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La TABLE MENSUELLE du Journal officiel comprend : 


1° La Table analytique, qui présente succinctement les divers docu- 
ments publiés au Journal officiel (lois, décrets, arrêtés, circulaires, décisions, 
instructions et avis) enregistrés sous les rubriques, titres et sous-titres 
découlant de l'analyse même des textes. 

2° La Table chronologique, qui contient sous une forme résumée, 
classés d'après leur date de signature, les titres des textes d'intérêt général . 
publiés au Journal officiel. 


TABLEAU DE CONCORDANCE 


des Pages avec les Numéros du ‘‘ Journal officiel ” 






































AOUT 1960 

= — 

PAGES PAGINATIONS PAGES PAGINATIONS 

DATES NUMEKOS DATES NUMFROS 
du Journal offictet spéciales. du Journal officiel spéciales. 

der-2 août ....:....... 178 7125 à 7156 MR OM ss sboscostcnse 191 7701 à 7732 
DUO nono co cuves 179 7157 à 7212 D'OR ..scconsesioss 192 7133 à 7748 
CF CPP TERRE 180 7213 à 7244 C. IL. 89 à 152 OR PPT 193 7749 à 7780 
DOM. cccscosoce 181 7245 à 7200 ALTO és cccocsse 191 7181 à 7828 
D'OMRT ss cososcoococe 182 7301 à 7256 ST NIET 195 7829 à 760 
CET PR PR 183 79297 à 7412 DURS foossndtïèee 196 7861 à 7884 P. R. 1 à 64 
2% "SPRINT 184 7413 à 7444 2 OO ss scovosièée 197 7885 à 7916 
CN CRC ERNANNT 185 7445 à 7492 CE 198 7917 à 7948 
OR asso occoodee 186 1493 à 7021 E. R. 1 à 48 RE ritéossoissse 199 7919 à 7980 
M corse ose 187 7525 à 7572 CL ECS 200 7981 à 8012 
LOL chedrdsiooc.oe 188 7573 à 7604 PRIT OUR 5. opus 201 8013 à 8026 
D URL. choose 189 7605 à 7652 I 202 8037 à 8060 
45-16-17 août .......... | 190 7653 à 7700 T.T.R.M. 1 à 102 
—— —_— ——————— 





ee 

















TABLE ANALYTIQUE 


LOIS, ORDONNANCES, DECRETS, ARRETES, CIRCULAIRES, DECISIONS, 


INSTRUCTIONS ET AVIS 





ABRÉVIATIONS 


Art. = Article. 
Add = Additif. 
Modit. = Modificatif. 
Rectif. = Rectificatif. 


La date indiquée à la suite des documents est celle de la signature des textes, 





1960 





L = Lol. Arr. = Arrêté. 

Ord. = Ordonnance. , 

D.R.A.P. = Décret portant règlement d’admi- Cm = Cesiaire. 
nistration publique. Déc. = Décision. 

D. = Décret. Ins. = Instruction. 

ACADEMIES 

Académie nationale de médecine. — Election d’un membre. Appro- 


bation. — D. 12 août 1960, p. 7739. 


ACCESSOIRES ET OBJETS DE PANSEMENTS. — V, Prestations 
sanitaires. 


ACCIDENTS DU TRAVAIL. — V,. Agriculture (mutualité sociale). 
ACCORDS INTERNATIONAUX. — V. Conventions internationales. 


ACQUISITIONS D'IMMEUBLES OÙ DE TERRAINS. — V. Domaine 
de l'Etat, des départements et des communes. 


ADJUDICATIONS ET MARCHES 


Départements ministériels. 


Air. — Commissions consultatives centrales des marchés. Nomination 
d'un membre. — Arr. 21 juil 1960, p. 7418. 
Comité consultatif de règlement amiable des litiges. Nomina- 
tion d’un membre. — Arr. 25 juil. 1960, p. 7418. 


Construction. — Commission consultative des marchés. Nomination 
de membres — Arr, 3 août 1960, p. 7774. 
Santé publique et population. — Commission consultative des mar- 


chés. Nomination d’un rapporteur. — Arr. 9 août 1960, p. 7515. 


ADMINISTRATIONS PUBLIQUES 
Comité central d'enquête sur le coût et le rendement des services 


publics. — Désignation d’un enquêteur. — Arr. 10 août 1960, 
p. 7655. 
AEROPORTS. — V. Aviation civile et commerciale. 
AFFAIRES ALGERIENNES 
Nominations, promotions, mutations. 


Service de l’information, p. 7863, 


AFFAIRES ECONOMIQUES (secrétariat d'Etat). — V. Finances et 
affaires économiques (ministère). 





AFFAIRES ETRANGERES (ministère). 


Cabinet Michel Debré. — Intérim du ministre assuré par M. Pierre 
Guillaumat, ministre délégué auprès du Premier ministre, — 
D. 9 août 1960, p. 7456. 
Signature du ministre. Délégation, p. 7416. 


Biens et nteréts privés (service des). — Agents contractuel de 
l’ancien office. Titularisation. — D. 60-836 du 6 août 1960, p. 7502. 


Emplois. — Suppression et création. — D. 60-837 du 6 août 1960, 
p. 7502. 
Exequatur accordé à des consuls, p. 7456, 7983, 8038. 


Concours. 


Chiffreurs. Ouverture, organisation et programme. — Arr, 
24 août 1960, p. 7919. 


Nominations, promotions, mutations. 


Agents supérieurs, pr. 7707 

Ambassadeurs et ministres plénipotentiaires, p. 7165, 7503. 
Chiffreurs, p. 7707. 

Conseillers et attachés civils, p. 7658. 

Consuls et vice-consuls, p. 7166, 7658, 7707. 


Positions diverses. 


— Corps (radiation des), p. 7316, 7658. 
— Détachement, p. 8038. 

— Disponibilité, p. 7707. 

— Intégration, p. 7577. 

— Réintégration p. 7166. 

— Retraite, p. 7707, 8038. 

— Titularisation. p. 7316, 7416 7576, 7737. 


AFFECTATIONS D'IMMEUBLES OÙ DE TERRAINS. — V, Domaine 
de l'Etat, des départements et des communes. 


AGENCES DE VOYAGES 


Licences. — Délivrance, transfert et retrait. — Arr. 20 mai 1960, 
p. 7338. — Arr. 14 juin 1960, p. 7338. — Arr. 1° août 1960, 
p. 7872. 
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AGENTS DE CHANGE 


Nombre. — Bourse de Lyon. — Arr. 25 août 1960, p. 8040. 
Nominations. — Bourse de Nancy. — Arr. 29 juil. 1960, p. 7325. 


Bourse de Lille, — Arr. 29 juil. 1960, p. 7325. 


AGREES PRES LES TRIBUNAUX DE COMMERCE. — V. Officiers 
publics et ministériels. 


AGREGATION. — V. Enseignement. 


AGRICULTURE, — V. Expropriation. 


Code rural. — Modifications. — L. 60-771 du 30 juil. 1960, p. 7129 
(rectrf., p. 7610). — L. 60-774 du 30 juil. 1960, p. 7130. — L. 60-792 
du 2 août 1960, p. 7218. — L. 60-808 du 5 août 1960, p. 7360. 


Aménagement foncier. 


Définition. — L. 60-808 du 5 août 1960, art. 13 à 18, p. 7362. 


Echanges et cessions d'immeubles ruraux. — L. 60-792 du 2 août 
1960, art. 2 à 18, p. 7219. 

Mise en valeur du sol. — Mise en valeur des terres incultes récu- 
pérables. — L. 60-808 du 5 août 1960, art. 19 à 22, p. 7363. 
Remembrement rural. — L. 60-792 du 2 août 1960, art. 1° à 11, 

p. 7218. 


Avis relatif aux communes dans lesquelles des opérations de 
remembrement ont été ordonnées et à celles dans lesquelles la 
clôture des opérations a été prononcée, p. 7650. 

Semis et plantations forestières. — L. 60-792 du 2 août 1960, art. 21, 
p. 7221. 
Animaux. 


Equarrissage des animaux. — Surveillance sanitaire. Taxe d’inspec- 
tion sanitaire. Taux. — D, 12 août 1960, p. 7845. 


Fièvre aphteuse. — Abattage des animaux atteints ou contaminés. — 
Arr. 26 août 1960, p. 7966 


Insémination artificielle, — Exercice des fonctions de chef de centre. 
Autorisation. — Arr, 9 août 1960, p. 7911. 


Baux ruraux. 


Fermage et métayage. — Echanges de parcelles. — L. 60-792 du 
2 août 1960, art. 18, p. 7220. 


Statut du fermage. — L. 60-808, art. 11 et 12, p. 7362. 


Prix du quintal de blé-fermage (campagne 1960-1961). — D. 
du 11 août 1960, p. 7592. 
Tribunaux paritaires. — Création de sections. — Arr. 6 août 1960, 
p. 7528 


Blé, céréales, farines. 


Prix. — Céréales. Prix et modalités de paiement, de stockage et 
de rétrocession (campagne 1960-1961). — D. 60-766 du 30 juil. 
1960 (rectif. au J. O. du 31 juil. 1960), p. 7668. — D, 60-903 du 
20 août 1960, p. 7935. 


Céréales. Report de stocks dans les magasins des organismes 
stockeurs. — D, 60-804 du 28 juil. 1960, p. 7285. 


Blé dur. — D. 60-903 du 20 août 1960, p. 7935. 


Chemins ruraux. 


Elargissement ou redressement. — L. 60-792 du 2 août 1960, 
art. 17, p. 7220. 


Concours agricoles. 


Concours général agricole, — Organisation (année 1961). — Arr. 
11 août 1960, p. 7846 
Semaine de l’agriculture. — Organisation (année 1961), — Arr. 
11 août 1960, p. 7846. 
Conventions collectives. 
Extension. — Convention collective des exploitations agricoles de 


la côte-d’'Or. Avenants. — Arr. 2 août 1960, p. 7669 


Convention collective des exploitations forestières de Loir-et- 
Cher. — Arr. 2 août 1960, p. 7672. 


Convention collective des exploitations de cultures spécialisées 
de l'Isère, Avenants. — Arr. 2 août 1960, p. 7683. 


Convention collective des exploitations de culture de cham- 
| pignons de la Sarthe, — Arr. 10 août 1960, p. 7807 (rectif., 
p. 7989). 
Convention collective des ateliers artisanaux de maréchalerie, 
forge, charronnage et réparation de machines agricoles de la 
Sarthe. — Arr. 10 août 1960, p. 7811. 


Convention collective des entreprises de travaux agricoles et 
des coopératives d'utilisation de matériel agricole (C. U. M. A.) 
de la Sarthe. — Arr. 10 août 1960, p. 7815 (rectif., p. 7989). 

Avis relatif à l'extension d’un avenant à la convention collective 
concernant les exploitations horticoles et les pépinières d’Indre- 
et-Loire, p. 7695. 

Avis relatif à l'extension de la convention collective concernant 
les exploitations agricoles de l'Allier, p. 7695. 
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Eaux utiles et eaux nuisibles. 
mer” d'irrigation. — Utilisation. — L. 60-792 du 2 août 1960, art. 19, 
. 7220. 


PA d'écoulement des eaux nuisibles. — L. 60-792 du 2 août 
1960, art. 20, p. 7221. 


Equipement rural, 
Travaux. — Subventions de l'Etat. Versement eñ annuités. Emission 
de titres. — L. 60-859 du 13 août 1960, art. 35, p. 7608. 


Travaux d'assainissement. — Commune de Cestas (Gironde). Décla- 
ration d'utilité publique. — Arr. 26 juil. 1960, p. 7592. 


Exploitations agricoles. 


Cumuls et réunions d'exploitations agricoles. — Commissions dépar. - 
tementales. Création. — Arr. 2 août 19690, p. 7592. 


Foyers ruraux. 


Comité consultatif. Institution. — Arr. 3 août 1960, p. 7807. 


Investissements agricoles. 


Loi-programme. — L. 60-775 du 30 juil. 1960, p. 7131. 


Groupements agricoles. 


Chambres d'agriculture. — Décrets autorisant les chambres d’agri- 
culture suivantes à contracter des emprunts: Doubs, p. 7668; 
Eure-et-Loir, p. 7937 ; Gard, p. 7511. 

Coopératives agricoles. — L. 60-808 du 5 août 1960, art. 38 et 39, 
P. 7365. 

Comité central d'agrément. Nomination des membres. — Arr, 
10 août 1960, p. 7846. 


Conseil supérieur de la coopération agricole. — Nomination des mem- 
bres. — Arr. 10 août 1960, p. 7846. 


Lait et produits laitiers. 


Fromages. — Comité national des appellations d’origine. Nomination 
des membres. — Arr. 30 juin 1960, p. 7395. 


Marchés agricoles. 
Organisation. — L. 60-808 du 5 août 1960, art. 23 à 37, p. 7364, 


Mutualité sociale. 


Pouvoirs des inspecteurs et des contrôleurs des lois sociales 
en agriculture (modif. art. 990, 1000, 1244 et 1245 du code rural). 


— L. 60-771 du 30 juil 1960, p. 7129 (recti’., p. 7610). 
Accidents du travail et risques agricoles. — Imervention du fonds 


commun des accidents du travail agricole (modif. art. 1214 du 
code rural). — L. 60-774 du 30 juil 1960, p. 7130. 


Assurances sociales. — Frais médicaux des cures thermales. Rembour- 
sement. — D 60-782 du 30 juil. 1960, p. 7148. 

Alsace et Lorraine Cotisations. Assiette. Maxima de rémuné- 

ration (modif. D. 9 avril 1959). — D. 60-853 du 6 août 1960, 


p. 7533 
Demandes de pension d'invalidité de veuves d’assurés sociaux. 
Délai de forclusion (modif. D. 21 sept. 1950). — D, 60-872 du 


6 août 1960, p. 7712. 


Contrôle médical des assujettis (modif. D, 21 sept. 1950). — 
D. 60-899 du 12 août 1960, p. 7 


Commission consultative. Nomination des membres. — Arr, 
29 juin 1960 (rectif. au J. O. du 3 juil. 1960), p. 7592. 
Assurance vieillesse agricole. — Cotisations (modif. art. 1124 et 1125 


du code rural). — L. 60-774 du 30 juil. 1960, p. 7130. 


Orientation agricole, 
L. 60-808 du 5 août 1960, p. 7360. 


Salaires agricoles. 


Contrat de travail à salaire différé. — L. 60-808 du 5 août 1960, 
art. 10, p. 7361 (rectif., p. 7918). Ê 


Semences, graines et plants. 


Catalogue des espèces et variétés. — Inscription des variétés de 
vignes. — Arr. 25 juil 1960, p. 7286. 
Inscription provisoire de variétés d’espèces fourragères. — 
Arr. 25 juil. 1960, p. 7341. 
Groupement national interprofessionnel des semences. — Décision 
(vente des semences de graminées fourragères certifiées). Homo- 
logation. — Arr. 11 août 1960, p. 7989. 


Horticulture et pépinière. — Commission consultative. Nomination 
d’un membre, — Arr. 12 août 1960, p. 8044. 
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Vulgarisation agricole. 


ational de la vulgarisation du progrès agricole, — Organisa- 

de à caractère national ou régional bénéficiant de l’aide 

financière du fonds. Fonctionnaires chargés du contrôle 
technique. Désignation. — Arr. 8 août 1960, p. 7909. 


AGRICULTURE (ministère). — V. Fonction publique (rémunération 
et avantages sociaux). — Traitements, soldes, indemnités. 
Cabinet Michel Debré. — Sigretrre du ministre. Délégation, p. 7534. 


Commissions administratives paritares. — ‘Tommissions compétentes 
à l'égard des corps autonomes. — Arr. 20 août 1960, p. 7937. 


Eaux et forêts. — Agents techniques. Stage probatoire. Modalités 
(complète arr. 19 janv. 1960). — Arr. 15 juil. 1960, p. 7511. 

Etablissements d'enseignement agricole. — Intendants des établisse- 
ments d’enseignement supérieur agricole et vétérinaire. Statut. 
— D. 60- 854 du 6 août 1960, p. 7533. 


Lois sociale en agriculture. — Inspections divisionnaires. Circonscrip- 
tions territoriales. — Arr. 29 juil. 1960, p. 7511. 
Ouvriers professionnels. — Divers fonctionnaires des écoles natio- 


nales vétérinaires. Reclassement en qualité d'ouvriers profes- 
sionnels. — D. 60-873 du 6 août 1960, p. 7712. 


Protection des végétaux. — Signature des certificats phytosanitaires. 
Liste des agents habilités. — Arr. 19 août 1960, p. 8045. 


Régies d’avances. — Conseil supérieur de la pêche. Institution. — 
Arr. 9 août 1960, p. 7989. 


Régies de recettes. — Assemblée permanente des présidents de 
chambres d'agriculture. Institution. — Arr. 4 août 1960, p. 7713. 


Concours. 


Contrôle des lois sociales. Contrôleurs. Ouverture. Report de 
date. — Arr. 12 août 1960, p. 7648. — Avis, p. 8053. 


Etablissements d’enseignement supérieur agricole. Personnels 
des laboratoires de recherches vétérinaires. Nombre de postes. 
— Arr. 11 août 1960, p. 7713. 


Avis relatif à l’ouverture d’un concours pour le recrutement 
de sténodactylographes dans les établissements d’enseignement 
supérieur agricole, p. 7881. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 7742. 

Administration générale, p. 7743. 

Eaux et forêts, p. 7473, 7818. 

Enseignement vétérinaire, p. 7593. 

Génie rural, p. 7342, 7473, 7593, 7686. 

Insvection des lois sociales en agriculture, p. 7473. 
Régisseurs d’avances et de recettes, p. 7185, 7342, 7395. 
Services agricoles, p. 7686, 7911. — Honorariat, p. 7818, 8045. 
Services vétérinaires, p. 7686. 


Positions diverses. 


— Affectation, p. 7395, 7473, 7714. 7743, 7847, 7989, 8045. 
— Ancienneté (rappel d’), p. 7395, 7743. 

— Congé, p. 7713. 

— Démission, p. 7395, 7713. 

— Détachement, p. 7148. 

— Disponibilité, p. 7713, 8045. 

— Fonctions (cessation de), p. 7342. 

— Fonctions (suspension de), p. 7395. 

— Intégration, p. 7592, 7713. — Rectif., p. 7911. 
— Réintégration. p. 7286, 7593, 7714. 

— Retraite, p. 7184. 7395, 7713, 7742, 7937. 


Listes d'aptitude, 


Liste d'aptitude à l’emploi d'ingénieur adjoint stagiaire des 
travaux ruraux, p. 7342. 


AIDE AUX REBELLES ALGERIENS. — V. Sécurité publique. 
AIDE SOCIALE. — V. Famille et aide sociale. 


AIR. — V. Forces armées (air). 


ALCOOLS 

Comité des fruits à cidre et des productions cidricoles. — Budgets 
(années 1959 et 1960). — Arr. 9 août 1960, p. 7909. 

ALGERIE 

Budget. — Crédits ouverts aux services civils pour 1960 et voies 


et moyens qui leur sont applicables. — L. 60-778 du 30 juil. 
1960, p. 7135. 





Caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie. — Organi- 
_R (modif. D. 17 mars 1959). — D. 60-810 du 2 août 1960, 
p. à , 
Comité directeur. Délibération. Approbation. — Arr. 8 août 
1960, p. 7863. 


Code du travail. — Situation des concierges d'immeubles à usage 
d’habitation — D. 60-785 du 28 juil. 1960, p. 7162. 


Construction immobilière. — Amélioration du crédit hypothécaire 
(modif. L. 8 août 1950). — D. 60-809 du 2 août 1960, p. 7366. 


Délégation générale du Gouvernement. — Service de l'information. 
Création. — D. 60-890 du 23 août 1960, p. 7862. 


Domaines. — Cessions gratuites d'immeubles consenties à titre d’offre 
de concours à l'Etat et à l’Algérie. Règles applicables. — 
D. 60-906 du 22 août 1960, p. 7982. 


Electricité et gaz d’Algérie. — Relevé des compteurs et encaisse- 
ment des quittances. Nouvelles modalités. — D. 60-862 du 
9 août 1960, p. 7655. 


Fonction publique. — Application du statut général des fonction- 
naires. — D. 60-868 du 12 août 1960, p. 7704. 
Affectation et détachement de certains fonctionnaires de 
— (prorogation arr. 15 avril 1959). — Arr. 15 avril 1960, 
p. 7495. 


Recrutement d'agents contractuels dans certains services 
RE“ de l’administration algérienne. — Arr. 28 juil. 1960, 
p. 4 


Industrie meunière. — Concentration de moulins. — Arr, 1° août 
1960, p. 7743. 


Institut agricole d'Algérie. — Organisation. — D. 60-784 du 28 juil. 
1960, p. 7160. 


Justice. — Loi organique relative à l'intégration des juges de paix 
en service en Algérie dans le corps judiciaire unique. — L. 60-867 
du 17 août 1960, p. 7703. 

Education surveillée. Services extérieurs. Elèves éducateurs 
et élèves éducatrices. Concours de recrutement. Organisation 
et — as (modif. arr. 22 oct. 1958). — Arr. 23 août 1960, 
p. 8014. 

Liste d’admission au concours de recrutement de greffiers, 
p. 7137 (rectif., p. 7307). 

Liste d’admission au concours de recrutement de commis 
greffiers, p 7706 


Justice militaire. — Réorganisation (modif. D. 12 fév. 1960). — 
D. 60-895 du 24 août 1960, p. 7888. 
Opticien-lunetier. — Profession. Réglementation. — D. 60-850 du 


2 août 1960, p. 7527. 


Service militaire. — Sélection des hommes du contingent. — D. 60-788 
du 28 juil. 1960, p. 7169. 

Sociétés. — Application de diverses . dispositions. — D. 60-786 du 
30 juil. 1960, p. 7162. 


ALIENATIONS D'IMMEUBLES OÙ DE TERRAINS. — V. Domaine de 
l'Etat des départements et des communes. 


ALLOCATIONS FAMILIALES. — V. Sécurité sociale (prestations 
familiales), 


ALLOCATIONS DE VIEILLESSE. — V. Sécurité sociale. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE (ministère). 


Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégation, p. 7742. 


Régies de recettes. — Direction interdépartementale des anciens 
combattants et victimes de guerre à Strasbourg. Institution. — 
Arr. 1°" août 1960, p. 7538. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 8052. 


Positions diverses. 


— Retraite, p. 8052. 


Tableaux d'avancement. 
Services extérieurs, p. 7398. 


APPAREILS A PRESSION, DE VAPEUR OU DE GAZ 


Appareils de production d’emmagasinage ou de mise en œuvre des 
gaz comprimés, liquéfiés ou dissous. — Réglementation (modif. 
arr. 23 juil. 1943). — Arr. 3 août 1960, p. 7590. 

Récipients d’acétylène dissous dans l’acétone. Garnissage. Agré- 
ment d’une matière poreuse. — Arr. 3 août 1960, p. 7590. 

Bouteilles. — Bouteilles en alliage léger. Interdiction de maintien en 
service. — Arr. 16 juil. 1960 (rectif. au J. O. du 28 juil. 1960), 
p. 7393. 

Fonds des appareils à pression. — Forme. — Cir. 3 août 1960, p. 7591. 
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ARMEES (ministère). — V. Budget. — Traitements, soldes, indem- Ecole d'état-major. — Liste d'admission (22 promotion) (rectif, au 
nités. J. O. du 16 juil. 1960), p. 7233. 
Régies d’avances. — Mission locale pour l'assistance aux armées Ecoles militaires préparatoires d'enseignement général. — Liste 


alliées de Châteauroux. Institution. — Arr. 15 juil. 1960, p. 7416. 


Nominations, promotions, mutations. 


Caisse nationale militaire de sécurité sociale, p. 7664. 
Gendarmerie nationale, p. 7318, 7660. 

Intendance, p. 7984. 

Service des poudres, p. 7457. 

Trésorerie aux armées, p. 7985. 


Tableaux d'avancement. 


Gendarmerie nationale, p. 7708. 
Service ministériel de la liquidation des transports, p. 7759. 


ARMEES 
Dispositions communes. 


Ecoles des services de santé. — Liste d'admissibilité (sections méde- 
cine et pharmacie), p. 7233. 
Essences. — Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs de 
3° classe des travaux des essences, p. 7744. 
Poudres. — Ingénieurs chimistes, ingénieurs des travaux, officiers 
d'administration et agents techniques. Recrutement. Conditions. 
— L. 60-777 du 30 juil. 1960, art. 1°", p. 7132. 
Service militaire. — Sursis d’incorporation. Liste des écoles. — Arr. 
23 juil. 1960, p. 7738. 
Session extraordinaire du conseil de revision de la classe 1961. 
— Arr. 4 août 1960, p. 7582. 
Services de santé. —— Assistants. Concours. Programmes (modif. arr. 
24 mars 1960). — Arr. 30 juin 1960, p. 7802. 
Attribution du titre d’assistant ou de médecin assistant, 
p. 7985. 
Armée de l'air. 


Brevets. — Brevet d’état-major. Attribution, p. 7756. 

Commissariat de l'air. — Corps des commissaires de l’air. — L. 60-769 
du 30 juil. 1960, p. 7127. 

Contrôle de l'administration de l'aéronautique. — Liste des candidats 
autorisés à participer aux épreuves du concours d'admission, 
p. 7583. 

Ecole de l'air. — Listes d'admission, p. 7377 (rectif., p. 7906), 

Ecole du commissariat de l'air. — Admission sur titres et ouverture 
d’un concours. — Arr. 4 août 1960, p. 7583. 

Ecole supérieure de guerre aérienne. — Liste d'admission, p. 7233. 

Ingénieurs militaires. — Recrutement. Conditions. — L. 60-777 du 
30 juil. 1960, art. 4, p. 7132. 

Personnel militaire féminin. — Avis de concours pour le recrutement 
de personnel militaire féminin de l’armée de l'air (spécialité : 
convoyeuse de l'air), p. 7404. 

Service de santé. — Admission à l’emploi d'assistant des laboratoires 
de biologie aéronautique, — Déc. 25 juin 1960, p. 7460. 


Armée de mer. 


Commissariat de la marine. — Liste des candidats autorisés à prendre 
part au concours d'ingénieurs des directions de travaux de 
2° classe, p. 7952. 

Ecoles techniques des constructions et armes navales. — Ecole tech- 
nique supérieure. Liste des élèves ayant obtenu le brevet d'ingé- 
nieur diplômé, p. 8016. 

Ecole des élèves ingénieurs mécaniciens de la marine. — Concours 
d'entrée en 1961. Programme de géographie. — Déc. 8 août 1960, 
p. 7864. 

Ecole navale. — Concours d’entrée en 1961. Programmes de géogra- 
phie et d’histoire. — Déc. 8 août 1960, p. 7864. 


Ecoles préparatoires de la marine. — Organisation et recrutement 
(modif. D. 22 sept. 1947). — D. 60-864 du 9 août 1960, p. 7659. 


Equipages de la flotte, — Organisation du corps (modif. D. 26 nov. 
1937). — D. 60-886 du 12 août 1960, p. 7835. 


Recrutement. — Recrutement et organisation des réserves. — 
L. 60-777 du 30 juil. 1960, art. 5, p. 7132 (rectif., p. 7160). 


Armée de terre. 


Affaires militaires musulmanes. — Liste d'admission au concours 
d'élève officier des affaires militaires musulmanes, p. 7931. 
pee, sages et certificats. — Brevet technique. Attribution, 

p. 7417. 


Diplôme technique. Attribution, p. 7417. 
Liste d’admissibilité pour l'attribution du diplôme militaire 
supérieur, p. 7987. 


Corps militaire d’assimilés spéciaux pour l’Ertrême-Orient. — Disso- 
lution. — D, 60-780 du 12 août 1960, p. 7707. 





d'admission, p. 7756. k 
Ecoles militaires préparatoires techniques (Tulle et le Mans), — 
Liste d'admission, p. 7139. 
Ecole des officiers de la gendarmerie nationale, — Liste d'admission 
au concours d’entrée (cadre d'outre-mer), p. 7418. 
Ecole polytechnique. — Frais de scolarité et de trousseau. Rembour. 
sement (année 1960-1961). — Arr. 29 juil. 1960, p. 7232. 
Liste d'admission, p. 7500 (rectif., p. 7638). 
Liste des élèves ayant satisfait aux examens de sortie, p. 7951. 


Ecole © ds de santé. — Liste d'admission (section vétérinaire), 
p. i. 
Ecole spéciale militaire interarmes. — Liste d'admissibilité (division 


corps de troupes) (23° série) (rectif. au J. O. du 16 juil. 1960) 
p. 7664. sé 
Liste d’admission (concours direct et parallèle), p. 7756. 
Liste d'admission (division corps de troupes) (23 série), 
p. 775 
Fabrications d'armement. — Ingénieurs militaires, Recrutement, 
Conditions. — L. 60-777 du 30 juil. 1960, art. 2, p. 7132. 
Officiers d'administration. Recrutement. Conditions. — L, 60. 
777 du 30 juil. 1960, art. 3, p. 7132. 
Ingénieurs militaires de 1re classe. Concours de recrutement, 
Ouverture. — Arr. 11 août 1960, p. 8015. 
Prytanée militaire de la Flèche. — Liste d'admission (grandes 
classes), p. 7635. 


Troupes d'outre-mer. 


Intendance. — Attributions, organisation et fonctionnement du ser. 
vice (modif. D. 27 déc. 1954). — D. 60-821 du 3 août 1960, p. 7375. 
Service de santé. — Titres de médecine, chirurgien, pharmacien 
chimiste et spécialiste des hôpitaux des troupes d’outre-mer. 
eu (modif. D. 16 août 1955). — D. 60-818 du 2 août 1960, 

p. 7374. 
Emploi d’assistant des hôpitaux des troupes d’outre-mer, 
Concours (modif. D. 16 août 1955). — D. 60-819 du 2 août 1960, 

p. 7374. 


ARMES, MUNITIONS ET MATERIELS DE GUERRE 


Armes à feu portatives. — Bancs d’épreuve. Tarif national. — Arr, 
29 juil. 1960, p. 7391. 


Bancs d’épreuve. Création d’une annexe par la chambre de 


commerce et d'industrie de Saint-Etienne. Autorisation. — Arr, 
3 août 1960, p. 7471. 

Sociétés de fabrication de matériels d'armement. — Diverses sociétés. 
Commissaires du Gouvernement. Désignation. — Arr. 12 août 
1960, p. 7984. 

ARTISANAT 

Chambres de métiers. — Décret autorisant la chambre de métiers 


suivante à contracter un emprunt : Dordogne, p. 7842. 
ASSIMILATION D'EMPLOIS SUPPRIMES. — V. Pensions et retraites. 


ASSOCIATIONS ET GROUPEMENTS 


Statuts. — Décrets portant reconnaissance d'utilité publique, chan- 
gement de titre, approbation ou modification des statuts des 
associations suivantes : 


Ligue française du coin de terre et du foyer, à Paris, p. 7230; 


Association amicale des anciens élèves de l’école de chauffage 
industriel, à Paris, p. 7230; 


Sauvegarde de l’art français (La), à Paris, p. 7230 ; 


Association amicale des anciens élèves de l’école supérieure 
de commerce de Paris, p. 7230 ; 


Comité français des études de plein air et des colonies sco- 
laires permanentes. à Suresnes, p. 7370 ; 


Institut d'aménagement et d'urbanisme pour la région park 
sienne, à Paris, p. 7416 ; 

Elan (L’), à Paris, p. 7416; 

Fondation Lambrechts, à Châtillon-sous-Bagneux (rectif. au 
J. O. du 27 juil. 1960), p. 7906. 

Décrets portant retrait de reconnaissance d'utilité publique ow 
dissolution des associations suivantes : 

Institut Marey, p. 7230 ; 

Fichier central d’assistance et d’aide sociale, p. 7230. 


ASSURANCES 

Agrément de sociétés françaises et étrangères pour diverses opéras 
tions. — Arr. 29 juil. 1960, p. 7324 (rectif., p. 7739). 

Bilans. — Revision. — D. 60-822 du 2 août 1960, p. 7378. 


Conseil national. — Nomination de membres. — Arr. 28 juil. 1960, 
p. 7182 
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Transferts de portefeuilles. — Avis relatif au transfert du porte- 

feuille de contrats de la société suivante : 
Royale marocaine d’assurances (rectif. au J. O. du 27 juil. 

1960), p. 7151. 

ASSURANCES SOCIALES. — V. Agriculture (mutualité sociale). — 
Sécurité sociale. 

ASSURANCE VIEILLESSE. — V. Sécurité sociale (assurances s0- 
ciales). 

ASSURANCE VIEILLESSE AGRICOLE. — V. Agriculture (mutualité 
sociale). 


AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Aéroports. — Toulouse-Blagnac. Exploitation. Concession à la chambre 
de commerce de Toulouse. — Arr. 28 juin 1960, p. 7327. 
Nice-Côte-d’Azur. Commission consultative économique. Dési- 
gnation des membres. — Déc. 10 août 1960, p. 7805. 
Paris. Conseil d'administration. Décision. Approbation, p. 7745. 
Avions. — Conditions techniques d’emploi des avions de transport 
public. — Arr. 3 août 1960, p. 7866. 
Circulation aérienne. — Règles d’exploitation technique applicables 
aux aéronefs étrangers. — D. 60-847 du 6 août 1960, p. 7510. 


Personnel navigant. — Titulaires de brevets de pilote ou de navi- 
gateur des corps techniques de la navigatian aérienne. Limite 
d'âge (modif. arr. 20 mai 1959). — Arr. 29 juil. 1960, p. 7589. 


Transports aériens. — Arrêtés portant autorisations et agréments de 
transports pour les entreprises suivantes : 
Compagnie aérotechnique, p. 7425. 
Compagnie Air transport, p. 8018. 
Compagnie Escadrille Mercure, p. 7421. 
Entreprise Mont-Blanc-Aviation, p. 7421. 
Société Air Caen, p. 7422. 
Société Air Edelweiss, p. 7421. 
Société Air-Inter, p. 7420. 
Société Air Neige, p. 7426. 
Société Caliop, p. 7427. 
Société commerciale aérienne du littoral, p. 7420. 
Société des éditions techniques J. Chatelain, p. 7426. 
Société de transports Air Saoura, p. 7425. 
Société de travail aérien africain, p. 7424. 


Arrêtés portant prorogation d’autorisations et d’agréments 
de transports pour les entreprises suivantes : 


Compagnie générale de transports en Algérie, p. 7424. 

Entreprise Petrelluzzi (Antilles-Air service), p. 7426. 

Société aérienne de transports Guyane-Antilles, p. 7426. 

Société Aéro-Sahara, p. 7425. 

Société Aéro-Service Sahara, p. 7424, 

Société Aéro-Sud, p. 7424. 

Société Afric-Air, p. 7426. 

Société Air-Oasis, p. 7424. 

Société Air Orly, p. 7423. 

Société Bic, p. 7422. 

Société Fenwick, p. 7423. 

Société Fenwick Aviation, p. 7423. 

Société Gyrafrique, p. 7423. 

Société Hélicop-Air, p. 7423. 

Société Kaltenbach, p. 7422. 

Société nord-africaine de travaux aériens, p. 7424, 
AVOCATS 


Droits de plaidoirie et caisse nationale des barreaux (modif. 
D. 2 avril 1955). — D. 60-883 du 12 août 1960, p. 7831. 


B 


BACCALAUREAT, — V. Enseignement du second degré. 
BANQUES 
Banque centrale des Etats de l'Afrique équatoriale et du Cameroun. 
Situation au 30 juin 1960, p. 8031. 
Banque centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest. 
Situation au 31 juillet 1960, p. 8032. 


Banque de France, 


Obligations. — Avis aux porteurs d'obligations 3 p. 100 de la Banque 
de France, p. 7475. 


Situation : tous les vendredis. 





BARRAGES 


Barrage de Malpasset. — Successions des personnes décédées. Exoné:- 
+ de droits. — L. 60-859 du 13 août 1960, art. 15 et 16, 
P. $ 


BAUX COMMERCIAUX, INDUSTRIELS OÙ ARTISANAUX. — V. 
Commerce et industrie. 


BAUX RURAUX. — V, Agriculture. 
BLE - FERMAGE. — V., Agriculture (baux ruraux). 


BOIS ET FORETS 


Commission d'étude d’un programme de recherches pour l’utilisation 
de à cellulose nationale. — Création. — Arr. 3 juin 1960, 
p. 7937. 


Groupements forestiers pour le reboisement et la gestion forestière. 
— Modification D. 30 déc. 1954. — L, 60-792 du 2 août 1960, 
art. 22, p. 7221. 


BORDEREAU DES PRIX FORFAITAIRES DES IMMEUBLES BATIS, 
— V, Dommages de guerre. 


BOUILLEURS DE CRU. — V. Impôts (contributions indirectes). 
BOUTEILLES. — V. Appareils à pression de gaz. 


BREVETS PROFESSIONNELS. — V, Enseignement technique et 
professionnel. 


BUDGET 1960 
Loi de finances rectificative. — L. 60-859 du 13 août 1960, 
p. 7606. 
Répartition des crédits ouverts par la loi de finances recti- 
ficative. — D, 60-879 du 17 août 1960, p. 7759. 


Arrêtés portant ouverture de crédits et autorisations de pro- 
gramme (fonds de concours) (tableaux mensuels) : 
Juillet 1960, p. 7382. 


Dépenses militaires. 


Armées. — Transfert de crédits (industrie). — Arr. 22 août 1960, 
p. 7933. — (Premier ministre). — Arr. 22 août 1960, p. 7962. 


Services civils. 


Construction. — Transfert de crédits. — Arr. 3 août 1960, p. 7461. 
— Arr. 22 août 1960, p. 7933. 


Finances et affaires économiques. — Transfert de crédits (affaires 
étrangères). — D. 60-839 du 6 août 1960, p. 7503. 
Transfert de crédits (affaires étrangères). — Arr. 9 août 1960, 
p. 7587. — Arr 10 août 1960, p. 7587. — (Aviation civile et 
commerciale). — Arr. 22 août 1960, p. 7934. 
Postes et télécommunications. — Virement d’autorisation de pro- 
gramme et de crédit de paiement. — D. 60-823 du 2 août 1960, 
p. 7380. 
Premier ministre. — Ouverture de crédits. Ratification d’un décret. 
— L. 60-859 du 13 août 1960, art. 32, p. 7608. 
Virement de crédits. — D. 60-824 du 2 août 1960, p. 7381. — 
D. 60-840 du 6 août 1960, p. 7504. 


Prestations sociales agricoles. — Virement de crédits. — D. 60-830 
du 2 août 1960, p. 7418. 
Radiodiffusion-télévision française. — Etats de prévisions de recettes 


et des dépenses. — Arr. 15 juil. 1960, p. 7400. 


BUREAU POUR LE DEVELOPPEMENT DE LA PRODUCTION 
AGRICOLE à 
Statuts. Modification, — Arr. 28 juil 1960, p. 7495. 
BUREAU D'INVESTISSEMENT EN AFRIQUE 


Commission consultative. Nomination des membres. — Arr, 
10 août 1960, p. 7950. 


C 


CABINETS MINISTERIELS (nominations de membres), 
Premier Ministre : 

Mile Nafissa Sid Cara, secrétaire d'Etat, p. 7223. 
Caisse nationale des BARREAUX FRANÇAIS. — V, Avocats 


Caisse centrale de COOPERATION ECONOMIQUE 
Situation au : 

30 avril 1960, p. 7856. 

31 mai 1960, p. 7856. 


Caisse nationale de CREDIT AGRICOLE 


Emprunts. — Bons à intérêt progressif à trois ans. Taux. — Arr. 
28 juil. 1960, p. 7141. 
Bons à cinq ans. Taux d'intérêt. — Arr. 28 juil. 1960, p. 7141, 


morte + + 
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Caisses de RETRAITES. — V Sécurité sociale (dispositions géné- 
rales). 


CAMPAGNE MONDIALE CONTRE LA FAIM 
Comité interministériel. Création. — Arr. 25 juil. 1960, p. 7575. 


CAMPING. — V. Education physique et sports. 


Centres — dt cnrs — V. Enseignement technique et profes- 
sionnel. 


Centre national d'ETUDES JUDICIAIRES. — V. Magistrature. 
Centres de RECEPTION RADIOELECTRIQUES. — V. Radioélectricité. 
CERTIFICATS D'ANALYSES. — V. Fraudes. 


CERTIFICATS PROFESSIONNELS. — V. Enseignement technique 
et professionnel. 


CESSIONS D'IMMEUBLES OÙ DE TERRAINS. — V. Domaine de 
l'Etat, des départements et des communes. 


CHAMBRES D'AGRICULTURE. — V, Agriculture (groupements 
agricoles). 

CHAMBRES DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE 

Emprunts. — Décrets et arrêtés autorisant les chambres de com- 


merce et d'industrie suivantes à contracter des emprunts : 
Alençon, p. 7389 ; Alger, p. 7234 ; Belfort, p. 7934 ; Brest, p. 7337 ; 
Caen, p. 7337; Castres, p. 7935; Marseille, p. 7935; Mende, 
p. 7935; Paris, p. 7638; Péronne, p. 7390; Rouen, p. 7741. 


Prix d'émission (mois d’août 1960). — Arr. 6 août 1960, p. 7461. 
CHAMBRES DE METIERS. — V. Artisanat. 


CHANGES 


Réglementation des changes (avis du ministère des finances et des 
affaires économiques) : 


Avis n° 712 relatif à la revision de la liste des intermédiaires 
agréés (rectif. au J. O. du 23 juil. 1960), p. 7151. 


CHASSE 


Animaux nuisibles. — Destruction des sangliers. — L. 60-792 du 
2 août 1960, art. 25, p. 7222 


CHEMINS DE FER. — V. Transports et voies de communication. 
CHEMINS RURAUX. — V., Agriculture. 
CIDRES. — V. Impôts (contributions indirectes). 


CIMETIERES 

Sépultures militaires. — Nécropole nationale de Lyon-la-Doua. Remise 
de terrain aux domaines. — Arr. 28 juil. 1960, p. 7349. 

CINEMA 


Festivals internationaux. — Commission consultative sur le choix 
des films représentant la France. Nomination de membres. — 


Arr. 28 juil. 1960, p. 7163. 


CITATIONS A L'ORDRE DE LA NATION 
Affaires algériennes. p. 7366, 7495. 
CLASSEMENT HIERARCHIQUE. — V. Fonction publique (rémuné- 
ration et avantages sociaux). 


CLASSE MOYENNES 


Commission nationale technique. — Nomination d’un membre. — 
Arr. 8 août 1960, p. 7667. 


CODE CIVIL 
Registres de l’état civil. — Vérification. — D. 60-833 du 6 août 1960, 
p. 7496. 


CODE PENAL 
Modifications (2° partie : règlements d’administration publique 
et décrets en conseil d'Etat). — D. 60-895 du 24 août 1960, 
p. 7888. 


Institution (3° partie : décrets). — D. 60-896 du 24 août 1960, 
p. 7889. 


CODE DE PROCEDURE CIVILE 


Modifications en matière de procédure civile. — D. 60-802 du 
2 août 1960, p. 7250 (rectif., p. 7577). ; 


CODE DE PROCEDURE PENALE 


Modifications (2° partie: règlements d’administration publi- 
que). — D. KR. A. P. 60-897 du 24 août 1960, p. 7890. 


— (3° partie: décrets). — D. 60-898 du 24 août 1960, p. 7892. 
— (4 partie : arrêtés). — Arr. 24 août 1960, p. 7894. 


Aide aux rebelles algériens. — Procédure en cas de crime flagrant 
(modif. ord. 3 j 


1960). — Ord. 60-894 du 24 août 1960, p. 7888. 





———_——_— 


CODE DE LA ROUTE 


Commission d'agrément des divers types de signaux routiers et des 
entreprises habilitées à les fournir. — Nomination d’un membre. 
— Arr. 27 juil. 1960, p. 7742. 


Commission centrale des automobiles et de la circulation générale. — 
Institution — Arr. 13 juil. 1960, p. 7336 (rectif., p. 7873). 


Commission permanente de signalisation. — Nomination d’un mem: 
bre. — Arr. 27 juil. 1960, p. 7742. 
Permis de conduire. — Conducteurs dont le permis a été annulé et 


sollicitant un nouveau permis. 
D. 60-848 du 6 août 1960, p. 7510. 
Commission spéciale d'examen des personnes atteintes d’une 
amputation ou d’un trouble de fonctionnement. Institution. — 
Arr. 7 juin 1960, p. 7327. 
Commissions médicales départementales d'examen. Institution. 
— Arr. 12 juil. 1960, p. 7336. 


Examen psychotechnique, — 


CODE DU TRAVAIL 


Conventions collectives. 


Agences de voyage et de tourisme. — Convention collective natio- 
nale de travail. Annexes. Modification. Extension d'accords. — 
Arr. 22 juil. 1960 {rectif. au J. O. du 31 juil. 1960), p. 7344. 


Commission nationale de conciliation. — Nomination d’un membre. 
Arr. 22 juil. 1960, p. 7148. 

Commissions régionales de conciliation. — Nomination de membres 
(11° circonscription). — Arr. 29 juil. 1960, p. 7472. 

Confection administrative et militaire. — Avis relatif à l’extension 


de textes annexes à la convention collective nationale de la 
confection administrative et militaire p. 7568. 


Edition. — Convention collective nationale de travail. Avenant. Exten- 
<" — Arr. 22 juil. 1960 (rectif. au J. O. du 31 juil. 1960), 
p. 7345. 


Entreprises de manutention ferroviaire et travaux connexes. — 
Convention collective nationale au personnel. Avenants et annexe, 
Extension. — Arr. 9 août 1960, p. 7847 (rectif., p. 7989). 

Industrie des cuirs et peaux. — Avis relatif à l’extension de la 
convention collective nationale de travail réglant les rapports 


entre employeurs et travailleurs de l’industrie des cuirs et 
peaux p. 7568. 


Industries de l'habillement. — Convention collective nationale. Textes 
annexes. Extension. — Arr. 3 août 1960, p. 7427 (rectif., p. 7649). 


Tissages de soieries du Sud-Est. — Accords. Extension. — Arr. 22 juil. 
1960, p. 7147. 


Hygiène et sécurité. 


Machines dangereuses. — Décision fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des machines suivantes : 


Machines à rainer. — Rectif., p. 7345. 

Décisions portant homologation des machines suivantes : 

Machines combinées. — Rectif., p. 7821. 

Machines à outils rotatifs. — Rectif., p. 7821. 

Décisions portant homologation de protecteurs 
machines suivantes : 

Dégauchisseuses. — Rectif., p. 7821. 

Toupies. — Rectif., p. 7821. 

Décision portant report de l'échéance d'homologation provi- 
soire de machines ou de dispositifs de sécurité : 

Presses à métaux, p. 7649. 


pour les 


Placement et contrôle. 


Délai prévu par ordonnance du 24 mai 1945, art. 2. Prorogation 
(professions du spectacle et professions domestiques). — D. 60-904 
du 22 août 1960, p. 7940. 


Salaires et indemnités. 


Indemnités. — Travailleurs du bâtiment et des travaux publics. 
Indemnités d’intempéries. Cotisation due par les employeurs. 
Taux et assiette. — Arr. 11 juil 1960, p. 7293. 


Salaire minimum interprofessionnel garanti. — Avis relatif à l’indice 
des prix de détail (juillet 1960) p. 7540. 


Travailleurs sans emploi. 


Commissions régionales consultatives de la main-d'œuvre, — Nomina- 
tion de membres. — Arr. 25 juil. 1960, p. 7850. 


CODE DU TRAVAIL MARITIME. — V. Marine marchande. 
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COLLECTIVITES LOCALES 
Dispositions générales. 


Emprunts. — Prix d'émission (mois d'août 1960). — Arr. 6 août 1960, 
p. 7461 
Communes. 
Circonscriptions territoriales. — Décrets et arrêtés modifiant les 


limites de certaines communes dans les départements suivants : 
Côte-d'Or, p. 7231 ; Dordogne, p. 7530 ; Oise, p. 7317 ; Rhin (Bas-), 
p. 7169, 7231, 7317, Saône (Haute-), p. 7232 ; Vendée, p. 7317. 


Communes dortoirs. — Constitution d’une agglomération de commu- 
nes dans le département de la Moselle. — Arr. 6 août 1960, 
p. 7659. 

Conseils municipaux. — Décret portant dissolution de conseils 


municipaux et institution de délégations spéciales dans diverses 
communes du département suivant : Vosges, p. 7137. 

Décrets et arrêtés portant approbation de délibérations des 
conseils municipaux des communes des départements suivants 
attribuant un nom à des rues, squares, stades, écoles ou bâtiments 
divers : Alpes-Maritimes, p. 7835 ; Calvados, p. 7988; Charente, 
p. 7835 ; Côte-d'Or, p. 7166; Gironde, p. 7316 ; Landes, p. 7316; 
Loir-et-Cher, p. 7166 ; Lot, “p. 7529 ; Martinique, p. 7316 ; Moselle, 
p. 7316; Meurthe-et-Moselle, p. 7316; Orne, p. 7835 ; Pyrénées 
(Basses-), p. 7316; Rhin (Haut-), p. 7316; Seine, p.-7138, 7166 ; 
Seine-Maritime, p. 7835 ; Seine-et-Oise, p. 7316, 7835. 


Egouts. — Raccordement obligatoire des immeubles aux égouts. — 
Arr. 19 juil. 1960, p. 7231. 
Maires et adjoints. — Leffrinckoucke (Nord). Suspension. — Arr. 


5 août 1960, p. 7529. 
Haulchin (Nord). Suspension. — Arr. 20 août 1960, p. 7988. 


Voirie. — Délibérations des conseils municipaux (modif. ord. 7 janv. 
1959). — L. 60-792 du 2 août 1960, art. 16, p. 7220. 


Départements. 


Conseils généraux. — Eure. Délibération. Approbation. — Arr. 6 août 
1560, p. 7528. 


COLLEGE DE FRANCE 


Chaires. — Avis de vacance de chaire, p. 7601. 
COMBUSTIBLES LIQUIDES 
Bureau de recherche de pétrole. — Participation au capital de la 


société d’études des marchés européens du £gaz d’Hassi-R'Mel. — 
Arr. 10 août 1960, p. 7988. 


Compagnie d'exploitation pétrolière. — Statuts. Approbation. — 
D. 6 août 1960, p. 7590. 
Permis de recherches et d'exploitation. — Permis Roujan-le-Caylar. 


Octroi à la Société française de recherches et d'exploitation de 
pétrole. — D. 28 juil. 1960, p. 7339. 

Permis de Maïîche. Octroi à la Compagnie franco-africaine de 
recherches pétrolières. — D. 28 juil. 1960, p. 7340. 

Permis de Neufchâteau. Demande de prolongation de validité. 
Rejet. — D, 28 juil. 1960, p. 7341. 

Permis de Dammartin. Autorisation d’exploitation par la Société 
pétrolière de recherches dans la région parisienne. — Arr. 13 août 
1960, p. 7773. 

Permis du Seuil morvano-vosgien. Renonciation de la Société 
de prospection et d'exploitation pétrolières en Alsace. — Arr. 
13 août 1960, p. 7773. 

Permis du Roussillon. Renonciation de la Compagnie d’explo- 
ration pétrolière, — Arr. 24 août 1960, p. 8019. 


COMBUSTIBLES SOLIDES 


Caisse de compensation des prix des combustibles minéraux solides. 
— Conseil d'administration. Nomination d’un membre. — Arr. 
9 août 1960, p. 7668. 


Houillères et charbonnages. 


Participations financières. — Houillères du bassin de Lorraine. 
Participation au capital de la société allemande « Modernes 
Heïizen ». — Arr. 30 juin 1960, p. 7184. 


COMMERCE ET INDUSTRIE 


Baux Commerciaux, industriels et artisanaux. — Renouvellement. 
Réglementation (modif. D. 30 sept. 1953). — L. 60-783 du 30 juil. 
1960, p. 7159. 

Faillites, règlements judiciaires et réhabilitation. — Aspirants aux 


fonctions de syndic administrateur judiciaire servant au-delà 
de la durée légale du service militaire. Réduction de stage. — 
D. 60-814 du 2 août 1960, p. 7369. 


Garantie de l'Etat. — Octroi à un emprunt contracté par l’Union 
à ht du Nord de la France (Usinor). — Arr, 29 juin 1960, 


Octroi aux emprunts émis par la Société centrale sidérurgique 
de Richemont. — Arr. 6 août 1960, p. 8017. 





Groupements professionnels. — Industrie cotonnière française. Agré- 
ment. — Arr. 9 août 1960, p. 7806. — Commissaire du Gouverne- 
ment. Nomination. — Arr. 9 août 1960, p. 7806. 


Locaux à usage de bureaux et à usage industriel dans la région pari- 
mu Limitation de l’extension. — L. 60-790 du 2 août 1960, 
p. 7215. 


COMMUNAUTE. — V. Présidence de la Communauté. 


COMMUNES. —— V. Collectivités locales. — Domaine, — Urbanisme 
et habitation. 


ns — française d'ASSURANCE POUR LE COMMERCE EXTE. 


Administrateurs. — Nomination. — Arr. 2 août 1960, p. 7841. 


COMPTABILITE PUBLIQUE 


Acquisitions immobilièrees réalisées en Tunisie et au Maroc par voie 
d’adjudication aux enchères publiques. — Paiements. — D. 60-901 
du 22 août 1960, p. 7933. 


CONCOURS LEPINE. — V. Foires, expositions et salons. 
Conseil national des ASSURANCES, — V, Assurances. 
Conseil CONSTITUTIONNEL 


Décisions du conseil constitutionnel, 


Relatives au domaine du législatif et du réglementaire : 
Déc. 8 juil. 1960, p. 7149. 

Relatives à la conformité des lois à la Constitution : 
Déc. 11 août 1960, p. 7599. 


Conseil supérieur de la COOPERATION AGRICOLE, — V. Agriculture 
(groupements agricoles). 


Conseil ECONOMIQUE ET SOCIAL 
Membres. — Nominations. Renouvellement. — D. 24 août 1960, p. 7919. 


Conseil d'ETAT 
Commissaires du Gouvernement. — Nomination. — D. 6 août 1960, 


_ 


p. 7499 
Conseils MUNICIPAUX. — V. Collectivités locales (communes) 


Conseil de REVISION. — V. Armées (dispositions communes, service 
militaire). 


Conseil supérieur de la SECURITE SOCIALE. — V, Séeurité sociale 
(dispositions générales). 


COOPERATION 
Coopératives agricoles. — V. Agriculture (groupements agricoles). 


COOPERATIVES. — V. Coopération. 


CONSTRUCTION (ministère). — V. Budget. 

Commissions administratives paritaires, — Administration centrale. 
Représentation et compétence. — Arr. 28 juil. 1960, p. 7200. 

Publications. — Avis relatif au prix de vente d’une brochure, p. 7515. 


Avis relatif au prix de vente des fiches de projets types 
homologués de logements économiques et familiaux, p. 7944. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 7940. 
Services extérieurs, p. 7293, 7688. 


Positions diverses. 


— Congé, p. 7597. 

— Intégration p. 7774. 

— Réintégration, p. 7940. 

— Retraite, p. 7200, 7349, 7597. 

— Titularisation p. 7200, 7538, 7774,, 7967. — Rectif., p. 7349. 


CONVENTIONS INTERNATIONALES 


Accords culturels, — Accord entre la France et les Pays-Bas. Publi- 
cation. — D. 60-877 du 12 août 1960, p. 7751. 
Accord entre la France et le Brésil. Publication. — D. 60-878 
du 12 août 1960, p. 7752. 
Accord entre la France et l’Autriche. Publication. — D. 60-884 
du 12 août 1960, p. 7832. 


Ac:ords financiers. — Avis relatif au tableau final de répartition des 
indemnités hongroises (accord franco-hongrois du 12 juin 1950), 
p. 7994. 


Impôts. — Convention franco-belge tendant à éviter les doubles 
impositions et à régler certaines questions en matière d'impôts 
sur les successions et de droits d’enregistrement. Publication. — 
D. 60-876 du 12 août 1960, p. 7735. 
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Marchandises dangereuses. — Accord européen relatif au transport 
international par route (A. D. R.) Publication. — D. 60-794 du 
22 juin 1960, p. 7230. — Pagination spéciale C. L, p. 89 à 152. 


Monnaie. — Accord monétaire européen du 5 août 1955 et protocole 
additionnel n° 2 du 27 juin 1958. Publication. — D. 60-807 du 
28 juil. 1960, p. 7307. 

CORPS GRAS, HUILES, GRAINES ET PLANTES OLEAGINEUSES 

Corps gras fluides alimentaires — Organisation du marché (modif. 
D. 13 nov. 1954). — D. 60-852 du 6 août 1960, p. 7530. 

COUR DE CASSATION. — V. Jugements (révision). 


COURSES DE CHEVAUX 


Sociétés de courses parisiennes. — Prélèvement exceptionnel sur les 
réserves. — L. 60-859 du 13 août 1960, art. 34, p. 7608. 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 


Personnel. — Avis de concours pour *le recrutement de commis 


d'ordre, p. 8030. 


CREDIT NATIONAL 
Convention avec l'Etat. — Conclusion. — L. 60-859 du 13 août 1960, 


art. 5, p. 7607. 

Garantie de l'Etat. — Octroi. — L. 60-859 dp 13 août 1960, art, 4, 
p. 7607. 

Prêts. — Financement d’achats de bien d'équipement par des pays 


étrangers. — L. 60-859 du 13 août 1960, art. 3, p. 7607. 
Statuts. — Modifications. Approbation. — D. 2 août 1960, p. 7381. 


CREDIT PUBLIC (emprunts de l'Etat). 


Fonds 4 p. 100 amortissable 1934-1960. — Tirage au sort d’une série. 
Date. — Arr. 18 août 1960, p. 7768. 


Emprunt, national 5 p. 100 1956. — Valeur de remboursement des 
titres. — Arr. 1°’ août 1960, p. 7235. 


ras porteurs de titres de l’emprunt national 5 p. 100 1956, 
p. e 


D 


DEBETS. — V. Trésor. 


DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
Loi programme. — L. 60-776 du 30 juil. 1960, p. 7131. 


Dispositions communes. 


Institut d'émission des départements d'outre-mer. — Sitation au 30 
juin 1960, p. 8031. 
Plan de modernisation et d'équipement. — Commissions locales du 


plan. Création. — Arr. 9 août 1960, p. 7831. 


Sécurité sociale. — Caisses générales. Dépenses de gestion. Maxi- 
mum (année 1960). — Arr. 27 mai 1960 (rectif. au J. O. du 15 juin 
1960), p. 7397. 


à Martinique. 


Experts compables et comptables agréés. — Ordre. Comité dépar- 
temental. Commissaire du Gouvernement. Nomination. — Arr. 
2 août 1960, p. 7461. 


Réunion. 


Salaires. — Majoration du salaire minimum interprofessionnel 
garanti. — D. 60-767 du 30 juil. 1960 (rectif. au J. O. du 31 juil 
1960), p. 7344. 


DEPARTEMENTS, VILLES ET COMMUNES. — V. Collectivités loca- 
les. — Domaine. — Urbanisme et habitation. 


DOCTEURS honoris causa. — V. Enseignement supérieur (facultés 
et universités). 


DOCUMENTATION (publications de la direction). — V. Premier 
ministre. 


ee DE L'ETAT, DES DEPARTEMENTS ET DES COMMU- 


Acquisitions d'immeubles ou de terrains. — Décrets et arrêtés décla- 
rant d'utilité ge l'acquisition d'immeubles ou de terrains 
par les ministères suivants .’ 


Construction, p. 8052. 

Education nationale, p. 7873. 
Intérieur, p. 7578. 

Travail, p. 7512. 

Travaux publics et transports, p. 7872. 





—— 


Décret déclarant d'utilité publique l'acquisition d'immeubles 
ou de terrains par les villes ou établissements suivants : 


Centre national de la recherche scientifique, p. 7648. 
Chambre d'agriculture de l’Eure, p. 7286. 

Chambre d’agriculture des Haute-Alpes, p. 7473. 
Chambre de commerce de la Rochelle, p. 8025. 
Paris, p. 7254. 


Affections d'immeubles ou de terrains. — Décrets et arrêtés por- 
tant affectations d'immeubles ou de terrains aux ministères 
suivants : 


Agriculture, p. 7592. 

Armées, p. 7137, 7582, 7831. 

Construction, p. 7821. 

Finances et affaires économiques, p. 7419, 7566. 

Intérieur, p. 7578, 7988. 

Justice, p. 7863. 

Postes et télécommunications, p. 7399. 

Santé publique et population, p. 7515. 

Travaux publics et transports, p. 7338. 

Arrêté portant affectations d’immægubles ou de terrains à l’or- 
ganisme suivant : 

Services agricoles et du paysannat du Sahara, p. 7831. 


Dépenses domaniales. — Liquidation. — D. 60-795 du 2 août 1960, 
p. 7234. 


Regroupement administratif. — Opérations immobilières. Commis- 
sion centrale et commissions départementales de contrôle. Limi- 
tes de compétence. — Arr. 28 juil. 1960, p. 7666. 
Directeurs départementaux des impôts (service des domai- 
nes). Limites de compétence. — Arr. 28 juil. 1960, p. 7666. 


Ventes, cessions ou aliénations d'immeubles ou de terrains. — Ces- 

sion à la commune de ia Brigue (Alpes-Maritimes) des terrains, 

domaniaux de la Marta. — L. 60-772 du 30 juil. 1960, p. 7129 
(rectif., p. 7610). 


Vente par l'Etat d'immeubles militaires situés à Orléansville. 
— D. 6 août 1960, p. 7495. 


Concession gratuite d’un terrain à la communa de Debdaba 
(Saoura). — Arr. 25 juil. 1960, p. 7137. e 


DOMMAGES DE GUERRE 


Architectes, experts et techniciens. — Commission d'agrément. Cessa- 
tion de fonctions de membres. — Arr. 29 juil, 1960, p. 7349. — 
Nomination d’un membre. — Arr. 10 août 1960, p. 7688. 


Commission consultative. Cessation de fonctions de membres. 
— Arr. 29 juil 1960, p. 7349. 
Associations syndicales de reconstruction. — Notre-Dame-du-Pré 
(Savoie). Dissolution. — Arr, 21 juil. 1960, p. 7293, 
Chaource (Aube). Dissolution. — Arr. 22 juil. 1960, p. 7293. 


cmt (Orne). Dissolution. — Arr. 22 juil. 1960, 
P. À 


Ecole (Savoie). Dissolution, — Arr. 22 juil. 1960, p. 72983. 
Ecouché (Orne). Dissolution. — Arr. 25 juil. 1960, p. 7399. 
Toucy (Yonne). Dissolution. — Arr. 29 juil. 1960, p. 7474. 


Kervignac (Morbihan). Dissolution. — Arr. 29 juil. 1960, 
p. 7474 

Coulanges-sur-Yonne (Yonne). Dissolution. — Arr. 29 juil. 1960, 
p. 7474 

Béthune (Pas-de-Calais) Dissolution. — Arr. 30 juil. 1960, 
p. 7538. 


Saintes-Maries-de-la-Mer (Bouches-du-Rhône). Dissolution. — 


Arr. 8 août 1960, p. 7687. 

Sociétés coopératives de reconstruction des associations syndi- 
cales de reconstruction sollicitant l’autorisation d'exécuter des 
travaux n’ouvrant pas droit au bénéfice de la législation. Pré- 
sentation des demandes. — Arr. 9 août 1960, p. 7512. 


Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis. — 
Coefficients d’adaptation départementaux de base des prix. 
Détermination. — Arr. 4 août 1960, p. 7537 (rectif., p. 7774). 


DOUANES 


Bureaux. — Liste et attributions. Modification. — Arr. 30 juil. 1960, 
p. 7142 


Commussionnaires en douanes. — Factures. Modèle. — Arr. 1°" août 
1960, p. 7181. 
Tarifs. — Produits azotés. Importation en suspension de droits. 


Contingent et conditions. — Arr, 2 août 1960, p. 7181. 
DROITS DE PLAIDOIRIE. — V, Avocats, 


DYNAMITES. — V. Poudres et explosifs. 
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EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTS 
E pans we 7 — Mesures sanitaires. Application. — Ins. 12 août 1960, 
P. 

Escrime. — Attribution au brevet d’Etat de maître d'escrime, 

EAUX. — V. Agriculture. p. 7255. 
Natation. — Attribution du brevet d’Etat de moniteur de natation 

EAUX MINERALES sportive, p. 7255. 

Exploitation de sources. — Révocations d’autorisations : Ski, — Attribution de diplômes d'Etat de moniteur et moniteur 

- Sources du Doubaou, à Germs-sur-l’Oussouet (Hautes-Pyrénées), auxiliaire de ski, p. 7255. 
p. 7346. EGOUTS, — V. Collectivités locales (Communes). 


— Autorisations de recaptage : 

Source Tabardin, à Saint-Priest-Bramefant (Puy-de-Dôme), p. 
7436 

Source Active, à Saint-Yorre (Allier), p. 7512. 

— Travaux de forage : 

Source Saint-Louis n° 4, à Saint-Yorre (Allier), p. 7512. 


ECHELONNEMENT INDICIAIRE. — V. Fonction publique (rémuné- 
ration et avantages sociaux). 


ECOLES. — V. Armées. — Enseignement. — Fonction publique. — 
Fonctionnaires de l’enseignement. 


EDIFICES CULTUELS 
à ST — Chapelle Saint-Jean, au Broc (Alpes-Maritimes). — 
. 28 juil. 1960, p. 7231. 


EDUCATION NATIONALE (ministère). 

Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégations, p. 7182, 
7254, 7510. 

Administration académique. — Secrétaires principaux. Classes fonc- 
tionnelles. Répartition territoriale. — Arr. 26 juil. 1960, p. 7144. 


Bibliothèques. — Bibliothécaires. Concours annuel sur épreuves. 
Epreuves orales. Programme limitatif. — Arr. 13 juil. 1960, 
p. 7143. 
Bibliothécaire. Certificat d’aptitude aux fonctions. Réforme. — 
Arr. 26 juil. 1960, p. 7463 


Commissions administratives paritaires. — Personnel scientifique des 
bibliothèques. Composition. — Arr, 25 juil 1960, p. 7144. 


Conseils, comités et commissions. — Commission centrale pour la 
recherche et la publication des documents relatifs à la vie éco- 
nomique de la Révolution française, Nomination de membres. 
— Arr. 29 janv. 1960, p. 7584. — Arr. 14 avril 1960, p. 7584. — 
Nomination de vice-présidents. — Arr, 14 avril 1960, p. 7584. — 


Nomination d’adjoints à la sous-commission, — Arr. 17 mars 
1960, p. 7584. 
Ordonnateurs secondaires. — Désignation. — Arr. 3 août 1960, 
p. 7667 
Concours. 


Bibliothécaires. Ouverture. — Arr. 11 août 1960, p. 7711. 

Sous-bibliothécaires. Ouverture. — Arr. 11 août 1960, p. 7711. 

Avis de concours pour le recrutement de bibliothécaires, 
p. 7911. 


Nominations, promotions, mutations. 


Académies, p. 7236. 

Administrateurs civils, p. 7182, 7988. 

Administration centrale, p. 7740. 

Administraticu générale, p. 8043. 

Conservatoire national des arts et métiers, p. 7462. 
Directeurs d’études, p. 7462. 

Ecole nationale des langues orientales vivantes, p. 7907. 
Enseignement du premier degré, p. 7585. 


Enseignement supérieur, p. 7254, 7466, 7510, 7584, 7648, 773 
7988. — Honorariat, p. 8043. 


Inspecteurs d'académie, p. 7255, 7934. 

Jeunesse et sports, p. 7144, 7648, 8018. 
Professeurs, p. 7236. 

Service de santé scolaire et universitaire, p. 7182. 


Positions diverses. 


— Détachement, p. 7183. 

— Reclassement, p. 7183, 7648. 

— Réintégration, p. 7934. 

— Retraite, p. 7144, 7326, 8018, 8043. 
— Titularisation, p. 7934. 

— Transfert, p. 7739. 


Listes d'aptitude. 


Liste d’aptitude complémentaire aux fonctions administra- 
tives, 7466. 





ELECTRICITE ET GAZ 


Electricité de France. — Participation dans le capital de la société 
suisse Usines hydroélectriques d’Emosson. — D. 4 août 1960, 
p. 7471. 


Participation dans le capital de la Société auxiliaire d'énergie. 
Augmentation. — Arr. 8 août 1960, p. 7773. 

Participation au capital de la Societa Elettronucleare Italiana 
(Selni). — Arr. 11 août 1960, p. 7807. 

Gaz de France. — Participation dans le capital de la Compagnie 
rouennaise de chargements. — D. 2 août 1960, p. 7391. 

Participation dans le capital de la Société d’étude du transport 
du gaz d’Hassi R’Mel par canalisation transméditerranéenne, — 
D. 6 août 1960, p. 7590. 

Participation dans le capital de la Société d’études des marchés 
européens du gaz d’Hassi R’Mel transporté par canalisations. — 
Arr. 6 août 1960, p. 7591. 

Volume des vente et prix moyen de la thermie (année 1959). = 
Arr. 12 août 1960, p. 7819. 

Nationalisation. — Modification article 8 de la loi du 8 avril 1946. — 
L. 60-780 du 30 juil. 1960, p. 7136. 

Personnel. — Caisse centrale d’activités sociales. Conseil d’adminis- 
tration Nomination des membres. — Arr. 1°" août 1960, p. 7591. 

Prix, — Prix de vente moyen du mètre cube de gaz (année 1959). — 
Arr. 12 août 1960, p. 7907. 

Transport d'énergie électrique. — Construction de lignes. Travaux. 
Déclaration d'utilité publique. — Arr. 25 juil. 1960, p. 7146. — 
Arr. 29 juil. 1960, p. 7392. — Arr. 24 août 1960, p. 8019. 


EMPLOIS RESERVES 


Classement des candidats. — Liste générale de classement des candi- 
dats aux emplois réservés de troisième catégorie et additive de 
première et deuxième catégorie et aux emplois comportant une 
EE r technique spéciale (année 1959) (pagination spéciale E. R., 
p. 1 ). 


Nominations. 


— Anciens combattants et victimes de guerre, p. 7994. 
— Armées, p. 7967. 

— Finances et affaires économiques, p. 7539, 7649, 7911. 
— Forces armées (terre), p. 8025. 

— Travail, p. 7824. 


EMPRUNTS. — V. Crédit public. 


ENERGIE 


Générateurs de vapeur ou d’eau chaude. — Visites. Agrément d’un 
organisme. — Arr. 1° août 1960, p. 7393. 


ENSEIGNEMENT 
Dispositions générales. 


Année scolaire. — Date de rentrée dans les classes préparatoires aux 
grandes écoles. — Arr. 16 août 1960, p. 7873. 

Etablissements d'enseignement privés. — Conseil de classes sous 
contrat. Composition et compétence. — Arr. 8 août 1960, p. 7963. 


Etablissements sous contrat. Directeurs et maîtres. Certificats 
d'exercice. Conditions de délivrance. — Arr. 8 août 1960, p. 7964. 

Enseignement religieux et aumôneries dans l’enseignement 
public. — Arr. 8 août 1960, p. 7965. 

Contrats d’association et contrats simples. Dépôt des demandes. 
Prorogation. — Arr. 8 août 1960, p. 5. 


Enseignement agricole. 


Enseignement et formation professionnelle agricoles. — L. 60-791 

du 2 août 1960, p. 7216. 

Diplômes. — Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d’études agri- 
coles du 2° degré, p. 7593. 

Ecoles nationales d’agriculture. — Liste d’admission, p. 7344. 

Ecole supérieure d’application d'agriculture tropicale. — Admission 
d’un élève, p. 7395. 

Ecole nationale d'enseignement ménager agricole de Coëtlogon- 
Rennes. — Liste d'admission, p. 8045. 

Ecole forestière des Barres. — Concours d’admission d'élèves ingé- 
nieurs civils des travaux des eaux et forêts au titre outre-mer. 
Jury. — Arr. 21 juil. 1960, p. 7395. 
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Ecole | -— du génie rural. — Admission d’un ingénieur élève, 
b. 4 
. Attribution du diplôme d'ingénieur civil du génie rural, p. 7847. 


Ecole nationale d’horticulture. — Liste d'admission complémentaire, 
p. 8045 

Ecole nationale des industries agricoles et alimentaires. — Listes 
d'admission, p. 7344, 7686. 


Ecoles d'industrie laitière. — Liste d'admission, p. 7344. 


Ecole nationale supérieure des sciences agronomiques appliquées. — 
Avis relatif au recrutement d'ingénieurs élèves, p. 7695. 


Ecole primaire de sylviculture des Barres. — Attribution du diplôme 
d’ancien élève, p. 7686 


Liste d'admission, p. 7989. 
Ecoles nationales vétérinaires. — Liste d'admission, p. 7343. 
Institut national agronomique. — Liste d'admission, p. 7343. 


Enseignement médical et pharmaceutique. 
Brevets, diplômes et certificats. — Certificat d’études spéciales 
d’anesthésiologie (modif. arr. 18 nov. 1948). — Arr, 12 juil. 1960, 
7326 


b. . 

Certificat d’études spéciales de pneumo-phtisiologie (modif. 
arr, 12 oct. 1949). — Arr, 12 juil. 1960, p. 7462. 

Certificat d’études spéciales de bactériologie médicale et tech- 
nique (modif. arr. 11 oct. 1954). — Arr, 12 juil. 1960, p. 7463. 


Diplôme de docteur en médecine. Répartition des enseigne- 
ments entre les six années d’études. = Arr. 2 août 1960, p. 7464 
(rectif., p. 7803). 

Certificat d’études spéciales de sérologie appliquée au diagnos- 
tic des maladies vénériennes. Droit annuel de stage et de travaux 
pratiques. — Arr. 3 août 1960, p. 7584. 

Diplôme d’Etat de masseur kinésithérapeute. Examen. Condi- 
tions et épreuves. — Arr. 9 août 1960, p. 7595. 


Ecoles de masseurs kinésithérapeutes et de pédicures. — Alger. Ecole 
de massokinésithérapie. Agrément. — Arr. 5 août 1960, p. 7536. 


Examens d'entrée. Réglementation. — Arr. 8 août 1960, p. 7595. 


Ecoles nationales de médecine et de pharmacie. — Amiens et Poi- 
tiers. Enseignement de la quatrième année d’études médicales. — 
Arr. 10 juil. 1960, p. 7143. 


Limoges. Enseignement préparatoire à la 2° partie de l’examen 
de 1° année de chirurgie dentaire. — Arr. 21 juil. 1960, p. 7463. 


Etudes. — Cycle d’enseignement préparatoire à la recherche en bio- 
logie humaine. Création. — D. 60-842 du 6 août 1960, p. 7506. 


Enseignement du premier degré. 


Brevet d’études du premier cycle du second degré. — Examen oral 
de contrôle, Dates des épreuves. — Arr. 8 août 1960, p. 7740. 
Académie d'Alger. Examen oral de contrôle. Dates des 
épreuves. — Arr. 10 août 1960, p. 8017. 


Ecoles nationales du premier degré avec internat réservées aux 
enfants de parents exerçant des professions non sédentaires ou 
de familles dispersées. — Création d’une école à Conflans-Sainte- 
Honorine. — D, 60-825 du 2 août 1960, p. 7386. 


Horaires et programmes. — Programmes des classes de quatrième 
d'accueil. — Arr. 20 juil. 1960, p. 71883. 
Programmes des classes du cycle d’observation. — Arr. 20 juil. 
1960, p. 7183. 


Enseignement du second degré. 


6 M — Examen de contrôle. — D, 60-781 du 1° août 1960, 
bp. N 
Candidats ayant servi en Algérie, Admission. — D. 60-831 du 
6 août 1960, p. 7419. 
Rétributions spéciales exigées des candidats. Suppression. — 
D. 60-861 du 6 août 1960, p. 764 
Série technique A, série technique B, série mathématiques et 
technique, serie technique et économique. Classes préparatoires. 
Programmes de sciences physiques et de sciences naturelles. — 
Arr. 22 juil. 1960, p. 7387. 
Examen oral de contrôle. Droit d'examen. — Arr. 30 août 1960, 
p. 8043, 


Bourses nationales. — Etablissements habilités à recevoir des bour- 
siers nationaux. — Arr. 20 juil. 1960, p. 7255. 


Horaires et programmes. — Classes de philosophie, de mathématiques 
et de technique-mathématiques. Programmes de philosophie. 
de seconde A’, C, M et M’. Programmes de mathématiques. 

— Arr. 18 juil. 1960, p. 7188. 


Lycées et collèges. — Gray. Collège classique et moderne de garçons 
moderne de jeunes filles. Fusion. — Arr. 26 juil. 1960, 
p. 7667. 





—_—_——_— 


, Enseignement supérieur. 


Agrégations. — Agrégation de mathématiques. Inscription. Certificats 
d’études supérieures reconnus équivalents au diplôme d’études 
supérieures de mathématiques. — Arr. 18 juil. 1960, p. 7143. 

Agrégation d’histoire. Epreuves orales. Programme (modif. arr. 
15 juil. 1952). — Arr. 8 août, p. 7466. 


Liste des candidats autorisés à prendre part au concours 
d’agrégation des facultés de droit et des sciences économiques 
(sections des sciences économiques et de droit public), p. 7585. 


Candidat étranger autorisé à prendre part au concours d’agré- 
gation des facultés de droit et des sciences économiques (sec. 
tion de droit public), p. 7965. 


Certificats. — Certificats d’études supérieures exigés des aspirants 
aux fonctions de l’enseignement publie du second degré pour 
lesquelles le grade de licencié ès lettres est requis. Conditions 
des examens. — Arr. 16 juil. 1960, p. 74683. 


Collèges scientifiques universitaires. — Création à Chambéry, le 
Mans, Orléans et Saint-Etienne. — D. 2 août 1960, p. 7386. 


Diplômes. — Diplômes délivrés par des établissements d’enseigne- 
ment supérieur étrangers. Homologation. — D. 2 août 1960, 

p. 7386. 
Dipiôme d’ingénieur docteur. Ecoles délivrant un diplôme d’in- 
génieur dispensant des certificats d’études supérieures de sciences 
exigés des candidats. Complément. — Arr. 12 juil. 1960, p. 71483. 


Diplômes d’études supérieures de langues et littératures étran- 
gères vivantes. Epreuves. Liste des établissements. — Arr. 3 août 
1960, p. 7710. 


Doctorat. — Facultés des sciences. Spécialités définissant le diplôme 
de docteur sanctionnant le troisième cycle d'enseignement, — 
Arr. 4 août 1960, p. 7963. 


Ecole française d'archéologie d'Athènes. — Compte d’administration 
pour 1958. — Arr. 13 juil. 1960, p. 7710. 
Ecole normale supérieure de garçons. — Liste d’admissibilité (sec- 


tion des sciences, groupe. I), p. 7255. 


Facultés et universités. — Université de Bordeaux. Institut d’éduca- 

tion physique. Modification. — D. 4 août 1960, p. 7462. 

Faculté des sciences de Nancy. Institut des spécialités indus- 
trielles. Création. — Arr. 12 juil. 1960, p. 7143. 

Comité consultatif des universités. Nomination de membres. 
— Arr. 25 juil. 1960, p. 7255. — Arr. 30 juil. 1960, p. 7466. 

Faculté de droit et des sciences économiques de Poitiers. Ins- 
titut de législation et d'économie rurales. Création. — Arr. 
26 juil. 1960, p. 7584. 

Facultés des sciences. Troisième cycle d'enseignement. Liste 
des certificats d’études supérieures. — Arr. 4 août 1960, p. 7711. 


Arrêtés approuvant des délibérations du conseil des univer- 
sités suivantes conférant le titre de docteur honoris causa à des 
savants étrangers : Besançon, p. 8018 ; Toulouse, p. 7584. 


Licences. — Licence ès sciences. Régime des études et des examens 
(modif. D. 8 août 1958). — D. 60-797 du 28 juil. 1960, p. 7235. 


Licences ès sciences d’enseignement. Composition (modif. D. 


8 août 1958). — D. 60-798 du 28 juil. 1960, p. 7235. 
Licence en droit et licence ès sciences économiques. Régime 
des études et des examens de première année. — D. 60-843 du 


6 août 1960, p. 7507. 


Licence ès sciences économiques. Régime des études et des 
examens. — D du 6 août 1960, p. 7508. 


Licences ès lettres. Titres admis en dispense du certificat 
d’études littéraires générales. — Arr. 26 juil. 1960, p. 7584. 


Licence en droit et licence ès sciences économiques. Examen 
de première année. Programmes. — Arr. 19 août 1960, p. 7907. 


Enseignement technique et professionnel. 


Brevets, diplômes et certificats professionnels. — Certificat d’apti- 
tude professionnelle de boucher. Création. — Arr. 20 juil. 1960, 
p. 7584 (rectif., p. 7740). 
Brevet professionnel de caoutchoutier. Examen. Règlement. Mo- 
dification. — Arr. 20 juil. 1960, p. 7667. 


Brevets d’enseignement industriels, d'enseignement hôtelier, 
d'enseignement social et d'enseignement commercial. Examen oral 
de contrôle. Institution en 1960. — Arr. 2 août 1960, p. 7237. 


Attribution du diplôme d'ingénieur au corps des mines, p. 7874. 
Centres d'apprentissage. — Haguenau et Narbonne. Suppression. — 
D. 2 août 1960, p 7386. 
Quintin (Côtes-du-Nord). Création. — D. 4 août 1960, p. 7462. 
Avignon (Vaucluse) et Petite-Rosselle (Moselle). Suppression. — 
D. 6 août 1960, p. 7667. 
Toulouse. Centre F. 1048. Dénomination. — Arr. 12 juil. 1960, 
p. 7143. 
Marseille. Centre G. 1030. Dénomination. — Arr. 12 juil. 1960, 
p. 7236. 
Ecole spéciale d’architecture. — Liste des élèves ayant obtenu le 
diplôme d’architecte, p. 7466. 
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érieure des arts et industries textiles de Roubaix. 

md 0 ayant obtenu le diplôme d’ancien élève de 
la section d’art appliquée, p. 7803. 

Ecole nationale supérieure de céramique industrielle de Sèvres. — 
Admission en section normale. Concours. Nombre de places. — 
Arr. 28 juin 1960, p. 7326. 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d’ingénieur céramiste, 
p. 7803. 


Ecoles supérieures de commerce. — Liste d'admission, p. 7803. 
Ecole nationale supérieure d’électrotechnique, d’hydraulique et de 
radio-électricité de Grenoble. — Création d’une option mathéma- 


tiques appliquées. — D. 2 août 1960, p. 7386. 


Ecole de haut enseignement commercial pour les jeunes filles. — 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme de fin d’études, p. 7466. 


Ecole des hautes études commerciales. — Concours d’admission. 
Programme de français. Liste des auteurs, p. 7326. 

Ecole d'ingénieurs de Marseille. — Liste des élèves ayant obtenu le 
diplôme d'ingénieur, p. 7965. 

Ecole technique supérieure du laboratoire. — Liste d’admission, 
p. 7466. 


Ecole nationale supérieure de mécanique de Nantes. — Liste d’admis- 
sion, p. 7667 
Ecole supérieure de métrologie. — Organisation et fonctionnement. — 
D. 60-583 du 20 juin 1960 (rectif. au J. O. du 23 juin 1960), p. 7773. 
a technique des mines d’Alès. — Liste d'admission, p. 7393, 7710. 
Ecole technique des mines de Douai. — Liste d’admission, p. 7668 
(rectif., p. 8043). 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme de conducteur de 
travaux miniers, p. 7988. 
Ecole nationale supérieure des mines de Paris. — Admission d’un 
élève étranger, p. 7710. 
Attribution du diplôme d’ingénieur civil des mines, p. 7873. 
Ecole nationale des ponts et chaussées. — Admission des originaires 
des territoires d’outre-mer et des Etats de la Communauté. — 
D. 60-849 du 6 août 1960, p. 7511. 


Ecoles nationales professionnelles et collèges techniques. — Cham- 
pagne-sur-Seine et Avon (Seine-et-Marne). Collèges techniques. 
Création. — Arr. 30 juil. 1960, p. 7963. 


Attribution Le diplôme d’élève bréveté (rectif. au J. O. du 
18 mai 1960), 585. 


Ecole nationale 5 ge: 2 EE et d'électricité appliquée de Cli- 
chy. — Concours de recrutement parallèle (section ingénieurs). — 
Arr. 5 juil. 1960, p. 7326. 

Diplôme d'ingénieur. Conditions de délivrance. — Arr. 20 juil 
1960, p. 7386. 


Institut national supérieur de chimie industrielle de Rouen (institut 
Emile-Blondel). — Liste des candidats nommés élèves ingénieurs 
de 1'° année, p 


Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 7808. 


Institut industriel du Nord de la France. — Liste des élèves ayant 
obtenu le diplôme d'ingénieur civil, p. 7183. 


ENTREPRISES PUBLIQUES. — V. Etablissements publics et entre- 
prises nationales. 


EQUARRISSAGE DES ANIMAUX. — V. Agriculture (animaux). 


EQUIPEMENT 
Equipement sanitaire et social. 


Centre technique. — Comité consultatif. Création. — Arr. 9 août 1960, 
p. 7537. — Nomination de membres. — Arr. 9 août 1960, p. 7537. 


ESCRIME. — V. Education physique et sports. 
ESTUAIRES, — V. Pêches maritimes. 
Etablissements nationaux de BIENFAISANCE 


Institutions nationales des sourds-muets. 


Professorat. — Certificat d’aptitude, Examen. Règlement et organisa- 
tion de la préparation. — Arr. 30 mai 1960 (rectif. au J. O. du 
10 juin 1960), p. 7199. 


Maîtres répétiteurs et maîtresses répétitrices. — Concours de recru- 
tement. Organisation. — Arr. 31 mai 1960 (rectif. au J. O. du 
10 juin 1960), p. 7199. 


Etablissements CONGREGANISTES 


Décrets portant reconnaissance légale des établissements sui- 
vants : 


re de Notre-Dame-de-Bon-Secours de Troyes, à Dijon, 
p. 


ù Z- - de l’Immaculée-Conception de Niort, aux Sables-d'Olonne, 





Décrets portant retrait du titre de reconnaissance légale des 
établissements suivants : 


Filles de la Charité de Saint-Vincent-de-Paul, à Charenton-le- 
Pont (Seine), p. 7370. 


Sœurs gardes-malades de Notre-Dame Auxiliaire de Montpel- 
lier, à Vienne (Isère), p. 7416. 


Filles de la Charité de Saint-Vincent-de-Paul, à Mitry-Mory 
(Seine-et-Marne), p. 7906. 


Etablissements d'HOSPITALISATION, DE SOINS ET DE CURE 
Hôpitaux et hospices. 


Commissions administratives. — Fonctionnement. Conditions. 
D. 60-875 du 12 août 1960, p. 7716. 
Dénominations. — Maison de retraite de Savines (Hautes-Alpes), 


Attribution du nom de Maison de retraite François-Pavie,. — 
Arr. 6 août 1960, p. 7529. 

Hospice de Saint-Julien (Jura). Attribution du nom de Maison 
de retraite de Lezay-Marnesia. — Arr. 6 août 1960, p. 7529. 


Etablissements publics. — Maison de retraite départementale de 
Bellevue, à Bourges (Cher). Erection en établissement public. — 
D. 12 août 1960, p. 7850. 


Hôpitaux ruraux. — Interventions pouvant être effectuées par les 
médecins et sages-femmes dans les services de médecine et de 
maternité. Liste. — Arr. 16 août 1960, p. 8021. 


Rattachement. — Maison de retraite communale de Montmorency 
(Seine-et-Oise). Rattachement à l’hôpital-hospice public. — 
D. 12 août 1960, p. 7850. 


Personnel. 1 


Commission nationales paritaires consultatives. — Constitution. —+ 
Arr. 9 août 1960, p. 7512. 


Echelonnement indiciaire. — Personnel de direction des hôpitaux et 
LH publics et personnel d’économat. — Arr. 2 août 1960, 
p. 7291 


Nomination et avancement. — Personnel de direction —— hôpitaux ét 
hospices publics. — D. 60-805 du 2 août 1960, p. 7266. 


Personnel d’économat. — D. 60-806 du 2 août 1960, p. 7290. 


Recrutement et statut. — Assistants des hospices civils de Lyon et 
des hôpitaux de Marseille. Durée des fonctions. — Arr. 25 juil 
1960, p. 7345. 


Comité national de classement. Composition. — Arr. 5 août 
1960, p. 7536 


Chef des services administratifs des hôpitaux psychiatriques 
départementaux et interdépartementaux. Constitution du cadre, 
— Arr. 10 août 1960, p. 7721. 


Etablissement national des INVALIDES DE LA MARINE 


Organisation administrative et ww “4 (modif. D. 30 sept. 
1953). — D. 60-882 du 6 août 1960, p. 7804 


Trésoreries. — Fondés de pouvoir. sn de recrutement. Ouver- 
ture. — Arr. 12 août 1960, p. 7741. 


Etablissements PUBLICS ET ENTREPRISES NATIONALES 


Commission . de vérification des comptes. — Nomination de rappor- 
teurs. — Arr. 18 août 1960, p. 7842. 


ETAT CIVIL. — V. Code civil. 


EXEQUATUR. — V, Affaires étrangères (ministère). 


EXPERTS COMPTABLES 


Brevet et divlôme. — Liste des candidats ayant obtenu le diplôme 
d’expert comptable, p. 7585. 


EXPORTATIONS, IMPORTATIONS 


Statistique mensuelle du commerce extérieur (juin 1960), p. 73503; 
(juillet 1960), p 


Dispositions générales. 


Avis aux importateurs de vins de Porto, p. 7475. 

Avis aux importateurs des départements français d’outre-mer 
(add. au J. ©. du 19 juil. 1960), p. 7517. 

Avis aux importateurs de produits demeuvart soumis à des 
restrictions quantitatives à l’importation (contingents #obaux), 
p. 7722. 

Avis aux importateurs d’oranges (libération des échanges), 
p. 7775. 


Communauté économique européenne, 


Avis aux importateurs de viande des espèces chevaline, asine et 
mulassière en provenance des pays membres de la Communauté 
économique européenne, p. 7405. 

Avis aux importateurs de viande de l’espèce bovine en prove- 
nance de la Communauté économique européenne, p. 7942. 
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Organisation européenne de coopération économique. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en prove- 
nance des pays appartenant à l'Organisation européenne de 
5 “Ness économique (O. E. C. E.) (libération des échanges), 
p. , 

Avis aux importateurs de viande de l'espèce bovine originaire 
et en provenance des pays membres de l’Organisation européenne 
de coopération économique, p. 7405 (rectif., p. 7649), 7911, 7942. 


Avis aux exportateurs de produits d’exploitation forestière et 
de scierie à destination des pays appartenant à l’Organisation 
européenne de coopération économique, p. 7540, 7942. 


Bénélux. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes d’équidés à destination 
des pays du Benelux, p. 8052. 


Bulgarie. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Bulgarie, p. 7600. 


Canada. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Canada (rectif. au J. O. du 2 juil. 1960), p. 7151. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Canada (libération des échanges), p. 7201. 


Danemark. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Danemark (add. au J. O. du 13 juil. 1960), p. 7151. 


Avis aux importateurs de volailles vivantes et mortes origi- 
naires et en provenance du Danemark, p. 7722. 


Etats-Unis. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
des Etats-Unis (rectif. au J. O. du 2 juil. 1960), p. 7151. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
des Etats-Unis (libération des échanges), p. 7201. 

Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux à destination 
des U. S. AÀ., p. 8053. 


Grande-Bretagne. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne, p. 7515. 


Irlande. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
d'Irlande, p. 7515. 


Italie. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux à destination 
de l'Italie, p. 8053. 


Norvège. 


Avis aux imoortateurs de produits originaires et en provenance 
de Norvège, p. 7238. 


Pays-Bas. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux à destination 
des Pays-Bas, p. 8053. 


Pologne. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Pologne (rectitf et add. au J. O. du 4 mars 1960), p. 7517. 


Suède. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Suède, p. 7238. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux à destination 
de la Suisse, p. L 
U. R. S. S. 


Avis aux importateurs de caviar et de conserves de crabes et 
de saumons en provenance d’U. KR. S. S., p. 7517. 


EXPROPRIATION 


Règles relatives à l’expropriation pour cause d’utilité publique. 
Réforme (modif. ord. 23 oct. 1958). — L. 60-792 du 2 août 1960, 
art. 15 et 24, p. 7220, 7221. 





————_« 


F 


FACULTES, — V. Enseignement. 


FAMILLE ET AIDE SOCIALE 
Aide sociale à la famille. 


Jardins d'enfants. — Comité consultatif. Nomination des membres. — 
Arr. 5 juin 1960, p. 7147. 
Maisons familiales de vacances. — Agrément d’organismes : 


— Vingt-deuxième liste. — Arr. 5 juil 1960, p. 7346. 
— Vingt-troisième liste. — Arr. 15 juil. 1960, p. 7347. 
— Vingt-quatrième liste. — Arr. 20 juil. 1960, p. 7347. 
— Vingt-cinquième liste. — Arr. 25 juil. 1960, p. 7851. 
— Vingt-sixième liste. — Arr. 30 juil. 1960, p. 7851. 
Travailleuses familiales. — Agrément d’organismes. — Arr. 30 juin 
1960, p. 7880. 


Protection sociale de l'enfance. 


Protection de l’enfance et de l’adolescence en danger. Moda- 
lités d’habilitation et de contrôle des personnes privées, des ser- 
vices et établissements gérés par les œuvres privées. — Arr. 
13 juil. 1960 (rectif. au J. O. du 29 juil. 1960), p. 7908. 


FIEVRE APHTEUSE. — V. Agriculture (animaux). 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES (ministère), — V. Budget. 


Cabinet Michel Debré. — Intérim du ministre assuré par M. Pierre 
Guillaumat, ministre délégué auprès du Premier ministre. — 
D. 6 août 1960, p. 7381. 

Signature du ministre. Délégation, p. 7505. 

Agents comptables. — Cautionnements. — Arr. 18 juil. 1960, p. 7668. 

Cadastre (service du). — Services extérieurs. Personnels de la caté- 
gorie A. Statut. — D. 60-803 du 28 juil. 1960, p. 7278 (rectif., 
p. 7865). 

Centre de formation professionnelle et de perfectionnement. — 
Chef Statut et attributions. — D. 60-841 du 6 août 1960, p. 7504. 


Douanes et droits indirects (direction générale). — Services exté- 
a" Emplois comptables. Classement. — Arr. 10 août 1960, 
p. 7768. 


Conducteur de vedette stagiaire Concours de recrutement, 
Modalités et programme. — Arr. 18 août 1960, p. 7769. 
Opérateur radiotélégraphiste stagiaire. Concours de recrute- 
ment Modalités et programme. — Arr. 18 août 1960, p. 7769. 
Mécanicien dépanneur stagiaire. Concours de recrutement, 
Modalités et programme. — Arr. 18 août 1960, p. 7770. 
Emplois. — Direction générale des impôts. Transformation. — 
D. 60-860 du 12 août 1960, p. 7638. 
Trésor. — Agents de poursuites. Statut. — D. 60-887 du 12 août 1960, 
p. 7836. 


Affaires économiques. 


Comités techniques paritaires. — Service des enquêtes économiques. 
Représentants du personnel. Désignation. — Arr. 5 août 1960, 
p. 7819. 

Commissions administratives paritaires. — Administration centrale, 
Attachés d'administration. Elections. Date. — Arr. 4 août 1960, 
p. 7505. 


Conseillers du commerce extérieur. — Commission d'examen des 
candidatures (complète D. 13 janv. 1950). — D. 6 août 1960, 
p. 7505. 
Concours. 


Administration centrale des finances. Ouvriers professionnels 
de 2° catégori®@ Ouverture. — Arr. 29 juil. 1960, p. 7325. 


Avis d'examen pour le recrutement parmi le personnel du ser- 
vice d’exploitation industrielle des tabacs et des allumettes de 
secrétaires de manufacture et de chefs d’atelier de manufacture 
et de magasin de transit, p. 7152. 

Avis de concours pour le recrutement de chefs d’atelier et de 
secrétaires de manufacture et de magasin de transit, p. 7152. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administrateurs civils, p. 7639. 

Administration centrale des affaires économiques, p. 7141. 
Administration centrale des finances, p. 7586, 7709, 8041. 
Agents comptables, p. 7709, 8042. 

Attachés commerciaux, p. 7586. 

Caisse des dépôts et consignations, p 7988, 8042. 

Caisse nationale des marchés, p. 7235. 

Commissariat général aux prix, p. 7506. — Rectif., p. 7819. 
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Douanes et droits indirects, p. 7462, 7739, 8043. 

Expansion économique à l'étranger, p. 7506, 7820. 

Impôts (direction générale des), p. 7461, 7710. 

Imprimerie nationale, p. 7710. 

Inspection de l’économie nationale, p. 7505. 

Institut national de la statistique et des études économiques, 
p. 7820, 7962. 

Tabacs et allumettes, p. 7419, 7666. 

Trésorier général de l’Algérie, p. 7461. 

Trésoriers-payeurs généraux, p. 7461. 

Trésoriers des départements sahariens, p. 7988. 


Positions diverses. 


— Affectation, p. 7710. 

— Cadres (radiation des), p. 7461. 

— Démission, p. 7710. 

— Détachement, p. 7325, 7506, 8043. 

— Disponibilité, p. 7325. 

— Fonctions (cessation de), p. 7586, 

— Hors-cadres, p. 8042. 

— Intégration, p. 7325, 7933, 8041. 

— Réintégration, p. 7419, 7462. 

— Retraite, p. 7141, 7235, 7320, 7419, 7460, 7462, 7530, 7586, 
7709, 7739, 7962. 

— Titularisation, p. 7182, 7325, 7419, 7586, 7664, 7819, 7933, 8042. 


Tableaux d'avancement, 


Administration centrale des finances, p. 7667. 
Attachés d'administration centrale, p. 8042. 
Caisse des dépôts et consignations, p. 8042. 
Caisse nationale des marchés, p. 7235. 


FOIRES, EXPOSITIONS ET SALONS 


51° concours Lépine. — Bénéfice de la protection temporaire. — 
Arr. 13 août 1960, p. 7774. 


FONCTION PUBLIQUE 


Commissions administratives paritaires 
et comités techniques paritaires. 


Comités techniques paritaires, — Départements militaires (complète 
D. 30 déc. 1948). — D. KR. A. P. 60-869 du 12 août 1960, p. 7705. 


Ecole nationale d‘'administration. 


Concours d'entrée. — Nombre de places (année 1960). — Arr. 
18 août 1960, p. 7863. 


Nomination et avancement, 


Préjudices de carrière. — Fonctionnaires et agents civils et militaires 
en service en Tunisie. Réparation (application ord. 7 janv. 1959). 
— D. 60-816 du 6 août 1960, p. 7369. 


Positions et cessation définitive de fonctions. 


Détachement. — Effectif des attachés d'administration centrale appe- 
lés à servir en Algérie. — Arr. 22 août 1960, p. 7951. 


Organismes privés bénéficiant du détachement de fonction- 
naires par approbation d’une disposition statutaire (application 
D, 14 fév. 1959, art. 1°", $ 4) : 


Aide aux travailleurs d'outre-mer, p. 7529. 
Institut national du bois, p. 7934. 


Rémunération et avantages sociaux. 


Classement hiérarchique. — Personnels des ponts et chaussées. — 
D. 60-880 du 12 août 1960, p. 7783. 
Echelonnement indiciaire. — Attachés de l'aviation civile. — Arr. 


24 juin 1960, p. 7588. 
Personnels contractuels de la réunion des musées nationaux. — 
Arr. 2 août 1960, p. 7249. 


Agriculture. Inspecteur du service intérieur et dessinateur pro- 


jeteur à l’administration centrale. — Arr. 2 août 1960, p. 7435. 
Education surveillée. Services extérieurs. Directeurs de l’en- 
ee professionnel et des travaux. — Arr. 2 août 1960, 
p. 7452. 
Conseil d'Etat. Chef de service de secrétariat. — Arr. 4 août 
1960, p. 7452. 


Cour de cassation, cours et tribunaux de grande instance. 
Attaché de justice, — Arr. 4 août, p. 7453. 

Centre national d’études judiciaires. Divers fonctionnaires. — 
Arr. 8 août 1960, p. 7577. 

Justice. Administration centrale. Sous-chefs de bureau de la 
comptabilité et des pensions. — Arr. 16 août 1960, p. 7754. 





Fonctionnaires des catégories D et C. — Garçons de laboratoire 
du laboratoire national de la santé publique. Reclassement. — 
Arr. 19 juil. 1960 (rectif. au J. O. du 24 juil. 1960), p. 7596. 


Fonctionnaires titulaires du grade de chef opérateur mécano- 
graphe adjoint. Reclassement. — Arr. 8 août 1960, p. 7576. 


FONCTIONNAIRES DE L'ENSEIGNEMENT 
Enseignement agricole. 


Ecoles nationales d'agriculture. — Avis de concours relatif au recru- 
tement de personnel enseignant à l’école nationale d’agriculture 
d'Alger, p. 7601. 

Ecoles nationales vétérinaires. — Avis de concours en vue du recrue 
tement d’un chef de travaux, p. 7405. 


Institut national agronomique. — Avis de concours pour le recrute- 
ment de personnel enseignant, p. 7695. 


Enseignement du premier degré. 


Diplômes et certificats d'aptitude. — Certificat d’aptitude à l’ins- 
pection des écoles maternelles. Epreuves facultatives complé- 
mentaires en faveur des Françaises musulmanes d'Algérie. — 
Arr. 12 mai 1960, p. 7963. 


Enseignement du second degré. 


Recrutement. — Aides techniques de laboratoire, Conditions. — 
D. 60-845 du 6 août 1960, p. 7509 


Professeurs certifiés dans certaines disciplines. Mesures excep- 
tionnelles. — D. 60-846 du 6 août 1960, p. 7509. 


Enseignement technique et professionnel. 


Statut. — Fonctionnaires enseignants des établissements publics d’en- 
seignement technique. Procédure disciplinaire. — D. 60-888 du 
12 août 1960, p. 7842. 


FONDS DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL 
Garantie des prêts. — L. 60-859 du 13 août 1960, art. 6, p. 7607, 


FORCES ARMEES (AIR). — V. Armée (armée de l'air). 
Régies d’avances. — Atelier magasin régional 1/653, à rdeaux- 
Mérignac. Montant maximum. — Arr. 20 juil. 1960, p. 7139. 


Atelier-magasin d'outre-mer 1/670, à Dakar-Ouakam. Montant 
maximum. — Arr. 20 juil 1960, p. 7139. 


Etablissement régional du commissariat de l'air n° 786, à 
Meknès. Institution. — Arr. 4 août 1960, p. 7663. 


Service des fabrications du commissariat de l'air, à Ris- 
Orangis. Montant maximum. — Arr. 8 août 1960, p. 7663. 


Etablissement central du commissariat de l’air n° 799, à Tou- 
louse-Balma. Montant maximum. — Arr. 8 août 1960, p. 7663. 


Atelier magasin régional 02/663, à Sidi-Ahmed. Montant maxi- 
mum. — Arr. 8 août 1960, p. 7663. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 8039. 

Armée de l'air. — Active, p. 7581, 8015. — Rectif., p. 7951. — 
Réserve, p. 7170, 7377, 7738, 7984. — Rectif., p. 7232. — Annu- 
lation, p. 7738. 


Ecole d’application de médecine aéronautique, p. 7171, 
Officiers généraux, p. 7459. 

Personnel militaire féminin, p. 7985. 

Régisseurs d’avances, p. 7139, 7755. 

Services extérieurs, p. 7139, 7708. 

Service de santé, p. 7170, 7738. 

Techniciens d’études et de fabrications, p. 8016. 


Positions diverses. 


— Affectation, p. 7460. 

— Congé, p. 7460. 

— Détachement, p. 7232. 

— Disponibilité, p. 7376. 

— Hors-cadres, p. 7376. 

— Intégration, p. 7836. 

— Retraite, p. 7232, 7278, 7418, 7583, 7796. 


Tableaux d'avañcement, 


Administration centrale, p. 8039. 
Armée de l'air, — Active, p. 7631. — Réserve, p. 7631. 
Services extérieurs, p. 7708. 


FORCES ARMEES (MARINE). — V. Armées (armée de mer). 

Peintres de la marine. — Statut. Organisation du Salon (modif. 
D. 2 mars 1953). — D. 60-851 du 6 août 1960, p. 7530. 

Régies d’avances. — Direction des travaux maritimes, à Mers-el-Kébir. 
Montant maximum. — Arr. 20 juil. 1960, p. 7139. 
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Concours. 


. Avis de concours pour le recrutement de secrétaires admi- 
nistratifs stagiaires de la marine (second concours), p. 8007. 


Nominations, promotions, mutations. 
mag de mer, — Réserve, p. 7319, 7662, — Rectif., p. 7278, 
Commissariat et santé de la marine, p. 7139, 7738, 7755. 
Constructions et armes navales, p. 7835. 
Contrôle de l’administration, p. 7319, 7500. — Rectif., p. 7662. 
Gendarmerie maritime, p. 7802. 
Officiers généraux, p. 7459. 
Régisseurs d’avances, p. 7278, 7583, 7836. 
Régisseurs de recettes, p. 7836. 
Service hydrographique, p. 7583. 
Service de santé p. 7170, 7661. 
Travaux maritimes, p. 7500, 7662. 


Positions diverses. 


— Affectation, p. 7459. 

— Ancienneté (bonification d’), p. 7836. 
— Disponibilité, p. 7139. 

— Hors-cadres, p. 7663. 


Tableaux d'avancement, 


Service de santé, p. 7931. 


Listes diverses. 


Liste de déplacement d'office pour servir dans les ports et 
établissements en France et outre-mer de secrétaires adminis- 
tratifs, branche « Direction de travaux », p. 7377. 

Liste des demandes de réintégration ou de réaffectation à 
l’un des ports métropolitains ou établissements hors des ports des 
secrétaires administratifs (branche Directions de travaux), 


p. 7563. 
FORCES ARMEES (TERRE). — V. Armées (armée de terre). 
Régies d’avances. — Centres territoriaux d’administration et de 


comptabilité. Montant maximum. — Arr. 29 juil. 1960, p. 7582. 


Concours. 


Liste d'admissibilité au concours de recrutement d'officiers 
d'administration et d’adjoints des services, p. 7635. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. PE 8039. 


Armées de terre. — Active, 7318. — Réserve, p. 7319, 7418, 
7583, 7663, 7738, 7951. — Rectf. p p. 7139, 7232, 7663, — Annula- 
tion, p. 7835. 


Ecole polytechnique, p. 7836, 7930. — Honorariat, p. 7664. 
Officiers généraux, p. 7457, 7708, 7906. 

Services extérieurs, p. 7755, 8016. 

Service de santé, p. 7169, 7661. — Rectif., p. 7138, 7232. 
Techniciens d’études et de fabrications, p. 7930. 

Troupes d’outre-mer, p. 7984. — Rectif., p. 7138, 7500. 


Positions diverses. 


— Affectation, p. 7459. 

— Détachement, p. 7985. 

— Disponibilité, p. 7663, 7984. 

— Hors-cadres, p. 7232, 7663, 7755, 7984, 
— Titularisation, p. 7583, 7738. 


Tableaux d'avancement, 


Administration centrale, p. 7663, 8039. 


Armée de terre. — Active, — Rectif., p. 7932. — Réserve. — 
Rectif., p. 8016. 


Service de santé. p. 7708. 
Troupes d'outre-mer, — Rectif., p. 7378. 


Listes diverses. 


Tableaux de départ outre-mer : 
— 1°" août 1960, p. 7171. 

Tableaux des désignations pour service outre-mer : 
— 25 juil. 1960 (rectif. au J. O. du 26 juillet 1960), p. 7378. 
— 25 août 1960, p. 7953. 





+ 


FORTIFICATIONS ET POSTES MILITAIRES 


Zones de servitudes. — Groupe fortifié de l’Aisne (ceinture exté. 
rieure de Metz). Réduction. — D. 2 août 1960, p. 7376. 


FOUILLES ARCHEOLOGIQUES. — V. Recherches archéologiques. 
FOYERS RURAUX. — V. Agriculture. 


FRANCE D'OUTRE-MER (services) 


Cabinet Michel Debré. — Signature de l'administrateur général, 
Délégations, p. 7223, 7655. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administrateurs de la France d’outre-mer, p. 7366, 7983. 
Administration générale, p. 7367. 

Conseiilers aux affaires administratives, p. 7366, 7575. 
Enseignement et jeunesse, p. 7950. 

Gouverneur, p. 7449. 


Positions diverses. 


— Congé, p. 7655, 7783. 

— Disponibilité, p. 7831. 

— Reclassement, p. 7576. 

— Retraite, p. 7223, 7575, 77 


FRAUDES 


Certificats d'analyse et de pureté. — Produits alimentaires ou agri- 
coles destinés à l’exportation. Délivrance des certificats. Habili- 
tation d’experts. — Arr. 10 août 1960, p. 7743. 

Laboratoires d'analyses. — Laboratoire agréé pour l’analyse d’échan- 
tillons de produits laitiers : 

Laboratoire de la direction des services vétérinaires de l’Aube, 


35, 7783, 7983. 


p. 7473. 
Semences. — Plantes oléagineuses, lin, chanvre et soja. Commerce, — 
Arr. 15 juil. 1960, p. 7394. 
Betteraves industrielles. Commerce, — Arr. 20 août 1960, 
p. 8044. 
FRETS. — V. Voies navigables et navigation intérieure. 


FROMAGES. — V. Agriculture (lait et produits laitiers,. 


G 


GARANTIE DE L'ETAT. — V. Commerce et industrie. 
GENERATEURS DE VAPEUR, — V., Energie. 


GEOMETRES EXPERT. 


Diplôme. — Examen final pour le diplôme de géomètre expert 
foncier (modif. arr. 21 février 1951). — Arr. 6 août 1960, p. 7803. 


Avis d'examen pour l’obtention du diplôme de géomètre expert 
foncier, p. 7349. 


Attribution du diplôme de géomètre expert (rectif au J.0 
du 26 juin 1960), p. 7387. 


GROUPEMENTS PROFESSIONNELS. — V, Commerce et industrie. 
GUERRE. — V. Forces armées (terre). 


H 


HOPITAUX ET HOSPICES. — V. Etablissements d’hospitalisation, 
de soins et de cure. 


HORTICULTURE, — V. Agriculture (semences, graines et plants). 


Ï 


IMPORTATIONS. — V. Douanes. — Exportations, importations. 


IMPOTS 
Contributions indirectes. 


Alcools. — Bouilleurs de cru. Suppression du privilège. — Ord. 60-907 
du 30 août 1960, p. 8039. 


Vins et cidres. — Apposition sur les récipients de capsules représen- 
tatives des droits indirects. — Arr. 30 août 1960, p. 8040. 
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Enregistrement, publicité foncière et timbre, 


Droits d'enregistrement. — Droit de mutation d’exportations agri- 
coles mises en valeur par l’héritier. Paiements fractionnés 
ou différés. — L. 60-808 du 5 août 1960, arr. 9, p. 7361. 


Sociétés étrangères d'assurances. — Avis d'agrément de représen- 
tants responsables, p. 7152, 8053. 

Pénalités. — Interdiction d’exercer une profession commerciale 
ou industrielle et retrait provisoire du permis de conduire, 
p. 7325. 


Revenu des personnes physiques (impôt sur le) 


Dispositions générales. — Revenus conservés sous forme d’épargne 
en vue de la construction d’immeubles d’habitation. Allègement 
d'impôt. Modalités d'application. — D. 60-881 du 6 août 1960, 

p. 7818. 

Bénéfices agricoles. — Tableaux des éléments retenus pour le calcul 
des bénéfices agricoles forfaitaires imposables au titre de 
l'année 1959 (revenus de 1959) : 

— 2 tableau (rectif et add. au J. O. du 14 juil. 1960), p. 7667. 

Bénéfices industriels et commerciaux. — Pius values de cession 
employées à la souscription d’actions émises par les sociétés 
immobilières conventionnées. — L. 60-859 du 13 août 1960, art. 10 
et 14, p. 7607. 

Acquisitions d’actions de sociétés immobilières conventionnées. 
Pourcentage minimal de participation. — L. 60-859 du 13 août 
1960, art. 11 et 14, p. 7607. 

Actions de sociétés immobilières conventionnées. Amortis- 
sements exceptionnels. — L. 60-859 du 13 août 1960, art. 12, 13 
et 14, p. 7607. 

Provisions pour fluctuations des cours. — D. 60-871 du 6 août 
1960, p. 7708. 

Provision pour reconstitution de gisements. Utilisation à 


l'acquisition de participations dans des sociétés. Liste. — 
Arr. 4 août 1960, p. (rectif., p. 7588). 

INDOCHINE. 

Dommages de guerre. — Délai de dépôt par les sinistrés d’un projet 


d’emploi de la part transférable de leur indemnité. — Arr. 25 juil 
1960, p. 7716. 


INDUSTRIE (ministère). — V. Traitements, soldes, indemnités. 


Nominations, productions, mutations. 


Mines, p. 7591. — Honorariat, p. 7908. 


Positions diverses. 


— Congé, p. 7591. 

— Disponibilité, p. 7710. 

— Réintégration, p. 7874, 7935, 8043. 

— Retraite, p. 7710, 7908. — Rectif., p. 7184. 


INSEMINATION ARTIFICIELLE. — V. Agriculture (animaux). 


Institut national de la STATISTIQUE ET DES ETUDES ECONO- 
MIQUES. 
Personnel. — Elèves administrateurs. Concours de recrutement. 
Ouverture. — Arr. 11 août 1960, p. 7588. 
Elèves administrateurs et attachés stagiaires. Concours de 
recrutement. Ouverture. — Arr. 12 août 1960, p. 7639. 
Attachés stagiaires. Concours de rercrutement. Ouverture. — 
Arr. 17 août 1960, p. 7839. 


Adjoints techniques. Concours de recrutement et examen 
d'aptitude technique spécial. Ouverture. — Arr. 17 août 1960, 
p. 7839. 


Opérateurs mécanographes. Concours de recrutement. Ouver- 
ture. — Arr. 17 août 1960, p. 7839. 


Aides-opérateurs mécanographes. Concours de recrutement. 
Ouverture. — Arr. 17 août 1960, p. 7840. 

Perforateurs-vérificateurs. Concours de recrutement. Ouver- 
ture. — Arr. 17 août 1960, p. 7840. 

Commis stagiaires. Concours de recrutement. Ouverture, — 
Arr. 17 août 1960, p. 7840. 


Agents de bureau. Concours de recrutement. Ouverture. — 
Arr. 17 août 1960, p. 7841. 


Agents de service. Concours de recrutement. Ouverture. — 
Arr. 17 août 1960, p. 7841. 

Sténodactylographes Concours de recrutement. Oouverture. — 
Arr. 17 août 1960, p. 7841. 


Institut des VINS DE CONSOMMATION COURANTE. — V. Viticul- 
ture et commerce des vins. 


INSTITUTIONS DE RETRAITES ET DE PREVOYANCE. — V. Sécu- 
rité sociale (dispositions générales). 





INTERIEUR (ministère). 


Cabinet Michel Debré. — Intérim du ministre assuré par M. Pierre 
Guillaumat, ministre délégué auprès du Premier ministre. — 
D. 9 août 1960, p. 7529. 


Signature du ministre. Délégations, p. 7578. 
Comités techniques paritaires. — Préfectures. Institution. — Arr, 
29 juil. 1960, p. 7316. 
Régies d’avances. — Dépôts-ateliers des matériels de protection 
civile Montant maximum. — Arr. 21 juil. 1960, p. 7231. 


Transmissions. — Contrôleurs. Concours de recrutement. Modalités 
(modif. arr. 23 mars 1956). — Arr. 4 août 1960, p. 7454. 


Concours. 


Préfectures. Attachés stagiaires. Nombre de postes. — Arr, 
26 juil. 1960, p. 7316. 


Services des transmissions. Ingénieurs des travaux. Ouverture, 
— Arr. 16 août 1960, p. 7753. 


Service des transmissions. Contrôleurs. Ouverture, — Arr, 
16 août 1960, p. 7754. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 7137. 

Administration générale, p. 7138. 

Police de la ville de Paris et du département de la Seine, 
p. 7579. 

Préfectures. — Attachés, p. 7864. — Chefs de cabinet, p. 7920. 
— Chefs de division, p. 7988. 


Préfets et sous-préfets, p. 7166, 8015, 8039. — Rectif., p. 7231. 


Sûreté nationale et C. R. S. — Commandants, p. 7454 — 
Honorariat, p. 7454. — Inspecteurs, p. 7168. — Honorariat, 
p. 7168. — Officiers, p. 7166, 7454. — Rectif., p. 7610. — Hono- 
rariat, p. 7166. 

Tribunaux administratifs, p. 7166, 7529, 7835. — Honorariat, 
p. 7137. 


Positions diverses. 


— Cadres (radiation des), p. 7707, 7906. 

— Congé, p. 7166, 7371, 7529. F 
— Contrôles (radiation des), p. 7416. 

— Démission, p. 7707. 

— Détachement, p. 7166, 7454. 

— Disponibilité, p. 7167, 7454. 

— Intégration, p. 7529, 7707. 

— Mission, p. 8015, 8039. 

— Réintégration. p. 7167, 7920. 

— Retraite, p. 7166. 7316, 7371. 7454, 7737, 8015. 
— Titularisation, p. 7168, 7454, 7737, 7906. 


Tableaux d'avancement, 


Préfectures. — Attachés, p. 7371. 


Listes d’aptitudes. 


Liste d'aptitude aux fonctions d’attaché de préfecture, p. 7864, 


J 


JARDINS D'ENFANTS. — V. Famille et aide sociale. 


JEUNESSE 


Haut comité de la jeunesse. — Nomination d’un membre, — Arr, 
6 août 1960, p. 7495. 


JOURNALISTES. — V. Presse. 
JUGEMENTS (revision de) 


Extraits des minutes de greffes. 


Cour de cassation : 
— Affaire Ruckert (Heinrich), alias Berger (Kurt), p. 7499. 


JUSTICE (ministère), — V. Fonction publique (rémunération et 


avantages sociaux). — Traitements, soldes, indemnités. 
Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégation, p. 7528. 
Education surveillée. — Agents de service des services extérieurs, 


statut. — D 60-835 du 6 août 1960, p. 7497. 


Reproduction des documents judiciaires. — Utilisation de certains 
appareils. Autorisation. — Arr. 8 août 1960, p. 7657. 
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Concours. 


Cour et tribunaux. Greffiers. Ouverture (modif. arr. 22 avril 
1960). — Arr. 29 juil. 1960, p. 7306. 

Administration pénitentiaire. Services extérieurs. Sous-direc- 
teurs. Ouverture. — Arr. 11 août 1960, p. 7706. 


Listes des candidats et candidates admis à subir les épreuves 
des concours externe et interne organisés en 1960 pour le 
recrutement d'élèves éducateurs et d'élèves éducatrices des 
services extérieurs de l'éducation surveillée, p. 7498. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 7888. 

Administration pénitentiaire, p. 7370, 7611. 

Conseil d'Etat, p. 7229. 

Education surveillée, p, 7137, 7611, 7735, 7754, 7863, 7919. 

Grande Chancellerie de la Légion d’honneur, p. 7754. 

Greffiers et commis greffiers, p. 7370, 7864, 7983, 8015. 

Juges d'instance et suppléants p. 7528, 8015. 

Magistrature, p. 7253, 7306, 7452, 7611, 7657, 7706, 7783, 7951. 
— Rectif., p. 7983. — Honorariat, p. 7498. 

Magistrature algérienne, p. 7229, 7832, 7983. 

Officiers publics et ministériels. p. 7453, 7611. — Rectif., 
P. 7137, 7454, 7577, 7864. — Honorariat, p. 7453, 7611, 7919, 


Secrétaires de parquet, p. 7137, 7229, 7983. 
Tribunaux départementaux des pensions, p. 7453. 


Positions diverses. 


— Affectation, p. 7254. 

— Démisison, p. 7453, 7498, 7611. 

— Détachement, p. 7224, 7791. 

— Disponibilité, p. 7754, 7790, 7919. 

— Fonctions, (attribution de), p. 7254, 7306, 7784. 
— Fonctions (suspension de), p. 7706. 

— Intégration, p 7706. 

— Réintégration, p. 7789. 

— Retraite, p. 7306, 7369, 7415, 7453, 7498, 7864. 
— Titularisation, p. 7754. 


L 


Listes d'aptitude. 


Liste d’aptitude spéciale supplémentaire des juges de paix, 
p. 7306. 

JUSTICE (organisation judiciaire) 

Juridiction de droit commun. — Greffes de tribunaux d'instance 
vacants. Suppression. — D, 9 août 1960, p. 7528. 

JUSTICE MILITAIRE 


Code (armée de mer). — Modification. — L. 60-770 du 30 juil. 1960, 
p. 7129 (rectif., p. 7610). 


L 


LABORATOIRES D'ANALYSES. — V. Fraudes. 
LAC LEMAN. — V. Pêche fluviale. 
LAIT. — V. Fraudes. 


LEGION D'HONNEUR 


Contingents. — Proportion de croix à attribuer aux officiers de 
réserve et rayés des cadres des services communs, de l’armée 
de terre et de l’armée de l'air (année 1960). — D. 6 août 1960, 
p. 7499. 
Attribution aux anciens combattants de la guerre 1914-1918. 
Conditions. — Ins. 11 août 1960, p. 7802. 


Nominations, promotions. 


— Affaires algériennes, p. 7703. 

— Affaires étrangères, p. 7165, 7415. — Rectif., p. 7793. 

— Agriculture, p. 7843 

— Anciens combattants et victimes de guerre, p. 7199. 

— Armées, p. 7256, 7317, 7456 7578, 7984. 

— Education nationale, p. 7531. 

— Finances et affaires économiques, p. 7836. 

— Forces armées (air), p. 7262, 7317, 7581. — Rectif., p. 7797. 
— Forces armées (mer), p. 7256. 





— Forces armées (terre), p. 7138, 7256, 7456, 7579, 7612 7793 
7895. — Rectif., p. 7136. ; 


— Grande Chancellerie, p. 7229. 

— Information, p. 7294, 7534. 

— Justice. p. 7137, 7306, 7886. 

— Ministres délégués auprès du Premier ministre, p. 7415. 
— Postes et télécommunications, p. 7399. 

— Premier ministre, p. 7304, 7415. 

— Présidence de la République, p. 7303, 7414, 7734. 


Nominations à titre posthume. 


— Affaires algériennes. p. 7950. 

— Armées. — Rectif., p. 7802. 

— Forces armées (air), p. 7905. 

— Forces armées (terre), p. 7581. — Rectif., p. 7802. 


LICENCES. — V. Enseignement supérieur. 


LOTERIE NATIONALE 

Avis relatifs aux tirages : , 
Vingt-cinquième tranche 1960, p. 7152. 
Vingt-sixième tranche 1960, p. 7440. 
Vingt-septième tranche 1960, p. 7690. 
Vingt-huitième tranche 1960, p. 7854. 
Vingt-neuvième tranche 1960, p. 8027. 


Résultats des tirages : 
Vingt-cinquième tranche 1960, p. 7239. 
Vingt-sixième tranche 1960, p. 7518 
Vingt-septième tranche 1960, p. 7724. 
Vingt-huitième tranche 1960, p. 7912. 


Tranche spéciale de la double chance de septembre. — Règlement, 
p. 7283. 


LOYERS 


Baux commerciaux, industriels ou artisanaux. — Voir Commerce et 
industrie. 


LUTTE CONTRE LES FLEAUX SOCIAUX. — V, Santé publique et 
population (lutte contre Les fléaux sociaux). 


M 


MACHINES DANGEREUSES. — V, Code du travail (hygiène et sécu 
rité). 


MAGISTRATURE 


Centre national d’études judiciaires. — Français musulmans. Con- 
cours particulier d’accès. — D. KR. A. P. 60-834 du 6 août 1960, 
p. 7496. 
Budget primitif pour 1960. Prévisions de recettes et de 
dépenses. — Arr. 8 août 1960, p. 7863. 


Dispense en cas de parenté ou d'alliance entre membres d’une même 


cour ou d’un même tribunal. — Octroi — D. 20 août 1960, 
p. 7790. 
Magistrats. — Autorisation de voyager à l'étranger sans la permis- 


sion du ministre de la justice. — D. 60-815 du 2 août 1960, p. 7370. 


MAISONS FAMILIALES DE VACANCES. — V. Famille et aide sociale 
(aide sociale à la famille). 


MARCHANDISES DANGEREUSES. — V, Conventions internationales. 
MARCHES DE L'ETAT. — V. Adjudications et marchés. 


MARINE MARCHANDE 
Code disciplinaire et pénal. — Pénalités et amendes pour non-respect 
des règlements. — D. 60-799 du 2 août 1960, p. 7237. 
Code du travail maritime. — Remplacement de certains articles par 
des dispositions réglementaires. — D, 60-865 du 6 août 1960, 
p. 7664, 
Commissions. — Commission supérieure des recours en matière 
d'effectifs. Nomination d’un membre. — Arr. 16 août 1960, p. 7842. 
Pilotage. — Station de Bénodet. Règlement local. — D. 2 août 1960, 
p. 7387. 
Station de Concarneau. Règlement local. — D. 2 août 1960, 
p. 7387 (rectif., p. 7965). 
Station de Propriano. Règlement local. Modification. — D. 6 août 
1960, p. 7665 (rectif., p. 7966). 
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Titres et examens. — Candidats aux fonctions de pilote dans les 
stations de pilotage de Bénodet et de Concarneau. Programme 
des connaissances spéciales exigées. — Arr. 17 août, p. 7966. 


Vie en mer. — Installations particulières au combustible liquide 
utilisé par l’appareil propulsif, les machines auxiliaires et les 
appareils de servitude à bord des navires de commerce, de pêche 
et de plaisance d’une jauge brute inférieure à 500 tonneaux. — 
D. 60-902 du 22 août 1960, p. 7932. 


MARINE MARCHANDE (services). 
Concours. 


Inscription maritime. Administrateurs. Dates (modif. arr. 12 avril 
1960). — Arr. 22 juil. 1960, p. 7420. 


Nominations, promotions, mutations, 


Inscription maritime, p. 7327. 
MARINE MILITAIRE, — V. Forces armées (mer). 
MARTINIQUE. — V. Départements d'outre-mer. 


MATERIEL MEDICO ET ELECTRO-CHIRURGICAL 


Appareils de radiologie et d’électricité médicale. — Homologation. — 
Arr. 27 juil. 1960, p. 7146. 


MEDAILLES, DECORATIONS, RECOMPENSES 


Activités physiques et sportives. — Institution de récompenses attri- 
buées par le haut commissariat à la jeunesse et aux sports. — 
Arr. 16 août 1960, p. 8017. 


Médaille des évadés. — Commission d'examen des candidatures. Nomi- 
nation d’un membre. — Arr. 6 août 1960, p. 7755. 


Mérite militaire. — Contingents de croix attribués aux services com- 
muns et à l’armée de terre (année 1960). — D. 4 août 1960, 
p. 7457. 
Contingent de croix attribué à l’armée de mer (année 1960). — 
D. 4 août 1960, p. 7457. 
Contingent de croix attribué à l’armée de l’air (année 1960). — 
D. 4 août 1960, p. 7457. 


MEDAILLE MILITAIRE 
Concessions. 


— Armées, p. 7456, 7660, 7920. — Rectif., p. 7376. 
— Forces armées (air), p. 7659, 7930. 

— Forces armées (mer), p. 7267, 7660, 7801. 

— Forces armées (terre), p. 7797, 7921. 

— Justice, p. 7306. 


Concessions à titre posthume, 


— Forces armées (air), p. 7930. 
— Forces armées (terre), p. 7799. — Rectif., p. 7802. 


Peines disciplinaires. 


— Grande chancellerie de la Légion d'honneur, p. 7528. 


Radiations. 
— Grande chancellerie de la Légion d'honneur, p. 7528. 
MEDICAMENTS SPECIALISES. — V. Santé publique (pharmacie). — 


Sécurité sociale (assurances sociales). 


MINES ET CARRIERES 


Appareils, lampes ou moteurs électriques. — Agrément, p. 7146, 
7184, 7471, 7590, 7806, 7988. 


Bureau de recherches géologiques et minières. — Participation au 
capital de la Société d’études des mines de fer de Goro (Nou- 
velle-Calédonie). — Arr. 3 août 1960, p. 7472. 

Code minier. — Modification, — D. 60-800 du 2 août 1960, p. 7237. 

Concessions. — Mines de fer de Bazailles (Meurthe-et-Moselle). Modi- 
fication. — D. 28 juil. 1960, p. 7285. 

Exploitation. — Expérimentation de méthodes, appareils ou produits 


nouveaux. — D. 60-286 du 2 août 1960, p. 7389. 

Tirs par mines profondes verticales avec emploi d’explosifs 
permanents ou d’oxygène liquide dans les exploitations à ciel 
ouvert. Réglementation. — Arr. 27 juil. 1960, p. 7391, 

Dispositifs de bourrage destinés à l’obturation des coups de 
mine chargés d’explosifs à l’oxygène liquide. Approbation. — 
Arr. 2 août 1960, p. 7471. 


Explosifs de mines. — Explosif gomme L. Agrément. — Arr. 18 août 
1960, p. 7965. 





Mines domaniales de potasse d’Alsace. — Participation dans le capi- 
tal de la Compagnie des potasses des Zemmours. — D, 2 août 
1960, p. 7391. 

Participation dans le capital de la Société Auxi-Mines. Aug- 
mentation. — D. 2 août 1960, p. 7435. 


Permis d'exploitation. — Demande. Soumission à l’enquête publique 
a art. 54 du code minier). — D. 60-800 du 2 août 1960, 
P. * 

Mines d’uranium et métaux radioactifs. Octroi à la Compagnie 
française des minerais d’uranium (permis des Pierres-Plantées). 
— Arr. 27 juil. 1960, p. 7184. 

Mines d'uranium et métaux radioactifs, Octroi à la Société 
industrielle et minière de l’uranium (permis de Bonote-Rustuel 
et permis de Prat-Mérien). — Arr. 6 août 1960, p. 7590. 

Mines d’uranium et métaux radioactifs. Octroi au commissariat 
à ds atomique (permis du Chardon). — Arr. 18 août 1960, 
p. 7873. 

Permis de recherches. — Mines d’uranium et métaux radioactifs. 
Octroi à la Compagnie française des minerais d'uranium (permis 
de Previnquières). Renouvellement. — D. 25 juil. 1960 (rectif. au 
J. O. du 29 juil. 1960), p. 7806. 

Mines de fer de Biéville, Renouvellement en faveur de la 
Société des mines de Soumont. — D, 28 juil, 1960, p. 7340. 

Mines de plomb, zinc, argent, cuivre et substances connexes. 
Renonciation de la Compagnie royale asturienne des mines (per- 
mis de Balais). — Arr. 27 juil. 1960, p. 7184. 


MINISTERES D'ETAT 


Cabinet Michel Debré. — Intérim de M. Robert Lecourt, ministre 
d’Etat, assuré par le ministre du travail. — D. 30 juil. 1960, p. 7136. 


Ordonnateurs secondaires. — Désignation. — Arr. 3 août 1960, p. 7496. 


MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES, — 
V. — Fonction publique (rémunération et avantages sociaux). 

Commissions administratives paritaires. — Documentalistes archi- 
vistes et adjoints d’archives sous-archivistes de la direction des 
archives de France. Institution. — Arr. 29 juil. 1960, p. 7805. 


Concours. 


me de vacance d’emplois de conservateur de musée contrôlé, 
bp. L 


Positions diverses. 


— Intégration, p. 7163. 
— Titularisation, p. 7450. 


Listes d'aptitude, 


Liste d’aptitude aux fonctions de documentaliste archiviste, 
p. 7164. 
Liste d’aptitude aux fonctions de sous-archivistes, p. 7165, 


MINISTRES DELEGUES AUPRES DU PREMIER MINISTRE 
Positions diverses, 


— Fonctions (cessation de), p. 7610. 


MONUMENTS COMMEMORATIFS 


Projets. — Approbation de projets d’érection de monuments dans 
diverses communes des départements suivants : Alpes-Maritimes, 
p. 7230; Calvados, p. 7370; Moselle, p. 7529; Puy-de-Dôme, 
p. 7370 ; Rhin (Bas-), p. 7707; Rhin (Haut-), p. 7835. 


MUSEES 


Réunion des musées nationaux. — Organisation des services. — 
D. 60-801 du 2 août 1960, p. 7247. 


Budget additionnel pour 1959. — Arr. 26 fév. 1960, p. 7163, 


MUTUALITE 


Sociétés mutualistes et unions. — Statuts types. Etablissement. — 
D. 60-670 du 13 juin 1960 (rectif. au J. O. du 12 juil. 1960), p. 7147. 


Décrets et arrêtés portant enregistrement ou approbation, 
retrait d’enregistrement ou d'approbation, ou modification de 
statuts de sociétés ou d’unions dans les départements suivants : 
Ardennes, p. 7742; Gironde, p. 7967; Isère, p. 8021; Nord, 
p. 7967 ; Puy-de-Dôme, p., 7185; Seine, p. 7185; Seine-Maritime, 
p. 7967. 

Sociétés mutualistes de fonctionnaires habilitées à organiser 
des sections locales ou à assurer Je rôle de correspondant. Remises 
à allouer par les caisses primaires de sécurité sociale au titre des 
frais de gestion. — Arr. 28 juil. 1960, p. 7534. 


Arrêtés portant approbation de fusion de sociétés ou d’unions 
dans les départements suivants : Aisne, p. 7594; Bouches-du- 
Rhône, p. 7594, 8021; Gers, p.8021 ; Isère, p. 7594, 7967 ; Loire, 
p. 759%; Loiret, p. 8021; Nord, p. 7595, 7742; Pas-de-Calais, 
p. 7595, 7967 ; Rhin (Bas-), p. 7397, 7594 ; Rhône, p. 7397 ; Savoie 
(Haute-), p. 8021 ; Seine-et-Marne, p. 7878 ; Tarn, p. 7595 ; Vendée, 
p. 8021. 
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N 


NATIONALITE, NATURALISATIONS 


Naturalisations, réintégrations, mentions d'enfants mineurs, franci- 
sation de noms, libérations de liens d’allégeance et autorisations 
de se faire naturaliser à l'étranger. 


D. 2 août 1960, p. 7400. 
D. 12 août 1960, p. 7822. 
D. 22 août 1960, p. 7991, 


Retraits, pertes ou déchéances de la nationalité française. 
D. 22 août 1960, p. 7990. 


NOMS PATRONYMIQUES 
Changements de noms : 
D. 28 juil. 1960, p. 7224. 


NORMALISATION 


Normes. — Homologation. — 1 août 1960, p. 7392. — Arr. 3 août 1960, 
p. 7471. 
Mise en application obligatoire. — Arr. 30 juil. 1960, p. 7392. 


NOUVELLE.CALEDONIE. — V, Territoires d'outre-mer. 


0 


OBJETS DE PANSEMENTS. — V, Prestations sanitaires. 


Office national des ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE 
GUERRE 


Comité du Souvenir et des manifestations nationales. — Nomination 
d'un membre. — D. 6 août 1960, p. 7649. 

Office national interprofessionnel des CEREALES 

Personnel. — Avis de concours pour l’admission à l'emploi d’attaché 
stagiaire et d’inspecteur stagiaire, p. 8053. 

Office national d'IMMIGRATION 

me <" mé — Approbation pour 1959. — Arr. 18 juil. 1960, 
p. 751 


ane À la RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE OUTRE. 


Réorganisation. — D. 60-832 du 9 août 1960, p. 7447, 


OFFICIERS PUBLICS ET MINISTERIELS 


conpenne territoriale. — Notaires. Extension, — D, 9 août 1960, 
b. dr 
Huissiers de justice. Extension. — D, 9 août 1960, p. 7656. 


Reproduction des actes. — Agrément et autorisation d'emploi d’appa- 
reils. — Arr. 26 juil. 1960, p. 7165. — Arr. 8 août 1960, p. 7657. 


Sanctions disciplinaires. — Notaires, p. 7707. ‘ 
Huissiers de justice, p. 8015. 


Service militaire. — Aspirants aux fonctions d’officier public ou 
ministériel et d’agréé près les tribunaux de commerce servant 
au-delà de la durée légale. Réduction de stage. — D. 60-814 du 
2 août 1960, p. 7369. 


Suppression d'offices. — D. 25 juil. 1960 (rectif. au J. O. du 29 juil. 
1960), p. 7451. — D. 2 août 1960, p. 7450 (rectif., p. 7577). — 
D. 9 août 1960, p. 7656. 


Transfert d’offices. — D. 9 août 1960, p. 7656. 
ORIENTATION AGRICOLE, — V. Agriculture. 


P 


PARLEMENT 
Dispositions communes. 


Rapports à fournir. — Pouvoirs des rapporteurs (complète L. 30 déc. 
1958). — L. 60-859 du 13 août 1960, art. 17, p. 7607. 


Sénat, 


Personnel. — Avis de concours pour l’emploi de secrétaire des 
débats, p. 7149, 7294, 7437, 7539, 7689, 7743, 7853, 7941, 8025. 
Avis de concours pour l’emploi d'administrateur, p. 7149, 7295, 
7437, 7539, 7689, 7744, 7853, 7941, 8026. 








PECHE FLUVIALE 


Lac Léman. — Réglementation de la pêche dans les eaux françaises 
(modif. D. 2 avril 1958). — D. 60-827 du 2 juil. 1960, p. 73983. 


Police de la pêche. — Eaux de première catégorie. Emploi de divers 
filets, engins ou lignes. Autorisation (modif. arr. 16 sept. 1958), — 
Arr. 26 juil. 1960, p. 7341. 


PECHES MARITIMES 


Commission des estuaires. — Nomination du président, — Arr. 
23 août 1960, p. 8044.- 


Pêches maritimes côtières. — Limite de salure des eaux de la 
Canche (Pas-de-Calais). — D. 4 août 1960, p. 7467. 


PENSIONS ET RETRAITES 


Personnels civils et militaires de l'Etat, 


Agents non titulaires (régime de retraites complémentaire des assu- 
rances sociales). — Modalités de fonctionnement du régime, — 
Arr. 17 fév. 1960 (rectif. au J. O. du 1°’ mars 1960), p. 7182. 


Assimilation d'emplois. — Services extérieurs de l’administration des 

postes et télécommunications, — D. 60-858 du 6 août 1960, p. 7597. 

Services extérieurs de la direction générale des douanes et 
droits indirects. — D. 60-900 du 22 août 1960, p. 7932. 


Validation de services. — Services accomplis en qualité d’agent 
contractuel et auxiliaire par le personnel administratif et tech- 
"À de l'institut national d’hygiène. — Arr. 20 juil. 1960, 
P. ! 


Services accomplis en qualité de médecin de l’hygiène scolaire 
et universitaire et du service de santé scolaire et universitaire. 
— Arr, 12 août 1960, p. 7740. 
PEPINIERE. — V. Agriculture (semences, graines et plants). 
PERMIS DE CONDUIRE. — V. Code de la route. 
PILOTAGE, — V. Marine marchande. 


PLAN D'EQUIPEMENT ET DE LA PRODUCTIVITE (commissariat 
général). 


Commission du commerce. — Création. — Arr. 27 juil. 1960, p. 7321. 

Commission des départements d'outre-mer. — Création. — Arr. 6 août 
1960, p. 7838. 

Commission de l’eau. — Composition. — Arr. 6 août 1960, p. 7770. 

Commission de l'énergie. — Création. — Arr. 27 juil. 1960, p. 7321. 

Commission de l'équipement sanitaire et social. — Création. — Arr. 


27 juil. 1960, p. 7321 (rectif., p. 7587). 
Commission de l'habitation. — Création. — Arr. 15 juil. 1960, p. 7179. 


Commission des industries de transformation. — Création. — Arr. 
19 juil 1960, p. 7179 (rectif., p. 7506). 

Commission de la main-d'œuvre. — Création. — Arr. 4 août 1960, 
p. 7566. 

Commission des mines et des métaux non ferreux. — Création. — 
Arr. 27 juil. 1960, p. 7322 (rectif., p. 7587). 

Commmission des pêches maritimes, — Création. — Arr. 27 juil 
1960, p. 7323 (rectif., p. 7587). 

Commission des postes et télécommunications. — Création. — Arr. 
27 juil. 1960, p. 7323 

Commission de la radiodiffusion et de la télévision. — Création, — 


Arr. 27 juil. 1960, p. 7324. 
PLANS REGIONAUX DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET 
SOCIAL ET D'AMENEGEMENT DU TERRITOIRE 
Région du Rhône et des Alpes. — Approbation. — D. 6 août 1960, 
p. 7865. — Pagination spéciale, P. K., p. 1 à 64. 


PLANS D'URBANISME. — V, Urbanisme et habitation (aménage- 
ment du territoire). 
POLICES 
Statut spécial. — Ord. 60-885 du 18 août 1960, p. 7834. 


POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
Mesures de lutte. Coordination. — D. 60-789 du 28 juil. 1960, 
p. 7185. 


PORTS MARITIMES ET FLUVIAUX 


Dispositions générales. 
Commission interportuaire de la Seine-Maritime. — Création. — 
Arr. 17 août 1960, p. 7872. 
Emprunts. — Prix d'émission (mois d’août 1960). — Arr, 6 août 1960, 
p. 7461. 
Dispositions spéciales. 
Fort-de-France. — Concession de la Compagnie générale transatlan- 


tique. Cahier des charges. Avenant. Approbation. — Arr, 28 mai 
1960 (rectif. au J. O. du 22 juin 1960), p. 7589. 











mate 
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Le Havre. — Emprunt. Autorisation. — Arr. 9 août 1960, p. 7740. PRESSE 
Libourne. — Péages perçus. Relèvement. — Arr. 25 juil. 1960, Commission paritaire des publications et agences de presse. — Attri. 
p. 7333. butions et composition. — D. 60-829 du 2 août 1960, p. 7399. 
Saint-Nazaire. — Base sous-marine. Concession à la chambre de Journalistes professionnels. — Commission supérieure de la carte 
commerce et d'industrie. Nouveau cahier des charges. Appro- d'identité. Nomination de membres, — Arr. 12 août 1960, p. 7775. 
bation. — Arr. 5 juil. 1960, p. 7331. Publications pour la jeunesse. — Commission de contrôle et de sur- 


Strasbourg. — Règlement de comptabilité. — Arr. 20 juil. 1960, 
p. 7467. 
POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (ministère), — V. Budget. 


Taxes. — (Correspondances postales à destination de la Répu- 
blique de Guinée. — D. 60-866 du 6 août 1960, p. 7688. 
Taxes applicables aux « Magazines sonores ». — D. 60-905 du 
22 août 1960, p. 7940. 
Service téléphonique. Taxes applicables. — D. 60-908 du 
12 août 1960, p. 8047. 
Service télex. Taxes applicables. — D. 60-909 du 12 août 1960, 


p. 8048. 
Service des postes et service des télécommunications. Modifi- 
cation de certaines taxes. — D. 60-910 du 22 août 1960, p. 8049. 


Relations téléphoniques France-Belgique établies par voie 
entièrement automatique. — Arr. 30 juil. 1960, p. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 7821. 
Services extérieurs, p. 7185, 7437, 7688, 7852, 7881, 8052. 
Télécommunications, p. 7941. 


Positions diverses. 


— Détachement, p. 7853. 

— Disponilibité, p. 7721. 

— Fonctions (attribution de), p. 7437. 

— Réintégration, p. 7185, 7437, 7689, 7852. 
— Retraite, p. 7437, 7821, 7852. 


Tableaux d'avancement, 


Services extérieurs, p. 7881. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES (ministère), — V, Postes 
et télécommunications (ministère). 


POTASSE D'ALSACE. — V. Mines et carrières. — Traitements, 
soldes, indemnités (industrie et commerce). 


POUDRES ET EXPLOSIFS 

Dynamiteries. — Ablon (Calvados). Exploitation. Réglementation 
(modif. D. 29 août 1955). — D. 2 août 1960, p. 7 

PREMIER MINISTRE. — V. Budget. 


Documention (direction de la). — Avis relatifs à l'édition et à la 
mise en vente de publicatsons officielles (direction de la docu- 
mentation), p. 7150, 7295, 7438, 7690, 7854, 8026. 


Nominations, promotions, mutations. 


Chefs de missions permanentes d'aide et de coopération, 
p. 7223, 7862. 
Conseillers de missions permanentes d’aide et de coopéra- 
tion, p. 7862. 
Positions diverses. 


— Détachement, p. 7305. 

— Fonctions (cessation de), p. 7222. 
— Mission, p. 7527. 

— Retraite, p. 7735, 7950. 


PRESIDENCE DE LA COMMUNAUTE 


Positions diverses. 


— Fonctions, (attribution de), p. 7247. 
PRESIDENCE DU CONSEIL, — V,. Premier ministre. 
PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


Audiences. 


Réceptions par le Président de la République et remise des 
lettres de créances de : 


Son Exc. M. José-Maria de Areilza, comte de Motrico, ambas- 
sadeur d’Espagne, p. 7222. 


M. Constantin Nicutza, ministre de Roumanie, p. 7222. 














veillance. Nomination de membres. — Arr. 4 août 1960, p. 7498. 


Diverses publications. Interdiction d'affichage et de vente 
aux mineurs. — Arr. 12 août 1960, p. 7793. 


PRESTATIONS FAMILIALES. — V. Sécurité sociale. 


PRESTATIONS SANITAIRES 


Nomenclature et cahier des charges. — Accessoires et objets de 
pansements (modif. arr. 31 août 1955). — Arr. 14 mai 1960 
(rectif au J. O. du 25 mai 1960), p. 7515. 

Tarif interministériel. — Modifications. — Arr. 5 août 1960, p. 7719. 
— Arr. 16 août 1960, p. 7990. — Arr. 17 août 1960, p. 7990. 


PROJETS D’'AMENAGEMENT ET DE RECONSTRUCTION. — VV, 
Urbanisme et habitation (aménagement du territoire et urba- 
nisme). 


PROMOTION SOCIALE 


Promotion professionnelle. — Temps de pratique agricole nécessaire 
pour bénéficier des avantages de la promotion professionnelle 
en agriculture. — Arr. 3 août 1960, p. 8019. 


Centres de formation professionnelle agricole. Reconnaissance, 


Conditions techniques et administratives. — Arr. 3 août 1960, 
p. 8020. 

PUBLICATIONS LICENCIEUSES, —- Presse (publications pour la 
jeunesse). 


R 


RADIODIFFUSION TELEVISION FRANÇAISE (services). — V. Budget. 
RADIOELECTRICITE 


Centres de réceptions. — Centres exploités par le ministère des 
postes et télécommunications. Classement. — Arr. 11 août 1960, 
p. 7743. 


RECHERCHES ARCHEOLOGIQUES 


Fouilles archéologiques. — Exécution à Bavay ee Déclaration 
d'utilité publique. — Arr. 28 juin 1960, p. 745 


RECHERCHE INDUSTRIELLE 


Comité de coordination. — Nomination de membres. — Arr. 17 août 
1960, p. 7842. 


RECHERCHE SCIENTIFIQUE OU TECHNIQUE 


Comité consultatif de la recherche scientifique et technique. — 
Intervention dans l'établissement du quatrième plan. — Arr. 
9 août 1960, p. 7838. 


REGIES D’AVANCES ET DE RECETTES. — V. Aux ministères ou 
organismes intéressés. 


REMEMBREMENT. — V. Agriculture (aménagement foncier). 
REPRESSION DU TERRORISME. — V. Sécurité publique. 


REUNION. — V. Départements d'outre-mer. 


S 


SAHARA 


Accidents du travail. — Orphelins de victimes d’accidents mortels 
du travail. Rentes. Versement au-delà de l’âge de seize ans. — 
D. 60-787 du 28 juil. 1960, p. 7163. 
Détonateurs et explosifs. — Autorisation d'établissement et d’exploi- 
tation de dépôts mobiles. — Arr. 12 août 1960, p. 7863. 
Domaines. — Affectation d’une parcelle de terrain au service des 
centres administratifs sahariens. — Arr. 8 août 1960, p. 7735. 
Réintégration dans le domaine de l'Etat d’une parcelle de 
terrain à Bém-Ounif. — Arr. 9 août 1960, p. 7735. 
Metlili-des-Chaâmba (Oasis). Enquête partielle n° 1. Procès- 
verbal. Homologation. — Arr. 17 août 1960, p. 7863. 
Fort-Flatters (Oasis). Terrain domanial. Affectation au minis- 
tère des armées. — Arr. 22 août 1960, p. 7983. 
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Etat civil des musulmans. — Avis relatif à la constitution de l’état 
civil dans la tribu de Tsabit, p. 7994. 


Justice militaire. — Réorganisation (modif. D. 12 fév. 1960). — 
D. 60-895 du 24 août 1960, p. 7888. 
Organisation commune des régions sahariennes. — Prise en charge 


paiement des annuités à verser à la commune d’Ouargla. — 
Arr. 2 août 1960, p. 7951. 


Circonscription des travaux publics et de la construction. 


Apport de concours à l'administration. — Arr. 10 août 1960, 
p. 7983. 
Postes et télécommunications. — Télégrammes illustrés. Création. — 


Arr. 28 juil. 1960, p. 7247. 
Prix. — Application de l'ordonnance du 30 juin 1945. — Arr. 30 juil 
1960, p. 7450. 


Comités départementaux des prix. Composition et fonction- 
nement. — Arr. 30 juil. 1960, p. 7449. 


Comité saharien des prix. Composition et fonctionnement. — 
Arr. 80 juil 1960, p. 7450. 


SANGLIERS. — V. Chasse. 


SANTE PUBLIQUE 
Institutions. 


Institut national d'hygiène. — Service central de protection contre 
les rayonnements ionisants. Conditions de fonctionnement, — 
— Arr. 16 août 1960, p. 7820. 


Lutte contre les fléaux sociaux. 


Prise de mesures nécessaires pour lutter contre certains 
fléaux sociaux. — L. 60-773 du 30 juil. 1960, p. 7130. 


Médecine et professions médicales. 


Exercice des professions. — Personnes ayant exercé au Maroc en 
vertu de la réglementation particulière à ce pays et désirant 
exercer en France. Commissions consultatives. Nomination des 
membres. — Arr. 29 juil. 1-960, p. 7398. 


Pharmacie. 


Médicaments spécialisés. — Spécialités pharmaceutiques. Visa. Droit 
fixe. Modification. — D. 2 août 1960, p. 7436. 


Spécialités pharmaceutiques agréées à l’usage des collectivités 
et divers services publics. Modification et complément à la liste. 
— Arr. 1°" août 1960, p. 7938. 


Avis aux fabricants de produits pharmaceutiques, p. 7721. 


Avis relatif à l’octroi ou à la suppression du visa (spécialités 
pharmaceutiques, p. 8007. 


Substances vénéneuses. — Tableaux d’exonération à la réglementa- 
tation. — Arr. 25 juil. 1960, p. 7198. 


Inscriptions aux tableaux. — Arr. 19 juil. 1960, p. 7345. — Arr. 
25 juil. 1960, p. 7198. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION (ministère). 
Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégation, p. 7436. 


Comités techniques paritaires. — Inspection de la santé. Composition. 
Modification. — Arr. 29 juil. 1960, p. 7346. 
Inspection de la santé. — Organisation et statut du corps (modif. 


D. 16 juil. 1949). — D. 60-855 du 6 août 1960, p. 7535. 


Concours. 


Médecins des services antituberculeux publics et privés. 
Inscription sur la liste d'aptitude. Ouverture (tuberculose extra- 
pulmonaire). — Arr. 4 août 1960, p. 7473. 

Médecins des services antituberculeux publics et privés. Inscrip- 
tion sur la liste d’aptitude. Ouverture (tuberculose pulmonaire). — 
Arr. 4 août 1960, p. 7474. ga 

Services extérieurs. Sous-chefs de section administrative. Ouver- 
ture (modif. Arr. 13 juin 1960). — Arr. 4 août 1960, p. 7536. 

Avis de concours sur titres pour le recrutement d’un agent 
principal à l’hôpital-hospice de Montélimar (Drôme), p. 7200. 

Avis de concours pour le recrutement d’un adjoint des cadres 
hospitaliers (comptable) à l'hôpital-hospice de Montbéliard 
(Doubs), p. 7200. Y 

Avis de concours pour le recrutement de rédacteurs à l’admi- 
nistration des hospices civils de Lyon, p. 7238. 

Avis de concours sur titres pour le recrutement d’un agent 
principal à l’hôpital-hospice de Corbeil-Essonnes (Seine-et-Oise), 
p. 7238. 











Avis de concours pour le recrutement d’un adjoint des cadres 
hospitaliers (comptable) au centre hospitalier de Saint-Quentin 
(Aisne), p. 7296. 


_ Avis de concours pour le recrutement de commis dans les 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics 
du département de la Côte-d'Or, p. 7296. 


Avis de concours sur titres pour le recrutement d’agents 
principaux au centre hospitalier régional de Lille (Nord), p. 7296. 


Avis de concours pour le recrutement d’un contrôleur de l’aide 
sociale dans le département de l’Ariège, p. 7296. 


Avis de concours pour le recrutement d’une directrice économe 
à l’aérium départemental « Inch Allah » au Cap-d’Antibes (Alpes- 
Maritimes), p. 7540. 


Avis relatif à un concours pour le recrutement d'un économe 
au sanatorium départemental de Larresore (Basses-Pyrénées), p, 
7540 


Avis de concours pour le recrutement d'un commis au sana- 
torium départemental de Larresore (Basses-Pyrénées), p. 7651. 


Avis de concours pour le recrutement d’économes dans divers 
hôpitaux psychiatriques départementaux, p. 7721. 


Avis de concours pour le recrutement d’un agent principal au 
centre hospitalier régional de Toulouse (Haute-Garonne), p. 7722. 


Avis de concours pour le recrutement d’un commis au centre 
hospitalier de Vesoul (Haute-Saône), p. 7722. 


Avis de concours pour le recrutement d’un médecin contrôleur 
contractuel de l’aide sociale à la préfecture de la Marne, p. 7775. 
Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs de l’aide 


_—…— 


sociale à la préfecture de Seine-et-Oise, p. 7775. 


Avis de concours pour le recrutement d’un agent principal au 
sanatorium départemental d’Aincourt (Seine-et-Oise), p. 7775. 


Avis de concours en vue de l'inscription de pharmaciens sur 
la liste d'aptitude aux fonctions de pharmacien chef des hôpitaux 
et hospices publics des grands centres sanitaires, p. 7943. 


Avis de concours sur épreuves et sur titres pour l'inscription 
de pharmaciens sur la liste d’aptitude aux fonctions de pharma- 
cien des hôpitaux et hospices publics des grands centres sani- 
taires et aux fonctions de pharmacien chef des autres établisse- 
ments d’hospitalisation, de soins ou de cure publics, p. 7943. 


Avis de concours pour le recrutement d’agents principaux au 
centre hospitalier de Mont-de-Marsan (Landes), p. 7943. 


Avis de concours pour le recrutement d’un économe à l’hôpital- 
hospice de Bernay (Eure), p. 7968. 


Avis de concours pour le recrutement d’adjoints des cadres 
hospitaliers (rédacteurs), p. 7968. 


Avis de concours pour le recrutement d’un agent principal à 
l’hôpital-hospice de Granville (Manche), p. 7968. 


Avis de concours pour le recrutement d’économes (sanato- 
riums départementaux Marie-Mercier, à Roclès [Allier], et de la 
Membrolle-sur-Choisille [Indre-et-Loire]), p. 8054. 


Avis de concours pour le recrutement d’un économe à l’hôpital- 
hospice de Montceau-les-Mines (Saône-et-Loire), p. 8054. 


Avis de vacance d’un poste de sous-économe au centre hospi- 
talier d’Auch (Gers), p. 7152. 


Avis de vacance d’un poste de pharmacien au centre hospitalier 
régional de Grenoble (Isère), p. 7201. 
Avis de vacance d’un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 


(comptable) au préventorium départemental de Longeville (Ven- 
dée), p. 7201. 


Avis de vacance du poste de secrétaire de direction du sana- 
torium départemental d’Aincourt (Seine-et-Oise), p. 7201. 


Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
au centre hospitalier de Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire), p. 7238. 

Avis de vacance dans des hôpitaux psychiatriques, p. 7238. 

Avis de vacance de postes de contrôleur des lois d’aide sociale 
à la direction de la population du Var, p. 7349. 


Avis de vacance de postes de commis à l’hôpital psychiatrique 
Charcot, à Plaisir (Seine-et-Oise), p. 7405. 

Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
(comptables), p. 7440. 

Avis de vacance d’un poste de commis à l’hôpital psychiatrique 
départemental de Quimper (Finistère), p. 7440. 

Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteurs), p. 7475. 

Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers à 
l'hôpital psychiatrique interdépartemental de Clermont (Oise), 
p. 7475. 

Avis de vacance d’un poste de secrétaire de direction à l'hôpital 
psychiatrique départemental Charcot, à Plaisir (Seine-et-Oise), 
p. 7540. 

Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers à 
l'hôpital psychiatrique d'Auxerre (Yonne), p. 7601. 
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Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
(comptables), p. 7601. 

Avis de vacance de postes de secrétaire de direction aux sana- 
toriums de Boscamnant et de la Chapelle-des-Pots (Charente- 
Maritime), p. 7651. 

Avis de vacance de postes de directeur économe de divers 
hôpitaux-hospices, p. 7696 

Avis de vacance d’un poste de sous-économe au sanatorium 
départemental d’Aincourt (Seine-et-Oise), p. 7696 

Avis de vacance d’un poste de commis à l’hôpital d'Eaubonne 
(Seine-et-Oise), p. 7696. 

Avis de vacance des postes de directeur des hôpitaux-hospices 
de Digne (Basses-Alpes) et de Châteaubriant (Loire-Atlantique), 
p. 7779. 

Avis de vacance d’un poste de chef de bureau au centre hospi- 
talier régional de Toulouse (Haute-Garonne), p. 7776. 

Avis de vacance d’un poste de commis à la direction départe- 
mentale de la santé de la Mayenne, p. 7776. 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice d’Haubourdin (Nord), p. 7776. 

Avis de vacance de postes de directeur économe (hospices de 
Condé-sur-Escaut [Nord] et de Charmes [Vosges]), p. 7776. 

Avis de vacance d’un poste de commis à l’hôpital-hospice de 
Courbevoie -(Seine), p. 7776. 

Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
(comptables), p. 7824. 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Crépy-en-Valois (Oise), p. 7854. 


Avis de vacance de postes de directeur et directeur économe 
de divers hôpitaux et hôpitaux-hospices, p. 7943. 


Avis de vacance d’un poste de médecin à temps complet des 
dispensaires antituberculeux dans le département de l'Allier, 
p. 7944. 

Avis de vacance du poste de pharmacien chef de l’hôpital-hos- 
pice de Melun (Seine-et-Marne), p. 7944. 


Avis de vacance d’un pe de chef de bureau à l’hôpital- 
hospice de Béziers (Hérault), p. 7968. 


Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteurs), p. 7968 

Avis de vacance de postes de directeur et de directeur économe 
d’hôpitaux et hospices publics, p. 8029. 

Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteurs), p. 8030 


Avis de vacance d’un poste d’agent de bureau dactylographe 
à la direction départementale de la santé de l’Ardèche, p. 8054. 


Avis de vacance d’un poste de commis à la direction départe- 
meñntale de la santé du Cher, p. 8054. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 7345, 7346, 8046. 

Contrôle sanitaire aux frontières, p. 7774. 

Hôpitaux psychiatriques, p. 7908. 

Inspecteur de la population et de l’aide sociale, p. 7536. 


Inspection de la population et de l’action sociale, p. 7147, 
7345, 7515, 7537. — Honorariat, p. 7147. 


Inspection de la santé, — Médecins inspecteurs, p. 7345. 
Pharmaciens inspecteurs, p. 7536. 


Sanatorium national Vancauwenberghe, p. 7908. 
Services antituberculeux, p. 7537. 


Positions diverses. 


— Affectation, p. 8021. 
— Cadres (radiation des), p. 7721, 7908. 
— Démission, p. 7345. 
® — Détachement, p. 7147, p. 7537. 
— Disponibilité, p. 7908. 
— Fonctions (attribution de), p. 7474. 
— Réintégration, p. 7774, 8021. 
— Retraite, p. 7473, 7721, 7908. 


Tableaux d'avancement. 


Administration centrale, p. 8046. 
Contrôle sanitaire aux frontières, p. 7687. 
Inspection de la santé. — Médecins inspecteurs, p. 8021. 


SAPEURS-POMPIERS 


Organisation des corps. pes -pompiers communaux. Statut 
. 60-863 du 9 août 1960, p. 7658. 


(modif. D. 7 mars 1953). — 





SECURITE PUBLIQUE 


Répression de certains crimes commis % vue d’apporter une 
aide aux rebelles algériens (modif. Ord. 3 juin 1960). — Ord. 
60-894 du 24 août 1960, p. 7888. 


SECURITE SOCIALE 


Code. + manon — L. 60-768 du 30 juil. 1960, p. 7127 (modif. 
p. 7610). 


Dispositions générales. 


Caisses. — Union de recouvrement des- Deux-Sèvres. Statuts. Appro- 
bation. — Arr. 3 août 1960, p. 7820. 
Union de recouvrement de la Vienne. Statuts. Approbation. — 
Arr. 3 août 1960, p. 7821. 


Caisses régionales. — Circonscriptions des caisses régionales de 
sécurité sociale et des caisses régionales d'assurance vieillesse des 
travailleurs salariés. — Arr. 2 août 1960, p. 7715. 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. — Arrêtés autori- 
sant le fonctionnement ou approuvant des modifications de sta- 
tuts des associations d’entraide, des institutions de prévoyance 
et des caisses de retraite suivantes ou fonctionnant dans les 
industries, professions et établissements suivants : 


Entreprises de constructions aéronautiques, p. 7185. 
Sud-Aviation, p. 7185. 


Caisse €. un interprofessionnelle de retraites pour le per- 
sonnel, p. 7742 


Union de siéveyance des salariés, p. 7742. 

Cootypographie (La), p. 7878. 

Essor (L’), p. 7878. 

Caisse centrale de prévoyance mutuelle agricole, p. 7909. 

Société générale, p. 7967. 

Caisse métropolitaine de retraites pour répartition des travail- 
leurs métropolitains expatriés, p. 7967. 


Conseil supérieur. — Nomination d’un membre. — Arr. 22 juil. 1960, 
p. 7595 
Directions régionales. — Circonscriptions et sièges. — Arr. 2 août 


1960, p. 7820. 


Gestion financière. — Modèles d’états d’attribution à fournir par les 
caisses primaires et les unions de recouvrement à la caisse des 
dépôts et consignations. — Arr. 1°’ août 1960, p. 7594. 


Allocation vieillesse des non salariés. 


Allocation vieillesse. — Accession des travailleurs français non 
salariés du Maroc, de la Tunisie, d'Egypte et d’Indochine aux 
régimes d'allocation vieillesse et d’assurance vieillesse (modif. 
art. L. 658 du code). — L. 60-768 du 30 juil. 1960, p. 7127 
(rectif., p. 7610). 


Professions artisanales. — Rachats de points d’allocation. Condi- 
tions. — Arr 27 juin 1960 :rectif. au J. O. du 21 juil. 1960), p. 7742. 
Statuts types des caisses. Modifications. Approbation. — Arr. 

9 août 1960, p. 7911. 
Caisse autonome nationale de compensation de l'assurance 
vieillesse artisanale. Statuts. Modifications. Approbation. — Arr. 

9 août 1960, p. 7938. 


Professions libérales. — Assurance vieillesse complémentaire des 
pharmaciens. Règlement. Modifications. — Arr. 18 juil 1960, 
p. 7185. 

Assurance vieillesse complémentaire des masseurs kinési- 
thérapeutes. Règlement. Modifications. — Arr. 27 juil. 1960, 
p. 7397. 

Assurance vieillesse complémentaire des infirmiers et pédicures. 
Règlement. Modifications. — Arr. 27 juil. 1960, p. 7397. 

Assurance vieillesse complémentaire des auteurs et compo- 
siteurs de musique. Régime. Modifications. — Arr. 9 août 1960, 
p. 7821. 


Assurances sociales, 


Actes professionnels (nomenc'ature générale). — Arr. 4 juil. 1960 
(rectif. au J. O du 5 juil. 1960), p. 7472. 


Assurance vieillesse. — Accession des membres du cadre auxiliaire 
de l’enseignement français à l’étranger au régime de l’assurance 
volontaire. — L 60-793.du 2 août 1960, p. 7222. 


ee des praticiens. — Tarifs en matière d’électroradiologie. — 

. 60-645 du 4 juil. 1960 (rectif. au J. O. du 5 juil. 1960), p. 7472. 

gp type entre les caisses régionales et les syndicats 

de chirurgiens dentistes, de sages-femmes et d’auxiliaires médi- 
caux. Modèles. — D. 60-892 du 22 août 1960, p. 7874. 


Tarifs. Approbation pour divers départements. — Cir. 68 S.S. 
du 3 août 1960, p 7397 (rectif., p. 7512). — Cir. 73 S.S. du 
12 août 1960 p. 7879. — Cir. 79 S.S. du 25 août 1960, p. 8021. 


Médicaments spécialisés. — Spécialités pharmaceutiques rembour- 
sables aux assurés sociaux. Liste. — Arr. 22 juil. 1960, p. 7186. — 
Arr. 29 juil. 1960, p. 7717. 
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Soins. — Convention à intervenir entre les caisses régionales et les 
établissements de soins privés à but non lucratif. Modèle. — 
Arr. 1°" août 1960, p. 7714, 7715 (rectif., p. 7878). 


Convention à intervenir entre les caisses régionales et les 
maisons de santé privées. Modèle, — Arr. 1°" août 1960, p. 7714, 
7715 (rectif., p. 7878). 


Tarifs de responsabilité. — Electrothérapie. — D. 60-646 du 4 juil. 1960 
(rectif. au J. O. du 5 juil. 1960), p. 7472. 


Contentieux. 


Commissions de première instance. — Département du Nord. Siège 
et ressort. — Arr. 23 juil 1960, p. 7687. 


Prestations familiales. 


Caisses d'allocations familiales. — Dépenses de gestion. Montant 
maximum (année 1961). — Arr. 22 juil. 1960, p. 7344. 


Régimes divers. 


Etudiants. — Immatriculation. Déclaration à remplir. Modèle d’im- 
primé. — Arr. 11 août 1960, p. 7967. 


Régie autonome des transports parisiens. — Commission nationale 
technique. Désignation des membres assesseurs. — Arr. 18 août 
1960, p. 7989. 


SERVICE MILITAIRE. — V. Armées (dispositions communes). 


SERVICES PUBLICS (coût et rendement), — V, Administrations 
publiques. 


SIGNALISATION ROUTIERE. — V. Code de la route. 
SKI. — V. Education physique et sports. 


Sociétés de DEVELOPPEMENT REGIONAL 


Octroi de prêts et de garanties (modif, L. 29 déc. 1956). — 
L. 60-859 du 13 août 1960, art. 7, p. 7607. 


Sociétés ETRANGERES D'ASSURANCES. — V. Impôts (enregis- 
trement). 


Sociétés IMMOBILIERES CONVENTIONNEES. — V. Impôts (béné- 
fices industriels et commerciaux). 


Sociétés MUTUALISTES. — V. Mutualité. 


SPECIALITES PHARMACEUTIQUES. — V. Santé publique (pharma- 
cie). — Sécurité sociale (assurances sociales). 


SPOLIATIONS 


Indemnités de dépossession. — Paiement en 1960. Montant maxi- 
mum. — L. 60-859 du 13 août 1960, art. 33, p. 7608. 


STATISTIQUES 

Statistiques industrielles et commerciales. — Exécution des enquêtes. 
Agrément d'organismes professionnels. — Arr. 30 juil 1960, 
P. 7392. 


SUCCESSIONS. — V. Barrages (barrage de Malpasset). 


SYNDICS ADMINISTRATEURS JUDICIAIRES, — V, Commerce et 
industrie (faillites). 


T 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Dispositions générales. 


Hydrocarbures. — Protection et sauvegarde des installations. Mesures 

particulières. — D. 60-812 du 2 août 1960, p. 7367. 
Stocks de réserve de produits pétroliers. — D. 60-813 du 2 août 

1960, p. 7368. * 

Plan de développement et d'équipement. — Second plan quadrien- 
nal. Délais d'exécution. Prorogation. — D. 60-811 du 2 août 1960, 
p. 7367. 

Société de radiodiffusion de la France d'outre-mer. — Statuts. Modi- 

fication. — Arr. 4 août 1960, p. 8014. 


Nouvelle-Calédonie. 


Budget. — Inscription d'office d’un crédit correspondant à une 
dépense obligatoire. — D. 12 août 1960, p. 7831. 


Postes et télécommunications. — Centre de chèques postaux de 
Nouméa. Classement, — Arr. 2 août 1960, p. 7735. 





TERRORISME. — V. Sécurité publique. 
TRAITEMENTS, SOLDES, INDEMNITES 
Dispositions générales. 
Traitements et soldes. — Majoration de 2 p. 100 à compter du 1°" jan- 
vier 1960, de 3 p. 100 à compter du 1°" août 1960 et de 5 p. 100 


à compter du 1° novembre 1960. — D. 60-796 du 2 août 1960, 
p. 7234. — Cir. 11 août 1960, p. 7639. 


Agriculture. 
Indemnités diverses. — Vétérinaires sanitaires chargés de la surveil- 
lance sanitaire des ateliers d’équarissage. — Arr. 9 août 1960, 


p. 7743. 


Traitements. — Agent comptable de l’assemblée permanente des pré- 
sidents des chambres d’agriculture. — D. 28 juil. 1960, p. 7234. 


Armées. 


Indemnité résidentielle de cherté de vie. — Personnels militaires 
rémunérés sur le budget de l'Etat et en service dans les Etats 
de la Communauté. Conditions d'attribution. — D. 60-820 du 
2 août 1960, p. 7374. 


Primes. — Militaires participant aux opérations de maintien de l’or- 
dre en Algérie. Prime fixe d’alimentation. Montant du supplé- 
ment journalier, — Arr. 3 août 1960, p. 7582. 


Traitements. — Maréchaux de France (modif. D. 12 déc. 1952), — 
D. 60-817 du 2 août 1960, p. 7374. 


Industrie. 


Indemnités diverses. — Enseignements et jurys d'examens ou de con- 
cours du service des instruments de mesure (application D, 
12 juin 1956). — Arr. 18 juil. 1960, p. 7144 (rectif., p. 7774). 


Mines domaniales de potasse d’Alsace. Membres du conseil 
d'administration. Indemnité au titre de jetons de présence. Mon- 
tant. — Arr. 9 août 1960, p. 7806. 


Justice. 


Indemnités diverses. — Indemnité due à un avoué. Montant et répar- 
tition. — D, 9 août 1960, p. 7656. 


Indemnités dues à des greffiers. Montant et répartition. — 
D. 12 août 1960, p. 7705 (rectif., p. 7983). 


Travail. 


Indemnités diverses. — Fonctionnaires des services extérieurs du 
travail et de la main-d'œuvre et des directions régionales de la 
sécurité sociale. Indemnités forfaitaires. — D. 60-828 du 2 août 
1960, p. 7396. 


Travaux publics et transports. 


Traitements. — Rémunération des délégués régionaux au tourisme. 
— Arr. 8 juil. 1960, p. 7467. 


TRANSPORTS ET VOIES DE COMMUNICATION 


Chemins de fer d'intérêt général. 
(Société nationale des chemins de fer français.) 


Recettes (bulletins des) : 
Vingt-huitième semaine 1960, p. 7240. 
Vingt-neuvième semaine 1960, p. 7519. 
Trentième semaine 1960, p. 7725. 
Trente et unième semaine 1960, p. 7913. 
Tarifs présentés à l’homologation ministérielle : tous les mardis. 


Routes et chemins. 


Classements et déclassements de parcelles de la voirie nationale. — 
Route n° 82, à Davézieux (Ardèche). — Arr. 22 juil. 1960, p. 7338. 
Route n° 10, à Barbezieux (Charente). — Arr. 20 août 1960, 
p. 8018. 
Travaux. — Route n° 751 Déviation de Saint-Léger-les-Vignes et de 
Port-Saint-Père (Loire-Atlantique). Réservation de terrains. — 
2 août 1960, p. 7419. 

Route n° 148 bis. Déviation de Mouzillon, le Pallet, la Chapelle- 
Heulin et la Haie-Fouassière (Loire-Atlantique). Réservation de 
terrains. — D. 22 août 1960, p. 7932. 

— Déclarations d'utilité publique : 

Route n° 83. Travaux d’élargissement, à Clerval (Doubs). — 
Arr. 18 juil. 1960, p. 7337. 

Route n° 1. Rectification d’une courbe et d’une contre-courbe, 
à Saint-Léonard (Pas-de-Calais). — Arr. 28 juil. 1960, p. 7337. 
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Routes n° 9 et 113. CUVE du carrefour, à Pézenas 
(Hérault). — Arr. 28 juil. 1960, p. 7337 

Route n° 80. Rectification d’un virage, . Salornay-sur-Guye 
(Saône-et-Loire). — Arr. 28 juil. 1960, p. 7337 

Route n° 117. Rectification d’un virage, à Lapradelle: Puilaurens 
(Aude). — Arr. 28 juil. 1960, p. 7337. 

Route n° 538. Amélioration d’un virage, à l’Isle-sur-Sorgue 
(Vaucluse). — Arr. 28 juil. 1960, p. 7337. 

Route n° 350. Aménagement des talus des rampes d’accès du 
pont de Château-Rouge, au-dessus du canal de Roubaix. — Arr. 
3 août 1960, p. 7665. 

Route n° 23. Déviation d’Oudon et de Couffé (Loire-Atlan- 
tique). — Arr. 4 août 1960, p. 7589. 

Route n° 165. Elargissement et rectification à Plougoumelen et 
Plumeret (Morbihan). — Arr. 40 août 1960, p. 7665. 

Ponts de Courbevoie et de la Grande-Jatte, sur la Seine. Recons- 
truction. Passages souterrains. Aménagement. — Arr. 16 août 
1960, p. 8018. 

Route n° 7. Aménagement d’un carrefour à Pierrelatte (Drôme). 
— Arr. 20 août 1960, p. 8018. 

Route n° 7. Aménagement et déviation de Cannes, Vallauris 
et Antibes (Alpes-Maritimes). — Arr. 20 août 1960, p. 8019. 

Route n° 11. Aménagement des virages du Pont-de-Tôle, à 
Lusignan (Vienne). — Arr. 20 août 1960, p. 8019. 

Routes n°* 37 et 41. Déviations dans la partie Ouest du bassin 
industriel du Nord et du Pas-de-Calais (modif. arr. 12 mai 1960). — 
Arr. 20 août 1960, p. 8019. 

Route n° 132. Travaux de rectification à Roquefort (Landes). — 
Arr. 20 août 1960, p. 8019. 

Route n° 182. Travaux d’élargissement à Rouen et à Canteleu 
(Seine-Maritime). — Arr. 20 août 1960, p. 8019. 


Transports ferroviaires et routiers. 


Tarifs. — Transports publics routiers de marchandises. Procédure 
d'approbation (modif. D. 4 août 1958). — D. 2 août 1960, p. 7420. 


Tarifs des transports routiers de marchandises présentés à 
JS “is ministérielle (pagination spéciale T. T. R. M., p. 1 
102). 


TRAVAIL (ministère), — V. Traitements, soldes, indemnités. 


Concours. 


Travail et main-d'œuvre. Services extérieurs. Contrôleur sta- 
giaire. Examen d'aptitude technique spécial. Ouverture. — Arr 
27 juil. 1960, p. 7344. 


Administration pr Ouvriers professionnels. 
— Arr. 11 août 1960, p. 77:5. 


Ouverture. 


Nominations, promotions, mutations. 


Directions régionales de la sécurité sociale, p. 7473. — Rectif., 
p. 7850. 
Inspection du travail et de la main-d'œuvre, p. 7397. 


Positions diverses. 


— Détachement, p. 7148. 
— Intégration, p. 7716. 
— Retraite, p. 7742, 7967. 
— Révocation, p. 7989. 


Tableaux d'avancement. 


Directions régionales de la sécurité sociale, p. 7473. 


Listes d'aptitude. 


x — d'aptitude à l'emploi d’inspecteur de la sécurité sociale, 
p. 7 

Liste d'aptitude à l’emploi d’adjoint administratif de l’admi- 
nistration centrale, p. 7687. 


TRAVAILLEUSES FAMILIALES. — V, Famille et aide sociale (aide 
sociale à la famille). 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS (ministère), — V. Fonction 


Publique (rémunération et avantages sociaux), — Traitements, 

soldes, indemnités. 

Cabinet Michel Debré, — Signature du ministre. Délé ations 
p. 7533, 7665. , d : 





| 
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Administration centrale. — Organisation. — D. 60-891 du 12 août 


1960, p. 7866 


Navigation intérieure. — Transfert de compétence en matière de 
navigation. — Arr. 8 août 1960, p. 7665. 


Ponts et chaussées. — Services ordinaires. Circonscriptions d’inspec- 
tion générale. — Arr. 13 juil. 1960, p. 7338. 


Service ordinaire de la Corse. Rattachement à la 21° inspec- 
tion générale. — Arr. 21 juil. 1960, p. 7338. 


Création d’un centre de stockage à Eppeville (Somme). Décla- 
ration d'utilité publique. — Arr. 18 août 1960, p. 8018. 


Aviation civile et commerciale, 


Régies d’avances. — Service métropolitain de la formation aéro- 
nautique. Institution. — Arr. 25 juil. 1960, p. 7589. 


Services extérieurs. — Sous-chef de service administratif, Concours 
de recrutement. Organisation et programme (modif. arr, 15 sept. 
1959). — Arr. 29 juil. 1960, p. 8044. 


Concours. 


Avis de vacance d'Üh poste de traducteur pete à l’Orga- 
nisation de l’aviation civile internationale, p. 735 


Avis d'ouverture d’une session du concours bc APE our 
l’accès au grade d'ingénieur principal des travaux publics 
d'outre-mer, p. 7599. 


Avis d’ouverture d’une session de l’examen probatoire pour 
la titularisation de certains ingénieurs adjoints stagiaires du 
corps autonome des travaux publics, p. 7599. 


Avis de concours pour le recrutement de sous-chefs de ser- 
vice administratif stagiaires du corps administratif supérieur du 
secrétariat général à l'aviation civile, p. 


Liste des élèves ingénieurs des travaux publics de l'Etat (ser- 
vice des ponts et chaussées) de la promotion 1958-1960 ayant 
satisfait aux conditions exigées par le règlement de l’école’ 
d’application des ingénieurs des travaux publics de l'Etat (rectif. 

u J. O. du 13 juil. 1960), p. 7590. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 7740. — Rectif., p. 7339. 
Aviation civile et commerciale, p. 7339, 7805, 7982, 8044. 
Cadre des transports, p. 7648, — Rectif., p. 7589, 
Inscription maritime, p. 7648. - 
Ponts et chaussées, p. 7328, 7569, 7665, 7805. 


Positions diverses. 


— Affectation, p. 8019. 

— Démission, p. 7339. 

— Détachement, p. 7142, 7427, 8044. 
— Fonctions (attribution de), p. 7339. 
— Intégration, p. 7588, 7710. 

— Réintégration, p. 7339. 

— Retraite, p. 7238, 7588, 7805. 

— Titularisation, p. 8044, 


Tableaux d'avancement. 
Aviation civile et commerciale, p. 7339, 7805, 8044. 


TRESOR 


Comptes spéciaux. — Compte d’opérations monétaires « Participa- 
tion française au fonds européen ». Ouverture. — L, 60-859 du 
13 août 1960, art. ler, p. 7606. 


Compte de prêt «Prêts à des Etats ou à des organismes 
étrangers ». — L. 60-859 du 13 août 1960, art. 2, p. 7607. 


Compte de prêt « Prêts au Crédit national pour le financement 
d'achats de biens d’équipement par des pays étrangers». — 
L. 60-859 du 13 août 1960, art. 3, p. 7607. 


Ouverture de crédits (consolidation des prêts spéciaux à la 
construction). — Arr. 22 août 1960, p. 7907. 


Opérations. — Situation résumée des opérations du Trésor au 
30 avril 1960. p. 7541. 


Remises de débets : 
Anciens combattants et victimes de guerre, p. 7687. 
Armées, p. 7835. 
Finances et affaires économiques, p. 7419, 7865. 


TRIBUNAUX PARITAIRES DE BAUX RURAUX. — V. Agriculture 
(baux ruraux). 
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U 


UNIVERSITES. — Enseignement supérieur. 


URBANISME ET HABITATION 


Code. — Modifications. — L. 60-779 du + De 
L. 60-859 du 13 août 1960, art. 8, p. 760 


1960, p. 7136. — 


Aménagement du territoire et urbanisme. 


Décentralisation industrielle. — Décentralisation des installations et 
établissements industriels, scientifiques et techniques. Répres- 
sion des infractions (modif. divers articles du code). — L. 60-779 
du 30 juil. 1960, p. 7136. 

Equipement publics. — Participation des contructeurs et lotisseurs. 


— Cir. 29 juil. 1960, p. 7293. 


Groupements d'urbanisme. — Groupement de la côte Sud de la Loire- 
Atlantique. Création, — Arr. 3 août 1960, p. 7911. 


Permis de construire. — Surface des pièces d’habitation (prorogation 
arr. 14 nov. 1958). — Arr. 11 août 1960, p. 7774. 
Plans d'urbanisme. — SE pp. Plan d'urbanisme. Approbation. 


— D. 4 août 1960, p. 
Reims (Marne). À À Fa Approbation, — D. 9 août 1960, 


P. 
Reims (Marne). Plan directeur complémentaire. — D, 9 août 
1960, p. 7966. 
Projets d'aménagement et de reconstruction. — Arrêtés relatifs 


à la revision des projets d'aménagement de diverses communes 
des départements suivants : Alpes (Basses-), p. 7911; Charente- 
Maritime, p. 7538 ; Rhin (Bas-), p. 7398, 7474, 


Région parisienne. — Plan d'aménagement et d'organisation géné- 
râäle, Approbation, — D. 60-857 du 6 août 1960, p. 7596. 


Zones à urbaniser. — Arrêtés portant délimitation de certaines 
parties de communes des départements suivants à urbaniser par 
priorité: Manche, p. 7597; Marne, p. 7199; Nord, p. 7199; 
Sarthe, p. 7199. 


Construction et habitation. 


Etudes et recherches. — Centre scientifique et technique du bâti- 
ment. Subvention. Montant maximum. — L. 60-859 du 13 août 
1960, art. 9, p. 7607. 

Centre scientifique et technique du bâtiment. Commission 
d'examen à compétence générale, Nomination d’un membre. 
Arr. 9 août 1960, p. 7821. 


Garantie de l'Etat et des collectivités. — Limite (modif. art. 270 du 
code). — L. 60-859 du 13 août 1960, art. 8, p. 7607. 

Primes à la construction. — Bonifications d’intérêts aux attributaires 
de prêts (modif. D. 25 sept. 1958). — D. 60-838 du 6 août 1960, 
p. 7503, — Arr. 6 août 1960, p. 7505. 


Habitations à loyer modéré et crédit immobilier. 


Attribution des pee — Conditions (modif. D. 27 mars 1954). — 
D, 60-893 du 6 août 1960, p. 7881. 
Caractéristiques. — Modification arr. 22 mars 1958. — Arr. 29 juil. 
1960, p. 7348. 
Normes des maisons construites dans le cadre de la législation 
(modif. arr. 30 déc. 1953), — Arr. 6 août 1960, p. 7821. 
Caractéristiques des logements édifiés par l'Etat ou avec le 
bénéfice de l’aide de l’Etat. — Cir. 2 juin 1960 (rectif. au J. O. du 
3 juil, 1960), p. 7940. 
Prêts de l'Etat. — Plafonds des prêts (modif. arr. 30 déc. 1953). — 
Arr. 6 août 1960, p. 7821. 





——_—_ 


V 


VIANDES 


Halles centrales de Paris. — Communications relatives aux cours 
moyens de la viande de porc aux Halles centrales de Paris, 
p. 7349, 7601, 7775, 7968. 


VINS. — V. Impôts (contributions indirectes). 
commerce des vins. 


— Viticulture et 


VISA. — V. Santé publique (pharmacie). 


VITICULTURE ET COMMERCE DES VINS 


Arrachages de vignes. — Suspension des dispositions concernant les 
arrachages volontaires de vignes. — D. 60-874 du 12 août 1960, 
p. 7712. 

Comité interprofessionnel de Saône-et-Loire pour les vins d’appella- 
tion d’origine contrôlée de Bourgogne et de Mâcon, — Création, 
— D. 60-589 du 12 août 1960, p. 7844. 

Institut des vins de consommation courante. — Budget primitif pour 
1960. — Arr. 30 juin 1960, p. 7511, 

Marché du vin. — Stockage des vins libres. — Arr. 9 août 1960, 
p. 7534 

Rendement des vins à appellations contrôlées. — Clairette de Belle- 


garde et Touraine. — D. 12 août 1960, p. 7845. 


Statistique Lou des vins et cidres (juin 1960), 
1960), 7972. 


; (juillet 


VOIES FERREES. — V. Transports et voies de communication. 


VOIES NAVIGABLES ET NAVIGATION INTERIEURE 
Canaux et rivières canalisées. — Canal du centre. Déclassement de 
la section comprise entre la Saône et l’usine de Saint-Gobain, à 
Chalon-sur-Saône, — D. 4 août 1960, p. 7467. 
Commissions des frêts et d'exploitation. — Commission centrale, 
Nomination des membres. — Arr. 12 août 1960, p. 7770. 
Commission régionale de Compiègne. Nomination de membres, 
— Arr. 12 août 1960, p. 7771. 
Commission régionale de Lille (bassin minier), Nomination de 
membres, — Arr. 12 août 1960, p. 7771. 
Commission régionale de Lille (zone côtière), Nomination de 
membres. — Arr. 12 août 1960, p. 7771. 
Commission régionale de Lyon. Nomination de membres. == 
Arr. 12 août 1960, p. 7771. 
Commission régionale de Nancy. Nomination de membres. 
Arr. 12 août 1960, p. 7772. 
Commission régionale de Nevers. Nomination de membres. — 
Arr. 12 août 1960, p. 7772. 
Commission régionale de Paris. Nomination de membres. — 
Arr, 12 août 1960, p. 7772. 
Commission régionale de Rouen (port de Rouen). Nomination 
de membres. — Arr. 12 août 1960, p. 7772. 
Commission régionale de Rouen (port du Havre). Nomination 
de membres. — Arr. 12 août 1960, p. 7772. 
Commission régionale de Strasbourg. Nomination de membres, 
— Arr, 12 août 1960, p. 7773. 


VOIRIE NATIONALE. — V, Transports et voies de communication 
(routes et chemins). 
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TABLE CHRONOLOGIQUE 


INSTRUCTIONS 





ABRÉVIATIONS 


_— Lol. D. — Décret. 
— Ordonnance, Arr — Arrêté. 
Cir. — Circulaire, 


nistration publique. Déc. — Décision. 


Ins. — Instruction. 
Add. — Additit 

Modif. — Modificatif. 
Rectif. — Rectificatif. 


La date indiquée à la suite des documents est celle de la publication au « Journal officlel s. 


Les textes d'interêt particulier (nominations, promotions, etc.), qui ne sont. pas Compris dans la table chronologique, 
sont répertoriés dans la table analytique. 





AOUT 


1960 





17 février 1960. 

Agents de l'Etat non titulaires. Régime de retraite complé- 
mentaire des assurances sociales. Fonctionnement. Moda- 
lités (rectif. 3 août), p. 7182. 

26 février 1960. 


Réunion des musées nationaux. Budget autonome pour 1959. 
— 3 août, p. 7163. 


8 avril 1960. 


Bas-Rhin. Diverses communes. Circonscriptions territoriales. 
Modification. — 6 août, p. 7317. 


15 avril 1960. 
Algérie. Fonctionnaires. Affectation ou détachement. — 
11 août, p. 7495. 
6 mai 1960. 


Bas-Rhin. Diverses communes. Circonscriptions territoriales. 
Modification. — 4 août, p. 7231. 


12 mai 1960. 


Bas-Rhin. Diverses communes. Circonscriptions territoriales. 
Modification. — 3 août, p. 7169. 

Certificat d'aptitude à l'inspection des écoles maternelles. 
Epreuves facultatives en faveur des Françaises musulmanes 
d'Algérie. — 27 août, p. 7963. 


14 mai 1960. 


Prestations sanitaires. Nomenclature et cahier des charges. 
Accessoires et objets de pansements. Modification (rectif. 
11 août), p. 7515. 





Cir. 


20 mai 1960. 


Agences de voyages. Licence. Délivrance. — 6 août, p. 7302. 


23 mai 1960. 


Vendée. Diverses communes. Circonscriptions territoriales. 
Modifications. — 6 août, p. 7317. 


27 mai 1960. 


Départements d'outre-mer. Sécurité sociale. Dépenses de ges- 
tion des caisses générales (année 1960) (rectif. 7 août), 


p. 7397. 
28 mai 1960. 
Fort-de-France. Port. Concession de la Compagnie géné- 


rale transatlantique. Cahier des charges. Avenant. Approba- 
tion (rectif. 13 août), p. 7589. 


30 mai 1960. 


Certificat d'aptitude au professorat des instituts nationaux de 
jeunes sourds Examen. Organisation (rectif. 3 août), p. 7199. 


31 mai 1960. 


Instituts nationaux de jeunes sourds. Maîtres répétiteurs et 
maîtresses répétitrices. Concours. Règlement (rectif. 3 août), 
p. 7199. 


2 juin 1960. 


Logements édifiés par l’Etat ou avec le bénéfice de l’aide 
de l'Etat. Caractéristiques (rectif. 26 août), p. 7940. 


3 juin 1960. 
Cellulose nationale. Utilisation. Programme de recherches. 


Commission chargée d'étudier, d’établir et de coordonner 
les éléments. Création. — 26 août, p. 7937. 
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Travailleuses familiales, Agrément d'organismes. — 24 août, 
p. 7880. 
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7 juin 1960. 1°" juillet 1960. 
Arr. Côte-d'Or. Diverses communes. Circonscriptions territoriales. Arr. Oise. Diverses communes. Circonscriptions territoriales. Modi- 
Modification. — 4 août, p. 7231. fications. — 6 août, p. 7317. 
Arr. Permis de conduire. Délivrance ou maintien. Personnes Arr. Saint-Herblain (Loire- ‘Atlantique). Constructions. Affectation 
atteintes d’une amputation ou d’un trouble de fonctionne- (intérieur). — 13 août, p. 7578. 
Ce À noces spéciale d'examen. Institution. — 6 août, 
7 
M 2 juillet 1960. 
9 juin 1960. k 4 
D. 60-827. Lac Léman. Eaux françaises. Pêche. Réglementation. 
Arr. HauteSaône. Diverses communes. Circonscriptions territo- — 7 août, p. 7393. 
riales. Modification. — 4 août, p. 7232. 
4 juillet 1960. 
13 juin 1960. 
D. 60-645. Assurances sociales. Tarif des honoraires et frais 
D. 60-670. Sociétés mutualistes, sociétés mutualistes d’entre- pour soins en matière d’électro-radiologie (rectif. 10 août), 
prises ou interentreprises et unions de sociétés mutualistes. p. 7472. " | 
Statuts-types (rectif. 2 août), p. 7147. D. 60-646. «gr Le ed Tarif de EU TN des caisses 
Rhi : F LS de St .. en matière d’électrothérapie (rectif. 10 août), p. 7472 
Arr. ee Pntenetripthens territoriales. Arr. Sécurité sociale. Nomenclature générale des actes profession- 
\ . ni bone nels (rectif. 10 août), p. 7472. 
À 25 mers 5 juillet 1960. 
Arr, Agences de voyages. Licence. Délivrance. — 6 août, p. 7338. 
Arr Ecole nationale de radiotechnique et d'électricité appliquée 
de Clichy. Concours de recrutement parallèle (section ingé- 
17 juin 1960, nieurs). Ouverture, — 6 août, p. 7326. 
Arr Saint-Nazaire. Base sous-marine. Concession de la chambre 
àrr. Bas-Rhin. Diverses communes. Circonscriptions territoriales. de commerce et d’industrie. Nouveau cahier des charges. 
Modification. — 3 août, p. 7169. Approbation. — 6 août, p. 7331. | 
Arr. Maisons familiales de vacances (vingt-deuxième liste). Agré- 
ment. — 6 août, p. 7346. 
20 juin 1960. 
D 60-583. Ecole supérieure de métrologie. Organisation et fonc- 8 juillet 1960. 
tionnement (rectif. 20 août), p. 7773. 
. Arr, Seméac (Hautes-Pyrénées). Immeubles domaniaux. Affecta- Arr. Délégués régionaux au tourisme. Rémunération. — 10 août, 
tion (air). — 13 août, p. 7582. p. 7467. 
10 juillet 1960. 
22 juin 1960. . : 
Arr. Amiens et Poitiers. Ecoles nationales de médecine et de 
D. 60-794. Accord européen relatif au transport international pharmacie. Enseignement de la quatrième année d'études 
des marchandises dangereuses par route (A. D. R.). Publi- médicales. Autorisation. — 2 août, p. 7143. 
cation. — 4 août, p. 7230. 
11 juillet 1960. 
24 juin 1960. Arr. Bâtiment et travaux publics. Intempéries. Indemnités dues 
Art, Aviation civile. Attachés. Echelonnement indiciaire. — aux travailleurs. Taux et assiette de la cotisation due par - 
13 août, p. 7588. “ ° les employeurs. — 5 août, p. 7293. 
27 juin 1960. 12 juillet 1960. 
Arr, Allocation vieillesse des travailleurs non salariés. Professions Arr gr —{ Faculté des sciences. Institut des spécialités indus- 
artisanales. Rachat de points d’allocation. Condition (rectif. trielles. Création. — 2 août, p. 7143. ds ingé 
19 août), p. 7742. Arr Diplôme d'ingénieur docteur. Candidats. Diplôme d’ingé- 
Dée, Machi à mai der RT- 8 FORCER nieur dispensant des certificats d'études supérieures de 
\ re + Homologation. Principes de sécurité (rectif. sciences. Liste des écoles. — 2 août, p. 7143. ï 
août), p. 7345. Arr. Toulouse, Centre d’apprentissage. Dénomination. — 2 août, 
p. 7143. 
ille. N is * ; Î ion. — 4 août, 
28 juin 1960. Arr mr Centre d’apprentissage. Dénomination 
’ s + ; x : € ‘études spécial ’anesthésiologie,. — 6 août, 
Arr. Ecole nationale supérieure de céramique industrielle de nes er sd mronmmilsiousnmmEmte 
Sèvres. Concours d'admission en section normale, — 6 août, Arr Permis de conduire. Délivrance. Commissions médicales d’exa- 
p. 7326. men. Institution. — 6 août, p. 7336. 
Arr, Aérodrome de Toulouse-Blagnac. Exploitation. Concession à Arr. Certificat d’études spéciales de pneumo-phtisiologie. — 
la chambre de commerce de Toulouse. — 6 août, p. 7327. 10 août, p. 7462 
Arr. Bavay (Nord). Fouilles et sondages archéologiques. Déclaration Arr. Certificat d'études spéciales de bactériologie médicale et tech- 
d'utilité publique. — 10 août, p. 7450. nique. — 10 août, p. 74635. 
29 juin 1960. 13 juillet 1960. 
Arr, Union sidérurgique du Nord de la France. Emprunt. Garantie Arr Bibliothécaires, Recrutement (session de 1960). Concours, 
de l'Etat. — 9 août 7419 Programme limitatif. — 2 août, p. 7143. 
: ut, P. ca - Arr. Commission centrale des automobiles et de la circulation 
Arr. Guadeloupe. Terrains situés dans la zone des cinquante générale. Institution. — 6 août, p. 7336 (rectif. 24 août, 
pas géométriques. Affectation (finances et affaires écono- p. 7873). 
miques). — 13 août, p. 7566. Arr, Ecole française d’archéologie d'Athènes. Compte administra- 
tif (année 1958). — 18 août, p. 7710. 
Arr Protection de l’enfance et de l’adolescence en danger. Per- 
30 juin 1960. sonnes privées, services et établissements gérés par des 
œuvres privées. Modalités d’habilitation et de contrôle 
Arr. Houillères du bassin de Lorraine. Participation au capital (rectif. 25 août), p. 7908. 
de la société « Modernes Heïzen ». — 3 août, p. 7184. 
Arr. Institut des vins de consommation courante, Budget pour à 
1960. — 11 août, p. 7511. nr 15 juillet 1960. 
Arr. Services de santé des armées. Accession aux emplois d’:ssis- A issari éné issi l'habitation. 
tants. Concours. Programmes. — 21 août, p. 7802. Ir Commiseriet général au plan. Commission de 
Création. 3 août, p. 7179. 
Arr. Arr, Maisons familiales de vacances (vingt-troisième liste). Agré- 


ment. — 6 août, p. 7347. 
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CREER 


5 43 3 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr, 


Plantes oléagineuses, lin, chanvre et soja. Semences. Com- 
merce. — 7 août, p. 7394. ne 

Radiodiffusion-télévision française. Etats de prévisions en 
recettes et en dépenses du budget pour 1960. — 7 août, 


. 7400. k 
stinées. Régies d’avances. Institution. — 9 août, p. 7416. 
Transport aérien. Octroi d’autorisations et d’agréments. — 


9 août, p. 7420. : . 
Eaux et forêts. Agents techniques. Stage probatoire. Modalités. 


— 11 août, p. 7511. 
16 juillet 1960. 
Interdiction de maintien en service de bouteilles en alliage 
léger (rectif. 7 août), p. 7393. 
Aspirants aux fonctions de l’enseignement du second degré. 
+ Certificats d’études supérieures exigés. Examens. — 10 août, 
p. 7463. 
18 juillet 1960. 


Certificats d’études supérieures. Equivalence avec un diplôme 


d’études supérieures de mathématiques. — 2 août, p. 7143. 
Service des instruments de mesure. Enseignements et jurys 
d'examens ou de concours. Rémunération. — 2 août, p. 7144 


(rectif. 20 août, p. 7774). ; 
Classes de philosophie, de mathématiques et de technique- 
mathématiques. Programmes. Classes de seconde À’, C, M et 
M’). Programmes de mathématiques. — 3 août, p. 7183. 
Sécurité sociale. Assurance vieillesse complémentaires des 
pharmaciens. Règlement. Modifications. — 3 août, p. 7185. 
Clerval (Doubs). Route n° 83. Travaux d’élargissement. Décla- 
ration d’utilité publique. — 6 août, p. 7337. 
Office national d'immigration. Compte financier pour 1959. 
Approbation. — 11 août, p. 7512. L , 
Agents comptables de services d'utilité agricole. Cautionne- 
ment. — 17 août, p. 7666. 


19 juillet 1960. 


Commissariat au plan. Commission des industries de trans- 
formation. Création. — 3 août, p. 7179 (rectif. 11 août, 
p. 7506). 

Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Statuts. 
Approbation. — 3 août, p. 7185. 

Raccordement des immeubles aux égouts. — 9 août, p. 7231. 

Susbtances vénéneuses. Inscriptions aux tableaux. — 6 août, 
. 7345. 

Fe national de la santé publique. Garçons de labo- 
ratoire. Reclassement (rectif. 13 août), p. 7596. 


20 juillet 1960. 


Armée de l’air et armée de mer. Régies d’avances. Montant 
maximum. — 2 août, p. 7139. 

Institut national d’hygiène. Services accomplis en qualité 
d'agent contractuel et auxiliaire par le personnel admi- 
nistratif et technique. Validation pour la retraite. — 2 août, 
p. 7146. ? 

Classes de quatrième d’accueil. Programmes. — 3 août, p. 7183. 

Classes du cycle d'observation. Programmes. — 3 août, p. 7183. 

Etablissements d’enseignement secondaire privés habilités à 
recevoir des boursiers nationaux. — 5 août, p. 7255. 

Evreux. Terrain. Acquisition par la chambre d’agriculture de 
l'Eure. — 5 août, p. 7286. 

Service ordinaire des ponts et chaussées de la Corse. Ratta- 
chement à la 21° inspection générale. — 6 août, p. 7338. 
Maisons familiales de vacances (vingt-quatrième liste). Agré- 

ment. — 6 août, p. 7347. 

Ecole nationale de radiotechnique et d’électricité appliquée. 

Diplôme d'ingénieur. Conditions de délivrance. — 7 août, 
386 


Strasbourg. Port autonome. Règlement de comptabilité. — 
10 août, p. 7467. 

Dordogne. Diverses communes. Circonscriptions territoriales. 
Modifications. — 12 août, p. 7530. 

Certificat d'aptitude professionnelle de boucher. Institution. — 
13 août, p. 7584 (rectif. 19 août, p. 7740). 

Brevet professionnel de caoutchoutier. Examen. Règlement. — 
17 août, p. 7667. 

Narbonne (Aude). Parcelle de terrain. Affectation (intérieur). 
— 28 août, p. 7988. 


21 juillet 1960. 


Sociétés mutualistes. Statuts. Approbation. — 3 août, p. 7185. 

Le x — (Sarthe). Zone à urbaniser par priorité. — 3 août, 
p. 7199, 

Valencienhes, Aulnay-lez-Valenciennes et Marly (Nord). Zones 
à urbaniser par priorité. — 3 août, p. 7199. 

du qu (Nord). Zone à urbaniser par priorité. — 3 août, 
p. 7199. 

ne (Marne). Zones à urbaniser par priorité. — 3 août, p. 





Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


ne Régies d’avances. Montant maximum. — 4 août, 
P. 1 


Notre-Dame-du-Pré (Savoie). Association syndicale de recons- 
truction. Dissolution. — 5 août, p. 7298. 

Brest et Caen. Chambres de commerce et d'industrie. 
Emprunts. Autorisation. — 6 août, p. 7337. 

Limoges. Ecole nationale de médecine et de pharmacie. Auto- 
risation de dispenser l’enseignement préparatoire à la 
2° partie de l’examen de 1'° année de chirurgie dentaire. — 
10 août, p. 7463. 

Cherbourg et Octeville (Manche). Zones à urbaniser par 
priorité. — 13 août, p. 7597. 


22 juillet 1960. 


de à Reconnaissance d'utilité publique (rectif. 25 août, 

p. . 

Industrie de tissages de soieries de la région du Sud-Est. 
Accords. Extension. — 2 août, p. 7147. 

Médicaments remboursables aux assurés sociaux. Liste. Complé- 
ment. — 3 août, p. 7186. 

Chaource (Aube), Putanges-Pont-Ecrepin (Orne) et Ecole 
(Savoie). Associations syndicales de reconstruction. Disso- 
lution. — 5 août, p. 7298. 

Davézieux (Ardèche). Route n° 82. Classement et déclassement 
d’une parcelle. — 6 août, p. 7338. 


Caisses d’allocations familiales. Dépenses de gestion. Maximum 


(année 1961), — 6 août, p. 7344. 

Agences de voyages et de tourisme. Convention collective natio- 
nale de travail. Accords. Extension (rectif. 6 août), p. 7344. 
Edition. Convention collective nationale de travail. Avenant. 

Extension (rectif. 6 août), p. 7345. 

Classes préparant au baccalauréat série technique A, série 
technique B, série mathématiques et technique, série techni- 
que et économique. Programmes de sciences physiques et de 
sciences naturelles. — 7 août, p. 7387. 

Wissembourg (Bas-Rhin). Projet de reconstruction et d’aména- 
gement. Révision. — 7 août, p. 7398. 

Inscription maritime. Administrateurs. Concours d'accès. — 
9 août, p. 7420. 


23 juillet 1960. 


Nord. Commissions chargées de connaître en première 
instance, des différends en matière de sécurité sociale. 
Siège et ressort. — 17 août, p. 7687. 

Sursis d’incorporation pour études et apprentissage. Con- 
ditions d’attribution et de renouvellement. Liste des 
écoles. Complément. — 19 août, p. 7738. 


25 juillet 1960. 


Offices publics et ministériels. Suppression (rectif. 10 août), 
p. 7451 . 

Recherches de mines d’uranium et autres métaux radioactifs 
(permis de Prévinquières), Renouvellement (rectif. 21 août), 
p. 7806. 

Debdaba (Saoura). Concession gratuite d’un terrain. — 2 août, 
p 7137. 

Touggourt (Oasis). Terrain. Affectation (armée de terre). 
— 2 août, p. 7137. 

Commission administrative paritaire du personnel scientifique 
des bibliothèques. Composition. — 2 août, p. 7144. 

Ligne de transport et de distribution d’énergie éleetrique. 
Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 2 août, p. 7146. 

Mines. Matériel. Agrément. — 2 août, p. 7146. — 3 août, 
p. 7184 

Substances vénéneuses. Exonérations à la réglementation. 
— 3 août, p. 7198. 

Substances vénéneuses. Inscriptions aux tableaux. — 3 août, 
Pp. 7198. 

Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. 
Inscription des variétés de vignes. — 5 août, p. 7286. 

Libourne Port. Péages. Relèvement. — 6 août, p. 7302. 


Avesnes-sur-Helpe (Nord). Casemate « C ». Affectafion (tra: 


vaux publics et transports. — 6 août, p. 7338. 

Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. 
Inscription de variétés de plantes fourragères. — 6 août, 
p. 7341. 

Hospices civils de Lyon et hôpitaux de Marseille, Durée 
des fonctions des assistants. — 6 août, p. 7345. 

Ecouché (Orne). Association syndicale de reconstruction. 
Dissolution. — 7 août, p. 7399. 

Corte (Corse). Immeuble domanial. Affectation (finances 
et affaires économiques). — 9 août, p. 7419. 

Lait. Echantillons. Examen. Agrément d’un laboratoire, — 
10 août p. 7473. 

Colmar (Haut-Rhin). Centre de formation professionnelle 
des adultes. Réinstallation. Acquisition de terrain. Décla- 
ration d'utilité publique. — 11 août, p. 7512. 

Comité interministériel pour la campagne mondiale contre 
la faim. Création. — 13 août, p. 7575. 

Service métropolitain de la formation aéronautique. Régies 
d’avances. Institution. — 13 août, p. 7588. 
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Indochine, Dommages de guerre. Délais de dépôt d’un projet 
de» 7 de la part transférable des indemnités. — 18 août, 
p. 7716. 

Maisons familiales de vacances. Agrément (25° liste). — 
23 août, p. 7851. 

Protecteurs pour 
21 août), p. 7821. 


dégauchisseuses. Homologation (rectif. 


26 juillet 1960. 


Gennevilliers (Seine). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 2 août, p. 7138. 

Administration académique. Secrétaires principaux. Répar- 
tition des classes fonctionnelles. — 2 août, p. 7144. 

Reproduction des documents judiciaires. Agrément d’appa- 
reils — 3 août, p. 7165. 

Sociétés mutualistes. Statuts. Approbation. — 3 août, p. 7185. 

Attachés de préfecture stagiaire. Concours. Nombre de postes. 
— 6 août, p. 7316. 

Pêche fluviale. Emploi de divers filets, engins ou lignes dans 
certaines eaux de première catégorie. — 6 août, p. 7341. 

Bibliothécaire. Certificat d’aptitude. Réforme. — 10 août, 


p. 7463. 

Facultés des lettres et sciences humaines. Certificats d’études 
supérieures. Organisation. — 13 août, p. 7584. 

Poitiers. Faculté de droit et des sciences économiques. Ins- 
titut de législation et d’économie rurales. Création. — 
— 13 août, p. 7584. 

Cestas (Gironde). Travaux d’assainissement. Déclaration d’uti- 
lité publique. — 13 août, p. 

Gray (Haute-Saône). Collèges. Fusion. — 17 août, 7667. 

Protecteurs pour toupies. Homologation (rectif. 21 août), 
p. 7821. 


27 juillet 1960. 


me + Le r et d'électricité médicale. Homologation. 

— 2 août 

Talant (Côte d'Or). Conseil municipal. Délibération. Approba- 
tion. — 3 août, p. 7166. 

Onzain (Loir-et-Cher). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 3 août, p. 7166. 

Plessis-Robinson (Seine). Conseil municipal Délibération. 
Approbation. — 3 août, p. 7166. 

Permis de recherches de mines. TN de la Compagnie 
royale asturienne des minés. — 3 août, p. 

Mines d'uranium et métaux radioactifs. Ve. d'exploitation. 
Octroi à la Compagnie française des minerais d’uranium 
(permis des Pierres-Plantées). — 3 août, p. 7184. 

Commissariat général au plan. Diverses commissions. Créa- 
tion. — 6 août, p. 7320 (rectif. et add. 13 août, p. 7587). 

Travail et main-d'œuvre. Services extérieurs. Contrôleur sta- 
giaire. Examen technique spécial Ouverture. — 6 août, 
p. 7344, 

Mines à ciel ouvert. Tirs par mines profondes verticales avec 
emploi d’exposifs permanents ou d'oxygène liquide. Régle- 
mentation. — 7 août, p. 7391. 

Assurance vieillesse complémentaire des masseurs kinésithéra- 
y à € professionnelle. Règlement. Modifications. — 
7 août 

PA. Re olitee complémentaire des infirmiers et pédi- 
cures. Section professionnelle. Règlement. Modifications. — 


7 août, p. 7397. 
ne mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 7 août, 
7397. 
Seal asentds Maroni (Guyane). Immeuble. Affectation 


(postes et télécommunications). — 7 août, p. 7399. 

Versailles (Seine-et-Oise). Terrain. Affectation (postes et télé- 
communications). — 7 août, p. 7399. 

Mines. Matériel. Agrément. — 21 août, p. 7806. 

Machines à outils rotatifs. Homologation (rectif. 21 août), 
p. 7821. 


28 juillet 1960. 


60-784. Algérie, Enseignement supérieur agricole. Organisa- 
tion. — 3 août, p. 7160. 

60-785. Algérie. Concierges d'immeubles à usage d’habitation. 
Situation au regard de la législation du travail — 3 août, 


. 7162. 

60-787. Oasis et Saoura. Orphelins de victimes d’accidents 
mortels du travail. Rentes. Versement au-delà de l’âge de 
seize ans. — 3 août, p. 7163. 

60-788. Algérie. Sélection des hommes du contingent. — 
3 août, p. 7169. 

60-789. Lutte contre la pollution atmosphérique. Mesures. 
Coordination, — 3 août, p. 7195. 

Nice (Alpes-Maritimes). Monument commémoratif. Erection. 
Approbation. — 4 août, p. 7230. 

Associations reconnues d'utilité publique. Statuts et dissolu- 
tion. — 4 août, p. 7230. 

Le Broc (Alpes- Maritimes). Chapelle Saint-Jean. Désaffectation. 

Alger 4 ee 7231 
4 ge 

astres are Assemblée permanente des présidents. 
Agent comptable, Rémunération. — 4 août, p. 7234. 


ambre de commerce, Emprunt, Autorisation. — 
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60-797. Licence ès sciences. Régime des études et des exa. 
mens. — 4 août, p. 7214. 

Nr - Bi. gp À ès sciences d’enseignement. Composition. — 

ao p 

60-803. Service extérieur du cadastre. Personnel de la caté. 
À = Statut particulier. — 5 août, p. 7278 (rectif. 24 août, 
Pp ). 

Bazailles (Meurthe-et-Moselle). Mines de fer. Concession. Modi- 
fication. — 5 août, p. 7285. 

60-804. Céréales. Magasins des organismes stockeurs. Report 
de stocks. — 5 août, p. 7285. 

60-807. Accord monétaire européen et protocole additionnel. 
Publication. — 6 août, p. 7307. 

Hydrocarbures. Octroi d’un permis de recherches (permis 
Roujan-le-Caylar). — 6 août, p. 7339. 

Hydrocarbures. Octroi M permis de recherches (permis de 
Maîche). — 6 août, 7339. 

Mines de fer. Permis om recherches. Validité. Prolongation. — 
6 août, p. 7340. 

Hydrocarbures. Rejet d’un permis de recherches (permis de 


Neufchâteau). — 6 août, p. 7341. 
Bons à intérêt progressif à trois ans et bons à cinq ans de la 
caisse nationale de crédit agricole. Taux. — 2 août, p. 7141. 
Administration algérienne. Services it Recrutement 
d’agents contractuels. — 3 août, 7163. 
Construction. Administration ie. Commissions adminis- 
tratives paritaires. Compétence. — 3 août, p. 7200. 
pi” Saoura. Télégrammes illustrés. Création. — 5 août, 
P. 


Saint-Léonard (Pas-de-Calais). Route n° 1. Rectification d’une 
courbe. Déclaration d'utilité publique. — 6 août, p. 7337. 
Pézenas (Hérault). Routes n°* 113 et 9. Amménagement du 
carrefour. Déclaration d'utilité publique. — 6 août, p. 7337. 
Salornay-sur- Guye (Saône-et-Loire). — Route n° 80. Rectifi- 
un S d’un virage. Déclaration d'utilité publique. — 6 août, 


7 
Lapradelle-Puilaurens (Aude). Route n° 117. Rectification d’un 
virage. Déclaration d'utilité publique. — 6 août, p. 7337. 

Isle-sur-Sorgue (Vaucluse). Route n° 538. Amélioration d’un 
virage. Déclaration d'utilité publique. — 6 août, p. 7337. 

Nécropole nationale de Lyon-la-Doua. Parcelle de terrain, 
Remise aux domaines. — 6 août, p. 7349, 

Bureau pour le développement de la production agricole. 
Statuts. Modification. — 11 août, p. 7495. 

Sécurité sociale. Montant des remises à allouer par les caisses 
primaires au titre des frais de gestion, aux sociétés mutua- 
listes de fonctionnaires habilitées à organiser des sections 
| ou à assurer le rôle de correspondant. — 12 août, 
p. 

Commission centrale et commissions départementales de 
contrôle des opérations immobilières. Limites de compé- 
tence. — 17 août, p. 7666. 

Directeurs départementaux des impôts (service des domaines). 
Limites de compétence. — 17 août, p. 7666. 

Machines combinées. Homologation (rectif. 21 août), p. 7821, 


29 juillet 1960, 


Ecole polytechnique. Elèves. Remboursement des frais de 
scolarité et de trousseau (année 1960-1961). — 4 août. p. 7214. 

Archives de France. Documentalistes archivistes et adjoints 
d’archives sous-archivistes. Commissions administratives pari- 
taires. Institution. — 6 août, p. 7305. 

Cours et tribunaux de la métropole. Greffiers. Concours de 
recrutement. — 6 août, p. 7306. 

Saint-Savin-de-Blaye (Gironde). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 6 août, p. 7316. 

Peyrehorade (Landes). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 6 août, p 7316. 

Sarreguemines (Moselle). Commission 2 de la 
Moselle. Délibération. Approbation. — 6 août, p. 

Niedermorschwihr (Haut-Rhin). Conseil municipal. Délibéra- 
tion. Approbation. — 6 août, p. 7316. 

Villiers-le-Bel (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 6 août, p. 7316. 

Fort-de-France (Martinique). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 6 août, p. 7316. 

Comité technique paritaire central des préfectures. Institu- 
tion. — 6 août, p. 7316 

Sociétés d’assurances. Agrément. — 6 août, p. 7324 (rectif. 
19 août, p. 7739). 

Finances. Administration centrale. Ouvriers professionnels de 
2° catégorie. Concours. Ouverture. — 6 août, p. 7325. 

Inspection de la santé. Comité technique paritaire. Composi- 
tion. — 6 août, p. 7346. 

Germs-sur-l'Oussouet (Hautes-Pyrénées). Sources d’eau miné- 
7 nan d’exploitation., Révocation. — 6 août, 
p. L 

Habitations à loyer modéré. Caractéristiques. — 6 août, p. 7348. 

Dommages de guerre. Architectes, experts et techniciens. 
Commission consultative. — 6 août, p. 7349 

Dommages de guerre. Architectes, experts et techniciens. 
Commission consultative, Désignation de membres sup- 
pléants. — 6 août, p. 7349. 

Bancs d’épreuves pour les armes à feu. Tarif national obliga- 
toire. — 7 août, p. 7391. 

Lignes de transport et de distribution d’énergie électrique. 
Travaux. Déclaration d’utilité publique. — 7 août, p. 7392. 
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Reichshoffen (Bas-Rhin). Projet de reconstruction et d’aména- 
gement. Revision. — 10 août, p. 7474. 


Toucy (Yonne). Association syndicale de reconstruction. Disso- 
lution. — 10 août, p. 7474. 

Kervignac (Morbihan), Association syndicale de reconstruction. 
Dissolution. — 10 août, p. 7474. 

Coulanges-sur-Yonne (Yonne). Association syndicale de recons- 
truction. Dissolution. — 10 août, p. 7474. 

inspections divisionnaires des lois sociales en mn] 


Circonscriptions territoriales. — 11 août, p. 7511 
Armées. Régies d’avances. Montant maximum. — 13 août, 
p. 7582. 


Aviation civile et commerciale. Pilote ou navigateur. Limite 
d'âge. — 13 août, p. 7589 

Médicaments remboursables aux assurés sociaux. Liste. Modi- 
fication. — 18 août, p. 7717. 


Boulogne-Billancourt (Seine). Immeuble. Acquisition (éduca- 
tion nationale). — 24 août, p. 7873. 


Aviation civile et commerciale. Services extérieurs. Sous-chef 
de service administratif, Concours. Organisation et pro- 
gramme. — 31 août, p. 8044 


Equipements publics. Participation des constructeurs et des 
lotisseurs. — 5 août, p. 7293. 


30 juillet 1960. 


60-768. Travailleurs français non salariés du Maroc, de la 
Tunisie, d'Egypte et d’Indochine. Accession aux régimes 
d'allocation vieillesse et d’assurance vieillesse. — 2 août, 
p. 7127 (rectif. 14 août, p. 7610). 

60-769. Corps des commissaires de l'air. — 2 août, p. 7127. 

60-770. Code de justice militaire (armée de mer). Complément. 
— 2 août, p. 7129 (rectif. 14 août, p. 7610). 

60-771. Inspecteurs et contrôleurs des lois sociales en agri- 
culture. Pouvoirs. — 2 août, p. 7129 (rectif. 14 août, p. 7610). 

60-772. La Brique (Alpes-Maritimes). Cession de terrain doma- 
niaux de la Marta. — 2 août, p. 7129 (rectif. 14 août, p. 7610). 

60-773. Lutte contre certains fléaux sociaux. Mesures. — 
2 août, p. 7130. 

60-774. Assurance vieillesse et réparation des accidents du 
travail agricole. — 2 août, p. 7130. 

60-775. Loi de programme relative aux investissements agri- 
coles. — 2 août, p. 7131. 

60-776. Loi de programme pour les départements d'outre-mer, 
— 2 août, p. 7131. 

60-777. Diverses dispositions applicables à certains personnels 
militaires. — 2 août, p. 7132 (rectif. 3 août, p. 7160). 

60-778. Algérie. Crédits ouverts aux services civils (année 
1960) et voies et moyens qui leur sont applicables. — 2 août, 
p. 7135 

60-779. Infractions en matière de décentralisation des instal- 
lations et établissements industriels, scientifiques et tech- 
niques. Repression. — 2 août, p. 7136. 

60-780 Nationalisation de l'électricité et du gaz. Modification. 
— 2 août, p. 7136. 

60-783. Loyers. Rapports entre bailleurs et locataires. — 
3 août, p. 7159. 

Intérim de M. Robert Lecourt, ministre d’Etat, assuré par le 


ministre du travail. — 2 août, p. 7136. 

Madegney (Vosges). Conseil municipal. Dissolution. — 2 août, 
p. 7137. 

60-782. Cures thermales. Frais médicaux exposés par les assu- 
rés. sociaux agricoles. — 2 août, p. 7148. 


60-786. Algérie. Sociétés. — 3 août, p. 7162. 

60-767. Réunion. Salaire minimum interprofessionnel garanti. 
Majoration (rectif. 6 août), p. 7344. 

60-766. Céréales. Prix et modalités de paiement, de stockage et 
de “ - rramnanes (campagne 1960-1961) (rectif. 17 août), 
p. * 

Bureaux de douane. Liste et attributions. Modifications. — 
2 août, p. 7142, 

Jœuf (Meurthe-et-Moselle), Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 6 août, p. 7316. 

Guéthary (Basses-Pyrénées)., Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 6 août, p. 7316. 

Normes. Mise en application obligatoire. — 7 août, p. 7392. 

Enquêtes de statistique industrielle. Exécution. Agrément 
d'organismes professionnels. — 7 août, p. 7392. 

Saint-Priest-Bramefant (Puy-de-Dôme). Source d’eau miné:- 
rale. Autorisation de recaptage. — 9 août, p. 7436 

Communications téléphoniques France-Belgique établies par 
voie automatique. Taxe applicable. — 9 août, p. 7414 


Sahara. Comités départementaux des prix. Composition et 


fonctionnement. — 10 août, p. 7449 

Sahara. Comité saharien des prix. Composition et fonctionne: 
ment. — 10 août, p. 7450. 

Sahara. Prix. Application de l’ordonnance du 30 juin 1945. — 
10 août, p. 7450. 

Vaux-sur-Mer (Charente-Maritime). Projet de reconstruction 
et d'aménagement. Revision. — 12 août, p. 7538. 

Béthune (Pas-de-Calais). Association syndicale de reconstruc- 
tion. Dissolution. — 12 août, p. 7538. 

Maisons familiales de vacances. Agrément (26° liste). — 
23 août, p. 7851. 

Seine-et-Marne, Collèges techniques départementaux. Créa- 
tion. — 27 août, p. 7963. 
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1°" août 1960. 


60-781 Baccalauréat. Examen de contrôle. — 2 août, p. 7142. 

Commissionnaires en douane. Statut. Factures à utiliser par 
les agréés. — 3 août, p. 7181. 

Titres de l'emprunt 5 p. 100 1956 remboursables le 1°" octobre 
1960. Valeur de remboursement. — 4 août, p. 7235. 

Normes. Homologation. — 7 août, 7392. 

Générateurs de vapeur ou d’eau sus. Visite. Agrément. — 

7 août, p. 7393. 

Gap (Hautes- Alpes). Terrain. Acquisition par la chambre d’agri 
culture des Hautes-Alpes. — 10 août, p. 7473. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Régies de recettes. 
Institution. — 12 août, p. 7538. 

me Signature du ministre. Délégation. — 13 août, 
p 

Sécurité sociale. Caisses primaires et unions de recouvrement. 
Etats d’attribution à fournir à la caisse des dépôts et consi 
gnations. Modèles. — 13 août, p. 759%. 

Convention à intervenir entre les caisses régionales de sécu- 
rité sociale et les établissements de soins privés à but non 
lucratif. Modèle. — 18 août, p. 7714 

Convention à intervenir entre les caisses régionales de sécu 
rité sociale et les maisons de santé privées. Modèle. — 
18 août, p. 7714. 

Convention modèle entre caisses de sécurité sociale et maisons 
de santé privées. Modification. — 18 août, p. 7715 (rectif. 
24 août, p. 7878). 

Convention modèle entre caisses de sécurité sociale et hôpi- 
taux privés à but non lucratif. Modification. — 18 août, 
p. 7715 (rectif. 24 août, p. 7878). 

Algérie. Concentration de moulins. — 19 août, p. 7742. 

Agences de voyages. Licences. Délivrance, transfert et retrait, 
— 24 août, p. 7872. 

Spécialités pharmaceutiques agréées à l’usage des collectivités 
et divers services publics. Liste développée. Modification et 
complément. — 26 août, p. 7938. 


2 août 1960. 


60-790. Locaux à usage de bureaux et à usage industriel 
e . région parisienne. Extension. Limitation. — 4 août, 
p. 

60-791. Enseignement et formation professionnelle agricoles. 
— 4 août, p. 7216. 

60-792. Remembrement des propriétés rurales, échanges et 
cessions d'immeubles ruraux, usage et écoulement des eaux 
d'irrigation, boisements. — 4 août, p. 7218. 

60-793. Enseignement français à l’étranger. Membres du cadre 
auxiliaire. Accession au régime de l'assurance volontaire 
pour le risque vieillesse, — 4 août, p. 7222. 

Education nationale. Signature. Délégation. — 3 août, p. 7182. 

Services de la France d'outre-mer, Signature. Délégation. — 
4 août, p. 7223. 

60-795. Dépenses domaniales Liquidation. — 4 août, p. 7234. 

60-796. Traitements et soldes des personnels civils et mili- 
taires de l'Etat. — 4 août, p. 7234. 

60-799. Code discfplinaire et pénal de la marine marchande, 
Modification. — 4 août, p. 7237. 

60-800. Code minier. Modification, — 4 août, p. 7237. 

nf —: munie des musées nationaux. Organisation. — 5 août, 
p 

60-802. Code de procédure civile. Modifications. — 5 août, 
p. 7250 (rectif. 13 août, p. 7577). 

60-805. Hôpitaux et hospices civils. Personnel de direction. 
Nomination et avancement. — 5 août, p 

60-806. Etablissements d’hospitalisation, de soins ou de cure 
publics Personnel d’économat. Nomination et avancement, 
— 5 août, p. 7290. 

60-809. Algérie. Construction. Amélioration du crédit hypo- 
thécaire. — 7 août, p. 7366. 

60-810. Algérie. Caisse d équipement per le développement 
de l’Algérie. Organisation. — 7 août, p. 7366. 

60-811. Second en quadriennal. Délais d'exécution. Proro- 
gation. — 7 août, p. 7367. 

60-812. Territoires d'outre-mer. Installations d’hydrocarbures. 
Mesures de protection et de sauvegarde. — 7 août, p. 7367, 

60-813. Territoires e-pr sé Produits pétroliers. Stocks de 
réserve. — 7 août, 7368. 

60-814. Aspirants aux Lactions d'officier public ou ministériel, 
d’agréé et de syndic administrateur judiciaire servant 
a de la durée légale du service militaire. — 7 août, 

7 

60815 Cours et tribunaux. Organisation. Modification. — 
7 août, p. 7370. 

Etablissement congréganiste. Existence légale. Abrogation. — 
7 août, p. 7370. 

Cuverville (Calvados). Monument commémoratif. Erection. 
Approbation. — 7 août, p. 7370. 

Sayat (Puy-de-Dôme). Monument commémoratif. Erection. 
Approbation. — 7 août, p. 7370. 

60.817 Maréchaux de France, Rumunération. — 7 août, p. 7374, 

60-818 Hôpitaux des troupes d'outre-mer. Titres de sets. 
chirurgien, pharmacien, chimiste et spécialiste. Concours. 
Modification. -- 7 août. p. 7374. 

60-819. Hôpitaux des troupes d’outre-mer. Nomination à l’em- 
ploi d’assistant. Concours. Modifications. — 7 août, p. 7374. 
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60-820. Personnels militaires en service dans les Etats de la 
Communauté. Indemnité résidentielle de cherté de vie. 
Conditions d'attribution. — 7 août, p. 7374. 

Groupe fortifié de l'Aisne (ceinture extérieure de Metz). 
Zones de servitudes. Réduction. — 7 août, p. 7376. 

60-822. Sociétés d’assurances et de capitalisation soumises à 

sur les sociétés. Revision des bilans. — 7 août, 


bp. À 
60-823. Postes et télécommunications. Virement d’autorisation 
de programme et de crédit de paiement. — 7 août, p. 7380. 
. Services du Premier ministre. Virement de crédits. — 
7 août, p. 7381. 
Crédit national. Statuts Modification. — 7 août, p. 7381. 
60-825. Ecole nationale du premier degré avec internat réservé 
aux enfants de parents exerçant des professions non 
sédentaires ou de familles dispersées. Création. — 7 août, 


p. « 
Etablissements d'enseignement supérieur étrangers. Diplômes 
délivrés. Homologation. — 7 août, p. 7386. k 
Ecole nationale supérieure d’électrochimique, d’hydraulique 

et de radio-électricité de Grenoble. Création d’une option 
« Mathématiques appliquées ». — 7 août, p. 7386. 
Collèges scientifiques universitaires. Création. — 7 août, 


p. 7366. 

Haguenau (Bas-Rhin) et Narbonne (Aude). Centres d’appren- 
tissage. Suppression. — 7 août, p. 7386. 

Bénodet et Concarneau. Stations de pilotage. Règlement 
local. — 7 août, p. 7387 (rectif. 27 août, p. 7965). à 

60-826. Mines, minières et carrières. Exploitation. Expérimen- 
tation de méthodes, appareils ou produits nouveaux. — 
7 août, p. 7358. x 

Alençon et Péronne. Chambre de commerce et d'industrie. 
Emprunts. Autorisation. — 7 août, p. 7389. F 

Dynamiterie d’Albon (Calvados). Exploitation. Réglementation. 


— 7 août, p. 7390.  — | 
Mines domaniales de potasse d’Alsace. Participation au capital 
de la Compagnie des potasses des Zemmours. — 7 août, 
p. 7391. 
Gaz de France. Participation au capital de la Compagnie 
rouennaise de chargements, — 7 août, p. 7391. 


60-828. Travail. Fonctionnaires des services extérieurs. Indem- 
nités. Taux. — 7 août, p. 7396. 

60-829. Commission paritaire des publications et agences de 
presse. — 7 août, p. 7:99. 

Affaires étrangeres. Signature du ministre. Délégation. — 
9 août, p. 7416. 

Association et fondation reconnues d’utilité publique. Statuts. 
Modification. — 9 août p. 7416. 

Etablissements congréganistes. Reconnaissance légale et abro- 
gation du titre d’existence légale. — 9 août, p. 7416. 

60-830. Prestations sociales agricoles. Virement de crédits. — 
9 août, p. 7418. 

Route n° 751. Déviation. Réservation de terrains à Saint-Léger- 
Sn et à Port-Saint-Père (Loire-Atlantique). — 9 août, 
p. 7419. 

Transports publics routiers de marchandises. Tarifs. Procédure 
d'approbation. — 9 août, p. 7420. 

Mines domaniales de potasse d’Alsace. Participation au capital 
de la société Auxi-Mines. Augmentation. — 9 août, p. 7435. 

Spécialités pharmaceutiques. Visa. Droit fixe. Modification. — 
9 août, p. 7436. 

Santé publique et population. Signature du ministre. Délé- 
gation. — 9 août, p. 7436. 

Offices publics et ministériels. Suppression. — 10 août, p. 7450 
(rectif. 13 août, p. 7577). 

, Algérie. Profession d’opticien lunetier. Réglementation. 
—12 août, p. 7527. 

Produits azotés. Importation en suspension au droit de douane. 
Contingent admissible. — 3 août, p. 7181. 

Services de la France d’outre-mer. Signature. Délégation. — 
4 août, p. 7224. 

Brevets d'enseignement industriel, d'enseignement hôtelier, 
d'enseignement social et d’enseignement commercial — 
4 août, p. 7237. 

Réunion des musées nationaux. Personnels contractuels. Rému- 
nération. — 5 août, p 7249. 

Hôpitaux et hospices publics et établissements d’hospitali- 
sation, de soins ou de cure publics. Personnel de direction 
et personnel d'économat. Classement et échelonnement 
indiciaires. — 5 août, p. 7291. 

Agriculture. Administration centrale, Emplois spéciaux. Eche- 
lonnement indiciaire — 9 août, p. 7435. 

Education surveillée, Services extérieurs. Directeurs de l’ensei- 
gnement professionnel et des travaux. Echelonnement indi- 
ciaire. — 10 août, p. 7452. 

Docteur en médeciñe. Diplôme. Répartition des enseignements 
entre les six années d’études. — 10 août, p. 7464 (rectif. 
21 août, p. 7803). 

Coups de mines chargés d’explosifs à l’oxygène liquide. Bour- 
rage destiné à l’obturation. Dispositifs. — 10 août, p. 7471. 

Nîmes, Matériel. Agrément. — 10 août, p. 7471. — 13 août, 
p. 7590. — 21 août, p. 7806. 

Commissions départementales des cumuls et réunions d’ex- 
ploitations agricoles. Création. — 13 août, p. 7592. 

Sociétés mutuahstes. Fusion. Approbation. — 13 août, p. 7594. 

Côte-d'Or. Convention collective des exploitations agricoles. 

d’avenants. — 17 août, p. 7669, 








Arr. Loir-et Cher. Convention collective des exploitatio 
tières. Extension. — 17 août, p. 7672. | ne 
Arr. Isère. Convention collective des exploitations de cultures spé- 
cialisées. Extension d’avenants. — 17 août, p. 7683. 
Arr. Caisses régionales de sécurité sociale et caisses régionales 
d'assurance vieillesse des travailleurs salariés. Circonserip. 
tions. — 18 août, p. 7715. 
Arr. Nouméa (Nouvelle-Calédonie). Centre de chèques postaux, 
Classement. — 19 août, p. 7735 
Arr. Directions régionales de sécurité sociale. Circonscriptions et 
sièges. — 21 août, p. 7820. 
Arr. Ouargla. Paiement des annuités. Prise en charge par l’Organi. 
sation commune des régions sahariennes. — 27 août, p. 7951, 
3 août 1960. 
D. Education nationale. Signature. Délégation. — 5 août, p. 7254, 
D. 60-821. Troupes d’outre-mer. Service de l’intendance. Attribu. 
tions, organisation et fonctionnement. — 7 août, p. 7375. 
Arr. Industries de l’habillement. Convention collective nationale, 
Extension de textes annexes. — 9 août, p. 7427 (rectif. 
14 août, p. 7649). 
Arr. Construction. Transfert de crédits. — 10 août, p. 7461. 
Arr. Saint-Etienne. Chambre de commerce et d’industrie. Création 
d’annexes au banc d’épreuve. — 10 août, p. 7471. 
Arr. Normes. Homologation. — 10 août, p. 7471. 
Arr. Bureau de recherches géologiques et minières. Participation 
dans le capital de la Société d’études des mines de fer de 
Goro (Nouvelle-Calédonie). — 10 août, p. 7472. 
Arr. Ministères d’Etat. Ordonnateurs secondaires. Désignation, — 
11 août, p. 7496. 
Arr.  Troupes participant au maintien de l’ordre en Algérie. Supplé 
ment de prime fixe. Montant. — 13 août, p. 7582. 
Arr. Certificat d’études spéciales de sérologie appliquée au diag- 
nostic des maladies vénériennes. — 13 août, p. 7584. 
Arr.  Acétylène. Solvants. — 3 août, p. 7590. 
Arr. Acétylène dissous dans l’acétone. Récipients. Garnissage, 
Matière poreuse. Agrément. — 13 août, p. 7590. 
Arr. Education nationale. Ordonnateurs secondaires. Institution. — 
17 août, p. 7667. 
Arr Route n° 350. Aménagement des talus des rampes d’accès du 
pont de Château-Rouge au-dessus du canal de Roubaix. — 
17 août, p. 7665. 
Arr. Diplômes d’études supérieures de langues et littératures étran- 
gères vivantes. Epreuves. Liste des établissements (année 
scolaire 1960-1961). — 18 août, p. 7710. 
Arr. be © vases des foyers ruraux. Institution. — 21 août, 
P. 
Arr. Sécurité sociale. Unions pour le recouvrement de cotisations. 
Statuts. Approbation et enregistrement. — 21 août, p. 7820. 
Arr. Avions de transport public. Conditions techniques d’emploi. 
— 24 août, p. 7866. 
Arr. Groupement d’urbanisme de la côte Sud de la Loire-Atlanti- 
que. Constitution. — 25 août, p. 7911. 
Arr Promotion professionnelle en agriculture. Temps de pratique 
agricole nécessaire pour bénéficier des avantages. — 
août. p. 8019. 
Arr. Centres de formation professionnelle agricole. Reconnais- 
y À pee techniques et administratives. — 30 août, 
p 
Cir. 68 S. S. Honoraires des praticiens en matière de soins aux 
assurés sociaux. — 7 août, p. 7397 (rectif. 11 août, p. 7512). 
4 août 1960, 
D. Paris. Acquisition de terrains. Déclaration d'utilité publique. 
— 5 août, p. 7254. 
D. Mérite mihtaire. Contingents de croix attribués aux services 
communs et aux armées de terre, de mer et de l’air (année 
1960). — 10 août, p. 7457. 
D. Université de Bordeaux. Institut d'éducation physique de la 
facuité mixte de médecine et de pharmacie. Modification. 
— 10 août, p. 7462. 
D. Quintin (Côtes-du-Nord). Centre d’apprentissage. Création. — 
10 août, p 7462. 
D. Saiure des eaux de la Canche. Limite. — 10 août, p. 7467. 
D. Canal du Centre. Section comprise entre la Saône et l'usine 
5" à Chalon-sur-Saône. Déclassement. — 10 août, 
p. , 
D. Electricité de France. Participation dans le capital de la 
société suisse, Usines hydroélectriques d’Emosson. — 10 
août, p 7471. 
D. Alès : ere Plan d’urbanisme. Approbation. — 10 août, 
p. , 
Arr. Impôts. Provision pour reconstitution de gisements. — 7 août, 
Pp. 7381 (rectif. 13 août, p. 7588). 
Arr. Conseil d'Etat. Chef de service de secrétariat. Echelonnement 
indiciaire. — 10 août, p. 7452. 
Arr um — de justice, Echelonnement indiciaire. — 10 août, 
P. < 
Arr. Intérieur. Contrôleurs des transmissions. Concours. — 10 août, 
Arr, Médecins des services antituberculeux publics et privés (tuber- 


culose extrapulmonaire). Liste d’aptitude aux fonctions. 
3 — “os des praticiens. Concours. Ouverture. — 10 août, 
p. . 
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Délégation. — 11 août, p. 7505. 





Août 1960 TABLE CHRONOLOGIQUE 33 
Arr, Médecins des services antituberculeux publics et privés (tuber- D. 60-842. Cycle d’enseignement préparatoire à la recherche en 
à culose pulmonaire). Liste d’aptitude aux fonctions. Inscrip- biologie humaine. — 11 août, p. 7506. 
tion des praticiens. Concours. Ouverture. — 10 août, p. 7474. D. 60-843. Licence en droit et licence ès sciences économiques. 
Arr. Administration centrale des affaires économiques. Attachés. Régime des études et des examens de 1° année. — 11 août, 
Commission administrative paritaire. Désignation des repré- p. 7507. 
sentants. — 11 août, p. 7505. 1 D. 60-844. Licence ès sciences économiques. Régime des études 
Arr. Saint-Yorre (Allier). Sources d'eau minérale. Travaux de et des examens. — 11 août, p. 7508. 
sondage et de recaptage. — 11 août. p. 7512. : D. 60-845. Laboratoires des établissements d’enseignement du 
Arr. Directions départementales de la santé et de la population second degré. Personnel technique. Statut. Dérogation tem- 
et de l’aide sociale. Sous-chefs de section administrative. poraire. — 11 août, p. 7509 
Concours. Organisation. — 12 août, p. 7536. : D. 60-846. Recrutement des professeurs certifiés de certaines 
Arr. Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeu- disciplines. Mesures exceptionnelles. — 11 août, p. 7509. 
bles bâtis. Cœæfficients d’adaptation départementaux de D. 60-847. Aéronefs étrangers. Règles d'exploitation technique. 
base des prix. Détermination. — 12 août, p. 7537 (rectif. — 11 août, p. 7510. 
20 août, p. 7774). l Ni D. 60-848. Permis de conduire. Conducteurs dont le permis a été 
Arr, (Conseil de revision (classe 1961). Session extraordinaire. — annulé et en sollicitant un nouveau. Examen psychotechni- 
13 août, p. 7582. ae que. — 11 août, p. 7510. 
Arr. je 77 «A Pair. Stagiaire. Concours. Ouverture. — D. 60-849. Ecole nationale des ponts et chaussées. Admission des 
a 7 originaires des territoires d’outre-mer et d Etats de 1 
Arr. Commissariat général au plan. Commission de la main-d’œu- ee en "D pe À p. SIL £ D ++ 
vre. Création. — 13 août, p. 7586. D. Chambre d’agriculture du Gard. Emprunt. Autorisation. — 
Arr. Route n° 23. Déviation de Oudon et de Couffé (Loire-Atlan- 11 août, p. 7511. 
tique). Déclaration d'utilité publique. — 13 août, p. 7589. D. Association. Aide aux travailleurs d'outre-mer. Disposition 
Arr. Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 3 août, p. 7595. statutaire. Approbation. — 12 août, p. 7529. 
Arr, Nancy. Centre de recherches de cinétique physico-chimique. D. Boulay (Moselle). Monument commémoratif. Erection. Appro- 
Création. Déclaration d'utilité publique. — 14 août, p. 7648. bation. — 12 août, p. 7529. 
Arr. Air. Régies d’avances. Montant maximum. — 17 août, p. 7663. D. Saint-Denis (Réunion). Tribunal administratif. Désignation d’un 
Arr. Facultés des sciences. Certificats d’études supérieures. Liste. membre. — 12 août, p. 7529. 
Lu = gt A 2 ; 3 D. 60-851. Peintres de la marine. Statut. Salon de peinture de la 
Arr. Ts égies d’avances. Montant maximum. — 18 août, à en Organisation. — 12 août, p. 7530. < Re 
Arr. Facultés des sciences. Troisième cycle d'enseignement. Diplôme 5 en + y - vus D: TUE fc LE + - MDENRENeS 
de docteur. Liste des spécialités. — 27 août, p. 7963. D. 60-853. Alsace et Lorraine. Assurances sociales. Cotisations. 
Arr. moque y + À | sets d'outre-mer. Statuts. Caleul Maxima de rémunération servant d’assiette, — 
le » P. . à 1 12 août, p. 7533. 
Déc. DE TU + grue protecteurs. Homologation. Prorogation. D. 60-854. Etablissements d'enseignement supérieur agricole et 
— 14 août, p. 7649. vétérinaire. Intendants. Statut. — 12 août, p. 7533. 
D. 60-855. Inspection de la santé. Organisation et statut du corps. 
— 12 août, p. 7535. 
5 août 1960. D. Compagnie d’exploitation pétrolière. Statuts. Approbation. — 
13 + p. Te, P s N P : 
; à é on ” D. Gaz de France. Prise de participation financière dans le 
L. + css agricole. 7 août, P. 7360 (rectif. 26 août, capital de la Société d'étude du transport du gaz d’Hassi- 
Arr. Leffrinckoucke (Nord). Maire. Suspension. — 12 août, p. 7529 dr pi canalisation transméditerranéenne. — 13 août, 
Arr. "2 PTS et transports. Signature. Délégation. — D. 60-857. Région parisienne. Plan demicagement et d'organisa- 
: » PF: D, un : ° tion générale. Approbation. — 13 août, p. 75 
Arr. RS en er dE cu ue ES D. 60-858. Postes et télécommunications. Revision des pensions. 
classement Composition. — 12 août p 7536 Emplois supprimés ou transformés. Assimilation à des 
Arr. Alger. Ecole de massokinésithérapie. Agrément — 12 août catégories existantes. — 13 août, p. 7597. : 
p. 7536 « ÿ , D. 60-861. ga pr" a: Rétributions spéciales. Sup- 
e s ù . dut ee, pression. — août, p. à 
Arr. à - pt À et transports. Signature. . Délégation. — D. Avignon (Vaucluse) et Petite- Rosselle (Moselle). Centres d’ap- 
dm DR. 04) ssh" ne prentissage. Suppression. — 17 août, p. 7667. 
Arr. “7 fs à Tarif interministériel. Modification. — D. 60-365. Code du travail maritime. Hemplacement de certains 
Arr. Service des enquêtes économiques. Comité technique paritaire. 6e par des dispositions réglementaires. — août, 
Représentants. Désignation. — 21 août, p. 7819. ee 24: : : 
: - = ! . d D. Propriano (Corse). Station de pilotage. Règlement local, — 
Arr. Sociétés mutualistes. Statuts. Approbation. — 27 août, p. 7967. 17 août, p. 7665 (rectif. 27 août, p. 7966). 
D. 60-866. Correspondances postales à destination de la Guinée. 
Tarifs applicables. — 17 août, p. 7688 
6 août 1960. D. 60-871. Provisions pour fluctuations des cours. — 18 août, 
p. 7708. 
à ; ; FE né ’ D. 60-872. Assurances sociales agricoles. Demandes de pension 
D. -816. s / . get 8 - 
PRIS RELIEF d'invalidité de veuves. Délais de forclusion. — 19 août 
p. 7369. # p. : ) PRET A . : 
; d L 3 #7 D. 60-873. Ecoles nationales vétérinaires. Divers fonctionnaires. 
D. F + CR 20 croit Den he d Ron Recisssement en qualité d’ouvrier professionnel. — 18 août, 
Ge . 7712. 
7 août, p. 7381. P , 
, D. 60-881. Contribuables ayant conservé une partie de leurs 
D. er er we Candidats ayant servi en Algérie. — revenus sous forme d'épargne en vue de la construction 
D. Orléansville. Immeubles militaires. Vente par l'Etat à l’Algé- ae - ÿ rt re Allègement d'impôt. Modalités. 
‘D. néntreres 2 FOUT Vésihieation — 11 août, p. 7496 D. 60-882. Etablissement national des invalides de la marine. 
D. KR. A. P. 60-834 Centre national d’études judiciaires. Français CR administrative et financière, — 21 août, 
musulmans. Concours particulier d’accès. — 11 août, p. 7496. P «x * " 
D. 60-835. Education surveillée. Services extérieurs. Agents de D. Région du Rhône et des Alpes. Plan régional de développe- 
service. Statut particulier. — 11 août, p. 7497. ment économique et social. Approbation. — 24 août, 
D. 60-836. Ancien office des biens et intérêts privés. Agents p. 7865. 
contractuels. Titularisation. — 11 août, p. 7502. D. 60-893. Habitations à loyer modéré. Attribution des logements. 
D. 60-837. Affaires étrangères. Emplois. Suppression et création. Conditions. — 24 août, p. 7862. 
— 11 août, p. 7502. Arr. Collectivités locales, chambres de commerce et d'industrie et 
D. Légion d’honneur. Proportion de croix à attribuer aux officiers c ports. Emprunts. Prix d’émission (mois d’août 1960), — 
vis et rayés des cadres (année 1960). — 11 août, 10 août, p. 7461. 
D. 60 838. Prêts à la construction. Bonifications d'intérêt. — Arr. ds ia, construction. Bonifications d'intérêts. — 11 août, 
ao p. 750 , d 
D. 60-839. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits Arr. Tribunaux paritaires de baux ruraux. Création de sections, — 
(affaires étrangères), — 11 août, p. 7503. .12 août, p. 7528. 
D. NC: TTL Premier ministre. Virement de crédits. — Arr. Savines anne Commission administrative ste À 
août, p. ; maison de retraite. Délibération. Approbation, — 12 août 
D. 60-841. Finances et affaires économiques. Chef du centre de p. 7529. + | 
ps mag © ge" & EE nas 2 Statut Arr. Eure. Conseil général. Délibération. Approbation. — 12 août, 
D. Conseiller du commerce extérieur de la France. Candidatures p. 7529 4 2 : : 
aux fonctions. Commission d'examen. Renouvellement. — Arr. Lugagnac (Lot). Conseil municipal. Délibération. Approba- 
11 août, p. 7505. ‘ tion. — 12 août, p. 7529. 
D. Finances et affaires économiques. Signature du ministre. Arr. Saint-Julien (Jura). Commission administrative de l’hospice, 


Délibération. Approbation. — 12 août, p. 7529. 
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Mines d'uranium, Permis d’exploitation. Octroi à la société 
industrielle et minière de l’uranium (permis de Bonote-Rus- 
tuel et permis de Prat-Mérien). — 13 août, p. 7590. 

Gaz de France, Prise de participation financière dans le 
capital de la Société d’études des marchés européens du 
€” ‘mme transporté par canalisation. — 13 août, 
P. ‘ 

Ilet ere (Guyane). Affectation (agriculture). — 13 août, 
P. ‘ 

Moselle. Constitution d'une agglomération de communes. — 
17 août, p. 7659. 

te expert foncier. Diplôme. Examen final. — 21 août, 
p. ) 

Mines. Matériel. Agrément. — 21 août, p. 7806. 

Maisons construites dans le cadre de la législation sur les 
habitations à loyer modéré. Normes et plafond des prêts. 
— 21 août, p. 7821. 

Commissariat général au plan. Commission des départements 
d'outre-mer. Création. — 23 août, p. 7838. 

Centrale sidérurgique de Richemont. Emprunts. Garantie de 
l'Etat. — 30 août, p. 8017. 

Appareils à pression. Forme des fonds. — 13 août, p. 7591, 


8 août 1960. 


Agrégation d’histoire. Epreuves orales. Programme. Modifica- 
tion. — 10 août, p. 7466. 

Ministres délégués auprès du Premier ministre. Chefs opéra- 
teurs mécanographes adjoints. Reclassement dans les 
échelles de la catégorie C. — 13 août, p. 7576. 

Centre national d’études judiciaires. Fonctionnaires. Echelon- 


nement indiciaire. — 13 août, p. 7577. 

Cours inférieur du Vidourle. Travaux d'aménagement 
(2* tranche). Déclaration d'utilité publique. — 13 août, 
p. 7578. 

Ecoles de masseurs kinésithérapeutes et de pédicures. Exa- 
mens d’entrée. Réglementation. — 13 août, p. 7595. 


Officiers publics et ministériels, Autorisation d'emploi d’appa- 
reils ou de procédés pour la reproduction d'actes ou de docu- 
ments judiciaires. — 17 août, p. 7657. 


Air. Bégies d’avänces. Montant maximum. — 17 août, p. 7663. 
Transfert de compétence en matière de navigation. — 17 août, 
p. 7665 


Saintes-Maries-de-la-Mer (Bouches-du-Rhône). Association syn- 
dicale de reconstruction. Dissolution — 17 août, p. 7687. 

Affectation d’une parcelle de terrain au service des centres 
administratifs sahariens. — 19 août, p. 7735. 

Brevet d’études du premier cycle. Oral de contrôle. Dates des 
épreuves. — 19 août, p. 7740. 

Electricité de France. Participation dans le capital de la 


Société auxiliaire d'énergie. Augmentation. — 20 août, 
p. 7773, 

Caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie. 
Comité directeur. Délibérations. Approbation. — 24 août, 
p. 7863. 


Centre national d’études judiciaires. Budget pour 1960. — 
24 août, p. 7863. 

Conseil de classes sous contrat. Composition et compétence. 
— 27 août, p. 7963. 

Etablissements d'enseignement privés. Directeurs et maîtres. 
Certificats d'exercice. Conditions de délivrance. — 27 août, 
p. 7964. 

Enseignement public. Enseignement religieux et aumôneries. 
— 27 août, p. 7965. 

Etablissements d'enseignement privés. Demandes de contrats. 
Date de dépôt. Prorogation, — 27 août, p. 7965. 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 27 août, 
p. 7967. 

Caisse de retraites. Règlements. Approbation. — 27 août, 


. 7967. 

Ecole navale et école des élèves ingénieurs mécaniciens de 
la marine. Concours d’entrée. Programmes de géographie. 
Ecole navale, Concours d’entrée. Programmes d'histoire. — 
24 août, p. 7864. 


9 août 1960. 


60-832. Office de la recherche scientifique et technique outre- 
mer, Réorganisation. — 10 août, p. 7447. l 

Affaires étrangères. Intérim du ministre assuré par M. Pierre 
Guillaumat, ministre délégué auprès du Premier ministre. — 
10 août, p. 7456. d 

Education nationale. Signature du ministre. Délégation. — 
11 août, p. 7510. 


Greffes de tribunaux d'instance. Suppression. — 12 août, 
p. 7528. 

Intérieur, Intérim du ministre assuré par M. Pierre Guillaumat, 
ministre délégué auprès du Premier ministre. — 12 août, 
p. 7529. 

Intérieur. Signature du ministre. Délégation. — 13 août, 

7578 


P. à 

Paris. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Autori- 
sation. — 14 août, p. 7638. . 

60-862. Algérie. Relevé des compteurs et encaissement des 
quittances d'électricité et de gaz. Nouvelles modalités. — 
17 août, p. 7655. 
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Arr. 





Office de notaire. Transfert. — 17 août, p. 7656. 

Offices d’avoués près les tribunaux de grande instance. Sup- 
pression. — 17 août, p. 7656. 

Huissiers de justice et notaires. Compétence territoriale, Exten. 
sion. — 17 août, p. 7656. 

60-863. Organisation des corps de sapeurs-pompiers et statut 


des sapeurs-pompiers communaux. — 17 août, p. 7658. 
60-864. Ecoles préparatoires de la marine. Organisation et 
recrutement. — 17 août, p. 7659. 


” Memmelshoffen (Bas-Rhin). Monument aux morts. Reconstrue. 


tion. — 18 août, p. 7707. 

me cms Plans d’urbanisme. Approbation. — 27 août, 
P. & 

Etablissements d’hospitalisation, de soin ou de cure publics. 
Personnels. Commissions nationales paritaires consultatives, 
Constitution. — 11 août, p. 7512. 

Etablissement national des convalescents du Vésinet. Terrain. 
Affectation. — 11 août, p. 7515. 

Exécution par les groupements de reconstruction de travaux 
de construction. — 11 août, p. 7512. 

Stockage des vins libres. — 12 août, p. 7534. 

Centre technique de l'équipement sanitaire et social. Comité 
consultatif. Création. — 12 août, p. 7537. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (affaires 
étrangères). — 13 août, p. 7587. 

Diplôme d'Etat de masseur kinésithérapeute. Examen. Condi. 
tions et épreuves. — 13 août, p. 7595. 

Services de la France d’outre-mer. Signature. Délégation, — 
17 août, p. 7655. 

Béni-Ormif. Parcelle de terrain. Réintégration dans le domaine 
de l'Etat. — 19 août, p. 7735. 

Le Havre. Port. Emprunt. Autorisation. — 19 août, p. 7740, 

Ateliers d’équarrissage. Vétérinaires sanitaires chargés de la 
surveillance. Rétribution. — 19 août, p. 7743. 

pe: —igure x Statuts et fusion. Approbation. — 19 août, 
P. 1 

Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Statuts. 
Approbation. — 19 août, p. 7742. 

Mines. Matériel. Agrément. — 21 août, p. 7806. 

Groupement professionnel de l’industrie cotonnière française. 
Agrément. — 21 août, p. 7806. 

Mines domaniales de potasse d'Alsace. Conseil d’adminis 
tration. Jetons de présence. Montant. — 21 août, p. 7806. 

Assurance vieillesse complémentaire des auteurs et composi- 
sr 1 musique. Régime. Statuts. Modification. — 21 août, 
p. ; 

Départements d'outre-mer. Commissions locales du plan. Créa- 
tion. — 23 août, p. 7831. 

Comité consultatif de la recherche scientifique et technique. 
Intervention dans l'établissement du quatrième plan. — 
23 août, p. 7838. 

Entreprises de manutention ferroviaire et travaux connexes. 
Convention collective nationale du pefsonnel. Avenants et 
annexes. Extension. — 23 août, p. 7847 (rectif. 28 août, 
p. 7989). 

Comité des fruits à cidre et des productions cidricoles. Bud- 
get (années 1959 et 1960). — 25 août, p. 7909. 

Caisses artisanales d'’allocation de vieillesse. Statuts types. 
Modifications. Approbation. — 25 août, p. 7911. 

Caisse autonome nationale de compensation de l’assurance 
vieillesse artisanale, Statuts. Modifications. Approbation. — 
26 août, p. 7938. 

Agriculture. Régie d’avances. Institution. — 28 août, p. 7989. 


10 août 1960, 


Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (affaires 
étrangères). — 13 août, p. 7587. 

Route n° 165. Travaux d’élargissement et de rectification, à 
Plougoumelen et Plumeret (Morbihan). Déclaration d'utilité 
publique. — 17 août, p. 7665. 

Hôpitaux psychiatriques départementaux et interdépartemen- 


taux. Chef de services administratifs. — 18 août, p. 7721. 
Rouen. Chambre de commerce et d’industrie. Emprunt. Auto: 
risation. — 19 août, p. 7741. - 


Douanes et droits indirects. Services extérieurs. Emplois 
comptables. Classement. — 20 août, p. 7768. 

Exploitations de culture de champignons de la Sarthe. Conven- 
tion collective. Extension. —— 21 août, p. 7807 (rectif. 28 août, 
p. 7989). 

Ateliers artisanaux de maréchalerie, forge, charronnage et 
réparation de machines agricoles de la Sarthe. Convention 
collective. Extension. — 21 août, p. 7811. 

Entreprises de travaux agricoles et coopératives d'utilisation de 
matériel agricole de la Sarthe. Convention collective. Exten- 
sion. — 21 août, p. 7815 (rectif. 28 août, p. 7989). 

Agde (Hérault). Terrains domaniaux. Affectation (construc- 
tion). — 21 août, p. 7821. 

Organisation commune des régions sahariennes. Circonscrip- 
tion des travaux publics et de la construction. Concours 
l’administration. Conditions. — 28 août, p. 7983. 

Bureau de recherches de pétrole. Participation au capital d’une 
société, — 28 août, p. 7988. 

Alger. Brevet d’études du premier cycle. Oral de contrôle. 
Date des épreuves. — 30 août, p. 8017. 
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Août 1960 TABLE CHRONOLOGIQUE 35 
ER —— 
D. Vins d’appellation contrôlée Clairette de Bellegarde et Tou- 
11 août 1960. raine. Rendement. — 23 août, p. 7845. 
D. mr ae Maison e Dong à Due 
ice. Signature du ministre. Délégation. — 12 août, p. 7528. attacnemen nopital-nospice public. — août, p. . 
+ re F4 red Prix du quintal (campagne 1960-1961). — D. Bourges (Cher). Maison de retraite départementale de Belle- 
; 13 août, p. 7592. E vue. Erection en établissement public. — 23 août, p. 7850. 
D Chambre d'agriculture du Doubs. Emprunt. Autorisation. — D. 60-891. Travaux publics et transports. Administration centrale. 
e 17 août, p. 7668. Organisation. — 24 août, p. 7866. PA. - pr 
Arr. Agriculture. Signature du ministre. Délégation. — 12 août, D. ur se sociales agricoles. Modification. — 25 août, 
. 7534. ù DE ni it sh lacs 
A inPitut national de la statistique et des études économiques. D. 60-908. Service des télécommunications. Modification de cer- 
. : É , D ût taines taxes. — 31 août, p. 8047. 
Elèves administrateurs. Concours. Ouverture. août, S L, ] RE DA 
p. 7588. D. Re — - va des ue ed Œu Modification de 
ini i énitentiaire. Servi térieurs. Sous-direc- certaines laxes. — aout, p. " ; » 
Arr. ours 2918 août, p. 7706. Arr. Institut national de la statistique et des études économiques. 
Arr. Bibliothécaires et sous-bibliothécaires. Concours. Ouverture. — Elèves administrateurs et attachés stagiaires. Concours. 
18 août, p. 7711. ' A : Ouverture. — 14 août, p. 7639. . 
Arr. Agriculture. Personnels des laboratoires de recherches vété- Li 14 sociales “À ons Contrôleurs. Concours. Report. — 
rinaires. Concours. Ouverture. — rs août, p. en Arr Poe” À: y rotrdilie Services accomplis en qualité de 
Arr. Travail. Ouvriers professionnels. Concours. uverture. — À à ee é . ee, 
18 août, p. 7715. Re do mnt eoRE0 et valverssite VIRE — 19 208 
Arr. Ajaccio, Sartène et Coti (Corse). Centres de réceptions radio- p. 7740 : / 4 
électrique. Classement. — 19 août, p. 7743. L. ns : x : 
Arr. Surface des pièces d'habitation. — 20 août, p. 7774. c, ee" "Te “dans 
Arr. Electricité de France. Participation au capital de la société Arr. Publications licencieuses. Interdiction d’affichage et de vente 
électro-nucléaire Italiana (Selni). Autorisation. — 21 août, aux mineurs. — 21 août 7793 
p. 7807. Arr. Gaz de France. Volume des ve et prix moyen de la thermie 
Arr. Concours général agricole de Paris. Organisation (année 1961). (année 1959). — 21 août p. 7819 P 
— 23 août, p. 7846. RE u Arr. El Goléa. Terrain. Affectation (armées), — 23 août p. 7831. 
Arr. Semaine de l’agriculture française. Organisation. — 23 août, Arr. Laghouat. Terrain. Affectation (services agricoles et du pay: 
p. 7830. LES ù RE à sannat). — 23 août, p. 7831. 
Arr. Caen_ (Calvados). Bâtiments. Affectation (justice). — 24 août, Arr Groupement des Sociétés Entrepose et Parisienne pour l'indus- 
P. 7863. , , | ; - cb trie électrique. Etablissement des dépôts mobiles de déto- 
Arr. Sécurité sociale. Etudiants. Immatriculation. Modèle d’imprimé nateurs ou d’explosifs. Autorisation. — 24 août, p: 7863. 
de déclaration. — 27 août, p. 7967. FR Arr. Centre de stockäge de liants et usine d’émulsion du service 
Arr. Groupement national interprofessionnel des semences. Déci- des ponts et chaussées du Morbihan. Transfert et regrou- 
sion. Homologation. — 28 août, p. 7989. pement à Theix. — 24 août, p. 7872. 
Arr. Fabrications d'armement. Ingénieurs militaires de 1° classe. Arr. Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Statuts. 
Concours. Ouverture. — 30 août, p. 8015. k Approbation. — 24 août, p. 7878. 
Cir. Traitements des fonctionnaires à compter du 1° août 1960 Arr. Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 24 août, p. 7878. 
et du 1°’ novembre 1960. — 14 août, p. 7639. Arr. Prix de vente moyen du mètre cube de gaz pour 1959. — 
Ins. Légion d'honneur. Anciens combattants de la.guerre 1914- 25 août, p. 7907. 
< ” mms et promotion dans l’ordre. — 21 août, Arr. Sisteron (sens Aipes). Projet de reconstruction et d’aména- 
P. 1 gement. Révision. — 25 août, p. 7911. 
EN Cir. 73 S. S. Honoraires des reg -— en matière de soins aux 
assurés sociaux. — 24 août, p. 7879 
# Ins. Camping. Mesures sanitaires. Application. — 31 août, p. 8046, 
12 août 1960. 
D. 60-860. Direction générale des impôts. Transformation d’em- 13 août 1960 
plois. — 14 août, p. 7638. 4 ! EL : 
D. pn  “" 9 général des fonctionnaires. Application. L 60-259. Loi de finances rectificative pour 1960. — 14 août, 
» P- + ère S ; , p. ù 
D. R. A. P. 60-869. Départements militaires. Comités techniques pari- Arr. Société pétrolière de recherches dans la région parisienne. 
D taires. — 18 août, p. 7705. in Séddle ji Exploitation d’un gisement. Autorisation. — 20 août, p. 7773. 
«  Greffes de tribunaux d'instance supprimés. Indemnités. Mon- Arr. Permis de recherches d’hydrocarbures. Renonciation par la 
S 7008) répartition. — 18 août, p. 7705 (rectif. 28 août, Société de prospection et exploitations pétrolières en Alsace. 
, CN : ' , — août, p. 7773. 
D. Greffe du tribunal de première instance de Brignoles (Var). Arr. 51° concours Lépine. Bénéfice de la protection temporaire. —« 
Suppression. Indemnité. Montant et répartition. — 18 août, 20 août, p. 7774. 
p. 7706. ; 
D, 60-870. Corps militaire eg ed spéciaux pour l’Extrême- s6-ccté 1068 
Orient. Dissolution. — 18 août, p. 7707. a0 , 
D. 60-874. Arrachages volontaires de vignes. Suspension de dispo- | 2 : 
sitions. — 18 août, p. 7712. Arr. Justice. Administration centrale. Sous-chefs de bureau de la 
D. 60-875. Hôpitaux et hospices publics. Commissions administra- comptabilité et des pensions. Echelonnement ind'£iaire. — 
tives. Conditions de fonctionnement. — 18 août, p. 7716. 20 août, p. 7754. ? n 
D. 60-876. Convention franco-belge tendant à éviter les doubles Arr Intérieur. Service des transmissions. Ingénieurs et contrôleurs. 
impositions et à régler certaines questions en matière Concours. Ouverture. — 20 août, p. : 
d'impôts sur les successions et de droits d'enregistrement. Arr. Mines. Matériel. Agrément. — 21 août, p. 7806. 
Publication. — 19 août, p. 7735. Arr. Service central de protection contre les rayonnements joni- 
D. Anciens combattants et victimes de guerre. Signature du sants. Fonctionnement. — 21 août, p. 7820. 
ministre. Délégation. — ût 42. Arr. Classes préparatoires aux grandes écoles. Date de rentrée. — 
gation 19 août, p. 77 
D. 60-877. Accord culturel entre la France et les Pays-Bas. Publi- 24 août, p. 7873. É:2 
cation. — 20 août, p. 7751. Arr. Comes ee que et me de prévoyance. Statuts. 
D. 60-878. : il. he. Approbation. — août, p. 1 ÿ 
«4 ne 2 2 ap qu la France et le Brésil. Publica Arr. Caisse centrale de prévoyance mutuelle agricole. Règlements 
D. 60-880. Travaux publics et transports. Ponts et chaussées. Clas- + peer a 4 intérieur. Modifications. Approbation. — 
sement hiérarchique. — 21 août, p. 7783. Arr, Pre tati Le nitaires. Tarif interministériel. Modifttation, —« 
D. Nouvelie-Calédonie. Budget local. Inscription d’un crédit. — "28 août, p. 7990 CE! e.. .., 
août, p. 7831. : » P- ). k 
D. à NE : : “1 Arr. Récompenses attribuées par le haut commissariat à la jeunesse 
74. À gp 9 LÀ pre et caisse nationale des barreaux. et aux sports. Institution. — 30 août, p. 8017. 
D. es Accord culturel entre la France et l’Autriche. Publica- Arr  - + Re Octroi d'autorisation et d'agrément, — 
ion. — 23 août, p. 7832. + ni 
D. Houssen (Haut-Rhin). Monument commémoratif. Erection. Arr. pe EE = #4 Lo 
NET ge he dun) 40e PRE ration d'utilité publique. — 30 août, p. 8018. 
s S < ge — de la flotte. Organisation du corps. — Arr. Hôpitaux ruraux. Services de médecine et de maternité. 
D oût, p. 7835. d Interventions pouvant être effectuées par les médecins et 
, pe era de poursuites du Trésor. Statut. — 23 août, sages-femmes. Liste. — 30 août, p. 8021 
p. 1 h “: LA 
D. ne -— pee publics at | technique. Fonc- 
ionnaires enseignants. Discipline, — 23 août, p. 7842. 17 août 1960. 
+ Dordogne. Chambre de métiers. Emprunt. — 23 août, p. 7842. 
: 60-889. Vins d'appellation d’origine contrôlée de Bourgogne et L. 60-867. Intégration des juges de paix en service en Algérie 
de Mâcon. Comité interprofessionnel de Saône-et-Loire. Créa- dans le corps judiciaire unique (loi organique). — 18 août, 
n tion. — 23 août, p. 7844. p. 7703 
, Surveillance sanitaire de l’équarissage. Taxe d'inspection sani- D. 60-879. Finances et affaires économiques. Répartition de crédits, 


taire. Taux. — 23 août, p. 7845. 





— 20 août, p. 7759. 
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Moulinet (Alpes-Maritimes). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 23 août, p. 7835. 

Angoulême (Charente). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 23 août, p. 7835. 

Argentan (Orne). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 23 août, p. 7835. 

Saint-Etienne-du-Rouvray (Seine-Maritime). Conseil municipal. 
Délibération. Approbation. — 23 août, p. 7835. 

Soisy-sur-Seine (Seine-et-Oise), Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 23 août,,/p. 7835. 

Institut national de la statistique et des études économiques. 
D, de divers personnels. Concours. Ouverture. — 

août, p 

Métliii des/Chaëmba (Oasis). Enquête partielle n° 1. Procès- 
verbal. Homologation. — 24 août, p. 7863. 

Commission interportuaire de la Seine- Maritime. Création. — 
24 août, p. 7872. 

Stations de pilotage de Bénodet et de Concarneau. Candidats 
aux fonctions de pilote. Programme des connaissances spé- 
ciales exigées. — 27 août, p. 7966. 

Sociétés mutualistes, Fusion. Approbation. — 27 août, p. 7967. 

Prestations sanitaires. Tarif interministériel. Modification. — 
28 août, p. 7990. 


18 août 1960. 


60-885. Personnels de police. Statut spécial. — 23 août, p. 7834. 

Fonds 4 p. 100 amortissable 1934-1960. Tirage au sort d’une 
série, — 20 août, p. 7768. 

Douanes et droits indirects. Divers concours. Modalités et 
programme. — 20 août, p. 7768. 

Ecole nationale d’administration. Concours d’entrée (année 
1960). Nombre de places. — 24 août, p. 7863. 

Mines d'uranium et métaux radioactifs. Permis d’exploitation. 
Attribution au commissariat à l'énergie atomique (permis du 
Chardon). — 24 août, p. 7873. 

Explosif de mines. Agrément. — 27 août, p. 7965. 

Caisse de retraites. Statuts. Approbation. — 27 août, p. 7967. 

Mines. Matériel. Agrément. — 28 août, p. 7988. 

Eppeville (Somme). Création d’un centre de stockage pour le 
service des ponts et chaussées de la Somme. Déclaration 
d'utilité publique. — 30 août, p. 8018. 


19 août 1960. 


Licence en droit-et licence ès sciences économiques. Examen 
de première année, Programmes. — 25 août, p. 7907. 

Sociétés 4 2x Statuts et fusion. Approbation. — 
30 août, p. 8021. 

Chambre de commerce de la Rochelle. Acquisition de terrains. 
Déclaration d’utilité publique. — 30 août, p. 8025. 


20 août 1960. 


Etablissement congréganiste. Titre d’existence légale. Retrait. 
— 25 août, p. 7906. 

60-903. Blé dur. Prix. — 26 août, p. 7935. 

Agriculture. ot A Commissions administratives 
paritaires. — 26 août, 7937. 

ns (Nord). Maire. fswenihe de fonctions. — 28 août, 


. 7988. 

Route n° 10. Classement, déclassement et reclassement d’une 
section. — 30 août, p. 8018. 

Pierrelatte (Drôme). Route n° 7. Aménagement d’un carre- 
four. Déclaration d'utilité publique. — 30 août, p. 8018. 

Lusignan (Vienne). Route n° 11. Aménagement d’un virage. 
Déclaration d'utilité publique. — 30 août, p. 8019. 

Cannes, Vallauris et Antibes (Alpes-Maritimes). Route n° 7. 
Déviation. Déclaration d'utilite publique. — 30 août, p. 8019. 

Nord et Pas-de-Calais. Routes n°* 37 et 41. Déviation et amé- 
nagement. Déclaration d'utilité publique. — 30 août, p. 8019. 

Roquefort (Landes). Route n° 132. Travaux de rectification. 
Déclaration d'utilité publique. — 30 août, p. 8019. 

Rouen et Canteleu (Seine-Maritime). Route n° 182. Travaux 
d'élargissement. Déclaration d'utilité publique. — 30 août, 


p. 8019. 
Betteraves industrielles. Semences. Commerce. — 31 août, 
p. 


22 août 1960. 


60-892. Sécurité sociale. Convention-type entre les caisses 
régionales et les syndicats de chirurgiens-dentistes, de sages- 
femmes et d’auxiliaires médicaux. — 24 août, p. 7874. 

Det congréganiste, Reconnaissance légale, — 

a 

60-900. Dites et droits indirects. Services extérieurs. Revi- 
sion des pensions. Emplois supprimés ou transformés. Assi- 
milation à des catégories existantes. — 26 août, p. 7932. 

60-901. Acquisitions immobilières réalisées en Tunisie et au 
Maroc par voie d’adjudication aux enchères publiques. 
Dépenses de l'Etat. — 26 août, p. 7933. 





D. 
D. 





Institut national du bois. Disposition statutaire, Approba 
— 26 août, p. 7934. ” …. 

60-902. Marine marchande. Installations particulières ay 
combustible liquide utilisé par l’appareil propulsif, les 
machines auxiliaires et les appareils de servitude à bord des 
navires de commerce, de pêche et de plaisance d’une jauge 
brute inférieure à 500 tonneaux. — 26 août, p. 7932. 

Mouzillon, le Pallet, la Chapelle- Heulin et la Haie-Fouassière 
(Loire- Atlantique). Route n° 148 bis. Déviation. Réservation 
de terrains. — 26 août, p. 7932. 
Belfort, Castres, Marseille et Mende. Chambre de commerce 
et d'industrie. Emprunts. Autorisation. — 26 août, p. 7935. 
Eure-et-Loir. Chambre d’agriculture. Emprunt. Autorisation. — 
26 août, p. 7937. 

60-904. Placement des travailleurs et contrôle de l’emploi, — 
26 août, p. 7938. 

60-905. Magazines sonores. Taxes postales, — 26 août, p. 7940. 

60-906. Algérie. Cessions gratuites d'immeubles consenties à 
sn d'offre de concours. Règles applicables. — 28 août, 


7982. 

60910. Service des postes et service des télécommunications, 
Modification de certaines taxes. — 31 août, p. 8049. 

Trésor. Ouverture de crédits. — 25 août, p. 7907. 

Armées. Transfert de crédits (industrie et commerce), — 
26 août, p. 7933. 

Construction. Transfert de crédits. — 26 août, p. 7933. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (avia. 
tion civile et commerciale). — 26 août, p. 7934. 

Attachés d'administration centrale. Effectif appelé à servir en 
Algérie. — 27 août, p. 7951. 

Armées. Transfert de crédits (Premier ministre). — 27 août, 
p. 7962. 

Fort-Flatters (Oasis). Terrain domanial. Affectation (armées), 
— 28 août, p. 7983. 


23 août 1960. 


60-890. Délégation générale du gouvernement en Algérie, 
Service de l'information. Création. — 24 août, p. 7862. 

Honfleur (Calvados). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 28 août, p. 7988. 

Algérie, Education surveillée. Concours d'élèves éducateurs et 
d'élèves éducatrices. Organisation et programme. — 30 août, 
p. 8014. 


Cd 


24 août 1960. 


60-894. Répression de certains crimes commis en vue d’appor- 
ter une aide aux rebelles algériens. — 25 août, p. 7838. 

60-895. Code pénal (deuxième partie, Règlement: d’adminis- 
tration publique et décrets en conseil d'Etat). Modification. 
— 25 août, p. 7888. 

60-896. Code pénal (troisième partie, Décrets). ‘Institution. — 
25 août, p. 7889. 


D. R. A. P. 60-897. Code procédure pénale (deuxième partie, Règle- 


D. 
D. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Cir. 


Ord. 
Arr. 


Arr. 


mu À d’administration publique). Modification. — 25 août, 

p 

60-898. Code de procédure pions, (troisième partie, Décrets), 
Modification. — 25 août, p. 7892 

Conseil économique et social. Désignation des membres des 
sections. — 26 août, p. 7919. 

Code de procédure pénale (quatrième partie, Arrêtés). Modi- 
fication. — 25 août, p. 7894. 

Affaires étrangères. Chiffreurs. Concours. Ouverture, organi- 


sation et programmes. — 26 août. p. 7919. 

Recherches d'hydrocarbures. Renonciation par la compagnie 
cr um pétrolière (permis du Roussillon). — 30 août, 
p. 8019. 


Travaux de raccordement d’une ligne d’énergie électrique. — 
Déclaration d'utilité publique. — 30 août, p. 8019 

Antony (Seine), Massy, Palaiseau et Champlan (Seine-et-Oise). 
Acquisition de terrains (construction). — 31 août, p. 8052. 


25 août 1960. 


ma de Lyon. Nombre d’agents de change. — 31 août, 


p 
79 S. S. Honoraires des praticiens en matière de soins aux 
assurés sociaux. — 30 août, p. 8021. 


26 août 1960. 


Fièvre aphteuse., Animaux atteints ou contaminés. Abattage. 
— 27 août, p. 7966. 


30 août 1960. 


60-907. Régime des bouileurs de cru. — 31 août, p. 8039. 

Vins et cidres. Récipients Apposition de capsules représenta- 
tives des droits indirects. — 31 août, p. 8040. 

Baccalauréat. Examen oral de contrôle. Droit d'examen à 
percevoir, — 31 août, p. 8043. 





Paris. — Imprime,1e des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Loi ne 60-768 du 30 juillet 1960 relative à l'accession des travail- 
leurs français non salariés du Maroc, de la Tunisie, d'Egypte 
et d'indochine aux régimes d'allocation vieillesse et d'assu- 
rance vieillesse (p. 7127). 


Loi n° 60-769 du 30 juillet 1960 relative au corps des commissaires 
de l'air (p. 7127). 


Loi ne 60-770 du 30 juillet 1960 complétant l’article 151 du code de 
jusuce militaire pour l’armée de mer (p. 7129) . 


Loi ne 60-771 du % juillet 1960 relative aux pouvoirs des inspecteurs 
et des contrôieurs des lois sociales en agriculture (p. 7129). 


Loisne 60-772 du 30 juillet 1960 tendant à la cession à la com- 
mune de la Brigue (Alpes-Maritimes) des terrains domaniaux 
de la Marta (p. 7129). 


Loi n° 60-773 du 30 juillet 1960 autorisant le Gouvernement à pren- 
dre, par application de l’article 38 de la Constitution, ks 
mesures nécessaires pour lutter contre certains fléaux sociaux 
(p. 7130). 

Loi ne 60-774 du 30 juillet 1960 relative à l’assurance vieillesse agri- 
Cole et à la réparation des accidents du travail agricole 
(p. 7130). 

Loi de programme (no 60-775 du % juillet 1960) relative aux investis- 
sements agricoles (p. 7131). 

Loi de programme (n° 60-776 du 30 juillet 1960) pour les départe- 
ments d'outre-mer (p. 7131), 

Loi no 60-777 du % juillet 1960 relative à diverses dispositions appli- 
Cables à certains personnels militaires (p. 7132). 


at.) 





Loi ne 60-778 du 30 juillet 1960 portant modification des crédits 
ouverts aux services civils en Algérie pour l’année 190 et des 
voies et moyens qui leur sont applicables. (p. 7135). 

Loi no (60-779 du 30 juillet 1960 modifiant et complétant le cha- 
pitre ler du titre X du livre ler du code de l'urbanisme et de 
l'habitation et relatit à la répression des infractions en matière 
de décentralisation des installations et établissements indus- 
tniels, scientifiques et techniques :p. 7136). 

Loi no 60-780 du 30 juillet 1960 portant modification de l’article 8 
de la loi du 8 avril 1916 sur la nationalisation de l'électricité 
et du gaz (p. 7136). 





DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


MINISTERES D'ETAT 


Décret du 30 juillet 1960 chargeant le ministre du travail de l'intérim 
d'un ministre d'Etat (p. 7136). 


Arrêté du 25 juillet 1960 portant concession gratuite à la commune 
de Debdaba d’un terrain en vue de l’aménagernent d’un aéro- 
drome civil (p. 7137). 


Arrété du 25 juillet 1960 portant affectation au ministère des armées 
(terre) d’un terrain domanial sis à Touggourt (département 
des Oasis) (p. 7137). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret äu 3% juillet 1960 portant promotion dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur (p. 7135). 
Arrêtés portant promotions, nominations et rectificatif; 
Education surveillée (p. 7137). 
Officiers publics et ministériels (p. 7137). 
Secrétaires de parquet (p. 7137). 
Liste d'admission au concours de recrutement de greffiers en Algérie 
(p. 7137). 








| 
| 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 30 juillet 490 portant dissolution du conseil municipal 
de la commune de Madegney (Vosges) et inslitulion d'une 
délégation spéciale (p. 7137:. 

Décrets portant nominations, titularisations et conférant l'honorariat 
(administration centrale et tribunaux administratifs) (p. 7135). 

Arrêté portant approbation d'une délibération d'un conseil municipal 
(hommage public) (p. 7138). 

Arrêté portant réintégration (administration générale) (p. 7138). 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret du ?8 juillet 19%0 portant promotions dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur et rectificatif (p. 7138). 
Décrets portant promotions et nominations (armée de terre, réserve) 
(rectificatifs) (p. 7138). 
Arrêtés du 20 juillet 1960 relatifs à des régies d'avances (p. 7139). 
Arrêtés portant promotions, nominations, titularisations et mise en 
disponibilité : 
Commissariat et santé de la marine (p, 7139). 
Personnels civils administratifs (p. 7139). 
Services extérieurs (air) (p. 7139). 


Liste des candidats admis aux écoles militaires préparatoires techni- 
ques de Tulle et du Mans en 1960 (p. 7199). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décrets portant nominations, titularisations et admissions à la 
retraite: 
Administration centrale des affaires économiques (p. 7141). 
Direction générale des impôts (p. 7111). 
Services extérieurs du Trésor (p. 7141). 
Arrêtés du ?8 juillet 1960 fixant le taux des bons à intérêt progressif 
à trois ans et le taux d'intérêt des bons à cinq ans de la 
caissé nationale de crédit agricole (p. 7141). 


Arrêté du 30 juillet 1960 portant modification de la liste et des attri- 
butions des bureaux de douane (p. 7142). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret me 69-781 du fer août 1960 instituant en 1960 un examen de 
contrôle au baccalauréat de l'enseignement du second degré 
(p. 7142). 

Arrêté du 149 juillet 1960 autorisant les écoles nationales de médecine 
et de pharmacie d'Amiens et de Paitiers à organiser l’ensei- 
gnement de la quatrième année d'études médicales (p. 7143). 


Arrêté du 12 juillet 1960 portant création d’un institut des spécialités 
industrielles de la faculté des sciences de l’université de Nancy 
(p.. 1143), 

Arrêté du 12 juillet 1960 complétant la liste des écoles qui délivrent 
un diplôme d'ingénieur dispensant des certificats d'études supé- 
rieures de sciences exigés des candidats au diplôme d'ingé- 
nieur docteur (p. 7143). 

Arrêté du 12 juillet 1960 relatif à la dénomination d’un centre d’ap- 
prentissage à Toulouse (p. 7143). 

Arrêté du 13 juillet 1960 fixant le programme limitatif des épreuves 
orales du: concours annuel sur épreuves pour le recrutement 
de bibliothécaires (session de 1960) (p. 7143). 

Arrété du 18 juillet 1960 portant équivalence de certificats d'études 
supérieures avec un diplôme d'études supérieures de mathé- 
matiques (p. 7113). 

Arrêlé du % juillet 1960 relatif à la commission administrative pari- 
taire du personnel sciemlilique des bibliothèques (p. 714). 

Arrêté du 2% juillet 1960 relatif à la répartition des classes fonction- 
nelles de secrétaires principaux de l'administration acadé- 
mique (p. 7141). 

arrêtés portant mutation et admissions à la retraite (bibliothèques 
et jeunesse et sports) (p. 7141). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Arrêtés portant délachements (ponts et chaussées) (p. 7112). 





—— 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Arrêté du 18 juillet 1960 portant application du décret n° 56-585 du 
12 juin 1956 à divers enseignements et jurys d'examens ou de 
concours relevant du service des instruments de mesure 
(P. 7144). 


Arrêté du %5 juillet 1960 déclarant d'utilité publique les travaux d’ins- 
tallation d’une jigne de transport et de distribution d'énergie 
électrique (p. 7116). 

Arrêtés du 25 juillet 1960 agréant du matériel pour emploi dans les 
mines grisouleuses (p. 7146). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret no 60-782 du 30 juillet 1960 relatif aux frais médicaux de 
cures thermales exposés par les assurés sociaux agricoles 
(p. 7148). 

Arrêté portant détachement (administration centrale) (p. 7148). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-670 portant établissement des statuts types des sociétés 
mulualistes, des sociélés mutualistes d'entreprises ou inter- 
entreprises et des umions de sociétés mutualistes et rendant 
obligatoires certaines dispositions desdits statuts (rectificatif) 
(p. 7147). 

Arrêté du 22 juillet 1960 portant extension de deux accords inter- 
venus dans les industries de tissages de soieries de la région 
du Sud-Est (p. 7147). 

Arrêté portant nomination d’un membre de la commission nationale 
de conciliation (p. 7148). 

Arrêté portant détachement (contrôle général de la sécurité sociale) 
(p. 7148). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrété du 20 juiliet 1960 portant validation pour la retraite des ser- 
vices gccomplis à temps complet en qualité d'agent contrac- 
luel et auxiliaire par le personne! administratif et technique 
de l’instilut national d'hygiène (p. 7146). 


Arrélé du 27 juillet 1960 portant homologation d'appareils de radio- 
logie et d'électricité médicale (p. 7446). 

Arrêté portant nomination de membres du comité consultatif des 
jardins d'enfants (p. 7117). 

Arrétés portant promotion, détachement, radiation des cadres et 
conférant l’honorariat (inspection de la population et de l’ac- 
tion sociale et services extérieurs) (p. 7147). 


Conseil constitutionnel, — Décisions du 8 juillet 1960 (p. 7149). 





INFORMATIONS PARLEMENT AIRES 





Sénat. — Avis de concours (p. 7119). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications ofli- 
cieiles (direction de la documentation) (p. 715). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance du 
Danemark (additif) (p. 7151). 

Avis aux importateurs de produils originaires et en provenance des 
Etats-Unis et du Canada (rectificatif) (p. 7151). 

Avis n° 712 relatif à la revision de la liste des intermédiaires agréés 
(rectificatif) (p. 7151). 

Avis relatif au transfert de portefeuil'es de contrats de sociétés 
d'assurances (rectificatif) (p. 7151). 
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Avis d'examen pour le recrutement parmi le personnel du service Art. 3. — Des arrêtés fixeront forfaitairement, pour chacune 


d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes de secré- 
taires de manufacture et de chefs d'atelier de manufacture 
et de magasin de transit (p. 7152). 


Avis de concours pour le recrutement de chefs d'atelier et de secré- 
taires de manufacture et de magasin de transit (p. 7152). 


Avis relatif au tirage de la vingt-cinquième tranche de la loterie 
nationale 1960 (p. 7152). 

Sociétés étrangères d'assurances: Avis d'agrément d'un représen- 
tant responsable (p. 7152). 

Ministère des travaux publics et des transports, 

Tarifs de transport présentés à l’homologation ministérielle par les 

chemins de fer d'intérêt général (p. 7152). 
Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d’un poste de sous-conome au centre hospitalier 
d'Auch (Gers) (p. 7152). 


Annonces (p. 7151). 








LOIS 


LOI n° 60-768 du 30 juillet 1960 relative à l'accession des tra- 
vailleurs français non salariés du Maroc, de la Tunisie, 
d'Egypte et d’indochine aux régimes d'allocation vieillesse et 
d'assurance vieillesse (1). 








L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : À 

Art. 1°". — Il est inséré entre le quatrième et le cinquième 
alinéa de l’article L. 658 du code de la sécurité sociale un alinéa 
nouveau ainsi COnÇu : 


« Les personnes de nationalité française exerçant une des 
activités professionnelles énumérées aux articles L. 646 et 
L. 649 et résidant au Maroc ou en Tunisie peuvent cotiser volon- 
tairement ». 


Art, 2. — I. — Les personnes qui adhéreront à l’assurance 
volontaire instituée par l’article 1°’ ci-dessus pourront, pour des 
périodes postérieures au 1°’ janvier 1949 ou, dans les professions 
agricoles, au 1°" juillet 1952 pendant lesquelles elles ont exercé 
leur activité sur le territoire du Maroc ou de la Tunisie, acquérir 
des droits aux prestations d'allocation ou d'assurance vieillesse 
moyennant le versement de cotisations afférentes à ces périodes. 

IL —— La même faculté est offerte pour ‘acquérir les mêmes 
droits, pour les mêmes périodes : 


a) Aux personnes qui ne résident plus au Maroc ou en Tunisie 
ou n’y exercent plus leur activité ; 

b) Aux personnes rapatriées notamment d'Egypte ou d’Indo- 
chine ; 

c) Aux veuves dont le mari aurait rempli les conditions 
requises pour bénéficier du présent article. 


Loi n° 60-768 TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 
Proposition de loi n° 297 : 


Rapport de M. Lacaze, au nom de la commission des affaires culturelles 
(n° 468) ; 


Discussion et adoption le 21 juin 1960. 
Sénat : 
Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, n° 207 (1959-1960) ; 
Rapport de M. Maurice Carrier, au nom de la commission des affaires sociales, 
n° 275 (1959-1960) ; 
Discussion et adoption le 18 juillet 1960. 
Assemblée nationale : 
Proposition de loi modifiée par le Sénat (n° 792 ; 
c« 4 oi M. Lacaze, au nom de la commission des affaires culturelles 
n° 806) ; 
Discussion et adoption le 20 juillet 1960. 





des années à prendre en considération et pour chaque classe de 
cotisation, le montant du versement à effectuer par les inté- 
ressés. 

Des arrêtés fixeront le montant des versements à effectuer 
par les personnes exerçant ou ayant exercé une activité agricole 
au titre des cotisations prévues à l’article 1123 du code rural. 


Art. 4. — Le ministre du travail est autorisé à conclure avec 
les organismes de retraites ou d’assurance vieillesse qualifiés 
fonctionnant au Maroc ou en Tunisie des conventions autorisant 
les artisans, industriels et commerçants à totaliser les périodes 
d'affiliation à ces organismes et aux régimes d'assurance vieil- 
lesse français pour l’ouverture du droit à une pension de vieil- 
lesse. 


Art. 5. — Un règlement d'administration publique déterminera 
les modalités d’application de la présente loi et précisera notam- 
ment les délais dans lesquels les intéressés devront demander 
leur affiliation. 

Un décret fixera les conditions dans lesquelles seront prises 
en compte, pour l'attribution des allocations de vieillesse, les 
périodes d'exercice par les personnes visées à l’article 2, d’une 
activité non salariée antérieures au 1° janvier 1949 ou, dans 
les professions agricoles, au 1° juillet 1952. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 30 juillet 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. d 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 





LOI n° 60-769 du 30 juillet 1960 
relative au corps des commissaires de l'air (1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Art. ler, — La loi du 9 avril 1935 fixant le statut du per- 
sonnel des cadres actifs de l’armée de l'air est modifiée ainsi 
qu'il suit : M ù 

A. — A l’article 8 il est ajouté, après : « Le corps des officiers 
mécaniciens de l’air », les mots : 

« Le corps des commissaires de l'air ». 


B. — Le tableau des correspondances de grades figurant à 
l’article 8 bis est, en ce qui concerne le corps des commissaires 
de l’air, complété comme suit : 

« Général de division aérienne, commissaire général inspec- 
teur. 

« Général de brigade aérienne, commissaire général. 

Colonel, commissaire colonel. 

Lieutenant-colonel, commissaire lieutenant-colonel. 
Commandant, commissaire commandant. 
Capitaine, commissaire capitaine, 

Lieutenant, commissaire lieutenant. 
Sous-lieutenant, commissaire sous-lieutenant. » 


A 


AA RAA À 





Loi n’ 60-769 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Sénat : 
Projet de loi n° 205 (1939-1960) : 
Rapport de M. Jean Brajeux, au nom de la commission des affaires étrangères, 
n° 226 (1959-1960) ; 
Discussion 6. adoption le 7 juillet 1969. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi, adopté par le Sénat (n° 748) ; 
Rapport de M. Poutier, au nom de la commission de ia défensc nationale 
(n° 777) ; 
Discussion et adoption le 21 juiliet 1960. 
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C. — A l'article 9 il est ajouté, après le troisième alinéa : 


« Les commissaires de l'air peuvent exercer le commandement 
de formations spécialisées, d’écoles, d'établissements ou services 
techniques du service du commissariat de l'air ». 


D. — Après l’article 49 sont ajoutés le sous-titre et les articles 
suivants : 


CORPS DES COMMISSAIRES DE L’AIR 


« Art. 49 bis. — Les dispositions des articles 13, 17 à 26 
et 28 à 35 ci-dessus (à l'exception des 3° et 4° alinéas de l’article 17 
et du premier alinéa de l’article 19) sont applicables aux commis- 
saires de l'Air. 


« Art. 49 ter. — Les commissaires de l'air sont nommés : 


« a) Les commissaires généraux inspecteurs, les commissaires 
généraux, les commissaires colonels, les commissaires lieutenants- 
colonels, parmi les commissaires de grade immédiatement infé- 
rieur ayant servi trois ans dans ce grade ; 


< b) Les commissaires commandants : 


« 1° Pour les neuf dixièmes des nominations à prononcer dans 
ce grade parmi les commissaires capitaines ; 


« 2° Jusqu'à concurrence d’un dixième parmi les commandants 
ou assimilés des différents corps ou cadres de l’armée de l'air, 
dans les conditions fixées par décret : les commissaires com- 
mandants provenant de cette origine prennent rang dans le corps 
des commissaires de l'air à la date de leur nomination audit 
grade, et à la date de nomination identique, à la suite des 
commissaires commandants issus des autres modes de recrute- 
ment ; 


« c) Les commissaires capitaines parmi les commissaires lieu- 
tenants ; 


« d) Les commissaires lieutenants : 


« 1° Parmi les commissaires sous-lieutenants ayant servi un an 
dans ce grade ; 


« 2° Dans des conditions fixées par. décret, parmi les lieu- 
tenants ou assimilés des différents corps ou cadres de l’armée 
de l'air, dans la limite de deux nominations à prononcer chaque 
année dans ce grade. Lors de leur nomination au grade de 
commissaire lieutenant, ils conservent l'ancienneté de ce grade 
qu'ils détenaient dans leur corps d'origine jusqu'à concurrence 
de deux ans et prennent rang, à la date de nomination iden- 
tique, compte tenu du rappel d'ancienneté précité, avant les 
commissaires lieutenants issus des autres modes de recrutement. 


« e) Les commissaires sous-lieutenants : 


« 1° Pour les quatre cinquièmes des nominations à prononcer 
dans ce grade dans les conditions fixées par décret : 


«< Parmi les titulaires de Ja licence en droit admis à la suite 
d'un concours public à l’école du commissariat de l'air en qualité 
d'élèves commissaires, ayant souscrit un engagement spécial 
dans les conditions prévues par l’article 30 de la loi du 31 mars 
1928 relative au recrutement de l’armée et ayant satisfait à 
un examen d'aptitude après avoir suivi pendant un an les cours 
de cette école ; 


« Parmi les élèves sortant de l'école polytechnique déclarés 
admissibles dans les services publics, ou les élèves sortant de 
l'école nationale supérieure de l'aéronautique ou de l'école 
centrale des arts et manufactures ayant obtenu le diplôme d'in- 
génieur de l’une de ces écoles ; 


« 2° Jusqu'à concurrence du cinquième des nominations à 
prononcer dans ce grade, et dans les conditions fixées par décret, 
parmi les officiers de réserve servant en situation d'activité 
ou les sous-officiers des différents corps ou cadres de l’armée 
de l’air, admis à la suite d’un concours à l’école du commissariat 
de l'air en qualité de stagiaire du commissariat (assimilés aux 
élèves officiers d'active) et ayant satisfait à un examen d'apti- 
tude après avoir suivi pendant un an les cours de cette école ; 
les places qui n’ont pu être attribuées à ces candidats sont 
attribuées aux candidats prévus à l'alinéa 1° ci-dessus », 





Art. 2. — La loi du 1° août 1936 fixant les statuts des cadres 
de réserve de l’armée de l’air est modifiée ainsi qu'il suit: 

À. — A l'article 3 après: le corps des officiers mécaniciens 
de réserve de l’air, ajouter les mots : 

« Le corps des commissaires de réserve de l'air ». 


B. — Après l’article 19 sont insérés le sous-titre et l’article 
ci-après : 


II bis. — LE CORPS DES COMMISSAIRES DE RÉSERVE DE L'AIR 


« Art. 19 bis. — Les commissaires de réserve de l'air sont 
recrutés dans la limite des effectifs fixés pour ce corps parmi: 

«< a) Les commissaires de l'air du cadre actif retraités ou 
démissionnaires ; 

< b) Les officiers visés à l’alinéa 2° de l’article 6 de la pré- 
sente loi non titulaires d'un brevet donnant accès dans le 
personnel navigant ; 

« c) Les officiers de réserve de l’armée de l'air, ou les sous- 
officiers de réserve de l’armée de l'air comptant deux ané 
dans un grade de sous-officier, qui sont titulaires de certaines 
fonctions publiques, définies par arrêté ministériel ». 


Art. 3. — Les officiers admis en 1958 et 1959 à l’école supé- 
rieure de l’intendance (section air) seront, s'ils satisfont à 
l'examen de sortie de cette école, nommés commissaires capi- 
taines à compter du premier jour du mois qui suivra celui de 
l'examen. 

Ils conserveront l'ancienneté de grade de capitaine qu'ils déte- 
naient dans leur corps d’origine jusqu’à concurrence de deux 
années, sans que ce report d'ancienneté ouvre droit à aucun 
rappel de solde, indemnité ou prime quelle qu’en soit la nature. 

A la date de nomination identique, compte tenu du rappel 
d'ancienneté précité, ils prendront rang avant les commissaires 
capitaines issus des autres modes de recrutement. $ 

Art. 4. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
de la présente loi, et notamment : 

La loi du 17 février 1942 portant création du corps des com- 
missaires ordonnateurs de l'air ; 

L'article 18 (dispositions relatives à l’avancemént du per- 
sonnel du corps du commissariat de l'air) de la loi n° 51-651 
du 24 mai 1951 relative au développement des crédits affectés 
aux dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement pour 
l'exercice 1951 (défense nationale). 


Art. 5. — La présente loi prend effet du 28 avril 1953. En 
conséquence, sont notamment validés les arrêtés ministériels 
ci-après considérés comme textes d'application de la loi: 

Du 13 mai 1953 déterminant le mode et les conditions du 
concours pour l'admission à l’école du commissariat de l'air; 

Du 17 novembre 1953 fixant l’organisation et le fonctionne- 
ment interne de l’école du commissariat de l’air ; 

Du 16 octobre 1957, relatif aux emplois que doivent occuper 
les commissaires de l'air pour pouvoir être promus aux grades 
de commissaire commandant à commissaire colonel inclus ; 

Du 28 juin 1958 fixant la liste des fonctions publiques dont 
les titulaires peuvent être admis sur titres dans le cadre de 
réserve du corps des commissaires de l'air ; 

Du 22 avril 1959 fixant le programme de l’enseignement donné 
à l’école du commissariat de l'air. 


Art. 6. — Les dispositions d'application de la présente loi 
seront fixées par décret en conseil d'Etat. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
‘Fait à Paris, le 30 juillet 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Pour, le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


A 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
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Décret n° 60-770 du 30 juillet 1960 complétant l'article 151 
du code de justice militaire pour l‘arméa de mer (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

Article unique. — L'article 151 du code de justice militaire 
pour l'armée de mer est complété par un alinéa 4 ainsi 
rédigé : 

« Des tribunaux permanents des forces armées désignés par 
le ministre des armées connaissent de toutes les infractions qui 
seraient ou auraient été de la compétence des tribunaux mari- 
times siégeant à terre hors de France lorsque ceux-ci n’ont pas 
été créés en application de l'alinéa 1 du présent article ou 
lorsqu'ils ont été supprimés ». 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 30 juillet 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 


Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





LOI n° 60-771 du 30 juillet 1960 relative aux pouvoirs dés 
: inspecteurs et des contrôleurs des lois sociales en agri- 
culture (2). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


-Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

Art. 1°. — L'article 990 du code rural est remplacé par les 
dispositions suivantes : 


« Art. 990. — Les inspecteurs et les contrôleurs des lois 
sociales en agriculture, commissionnés et assermentés dans les 
conditions fixées par décret, sont habilités à constater les 
infractions aux arrêtés visés à l’article 987 dans des procès- 
verbaux qui font loi jusqu’à preuve contraire. 

« Ils ont accès dans les exploitations et entreprises intéressées 
et peuvent demander communication sur place de tous documents 
et pièces nécessaires à l’accomplissement de leur mission de 
contrôle. 

< Les dispositions du code pénal qui prévoient et répriment 
les actes de résistance, -les outrages et les violences contre les 


Loi n° 60-770 TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 
Sénat : 
Projet de loi n° 149 (1959-1960) ; 
Rapport de M. André Monteil, au nom de la commission des affaires étran- 
gères, de la défense et des forces armées, n° 184 (1959-1960) ; 
Discussion et adoption 1e 16 juin 1960. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi adopté par le Sénat (n° 692 ; 
g 4 de M. Seitlinger, au nom de la commission de la défense nationale 
n° 716) ; 


Adoption le 22 juillet 1960. 


Loi n° (@0-771 
Sénat : 
Projet de loi n° 5 (1959-1960) ; 


Rapport de M. Martial Brousse, au nom de la commission des affaires sociales, 
n° 71 (1959-1960) : 


Discussion et adoption le 18 pin 1960. 
Assemblée nationale : 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (2) 


Projet de loi, adopté par le Sénat (n° 797) ; 


Rapport de M. Laudrin, au nom de la commission des affaires ces 
(n° 823) ; 


Discussion et adoption le 22 juillet 1960. 





officiers de police judiciaire sont, en outre, applicables à ceux qui 
se rendent coupables de faits de même nature à l'égard des 
inspecteurs et contrôleurs des lois sociales en agriculture ». 

Art. 2. — L'article 1000 du code rural est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Art. 1000. — L'article 990 est applicable aux infractions 
prévues au présent chapitre ». 

Art. 3. — Les articles 1244 et 1245 du code rural sont remplacés 
par les dispositions suivantes : 

« Art. 1244. — L'article 990 est applicable aux infractions 
prévues aux chapitres II, III et IV du titre II du présent 
livre. “ 

« Art. 1245. — Les inspecteurs et contrôleurs des lois sociales 
en agriculture peuvent requérir des caisses de la mutualité 
sociale agricole communication sur place de tous documents, 
comptabilité et correspondance relatifs au fonctionnement admi- 
nistratif et financier de ces organismes qui doivent, en outre, 
fournir au ministre de l’agriculture, dans les conditions fixées 
par ce dernier, tous documents relatifs à leur gestion ». 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 30 juillet 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 





LOI n° 60-772 du 30 juillet 1960 tendant à la cession à la 
commune de la Brigue (Alpes-Maritimes) des terrains doma- 
niaux de la Marta (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Article unique. — Est autorisée, sous les conditions stipulées 
dans l’acte passé le 11 février 1959 entre, d’une part, le direc- 
teur des domaines du département des Alpes-Maritimes et le 
conservateur des eaux et forêts à Nice, représentant l'Etat, 
d'autre part, le maire de la Brigue (Alpes-Maritimes) agissant 
au nom de la commune, la vente à cette dernière de 1.032 hec- 
tares 24 ares 88 centiares de parcelles domaniales situées sur 
son territoire et communes sous le nom de « Domaine de la 
Marta ». 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 30 juillet 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Pour le Premier ministre et par délégation : 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





Loi n° 60-772 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 
Proposition de loi n° 510 ; 


Rapport de M. Palmero, au nom de la commission des lois constitutionnelles 
(n° 641) ; 


Adoption le 7 juin 1960. 
Sénat : 
Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, n° 186 (1959-1960) : 


Rapport de M. Emile Hugues, au nom de la commission des lois, n° 252 
(1959-1960: ; 
Discussion et adoption le 21 juillet 14960. 
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LOI n° 60-773 du 30 juillet 1960 autorisant le Gouvernement 
à prendre, par application de l'article 38 de la Constitution, 
les mesures nécessaires pour lutter contre certains fléaux 
sociaux (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Article unique. — Le Gouvernement est autorisé, dans la 
limite des crédits ouverts, à prendre par ordonnances, dans les 
conditions prévues aux alinéas 2 et 3 de l’article 38 de la 
Constitution et pendant un délai de quatre mois à compter de la 
promulgation de la présente loi : 


1° Toutes mesures susceptibles de réduire la consommation 
d'alcool et d’abaisser les prix des jus de fruits et des eaux 
minérales, ces mesures ne pouvant toutefois porter atteinte, en 
aucune manière, aux dispositions régissant le vin et le statut 
de la viticulture, et d’entraver et même supprimer les réclames 
des produits alcooliques dans les stades et tous endroits fréquen- 
tés par des jeunes ; 

2° Toutes mesures tendant à régler avant le 1° septembre 
1960 le problème de la franchise des bouilleurs de cru. Les 
ordonnances ne pourront supprimer le privilège aux personnes 
qui en bénéficient actuellement ni aux conjoints survivants. 
Elles devront permettre aux militaires qui en ont été privés 
du fait de leur présence sous les drapeaux d’en bénéficier. Elles 
feront participer les récoltants aux prêts et aux subventions 
prévus pour la fabrication des jus de fruits ; 
_ 3° Toutes mesures destinées à mettre en vigueur les dispo- 
sitions de la convention pour la répression de la traite des 
êtres humains et de l'exploitation de la prostitution d'autrui, 
adoptée par l’assemblée générale des Nations Unies, le 2 décem- 
bre 1949 ; 


4° Toutes mesures propres à lutter contre l’homosexualité. 
Les projets de loi de ratification des ordonnances prévues aux 


alinéas précédents seront déposés devant le Parlement avant le 
15 décembre 1960. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 30 juillet 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Pour le Premier ministre et par délégation : . 
Le mäinistre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





. Loi n° 60-773 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


À h, 14 ti L : 
Projet de loi n° 735 ; 
Rapport de Mme Devaud, au nom de la commission des affaires cul.urelles : 
Discussion et adoption le 18 juillet 1960. 

Sénat : 
Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 287 (4959-1960); 
Rapport oral de M. Menu, au nom de la commission des affaires sociales ; 
Discussion et adoption ‘e 21 juillet 1960. 





Assemblée nationale : 
Projet de loi modifié par le Sénat (n° 819) : 
Rapport de Mme Devaud, au nom de la commission des affaires culturelles 
(n* 820), rectifié ; 
Discussion et adoption le 22 juillet 1960 








—— 


LOI n° 60-774 du 30 juillet 1960 relative à l'assurance vieillesse 
agricole et à la réparation des accidents du travail agri- 
cole (1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Art. 1°". — Le premier alinéa de l’article 1124 du code rural 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


« La cotisation prévue au 1°, alinéa a, de l’article 1123 est 
fixée, pour le premier exercice, à 12 NF par an pour le 


_ chef d'exploitation et les autres membres majeurs non salariés 


vivant sur l'exploitation et participant à sa mise en valeur ; 
cette cotisation varie dans les mêmes proportions que le taux 
de l'allocation de vieillesse institué par le présent chapitre. 
Dès lors qu'ils ne justifient pas de leur affiliation à un régime 
légal ou réglementaire de retraite pour la vieillesse à raison de 
l'exercice d’une activité professionnelle personnelle, les membres 
de la famille vivant sur l'exploitation sont présumés, sauf preuve 
contraire, participer à la mise en valeur de l'exploitation ». 


Art. 2. — I — L'article 1125 du code rural est complété 
comme suit : 


« Sont assujettis au paiement de la cotisation prévue au 
présent article les personnes morales de droit privé relevant 
des professions énumérées à l’article 1107 du présent code à 
l'exclusion de celles qui entrent dans le champ d'application 
du décret n° 59-1043 du 7 septembre 1959 ». 


IL. —— Les dispositions du paragraphe précédent sont appli- 
cables à compter du 1‘ janvier 1960. 


Art. 3. — Les dispositions du premier alinéa de l’article 1214 
du code rural sont modifiées comme suit : 


« Lorsqu'il est établi que l'accident résulte directement d'un 
des faits de guerre visés à l’article 1211, le fonds commun des 
accidents du travail agricole survenus dans la métropole prend 
les lieu et place... ». 


(Le reste sans changement.) 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 30 juillet 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Pour le Premier ministre et par délégation : 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





Loi n° 60-774 TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 359 ; 
Rapport de M. Coumaros, au nom de la commission des affaires culturelles 
(n° 430) ; 
Discussion et adoption le 15 décembre 1959. 
Sénat : 
Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 112 (1959-1960) ; 
Rapport de M. Martial Brousse, au nom de la commission des affaires sociales, 
n° 197 (1959-4060) , 
Discussion et adoption le 18 juillet 1960. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi modifié par le Sénat (n° 796) ; , 
Rapport de M. Coumaros, au nom de la commission des affaires culturelles 
(n° 845) ; 
Discussion et adoption le 22 juillet 1960. 
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LOI de programme (n° 60-775 du 30 juillet 1960) 
relative aux investissements agricoles (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

Art. 1°. — Est approuvé un programme triennal d'équipement 
agricole, portant sur les années 1961, 1962 et 1963, qui fera 
l'objet d’une participation budgétaire de l'Etat d'un montant 
total de 2.223,3 millions de nouveaux francs applicable : 


1° A l'aménagement foncier des exploitations agricoles à 
concurrence de 855 millions de nouveaux francs, dont : 


450 millions de nouveaux francs au titre du remembrement ; 

25 millions de nouveaux francs au titre des regroupements 
fonciers ; 

380 millions de nouveaux francs au titre de l'aménagement des 
grandes régions agricoles ; 

2° A l'équipement de services publics ruraux à concurrence de 
8843 millions de nouveaux francs, dont : 


600 millions de nouveaux francs au titre de travaux d’adduction 
d’eau ; 

2843 millions de nouveaux francs au titre de l'électrification 
rurale ; 

3° A la commercialisation et à la transformation des produits 
agricoles à concurrence de 484 millions de nouveaux francs, 
dont : 

105 millions de nouveaux francs au titre de l’équipement en 
abattoirs ; 

199 millions de nouveaux francs au titre des circuits de distri- 
bution et, notamment, pour l'équipement en véhicules frigo- 
rifiques ; 

180 millions de nouveaux francs au titre des industries agri- 
coles et alimentaires. 


Art. 2. — Sur les crédits d’adduction d’eau, le ministre de 
l'agriculture peut prévoir, chaque année, des sommes destinées 
à compléter l'effort financier en faveur des adductions d’eau 
individuelles lorsqu'elles entrent dans le cadre du programme 
général d'alimentation en eau potable de la commune inté- 
ressée. 


Loi n° 60-775 


TRAVAUX PREPARATOIRES (1) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 564 ; 
Rappori de M. Gabelle, au nom de la commission des finances (n° 593) ; 
Avis de la commission de la production et des échanges (n° 604) ; 


Discussion générale : 26, 28. 29 avril 1960 , 3 et #4 mar 1060 ; 
Discussion des articles . 31 mai 1960 ; 
Adoption le 31 mai 1960 


Sénat : 


Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 179 (1959-1960) ; 
Rapport de M Paul Driant, au nom de la commission des finances, n° 214 
(1959-1960) ; 

Avis de la commission des aflaires économiques, n° 221 (1959-1960) ; 
Discussion le 30 juin et le 6 juillet 1960 ; 
Adoption 1e 6 juillet 19%60. 

Assemblée naticnole : 
Projet de loi modifié par le Sénat (n° 739) ; 
Rapport de M. Gabelle, au nom de la commission des finances (n° 753) ; 
Discussion et adoption le 11 juillet 1966. 

Sénat : 
Projet de loi modifié par l'Assemblée nationale, n° 26% (1959-1960) ; 


Rapport de M. Paul Driant, au nom de la commission des finances, n° 278 
(1959-1960) ; 
Discussion et adoption le 20 juillet 1960. 


Assemblée nationale : 


Projet de loi modifié par le Sénat (n° 813) ; 


Rapport de M. Gabelle, au nom de la commission des finances (n° 822), 
rectifié , 


Discussion et adoption le 22 juillet 1960. 





Art. 3. — Les projets inscrits aux programmes approuvés par 
le ministre de l’agriculture ayant pour objet l’amélioration des 
circuits de distribution bénéficieront de régimes de financement 
qui devront apporter aux collectivités maîtres d'œuvre une aide 
financière leur assurant des conditions de rentabilité équiva- 
lentes. 


Art. 4. — Le Gouvernement déposera, avant le 31 mars 1961, 
un projet de loi relatif aux adductions d’eau rurales fixant le 
volume des travaux restant à engager, l’échéancier de ces 
travaux, les moyens financiers nécessaires à leur réalisation, 
les dispositions leur assurant une rentabilité convenable et main- 
tenant les tarifs de vente de l’eau dans des limites compatibles 
avec son utilisation en milieu agricole. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 30 juillet 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la K£sublique : 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





LOI de programme (n° 60-776 du 30 juillet 1960) 
pour les départements d'outre-mer (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Art. 1°". — Dans le cadre des plans de modernisation et d’équi- 
pement, est approuvé, au titre du fonds d’investissements des 
départements d'outre-mer (ministère d'Etat chargé du Sahara, 
des départements et territoires d'outre-mer) un programme trien- 
nal tendant à améliorer l’équ'yement et l’expansion économique 
dans les départements d'outre-mer, d'un montant de 290 millions 
de nouveaux francs (années 1961, 1962, 1963). 


Art. 2. — En vue d'assurer l'expansion sucrière imposée par 
la progression démographique des départements d'outre-mer, les 
dispositions des décrets n° 52-152 du 13 février 1952 et n° 58-547 
du 25 juin 1958 continueront d’être appliquées aux investissements 
agricoles et industriels de nature à développer la production 
sucrière de ces départements. 


Loi n° 60-736 TRAVAUX PREPARATOIRES (41) 


Assemblée nattonale . 
Projet de loi n° 703 ; 
Rapport de M Burlot, au nom de la commission des finances (n° 719) : 
Avis de la commmession de la production et des échanges (n° 747) ; 
Discussion les 29 et 20 juin 1960 ; 
Adoption le 30 juin 1960. 

Sénat : 
Projet de loi, adopté par l'Assembtée nationale, n° 243 (1959-1960 ; 
Rapport de M. Jean-Marie Louvel, au nom de la commission des finances, 

n° 257 1959-1060) ; 

Discussion les 12 et 13 juillet 1960 ; 
Adoption le 13 juillet 1960. 

Assemblée nationale ; 
Projet de loi, modifié par le Sénat (n° 783) ; 
Rapport de M. Burlot, au nom de la commission des finances (n° 801) ; 
Discussion et adoption le 20 juillet 1960. 

Sénat . . 
Projet de loi, modifié par l'Assemblée nationale, n° 297 (1959-1960) ; 


Rapport de M, Louvel, au mom de la commission des finances, n° 303 
(1959-1960) : 


Discussion et adoption ‘e 22 juillet 1960. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi, modifié par le Sénat (n° 834) ; 
Rapport de M. Burlot, au nom de la commission des finances (n° 837) ; 
Discussion et adoption le 25 juillet 1960. 








] 
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Art. 3. — Un programme triennal d'équipement des départe- 
ments d'outre-mer d'un montant minimum de 119 millions de 
nouveaux francs pour les années 1961, 1962 et 1963, sera mis en 
œuvre par les ministères suivants, chacun à concurrence des 
sommes ci-dessous indiquées : 


Ministère de l'éducation nationale : 68.000.000 NF ; 

Ministère de la construction : 10.200.000 NF (primes à la 
construction), 1.200.000 NF (études d'urbanisme), 10.000.000 NF 
(découvert du F. N. A. T.); 

Ministère des travaux publics et des transports : 14.850.000 NF ; 

Ministère des postes et télécommunications : 12.500.000 NF ; 

Radio-télévision française : 2.250.000 NF. 


Les dotations correspondant à la réalisation de ce pro- 
gramme seront comprises dans les crédits qui seront mis annuel- 
lement à la disposition des ministères, établissements ou fonds 
intéressés. 


Art. 4 — Dans le cadre des perspectives économiques déter- 
minées par la présente loi et pour atteindre les objectifs qu'elle 
définit, la caisse centrale de coopération économique est auto- 
risée à faire, en cas de carence des banques locales, les prêts 
qui se révéleront nécessaires. 


Art. 5. — Le Gouvernement devra, avant le 31 décembre 1960, 
rechercher, après avis des collectivités locales, de nouvelles 
formules d'exploitation des réseaux d'énergie électrique afin 
d’abaisser sensiblement le prix du courant électrique dans les 
départements d'outre-mer. 


Art. 6. — Le Gouvernement devra, avant le 31 décembre 1960, 
soumettre au Parlement un projet de loi tendant à accorder 
à la Guyane française, dans le cadre départemental, un statut 
spécial unique pour l’ensemble de son territoire. En application 
des articles 72 et 73 de la Constitution, ce statut spécial défimra 
une collectivité territoriale nouvelle répondant aux nécessités 
du développement économique guyanais. 


Art. 7. — Avant le 31 décembre 1960, le Gouvernement prendra, 
par décret, les mesures de déclassement des terrains militaires 
nécessaires tant à la réalisation des projets d'urbanisme qu'à la 
réalisation du programme d'action touristique envisagé. 


Art. 8. — Chaque année, au début de la session d'octobre, le 
Gouvernement communiquera au Parlement un rapport rendant 
compte de l'exécution de la présente loi, le premier rapport 
devant être présenté dès le début de la session d'octobre 1962. 

Ce document devra rappeler les objectifs fixés lors des travaux 

s et montrer les mesures prises, les résultats obtenus, 
les difficultés rencontrées et les aménagements qui pourront 
apparaître nécessaires. 


Art. 9. — En vue d'assurer la pleine efficacité des moyens 
financiers prévus par la présente loi, le Gouvernement, avant 
la fin de l’année 1960, prendra les mesures réglementaires et 
proposera les mesures législatives nécessaires pour : 


En matière fiscale : 


Adapter le régime fiscal à chacun des départements d’outre- 
mer, compte tenu de sa situation économique propre et des 


. nécessités de son développement. 


En matière agricole : 


a) Etendre en tant que de besoin aux départements d’outre- 
mer, en les y adaptant, les dispositions du code rural sur les 
terres incultes et abandonnées et les dispositions du code 
forestier ; 

b) Faciliter l'établissement de nouvelles exploitations agricoles 
par l'institution d’un statut général du colonat partiaire, par 
l’encouragement de l'accession à la propriété et, pour -la Guyane, 
par la réforme du régime des concessions domaniales ; 

c) Améliorer la productivité des exploitations agricoles, notam- 
ment par l'institution du règlement de la canne à la richesse, 
la réforme du régime économique et fiscal de la production 
rhumière et, d’une manière générale, l’organisation, l’orientation, 
le contrôle et la normalisation des productions ; 

d) Développer systématiquement les cultures secondaires et 





En matière industrielle : à 

Encourager l'installation de nouvelles industries par l’adap- 
tation des exonérations fiscales et l'institution d’une prime d’équi- 
pement, compte tenu des situations particulières de chaque dépar- 
tement. 


Dans le domaine de la monnaie et du crédit : 


Procéder aux réformes nécessaires pour aboutir à une meil- 
leure organisation du crédit et un contrôle efficace des condi- 
tions dans lesquelles il est accordé. 


Dans le domaine économique général : 


Mettre en place les services économiques nécessaires pour 
suivre et apprécier l’évolution des structures sociales et démo- 
graphiques de la production et du revenu global de chaque 
département, ainsi que la répartition de ce revenu : 

Faire procéder, dans les délais les plus rapides, à l’établisse- 
ment du cadastre dans chacun des départements. 


Art. 10. — Chaque année, les places offertes dans les grands 
corps techniques de l'Etat pourront comprendre un contingent 
pour les candidats s’engageant à servir dans les départements 
d'outre-mer pendant au moins dix ans. 


Art. 11. — Les avantages spéciaux qui seront institués en faveur 
des entreprises dans le cadre du programme économique tracé 
par la présente loi, seront subordonnés à la condition que les 
investissements projetés aient reçu l'agrément administratif. 

Cet agrément sera donné dans les conditions fixées par un 
arrêté signé du ministre d'Etat chargé des départements d’outre- 
mer et du ministre des finances et des affaires économiques. 


Art. 12. — Le Gouvernement prendra, dans la limite des crédits 
budgétaires, les mesures nécessaires pour permettre aux départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion 
d’écouler leur production de sucre. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 30 juillet 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





LOI n° 60-777 du 30 juillet 1960 relative à diverses dispositions 
applicables à certains personnels militaires (1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : : 

Art. 1%. — I — L'article 26, modifié par l’article 16 de la 
loi n° 51-651 du 24 mai 1951, et les articles 27 et 28 de la loi du 
18 avril 1935 sur le service des poudres sont remplacés par les 
dispositions suivantes : 


« Art. 26. — Dans leurs corps respectifs, les ingénieurs chi- 
mistes du service des poudres, les ingénieurs des travaux de 


Loi n° 60-777 





TRAVAUX PREPARATOIRES (41) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 550 ; 
Rapport, de M. Bignon, au nom de la commission de la défense nationale 


(n° 722) ; 
Adoption le 12 juillet 1960 
Sénat : 
Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 270 (199-1960) ; 
Rapport de M. Pierre Métayer, au nom de la commi-sion des affaires étran- 


gères, de la défense nationale et des armées, n° 306 (1959-1960) ; 
Discussion et adoption le 25 juillet 1960. 
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e et les officiers d'administration du service des poudres 
sont recrutés ainsi qu'il suit : 

« à) Les ingénieurs et officiers d'administration en chef, les 
ingénieurs et officiers d'administration principaux exclusivement 
au choix, parmi les ingénieurs et officiers du grade immédiate- 
ment inférieur ; 

« b) Les ingénieurs et officiers d'administration de 1° classe, 
moitié à l'ancienneté, moitié au choix, parmi les ingénieurs et 
officiers de 2° classe ; 

« c) Les ingénieurs chimistes de 2° classe, parmi les ingénieurs 
de 3° classe réunissant deux ans d'ancienneté dans ce grade dans 
les conditions fixées par la loi du 26 mars 1891. 


« Les ingénieurs des travaux de poudrerie de 2° classe : 


« 1° Sous réserve du cas prévu au 2°, parmi les ingénieurs 
de 3° classe réunissant deux ans d'ancienneté dans ce grade dans 
les conditions fixées par la loi du 26 mars 1891 ; 

« 2° Dans la limite d’un cinquième des nominations à faire 
dans ce grade parmi les techniciens d’études et de fabrications ou 
les agents sur contrat des catégories A et B réunissant les condi- 
tions qui seront fixées par un décret pris sur le rapport du 
ministre des armées et à défaut de candidats de cette catégorie 
parmi les ingénieurs visés au 1° ci-dessus. 


« Les officiers d'administration de 2° classe : 


« 1° Sous réserve du cas prévu au 2°, parmi les officiers d’ad- 
ministration de 3° classe réunissant deux ans d’ancienneté dans 
ce grade dans les conditions fixées par la loi du 26 mars 1891 ; 

« 2° Dans la limite de un dixième des nominations à faire 
dans ce grade, parmi les secrétaires administratifs masculins 
ou les agents sur contrat masculins réunissant les conditions qui 
seront fixées par un décret pris sur le rapport du ministre des 
armées et à défaut de candidats de cette catégorie parmi les 
officiers d'administration visés au 1° ci-dessus ; 

« d) Les ingénieurs et officiers d'administration de 3° classe, 
dans les conditions fixées par un décret pris sur le rapport du 
ministre des armées et contresigné par le ministre des finances. 


« Art. 27. — Les agents techniques des poudres sont recrutés 
ainsi qu'il suit : 

« a) Les agents techniques principaux de 1°, 2° et 3° classe, 
un cinquième à l'ancienneté, quatre cinquièmes au choix, parmi 
les agents techniques de la classe inférieure ; 

« b) Les agents techniques de 1"° classe, moitié à l’ancienneté, 
moitié au choix, parmi les agents techniques de 2° classe ; 

« c) Les agents techniques de 2° classe, deux tiers à l’ancien- 
neté, un tiers au choix, parmi les agents techniques de 3° classe ; 

« d) Les agents techniques de 3° classe, dans les conditions 
fixées par un décret pris sur le rapport du ministre des armées 
et contresigné par le ministre des finances ». 


IL — A titre provisoire et en attendant la publication des 
décrets prévus au I ci-dessus, les modalités de recrutement des 
ingénieurs chimistes du service des poudres, des ingénieurs des 
travaux de poudrerie, des officiers d'administration du service 
des poudres et des agents techniques des poudres, en vigueur à 
la date de promulgation de la présente loi, resteront applicables. 


Art. 2. — Les quatre premiers alinéas de l’article 18 de la 
loi du 3 juillet 1935 relative à la création d’un service des 
fabrications d'armement, modifié par l’article 3 du décret du 
20 mars 1939, sont remplacés par les dispositions suivantes : 


« Les ingénieurs militaires des fabrications d'armement sont 
normalement recrutés parmi les élèves sortant de l’école poly- 
technique, ayant satisfait aux examens de sortie de cette école 
pour l’admission dans les services publics. 

« Ces élèves sont nommés ingénieurs avec le grade et la date 
de prise de rang que leur confèrent les lois et règlements en 
vigueur. 

«< Ils sont reclassés entre eux, à la sortie de l’école nationale 
supérieure de l'armement, dans le grade d'ingénieur de 2° classe, 
ou éventuellement dans le grade d'ingénieur de 1" classe 
respectivement suivant leur classement de sortie de cette école ». 

Art. 3. — I. —_ L'article 22 de la loi du 3 juillet 1935 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 22. — Les officiers d'administration de l'armement 
sont recrutés ainsi qu'il suit : 

« a) Les officiers d'administration en chef et principaux, 
exclusivement au choix, parmi les officiers d'administration du 
&rade immédiatement inférieur ; 





« b) Les officiers d'administration de 1" classe, moitié à 
l'ancienneté et moitié au choix, parmi les officiers d’adminis- 
tration de 2° classe ; 


« c) Les officiers d'administration de 2° classe : 
« 1° Sous réserve du cas prévu au 2°, parmi les officiers 


d'administration de 3° classe, après deux ans d'ancienneté de 
grade ; 


« 2° Jusqu'à concurrence de un dixième des nominations à 


faire dans ce grade, après examen professionnel, parmi les secré- 


taires administratifs masculins ou les agents sur contrat mas- 
culins dans les conditions fixées par décret. 


« A défaut de candidats de cette dernière catégorie, parmi 
les officiers d'administration de 3° classe comptant deux ans 
de grade ; 


« d) Les officiers d'administration de 3° classe, dans les 
conditions fixées par un décret pris sur le rapport du ministre 
des armées et contresigné par le ministre des finances ». 


IL — A titre provisoire et en attendant la publication des 
décrets prévus au I ci-dessus, les modalités de recrutement 
actuellement en vigueur pour les adjoints administratifs seront 
applicables aux officiers d'administration de l'armement. 


Art. 4. — I. — L'article 51 ter de la loi du 9 avril 1935 fixant 
le statut du personnel des cadres actifs de l’armée de l’air est 
remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 51 ter. — Les ingénieurs militaires de l’air sont recrutés 
ainsi qu’il suit : 

« a) Les ingénieurs généraux de 1° classe, les ingénieurs 
généraux de 2° classe, les ingénieurs en chef de 1° classe, les 
ingénieurs en chef de 2° classe et les ingénieurs principaux, 
exclusivement au choix, parmi les ingénieurs de grade immédia- 
tement inférieur ; 


« b) Les ingénieurs de 1° classe : 


« 1° Parmi les ingénieurs de 2° classe, moitié au choix, moitié 
à l’’ancienneté ; 


« 2° Parmi les ingénieurs des travaux de l’air d’un grade au 
moins égal à celui d'ingénieur de 1" classe ; 


« c) Les ingénieurs de 2° classe : 


« 1° Parmi les ingénieurs de 3‘ classe qui réunissent deux ans 
d'ancienneté dans ce grade ; 


« 2° Parmi les ingénieurs de 2° classe des travaux de l'air. 


« Pour être admis dans le .corps des ingénieurs de l'air, au 
titre des paragraphes b et c ci-dessus, les ingénieurs des travaux 
de l’air doivent avoir, au 31 décembre de l’année en cours, au 
minimum trente ans d’âge et huit ans de services effectifs dans 
le corps des ingénieurs des travaux de l’air et être inscrits sur 
un tableau établi à cet effet, en tenant compte des services 
rendus, des aptitudes spéciales et du résultat d’un examen pro- 
fessionnel qui portera en particulier sur les connaissances 
théoriques, scientifiques et pratiques de la spécialité du candidat. 


« Le nombre de postes annuellement réservé aux ingénieurs 
des travaux de l'air est au plus égal au dixième du nombre 
total des ingénieurs de 2° classe de l'air et des ingénieurs de 
3° classe de l'air promus, au cours de l’année civile qui précède, 
aux grades d'ingénieurs de 1'° et de 2° classe de l’air. Le calcul 
sera fait en arrondissant éventuellement à la dizaine la plus 
proche le nombre des ingénieurs promus ; il sera tenu compte, 
l’année suivante, des postes qui, de ce fait, auront été ajoutés 
ou retranchés. 

« Les ingénieurs des travaux de l’air d’un grade au moins 
égal à celui d'ingénieur de 1° classe et les ingénieurs de 2° classe 
des travaux de l'air prennent rang respectivement dans les 
grades d'ingénieur de 1° classe de l’air et d'ingénieur de 2° classe 
de l’air dans l’ordre de leur classement sur le tableau d’aptitude, 

« Les ingénieurs des travaux de l'air d’un grade au moins 
égal à celui d'ingénieur de 1'° classe ne peuvent être nommés 
qu'après les ingénieurs de l’air figurant déjà au tableau d’avan- 
cement lors de l'établissement du tableau d'aptitude susvisé. 

« Les ingénieurs de 3° classe étant, après deux ans de grade, 
promus à la 2° classe, cette classe peut comporter exception- 
nellement des effectifs supérieurs à ceux fixés par les tableaux 
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annexés à la loi du 10 avril 1935 relative aux cadres et effectifs 
de l'armée de l'air, modifiée par le décret du 15 mai 1940 et 
les textes ultérieurs. 


« d) Les ingénieurs de 3° classe : 

« 1° Pour les deux tiers des nominations annuelles à faire 
dans ce grade, parmi les élèves sortants de l’école polytechnique 
ayant satisfait aux examens de sortie de cette école pour l’ad- 
mission dans les services publics ; à défaut de candidats de 
cette catégorie, parmi les candidats visés à l'alinéa 2° ci-après ; 

2° Pour le troisième tiers, par un concours où les candidats 
devront avoir vingt ans au moins et trente ans au plus au 
31 décembre de l’année du concours et être titulaires de diplômes 
ou certificats dont la liste est fixée par décret pris sur le rapport 
du ministre des armées ; à défaut de candidats de cette catégorie, 
parmi les élèves visés à l'alinéa 1° ci-dessus. 


« Les ingénieurs de 3° classe suivent les cours de l’école natio- 
nale supérieure de l'aéronautique. 


« Les ingénieurs de 3 classe recrutés par concours doivent 
s'engager à demeurer au service de l'Etat pendant une durée de 
huit années à compter du jour de leur nomination à ce grade. 


« Ceux de ces ingénieurs qui, sauf cas de réforme pour 
raison de santé, ne remplissent pas cet engagement sont tenus, 
si leur démission a été acceptée, de rembourser à l'Etat la solde 
budgétaire nette du dernier semestre d'activité, ainsi que les 
frais de scolarité à l’école nationale supérieure de l’aéronautique, 
et, s’il y a lieu, les frais d'instruction au pilotage calculés sur la 
base du prix de revient du brevet des corps techniques à l’époque 
de cette instruction ». 


” IL — Pendant une période de trois ans à compter de la date 
de publication de la présente loi, la proportion maximum des 
postes offerts au recrutement des ingénieurs de l'air parmi les 
ingénieurs des travaux de l'air après examen professionnel, fixé 
ci-dessus à un dixième, sera porté à un huitième. 


Les ingénieurs des travaux de l'air d'un grade supérieur à celui 
d'ingénieur de 1re classe prendront rang dans le grade d'ingénieur 
de 1° classe de l'air avec une bonification d'ancienneté de 
deux ans A égalité d'ancienneté dans le grade, déterminée 
compte tenu de cette bonification de deux ans allouée dans le 
corps des ingénieurs de l'air, ils se classeront sur la liste d’an- 
cienneté après les ingénieurs de 1° classe de l'air déjà en 
fonctions. 


IL. — L'article 51 quinquies de la loi du 9 avril 1935 précitée 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 51 quinquies. — Les ingénieurs militaires des travaux de 
l'air sont recrutés ainsi qu'il suit : - 

« a) Les ingénieur: en chef des travaux et les ingénieurs prin- 
cipaux des travaux exclusivement au choix, parmi les ingénieurs 
des travaux de grade immédiatement inférieur ; 

« b) Les ingénieurs de 1'° classe des travaux, moitié au choix 
et moitié à l'ancienneté, parmi les ingénieurs de 2° classe des 
travaux ; 


« c) Les ingénieurs de 2° classe des travaux : 


« 1° Parmi les ingénieurs de 3° classe des travaux réunissant 
deux ans d'ancienneté dans ce grade ; 


« 2° Dans la limite du cinquième du nombre des ingénieurs 
de 3° classé des travaux promus au cours de l’année civile qui 
précède, parmi les techniciens d’études et de fabrications des 
services techniques de l'aéronautique dans des conditions fixées 
par décret pris sur le rapport du ministre des armées. Le calcul 
des postes sera fait en arrondissant à cinq qu au multiple de cinq 
le plus proche le nombre des ingénieurs promus ; il sera tenu 
compte l'année suivante des postes qui, de ce fait, auront été 
ajoutés ou retranchés ; 


« d) Les ingénieurs de 3° classe des travaux sont recrutés soit 
directement sur titres, soit par concours dans des conditions 
fixées par décret pris sur le rapport du ministre des armées 
et contresigné par le ministre des finances. 

« Les ingénieurs de 3° classe des travaux de l'air suivent les 
tours de l’école nationale d'ingénieurs de constructions aéronau- 





———— 


«< Les ingénieurs de 3° classe des travaux de l'air 
soit directement, soit par concours, doivent s'engager à demeurer 
au service de l'Etat pendant une durée de huit années à compter 
du jour de leur nomination à ce grade. 

< Ceux qui, sauf cas de réforme pour raison de santé, n'accom- 
plissent pas cet engagement sont tenus, si leur démission a été 
acceptée, de rembourser à l'Etat la solde budgétaire nette du 
dernier semestre d’activité, ainsi que les frais de scolarité à 
l'école nationale d'ingénieurs de constructions aéronautiques et, 
s’il y a lieu, les frais d'instruction au pilotage calculés sur la base 
du prix de revient du brevet des corps techniques à l’époque 
de cette instruction ». 


IV. — L'article 51 octies de la loi du 9 avril 1935 est remplacé 
par les dispositions suivantes : 


« Art. 51 octies. — a) Les ingénieurs de 3° classe de l'air 
nommés à la même date prennent rang dans le corps dans 
l'ordre suivant : 

« 1° Ingénieurs de 3° classe provenant du recrutement direct 
à l’école polytechnique ; 

« 2° Ingénieurs de 3° classe provenant du concours. 

« Dans chacune des catégories visées ci-dessus, ils se classent 
entre eux d’après le classement de sortie de l’école polytech- 
nique ou du concours ; 

« b) Les ingénieurs de 3° classe des travaux de l'air nommés 
à la même date prennent rang dans le corps dans l’ordre suivant : 

« 1° Ingénieurs de 3° classe des travaux de l’air provenant du 
recrutement direct ; 

« 2° Ingénieurs de 3° classe des travaux de l'air provenant du 
concours. 


« Les conditions de classement des intéressés seront fixées 
par le décret prévu à l’article 51 quinquies, d ». 


V. — A titre provisoire et en attendant la publication des 
décrets prévus au III ci-dessus, les modalités de recrutement des 
ingénieurs militaires des travaux de l'air, en vigueur à la date 
de promulgation de la présente loi, resteront applicables. 


VI. — A titre transitoire, les ingénieurs de l’air et les ingé- 
nieurs des travaux de l'air provenant respectivement des ingé- 
nieurs des travaux de l'air d’un grade au moins égal à celui 
d'ingénieur de 1re classe des travaux et des techniciens d’études 
et de fabrication des services techniques de l’aéronautique, recru- 
tés après examen professionnel au cours des quatre dernières 
années précédant la date de publication de la présente loi, 
béné‘icieront d’une bonification d'ancienneté d'un an dans le 
grade qu’ils détiennent à cette date. Cette bonification est exclu- 
sive de tout rappel de solde. 


Art. 5. — L'article 84 (3°) et le dernier alinéa de ce même 
article de la loi du 13 décembre 1952 sur le recrutement de 
l'armée de mer et l’organisation de ses réserves sont remplacés 
par les dispositions suivantes : 


« Art. 84 — 


« 3° Parmi les personnels navigants de la marine marchande 
et l'aéronautique civile réunissant certaines conditions de navi- 
gation, de brevet et d'âge fixées par décret. 


« Ces personnels navigants sont nommés suivant leur prove- 
nance dans le corps des officiers de marine, des officiers des 
équipages, des ingénieurs mécaniciens ou du commissariat et 
y reçoivent le grade d'enseigne de vaisseau de 1° ou de 2° classe 
ou les grades assimilés ». 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 30 juillet 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Pour le Premier ministre et p.r délégation : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
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LOI. n° 60-778 du 30 juillet 1960 portant modification des 
dits ouverts aux services civils en Algérie pour l’année 1960 
et des voies et moyens qui leur sont applicables (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


PREMIERE PARTIE 
RESSOURCES SUPPLÉMENTAIRES 


Art. 1°. — Les produits et revenus applicables au budget des 
services civils en Algérie pour 1960 sont augmentés de 87 millions 
de nouveaux francs et fixés à 2.776.464.660 NF conformément à 
l'état A annexé à la présente loi. 


DEUXIEME PARTIE 
OUVERTURE DE CRÉDITS 


Art. 2. — Il est ouvert, pour l’année 1960, au budget des 
services civils en Algérie, des crédits supplémentaires s’appli- 
quant : 

Aconcurrence de + 8.901.628 NF au titre I‘ : Dette publique 
et dépenses en atténuation de recettes ; 

A concurrence de + 19.845.846 NF au titre II: Moyens des 
services ; 

A concurrence de + 8.063.059 NF au titre IV : Interventions 


publiques ; 


A concurrence de + 50 millions de nouveaux francs au titre VI : 
Concours aux investissements en Algérie. 


Le total des crédits ouverts au budget des services civils en 
Algérie est ainsi porté à 2.776.267.019 NF. 


Art. 3. — L — Le budget annexe des P. T. T. en Algérie est 
augmenté, pour 1960, en recettes et en dépenses, de la somme 


PT AR, Éd AR ee ee 7 4 8.933.885 NF. 
s'appliquant à concurrence de..,.............. 2.683.885 
aux recettes et dépenses de fonctionnement 
(section) et à concurrence de.............. 6.250.000 
aux dépenses d'investissement (2° section). 
IL — Le montant des autorisations de pro- 
gramme ouvertes en 1960 au budget annexe 
des P. T. T. (2° section) est augmenté de........ 9.050.000 


Art. 4 — La nomenclature des services pouvant donner lieu 
à prélèvement sur le crédit ouvert à la section I, chapitre 37-91 
(dépenses éventuelles) en application de l’article 6 du décret du 
13 novembre 1950 portant règlement d'administration publique 
relatif au régime financier de l’Algérie est complétée pour 1960 
conformément à l’état B annexé à la présente loi. 


TROISIEME PARTIE 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 


Art. 5. — La classification des palmiers et le tarif de l'impôt 
lezma dans la commune de Gartha sont fixés, pour l’année 1960. 
conformément aux indications du tableau figurant au para- 
graphe I°*° de l’article 3 de la loi n° 59-1455 du 26 décembre 1959 


en ce qui concerne les unités administratives de l’arrondissement 
de Biskra. 





Loi n° 60-778 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 

Assemblée nationate : 
Projet de loi n° 714 : 
Rapport de M. Lauriol, au nom de la commission des finances (n° 775) : 
Discussion et adoption le 18 juillet 1960. 

Sénat : 


Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 286 (1959-1960) ; 


= Rapport de M. René Montaldo, au nom de la commission des finances, n° 309 
(1959-1960) , 


Discussion et adoption le 25 juillet 1960, 





Art. 6. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor algérien 
un compte spécial destiné à retracer les avances consenties au 
comptoir de vente en Algérie du gaz d’Hassi-R'Mel, pour les 
opérations de péréquation du prix de vente du gaz. 


Le découvert maximum de ce compte est fixé à :3.000:000 NF. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 30 juillet 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Pour le Premier ministre et par üélégation : 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


ETATS ANNEXES 


ETAT A 
(Art. 1° du projet de loi.) 


Modifications au tableau des voies et moyens 
applicables au budget des services civils en Algérie pour 1960. 








—————— 
NUMÉROS! D£siGNATION |EYALUATIONS | Moprl. | NOUVELLES 
des du budget voté pond: e 
lignes des recettes. 1960 CATIONS évaluations. 
$ 1er RÉCAPITULATION 
DES RECETTES 
201 | Contributions directes 
et taxes assitnilées.|  590.800.000!37.000.000!  627,800.000 
202 | Produits de l'enregis- 
ROSE ssh. 74.000.000 » 74.000.000 
203 | Impôts divers sur les 
affaires’ ........:... 857.500.000 » 857.500.000 
204 | Produits des contri- 
butions diverses... 822,600. 000 » 822,500.000 
205 | Produits des douanes. 70.600.000 » 70.600.000 





1 
en 
— 
or 


Total du $ 1°"... 200.000! 37.000.000! 2.452.500.000 





$ 2 206 | Produits et revenus 
du domaine de s 
Je PE 18.367.000 v 18.367 .000 
8 3 207 |Produits divers du 
DR sc sénst de 62.431.300 » 62.431.300 
$ 4 208 [Recette d’ordre....... 63.266.360 » 63.266.360 
$ os 209 | Ressources exception 
nelles ou extraordi- 
NONFOR à bed: 101.200.000!50.000.000!  151.200.000 
$ 6 210 |Recettes affectées à 
la couverture du 
ii, 2 POSE 28.700.000 » 28.700.000 
Total général des 
FOCUS 2.689.464.660! 87.000.000! 2.776.464.660 

















SEE 


1! 





ETAT B 


(Modifications à l’état B 
annexé à la loi n° 59-1455 du 26 décembre 1959.) 


Nomenclature des chapitres pouvant donner lieu à prélèvement 
sur le crédit ouvert au chapitre des dépenses éventuelles. 
(Section I - Chapitre 37.91.) 
a, 








NUMÉROS 
des LIBELLÉ DES CHAPITRES 
chapitres 
Ajouter: 
SECTION II. — ADMINISTRATION CENTRALE 


31-06 | Service de statistique générale de l'Algérie. — Matériel... 
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LOI n° 60-779 du 30 juillet 1960 modifiant et complétant le 

chapitre !*" du titre X du livre [°’ du code de l'urbanisme et 
l'habitation et relatif à la répression des infractions en 
matière de décentralisation des installations et établissements 
industriels, scientifiques et techniques (1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Art. 1°”. — L'article 152-1 du code de l’urbanisme et de l’habi- 
tation tel qu'il résulte de l’ordonnance n° 58-1446 du 31 décem- 
bre 1958 est remplacé par le texte suivant : 

« Aft. 152-1. — Les dispositions des alinéas 1° et 3 de l’arti- 
cle 103 sont applicables en cas de création ou d'extension d’une 
installation industrielle ou de ses annexes ou d’un établissement 
scientifique ou technique, ainsi qu'en cas de construction d’un 
immeuble à usage de bureaux, effectuées soit sans agrément du 
du ministre de la construction, lorsque cet agrément est rendu 
obligatoire par décret, soit en infraction aux conditions fixées 
par ledit décret ou par la décision d'agrément. 

« Le maintien d'une des installations précitées au-delà du délai 
fixé par la décision d'agrément, lorsque l’agrément est accordé 
à titre temporaire, est puni dans les mêmes conditions ». 


Art. 2. — Sont insérés après l’article 152-1 les deux articles 
suivants : 

« Art. 1522. — En cas d'application des dispositions de l’arti- 
cle 152-1, le tribunal ordonnera l'évacuation des locaux irréguliè- 
rement occupés et leur remise dans leur état antérieur dans un 
délai qui ne pourra excéder un an. La démolition des construc- 
tions irrégulières sera ordonnée dans les mêmes conditions. 

« Passé le délai prévu à l'alinéa précédent, il est procédé aux 
frais du délinquant à l'expulsion des occupants et à l’exécu- 
tion des travaux de remise en état ou de démolition par les servi- 
ces du ministère de la construction. 

« Art. 1523. — Les contrats et conventions conclus en viola- 
tion des dispositions subordonnant à un agrément préalable la 
création ou l'extension d’une installation industrielle ou de ses 
annexes ou d’un établissement scientifique ou technique ou 
l'occupation dans ce but de locaux vacants, ainsi que la construc- 
tion de bureaux, ne sont pas opposables à l’administration lors- 
qu’elle procède, conformément à l’article 152-2, à l'expulsion 
des occupants, à la remise en état des locaux ou à la démolition 
des constructions ». 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait À Paris, le 30 juillet 1960. 


[3 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 





Loi n° 60-7% TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 


Sénat : 
Projet de loi n° 169 (1959 1960) ; 
Rapport de M. Charles Juban, au nom de la commission des affaires écono- 
miques, n° 199 1050-1960: : 
Deuxième rapport de M. Georges Bonnet, au nom de la commission des 
affaires économiques, n° 230 1959-1960) ; 
Discussion et adoptioo le 7 juillet 1960. 
Assemblée nationale : 
” Projet de loi modifié par le Sénat (n° 754) : 
Rapport de M. Coudray, au nom de la commission de la production (n° 793) ; 
Discussion et adoption le 20 juillet 1960. 


Sénat : 
Projet de loi, modifié par l’Assemblée nationale, n° 205 (1959-1960)'; 
. Rapport de M. Bonnet, au nom de la commission des aflaires économiques, 
’ n° 216 (1959,1960 ; 
Discussion et adoption le 2? juillet 1960. 








LOI n° 60-780 du 30 juillet 1960 portant modification de l'article & 
de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité 
et du gaz (1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


Article unique. — Dans l’article 8 de la loi n° 46-628 du 
8 svril 1946, modifiée, sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz, les dispositions de l’alinea ainsi conçu : 


« Les entreprises de production de gaz et d'électricité qui 
n'auraient pas été nationalisées parce qu'elles entraient dans 
les exceptions prévues au troisième alinéa du présent article sont 
nationalisées, par décret, pris sur le rapport des ministres char- 
gés de l'électricité et des finances, si le volume annuel de leur 
production vient à dépasser 7 millions de mètres cubes ou si la 
puissance installée des appareils de production devient supérieure 
à 8.000 KVA. sauf s'il s’agit d'entreprises visées aux paragra- 
phes 1°, 4° et 6° » 


sont complétées comme suit : 

Toutefois, les entreprises gazières concessionnaires de distri- 
butions publiques pourront, pour la durée du contrat de conces- 
sion en cours, poursuivre leur exploitation jusqu'à un plafond de 
production ou d'alimentation de 12 millions de mètres cubes-an ». 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 30 juillet 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 
Le ministre de l'intérieur, 
* PIERRE CHATENET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Loi n° 60-780 TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 599 ; 
Rapport de M. Féron, au nom de la commission de la production et des 
échanges (n° 746) ; 
Discussion et adoption le 11 juillet 1960. 
Sénat : 
Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, n° 268 (1959-1960) ; 


Rapport de M. Michel Champleboux, au nom de la commission des affaires 
économiques, n° 284 (1959-1960) ; 


Discussion et adoption le 24 juillet 1960. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRGULAIRES 


MINISTERES D'ETAT 





Décret du 30 juillet 1960 chargeant le ministre du travail 
de l'intérim d'un ministre d'Etat. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu la Constitution ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l'exercice des attributions 
du Premier ministre pendant l’absence de M. Michel Debré, 


Décrète : \ 
Art. 1°. — M. Paul Bacon, ministre du travail, est chargé de 
l'intérim du ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements et 
territoires d’outre-mer, pendant l'absence de M. Robert Lecourt. 
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Es | Art. 2 — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 


la R e française. 
! gait à Paris, le 30 juillet 1960. 


Par le Président de la République : 
Pour le Premier ministre et par délégation : 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 


C. DE GAULLE, 





Concession gratuite à la commune de Debdaba d'un terrain 
en vue de l'aménagement d'un aérodrome civil. 





Par arrêté du 25 juillet 1960, il est fait concession gratuite, en 

tion des dispositions du décret n° 56-950 du 21 septembre 1956, 

à la commune de Debdaba (département de la Saoura), en vue de 

l'aménagement d’un aérodrome civil, d’un terrain domanial d’une 

superficie de 115 hectares 50 ares et tel au surplus qu’il est figuré 
par un-liséré rouge au plan annexé audit arrêté. 





Affectation au ministère des armées (terre) d'un terrain domanial 
sis à Touggourt (département des Oasis). 





Par arrêté du 25 juillet 1960, est affectée au ministère des armées 
(terre), en vue de l'implantation d’un dépôt de munitions, une 
parcelle de terrain domanial, d’une superficie de 17 hectares 2 ares 
65 centiares, sise à Touggourt, telle au surplus qu’elle est figurée 
par un liséré rouge sur le plan annexé audit arrêté. 

Cet immeuble sera replacé de plein droit sous la gestion du ser- 
vice des domaines dès qu'il aura cessé d’être utilisé par le service 
affectataire pour la destination indiquée ci-dessus. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 30 juillet 1960 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 30 juillet 
. 1960, pris sur le rapport du Premier ministre et du garde des 
sceaux, ministre de la justice, vu l’avis du Conseil supérieur de 
la ture, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de 
la on d'honneur en date du 4 février 1960 portant que la promo- 
tion comprise au présent décret est faite en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, est promu dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur : 


Au grade d'officier. 


M. Paget (Henri), président de chambre à la cour d’appel d’Oran. 
er du 23 juillet 1952. 





. Education surveillée, 





Par arrêté du 25 juillet 1960, est promu, à compter du 6 septem- 
bre 1960, sous-directeur (5° échelon) M. Felgerolles (Pierre), chef de 
service éducatif (9° échelon) à l'institution publique d'éducation sur- 
veillée d’Aniane. 

ML Felgerolles sera, à compter de la date précitée, mis à la dispo- 
sition du délégué général du Gouvernement en Algérie. 


Officiers publics et ministériels. 


Rectificatif au Journal officiel du 8 juillet 1960: page 6256, 
l* colonne, 51° ligne, au lieu de: « M. N’Kaoua (Jacob) », lire: 
« M. N’Kaoua (Robert) ». 





Secrétaires de parquet. 





Par arrêté du 25 juillet 1960, M. Lopez (José), secrétaire de parquet 
à la cour d’appel d'Oran, reçu à l’examen professionnel pour l’accès 
aux fonctions de chef de secrétariat de parquet en Algérie (ses- 
Sion de 1958), est promu chef de secrétariat de parquet et affecté 
ump qualité au tribunal de grande instance d'Oran (poste 


de Lopez est nommé chef de secrétariat de parquet de 2° classe, 

échelon, avec ancienneté conservée de 2 ans dans cet échelon. 

Lopez est élevé, à compter de son installation dans ses fonctions, 

au 8° poie ‘ la 2° classe du corps des chefs de secrétariat de 
gérie. 








Liste d’admission au concours de recrutement de greffiers en Algérie. 





Par arrêté du 25 juillet 1960, sont définitivement admis au concours 
susvisé, dans l’ordre de mérite ci-après, les candidats dont les noms 
suivent : 


1 MM. Murciano (Claude). 16 MM. Belmaoud Mohammed. 
2 Benattou Abdenahmane. 17 Benkemoun (Edmons). 
3 Bettam (Jacques). 18 Bouriaud (Irène). 

4 Bennacer Sarachem. 19 Benaissa Kaddar. 

5 Mesbah Nourredine. 20 Ahmed Nacer. 

6 Michaud (Joseph). 21 Allal Abdenahmane. 
7 Hennaoui Mohammed. 22 Deramchia Mohamed. 
8 Teisseyre (René). 23 Menvielle (Claude). 

9 Doubla Mohamed. 24 Benini Hamdane. 

10 Benguigui (Aimé). 25 Yarou Nourredine. 

11 Habbiche Mohamed. 26 Siafa Allaoua. 

12 Abid (Williams). 27 Bouaicha Ferhat. 

13 Yousfi Benchaa. 28 Ghalem Smaiïn. 

14 Ameziana Amar. 29 Kmeddin Bonazza. 

15 Baka Mocine. 30 Sedkaoui Amar. 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 30 juillet 1960 portant dissolution du conseil municipal de 
la re de Madegney (Vosges) et institution d'une délégation 
spéciale. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 
Vu les articles 18 et 19 du code de l'administration communale ; 


Considérant que le conseil municipal de la commune de Madegney 
(Vosges) n’a pu parvenir à élire un maire ; 


Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l’exercice des attributions 
du Premier ministre pendant l’absence de M. Michel Debré ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 17. — Le conseil municipal de la commune de Madegney 
(Vosges) est dissous. 


Art. 2. — Il est institué dans cette commune une délégation spéciale 
composée de MM. Gunin (Pierre), Chartier (Maurice) et Perard (Jean). 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 30 juillet 1960. 


Par le Président de la République : 
Pour le Premier ministre et par délégation : 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET, 





Décret du 28 juillet 1960 conférant l’honorariat 
à un ancien conseiller de tribunal administratif. 


Par décret en date du 28 juillet 1960, M. Langlais (Robert), ancien 
conseiller du tribunal administratif de Bordeaux, précédemment 
admis à faire valoir ses droits à la retraite, est nommé conseiller 
de tribunal admunistratif honoraire. 





Décret du 30 juillet 1960 portant nomination et titularisation dans le 
cadre des administrateurs civils du ministère de l'intérieur 
(administration centrale). 


Par décret en date du 30 juillet 1960 les élèves de l’école nationale 
d'administration, promotion « Alexis de Tocqueville » ci-après dési- 
gnés, sont nommés et titularisés administrateurs civils de 2° classe 
(17 échelon) du ministère de l’intérieur à compter du 1°" août 1960: 


MM. Benard (Mario), Puybasset (Jean), Fourneret (Pierre), Lan- 
douzy (Bernard), Belorgey (Gérard), Blanc (Pierre), Cabane (Jean), 
Anciaux (Jean), Granet (Paul), Garin (René), Girod (Claude), 
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Approbation d'une délibération d'un conseil municipal 
(hommage public). 





Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 26 juillet 1960, 
a été approuvée une délibération du conseil municipal de Genne- 
villiers (Seine) tendant à donner à deux voies nouvelles de la com- 
mune les noms de Mozart et Beethoven. 





Administration générale. 





Par arrêté du 15 juillet 1960, il est mis fin, à compter du 16 avril 
1960, au détachement de M. Tasei (Bertrand), chef de division de la 
France d'outre-mer, auprès de la caisse de retraites de la France 
d'outre-mer. 


ne 
MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 28 juillet 1960 portant promotions dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 28 juillet 1960 rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les promo- 
tions du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, les mutilés de Ja guerre 1939-1945 dont 
les noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 
à titre définitif, sont promus dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur (décorations avec traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932 (art. 1°). 


GUERRE 1939-1945 
Déportés résistants. 


Au grade de commandeur. 


Pour prendre rang du 8 mars 1958. 


Aloisi (Jean-Pierre-André-Marie), ancien sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes, classe 1933, mle 2196 au recrutement 
d’Ajaccio. 


Pour prendre rang du 11 janvier 1960. 


Bataller (Raymond-Georges-Hippolyte), capitaine de réserve, ancien 
lieutenant des forces françaises combattantes, classe 1928 au 
recrutement de Perpignan. 


Pour prendre rang du 13 octobre 1959. 

Knall-Demars (Alain), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1931, mile 373 au recrutement de la Seine. 
Pour prendre rang du 31 juillet 1958. 

Lejeune (Norbert-Louis), ancien commandant des forces françaises 

de l’intérieur, classe 1931, mle 2779 au recrutement de Laon. 
Pour prendre rang du 8 octobre 1959. 
Quenardel (André), médecin capitaine honoraire des forces françaises 
combattantes, classe 1913, recrutement de Reims. 
j Pour prendre rang du 23 juillet 1959. 
Raffini (Toussaint), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1929, mle 1325 au recrutement de Toulon. 
Pour prendre rang du 25 novembre 1959. 


Trespeuch (André-Robert-Antoine), ancien lieutenant des forces fran- 
«4 combattantes, classe 1935, mle 1059 au recrutement de 
e. 





Décret portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Rectificatif au Journal officiel du 10 juillet 1960: page 6347, 
1" colonne, au lieu de : « Castaing-Lavignottes (Louis), ancien soldat 
du 15° régiment d'infanterie alpine, classe 1936 », lire: « Castaing- 
ee dj (Louis), ancien soldat du 15° régiment d'infanterie alpine, 
classe », 








——— 


Décret portant nominations et promotions dans les cadres de réserve 
des services de santé des armées (armée de terre), 





Rectificatif au Journal officiel du 21 mai 1960 : 


Page 4622, 1'° colonne : 
Rang du 1°" mars 1960. 
Contingent 1959/1-A, E. O. R., 2° catégorie. 


Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 
36° ligne, au lieu de: « Schimmol (Frédi), 10° région », lire: 
« Schimmel (Frédi), 10° région ». 
Au grade de pharmacien sous-lieutenant de réserve. 


1'° ligne, au lieu de : « Bidolot (Jacques), 10° région », lire : « Bidolet 
(Jacques), 10° région ». 


11° ligne, au lieu de : « Locat (Pierre-Amédée-Nicolas), 10° région », . 


lire: « Lecat (Pierre-Amédée-Nicolas), 10° région ». 


15* ligne, au lieu de: « Soltemann (Raymond-André-Jean), 
10° région », lire: « Seltemann (Raymond-André-Jean), 10° région », 


Page 4623, 2° colonne : 


Rang du 1°" février 1956. 


Au lieu de: « Michou (Philippe-Paul-André), 10° région », lire: 
« Micheau (Philippe-Paul-André), 10° région ». 


Page 4624, 2° colonne : 


Rang du 1° mars 1958. 


Entre Estrabaud (Eric-Noé), 3° région (9° ligne) et Lelièvre (Pierre- 
Marie-Alfred), Tunisie (10° ligne), ajouter : « Gasnault (Jean-Pierre), 
2° région ». 





Décret portant nominations et promotions 
dans les cadres des officiers de réserve de l'armée de terre, 


Rectificatif au Journal officiel du 25 mai 1960: 


Troupes d'outre-mer. 


Infanterie de marine. 


Page 4742, 1° colonne : 
A. — Officiers en situation d’activité. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Au lieu de: « Kassia (Mustapha), C. L du 24° KR. I MA. », lire: 
« Kassa (Mustapha), C. L du 24° KR. 1 MA. ». 


B. — Officiers dans leurs foyers. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 
l'° région militaire. 
Subdivision autonome de la Seine. 


Au lieu de: + Buserot (Rémy-Maurice », lire: « Huserot (Rémy- 
Maurice) »; au lieu de: « Wolf (Philippe-Marié-Robert) », lire: 
« Wolff (Philippe-Maurice-Robert) ». 


3° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Rennes. 


Page 4742, 2° colonne : 


Au lieu de : « Guerrif (Maurice-Pierre) », lire : « Guerrif (Maurice- 
Henri-Pierre) ». 


Page 4723, 2° colonne : 


Artillerie de marine. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


l'e région militaire. 
Groupe de subdivisions de Versailles. 


Au lieu de: « Ostapowiez (Thadée-Antoine) », lire: « Ostapowiez 
(Thaddée-Antoine) ». 
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Décret portant nominations 
au grade de sous-lieutenant de réserve de l'armée de terre. 





Rectificatif au Journal officiel du 25 mai 1960 : 


Troupes métropolitaines. 


Artillerie. 


Page 4746, 1'° colonne, 22° ligne, au lieu de: « Girodde (Pierre- 
Jacques-Camille), 1/1°° KR. A. », lire: « Cirodde (Pierre-Jacques- 
Camille), 1/1°° R A. » ; 29° ligne, au lieu de : « Damelant (Guy-Mau- 
rice-Philippe), 454 G. A. A. », lire: « Damblant (Guy-Maurice-Phi- 

pe), 454 G. À À. » ; 2° colonne, 24° ligne, au lieu de: « Travail 
(Jean-Pierre-Michel), 72° G. À. », lire : « Travaille (Jean-Pierre-Michel), 
72° G. A. ». 





Régies d'avances. 





Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 20 juillet 1960, 
l'article 2 de l’arrêté du 4 juin 1959 instituant une régie d’avances 
auprès de l’atelier-magasin régional 1/653, à Bordeaux-Mérignac, 
modifié par l’arrêté du 28 mars 1960, est à nouveau modifié comme 
suit : 


« Le montant maximum des avances susceptibles d’être consenties 
au régisseur est fixé à 23.500 NF ». 


Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 20 juillet 1960, 
l'article 2 de l’arrêté du 10 mars 1948, modifié par les arrêtés des 
3 janvier 1949, 8 juin 1949, 27 septembre 1950, 4 juin 1952, 29 juin 
1954, 1° avril 1955, 2 avril 1959 et 10 juin 1959, est à nouveau modifié 
comme suit : 


« Le montant maximum des avances susceptibles d’être consenties 
au régisseur de l’atelier-magasin d'outre-mer 1/670, à Dakar-Ouakam, 
est fixé à 47.000 NF ». 


Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 20 juillet 1960, 
M. le lieutenant Fleisch (Lucien) est nommé régisseur d’avances 
auprès de l’atelier régional 04/661 (A. F. N.), à compter du 1°" juillet 
nr oem de M. le lieutenant Toullelan, appelé à d’autres 


ll est assujetti au versement d’un cautionnement qui peut être 
constitué soit en numéraire, soit en rentes sur l’Etat ou être rem- 
placé par la garantie fournie par l’affiliation à une association 
française de cautionnement mutuel agréée. 


Il perçoit une indemnité de responsabilité dont le taux est fixé 
par l'arrêté du 12 septembre 1952. 





Par arrêté du ministre des armées (marine) et du secrétaire d'Etat 
aux finances en date du 20 juillet 1960, l’article 2 de l’arrêté du 
2 octobre 1956 est modifié comme suit : 


« Le montant maximum de l’avance à consentir au régisseur est 
porté à 250.000 NF » (le reste sans changement). 





Commissariat et santé de la marine. 





Par arrêté du ministre des armées en date du 13 juillet 1960, sont 
promus dans le corps des secrétaires administratifs « Commissariat 
et santé » : 

Au grade de secrétaire administratif principal, 1 échelon. 
(Pour compter du 25 juin 1960.) 


*_ Thérèné (Albert), secrétaire administratif de 1° classe, 4° éche- 


Au grade de secrétaire administratif de 1" classe, 1* échelon. 
(Pour compter du 25 juin 1960.) 


M. Flambard (Arthur), secrétaire administratif de 2‘ classe, 
4 échelon. 


(Pour compter du 7 septembre 1960.) 
M. Merrien (Jean), secrétaire administratif de 2° classe, 4 échelon. 





Personnels civils administratifs. 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 21 juillet 
960, M. Le Tricot (Adolphe-Marie), secrétaire administratif de 

l'° classe « Comptable des matières », port matriculaire : Brest, est 
placé dans la position de disponibilité d’office pour raisons de santé 
ee une durée de six mois (ire période), à compter du 8 septembre 

Pendant cette période, l’intéressé ne percevra aucun traitement. 
I1 bénéficiera, le cas échéant, des prestations familiales. 

En exécution de l’article 44 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959. M. Le Tricnt cessera, pendant la durée de sa disponibilité 
d'office, de bénéficier de ses droits à l’avancement et à la retraite. 

Mention en sera portée à la matricule de l'intéressé. 





Services extérieurs (air). 





Par arrêté en date du 13 juillet 1960, sont nommés secrétaires 
administratifs de 2° classe, 1°" échelon, et titularisés dans le grade 
correspondant : 

A compter du 1°’ juin 1960 : M. Babot (Serge) ; bonifications pour 
services militaires à utiliser : 1 an 6 mois. 


A compter du 2 juin 1960, compte tenu de 17 jours de congés de 
maladie : M. Portier (Gérard) ; bonifications pour services militaires 
à utiliser : 2 ans 7 mois 3 jours ; majoration pour services de guerre 
à utiliser : 6 mois 17 jours. 

Compte tenu des bonifications pour services militaires et des 
majorations pour services de guerre, M. Portier (Gérard) est 
à compter du 2 juin 1960, secrétaire administratif de 2° classe, 
2* échelon ; reliquat ; bonifications pour services militaires, 7 mois 





3 jours ; majoration pour services de guerre, 6 mois 17 jours. 





Liste des candidats admis aux écoles militaires préparatoires 
techniques de Tulle et du Mans en 1960. 





Le centre d'examen où ont été passées les épreuves du concours 
d’entrée est indiqué à la suite des noms et prénoms des candidats. 


A. — CANDIDATS ADMIS EN CLASSE DE CINQUIÈME TECHNIQUE 


Adenot (Hubert-Georges), Nancy. 
Agier (Alain-Marc), Lyon. 
Agnus (Richard-Claude), Chau- 
mont. 
Allaire (Claude-Jean), le Mans. 
Amprino (Jean-Jacques), Lyon. 
André (Georges), la Boissière- 
Ecole. 
André (Marcel-Jean), Chalon- 
sur-Saône, 
Antoine (Guy-André), Epinal. 
Antoine (Jean-Claude), Marseille. 
Arnaud (Jean-Yves), Nantes. 
Aubaud (Alain-Georges), Tours. 
Auffret (Jean-Claude), Nantes. 
Autrusseau (Jean-Pierre), la 
Rochelle. 
Baganier (Patrick), le Mans. 
Bague (Claude-Marcel), Caen. 
Baisse (Jean-Claude), Bordeaux. 
Bajeux (Francis-Jean), Amiens. 
Balandier (Jacky-Paul), Epinal. 
Balsegur (Jean), Carcassonne. 
Bardet (Alain-Marcel), Tours. 
Bardy (Patrice), Albi. 
Baudain (Jean-Paul), Laval. 
Baudrillier (Alain-Eugène), le 
Mans. 
Beau (Pascal), Périgueux. 
Beinat (Christian-François), 
Moulins. 


Bellemin (Léon), Bourg-en-Bresse. 


Benus (Etienne), Arras. 


Bernier (Christian-Lucien), Tours. 


Berthier (Alain-Jean), Château- 
roux. 

Beucher (Daniel-Jean), le Mans. 

Beunard (Yves-Alain), Caen. 

Bichon (Robert), Tours. 

Blanchout (Pierre-Georges), 
Périgueux. 

Blançon (Gilles-Roger), Nancy. 

Bodinier (Gérard-Joseph), Laval. 





Boissière (Jean-François), Cler- 
mont-Ferrand. 

Bonhem (Yves-Maurice), Arras. 

Bonnesœur (Christian-Léon), 
Caen. 

Bordas (Yves-Louis), Metz. 

Bordet (Alain-Jean), Chalon-sur- 
Saône. 

Boucher (Michel-Yves), Bordeaux. 

Boulanger (Alaïin-Paul), Laon. 

Bourdy (Gérard-Guy), la 
Rochelle. 

Boussie (Alain-Jean), Colomb- 
Béchar. 

Bouteillez (Didier-André), Laon. 

Bouvier (Yves-Léon), le Mans. 

Brayda-Brun (Alaïin-Louis), Lyon. 

Bresson (Richard), Montauban. 

Briffault (Daniel-Joseph), la 
Boissière-Ecole. 

Briois (Michel), Nancy. 

Brom (Richard-Roland), Fribourg. 

Broussous (Michel-Marcel), la 
Boissière-Ecole. 

Bruneau (Jean-Marie), Nancy. 

Calas (Pierre-Elie), Montauban. 

Camus (Daniel), Châlons-sur- 
Marne. 

Camus (Michel), Versailles. 

Canal (Robert), Perpignan. - 

Canivet (Jean-Louis), Châlons- 
sur-Marne. 

Carbe (Jean-Pierre), Arras. 

Carie (Jean-Pierre), Agen. 

Cariou (Jean-Yves), Rennes. 

Carles (Alain), Albi. 

Cassot (Paul), Bordeaux. 

Caudron (Christian-Georges), 
Lille. 

Cavarroc (Jacques), la Boissière- 
Ecole. 

Caye (Gilbert-Noël), Châlons-sur- 
Marne. 
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Chabert (Gérard), la Boissière- 
Ecole. 

Chabierski (Marc-André), Arras. 

Chabridier (Alain), Chaumont. 

Chapus (Jean-Luc), Grenoble. 

Chardac (Bernard), Périgueux. 

Charles (Raoul-Raymond), Nancy. 

Charrier (Alain), la Rochelle. 

Chaulet (Roger-André), Toulouse. 

Chauzain (Christian), Toulon. 

Chazelles (Alain-Adrien), Car- 

. cassonne. 

Chmiel (Georges-Jacques), 
Poitiers. 

Chuimer (Claude), Metz. 

Cidere (Christian-Louis), Nantes. 

Claveau (Jean-Claude), ie Mans. 

Clément (Claude-François), Metz. 

Colle (Bernard-Claude), Epinal. 

Colliez (Jean-Paul-André), Arras. 

Collignon (Jean-François), Nancy. 

Collin (Bernard-Louis), Châlons- 
sur-Marne. 

Cordier (Roger), Dijon. 

Cornu (Michel), Paris. 

Cosse (François), le Mans. 

Courties (Roger), Tarbes. 

Creuzer (Bernard), Vannes. 

Cudel (Daniel), Chaumont. 

Demassez (Roger-Maurice), 


Epinal. 
Deshaies (Roger-Joseph), le Mans. 
Devos (Raymond-André), la 
Boissière-Ecole. 
Deze (Jean-Louis-Marie), Chau- 
mont. 
Dhenin (Daniel), Arras. 
Dubos (Gérard-Daniel), Lyon. 
Dumontet (Jean-Dominique), 
Chalon-sur-Saône. 
Dupuis (Jean-Marc), Laval. 
y (Gérard-Jean), Arras. 
Duval (Michel-Gabriel), Dijon. 
Echegarray (Jean-Gaston), Agen. 
Espagnet (Jean-Pierre), Anzou- 
lême. 
Farges (Christian-Marcel), Tuile. 
Faucher (Alain-Marc), Guéret. 
Faucher (Christian-Jean-Pierre), 
Cahors. 
François (Patrice-Roger), 
Bordeaux. 
Frisetti (Alain), Besançon. 
Frison (Elian-Emilien), Epinal. 
Fritsch (Bernard-Emile), Chalon- 
sur-Saône. 
Fouquet (Michel-Albert), Cahors. 
Gaidon (Claude-Pierre), Nevers. 
Gallais (Yves-Pierre), Quimper. 
Gallard (Jean-Pierre), Chartres. 
Galliegue (Roland-André), la 
Boissière-Ecole. 
Gallois (Jean-Claude), Epinal. 
Gambier (Jacques-Louis), Chalon- 
sur-Saône. 
Gauffre (Maurice), Besançon. 
Gaulupeau (Daniel-André), le 


Ecole. 
Gautier (Yves-François), Rennes. 
Gautron (Alain-Didier), Tours. 
Georgel (Jean-Claude), Dijon. 
Gernet (Jean-Marie-Jacques), le 
Mans. 
Geslot (Alain-Guy), Fribourg. 
Gigault (Pierre-Michel), Auxerre. 
Giraud (Yves), Troyes. 
Girault (Martial-Daniel), Tours. 
Gobron (Bernard-Jacques), Chàâ- 
lons-sur-Marne. 
Gouret (Gilbert-Roger), Rennes. 
Gouth (Yves-Jean), Dijon. 
Goux (Jean-Pierre), Caen. 
Grandjean (Gilbert-Pierre), 
Chaumont. 
Grosjean (Jean-Luc), Besançon. 


Mans. 
Gautier (Michel-Jean-Louis), la 
Boissière- : 





Grulier (Jean-Claude), Vannes. 

Guignard (Henri-André), Chalon- 
sur-Saône. 

Guilbert (Bernard-Jean), Arras. 

Guillemot (Gérard), Mézières. 

Guillou (Pierre-Albert), Vannes. 

Hally (Jean-Pierre), Epinal. 

Hautier (Yves-Baniel), Bordeaux. 

Hontang (Henri-Michel), Mont-de- 
Marsan. 

Huard (André), la Boissière-Ecole. 

Huguenin (Guy-Marie), Epinal. 

Hulej (Yves-André), Chartres. 

Hurtard (Régis-Georges), Châlons- 
sur-Marne. 

Husset (Claude-Yves), le Mans. 

Jacquet (Jean-Michel), Châlons- 
sur-Marne. 

Jahier (Jean-Luc-Marc), Vannes. 

Janvier (Jean-Pierre), Laval. 

Jeautard (Serge-Paul), Bordeaux. 

Jenecourt (Alain-Claude), Dijon. 

Jobard (Joël), Chaumont. 

Jobard (Marcel), Dijon. 

Joniaux (Alfred), Metz. 

Jouannic (Paul-Pierre), Bourges. 

Jouret (Christian-Jean), Tours. 

Jules (Michel), la Roche-sur-Yon. 

Keller (Jacques-Lucien), Montpel- 
lier. 

Kest (Jacques), la Boissière-Ecole, 

Kloufi (Christian), la Boissière- 
Ecole. 

Koessler (Jean-Jacques), Trèves. 

Kulas (Joseph), Arras. 


Lacorde (Bernard), Amiens. 

Lacoste (Jean-Louis), Paris. 

Lagarde (Jacky), Aurillac. 

Laurent (Jean-Marc), Strasbourg. 

Le Bolloch (Jean-François), 
Vannes. 

Le Borgne (Pierre-Alain), Quim- 
per. 

Le Courtois (Philippe), Orléans. 

Lefebvre (Pierre-Philippe), 
Amiens. 

Lehuede (Bernard-Marie), Nantes. 

Lemercier (Loïc-Pascal), Laval. 

Lépine (Dominique-Yves), Laval. 

Leval (Jean-Pierre), Albi. 

Levan (Robert), Nice. 

Lhuillier (René-Germain), Epinal. 

Libéral (Claude-Alain), Paris. 

Loisy (Jean-Pierre), Tulle. 

Louineau (Jean-Pierre), Nantes. 

Macault (Alain-Louis), Evreux. 

Man (Michel-Jean-Claude), Mont- 
de-Marsan. 

Mansoux (Alain-Edouard), Ver- 
sailles. 

Marcadier (Gilles), Angoulême. 

Marchand (Gérard), Nice. 

Marchand (Paul-Jacques), Paris. 

Marchand (René), Dijon. 

Marchebois (Serge-Paul), Epinal. 

Marie (Gérard-François), Caen. 

Martel (Francis-Aimé), Nancy. 

Martin (Guy-Joseph), Chalon-sur- 
Saône. 

Martin (Jean-Charles), la Roche- 
sur-Yon. 

Maury (Henri), Bordeaux. 

Megarademy (Jean-Louis), Dijon. 

Met (Serge-Marcel), le Mans. 

Mettavant (Claude-Henri), la Bois- 
sière-Ecole. 

Meurice (Jacky), Laon. 

Michel (Daniel), Miliana. 

Michelena (Robert), Mont-de- 
Marsan. 

Millot (Jean-Louis), Dijon. 

Moret (Guy-Emile), Mézières. 

Motelet (Christian), Mézières. 

Munier (Augustin-Robert), Bor- 
deaux. 


Nardou (Robert), Périgueux. 





Nicolas (Jean-Claude), Rabat. 
Nony (Jacques-Christian), Lyon. 
Noudeau (Bernard-Alain), Nevers. 


Paillardon (Pierrick-Ernest), 
Rennes. e 

Paoli (Jean-Pierre), Marseille. 

Pauze (Paul-Marie), Saint-Etienne. 

Pelletier (Gilles), la Boissière- 
Ecole. 

Peltier (Alain-Noël), le Mans. 

Pensa (Christian-Robert), Nîmes. 

Person (Jacky), la Boissière- 
Ecole. 

Pestel (René-Jacques), Bordeaux. 


Phalipaud (Jean-François), Cler- 
mont-Ferrand. 

Pierre (Charles-Simon), Tours. 

Pinault (Serge), Nantes. 

Pinel (Gilbert-Maurice), Dijon. 

Poirson (Jean-Pierre), Besançon. 

Portalier (Alain-Louis), la Bois- 
sière-Ecole. 

Poisson (Christian), Tulle. 

Potier (Philippe), le Mans. 

Pourre (Pierre-Jean), Arras. 

Pubert (Alain), la Roche-sur-Yon. 


Rabarot (Alain), Laval. 

Rabou (Denis-Jean), Carcassonne. 

Raffaili (Jean-Thomas), Bastia. 

Rambaud (Jean-Pierre), Péri- 
gueux. 

Rantian (Guy-Jean), Tulle. 

Rattagi (Jean-Claude), Versailles. 

Ratzel (Bruno-Germain), Nancy. 

Rey (Jacques), Dijon. | 

Ribotton (François-René), la Bois- 
sière-Ecole. 

Rigaudy (Jean-Michel), Angers. 

Rollin (Yves-Jean), Besançon. 





Rosset (Jean-Paul), Saint-Brieuc. 
Rouxel (Raymond), Angers. 
Royer (Jean-Claude), Arras, 
Rusche (Bruno), Arras. 


Salamitou (Marcel), Pau. 

Salliou (Roger-Gabriel), Nantes. 

Salva (Jean-Louis), Toulouse. 

Seguin {Michel-François), 
Auxerre. 

Servien (Christian), Mont-de-Mar. 
san. 

Sevenier (Marc), Valence. 

Sivigny (Roger-Philippe), 
Chartres. 

Souillac (Patrick), Alger. 

Soury (Alain), Rouen. 


Taburet (Jean-Paul), Saint-Brieuc, 
Thibaudat (Jean-Luc), Nevers. 
Thiel (Michel), Caen. 
Thirode (André), Colmar. 
Tonani (Daniel-Michel), Tarbes, 
Tournay (Jean-Claude), Laon. 
Tribolet (Guy-Robert), Nancy. 
Trocme (Henri-Jacques), 

la Rochelle. 


Tual (Pierre-Michel), Laval. 
Valais (Marc-René), Nantes, 
Valette (René-Louis), Tulle, 
Vanderhaeghe (Jean-Paul), Lille, 
Vaslin (Christian-Robert), Nantes, 
Vasseur (Claude-André), Laon. 
Vebre (Claude), Besançon. 
Vengeon (Louis-André), Caen. 
Villard (Guy), Bourges. 
Virolle (Jacques), Tulle. 
Wagrenier (Gilles-Georges), 
Nantes. 
Weber (Alain-Albert), Grenoble, 
Yvart (Bernard-Yves), le Mans. 


Liste des candidats ne remplissant pas les conditions d'âge 
par l'instruction ministérielle du 6 août 1956 et autorisés à 
conserver le bénéfice de l'admission dans les écoles militaires 
préparatoires techniques (classe de cinquième technique) pour la 


rentrée scolaire en 1961. 


Bizeul (Jean-Louis), Rennes. 
Lecacher (Serge-Lucien), Rouen. 


Peotta (Alain-Michel), Grenoble, 
Pfender (Alain), Strasbourg. 


B. — CANDIDATS ADMIS EN CLASSE DE QUATRIÈME TECHNIQUE 


Ancelot (Gérard-Bernard-Marie), 
Nancy. 

Angeliaume (Alain), Tours. 

Babski (Jean-Pierre), Chalon-sur- 
Saône. 

Beconcini (Aldo), Metz. 

Biffiger (André), Agen. 

Blin (Gérard), le Mans. 

Boulliat (Marcel), Lyon. 

Boumendil (Jean-Jack), Marseille. 

Bouquet (Roland-Guy), Bordeaux. 

Branens (Gérard), Trèves. 

Broussard (Michel-Jean), Nîmes. 

Caleri (Robert-Georges), Chalon- 
sur-Saône. 

Calvet (Louis-François-Michel), 
Montpellier. 


Caumont (Martial-Roland), Rouen. 


César (Jacques-Maurice), Blois. 

Champion (Jean-Claude), Tours. 

Chantepie (Christian), Metz. 

Cher (Bernard-Raymond), Chä- 
lons-sur-Marne. 

Cœurdacier (Jean-Louis-Marie- 
Joseph), Epinal. 

Conesa (Bernard), Lyon. 

Cressent (Patrick), Amiens. 

Cuelle (Didier), le Mans. 

Dauphin (François-Guy), Rennes. 

Dauphin (Michel-Emile-Gérard), 
Tulle, 

De Bruyne (Jacky), Nantes. 

Dehayes (Michel), le Mans. 


Deleuze (Jean-Marie), Angoulême. 





Demoisson (Maurice-René), Nancy. 

Deze (Dominique-Marie-Louis), 
Chaumont. 

Doloy (Bernard-Roland-Léon), 
Apras. 

Fabre (Jacques), la Boissière- 
Ecole. 

Facon (Bernard-Adolphe), Arras. 

Frison (Roger), Metz. 


Gachet (Georges-Edmond), Bor- 
deaux. 

Garland (Georges-Gustave), 
Nancy. 

Genoux (Alain), Auxerre. 

Gicquel (Yves-François), Saint- 
Brieuc. 

Gicaillaud (Jacques), Tours. 

Goisbeaut (Roger-Henri), Laval, 

Grebeaux (Jean-Claude-Adrien), 
Chalon-sur-Saône. 

Grivot (Daniel-Jean-Luc), Bor- 
deaux. 

Guibert (Alain), le Mans. 

Guillaud (Marc-André-Pierre), 
Tulle. 

Guillin (Jean-Pierre), Besançon. 

Hardoin (Jean-Patrick), Marseille. 

Harivel (William), Auxerre. 

Henry (Georges), Rouen. 

Herrenberger (Jean-Paul), Saint- 
Etienne. 

Hobet (Jean-Noël-Arsène), Chau- 
mont. 


Jacqueson (Jacky), Dijon. 
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Jullien (André), Marseille. 
Keraudran (Jean-François-Yves), 


Tulle. 

Lacassain (Christian), Mont-de- 
Marsan. 

Lacaze (Jean), Pau. 

Lamendais (Alain), Vannes. 

Langlois (Jean-Pierre), le Mans. 

Laplace (Gérard-J.-Pierre-Yvon), 
Lille. 

Leclereq (Jean-Marie-Daniel), 
Chaumont. 

Le Nalbaut (Patrick), Nantes. 

Lesfauris (Michel-Gaston), Mont- 
de-Marsan. 

Lhermitte (Jacky-Bernard), 
Orléans. 


Longepée (Francis-Armand), Tou- 


louse. 
Masson (Jean-Claude-César), 
Tulle. 
Médard (Guy-Alain), Besançon. 
Messika (Robert), Marseille. 
Meuriot (Jean-Claude), Dijon. 
Mézière (Alain-Henri), Laval. 
Mirjol (Michel-Arthur), Epinal. 
Moreau (Michel), Mézières. 
Morel (Michel-Guy), Chaumont. 


Nabot (Bernard-Louis), Grenoble. 


Orrière (J.-Pierre-Armand- 
Joseph), Libreville. 

Peigne (Jean-Pierre), Besançon. 

Peron (Louis-Sylvain), Quimper. 

Peronneau (Jean-Marie), Bor- 
deaux. 

Petit (Jean-Claude), Nevers. 





Pinon (Hubert), Nantes. 
Plantefol (Alain-Charles), Rouen. 
Poignant (Daniel), le Mans. 
Pompigne (Daniel-Germain-René), 
Montauban. 
Pepelard (François-Jean), Chau- 
mont. 
Pougnon (Christian-Robert), 
le Mans. 
Richard (Daniel), le Mans. 
Rigoux (Michel-Louis), Tulle. 


Riou (Michel-François), Versailles. 


Romain (Gérard-Pierre-Armand), 
Caen. 

Ronceray (André-François-Marie), 
Rennes. 

Schneider (Jean-Marie), Limoges. 

Schwarz (Gilbert), Metz. 

Seger (Jean-Jacques), la Bois- 
sière-Ecole. 

Senigout (Jean-Louis), Limoges. 

Sephons (Michel), Agen. 

Sicaud (Gérard), Niort. 

Simonnet (Jean-Pierre-Christian), 
Chalon-sur-Saône. 

Solga (Jean-Pierre-Etienne), Epi- 
nal. 

Travert (Jean-Claude), Amiens. 

Tressel (Bernard), Metz, 

Trost (Michel-André), Nantes. 


Vejux (Gérard-Hubert), Besançon. 


Ventalon (Jean-Claude-Laurent), 
Grenoble. 

Vidal (André), Perpignan. 

Villiaume (Paul-Edgar), Epinal. 

Wasiak (Joël), le Mans. 








Les familles seront avisées au plus tôt par les autorités qui ont reçu 
les demandes d'admission. 

Les élèves admis recevront en temps opportun de leur école 
d'application toutes instructions utiles concernant la rentrée, qui 
aura lieu dans ies écoles le 12 septembre 1960 pour les élèves 
admis en cinquième technique et le 13 septembre 1960 pour les 
élèves admis en quatriéme technique, 

A leur arrivée, ils seront obligatoirement affectés dans les classes 
pour lesquelles ils ont concouru 

Les candidats seront affectés à l’école de Tulle ou à celle du 

2 fonction du choix de leurs parents et dans la limite des places 
bles. 


Le 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 28 juillet 1960 portant nomination d'un administrateur civil 
à l'administration centrale des affaires économiques. 





Par décret en date du 28 juillet 1960, M. Hacini Abdallah est 
nommé et titularisé en qualité d'administrateur civil de 2° classe 
(2* échelon) à l’administration centrale des affaires économiques. 





Décret du 30 juillet 1960 portant nomination et titularisation 
| mr civils à l'administration centrale des affaires 
ques. 





Par décret en date du 30 juillet 1960, les anciens élèves de 
l'école nationale d'administration de la promotion « Alexis-de-Toc- 
queville » dont les noms suivent sont nommés, en qualité d’adminis- 
trateurs civils de 2° classe (1° échelon), à l’administration centrale 
des affaires économiques, et titularisés dans le grade correspondänt : 


MM. Woimant (Michel), Deprez (Marc), Hatton (Georges). 





Décret du 28 juillet 1960 portant admission à la retraite 
d'un administrateur civil (direction générale des impôts). 





Par un décret en date du 28 juillet 1960, M. Serre (Marcel-Jules), 
administrateur civil de classe exceptionnelle, chef de service à la 
direction générale des impôts, a été admis, à compter du 2 février 
1960, à faire valoir ses droits à la retraite par application des dispo- 
sitions de l’article L. 4 (alinéa 1°’) du code des pensions civiles et 
Militaires de retraite. 








Décret du 28 juillet 1960 
portant admission à la retraite d'un trésorier-payeur général. 





Par un décret en date du 28 juillet 1960, M. Vernier (Jean-Marc- 
Amans), trésorier-payeur général, a été admis, à compter du 17 juin 
1960, à faire valoir ses droits à la retraite par application des dispo- 
sitions de l’article L. 4 (alinéa 1°") du code des pensions civiles et 
militaires de retraite. 





Taux des bons à intérêt progressif à trois ans de la caisse nationale 
de crédit agricole. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’arrêté du 13 octobre 1953 relatif aux bons à trois ans à intérêt 
progressif de la caisse nationale de crédit agricole ; 


Vu la convention du 13 octobre 1953 passée entre le ministre des 
mn <> ete et des affaires économiques et la caisse nationale de crédit 
agricole, 


x 


Arrête : 


Art. 1°". — Les dispositions des articles 1°", 3 et 4 de l'arrêté du 
13 octobre 1953 relatif aux bons à trois ans à intérêt progressif de la 
caisse nationale de crédit agricole sont abrogées et remplacées par 
les dispositions suivantes : 


« Art. 1°", — En vue de faciliter l’octroi des prêts à moyen terme 
visés aux articles 663 et 675 du code rural, la caisse natienale de 
crédit agricole est autorisée à émettre des bons à intérêt progressif 
d’une valeur nominale de 109, 1.000 et 10,000 NF et d’une durée de 
trois ans ». 


« Art. 3 — Les prix d'émission sont fixés à 98,83 NF par coupure 
de 100 NF, 988,3 NF par coupure de 1.000 NF et 9.883 NF par coupure 
de 10.000 NF. » 








« Art. 4. — Les prix de remboursement sont fixés comme suit : 
_ | 
COUPURES] COUPURES | COUPURES 
de de de 
100 NF. 1.000 NF. 10.000 NF. 
6 mois après la date d’émission.. 100 1.000 10.000 
12 mois après la date d'émission... 101,43 1.014,30 10.143 
18 mois après la date d’émission.. 103,18 1.031,80 10.318 
24 mais après la date d'émission... 105,23 1.052,30 10.523 
30 mois après la date d'émission. 107,58 1.075,80 10.758 
36 mois après la date d'émission. 110,83 1.108,30 11.083 
— ne 














« Ces dispositicns prennent effet du 1°" août 1960.; 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Taux d'intérêt des bons à cinq ans de la caisse nationale 
de crédit agricole. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 2 de la convention en date du 31 janvier 1942 modifiée, 
intervenue entre l’Etat et la caisse nationale de crédit agricole ; 
Vu Farrêté du 2 octobre 1959, 


Arrête : 


Art. 1°", — Le taux d'intérêt des bons à cinq ans de la caisse 
nr A  — crédit agricole est fixé à 4,75 p. 100 à compter du 
«* ao , 


Art. 2. — Le directeur du Trésor est chargé de l’exécution du 
passe arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du Trésor, 
MAURICE PÉROUSE. 











_ 
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Modification de la liste et des attributions des bureaux de douane, 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

"Vu le code dés douanes, et notamment ses articles 24 ($ 1°") et 
47 ($ 1); 

Vu l'arrêté du 9 octobre 1956 fixant la liste et les attributions des 
bureaux de douane ; 


Vu les arrêtés des 20 août et 24 décembre 1957, 6 mai, 2, 6 et 
22 juillet, 5 septembre et 30 octobre 1989, 11 janvier, 15 mars et 
30 avril 1960 ; 

Vu l'arrêté du 15 janvier 1960 portant délégation permanente de 
signature, 


Arrête : 


Art. 1°". — Il est créé à Rennes (Ille-et-Vilaine), à compter du 
1 août 1960, un bureau de douane désigné sous le nom de Rennes- 
Route et gare. 


Art, 2. — L'arrêté du 9 octobre 1956 fixant la liste et les attributions 
des bureaux de douane est modifié en conséquence comme il est 
indiqué au tableau annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
1 de la République française. 


Fait à Paris, le 30 juillet 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général des douanes et droits indirects, 
PHILIPPE DE MONTREMY. 





TABLEAU ANNEXE 
PORTANT MODIFICATION DE L'ARRÊTÉ DU 9 OCTOBRE 1956 





Entre les lignes Rennes-Saint-Jacques-aéroport et Granville-port, 
insérer une ligne nouvelle rédigée comme suil: 











EEE ET 
BUREAUX HABILITES 
CLASSEMENT DES BUREAUX au dédouanement 
a 8 à de certaines marchandises 
de douane. © = £ soumises 
E ë 3 à des restrictions spéciales. 
FE Mé-sm 
B Bureaux Bureaux = E È Dans ee Dans l'intérêt 
_… à compé- E £ à é << d'autres 
ten epicie- Fr Fotmpne services 
de plein exercice. pd lisée tration « 
limitée. 1ses. des douanes. publics. 
Rennes - route 
et gare...... — — TIF - TIA H-VU — 




















MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Ponts et chaussées. 





Par arrêté du 26 juillet 1960, M. Blachère (Gérard), ingénieur en 
chef des ponts et chaussées de 4° échelon, est placé en service détaché 
pour une de cinq ans, éventuellement renouvelable, afin 
d'exercer les fonctions de directeur du centre scientifique et 
technique du bâtiment, à compter du 1° mars 1957. 


Par arrêté du 26 gun 1960, M. Mailhebiau (Gilbert), ingénieur 
en chef des et chaussées, est placé en position de service 
détaché pour une période de cinq ans, éventuellement renouvelable, 
afin d'exercer les fonctions de directeur général adjoint de la 

d'équipement du bassin lorrain, à compter du 1° janvier 1960. 


Par arrêté du 26 me 1960, M. Roussel (Jacques), ingénieur des 

ts et chaussées de 2° classe, 6* échelon, est placé en service 

— gts de la Société centrale pour l'équipement du territoire, 

pour exercer les fonctions de directeur adjoint pendant la période 
du 15 février au 30 novembre 1959. 


—L$-8-2————— 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-781 du 1°’ août 1960 instituant, en 1960, un examen 
& QE au baccalauréat de l'enseignement du second 
egré. 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 59-1012 du 28 août 1959 relatif au baccalauréat 
de l’enseignement du second degré ; 


Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l'exercice des attri- 
butions du Premier ministre pendant l'absence de M. Michel 
Debré ; 


Le conseil supérieur de l'éducation nationale entendu, 
Décrète : 


Art. 1°". — Sont autorisés à subir un examen oral de contrôle 
les candidats à la première ou à la deuxième partie du bacca- 
lauréat de l’enseigement du second degré qui, à l'issue de la 
session de juin 1960, n’ont pas été déclarés admis par le jury 
dans les conditions fixées par l’article 17 du décret n° 59-1012 
du 28 août 1959 mais qui ont obtenu, compte tenu des disposi- 
tions de l’article 4 du même décret, une note moyenne égale 
ou supérieure à 7 sur 20, calculée sur l’ensemble des épreuves 
de la session de juin. 


Aucune dérogation ne peut être accordée à ces dispositions. 


Art. 2. — L'examen oral de contrôle ne peut être subi que dans 
la série choisie pour les épreuves écrites. 


Il comporte des épreuves dont chacune correspond à l’une 
des épreuves obligatoires écrites et orales de la session de 
juin fixées à l’article 4 du décret n° 59-1012 du 28 août 1959 
et affectées des mêmes coefficients. 


Dans les séries À et B, les mathématiques et les sciences 
physiques donnent lieu à deux interrogations distinctes ayant 
chacune le coefficient 1. 


Dans toutes les séries de la première partie et de la deuxième 
partie, à l’exception de la série technique B, l'interrogation 
d'histoire et de géographie porte pour moitié sur l’histoire et 
pour moitié sur la géographie. 

Dans la série mathématiques et technique, le coefficient de 
l'épreuve de technologie est majoré du coefficient de l'épreuve 
de technique pratique qui est supprimée 


Art. 3. — Seront déclarés admis à l'issue de l'examen oral de 
contrôle les candidats dont la note moyenne sera au moins 
égale à 10 sur 20 pour l’ensemble des épreuves de cet examen. 
me note 0 à une épreuve est éliminatoire sauf décision contraire 

u jury. 

Un candidat dont la note moyenne est inférieure à 10 sur 20 
peut être déclaré admis après délibération spéciale du jury 
fondée sur l’examen du livret scolaire. 

Quelle que soit la note moyenne obtenue à l'examen oral de 
contrôle, le certificat d'aptitude délivré aux candidats admis 
portera la mention « passable ». 


Art. 4 — L'examen oral de contrôle aura lieu à partir du 
16 septembre dans toutes les académies métropolitaines et, dans 
les autres centres, aux dates fixées par le ministre de l’éducation 
nationale. 


Art. 5. — Sont applicables à l’examen oral de contrôle de 
1960 les dispositions réglementaires relatives au baccalauréat 
de l’enseignement du second degré qui ne sont pas contraires 
à celles du présent décret. 


Art. 6. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 1° août 1960. 

ROGER FREY. 


Par le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
pour le Premier ministre et par délégation : 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 
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Autorisation aux écoles nationales de médecine et de pharmacie 
Amiens et de Poitiers d'organiser l'enseignement de la qua- 
trième année d'études médicales. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret du 10 février 1955 relatif aux écoles nationales 
de médecine et de pharmacie ; 
Vu l’avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 


supérieur, 


Arrête : 

Art. 1°. — L'enseignement de la quatrième année d’études 
médicales sera organisé dans les écoles nationales de médecine 
et de pharmacie d’Amiens et de Poitiers à compter du 1°" octobre 1960. 

Art. 2 — Les recteurs des académies de Lille et de Poitiers 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 10 juillet 1960. 

; Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Création d'un institut des spécialités industrielles 
de la faculté des sciences de l'université de Nancy. 





Par arrêté en date du 12 juillet 1960, est approuvée la délihé- 
ration du conseil de l’université de Nanty portant création d’un 
institut des spécialités industrielles de la faculté des sciences de 
cette université. 





Liste des écoles qui délivrent un diplôme d'ingénieur dispensant 
des certificats d'études supérieures de sciences exigés des candi- 
dats au diplôme d’‘ingénieur docteur. 


Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret du 19 mars 1948 relatif au diplôme d'ingénieur 
docteur, modifié par le décret n° 59-461 du 19 décembre 1959; 

Vu l’arrêté du 20 avril 1948 modifié fixant la liste des écoles qui 
délivrent un diplôme d'ingénieur dispensant des trois certificats 
d’études supérieures de sciences exigés des candidats au diplôme 
d'ingénieur docteur ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrête : ; 
Article unique. — L'article unique de l'arrêté du 20 avril 1948 
modifié est complété ainsi qu'il suit : 


« La liste des écoles qui délivrent un diplôme d'ingénieur dispen- 
sant des certificats d’études supérieures de sciences exigés des 
candidats au diplôme d'ingénieur docteur dans les conditions fixées 
D 1°" du décret du 19 mars 1948 susvisé est fixée comme 
suit : 


d'4.9 6 4 6. 0, (OUR D'RTE 5 


nique, chimie industrielle, biochimie, constructions mécaniques, 
constructions civiles) 
à Ecole centrale lyonnaise. 


« Ecole supérieure de chimie industrielle de Lyon », 
Fait à Paris, le 12 juillet 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE, 





Dénomination d'un centre d'apprentissage à Toulouse. 





Par arrêté en date du 12 juillet 1960, la dénomination Marie-Louise 
issart « Françoise » est attribuée au centre d’apprentissage F. 1048 
de Toulouse, 





Programme limitatif des épreuves orales du concours annuel 
2, re pour le recrutement de bibjiiothécaires (session 
e ). 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret du 16 mai 1952 modifié portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif aux statuts particuliers des bibliothécaires 
relevant du ministère de l’éducation nationale, des inspecteurs géné- 
er “x bibliothèques et du secrétaire général de la Bibliothèque 

onale ; 





Vu l'arrêté du 23 juillet 1952 modifié fixant l’organisation du 
concours annuel sur épreuves pour le recrutement de bibliothécaires, 
en application de l’article 11 du décret susvisé, 


Arrête : 


Art. 1°, — Le programme limitatif des épreuves orales du 
concours annuel sur épreuves pour le recrutement de bibliothé- 
caires est fixé ainsi qu’il suit : 

I — Organisation administrative et financière. 

Régime admimistratit et financier des bibliothèques gérées 
ou contrôlées par le ministère de l’éducation nationale, 

Recrutement aes personneis scentifique, technique et admi- 
nistratif des bibliothèques. Dispositions statutaires appli- 
cables à ces personnels. 


IL — Organisation technique des bibliothèques. 


Organisation des bibliothèques et des services de documen- 
tation en France et à l'étranger. 

Local et mobilier des bibliothèques publiques, en particulier 
des bibliotheques universitaires. Service public, service 
intérieur. magasins. 


III. — Accroissement des collections à titre gratuit et à titre onéreux. 


IV. — Moyens techniques de la documentation. Procédés de repro- 
duction photographique des documents. La micro-édition. 


Art. 2. — Le directeur général des bibliothèques est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. qui sera pubhé au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 13 juillet 1960, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Equivalence de certificats d'études supérieures 
avec un diplôme d'études supérieures de mathématiques. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 18 juin 1904 et l’arrêté du 26 juillet 1920 concer- 
nant le diplôme d’études supérieures exigé des candidats à l’agré- 
gation de mathématiques ; 

Le conseil supérieur entendu dans sa séance du 27 juin 1960, 


Arrête : 


Art. 1°. — Les certificats d’études supérieures suivants sont 
reconnus équivalents au diplôme d’études supérieures de mathémati- 
ques, en vue de l'inscription à l’agrégation de mathématiques : 


Aérodynamique et hydrodynamique supérieures. ’ 
Algèbre supérieure. 

Algèbre et théorie des nombres. 

Algèbre et topologie. 

Analyse supérieure. 

Analyse et calcul numérique. 

Astronomie II. 

Calcul automatique. 

Calcul numérique. 

Calcul des probabilités. 

‘Calcul des probabilités et physique mathématique, 
Calcul des probabilités et statistiques. 
Chronométrie théorique et pratique. 
Géometrie supérieure. 

Mathématiques approfondies. 
Mécanique analytique. 

Mécanique céleste, 

Mécanique céleste et théories physiques. 
Mécanique quantique. 

Mécanique physique et expérimentale. 
Mécanique supérieure. 

Physique théorique. 

Probabilités et statistique. 

Relativité. 

Théorie des fonctions et topologie. 
Topologie. 

Art. 2. — Le directeur général de l’organisation et des programmes 


scolaires chargé des enseignements classiques et modernes est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 18 juillet 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 
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| administrative du 
Commission pee personnel scientifique 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l'éducation nationale, 
Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 


général des fonctionnaires ; 
Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
publique et relatif aux commissions adminis- 
tratives paritaires et aux comités techniques paritaires ; 
Vu l'arrêté du 17 octobre 1953 portant création d’une commis- 
administrative paritaire du personnel scientifique des biblio- 
thèques, 


Arrêtent : 

Art. 1+7, — Les dispositions de l’article 2 de l’arrêté du 17 octobre 
1953 susvisé, portant création d’une commission administrative 
paritaire du personnel scientifique des bibliothèques, sont modifiées 
ainsi qu’il suit : 

« Art. 2. — La composition de cette commission est fixée ainsi 
qu’il suit :. 

« a) Représentants de l’administration : 

« Six représentants titulaires. 

« Six représentants suppléants. 

« b) Représentants du personnel : 

« Conservateurs en chef: deux titulaires ; deux suppléants. 

« Conservateurs : deux titulaires ; deux suppléants. 

« Bibliothécaires : deux titulaires ; deux suppléants. » 


Art. 2 — Le directeur général des bibliothèques de France est 
c é de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
L'inspecteur gênéral, conseiller technique, 
MARCEL REVERDY. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Répartition des classes fonctionnelles de secrétaires principaux 
de l'administration académique. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre de l'éducation 
nationale, 

Vu le décret n° 51-766 du 14 juin 1951, modifié par le décret 
n° 53-1202 du 28 novembre 1953, portant règlement d’administration 
ons À relatif au statut particulier des fonctionnaires de l’admi- 
nistra académique, et notamment son article 4 ; 

Vu la loi de finances pour 1960 n° 59-1454 du 26 décembre 1959 ; 

Vu le décret n° 59-1518 du 30 décembre 1959 portant répartition 
de crédits ouverts par la loi de finances pour 1960 ; 

Vu l'arrêté interministériel du 25 novembre 1959 portant répar- 
tition territoriale des classes fonctionnelles de secrétaires principaux 
de l'administration académique, 


Arrêtent : 


Article unique. — Le classement territorial des postes de secré- 
taires principaux de l’administration académique, fixé par l’arrêté 
interministériel susvisé du 25 novembre 1959, est modifié et com- 
plété comme suit : 

Première classe fonctionnelle. 


A compter du 1° janvier 1960. 


Rectorat de Paris. 
Rectorat de Besançon. 


Deuxième classe fonctionnelle. 


A compter du 1° janvier 1960, 
Créations : 
Rectorat de Lyon. 
Faculté des sciences de Paris, 
Faculté des sciences de Lyon. 
Suppression : 
Rectorat de Besançon. 
A compter du 1°" octobre 1960. 
Création : 
Inspection académique de la Sarthe. 
Suppression : 
Rectorat de Paris, 








Troisième classe fonctionnelle. 


A compter du 1°" janvier 1960. 
Créations : 
Rectorat de Paris. 
Rectorat de Clermont-Ferrand (I P. E. T.). 
Rectorat de Montpellier (L P. E. T.). 
Faculté de médecine de Bordeaux. 
Faculté de médecine de Lyon. 
Inspection académique du Cher. 
Inspection académique de Lot-et-Garonne. 
Suppressions : 
Rectorat de Lyon. 
Faculté des sciences de Paris. 
Faculté des sciences de Lyon. 
A compter du 1°" octobre 1960, 
Création : 
Inspection académique de l’Yonne. 
Suppression : 
Inspection académique de la Sarthe. 


Fait à Paris, le 26 juillet 1960, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
LOUIS CROS. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur générai de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
JEAN MASCARD,. 





Bibliothèques. 





Par arrêté en date du 17 juin 1960, Mme Lefebvre (Germaine), 
sous-bibliothécaire de 1'* classe, 1°" échelon (indice net 267), à 
bibliothèque universitaire de Paris, est admise, par ancienneté d'âge, 
à faire valoir ses droits à une pension de retraite proportionnelle à 
dater du 30 juin 1960. 


Par arrêté en date du 6 mai 1960, Mme Quarre (Madeleine), 
bibliothécaire de 6° échelon (indice net 410), à la bibliothèque muni- 
cipale classée de Dijon, est admise à faire valoir ses droits à une 
pension de retraite proportionnelle avec effet du 31 juillet 1960. 





Jeunesse et sports. 





Par arrêté en date du 7 juillet 1960, M. Harvois (Paul), délégué 
dans les fonctions de directeur, est muté, pour compter du 16 sep- 
tembre 1960, dans l'intérêt du service, du centre régional d’éduca- 
tion physique et sportive de l’académie de Caen, à Houlgate, au 
centre régional d’éducation pulaire de l'académie de Lille, à 
Lee en remplacement de M. Mace (Alfred), appelé à d’autres 
onctions. 


ROGERS 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Application du décret n° 56-585 du 12 juin 1956 à divers enseigne- 
ments et jurys d'examens ou de concours relevant du service des 
instruments de mesure. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’industrie, 


Vu le décret n° 56-585 du 12 juin 1956 portant fixation du régime 
général de rétribution des agents de l'Etat ou des personnels non 
fonctionnaires assurant, à titre d'occupation accessoire, soit une 
tâche d’enseignement, soit le fonctionnement de jurys d’examens ou 
de concours ; 

Vu le décret n° 60-583 du 20 juin 1960 fixant l’organisation et le 
fonctionnement de lécole supérieure de métrologie ; 

Vu larrêté du 12 avril 1951 portant application du décret n° 48-1879 
du 10 décembre 1948 à divers enseignements et jurys de concours 
ou d'examens relevant du service des instruments de mesure, 
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Arrêtent : 


1°. — Les cycles d’enseignement de l’école supérieure de 
métrologie sont classés dans les groupes prévus au titre Ie" du décret 
n° 56-585 du 12 juin 1956 susvisé, conformément aux indications du 
tableau ci-après : 
| 














— 
CLASSEMENT ME EE 
CATEGORIE DE PERSONNELS ENSEIGNANTS | née sd 
dans * prévu 
Ù * à l’article 4er, 
et de cycles d'enseignement. les groupes. 2e alinéa, 
de l'arrêté, 
Professeurs, conférenciers, répétiteurs 
et chefs de travaux pratiques du 
cycle d'enseignement du troisième 
degré sadressant aux ingénieurs 
élèves F service des instruments de 
EP PPT PE ee 5 Groupe 1. 85 p. 100. 
Professeurs, conférenciers, répétiteurs 
et chefs de travaux pratiques du cycle 
d'enseignement du deuxième degré 
s'adressant aux inspecteurs stagiaires 
du service des instruments de mesure. | Groupe Il. 70 p. 100. 
Professeurs, conférenciers, répétiteurs 
et chefs de travaux pratiques du 
cycle d'enseignement du premier 
degré s'adressant aux adjoints techni- 
ques stagiaires du service des instru- 
MONS d6 MROSUPrE. .... soso ose: Groupe TILL 70 p. 100. 











Les indemnités allouées aux différentes catégories de personnel 
enseignant énumérées ci-dessus sont fixées, pour chaque catégorie, 
par décision du directeur de l’école, prise après avis du conseil de 
perfectionnement. 

Le montant de ces allocations est déterminé dans la limite des 
taux maxima figurant à l’article 3 du décret du 12 juin 1956, et sans 
que la dépense budgétaire moyenne puisse excéder, dans certains cas, 
celle qui résulterait de l'application d’un taux unitaire moyen égal a 
un pourcentage du taux maximum tel qu’il figure audit tableau. 

Dans la limite des crédits spécialement ouverts à cet effet, les 
conférences inédites faites occasionnellement dans le cycle d’ensei- 
gnement du groupe 1 pourront être rémunérées forfaitairement sui- 
vant les taux fixés au paragraphe 2 de l’article 4 du décret du 
12 juin 1956 


. 2. — La majoration prévue à l’article 3 du décret n° 56-585 du 
12 juin 1956 pourra être accordée à certains professeurs du cycle 
d'enseignement du 3° degré lorsqu'ils mettent à la disposition des 
élèves un cours écrit répondant à la double condition suivante : 
ô Avoir fait l’objet d’une rédaction personnelle et complète du pro- 
esseur. 

N'avoir jamais été professé ou, à défaut et exceptionnellement, 
avoir fait l’objet d’un remaniement très important sur le fond. 

En tout état de cause, le nombre maximum de cours ou conférences 
auxquels la majoration fixée à l’A1linéa précédent sera susceptible de 
s'appliquer ne pourra excéder 20 p. 100 du nombre total des cours 
ou conférences professés au cours d’une même année scolaire dans 
le cycle d‘enseignement. 





Art. 3. — Conformément aux dispositions du dernier alinéa de 
l’article 6 du décret du 12 juin 1956 et à titre exceptionnel, le 
plafond de soixante fois le montant de l'indemnité de base: est 
porté à quatre-vingt-cinq fois en ce qui concerne le professeur chargé 
du cours de droit et du cours de législation des. amants va 
mesure. 


Art 4. — La correction des projets et rapports de voyage ou 
stage des élèves du cycle d’enseignement du 3° degré ouvrira 
droit, dans les conditions prévues à l’article 8 (3° alinéa) du décret 
n° 56-585 du 12 juin 1956, à une indemnité unitaire par projet, 
journal ou rapport fixée dans la limite d’un taux maximum de 
50 p. 100 d’une vacation d’oral. 

Pour chaque nature de projets, journaux ou rapports, le montant 
de l’indemnité sera fixé pour chaque session scolaire et en tenant 
compte de l’importance relative des projets, en pourcentage d'une 
vacation d'’oral fixé dans la limite du chiffre figurant à l’alinéa pré- 
cédent. Le directeur de l’école supérieure de métrologie arrêtera le 
+ + gg de cette indemnité après avis du conseil de perfectionne- 
ment. 

Les crédits nécessaires pour assurer les dépenses de correction 
prévues au présent article seront, en tout état de cause, calculés 
sur la base d’un taux moyen par projet ou journal égal à 30 p. 100 
du ne ed d’une vacation d’oral, telle qu’elle est fixée pour le 
groupe I. 


Art. 5. — Pour l’application des dispositions des articles 8 (2° alinéa) 
et 13 du décret susvisé du 12 juin 1956, les épreuves écrites des 
concours ou examens du service des instruments de mesure du 
ministère de l’industrie sont classées dans les groupes et réparties 
entre les différents taux conformément au tableau ci-annexé, 


Art. 6. — A titre exceptionnel et en vertu de la dérogation prévue 
à l’article 13 du décret susvisé, les correcteurs des épreuves écrites 
peuvent bénéficier, pour la préparation de certains sujets destinés 
aux candidats du concours d’entrée au cycle d’enseignement du 
2° degré de l’école supérieure de métrologie, d’une indemnité corres- 
pondant à la correction de : 

Vingt copies pour les compositions de mathématiques et de méca- 
nique ; 

Vingt copies pour les compositions de physique et d'électricité, 

Art. 7. — En application des dispositions du cinquième alinéa 
de l’article 14 du décret n° 56-585 du 12 juin 1956, les examinateurs 
appartenant aux services du ministère de l’industrie ne reçoivent 
aucune indemnité spéciale au titre des épreuves orales des nr 4 
de concours et d’examens visés au tableau annexé au présent arrêté. 

Art. 8. — L'arrêté du 12 avril 1951 est abrogé. 


Art. 9. — Le présent arrêté prendra effet à compter du 1°" novem- 
bre 1959 et sera publié au Journal officiel de la République fran- 


Fait à Paris, le.18 juillet 1960. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation ! 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
JEAN MASCARD. 

















TABLEAU 
LS | 
CLASSEMENT RÉPARTITION DES ÉPREUVES ÉCRITES 
JURYS DE CONCOURS ET D'EXAMENS dan 
les groupes. Taux n° 4. Taux n° 2 Taux a° 8. 
Jury du concours d'entrée au cycle d'ensei- I Composition française. Mécanique. Dessin industriel, 
gnement du 3° degré. Mathématiques. Electricité. 
Physique. 
Jury de l'examen de classement de sortie du I Mesures électriques. Unités, erreurs, normalisa- | Dessin industriel. 
cycle d'enseignement du 3° degré. Mesures de haute précision, tion. Législation S, L M, 
Droit. Résistance des matériaux. 
Jury du concours d'entrée au cycle d'ensei- Il Composition française, Mathématiques. Dessin industriel, 
gnement du 2 degré. Physique. 
Jury de l'examen de classement de sortie du Il Droit. Unités, erreurs, normalisa- | Dessin industriel. 
cycle d'enseignement du 2° degré. tion Législation S. L M. 
Mesnses électriques. 
Mesures de haute précision. 
Résistance des matériaux. 
Jury du concours d'entrée au cycle d'ensei- IL Composition française. Mathématiques. Orthographe. 
gnement du 1er degré. Physique. Dessin. 
Jury de l’examen de classement de sortie du III CT administra- | Droit. Procès-verbal. 
cycle d'enseignement du {er degré. | ve ou technique. 
nm — 
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Transport et distribution d‘énergie électrique. 


Par arrêté en date du 25 juillet 1960, sont déclarés d'utilité 
publique es travaux d'installation de la ligne à 225 KV Plessts- 
+ tétlilusnte sg (départements de Seine-et-Oise, Seine-et-Marne et 





Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 





Par arrêté MS 127/60 en date du 25 juillet 1960, sont incorporés 
à la liste des documents joints à l'arrêté n° 186/59 du 29 octobre 
1959 agréant pour être employé dans les mines grisouteuses |’ « appa- 
reillage électrique pour haveuse type M M 7833 », construit par la 
Société d'applications générales d’électricité et de mécanique, 6, ave- 
nue d'Iéna, à Paris (16‘), une notice descriptive et un plan définissant 
le montage d’un câble demi-souple pour commande à distance. 


Par arrêté MS 128/60 en date du 25 juillet 1960, sont incorporés 
À la liste des documents joints à l'arrêté n° 186/56 du 14 novembre 
1956 agréant pour être employée dans les mines grisouteuses la 
« prise de courant 200 À, 600 V, 7 broches type M M 6919 », construite 

la Société d'applications générales d’électricité et de mécanique, 
, avenue d’léna, Paris (16'), une notive deseriptive et un plan 
ent une modification de forme de la bride de fixation du 
socle. 


Par arrêté MS 129/60 en date du 25 juillet 1960, est agréée pour 

être employée dans les mines grisouteuses la « plaque intermédiaire 
pe PI-AFG ., construite par les Etablissements Merlin-Gerin, rue 
nri-Tarze, à Grenoble (Isère). 


Par arrêté MS 130/60 en date du 25 juillet 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « boîtier pour lampe de 
signalisation type L A », construit par les Etablissements Merlin-Gerin, 
rue Henri-Tarze, à Grenoble (Isère). 


Par arrêté MS 131/60 en date du 25 juillet 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « coffret de répartition, 
d'éclairage et d’appareillage type 03-1 », construit par les Etablis- 
sements Merlin-Gerin, rue Henri-Tarze, à Grenoble (Isère). 


ge + MS 132/60 en date du 25 juillet 1960, sont incorporés 
pour être employée dans les mines grisouteuses la « lampe au chapeau 
type L C 10, 3 M C, 12,5 », construite par la Société Elau, 155, bou- 
levard Haussmann, Paris (8°), un plan définissant une bague en 
lon à monter sur le phare et un plan définissant le remplacement 
sur le phare d’un joint en feutre par un joint en caoutchouc joints 
au présent arrêté. 

Les D tnt livrés postérieurement à la publication du présent 
arrêté devront être munis de la bague définie ci-dessus. 


Les appareils en service devront en être munis dans un délai de 
dix-huit mois. 


Les conditions d'emploi définies à l’article 3 de l’arrêté du 3 décem- 
bre 1949 sont complétées comme suit : 


& 


4° L'isolement du câble par rapport au couvercle de l’accumu- 
lateur doit être vérifié tous les trois mois à l’aide d’un dispositif 
convenable. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Validation r la retraite des services accomplis à temps complet 
en d'agent contractuel et auxiliaire par le personnel 
administratif et technique de l'institut national d'hygiène, 





Par arrêté en date du 20 juillet 1960, est autorisée la validation pour 
la retraîte, au titre de l’article L. 8 (3°) du code des pensions civiles 
et militaires de retraite, des services accomplis à temps complet en 
qualité d'agent contractuel et auxiliaire par 1e personnel adminis- 
tratif et technique de l'institut national d’hygiène depuis sa création. 





documents joints à l’arrêté du 3 décembre 1949 agréant 





——— 


Homologation d'appareils de radiologie et d'électricité médicale, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'arrêté interministériel du 27 juin 1952 relatif aux règles 
concernant les techniques d’établissement et d'installation des appa- 
reils de radiologie, d’actinologie et d'électricité médicale à l’usage 
des collectivités publiques, des établissements à caractère sanitaire 
qui en relèvent, des formations des services de santé aux armées 
et des établissements sanitaires des territoires d'outre-mer ; 


Sur proposition du comité de contrôle des appareils de radiologie 
et d'électricité médicale siégeant auprès de l’union technique de 
l'électricité et après avis favorable de la commission interministérielle 
de normalisation du matériel médico-chirurgical et électro-chirurgical, 


Arrête : 


Art. 1°". — Il a été procédé à l’homologation sous les numéros 
ci-après des prototypes d’appareils ci-dessous désignés dont les 
caractéristiques techniques répondent aux conditions déterminées 
par l’article 1°" de l’arrêté interministériel du 27 juin 1952 : 














— } 
 SIGNATIO 
COXSTRUCTEUR PAPER EESS UTILISATION 
de l'appareil. 
Etablissements Fritz Générateur SR 600. Radiodiagnostic 
Hofmann, représen- 532-LN-60. 


tés par la société 
R. A  Brissot, 183, 
rue des Pyrénées, 
Paris (20e), 








Etablissements Mui 
lard, représentés 
par la société R, A : 

Brissot, 183, rue des | 


Tube Guardian 125 Radiodiagnostic 
type MX 2%, 533-OR-60, 








Radiodiagnostic 


Pvrénées, Paris su 
534-1V-60, 


(20e). 


Gaine Guardian 125 
type MX 015. 








Radiodiagnostic 
239-NE-60, 


Etablissements G. 
Massiot, 37 bis, rue_ 
de Belfort, Courbe- 
voie (Seine). 


Générateur Novadyne 
modèle K. 











Appareil à basse fré- 
quence à courant 
galvanique e. fara- 
dique 536-1 A-60 


Etablissements G. Du- 
flot, 21 bis, rue des 
Plantes, Paris (14°). 


Electrostat S 50 B. 














Hell ge Multiseriptor 
types 9 400// 
et 9 400/6, 


Electrocardiograpae 


Fritz Hellige, repré- 537-TO-60, 


senté par la société 
Helige-France, 88, 
route de Bischwil- | 








Heïlige-Multiscriptor 


Electrocardiographe 
types 9 400 T/2 538-T 


ler, Schiltigheim U-60. 


(Bas-Rhin). 








et 9 400 T/3. 

Société Chenaille et |! Générateur T. P. 100. Radiodiagnostic 
Raulot-Lapointe, 15, 5939-AË-60. 
rue Dantan, Saint- 

Cloud (seine-et-Oi- 
se) 

Etablissements Lafor- | J L. 358 (haute pro- Cabine 
ge, 88, boulevard de tection aux tensions pour radiodiagnostic 
la Mission - Mar inférieures ou éga- 540-TN-60. 
chand, Courbevoie les à 90 KV). 

(Seine). 








Radiodiagnostic 
Securix 80 (avec tube 541-ES-60. 


Diagnolix HD 130). 


Compagnie générale 
de radiologie, 34, 
boulevard de Vaugi- 
rard, Paris (15°). 


À Bloc radiogène 





Générateur 


Radiodiagnostic 
Vincennes. :R-6 


512-ER-60. 
—— —— 











Art. 2. — Le présent arrêté paraîtra au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 27 juillet 1960, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général de la santé publique, 
D' AUJALEU. 
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Comité consultatif des jardins d'enfants. 





Par arrêté du 5 juin 1960, sont nommés, pour trois ans, membres 
du comité consultatif des jardins d’enfants : 


Au titre de représentants 
des centres de formation de. jardinières d'enfants. 


Mlle Rety, secrétaire générale de l’association des centres de for- 
mation de jardinières éducatrices. 

Mme Nicolle (sœur Louis-Dominique), 
jardinières d’enfants de Lille. 

Mme Gillet, directrice du cours Montessori, à Paris. 


directrice de l’école de 


Au titre de jardinières d'enfants en exercice. 
Mile Montreuil, présidente de l’association des jardinières d’en- 


fants. 
Mlle Manaute, directrice de jardins d'enfants, à Paris. 


Au titre de représentant de l'union nationale 
du jardin d'enfants français. 


Mme Girard, présidente de cette union. 


Au titre de médecin pédiatre. 


M. le docteur Huber, secrétaire général du comité national de 
l'enfance. 


Au titre de médecin spécialiste de la psychologie de l'enfant, 


M. le docteur Berge, directeur du centre psycho-pédagogique du 
lycée Claude-Bernard. 


Au titre de représentant 4 
de l'union nationale des associations familiales. 


Mme Boccon-Gibod. 





Inspection de la population et de l'action sociale. 





Par arrêtés en date du 6 juillet 1969, l’honorariat est conféré : 


Dans le grade d’inspecteur principal de la population et de l’action 
sociale de classe exceptionnelle à M. Pontal (Gaston), précédemment 
directeur départemental de la population et de l’action sociale de la 
Loire, admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
1°" mars 1960. 


Dans le grade d’inspecteur principal de la population et de l’action 
sociale de classe normale à M. Douvier (Joseph), précédemment 
inspecteur principal de la population et de l’action sociale de classe 
normale dans le département du Bas-Rhin, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 4 mai 1960 


Dans le grade d’inspecteur divisionnaire de la population et de 
l’action sociale à M. Logier, inspecteur divisionnaire de la popula- 
tion et de l’action sociale à l’échelon fonctionnel, précédemment 
directeur départemental de la population et de l’action sociale de 
l'Hérault, admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 1° juillet 1960. 


Par arrêté en date du 7 juillet 1960, M. Alfandari (Elie), inspec- 
teur de la population et de l’action sociale, en service détaché, 
est radié du corps des fonctionnaires de la population et de 
l’action sociale, avec effet du 1° novembre 1959. 


Par arrêté en date du 15 juillet 1969, M. Montagnon (Emile), 
inspecteur de la population et de l’action sociale, en service 
détaché, est promu, avec effet du 1° avril 1960, inspecteur 
principal et placé, à compter de la même date, au 1° échelon 
de ce grade. 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 26 juillet 1960, M. Faure (Adolphe), commis 
pal de 8° échelon des services extérieurs du ministère de 
santé publique et de la population, est placé en position de 
hement pour la période du 1°" novembre 1959 au 1°" novembre 
1960, en vue d’exercer les fonctions de chef d'équipe professionnel 
de 2 catégorie stagiaire au centre hospitalier d’Aurillac, 


—+ 0e —_ 











MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-670 portant établissement des statuts types des sociétés 
mutualistes, des sociétés mutualistes d'entreprises ou interentre- 
prises et des unions de sociétés mutualistes et rendant obligatoires 
certaines dispositions desdits statuts. 





Rectificatif au Journal officiel du 12 juillet 1960 : 

Page 6400, 2° colonne, article Los 2° — au lieu de: « disposi- 
tions des statuts types visés. », lire : « … dispositions des statuts 
visées. ». 


Page 6404, 2° colonne, renvoi (21), au lieu de: « … donnée après 
avis du conseil supérieur de la mutualité », lire: « … donnée après 
ee de la section permanente du conseil supérieur de la mutua- 
ité ». 

Page 6409, 1'° colonne, section 2, paragraphe 1°", 12° ligne, au lieu 
de: « open le règlement intérieur éventuellement établi 
à ratifier…. lire: « n-aperpd le règlement intérieur éventuelle- 
ment établi ei ratifier.…. 

Page 6414, 2° colonne, renvoi (56), avant-dernière ligne, au lieu de: 
« dont les montants », lire: « dont le montant ». 

Page 6415, 2° colonne, 2: ligne, au lieu de : « l’organisation de leur 
services », lire: « l’organisation de leurs services » ; renvoi (65), 
ligne antépénultième, au lieu de : « … de prestation », lire : « … de 
prestations ». 





Extension de deux accords intervenus dans les industries de tissages 
de soieries de la région du Sud-Est. 





Le ministre du travail, 


Sur le rapport du maître des requêtes au conseil d’Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, 

Vu les articles 31 et suivants du livre 1°" du code du travail, et 
notamment les articles 31 j, 31 k et 31 v modifié : 

Vu l’arrêté du 17 décembre 1951 portant extension de la conven- 
tion collective nationale de l’industrie textile du 1° février 1951 
et de divers annexes et avenants ; 

Vu l'arrêté du 7 octobre 1952 portant notamment extension de 
lPaccord du 5 juin 1952 portant application de la convention collec- 
tive nationale de lindustrie textile au personnel ouvrier des 
tissages de soierie et de la convention collective des employés, 
+ yéMEe agents de maîtrise et assimilés de la soierie du 9 juin 


Vu l'arrêté du 28 mars 1960 portant extension de l'accord du 
6 mars 1958 concernant les zones de salaires, de l'accord du 
28 mars 1958 relatif au travail en double équipe dans les tissages 
de soierie, de l’avenant n° 1 du 20 juillet 1959 et l’avenant n° 2 
du 19 décembre 1958 à la convention collective des employés, 
techniciens et agents de maîtrise de la soierie du 9 juin 1952 ; 

Vu l’avenant n° 3 du 20 juillet 1959 à la convention collective des 
employés, techniciens et agents de maîtrise de la soierie ; 

Vu l'avenant n° 2 du 9 février 1960 à la convention collective 
des ouvriers et ouvrières des tissages de soierie ; 

Vu les demandes d'extension présentées par ‘les organisations 
signataires ; 

Vu l’avis publié au Journal officiel du 13 mai 1960; 

Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ; 

Vu l'avis motivé de la commission supérieure des conventions 
collectives (section spécialisée), 

Arrête : 

Art. 1°". — Sont rendues obligatoires les dispositions : 

De l’avenant n° 3 du 20 juillet 1959 à la convention collective 
des employés, techniciens, agents de maîtrise et assimilés de la 
soierie, pour tous les employeurs et travailleurs compris dans le 
champ d’application territorial et professionnel défini par l’article 2 
dudit avenant ; 

De l'avenant n° 2 du 9 février 1960 à la convention collective 
des ouvriers et ouvrières des tissages de soierie, pour tous les 
employeurs et travailleurs compris dans le champ d’application 


territorial et professionnel fixé par l’accord du 6 mars 1958 étendu 
par arrêté du 28 mars 1960 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions des accords 
susvisés est faite à dater de la publication du présent arrêté 
pour la durée et aux conditions prévues par la convention collec- 
tive nationale du 1°" février 1951 et par lesdits accords, 


Art, 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
w.. du travail et de la main-d'œuvre, est chargé de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française ainsi que les textes dont l'extension est réalisée 
en application de l’article 1°". 


Fait à Paris, le 22 juillet 1960. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 


directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. . 








| 
fl 
| 
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|! 
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AVENANT N° 3 DU 20 JUILLET 1959 


À LA CONVENTION COLLECTIVE DES EMPLOYÉS, TECHNICIENS, AGENTS DE 
ET ASSIMILÉS DE LA SOIERIE DU 9 JUIN 1952 PORTANT INSCRIP- 
AU RÉGIME COMPLÉMENTAIRE DE RETRAITE ÉTABLI PAR L'AVENANT 
À CETTE MÊME CONVENTION DES E. T. A. M. ASSIMILÉS AUX CADRES 
L'APPLICATION DE LA CONVENTION DU 14 MARS 1947 (ET DONT LE 
COEFFICIENT DE QUALIFICATION EST SITUÉ ENTRE 300 ET 360) 


ii 





Entre le syndicat des fabricants de soieries et tissus de Lyon, 
D'une part ; 
Le comité régional textile du Sud-Est C. F. T. C.; 
La fédération nationale des travailleurs du textile C. G. T., syn- 
dicats Lyon et région ; 
Le syndicat C. G. T.-F. O., 


D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit : 


Art. 1°", — Les collaborateurs dont les fonctions sont définies en 
annexes à la convention collective du 9 juin 1952 (annexes 1 et 1 bis 
| pd les employés, 2 et 2 bis pour les agents de maîtrise, 3 pour 

employés des usines) et qui sont inscrits au régime de retraite 
de la convention du 14 mars 1947 en vertu de l’article 4 bis de 
cette convention, c’est-à-dire dont le coefficient de fonctions est 
égal ou supérieur à 300, bénéficieront du régime de retraite établi 
par l’avenant n° 1 à la convention collective des employés, techni- 


* ciens et agents de maîtrise de la soierie du 9 juin 1952 pour la 


e de leur rémunération inférieure au plafond de cotisations à 
té sociale. 


Art. 2. — Le champ d'application territorial du présent avenant 
est identique à celui défini par l’article 10 de l’avenant n° 1 à cette 
convention collective. 


Art. 3. — Les es signataires du présent avenant demandent, 
en conséquence, à l’'U. N. L KR. S. une autorisation de dérogation 
aux —— édictées par le paragraphe b de l’article 2 de son règle- 
men 

Les employés, techniciens ou agents de maîtrise répondant aux 
conditions ci-dessus seront immatriculés au régime de l’U. N. L R.Ss. 
ss leur salaire donnera lieu aux cotisations de l’employeur et au 
récompte dans la limite du plafond des cotisations à la sécurité 
sociale et et à compter du premier jour du trimestre civil qui suivra 
autorisation de dérogation accordée par l'U. N. L R. S. 


Art. 4 — Le présent avenant sera déposé au conseil des 
prud'hommes de la ville de Lyon. 

L'extension en sera demandée conformément à l’article 1° de la 
loi du 11 février 1950. 


Fait à Lyon, le 21 juillet 1959. 
(Suivent les signatures.) 


AVENANT N° 2 DU 9 FEVRIER 1960 


À LA CONVENTION COLLECTIVE DES OUVRIERS ET OUVRIÈRES 
DES TISSAGES DE SOIERIES DU 5 JUIN 1952 





Régime de retraite complémentaire. 


Art. 1. — En application de l’article 5 de l’avenant n° 7 à la 
convention collective nationale de Findustrie textile instituant un 
régime de retraite complémentaire pour le personnel des textiles 
naturels, les organisations syndicales soussignées ont convenu, dans 
le cadre de la convention collective des tissages de soieries, de 
confier la gestion du régime de retraite dés ouvriers et ouvrières 
de la soierie à la caisse de retraite et de prévoyance des salaires 
du textile du Sud-Est (Carep), institution agréée par l’U.N.LR.S. 
sous le n° 40 et par arrêté ministériel du 21 août 1958 (Journal 
officiel du 27 août 1958). 


Art. 2. — Le régime de retraite prendra effet à compter du 
1 janvier 1960. 


Fait à Lyon, le 9 février 1960. 
Suivent les signatures des organisations ci-après : 
Syndicat des fabricants de soieries et tissus de Lyon. 


Comité régional des syndicats textiles du Sud-Est C. F. T. C. 


Fédération des travailleurs du textile de France et des pays 
d’outremer C. G. T. pour les 9 et 10° régions. 


C. G. T.-Force ouvrière. . 





Commission nationale de conciliation. 





Par arrêté en date du 22 juillet 1960, est nommé membre titulaire 
de la commission nationale de conelliation, au titre de représentant 
des employeurs : 

M. Dailey (Raymond), en remplacement de M. Delfarguiel, décédé. 








——— 


Contrôle général de la sécurité sociale. 


Par arrêté du 26 juillet 1960 M. Bridier (Pierre), contrôleur 
général de la sécurité sociale de 1'* classe (3° échelon, indice net 600, 
indice brut 885), est détaché en qualité de directeur @e l'institut 
national de sécurité pour la prévention des accidents du travail 
et des maladies professionnelles, pour une période de cinq ans au 
maximum, à compter du 1°" jafvier 1960, dans les conditions fixées 
par l’article 1° (4°) du décret n° 59-309 du 14 février 1959. 


a eo  — on) 











MINISTERE DE L'’ACRICULTURE 


Décret n° 60-782 du 30 juillet 1960 relatif aux frais médicaux 
de cures thermales exposés par les assurés sociaux agricoles. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du travail et 
du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37 ; 

Vu le code rural, et notamment l’article 1038 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de 
finances pour 1959 ; 

Vu la décision du Conseil constitutionnel en date du 8 juil- 
let 1960 ; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — L'article 8-I de l’ordonnance du 30 décembre 1958 
susvisée est abrogé. 


Art. 2. — Les frais visés à l’article 1038 du code rural ne 
comprennent, en ce qui concerne les cures thermales, que les 
frais de surveillance médicale desdites cures et les frais de 
traitement dans les établissements thermaux. 


Art. 3. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre du travail, le ministre 
de la santé publique et de la population et le secrétaire d’Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 30 juillet 1960. 
ROGER FREY. 


Par le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
pour le Premier ministre et par délégation : 


Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 26 juillet 1960, Mme Renée Gauthier, secrétaire 
sténodactylographe des cadres tunisiens, intégrée à compter du 
19 août 1955 dans le cadre des secrétaires sténodactylographes de 
l’agriculture, est placée en position de détachement auprès du 
ministère des affaires étrangères, au titre des services français 
de Tunisie, pour la période du 1°" juillet 1956 au 19 août 1959 
inclusivement. 


Au cours de cette période, Mme Gauthier détient, en qualité de 
secrétaire sténodactylographe au ministère de l’agriculture, les 
échelons suivants : 


Du 1°" juillet 1956 au 30 septembre 1956 : 2° échelon (indice net 170); 

Du 1° octobre 1956 au 23 avril 1958 : échelle 5 C, 4 échelon 
(indice brut 195) ; 

Du 24 avril 1958 au 19 août 1959: échelle 5 C (indice brut 210) 
(régularisation). 








— + 0 + 
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CONSEIL CONSTITUTIONNEL 








Décisions du 8 juillet 1960. 





Le Conseil constitutionnel, 


Saisi le 27 juin 1960 par le Premier ministre, dans les conditions 

prévues à l’article 37, alinéa 2, de la Constitution, d’une demande 

t à voir déclarer le caractère réglementaire des dispositions 

de l'article 8 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 
t loi de finances pour 1959; 

Vu la Constitution, notamment ses articles 34, 37 et 62; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur 
le Conseil constitutionnel, notamment ses articles 24, 25 et 26; 

Vu le code rural, notamment son article 1038 ; 

Considérant qu'aux termes de l’article 34 de la Constitution « la 
loi détermine. les principes fondamentaux de la sécurité sociale » ; 
que, par principes fondamentaux de la sécurité sociale au sens de 
la disposition précitée, il y a lieu d'entendre non seulement les 

incipes fondamentaux du régime général de la sécurité sociale 
défini au codde de la sécurité sociale, mais encore ceux applicables 
aux différents régimes particuliers de prévoyance, et notamment 
aux assurances sociales agricoles qui font l’objet des dispositions 
du chapitre IL du titre II du code rural; 

Considérant que, si au nombre de ces principes fondamentaux 
doit être comprise la détermination des catégories de prestations 
que comporte l’assurance maladie, il appartient au pouvoir régle- 
mentaire de définir, pour chacune de ces catégories, la nature 
exacte des prestations dont il s’agit ; 

Considérant que l’article 8 de l’ordonnance du 30 décembre 1958 
portant loi de finances pour 1959 se borne à définir l’une des catégo- 
ries de prestations visées à l’article 1038 du code rural, à savoir 
« les frais d’hospitalisation et de traitement dans les établissements 
de cure », comme ne comprenant pas « les trais de toute nature 
afférents à des cures thermales ou climatiques » : 

Considérant que cette disposition n’a pas pour effet de mettre en 
cause le principe fondamental de la détermination des catégories 
de prestations ci-dessus rappelé, mais seulement d’en préciser la 

dans un cas particulier ; que, par suite et en vertu de l’arti- 
cle 37 de la Constitution, elle ressortit à la compétence du pouvoir 
réglementaire, 


Décide : 


Art. 1°, — Les dispositions de Varticle 8 de l'ordonnance 
n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959 


ont un caractère réglementaire. 
Art. 2. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. S 
Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 
8 juillet 1960. 


Le Conseil constitutionnel, 


Saisi le 27 juin 1960 par le Premier ministre, dans les conditions 
prévues à l’article 37, alinéa 2 de. la Constitution, d’une demande 
tendant à voir déclarer le caractère réglementaire des dispositions 
de l’article 6-II de l’ordonnance n° 58-1453 du 31 décembre 1958; 

Vu la Constitution, notamment ses articles 34, 37 et 62; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur 
le conseil constitutionnel, notamment ses articles 24, 25 et 26; 

Vu le code civil ; 

Vu la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, ensemble 
le décret n° 54-958 du 14 septembre 1954 ; 

Considérant que l’article 6 - II de l’ordonnance du 31 décembre 1958 
soumis à l’examen du conseil a pour objet de prévoir les cas dans 
4 il pourra être dérogé à la disposition édictée par l’article 33 
de loi du 28 octobre 1946 relative à la réparation des dommages 
de guerre et selon laquelle « l’acquéreur d’un bien sinistré et du 
droit à indemnité qui y est attaché, est tenu de reconstituer un 
bien semblable au bien détruit et au même emplacement » ; qu’une 
telle disposition, eu égard à son objet, ne saurait être regardée 
comme relevant du domaine réservé à la loi qu’autant qu’elle mettrait 
en cause les « principes fondamentaux du régime de la propriété » 
visés à l’article 34 de la Constitution et plus précisément le principe 
de la libre disposition de son bien par tout propriétaire ; 

Considérant que ce principe fondamental doit être apprécié dans 
le cadre des limitations de portée générale qui y ont été introduites 
par la législation antérieure à la Constitution pour permettre cer- 

es interventions de la puissance publique jugées nécessaires, dans 
l'intérêt national, sur le plan économique et social ; que, s’agissant 
spécialement de réparation des dommages de guerre, les pou- 
voirs publics ont pu ainsi, sans mettre en cause l'existence du prin- 
cipe ci-dessus mentionné, limiter son champ d’application en impo- 
sant certaines conditions à la cession de l’indemnité de reconstitution 
des biens détruits ; 

Considérant que les dispositions susrappelées de l’article 6-II de 

c nance du 31 décembre 1958 se bornent à faire application du 

ainsi défini sans y apporter d’altération nouvelle ; qu’elles 
ne sauraient dès lors être regardées comme entrant elles-mêmes 
dans ie domaine réservé à la loi par l’article 34 de la Constitution 
et qu'il y a lieu de déclarer leur caractère réglementaire, 





Décide : 

Art. 1‘. — Les dispositions de l’article 6-II de l’ordonnance -du 
31 décembre 1958 modifiant et complétant la loi du 28 octobre 1946 
sur les dommages de guerre, ont un caractère réglementaire. 

Art. 2. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 
8 juillet 1960. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





SENAT 





Avis de concours pour l'emploi de secrétaire des débats, 





Un concours pour l'emploi de secrétaire des débats au Sénat 
aura lieu à partir du 1°" octobre 1960. 


Ce concours comportera les épreuves suivantes : 


Deux lectures durant chacune un quart d’heure, l’une d’un 
discours politique, l’autre d’un discours financier, seront faites suc- 
cessivement. Les candidats prendront des notes à partir desquelles 
ils rédigeront en une heure et quart, en style direct, une analyse 
du discours qu’ils auront entendu. 

Ceux qui seront déclarés admissibles aux épreuves précédentes 
seront appelés à faire pendant quelques jours le même service que 
les secrétaires des débats. 


Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d’entrée à l’école 
nationale d’administration. 

Ils doivent, d’autre part, justifier qu’ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de 
vingt ans et de moins de trente ans au 1°’ novembre 1960. 

Cette limite d’âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge. ; 

Toutefois, les candidats âgés de moins de quarante et un ans 
au 1°" novembre 1960 et ayant appartenu aux cadres de l’adminis- 
tration de l’ancienne Assemblée de l’Union française seront égale- 
ment admis à concourir Cette dernière limite d’âge n’est suscep- 
tible d’aucune bonification. 


Tout candidat doit déposer, avant le 26 septembre 1960 inclus, 
au secrétariat général de la présidence du Sénat, une demande 
manuscrite accompagnée des documents suivants : 


1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

É Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées confor- 
mes) ; 

4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités antérieures 
attestées par des certificats de travail ; 

5° Une note indiquant sa situation de famille ; 

6° S'il est du sexe masculin, un certificat de position militaire 
établissant “qu’il a satisfait définitivement aux prescriptions des 
lois sur le recrutement en ce qui concerne le service actif en temps 


de paix. : 


L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les 
candidats retenus après les épreuves d’admissibilité seront convo- 
qués par le médecin chef à une date qui sera fixée ultérieurement, 

Toutefois, le médecin chef recevra, à partir du 15 septembre 
1960, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix-sept heures 
ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient être fixés sur 
leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux épreuves 
d'admissibilité. 

La décision du médecin chef n’est pas susceptible d’appel. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux can- 
didats par M. Désiré-Jacques Toupance, directeur du service des 
comptes-rendus analytiques, chaque jour au Sénat à partir du 
15 ee me 1960, de dix-sept heures à dix-neuf heures, ou sur 
rendez-vous. 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur. 





Un concours pour le recrutement d’un administrateur au Sénat 
aura lieu à partir du 7 octobre 1960. 

Ce concours comportera des épreuves d'admissibilité et des 
épreuves d’admission. ; 


A. — Epreuves d'admissibilité (7 et 8 octobre 1960). 


IL — Composition sur un sujet se rapportant à l’évolution géné:- 
rale des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux, depuis 
le milieu du xvir siècle (durée : quatre heures, coefficient 4), 
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IL — Composition de droit constitutionnel portant sur les prin- 
cipes généraux du droit constitutionnel, l’histoire constitutionnelle 
de la France de 1789 à nos jours, les ‘libertés publiques, le droit 
constitutionnel de la République et de la Communauté (Constitution 
— m ee 1958 et textes en découlant) (durée : trois heures, coeffi- 


IIL — Deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
ci-après : 


Droit administratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures ou 
de travaux publics, domaine public et domaine privé, statut de la 
fonction publique). 

Principes généraux de l’organisation judiciaire. 

Législation financière et fiscale : budget de l’Etat, préparation, vote, 
exécution, règlement, contrôle, cour des comptes, ordonnateurs et 
comptables ; impôts de l'Etat et ressources des collectivités locales. 

Législation sociale (principes généraux de la législation du travail 
et du droit de la sécurité sociale (durée : trois heures, coefficient 3). 


IV. — Epreuve de langue vivante consistant dans la traduction 
en français d’un texte écrit dans une des langues étrangères ci-après, 
au choix du candidat : 


Allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, russe (pour la langue 
arabe seulement les candidats pourront utiliser un dictionnaire) 
(durée : une heure, coefficient 1). 


B. — Epreuves d'admission (date fixée ultérieurement). 


L — À à interrogation orale, précédée d’une préparation d’une 
heure, une des matières faisant l’objet des épreuves IL et III 
d'admissibilité (coefficient 3). 


IL — Des interrogations orales de culture générale, suivies d’une 
conversation avec le jury (coefficient 3). 


III — Etablissement d’un texte législatif (coefficient 1). 


IV. — Elaboration d’un tableau d’après des données de statis- 
tiques économiques (coefficient 1). 


Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d’entrée à l’école 
nationale d’administration. 

Ils doivent d’autre part justifier qu'ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de vingt 
ans et de moins de trente ans au 1° novembre 1960. 


Cette limite d'âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge. 

Toutefois les candidats âgés de moins de quarante et un an au 
1** novembre 1960 et ayant appartenu aux cadres de l’administration 
de l’ancienne assemblée de l'Union française seront également admis 
à concourir. Cette dernière limite d'âge n’est susceptible d’aucune 
bonification. 

Tout candidat doit déposer, avant le 3 octobre 1960, au secrétariat 

de la présidence du Sénat, une demande manuscrite, 
précisant la langue vivante dans laquelle il désire être interrogé et 
accompagnée des documents suivants : 

1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

3° Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées 
conformes) ; 

4* Une note indiquant ses autres titres et ses activités anté- 
rieures attestées par des certificats de travail ; 

5° Une note indiquant sa situation de famille ; 

6° S'il est du sexe masculin, un certificat de position militaire 

t qu’il a satisfait définitivement aux prescriptions des lois 
sur le recrutement en ce qui concerne le service actif en temps de 


L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les can- 
didats retenus après les épreuves d'admissibilité seront convoqués, 
par le médecin chef, à une date qui sera fixée ultérieurement. 

Toutefois, le médecin chef recevra, à partir du 15 septembre 1960, 
tous les jours, sauf les lundis et samedis de quinze heures à dix-sept 
heures ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient être 
fixés sur leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux 
épreuves d’admissibilité, 


La décision du médecin chef n’est pas susceptible d’appel. 


En application de article 34 du règlement intérieur, sont admis 
à , sans conditions d’âge ni de diplômes les administra- 
teurs adjoints comptant au minimum six ans de services effectifs 
dans les cadres du Sénat. 


Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candidats 

se présenteront au us général de la présidence, palais 

15, rue de Vaugirard (métro: Odéon) tous les 

jours (samedi compris) de onze heures à midi et (sauf le samedi) 
de 0 cg heures à dix-huit heures. 





+0 +— 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 








Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8*}, 
a fait paraître dans la semaine du 25 juillet au 30 juillet 1960 : 


IL. — Notes et études documentaires. 


N° 2684. — Aperçu sur les finances publiques et la RE gp — 
en Grande-Bretagne........................ 


N° 2685. — Aperçu sur l’économie des pays d'Amérique 
latine. — Première partie: Production pri- 
maire et exportations...................... 0,80 NF, 


Abonnement : six mois, 57,50 NF ; un an, 108 NF. 


II. — Articles et documents. 
(Bulletin d’informations et de presse internationale.) 


N° 0976. — 1. Frectmes d'actualité. — La situation dans l’ex-Congo 
ge. 

2. Faits et opinions. — EUROPE OCCIDENTALE : La question 
du Haut-Adige (Tyrol du Sud). — Les mouvements 
de population à Berlin-Ouest. — La Sardaigne, 
banc d’essai de l'O. E. C. E. 


N° 0977. — 1. PERS d'actualité. — La situation dans l’ex-Congo 
Ige. 

2. Faits et opinions. — AMÉRIQUE LATINE : L'activité des 
pays communistes en Amérique latine. — Les rela- 
tions entre le Vénézuela et VU. K. S. S. — Les 
élections présidentielles en Bolivie. 


N° 0978. — 1. Problèmes d'actualité. — 1: Les entretiens franco- 
Dre — Il: Le conseil de sécurité et l’affaire 
u KR. B.4 


2. Faits et opinions. — ORIENT-OCCIDENT : L'agriculture 
chinoise. — La Chine va-t-elle peupler le monde? 
— Les « Cent fleurs » et la suite. — Les réfugiés 
thibétains au Sikkim. — Les « Pantchaiats », forme 


de lautogestion en Inde. — Pour donner des 
métiers aux réfugiés arabes de Palestine. — La 
situation politique en Turquie, — La Yougoslavie 
et la République arabe unie. 

CT CRT PS 0,75 NF, 


mn gl six mois (75 numéros), 42 NF ; un an (150 numéros), 
7 | 


III. — Choniques étrangères. 
(Bulletins mensuels sur les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, 
VU. R. S. S., l'Allemagne, l'Espagne et l'Italie.) 


N° 190, — Allemagne. — La politique étrangère de la République 
fédérale. — Les congrès de réfugiés. — Les confé- 
rences de districts en Allemagne orientale. 


N° 269, — Etats-Unis. — L'Extrême-Orient. — Cuba. — L'élection 
présidentielle. 


Eé'hialed;;:;17.1:/2.0115/8 0,70 NF, 


Abonnement à chacune des six Chroniques étrangères : six mois, 
4 NF ; un an, 7 NF, 


Abonnement à l’ensemble des six bulletins: six mois, 20,50 NF; 
un an, 39 NF. 


IV. — Problèmes économiques. 


(Publiés en collaboration avec l’Institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


Sélection hebdomadaire de la presse française et étrangère. 


N° 656 du 26 juillet 1960 : 


Parmi les articles publiés : L'évolution comparée des systèmes 
économiques de l'Ouest et de l'Est. — Le marché des capi: 


taux de 1945 à 1959 (fin). — Les problèmes démographiques 
en Chine, — L'économie italienne en 1959. — La réalisation 
du plan manie polonais en 1959, — La Libye, un désert 

Le numéro.....ss.siscurc..e 0,70 NE 


Abeusement : six mois (26 numéros), 18 NF; un an (52 numéros), 


riche en 
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V. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


N° 636 du 30 juillet 1960. — A la rubrique « Variétés statistiques » : 


1. La mortalité attribuée à l’alcoolisme en 1959. 
2. Etat des crédits en fin de trimestre. 


D Es tete irons 1 NF. 


Abonnement : un an (52 numéros), 16 NF. 


VI. — Divers. 


Monographies agricoles départementales. 
- (Editées en collaboration avec le ministère de l’agriculture.) 


Dans chaque monographie sont examinés : 
1° Milieu naturel ; 2° milieu humain ; 3° structure foncière : 4° pro- 
duction agricole ; 5° forêts et produits forestiers ; 6° organi- 
sation administrative et professionnelle ; 7° efforts fournis 
pour améliorer la production. 
Chaque étude est complétée par une carte et des tableaux statis- 


ues. , 
Vient de paraître : Le Gers. 

Chaque monographie brochée, format 21 X 27 : prix, 5,20 NF ; franco, 
5,50 NF. 


Ouvrages édités par le secrétariat général de la section française 
à l'exposition universelle et internationale de Bruxelles de 1958. 


Entretiens et conférences donnés à l’auditorium du pavillon de 
la France à l’exposition de Bruxelles d’avril à octobre 1958. 


Broché, 415 pages, format 16 X 22,5: prix, 12 NF ; franco, 12,60 NF. 

Rapport général sur la participation française à l'exposition de 
Bruxelles. 

Broché, 550 pages, format 16 x 22,5 : prix, 15 NF ; franco, 15.75 NF. 

Album de photographies sur les réalisations de la section française 
à l'exposition de Bruxelles. 

Relié toile bleue, sous jaquette trois couleurs, 170 pages, format 
20 x 22,5, 220 photographies dont 8 en couleurs: prix, 25 NF; 
franco, 26,25 NF. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour trais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8°). 





-$ © + 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Danemark, 


Additif à l'avis aux importateurs publié au Journal ufficiel du 
43 juillet 1960: 


Les importateurs sont informés de la mise en répartition au titre 
du deuxième semestre 1%0 des contingents ci-après d'importation 
inscrits à la lisle B, annexée à l'arrangement commercial franco- 


danois du 18 février 1960. 
EL — Demandes soumises à la procédure de l'examen simultané. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
Suivants, élablies sur formules modèle AC et accompagnées d’une 
facture pro forma en deux exemplaires, établie par le vendeur 
danois ou son représentant qualifié, devront être parvenues à la 
direction des relations économiques extérieures, service des autorisa- 
tions commerciales (importations), 8, rue de la Tour-des-Dames, 
Paris (9), au pius tard le 22 août 1960. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d’un examen simul- 
lané de la part du service technique compétent. 








——____— — 
È 2 NUMÉROS 
& H À PRODUITS 
ë £ du tarif douanier 
2 À|Ex 03401 A a......... Truites élevées en eau de mer (*). 
DUIEL 0901 La......:.. Truites de mer (*). 








QE 





(*) Les importations afférentes aux postes « truites élevées en 
eau de mer » et « truites de mer » seront réalisées sur licences 
Communes. L'importateur pourra donc déposer une demande unique 
Pour ces deux postes. 








— - 


II. — Demandes soumises à la procédure de l'examen 
au fur et à mesure. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants étabiies sur formules modèle AC et accompagnées d’une 
facture pro forma en deux exemplaires établie par le vendeur danois 
ou son représentant qualifié seront reçues par la direction des 
relations économiques extérieures, service des autorisations commer- 
ciales, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), dès la publication 
du présent avis. Elles seront examinées au fur et à mesure de leur 
présentation. 


Numéro de poste: %5. — Numéro de tarif douanier: 69-11. — Arti- 
c.es d'usage en porcelaine. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
des Etats-Unis et du Canada. 





Rectificatif à l’avis publié au Journal officiel du 2 juillet 4960: 


Le texte de l'avis aux importateurs de produits originaires et 
en provenance des Etats-Unis et du Canada publié au Journal officwl 
du 2 juillet 1960 (pages 6002 et 6003) et modifié par l'avis publié 
me Fe ofliciel du 12 juillet 1960 (page 6431) est complété comme 
suit : 

Paragraphe II B, au lieu de: « A. D. 53 AN 02 à 05 inclus, 19, 
12, 13, 11, 20, 22, 24, 2% ,30 à 33 inclus 39-40, 42, 45, 46, 46 bis, 
47 » lire: « A. D, 53 AN 02 à 05 inclus 10, 12, 143, 14, 20, 22, 24, 
28, 30 à 33 inclus, 35, 36 37 39 40 42, 45, 46, 46 bis, 41 ». 





Avis n° 712 du ministère des finances et des affaires économiques 
relatif à la revision de la liste des intermédiaires agréés. 





Rectificatif au Journal officiel du 23 juillet 1960: 


Page 6772, 2° colonne, au lieu de: « Fernand de Drovas et C!, 
banque Normandin, 5, rue de Condé, Bordeaux », lire: « Fernand 
de Drouas et C‘ banque Normandin, 5, rue de Condé, Bordeaux ». 


Page 6773, 1'° colonne, au lieu de: « Société générale alsacienne 
de banque, 4, rue Joseph-Massel, Strasbourg », lire: « iété 
générale alsacienne de banque, 4, rue Joseph-Massol, Strasbourg ». 





Avis relatif au transfert de portefeuilles de contrats 
de sociétés d'assurances. 





Rectificatif au Journal officiel du 27 juillet 1960: page 605, 
2e colonne, transfert Royale marocaine d'assurances à la Prévoyance, 
8e ligne, au lieu de: « siège spécial pour la France à Paris (9%), 
rue Pillet-Will. », lire: « siège spécial pour la France à Paris (%), 
9, rue Pillet-Will ». 





Avis d'examen pour le recrutement parmi le personnel du service 
d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes de secré- 
taires de manufacture et de chefs d'atelier de manufacture et de 
magasin de trans!’ 





En application des dispositions des articles 2 et 4 de l’arrêté inter- 
ministériel du 30 mai 1960, le service d’exploitation industrielle des 
tabacs et des allumettes organisera : 


1° Un examen pour le recrutement de secrétaires de manufacture : 


Huit postes sont offerts aux candidats employés au service d’exploi- 
tation industrielle des tabacs et des allumettes âgés de vingt et un 
ans au moins et de quarante ans au plus au 1°" juillet 1960 et comp- 
tant à la même date deux années au moins de services accomplis en 
qualité d'agent de manufacture. 

L'un de ces huit postes sera réservé à un Français musulman d’Algé- 
rie appartenant au service. 


2° Un examen pour le recrutement de chefs d'atelier de manu- 
facture et de magasin de transit : 


Trente-deux postes seront offerts aux ouvriers titulaires âgés de 
vingt et un ans au moins et de quarante ans au plus au 1°" juillet 
1960 et comptant à la même date cinq années de services effectifs. 

Trois de ces postes seront réservés aux Français musulmans d’Algé- 
rie appartenant au service. 

Les épreuves écrites se dérouleront les vendredi 16 et samedi 17 dé- 
cembre 1960. 

Le registre d’inscription des candidatures sera clos le samedi 19 no- 
vembre 1960. 








d 
ÿ 








7152 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 2 Août 1960 





Avis de concours pour le recrutement de chefs d'atelier 
et de secrétaires de manufacture et de magasin de transit. 





En lication des dispositions des articles 2 et 4 de l'arrêté 
interministériel du 30 mai 1960, le service d’exploitation industrielle 
des tabacs et des allumettes organisera : 

1° Un concours pour le recrutement de chefs d’atelier de manufac- 
ture et de magasin de transit : 

Quarante-huit postes sont offerts aux candidats masculins âgés 
de vingt et un ans au moins et de vingt-six ans au plus au 1°" juil- 
let 1960 et titulaires soit du baccalauréat de l’enseignement secon- 
daire, soit de l’un des diplômes suivants : 

Brevet supérieur. 

Brevet d'enseignement industriel. 

LEE d'élève breveté des écoles nationales professionnelles 


( dustrielle). 


Sur ces quarante-huit emplois, cinq sont réservés aux Français 
musulmans d'Algérie, en application des dispositions de l’ordonnance 
n° 58-1016 du 29 octobre 1958, 


2° Un concours pour le recrutement de secrétaires de manufac- 
ture et de magasin de transit : 

Dix postes sont offerts aux candidats et candidates âgés de vingt 
et un ans au moins et de vingt-six ans au plus au 1°" juillet 1960 et 
titulaires soit du baccalauréat de l’enseignement secondaire, soit de 
l'un des diplômes suivants : 

Diplôme d'élève breveté des écoles nationales professionnelles 
(section commerciale). 

Brevet supérieur d’études commerciales. 

Brevet supérieur. 

Diplôme délivré par l’école de haut enseignement commercial, 
pour les jeunes filles. 

Diplôme délivré par les écoles nationales supérieures de commerce. 

Sur ces dix postes, un est réservé à un Français musulman d’Al- 


Les é ves écrites de ces deux concours auront lieu les ven- 
dredi et samedi 17 décembre 1960. 
ne registre d'inscription des candidatures sera clos le 19 novembre 
Une notice sera adressée à tout candidat qui en fera la demande 
au service du personnel du service d’exploitation industrielle des 
tabacs et des allumettes, 53, quai d'Orsay, Paris (7°). 





Avis relatit au tirage de la vingt-cinquième tranche 
de la loterie nationale 1960. 





Le tirage de la vingt-cinquième tranche de la loterie nationale 1960 
aura lieu le mercredi 3 août 1960, à 20 h 30, en présence du public. 





Sociétés étrangères d’assurances. 


La société étrangère d’assurances N. V. Algemeine Verzekering 
Maatschappij « Providentia », ayant son siège à Amsterdam (Pays- 
Bas), a fait er par la direction générale des impôts (décision 
du 25 mai 1960, prenant effet le 1°" juin 1958) un représentant res- 
ponsable des taxes et pénalités susceptibles d’être dues en France 
et en Algérie à raison des agences qui $ont ou seront exploitées en 
France métropolitaine, dans les départements de la Martinique, de 
la Guadeloupe, de la Guyane, de la Réunion et en Algérie, ainsi que 
des contrats qui, directement reçus par la compagnie à l'étranger, 

ent sur des risques ayant leur assiette matérielle sur l’un 
ces territoires. 








+e+— 


Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de vacance d'un poste de sous-économe 
au centre hospitalier d'Auch (Gers). 





Un de sous-économe est actuellement vacant au centre 
d’Auch (Gers). 

présenter leur candidature les sous-économes titulaires 

des ts d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 
Res; Gppenées, accompagnées -de toutes pièces justificatives de 

la pre more . 0 +  ég À + our au 

directeur centre er d’Auch dans quinze 

jours à compter de a pébliention du présent avis. 


— 606$ 











——— 


Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l‘homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologalion ministérielle la proposition de mettre en vigueur 
un addilit au tarif internationa! C. E. C. A. n° 1301 pour le trans: 
ort de la houitle et du coke de houille de certaines gares de la 
tépubiique fédérale allemande à destination de certaines gares 
françaises. 

Cet additif, qui concerne de nouvelles relations, est déposé dans 
les gares intéressées où le public peut, sur sa demande, en prendre 


connaissance. 
(Paris, le 28 juillet 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle la proposition de supprimer à partir du 
1% septembre 1960 les dispositions faisant l’objet du nota figurant 
au chapitre 3 ($ XIV) du tarif ne 11. 

(Paris, le 28 juillet 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur le 
15 août 1960 un tarif international pe le transport, tite 
vitesse, de bois bruts de sciage ou de fente non dénommés de 
Vaucouleurs à Anvers-Bassins-Entrepôts, via Ecouviez-frontière. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 2 août 19%0.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle la proposition de compléter à partir du 
2 = pee 1960 l’article no 18 du tarif n° 104 comme indiqué 
ci-après : 


TARIF No 104 
Transports des wagons de particuliers, 


CHAPITRE 5 


Article 18. — Redevance. 


a) Wagons immatriculés 
par la Société nationale des chemins de fer français. 


Pour les wagons immatriculés en vue du transport à l'état 
liquide de l’une des marchandises désignées ci-après ou de leurs 
mélanges : 

Ammoniac liquéfié ; 
Anhydride sulfureux liquéfé; 
Butadiène liquéfé ; 

Butane liquéfié ; 

Butylène liquérié : 

Chlore liquéfié anhydre; 
Chlorure d’éthyle,; 

Chlorure de méthyle ; 


et effectivement chargés d'une de ces marchandises, les prix des 
barèmes de redevance sont majorés de 100 p, 100. 


(Le reste sans changement.) 


Chlorure de vinyle; 
Isobutane liquéfié ; 
Isobutylène liquéfié ; 
Oxyde d’éthylène ; 
Oxyde de méthyle; 
Propane liquéfié ; 
bropylène liquéfié, 





(Paris, le 28 juillet 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à créer, à 
partir du 15 septembre 1960, au chapitre 13 du tarif n° 7 un para- 
graphe Il, rédigé comme suit: 


TARIF No 7 
CHAPITRE 13. — Régions Nord et Ouest. 


$ IL — Houille (1104) (5), en provenance d’une houillère du 
bassin du Nord ou du Pas-de-Calais, desservie par une gare dé l& 
Société nationale des chemins de fer français, expédiée par cette 
houillère de la gare la desservant, à destination d'une usine sidé- 
rurgique desservie par la gare de Caen. 
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prix prévus au chapitre 3 ($ 11) du présent tarif: 

Lorsque le tonnage des envois reçus par un même destinataire 
dons les conditions indiquées ci-dessus dépassera annuellement 
9:000 tonnes, il sera accordé à ce destinataire, par voie de détaxe, 
sur les taxes de transport payées par application des prix ci-dessus, 
à l'exclusion du droit d'enregistrement et de timbre, une réduction 
dont le taux sera égal au taux moyen résultant, pour l’ensemble 
des tonnages reçus par Jedit destinataire et transportés aux condi- 
tions ci-dessus, des réductions suivantes : 

5 p. 100 pour la fractinn de tonnage comprise entre 20.000 et 
1000 tonnes ; 

40 p 100 pour le tonnage en excédent de 40 000 tonnes, 


sans que la réduction appliquée puisse être supérieure à 5 p. 100. 


Nora. — Les dispositions du présent paragraphe sont exclusive- 
ment applicables aux transports effectués aux conditions du tarif 


d (Paris, le 28 juillet 1960.) 





2° Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 
(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 





A. — Autorisations provisoires. 


2 juillet 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 19 juillet 1960 tendant à proroger ur une 
ériode d’un an les tarifs spéciaux 104 et 106 du tarif interna- 
jonal pour le transport de certaines marchandises entre la 
France et l'Allemagne (République fédérale) du 1er août 1959. 
(Journal officiel du 19 juillet 1960.) 


Autorisation de mise en vigueur à dater du {er août 1960, sous 


27 juillet 1960. — Société nationale des Chemins de fer français. — 
Proposition du 22 juillet 1960 tendant à modifier, en relation 
avec la majoration des tarifs de la R. A. T. P., le prix des billets 
des cartes hebdomadaires de travail et des cartes d’abonnemen 
ordinaires délivrés sur les lignes de proche banlieue soumises 
re 4 _— de la banlieue de Paris. (Journal officiel du % juillet 


Autorisation de mise en vigueur des prix proposés à partir du 
1er août 1960 (date à laquelle doivent entrer en application les 
nouveaux prix sur les lignes de la R A. T P.), sous réserve 
la décision définitive à intervenir après achèvement des forma- 
lités de l'instruction réglementaire. Il est bien entendu, d'autre 
vart, que les erreurs matérielles qui viendraient à être reconnues 
 .ont immédiatement rectifiées. 


B. — Homologations. 


27 juillet 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 36 juin 160 tendant à modifier le paragraphe III 
(accomplissement des formalités en douane) de l’annexe A aux 
conditions générales d'application des tarifs marchandises (C. G. 
A. T M.) pour tenir compte de l'application aux. gaz diquéfiés 
transportés en wagons-réservoirs ou en containers-citernes des 
frais de formalités en douane prévus pour les marchandises 
non emballées (Journal officiel du 5 juillet 1960.) 


27 juillet 190. — Société nationale des chemins de fer ve —_ 
Proposition au 30 juin 1960 tendant à inscrire Calais et “4 
parmi jes gares destinataires bénéficiant des dispositions appli- 
cables, en régime accéléré, aux fruits non dénommés, légumes 
non dénommés et pommes de terre, prévues au D y 
Cr chapitre 3 du tarif no 3. (Journal officiel du 5 juillet 
960.) 


C. — Approbation d’un avenant à une convention tarifaire. 


26 juillet 1960. — Société nationale des chemins de ter fra , — 
Projet d'avenant à la convention tarifaire conclu entre sec- 
tion fédérale des négociants barricailleurs de la fédération méri- 
dionale du commerce en gros des vins et spiritueux et la 


réserve de la décision définitive à intervenir après achèvement Société nationale aes chemins de fer français, ayant pour objet 


27 juillet 1960. — Société nationale des Chemins de fer français. — 
Proposition du 21 juillet 1960 tendant a supprimer les indications 
relatives à l'établissement de Pont-à-Vendin (gare d’eau) figurant 
dans le tableau 1 du tarif ne 116, liste des relations admises au 
bénéfice du chapitre 4er ($ 11). (Journal officiel du 26 juillet 1960.) 


Autorisation de mise en vigueur à partir du {er août 1960, sous 
réserve de la décision définitive à intervenir après achèvement 
des formalités de l'instruction réglementaire. 





contenance inférieure ou égale à 35 litres. (Journal officiel 


-du 12 juillet 1960.) 
Approbation dudit avenant, à titre provisoire, avec autorisation 
de mise en vigueur à partir du {er août 1960. 





Paris — tmprimerie des Journaux officiels, 26. rue Desaix 





des Journaux  offrorets, 
MOREL 


Le Préfet, Directeur 


Hexr 








COTE DES CHANCES 


En nouveaux francs. 
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Su — 
DERNIERS COURSES LIMIIES [COURS ÉLIREMES 
cours cotés PAIS DEVISE PARI1E pratiqués cotés à ia Bourse 
eu Bourse par ls Banque de France du fer août 1960. 
4,90025 |Etats-Unis ............ssssse 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
5,0250 Canada ......s.sc.cososcssossse 1 dollar canadien. St Vebss ésee 5,0400 5,0300 
2,309 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,309 ET TT 
39,25 Mexique ................ AREA 100 dollars mexicains. 39,4965 mb s Shi …Eÿ sieste 
117,515 Allemazne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,515 117,495 
18,952 Autriche .......sosssssescesseses 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,957 so ve 
9,7900 Belgique ........ocoosssseosous 100 francs beiges. 9.87412 9,727 10,023 9,7920 9,7760 
71,160 DONNE .Socovooseosécestis 100 couronnes danoises. 7147763 704275  72,5335 71,160 71,110 
13,7620 |Grande-Bretagne ........0060 0 «+ 1 ivre sterling. 13.,82376 13,6220 14,0265 13,7640 13,7600 
7,8975 Halle ......sossccccccsecssesese 1000 tires. 7.899296 7,78395 8,01610 7,8980 7,8950 
68,720 NOTVÈLe ....ssssssssssssssssss | 100 Couronnes norvégiennes. 69.1188 68,055 70,155 68,715 68,675 
129,,80 Pays-Bas ......scsossososssoue ss 100 florins. 129.9226 1279375 131,9360 129,960 129,910 
17,159 Portugal ....ssossssesesssesees 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,145 17,140 
. 94,970 Suède .......ssss0sssssoossss 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048  96,8646 95,020 94,980 
113,330 DUO soso copsocsoñonccess 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,820 113,780 
69,08 Tchécoslovaquie ....:.+++°+++ | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68.05 69,08 69,08 so9 vûd 
1,658 Yougoslavie .....s..ssssssee 100 dinars. 1,64568 16335 1,6580 1,658 ECRLCS 
CO 1 dirham .......cscoocomecss 09756 Zone C. F. A....... coco 100 Dunes CF. 4... 0e 
Tunisie .................. 1 dinaï ,....c..socosoescsse 117549 | Zone C. F. P........ «.. 100 francs C. F P....sss.ssssssse 65,50 
— Re ere ee 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 


62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 















































j 4 * 
" Compte chèque postal 1 014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
TIRAGES FINANCIERS ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 
SOCIETE ANONYME des FORGES et ATELIERS de MEUDON ES REA NT 
CaPtTAL: 3.180.000 NF U sidi 
} 1 CP L 2 n jugement réputé contradictoire a été rendu par la 3° chambre 
Sièce SOCIAL: 12, RUE nn ROCHEFOUCAULD, PARIS (9%) du tribunai de grande instance de la Seine le > avril 1960, enre- 
R. C.: Seine ne 79114. gistre et signifié, entre Mme Germaine-Alice-Elvire Devaed, épouse 
—— de M. Guy-Jean-Marie Nazaire, demeurant ladite dame à Pointe 
À 1 à à-Pitre (Guadeloupe), 50, rue de Nozière, ci-devant et actuellement 
Liste numérique des 149 obligations 5 1/2 0/0 1947 sorties au tirage à Paris », rue de Clery, et M. Guy-Jean-Marie Nazaire, demeurant 
| du 6 juillet D et ER a partir 2 ge 1960, à Saint Maure (Seine). 36, boulevard des Corneilles, chez M. Aspetti, 
14 coupon n° atiache, à . et des obligations sorties aux Aucun appel dudit jugement ne sera recevable passé le délai 
F tirages précédents et non remboursees. d'un mois à compter de la présente insertion. , 
N Set 10 (59 104 à 106 59% | 1.392 et 1.393 (57) Poir extrait inséré conformément aux articles 149 nouveau et 
j 39 et 40 (359) 1.001 à 1.005 (58) | 3.303 à 3.306 (56) 158 bis du code de procédure civile 
À 49 (59) 1.014 à 1.024 (531 | 3.966 (59) Signé : LEROY. 
68 (59) À LOis à 1.09 (o8) | 3-979 à 3.988 (59) 
et 75 59) | 1.060 à 1.069 !58) | 3-91 à 3.93 (59) 
mn & GO 11 5) li%eim & | CONCESSIONS DIVERSES 
Société de Distillation des Combustibles AVIS 


et de Construction de Fours à Coke « DISTICOKE » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.000.000 NF 
\ SiècE SOCIAL: 16, RUE D ARTOIS, 4 PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 25-B 8 


Obligations 4 0/0 1946 de 50 NF. 





Quatorzième amortissement du 1° septembre 1960. 


Usant de la faculté qu'eile s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé par voie de rachats en Bourse à son amortisse- 
ment du Î septembre 1960 

En conséquence, 1 ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les précédents amortissements ont été réalisés également par voie 
de rachats 








DOCKS DE FRANCE 


Rectificatif au Journal officiel du 12 juillet 1960: page 6440, au 


leu de: « 7.226 à 7.481 », lire: « 7.266 à 7.481 ». 














FIVES - LILLE CAIL 


Rectificatif au Journal officiel du 44 juillet 1960: page 6520, 
% colonne, dernière insertion, au 1ieu de: « 15.031 à 22.200 », lire: 
« 19.081 à 22.200 ». 


———————— 


Société des Verreries Industrielles Réunies du Loing 
(SOVIREL) 











Rectificatif au Journal officiel du 27 juillet 1960: page 6940, 


6 colonne de chiffres, au lieu de: «3.378», lire: « 8.378 ». 





Demande de permis d'exploitation de minerais autres que Îles 
combustibles minéraux solides, les seis de potassium et les 
hydrocarbures liquides et gazeux. 


Par pétition du à Janvier 1960, M l'administrateur provisoire du 
Bureau de recherches géologiques et minières :B. R. G M.), établis- 
sement publie a caractère industriel et commercial, régi par les 
décrets n° 59-1204 et 59-1205 du 23 octobre 195%, dont le siège était 
alors 99, rue de Grenelle, & Paris !7e)}, sollicitait au profit de cet 
établissement, en application de l’article 54 du code minier, l’attri- 
bution. pour une durée de cinq ans, d'un permis d'exploitation de 
mines d'étain, tungstène, mo:vbdène et substances connexes situé 
dans la région de Saint-Renan, au Nord de Brest Finistère) 

Par nouvelle pétition en date du 11 mars 1960, M le président du 
B. R G. M, dint ie siège est actuellement 8, rue Léonard-de-Virei, 
à Paris (16), « sol!icité e transfert de la première demande du 
à janvier 1960 au nom de 1a Compagnie minière de Saint-Renan, 
société anonyme en eours de formation, dont le siège social sera 
à Porspoder iFinistère) et dont le capital sera de 2.500.000 NF. 


Ce permis, di de Saint-Renan, aurait une superficie de 79,2 kilo- 
mètres carrés environ et serait délimité comme suit: 

Ligne droite A B reliant le sommet À, intersection du rivage de 
la mer et du prolongement de ja iigne droite passant par l'axe du 
clocher de Guipronvei et l’axe du clocher de Breles, au sommet B, 
axe du clocher de Breles: 

Ligne droite BC, rellant 
met L, axe du clocner de 

Ligne droite C L, retiant 
met D, axe du eélocher de Milizac, 

Ligne droite DE, relian re sommet D défini ci-dessus au som- 
met E, intersection de la ligne droite joignant l’axe du clocher de 
Milizac et l'axe dùü clocher de Loc-Maria et de la ligne joignant 
l'axe du clocher de Guilers et l'axe du clocher de Ploumoguer, 

Ligne droite EF, reliant le sommet E défini ci-dessus au soms 
met # intersection de la ligne droite joignant l'axe du clocher de 
Guiiers et l'axe du clocher de Ploumoguer et de la ligne droité 
joignant l'axe du clocher de Plouzane et l'axe du elvcher d8 
Plouarzel, 

Ligne droite KG, reilant le sommet F défini ci-dessus au 30m: 
met G, intersection de ta ligne droite joignant l'axe du clocher de 
Plouzane et l’axe du clocher de Piouarzel et de la ligne droite joignant 
l'axe du clocher de la chapelle de Trézien et l'axe du clocher 
Lamber; 


‘1e sommet B défini ci-dessus au som- 
Lanrivoare ; 
æ sommet C défini ci-dessus au s0om- 
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jigne droite G H. reliant le sommet G défini ci-dessus au som- 
met H intersection de ia ligne droite joignant l'axe du clocher 
de la chapelle de Trézien et l’axe du clocher de Lamber et de la 
ligne droite joignant l'axe du clocher de Ploumoguer et l'axe du 
cocher de Plouarze:, x { 

Ligne droite H l, reliant le sommet H défini ci-dessus au sommet I, 
axe du clocher de Plouarzel, 

Ligne droite [ J, reliant le sommet [I défini ci-dessus au sommet J, 
intersection du rivage de la mer et du prolongement de la ligne 
droite passant par l'axe du clocher de Piouarzel et par l'axe du 
clocher de Lampaul-Plouarzel, 

e sinueuse J A, suivant la configuration du rivage de la mer 
entre les sommets J et A définis ci-dessus 


Le permis sollicité s'étend sur partie du permis exclusif de recher- 
ches dit Permis de Saint-Renan, créé par décret du 9 juillet 1959, 
et en déborderait vers l'Ouest jusqu'à la mer. 


A la demande sont annexés une carte à l'échelle de 1/50.000 et 
trois exemplaires d'un plan au 1/20.000 précisant les sommets et 
les limites du permis sollicité. 

Une enquête sur cette demande sera ouverte du 16 juillet au 
16 août 1960; pendant la durée de cette enquête, les observations 
et les réclamations seron' reçues à la préfecture du Finistère et 
transerites sur un registre spécial ouvert à cet effet. Elles pourront 
également être adressées au prélet du Finistère par lettre recom- 
mandée. 

Les oppositions devront être rédigées et adressées dans les formes 
et délais prévus par l’article 7 du décret n° 5%5-1343 du 12 octobre 
1955 portant règlement d'administration publique pour l'application 
de l’article 63 du code minier 
Pendan' toute ia durée de l’enquête, les demandes et leur: annexes 
resteront déposées à la préfecture du Finistère, où le public pourra 
en prendre connaissance 

Le présent avis sera publié au Journal officiel huit jours au moins 
avant l’ouverture de l'enquête. Pendant la durée de cette dernière, 
jl restera affiché à a préfecture de Quimper, à la sous-prélecture 
de Brest aux mairies de Lanildut, Piourin, Breles, Lanrivoare, 
Milizas, Lampaul-Plouarzel, Plouarzel, Saint-Renan, Guilers, Ploumo- 

r et Plouvane ainsi qu'à la mairie du 16° arrondissement de 
‘Paris. {1 sera en outre inséré une fois, pendant la durée de l'enquête, 
au Journal officiel et dans un Journal du département, 


Quimper, 1e 29 juin 1960. 
Le préfet, 
ROBERT ANDRIEU. 








Ministère de l'industrie. 


PRÉFECTUNE DE LOIR-ET-CHER 





AVIS 





Demande de permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou yazeux. 


Par pétition du 29 février 1960,,1a Société anonyme française de 
recherches et d'expioilation de pétrole (Safrep), dont le siège social 
est à Paris (7e), 12 rue Jean-Nicot, sollicite l'octroi, pour une durée 
de trois ans,-d’un permis exelusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux d’une superficie de 310000 hectares environ, 
portant sur une partie du département de Loir-et-Cher, 

En exécution des preseriptions du déeret n° 55-1154 du 27 août 
1955 modifié, une enquête sur celie demande sera ouverte du 
10 août ou 10 septembre 1960 incius. 

Pendant la durée de l'enquête, un exemplaire de la demande et 
eé se, annexes, # “ompris an extrail de carte 4 1/200.000 rtani 
les limites du périmètre sollicité, seront déposés à la prélecture 
de Loir-et-Cher et au ministère de l'industrie, direction des mines, 
I bureau, 99, rue de Grenele, Paris (7e), où le public pourra 
en prendre connaissance tous les jours ouvrables. 
Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur les 
tègistres ouverts à cet effet à la préfecture intéressée, soit 
adressées par ;eltre recommandée au préfet intéressé par ces obser- 
vations 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au préfet 
intéressé par ces oppositions avant ia clôture de l'enquête, c'est-à- 
dire au plus tard ie 10 septembre 1960, 


Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
ériles aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1154 du 27 août 195», 
devront être déposées avant l'expiration d'un délai de quinze jours 
à partir de la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 25 sep- 
tembre 1960, dans les conditions suivantes: 


L'original sur timbre avec ses annexes et une copie au ministère 

A, industrie, direction des mines, 1° bureau, 99, rue de Grenelie, 
S (7°); 

Une copie de la demande avec ses annexes au ministère de l’in- 
düstrie, direction des carburanmis, &, bou:evard du Moniparnasse, 
Paris (6e); 

Une copie au préfet du département de Loir-et-Cher, sur lequel 
Porte le permis sollicité. 





Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées par leurs auteurs au président directeur général de 
la Société anonyme française de recherches et d'exploitation de 
pétrole, 12, rue Jean-Nicot, à Paris (7e), par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception Cet avis, ou à défaut le récépissé 
de dépô!' accompagné de l'avis de la poste constatant que la lettre 


‘n’a pu être remise, devra être adressé au préfet du département 


de Loir-et-Cher, à Blois, 





——— 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Cucu 
888-E 12, 


(Robert), né le 19 juin 1914 à Paris (12), demeurant 
Canteleu (Seine-Maritime), agissant tant en son nom 
personnel qu’au nom de son fils mineur Guy, né à Rouen le 
20 juin 191, dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Férond ou 
subsidiairement Delieuvin. 


M. Eckert (Fernand-Robert), né le 13 novembre 1956 à Werentz- 
house (Haut-Rhin), représenté par: 1° la dame Sattler (Charlotte), 
épouse Haas, divorcée Eckert 11, rue Pasteur, à B:otzheim; 
20 M Jean-Paul Eckert, teinturier à Huningue, 28, cité Provisoire, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux afin de substituer 
à son nom paironymique celui de Haas. 
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ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





er juillet 1960. Déclaration à :a sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Entente bouliste. But: pratique du sport bouliste et, ob:igatoirement, 
de l'éducation physique. Siège social: café Antoine Perrero, Hargi- 
court (Aisne). 


1er juillet 1960. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Société 
de chasse de la Selve. But: grouper les propriétaires et habitants de 
la commune ainsi que les étrangers qui seraient admis en vue 
du développement du gibier par la protection, le repeuplement, 
l'élevage, la destruction des nuisibles, la répression du braconnage 
et l’exploitation rationnelle de la chasse sur les territoires où l’asso- 
ciation possédera le droit de chasse soit par apport des sociétaires, 
soit par cession ou localion, Siège social: mairie de la Selve. 


2 juiliet 1960. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire Amicale 

de la classe 49 de Crèches et de Chaintré. But: contact et so:idarilé 
ermauents entre les membres de la sociélé, Siège social: café 
louze, Chaintiré. 





5 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Amicale 
du golf miniature « Arc-en-Ciel ». Bul: encouragement et dévelop- 
pement d’un jeu de plein air sain et fami.ial, Siège social: 105, rue 
de Férin, Douai (Nord). 





8 juillet 1960. Déclaration à la. sous-préfecture de Chinon. Ecole 
technique deanne-d’Arc. But: organiser par tous moyens appropriés 
le fonctionnementn materiei de l’écoie technique Jeanne-d’Arc, 
rue Jeanne-d’Arc, Chinon {indre-et-Loire). 


11 juillet 1960 Déclaration à la préfecture de l'Hérault. L 
But: pratique du football. Siège social: café de la Poste, 
Victor-Hugo, Marsillargues 


Boulevard 


{1 juillet 1960. Déclaration À la préfecture de police. Comité de 
défense du personnel fonctionnaire de la R T. F,. But: assurer la 
défense des intérêts des fonctionnaires de la radiodiffusion-télévision 
française, notamment en participant à l’éaboration du statut des 
corps en voie d'extinction et en veillant à son application. Siège 
social: 107, rue de Grenelle, Paris 





12? juillet 1960, Déc:aration à la sous-préfecture de Cambrai. Troupe 
Roger Bernard. Bul: donner d#+ représentations théâtrales, ti- 
ques ou de variétés au profit d'œuvres, d'associations ou de sociétés. 
Siège social: 81, rue Bertrand-Milcent, Cambrai (Nord). 
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12 juillet 1960, Décaration à la sous-préfecture de Briey. Association 

de Giraumont. Bul: enssignement et pratique des sports et 
activites suivantes : football, paskel-ball et toutes activités sportives 
quil pourraient s'y adjoundre u:térieurement. Siège social: salle des 
êles de Giraumont (Meurthe-et-Moselle). 


12 juil'et 1960, Déclaration à la préfecture de l’Ardèche. Pano-Sports. 
But: pratiquer suivant ses moyens football, cyclisme, natation, moto- 
m4 A rc vAE er militaire Siège sociai: chez M. Panossian, avenue 
Jean-Jaurès, Bourg-Saïnt-Andéol. 


13 juillet 1960. Déclaration à la prétecture de Cahors Association 

laïque des parents d'élèves des lycées et collèges de Cahors. But: 

assurer et défendre l’enseignement laïque en liaison avec les 

pores Siège social: maison de l’enseignement, 11, place Thiers, 
ors. 


13 juklet 1960, Déclaration à ia préfecture d’Auch. Comité des 

de la Patte-d'Ore. But organiser des spectacles artistiques 
et sportifs dans le cadre du quartier de la Palte-d'Oie, soumettre 
aux autorités administratives e: municipales les questions de leur 
ressort susceplibles d'auer au développement artistique et sportif 
du Lit créer toutes œuvres susceptib:es d'accroître le prestige 
0008 et sportif dudit quartier. Siège social: 3, p:ace de Verdun, 
ucn. 


13 juiliet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Do'e. La Diane 
du Val-d'Amour, But - constitution d’une société de chasse pour 
repeupler et réglementer ia chasse Siège social: mairie de Mont- 
barrey (Jura). 


15 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Caen. Foyer Saint- 

, Caen. But: fouuer un ioyer de jeunes travailleurs ou 
apprentis en vue de leur formation culturelle et sociale. Siège social: 
au foyer, rue Jules-Over, Caen 


16 juillet 1960. Déclaration a la préfecture de la Vienne. Association 
d'éducation populaire de l'école Notre-Dame de Dissay. But: orga- 
niser par tous les moyens appropriés le fonctionnement matériel 
des écoles libres, et notamment de l’école catho:ique de Dissay; 
engager :es directeurs et maîtres, assurer leur rémunération, Ss’in- 
téresser à leur perfectionnement, à leur retraite en conformité avec 
le statut des directeurs et maîtres de l’enseignement libre; acquérir 
ou prendre en 1ocation tous immeubles jugés utiles aux fins ci-dessus 
indiquées; établir et entretenir 1es rapports suivis dans le cadre des 
attributions statutaires de chacune d'elles avec les associations 
s'intéressant à l’'enseignemen, libre: associations de parents d'élèves, 
amicales, etc. Siège social: écoie Notre-Dame de Dissay. 





18 juillet 1960. Déclara'ion à la préfecture de Toulouse. Société des 
chasseurs et propriétaires de Saint-Jean. But: répression du bracon- 
nage, protection du gibier. Siège sucial: mairie de Saint-Jean 


18 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. La Gibe- 
cière de Landrecourt. Bui: réglementation de :a chasse, protection 
du gibier. Siège social: mairie de Landrecourt (Meuse). 


20 Juillet 1960 Déclaration à la préfecture du Jura. Association 

le d'éducation populaire de Digna. But: œuvres diverses 
de la paroisse de Digna et pius généralement toutes œuvres d'édura- 
tion populaire. Siège social: chez M je curé de Digna, au presbytère 
de Digna. 


20 juillet 1960 Déclaration à a sous-préfecture de Libourne. Associa- 

familiale « Arts et Loisirs » de Saint-Philippe-d'Aiguilhe. But: 
développer et encourager les arts et loisirs. Siège social: maison 
presbytérale, Saint-Philippe-d’Aiguilhe (Gironde). 


21 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Groupement 
de vulgarisation agricole et ménager agricole d'Upie et des com- 
munes limitrophes. But: élever ie niveau de vie des adhérents et 
améliorer la productivité de ieurs expioitations. Siège social: mairie 
d’Upie. 


21 juiliet 1960. Déclaration à la préfecture de Caen Union sportive 
de Martragny-Ruoqueville BLl: pratique des exercices physiques, 
notamment du footbaM association Siège social: mairie de Mar- 
tragny. 





22 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Comité 
pour les loisirs aux malades de l'hôpital-hospice de Pontivy. But: 
organisation des loisirs aux malades et enseignement aux enfants. 
Siège social: hôpital-hospice de Pontivy (Morbihan). 





22 juillet 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. Karting- 
varilhois. But: pratique du karting Siège social: mairie de 
Varilhes (Ariège). 





————— 
22 juillet 1960. Déclaration a la préfecture du Jura. Amis du basket, 
Bul: aider moralement et pécuniatrement les équipes basket qu 
Pe.lican-d’Arbois (déplacements, habillements, etc.). Siège soclal: 
café de Paris (M. A. Jeunet), à Arpois 


23 juillet 1960. Déclaration à :a sous-préfecture de Vendôme. Amicale 
de chasse Faye-Villetrun Bul: protection du gibier et suppression 
du bracunnage. Siège social: chez M Augis, à Faye (Loir-et-Cher). 


25 juillet 1960, Déclaration à ia préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association du cours secondaire Notre-Dame-de-Sion. But: enseigne- 
men:s de tous ordres; œuvres scolaires, pusiscolaires, périsco.aires, 
éducation populaire et toute activité s'y rattachant directement où 
indirectement. Siège social: 231, rue Paradis, Marseille. 


25 tuillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
nationale des usagers de la route, But: défense des intérêts @u 
piéton et des accidentés de la route, Siège social: 157, rue Mont: - 
martre. Paris. 


26 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Para-Cluÿ 
des boucles de la Seine. Bul: parachutisme, diverses activités ami 
cales, spurtives, militaires, culturelles ou sociales qui le condition- 
nent ou en découlent. Siège social: centre social des immeubles 
du parc, Vernouil.et. 


26 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Cerele 
du yachting à voile de Roanne But: pratique du sport de navige- 
tion a voile, organisation de régales. Siège social: pavillon du 
tourisme, cours de la République, Roanne (Loire). 


27 juillet 1960. Déciaration à la préfecture de Quimper. Ciné-Cluÿ 
de Parents. But: permettre à ses mempres de mieux faire face & 
leur responsabiité édu:ative dans le domaine du cinéma. Siège 
social: 2, rue Vis, Quimper 


27 juillet 1960. Déclaration à ta préfecture du Rhône Les Amis 
du gibier. But: organisation de la chasse, prote-tion du gibier et 
des récuites, Siège social: heudit « 1à Plaine », Meys. 


27 juillet 1960 Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Association 
départementale d'aide à la construction, But: faciliter par tous 
moyens l'accession à la petite propriété et la construction de locaux 
d'haaitation, tant urbains que ruraux, par tous modes de finanee- 
ment appropriés; collecter les contributions patronales volontaires 
ou obiigaltoires d'aide 3 la construction établies par le décret du 
9 août 1953; octroyer des prêts complémentaires à ceux fournis par 
tous organismes prêteurs. octroyer les subventions sous forme de 
capital ou de bonifications d'intérêts; en général, promouvoir par 
tous moyens la construction dans le département de la Manche 
de ogements d'habitation, ainsi que l’améiioration de logements 
existants, Siège social: préfecture de la Manche, à Saint-Lô. 





Rectificatif au Journal officiel du 22 juillet 1960: page 6741, 
2 colonne, 8e insertion, au lieu de: « Conseil départemental des 
écoles publiques du Gers », ire: « Comité départemental des 
publiques du Gers ». 





MODIFICATIONS 





2 juillet 1960. Déciaration à la préfecture du Var. L'Association 
départementale du Var des auberges de la jeunesse tran<fère s0n 
siège social du 57, rue Pomme-de-Pin, Toulon, à l'auberge de jeu- 
nesse, domaine de Bellevue, Fréjus. 


15 juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Grasse, L'’Asso- 
ciation des anciens combattants de Saint-Laurent-du-Var change 
son titre qui devient: Assoctation des anciens combattants et v 

mes de guerre de Saint-Laurent-du-Var, Siège social: avenue du 
Généra: Lec.erc, mairie de Saint-Laurent-du-Var (Alpes-Maritimes). 


15 juillet 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. La Ligue 
française d'éducation phy<ique change son ti're, qui devient: F 
ration trançaise de gymnastique éducative (Ligue française d'éduca- 
tion physique). Siège social: centre régional d'éducation physique 
et spurtive, à El-Biar, 





27 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police, L'Amioals 
André-Direz, anciens de l’école de Rouen et des cours supérieurs 
de l'exploitation ae la régron Ouest de la 8. N. C. F, transière son 
siège social du 37, rue de la Sablière, à Courbevoie, au 2, rues 
Pierre-Virol, à Colombes. 





Paris — lmpriumere des Journaux officiels, 26, rue Desaix 
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LOIS 


LOI n° 60-783 du 30 juillet 1960 modifiant les articles 1°’, 7, 9, 
11, 14 et 20 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant 
les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le 
renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à 
usage commercial, industriel ou artisanal (1). 








L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Art. 1°’. — Le deuxième alinéa ($ 1°) de l’article 1°’ du décret 
n° 53-960 du 30 septembre 1953 est ainsi rédigé : 

« 1° Aux baux de locaux ou d'immeubles accessoires à l’exploi- 
tation d’un fonds de commerce quand leur utilisation est néces- 
saire... > 

(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — I. — Le début du deuxième alinéa de l’article 7 du 
décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 est modifié comme suit : 

€ Ce nouveau bail. » 

(Le reste sans changement.) 

IL — L'article 7 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
est complété par le nouvel alinéa suivant : 

« Toutefois, lorsque le bailleur aura notifié, soit par un congé, 
soit par un refus de renouvellement, son intention de ne pas 
renouveler le baii, et si, par la suite, il décide de le renouveler, 
le nouveau bail prendra effet à partir du jour où cette acceptation 
aura été notifiée au locataire par acte extrajudiciaire. » 





Loi n° 60-783 
Assemblée nationate : 
Propositions de loi n°s 33 35, 106, 144, 154, 288 ; 
Rapport de M. Mignot, au nom de la commission des lois constitutionnelles 
(n° 370) ; 
Discussion les 26 novembre 1959 et 1er décembre 1959 ; 
Adoption le 1er décembre 1959. 
Sénat : 
Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, n° 82 (1959-1960) ; 
Rapport de M. Jacques Delalande, au nom de la commission des lois, n° 173 
(4959-1960) : 
Discussion et adoption le 16 juin 1960. 
Assemblée nationale : 
Proposition de loi modifiée par le Sénat (n° 682) ; 
Rapport de M Mignot, au nom de la commission des lois constitutionnelles 
(n° 755), ; 
Discussion et adoption le 21 juillet 1960. 
Sénat : 
Proposition de loi modifiée par l'Assemblée nationale, n° 317 (499-1960) ; 


un. Rapport de M. Delalande, au nom de la commission -des lois, n° 318 
a (4960-1960) ; 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


. Discussion et adoption le 23 juillet 1960. 





Art. 3. — L'article 9 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
est ainsi modifié : 

< Art. 9. — Le bailleur peut refuser le renouvellement du 
bail sans être tenu au paiement d'aucune indemnité : 

« 1° S'il justifie d’un motif grave et légitime à l'encontre du 
locataire sortant. Toutefois, s’il s’agit soit de l’inexécution d’une 
obligation, soit de la cessation sans raison sérieuse et légitime de 
l'exploitation du fonds, compte tenu des dispositions de l’article 4, 
l'infraction commise par le preneur ne pourra être invoquée que 
si elle s’est poursuivie ou renouvelée plus d’un mois après mise 
en demeure du bailleur d’avoir à la faire cesser. Cette mise en 
demeure devra, à peine de nullité, être effectuée par acte extra- 
judiciaire, préciser le motif invoqué et reproduire les termes du 
présent alinéa ; 

« 2° S'il est établi que l'immeuble doit être totalement ou 
partiellement démoli. » 


(Le reste sans changement.) 


Art. 4. — Le deuxième alinéa de l’article 11 du décret n° 53-960 
du 30 septembre 1953 est ainsi modifié : 

« Le propriétaire qui a reçu une telle notification doit, avant 
de louer ou d'occuper lui-même un nouveau local. » 


(Le reste sans changement.) 


Art. 5. — L'article 14 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 14. — Le bailleur peut refuser le renouvellement 
du bail exclusivement sur la partie concernant les locaux d’habi- 
tation accessoires des locaux commerciaux pour habiter lui-même 
ceux-ci ou les faire habiter par son conjoint, ses ascendants, 
ses descendants ou ceux de son conjoint, à condition que le 
bénéficiaire de la reprise ne dispose pas d’une habitation cor- 
respondant à ses besoins nOrmaux et à ceux des membres de sa 
famille vivant habituellement ou domiciliés avec lui. 

« Toutefois, la reprise dans les conditions ci-dessus indiquées 
ne peut être exercée sur des locaux affectés à usage d’hôtel 
ou de location en meublé, ni sur des locaux à usage hospitalier ou 
d'enseignement. 

« De même, la reprise ne peut être exercée lorsque le loca- 
taire établit que la privation de jouissance des locaux d’habi- 
tation apporte un trouble grave à l'exploitation du fonds ou 
lorsque les locaux commerciaux et les locaux d’habitation forment 
un tout indivisible. 

“« Lorsque l'immeuble a été acquis à titre onéreux, le bail- 
leur ne peut bénéficier des dispositions du présent article que 
si son acte d'acquisition a date certäine plus de six ans avant 
le refus de renouvellement. 

« Le bénéficiaire du droit de reprise est tenu de mettre 
à la disposition du locataire dont il reprend le local, le loge- 
ment qui, le cas échéant, pourrait être rendu vacant par l'exercice 
de ce droit. 

« Dans le cas de reprise partielle prévu au présent article, 
le loyer du bail renouvelé tiendra compte du préjudice causé 
au locataire ou à son ayant droit dans l’exercice de son activité. 

« Sauf motif légitime, le bénéficiaire de la reprise doit 
occuper personnellement les lieux dans un délai de six mois 
à dater du départ du locataire évincé et pendant une durée 
minimum de six äns, faute de quoi le locataire évincé aura 
droit à une indemnité d’éviction en rapport avec l'importance des 
locaux repris ». 


Art. 6. — La dernière phrase du premier alinéa de l’article 20 
du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 est ainsi modifiée : 


« Jusqu'au paiement de cette indemnité, il a droit au main- 
tien dans les lieux aux conditions et clauses du contrat de 
bail expiré; toutefois, l'indemnité d'occupation sera détermi- 
née en application des dispositions du titre V, compte tenu de 
tous éléments d'appréciation ». 


Art. 7. — Les dispositions de la présente loi sont applicables 
de plein droit aux baux en cours ainsi qu’à toutes les instances 
introduites avant sa promulgation et en cours-à eette date. 

Dans le cas où la mise en demeure exigée par l’article 9 
du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953, modifié par l'article 3 
de la présente loi, aura été effectuée par le bailleur avant 
la publication de la loi, elle sera considérée comme valable- 
ment faite, quelle qu’en soit la forme, à la seule coridition 
qu’elle ait précisé le motif de refus de renouvellement invoqué. 
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A défaut de mise en demeure délivrée comme il est dit 
à l'alinéa précédent, le bailleur pourra, pendant un délai de 
trois mois à compter de la publication de la présente loi, 
valablement en effectuer une dans les formes prévues à l’article 3 
ci-dessus. A cet effet, et sauf accord ou décision judiciaire 
consacrant le principe du droit de renouvellement, le bail 
expiré sera considéré comme reconduit dans les conditions 
prévues à l’article 5 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953. 


Art. 8. — Les dispositions de la présente loi sont applicables 
dans des départements algériens. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 30 juillet 1960. 
. C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 





Loi n° 60-777 relative à diverses dispôsitions applicables 
à certains personnels militaires. 





Rectificatif au Journal officiel du 2 août 1960, page 7134, 2° colonne, 
ärticle 5 de la loi, 2° et 3° ligne : 
Au lieu de. à 
« article de la ioi du 13 décembre 1952 sur le recrutement 
de l’armée de mer », 


Lire: 
« article de la loi du 13 décembre 1932 sur le recrutement 


de l’armée de mer. ». 








DÉCRETS, ARRÉTÉS ET CIRGULAIRES 





sion économique, de progrès t 
: trative, notamment son article 4, modifiée et reconduite par 


PREMIER MINISTRE 


AFFAIRES ALCERIENNES 


‘Décret n° 60-784 du 28 juillet 1960 relatif à l'organisation 


de l'enseignement supérieur agricole en Algérie. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, du ministre des finances et des 

aires économiques et du ministre de l’agriculture, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gou- 
vernement à mettre en œuvre en Algérie un programme d’expan- 
social et de réforme adminis- 


l'ordonnance n° 58-915 du 7 octobre 1958 ; 
Vu la loi du 10 juillet 1934 relative aux conditions de délivrance 


_ du titre d'ingénieur diplômé ; 


Vu la loi n° 59-1480 du 28 décembre 1959 relative à la pro- 
motion sociale en Algérie et assurant, par des mesures excep- 
tionnelles, la promotion des musulmans ; 

Vu l'ordonnance n° 60-156 du 20 février 1960 relative à la 
mutation ou l'affectation en métropole des fonctionnaires de 
l'Etat ou de l'Algérie en service en Algérie ; 

Vü l'acte dit loi du 5 juillet 1941 portant organisation de 
l'enseignement agricole public, modifié par l'acte dit loi du 
12 juin 1943, la loi n° 5433 du 13 janvier 1954 sur l’ensei- 
gnement agricole, ensemble le décret du 23 juin 1920 por- 
tant règlement d'administration publique pour l'application de 
la loi du 2 août 1918 sur l’organisation de l’enseignement 
professionnel 1 y de l’agriculture et des décrets qui l'ont 
modifié, le décret du 17 janvier 1942 relatif au fonctionne- 





ment financier des établissements d'enseignement agricole dotés 
he personnalité civile, modifié par le décret du 2 septembre 
Vu le décret n° 53-1227 du 10 décembre 1953 relatif à l 
réglementation comptable applicable aux établissements publics 
nationaux à caractère administratif ; 

Vu le décret n° 57-268 du 1° mars 1957 portant 
d’admunistration publique pour l'intégration du directeur et du 
personnel enseignant de l’école nationale d'agriculture d'Alger 
dans les corps métropolitains correspondants ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'établissement d'enseignement supérieur agri 
cole situé à Maison-Carrée (département d'Alger) constitue 
l'institut agricole d'Algérie. de 


TITRE 1° 
ORGANISATION 


Art. 2. — L'institut agricole d'Algérie comprend : 


1° L'école nativnale d’agriculture d'Alger, soumise à la régle 
mentation applicable aux écoles nationales d'agriculture, dañs 
2 mesure où il n'y est pas dérogé par les dispositions du présent 
écret ; 

2° La section d'agriculture africaine, destinée à former les 
cadres techniques nécessaires au secteur public (corps des 
nieurs des travaux ruraux, des ingénieurs des travaux 
eaux et forêts et des assistants des services vétérinaires d’Algé 
rie) et au secteur professionnel (exploitants, gérants, direc 
teurs de coopératives, de mutuelles, de sociétés agricoles de 
prévoyance). 


Cette section peut comprendre, en fonction des besoins : 


a) Une sous-section des travaux ruraux ; 

b) Une sous-section des travaux des eaux et forêts : 

c) Une sous-section des assistants des services vétérinaires: 
d) Une sous-section de technique et gestion rurales. 


Art. 3. — Sont admis à l’école nationale d'agriculture. les 
candidats ayant subi avec succès les épreuves du concours com: 
mun d'admission aux écoles nationales d'agriculture. 

Le nombre des candidats à admettre est fixé chaque année 
par le ministre de l’agriculture, sur proposition du délégué 
général du Gouvernement en Algérie. Les admissions sont pre 
noncées par le ministre de l’agriculture. 

L'organisation de l’enseignement et le régime des études sont 
ceux des autres écoles nationales d'agriculture. Les élèves ayant 
achevé leurs études avec succès reçoivent le diplôme d'ingé 
nieur agricole et bénéficient de tous les droits et prérogatives qui 
lui sont attachés. 


Art. 4 — L'admission à la section d'agriculture africaine 
est prononcée par le délégué général du Gouvernement en 
Algérie qui fixe chaque année le nombre d'élèves à admettre 
dans chacune des sous-sections. La moitié des places offertes 
est réservée aux candidats français musulmans. 

Sont admis: 1° les candidats titulaires du baccalauréat de 
l’enseignement secondaire ou du diplôme d’études agricoles du 
second degré ; 2° les candidats qui ont subi avec succès les 
épreuves d’un concours. 

Les admissions sont prononcées par le délégué général du 
Gouvernement, sur proposition d’un jury qu'il désigne à ct 
effet et qui est présidé par un représentant du ministre de 
l’agriculture. 

L'organisation du concours et la liste des épreuves sont fixées 
par arrêté du ministre chargé de l'Algérie et du ministre de 
l’agriculture. 

La répartition des places entre les candidats admis sur titre 
et les candidats ayant passé le concours et l'affectation des 
élèves entre les sous-sections sont fixées par arrêté du d 
général du Gouvernement en Algérie. 


Art. 5. — A leur entrée à l'institut, les élèves de la sec 
tion d'agriculture africaine qui se destinent à un emploi publie 
contractent un engagement de servir cinq ans dans les services de 
l'administration en Algérie. 

Pendant la durée de leur scolarité, ils ont la qualité de 
fonctionnaire stagiaire et perçoivent une indemnité fixée pa 
arrêté interministériel. 

Les élèves de la sous-section des travaux ruraux et de 
sous-section des travaux des eaux et forêts sont respecti 
nommés, lors de leur admission en deuxième année, 
adjoints stagiaires des travaux ruraux et élèves ingénieurs dés 
travaux des “eaux et forêts s'ils réunissent les conditions f 
par les statuts particuliers de ces corps et perçoivent la rémunér# 
tion afférente à cette qualité. DS 
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Art. 6 — La scolarité de la section d'agriculture africaine 
de trois ans. Les études sont orientées vers les techniques 
es propres à l'Afrique du Nord, au Sahara et, d'une façon 
aux régions arides. 

La mière année d'études, comportant un enseignement 

scientifique général, est commune à toutes les sous-sections. 
Au cours des deuxième et troisième années, les élèves reçoi- 
vent, au sein de la sous-section à laquelle ils sont affectés, 
un enseignement spécialisé les préparant à leur emploi futur. 
Les élèves ingénieurs des travaux des eaux et forêts et 
les ingénieurs adjoints stagiaires des travaux ruraux peuvent 
être appelés à accomplir cette troisième année dans un éta- 
blissement situé en métropole, dépendant de la direction générale 


Les services compétents du ministère de l'agriculture seront 
associés au contrôle des études et aux opérations des examens de 


sortie. 


Art. 7. — Peuvent être admis directement en deuxième année 
les titulaires de tous certificats de propédeutique scientifique des 
facultés des sciences. 


Art. 8 — Les élèves de la section d'agriculture africaine 
ayant achevé leurs études avec succès reçoivent le diplôme 
d'ingénieur d'agriculture africaine. 

En outre, les élèves des sous-sections se préparant à des 
emplois publics et qui auront, par leurs notes, été jugés aptes 
seront en fin de scolarité nommés dans les corps auxquels les 


leur sous-section respective dans les conditions prévues : 


par les statuts particuliers desdits corps. 


TITRE II 
ENSEIGNEMENT 


Art. 9. — Le corps enseignant de l'institut agricole d'Algérie 
se compose d’un personnel titulaire de l’enseignement supérieur 
agricole et d’un personnel vacataire. 


Art. 10. —— Le personnel titulaire est chargé de l’enseigne- 
ment des sciences et des techniques fondamentales de l’agricul- 
ture, tant à l’école nationale d'agriculture qu’à la section d'agri- 
culture africaine. 

Les professeurs et maîtres de conférences doivent assurer un 
minimum de quatre-vingt-dix heures de cours par année scolaire. 

Art. 11. — Le nombre des chaires magistrales est fixé à sept : 

1° Agriculture générale et spéciale ; 

2° Botanique et pathologie végétale ; 

8° Economie rurale et législation ; 

4* Génie rural et aménagement agricole des eaux ; 

- 5" Technologie et œnologie ; 

6°” Zoologie et parasitologie ; 

7° Zootechnie. 

La désignation des maîtrises de conférences, dont certaines 
peuvent être rattachées aux chaires magistrales, est fixée, sur 

tion du délégué général du Gouvernement, par le ministre 
de l’agriculture. 


Art. 12. — Certains enseignements scientifiques ou spécialisés 
peuvent être confiés à des membres du personnel enseignant 
relevant du ministère de l'éducation nationale, notamment de 

* la faculté des sciences, à des fonctionnaires des corps techniques 
ieurs du ministère de l’agriculture ou à d’autres personna- 
lités qualifiées. 


TITRE II 
ORGANISATION ADMINISTRATIVE 


Art. 13. — L'institut agricole d'Algérie est placé sous l’autorité 
du délégué généra: du Gouvernement en Algérie. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 2 du décret du 
2? juin 1920, le délégué général du Gouvernement assure la 
surveillance et le contrôle dé l'établissement. 


Art. 14. — Pour son fonctionnement l'institut dispose d’un 
> op appartenant aux corps administratifs et de service des 
nationales d’agriculture. 


“Art. 15. — Le conseil de perfectionnement ces écoles natio- 


hales d'agriculture, créé par le décret n° 58-463 du 28 avril 1958, 
compétent qu'en ce qui concerne l’école nationale d’agricul- 

“ture d'Alger. Seuls les professeurs titulaires de l’école y sont 

représentés. 

* Art. 16. — Outre le conseil de perfectionnement commun aux 


écoles nationales d'agriculture, qui est visé à l’article précédent, 
Mnstitut possède un conseil de perfectionnement qui lui est 





Ce conseil est chargé de donner son avis sur les problèmes 
particuliers à l'institut, notamment sur l’organisation de l’ensei- 
gnement dans la section d'agriculture africaine. 

Sa composition est fixée par arrêté du délégué général du 
Gouvernement en Algérie. 


Art. 17. — Le conseil des professeurs est composé des profes- 
seurs, maîtres de conférences et chargés de cours titulaires ou 
contractuels participant aux enseignements de l'institut. 


Art. 18. — Des arrêtés du ministre chargé de l’Algérie et du 
ministre de l’agriculture fixent le règlement intérieur de l’ins- 
titut, la répartition des enseignements par chaire et maîtrise 
de conférence, l’ho:aire des enseignements et les conditions 
d'admission des stagiaires et auditeurs libres. 


Art. 19. — Les prix de pension, le montant des droits de sco- 
larité, les conditions d’attribution et le montant des dégrève- 
ments et des bourses accordés sur le budget de l'Algérie sont 
pr: par arrêtés du délégué général du Gouvernement en 

gérie. 


TITRE IV » 
ORGANISATION FINANCIÈRE 


Art. 20. — L'institut agricole d'Algérie constitue un établis- 
sement public national. Il est soumis aux dispositions du décret 
n° 53-1227 du 16 décembre 1953 relatif à la réglementation 
comptable applicable aux établissements publics nationaux de 
caractère administratif et au décret du 17 janvier 1942 relatif 
au fonctionnement financier des établissements d'enseignement 
agricole doté de la personnalité civile, modifié par le décret 
n° 54-908 du 2 septembre 1954. 


Art. 21. — Le ministre de l’agriculture et le ministre des 
finances délèguent au délégué général du Gouvernement leurs 
pouvoirs de contrôle et tutelle sur la gestion financière de 
l'établissement. 

Le contrôle financier est exercé par le contrôleur financier 
de l’Algérie. 

Art. 22. — La composition du conseil d'administration de 
l'institut est fixée par un arrêté du ministre de l’agriculture pris 
sur proposition du délégué général. Les membres du conseil 
d'administration sont nommés par le délégué général. 


TITRE V 1 
DISPOSITIONS DIVERSES ET DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. 23. — Les corps algériens de personnels administratifs 
titulaires et de personnels de service titulaires de l'institut 
agricole d'Algérie seront fusionnés avec les corps métropolitains 
correspondants des écoles nationales d'agriculture, dans les 
conditions fixées par l'ordonnance n° 58-1048 du 5 novembre 
1958, relative à la fusion entre cadres algériens et cadres métro- 
politains de fonctionnaires. 


Art. 24. — L'emploi de secrétaire général de l'institut agri- 
cole d'Algérie est supprimé. Il est créé un emploi de sous- 
directeur à l'institut agricole d'Algérie, 


Art. 25. — Seront supprimées à compter du 1° janvier 1961 
la chaire de viticulture et celle de mathématiques et électro- 
technique. A compter des mêmes dates, ces enseignements 
seront assurés par des maîtres de conférences titulaires ou 
vacataires. 

La chaire de chimie et d'œnologie sera fusionnée avec celle 
de technologie et de physique à compter du 1° juillet 1961. 


Art. 26. — Les fonctionnaires occupant les emplois suppri- 
més à l’article précédent sont remis à la disposition du ministre 
de l’agriculture dans les conditions prévues par l'ordonnance 
n° 60-156 du 20 février 1960. 


Art. 27. — Un arrêté du ministre de l’agriculture, du fninistre 
des finances et des affaires économiques, et du ministre Chargé 
de l'Algérie fixera la date et les conditions d'application de 
l’article 20 du présent décret. 


Art. 28. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires au 
présent décret, notamment : 

L'article 18 de la loi du 14 décembre 1905 relative au budget 
spécial de l'Algérie pour l'exercice 1906 et la loi n° 46-1148 
du 22 mai 1946 assimilant l'institut agricole d'Algérie aux 
écoles nationales d'agriculture ; 

Le décret n° 47-1582 du 25 août 1947 portant règlement 
d'administration publique pour l’application de la loi du 22 mai 
1946 et le décret n° 59-1300 du 17 novembre 1959 créant une 
section d'agriculture africaine au sein de l’école nationale 
d'agriculture d’Alger. 
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Art. 29. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre de l’agriculture, le secrétaire d'Etat 
aux le secrétaire général pour les affaires algériennes 
et le délégué général du Gouvernement en Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et inséré au Recueil des actes administratifs de la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 60:785 du 28 juillet 1960 étendant à l'Algérie certaines 


dispositions de la loi du 13 janvier 1939 modifiée relative à la 
situation au regard de la législation du travail des concierges 
d'immeubles à usage d’habitation. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, et du ministre du travail, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative, com- 
plétée par la loi n° 57-832 du 26 juillet 1957, notamment son 
article 4, ensemble les ordonnances n° 58-915 du 7 octobre 1958 
et n° 58-1047 du 5 novembre 1958 ; 

Vu les livres 1°’, II et le titre 1°" du livre IV du code algérien 
du travail ; 

Vu la loi n° 54-789 du 6 août 1954 relative aux conseils de 
prud'hommes en Algérie ; 

Vu la loi du 13 janvier 1939 relative à la situation au regard 
de la législation du travail des concierges d'immeubles à usage 
d'habitation, modifiée par la loi n° 56-332 du 27 mars 1956 et 
par la loi n° 58-182 du 21 février 1958 ; 

Vu le décret du 10 août 1939 portant règlement d’administra- 
tion publique pour l'application de la loi susvisée du 13 jan- 
vier 1939 ; 

Vu le décret n° 56-488 du 14 mai 1956 relatif aux congés payés 
des concierges et gens de maison ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les dispositions de la loi susvisée du 13 janvier 1939 
modifiée ainsi que celles du décret susvisé du 14 mai 1956 sont 
étendues à l'Algérie, sous réserve des modifications suivantes. 


Art. 2. — Sans préjudice de l'application aux concierges des 
dispositions législatives et réglementaires relatives au régime 
algérien des allocations familiales, sont rendues applicables à ces 

és, dans leurs rapports avec leurs employeurs, les dispo- 
sitions suivantes du livre 1°" du code algérien du travail : 

Titre IL (Du contrat de travail), chapitre V (Des cautionne- 
ments) ; 

Titre II (Du salaire), chapitre II (Du paiement du salaire), sec- 
tion 1 (Du mode de paiement: des salaires), 


et des dispositions suivantes du livre II du code algérien du 
travail : 

Titre 1°" (Conditions du travail), chapitre IV (Du repos hebdo- 
madaire et des jours fériés). 

Art. 3. — Pour l'application aux concierges et à leurs 
employeurs des disposi ions du code algérien du travail relatives 
aux conseils de prud'hommes, sont électeurs, à la condition de 
satisfaire aux autres prescriptions du livre IV, titre 1°", du code 

en du travail, les concierges des immeubles à usage d’habi- 
ta travaillant dans les conditions fixées par les articles 1° 
et 2 du présent décret. 








Sont électeurs propriétaires à la condition de satisfaire 
mêmes prescriptions les propriétaires d'immeubles et de parties 
d'immeubles à usage d’habitation. 


Le droit de vote des personnes morales publiques et privées 
est exercé par leur représentant légal. 


Sont également électeurs propriétaires, les locataires princi- 
paux lorsqu'ils sont substitués au propriétaire comme employeurs 
de concierges. 


Art. 4 — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
d la justice, le ministre du travail, le secrétaire général 
les affaires algériennes et le délégué général du Gouvernement 
en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tior du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Recueil des actes administratifs 
de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 
s C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

EDMOND MICHELET. 

Le ministre du travail, , 
PAUL BACON. 





Décret n° 60-786 du 30 juillet 1960 étendant aux départements 
algériens les dispositions des décrets n° 54-1226 du 7 décembre 
1954 et n° 58-16 du 13 janvier 1958 modifiant et complétant 
l'article 3 de la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
nomique, de progrès social et de réforme administrative, et 
notamment l’article 4, ensemble l'ordonnance n° 58-915 du 
À me 1958 portant reconduction et modification de ladite 
oi ; 

Vu le décret n° 54-1226 du 7 décembre 1954 modifiant 
l’article 3 de la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés ; 

Vu le décret n° 58-16 du 13 janvier 1958 complétant l'ar- 
ticle 3 de la loi susvisée du 24 juillet 1867; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l’exercice des attri- 
butions du Premier ministre pendant l'absence de M. Michel 
Debré ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Sont applicables aux départements algériens : 


Le décret n° 54-1226 du 7 décembre 1954 modifiant l’article 3 
de la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés ; 

Le décret n° 58-16 du 13 janvier 1958 complétant l’article 3 
de la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, le secrétaire général 
pour les affaires algériennes et le délégué général du Gouver- 
nement en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Jow 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 juillet 1960. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 
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rutement d'agents contractuels dans certains services techniques 
pee , de l'administration algérienne. 





Le Premier ministre, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut organique 

Algérie ; 
À y + loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion écono- 
mique, de progrès social et de réforme administrative, complétée 
et reconduite notamment par les ordonnances du 7 octobre 1958 et du 
5 novembre 1958 ; : 

Vu le décret n° 59-1213 du 27 octobre 1959 fixant les règles de 
recrutement et de rémunération de certains personnels non titulaires 
dans les services de l’Etat en Algérie, dans les services de l’Algérie 
et dans les établissements publics en Algérie, notamment son 

14 ; 
a Parsêté du 7 février 1958 relatif au recrutement d’agents 
contractuels dans certains services techniques de ladministration en 
Algérie, notamment son article 2, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Le délai de deux ans fixé à l’article 2 de l'arrêté du 
7 février 1958 relatif au recrutement d'agents contractuels dans 
certains services techniques de l’administration en Algérie, est pro- 
rogé pour une nouvelle période de deux ans. 

Art. 2. — Le directeur général de l’administration et de la fonction 
publique, le directeur du budget au ministère des finances et des 
affaires économiques, le secrétaire général pour les affaires algé- 
riennes et le délégué général du Gouvernement en ‘Algérie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 


Çaise. 
Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 
Pour le Premier ministre : 


Le secrétaire général pour les affaires algériennes, 
ROGER MORIS. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l’administration 
et de La fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement : 


Le sous-directeur, 
JEAN MASCARD. 


a RARES 











MINISTERES D'ETAT 


Décret n° 60-787 du 28 juillet 1960 relatif au versement au- 
delà de l'âge de seize ans de rentes attribuées aux orphelins 
de victimes d'accidents mortels du travail survenus dans les 
départements des Oasis et de la Saoura. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat, du 
i des finances et des affaires économiques, du ministre 
de l’agriculture et du ministre du travail, 

Vu la loi du 9 avril 1898 concernant les responsabilités des 
accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur travail éten- 
due à l’Algérie par la loi du 25 septembre 1919, modifiée et 
complétée notamment par l’article 90 de la loi n° 46-2426 du 
30 octobre 1946 et les articles 2 et 4 de la décision n° 50-022 
de l'assemblée algérienne, homologuée par décret du 30 mars 


L 
Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 modifiée et complétée 
autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un 
Programme d'expansion économique, de progrès social et de 
réforme administrative, et notamment son article 4 ; 
Le conseil d'Etat entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Pour tous les accidents de travail survenus dans 
les départements des Oasis et de la Saoura auxquels l’article 53 
de la loi susvisée du 30 octobre 1946 ne s'applique pas, la 

mite d'âge de seize ans prévue pour le paiement des rentes 
d'orphelins par la loi du 9 avril 1898 modifiée est portée à 

‘sept ans si l'enfant est placé en apprentissage, et à vingt ans 





s’il poursuit des études ou s’il est, par suite d’infirmités ou de 
maladies chroniques, dans l'impossibilité permanente de se 
livrer à un travail salarié. 


Art. 2. — Les prestations accordées en application des dispo- 
sitions de l’article 1° ci-dessus seront versées par les deux 
fonds communs des accidents du travail survenus en Algérie. 


Art. 3. — Un arrêté du ministre chargé du Sahara et des 
ministres des finances et des affaires économiques, de l’agricul- 


pr 4 du travail fixera les conditions d'application du présent 
écre 


Art. 4. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre de l’agri- 
culture, le ministre du travail et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l'agriculture, 


SL HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre du travail, 


PAUL BACON. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


—_—_—_—————_—_——— 


MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Budget autonome de la Réunion des musées nationaux pour 1959. 





Par arrêté interministériel en date du 26 février 1960, le budget 
autonome additionnel de la Réunion des musées nationaux pour 1959 
a été approuvé, en recettes et en dépenses, à la somme de 
305.700.000 F. 





Commission chargée de donner son avis sur le choix des films 
représentant la France dans les festivals internationaux. 





Par arrêté du 28 juillet 1960, les dispositions de l'arrêté du 
17 février 1960 sont complétées ainsi qu’il suit : 

Sont nommés membres de la commission chargée de donner son 
avis sur le choix des films représentant la France dans les festivals 
internationaux : 

MM. Joseph Bercholz, Pierre Bochart, Pierre Braunberger. 





Archives de France. 





Par arrêté du 30 juin 1960, les sous-archivistes principaux et sous- 
archivistes ci-dessous désignés sont intégrés, à compter du 1°" jan- 
vier 1959, dans le nouveau corps des adjoints d’archives et sous- 
archivistes en qualité de : 


L — ADJOINTS D’ARCHIVES 
6° échelon. 


MM. Louis Martin (Bas-Rhin), MM. /'ert Dessay (Loir-et-Cher). 
Henry Crampon (Oise). René Tolmer (Haute-Marne). 
Jean Bourges (Aude). M'e Medeleine Chatelain 


(Orne). 
Constant Bianchi (Alpes- M. “von Guilbert (Pas-de- 
Maritimes). Calais) 
Alexis Le Bihan Œinistère). Mwe Yvonne Marceil (Ille-et- 
Mr° Lucienne Monnot (Nièvre). Vilaine). 


M. Louis Arthaud (Hautes- M. Roger Vernegeol (Sarthe). 
Alpes). Me Emilienne Fournier (Loiret), 


5° échelon. 


MM. Robert Barbier (Meurthe-et-| MM. F-ul Prouzat (Puy-de- 
Moselle). Dôme). 
Léon Vernet (Ardèche). Jean A-mingaud (Tarn). 
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4 échelon. 


MM. Augustin Roux (Bouches-du- 
Rhône). 
André Bois (Haute-Vienne). 


M. Paul Bayard (Haute- 
Garonne). 


3° échelon. 


M-e* Rosine Suberville (Calva- 
dos), 
Paulette Heno (Maine-et- 
Loire), 


MM. Roger Guyard (archives 
nationales). 

Robert Palmieri (Rhône). 

Jean de Leocour (Indre-et- 


Loire), 


2° échelon. 


MM. Jacques Pinaux (archives 


M. Alain d’Anglade (Gironde). 


nationales). M'ie Suzanne Bouyssie (Seine-et- 
Jacques Fillion (Aisne). Oise). 
Gérard Jarousseau (Vienne). ", Ceorges ŒEspalieu (Hautes- 
Jean Mansotte (Belfort). Pyrénées). 
IL. — SOUS-ARCHIVISTES 


1e classe, 4 échelon. 


M. Jean Andrieux (Aube). 


1° classe, 3" échelon. 


Mr° Marguerite Lagraneg 
(Creuse). 
M. René Vai ‘ant (Somme), 
M"° Andrée Cavanelle (Marne). 
M. Léon Rouzeau (Loire-Atlan- 
tique). 
Mme ’1drée Devun (Alpes-Mari- 
times). 
MM. Maurice Salgues (Lot). 
Benjamin Bardy (Lozère). 





MM. Raymond Parrain (Puy-de- 

Dôme). 

Yvan Chauve (détaché). 

Pier:e Bury (détaché). 

Pier- ‘“ouve (Hérault). 

Jacques Toupin (Côtes-du- 
Nord). 

Guy de Lavareille (Savoie). 

Rob=rt DNreeker (Moselle). 

François Perron (Haute- 
Savoie). 


1re classe, 2° échelon. 


MM. Henri Gerbaud (archives 
nationales). 

René Toujas (disponibilité). 
Mme Marie Laumont (Rhône). 
MM. Maurice Ejiai (Deux-Sèvres). 

Jules Joffres (Gard). 

Berthold Hollaender (Haute- 

Saône). 





MM. Léon Maine (congé de lon- 
gue durée). 
Marius Dargaud (Nord). 
Pierre Roussel (Loire). 
Guy Ruellet :Côte-d’Or). 
André Leroi (Seine-Mari- 
time), 


1re classe, 1°" échelon. 


M. Vincent Pees (Basses-Pyré- 
nées). 


M. Jean Mourgues (Bouches- 


du-Rhône). 


2° classe, 7° échelon. 


MM. René Le Minor (Var). 
Maurice Nicolas (Martini- 
que). 


MM. Jean-Paul Hubert (Arden- 
nes). 
Adrien Biechy (Bouches-du- 
Rhône), 


2: classe, 6 échelon. 


Mie Lucile Bourrachot (Lot-et- 
Caronne). 

MM. Pierre Petit (Vosges). 
Pierre Preneron (Gers). 
Jean Joguet (Charente- 

Maritime). 
Albert Coutelard (Allier), 

Mes Madeleine Chevallier 

(Hérault). 
Janine Richard (Mayenne). 
Jacqueline Granier (Nord). 
Simone Haym (archives na- 
tionales). 





M. Don Paul Bonavita (Seine- 
et-Marne). 
L.te Jeanne Grall (Calvados). 
MM. Mchammed Afsa-Essefi 
(-rchives nationales). 
Urbain Lartin (la Réunion). 
Philippe Mailterre (Isère). 
Me Paulette Delos (Pyrénées- 
Orientales). 
MM. Michel Blarez (Cantal). 
Jean-Jacques Theze (Aube). 
Marie du Mesnildot (Man- 
che). 


| LE 


2° classe, 5° échelon. 


MM. Jean-Jacques Tisseyre 
(Aveyron). 
Georges Weill (archives 
nationales).  . 


M. T:ccre Barthez (Gers). 
M'e Palette Goffi (Basses- 
Alpes). 





———— 


2° classe, 4 échelon. 


MM. Pierre Vaissières (Haute-Garonne). 
Robert Nadal (Haute-Garonne). 
Léon Rohn (Haut-Rhin). 


2° classe, 3° échelon. 


MM. René Mieybegue (Gironde). M. Yves Chassin-du-Guerny 


Armand Ferrand (Marne). (Vendée). 
M'e* Nicole Dubray (Morbihan). | M'°°[-ancine Daudigeos (Lan- 
Geneviève Cot (Corrèze). des). 


Claire Alaguide (Indre). 
Mme Lucienne Anmella (Aude). 


Solange Fournier (Loiret), 
M. Jean-Paul Hervieu (Yonne), 
2° classe, 1°" échelon. 


Mlle Yvette Bergeronaux (archives nationales). 


Par arrêté du 2 juillet 1960, sont inscrits, par ordre de mérite: 


Sur la liste d’aptitude aux fonctions de documentaliste archiviste 
les adjoints d’archives et sous-archivistes ci-dessous désignés ; 


1 MM. Jean Mourgues. 14 M. Maurice Salgues. 

2 Louis Martin. 15 Me André Devun. 

3 Léon Rouzeau. 16 M'ie Paulette Heno. 

5 Gérard Jarousseau. 17 M. Pierre Preneron. 

5 Jean Armingaud. 18 Me Andrée Cavanelle, 
6 Benjamin Bardy. 19 MM. Pierre Petit. 

7 Constant Bianchi. 20 Albert Coutelard, 
8 Jean de Leocour. 21 René Toujas. 

9 Paul Prouzat. 22 M'e Jacqueline Granier. 
10 M'e Lucile Bourrachot. 23 MM. Jacques Pinaux. 
11 Me Yvonne Marceil. 24 Robert Palmieri. 
12 MM. Jean Mansotte. 25 Mie Madeleine Chevalier, 
13 René Vaillant. 





Sur une liste d’aptitude complémentaire, par ordre de mérite: 





1 MM. Pierre Jouve. 6 M. Mohammed Afsa-Essefi. 
2 Raymond Parrain. 7 M'e Marie du Mesnildot. 

3 Robert Decker. 8 M. Chassin du Guerny. 

4 Henri Gerbaud. 9 Mie: Jeanne Grall. 

5 Kené Le Minor. 10 Geneviève Cot, 





Par arrêtés du 2 juillet 1960, sont intégrés en qualité de documen- 
taliste archiviste de 2° classe et affectés comme suit les adjoints 
d'archives et sous-archivistes ci-dessous désignés, portés sur les listes 
d'aptitude à ces fonctions : 


(A compter du 1°" janvier 1959.) 
6" échelon. 
MM. Louis Martin (Bas-Rhin). 
Paul Prouzat (Puy-de- 


MM. Jean Armingaud (Tarn). 
Constant Bianchi (Alpes- 


Maritimes). 
M° Yvonne Marceil (Ille-et- Dôme). 
Vilaine). 
4 échelon. 
M'° Paulette Heno (Maine-et- M. Jean de Leocour (Indre-et- 
Loire). Loire). 
3° échelon. 
M. Benjamin Bardy (Lozère). MM.Léon Rouzeau (Loire- 
Me Andrée Devun (Alpes- Atlantique). 


Maritimes). 
MM. Gérard Jarousseau (Vienne). 
Jean Mansotte (territoire 
de Belfort). 


Maurice Salgues (Lot). 
René Vaillant (Somme). 


2° échelon. 


M'e Lucile Bourrachot (Lot-et- M. Jean Mourgues (Bouches- 
Garonne). du-Rhône). 


(A compter du 1°" août 1960.) 
4° échelon. 
M. Robert Palmieri (Orléansville, Algérie). 


2: échelon. 


Mie Marie du Mesnildot (Sétif, 
Algérie). 


M. Mohamed Afsa-Essefi 
(Mostaganem, Algérie). 


| 
| 
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(A compter du 1°" octobre 1960.) 
3° échelon. 


M. Raymond Parrain (Tizi-Ouzou, Algérie). 


2* échelon. 


M. Pierre Petit (Tlemcen, 
Algérie). 


M. René Le Minor (Batna, 
Algérie). 


1°" échedon. 
M. Yves Chassin du Guerny (Tiaret-Algérie). 


(A compter du 1°" octobre 1960.) 
M. Léon Rouzeau, documentalite archiviste (Loire-Atlantique), est 
muté d'office en Algérie (archives départementales de Médéa). 
M. Pierre Preneron, sous-archiviste, est.intégré en qualité de docu- 
mentaliste archiviste, 2° classe, 2° échelon (archives départementales 
du.Gers), en remplacement numérique de M. Rouzeau. 


Par arrêté du 4 juillet 1960, sont inscrits par ordre de mérite, 
sur la liste d'aptitude aux fonctions de sous-archiviste, en vue d’une 
intégration dans ce corps au cours des années 1959-1960, les commis 
d'archives ci-dessous désignés : 

1 MM. Georges Cazaly (archives départementales du Gard). 


2 Emile Chardon (archives nationales). 

3 Pierre Le Gallo (archives départementales du Morbihan). 

4 Pierre Lions (archives départementales de Seine-et-Oise). 

5 Mie: Denise-Marie Watrelos (archives nationales). 

6 Simone Taulemesse (archives départementales de Haute- 
Loire). 

7 Mme: Jeannine Bregon (archives départementales d’Indre-et-Loire). 

8 Madeleine Lallement (archives départementales de Meurthe- 

et-Moselle), 
9 MM. André Norguin (archives départementales de la Meuse). 
10 Antoine Fortunato (archives départementales de la Savoie). 


Sur une liste complémentaire : 

1 Me Emilienne Cornilleau (archives nationales). 

2 M.Roland Michelet (archives départementales de la Marne). 
3 M"° Renée Jacob (archives départementales de l'Hérault). 


Par arrêté du 4 juillet 1960, sont intégrés en qualité de sous-achi- 
viste et affectés comme suit les commis d'archives ci-dessous 
désignés : 

(A compter du 1°" janvier 1959.) 

M. Emile Chardon (archives nationales). 

M"° Madeleine Lallement (Meurthe-et-Moselle). 
M'e Simone Taulemesse (Haute-Loire). 

M. Pierre Le Gallo (Morbihan). 

M'e Denise-Marie Watrelos (archives nationales). 

M. Pierre Lions (Seine-et-Oise). 

M”* Jeannine Bregeon (Indre-et-Loire), 


(A compter du 1°" octobre 1959.) 
M. Antoine Fortunato (Savoie). 
(A compter du 1°" novembre 1959.) 
M. André Norguin (Meuse). 
(A compter du 1°" octobre 1960.) 
M. Georges Cazaly (Gard). 
D 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Agrément d'appareils pour la reproduction des documents judiciaires. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 2 décembre 1952 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'emploi par ies officiers publics et minis- 
| vu procédés de reproduction des actes, notamment son 
e 4; 
Vu l'article 9 de l'arrêté du 22 mai 1954 ; . 

Vu les procès-verbaux établis par le laboratoire national d'essais 
du Conservatoire des arts et métiers le 5 mai 1960, 





Arrête : 


Art. 1°". — L'’agrément prévu à l’article 4 du décret du 2 décembre 
1952 portant règlement d’administration publique pour l'emploi par 
les officiers publics et ministériels des procédés de reproduction des 
actes est accordé aux appareils suivants : 


Société Dactylos. 


Appareils : Planocop A3, Planocop A 4. 


Art. 2. — Les appareils visés à l’article précédent ne peuvent 
être utilisés que sous réserve d’être munis de plaques précisant 
leur dénomination commerciale ainsi que la date du présent arrêté 
d'agrément. 

Chaque livraison de ces appareils devra en outre être accompa- 
gnée d’une notice détaillée relatant leur mode d'emploi. 


Art. 3 — Le directeur des affaires civiles et du sceau est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 26 juillet 1960, 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur des affaires civiles et du sceau, 
FERNAND GRÉVISSE. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 28 juillet 1960 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d‘honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 28 juillet 
1960, rendu sur la proposition du ministre des affaires étrangères, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre en date du 7 juillet 1960 
portant que la promotion comprise dans le présent décret est 
conforme aux lois, décrets et règlements en vigueur, M. Julien 
Hartridge Green, homme de lettres, de nationalité américaine, est 
promu officier dans l’ordre national de la Légion d’honnéur. Cheva- 
lier du 31 juillet 1946. 





Décret du 28 juillet 1960 portant nomination d'un ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire de la République française et 
de la Communauté en Australie. 





Le Président de la République, Président de la Communauté, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu l’article 13 de la Constitution; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


“Art. ler, — M. Monod (Philippe), ministre plénipotentiaire de 
lre classe, est nommé ambassadeur extraordinaire et plénipoten- 
tiaire de la République française et de la Communauté en Australie, 
en remplacement de M. Sivan. 


Art. 2, — Le Premier ministre et le ministre des affaires étran- 
gères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, 


Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République, Président de la Communauté : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 





Décret du 28 juillet 1950 portant nomination d'un ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire de la République française et 
de la Communauté en Equateur. 





Le Président de la République, Président de la Communauté, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. ler. — M. Valeur (Robert), ministre plénipotentiaire de 
> classe, conseiller d’ambassade de ire classe à l’ambassade de 
France à Washington, est nommé ambassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire de la République française et de la Communauté 
en Equateur. 
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Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre des affaires étran- 
ge sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécution 
u présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la Répubiique, Président de la Communauté : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 





Décret du 28 juillet 1960 
portant nomination d'un consul général de France à Anvers. 


Par décret en date du 28 juillet 1960, M. Rialland (Ange), conseiller 
des affaires étrangères de 1l'° classe, est nommé consul général de 
France à Anvers, en remplacement de M. Etienne Vaysset. 





Décret du 28 juillet 1960 
portant nomination d'un consul général de France à Tanger. 





Par decret en date du 28 juillet 1960, M. Negre (André), conseiller 
des affaires étrangères de 1° classe, sous-directeur de classe excep- 
tionnelle à ladmimistration centrale, est nommé consul général de 
France à Tanger, en remplacement de M. Bouffanais. 





Décret du 28 juillet 1960 
portant nomination d'un consul de France à Rosario. 


Par décret en date du 28 juillet 1960, M. Geara (Georges), secré- 
taire des affaires étrangères (Orient, 7° échelon, consul adjoint au 
consulat général de France à Sao Paulo, est nommé consul de France 
à Rosario, en remplacement de M. Vingut. 





Conseillers et attachés civils. 





Par arrêté du 18 juillet 1960, sont rapportés, en ce qui concerne 
M. Loubier-Detaille, l'arrêté résidentiel du 23 septembre 1955 le 
radiant du corps des adjoints de contrôle du Maroc, à compter 
du 16 décembre 1953, et l'arrêté du directeur de l'intérieur du 
protectorat de la République tiançaise au Maroc du 29 septembre 
1955 ayant le même objet. 

M. Jean Loubier-Detaille est réintégré dans le corps des adjoints 
de contrôle à compter du 16 décembre 1953 et est maintenu en 
disponibilité. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets du 28 juillet 1960 portant élévation de classe, 
nomination et détachement de sous-préfets. 


Par décret en date du 28 juillet 1960, M. Tisserand (Pierre), 
sous-préfet de Carpentras, est élevé à la hors-classe. 


Par décret en date du 28 juillet 1960 : 

Sont nommés sous-préfets de 3° classe à la disposition du délégué 
général du Gouvernement en Algérie : 

M. Ahriche Abdelhamid. 

M. Amara-Korba Abdelkader. 

M. Daoudi-Hacène. 

Est nommé sous-préfet de 3° classe M. Benelhadj-Djelloul 
Benaouda. 


Par décret en date du 28 juillet 1960, M. Perrilliat (Jacques), chef 
de cabinet du préfet de la Drôme, est nommé sous-préfet d’Ancenis. 
M. Perrilliat est titularisé dans son grade. 


Par décret en date du 28 juillet 1960, sont mis à la disposition 
du Premier ministre (délégation générale du Gouvernement en 
Algérie) : 

M. Rodier (Jean), sous-préfet de 2° classe de Cosne. 

M. Le Diraison (Michel), sous-préfet de 2° classe de Chinon. 


MM. Rodier et Le Diraison seront placés en service détaché. 








—— 


Décret du 28 juillet 1960 portant nomination 
(tribunaux administratifs). 





Par décret en date du 28 juillet 1960, M. Autin (Charles), conseiller 
de 1° classe au tribunal administratif d'Oran, est nommé président 
des tribunaux administratifs de Basse-Terre, Fort-de-France et 
Cayenne, en remplacement de M. Casanova, nommé président du 
tribunal administratif de Nantes. ‘ 





Approbation de délibérations. de conseils municipaux 
(hommage public). 


Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 27 juillet 1960, 
a été approuvée une délibération du conseil municipal de T 
(Côte-d'Or) tendant à donner le nom de Général-de-Gaulle à 
voie publique de la commune. 





Par arrêté du munistre de l’intérieur en date du 27 juillet 196%, 
a été approuvée une délibération du conseil municipal d’Onzain 
(Loir-et-Cher) tendant à donner le nom de Général-de-Gaulle à une 
voie publique de la commune. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur en date du 27 juillet 1969, 
a été approuvée une délibération du conseil municipal du Plessis 
Robinson (Seine) tendant à donner le nom d’Amédée-Usseglio à une 
voie publique de cette commune. 





“ 


Sûreté nationale. 


Par arrêtés du 19 février 1960, les officiers de police principaux 
et l'inspecteur principal d'identité judiciaire dont les noms suivent 
ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite : 

MM. Dumoulin (Georges) à compter du 27 avril 1960. 
Fusero (Pierre), à compter du 4 mai 1960. 
Machet (Georges), à compter du 24 mai 1960. 
Gebel (Charles), à compter du 29 mai 1960. 
Dard (André), à compter du 12 juin 1960. 
Brouée (Hubert), à compter du 22 mars 1960. 


Par arrêté du 27 février 1960, M. Achille (Emile), offiçier de police, 
Sr muté, dans l'intérêt du service, au service de la sécurité publique 
Gonesse. 


Par arrêté du 29 février 1960, M. Phelippeau (Marcel), officier de 
police principal, est maintenu en congé de longue durée avec 
traitement, pour une période de trois mois (2° congé), en a 
cation des dispositions de l’article 36 (3°) de l’ordonnance n° 59- 
du 4 février 1959. 


Par arrêté du 1°" mars 1960, M. Devouge (Pierre), officier de police, 
est muté, dans l'intérêt du service, au service de la sécurité publique 
à Toul. 


Par arrêté du 2 mars 1960, l’honorariat est conféré à M. Sedat. 


(Germain), officier de police principal de la sûreté nationale, actuel 
lement en retraite. 


Par arrêté du 3 mars 1960, M. André (Jean), officier de police 
de la sûreté nationale, est muté, dans l'intérêt du service, au service 
de la sécurité publique à Creil. 


Par arrêté du 5 mars 1960, l’honorariat est conféré à M. Verdi 
(François), officier de police principal, actuellement en retraite, 


Par arrêtés du 9 mars 1960, les officiers de police dont les noms 
suivent ont été mutés pour convenances personnelles : 
M. Creuzot (André), au service régional de police judiciaire à Lyon. 
à E Sapanel (Raymond), au service des renseignements généraux 
yon. 


Par arrêtés du 10 mars 1960, l'officier de police principal et V'offi- 
cier de police dont les noms suivent ont été mutés dans l'intérêt du 
service : 


M. Raffalli (Henri), au service régional de police judiciaire à Pari 


section locale de Villeneuve-Saint-Georges. 
M. Cimino (Ferdinand), à la direction générale de la sûreté nati® 
nale, 
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—— 


Par arrêté du 11 mars 1960, M..Perez (Norbert), officier de police 
de la sûreté nationale, est muté, dans l'intérêt du service, au service 
de la sécurité publique à Roanne. 


Par arrêtés du 15 mars 1960: 
mhonorariat est conféré à M. Couedor (Clément), officier de 
po principal, aciuellement en retraite. 


Les officiers de police dont les noms suivent ont été mutés, dans 


l'intérêt du service : 
M. Campagnac (Henri), au service de la sécurité publique à Amiens. 


M. Danvers (Henri), au service régional de police judiciaire à 


Clermont-Ferrand. 


Par arrêté interministériel du 17 mars 1960, ont été nommés offi- 
ciers de police de la sûreté nationale, officiers de police judiciaire, 


auxiliaires du procureur de la République : 


MM. 
Abellot (Jean), 
Acquier (André). 
Allegre (Yves). 
Alles (Jacques). 
Allet (Joseph). 
Allouche (Maurice). 
Amsellem (Simon). 
Andres (Lucien). 
Armaignac (Jean). 
Armand (Georges). 
Baptiste (Jean). 
Barbe (Pierre). 
Batt (Lucien). 
Bayle (Raymond). 
Besnard (Maurice). 
Bernard (Léopold). 
Beck (Roland). 
Beaujeu (Georges). 
Blin (Georges). 


Bollecker (Alexandre). 


Bonnet (Léon). 
Bonnety (Jean). 
Bonnot (Michel). 
Bonsergent (Roger). 
Bordenave (André). 
Cabuis (Joseph). 
Camier (Pierre). 
Carlier (Marcel). 
Charrière (Maurice). 
Chatelain (Pierre). 


Chinour (René). 
Choquet (Pierre). 
Chupin (Alexandre). 
Fu re 
oine). 
Colonna-Cecaldi 


Pierre). 
Corbanie (André). 
Cornillet (Laurent). 
Couchevellou (Henri). 
Culioli (Antoine). 
Dahli Abdallah. 
Daniel (Lucien). 
Dard (Alexandre). 
Darnaude (Louis). 
Decandt (Albert). 
Delattre (Serge). 


(Guy). 
Desquilbet (Roland). 
(Roger). 


Paul). 
Facchinetti (César). 
(Paul) 


Fantou (Jean). 
Fayol (Marcel). 
Fenech (Jean). 


Par arrêtés du 22 mars 1960, l'officier de police et l'inspecteur 
d'identité judiciaire de la sûreté nationale dont les noms suivent 





Feydel (Georges). 
Foulex (René). 
François (Raymond). 
Frezet (Jacques). 
Fritsch (René). 
Garnier (Jacques). 
Gaubert (André). 
Gauthier (Jean). 
Gavois (Adrien). 
Gesegnet (Robert). 
Giaconia (Antoine). 
Gimie (Auguste). 
Gosse (Jacques). 
Gourdet (Maurice). 
Grau (Marcel). 
Greco (Lucien). 
Guillon (Pierre). 
Hannah (Joseph). 
Hardy (Roger). 
Hartemann (René). 
Hebting (Raymond). 
Helary (André). 
Henry (Armand). 
Houel (Guy). 
Houze (Robert). 
Hugounenq (Emile). 
Julien (Robert). 
Lacourt (Serge). 
Lacrouts (Pierre). 
Lagaillarde 
(Bertrand). 
Lagorgette (André). 
Lamielle (Robert). 
Lataillade (Jean). 
Latapie (Roger). 
Lebon (Raymond). 
Lega (Jean). 
Lefay (François). 
Lentremy (Marcel). 
Le Pelletier (René). 
Le Riblair (Achille). 
L’Hotellier (Marcel). 
Lima (Paul). : 
Macoin (Paul). 
Martinetti (Jean- 
Baptiste). 
Martz (Albert). 
Martignole (Roger). 
Martin (André). 
Matteaccioli (Michel). 
Mendiburu (Jules). 
Mennecier (René). 
Mer (Robert). 
Merling (Roger). 
Meusnier (Jacques). 
Meyniel (Jean). 
Michelet (René). 
Miclet (Michel). 
Mirofle (Roger). 
Moal (René). 





Moinet (Gaston). 
Monceu (Henri). 
Montagne (Bernard). 
Montagen (Pierre). 
Morandi (Divo). : 
Mougeot (René). 
Murer (René). 
Musso (Auguste). 
Navel (Raymond). 
Nègre (Augustin). 
Nicolai (André). 
Nicolai (Antoine). 
Noirbent (Marcel). 
Ousteau (Louis). 
Ortiz (Raymond). 
Pallec (Didier). 
Parisse (René). 
Pelbois (Philippe). 
Petitjean (Côme). 
Pianelli (Louis). 
Pierre (Christian). 
Pouzenc (André). 
Preaux (Jean). 
Quehec (François). 
Ricuort (Paul). 
Robbe-Saul (André). 
Robin (André). 
Roger (Ernest). 
Rombaut (Jean). 
Rossi (Jean). 
Rousseau (Roger). 
Royal (Maxime). 
Sachan (Maurice). 
Sadrin (Paul). 
Sallet (Jean). 
Simonin (Georges). 
Soule (Albert). 
Stator (Jean). 
Steunou (Arsène). 
Taffine (Charles). 
Tatareau (Henri). 
Terrasse (Maurice). 
Testa (René). 
Thierry (Marcel). 
Thomas (Jean). 
Thouillier (Camille). 
Triglia (Marius). 
Tuauden (Jean). 
Vadée (René). 
Vandenberghe 
(Fernand). 
Vella (Antoine). 
Vergier (Claude). 
Versaveau (Maurice). 
Vervault (Albert). 
Vincensini (Louis). 
Vourc’h (Jacques). 
Wolfram (Paul). 


ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite : 
M. Bergeret (Georges), à compter du 1°" avril 1960, 
M. Sitruk (Albert), à compter du 27 avril 1960. 


$ Fr e3. 





Par arrêté du 25 mars 1960, M. Louis (Antoine), officier de police 
de la sûreté nationale, est muté, dans l'intérêt du service, 
au service de la sécurité publique à Amiens. 


Par arrêtés du 26 mars 1960, M. Colombani (Jean), officier de 

en congé de longue durée avec plein traitement, pour deux 

à de six mois, en application des dispositions de l’article 36 (3°) 

l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959, est réintégré et main- 
tenu en position de détachement. 








Par arrêté du 30 mars 1960, M. Collart (Louis), officier de police, 
est muté, dans l'intérêt du service, en qualité de chef de poste de 
sécurité publique à Moissac. 


Par arrêtés du 31 mars 1960, l’honorariat est conféré à l'officier 
de police principal et l’inspecteur général d'identité judiciaire, actuel- 
lement en retraite, et dont les noms suivent : 

MM. Gauchon (François), Bremond (Clément). 


Par arrêté du 5 avril 1960, Mme Dole (Yvonne), secrétaire archi- 
viste, est maintenue en congé de longue durée avec plein traitement 
pour une période de six mois (3° congé) en application des dispositions 
de l’article 36 (3°) de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959. 


Par arrêté du 6 avril 1960, M. Phelippeau (Marcel), officier de police 
principal de la sûreté nationale, en congé de longue durée, a été 
admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 26 avril 1960. 


Par arrêtés du 13 avril 1960, les officiers de police dont les noms 
suivent ont été mutés dans l'intérêt du service : 

M. François (Fénelon), aux services de police de la Martinique. 

M. Periot (Maximin), au service de la sécurité publique à Saint- 
Jean-de-Luz, détaché en qualité de chef de poste à Hendaye. 


Par arrêté du 14 avril 1960, M. Rieuvergnet (Edouard), officier 
de police, est muté, dans l'intérêt du service, au service de la 
sécurité publique à Antibes. 





Par arrêtés du 12 avril 1960: 

L’honorariat est conféré à M. Benoit (Roger), officier de police 
principal, actueliement en retraite. 

Les officiers de police dont les noms suivent ont été mutés dans 
l'intérêt du service : 

M. Quin (Georges), aux services de police de la Martinique. 

‘* M. Sauldubois (Gilbert), aux services de police de la Martinique. 

M. Phelippeau (Marcel), officier de police principal, est maintenu 
en congé de longue durée avec plein traitement pour une période de 
60 jours (3° congé), en application des dispositions de l’article 36 (3°) 
de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959. 


Par arrêtés du 14 avril 1960, les officiers de police principaux et les 
officiers de police, dont les noms suivent ont été mutés, dans lintérêt 
du service : 

M. Diais (Raymond), au service de la sécurité publique à Carmaux. 

M. Enjalbert (Abel), au service de la sécurité publique à Périgueux. 

M. Armaignac (Jean-Marie), au service de la sécurité publique à 
Castres. 

M. Gerveau (Pierre), en qualité de chef de poste de sécurité publi- 
que à Villefranche-de-Rouergue. 

M. Quinton (André), en qualité de chef de poste de sécurité 
publique à Châteaubriant. 


Par arrêté du 15 avril 1960, M. Giard (Fernand), inspecteur d'’iden- 
tité judiciaire (documentation et diffusion), est mis en disponibilité, 
sur sa demande, pour une durée d’un an. 


Par arrêté du 19 avril 1960, M. Giacometti (Louis), officier de police 
principal, est mis en disponibilité d'office à demi-traitement pour une 
période de six mois (1° congé) 


Par arrêté du 20 avril 1960, M. Lafoucrière (Roger), officier de 
police, est muté, dans l’intérêt du service, au service des renseigne- 
ments généraux à Montluçon. gt 


Par arrêtés du 21 avril 1960: 

M. Chassaigne (Maxime), inspecteur principal d'identité judiciaire 
(chauffeur), est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 1°" mai 1960. 

M. Bonin (Raymond), officer de police, actuellement en congé de 
longue durée par application de l'article 36 (3°) de lo 
n° 59-244 du 4 février 1959, est réintégré et maintenu au service de 
la sécurité publique à Dijon. 


Par arrêté du 23 avril 1960, M. Freïburger (Laurent), officier de 
police, est muté, dans l'intérêt du service, à la direction de la 
sûreté nationale en Algérie. 
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Par arrêtés du 25 avril 1960, l'officier de police principal et l'officier 
de police dont les noms suivent ont été mutés, dans l'intérêt du 
service : 

M. Sabathier (Charles), au service des renseignements généraux 
à Mézières, détaché en qualité de chef de poste à Givet. 

M. Houard (André), en qualité de chef de poste de sécurité publique 

Haubourdin. 





Par arrêté du 26 avril 1960, Mme Eude (Madeleine), secrétaire 
archiviste principale, est maintenue en congé de longue durée avec 
plein traitement pour une période de six mois (2° congé) en applica- 
tion des dispositions de l'article 36 (3°) de l’ordonnance n° 59-244 
du 4 février 1959. 





Par arrêté du 27 avril 1960, l’honorariat est conféré à M. Gasnier 
(Edouard), inspecteur principal d'identité judiciaire (identification), 
actuellement en retraite. 





Par arrêtés du 2 mai 1960, l'officier de police principal et l’inspec- 
teur principal d'identité judiciaire (documentation et diffusion) dont 
les noms suivent ont été mutés, dans l'intérêt du service : 


M. Becouze (Claude), au service de la sécurité publique à Auxerre. 
M. Estiveau (René), au service de la sécurité publique à Périgueux. 


Par arrêtés du 4 mai 1960, sont nommés inspecteurs d'identité 
judiciaire stagiaires de la sûrete nationale et affectés à la direction 
générale de la sûreté nationale les candidats mulitaires admis dont 
les noms suivent : 

M. Charpy (Gabriel) (documentation et diffusion). 

M. Masson (Poland) documentation et diffusion). 

M. Deniset (Paul) (identification). 





Par arrêté du 5 mai 1960, M. André (Jean), officier de police prin- 
cipal, est muté, dans l'intérêt du service, au service de la sécurité 
publique à Poissy. 


Par arrêté du 6 mai 1960, M. Bodhuin (Moïse), officier de police, 


est muté, dans l'intérêt du service, au service des renseignements 
généraux à Laon. 





Par arrêté du 7 mai 1960, M. Gandrille (Maurice), officier de police 
principal, est maintenu en congé de longue durée avec plein trai- 
tement pour une période de six mois (3° congé), en application des 
L— assiie de l’arucle 36 (3°) de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 


Par arrêté du 9 mai 1960, M. Macoin (Paul), officier de police, est 
muté, dans l'intérêt du service, au service de la sécurité publique 
à Cannes. 


Par arrêtés du 11 mai 1960 : 

L'honorariat est coniéré à M. Bodrero (Joseph), inspecteur prin:- 
cipal d'identité judiciaire (chauffeur, actuellement en retraite, 

L’officier de police principal et l'officier de police dont les noms 
suivent ont été mutés dans l'intérêt du service : 

,M. Danesi (Ange), au service de la police de l'air à l’aérodrome 


M. Freze (Jacques), à la direction générale de la sûreté nationale. 


Par arrêté du 15 mai 1960, M. Petitjean (Côme), officier de police, 
est muté, dans l'intérêt du service, au service de la sécurité publique 
à Wittelesheim, détaché en qualité de chef de poste à Wittenheim. 


Par arrêtés du 16 mai 1960, les officiers de police principaux dont 
les noms suivent ont été mutés dans l'intérêt du service : 

M. Fougère (Julien), au service de la sécurité publique à Rochefort. 

M. Giss (Joseph), à la direction générale de la sûreté nationale. 


Par arrêté du 17 mai 1960, M. Lotteau (Jaurès), officier de police, 
est muté, dans l'intérêt du service, au service des renseignements 
généraux à Dunkerque. 


Par arrêté du 18 mai 1960, M. Henry (Georges), inspecteur d’iden- 
tité judiciaire (documentation et diffusion), est muté, dans l'intérêt 
du service, au service régional de police judiciaire à Angers. 


Par arrêté du 21 mai 1960, M. Guetienne (Raymond), officier de 
police principal, est muté, dans l'intérêt du service, au service régional 
de police judiciaire à Marseille, détachement de Nice. 





———— 


Par arrêtés du 23 mai 1960, M. Lagaillarde (Bertrand), 
officier de police de la sûrete nationale, est muté, dans l'intérêt du 
service, au service de la sécurité publique à Angoulême, 


Par arrêté du 24 mai 1960, M. Thiebaux (Pierre), officier de À 
es muté, dans l'interêt du service, au service de la sécurité Publique 
Reims. 


Par arrêtés du 29 mai 1960 : 

L’honorariat est conféré à M. Viguier (Henri), officier de police 
principal de la sûreté nationale, actuellement en retraite, 

M. Vielfaure (Robert), officier de police, est maintenu en congé de 
longue durée avec pleim traitement pour une période de six mois 
(5* congé), en application des dispositions de l’article 36 (3) de 
l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959. 


Par arrêté du 3 juin 1960, M. Doridant (Georges), officier de police 
principal de la sûreté nationale, est admis à faire valoir ses droits à 
la retraite à compter du 15 juillet 1960. 


Par arrêté du 6 juin 1960, M. Beauvois (Guy), inspecteur d’identité 
judiciaire (identification), est titularisé inspecteur d'identité judi- 
ciaire (identification). 


Par arrêtés du 8 juin 1960 : 

Les officiers de police principaux, les officiers de police, les inspec: 
teurs principaux d'identité judiciaire et l'inspecteur d'identité judi: 
ciaire dont les noms suivent ont été admis à faire valoir leurs droits 
à la retraite : 

MM. Laval (Elie), à compter du 14 juillet 1960. 

Garel (Roland), à compter du 15 août 1960. 
Queffelec (René), à compter du 26 août 1960. 
Buguet (Robert), à compter du 21 septembre 1960. 
Facquet -(Pierre), à compter du 27 septembre 1960. 
Minon (Robert), à compter du 1°" octobre 1960. 
Estiveau (René), à compter du 15 août 1960. 
Fieschi (Antoine), à compter du 12 novembre 1960. 
Mahieu (Louis), à compter du 11 août 1960. 

Les officiers de police de la sûreté nationale dont les noms suivent 
ont été mutés dans l'intérêt du service : 

M. Delord (Jean), au service de la sécurité publique à Angoulême. 

M. Douarche (André), en qualité de chef de poste à Port-Saint- 
Louis-du-Rhône. 

M. Fontaine (Jean), en qualité de chef de poste de sécurité publi: 
que à Landerneau. 

M. Gavois (Adrien), au service de la sécurité publique à Dourges. 

M. Tribaudaut (Pierre), en qualité de chef-de poste de sécurité 
publique à Clamecy. 

M. Rouet (Henri), officier de police de la sûreté nationale, est 
maintenu en congé de longue durée avec demi-traitement ur une 
période de six mois (10° congé), en application des dispositions de 
l’article 36 (3°) de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959. 


Par arrêté du 13 juin 1960, M. Boutboul (Edgar), officier de police, 
est mis en disponibilité sur sa demande, pour une période d’un am 


Par arrêté du 14 juin 1960, M. Nadeau (Pierre), officier de police, 
est muté, dans l'intérêt du service, au service de la sécurité publique 
à Decazeville, : 


+ 





Par arrêtés du 15 juin 1960, les officiers de police principaux 
et les officiers de police de la sûreté nationale dont les noms 
suivent ont été mutés et mis à la disposition de la direction de la 
sûreté nationale en Algérie : 

MM. Cardot (Alphonse). 

Georger (Paul). 
Torres (Joseph). 
Chanson (Roland). 
Dottor (René). 


MM. Huguet (Charles), 
Jestin (Louis). 
Lataillade (Jean). 
Michel (Robert), 
Ranc (Laurent). 





Par arrêtés du 20 juin 1960, les officiers de police dont les noms 
suivent ont été mutés dans l'intérêt du service : 

M. Charles (Jean), en qualité de chef de poste de sécurité publique 
à Vendôme. 

M. Fabre (Sauveur), au service de la sécurité publique à Vichy. 


Par arrêtés du 22 juin 1960, l’officier de police principal et l'officier 
de police dont les noms suivent ont été mutés dans l'intérêt 
service : 

M. Maurice (René), aux services de police de la Réunion. 

M. Berthier (Jean), à la direction générale de la sûreté nationale, 














ea ce 


ae 2 


BB & csesez 


PROS 


848 2285. 

















L_mautit 


3 Août 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7169 





pu ss 


Par-arrêté du 23 juin 1960, l’honorariat est conféré à M. Machet 
j, officier de police principal de la sûreté nationale, 
actuellement en retraite. 





Par arrêté du 27 juin 1960, M. Moga (Gilbert), officier de police, 
est muté, dans l'intérêt du service, au service de la police de l'air 


à l'aérodrome d'Orly. 


Par arrêtés du 28 juin 1960: 

M. Salaun (Corentin), officier de police principal, est muté, dans 
l'intérêt du service, au service de la sécurité publique à Concarneau. 

M. Tissot (Roger), inspecteur d'identité judiciaire stagiaire 
(documentation et diffusion), est titularisé inspecteur d'identité 
judiciaire (documentation et diffusion). 


Par arrêtés du 29 juin 1960, les officiers de police dont les noms 
suivent ont été mutés dans l'intérêt du service : 


M. Chupin (Alexandre), au service des renseignements généraux 
à Guéret. 

M. Terrasse (Maurice), au service de la police de l’air, aérodrome 
d'Orly. 


Par arrêtés du 2 juillet 1960, les officiers de police principaux 
dont les noms suivent ont été mutés dans l'intérêt du service 
et mis à la disposition de la direction de la sûreté nationale en 
Algérie : 

MM. Barbier (Marcel), Thieblot (Achille). 





Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 





Par arrêté du préfet du Bas-Rhin en date du 12 mai 1960 et 
dans le cadre des opérations de remembrement, les limites territo- 
riales des communes d’Hangenbieten (canton de Schiltigheim, arron- 
dissement de Strasbourg-Campagne) et de Kolbsheim (mêmes canton 
et arrondissement) sont modifiées comme suit : 


Les parcelles cadastrées section 21, n°* 108 à 111, en partie, d’une 
rep totale de 23 ares 53 centiares, dépendant de la commune 
d bieten, sont rattachées à la commune de Kolbsheim. 

En échange, les parcelles cadastrées section 15, n°* 57, 58 et 59 
en gs d’une superficie totale de 23 ares 53 centiares, dépendant 
de u commune de Kolbsheim, sont rattachées à la commune d’Han- 
genbieten 


Ces modifications n’entraînent aucun transfert de population. 


Les conseils municipaux d’Hangenbieten «et de Kolbsheim sont 
maintenus en fonctions. 


Par arrêté du préfet du Bas-Rhin en date du 17 juin 1960 et dans 
le cadre des opérations de remembrement, les limites territoriales 
des communes de Bernolsheim (canton de Brumath, arrondissement 
de Strasbourg-Campagne) et de Brumath (mêmes canton et arron- 
dissement) sont modifiées conformément au plan joint à l'arrêté 
ci-dessus visé. 

Ces modifications n’entraînent aucun transfert de population. 

Les conseils municipaux de Bernolsheim et de Brumath sont main- 
tenus en fonctions. 





MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 60-788 du 28 juillet 1960 portant application dans les 
départements de l'Algérie du décret n° 54-825 du 13 août 1954 
pour [l'application de l'article 8 de la loi n° 50-1478 du 

novembre 1950 relatif à la sélection des hommes du 
contingent. 





Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des armées, 
Vu la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée : 
Vu l’article 8 de la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950 
ée portant à dix-huit mois la durée du service militaire 
actifet modifiant certaines dispositions de la loi du 31 mars 1928 
ve au recrutement de l’armée ; 
Vu le décret n° 54-825 du 13 août 1954 modifié pour l’appli- 
de l’article 8 de la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950 


à la sélection des hommes du contingent, et notamment 
ses articles 4 et 12, 








Décrète : 


Art. 1°. — A partir de la classe 1960, les jeunes gens résidant 
dans les départements de l'Algérie pourront être soumis aux 
épreuves et examens de sélection dans les conditions prévues 
par le décret n° 54-825 du 13 août 1954. 


Art. 2. —_ Le ministre des armées est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et inséré au Recueil des actes administratifs 
de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 28 juillet 1960 portant nominations et changement 
d'armée dans les cadres des officiers de réserve des services de 
santé des armées. 





Par décret en date du 28 juillet 1960 : 


Sont nommés dans les réserves du service de santé de l’armée 
de terre les élèves officiers de réserve dont les noms suivent; 


Au grade de médecin souslieutenant de réserve. 
Rang du 1°" juin 1960. 


Contingent 1959/2/C, E. O. R. 
MM. 

Pontonnier (Georges-Marie-François), classe 1952, recrutement de 
Toulouse, mle 52-310-01668, 5° région. 

Dieulafe (Jean-Jacques), classe 1953, recrutement de Toulouse, 
mle 53-310-01250, 5° région. 

Baumelou (Henri-Jean-Louis), classe 1953, recrutement de Marseille, 
mle 53-340-02639, 9 région. 

Froment (Alain), classe 1956, recrutement de Lyon, mle 56-690-00348, 
Maroc. 

Dargent (Daniel-François-Guy), classe 1957, recrutement de Lyon, 
mle 57-690-01077, F. F, A. 

Brangier (André), classe 1953, recrutement de Poitiers, mle 53-330- 
03386, 4 région. 

Cibie (Paul-Léon), classe 1952, recrutement de Lyon, mle 52-150-00183, 
8* région. 

Bostvironnois (Raoul-Joseph-Gaston), classe 1952, recrutement de 
Pau (ex-Rabat), mle 52-950-01673, 1° région. 

Janbon (François-Marcel), classe 1956, recrutement de Marseille, 
mle 56-340-02324, 9° région. 

Thoulon (Jean-Marie-Jacques), classe 1957, recrutement de Paris, 
mle 57-750-01041, 8 région. 


Au grade de pharmacien sous-lieutenant de réserve. 


Rang du 1°" juin 1960. 


Contingent 1959/2/C, E. O.R,. 
MM. 

Pelt (Jean-Marie), classe 1953, recrutement de Strasbourg, mle 53- 
370-02503, 6° région. 

Demelier (Jean-François), classe 1954, recrutement de Lyon, mle 54- 
740-00487, 1'° région. 

Vassallo (Jean-Louis), classe 1954, recrutement d’Alger, mle 54-910- 
02691, 10° région. 


Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve. 


Rang du 1° juin 1960. 


Contingent 1959/2/C, E. ©. R. ” 
MM. 

Gueroult (Hubert-Raymond-Yves), classe 1955, recrutement de Mar- 
seille, mle 55-130-00264, 9° région. 

Colin (Daniel-Jean), classe 1953, recrutement de Strasbourg, mle 53- 
570-00721, 10° région. 

Robin (Jean-Lucien-Gilbert), classe 1959, recrutement de Poitiers, 
mle 60-339-00045, 4° région. 


Sont admis, par voie de changement d’armée, dans les réserves de 
l’armée de l’air, à compter du 1°° juin 1960 : 
M. le médecin sous-lieutenant de réserve Bostvironnois (Raoul-Joseph- 
Gaston). 
M. le pharmacien sous-lieutenant de réserve Demelier (Jean-François), 
M. le dentiste sous-lieutenant de réserve Gueroult (Hubert-Raymond- 
Yves). E 
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Décret du 28 juillet 1960 portant nominations et promotions 
dans les réserves des services de santé des armées (armée de terre). 





Par décret en date du 28 juillet 1960, sont nommés, pour prendre 
rang du 1°’ octobre 1959 : 
VES 


Service de santé des armées. 
ARMEE DE TERRE 
Au grade de médecin sous-lieutenant, 


Les médecins aspirants : 


MM. Hebbinekuys (Paul-Alphonse-Albert), 2° région. 
Guibert (Michel-Bernard), 4° région. 

La date de prise de rang des médecins sous-lieutenants de réserve 
figurant au présent decret est reportée, sans rappel de solde, au 
1°" octobre 1955 et les intéressés sont promus au grade de médecin 
lieutenant de réserve, pour prendre rang du 1°" octobre 1957 (sans 
rappel de solde ni antérieurement à la date de nomination dans le 
grade de sous-lieutenant, ni antérieurement à la date à laquelle les 
intéressés ont satisfait à leurs obligations légales d’activité). 





Décret du 28 juillet 1960 portant nomination et promotion 
d'un officier d'active du corps de santé de la marine. 





Par décret en date du 28 juillet 1960, est nommé dans le corps 
de santé de la marine (active) : 


Au grade de médecin de 3" classe. 
(A compter du 1°" mai 1960.) 
L'élève du service de santé de la marine Degrais (Daniel-Pierre- 
Charles), reçu docteur en médecine le 25 mai 1960. 


La prise de rang dans le grade du médecin de 3° classe ci-dessus 
désigné est reportée, sans rappel de solde, au 1°" janvier 1957 et 
l'intéressé est promu au grade de médecin de 2° classe, pour prendre 
rang, sans rappel de solde, du 1°" janvier 1959. 





Décret du 28 juillet 1960 portant régularisation de situation militaire 
d'un officier du corps de santé de la marine. 





Par décret en date du 28 juillet 1960 : 

M. le pharmacien chimiste en chef de 2° classe Audiffren (Marius- 

Joseph-Marceau-Bienaimé), du port de Cherbourg, est promu au grade 
de pharmacien chimiste en chef de 1'° classe, à compter du 27 mai 
1944, 
M. le pharmacien chimiste en chef de 1"° classe Audiffren (Marius- 
Joseph-Marceau-Bienaimé) est rayé des cadres et admis à faire valoir 
sés droits à pension de retraite au titre d'ancienneté de services pour 
compter du 21 décembre 1957. . 

M. le pharmacien chimiste en chef de 1° classe Audiffren est 
nommé avec son grade dans les réserves de l’armée de mer, à comp- 
ter du 21 décembre 1957. 





Décret du 28 juillet 1960 portant promotions automatiques 
dans le corps des officiers de réserve du service de santé de l'air. 





Par décret en date du 28 juillet 1960, les dentistes sous-lieutenants 
de réserve dont les noms suivent sont promus : 
Au grade de dentiste lieutenant de réserve. 
Rang du 1°" juin 1960. 
M. Lovy (Michel-Pierre), C. M. A. 221. 
Rang du 1°" août 1960. 


MM. Lafont (André-Joseph), C. M. A. 223. 
Szpirglas (Henri), C. M. À. 222. 





Décret du 28 juillet 1960 portant nominations et promotions 
dans le corps des officiers de réserve du service de santé de l'air. 





Par décret en date du 28 juillet 1960 : 
Sont nommés dans le corps des officiers de réserve du service 
de santé de l’air : 
Contingent 1958/1/B, E. O.R., 1"° catégorie. 
Rang du 1° août 1960. 
Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 
Les médecins aspirants : 


MM. Mauger (Claude-Marie-Philippe), X.69.139, 1° région, aérienne. 
Seru (Claude-Joseph-Jean), X.69.140, 1'° région aérienne, 
Madesclaire (Gérard), X.69.141, 2° région aérienne, 





MM. Bodin (François-Raymond), X.69.142, B. A. 117. 
Chauvergne (Jacques), X.69.143, 3° région aérienne, 
Lefevre (Yves-Robert), X.69.144, 4° région aérienne, 
Saugier (Jacques-Marie-Georges), X.69.145, 5° région aérienne. 


Au grade de pharmacien sous-lieutenant de réserve. 


Les pharmaciens aspirants : 

MM. Prade (André-Jean), X.69.146, 4 région aérienne. é 
Fournier (Bernard-Marie-Joseph), X.69.147, 1°" C. A. TAC, 
Thomas (Jean-Marie), X.69.148, 1°" C. A. TAC. 


Au grade de dentiste souslieutenant de réserve. 


Les dentistes aspirants : 
MM. Mognolle (Claude-Marie-Jean-Charles), X.69.149, C.E. V. 590. 


Dupont (Michel-René), X.69.150, 2° région aérienne. 
Zeilig (Germain), X.69.151, B. A. 117. 


La date de prise de rang des sous-lieutenants de réserve dont les 
noms suivent est reportée comme suit (sans rappel de solde) : 


Médecin sous-lieutenant de réserve. 


Au 1° août 1956. 

MM. Mauger (Claude-Marie-Philippe), 1° région aérienne. 
Seru (Claude-Joseph-Jean), 1° région aérienne. 
Madesclaire (Gérard), 2° région aérienne. 

Bodin (François-Raymond), B. A. 117. 
Chauvergne (Jacques), 3° région aérienne. 
Lefevre (Yves-Robert), 4 région aérienne. 


Au 1° août 1957. 
M. Saugier (Jacques-Marie-Georges), 5° région aérienne. 


Pharmacien souslieutenant de réserve. 


Au 1° août 1957. 


MM. Prade (André-Jean), 4° région aérienne, 
Fournier (Bernard-Marie-Joseph), 1°" C. A. TAC. 
Thomas (Jean-Marie), 1° C. A. TAC, 


Sont promus (sans rappel de solde, ni antérieurement à la date 
de prise de rang initiale dans le grade de sous-lieutenant, ni anté- 
rieurement à la date à laquelle les intéressés ont satisfait à leurs 
obligations légales d’activité) au grade de lieutenant de réserve 
les sous-lieutenants de réserve dont les noms suivent : 


Médecin lieutenant de réserve. 


Pour prendre rang du 9 janvier 1959. 


MM. Mauger (Claude-Marie-Philippe), 1° région aérienne. 
Seru (Claude-Joseph-Jean), 1'° région aérienne. 
Madesclaire (Gérard), 2° région aérienne. 

Bodin (François-Raymond), B. A. 117. 
Chauvergne (Jacques), 3° région aérienne. 
Lefevre (Yves-Robert), 4 région aérienne. 


Pour prendre rang du 1° août 1959. 
M. Saugier (Jacques-Marie-Georges), 5° région aérienne. 
Pharmacien lieutenant de réserve. 


Pour prendre rang du 1° août 1959. 


MM. Prade (André-Jean), 4° région aérienne. 
Fournier (Bernard-Marie-Joseph), 1°" C. A. TAC, 
Thomas (Jean-Marie), 1°’ C. A. TAC. 





Décret du 28 juillet 1960 portant promotions 
au grade de lieutenant de réserve de l'armée de l'air, 





Par décret en date du 28 juillet 1960, sont promus au grade de 
lieutenant de réserve de l’armée de l’air les sous-lieutenants dont 
les noms suivent : 


L — CoRPs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR (CADRE NAVIGANT) 


Rang du 1‘ juillet 1960. 
MM. 

Arnault (Jacques-Mary-Roger), N.L A.: X. 67.347, C.M.A. 228: 
Assante (Paul-Dominique-Xavier), N.I. A.: X. 67.349, C. A. 02/148: 
Ausset (Georges-Auguste-Fernand-Jules), N.I. A.: X. 67.353, C:. MA. 

222. 
Bazin (Albert-Auguste-Joseph), N.I. A.: X. 67.348, C.M. A. 22229 
Bellot (Paul-Jean-Marie), N.L A.: X. 67.344, CARA ZOM n° 3: 
Besse (Jean-Gaston-Pierre), N.I. A.: X. 67.355, C. M. A. 223. 
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Boubée (Joseph-Léon-Gaston), N. I. A. : X. 67.340, C. M. A. 222. 
Danton (Bernard), N. L A.: X. 67.351, B. A. 01/107. 

Delage (Pierre-François-Lucien), N.I. A.: X. 67.343, C.M.A. 223. 
Delompre (Numa-Jean), N.I. A.: X. 67.352, S. A. 03/207. 

Gledel (François-Eugène), N. I A.: X. 67.354, C. M. À. 225. 
Grunenwald (Charles-Louis), N.I. A.: X. 67.345, C. M A. 224. 
Schvallinger (Gilbert-Charles-Maurice), N. L A. : X. 67.341, C. M. A. 225. 
Souillard (Georges-Camille), N. I. A.: X. 67.350, C. M. A. 225. 


II. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 


Rang du 9 janvier 1959. 
M. Marty (Fernand-Lucien), N.L A.: X. 68.928, C. M. A. 222. 


Rang du 15 avril 1959. 
M. Chambionnat (Adrien), N.I. A.: X, 61.080, C.M. A. 222. 


Rang du 1°" juillet 1959, 
M. Boglietti (Louis-Barthélémy), N.I. A.: X. 66.171, C.M. A. 224. 


MM. Rang du 1°" juillet 1960. 


Bedeau (Jean-Gérard), N.I. A.: X. 67.384, C. M. A. 225. 

Bedot (Pierre-Marie), N.I. A.: X. 67.361, C.M.A. 224. 
Bertrand (Pierre-Jean-Auguste), N.I. A.: X. 67.391, C.M.A. 228. 
Bouteiller (Frédéric-Gabriel), N.I. A.: X. 67.399, C.M.A. 225. 
Brossard (Emile-Michel-René), N.I. A.: X. 67.446, C.M. A. 223. 
Bruno (Julien-Georges), N.I. A.: X. 67.381, C. M. A. 224. 
Casanova (Antoine-Pancrace), N.IL A.: X. 67.388, C.M.A. 225. 
Chalbos (Robert-Marcel), N.L A.: X. 67.372, C.M. A. 225. 
Champemond: (Jacques-Camille), N.I. A.: X. 67.359, C.M. A. 222. 
Chardenot (Guy-Jean-Maurice), N.I. A.: X. 67.780, C. M. A. 225. 
Chollier (François-Xavier-Marie), N. L A. : X. 67.401, C. M. A. 225. 
Converset (Louis-Henri-Paul), N.I A.: X. 67.369, C. M. A. 221. 
Dallerac (Maurice), N. I. A.: X. 67.367, C. M. A. 222. 

Desbordes (Pierre), N.I. A.: X. 67.392, C. M. A. 223. 

Galano (Janvier-André), N. L A.: X. 67.370, C. M. A. 225. 
Ganassi (Lucien-Fortuné), N.I. A.: X. 67.395, C.M. A. 222. 
Gavache (Joseph-Marie-René), N. L A.: X. 67.368, C. M. A. 222. 
Guillot (Bernard-Jean-François), N. L A.: X. 67.397, C. M. A. 224. 
Grabette (Paul-Jean), N. L A. : X. 67.447, C. M. A. 225. 

Jarraud (Marcel-Jean-Ernest), N.I. A.: X. 67.366, C. M. A. 222. 
Jeannin (Félix-Jean), N. I A.: X. 67.390, C. M. A. 221. 

Hugue (Roger-Pierre), N.I A.: X. 67.445, C. M. A. 224. 

Lavaurs (Robert-Camille-Louis), N. L A. : X. 67.396, C. M. A. 223. 
Liebert (Charles-Emile), N.I. À.: X. 67.363, C. M. A. 221. 

Magaud (Rolland), N. L À. : X. 67.389, C. M. A. 225. 

Malignas (Jean), N.IL A.: X. 67.393, C. M. A. 224. 

Marti (Jean-Marie-Vincent), N.L A.: X. 67.386, C. M. A. 225. 

Mas (Charles-Henri), N. I. A. : X. 67.371, C. M. A. 222. 

Mege (Raymond-Jean-Bapstiste), N.L A.: X. 67.375, C.M. A. 222. 
Meynand (Jean), N.L. A.: X. 67.385, C. M. A. 225. 

Navarro (Michel-Joseph), N.L A.: X. 67.387, C.M.A. 225. 

Ninio (Jacob), N. I. A.: X. 67.383, C. M. A. 224. 

Nivet (Jean-Charles), N.I. A.: X. 67.357, C.M.A. 223. 

Olkiewicz (Marcel-Joseph), N. IL. A.: X. 67.394, C. M. A. 221. 
Patacchini (Georges-Albert), N. IL A.: X. 67.376, C. M. A. 225. 
Petris (Louis-Georges-Alexandre), N.L A.: X. 67.380, C. M. A. 225. 
Picquette (André), N.I. A.: X. 67.402, C. M. A. 224. 

Pougheon (Georges-Jean), N.I. A.: X. 67.364, C. M. A. 224. 

Pujol (Roger-Edouard),  N. L A.: X. 67.374, C.M.A. 225. 

Rebout (Jean-Joseph-Mathias), N. L A. : X. 67.400, C. M. A. 225. 
Reder (Lucien-Francis), N. L A.: X. 67.373, C. M. A. 222. 

Ricaud (Louis-René), N.L. A.: X. 67.360, C. M. A. 223. 

Robert (Antoine-Hubert-Marie), N.L A.: X. 67.398, C. M. A. 222. 
Rolland (Henri-Jean-Marie-Edouard), N. L A. : X. 68.155, C.-M. A. 223. 
Theodore (Gilbert-Henri), N.L A.: X. 67.403, C. M. A. 223. 
Thibault (Gabriel-Louis-Lucien), N.I. AÀ.: X. 67.379, C. M. A. 225. 
Torres (Norbert-Camille), N.L À : X. 67.448, C. M. A. 225. 
Treppo (Guy), N.IL A.: X. 67.358, C. M. A. 223. 

Valverde (Séraphin-René), N. I. A.: X. 67.382, C.M. A. 225. 

Van de Merghel (Victor-Henri), N. I. A. : X. 67.378, C. M. A. 225. 
Veyrenc (Félicien-Jérémie), N.L A.: X. 67.365, C. M. A. 224. 
Vidal (Pierre-Edmond-Louis), N.L A.: X. 67.362, C. M. A. 224, 
Vidal (Paul-Sébastien), N.L A.: X. 67.377, C. M. A. 225. 

Vuillime (Jacques-Camille-Georges), N. IL A.: X. 67.356, C. M. A. 228. 


IIL — Corps DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 


MM. Rang du 1°" juillet 1960. 


Baudet (Henri), N. IL. A.: X. 67.411, B. A. 01/141. 

Berraud-Pache (Henri-Antoine), N. L A.: X. 67.417, C. M. A. 225. 
Bogaïevsky (Michel), N. I. A.: X, 67.404, C, M. A. 222. 

Boucher (Gilbert-Moïse-Christian), N. L A.: X. 67.414, C. M. A. 222. 
Briollet (Roger-Robert), N. I. A. : X. 67.408, C. M. A. 222. 

si (Alain-Benjamin-Alexandre), N. L A.: X. 67.410, C. M. 


Delille (Jacques), N. I. A.: X. 67.781, C. M. A. 222. 





Dupont (Jean-Arthur-Fortuné), N. I. A.: X. 67.424, CARA ZOM n° 3. 

Duveau (Maurice-Jean), N. I A.: X. 67.419, C. M. A. 222, 

Faivre (Roger-Lucien), N. I. A.: X. 67.422, C. M. A. 222. 

Fiand (Bernard-Julien-Henri), N. I. A.: X. 67.413, C. M. A. 222, 

Fourcade-Lespagnol (Jean-François), N. I. A. : X. 67.416, C. M. A, 222. 

Fournier (Joseph-Pierre-Marcel), N. I. A. : X. 67.423, C, M. A. 228, 

Gauvin (Pierre-Henri-Jacques), N. I. A.: X. 67.415, C. M. A. 222. 

Grosjean (Roger-Léon-Marie), N. I. À. : X. 67.405, C. M. A. 222, 

Hego (Michel-Fernand-Jean), N. IL A.: X. 67.426, C. M. A. 222. 

Louche (Albert-Marcel), N. L A.: X. 67.421, C. M. 225. 

Maitre (Georges-René), N. L A.: X. 68.157, C. M. A. 224. 

Maronani (Frédéric), N. I A.: X. 67.406, C. M. A. 222, 

Martin (Gabriel-Yves), N. I. A.: X. 67.502, C. M. A. 224, 

Marty (René-Jean), N. I. A.: X. 67.427, C. M. A. 228, 

Maseras (René-Charles), N. I. A. : X. 67.409, C. M. A, 223. 

Meynier (Jacques), N. I. A.: X. 67.412, C. M. A. 223. 

Millet (Gilbert-César-Uldéric), N. I. A.: X. 67.503, C. M. A. 225. 

Moreau (André-Max), N. I. A.: X. 67.425, C, M. A. 225, 

Pelissier de Feligonde (Hubert-Emile-Marie), N. L A.: X. 
C. M. A, 222. 

Perois (Lionel-Gustave), N. I. A.: X. 67.418, C. M. A. 222. 

Quintus (Pierre-Laurent-Jean), N. IL. A.: X. 67,420, C. M. A. 224, 


67.407, 


IV. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES SERVICES ADMINISTRATIFS 
DE L’AIR 


MM. Rang du 1° juillet 1960. 


Agar (Jean-Marie-François-Eugène), N. I. A.: X, 67.782, C. M. A. 223, 
Autrand (Robert-Marius-Félix), N. I. A.: X. 67.429, C. M. A. 224. 
Desbrun (Marcel-Lucien), N. I. A.: X, 67.430, C. M. A. 225. 

Itier (Louis-Camille-Victor), N. IL A.: X. 67.431, C. M. A. 224. 
Masson (Maurice), N. L A.: X, 67.428, C. M. A. 223. 





Nomination de professeurs 
à l’école d'application de médecine aéronautique, 





Par décision ministérielle du 9 juillet 1960, sont nommés profes- 
seurs à l’école d'application de médecine aéronautique les officiers 
du corps de santé de l’air ci-après désignés : 

1° Chaire de médecine aéronautique et hygiène appliquée à l’aéro- 
nautique : M. le médecin lieutenant-colonel Tabusse (Louis), profes- 
seur agrégé du service de santé de l'air. 

_2° Chaire de physiologie appliquée à l’aéronautique : M. le méde- 
cin angel Violette (François), professeur agrégé du service de 
san e l'air. 


3° Chaire de psychologie et psychopathologie appliquées à l’aéro- 


nautique : M. le médecin commandant Missenard (André), professeur 
agrégé du service de santé de l'air. 





Tableau de départ outre-mer du 1° août 1960. 





Dès parution du présent tableau, les chefs de corps et de service 
devront obligatoirement faire visiter tous les militaires y f t 
et régulariser la situation des sous-officiers et hommes de 
dans les conditions prévues à l’article 20 de l'I. M. n° 18.154-TC/BT. 
du 28 juin 1951 (B. O., E. M., volume 323.1). Il est rappelé qu'ils 
doivent se lier par contrat pour trois ans et trois mois au moins à 
compter du mois prochain et qu’ils sont désignés en fonction du 
temps de service qu’il leur reste à accomplir. Ceux des intéressés 
qui refuseraient de se rengager ou qui, après un premier examen 
de leur dossier, seraient estimés non susceptibles d’être autorisés à 
souscrire un nouveau contrat de rengagement devront être immé- 
diatement signalés par message et en tout état de cause au plus 
tard le 15 du mois de l'inscription au tableau de départ. 

Ils adresseront d'urgence la direction des troupes d’outre-mer 
et pour le 10 août 1960, dernier délai, les certificats d'aptitude régle- 
mentaires « modèle C », recto et verso. Il en sera de même pour 
les certificats de visite et de contre-visite des militaires dont l’inapti- 
tude a été constatée. 

Dans le cas où ces pièces ne pourraient parvenir au département 
avant la date précitée, il y aura lieu de faire connaître par télé- 
gramme le résultat des visites. 

Toute erreur qui aurait pu être relevée fera l’objet d'un compte 
rendu à transmettre dans les moindres délais. 


OFFICIERS 
Infanterie de marine, 
Colonel. 
Baylon (Marie), 18 février 1907, 10° R. M. —- 18 juillet 1958. 


Lieutenants-colonels. 


Boisson (Roger), 24 juin 1912, 1'° R. M. — 12 mai 1956, B. E. M. 5, 
D. E. M. 

Graff (Alain), 27 août 1910, 1° R. M. — $ ‘juillet 1956 (chef de 
bataillon au tableau). 
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Chefs de bataillon. 


Duvauchelle (Guy), 16 mai 1917, 10° R. M. — 24 juin 1954, B. E. M.S., 
D, E M. 

Délarue (Marcel), 28 juillet 1913, 10 * R. M. —— 29 juillet 1955. 

Cassou (Pierre), 27 juillet 1918, 1'° R. M. — 22 septembre 1955. 

Coupigny (Charles), 20 septembre 1918, 1°° R. M. — 6 octobre 1955. 

Thominet (Jacques), 12 mai 1917, 9° R. M. — 13 janvier 1956. 


Capitaines. 


Frerejouan du Saint (Guy), 18 janvier 1921, 10° R. M. — 3 février 1954. 

Morichère (Pierre), 7 août 1920, 1'° R. M. — 27 octobre 1954 (D. T. ). 

Cormier (Jacques), 21 mai 1925, 1'° R. M. — 2 décembre 1954 (D. E. M.) 
(breveté parachutiste). 

Faussurier (Gérard), 18 janvier 1926, 1'° R. M. — 5 février 1955 
(D. E. M). 

Berthoumeau (François), 12 janvier 1926, 10° R. M. — 16 mars 1955, 

Labia (André), 29 juillet 1919, 9 R. M. — 8 avril 1955 (spécialiste 

_ blindés-motorisés). 

Gangneron (Xavier), 24 juin 1925, 4° R. M. — 30 août 1955 (spécia- 
liste blindés-motorisés). 

Riche (Bernard), 24 avril 1929, 3° R. M. — 6 février 1956 (spécialiste 
blindés motorisés). 

Bussière (André), 1° mars 1930, 3° R. M. — 16 mai 1956 (lieutenant 
au tableau). 

Imbert (Joseph), 24 décembre 1917, 1°° R. M. — 16 mai 1956. 

Durrieu (Paul), 9 janvier 1923, 5° R. M. — 20 juillet 1956. 

‘Muraton (Marcel), 29 novembre 1920, 9° R. M. — 27 juillet 1956. 


Sous-lieutenants et lieutenants. 


Cluset (Hubert), 28 octobre 1937, 10° R. M. — N'a jamais servi. 

Gandarias (Jésus), 3 septembre 1931, 10° KR. M. — N’a jamais servi. 

De Joussineau de Tourdonnet (Gérald), 3 mars 1934, 10° R. M. — 

N'a jamais servi (spécialiste blindés motorisés). 

Bertin (Jean-Claude), 25 octobre 1936, 10° K. M. — N’a jamais servi. 

Latapie (Robert), 16 janvier 1933, 10° KR. M. — N’a jamais servi. 

Michel (Jean-Paul), 17 novembre 1931, 10° R. M. — N’a jamais servi. 

Brajon (Yves), 21 décembre 1931, 10° R. M. —— N'a jamais servi. 

Armand (Henri), 23 juillet 1933, 9 KR. M. — N'a jamais servi. 

Paveau (Serge), 24 septembre 1930, 10° KR. M. — N'a jamais servi 
(breveté parachutiste). 

Formeau (Jacques), 13 décembre 1924, 5° R. M. — 16 mai 1956 (breveté 


parachutiste). 

Hubert (Gérard), 29 septembre 1931, 5° R. M. — 1° janvier 1957 
(breveté parachutiste). . 

Mathey (Robert), 11 janvier 1929, 3° R. M. — 1°" juillet 1957. 

Bassi (Jean), 22 octobre 1922, 9 R. M. — 15 mai 1958. 

Lavabre (Philippe), 30 mai 1931, 1'° KR. M. — 2 juin 1958. 

Garzuel (Alfred), 2 décembre 1925, 10° R. M. — 7 juillet 1958. 

Compagnon (Marc), 9 décembre 1922, 10° KR. M. — 11 juillet 1958. 

Lefèvre (Jacques), 30 août 1927, 9 R. M. — 17 juillet 1958. 

Gauthier (Gilbert), 31 décembre 1927, 10° KR. M. — 18 juillet 1958 
(spécialiste blindés motorisés). 

Veldeman (Raymond), 7 août 1920, 3° R. M. — 18 juillet 1958 (spécia- 
liste méhariste). 


Artillerie de marine. 


Colonel. 
Gerlotto (Maurice), 5 mai 1908, 1° R. M. — 14 mai 1956. 


Lieutenants-colonels. 


Morel (Alexis), 14 mars 1908, 10° R. M. -— 12 juillet 1955. 
Bouguennec (Jean-Marie), 22 mai 1908, 10° R. M. — 22 août 1955. 


Chef d’escadron. 


Melo (Pierre), 2 mars 1910, 9 KR. M. — 20 novembre 1957 (titre 
S. M. B.). 
Capitaines. 


Brunel (Pierre), 14 février 1928, 1'° R. M. — 14 juin 1954, D. E. M. 

Hennequin (Pierre), 14 juillet 1926, 10° R. M. — 19 mars 1955, D. E. M. 

Gaget (Jacques), 31 août 1922, 10° KR. M. — 26 mars 1955. 

Rogeon (Jacques), 8 septembre 1920, 1'° R. M. — 4 juillet 1955 (capi- 
taine à titre temporäire). 

Marachet (Adrien), 29 décembre 1922, 10° R. M. — 13 octobre 1958 
« hors tour » (titre S. M. B.). 


Lieutenants. 


Darcq (Jean), 26 juillet 1930, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Brun (Gérard), 29 septembre 1928, 10° R. M. — 18 octobre 1956. 
Michel (René), 9 janvier 1930, 9° R. M. — 16 octobre 1957. 
Hameon (Jean-Charles), 11 août 1914, 10° R. M. -— 19 mars 1958. 
Bertaut (Pierre), 13 avril 1920, 9° KR. M. — 3 juillet 1958. 





Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 


a) ADMINISTRATIF 
Sous-lieutenant. 


Lorenzy (Emile), 28 septembre 1933, 9° R. M. — N'a jamais servi. 


b) AUTOSs-CHARS 





Lieutenant. 


Favre (Georges), 31 juillet 1921, 1° R. M. — 28 avril 1958. 


c) ARMEMENT 
Sous-lieutenant. 


Marconnet (Jean), 22 novembre 1932, 9° R. M. — N'a jamais servi 





Intendance des troupes d'outre-mer. 


FONCTIONNAIRES 
Intendants militaires adjoints (en instance de nomination). 


Cherbonnel (André), 9 octobre 1916, 9° R. M. — N'a jamais servi, 
Hainzelin (Jacques), 16 novembre 1921, 9 KR. M. — N'a jamais servi. 





OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
Capitaines. | 


Perrot (Prosper), 10 avril 1924, 1° KR. M. — 27 mars 1958. 
Racine (Pierre), 14 février 1912, 1'° KR. M. — 22 août 1958, 


Lieutenant. 
Lahorgue (Robert), 27 avril 1926, 9° R. M. — 23 juillet 1959. 
Chancellerie des troupes d’outre-mer. 
Capitaine. 


Gérard (Georges), 18 octobre 1910, 1° R. M. — 27 octobre 1958. 





Adjoint administratif des corps de troupes d’outre-mer, 


Lieutenant. 


Bolajuzon (Henri), 10 avril 1912, 5° KR. M. — 2 décembre 1957. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
a) MéDEcINs 
Médecin commandant. 


Audebaud (Guy), 18 novembre 1921, 1'° R, M. — 28 juin 1959. 


Médecins capitaines. 


Le Hur (Maurice), 21 septembre 1926, 9 R. M. — 2 juin 1958. 
Brottes (Henri), 11 juillet 1927, 1"° R. M. — 22 août 1958. 
Levanti (Jean), 1° novembre 1925, 9° KR. M. — 25 août 1958. 


b) PHARMACIEN 
Pharmacien colonel. 


Le Borgne (René), 7 septembre 1906, 1'° R. M. — 25 septembre 1959. 


€) OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
Commandant. 


Renaud (Georges), 27 octobre 1909, 10° R. M. — 23 juillet 1959. 


Lieutenant. 
Sternadel (Eric), 23 mars 1918, 10° KR, M. -— 1° mars 1960. 
ANNULATION D'INSCRIPTION 
AU TABLEAU DE DEPART OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 
Lieutenant-colonel. FR? 
Verdier (Yves), 27 novembre 1908, 9 R. M. — 19 juin 1956. 
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Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
CONDUCTEUR DE TRAVAUX 
Capitaine. 


Ollivier (Joseph), 7 juillet 1907, 9° R. M. — 28 mars 1959. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin commandant. 


Mathieu (Maurice), 17 janvier 1920, 9° R. M. — 11 juillet 1956. 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
L — RELIQUAT DES TABLEAUX PRÉCÉDENTS 
infanterie de marine. 
Adjudant-chef. 


Dubois (Maurice), 31 juillet 1922, 10° R. M. B. S. infanterie. — 26 sep- 
tembre 1955. 
Adjudants. 


Rebatel (Henri), 11 juin 1923, 10° R. M. B. S. infanterie, — 3 octo- 
bre 1954. | 

Fantino (Georges), 13 mai 1930, 10° R. M. B. C. S., B. 1 infanterie, — 
5 octobre 1955. 

Kerjean (André), 23 février 1924, 10° R. M. B. C.S., B. 1 infanterie. — 
27 octobre 1955. 

Clave (Henri), 20 août 1929, 10° R. M. B. S. infanterie, — 13 novem- 
bre 1955. 


Sergent-major. 


Nicolas (Fernand), 8 janvier 1924, 4° R. M. C. A. T. 2 artificier, C. L A. 
— 24 juillet 1955. 


Sergents-chefs. 


Stasse (Michel), 18 septembre 1932, 10° KR. M. B. C. S., B. 1 infan- 
terie. — N'a jamais servi. 

Ripoll (Raymond), 6 janvier 1925, 10° R. M. B. C. S., B. 1 infanterie. 
— 21 décembre 1953. 

Lemoine (Roland), 7 août 1929, 10° R. M. B. C.S., B. 1 infanterie. — 
25 janvier 1955. 

James (Jean), 11 février 1930, 1° R. M. B. S. infanterie. — 23 avril 
1955. 

Emmanuelli (Jacques), 26 mars 1930, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 1°" juin 1955. 

Constantin (Robert), 2 novembre 1921, 10° R. M., C. A. T,. 2 infan- 
terie, C. I. A. — 16 juillet 1955. 

Fougerouse (Yves), 18 juin 1931, 9° R. M. B. C. S. infanterie. — 
14 août 1955. 

Beaumont (Roland), 29 mai 1930, 10° KR. M., C. A. T. 2 mécanicien 
auto, C. I. À. — 12 septembre 1955. 

Kostrzewski (Adolphe), 8 décembre 1929, 9° R. M. B. C. S., B. 1 moni- 
teur P. L. — 18 septembre 1955. 


Sergents. 


Pommier (André), 27 juillet 1931, 10° R. M., 261/trans., C. L A. — 
3 juillet 1953. 

Carlotti (Lucien), 3 juin 1927, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
— 11 janvier 1955. 

Testud (Félix;, 3 juillet 1928, 9° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
— 15 janvier 1955. 

Dupuich (Bernard), 12 juillet 1927, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 24 février 1955. 

Arien (Gérard), 22 août 1930, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
— 2 juillet 1957. 

Poggi (Pierre-Dominique), 6 juillet 1930, 10° R. M., C. A. T. 2 293/trans., 
C. L A. — 12 juillet 1955. 

Briet (Marcel), 5 avril 1934, 10° R. M. B. C. S., B. 1 infanterie. — 
23 août 1955. 


Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES BLINDÉ 
Adjudant. 
Fntandre), 23 mars 1929, 10° R. M. B. C. S./A. B. — 12 juin 


Sergent. 


Bigeard (René), 12 août 1925, 10° R. M, C. A. T. 2 A. B. C. L A. — 
27 octobre 1954. 





CORPS DES TÉLÉGRAPHISTES DES TROUPES D'OUTRE-MER 
Sergent. 


Cretault (Elie), 20 août 1930, 1° R. M. B. C. S., 321 T, — 14 octo- 
bre 1956. 


Artillerie de marine. 
Adjudants-chefs. 


Bridon (René), 18 mars 1922, 1'° R. M. B. S. mécanicien hélicoptère. 
— 27 octobre 1954. 

Messonnier (Pierre), 19 juin 1920, 1° KR. M, B. E. artillerie, — 
5 mai 1955. 


Maréchaux des logis chefs. 


Lecomte (André), 28 juillet 1929, 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie, 
C. A. T. 2 comptabilité, C. L. A. — 15 mai 1951. 
Sauvaigo (Gilbert), 20 septembre 1924, F, F, A., C. A. T. 2 autos-chars, 
C. IL A. — 19 mai 1955. 
Szezebiwolk (Pierre), 28 avril 1929, 1° KR. M., C. A. T. 2 artillerie, 
C. IL A. — 8 juin 1955. 
Maréchaux des logis. 


Villareal (Paul), 15 septembre 1936, 10 KR. M., C. A. T,. 2, 151- 193-251 
trans., C. L A. — N'a jamais servi. 

Frontière (Charles), 15 octobre 1926, 5° R. M., C. A. T. 2 artillerie, 
C. L A. — 15 mai 1955. £ 

Catty (René), 8 juin 1933, F. F. AÀ., C. A. T. 2 détection électro- 
magnétique. — 18 mai 1955. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
ARMEMENT 


Adjudant-chef. 


Loyer (Fernand), 17 septembre 1917, 8° R. M. B. S. armement petit 
calibre. — 26 août 1953. 


Maréchaux des logis. 


Quere (Marcel), 6 janvier 1933, 10° KR, M. C. A. T. 2 armurier, 
C. L A. — 22 décembre 1955 (au titre vacance homme de troupe). 
Hoog (Henri), 15 juillet 1932, 6° R. M. B. C. S. B. E. armement petit 

calibre. — 25 mars 1957. 


CONSTRUCTIONS 
Maréchaux des logis. 


Jubin (Daniel), 1°" septembre 1927, 10° R. M. C. A. T. 2 électricien, 
C. L A. — 4 avril 1959. 

Hairon (Maurice), 14 décembre 1935, 10° KR. M. C. A. T. 2 électricien, 
C. L A. — 7 mai 1959. 


ATELIERS GÉNÉRAUX 
Maréchal des logis. 
Lheureux (Edmond), 4 février 1923, 5° KR. M., C. A. T. 2 sellier-bour- 
relier, C. IL. À. — 24 février 1958. 
TRANSMISSIONS 
Adjudant-chef. = 
Willay (Octave), 5 septembre 1914, 4° R. M. B. E/Tr. — 22 septem- 
bre 1958. 
Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 


Pequegnot (André), 22 mars 1928, 1'° K. M. B. S. chancellerie, — 
1°" mai 1958. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 


Vuillemin (Jean), 23 août 1917, 10° R. M, B. E. exploitation, — 
24 octobre 1958. 
Sergent-major. 


Diop (Atemane), 30 juillet 1920, 10° KR. M. B. E. comptable vérificateur, 
— 25 janvier 1959. | 
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Sergents-chefs. 


Pouilly (Auguste), 18 avril 1928, 9 KR. M. B. C. S., B. E. secrétaire 
correspondancier, — 3 octobre 1958. 

Descornez (Michel), 28 septembre 1927, 1° R. M. B. C. S., B. E. secré- 
taire correspondancier. — 12 décembre 1958. 


TAILLEUR 
Caporal-chef. 
Jestin (Roger), 26 avril 1933, 10° R. M. C. A./0. S. — 3 avril 1957. 


CORDONNIERS 
Sergent-major. 


Andrei (Charles), 9 janvier 1913, 5° R. M., C. A./M. ©. — 22 octobre 
1957. 


Sergent. 


Colombet (Claudius), 2 novembre 1929, 1'° R. M., C. A./0. S. — 29 août 
1956. 


Caporal-chef. 
Romagnollo (Francis), 12 mai 1930, 10° R. M., C. A./0. S, — 10 juin 
1958. 


Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Sergent-major. 


Marie-Sainte (Octave), 11 janvier 1920, 3° KR. M. B. C. S., B. E. infir- 
mier. — 23 avril 1959. 


Sergents-chefs. 


Lefebvre (Jacques), 21 juillet 1980, 1° R. M. B. S. élec. monteur élect. 
médicale. — 13 juin 1959. 

Regitz (Lucien), 14 février 1921, 9 R. M. B. S. masseur kinésithéra- 
peuthe. — 23 septembre 1959. 


Sergents. 


Courreges (Guy), 22 février 1939, 9° KR. M., C. A. T. 2 infirmier. — N'a 
jamais servi. 

Desricourt de Lanux (Claude), 15 juillet 1932, 10° R. M. C. A. T. 2 
infirmier, — 23 mars 1954. 

Prudent (Louis), 25 août 1931, 9 R. M., C. A. T. 2 infirmier, C. L A. — 
2 octobre 1957. 

Vlei (Benoit), 1929, 10° R. M., C. À. T. 2 infirmier. — 21 avril 1958. 


IL. — TABLEAU DE DÉPART OUTRE-MER DU 1°"AOUT 1960 
infanterie de marine. 
Adjudants-chefs. 


Ehrhardt (Marcel), 25 mai 1927, 6° KR. M. B,. S. comptabilité, — 
27 octobre 1955. 

Coudassot (Guy), 12 mars 1922, 1° KR. M. B. S. infanterie, 17 novem- 
bre 1955. 

Artiguelongue (Roger), 20 septembre 1921, 10° R. M. B. C. S. infan- 
terie. — 24 novembre 1955. 

Beauge (Joseph), 22 juin 1928, 10° R. M. B. S. infanterie. — 30 novem- 
bre 1955. 

Napoleone (Philippe), 13 mars 1925, 10° R. M. B. S. infanterie, — 
1°" décembre 1955. 

Bianchini (Paul), 16 septembre 1926, 1'° R. M. B. C.S., B. 1 infanterie. 
— 4 décembre 1955. 

Finidori (Don-Jacques), 5 décembre 1923, 1"° KR. M. B. C. S,. B 1 
infanterie. — 12 décembre 1955. 

Corabeuf (Robert), 1° février 1926, 10° KR. M. B. S. infanterie, B. 1 
comptabilité. — 22 décembre 1955. 

Faledan (Louis), 3 avril 1924, 19° KR. M, B. S, comptabilité, — 
24 décembre 1955. 

Grocq (Jean-Maurice), 9 juillet 1919, 10° R. M. B. S. infanterie, B. 1 

té. — 28 décembre 1955. 

Cardon (Agenor), 7 juin 1924, 10° R. M, B. S. comptabilité. — 
27 janvier 1956. . 

Albert (Louis), 23 décembre 1925, 10° R. M, B. S. infanterie. — 
28 janvier 1956. 

Chariot (Pierre), 7 septembre 1924, 10° R. M. B. S. infanterie, — 
28 janvier 1956. 

Chollet (René), 17 janvier 1925, 3° R. M. B. S. infanterie. — 28 jan- 
vier 1956. c 

Coftigny (André), 4 juillet 1926, 10° KR. M., B. S. infanterie. — 
28 janvier 1956. 





Diffemback (René), 5 septembre 1926, 9 R. M. B. S. infanterie, — 
28 janvier 1956. l 
Renoux (Michel), 27 septembre 1921, 1° R. M. B. S. infanterie, … 

28 janvier 1956. 


Adjudants. 


Lafforgue (François), 8 mars 1927, 4 R. M. B. C. S., B. 1 infanterie. 
26 mai 1955. 

Bourret (Hugues), 25 mai 1928, 10° R. M. B. S. comptabilité. — 1°" juin 
1955. 

Rolland (Roger), 2 avril 1929, 10 R. M. B. S. infanterie. — 23 juin 1955, 

Jubeda (François), 9 février 1923, 10° R. M. B. S. infanterie, — 2 juil. 
let 1955. 

Clerch (Raymond), 12 novembre 1923, 10° R. M. ®. C. S., B 1 infan. 
terie, 8 juillet 1955. 

Glock (Louis), 21 décembre 1927, 9 R. M. B. C. S. infanterie, … 
9 août 1955. 

Etheve (Alix), 20 juillet 1924, 5° R. M. B. C. S., B. 1 comptabilité, … 
2 octobre 1955. 

Dupasquier (Pierre), 26 avril 1926, 3° KR. M. B. S. infantérie, — 
14 novembre 1955. 

Feyl (Georges), 22 avril 1925, 10° KR. M. B. C. S., B. 1 infanterie., 
14 novembre 1955. 

Garcia (Augustin), 5 mai 1927, 10° R. M. B. C. S., B. 1 infanterie, — 
14 novembre 1955. 
Quere (Henri), 23 novembre 1929, 3° KR. M,  B. S. infanterie, — 
14 novembre 1955. . 
Thebyne (Georges), 19 février 1928, 10° R. M. B. C. S., B. 1, infanterie, 
— 14 novembre 1955. t 

Bompart-Patchine (Jacques), 28 juin 1931, 10° R. M. B. S. infanterie 
— 16 novembre 1955. 

Boussiron (Pierre), 17 septembre 1926, 1"° KR. M. B. C. S., B,. 1 
comptabilité. — 17 novembre 1955. 

Sabatier (Henri), 16 juillet 1928, 4° KR. M. B. C. S., B. 1 infanterie, — 
22 novembre 1955. 

Manset (Marcel), 23 novembre 1927, 10° R. M. B. C. S., B. 1 comptæ 
bilité. — 24 novembre 1955. 

Caremantrant (Raymond), 27 mars 1925, 10° R. M, B,. C. S. B. 1 
auto, E. B. — 1° décembre 1955. 

Dumas (Raymond), 4 septembre 1926, 1° KR. M. B. C.S. infanterie, = 
4 décembre 1955. \ 

Branellec (Paul), 11 octobre 1926, 3° R. M. B. C. S., B. 1 infanterie, = 
15 décembre 1955. 

Flouret (Georges), 25 décembre 1923, 5° R. M. B. C. S., B 1 infanterie, 
— 17 décembre 1955. 

Monter (Eugène), 3 novembre 1925, 10° R. M. B. C.S., B. 1 infanterie. 
— 23 décembre 1955. 

Willay (Hugues), 5 août 1924, 10° R. M. B. C. S., B. 1 comptabilité, 
— 23 décembre 1955. 

Gadrat (Maixent), 6 mars 1924, 10° R. M. B,. C. S., B. 1 infanterie, — 
28 décembre 1955. 

Irrillo (Séguin), 8 janvier 1919, 10° KR. M. B. C. S., B. 1 infanterie. — 
28 décembre 1955. 

Le Goff (Paul), 28 mai 1923, 10° R. M. B. C. S., B. 1 infanterie, — 
28 décembre 1955. 

Maillot (Jean), 11 mars 1926, 10° R. M, B. C. S., B. 1 infanterie, = 
7 janvier 1956. 

Fume (André), 31 juillet 1923, 1"° R. M. B. S. infanterie. — 11 janvier 
1956. 

Bellocq (Jacques), 17 mai 1927, 1° R. M, B. S. infanterie. — 13 janvief 
1956. 
Baron (Robert), 24 mars 1928, 10° KR. M., B. C. S. infanterie, = 
28 janvier 1956. 
Carles (François), 25 
28 janvier 1956. 
Gicquel (Pierre), 7 mai 1927, 4° R. M., B. S. infanterie, — 28 janvier 
1956. 

Laurens (Georges), 16 juin 1930, Maroc, B.Ss. infanterie. — 28 janvier 
1956. 

Eychenne (Jean), 18 août 1926, 10° R. M. B. S. infanterie. — 29 janvier 
1956 


janvier 1929, 9° KR. M., B. S. infanterie, = 


Sergents-majors. 


Fabry (Jean), 29 mars 1924, 1'° R. M. C. A. T. 2.211/231, C. L A. 
3 octobre 1955. 

Vogel (Jean), 13 mai 1924, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L À. — 
5 octobre 1955. 


Sergents-chefs. 


Boissart (Jacques), 29 octobre 1926, 9° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. L À. . — 8 novembre 1952. 

Muse (Paul), 6 septembre 1929, 10° R. M. B. C. S., B. 1 mécanicien 
auto. — 6 avril 1955. 

Dormeau (Christian), 24 juillet 1926, 10° R. M. C. A. T. 2 infanteri& 
— 15 avril 1955. 

Brisson (Charles), 21 février 1930, 10° R. M. B. S. infanterie, 251/7r. 
— 16 juillet 1955. oi 
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Bibonne (René), 4 septembre 1928, 4 R. M. B. C.S., B. 1 infanterie. 
— 8 août 1955. 
Moisson (Michel), 23 avril-1932, 1® R. M,  B. C. S. infanterie. — 
7 septembre 1955. . 
Boete (Louis), 27 novembre 1923, 9° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
— 13 septembre 1955. 
Ferrer (Henri), 22 février 1930, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
— 28 septembre 1955. 
Lienhard (Jean-Paul), 2 novembre 1923, 10° R. M. C. A. T. 2/293 T, 
C. L A. — 28 septembre 1955. 
Nicolas (Michel), 15 mai 1928, 10° R. M. B. C. S., B. 1 infanterie. — 
28 septembre 1955. 
Proenca (Raoul), 9 février-1930, 10° R. M., B. C. S., B. 1 comptabilité. 
— 28 septembre 1955. 
Ruez (Paul), 9 avril 1926, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. À. — 
28 septembre 1955. 
Rauly (Gilbert), 6 septembre 1933, 10° R. M. B. C. S., B. 1 infanterie, 
— 29 septembre 1955. 
Nicolas (Clotaire), 1933, 1"° R. M. C. À. T. 2 infanterie, C. L A. — 
1*r octobre 1955. 
Bazin (Jean), 23 janvier 1925, 1'° KR. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
— 2 octobre 1955. 3 
Coulombel (René), 11 mai 1928, 10° R. M. B. C. S., B. 1 infanterie. — 
2 octobre 1955. 
Gentet (Gérard), 15 septembre 1928, 1'° R. M. B. C. S., B. 1 infanterie, 
— 2 octobre 1955. 
Perin (Pierre), 18 juin 1928, F. F. AÀ., B. C. S., B. 1 auto E. B. — 
2 octobre 1955. 
Gastrein (Camille), 15 juin 1929, 9 R. M. B. C. S., B. 1 infanterie, — 
3-ectobre 1955. 
Levier (Robert), 1°" juillet 1926, 1'° R. M., C. A. T. 2 comptabilité, 
C. IL A. — 3 octobre 1955. 
Bellocq (André), 14 avril 1924, 10° R. M. B. E. infanterie, — 5 octobre 
1955. 
Belmere (Jacques), 11 février 1933, 10° R. M. B. C. S., B. 1 infanterie. 
— 6 octobre 1955. 
Bonnet (Michel), 29 janvier 1931, 10° KR. M. B. S. auto E. B. — 
5 octobre 1955. 
Cabanac (Robert), 6 juillet 1930, 1'* KR. M., C. A. T. 2 comptabilité 
Mat., C. L A. — 5 octobre 1955. 
Dechassey (Marcel), 20 septembre 1930, 10° R. M., B. C. S., B. 1 
infanterie. — 5 octobre 1955. 
Delsanti (Antoine), 31 mai 1931, 4 R. M. B. C. S., B. 1 infanterie, — 
5 octobre 1955. 
Dufort (André), 10 novembre 1930, 10° R. M., B. C. S., B. 1 infanterie. 
— 5 octobre 1955. 
Dutterrage (Denis), 18 mars 1926, 9° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 5 octobre 1955. 
Frechard (Louis), 11 février 1925, 5° R. M. C. A. T. 2, infanterie, 
C.L A... — 5 octobre 1955. 
Galves (Jean), 1°° avril 1930, 3° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. — 
5 octobre 1955. 
Geraud (Jean), 21 décembre 1923, F. F. A., C. A. T. 2 infanterie, C. IL. A. 
— 5 octobre 1955. 
Grand (Jean-Gilbert), 29 octobre 1929, 10° R. M., C. A. T. 2/251 T/C. 1. 
A. — 5 octobre 1955. 
Hoarau (Nazaire), 28 juillet 1930, 10° R. M., B. C. S., B1 infanterie. — 
5 octobre 1955. 
Paoli (André), 30 septembre 1982, 9° R. M. B. C. S., B1 infanterie. — 
5 octobre 1955. 
Rochas (André), 7 mai 1932, 10° R. M., B. C. S., B1 infanterie, 251/tr. 
— 5 octobre 1955. 
Rozwora (Henri), 24 décembre 1924, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. L À. — 5 octobre 1955. 
Simonetti (Félix), 10 octobre 1926, 1 R. M. B. S. infanterie. — 
5 octobre 1955. 
Tamburello (Toussaint), 3 novembre 1930, 10° R. M. B. C. S., B1 infan- 
terie. — 5 octobre 1955. 
Tollis (Gaston), 14 juillet 1925, 4° R. M. B. S. infanterie. — 5 octo- 
bre 1955. 
Benjamin (Henri), 8 juillet 1930, 10° R. M. B. C. S., B1 infanterie, 
221/trans. — 6 octobre 1955. 
Edgeworth (Jean), 27 janvier 1919, 10° R. M. C. A. T. 2 trans., C. I. A. 
— 6 octobre 1955. 
Gaillard (Jean), 17 novembre 1924, 10° R. M. B. C. S., B1 infanterie. 
— 6 octobre 1955. 
Lemeux (Gilbert), 15 juin 1930, 10° R. M., B. S. infanterie. — 6 octo- 
bre 1955. 
Tardy (André), 21 mai 1924, 10° R. M. C. A. T. 2 comptabilité, C. L À. 
— 6 octobre 1955. 
Codaccioni (André), 14 avril 1928, 9° R. M. B. S. infanterie. — 7 octo- 
bre 1955 
Espona (Pierre), 21 février 1927, 10° R. M. B. C. S., B1 infanterie. — 
8 octobre 1955. 
- sus 27 octobre 1929, 9 KR. M. B. S. infanterie. — 11 octo- 





Inchauspe (Henri), 25 novembre 1928, 9° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. IL A. — 12 octobre 1955. 

Blanche (Pierre), 4 février 1926, 10° R. M. B. C. S., B1 comptabilité. 
— 14 octobre 1955. 

Ancel (René), 30 avril 1925, 6° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. — 
15 octobre 1955. 

Lemesle (Pierre), 16 janvier 1928, 3° R. M. B. C. S., B1 infanterie. — 
15 octobre 1955. 

Duine (Henri), 26 février 1929, 3° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. IL A. 
— 17 octobre 1955. 

Moreau (Eugène), 4 juin 1927, 1'* R. M. B. S. infanterie. — 19 octo- 
bre 1955. 

Prigent (Alfred), 12 septembre 1929, 9 KR. M., B. S. infanterie, 
251/trans. — 20 octobre 1955. 

Rollet (Jean), 13 août 1925, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. — 
21 octobre 1955. 

Toudic (Pierre), 21 août 1930, 1'° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A, 
— 21 octobre 1955. 

Bouche (Yves), 27 octobre 1933, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
— 22 octobre 1955. , 

Loscot (Roger), 12 avril 1929, 1'° R. M., B. C. S., B1 infanterie, — 
26 octobre 1955. 

André (Gérard), 29 mai 1930, 4° R. M. B. S. auto, E. B. 298/trans. — 
27 octobre 1955. 

Lagarrigue (Claude), 19 novembre 1930, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie. 
— 27 octobre 1955. 

Mouton (Robert), 4 mai 1928, 10° R. M. B. S,. infanterie, C. A. T. 2 
comptabilité. — 27 octobre 1955. 

Claude (René), 27 août 1929, 9° KR. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. — 
30 octobre 1955. 

Dedinger (Jean), 8 août 1929, 10° R. M., C. A. T. 2 trans. C. L A. — 
30 octobre 1955. 

Vincent (Jean), 24 janvier 1928, 10° KR. M., B. C. S., B1 infanterie, 
C. A. T 2 comptabilité. — 31 octobre 1955. 

Clément (Robert), 25 août 1926, 1" R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
293 trans. — 3 novembre 1955. 

Dietsch (Maurice), 28 août 1932, 4 R. M. B. C. S., B1 infanterie, 
221 trans. — 3 novembre 1955. 

Vanelstraete, 14 décembre 1925, 3° R. M. C. A. T. 2 mécanicien A. C., 
C. L A. — 3 novembre 1955. 

Séverin (Joseph). 4 décembre 1925, 10° R. M., C. À. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 4 novembre 1955. 

Thibault (André), 6 mai 1926, 5° R. M. B. C. S., B1 auto, E B,. — 
4 novembre 1955. 

Baccon (Alfred), 26 mai 1927, 9° R. M. C. À. T. 2 infanterie, C. L A. 
— 5 novembre 1955. 

Bache (Gaston), 21 mars 1936, 7° R. M. B. C. S., B1 infanterie. 
— 8 novembre 1955. 

Bernard (Jean), 14 novembre 1929, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 8 novembre 1955. 

Terracher (Henri), 14 juillet 1925, 9 R. M. B. C. S., B1 infanterie, — 
8 novembre 1955. 

Bureau (Robert), 10 novembre 1926, 3° R. M. B. C. S., B1 infanterie. — 
13 novembre 1955. 

Muratori (Pascal), 19 février 1931, 10° R. M. B. C. S., B1 infanterie. — 
13 novembre 1955. 

Seillier (André), 27 novembre 1930, 1'° KR. M.  B. S. infanterie. — 
13 novembre 1955. 

Berger (Jean), 1°" mai 1936, 9 R. M. B. C.S., B1 infanterie. — 14 no- 
vembre 1955. 


Sergents. 


Charrière (Pierre), 10 février 1937, 1'° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. I. A. — N'a jamais servi. > 4 

Deloumeaux (Abdou), 1°" août 1935, 9° R. M. C. A. T. 2 infanterie, — 
N'a jamais servi. . 

Godey (Jean), 22 août 1937, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. — N'a 
jamais servi. 

Desanges (William), 6 avril 1938, 10° R. M. B. C. S., B1 infanterie, — 
N'a jamais servi. 

Ba (Ismaïla), 8 octobre 1935, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie. — N'a 
jamais servi. 

Erudel (Jean), 16 avril 1938, 10° R. M., C, A. T. 2 infanterie, C. L A. — 
N'a jamais servi. 

Firpion (Valère), 10 décembre 1932, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. I. A. — N'a jamais servi. 

Grangeau (Roger), 10 août 1935, 10° R. M. B. C. S., B1 infanterie, — 
N'a jamais servi. 

Lubière (Hermann), 12 avril 1936, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie. — 
N'a jamais servi. 

Sarlabout (Joseph), 13 mai 1933, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. I. A. — N'a jamais servi. 

Noel (Pierre), 28 juillet 1937, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie. — N'a 
jamais servi. 

Bigousse (Georges), 15 janvier 1934, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. I. A. — N'a jamais servi. 
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Michel (Gilbert), 8 juillet 1934, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. — N'a 
jamais servi. 

Abasq. (Antoine), 11 mars 1936, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, — 
N'a jamais servi. 

Parfait (Yves), 21 janvier 1983, 10° R. M. B. C. S., B1 infanterie. — 
N'a jamais servi. 

Le Borgne (Maurice), 16 avril 1938, 10° KR. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. I. À. — N'a jamais servi. 

Daniau (Roger), 25 novembre 1936, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie. — 
N'a jamais servi. 

Leïboviei (Jean), 4 avril 1988, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie. — N'a 


jamais servi. 

Bache (Robert), 15 juin 1938, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. — N'a 
jamais servi. 

Proult (Michel), 20 juin 1938, 19° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — N'a jamais servi. 

Juraver (Aristide), 6 mars 1936, 10° KR. M., C. A. T. 2 infanterle, 
aide-moniteur E. P. M. — N'a jamais servi. 


Cheveraux (Alain), 16 septembre 1936, 10° R. M. C. A. T. 2 221 Trans, 
C. I A. — N'a jamais servi. 

Salaris (Giovani), 5 juin 1930, # R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. — 
23 juillet 1954. 

Rosetzky (André), 20 août 1927, 10° R. M. C. A. T. 2 auto chars. — 
7 septembre 1954. 

Plisson (Clément), 4 janvier 1928, 1re KR. M., C. A. T. 2 auto E. B, 
C. L A. — 22 novembre 1954. 

Delbe (Maurice), 20 octobre 1927, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A., 11 mars 1955. 

Lemonnier (Claude), 20 novembre 1931, 1re KR. M.  C. A. T. 2, 
201 Trans, C. L A. — 24 juillet 1955. 

Benestroff (Marie), 8 janvier 1925, 1e KR. M. C. A. T. 2 compta- 
bilité. — 16 août 1955. 

Lagain (Claude), 17 septembre 1935, 10° R. M. C. A. T. 2, infanterie, 
C. IL À. — ler septembre 1955. 

Drouet (André), 9 décembre 1928, 3° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. I A. — 2 septembre 1955. 

Diziain (Jean), 5 octobre 1930, 10° R. M., C. A. T. 2 mécanicien A. C. — 
8 septembre 1955 

Billaut (Jacques), 2 octobre 1928, 1re R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 10 septembre 1955. 

Mignon.(Albert), 18 mai 1928, 10° R. M., C. A. T. 2, 261 Trans. — 
10 septembre 1955. 

Peters (Jacques), 20 mars 1931, 19° R. M. B. C. S., B1 infanterie, — 
10 septembre 1955. 

Ducouloux (Jean), 9 avril 1931, 10° R. M,  C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. B. P. — 11 septembre 1955. 

Souil (Jacques), 29 mars. 1926, 1re KR. M, C. A. T. 2 infanterie, 
C. I. À. — 13 septembre 1955 

Le Bitoux (Albert), 2 février 1929, 10° KR. M. C. A. T. 2 Trans, 
C. L À. — 14 septembre 1955. 

Sow-Papa (Amathe), 8 août 1925, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. I A. — 14 septembre 1955. 

Totila (Victor), 21 juillet 1932, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. — 
14 septembre 1955. 

Panzini (Sébastien), 16 juillet 1928, 10° KR. M., C. A. T. 2, auto-chars, 
C. L A. — 25 septembre 1955. 

Cadiot (Jean). 12 septembre 1930, 4 KR. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 28 septembre 1955. 

Delgove (Alfred), 13 mai 1927, 19° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. EL À. — 28 septembre 1955. 

Duburguet (Claude), 2 juillet 1928, 5° R. M.,, C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. 211 231/Trans. — 28 septembre 1955. 

Pfister (Georges), 30 mai 1928, 1re R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 30 septembre 1955. 

Massplot (Jacques), 20 juin 1930, 10° R. M, C. A. T. 2 comptabilité, 
C. I. A. — 2 octobre 1955. 

Lagnel (Roland), 10 octobre 1924, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 3 octobre 1955. 

Clermont (Louis), 16 janvier 1927, 10° R. M., C. A. T. 2 génie, 
C. L A. — 5 octobre 1955. 

Despeisse (Victor), 15 juillet 1935, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 5 octobre 1955. 

Durpoix (Robert), 6 octobre 1924, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 5 octobre 1955. 

Guillemoteau (Jacques), 20 septembre 1934, 1re R. M. B. C. S., B1 
infanterie. — 5 octobre 1955. 

Kilobustar (Michel), 15 mars 1928, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 5 octobre 1955. 

Laurent (Georges), 15 janvier 1931, 1re R. M. C. A. T. 2/251 Trans, 
C. L A. — 5 octobre 1955. 
Le Roux (Joseph), 28 novembre 1930, 1re R. M., B. C. S., B1 infante- 

"rie. — 5 octobre 1955 

Pillaud (Jean), 6 avril 1932, 4 R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. IL A., 
C. A. T. 2 comptabilité. — 5 octobre 1955. 

Regart (Marcel), 28 novembre 1928, 1re R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L AÀ., C. A. T. 2 chiffre. — 5 octobre 1955. 

Scaglia (Gino), 7 septembre 1924 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 5 octobre 1955. 





Barsac (Jean-Claude), 29 octobre 1934, 10° R. M. B. C. S., B1 infan. 
terie. — 6 octobre 1955. 

Conte (René), 20 octobre 1927, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L À. — 6 octobre 1955. 

Hoarau (Arsène), 22 janvier 1926, 4 R. M., B. C. S., B1 infanterie, 
251 trans. — 6 octobre 1955. 

Popyn (Jean), 17 septembre 1926, 10° KR. M. 
6 octobre 1955. 

Wollscheidt (Georges), 4 septembre 1931, 10° R. M, C. A. T. 2 
infanterie. — 6 octobre 1955. 

Cabaret (René), 29 novembre 1929, 10 R. M. C. A. T. 2/251 trans. — 
7 octobre 1955. 

Marotte (René), 15 juillet 1924, 19: R. M, C. A. T. 2 comptabilité, 
C. I A. — 17 octobre 1955. 

Romulus (Soucenadin), 4 janvier 1929, 10° R. M. C. A. T., 2/ 
251 trans. — 21 octobre 1955. : 

Jaffre (Claude), 26 novembre 1935, 10° R. M., B. C. S., B1 infante. 
rie. — 23 octobre 1955. 

Eudor (Yvon), 24 février 1933, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 26 octobre 1955. 

Bonnot (Gérard), 29 août 1933, 10° R. M., C. A. T. 2/ 295 trans, 
C. L A. — 30 octobre 1955. 

Castex (Maurice), 21 juin 1928, 10° R. M., C. A. T. 2/298 trans. — 
30 octobre 1955. 

Larcher (Georges), 3 septembre 1929, 10* R. M., C. A. T. 2 äinfan. 
terie, C. I. A. — 30 octobre 1955. 

Gautard (François), 30 juillet 1933, 10° R. M., C. A. T. 2/201/251 
trans. — 31 octobre 1955. 

Capillon (Joseph), 15 mars 1936, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 3 novembre 1955 

Fourel (Louis), 30 juillet 1934, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
— 3 novembre 1955. 

Maurin (Georges), 7 avril 1930, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, B. P, 
— 3 novembre 1955. 

Rudi (Jules), 1°" avril 1931, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C, L À. — 
3 novembre 1955. 

Vichard (Edmond), 4 juillet 1928, 9° R. M., C. A. T. 2/211 trans,, C. L A. 
— 3 novembre 1955. 

Capitant de Villebonne (Christian), 1°° mars 1930, 10° R. M. C. A. T. 2 
infanterie, C. L A. — 5 novembre 1955. 

Privat (Louis), 16 novembre 1932, 10° KR. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L À. — 7 novembre 1955. 


C. A. T. 2 infanterie, 


Infanterie de marine. 
Spécialité « Blindé ». 
Adjudant-chef. 


Baudry (René), 2 août 1924, 9 R. M. B. S./A. B. — 17 février 
1958. 
Adjudants. 


Pierre (Christian), 21 juin 1926, 9° R. M. B. C. S., B. E/A. B. — 
22 décembre 1956. 

Charles Siolaw (Jack), 26 novembre 1927, 10° R. M., B. S./A. B. — 
28 janvier 1958. 

Caron (Colbert), 7 septembre 1931, 10° R. M. B. S./A. B. — 13 février 
1958. 


Sergents-chefs. 


Laurière (André), 29 mars 1925, 10° R. M. B. C. S., B. E/A. B. — 
7 janvier 1958. 

Laplaud (Léon), 24 octobre 1929, 10° R. M. B. C. S., B. E/A. B, — 
1°" février 1958. 

Billant (Yves), 19 février 1928, 10° R. M. C. A. T. 2 A. B,, C. L A. — 
1°" février 1958. 


Sergents. 


Lemaître (André), 3 avril 1938, 10° R. M. C. A. T. 2 A. B. — N'a 
jamais servi. 

Marcelli (Jean), 4 février 1937, 10° R. M., C. A. T,. 2 A. B,, C. L A. — 
N'a jamais servi. 

Nowicki (François), 20 novembre 1936, 10° R. M. C. A. T. 2 À. B, 
C. IL. A. — N'a jamais servi. 

Lenain (Michel), 22 novembre 1933, 9° R. M., C. A. T. 2 A. B., C.L A.— 
25 octobre 1956. 

Soudais (Bernard), 16 octobre 1928, 3° R. M. C. A. T. 2 A. B, 
C. L A. — 22 novembre 1956. 

Pages (Jean), 20 mars 1929, 9 R. M. C. A. T. 2 A. B., C. I A. — 
8 décembre 1956. 

Papini (Louis), 14 avril 1929, 10° R. M. C. A. T. 2 A. B. B. C.S, 
B. E. comptabilité. — 6 mars 1957. 

Naville (Robert), 27 août 1935, 10° R. M. C. A. T. 2 A. B., C. L A. — 
6 mars 1957. 

Naville (René), 27 août 1935, 10° R. M. B. C.S., L. Ma, C. A. T. 2 A. B. 
— 6 mars 1957. 
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CoRPS DES TÉLÉGRAPHISTES DES TROUPES D'OUTRE-MER 
Adjudants-chefs. 


Le Roy (Jean-Pierre), 29 août 1925, 10° R. M. B. S./E. KR. — 28 octo- 


bre 1957. 
Burg (Gérard), 5 juin 1928, 10° R. M. B. S./E. KR. — 27 décem- 


bre 1957. 

Goulet (Maurice), 2 février 1926, 4 R. M. B. S./E. R, B. E./T. R. — 
27 décembre 1957. 

Vuillaume (Georges), 18 février 1922, 4 R. M, B. S/E KR. — 
16 janvier 1958. 

mc (Jean), 16 janvier 1925, 1°° R. M. B. S./E. R. — 1°" février 
1958. 

Jassin (Julien), 5 mai 1924, 5° R. M. B. S./E. R. — 3 février 1958. 

Gloaguen (Corentin), 13 octobre 1923, 1°° R. M. B. S./E. KR. — 13 février 
1958. 

Barthelemi (Charles-Sainte-Croix), 3 mai 1923, 1"° R. M, B. S./E. KR. — 
2 mars 1958. 

Roussilhe (Robert), 8 juillet 1922, 10° R. M. B. S./T. F. R. I. — 8 août 
1958. 

Martial (Charles), 10 septembre 1921, 1° KR. M, B. S./T. R, 
B. E/V. H. F, — 13 octobre 1958. 


Adjudants. 


Launois (Pierre), 15 mai 1928, 1"° R. M. B. S. chiffre. — 23 février 
1956. 

Averede (Jean), 7 février 1926, 4 R. M. B. C. S., B. E/E. KR. — 
20 mars 1956. 

Durand (Hubert), 10 novembre 1926, 9° KR. M. B. S./E. R., 4 septembre 
1957. 

Leclere (Yvon), 7 janvier 1926, 1° R. M, B. C. S. B. E/E. KR. — 
9 septembre 1957. 

Thaumas (Georges), 20 décembre 1924, 1° R. M. B. S./E KR. — 
7 octobre 1957. 

Faucher (Lucien), 31 mars 1926, 5° R. M, B. S./E. R. — 7 novembre 
1957. 

Colleau (Louis), 4 mars 1929, 3° R. M, B. E/E. R. — 29 novembre 
1957. 

Charrier (Jean), 9 décembre 1927, 9° R. M. B. S./E. KR. — 30 décem- 
bre 1957. 

Cherrier (Jacques), 12 avril 1925, 5° R. M., B. S./496 B (hors tour 
spécialiste). — 21 avril 1958. 


Sergents-chefs. 


Maurel (Louis), 11 décembre 1928, F. F. À. B. C. S., B. E/E KR. — 
31 octobre 1951. 

Lallemand (Guy), 16 août 1932, 5° R. M. B. C. S. B. E. chiffre. — 
24 mai 1956. 

Macchi (Fernand), 30 mars 1928, 5° KR. M. B. C. S. B. E/E. F, — 
24 juin 1956. 

Arnaud (François), 9 mars 1930, 9° R. M. B. C. S., B. E/E. KR. — 
20 juillet 1956. 

Joseph (Robert), 16 août 1926, 10° R. M. B. C. S. B. E./E. KR. — 
22 février 1957. b 

Corlouer (Pierre), 29 mai 1924, 10° R. M. B. S./E. F. — 31 mars 
1957. 

Gojard (Raymond), 15 décembre 1924, 10° R. M. B. C.S., B. E./T. F. L. 
— 22 avril 1957. 

ee (Jules), 1° mai 1931, 1°° R. M. B. C. S., B. E/E. F. — 27 avril 
1957. 

Lizion (Jean), 4 janvier 1929, 1° R. M., B. C. S., B. E/E. R. — 
27 juillet 1957. 

Morvan (Roger), 17 juillet 1931, 1° R. M. B. C. S., B. E/E. R. — 
27 novembre 1957. 

Clavequin (Michel), 15 octobre 1926, 1° R. M. B. C. S., B. E/E. R. — 
29 novembre 1957. 

À (André), 24 mai 1931, 9 R. M. B. S./E. R. — 21 décembre 

Routhier (Yves), 21 janvier 1930, 10° R. M. B. C. S., B. E/E. R. — 
2 janvier 1958. 

Nazaire (Paul), 15 janvier 1929, 1'° R. M., B. C. S. B. E/E. KR. — 
11 janvier 1958. 

Juliard (Maxime), 10 octobre 1926, 1"° R. M. B. C. S., B. E.//E. KR, — 
4 février 1958. 

Denis (René), 25 mai 1924, 10° R. M., 143/243, 211 trans, C. L À. — 
6 février 1958. 

Hillion (Victor), 18 mai 1929, 4 R. M., B. C. S. B. E/E KR. — 
2 mars 1958. 

Le Bastard (Ernest), 10 novembre 1931, 3° R. M, B. C.S., B. E./E. KR. G. 

_. — 16 mars 1958. 
Weixler (Céleste-François), 21 février 1929, 10° R. M, B. C. S, 

B. E/E. R. 252 T. — 29 mars 1958. 





Cortot (Serge), 30 septemre 1930, 10° R. M. B. C. S. B. E./T. R. — 
16 octobre 1958. 

Renault (Michel), 31 décembre 1929, 10° R. M. B. C. S. B. E/T. R. — 
19 novembre 1958. 

Platon (Robert), 21 décembre 1931, 4 R. M, B. C. S., B. E./T. R. — 
3 décembre 1958. 


Sergents. 


Cadiou (Serge), 28 mai 1931, 1° R. M. C. A. T. 2, 251/T., C. L A. — 
29 juillet 1953. 

Flety (Robert), 4 septembre 1929, 5° R. M. B. C. S. B. E/M. O, — 
10 août 1955. 

Gauthier (Jacques), 2 octobre 1931, 10° R. M. B. C. S., B. E./M. O, — 
3 novembre 1955. 

Siva Sivagourounadane, 16 novembre 1931, 10° KR. M., C. A. T. 2, 
251 trans. — 23 mars 1956. 

Fall Mamadou N'Diaye, 11 août 1931, 1° KR. M. C. A. T. 2, 251/T, 
C. L A. — 21 août 1957. 

Nedelec (Etienne), 17 août 1930, 4° R. M. C. A. T. 2, 132 221 243/T. 
C. L A. — 7 octobre 1957. 

Grangenois (Auguste), 14 août 1927, 9° R. M. B. C. S., B. E/E. KR. — 
13 février 1958. 

Budes (Gabriel), 28 février 1930, 1° R. M. B. C. S. B. E/E. KR. — 
10 mars 1958. 

Alpha (Joseph), 19 mars 1932, 10° R. M. C. A. T. 2, 267/T., C. L A. — 
4 avril 1958. 

Alexandre (Xavier), 16 juin 1928, 9° R. M. B. C. S., B. E,/T. R, — 
26 septembre 1958. 

Ledu (Isidore), 28 février 1932, 1°° R. M. B. C. S., B. E.  T. F./T. M. -— 
3 décembre 1958. 


Artillerie de marine. 
Maréchaux des logis chefs. 


Janin (Pierre), 3 juillet-1934, 9° R. M. B. C. S. B. E. artillerie, — 
N’a jamais servi. 

Alix (Roger), 26 octobre 1930, 8° R. M. C. A. T, 2 artillerie, C. L A. — 
28 avril 1955. 


Maréchaux des logis. 


Cartier (André), 27 janvier 1937, 10° R. M. C. A. T. 2, 251 transmissions, 
C. L A. — N'a jamais servi. ’ 

Ouadec (Gilbert), 25 mars 1936, 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie, — 
N'a jamais servi. 

Louis (Joseph), 5 décembre 1928, 10° R. M.,, C. À. T. 2 artillerie 
(F, T. A.), C. L A. — 30 avril 1955. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
COMPTABLES 


Adjudant-chef. 


Julia (Aristide), 22 mars 1919, 9° R. M. B. S. comptable, — 15 juillet 
1959. 

Castaing (Jean), 21 août 1916, 9° R. M. B. S. comptable, — 17 sep- 
tembre 1959. 


Adjudant. 


Hoareau (Emile), 17 août 1926, 9° KR. M. B. S. comptable. — 1°" sep- 
tembre 1959. 


Maréchaux des logis-majors. 


Gelliot (Jean), 28 août 1925, 10° R. M. B. C. S., B. E. comptable. — 
13 août 1959. 

Duthoit (Lucien), 14 février 1924, 2° R. M. B. C.S., B. E. comptable. — 
23 août 1959. 

Guinchard (Camille), 31 mai 1923, 8° R. M. B. C. S. B. E. comptable, 
— 25 août 1959, 


Maréchaux des logis chefs. 


Gérard (Pierre), 26 juin 1926, 1° R. M, C. A. T. 2 comptable, C. L A. 
— 27 août 1958. 

Lavielle (Michel), 18 novembre 1931, 4 R. M, B. C. S. B. E, compta- 
ble, — 8 août 1959. 


Maréchaux des logis. 


Valleau (Marcel), 11 mars 1928, 4° R. M. C. A. T. 2 comptable, C. L A. 
— 23 avril 1958. ; 

Moraux (Maurice), 18 avril 1933, 10° R. M. C. A. T. 2 comptable, — 
2 février 1959. 

Plessis (Claude), 2 septembre 1931, 10° R. M. B. C. S., B. E: comptable, 
— 16 juillet 1959. 
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. Vidal (Louis), 26 décembre 1921, 9 R. M. B. C. S., B. E comptabilité, 
AUTOS-CHARS — 27 janvier 1957. 
Turbelier (Gérard), 21 février 1930, 10° R. M, B. C. S., B. E. compta. 
Adjudant-chef. bilité. —- 9 mai 1957. 
Guérin (Charles), 22 décembre 1919, 8° R. M. B. S. auto (Ferret). — Sergent-major. 
1" février 1958. 


Maréchaux des logis-majors. 


Pucci (Dominique), 19 février 1929, 10° R. M. B. C.S., B. E. auto, E. B. 


— 4 juin 1957. 
Boiteux (Lucien), 23 septembre 1923, 10° R. M. B. S. auto, E. B. — 
2 mars 1958. 
ù Lesdema (Marc), 25 avril 1928, 9 R. M. B. S. auto, E. B. (Ferret). — 
10 mars 1958. 


Maréchaux des logis chefs. 


(Fernand), 13 août 1928, # KR. M, B. C.S,., B. E. auto E. B. 
(Diesel). — 20 juin 1956. 
Duberge (Jean), 16 mai 1928, 9° R. M. B. C, S. B. E. auto, E. B 
(Diesel). — 3 mai 1957. 


Maréchaux des logis. 


Barry (Pierre), 12 novembre 1933, 1°° R M., C. A. T. 2 auto, E. B. — 
N'a jamais servi (titre vacance homme de troupe). 

Ivry (René), 5 novembre 1929, 9° R. M. C. A. T. 2 auto, E. B,., C. L A, 
— 10 mai 1954 (titre vacance homme de troupe). 

Reine (Marceau), 17 février 1931, 10° R. M., C. A. T. 2 autos-chars. -— 
11 octobre 1956 (titre vacance homme de troupe). 

Gouyer (André), 25 juin 1932, 9 KR. M. C. A. T. 2 autos-chars, C. L A. 
— 14 novembre 1956 (titre vacance homme de troupe). 

| Manzoni (Michel), 22 juin 1934, # KR. M. B. C. S,, B. E. auto, E B. — 

£4 juin 1957. 


l - 


ARMEMENT 
Adjudant. 
Devillières (Roger), 15 septembre 1922, 5° R. M. B. S. mat. para. — 
27 mars 1958. 


Maréchal des logis chef. 


Audrezet (Yves), 24 décembre 1924, 1°° KR. M. B. C. S., B. E. mat. para. 
— 23 août 1954. 


Maréchal des logis. 
Guillon (Jacques), 28 mars 1931, 9° R. M. C. A. T. 2 artificier. — 
8 septembre 1958 (titre vacance homme de troupe). 
ATELIERS GÉNÉRAUX 
Maréchaux des logis. 


Verdier (Louis), 27 février 1928, 1°° R. M. C. A. T. 2 sellier bourrelier, 
C. L A. — 31 décembre 1957. 

Bouveret (Roland), 7 février 1933, 10° R. M. C. A. T. 2 menuisier, 
C. L A. — 23 août 1958 (titre surveillant travaux). 

Rozmus (Albert), 8 avril 1925, 10° R. M. C. A. T, 2 forgeron charpen- 
tier fer. — 13 septembre 1958 (titre vacance homme de troupe), 


CONSTRUCTIONS 
Adjudant. 


Peyrache (Jean), 13 janvier 1922, 1°° KR. M. B. C. S., B. E. surveillant 
travaux. — 26 mai 1958. 


Cadre des agents des corps de troupes d'outre-mer, 


Adjudants-chefs. 

Cayer-Barrioz (Pierre), 8 février 1920, 10° R. M. B. S. comptable, — 
18 mars 1956. 

Della-Santa (Robert), 13 septembre 1926, 10° KR. M., B.S, comptabilité. — 
16 juillet 1956. 

Mercadier (Auguste), 16 février 1923, 10° KR. M. B. S. comptabilité, — 
25 juin 1956. 

Adjudants. 

Castel (Marc), 22 février 1924, 10° R. M. B. C. S., B. E. comptabilité, 

— 17 mai 1956. 


Boye (Alassane), 20 mars 1925, 10° R. M. B. S. comptabilité, — 12 août 
1956. 


Marc (Pierre), 1* août 1922, 1'° R. M, B. S, comptabilité, — 16 octo- 
bre 1956. 





Hugon (Robert), 17 octobre 1929, 10° R. M. B. C. $., B. E. compta. 
bilité. — 6 février 1956. 


Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer, 
Adjudants-chefs. 


Lesprit (Maurice), 25 juillet 1918, 10° R. M. B. S. chancellerie. 
17 décembre 1955. 

Piaud (Pierre), 12 août 1918, 1°° R. M. B. S. chancellerie. — 28 mars 
1957. 

Palmieri (André), 20 juillet 1918, 1° R. M., B. $S. chancellerie, 
11 septembre 1957. 


Adjudant, 


Chevalier (Marcel), 21 juin 1924, 10° KR. M. B. S. chancellerie, 
9 juillet 1957. 


Sergent-chef. 


Le Guellec (Alexis), 26 février 1928, 1°° KR. M, B. C. S. B. E. chan. 
cellerie, — 19 décembre 1957. 


Cadre des commis et ouvriers militaires 
de l'intendance des troupes d'outre-mer, 


Adjudant-chef. 


Boukhezer (Edgar), 16 octobre 1921, 10° R. M., B. S. comptable véri. 
ficateur. — 17 mai 1959. 


Adjudants. 


Bettini (Daniel), 5 octobre 1923, 9 R. M. B. E. auto E. B.. — 8 mal" 
1959. 

Breton (Camille), 10 avril 1923, 1° R. M. B. C. S., B. E. spécialité 
matériel intendance. — 15 juillet 1959, 


Sergent-major. 


Provo (René), 29 août 1924, 9° KR. M. C. A. T. 2 bureaux, C. L A, — 
7 janvier 1959. 


Sergents-chefs. 


Costantini (Robert), 2 septembre 1927, 9° R. M. C. A. T. 2 bureaux, 
C. I, A. — 18 février 1958. 

Lebon (Joseph), 13 février 1927, 1° KR. M., C. A. T. 2 bureaux, C. L A, 
— 8 mars 1958. 

Bourrat (Georges), 10 mai 1928, 10° R. M. B. C. S., B. E. maçon four 
nier. — 16 juillet 1958. 

Leccia (Pierre), 28 septembre 1926, 9° R. M., C. A. T. 2 exploi 
tation, C. L À, — 1* octobre 1958. 


Sergents. 


Alin (Jacques), 1°° avril 1938, 10° R. M. C. À, T. 2 exploitation. — 
N'a jamais servi. 

Petit (Gérard), 2 juillet 1931, 10° R. M. C. A. T. 2 bureaux, C. L A. — 
28 décembre 1957. 

Bussereau (Noël), 14 décembre 1931, 10° R. M. C. A. T. 2 menuisier, 
C. L A. — 18 mai 1958. 


CoORDONNIERS 
Sergent. 
Algarra (Francis), 14 janvier 1920, 10° R. M., CA/OS. — 3 mars 1958, 


Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer, 
Adjudants. 


Daviet (Henri), 3 décembre 1923, 9° R. M. B. S. maître infirmier, = 
24 mai 1959, 

Faye (Marcel), 12 avril 1920, 10° R. M. B. S. maître infirmier, = 
5 novembre 1959, 


Sergents majors. 


Weber (René), 20 novembre 1929, 9° R. M. B. S. maître infirmier, =* 
5 octobre 1957. 

Ranchain (Jacques), 25 mai 1928, 9° R. M., B. S, maître infirmiers =* 
18 novembre 1958. 
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Robert (Edouard), 14 avril 1927, 9° R. M, B. C. S., B. E. manipula- 
teur radiographe. — 4 juin 1959. 

Moreau (Henri), 12 avril 1925, 3° R. M, C. A. T. 2 infirmier. — 
17 août 1959. 

Préault (Pierre), 28 septembre 1921, 4 R. M, B. C. S., B. E. infirmier. 
— 3 septembre 1959. 


Sergents-chefs. 


Raynal (Robert), 6 février 1924, 10° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 
— 7 mai 1958. 

Roger (Henri), 29 mars 1927, 9° R. M, C. A. T. 2 infirmier, C. L A, 
— 22 juin 1959. 

Kien-Sohoanh, 22 avril 1929, 4° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 
— 21 septembre 1959. 


Sergents. 


Himmer (Valentin), 14 février 1930, 10° R. M., C. A. T. 2 infirmier, 
C. I. A. — N'a jamais servi. 

Couderc (Elie), 14 décembre 1932, 1'° R. M., C. A. T. 2 infirmier, 
C. L A. — 19 août 1959. 





REPPRRREE 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Création de commissions au commissariat général du plan. 





COMMISSION DE L’HABITATION 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissaire général du plan, et notamment son article 5; 

Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du com- 
missariat général du plan de modernisation et d'équipement et du 
commissariat général à la productivité ; 

Sur la proposition du commissaire général du plan d'équipement 
et de la productivité, 


Arrête : 


Art. 1°, — En vue de l’établissement du quatrième plan, il est 
constitué au commissariat général du plan et de la productivité une 
commission de l’habitation. 


Art. 2. — Cette commission est ainsi composée : 


Président. 


M. Salaun, inspecteur général des finances. 


Vice-présidents. 


Le directeur de la construction au ministère de la construction. 
Le gouverneur du Crédit foncier de France. 


Membres. 
MM. 
Amiot, délégué général de la fédération nationale du bâtiment. 
Anselme, président directeur général de Baticoop. 
Arsène-Henry (Xavier), architecte D. P. L. G. 
Baratte, administrateur du domaine immobilier de la compagnie 
Le Phénix-Vie. 
Besse, conseiller technique de l’Union de crédit pour le bâtiment. 
Blachère, directeur du centre scientifique et technique du bâtiment. 
se eng directeur de l'office départemental d’H. L. M. de la 
ine. 
Mme Etienne (Rose), secrétaire confédérale de la C. G. T.-F. O. 
Furst, secrétaire général de la fédération des personnels techniques 
et administratifs (C. G. T.), conseiller économique et social. 
Gauthier, membre du bureau fédéral du bâtiment et des travaux 
publics de la fédération des ingénieurs et cadres (C. F. T. C.). 
Hamel, secrétaire général du centre interprofessionnel du logement 
de Roubaix-Tourcoing. 
Houist, président de la commission du logement de l’union des asso- 
ciations familiales, conseiller économique et social. 
2 gré vice-président de la commission du logement du 
Langlet, secrétaire général de l'union nationale des fédérations 
d'organismes d’H. L. M., conseiller économique et social. 
Laurençon, directeur départemental de la construction. 





Leroy (Léon-Paul), directeur général de la Société centrale pour 
l'équipement du territoire. 

Mesmin, inspecteur des finances. 

M° Musso, secrétaire général de l'union de la propriété bâtie de 
France. 

Pilliet, directeur du centre national pour l’amélioration de l’habi- 
tation. 

Poirel, membre de la fédération des cadres du bâtiment (C. G. C.). 

Pradel, maire de Lyon. 

Stern, président directeur général du Bureau d’études et de réali- 
sations urbaines. 
De Vaugelas, président du comité de propagande et d’action contre 

le taudis (P. A. C.T.) de Paris et sa banlieue. 


Rapporteur général. 


M. Lerouge, ingénieur des ponts et chaussées. - 

Art. 3. — Participent de droit aux travaux de la commission : 

Le directeur du budget, le directeur du Trésor, le directeur 
général des impôts, le directeur général des prix et des enquêtes 
économiques, le directeur général de l'institut national de la statis- 
tique et des études économiques et le chef du service des études 
économiques et financières au ministère des finances et des affaires 
économiques ; 

Le directeur de la législation et de la documentation et le direc- 
teur de l’aménagement du territoire au ministère de la construction ; 

Le directeur général des collectivités locales au ministère de 
l’intérieur ; 

Le directeur général du génie rural et de l’hydraulique agricole 
au ministère de l’agriculture ; 

Le directeur général de la population et de l’action sociale au 
ministère de la santé publique et de la population ; 

Le commissaire à la construction et à l’urbanisme pour la région 
parisienne ; 

Le directeur général de la câisse des dépôts et consignations, 
ou leurs représentants. 


Art. 4. — Le commissaire général du plan d'équipement et de la 
productivité est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 juillet 1960, 
WILFRID BAUMGARTNER, 


COMMISSION DES INDUSTRIES DE TRANSFORMATION 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissaire général du plan, et notamment son article 5; 

Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du commis- 
sariat général du plan de modernisation et d'équipement et du 
commissariat général à la productivité ; 

Sur la proposition du commissaire général du plan d’équipement 
et de la productivité, 


Arrête : 


Art. 1°". — En vue de l'établissement du quatrième plan, il est 
constitué au commissariat général du plan d'équipement et de la 
productivité une commission des industries de trañsformation. 


Art. 2. — Cette commission est ainsi composée : 


Président. 


M. de Clinchamps, président directeur général des Papeteries 
Navarre. 


Vice-présidents. 


Le directeur des industries mécaniques et électriques. 
Le directeur des industries diverses et des textiles au ministère de 
l’industrie. 


Membres. 


PREMIÈRE SECTION 


Industries mécaniques et électriques. 
MM. 

D’Auvigny, président de la Compagnie générale du duralumin et 
du cuivre. 

Beaumont, membre du bureau de la fédération des travailleurs de 
la métallurgie (C. G. T.) 

Boutteville, président directeur général de la Société alsacienne de 
constructions mécaniques. 
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Cagniard, président directeur général des Etablissements Jacques 
Cagniard, président du syndicat national du découpage-emboutis- 
sage, président de l'union nationale de la petite et moyenne 
industrie, de la confédération générale des petites et moyennes 
entreprises, conseiller économique et social. 

Chambon, président directeur général de la société H. Ernault- 
Batignolles. 

Dagallier, président directeur général des Etablissements Neyrpic. 

Davezac, vice-président délégué du syndicat général de la construc- 
tion électrique, membre du comité directeur du C. N. P.F. 

Galle, président de la Société anonyme des laboratoires L. E. R. E.Ss. 

Joubert, membre de la fédération des cadres de la métallurgie 
(C. G. C.). 

Lancrenon, directeur général des établissements de constructions 
mécaniques de Vendeuvre, vice-président du syndicat général des 
constructeurs français de tracteurs et machines agricoles. 

Laureau, président directeur général de Lauravia S. A. 

Léauté, membre de l’Institut, vice-président de la fédération des 
- industries mécaniques et transformatrices des métaux, président 
de la chambre syndicale nationale de la mécanique de haute pré- 
cision, président du centre national d’information et d'orientation 
de l'automatisation. 

Lenté, vice-président de la société Lorraine-Escaut, président de 
la chambre syndicale des fabricants de tubes en fer et en acier. 
Louis, président de la Société française des constructions Babcock 
et Wilcox, vice-président de la fédération des industries méca- 

niques et transformatrices des métaux, 

Martin (Jean), vice-président exécutif de la fédération des industries 
mécaniques et transformatrices des métaux. 

Meyer, coassocié de la Société de produits métallurgiques, vice- 
président du syndicat général des fondeurs de France. 

Migeon, directeur des relations extérieures de la télémécanique 
électrique. 

Morane, président délégué du groupement intersyndical des fabri- 
cants d'appareils ménagers. 

D'Ornhjelm, délégué général de la fédération nationale de l'auto- 
mobile. 

Pelabon, président directeur général des ateliers de construction 
du Nord de la France, président directeur général des usines et 
aciéries de Sambre-et-Meuse. 

Peugeot (Eugène), président de la Société des cycles Peugeot, pré- 
sident de la chambre syndicale nationale du motocycle. 

Peugeot (François), président de la fédération des industries méca- 
niques et transformatrices des métaux, membre du comité direc- 
teur du C. N. P.F. 

Pommier, président directeur général des Etablissements Sisson- 
Lehmann, président du syndicat national des industries d’équipc- 
ment M.T.P.S. 

Pons, directeur général 
électriques de Jeumont. 

Ponte, président directeur général de la Compagnie générale de 
télégraphie sans fil. 7 

Richard (René), secrétaire général de la fédération nationale des 
ingénieurs et cadres (C. G. T.-F. O.), vice-président du Conseil 
économique et social. 

Roos, président directeur général de la Société anonyme des usines 
Chausson. 

Schwartz, président directeur général des ateliers de construction 
Schwartz-Hautmont. 

Soulat, secrétaire de la fédération de la métallurgie (C. F. T. C.). 

Warlemon, président de l’union syndicale du tréfilage, de l’étirage 
et du laminage à froid de l'acier. 


des Forges et ateliers de constructions 


DFUXIÈME SECTION 


Industries diverses et des textiles. 
MM. 

Bodin (Jean), président directeur général des Etablissements Dar- 
quer-Bacquet, à Calais, président de la fédération nationale des 
dentelles, tulles, broderies et guipures. 

Boussereau, directeur général de la Société Lang, à Paris, président 
du syndicat national des fabricants de jeux et jouets, articles de 
fête et voitures d’enfants. 

De Calan, vice-président délégué du syndicat général de l’industrie 
cotonnière française. 

Catin, délégué général de l’union des industries textiles, membre 
du comité directeur du C. N. P. F. 

Chastel, président directeur général des tissages de soieries réunies, 
vice-président du syndicat des fabricants de soieries et tissus 
de Lyon, 

Cléry, président directeur général des tanneries de Sireuil, vice- 
président du syndicat général des cuirs et peaux de France, 

Collardet, directeur du centre technique du bois. 

Desombre, gérant des Etablissements E. Desombre, à Lille, prési- 
dent d'honneur de l’union interfédérale des industries de l’habil- 
lement. 





k 
Dethieux, administrateur directeur général de la Société Job, pré 
sident d'honneur de la chambre syndicale des fabricants de 
papiers à cigarettes et autres papiers minces. rs à - 
Duhamel, secrétaire de la fédération des travailleurs du textile 

(C.:G. T.). 

De L’Epine, président directeur général de la Société des filatures 
de laine peignée de la région de Fourmies, président de la fédé. 
ration française de la filature de laine peignée. 

Esnault, président de la fédération nationale des cadres du textile 
(C:G. T.): 

Ghika, directeur général de la société La Brosse et J. Dupont réunis. 

Hannart (Théodore), président de la fédération des syndicats patro. 
naux de la branche Teinture et apprêts. 

Hannart (Maurice), président de l'union des syndicats patronaux 
textiles du Nord et du Pas-de-Calais. 

Lejeune, directeur des Etablissements Lejeune, à Lille, président 
d'honneur de l'union interfédérale des industries de l'habillement, 

Leregle, directeur général de la Blanchisserie de Grenelle, vice 
président de la fédération de la blanchisserie, 

Mayeux, administrateur directeur général de l’Imprimerie Chaix, 
président de la fédération française des syndicats patronaux de 
l'imprimerie et des industries graphiques. 

Mayoud, secrétaire général de la fédération du textile (C. F, T, CH, 
Mercier, secrétaire général de la fédération des textiles (C. G. T. 
F. O.). " 
Monsempès, délégué général de l’union interfédérale des industries 

de l’habiliement. 

Obrecht, président directeur général de la société anonyme Obrecht. 
Bailly, président de la fédération des chambres syndicales des 
fabricants de cartonnages de France, membre du bureau directeur 
de la confédération générale des P. M. E. 

Pennel, président directeur général de la société Pennel et Flipo, à 
Roubaix, président du comité interprofessionnel de la transforma- 
tion des matières plastiques. 

Poron (Robert), directeur général adjoint des Etablissements Vitoux, 
à Troyes, président de la commission nationale de productivité 
de l’industrie de la bonneterie. 

De Précigout, président du syndicat français des texti'es artifi. 
ciels, membre du comité directeur du C. N. P.Fk, 

Radureau, industriel fabricant de meubles à Laon, président de 
l'Association pour la formation professionnelle des industries de 
l’'ameublement. . 

Richard, président directeur général des Etablissements Clerget, à 
la Tour-du-Pin. 

Rieuf, président du centre de productivité des industries du bois. 

Swiners-Gibaud, président de la chambre syndicale de la pelleterie, 

Weill (Léon-Louis), directeur des Etablissements Weill et C', vice. 
président du syndicat général de l’industrie du jute. 


Rapporteur général. 


M. Chapel, inspecteur de l’industrie, adjoint au directeur de 
l'expansion industrielle au ministère de l’industrie. 


Rapporteurs généraux adjoints. 
MM. 
Ournac, adjoint au directeur des industries mécaniques et élec 
triques. 
Louvat, administrateur civil à la direction des industries diverses 
et des textiles. 


Secrétaire général. 


M. Van Den Plas, conseiller du commissariat général du plan. 
Art, 3. — Participent de droit aux travaux de la commission : 


Le directeur du budget, le directeur du Trésor, le directeur géné: 
ral des prix et de: enquêtes économiques, le directeur des relations 
économiques extérieures, le chef du corps de l'inspection générale 
de l’économie nationale et le chef du service des études écono- 
miques et financières au ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques ; 

Le directeur de l’expansion industrielle au ministère de l’indus 
trie ; 

Le directeur de l'aménagement du territoire au ministère de la 
construction ; 

Le directeur de l'énergie et de l’industrialisation à la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie, 
ou leurs représentants. 


Art. 4. — Le commissaire général du plan d’équipement et de la 
productivité est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 juillet 1960. 


WILFRID BAUMGARTNER,. 
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Modification du statut des commissionnaires en douane 
et modèle de facture à utiliser par les agréés. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
des affaires étrangères, le ministre des travaux publics et des trans- 
ports, le secrétaire d'Etat aux finances et le secrétaire d'Etat au 
commerce intérieur, 

Vu le code des douanes, notamment les articles 86 et 94 dudit code ; 

Vu l'arrêté ministériel du 1° mars 1957, 


Arrêtent : 
Art. 1. — L'arrêté du 1° mars 1957 est complété comme suit : 
« Art. 16 bis. — Les factures délivrées par les commissionnaires en 
douane à l’occasion de l'exercice de leur profession doivent être 
établies conformément au modèle annexé au présent arrêté. » 
Art. 2. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 1°" août 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le secrétaire d'Etat aux fin@nces, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET, 


(EN-TÊTE 
COMMERCIALE) de 


ANNEXE 





MODÈLE LE FACTURE 
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Fixation du montant et des conditions d'importation du | t 
admissible en suspension du droit de douane, du 1? juillet au 
30 juin 1961, on ce qui concerne certains produits azotés, 


Le ministre de l’industrie, le secrétaire d'Etat aux finances et le 
secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


Vu le décret ne 55-1612 du 9 décembre 1955, et notamment son 
article 2 ($ IV), ainsi que son tableau F fixant la liste des produits 
laisant l’objet de conlingents tarifaires, ensemibie les textes qui l'ont 
moditié ou complété ; 

Vu le tarif des droits de douane d'importation applicable à l'entrée 
dans le territoire douanier, 


Arrôtent: 


Art. fer, — Pour la période allant du 1er juil'et 1960 au 30 juin 1961, 
le contingent de produils azolés des rubriques tarifaires ci-après 
admissible, à l'importation dans le territoire douanier, en suspension 
de la perception du droit de douane est fixé, globalement, à dix mille 
tonnes d’azote : 








2 en D ONE PEINE FR ERA SPEED 
NUMÉROS INDICES 
du tarif por 
des droits DÉSIGNATION DES PRODUITS # 
de douane pre 
d'importation. positions, 

Ex 28-30 Chlorures et oxychlorures: 

— Ex A. Chlorures: 

— — D'ammOonium 4... 0006000 a 
Ex 28-39 Nitrites et mitrates: 


— Ex B. Nitrales: 

— — Nitrale de sodium d'une teneur en azote 
supérieure à 16 p. 100 en poids de pro- 
duit anhydre à l’état sec.............…. aetb 

— — Nitrale de calcium d'une teneur en azote 
supérieure à 16 p. 100 en poids de pro- 
duit anhydre à l'état sec.....:..,.... G 

Ex 28-58 Autres composés inorganiques, y compris. les 

eaux distillées de conductibilité ou de 
même degré de pureté et les amalgames 
autres que de métaux précieux: 

— Ex C. Autres: 

— — Cyanamides, y compris la cyanamide 
calcique d'une teneur en azote 
supérieure à 25 p. 100 en poids de 
produit anhydre à l'élat sec: 

— — — Cyanamide Calcique d'une teneur en 
azote supérieure à %5 p. 100 en poids 
de produit anhydre à l'état sec... Ex 4 

Ex 29-25 Composés à fonc'ion amide : 

— Ex A. Amies acyeliques et leurs sels: 

— — Lrée d'une teneur en azote de plus de 
15 p. 400 en poids de produit anhydre 
à T'état 50c.....sc30csss venales a 

Ex 21-02 Engrais minéraux ou chimiques azotés: 

— Ex A. Simples: 

— — Nitrate de sodium d’une teneur en azote 
inférieure ou égale à 16 p. 109: 

nm as ne AMPO ... tosdnose sv 0505 à RTE CEE .. 

— — Sulfonitrate d'ammonium......... ébeëses 

— — Sulfate d'ammonium.....,.....,... danse 

— — Nitrale de calcium d une teneur en azole 
inférieure ou égale à 16 p. 100....,... 

— — Nitrate de calcium et de magnésium... 

— — Cyanamide calcique d'une teneur en 
azote inférieure ou égale à 25 p. 100, 
imprégnée ou non d'huile.......,..... 

— — Urée d’une teneur en azote inférieure 
ou égale à.45 p. 100..5..:.25...5ersct 

— Ex B. Répondant aux conditions des para- 
graphes B, C et D de la note 1 du pré- 
sent chapitre (chapitre 31) : 

—+ — AMIMONHMAIES ..... lobes deb ostserde se a 
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Art. 2, — Le bénéfice de la suspension du droit de douane d’impor- 
tation est subordonné aux conditions suivantes: 


a) Les produits en cause doivent être exclusivement utilisés comme 
engrais ou à la fabrication d'engrais; 

b) Les importateurs intéressés doivent adresser au ministre de 
l'industrie, direction des industries chimiques, 66, rue de Beïllechasse, 
à Paris (7e), en {rois exemplaires, une demande conforme au modèle 
annexé au présent arrêté accompagnée d'une enveloppe timbrée por- 
tant Jeur adresse, pour le reñvoi des documents. 

Il doit être établi une demande par bureau de douane d’importation, 
chaque demande pouvant, en revanche, s'appliquer à plusieurs impor- 
tations etlectuées par un même bureau de douane, 

c) En cas d'acceptation de la demande, deux exemplaires, visés 
par le directeur des industries chimiques ou son délégué et valant 
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imputation sur le contingent admissible en suspension du droit, sont 
renvoyés au demandeur et doivent être présentés à l'appui de la 
déclaration en douane de mise à la consommation. 

Un des exemplaires est conservé par le service des douanes qui le 
laisse annexé la dernière déclaration en douane; l'autre, après 
annotalion, est remis par le service des douanes à l’importateur, 
pour être renvoyé par lui, après complète imputation ou dès sa 
péremption, à la direction des industries chimiques du ministère de 
l'industrie ; 

d) Le délai de validité des autorisations d’imputation sur le contin- 
gent est tixé à trois mois à compter de la dale de leur visa. Toute- 
lois, celles délivrées après le 31 mars 1961 ne seront valaibles que 
jusqu’au 30 juin 1961 au plus tard. 

Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects et 
le directeur des industries chimiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 août 1960. | ; 

Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat aur finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le dirtcteur du cabinet, 

ANTOINE VEIL. 


ANNEXE 





MODÈLE DE DEMANDE D'ADMISSION EN SUSPENSION DE LA PERCEPT-ON 
DU DROIT DE DOUANE D'IMPORTATION DE CERTAINS PRODUITS AZOTES 


(Application des dispositions de l'arrêté du 2 août 1960.) 


Je soussigné (nom et raison sociale de l'importateur) ............................. 
Gnnaront À (otre compile), ,................rosccsoscscocnosepensosnsnseesse ee 
demande à importer, au bénéfice de la suspension de la perception 
du droit de douane, les lots de produits azotés détaillés ci-après (1). 
Je déclare, sous les peines de droit, que ces produits seront exclusi- 
vement utilisés comme engrais ou à la fabrication d'engrais. 


(Signature.) 






































s à PERF ee NOM 
> — = ee 
des (dans les eme Z 7 = à ls 
droits de douane du tarif œ 2 s. | 
(y compris des æ 8 æ du destinataire 
Lo ve droits de douane) e réel. 
Accordé pour quanlité en loules ns MER PERL ENTER ENRETT TU 


(Date, signature manuscrite et cachet 
de la direction des industries chimiques.) 


Reconnaissance du service des douanes. 
































Bureau de douane d'importation de 
DÉCLARATION EN DOUANE 
POIDS NET VALEUR OBSER V ATIONS 
Numéro. Date. 
TT NE sé ccnv ie cos ccopprènmnseséeseséteseotee . 
D Tibisehsliliesoisroccciiée LE EP EE OST SI . 


L'inspecteur des douanes, 
(Cachet et signature manuscrite.) 





({) Indiquer le type de produits azotés dont l'importation en sus- 
pension de la perception du droit es! dernandée. 











—_——…—. 


Conseil national des assurances. 


——— 


Par arrêté du 28 juillet 1960 : 


M. Mareschal (René), commissaire général aux prix, est nommé 
membre titulaire du conseil national des assurances, en remplace. 
ment de M. Du Pont. 

M. Cazes (Jacques), commissaire aux prix, est nommé membre 
suppléant de M. Mareschal, en remplacement de M. Freyssinet, 





Modalités de fonctionnement du régime de retraite complémentaire 
des assurances sociales institué par le décret n° 59-1569 du 
31 décembre 1959. 





Rectificatif au Journal officiel du 1° mars 1960 : 


Page 2061, 2° colonne, article 9, 6° ligne, au lieu de: « article 5 
du décret susvisé », lire: « article 5 du décret du 31 décembre 
1959 susvisé ». 


Page 2063, 1'° colonne, article 24, 2° alinéa, au lieu de: « La 
valeur du point de retraite est déterminée en tenant compte des 
résultats constatés. », lire: « La valeur du point de retraite est 
déterminée en tenant compte, notamment, des résultats constatés... », 


- e 





: Contrôle financier. 





Par un arrêté en date du 27 juillet 1960, M. Bienenfeld (André. 
David), contrôleur financier de 2° classe, a été titularisé dans son 
grade à compter du 1° novembre 1959. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 28 juillet 1960 portant nomination sur titres de Français 
= qe d'Algérie dans des emplois de catégorie A de la fonction 
publique. 





Par décret en date du 28 juillet 1960 : 


M. Bakir Mohamed, secrétaire principal d'administration acadé- 
mique au rectorat d'Alger, est nommé administrateur civil au 
ministère de l'éducation nationale à compter du 1°" juillet 1960. 

Il est intégré à cette date au 4 échelon de la 2° classe de son 
grade, sans ancienneté d’échelon. 

Il perd à l’occasion de cette nomination tous droits à un reclasse- 
ment ultérieur fondé sur l’accomplissement de services publics, 
civils ou militaires antérieurs. 

Les docteurs Kebbouche (Louise), Belarbi Mokhtar et Medjoub Cha- 
ref, médecins de secteur contractuels de la santé scolaire, sont nommés 
médecins de secteur titulaires du service de santé scolaire et univer- 
sitaire à compter du 1°° juillet 1960. 

Un arrêté du ministre de l'éducation nationale fixera ultérieure- 
ment l'échelon auquel ces agents seront intégrés. 





Délégation de signature. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signature ; 

Vu le décret du 15 janvier 1960 portant nomination du ministre 
de l'éducation nationale ; 

Vu les décrets du 1° juin 1960 et l’arrêté portant attribution de 
compétence dans le cadre de la direction générale de l’organisation 
et des programmes scolaires ; 

Vu l'arrêté du 1° juin 1960 portant délégation de signature à 
M. Lebettre, directeur des enseignements élémentaires et complé 
mentaires ; ; 

Vu la proposition conjointe du directeur général de l’organisation 
et des programmes scolaires et du directeur des enseignements 
élémentaires et complémentaires ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l’exercice des attributions 
du Premier ministre pendant l’absence de M. Michel Debré, 


Décrète : 


Art. 1°", — Pendant la durée du congé de M. Lebettre (Michel), 
directeur des enseignements élémentaires et complémen 
M. Hegelbacher (Roger), sous-directeur, est autorisé à signer &u 
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nom inistre de l'éducation nationale les actes et décisions 
re. ‘objet de la délégation de signature accordée à M. Lebettre 
(Michel) par arrêté susvisé du 1° juin 1960. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


i 2 août 1960. 
RAR Pers le ROGER FREY. 
Par le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





Programmes de philosophie dans les classes de philosophie, de 
mathématiques et de technique-mathématiques et programmes de 
mathématiques dans les classes de seconde A’, C, M et M. 





Par arrêtés en date du 18 juillet 1960, sont fixés les programmes de 
philosophie dans les classes de philosophie, de mathématiques et de 
technique-mathématiques et les programmes de mathématiques dans 
les classes de seconde A’, C, M et M’. 

rammes, dont les dispositions entreront en vigueur à la 
À ge 1960, seront publiés dans le Bulletin officiel de 
l'éducation nationale. 





Programmes des classes de quatrième d'accueil. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 59-67 du 6 janvier 1959 portant réforme de 
l'enseignement public ; 

Vu l'arrêté du 2 juin 1960, notamment son titre IV, relatif aux 
classes de quatrième d'accueil ; 

Vu l’article 2 du décret n° 60-561 du 13 juin 1960; 

Le conseil supérieur de l'éducation nationale entendu dans sa 
séance du 27 juin 1960, 


Arrête : 


Art. 1%. — Le programme des matières enseignées dans les 
classes de quatrième d'accueil, telles qu’elles sont définies aux 
alinéas 2 et 3 de l’article 26 de l’arrêté du 2 juin 1960, est déterminé 
par le tableau annexé au présent arrêté (1). 


Art. 2. — Le directeur général de l’organisation et des programmes 
scolaires est chargé de l’exécution du présent arrêté, dont les 
dispositions entreront en vigueur à partir du 16 septembre 1960. 

Fait à Paris, le 20 juillet 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





(1} Ce tableau sera publié au Bulletin officiel de l’éducation 
nationale. 





Programmes des classes du cycle d'observation, 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 59-67 du 6 janvier 1959 portant réforme de 
l’enseignement public ; 

Vu arrêté du 2 juin 1960, notamment le titre III; 

Vu l’article 1° du décret n° 60-561 du 13 juin 1960 ; 


Le conseil supérieur de l'éducation nationale entendu dans sa 
séance du 27 juin 1960, 


Arrête : 


Art. 1°, — Les programmes de l’enseignement du latin, des 
langues vivantes, de l’histoire et de la géographie et des mathé- 
matiques dans les classes du cycle d’observation sont fixés confor- 
mément au tableau annexé au présent arrêté (1). 


Art. 2. — Le directeur général de l’organisation et des programmes 
Scolaires est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont les 
dispositions entreront en vigueur à partir du 16 septembre 1960. 


Fait à Paris, le 20 juillet 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 


CESSE 


(1) Ce tableau sera publié au Bulletin officiel de l’éducation 
nationale. 








Enseignement du second degré. 





Par arrêté du 26 juillet 1960, M. Marcais (Jean), professeur licencié 
de sciences naturelles, est placé en position de détachement auprès 
du directeur général du centre national de la recherche scientifique, 
pour une période allant du 1°" novembre 1959 au 30 septembre 1960, 
en vue d'exercer des fonctions de sous-directeur du centre de 
recherches sahariennes. 





Enseignement et jeunesse. 





Par arrêté du ministre de l’éducation nationale en date du 7 juillet 
1960, M. Pedemay (Marc), professeur technique adjoint de collège 
technique du corps autonome de l’enseignement et de la jeunesse, 
est reclassé au 9 décembre 1959 au 4° échelon de son grade avec 
une ancienneté d’échelon conservée de 1 an 1 mois 25 jours. 





Jeunesse et sports. 





Par arrêté en date du 21 juin 1960, il est mis fin à l’intérim de 
la direction du service départemental de la jeunesse et des sports 
de l'Ariège, assuré par M. Tournet (Marcel), inspecteur de la 
jeunesse et des sports de la Haute-Garonne. Ces dispositions pren- 
nent effet à compter du 1° mai 1960. 


Par arrêté en date du 21 juin 1960, M. Martin-Prevel (Jean), 
inspecteur de la jeunesse et des sports au service départemental 
de la jeunesse et des sports de la Meuse, est reclassé à la 1° classe 
de son emploi, sans reliquat d’ancienneté de classe. Ces dispositions 
prennent effet à compter du 1° février 1960. 





Liste des élèves de l'institut industriel du Nord de la France 
ayant obtenu le diplôme d'ingénieur civil. 


Les élèves, par ordre de mérite, dont les noms suivent de l'institut 
industriel du Nord de la France, établissement d’enseignement 
technique reconnu par l'Etat, 17, rue Jeanne-d’Arc, à Lille, ont 
obtenu, en juillet 1959, le diplôme d'ingénieur civil (décision minis- 
térielle du 12 juillet 1960) : 





1 Skrzypczak (Mieczyslaw). 
2 Poux (Daniel). 

3 Sornay (Bernard). 

4 Delgrange (Christian). 
5 Tannery (Olivier). 

6 Marez (Jean). 

7 Chantry (Daniel). 

8 Heem (Bernard). 

9 Charvet (Maurice). 

10 Dumont (Jean-Claude). 
11 Leclaircie (Pierre). 

12 Lecocq (Jean). 

13 Mitanchez (Claude). 
14 Hennion (Jacques). 

15 Sochala (Dominique). 
16 Francisco (Vincent). 
17 Faure (Jacques). 

18 Couratin (Régis). 

19 Lienart (Michel). 

20 François (Maurice). 
21 Du Parquet (Jacques). 
22 Anache (Philippe). 

23 Esquelisse (Emile). 

24 Camus (Gérard). 

25 Aimard (Jean). 

26 Derambure (Claude). 
27 Defontaine (Guy). 

28 Garaboux (Pierre). 

29 Grandclément (Gilbert). 
30 Touzet (Robert). 

31 Vareille (Michel). 

32 Dyment (Arthur). 

33 Lanuit (Roger). 

34 Lesavre (Pierre). 

35 Chassin (Jean-Paul). 
36 Lafarge (Claude). 





37 Fumée (Robert). 

38 Laureau (Yves). 

39 Demont (Jean). 

40 Naccache (Gérard). 
41 Da Lage (Philippe). 
42 Malaise (Pierre). 

43 Andrault (François). 
44 Allart (François). 

45 Jeanne (Raymond). 
46 Perrot (Emmanuel). 
47 Lennard (Daniel). 

48 Cocheteux (Boris). 

49 Thouvignon (Jean). 
50 Dolvech (Bernard). 

51 Marelle (Eric). 

52 Deharveng (Michel). 
53 Loth (Jacques). 

54 Lajournade (Jean-Baptiste). 
55 Defretin (Gérard). 

56 Souris (Francis). 

57 Lalieu (André). 

58 Lacascade (Pierre). 
59 Guillaumin (Jean-Claude). 
60 Draghi (Jacques). 

61 Thuyet Nguyen. 

62 Thibaut (Claude). 

63 Vanbaelinghem (Etienne) 
64 Lavillaureix (André). 
65 Bolvin (Michel). 

66 Noiret (Pierre). 

67 Hespel (Georges). 

68 Berdou (Léon-Michel). 
69 De Leeuw (René). 

70 Berthet (Alain). 

71 Berteau (Michel). 

72 Crepelle (Philippe). 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret portant admission à la retraite (mines). 


-Reetificatif au Journal officiel du 24 juillet 1960: page 6826, 
2° colonne, au lieu de : « M Baboin (Robert-Ferréol), ingénieur des 
mines », lire: « M. Baboin (Robert-Ferréol), ingénieur générat des 
mines ». 





Autorisation aux Houillères du bassin de Lorraine de prendre une 
participation dans le capital de la société à responsabilité limitée 
de droit allemand « Modernes Heïizen ». 





Le ministre de l’industrie et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu le décret n° 53-707 du 9 août 1953 relatif au contrôle de l'Etat 
sur les entreprises nationales et certains organismes ayant un objet 
d'ordre économique ou social, modifié par le décret n° 57-955 du 
26 août 1957 ; 

Vu le décret n° 59-1036 du 4 septembre 1959 portant statut des 
Charbonnages de France et des houillères de bassin ; PA 

Vu le décret n° 46-1563 du 28 juin 1946 constituant les Houillères 
du bassin de Lorraine ; A 

Vu la délibération du conseil d'administration des Houillères du 
bassin de Lorraine en date du 24 novembre 1959 ; 

Vu la délibération du conseil d'administration des Charbonnages 
de France en date du 22 janvier 1960, 


Arrêtent : 

Art. 1°", — Les Houillères du bassin de Lorraine sont autorisées à 
prendre une participation d’un montant maximal de 250.000 NF 
dans le capital de la société à responsabilité limitée « Modernes 
Heïzen >», dont le siège social est à Stuttgart (Allemagne). 


Art. 2. — Le directeur des mines et le directeur du budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 30 juin 1960. . | 1 

Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 





Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 


Par arrêté MS 133/60 en date du 25 juillet 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « préamplificateur d’en- 
registrement de microséismes type M. S. C. », construit par le 
centre d’études et recherches des Charbonnages de France, labo- 
ratoire de Verneuil, à Verneuil-en-Halatte (Oise). 


Par arrêté MS 134/60 en date du 25 juillet 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « coffret de répartition, 
d'éclairage et d’appareillage type 02-I », construit par les Etablisse- 
ments Merlin-Gerin, rue Henri-Tarze, à Grenoble (Isère). 


Par arrêté MS 135/60 en date du 25 juillet 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « coffret d’appareillage 
ou de sectionnement type 01-1 », construit par les Etablissements 
Merlin-Gerin, rue Henri-Tarze, à Grenoble (Isère). 


Par arrêté MS 136/60 en date du 25 juillet 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « boîtier d’appareillage 
type BB60 », construit par les Etablissements Merlin-Gerin, rue 
Henri-Tarze, à Grenoble (Isère). 





Renonciation à un permis exclusif de recherches de mines. 





Par arrêté du 27 juillet 1960, est acceptée la renonciation de la 
Compagnie royale asturienne des mines, 42, avenue Gabriel, à Paris, 
au permis exclusif de recherches de mines de plomb, zinc, argent, 
(Ardèche) », 


cuivre et substarces connexes dit « Permis de Balais 
institué par décret du 15 novembre 1958. 








———…—_——. 


Octroi à la Compagnie française des minerais d'uranium (C. F. M U) 
d'un permis d'exploitation de mines d'uranium, autres métaux 
a + et substances connexes, dit « Permis des Pierres. 

ant ». 





Le ministre de l’industrie, 


Vu la pétition du 6 juillet 1959 par laquelle la Compagnie fran. 
çaise des minerais d'uranium dont le siège social est à Paris (1"), 
10, place Vendôme, a sollicité l’octroi d’un permis d’exploitation 
de mines d'uranium, métaux radioactifs et substances connexes 
d'une durée de cinq ans portant sur partie du territoire de la 
commune de Grandrieu, département de la Lozère ; 

Vu les plans, pouvoirs et autres documents produits à l'appui 
de cette pétition ; 

Vu les pièces de l’enquête publique à laquelle il a été procédé du 
7 septembre au 8 octobre 1959 ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines de l’arrondisse. 
ment minéralogique de Montpellier en date des 17 et 23 mars 1969; 

Vu l’avis du préfet de la Lozère en date du 7 avril 1960 ; : 

Vu l'avis du comité de l'énergie atomique en date du 5 mai 1960; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales autres que les combustibles minéraux so 
les sels de potassium et les hydrocarbures, et notamment son titre 
= à l'octroi d’un permis d'exploitation au titulaire d’un per: 
mis M ; 

Vu le décret n° 55-1343 du 12 octobre 1955 relatif aux permis 
d'exploitation de mines ; 

Vu le décret du 30 juillet 1958 accordant un permis exclusif de 
recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et sub- 
stances connexes, dit « Permis du massif de Grandrieu-Est », à la 
Compagnie française des minerais d’uranium ; 

Vu le décret du 19 mai 1959 accordant un permis exclusif de 
recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et substan- 
ces connexes, dit « Permis de Grandrieu-Ouest >», à la Compagnie 
française des minerais d’uranium ; 

Sur l'avis conforme du conseil général des mines en date du 
11 juillet 1960 ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête : 


Art. 1°". — Il est accordé à la Compagnie française des minerais 
d'uranium (C. F. M. U.) un permis d’exploitation de mines d’uranium, 
autres métaux radioactifs et substances connexes, dit « Permis des 
Pierres-Plantées », d’une étendue de 3,1 kilomètres carrés environ, 
portant sur partie du territoire de la commune de Grandrieu (dépar- 
tement de la Lozère). 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/10.000 annexé au présent 
arrêté, le périmètre de ce permis est un quadrilatère À B C D 
dont les sommets sont définis comme suit : 

A. — Calvaire de Malarèche, commune de Grandrieu (point coté 1209), 

B. — Intersection située dans la commune de Grandrieu de laxe 
de la route départementale D. 60 et de l’axe du chemin partant 
de cette route et allant au hameau de Gély, commune de Saint- 
Sauveur-de-Ginestoux. 

C. — Calvaire de Bellelande, commune de Grandrieu. 

D. — Intersection de l’axe du chemin d’Aubespeyre à Bellegarde 
et de l’axe du chemin rejoignant la route départementale D. 226. 
Art. 3. — Le permis d’exploitation est accordé pour une durée 

de cinq ans à compter de la publication du présent arrêté au 

Journal officiel de la République française. 

Art. 4 — Le directeur des mines est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et affiché, par les soins du préfet de la Lozère et aux frais 
du titulaire du permis, à la mairie de la commune de Grandrieu, 

Fait à Paris, le 27 juillet 1960. 

Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
| 








MINISTERE DE L’'ACRICULTURE 


Administration centrale. 





Par arrêté en date du 5 février 1960, M. Maleville (Jean), 
secrétaire d’administration principal, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, par limite d’âge, à compter du 18 août 1960. 





Génie rural, 





Par arrêté du 8 juillet 1960, M. Bertret (Michel), ingénieur 
adjoint des travaux ruraux qui a satisfait aux épreuves du 
concours ouvert le 16 mai 1960, est admis à l’école nationale 
génie rural, en qualité d'ingénieur élève du génie rural, en 
cation de l’article 10 (alinéa b) du décret du 10 avril 1952 et 
à compter du 1°" octobre 1960, 





| 
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Régisseurs de recettes. 


Par arrêté en date du 21 juillet 1960, Mlle Riou (Paulette), 
rédacteur stagiaire, a été nommée en qualité de régisseur de 
recettes auprès de la direction des services agricoles de l'Orne, 
à compter du 1‘ août 1960, pour les activités prévues à l'arrêté 
du 1° février 1955. 





Services agricoles. 





Par arrêté en date du 21 juillet 1960, M. de Peet (Roger- 
Jules), ingénieur des travaux agricoles, professeur à l’école d’agri- 
culture du Neubourg (Eure), a été admis à faire valoir ses droits 
à la retraite, sur sa demande, à compter du 23 octobre 1960. 


Rectificatif au Journal officiel du jeudi 21 juillet 1960: page 6691, 
> colonne, 1'° et 2° ligne, au lieu de: « Pour le grade d’ingénieur 
en chef des services agricoles de classe principale », lire: « Pour 
le grade d'ingénieur des services agricoles de classe principale ». 


RER USESEOERRR PRE PE EEE | 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 19 juillet 1960: 

A été réintégré, à compter du 1°" octobre 1960, et affecté à Paris- 
Lignes à’ grande distance, M. Dennery, ingénieur de 2° classe des 
télécommunications, précédemment détaché auprès du ministère des 
affaires étrangères pour être mis à la disposition du Gouvernement 
marocain. 

A été muté à Toulouse-Télécommunications, M. Volatier, ingé- 
nieur de 2° classe des télécommunications à Poitiers-Télécommu- 
nications. 





Par arrêté du 20 juillet 1960, ont été réintégrés, les fonctionnaires 
désignés ci-après précédemment détachés (art. 38 à 41 de l’ordon- 
nance n° 59-244 du 4 février 1959 et art. 1° [$ 4], 3 [S 4), 
8 et 9 du décret n° 59-309 du 14 février 1959), auprès du ministère 
des armées (terre), pour le service de la poste aux armées : 

A compter du 16 juillet 1960: M. Le Donge, agent d’exploita- 
tion. 

A compter du 21 juillet 1960: MM. Le Guen et Saudeau, agents 
d'exploitation. 

A compter du 6 août 1960: M. Pechon, agent principal d’exploi- 
tation. 

A compter du 11 août 1960: M. Gauthier, agent d’exploitation. 


Par arrêté du 22 juillet 1960, il a été mis fin, à compter du 
1°" août 1960, au détachement (art. 99 [$ 2] de -la loi du 19 octobre 
1946) auprès de l'office équatorial des postes et télécommunications 
de M. Roy, agent des installations. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Approbation de modifications 
au règlement d'assurance vieillesse complémentaire des pharmaciens. 





Par arrêté du ministre du travail et du ministre des finances et 
des affaires économiques en date du 18 juillet 1960, ont été 
approuvées les modifications apportées à l’article 2 du règlement 
d'assurance vieillesse complémentaire des pharmaciens. 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 





Par arrêté du 19 juillet 1960, a été approuvé le règlement de la 
Section « Prévoyance » de l'institution de prévoyance des entre- 
prises de constructions aéronautiques (IL. P. E. C. A.), 4, rue Galilée, 
Paris (16‘), autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux 
articles 43 à 58 du décret du 8 juin 1946 modifié. 


Par arrêté du 19 juillet 1960, ont été approuvées des modifica- 
tions aux statuts et au règlement intérieur de la Caisse de retraite 
interentreprises Sud-Aviation (C. R. I. S. A), 9, place Vendôme, 
‘Paris (1°'}, autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux 
"À 43 à 58 du règlement d'administration publique du 8 juin 1946 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DU PUY-DE-DÔME 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 


du 21 juillet 1960, ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste dite Société mutualiste et amicale du personnel de la 
mutualité du Puy-de-Dôme (A. P. M.), n° 63-364, 5, place Michel-de. 
l’'Hospital, à Clermont-Ferrand. 





DÉPARTEMENT DE LA SEINE 





_ Par arrêté du ministre du travail en date du 21 juiHet 1960, ont 
été approuvés les statuts de la société mutualiste d’entreprise dite 
Société mutualiste Facom, n° 75-4847, à Gentilly, 15, rue de Paris. 


Par arrêté du ministre du travail et dé la sécurité sociale en date 
du 26 juillet 1960, ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste dite Société mutualiste des Etablissements Mulier-Rellu- 
_ en” 75-4848, à la Garenne-Colombes, 123, avenue du Général-de- 

aulle. 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 60-789 du 28 juillet 1960 relatif à la coordination 
des mesures de lutte contre la pollution atmosphérique. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, du ministre délégué auprès du Premier ministre, du minis- 
tre de l’intérieur, du ministre des travaux publics et des trans- 
ports, du ministre de l’industrie et du ministre de la construction, 

Après avis du conseil d'Etat (commission de la fonction 
publique), 


Décrète : 


Art. 1°". — Le ministre de la santé publique et de la popula- 
tion est chargé de coordonner les mesures de lutte contre la 
pollution de l'atmosphère, en accord avec les autres ministres 
intéressés. 

A ce titre il contresigne les projets de loi ou de textes régle- 
mentaires intervenant dans un domaine qui peut avoir des réper- 
cussions sur la santé publique à raison de la pollution atmosphé- 
rique. 


Art. 2. — Une commission consultative, composée de repré- 
sentants des ministres intéressés, est instituée auprès du 
ministre de la santé publique et de la population. 

Elle est consultée par ses soins sur la politique générale de 
lutte contre les pollutions de l'atmosphère, et lui donne des 
ae sur les projets et propositions qui lui sont soumis à cette 
in. 


Art. 3. — Le ministre de la santé publique et de la population, 
le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre de 
l’intérieur, le ministre des travaux publics et des transports, le 
ministre de l’industrie et le ministre de la construction ainsi que 
tous les autres ministres intéressés sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1960, 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. : 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
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Liste des médicaments remboursables aux assurés sociaux. 





Le ministre du travail et le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu le code de la sécurité sociale, et notamment le titre II du 
livre IIL relatif aux prestations d’assurances sociales ; 

Vü le décret du 9 avril 1959 modifiant les conditions de rembour- 
sément des médicaments aux assurés sociaux ; 

Vu l'arrêté du 23 juillet 1959 fixant les conditions de fonction- 
nement de la commission chargée de proposer la liste des médi- 
caments spécialisés remboursables aux assurés sociaux ; 

Vu l'avis en date du 5 mai 1960 de la commission susvisée, 


Arrêtent : 


Art, ?!*", — A compter du 1°" octobre 1960, la liste des médicaments 
remboursables aux assurés sociaux au taux de 90 p. 100 sera consti- 
tuée par la liste annexée au présent arrêté, exception faite des 
présentations dont le numéro d’ordre est précédé de la lettre N. 

Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale et le chef 
du service central de la pharmacie sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié, ainsi 
que son annexe, au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 juillet 1960. 
Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation : 
Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN WOLCKRINGER. 
Pour le ministre du travail et par délégation : 
Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité sociale, 
ALAIN BARJOT. 





ANNEXE 
A 
1-1 Acavyl, comprimés à 0,05 g (20). 
44 Comprimés d’acétazolamide à 0,25 g Chibret (20) (P C). 
45 Comprimés d’acétazolamide à 0,25 g Lucien (20) (P C). 


1-2.1 Acétiodone Guerbet, amp. à 30 p. 100, 20 ml. 

1-22 Acétiodone Guerbet, amp. à 50 p. 100, 20 ml 

123 Acétiodone Guerbet, amp. à 70 p. 100, 20 ml. 

4-6-1 Acétylarsan infantile, amp. inj. 2 ml à 9,4 p. 100 (10), 

46-2 Acétylarsan adultes, amp. inj. 3 ml à 23,6 p. 100 (10). 

1-5-1 Préparation injectable d'A. C. T. H. à 25 U,. I. Byÿla, fla- 
con + amp. solvant (PC). 

1-52 Préparation injectable d’A. C. T. H. à 50 U. L Byla, fla- 
con + amp. solvant (PC). 

1-6-1 A. C. T, H. retard Byla, 25 U. L, flacon + amp. solvant. 


1-6-2 A. C. T. H. retard Byla, 50 U. L, flacon + amp. solvant. 

14-1-1 A. C. T. H. Castaigne lyophilisée injectable 10 U. 

14-12 A. C. 'T. H. Castaigne lyophilisée injectable 25 U. 

1413 A. C. T. H. Castaigne lyophilisée injectable 50 U. 

1-71 Préparation injectable d’A. C. T. H. à 10 U. I. Castaigne, 
flacon (PC). 

17-22 Préparation injectable d'A. C, T, H. à 25 U. L Castaigne, 
flacon (PC). 

1-73 Préparation injectable d’A. C. T. H. à 50 U. L Castaigne, 
flacon (PC). 


10-1-1 Préparation injectable d'A. C. T. H. lyophilisée à 10 U 
pour 2 ml Choay, flacon 2 ml (1). 

10-1-2 Préparation injectable d’A. C. T. H. lyophilisée à 10 U 
pour 2 ml Choay, flacon 2 ml + amp. solvant (10). 

1-8-1 A. C. T. H. Choay, 25 unités, flacon inj. à 5 U. L/ml, 


5 mil (1). 

182 A. C, T. H. Choay, 25 unités, flacon inj, à 5 U. L/mil, 
5 mil (10). 

18-3 A. C. T, H. Choay, 50 unités, flacon inj. à 10 U. I/mIl, 
5 ml (1). 

184 A. C. T, H. Choay, 50 unités, flacon inj. à 10 U. I/m1l, 
5 mil (10) 

19 Préparation inj. d'A. C. T. H. retard 50 unités Choay, 


amp. de 5 ml (PC). 

410  Adiazine comprimés à 0,50 g (20). 

1-10 Solution d’Adipiodone à 20 p. 100 Guerbet, 20 ml (PC). 

5-4-1 Adonal Vicario à 1 cg, comprimés (50). 

542 Adonal Vicario à 10 cg, comprimés (20), 

411 Adrénoxy! 1.500 ug, amp. inj. (3). 

412 Adrénoxyl concentré pour perfusion, flacon-amp. de 
10 ml à diluer dans 500 ml de perfusat. 





1-11 
6-5 
4-14-1 
4-14-2 
4-14-3 
4-14-4 
13-2A 
1-12-1 
1-12-2 
1-12-3 
1-12-4 
1-13-1 


1-13-2 
1-13-3 


4-25 
1-14 
4-28-1 
4-28-2 
4-28-3 
4-28-4 
4-28-5 
1-20 
6-10 
4-31-1 


4-31-2 
4-31-3 
4-31-4 


4-34 
4-35-1 
4-35-2 
5-8 
2-1 


1-24-1 
1-24-2 
1-24-3 
1-24-4 


1-245 


7-3 
4-58 
7-5 
4-59-1 
4-59-2 
4-59-3 
4-60-1 
4-60-2 
4-60-3 
461 
4-62 
4-63 
4-65 
4-66 
4-68 
4-69 
4-72 
1-30-1 
1-30-2 
1-30-3 


1-30-4 
1-30-5 
1-30-6 
1-30-7 
1-30-8 
1-30-9 
1-30-10 
1-30-11 


Akinophyl, comprimés à 2 mg (20). 

Akinophyl, comprimés à 2 mg (50). 

Albucid amp. inj. à 30 p. 100, 10 ml (3). 

Albucid collyre à 20 p. 100, 10 ml. 

Albucid comprimés à 0,5 g (20). 

Albucid, pommade à 10 p. 100, 5 g. 

Aldactone, comprimés à 0,100 g (20). 

Alfadryl, comprimés à 100.000 U (20). 

Alfadryl, injectable 300.000 U, flacon + amp. solvant. 

Alfadryl, injectable 600.000 U, flacon + amp. solvant. 

Alfadryl!, injectable 1.000.000 U, flacon + amp. solvant. 

Alfadryl 1.000.000 U dihydrostreptomycine 1 g, flacon 
injectable + ampoule solvant. 

Alfadryl 600.000 U Streptoduocine 0,50 g, flacon inj. 
+ amp. solvant. 

Alfadryl 1.000.000 U Streptoduocine 0,50 g flacon ini. 
+ ampoule solvant. 

Anaprel, comprimés à 0,25 mg (50). 

Anathrombase, dragées à 0,1 g (6). 

Anthiomaline, amp. inj. à 6 p. 100, 1 m1 (5). 

Anthiomaline, amp. inj. à 6 p. 100, 2 ml (5). 

\ Anthiomaline, amp. inj. à 6 p. 100, 3 ml (5). 

Anthiomaline, amp. inj. à 6 p. 100, 4 ml (5). 

Anthiomaline, nécessaire de 10 ampoules variées. 

Antibiophilus, amp. à 1,50 g (10). 

Anturan, comprimés à 0,10 g (50). 

Soluté inj. de chlorhydrate d’Apomorphine Lavoisier 
Chaix et du Marais, amp. de 1 ml à 5 mg (6) (PC). 

Soluté inj. de chlorhydrate d’Apomorphine Lavoisier 
Chaix et du Marais, amp. de 1 ml à 5 mg (12) (PC). 

Soluté injectable de chlorhydrate d’Apomorphine Lavoi- 
sier Chaix et du Marais, amp. de 1 ml à 1 eg (6) (PC). 

Soluté inj. de chlorhydrate d’Apomorphine Lavoisier 
Chaix et du Marais, amp. de 1 ml à 1 eg (12) (PC). 

Arsiquinoforme, dragées (30). 

Artane, comprimés à 2 mg (50). 

Artane, comprimés à 5 mg (20). 

Aturbane, comprimés à 5 mg (40). 

Auréomycine Sarbach (ex-Sphal), comprimés dragéifiés 
à 0,25 g (16). 

Auréomycine Spécia, comprimés à 0,10 g (10). 

Auréomycine Spécia, dragées à 0,25 g (4). 

Auréomycine Spécia, dragées à 0,25 g (16). 

Auréomycine Spécia pour injections intraveineuses, 
1 amp. à 0,10 g + 1 amp. solvant. 

Auréomycine Spécia, poudre pour thérapeutique infan- 
tile à 1,74 p. 100, 50 £g. 


Bactéramide, comprimés à 0,50 g (20). 

B. À. L., amp. inj. de 2 ml à 200 mg (12). 

Emulsion de sulfate de Baryum Guerbet, 100 ml. 

Sulfate de Baryum Wander, poudre 125 £g. 

Sulfate de Baryum Wander, poudre 325 £g. 

Sulfate de Baryum Wander, poudre 3 kg. 

Baryx colloïdal, poudre 150 g. 

Baryx colloïdal, pour lavement, poudre 400 £g. 

Baryx colloïdal au tanin pour lavement, poudre 400 g. 

Baryxine, électuaire 100 g. 

Basdène, comprimés à 25 mg (50). 

Basdène au phénobarbital, dragées (50). 

Basolan au phénobarbital, comprimés (40). 

Basthioryl, dragées à 0,05 g (50). 

Bemarsal, comprimés à 0,50 g (20). 

Benémide, comprimés à 0,50 g (30). 

Bilharstan, comprimés (64). 

Bipénicilline Roger Bellon 400.000 U, flacon + amp. solv. 

Bipénicilline Roger Bellon 500.000 U, flacon + amp. solv. 

Bipénicilline Roger Bellon 500.000 U, 10 flacons + 10 amp. 
solvant. 

Bipénicilline Roger Bellon 600.000 U, flacon + amp. 
solvant. 

Bipénicilline Roger Bellon 600.000 U, 10 flacons + 10 amp. 
solvant. 

Bipénicilline Roger Bellon 1.000.000 U, flacon + amp. 
solvant. 

Bipénicilline Roger Bellon 1.000.000 U, 10 flacons + 10 
amp. solvant. 

Bipénicilline 500.000 U Streptomycine 0,5 g Roger Bellon, 
flacon + amp. solvant. 

Bipénicilline 500.000 U streptomycine 0,5 g Roger Bellon, 
10 flacons + 10 amp. solvant. 

Bipénicilline 600,000 U streptomycine 0,5 g Roger Bellon, 
flacon + amp. solvant. 

Bipénicilline 600.000 U streptomycine 0,5 g Roger Bellon, 
10 flacons + 10 amp. solvant. 
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1-34-2 
1-34-3 
1-34-4 
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1-34-5 
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1-34-7 
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1-349 
1-34-10 
1-35 
1-36-1 
1-36-2 


1-37-1 


1-37-2 


1-37-3 


1-37-4 
1-37-5 
1-37-6 
1-37-7 
1-37-8 


1-37-9 


1-37-10 


1-37-11 


1-37-11 


1-37-12 


1-37-13 


1-37-14 


1-38-1 
1-38-2 
1-38-3 
1-38-4 
1-38-5 


Bipénicilline 1.000.000 U streptomycine 1 g Roger Bellon, 
flacon + amp. solvant. 

Bipénicilline 1.000.000 U streptomycine 1 g Roger Bellon, 
10 flacons + 10 amp. solvant, 

Bipénicilline G 1.000.000 U. I. Clin, flacon + amp. solvant. 

Bipénicilline 1.000.000 U dihydrostreptomycine 0,50 g 
Clin-Comar, flacon + amp. solvant (P. C.). 

Bipénicilline 1.000.000 U Diamant, flacon + amp. solvant. 

Bipénicilline 500.000 U Diamant, flacon + amp. solvant. 

Bipénicilline 500.000 U Diamant, 10 flacons + 10 amp. 
solvant. 

Bipénicilline 1.000.000 U Diamant, flacon + amp. solvant. 

Bipénicilline 1.000.000 U Diamant, 10 flacons + 10 amp. 
solvant. 

Bipénicilline 1.500.000 U Diamant, flacon + amp. solvant. 

Bipénicilline 1.500.000 U Diamant, 10 flacons + 10 amp. 
solvant. 

Bipénicilline 1/3 400.000 U Hardy, flacon amp. (1). 

Bipénicilline 1/3 400.000 Hardy, seringue auto-inj. (1). 

Bipénicilline 2/3 500.000 U Hardy, flacon amp. (1). 

Bipénicilline 2/3 500.000 U Hardy, flacons amp. (10). 

Bipénicilline 2/3 500.000 U Hardy, seringue auto-injec- 
table (1). 

Bipénicilline 1/2 600.000 U Hardy, flacon amp. (1). 

Bipénicilline 1/2 600.000 U Hardy, seringue auto-injec- 
table (1). 

Bipénicilline 1/3 800.000 Ü Hardy, flacon amp. (1). 

Bipénicilline 1/3 800.000 U Hardy, seringue auto-injec- 
table (1). 

Bipénicilline 2/3 1.000.000 U Hardy, flacon amp. (1). 

Bipénicilline 2/3 1.000.000 U Hardy, seringue auto-inij. 

Préparation injectable de Bipénicilline 1/3 400.000 U 
Hardy, poudre + solvant (PC). 

Préparation inj. de Bipénicilline 2/3 500.000 U Hardy 
flacon + amp. solvant (PC). 

Préparation inj. de Bipénicilline 2/3 1.000.000 U Hardy 
flacon + amp. solvant (PC). 

Préparation injectable de Bipénicilline 2/3 500.000 U et 
Dihydrostreptomycine 0,50 g Hardy, flacon amp. (1) 
(PC). 

Préparation injectable de Bipénicilline 2/3 500.000 U et 
Dihydrostreptomycine 0,50 g Hardy, flacons ampoules 
(10) (PC). 

Préparation injectable de Bipénicilline 600.000 U et 
Dihydrostreptomycine 0,50 g Hardy, flacons ampoules 
.() (PC). 


Préparation inj. de Bipénicilline 600.000 U et Dihydro- 
streptomycine 0,50 g Hardy, seringue auto-inject. (PC). 
Préparation inj. de Bipénicilline 1.000.000 U et Dihydro- 
streptomycine 0,25 g Hardy flacon ampoule (1) (PC). 
Préparation inj. de Bipénicilline 1.000.000 U et Dihydro- 
streptomycine 0,25 g Hardy, seringue auto-inject. (PC). 
Préparation inj. de Bipénicilline 1.000.000 U et Dihydro- 
streptomycine 1 g Hardy, flacon ampoule (1) (PC). 
Préparation inj. de Bipénicilline 1.000.000 U et Dihydro- 
streptomycine 1 g Hardy, seringue auto-inject. (PC). 


Préparation inj. de Bipénicilline 600.000 U, sulfate de 
Dihydrostreptomycine 0,25 g, sulfate de Streptomy- 
cine 0,25 g, flacon ampoule (1) (PC). 

Préparation inj. de Bipénicilline 600.000 U, sulfate de 
Dihydrostreptomycine 0,25 £g sulfate de Streptomy- 
cine 0,25 g, seringue auto-injectable (1) (PC). 

Préparation inj. de, Bipénicilline 800.000 U, sulfate de 
Dihydrostreptomycine 0,25 g, sulfate de Streptomy- 
cine 0,25 g, seringue auto-injectable (1) (PC). 

Préparation injectable de Bipénicilline 800.000 U, sulfate 
de Dihydrostreptomycine 0,25 g, sulfate de Streptomy- 
cine 0,25 g Hardy, flacon ampoule (1) (PC). 


Préparation inj. de Bipénicilline 800.000 U sulfate de 
Dihydrostreptomycine 0,25 g, sulfate de Streptomycine 
seringue auto-injectable (PC). 

Préparation inj. de Bipénicilline 1.000.000 U, sulfate de 
Dihydrostreptomycine 0,50 g, sulfate de Streptomycine 
0,50 g Hardy, flacon amp. (1) (PC). 

Préparation inj. de Bipénicilline 1.000.000 U, sulfate de 
Dihydrostreptomycine 0,50 g sulfate de Streptomycine 
0,50 g Hardy, seringue auto-injectable (PC). 

Bipénicilline 2/3 500.000 U Dihydrostreptomycine 0,50 £g 
Hardy, flacon + amp. solvant. 

Bipénicilline 2/3 500.000 U Dihydrostreptomycine 0,50 g 
Hardy, 10 flacons + 10 amp. solvant. 

Bipénicilline 2/3 500.000 U Dihydrostreptomycine 0,50 £g 
Hardy, seringue auto-injectable. 

Bipénicilline 1/2 600.000 U Dihydrostreptomycine 0,50 £ 
Hardy, flacon + amp. solvant. 

Bipénicilline 1/2 600.000 U Dihydrostreptomycine 0,50 £g 
Hardy, seringue auto-injectable. 
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1-48-1 
1-48-2 
1-48-3 
1-48-4 
1-48-5 
1-49 


1-51-1 
1-51-2 
1-51-3 
1-51-4 
1-51-5 


Bipénicilline 2/3 1.000.000 U Dihydrostreptomycine 0,50 g 
Hardy, flacon + amp. solvant. 

Bipénicilline 2/3 1.000.000 U Dihydrostreptomycine 1 & 
Hardy, flacon + amp. solvant. 

Bipénicilline 2/3 1.000.000 U Dihydrostreptomycine 1 £ 
Hardy, 10 flacons + 10 amp. solvant. 

Bipénicilline 2/3 1.000.000 U Dihydrostreptomycine k £ 
Hardy, seringue auto-injectable. 

Bipénicilline 2/3 1.000.000 U, sulfate de Dihydrostreptomy- 
cine 0,50 g, sulfate de Streptomycine 0,50 g Hardy, 
flacon + seringue” auto-injectable. 

Bipénicilline 2/3 1.000.000 U, sulfate de Dihydrostreptomy- 
cine 0,50 g sulfate de Streptomycine 0,50 g Hardy, 
seringue auto-injectable. 

Préparation inj. de Bipénicilline 1.000.000 U et Dihydro- 
streptomycine pantothénique 0,50 g Hardy, flacon + 
amp. solvant (PC). 

Préparation inj. de Bipénicilline 1.000.000 U et Dihydro- 
streptomycine pantothénique 1 g Hardy, flacon + 
amp. solvant (PC). 

Préparation inj. de Bipénicilline 1.000000 U et Dihy- 
drostreptomycine 0,50 g Hardy, flacon + amp. solvant 
(PC). 

Bipénicilline 2/3 500.000 U Libs, flacon + amp. solvant, 


Préparation injectable de Bipénicilline 2/3 1.000.000 U 
Libs, flacon + amp. solvant. 

Préparation inj. de bipénicilline 2/3 500.000 U et de 
dihydrostreptomycine 0,50 g Libs, flacon + amp. solvant 
(PC). 

Préparation inj. de bipénicilline 2/3 1.000.000 U et de 
dihydrostreptomycine 1 g Libs, flacon + amp. sol 
vant (PC). 

Bipénicilline Lucinia 500.000 U, flacon + amp. solwant (1). 

Bipéniciline Lucinia 1.000.000 U, flacon + amp. solvant (1). 

Préparation injectable de Bipénicilline 1/3 400.000 UO 
Nigy (PC). 

Préparation injectable de Bipénicilline 2/3 500.000 UO 
Nigy (PC). 

Préparation inj. de Bipénicilline 500.000 UO et sulfate de 
Dihydrostreptomycine 0,50 g Nigy (PC). 

Bipénicilline Opolabo 400.000 U, flacon + amp. solvant (1). 

Bipénicilline Opolabo 500.000 U, flacon + amp. solvant (1). 

Bipénicilline Opolabo 1.200.000 U, flacon + amp. sol- 
vant (1). 

Bipénicilline 4/6 1.000.000 U Opolabo, flacon + amp. sol- 
vant (1). 

Bipénicilline 2/3 500.000 U Dihydrostreptomycine 0,50 g 
Opolabo, flacon + amp. solvant (1). 

Bipénicilline 4/6 1.000.000 U Dihydrostreptomycine 0,50 g 
Opolabo, flacon + amp. solvant (1). 

Bipénicilline 4/6 1.000.000 U Dihydrostreptomycine 1 £g 
Opolabo, flacon + amp. solvant (1). 

Préparation inj. de Bipénicilline 400,000 U et sulfate de 
Dihydrostreptomycine correspondant à 0,5 £g de base 
Opochimiothérapie, flacon + amp. solvant. 

Préparation inj. de Bipénicilline 400.000 U et sulfate de 
dihydrostreptomycine correspondant à 1 g de base 
Opochimiothérapie, flacon + amp. solvant (PC), 

Préparation inj. de Bipénicilline 2/3 et sulfate de Dihy- 
drostreptomycine correspondant à 0,50 g de base 
Opochimiothérapie, flacon + amp. solvant (PC). 


Préparation inj. de Bipénicilline 2/3 et sulfate de Dihy- 
drostreptomycine correspondant à 1g de base Opochi- 
miothérapie, flacon + amp. solvant (PC). 

Préparation inj. de Bipénicilline 2/6 800,000 U et sulfate 
de Dihydrostreptomycine correspondant à 0,5 g de base 
Opochimiothérapie, flacon + amp. solvant (PC). 

Préparation inj. de Bipénicilline 4/6 et sulfate de Dihy- 
drostreptomycine correspondant à 1g de base Opochi- 
miothérapie (PC). 

Préparation inj. de Bipénicilline 3/9 et sulfate de Dihy- 
drostreptomycine correspondant à 1g de base Opochi- 
miothérapie, flacon + amp. solvant (PC). 

Bipénicilline Dihydrostreptomycine Pfizer Clin, 1.000.000 
UO et 0,50 g. 

Bipénicilline 1/3 Roussel, flacon 400.000 UO. 

Bipénicilline 1/3 Roussel, flacon 500.000 UO. 

Bipénicilline 1/3 Roussel, flacon 800,000 UO. 

Bipénicilline 1/3 Roussel, flacon 1.000.000 UO. 

Bipénicilline 1/3 Roussel, flacon 1.200.000 UO. 

Bipénicilline 1/3 Dihydrostreptomycine Roussel, flacon 
500.000 UO et 0,50 g. 

Bipénicilline 1/3 400.000 UO Sarbach, flacon. 

Bipénicilline 2/3 500.000 UO Sarbach, flacon. 

Bipénicilline 1/3 800.000 UO Sarbach, flacon. 

Bipénicilline 2/3 1.000.000 UO Sarbach, flacon, 

Bipénicilline 1/3 1.200.000 UO Sarbach, flacon. 
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1-61-1 
N 161-2 
N 1613 


Bipénicilline Sarget 400.000 U, flacon + amp. solvant. 


Bipénicilline Sarget 500.000 U, flacon + amp. solvant. 


Bipéricilline Sarget 1.000.000 U, flacon + amp. solvant. 

Bipénicilline Sarget 1.200.000 U, flacon + amp. solvant. 

Bipénicilline Dihydrostreptomycine Sarget, 500.000 UO et 
0.50 g, flacon + amp. solvant. 

Bipénicilline Dihydrostreptomycine Sarget, 1.000.000 UO 
et 0,50 g, flacon + amp. solvant. 

Bipénicilline Dihydrostreptomycine Sarget, 1.000.000 UO 
et 1g, flacon + amp. solvant. 

Bipénicilline 2/3 500.000 UI Spécia, flacon + amp. solvant. 

Bipénicilline 2/3 500.000 UI Spécia, 10 flacons. 

Bipénicilline 4/6 1.000.000 UI Spécia, flacon + amp. solv. 

Bispécia infantile, amp. inj. de 1 ml (10). 

Bispécia adultes, amp. inj. de 1,5 ml (12). 

Bisulfa, comprimés à 0,50 (20). 

Bladex, émulsion, 100 ml. 


B-P.A.S. dragées à 0,50 g (50). 

B-P, A.S. dragées à 0,50 g (250). 

B - P. A. S. dragées à 0,50 g (1.000). 

B-P. AS. granulé à 75 p. 100, 50 g. 
B-P.A.S. granulé à 75 p. 100, 150 g. 

B-P. A.S, granulé à 75 p. 100, 665 g. 

B-P, A.S, calcique, comprimés à 0,50 g (250). 
B-P. A.S. calcique, comprimés à 0,50 g (1.000). 
B-P.A.S. calcique, granulé à 75 p. 100, 50 g. 
B-P.A.S. calcique, granulé à 75 p. 100, 150 g. 
B - P. A.S. calcique, granulé à 75 p. 100, 665 g. 


Brévatonal, amp. à 6 mg, 3 ml (1). 

Bronchocilline inj. 100.000 U, 1 flacon +: 1 amp. solvant. 

Bronchocilline inj. 500.000 U, 1 flacon +- 1 amp. solvant. 

Bronchocilline inj. 500.000 U, 10 flacons + 10 amp. sol- 
vant. 

Bronchocilline Streptomycine 100.000 U et 0,25 £g, 1 flacon 
+ 1 amp. solvant. 

Bronchocilline Streptomycine 500.000 U et 0,50 £, 1 flacon 
+ 1 amp. solvant. 

Bronchocilline Streptomycine 500.000 U et 0,50 £g, 10 flacons 
+ 10 amp. solvant. 


Bronchocilline, suppositoires à 100.000 U (6). 
Bronchocilline, suppositoires à 200.000 U (6). 
Bronchocilline Eucalyptol Camphre, suppositoires à 
100.000 U (6). 
Bronchocilline Eucalyptol 
200.000 U (6). 
Bronchocilline Trisulfamide, suppositoires à 100.000 U (6). 
Bronchocilline Trisulfamide, suppositoires à 200.000 U (6). 


Camphre, suppositoires à 


c 


Carbarsone Guillaumin, comprimés à 0,25g (20). 

Cardibaïne, ampoules de 1 ml (8). 

Cardibaïne, gouttes, 10 ml. 

Caréna, comprimés dragéifiés à 0,10 g (40). 

Caréna, suppo. à 0,35 g (6). 

Caréua L M., amp. à 10 p. 100, 5 ml (6). 

Caréna L V., amp. à 2,5 p. 100, 10 ml (6). 

Caréna Ouabaïne, comprimés dragéifiés (40). 

Caréna Ouabaine, suppositoires (6). 

Caréna Ouabaïne, ampoules I V. 2 mil (6). 

Caréna Ouabaïne, ampoules I V. 10 ml (6). 

Carénacaïne, amp. I. V. 10 ml (6). 

Cathomycine, comprimés à 0,25 g (12). 

Cathomycine, sirop à 3 g, 120 ml. 

Cédilanide, amp. inj. 2 ml (6). 

Cédilanide, gouttes, 10 ml. 

Cédilanide, gouttes, 30 ml. 

Célocurine, poudre, flacon 0,1 g, 10 ml (1). 

Célocurine, poudre, flacon 0,1 g, 10 mi (10). 

Célocurine, poudre, flacon 1 g, 100 ml. 

Célocurine, solution, flacons à 1 p. 100, 10 ml (10). 

Célocurine, solution, ampoules à 1 p. 100, 10 ml (10). 

Chaulfone, amp. inj. 2 ml (12). 

Chaulfone, amp. inj. 3 ml (6). 

Chaulfone, amp. inj. 3 ml (12). 

Chaulfone, amp. inj. 5 mil (12). | 

Chaulmoograte d'’éthyle gaïacol 5 p. 100 Spécia, amp. 
inÿ. 2 ml (10). 

Comprimés dragéifiés de Chioramphénicol à 0,25 g Cas- 
senne (12) (PC). 


Ya e au Chloramphénicol à 166 p. 100 Cassenne, 
g (PC). 
Suppositoires au Chloramphénicol à 0,25 g Cassenne (6). 
dragéifiés de Chloramphénicol à 0,25 £g 
Diamant (12). 
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1-88-3 
1-88-4 
8-11-1 


Comprimés dragéifiés de Chloramphénicol à 025 g 
Diamant (100) (PC). 

Suppositoires de Chloramphénicol à 0,25 g Diamant (6). 

Suppositoires de Chloramphénicol à 0,25 g Diamant 
(24) (PC). 

Chloramphénicol Diamant, granulé pour sirop (30 g). 

Comprimés dragéifiés de Chloramphénicol Fournier à 
250 mg (12). 

Capsules de Chloramphénicol à 0,25 g Hardy (12) (PC). 


-Comprimés dragéifiés de Chloramphénicol à 0,25 g Hardy 


(12) (PC). 

Suspension au Chloramphénicol à 0,25 g pour 3 ml Hardy 
ampoules (3) (PC). 

Suspension au Chloramphénicol à 0,50 pour 6 ml Hardy 
ampoules (1) (PC). 

Suspension au Chloramphénicol à 1 g pour 12 ml Hardy 
ampoules (1) (PC). 


Sirop au Stéarate de Chloramphénicol à 4,56 Hardy, 
80 g (PC). 

Sirop au Stéarate de Chloramphénicol à 4,56 Hardy 
(80 g). 

Comprimés dragéifiés de Chloramphénicol à 0,25 g Opo- 
chimiothérapie (12) (PC). 

Suspension au Palmitate de Chloramphénicol à 3,65 p. 100 
Sarbach, 100 £g. 

Capsules de Chloramphénicol à 0,25 £g Rebert (12) (PC). 

Comprimés dragéifiés de Chloramphénicol à 0,25 g Sarget 
(12) (PC). 

Chloramphénicol B 12 Sarget, comprimés dragéifiés (12). 


Suppositoires de Chloramphénicol à 0,25 g Sarget (6) (PC). 

Comprimés dragéifiés de Chloramphénicol à 0,25 g Sobio 
(12) (PC). 

Dragées de Chloramphénicol à 0,25 g Sodephar (12) (PC). 

Sirop au Stéarate de Chloramphénicol à 4,56 p. 100 
Sodephar, 80 g (PC). 

Soluté isotonique au Chloramphénicol à 0,25 p. 100 (pour 
pulvérisations nasales) Sodephar, 15 mil (PC). 

Soluté au Chloramphémeol composé (pour pulvérisations 
nasales) Sodephar, 15 ml (PC). 

Suppositoires au Chloramphénicol à 0,25 g Sodephar 
(6) (PC). 

Dragées de Chloramphénicol à 0,25 g Stago (12) (PC). 

Comprimés de Chlorothiazide à 0,50 g Sarbach (20) (PC). 

Colimycine injectable 500.000 U, flacon + amp. solvant. 

Colimyeine injectable 1.000.000 U, flacon + gmp. solvant. 

Colimycine, comprimés à 250.000 U (15). 

Colimycine, comprimés à 250.000 U (30). 

Colimycine, comprimés à 1.500.000 U (10). 

Coragoxine, comprimés à 125 mg (100). 

Cortancyl, comprimés à 1 mg (30). 

Cortanceyl, comprimés à 5 mg (30). 

Cortancyl, comprimés à 50 mg (20). 

Cortisone Roussel, comprimés à 5 mg (20). 

Cortisone Roussel, comprimés à 25 mg (20). 

Cortisone Roussel, flacon inj. multidose à 2,5 p. 100, 
10 mil. 

Cortisone Roussel, collyre à 1 p. 100, 3 m1. 

Cortisone Roussel, pommade ophtalmique à 1 p. 100, 
3 g. 

Cortisone Roussel, inj. rhino-ophtalmologique à 2 p. 100, 
amp. de 0,5 ml (3). 

Comprimés d’Acétate de Cortisone à 5 mg Sobio (20) (PC). 

Cortisone d’Acétate de Cortisone à 25 mg Sobio (20) (PC). 

Cortrophine 25, poudre lyophilisée + solvant, 25 U. L 

Cortrophine 50, poudre lyophilisée + solvant, 50 U. L 

Cortrophine Retard, amp. 40 U + amp. tampon. 

Coumadine 2 mg, comprimés à 2 mg (20). 

Coumadine, comprimés à 10 mg (25). 


Dagenan, comprimés à 0,50 g (20). 

D-Cyclosérine Roche, capsules (40). 

D-Cyclosérine Roche, comprimés (40). 

Decadron, dosage faible, comprimés à 0,1 mg (40). 

Decadron, comprimés à 0,5 mg (40). 

Decadron, gouttes buvables à 0,005 g pour 100 ml, 10 ml. 

Décaserpyl, comprimés à 5 mg (30). 

Décaserpyl, comprimés à 5 mg (120). 

Décaserpyl, comprimés à 10 mg (30). 

Dectancyl, comprimés à 0,5 mg (30). 

Dectancyl, comprimés à 1 mg (30), 

Dectancyl, suspension injectable à 2,5 pour mille, 1 ml 

Dectancyl, suspension injectable à 2,5 pour mille, 5 ml. 

Dectancyl, solution injectable à 5 pour mille, flacon de 
1 mi (1). 
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N 1-88-5 
N 1-886 
N 1-88-7 
N 1-88-8 
N 1-889 
1-89-1 
1-89-2 
1-90-1 
1-90-2 
1-91-1 
1-91-2 
1-92-1 


1-92-2 
1-93-1 
1-93-2 
1-94-1 
1-94-2 
1-95 
1-96-1 
1-96-2 
N 1-96-3 
N 1-96-4 
N 1-96.5 
1-97-1 
972 
N 1-973 
1-99-1 
1-99-2 
1-98-1 
1-98-2 
1-100-1 
1-100-2 
8-12 
1-101-1 
1-101-2 
1-102 
1-103 
1-104 
3-53-A-1 
3-53-A-2 
1-105 
6-12 
1-106-1 
1-106-2 
4-164-1 
4-164-2 
4-165-3 
5-27 
13-35 
1-107-1 
1-107-2 
1-107-3 
1:107-4 
1-107.5 


1-107-6 
1-108-1 


1-108-2 
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Dectacyl, solution injectable à 5 pour mille, flacon de 
3 mi (1). 

Dectancyl, pommade dermique à 1 pour mille, 5 £. 

Dectancyl, pommade dermique à 1 pour mille, 15 £. 

Dectancyl, pommade dermique à 2,5 pour mille, 5 g. 

Dectancyl, crème à 1 pour mille, 8 g. 

Dectancyl, collyre à 0,5 pour mille, 3 ml. 

Comprimés Delta Cortisone à 1 mg Cassenne (30) (PC). 

Comprimés Delta Cortisone à 5 mg Cassenne (30) (PC). 

Comprimés Delta Cortisone à 1 mg Delagrange (30) (PC). 

Comprimés Delta Cortisone à 5 mg Delagrange (30) (PC). 

Comprimés Delta Cortisone à 1 mg Sarbach (30) (PC). 

Comprimés Delta Cortisone à 5 mg Sarbach (30) (PC). 

Comprimés Delta Cortisone à 1 mg S. F. P. P. (Adrian) 
(40) (PC). 

Comprimés 
(40) (PC). 

Comprimés 

Comprimés 

Comprimés 

Comprimés 

Comprimés 

Comprimés 
(PC). 

Comprimés 
(PC). 

Coilyre Delta Hydrocortisone à 0,5 p. 100 Cassenne 3 ml 
(PC). 

Gouttes nasales Hydrocortisone à 0,5 p, 100 Cassenne, 
8 mi (PC). 

Pommade Hydrocortisone à 0,5 p. 
(PC). 

Comprimés enrobés Delta Hydrocortisone à 1 mg Dela- 
grange (30). 

Comprimés enrobés Delta Hydrocortisone à 5 mg Dela- 
grange (30). 

Pommade Delta Hydrocortisone à 0,50 p. 100 Delagrange, 
5 g (PC). 

Comprimés de Delta Hydrocortisone à 1 mg Sarbach (30) 
(PC). 

Comprimés de Delta Hydrocortisone à 5 mg Sarbach (30) 
(PC). 

Comprimés de Delta Hydrocortisone à 0,001 g S. F. P. P. 
(Adrian) (40) (PC). 

Comprimés de Delta Hydrocortisone à 0,005 g S. F. P. P. 
(Adrian) (40) (PC). 

Comprimés de Delta Hydrocortisone à 1 mg Sobio (30) 
(PC). 


Delta Cortisone à 5 mg S. F. P. P. (Adrian) 


Delta Cortisone à 1 mg Sobio (30) (PC). 
Delta Cortisone à 5 mg Sobio (30) (PC), 
Delta Cortisone à 1 mg Sphal (30) (PC) 
Delta Cortisone à 5 mg Sphal (30) (PC). 
Delta Cortisone à 5 mg Stago (30) (PC). 
Delta Hydrocortisone à 1 mg Cassenne (30) 


Delta Hydrocortisone à 5 mg Cassenne (30) 


100 Cassenne, 5 £g 


Comprimés de Delta Hydrocortisone à 5 mg Sobio (30) 
(PC). 

Comprimés de Delta Hydrocortisone à 5 mg Sodéphar 
(30) (PC). 

Comprimés de Delta Hydrocortisone à 1 mg Sphal (30) 
(PC). 

Comprimés de Delta Hydrocortisone à 5 mg Sphal (30) 
(PC). 

Comprimés de Delta Hydrocortisone à 5 mg Stago (30) 
(PC). 


Comprimés de Delta Hydrocortisone à 5 mg Toraude (30) 
(PC). 

Soluté de Dextran et de Giucose Clin, flacon pour per- 
fusion, 500 ml. 

Diabinèse, comprimés à 0,25 g (20). 

Diabinèse, comprimés à 0,25 g (100). 

Diamox, comprimés à 0,25 g (24). 

Diamox, poudre injectable, 500 mg, flacon (1). 

Diapéros, comprimés à 0,50 g (30). 

Diapéros, comprimés à 0,50 g (100). 

Comprimés de diaphényisulfone Avlon à 0,10 g (50) (PC). 

Comprimés de diaphénylsulfone Avlon à 0,10 g (500) (PC). 

Diaphényisulfone Roussel retard, suspension inj. à 
12,5 p. 100 amp. de 10 ml (10). 


Di-Atox argentique, comprimés à 50 mg (40). 


. Dicoumoxyl (ex-Dicoumoxane), comprimés (30). 


Didromycine, produit cristallisé inj., 1 g (1). 
Didromycine, produit cristallisé inj., 1 g (10). 
Didromycine, soluté inj. à 25 p. 100, amp. 2 ml (2). 
Didromycine, soluté inj. à 25 p. 100, amp. 2 ml (20). 
Didromycine, amp. inj. à 25 p. 100, amp. 4 mil (1). 
Didromycine, amp. inj. à 25 p. 100, amp. 4 ml (10). 
Didromycine-Bipénicilline, nécessaire. 500.000 U de Bipé- 
nicilline 2/3 en flacon et 0,50 g de Dihydrostreptomy- 
cine en solution (1). 
Didromycine-Bipénicilline, nécessaires. 500.000 U de Bipé:- 
nicilline 2/3 en flacon et 0,50 g de Dihydrostreptomy- 
cine en solution (10). 





1-108-3 


1-109-1 
1-109-2 
1-109-3 
5-29 
1-110-1 
1-110-2 
1-111 
4-168-1 
4-168-2 
4-170-1 
4-170-2 
1-113 
7-16-1 
7-16-2 
4-175-1 
4-175-2 
1-114-1 
1-114-2 
1-114-3 
7-17 
1-115 
1-116-1 
1-116-2 
1-116-3 
1-116-4 
1-116-5 
1-116-6 
1-116-7 
1-118-1 
1-118-2 
1-118-3 
1-118-4 
1-118-5 
1-118-6 
1-118-7 
1-118-8 
1-119-1 
1-119-2 
1-119-3 
1-120-1 
1-120-2 
1-120-3 
1-120-4 
1-120-5 
1-121-1 


1-121-2 


1-121-3 
9-15-1 
9-15-2 


1-122-1 


Didromycine-Bipénicilline, nécessaire. 1.000.000 U de 
Bipénicilline en flacon et 1 g de dihydrostreptomy- 
cine en solution (1). 

Didromycine panthothénique, soluté inj., amp. à 0,50 g (2). 

Didromycine panthothénique, soluté inj., amp. de 4 ml (1). 

Didromycine panthothénique 1 g, produit cristallisé, 
flacon + amp. solvant (1). 

Didromycine panthothénique 0,50 g, bipénicilline 
500.000 U. I, flacon + amp. solvant (1). 

Didromycine panthothénique 0,50 g, bipénicilline 
1.000.000 U, flacon + amp. solvant. 

Didromycine panthothénique 1 g, bipénicilline 1.000.009 U, 
flacon + amp. solvant. 

Didromycine streptomycine inj. 1 g, flacon. 

Digibaïne, amp. de 1 ml (8). 

Digibaïne, gouttes, 10 ml. 

Digilanatine Mialhe, amp. inj. à 0,25 mg, 1 ml (6). 

Digilanatine Mialhe, soluté à 1 pour mille, 10 ml. 

Digiplex, comprimés à 0,25 mg (50). 

Soluté inj. de digitaline cristallisée à 1/8 mg Aguettant, 
amp. de 1 ml (6) (PC). 

Soluté inj. de digitaline cristallisée à 1/8 mg Aguettant, 
amp. de 1 ml (12) (PC). 

Digitaline Mialhe, amp. inj. de 1 ml à 0,1 mg (6). 

Digitaline Mialhe, soluté à 1 pour mille, 10 ml. 

Digitaline Nativelle, ampoules inj. à 0,2 mg (6), 

Digitaline Nativelle, comprimés à 0,1 mg (490). 

Digitaline Nativelle, soluté à 1 p. 100, 10 ml. 

Comprimés de Digoxine à 0,25 mg Nativelle (40) (PC). 

Dihydan, comprimés à 0,10 g (60). 

Dihydrostreptomycine 0,50 g bipénicilline 500.000 U 
Roger Bellon, flacon + ampoule solvant. 

Dihydrostreptomycine 0,50 g bipénicilline 1.000.000 U 
Roger Bellon, flacon + ampoule solvant. 

Dihydrostreptomicine 1 g bipénicilline 1.000.000 U Roger 
Bellon, flacon + ampoule solvant. 

Dihydrostreptomycine panthothénique 0,50 g bipénicil- 
line 500.000 U Roger Bellon, flacon + ampoule solvant. 

Dihydrostreptomycine pantothénique 0,50 g bipénicilline 
1.000.000 U Roger Bellon, flacon + ampoule solvant. 

Dihydrostreptomycine panthothénique 1 £g bipénicilline 
1.000.000 U Roger Bellon, flacon + ampoule solvant. 

Dihydrostreptomycine 0,25 g pénicilline G sodique 
500,000 U Roger Bellon, flacon + ampoule solvant, 


Dihydrostreptomycine Diamant, flacon 1 g (1). 

Dihydrostreptomycine Diamant, flacons 1 g (10). 

Dihydrostreptomycine 1 g Diamant, solution à 50 p. 100, 
2 ml (1). 

Dihydrostreptomycine 1 g Diamant, 
2 ml (10). 

Dihydrostreptomycine 1 g Diamant, 
4 ml (1). 

Dihydrostreptomycine 1 g Diamant, 
4 ml (10). 

Dihydrostreptomycine Diamant, solution à 25 p. 100, 2 ml 
(2). 

Dihydrostreptomycine Diamant, solution à 25 p. 100, 2 ml 
(20). 

Dihydrostreptomycine panthothénique Diamant, poudre, 
1 g. 

Dihydrostreptomycine panthothénique Diamant, solution 
injectable, 0,50 g, 2 ml. 

Dihydrostreptomycine panthothénique Diamant, solution 
injectable. 1 g, 4 ml. 

Dihydrostreptomycine bipénicilline 0,50 g et 500.000 U. L 
Diamant poudre + solvant (1). 

Dihydrostreptomycine bipénicilline 0,50 g et 500.000 U. L 
Diamant poudre + solvant (10). 

Dihydrostreptomycine bipénicilline 1 g et 1.000.000 U. I, 
Diamant poudre + solvant (1). 

Dihydrostreptomycine bipénicilline 1 g et 1.000.000 U. L 
Diamant poudre + solvant (10). 

Dihydrostreptomycine bipénicilline 0,50 g et 1.000.000 U. L 
Diamant poudre + solvant (1). 

Dihydrostreptomycine-Pantothénique Bipénicilline 0,50 g/ 
500.000 Diamant, flacon poudre + ampoule solvant (1), 

Dihydrostreptomycine-Pantothénique Bipénicilline 0,5 g/ 
1.000.000 Diamant, flacon poudre + ampoule sol- 
vant (1). 

Dihydrostreptomycine-Pantothénique Bipénicilline 1 g/ 
1.000.000 Diamant, flacon poudre + ampoule solvant (1), 

Dihydrostreptomycine Pénicilline Diamant 0,25 g + 
500.000 U. O., flacon + ampoule solvant. 

Dihydrostreptomycine Pénicilline Diamant 0,50 £g + 
1.000.000 U. O., flacon +ampoule solvant. 

Dihydrostreptomycine-Streptomycine Diamant, 0,50 g + 
0,50 g, flacon poudre (1). 


solution à 50 p. 100, 
solution à 25 p. 100, 
solution à 25 p. 100, 
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11222  Dihydrostreptomycine-Streptomycine Diamant 0,50 g + 1-134-1 Préparation inj. de dihydrostreptomycine bipénicilline 2/3 
0,50 g, flacons poudre (10). à 0,5 g et 500.000 U Sobio (PC). 
1-123-1  Dihydrostreptomycine-Streptomycine Bipénicilline  Dia- 11342 Préparation inj. de dihydrostreptomycine bipénicilline 2/3 
mant 050 g + 0,50 £ + 1.000.000 U, flacon poudre + à 0,5 g et 1.000.000 Sobio (PC). 
ampoules solvant (1). 1-134-3 Préparation inj. de dihydrostreptomycine bipénicilline 2/3 
11232  Dihydrostreptomycine-Streptomycine Bipénicilline Dia- à 1 g et 1.000.000 Sobio (PC). 
mant 0,50 g + 0,50 g + 1.000.000 U, flacons poudre + 1-135-1 Di-Insuline 50 Novo, solution inj. 40 UI par ml 10 mi (1). 
ampoules solvant (10). 1-135-2  Di-Insuline 50 Novo, solution inj. 40 UI par ml 10 mi (5). 
1-1241  Dihydrostreptomycine 1 g Hardy, poudre. 11353  Di-Insuline 75 Novo, solution inj. 40 UI par ml 10 mi (1). 
11242  Dihydrostreptomyceine 1 g Hardy, seringue auto-injecta- 1-1354  Di-Insuline 75 Novo, solution inj. 40 UI par ml 10 ml (5). 
ble. 10-30 Diiodotyrosine Byla, comprimés dragéifiés à 100 mg (20). 
11243  Dihydrostreptomycine à 25 %, Hardy, ampoule de 4-179 Diiodotyrosine Roche, comp. à 0,10 g (20). 
2 mil (2). 4-181 Diobène, comprimés glutinisés et dragéifiés à 0,25 g (40). 
1-1244  Dihydrostreptomycine à 25 %, 1 g Hardy, flacon 4 ml (1). 1-136-1  Diodone Guerbet amp. inj. à 35 p. 100 (2 ml). 
11245  Dihydrostreptomycine à 25 p. 100, 1 g Hardy, flacons de 1-136-2  Diodone Guerbet amp. inj. à 35 p. 100 (10 ml). 
4 mi (10). 1-1363  Diodone Guerbet amp. inj. à 35 p. 100 (20 ml). 
11246  Dihydrostreptomycine à 25 p. 100, 1 g Hardy, seringue 1-1364  Diodone Guerbet amp. inj. à 50 p. 100 (10 mi). 
auto-injectable (1). 1-136-5  Diodone Guerbet amp. inj. à 50 p. 100 (20 ml). 
1-125-1 Préparation inj. de dihydrostreptomycine sulfate Hardy 1-1366  Diodone Guerbet amp. inj. à 70 p. 100 (10 mi). 
1 g, poudre en flacon (1) (P C). 1-136-7 Diodone Guerbet amp. inj. à 70 p. 100 (20 ml). 
11252 Preparation inj. de dinydrostreptomycine sulfate à 1-137-1 Diodone Guerbet, ampoule à 20 p. 100 20 ml. 
25 p. 100 Hardy, amp. de 2 ml (2) (P C). 1-137-2  Diodone Guerbet, liquide à 20 p. 190 50 ml. 
11253 Préparation inj. de dihydrostreptomycine sulfate à 7-18-1 Diodone Guerbet à la polyvidone, amp. à 35 p. 100, 
25 p. 100 Hardy, flacon de 4 ml (1) (P C). 10 ml (1). 
1-1254 Préparation inj. de dihydrostreptomycine  pantothé- 7-18-2 Diodone Guerbet à la polyvidone, amp. à 35 p. 100, 
nique Hardy 1 g, poudre en flacon (1) (P C.). 20 ml(1). 
1-1261  Soluté inj. de dihydrostreptomycine pantothénique 20/5 à 4-184-1 Diparcol, dragées à 0,05 g (50). 
25 p. 100 Hardy, flacon de 4 ml (1) (P C). 41842  Diparcol, dragées à 0,25 g (20). 
1-:1262  Soluté inj. de dihydrostreptomycine pantothénique Hardy 41843  Diparcol, amp. inj. à 5 p. 100, 5 ml (5). 
20/5 à 25 p. 100 Hardy, amp. de 2 mi (2) (P C). 7-19 Disco-Lipiodol, amp. à 28 p. 100 3 ml (1). 
6-34 Dihydrostreptomycine 1 g Lucinia, 4 ml. 4-186-1  Disipal, comprimés dragéifiés à 0,05 g (25). 
6-35-1 Dihydrostreptomycine 0,50 g Bipénicilline 500.000 U Luci- 4-186-2  Disipal, comprimés dragéifiés à 0,05 g (100). 
nia, flacon + amp. solvant (1). 4-187-1  Disulone 40 au protoxalate de fer, comp. (100). 
6-35-2 Dihydrostreptomycine 1 g Bipénicilline 1.000.000 U Luci- 41872  Disulone 100 au protoxalate de fer, comp. (100). 
nia, flacon + amp. solvant (1). y 4-187-3  Disulone retard, suspension aqueuse à la carboxyméthyl 
1-127-1 Poudre de sulfate de dihydrostreptomycine 1 g Nigy cellulose, 20 ml. 
(PC). 4-1874  Disulone retard, suspension au chaulmoograte d’éthyle, 
1-127.2  Soluté ini. de dihydrostreptomycine à 1 g pour 1 amp. 20 ml. 
de 2 mi Nigy (P C]). 1-139 Diurilix, comprimés à 0,50 g (20). 
1127-33  Soluté inj. de dihydrostreptomycine à 1 g pour 2 amp. 4-195-1  Diurophylline, amp. inj. de 3 ml (6). 
de 2 mil Nigy (P C). N 4-1952  Diurophyliine, comprimés (30). 
1-1274  Soluté ini. de dihydrostreptomycine à 1 g pour 1 amp. 1-140-1  Dolipol D 860, comprimés à 0,50 g (20). 
de 4 mi Nigy (P C). ù 1-1402  Dolipol D 860, comprimés à 0,50 g (100). 
1-128 Sulfate de dihydrostreptomycine 1 g Opochimiothérapie 4-196-1 Dolosal, comprimés à 25 mg (20). 
inj., flacon (1) (P C). 4-1962  Dolosal, amp. inj 5 p. 100 2 mi (2). 
1-129-1  Dihydrostreptomycine Roussel, amp. inj. à 0,50 g (2). 4-196-3  Dolosal, amp. inj. 5 p. 100 2 ml (5). 
1-129-2  Dihydrostreptomycine Roussel, flacon inj. 1 £g. 1-141 Soluté inj. de chlorhydrate de d-tubocurarine à 3 mg/ml 
11293  Dihydrostreptomycine Roussel, poudre 1 £&. Abott, flacon de 10 m1 (PC). 
1:1294  Dihydrostreptomycine Roussel, poudre flacon 5 £. 1-142-1  D-Tubocurarine Bruneau, amp. inj. à 15 mg (4). 
1-130-1 Poudre de sulfate de dihydrostreptomycine 1 g Sarbach 1-1422  D-Tubocurarine Bruneau, amp. inj. à 15 mg (25). 
PC). 1-1423  D-Tubocurarir® Bruneau, flacon à 100 mg (1). 
11302  Soluté inj. de dihydrostreptomycine à 25 p. 100 Sarbach, 4-198-1  Dunaphorine lente, amp. inj. à 0,01 g (7). 
4 mi (P C). 4-1982 Dunaphorine lente, amp. inj. à 0,02 g (7). 
9-16 Soluté injectable de dihydrostreptomycine à 25 p. 100 4-198-3  Dunaphorine rapide, amp. inj. à 0,01 g (7). 
Sarbach, amp. 2 ml (2) (P C). 4-198-4  Dunaphorine rapide, amp. inj. à 0,02 g (7). 
5-28-1 Dihydrostreptomycine pantothénique Sarbach 1 g, prépa- 4-1985  Dunaphorine mixte, amp. inj. à 0,01 g (7). 
ration pour injection (1). 4-1986  Dunaphorine mixte, amp. inj. à 0,02 g (7). 
5-28-2 Dihydrostreptomycine pantothénique Sarbach soluté inj. 4-198-7  Dunaphorine mixte, suppositoires à 0,01 g (6). 
amp. de 4 ml (1). 
11311  Dihydrostreptomycine 0,50 g bipénicilline 2/3 500.000 U. O. 
Sarbach. € 
11312  Dihydrostreptomycine 0,50 g bipénicilline 2/3 1.000.000 U. O. 
Sarbach. 4201-1  Elcosine, amp. inj. à 1 g (5). 
: 141313 Dihydrostreptomycine 1 £g bipénicilline 1/3 400.000 U. O. 42012  Elcosine, comprimés à 0,50 g (20). 
Sarbach. 42013  Elcosine, sirop à 10 p. 100, 100 ml. 
14314  Dihydrostreptomycine 1 g bipénicilline 1/3 800.000 U. O. 1-144-1  Endopancrine 5, amp. inj. 5 U. L./ml, 1 mi (12). 
Sarbach. 1-1442  Endopancrine 10, amp. inj. 10 U. L./ml, 1 ml (12). 
114815  Dihydrostreptomycine 1 g bipénicilline 2/3 1.000.000 U. O. 1-1443  Endopancrine 20, amp. inj. 20 U. IL./ml, 1 ml (10). 
Sarbach. 1-1444  Endopancrine, tube multidose 20 U. L/mli, 5 mi (1). 
- 14324  Dihydrostreptomycine pantothénique 0,50 g bipénicilline 1-1445  Endopancrine, tubes multidoses 20 U. L/ml, 5 ml (5). 
2/3 500.000 U. O, Sarbach, préparation pour injection (1). 1-1446 Endopancrine, tube multidose 20 U. L/ml, 10 ml (1). 
11322  Dihydrostreptomycine 4/1 0,50 £ bipénicilline 2/3 1-1447  Endopancrine, tubes multidoses 20 U. I./ml, 10 ml (5). 
1.000.000 U. O. Sarbach, préparation pour injection (1) 1-1448  Endopancrine 40, tube multidose, 40 U. I/m1, 5 ml (1). 
Œ C). 1-1449  Endopancrine 40, tubes multidoses 40 U. I,/mIl, 5 ml (5). 
1-:1323  Dihydrostreptomycine pantothénique 8/2 1 g bipénicilline 1-144-10 Endopancrine 40, tube multidose 40 U. I/m1, 10 ml (1). 
2/3 1000.000 U. O. Sarbach, préparation pour injec- 1-144-11 Endopancrine 40, tubes multidose: 49 U. I/m1l, 10 (5). 
tion (1) (P C). 1-144-12 Endopancrine spéciale pour cure de choc, tube multidose 
9-17 Dihydrostreptomycine 0,25 g pénicilline G 500.000 U. O. 40 U. L./mIl, 5 ml (1). 
Sarbach, préparation pour injection. 1-144-13 Endopancrine spéciale pour cure de choc, tube multidose 
1-183-1  Dihydrostreptomycine 1 g Sarget. 40 U. L/ml, 10 mi (1). 
- 1-1332  Soluté inj. de dihydrostreptomycine sulfate Sarget, 1 £ 1-144-14 Endopancrine zinc protamine, tube multidose 40 U. 1/ml, 
(PC). 5 mi (1). 
11333 Préparation inj. de dihydrostreptomycine 1 g Sarget, 1-144-15 Endopancrine zinc protamine, tubes multidoses 40 U. I1./ml, 
flacon (1) (P C). 5 mi (5). 
11334 Préparation inj. de dihydrostreptomycine 1 £g, pour 1-145-16 Endopancrine zinc protamine, tube multidose 40 U. 1/ml, 


10 mi (1). 
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114417 Endopancrine zinc protamine, tubes multidoses 40 U. I./ml, 4-231-1 Gantrisine Roche, amp. à 2 g, 5 ml (3). 
10 mi (5). N 42312 Gantrisine Roche, amp. sous-conjonctivale à 40 mg, 
1-14418 Endopancrine protamine N. P., H, tube multidose 2 ml (6). 
40 U. I./m1i, 5 ml (1). N 42313 Gantrisine Roche, collyre 15 p. 100 M. C., 10 mil. 
1-145-19 Endopancrine protamine N. P. H, tubes multidoses 42314  Gantrisine Roche, comprimés à 0,50 g (20). 
40 U. I./mIl, 5 ml (5). 42315  Gantrisine Roche, sirop à 10 p. 100, 100 ml. 
1-144-20 Endopancrine zinc retard, tube multidose 40 U, I./ml, 4231-1 Gardénal, comprimés à 0,01 g (80). 
5 ml (1). 4-2322  Gardénal, comprimés à 0,05 g (30). 
1-14421 Endopancrine zinc retard, tube multidose 40 U. L/ml, 4232-33 Gardénal, comprimés à 0,10 g (20). 
10 ml (1). 42324  Gardénal, amp. inj. à 4 p. 100, 1 ml (5). 
1-145 Epiclase, comprimés 0,30 g (50). 42325  Gardénal, amp. inj. à 20 p. 100, 1 mil (5). 
1-146 Epidione, cachets 0,30 g (20). 5-35 Glaucarubine Houdé, comprimés à 0,05 g (25). 
10-32 Erythrocine, amp. inj. L M. à 100 mg, 2 ml (6). 4-238 Glior, comprimés dragéifiés à 0,10 g (40). 
7-26-1 Erythrocine stéarate, dragées à 100 mg (25). 1-:159-1  Glipasol, comprimés à 0,50 g (20). 
7-26-2 Erythrocine stéarate, dragées à 200 mg (6). 1-1592  Glipasol, comprimés à 0,50 g (100). 
7263  Erythrocine stéarate, dragées à 200 mg (25). 7.29.1 Globulines anticoquelucheuses de l'institut Pasteur de 
7.264 Erythrocine, pommade à 1 p. 100, 30 g. Paris, amp. inj. 2,5 ml (3). 
7-26-5 Erythrocine, suspension à 20 mg/ml, 60 ml. 7.29.2 Globulines anticoquelucheuses de l'institut Pasteur de 
7-27-1 Erythromycine Roussel, dragées à 100 mg (25). Paris, amp. inj. 5 ml (1). 
7-27-2 Erythromycine Roussel, dragées à 200 mg (10), 4-239 Glucantimé, amp. inj. à 30 p. 100, 5 ml (10). 
72173 Erythromycine Roussel, dragées à 200 mg (25). 1-161-1  Glucidoral, comprimés à 0,5 g (30). 
7-274 Erythromycine Roussel injectable, flacon 250 mg + amp. 1-161-2  Glucidoral, comprimés à 0,5 g (1.000). 
solvant. : 1-162 Glucophage (LA 6023), comprimés à 0,50 g (50). 
7-27-5 Erythromycine Roussel, pommade à 1 p. 100, 15 g. 1-163-1 Goménol Syner pénicilline 500.000 U. L, préparation 
7-27-6 Erythromycine Roussel, poudre orale à 10 p. 100, 20 g. injectable. 
1-149 Esidrex, comprimés à 25 mg (20). N 1-1632 Goménol Syner pénicilline, suppositoires enfants 200.000 
4210-1  Espéral, comprimés à 0,50 g (20). U. L. (6). 
42102  Espéral implants, comprimés stériles à 0,10 g (10). N 11633 Goménol Syner pénicilline, suppositoires adultes 500.000 
4211-1  Etaphylline, amp. inj. à 0,50 g, 5 ml (6). U. L (6). 
N 42112  Etaphylline, comprimés dragéifiés à 0,25 g (20). 3-72 Grisefuline, comprimés à 0,25 g (32). 
N 42113  Etaphylline, comprimés dragéifiés à 0,25 g (100). 
N 42114  Etaphylline, suppositoires à 0,50 g (10). 
N 42115 Etaphylline eucalyptol procaïne, amp. inj. à 0,50 g H e 
5 ml (6). é 
42141  Eubine, amp. à 0,01 g (3). 1-173-1  Hématoéthyroïdine, comprimés à 0,50 g (24). 
42142  Eubine amp. à 0,01 g (7). 1-1732  Hématoéthyroïdine, solution 120 ml. 
42143  Eubine, amp. à 0,02 g (3). 1-174-1 Préparation injectable d’Hémocoagulase lyophilisée à 
42144  Eubine, amp. à 0,02 g (7). 666 U. K. pour 100 g Stago, poudre 1. U. K., flacon 
42145 Eubine, cachets à 0,02 (20). + amp. solvant (1) (P. C.). 
42146  Eubine, comprimés à 0,005 g (21). 1-1742 Préparation injectable d’Hémocoagulase lyophilisée à 
42147  Eubine, suppositoires à 0,02 g (3). 666 U. K. pour 100 g Stago, poudre 1, U. K., flacons 
42148 Eubine, suppositoires à 0,02 g (7). + amp. solvant (3) (P. C.). 
42149 Eubine faible, suppositoires à 0,009 g (7). 4-253-1 Hémo-Coagulène, amp. inj. à 12,5 mg (3). 
4214-10 Eubine infantile, suppositoires à 0,002 g (10). 4-2532  Hémo-Coagulène, amp. inj. à 12,5 mg (6). 
421411 Eubine papavérine, ampoules (3). 4-255-1 Hémostatique Ercé, amp. inj. de 2 ml (3). 
4214-12 Eubine papavérine, ampoules (7). 4-255-2 Hémostatique Ercé, amp. inj. de 5 ml (6). 
4214-13 Eubine papavérine, suppositoires (7). 42553 Hémostatique Ercé, amp. inj. de 10 ml (6). 
4215 Eupartan, amp. inj. de 1 ml (7). 5-40 Héparine Castaigne, amp. inj, à 5 p. 100, 5 ml (1). 
4-216 Eupartan, suppositoires (7). 14-12 Héparine Castaigne, amp. inj. à 5.000 U. L./mIl, 5 ml (1). 
1-150 Ethyldicoumarol Auclair, comprimés à 0,15 g (20). 1-175-1  Héparine Choay, ampoules injectables à 5.000 U. L par 
1-152 Extencilline pour injections L M. 600.000 U., flacon ml, 3 ml (3). 
+ amp. solvant (1). 11752  Héparine Choay, flacon injectable à 5.000 U. L par mil, 
5-31 Extencilline pour injections L M. 2.400.000 U., flacon 5 ml (1). 
+ amp. solvant (1). 11753  Héparine Choay, flacons injectables à 5.000 U. L par mL, 
1-153 Extencilline bipénicilline 1.200.000 U., flacon + amp. sol- 5 ml (10). 
vant (1). 11754  Héparine Choay lyophilisée, flacon injectable à 5.000 U. L 
4220-1 Extencilline, comprimés 200.000 U. I. (10). par mi, 5 ml (1). 
42202  Extencilline, solution buvable 30.000 U. L/mIl, 60 ml. 11755  Héparine retard Choay, ampoules injectables à 5.000 U, L 
par ml, 3 ml (3). 
F 11756  Héparine retard Choay, flacon injectable à 5.000 U. L 
par ml, 5 ml (1). 
42231 Flavoquine, comprimés à 0,2 g (3). 11757  Héparine retard Choay, flacons injectables à 5.000 U. L 
42232 Flavoquine, comprimés à 0,2 g (12). par ml, 5 ml (10). 
8-17 Flavoquine, comprimés à 0,2 g (30). 1-176 Héparine Evans, amp. inj. à 5.000 U/mIl, 5 ml. 
42233 Flavoquine, poudre aromatisée à 10 p. 109, 20 g. 1-177-1  Héparine Fournier, flacon ampoule inj. à 5 %, 5 ml (1). 
1-152 A Flaxedil, amp. inj. à 2 p. 100 2 ml (10). 1-177-2  Héparine intramusculaire Fournier, amp. inj. à 20 p. 100, 
11541 Flocilline, ampoule auto-injectable 600.000 U., 2 ml (1). 1 ml (1). 
11542 Flocilline, 1.500.000 U., flacon (1). 1-177-3  Héparine « 50 » Fournier, amp. à 5 p. 100, 1 ml (2). 
11543 Flocilline 3.000.000 U., flacon (1). N 1-1774  Héparine « 50 ». Comprimés Fournier, comp. à 50 mg (10). 
1-154 A  Flocilline 4.500.000 U. à la streptomycine 0,50 £g, amp. auto- N 1-1775  Héparine percutanée Fournier, pommade à 250 mg, 5g. 
injectable. 1-178-1  Héparine Girard Mounier Vitrum à 1 p. 100, flacon am- 
1-155 Fluidane, comprimés à 0,002 g (20). poule de 5 ml. 
4-226 Formo-cibazol, comprimés à 0,50 g (20). 11782  Héparine Girard Mounier Vitrum à 5 p. 100, flacon 
42271  Frénantol, amp, inj. à 0,25 g (10). ampoule de 5 ml. 
42272 Frénantol, comprimés à 0,25 g (25). 11783  Héparine Girard Mounier Vitrum à 25 p. 100 flacon 
4-2273 Frénantol, comprimés à 0,25 g (100). ampoule de 5 ml. 
42274  Frénantol, comprimés à 0,50 g (50). 11784  Héparine Girard Mounier Vitrum, ampoule inj. 2,50 p. 100, 
N 42275 Frénantol, onguent à 12 p. 100, 45 g. 1 ml (6). 
N 42276 Frénantol, suppositoires à 1 g (10). 11821  Hexacycline Diamant, comprimés dragéifiés à 0,25 g (16). 
11822  Hexacycline Diamant à 2,5 p. 100 de chlorhydrate de 
G tétracycline et 2 p. 100 d’hexamétaphosphate de sodium, 
sirop 60 ml. 
1-158-1 Gamma globuline humaine d’origine placentaire Mérieux, 11823  Hexacycline Diamant à 25 p. 100 de chlorhydrate de 
amp. inj. à 0,10 g par ml, 3 ml. tétracycline et 2 p. 100 d’hexamétaphosphate de sodium, 
1-1582 Gamma globuline humaine d’origine placentaire Mérieux, sirop 160 ml. 
flacon inj. à 0,10 g par ml, 10 ml, 4-262 Homopavine, amp. inj. de 1 ml (7). 
4-230 Ganidan, comprimés à 0,50 g (20), 4-263 Homopavine forte, suppositoires (7). 
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4-264 
4-265-1 
4-265-2 
3-79 
1-186-1 


1-186-2 


14-14-1 
14-14-22 
1-187-1 


1-187-2 
1-188-1 
1-188-2 


1-190-1 
1-190-2 


1-191 
1-192-1 
1-192-2 
1-192-3 
1-192-4 


1-192-5 
1-192-6 


N 11927 
N 1-1928 
N 1-1929 
N 1-192-10 
N 1-192-11 
N 1-193-1 
1:193-2 
N 1:1933 


1-194-1 
1-194-2 
1-194-3 


1-194-4 
1-194-5 


N 1-1946 
N 1-194-7 
N 1-1948 


“N 1-1949 
N 1-194-10 
N 1-194-11 


1-195-1 
1-195-2 
5-43 


4-279-1 
N 42792 


4-288-1 
N 4-288-2 
1-196-1 
1-196-2 
1-196-3 
1-196-4 
1-196-5 
1-196-6 
1-196-7 
1-196-8 
1-196-9 


1-196-10 
1-196-11 
1-196-12 


Homopavine Néostigmine, amp. inj. de 1 ml (7). 

Homopavine retard, amp. inj. de 5 ml (3). 

Homopavine retard, amp. inj. de 5 ml (7). 

H. 653, 800.000 U., flacon + amp. solvant (1). 

Préparation inj. lyophilisée d’Hyaluronidase à 150 UTR 
Byla (1 flacon + amp. solvant) (PC). 

Soluté inj. stabilisé d’Hyaluronidase à 150 UTR Byla 
(3 amp.) (PC). 

Hyaluronidase Castaigne lyophilisée injectable 150 TRU. 

Hyaluronidase Castaigne lyophilisée injectable 250 TRU. 

Préparation inj. d’Hyaluronidase à 150 TRU Castaigne 
flacon (1) (PC). 

Préparation inj. d’Hyaluronidase à 250 TRU Castaigne 
flacon (1) (PC). 

Préparation inj. d’Hyaluronidase testiculaire à 50 UI 
Choay, flacon (1) (PC). 

Préparation inj. d’Hyaluronidase testiculaire à 100 UI 
Choay, flacon (1) (PC). 


Préparation inj, de Hyaluronidase à 250 VRU Grémy 
Longuet, amp. inj. (1) (PC). 

Préparation inj. de Hyaluronidase à 250 VRU Grémy 
Longuet, amp. inj. (10) (PC). 

Hyason, ampoules lyophilisées à 5 UVRJ + solvant (3). 

Hydrocortancyl, comp. à 1 mg (30). 

Hydrocortancyl, comp. à 5 mg (10). 

Hydrocortancyl, comp. à 5 mg (30). 

Hydrocortancyl, suspension inj. à 2,5 p. 100 flacon de 
1 ml (1). 

Hydrocortancyl, suspension inj. à 2,5 p. 100 flacons de 
1 ml (5). 

Hydrocortancyl, pour injections L V. à 0,5 p. 100, 1 amp. 
+ 1 amp. solvant. 

Hydrocortancyl, crème à 0,5 p. 100, 8 g. 

Hydrocortancyl, collyre à 0,5 p. 100, 3 ml. 

Hydrocortancyl, pommade dermique à 0,5 p. 100, 5 g. 

Hydrocortancyl, pommade ophtalmique à 0,5 p. 100, 3 g. 

Hydrocortancyl, gouttes ©. R. L. à 5 p. 100, 8 ml. 

Hydrocortisone Cassenne, collyre à 1 g p. 100, 3 ml. 

Hydrocortisone Cassenne, comprimés à 10 mg (25). 

Hydrocertisone Cassenne, pommade ophtalmique à 2,5 
p. 100, 3 g. 

Hydrocortisone Roussel, comprimés à 5 mg (25). 

Hydrocortisone Roussel, comprimés à 10 mg (25). 

Hydrocortisone Roussel, suspension inj. à 2,5 p. 100, 
flacon de 1 ml. 

Hydrocortisone Roussel, suspension inj. à 2,5 p. 100, 
flacon multidose de 5 ml. 

Hydrocortisone Roussel injectable L V. à 2,5 p. 100, 1 ml, 
4 amp. + 4 amp. solvant. 

Hydrocortisone Roussel, collyre à 1 p. 100, 3 ml. 

Hydrocortisone Roussel, collyre à 2,5 p. 100, 3 ml. 

ere Roussel, pommade dermique à 1 p. 100, 


D tienne Roussel, pommade Stanèuns à 1 p. 100, 
15 £g. 
Hydrocortisone Roussel, pommade dermique, à 2,5 p. 100, 


5 &. 
Hydrocortisone Roussel, pommade ophtalmique à 2,5 
p. 100, 8 g. 
Hydroquinidine Houdé, amp. inj. de 3 ml (6). 
Hydroquinidine Houdé, comprimés à 0,15 g (20). 
Hydroquinidine Houdé, comprimés à 0,15 g (100). 
Hypotan, amp. inj. de 1 .al (6). 
Hypotan, comprimés dragéifiés (44), 


Inophyline ouabaïne Millot, amp. L V. de 10 ml (5), 

Inophyline ouabaïne Millot, sup. adultes (10). 

Insuline Choay, flacon ini. à 20 UI/m1l, 5 m1 (1). 

Insuline Choay, flacons inj. à 20 UL/mI, 5 ml (10). 

Insuline Choay, flacon inj. à 40 UI/m1l, 5 ml (1). 

Insuline Choay, flacons inj. à 40 UI/m1l, 5 ml (10). 

Insuline Choay, flacon inj. à 40 UI/mIl, 10 m1 (1). 

Insuline Choay, flacons inj. à 40 UI/ml, 10 ml (10). 

Insuline Choay, amp. inj. à 10 UL, 1 ml (6). 

Insuline Choay, amp. inj. à 20 UL, 1 ml (6). 

Insuline Choay spéciale pour cure de choc, flacon inj. 
à 40 UI/mIl, 5 ml (1). 

Insuline Choay spéciale pour cure de choc, flacons inj. 
à 40 UI/mIl, 5 ml (10). 

Insuline Choay spéciale pour cure de choc, flacon inj. 
à 40 UI/ml, 10 ml (1). 

Insuline Choay spéciale pour cure de choc, flacons inj. 
à 40 UI/mIl, 10 ml (10). 





1-197-1 
1-197-2 
1-135-5 
1-135.6 
1-135-7 
1-135-8 
1-135-9 
1-135-10 
1-135-11 
1-135-12 
1-135-13 
1-198 
1-199-1 
1-199-2 
1-199-3 
1-200 
4-300-1 
4-300-2 
4-300-3 
1-202-1 
1-202-2 
1-203 
1-204 
2-9-1 
2-9-2 
2-10-1 
2-10-2 
2111 
2112 
2-12-1 
2-12-2 
2-12-3 
2124 
N 2125 
1-207-1 
1-207-2 
1-207-3 
1-207-4 
1-207-5 


1-208-2 
N-1-208-3 


N-1-208-4 
13-60 
1-209-1 
1-209-2 


1-210 
1-211-1 


1-211-2 
1-212 
1-213 
1-214 
1-215-1 
1-215-2 
1-215-3 
1-215-4 


1-216-1 


Insuline zinc protamine Choay, flacon inj. à 40 Ul/m] 
5 ml (1). 

Insuline zinc protamine Choay, flacons, inj. à 40 Ul/ml 
5 ml (10). 

Insuline Novo solution inj. 20 UI par ml, 10 ml (1). 

Insuline Novo, solution inj. 40 UI par ml, 10 ml (1). 

Insuline Novo, solution inj. 40 UI par ml, 10 ml (5). 

Insuline Novo spéciale pour cure de choc, solution inj. 
40 UI par mil, 10 ml (1). 

Insuline Zinc amorphe Novo, solution inj. 40 UI par ml, 
10 mi (1). 


Insuline Zinc cristallisée Novo, sol. inj. 40 UI par ml, 
10 mil (1). 

Insuline Zinc mixte Novo, sol. 
10 ml (1). 

Insuline Zinc protamine Novo, sol. inj. 40 UI par ml, 
10 mil (1). 

Insuline Zinc protamine Novo, sol. inj. 40 UI par ml, 
10 mi (5. 

Insulosan, flacon inj. à 40 UI par ml, 10 ml. 

Insulyl, flacon inj. à 20 UI/ml, 5 ml. 

Insulyl, flacon inj. à 40 UI/mIl, 5 ml. 

Insulyl retard, flacon inj. à 40 UI/ml, 5 ml. 

Intrabilix, ampoule inj. à 50 p. 100, 20 ml. 


Irgafène, amp. inj. de 10 ml à 0,50 g (5). 

Irgafène, comprimés à 0,50 g (20). 

Irgafène sodique, poudre 10 g. 

Isaniryl 50 mg, comprimés (100). 

Isaniryl 200 mg, comprimés (100). 

Isodiane, comprimés à 50 mg (50). 

Isoniamyl, dragées glutinisées (60). 

Soluté injectable d’Isoniazide à 2,5 p. 100 Aguettant, 
amp. de 2 ml (6) (PC). 

Soluté injectable d’Isoniazide à 2,5 p. 100 Aguettant, 

amp. de 2 ml (12) (PC). 

Soluté injectable d’Isoniazide à 2,5 p. 100 Aguettant, 
amp. de 5 ml (6) (PC). 

Soluté injectable d’Isoniazide à 2,5 p. 100 Aguettant, 
amp. de 5 ml (12) (PC). 

Soluté inj. d’Isoniazide à 5 p. 100 Lavoisier, Chaix et du 
Marais, amp. de 3 m1 (6) (PC). 

Soluté inj. d’Isoniazide à 5 p. 100 Lavoisier, Chaix et du 
Marais, amp. de 5 ml (6) (PC). 

Comprimés d’Isoniazide à 0,05 g Debat (100) (PC). 

Comprimés d’Isoniazide à 0,05 g Debat (1.000) (PC). 

Soluté injectable d’Isoniazide à 2,5 p. 100 Debat, amp. 
de 2 m! (12) (PC). 

Soluté injectable d’Isoniazide à 2,5 p. 100 Debat, amp. 
de 10 ml (12) (PC). 


Soluté d’Isoniazide à 6,25 g pour 100 ml pour aérolisation 
Debat. amp. de 2 ml (12) (PC). 

Comprimés d’Isoniazide à 0,05 g Diamant (100) (PC). 

Comprimés d’Isoniazide à 0,05 g Diamant (1000) (PC). 

Soluté inj. d’Isoniazide à 2,5 p. 100 Diamant, amp. inj. 
de 2 ml (5). 

Soluté inj. d’Isoniazide à 2,5 p. 100 Diamant, amp. inj. 
de 10 ml (100). 

Soluté inj. d’Isoniazide à 5 p. 100 Diamant, amp. inj. 
de 5 ml (100). 

Granules d’Isoniazide à 50 mg Grémy-Longuet (100) (PC). 

Suppositoires d’Isoniazide à 250 mg Grémy-Longuet (10) 
(PC). 

Suppositoires d’Isoniazide à 500 mg Grémy-Longuet (10) 
(PC). 

Isoniazide Lavoisier, amp. à 5 p. 100, 5 ml (6). 

Comprimés d’Isoniazide à 5 cg Midy (100) (PC). 

Soluté injectable d’Isoniazide à 2,5 g/ml Midy, amp. de 
2 ml (6) (PC). 

Comprimés d’Isoniazide à 0,05 g Nigy (100) (PC). 

Comprimés d’Isoniazide à 5 cg Opochimiothérapie (100) 
(PC). 

Comprimés d’Isoniazide à 5 cg Opochimiothérapie (500) 
(PC). 

Comprimés d’Isoniazide à 5 cg Pharmacotechnie indus- 
trielle (1000) (PC). 


Isoniazide Spécia, comprimés à 0,05 g (100). 

Isoniazide Spécia, amp. inj. à 5 p. 100, 5 ml (5). 

Comprimés d’Isoniazide à 0,050 g Stago (100). 

Soluté inj. d’Isoniazide à 2,5 g pour 100 ml Stago, amp. 
de 2 ml (12). 

Soluté inj. d’Isoniazide à 2,5 g pour 100 ml Stago, amp. 
de 10 ml (12). 

Soluté inj. d’Isoniazide à 5 g pour 100 ml Stago, amp. 
de 5 ml (12). 

Comprimés d’Isoniazide à 0,05 g Wander (100) (PC). 


inj. 40 UI par ml, 
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1-216-2 
1-205-1 
1-205-2 
N 1-205-3 


1-206 


1-217-1 
1-217-2 
6-65 
666 


4-305 
1-342-2 
1-342-3 


4-306-1 
4-306-2 
4-306-3 


1218 
1-222 
5-47 
4310 
3-101A-1 
3-101A-2 
13-63 
4314 
7-38-1 
7-38-2 
7-38-3 
7-38-4 
7-38-5 
7:38-6 
7-38-7 
7388 
7-38-9 
7-38-10 
7-38-11 
7-88-12 
788-13 
7-38-14 
738.15 
7-39-1 
7-39-2 
7-393 
7-39-4 
7-39-5 
7-40 
7-41-1 
7-41-2 
1-223-1 
1-223-2 
9-29 
4316 
4-317-1 
4-317-2 


6-72 
10-52 
4-320-1 
4-320-2 
4-322 
1-225 
1-226 
4-325 
4-326 
4-327 


7-44 
5-50 
4-332-1 
4-332-2 
4-332-3 
7-51 
1-230-1 
1-230-2 
4-442-1 
N 4-4422 


Comprimés d’Isoniazide à 0,05 g Wander (1000) (PC). 

Isorilone, comprimés à 500 mg (50). 

Isorilone, injectable, flacon à 2 p. 100, 200 ml. 

Isorilone, amp. à 8 p. 100, 5 ml pour applications locales 
(6). 

Isorilone dihydrostreptomycine, amp. inj. 3 ml (2). 


K 


Kamycine, amp. inj. à 0,50 g (2). 

Kamycine, flacon inj. à 1 g (1). 

Kamycine, capsules à 0,50 g (8). 

Soluté inj. de Kanamycine à 0,50 g Théraplix, amp. de 
2 ml (2) (PC). 

Kémadrine Diamant, comprimés à 5 mg (40). 

Kombé-Strophantine Houdé, ampoules inj. à 0,25 mg (6). 

Kombé-Strophantine Houdé à la lignocaïne, ampoules inij. 
à 0,50 mg (6). 

K-Thrombyl, gouttes à 2,5 pour 1.000, 20 ml. 

K-Thrombyl! hydrosoluble, amp. inj. à 50 mg (6). 

K-Thrombyl hydrosoluble, amp. inj. à 50 mg (6) et 
ampoules de soluté diluant %e. 


L 


Lactiflore souche R, 4 flacons doses + 4 amp. solvant. 
Laudissine, amp. inj. à 0,03 g, 15 ml (6). 

Lentérules d’aminophylline phénobarbital (20). 
Lentérules de phénobarbital à 0,10 g (20). 

Léodrine, comprimés à 0,025 g (24). 

Léodrine, comprimés à 0,050 g (24). 

Lévophed, amp. inj. à 8 mg (1). 

Lifène, comprimés à 0,30 g (50). 


Lipiodol, amp. inj. à I p 100, 2 ml (8). 
Lipiodol, amp. inj. à 10 p. 100, 3 ml (6). 
Lipiodol, amp. inj. à 10 p. 100, 5 ml (4). 
Lipiodol, amp. inj. à 10 p. 100, 10 ml (1). 
Lipiodol, amp. inj. à 10 p. 100, 20 ml (1). 
Lipiodol, amp. inj. à 20 p. 100, 2 ml (8). 
Lipiodol, amp. inj. à 20 p. 100, 3 mi (6). 
Lipiodol, amp. inj. à 20 p. 100, 5 ml (4). 
Lipiodol, amp. inj. à 20 p. 100, 10 m1 (1). 
Lipiodol, amp. inj. à 20 p. 100, 20 ml (1). 
Lipiodol, amp. inj. à 40 p. 100, 2 mi (8). 
Lipiodol, amp. inj. à 40 p. 100, 3 ml (6). 
Lipiodol, amp. inj. à 40 p. 100, 5 ml (4). 
Lipiodol, amp. inj. à 40 p. 100, 10 mi (1). 


Lipiodol, flacon inj. à 40 p. 100, 20 mi (1). 

Lipiodol F fluide, amp. inj. à 40 p. 100, 2 ml (8). 
Lipiodol F fluide, amp. inj. à 40 p. 100, 3 ml (6). 
Lipiodol F fluide, amp. inj. à 40 p. 100, 3 ml (4). 
Lipiodioi F fluide, amp. inj. à 40 p. 100, 10 ml (1). 
Lipiodiol F fluide, amp. inj. à 40 p. 100, 20 ml (1). 
Lipiodiol sulfanilamide, flacon inj., 20 ml. 

Lipiodiol ultra fluide, amp, inj. à 38 p. 100, 5 ml (1). 
Lipiodiol ultra fluide, amp. inj. à 38 p. 100, 5 ml (4). 
Liquémine Roche, flacon amp. à 50 mg/ml, 5 mi (1). 
Liquémine 25 mg Roche, amp. inj. de 1 ml (6). 
Liquibarine, poudre, 200 £g 

Lomidine, amp. inj. à 4 p. 100, 3 ml (5). 

Lutazol, comprimés à 50 cg (25). 

Lutazol, amp. inj. à 20 cg, 2 mi (4). 


M 


Madribon Roche, comprimés à 0,50 g (20). 

Magnamycine, comprimés dragéifiés à 0,250 g (4). 

Malocide, comprimés à 0,05 g (2). 

Malocide, comprimés à 0,05 g (20). 

Médéiod intestinal, comprimés à 0,35 g (16). 

Médiatonal, amp. inj. à 20 mg, 2 mil (1). 

Médrol, comprimés sécables à 4 mg (30). 

Mélantoïne, comprimés drag. à 0,10 g (40). 

Méphébarbital, comprimés à 0,20 g (20). 

Mercaptomérine sodique Clin inj. 1 flacon 0,28 g + sol- 
vant. 

Méthiodal sodique Guerbet, amp. à 20 p. 100 10 ml. 

Milhérapine, ampoules IL V. à 2 ml (6). 

Moranyli, amp. inj. à 0,50 g (1). 

Moranyli, amp. inj. à 1 g (1). 

Moranyl, amp. inj. à 2 g (1) 

Mucellose barytée - suspension 300 g, 210 ml. 

Mycobactyl, comprimés à 0,10 g (100). 

Mycobactyl, comprimés à 0,10 g (1.000). 

Mycostatine, comprimés dragéifiés, 500.000 U (16). 

Mycostatine, comprimés gynécologiques 100.000 U (12). 





N 4-442-3 
4-442-4 
7-52 
4-443-1 

N 4-443-2 
1-231-1 
1-231-2 
1-231-3 


4-446 


4-447-1 
4-447-2 
4-448-1 
4-448-2 
14-15 A 
4-450 
4-451 
4-452-1 
4-452-2 
4-452-3 


44524 
4-460-1 
4-460-2 
1-234 
N 4-464.1 
44642 
N 44643 
N 44644 
N 4-4645 
N 4-464-6 
N 44647 
N 44648 


N 4-4649 
N 4-464-10 
N 4-464-11 
N 4-464-12 


4-464-13 
4-472-1 
4-472-2 
4-472-3 
4-472-4 
4-472-5 
4-472-6 
4-472-7 
4-472-8 
4-472-9 
4-472-10 
1-236-1 
1-236-2 
N 1-236-3 
1-236-4 
8-36 


ZZ 


4473 
1-238-1 
1-238-2 
N 1-238-3 
1-238-4 


8-40 
4-476-1 
4-476-2 
7-126-1 
7-126-2 
1-243 
1-244-1 
1-244-2 
1-2443 
1-244-4 
4479 
1-249 
1-246-1 
N 1-246-2 
N 1-246-3 


Mycostatine, pommade 100.000 U/£, 30 g. 

Mycostatine, suspension 100.000 U, 24 ml. 

Mycostatine chloramphénicol, comprimés dragéifiés (16). 
Myo-Percapyl, amp. inj. 2 ml (2). 

Myo-Percapyl, suppositoires (5). 

Mysoline, comprimés à 0,25 g (20). 

Mysoline, comprimés à 0,25 g (50). 

Mysoline, comprimés à 0,25 g (200). 


Soluté inj. de Nalorphine Clin Comar, amp. à 5 p. mille, 
2 ml (5). 

Naphthionine injectable, amp. de 10 ml (2). 

Naphthionine injectable, amp. de 10 ml (4). 

Nargénol, amp. inj. 2 ml (3). 

Nargénol, suppositoires (6). 

Naturine, comprimés à 5 mg (24). 

Néo-Coceyl, comprimés à 0,50 g (20). 

Néo-Mercazole, comprimés à 5 mg (50). 

Néomycine Diamant, comprimés à 0,25 g (4), 

Néomycine Diamant, comprimés à 0,25 g (16). 

Néomycine Diamant, poudre aromatisée à 6,25 p. 100 
(25 g). 

Néomycine Diamant, sirop 1,25 p. 100 (60 ml). 

Néo-Roquessine enfants, dragées à 0,02 g (20). 

Néo-Roquessine adultes, dragées à 0,10 g (20). 

Néo-Tizide, comprimé à 0,10 g (100). 

Neutraphylline, comprimés à 0,15 g (30). 

Neutraphylline, ampoules inj. à 0,30 g (6). 

Neutraphylline, suppositoires adultes (6). 

Neutraphylline, suppositoires enfants (6). 

Neutraphylline, aérosols 7 p. 100, 25 ml. 

Neutraphylline phénobarbital, comp. à 0,15 g (30). 

Neutraphylline phénobarbital, suppos. à 0,40 g (6). 

Neutraphylline phénobarbital, suppos. à 0,40 g, pays 
chauds (6). 

Neutraphylline aspirine phénobarbital, comp. à 0,15 g 
(25). 

Neutraphylline aspirine phénobarbital, suppos. à 0,40 g 
(6). : 

Neutrapnyiline papavérine phénobarbital, comp. à 0,15 g 
(25). 

Neutraphylline papavérine phénobarbital, suppos. à 0,40 g 
(6). 

Neutraphylline papavérine, amp. inj. de 3 ml (6). 

Nivaquine, comprimés à 0,10 g (20). 

Nivaquine, comprimés à 0,10 g (100). 

Nivaquine, comprimés à 0,30 g (4). 

Nivaquine, comprimés à 0,30 g (20). 

Nivaquine, sirop à 0,50 p. 100, 125 ml. 

Nivaquine infantile, amp. inj. à 2,5 p. 100, 1 ml (5). 

Nivaquine, amp. inj. à 5 p. 100, 2 ml (5). 

Nivaquine, amp. inj. à 10 p. 100, 3 mil (5). 

Nivaquine suppositoires à 0,150 g (5). 

Nivaquine. suppositoires à 0,300 g (5). 

Nokhel, amp. inj. à 5 cg (10). 

Nokhel, comprimés à 5 cg (30). 

Nokhel, suppositoires à 10 cg (6). 

Nokhel, Papavérine phénobarbital, dragées à 5 cg (30). 

Soluté injectable de Noradrénaline Badrial, amp. à 
0,2 p. 100, 2 ml (4). 

Notezine, comprimés (20). 

Novurit, amp. inj. 1 ml (5). 

Novurit, amp. inj. 2 ml (5). 

Novurit, suppositoires (5). 

Novurit, dragées (20). 


° 


Oléandomycine Roche, dragées à 250 mg (12). 
Opacite, lait buvable à 3° p. 100, 310 mi. 
Opacite, lavement à 33 p. 100, 500 ml. 
Ophidiase, amp: inj. de 1 ml (1). 

Ophidiase, amp. inj. de 1 mL (3). 

Orabilix, comprimés (6). 

Oracilline, comprimés à 100.000 U. I (12). 
Oracilline, comprimés à 100000 U. L (50). 
Oracilline, comprimés à 1.000.000 U. L (10) 
Oracilline, poudre, 24 g. 
Oracilline-trisulfazine, comprimés (12). 
Oramérine, dragées (20). 

Ouabaïne Arnaud, amp. inj. à 0,25 mg (6). 
Ouabaïne Arnaud, soluté à 2 p. 100, 10 ml. 
Ouabaïne Arnaud, suppositoires à 3 mg (6). 
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4-487-1 
” 44872 


4-486-1 
N 4-486-2 
4-490-1 
N 4-490-2 
N 44903 


4-491-1 
4-491-2 
4-494-1 
4-494-2 


4-492-1 
4-492-2 
4-495-1 
4-495-2 
1-249-1 
1-249-2 
N 1-249-3 
N 1-2494 
4-497-1 
4-497-2 
1-250 
1-251 
4-498-; 
4-498-2 


2-16 


2171 
2-17-2 
2173 
2174 
2175 
1-252-1 


1-252-2 
1-252-3 


1-2524 
1-252-5 
1-254-1 
N 1-254-2 
N 1-254-3 
1-255-1 
1-255-2 


1-255-3 
1-255-4 


1-256-1 
1-256-2 
1-256-3 
1-256-4 
1-256-5 


1-257 
1-258-1 
1-258-2 


1-259-1 


Soluté injectable de Ouabaïne à 0,25 mg Méram, amp. 
de 1 (6) P, C.). 

Soluté injectable de Ouabaïne à 0,25 mg Méram, amp. 
de 1 mi (12) (P. C.). 

Ouabaïne Mialhe, amp. inj. à 0,25 mg, 1 ml (6). 

Ouabaïne Mialhe, soluté à 1 p. 100, 10 ml. 

Oxyphylline, ampoules inj. de 5 ml (6). 

Oxyphylline, dragées à 0,10 g (20). 

Oxyphylline, suppositoires à 0,35 g (8). 


P 


Palfium, amp. inj. à 5 mg, 1 ml (7). 

Palfium, comp. à 5 mg (20). 

Paludrine, comprimés à 0,10 g (30). 

Paludrine, comprimés à 0,10 g (100). 

Paludrine, comprimés à 0,10 g (500). 

Paludrime « L », amp. inj. à 5 p. 100, 2 ml (5). 

Paludrine « L », amp. inj. à 5 p. 100, 2 ml (25). 

Paludrine-pamaquine, comprimés (30). 

Pancodone retard, amp. inj. de 1 ml (7). 

Pancodone retard, suppo. (7). 

Pantopon Roche, amp. inj. à 0,02 g/ml, 1 ml (6). 

Pantopon Roche, amp. inj. à 0,02 g/ml, 1 ml (7). 

Pantopon Roche, comprimés à 0,01 g (20). 

Pantopon Roche, sirop à 0,05 p. 100, 100 g. 

Paradioné, capsules à 0,30 g (25). 

Paradione, solution à 0,30 £g par ml, 50 ml. 

Parapectan, granulé, 250 g. 

Parks 12, comprimés dragéifiés à 5 mg (50). 

Parpanit, comprimés (100). 

Parpanit fort, comprimés (50). 

Parsidol, comprimés à 0,05 g (50). 

Soluté injectable de P. A. S. sodique à 3 p. 100 Aguettant, 
500 ml (P. C.). 

Soluté injectable isotonique apyrogène de P. A. S. sodi- 
que à 3 p. 100 Biotic, 500 ml (P. C.). 

Comprimés dragéifiés de P. A. S. sodique à 0,69 £g 
Debat (50) (P. C.). 

Comprimés dragéifiés de P. A. S. sodique à 0,69 g 
Debat (250) (P. C.). 

Comprimés dragéifiés de P. A. S. sodique à 0,69 g Debat 
(1.000) (PC). 

Préparation injectable de P. À. S. sodique à 1 g Debat, 
amp. (10) (PC). 

Préparation inj. de P. A. S. sodique à 5 g Debat, amp. (10) 
(PC). 

Com: rimés dragéifiés de P. A. S. dosés à 0,69 g de para- 
aminosalicylate de sodium Diamant, comprimés (50) 
(PC). 

Comprimés dragéifiés de P. A. S. dosés à 0,69 g de para- 
aminosalicylate de sodium Diamant, comprimés (250) 
(PC). 

Comprimés dragéifiés de P. A. S. dosés à 0,69 g de para- 
aminosalicylate de sodium Diamant, comprimés (1.000) 
(PC). 

Gravulé de P. A. S. à 60 p. 100 soluble Diamant, 250 £g 
(PC). 

Granulé de P. A. S. à 70 p. 100 enrobé Diamant, 250 g (PC). 

Comprimés de P. A. S. calcique à 0,562 g Houdé (200) (PC). 

Suppositoires de P. A. S. calcique adultes Houdé (20) (PC). 

Suppositoires de P. A. S. calcique enfants Houdé (20) (PC). 

Granulé de P. A. S. à 60 p. 100 Opochimiothérapie, 250 £g 
(PC). 

Granulé de P. À. S. à 60 p. 100 Opochimiothérapie, 1.000 g 
(PC). 

Dragées de P. A. S. à 050 g Opochimiothérapie (250) (PC). 

Dragées de P. À. S. à 0,50 g Opochimiothérapie (1.000) 
(PC). 

Soluté inj. de P. A. S. sodique à 3 p. 100 Pharmacotechnie 
industrielle, 250 ml (1 flacon) (PC). 

Soluté inj. de P. A. S. sodique à 3 p. 100 Pharmacotechnie 
industrielle, 500 ml (1 flacon) (PC). 

Soluté inj. sodique à 3 p. 100 Pharmacotechnie indus- 
trielle 500 ml (10 flacons) (PC). 

Soluté inj. de P. À. S. sodique à 3 p. 100 Pharmacotechnie 
industrielle, 250 ml avec appareil à perfusion (PC). 

Soluté inj. de P. A. S. sodique à 3 p. 100 Pharmacotechnie 
industrielle, 500 ml avec appareil à perfusion (PC). 

P. À. S Spécia, saccharure granulé à 60 p. 100, 200 g. 

Dragées de P. A. S. sodique à 0,69 g Stago (50) (PC). 


Granulé soluble de P. A. S. sodique à 60 p. 100 Stago 250 g 
(PC). | 
Dragées de P. A. S. sodique à 0,69 g Wander (50) (PC). 


1-259-2 
1-259-3 
1-259-4 


1-259-5 
1-259-6 
1-259-7 
1-259-8 
1-259-9 


1-260 
1-261-1 


1-261-2 


1-262 
1-263 
4501 
1-264-1 
1-264-2 
1-264-3 
1-264-4 
1-264-5 
1-264-6 
1-264-7 
1-264-8 
1-264-9 
1-264-10 
1-264-11 
1-264-12 


ZZZZ 


1-264-13 
1-264-14 
1-265-1 
1-265-2 
1-265-3 
1-265-4 
1-265-5 
1-265-6 
1-265-7 
1-265-8 
1-266-1 


1-266-2 
1-266-3 
1-266-4 
1-266-5 
1-266-6 
1-267-1 
1-267-2 
1-267-3 
1-267-4 
1-268-1 
1-268-2 
1-268-3 
1-268-4 
1-269-1 
1-269-2 
1-269-3 
1-269-4 
1-269.5 
1-269.6 
1-269-7 
1-269-8 


1-269-9 
N 1-269-10 


N 1-269-11 





Dragées de P. A. S. sodique à 0,69 g Wander (250) (PC). 

Dragées de P. A. S. sodique à 0,69 g Wander (1.000) (PC). 

Granulé enrobé de P. A. S. sodique à 70 p. 100 Wander, 
50 g (PC). , 

Granulé enrobé de P. A.Ss. 

” 150 g (PC). 

Granulé enrobé de P. A.Ss. 
1.000 g (PC). 

Granulé soluble de P. A.Ss. 
50 g (PC). 

Granulé soluble de P. A.Ss. 
200 g (PC). 

Granulé soluble de P. A. S. sodique à 60 p. 100 Wander 
1.000 g(PC). 

Comprimés de Pasiniazide à 0,10 g Hépatrol (100) (PC). 

Comprimés de Pasiniazide à 0,10 g Pharmacotechnie 
industrielle 100 (PC). 

Comprimés de Pasiniazide à 0,10 g Pharmacotechnie 
industrielle 1.000 (PC). * 


Comprimés de Pasimiazide à 0,10 g Sobio (100) (PC). 

Comprimés de Pasiniazide à 0,10 g Stago (100) (PC). 

Pavéron, amp, inj. de 1 ml (7). 

Pénicilline Diamant 100.000 U, poudre en flacon (1). 

Pénicilline Diamant 100.000 U, poudre en flacons (10). 

Pénicilline Diamant 200.000 U, poudre en flacon (1). 

Pénicilline Diamant 200.000 U, poudre en flacons (10). 

Pénicilline Diamant 500.000 U, poudre en flacon (1). 

Pénicilline Diamant 500.000 U, poudre en flacons (10). 

Pénicilline Diamant 1.000.000 U, poudre en flacon (1). 

Pénicilline Diamant 1.000.000 U, poudre en flacons (10). 

Pénicilline Diamant 1.000 U/g, pommade dermique 15 g. 

Pénicilline Diamant 5.000 U/£g, pommade dermique 7 £g. 

Pénicilline Diamant 2.000 U/£, pommade ophtalmique 5 g. 

Pénicilline Diamant 50.000 U, comprimés gynécologiques : 
(6). 

Pénicilline Diamant 100.000 U, comprimés (12). 

Pénicilline Diamant 200.006 U, comprimés (10). 

Poudre pénicilline ini. Hardy 100.000 U, flacon (1). 

Poudre pénicilline inj. Hardy 100000 U, flacons (10). 

Poudre pénicilline inj. Hardy 200.000 U, flacon (1). 

Poudre pénicilline inj. Hardy 200.000 U, flacons (10). 

Poudre pénicilline inj. Hardy 500.000 U, flacon (1). 

Poudre pénicilline inj. Hardy 500.000 U, flacons (10). 

Poudre pénicilline inj. Hardy 1.000.000 U, flacon (1). 

Poudre pénicilline inj. Hardy 1.000.000 U, flacons (10). 

Préparation inj. de pénicilline G sel de sodium 200.000 U 
Hardy (PC). 

Préparation inj. de pénicilline G sel de sodium 500.000 U 
Hardy (PC) 

Préparation inj. de pénicilline G sel de sodium 1.000.000 U 
Hardy (PC). 

Poudre de pénicilline 1.000.000 U et de Dihydrostrepto- 
mycine (sulfate) 025 g Hardy (PC). 

Poudre de pénicilline 2.000.000 U et de Dihydrostrepto- 
mycine (sulfate), 0.50 g Hardy (PC). 

Poudre de pénicilline 5.000.000 U et de Dihydrostrepto- 
mycine (sulfate) 1 £g Hardy (PC). 

Préparation inj. de pénicilline G cristallisée 100.000 Nigy. 

Préparation inj de pénicilline G cristailisée 200.000 Nigy. 

Préparation inj. de pénicilline G cristallisée 500.000 Nigy. 

Préparation inj. de pénicilline G cristallisée 1.000.000 Nigy. 

Pénicilline Opolabo, sel de sodium 100.000 U, flacon 
injectable. 

Pénicilline Opolabo, sel de sodium 
injectable. 

Pénicilline Opolabo, sel de sodium 
injectable. 

Pénicilline Opolabo, sel de sodium 1.000.000 U, flacon 
injectable. 

Pénicilline G Roussel Schenley, poudre 100.000 U. 

Pénicilline G Roussel Schenley, poudre 200.000 U. 

Pénicilline G Roussel Schenley, poudre 500000 U. 

Pénicilline G Roussel Schenley, poudre 1.000.000 U. 

Pénicilline G Roussel Schenley, poudre 5.000.000 U. 

Pénicilline G Roussel Schenley, flacon poudre 100.000 U 
+ amp. solv. 

Pénicilline G Roussel Schenley, flacon poudre 200.000 U 
+ amp. solv. 

Pénicilline G Roussel Schenley, flacon poudre 500.000 U 
+ amp. solv. 

Pénicilline G Roussel Schenley, comprimés 50.000 U (20). 

Pénicilline G Roussel Schenley, pommade dermique 
1.000 U/£ 15 g. 

Pénicilline G Roussel Schenley, 
10.000 U/£g 15 g. 


sodique à 70 p. 100 Wander, 
sodique à 70 p. 100 Wander, 
sodique à 60 p. 100 Wander 


sodique à 60 p. 100 Wander 


200.000 U, flacon 


500.000 U, flacon 


pommade dermique 
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N 1-269-12 

N 1-269-13 

N 1-269-14 
1-270-1 
1-270-2 
1-271-1 
1-271-2 
1-271-3 
1-2714 
1-272-1 
1-272-2 
1-272-3 
1-2724 
4517 
1-276 
4525 


1-278-1 
10-68 


1-278-2 
N 1-278-3 


1-279 
1-280 


4.526 
4-527 
4.528 
1181-1 
1-181-2 
7-59-1 
7-59-2 
13-96-1 
13-96-2 
13-96-3 
13-964 


13-96-5 


13-96-6 


13-96-7 


13-96-8 


13-96-9 


13-96-10 


13-96-11 


13-96-12 


13-96-13 


N 13-96-14 

N 13-96-15 

N 13-96-16 
13-97 
7-60-1 


7-60-2 
N 7-60-3 


Pénicilline G Roussel Schenley, pommade ophtalmique 
2.000 U/£ 5 £. 

Pénicilline G Roussel Schenley, ovules 100.000 U (6). 

Pénicilline G Roussel Schenley, ovules secs 100.000 U (6). 

Pénicilline procaïine Roussel, suspension huileuse inj. 
flacon multidose 1.500.000 U, 5 mil. 

Pénicilline procaïne Roussel, suspension huileuse inj. 
flacon multidose 3.000.000 U, 10 mil. 

Poudre de pénicilline G pour préparation inj. 100.000 U 
Sarbach (PC). 

Poudre de pénicilline G pour préparation inj. 200.000 U 
Sarbach (PC). 

Poudre de pénicilline G pour préparation inj. 500.000 U 
Sarbach (PC). 

Poudre de pénicilline G pour préparation inj. 1.000.000 U 
Sarbach (PC). 

Pénicilline G Sarget, poudre 

Pénicilline G Sarget, poudre 

Pénicilline G Sarget, poudre 

Pénicilline G Sarget, poudre 

Percapyl, comprimés (20). 

Pindione, comprimés à 50 mg (20). 

Polyurène, amp. inj. 15 p. 100, 2 m1 (6). 

Polymyxine B, comprimés à 25 mg (16). 

Polymyxine B sulfate Pfizer Clin, 
250.000 U (8). 


Sulfate de polymyxine Pfizer Clin, poudre inj. 50 mg 
+ amp. solv. 

Sulfate de polymyxine Pfizer Clin, poudre pour appli- 
cations externes 50 mg. 

Posedrine, dragées à 0,33 g (90). 

Post-Hypophyse polyvidone Choay, 
U. L/ml, 10 ml. 

Prémaline N, comprimés (20). 

Primaquine Spécia, comprimés à 5 mg (15). 

Probiamide, comprimés à 0,50 g (20). 

Propiocine, comprimés à 125 mg (12). 

Propiocine, comprimés à 250 mg (12). 

Propylix aqueux, flacon à 50 p. 100 P/V 20 ml. 

Propylix huileux, flacon à 70 p. 100 P/V 20 ml. 

Protéolisat de caséine Girard Mounier Vitrum, simple 
injectable L V. à 3,3 p. 100, 500 ml., avec tubulure. 

Protéolysat de caséine Girard Mounier Vitrum, simple 
injectable I. V. à 3,3 p. 100, 500 m1, sans tubulure. 


Protéolysat de caséine Girard Mounier Vitrum, simple 
injectable L V. à 3,3 p. 100, 1.000 ml, avec tubulure. 

Protéolysat de caséine Girard Mounier Vitrum, simple 
injectable IL V. à 3,3 p. 100, 1.000 ml, sans tubulure. 

Protéolysat de caséine Girard Mounier Vitrum glucosée 
à 5 p. 100 injectable IL V. à 3,3 p. 100, 100 ml, sans 
tubulure. 


Protéolysat de caséine Girard Mounier Vitrum glucosée 
à 5 p. 100 injectable L V. à 3,3 p. 100 500 ml, avec 
tubulure. 

Protéolysat de caséine Girard Mounier Vitrum glucosée 
à 5 p. 100 injectable L V. à 3,3 p. 100, 500 ml, sans 
tubulure. 

Protéolysat de caséine Girard Mounier Vitrum glucosée 
à 5 p. 100 injectable L V. à 3,3 p. 100, 500 ml, avec 
tubulure. 

Protéolysat de caséine Girard Mounier Vitrum glucosée 
à 5 p. 100 injectable L V. à 3,3 p. 109, 1.000 ml, sans 
tubulure. 

Protéolysat de caséine Girard Mounier Vitrum glucosée 
alcoolisée à 5 p. 100 injectable I. V, à 3,3 p. 100 
500 ml, avec tubulure. 

Protéolysat de caséine Girard Mounier Vitrum glucosée 
alcoolisée à 5 p. 100 injectable L V. à 3,3 p. 100, 
500 ml, sans tubulure. 

Protéolysat de caséine Girard Mounier Vitrum glucosée 
alcoolisée à 5 p. 100 injectable L V. à 3,3 p. 100, 
1.000 ml, avec tubulure. 

Protéolysat de caséine Girard Mounier Vitrum glucosée 
alcoolisée à 5 p. 100 injectable L V. à 3,3 p. 100, 
1.000 ml, sans tubulure. 


Protéolysat de caséine Girard Mounier Vitrum, dragées 
à 0,50 g (50). 

Protéolysat de caséine Girard Mounier Vitrum, poudre 
50 £g. 

Protéolysat de caséine Girard Mounier Vitrum, glucosée 
à 50 p. 100, poudre, 50 £g. 

Protéolysat de caséine, sang et muscle enzymatique et 
acide Oberval, injectable à 5 p. 100, 500 ml. 

Pulmorex, amp. pour inj. et aérosols 1 g, 6 ml (10). 

Pulmorex, comprimés à 0,50 g (20). 

Pulmorex, solution à 16,66 p. 100. 45 ml. 


100.000 U. 
200.000 U. 
500.000 U. 
1.000.000 U. 


comprimés à 


flacon inj. à 10 





7-60-4 
4-530 
4-534 


4-535 
4-538 


4-541-1 
4-541-2 
4-541-3 
4-542-1 


N 4-542-2 


4-543-1 
4-543-2 
4-543-3 
4-543-4 
4-543-5 
4-543-6 
N 4-543-7 
N 4-543-8 
4-546-1 
4-546-2 
4-546-3 
4-546-4 
4-546-5 
4-546-6 
4-546-7 
4-546-8 
4-546-9 
4-546-10 
4-546-11 
4-546-12 
4-546-13 
4-546-14 
4-546-15 
4-546-16 


4-547 


4-549 
1-285 
1-286 


1-287 

1-288-1 
1-288-2 
1-288-3 
1-288-4 
1-300-1 
1-300-2 
1-300-3 


13-105 A 
2-19 
3-144-1 
3-144-2 
N 3-1443 
4-555 
4-558-1 
4-558 
1-302-1 
1-302-2 
1-302-3 


1-303-1 
1-303-2 
4-572 
4-561 
6-93 


1-304-1 
1-304-2 
1-304-3 


1-305 
10-83 


4-578 
4-579-1 


Pulmorex, sirop à 6,49 p. 100, 180 mL ’ 

Propylthiouracile Diamant, comprimés à 25 mg (40). 

Soluté inj. de sulfate de protamine à 100 mg Fournier, 
amp. 1C mi (1) (PC). 

Sulfate de protamine Roche, amp. à 1 p. 100, 5 ml (1). 

Pulvo-barine, poudre, 125 g. 


Quinacrine, amp. inj. à 0,10 g (5 amp. + 5 amp. solvant). 
Quinacrine, amp. inj. à 0,39 g (5 amp. + 5 amp. soivant). 
Quinacrine, comprimés à 0,10 g (15). 

Quinicardine, ampoules inj. à 0,5 g (2). 

Quinicardine, comprimés à 0,20 g (20). 

Quinimax, ampoules inj. à 0,10 g (40). 

Quinimax, ampoules inj. à 0,20 g (10). 

Quinimax, ampoules inj. à 0,40 g (10). 

Quinimax, comprimés à 0,10 g (20). 

Quinimax, comprimés à 0,10 g (40). 

Quinimax, granulé, 50 g. 

Quinimax, suppositoires à 0,15 g, enfants (10). 
Quinimax, suppositoires à 0,25 g, adultes (10). 
Quinoforme 10 p. 100, ampoules inj. de 1 ml (6). 
Quinoforme 10 p. 100, ampoules inj. de 1 ml (12). 
Quinoforme 10 p. 100, ampoules inj. de 2,5 ml (6). 
Quinoforme 10 p. 100, ampoules inij. 
Quinoforme 10 p. 100, ampoules inj. 
Quinoforme 10 p 100, ampoules inj,. 
Quinoforme 25 p. 100, ampoules ini. 
Quinoforme 25 p. 100, ampoules inj. de (12). 
Quinoforme 25 p. 100, ampoules inj. de 2 ml (6). 
Quinoforme 25 p. 100, ampoules inj. de 2 ml (12). 
Quinoforme 25 p. 100, ampoules inj. de 4 ml (6). 
Quinroforme 25 p. 100, ampoules inj. de 4 ml (12). 
Quinoforme, comprimés à 0,10 g (10). 

Quinoforme, comprimés à 0,20 g (10). 

Quinoforme, comprimés à 0,30 g (10). 

Quinoforme, comprimés à 0,50 g (10). 


8568 


Radio-Baryx, poudre, 200 £g. 

Radiopaque, poudre, 191 g. 

Radiopaque, voie rectale ; poudre 400 g. 

Radiosélectan biliaire fort, amp. inj. à 50 p. 100 (1). 

Radiosélectan urinaire et vasculaire, amp. inj. 20 ml et 
amp. eau bidistillée 5 mil (1). 

Réazide, comprimés à 100 mg (100). . 

Reptilase, amp. inj. 1 unité. Klobusitzky/ml 1 ml (1). 

Reptilase, amp. inj. 1 unité Klobusitzky/ml, 1 ml (3). 

Reptilase, amp. inj. 1 unité Kilobusitzky/ml, 1 ml (5). 

Reptilase, amp. inj. 1 unité Klobusitzky/ml, 1 ml (10). 

Rimifon Roche, amp. 2 mg/ml, 2 ml (6). 

Rimifon Roche, 150 mg ; amp. 50 mg/ml, 3 ml (12). 

Rimifon Roche, comprimés à 50 mg (100). 

Rimifon Roche, suppositoires 300 mg (12). 

Rimifon Roche, comprimés à 50 mg (200). 

Rimifon Roche, comprimés à 150 mg. (100). 

Rocmaline, flacon pour perfusion, 250 ml (1). 

Rocmaline, flacon pour perfusion, 250 ml (12). 

Rocmaline, ampoules buvables 20 ml (20). 

Rodopréquine, comprimés (15). 

Roquessine Tota, dragées à 0,05 g (6). 

Roquessine Tota, dragées à 0,05 g (20). 

Rovamycine, comprimés à 0,25 g de base (10). 

Rovamycine, comprimés à 0,25 g de base (20). 

Rovamycine, poudre composée pour thérapeutique infan- 
tile à 11,11 p. 100, 50 g. 

Rovamycine-Diphétarsone, comprimés à 0,50 g (10). 

Rovamycine-Diphétarsone, comprimés à 0,50 g (25). 

Rubiazol, comprimés à 0,2 g (40). 

Rufol, comprimés à 0,10 g (20). 

Rufol, comprimés à 0,10 g (50). 


Sanclomycine, comprimés à 0,10 g (10). 

Sanclomycine, dragées à 0,25 g (16). 

Sanclomycine, poudre pour thérapeutique infantile à 
2 p. 100, 50 g. 

Sanclomycine sulfaguanidine, comprimés à ‘0,10 g et à 
0,40 g (20). 

Schistomide, comprimés à 0,50 g (20). 

Sedabios, ampoules inj. 2 ml (6). 

Sedantoinal, comprimés 0,10 g (20). 
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7-80-1 


7-80-4 


7-81-1 
7-81-2 
813 
814 
7-82-1 


1-310 

1-311-1 

1-311-2 
N 7-83-1 
N 7832 


N 7833 
N 7834 
7835 
N 7-836 
4-593 
4505 
N 1-313-3 
N 1-3134 
1-313-5 
1-3136 


N 1-313-7 


4-597 
1-315-1 
1-315-2 
1-315-3 
N 1-315-4 
N 1-315-5 
N 4-599-1 


Sedantoinal, comprimés 0,10 g (100). 
Sédol, ampoules inj. à 0,006 g (1). 
Sédol, ampoules inj. à 0,006 g (7). 


Sérocog, gamma globulines PA PO TEE sol. inj. 


à 0,10 £ par ml, amp. de 2 ml (1). 
Septoplix, comprimés à 0,50 g (20). 


Sérum antitétanique purifié à 1500 U. IL Mérieux, amp. 


in). 2 ml. 
Sérum antitétanique purifié Mérieux à 1500 U. L, amp. 
auto-injectable, 2 ml. 


SERUMS DE L'INSTITUT PASTEUR DE PARIS 


Sérum antibotulique A, amp. inj. 10 ml. 

Sérum antibotulique A, amp. inj. 20 ml. 

Sérum antibotulique A + B, amp. inj. 10 ml. 

Sérum antibotulique A + B, amp. inj. 20 ml. 

Sérum antibotulique B, amp. inj. 10 ml. 

Sérum antibotulique B, amp. inj. 20 ml. 

Sérum antibotulique C, amp. inj. 20 ml. 

Sérum antibotulique E, amp. inj. 20 ml. 

Sérum anticharbonneux, amp. inj. 10 ml. 

Sérum antidiphtérique brut 5.000 U., amp. inj. 10 ml. 

Sérum antidiphtérique purifié 10.000 U., amp. inj. 10 ml. 

Sérum antidiphtérique purifié dose préventive, amp. inj. 
1000 U, 2 ml. 

Sérum antidysentérique, amp. inj. 200 U/m1l, 10 ml. 

Sérum antigangréneux monovalent antihistolytique, amp. 
inj. 300 U/mIl 10 ml. 

Sérum antigangréneux monovalent antiæœdematiens, amp. 
inj. 1.000 U/mi 10 ml. 


Sérum antigangréneux monovalent antiperfringens A, 


amp. inj. 150 U/mIl 20 ml. 

Sérum antigangréneux monovalent antiperfringens B, 
amp. inj. 100 U/mi 20 ml. 

Sérum antigangréneux monovalent antiperfringens C, 
amp. inj. 100 U/m1 20 mil. 

Sérum antigangréneux monovalent antisepticum, amp. 
inj. 300 U/m1 10 ml. 

Sérum antigangréneux monovalent antisporogènes, amp. 
inÿ. 500 U/m1l 10 ml. 

Sérum antigangréneux monovalent antisordelli, amp. 
inj. 100 U/mIl 20 ml. 

Sérum antigangréneux polyvalent brut, amp. inj. 20 ml. 

Sérum antigangréneux polyvalent purifié, amp. inj. 20 ml. 

Sérum antipesteux, amp. inj. 20 ml. 

Sérum antiphalloïdien, amp. inj. 10 ml. 

Sérum antirabique purifié, amp. inj. 10 ml. 

Sérum antirouget humain, amp. inj. 10 ml. 

Sérum antitétanique (préventif) brut 1.500 U. I, amp. 
in. 5 ml. 

Sérum antitétanique (préventif) purifié 1.500 U. L, amp. 
inj. 2 ml. 

Sérum antitétanique (préventif) purifié 1.500 U. I, serin- 
gue auto injectable. 

Solution d’antitoxine tétanique 1.750 U. I, amp. ini. 
10 ml. 

Sérum antitétanique brut 5.000 U., amp. inj. 10 ml. 

Sérum antitétanique brut 10.000 U, amp. inj. 10 ml. 

Sérum antitétanique purifié 10.000 U., amp. inj. 10 ml. 

Sérum antitétanique purifié 15.000 U., amp. inj. 10 ml. 

Sérum antivenimeux (Aspis et berus), amp. inj. 10 ml. 


Singoserp, comprimés à 5 mg (20). 
Sintrom, comprimés à 0,004 g (12). 
Sintrom, comprimés à 0,004 g (50). 
Soframycine, amp. à 10 mg pour applications locales (6). 
Soframycine, flacon à 100 mg pour applications locales 
+ amp. solvant. 
Soframycine, ovules (6). 
Soframycine, pommade à 2,5 p. 100, 15 g. 
Soframycine, poudre aromatisée à 8,33 p. 100, 24 g. 
Soframycine, solution nasale simple à 1,25 p. 100, 15 ml. 
Solantyl, comprimés dragéifiés à 100 mg (25). 
Soludagenan, sol. inj. à 33,3 p. 100, amp. 3 ml (10). 
Soludécadron, lotion à 0,10 p. 100, 5 ml. 
Soludécadron, crème à 0,10 p. 100, 5 g. 
Soludécadron, sol. inj. à 0,40 p. 100, amp. de 1 ml (3). 
Soludécadron, sol. inj. à 0,40 p. 100, amp. de 1 ml (6). 
Soludécadron, soluté pour instillations oculaires et nasa- 
les à 0,10 p. 100, 5 ml. 

e, sol. inj. à 20 p. 100, amp. de 5 ml (10). 

Spasmalgine Roche, amp. inj. de 1 ml (3). 


Spasmalgine Roche, amp. inj. de 1 ml (6). 


Spasmalgine Roche, amp. inj. de 1 mi (7). 
Spasmalgine Roche, comp. (20). 
Spasmalgine Roche, sup. (6). 

Spécilline G, comprimés à 20.000 U. L (10). 





4-599-2 
N 4-599-3 
1-316-1 
1-316-2 
1-316-3 
1-316-4 
1-316-5 
1-316-6 
1-316-7 
1-316-8 
2-21-1 
2-21-2 
2-22-1 


10-85-1 
2-22-2 
10-85-2 


4-604-1 
4-604-2 
4-604-3 
1-325-1 
1-325-2 
1-326 

1-327-1 


1-327-2 
1-328-1 
1-328-2 
1-328-3 


1-329 


1-330-1 - 


1-330-2 
1-331 

1-332-1 
1-332-2 


1-333 
1-334 


1-335 
1-336-1 
1-336-2 


1-337 
1-338-1 


1-338-2 


1-339-1 
1-339-2 


1-340 
13-118-1 


13-118-2 
1-341 


N 1-342-1 


1-343-1 
1-343-2 


1-344 


4-610-1 
N 4-610-2 
N 4-610-3 
4-611 A-1 
4-611 A-2 
4-618 
4-620 
4-621 
4-622 
4-624 
4-642 


Spécilline G, comprimés à 200.000 U. I. (10). 

Pommade Spécilline 2.000 U. L/£g, 15 g. 

Spécilline G, produit inj. 100.000 U. L (1). 

Spécilline G, produit inj. 100.000 U. IL. (10). 

Spécilline G, produit inj. 200.000 U. I. (1). 

Spécilline G, produit inj. 200.000 U. I. (10). 

Spécilline G, produit inj. 500.000 U. L (1). 

Spécilline G, produit inj. 500.000 U. LI. (10). 

Spécilline G, produit inj. 1.000.000 U. L (1). 

Spécilline G, produit inj. 1.000.000 U. L (10). 

Sta-Pas, sol. inj. à 3 p. 100, 250 ml. 

Sta-Pas, sol. inj. à 3 p. 100, 500 ml. 

Sta-Pas iso-ionique effervescent (enfants), saccharure en 
sachets, 2 g par sachet (20). 

Sta-Pas iso-ionique effervescent (enfants), saccharure en 
sachets, 2 g par sachet (50). 

Sta-Pas iso-ionique effervescent (adultes) saccharure en 
sachets, 4 g par sachet (20). 

Sta-Pas iso-ionique effervescent (adultes) saccharure en 
sachets, 4 g par sachet (50). 

Stovarsol, comprimés à 0,01 g (200). 

Stovarsol, comprimés à 0,05 g (70). 

Stovarsol, comprimés à 0,25 g (30). 

Streptoduocyne 1 g Hardy sol. ini. 

Streptoduocyne 1 g Hardy, seringue auto-injectable. 

Streptoduocine Roussel, poudre injectable 1 g. 

Streptoduocyne 0,50 g Bipénicilline 2/3 100.000 UO. 

Sarbach, préparation pour injection. 

Streptoduocyne 1 g Bipénicilline 2/3 100.000 UO,. 

Sarbach, préparation pour injection. 

Streptomycine Diamant 1 g, poudre stérile (1). 

Streptomycine Diamant 1 g, poudre stérile (10). 

Streptomycine Diamant à 0,05 g, pour injections intra- 
rachidiennes, nécessaires flacons + amp. solvant (5). 

Streptomycine pantothénique 1 g (0,80 g à l’état de sul- 
fate et 0,20 g à l’état de pantothénate) Diamant. 

Préparation injectable de sulfate de Streptomycine 1 £ 
Hardy (PC). 


Préparation injectable de sulfate de Streptomycine 0,50 £g 
et dihydrostreptomycine 0,50 g Hardy (PC). 

Solution inj., de sulfate de Streptomycine 1 g Opochi- 
miothérapie (PC). 

Streptomycine Roussel, poudre 1 g (1 flac. + 1 amp. 
solvant). 

Streptomycine Roussel, poudre 5 £g (1 flac. + 1 amp. 
solvant). 

Poudre inj. de Streptomycine 1 g (sulfate) Sarbach (PC). 

Streptomycine pantothénique Sarbach, préparation injec- 
table, 1 g. 

Poudre ini. de Streptomycine 0,50 g Dihydrostreptomy- 
cine 0,50 g Sarbach (PC). 

Préparation inj. de Strepto-dihydrostreptomycine 0,50 g 
et Bipénicilline 2/3 500.000 UO Sarbach (PC). 

Préparation inj. de strepto-dihydrostreptomycine 1 g et 
Bipénicilline 2/3 1.000.000 UO Sarbach (PC). 

Sol inj. de Streptomycine à 1 g Sobio (PC). 

Sol. inj. de Strepto-dihydrostreptomycine Bipénicilline 
2/3 0,5 g/500 000 U Sobio (PC). 

Sol. inj. de Strepto-dihydrostreptomycine Bipénicilline 
2/3 1 g/1.000,000 U Sobio. 

Streptomycine Spécia, sol. ini. 1 g. 

Streptomycine Spécia, sol. pour injections intrarachidien- 
nes 0,05 £g, 5 amp. + 5 amp. solvant. 

Streptomycine pantothénique Spécia 1 g. 

Streptomycine bipénicilline Spécia 0,50 g “+ 500.000 
U. L 2/3, nécessaire flacon + amp. solvant. 

Streptomycine bipénicilline Spécia 1 g + 1.000.000 U. I. 
4/6, nécessaire flacon + amp. solvant. 

Poudre pour préparation inj. de Streptoniazide à 1,488 £ 
Lebrun, flacon amp. + amp. solvant. 

Strophantine Houdé, granules à 0,10 mg (60). 

Subtosan asodé, soluté injectable à 3,5 p. 100, 500 ml. 

Subtosan asodé, solution injectable à 3,5 p. 100, 500 ml 
avec nécessaire. 

Soluté injectable de chlorure de Succicurarium à 1 p. 100 
Ucépha, amp. 5 ml (2) (PC). 

Succiphyliline, amp. inj. de 5 ml (6), 

Succiphylline, comprimés (20). 

Succiphyliline, comprimés (100). 

Sucrida, comprimés à 0,50 g (30), 

Sucrida, comprimés à 0,50 g (100). 

Sulfadiazine Houdé, comprimés à 0,50 g (20). 

Sulfaguanidine Beytout, comp. à 0,50 g (48). 

Sulfaguanidine Houdé, comprimés à 0,50 g (20). 

Comprimés de sulfaguanidine à 0,50 g Macors (20) (PC). 

Comprimés de Sulfaméthizol Biothérax à 0,10 g (20) (PC). 

Comprimés de Sulfathiazol à 0,50 g Macors (20) (PC). 


j 
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1-345 Sulfycine, ampoules inj. à 1,20 g, 3 ml (1). N 13586  Comprimés dragéifiés de chlorhydrate de tétracycline à 
46441 Sultiréne, comprimés à 0,25 g (20). 0,250 g à la vitamine C à 0,100 g Sarbach (16). 
46442 Sultirène, poudre composée pour thérapeutique infan- N 1-358-7 Poudre de tétracycline 4 p. 100 à la vitamine C à 
tile, 100 g. 1,6 p. 100 Sarbach, 25 g (PC). 
N 5-78-1 Sultirène, pommade à 1 P. 100, 5 g. 7- 86-1 Comprimés de tétracycline à 0,10 £ Sarget (10) (PC). 
N5782  Sultirène, solution pour instillations à 5 p. 100, 5 ml. 7- 862 Comprimés dragéifiés de tétracycline à 0,25 g Sarget (16) 
5783  Sultirène, suspension buvable à 2,5 p. 100, 100 ml. (PC). 
8-66 Sultirène, soluté injectable à 25 p. 100, amp. de 2 ml N 7- 86-33 Comprimés ,dragéifiés de tétracycline à 0,25 g et vita- 
(10). mine C à 0,10 g Sarget (16) (PC). 
4645 Sumédine, comprimés à 0,50 g (25). N 7- 86-4 Poudre de tétracycline à 4 p. 100, vitamine C à 1,6 p. 100 
7-84-1 Supamide tétrasulfamide, comprimés à 0,50 g (20). Sarget, 25 g (PC). | 
N 7-842 Supamide tétrasulfamide, sup. bébés (8). 7- 97-1  Comprimés de tétracycline à 0,10 g Sobio (10) (PC). 
N 7843 Supamide tétrasulfamide, sup. moyens (8). 7- 87-22  Comprimés dragéifiés de tétracycline à 0,25 g Sobio (16) 
N 7-844 Supamide tétrasulfamide, sup. forts (8). (PC). 
N 7-845 Supamide tétrasulfamide aspirine vitamine C, sup. enfants 7- 873 Poudre de chlorhydrate de tétracycline à 4 p. 100-Sobio, 
(8). 25 g (PC). 
N 7-846 Supamide tétrasulfamide aspirine vitamine C, sup. adultes 7- 89 Comprimés dragéifiés à la tétracycline à 0,25 g et à la 
(8). nystatine à 250.000 U Squibb (16) (PC). 
N 7-847 Supamide tétrasulfamide bismuthé, suppositoires enfants 7- 90-1 Comprimés de chlorhydrate de tétracycline à 100 mg 
s (8). Toraude-Biotic (10) (PC). 
N 7848 Supamide tétrasulfamide bismuthé, sup. adultes (8). 7- 90-22 Comprimés de chlorhydrate de tétracycline à 250 mg 
N 7849 Supamide tétrasulfamide chloramphénicol, sup. enfants Toraude-Biotic (16) (PC). 
(@). 13591 Comprimés de chlorhydrate de tétracycline à 0,10 g Sphal 
N 784-100 Supamide tétrasulfamide chloramphénicol, sup. adultes (10) (PC). 
(6. 1-359-2 Comprimés dragéifiés de chlorhydrate de tétracycline 
4-647 Suppolosal, suppositoires à 0,10 g (5). Sphai à 0,25 g (16) (PC). 
8-68 Surbaryte, poudre, 150 £g. L ra al 
4-649-1  Synkavit Roche, ampoules inj. à 10 mg, 1 ml (3). OR T TS nr rie rage vont astres it 
4-649 Synkavit Roche, comprimés à 10 mg (20). 13611  Tétracyne comprimés à 0,100 g (10). 
13612  Tétracyne dragées à 0,250 g (16). 
T 13613 Tétracyne poudre orale à 1 g pour 25 £. 
3-160-A Tétracyne oléandomycine, comprimés à 0,10 g (10). 
4-650 Talidine, comprimés à 0,50 g (20). 1-362 Tétracyne oléandomycine, dragées à 0,25 g (16). 
9-48-1 T. A. O., comprimés sécables (10). 6-108 Tétracyne oléandomycine, suspension buvable à 0,025 g 
9482 T.A.O. comprimés dragéifés (16). par ml 40 ml. 
1-347-1  Télépaque, comprimés à 500 mg (6). 8- 70 Tétralactyl, ampoules (8). 
1-347-2  Télépaque, comprimés à 500 mg (9). 5- 83 Comprimés tétrasulfamides Opochimiothérapie (20) (PC), 
1-349-1  Terramycine, comp. à 0,10 g (19). 4-661 Tétrasultamide Théraplix, comprimés (20). 
1-3492  Terramycine, dragées à 0,250 g (4). N 4-667-1  Théophylline Bruneau, amp. aérosols 10 ml (12). 
1-349-3  Terramycine, dragées à 0,250 g (16). 46672  Théophylline Bruneau, amp. inÿ. 4 ml (5). 
1-349-4 Terramycine, sol. inj. intramusculaire à 0,100 g, flacon N 46673 Théophyliline Bruneau, comp. à 0,10 g (30). 
+ solvant. N 46674  Théophylline Bruneau, suppos. adultes (6). 
1-349-5 Terramycine, sol. inj. intraveineuse à 0,250 g. N 46675  Théophylline Bruneau, suppos. adultes (12). 
1-3496  Terramycine, poudre orale à 1g pour 25 £g. N 46676  Théophylline Bruneau, suppos. enfants (6). 
13497  Terramycine, suspension buvale à 2,5 g p. 100, 40 ml. N 4667-77 Théophylline Bruneau butobarbital, dragées (30). 
10-91-1  Comprimés de chlorhydrate de tétracycline à 0,10.g Dela- N 46678  Théophylline Bruneau butobarbital, supp. adul. (12), 
grange (10). N 46679  Théophylline Bruneau butobarbital, suppos. enf. (6). 
10-912 Comprimés dragéifiés de chlorhydrate de tétracycline à 4-672-1  » ampoules inj. à 1 mg, 2 mi (6). 
0,25 g Delagrange (16). N 46722  Thevine, gouttes, 20: ml 
N 10-913 Comprimés gynécologiques au chlorhydrate de tétracy- 4-673 Thiacyl, comprimés à 0,50 & (20) 
cline à 0,10 g Delagrange (10). 4-675 Thiazomide, comprimés à 0,50 g (20). 
; - 4678 Thiouracile Toraude, comprimés à 25 mg (72). 
10-914 Poudre au chlorhydrate de tétracycline à 4 p. 100 Dela- 4679-1  Thrombase Roussel, 2 amp. + 2 amp. solvant. 
grange, 25 £. N 4679-22 Thrombase 500 Roussel, flacon + amp. solvant. 
7-85-1 Comprimés de chlorhydrate de tétracycline à 0,10 g Dela- 4-681 Thyréostimuline Endo, amp. lyophilisées à 100 U HL (3). 
grange (10) (PC). 1-364-1 Tifomycine, comprimés à 0,217 g (24). 
7-85-2 Comprimés dragéifiés de chlorhydrate de tétracycline à 1-3642  Tifomycine, comprimés à 0,25 g (4). 
0,25 g Delagrangé (16) (PC). 1-3643 Tifomycine, dragées à 0,25 g (12). 
N 7-85-3 Comprimés gynécologiques au chlorhydrate de tétracy- 1-3644  Tifomycine, poudre aromatisée à 13 p. 100, 20 g. 
cline à 0,10 g Delagrange (10) (PC). 1-3645  Tifomycine, sol. aqueuse inj. à 0,50 g, 2 ml. 
7854 Poudre au chlorhydrate de tétracycline à 4 p. 100 Dela- 1-3646 Tifomycine, sol. aqueuse inj. LM. à 40 p. 100 amp. de 
grange 25 g (PC). 2,5 ml (1). 
1-356-1  Comprimés dragéifiés de chlorhydrate de tétracycline N 1-3647 Tifomycine, suppo. à 0,25 g (6). 
à 0,25 g Diamant (16) (PC). 1-3648  Tifomycine, sirop, 60 ml. 
1-356-2 Comprimés de chlorhydrate de tétracycline à 0,10g 1-3649  Tifomycine, suspension huileuse injectable à 0,50 £ 
Diamant (10) (PC). amp. (6). F 
N 13563 Comprimés gynécologiques de chlorhydrate de tétracy- N 1-364-10 Tifomycine, suspension à usage chirurgical . à 0,25 & 
cline à 0,10g Diamant (10). amp. (3). 
1-356-4 Poudre de chlorhydrate de tétracycline à 4 p. 100 Dia- N 1-364-11 Tifomycine, collyre à 4 p. 1.000, 10 ml. 
mant, 25 g (PC). N 136412 Tifomycine gouttes auriculaires à 5 p. 100, 10 ml. d 
10-92-1 Comprimés dragéifiés de chlorhydrate de tétracycline N 1364-13 Tifomycine, gouttes ©. KR, L, à 2,5 p. 1.000, 10 ml. 
à 0,25 g Hardy (16) (PC). N 1-364-14 Tifomycine, ovules à 25 cg (6). 
10-922 Poudre à la tétracycline aromatisée à 4 p. 100 Hardy, N 1-364-15 Tifomycine, pommade dermique à 1,6 p. 100, 15 £. 
25 g (PC). N 1-364-16 Tifomycine, pommade ophtalmique à 1 p. 100, 8 g. 
1-358-1 Comprimés de chlorhydrate de tétracycline à 0,100 g N 1-364-17 Tifomycine, poudre pour usage chirurgical à 10 p. 100, 
Sarbach (10) (PC). 10 g, 
13582 Comprimés dragéifiés de chlorhydrate de tétracycline 13681 Comprimés de Tolglybutamide à 0,50 g, Endopanerine 
à 0,250 g Sarbach (4) (PC). (20) (PC). 
1-358-3 Comprimés dragéifiés de chlorhydrate de tétracycline 1-368-2 Comprimés de Tolglybutamide à 0,50 g, Endopancrine 
à 0,250 g Sarbach (16) (PC). (100) (PC). 
1-3584 Poudre au chlorhydrate de tétracycline à 4 p. 100 Sar- 1-369-1 Comprimés de Tolglybutamide à 0,50 g Sobio (20) (PC). 
bach, 25 g (PC). 1-369-2 Comprimés de Tolglybutamide à 0,50 g Sobio (100) tt 
N 13585  Comprimés dragéifiés de chlorhydrate de tétracycline à 1-370-1  Trecator, comprimés à 0,25.g (40). 
0,250 g à la vitamine C à 0,100 g Sarbach (4) (PC). 13702  Trecator, poudre stérile en ampoule, 1 g. 
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1-374-2 


1-381-10 
1-381-11 
1-381-12 
1-381-13 
1-381-14 
N 1-381-15 
N 1-381-16 


3-175 


7-161-2 


4724-1 
N 47242 
47243 
3-195 À 
3-196 
3-197-1 
3-197-2 
3-197-3 
3-197-4 
3-197-5 


Trecator, suppositoires à 0,50 g (10). 
Triameinolone Spécia, comp. à 1 mg (20). 
Triamcinolone Spécia, comp. à 4 mg (20). 
Triamcinolone Squibb, comp. à 1 mg (20). 
Triamcinolone Squibb, comprimés à 4 mg (20). 
Trichomycine comp. à 20.000 U (100). 
Trichomycine comp. vaginaux à 50.000 U (16). 
Capsules de triméthadione à 0,39 g Abbott (25) (PC). 
Trinibaïne, dragées à 0,40 g (60). 

Trinitral, dragées à 0,40 g (60). 

Trinitrine caféinée, dragées à 0,40 g (60). 
Trinitrine papavérine, dragées à 0,40 g (60). 
Trinitrine simple, dragées à 0,40 g (60). 
Trinobenzyle, dragées (40). 

Triodan granulé à 3 £g. 

Triodan granulé à 6 £. 


Tripénicilline Roussel 600.000 U, flacon + amp. solvant 
( 


). 
Tripénicilline Roussel 1200000 U, flacon + amp sol- 
vant (1) 
Trisulfamide Houdé, comprimés à 0,50 g (20). 
Trisulfazine-tétracycline Delagrange, comprimés (24). 
Comprimés de trisulfazine-tétracycline Delagrange (24) 
(PC). 
Comprimés de trisulfazine tétracycline Diamant (24) (PC). 
Comprimés de trisulfazine tétracycline Diamant (32) (PC). 


Comprimés de trisulfazine-tétracycline Fournier (32) (PC). 
Comprimés de trisulfazine-tétracycline Labaz (16) (PC). 
Comprimés de trisulfazine-tétracycline Labaz (32) (PC). 
Comprimés de trisulfazine tétracycline Sarbach (16) (PC). 
Comprimés de trisulfazine tétracycline Sarbach (32) (PC). 
Comprimés de trisulfazine tétracycline Sobio (32) (PC). 
Comprimés de trisulfazine tétracycline Sphal (32) (PC). 


Trisulfazine Théraplix, comprimés à 0,50 g (20). 
Trisulfazine auréomycine Théraplix, comp. (12). 
Trithyrone, comp. à 1 g (40). 

Tromexane, comp. à 0,30 g (10). 

Trophysan, flacon inj., 250 ml. 

Trophysan, flacon inj., 500 ml. 

Trophysan, flacon inj., 1.000 ml. 

Trophysan Concentré, amp. inj. de 10 ml (6). 
Trophysan concentré, flacon inj., 250 ml. 
Trophysan concentré, flacon inj., 500 ml. 
Trophÿsan glucidique « 50 », flacon inj. ml. 
Trophysan glucidique « 50 », flacon inj., 500 mil. 
Trophysan glucidique « 50 », flacon inj., 1000 ml. 
Trophysan glucidique, flacon inj., 250 ml. 
Trophysan glucidique, flacon inj., 500 ml. 
Trophysan glucidique, flacon inj., 1.000 ml. 
Trophysan glucidique concentré, flacon inj., 250 ml. 
Trophysan glucidique concentré, flacon inj., 500 ml. 
Trophysan glucidique aromatisé, amp. buv., 10 ml (18). 
Trophysan poudre (voie orale), 90 g. 


U 


Uractyl, comprimés (20). 


V 


Vasopressine Roussel, amp. inj. à 3 UI pour 1 ml (1). 
Vasurix 25, sol. à 50 p. 100, amp. inj. 20 ml (1). 


Vasurix 38, sol. à 75 p. 100, amp. inj. 20 ml (1). 

Vasurix 50, sol. à 100 p. 100, amp. inj. 20 ml (1). 
Vésipaque, comp. à 0,50 g (9). 

Viocine, flacon à 1 g + solvant. 

Solution huileuse de vitamine K à 1 p. 100 Aguettant, 


amp. inj. de 1 ml (6) (PC). 
Solution huileuse de vitamine K à 1 p. 100 Aguettant, 
amp. inj. de 1 ml (12) (PC). 
Vitamine K1 Delagrange, comp. à 5 mg (50). 
Vitamine K1 Delagrange, suppos. à 100 mg (6). 
Vitamine K1 Delagrange, amp. inj. à 50 mg, 1 ml (6). 
Vitamine K1 Delagrange, gouttes à 2 p. 100, 5 ml. 
Vitamine K1 Delagrange, gouttes à 2 p. 100, 10 mil. 
Vitamine K1 Roche, ampoules inj. à 20 mg (3). 
Vitamine K1 Roche, ampoules inj. à 20 mg (6). 
Vitamine K1 Roche 50 mg, ampoules inj. à 50 mg (3). 
Vitamine K1 Roche, dragées à 10 mg (20). 
Vitamine K1 Roche, gouttes à 2 p. 100, 5 ml, 








Exonérations à la réglementation des substances vénéneuses. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu les articles R. 5170 et R. 5229-1 du code de la santé publique : 
Vu l'arrêté du 22 janvier 1957 ; 

Vu l'avis de l’académie de pharmacie, 


Arrête : 


Art. 1°. — Le tableau figurant à l'arrêté du 22 janvier 1957 
portant exonérations à la réglementation des substances véné- 
neuses est complété ainsi qu'il suit : 





























TABLEAU A 
NON DIVISÉS DIVISÉS POIDS 
NOMS FORMES en prises. on prises. maximum 
des substances Concentration | Doses limites ® substance 
pharmaceutiques maxime por vailé ge 
vénéneuses. “th pour cent de prise au public 
(en poids). |(en grammes).|(en grammes), 
Deltafluorohy-| Pommades der- 
drocortisone. | miques ..... 0,1 0,012 
Art. 2. — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 


de lapplication du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN WOLCKRINGER. 





Inscriptions aux tableaux des substances vénéneuses. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu les articles R. 5149 et R. 5229-1 du code de la santé publique ; 
Vu l’arrêté du 21 janvier 1957, 


Arrête : 


Art. 1°". — Sont inscrits aux tableaux des substances vénéneuses 
(section II) les produits suivants : 


1° Au tableau A (toxiques), 


Fluoro-4 [hydroxy-4 (chloro-4” phényl)- 4 pipéridino] -4 butyro- 
phénone. 

Diiodométhylate d’a- 
minoéthoxyéthyle. 

Chloro-2 ([(hydroxy-2 éthyl)- 1] - 3° pipérazinyl-4 propyl) -10 phéno- 
nothiazine et ses sels. 

(Diméthylamino- 3° propyl) -10 phénothiazine et ses sels. 

Chloro-3 nl 4” pipérazino) -3’ propyl] -10 phénothiazine et 
ses sels. 

Diméthylsulfamido-3 [(méthyl-4” pipérazinyl)-3’ propyi] -10 phéno- 
thiazine et ses sels. 

Chloro-2 (-y-diméthylaminopropylidène)9 thioxanthène (forme trans) 
et ses sels. 

Méthoxy- 1 bis (hydroxy-4 coumarinyl-3)- 2,2 éthane, 


phényl «- pipéridino acétate de diéthyla- 


2° Au tableau C (dangereux), 


Androstanolone et ses sels, 

Méthylandrostalonone. , 

Oxo-1 (sulfamoyi- 3° chlorophényl-4)-3 hydroxy-3 isoindoline. 

N- -snathé diméthyl- 2’, 6* phénylméthyl)2 imidazoline et ses 
sels. 


Dioxo 1,1 benzyl3 trifluorométhyl-6 sulfamyl-7 dihydro-3,4 benzo- 
thia-1 diazine- 2,4. 


Dioxo- 3,5 diphényl- 1,2 (phényl-2’ sulfinyl éthyl)- 4 pyrazolidine. 
Parabromophényl-1 pyridil (2)- 1 diméthylamino- 3 propane et ses 


Gluconate de potassium, 
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Art. 2. — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 
de l’application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le chef du service central de la pharmacie, 
IEAN WOLCKRINGER. 





Certificat d'aptitude au professorat des instituts nationaux 
de jeunes sourds. 





Rectificatif au Journal officiel du 10 juin 1960 : 

Page 5241, 1'° colonne, dans le titre, au lieu de: « Règlement de 
l'examen pour l'obtention, etc », lire: « Règlement des examens 
pour l'obtention. » ; 2° colonne, article 2, 11‘ ligne, a, au lieu de : 
« Soit du certificat d’études supérieures de psychologie. >», lire : 
« Soit du certificat d’études supérieures de psychologie générale... » ; 
article 3, 20°, 22° et 24° ligne, au lieu de: « Institut national des 
jeunes sourds de Paris », lire: « Institut national de jeunes sourds 
de Paris ». 


Page 5242, 1'° colonne, article 6, 15° ligne, au lieu de: « Surdité 
mutité », lire: « Surdi-mutité » ; 35° ligne, au lieu de: « durée : 
dix minutes », lire: « durée: quarante minutes »; 37° ligne, au 
lieu de : « durée : quarante minutes », lire : « durée : dix minutes » ; 
2* colonne, article 12, 14° ligne, au lieu de: « de l'institut national 
des jeunes sourds de Paris », lire : « de l'institut national de jeunes 
sourds de Paris ». 





Concours pour l'emploi de maître répétiteur et maîtresse répétitrice 
des instituts nationaux de jeunes sourds. 





Rectificatif au Journal officiel du 10 juin 1960: page 5243, 
1'° colonne, dans le titre, au lieu de : « Règlement de concours pour 
l'emploi. », lire: « Règlement du concours pour lemploi.… ». 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décrets du 28 juillet 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d‘honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 28 juillet 
1960, rendu sur la proposition du ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre et vu les déclarations du conseil de l’ordre 
national de la Légion d’honneur du 4 février 1960 portant que la 
promotion comprise dans le présent décret est faite en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, est promu : 


Au grade d'’officier. 


M. Juge (Alphonse-Marie-Antoine), président de la section de 
lunion des résistants pour l’Europe unie. Chevalier de la Légion 
d’honneur du 30 décembre 1948. 


Par décret du Président de la République en date du 28 juillet 
1960, rendu sur la proposition du ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre et vu les déclarations du conseil de l’ordre 
national de la Légion d’honneur du 5 juillet 1960 portant que la 
nomination comprise dans le présent décret est faite en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, est nommé : 


Au grade de chevalier. 


M. Ezbelent (Georges-Eugène), interné résistant, 


CONTINGENT DES DÉPORTÉS ET INTERNÉS DE LA RÉSISTANCE (A titre civil.) 
(Loi n° 48-1251 du 6 août 1948, art. 9.) 





Par décret du Président de la République en date du 28 juillet 
1960, rendu sur la proposition du ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre et vu les déclarations du conseil de l’ordre 
de la Légion d'honneur des 2 et 22 juin 1960 portant que les nomi- 





nations ou promotions comprises dans le présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
nommés : 


Au grade d’officier. 


MM. Bouillaguet (Maurice), interné résistant. Chevalier de la Légion 

d’honneur du 15 juillet 1939. 

Boudon (Paul), déporté résistant. Chevalier de la Légion d’hon- 
neur du 27 août 1948. 

Beliard (Jean), interné résistant. Chevalier de la Légion d’hon- 
neur du 30 décembre 1948. 

Flottes (Léon-Joseph), déporté résistant. Chevalier de la Légion 
d’honneur du 14 mars 1947. L- 

Pascano (Louis), interné résistant. Chevalier de la Légion d'hon- 
neur du 30 juin 1947. 


Au grade de chevalier. 


MM. Brun (Lucien), interné résistant. 
Desprat (Edmond), déporté résistant. 
Nogues (Roger), interné résistant. 
Delepierre (Gilbert), interné résistant. 
Parent (Jacques), interné résistant. 
Schreiber (Alfred), déporté résistant. 
Destibarde (Jean), interné résistant. 
Tourtchik (Lazare), interné résistant. 
Le Bars (Yves-Marie), interné résistant. 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Zones à urbaniser par priorité. 





Par arrêté en date du 21 juillet 1960, pris en application du décret 
n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire de la com- 
mune du Mans (Saithe) délimitée par un trait rouge continu sur le 
plan annexé audit arrêté est désignée comne « Zohïe à urbaniser 
par priorité ». 

Sur la partie du territoire de cette commune située à l'extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l’article 1° du décret n° 58-1464 du 
31 décembre 1958. 


Par arrêté en date du 21 juillet 1960, pris en application du 
décret n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire des 
communes de Valenciennes, Aulnoy-lez-Valenciennes et Marly (Nord) 
délimitée par un trait rouge continu sur le plan annexé audit arrêté 
est désignée comme « zone à urbaniser par priorité »,. 

Sur la partie du territoire de ces communes située à l’extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l'article 1°" du décret n° 58-1464 du 31 dé- 
cembre 1958. 


Par arrêté en date du 21 juillet 1960, pris en application du décret 
n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire de la com- 
mune de Petite-Synthe (Nord) délimitée par un trait rouge continu 
sur le plan au 1/5 000 annexé audit arrêté est désignée comme 
« zone à urbaniser par priorité ». 

Sur la partie du territoire de cette commune située à l’extérieur - 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l’article 1° du décret n° 58-1464 du 
31 décembre 1958. 


Par arrêté en date du 21 juillet 1960, pris en application du 
décret n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire de 
la commune de Reims (Marne), dénommée « Laon-Neufchâtel », 
délimitée par un trait rouge continu sur le plan annexé audit 
arrêté est désignée comme « zone à urbaniser par priorité ». 

Sur la partie du territoire de cette commune située à l'extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l’article 1° du décret n° 58-1464 du 31 dé- 
cembre 1958. 





Par arrêté en date du 21 juillet 1960, pris en application du 
décret n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du terri de 
la commune de Reims (Marne), dénommée « Bocquaine », dé 
par un trait rouge continu sur le plan annexé audit arrêté est 
désignée comme « zone à urbaniser par priorité », 

Sur la partie du territoire de cette commune située à l’extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
mn 2 re de l’article 1°" du décret n° 58-1464 du 31 dé- 
cembre 
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Commissions administratives paritaires de l'administration centrale. 





Le ministre de la construction et le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, 


Vu de décret n° 60-721 du 25 juillet 1960 relatif aux commissions 
administratives paritaires compétentes à l'égard des personnels 
temporaires du ministère de la construction ; 

Vu l'arrêté interministériel du 6 septembre 1950 modifié insti- 
tuant des commissions administratives paritaires compétentes à 
l'égard des pegsonnels administratifs titulaires de l’administration 
centrale et des services extérieurs du ministère de la reconstruc- 
tion et*de l’urbanisme, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — La représentation des personnels administratifs tempo- 
raires de l’administration centrale appartenant aux emplois ci-après : 


Rédacteur à chef de bureau ; 

Vérificateur et contrôleur ; 

Commis et çhef de groupe ; 

Sténodactylographe, 
cesse d’être assurée, à compter de la date de publication du présent 
arrêté, au sein des commissions administratives paritaires qui ont 
été instituées à leur égard par l'arrêté interministériel du 22 sep- 
tembre 1959. 

Art. 2. — En application des dispositions du décret n° 60-721 du 
25 juillet 1960, les questions d'ordre individuel concernant les per- 
sonnels intéressés sont examinées par les commissions administra- 
tives paritaires compétentes pour les personnels titulaires de l’admi- 
nistration centrale des corps correspondants dans les conditions 
définies ci-après : 





COMMISSIONS 
administratives paritaires 
compétentes. 


CATEGORIES DE PERSONNELS 





1. — Personnels administratifs tempo- | Commission des ‘rédacteurs 
raires de l'administration centrale des à sous-directeurs tilulaires. 
grades de rédacteur à chef de bureau. 


II. — Personnels administratifs tem Commission des vérificateurs 
raires de l'administration centrale des el contrôleurs titulaires. 
grades de vérificateur et contrôleur. 


III. — Personnels administratifs tempo- | Commission du corps des 
raires de l'administration centrale du adjoints administratifs. 
corps des commis, 


IV. — Personnels administratifs tempo- | Commission du corps des 
raires de l'administration centrale du sténodactylographes. 
corps des sténodactylographes, 











Art. 3. — Le directeur de ladministration générale du ministère 
de la construction est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 

Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


- Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 15 juillet 1960, sont admis, à titre per- 
sonnel, à compter du 21 décembre 1959, au bénéfice des dispositions 
de e n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires les agents temporaires du corps des 
vérificateurs techniques désignés ci-après : 

Mlle Berthelemy (Jeannine), MM. Bouchaud (Georges), Brouillard 
( , Casenave-Péré (Robert), Cérati (Jean), Decoupigny 
( Delmoitiez (Jacques), Desreumaux (Jean), Devallois (Jean) 

}, Eichenberger (Jacques), Fouquet (Marcel), Gérard 
(Claude), Gombaud (René), Havart (Hyacinthe), Heuchel (Andre), 
Juhel (Julien-Léon-Henri). 








Par arrêté en date du 18 juillet 1960, M. Fédérici (Michel, 
reviseur principal titulaire, 3° échelon, atteint par la limite d’âge, est 
9 à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 26 septembre 


Par arrêté en date du 18 juillet 1960, M. Dangreaux (Edgar), 
reviseur titulaire de 1'° classe, 3° échelon, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
1°" janvier 1961. 


Par arrêtés en date du 19 juillet 1960, sont admis, à titre 
personnel, à compter du 21 décembre 1959, au bénéfice des dis- 
positions de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au 
statut général des fonctionnaires les agents temporaires du corps 
des vérificateurs techniques désignés ci-après : 


MM. Allard (Dominique), Langlet (Alfred), Larhant (Grégoire), 
Le Bars (André) Le Feuvre (Marcel), Lejal (Pierre), Lepinois 
(Lucien), Marchal (Rolland), Marmorat (Alphonse), Muller (Gilbert), 
Noël (Georges), Philippe (Pierre), Prouveur (Louis), Rambure (Mar- 
cel), Rebourgeard (Léon), Rémy (Max), Rondeau (Jean), Spire 
(Michel), Stucky (Jacques) Thévenin (André), Vaneecloo (Georges), 
Vennel (Jean-Paul), Zirnheld (André), Mme Vinot (Denise), Mlle Wal- 
lois (Raymonde). 


Par arrêté en date du 19 juillet 1960, M. Clavier (Didier), 
ingénieur temporaire de 1° classe, est admis, à titre personnel, à 
compter du 21 décembre 1959, au bénéfice des dispositions de 
l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires. 


Par arrêté en date du 22 juillet 1960, M. Dabet (André), reviseur 
en chef titulaire, 3° échelon, atteint par la limite d’âge, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 14 septembre 
1960. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours sur titres pour le recrutement d'un agent principal 
à l'hôpital-hospice de Montélimar (Drôme). 


—— 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un agent 
principal à l’hôpital-hospice de Montélimar (Drôme). 


Peuvent présenter leur candidature les commis des établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics comptant au moins 
six ans de fonctions en cette qualité. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au directeur de l’hôpital-hospice de Montélimar. 





Avis de concours pour le recrutement d'un adjoint des cadres 
hospitaliers (comptable) à l'hôpital-hospice de Montbéliard (Doubs). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un adjoint des 
cadres hospitaliers (comptable) à l’hôpital-hospice de Montbéliard 
(Doubs) aura lieu le 3 octobre 1960. 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les personnes des deux sexes possédant la nationalité française 
depuis cinq ans au moins, titulaires du baccalauréat de l’enseigne- 
ment secondaire, du brevet supérieur, du certificat de capacité en 
droit, du brevet professionnel de comptable ou d’un diplôme équiva- 
lent et âgés de dix-huit à trente ans au 1° janvier de l’année du 
concours. 


2° Les fonctionnaires et agents de moins de trente-cinq ans au 
1" janvier de l’année du concours et ayant accompli cinq ans de 
services effectifs dans une administration de l'Etat ou des collec- 
tivités locales, dont deux ans au moins dans un établissement d’hos- 
pitalisation, de soins ou de cure public. 
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Les limites d'âge prévues aux 1° et 2° ci-dessus sont reculées dans 
les conditions déterminées à l’article L. 810 du code de la santé 
publique. ; ; . ra 

Par ailleurs, les candidats masculins doivent se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. Q 

Les inscriptions sont reçues jusqu’au 2 septembre 1960 à la direc- 
tion départementale de la population et de l’action sociale du Doubs, 
préfecture, à Besançon, qui adressera à toute personne en faisant 
la demande le programme des épreuves et la liste des pièces à 
produire par les candidats pour constituer leur dossier. 





Avis de vacance d’un poste de pharmacien 
au centre hospitalier régional de Grenoble (Isère). 





Peuvent faire acte de candidature les pharmaciens inscrits sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de pharmacien des hôpitaux et hos- 
pices publies des grands centres sanitaires et aux fonctions de 
pharmacien chef des autres établissements d'hospitalisation, de soins 
ou de cure publics. | ; 

Les demandes seront reçues dans le délai d’un mois à compter 
de la publication du présent avis au ministère de la santé publique 
et de la population (direction de l’administration générale, du per- 
sonnel et du budget, 3° bureau), 7, rue de Tilisit, Paris (17°). 


Chaque demande devra être accompagnée : 


1° D'un curriculum vitæ ; : em eg 
2° D'une notice énumérant les titres hospitaliers et universitaires 
du candidat. 





Avis de vacance d'un poste d’adijoint des cadres hospitaliers 
(comptable) au préventorium départemental de Longeville 
(Vendée). 


Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
(comptable) au préventorium départemental de Longeville (Vendée). 

Peuvent faire acte de candidature les agents du sexe féminin 
ayant la qualité d’adjoint des cadres hospitaliers titulaire dans un 
établissement d’hospitalisation, de soins ou de cure public ou ayant 
subi avec succès les épreuves de l’examen d’aptitude prévu à 
l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 (spécialité : comptable). 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées au direc- 
teur départemental de la population et de l’action sociale de la 
Vendée (cité administrative, à la Roche-sur-Yon) dans le délai de 
quinze jours à compter de la publication du présent avis. - 





Avis de vacance du poste de secrétaire de direction 
du sanatorium départemental d'Aincourt (Seine-et-Oise). 





Est actuellement vacant le poste de secrétaire de direction du 
sanatorium départemental d’Aincourt (Seine-et-Oise), établissement 
de plus de 500 lits. 


Peuvent faire acte de candidature à ce poste: 


a) Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
comptant 500 lits et plus de 500 lits ; 

b) Les chefs de bureau des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics ; 

c) Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
de moins de 500 lits comptant au moins six ans de fonctions soit 
en cette qualité, soit en qualité d’adjoint des cadres hospitaliers ou 
de rédacteur ; 

d) Les adjoints des cadres hospitaliers comptant au moins six ans 
de fonctions soit en cette qualité, soit en qualité de secrétaire de 
direction d'établissement de cure de moins de 500 lits ou de 
rédacteur. 


Les demandes accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées avant 
le 15 septembre 1960 au médecin directeur du sanatorium d’Aincourt. 


4 © +- 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance des 

ays appartenant à l'Organisation européenne de coopération éco- 

ee me je €. C. E.), des Etats-Unis et du Canada (libération des 
anges). 





A compter de la date de publication du présent avis, toutes res- 
trictions quantitatives sont supprimées à l'importation en Polynésie 
Irançaise des produits figurant dans la liste ci-après, lorsqu'ils sont 
originaires et en provenance des pays appartenant à l'Organisation 
Curopéenne de coopération économique (0. E. C. E.), des Etats-Unis 
et du Canada. 


Les opérations d'importation de ces produits demeurent soumises 
au contrôle des changes dans les conditions prévues par la régle- 
mentation en vigueur. 

La procédure applicable est celle fixée par l'avis n° 153 de l'office 
des changes de la Polynésie française relatif à la procédure dite des 
« certificats d'importälion », 








NUMÉROS 
du tarif 
douanier. 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 





25-12 |Terres d'infusoires, farines siliceuses, fossiles et autres 

terres Ssiliceuses analogues (kieselgur, tripolite, diato- 

mile, etc.) d’une densité apparente inférieure ou égale 

à 1, môime calcinées. 

2-22 [Chaux ordinaire (vive ou éteinte): chaux hydraulique, à 

l'exclusion de l'oxyde et de l’hydroxyde de calcium. 

27-08 Brai £ coke de brai de goudron de houilie ou d’autres 

goudrons. 

27-15 | Bitumes naturels et asphaltes naturels; schistes et sables 

bitumineux; roches asphaltiques. 

28-08 Acide sulfurique; oléum. 

20-02 Sérums d'animaux ou de personnes immunisés: vaccins 

microbiens, toxines, cullures de micro-organismes (y 

compris les ferments, mais à l'exclusion des levures) 

et autres produits similaires. 

31-15 Autres engrais; produits du présent chapitre présentés soit 

en tablettes, pastilles et autres formes similaires. soit en 

emballages d'un poids brut maximum de 10 kilogrammes. 

31-06 Bougies, chandeïles, cierges, rats-de-cave, veilleuses et 

articles simraires. 

40-10 |Courroies transporlenuses où de 

chouc vulcanisé, non durci, 

40-11 Bandages, pneumatiques, chamibres à air et «flaps» en 

caoutchouc vulcanisé, non durei, pour roues de tous 

genres. 

Ex 41-03| Peaux d’uvins préparées autres que celles des nos 4146 
à 41-48 incius: 

— Ex A. Seuement tances: 

— — Autres: 

— — — Autres: 

— ———dq@àf. Moutons. 

14-03 | Bois bruts, même écorcés ou simplement dégrossis: 

— A, Bois conmuns. 

Ex 14-05} Bois simplement équarris. 

— A, Bois communs. 

Ex 4505! Bois simplement sciés, longitudinalement tranchés ou 
déroulés, d'une épaisseur supérieure à 5 mm: 

— A. Bois communs (autres que les sciages, de tonnellerie 
du n° 44-05 C). 

11-13 Bois (v compris les lames ou frises pour parquets, non 

assemblées) rabotés, rainés, bouvetés. languetés, feuil- 

Inrés, chanfreinés ou similaires. 

69-19 Eviers, Jlavabos, bidets, cuvettes de water-closets, bai- 

gnoires et autres appareils fixes similaires pour usages 

sanitaires ou hygiéniques 
70-20 Laine de verre, fibres de verre et ouvrages en ces matières. 

Ex 83-02} Voitures automobiles à tous moteurs pour le transport des 
personnes (y compris les voitures de sport et les 
trolleybus) ou dès marchandises : 

_— Ex A Voitures pour le transport des personnes: 

— —- À moleur à exposion ou à combustion interne: 

— — — a et b. Voitures particulières. 

89-05 Engins flottanfs divers tels que réservoirs, Caissons, 

coffres d'amarrage, boues, balises et similaires. 

Appareils et instruments pour la mesure, le contrôle ou 

la régulation des fluides gazeux cu liquides, ou pour 
l2 conirôle automatique des températures, fels que 
manomètres, thermostats, indicateurs de niveau, régu- 
lateurs de tirage, débitmètres, compteurs de chaleur, 
à l'exclusion des appareiis et instruments du n° 90-14: 

— Ex A. Manomètres: 

— — Autres, d’un poids unitaire de: 

— — — b. Moins de 3 kilogrammes. 

— B. Thermostats. 

— (. Indicateurs de niveau. 

— EE, Débitmètres. 

— F, Autres. 

\ 94-03! Autres meubles et leurs parties: 

— B. Lits de camp, lits pliants, jits-cages et similaires, 
en bois ou en métal, avec somainier ou autres garni- 
tures inséparables,. 

fameçons et épuisetles pour tous usages; articles pour 
la pêche à ja ii 


transmission en caout- 


Ex 90-24 


2 
-1 
2 
1 


‘igne; appélants, miroirs à alouettes 
et articles de chasse similaires : 

— À, Hamecons non montés. 

— B. Cannes à pêche. 

— €. Mouiïinets pour la pêche. 

— D. Epuisettes: autres articles pour la pêche à la ligne 
(lignes montées, flotteurs, dévidoirs, esches artfi- 
ciciles, etc.). 
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DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS. 





ANNEE 


a ———— 


RELEVE PAR 





STATISTIQUE MEN 


CAMPAGNE 


1959-1 





960 















































LE 
QUANIIIES DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RECOLTANTS 
KUMÉROS 
DÉPARTEMENTS Vins à A. 0. C. et vins d'Aisare Autres vins. Total. 
d'ordre. 
.uin. Autérieurs. Total Jura Antérieurs Total. Juin. Antérieurs Total. 

4 MT ne occoocsencoocsecée 93 820 913 9.895 26.122 32.257 5.928 27.249 33.170 
2 AÏSDE sossosonsonsonmssne + 179 1.114 1.295 6 316 352 185 1.160 1.615 
8 PSS » » » 2,276 21.418 23.724 2.276 21.418 23.724 
À Alpes (Basses-).........- - » » 2.060 31.075 33.135 2.060 31.075 33.135 
5 Alpes (Ilautes-).......se.e. » » 1.397 20.065 21.462 1.397 20.065 21.462 
6 Alpes-Maritimes ...s...se. 8 9 17 194 1.119 1.343 202 1.158 1.360 
1 APOREND ...occoceccese 306 3.013 3.319 82.854 216.546 599.400 83.160 519.559 652,719 
8 Ardennes s..sssssossessu » » » “ 45 45 » 15 5 
9 AMRRS os coooéecosococse: » ” » 661 7.512 8.173 661 7.512 8.173 
10 AMDD ésoccéccocsoccsseces 171 23.840 21.014 102 613 715 21 21.453 24.729 
11 AMD" Sosoocococcscocseoee 3.059 31.103 5.112 118.115] 4.346.418] 4.794.563 451.181! 4.371.521] 4.828.705 
12 AVOYTON sos soocosecosecces » » » 1.907 18.823 20.730 1.907 18.82 20.730 
13 Bouches-du-Rhône -........ 258 2.004 2.262 06.324 791.999 888.323 96.582 791.003 890.585 
14 CNRS : .csodcoccsoce ee » » » » » » » » » 
5 eh été bo co cv codes: ” » » ” 8 - 8 8 
46 Ts soso docchecs. » » » 1.261 914.153 918.517 4.361 014.153 918.517 
17 Charente-Maritime ...... » » s 49.489 | 1.226:265 | 1.275.754 19.48y | 1.226.265 | 1.275.751 
18 CDOP ss osoocooéeccseee. 495 5.923 6.418 791 4.377 5.171 1.289 10.300 11.589 
49 Corrèze ....cccocctc0s.6e: » n . 193 908 1.101 193 908 1.101 
21 OMRST'OUT .…...ocpoecccce. 11.827 113.816 155.612 3.811 53.411 57.299 15.638 197.227 212.865 
2 Côtes du-Nord s..s.so.ssss » , » , » » » » 
23 CUOMRR  ssoosdcossccocece: » ” » » » » » » 
24 Dordogne ....ss.sssssousse 19.286 192.209 211.495 8.916 99.028 107.974 28.292 291.237 319.469 
2» DOUDS héscocosoosccceecce » » » ” Ê » » » » 
D Ro céonoosatenosses: 10.118 85.937 06.335 13.562 163.179 176.741 23.980 219.116 273.006 
21 D onénosecsceotecenseo: » » » » ” »” » » » 
2 Eure-et-Loir s...ssssssss.s » » s » 4 4 » 4 4 
2 Finistère MPTETITIILIITILI110 ” » » n w » » » » 
30 DAS MEURT NN 6.229 10.268 76.195 514.596 3.321.638 3.899.174 520.765 5.591.906 3.915.671 
81 Garonne (Haute-)......... n » » 31.881 209,809 241.690 91.881 209,809 241.690 
ot ASE » » » 108.063 915.336 | 1.023.399 158.063 915.396 | 1.023.999 
83 |Glronde soso ose. 168.209! 1 554.655 41.712.861 13.835 772,671 816.506 212.044 | 2.347.326} 2.559.370 
34 2 PPS PS 986 8.811 9.797 812.977! 7.048.187 | 7.861.164 813.963 | 7.006.998 | 7.870.961 
8 Ille-et-Vilaine soso. » » » » » ol » » » 
ose tone cacéntes 42 208 20 3.703 36.223 39.926 3.745 36.431 40.176 
n Indre-et-Loire sos 1.379 76.860 81.229 17.046 183.962 294.008 21.125 267.822 285.247 
38 IRD, soc cossoovocesssec: 1 7 s 6.934 49.599 26.526 6.935 49.599 56.534 
39 MR. onsoocosétosecseecoés 1.524 8.142 9.667 5.611 29,060 34.671 7.135 37.203 41.338 
40 ROMMOS ...ooés0000000000: » » » 34.008 227,43 261.439 34.008 227.431 261.439 
41 Loir-et-Cher ......sss.sse. 2.181 20.5% 22.707 26.602 366.154 392.756 28.783 586.680 415.463 
«æ  |Loire ...…. CCORPECLEECCEEE 7 19 26 1.327 29.900 31.227 1.331 29.919 31.253 
43. . Loire (Haute-}.........s.e. » » » 22 403 425 22 403 425 
u. Loire-Allantique .....e.... 11.943 172.528 187.471 23.397 316.923 70.320 28.340 519.451 597.791 
ee. ILDIrEt …....s.occ00peoe s » 2,158 26.291 28.452 2.158 26.294 28.452 
46 DR codnoerectostéeontes. ” > ” 9.719 69.054 78.713 9.719 69.054 78.713 
Cr] Lot-et-Garonne .....ss.se. 2.340 19.468 21.808 34.361 268.847 303.208 36.701 288.315 325.016 
LE LOZÈFE ....ccccoccccccsee » » » 49 561 610 49 561 610 
#4 Maine-et-Loire .......es.e 38.182 258. 322 296.501 12.486 474.141 186.627 50.668 452.463 483.131 
50 Manche CCETELELELIELIELLIILIE » n » » » LE] » » » 
51 RE  cocsococscccecosce 8.508 323.617 332.125 343 4.13 4.776 8.851 328.050 336.901 
52 Marne (Haute-)........s.s » » # 15 182 197 15 182 197 
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DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
— CONTRIBUTIONS INDIRECTES 
ESF 
1960 
DEPARTEMENT 
MOIS DE JUIN 1960 
EE) 
OUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU’ DROIT DE CIRCLLA TION 
STOCK NUMÉROS 
Vins à A O. C. Autres vins Total 
commercial. d'ordre. 
Juin Anlérieurs Total Juin, Anlérieurs lotal. Juin. Antérieurs lotal 
767 4.980 5.717 28.813 294.849 253.692 29.610 999,829 259.129 75.841 4 
1.6% 15.874 17.501 22.625 289.889 322.521! 34.265 205.763 310,028 55.811 2 
1.717 9.077 10.794 47.923 369.472 117.395 19.610 378.549 128.189 12.820 3 
21 289 25 3.805 34.992 38.397 2.829 34 881 28.710 4.640 n 
13 283 526 6.015 66.284 72.329 6.088 66.667 72.795 8.119 5 
9659 7.502 8.171 39.521 256.849 376.370 10.190 314.991 #1.811 19,691 6 
sil 2,546 2,957 3.104 1:39.329 152.130 13.512 141.855 155.387 11.516 1 
911 6.98: 7.921 18.661 162.853 181.51! 19.602 169.856 189.138 0.193 8 
157 1.681 1.838 8.815 75.802 81.617 S.972 77 483 86.455 7.218 y 
1.995 16.693 15.688 32,308 250.743 283.051 94.307 267.496 301.739 62.017 10 
817 9.497 10.251 20.773 221.564 952.397 31.590 »31 .001 262,591 154.778 11 
1 3.719 1.102 25.081 190.839 915.020 25. 169 191.558 22),023 21 374 12 
2.447 19.989 22,136 101.081 790.023 891.101 106,52X 810.012 916.310 220,215 13 
2,710 21 .480 21.190 29,583 212.956 235.839 26.293 233. 736 260,029 55.381 14 
111 1.271 1.115 25.007 196.528 291.535 25.118 197.80? 222,050 99 082 15 
41.543 14.827 16.372 2).626 213.382 294.018 22,181 228.21 250,390 26.423 16 
1.03? 11.761 12.793 20,581 240.258 969.829 30.616 21 yuy 22,615 17.939 17 
906 8.061 8.967 26.013 208.151 931.169 26.924 216.212 213.136 40.183 18 
469 4.541 5.010 20 630 2273. 547 953.177 520.099 DS, 0KS 258.187 2.470 19 
11.519 8s.867 100.36 28.011 331.343 975.381 19.560 426.410 173.970 176.475 °1 
1.785 12.450 11.235 21.000 300.663 325.963 26.685 313.113 319.793 52.913 22 
157 1.083 1.245 21.769 213 726 215.495 21.926 214.814 216.740 28. 188 23 
1.600 11.8S0 13. 180 24.600 163.677 193.277 26.200 173.597 201,797 50,155 2 
ù 913 6.498 7.111 50.594 391 117 411.651 M1.147 397.615 119.062 85.247 25 
2.493 12.616 15.109 18.135 95.129 111.561 20,928 109.745 126.673 17.829 26 
815 6.259 1.104 16.0:2 126.105 112.148 16.888 132.364 119.952 16.023 27 
990 8.214 y.204 21.669 189.779 211.441 29,659 197.989 220,648 39.287 28 
2,318 29 151 21.199 665.44 657.464 704.278 69.162 659.615 728.777 161.145 29 
620 5.712 6.332 2.700 247 137 280.837 31.320 252.849 987.169 91.696 30 
1.519 413.439 11.958 13.277 366.072 109.319 11.796 579.511 121.307 37.397 31 
71 659 720 4.975 36.167 40,542 4.146 16.826 1.272 37.91 32 
18.696 129.667 158.365 102.82S 768.187 871.015 121.521 907.854 1.029.378 1.071.294 83 
1.589 16.107 17.696 50,386 390.416 410.802 51.975 406.523 158. 198 596.510 34 
2.605 24.594 27.199 33.051 293.063 326.614 35.656 318.157 313.813 63.603 % 
283 > 40! 2,681 17.535 138. 702 156.287 17.818 141.155 158.971 21.729 36 
7.388 43.759 51.117 28,985 226 028 953.13 26.373 269.787 306.160 100. 104 31 
1.037 &.286 9.323 41.513 318.416 422.999 45.550 386. 702 432,952 61.387 38 
1.119 15.884 17.303 16.919 143.132 160.081 18.368 15y 016 177.384 47.743 3 
239 1.717 1.956 17.070 130.770 117.810 17.309 132.487 119.796 22,319 & 
1.310 10.283 11.623 26.415 209.465 235.880 97.755 219.748 247.503 118.635 a 
957 8.660 9.617 75.786 697 566 733.352 76.743 666.226 712.969 109.327 w 
116 1.081 1.197 97.332 218.042 915.374 27.418 219 123 216.571 37.279 43 
| 10.259 65.693 75.952 66.185 5Y3. 091 659.516 76.744 658.724 735.168 906.108 “ 
e 1.251 10.289 11.610 31.856 269.897 301.753 26.207 280. 18 316.393 45.830 «5 
| 122 1.246 1.362 3.137 58.181 66.318 8.259 59.427 67.686 13.101 «6 
| H 3.248 3.60? 16,100 118.118 131.518 16,751! 121 266 138.120 27.876 47 
74 504 573 9.221 14.360 83.581 9.295 74 864 84.159 10.079 48 
18.212 73.746 96.958 97.881 255 226 293.110 56.096 333 972 390.068 218.68! « 
2,591 19.203 94.707 11.46 104 Y2» 116.108 11.080 124.125 138.205 23.802 50 
17.707 156.31 171.060 61.583 603 177 667.760 82.290 759.530 611.820 1.055.287 51 
316 2.540 2.916 15.498 127.068 442.526 15.834 129.608 119.412 21.839 52 
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QUANTITES DE VINS SORTIES DES CHAIS PES RECOLTANTS 
NUMÉROS 
DÉPARTEMENTS Vins à A. O. C. et vins d'Alsace. Autres vins. lotal 
d'ordre. 
Juin Antérieurs Total. juin Anutérieurs Total. Juin. Antérieurs. Total. 
53 Rens nooècnse » » » 7 25 32 7 25 32 
54 Meurthe-et-Moselle ....... » » » 37 57: 610 37 573 610 
55 0 PSN » » » 1 200 Joli 1 300 351 
56 Morbihan METILIILILILLLILIL ” » D) 93 03 » 93 03 
57 Moselle ......soscososocse. » » » 26 129 165 06 129 165 
58 NIOVrS ss. soococcscococe se: 139 8.819 9.281 116 183 899 518 0,632 10.180 
59 DE écocobtaceteocecce » » » » » » » » 
60 Oise RRRLIELELELELLILLLILLE » » » D D o » a 
61 SEP PS » fl » 5 » » » » 
62 Pas-de-Calais mm. » » » w L » D » 
63 Puy-de-Dôme ,............. v » » 1.718 11.112 15.860 1.718 11.112 15.860 
64 Pyrénées (Basses-)......... 565 1.906 5.171 8.157 26.663 931.520 8.722 31.569 10.291 
65 Pyrénées (llautes-)........ » » » 1.199 9.910 11.109 1.199 9.910 11.199 
66 Pyrénées-Orientales ...... 51.778 291.981 339. 109 125.786G| 1.272.180 | 1.997.966] 167.561! 1.564.161 1.731.725 
67 D  rommesecsee- 7.857 161.40 172.957 205 10.691 11.089 8,959 175.091 183.346 
68 NN (NAUL-)...soocococee 24.25 Su3 .662 221.087 09 6.520 6.629 21.421 310.192 391.616 
69 MOOD obdososencovece: 52 689 511.61? 567.921 1.058 35.312 39.190 56.710 519.981 606.721 
70 Saône (IAUtC-)... se suus » » - » , . 1 31 39 1 33 35 
1 Saône-et-Loire ......s.s.. »2 110 993.651 215.761 7.118 111.191 118.309 29.128 331.812 J64.270 
Lr ut MPECITEU PTIT ITS 18 126 ii 728 2.159 2.883 716 2,21 3.027 
73 ESS » » » 7.029 41.425 18.491 7.029 11.425 18.404 
74 Savoie 1HAUIE-). ss... 1 69: 695 92 2.625 2.717 93 3.319 3.412 
7 UD Li. .cooohotbboditee.. » » » , » » » » » 
76 seine-Marilime ss.sssess.. » , » » » » » » 
71 Seine-et-Marne sssosse ee «- » » » 11 11 » 1i 11 
78 Seine-el-Uise ss... » » » 12 39 ol 12 39 51 
79 Sèvres (DEUX-“).....000 « » 459 8.941 9.100 2 (4): 29. 10% 31.112| 2,162 38.350 10.812 
80 Somme mms. » » Ld ” » » » » 
81 cc otté code. .d 12.672 115.390 158.06? 52.46 370.119 125.359 | 63.808 515.809 581.617 
82 Tarnel-Garonne ss... » » » 1S.111 139.20 15.681 18.114 135.270 153.081: 
83 costs etes: 98 1.528 1.626 156.301! 1.612.981 1.819.909 176.689! 14.614 446! 1.821.155 
64 MAROIUDE ss sscovcoe 23.610 329.041 592.681 02.608 SU .029 8.8.67 117.218) 1.131.073 1:251.32 
85 D comen soso. » 217 247 7,939 172.359 150,218 7.939 172.576 180.515 
86 LR RE 116 2,856 2,972 13.986 111.16 191.501 13.202 147.391 160.523 
87 Vienne (Haute-)......sss.. » » » 10 102 112 10 192 112 
88 SR ARR » » ° i 31 J9 1 31 Jo 
89 MOD oo odoooécescéocee 1.005 26. 192 27.197 2,96 17.066 19.950 | : 269 | 13.858 17.127 
(1) 2) : DE AR ae 
Totaux métropole.... 181.372! 5.050.299 | 5.531.671 » 095.894 | 27.180.135 | 90.115.967! 3.117.206 | 39.230.492 | 55.617.658 
AIBET ........ssmssssssess » » » 318.567! 3.410.1a, 3.639.012 318.567! 3.910.415 3.659.012 
CURE ss dosooncesess ce » » » 20 267 110. 126 119.613 29.267 140.126 179.693 
Grande-Kabylie ........... » » » 15.379 196.865 112.457 15.572 196.865 212.197 
UUSIS .......cos00.s00.e. (3) » » ” » 3) » L 
PR cc co sdcdotodéshe 00 » ” » 8 00! 206. 15 211.416 8.001 206.415 211.416 
MOSIAganem s.s.sssssese ee: » » » 137.701! 3.002.598 | 3.141.099 137.701! 3 002.298 1 3.140.099 
Oran CREER ELELLILLLILT » » » 112,559 o IS2,631 025,10 112. 10) | 0.182.651 2.625.130 
soc odododsséceoues » » » 3 197 10. 195 2.6: | 2,137! 10. 195 12.632 
l'temven MATE TIILILIILILIIL ST » uù mn 59.82 206.105 615 992 | 5.827 | 556.105 619.952 
Säuura CRETEIL TILIILILIIIILL IE mn n w mn » 0) » » » 
ER so ésoc dogme eane es. » w » 201 1.951 8.952 | 01 7 951 8,252 
Batna orne. w » D ” » | » » » 
Bûüne PETTITTIITILIIII IIS » ” » 31.8 132. 235 164.256 | 51.811 599 595 164.226 
« s 1.811 192, 12 
CONSIANUNE 4.3.5... » » o 11.585 151.897 163.122 11.585 | 151.837 163.422 
Dasis (Touggourt et 
OS ES » » » » » » » » 
POUR oo scodocosscocooces » » » 3.601 61.571 65.172 3.601 61.571 65.172 
Totaux d'Algérie...... » Û D 1.100.829 | 13.589.604 | 14.600.493 1.120.829 | 13.5N9.604 | 14.690.453 
(4) (2) " 
Résultat général . 481.372! 35.050.200! 5.541.671! 4.096.663! 10.769.787 À 41.806.400! 4.518.095 | 45.820.036 | 50.338.071 
@) Y'compris 29.182 hectolitres de vins d'Alsace. — (2) Y compris 497.244 hectlolitres de vins d'Alsace, — (3) enseignements non 











STATISTIQUE MENSUELLE DES CIDRES. 


Juin 1%0 


.... 





Quantités imposées. ......s.ssss.sonssssessese antérieurs 


Total 


CE PO PP EN AT TT 


_..... 


….. 


CAMPAGNE 1959-1960. 


RORRRERER IEEE) 





.106.910 hectolitre 


MOIS DE JUIN 1960 


180.708 hectolitres. 


1.576.2N hectolitres. 





6. 


629.617 hectolitres. 
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mme À 
QUANTITES DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
STOCK NUMÉROS 
Vins à A. O. C. Autres vins. Total. 
commercial. d'ordre. 
Juin Antérieurs. Total. Juin. Antérieurs. Total. Juin. Antérieurs. Total. 
863 5.941 6.809 5.307 48.061 53.363 6.175 54.002 60.177 8.682 53 
2,904 67.123 70.027 86.987 697.734 781.721 69.891 764.857 851.718 165.110 54 
437 3.753 4.190 22.987 205.694 228.681 23.424 209.447 232.871 28.920 55 
1.359 43.440 11.799 31.496 286.300 317.790 32.855 299.740 332.595 26.157 56 
1.272 12.227 3.499 28.925 254.622 283.547 30.197 266.849 297 .046 48.635 57 
894 6.280 7.174 30.128 246.156 276.281 31.022 252.436 283.458 43.905 58 
83.079 295.349 328.428 133.994 1.081.362 1.215.356 167.073 1.376.711 1.543.781 523.276 59 
3.571 17.217 20.788 30.071 236.040 266.111 23.642 253.257 286.899 31.161 60 
4.711 10.731 12.448 15.262 128.144 113.406 16.979 458.875 155.854 13.138 61 
13.818 110.331 124.149 58.753 492.242 550.995 72.571 602.573 675.144 195.317 62 
1.136 10.263 11.399 59,145 487.930 547.075 60.281 198.193 558.474 76.033 63 
1.293 9.869 11.162 52.267 439.555 491.822 53.560 419.424 502.981 71.987 64 
413 2.694 3.107 15.769 126.124 411.893 16.182 128.818 445.000 18.818 65 
2.897 27.832 30.729 16.533 118.071 134.609 19.435 145.903 165.338 137.102 66 
9.016 49.412 58.428 33.678 322.716 356.391 42,694 372.128 414.822 172.480 67 
719 1.913 8.632 42,145 402.884 415.029 412,864 410.797 453.661 215.896 68 
42.576 102.610 115.186 123.679 1.134.255 1.257.934 436.255 1.236.865 1.313.120 370.164 69 * 
382 4.600 4.982 23.473 189.012 212.485 23.855 193.612 217.467 31.449 70 
6.839 21.661 58.500 53.763 420.851 471.611 60.602 472.512 533.114 297.373 71 
1.886 17.780 19.666 21.195 183.920 205.115 23.081 201.700 934.781 29.745 72 
504 7.492 71.996 25.003 232.694 257.697 25.507 240.186 265.693 41.988 73 
36 413 479 27.087 222.207 249.291: 27.123 222.650 249.773 55.792 74 
75.818 642.916 718.734 822.261 7.010.834 7.833.095 898.079 1.653.750 8.551.829 2.528.100 75 
1.810 64.736 72.546 70.119 605.733 675.852 71.929 670.469 118.398 133.661 76 
1.192 10.046 11.53% 19.988 170.833 190.821 21.480 180.879 202,359 35.574 77 
5.600 49.292 54.892 51.301 504.507 555.808 56.901 553.799 610,700 119.777 78 
1.002 7.124 8.126 26.069 202.189 228.258 27.071 209.313 236.384 36.087 79 
3.651 33.835 371.486 31.811 280.962 312.803 35.492 314.797 350.289 419.822 80 
952 8.102 9.054 16.853 128.621 145.474 17.805 136.723 151.528 62.725 81 
149 1.093 1.242 5.769 43.29% 49.065 5,918 44.389 50.307 13.860 
360 2.887 3.247 50.145 458.787 508.902 50.475 461.674 512.149 84.707 83 
9.031 17.791 19.822 11.836 110.048 421.884 13.867 127.839 111,706 159.435 84 
345 2.520 2.835 11.702 107.862 419.564 12.017 110.382 122.399 20.366 85 
449 4.074 1.523 12.250 99.592 111.842 12.699 103.666 116,365 24.031 86 
672 6.750 7.422 41.821 344.700 386.521 42.493 351. 450 393.943 22.304 87 
836 6.206 1.0:2 29.834 263.574 293.408 30.670 269.780 300.450 69.7%5 88 
1.146 11.432 12.578 21.969 184.828 206.797 23.115 196.260 219.375 37.643 89 
330.582 2.664.956 2.995.538 3.796.947 31.781.022 35.571.969 4.127.529 34.445.978 38.573.507 11.880.557 
p » » 49.319 454.618 503.937 49.319 454.618 503.937 484.630 
» » » 1.859 148.550 20.409 1.859 18.550 20.409 2.448 
» o » 2.482 23.868 26.350 2.482 23.868 26.350 8.563 
(3) » » (3) 2.863 2.863 (3) 2.863 2.863 (3) 
» » » 1.470 12.557 44.027 4.470 42.597 14.027 5.044 
» » 5 4.230 40.187 44.417 4.230 40.187 44.417 216.670 
» » » 28.491 286.533 315.024 28.4H 286.533 315.024 26.005 
» » » 1.333 11.788 13.121 1.333 11.788 13.121 295 
n » » 1.874 16.469 18.313 4.874 16.469 18.343 22.754 
» » v 424 5.878 6.302 42% 5.878 6.302 486 
» È n 624 6.282 6.906 ” 624 6.282 6.906 343 
# » » 1.127 10.954 12.081 1.127 10.954 12.081 1.085 
» » » 20.476 182.446 202.922 20.476 482.446 202.922 54.597 
» » » 9.363 81.621 90.984 9.363 81.621 90.984 18.234 
Ê » » (3) 4.075 4.075 (3) 4.075 (3) 4.075 (3) 
» » : 2.660 26.541 29.201 2.660 26.541 29.201 9.706 
» » » 125.732 1.185.230 1.310.962 125.732 1.185.220 1.310.962 1.480.790 
= | —s 
330.582 2.664.956 2.995.538 3.922.679 32.966.252 26.888.931 4.253.261 35.621.208 39.884.469 13.361.347 
encore parvenus, 
—— 
RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES A LA STATISTIQUE MENSUELLE DES VINS DU MOIS DE JUIN 1960 
METROPOLE ALGERIE TOTAL 
PÉRIODE Congélation. Emplois de vins ou de moûts. Congélation. Emplois de vins ou de moûts. Congélation. Emplois de vins ou de moûts. 
Quantités Jus Moûts Quantités Jus Moûts Quantités Jus 
disparues. | de raisins. | concentrés. | Vinaigres. disparues. | de raisins | concentrés. | Vinaigres. rai, de raisins. | concentrés. | Vinaïgres. 
Du 1{°r sep. 1959 
au 30 juin 
1960, 433.151 283.259 433.151 283.259 404.057 213.592 
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RENSEIGNEMENTS AFFERENTS A LA CAMPAGNE 1959-1960 RACCOURCIE D'UN MOIS 


(Application du décret ne 59-802 du 4 juillet 1959.) 





QUANTITÉS DE 


VINS SORTIES DES CHAIS DES RECOLTANIS 



























































Vins à  — Fr contrôlée détuss di Total. 
fer septembre ler septembre fer septembre 
+ | Septembre. Différence. pe Septembre. Différence. — Septembre. Différence. 
30 juin 1960. 30 juin 1960. 30 juin 1960. 
Métropole ....essossossés 5.531.671 445.756 5.085.915 | 30.115.967 3.220.629 26.895.338 | 35.647.638 3.606.385 91.981.253 
Algérie sossssssnossossense » » » 14.690.433 3.266.678 11.423.755 | 14.690.433 3.266.678 11.423.755 
TONAl s.scccsooo see «+ e 5.531.671 445.756 5.085.915 | 44.806.400 6.487.307 38.319.093 | 50.338.071 6.923.063 43.405.008 
QUANTITES DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
Vins à appellation d’origine contrôlée. Autres vins. Total. 
4er septembre er septembre 1er septembre 
re Septembre. Différence. + Septembre. Différence. " Septembre. Différence. 
30 juin 1960. 30 juin 1960. 30 juin 1960. 
Métropole ssscssssssoossss | 2.995.538 249.047 2.746.491 | 35:577.969 3.929.816 | 31.646.155 | 38.573.507 4.178.863 | 34.394.644 
AIgÉrIe ssssssensossossense 5 u » 1.310.962 121.100 1.189.862 1.310.962 121.100 1.189.862 
TOtAl s.sssosossossonse 2.995.538 249.047 2.746.491 | 36.888.931 4.050.916 | 32.838.015 | 29.884.469 4.299.963 | 35.584.506 


ee en + AS 
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COTE DES CHANGES 


En nouveau: francs. 





LE 






























DERNIERS COURS LIMITES {COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de France. du 2 août 1960. 
4,90025 États-Unis CERRLLLILLLLLLLLELLLLE) 1 dollar 0. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
5,0400 Canada CRRRERERLILLIELIELLILLILLLLLE) 1 dollar canadien. .…... ._... ..... 5,0350 5,0275 
2 309 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2 . : 
39,25 Mexique ................ Mrééos 100 dollars mexicains. 39,4965 s BTE, + RE M 
117,515 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,515 117,500 
18,957 Autriche .... 000000000000 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 8,957 18,950 
,7760 Belgique ...........ssssssssssse 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,7700 9,7540 
71,60 CT, SRI PT 100 couronnes danoises. 7147763 70,4275 72,5335 71,185 71,145 
13,7640 |Grande-Bretagne .............+ 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7675 13,7630 
7,8980 Italie RARLLLLLLLLLLLILLLLELLLLLLE) 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01619 7,8970 7,8950 
68,715 Norvège CRETE TELILILIIIIILIILILILL 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,750 68,710 l 
129,960 no ocsscccnseesesesse florins. ,9226 127,9375 131,9360 129,985 129,950 | 
17,145 Portugal .....oscosossssssssssee 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,170 17,155 | 
95,020 Suede CRALLLLLLLILILLILLIILILLILLLLZ] 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 8646 95,010 94,970 | 
113,820 Suisse .:..sssco0c0000000000c00e 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,830 113,795 | 
69,08 Tchécoslovaquie ............... | 100 couron. tchécosiovaques. 68,57027 05 69,08 69,08 ss... | 
1658 Yougoslavie RÉELLLLLLLLLLLLLLLE) 100 dinars. 1,64568 1,6335 1 1, .....… | 
2= 
Maroc CERLLILILILLELLILLLLLLE) 1 dirham LRRRLLELELELLLRELLLLE) 0,9756 Zone C F. dococcoëveesces 100 francs C. F, A.cococscccesseass 2 
Tunisie 1 dinar LRRRLLLLLLLELLELLLLELLLE) 11,7549 | Zone | + À F. nencocdencee 100 francs C. F. Poocooécoessboèse 5,50 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 











TIRAGES FINANCIERS 












SOCIETE ANONYME DES ACIERIES ET FORGES DE FIRMINY 


EN LIQUIDATION 
Capital: 85.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 6, RUE DE La ROCHEFOUCAULD, PARIS (9) 
R. C.: Seine 56-B 3854. 





Liste numérique des obligations 5 0 0 1931 amorties au tirage du 20 juin 1960 et des obligations sorties aux tirages précédents 
et n'étant pas remboursées. 
























































EE 
ANNÉES ANNEES ANNFES ANNEES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de remboure 
sement sement sement sement sement sement. 
» 60 1.405 60 4.293 57 5.095 60 5.617 59 6.306 59 
414 60 4.407 28 4.2% 6) 5.109 59 5.631 29 6.308 60 
798 51 1.451 59 4.305 59 5.111 £9 5.639 59 6.316 60 
799 60 1.452 HA) 4.312 60 5.123 09 5.618 59 6.341 29 
800 58 4.467 6) 4.931! 6) 5.128 59 2.659 59 6.353 60 
83 60 1.496 99 4.319 60 5.135 59 5.661 59 6.358 59 ' 
833 His] 1.497 HU 4.323 6) 5.143 59 5.662? 60 6.259 59 
851 957 1.199 09 4.318 6) 5.149 ë 5.666 60 6.391 60 
855 5 1.510 6 4.39 58 5.150 59 2.669 59 6.41 8 
856 99 1.926 HR) 4.316 99 5.151 60 5.67? 59 6.446 60 
87? 5$ 1.527 29 4.399 59 2.155 60 5.679 29 6.448 60 
87: 59 1.571 59 4.407 60) >.159 57 >.679 60 6.528 08 
893 60 1.572 59 4.425 58 5.163 59 5.681 60 6.529 59 
g19 6 1.643 (op) 4.426 6 2.166 50 5.692 59 6.537 60 
929 60 1.70:; 6) 4.452 6) 2.179 6) 2.698 60 6.513 58 
94 6 4.704 29 4.480 59 5.178 ) 5.713 60 6.55 57 
916 60 1.727 09 4.497 6) 2.181 60 9.711 55 6.591 58 
954 59 41.737 60 4.499 60 5.208 sa 5.720 54 6.553 59 
955 60 1.740 60 4.507 56 5.224 6) 5.729 60 6.563 60 
970 59 1.771 58 4.512 60 2.286 29 5.731 60 6.589 60 
979 Hs] 1.788 59 4.595 60 5.283 59 5.700 60 6.59% 59 
1.018 59 1.841 üi) 4.537 60 5.291 59 5.753 60 6.600 59 
1.026 99 1.847 53 4.572 [eu 5.913 60 5.768 29 6.601 59 
1.038 59 1.869 53 4.580 €0 5.341 08 5.771 59 6.632 60 
1.054 60 1.878 39 4.623 29 5.347 59 ».772 60 6.679 08 
1.069 53 1.888 61) 4.653 b7 5.318 60 5.773 59 6.697 60 
1.070 53 1.889 59 4.651 59 5.352 57 5.840 60 6.708 60 
1.085 59 1.89! ‘9 4.826 6) 5.339 59 5.847 60 6.709 60 
1.090 59 1.892 59 4.851 (4) 5.357 97 5.877 59 6.714 59 
1.09% 60 1.910 60 4.855 6) 5.373 59 5.879 59 6.4 60 
1.131 60 2,005 59 4.85: 60 5.374 59 5.899 59 6.767 60 
1.138 59 2.010 59 4.851 29 5.319 @ ».926 60 6.771 60 
1.140 60 2,015 59 4.855 57 5.381 60 5.943 60 6.830 60 
1.144 59 9,026 53 4.856 59 5.395 60 5.951 59 6.836 60 
1.118 57 2.035 60 4.857 55 5.401 59 5.961 59 6.838 60 
1.155 59 2.047 60 4.871 60 5.402 58 5.995 60) 6.846 59 
1.187 58 2.056 53 4.872 60 5.404 59 6.012 60 6.854 59 
1.191 59 2.059 60 4.891 9 5.413 Hi 6.015 59 6.862 60 
1.213 59 2.06: 60 4.901 6) 5.417 58 6.057 58 6.865 60 
1.253 59 2.081! 59 4.91 60 5.472 59 6.050 60 6.867 60 
1.274 57 9,435 60 4.948 60 5.473 58 6.056 60 6.868 55 
1.284 56 2,118 60 4.951 58 5.475 53 6.06! 60 6.878 59 
1.286 59 2 180 59 4.956 59 5.506 60 6.065 60 6.884 60 
1.30! 60 2.187 29 4.962 59 5.516 60 6.072 58 6.887 59 
1.306 60 2.189 59 4.961 59 5.517 58 6.085 59 6.888 59 
1.307 59 2.197 59 4.966 59 5.522 60 6.095 60 6.892 59 
1.316 58 2.208 59 4.975 59 5.527 60 6.102 60 6.898 60 
1.328 58 2.227 60 4.981 58 5.518 60 6.114 £ 6.899 60 
1.348 60) 4.219 9 4.985 58 5.552 60 - 6.183 60 6.908 60 
1.350 59 4.287 60 4.992 59 5.578 60 6.185 59 6.930 59 
1.377 60 4.289 53 5.028 60 5.588 60 6.200 57 6.935 59 
1.381 60 4.290 Ha 5.055 58 5.591 60 6.206 60 6.947 60 
1.389 59 4.291 59 5.058 59 5.597 51 6.222 9 6.918 59 
1.392 57 4.292 58 5.091 59 5.616 58 6.218 60 6.951 co 
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NUM 
ER 
0S AN 
de ges 
ctmen 
6.954 a 
Le , NUMÉROS 
Ses 69 ur 
2 : 8.0 à 
6. . 8. 19 N 
cn + pe UMEROS 
G: 6 51 sn 58 ANNEES 
En ta à pr 
or — | DB 9.341 nt. ù 
mn 1.042 co 8. out 59 Lee NUMÉR 
7 07 +. 2 58 36! co 0S AN 
11 710 nn! 1 59 Hg 60 de à XFE £ 
SO à e- + D | ES 
ge 60 8.185 519 9:07 = à Le NT 
En S Le 58 9 420 m 10:40 ais 
— 60 2 PT Ha =. D Fes 60 s l'd ANNE 
1. 62 60 1 PT) pr 59 10. 109 (Pr) - Ve 0 
7,19 59 ES 59 9185 #  ÿ À 60 1 pe 
te 60 F at 18 9187 2 1 60 11.655 5: Île mé 
Re — 60 ss 59 9.180 = 10.604 co er Ds —— 
75% 5 s. 59 V4 >: 10.711 59 SE co OS | de"ren 
135 57 1 60 J-. ue 59 10-714 60 0 59 de 1e rond 
+ 59 ET 60 9 0? 59 ie 60 + 57 12 fn | 
Er 98 et 60 9.525 u 10 281 57 1 RAI 12.019 … 
7 + 60 Sin 60 9:29 F ) 10 163 98 'E 59 S 524 
1: 2 pa cu 9.53 se 10.&T 59 2 co 12.65 “ | 
A . 76 ET 2 } 1 ) N E 2.674 
7: 1: qe so DE in 108 p ne 5 tr F 
ere 5 + - Fe 60 10.840 59 : CTI “0 12: 4 
Tan r à. ss 9.6 59 10 M2 54 1. ‘0 13: 705 fe 
M5 6) ?— + 9.640 F (847 ; 11. a 39 ns R 60 
1.420 [LI 8871 pe 9. 60 108 » — 60 rie 60 | 
- Fi 50 se in LE 59 Re ‘à IS s 12e - | 
.424 f 6 £ 9.678 59 : 80 é 11. y F 12. "1 59 
4 59 8.619 Ps + - 60 10-92 4 “+ 58 12015 à 
re (0 8.673 — 60 10.952 0 11 + 60 14 59 | 
"440 59 Lee 72 5 0.946 - 11° 1K 60 AL co 
7.4 ü 8 & 37 à =81 60 10.918 60 + FQ Le 59 
+ Se 8 7 09 Q 79 : 10 D 60 h 950 59 2. . 2 
En a Le 60 9: 700 É- 10-931 59 = 54 13-855 :9 
7. ii « si 9 9: 60 10.4 @0 ce 58 13-81 8 
758 60 sx % dau 50 cr ‘9 11m - 13-910 ® 
le À Fe ut à 5.2 le à in À 
) 7.469 F, pe 60 9.852 > 114 1 60 2.01: G 2 0% > 
7 97 .792 59 9 2 60 i .006 50 12 ? 50) 12€ j 59 
re 58 8.70 59 Re! 0 11-009 57 120 4 12 Qi 6 
di 59 sn 58 A 50 LE 59 12.000 : EX = 
7.535 4 + 60 9.015 60 Le 56 f2.U1s 5 12.96 59 
a = R “2 + le + HR : na : 
56 0 8. 30 D8 "97 - it. Li 60 v— - > y 
1.569 2 = 59 + 59 19.057 59 re 59 qe ci 
7.G E 1 58 +— 59 L'en 58 Ep. tU UE Su 
7.607 50 x 60 9 59 11 087 59 pri 19 -v 59 
7.612 60 + 58 + (0 Le 59 ET 60 RIT 60 
1.613 59 Jr 59 Sp Qi er 60 + 60 D 58 
7.629 - ne 59 30.003 8 dm 59 1 157 + 43.090 4 
7.643 + + 99 10 — 59 + 59 12 16 = 13.001 5 
Fi a ss s in Non E ER s Hs 7 
“66 î de # 39 #4 wi 
1.678 2e + 59 pr 9 1 .278 60 Le 59 13. 75 54 
1.685 + 4 59 ei 59 HY— 59 gt 57 LL 57 
7.60% = CT 58 eq 60 ES 60 2 0e 58 Le 59 
É LT ” s 000 60 10 116 99 À 59 tm 38 4 60 
1-71 1 sont œ 10.119 : S 57 12 21 2 12 9 + 
à 13 Hi .n7 + . ge kr 1 +279 19 2. v a 3 _ . 
72 F4 #:920 60 10158 59 1.280 5 4 60 Du 60 
rs 59 8.924 59 10167 + D 19 nu F8 13 + - 
" arr 60 8.954 pH 10.470 — 76 57 12.266 59 17 59 
2 8.06 : 10126 , D 59 2 59 nu 60 
À ee + & + (5) De 59 HE F9 Le 19 D 60 
7.7 4 se 8.4 1 19 10 118 60 ET G 12.2 60 : ET: 60 
1.280 CA 904 co Le 59 11:30 60 13.378 59 y C0 
1 081 16 F , K 2 r 3.926 
“2 700) 60 9.055 — 10 æ- + d'u 59 ct 59 "| 2 
a 60 9.007 + 10.219 11 E 59 Le 99 + + 
1H à #1 Eh à fin ; Ex : E 
x 5 0: — —_ e 416 d ne ® 43 ‘ 
7.86 FA 9.179 D Dre 59 11.349 59 12.26 0 2e 56 
re 59 2 153 57 10.285 54 nn 19 À 5 60 13. 11 59 
1 à Fi "5 ia C He L Bit ; fi : 
+ Su LE Ÿ ME e 1 4 2 + HP 2 4 16 
T8 4 9: 15 50 10118 + 1.255 60 #4 60 14. 6 «0 
7.800 74 9.168 ( 10.120 — ue 59 “# 3 60 # il 60 
7: 59 QUE ‘9 10-21 54 11-300 a RE É 11.4 U 
7.8 58 9.1 60 1 5 1-0 50 12.318 » 13.80 ae 
. Ô 0 . É L 405 £ 2.3 (; 3.5 £ 
7.v51 5 9.311 59 Le 59 Who Go 13 50 3 513 59 
re 60 9.223 59 10: 11. 108 58 Le 59 “fn 60 
60 s 60 = co 11 «10 09 12 ») 60 tre 58 
59 4 59 5 e } 60 11. 110 c0 #4 + 59 Nue 58 
59 2 57 10 0 58 Hoi 2 Le 5 enr 60 
9.538 Le ET 519 11 160 : 19.972 f 13.566 50 
38 59 294 F 1.4 A) i 42.37 19 13.5 19 
9.341 5 10.397 59 à 60 2.373 60 2.00! 58 
59 4 102 “0 TR 60 pi 58 Le 59 
59 0.142 6 11.180 co RH 57 Le 59 
10443 1 D'un 60 1-2 60 1: :566 59 
1 13 60 .# . & n 3 = } 
10.418 © 21 500 60 De 60 A 60 
0.462 60 11.525 @ LE 60 {50 59 
f 11.60 60 he 60 Du 59 
9 Le 8 60 ë 
60 1.611 É 15 588 29 56 59 | 
11 1 59 : 481 5 i 58 60 
Aer 59 1286 59 13.5 60 
fes 59 re 60 Se 60 
ss — Mens 60 der 59 
Fe lp , at : 
9 JN2 5 = 141 
12.599 60 13.618 60 
6 3 60 2 60 
15 (4) 12 673 59 
60 À — 59 
üu À 60 
13 -riè + 
3. o2 
.796 59 
09 
59 
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NUMÉROS 


ANNÉES 


de rembour- 
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NUMEROS 


ANNFES 


de rembour- 


sement 

















13.761 59 
43.776 60 
13.815 59 
43.821 60 
13.825 60 
13.822 60 
13.836 09 
13.816 09 
43.851 09 
13.861 55 
13.862 
13.870 09 
13.882 27 
13.898 60 
13.899 99 
13.915 59 
13.920 59 
13.921 58 
13. 939 60 
13.949 60 
13.965 59 
13.967 60 
13.977 60 
13,978 54 
14.028 59 
14.037 59 
11.052 59 
14.073 60 
14.101 58 
44.106 59 
14.109 59 
14.113 59 
14,114 59 
14.133 60 
14.134 59 
14.152 60 
14,455 59 
14.156 59 
14.172 59 
14,192 co 
4.219 60 
14.221 59 
14.227 58 
14.222 58 
14.244 59 
14.218 58 
14.250 55 
14.251 57 
14.252 59 
14.252 56 
14.251 52 
11.270 59 
14.288 58 
11.289 53 
14.309 56 
14.323 60 
14.339 59 
15.941 59 
14.342 59 
11.392 60 
14.45; 59 
14.438 60 
14.441 59 
14.447 59 
14.450 58 
14.466 56 
14.167 54 
14.468 57 
14.469 59 
14.483 60 
14.492 56 
14.49 57 
14.498 60 
44.510 59 
44.515 59 
15.519 5q 
14.520 57 
44.521 57 
14.562 59 
14.577 58 
14.589 58 
14,592 58 
14.594 59 
14 602 59 
14.617 59 
4.631 60 
14.656 60 
14.679 60 
14.703 59 
14.706 59 
14.711 60 
14.721 59 
14.732 59 
44.726 60 
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3, 


5.619 
5.629 








228558 
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16.708 
16.725 
16. 731 
16.737 
16.740 
16.743 
16.747 
16.780 
16.781 
16.809 
16.821 
16.825 
16.862 
16.867 
16.868 
16.871 
16.876 
16.85 
16.901 
16.918 
16.931 


60 








17.829 
17.817 
17.816 
17.851 

17.858 
17.877 
17.889 
17.900 
17.909 
17.921 
17.919 


17.972 
17.981 


18.001 
18.005 
18.008 
18.016 
18.025 
18.029 
18,031 
16.031 
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ANNÉES 
de rembour- 
sement sement. sement 
me —_—_— ne, 
19.777 59 20.451 59 58 22,9: 
19.786 60 20.452 60 2 22.939 56 
19.790 59 20.478 59 È Q 59 29 939 54 
19.793 60 20.480 58 29, 489 55 22.949 
19.830 59 20.491 59 22.483 56 22.981 FH 
A y. D = 22.481 54 22.989 60 
: + + 22. 99. 5 
pas | 2 2 Em à | En à 
19.874 œ 20.516 58 23.189 57 93.031 59 
y 1 e 0 co 23. 190 60 23.054 59 
7 29 544 22. 23.059 
» : 22,5 ÿ 93.07: 
19.91 56 20.554 59 er + UE 60 
19.911 54 90.559 60 > 5 4 
19.924 59 20.500 60 2 53; 23.083 59 
19.958 60 20 561 60 2 336 2 09 50 
19.939 97 20.561 60 : 93099 5 
19.916 59 20.569 60 h 2» 112 60 
19.976 58 20.584 59 in cu 
19.988 58 20.596 55 53 157 60 
19.990 59 20.612 57 2 9e 54 
20.020 57 20 650 60 93 % + 59 
20 0 5 Le « 29.94! 59 
\ M 99 949 
20.031 60 20.677 57 ne + 
20.032 59 20.683 60 y . 
20.038 60 20.684 59 23.257 60 
20.053 59 2) 705 60 ss sn 2 
20-050 &0 » 4 + 93.964 58 
L2 ", À mn 5 F, 
20.063 58 20. 720 57 2 265 60 
20.068 58 20.79% 57 267 19 
20.070 59 20. 729 59 23.311 60 
: 30. 73: 93.314 60 
20.07 Er Din e 99.947 F9 
20.073 56 2%. 749 60 l 3.34 5 
20.07: 57 20. 775 58 PL À 92.75 59 
2.8 59 20.82: 4 52. 23. 377 53 
2.0 5 Le . 29. 379 60 
20.108 59 20 833 60 7 re d 
20.128 59 29.839 58 2, 23 430 -— 
20.131 58 20.810 60 L 53 3 59 
20.141 59 2.841 60 2. 23.196 j 
20.142 6 20.842 60 ET 59 
20.144 60 20.81: 59 . Er = 
20.145 59 20.851 60 22. 53 167 60 
20.148 60 2.861 60 23.467 
20.178 60 20.86: 59 29,9 m 
20.183 60 20.366 59 29,9 ; 
20.197 56 20 871 57 99 ! 
20.199 53 20.873 59 3 5 19 
20.209 60 20.884 60 29 9 
20.212 59 20.888 59 99 
20.213 53 20.891 60 29 9% 
20.27% 59 20.893 58 99 
20.230 59 29.897 57 99 
20.233 59 20.915 58 29 
20.240 56 2.94 58 99 
. 20.243 59 20.925 59 2 : 
20.250 54 20.927 59 99 : 
20.251 58 20.929 56 58 99 
20.252 58 20. 3:12 59 59 29 : 
20.253 53 20 955 59 59 22.7 
20.254 59 20 .Y6s 60 59 29.32 
20.261 57 20.970 59 2,2% 
20.265 58 20.971 59 
20.276 60 21).990 97 
20.279 56 20.99? 59 
20.280 H21 20.99; 59 
20.281 57 20.997 29 
20.283 52 21 001 60 
20.285 59 21.002 59 
20.311 59 21.015 59 
20.317 59 21.03: 59 
20.328 58 21.052 60 ‘26 
20.356 59 21 082 58 .20R 
20.370 59 21.099 60 .209 
20.378 53 21.11: 60 .N? 
20.341 56 21.120 59 .90 
20.32 59 1.191 60 #91 
eu Os» [ie à = 
. -L. 49, 
20.393 58 21.142 57 NET 
20.398 59 21.147 6 IR 
20.403 55 21.154 60 40 
20.408 57 1.179 60 #51 
@un MIN À e 
. -181 79 
20.422 59 21.201 60 #72 
20 479 58 21.204 60 574 
20.429 58 1.209 60 575 
20.455 60 21.228 59 
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NUMÉROS | de 'remboër-|| NUMÉROS ai Res AtÉféahente TEL 1 
sement. De NUMÉROS ANNÉES : = 
* sement. PS r di 
à 59 23.853 59 9 semens. 
D 76 50 23.804 59 rs 00 24.770 
53 797 50 23.855 56  — 52 24.775 : 25.160 58 25.385 
9% 738 56 23.856 54 23 992 55 24.776 59 25.174 6 .385 56 
PRES 23.858 56 ; 56 94.78 25.175 60 25.388 06 
93.739 59 23.860 23.993 51 3 59 9% 180 25.389 52 
23.740 53 2% 861 <e 23.994 5n1 24 796 09 95.182 56 25.390 52 
23.741 56 23 863 96 93,995 56 24.802 59 5e "199 59 25,391 55 
3.742 56 93 864 60 23.996 58 24.822 59 25 192 59 25.393 52 
23,744 54 23 265 56 23.997 50 24 .826 60 25 901 o 25.394 59 
RES ESS EE. se D» | + | 22 
23.747 57 93.868 _ 24.007 50 ee 39 Mi + 25.397 52 
23.748 50 93.870 1 24 .008 60 28-01 60 25.216 FA 25.308 $ 
53 1 ÿ 23.871 60 ee 58 4 = 25.245 rd 25.100 59 
a S 23.872 5 en 57 De 8 25.249 o 25.401 5 
.702 ! 99 ana 9 24.016 60 . 59 S — % 
99.753 54 23.873 56 9 5 94.869 25.250 59 103 54 
KL er 25. 4 Fr, +13 59 : 57 Fr 
DUO LES US 2 | se à les 
. ‘ 99 @” : 24. ' F . # 
23.706 59 23.879 ee 24.082 + 24.987 4 25.272 58 2%. 407 5h 
23.797 60 93 881 59 24.034 59 24.941 59 25.213 58 7 + 57 
23.758 53 ei 24.037 59 24.963 59 25.219 58 Leu 52 
23.759 59 03 883 60 94.048 59 94.965 50 25.283 58 25.414 55 
23.160 54 23 886 52 24.051 59 94.968 59 25.297 56 25.415 54 
23.761 54 24 888 4 24.053 59 25.004 59 25.307 60 4 53 
on 93.891 Le 24.077 60 25.034 Ca 25.315 Ho] 25.422 50 
23.765 53 93 892 00 24.079 60 9% 040 5 25.350 53 25.421 57 
23.106 59 me 60 21.088 60 25.050 4. 25.351 55 25.428 52 
2 | 52 93 891 52 24.099 60 95.053 5 25.352 52 25.131 57 
23.7 56 22 55 24.414 60 95.063 5 25.354 55 25. 42 FH 
29.709 55 23.897 si 24.139 55 25.066 à 25. 365 É 25.434 5 
99 17 57 93.808 54 24.140 60 95.068 = 25.356 53 25.435 55 
23.774 54 23.899 r 24.165 59 95 069 *0 29.357 50 25.438 53 
nm 0 | Son 5% | 41% 20 -_S'NER IEC Su à 
93 774 56 93.903 50 24 190 56 25.077 Fr 25.359 57 25.440 52 
99.775 1 23.906 57 24.200 60 95.081 2 25.360 55 95.442 53 
92 776 54 2% 908 54 24.201 60 25 082 en 25.361 @ ‘ 25.443 50 
99 77 55 23.909 + 94.205 60 95.085 xB 25.36? 29.441 
2. 1 59 93.011 en 94.906 59 25.086 e 25.36: ! 2445 _ 
93: 719 Éd 23.03 FA 24.244 59 25.087 Er 25.365 ï 25.456 sa 
23.780 02 23.914 55 24.260 60 25.118 + 25.366 52 95.447 + 
93. 782 = 23.916 53 24:287 58 95.419 + 25.367 53 95.448 56 
93 782 . 23.919 59 24.307 60 95 499 59 25.368 54 9 449 = 
93, 784 &= 23.921 53 À 58 95.193 : 25.369 î 25.450 52 
93.786 5 93,922 52 24.325 59 2 15 59 95.371 : 95 45 5 
93.787 51 Re 53 à 59 95.128 e 25.372 60 D 452 w 
Eu ÿ [5e à |an à | 2% « 5m à | Su 
93.7 5 23.927 5 380 60 è 60 25 6 5. 55 
93 ee ee. 23.928 = à — 57 ep . 2: 380 1 en 5 , 
23.794 57 ne 52 94. 389 À 95 153 « 25.381 52 2. 458 + 
23.700 60 2e 2 24.390 & 25.157 59 + 55 95.459 50 
93 798 90 23.956 59 24.404 59 
ne op | oo |Au à 
23.801 56 , 99 2 59 
9 23.940 5 4.422 59 i j 
23 80 60 93.941 — 24.498 58 Obligations 5 0/0 1931. 
93 805 - 23.942 60 qe 59 
23 806 . 3.943 53 _ 59 Liste des 66 obligatio 
+ 57 97 944 24.452 ns anciennes restant à 
23.800 35 23. 945 6 24.464 59 ARENA RE | 
23.810 : 23.949 56 à 59 ANNÉES | 
: 23,950 59 eme 
ai 56 23 954 55 24.511 59 nuMEROS | de rombour. || NUMEROS | de rembou ANNÉES 
812 59 22 94.512 sement pe eg rembo 
23.813 54 m2 55 94 527 Fe s Per 
93 815 - À F, . . 
99.847 - 23.957 pi D'E 60 
93.891 " 23.959 56 -  —— 59 148 48 
23.823 52 23,961 55 9%. “ 58 1.349 48 4 48 37.308 
ne à |En w las à 1, Li IR 
93.897 = 60 S1 8: 3.657 18 40.755 
9: . 23.964 .083 59 23.221 # 48 
sn Os lon à lis à | 4 |ex “ um 4 
93.833 co te 55 51.629 — 9.027 8 2314 18 62.87 58 
93 897 _ 23.968 53 94. 58 10.958 6 48 43.307 
0% 52 93 069 .630 59 25.476 & , 48 
2 58 93.970 . 24.636 58 4.735 2 5.4 48 à 680 # 
2 -a 56 23.971 pe DS 59 11908 48 27.275 48 2e 1 
. 2 .9 > 7 "4 . 
du où lan à |A à css à | à |um à 
23.844 54 974 59 24. 15.290 18 ° 48 46.77 
93.846 5e 23.975 55 Se 59 15.747 rr- 31.810 48 11.37 
2. 23.978 24.727 60 , 42 32.649 .581 48 
+ 4 50 D. 10! a 94.734 60 Le 42 32.651 Fr 48.618 42 
93.851 23.982 : 24.740 5 42 34.045 49.116 48 . 
29 859 55 23 984 _ 24.707 59 $ — 42 34.048 2 49.118 48 
57 23.985 52 2h78 59 gr 42 34.183 18 49.339 32 
cn ) 19.464 # 26.358 18 #m 2 
846 42 49.997 58 
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Ateliers de Construction Lavalette 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.800.000 NF 
(EN COURS D'AUGMENIATION À 13.500.000 NF) 
Sikce SOCIAL: 9, AVENUE MIcneLet, SAINT-OUEN (SEXE) 
R. C.; Seine n° 55-B 8992. 


Avis aux propriétaires d'obligations de 20 NF 5 0/0 1941. 





Les propriétaires d'obligations sont avisés qu’en exécution du 
concoraat du 29 avril 1953, homologué par le tribunal de commerce 
de ta Seine le 20 juillet 1954, 11 sera procédé à partir du 8 août 
1960 à une sixième et dernière répartition de 17,8 0/0, soit 3,56 NF 
net par obligation de 20 NF demeurant en circulation, à titre de 
remboursement final du montant nominal 


Le règlement aura lieu contre remise des titres, coupons n° 23 
et suivants allachés, dans tous les guichets (agences et bureaux 
permanents en France) de la Société générale pour favoriser le 
développement du commerce et de l’industrie en France, 29, boule- 
vard Haussmann, à Paris. 








Annuités ORLEANS - CHALONS 





Rectificatif à ia liste publiée au Journal officiel du 27 juillet 
1960: page 6M9, tre colonne, prière de lire: « 10.478 à 10.651 (8/59) ». 








ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





& juïlet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. Amicale 

de . But: organiser des activités éducalives tendant 
à compléter la formation intellectuelle, physique et morale des 
elants en dehors des heures de classe, organisation de loisirs 
culturels pour les adolescents et! les adultes de la commune. Siège 
social: Amicale laïque de Boisse (Dordogne). 


:& juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. Union 
des 


jeunesses lanquaissennes et varennoises. But: pratique 
des exercices physiques, et notamment le football, Siège social: 
café Monceau, Lanquais (Dordogne). 





5 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien-en- 

Edelweis-Kart-Club Annemasse. But: introduire et pro- 
mouvoir en France les compétitions entre véhicules dits « go-kart ». 
Siège social: 24, rue du Faucigny, Annemasse (Haute-Savoie). 


5 juillet 1960. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. Amicale 
anciens du 311° régiment d'artillerie. Bul: liens d'amilié, de 


des 8 
solidarité et d'entraide en:re les membres de l'association, honorer 


la mémoire des camarades décédés. Siège social: 109, avenue Aris- 
tidé-Briand, Rennés. œmmmantite 


5 juillet 1960. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Association 
communale chasse des propriétaires de Huisseau-sur-Mauves. 
But: organisation de la chasse, protéelion du gibier, éventuellement 
repeuplement et élevage, destruction des nuisibles, répression du 
braconnage et protection des récoltes. Siège social: mairie de Hluis- 
seau-sur-Mauves. 





7 juillet 1960, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Institut 
de curative de Chatou, Rudolf Steiner, But: 
trallement des enfants dont le dévelôppement insuffisant nécessite 
uné aide pédagogique el médicale spéciale. Siège social: 20, route 
de Maisons, à Chatou. 





8 juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Amicale 
Réhon, Bul: grouper les jeunes gens de la 

localité sans distinction de profession ni de nationalité, entretenir 
armi eux l'union et la camaraderie et organiser sainement leurs 
oisirs par des. bals, des soirées récréatives et artistiques, des 
romenades et des excursions, renouer avec les anciennes tradi- 
cours de festivités nationales ou locales, Siège social: 


: au 
mairie de Réhon (Meurthe-el-Moselle) 





12 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Asso- 
ciation pour le jumelage: département de Seine-et-Marne, 

sement de Biskra. Bul: susciter, organiser et réaliser toutes les 
formes d'aide morale et matérielle que le département de Seine- 
et-Marne ainsi que les personnes physiques et morales de ce dépar- 
tement peuvent apporter à l'arrondissement de Biskra. Siège social: 
prélecture de Seine-et-Marne, à Melun. 





15 juillet 1960, Déclaration à la préfecture de police. Comité de 
jumelage de Romainville. But: développer l'entente entre les 
peuples par le moyen des jumelages de villes et du bilinguisme. 
Siège social: mairie de Romainville 


18 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. Rotary-olub 
de Vitry-sur-Seine—Seine-Sud-Est. But: amitié et philantropie, idéa- 
lisme et compréhension internationale. Siège social: 119, quai 
Jules-Guesde. Vitry-sur-Seine. 





19 Juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Amicale des écoles publiques de Fercé. But: défendre les institu- 
tions laïques et organiser des fêtes diverses en faveur des œuvres 
scolaires péri et postscolaires. Siège social: école publique de 
garçons de Fercé (Loire-Atlantique). 


20 juillet 1%60. Déclaration à la préfecture de police. Association 
d'études parisiennes pour l'aménagement régional (Assepar). But: 
réaliser l'informalion réciproque des industriels et commerçants, 
d'une part, des pouvoirs publics, d'autre part, dans tous les 
domaires qui concernent l'aménagement de la région parisienne 
et l'expansion économique régionale, procéder à des éludes, des 
monographies, des plans d'ensemble d'aménagements industriels et 
commerciaux, faciliter une meil'eure répartition territoriale des acti- 
vités professionnelles. Siège social: 79, rue de Monceau, Paris, 





20 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse, Société 
cultureile méditerranéenne, Cannes. But: recherche, élude, mise en 
valeur, conservation des richesses archéologiques, historiques, scien- 
tifiques. littéraires, artistiques qui relèvent tout particulièrement 
des civilisations méditerranéennes depuis la préhistoire jusqu’à nos 
Jours. Sié£e social: villa Marie-Rose, 32, rue Campestra, Cannes 
(Alpes-Maritimes). 





21 juilet 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
d'éducation populaire de l’école de garçons de la paroisse Saint- 
Augustin Bul: défense de l’école libre, Siège social: 7, rue de la 
Bienfaisance, Paris. 





23 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brioude. Kart-olub 
de Brioude. But: introduire et promouvoir en France les compéti- 
tions entre véhicules dits « kart», Siège social: 41, avenue de la 
Gare, à Brioude (Haute-Loire). 








26 -juiliet 1960. Déclaration À la préfecture du Cantal. Amicale des 
quartiers place du Buis et place des Docks. Bul: solidarité et 
entraide entre les adhérents défense de leurs intérêts moraux et 
maternels. Siège social: salle de réunion des docks, rue du Buis, 
Aurillac 


27 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Amicale 
saint-valliéroise, Saint-Vallier, But: association groupant les habi- 
tants et résidants de Saint-Vallier-de-Thiey, qui sont dans cette 
localité pendant un ou plusieurs mois de l’année, en un groupe- 
ment amical, jeux et loisirs Siège social: M, Pignatlta, la Grange, à 
Saint-Vallier-de-Thiey (Alpes-Maritimes). 





27 juillet 1960. Déclaration à la préfecture d’Indre-et-Loire. Société 
de médecine du travail du Val de Loire, Bul: étude des problèmes 
posés par l'exercice de la médecine du travail. Siège social: 
og régional de médecine sociale, 2 bis, boulevard Tonnelle, à 
ours. 





MODIFICATIONS 


a — 


16 juillet 1960, Déclaration à la préfecture d’Indre-et-Loire. L'Asso- 
ciation institut de gestion des affaires et de perfectionnement des 
cadres des entreprises lrans'ère son siège social du 81, boulevard 
Heurteloup, à Tours, au 70, avenue de Grammont, à Tours, 





20 juillet 1960, Déclaration à la préfecture de police. Les Amis de 
l’école de Notre-Dame-de-la-Gare change son titre, qui devient: Asso- 
ciation des amis de l’école et d’ populaire de Notre-Dame- 
de-la-Gare, Siège social: 20, rue de Domrémy, Paris. 


29 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
L'Association des parents d'élèves et anciens élèves des écoles libres 
de Bonnœuvre change son titre, qui devient: Association d'édu- 
cation populaire de la paroisse de Bonnœuvre. Siège social: école 
libre ae filles, Bonnœuvre, 





Paris, — jmprimerig des Journaux officiels, 26, rug Desaix, 
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nu | SOMMAIRE 
CONVENTIONS INTERNATIONALES at 


Echange de lettres franco - monégasque. LOIS 


(Dommages de guerre, loi monétaire, 


impôt de solidarité nationale.) e à 
Loi n° 60-790 du 2 août 1960 tendant à limiter l'extension des 


Echange de lettres franco-luxembourgeois. locaux à usage de bureaux et à usage industriel dans la 
(Transmission directe de commissions rogatoires région parisienne (p. 1219). 
en matière civile et commerciale.) Loi no 60-791 du 2 août 196% relative à l'enseignement et à la 
(Décret n° 60-659 du 27 juin 1960, publié au Journal officiel du formation protessi nnelle agricoles (p. 7216) 

9 juillet 1960, et décret n° 60-666 du 6 juillet 1960, publié au Loi ne 60-792 du 2 août 1960 relative au remembrement des pro- 
Journal officiel du 10 juillet 1960.) priétés rurales, à certains écnanges et cessions d'immeubles 
; ruraux, à l'usage et à l'écoulement des eaux d'irrigalion, à 

N° 60-169 S. Prix : 0,30 NF. certains boiserments (p. 7218) 


Lor n° 60-793 du 2 août 1960 relative à l'accession des membres du 
cadre auxiliaire de l'enseignement français à l'étranger au 
régime de l'assurance volontaire pour le risque vieillesse 
(p. 7222) 


Accord pour l'importation temporaire en franchise de douane 
de matériel médico-chirurgical et de laboratoire. 


(Décret n° 60-702 du 15 juillet 1960, 
publié au Journal officiel du 21 juillet 1960.) 








N° 60-175 5. Prix : 0,15 NF. PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 
ALLOCATIONS SPECIALES AUX TRAVAILLEURS Remise de lettres de créance (p. 7222). 


SANS EMPLOI DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
(Annexes au régime natiénal interprofessionnel.) 





(Arrêté du 13 juillet 1960, DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 
publié au Journal officiel du 19 juillet 1960.) —— 
N° 60-170 S. Prix : 0,30 NF. PREMIER MINISTRE 
(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque | Décrets portant cessation de fonctions et nominations (missions per- 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, manentes d'aide et de coupération) (p. 7222). 
26, rue Desaix, Paris [15‘].) Arrêtés portant nominations et cessation de fonctions au cabinet du 





(2 1.) secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre (p. 7223). 
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Administration des services de la France d'outre-mer. 


Décret portant admission à la retraite (administrateurs des aflaires 
d'outremer) (p. 7223). 


Décret el arrêté portant délégations de signature (p. 7223). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 28 juillet 1960 purtant changements de noms (p. 7224). 

Décret plaçant des magistrats en position de service détaché auprès 
du Premier ministre pour être mis à la disposition des 
Gouvernements de la Fédération du Mali, des Républiques de 
Côte d'Ivoire, de Haute-Volla, du Dahomey, du Tchad, de la 
République centrafricaine, de la République malgache et de la 
République du Lameroun (p. 7224). 

Décret plaçant des magistrats en position de service détaché auprès 
du Premier ministre -pour être mis à la disposition des 
Gouvernements de ja République rstamnique de Mauritanie, de 
la Fédération du Mali, des Républiques de Côte d'ivoire, de 
Haute-Volta, du Niger, du Dahomey, du Tchad, de la Répu- 
blique centrafricaine, de la Républiqu: du Congo, de la 
République malgache et des Républiques du Togo et du 
Cameron. (p 7226). 

Décret plaçant des magistrats en position de service détaché auprès 
du Premier ministre pour être mis à la disposition des 
Gouvernement: @ !a Héderation du Mali, des Républiques de 
Côte d'ivoire, de Haute-Volta, du Niger, du Dahomey, du 
Tchad, de la République centrafricaine, des Républiques du 
Congo et du Gabon, de la République malgache et des Répu- 
bliques du Togo et du Cameroun (p. 7228). 

Décrets portant nomination d'un cadi et d'un cadi juge (p. 7229). 

Arrétés portant nominations (conseil d'Etat et secrélaires de par- 
quet) (p. 7229, 


GRANDE CHANCELLERIE DE LA LÊGION D'HONNEUR 


Décret du 28 juillet 1960 portant promotions et nominations dans 
l'ordre nationas de la Légion d'honneur (p. 7229). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
Décret n° 6G-79% du 22 juin 1960 portant publication de l'accord 
européen relatif au transport international des marchandises 
dangereuses par route (ADR) ouvert à la signature le 30 sep- 
tembre 1957 (p 72). Le texte de l'accord annexé au présent 
décret, publié dans un cahier Spécialement paginé de S 
à 152 c. 1., fait l'objet d'un envoi séparé.) * 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 

Décret du ?8 juillet 1960 approuvant l'érection d'un monument com- 
Imémoraluf (p. 7230). 

Décrets du 2% juillet 1960 approuvant les modifications aux statuts 
et la dissolution d'associations reconnues d'utilité publique 
(p 7299). 

Décret du ?8 juillet 960 portant désafflectation d’un édifice du culte 
(p. 7231) 

Décrets portant élévation de classe, nomination et détachement de 
sous-prélet: (rectiticatif) ip. 721). 

Arrêté du 19 juillet 1960 relatif au raccordement des immeubles aux 
égouts {p. 7231). 

Arrêté du 21 juillet 14969 relalif à une régie d'avances (p. 7231). 

Modifications aux circonscriptions territoriales de communes 
(p. 7231). 


MINISTERE DES ARMEES 


Décrets portant promotions et nominations (armées de terre et de 
l'air, réserve, (rectficatifs) (p. 7292). 

Arrêté du 29 juillet 195 fixant le remboursement des frais de scola- 
rité et de trousseau par les élèves de l’école polytechnique 
pour l'année scolaire 1960-1961 (p. 7292). 

Arrêtés et décision portant mise en position hors cadres, détache- 
ment et admission à la relraite: 

Armée de terre (réserve) (p 7282). 
Services extérieurs (airs (p. 7232). 
Techniciens d études et de fabrications (p. 7292). 

Liste des officiers reçus en 1960 au concours d'entrée à l’école supé- 
rieure de guerre aérienne (p. 7233). 

Liste d'admissibuli®é aux écoles des services de santé militaires 
en 1960 (p. 7233). 

Liste d'admission à l'école d'état-major (concours de 1960, 22 promo- 
tion) (rectificatif) (p 7233). 





MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du ?8 juillet 1960 autorisant la chambre de commerce d'Alger 
à recourir à l'emprunt pour le financement d’un programme 
de travaux à exécuter sur l'aéroport d’Aiger-Maison-Blanche 
(p 7234). 

Décret du 28 juillet 1960 fixant la rémunération de l’agent comptable 
de l’assémbiée permanente des-présidents des chambres d'agri- 
culture (p. 7234) 

Décret no 60-795 du 2 août 1960 relalif à la liquidation des dépenses 
domaniales (p. 7234). 

Décret n° 60-796 du 2 août 1960 relatif aux traitements et soldes des 
personnels civils et militaires de l'Etat (p. 7234). 

Décret portant admission à la retraite (caisse des dépôts et consi- 
gnations' (p 7235). 

Arrêté du 4er août 1960 fixant la valeur de remboursement des 
titres de l'emprunt 5 p. 400 1956 remboursables le 1*r octobre 
1960 (p. 723). 

Tableau complémentaire d'avancement (caisse nationale des mar- 
chés de l'Etat, des collectivités et établissements publics) 
(p. 7295). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-797 du ?8 juillet 1960 modifiant le décret no 58-718 du 
8 août 1958 relatif au régime des éludes el des examens en 
vue de la licence ès sciences (p. 7235). 

Décret no 69-798 du 2% juillet 1960 modifiant le décret no 58-719 du 
8 août 1958 relalif à la composition des licences ès sciences 
d'enseignement (p 7235). 

Décrets portant nomination de recteurs et de professeurs (p. 7236). 

Arrêté du 12 juillet 1960 relatif à la dénomination d’un centre d'’ap- 
prentissage (p. 7236). 

Arrêté du 2 août 1960 modifiant les arrêtés du 12 novembre 1959 
relatifs aux brevets d'enseignement industriel, d'enseignement 
hôtelier, d'enseignement social et d'enseignement commercial 
(p. 7237). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-799 du 2? août 1%0 modifiant diverses dispositions de 
la loi du 17 décembre 1926 portant code disciplinaire et pénal 
de la marine marchande (p. 7237). 


Décret portant admission à la retraite (ponts et chaussées) (p. 7238). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret n° 60-800 du 2? août 1960 modifiant l'article 51 du code 
minier (p. 7231). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


—————— 


Ministère des finances et des affaires économiques. 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Norvège (p. 7238). 
Avis aux”importateurs de produits originaires et en provenance de 
Suède (p. 7238). 
Résultats du tirage de la vingt-cinquième tranche de la loterie 
nationale 1960 (p. 7239). 


Ministère de la Santé publique et de la population, 
Avis de concours pour le recrutement de rédacteurs à l’administra- 
tion des hospices civils de Lyon (p. 7238). 


Avis de concours sur titres pour le recrutement d’un agent principal 
à l'hôpital-hospice ae Corbeil-Essonnes (Seine-et-Oise) (p. 7238). 


Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers au centre 
hospitalier de Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire) (p. 7258). 

Avis de vacance dans des hôpilaux psychiatriques (p. 7238). 

Bulletin des receltes de la Société nationale des chemins de fer 
français (p. 7240), 


Annonces (p. 7241). 
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LOIS 





LOI n° 60-790 du 2 août 1960 tendant à limiter l'extension 
des locaux à usage de bureaux et à usage industriel dans la 
région parisienne (1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Art. 1°. — Dans les zones comprises dans la limite de la 
région parisienne définie à l’article 48 du code de l'urbanisme 
et de l'habitation et qui seront délimitées respectivement pour 
les locaux à usage de bureaux et pour les locaux à usage indus- 
triel par décret en conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre 
de la construction, du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre de l’industrie et du ministre de l’intérieur : 


L — Il sera perçu une redevance pour la construction de 
locaux à usage de bureaux ou de locaux à usage industriel et 
de leurs annexes ; 

IL. — Il sera attribué une prime à la suppression de locaux 
à usage de bureaux ou de locaux à usage industriel et de leurs 
annexes. 


La détermination des locaux visés aux paragraphes I et II 
sera comprise dans le règlement d'administration publique 
prévu à l’article 12 de la présente loi. 


Art. 2. — I. — La redevance est due par la personne physique 
ou morale qui est propriétaire des locaux à la date de l’émission 
du titre de perception. Le titre de perception doit être émis 
dans l’année qui suit la délivrance du permis de construire. 

Si le titre de perception est émis avant l’achèvement de la 
construction, il peut être établi au nom du maître de l'ouvrage 
qui pourra demander remboursement de son montant au proprié- 
taire des locaux. 

A défaut de paiement par les débiteurs désignés aux alinéas 
précédents, le recouvrement peut être poursuivi sur les proprié- 
taires successifs des locaux. 

Toutefois, ces poursuites ne peuvent être engagées après l’ex- 
piration d’un délai d’un an à compter de la déclaration d’achè- 
vement des travaux. 

IL. — La prime est due, dans les conditions fixées à l’article 6, 
à la personne physique ou morale propriétaire des locaux à la 
date de la demande d’attribution. 





Loi n° 60-700 
Sénat : 
Projet de loi n° 157 (1939-1960) ; 
Rapport de M. Raymond Brun, au nom de la commission des affaires écono- 
miques, n° 181 (1959-1960) , 
Discussion les 9 et 14 juin 1960 ; 
Adoption le 14 juin 1960. 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 


Projet de loi, adopté par le Sénat (n° 679) ; 


Rapport de M. Coudray, au nom de la commission de la production et des 
échanges (n° 704), 


Discussion et adoption le 19 juillet 1960. 
Sénat : 
Projet de loi, modifié par l’Assemblée nationale, n° 292 (4959-1960) : 


Rapport de M. Brun, au nom de la commission des affaires économiques, 
n° 294 (1959-1960) ; 


Discussion et adoption le 22 juillet 1960. 


Assemblée nationale : 


Projet de loi, modifié par le Sénat (n° 829) ; 


Rapport de M. Coudray, au nom de la commission de la production et des 
échanges (n° #30) ; 


Discussion et adoption le 22 juillet 1960. 





Art. 3. — Dans les zones délimitées pour les locaux à usage 
de bureaux, la redevance est de 200 NF par mètre carré de 
surface utile de plancher construite et la prime de 200 NF 
par mètre carré de surface utile de plancher supprimée. 


Art. 4 — Dans les zones délimitées pour les locaux à usage 
industriel et leurs annexes, la redevance est de 50 NF par mètre 
carré de surface utile de plancher créée et la prime de 50 NF 
par mètre carré de surface utile de plancher supprimée. 

Ce taux pourra être majoré sans pouvoir dépasser 200 NF 
dans les périmètres et sous les conditions qui seront déterminées 
par décret en conseil d'Etat. 


Art. 5. — La redevance est calculée sur la surface utile 
de plancher autorisée par le permis de construire. Son montant 
est arrêté par décision du ministre de la construction ou de 
son délégué. 

Toutefois, en ce qui concerne les extensions de locaux à usage 
industriel réalisées dans des zones autres que celles où est 
applicable le taux majoré prévu à l’article 4, alinéa 2 ci-dessus, 
la redevance n’est due que du jour où le total de la surface de 
plancher construite depuis la promulgation de la présente loi 
excède 500 mètres carrés ou 25 p. 100 des surfaces de plancher 
de l'établissement. 

La redevance est réduite, à la demande du redevable, si 
celui-ci établit que la surface de plancher autorisée n’a pas été 
entièrement construite. 

Elle est supprimée, à la demande “du redevable, si celui-ci 
établit que la construction n’a pas été entreprise et s’il renonce 
au bénéfice du permis de construire. 

Les litiges relatifs à l'assiette et à la liquidation de la rede- 
vance sont de la compétence des tribunaux administratifs. 

La redevance est recouvrée par l’administration des domaines 
dans les mêmes conditions que les créances domaniales. Son 
produit est versé au budget général. 


Art. 6. — La prime est due dès que le terrain est libéré 
de toute construction ou que les constructions à usage de 
bureaux ou à usage industriel sont transformées en locaux d’habi- 
tation ou en locaux scolaires. Toutefois, la prime n'est pas due 
tant que la surface de plancher supprimée ou transformée 
n'atteint pas 500 mètres carrés ou 25 p. 100 dés surfaces de 
plancher de l'établissement. 

Le montant des primes est arrêté par décision du ministre de 
la construction ou de son délégué au vu des justifications four- 
nies par les propriétaires intéressés. Ce montant est imputé 
sur les crédits ouverts à cet effet au budget du ministère de 
la construction. 

Le règlement d'administration publique prévu à l’article 12 
ci-après fixera les conditions dans lesquelles les locâtaires de 
locaux à usage de bureaux qui, avec l'accord du propriétaire, 
transformeront lesdits locaux en locaux à usage d'habitation, 
pourront demander à percevoir, au lieu et place du propriétaire 
et avec l'accord de ce dernier, la prime due à raison de cette 
transformation. 


Art. 7. — IL — Sont exclus du champ d'application de la pré- 
sente loi : 

Les bureaux qui font partie d’un local à usage principal d’habi- 
tation ; 

Les locaux affectés au service public et appartenant à l'Etat, 
aux collectivités territoriales, aux établissements publics ne 
présentant pas un caractère industriel ou commercial, ainsi 
que ceux qui sont utilisés par des organismes de sécurité sociale 
ou d'allocations familiales et qui appartiennent à ces organismes ; 

Les garages autres que ceux qui constituent les annexes d’un 
établissement industriel ; 

Les bureaux utilisés par les membres des professions libérales 
et les officiers ministériels ; 

Les locaux affectés aux groupements constitués dans les 
formes prévues par l’article 10 de la loi du 1‘ juillet 1901 rela- 
tive au contrat d’association. 





} 
\ 
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IL — Les bureaux compris dans les établissements industriels 
sont soumis au même régime que ceux-ci. 


Art. 8. — Les redevances créées par la présente loi ne seront 
pas dues pour les constructions industrielles ou à usage de 
bureaux ayant fait l’objet d'un permis de construire délivré 
antérieurement à la promulgation de la présente loi, ni pour les 
constructions ayant fait l’objet d’une demande d'agrément ou 
de permis de construire déposée antérieurement au 28 avril 1960. 


Art. 9. — Est assimilé, pour l'application de la présente loi, à 

la construction de locaux à usage de bureaux ou à usage indus- 
triel, le fait de transformer en de tels locaux des locaux précé- 
demment affectés à un autre usage. 
* Les transformations de locaux visées au présent article devront, 
à défaut d’une demande de permis de construire, faire l’objet 
d’une déclaration dont les modalités seront déterminées par le 
règlement d'administration publique prévu à l’article 12. 

Toutefois, les locaux visés à l’article 340 du code de l’urbanisme 
et de l'habitation restent soumis aux seules dispositions de cet 
article. 


Art. 10. — La prime encaissée à la suite de la suppression de 
locaux à usage de bureaux ou de locaux à usage industriel et de 
leurs annexes est, pour l'assiette de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques et de la taxe complémentaire ou de l'impôt 
sur les sociétés dont est redevable l'entreprise bénéficiaire, 
réputée avoir été reçue en contrepartie de la cession d'éléments 
de l'actif immobilisé au sens des articles 40, 152 et 200 ou 219 
du code général des impôts. 

Le montant de la redevance afférente à une construction 
donnée est, du point de vue fiscal, considéré comme constituant 
un élément de prix de revient du terrain sur lequel est édifiée 
ladite construction. 


Art. 11. — Les redevances visées aux articles 3 et 4 peuvent 
être réduites ou augmentées dans certains périmètres déter- 
minés par décret en conseil d'Etat, notamment ceux des zones 
industrielles et à urbaniser par priorité figurant au plan d’amé- 
nagement de la région parisienne et d’une façon plus générale 
dans ceux où existe une forte disparité entre le nombre de 
logements existants ou en cours de construction et les possibilités 
d'emploi existant sur place ou à proximité. 


Art. 12. — Un règlement d'administration publique déter- 
minera les conditions d'application de la présente loi et notam- 


ment les majorations de la redevance applicables, d’une part, en 


cas de retard dans le paiement dans la limite de 1 p. 100 par 
mois, à compter de l'échéance fixée dans le titre de perception, 
d'autre part, en cas d'infraction aux dispositions de la présente 
loi ou des textes pris pour son application, dans la limite du 
montant de la redevance éludée. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Colombey les-Deux-Eglises, le 2 août 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Pour le Premier ministre et par délégation : 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


ROGER FREY. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU, 








LOI n° 60-791 du 2 août 1960 relative à l’enseignement 
et à la formation professionnelle agricoles (1), 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Art. 1”. — L'enseignement et la formation professionnelle 
agricoles s'adressent aux adolescents des deux sexes et ont 
pour objet : 

De donner aux élèves, au-delà du cycle d'observation et d’orien- 
tation, une formation professionnelle associée à une formation 
générale, soit d’une façon permanente, soit selon un rythme 
approprié ; 

D'’assurer une formation professionnelle de qualification et de 
spécialisation aux futurs agriculteurs, techniciens et cadres de 
l'agriculture, ainsi que la formation de moniteurs et conseillers 
agricoles ; 

De préparer pour la profession agricole, les professions 
connexes et l'administration de l’agriculture, des exploitants 
hautement qualifiés, des cadres supérieurs, des chercheurs, des 
économistes, des ingénieurs, des professeurs et des vétérinaires. 


Art. 2. — L'enseignement agricole et la formation profession- 
nelle agricole relèvent du ministère de l’agriculture. 

Le ministre de l’agriculture apporte sa collaboration technique 
au ministre de l'éducation nationale pour le fonctionnement des 
établissements d'enseignement public relevant de ce dernier, 
lorsque des orientations ou des options agricoles y sont ins- 
tituées. 

Le ministre de l'éducation nationale apporte sa collaboration 
au fonctionnement des établissements publics d'enseignement et 
de formation professionnelle agricoles, notamment en ce qui 
concerne le personnel d'enseignement général. 

Les établissements d'enseignement supérieur agricole dépen- 
dant du ministre de l’éducation nationale, et qui fonctionnent à 
la date de la publication de la présente loi, continuent à dispenser 
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un tel enseignement. Le ministre de l’agriculture, après consul- 
tation du comité de coordination prévu à l’article 6, donne son 
avis sur les projets de création des établissements d’enseigne- 
ment supérieur agricole dépendant du ministre de l'éducation 
nationale, ainsi que sur leur régime. 


Art. 3. — L'organisation de l’enseignement et de la formation 
professionnelle agricoles, soit au cours de la scolarité obligatoire, 
soit au-delà, doit permettre à tous les élèves le passage à un 
niveau supérieur d’études et de formation professionnelle dès 
qu'ils sont aptes à en bénéficier. 


+ A chacun des niveaux de l’enseignement et de la formation 
professionnelle agricoles, le ministre de l’agriculture, en accord 
avec le ministre de l’éducation nationale, ou tout autre ministre 
intéressé, prend les dispositions susceptibles de permettre à tout 


élève de .’orienter en cours d’études vers une formation de : 


nature différente. Inversement, les élèves provenant d’une autre 
formation devront pouvoir accéder à l’enseignement ou à la 
formation professionnelle agricoles de même niveau. 


Les diplômes qui sanctionnent l’enseignement et la formation 
professionnelle agricoles doivent comporter, suivant des moda- 
lités qui seront précisées par décrets pris sur le rapport du 
ministre de l’agriculture et du ministre de l’éducation nationale, 
des équivalences avec les diplômes de l’enseignement général 
ou de l’enseignement technique de niveau correspondant. 


Art. 4 — Un projet de loi de programme fixant les crédits 
nécessaires à la réalisation. d’un programme d'investissement 
propre à assurer une implantation rationnelle des établissements 
d'enseignement et de formation professionnelle agricoles devra 
être soumis au Parlement avant le 31 décembre 1961. Ce pro- 
gramme constituera la première tranche d’un plan destiné à 
assurer, dans un délai de dix ans, l'existence dans chaque dépar- 
tement, notamment, d'un nombre de lycées ou de collèges agri- 
coles publics et d'établissements d'enseignement ou de formation 
professionnelle agricoles privés reconnus, nécessaires à la satis- 
faction des besoins de l’agriculture, compte tenu des demandes 
des familles rurales et dés organisations professionnelles. 


Exceptionnellement, après avis du conseil de l’enseignement 
et de la formation professionnelle agricoles prévu à l’article 5, 
deux ou plusieurs départements peuvent s'associer pour assurer, 
avec l’aide de l'Etat, la création et le fonctionnement de tels 
établissements. 


Pendant la période de dix ans prévue à l’alinéa premier, des 
décrets établiront, pour chaque ordre d’enseignement, la propor- 
tion minima des bourses réservées à la population rurale, ainsi 
que la proportion minima des crédits affectés au ramassage 
scolaire. Il sera tenu compte, pour chaque département, de l’im- 
portance de la population rurale et des difficultés particulières 
rencontrées par elle pour l’éducation de ses enfants. 


Art. 5. — Conformément au principe du droit à l'instruction 
et à la formation professionnelle reconnu par la Constitution 
et en vue d’assurer l'adaptation permanente de l’enseignement 
et de la formation professionnelle agricoles aux besoins de la 
nation, il est institué, sous la présidence du ministre de l’agri- 
culture, un conseil de l’enseignement et de la formation profes- 
sionnelle agricoles, dont la composition et les modalités de 
fonctionnement sont fixées par décret. 


Ce conseil se tient en rapport permanent avec le haut comité 
de l'orientation et de la formation professionnelle placé sous la 
présidence du ministre de l'éducation nationale, avec le conseil 
national de la vulgarisation du progrès agricole, ainsi qu’avec 
la commission nationale de la promotion sociale en agriculture. 


Il étudie notamment les mesures tendant à assurer le plein 
développement des établissements d'enseignement agricole, 
compte tenu de leur situation, du niveau de la formation tech- 


nique ou scientifique qu'ils dispensent et de la vocation propre à 
chacun d’eux. 





A l'échelon départemental ou régional, un décret pris en 
conseil d'Etat créera un comité de l’enseignement et de la forma- 
tion professionnelle agricoles qui reprendra les compétences et 
attributions des comités existants. Le conseil et les comités visés 
au présent article assureront la représentation de l'Etat et des 
collectivités publiques, celle de l’enseignement et celle des orga- 
nisations professionnelles, familiales, des jeunes et des salariés. 


Ces comités départementaux ou régionaux seront obligatoire- 
ment consultés sur l'implantation des établissements publics 
d'enseignement agricole et sur la reconnaissance des établisse- 
ments privés, dans le département ou la région considérés. 


Art. 6. — Un décret pris sur le rapport du ministre de l’agri- 
culture et du ministre de l'éducation nationale institue un 
comité de coordination destiné à établir une liaison organique 
entre les services des deux ministères. Le comité donne son 
avis notamment sur les équivalences de diplômes mentionnées 
à l’article 3 et sur les questions pédagogiques communes. 


Art. 7. — Les établissements d'enseignement ou de formation 
professionnelle agricoles privés peuvent être reconnus par l'Etat 
sur leur demande. Les établissements reconnus bénéficient de 
l’aide financière de l'Etat sur les crédits ouverts au budget du 
ministère de l’agriculture. 


Des décrets en conseil d'Etat pris sur avis du conseil de l’ensei- 
gnement et de la formation professionnelle agricoles prévu à 
l’article 5 ci-dessus détermineront les conditions de reconnais- 
sance des établissements privés, les modalités d'application de 
l’aide financière accordée à ces établissements et du contrôle 
technique et financier de l’Etat sur les mêmes établissements. 


Art. 8. — Des décrets en conseil d'Etat détermineront les 
conditions d'application de la présente loi. 


Art. 9. — Il sera procédé à la codification sous le nom de 
« Code de l’enseignement et de la formation professionnelle 
agricoles » des textes législatifs et réglementaires concernant 
l’enseignement et la formation professionnelle agricoles, par 
décret en conseil d'Etat, pris sur le rapport du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre de l’agriculture et du ministre 
de l'éducation nationale, après avis de la commission supérieure 
chargée d'étudier la codification et la me DSL des textes 
législatifs et réglementaires. 


Art. 10. — Les dispositions de la présente loi seront étendues 
par décret aux départements algériens, des Oasis et de la Saoura, 
ainsi qu'aux départements d'outre-mer, après avis, pour adap- 
tation, de leurs conseils généraux. 


Elles pourront être étendues par décret aux territoires 
d'outre-mer après délibération de leurs assemblées locales. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 2 août 1960. 


C. DE GAULLE. 
Par le Prisident de la République : 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
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LOI n° 60-792 du 2 août 1960 relative au remembrement des 
propriétés rurales, à certains échanges et cessions d’immeubles 
ruraux, à l'usage et à l'écoulement des eaux d'irrigation, à 
certains boisements (1). 


——— 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
‘ suit : 


TITRE 1° 
REMEMBREMENT 


Art. 1°. — L'article 21 du code rural est remplacé par les 
dispositions suivantes : 


« Art. 21. — Chaque propriétaire doit recevoir par la nouvelle 
distribution une superficie équivalente en valeur de productivité 
réelle à celle des terrains possédés antérieurement par lui, déduc- 
tion faite de la surface nécessaire aux ouvrages collectifs, et 
compte tenu des servitudes maintenues ou créées. 


« La commission communale procède aux attributions, en 
fonction des catégories de terrains qu'elle détermine d’après la 
productivité naturelle des sols et les cultures pratiquées. Cepen- 
dant, si l'affectation de certaines parcelles à des cultures diffé- 
rentes de celles actuellement pratiquées paraît mieux répondre 
à leur utilisation satisfaisante, la commission peut ranger lesdites 
parcelles dans la catégorie des terrains correspondant à ces 
cultures différentes sous réserve de ne pas modifier, sans l'accord 
des intéressés, l'économie de leurs exploitations. 


« Toutefois, les immeubles qui, par suite d’une utilisation 
non agricole ou d'une destination étrangère à leur utilisation 
agricole effective, ont une valeur vénale sensiblement différente 
de celle correspondant à leur utilisation agricole possible, peuvent 
être classés dans une catégorie spéciale de terrains ; il leur est 
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alors attribué une valeur d'échange tenant compte de leur valeur 
vénale. L'attribution d’une soulte en espèces peut être autorisée 
exceptionnellement dans les cas et aux conditions définis par 
décret en forme de règlement d'administration publique ». 


Art. 2. — Il est ajouté au code rural un article 23-1 ainsi 
rédigé : 
« Art. 231. — La commission départementale peut, à la 


demande de la commission communale ou intercommunale, pro- 
poser l'envoi en possession provisoire des nouvelles parcelles 
avant l'intervention de sa décision sur les réclamations. 


« Cet envoi en possession fait l’objet d’un arrêté préfectoral 
qui doit être publié à la mairie et notifié aux intéressés ». 


Art. 3. — L'article 20 du code rural est remplacé par les 
dispositions suivantes : 


« Art. 20. — A l'intérieur du périmètre des opérations, le 
remembrement peut porter sur l’ensemble du territoire non bâti 
ainsi que sur les terrains où se trouvent des bâtiments légers 
ou de peu de valeur qui ne sont que l'accessoire du fonds. Cette 
appréciation de fait est de la compétence de la commission 
communale. 


« L'accord du propriétaire est nécessaire en ce qui concerne 
les bâtiments autres que ceux prévus à l'alinéa précédent et les 
terrains qui constituent, au sens de l’article 1387 du code général 
des impôts, des dépendances immédiates et indispensables de 
bâtiments. 


« Doivent être réattribués à leurs propriétaires, sauf accord 
contraire, et ne subir que les modifications de limites indis- 
pensables à l'aménagement : 


« 1° Les terrains clos de murs qui ne sont pas en état d'aban- 
don caractérisé ; 


« 2° Les immeubles où se trouvent des sources d’eau minérale 
en tant qu'ils sont nécessaires à l’utilisation convenable de ces 
sources ; 


« 3° Les gisements de lignite, sablonnières, glaisières, argi- 
lières, marnières et minières, carrières et ardoisières ; 


« 4° Les terrains qui, en raison de leur situation à l'intérieur 
du périmètre d'agglomération, peuvent être considérés comme 
terrains à bâtir ; 


« 5° De façon générale, les immeubles dont les propriétaires 
ne peuvent bénéficier de l'opération de remembrement, en raison 
de l'utilisation spéciale desdits immeubles ». 


Art. 4. — Il est ajouté au code rural un article 26-1 ainsi 
rédigé : 


« Art. 26-1. — Le conseil municipal, lorsqu'il est saisi par la 
commission communale de remembrement des propositions ten- 
dant, en ce qui concerne les chemins classés dans la voirie 
rurale par application de l'ordonnance n° 59-115 du 7 janvier 
1959 relative à la voirie des collectivités locales, à la suppression 
de chemins ou à la modification de leur tracé ou de leur emprise, 
est tenu de se prononcer dans un délai de deux mois à compter 
de la notification qui en sera faite au maire et qui devra 
reproduire le texte du. présent article : faute de l'avoir fait, äl 
est réputé avoir décidé ces suppression ou modification ». 


Art. 5. — Le premier alinéa de l’article 27 du code rural est 
modifié comme suit : 


« Dès que la commission communale s’est prononcée en appli- 
cation de l’article 25, il est constitué obligatoirement entre les 
propriétaires des parcelles à remembrer une association foncière 
dont les règles de constitution et de fonctionnement sont fixées 
par le règlement d'administration publique prévu à l'article 54 ». 


Art. 6. — L'article 30 du code rural est ainsi complété : 


« Les contestations sur la propriété d’un immeuble compris 
dans le remembrement ou sur des droits ou actions relatifs à 
cet immeuble ne font pas obstacle à l’application des décisions, 
même juridictionnelles, statuant en matière de remembrement ». 
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Art. 7. — L'alinéa 7 de l’article 3 du code rural est ainsi 
nodifié : 

« L'avis de la commission communale sera porté à la connais- 
sance des intéressés dans les conditions qui sont fixées par le 
règlement d'administration publique prévu à l’article 54. Cet avis 
mentionnera que le destinataire doit signaler au président de 
la commission, dans un délai de quinze jours, les contestations 
judiciaires en cours. L'avis de la commission devra, dans ce cas, 
être notifié au contestant, qui pourra intervenir dans la pro- 
cédure de remembrement, sous réserve de la reconnaissance 
ultérieure de ses droits ». 


Art. 8. — Il est ajouté au code rural un article 30-1 ainsi 
rédigé : 
« Art. 30-1. — Au cas d'annulation par le juge administratif 


d’une décision de la commission départementale de réorganisation 
foncière et de remembrement., les bénéficiaires du transfert de 
propriété intervenu à la suite de l’affichage en mairie de l'arrêté 
préfectoral ordonnant la clôture des opérations de remembrement 
demeurent en possession jusqu’à l'affichage en mairie consécutif 
à la nouvelle décision prise par la commission départementale en 
exécution de ladite annulation. Ils seront dans l'obligation, 
pendant cette période, de conserver l’assolement en vigueur au 
moment où la décision d'annulation leur sera notifiée. 


« La nouvelle décision de la commission départementale devra 
intervenir dans le délai d’un an à compter de la date de la 
décision de l'instance administrative saisie en dernier ressort, 
ou bien, pour les affaires sur lesquelles une décision de tribunaux 
administratifs est devenue définitive, à compter de la date de 
publication de la loi n° 60-792 du 2 août 1960 ». 


Art. 9. — Il est ajouté au code rural un article 32-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. 32-1. — Sous réserve des droits des tiers, tout proprié- 
taire ou titulaire de droits réels, évincé du fait qu'il n’a pas été 
tenu compte de ses droits sur des parcelles peut, pendant une 
période de cinq années à compter de l'affichage prévu à l’arti- 
cle 24, saisir la commission départementale de réorganisation 
foncière et de remembrement aux fins de rectification des docu- 
ments du remembrement. 


« Si la commission estime impossible de procéder à ladite 
rectification, elle attribue à l'intéressé une indemnité correspon- 
dant à l'intégralité du préjudice subi par lui. La charge de cette 
indemnité incombe à l'Etat, sous réserve, le cas échéant, de 
l’action récursoire de ce dernier contre les personnes ayant 
bénéficié de l'erreur commise. Les contestations relatives aux 
indemnités sont jugées comme en matière d’expropriation pour 
cause d'utilité publique ». 


Art. 10. — Les dispositions des articles 1° et 4 ne sont 
applicables qu'aux opérations de remembrement ordonnées pos- 
térieurement à la promulgation de la présente loi en ce qui 
concerne l’article 26-1 du code rural et postérieurement à la 
publication du décret en conseil d'Etat en ce qui concerne celles 
de l’article 21 du code rural. Les dispositions actuellement en 
vigueur le demeurent jusqu’à ces promulgation et publication. 


Art. 11. — A compter de la promulgation de la présente loi, 
une priorité sera accordée, pour les opérations de remembrement, 
aux communes traversées par les autoroutes ou touchées par 
la création de pistes d’envol, de terrains militaires ou de zones 
soit industrielles, soit à urbaniser prévues en application d’un 
plan d'aménagement déclaré d'utilité publique. Dans les com- 
munes où le remembrement a déjà été effectué, les nouvelles 
opérations de remembrement nécessitées par la création d’une 
autoroute, de pistes d’envol ou de terrains militaires sont prises 
en charge par l'Etat. 


TITRE 
DE CERTAINS ÉCHANGES ET CESSIONS D'IMMEUBLES RURAUX 


Art. 12. — L'intitulé du chapitre IV du titre 1‘ du livre I 
du code rural est modifié comme suit : 

Li De certains échanges en propriété ou en jouissance et de 
certaines cessions d'immeubles ruraux ». 





Art. 13. — Les articles suivants sont ajoutés au chapitre IV 
du titre I‘ du livre I‘ du code rural : 


« Art. 38-1. — Lorsque la commission départementale de réor- 
ganisation foncière et de remembrement, sur la proposition 
de la commission communale et après enquête, a arrêté un 
plan des échanges des droits d'exploitation des immeubles ruraux 
bâtis ou non bâtis susceptibles d'améliorer les conditions d’exploi- 
tation des entreprises agricoles, le préfet peut, au cas où 
l'accord de toutes les parties n’a pu être obtenu, décider, 
à l'initiative de la commission départementale, sur la demande 
de l’un des intéressés, de rendre obligatoire l'exécution de 
tout ou partie du plan, à condition que cette exécution porte 
sur des parcelles non exploitées et des immeubles bâtis consti- 
tuant un simple accessoire du fonds. 


« Art. 38-2. — Pour les échanges facultatifs réalisés en confor- 
mité du plan prévu ci-dessus, la limitation prévue à l’article 835 
du code rural relatif aux échanges et locations de parcelles 
ayant pour effet une meilleure exploitation est portée du quart à 
la moitié de la surface totale du fonds loué. 


« Art. 38-3. — Lorsque la commission départementale de réor- 
ganisation foncière et de remembrement, sur la proposition 
de la commission communale et après tnquête, a arrêté un 
plan des cessions des bâtiments ruraux et des terres incultes 
ou vagues situées dans leur voisinage immédiat et dont la 
réalisation par échange, achat ou vente lui paraît de nature, 
par une meilleure utilisation desdits bâtiments et terres, à 
améliorer les conditions d'exploitation des entreprises agricoles, 
l'habitat des travailleurs ou l’aménagement des villages, le 
préfet peut, au cas où l'accord de toutes les parties n’a pas 
été obtenu, décider, à l'initiative de la commission départe- 
mentale, sur la demande de l’un des intéressés, de rendre 
obligatoire l’exécution de tout ou partie du plan, à condition 
que cette exécution porte, soit sur des bâtiments en ruine 
et les terrains qui en sont normalement la dépendance, soit 
sur des terrains incultes ou vagues situés dans le voisinage 
immédiat de bâtiments ruraux lorsque, faute de ces terrains, 
l’utilisation normale de ces bâtiments nécessaires n’est pas pos- 
sible. 


« Le propriétaire de l’immeuble dont la cession est obliga- 
toire en vertu du présent article a, toutefois, la faculté de n’en 
céder que la jouissance. 


« Les modalités de la cession et son prix sont fixés comme 
en matière d’expropriation pour cause d'utilité publique. 


« Art. 384. — Lorsqu'un seul participant possédant moins 
du dixième de la superficie envisagée fait opposition à un 
échange multilatéral portant sur un périmètre déterminé, alors 
que sa participation est indispensable à la réalisation du pro- 
jet, les autres échangistes pourront solliciter l'arbitrage de 
la commission départementale. Celle-ci pourra fixer les condi- 
tions dans lesquelles l'échange multilatéral devra être réalisé. 


« La décision de la commission départementale sera transmise 
au préfet, qui pourra la rendre exécutoire ». 


Art. 14. — Les droits à la culture de la vigne sont cessibles 
à l’intérieur d'un même périmètre de remembrement en vue 
de permettre, compte tenu des dispositions de l’article 21 du 
code rural, une nouvelle distribution des vignes et des droits de 
replantation considérés dans leur ensemble comme étant une 
même nature de culture. 


Cette redistribution est effectuée par la commission commu- 
nale de réorganisation foncière et de remembrement sur la base 
des droits antérieurs. 


Toutefois, lorsque, compte tenu des nécessités du remembre- 
ment, un propriétaire reçoit une superficie plantée en vigne 
supérieure à celle qu'il détenait avant le remembrement, les 
droits de replantation qu’il possédait éventuellement lui sont 
à nouveau affectés, mais diminués à due concurrence de l’excé- 
dent de surface plantée qui lui est attribuée. Les droits de 
replantation ainsi libérés sont attribués par la commission com- 
munale aux propriétaires recevant une superficie plantée en 
vigne inférieure à celle qu'ils possédaient avant le remembrement. 
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Ces attributions sont effectuées à concurrence des diminu- 
tions de surfaces plantées subies par ces propriétaires, sans 
préjudice du retour des droits de replantation qu'ils possédaient 
éventuellement avant le remembrement. 


Si un transfert de propriété résulte d’un échange amiable, 
un droit de plantation de vigne d’une surface au plus égale 
à celle du fonds transféré sera également cessible, même si 
le fonds transféré n’est pas planté en vigne au jour de l'échange. 


Ces dispositions suppriment, mais exclusivement pour les opé- 
rations ci-dessus visées, le caractère d’incessibilité des droits 
de plantation prévu par l’article 35 du décret n° 53-977 du 
30 septembre 1953. 


Art. 15. — L'article 20 de l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 
1958 portant réforme des règles relatives à l’expropriation pour 
cause d'utilité publique est complété par l'alinéa suivant : 


« Dans le cas d’expropriation nécessitée par l'élargissement, 
le redressement ou la création de chemins ruraux et com- 
munaux, le juge tient compte pour la fixation de l'indemnité, 
en sus des plus-values ci-dessus, des conditions de cession 
amiable d'immeubles affectés par la même décision d'utilité 


publique ». 


Art. 16. — L'article 4 de l'ordonnance n° 59-115 du 7 jan- 
vier 1959 relative à la voirie des collectivités locales est ainsi 
modifié : 

« Art. 4. — Les délibérations du conseil municipal portant 
reconnaissance, fixation de la largeur ou décidant des travaux 
de redressement d’une voie communale... ». 


(Le reste sans changement.) 


Art. 17. — L'article 68 du code rural est modifié comme suit : 

« Art. 68. — Les dispositions de l’article 4 de l'ordonnance 
n° 59-115 du 7 janvier 1959 sont applicables aux délibérations 
des conseils municipaux portant élargissement n'excédant pas 
deux mètres ou redressement des chemins ruraux ». 


Art. 18. — Le deuxième alinéa de l’article 835 du code rural 
est ainsi modifié : 

« Les échanges ne peuvent porter que sur la jouissance et ne 
peuvent s'exercer que sur le quart au plus de la surface totale 
du fonds loué, sauf dans le cas prévu par l’article 38-2 du présent 
code où l'échange peut aller jusqu’à la moitié ». 


TITRE III 


DE L'UTILISATION DES EAUX D’'IRRIGATION 


Art. 19. — Il est inséré au titre IV du livre I°" du code rural un 
chapitre II-1 intitulé : 


De l’utilisation des eaux d'irrigation. 


et rédigé comme suit : 


« Art. 128-1. — En vue d'assurer aux irrigants des garanties 
supplémentaires dans l'exercice de leurs droits et de faciliter le 
développement des irrigations, il peut être institué, sous réserve 
des conventions particulières ou des dispositions prévues pour 
la réglementation des eaux de la Durance, et notamment celles 
de la loi du 11 juillet 1907, par décret en conseil d'Etat, pour un 
bassin ou pour un cours d’eau ou section de cours d’eau désigné 
par le ministre de l’agriculture, en accord, s’il s’agit de cours 
d'eau domaniaux, avec le ministre des travaux publics, un éta- 
blissement public administratif compétent pour proposer le règle- 
ment des problèmes relatifs aux réseaux d'irrigation agricole ali- 
mentés par un bassin ou cours d’eau. 


« L'organisme directeur de cet établissement public doit com- 
porter une représentation majoritaire d'agriculteurs usagers. 
Il est pourvu aux dépenses de l'établissement au moyen de rede- 
vances dont l'assiette est déterminée conformément aux dispo- 
sitions du décret créant l'établissement et dont le taux est arrêté 


par le préfet. 





« Art. 128-2. — L'établissement public prévu à l’article pré- 
cédent a qualité pour proposer au préfet de modifier de façon 
définitive ou temporaire les différentes autorisations de prises 
d'eau pour l'irrigation, de façon à affecter à chaque prise une 
dotation normale en eau, tenant compte de l’utilisation la meil- 
leure de l’eau et respectant les besoins réels, résultant eux- 
mêmes d'éléments tels que la nature des cultures, des sols et du 
climat, la surface irriguée, les investissements déjà réalisés 
par les particuliers ou les collectivités d’irrigants, les usages de 
l'eau antérieurs à la date de promulgation de la loi n° 60-792 
du 2 août 1960. 


« La revision des autorisations intervenant ainsi a lieu dans 
les conditions du droit commun et sous réserve des droits des 
tiers. 


« Le préfet peut, en outre, sur proposition de l'établissement 
public prévu à l’article 128-1, déterminer en cas de pénurie 
d’eau et en fonction de cette pénurie, l'importance des réduc- 
tions à apporter temporairement au prélèvement autorisé. Les 
prélèvements qui seront autorisés dans ce cas le seront pour 
assurer l’utilisation de l’eau dans les conditions ci-dessus définies. 


« Art. 128-3. — Les organisations collectives d'irrigation sont 
tenues, dans les conditions déterminées par décret en conseil 
d'Etat, d'effectuer les irrigations conformément aux prescrip- 
tions des règlements techniques qui peuvent être établis par le 
ministre de l’agriculture pour les différents modes d'irrigation. 


« Ces règlements doivent tenir compte des caractéristiques des 
installations existantes et des nécessités régionales. 


« Art. 1284 — Le droit à l’arrosage gratuit exercé à l'égard 
des organisations collectives d'irrigation est limité à la fourniture, 
pendant la période des arrosages, d’une quantité d’eau corres- 
pondant à un litre par seconde et par hectare effectivement 
irrigué, le module d'irrigation étant adapté à la nature des 
sols, des cultures et à l'importance des parcelles. 


« Les titulaires de droits à l’arrosage gratuit qui établissent 
que cette limitation met obstacle à l'irrigation rationnelle de 
leurs terres peuvent néanmoins obtenir des autorités qualifiées 
pour fixer la quantité d’eau mise à la disposition de chaque irri- 
gant que celle mise gratuitement à leur disposition soit majorée 
exceptionnellement dans la mesure nécessaire à cette irrigation. 
Cette limitation ne concerne pas les prélèvements sur la nappe 
phréatique, sauf décision préfectorale contraire. 


« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
aux arrosages destinés aux zones rizicoles, aux zones viticoles 
menacées par le phylloxéra, ni aux zones de terres salées, dont 
le périmètre sera délimité par les services agricoles départemen- 
taux, en accord avec les services du génie rural. 


« Art. 128-5. — Les dispositions visées par les articles 128-2 à 
1284 ne s'appliquent pas au prélèvement d’eau souterraine 
réalisé par les exploitants sur leur propre terre, tant en ce qui 
concerne la dotation dont ils disposent que la gratuité des droits 
sur l’eau. Ces dispositions ne remettent pas davantage en cause 
la gratuité de l'eau dérivée de cours d’eau ne faisant pas partie du 
domaine public de l'Etat. 


« Art. 128-6. — Les riverains de celles des sections de canaux 
d'irrigation pour lesquelles l'application des dispositions du 
présent article aura été déclarée d'utilité publique sont tenus 
de permettre le libre passage et l'emploi sur leurs propriétés, 
dans la limite d'une largeur de quatre mètres à partir de la rive, 
des engins mécaniques servant aux opérations d'entretien. Ils 
doivent également permettre en certains endroits le dépôt des 
produits de curage et de faucardement. A ces endroits, la zone 
grevée de servitude peut atteindre le double de la largeur exis- 
tant entre les crêtes des berges opposées du canal reprofilé. 


« Les terrains bâtis ou clos de murs, les cours et jardins atten- 
nant aux habitations à la date de publication de l'acte prescri- 
vant l'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique sont 
exonérés des servitudes de passage et de dépôt. 


« Si le propriétaire le requiert, l’expropriation des terrains 
grevés de la servitude de dépôt est obligatoire. 


« L'établissement des servitudes donne droit à indemnité. 
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« A l’intérieur des zones soumises aux servitudes, toute nou- 
velle construction, toute élévation de clôture fixe, toute plan- 
tation est soumise à autorisation préfectorale. 


« Les constructions, clôtures ou plantations édifiées sans cette 
autorisation pourront être supprimées à la diligence du gestion- 
naire du canal, à ce habilité par le préfet. 


« Les propriétaires de clôtures, arbres et arbustes existant 
dans des zones grevées de servitudes antérieurement à la publi- 
cation de l’acte prescrivant l’enquête peuvent être mis en demeure 
par le préfet de supprimer ces clôtures, arbres et arbustes. Cette 
suppression ouvre droit à indemnité. En cas d’inexécution, les 
clôtures, arbres et arbustes peuvent être supprimés aux frais des 
propriétaires par l'organisme gestionnaire du canal, à ce habilité 
par le préfet. Cette exécution d'office ne fait pas disparaître le 
droit à indemnité. 


« Au cas où une clôture, dont la suppression n’est pas ordonnée, 
doit être déplacée pour permettre le passage des engins méca- 
niques, son déplacement et sa remise en place incombent à la 
collectivité ou à l’o:ganisme chargé de l'entretien du canal. 


« Les contestations auxquelles peuvent donner lieu l’établisse- 
ment et l'exercice des servitudes ainsi que la fixation des indem- 
nités dues aux propriétaires intéressés sont jugés comme en 
matière d’expropriation pour cause d'utilité publique. 


« Art. 128-7. — Il est institué, au profit des collectivités 
publiques et de leurs concessionnaires ainsi qu’au profit des 


* établissements publics, une servitude leur conférant le droit 


d'établir à demeure, dans les conditions les plus rationnelles et 
les moins dommageables à l’exploitation présente et future, en 
vue de l'irrigation, des canalisations souterraines dans les ter- 
rains privés non bâtis, excepté les cours et jardins attenant à 
des habitations. 


« L'établissement de cette servitude ouvre droit à indemnité. 
Les contestations relatives aux indemnités sont jugées comme 
en matière d’expropriation pour cause d'utilité publique. 


« Art. 1288. — Lorsqu'une usine en activité installée sur un 
canal d’irrigativn entrave le développement des irrigations, le 
rachat partiel ou total des droits de l’usinier à l’usage de l’eau 
peut être déclaré d'utilité publique et être opéré par la collecti- 
vité gestionnaire du canal. 


« Art. 1289. — Les modalités d'application du présent chapitre 
sont déterminées par décret en conseil d'Etat ». 


Art. 20. — Il est ajouté au chapitre II du titre V du livre 1°° 
du code rural un article 138-1 ainsi rédigé : 


« Art. 138-1. — Les dispositions de l’article 128-6 du présent 
code relatif à une servitude de passage des engins mécaniques 
sur les terrains bordant certains canaux d'irrigation et à une 
servitude de dépôts sont applicables à ceux des émissaires 
d’assainissemen: qui, n'ayant pas le caractère de cours d’eau 
naturels, ne sont pas visés par la réglementation relative aux 
servitudes de passage sur les berges des cours d’eau non navi- 
gables ni flottables ». 


TITRE IV 
DISPOSITIONS DIVERSES RELATIVES A CERTAINS BOISEMENTS 


Art. 21. — Il est inséré au titre I‘ du livre I‘ du code rural 
un chapitre V-I: 


Semis et plantations forestières 


comportant l’article 52-1 ainsi rédigé : 


€ Art. 52-1. — En vue d’assurer une meilleure utilisation du 
sol et la protection de certaines cultures dans des départements 
determinés par décret, les préfets pourront, après avis des 
Chambres d'agriculture, définir les zones dans lesquelles des plan- 
tations et des semis d’essences forestières pourront être interdits 
ou réglementés dans des conditions déterminées par décret en 
conseil d’Etat. Les interdictions et réglementations pourront éga- 
lement intervenir dans les communes soumises à remembrement. 
Elles ne seront pas applicables aux parcs ou jardins clos et 
attenant à une habitation. 











« Au cas de plantations ou semis exécutés «en violation de 
ces conditions, les exonérations d'impôts et avantages fiscaux 
de toute nature prévus en faveur des propriétés boisées ou des 
reboisements seront supprimés, les propriétaires pourront être 
tenus de détruire le boisement irrégulier et il pourra, lors des 
opérations de remembrement, ne pas être tenu compte de la 
nature boisée du terrain ». 


Art. 22. — Il est ajouté au titre V du décret n° 54-1302 du 
30 décembre 1954 tendant à favoriser la constitution de grou- 
pements pour le reboisement et la gestion forestière, un arti- 
cle 25-1 ainsi conçu : 


« Art. 25-1. — Lorsqu'un immeuble, apporté à un groupe- 
ment forestier constitué dans les conditions prévues par le 
présent décret, a une valeur vénale inférieure au chiffre limite 
fixé par décret en conseil d'Etat, l’apporteur pourra, à défaut 
de titre régulier de propriété et sous réserve de l’exercice éven- 
tuel de l’action en revendication, justifier de faits de possession 
dans les termes de l’article 2229 du code civil par la déclaration 
qui en sera faite par deux témoins. Cette déclaration sera reçue 
par le notaire dans l’acte d'apport. 


« Les parts d'intérêt représentatives de l’apport d’un immeuble 
visé à l'alinéa précédent feront mention des conditions dans 
lesquelles la possession de l'immeuble a été établie. 


« En cas de revendication d’un immeuble visé à l’alinéa pre- 
mier du présent article et apporté à un groupement forestier dans 
les conditions prévues au titre Il, le propriétaire peut seule- 
ment, sans préjudice des dispositions de l’article 25, prétendre 
à l'attribution des parts d'intérêt représentatives dudit apport 
ou obliger le groupement à lui racheter lesdites parts à un prix 
fixé d'après la valeur vénale actuelle de l'immeuble, compte 
tenu de son état au moment de l'apport. » 


TITRE V 
DISPOSITION FISCALE 


Art. 23. — Tous les actes de procédure auxquels donnera 
lieu l'application des articles 32-1, 38-3 et 1286 du code rural 
ainsi que les décisions, rapports, extraits, copies, grosses ou 
expéditions qui en seront délivrés, les significations qui en 
seront faites, seront dispensés du timbre et enregistrés gratis. 


Ils doivent porter mention expresse du présent article. 


L 


TITRE VI 


DISPOSITIONS RELATIVES 
A LA REPRISE DE CERTAINS IMMEUBLES EXPROPRIÉS 


Art. 24. —_ Le premier alinéa de l’article 54 de l’ordonnance 
n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme des règles rela- 
tives à l’expropriation pour cause d'utilité publique est ainsi 
modifié : 


« Si les immeubles expropriés en application de la présente 
ordonnance n'ont pas reçu dans le délai de cinq ans la destination 
prévue ou ont cessé de recevoir cette destination, les anciens 
propriétaires ou leurs ayants droit à titre universel peuvent en 
demander la rétrocession pendant un délai de trente ans à 
compter de l'ordonnance d’expropriation, à moins que ne soit 
requise une nouvelle déclaration d'utilité publique. 

« Lorsque ces immeubles étaient des terrains agricoles au 
moment de leur expropriation et que les collectivités expro- 
priatrices décident de procéder à leur location, elles doivent les 
offrir en priorité aux anciens propriétaires expropriés oùt à leurs 
ayants droit à titre universel. 


« Lorsque ces terrains sont rétrocédés, les anciens proprié- 
taires ou leurs ayants droit à titre universel disposent d’une 
priorité pour leur acquisition. Toutefois, le délai de trente années 
prévu au premier paragraphe sera reporté au 1° janvier 1970, 
pour les expropriations antérieures au 1°" septembre 1939, sous 
réserve que ces terrains n’aient déjà reçu une affectation. L’esti- 
mation de leur valeur de vente se fera suivant les mêmes 
normes que pour les expropriations. » 
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nue sous la même condition de paiement de cotisations aux mem- 
TITRE VII bres du cadre auxiliaire de l’enseignement français à l’étran- 


DISPOSITIONS DIVERSES 


Art 25, — L'article 394 du code rural est complété par l'alinéa 
suivant : 

« Toutefois, dans les communes situées à proximité des massifs 
forestiers où les cultures sont menacées périodiquement de des- 
truction par les sangliers et dont la liste est établie par arrêté 
préfectoral, le préfet peut déléguer ses pouvoirs aux maires des 
communes intéressées. Les battues seront organisées sous le 
contrôle et la responsabilité techniques des lieutenants de louve- 
terie ». 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 2 août 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET,. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





LOI n° 60-793 du 2 août 1960 relative à l'accession des membres 
du cadre auxiliaire de l'enseignement français à l'étranger au 
régime de l'assurance volontaire pour le risque vieillesse (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Art. 1”, — La faculté de s’affilier volontairement au régime 
général des assurances sociales pour la couverture du seul risque 
vieillesse est ouverte aux membres du cadre auxiliaire de l’en- 
seignement français à l'étranger institué à l’article 6 de l’ordon- 
nance n° 45-2656 du 2 novembre 1945. 


Art. 2. — Les membres du cadre auxiliaire de l’enseignement 
français à l’étranger actuellement en fonctions qui adhéreront 
à l’assurance volontaire pour la couverture du risque vieillesse 
pourront, au titre de leurs périodes d'activité antérieures à leur 
adhésion et postérieures à leur intégration dans le cadre, acqué- 
rir des droits du chef de cette assurance moyennant le versement 
des cotisations afférentes à ces périodes 


Art. 3. —— Sous la même condition, l'acquisition de droits du 
chef de cette assurance est également accordée aux personnes 
visées à l’article 2 ci-dessus au titre des périodes pendant les- 
quelles elles ont, entre le 1°" juillet 1930 et leur intégration dans 
le cadre susdit, effectué des services d'enseignement français à 
l'étranger agréés — ou pouvant être agréés — par l'inspection 
du personnel enseignant à l'étranger. 

Art. 4 — La faculté d'acquisition de droits du chef de cette 


même assurance, au titre des périodes pendant lesquelles les 
intéressés ont exercé depuis le 1°’ juillet 1930, est aussi recon- 





Loi ° 60-703 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 428 ; 
Rapport de Mme Devaud, au nom de la commission des affaires culurelles 
(n° 699 ; 
Avis de la commission des affaires étrangères (n° 700) ; 
Discussion et adoption le 23 juin 1960. 


Sénat : 
Projet de loi, adopté par l’Assembiée nationale, n° 223 (1959-1960) : 


Rapport de M. Carrier, au nom de la commission des affaires sociales, n° 308 
(4959-1960) ; 


Discussion et adoption le 23 juillet 1960. 





ger qui n'exercent plus, ainsi qu'aux autres personnes n’exer: 
çant plus qui ont effectué des services d'enseignement français à 
l'étranger agréés — ou pouvant être agréés — par l'inspection 
du personnel enseignant à l'étranger. 


Art. 5. — Les veuves des ayants droits visés aux articles qui 
précèdent décédés avant d’avoir présenté leur demande ou 
versé leurs cotisations pourront, sur leur demande et moyen- 
nant le versement desdites cotisations, bénéficier, en tant que 
veuves d’assurés volontaires, des dispositions de la présente loi. 


Art. 6. — Les ministres intéressés fixeront conjointement pour 
chacune des années écoulées depuis le 1° juillet 1930, visées 
aux articles 2, 3 et 4 ci-dessus, le salaire forfaitaire qui consti- 
tuera l'assiette des cotisations dues par les intéressés. Il sera 
à cet effet tenu compte des coefficients de revalorisation servant 
au calcul des rentes de vieillesse. 

Art. 7. — Les modalités d'application de la présente loi, notam- 
ment les délais dans lesquels les intéressés devront présenter 
leur demande d'affiliation, sont fixées par décret en conseil 
d'Etat. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 2 août 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 








PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Remise de lettres de créance. 


Le Président de la République a reçu le jeudi 28 juillet 1960 Son 
Excellence M. José-Maria de Areilza, comte de Motrico, qui lui a 
remis les lettres de créance l’accréditant en qualité d’ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire d’Espagne en France. 


Le Président de la Répubiique a recu le jeudi 28 juillet 1969 
M. Constantin Nicutza, qui lu: a remis les lettres de créance l’accre- 
ditant en qualité à envoyé extraordinaire et ministre plénipotentaire 
de Roumanie en France. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décrets du 28 juillet 1960 portant cessation de fonctions et noml- 
nation de chefs de missions permanentes d'aide et de coopé- 
ration. 





Par décret en date du 28 juillet 1960, il est mis fin, sur sa demande, 
aux fonctions de M. Terracol (François), directeur à la caisse cen- 
trale de coopération économique, en tant que chef de la mission 
permanente d’aide et de coopération de la République française 
auprès de la République centrafricaine. 
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Par décret en date du 28 juillet 1960, il est mis fin, sur sa demande, 
aux fonctions de M. Massa (Charles-André), inspecteur de 1" classe 
de la France d'outre-mer, en tant que chef de la mission permanente 
d'aide et de coopération de la République française auprès de la 
République de Côte d'Ivoire. 


Par décret en date du 28 juillet 1960, M. Decisier (Maurice), admi- 
nistrateur en chef de la France d'outre-mer, est nommé chef de la 
mission permanente d’aide et de coopération de la République fran- 
çaise auprès de la République centrafricaine (poste vacant). 


Par décret en date du 28 juillet 1960, M. Mermet (Philippe), 
administrateur en chef de la France d'outre-mer, est nommé chef 
de la mission permanente d’aide et de coopération de la République 


française auprès de la République de Côte d'Ivoire (poste vacant). 


Par décret en date du 28 juillet 1960, M. Combe (Michel), admi- 
nistrateur en chef de la France d’outre-mer, est nommé chef de la 
mission permanente d’aide et de coopération de la République iran- 
çaise auprès de la République du Congo (poste vacant). 





Cabinet du secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 





Le secrétaire d’Etat auprès du Premier ministre, 


Vu le décret du 18 juillet 1948 modifié par le décret du 21 août 1951 
portant règlement d’administration publique en ce qui concerne les 
cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 20 janvier 1959 relatif à la composition du 
Gouvernement ; 

Vu les arrêtés des 26 février et 5 août 1959 portant nomination des 
membres du cabinet et cessation de fonctions au cabinet, 


Arrête : 


Art. 1°. — M. Roger Benmebarek, administrateur civil au ministère 
de l'intérieur, chargé de mission, chargé des relations avec le Parle- 
ment, est nommé chef du cabinet, chargé des relations avec le 
Parlement. 


Art. 2. — Le présent arrêté, qui prend effet à compter du 1° août 
1960, sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 1°" août 1960. 
NAFISSA SID CARA. 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 


Vu le décret du 18 juillet 1948 modifié par le décret du 21 août 1951 
portant règlement d'administration publique en ce qui concerne ies 
cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 20 janvier 1959 relatif à la composition du 
Gouvernement ; 

Vu les arrêtés des 26 février et 5 août 1959 portant nomination des 
membres du cabinet et cessation de fonctions au cabinet, 


Arrête : 
Art. 1°, — M. Paul Bouteiller, administrateur civil au ministère de 
l’intérieur, chargé de mission, est nommé conseiller technique. 
Art. 2 — Le présent arrêté, qui prend effet à compter du 1°" août 
1960, sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 1°" août 1960. 
NAFISSA SID CARA. 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 

Vu le décret du 18 juillet 1948 modifié par le décret du 21 août 1951 
portant règlement d’administration publique en ce qui concerne les 
cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 20 janvier 1959 relatif à la composition du 
Gouvernement ; 

Vu les arrêtés des 26 février et 5 août 1959 portant nomination des 
membres du cabinet et cessation de fonctions au cabinet, 


Arrête : 


Art, 1°, — I] est mis fin à compter du 1°" août 1960 aux fonctions 
exercées au cabinet par Mme Marie-Hélène Lefaucheux. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 1°" août 1960. 
NAFISSA SID CARA. 





+0 + 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 28 juillet 1960 admettant un administrateur en chef des 
affaires d'outre-mer à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite pour ancienneté de services. 





Par décret en date du 28 juillet 1969, M. Castel (Rémy), adminis- 
trateur en chef, 3° échelon, des affaires d'outre-mer, atteint par la 
limite d'âge le 10 juin 1960, est admis à faire valoir ses droits 
à une pension de retraite pour ancienneté de service. 





Délégations de signature. 





Le Premier ministre, 


Vu le décret n° 59-187 du 24 janvier 1959 relatif à la gestion 
provisoire des services relevant précédemment du ministre de la 
France d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 60-727 du 27 juillet 1960 relatif à la gestion des 
services relevant précédemment du ministre de la France d’outre- 
mer ; 


Vu le décret du 27 juillet 1960 chargeant M. Bailly (Camille-Victor) 
des fonctions de chef de l’administration provisoire des services 
relevant précédemment du ministre de la France d'outre-mer ; 


Vu le décret n° 59-1378 du 8 décembre 1959 portant statut du corps 
des conseillers aux affaires administratives ; 


Vu le décret n° 59-1379 du 8 décembre 1959 portant règlement 
d'administration publique pour lapplication de Fordonnance 
n° 58-1036 du 29 octobre 1958 relative à la situation de certains 
personnels relevant du ministre de la France d’outre-mer ; 


Vu le décret n° 59-1380 du 8 décembre 1959 relatif au statut du 
corps autonome des administrateurs des affaires d’outre-mer ; 


Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l'exercice des attributions 
du Premier ministre pendant l’absence de M. Michel Debré, 


Décrète : 


Art. 1°", — Délégation permanente est donnée à M. Camille-Victor 
Bailly, gouverneur de la France d'outre-mer, chef de l’adminis- 
tration provisoire des services relevant précédemment du ministre 
de la France d’outre-mer, à l’effet de signer tous arrêtés, actes et 
décisions, à l’exclusion des décrets, dans la limite des attributions 
prévues à l’article 2 du décret n° 60-727 du 27 juillet 1960 susvisé. 

En outre, M. Camille-Victor Bailly reçoit, à titre provisoire, 
délégation du Premier ministre à l'effet de signer tous arrêtés, 
actes et décisions, à l’exclusion des décrets, concernant la gestion 
administrative et financière des corps rattachés au Premier ministre, 
en application des décrets n°* 59-1378, 59-1379 et 59-1380 du 8 décem- 
bre 1959 susvisés. 

Art. 2. — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bailly, 
M. Monjauze (Jacques), administrateur en chef de classe exception- 
nelle de la France d'outre-mer, sous-directeur du personnel et des 
affaires administratives, reçoit délégation pour signer les actes et 
pièces ci-après concernant les services et personnels relevant 
précédemment de la direction du personnel et des affaires admi- 
nistratives du ministère de la France d’outre-mer : 

Arrêtés portant détachement et réintégration ; 


Arrêtés plaçant, sur demande des intéressés, dans la position de 
disponibilité ; 

Arrêtés portant affectation pour ordre à l’administration centrale ; 

Arrêtés portant attribution de rappels pour services militaires ou 
résistance ; 

Arrêtés portant revision de situation administrative à la suite 
d'attribution de rappels pour services militaires ou résistance ; 

Tous arrêtés, contrats, avenants et décisions concernant le per- 
sonnel contractuel et auxiliaire ; 

Arrêtés fixant la composition des commissions de surveillance et 
de correction des concours et examens ; 

Arrêtés fixant la composition des commissions et comités tech- 
niques paritaires ; 

Décisions portant désignation des membres des bureaux de vote 
en vue de l'élection des représentants des personnels des cadres 
régis par décret ; 

Lettres au conseil d'Etat et tribunaux administratifs représen- 
tant la défense du département dans les instances contentieuses 
engagées en matière de personnel et concernant la situation indi- 
viduelle de fonctionnaires. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 2 août 1960. 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 
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Le Premier ministre, 


Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à délé- 
guer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité publique ; 

Vu ie décret n° 59-187 du 24 janvier 1959 relatif à la gestion 
ang des services relevant précédemment du ministre de la 

rance d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 60-727 du 27 juillet 1960 relatif à la gestion 
des services relevant précédemment du ministre de la France 
d'outre-mer ; 

Vu le décret du 27 juillet 1960 chargeant M. Bailly (Camille- 
Victor) des fonctions de chef de l’administration provisoire des 
services relevant précédemment du ministre de la France d’outre- 
mer, 


Arrête : 

Art. 17, — M. Lagneau (Jules), sous-directeur de l’administration 
provisoiré des services relevant précédemment du ministre de 
la France d’outre-mer, reçoit délégation pour signer les ordon- 
nances de paiement, de virement et de délégation, les extraits et 
lettres d’avis d'ordonnances de délégation, les ordres de paiement, 
les chèques sur le Trésor public afférents aux ordonnances de paie- 
ment, ainsi que les pièces justificatives de dépenses et les titres 
de perception concernant le budget de l'Etat. 


. Art. 2. — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Lagneau, 

la délégation ci-dessus est attribuée à M. Rouchon (André), admi- 
nistrateur en chef de classe exceptionnelle de la France d’outre- 
mer, et, à son défaut, à M. Girard-Pipau (Fernand), conseiller aux 
affaires administratives de 1° classe. 


Art. 3 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 2 août 1960. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
ROGER FREY. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 28 juillet 1960 portant changements de noms. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1°". — Sont autorisés à substituer : 


Au nom de COCHON celui de DENIVRY : 

COCHON (René-Jules), né le 28 octobre 1926 à Boult-sur-Suippe 
(Marne), demeurant à SignyFAbbaye (Ardennes), agissant égale- 
ment au nom de ses enfants mineurs : a) Christian-Gabriel, né 
le 27 avril 1952 à Vouziers (Ardennes) ; b) Jean-André, né le 7 avril 
1954 à Signy-l’Abbaye (Ardennes) ; c) Sylvie-Annie-Monique, née 
le 3 avril 1956 à Rethel (Ardennes). 


Au nom de COUGOUILLE celui de COUGAL : 

COUGOUILLE (Léopold-Léon), né le 23 mai 1921 à Ergué-Armel 
(Finistère), demeurant à Quimper (Finistère), 47, rue de la Pro- 
vidence, agissant également au nom de ses enfants mineurs : 
a) Nicole-Jacqueline-Mauricette, née le 18 mars 1945 à Quimper 
(Finistère) ; b) Yves-Pierre-Maurice-Jacques-Didier, né le 24 avril 
1947 à Quimper (Finistère). 


Au nom de CZARNOBRODA celui de CARNAUD : 
CZARNOBRODA (Cadik-Hersz), né le 18 décembre 1915 à Sieradz 
(Pologne), demeurant à Paris (12°), 15, rue du Docteur-Goujon, 
agissant également au nom de ses enfants mineurs : a) Claude, 
né le 5 janvier 1944 à Bergerac (Dordogne) ; b) Michelle-Elisabeth, 
née le 19 avril 1948 à Paris (12°). 


Au nom de LABITTE celui de LAFITTE : 

LABITTE (Robert-Auguste), né le 23 novembre 1925 à Lille (Nord), 
demeurant à Perpignan (Pyrénées-Orientales), 22, avenue Torcatis, 
agissant également au nom de son enfant mineur : Jacques, né 
le 14 mai 1952 à Perpignan (Pyrénées-Orientales). 


Au nom de LEWINBAUM celui de LEBON : 


LEWINBAUM (Léon), né le 3 août 1932 à Paris (4), demeurant à 
Paris (18‘), 21, rue Myrha. 


Au nom de MALANO celui de FREYNET : 

MALANO (Jean-Louis), né le 17 décembre 1930 à Nîmes (Gard), 
demeurant à Boissières (Gard), agissant également au nom de 
ses enfants mineurs : a) Nicole, née le 28 février à Boissières 
(Gard) ; b) Jack, né le 20 juillet 1956 à Boissières (Gard). 





= — 


Au nom de MEUR celui de LE MEUR : 


MEUR (Gustave-Marie-Alexis), mé le 27 octobre 1892 
(Morbihan), demeurant à Ploërmel (Morbihan). ‘ 


Au nom de OLIVERO celui de OLIVIER : 


OLIVERO (Mathieu-Etienne), né le 10 janvier 1929 à Uvernet (Basses. 
Alpes), demeurant à Yaoundé (Cameroun), agissant également 
au nom de ses enfants mineurs: a) Jean-Jacques-César, né le 
25 octobre 1954 à Douala (Cameroun) ; b) Thérèse-Anne-Marie 
née le 13 juillet 1956 à Yaoundé (Cameroun). ; 


Aux noms de SCHMOLL et SCHMOLL-NIVELL 
NIVELLE : , ne. 


SCHMOLL (Robert-Louis-Philippe-Mardochée), né le 28 août 1908 
à Blonville-sur-Mer (Calvados), demeurant à New York (Etats-Unis) 
40 th, avenue Payside, agissant également au nom de ses enfants 
mineurs : a) SCHMOLL (Eric-Philippe), né le 21 décembre 1949 
à Paris (15°) ; b) SCHMOLL-NIVELLE (Serge-Claude), né le 24 octo- 
bre 1959 à Genève (Suisse) ; c) SCHMOLL-NIVELLE (Marie-Claire) 
née le 16 janvier 1954 à Genève (Suisse). : 


Au nom de TONANI celui de TONANNY : 


TONANI (Félix-Pierre-Roger), né le 13 janvier 1921 à Orny (Moselle), 
demeurant à Tarbes (Hautes-Pyrénées), agissant également au 
nom de ses enfants mineurs: a) Daniel-Michel-Louis, né le 
17 décembre 1947 à Oran (Algérie) ; b) Michel-Yves-José, né le 
17 juillet 1954 à Condom (Gers). 


Aux noms de ZONENSZAJN et ZONEN-ZAJN celui de SICART : 


ZONENSZAJN (Lejba), né le 22 novembre 1916 à Lubartow (Pologne), 
demeurant à Paris (8°), 4, rue Corvette, agissant également au 
nom de ses enfants mineurs: a) ZONEN-ZAJN (François-Daniel- 
Charles), né le 18 septembre 1943 à Aix-les-Bains (Savoie) ; 
b) ZONEN-ZAJN, dit SICARD (Pierre-Alain-Thierry), né le 22 jan- 
vier 1948 à Paris (8°). 


Art. 2. — Conformément à l’article 8 de la loi du 11 germinal 
an XI, complété par l’ordonnance du 23 août 1958, la mention en 
marge des actes de l’état civil du nouveau nom conféré par le 
présent décret ne pourra être requise par le procureur de la 
République du lieu du domicile qu’après l’expiration du délai d’un an 
fixé par ladite loi, et sur justification qu'aucune opposition n'aura 
été formée devant le conseil d'Etat. 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal o 1 
de la République française. 


Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Décret du 30 juillet 1960 plaçant des magistrats en position de 
service détaché auprès du Premier ministre pour être mis à la 
disposition des Gouvernements de la Fédération du Mall, des 
Républiques de Côte d'ivoire, de Haute-Volta, du Dahomey, du 
Tchad, de la Republique centrafricaine, de la République malgache 
et de la République du Cameroun. 





Par décret du 30 juillet 1960, vu l’avis du Conseil supérieur de la 
magistrature en ce qui concerne MM. Cardineau (Guy), Cavailles 
(Jean), magistrats du siège ayant changé d’affectation : 


M. Cadiou (Maurice), magistrat du siège, du cinquième grade, en 
service dans la République du Tchad à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, à 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique du Tchad. 


M. Cagan (Roger), magistrat du siège, du quatrième grade, en 
service dans la République du Cameroun à la date du 1°" janvier 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 1‘ janvier 1959, pour être mis à la disposition de la 
République du Cameroun. 


M. Cardineau (Guy), magistrat du siège, du quatrième grade, juge 
au tribunal de Douala (Cameroun), en service dans la Fédération du 
Mali à la date du 12 juin 1959, est placé en position de service détaché 
auprès du Premier ministre pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Mali. 


M. Casanova (François), magistrat du siège, du cinquième grade, 
en service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, est 
2 en position de service détaché auprès du Premier 

compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de Ja 
République malgache. 


M. Cases (René), magistrat du siège, du cinquième grade, en 
service dans la Fédération du Mali 
placé en ition de service détaché auprès du Premier ministre, 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la F 
ration du Mali. 


à la date du 12 juin 1959, 4 | 





ul ds. 


Cr bi © td ue bed Cote on bad Gastet 2. 








£s ses 


Fe25 


8 


re, 
la 


.e eva 
Free 





' ras Fs2s 








| 4 Août 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7225 





M. Cavailles (Jean), magistrat du siège, du cinquième grade, précé- 

demment juge au tribunal de 2° classe de Mamoutzou (Comores), en 

dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, est 

placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, à 

compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répur- 
blique malgache. 


M. Cayssalie (Paul), magistrat du siège, du troisième grade, en 
service dans la République de Côte d’Ivoire à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République de Côte d'ivoire. 


M. Cazai (Jean), magistrat du siège, du quatrième grade, en service 
dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, est placé en 
sition de service détaché auprès du Premier ministre, à compter 
du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la République 


malgache. 


M. Cazal (Georges), magistrat du siège, du deuxième grade, en 
service dans la République du Tchad à la date du 12 juin 1959, est 
placé em position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République du Tchad. 


M. Cazalou (Léon), magistrat du siège, du deuxième grade, en 
service dans la République du Çameroun à la date du 1°° janvier 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 1°" janvier 1959, pour être mis à la disposition de la 
République du Cameroun. 


M. Cerdini (André), magistrat du siège, du cinquième grade, en 
service dans la République de Côte d’Ivoire à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 


République de Côte d’Ivoire. 


M. de Cerf (Julien), magistrat du siège, du quatrième grade, en 
service dans la République de Côte d’Ivoire à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République de Côte d'Ivoire. 


M. Cezac (Jean), magistrat du siège, du quatrième grade, en service 
dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, est placé en 
position de service détaché auprès du Premier ministre, à compter 
du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Fédération du 
Mali. 


M. de Chaunac de Lanzac (Charles), magistrat du siège, du qua- 
trième grade, en service dans la République malgache à la date du 
12 juin 1959, est placé en position de service détaché auprès du 
Premier ministre à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la 
disposition de la République malgache. 


M. Clanet (Henry), magistrat du siège, du deuxième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, est placé 
en position de service détaché auprès du Premier ministre, à compter 
du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Fédération du 


M. Comte (Philippe), magistrat du siège, du quatrième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, est 
pe en position de service détaché auprès du Premier ministre, 

compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Mali. 


M. Corre (Jean), magistrat du siège, du deuxième grade, en service 
dans la République du Cameroun à la date du 1°" janvier 1959, est 
+ en position de service détaché auprès du Premier ministre, 

ter du 1°" janvier 1959, pour être mis à la disposition de la 
République du Cameroun. 


M. Cousin (Marc), magistrat du siège, du deuxième grade, en service 
dans la République de Côte d’lvoire à la date du 12 juin 1959, est 
pe en position de service détaché auprès du Premier ministre, 

compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 

e de Côte d’Ivoire. 


M. Couzinet (Marc), magistrat du siège, du quatrième grade, en 
service dans la République du Dahomey à la date du 12 juin 1959, est 
en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
Répu e du Dahomey. 


M. Cremezy (Louis), magistrat du siège, du quatrième grade, en 
service dans la République de Côte d'Ivoire à la date du 12 juin 1959, 
est placé en-position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République de Côte d'Ivoire. 


M. Creppy (Georges), magistrat du siège, du cinquième grade, 
précédemment juge à la suite au tribunal de 2° classe de Cotonou, 
en service dans la République de Côte d’Ivoire à la date du 12 juin 
SL est goss en position de service détaché auprès du Premier 

, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition 
de la République de Côte d'Ivoire. 


M. Cugnet (Jean), magistrat du siège, du troisième grade, en service 
édération du Mali à la date du 12 juin 1959, est placé en 
de service détaché auprès du Premier ministre, à compter 

à juin 1959, pour être mis à la disposition de la Fédération du 





M. Danican (Paul), magistrat du siège, du quatrième grade, en 
service dans la République du Cameroun à la date du 1°" janvier 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 1°’ janvier 1959, pour être mis à la disposition de la 
République du Cameroun. 


M. Descomps (Jean-Pierre), magistrat du siège, du quatrième 
grade, en service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition 
de la Fédération du Mali. 


M. Descrozaille (Raymond), magistrat du siège, du deuxième grade, 
en service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Mali. 


M. Dessertine (André), magistrat du siège, du cinquième grade, 
en service. dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Mali. 


M. Detournel (Albert), magistrat du siège, du quatrième grade, 
en service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République malgache. 


M. Deville (Gérald), magistrat du siège, du quatrième grade, 
en service dans la République centrafricaine à la date du 12 juin 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition 
de la République centrafricaine. 


M. Dijol (Pierre), magistrat du siège, du troisième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République malgache. 


M. Dorwling-Carter (Raymond), magistrat du siège, du quatrième 
grade, en service dans la République malgache à la date du 12 juin 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition 
de la République malgache. 


M. Doucot (Pierre), magistrat du siège, du quatrième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, est 
ge en position de service détaché auprès du Premier ministre, 

compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Mali, 


M. Drouhet (Pierre), magistrat du siège, du troisième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, est 
g— en position de service détaché auprès du Premier re, 

compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Mali. 


M. Ducaud (Camille), magistrat du siège, du deuxième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République malgache. 

en 


M. Dufour (Jean), magistrat du siège, du quatrième grade, 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, est 
— en position de service détaché auprès du Premier ministre, 

compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Mali. 


M. Dumont (Jean), magistrat du siège, du quatrième grade, en 
service dans la République de Côte d’lvoire à la date du 12 juin 
1959, est pe en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition 
de la République de la Côte d’Ivoire, 


M. Dumoulin (Max) magistrat du siège, du cinquième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, est 
pe en position de service détaché auprès du Premier L 

compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Mali. 


M. Dupont (Raymond), magistrat du siège, du deuxième de, 
en service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, est 
w” en position de service détaché auprès du Premier ministre, 

compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Mali. 


M. Dupré de Pomarède (Armand), magistrat du siège, du deuxième 
grade, en service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition 
de la Fédération du Mali’ j $ 


M. Esquevin (Pierre), magistrat du siège, du quatrième grade, en 
service dans la République de Haute-Voita à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République de Haute-Volta. 


M. Faccendini (Jean), magistrat du siège, du cinquième grade, 
en service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 


République malgache. 
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M. Ferlet (Rémy), magistrat du siège, du cinquième grade, en 

service dans la République centrafricaine à la date du 12 juin 1959, 
+ placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 

à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République centrafricaine. 


M. Fillon (Serge), magistrat du siège, du cinquième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, est 
| œ”- en position de service détaché auprès du Premier ministre, 

compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Mali. 


M. Florent (Michel), magistrat du siège, du cinquième grade, en 
service dans la République centrafricaine à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 

compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République centrafricaine. 


M. Fonvieille (Jean), magistrat du siège, du troisième grade, en 
service dans la République du Tchad à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché, à compter du 12 juin 1959, 
pour être mis à la disposition de la République du Tehad. 


M. Forgues (Albert), magistrat du siège, du cinquième grade, en 
service dans la République du Dahomey à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République du Dahomey. 


M. Forster (Isaac), magistrat du siège, du deuxième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, est 
= en position de service détaché auprès du Premier ministre, 

compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Mali. 


M. Fourmont (André), magistrat du siège, du quatrième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, est 
pr en position de service détaché auprès du Premier ministre, 

compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Mali. 


M. Franchet (Hugues), magistrat du siège, du troisième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, est 
| en position de service détaché auprès du Premier ministre, 

compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Mali. 


M. Garcin (Xavier), magistrat du siège, du troisième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Mali. 


M. Garçon (Charles), magistrat du siège, du cinquième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République malgache. 


M. Garçon (Sylvain), magistrat du siège, du quatrième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République malgache. 


M. Garsi (François), magistrat du siège, du cinquième grade, en 
service dans la République de Côte d’ivoire à la date du 12 juin 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition 
de la République de Côte d'Ivoire. 


M. Gaucher (Maurice), magistrat du siège, du cinquième grade, 
en po dans la République de Côte d’Ivoire à la date du 12 juin 
me on plscé en position de service détaché auprès du Premier 

compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition 
de ! la République de Côte d'Ivoire. 


M. George (Marcel), magistrat du siège, du cinquième grade, en 
ie dans la République du Dahoômey à la date du 12 juin 1959, 
” placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 

ter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
Réou que du Dahomey. 


M. Germain (Jean), magistrat du siège, du cinquième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, est 
pee en position de service détaché auprès du Premier ministre, 

compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République malgache. 


M. Geslin (Julien), magistrat du siège, du deuxième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, est 
a en position de service détaché auprès du Premier ministre, 

compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République malgache. 


M. Goetz (Charles), magistrat du siège, du quatrième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, est 
mu en position de service détaché auprès du Premier ministre, 

compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République malgache. 


M. Guena (André), magistrat du siège, du cinquième grade, en 
service dans la République de Côte d'Ivoire à la date du 12 juin 
1959, est pe en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition 


de la République de Côte d'Ivoire. 





M. Guerin-Villeaubreil (Yves), magistrat du siège, du cinquième 
grade, en service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Pr 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition 
de la Fédération du Mali. 


M. Guerrini (Sauveur), magistrat du siège, du quatrième grade, 
en service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de là 
République malgache. 


M. Gueye Amadou, magistrat du siège, du cinquième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Mali. 


M. Guinot (Dick), magistrat du siège, du cinquième grade, en 
service dans la République de Côte d'Ivoire à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République de Côte d’Ivoire. 


Ces détachements, sauf stipulations cpéciales incluses dans les . 
conventions relatives à l'emploi du personnel judiciaire intervenues 
entre le Gouvernement français et les gouvernements des Etats cités 
ci-dessus, sont soumis aux dispositions réglementant la mise en 
position ‘de service détaché des fonctionnaires et magistrats. 





Décret du 30 juillet 1960 plaçant des magistrats en position de 
service détaché auprès du Premier ministre pour être mis à la 
disposition des Gouvernements de la République islamique de 
Mauritanie, de la Fédération du Mali, des Républiques de Côte 
d'ivoire, de Haute-Volta, du Niger, du Dahomey, du Tchad, de la 
République centrafricaine, de la République du Congo, de la 
République malgache et des Républiques du Togo et du Cameroun, 





Par décret en date du 30 juillet 1960, M. Ahouansou (Honoré), 
magistrat du parquet, du cinquième grade, embarqué le 9 janvier 
1960 à destination de la République du Dahomey, est placé en 
position de service détaché auprès du Premier ministre, à compter 
du 8 janvier 1960, pour être mis à la disposition de la République 
du Dahomey. 


M. Amiel (René), magistrat du parquet, du cinquième grade 
en service dans la République malgache le 12 juin 1959, est placé 
en position de service détaché auprès du Premier ministre, à 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République malgache. 


M. Angevin (Henri), magistrat du parquet, du troisième 
en service dans la République du Congo à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République du Congo. 


M. Antoine (Michel), magistrat du parquet, du cinquième grade, 
en service dans la République du Cameroun à la date du 1‘ jan- 
vier 1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 1° janvier 1959, pour être mis à la dispo- 
sition de la République du Cameroun. 


M. Bämba Nanlo, magistrat du parquet, du cinquième grade, en 
service dans la République de la Côte d'Ivoire à la date du 12 juin 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition 
de la République de la Côte d'Ivoire. 


M. Barnicaud (Pierre), magistrat du parquet, du deuxième grade 
dont le détachement auprès de la République du Togo est arrivé 
à expiration le 27 avril 1960, est placé en position de service 
détaché auprès du Premier ministre, à compter du 27 avril 1960, 
pour être maintenu à la disposition de la République du Togo. 


M. Basse (Jacques), magistrat du parquet, du quatrième ga 
substitut du procureur de la République à Abidjan, est placé en 
position de service détaché auprès du Premier ministre, à 

du 12 juin 1959, pour être maintenu à la disposition de la Répu 

de la Côte d’Ivoire. 


M. Baumes (Léopold), magistrat du parquet, du troisième grade, 
en service dans la République de la Haute-Volta à la date du 
12 juin 1959, est placé en position de service détaché auprès du 
Premier ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la 
disposition de la République de la Haute-Volta. 


M. Belot (Jean), magistrat du parquet, du quatrième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République malgache. 


M. Bèque (Jean), magistrat du parquet, du cinquième grade, en 
service dans la République de la Côte d’Ivoire à la date du 12 
1959, est placé en position de service détaché auprès du 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition 
de la République de la Côte d'Ivoire. 
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M. Besnard (Georges), magistrat du parquet, du cinquième grade, 
en service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Mali. 

M. Bigay (Jacques), magistrat du parquet, du cinquième grade, en 
service dans la République centrafricaine à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République centrafricaine. 

M. Bilbao (René), magistrat du parquet, du troisième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République malgache. 

M. Blanc (Paul), magistrat du parquet, du cinquième grade, en 
service dans la République du Tchad à la date du 12 juin 1959, 
débarqué en métropole le 27 juin 1959, embarqué le 5 février 1960 
à destination de la République du Gabon, est placé en position de 
service détaché auprès du Premier ministre, à compter du 12 juin 
1959, pour être mis à la disposition: a) de la République du 
Tchad du 12 juin 1959 au 27 juin 1959; b) de la République du 
Gabon à compter du 4 février 1960. 


M. Blin (Raymond), magistrat du parquet, du deuxième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République malgache. 

M. Boiïffin (Charles), magistrat du parquet, du deuxième grade, en 
service dans la République du Dahomey à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République du Dahomey. 

M. Boni (Alphonse), magistrat du parquet, du troisième grade, en 
service dans la République de la Côte d’Ivoire à la date du 12 juin 
1959, est placé en position de servive détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition 
de la République de la Côte d'Ivoire. 


M. Bonnaïs (Robert), magistrat du parquet, du troisième grade, 
en service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Mali. 


M. Bonnet (Pierre), magistrat du parquet, du cinquième grade, 
en service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Mali. 


M. Borel (Hugues), magistrat du parquet, du deuxième grade, 
en service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Mali. 


M. Bourgarel (Alphonse), magistrat du parquet, du troisième grade, 
en service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République malgache. 


M. Branchi (Charles), magistrat du parquet, du troisième grade, 
en service dans la République du Niger à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République du Niger. 


M. Briand (Jean), magistrat du parquet, du quatrième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, à 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répur- 
blique malgache. 


M. Burlion (Robert), magistrat du parquet, du quatrième grade, en 
service dans la République centrafricaine à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République centrafricaine. 


M. Cadore (Lucien-Camille), magistrat du parquet, du deuxième 
grade, en service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de 
la Fédération du Mali. 


M. Callier (Charles), magistrat du parquet, du deuxième grade, en 
service dans la République du Tchad à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, à 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répur- 
blique du Tchad. 


M. Cambazard (Jean-Hubert), magistrat du parquet, du troisième 
grade, en service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 
1959, est piecs en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition 
de la Fédération du Mali. 


M. Carlier (Jean), magistrat du parquet, du cinquième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, est placé 
en position de service détaché auprès du Premier ministre, à compter 
du 12 juin 1959, pour être mus à la disposition de la Fédération du 





M. Carlioz (Camille), magistrat du parquet, du cinquième grade, en 
service dans la République du Cameroun à la date du 1°" janvier 1959, 
débarqué en métropole le 12 mars 1960, embarqué à destination de la 
République islamique de Mauritanie le 5 mai 1960, est placé en 
position de service détaché auprès du Premier ministre, à compter du 
1°" janvier 1959, pour être mis à la disposition a) de la République du 
Cameroun du 1° janvier 1959 au 12 mars 1960 ; b) de la République 
islamique de Mauritanie à compter du 4 mai 1960, 


M. Chaillou (Roger), magistrat du parquet, du cinquième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, à 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique malgache. 


M. Charles-Roux (Hubert), magistrat du parquet, du quatrième 
grade, en service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de 
la Fédération du Mali. 


M. Chazelet (André), magistrat du parquet, du troisième grade, en 
service dans la République de Côte d’Ivoire à la date du 12 juin 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de 
la République de Côte d’Ivoire. 


M. Cheynier (Léon), magistrat du parquet, du quatrième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, est placé 
en position de service détaché auprès du Premier ministre, à compter 
À 1e juin 1959, pour être mis à la disposition de la Fédération du 

ali, 


M. Chifflet (Luc), magistrat du parquet, du quatrième grade, en 
service dans la République du Cameroun à la date du 1°" janvier 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 1‘°' janvier 1959, pour être mis à la disposition de la 
République du Cameroun. 


M. Coatleven (Louis), magistrat du parquet, du quatrième grade, en 
service dans la République du Tchad à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, à 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique du Tchad. 


M. Colette (Jacques), magistrat du parquet, du troisième grade, en 
service dans la République de Côte d’Ivoire à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République de Côte d'Ivoire. 


M. Colomb (Maurice), magistrat du parquet, du cinquième grade, 
en service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique malgache. 


M. Coquerel (Bertrand), magistrat du parquet, du quatrième grade, 
en service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, à 
CN CE 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Fédéra- 
tion du Mali. 


M. Cordier (Pierre), magistrat du parquet, du quatrième grade, 
en service dans la République du Congo à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, à 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique du Congo. 


M. Cornet (Louis), magistrat du parquet, du quatrième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, est placé 
en position de service détaché auprès du Premier ministre, à compter 
À juin 1959, pour être mis à la disposition de la Fédération du 

ali. 


M. Costecalde (René), magistrat du parquet, du cinquième grade, 
en service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique malgache. 


M. Cotinaud (Henry), magistrat du parquet, du cinquième grade, en 
service dans la République de la Haute-Volta à la date du 12 juin 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition 
de la République de la Haute-Volta. 


M. Coulibaly (Lazeni), magistrat du parquet, du cinquième grade, 
embarqué le 9 janvier 1960 à destination de la République de la 
Côte d'Ivoire, est placé en position de service détaché auprès du 
Premier ministre, à compter du 8 janvier 1960, pour être mis à la dis- 
position de la République de la Côte d'Ivoire. 


M. Cros (Georges), magistrat du parquet, du quatrième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, à 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Fédé:- 
ration du Mali. 


Ces détachements, sauf stipulations spéciales incluses dans les 
conventions relatives à l'emploi du personnel judiciaire intervenues 
entre le Gouvernement français et les Gouvernements des Etats cités 
à l’article 1°", sont soumis aux dispositions réglementant la mise en 
position de service détaché des fonctionnaires et magistrats. 
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30 juillet 1960 plaçant des magistrats en position de service 
auprès du Premier ministre pour être mis à la disposi- 
Gouvernements de la Fédération du Mali, des Républiques 
d'ivoire, de Haute-Volta, du Niger, du Dahomey, du Tchad, 
e centrafricaine, des Républiques du Congo et du 
épublique malgache et des Républiques du Togo et 


Par décret en date du 30 juillet 1960, vu l’avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature en ce qui concerne MM. Acloque (Jean), 
Anache (Robert), Auvinet (Guy), Baptiste (René), Baudot (Oswald), 
Brusq (André), magistrats du siège ayant changé d'affectation : 


M. Abric (Roger), magistrat du siège, du cinquième grade, en 
service dans la République du Gabon à la date du 12 juin 1959, 
remis à la disposition de la République française et détaché en 
métropole le 9 mars 1960, est placé en position de service détaché 
auprès du Premier ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être 
mis à la disposition de la République du Gabon. 


M. Acloque (Jean), magistrat du siège, du quatrième grade, en ser- 
vice dans la République du Cameroun le 1°" janvier 1959, ‘1ébarqué 
en métropole le 4 mai 1959, remis à la disposition de la République 
française, embarqué le 30 avril 1969 à destination de la Fédéra:ioa du 
Mali, est pee en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 1° janvier 1959, pour être mis à la dispo- 
sition : a) de la République du Cameroun du 1°" janvier au 4 mai 
1959 ; b) de la Fédération du Mali à compter du 29 avril 1960. 


M. Ah-Soune (Raymond), magistrat du siège, du cinquième grade, 
en service dans la Réublique de la Côte d'Ivoire à la date du 12 juin 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de 
la République de Côte d’Ivoire. 


M. Aldemar (Henri), magistrat du siège, du cinquième grade, embar- 
qué à destination de la République malgache le 25 janvier 1960, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, à 
comter du 12 janvier 1959, pour être mis à la disposition de la Répur- 
blique malgache. 


M. Armida (Louis), magistrat du siège, du cinquième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, est 
pee en position de service détaché auprès du Premier ministre, 

‘compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République malgache. 


M. Anache (Robert), magistrat du siège, du cinquième grade, pré- 
cédemment nommé au Dahomey, embarqué à destination de la 
Fédération du Mali le 29 mai 1960, est placé en position de service 
détaché auprès du Premier ministre, à compter du 12 juin 1959, 
pour être mis à la disposition de la Fédération du Mali. 


M. Ancelin (Louis), magistrat du siège, du deuxième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, est 
pe en position de service détaché auprès du Premier ministre, 

compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Fédé- 
ration du Mali. 


M. Andreani (Paul), magistrat du siège, du quatrième grade, 
embarqué le 21 novembre 1959 à destination de la Fédération du 
Mali, est ee en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition 
de la Fédération du Mali. 


M. Arbes (Gaston), magistrat du siège, du troisième grade, embar- 
qué à destination de la République malgache le 9 septembre 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République malgache. 


M. Arres-Lapoque (Jacques), magistrat du siège, du quatrième 
grade, en service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition 
de la Fédération du Mali. 


M. Arrighi (Gabriel), magistrat du siège, du deuxième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, est 
lacé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 

compter du 12 juin -1959, pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Mali. 


M. Arthur (Roger), magistrat du siège, du quatrième grade, en 
service dans le ressort de la cour d’appel d’Abidjan à la date du 
12 juin 1959, apr en métropole le 8 juillet 1959, embarqué le 
11 mai 1960 à destination de la République de Côte d'Ivoire, est 
pe en position de service détaché auprès du Premier ministre, 

compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répur- 
blique de Côte d'Ivoire. 


M. Artus (René), magistrat du siège, du deuxième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, est 
lacé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 

compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Mali. 


M. Athis (Pélagie-Jean), magistrat du siège, du cinquième grade, 
en service dans la République du Cameroun à la date du 1°" janvier 
1959, est en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 1° janvier 1959, pour être mis à la dispo- 


sition de la République du Cameroun. 








M. Audier (Gilbert), magistrat du siège, du deuxième grade, en 
service dans la République du Tchad à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République du Tchad. 


M. Autheman (Marc), magistrat du siège, du deuxième grade, en 
service dans la République du Congo à la date du 12 juin 1959 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre. 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République du Congo. 


M. Autran (Pierre), magistrat du siège, du cinquième grade, en 
service à Madagascar à la date du 12 juin 1959, est placé en position 
de service détaché auprès du Premier ministre, à compter du 12 juin 
1959, pour être mis à la disposition de la République malgache, 


M. Auvinet (Guy), magistrat du siège, du troisième grade, prési- 
dent du tribunal de Mambari (République centrafricaine), en service 
dans la République du Tchad à la date du 12 juin 1959, est placé 
en position de service détaché auprès du Premier ministre, à 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique du Tchad. 


M. Ayme (Louis), magistrat du parquet, du cinquième grade, en 
service dans la Répubiique malgache à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République malgache. 


M. Baccerd (André), magistrat du siège, du quatrième grade, en 
service dans la République du Congo à la date du 12 juin 1959, 
remis à la disposition de la République française et débarqué en 
métropole ie 23 juillet 1959, est placé en position de service détaché 
auprès du Premier ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être 
mis à la disposition de la République du Congo. 


M. Badets (Jacques), magistrat du siège, du cinquième grade, 
embarqué à destination de. la Fédération du Mali le 20 octobre 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition 
de ia Fédération du Mali. 


M. Baptiste (René), magistrat du siège, du quatrième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, 
remis à la disposition de la République française, débarqué en 
métropole le 10 octobre 1959, embarqué le 13 février 1960 à destina- 
tion de la République du Cameroun, est placé en position de 
service détaché auprès du Premier ministre, à compter du 12 juin 
1959, pour être mis à la disposition : a) de la Fédération du Mali, 
du 12 juin 1959 au 10 octobre 1959; b) de la République du 
Cameroun, à compter du 12 février 1960 


M. Barb (Jean), magistrat du siège, du deuxième grade, en service 
dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, est placé 
en position de service détaché auprès du Premier ministre, à 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Maii. 


M. Barbier de Préviile (Joseph), magistrat du siège, du quatrième 
grade, en service dans la République malgache à la date du 12 juin 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition 
de la République malgache. 


M. de Bardonnèche (Paul), magistrat du siège, du cinquième grade, 
en service dans la République de Côte-d’Ivoire à la date du 12 juin 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à ‘la disposition 
de la République de Côte-d'Ivoire. 


M. Baudot (Oswald), magistrat du siège, du cinquième grade, 
embarqué à destination de la Fédération du Mali le 25 avril 1960, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier minis- 
tre, à compter du 24 avril 1960, pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Mali. 


M. Baures (Louis), magistrat du siège, du cinquième grade, en 
service dans a République du Cameroun à la date du 1‘ janvier 
1959, débarqué en métropole le 24 octobre 1959, est placé en posi- 
tion de service détaché auprès du Premier ministre, à compter du 
1°" janvier 1959, pour être mis à la disposition de la République 
du Cameroun. 


M: Beauvillain de Montreuil (Marc), magistrat du siège, du 
quatrième grade, en service dans la République du Dahomey à la 
date du 12 juin 1959, est placé en position de service détaché 
auprès du Premier ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être 
mis à la disposition de la République du Dahomey. 


M. Becquet (Gérard), magistrat du siège, du cinquième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, débar- 
qué en métropole le 6 septembre 1959, est placé en position de 
service détaché auprès du Premier ministre, à compter du 12 juin 
1959, pour être mis à la disposition de la Fédération du Mali. 


M. Begorre (Henry), magistrat du siège, du cinquième grade, en 
service dans la République du Congo à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République du Congo. 


M. Beis (Pierre), magistrat du siège, du quatrième grade, én 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Mali. 
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M. Belfer (Alfred), magistrat du siège, du deuxième grade, en 
service dans la République de Côte-d'Ivoire à la date du 12 juin 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition 
de la République de Côte-d'Ivoire. 


M. Belin (André), magistrat du siège, du cinquième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Maii. 

M. Bellec (Louis), magistrat du siège, du cinquième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République malgache. 


M. Benech (Marcel), magistrat du siège, du quatrième grade, en 
service dans la République du Togo à la date du 5 mars 1958, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier minis- 
tre, à compter du 5 mars 1958, pour être mis à la disposition de la 
République du Togo. 

M. Benglia (Jean), magistrat du siège, du troisième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Mali. 

M. Berthelet (Jacques) magistrat du siège, du cinquième grade, 
en service dans la République de Côte-d'Ivoire à la date du 12 juin 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition 
de la République de Côte-d'Ivoire. 


M. Beynel (Jean), magistrat du siège, du cinquième grade, en ser. 
vice dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, est placé 
en position de service détaché auprès du Premier ministre, à compter 
du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la République 
malgache. 

M. Binet (Yves), magistrat du siège, du cinquième grade, en 
service dans la République du Congo à la date du 12 juin 1959, 
remis à la disposition de la République française, débarqué en 
métropole le 20 janvier 1960, est placé en position de service déta- 
ché auprès du Premier ministre, à compter du 12 juin 1959, pour 
être mis à la disposition de la République du Congo. 


M. Blanche-Barbat (Emile), magistrat du siège, du cinquième grade, 
en service dans la République du Cameroun à la date du 1° jan- 
vier 1959, est placé en position de service détaché auprès du 
Premier ministre, à compter du 1°" janvier 1959, pour être mis à 


. la disposition de la République du Cameroun. 


M. Bleriot (Jacques), magistrat du siège, du quatrième grade, 
embarqué le 16 janvier 1960 à destination de la République centra- 
fricaine, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition 
de la République centrafricaine. 


M. Bolivar (Henry), magistrat du siège, du cinquième grade, en 
service dans la République centrafricaine à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République centrafricaine. 


M. Bona (Jean-Pierre), magistrat du siège, du cinquième grade, 
en service dans la République du Congo à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République du Congo. 


M. Bonjean (Marcel), magistrat du siège, du troisième grade, en 
service dans la République du Cameroun à la date du 1‘ janvier 
1959, débarqué en métropole le 5 décembre 1959, est placé en 
position de service détaché auprès du Premier ministre, à compter 
du 1°" janvier 1959, pour être mis à la disposition de la République 
du Cameroun. 


M. Bonnecaze (Jean-Marie), magistrat du siège, du cinquième grade, 
en service dans la République du Niger à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République du Niger. 


M. Bonnecaze (Frédéric), magistrat du siège, du deuxième grade, 
en service dans la République de Côte-d'Ivoire à la date du 12 juin 
1959, revenu en métropole le 7 octobre 1959, est placé en position 
de service détaché auprès du Premier ministre, à compter du 
12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la République de la 
Côte-d'Ivoire. 


M. Boulanger (Gilbert), magistrat du siège, du cinquième grade, 
en service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République malgache. 


M. Bouquety (Constant), magistrat du siège, du quatrième grade, 
en service dans la République du Cameroun à la date du 1° janvier 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 1° janvier 1959, pour être mis à la dispo- 
Sition de la République du Cameroun. 


M. Bourdin (René), magistrat du siège, du deuxième grade, en 
Service dans la République du Cameroun à la date du 1° janvier 
1949, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, compter du 1° janvier 1959, pour être mis à la dispo- 
sition de la République du Cameroun. 





M. Bourgeois (Jean), magistrat du siège, du deuxième grade, 
embarqué destination de la République malgache le 21 janvier 
1960, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre à compter du 20 janvier 1960 pour être mis à la disposition 
de la République malgache. 


M. Bouvenet (Gaston), magistrat du siège, du deuxième grade, 
en service dans la République du Cameroun à la date du 1‘ janvier 
1959, est placé en sition de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 1°" janvier 1959, pour être mis à la disposi- 
tion de la République du Cameroun. 


M. Boyer (Charles), magistrat du siège, du deuxième grade, en 
service dans la République du Congo à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République du Congo. 


M. Brusq (André), magistrat du siège, du quatrième grade, vice- 
président du tribunal d’Abécher (Tchad), en service dans la Répu- 
blique du Gabon à la date du 12 juin 1959, est placé en position de 
service détaché auprès du Premier ministre, à compter du 12 juin 
1959, pour être mis à la disposition de la République du Gabon. 


M. Bulit (Georges), magistrat du siège, du cinquième grade, en 
service dans la République centrafricaine à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique centrafricaine. 


Ces détachements, sauf stipulations spéciales incluses dans les 
conventions relatives à l'emploi du personnel judiciaire intervenues 
entre le Gouvernement français et les Gouvernements des Etats 
cités à l’articie 1°, sont soumis aux dispositions réglementant la 
mise en position de service détaché des fonctionnaires et magistrats. 





Décret du 28 juillet 1960 portant nomination d'un cadi. 





Par décret en date du 28 juillet 1960, M. Hadj Saïd Mohammed, 
cadi de ka mahakma malékite d’Aïn-Temouchent, est nommé, sur 
sa demande, en la même qualité, à la mahakma malékite de Miliana, 
en remplacement de M. Bentoumi Larbi, qui a été nommé cadi de 
la mahakma malékite de J’Arba. 





Décret du 28 juillet 1960 portant nomination d'un cadi juge, 





Par décret en date du 28 juillet 1969, M. Benmanseur Abdelkader, 
cadi à la mahakma malékite de Fedj M’Zala, est nommé, sur sa 
demande, en la même qualité, à la mahakma malékite de Colbert, 
en remplacement de M. Nencib, qui a été nommé à la mahakma 
d’Aiïn Beida. 





Conseil d'Etat, 





Par arrêté du 13 juillet 1960, Mme Theulet-Luzie (Yvette) est nom- 
mée attaché administratif de 1'° classe, 1°" échelon, à compter du 
13 juin 1960. 





Secrétaires de parquet, 





Par arrêté du 28 juillet 1960 : 

M. Frauciel (Pierre), chef de secrétariat au parquet général d'Oran, 
est nommé, sur sa demande, en la même qualité, au tribunal de 
grande instance d’Alger (poste créé). 

M. Legras (Lucien), secrétaire de parquet au parquet général 
d’Alger, reçu à l’examen professionnel pour l’accès aux fonctions de 
chef de secrétariat de parquet en Algérie (session de 1958), est 
promu chef de secrétariat et affecté en cette qualité au tribunal 
de grande instance d’Alger (poste créé). 

M. Legras est nommé au 5° échelon de la 2° classe avec ancienneté 
dans cet échelon remontant au 28 mars 1959. 





CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décret du 28 juillet 1960 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 28 juillet 1960, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant 
que les promotions et nominations comprises dans le présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur : 


Sont promus au grade d’officier de la Légion d’honneur : 

M. Assas (Salomon), président de la commission des fêtes de la 
29° section des médaillés militaires d'Oran. Chevalier du 29 mai 1956. 

M. Bæglin (René), inspecteur divisionnaire honoraire à la Société 
nationale des chemins de fer français. Chevalier du 11 octobre 1915, 
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M. Bonnot (Claude-Paul), directeur honoraire de collège. Chevalier 
du 7 novembre 1924. 

M. Bouvier {Emile-Frédéric), maître de conférences honoraire à la 
faculté des lettres de l’université de Montpellier. Chevalier du 
6 février 1948. 


M. Léblanc (Maximilien-Honoré-Ely), doyen honoraire de la faculté 
mixte de médecme et de pharmacie de l’université d’Alger. Chevalier 
du 10 juillet 1917. 

M. Lherpinière (Paul-Jean-Marie), trésorier-payeur général hono- 
raire. Chevalier du 24 juillet 1934. 

M. Pignède (Maurice-Marius-Paul), chef de bureau honoraire au 
ministère de l'éducation nationale (beaux-arts). Chevalier du 14 juil- 
let 1914. 

M. Roux (Camille-Victor), secrétaire du bureau du comité de Nice 
de la société d’entraide des membres de la Légion d’honneur. Che- 
valier du 15 octobre 1916. 

M. Thuillier (Jean-Marie-Pierre), inspecteur hors classe honoraire, 
secrétaire honoraire du conseil d'administration de la Société natio- 
nale des chemins de fer français. Chevalier du 11 juin 1917. 


Sont nommés au grade de chevalier de la Légion d’honneur : 

M. Aymerial (René), percepteur en retraite ; 49 ans de services 
civils et militaires. 

M. Barthelemy (Joseph), receveur des postes, télégraphes et télé- 
phones, en retraite ; 47 ans de services civils et militaires. 


Mme Bessy, née Labiche (Marie-Emilie-Antoinette), institutrice 
honoraire ; 40 ans de services. 


M. Bonnel (Marcel), géomètre des mines, en retraite ; 48 ans de 
services civils et militaires. 

M. Bourret (Paul), retraité de l’administration des ponts et chaus- 
sées ; 47 ans de services civils et militaires. 


M. Cevaer (Yves-Marie), commissaire principal honoraire de la 
sûreté nationale ; 41 ans de services civils et militaires. 


M. Chabassol (Léon-Louis), retraité des postes, télégraphes et télé- 
phones ; 36 ans de services civils et militaires. 


M. Cordier (Marius), retraité de la police ; 44 ans de services civils 
et militaires. 

M. Coupel (Pierre), ancien architecte du service des antiquités de 
Syrie et du Liban ; 40 ans de services civils et militaires. 


M. Crechade (Paul-Eugène), receveur des postes, télégraphes et télé- 
phones, en retraite ; 45 ans de services civils et militaires. 


M. Delbarre (Marcel), directeur honorairé à la Banque de France ; 
48 ans de services civils et militaires. 


M. Depoorter (François), retraité de la Société nationale des che- 
mins de fer français ; 34 ans de services civils et militaires. 


M. Descomps (Paul-Emile-Joseph), surveillant général de lycée, 
en retraite ; 50 ans de services civils et militaires. 

M. Hunsinger (Emile), commissaire de police, en retraite ; 48 ans 
de services civils et militaires. 

M. Labarre (Maurice), directeur de cours complémentaire, en 
retraite ; 45 ans de services civils et militaires. 

M. Renson (Théophile), retraité des contributions indirectes ; 43 ans 
de services civils et militaires. 

M. Rey (Jean-Baptiste), président honoraire de la 114° section des 
médaillés militaires ; 52 ans de services civils et militaires. 


M. Roederer (Jean-François-Joseph), professeur honoraire à la 
faculté de médecine de l’université de Strasbourg ; 48 ans de services 
civils et militaires. 


M. Vezolles (Marcel-Antonin-Jean-Marie), officier de police princi- 
; 39 ans de services civils et militaires. 


M. Vilatte (Paul-Jean), ingénieur des travaux publics de l'Etat, en 
retraite ; 54 ans de services civils et militaires. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


= — — 


Décret n° 60-794 du 22 juin 1960 portant publication de l'accord 
européen relatif au transport international des marchandises 
dangereuses par route (ADR) ouvert à la signature Île 

30 septembre 1957. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 


Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 
Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
2 à la publication des engagements internationaux souscrits par 





Décrète : 


Art. 1°. — L'accord (1) européen relatif au transport interna- 
tional des marchandises dangereuses par route (ADR) ouvert 
à la signature le 30 septembre 1957, signé par la France le 
13 décembre 1957, et dont les instruments de ratification par 
la France ont été déposés le 2 février 1960, sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


_ Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l’application du présent décret. 


Fait à Paris, le 22 juin 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
(1) Le texte de l’accord annexé au présent décret, publié dans 
un cahier spécialement paginé de 89 à 152 c.1., fait l’objet d’un 
envoi séparé. 





sure 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 28 juillet 1960 approuvant l'érection à Nice (Alpes- 
ep d'un buste à la mémoire de S, M. Gustave V de 
e. 





Par décret du 28 juillet 1960, pris en application des dispositions 
du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation pour l'érection 
de monuments commémoratifs, est approuvée l'érection à Nice 
es st d'un buste à la mémoire de Sa Majesté Gustave V 

e Suède, 





Décrets du 28 juillet 1960 approuvant les modifications 
apportées aux statuts d'associations reconnues d'utilité publique. 


- Par décret en date du 28 juillet 1960, ont été approuvées les modifi- 
cations apportées aux statuts de l’association reconnue d'utilité publi- 
ne Ligue française du coin de terre et du foyer, dont le siège 
es aris. 


Par décret en date du 28 juillet 1960, ont été approuvées les 
modifications apportées aux statuts de l’association reconnue d'utilité 
publique dite Association amicale des anciens élèves de l’école de 
chauffage industriel, dont le siège est à Paris. 


Par décret en date du 28 juillet 1960, ont été approuvées les 
modifications apportées aux statuts de l’association reconnue d'utilité 
perse dite La Sauvegarde de l’art français, dont le siège est à 

aris. 


Par décret en date du 28 juillet 1960, ont été approuvées les 
modifications apportées aux statuts de l’association reconnue d'utilité 
publique dénommée Association amicale des anciens élèves de l’école 
supérieure de commerce de Paris. 





Décret du 28 juillet 1960 approuvant la dissolution 
d'une association reconnue d'utilité publique. 





Par décret en date du 28 juillet 1960, a été approuvée la délibération 
d’assemblée générale par laquelle l’association dite Inñstitut Marey 
a prononcé sa dissolution. 

A été, par le même décret, abrogé celui du 30 juillet 1903 qui avait 
reconnu ce groupement comme établissement d'utilité publique et 
a été autorisée l’attribution de son actif au Collège de France. 





Décret du 28 juillet 1960, approuvant la dissolution d’une association 
reconnue d'utilité publique et autorisant l'attribution de son actif 
à une association également reconnue d'utilité publique. 





Par décret en date du 28 juillet 1960, a été approuvée la dissolution 
de l'association dénommée Fichier central d'assistance et d’aide 
sociale, dont le siège est à Paris. - 

A été, par le même décret, abrogé celui du 22 mars 1921 qui avait 
reconnu ce groupement comme établissement d'utilité publique et a 
été autorisée l'attribution de son actif à l’association, également 
reconnue d'utilité publique, dénommée Office central des œuvres de 
bienfaisance, dont le siège est également à Paris. 
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Décret du 28 juillet 1960 portant désaffectation d'un édifice de culte. 


Par décret en date du 28 juillet 1960, la chapelle Saint-Jean érigée 
au lieudit Le Village, sur le territoire de la commune du Broc (Aipes- 
Maritimes), cesse d’être affectée au cuite. 





Décrets portant élévation de classe, nomination et détachement 
de sous-préfets. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 août 1960: page 7166, 
1 colonne, 61° ligne, après M. Amara-Korba (Abde!kader), au lieu 
de: « M. Daoudi Hacène », lire: « est nommé sous-préfet de 
lire classe, à la disposition du délégué général du Gouvernement 
en Algérie, M. Daoudi (Hacène) ». 





Raccordement des immeubles aux égouts. 
(Application de Particle L. 33 du code de la santé publique.) 





Le ministre de l’intérieur, le ministre de la santé publique et de la 
population et le ministre de la construction, 


Vu l’article L. 33 du code de la santé publique, modifié par l’ordon- 
nance n° 58-1004 du 23 octobre 1958, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Peuvent être exonérés de l’obligation de raccordement 
aux égouts prévue au premier alinéa de l’article 33 du code de la 
santé publique : 

1° Les immeubles faisant l’objet d’une interdiction définitive 
d’habiter, en application des articles 26 et suivants du code de la 
santé publique ; 

2° Les immeubles déclarés insalubres, en application de l’article 36 
dudit code, et dont l'acquisition, au besoin par voie d’expropriation, 
a été déclarée d'utilité publique ; 

3° Les immeubles frappés d’un arrêté de péril prescrivant leur 
démolition, en application des articles 303 et suivants du code de 
l'urbanisme et de l’habitation ; 

4 Les immeubles dont la démolition doit être entreprise en 
exécution des plans d'urbanisme définissant les modalités d’aménage- 
ment des secteurs à rénover, en application du décret n° 58-1465 du 
31 décembre 1958 relatif à la rénovation urbaine. 


Art. 2. — Des prolongations de délais pour l'exécution du raccor- 
dement des immeubles aux égouts, rendu obligatoire par le premier 
alinéa de l’article L. 33 du code de la santé publique, peuvent être 
accordées : 

Aux propriétaires d'immeubles ayant fait l’objet d’un permis de 
construire datant de moins de dix ans, lorsque ces immeubles sont 
pourvus d’une installation réglementaire d’assainissement autorisée 
par le permis de construire et en bon état de fonctionnement ; 

Aux propriétaires titulaires de la carte sociale des économique- 
ment faibles instituée par la loi n° 49-1091 du 2 août 1949 ou justifiant 
de la non-imposition à la surtaxe progresâive. 

Toutefois, lorsque les conditions d'évacuation des eaux usées sont 
susceptibles de porter préjudice à la santé publique, la prorogation 
peut être refusée, ou subordonnée à l'exécution de mesures de 
salubrité prescrites par le maire ou, à défaut, par le préfet, sur avis 
du directeur départemental de la santé. 


Art. 3. — Le ministre de l’intérieur, le ministre de la santé publique 
et de la population et le ministre de la construction sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qu 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1960. 

Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur du cabinet, 

GEORGES GALICHON. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 
Le ministre de la construction, 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY, 








Régies d’avances. 





Le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu l'arrêté du 1° avril 1957 relatif aux régies d’avances des 
dépôts-ateliers de protection civile ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l’indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du caution- 
nements imposé à ces agents, 


Arrêtent : 


Art. 1‘. — L'article 2 de l'arrêté susvisé du 1° avril 1957 est 
modifié comme suit : 


« Le montant maximum des avances susceptibles d’êtré consenties 
aux régisseurs est fixé à 30.000 NF pour le dépôt-atelier des maté- 
riels de protection civile de Paris et à 8.000 NF pour chacun des 
dépôts-ateliers des matériels de protection civile de Nancy, Lille, 
Marseille, Lyon, Limoges et Châteauroux ». 


(Le reste de l’article sans changement.) 


Art. 2. — Le directeur central des affaires administratives et 
financières et des services communs au ministère de l'intérieur et 
le directeur de la comptabilité publique au ministère des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 juillet 1960. 

Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 


Le secrétaire d’Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 
Le chet de service, 
ROBERT VÉRON. 





Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 





Par arrêté du préfet de la Côte-d'Or en date du 7 juin 1960, 
complété par arrêté du 24 juin 1960, les limites territoriales de la 
ville de Dijon (canton de Dijon-Sud, arrondissement de Dijon) et de 
Chenove (mêmes canton et arrondissement) sont modifiées comme 
suit : 

La. portion du territoire de la ville de Dijon représentée par une 
teinte rose sur le plan n° 1 annexé à l'arrêté du 7 juin 1960 est 
rattachée à la commune de Chenove. 

Les portions du territoire de la commune de Chenove représen- 
tées par des hachures vertes sur le plan n° 2 annexé audit arrêté 
sont rattachées à la ville de Dijon. 


Les conseils municipaux de Dijon et de Chenove sont maintenus 
en fonctions. 


Les chiffres de la population des communes mentionnées aux 
arrêtés ci-dessus visés, tels qu’ils résultent du dernier recensement, 
sont les suivants : 


Ville de Dijon — Avant : 112844 habitants ; après : 112.978 habl-. 
tants. 

Ville de Chenvve. — Avant: 5.286 habitants ; après: 5.152 habi- 
tants. 


Par arrêté du préfet du Bas-Rhin en date du 6 mai 1960 et dans 
le cadre des opérations de remembrement, les limites territoriales 
des communes d’Achenheim (canton de Schiltigheim, arrondissement 
de Strasbourg-Campagne), Breuschwickersheim, Oberschaeffolsheim 
(mêmes canton et arrondissement), Furdenheim (canton de Truch- 
tersheim, arrondissement de Strasbourg-Campagne), Handschuheim 
et d’Ittenheim (mêmes canton et arrondissement) sont modifiées 
conformément au plan joint à l’arrêté ci-dessus visé. 

Ces modifications n’entraînent aucun transfert de population. 

Les conseils municipaux des communes d’Achenheim, Breusch- 
wickersheim, Furdenheim, Handschuheim, Ittenheim et d’Ober- 
schaeftolsheim sont maintenus en fonctions. 
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Par arsêté du fet du Bas-Rhin en date du 13 juin 1960, et dans 
le cadre des rations de remembrement, les limites territoriales 
des communes de Dossenheim-Kochersberg (canton de Truchter- 
sheim, arrondissement de Strasbourg-Campagne), Fessenheim-le-Bas, 
né scre Pirengqerms Kuttolsheim, Quatzenheim, Schnersheim et 
de W (mêmes canton et arrondissement) sont modifiées 
conformément aux plans joints à l’arrêté ci-dessus visé. 

Ces modifications n’entraînent aucun transfert de population. 

Les conseils municipaux de Dossenheim-Kochersberg, Fessenheim- 
le-Bas, Hurtigheim, Ittenheim, Kuttolsheim, Quatzenheim, Schners- 
heim et Wiwersheim sont maintenus en fonctions. 


Par arrêté du préfet de la Haute-Saône en date du 9 juin 1960, 
les limites territoriales des communes de Gray (canton de Gray, 
arrondissement de Vesoul) et de Gray-la-Ville (mêmes canton et 
arrondissement) sont modifiées comme suit : 

Les parcelles du territoire de la commune de Gray-la-Ville cadas- 
trées section À, lieudit En Sonjour, d’une superficie totale de 88 ares 

centiares, représentées par une teinte jaune sur le plan annexé 
audit arrêté, sont rattachées à la commune de Gray. 

Ces modifications n’entraînent aucun transfert de population. 

Les conseils municiaux de Gray et de Gray-la-Ville sont maintenus 
en fonctions. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret portant nominations et promotions 
dans les cadres des officiers de réserve de l’armée de terre. 


Rectificatif au Journal officiel du 7 avril 1960 : 
Troupes métropolitaines. 


Transmissions. 
Page 3216, 1° colonne : 


B. — Officiers en situation d’activité. 
Pour prendre rang du 16 février 1960. 


10: région militaire. 


Au lieu de: « Albertini (Georges-Edmond) », lire: « Albertini- 
Rosso (Georges-Edmond) ». 





Décrets portant nominations au grade de sous-lieutenant de réserve 
de l’armée de terre. 





Rectificatif au Journal officiel du 9 avril 1960 : 
Troupes métropolitaines. 


Transmissions. 
Page 3295, 2° colonne, au lieu de: « Andet (Maurice-Edouard), 
42 R. T. », lire: « Adnet (Maurice-Edouard), 42: R. T. ». 
Page 3296, 1" colonne, 53: ligne, au lieu de: « M. Le Castrec 
(J Marie), E. M. A. T./ A. F. N. », lire: « M. Le Castrec (Jean- 
Paul-Ferréol), €. M. A. T./A. F. N. ». 





Rectificatif au Journal officiel du 6 mai 1960 : 
Troupes métropolitaines 


Artillerie. 


Page 4105, 2° colonne, au lieu de : « Teyteau (Michel-Simon, Poitiers 
58.470.02284 », lire: « Teytau (Michel-Simon), Poitiers 58.470 .00284 ». 

Page sen 1'° colonne, au lieu de : « Biella (Robert-Marcel-Ernest), 
Oran 53.290.00166 », lire: « Bilella (Robert-Marcel-Ernest), Oran 
53.290.00166 » ; au lieu de . « Filtz (Jean-Pierre), Nancy 56.100.02259 », 
lire : « Filtz (Jean-Pierre), Nancy 56.100.00259 » ; après : Filtz (Jean- 
Pierre), Nancy 56.100.00259, ajouter : « Train » ; au lieu de : « Hidon 
(Daniel-Robert), Madagascar 55.975.00439 », lire: « Hibon (Daniel- 
Joseph), Madagascar 55.975.00439 ». 





ue À pc nomination et promotion d'élèves 
de l'école du service de santé militaire. 





Rectificatif au Journal officiel du 17 avril 1960: page 3590, 
1re colonne, au lieu de: « Besan (Robert-Félix-Jean), reçu docteur 
en médecine le 28 er 1959 », lire : « Besand (Robert-Félix-Jean), 
reçu docteur en ecine le 28 janvier 1960 ». 








Décret portant nomination au grade de sous-lieutenant de réserve 
d'aspirants élèves officiers de réserve de l'armée de l'air. 





Rectificatif au Journal officiel du 10 juillet 1960 : 


Page 6355, 1° colonne, Fusilier de l’air, bien lire: « Wilzer (Guvy- 
Gérard), X. 69.031; Pillard (Yves-Jean), X. 69.032; Piegle (Jean- 
Gabriel), X. 69.037 ». j 


Même page, 2° colonne, Contrôleur d’opérations aériennes, au lieu 
de: « Dolvec (Bernard), X. 69.079 », lire: « Dolveck (Bernard), 
X. 69.079 » ; au lieu de: « Candellier (Serge-Louis), 69.093 », lire : 
« Candelier (Serge-Louis), X. 69.093 ». 


(Le reste sans changement.) 





Remboursement des frais de scolarité et de trousseau par les élèves 
de l'école polyiechnique pour l’année scolaire 1960-1961. 





Le ministre des armées, 


Vu l’article 152 de la loi de finances du 16 avril 1930 relatif au 
a case des frais de scolarité par les élèves de certaines 
coles ; 

Vu la loi du 1‘ septembre 1941 modifiant l’article 152 de la loi 
précitée ; 

Vu le décret n° 57-78 du 28 janvier 1957 portant règlement sur 
l’organisation de l’école polytechnique, 


Arrête : 


Art. 1°, —_ Pour l’année scolaire 1960-1961, le tarif des frais de 
scolarité à rembourser par les élèves de l’école polytechnique au 
Trésor est fixé ainsi qu’il suit : 

Frais d’instruction . 6.815 NF, 

Frais d’entretien : 2.903 NF. 

Frais d’alimentation : 960 NF. 


Les élèves percevant une solde mensuelle ne sont pas tenus à rem- 
bourser les frais d’alimentation. 


Art. 2. — Le prix du trousseau perçu en octobre 1960 est fixé 
à 1720 NF. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 29 juillet 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le chef d'état-major général des armées, 
G! LAVAUD, 





Armée de terre (réserve). 





Par décision en date du 22 juillet 1960, est placé dans la position 
hors cadres, à compter du 2 juillet 1960, date de son admission 
dans le corps spécial des chemins de fer de campagne et muté pour 
administration à l’état-major de la 7° région militaire, M. le lieute- 
nant de réserve des transmissions Bourbon (Maurice-Paul), du 
groupe de subdivisions de Dijon. 





Services extérieurs (air). 





Par arrêté en date du 20 juillet 1960, M. Aget (Maurice), sous-chef 
de service admimistratif de 2° classe, 3° échelon, des services exté- 
rieurs du ministère des armées (air), est maintenu en position de 
détachement en qualité d’inspecteur stagiaire de la population 
et de laide sociale auprès du ministère de la santé publique et de 
la population, pour la période du 20 avril 1960 au 15 juillet 1960 
(régularisation), date à compter de laquelle l'intéressé est réintégré 
dans les cadres de l'air. 





Techniciens d'études et de fabrications. 





Par arrêté en date du 16 juillet 1960, M. Villegente (Eugène), 
technicien d’études et de fabrications des services techniques de 
l'aéronautique, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à 
compter du 7 septembre 1960, date à laquelle il est atteint par la 
limite d’âge. 
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Liste des officiers reçus en 1960 au concours d'entrée 
à l'école supérieure de guerre aérienne. 





Les commandants : 
MM. Fehner (Georges.) 
Maheo (Charles). 
Mesnard (Marie). 
Moutin (Hubert). 
Perfettini (Jacques). 


Les commandants : 
MM. Antiphon (Roger). 
Blanc (René). 

Chagnot (André). 
Chenet (Jean). 
Coudert (Marie). 
Depardon (Gérard). 
Dompnier (Paul). 


Le lieutenant-colonel : 
M. Dumoulin (Joseph). 


Saint-Macary (Daniel). 
Smith (Michel). 








Liste d'admissibilité aux écoles des services de santé militaires en 1960, 


Liste par ordre alphabétique des candidats déclarés admissibles 
À la suite des épreuves écrites et qui ont été autorisés à subir les 
épreuves orales dans les centres désignés ci-après : 


A. — SECTION MÉDECINE 
1° Rochefort. — Hôpital maritime, 


Catégorie 1'° année, le 25 juillet 1960. 


Aillerie (Jean), Auger (Serge), Bourdery (Jean), Castet (Michel), 
Collette (Jean), David (François), Doury (Jean), Ducasse (Michel), 
Garcia (Xavier), Gasse (Benoît), Kaeuffer (Henri), Lagarde (Fran- 
çois), Lamblin (Jacques), Lantuejoul (Henry), Marchaisseau (Yves), 
Mauferon (Jean), Neveu (Pierre), Pelet (Jacques), Roche (Jean), 
Rocher (André), Ronsin (Jean), Saint-Supery (Pierre), Vidal (Jean), 
Winckel (Philippe). 


2° Brest. — Hôpital maritime. 


Catégorie 1'° année, le 28 juillet 1960. 


Bernard-Catinat (Gérard), Bernicot (Jean), Boinnard (Gilbert), Bous- 
sard (Jean), Cariou (Albert), Chuiton (Jacques), Colin (Jean), Courtay 
(Jean), Danjou (Philippe), Donal (Daniel), Duvivier (Patrice), Garraud 
(Loïc), Georgelin (Michel), Gourul (Jean), Hauteville (Dominique), 
Jeffroy (Joseph}, Jourdain (Jacques), Le Bihan (Philippe), Le Bras 
(René), Le Carrères (Dominique), Le Jan (Joël), Marie (Jacques), 
Masure (André), Plouzen (Yves), Pressard (Patrick), Raoul (Daniel), 
Rivoallan (Yves), Sacre (Pierrick), Saleun (Claude), Seither (Jean), 
Thomas (Jean), Treguer (François), Vallée (Jean), Velly (Jean). 


83° Paris. — Hôpital militaire d'instruction du Val-de-Grâce. 


Catégorie P.C.B., le 2 août 1960. 


Aymé (Jean), Beaudiment (Jean), Bouché (Michel), Brice (Michel), 
Brinon (Alain), Broch (Alain), Canonne (Alain), Chabeuf (Hubert), 
Chavatte (Jean), Couzin (Michel), Crofils (Guy), Delorme (François), 
Drouet (Jacques), Fabresse (François), Henry (Paul), Jainin (Robert), 
Jeanney (Jean), Lamoure (Bernard), Lenotte (Bernard), Marot (Jean), 
Mérouze (Pierre) Morel (Claude), Neveux (Yves), Papin (Jean), 
Regnard (Philippe), Renaud (Robert), Tempête-Gaillourdet (Marc), 
Turpin (Yves), Vautrin (Maurice), Vitrey (Michel). 


Catégorie 1'° année, le 3 août 1960. 


Aimelet (Philippe), Freland (Jacques), Messegué (Jean), Paraclet 
(Jean), Renaud (Jean). 


4° Strasbourg. — Hôpital militaire Lyautey. 


Catégorie P.C.B., le 5 août 1960. 


Bertaud (Philippe), Billet (Michel), Grosskopf (Gérard), Jeanpierre 
(Gilles), Mentré (Christian), Subert (Philippe), Zicavo (Antoine). 


5° Lyon. — Ecole du service de santé militaire. 
Catégorie P. C. B., le 8 août 1960. 


Ambrosini (Jean), Belot (François), Brard (Claude), Caillibot (Pierre), 
Callin (Charles), Cosentino (Jean), Couret (Michel), Decloquement 
(Robert), Duret (Jean), Ferret (Jean), Fournier (Jacques), Jouve 
(Guy), Lambert (Gérard), Lambert (Philippe), Lambert (Claude), 
Lartisien (Daniel), Lascombe (Jacques), Leglise (Philippe), Lernould 
(Philippe), Leroy (Raymond), Litique (Philippe), Maire (Paul), Peyrot 
(Jean), Ragot (Michel), Robert (Jacques), Royer (Christian), Terzian 
(Michel), Tregouet (René), Villerette (Claude), Wattier (Jean). 


6° Toulon. — Hôpital maritime. 


Catégorie 1'° année, le 10 août 1960. 


Baïills (André), Barnaud (Philippe), Bernard (Jean), Bernardini 
(André), Biehlmann (André), Billiottet (Yves), Boisivon (Jean), 
Boudon (Alain), Bouillet (Daniel), Bujon (Claude), Capapé (Christian), 
Cartel (Jean), Castanier (Jacques), Casteil (Jean), C (Bruno), 





Chatelan (Jean), Company (Jacques), Fenoglio (Auguste), Fleys 
(Jacques), Fouet (Alain), Ga (Bernard), Gelas (Jean), Gimenez 
Espinos (Michel), Giordano (Pierre), Grisez (Jean), Guidi (Claude), 
Jovet (Jean), Kayser (Joseph), Lamy (Yves), Le Bouc (Max), Lefebvre 
(Guy), Lucien (Gérard), Marty (Jean), Mazelié (Georges), Meunier 
(Max), Olive (Gilbert), Pagnacco (Jean), Passeron-Seitre (Michel), Poix 
(Jacques), Potterat (Jean), Raharijoana (Claude), Rey (André), Rioux 
(Georges), Saliba (Georges), Sans (Henri), Saragas (Michel), Simon 
er Stéphany (Jacques), Vicens (Roger), Villar (Pierre), Wischer 
ean). 
7° Marseille. — Hôpital militaire M.-Lévy. 
Catégorie P. C. B., le 10 août 1960. 

Alliaud (Jean), Aprile (Noël), Banon (Claude), Bayle (Jacques), 
Berenger (André), Beretti (André), Bersia (Gérard), Boïdé (Jean), 
Bouvet (Jean), Bremond (Lucien), Catry (Norbert), Cavailles (Geor- 
ges), Cérésola (Henri), Chaurand (Jean), Coll (Jean), Doucet (Fran- 
cis), Esmiol (Maurice), Féraud (André), Fichet (René), Fouque-Aubert 
(Gérard), Franquès (Jean), Georges (Jean), Gérard (Christian), Guin- 
tran (Jean), Hérand (Louis), Hugon (Gérard), Juxte (Serge), Laugier 
(Jean), Loche (Daniel), Michelin (Jean), Migeon (Jean), Mitkevitch 
(Jacques), Nicol (Yvon), Noble (Jean), Nugeyre (Michel), Périé (Louis), 
Plumeau (Roland), Rouelle (Philippe), Roux (Claude), Schwartz 
ner Séga (Marcel), Souchon (Alain), Tabus (Jean), Vigano 
(Charly). 


8° Bordeaux. — Ecole principale du service de santé de la marine, 


Catégorie P. C. B., le 22 août 1960. 

Airault (Christian), Bat (André), Boutet (François), Capitaine 
(Benoît), Chaudoit (Bernard), Fabre (Jacques), Gratadou (Jean), Gui- 
roy (Jean), Javel (Henri), Lamarque (Jean), Larroque (Pierre), 
Oudard (Christian), Rémésy (Michel), Wannin (Georges). 

Catégorie 1'° année, le 23 août 1960. 


Coulon (Guy), Eozenou (Pierre), Gay (Alain), Jean (Pierre), Maufras 
(Jean), Paufique (Philippe), Tristan (Pierre). 


9° Alger. — Hôpital militaire Maillot. 


Catégorie P. C. B., le 24 août 1960. 
Bensaïd (Jean), Dupuy (Jean), Grimaldi (Jean), Khazinedjian 
(Albert), Neumann (Henri). 


Sont également déclarés admissibles les candidats : 


Arexy (Jean), Baugier (Henri), Baulard (Daniel) et Lacouture 
(Henri), de la catégorie P. C. B. (épreuves orales auprès d’un centre 
de leur choix fonctionnant pour la catégorie P. C. B.). 


Gaffet (Michel) et Georget (Jean), de la catégorie 1° année 
(épreuves orales auprès d’un centre de leur choix fonctionnant pour 
la catégorie 1'° année). 


B. — SECTION PHARMACIE ' 


1° Brest. — Hôpital maritime. 


Catégorie stagiaire, le 2 août 1960. 


Barille (Jacques), Baudelet (Yves), Cadiou (Joseph), Chuiton (Jean), 
Esvant (Joël). Gueguen (Jean), Jacq (Francis), Jezequel (René), 
Kergonou (Jean), Monnier (Philippe). Peron (Alain), Petit (Gérald), 
Picard (Jacques), Pichon (Jean). 


2° Rochefort. — Hôpital maritime. 


Catégorie stagiaire, le 9 août 1960. 
Allary (Michel), Beauvais (Jacques), Clinchant (Jean), Darracq 


(René), Franchaud (Jean), Jamet (Jean), Perrier (Hugues). 
3° Lyon. — Hôpital militaire d’instruction Desgenettes. 


Catégorie stagiaire, le 17 août 1960. 
Lafargue (Paul). 


Catégorie 1'° année, le 17 août 1960. 
Alain (Jacques), 


4° Toulon. — Hôpital maritime. 


Catégorie. stagiaire, le 19 août 1960. 


Berthet (Michel), Boche (Jacques), Durand (Rémy), Faudon (René), 
Kalpakis (Prodomos), Lafon (Maurice), Leydet (Claude). 





Liste d'admission à l'école d'état-major 
(concours de 1960, 22° promotion). 


Rectificatif au Journal officiel du 16 juillet 1960: page 6530, 
2° colonne, 51 ligne, au lieu de: « Rouquet (Pierre), lieutenant, 
1" KR. M. », lire: « Rouquet (Michel), lieutenant, 1"° KR. M », 


+ 0e+— 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 28 juillet 1960 autorisant la chambre de commerce 
d'Alger à recourir à l'emprunt pour le financement d'un pro- 
| nee de travaux à exécuter sur l'aéroport d'’Alger-Maison- 

lanche. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre des travaux publics et des transports et du 
ministre de l’industrie, ù 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de 
commerce, étendue à l’Algérie par le décret du 30 octobre 1898 ; 


Vu la loi du 29 juin 1933 comprenant les aéroports parmi les 
établissements que les chambres de commerce sont autorisées à 
fonder et à administrer, étendue à l’Algérie par le décret du 24 sep- 
tembre 1938 ; 

Vu le décret du 24 septembre 1953 relatif au régime juridique, 
administratif et financier des aérodromes ouverts à la circulation 
aérienne publique ; 

Vu larrêté interministériel du 16 décembre 1958 portant conces- 
sion au profit de la chambre de commerce d'Alger de l’aérodrome 
d’Alger-Maison-Blanche ; 

Vu la délibération prise par la chambre de commerce dans 
sa séance du 9 décembre 1959 demandant l'autorisation de contrac- 
ter un emprunt pour le financement d’un programme de travaux 
à effectuer sur l'aéroport de Maison-Blanche ; 


Vu l'avis du comité spécialisé n° 8 du conseil de direction du 
. fonds de développement économique et social dans sa séance du 
17 décembre 1959, 


Décrète : 


Art, 1°. — La chambre de commerce d’Alger est autorisée à 
recourir à l'emprunt en vue de contribuer au financement des 
travaux d'équipement approuvés par le comité spécialisé n° 8 
du conseil de diréction du fonds de développement économique 
et social et évalués à un montant total de 6.300.000 NF. 


Art. 2. — Un arrêté du ministre des finances et des affaires 
économiques fixera le volume d’emprunt qui pourra être réalisé 
chaque année pour contribuer au paiement des dépenses visées à 
l’article 1°’ ci-dessus, 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des travaux publics et des transports, le ministre de 
l’industrie, le secrétaire général pour les affaires algériennes et 
le délégué général du Gouvernement en Algérie sont chargés, 
chacun en ce qu le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française et 
inséré au Recueil des actes administratifs de la délégation générale 
du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le mirmstre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 28 juillet 1960 fixant la rémunération de l'agent comptable 
de l'assemblée permanente des présidents des chambres d'agri- 
culture. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du munistre de l’agriculture, 


Vu le décret-loi du 30 octobre 1935 instituant une assemblée 
permanente des présidents des chambres d’agriculture ; 


Vu le décret du 14 novembre 1935, modifié par le décret du 
24 septembre 1937 relatif au fonctionnement administratif et finan- 
cier de l'assemblée permanente des présidents des chambres d’agri- 
culture, et notamment l’article 19, 


Décrète : 

Art. 1, — Le montant annuel de l'indemnité pour rémuné:- 
ration de services allouée à l’agent comptable de l'assemblée per- 
manente des présidents des chambres d’agriculture est porté à 
30 p. 100 du traitement attaché à l'indice net 300. 


. Art, 2, — Le décret du 7 juillet 1955 fixant la rémunération 
de l'agent comptable de l’assemblée permanente des présidents des 
chambres d'agriculture est abrogé. 





Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre de l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui 
ie concerne, de l’exécution du présent décret, qui prendra effet à 
compter du 1° mar 1959 


Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 
Le secrétaire. d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-795 du 2 août 1960 
relatif à la liquidation des dépenses domaniales. 





Le Premier ministre, 


_ Sur le rapport du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu l’article 8 de la loi du 6 décembre 1897 relative à diverses 
mesures de décentralisation et de simplification concernant les 
services du ministère des finances, modifié par l’article 36 de 
la loi du 29 avril 1926, par l’article 1‘ de la loi du 2 avril 1942 
et par l’article 49 de la loi n° 47-1465 du 8 août 1947 : 

Vu le décret du 28 juillet 19690 relatif à l’exercice des attri- 
cr du Premier ministre pendant l'absence de M. Michel 

ebré ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°”, — L'article 8 de la loi susvisée du 6 décembre 1897 
modifié est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 8. — Le chef du service des domaines liquide : 

« Les dépenses domaniales proprement dites ; 

« Les dépenses concernant les successions en déshérence et 
les restitutions à ordonner au profit des ayants droit à ces 
successions ; 

« Les dépenses à la charge des contumax ; 

€ Les dépenses relatives aux épaves et biens vacants ainsi que 
les restitutions du produit net de la vente desdits biens à 
ordonner au profit des ayants droit ». 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 août 1960. 

ROGER FREY. 


Par le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-796 du 2 août 1960 relatif aux traitements 
et soldes des personnels civils et militaires de l'Etat. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre délégué auprès du 
Premier ministre et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu les ordonnances n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et n° 45-1280 du 
25 juin 1945 portant réforme générale du régime des soldes 
des militaires des armées de terre, de mer et de l'air ; 

Vu la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 (loi de finances 
pour 1960) ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites ; 

Vu le décret n° 59-156 du 7 janvier 1959 relatif aux traitements 
et soldes des personnels civils et militaires de l'Etat ; 

Vu le décret n° 60-166 du 24 février 1960 relatif aux traite- 
ments et soldes des personnels civils et militaires de l'Etat ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l'exercice des attri- 
cor 04 du Premier ministre pendant l'absence de M. Michel 

ebré ; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 

Art. 1°. — L'article 1°’ du décret susvisé du 24 février 1960 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les traitements résultant, pour les personnels civils et 
militaires de l'Etat, du décret susvisé du 7 janvier 1959 sont 
majorés de 2 p. 100 à compter du 1‘° janvier 1960, de 3 p. 100 
à compter du 1°" août 1960 et de 5 p. 100 à compter du 1° novem- 
bre 1960. ds x 

« En application des dispositions ci-dessus, le traitement sou- 
mis à retenue pour pension afférent à l'indice 100 est fixé à 
2336 NF à compter du 1‘ janvier 1960, à 2.359 NF à compter 
du 1°’ août 1960 et à 2.405 NF à compter du 1°" novembre 1960 ». 

Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre délégué auprès du Premier 
ministre et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 2 août 1960. 

Par le Président de la Republique : C. DE GAULLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre 
ROGER FREY. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 28 juillet 1960 portant mise à la retraite, sur sa demande, 
d'un administrateur civil de l'° classe, 3° échelon, à la caisse des 
dépôts et consignations. 





Par décret en date du 28 juillet 1960, Mme Samzun, née Cos- 
leou (Yvonne-Marie), administrateur civil de 1'° classe, 3° éche- 
lon. à la caisse des dépôts et consignations, est admise, sur sa 
demande, à compter du 1° août 1960, à faire valoir ses droits à 
la retraite par application des dispositions de l’article 8 de la loi 
n° 56-782 du 4 août 1956 et de l’article L. 4 (premier paragraphe) 
du code des pensions civiles et militaires de retraite. 





Valeur de remboursement des titres de l'emprunt 5 p. 100 1956 
remboursables le 1° octobre 1960. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 4 du décret n° 56-880 du 3 septembre 1956 relatif à 
l'émission d’un emprunt national 5 p. 100, amortissable en quinze 
ans ; 

Vu les indices des cours des valeurs mobilières françaises, publiés 
par l'institut national de la statistique et des études économiques, 


Arrête : 


Art, 1°". — L'indice moyen des cours des valeurs mobilières fran- 
Caises servant à déterminer la valeur de remboursement des obliga- 
tions de l’emprunt national 5 p. 100 1956, remboursables le 1°" octo- 
bre 1960, s'établit à 303,7 pour l’année 1959 et à 214 pour l’année 
1955, année de référence. 


Art. 2, —_ La valeur de remboursement des titres de l’emprunt 
5 p. 100 1956, remboursables le 1°" octobre 1960, est la suivante : 
Les coupures de 50 NF seront remboursées à 70,95 NF 
Les coupures de 200 NF seront remboursées à 283,83 NF 
Les coupures de 1.000 NF seront remboursées à 1.419,15 NF 


Les coupures de 10.000 NF seront remboursées à 14.191,58 NF 


Art. 3. — Le directeur du Trésor est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 1°" août 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du Trésor, 
MAURICE PÉROUSE. 





Caisse nationale des marchés de l'Etat, des collectivités 
et établissements publics. 


TABLEAU D’AVANCEMENT COMPLÉMENTAIRE 
POUR LE GRADE DE CHEF DE SECTION 
Année 1950. 
1 M. Lepeltier. — 2 M. Bussac. 


Par arrêté du 11 juillet 1960, ont été nommés chefs de section : 
M. Lepeltier (Fernand) à compter du 1° janvier 1950. 
M. Bussac (Lucien), à compter du 1° mars 1950. 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-797 du 28 juillet 1960 modifiant le décret n° 58-718 
du 8 août 1958 relatif au régime des études et des examens en 
vue de la licence ès sciences. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, 

Vu le décret n° 58-718 du 8 août 1958 relatif au régime 
des études et des examens en vue de la licence ès sciences ; 

Vu l'avis du conseil de l’enseignement supérieur ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'éducation nationale, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'article 4 du décret n° 58-718 du 8 août 1958 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 4. — Le diplôme de licencié es sciences est conféré à tout 
étudiant justifiant : 

« 1° De l’un des trois certificats d’études supérieures pré- 
paratoires suivants qui sanctionnent le premier cycle d’enseigne- 
ment : ‘ 

« Certificat de mathématiques générales et physique (M. G. P.) ; 

« Certificat de mathématiques, physique et chimie (M. P. C.); 

« Certificat de sciences physiques, chimiques et naturelles 
(S. P. C. N.) ou de l’un des titres admis en équivalence par 
arrêté du ministre de l'éducation nationale, pris après avis du 
conseil supérieur de l’éducation nationale ; 


« 2° De cinq autres certificats d’études supérieures, sous 
réserve d’incompatibilités qui seront fixées par arrêté du ministre 
de l'éducation nationale, après avis du conseil de l’enseigne- 
ment supérieur. Un au moins de ces certificats doit être choisi 
sur une liste arrêtée par le ministre de l'éducation nationale, 
après avis du conseil de l’enseignement supérieur ». 


Art. 2. — L'article 7 du décret n° 58-718 du 8 août 1958 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

«< Art. 7. — Par dérogation aux dispositions des articles 5 
et 6 du présent décret, les candidats justifiant de deux années 
au moins d’études ou de recherches depuis l'obtention du 
titre initial mentionné à l’article 3 peuvent être autorisés à 
s'inscrire en vue de postuler un ou deux certificats d’études 
supérieures sanctionnant le deuxième cycle d'enseignement sans 
justifier d'un certificat d’études supérieures préparatoire ou 
d'un titre admis en équivalence en application des disposi- 
tions de l’article 4. Cette autorisation est accordée par le doyen 
sur avis favorable de l'assemblée de la faculté. 


« Les candidats ayant bénéficié des dispositions du présent 
article ne peuvent subir la même année les épreuves d’un pre- 
mier certificat d'études superieures préparatoire et d'un ou 
deux certificats d’études supérieures sanctionnant le deuxième 
cycle d'enseignement, sauf autorisation exceptionnelle accordée 
par le doyen ». 


Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 juillet 1960 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





Décret n° 60-798 du 28 juillet 1960 modifiant le décret n° 58-719 
du 8 août 1958 relatif à la composition des licences ès sciences 
d'enseignement. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, 

Vu le décret n° 58-718 du 8 août 1958 modifiant le régime 
des études et des examens en vue de la licence ès sciences ; 

Vu le décret n° 58-719 du 8 août 1958 relatif à la compo- 
sition des licences ès sciences d'enseignement ; 

Vu l'avis de la commission consultative permanente des études 
scientifiques ; 

Vu l'avis du conseil de l’enseignement supérieur ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l’éducation nationale, 





| 
fi 
L 
L 


ES 








——————— 





7236 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4 Août 1960 
Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’éducation nelle. 
Décrète : nale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 


Art. 1°. — L'article 1° du décret n° 58-719 du 8 août 1958 
susvisé est modifié comme suit : 


..._.. LP. GRO! AD : tm 0 LU Er: 0006 DOTE LE 6 D 2.06 € 2» 


IL — Sciences mathématiques appliquées. 


« 1° Mathématiques 1 ; 

« 2° Techniques mathématiques de la physique ou méthodes 
mathématiques de la physique 1; 

« 3° Mécanique générale ; 

« 4° Electricité ou optique ou thermodynamique et méca- 
nique physique ; 

« 5” et 6° Deux certificats d’études supérieures orientés 
vers la mécanique ou les probabilités, ou l'astronomie, ou le 
calcul numérique, ou l'algèbre, et choisis sur une liste fixée, 

ur chaque faculté des sciences, par arrêté du ministre de 
’éducation nationale, sur proposition de l’assemblée de la faculté 
et après avis du conseil de l’enseignement supérieur. 


III. — Sciences physiques (mention Physique 1). 


« 1° Techniques mathématiques de la physique ; 

« 2° Electricité ; 

« 3° Optique ; 

«< 4° Thermodynamique et mécanique physique ; 

W « 5° Chimie minérale ou chimie organique ou chimie systéma- 
que ; 

« 6° Mécanique générale ou astronomie, ou méthodes mathé:- 
matiques de la physique 1, ou cristallographie physique, ou 
un autre certificat d’études supérieures choisi sur une liste 
fixée, pour chaque faculté des sciences, par arrêté du ministre 
de l'éducation nationale, sur proposition de l'assemblée de la 
faculté et après avis du conseil de l’enseignement supérieur. 


« Les candidats justifiant de deux des trois certificats d’études 
supérieures de mathématiques 1, mathématiques Il et méthodes 
mathématiques de la physique 1 sont dispensés du certificat 
d’études supérieures de techniques mathématiques de la phy- 
sique et du sixième certificat d’études supérieures. 


IV. — Sciences physiques (mention Physique Il). 


« 1° Techniques mathématiques de la physique ; 

« 2° Electricité ; 

« 3° Optique ; 

« 4° Thermodynamique et mécanique physique ; 

«< 5° Electrotechnique ou électronique ; 

« 6° Mécanique générale ou astronomie, ou méthodes mathé- 
matiques de la physique 1, ou cristallographie physique, ou 
un autre certificat d’études supérieures choisi sur une liste 
fixée, pour chaque faculté des sciences, par arrêté du ministre 
de l'éducation nationale, sur proposition de l'assemblée de la 
faculté et après avis du conseil de l’enseignement supérieur. 


« Les candidats justifiant de deux des trois certificats d’études 
supérieures de mathématiques 1, mathématiques II et méthodes 
mathématiques de la physique 1 sont dispensés du certificat 
d’études supérieures de techniques mathématiques de la phy- 
sique et du sixième certificat d'études supérieures ». 


Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé 
de l'exécution du présent decret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le manistre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





Décrets du 30 juillet 1960 portant nomination de recteurs d'académie. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’éducation 
nationale, 

Vu la loi du 14 juin 1854 et le décret du 22 août 1854 concernant 
l’organisation des académies ; 

Vu larticle 13 de la Constitution de la République française ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l’exercice des attributions 
du Premier ministre pendant l’absence de M. Michel Debré; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. Louis (Pierre), recteur de l’académie de Clermont- 
Ferrand, est nomme, à dater du 1° octobre 1960, recteur de l’aca- 
démie de Lyon, en remplacement de 
ses droits à une pension de retraite. 


M. Allix, admis à faire valoir 





présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 30 juillet 1960. 


Par le Président de la République : 
Pour le Premier ministre et par délégation : 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l'éducation 
nationale, 

Vu la loi du 14 juin 1854 et le décret du 22 août 1854 concernant 
l’organisation des académies ; 

Vu l’article 13 de la Constitution de la République française ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l’exercice des attributions 
du Premier ministre pendant l’absence de M. Michel Debré; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°". — M. Mayer (Gilbert), recteur de l'académie de Naney, 
est nommé, à compter de la signature du présent décret, recteur 


de l’académie d'Alger, en remplacement de M. Capdecomme, appelé 
à d’autres fonctions. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’éducation natio- 
nale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 30 juillet 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’éducation 
nationale, 

Vu la loi du 14 juin 1854 et le décret du 22 août 1854 concernant 
l’organisation des académies ; 

Vu l’article 13 de la Constitution de la République française ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l'exercice des attributions 
du Premier ministre pendant l’absence de M. Michel Debré; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. Babin (Jean), recteur d’académie, directeur du 
centre national des œuvres universitaires et scolaires, est nommé, 
à dater du 1‘ octobre 1960, recteur de l’académie de Bordeaux, en 
remplacement de M. Delage, admis à faire valoir ses droits à une 
pension de retraite 

Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre de l'éducation natio- 
nale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française 

Fait à Paris, le 30 juillet 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Pour le Premier ministre et par délégation : 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 


Le ministre de l’éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





Décret du 28 juillet 1960 portant nomination de professeurs. 





Par décret en date du 28 juillet 1960, sont nommés, à compter du 
1°" octobre 1960, professeurs titulaires dans les chaires créées ci- 
dessous désignées de la faculté de médecine de l’université de Paris : 


Chaire de clinique chirurgicale. 
M, Lortat-Jacob, agrégé. 
Chaire de pathologie respiratoire. 


M. Turiaf, agrégé libre. 





Dénomination d’un centre d'apprentissage. 





Par arrêté en date du 12 juillet 1960, le nom patronymique 
« Le Châtelier » est attribué au centre d'apprentissage G. 1030 
de Marseille. 
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Modification des arrêtés du 12 novembre 1959 relatifs aux brevets 
d'enseignement industriel, d'enseignement hôtelier, d‘'enseigne- 
ment social et d'enseignement commercial. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 56-931 du 14 septembre 1956 portant codification 
des textes législatifs concernant l’enseignement technique notam- 
ment l’article 146, titre VIII, relatif à la délivrance des diplômes de 
fin d’études techniques ; k | 

Vu le décret n° 59-970 du 5 août 1959 portant organisation des 
brevets d'enseignement technique ; 

Vu les arrêtés du 12 novembre 1959 portant organisation des 
brevets d'enseignement de l’enseignement technique ; 

Après avis du conseil de l’enseignement technique ; 

Sur proposition du directeur des enseignements techniques et pro- 
fessionnels, 


Arrête : 


Art. ler. — Est institué en 1960 un examen oral de contrôle pour 
les brevets d'enseignement industriel, le brevet d’enseignement 
hôtelier, le brevet d'enseignement social et le brevet d’enseignement 


commercial. Ta 
Cet examen sera organisé à partir du 16 septembre 1960. 


Art. 2 — En ce qui concerne les brevets d’enseignement indus- 
triels, le brevet d'enseignement hôtelier ou le brevet d'enseignement 
social, sont autorisés à se présenter à l’examen oral de contrôle, les 
candidats qu, à l'issue de la session de juin 1960 n’ont pas été 
déclarés admis dans les conditions fixées par les arrêtés du 
12 novembre 1959 susvisés, mais qui ont obtenu d’une part, la 
moyenne exigée aux épreuves pratiques et d’autre part, une note 
moyenne au moins égale à 7/20 aux épreuves écrites, orales et 
d'éducation physique. 

En ce qui concerne le brevet d'enseignement commercial, sont 
mmtus À se présenter à l’examen oral de contrôle les candidats 
qui, à l'issue de la session de juin 1969, n’ont pas été déclarés 
admis dans les conditions fixées par l’arrêté du 12 novembre 1959 
mais qui ont obtenu une note moyenne générale pondérée au 
moins égale à 7/20 pour l’ensemble des épreuves écrites, pratiques, 
orales et d'éducation physique. 

Nul ne peut se présenter à l’examen oral de contrôle s’il n’a subi 
en juin 1960 toutes les épreuves obligatoires du brevet pour lequel 
il était candidat sauf celles d’éducation physique dans les cas 
prévus à l’article 12 du décret du 5 août 1959. 


Art. 3 — L'examen oral de contrôle comporte : 


A. — Pour les brevets d'enseignement industriel, le brevet d’ensei- 
gnement hôtelier, le brevet d'enseignement social : une interrogation 
portant sur chacune des disciplines ayant fait l’objet des épreuves 
écrites définies par les arrêtés du 12 novembre 1959. 

Lorsque l’examen défini par les arrêtés précités comporte deux 
épreuves littéraires ‘composition trançaise, orthographe et questions), 
l'examen oral ne comporte qu’une interrogation qui est affectée du 
total des coefficients attribués à chacune des épreuves écrites. 

Sont déclarés admis à l'issue de l'examen oral de contrôle les 
candidats ayant obtenu une note moyenne générale au moins 
égale à 10/20. sans note zéro éliminatoire. 


 B. — Pour le brevet d'enseignement commercial, une interroga- 
tion portant uniquement sur les épreuves pour lesquelles les can- 
didats n’ont pas obtenu une note au moins égale à 10/20. 


Toutefois, les candidats ne subiront pas à nouveau, quelles que 
nr les notes obtenues à la session de juin 1960, les épreuves 
ciaprès : 


Calcul sur machines à calculer (ire partie, série C). 
Mécanographie (2° partie, séries A-A’-B-C). 
Calcul rapide (2° partie, série C). 
Les deux épreuves relatives aux stages (toutes séries). 
Les épreuves d’éducation physique (lire et 2° partie, 
options). 


Une épreuve orale de français, coefficient 4, se substituera aux 
épreuves de composition française et de composition d'orthographe, 
ire partie, toutes options 

Les notes obtenues à l'examen oral de contrôle se substitueront à 
celles obtenues dans les épreuves correspondantes, lors de la 
session de juin 1960. 

Sont déclarés admis les candidats ayant obtenu une nouvelle note 
moyenne générale pondérée au moins égale à:10/20, sans note zéro 
éliminatoire pour l’ensemble des épreuves de l’examen. 


toutes 


Art. 4. — Les candidats n'ayant pas obtenu la moyenne générale 
ou les moyennes exigées ci-dessus peuvent être déclarés admis par 
délibération spéciale du jury, après examen du livret scolaire. 
Mention de cet examen est portée sur le livret sous la signature du 
président du jury. 


Art. 5. — Le directeur des enseignements techniques et profes- 
sionnels est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 août 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
VINCENT LABOURET, 





++ 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret n° 60-800 du 2 août 1960 
modifiant l'article 54 du code minier. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu le code minier ; 

Vu l'avis du conseil général des mines ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l’exercice des attri- 
butions du Premier ministre pendant l’absence de M. Michel 
Debré ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Il est ajouté à l’article 54 du code minier un nouvel 
alinéa ainsi rédigé : 

« Si le permis d'exploitation demandé est entièrement com- 
pris à l’intérieur du périmètre d’un permis de recherches H ou M, 
en cours de validité, la demande n’est pas soumise à l’enquête 
publique prévue à l’article 51 du présent code ». 

Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 2 août 1960. 

ROGER FREY. 
Par le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-799 du 2 août 1960 modifiant diverses dispositions 
de la loi du 17 décembre 1926 portant code disciplinaire et 
pénal de la marine marchande. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports, du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre des armées 
et du ministre d'Etat, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu la loi du 17 décembre 1926 modifiée portant code disci- 
plinaire et pénal de la marine marchande ; 

Vu le décret du 15 septembre 1927 étendant les dispositions 
de la loi du 17 décembre 1926 aux navires immatriculés en 
Algérie ; 

Vu le décret du 28 juin 1947 étendant les dispositions de la 
même loi aux navires immatriculés dans les départements d’outre- 
mer ; 

Vu le décret du 17 octobre 1929 étendant les dispositions de 
la même loi aux navires immatriculés dans les colonies ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l’exercice des attri- 
butions du Premier ministre pendant l’absence de M. Michel 
Debré ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1°". — Les articles 71 et 77 de la loi du 17 décembre 1926 
modifiée portant code disciplinaire et pénal de la marine mar- 


chande sont abrogés et remplacés par les dispositions réglemen- 
taires ci-après. 


Art. 2. — Toute personne qui se livre à une navigation mari- 
time sans être munie, conformément aux lois et règlements, soit 
d'un rôle d'équipage, soit d’un permis ou d’une carte de circu- 
lation ou qui n’exhibe pas son rôle, permis ou carte à la pre- 
mière réquisition de l'autorité maritime est punie d’une amende 
de 400 NF à 2.000 NF si le bâtiment à une jauge brute dépas- 
sant 25 tonneaux, de 200 NF à 1.000 NF dans le cas contraire. 
Il peut être ajouté à cette amende un emprisonnement de dix 
jours à deux mois si l'intéressé s’est fait délivrer un rôle d’équi- 
page au lieu et place d’un permis ou d’une carte de circulation. 
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Art. 3. — Tout capitaine qui, à moins de légitime motif 
d’empêchement, s'abstient, sur une rade étrangère, de se rendre 
à bord d'un bâtiment de guerre français, alors qu'il y a été 
convoqué pour raison de service, est puni d'une amende de 
60 NF à 1.100 NF, 


Art. 4 — Le présent décret est applicable dans les départe- 
ments d'Algérie et dans les départements et territoires d’outre- 
mer. 


Art. 5. — Le ministre des travaux publics et des transports, 
le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre des 
armées, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre d'Etat, le secrétaire général pour les affaires algé- 
riennes et le délégué général du Gouvernement en Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 2 août 1960. 
ROGER FREY. 
Par le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Décret du 28 juillet 1960 portant admission 
à la retraite d'un ingénieur en chef des ponts et chaussées. 


Par décret du 28 juillet 1960, M. Alfano (Vincent), ingénieur 
en chef des mm et chaussées, 4 échelon précédemment placé en 
position de disponibilité, est réintégré pour ordre dans les cadres 
de son administration d’origine et admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite pour ancienneté, 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la santé publique et de la population. 











Avis de concours pour le recrutement de rédacteurs 
à l'administration des hospices civils de Lyon. 





Un concours pour la nomination de cinq rédacteurs est ouvert par 
l'administration des hospices civils de Lyon. 

La clôture des inscriptions est fixée au samedi 24 septembre 1960, 
à 11 h 30, délai de rigueur 

Les candidats doivent être titulaires d’un diplôme de licence. 

Pour tous renseignements, inscriptions, programme, conditions 
de concours, etc. s'adresser au service central du personnel des 
hospices civils de Lyon, 3, quai des Célestins (2° étage), à Lyon. 

Traitement mensuel net de début, pour un agent célibataire : 
470,75 NF; traitement net en fin de carrière : 974,34 NF. 

Les rédacteurs ont d’autre part accès, par tableau d'avancement, 
aux emplois des cadres supérieurs : 

Traitement de fin de carrière pour un agent célibataire : 

Economes et chefs de bureau : 1.257,79 NF. 

Directeurs économes : 1.366,80 NF. 

Directeurs : 1.475,82 NF. 
‘Les agents chefs de famille bénéficient en sus des suppléments 
familiaux et des prestations du code de la familie. 





Avis de concours sur titres pour le recrutement d’un agent principal 
à l'hôpital-hospice de Corbeil-Essonnes (Seine-et-Oise). 





Un concours sur titres est ouvert à l’hôpital-hospice de Corbeil- 
Essonnes (Seine-et-Oise) pour le recrutement d’un agent principal. 
Peuvent faire acte de candidature les agents comptant au moins 
six ans de fonctions en qualité de commis dans les établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 
Les demandes doivent être adressées au directeur de l’hôpital- 
e de Corbeil-Essonnes dans le délai de quinze jours à compter 
de la publication du présent avis. 








Avis de vacance de postes d'adjoint des cadres hospitaliers 
au centre hospitalier de Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire). 





Sont actuellement vacants deux postes d’adjoint des cadres hos- 
pitaliers (comptables) et un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteur) au centre hospitalier de Chalon-sur-Saône. 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les adjoints des cadres hospitaliers (rédacteurs) ayant la 
qualité de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins 
ou de cure public ; 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l’examen 
d'aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959. 


Les demandes. accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
directeur du centre hospitalier de Chalon-sur-Saône dans le délai 
de quinze jours à compter de la publication du présent avis. 





Avis de vacance dans des hôpitaux psychiatriques. 


Sont actuellement vacants les postes suivants : 


A -- poste de médecin chef à la colonie familiale d’Ainay-le-Château 
(Allier) ; 

Un poste de médecin chef à l'hôpital psychiatrique de Pont- 
Piétin, à Blain (Loire-Atlantique), poste créé ; 

Un poste de médecin chef à l’hôpital psychiatrique autonome de 
Cadillac-sur-Garonne (Gironde), poste créé ; 

Un poste de médecin chef au quartier psychiatrique de l'hôpital 
de la Timone, à Marseille (Bouches-du-Rhône) ; 

Un poste de médecin chef à l’hôpital Charcot, à Plaisir (Seine- 
et-Oise), poste créé. 


Est envisagée la vacance d’un poste de médecin chef à l’hôpital 
psychiatrique de Clermont-de-l’Oise. 


Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 
semaines, à compter de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population, direction de l’administration 
giniseis, du personnel et du budget (4 bureau), 7, rue de Tilsit, 

aris (17°). 





++ 
Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs 
de produits originaires et en provenance de Norvège, 


Comme suite à l’avis aux importateurs publié au Journal officiel 
du 24 avril 1960, les importateurs sont informés de la mise en répar-, 
tition des contingents de poissons de mer frais d’une part, et de 
harengs frais d’autre part, repris à la liste B de l'arrangement 
commercial franco-norvégien du 2 avril 1960 (Poste 1. — 03-01 ex B: 
Poissons de mer frais, réfrigérés ou congelés y compris les maque- 
reaux et Poste 2 — 03-01 ex B: Harengs frais, réfrigérés ou conge- 
lés). Ces contingents sont mis en répartition à concurrence des 
3/4 de leur montant annuel. 

Les demandes de licence d’importation établies sur formule 
modèle AC et accompagnées d’une facture pro forma en deux 
exemplaires établies par le vendeur norvégien ou son représentant 
qualifié devront être parvenues à la direction des relations écono- 
miques extérieures (service des autorisations commerciales), 8, rue 
de a Tour-des-Dames, Paris (9), au plus tard le 25 août 1960, 
à 11 h 30. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d’un examen simul- 
tané de la part des services techniques compétents. 





Avis aux importateurs 
de produits originaires et en provenance de Suède. 


Comme suite à l’avis aux importateurs publié au Journal officiel 
du 30 avril 1960, les importateurs sont informés de la mise en répar- 
tition du contingent de poissons de mer frais et congelés repris 
à la liste B de l’arrangement commercial franco-suédois du 30 mars 
1960 (Poste 1 A. — 03-01 ex B: Poissons de mer frais, réfrigérés 
ou congelés et 16-04 B b ex c. — Conserves de poissons). Ce contin- 
gent est ms en répartition à concurrence des 3/4 de son montant 
annuel. 

Les demandes de licence d'importation établies sur formule 
modèle AC et accompagnées d’une facture pro forma en deux 
exemplaires établies par le vendeur suédois ou son représentant 
qualifié devront être parvenues à la direction des relations écono- 
miques extérieures (service des autorisations commerciales), 8, rue 
de la Tour-des-Dames, Paris (9), au plus tard le 25 août 1960, à 
11 heures 30. E 

A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d'un examen simul- 
tané de la part des services techniques compétents. 























— 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la vingt-cinquième tranche de la loterie nationale 1960 a eu lieu à Moissac (Tarn-et-Garonne), 
le mercredi 3 août 1960, à vingt heures trente. 

















Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, 
les billets dont le numéro se termine par : les billets dont le numéro se termine par : les billets portant les numéros : 
5 gagnent 30 NF. 2.633 gagnent 9500 NF. 16.570 gagnent 4.500 NF. 
2 — 30 NF 3.312 _— 500 NF. | 59.561 _— 4.500 NF, 
O1 — 60 NF 2.230 _— 500 NF | 39.781 sr 6.000 NF. 
D. wi Len | 500 NF | 36.674  — 6.000 NF. 
22 — 60 NF | 
0.886 — 800 NF. 64.667 — 6.006 NF. 
ee ts 9 800 NF 6.000 NF 
0! — x — E 
69 sa 60 NF 7.097 00.971 
979 4 120 NF. 6.213 — 800 NF 06.410 — 6.000 NF, 
38 E: 120 NF. 8.872 — 800 NF. 61.324 — 8.000 NF. 
081 — 120 NF. 8.809 — 1.000 NF. 33.829 — 8.000 NF. 
oS1 — 120 NF. 38.671 — ‘10.000 NF. 
33! bruns 120 NF. les billets portant les numéros : 16.228 HE 10000 NF. 
sd si ere 82.728 gagnent 2.000 NF. 95.899 — 10 000 NF. 
331 — 250 NF. F L, 
sf en A RM 10.000 NF. 
+ = one | 625 — 2000 NF | 03m  — 10.000 NF. 
431 — ps) NF. 
| = “< 7s):) Pr F re 
9.79% ex 500 NF 09.722 2.000 NF 19.197 10.000 NF, 
9 846 BL 500 NF. 11.822 — 2.000 NF 55.802 — 10000 NF. 
2  — 500 NF | 24-676 — 4.500 NF. | 01.63%  — 10.000 NF. 
2.476 = 500 NF | 16.822 — 4,500 NF. | 54.454 — 10.000 NF. 
2.498 — 500 NF. 21.819 — 4.500 NF. 57.650 — 10.000 NF. 


Le billet portant le numéro: 
20.636 gagne 50.000 NF dans le groupe 5 et 1.500 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 6, 7, 8. 
39.538 gagne 50000 NF dans le groupe 7 et 1.500 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 8. 
92.607 gagne 100000 NF dans le groupe 4 et 3.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 5, 6, 7, 8. 
77.392 gagne 400000 NF dans le groupe 4 et 12.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 5, 6, 7, 8. 
83.173 gagne 1.000 000 NF dans le groupe 8 et 50.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7. 





Le prochain tirage (vingt-sixième tranche 1960) aura lieu le mercredi 10 août 1960, à Bort-les-Orgues (Corrèze). 





$ © &- 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 



















































































L — Evaluation des recettes de la semaine du 9 juillet au 15 juillet 1961. (En nouveaux francs.) 
————— = 
DIFFERENCE E 
1000 1000 ! à N FAVEUR DE 
NATURE DU TRAFIC _ _- 1969 1959 
Recettes évaluées. Recettes comptables En valeur absolue l'ourcentage Eu valeur absolue Pourcentage 
1 ? 3 4 0 6 
Voyageurs CÉRRLRILIRLILLLLIEILLLLILILILIILIILIILIILIT) 51.154.640 50.374.200 780.110 1,9 » » 
Bagages LRRRLRLRRLRLILRRRLIRLRLILLIRLLELLLLRERILIILE 947.140 964.110 » » 16.970 18 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 3.961.090 3.472.520 488.570 14,1 » » 
Marchandises (détail et wagons).......... 63.377.850 60.649.060 2.728.190 4,5 » » 
Total des recettes de la Snciété nationale 
des chemins de fer français.......... 119.440.720 115.459.890 3.980.820 3,4 » » 
——— 
II. — Evaluation des recettes au 15 juillet 1960. (En nouveaux francs.) 
© — ———_— 
RECEITES|RECEITES TOTAL RECEITES DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des recettes comptables 
NATURE DU TRAFIC du ne ag du À juin du pr À pus du de “pts | 1960 1959 
51 mai 45 juillet 45 juillet 15 juillet En valeur Pour. Ea valeur beur- 
1960. 1960 1960. 1959 absolue centage absolue. centage. 
! ? 3 4 6 6 1 * y 
Voyageurs ÉLUS AENSSE AR BE NT | 619.025.947| 297.199.550 916.225 .497 897.576.380| 18.649.117 2,1 » » 
Bagages PRTTIILILIIILIILIIIIILIIILILILLIIIILLI 9.690. 7*6 5.631.790 15.322.576 15.686.880 n » 361.304 2,3 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 102.203.1071 30.622.330 132.825.437| . 130.099.540| 2.725.897 2,1 Ê » 
Marchandises (détail et wagons).......... } 1.590.204.811! 472.906 470 | 2.063.111.281! 2.006.868.400! 56.212.881 2,8 » Û 
Total des recettes de la Sociélé nationale x 
des chemins de fer français.......... 2.321.124.651| 806.360.140 | 3.127.484.791| 3.050.231.200! 77.253.591 2,5 » » 
ne 


sp 
Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : HENR: 




















COTE DES CHANGES 


En nouveaux trancs. 





























© — 
DERNIERS . COURS LIMITES [COURS EXTRÊMES 
cours cotés PA Y S D E V1 S E PARI T Ê pratiqnés cotés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de France. du 3 août 1060. 
4,90025 }Etats-Unis .......... chovcessees 1 dollar US. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,3000 
5,0350 Canada .............. Soosseocée 1 dollar canadien. Ré SE ‘ont "" <'s SV: 5,0410 5,0300 
2,308 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti 2,30281 2,2625 2,3430 sSpdi PEER 
39,17 CC me ET PR 100 dotiars mexicains. Les er SE s 15148 ah ‘ 
117,515 Allemagne -occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,515 117,500 
18,957 Autn sk soi Je LATE RFO NOR 100 schilling 18.98869 18,7025  :9.2790 18,966 18,954 
9,7700 Belgique .….…. ms... 100 francs belges. 987412 9,727 10.023 9,7550 9,7350 
71,185 Danemark ........sssesssssess 100 couronnes danoises. 7147763 70.4275 72.5335 71,150 71,110 
13,7675 Grande-Bretagne .....s...0... 1 livre sterling. 13.82376 13,6220 14.0265 13,7635 13,7600 
7.8970 MAD ...s.scccccoccscesesccece: 1.000 hures. 7,899296 7,78395 8.01610 7,8980 7,8950 
68,710 Norvege PPLELLILIIIILILIIIII III 100 couronnes narvégiennes. 69,1188 68.055 70,155 68,780 68,740 
129,985 Pays-Bas ....c0000000006000000e 100 florins. 129-9226 1279375  131.9360 129,970 129,930 
17,155 Portugal PPCETILI III 100 escudos 17,17238 16,85 17,5020 17,150 17,145 
OBMI10 ee FOubo i. do scoot ocodée se 100 couronnes suédoises. 95.43513 94, 96.8646 95,030 94,990 
113,830 ide doc too cvoccosobosece. 100 francs suisses. 112,9033 110.110 115.810 113,860 113,815 
69,08 ÂT ss... | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 7 SA ‘ 
1,658 TOURMMIAN .sosoccoécoscése: 100 dinars. 1.64568 1 1.6580 1,658 ce 
CE 
LRRALLLLLLILLILLILLLLL] 1 dirham LÉRRRLIR ELLE LE) 0,9756 Zone C F. A. ....... ...... 100 francs C. F. As scocceccccecosece 2 
EL ...... LERRLLLLLLLEL, 1 dinar CRM ER IRERE. 11,7549 Zone | à F Mhhbioiostite 100 francs C. F ss 5,50 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent taute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Compagnie Française des Chemins de Fer de l'Indochine 
et du Yunnan 


Emprunt 3 0/0 1901, titres regroupés en 1956. 





Liste des 162 obligations de 100 NF et 390 coupures d'appoint de 
5 NF amorties au quatrième tirage eifectué le 18 juillet 1960, rem- 
boursables à partir du 1°" octobre 1960, et des numéros des titres 
sortis aux tirages antérieurs et non encore remboursés. 


OBLIGATIONS DE 100 NF 


1.351 (58) — 1.532 à 1.693 (60) | 2.382 à 2.385 (59) — 2.391 à 2.398 
— 2.35 et 2.352 (59) — 2.351| (59) — 2.414 et 2.415 (59) — 
(59 — 2.362 à 2.368 (59) —|2.418 (59) — 2.452 (359) — 2.461 
_— 2,311 (39) — 2.374 et 2.375 | à 2.466 (59). 

(59) — 2.379 et 2.330 (59) — 


COUPURES D’APPOINT DE 5 NF 
2 à 76 (60) — 78 à 111 (60) | — 5.433 à 5.453 (59) — 5.467 à 
9 


_— 131 à 152 (60) — 1.280 et|3 487 (59) — 5.489 à 5.497 (59) 
1.281 (58) — 1.284 et 1.285 (58) | — 5.502 à 5.522 (59) — 5.52 
— 1.238 et 1.289 (58) — 1.392! 59) — 5.528 à 5.516 (99) — 9.51 
158) — 1.394 à 1.399 (58) — 1.451 | et 5.519 (59) — 5.553 à 9.566 (59 
(58) — 1.467 à 1.469 (58) —|— 5.583 à 5.588 (59) — 5.619 à 
1.474 (98) — 1.535 à 1.510 (38) | 3.667 (59) — 5.68 à 5.680 (59) 
— 1.588 à 1.591 (58) — 1.61? et} — 11 223 à 11.230 (60) — 11.232 
1.613 (58) — 1.617 (58) — 1.620 | 60) — 11.236 et 11.237 (60) — 
à 1.623 (58) — 1.658 (58) —1|11 212 à 11.248 (60) — 11.250 à 
5.299 à 5.304 (59) — 5.306 à |11.277 (60) — 11.283 à 11.285 (60) 
5.321 (59) — 5.331 à 5.354 (59) | — 11.297 à 11.300 (60) — 11.303 
à 


3 
) 


5.360 À 5.370 (59) 5.297 | à 11.366 (60) — 11.374 à 11.463 
5.403 (59) — 5.405 à 5.422 (59) | (60) — 11.465 à 11.516 (60). 











Presses Universitaires de France 
SOCIÉTÉ ANONYME COOPÉRATIVE D'ÉDITION ET DE LIBRAIRIE 
SIÈGE SOCIAL: 17, RUE SOUFFLOT, PARIS (5°) 

R C.: Seine n° 54-B 8716. 


Obligations de 100 NF G 3/4 0/0 1952. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 162 obligations amorties au huitième 
tirage au sort du 25 quillet 1960 tormant, avec les 46 obligations 
rachetées en Bourse par la sociéte émettrice, la totalité des 
titres à amortir au 1° septembre 1960; 


2° Des séries sorties aux tirages precédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 
EEE | 


ANNEES MONTANT 


NUMÉROS EXTRÊMES DES SÉRIES de remboursement. | du remboursement. 





Nouveaux francs 


16 à 205 59 103,30 
366 à 485 51 101,10 
1.261 à 1.422 58 102,89 
2.054 à 2.181 60 103,63 
2.266 à 2.441 60 103,63 














SOCIETE GENERALE des EAUX MINERALES de VITTEL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.209.350 NF 
SIÈGE SOCIAL: A VITTEL (VOsGEs) 
R. C.: Mirecourt n° 56-B 14. 





Amortissement final des obligations 4 1/2 0/0 1930. 





Il est rappelé à MM. les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1930 que, 
suivant la notice d'émission, le dernier amortissement s'effectuera 
le {er septembre 1960. 

En conséquence, les 5.869 obugations non encore amorties à ce 
jour seront remboursables à partir du 1% septembre 1960, à raison 
de 10 NF net par titre, aux guichets des siège, succursales et agences 
des établissements suivants: 

Société nancéienne de crédit industriel, 4, p'ace André-Maginot, 

à Nancy, et principalement 11, rue d’Aguesseau, à Paris; 

Comptoir national d’escompte de Paris; 

société générale; 

Crédit lyonnais; : 

Banque nalionale pour le commerce et l’industrie; 

Crédit commercia: de France 

La société n’a procédé a aucun amortissement par voie de tirage 
au sort 





1 





Annuités Lerouville à Sedan 


SIÈGE SOCIAL: 14, RUE BERGÈRE, PARIS (9e) 





Cent soixante-huitième liste des 346 derniers numéros d'annuités 
remboursables à partir du 1° septembre 1960. 





223 300 319 333 350! 7.679 1.719 7.725 7.714 7.844 
3:x) 436 44 636 639! 7.863 7.872 7.906 7.938 7.962 
611 718 84 8:8 810] 8.013 8.063 8.106 8.110 8.363 
2 908 931 910 919! 8.39% 8.413 8.454 8.455 8.465 
1.001 1.010 1.049 1.073 1.178 | 8.501 8.575 8.594 8.615 8.646 
1.192 1.215 1.239 1.319 1.350! 8.675 8.875 8.925 8.980 9.031 
1.358 1.409 1.411 1.459 1.58%! 9.090 9.106 9.118 9.162 9:183 
1.609 1.662 1.785 1.798 1.853! 9.220 9.878 9.404 9.424 9.426 
1.855 1.859 1.861 1.891 1.928! 9.453 9.494 9.559 9.611 9.686 
1.929 2.012 2.037 2.055 2.088 | 9.701 9.707 9.933 9.971 9.983 
2.119 2.135 2.140 2.162 2.327 | 10.061 10.123 10.156 10.187 10.19% 
2.357 2.423 2.455 2.457 2.494 | 10.202 10.224 10.232 10.298 10.304 
2.580 2.587 2.613 2.651 2.652 | 10.364 10.424 10.471 10.49% 10.522 
2.702 2.804 2.859 2.923 2.939 | 10.526 10.536 10.538 10.579 10.583 
3.051 3.205 3.229 3.306 3.354 | 10.678 10.799 10.905 10.964 10.979 
3.319 3.397 3.431 3.418 3.439 | 10.984 10.986 10.988 11.002 11. 
3.466 3.481 3.542 3.571 3.589 | 11.190 11.228 11.292 11.333 11.431 
3.621 3.679 3.729 3.744 3.827 | 11.495 11.538 11.553 11.644 11.798 
3.863 3.889 4.001 4.017 4.043 | 11.817 11.819 11.862 11.953 11.971 
4.018 4.067 4.085 4.106 4.128 | 12.014 12.022 12.038 12.052 12.085 
4.159 4.252 1.272 4.298 4.343 | 12.089 12.145 12.187 12.268 12.39% 
4.318 4.411 4.474 4.499 4.603 | 12.413 12.448 12.474 12.522 12.534 
4.671 4.753 4.768 4.781 4.862 | 12.555 12 560 12.580 12.599 12.605 
4.894 4.995 5.010 5.014 5.055 | 12.614 12.619 12.629 12.901 12.995 
5.122 5.145 5.179 5.245 5.307 | 13 005 13.009 13.050 13.124 43.171 
5.315 5.363 5.420 5.523 5.529 | 13.305 13.321 13.470 13.484 13.547 
5.631 5.665 5.694 5.737 5.805 | 13.600 13.630 13.638 13.747 13.759 
5.870 5.881 6.015 6.033 6.039 | 13.858 13.911 13.967 13.975 13.986 
6.108 6.113 6.144 6.162 6.219 | 14.051 14.108 14.441 14.125 14.135 
6.256 6.446 6.483 6.492 6.583 | 14.135 14.139 14.140 14.154 14.207 
6.704 6.753 6.813 6.833 6.851 | 14.230 14 248 14.271 14.330 14.580 
6.891 6.998 7.023 7.098 7.149 | 14.650 14.698 14.725 14.772 14.803 
7,215 7.235 7.295 7.318 7.405 | 14.829 14.835 14.89% 14.896 14.922 
7.422 7.466 7.475 7.476 7.492 | 14.987 15.133 15.135 15.172 45.180 
1.509 7.521 7.550 7.560 7.623 | 15.207 


Le coupon n° 170 sera payable à partir du 1er septembre 1960 au 
Comptoir national d’escompte de Paris 

La hste des numéros d’annuités amorties à des précédents tirages 
et restant à rembourser & été insérée au Journal officiel du 23 février 
1960, pages 1759 et suivantes. 
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Etablissements SEGUIN 
Société des Fonderies de Cuivre de Lyon, Mâcon et Paris. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.900.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 1, COURS ALBERT-THOMas, À LYON 
Registre du commerce: Lyon 56-B 1227. 


Obligations 4 0/0 1945. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, 
la société a racheté en Bourse le nombre d'ob.igations 4 0/0 1945 
correspondant au quinzième amortissement prévu pour le 15 sep- 
tembre 1960, En conséquence, aucun tirage n’est effectué pour cet 
amortissement. 

Les précédents .amortissements ont été effectués par voie de 
rachat en Bourse. 








SOCIETE ANONYME des DISTILLERIES CORNIC FRERES 
CaPIrAL. 189.600 NF 
SIÈGE SOCIAL: 9, RUE ANATOLE-DE-LA-FORGE, PARIS (17e) 
R. C.: Seine 57-B 13786. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 20 NF 





LISTE NUMERIQUE 

1° Des séries comprenant les 436 obligations sorties au neu- 
vième tirage (17° amortissement) effectué le 27 juillet 1960 
(34 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en vue 
de cet amortissement); 

20 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées 

EE 








NUMÉROS Da ERS NUMÉROS DATES 
de remboursement. de remboursement. 
428 et 429 er sept. 1957 5.911 à 5.920 ler sept. 1967 
829 jer sept. 1957 5.921 à 5.930 ler sept, 1960 
831 à 836 jer sept. 1957 5.931 à 5.949 ler sept, 1960 
1.477 jer sept. 1957 6.091 à 6.100 ler sept. 19360 
1.875 er sept. 1457 6.241 à 6.250 ler sept, 1960 
1.908 ler sept, 1%7 6.321 à 6.330 ler sept 196u 
2.024 ler sept. 1957 6.331 à 6.340 ler sept. 1960 
2.397 et 2.398 ler sepl. 19%53 6.351 à 6.360 jer sept. 1960 
3.039 jer sept. 1958 6.371 à 6.380 ler sept, 1960 
3.897 et 3.898 ler sept. 1958 6.381 à 6.390-{ 1er sept. 1958 
3.941 ler sept. 1% 6.461 à 6.120 jer sept. 1%5% 
3.991 ler sept. 1998 6.481 à 6.490 ler sept, 1900 
4.019 jer sept. 1% 6,191 à 6.500 er sept. 1959 
4.301 310 jer sept. 1933 6.901 à 6.510 ler sept, 1939 
4.371 380 ler sept, 1960 6.591 à 6.600 ler sept, 1960 


jer sept, 1960 6.611 
jer sept, 1960 6.621 
ler sept, 1960 6.701 
jer sept. 1960 6.741 
ler sept, 1958 6.701 
jer sept. 1959 6.761 
Les sept, 1960 6.771 
ler sept, 1960 6.791 
ler sept, 1%59 6.811 
jer sept, 1960 6.861 
jer sept, 1960 6.911 
ter sept. 1960 7 051 
sept. 1959 7.041 


520 ler sept 1958 
630 ler sept. 1960 
.710 ler sept, 1959 
750 ler sept. 1960 
. 16) ler sept. 1959 
110 ler sept, 1958 
780 ler sept. 1960 
800 ler sept, 1960 
820 ler sept, 1Y%o0 
.870 ler sept. 1959 
.920 ler sept. 1960 
.040 ler sept. 1960 
.050 ler sept. 1959 
630 
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mt .120 ter sept. 1960 7.081 à ler sept. 1960 

.211 .220 ler sept. 1960 7.151 . 160 Ler sept. 1959 

.221 .230 ter sept. 1960 7.201 210 ler sept. 1959 

.231 240 jer sept. 1960 7.211 .220 er sept. 1960 
5.241 «250 der sept. 1959 7.291 .300 jer sept. #%:; 
,251 .260 jer sept. 1958 7.321 .330 ler sept, 1960 
5.281 .290 jer -ept. 1960 7.331 .340 ter sept. 1960 
5.321 -330 ter sept. 1960 7.341 30 er sept, 1959 
5.361 .310 1er sept. 1959 7.401 110 | 1er sept. 1959 
5.371 380 ler sept. 1959 7.491 430 ter sept. 1960 
5.381 .390 ler sept, 1%60 7.431 440 jer sept. 1960 
5.471 .480 ter sept. 1960 7.441 450 ler sept. 1960 
5.991 .600 ler sept, 1959 7.511 220 ler sept. 1959 
5.651 .660 ler sept. 1959 7.531 510 jer sept, 1960 
5.661 .670 ter sept, in) 1.511 249 ler sept, 1958 
5.681 690 ler sept, 1960 7,517 ler sept. 1958 
5.761 .710 ler sept. 1959 7.519 et 7.55 jer sept. 1958 
5.851 .860 ler sept. 1960 1.061 à 7.569 jer sept, 1957 
5.861 810 | 1er sept, 1960 [| 7.573 à 7.570 | 1er sept, 1957 
5.891 .900 ter sept, 1#50 7.580 ter sept. 1957 














ES 
Les 21 titres nouveaux non encore délivrés, nos 7.541 à 7.545, 
1.547, 1.519 et 7.550, 7.561 à 7.569, 7.573 à 71.579 et 7.580, corres- 
ndent aux titres anciens n° 3.635, 3.897, 3.898, 3.941, 3.991, 
.019; 2.397, 2.398, 428, 429, 829, 831 à 836, 1.477, 1.879, 1.908 
et 2.024 non encore échangés. 





AEROPORT DE PARIS 


ETABLISSEMENT PUBLIC DOTÉ DE L'AUTONOMIE FINANCIÈRE 
(Ordonnance du 24 octobre 1945. — Décret du 4 janvier 1947.) 
DIRECTION GÉNÉRALE: 291, BOULEVARD RasPall, PARIS (14e) 
R C.: Seine n° 55-B 1662, 





Obligations nominatives 5 0/0 1953 de 1.000 NF nominal. 





Echéance du 15 septembre 1960. 


Septième tirage effectué le 1” juillet 1960 pour amortissement 
de 22 obiigations. 








_ — 
NUMÉROS ANNÉE DE REMBOURSEMENT 
223 à ,244 1960 





Coupon échéance 15 sep'embre 1%1 attaché, 





Obligations nominatives b 0/0 1953 de 1.000 NF nominal, 


Echéance du 15 septembre 1960. 





Septième tirage effectué le 1°” juillet 1960 pour amortissement 
de 383 obligations 





NUMEROS ANNÉE DE REMBOURSEMENT 





3.110 à 3.792 1960 





Coupon échéance 15 sepiembre 1961 attaché. 








= 

Les ob.igations désignées par ie sort seront remboursées à raison 

de 1.250 NF par obligation & 0/0 193 et de 1.040 NF par obligation 

6 0/0 1953, par les soins de la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
d’Antin, à Paris, 

Tous les titres sortis aux tirages antérieurs ont été remboursés. 





PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 








SIGNIFICATION PAR VOIE DE NOTIFICATION PUBLIQUE 


La dame Catherine Alibrun, née Mooseder, sans profession, demeu- 
rant à Strasbourg, 961, quai des Alpes, demanderesse, représentée 
par Me Rend.er, avocat à Strasbourg, actionne le sieur Maurice Ali- 
brun, couvreur, sans domicile connu, en faisant valoir des faits 
conslituant une violation grave et renouvelée des devoirs et obli- 
gations résultant du mariage et rendant intoiérable le maintien du 
lien conjugal, et conelut: 

Par ces motifs: 

Prononcer la disso:ution par le divorcè du mariage contracté par 
les époux A:ibrun-Mooseder le 16 juin 1915 par-devant l'officier 
de l’état civil de Munich (Allemagne), aux torts et griefs exclusifs 
de l’époux; 

Constater que l'ordonnance autorisant les époux à vivre sépa- 
rément porte ;a date du 1e" juin 1960; 

Dire que mention du dispositif du jugement à intervenir ainsi que 
la date de l'ordonnance susvisée sera faite en marge de l'acte de 
mariage et de ‘'acie de naissance de chacun des époux; 

Condamner le défendeur aux entiers frais et dépens de la pro- 
cédure ; 

Commettre Me Stauffer, huissier de justice à Strasbourg, pour pro- 
céder aux significations, sous toutes réserves. 

«à demanderesse assigne le détendeur à comparaître, représenté 
ar un avocat inscrit au tabieau du tribunal ci-après désigné, au 
our et à l'heure fixés pour le débat oral, soit le :undi 7 novem- 
£es 1960. à 9 heures du malin devant la 2° chambre civile du 
tribunai de grande instance de Strasbourg, sa:le 87. 


Le présent extrait de l’acte introductif d'instance est publié aux 
fins de signification par voie de notification publique (I R 115/60). 
Strasbourg, le 27 jui:let 1960. 
Le greflier de la % chambre civile 
du tribunal de grande instance. 





| 
| 
| 
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AVIS DIVERS 





BANQUE DE PARIS ET DES PAYS-BAS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 111.248.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE D’ANTIN, PARIS (2e) 

R. C.: Seine n° 54-B 5515; L. B. F. no 24. 


Avis aux actionnaires. 





MM. les actionnaires sont convoqués, conformément aux dispo- 
sitions de l’article 31 des statuts, en assemblée générale extraordi- 
naire pour le inndi 22 août 19%60, a 16 heures, au siège social, 
3, rue d’Antin, à Paris, en vue de délibérer et statuer sur l’ordre 
du jour suivant: 


ORDRE DU JOUR 


4o Approbation des conclusions du rapport présenté à l'assemblée 
par le commissaire à l'effet d'apprécier, conformément à la 
loi, la valeur des apports effeelués par la Société internationale 
de financement et de placements. 

En conséquence, approbation définitive de l’apport-fusion aux 
conditions et se:on les modalités fixées par l'acte d'apport. 

90 Par suite de l'adoption de la décision précédente, constatation: 

Que l'absorption de la Société internationale de financement 
et de placements par la banque de Paris et des Pays-Bas est 
définitivement réalisée; 

Que le capital de la banque de Paris et des Pays-Bas se 
trouve porté à 120.012.000 NF par la création de 175.280 actions 
d'apport de 30 NF chacune, à remettre aux actionnaires de 
la Société internationale de financement et de placements en 
rémunération de leur apport; 

Que la modification au texte de l’article 6 des statuts de la 
banque de Paris et des Pays-Bas, précédemment décidée à titre 
provisoire, est maintenant définitive ; 

Que la banque de Paris et des Pays-Bas prend la suite de 
la Société internationale de financement et de placements, qui 
se trouve ainsi dissoute de plein droit, pour effectuer toutes 
opérations, notamment la remise aux actionnaires de la société 
absorbée d'actions Banque de Paris et des Pays-Bas. 

Tout actionnaire, quel que soit le nombre d'actions de 50 NF 
qu'it possède, a le droit de prendre part à cette assemblée ou de 
s'y faire représenter par un mandataire avant lui-même le droit 
d'en faire partie, muni d’un pouvoir régulier, à condition que ce 
pouvoir soit déposé au siège social deux jours au moins avant la 
date de l'assemblée 

Toutefois, pour être admis à assister à l'assemblée ou à s’y faire 
représenter, les actionnaires auront à justifier au préalable de leur 
qualité : 

1° En ce qui concerne ieurs actions nominatives, par l'inscription 
desdites actions sur les registres de la société cinq jours au moins 
avant la date de l’assembiée ; 


20 En ce qui concerne leurs aclions au porteur: 


Soit en cinq moins avant 
l’assembiée : 
Au siège social, 4 Paris, 3, 


les déposant jours au la date de 


rue d’Antin: 


A la succursale de Marseille 37, cours Pierre-Puget; 
A la succursale d'’Aïger, !{S avenue Claude-Debusey; 
Aux succursales d'Amsterdam, Bruxelles, Casablanca et Genève, 


où des formules de pouvoir et des cartes d'admission sont, dès à 
présent, tennes à leur disposition ; 

Soit, si ces actions sont déjà en dépôt ailleur<, en priant les 
dépositaires d'immobiliser lesdites actions et d'en informer la 
banque de Paris et des Pays-Bas cinq jours au moins avant la date 
de l'assemblée, 

Le texte des résolutions qui seront proposées à l'assemblée géné- 
rale extraordinaire ci-dessus convoquée, le rapport que le conseil 
d'administration présentera à ladite assemblée et le rapport du 
commissaire nommé par l'assemblée générale extraordinaire du 
26 juillet 1960 à l'effet d'apprécier la vaïeur des apports effectués 
par Ja Société internationale de financement et de placements, 
seront tenus, au siège social. à la disposition des actionnaires, dans 
les délais impartis par la loi. 

Le conseil d'administration. 


ne 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Bonnefille (Fierre-Emile), né à Massy (Seine-et-Oise) le 
1er août 1918. demeurant à Paris (lot), 56, avenue de Suffren, agis- 
sant lant en son nom personnel qu'au nom de son fils mineur, 
Pierre-Jean-Emile, né à Marseille (Bouches-du-Rhône) le 2 août 1946, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
luër à son nom patronymique celui de Boneil, ou subsidiairement 
Bonneil ou Bonneille. 





- 





M. Michel Jacobowiez, né le 9 janvier 1926 à Bordeaux (Gironde), 
courtier en transactions immobilières demeurant à Nice (Alpes- 
Maritimes), 6, rue du Jésus, tant pour lui-même que pour son fils 
Philippe, né le 30 août 1956 à Dakar (A. 0.F.), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux a l'effet de substiluer à son nom 
patronymique Jacobowicz celui de Javièze. 


M. Frankel-Kohn (Claude-Léon), né le 7 octobre 1930 à Paris (20e), 
demeurant 3555, Est rue Sherbrooke, Moniréai P.Q. (Canada), agis- 
sant tant en son nom personne! qu'au nom de ses enfants mineurs : 
François-Marcel-Alhert, né le 24 juillet 1958 à Montréal; Christian- 
Paul, né le 11 mars 1960 à Montréal, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Frankel. 








PPPRPPRPPPPPIIS 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





5 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. Asso- 
ciation familiale de gestion de l’école libre de Brétignoiles. Bu!: 
soutien de l'ecole libre de Bré'‘ignolles; traitement des maîtres et 
liaison avec les associations s'occupant de l’école. Siège social: 
école libre, Brétigno::es (Deux-Sèvres) 





6 juillet 1960. Déc:aration à la préfecture de la Sarthe. Comité des 
fêtes de Fay. Bul: organiser des fêtes dans la commune. Siège 
social: °hez M. Robert (lenri), le Parc, Fay. 


à la sous-préfecture d’Argentan. Asso- 


6 juilet 1960. Déclaration 
But: gestion de l'école 


ciation d'éducation populaire de Chanu. 
libre. Siège : presbytère de Chanu (Orne). 
G juillet 1960. Déclaration a la sous-préfecture de Bar-sur-Aube. Cérès- 
Sport. But: exercices physiques et football-association. Siège social: 
Moteur Cérès, Bar-sur-Aube (Aube). 


7 juiliet 1960. Déc'aralion À la préfecture de pelice. Association 
sportive du 20 arrondissement But: pratique du football. Siège 
social: 23, rue du Borrégo, Paris. 

7 juillet 1960, Déclaration a la sous-préfecture de Bernay. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l’école privée Saint-Joseph à Fon- 
taine-la-Soret. But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement 
et le développement des écoles libres, et en particuiier de l’école 
privée de l'oryhelinat Saint-Alexandre Siège social: école Saint- 
Joseph, Fontaine-:a-Soret (Eure). 

7 juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Allez 
Arras, Club des supporters. But: supporter l’équipe du Racing-Club 
d'Arras Siège social: 68, rue Saint-Aubert, Arras. 

8 juillet 1960, Déc'aration à la préfecture de Seine-et-Oise. Comité 
familial scolaire de l'institut de jeunes filles de la Ville-du-Bois. 
But: organiser le fonctionnement de l’étabissement; engager et 
rémunérer maîtres et personnel d'administration. Siège social: 
institut de jeunes filles, la Vilie-du-Bois. : _ 


8 juiliet 1960, Déc'aration à la préfecture du Tarn. Foyer w 114 
d'éducation permanente de Lombers. But: défense de la laïcité, 
action éducative et sociale en faveur des adultes et des enfants. 
Siège social: école publique de Lombers 


9 juillet 1960, Déclaration a la préfecture de la Haute-Saône. 
Amicale Saint-Roch de Malley. Bul: formation physique, inte:lec- 
tuelle et morale de la jeunesse, organisation des loisirs, et éven- 
tuellement des colonies de vacances Siège social: presbylère de 
MaiLey. 


9 juillet 1960, Déclaration à la préfecture d'Oran. Fédération des 
associations culturelles d'Oranie. But: consiruction et fonctionne- 
ment d'une maison de la culture à Oran. Siège social: 18, rue Cavai- 
gnac, Oran. 





11 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Asso- 
ciation locale des aides familiales rurales de dosselin. But: aide 
aux famiiles rura:es, Siège social: mairie de Josselin (Morbihan). 


11 juillet 1960, Déclaration À la sous-préfecture de Pontivy. Asso- 
ciation locale des aides familiales rurales de Saint-Jean-Brévela 


et sa région. But: aide aux familles rurales. Siège social: M. Tebaud, 
Guérihuel en Saini-Jean-Brévelay 


(Morbihan). 





LT 
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11 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Apt. Groupement 21 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers, Centre 
de propriétaires «Le Plan». But: interdiction de chasser à toute d'études techniques ménagères agricoles de Tuffé. Bul: fournir à 
person e n'appartenant pas aux familles des propriétaires, fermiers ses membres les moyens de faciliter les tâches ménagères, veiller 
ou métayers comprises dans le groupement Siège social: mairie à la santé des membres de la famille, améliorer le travail fermier 
de Gordes (Vaucluse). F par une applicalion judicieuse des progrès techniques et def 

p— méthodes d'organisation Siège social: école ménagère de Tufté 
sarine)} 
12 juillet 1960. Déc'apation à la préfecture d’Eure-et-Loir. Karting- _ — 
Club de Boisville-la-Saint-Père But: introduire et promouvoir les 
compétitions entre véhieules dits go-kart, encourager la pratique 21 juiiet 1960. Déclaration à ja sous-préfecture de Saint-Girons 
et l'organisation de compétilions locaies; réglementer ;es compé- Foyer culturel laïque de Castelnau-Durban. But: défense de la 
titions de go-kart, qui devront se dérouler sur circuit fermé, en laïcité, culture populaire, cinéma, aclion en faveur de l’école 
vue de veiler à la sécurité des membres participants et des spec- publique Siège social: mairie de Castelnau-Durban (Ariège). 
tateurs. acquérir tous biens mobiliers et immobiliers servant la — — 
réalisation de son objet. Siège social: mairie de Boisvi:le-la-Saint- > 
Père 21 juile! 1960. Déclaration à ja oréfeclure de Maine-et-Loire. Asso 
ciation des maisons familiales du Louroux-Béconnais. But: éducation 
populaire en milieu rural #1 organisation familiale de l'apprentissage 
12 juillet 1960. Déclaration à la préfecture d’Arras. Société de agricole et de l’enseignement ménager rural. Siège social: mairie 
chasse de Boisleux-au-Mont, Bul: régermentation de la chasse sur du Louroux-Béconnais 
le territoire de la Commune. Siège social: Boisleux-au-Mont. 
22 juilet 1960, Déclaration à la préfecture de police. Association 
13 juilet 1960, Déclaration à la sous-préfecture d’Aïn-Témouchent. d'éducation populaire de Notre-Dame-de-l'Espérance. But: gestion et 
Ciné-Club de Lourmel. But: concourir à l'expansion de la cuiture développement de l'école 1ibre. Siège social: 13, rue Paul-Bert, 
cinématographique par l’organisation de projections et de confé- Ivry-sur-Seine. 
rences Siège social: mairie de Lourmel (Oran) 
22 Juiliet 1960, Déc'aration à la préfecture de po:ice. Association des 


13 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Berzerac. Asso- 
ciation française des sinistres et rescapés d'Agadir. But: secourir 
les sinistrés el rescapés d Agadir Siège social: domaine des Couleau, 
Saiat-Martin-de-Gurçon (Dordogne) 





13 juillet 1960, Déclaration à la 
de natation et de sports sous-marins 
natation en général et de: sports 
(plongée avec scaphandre autonome et 


sous-préfecture de Saint-Malo. Club 
But: développement de la 
sous-marins en particulier 
chasse sous-marine). Siège 


social: 6, rue du Généra:-Lecierc, Cancale (Ille-et-Vilaine). 
15 juillet 1960. Déclaration à ia sous-préfecture de la Mayenne 
Association familiale rurale de circuit pour le transport et le 


ramassage des élèves de Saint-Pierre-sur-O'the et Saint-Martin-de- 
Connée But: transport et ramassage des éèves de Saint-Pierre-sur- 
Orthe et Saint-Martin-de-Connée el environs Siège social: mairie 
de Saint-Pierre-sur-Orthe (Mayenne) 


15 juillet 1960 Déclaration à 1la sous-préfecture de Ja Mayenne 
Association familiale rurale de Saint-Pierre-sur-Orthe et Saint- 
Martin-de-Connée.… Bu’ dètense et représentation des droits el 
intérèts moraux “et malerels des familles rurales Siège social: 
mairie de Saint-Pierre-sur-Orthe (Mayenne) 


Association 
droits 
siège 


45 juilet 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Millau 
familiale ruralé des Costes-Gozon But: étude et défense des 
ét des intérêts moraux et rmnatériels des familles rurales 
social: Varailloux, par les Costes-Gozon (Aveyron). 


18 juillet 1960. Déc'aration a ta sous-préfecture d’Avranches. Comité 
des fêtes du Tanu. But: organisation des fêtes nationales et com- 
munales dans la commune. Siège social: mairie du Tanu {Manche). 


19 juiller 1960 Déclaration à ia préfecture de police. Fédération 
des syndicats d'initiative du département de la Seine, But: coordi- 
nation et développement de l'activité touristique du département 
de la Seine. Siège sacial: 7, rue Balzac, Paris. 


20 juillet 1960. Déclaration à la prénene de la Somme. Association 
Les Amis de Montalembert. Bu': gestion de l'école Montalemert. 
Siège socia:: 3, route d’ \miens, Doullens. 


20 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police Association 
des fonctionnaires résistants mis a la retraite d'office, But: défense 
des droits des fonctionnaires résistants mis à la retraite d'office 
Siège social: 17, poulevard Lefebvre, Paris. 


juillet 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Girons. 
Association dite « Rallye des trois vallées ». But’ grouper les pro- 
priétaires et habitants des communes pour faciliter le développement 
du gibier par la protection et le repeuplement. Siège social: mairie 
de Rimont (Ariège). 


Comité des 


juillet 1960. Déclaration a ta préfecture de l'Indre 
patronner fêtes 


fêtes de la ville de Déols. But: étudier, organiser, 
et manilestations, Siège social: mairie de Déols. 


de Château-Chinon 
distribuer des aliments 


réfecture 


20 juilet 1960. Déclaration à la sous-] 
But : 


Cantine scolaire de Châtillon-en-Bazois 


chauds aux enfants des écotes primaires moyennant une rétribution 
égale au prix de revient dés repas. Siège social: 
(Nièvre). 


mairie de Châtillon- 
en-Bazois 





clubs sportifs de la coiffure et parfumerie de l'Ile-de-France. Bul: 


pralique de tous les sports. Siège social: 37, rue Lucien-Sampaix, 
Paris 
22 juiller 1960 Déclaration à la préfecture de l’Yonne. Coopérative 


scolaire de Druyes. But: entretenir et améliorer le matériel éducatif 


et récréatif, organiser des voyages d'études et excursions. Siège 
social. école publique de bruyes-les-Belles-Fontaines 

22 quilet 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Vire. Le Comité 
d'expansion du bocage virois. But: promouvoir et défendre es 
intérêts du bocage virois Siège socia mairie de Vire (Calvados), 
25 juiller 1960). Déciara jon à à préfecture de police Comité 
d'expansion des Epinettes et des sagas But: susciter, organiser 
Ju contribuer à organiser et faire connaître diverses manifestations 
civiques économiques, culturelles et sociales de nature à favoriser 
l'essor des quartiers des Epineltes et des Batignolles. Siège social: 


98, rue Nollel, Paris, 

28 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Yssingeaux Asso- 
ciation d'éducation populaire de l'école catholique de filles .de 
Saint-Jeures. But. œuvres scolaires, formation mora.e et religieuse. 
siège social: Saint-Jeures ‘Haute Loire) 

29 juiliet 1960. Déclaration à la préfecture de :a Loire-Atlantique. 


Amicale des donneurs de sang bénévoles de Clisson et sa région. 


Bu': resserrer les liens d'amitié entre les donneurs de sang béné- 
voles: participer à ia propagande en liaison avec le centre de trans- 
fusion sanguine pour le don bénévole du sang; assurer le soutien 
moral ou financier de tout adhérent frappé par le malheur. Siège 
social: mairie de Clisson. 


23 juillet 1960 Déclaration à la préfecture de Versailies Association 





scolaire du cours secondaire d'Orsay. But: organisation du fonetion- 

nemen et gestion de l'établissement d'enseignement privé sis à 

Orsay. Siège sou1al 10, rue Courtabœuf, Orsay. 
MODIFICATIONS 


9 juillet 1960 Déclaration à la préfecture du Cher. L'Association 


de bienfaisance des dames protestantes de Sancerre change sn 
titre, qui devient: Comite d'entraide des dames protestantes d8 
Sancerre. Siège social: presbytère protestant, rue Mac-Donald, San- 
cerre. 


15 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. Les Plaideurs 
au palais transfére son siège social du 6, rue Thimonnier, au 
167, boulevard Saint-Germain Paris 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


MODIFICATIONS 
13 juillet 1960 Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
hellénique des castoriens « L'Orestias » transfère son siège socia 
du 10, rue d Alésia, Paris, au 40, rue d'Hauteville Paris. 





Paris — lmprumere des Journaux offiriels, 26, rue Desaix 











4 Août 1960 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


ACCORD EUROPÉEN 


relatif au transport international des marchandises dangereuses par route (ADR). 





Les Parties contractantes, 


Désireuses d'accroître la sécurité des transports internationaux 
par route, sont convenues de ce qui suit : 


Article 1er. 


Aux fins du présent Accord, on entend : 


a) Par « véhicules », les automobiles, les véhicules articulés, les 
remorques et les semi-remorques, tels qu’ils sont définis par l’article 
4 de la Convention sur la circulation routière en date du 19 sep- 
tembre 1949, à l'exception des véhicules qui appartiennent aux 
forces armées d’une Partie contractante ou se trouvent sous la 
responsabilité de ces forces armées ; 

b) Par « marchandises dangereuses >», les matières et objets dont 
les annexes A et B interdisent le transport international par route 
ou ne l’autorisent que sous certaines conditions ; 

c) Par « transport international », tout transport effectué sur 
le territoire d’au moins deux Parties contractantes par des véhi- 
cules définis en a ci-dessus. 


Article 2. 


1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3 de l’article 4, 
les marchandises dangereuses dont l’annexe A exclut le transport 
ne doivent pas faire l’objet d’un transport international. 


2. Les transports internationaux des autres marchandises dange- 
reuses sont autorisées, si sont remplies : 


a) Les conditions qu’impose l’annexe A pour les marchandises en 
cause, notammént pour leur emballage et leur étiquetage, et 

b) Les conditions qu’impose l’annexe B, notamment pour la cons- 
truction, l'équipement et la circulation du véhicule transportant 
les marchandises en cause, sous réserve des prescriptions du para- 
graphe 2 de l’article 4. 


Article 3. 


Les annexes du présent Accord font partie intégrante dudit 
Accord. 


Article 4. 


1. Chaque partie contractante conserve le droit de réglementer 
ou d'interdire pour des raisons autres que la sécurité en cours 
de route l’entrée sur son territoire de marchandises dangereuses. 


2. Les véhicules qui étaient en service sur le territoire d’une 
Partie contractante lors de l’entrée en vigueur du présent Accord 
ou qui y ont été mis en service dans les deux mois après cette 
entrée en vigueur pourront, pendant un délai de trois ans à dater 
de cette entrée en vigueur, effectuer un transport international de 
marchandises dangereuses même si leur construction et leur équi- 
pement ne satisfont pas entièrement aux conditions imposées 
par l’annexe B pour le transport en cause. Des clauses spéciales de 
l’annexe B peuvent, toutefois, réduire ce délai. 


3. Les Parties contractantes conservent le droit de convenir, par 
accords particuliers bilatéraux ou multilatéraux, que certaines des 
marchandises dangereuses dont le présent Accord interdit tout 
transport international pourront, sous certaines conditions, faire 
l’objet de transports internationaux sur leurs territoires ou que des 
marchandises dangereuses dont le présent Accord n'autorise le 
transport international qu’à des conditions déterminées pourront 
faire l’objet, sur leurs territoires, de transports internationaux 
à des conditions moins rigoureuses que celles imposées par les 
annexes du présent Accord. Les accords particuliers, bilatéraux 
ou multilatéraux, visés par le présent paragraphe, seront commu- 
niqués au secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies 
qui les communiquera aux Parties contractantes non signataires de 
ces accords. 


Article 5. 


Les transports auxquels s’applique le présent Accord restent 
soumis aux prescriptions nationales ou internationales concernant, 
de façon générale, la circulation routière, les transports routiers 
internationaux ou les échanges internationaux de marchandises. 





Article 6. 


1. Les pays membres de la Commission économique pour l’Europe 
et les pays admis à la Commission à titre consultatif conformément 
au paragraphe 8 du mandat de cette Commission peuvent devenir 
Parties contractantes au présent Accord : 

a) En le signant ; 

b) En le ratifiant après l’avoir signé sous réserve de ratification $ 

c) En y adhérant. 

2. Les pays susceptibles de participer à certains travaux de la 
Commission économique pour l’Europe en application du para- 
graphe 11 du mandat de cette commission peuvent devenir Parties 


contractantes au présent Accord en y adhérant après son entrée 
en vigueur. 


3. L’Accord sera ouvert à la signature jusqu’au 15 décembre 1957, 
Après cette date, il sera ouvert à l’adhésion. 


4. La ratification ou l’adhésion sera effectuée par le dépôt d’un 
instrument auprès du secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies. 

Article 7. 


1. Le présent Accord entrera en vigueur un mois après la date 
à laquelle le nombre des pays mentionnés au paragraphe 1 de 
l’article 6 qui l’auront signé sans réserve de ratification ou auront 
déposé leur instrument de ratification ou d’adhésion aura été porté 
à cinq. Toutefois, ses annexes ne s’appliqueront que six mois après 
l'entrée en vigueur de l’Accord lui-même. 


2. Pour chaque pays qui ratifiera le présent Accord ou y adhérera 
après que cinq des pays mentionnés au paragraphe 1 de l’article 6 
l’auront signé sans réserve de ratification ou auront déposé leur 
instrument de ratification ou d’adhésion, le présent Accord entrera 
en vigueur un mois après le dépôt de l’instrument de ratification 
ou d’adhésion dudit pays, et ses annexes seront appliquées pour 
ce pays, soit à la même date, si elles sont déjà en vigueur à ce 
moment, soit, à défaut, à la date à laquelle elles seront appliquées 
en vertu des dispositions du paragraphe 1 du présent article. 


Article 8. 


1. Chaque Partie contractante pourra dénoncer le présent Accord 
par notification adressée au secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies. 

2. La dénomination prendra effet douze mois après la date à 
laquelle le secrétaire général en aura reçu notification. 


Article 9. 


1. Le présent Accord cessera de produire ses effets si, après son 
entrée en vigueur, le nombre des Parties contractantes est inférieur 
à cinq pendant douze mois consécutifs. 


2. Dans le cas où un accord mondial portant réglementation du 
transport des marchandises dangereuses viendrait à être conclu, 
toute disposition du présent Accord qui serait en cortradiction 
avec l’une quelconque des dispositions de cet accord mondial serait, 
dans les rapports entre les Parties au présent Accord devenues 
Parties à l’accord mondial, et à dater du jour de l’entrée en vigueur 
de celui-ci, automatiquement abolie et remplacée ipso facto par la 
disposition y relative de l’accord mondial. 


Article 10, 


1. Tout pays pourra, lorsqu'il signera le présent Accord sans 
réserve de ratification ou lors du dépôt de son instrument de ratifi- 
cation ou d’adhésion ou à tout moment ultérieur, déclarer, par une 
notification adressée au secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies, que le présent Accord sera applicable à tout ou 
partie des territoires qu’il représente sur le plan international, 
L’Accord et ses annexes seront applicables au territoire ou aux 
territoires mentionnés dans la notification un mois après la réception 
de cette notification par le secrétaire général. 


2. Tout pays qui aura fait, conformément au paragraphe 1 du 
présent article, une déclaration ayant pour effet de rendre le 
présent Accord applicable à un territoire qu’il représente sur le 
plan international pourra, conformément à l'article 8, dénoncer 
l'Accord en ce qui concerne ledit territoire. 
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Article 11. 


1. Tout différend entre deux ou plusieurs Parties contractantes 
touchant l'interprétation ou l’application du présent Accord, autant 
que possible, réglé par voie de négociation entre les Parties en litige. 


2. Tout différend qui n'aura pas été réglé par voie de négociation 
sera soumis à l’arbitrage si l’une quelconque des Parties contractantes 
en litige le demande et sera, en conséquence, renvoyé à un ou 
plusieurs arbitres choisis d’un commun accord par les Parties en 
litige. Si, dans les trois mois à dater de la demande d’arbitrage, les 
Parties en litige n'arrivent pas à s'entendre sur le choix d’un arbitre 
ou des arbitres, l’une quelconque de ces Parties pourra demander 
au secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies de désigner 
un arbitre unique devant lequel le différend sera renvoyé pour 
décision. 


3. La sentence de l’arbitre ou des arbitres désignés conformément 
au paragraphe 2 du présent article sera obligatoire pour les Parties 
contractantes en litige. 


Article 12. 


1. Chaque Partie contractante pourra, au moment où elle signera 
ou ratifiera le présent Accord ou y adhérera, déclarer qu’elle ne 
se considère pas liée par l’article 11. Les autres Parties contractantes 
ne seront pas liées par l’article 11 envers toute Partie contractante 
qui aura formulé une telle réserve. 


2. Toute Partie contractante qui aura formulé une réserve confor- 
mément au paragraphe 1 du présent article pourra à tout moment 
lever cette réserve par une notification adressée au secrétaire 
général de l'Organisation des Nations Unies. 


Article 13. 


1 Après que le présent Accord aura été en vigueur pendant trois 
ans, toute Partie contractante pourra, par notification adressée au 
secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, demander la 
convocation d’une conférence à l’effet de reviser le texte de l’Accord, 
Le secrétaire général notifiera cette demande à toutes les Parties 
contractantes et convoquera une conférence de revision si, dans un 
délai de quatre mois à dater de la notification adressée par lui, 
le quart au moins des Parties contractantes lui signifient leur 
assentiment à cette demande. 


2. Si une conférence est convoquée conformément au paragraphe 1 
du présent article, le secrétaire général en avisera toutes les Parties 
contractantes et les invitera à présenter, dans un délai de trois mois, 
les propositions qu’elles souhaiteraient voir examiner par la confé- 
rence. Le secrétaire général communiquera à toutes les Parties 
contractantes l’ordre du jour provisoire de la conférence, ainsi que 
le texte de ces propositions, trois mois au moins avant la date 
d'ouverture de la conférence. 


3. Le secrétaire général invitera à toute conférence convoquée 
conformément au présent article tous les pays visés au paragraphe 1 
de l’article 6, ainsi que les pays devenus Parties contractantes en 
application du paragraphe 2 de l’article 6. 


Article 14, 


1. Indépendamment de la procédure de revision prévue à l’arti- 
cle 13, toute Partie contractante pourra proposer un ou plusieurs 
amendements aux annexes du présent Accord. À cet effet, elle en 
transmettra le texte au secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies. Pour obtenir la concordance de ces annexes avec 
les autres accords internationaux relatifs au transport des marchan- 
dises dangereuses, le secrétaire général pourra également proposer 
des amendements aux annexes du présent Accord. 


2. Le secrétaire général communiquera à toutes les Parties 
contractantes et portera à la connaissance des autres pays visés 
au paragraphe 1 de l’article 6 toute proposition faite conformément 
au paragraphe 1 du présent article. 

3. Tout projet d’amendement aux annexes sera réputé accepté à 
moins que, dans le délai de trois mois à compter de la date à laquelle 
le secrétaire général l’a transmis, le tiers au moins des Parties 
contractantes, ou cinq d’entre elles si le tiers est supérieur à ce 
chiffre, n’aient notifié par écrit au secrétaire général leur opposition 
à l'amendement proposé. Si l'amendement est réputé accepté, il 
entrera en vigueur pour toutes les Parties contractantes soit à 
Vexpiration d’un nouveau délai de trois mois, soit, au cas où des 
amendements analogues ont été apportés ou seront vraisembla- 
blement apportés aux autres accords internationaux visés au para- 
graphe 1 du présent article, à l'expiration d’un délai qui sera fixé 
par le secrétaire général de façon à permettre dans toute la mesure 
du possible l’entrée en vigueur simultanée de l’amendement et de 
ceux qui ont été ou seront vraisemblablement apportés à ces autres 
accords ; le délai ne pourra, toutefois, être inférieur à un mois. 

4. Le secrétaire général communiquera le plus tôt possible à toutes 
les Parties contractantes et à tous les pays visés au paragraphe 1 
de l’article 6 toute objection reçue des Parties contractantes contre 
un amendement proposé. 





5. Si le projet d’amendement aux annexes n’est pas réputé accepté, 
mais si au moins une Partie contractante autre que celle qui l’a 
proposé a notifié par écrit au secrétaire général son accord sur le 
projet, une réunion de toutes les Parties contractantes et de tous les 
pays visés au paragraphe 1 de l’article 6 sera convoquée par le 
secrétaire général dans un délai de trois mois à compter de l’expi- 
ration du délai de trois mois prévu par le paragraphe 3 du présent 
article pour s'opposer à l’amendement. Le secrétaire général peut 
inviter également à cette réunion des représentants : 


a) Des organisations internationales gouvernementales ayant 
compétence en matière de transport ; 

b) Des organisations internationales non gouvernementales dont 
les activités sont liées directement aux transports de marchandises 
dangereuses sur les territoires des Parties contractantes, 


6. Tout amendement adopté par plus de la moitié du nombre 
total des Parties contractantes à une réunion convoquée conformé- . 
ment au paragraphe 5 du présent article entrera en vigueur pour 
toutes les Parties contractantes conformément aux modalités décidées 
lors de ladite réunion par la majorité des Parties contractantes 
prenant part à la réunion. 


Article 15. 


Outre les notifications prévues aux articles 13 et 14, le secrétaire 
général de l'Organisation des Nations Unies notifiera aux pays 
visés au paragraphe 1 de l’article 6, ainsi qu’aux pays devenus Parties 
contractantes en application du paragraphe 2 de l’article 6: 

a) Les signatures, ratifications et adhésions conformément à l’ar- 
ticle 6 ; 

b) Les dates auxquelles le présent Accord et ses annexes entreront 
en vigueur conformément à l’article 7; 

c) Les dénonciations conformément à l'article 8: 

d) L’abrogation de l'Accord conformément à l’article 9: 

e) Les notifications et dénonciations reçues conformément à l’ar- 
ticle 10; 

f) Les déclarations et notifications reçues conformément aux para- 
graphes 1 et 2 de l’article 12; 

g) L’acceptation et la date d’entrée en vigueur des amendements 
conformément aux paragraphes 3 et 6 de l’article 14. 


Article 16. 


1. Le Protocole de signature du présent Accord aura les mêmes 
force, valeur et durée que l’Accord lui-même dont il sera considéré 
comme faisant partie intégrante. 


2. Aucune réserve au présent Accord n’est admise en dehors 
de celles inscrites au Protocole de signature et de celles formulées 
conformément à l’article 12. 


Article 17. 


Après le 15 décembre 1957, l'original du présent Accord sera 
déposé auprès du secrétaire général de l'Organisation des Nations 
Unies qui en transmettra des copies certifiées conformes à chacun 
des pays visés au paragraphe 1 de l’article 6. 


PROTOCOLE DE SIGNATURE 


de l'Accord européen relatif au transport international 
des marchandises dangereuses par route (ADR). 





Au moment de signer l’Accord européen relatif au transport inter- 
national des marchandises dangereuses par route (ADR), les sous- 
signés, dûment autorisés, 

1. Considérant que les conditions de transport des marchandises 
dangereuses par mer à destination ou en provenance du Royaume- 
Uni diffèrent essentiellement de celles qui sont prescrites par 
l'annexe A de l’ADR et qu’il est impossible de les modifier dans 
un proche avenir pour les rendre conformes à celles-ci, 

Tenant compte de ce que le Royaume-Uni s’est engagé à soumettre, 
à titre d’amendement à l’annexe A, un appendice spécial de ladite 
annexe A qui contiendra les dispositions spéciales applicables aux 
transports route-mer des marchandises dangereuses entre le conti- 
nent et le Royaume-Uni, 

Décident que, jusqu’à l’entrée en vigueur de cet appendice spécial, 
les marchandises dangereuses qui seront transportées sous le régime 
de l’'ADR à destination ou en provenance du Royaume-Uni devront 
satisfaire aux dispositions de l’annexe A de l’ADR et, en outre, aux 
prescriptions du Royaume-Uni en ce qui concerne le transport par 
mer des marchandises dangereuses ; 


2. Prennent note d’une déclaration du représentant de la France 


- selon laquelle le Gouvernement de la République française se réserve, 


par dérogation au paragraphe 2 de l’article 4, le droit de n’autoriser 
les véhicules en service sur le territoire d’une autre Partie contrac- 
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tante, quelle que soit la date de leur mise en service, à effectuer des 
transports de marchandises dangereuses sur le territoire français 
que si ces véhicules répondent soit aux conditions imposées pour 
ces transports par l’annexe B, soit aux conditions imposées pour 
le transport des marchandises en cause par la réglementation fran- 
çaise pour le transport par route des marchandises dangereuses ; 


3. Recommandent que, dans toute la mesure du possible, avant 
d'être présentées conformément au paragraphe 1 de l’article 14 ou 
au paragraphe 2 de l’article 13, les propositions d’amendement au 
présent Accord ou à ses annexes fassent l’objet d’une discussion 
préalable au sein de réunions d'experts des Parties contractantes 
et, si nécessaire, des autres pays visés au paragraphe 1 de l’article 6 
de l'Accord, ainsi que des organisations internationales visées au 
paragraphe 5 de l’article 14 de l’Accord. 


Représentants ayant signé l'accord européen relatif 
au transport international des marchandises dangereuses par route. 


Autriche — Sous réserve de ratification, 13 décembre 1957. — 
M. A. Buzzi-Quattrini. 

Belgique. — Sous réserve de ratification, 18 octobre 1957. — 
M. J. Etienne. 


France. — Sous réserve de ratification, 13 décembre 1957. — M. de 
Curton. 





Italie. — Sous réserve de ratification, 13 décembre 1957. — M. Del 
Drago. 

es. — Sous réserve de ratification, 13 décembre 1957. — 
M. R. Logelin. 

Pays-Bas. — Sous réserve de ratification, 13 décembre 1957. — 
M. K. Vonk. 

République fédérale d'Allemagne. — Sous réserve de ratification, 
13 décembre 1957. — M. R. Thierfelder, M. W. Wetzler. 

Royaume-Uni. — Sous réserve de ratification, 1°" octobre 1957. — 
James C. Wardrop. 

Suisse, — Sous réserve de ratification, 6 novembre 1957. — 
M. Martin. 

ANNEXE A 


PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX MATIERES 
ET OBJETS DANCEREUX 


PREMIERE PARTIE 
Définitions et prescriptions générales. 
DÉFINITIONS 


2000 Au sens de la présente annexe : 
a) On entend : 


Par « unité de transport », tout véhicule automobile auquel 
n’est attelée aucune remorque et tout ensemble constitué par 
un véhicule automobile et la remorque qui y est attelée ; 

Par « véhicule couvert », tout véhicule muni d’une caisse 
permanente qui doit pouvoir être fermée ; 

Par « véhicule découvert », tout véhicule dont la plate-forme 
est nue ou munie seulement de ridelles et d’un hayon ; 

Par « véhicule bâché », tout véhicule découvert muni d’une 
bâche pour protéger la marchandise chargée ; 


_b) On entend par « container » un engin de transport (cadre, 
citerne ou autre engin analogue) : 


Ayant un caractère permanent et étant de ce fait suffisam- 
ment résistant pour permettre son usage répété ; 
Spécialement conçu pour faciliter le transport de marchan- 
dises, sans rupture de charge, par un ou plusieurs moyens de 
transport ; 

Muni de dispositifs le rendant facile à manipuler, notamment 
lors de son transbordement d’un moyen de transport à un autre FA 
Conçu de façon à être facile à remplir et à vider, et d’un 
volume intérieur d’au moins 1 m°; 

Le mot « container » ne comprend ni les emballages usuels ni 
les véhicules ; 


c) On entend : 


Par « grands containers », les containers d’un volume intérieur 
supérieur à 3 m°; 


Par « petits containers », les containers d’un volume intérieur 
d'au moins 1 m° et d’au plus 3 m*; 





d) On entend : 


Par « véhicule-citerne », tout véhicule sur le châssis duquel 
un ou plusieurs réservoirs sont fixés par construction ou font 
partie intégrante du châssis ; 


Par « citerne démontable », tout réservoir qui, construit pour 
s'adapter aux dispositions spéciales du véhicule, peut cependant 
en être retiré après démontage de ses moyens de fixation mais 
qui, n’étant pas spécialement conçu pour faciliter le transport 
de marchandises, sans rupture de charge, par un ou plusieurs 
moyens de transport, ne peut être retiré du véhicule que lors- 
qu’il est vide ; 


Par « grand container-citerne », tout container répondant à la 
définition des grands containers donnée ci-dessus et construit 
pour contenir des liquides ou des gaz; 


Par « citerne », lorsque le mot est employé seul, les citernes 
des véhicules-citernes, les citernes démontables et les grands 
containers-citernes ; 


e) On entend : 


Par « colis fragiles », les colis comportant des récipients en 
verre, porcelaine, grès ou matières similaires, qui ne sont pas 
placés dans un emballage à parois pleines les protégeant effi- 
cement contre les chocs ; 


f) On dit que des matières et objets sont transportés « par 
chargement complet » si le véhicule qui les transporte ne prend 
de chargement qu’en un seul point et ne doit également déchar- 
ger qu’en un seul point. 


2001 (1) Pour les mélanges de matières solides ou liquides, ainsi 
que pour les solutions et pour les matières solides mouillées 
par un liquide, le signe « % >» représente dans la présente 
annexe le pourcentage en poids, et la valeur en pourcent est 
rapportée à 100 parties en poids du mélange, de la solution ou 
de la matière mouillée. Pour les matières gazeuses, il représente 
le pourcentage en volume et la valeur en pourcent est rapportée 
à 100 parties en volume du mélange gazeux. 


Lorsque le signe « % » a une signification différente de, ce 
qui précède, le texte l'indique explicitement. 


(2) Lorsque des poids sont mentionnés dans la présente annexe, 
il s’agit sauf indication contraire, de poids bruts. Le poids des 
containers utilisés pour le transport des marchandises n’est pas 
compris dans les poids bruts. 


(3) La pression d’épreuve des récipients est toujours indiquée 
en kg/cm°? de pression manométrique (excès de ‘pression par 
rapport à la pression atmosphérique) ; en revanche, la tension 
de vapeur des matières est toujours exprimée en kg/cm° absolu, 


PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 


2002 (1) La présente annexe indique quelles marchandises dange- 
reuses sont exclues du transport international par route, quelles 
marchandises dangereuses y son admises sous certaines condi- 
tions et quelles sont alors ces conditions. Elle range les mar- 
chandises dangereuses en classes limitatives et classes non 
limitatives. Parmi les marchandises dangereuses visées dans le 
titre des classes limitatives (classes Ia, Ib, Ic, Id, le, II et VI), 
celles qui sont énumérées dans les clauses relatives à ces classes 
(marginaux 2021, 2061, 2101, 2131, 2181, 2201 et 2601) ne sont 
admises au transport que sous les conditions prévues dans ces 
clauses et les autres marchandises sont exclues du transport. 
Certaines des marchandises dangereuses visées dans le titre des 
classes non limitatives (classes IIla, Ib, Ille, IVa, IVb, V et VII) 
sont exclues du transport par des notes insérées dans les clauses 
relatives aux diverses classes ; parmi les autres marchandises 
visées dans le titre des classes non limitatives, celles qui sont 
mentionnées ou définies dans les clauses relatives à ces classes 
(marginaux 2301, 2331, 2371, 2401, 2451, 2501 et 2701) ne sont 
admises au transport que sous les conditions prévues dans ces 
clauses et celles qui n’y sont pas mentionnées ou définies ne 
sont pas considérées comme des marchandises dangereuses au 
sens du présent Accord et sont admises au transport sans 
condition spéciale. 


(2) Les classes de ‘a présente annexe sont les suivantes : 


Classe Ia. — Matières et objets explosibles : classe limitative, 

Classe Ib. — Objets chargés en matières explosibles : classe 
limitative. 

Classe Ic. — Inflammateurs, pièces d’artifice et marchandises 
similaires : classe limitative. 

Classe Id. — Gaz comprimés, liquéfiés ou dissous sous pres- 


sion : classe limitative. 
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Classe le. — Matières qui, au contact de l’eau, dégagent des 
gaz inflammables : classe limitative. 


Classe IL — Matières sujettes à l’inflammation spontanée : 
classe limitative. 


Classe IlIla. — Matières liquides inflammables : classe non limi- 


tative. 
Classe Illb. — Matières solides inflammables : classe non limi- 
tative. 
Classe Ille. — Matières comburantes : classe non limitative. 
Classe IVa. — Matières vénéneuses : classe non limitative. 
Classe IVb. — Matiéres radioactives : classe non limitative. 
Classe V. — Matières corrosives : classe non limitative. 


Classe VI — Matières répugnantes ou susceptibles de produire 
une infection : classe limitative. 


Classe VIL — Matières diverses : classe non limitative. 


(3%: Tout transport de marchandises réglementé par la pré- 
sente annexe doit faire l’objet d’un document de transport. Ce 
document pourra être celu1 exigé par d’autres prescriptions en 
vigueur. Chaque marchandise dont le transport est réglementé 
doit être désignée dans le document de transport selon ce qui 
est indiqué dans les chapitres de la présente annexe relatifs 
aux conditions de transport applicables à chaque classe. Les 
mentions à porter. dans le document de transport seront rédi- 
gées dans une iangue officielle du pays expéditeur et, en outre, 
si cette langue n'est pas l'anglais, le français ou l'allemand, 
en anglais, en français ou en allemand, à moins que les tarifs 
internationaux de transport routier, s’il en existe, ou les accords 
conclus entre les pays intéressés au transport n’en disposent 
autrement. Le document de transport devra être accompagné, 
le cas échéant, de consignes en cas d’accident (voir annexe B, 
marginal 4033). Le document de transport doit accompagner les 
matières et objets transportés. Si ‘es matières et objets ne peu- 
vent être chargés sur une seule unité de transport, il doit être 
établi au moins autant de documents distincts ou autant de 
copies du document unique qu’il est chargé d'unités de transport. 


(4) Des emballages extérieurs supplémentaires peuvent être 
utilisés en plus de ceux prescrits par la présente annexe, mais 
les étiquettes prescrites doivent être apposées à l’extérieur et 
lesdits emballages suppiémentaires ne doivent pas contrevenir 
à l'esprit des prescriptions de la présente annexe pour les 
emballages extérieurs. 


2003 Les conditions de transport applicables à chaque classe sont 


réparties, pour chaque classe de matières et objets, dans les 
chapitres suivarts : 
A. — Colis : 
1. Conditions générales d'emballage ; 
2. Emballage pour chaque matière ou pour des, objets 
de même espèce ; 
3 Emballage en commun ; 
4. Inscriptions et étiquette: de danger sur les colis. 


B. — Mode d'envoi, restrictions d'expédition. 

C. — Mentions dans le documeat de transport. 

D. — Interdictions de chargement en commun. 

E. — Emballages vides. 

Les prescriptions concernant le matériel et les engins de 
transport se trouvent à l’annexe B. 

Quatre appendices contiennent : . 

L'appendice A.1, les conditions de stabilité de certaines ma- 
tières et objets sujets à l'explosion ou inflammables des 
classes la, Ib, Ie et IIIb, ainsi que les règles relatives aux 
épreuves permettant de constater si ces conditions sont 
remplies ; 

L'appendice A2, les directives relatives à la nature des réci- 
pients en alliages d'aluminium pour certains gaz de la classe Id ; 

L'appendice A.3, les épreuves relatives aux matières liquides 

bles de la classe Illa ; 
” L'appendice A4, les prescriptions relatives aux étiquettes de 
danger et l’explication des figures. 


2004-2005 


2006 Pour les transports mixtes route, fer et route, voie navigable, 


sont également applicables, en plus des prescriptions de 
VADR, les règlements speciaux, nationaux ou internationaux, 
pour le transport des marchandises dangereuses par fer ou par 
voie navigable, en tant qu’ils ne sont pas en contradiction avec 
les prescriptions de l’ADR. 





DEUXIEME PARTIE 


Prescriptions particulières aux diverses classes. 


Classe Ia. — MATIÈRES ET OBJETS EXPLOSIBLES 


Nora. — Les matières qui ne peuvent exploser au contact 
d'une flamme et qui ne sont pas plus sensibles, tant au choc 
qu’au frottement, que le dinitrobenzène, ne sont pas soumises 
aux prescriptions de la classe Ia. 


1. Enumération des matières et objets. 


2020 (1) Parmi les matières et objets visés par le titre de 


2021 


classe Ia ne sont admis au transport que ceux qui sont énu- 
mérés au marginal 2021, ceci sous réserve des conditions pré- 
vues aux marginaux 2020 (2) à 2046. Ils sont dès lors des 
matières de l’ADR. 

Nora. — Les emballages vides ayant renfermé des matières 
et objets de la classe Ia ne sont pas soumis aux prescri 
de l’ADR. 


(2) Dans les explosifs qui sont admis au transport, la nitro- 
glycérine peut être remplacée en tout ou en partie par: 


a) Du nitroglycoi ou 

b) Du dinitrodiéthylèneglycol ou 

c) Du sucre nitré (saccharose nitré) ou 
d) Un mélange des corps précédents, 


1° La mttrocellulose fortement nitrée (telle que le fulmicoton), 
c’est-à-dire à taux d'azote dépassant 12,6 %, bien stabilisée 
et contenant en outre : 

25 % au moins d’eau ou d’alcool dénaturé ou non (méthy- 
lique, ‘éthylique, propylique normal ou isopropylique, butylique, 
amylique ou leurs mélanges), ou de mélanges d’eau et d’alcool 
quand elle n’est pas comprimée ; 

15 % au moins d’eau, ou 12 % au moins de paraffine ou 
d’autres substances analogues, quand elle est comprimée, 


Voir aussi appendice A. 1, marginal 3101. 


Nota. — 1. Les nitrocelluloses à taux d’azote ne dépassant 
pas 126 % sont des matiéres de la classe Illb lorsque, 
d’apres leurs qualite et quantité, elles contiennent des substances 
additionnelles telles qu’elles sont indiquées sous marginal 2331, 
8° a, b'et c. 

2. Les nitrocelluloses sous forme de déchets de films à la 
nitrocellulose, débarrassés de gélatine, en banaes, en feuilles ou 
en languettes, sont des matières de la classe II (voir marginal 
2201 9° b). 

2° La matière brute de poudre non gélatinisée (dite galette) 
servant à ia fabrication des poudres sans fumée, avec au plus 
70 % de matière anhydre et au moins 30 % d’eau; la matière 
anhydre ne doit pas contenir plus de 50 % de nitroglycérine 
ou d’explosifs liquides analogues 

3° Les poudres à La nitrocellulose gélatinisées et les poudres 
à la nitrocellulose renfermant de la nitroglycérine (poudres 
à la nitroglycérine) gélatinisées . 

a) Non poreuses et non poussiéreuses ; 

b) Poreuses ou poussiéreuses. 

Voir aussi appendice À, 1, marginal 3102. 


4° Les nitrocelluloses plastifiées contenant au moins 12 % 
mais moins de 18 % de substances plastifiantes (comme le 
phtalate de butyle ou un plastifiant de qualité au moins équi- 
valant au phtalate de butyle) et dont la nitrocellulose a un 
taux d’azote ne dépassant pas 12,6 %, même sous forme 
d’écailles (« chips »). 

Nora. — Les nitrocelluloses plastifiées contenant au moins 
18 % de phtalate de butyle ou d’un plastifiant de qualité 
au moins équivalent au phtalate de butyle sont des matières 
de la classe IL b (voir marginal 2331, 8° b et c). 

Voir aussi appendice A. 1, marginal 3102, 1°. 


5° Les poudres à la nitrocellulose non gélatinisées. Voir aussi 
appendice A. 1, marginal 3102. 

6° Le trinitrotoluène (tolite), même comprimé ou coulé, le 
trinitrotoluène mélangé avec de l’aluminium, les mélanges dits 
trinitrotoluène liquide et le trinitranisol, Voir aussi appendice 
A. 1, marginal 3108. 

7° a) L’hexyl (hexanitrodiphénylamine) et l’acide picrique, 

b) Les pentolites (mélanges de tétranitrate de pentaérythrite 
et de trinitrotoiuène) et les hezxolites (mélanges de triméthylène- - 
trinitramine et de trinitrotoluène) contenant un taux de trinitro- 
toluène tel que la sensibilité au choc de ces produits ne dépasse 
pas celle du tétryl. 
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c) La penthrite (tétranitrate de pentaérythrite) flegmatisée 
et l’hexogène (triméthylène-trinitramine) flegmatisé, par incor- 
poration de cire, de paraffine, ou d’autres substances analogues, 
en quantité telle que la sensibilité au choc de ces produits ne 
dépasse pas celle du tétryl. 

Pour a, b et c, voir aussi appendice À. 1, marginal 3108. 


Nora. — Les matières du 7° b peuvent aussi contenir de 
l’aluminium., 

8° a) Les corps nitrés organiques explosifs solubles dans l’eau, 
par exemple, la trinitrorésorcine ; 

b) Les corps nitrés organiques explosifs insolubles dans l’eau, 
par exemple, le tétryl (trinitrophénylméthyinitramine) ; 

c) Les gaines (relais) de tétryl, sans enveloppe métallique. 

Pour a et b, voir aussi appendice A. 1, marginal 3103. 


Nora. — Sauf le trinitrotoluène liquide (6°), les corps nitrés 
organiques explosifs à l’état liquide sont exclus du transport. 


9° a) La penthrite (tétranitrate de pentaérythrite) humide et 
l'hexogène (triméthylène-trinitramine) humide, renfermant un 
pourcentage uniforme d’eau de 20 ‘% au moins pour la pre- 
mière, de 15 % au moins pour le second ; 

b) Les pentolites (mélanges de penthrite et de trinitrotoluène) 
humides et les hezxolites (mélanges d’hexogène et de trinitroto- 
luene) humides, dont la sensibilité au choc à l’état sec dépasse 
celle du tétryl, renfermant un pourcentage uniforme d’eau de 
15 % au moins; 

c) Les mélanges humides de penthrite ou d’hexogène avec 
de la cire, de la paraffine ou avec des substances analogues à la 
cire et à la paratfine. dont la sensibilité au choc à l’état sec 
dépasse celle du tétryl, renfermant un pourcentage uniforme 
d’eau de 15 % au moins; 

d) Les relais en penthrite comprimée, sans enveloppe métal- 
lique. 


Pour a, b et c, voir aussi appendice A. 1, marginal 3103. 


e 10° Le peroxyde de benzoyle à l’état sec ou avec moins de 
10 % d’eau. 


Nota. — Le peroxyde de benzoyle avec au moins 10 % 
mais moins de 25 % d’eau est une matiere de la classe Ib 
(voir marginal 2331, 7°) ; avec 25 % et plus d’eau, il n’est pas 
soumis aux prescriptions de l’ADR, pourvu que son emballage 
soit imperméable. 


11° a) La poudre noire (au nitrate de potassium), sous forme 
de poudre en grains ou de pulvérin ; 

b) Les poudres de mines lentes analogues à la poudre noire 
(composées de nitrate de sodium, de soufre et de charbon de 
bois, de houille ou de lignite, ou composées de nitrate de potas- 
sium, avec ou sans nitrate de sodium, de soufre, de houille ou 
de lignite) : 

c) Les cartouches comprimées de poudre noire ou de poudre 
analogue à la poudre noire. 


Nora. — La densité de la masse comprimée ne doit pas être 
inférieure à 1,5. 


Pour a et b, voir aussi appendice A. 1, marginal 3104. 

12° Les explosifs à base de nitrate d'ammonium gélatineux ou 
non gélatineux. 

Voir aussi appendice A. 1, marginal 3105. 


13° Les explosifs chloratés et perchloratés, c’est-à-dire les 
mélanges de chlorates ou de perchlorates, aicalins ou alcalino- 
terreux, avec des combinaisons riches en carbone. 

Voir aussi appendice A. 1, marginal 3106. 

14° a) Les dynamites à absorbant inerte et les explosifs analo- 
gues aux dynamites à absorbant inerte ; 

bi Les dynamites-gommes composées de nitrocoton et de 
nitroglycérine dont la teneur en ce dernier produit ne dépasse 
pas 93 % et les dynamites gélatinisées dont la teneur en 
nitroglycérine ne dépasse pas 85 %. 

Pour a et b, voir aussi appendice A. 1, marginal 3107. 


2. Conditions de transport. 
A. Colis. 


2022 1. Conditions générales d'emballage. 


(1) Les emballages seront fermés et étanches de manière à 
empêcher toute déperdition du contenu. La garantie de la fer- 
meture des emballages à l’aide de bandes ou de fils métalliques 
n'est admise que dans les cas spécialement mentionnés. 

(2) Les matériaux dont sont constitués les emballages et les 
fermetures ne doivent pas être attaqués par le contenu ni 
former avec celui-ci de combinaisons nocives ou dangereuses. 





(3) Les emballages, y compris leurs fermetures, doivent, en 
toutes leurs parties, être solides et bien faits de manière à ne 
pouvoir se relâcher en cours de route et à répondre sûrement 
aux exigences normales du transport. Les matières solides seront 
solidement assujetties dans leurs emballages, de même que les 
emballages intérieurs dans les emballages extérieurs. 


(4) Les matières de remplissage formant tampon seront adap- 
tées aux propriétés du contenu ; en particulier, elles seront absor- 
bantes lorsque celui-ci est liquide ou peut laisser exsuder du 
liquide. 

2. Emballage pour chaque matière ou pour des objets de 
même espèce. 


2023 (1) Les matières des 1° et 2° seront emballées : 


a) Soit dans des récipients en bois ou dans des tonneaux en 
carton imperméable ; ces récipients et tonneaux seront en outre 
munis intérieurement d’un revêtement imperméable aux liquides 
qu’ils contiennent ; leur fermeture devra être étanche ; 


b) Soit dans des sacs imperméables (par exemple, en caout- 
chouc ou en matière plastique appropriée difficilement inflam- 
mable) placés dans une caisse en bois ; 


c) Soit dans des fûts en fer intérieurement zingués ou 
plombés ; 

d) Soit dans des récipients en fer-blanc, en tôle de zinc ou 
d'aluminium, qui, soit seuls, soit en groupes, seront assujettis, 
avec interposition de matieres formant tampon, dans des caisses 
en bois. 


(2) Les récipients en métal doivent être munis de fermetures 
ou de dispositifs de sécurité, cédant quand la pression intérieure 
atteint une valeur qui ne doit pas être supérieure à 3 kg/cm' ; 
l’existence de ces fermetures ou dispositifs de sécurité ne doit 
pas affecter la résistance du récipient ou de la fermeture. 


(3) La nitrocellulose du 1° mouillée d’eau, à l'exclusion de 
tout autre liquide, peut être emballée dans des tonneaux en 
carton ; le carton devra avoir subi un traitement spécial pour 
être rigoureusement imperméable ; la fermeture des tonneaux 
devra être étanche à la vapeur d’eau. 


(4) Un colis renfermant des matières du 1° ne doit pas peser 
plus de 120 kg ou, lorsqu'il est susceptible d’être roulé, plus 
de 300 kg ; toutefois, s’il s’agit d’un tonneau en carton, le colis 
ne doit pas peser plus de 75 kg. Un colis renfermant des 
matières du 2° ne doit pas peser plus de 75 kg. 


2024 (1) es matières des 3° a et 4° seront emballées : 


a) Si elles sont transportées par chargement complet : 
1° Dans des tonneaux en carton imperméable, ou 


2° Dans des emballages en bois ou en métal, l’emploi de tôle 
noire étant toutefois exclu ; 


b) Si elles ne sont pas transportées par chargement complet : 


1° Soit dans des boiïtes en carton, en fer-blanc, en tôle de zinc 
ou d’aluminium ou en matière plastique appropriée difficilement 
inflammable ou dans des sachets en textile serré ou papier fort 
à deux feuilles au moins ou papier fort doublé d’une feuille 
d'aluminium ou de matiere plastique appropriée. Ces emballages 
seront placés, soit seuls, soit en groupes, dans des caisses en 
bois. 


2° Soit sans emballage préalable en boîtes ou en sachets : 
a) Dans des tonneaux en carton imperméable ou en bois ; ou 


b) Dans es emballages en bois revêtus intérieurement de 
tôle de zinc ou d’aluminium ; ou 


c) Dans des récipients en metal, l'emploi de tôle noire étant 
toutefois exclu. 


(2) Si la poudre est en tuyaux, en bâtons, en fils, en bandes 
ou en plaques, elle peut aussi, sans emballage préalable en boîtes 
ou en sachets, être renfermée dans des caisses en bois. 


(3) Les récipients en métal doivent être munis de fermetures 
ou de dispositifs de sécurité, cédant quand .la pression inté- 
rieure atteint une valeur qui ne doit pas être supérieure à 
3 kg/cm: ; l'existence de ces fermetures ou dispositifs de sécurité 
ne doit pas affecter la résistance du récipient ou de la ferme- 
ture. 


(4) La fermeture des caisses en bois peut être garantie au 
moyen de bandes ou de fils en métal approprié, enroulés et 
tendus autour d’elles. Si ces bandes ou ces fils sont en fer, ils 
seront étamés ou galvanisés. 


(5) Un colis ne doit pas peser plus de 120 kg; toutefois, s’il 
s’agit d'un tonneau en carton, le colis ne doit pas peser plus 
de 75 kg. 
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2025 (1) Les matières des 3° b et 5° seront emballées : 


a) Si elles sont transportées par chargement complet : 


1° Dans des tonneaux en carton imperméable, ou 
2° Dans des emballages en bois ou en métal, l'emploi de tôle 
noire étant toutefois exclu ; 


b) Si elles ne sont pas transportées par chargement complet : 


1° Soit dans des boîtes en carton, en fer blanc ou en tôle 
d'aluminium. Chaque boîte ne doit pas renfermer plus de 1 kg 
de poudre et doit être enveloppee dans du papier. Ces emballages 
seront placés, soit seuls, soit en groupes, dans des emballages 
en bois ; 

2° Soit dans des sacs en textile serré ou papier fort à deux 
feuilles au moins ou papier fort doublé d’une feuille d'aluminium 
ou de matière plastique appropriée. Ces sacs seront placés, soit 
seuls. soit en groupes, dans des tonneaux en carton ou en bois 
ou dans d’autres emballages en. bois revêtus intérieurement de 
tôle de zinc ou d'aluminium ou dans des récipients en tôle de 
zinc ou d'aluminium. L'intérieur des récipients en tôle de zinc 
ou d'aluminium sera complètement garni de bois ou de carton. 


(2) Les récipients en métal doivent être munis de fermeture 
ou de dispositifs de sécurité, cedant quand la pression intérieure 
atteint une valeur qu ne doit pas être supérieure à 3 kg/cm*; 
l'existence de ces fermetures ou dispositifs de sécurité ne doit 
pas affecter la résistance du récipient ou de la fermeture. 


(3) La fermeture des caisses en bois peut être garantie au 
moyen de bandes ou de fils en métal approprié, enroulés et 
tendus autour d'elles. Si ces bandes ou ces fils sont en fer, 
ils seront étamés ou galvanisés. 


(4) Un colis selon alinéa (1) a ne doit pas peser plus de 100 kg ; 
toutefois, s’il s’agit d’un tonneau en carton, le colis ne doit 
pas peser plus de 75 kg. Un colis selon (1) b ne doit pas peser 
plus de 75 kg. Il ne doit pas contenir plus de 30 kg de poudre 
à la nitrocellulose. 


2026 (1) Les matières du 6° seront emballées dans des récipients 


en bois. Sont également admis. pour le trinitrotoluene solide et 
pour le trinitranisol, des tonneaux en carton imperméable et, 
pour les mélanges dits trinitrotoluène liquide, des récipients 
en fer. 


(2) Les récipients en métal doivent être munis de fermetures 
ou de dispositifs de sécurite, cédant quand la pression intérieure 
atteint une valeur qui ne doit pas être supérieure à 3 kg/cm* ; 
l'existence de ces fermetures ou dispositifs de sécurité ne doit 
pas affecter la résistance du récipient ou de la fermeture. 


(3) Un colis ne doit pas peser plus de 120 kg ou, lorsqu'il est 
susceptible d’être roulé, plus de 300 kg; toutefois s’il s’agit 
d’un tonneau en carton, le colis ne doit pas peser plus de 75 kg. 


2027 (1) Les matières du 7° seront emballées : 


a) Celles du 7° a: dans des récipients en bois ou dans des 
tonneaux en carton imperméable. Pour l’emballage de l'acide 
picrique ne doivent être employés ni le plomb ni des matières 
contenant du plomb (alliages, mélanges ou combinaisons) ; 

b) Celles des 7° b et c : à raison de 30 kg au plus par sachet 
ou sac, dans des sachets en toile ne laissant pas tamiser la 
matière ou dans des sacs en papier solide qui seront placés dans 
des caisses ou récipients en bois étanches. Le couvercle des 
caisses sera fixé au moyen de is. 


(2) Un colis contenant des matières du 7° a ne doit pas peser 
plus de 120 kg s’il s’agit d’un récipient en bois ; s’il s’agit d’un 
tonneau en carton, le colis ne doit pas peser plus de 75 kg. Un 
colis contenant des matières des 7° b et c ne doit pas peser 
plus de 60 kg ; s’il pèse plus de 35 kg, il sera muni de poignées. 


2028 (1) Les matières et objets du 8° seront emballés : 


a) S'ils sont transportés par chargement complet : 


1° Ceux du 8° a: dans des récipients en acier non sujet à la 
| rouille ou en une autre matière appropriée. Les corps nitrés 
seront humectés de maniére uniforme avec assez d’eau pour que, 
pendant toute la durée du transport, la teneur en eau ne s’abaisse 
pas au-dessous de 25 %. Les récipients en métal doivent être 
munis de fermetures ou de dispositifs de sécurité, cédant 
quand la pression intérieure stteint une valeur qui ne doit pas 
être supérieure à 3 kg/em’; l'existence de ces fermetures ou 
dispositifs de sécurité ne doit pas affecter la résistance du 
récipient ou de la fermeture. Les récipients, excepté ceux en 
acier non sujet à la rouille, seront assujettis, avec interposition 
de matières formant tampon, dans des emballages en bois ; 

2° Ceux du 8° b: par quantités de 15 kg au plus, dans des 
sachets en toile, placés dans des emballages en bois; 





— 


3° Ceux du 8° c: isolément dans du papier fort et placés 
par 100 au plus dans des boîtes en tôle, celles-ci étant, à raison 
de 100 au plus par caisse, emballées dans des caisses en bois : 


b) S'ils ne sont pas transportés par chargement complet (le 
poids de tout envoi contenant des matières des 8° a et b ne 
doit pas alors dépasser 300 kg) : 


1° Ceux des 8° a et b: par quantités de 500 grammes au plus, 
dans des récipients er verre, porcelaine grès ou matières simi- 
laires, assujettis avec interposition de matières formant tampon 
(par exemple, du carton ondulé), dans une caisse en bois. 

Un colis ne doit pas contenir plus de 5 kg de corps nitrés. 

Les récipients doivent être fermés au moyen d’un bouchon en 
liège ou en caoutchouc qui sera maintenu par un dispositif 
complémentaire (tel que coiffe, capé, scellement, ligature) propre 
à éviter tout relâchement en cours de transport, Les récipients 
en verre doivent être exempts de défauts de nature à en affaiblir 
la résistance ; en particulier les tensions internes doivent avoir 
été convenablement atténuées. L’épaisseur des parois ne doit en 
aucun cas être inférieure à 2 mm; 

2° Le tétryl (8° b) : par quantités de 15 kg au plus, dans des 
sachets en toile, placés dans un emballage en bois. Un colis ne 
doit pas contenir plus de 30 kg de tétryl ; 

3° Ceux du 8° c : comme sous a 3° ci-dessus. 


(2) Un colis selon (1) a ne doit pas peser plus de 75 kg; il ne 


doit pas contenir plus de 25 «kg de matières du 8° a, ou plus de 
50 kg de matières du 8° b. Un colis selon (1) b 1° ne doit pas 
peser plus de 15 kg et un colis selon (1) b 2° et 3° pas plus de 
40 kg. 


2029 (1) Les matières et objets du 9° seront emballés : 


a) S'ils sont transportés par chargement complet : 
1° ceux des 9° a à c: 


a. Par quantités de 10 kg au plus, dans des sachets en toile, 
placés dans une boîte en carton imperméabie ou dans une boîte 
en fer-blanc ou en tôle d'aluminium ou de zinc ; ou , 

b. Par quantités de 10 kg au plus, dans des récipients en car- 
ton suffisamment fort, impregnes avec de la paraffine ou rendus 
imperméables d’une autre maniere. 

Les boîtes en ter-blanc ou en tôle d'aluminium ou de zinc et 
les boîtes ou récipients d’un autre genre seront placés dans une 
caisse en bois garnie interieurement de carton ondulé ; les boîtes 
en métal seront isolées les unes des autres au moyen d’une enve- 
loppe en carton ondulé. Chaque caisse ne pourra contenir plus 
de quatre boîtes ou récipients d’un autre genre. Le couvercle 
des caisses sera fixé au moyen de vis; 


2° La penthrite (9° a) : par quantités de 5 kg au plus, également 
dans des récipients en verre, porcelaine, grès ou matières simi- 
laires, fermes par un bouchon en liège ou en caoutchouc ; chaque 
récipient doit être placé dans un récipient métallique herméti- 
quement fermé par soudage ou brasage et avec interposition de 
matières élastiques pour caler parfaitement le récipient intérieur 
sans laisser aucun espace vide ; quatre récipients métalliques au 
plus seront emballés dans une caisse en bois garnie intérieure- 
ment de carton ondulé et seront isoles les uns des autres au 
moyen de plusieurs épaisseurs de carton ondulé ou d’une autre 
matière susceptible de jouer ie même rôle ; 

3° Ceux du 9° d: d’abord .solément dans du papier fort et 
placés par quantités de 3 kg au plus dans des caisses en carton 
où ils seront immobilisés par des matières formant tampon : ces 
caisses seront assujetties, avec nterposition de matières formant 
tampon, par trois au plus, dans une caisse en bois fermée au 
moyen de vis de manière qu'is existe partout, entre les caisses 
en carton et ia Caisse d'expédition, un espace de 3 cm au moins 
bourré de matières de remplissage ; 


b) S'ils ne sont pas transportés par chargement complet (le 
poids de tout envoi contenant des matières des 9° a à c ne doit 
pas alors dépasser 300 kg) ; 


1° Ceux des 9° a à c: 


a. Par quantités de 10 kg au plus, dans des sachets, comme 
sous a 1° à. ci-dessus ; ou 

b Par quantites de 10 kg au plus, dans des récipients, comme 
sous a 1° b ci-dessus ; 

c. La penthrite (tétranitrate de pentaérythrite) (9° a), comme 
sous a 2° ci-dessus ; 

d La penthrite itétranitrate de pentaérythrite) et l’hexogène 
(triméthylene-trinitramine) (9° a) . par quantités de 500 grammes 
au plus de produit calculé sec, également dans des récipients 
en verre, porcelaine, grès ou matières similaires, fermés par un 
bouchon de liège ou en caoutchouc. Ces récipients seront placés 
dans une caisse en bois. Ils seront isolés entre eux au moyen 
d'une enveloppe en carton ondulé et des parois de la caisse par 
un espace de 3 cm au moins bourré de matière de remplissage ; 
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2° Ceux du 9° d: comme sous a 3° ci-dessus. Un colis ne doit 
pas contenir plus de 25 kg d’explosif. 


(2) Le poids d’un colis ne doit pas dépasser : 

75 kg pour un colis selon (1) a; 

60 kg pour un colis selon (1) b 1°, littera a ou b; 

10 kg pour un colis selon (1) b 1°, littera c; 

35 kg pour un colis selon (1) b 2°, 

Tout colis selon (1) b pesant plus de 35 kg sera muni de 
poignées. 


2030 (1) Le peroxyde de benzoyle (10°) sera emballé par quantités 


de 500 grammes au plus dans des sachets bien ligaturés, en polyé:- 
thylène ou en une autre matière souple appropriée ; chaque 
sachet sera placé dans une boîte en métal, en carton ou en fibre ; 
ces boîtes, au nombre de 30 au plus, seront assujetties, avec 
interposition de matières formant tampon, dans une caisse 
d’expédition en bois, à panneaux pleins, de 12 millimètres d’épais- 
seur au moins. 
(2) Le poids d’un colis ne doit pas dépasser 25 kg. 


2031 (1) Les matières et les objets du 11° seront emballés : 


a) Ceux des 11° a et b: 

1° Soit, par 2,5 kg au plus, dans des sachets placés dans des 
boîtes en carton, en fer-blanc ou en aluminium. Celles-ci seront 
assujetties, avec interposition de matières formant tampon, dans 
des emballages.en bois ; 

2° Soit dans des sacs en tissu serré, placés dans des tonneaux 
ou caisses en bois ; 


b) Ceux du 11° c: enroués dans du papier résistant ; chaque 
rouleau ne doit pas peser plus de 300 grammes. Les rouleaux 
seront disposés dans une caisse en bois, garnie intérieurement de 
papier résistant. 

(2) Le couvercle des caisses en bois sera fixé au moyen de 
vis ; si celles-ci sont en fer, elles seront galvanisées. 

(3) Un colis ne doit pas peser plus de 75 kg s’il est transporté 
par chargement complet et plus de 35 kg s’il n’est pas transporté 
par chargement complet. 

(4) Pour les envois d’échantillons, le poids du colis ne peut 
excéder 10 kg et le poids de l’envoi 100 kg. 


2032 (1) Les matières du 12° seront encartouchées dans des douilles 


en matière plastique appropriée ou en papier. Les cartouches 
peuvent être trempées dans un bain de paraffine, de cérésine 
ou de résine, afin d’être fermées de façon étanche. Les explosifs 
contenant plus de 6 % d’esters nitriques liquides doivent être 
encartouchés dans du papier paraffiné ou cérésiné ou dans une 
matière plastique imperméable telle que le polyéthylène. Les 
cartouches, soit seules, soit en groupes, seront placées dans des 
emballages en bois. k 

(2) Les cartouches non paraffinées ou non cérésinées ou les 
cartouches dans des douilles perméables, jusqu’à concurrence 
d’un poids total de 2,5 kg au plus, doivent être réunies en 
paquets. Les paquets ainsi conditionnés, dont l’enveloppe doit 
être constituée au moins de papier fort, seront trempés dans un 
bain de paraffine, de cérésine ou de résine, afin d’être fermés 
de façon étanche. Les paquets, soit seuls, soit en groupes, seront 
placés dans des emballages en bois. 

(3) La fermeture des emballages en bois peut être garantie 
au moyen de bandes ou de fils métalliques enroulés et tendus 
autour d’eux. 

(4) Un colis ne doit pas peser plus de 75 kg. Il ne doit pas 
contenir plus de 50 kg d’explosif. 


2033 (1) Les matières du 13° seront encartouchées dans des douilles 


en papier. Les cartouches non paraffinées ou non cérésinées 
seront d’abord enroulées dans du papier imperméabilisé, Elles 
seront réunies, au moyen d’une enveloppe en papier, en paquets 
de 2,5 kg au plus, qui seront assujettis, avec interposition de 
matières formant tampon, dans des emballages en bois, dont la 
fermeture peut être garantie au moyen de bandes ou de fils 
métalliques enroulés et tendus autour d’eux. 

(2) Un colis ne doit pas peser plus de 35 kg ou, lorsqu'il 
s’agit d’un échantillon, plus de 10 kg. 

(3) Les matières du 13° ne peuvent être transportées que 
par chargement complet. Toutefois les échantillons remis au 
transport par quantités inférieures ou égales à 100 kg peuvent 
être transportées autrement que par chargement complet. 


2034 (1) Les matières du 14° seront emballées : 


a) Celles du 14° a: encartouchées dans des douilles en papier 
imperméabilisé. Les cartouches doivent être réunies en paquets 
par une enveloppe en papier ou être, sans enveloppe en papier, 
assujetties, avec interposition de matières formant tampon, dans 
des caisses en carton. Les paquets ou caisses en carton soit 





seuls, soit en groupes, seront assujettis, avec interposition de 
matières inertes formant tampon, dans des emballages en bois, 
dont la fermeture peut être garantie au moyen de bandes ou de 
fils métalliques enroulés et tendus autour d’eux ; 


b) Celles du 14° b : encartouchées dans des douilles en papier 
imperméabilisé. Les cartouches seront placées dans une boîte 
en carton. Les boîtes en carton, enveloppées de papier imper- 
méabilisé, seront assujetties sans vides dans des emballages 
en bois, dont la fermeture peut être garantie au moyen de 
bandes ou de fils métalliques enroulés et tendus autour d’eux. 

(2) Un colis ne doit pas peser plus de 35 kg ou, lorsqu'il 
s’agit d’un échantillon, plus de 10 kg. 

(3) Les matières du 14° ne peuvent être transportées que par 
chargement complet. Toutefois les échantillons remis au tans- 
port par quantités inférieures ou égales à 100 kg peuvent être 
transportées autrement que par chargement complet. 


3. Emballage en commun. 


2035 Les matières dénommées sous un chiffre du marginal 2021 
ne peuvent être réunies dans un même colis ni avec des 
matières groupées sous le même chiffre ou sous un autre 
chiffre de ce marginal, ni avec des matières ou objets appar- 
tenant à d’autres classes, ni avec d’autres marchandises. 

Nora. — Les colis désignés au marginal 2028 (1) b 1° peuvent 
contenir des corps nitrés organiques de composition et dénomi- 
nation différentes. 


4. Inscriptions et étiquettes de danger sur les colis (voir 
appendice A. 4). 


2036 Les colis renfermant de l’acide picrique (7° a) porteront l’ins- 
cription du nom de la matière en caractères rouges, clairs et 
indélébiles. Cette inscription sera rédigée dans une langue offi- 
cielle du pays de départ et en outre, si cette langue n’est pas 
l’anglais, le français ou l’allemand, en anglais, en français ou en 
allemand, à moins que les tarifs internationaux de transport 
routier, s’il en existe, ou des accords conclus entre les pays 
intéressés au transport n’en disposent autrement. 


2037 Les colis contenant des explosifs des 1° à 14° seront munis 
d'étiquettes conformes au modèle n° 1. 


B. Mode d’envoi, restrictions d’expédition. 


2038 (1) Au-dessus de 300 kg, les matières des 8° a et b et celles 
des 9° a, b et c, au-dessus de 100 kg, les matières des 13° et 14° 
ne peuvent être transportées que par chargement complet. 


(2) Toutefois, cette disposition ne s’applique pas aux colis 
contenus dans les containers métalliques. 


C. Mentions dans le document de transport. 


2039 (1) La désignation de la marchandise dans le document de 
transport doit être conforme à l'une des dénominations impri- 
mées en caractères italiques au marginal 2021. Dans le cas 
où les 8° a et b ne contiennent pas le nom de la matière, le 
nom commercial doit être inscrit. La désignation de la mar- 
chandise doit être soulignée en rouge ét suivie de l'indication de 
la classe, du chiffre de l’énumération, complété, le cas échéant, 
par la lettre et du sigle « ADR » ou « RID » (*) (par exemple 
Ia, 3° a, ADR). 

(2) Pour les matières de la classe Ia, il doit être certifié 
dans le document de transport : La nature de la marchandise et 
l'emballage sont conformes aux prescriptions de l’ADR. 

(3) Pour les expéditions qui, d’après le marginal 2038, ne 
peuvent avoir lieu que par chargement complet, les documents 
de transport porteront en outre l'indication du poids de chaque 
colis et celle du nombre et de l’espèce des emballages. 


2040-2043. 


D. Interdictions de chargement en commun. 


2044 (1) Les matières et objets de la classe la ne doivent pas être 
chargés en commun dans la même unité de transport : 

a) Avec les mèches détonantes instantanées du 1° d, les 
pétards de chemin de fer du 3°, les amorces détonantes du 5°, 
les objets des 10° et 11° de la classe Ib (marginal 2061) ; 

b) Avec les allumettes du 1° b et les bouchons fulminants 
du 16° de la classe Ic (marginal 2101) ; 

c) Avec les matières sujettes à l’inflammation spontanée des 3° 
et 9° b de la classe II (marginal 2201), ainsi qu'avec toutes les 
autres matières de la classe II (marginal 2201) lorsque leur 
emballage extérieur n’est pas constitué de récipients en métals 





(*) Le RID est le règlement international concernant le trans- 
port de marchandises dangereuses par chemin de fer. Sa clas- 
sification des marchandises dangereuses est la même que celle 
de l’ADRK. 
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(2) Les matières et objets de la classe la ne doivent pas 
être chargés en commun dans le même véhicule : 


a) Avec les matières liquides inflammables des 1° et 2°, 
ainsi qu'avec le nitrométhane du 3°, l’aldéhyde acétique, l’acé- 
tone, les mélanges d’acétone du 5° de la classe III à (margi- 
nal 2301) ; 

b) Avec des matières comburantes de la classe III € (mar- 
ginal 2371) ; 

c) Avec des matières radioactives de la classe IVDb (mar- 
ginal 2451) ; 

d) Avec l'acide nitrique et les mélanges sulfonitriques des 
l°e 2et 1° f 2 de la classe V (marginal 2501). 


(3) L’acide picrique (7° a) ne doit être chargé en commun 
dans le même véhicule ni avec les matières vénéneuses du 4° 
et les composés du plomb des 14° a et b de la classe IV a (mar- 
ginal 2401), ni avec les accumulateurs électriques et les boues 
de plomb du 1° b de la classe V (marginal 2501). 


(4) Les explosifs chloratés et perchloratés du 13° ne doivent 
pas non plus être chargés en commun dans le même véhicule 
avec le soufre du 2° et le phosphore rouge du 9° dé la classe III b 
(marginal 2331), les acides sulfuriques et les mélanges ren- 
fermant de l'acide sulfurique (1° a à d, f et g), l’anhydride sulfu- 
rique (7°), l’acide chloro-sulfonique (8°) de la classe V (mar- 


ginal 2501). 


2045 Des documents de transport distincts doivent être établis pour 
les envois qui ne peuvent pas être chargés en commun dans 
le même véhicule ou la même unité de transport. 


E, Emballages vides. 
2046 Pas de prescriptions [voir le nota du marginal 2020 (1)]. 


2047-2059. 


Classe Ib, — OBJETS CHARGÉS EN MATIÈRES EXPLOSIBLES 
1. Enumération des objets. 


2060 (1) Parmi les objets visés par le titre de la classe Ib ne sont 
admis au transport que ceux qui sont énumérés au marginal 2061, 
ceci sous réserve des conditions prévues aux marginaux 2060 (2) 
à 2083. Ils sont dès lors des objets de l'ADR. 


Nora. — Les emballages vides ayant renfermé des objets de 
la classe Ib ne sont pas soumis aux prescriptions de l'ADRK. 


(2) Si les objets énumérés sous 7°, 10° ou 11° du marginal 2061 
sont constitués ou chargés de matières explosibles énumérées 
au marginal 2021, ces matières doivent satisfaire aux conditions 
de stabilité et de sécurité prescrites dans l’appendice A.1. 


2061 1° Les mèches non amorcées : 


a) Les mèches à combustion rapide (mèches consistant en un 
boyau épais à âme de poudre noire, ou à âme de fil imprégné 
de poudre noire, ou à âme de fils de coton nitré) ; 

b) Les cordeaux détonants sous forme de tubes métalliques 
à parois minces, de faible section et à âme remplie d’une 
matière explosible ; voir aussi appendice A.1, marginal 3108; 

c) Les cordeaux détonants souples, à enveloppe en textile ou 
en matière plastique, de faible section et à âme remplie d’une 

matière explosible ; voir aussi appendice A.1, marginal 3109; 

d) Les mèches détonantes instantanées (cordeaux tissés, de 
faible section et à âme remplie d’une matière explosible offrant 
plus de danger que la penthrite). 

Quant aux autres mèches, voir à la classe Ie, 3° (marginal 2101). 


2° Les amorces non détonantes -(amorces qui ne produisent 
d'effet brisant ni à l’aide de détonateurs, ni par d’autres 
moyens) : 

a) Les capsules ; 

b) Les douilles vides avec capsules, y compris les douilles 
vides de cartouches dites à feu de bord avec capsules ; 

c) Les étoupilles, vis-amorces et autres amorces similaires 
renfermant une faible charge (poudre noire ou autres explosifs), 
mises en action par friction, par percussion ou par l'électricité ; 

d) Les fusées sans dispositif produisant un effet brisant (par 
exemple, détonateur) et sans charge de transmission. 


3° Les pétards de chemin de fer. 


4° Les cartouches pour armes à feu portatives (à l’exclusion 
de celles qui comportent une charge d’éclatement (voir sous 11°) : 

a) Les cartouches de chasse ; 

b) Les cartouches Flobert ; 

c) Les cartouches à charge traçante ; 

d) Les cartouches à charge incendiaire ; 

e) Les autres cartouches à percussion centrale. 

Nora. — En dehors des cartouches de chasse à grains de 
plomb ne sont considérées comme objets du 4° que les car- 
touches dont le calibre ne dépasse pas 13,2 mm. 


2062 





5° Les amorces détonantes : 


a) Les détonateurs avec ou sans dispositif de retardement ; 
les raccords à retard pour cordeaux détonants ; 

b) Les détonateurs munis d’amorces électriques avec ou sans 
dispositif de retardement ; 

c) Les détonateurs reliés solidement à une mèche de poudre 
noire : 

d) Les détonateurs avec relais (détonateurs combinés avec 
une charge de transmission composée d’un explosif comprimé) ; 
voir aussi appendice A.1, marginal 3110 ; 

e) Les fusées avec détonateur (fusées-détonateurs) avec ou 
sans charge de transmission ; 

f) Les bouchons allumeurs avec ou sans dispositif de retar- 
dement, avec ou sans dispositif mécanique de mise à feu et 
sans charge de transmission. 


6° Les capsules de sondage, dites bombes de sondage (déto- 
nateurs avec ou sans amorce, contenus dans des tubes en tôle). 


7° Les objets avec charge propulsive, autres que ceux qui sont 
dénommés sous 8°; les objets avec charge d’éclatement ; les 
objets avec charges propulsive et d’éclatement, à condition qu’ils 
ne contiennent que des matières explosibles de la classe Ia, tous 
sans dispositif produisant un effet brisant (par exemple, déto- 
nateur). La charge de ces objets peut comporter une matière 
éclairante (voir aussi sous 8° et 11°). 

Nora. — Les amorces non détonantes (2°) sont admises dans 
ces objets. * 


8° Les objets chargés en matières éclairantes ou destinées à 
la signalisation, avec ou sans charge propulsive, avec ou sans 
charge d’expulsion et sans charge d’éclatement, dont la matière 
propulsive ou éclairante est comprimée de manière que les 
objets ne puissent faire explosion lorsqu'on y met le feu. 


9° Les engins fumigènes renfermant des chlorates ou munis 
d’une charge explosive ou d’une charge d’inflammation explo- 
sive. 

Quant aux matières produisant des fumées pour des buts 
agricoles et forestiers (voir à la classe Ic, marginal 2101, 27°). 


10° Les torpilles de forage renfermant une charge de dynamite 
ou d’explosifs analogues à la dynamite, sans fusée et sans dispo- 
sitif produisant un effet brisant (par exemple détonateur), les 
engins à charge creuse destinés à des buts économiques, ren- 
fermant au plus 1 kg d’explosif immobilisé dans l’enveloppe et 
dépourvus de détonateur. 


11° Les objets avec charge d’éclatement, les objets avec charge 
propulsive et d’éclatement, tous munis d’un dispositif produi- 
sant un effet brisant (par exemple détonateur), le tout bien 
garanti. Le poids de chaque objet ne doit pas dépasser 25 kg. 


2. Conditions de transport. 
A. Colis. 


1. Conditions générales d'emballage. 


(1) Les emballages seront fermés et étanches de manière à 
empêcher toute déperdition du contenu. La garantie de la ferme- 
ture des colis à l’aide de bandes ou de fils métalliques tendus 
autour des colis est admise; elle est obligatoire dans le cas 
des caisses comportant des couvercles à charnières, quand 
ceux-ci ne sont pas pourvus d’un dispositif efficace s’opposant 
à tout relâchement de la fermeture. 


(2) Les matériaux dont sont constitués les emballages et les 
fermetures ne doivent pas être attaqués par le contenu ni former 
avec celui-ci de combinaisons nocives ou dangereuses. 


(3) Les emballages, y compris leurs fermetures, doivent, en 
toutes leurs parties, être solidés et bien faits de manière à ne 
pouvoir se relâcher en cours de route et à répondre sûrement 
aux exigences normales du transport. Les objets seront solide- 
ment assujettis dans leurs emballages, de même que les embal- 
lages intérieurs dans les emballages extérieurs. 


(4) Les matières de remplissage formant tampon seront 
adaptées aux propriétés du contenu. 


2. Emballage pour des objets de même espèce. 


2063 Les objets du 1° seront renfermés : 


a) Ceux des 1° a et b: dans des emballages en bois ou dans 
des tonneaux en carton imperméable. Un colis ne doit pas peser 
plus de 120 kg; toutefois, s’il s’agit d’un tonneau en carton, 
le colis ne doit pas peser plus de 75 kg; 

b) Ceux du 1° c: enroulés en longueurs pouvant atteindre 
250 m sur des rouleaux en bois ou en carton. Les rouleaux 
seront placés dans des caisses en bois, de manière qu'ils ne 
puissent entrer en contact ni entre eux ni avec les parois des 
caisses. Une caisse ne doit pas renfermer plus de 1.000 m de 
cordeaux ; 
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ec) Ceux du 1° d: enroulés en longueurs pouvant atteindre 
125 m sur des rouleaux en bois ou en carton, qui seront emballés 
dans une caisse en bois fermée au moyen de vis et dont les 
parois auront au moins 18 mm d'épaisseur, de manière que 
les rouleaux ne puissent entrer en contact ni entre eux ni avec 
les parois de la caisse. Une caisse ne doit pas renfermer plus 
de 1.000 m de mèches détonantes instantanées. 


2064 (1) Les objets du 2° seront renfermés : 


a) Ceux du 2° a: les capsules avec charge explosive décou- 
verte, au nombre de 500 au plus, et les capsules avec charge 
explosive couverte, au nombre de 5.000 au plus: dans des 
boîtes en tôle, des boîtes en carton ou des caissettes en bois. 
Ces emballages seront placés dans une caisse d’expédition en 
bois ou en tôle ; 

b) Ceux du 2° b : les douilles vides avec capsules pour armes 
à feu de tous calibres: dans des emballages en bois ou en 
carton ou dans des sacs en textile. Les douilles vides de car- 
touche dites à feu de bord pour les floberts et les petits calibres 
similaires, au nombre de 25.000 au plus, peuvent aussi être 
emballés dans un sac, qui doit être garanti dans une caisse d’ex- 
pédition au moyen de carton ondulé ; 

c) Ceux des 2° c et d: dans des boîtes en carton, en bois 
ou en tôle, qui seront placées dans des emballages en bois ou 
en métal. 

(2) Un colis renfermant des objets des 2° a, c et d ne doit pas 
peser plus de 100 kg. 


2065 (1) Les objets du 3° seront emballés dans des caisses formées 


de planches d’au moins 18 mm d’épaisseur, bouvetées et assem- 
blées par des vis à bois. Les pétards seront assujettis, avec inter- 
position de matières formant tampon, dans les caisses de 
manière qu'ils ne puissent entrer en contact hi entre eux ni 
avec les parois des caisses. 

(2) Un colis ne doit pas peser plus de 50 kg. 


2066 (1) Les objets des 4° a, b et e seront placés, sans jeu, dans 
des boîtes en tôle, en bois ou en carton fermant bien; ces 


boîtes seront logées, sans vides, dans des caisses d’expédition en 
métal ou en bois. 

(2) Les objets des 4° ce et d seront placés, par 400 au plus, 
dans des boîtes en tôle, en bois ou en carton ; ces boîtes seront 
solidement emballées dans des caisses d'expédition en métal ou 
en bois. 

(3) Un colis ne doit pas peser plus de 100 kg. 


2067 (1) Les objets du 5° seront : 


a) Ceux du 5° a: placés, à raison de 100 au plus par réci- 
pient s’il s’agit de détonateurs et de 50 au plus s’il s’agit de 
raccords, dans des récipients en tôle ou en carton imperméable 
dans lesquels ils devront être bien protégés contre toute inflam- 
mation et assujettis avec interposition de matières formant 
tampon. Les récipients en tôle seront garnis intérieurement 
d’une matière élastique. Les couvercles seront fixés tout autour 
au moyen de bandes collées. Les récipients seront, par 5 au plus 
s’il s’agit de détonateurs et par 10 au plus s’il s’agit de raccords, 
réunis en un paquet ou placés dans une boîte en carton, Les 
paquets ou les boîtes seront emballés dans une caisse en 
bois fermée au moyen de vis et dont les parois auront au moins 
18 mm d'épaisseur, ou dans un emballage en tôle, caisse et 
emballage étant, l’une comme l’autre, assujettis, avec interpo- 
sition de matières formant tampon, dans une caisse d’expédi- 
tion dont les parois auront au moins 18 mm d’épaisseur, de 
manière qu’il existe partout, entre la caisse en bois ou l’embal- 
lage en tôle et la caisse d’expédition, un espace de 3 em au 
moins bourré de matières de remplissage ; 

b) Ceux du 5° b: réunis par 100 au plus dans des paquets 
de telle facon que les détonateurs y soient placés alternativement 
à chaque bout du paquet. Dix au plus de ces paquets seront liés 
en un paquet collecteur. Cinq au plus de ces paquets collecteurs 
seront assujettis, avec interposition de matières formant tampon, 
dans une caisse d’expédition en bois dont les parois auront au 
moins 18 mm d'épaisseur, ou dans un emballage en tôle, de 
manière qu’il existe partout, entre les paquets collecteurs et 
la caisse d’expédition ou l’emballage*en tôle, un espace de 3 cm 
au moins bourré de matières de remplissage ; 

c) Ceux du 5° c : les mèches munieS de détonateurs, enroulées 
en anneaux ; 10 anneaux au plus seront réunis en un rouleau 
qui sera emballé dans du papier. Dix rouleaux au plus seront 
assujettis, avec interposition de matières formant tampon, dans 
une caissette en bois fermée au moyen de vis et dont les parois 
auront au moins 12 mm d'épaisseur, Les caissettes seront 
assujetties, avec interposition de matières formant tampon, 
Par 10 au plus, dans un caisse d’expédition dont les parois 
auront au moins 18 mm d’épaisseur, de manière qu'il existe par- 
tout, entre les caissettes et la caisse d’expédition, un espace de 
3 cm au moins bourré de matières de remplissage ; 
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d) Ceux du 5° d: soit placés, par 100 détonateurs au plus, 
dans des caisses en bois dont les parois auront au moins 
18 mm d'épaisseur, de manière qu'ils soient espacés d’au moins 
1 cm les uns des autres, ainsi que des parois de la caisse. 
Celles-ci seront assemblées à dent, le fond et le couvercle 
fixés au moyen de vis. Si la caisse est revêtue intérieurement 
de tôle de zinc ou d’aluminium, une épaisseur de paroi de 16 mm 
est suffisante. Cette caisse sera assujettie, avec interposition 
de matières formant tampon, dans un caisse d’expédition dont 
les parois auront au moins 18 mm d’épaisseur, de manière qu’il 
existe partout, entre elle et la caisse d’expédition, un espace 
de 3 cm au moins bourré de matières de remplissage ; 


Soit placés, par 5 détonateurs au plus, dans des boîtes en 
tôle. Ils y seront placés dans des grilles en bois ou dans des 
pièces de bois perforées. Le couvercle sera fixé tout autour 
au moyen de bandes collées. Vingt boîtes en tôle au plus seront 
placées dans un caisse d’expédition dont les parois auront 
au moins 18 mm d'épaisseur ; 


e) Ceux du 5° e: placés, par 25 au plus, dans des caisses 
en bois dont les parois auront au moins 18 mm d'épaisseur. 
Dans les caisses, les objets seront assujettis à l’aide d’un dis- 
positif en bois, de manière qu’ils soient espacés d’au moins 
2 cm les uns des autres, ainsi que des parois de la caisse, 
Les parois de la caisse seront assemblées à dent, le fond et 
le couvercle fixés au moyen de vis. Cinq caisses au plus seront 
assujetties, avec interposition de matières formant tampon, 
dans une caisse d’expédition dont les parois auront au moins 
18 mm d'épaisseur, de manière qu’il existe partout, entre les 
caisses et la caisse d’expédition, un espace de 3 cm au moins 
bourré de matières de remplissage ; 


f) Ceux du 5° f : soit placés, par 50 au plus, dans des caisses 
en bois ou dans des caisses métalliques ; dans ces caisses, 
chaque partie détonante du bouchon allumeur sera disposée 
dans un logement d’un tasseau en bois, la distance entre deux 
détonateurs voisins, ainsi que la distance entre les détonateurs 
des bouchons extrêmes et la paroi de la caisse étant de 2 cm 
au moins ; la fermeture du couvercle de la caisse assurera 
une immobilisation complète de l’ensemble ; 3 caisses au plus 
seront placées, sans vides, dans une caisse d’expédition en bois 
dont les parois auront au moins 18 mm d’épaisseur ; 


Soit placés dans des boîtes en bois ou en métal; dans ces 
boîtes, chaque bouchon allumeur sera maintenu par un cadre, 
la distance entre deux bouchons allumeurs, ainsi que la distance 
entre un bouchon allumeur et la paroi de la boîte en bois 
ou en métai, étant de 2 cm au moins, et de façon que limmo- 
bilisation de l’ensemble soit garantie ; ces boîtes seront placées 
dans une caisse d’expédition dont les parois auront au moins 
18 mm d'épaisseur, de façon qu’il existe partout, entre les 
boîtes ainsi qu'entre les boîte et la caisse d’expédition, un espace 
de 3 cm au moins bourré de matières de remplissage; un 
colis ne doit pas renfermer plus de 150 bouchons allumeurs. 


(2) Le couvercle de la caisse d’expédition sera fermé au 
moyen de vis ou de charnières et de fers rabattus. 


(3) Un colis ne doit pas peser plus de 75 kg; les colis qui 
pèsent plus de 25 kg seront pourvus de poignées ou de 
tasseaux. 


(4) Chaque colis renfermant des objets du 5° sera pourvu 
d’une fermeture assurée soit au moyen de plombs ou de 
cachets (empreinte ou marque) appliqués à deux têtes de vis aux 
extrémités du grand axe du couvercle ou des fers rabattus, 
soit au moyen d’une bande portant la marque de fabrique et 
collée sur le couvercle et sur deux parois opposées de la 
caisse. 


(1) Les objets du 6° seront enroulés isolément dans du 
papier et placés dans des emballages en carton ondulé. Ils 
seront emballés, par 25 au plus, dans des boîtes en carton ou 
en tôle. Les couvercles seront fixés tout autour au moyen de 
bandes coilées. Vingt boîtes au plus seront placées dans une caisse 
d'expédition en bois. Les caisses qui pèsent plus de 25 kg 
seront pourvues de poignées ou de tasseaux. 


(2) Un colis ne doit pas peser plus de 50 kg. 


2069 (1) Les objets du 7° seront emballés dans des caisses en 


bois, fermées au moyen de vis ou de charnières et de fers 
rabattus et dont les parois auront au moins 16 mm d'épaisseur, 
ou dans des récipients en métal ou en matière plastique 
appropriée d'une résistance équivalente. Les objets pesant plus 
de 20 kg pourront être également expédiés dans des harasses ou 
sans emballage. 


(2) Un colis ne doit pas peser plus de 100 kg lorsqu'il contient 
des objets dont le poids de chacun ne dépasse pas 1 kg. Les 
caisses qui pèsent plus de 25 kg seront pourvues de poignées ou 
de tasseaux. 
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2070 (1) Les objets du 8° seront emballés dans des caisses en bois 


ou dans des tonneaux en carton imperméabilisé, ou dans des 
récipients appropriés en acier ou autre métal ou en matière 
plastique d’une résistance équivalente. La tête d’allumage sera 


protégée de manière à empêcher tout épandage de la charge 


hors de l’objet. 

(2) Un colis ne doit pas peser plus de 100 kg ; toutefois, s’il 
s’agit d'un tonneau en carton, le colis ne devra pas peser plus 
de 75 kg. Les caisses qui pèsent plus de 25 kg seront pourvues 
de poignées ou de tasseaux. 


2071 Les objets du 9° seront renfermés dans des emballages en 


bois, qui, s'ils pèsent plus de 25 kg, seront munis de poignées ou 
de tasseaux. Un colis ne doit pas peser plus de 75 kg. 


2072 Les objets du 10° seront emballés dans des caisses en bois qui 


seront pourvues de poignées ou de tasseaux si la caisse pèse 
plus de 25 kg. 


2073 Les objets du 11° seront emballés : 


a) Les objets d’un diamètre inférieur à 13,2 mm, par 
25 au plus, sans jeu, dans des boîtes en carton fermant bien ou 
dans des récipients en matière plastique appropriée d’une résis- 
tance équivalente ; ces boîtes ou récipients seront placés, sans 
vides, dans une caisse en bois dont les parois auront au moins 
18 millimètres d'épaisseur et qui pourra être garnie intérieure- 
ment d’un revêtement en zinc, en fer-blanc, en aluminium ou en 
matière plastique appropriée ou matière similaire, d’une résis- 
tance équivalente. 

Un colis ne doit pas peser plus de 60 kg. Les colis pesant 
plus de 25 kg seront pourvus de poignées ou de tasseaux. 


b) Les objets d’un diamètre égal ou supérieur à 13,2 mm 
et inférieur ou égal à 57 mm: 


1° Isolément dans un tube en carton ou en matiere plastique 
appropriée, fort, bien adapté et fermant bien aux deux extré- 
mités ; ou isolément dans un tube en carton ou en matière plas- 
tique appropriée, fort, bien adapté, fermé à une extrémité et 
ouvert à l’autre ; ou isolément dans un tube en carton ou en 
matière plastique appropriée, ouvert aux deux extrémités, mais 
portant intérieurement un ressaut capable d’immobiliser l’objet. 

Emballés de la sorte, et à raison de 300 au plus par caisse 
pour les objets d’un diamètre égal ou supérieur à 13,2 mm 
et inférieur ou égal à 21 mm, à raison de 60 au plus pour 
ceux d’un diamètre supérieur à 21 mm et inférieur ou égal à 
37 mm, à raison de 25 au plus pour ceux d’un dismètre supé- 
rieur à 37 mm et inférieur ou égal à 57 mm, les objets seront 
placés par couches dans une caisse en bois dont les parois 
auront au moins 18 mr: d’épaisseur et qui sera garnie intérieu- 
rement d’un revêtement en tôle de zinc, en fer-blanc ou en tôle 
d'aluminium. 

Pour les objets emballés dans des tubes ouverts aux deux 
extrémités ou à une extrémité, la caisse d’expédition sera 
garnie intérieurement, du côté des extrémités ouvertes des 
tubes, d’une plaque en feutre de 7 mm au moins d'épaisseur, 
d’une feuille en carton ondulé doubie face ou de matière similaire. 

Un colis ne doit pas peser plus de 100 kg. Les colis pesant 
plus de 25 kg seront munis de poignées ou de tasseaux. 

2° Les objets d’un diamètre de 20 mm peuvent aussi être 
emballés, à raison de 10 au plus, dans une boîte en carton 
appropriée, solide, parafinée, munie d’un fond troué et de 
parois de séparation en carton paraffiné. Les boîtes seront 
fermées par un rabat collé. 

30 boîtes au plus seront placées sans jeu dans une caisse en 
bois dont les parois auront au moins 18 mm d'épaisseur et 
qui sera garnie intérieurement d’un revêtement en tôle de 
zinc, en fer-blanc ou en tôle d’aluminium. 

Un colis ne doit pas peser plus de 100 kg. Les colis pesant 
plus de 25 kg seront pourvus de poignées ou de tasseaux. 


c) Les autres objets du 11°: d’après les prescriptions du 
marginal 2069 (1). Un colis ne doit pas peser plus de 100 kg. 
Les colis pesant plus de 25 kg seront pourvus de poignées ou 
de tasseaux. 


Nora. — Pour les objets contenant tant des charges propul- 
sives que des charges d’éclatement, le diamètre doit être rap- 
porté à la partie cylindrique des objets contenant la charge 
d’éclatement. 


3. Emballage en commun. 


2074 (1) Les objets dénommés sous un chiffre du marginal 2061 ne 
peuvent être réunis dans un même colis ni avec. des objets 
d'une espèce différente du même chiffre, ni avec des objets 
d'un autre chiffre de ce marginal, ni avec des matières ou 
objets appartenant à d’autres classes, ni avec d’autres mar- 
chandises, 
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(2) Peuvent cependant être réunis dans un même colis : 

a) Les objets du 1° a, b ou c entre eux ; 

Lorsque des objets des 1° a et b sont réunis dans un même 
colis, l'emballage sera conforme au marginal 2063. 

Lorsque des objets du 1° c sont réunis dans un même colis 
avec des objets des 1° a ou b ou des deux, ceux du 1° c doivent 
être emballés comme colis conformément aux prescriptions qui 
leur sont propres et l'emballage d’expédition doit être celui qui 
est prescrit pour les objets des 1° a ou b. Un colis ne doit pas 
peser plus de 120 kg ; 

b) Les objets du 2° a avec ceux du 2° b, pourvu que les uns et 
les autres soient contenus dans des emballages intérieurs for- 
més de boîtes placées dans des caisses en bois. Un colis ne doit 
pas peser plus de 100 kg ; 

c) Les objets du 4°, entre eux, compte tenu des prescriptions 
concernant l'emballage intérieur, dans un emballage d’expédi- 
tion en bois. Un colis ne doit pas peser plus de 100 kg ; 

d) Les objets du 7° avec ceux qui appartiennent aux 5° a, d, e 
et f, à condition que l'emballage de ces derniers empêche la 
transmission d’une détonation éventuelle sur les objets du 7°. 
Dans un colis, le nombre des objets des 5° a, d, e et f doit coïn- 
cider avec celui des objets du 7°. Un colis ne doit pas peser 
plus de 100 kg. 


4. Inscriptions et étiquettes de danger sur les colis (voir 
appendice À. 4). 


2075 Les colis renfermant des objets de la classe Ib seront munis 


d'étiquettes conformes au modèle n° 1. 
B. Mode d’envoi, restrictions d’expédition. 


Les objets des 3°, 5° et 7° ne peuvent être transportés que 
par chargement complet, à moins qu’ils ne soient contenus dans 
des containers métalliques ou que la quantité remise au trans- 
port ne dépasse pas 300 kg. Les objets des 10° et 11° ne 
peuvent être transportés que par chargement complet. 


C. Mentions dans le document de transport. 


(1) La désignation de la marchandise dans le document de 
transport doit être conforme à l’une des dénominations impri- 
mées en caractères italiques au marginal 2061; elle doit être 
soulignée en rouge et suivie de l'indication de La classe, du 
chiffre de l’énumération, complété, le cas échéant, par la lettre, 
et du sigle « ADR » ou « RID » (par exemple 1 b, 2° a, ADR). 

(2) Il doit être certifié dans le document de transport : 


La nature de la marchandise et l'emballage sont conformes 
aux prescriptions de l’ADR. 


2078-2080. 


D. Interdictions de chargement en commun. 


(1) Les mèches détonantes instantanées (1° d), les pétards 
de chemin de fer (3°), les amorces détonantes (5°) et les 
objets des 10° et 11° ne doivent pas être chargés en commun 
dans la même unité de transport : 


a) Avec des matières explosibles de la classe I a (margi- 
nal 2021) ; 

b) Avec les objets du 6° de la classe I b (marginal 2061); 

c) Avec les matières liquides inflammables de la classe II a 
(marginal 2301) 


(2) Ne doivent pas non plus être chargés en commun dans la 
même unité de transport : 


a) Les mèches détonantes instantanées (1° dj), les pétards 
de chemin de fer (3°) et les amorces détonantes (5°) avec les 
objets des 7°, 8° et 11° de la classe I b (marginal 2061) ; 

b) Les objets du 10° avec les objets des 3°, 5°, 7°, 8° et 11° de la 
classe I b (marginal 2061) ; 

c) Les objets du 11° avec les objets des 3°, 5°, 7°, 8° et 10° de la 
classe I b (marginal 2061). 


(3) Les objets de la classe I b ne doivent pas être char- 
gés en commun dans la même unité de transport avec les 
matières sujettes à l’inflammation spontanée des 3° et 9° b 
du marginal 2201 ainsi qu’aec toutes les autres matières de” 
la classe Il, lorsque leur emballage extérieur n’est pas constitué 
de récipients en métal ; 


(4) Les objets de la classe I b ne doivent pas être chargés en 
commun dans le même véhicule : 

a) Avec les matières comburantes de la classe III c (margi- 
nal 2371); 

b) Avec les matières radioactives de la classe IV b (margi- 
nal 2451) ; 

c) Avec l'acide nitrique et les mélanges sulfonitriques des 
l°e 2 et 1° f 2 de !a classe V (marginal 2501), 
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#2 Des documents de transport distincts doivent être établis 
pour les envois qui ne peuvent pas être chargés en commun 

| dans le même véhicule ou la même unité de transport. 


E. Emballages vides. 
083 Pas de prescriptions [voir le nota du marginal 2060 (1)]. 


2084-2099. 


Classe I ©. — INFLAMMATEURS, PIÈCES D’ARTIFICE 
ET MARCHANDISES SIMILAIRES 


| 1. Enumération des marchandises. 


2100 (1) Parmi les objets et matières visés par le titre de la 
classe I c, ne sont admis au transport que ceux qui sont 
énumérés au marginal 2101, ceci sous réserve des conditions 
prévues aux marginaux 2100 (2) à 2120. Ils sont dès lors des 
objets de l’ADR. 


Nora. — Les emballages vides ayant renfermé des objets 
de la classe 1 c ne sont pas soumis aux prescriptions de ADR. 


(2) Les objets admis doivent remplir les conditions suivantes : 

a) La charge explosive sera constituée, aménagée et répar- 
tie de manière que ni la friction, ni les trépidations, ni le 
choc, ni l’inflammation des objets emballés ne puissent pro- 
voquer une explosion de tout le contenu du colis; 

b) Le phosphore blanc ou jaune ne peut être employé que 
dans les objets des 2° et 20° (marginal 2101); 

€) La composition détonante des pièces d'artifice (margi- 
nal 2101, 21° à 24°) et les compositions fumigènes des matières 
utilisées pour la lutte contre les parasites (marginal 2101, 
27°) ne doivent pas contenir de chlorate ; 

d) La charge explosive doit satisfaire à la condition de stabilité 
du marginal 3111 de l’appendice A. 1. 


NO À. Inflammateurs : 


1° a) Les allumettes de sûreté (à base de chlorate de potas- 
sium et de soufre) ; 

b) Les allumettes à base de chlorate de potassium et de 
sesquisulfure de phosphore ainsi que les inflammateurs à fric- 
tion. 

2° Les bandes d’amorces pour lampes de sûreté et les bandes 
d'amorces paraffinées pour lampes de sûreté. Mille amorces ne 
doivent pas renfermer plus de 7,5 grammes d’explosif. 

Quant aux rubans d’amorces, voir sous 15°, 

3° Les mèches à poudre noire dites mèches à combustion 
lente (mèches consistant en un cordeau mince et étanche avec 
une âme de poudre noire de faible section). 

Quant aux autres mèches, voir à la classe I b, 1° (marginal 2061). 

4° Le fil pyroxylé (fils de coton nitré). Voir aussi appen- 
dice A. 1, marginal 3101. 

5° Les lances d’allumage (tubes en papier ou en carton ren- 
fermant une petite quantité de composition fusante de matières 
oxygénées et de matières organiques, additionnées ou non de 
composés nitrés aromatiques) et les capsules à thermite avec 
des pastilles d’allumage. 

6° Les allumeurs de sûreté pour mèches (douilles en papier 
renfermant une amorce traversée par un fil destiné à produire 
une friction ou un arrachement, ou engins de construction 
similaire). 

7° a) Les amorces électriques sans détonateur ; 

b) Les pastilles pour amorces électriques. 

8° Les inflammateurs électriques (par exemple, les inflam- 
| mateurs destinés à l’allumage des poudres de magnésium photo- 
| graphiques). La charge d’un inflammateur ne doit ni dépasser 
30 mg, ni renfermer plus de 10 % de fulminate de mercure. 


Nora. — Les appareils produisant une lumière subite dans 
le genre des ampoules électriques et qui renferment une charge 
d’inflammation semblable à celle des inflammateurs électriques 
ne sont pas soumis aux prescriptions de l’ADR. 


B. Articles et jouets pyrotechniques : amorces et rubans d’amor- 
ces ; articles détonants : 


9° Les articles pyrotechniques de salon (par exemple, cylin- 
dres Bosco, bombes de confetti, fruits pour cotillons). Les objets 
à base de coton nitré (coton-collodion) ne doivent pas en renfer- 
mer plus de 1 gramme par pièce. 

10° Les bonbons fulminants, cartes de fleurs, lamelles de papier 
ñitré (papier-collodion). 
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11° a) Les pois fulminants, grenades fulminantes et autres 
jouets pyrotechniques similaires renfermant du fulminate d’ar- 
gent ; 

b) Les allumettes fulminantes ; 

c) Les accessoires à fulminate d'argent. 

Ad a, b et c: 1.000 pièces ne doivent pas renfermer plus de 
2,5 grammes de fulminate d’argent. 

12° Les pierre fulminantes, portant à la surface une charge 
d’explosif de 3 grammes au plus par pièce à l’exclusion de 
fulminate. 

13° Les allumettes pyrotechniques (par exemple, allumettes 
de Bengale, allumettes pluie d’or ou pluie de fleurs). 

14° Les cierges merveilleux sans tête d’allumage, 

15° Les amorces pour jouets d’enfants, les rubans d’amorces 
et les anneaux d’amorces. 1.000 amorces ne doivent pas renfer- 
mer plus de 7,5 grammes d’explosif exempt de fulminate. 

Quant aux bandes d’amorces pour lampes de süreté, voir 
sous 2°. 

16° Les bouchons fulminants avec une charge explosive à 
base de phosphore et de chlorate ou avec une charge de 
fulminate ou d’une composition similaire, comprimée dans des 
douilles en carton. 1000 bouchons ne doivent renfermer que 
60 grammes au plus d’explosif chloraté ou 10 grammes au plus 
de fulminate ou de composition à base de fulminate. 

17° Les pétards ronds avec une charge explosive à base de 
phosphore et de chlorate. 1.000 pétards ne doivent pas renfermer 
plus de 45 grammes d’explosif. 

18° Les amorces en carton (munition lilliput) avec une charge 
explosive à base de phosphore et de chlorate ou avec une charge 
de fulminate ou d’une composition similaire. 1000 amorces ne 
doivent renfermer que 25 grammes au plus d’explosir. 

19° Les amorces en carton éclatant sous le pied, avec une 
charge protégée à base de phosphore et de chlorate. 1.000 amor- 
ces ne doivent pas renfermer plus de 30 grammes d’explosif. 

20° a) Les plaques détonantes ; 

b) Les martinikas (dits feux d’artifice espagnols), 


les unes et les autres se composant d’un mélange de phosphore 
blanc (jaune) et rouge avec du chlorate de potassium et au 
moins 50% de matières inertes n'intervenant pas dans la 
décomposition du mélange de phosphore et de chlorate. Une 
plaque ne doit pas peser plus de 2,5 grammes et un martinika 
plus de 0,1 gramme. 


C. Pièces d’artifice : 


21° Les fusées paragréles non munies de détonateur, les bombes 
et les pots à feu. La charge, y compris la charge propulsive, ne 
doit pas peser plus de 14 kg par pièce, la bombe ou le pot à feu 
plus de 18 kg au total. 

22° Les bombes incendiaires, les fusées, les chandelles romaines, 
les fontaines, les roues et les pièces d'artifice similaires, dont 
la charge ne doit pas peser plus de 1.200 grammes par pièce. 

23° Les coups de canon renfermant par pièce au plus 600 gram- 
mes de poudre noire en grains ou 220 grammes d’explosifs pas plus 
dangereux que la poudre d’aluminium avec du perchiorate de 
potassium, les coups de fusil (pétards) ne renfermant pas, par 
pièce, plus de 20 grammes de poudre noire en grains, tous 
pourvus de mèches dont les bouts sont couverts, et les articles 
similaires destinés à produire une forte détonation. 

Quant aux pétards de chemin de fer, voir à la classe Ib, 3° 
(marginal 2061). 

24° Les petites pièces d'artifice (par exemple, crapauds, ser- 
penteaux, pluies d’or, pluies d'argent, s’ils renferment au plus 
1.000 grammes de poudre noire en grains par 144 pièces ; les 
volcans et les comètes à main, s'ils ne renferment pas, par pièce, 
plus de 30 grammes de poudre noire en grains). 

25° Les feux de Bengale sans tête d’allumage (par exemple, 
torches de Bengale, lumières, flammes). 

26° Les poudres-éclairs au magnésium prêtes à l’usage, dans 
des emballages isolés, ne renfermant pas plus de 5 grammes 
de charge éclairante, sans addition d’aucun chlorate. 


D. Matières utilisées pour la lutte contre les parasites : 


27° Les matières produisant des fumées pour des buts agri- 
coles et forestiers, ainsi que les cartouches fumigènes pour la 
lutte contre les parasites. 

Quant aux engins fumigènes renfermant des chlorates ou 
munis d’une charge explosive ou d’une charge d’inflammation 
explosive, voir à la classe Ib, 9° (marginal 2061). 


2. Conditions de transport. . 
A. Colis. 
1. Conditions générales d’emballage. 
(1) Les emballages seront fermés et étanches de manière à 
empêcher toute déperdition du contenu. 


(2) Les emballages y compris leurs fermetures doivent, en 
toutes leurs parties, être solides et bien faits de manière à ne 
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pouvoir se relâcher en cours de route et à répondre sûrement 





- aux exigences normales du transport. Les objets seront solide- 


ment assujettis dans leurs emballages, de même que les embal- 
lages intérieurs dans les emballages extérieurs. 


(3) Les matières de remplissage formant tampon seront 
adaptées aux propriétés du contenu. 


2. Emballage pour des objets de même espèce. 


2103 (1) Les objets du 1° a seront emballés dans des boîtes ou 


dans des pochettes. Ces boîtes ou pochettes seront réunies 
au moyen de papier résistant en un paquet collecteur dont 
tous les plis seront collés. Les pochettes peuvent aussi être 
réunies dans des boîtes en carton mince ou en une matière 
peu inflammable (par exemple, acétate de cellulose). Les boîtes 
en carton ou paquets collecteurs seront placés dans une caisse 
résistante en bois, en métal, en panneaux de fibre de bois 
comprimée, en carton fort compact ou en carton ondulé double 
face. 

Tous les joints des caisses en métal seront fermés par brasage 
tendre ou sertissage. 

Les fermetures des caisses en carton doivent être constituées 
de rabats jointifs. Les bords des rabats extérieurs ainsi que 
tous les joints doivent être soit collés, soit bien fermés d’une 
autre façon appropriée. 

Si les boîtes en carton ou paquets collecteurs sont emballés 
dans des caisses en carton, le poids d’un colis ne pourra dépasser 
20 kilogrammes. 


(2) Les objets du 1° b seront emballés dans des boîtes de 
manière à exclure tout déplacement. Douze au plus de ces boîtes 
seront réunies en un paquet dont tous les plis seront collés. 

Ces paquets seront groupés, à raison de douze au maximum, 
en un paquet collecteur au moyen d’un papier résistant, dont 
tous les plis seront collés. Les paquets collecteurs seront placés 
dans une caisse résistante en bois, en métal, en panneaux 
de fibre de bois comprimée ou en carton fort compact ou carton 
ondulé double face. 

Tous les joints des caisses en métal seront fermés par brasage 
tendre ou sertissage, 

Les fermetures des caisses en carton doivent être constituées 
de rabats jointifs. Les bords des rabats extérieurs ainsi que 
tous les joints doivent être soit collés, soit bien fermés d’une 
autre façon appropriée. 

Si les paquets collecteurs sont emballés dans des caisses en 
carton, le poids d’un colis ne pourra dépasser 20 kg. 


2104 (1) Les objets du 2° seront emballés dans des boîtes en tôle 


ou en carton. Trente boîtes en tôle ou cent quarante-quatre boîtes 
en carton au plus seront réunies en un paquet qui ne devra 
pas renfermer plus de 90 grammes d’explosif. Ces paquets seront 
placés, soit seuls, soit en groupes, dans une caisse d’expédition 
à parois bien jointives d’au moins 18 mm d'épaisseur, garnie 
intérieurement de papier résistant ou de tôle mince de zinc 
ou d’alumimum. Pour les colis qui ne pèsent pas plus de 
35 kg, une épaisseur de paroi de 11 mm est suffisante lorsque 
les caisses sont entourées d’une bande de fer. 


(2) Un colis ne doit pas peser plus de 100 kg. 


2105 Les objets du 3° seront emballés dans des caisses en bois 


garnies intérieurement de papier résistant ou de tôle mince 
de zinc ou d’aluminium, ou dans des tonneaux en carton imper- 
méable, qui ne doivent pas peser plus de 75 kg. Les petits 
envois d’un poids maximal de 20 kg, enveloppés dans du car- 
ton ondulé, peuvent aussi être emballés dans des paquets en fort 
papier d'emballage double, solidement ficelés. 


2106 (1) Le fil pyroxylé (4°) sera enroulé, par longueurs de 30 mètres 


au plus, sur des bandes de carton. Chaque rouleau sera enve- 
loppé dans du papier. Ces rouleaux seront réunis, par dix au plus, 
au moyen de papier d'emballage, en paquets qui seront assu- 
jettis, avec interposition de matières formant tampon, dans 
des caissettes en bois. Celles-ci seront placées, soit seules, soit 
en groupes, dans une caisse d’expédition en bois. 


(2) Un colis ne doit pas renfermer plus de 6.000 mètres de 
fil pyroxylé. 


2107 (1) Les objets &u 5° seront emballés, par vingt-cinq au plus, 


dans des boîtes en fer-blanc ou en carton ; toutefois, les capsules 
de thermite peuvent être emballées par cent au plus dans 
des boîtes en carton. Quarante de ces boîtes au plus seront 
assujetties, avec interposition de matières formant tampon, 
dans une caisse en bois, de manière qu’elles ne puissent entrer 
en contact ni entre elles, ni avec les parois de la caisse. 


(2) Un colis ne doit pas peser plus de 100 kg. 





a) Ceux du 6°, dans des caisses en bois ; 

b) Ceux du 7°, a: dans des caisses en bois ou dans des 
tonneaux en bois ou en carton imperméable ; un tonneau en 
carton imperméable ne doit pas peser plus de 75 kg ; 


Ceux du 7° b: par 1.000 pièces au plus, assujettis, avec 
interposition de sciure de bois formant tampon, dans des boîtes 
en carton divisées par des feuilles intercalaires en carton en 
au moins trois compartiments égaux. Les couvercles des boîtes 
seront fixés par des bandes gommées collées tout autour. 
Cent au plus de ces boîtes en carton seront placées dans un 
récipient en tôle de fer perforée, Ce récipient sera assujetti, 
avec interposition de matières formant tampon, dans une caisse 
d'expédition en bois, fermée au moyen de vis et dont les parois 
auront au moins 18 mm d'épaisseur, de manière qu'il existe 
partout, entre le récipient en tôle et la caisse d’expédition, 
un espace de 3 cm au moins bourré de matières de rem- 
plissage. Un colis ne doit pas peser plus de 50 kg; les colis 
qui pèsent plus de 25 kg seront pourvus de poignées ou de 
tasseaux ; 

c) Ceux du 8°: dans des boîtes en carton. Les boîtes seront 
réunies en un paquet renfermant au plus 1.000 inflammateurs 
électriques. Les paquets seront placés, soit seuls, soit en groupes, 
dans une caisse d'expédition en bois. 


2109 (1) Les objets des 9° à 26° seront renfermés (emballages inté- 


rieurs) : 


a) Ceux des 9° et 10° : dans des emballages en papier ou dans 
des boîtes ; 

b) Ceux du 11° a: assujettis, avec interposition de sciure de 
bois formant tampon, soit dans des boîtes en carton qui, soit 
seules, soit en groupes, seront enveloppées dans du papier, 
soit dans des caissettes en bois ; une boîte en carton ou caissette 
en bois ne doit pas renfermer plus de 500 de ces objets ; 


Ceux du 11° b : par 10 au plus dans une pochette ; 100 pochettes 
au plus seront emballées dans une boîte en carton ou envelop- 
pées dans du papier fort ; 


Ceux du 11° c: par 10 au plus dans des sachets en papier; 
100 sachets au plus seront emballés dans une boîte en carton; 


c) Ceux du 12° : par 25 au plus, dans des boîtes en carton; 

d) Ceux du 13°: dans des boîtes ; 12 boîtes au plus seront 
réunies dans des paquets au moyen d’une enveloppe en papier ; 

e) Ceux du 14° : dans des boîtes ou dans des sacs en papier ; 
ces emballages seront réunis, au moyen d’une enveloppe en 
papier, en un paquet renfermant au plus 144 de ces objets; 

f) Ceux du 15° : dans des boîtes en carton dont chacune doit 
renfermer au plus 100 amorces chargées chacune de 5 mg au 
plus d’explosif ou au plus 50 amorces chargées chacune de 
7,5 mg au plus d’explosif. 12 de ces boîtes au plus seront 
réunies en un rouleau dans du papier, et 12 de ces rouleaux 
au plus seront réunis en un paquet au moyen d’une enveloppe 
en papier d'emballage. 


Les rubans de 50 amorces chargées chacune de 5 mg au 
plus d’explosif pourront être emballés de la façon suivante: 
par 5 rubans, dans des boîtes en carton, lesquelles seront enve- 
loppées, au nombre de 6, dans un papier présentant les carac- 
téristiques de résistance habituelles d’un papier Kraft d’au 
moins 40 gramme au mètre carré; 12 petits paquets, ainsi 
formés, seront enveloppés dans un papier analogue pour former 
un grand paquet ; 


g) Ceux du 16°: assujettis, avec interposition de matières 
formant tampon, par 50 au plus, dans des boîtes en carton. Les 
bouchons seront collés sur le fond des boîtes ou y seront fixés 
de manière équivalente dans leur position. Chaque boîte sera 
enveloppée dans du papier et 10 au plus de ces boîtes seront 
réunies en un paquet au moyen de papier d'emballage ; 

h) Ceux du 17°: par 5 au plus, dans des boîtes en carton. 
200 boîtes au plus, disposées en rouleaux, seront réunies dans 
une boîte collectrice en carton; 

i) Ceux du 18°: assujettis, avec interposition de matières 
formant tampon, par 10 au plus, dans des boîtes en carton. 
100 boîtes au plus, disposées en rouleaux, seront réunies en 
un paquet au moyen d’une enveloppe en papier ; 

k) Ceux du 19°: assujettis, avec interposition de matières 
formant tampon, par 15 au plus, dans des boîtes en carton. 
144 boîtes au plus, disposées en rouleaux, seront emballées dans 
une boîte collective en carton ; 

l) Ceux du 20° a : par 144 au plus, assujettis, avec interposition 
de matières formant tampon, dans des caisses en carton ; 

m) Ceux du 20° b : par 75 au plus, dans des boîtes en carton; 
72 boîtes au plus seront réunies en un paquet au moyen d’une 
enveloppe en carton ; 

n) Ceux du 21° : dans des boîtes en carton ou dans du papier 
fort. Si le point de mise à feu des objets n’est pas recouvert 
d’une coiffe protectrice, chaque objet doit être isolément enve- 


2108 Les objets des 6° à 8° seront emballés : die 
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at 
loppé de papier. La charge propulsive des bombes pesant plus 
de 5 kg sera protégée par une douille de papier recouvrant 
la partie inférieure de la bombe ; 

0) Ceux du 22° : dans des boîtes en carton ou dans du papier 
fort. Toutefois, les pièces d’artifice de grandes dimensions 
n’ont pas besoin d’un emballage intérieur si leur point de mise 
à feu est recouvert d’une coiffe protectrice ; 

p) Ceux du 23°: assujettis, avec interposition de matières 
formant tampon, dans des boîtes en bois ou en carton. Les têtes 
de mise à feu seront protégées par une coiffe protectrice ; 

g) Ceux du 24°: dans des boîtes en carton ou dans du 
papier fort ; 

r) Ceux du 25° : dans des boîtes en carton ou dans du papier 
fort. Toutefois, les pièces d'artifice de grandes dimensions n’ont 
pas besoin d’un emballage intérieur si leur point de mise à 
feu est recouvert d’une coiffe protectrice ; 

s) Ceux du 26°: dans des sacs en papier ou dans de petits 
tubes en verre, qui seront placés dans des boîtes en carton, 
Une boîte en carton ne doit pas renfermer plus de 3 tubes 
en verre. 

(2) Les emballages intérieurs mentionnés à l'alinéa (1) seront 
placés soit seuls, soit en groupes, dans des caisses d’expédition : 


a) Les emballages renfermant des objets des 10°, 13° et 14°, 
dans des caisses d’expédition en bois; 

b) Les emballages renfermant des objets des 9°, 11°, 12° et 
15° à 26°, dans des caisses d’expédition à parois bien jointives 
d'au moins 18 mm d’épaisseur, garnies intérieurement de papier 
résistant ou de tôle mince de zinc ou d’aluminium. Pour les 
colis qui ne pèsent pas plus de 35 k£g, une épaisseur de paroi 
de 11 mm est suffisante lorsque les caisses sont entourées 
‘d'une bande en fer. 


Cependant une caisse ne doit pas renfermer plus de : 

50 boîtes collectrices en carton renfermant des.objets du 17° ; 

25 paquets renfermant des objets du 18°; 

50 caisses en carton renfermant des objets du 20° a; 

50 paquets, de 72 boîtes en carton chacun renfermant des 
objets du 20° b; 

Un nombre de fusées paragréles non munies de détonateurs, 
de. bombes ou de pots à feu (21°) tel que la charge totale ne 
dépasse pas 56 k£; 


c) Les poudres-éclairs au magnésium (26°) aussi dans des 
caisses d’expédition ordinaires en bois, ou, si elles sont embal- 
lées dans des sachets en papier, dans des caisses en carton fort ; 
dans les deux cas, ces caisses d'expédition ne doivent pas peser 
plus de 5 kg. 


(3) Les caisses en bois renfermant des objets avec une charge 
explosive à base de phosphore et de chlorate doivent être fer- 
mées au moyen de vis. 


(4) Un colis renfermant des objets des 9°, 11°, 12°, 15° à 
22° et 24° à 26° ne doit pas peser plus de 100 kg; il ne doit 
pas peser plus de 50 kg s’il renferme des objets du 23° ; il ne 
dois pas peser plus de 35 kg si les parois de la caisse n’ont qu’une 
épaisseur de 11 mm et si cette caisse est entourée d’une bande 
en fer. 


M0 (1) Les objets du 27° seront emballés dans des caisses en bois 
garnies intérieurement de papier d'emballage, de papier huilé 
ou de carton ondulé. La garniture intérieure n’est pas néces- 
Saire lorsque ces objets sont pourvus d’enveloppes en papier 
ou en carton. 


(2) Un colis ne doit pas peser plus de 100 kg. 


(3) Les cartouches fumigènes destinées à la lutte contre les 
parasites, si elles sont enveloppées dans du papier ou du carton, 
peuvent également être emballées : 

a) Soit dans des boîtes en carton ondulé ou dans des caisses 
en carton fort ; un colis ne doit pas alors peser plus de 20 kg; 


b) Soit dans des caisses en carton ordinaire ; un colis ne doit 
pas peser plus de 5 kg. 


3. Emballage en commun. 


MI Parmi les objets dénommés au marginal 2101 peuvent seu- 
lement être réunis dans un même colis soit avec des objets 
d’une espèce différente de ce marginal, soit avec des matières 
ou objets appartenant à d’autres classes, soit également avec 
d’autres marchandises, les objets ci-dessous et sous réserve des 
conditions ci-après : 

a) Entre eux : 

1° Objets groupés sous le même chiffre, renfermés, compte 

u des prescriptions relatives à l’emballage intérieur, dans 
l'emballage d'expédition tel qu’il est prescrit pour les objets de 
ce chiffre. Equivalence admise entre une caisse en carton ren- 











fermant des objets du 20° a et un paquet renfermant des objets 
du 20° b. En outre, les prescriptions du marginal 2109 (3) 
relatives au colis doivent être observées ; 


2° Objets dénommés sous 9° à 25°, renfermés, compte tenu 
des prescriptions relatives à l’emballage intérieur, dans une 
caisse collectrice répondant aux prescriptions concernant les 
objets y renfermés auxquels le marginal 2109 (2) et (3) impose 
les conditions les plus rigoureuses. Equivalence admise entre 
un paquet renfermant des objets du 18° et deux boîtes collec- 
trices renfermant des objets du 17° ou deux caisses en carton 
renfermant des objets du 20° a ou deux paquets renfermant 
des objets du 20° b. En aucun cas, un colis ne doit peser plus 
de 100 kg ou s’il renferme des objets du 23° plus de 50 kg; 


b) Avec des matières appartenant à d’autres classes — en tant 
que l’emballage en commun est également admis pour ces 
matières — ainsi qu'avec d’autres marchandises : 

1° Objets du 1° en quantité totale de 5 kg au plus; sfgiton 
interdite avec les matières des classes IL, II a et III b. Les objets, 
compte tenu des prescriptions relatives à l'emballage intérieur, 
seront réunis dans un emballage collecteur en bois avec les 
autres marchandises ; 


2° Objets du 4° en quantité totale de 5 caissettes au plus. 
Les objets, compte tenu des prescriptions relatives à l’embal 
lage intérieur, seront réunis dans un emballage collecteur en 
bois ou dans un petit container avec les autres marchandises ; 


c) Avec de la mercerie ou des jouets ordinaires : 


Objets des 9° à 20°. Ils doivent être tenus isolés de la merce- 
rie et des jouets ordinaires. Chaque espèce, compte tenu des 
prescriptions relatives à l’emballage intérieur, sera réunie à 
de la mercerie ou à des jouets dans une caisse collectrice répon- 
dant aux prescriptions concernant les objets y renfermés aux- 
quels le marginal 2109 (2) et (3) impose les conditions les plus 
rigoureuses. Equivalence admise entre un paquet renfermant 
des objets du 18° et deux boîtes collectrices renfermant des 
objets du 17° ou deux caisses en carton renfermant des objets 
du 20° a ou deux paquets renfermant des objets du 20° b. En 
aucun cas, un colis ne doit peser plus de 100 kg. 


4, Inscriptions et étiquettes de danger sur les colis. 


2112 Pas de prescriptions. 


B. Mode d’envoi, restrictions d'expédition. 


2113 Pas de restriction. 


C. Mentions dans le document de transport, 


2114 (1) La désignation de la marchandise dans le document de 


transport doit être conforme à l’une des dénominations impri- 
mées en caractères italiques au marginal 2101; elle doit être 
soulignée en rouge et suivie de l'indication de la classe, du 
chiffre de l’énumération, complété, le cas échéant, par la lettre, 
et du sigle « ADR » ou « RID » (par exemple, Ie, 1° a, ADR). 
Est également admise la mention dans le document de trans- 
port: « Pièces d’artifice de l’ADR, Ic, chiffres. », avec indica- 
tion des chiffres sous lesquels sont rangés les objets à trans- 
porter. 

(2) Pour les objets des 2°, 4°, 5°, 8°, 9°, 11°, 12° et 15° à 27°, il 
doit être certifié dans le document de transport : La nature de la 
marchandise et l'emballage sont conformes aux prescriptions de 
l'ADR. 


(3) Dans les documents de transport afférents aux colis dans 
lesquels un objet dénommé au marginal 2101 est emballé en 
commun avec d’autres matières ou objets de l’ADR ou avec 
d’autres marchandises, les mentions relatives à chacun de ces 
objets ou matières doivent être indiquées séparément. 


2115-2117. 


D. Interdiction de chargement en commun. 


2118 (1) Les objets des 1° b et 16° ne doivent pas être chargés en 


commun dans la même unité de transport avec des matières 
explosibles de la classe Ia (marginal 2021). 

(2) Les objets des 21°, 22° et 23° ne doivent être chargés en 
commun dans la même unité de transport ni avec les matières 
des 1° et 2°, ni avec l’aldéhyde acétique, l’acétone et les mélanges 
d’acétone du 5° de la classe IIla (marginal 2301). 

(3) Les objets de la classe Ic ne doivent pas être chargés en 
commun : 

a) Dans la même unité de transport, avec les matières sujettes 
à l’inflammation spontanée du 9° b de la classe II (marginal 
2201) ; 

b) Dans le même véhicule avec des matières radioactives 
de la classe IVb (marginal 2451). 
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2119 Des documents de transport distincts doivent être établis pour 
les envois qui ne peuvent pas être chargés en commun dans le 
même véhicule ou la même unité de transport. 


E. Emballages vides. 
2120 Pas de prescriptions [voir le nota du marginal 2100 (1)]1. 


2121-2129. 


Classe Id. — GAZ COMPRIMÉS, LIQUÉFIÉS OU DISSOUS SOUS PRESSION 
1. Enumération des matières. 


2130 (1) Parmi les matières visées par le titre de la classe Id, 
ne sont admises au transport que celles qui sont énumérées 
au marginal 2131, ceci sous réserve des conditions prévues aux 
marginaux 2131 à 2164. Elles sont dès lors des matières de l’ADR. 


(2) Les tensions de vapeur à 50° C des matières énumérées 
dans cette classe sont supérieures à 3 kg/cm°. 


Nora. — Quoique l’acide fluorhydrique anhydre à 50° n’ait 
que 2,7 à 2,8 kg/cm*° de tension de vapeur, cette substance est 
cependant rangée dans la classe Id. 


2131 A. Gaz comprimés : 


Sont considérés comme gaz comprimés au sens de l’ADR, les 
gaz dont la température critique est inférieure à — 10° C. 

1° a) L’oxyde de carbone, l'hydrogène contenant au plus 
2 p. 100 d'oxygène, le méthane (grisou et gaz naturel) ; 


b) Le gaz à l’eau, les gaz de synthèse (par exemple, d’après 
Fischer-Tropsch), le gaz de ville (gaz d’éclairage, gaz de houille) 
et autres mélanges des gaz du 1° a du marginal 2131, tels que, 
par exemple, un mélange d'oxyde de carbone et d'hydrogène. 

2° Le gaz d'huile comprimé (gaz riche). 

3° L’oxygène, ne contenant pas plus de 3% d'hydrogène, 
les mélanges d'oxygène avec de l'anhydride carbonique ne 
contenant pas plus de 20% d’anhydride carbonique, l'azote, 
l'air comprimé, le nitrox (mélange de 20 % d’azote et 
80 % d’oxygène), le fluorure de bore, l'hélium, le néon, 
l’'argon, le crypton, les mélanges de gaz rares, les mélanges de 
gaz rares avec de l'oxygène et les mélanges de gaz rares avec 
de l'azote. 

Pour le xénon, voir sous 9° ; pour l’oxygène, voir aussi margi- 
nal 2131 a, sous a. 


B. Gaz liquéfiés (voir aussi marginal 2131 a, sous b et c) : 

Sont considérés comme gaz liquéfiés au sens de l’ADR, les 
gaz dont la température critique est égale ou supérieure à 
— 10° C. 

a) Gaz liquéfiés ayant une température critique égale ou supé:- 
rieure à 70° C. 


4° Le gaz d'huile liquéfié, dont la tension de vapeur à 70° C 
ne dépasse pas 41 kg/cm° (dit gaz Z). 

5° L’acide bromhydrique anhydre, l'acide fluorhydrique anhy- 
dre, l’acide sulfhydrique (hydrogène sulfuré), l’'ammoniac anhy- 
dre, le chlore, l’anhydride sulfureux (acide sulfureux anhydre), 
le peroxyde d’azote (tétroxyde d’azote), le gaz T (mélange d’éthy- 
lène avec au plus 10% en poids d’anhydride carbonique, 
dont la tension de vapeur à 70 * C ne dépasse pas 29 kg/cm°). 

6° Le propane, le cyclopropane, le propylène, le butane, l’iso- 
butane, le butadiène, le butylène et l’isobutylène. 


Nora. — Pour les gaz liquéfiés, techniques et impurs, voir 
sous 7°. 

7° Les mélanges d’hydrocarbures tirés du gaz naturel ou de 
la distillation des dérivés des huiles minérales, du charbon, etc. 
ainsi que les mélanges des gaz du 6°, qui, comme le 

Mélange À À, ont à 70° une tension de vapeur ne dépassant 
pas 10 kg/cem* et à 50° C une densité non inférieure à 0,52 ; 

Mélange À, ont à 70° C une tension de vapeur ne dépassant 
pas 11kg/cem° et à 50° C une densité non inférieure à 0,48 ; 

Mélange À 0, ont à 70° C une tension de vapeur ne dépassant 
pas 16 kg/em’ et à 50° C une densité non inférieure à 0,49 ; 

Mélange À i, ont à 70° C une tension de vapeur ne dépassant 
pas 21 kg/cm° et à 58° C une densité non inférieure à 0,46; 

Mélange B, ont à 70° une tension de vapeur ne dépassant 
pas 26 kg/cm° et à 50 * C une densité non inférieure à 0,45; 

Mélange C, ont à 70° C une tension de vapeur ne dépassant 
pas 31 kg/em° et à 50° C une densité non inférieure à 0,44. 


Nora. — Pour les mélanges précités les noms commerciaux 
suivants sont admis pour la désignation de ces matières : 


Dénomination sous 7°, Noms commerciaux. 


Mélange À À, mélange A, mélange A0...... Butane. 
theme ed pnilétinà sonc ne Propane. 
Pour le butane, voir aussi marginal 2131 a, sous d. 





8° a) L'’oryde de méthyle (éther diméthylique), l’oxyde de 
méthyle et de vinyle (éther méthyl-vinylique), le chlorure de 
méthyle, le bromure de méthyle, le chlorure d’éthyle parfumé 
(lance-parfum) ou non, l’oxychlorure de carbone (phosgène), le 
chlorure de vinyle, le bromure de vinyle, la monométhylamine 
(méthylamine), la diméthylamine, la triméthylamine, la monoé. 
thylamine (éthylamine), l’oxyde d’éthylène ; 


Nora. — 1. L’oxyde de méthyle et de vinyle, le chlorure de 
vinyle et le bromure de vinyle ne sont acceptés au transport 
que s’ils sont convenablement stabilisés. L’oxyde d’éthylène n’est 
accepté au transport que s’il est exempt d’impuretés (telles 
qu’acides, bases, chlorures, etc.) favorisant la polymérisation et 
s’il est contenu dans des récipients parfaitement exempts de 
substances (par exemple, l’eau, des oxydes ou des chlorures de 
fer) qui favorisent sa polymérisation. 


2. Pour les gaz du 8° a susceptibles d’auto-polymérisation, | 


voir marginal 2153 (3). 

3. Un mélange de bromure de méthyle et de bromure d’éthy. 
lène contenant au plus 50 % (en poids) de bromure de 
méthyle n’est pas un gaz liquéfié et, dès lors, n’est pas soumis 
aux prescriptions de l’ADR. 


b) Le dichlorodifluorométhane, le dichloromonofluorométhane, 
le monochlorodifluorométhane, le  dichlorotétrafluoréthane 
(CF,CI-CF,CI), le monochlorotrifluoréthane (CH,CI-CF,) ; 


Nora. — Pour les gaz précités, les noms commerciaux suivants 
sont admis pour la désignation de ces matières : 









































————— 
NOMS COMMERCIAUX 
DÉNOMINATION SOUS 8° b) 
Fréon , Arcton. } Iscéon | Frigen. | Algofrene, 
N° N° N° N° N° 
Dichlorodifluorométhane.…. 12 6 122 42 2 
Dichloromonotlucrométhane 21 7 121 21 5 
Monochlorodifluorométhane 22 n 112 22 6 
Dichlorotétrafluoréthane ; 
(CF,CI-CF,CI) ............ 114 33 | 24 | 4114 80 
Monochlorotrifluoréthane 
(CH,CI-CF,) ...... tisse. » " » » 67 
mme 





c) Les mélanges de matières énumérées sous 8° b qui, comme 
le 


Mélange F 1, ont à 70° C une tension de vapeur ne dépassant 
pas 13 kg/cm*° et à 50° C une densité non inférieure à celle du 
dichloromonofluorométhane (1,30) ; 

Mélange F 2, ont à 70° C une tension de vapeur ne dépassant 
pas 19 kg/em° et à 50° C une densité non inférieure à celle du 
dichlorodifluorométhane (1,21) ; 

Mélange F 3, ont à 70° C une tension de vapeur ne dépassant 
pas 30 kg/cem*’ et à 50° C une densité inférieure à celle du 
monochlorodifluorométhane (1,09). 


Nora. — Le trichloromonofluorométhane (fréon 11, arcton 9, 
iscéon 131, frigen 11, algofrene 1), le trichlorotrifluoréthane 
(CFCL-CF,CI) (fréon 113, iscéon 233, frigen 113, algofrene 60) et 
le monochlorotrifluoréthane (CHFCI-CHF.) (fréon 133, iscéon 213, 
frigen 133, algofrene 65) ne sont pas des gaz liquéfiés et, dès 
lors, ne sont pas soumis aux prescriptions de l ADR ; ils peuvent 
toutefois entrer dans la composition des mélanges F 1 à F 3. 


b) Gaz liquéfiés ayant une température critique égale ou supé- 
rieure à — 10° C, mais inférieure à 70° C: 


9° Le xénon, l’anhydride carbonique (acide carbonique), y com- 
pris les mélanges d’anhydride carbonique avec au plus 17% 
en poids d’oryde d’éthylène, ainsi que les tubes renfermant de 
l’anhydride carbonique pour le tir au charbon (tels que les 
tubes Cardox chargés), le protoxryde d’azote (gaz hilarant), 
l’'éthane, l’éthylène. 

Pour l’anhydride carbonique, voir aussi marginal 2131 a, sous €. 


Nora. — Par tube pour le tir au charbon, on entend des 
engins d’acier, à paroi très épaisse, pourvus d’une plaquette de 
rupture, et qui renferment d’une part de l’anhydride carbo- 
nique, d’autre part une cartouche (appelée généralement élément 
chauffant) dont la mise à feu ne peut se faire qu’au moyen 
d’un courant électrique ; la composition que renferme l'élément 
chauffant doit être telle qu’elle ne puisse pas déflagrer lorsque 
l'engin n’est pas garni d’anhydride carbonique sous pression. 
Les tubes Cardox ou similaires, remis au transport, doivent être 
d’un des modèles qui ont reçu l’agrément d’une administration 
gouvernementale pour leur emploi dans les mines. 


| 
| 
| 
| 
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10° L’acide chlorhydrique anhydre (acide chlorhydrique liqué- 
fié), l’hexafluorure de soufre, le chlorotrifluorométhane. 


Nora. — Pour le chlorotrifluorométhane, les noms commer- 
ciaux suivants sont admis pour la désignation de cette matière : 
fréon 13, arcton 3, iscéon 113, frigen 13, algofrene 3. 


C. — Gaz liquéfiés fortement réfrigérés, ayant une tempéra- 
ture critique inférieure à — 10° C : 


11° L'air liquide, l'oxygène liquide et l'azote liquide, même 
mélangés aux gaz rares, les mélanges liquides d’oxygène et 
d'azote, même s'ils contiennent des gaz rares, et les gaz rares 
liquides. 


D. — Gaz dissous sous pression : 

12° L’ammoniac dissous dans l’eau : 

a) Avec plus de 35% et au plus 40% d’ammoniac ; 
b) Avec plus de 40% et au plus 50% d’ammoniac. 


Nora. — L'eau ammoniacale dont la teneur en ammoniac 
n'excède pas 35 % n’est pas soumise aux prescriptions de l’ADR. 


13° L’acétylène dissous dans un solvant (par exemple, l’acétone), 
absorbé par des matières poreuses. 


E. Récipients vides : 
14° Les récipients vides, ayant renfermé des gaz des 1° à 10°, 
12° et 13°. 


Nora. — 1. Sont considérés comme récipients vides ceux qui, 
après la vidange des gaz des 1° à 10°, 12° et 13°, renferment 
encore de petites quantités de reliquats. 


2. Les récipients vides ayant renfermé des gaz du 11° ne 
sont pas soumis aux prescriptions de l’ADR,. 


3. Pour les citernes, voir marginal 4628 de l'annexe B. 


2131la Ne sont pas soumis aux conditions de transport de l’ADR 
les gaz remis au transport conformément aux dispositions 
ci-après : 


a) L’oxygène (3°), s’il est comprimé à 0,3 kg/cm? ou à une 
pression inférieure et est contenu dans des ballons en caoutchouc, 
tissus imprégnés ou matières analogues ; 


b) Les gaz liquéfiés contenus en quantités de 20 litres au 
plus, dans des appareils frigorifiques (réfrigérateurs, machines 
à glace, etc.) et nécessaires au fonctionnement de ces appareils ; 


c) Les gaz liquéfiés, qui ne sont ni toxiques, ni corrosifs, ni 
inflammables (par exemple, les hydrocarbures chlorés et fluorés, 
etc.) servant d’agents de dispersion de matières diverses (liqui- 
des détersifs, désinfectants, etc.) et qui sont contenus dans des 
récipients appropriés prêts à l’emploi, de capacité totale ne 
dépassant pas 350 cm ; 


d) Le butane (7°), en quantité de 100 g au plus, contenu 
dans les briquets de poche ou de table ainsi que dans les 
ampoules, cartouches ou réservoirs de rechange de ces briquets ; 
un colis ne doit pas peser plus de 10 kg; 


e) L’anhydride carbonique liquéfié (9°) : 
1. En récipients sans joint, en acier au carbone ou en alliage 


d'aluminium, d’une capacité de 220 cm’ au plus, ne contenant 
pas plus de 0,75 g d’anhydride carbonique par cm* de capacité ; 


2. En capsules métalliques (sodors, sparklets), si l’anhydride 
carbonique à l’état gazeux ne contient pas plus de 0,5 p. 100 d’air 
et si les capsules ne contiennent pas plus de 25 g d’anhydride 
carbonique et pas plus de 0,75 g par cm° de capacité, 


2. Conditions de transport. 


(Les prescriptions relatives aux récipients vides 
sont réunies sous E.) 
A. Colis, 


1. Conditions générales d’emballage. 


2132 (1) Les matériaux dont sont constitués les récipients et les 


fermetures ne doivent pas être attaqués par le contenu ni former 
avec celui-ci de combinaisons nocives ou dangereuses (*), 





(*) Il y a lieu de prendre soin, d’une part, lors du remplissage des 
récipients, de n’introduire dans ceux-ci aucune humidité et, d’autre 
Part, après les épreuves de pression hydraulique (voir marginal 2143) 

tuées avec de l’eau ou avec des solutions aqueuses, d’assécher 
Complètement les récipients, 





(2) Les emballages, y compris leurs fermetures, doivent, en 
toutes leurs parties, être solides et bien faits de manière à ne 
pouvoir se relâcher en cours de route et à répondre sûrement 
aux exigences normales du transport. Lorsque des emballages 
extérieurs sont prescrits, les récipients doivent être solidement 
assujettis dans ces emballages. 


(3) Les récipients en métal destinés au transport des gaz des 
1° à 10°, 12° et 13° [excepté les bouteilles et les tubes en métal 
prévus aux marginaux 2135 (3) et 2136] ne doivent contenir que 
le gaz à l’épreuve duquel ils ont été soumis et dont le nom est 
inscrit sur le récipient [voir marginal 2145 (1) al. 


On peut toutefois faire exception : 


1° Pour les récipients en métal éprouvés pour le propane (6°). 
Ces récipients peuvent également être remplis avec le bu- 
tane (6°) ; la pression d’épreuve prescrite pour le propane et 
la charge maximale admissible respectivement pour le propane 
et le butane doivent toutefois être appliqués. Le nom des deux 
gaz, la pression d’épreuve prescrite pour le propane et les poids 
du chargement maximal admissible pour le propane et le butane 
doivent être frappés sur le récipient ; 


2° Pour les récipients en métal éprouvés pour les mélanges 
du 7°: 

a) Les récipients éprouvés pour le mélange A peuvent égale- 
ment être remplis avec le mélange AA. Le degré de remplissage 
doit être égal à celui qui est prescrit pour le mélange A ; 


b) Les récipients éprouvés pour le mélange A 0 peuvent éga- 
lement être remplis avec les mélanges AA ou A. Le degré de : 
remplissage doit être égal à celui qui est prescrit pour le 
mélange A 0; 

c) Les récipients éprouvés pour le mélange A 1 peuvent 
également être remplis avec les mélanges À À, A ou À 0. Le 
degré de remplissage doit être égal à celui qui est prescrit pour 
le mélange A 1; 


d) Les récipients éprouvés pour le mélange B peuvent éga- 
lement être remplis avec les mélanges À A, À, À 0 ou A 1. 
Le degré de remplissage doit être égal à celui qui est prescrit 
pour le mélange B; 

e) Les récipients éprouvés pour le mélange C peuvent égale- 
ment être remplis avec les mélanges A À, À, A0, A1 ou B. Le 
degré de remplissage doit étre égal à celui qui est prescrit 
pour le mélange C. 


Nota. — Pour les citernes, voir aussi appendice B.1, notam- 
ment marginal 4624 (1) k. 


3° Pour les récipients en métal éprouvés pour le dichloromono- 
fluorométhane (8° b). Ces recipients peuvent également être 
remplis avec le mélange F1 8° c). Le nom du gaz doit être 
frappé sur le récipient comme suit: « dichloromonofluoromé- 
thane » et « mélange F1 » (ou un des noms commerciaux men- 
tionnés au 8° b du marginal 2131) ; 


4° Pour les récipients en métal éprouvés pour le dichlorodi- 
fluorométhane (8° b). Ces récipients peuvent également être 
remplis avec les mélanges F i ou F2 (8° c). Le nom du gaz doit 
être frappé sur le récipient comme suit : « dichlorodifluoromé- 
thane » et « mélange F 1 ou F2 » (ou un des noms commerciaux 
mentionnés au 8° b du marginal 2131) ainsi que le poids du 
chargement maximal admissible pour le mélange F1; 

5° Pour les récipients en métal éprouvés pour le monochloro- 
difluorométhane (8° b). Ces récipients peuvent également être 
remplis avec les mélanges F 2 ou F3 (8° c). Le nom du gaz doit 
être frappé sur le récipient comme suit: « monochlorodifluoro- 
méthane » et « mélange F2 ou F3 » (ou un des noms commer- 
ciaux mentionnés au 8° b du marginal 2131) ainsi que le poids 
du chargement maximal admissible pour le mélange F2; 


6° Pour les récipients en métal éprouvés pour les mélanges 
du 8° c: 

a) Les récipients éprouvés pour le mélange F2 peuvent égale- 
ment être remplis avec le mélange F 1. Le poids du chargement 
maximal admissible doit être égal à celui qui est prescrit pour 
le mélange F2; 


b) Les récipients éprouvés pour le mélange F3 peuvent 
également être remplis avec les mélanges F 1 ou F2. Le poids 
du chargement maximal admissible doit être égal à celui qui est 
prescrit pour le mélange F3. 


Nora. — Pour les citernes, voir aussi appendice B.1, notam- 
ment marginal 4624 (1) k. 

Pour 1° à 6°, voir aussi marginaux 2142, 2145 (1) a et 2147. 

2. Emballage pour chaque matière. 
a. Nature des récipients. 








pq 
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2133 (1) Les récipients destinés au transport des gaz des 1° à 10°, 


12° et 13° seront fermés et étanches de manière à éviter l’échap- 
pement des gaz. 

(2) Ces récipients seront en acier au carbone ou en alliage 
d'acier (aciers spéciaux). 


Peuvent toutefois être utilisés : 
1. Des récipients en cuivre pour : 


a) Les gaz comprimés (1° à 3°), à l’exclusion du fluorure de 
bore (3°), dont la pression de chargement à une température 
ramenée à 15° C n'excède pas 20 kg/cm° ; 

b) Les gaz liquéfiés suivants : l’anhydride sulfureux et le 
gaz T (5°), tous les gaz du 8°, à l'exclusion de l’oxychlorure de 
carbone, de la monométhylamine, de la diméthylamine, de la 
triméthylamine et de la monoéthylamine ; 


2. Des récipients en alliages d’aluminium (voir appendice A. 2) 
pour : 


a) Les gaz comprimés (1° à 3°), à l’exclusion du fluore de 
bore (3°) ; 

b) Les gaz liquéfiés suivants : le gaz d’huile liquéfié (4°), l’an- 
hydride sulfureux et le gaz T (5°), les gaz des 6° et 7° exempts 
d'impuretés alcalines, l’oxyde de méthyle et l’oxyde d’éthylène 
(8° a), les gaz des 8° b et c et 9°, l’hexafluorure de soufre et le 
chlorotrifluorométhane (10°). L’anhydride sulfureux, les gaz des 
8° b et c ainsi que le chlorotrifiuorométhane doivent être secs. 
L'hexafluorure de soufre doit être absolument pur ; 

c) L’acétylène dissous (13°). 


2134 (1) Les récipients pour l’acétylène dissous (13°) seront entiè- 


rement remplis d’une matière poreuse, agréée par l’autorité com- 
pétente, répartie uniformément, et qui 


a) N'attaque pas les récipients et ne forme de combinaisons 
nocives ou dangereuses ni avec l’acétylène, ni avec le solvant ; 

b) Ne s'affaisse pas, même après un usage prolongé et en cas 
de secousses, à une température pouvant atteindre 60° C ; 

c) Soit capable d'empêcher la propagation d’une décomposi- 
tion de l’acétylène dans la masse. 


(2) Le solvant ne doit pas attaquer les récipients. 


2135 (1) Les gaz liquéfiés suivants peuvent en outre, par petites 


quantités, être transportés dans de forts tubes en verre qui ne 
doivent cependant être remplis : 


a) Que de 3 grammes au plus d’anhydride carbonique, de 
protoxyde d’azote, d’éthane ou d’éthylène (9°) et seulement jus- 
qu’à la moitié de leur capacité ; 

b) Que de 20 grammes au plus d’ammoniac, de chlore, de 
peroxyde d'azote (5°), de cyclopropane (6°), de bromure de 
méthyle ou de chlorure d’éthyle (8° a) et seulement jusqu'aux 
deux tiers de leur capacité ; ? 

c) Que de 100 grammes au plus d’anhydride sulfureux (5°} ou 
d’oxychlorure de carbone (8° a) et seulement jusqu'aux trois 
quarts de leur capacité. 


(2) Les tubes en verre seront scellés à la lampe et assujettis 
isolément, avec interposition de terre d’infusoires formant tam- 
pon, dans des capsules en tôle fermées, qui seront placées soit 
seules, soit en groupes, dans une caisse en bois (voir aussi 
marginal 2149). 

(3) Pour l’anhydride sulfureux (5°) sont également admises de 
petites bouteilles en alliages d'aluminium, sans joint, renfermant 
au plus 100 grammes d’anhydride sulfureux et qui seront rem- 
plies seulement jusqu'aux trois quarts de leur capacité. Les 
bouteilles seront fermées de façon étanche, par exemple par 
l'introduction dans le col de la bouteille d’un bouchon conique 
en alliages d’aluminium. Elles seront séparées les unes des 
autres et placées dans des caisses en bois. 


2136 (1) Les gaz T (5°), ainsi que les gaz des 6° à 8°, à l’exclusion 


de l’oxychlorure de carhone (8° a) peuvent aussi être renfermés 
dans de forts tubes en verre ou en métal, par quantités de 
150 grammes au plus et sous réserve des conditions relatives au 
degré de remplissage (marginal 2147). Les tubes en métal seront 
fabriqués avec un métal admis au marginal 2133 (2). Tous les 
tubes seront assujettis, avec interposition de matières formant 
tampon, dans des caissettes en bois ou en carton, qui ne peuvent 
renfermer que 600 grammes au plus de liquide. Ces caissettes 
seront placées dans des caisses en bois, doublées à l’intérieur 
par un revêtement de tôles assemblées par brasage tendre lors- 
que leur contenu liquide pèse plus de 5 kg. 

Les tubes en verre ou en métal doivent être exempts de 
défauts de nature à en affaiblir la résistance ; en particulier, 








lorsqu'il s’agit de tubes en verre, les tensions internes doivent 
avoir été convenablement atténuées. L’épaisseur des parois ne 
peut en aucun cas être infèrieure à 2 millimètres. 
L'étanchéité du système de fermeture doit être garantie par 
un dispositif complémentaire (coiffe, cape, scellement, ligature, 
etc.), propre à éviter tout relâchement au cours du transport. 


(2) Un colis ne doit pas peser plus de 75 kg. 


2137 (1) Les gaz du 11° seront renfermés : 


a) Dans des récipients en verre à double paroi dans laquelle 
on a fait le vide et qui seront entourés de matière isolante et 
absorbante, matière qui sera en outre incombustible pour les 
récipients d’air liquide et d'oxygène liquide. Les récipients en 
verre seront protégés par des paniers en fil de fer et placés 
dans des caisses en métal ou en bois ; 

b) Dans des récipients en une autre matière, à condition qu’ils 
soient protégés contre la transmission de la chaleur de manière 
à ne pouvoir se couvrir ni de rosée ni de givre. Un autre 
emballage de ces récipients n’est pas nécessaire. 


(2) Les récipients seront fermés par des bouchons permettant 
lPéchappement des gaz, empêchant la projection du liquide et 
fixés de manière à ne pouvoir tomber. 


b. Conditions relatives aux récipients métalliques. 


(Ces conditions ne sont applicables ni aux récipients destinés 
au transport des gaz du 11°, ni aux bouteilles en alliages d’alu- 
minium du marginal 2135 [3], ni aux tubes en métal mentionnés 
au marginal 2136 ; quant aux citernes, voir aussi appendice B.1, 
marginaux 4600 à 4607 et 4623 à 4628.) 


1. Construction et équipement [voir aussi marginal 2164 (2)] 


2138 (1) La contrainte du métal au point le plus sollicité du réci- 
pient sous la pression d’épreuve (marginaux 2142, 2146 et 2147) 
ne doit pas dépasser trois-quarts de la limite d’élasticité appa- 
rente. On entend par limite d’élasticité apparente la contrainte 
qui a produit un allongement permanent de 2 p. 1.000 (c’est- 
à-dire 0,2 p. 100) de la longueur entre repères de l’éprouvette. 

(2) Les récipients seront construits ou sans joint ou soudés ou 
rivés ou brasés dur. Le soudage, le rivetage et le brasage dur 
ne sont toutefois admis qu’à condition que le constructeur en 
garantisse la bonne exécution et que les autorités compétentes 
du pays d’origine y aient donné leur agrément. Pour les réci- 
pients soudés, on devra employer des aciers (au carbone ou 
alliés) pouvant être soudés avec toute garantie. 

Les récipients en acier dont la pression d'épreuve dépasse 
60 kg/cem*° doivent être sans joint. Toutefois les récipients en 
acier destinés à contenir des gaz comprimés des 1° et 3°, à 
l'exception de l’oxyde de carbone, du méthane (1° a), des gaz 
du 1° b et du fluorure de bore (3°), dont la pression d’épreuve 
dépasse 60 kg/em* et dont la capacité n’est pas supérieure à 
10 litres, pourront aussi être soudés. 

(3) Les récipients en alliage d'aluminium doivent être sans 
joint. 


2139 (1) Les récipients cylindriques, excepté ceux renfermant de 
l’'ammoniac dissous dans l’eau (12°), qui ne sont pas emballés 
dans des caisses ou ne sont pas aménagés pour être tenus 
obligatoirement debout, seront munis d’un dispositif empé- 
chant le roulement, en tant que les règlements du pays expé- 
diteur le prescrivent : ces dispositifs ne doivent pas former 
bloc avec les chapeaux de protection [marginal 2140 (2)]. 


(2) Pour les gaz des 5° à 8°, 10° et 12° sont toutefois admis 
des récipients munis de cercles de roulement et dont la 
capacité est d’au moins 100 litres et d’au plus 800 Litres. 


2140 (1) Les ouvertures pour le remplissage et la vidange des 
récipients seront munies de robinets à clapet ou à pointeau. 
Des robinets d’autres types pourront cependant être admis 
s'ils présentent des garanties équivalentes de sécurité et s'ils 
ont été agréés dans le pays d’origine. Toutefois, quel que soit 
le type de robinet adopté, le système de fixation de celui-ci 
devra être robuste et tel que la vérification de son bon. 
état puisse être effectuee facilement avant chaque chargement. 

Les grands récipients ne peuvent être pourvus, en dehors 
du trou d'homme éventuel, qui doit être obturé au moyen 
d’une fermeture sûre, et de l’orifice nécessaire à l’évacuation 
des produits de condensation, que de deux ouvertures au 
plus, en vue du remplissage et de la vidange. Toutefois, pour 
les récipients d’une capacité au moins égale à 100 litres, destinés 
au transport de l’acétylène dissous (13°), le nombre d’ouvertures 
prévu en vue du remplissage et de la vidange peut être supérieur 
à deux. 

De même, les grands récipients d’une capacité au moins égale 
à 100 litres, destinés au transport des matières des 6° et 7°, 
peuvent être munis d’autres ouvertures, destinées notamment 
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à vérifier le niveau du liquide et la pression manométrique 
(voir aussi appendice A. 2 et appendice B. 1, notamment margi- 
nal 4625 (1) b et c. 


(2) Les robinets seront protégés par des chapeaux en fer 
possédant des ouvertures. Les récipients en cuivre ou en alliages 
d'aluminium peuvent aussi être pourvus de chapeaux de même 
métal que celui dont ils sont constitués. Les robinets placés 
dans l’intérieur du col des récipients et protégés par un 
bouchon métallique vissé, ainsi que les récipients qui sont 
transportés emballés dans des caisses protectrices, n’ont pas 
besoin de chapeau, 


(1) S'il s’agit de récipients renfermant du fluorure de bore 
(3°), de l’amoniac liquéfié ou dissous dans l’eau (5° et 12°), des 
méthylamines ou ;de la monoéthylamine (8° a) les robinets 
en cuivre ou en autre métal pouvant être attaqués par ces 
gaz ne sont pas admis. 


(2) Il est interdit d'employer des matières contenant de 
la graisse ou de l’huile pour assurer l’étanchéité des joints ou 
l'entretien des dispositifs de fermeture des récipients utilisés 
pour l’oxygène, l’air comprimé, le nitrox, les mélanges de gaz 
rares avec de l’oxygène (3°), le peroxyde d’azote (5°) et le pro- 
toxyde d’azote (9°). 


(3) Les récipients pour l’acétylène dissous (13°) peuvent aussi 
avoir des robinets d’arrêt pour raccord à étrier. Les parties 
métalliques des dispositifs de fermeture en contact avec le 
contenu ne doivent pas contenir plus de 70 p. 100 de cuivre. 


(4) Les récipients renfermant de l’oxygène comprimé (3°), fixés 
dans des bacs à poissons, sont également admis s'ils sont 
pourvus d'appareils permettant à l’oxygène de s'échapper peu 
à peu. 


2. Epreuves officielle des récipients (voir aussi appendice A. 2). 


2142 (1) Les récipients métalliques doivent être soumis à des 


épreuves initiales et périodiques sous le contrôle d’un expert 
agréé par l'autorité compétente. 


(2) Les récipients pour l’acétylène dissous (13°) seront en 
en outre examinés quant à la nature de la matière poreuse 
et à la quantité du solvant admissible [voir marginaux 2134 
et 2148 (2)]. 


2143 (1) La première épreuve des récipients neufs, non encore 


employés, comprend : 
A. Sur un échantillon suffisant de récipients neufs : 


a) L'épreuve du matériau de construction. Elle doit au 
moins porter sur la limite d’élasticité apparente, sur la résis- 
tance à la traction et sur l'allongement après rupture; les 
valeurs obtenues dans ces épreuves doivent répondre aux 
prescriptions nationales ; 


b) La mesure de l’épaisseur la plus faible de la paroi et le 
calcul de la tension ; 


c) La vérification de l’homogénéité du matériau pour chaque 
série de fabrication, ainsi que l’examen de l’état extérieur et 
intérieur des récipients ; 


B. Pour tous les récipients : 


d) L'épreuve de pression hydraulique conformément aux dis- 
positions des marginaux 2146 à 2148 ; 


e) L'examen des inscriptions des récipients (voir margi- 
nal 2145) ; 


C. Pour les récipients destinés au transport de l’acétylène 
dissous (13°) : 


f) Un examen selon les réglementations nationales. 


(2) Les récipients doivent supporter la pression d’épreuve 
sans subir de déformation permanente ni présenter de fissures. 


(3) Les récipients répondant aux prescriptions relatives aux 
épreuves doivent être munis du poinçon de l’expert [voir aussi 
marginal 2145 (1) c et (2) et pour les citernes marginal 4624 (1) à 
de l’appendice B: 1]. 


(4) Seront renouvelés lors des examens périodiques : 


L'épreuve de pression hydraulique, le contrôle de l’état exté- 
rieur et intérieur des récipients (par exemple, par un pesage, 
un examen intérieur, des contrôles de l'épaisseur des parois), 
la vérification de l’équipement et des inscriptions et, le cas 
échéant, la vérification des qualités du matériau suivant des 
épreuves appropriées. 





Ces épreuves seront renouvelées : 


a) Tous les deux ans pour les récipients destinés au trans- 
port du gaz de ville (1° b), du fluorure de bore (3°), de l’acide 
bromhydrique anhydre, de l'acide fluorhydrique anhydre, de 
l’acide sulfhydrique, du chlore, de l’anhydride sulfureux, du 
peroxyde d’azote (5°), de l’oxychlorure de carbone (8° a) ou 
de l'acide chlorhydrique anhydre (10°) [pour les citernes, voir 
aussi marginal 4624 (1) k de l’appendice B. 1]; 


b) Tous les cinq ans pour les récipients destinés au trans- 
port des autres gaz comprimés et liquéfiés (excepté les réci- 
pients d’une capacité d’au plus 150 litres destinés au trans- 
port des gaz des 6° et 7° ainsi que pour les récipients d’ammo- 
niaque dissous sous pression (12°) ; 


c) Tous les dix ans pour les récipients destinés au trans- 
port des gaz des 6° et 7° lorsque les récipients n’ont pas 
une capacité supérieure à 150 litres et que le pays d’origine ne 
prescrit pas de délai plus court ; 


d) Tous les deux ans pour les récipients en alliages d'aluminium, 


2144. L'état extérieur (effets de la corrosion, déformations) ainsi 
que l’état de la matière poreuse (relâchement, affaissement) 
des récipients d’acétylène dissous (13°) seront examinés tous 
les dix ans. On doit procéder à des sondages en découpant, 
si cela est jugé nécessaire, un nombre convenable de réci- 
pients et en examinant l'intérieur quant à la corrosion et 
quant aux modifications survenues dans les matériaux de cons- 
truction et dans la matière poreuse. 


3. Marques sur les récipients. 


2145 (1) Les récipients en métal renfermant des gaz des 1° à 10°, 
12° et 13°, porteront en caractères clairs et durables les ins- 
criptions suivantes : 


a) Le nom du gaz en toutes lettres, la désignation du fabricant 
ou la marque du fabricant, ainsi que le numéro du récipient ; 


b) La tare du récipient, y compris les pièces accessoires telles 
que robinets, bouchons métalliques, etc., mais à l’exception du 
chapeau de protection ; 


c) La valeur de la pression d’épreuve (voir marginaux 2146 
à 2148), la date de la dernière épreuve subie (voir marginaux 
2143 et 2144) et le poinçon de l’expert qui a procédé à l’épreuve 
(voir marginal 2143 [3]) ; 


d) Pour les gaz comprimés (1° à 3°): la valeur maximale de 
la pression de chargement autorisée pour le récipient en cause 
(voir marginal 2146) ; 


e) Pour les gaz liquéfiés (4° à 10°) et pour l’ammoniac dissous 
dans l’eau (12°): le maximum de charge admissible ainsi que 
la capacité ; 


f) Pour l’acétylène dissous dans un solvant (13°): la valeur 
de la pression de chargement autorisée [voir marginal 2148 (2)], 
le poids du récipient vide, y compris le poids des pièces acces- 
soires, de la matière poreuse et du solvant. 


(2) Les inscriptions seront gravés soit sur une partie renforcée 
du récipient, soit sur un anneau fixé de manière inamovible 
sur le récipient. En outre, le nom de la matière peut aussi 
être indiqué par une inscription à la peinture adhérente et 
bien visible sur le récipient (pour les citernes voir aussi mar- 
ginal 4624 [1] i, j et k de l’appendice B. 1). 


(3) Les récipients en caisses seront emballés de manière que 
les poinçons d’épreuve puissent être facilement découverts. 


c. Pression d’épreuve et remplissage des récipients [voir aussi 
marginal 2164 (2)]. 


2146 (1) Pour les récipients destinés au transport des gaz compri- 
més des 1° à 3°, la pression intérieure (pression d’épreuve) à 
appliquer lors de l’épreuve de pression hydraulique doit être 
égale à au moins une fois et demie la valeur de la pression de 
chargement à 15° C indiquée sur le récipient, mais ne doit 
pas être inférieure à 10 kg/cm:. 


(2) Pour les récipients servant au transport des gaz comprimés 
des 1° à 3°, la pression de chargement ne doit pas dépasser, 
sauf exceptions suivantes, 200 kg/cm°, à une température 
ramenée à 15° C. Pour l’hydrogène du 1° a, l’oxygène, les 
mélanges d'oxygène avec de l’anhydride carbonique, l’azote, l’air 
comprimé, le nitrox, l’hélium, le néon, l’argon, le crypton, les 
mélanges de gaz rares, les mélanges des gaz rares avec de 
l'oxygène et les mélanges des gaz rares avec de l’azote du 3°, 
la pression de chargement ne doit pas dépasser 250 kg/cem°, à 
une température ramenée à 15° C. 
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(3) L'expéditeur de gaz comprimés autres que le gaz d'huile 
(2°) renfermé dans des bouées de mer ou autres récipients 
analogues peut être requis de vérifier la pression dans les 
récipients à l’aide d’un manomètre. 


2147 (1) Pour les récipients destinés au transport des gaz liquéfiés 


des 4° à 10° et pour ceux destinés au transport des gaz dissous 
sous pression des 12° et 13°, la pression hydraulique à appliquer 
lors de l'épreuve (pression d’épreuve) doit être d’au moins 
10 kg/cm*, 


(2) Pour les gaz liquéfiés des 4° à 8°, on doit observer 
les valeurs ci-après pour la pression hydraulique à appliquer 
aux récipients lors de l’épreuve (pression d’épreuve), ainsi que 
pour le degré de remplissage maximal admissible (*) : 
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Gaz d'huile liquéfié............ asoodussl : 4 40 0,37 
Acide bromhydrique anhydre..........} 5° 60 1,20 
Acide fluornydrique anhydre...........} 5° 10 0,84 
Acide sulfhydrique.....,...... éésseosesh D 53 0,67 
AMMONIAC .,.... Shoocsse coscoccctbéeassh "6 33 0,53 
EP APCE RP PEER 5° 2 1,24 
Anbhydride SuIureux...s...ssss.ssssese.] 0° 45 1,23 
Peroxyde d'azote....ss..ssssossoee so 10 1,30 
M To boenbtéescesoseouvercecsecesoc) D 28 0,73 
Propane ....sssssseronsmeronesssnossse 6° 26 0,42 
Cyclopropane ....sccossooscsooessoes.l 6° 25 0,53 
PrOpyIÈNE soso cocoue see cécossssel 6° 30 0,43 
Butane ....... Mébelonnérdéciones isccosdl: EP 10 0,51 
MORTE. ….ccqtase ones cocscocmeatence.] 0° 10 0,49 
MOMIE scccccccs soc eoceseenss 6° 10 0,55 
BUYINE ...soccoocsccoscsseeoseee séodl. D 10 0,52 
ISODURYIÈNS ss soocssossosooccococsse 6° 10 0,52 
Mélange À A...ssoosssssnousess écresoct ‘7 10 0,50 
0 À ALP RES 10 0,46 
A OS SD D 15 0,47 
Mélange À 1..ccssesoserss ee éscssseusenk. 2° 20 0,44 
Mélange B..... PE PRATERE PESSIPNTS re à, 25 0,43 
Mélange C........... GA AGAAMLTR A oil D 30 0,42 
Oxyde de méthyle................ oseesl PU 18 0,58 
Oxyde de méthyle et de vinyle........} 8° a 10 0,67 
Chlorure de méthyle....... soidée | 8° 4 17 0,81 
Bromure de méthyle........ séveocecosel 07 8 10 1,51 
Chlorure d'éthyle..........s.s..sss....] 8° @ 10 0,80 
Oxychlorure de carbone..... coscoscocel 8° & 20 1,33 
Chlorure de vinyle.......s.ssscessess.] 8° 4 11 0,81 
Bromure de vinyle......ss..sssses.ss..] 8° 4 10 1,37 
Monométhylamine ,........... cesse...) 8° G 13 0,58 
Diméthylamine ...sssessessssssssssse..| 8° & 10 0,59 
Triméthylammine ssss..ssssssosssosss.s.] 8° 4 10 0,56 
Monoéthylamine ....ss..sss.sssses....| 8° a 10 0,61 
Oxyde d'éthylène.............ssssess.s.] 8° @ 10 0,78 
Dichlorodifluorométhane ...........°..1 8° d 18 1,15 
Dichloromonofluorométhane ...........] 8° bd 12 1,23 
Monochlorodifluerométhane ...........1 8° d 29 1,03 
Dichlorotétrafluoréthane ..... sooagaosz D 10 1,30 
Monochlorotrifluoréthane .......,..°*..| 8° D 10 1,20 
Mélange F 4... sossossssoncssesscsss] 8° C 12 1,233 
Mélange F 2......ossosssossos se coossoe.) 99€ 18 4,15 
Mélange F 3. ....ssssosoossoous se cooces.] 8° € 29 1,03 
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(*) 1. Les valeurs minimales prescrites ci-dessous pour les 

ressions d’épreuve sont au moins égales aux tensions de vapeur 

es liquides à 70° C, diminuées de 1 kg/em’, le minimum de 
pression d’épreuve exigé étant toutefois de 10 kg/cm°. 


2. Compte tenu du degré élevé de toxicité de l’oxychlorure 
de carbone (8° a), la pression d’épreuve a été fixée à 20 kg/cm° 
pour ce gaz En raison de l’utilisation des récipients pour les 
mélanges F1, l'épreuve de pression minimale pour le dichloro- 
monofluorométhane (8° b) a été fixée à 12 kg/cm°. 


3. Les valeurs maximales prescrites ci-dessous pour le poids 
de = "pr par litre ont été déterminées d’après le rapport 
ci-a : degré de remplissage maximal admissible — 0,95 fois 
la densité de la phase liquide à 50° C, la phase vapeur ne devant 
en outre pas disparaître en-dessous de 60° C. 





(3) Pour les gaz liquéfiés des 9° et 10° la pression inté. 
rieure à 65° C ne doit pas excéder la pression d’épreuve prévue 
pour le récipient. Le degré de remplissage maximal admissible 
des récipients est fixé d'après les pressions d’épreuve. Les 
9 suivantes doivent être observées [voir aussi sous (4) 
e : 
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Acide chlorhydrique anhydre..........| 10° 120 0,48 
Hexafluorure de soufre.......... ss... 100 70 1,06 
Chlorotrifluorométhane ................ 10° 100 0,90 














(4) Dans le cas où l’on se sert, pour les matières des 9° et 10°, 
de récipients ayant subi une pression d’épreuve inférieure à 
celle indiquée sous (3), le remplissage maximal doit satisfaire à 
la condition indiquée sous (3), d’après laquelle la pression 
réalisée à l’intérieur du récipient par la matière en question 
à 65°C ne doit pas dépasser la pression d’épreuve estampillée 
sur le récipient. 

(5) Les tubes pour le tir au charbon (9°) seront conformes, 
quant à leur degré de remplissage en anhydride carbonique, 
aux dispositions prévues par leur acte d'agrément par l’autorité 
compétente. 


2148 (1) Pour les gaz dissous sous pression des 12° et 13°, les 
valeurs suivantes doivent être observées en ce qui concerne les 
pressions intérieures (pressions d’épreuve) à appliquer lors de 
l'épreuve de pression hydraulique et le degré de remplissage 
maximal admissible : 
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(2) Pour l’acétylène dissous (13°), la pression de chargement 
ne doit pas dépasser 15 kg/cm* une fois l’équilibre réalisé à 15° C. 
La quantité de solvant doit, à une température ramenée à 
15° C, être telle que l’augmentation de volume qu’il subit en 
absorbant l’acétylène à la pression de chargement laisse à l’inté- 
rieur de la masse poreuse un volume libre égal à 12 % au 
moins de la capacité en eau du récipient. 


3. Emballages en commun. 


2149 Parmi les récipients contenant des matières dénommées au 
marginal 2131, peuvent seulement être réunis dans un même 
colis soit entre eux, soit avec des matières ou objets appartenant 
à d’autres classes, soit également avec d’autres marchandises 
les récipients contenant les matières énumérées ci-dessous et 
sous réserve des conditions ci-après : 


a) Entre eux, les récipients contenant : 


1° De l’ammoniac, du chlore, de l’anhydride sulfureux, du per- 
oxyde d’azote (5°), de l’oxycnlorure de carbone (8° a), de 
l’'anhydride carbonique, du protoxyde d’azote, de l’éthane et de 
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léthylène (9°) ; toutefois le chlore ne doit pas être emballé 
en commun avec de l’ammoniac ou de l’anhydride sulfureux (5°). 
Les gaz doivent être emballés conformément au marginal 2135 ; 

2° Des gaz du 8° (excepté l’oxychlorure de carbone) emballés 
conformément au marginal 2136 ; 


b) Avec des matières ou objets appartenant à d’autres classes 
— en tant que l’emballage en commun est également admis pour 
ceux-ci — ou avec d’autres marchandises, les récipients conte- 
nant : 

1° Des gaz des 4°, 5° (excepté le chlore et le peroxyde d’azote) 
et 6° à 10°, renfermés dans des récipients métalliques, qui 
seront réunis dans une caisse collectrice en bois ou dans un 
petit container avec les autres marchandises ; 

2° De l’ammoniac, de l’anhydride sulfureux, du peroxyde d’azote 
(5°), de l’oxychlorure de carbone (8° a), de l’anhydride car- 
bonique, du protoxyde d’azote, de l’éthane et de l’éthylène (9°) 
en petites quantités. Les gaz doivent être emballés, conformé- 
ment au marginal 2135, dans des tubes puis dans des capsules 
en tôle qui seront réunies dans une caisse collectrice en bois 
ou dans un petit container avec les autres marchandises. 

3° Du gaz d’huile liquéfié (4°), de l'acide sulfhydrique et du 
gaz T (5°), des gaz des 6° à 8°, excepté l’oxychlorure de car- 
bone (8° a), ainsi que de l’acide chlorhydrique anhydre (10°), 
en quantité totale de 5 kg au plus. Les gaz doivent être 

_ emballés, conformément au marginal 2136, dans des tubes puis 
dans des caissettes qui seront réunies dans une caisse collectrice 
en bois ou dans un petit container avec les autres marchan- 
dises. 


4, Inscription et étiquettes de danger sur les colis (voir appen- 
dice A.4). 


2150 (1) Tout colis contenant des récipients renfermant des gaz 
des 1° à 13° portera, même si ces récipients sont emballés en 
commun avec d’autres marchandises conformément au mar- 
ginal 2149, l'indication claire et indélébile de son contenu, pré- 
cisée, en ce qui concerne les gaz, par l'expression classe Id. 
L'inscription sera rédigée dans une langue officielle du pays 
expéditeur et en outre en anglais ou en français, à moins que 
les tarifs internationaux de transport routier, s’il en existe, 
ou des accords conclus entre les pays intéressés au transport 
n’en disposent autrement. 


(2) En cas d’expédition par chargement complet, les indi- 
cations dont il est question sous (1) ne sont pas indispensables 
si les véhicules comportent la signalisation prévue au mar£gi- 
nal 4046 de l’annexe B. 


2151 (1) Les colis qui contiennent des tubes en verre renfermant 
des gaz liquéfiés énumérés aux marginaux 2135 et 2136 seront 
munis d’une étiquette conforme au modèle n° 8. 


(2) Tout colis renfermant des gaz du 11° sera muni, sur 
deux faces latérales opposées, d'étiquettes conformes - au 
modèle n° 7, et, si les matières qu’il contient sont renfermées 
dans des récipients en verre [marginal 2137 (1) a], il sera muni 
en outre d’une étiquette conforme au modèle n° 8. 


B. Mode d’envoi, restrictions d’expédition., 
2152 Pas de restrictions. 


C. Mentions dans le document de transport. 


2153 (1) La désignation de la marchandise dans le document de 
transport doit être conforme à l’une des dénominations imprimées 
en caractères italiques au marginal 2131; elle doit être souli- 
gnée en rouge et suivie de l’indication de la classe, du chiffre 
de l’énumération, complété, le cas échéant, par la lettre, et du 
sigle « ADR » ou « RID » (par exemple Id, 1° a, ADR). 


(2) Pour.les envois de tubes pour le tir au charbon (9°), l’expé- 
diteur fera suivre la désignation de la marchandise de la men- 
tion « Tube agréé le ........ (date) par Le .... .. (nom de 
l'autorité compétente) de ....... . (nom du pays) ». 


(3) Pour les envois de gaz qui sont susceptibles d’auto-polymé- 
risation, comme l’oxyde de méthyle et de vinyle, le chlorure 
de vinyle, le bromure de vinyle et loxyde d’éthylène (8° a), 
il doit être certifié dans le document de transport : Les mesures 
nécessaires ont été prises pour empêcher la polymérisation spon- 
tanée pendant le transport. 


(4) Dans les documents de transport afférents aux colis dans 
lesquels une matière dénommée au marginal 2131 est emballée 
en commun avec d’autres matières ou objets de l’ADR ou avec 
d’autres marchandises, les mentions relatives à chacun de ces 
objets ou matières doivent être indiquées séparément. 


21542160. 
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2161 (1) L’oxychlorure de carbone (8° a) ne doit pas être chargé 
en commun dans le même véhicule : 


a) Avec des matières comburantes de la classe IIIe (margi- 
nal 2371) ; 

b) Avec l'acide nitrique et les mélanges sulfonitriques des 
1° e 2 et 1° f 2 de la classe V (marginal 2501). 


(2) Les gaz de la classe Id ne doivent pas être chargés en 
commun dans le même véhicule avec des matières radioactives 
de la classe IV b (marginal 2451). 


2162 Des documents de transport distincts doivent être établis pour 
les envois qui ne peuvent pas être chargés en commun dans 
le même véhicule. 


E. Emballages vides. 
2163 (1) Les récipients du 14° seront fermés de manière étanche, 


(2) La désignation de la marchandise dans le document de 
transport doit être conforme à la dénomination imprimée en 
caractères italiques au marginal 2131 ; elle doit être soulignée 
en rouge et suivie de l'indication de la classe, du chiffre de 
l'énumération et du sigle « ADR » ou « RID » (1 d, 14°, ADR). 


Dispositions transitoires. 


2164 Les dispositions transitoires ci-après sont applicables aux récl- 
pients pour gaz comprimés, liquéfiés ou dissous sous presssion : 


a) Les récipients pour le trafic international, déjà en service 
ou commandés avant le 1°" mars 1956, sont admis au trafic aussi 
longtemps que les prescriptions des Parties contractantes dans 
lesquelles ont eu lieu les épreuves selon le marginal 2143 le 
permettent et que les délais prescrits pour les examens pério- 
diques aux marginaux 2143 (4) et 2144 sont observés; toute- 
fois les récipients destinés au transport de l’acide chlorhydrique 
anhydre du marginal 2131, 10°, ne seront admis au trafic que 
s'ils sont conformes aux prescriptions de l’ADR ; 


b) Pour les récipients pour lesquels la contrainte admissible 
est des deux tiers de la limite d’élasticité au lieu des trois 
quarts, il n’est permis d’augmenter ni la pression d’épreuve ni 
la pression de remplissage [voir marginal 2138 (1)]; 


c) Les grands récipients dont les robinets ont des dispositifs 
de fixation non conformes aux prescriptions du marginal 2140 (1) 
pourront encore être utilisés jusqu’à la date à laquelle ils 
doivent être soumis à l’examen périodique prescrit au marginal 
2143 (4). 


2165-2179. 


Classe Ie. — MATIÈRES QUI, AU CONTACT DE L'EAU, DÉGAGENT DES GAZ 
INFLAMMABLES 


1. Enumération des matières. 


2180 Parmi les matières visées par le titre de la classe Ie, ne 
sont admises au transport que celles qui sont énumérées au mar- 
ginal 2181, ceci sous réserve des conditions prévues aux mar- 
ginaux 2181 à 2196. Elles sont dès lors des matières de lADR. 


Nora. — Les récipients vides ayant renfermé des matières 
de la classe Le ne sont pas soumis aux prescriptions de l’ADR. 
Toutefois, ceux qui ont renfermé des matières du 2° du margi- 
nal 2181 ne sont admis au transport que s'ils ne contiennent 
aucun résidu. Mention devra être faite dans la lettre de voiture 
de ce qu'ils contenaient précédemment. Pour les citernes, voir 
marginal 4641 de l’appendice B. 1. 


2181 1° a) Les métaux alcalins et alcalino-terreux, par exemple le 
sodium, le potassium, le calcium, ainsi que les alliages de métaux 
alcalins, les alliages de métaux alcalino-terreux et les alliages 
de métaux alcalins et alcalino-terreux ; 

b) Les amalgames de métaux alcalins et les amalgames de 
métaux alcalino-terreux ; 
c) Les dispersions de métaux alcalins. 


2° a) Le carbure de calcium et le carbure d’aluminum : 

b) Les hydrures de métaux alcalins et de métaux alcalino- 
terreux (par exemple l’hydrure de lithium, l'hydrure de calcium), 
même les hydrures mixtes, ainsi que les borohydrures et les 
aluminohydrures de métaux alcalins et de métaux alcalino- 
terreux ; 

c) Les siliciures alcalins. 


Nora. — La cyanamide calcique n’est pas soumise aux pres- 
criptions de l’ADR,. 


3° Les amidures de métaux alcalins et alcalino-terreux, par 
exemple l’amidure de sodium. Voir aussi marginal 2181 a. 
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2181a L'amidure de sodium (3°) en quantités de 200 grammes au 
plus n'est pas soumis aux conditions de transport de l’ADR, 
lorsqu'il est emballé dans des récipients fermés de manière 
étanche et ne pouvant être attaqués par le contenu, et lorsque 
ces récipients sont renfermés avec soin dans de forts embal- 
lages en bois étanches et à fermeture étanche. 


2. Conditions de transport. 
A. Colis. 


1. Conditions générales d'emballage. 


2182 (1) Les emballages seront fermés et étanches de manière 
à empêcher la pénétration de l'humidité et toute déperdition du 
contenu. 

(2) Les matériaux dont sont constitués les récipients et les 
fermetures ne doivent pas être attaqués par le contenu ni 
former avec celui-ci de combinaisons nocives ou dangereuses, 
Les récipients doivent dans tous les cas être exempts d’humidité. 

(3) Les emballages, y compris leurs fermetures, doivent, en 
toutes leurs parties, être solides et bien faits de manière 

. à pouvoir se relâcher en cours de route et à répondre sûre- 
ment aux exigences normales du transport. En particulier, lors- 
qu'il s’agit de matières solides immergées dans un liquide 
et à moins de prescriptions contraires dans le chapitre « Embal- 
lage pour chaque matière », les récipients et leurs fermetures 
doivent pouvoir résister aux pressions qui peuvent se déve- 
lopper à l’intérieur des récipients, compte tenu aussi de la 
présence de l'air, dans les conditions normales de transport. 
A cet effet, on doit aussi laisser une marge de vide suffi- 
sante, en tenant compte de la température de remplissage 
et de la température ambiante dans laquelle le récipient peut 
se trouver au cours du transport. Les matières solides seront 
solidement assujetties dans leurs emballages, de même que 
les emballages intérieurs dans les emballages extérieurs. 

(4) Les matières de remplissage formant tampon seront adap- 
tées aux propriétés du contenu. 

(5) Les bouteilles et autres récipients en verre doivent être 
exempts de défauts de nature à en affaiblir la résistance ; 
en particulier les tensions internes doivent avoir été conve- 
nablement atténuées. L’épaisseur des parois ne peut en aucun cas 
être inférieure à 2 mm. 

L’étanchéité du système de fermeture doit être garantie par 
un dispositif complémentaire: coiffe, cape, scellement, liga 
ture, etc., propre à éviter tout relâchement au cours du transport. 


2. Emballage pour chaque matière. 


2183 (1) Les matières du 1° seront emballées : 


a) Soit dans des récipients en tôle de fer, en tôle de fer 
plombée ou en fer-blanc. Cependant, pour les matières du 
1° b, les récipients en tôle de fer plombée ou en fer-blanc 
ne sont pas admis, Ces récipients, à l'exception des fûts en 
fer, doivent être placés dans des caisses d’expédition en bois 
ou dans des paniers protecteurs en fer; 


b) Soit par quantités de 1 kg au plus, dans des récipients 
en verre ou en grès. Cinq de ces récipients au plus doivent 
être emballés dans des caisses d'expédition en bois doublées 
à l’intérieur par un revêtement étanche de tôle de fer ordinaire, 
de tôle de fer plombée ou de fer-blanc, assemblé par brasage. 
Pour les récipients en verre renfermant des quantités de 
250 g au plus, la caisse en bois munie d’un revêtement peut 
être remplacée par un récipient extérieur en tôle de fer 
ordinaire, en tôle de fer plombée ou en fer-blanc. Dans les 
emballages d'expédition les récipients en verre seront assujettis 
avec interposition de matières de remplissage incombustibles 
formant tampon. 


(2) Sauf si le récipient est une boîte métallique soudée et à 
couvercle fermé hermétiguement par brasage, on devra, pouf les 
matières du 1° a, ajouter dans les récipients de l'huile miné- 
rale dont le point d’éclair est supérieur à 50° C, en quantité 
telle que celle-ci couvre entièrement la matière. 


(3) Les récipients en fer, dont les parois auront au moins 
1,25 mm d'épaisseur, doivent, quand ils pèsent plus de 75 kg, 
être brasés dur ou soudés. S'ils pèsent plus de 125 kg, ils doivent 
en outre être munis de cercles de tête et de roulement ou de 
bourrelets de roulement. 


(4) Pour le transport des matières du 1° a en citerne, voir 
marginaux 4600 à 4607, 4640 et 4641 de l’appendice B. 1. 


2184 (1) Les matières du 2° seront emballées : 


a) Soit dans des récipients en tôle de fer, en tôle de fer 
plombée ou en fer-blanc. Pour les diamètres des 2° b et c, un 
récipient ne doit pas contenir plus de 10 kg. Ces récipients, à 
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exception des tonneaux en fer, doivent être placés dans des 
caisses d'expédition en bois ou dans des paniers protecteurs 
en fer ; 

b}) Soit, par quantités de 1 kg au plus, dans des récipients 
en verre ou en grès. Cinq de ces récipients au plus doivent 
être emballés dans des caisses d'expédition en bois doublées à 
l'intérieur par un revêtement étanche de tôle de fer ordinaire 
de tôle de fer plombée ou de fer-blanc, assemblé par brasage. 
Pour les récipients en verre renfermant des quantités de 250 g 
au plus, la caisse en bois munie d’un revêtement peut être 
remplacée par un récipient extérieur en tôle de fer ordinaire 
en tôle de fer plombée ou en fer-blanc. Dans les emballages 
d'expédition les récipients en verre seront assujettis avec 
interposition de matières de remplissage incombustibles formant 
tampon. 


(2) Un colis renfermant des matières des 2° b ou c ne doit pas 
peser plus de 75 kg. 


(3) Pour le transport du carbure de calcium (2° a) en citerne, 
voir marginaux 4600 à 4607, 4621, 4622 et 4640 de l’appendice B.1 


2185 Les amidures (3°) seront emballés, en quantités de 10 kilo. 


grammes au plus, dans des boîtes ou tonneaux métalliques her. : 


métiquement fermés, qui seront placés, soit seuls, soit en 
groupes, dans des caisses en bois. Un colis ne doit pas peser 
plus de 75 kg. 


3. Emballage en commun. 


2186 Les matières dénommées au marginal 2181 peuvent être 
réunies dans un même colis soit entre elles, soit avec des 
matières ou objets appartenant à d’autres classes, soit également 
avec d’autres marchandises sous réserve des conditions ci-après : 


a) Entre elles: matières groupées sous le même chiffre, 
compte tenu des prescriptions relatives aux emballages inté- 
rieurs, dans l’emballage d’expédition prévu pour les matières de 


ce chiffre ; 
b) Entre elles ou avec des matières ou objets appartenant à 
d’autres classes — en tant que l’emballage en commun est 


également admis pour ceux-ci — ou avec d’autres marchandises : 


Les matières du marginal 2181 en quantités de 5 kg au plus 
pour chaque matière dans leurs emballages métalliques inté- 
rieurs, comme prévu aux marginaux 2183 (1), 2184 (1) et 2185. 
Ces récipients et ces caisses seront réunis en un emballage 
collecteur en bois ou dans un petit container avec les autres 
marchandises. 


4. Inscriptions et étiquettes de danger sur les colis ("“oir appen- 
dice A. 5). 


2187 (1) Tout colis renfermant des matières de la classe Ie, à l’ex- 
ception du carbure de calcium emballé en fûts métalliques 
étanches, sera muni d’une étiquette conforme au modèle n° 6, 
même si ces matières sont emballées en cemmun avec d’autres 
marchandises conformément au marginal 2186. 

(2) Les colis renfermant des récipients fragiles contenant des 
matières des 1° et 2° seront en outre munis d'étiquettes confor- 
mes aux modèles n°° 7 et 8. Les étiquettes n° 7 seront apposées 
sur les parties hautes de deux faces latérales opposées lorsqu'il 
s’agit de caisses, ou d’une façon équivalente lorsqu'il s’agit d’au- 
tres emballages, 


B. Mode d’envoi, restrictions d'expédition. 


2188 Pas de restrictions. 


C. Mentions dans le document de transport. 


2189 (1) La désignation de la marchandise dans le document de 
transport doit être conforme à l’une des dénominations impri- 
mées en caractères italiques au marginal 2181. Dans le cas où le 
1° ne contient pas le nom de la matière, le nom commercial doit 
être inscrit. La désignation de la marchandise doit être soulignée 
en rouge et suivie de l'indication de la classe, du chiffre de l’énu- 
mération, complété, le cas échéant, par la lettre, et du sigle 
« ADR» ou «RID» (par exemple, Le, 2° a, ADR). 

(2) Dans les documents de transport afférents aux colis dans 
lesquels une matière dénommée au marginal 2181 est emballée 
en commun avec d’autres matières ou objets de l’'ADR ou avec 
d’autres marchandises, les mentions relatives à chacun de ces 
objets ou matières doivent être indiquées séparément. 


2190-2193 


D. Interdictions de chargement en commun. 


2194 Les matières de la classe le ne doivent pas être chargées en 
commun dans le même véhicule avec des matières radioactives 
de la classe IVb (marginal 2451). 
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2195 Des documents de transport distincts doivent être établis 
pour les envois qui ne peuvent pas être chargés en commun dans 
le même véhicule. 


E. Emballages vides. 
2196 Pas de prescriptions (voir le nota du marginal 2180). 


2197-2199 
Classe II. — MATIÈRES SUJETTES A L’INFLAMMATION SPONTANÉE 
1. Enumération des matières. 


2200 Parmi les matières visées par le titre de la classe II, ne ‘sont 
admises au transport que celles qui sont énumérées au marginal 
2201, ceci sous réserve des conditions prévues aux marginaux 
2201 à 2222. Elles sont dès lors des matières de l’ADR. 


201 1° Le phosphore ordinaire (blanc ou jaune). 
2° Les combinaisons de phosphore avec des métaux alcalins 
ou alcalinoterreux, par exemple, le phosphure de sodium, le 
_ phosphure de calcium, le phosphure de strontium. 


Nora. — Les combinaisons ce phosphore avec les métaux 
appelés lourds, comme le fer, le cuivre, l’étain, etc. (mais à 
l'exception du zinc, le phosphure de zinc étant une matière de 
la classe IVa, voir marginal 2401, 15°) ne sont pas soumises 
aux prescriptions de l’ADR. 

3° Le zinc-éthyle, le zinc-méthuyle, le magnésium-éthyle, dissous 
ou non dans l’éther, et les 2utres liquides similaires qui s’en- 
flamment spontanément à l’air. 

4° a) Les chiffons et les étoupes, ayant servi; 

b) Les tissus, mèches, cordes, fils, graisseux ou huileux ; 

c) Les matières suivantes, graisseuses ou huileuses : la laine, 
les poils (et crins), la laine artificielle, la laine régénérée (dite 
aussi laine rénovée), le coton, le coton recardé, les fibres artifi- 
cielles (rayonne, etc.), la soie, le lin, le chanvre et le jute, même 
à l’état de déchets provenant du filage ou du tissage. 


Pour a, b et c, voir aussi marginal 2201a sous a. 


NoTA. — 1. Les fibres synthétiques ne sont pas soumises aux 
prescriptions de l’ADR. 


2. Les matières du 4° b et du 4° e mouillées sont exclues du 
transport. 


5° a) La poussière et la poudre d'aluminium ou de zinc, ainsi 
que les mélanges de poussière ou de poudre d’aluminium et de 
zinc, même gras ou huileux ; la poussière et la poudre dé zirco- 
nium, chauffées à l’air ; la poussière de filtres de hauts four- 
neaux ; 


b) La poussière, la poudre et les copeaux fins de magnésium et 
d’alliages de magnésium d’une teneur en magnésium de plus de 
80 p. 100, tous exempts de corps susceptibles de favoriser l’in- 
flammation ; | 


c) Les sels suivants de l’acide 1ydrosulfureux (H.S.0,) : hydro- 
sulfite de sodium, hydrosulfite de potassium, hydrosulfite de 
calcium, hydrosulfite de zinc ; 


b) Les métaux pyrophoriques, par exemple le zirconium. 


Pour a, voir aussi marginal 2201a, sous «a et b ; pour b, c et d 
voir aussi marginal 2201a sous a. 


6° La suie fraîchement calcinée. Voir aussi marginal 2201a, 
sous a. 


7° Le charbon de bois fraîchement éteint en poudre, en grains 
ou en morceaux. Voir aussi marginal 2201a, sous a. 


Nora. — Par charbon de bois fraîchement éteint on entend : 
pour le charbon de bois en morceaux, celui qui est éteint depuis 
moins de quatre jours ; pour le charbon de bois en poudre ou 
en grains de dimensions inférieures à 8 mm, celui qui 
est éteint depuis moins de huit jours, étant entendu que le 
refroidissement à l’air a été effectué en couches minces ou par 
un procédé garantissant un degré de refroidissement équivalent. 


8° Les mélanges de matières combustibles en grains ou 
poreuses avec des composants encore sujets à l’oxydation spon- 
tanée, tels que i’huile de lin ou les autres huiles naturellement 
siccatives, cuites ou additionnées de composés siccatifs, la résine, 
l'huile de résine, les résidus de pétrole, etc. (par exemple, la 
masse dite bourre de liège, la lupuline), ainsi que les résidus 
huileux de la décoloration de l'huile de soja. Voir aussi marginal 
2201a sous a. 


9° a) Les papiers, cartons et produits de ces matières (par 
exemple, les enveloppes et anneaux en carton), les plaques en 
fibres de bois, les écheveaux de fils, les tissus, ficelles, fils, les 
déchets de filage ou de tissage, tous imprégnés d'huiles, de 
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graisses, d’huiles naturellement siccatives, cuites ou additionnées 
de composés siccatifs ou autres matières d’imprégnation sujets 
à l’oxydation spontanée. Voir aussi marginal 2201a, sous a. 


Nora. — Si les matières du 9° a ont üne humidité dépassant 
l’humidité hygroscopique, elles sont exclues du transport. 


b) Les déchets de films à la nitrocellulose débarrassés de géla- 
tine, en bandes, en feuilles ou en languettes. 


Nora. — Les déchets de films à la nitrocellulose débarrassés 
de gélatine, poussiéreux ou qui comportent des portions poussié- 
reuses, sont exclus du transport. 

10° Les sacs à levure ayant servi, non nettoyés. Voir aussi 
marginal 2201a, sous a. 

11° Les sacs vides à nitrate de sodium, en textile. 

Nota. — Quand les sacs en textile ont été parfaitement débar- 
rassés par lavage du nitrate qui les imprègne, ils ne sont pas 
soumis aux prescriptions de l’ADR. 

12° Les fûts en tôle de fer vides, non nettoyés, ayant renfermé 
du phosphore ordinaire (1°). 

13° Les récipients vides, non nettoyés, ayant renfermé du zinc- 
éthyle, zinc-méthyle, magnésium-éthyle ou d’autres liquides du 
3° sujets à l’inflammation spontanée. 

Nora (ad. 12° et 13°). — Les emballages vides ayant renfermé 
d’autres matières de la classe II ne sont pas soumis aux pres- 
criptions de l’ADR. 


2201-a Ne sont pas soumises aux conditions de transport de l’ADR 


les matières remises au transport conformément aux dispositions 
ci-après : 

a) Les matières des 4° à 9° a et 10°, si leur état exclut tout 
danger d’inflammation spontanée et si cela est attesté par 
l’expéditeur dans le document de transport par la mention : 
Matière non sujette à l’inflammation spontanée ; 

b) La poussière et la poudre d’aluminium ou de zinc (5° 4), 
par exemple emballées en commun avec des vernis servant à la 
fabrication de couleurs, si elles sont emballées avec soin par 
quantités ne dépassant pas 1 kg. 


2. Conditions de transport. 


(Les prescriptions relat#es aux emballages vides sont réunies sous E.) 


A. Colis. 
1. Conditions générales d’emballage. 


(1) Les emballages seront fermés et aménagés de manière à 
empêcher toute déperdition du contenu. 


(2) Les matériaux dont sont constitués les emballages et les 
fermetures ne doivent pas être attaqués par le contenu, ni former 
avec celui-ci de combinaisons nocives ou dangereuses. 


(3) Les emballages, y compris leurs fermetures, doivent en 
toutes leurs parties, être solides et bien faits de manière à ne 
pouvoir se relâcher en cours de route et à répondre sûrement 
aux exigences normales du transport. En particulier, lorsqu'il 
s’agit de matière à l’état liquide ou immergées dans un liquide, 
ou en solution, et à moins de prescriptions contraires dans le 
chapitre « Emballage pour chaque matière », les récipients et 
leurs fermetures doivent pouvoir résister aux pressions qui 
peuvent se développer à l’intérieur des récipientsse compte tenu 
aussi de la présence de l’air, dans les conditions normales de 
transport. À cet effet, on doit aussi laisser une marge de vide 
suffisante, en tenant compte de la température de remplissage 
et de la température ambiante dans laquelle le récipient peut 
se trouver au cours du transport. Les matières solides seront 
solidement assujetties dans leurs emballages, de même que les 
emballages intérieurs dans les emballages extérieurs. 


(4) Lorsque des récipients en verre, porcelaine, grès ou matières 
similaires sont prescrits ou admis, ils doivent être assujettis, 
avec interposition de matières formant tampon, dans des embal- 
lages protecteurs. 

Les bouteilles et autres récipients en verre doivent être 
exempts de défauts de nature à en affaiblir la résistance ; en 
particulier, les tensions internes doivent avoit été convenable- 
ment atténuées. L’épaisseur des parois ne peut en aucun cas 
être inférieure à 2 mm. Elle ne sera pas inférieure à 3 mm 
lorsque le récipient pése plus de 35 Kg. 

L’étanchéité du système de fermeture doit être garantie par un 
dispositif complémentaire : coiffe, cape, scellement, ligature, etc., 
propre à éviter tout relâchement au cours du transport, 


(5) Les matières de remplissage formant tampon seront 
adaptées aux propriétés du contenu ; en particulier, elles seront 
sèches et absorbantes lorsque celui-ci est liquide ou peut laisser 
exsuder du liquide. 
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2. Emballage pour chaque matière. 


2203 (1) Le phosphore ordinaire (1°) sera emballé : 


a) Soit dans des récipients étanches en fer-blanc, fermés par 
brasage, placés dans des caisses en bois ; 

b) Soit dans des fûts en tôle de fer, à l’exclusion de ceux 
qui seraient pourvus d’un couvercle s’adaptant par pression ; les 
fûts fermeront hermétiquement et ne devront pas peser plus 
de 500 kg. S'ils pèsent plus de 100 kg, ils seront munis de cercles 
de tête et de roulement ; 

c) Soit, par quantités de 250 grammes au plus, dans des réci- 
pients en verre, fermés hermétiquement, assujettis, avec interpo- 
sition de matières formant tampon, dans des récipients étanches 
en fer blanc fermés par brasage, assujettis de la même manière 
dans des caisses en bois. 


(2) Les récipients et les fûts contenant du phosphore ordinaire 
seront remplis d’eau. 


(3) Pour le transport en citernes, voir marginaux 4600 à 4607, 
4621, 4622 et 4646 de l’appendice B. 1. 


2204 (1) Les matières du 2° seront emballées dans des récipients 
étanches en fer-blanc fermés par brasage, placés dans des caisses 
en bois. 


(2) A raison de 2 kg au plus par récipient, les matières du 
2° peuvent également être emballées dans des récipients en 
verre, porcelaine, grès ou matières similaires, assujettis, avec 
interposition de matières formant tampon, dans des caisses en 
bois. 


2205 (1) Les matières du 3° seront emballées dans des récipients 
soit en métal, soit en verre, porcelaine, grès ou matières simi- 
laires, fermés hermétiquement, Les récipients ne doivent pas 
être remplis à plus de 90 % de leur capacité. 


(2) Les récipients en métal seront assujettis, avec interposition 
de matières formant tampon, soit seuls, soit en groupes, dans 
des emballages protecteurs qui, s’ils ne sont pas fermés, seront 
couverts. Si la couverture consiste en matières facilement inflam- 
mables, elle sera suffisamment ignifugée pour ne pas prendre 
feu au contact d’une flamme. Si l'emballage protecteur n'est 
pas termé, le colis sera muni de poignées et ne devra pas peser 
plus de 75 kg. 


(3) Les récipients en verre, porcelaine. grès ou matières simi- 
laires seront assujettis, avec interposition de matières formant 
tampon, soit seuls soit en groupes, dans des récipients étanches 
en tôle fermés hermétiquement par brasage. 


2206 (1) Les matières du 4° a devront être bien pressées et seront 
placées dans des ricipients métalliques étanches. 


(2) Les matières des 4° b et 4° c devront être bien pressées 
et seront emballées soit dans des caisses en bois ou en carton, 
soit dans des enveloppes en papier ou en textile bien assujetties. 


(3) Les matières du 4° peuvent aussi être transportées en vrac, 
conformément au marginal 4262 de l’annexe B. 


2207 (1) Les matières du 5° a seront renfermées dans des récipients 
en bois ou en métal étanches et fermant bien. Toutefois, la 
poussière et la poudre de zirconium chauffées à l’air ne devront 
être renfermées que dans des récipients en métal ov en verre ; 
elles peutent aussi, dans ces récipients, être transportées sous 
de Falcool méthylique ou éthylique, Les récipients renfermant 
de la poussière et de la poudre de zirconium chauffées à l’air 
seront assujettis, avec interposition de matières formant tampon, 
dans des caisses solides en bois ; si les matières formant tampon 
sont inflammables, elles devront être ignifugées. La poussière de 
hauts fourneaux peut aussi être transportée en vrac, conformé- 
ment au marginal 4262 de l'annexe B. 


@) Les matières du 5° b seront renfermées dans des fûts en 
fer étanches et fermant bien ou dans des caisses en bois garnies 
d'un revêtement étanche en tôle, ou dans des boîtes fermant 
“de façon étanche, en fer-blanc ou en tôle d'aluminium mince, 
et emballées ainsi dans des caisses en bois. Pour les boîtes en 
fer-blane ou en tôle d'aluminium mince, remises isolément au 
transport, il suffit d’une enveloppe en carton ondulé au lieu d’une 
caisse en bois ; un colis de ce genre ne doit pas peser plus de 
12 kg. 

(3) Les matières du 5° c seront emballées dans des récipients 
en tôle, étanches à l'air, qui ne devront pas peser plus de 50 kg, 
ou dans des fûts en fer étanches à l'air. 


(4) Les matières du 5° d seront emballées : 


a) Soit dans des ampoules en verre soudées ; 

b) Soit dans des flacons en verre ou en matière plastique 
appropriée, fermés au moyen d’un bouchon en liège, en caout- 
chouc ou en matière plastique appropriée, qui sera maintenu par 
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un dispositif complémentaire (tel que coiffe, cape, scellement, 
ligature) propre à éviter tout relâchement au cours du trans- 
port ; 

c) Soit dans des boîtes métalliques étanches remplies d’un 
gaz inerte et fermées hermétiquement par brasage. 


Les récipients sous a et b seront placés dans des boîtes en 
carton fort ou en métal ; les récipients en verre y seront assu- 
jettis avec interposition de matières formant tampon ; les boîtes 
seront placées dans une caisse d'expédition en bois. Les récipients 
sous c seront placés directement dans une caisse d’expédition 
en bois. 

Un colis renfermant des récipients sous a et b ne doit pas 
peser plus de 25 kg ; un colis renfermant des récipients sous € 
ne doit pas peser plus de 50 kg. 


2208 Les matières des 5° à 8°, 9° a et 10° seront renfermées dans 
des emballages fermant bien. Les emballages en bois utilisés pour 
les matières des 6° et 7° seront pourvus intérieurement d’un 
revêtement étanche. 


2209 (1) Les matières du 9° b seront emballées dans des sacs, 
placés, soit seuls, soit en groupes, dans des tonneaux en carton 
imperméable ou dans des récipients en tôle de zinc ou d’alumi- 
nium. Les parois des récipients en métal seront revêtus inté- 
rieurement de carton. Les fonds et les couvercies des tonneaux 
en carton et des récipients en métal seront revêtus intérieure- 
ment de bois. 


(2) Les récipients en métal doivent être munis de fermetures 
ou de dispositifs de sécurité, cédant quand la pression inté- 
rieure atteint une valeur qui ne doit pas être supérieure à 
3 kg/cm’': l'existence de ces fermetures ou dispositifs de 
sécurité ne doit pas affecter la résistance du récipient ou de 
la fermeture. 


(3) Un colis ne doit pas peser plus de 75 kg. 


2210 Les sacs vides à nitrate de sodium (11°) seront assemblés 
en paquets serrés et bien ficelés, placés soit à l’intérieur de 
caisses en bois, soit sous une enveloppe constituee par plu- 
sieurs épaisseurs de papier fort ou par un tissu imperméa- 
bilisé. 

3. Emballage en commun. 


2211 Parmi les matières dénommées au marginal 2201, peuvent 
seulement être réunies dans un même colis soit entre elles, 
soit avec des matières ou objets appartenant à d’autres classes, 
soit égaiement avec d’autres marchandises, les matières ci- 
dessous et sous réserve des conditions ci-après : 

a) Entre elles: matières groupées sous le même chiffre, à 
l'exception de celles du 9° a avec celles du 9° b, dans l’embal- 
lage prescrit ; 

b) Avec des matières ou objets appartenant à d’autres classes 
— en tant que l'emballage cornmun est également admis pour 
ceux-ci — ou avec d’autres marchandises : 

1° Phosphore ordinaire (1°) en quantité égale à 250 grammes 
au plus, emballé comformément au marginal 2203 dans des 
récipients en ter-blanc ou dans des récipients en verre assujettis 
dans des récipients en tôle, qui seront réunis dans un embal- 
ballage coliecteur en bois ou dans un petit container avec les 
autres marchandises ; 

2* Matières du 2° en quantité totale de 5 kg au plus, 
emballées conformément au marginal 2204 soit dans des réci- 
pients tragiies (2 kg au pius) placés dans des caisses, soit dans 
des récipients en tôle qui seront réunis dans un emballage 
collecteur en bois ou dans un petit container avec les autres 
marchandises ; 

3° Matières du 5° (excepté la poussière de filtres de hauts 
fourneaux,, en quantité totale de 1 kg au plus; réunion toute- 
fois interdite avec des acides, des lessives alcalines ou des 
liquides aqueux. Les matières, emballées dans des verres ou 
des boîtes en tôle fermées — les verres étant en outre assujet- 
tis, avec interposition de matières formant tampon, dans des 
boîtes en tôle ou en carton — seront réunies dans un embak 
lage collecteur en bois ou dans un petit container avec les autres 
marchandises ; 

4° Matières du 9° a, emballées comme colis conformément 
aux prescriptions qui leur sont propres: elles seront réunies 
dans un embailage collecteur en bois ou dans un petit container 
avec les autres marchandises. 


4. Inscriptions et étiquettes de danger sur les colis (voir appen- 
dice A. 4: 

2212 (1) Tout colis renfermant des matières des 1° à 3° et 9° b 
sera muni d'une étiquette conforme au modèle n° 2. 


(2) Les fûts renfermant du phosphore ordinaire (1°) et pour- 
vus d’un couvercle vissé — à moins qu'ils ne soient munis 
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d'un dispositif les tenant obligatoirement debout — seront 
en outre munis en haut, à deux extrémités diamétralement 
opposées, de deux étiquettes conformes au modèle n° 7. 


(3) Les colis renfermant des récipients fragiles remplis de 
matières des 1° et 3° seront en outre munis d'étiquettes 
conformes aux modèles n°* 7 et 8. Les étiquettes du modèle 
n° 7 seront apposées sur les parties hautes des deux faces 
latérales opposées lorsqu'il s’agit de caisses ou d’une façon 
équivalente lorsqu'il s’agit d’autres emballages. 


(4) Les étiquettes prescrites sous (1), (2) et (3) seront égale- 
ment apposées sur les colis dans lesquels les matières des 1° 
et 2° sont emballées en commun avec d’autres matières, 
objets ou marchandises conformément au marginal 2211. 


(5) Pour les transports par chargement complet, l’apposition 
sur les colis de l’étiquette n° 2, prévue sous (1) et (4), n’est pas 
nécessaire si le véhicule comporte la signalisation prévue au 
marginal 4046 de l’annexe B. 


B. Mode d’envoi, restrictions d'expédition. 


2213 Pas de restrictions. 


C. Mention dans le document de transport. 


2214 (1) La désignation de la marchandise dans le document de 


transport doit être conforme à l’une des dénominations 
imprimées en caractères italiques au marginal 2201. Dans le 
cas où les 2°, 3°, 8° et 9° a ne contiennent pas le nom de la 
matière, le nom commercial doit être inscrit. La désignation 
de la marchandise doit être soulignée en rouge et suivie de 
l'indication de la classe, du chiffre de l’énumération, complété, 
le cas échéant, par la lettre, et du sigle « ADR » ou « RID » 
(par exemple, II, 4° a, ADR), 


(2) Dans les documents de transport afférents aux colis dans 
lesquels une matière dénommée au marginal 2201 est emballée 
en commun avec d’autres matières ou objets de l’ADR ou avec 
d’autres marchandises, les mentions relatives à chacun de ces 
objets ou matières doivent être indiquées séparément. 


2215-2218 


D. Interdictions de chargement en commun. 


2219 (1) Le phosphore ordinaire (1°) ne doit pas être chargé en 


commun dans le même véhicule avec des désherbants chloratés 
du 16° de la classe IV a (marginal 2401) lorsque son emballage 
extérieur n’est pas constitué de récipients en métal. 


(2) Les matières des 3° et 9° b ainsi que les matières des 
autres chiffres de la classe II, lorsque leur emballage extérieur 
n’est pas constitué de récipients en métal, ne doivent pas être 
chargées en commun : 

a) Dans la même unité de transport : 

1° Avec les matières explosibles de la classe Ia (marginal 
2021) ; 

2° Avec jies objets chargés en matières explosibles de la 
classe Ib (marginal 2061) ; 

b) Dans le même véhicule : 

1° Avec des matières comburantes de la classe IIICc (margi- 
nal 2371); 

2° Avec l'acide nitrique et les mélanges sulfonitriques des 
l°e2et 1° f 2 de la classe V (marginal 2501). 


(3) Les matières du 9° b ne doivent pas non plus être 
chargées en commun dans la même unité de transport avec 
les objets de la classe Ic (marginal 2101). 

(4) Les matières de la classe II ne doivent pas être chargées 
en commun dans le même véhicule avec des matières radio- 
actives de la classe IV b (marginal 2451). 


2220 Des documents de transport distincts doivent être établis 


pour les envois que ne peuvent pas être chargés en commun 
dans le même véhicule ou la même unité de transport. 
Emballages vides. 


(1) Les récipients des 12° et 13° seront bien fermés. 


(2) La désignation de la marchandise dans le document de 
transport doit être conforme à la dénomination imprimée en 
caractères italiques au marginal 2201; elle doit être soulignée 
en rouge et suivie de l'indication de la classe, du chiffre de 
l’énumération et du sigle « ADR » ou « RID » (par exemple, 
II, 12°, ADR). 


2222-2299 


Classe III a. — MATIÈRES LIQUIDES INFLAMMABLES 
1. Enumération des matières. 


2300 (1) Parmi les matières liquides inflammables et leurs mélanges 
liquides ou encore pâteux à une température ne dépassant pas 
15° C, les matières énumérées au marginal 2301 sont soumises 





aux conditions prévues aux marginaux 2300 (2) à 2317 et sont 
dès lors des matières de l’ADR. 


Nora. — Les matières liquides inflammables ayant une tension 
de vapeur de plus de 3 kg/cm° à 50° rentrent dans la classe Id. 


(2) Les matières liquides de la classe III a, susceptibles de se 
peroxyder facilement (comme cela a lieu avec les éthers ou 
avec certains corps hétérocycliques oxygénés), ne doivent être 
remises au transport que si le taux de peroxyde qu’elles ren- 
ferment ne dépasse pas 0,3 % compté en bioxyde d’hydro- 
gène H, O.. 

(3) Le taux de peroxyde dont il est question ci-dessus et le 
point d’éclair dont il est question ci-après seront déterminés 
comme il est indiqué dans l’appendice A. 3. 

(4) Seront assimilés aux matières solides solubles dans les liqui- 
des, les siccatifs, les huiles consistantes (huiles de lin cuites ou 
soufflées, etc) ou les matières similaires (excepté la nitrocellu- 
lose) dont le point d’éclair est supéricur à 100° C. 


1° a) Les liquides non miscibles à l’eau qui ont un point 
d’éclair inférieur à 21° C, même lorsqu'ils contiennent au plus 
30 % de matières solides, à l’exclusion de nitrocellulose, soit 
solubles, soit mises en suspension dans les liquides, soit les deux, 
par exemple : 


Les pétroles bruts et autres huiles brutes; les produits 
volatils de la distillation du pétrole et d’autres huiles brutes, du 
goudron de houille, de lignite, de schiste, de bois et de tourbe, 
par exemple l’éther de pétrole, les pentanes, l'essence, le 
benzène et le toluène ; les produits de condensation du gaz 
naturel ; l’acétate d’éthyle (éther acétique), l’acétate de vinyle, 
l’éther éthylique (éther sulfurique), le formiate de méthyle 
(ester méthylique de l'acide formique) et autres éthers et 
esters ; le sulfure de carbone ; certains hydrocarbures chlorés 
(par exemple le 1,2-dichloréthane) ; 

b) Les mélanges de liquides ayant un point d’éclair inférieur 
à 21° C, avec 55 % au plus de nitrocellulose à taux d’azate 
ne dépassant pas 126 % (collodions, semi-collodions et autres 
solutions nitrocellulosiques). 


Pour a), voir aussi marginal 2301a sous a et c; pour b, voir 
aussi marginal 2301a, sous a. 


Nora. — En ce qui concerne les mélanges de liquides ayant un 
point d’éclair inférieur à 21° C, avec plus de 55 % de nitro- 
cellulose quel que soit son taux d’azote ou avec 55 % au 
plus de nitrocellulose à taux d’azote supérieur à 126 %, 
voir à la classe Ia, marginal 2021, 1°, et à la classe IIIb, margi- 
nal 2331, 8° a. 


2° Les liquides non miscibles à l’eau, qui ont un point d’éclair 
inférieur à 21° C, contenant plus de 30 % de matières solides, 
à l’exclusion de nitrocellulose, soit solubles, soit mises en sus- 
pension dans les liquides, soit les deux, par exemple : 


Certaines couleurs pour rotogravures et pour cuirs, certains 
vernis, certaines peintures-émail et les solutions de caoutchouc 
(gomme). Voir aussi marginal 2301 a sous b. 


3° Les liquides non miscibles à l’eau qui ont un point d’éclair 
compris entre 21° C et 55° C (ces valeurs limites y comprises), 
même lorsqu'ils contiennent au plus 30 % de matières solides 
soit solubles, soit mises en suspension dans les liquides, soit 
les deux, par exemple : 

La térébenthine ; les produits mi-lourds de la distillation du 
pétrole et d’autres huiles brutes, du goudron de houille, de 
lignite, de schiste, de bois et de tourbe, par exemple, le white 
spirit (succédané de térébenthine), les benzols lourds, le pétrole 
(d'éclairage, de chauffage ou pour moteur), le zxylène, le 
styrène, le cumène, le solvent-naphta; le butanol; lacétate 
de butyle (éther butylacétique) ; l’acétate d’amyle (éther amy- 
lacétique) ; l’anhydride acétique ; le nitrométhane (mononitro- 
méthane), ainsi que certaines mononitroparaffines ; certains 
hydrocarbures chlorés (par exemple, le monochlorobenzène), 
Voir aussi marginal 2301a, sous b et c. 

4° Les liquides non miscibles à l’eau qui ont un point d’éciair 
supérieur à 55° C sans dépasser 100° C (la valeur limite 100° C 
y comprise), même lorsqu'ils contiennent au plus 30 % de 
matières solides soit solubles, soit mises en suspension dans les 
liquides, soit les deux, par exemple : 


Certains goudrons et leurs produits de distillation ; les hui: 
les de chauffage, les huiles pour moteur diesel, certains gas- 
oils ; la tétraline (tétrahydronaphtaline); le nitrobenzène ; cer- 
tains hydrocarbures chlorés (par exemple, le chlorure de 


benzyle) ; le crésol technique. Voir aussi marginal 2301a, sous 


b et c. 
5° Les liquides miscibles à l’eau, en toutes proportions, et 
qui ont un point d’éclair inférieur à 21° C, même lorsqu'ils 
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contiennent au plus #0 % de matières solides soit solubles, 
soit mises en suspension dans les liquides, soit les deux, par 
exemple : 

L'alcool méthylique (méthanol, esprit de bois), même déna- 
turé ; l'alcool éthylique (éthanol, alcool ordinaire), même déna- 
turé ; l’aldéhyde acétique ; l’acétone et les mélanges d’acétone ; 
la pyuridine. Voir aussi marginal 2301a sous b. 


6° Les récipients vides, non nettoyés, ayant renfermé : 

a) Des liquides inflammables des 1° et 2°, ainsi que de 
laldhéhyde acétique, de l’acétone, des mélanges d’acétone (5°) ; 

b) Des liquides inflammables des 3° et 5° (excepté l’aldéhyde 
acétique, l’acétone, les mélanges d’acétone). 


2301 à Ne sont pas soumises aux conditions de transport de l’ADR les 


matières remises au transport conformément aux dispositions 
ci-après : 

a) Liquides du 1°: par 200 grammes dans un récipient soit 
en tôle, soit en verre, porcelaine, grès ou matières similaires, ces 
emballages, au nombre de 10 au plus, étant assujettis dans un 
emballage collecteur en tôle, bois ou carton et bien fixés pour 
éviter le bris ; 

b) Liquides des 2° à 5°: 1 kg par récipient et 10 kg par 
colis, ces matières étant emballées comme celles du 1°; 

c) Le carburant contenu dans les réservoirs des véhicules à 
moteur transportés comme marchandises ou dans les réservoirs 
auxiliaires fermés et solidement fixés à ces véhicules. Le robinet 
qui se trouve éventuellement entre le réservoir et le moteur des 
véhicules transportés doit être fermé ; le contact électrique doit 
également être coupé. Les motocyclettes et les cycles à moteur 
auxiliaire dont les réservoirs contiennent du carburant doivent 
être chargés debout sur leurs roues et garantis de toute chute. 


2. Conditions de transport. 


(Les prescriptions relatives aux récipients vides sont réunies sous E.) 


A. Colis. 


1. Conditions générales d'emballages. 


2302 (1) Les récipients seront fermés et étanches de manière à 


empêcher toute déperdition du contenu et notamment toute éva- 
poration. 

(2) Les matériaux dont sont constitués les récipients et les 
fermetures ne doivent pas être attaqués par le contenu ni former 
avec celui-ci de combinaisons nocives ou dangereuses, 


(3) Les emballages. y compris leurs fermetures, doivent, en 
toutes leurs parties, être solides et bien faits de manière 
à ne pouvoir se relâcher en cours de route et à répondre 
sûrement aux exigences normales du transport. En particulier, 
et à moins de prescriptions contraires dans le chapitre « Embal- 
lage pour chaque matière », les récipients et leurs fermetures 
doivent pouvoir résister aux pressions qui peuvent se développer 
à l’intérieur des récipients, compte tenu aussi de la présence de 
l'air, dans les conditions normales de transport. A cet effet, 
on doit laisser une marge de vide suffisante, en tenant compte 
de la température de remplissage et de la température ambiante 
dans laquelle le récipient peut se trouver au cours du trans- 
port (voir aussi marginal 2305 et, pour les citernes, marginaux 
4622 et 4650 de l’appendice B. 1). Les emballages intérieurs 
seront solidement assujettis dans les emballages extérieurs. 

Les bouteilles et autres récipients en verre doivent être 
exempts de défauts de nature à en affaiblir la résistance ; en 
particulier, les tensions internes doivent avoir été convena- 
blement atténuées. L'’épaisseur des parois ne peut en aucun cas 
être inférieure 2 mm Elle ne sera pas inférieure à 3 mm lors- 
que le récipient pèse plus de 35 kg. 

L’étanchéité du système de fermeture doit être garantie 
par un dispositif complémentaire : coiffe, cape, scellement, liga- 
ture, etc. propre à éviter tout relâchement au cours du trans- 
port. 

(4) Les matières de remplissage formant tampon seront 
adaptées aux propriétés du contenu et en particulier absor- 
bantes. Pour l’assujettissement des. récipients dans l'emballage 
protecteur, on devra employer des matières appropriées ; cet 
assujettissement doit être effectué avec soin et périodiquement 
contrôlé (éventuellement avant chaque nouveau remplissage du 
récipient). 


2. Emballage pour chaque matière. 


2303 (1) Les liquides inflammables des 1° et 2° ainsi que le xylène, 


l’acétate d’amyie et l’anhydride acétique (3°) seront emballés 
dans des récipients soit en métal, soit en verre, porcelaine, grès 
ou matières similaires. Les solutions de caoutchouc dans le 
xylène (solutions dites gomme) du 2° peuvent aussi être embal- 
lées dans des tonneaux en chêne. Les autres liquides inflam- 





mables des 3° (pour le nitrométhane, voir (3), 4° et 5° doivent 
être emballés dans des récipients soit en métal, soit en bois 
verre, porcelaine, grès ou matières silimaires. La pyridine brute 
et la pyridine contenant plus de 10 % d’eau (5°) ne doivent 
pas être emballées dans des récipients zingués intérieurement. : 


(2) Les récipients en verre, porcelaine, grès ou matières simi- 
laires peuvent contenir au maximum : 


Sulfure de carbone (1°) : 1 litre. 


Ether éthylique, éther de pétrole, pentanes (1°): 
2 litres. 


Autres matières du 1° : 5 litres. 


Les récipients en fer-blanc ou en tôle de fer, dont l'épaisseur 
des parois est inférieure à 0,75 mm, ne peuvent pas contenir 
plus de 50 kg des liquides des 1° et 5°. 


(3) Le nitrométhane (3°) doit être contenu : 


a) Soit dans des fûts métalliques à bonde double et munis 
de cercles de roulement ; 


b) Soit dans des récipients en tôle de fer, contenant au 
maximum 10 kg de produit, ou dans des récipients en verre, 
contenant au maximum 1 kg de produit. 


(4) Les récipients en fer-blanc contenant plus de 5 kg de 
liquide du 1° auront des joints agrafés ou assemblés par bra- 
sage ou confectionnés par un procédé garantissant une résistance 
et une étanchéité analogues. 


(5) Les récipients en tôle sans emballages protecteurs et 
contenant plus de 50 kg de liquide seront soudés ou brasés 
dur. Les parois auront au moins 1,5 mm d'épaisseur. Les réci- 
pients pesant plus de 100 kg devront être munis de cercles de 
tête et de cercles de roulement 


(6) En ce qui concerne le transport des produits inflammables 
dont la tension maximale de vapeur à 50° C ne dépasse pas 
1,1 kg/em? en emballages neufs, utilisés pour une seule expé:- 
dition et dont le poids ne dépasse pas 225 kg, les fonds des 
récipients ne doivent pas obligatoirement être soudés à la 
virole, mais les récipients doivent être étanches et l'épaisseur 
des parois peut être réduite à 1,25 mm. De plus, les parois 
et les fonds des récipients doivent être munis de dispositifs 
assurant leur rigidité, tels que nervures ou cercles de rou- 
lement, rapportés ou non. Les récipients devront pouvoir sup- 
porter sans fuite une pression hydraulique de 0,300 kg/cem?, 


(7) Pour le transport en citernes, voir marginaux 4600 à 4607, 
4621, 4622 et 4550 à 4654 de l’appendice B. 1. 


2304 (1) Seront assujettis dans des emballages protecteurs à parois 


pleines, soit seuls, soit en groupes, avec interposition de matières 
formant tampon : 


a) Les récipients en verre, porcelaine, grès ou matières simi- 
laires ; 

b) Les récipients en fer-blanc et les autres récipients en 
tôle de fer, dont l’épaisseur des parois est inférieure à 0,75 mm, 
contenant des liquides des 1° et 5° ; 


c) Les récipients en tôle de fer contenant du nitrométhane (3°). 


(2) Les emballages protecteurs renfermant les récipients des 
liquides du 1° doivent toujours être fermés ; ceux renfermant 
les liquides des 2° à 5° porteront une couverture protectrice 
et, si celle-ci consiste en matières facilement inflammables, 
elle sera suffisamment ignifugée pour ne pas prendre feu 
au contact d’une flamme. Un colis de ce genre ne doit pas 
peser plus de 75 kg. Toutefois, s’il contient des récipients en 
verre, porcelaine, grès ou matières similaires renfermant des 
liquides du 1°, il ne doit pas peser plus de 30 kg. 


(3) A moins qu’il ne s’agisse de caisses, les emballages pro- 
tecteurs seront munis de poignées. 


2305 (1) Les récipients métalliques contenant des liquides du 1°, 


du nitrométhane (3°), de l’aldéhyde acétique, de l’acétone ou 
des mélanges d’acétone (5°) à 15° C ne seront pas remplis à 
plus de 93 % de leur capacité. Toutefois, les récipients 
contenant des hydrocarbures, autres que l’éther de pétrole, les 
pentanes, le benzène et le toluène, pourront être remplis jus- 
qu’à 95 % de leur capacité. 


(2) Pour le transport en citernes, voir marginaux 4600 à 4607, 
4621, 4622 et 4650 à 4654 de l’appendice B. 1. 


3. Emballage en commun. 


2306 Les matières dénommées au marginal 2301 peuvent être 


réunies dans un même colis soit entre elles, soit avec des 
matières ou objets appartenant à d’autres classes — ef tant 
que l'emballage en commun est également admis pour ceux-ci — 
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soit également avec d’autres marchandises, sous réserve des 
conditions ci-après : 

a) En quantité limitée : 

1° Sulfure de carbone (1°) en quantité de 5 kg au plus; 

2 Produits de condensation du gaz naturel, éther éthylique 
et solutions contenant de l’éther éthylique (par exemple coilo- 
dion) du 1°. en quantité totale de 20 Kg au plus ; 

3° Autres liquides du 1°, en quantité totale de 100 kg au 
plus. 

Nota. — Pour les liquides des 2° à 5° il n’existe pas de 
limitation de poids. 

b) Toutes les matières (1° à 5°), emballées comme colis confor- 
mément aux prescriptions qui leur sont propres, seront placées 
dans un emballage collecteur résistant avec les autres marchan- 
dises ; en cas de réunion des matières du marginal 2301 entre 
elles, l'emballage protecteur prévu au marginal 2304 suffit 
cependant comme emballage collecteur. 


4 Inscriptions et étiquettes de danger sur les colis (voir 
appendice A. 4). 


2307 (1) Tout colis renfermant des liquides des 1° et 2°, de l’aldéhyde 


acétique, de l’acétone et des mélanges d’acétone (5°) selra muni 
d’une étiquette conforme au modèle n° 2. 

(2) Les colis contenant de l'alcool méthylique (5°) seront 
munis d’une étiquette conforme au modèle n° 3. 

(3) Si les matières énumérées sous (1) et (2) sont contenues 
dans des récipients fragiles placés dans des caisses ou autres 
emballages de protection de façon à n'être pas visibles de l’exté- 
rieur, les colis seront en outre munis d’étiquettes conformes 
aux modèles n°* 7 et 8. Les étiquettes du modèle n° 7 seront 
apposées sur les parties hautes de deux faces latérales opposées 
lorsqu'il s’agit de caisses ou d’une façon équivalente lorsqu'il 
s’agit d’autres emballages. 

(4) Les étiquettes prescrites sous (1), (2) et (3) seront égale- 
ment apposées sur les colis dans lesquels les matières des 1° 
et 2°, l’alcool méthylique, l’aldéhyde acétique, l’acétone et les 
mélanges d’acétone (5°) sont emballés en commun avec d’autres 
matières, objets ou marchandises, conformément au marginal 2306. 

(5) Pour les transports par chargement complet, l’apposition 
sur les colis des étiquettes n°* 2 et 3 prévues sous (1), (2) et (4) 
n’est pas nécessaire si le véhicule comporte la signalisation pré- 
vue au marginal 4046 de l’annexe B. 


B. Mode d'envoi, restrictions d’expédition, 


2308 Pas de restrictions. 


C. Mentions dans le document de transport. 


2309 (1) La désignation de la marchandise dans le document de 


transport doit être conforme à l’une des dénominations impri- 
mées en caractères italiques au marginal 2301. Si celle-ci ne 
contient pas le nom de Il4 matière, le nom commercial sera 
inscrit. La désignation de la marchandise doit être soulignée 
en rouge et suivie de l’indication de la classe, du chiffre de 
l’énumération, complété, le cas échéant, par la lettre et du 
sigle « ADR » ou « RID » (par exemple, III a, 1° a, ADR). 


(2) Dans les documents de transport afférents aux colis dans 
lesquels une matière dénommée au marginal 2301 est emballée 
en commun avec d’autres matières ou objets de l’ADR ou avec 
d’autres marchandises, les mentions relatives à chacun de ces 
objets doivent être indiquées séparément, 


D. Interdictions de chargement en commun. 


2314 (1) Les liquides des 1° à 4° ne doivent pas être chargés en 


commun dans le même véhicule avec des désherbants chloratés 
du 16° de la classe IV a (marginal 2401). 

(2) a) Les matières liquides inflammables des 1° et 2°, le 
nitrométhane du 3°, l’aldéhyde acétique, l’acétone, les mélanges 
d’acétone du 5° ne doivent pas être chargés en commun dans 
le même véhicule avec des matières ou objets de la classe Ia; 

b) Les liquides de la classe III a ne doivent pas être chargés 
en commun dans la même unité de transport avec les matières 
ou objets suivants de la classe Ib; les mèches détonantes 
instantanées du 1° d, les pétards de chemins de fer du 3°, 
les amorces détonantes du 5° et les objets des 10° et 11°, 

c) Les matières des 1° et 2°, l’aldéhyde acétique, l’acétone et 
les mélanges d’acétone du 5° de la classe IIIa ne doivent pas 
être chargés en commun dans la même unité de transport avec 
les objets des 21°, 22° et 33° de la classe Ic. 

(3) Les liquides de la classe III a ne doivent pas être chargés 
en commun dans le même véhicule : 

a) Avec des matières comburantes de la classe IIICc (mar. 
ginal 2371) ; 

b) Avec des matières radioactives de la classe IV b (mar 
ginal 2451) ; 

c) Avec l’acide nitrique et les mélanges sulfonitriques des 
1° e 2 et 1° f 2 de la classe V (marginal 2501). 





2315 Des documents de transport distincts doivent être établis 
pour les envois qui ne peuvent pas être chargés en commun 
dans le même véhicule ou la même unité de transport, 


E. Emballages vides. 


2316 (1) Les récipients du 6° a vides ayant renfermé des liquides 
combustibles des 1° et 2° ou de l’aldéhyde acétique, de l’acétone 
ou des mélanges d’acétone (5°) seront bien fermés. (Pour les 
citernes vides, voir marginal 4651 de l’appendice B. 1). 


(2) La désignation de la marchandise dans le document de 
transport doit être conforme à la dénomination imprimée en 
caractères italiques au marginal 2301; elle doit être soulignée 
en rouge et suivie de l'indication de la classe, du chiffre de 
l’'énumération, complété, le cas échéant, par la lettre, et du 
sigle « ADR » ou « RID » (par exemple, II a, 6° a, ADR). 


(3) Les récipients vides non nettoyés ayant renfermé de 
l'alcool méthylique (5°) porteront une étiquette conforme au 
modèle n° 3 (voir appendice A. 4). 


2317-2329 


Classe III b.— MATIÈRES SOLIDES INFLAMMABLES 
1. Enumération des matières. 


2330 Parmi les matières visées par le titre de la classe III b, celles 
qui sont énumérées au marginal 2331 sont soumises aux condi- 
tions prévues aux marginaux 2331 à 2354 et sont dès lors des 
matières de l'ADR. 


NoTA. — Quand le foin présente encore un degré d’humidité 
pouvant conduire à une fermentation, il est exclu du trans- 
port ; dans le cas contraire, il i’est pas soumis aux dispositions 
de l’ADR,. 


2331 1° Néant. 


2° a) Le soufre à l’état solide (y compris la fleur de soufre) : 
b) Le soufre à l’état liquide. 


3° La celloidine, produit de l’évaporation imparfaite de l’alcool 
contenu dans le collodion et consistant essentiellement en coton. 
collodion. 


4° Le celluloïd en plaques, feuilles, tiges ou tuyaux. 


5° Le celluloïid de films, c’est-à-dire la matière brute pour 
films sans émulsion, en rouleaux et les films celluloïd développés. 


Nora. — Les films non exposés à la lumière et les films 
exposés à la lumière mais non développés sont des objets de la 
classe VII (voir marginal 2701, 2°). 


6° Les déchets de celluloïid et les déchets de films en celluloïd. 


Nota. — Les déchets de films à la nitrocellulose, débarrassés 
de gélatine, en bandes, en feuilles ou en languettes, sont des 
matières de la classe IL (voir marginal 2201, 9° b). 


7° Le peroxyde de benzoyle, avec au moins 10% mais moins 
de 25% d’eau. 


Nora. — Le peroxyde de benzoyle, à l’état sec ou avec moins 
de 10% d’eau, est une matière de la classe Ia (voir mar- 
ginal 2021, 10°); avec 25% et plus d’eau, il n’est pas sou- 
mis aux prescriptions de l'ADR, pourvu que son emballage soit 
imperméable. 


8° a) La nitrocellulose faiblement nitrée (telle que le coton- 
collodion c’est-à-dire à taux d'azote ne dépassant pas 12,6 %, 
bien stabilisée et contenant en outre au moins 25% d’eau ou 
d’alcool dénaturé ou non (méthylique, éthylique, propylique nor- 
mal ou isopropylique, butylique, amylique ou leurs mélanges), 
de solvant naphta, de benzène, de toluène, de xylène, de mélanges 
d'alcool dénaturé et de xylène, de mélanges d’eau et d’alcoo!, 
ou d’alcool contenant du camphre en solution ; 


Nora. — 1. Les nitrocelluloses à taux d’azote dépassant 
12,6 % sont des matières de la classe Ia (voir marginal 2021, 1°). 


2. Quand la nitrocellulose est mouillée d’alcool dénaturé, le 
produit dénaturant ne doit pas avoir d'influence nocive sur 
la stabilité de la nitrucellulose. 


b) Les nitrocelluloses plastifiées, non pigmentées, contenant 
au moins 18% d’un plastifiant approprié (comme le phtalate 
de butyle ou un plastifiant de qualité au moins équivalente au 
phtalate de butyle) et dont le taux d’azote ne dépasse pas 
126% même sous forme d'’écailles (chips) ; 


Nora. — Les nitrocelluloses plastifiées, non pigmentées, conte- 
nant au moins 12 % et moins de 18 % de phtalate de 
butyle ou d’un plastifiant de qualité au moins équivalente au 
phtalate de butyle sont des matières de la classe Ia (voir margi- 
nal 2021, 4°). 
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c) Les nitrocelluloses plastifiées, pigmentées, contenant au 
moins 18% d’un plastifiant approprié (comme le phtalate de 
butyle ou un plastifiant de qualité au moins équivalente au phta- 
late de butyle), dont le taux d’azote ne dépasse pas 12,6 % et 
ayant une teneur en nitrocellulose d’au moins 40% même 
sous forme d’écdilles (chips). 

Nora. — Les nitrocelluloses plastifiées, pigmentées, contenant 
moins de 40% de nitrocellulose ne sont pas soumises aux 
prescriptions de l’'ADR. 

Pour a, b et c: les nitrocelluloses faiblement nitrées et les 
nitrocelluloses plastifiées, pigmentées ou non, ne sont pas 
admises au transport quand elles ne satisfont pas aux conditions 
de stabilité et de sécurité de l’appendice A. 1, ni aux conditions 
énoncées ci-dessus concernant la qualité et la quantité des 
substances additionnelles. 

Pour a, voir aussi appendice A. 1, marginal 3101 ; pour b et c, 
voir aussi appendice A. 1, marginal 3102, 1°. 

9° Le phosphore rouge (amorphe) et le sesquisulfure de phos- 

hore. 

j 10° Le caoutchouc broyé, la poussière de caoutchouc. 

11° Les poussières de houille, de lignite, de coke de lignite et 
de tourbe, préparées artificiellement (par exemple par pulvérisa- 
tion ou autres procédés), ainsi que le coke de lignite carbonisé 
rendu inerte (c’est-à-dire non sujet à l’inflammation spontanée). 

Nora. — 1. Les poussières naturelles obtenues comme résidus 
de la production du charbon, du coke, du lignite ou de la tourbe 
ne sont pas soumises aux prescriptions de l’ADR. 

2. Le coke de lignite carbonisé non rendu parfaitement inerte 
n’est pas admis au transport. 

12° La matière à base d'oxyde de fer ayant servi à épurer le gaz 
d'éclairage. 

Nora. — Si la matière ayant servi à épurer le gaz d’éclairage 
a été bien entreposées et aérée, et si cela est certifié ‘dans le 
document de transport par la mention Bien entreposée et bien 
aérée, elle n’est pas soumise aux prescriptions de lADR. 

13° a) La naphtaline brute, ayant un point de fusion inférieur 
à 5° C: 

b) La naphtaline pure et la naphtaline brute, ayant un point 
de fusion égal ou supérieur à 75° C. 

Pour a et b, voir aussi marginal 2331 a. 


2331a La naphtaline en boules ou en paillettes (13°) n’est pas 
soumise aux conditions de transport de l’ADR, lorsqu'elle est 
emballée dans des boîtes en carton ou en bois bien fermées, 
pourvu que le poids d’un paquet ne dépasse pas 1 kg et que dix de 
ces paquets au plus soient réunis dans une caisse en bois. 


2. Conditions de transport. 
À. Colis. 
1. Conditions générales d’emballage. 


2332 (1) Les emballages seront fermés et aménagés de manière 
à empêcher toute déperdition du contenu. 

(2) Les matériaux dont sont constitués les emballages et les 
fermetures ne doivent pas être attaqués par le contenu ni former 
avec celui-ci de combinaisons nocives ou dangereuses. 

(3) Les emballages, y compris leurs fermetures, doivent, en 
toutes leurs parties, être solides et bien faits de manière à 
ne pouvoir se relâcher en cours de route et à répondre sûrement 
aux exigences normales du transport. Les matières solides 
seront solidement assujetties dans leurs emballages, de même 
que les emballages intérieurs dans les emballages extérieurs. 

(4) Les matières de remplissage formant tampon seront adap- 
tées aux propriétés du contenu; en particulier, elles seront 
absorbantes lorsque celui-ci est liquide ou peut laisser exsuder 
du liquide. 

2. Emballage pour chaque matière. 

2333 (1) Aucune prescription spéciale n’est imposée pour le soufre 
à l’état solide du 2° a. 

(2) Le soufre à l’état liquide du 2° b ne peut être transporté 
qu’en véhicule-citerne. Voir marginaux 4600 à 4607, 4621, 4622 
et 4660 de l’appendice B,. 1, 


23344 La celloïdine (3°) sera emballée de manière à empêcher sa 
dessication. 


2335 (1) Le celluloïd en plaques, feuilles, tiges ou tuyaux (4°) sera 
rénfermé dans des emballages en bois ou dans du papier 
d'emballage résistant. Les emballages en papier seront ren- 
fermés : 

a) Soit dans des harasses ; 

b) Soit entre des châssis en planches, dant les bords dépassent 
l'emballage en papier, et qui sont serrés par des bandes en 
fer ; 

c) Soit dans des emballages en tissu serré, 





(2) Un colis ne doit pas peser plus de : 


120 kg pour les tuyaux emballés dans des caisses, harasses 
ou châssis en planches ; 


75 kg pour les tuyaux emballés dans des tissus ; 
120 kg pour les tiges. 


2336 Le celluloïd de films en rouleaux et les films en celluloïd 
développés (5°) seront renfermés dans des emballages en bois 
ou dans des boîtes en carton, 


2337 (1) Les déchets de celluloïd et les déchets de films en cellu- 
loïd (6°) seront renfermés dans des emballages en bois ou dans 
deux sacs solides en jute à tissu serré, parfaitement ignifugés 
de manière à ne pouvoir s’enflammer même au contact d’une 
flamme, avec des coutures solides sans solution de continuité. 
Ces sacs seront placés l’un dans l’autre ; après le remplissage, 
leurs ouvertures seront séparément et plusieurs fois repliées 
sur elles-mêmes ou cousues à points serrés, de manière à 
empêcher toute fuite du contenu. Toutefois, un seul sac peut 
être employé pour les déchets de celluloïd lorsqu'ils sont préala- 
blement emballés dans du papier d'emballage résistant ou dans 
une matière plastique appropriée et que l'expéditeur certifie 
que les déchets de celluloïd ne contiennent pas de déchets sous 
forme de poussière. 

(2) Les colis ayant un emballage en toile brute ou en jute 
ne doivent peser ni plus de 40 kg en emballage simple ni plus 
de 80 kg en emballage double. 

(3) Pour les mentions dans le document de transport, voir 
marginal 2348 (2). 


2338 (1) Le peroxyde de benzoyle (7°), par 2 kg au plus, 
sera emballé de manière imperméable. Les emballages seront, 
soit seuls, soit en groupes, placés dans une caisse en bois. 

(2) Un colis ne doit pas peser plus de 35 kg. 


2339 (1) Les matières du 8° a seront emballées : 


a) Soit dans des récipients en bois ou dans des tonneaux 
en carton imperméable ; ces récipients et tonneaux seront munis 
intérieurement d’un revêtement imperméable aux liquides qu’ils 
contiennent ; leur fermeture devra être étanche ; 

b) Soit dans des sacs imperméables (par exemple, en caout- 
chouc ou en matière plastique appropriée difficilement inflam- 
mable) placés dans une caisse en bois ; 


c) Soit dans des tonneaux en fer intérieurement zingués ou 
plombés ; 

d) Soit dans des récipients en fer-blanc, en tôle de zinc ou 
d'aluminium qui, soit seuls, soit en groupes, seront assujettis, 
avec interposition de matière formant tampon, dans des caisses 
en bois. 

(2) La nitrocellulose du 8° a mouillée d’eau, à l'exclusion 
de tout autre liquide, peut être emballée dans des tonneaux 
en carton; ce carton devra avoir subi un traitement spécial 
pour être rigoureusement imperméable ; la fermeture des ton- 
neaux devra être étanche à la vapeur d’eau. 

(3) La nitrocellulose additionnée de xylène du 8° a ne peut 
être emballée que dans des récipients métalliques. 


(4) Les matières des 8° b et c seront emballées : 


a) Soit dans des emballages en bois, garnis de papier solide 
ou de tôle de zinc ou d’aluminium ; 


b) Soit dans des tonneaux solides en carton ; 
c) Soit dans des emballages en tôle. 


(5) Pour les matières du 8°, les récipients en métal doivent, 
à raison soit du mode d’assemblage de leurs parois, soit de 
leur mode de fermeture, soit de la présence d’un dispositif 
de sécurité, être capables de céder quand la pression intérieure 
atteint une valeur qui ne doit pas être supérieure à 3 kg/em° ; 
les dispositions prises ne doivent pas affecter la résistance du 
récipient ou la fermeture. 

(6) Un colis ne doit pas peser plus de 75 kg ou, s’il est 
susceptible d’être roulé, plus de 300 kg; toutefois, s’il s’agit 
 « tonneau en carton, le colis ne doit pas peser plus de 
75 kg, 


2340 (1) Le phosphore rouge (9°) sera emballé : 


a) Soit dans des récipients ou des bidons en tôle de fer ou 
en fer-blanc, qui seront placés, soit seuls, soit en groupes, 
dans une caisse solide en bois ; un colis ne doit pas peser plus de 
100 kg ; 

b) Soit dans des récipients en verre ou en grès de 3 mm 
d'épaisseur au moins, ne renfermant pas plus de 125 kg de 
phosphore chacun. Ces récipients seront placés soit seuls, soit 
en groupes, avec interposition de matières formant tampon, 
dans une caisse solide en bois ; un colis ne doit pas peser plus de 


100 kg ; , 
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c) Soit dans des tambours métalliques ou dans des fûts solides 
en fer qui, s'ils pèsent plus de 200 kg, seront munis de cercles 
de renfort à leurs extrémités et de cercles de roulement. 


(2) Le sesquisulfure de phosphore (9°) sera emballé dans des 
récipients métalliques étanches qui seront assujettis, avec inter- 
position de matières formant tampon, dans des caisses en bois 
à parois bien jointives. Un colis ne doit pas peser plus de 75 kg. 


2341 Les matières du 10° seront emballées dans des récipients 


étanches et fermant bien. 


2342 (1) Les matières du 11° seront emballées dans des récipients 


en métal ou en bois, ou dans des sacs solides. 

(2) Pour les poussières de houille, de lignite ou de tourbe 
préparées artificiellement, les récipients en bois et les sacs 
ne sont toutefois admis qu’autant que ces poussières ont été 
complètement refroidies après la dessiccation par la chaleur. 

(3) Pour les mentions dans le document de transport, voir 
marginal 2348 (3). 


2343 (1) La matière ayant servi à épurer le gaz d'éclairage (12°) sera 


emballée dans des récipients en tôle. 
(2) Elle peut aussi être transportée en vrac conformément au 
marginal 4362 de l’annexe B. 


2344 (1) La naphtaline du 13° a sera emballée dans des récipients en 


bois ou en métal, bien fermés. 

(2) La naphtaline du 13° b sera emballée dans des récipients 
en bois ou en métal ou dans des sacs résistants en textile, 
ou dans des caisses en carton fort; ou dans des sacs en papier 
résistant à quatre épaisseurs, 

Le poids des caisses en carton ne doit pas dépasser 30 kg. 

(3) La naphtaline (13°) peut aussi être transportée en vrac, 
conformément au marginal 4362 de l’annexe B. 


3. Emballage en commun. 


2345 Parmi les matières dénommées au marginal 2331, peuvent 


seulement être réunies dans un même colis, soit entre elles, 
soit avec d’autres marchandises, les matières ci-dessous et sous 
réserve des conditions ci-après : 


a) Entre elles : matières groupées sous le même chiffre dans 
l'emballage prescrit. Un colis renfermant des tiges et des 
tuyaux de celluloïid emballés ensemble dans une enveloppe en 
tissu ne doit pas peser plus de 75 ke ; 

b) Matières des 3° et 5°: seulement avec des marchandises 
autres que les matières ou objets de J’ADR. Elles doivent, 
emballées comme colis conformément aux prescriptions qui leur 
sont propres, être réunies avec les autres marchandises dans 
un emballage collecteur en bois ou dans un petit container. 


4. Inscriptions et étiquettes de danger sur les colis (voir appen- 
dice A. 4). 


(1) Tout colis renfermant des matières des 4° à 9° doit être 
muni d’une étiquette conforme au modèle n° 2. 

(2) L’étiquette prescrite à l'alinéa (1) sera également appo- 
sée sur les colis dans lesquels les matières du 5° sont embal- 
lées en commun avec d’autres matières, objets ou marchan- 
dises, conformément au marginal 2345. 

(3) Pour les transports par chargement complet, l’apposition 
sur les colis de l’étiquette n° 2 n’est pas nécessaire si le véhi- 
cule comporte la signalisation prévue au marginal 4046 de 
l’annexe B, 


B. Mode d'envoi, restrictions d’expédition. 


2347 Pas de restrictions. 


C. Mentions dans le document de transport. 


2348 (1) La désignation de la marchandise dans le document de 


transport doit être conforme à l’une des dénominations impri- 
mées en caractères italiques au marginal 2331. Cette désigna- 
tion doit être soulignée en rouge et suivie de l'indication de 
la classe, du chiffre de l’énumération, complété, le cas échéant, 
par la lettre, et du sigle « ADR » ou « RID » (par exemple, 
III b, 8° a, ADR). 


(2) Pour les déchets de celluloïd (6°) emballés dans du papier 
d'emballage résistant ou dans une matière plastique appro- 
priée et placés de la sorte dans des sacs de toile brute ou de 
jute, en tissu serré, il doit être certifié dans le document de 
transport : « Sans déchets sous forme de poussière ». 


(3) Pour les poussières de houille, de lignite ou de tourbe (11°) 
préparées artificiellement, emballées dans des récipients en bois 
ou dans des sacs (voir marginal 2342 [2]), l’expéditeur doit 
certifier dans le document de transport : « Matières complète- 
ment refroidies après séchage à chaud ». 





(4) Les documents de transport afférents aux colis dans lesquels 
des matières des 3° et 5° sont emballées en commun avec 
d’autres marchandises doivent porter les mentions prévues par 
l’alinéa (1). 


2349 - 2351 


2352 


D. Interdictions de chargement en commun. 


(1) Les matières de la classe III b ne doivent pas être chargées 
en commun dans le même véhicule : 


a) Avec des matières comburantes de la classe IIIc (margi- 
nal 2371) : 

b) Avec des matières radioactives de la classe IVDb (mar- 
ginal 2451) ; 

c) Avec l'acide nitrique et les mélanges sulfonitriques 
des 1° e 2 et 1° f 2 de la classe V (marginal 2501). 


(2) Le soufre (2°) et le phosphore rouge (9°) ne doivent pas 
non plus être chargés en commun dans le même véhicule avec 
les explosifs chloratés et perchloratés du 13° de la classe Ia 
(marginal 2021), ni avec des désherbants chloratés du 16° de la 
classe IVa (marginal 2401). 


2353 Des documents de transport distincts doivent être établis pour 


les envois qui ne peuvent être chargés en commun dans le 
méme véhicule. 


E. Emballages vides. 


2354 Pas de prescriptions. 
2355 - 2369 


Classe III c. — MATIÈRES COMBURANTES 


L — Enumération des matières. 


2370 Parmi les matières visées par le titre de la classe III c, celles 


2371 


qui sont énumérées au marginal 2371 sont soumises aux condi- 
tions prévues aux marginaux 2371 à 2392 et sont dès lors des 
matières de l’ADR. 


Nora. — Les matières comburantes, lorsqu'elles sont mélan- 
gées avec des matières combustibles, sont exclues du transport 
lorsqu'elles peuvent exploser au contact d’une flamme ou sont 
plus sensibles, tant au choc qu’au frottement, que le dinitro- 
benzène, et qu’elles ne sont pas énumérées explicitement dans 
les classes Ia ou Ic. 


1° Les solutions aqueuses de bioxyde d'hydrogène titrant plus 
de 60 % de bioxyde d'hydrogène, stabilisées, et le bioxyde 
d'hydrogène, stabilisé. 


Nora. — 1. Pour les solutions aqueuses de bioxyde d’hydro- 
gène titrant 60 % au plus, voir marginal 2501, 10°. 


2. Les solutions aqueuses de bioxyde d’hydrogène titrant 
plus de 60 % de bioxyde d'hydrogène, non stabilisées, et le 
bioxyde d'hydrogène non stabilisé ne sont pas admis au trans- 
port. 

2° Le tétranitrométhane, exempt d’impuretés combustibles. 


Nora. — Le tétranitrométhane non exempt d’impuretés 
combustibles n’est pas admis au transport. 


3° L’acide perchlorique en solutions aqueuses titrant plus de 
50 % mais au plus 72,5 % d’acide absolu (HCIO,). 


Voir aussi marginal 2371a sous a). 


Nora. — L’acide perchlorique en solutions aqueuses titrant 
au plus 50 % d'acide absolu (HCIO,) est une matière de 
la classe V (voir marginal 2501, 1° i). Les solutions aqueuses 
d’acide perchlorique titrant plus de 72,5 % d’acide absolu 
ne sont pas admises au transport ; il en est de même des 
mélanges d’acide perchlorique avec tout liquide autre que de 
l’eau. 


4° a) Les chlorates. 


Nora. — Le chlorate: d’ammonium n’est pas admis au trans- 
port. 

b) Les perchlorates 
nium, voir 5°); 

c) Les chlorites de sodium et de potassium ; 

d) Les mélanges entre eux de chlorates, 
chlorites, des a, b et c. 

Pour a, b, c et d, voir aussi marginal 2371a sous b. 


(à l'exception du perchlorate d’ammo- 


perchlorates et 


Nora. — Les mélanges de chlorate de sodium, de potassium 
ou de calcium avec un chlorure hygroscopique (tel que le chlo- 
rure de calcium ou le chlorure de magnésium) ne contenant pas 
plus de 50 % de chlorate sont des matières de la classe IV a 
(voir marginal 2401, 16°). 
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(Les 


5° Le perchiorate d’ammonium. Voir aussi marginal 2371a, 
sous b. 

6° a) Le nitrate d'ammonium ne renfermant pas de substances 
combustibles en proportion supérieure à 0,4 %. 

Nora. — Le nitrate d’ammonium avec plus de 0,4 % de 
substances combustibles n’est pas admis au transport, sauf s’il 
est partie constituante d’un explosif du 12° du marginal 2021. 


b) Les mélanges de nitrate d’ammonium et de sulfate ou de 
phosphate d'ammonium contenant plus de 40 % de nitrate, mais 
ne renfermant pas plus de 0,4 % de substances combustibles ; 

c) Les mélanges de nitrate d'ammonium et d’une substance 
inerte (par exemple, terre d’infusoires, carbonate de calcium, 
chlorure de potassium) contenant plus de 65 % de nitrate, mais 
ne renfermant pas plus de 0,4 % de substances combustibles. 

Pour a, b et c, voir aussi marginal 2371a, sous b. 

Nora. — 1. Les mélanges de nitrate d’ammonium et de sulfate 
ou de phosphate d'ammonium ne contenant pas plus de 40 % 
de nitrate, ceux de nitrate d’ammonium et d’une substance 
inerte non organique ne contenant pas plus de 65 % de nitrate 
ne sont pas soumis aux prescriptions de l’ADR. 


2. Dans les mélanges visés sous c, seules peuvent être consi- 
dérées comme inertes des substances non organiques et qui ne 
sont ni combustibles ni comburantes. 


3. Les engrais composés dans lesquels la somme du taux 
d'azote nitrique et du taux d'azote ammoniacal ne dépasse pas 
14 % ou dans lesquels le taux d’azote nitrique ne dépasse 
pas 7 % ne sont pas soumis aux prescriptions de FADR. 

7° a) Le nitrate de sodium ; 

b) Les mélanges de nitrate d'ammonium avec des nitrates 
de sodium, de potassium, de calcium ou de magnésium. 

Pour a et b, voir aussi marginal 2371a sous b. 

Nora. — 1. Les échanges de nitrate d’ammonium avec du nitrate 
de calcium, ou avec du nitrate de magnésium, ou avec l’un et 
l'autre, et qui ne renferment pas plus de 10 % de nitrate 
d'ammonium ne sont pas soumis aux prescriptions de lADR. 


2. Les sacs vides, en textile. qui ont contenu du nitrate de 
sodium et n’ont pas été débarrassés complètement du nitrate 
qui les imprègne, sont des objets de la classe IL (voir mar- 
ginal 2201, 11°). 

8° Les nitrites inorganiques. Voir aussi marginal 2371a, sous b. 

Nora. — Le mnitrite d’ammonium et les mélanges d’un nitrite 
inorganique et d’un sel d’ammonium ne sont pas admis au 
transport. 

9° a) Les perorydes de métaux alcalins et les mélanges conte- 
nant des peroxydes de métaux alcalins qui ne sont pas plus 
dangereux que le peroxyde de sodium ; 

b) Les bioxydes et autres peroxydes des métaux alcalino- 
terreux ; 

c) Les permanganates de sodium, de potassium et de calcium. 

Pour a, b et c, voir aussi marginal 2371a, sous b. 


Nora. — Le permanganate d’'ammonium ainsi que les mélanges 
d'un permanganate avec un sel d’ammonium ne sont pas admis 
au transport. 

10° L'’anhydride chromique (dit aussi acide chromique). Voir 
aussi marginal 2371a, sous b. 

11° Les emballages vides, non nettoyés, ayant contenu un 
chlorate, un perchlorate, un chlorite ou un nitrite inorganique. 


a Ne sont pas soumises aux conditions de transport de l’ADR 
les matières remises au transport conformément aux dispositions 
ci-après : 

a) Les matières du 3°, en quantités de 200 grammes au plus 
par récipient. à condition qu’elles soient emballées dans des 
récipients fermés de manière étanche, ne pouvant être attaqués 
par le contenu et que ceux-ci soient emballés, au nombre de 10 
au plus, dans une caisse en bois avec interposition de matières 
absorbantes inertes formant tambon ; 

b) Les matières des 4° à 10°, en quantités de 10 kg au plus, 
emballées par 2 kg au plus dans des récipients fermés de 
manière étanche, ne pouvant être attaqués par le contenu, ces 
récipients étant réunis dans de forts e nballages, en bois ou en 
tôle, étanches et à fermeture étanche. 


2. Conditions de transport. 


prescriptions relatives aux récipients vides sont réunies sous E.) 


A. Colis. 
1. Conditions générales d'emballage. 


(1) Les récipients seront fermés et aménagés de manière à 
empêcher toute déperdition du conteru. 


2375 





(2) Les matériaux dont sont constitués les emballages et leurs 
fermetures ne doivent pas être attaqués par le contenu, ni pro- 
voquer de décomposition de celui-ci, ni former avec lui de 
combinaisons nocives ou dangereuses. 


(3) Les emballages, y compris leurs fermetures, doivent, en 
toutes leurs parties, être solides et bien faits de manière à ne 
pouvoir se relâcher en cours de route et répondre sûrement aux 
exigences normales du transport. En particulier, lorsqu'il s'agit 
de matières à l’état liquide et à moins de prescriptions contrai. 
res dans le chapitre « Emballage pour chaque matière », les 
récipients et leurs fermetures doivent pouvoir résister aux 
pressions qui peuvent se développer à l’intérieur des récipients, 
compte tenu aussi de la présence de l'air, dans les conditions 
normales de transport. À cet effet, on doit aussi laisser une 
marge de vide suffisante, en tenant compte de la température 
de remplissage et de la température ambiante dans laquelle le 
récipient peut se trouver au cours du transport. 


(4) Lorsque des récipients en verre, porcelaine, grès ou matiè. 
res similaires sont prescrits ou admis, ils doivent être assujettis, 
avec interposition de matières formant tampun, dans des embal- 
lages protecteurs. Les matières de remplissage formant tampon 
devront être incombustibles (amiante, laine de verre, terre absor- 


bante, terre d’infusoires, etc.) et incapables de former des combi. . 


naisons dangereuses avec le contenu des récipients. Si le contenu 
est liquide, elles seront aussi absorbantes et en quantité propor- 
tionnée au volume du liquide, sans toutefois que l’épaisseur des 
matières de remplissage entre parois et récipients ou entre 
récipients puisse être inférieure en aucun point à 4 em. 


Les bouteilles et autres récipients en verre doivent être 
exempts de défauts de nature à en affaiblir la résistance ; en 
particulier, les tensions internes doivent avoir été convenable- 
ment atténuées. L’épaisseur des parois ne peut en aucun cas 
être inférieure à 2 mm. Elle ne sera pas inférieure à 3 mm lorsque 
le récipient pèse plus de 35 kg. 


L’étanchéité du système de fermeture doit être garantie par 
un dispositif complémentaire : coiffe, cape, scellement, ligature, 
etc. propre à éviter tout relâchement au cours du transport. 


(5) Les colis renfermant des récipients fragiles ne devront pas 
peser plus de 75 kg et seront munis de poignées. Les colis 
pouvant rouler sur eux-mêmes ne devront pas peser plus de 
40 kg et au-delà de 275 kg ils devront être munis de cercles de 
roulement. 


2. Emballage pour chaque matière. 


2373 (1) Les solutions aqueuses de bioxyde d'hydrogène et le bioxyde 


d'hydrogène du 1° seront emballés dans des fûts ou autres réci- 
pients en aluminium titrant au moins 995 % ou en acier 
spécial non susceptible de provoquer la décomposition du bioxyde 
d'hydrogène, munis de poignées et devant pouvoir se tenir sûre- 
ment debout sur leur ford. Ces récipients devront : 


a) Soit être munis à la partie supérieure d’un dispositif de 
fermeture assurant l'égalité de pression de l'intérieur et de 
l'atmosphère ; ce dispositif de fermeture doit empêcher en toutes 
circonstances la fuite du liquide et la pénétration de substances 
étrangères à l’intérieur du récipient et doit être protégé par une 
chape munie de fentes ; 

b) Soit pouvoir résister à une pression intérieure de 2,5 kg/em° 
et être munis à la partie supérieure d’un dispositif de sécurité 
pouvant céder à une surpression intérieure de 1,0 kg/em° au 
maximum. 

(2) Les récipients ne seront pas remplis à plus de 90 % 
de leur capacité à 15° C. 

(3) Un colis ne doit pas peser plus de 90 kg. 

(4) Pour le transport en citernes, voir marginaux 4600 à 4607, 
4621, 4622 et 4670 de l’appendice B.1. 


2374 (1) Le tétranitrométhane (2°) sera contenu dans des bouteilles 


en verre, porcelaine, grès ou matières similaires ou en matière 
plastique appropriée, à bouchons incombustibles, placées à lin- 
térieur d’une caisse en bois à panneaux pleins ; les récipients 
fragiles y seront assujettis avec interposition de terre absorbante. 
Les récipients ne seront pas remplis à plus de 93 % de leur 
capacité. 

(2) Pour le transport en citernes, voir marginaux 4600 à 4607, 
4621, 4622 et 4670 de l’appendice B. 1. 


(1) L’acide perchlorique en solutions aqueuses (3°) sera 
contenu dans des bouteilles en verre à bouchons en verre, pla- 
cées, avec interposition de terre absorbante, à l’intérieur d’une 
caisse en bois à panneaux pleins. Les récipients ne seront pas 
remplis à plus de 93 % de leur capacité. 


(2) Pour le transport en citernes, voir marginaux 4600 à 4607, 
4621, 4622 et 4670 de l’appendice B.1. 
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2376: (1) Les matières des 4° et 5° seront emballées : 

a) Celles des 4° a, c, d et 5° : dans des fûts métalliques ; sont 
également admis des fûts en bois à douves bien jointives, garnis 
intérieurement de papier résistant ; 

b) Celles du 4° b: dans des boîtes métalliques ou dans des 
tonneaux métalliques ou en bois dur. 

(2) Pour le transport en vrac, voir marginal 4412 de l'annexe B. 


2177 (1) Les matières des 6°, 7° et 8‘ seront emballées dans des 
fûts, dans des caisses ou dans des sacs résistants. Si la matière 
est plus hygroscopique que le nitrate de sodium, les sacs devront 
soit être imperméables, soit se composer de plusieurs épaisseurs 
dont l’une aura été imperméabilisée. 

(2) Pour le transport en vrac, voir marginal 4412 de l’annexe B. 


2378 (1) Les matières du 9° a seront êmballées : 


a) Soit dans des fûts en acier, 

b) Soit dans des récipients en tôle, en tôle de fer plombée ou 
en fer-blanc, assujettis dans des caisses d’expédition en bois 
munies d’un revêtement intérieur métallique étanche. 


(2) Quand elles sont transportées par chargement complet, les 
matières du 9° a peuvent être logées dans des récipients en fer- 
blanc, mis seulement dans des paniers protecteurs en fer. 

(3) Les matières des 9° b et c seront emballées : 


a) Soit dans des récipients incombustibles, munis d’un bou- 
chage hermétique et également incombustible. Si ces récipients 
sont fragiles, ils seront enveloppés individuellement de carton 
ondulé et assujettis dans une caisse en bois revêtue intérieure- 
ment de papier résistant ; 

b) Soit dans des tonneaux en bois dur à douves bien jointives, 
revêtus intérieurement de papier résistant. 


2379 L’anhydride chromique (10°) sera emballé : 


a) Soit dans des récipients en verre, porcelaine, grès ou 
matières similaires, bien bouchés, qui seront assujettis, avec 
interposition de matières inertes et absorbantes formant tampon, 
dans une caisse en bois; 

b) Soit dans des tonneaux en métal. 


3. Emballage en commun. 


2380 Les matières dénommées sous un chiffre du marginal 2371 
ne peuvent être réunies dans un même colis ni avec des matières 
d’une espèce différente du même chiffre, ni avec des matières 
d'un autre chiffre de ce marginal, ni avec des matières ou 
objets appartenant à d’autres classes, ni avee d’autres marchan- 
dises. 


4. Inscriptions et étiquettes de danger sur les colis (voir 
appendice A. 4). 


(1) Tout colis renfermant des matières des 1° à 3° doit être 
muni d’une étiquette conforme au modèle n° 4. Si ces matières 
sont emballées dans des récipients fragiles contenus dans des 
caisses ou d’autres emballages de protection de sorte qu’elles 
ne sont pas visibles de l'extérieur, les colis seront en outre 
munis d’étiquettes conformes aux modèles n°* 7 et 8. Les éti- 
quettes n° 7 seront apposées sur les parties hautes de deux 
faces latérales opposées lorsqu'il s’agit de caisses ou d’une 
façon équivalente lorsqu'il s’agit d’autres emballages. 

(2) Tout colis renfermant des matières des 8° et 9°b doit 
être muni d’une étiquette conforme au modèle n° 3. 

(3) Pour les transports par chargement complet, l’apposition 
sur les colis des étiquettes n°* 3 et 4 prévues sous (1) et (2) 
n’est pas nécessaire si le véhicule comporte la signalisation 
prévue au marginal 4046 de l’annexe B. 


B. Mode d’envoi, restrictions d’expédition, 
2382 Pas de restrictions. 


C. Mentions dans le document de transport. 


2383 La désignation de la marchandise dans le document de trans- 
port doit être conforme à l’une des dénominations imprimées 
en caractères italiques au marginal 2371 ; elle doit être soulignée 
en rouge et suivie de l'indication de la classe, du chiffre de 
l’énumération, complété, le cas échéant, par la lettre, et du 
sigle « ADR » ou « RID » (par exemple, III c, 4° a, ADR). 


2384 - 2388. 


D. Interdictions de chargement en commun. 


2389 (1) Les matières de la classe III c ne doivent pas être chargées 
en commun dans le même véhicule : 
a) Avec des matières explosibles de la classe Ia (marginal 
2021) ; 
b) Avec les objets chargés en matières explosibles de la classe 
Ib (marginal 2061) ; 





c) Avec l’oxychlorure de carbone du 8° a de la classe Id (mar- 
ginal 2131) ; 

d) Avec des matières sujettes à l’inflammation spontanée 
des 3° et 9° b du marginal 2201 ainsi qu'avec toutes les autres 
matières de la classe II (marginal 2201), lorsque leur emballage 
extérieur n’est pas constitué de récipients en métal ; 

e) Avec des matières liquides inflammables de la classe III a 
(marginal 2301) ; 

f) Avec des matières solides inflammables de la classe II 
(marginal 2331) ; 

g) Avec des matières radioactives de la classe IV b (marginal 
2451). 


(2) Les chiorates (4° a), les chlorites (4° c) et les mélanges 
entre eux de chlorates, perchlorates et chlorites (4° d) ne doi- 
vent être chargés en commun dans le même véhicule ni avec des 
acides sulfuriques ou des mélanges renfermant de l’acide sulfu- 
rique du 1° a à d, f et g, ni avec l’anhydride sulfurique du 
7°, ni avec l'acide chloro-sulfonique du 8° de la classe V 
(marginal 2501). 

En outre, les matières des 4° et 5° ne doivent pas être char- 
gées en commun dans le même véhicule avec l’aniline, excepté 
en quantités ne dépassant pas 5 kg, emballées conformément au 
marginal 2417 (1) b du 17° de la classe IV (marginal 2401). 


(3) Les chlorates (4° a) et les nitrites (8°) ne doivent être 
chargés en commun dans le même véhicule ni avec le nitrate 
d’ammonium (6° a) ou avec un mélange à base de nitrate 
d’ammonium (6° b et c), ni avec d’autres sels d’ammonium ou 
avec un mélange à base d’un sel d’ammoniuwm. 


(4) Les matières du 3° ne doivent être chargées en commun 
dans le même véhicule ni avec l’azoture de baryum des 11° 
et 12°, ni avec le phosphure de zinc du 15°, ni avec l’azoture 
de sodium ou les désherbants chloratés du 16° de la classe IV a 
(marginal 2401). 


2390 Des documents de transport distincts doivent être établis 
pour les envois qui ne peuvent pas être chargés en commun 
dans le même véhicule. 


E. Emballages vides. 


(1) Les emballages vides, non nettoyés, ayant contenu un 
chlorate, un perchlorate, un chlorite ou un nitrite inorganique 
(11°), doivent être fermés et présenter les mêmes garanties 
d'étanchéité que s'ils étaient pleins. Les emballages à l’extérieur 
desquels adhèrent des résidus de leur précédent contenu sont 
exclus du transport. 


(2) La désignation de la marchandise dans le document de 
transport doit être conforme à la dénomination imprimée en 
caractères italiques au marginal 2371 ; elle doit être soulignée 
en rouge et suivie de l'indication de la classe, du chiffre de 
Pénumération et du sigle « ADR » ou « RID » (par exemple,: 
III c, 11°, ADR). 


(3) Les sacs vides, en textile, qui ont contenu du nitrate de 
sodium et n’ont pas été débarrassés complètement du nitrate 
qui les imprègne, sont soumis aux prescriptions de la classe IL 
(voir marginal 2210). 


Les autres récipients ayant contenu des matières de la classe 
IIIe et n’ayant pas été nettoyés sont soumis aux mêmes condi- 
tions que s'ils étaient pleins. 


2393-2399 


2291 


Classe IVa. — MATIÈRES VÉNÉNEUSES 
1. Enumération des matières. 


2400 Parmi les matières visées par le titre de la classe IVa, celles 
qui sont énumérées au marginal 2401 sont soumises aux condi- 
tions prévues aux marginaux 2401 à 2432 et sont dès lors des 
matières de l’ADR. 


2401 1° L’acide cyanhydrique avec au plus 3 % d’eau, soit 
complètement absorbé par une matière poreuse, soit à l’état 
liquide. L’acide cyanhydrique doit être stabilisé avec l’adjonc- 
tion d’une autre matière et le remplissage des récipients doit 
dater de moins d’une année, 


Nora. — L’acide cyanhydrique ne répondant pas à ces condi- 
tions n’est pas admis au transport. 
2° a) Les solutions aqueuses d'acide cyanhydrique titrant 


20 % au plus d’acide absolu (HCN); les solutions des sels 
de l’acide cyanhydrique autres que les sels complexes ou que 
les cyanures de cuivre, de zinc et de nickel par exemple, les 
solutions de cyanure de sodium, les solutions de cyanures alca- 
lins ou alcalino-terreux et les solutions de cyanures mixtes. 


NoTa. — Les solutions d’acide cyanhydrique titrant plus de 
20 % d'acide absolu (HCN) ne sont pas admises au transport. 
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b) Le nitrile acrylique et l’acétonitrile, convenablement sta- 
bilisés. 

Nota. — Le nitrile acrylique et l’acétonitrile non stabilisés 
ne sont pas admis au transport. 


Pour a et b, voir gussi marginal 2401a, sous a et b. 


3° Les substances arsenicales liquides ou en solution, par 
exemple, l'acide arsénique même en solution, l'arsénite de 
sodium en solution. Voir aussi marginal 2401a, sous a et b. 


4° Le plomb-tétraéthyle et les mélanges de plomb-tétraéthyle 
avec des composés halogénés organiques (éthyle-fluide). Voir 
aussi marginal 2401a, sous a et b. 


5° a) Le sulfate diméthylique. 

b) Les substances vénéneuses organiques destinées à La pro- 
tection des plantes ou du bois et à la destruction des rongeurs, 
comme les esters vénéneux de l’acide phosphorique et de l’acide 
thiophosphorique et les préparations contenant des esters phos- 
phoriques vénéneux ; les naphtylurées et les naphtylthiourées, 
les préparations de naphtylurée et les préparations de naphtyl- 
thiourée ; la nicotine et les préparations contenant de la 
nicotine. 

c) Le blé imprégné d’un ester vénéneux de l’acide phosphorique 
ou thiophosphorique. 


Pour a, » et c, voir aussi marginal 2401a, sous a et b. 


6° Les substances arsenicales non liquides, par exemple l’acide 
arsénieux (fumée arsenicale), l’arsenic jaune (sulfure d’arsenic, 
orpiment), l’arsenic rouge (réalgar), l'arsenic natif (cobalt arse- 
nical écailleux ou pierre à mouches), l’'arsénite de cuivre, le 
vert de Schweinfurth et l’arséniate de cuivre ; les substances 
arsenicales solides destinées à la protection des plantes (notam- 
ment préparations à base d’arséniates utilisées en agriculture). 
Voir aussi marginal 2401a, sous a à c. 


7° Les sels de l’acide cyanhydrique sous forme solide, comme 
les cyanures alcalins (par exemple, le cyanure de sodium, le 
cyanure de potassium), les cyanures alcalino-terreux et les cya- 
nures non dénommés sous 8°, ainsi que les préparations conte- 
nant des sels de l'acide cyanhydrique. Voir aussi marginal 2401a, 
sous aet b. 


8° Les cyanures de cuivre, de zinc et de nickel et les cyanures 
complexes tels que les argento-cyanures, les auro-cyanures, les 
cupro-cyanures et les zinco-cyanures, de sodium ou de potassium, 
même en solution. Voir aussi marginal 2401a, sous a et b. 


Nota. — Les ferrocyanures et les ferricyanures ne sont pas 
soumis aux prescriptions de l’ADR. 


9° Les composés mercuriels, tels que le chlorure mercurique 
(sublimé), à l'exception du cinabre ; les substances mercurielles 
destinées à la protection des plantes ou du bois. Voir aussi 
marginal 2401a, sous a à c. 


10° Les sels de thallium, les sels phosphoriques vénéneux ; les 
préparations de sels de thallium ou de sels phosphoriques véné- 
neux. Voir aussi marginal 2401a, sous a et b. 


11° L’azoture de baryum à l’état sec ou avec moins de 10 % 
d’eau ou d’alcools. Voir aussi marginal 2401a, sous a. 


12° L’azoture de baryum avec au moins 10 % d’eau ou 
d’alcools et les solutions aqueuses d’azoture de baryum. Voir 
aussi marginal 2401, sous a et b. 


13° Les combinaisons du baryum, telles que l’oxyde de baryum, 
lPhydroxyde de baryum, le sulfure de baryum et les sels de 
baryum (autres que le sulfate de baryum). Voir aussi marginal 
2401a, sous a et b. 


Nora. — Le chlorate et le perchlorate de baryum sont des 
matières de la classe Illc (voir marginal 2371, 4°). 


14° a) Les composés de l’antimoine, tels que les oxydes d’anti- 
moine et les sels d’antimoine, mais à l'exception de la stibine ; 
les composés du plomb, tels que les oxydes de plomb, les sels de 
plomb, y compris l’acétate de plomb et le nitrate de plomb, les 
pigments de plomb (comme, par exemple, la céruse et le chromate 
de plomb), mais à l’exception du titanate de plomb et de la 
galène ; les composés du vanadium, tels que le pentoxyde de 
vanadium et les vanadates ; 

b) Les résidus et déchets contenant des combinaisons d’anti- 
moine ou de plomb, par exemple, les cendres de métal. 


Pour a et b, voir aussi marginal 2401 a, sous a et b. 
Nora. — Les chlorates et les perchlorates des métaux qui 


entrent dans la constitution des matières énumérées sous a sont 
des matières de la classe Lic (voir marginal 2371, 4°). 


15° Le phosphure de zinc. Voir aussi marginal 2401 a, sous a 
et b. 


Nora. — Le phosphure de zinc qui peut donner lieu à une 
inflammation spontanée ou à un dégagement de gaz vénéneux 
au contact de l’eau n’est pas admis au transport, 





16° L’azoture de sodium, les désherbants inorganiques chlora- 
tés constitués par des mélanges de chlorates de sodium, de potas- 
sium ou de calcium avec un chlorure hygroscopique (tel que le 
chlorure de magnésium ou le chlorure de calcium) ne renfermant 
pas plus de 50% de chlorate. Voir aussi marginal 2401 a, 
sous a et b. 


17° L’aniline (huile d’aniline). Voir aussi marginal 2401 a, sous à 
et b. 

18° Le ferro-silicium et le mangano-silicium, obtenus par voie 
électrique, avec plus de 30% et moins de 70% de sili- 
cium, et les alliages de terro-silicium, obtenus par voie électrique, 
avec de l'aluminium, du manganèse, du calcium ou plusieurs de 
ces métaux, dont la teneur totale en ces éléments, y compris le 
silicium (à lexclusion du fer, est supérieure à 30% mais 
inférieure à 70%. Voir aussi marginal 2401 a, sous a et b. 


Nora. — 1. Les briquettes de ferro-silicium et de mangano- 
silicium, quelle que soit la teneur en silicium, ne sont pas sou- 
mises aux prescriptions de J’ADRK, 

2. Le ferro-silicium n’est pas soumis aux prescriptions de 
l’ADR lorsque l’expéditeur certifie dans le document de transport 
que le produit est exempt de phosphore ou qu'en raison d’un 
traitement antérieur à l’expédition, il n’est pas susceptible de 
dégager de gaz dangereux, sous l’action de l’humidité, au cours 
du transport. 

19° L’éthylène-imine titrant au plus 0,003 % de chlore total 
et convenablement stabilisée. 


Nora. — L’éthylène-imine d’une autre nature n’est pas admise 
au transport. 

20° Les emballages vides, non nettoyés, et les sacs vides, non 
nettoyés, ayant renfermé des matières vénéneuses des 1° à 13° 
et 19°. 

21° Les emballages vides, non nettoyés, et les sacs vides, non 
nettoyés, ayant renférmé des matières vénéneuses des 15° à 18°. 


2401 a Ne sont pas soumises aux conditions de transport de l’ADR 


les matières remises au transport conformément aux dispositions 
ci-après : 

a) Les matières des 2° à 18° lorsque, compte tenu des prescrip- 
tions du marginal 2402, elles sont emballées dans des récipients 
soit en tôle, soit en verre, porcetaine, grès ou matières similaires 
— ou dans des boîtes en carton imperméable pour les matières 
du 11° — qui, fermés de manière étanche, sont assujettis, avec 
interposition de matières formant tampon, dans des récipients 
en tôle fermés hermétiquement par brasage et placés avec ceux-ci 
dans de fortes caisses d'expédition en bois ; il y a en outre lieu 
d'observer, pour les différentes marchandises, les prescriptions 
des marginaux 2404 à 2410, 2412, 2413 et 2416 relatives aux quan- 
tités partielles pour les récipients du genre utilisé et aux limi- 
tations du poids des colis ; 

b) Les matières des 2° à 10° et 12° à 18°, en quantités jusqu’à 
1 kg poux chaque matière, lorsque, compte tenu des pres- 
criptions du marginal 2402, elles sont emballées dans des réci- 
pients soit en tôle, soit en verre, porcelaine, grès ou matières 
similaires qui, fermés de manière étanche, sont assujettis, avec 
interposition de matières formant tampon, dans des caisses 
d’expédition.en bois fortes, étanches et bien fermées ; il y a en 
outre lieu d’observer les prescriptions du marginal 2404 relatives 
aux quantités partielles pour les récipients du genre utilisé ; 

c) Les mélanges, prêts à l’usage, des substances vénéneuses 
solides destinées à la protection des plantes (ou du bois) des 
6° et 9°: dans des sacs en papier d’un contenu de 5 kg 
au plus, placés dans des boîtes en carton portant l'inscription 
suivante, claire et indélébile : « Substances vénéneuses destinées 
à la protection des plantes (ou du bois) ». L'inscription sera rédi- 
gée dans une langue officielle du pays expéditeur, et en outre, 
si cette langue n'es: pas l’anglais, le français ou l’allemand, en 
anglais, en français ou en allemand, à moins que les tarifs inter- 
nationaux de transport routier, s’il en existe, ou des accords 
conclus entre les pays intéressés au transport n’en disposent 
autrement. 


2. Conditions de transport. 


(Les prescriptions relatives aux emballages vides sont réunies sous E.) 


A. Colis, 
1. Conditions générales d'emballage, 


(1) Les emballages seront fermés et aménagés de manière 
à empêcher toute déperdition du contenu. Pour la prescription 
spéciale relative aux matières du 18°, voir marginal 2418. 


(2) Les matériaux dont sont constitués les emballages et les 
fermetures ne doivent pas être attaqués par le contenu, ni 
former avec celui-ci de combinaisons nocives ou dangereuses. 
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(3) Les emballages, y compris leurs fermetures, doivent, en 
toutes leurs parties, être solides et bien faits de manière à 
ne pouvoir se relâcher en cours de route et à répondre sûrement 
aux exigences normales du transport. En particulier, lorsqu'il 
s’agit de matières à l’état liquide ou en solution, ou de matières 
mouillées par un liquide, et à moins de prescriptions contraires 
dans le chapitre « Emballage pour chaque matière », les réci- 
pients et leurs fermetures doivent pouvoir résister aux pressions 
qui peuvent se développer à l'intérieur ñes récipients, compte 
tenu aussi de la présence de l’air, dans les conditions normales 
de transport. A cet effet, on doit aussi laisser une marge de 
vide suffisante, en tenant compte de la température de remplis- 
sage et de la température ambiante dans laquelle le récipient 
peut se trouver au cours du transport. Les emballages intérieurs 
seront solidement assujettis dans les emballages extérieurs. 


(4) Lorsque des récipents en verre, porcelaine, grès ou 
matières similaires sont prescrits ou admis, ils doivent être 
assujettis, avec interposition de matières formant tampon, dans 
des emballages protecteurs. Les matières de remplissage for- 
mant tampon seront adaptées aux propriétés du contenu; en 
particulier, elles seront absorbantes lorsque celui-ci est liquide. 

Les bouteilles et autres récipients en verre doivent être 
exempts de défauts de nature à en affaiblir la résistance ; en 
particulier, les tensions internes doivent avoir été convenable- 
ment atténuées. L’épaisseur des parois ne peut en aucun cas 
être inférieure à 2 mm. Elle ne sera pas inférieure à 3 mm 
lorsque le récipient pèse plus de 35 kg. 

L’étanchéité du système de fermeture doit être garantie par 
un dispositif complémentaire : coiffe, cape, scellement, ligature, 
etc., propres à éviter tout relâchement au cours du transport. 


(5) Les colis ne doivent pas être souillés extérieurement par 
des matières vénéneuses. 


2. Emballage pour chaque matière. 


2403 (1) L’acide cyanhydrique (1°) sera emballé : 


a) Quand il est complètement absorbé par une matière inerte 
poreuse : dans des boîtes en forte tôle de fer d’une capacité 
de 7,5 litres au plus, entièrement remplies de la matière poreuse, 
qui ne s’affaise pas et ne forme pas de vides dangereux, même 
après un usage prolongé, et en cas de secousses, et même à 
une température pouvant atteindre 50°C, Les boîtes doivent 
pouvoir supporter une pression de 6 kg/cem° et doivent, remplies 
à 15° C, être encore étanches à 50° C. La date de remplissage 
sera frappée sur le couvercle de chaque boîte. Les boîtes seront 
placées, de manière à ne pouvoir entrer en contact entre elles, 
dans des caisses d'expédition dont les parois auront au moins 
18 mm d'épaisseur, La capacité totale des boîtes ne doit pas 
dépasser 120 litres et le colis ne doit pas peser plus de 120 k£g; 


b) Quand il est liquide, mais non absorbé par une matière 
poreuse : dans des récipients en acier au carbone, Ceux-ci seront 
conformes aux prescriptions y relatives de la classe Id, margi- 
naux 2138, 2139 (1), 2140, 2142 et 2145 avec les dérogations et 
particularités suivantes : 

La pression intérieure à faire supporter lors de l’épreuve de 
pression hydraulique doit être de 100 kg/cm*. 

L'épreuve de pression sera renouvelée tous les deux ans et 
sera accompagnée d’un examen minutieux de l’intérieur du 
récipient, ainsi que de la détermination de son poids. 

En plus des inscriptions prévues sous marginal 2145 (1) a à c 
et e, les récipients doivent porter la date du dernier remplissage, 

La charge maximale admise pour les récipients est de 0,55 kg 
de liquide par litre de capacité. 

(2) Pour les mentions dans le document de transport, voir 
marginal 2423 (2). 


2404 (1) Les matières du 2° seront emballées : 


a) Les solutions aqueuses d’acide cyanhydrique : dans des 
ampoules en verre, scellées à la lampe, d’un contenu de 
50 grammes au plus, ou dans des bouteilles à bouchon en 
verre, fermées de manière étanche et d’un contenu de 250 gram- 
mes au plus. Les ampoules et les bouteilles seront, soit seules, 
soit en groupes, assujetties, avec interposition de matières absor- 
bantes formant tampon, dans des boîtes en fer-blanc, fabriquées 
par brasage tendre ou dans des caisses protectrices à revêtement 
intérieur en fer-blanc assemblé par brasage tendre. Sous forme 
de boîte en fer-blanc, le colis ne doit ni peser plus de 15 kg 
ni renfermer plus de 3 kg de solution d’acide cyanhydrique ; 
sous forme de caisse, le colis ne doit pas peser plus de 75 kg; 


b) Les solutions de cyanure de sodium et les autres solutions 
de sels de l’acide cyanhydrique : dans des récipients en fer ou 
en matière plastique appropriée, assujettis, avec interposition 
de matières formant tampon, dans des emballages protecteurs 
en bois ou en métal ; 





c) Le nitrile acrylique et l’acétonitrile: dans des fûts en 
fer soudés, munis d’une fermeture hermétique avec bonde double 
filetée et de cercles de roulement et de renforcement. Les fûts 
ne seront pas remplis à plus de 93% de leur capacité. 


(2) Pour le transport en citernes, voir marginaux 4600 à 4607, 
4621, 4622 et 4680 de l’appendice B. 1. 


2405 (1) Les matières du 3° seront emballées : 


a) Soit dans des récipients en tôle sans emballages protecteurs. 
Si les colis pèsent plus de 50 kg, les récipients doivent être 
soudés, leurs parois ayant au moins 1,5 mm d'épaisseur. Si les 
colis pèsent plus de 100 kg, les récipients seront munis de 
cercles de tête et de roulement ; 

b) Soit dans des récipients à parois épaisses en matière plas- 
tique appropriés, placés dans des emballages protecteurs. Si les 
colis pèsent plus de 50 kg, les emballages protecteurs seront 
munis de poignées ; 

c) Soit dans des récipients à parois minces en tôle, par exemple 
en fer-blanc ou en matière plastique appropriée, ou dans des 
récipients en verre, porcelaine, grès ou matières similaires ; tous 
ces récipients seront assujettis, avec interposition de matières 
formant tampon, dans des emballages protecteurs à parois 
pleines. Si les colis pèsent plus de 50 kg, les emballages protec- 
teurs seront munis de poignées, 


(2) Un colis renfermant des récipients fragiles ne doit pas 
peser plus de 75 kg. 


2406 (1) Les matières du 4° seront emballées : 

a) Soit dans des fûts en fer fabriqués par soudage, munis 
d’une fermeture hermétique avec double bouchon à vis et de 
cercles de roulement ; les fûts ne seront pas remplis à plus de 
95 p. 100 de leur capacité. 

b) Soit dans des récipients en forte tôle noire ou en fer-blane, 
fermés hermétiquement. Un récipient en fer-blanc ne doit 
toutefois pas peser plus de 6 kg. Ces récipients seront assujettis, 
avec interposition de matières absorbantes formant tampon, 
soit seuls, soit en groupes, dans une caisse d’expédition en bois, 
qui ne doit pas peser plus de 75 kg. 


(2) Pour le transport en citernes, voir marginaux 4600 à 4607, 
4621, 4622 et 4680 de l’appendice B. 1. 


2407 (1) Le sulfate diméthylique (5° a) et les matières liquides ou 
en solution du 5° b seront emballés : 


a) soit dans des tonneaux métalliques fermés hermétiquement, 
soudés ou sans joint, munis de cercles de tête et de roulement ; 

b) soit dans des récipients en tôle, fabriqués par brasage ou 
sans joints, ou dans des récipients en matière plastique appro- 
priée, tous fermés hermétiquement. Ces récipients ne doivent 
pas peser plus de 50 kg ; s’ils sont à parois minces en tôle, par 
exemple en fer-blanc, ils ne doivent pas peser plus de 6 kg; 

c) soit dans des bouteilles ou ampoules en verre fermées her- 
métiquement qui, les unes comme les autres, ne doivent pas 
peser plus de 3 kg. 


(2) Les récipients contenant du sulfate diméthylique ne seront 
pas remplis à plus de 93% de leur capacité. 


(3) Les récipients en tôle visés sous (1) b et les bouteilles 
visées sous (1) c peuvent être fermés par un bouchon en liège 
paraffiné ; les bouteilles peuvent également être fermées par 
un bouchon en verre rodé. Les bonchons seront maintenus par 
des chapes en parchemin, viscose ou matières similaires, afin 
d'empêcher qu’ils ne se déplacent. Les ampoules en verre seront 
scellées à la lampe. 


(4) Les récipients en tôle ou en matière plastique visés 
sous (1) b seront assujettis, avec interposition de matières 
formant tampon, dans des récipients protecteurs munis de poi- 
gnées, qui ne doivent pas peser plus de 100 kg. Les bouteilles 
et les ampoules en verre seront enveloppées de carton ondulé 
et assujetties, avec interposition de matières formant tampon, 
dans des boîtes en fer-blanc assemblées par brasage tendre ou 
dans des caisses en bois doublées à l’intérieur par un revête- 
ment en fer-blanc, assemblé par brasage tendre. Les récipients 
en tôle mince, les bouteilles et les ampoules en verre seront 
assujettis avec interposition de matières inertes et absorbantes 
(terre d’infusoires ou matières similaires) en qualité suffisante 
formant. tampon. Un colis renfermant des récipients fragiles 
ne doit pas peser plus de 15 kg s’il s’agit d’une boîte en fer-blanc, 
ou plus de 75 kg s’il s’agit d’une caisse. 

(5) Pour le transport en citernes du sulfate diméthylique 
(5° a), voir marginaux 4600 à 4607, 4621, 4622 et 4680 de l’appen- 
dice B, 1. 

(6) Les matières solides du 5° b et celles du 5° € seront 
emballées : 

a) Soit dans des fûts cylindriques en fer ou en tôle de fer 


munis de cercles de roulement. Un fût ne doit pas peser plus 
de 200 kg; - 
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b) Soit dans des récipients en bois garnis intérieurement d’un 
tissu imperméable aux vapeurs (par exemple, goudronné ou 
bitumé). Un tel récipient ne doit pas peser plus de 75 kg ; 

c) Soit dans des récipients en fer blanc fermés hermétique- 
ment. Un tel récipient ne doit pas peser plus de 15 kg. 


(7) Le blé imprégné d’un ester vénéneux de l’acide phospho- 
rique ou de l’acide thiophosphorique (5° c), et dont les grains 
sont colorés en couleur très apparente, peut aussi être emballé 
dans des sacs en papier à double épaisseur au moins ou en 
matière plastique appropriée, contenus dans un sac en tissu. 


2408 (1) Les matières des 6° et 7° seront emballées : 


a) Soit dans des fûts en tôle de fer solide, munis de cercles 
de roulement ; 

b) Soit dans des fûts en tôle ondulée ou dans des fûts en tôle, 
renforcés par des cercles de soutènement laminés. Un fût ne doit 
pas peser plus de 200 kg. En outre, des fûts ordinaires en fer 
peuvent être utilisés pour les transports par chargement com- 
plet ; le poids des colis n’est pas alors limité ; 

c) Soit dans des récipients en bois garnis intérieurement d’un 
tissu serré, ou dans des récipients en tôle, ou dans des récipients 
en verre, porcelaine, grès ou matières similaires, Tous les réci- 
pients — y compris ceux en bois — seront assujettis, soit seuls, 
soit en groupes, dans un emballage d’expédition en bois; les 
récipients fragiles y seront assujettis avec interposition de 
matières formant tampon. 


(2) Les matières du 6° peuvent aussi être emballées dans des 
sacs en toile goudronnée ou en double papier, résistant et imper- 
méable, avec une couche intermédiaire de matière bitumineuse, 
Les sacs seront placés dans des récipients en bois. 


(3) Un colis renfermant des récipients fragiles ne doit pas 
peser plus de 75 kg. 


2409 (1) Les substances arsenicales solides pour la protection des 


plantes (6°) peuvent également être emballées : 


a) Soit dans des tonneaux en bois à double paroi, revêtus inté- 
rieurement de papier résistant ; 

b) Soit dans des boîtes en carton qui seront placées dans une 
caisse en bois ; 

c) Soit, à raison de 125 lg au plus par sachet, dans des 
sachets doubles en papier résistant, qui seront placés, soit seuls, 
soit en groupes, dans une caisse en bois revêtue intérieurement 
de papier résistant, ou bien, sans jeu, dans une caisse résistante 
en carton ondulé face ou en carton compact de résistance équi- 
valente, garnie à l’intérieur de papier résistant. Tous les joints 
et rabats seront recouverts de bandes collées. Une caisse en 
carton ne doit pas peser plus de 30 kg. 


(2) Pour les transports par chargement complet peuvent égale- 
ment être utilisés : 


a) Soit des emballages en bois ordinaires revêtus intérieure- 
ment de papier résistant ; 

b) Soit des sachets doubles en papier résistant qui seront 
placés isolément dans des sacs en jute ou en une matière simi- 
laire, revêtus intérieurement de papier crêpe et qui ne devront 
pas contenir plus de 25 kg chacun ; 

c) Soit des sacs en papier à paroi composée d’au moins trois 
épaisseurs, chaque sac ne pesant pas plus de 20 kg ; 

d) Soit des sacs en papier à double épaisseur placés ou réunis 
dans des sacs en papier à quatre épaisseurs. Un tel colis ne doit 
pas peser plus de 60 kg. 

Dans les cas c et d chaque envoi devra être accompagné de 
sacs vides à raison d’un sac vide pour 20 sacs ou fraction de 
20 sacs de substances arsenicales ; ces sacs vides sont destinés 
à recevoir le produit qui pourrait s'être échappé de sacs dété- 
riorés au cours du transport. 


2410 (1) Les matières solides des 8° et 9° seront emballées : 


a) Soit dans des récipients en fer ou dans des tonneaux en 
bois solides ou dans des caisses en bois munies de bandes de 
consolidation ; 

b) Soit dans des récipients en verre, porcelaine, grès ou 
matières similaires ; 

c) Soit en quantités de 10 kg au plus, dans de doubles sachets 
en papier. 

Ad b et c: Les récipients et les sachets en papier seront 
assujettis, avec interposition de matières formant tampon, dans 
des emballages d'expédition en bois. 


(2) Les matières liquides ou en solution des 8° et 9° seront 
emballées : 


a) Soit dans des récipients en métal ; 


b) Soit dans des récipients en verre, porcelaine, grès ou 
matières similaires. Ces récipients seront assujettis, avec inter- 





position de matières formant tampon, dans des emballages 
protecteurs qui, sauf s’il s’agit de caisses, seront munis de 
poignées. 

(3) Un colis renfermant des récipents fragiles ne doit pas 
peser plus de 75 kg. 


2411 Les matières du 10° seront emballées : 


a) Soit dans des récipients en fer-blanc ; 

b) Soit dans des caisses en bois munies de bandes de conso- 
lidation ; 

c) Soit dans des tonneaux en bois munis de cercles en fer 
ou de forts cercles en bois. 


2412 L’azoture de baryum du 11° sera emballé dans des boîtes en 
carton imperméable au liquide imprégnant l’azoture. Une boite 
ne doit pas renfermer plus de 500 grammes. La fermeture à 
couvercle sera rendue étanche à l’eau par une bande isolante 
collée. L'espace entre l’azoture et le couvercle sera entièrement 
rempli d'une matière élastique formant tampon et empêchant 
tout ballottement du contenu de la boîte. Les boîtes seront, 
soit seules, soit en groupes, assujetties, avec interposition de 
matières formant tampon, dans un emballage d’expédition en 
bois, qui ne doit pas renfermer plus de 1 kg d’azoture de 
baryum. 


2413 L’azoture de baryum du 12° et les solutions aqueuses d’azoture 
de baryum du 12° seront emballés dans des récipients en verre. 
Un récipient renfermera au plus 10 kg d’azoture de baryum ou 
au plus 20 litres de solution d’azoture de baryum. Les récipients 
seront assujettis isolément, avec interposition de matières for- 
mant tampon, dans des caisses ou dans des paniers en fer à 
parois pleines ; le volume de la matière de remplissage doit 
au moins être égal au contenu du récipient. En cas d’utilisation 
de paniers, si les matières formant tampon sont facilement 
inflammables, elles seront suffisamment ignifugées pour ne pas 
prendre feu au contact d’une flamme. 


2414 (1) Les matières des 13° et 14° seront renfermées : 


a) Soit dans des emballages en fer ou en bois; 


b) Soit dans des sacs en jute ou en papier; toutefois pour 
l’acétate de plomb et le nitrate de plomb, les sacs devront 
être en chanvre doublés intérieurement de papier-crêpe résis- 
tant collé avec du bitume. 


(2) Les matières du 14° peuvent aussi être emballées dans des 
récipients en fer-blanc ou en autre tôle de fer. 


(3) Les matières du 14° b peuvent aussi être expédiées en 
vrac par chargement complet (voir marginal 4462 de l’annexe B). 


2415 (1) Le phosphure de zinc du 15° sera emballé dans des réci- 
pients métalliques assujettis dans des caisses en bois. 


(2) Un colis ne doit pas peser plus de 75 kg. 


2416 Les matières du 16° seront emballées : 
a) L’azoture de sodium, dans des récipients en tôle noire ou 
en fer-blanc ; 
b) Les désherbants chloratés (ne renfermant pas plus de 
50 p. 100 de chlorate), dans des récipients en tôle noire, ou dans 
des fûts en bois à douves bien jointives, revêtus intérieurement 
de papier résistant. 


2417 (1) L’aniline (17°) sera emballée : 


a) Soit dans des fûts en métal bu en bois; 


b) Soit, jusqu’à 5 kg, dans des récipients en verre ou esta- 
gnons en fer-blanc à fermeture étanche, qui seront assujettis, 
avec interposition de matières formant tampon, dans des caisses 
en bois solides et étanches, avec fermeture étanche, 


(2) Pour le transport en citernes, voir marginaux 4600 à 
4607, 4621, 4622 et 4680 de l’appendice B. 1. 


2418 (1) Les matières du 18°, sèches, seront renfermées dans des 
emballages en bois ou en métal qui peuvent être munies d’un 
dispositif permettant le dégagement des gaz. Les matières en 
grains fins peuvent aussi être emballées dans des sacs. 


(2) Ces matières peuvent aussi être expédiées en vrac par 
chargement complet (voir marginal 4462 de l’annexe B). 


2419 L'’éthylène-imine et ses solutions aqueuses (19°) seront embal- 
lées dans des récipients en tôle d’acier d’une épaisseur suffi- 
sante, qui seront fermés au moyen d’une bonde ou d’un bouchon 
filetés, rendus étanches tant au liquide qu’à la vapeur au moyen 
d’une garniture appropriée formant joint. Les récipients doivent 
résister à une pression intérieure de 3 kg/cm°. Chaque récipient 
sera assujetti, avec interposition de matières absorbantes for- 
mant tampon, dans un emballage protecteur métallique solide 
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et étanche. Cet emballage protecteur doit être fermé herméti- 
quement et sa fermeture doit être garantie contre _toute 
ouverture intempestive. Le degré de remplissage ne doit pas 
dépasser 0,67 kg par litre de capacité du récipient. Un colis 
ne doit pas peser plus de 75 kg. Les colis pesant plus de 20 kg 
seront munis de poignées. 


3. Emballage en commun. 


2420 Parmi les matières dénommées au marginal, 2401 peuvent 


seulement être réunies dans un même colis soit entre elles, 
soit avec des matières ou objets appartenant à d’autres classes, 
soit également avec d’autres marchandises, les matières ci- 
dessous et sous réserve des conditions ci-après : 


a) Entre elles: matières groupées sous le même chiffre. 
Elles doivent, emballées comme colis conformément aux pres- 
criptions qui leur sont propres, être réunies dans un emballage 
collecteur en bois ou dans un petit container ; 

b) Entre elles ou avec des matières ou objets appartenant à 
d’autres classes — en tant que l’emballage en commun est 
également admis pour ceux-ci — ou avec d’autres marchandises : 


1° Matières du 3°: en quantité totale de 1 kg au plus, 
emballées dans des récipients en verre qui, assujettis, avec 
interposition de matières formant tampon, dans un récipient 
métallique, seront réunis dans une caisse collectrice en bois 
ou dans un petit container avec les autres marchandises ; 


2° Matières des 6°, 7°, 15° et 16° en quantités totales de 5 kg 
au plus; réunion toutefois interdite pour : 

Les matières des 15° et 16° avec des acides quels qu'ils soient ; 
l’azoture de sodium (16°) avec aucun sel d’un métal autre que 
les métaux alcalins ou alcalino-terreux ; 

Les désherbants chloratés (16°) avec les matières des 1° à 4° 
de la classe Illa et les matières du 17° de la classe IVa, ou 
avec le phosphore ordinaire (1°) de la classe II, ou le soufre 
(2° a) ou le phosphore amorphe (9°) de la classe IIIb. 

Les matières, emballées comme colis conformément aux pres- 
criptions qui leur sont propres, seront réunies dans un embal- 
lage collecteur en bois ou dans un petit container avec les 
autres marchandises ; 


3° Matières des 5°, 8° à 14° et 17°; réunion toutefois inter- 
dite pour : 

Les matières des 8°, 11° et 12° avec des acides quels qu’ils 
soient ; 

Les matières des 11° et 12° avec aucun sel d’un métal autre 
que les métaux alcalins ou alcalino-terreux. 

Les matières, emballées comme colis conformément aux pres- 
criptions qui leur sont propres, seront réunies dans un embal- 
lage collecteur en bois ou dans un petit container avec les 
autres marchandises. 


4. Inscriptions et étiquettes de danger sur les colis (voir 
appendice A. 4). 


(1) Tout colis renfermant des matières des 1° à 13°, 14° a, 
15° et 19° doit être muni d’une étiquette conforme au modèle 
n° 3. Si les matières sont à l’état liquide et sont renfermées 
dans des récipients fragiles placés dans des caisses ou dans 
d’autres emballages de protection de façon à n'être pas visibles 
de l'extérieur, les colis seront en outre munis d'étiquettes 
conformes aux modèles n°*° 7 et 8. Les étiquettes du modèle n° 7 
seront apposées sur les parties hautes de deux faces latérales 
opposées lorsqu'il s’agit de caisse ou d’une façon équivalente 
lorqu’il s’agit d’autres emballages. 


(2) Les étiquettes prescrites sous (1) seront également appo- 
sées sur les colis dans lesquels les matières des 1° à 13°, 14° a, 
15° et 19° sont emballées en commun avec d’autres matières, 
objets ou marchandises conformément au marginal 2420. 


(3) Pour les transports par chargement complet, l’apposition 
de l’étiquette n° 3 sur les colis n’est pas nécessaire si le véhi- 
cule comporte la signalisation prévue au marginal 4046 de 
l'annexe B, 


B. Mode d’envoi, restrictions d'expédition. 


2422 Pas de restrictions. 


C. Mentions dans le document de transport. 


2423 (1) La désignation de la marchandise dans le document de 


transport doit être conforme à l’une des dénominations impri- 
mées en caractères italiques au marginal 2401. Dans le cas où 
les 3°, 5° b, 6°, 7°, 9° et 14° a ne contiennent pas le nom de 
la matière, le nom commercial doit être inscrit. La désignation 
de la marchandise doit être soulignée en rouge et suivie de 
l'indication de la classe, du chiffre de l’énumération, complété, 
le cas échéant, par la lettre, et du sigle « ADR » ou « RID » 
(par exemple IV a, 2° a, ADR). 

(2) Pour l'acide cyanhydrique (1°), il doit être certifié dans 
le document de transport: « La nature de la marchandise et 
l'emballage sont conformes aux prescriptions de l’ADR ». 





(3) Dans les documents de transport afférents aux colis dans 
lesquels une matière dénommée au marginal 2401 est emballée 
en commun avec d’autres matières ou objets de l'ADR ou avec 
d’autres marchandises, les mentions relatives à chacun de ces 
objets ou matières doivent être indiquées séparément. 


2424-2428 


D. Interdictions de chargement en commun. : 


2429 (1) Les matières des 1° à 13° et des 15°, 19° et 20° ne doivent 
pas être chargées en commun dans le même véhicule avec des 
denrées alimentaires ou objets de consommation. 

(2) Les matières du 4° et les composés du plomb des 14° a 
et b ne doivent pas être chargés en commun dans le même 
véhicule avec de l’acide picrique (7° a) de la classe Ia (margi- 
nal 2021). 

(3) Les matières des 11°, 12°, 15° et 16° ne doivent être char- 
gées en commun dans le même véhicule ni avec les acides du 
3° de la classe III c (marginal 2371) ni avec les acides et objets 
des 1°, 5°, 7° et l’acide chorosulfonique (Chlorhydrine sulfurique) 
du 8° de la classe V (marginal 2501). 

(4) Les désherbants chloratés (16°) ne doivent pas être chargés 
en commun dans le même véhicule : 


a) Avec le phosphore ordinaire du 1° de la classe II (marginal 
2201), lorsque son emballage extérieur n’est pas constitué de 
récipients en métal ; 

b) Avec les matières liquides inflammables des 1° à 4° de la 
classe IL a (marginal 2301) ; 

c) Avec le soufre du 2° et le phospore rouge du 9° de la 
classe III b (marginal 2331). 


(5) L’aniline (17°), excepté en quantités ne dépassant pas 
5 kg emballées conformément au marginal 2417 (1) b, ne doit 
pas être chargée en commun dans le même véhicule avec les 
matières des 4° et 5° de la classe IIc (marginal 2371). 


2430 Des documents de transport distincts doivent être établis 
pour les envois qui ne peuvent pas être chargés en commun 
dans le même véhicule. 


E. Emballages vides. 


2431 (1) Les sacs des 20° et 21° doivent être emballés dans des 
caisses ou dans des sacs imperméables et excluant tout tamisage. 

(2) Les autres récipients des 20° et 21° doivent être bien fermés 
et présenter les mêmes garanties d'étanchéité que s'ils étaient 
pleins. Les emballages à l’extérieur desquels adhèrent des résidus 
de leur précédent contenu sont exclus du transport. Pour les 
citernes, voir marginaux 4600 à 4607, 4621, 4622 et 4681 de l’ap- 
pendice B.1. 

(3) Les caisses ou les sacs d'emballage renfermant des sacs 
du 20° ainsi que les emballages du 20° seront munis d'étiquettes 
conformes au modèle n° 3 (voir appendice A.5). 

(4) La désignation de la marchandise dans le document de 
transport doit être conforme à la dénomination imprimée en 
caractères italiques au marginal 2401 ; elle doit être soulignée 
en rouge et suivie de l'indication de la classe, du chiffre de 
l’'énumération et du sigle «ADR» ou «RID» (par exemple 
IV a, 20°, ADR). 


2432-2449 


Classe IVb. — MATIÈRES RADIOACTIVES 
1. Enumération des matières. 


2450 Parmi les matières visées par le titre de la classe IVb, celles 
qui sont énumérées au marginal 2451 sont soumises aux condi- 
tions prévues aux marginaux 2452 à 2470 et sont dès lors des 
matières de l’ADR. 


Groupe A. — Matières émettant des rayons gamma ou des neutrons. 
(Matières radioactives, groupe A). 


2451 1° Les matières radioactives pulvérulentes ou en cristaux ; 
2° Les matières radioactives sous forme solide non effritables ; 
3° Les matières radioactives liquides ; 
4° Les matières radioactives gazeuses ; 


Pour 1° à 4°, voir aussi marginal 245la sous a, b et c. 


Groupe B. — Matières émettant des rayons alpha, 
ou des rayons bêta, à l’exclusion des rayons gamma ou des neutrons, 


(Matières radioactives, groupe B). 
5° Les matières radioactives pulvérulentes ou en cristaux ; 
6° Les matières radioactives sous forme solide non effritables ; 


7° Les matières radioactives liquides ; 
8° Les matières radioactives gazeuses. 


Pour 5° à 8°, voir aussi marginal 2451a, sous a, b et c. 
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245la Ne sont pas soumis aux conditions de transport de l’'ADR 
sous réserve, toutefois, de l'application aux véhicules utilisés 
des prescriptions du marginal 4500 (2) de l’annexe B, les matières 
et objets remis au transport conformément aux dispositions 
ci-après : 

a) Les matières des groupes À et B lorsque la quantité de 
matière radioactive renfermée dans le colis ne dépasse pas 

+ 1 millicurie, que le colis est suffisamment robuste pour ne pas 
laisser échapper son contenu, même s’il vient à être gravement 
endommagé, et que le rayonnement sur une quelconque de ses 
faces ne dépasse pas 10 milliræntgens par 24 heures ; 

b) Les objets comportant une application de peinture lumi- 
neuse radioactive (comme par exemple les cadrans d’horloge ou 
les appareils indicateurs destinés à des tableaux de bord d’avion), 
à condition que ces objets soient solidement emballés et que le 
raycnnement sur une quelconque des faces du colis ne dépasse 
pas 10 millirœntgens par 24 heures ; 

c) Les chargements complets, soit en vrac, soit en sacs ou 
en d’autres emballages, de roches, de minerais, de scories ou 
de résidus de traitement, dont la radioactivité est suffisamment 
faible pour qu’à 1 mètre des parois du véhicule le rayonnement 
émis ne dépasse pas 10 milliræntgens par heure. 


2. Conditions de transport. 


(Les prescriptions relatives aux emballages vides sont réunies sous E.) 


A. Colis. 
1. Conditions générales d'emballage. 


2452 (1) L’emballage doit consister en une série d’enveloppes 
placées à l’intérieur les unes des autres, assujetties de façon à 
ne pas pouvoir se déplacer les unes par rapport aux autres, et 
telles que l'intensité du rayonnement s’échappant du colis 
satisfasse aux conditions suivantes : 


a) Pour les matières du groupe A qui n’émettent pas de 
neutrons, l'intensité du rayonnement au contact d’une face 
quelconque ne doit pas dépasser 200 milliræœntgens par heure, et 
à 1 mètre d’une face quelconque de l’emballage, elle ne doit 
pas dépasser 10 milliræntgens par heure ; 

b) Pour les matières du groupe A qui émettent des neutrons 
(avec où sans rayonnement gamma), l'intensité du rayonnement 
total ne doit pas dépasser 200 millirems par heure au contact 
d'une face quelconque, ni 10 millirems par heure à 1 mètre d’une 
face quelconque de l’emballage ; 

Nora. — L'efficacité biologique relative des neutrons rapides 
par rapport aux rayons gamma est prise égale à 10. 


c) Pour les matières du groupe B, il ne doit y avoir aucune 
fuite de rayonnements corpusculaires hors de l'emballage, et 


l'intensité du rayonnement secondaire à la surface du colis ne - 


doit pas dépasser 10 milliræntgens par 24 heures. 


(2) Les emballages intérieurs seront fermés et aménagés de 
manière à empêcher toute déperdition du contenu, même si 
les colis viennent à être gravement endommagés. 

Les matériaux dont sont constitués les récipients les plus 
intérieurs et leurs fermetures ne doivent pas être attaqués 
par le contenu, ni former avec celui-ci de combinaisons nocives 
ou dangereuses. 

Les emballages extérieurs doivent, en toutes leurs parties, être 
solides et bien faits de manière à ne pouvoir se relâcher en 
cours de route et à répondre sûrement aux exigences normales 
du transport. 

(3) Un colis ne doit pas contenir plus de 2.000 millicuries de 
matière radioactive. Les colis renfermant des matières des 
2° et 6° peuvent cependant contenir jusqu’à 10.000 millicuries de 
matières radioactives. 


(4) La dimension la plus réduite de tout emballage extérieur 
pour les matières radioactives ne doit pas é’tre inférieure 
à 10 cm. 

Les colis dont le poids dépasse 5 kg doivent être munis de 
poignées. 

(5) Les colis ne doivent être contaminés sur leur surface 
extérieure par aucune trace de matière radioactive. 


2. Emballage pour chaque matière. 


2453 Les matières du 1° doivent être logées dans un récipient 
étanche qui sera contenu dans un gaine métallique avec, éven- 
tuellement, une enveloppe en plomb formant écran; le tout 
doit être calé dans un emballsge extérieur solide. 


2454 Les matières du 2° seront maintenues dans un dispositif 
protecteur entouré éventuellement d’une enveloppe en plomb 
formant écran ; le tout doit ête calé dans un emballage exté- 
rieur solide. 





2455 Les matières du 3° doivent être logées dans un récipient 
étanche, qui sera entouré d’une gaine de matière absorbante 
(telle que la sciure ou une étoffe) en quantité capable d’absorber 
la totalité du liquide ; cet ensemble sera placé dans une boîte 
métallique à fermeture étanche (par exemple, boîte fermée par 
brasage), avec éventuellement un récipient en plomb formant 
écran. Le tout doit être calé dans un emballage extérieur solide. 


2456 Les matières du 4° doivent être à l’intérieur de deux enve- 
loppes étanches, dont l’une, qui sera métallique, doit demeurer 
étanche si elle subit un choc violent ou uné déformation. Entre 
ces deux enveloppes, on logera une quantité suffisante d’une 
matière formant tampon ; ces envelopppes, après avoir été éven- 
tuellement entourées d’une récipient en plomb formant écran, 
devront être calées dans un emballage extérieur solide. 


2457 Les matières du 5° seront logées dans un récipient étanche, 
mis dans une gaine métallique ; le tout sera placé, avec inter- 
position de matière de calage, dans un emballage robuste. 


2458 Les matières du 6° seront logées dans un récipient protecteur 
placé, avec interposition de matière de calage, dans un emballage 
robuste. 


2459 Les matières du 7° doivent être logées dans un récipient 
étanche, qui sera entouré d’une gaine de matière absorbante 
(telle que de la sciure ou une étoffe) en quantité capable d’absor- 
ber la totalité du liquide ; cet ensemble sera renfermé dans une 
boîte métallique étanche (par exemple boîte fermée par brasage), 
et le tout sera placé dans un emballage robuste. 


2460 Les matières du 8° doivent être à l’intérieur de deux enve- 
loppes étanches, dont l’une, qui sera métallique, doit demeurer 
étanche si elle subit un choc violent ou une déformation. Entre 
ces deux enveloppes, on logera une quantité suffisante d’une 
matière formant tampon. Le tout sera placé dans un emballage 
robuste. 


3. Emballage en commun. 


2461 Un colis de matières radioactives ne doit renfermer aucune 
autre marchandise, à l’exception possible d'instruments ou d’ap- 
pareils en rapport avec l’utilisation de ces matières. 


4. Inscriptions et étiquettes de danger sur les colis (voir appen- 
dice A. 4). 


2462 Tout colis renfermant des matières des 1° à 8° doit être muni 
d'étiquettes conformes au modèle n° 5 qui seront apposées sur 
deux faces latérales opposées. Si les matières sont à l’état liquide 
et sont contenues dans des récipients fragiles, les colis seront 
en outre munis d'étiquettes conformes aux modèles n°* 7 et 8. 
Les étiquettes du modèle n° 7 seront apposées sur les parties 
hautes de deux faces latérales opposées lorsqu'il s’agit de caisses 
ou d’une façon équivalente lorsqu'il s’agit d’autres emballages. 


B. Mode d’envoi, restrictions d'expédition. 


2463 Une expédition de matières radioactives ne doit pas compren- 
dre plus de quatre colis renfermant des matières du groupe A. 


C. Mentions dans le document de transport. 


2464 La désignation de la marchandise dans le document de trans- 
port doit être « Matières radioactives, groupe À (ou groupe B) » ; 
elle sera soulignée en rouge et suivie de l'indication de la nature 
exacte de l'élément ou des éléments émetteurs de rayonnement 
ainsi que de l’indication de la classe, du chiffre, de l’énumération 
et du sigle « ADR » ou « RID » (par exemple, IV b, 2°, ADR). 
Cette désignation sera suivie de la mention: « L’emballage est 
conforme aux prescriptions de l’'ADR ». 


2465-2466. 
D. Interdictions de chargement en commun. 


2467 (1) Les matières radioactives des groupes À et B ne doivent 
pas être chargées en commun dans le même véhicule : 


a) Avec des matières explosibles de la classe Ia (marginal 2021) ; 

b) Avec des objets chargés en matières explosibles de la 
classe Ib (marginal 2061) ; 

c) Avec des inflammateurs, pièces d'artifice et marchandises 
similaires de la classe Ice (marginal 2101); 

d) Avec des gaz comprimés, liquéfiés ou dissous sous pression 
de la classe Id (marginal 2131) ; 

e) Avec des matières qui, au contact de l’eau, dégagent des 
gaz inflammables, de la classe Ie (marginal 2181); 

f) Avec des matières sujettes à l’inflammation spontanée de 
la classe II (marginal 2201) ; 
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g) Avec des matières liquides inflammables de la classe II a 
(marginal 2301) ; 

h) Avec des matières solides inflammables de la classe Ib 
(marginal 2331) ; 

îi) Avec des matières comburantes de la classe IIIc (marginal 
2371) ; 

k) Avec des matières corrosives de la classe V (marginal 2501). 


(2) Les matières radioactives du groupe À ne doivent pas être 
chargées en commun dans la même unité de transport avec des 
colis renfermant des objets du 2° de la classe VII. 

(3) Les matières radioactives du groupe B ne doivent pas être 
chargées en commun dans le même véhicule avec des colis 
contenant des objets du 2° de la classe VIL 


2468 Des documents de transport distincts doivent être établis pour 
les envois qui ne peuvent pas être chargés en commun dans le 
même véhicule ou la même unité de transport. 


E. Emballages vides. 


2469 Les emballages vides ayant renfermé des matières radioactives 
doivent être exempts de contamination radioactive externe. 


2470-2499. 
Classe V. — MATIÈRES CORROSIVES 


1. Enumération des matières. 


2500 Parmi les matières visées par le titre de la classe V, celles 
qui sont énumérées au marginal 2501 sont soumises aux condi- 
tions prévues aux marginaux 2501 à 2522 et sont dès lors des 
matières de l’ADR. 


2501 1° a) L’acide sulfurique, l'acide sulfurique fumant (acide sul- 
furique renfermant de l’anhydride, oléum, huile de vitriol, acide 
sulfurigue de Nordhausen). 

b) Les accumulateurs électriques remplis d’acide sulfurique, 
les boues de plomb contenant de l'acide sulfurique provenant 
d’accumulateurs ou de chambres de plomb. 

c) Les résidus acides de l’épuration des huiles minérales 
(Säureharz). 

d) L’acide sulfurique résiduaire provenant de la fabrication de 
la nitroglycérine, complètement dénitrifié. 

Nota. — Incomplètement dénitrifié, l’acide sulfurique rési- 
duaire provenant de la fabrication de la nitroglycérine n’est pas 
admis au transport. . 

e) L’acide nitrique : 

1. Ne titrant pas plus de 70 % d’acide absolu (HNO,) ; 

2. Titrant plus de 70 % d’acide absolu (HNO,). 

f) Les mélanges sulfoniques : 

1. Ne renfermant pas plus de 30 % d’acide nitrique absolu 
(HNO;) ; 

2. Renfermant plus de 30 % d’acide nitrique absolu (HNO),). 

g) L’acide chlorhydrique ou muriatique, les mélanges d’acide 
sulfurique et d'acide chlorhydrique ou muriatique. 

h) L’acide fluorhydrique [solutions aqueuses titrant 85 % 
au plus d’acide absolu (HF)]; l’acide fluoborique concentré [solu- 
tions aqueuses titrant plus de 44 % et 78 % au plus d’acide 
absolu (HBF,)]. 

Nora. — 1. L’acide fluorhydrique anhydre liquéfié est une 
matière de la classe Id (voir marginal 2131, 5°) ; les solutions 
aqueuses titrant plus de 85 % d’acide absolu (HF) ne sont 
pas admises au transport. 


2. Les solutions d’acide fluoborique titrant plus de 78 % 
d’acide absolu (HBF,) ne sont pas admises au transport. 

i) L’acide perchlorique en solutions aqueuses titrant 50 % 
au plus d’acide absolu (HCIO,) et l'acide fruoborique dilué 
(solutions aqueuses titrant 44 % au plus d’acide absolu (HBF,). 


Nora. — Les solutions aqueuses d’acide perchlorique titrant 
plus de 50 % et au plus 725 % d'acide absolu (HCIO,) 
sont des matières de la classe IIIc (voir marginal 2371, 3)°. Les 
solutions titrant plus de 725 % d'acide absolu ne sont pas 
admises au transport ; il en est de même des mélanges d’acide 
perchlorique avec tout liquide autre que l’eau. 


Pour a à à, voir aussi marginal 2501 a, sous a et b. 
2° Le chlorure de soufre. Voir aussi marginal 2501 a, sous a. 


3° a) L’hydroryde de sodium en solution (lessive de soude) et 
l’hydroxyde de potassium en solution (lessive de potasse), même 
en mélanges tels que les préparations cautisques (lessives caus- 
tiques), les résidus de raffinerie d’huile, les bases organiques 
fortement caustiques (par exemple, l’hexaméthylène-diamine, 





l’hexaméthylène-imine, l’'hydrazine en solution aqueuse ne titrant 
pas plus de 72 % d’hydrazine N,H,). Voir aussi marginal 2501 a, 
sous a. 

Nora. — Les solutions aqueuses titrant plus de 72 % 
d’hydrazine N.H, ne sont pas admises au transport. 

b) Les accumulateurs électriques remplis de lessive de potasse. 
Voir aussi marginal 2501 a, sous c. 


4° Le brome. Voir aussi marginal 2501 a, sous a. 


5° L’acide chloracétique, l'acide formique titrant 70 % et 
plus d’acide absolu. Voir aussi marginal 2501 a, sous a. 


NoTA. — Par acide chloracétique, l’on entend les acides mono. 
di- et trichloracétiques et leurs mélanges. 


6° Le bisulfate de soude et les bifluorures. Voir aussi marginal 
2501 a, sous a. 

Nora. — Le bisulfate de soude n’est pas soumis aux prescrip- 
tions de l’ADR lorsqu'il est certifié dans le document de trans- 
port que le produit est exempt d’acide sulfurique libre, 


7° L’anydride sulfurique. Voir aussi marginal 2501a, sous ga 
et d. 

8° Le chlorure d’acétyle, le chlorure de benzoyle, le penta- 
chlorure d’antimoine, le chiorure de chromuyle, l'oxychlorure de 
phosphore, le trichlorure de phosphore, le chlorure de sulfuryle, 
le chlorure de thionyle, le tétrachlorure d’étain, le tétrachlorure 
de titane, le tétrachlorure de silicium et l’acide chloro-sulfonique 
(chlorhydrine sulfuriques. Voir aussi marginal 2501 a, sous a et e. 

9° Les matières irritantes halogénées liquides, par exemple la 
méthylbromacétone. Voir aussi marginal 2501 a, sous a. 

10° a) Les solutions aqueuses de bioxyde d'hydrogène (eau 
oxygénée) titrant plus de 6 % et au plus 40 % de bioxyde 
d'hydrogène ; 

b) Les solutions aqueuses de bioxyde d'hydrogène (eau 
oxygénée) titrant plus de 40 % et au plus 60 % de bioxyde 
d'hydrogène. 

Pour a et b, voir aussi marginal 2501 a, sous a. 

Nora. — Le bioxyde d’hydrogène et ses solutions aqueuses 
titrant plus de 60 % de bioxyde d’hydrogène sont des matières 
de la classe III çc (voir marginal 2371, 1°). 

11° a) Les solutions d’hypochlorite titrant au plus 50 grammes 
de chlore actif par litre ; 

b) Les solutions d’hypochlorite titrant plus de 50 grammes de 
chlore actif par litre. 


Pour a et b, voir aussi marginal 2501 a, sous a. 


12° Les récipients vides, non nettoyés, ayant renfermé des 
matières corrosives des 1° à 5° et 7° à 9°. 


2501 a Ne sont pas soumises aux conditions de transport de ADR 


les matières remises au transport conformément aux dispositions 
ci-après : 

a) Les matières des 1° a à d, e 1, f 1, g à à et des 2° à 11°, 
à conditions qu'il s’agisse de quantités de 1 kg au plus de 
chaque matière et à condition qu’elles soient emballées dans 
des récipients fermés de manière étanche, ne pouvant pas être 
attaqués par le contenu et renfermés avec soin dans de forts 
emballages en bois étanches et à fermeture étanche ; 

b) Les matières des 1° e 2 et 1° f 2, en quantités de 
200 grammes au plus par récipient, à condition qu’elles soient 
emballées dans des récipients fermés de manière étanche, ne pou- 
vant pas être attaqués par le contenu et emballés, au nombre 
de 10 au plus, dans une caisse en bois avec interposition de 
matières absorbantes inertes formant tampon ; 

c) Les accumulateurs électriques constitués par des bacs en 
métal remplis de lessive de potasse (8° b), à condition qu’ils 
soient fermés de manière à éviter le coulage de la lessive de 
potasse et qu'ils soient garantis contre les courts-circuits ; 

d) L’anhydride sulfurique (7°), mélangé ou non avec une 
petite quantité d’acide phosphorique, à condition qu’il soit 
emballé dans de fortes boîtes en tôle, pesant au plus 15 kg, 
fermées hermétiquement et munies d’une poignée ; 

e) Le pentachlorure de phosphore (8°), pressé en blocs qui 
ne pèsent pas plus de 10 kg, à condition qu'ils soient 
emballés dans des boîtes en tôle soudées, étanches à l'air, 
placées, soit seules, soit en groupes, dans une harasse, une 
caisse ou un petit container. 


2. Conditions de transport. 


(Les prescriptions relatives aux récipients vides sont réunies sous E.) 


A. Colis. 
1. Conditions générales d’emballage. 


2502 (1) Les emballages seront fermés et aménagés de manière à 


empêcher toute déperdition du contenu. Pour la prescription 
spéciale relative aux accumulateurs électriques (1° b et 3° b), 
voir marginal 2504. 





+ 
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(2) Les matériaux dont sont constitués les emballages et les 

ne doivent pas être attaqués par le contenu, ni 

provoquer de décomposition de celui-ci, ni former avec celui-ci 
de combinaisons nocives ou dangereuses. 


(3) Les emballages, y compris leurs fermetures, doivent, en 
toutes leurs parties, être solides et bien faits de manière à ne 
pouvoir se relâcher en cours de route et à répondre sûrement aux 
exigences normales du transport. En particulier, lorsqu'il s’agit 
de matières à l’état liquide ou en solution, et à moins de pres- 
criptions contraires dans le chapitre « Emballage pour chaque 
matière ou pour des objets de même espèce », les récipients et 
leurs fermetures doivent pouvoir résister aux pressions qui 
peuvent se développer à l’intérieur des récipients, compte tenu 
aussi de la présence de l'air, dans les conditions normales de 
transport. A cet effet, on doit aussi laisser une marge de vide 
suffisante, en tenant compte de la température de remplissage 
et de la température ambiante dans laquelle le récipient peut se 
trouver au cours du transport. Les emballages intérieurs seront 
solidement assujettis dans les emballages extérieurs. 


(4) Lorsque des récipients en verre, porcelaine, grès ou 
matières similaires ou en matière plastique appropriée sont 
prescrits ou admis, ils doivent, à moins d’une disposition 
contraire, être pourvus d'emballages protecteurs. Les récipients 
en verre, porcelaine, grès ou matières similaires y seront soi- 
gneusement assujettis, avec interposition de matières formant 
tampon. Les matières de remplissage formant tampon seront 
adaptées aux propriétés du contenu. k 

Les bouteilles et autres récipients en verre doivent être 
exempts de défauts de nature à en affaiblir la résistance ; en 
particulier, les tensions internes doivent avoir été convenable- 
ment atténuées. L'épaisseur des parois ne peut en aucun cas 
être inférieure à 2 mm. Elle ne sera pas inférieure à 3 mm 
lorsque le récipient pèse plus de 35 kg. 

L'étanchéité du système de fermeture doit être garantie par 
un dispositif complémentaire, coiffe, cape, scellement, ligature, 
etc., propre à éviter tout relâchement au cours du transport. 


2. Emballage pour chaque matière ou pour des objets de 
même espèce. 


2503 (1) Les matières des 1° à 6° (pour les matières corrosives 


contenues dans les bacs des accumulateurs électriques, voir 
marginal 2504) seront renfermées dans des récipients appropriés, 
conformément aux prescriptions suivantes : 


a) Les résidus acides de l’épuration des huiles minérales 
(Säureharz) du 1° c, contenant de l’acide sulfurique susceptible 
de se séparer seront renfermés dans des récipients en bois ou 
en fer ; 

b) L’acide nitrique du 1° e 2 et les mélanges sulfonitriques du 
1° f 2 seront renfermés : 


1° Soit dans des bonbonnes ou des bouteilles à col fermé par 
un bouchon en verre, porcelaine, grès ou matières similaires ; 
ces récipients seront placés debout et bien assujettis à l’intérieur 
de paniers en fer ou en osier ou dans de fortes caisses en bois; 

2° Soit dans des récipients métalliques éprouvés à la corrosion 
pour l'acide à transporter, compte tenu des impuretés qui s’y 
trouvent éventuellement. 

Les colis pouvant rouler sur eux-mêmes ne devront pas peser 
plus dé 400 kg et au-delà de 275 kg ils devront être munis 
de cercies de roulement. 

Les récipients ne seront pas remplis à plus de 93 % de 
leur capacité ; 


c) L'acide fluorhydrique et l'acide fluoborique concentré 
(1° h) seront renfermés dans des récipients en plomb, en fer 
plombé ou revêtu de matière plastique appropriée ou en matière 
plastique appropriée, Les récipients en plomb ou en matière 
plastique seront placés dans une caisse d’expédition en bois. 


Les solutions d’acide fluorhydrique, titrant de 60 % à 
85 % d'acide absolu, peuvent également être renfermées dans 
des récipients en fer non plombé. 

Les récipients enfer contenant des solutions d’acide fluorhy- 
drique titrant 44 % et plus d'acide absolu et ceux qui 
contiennent de l'acide fluoborique concentré doivent être fermés 
au moyen de bouchons vissés ; 


d) Les matières du 3° a (à l’exception de l’hydrazine) seront 
renfermées dans des récipients en fer, en verre, porcelaine, grès 
ou matières similaires ou en matière plastique appropriée ; 
l'hydrazine doit être renfermée dans des récipients en verre 
fermés hermétiquement, d’une capacité ne dépassant pas 5 litres, 
emballés avec un calage approprié dans des boîtes placées dans 
une caisse en bois, ou dans des récipients en aluminium titrant 
995 % au moins ou en acier inoxydable ou en fer avec un 
revêtement en plomb. Tous ces récipients devront résister à 
une pression intérieure de 1 kg/em* et ne seront pas remplis 
à plus de 93 p. 100 de leur capacité ; 





e) Le bisulfate de soude et les bifluorures (6°) seront enfer- 
més dans des récipients étanches en bois, tels que des barils, 
ou dans des tonneaux métalliques revêtus intérieurement de 
plomb, ou dans des tonneaux en carton ou en bois déroulé, 
doublés ou revêtus intérieurement de paraffine ou d’une matière 
analogue, ou dans des sacs solides en chlorure de polyvinyle, bien 
ligaturés et placés à l’intérieur de fûts ou de caisses en bois dont 
les parois, le tond et le couvercle devront être tels qu'ils 
ne puissent endommager les sacs ; ces sacs devront être calés de 
façon à ne pas pouvoir subir, en cours de transport, de dépla- 
cement par rapport à leur emballage protecteur. 


(2) Les récipients en verre, porcelaine, grès ou matières simi- 
laires, seront assujettis, avec interposition de matières formant 
tampon, dans des emballages protecteurs. Sauf pour l’acide nitri- 
que du 1° e 2. et les mélanges sulfonitriques du 1° f 2., l’inter- 
position de ces matières n’est pas obligatoire lorsque les réci- 
pients sont placés, de manière élastique, dans des paniers en 
fer à parois pleines. Comme matières formant tampon, il y a lieu 
d'utiliser des matières absorbantes incombustibles — à l’exclu- 
sion des cendres de charbon — en quantité au mois égale au 
volume du contenu, lorsque les récipients renferment : 


a) Soit de l'acide sulfurique fumant (1° a), avec au moins 
20 p. 100 d’anhydride libre ; 


b) Soit de l'acide nitrique titrant plus de 70 % d’acide 
absolu (1° e 2.); 


c) Soit des mélanges sulfonitriques renfermant plus de 
30 p. 100 d’acide nitrique absolu (1 f 2.) ; 


d) Soit des solutions aqueuses d’acide perchlorique (1° i), avec 
plus de 30 % de cet acide; 


e) Soit du brome (4°). 


(3) En ce qui concerne l'acide nitrique titrant au moins 
60 % et pas plus de 70 % d’acide absolu (1° e L), 
contenu dans des bunbonnes ou récipients fragiles analogues 
placés dans des emballages protecteurs non fermés, si les 
matières de rembourrage sont facilement inflammables, elles 
doivent être convenablement ignifugées, de manière que, même 
au contact d’une flamme, elles ne prennent pas feu. En ce qui 
concerne l’acide nitrique titrant plus de 70 % d’acide absolu 
(1° e 2.) et les mélanges sulfonitriques renfermant plus de 
30 % d'acide nitrique absolu (1° f 2.), les matières absor- 
bantes formant tampon doivent être incapables de former des 
combinaisons dangereuses avec le contenu des récipients ; 
l’épaisseur de la couche intérieure absorbante ne doit en aucun 
point être inférieur à 4 cm, 


(4) Les emballages protecteurs des récipients fragiles renfer- 
mant des matières des 1° à 5° seront, à l’exception des caisses, 
munis de poignées. À l’exception des colis contenant de l’acide 
nitrique titrant plus de 70 % d’acide absolu et des mélanges 
sulfonitriques renfermant plus de 30 p. 100 d’acide nitrique 
absolu, un colis expédié comme envoi de détail ne doit pas peser 
plus de 75 kg. 


(5) Peuvent être également expédiés en vrac par chargement 
complet (voir marginal 4562 de l’annexe Bj) : 


a) Les boues de plomb contenant de l'acide sulfurique du 
ÈS 7 

b) Les résidus acides de l’épuration des huiles minérales (Säu- 
reharz) du 1° c, qui ne contiennent que de faibles quantités 
d’acide sulfurique pouvant suinter ; 


c) Le bisulfate de soude (6°). 
(6) Pour le transport en citernes des matières des 1° a et d 


à i, 2°, 3° a et de l'acide formique du 5°, voir marginaux 4600 
à 4607, 4621, 4622 et 4690 de l’appendice B. 1. 


2504 (1) Les bacs des accumulateurs électriques remplis d’acide 


sulfurique (1° b) seront assujettis dans des caisses à batteries. 
Les accumulateurs seront garantis contre les courts-circuits et 
assujettis avec interposition de matières absorbantes formant 
tampon, dans une caisse d'expédition en bois. Le colis doit être 
muni de poignées. 


Toutefois, si les bacs sont en matières résistant aux chocs 
et aux coups et si leur partie supérieure est aménagée 
de manière que l’acide ne puisse jaillir au dehors en quantités 
dangereuses, il n’est pas nécessaire d’emballer les accumulateurs, 
mais ceux-ci seront garantis contre tout glissement, chute ou 
avarie et seront munis de poignées. Les colis ne doivent pas 
montrer à l’extérieur des quantités dangereuses d’acide. 


De même les bacs et batteries faisant partie de l’équipement 
des véhiculcs n’ont pas besoin d’un emballage spécial, lorsque 
ces véhicules sont chargés debout sur leurs roues et garantis 
de toute chute. 
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(2) Les bacs des accumulateurs électriques remplis de lessive 
de potasse (3° b) seront en métal et leur partie supérieure sera 
* aménagée de manière que la lessive ne puisse jaillir au dehors 
en quantités dangereuses. Les accumulateurs seront garantis 
contre les courts-circuits et emballés dan$ une caisse d’expédi- 
tion en bois. 


2505 (1) L’anhydride sulfurique (7°) sera emballé : 


a) Soit dans des récipients cn tôle noire ou en fer-blanc 
fabriqués par brassage ou dans des bouteilles en tôle noire, 
en fer-blanc ou en cuivre, hermétiquement fermées ; 

b) Soit dans des récipients en verre scellés à la lampe, ou 
dans des récipients en porcelaine, grès ou matières similaires 
hermétiquement fermés. 

(2) Les récipients seront assujettis, avec interposition de 
matières non combustibles et absorbantes formant tampon, dans 
des emballages en bois, en tôle noire ou en fer-blanc. 


2506 (1) Les matières du 8° seront emballées : 


a) Soit dans des récipients en acier, en plomb ou en cuivre ; 

b) Soit dans des récipients en verre pourvus de bouchons 
en verre rodés; ces récipients seront assujettis, avec interposi- 
tion de matières formant tampon, dans des emballages en bois, 
ou, lorsqu'ils contiennent plus de 5 kg de matières, dans des 
emballages en métal 

(2) Pour le transport de l’acide chloro-sulfonique et du chlorure 
de thionyle du 8° en citernes, voir marginaux 4600 à 4607, 4621, 
4622 et 4690 de l’appendice B. 1. 


2507 Les matières irr'tantes halogénées liquides (9°) seront embal- 


lées : 

a) Soit dans des ampoules en verre scellées à la lampe conte- 
nant au plus 100 grammes. Celles-ci ne seront pas remplies 
à plus de 95 % de leur capacité et seront assujettis, soit 
seules soit cn groupes, avec interposition de matières non 
combustibles et absorbantes formant tampon, dans des emballa- 
ges en tôle ou en bois; 

b) Soit dans des récipients en verre, pourvus de bouchons en 
verre rodés et d’une capacité de 5 litres au plus. Ceux-ci ne 
seront pas remplis à plus de 95 % de leur capacité et seront 
assujettis, avec interposition de matières non combustibles et 
et absorbantes formant tampon, soit dans une caisse munie inté- 
rieurcment d’un revêtement étanche en tôle fermé par brassage 
qui, s’il y a plusieurs récipients, ne doit pas contenir plus de 
20 litres de matière irritante, soit isolément, dans des boîtes en 
tôle fermées par brasage, qui seront placées, soit seules, soit 
en groupes, dans des caisses ; 

c) Soit dans des bouteilles en métal avec fermeture à vis, 
qui ne seront pas remplies à plus de 95 % de leur capacité. 


2508 (1) Les solutions aqueuses de bioxyde d'hydrogène titrant plus 


de 6 % et au plus 40 % de bioxyde d’hydrogène (10° a) 
seront renfermées dans des récipients en verre, porcelaine, grès, 
aluminium titrant 995 % au moins, acier spécial non suscep- 
tible de provoquer la décomposition du bioxyde d'hydrogène ou 
matière plastique appropriée. 

Les récipients ayant une capacité maximale de 3 litres seront 
assujettis dans des caisses en bois, soit seuls, soit en groupes, 
avec interposition de matières formant tampon, ces matières 
devant être non combustibles lorsqu’il s’agit de récipients conte- 
nant du bioxyde d’hydrogène titrant plus de 35 %. Un colis ne 
devra pas peser plus de 35 kg. 

Si les récipients ont une capacité supérieure à 3 litres, ils 
devront satisfaire aux conditions ci-après : 

a) Les récipients en aluminium ou en acier spécial devront 
pouvoir se tenir sûrement debout sur leur fond. Un colis ne 
devra pas peser plus de 250 kg ; 

b) Les récipients en verre, porcelaine, grès ou matière plas- 
tique seront placés dans des emballages protecteurs appropriés 
et solides qui les maintiennent sûrement debout ; ces emballages 
seront munis de poignées. À l’exception de ceux qui sont en 
matière plastique, les récipients intérieurs seront assujettis dans 
les emballages extérieurs avec interposition de matières formant 
tampon, ces matières devant être non combustibles lorsqu’il s’agit 
de récipients contenant plus de 35 % de bioxyde d’hydrogène. 
Un colis de ce genre ne devra pas peser plus de 90 kg, 

En ce qui concerne la fermeture et le degré de remplissage, 
voir sous (3). 

(2) Les solutions aqueuses de bioxyde d'hydrogène titrant plus 
de 40 % et au plus 60 % de bioxyde d’hydrogène (10° b) 
seront renfermées : 

a) Soit dans des récipients en aluminium titrant 995 % 
au moins ou en acier spécial non susceptible de provoquer la 
décomposition du bioxyde d’hydrogène, qui devront pouvoir 
se tenir sûrement debout suxg leur fond. La capacité de ces réci- 
pients ne doit pas dépasser 200 litres ; 





b) Soit dans des récipients en verre, porcelaine ou grès ou 
bien dans des récipients en matière plastique appropriée, d’une 
capacité de 20 litres au plus. Chaque récipient sera assujetti, 
avec interposition de matières absorbantes, incombustibles et 
inertes, dans un emballage en tôle de fer à parois pleines 
intérieurement doublé de matières appropriées ; cet emballage 
sera placé à son tour dans une caisse d’emballage en bois 
munie d’un couvercle de protection formant toiture. 


En ce qui concerne la fermeture et le degré de remplissage, 
voir sous (3). 

(3) Les récipients qui ont une capacité de 3 litres au plus 
pourront avoir une fermeture hermétique. Dans ce cas, ces 
récipients seront remplis d’un poids de solution en grammes 
égal au plus aux deux tiers du chiffre exprimant la capacité 
du récipient libellé en centimètres cubes. 

Les récipients de capacité supérieure à 3 litres seront munis 
d'une fermeture spéciale empêchant la formation d'une sur- 
pression intérieure, la fuite du liquide et la pénétration de 
substances étrangères à l’intérieur du récipient. Pour les réci- 
pients emballés isolément, l’emballage extérieur sera muni 
d’un capuchon qui protège ladite fermeture tout en permettant 
de vérifier si le dispositif de fermeture est orienté vers le haut. 
Ces récipients ne pourront pas être remplis à plus de 95 % 
de leur capacité. à 

(4) Pour le transport en citernes, voir marginaux 4600 à 4607, 
4621, 4622 et 4690 de l’appendice B. 1. 


2509 (1) Les solutions d’hypochlorite (11°) seront emballées : 


a) Soit dans des récipients en verre, porcelaine, grès ou 
matières similaires ou en matière plastique appropriée, assu- 
jettis dans des emballages protecteurs ; les récipients fragiles 
y seront assujettis avec interposition de matières formant 
tampon ; 

b) Soit dans des tonneaux en métal, pourvus à l’intérieur 
d’un revêtement approprié. 


(2) Pour les solutions d’hypochlorite du 11° b, les récipients 
ou les tonneaux seront conçus de manière à laisser échapper 
les vapeurs ou munis de soupapes de pression. 


(3) Pour le transport en citernes, voir marginaux 4600 à 4607, 
4621, 4622 et 4690 de l’appendice B. 1. 


3. Emballage en commun. 


2510 Parmi les matières dénommées au marginal 2501 (à l’exclusion 
de celles des 1° e 2 et 1° f 2 qui ne doivent être réunies 
dans un même colis ni avec des matières d’un autre chiffre 
de ce marginal, ni avec des matières ou objets appartenant 
à d’autres classes, ni avec d’autres marchandises), peuvent 
seulement être réunies dans un même colis, soit entre elles, 
soit avec des matières ou objets appartenant à d’autres classes, 
soit également avec d’autres marchandises, les matières ci-dessous 
et sous réserve des conditions ci-après : 

a) Entre elles: matières groupées sous le même chiffre. 
Elles doivent, emballées comme colis conformément aux pres- 
criptions qui leur sont propres, être réunies dans un emballage 
coilecteur en bois ou dans un petit container ; 

b) Entre elles ou avec des matières ou objets appartenant 


à d’autres classes — en tant que l’emballage en commun est 
également admis pour ceux-ci — ou avec d’autres marchan- 
dises : 


1° Matières des 1° (à l’exception des 1°e2 et 1°f2, 2° à 5°, 
7° à 11°), en quantité de 15 kg au plus pour chacune d'elles ; 

2° Matières du 8°, en quantités de 5 kg au plus pour chacune 
d'elles ; 

3° Matières du 10°a dans des récipients d’une contenance 
de 1 kg au pius, ensemble 10 kg au plus. 


Les matières seront emballées comme colis conformément 
aux prescriptions qui leur sont propres et seront réunies dans 
un emballage collecteur en bois ou dans un petit container 
avec les autres marchandises ; l’emballage collecteur ne doit 
pas peser plus de 75 kg, 


4, Inscriptions et étiquettes de danger sur les colis (voir 
appendice 4). 


2511 Les caisses contenant des accumulateurs électriques (1° b et 
3°b) porteront l'inscription suivante, claire et indélébile : 
« Accumulateurs électriques». L'inscription sera rédigée dans 
une langue officielle du pays expéditeur et en outre, si cette 
langue n’est pas l’anglais, le français ou l’allemand, en anglais, 
en français ou en allemand, à moins que les tarifs internationaux 
de transport routier, s’il en existe, ou des accords conclus entre 
les pays intéressés au transport n’en disposent autrement, 
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2512 (1) Tout colis renfermant des matières des 1° à 4°, 7° à 9° (2) L’acide nitrique du 1°e2 et les mélanges sulfonitriques 





et 10°b doit être muni d’une étiquette conforme au modèle 
n° 4. Si les matières sont à l’état liquide et sont renfermées 
dans des récipients fragiles placés dans des caisses ou d’autres 
emballages de protection de façon à n'être pas visibles de 
l'extérieur, les colis seront en outre munis d'étiquettes conformes 
aux modèles n°* 7 et 8. Les étiquettes du modèle n° 7 seront 
apposées sur les parties hautes de deux faces latérales opposées 
lorsqu'il s’agit de caisses ou d’une façon équivalente lorsqu'il 
s’agit d’autres emballages. 

(2) Les étiquettes prescrites sous (1) seront également apposées 
sur les colis dans lesquels les matières des 1° à 4°, 7° à 9° 
et 10°b sont emballées en commun avec d’autres matières, 
objets ou marchandises conformément au marginal 2510. 

(3) Toute caisse renfermant des accumulateurs électriques 
(1° b et 3°b), ainsi que les colis qui ne pèsent pas plus de 
75 kilogrammes,. renfermant des matières des 1°, 2°, 3°, 5°, 
7° et 11°, qui, conformément au marginal 4550 (2) de l’annexe B, 
peuvent être chargés dans des véhicules couverts ou bâchés, 
seront en outre munis, sur deux faces latérales opposées, 
d'étiquettes conformes au modèle n° 7. 

(4) Pour les expéditions par chargement complet, l’apposition 
sur les colis de l'étiquette n° 4, prévue sous (1) et (2), n’est 
pas nécessaire si le véhicule comporte la signalisation prévue 
au marginal 4046 de l’annexe B. 


B. Mode d'envoi, restrictions d’expédition. 


2513 Pas de restrictions. 


C. Mentions dans le document de transport. 


2514 (1) La désignation de la marchandise dans le document de 


transport doit être conforme à l’une des dénominations impri- 
mées en caractères italiques au marginal 2501. Dans le cas où 
les 3° et 9° ne contiennent pas le nom de la matière, le nom 
commercial doit être inscrit. La désignation de la marchandise 
doit être soulignée en rouge et suivie de l’indication de la classe, 
du chiffre de l’énumération, complété, le cas échéant, par la 
lettre, et du sigle « ADR » ou « RID » (par exemple, V, 1° e 2, 
ADR). 


(2) Les indications suivantes doivent être certifiées dans le 
document de transport : 

a) En cas d'emballage dans des récipients fragiles : 

Pour l’acide sulfurique fumant (1° a) : la teneur en anhydride 
libre ; 

Pour l’acide nitrique (1° e) : la teneur en acide absolu (HNO),) ; 

Pour les mélanges sulfonitriques (1° f) : la teneur en acide 
nitrique absolu (HNO),) ; 

Pour l'acide perchlorique (1° i) : la teneur en acide perchlo- 
rique ; 

Pour les solutions aqueuses de bioxyde d'hydrogène (eau 
oxygénée) du 10° : la teneur en bioxyde d'hydrogène. 

A défaut de cette indication, l'acide sulfurique fumant et 
l'acide perchlorique contenus dans des récipients fragiles seront 
emballés conformément au marginal 2503 (2), l'acide nitrique 
et les mélanges sulfonitriques conformément au marginal 2503 
(1) b, (2) et (3) et les solutions de bioxyde d’hydrogène confor- 
mément au marginal 2508 (2) ; 

b) Pour l'acide fluorhydrique (1° h): la teneur en acide 
fluorhydrique. 

A défaut de cette indication, cet acide sera traité comme 
l'acide fluorhydrique d’une teneur en acide absolu de 41 % 
et plus [marginal 2503 (1) c]; 

c) Lorsque le chargement du bisulfate de soude (6°), emballé, 
est effectué dans un véhicule couvert, ou lorsque cette matière, 
en vrac, est expédiée dans des véhicules qui ne sont revêtus 
intérieurement que de carton paraffiné ou goudronné (voir 
marginal 4562 de l’annexe B) la mention « bisulfate de soude 
sec» devra être indiquée. 

(3) Dans les documents de transport afférents aux colis dans 
lesquels une matière dénommée au marginal 2501 est emballée 
en commun avec d’autres matières ou objets de l’ADR ou avec 
d’autres marchandises, les mentions relatives à chacun de ces 
objets ou matières doivent être indiquées séparément. 


2515-2519 


D. Interdictions de chargement en commun. 


2520 (1) Les acides sulfuriques et les mélanges renfermant de 


l'acide sulfurique des 1°a à d, f et g, ainsi que l’anhydride 
sulfurique du 7° et l’acide chloro-sulfonique du 8° ne doivent 
pas être chargés en commun dans le même véhicule : 

a) Avec les explosifs chloratés et perchloratés du 13° de la 
classe La (marginal 2021) ; 

b) Avec des chlorates, des chlorites ou des mélanges entre 
eux de chlorates, perchlorates et chlorites des 4° a, c et d de la 
classe IIIc (marginal 2371). 





du 1°f2 ne doivent pas être chargés en commun dans le même 
véhicule : 

a) Avec des matières explosibles de la casse Ia (marginal 
2021) ; 

b) Avec les objets chargés en matières explosibles de la 
classe Ib (marginal 2061) ; 

c) Avec l’oxychlorure de carbone du 8°a de la classe Id 
(marginal 2131) ; 

d) Avec des matières sujettes à l’inflammation spontanée 
des 3° et 9° b du marginal 2201 ainsi qu’avec toutes les autres 
matières de la classe II (marginal 2201), lorsque leur emballage 
extérieur n’est pas constitué de récipients en métal : 

e) Avec des matières liquides inflammables de la classe III a 
marginal 2301) ; 

f) Avec des matières solides inflammables de la classe II b 
marginal 2331). 


(3) Les accumulateurs électriques et les boues de plomb 
du 1° b ne doivent pas être chargés en commun dans le même 
véhicule avec de l'acide picrique (7° a) de la classe Ia (mar- 
ginal 2021). 


(4) Les acides et objets des 1°, 5° et 7° et l’acide chloro-sulfo- 
nique du 8° ne doivent être chargés en commun dans le même 
véhicule ni avec l’azoture de baryum des 11° et 12°, ni avec le 
phosphure de zinc du 15°, ni avec l’azoture de sodium ou les 
désherbants chloratés du 16° de la classe IV a (marginal 2401). 


(5) Les matières de la classe V ne doivent pas être chargées 
en commun dans le même véhicule avec des matières radio- 
actives de la classe IV b (marginal 2451). 


2521 Des documents de transport distincts doivent être établis pour 
les envois qui ne peuvent pas être chargés en commun dans le 
même véhicule. 


E. Emballages vides. 


2522 (1) Les récipients du 12° seront fermés de manière étanche 
lorsqu'ils ne sont pas transportés par chargement complet. 


(2) La désignation de la marchandise dans le document de 
transport doit être conforme à la dénomination imprimée en 
caractère italiques au marginal 2501; elle doit être soulignée 
en rouge et suivie de l'indication de la classe, du chiffre de 
l’'énumération et du sigle « ADR » ou « RID » (par exemple, 
V, 12°, ADR). 

(3) Les récipients vides, non nettoyés, ayant renfermé de 
l’acide fluorhydrique (1° h), doivent être munis d’une étiquette 
conforme au modèle n° 4 (voir appendice A.4). 


(4) Les récipients vides non nettoyés doivent être débarrassés 
sur leurs parois extérieures de toute trace de leur contenu 
précédent. 


2523 - 2599 


Classe VI. — MATIÈRES RÉPUGNANTES 
OU SUSCEPTIBLES DE PRODUIRE UNE INFECTION 


1. Enumération des matières. 


2600 Parmi les matières visées par le titre de la classe VI, ne sont 
admises au transport que celles qui sont énumérées au mar- 
ginal 2601, ceci sous réserve des conditions prévues aux mar£gi- 
naux 2601 à 2616. Elles sont dès lors des matières de l’ADR. 


2601 1° Les tendons frais, les retailles de peaux fraîches, qui ne 
sont ni chaulées ni salées, ainsi que les déchets de tendons 
frais ou de retailles de peaux fraîches, les cornes et onglons ou 
sabots frais non nettoyés d’os et de parties molles adhérentes, 
les os frais non nettoyés de chairs ou d’autres parties molles 
adhérentes, les soies et poils de porc bruts. 


Nora. — Les retailles de peaux fraîches, chaulées ou salées, 
ne sont pas soumises aux prescriptions de l’ADR. 

2° Les peaux fraîches non salées et les peaux salées laissant 
dégoutter, en quantités incommodantes, de la saumure mêlée 
de sang. 


Nora. — Les peaux bien salées ne contenant qu’une petite 
quantité d'humidité ne sont pas soumises aux prescriptions 
de l’ADR. 

3° Les os nettoyés ou séchés, les cornes et onglons ou sabots 
nettoyés ou séchés. 


Nora. — Les os dégraissés et secs ne dégageant aucune odeur 
putride ne sont pas soumis aux prescriptions de l’ADR. 
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4° Les caillettes de veau fraîches, nettoyées de tout reste 
d’aliments. 

Nora. — Les caillettes de veau séchées ne dégageant pas de 
mauvaise odeur ne sont pas soumises aux prescriptions de 
V'ADR. 

5° Les résidus comprimés, provenant de la fabrication de 
la colle de peau (résidus calcaires, résidus du chaulage des 
retailles de peaux ou résidus utilisés comme engrais). 

6° Les résidus non comprimés provenant de la fabrication 
de la colle de peau. 

7° L’urine saine protégée contre la décomposition. 

8° Les pièces anatomiques, entrailles et glandes, saines ou 
infectées, et les autres matières animales répugnantes ou sus- 
ceptibles de produire une infection, qui ne sont pas déjà 
dénommées spécialement sous 1° à 7°. 

9° Le fumier. 


2601 10° Les matières fécales, quelles proviennent ou non de fosses 


d’aisance. 

11° Les emballages vides et les sacs vides ayant renfermé des 
matières des 1° à 6°, 8° et 10°, ainsi que les bâches qui ont servi 
à recouvrir des matières de la classe VI 

12° Les emballages vides ayant renfermé des matières de 7°. 

Nora ad. 11° et 12°. — Non nettoyés, les emballages vides sont 
exclus du transport. 


2. Conditions de transport. 


(Les prescriptions relatives aux emballages vides et au bâches 
sont réunies sous E.) 


A. Colis. 
1. Conditions générales d'emballage. 


2602 (1) Les emballages seront fermés et étanches de manière à 


empêcher toute déperdition du contenu. 


(27 Les emballages, y compris les fermetures, doivent, en 
toutes leurs parties, être solides et bien faits de manière à ne 
pouvoir se relâcher en cours de route et à répondre sûrement 
aux exigences normales du transport. En particulier, lorsqu'il 
s’agit de matières à l’état liquide ou susceptibles de fermenter, 
et à moins de prescriptions contraires dans le chapitre « Embal- 
lage pour chaaue matière », les récipients et leurs fermetures 
doivent pouvoir résister aux pressions qui peuvent se dévelop- 
per à l’intérieur des récipients, compte tenu aussi de la présence 
de l’air, dans les conditions normales de transport. A cet effet, 
on doit aussi laisser une marge de vide suffisante, en tenant 
compte de la température de remplissage et de la température 
ambiante dans laquelle le récipient peut se trouver au cours 
du transport. 


2. Emballage pour chaque matière. 


2603 Si elles ne constituent pas le seul chargement du véhicule : 


(1) Les matières des 1° à 6° seront emballées dans des ton- 
neaux, cuveaux ou caisses, et celles du 7° dans des récipients 
en tôle de fer zinguée. 

(2) Peuvent aussi être emballés dans des sacs : 

a) Les soies et poils de porc bruts secs (1°) ; pour les matières 
qui ne sont pas sèches, l’emballage dans des sacs n’est permis 
que du 1°’ novembre au 15 avril; 

b) Les matières du 2°, à condition que les sacs soient impré- 
gnés de désinfectants appropriés, et seulement pendant les 
mois de novembre à février ; 


c) Les matières des 3° à 4°. 
(3) Les matières du 8° seront emballées : 


a) Les pièces anatomiques, entrailles et glandes, saines, seront 
renfermées dans des récipients en verre, grès, métal ou matière 
plastique appropriée. Ces récipients seront placés, soit seuls, 
soit en groupes, dans une caisse solide en bois, avec interposi- 
tion, si les récipients sont fragiles, de matières absorbantes for- 
mant tampon. Si les matières dont il s’agit sont immergées dans 
un liquide de conservation, les matières absorbantes seront en 
quantité suffisante pour absorber tout le liquide. Le liquide 
de conservation ne devra pas être inflammable ; 

b) Les pièces anatomiques, entrailles et glandes, infectées, 
seront renfermées dans des récipients appropriés, placés à leur 
tour, avec interposition de matières formant tampon, dans une 
caisse solide en bois munie d’un revêtement intérieur métal- 
lique étanche ; 

c) Les autres matières du 8° seront emballées dans des ton- 
neaux, cuveaux ou caisses. 


(4) Aucune trace du contenu ne doit adhérer extérieurement 
aux colis. 





2604 Lorsqu’elles constituent le seul chargement du véhieule, les 


matières des 1° à 10° peuvent être transportées, soit dans les 
emballages minimaux ci-après, soit en vrac, dans les conditions 
suivantes : 


a) Les matières des 1°, 2° et 8° : 


1. Emballées dans des sacs imprégnés de désinfectants appro- 
priés ; toutefois, pendant les mois de novembre à février, elles 
peuvent être expédiées en vrac; 


2. Les cornes, onglons ou sabots ou os frais (1°) pendant toute 
l’année, emballés ou en vrac, à condition qu'ils aient été arrosés 
de désinfectants appropriés ; il en sera de même pour les autres 
matières, mais seulement dans des véhicules couverts aménagés 
spécialement et munis d'installations de ventilation ; 


3. Si toutefois la mauvaise odeur ne peut pas être supprimée 
par la désinfection, ces matières seront emballées dans des ton- 
neaux OU CUveaux ; 


b) Les matières du 3°, en vrac; 


c) Les caillettes de veau (4°), renfermées dans des emballages 
ou dans des sacs ; 


d) Les matières du 5°, en vrac, si elles sont arrosées de lait 
de chaux de manière qu'aucune odeur putride ne puisse se 
faire sentir, Si la mauvaise odeur ne peut pas être supprimée, 
elles doivent être emballées dans des tonneaux, cuveaux ou 
caisses ; 


e) Les matières du 6°, renfermées dans des tonneaux, cuveaux 
ou caisses ; 


f) Les matières du 7°, emballées dans des récipients en tôle 
de fer zinguée ; 


g) Le fumier (9°), en vrac; 


h) Les matières fécales provenant des fosses d’aisance et les 
autres matières fécales (10°), renfermées dans des récipients 
en tôle. 


3. Emballage en commun. 


2605 Parmi les matières du marginal 2601, peuvent seulement être 


réunies dans un même colis, entre elles, dans l’emballage pres- 
crit, les matières groupées sous le même chiffre. 


4. Inscriptions et étiquettes de danger sur les colis. 


2606 Pas de prescriptions. 


B. Modes d’envoi, restrictions d’expédition. 


2607 Les matières des 9° et 10° ne peuvent être transportées que 


si elles constituent le seul chargement du véhicule, 


C. Mentions dans le document de transport. 


2608 La désignation de la marchandise dans le document de trans- 


port doit être conforme à l’une des dénominations imprimées en 
caractères italiques au marginal 2601. Si celle-ci ne contient pas 
le nom de la matière, le nom commercial doit être inscrit. La 
désignation de la marchandise doit être soulignée en rouge. 
et suivie de l’indication de la classe, du chiffre de l’énumération 
et du sigle « ADR » ou « RID » (par exemple, VI, 2°, ADR). 


2609 - 2611. 


D. Interdiction de chargement en commun. 


2612 (1) Les matières et les récipients vides de la classe VI ne 


doivent pas être chargées en commun dans le même véhicule 
avec des denrées alimentaires ou des objets de consommation, 
à l’exception, toutefois, des pièces anatomiques, entrailles et 
glandes du 8° emballés conformément aux prescriptions du mar- 
ginal 2603 (3). 


(2) Les matières des 9° et 10° ne peuvent être chargées en 
commun dans le même véhicule avec aucune marchandise (voir 
marginal 2607). 


2613 Des documents de transport distincts doivent être établis pour 


les envois qui ne peuvent pas être chargés en commun dans le 
même véhicule. 


E. Emballages vides. 


2614 (1) Les objets des 11° et 12° seront nettoyés et traités avec des 


désinfectants appropriés, 


(2) La désignation de la marchandise dans le document de 
transport doit être conforme à la dénomination imprimée en 
caractères italiques au marginal 2601; elle doit être soulignée 
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en rouge et suivie de l'indication de la classe, du chiffre de 
l'énumération et du sigle « ADR » ou « RID » (par exemple : 
VI, 11°, ADR). 


2615 eo 2699. 
Classe VII. —— MATIÈRES DIVERSES 


1. Enumération des matières. 


2700 Les matières et objets énumérés au marginal 2701 sont soumis 
aux conditions prévues aux marginaux 2701 à 2721 et sont dès 
lors des matières de l’ADR. 


2701 1° Le sulfure de sodium. Voir aussi marginal 2701 a. 


2° Les plaques, les pellicules et les papiers portant une émul- 
sion sensible aux radiations lumineuses ou autres (par exemple, 
les plaques photographiques, les films cinématographiques, les 
pellicules pour radiographie, les papiers photographiques, etc.) 
quand ces plaques, ces pellicules et ces papiers ne sont pas 
développés ou fixés. 


2701a Le sulfure de sodium (1°) n’est pas soumis aux conditions 
de transport de l'ADR, lorsqu'il est emballé, à raison de 1 kg 
au plus par récipient, dans des récipients fermés de manière 
étanche, ne pouvant être attaqués par le contenu, et que ces 
récipients sont à leur tour renfermés, soit seuls, soit en groupes, 
dans de solides emballages en bois. 


2. Conditions de transport. 
A. Colis. 
1. Conditions générales d'emballage. 
Nora. — Ces conditions ne s'appliquent pas aux objets du 2°. 


2702 (1) Les emballages seront fermés et aménagés de manière à 
empêcher toute déperdition du contenu. 


(2) Les matériaux dont sont constitués les emballages et les 
fermetures ne doivent pas être attaqués par le contenu, ni former 
avec celui-ci de combinaisons nocives ou dangereuses. 


(3) Les emballages, y compris leurs fermetures, doivent, en 
toutes leurs parties, être solides et bien faits de manière à ne 
pouvoir se relâcher en cours de route et à répondre sûrement 
aux exigences normales du transport, En particulier, lorsqu'il 
s'agit de matières à l’état liquide ou en solution, ou mouillées 
par un liquide, et à moins de prescriptions contraires dans le 
chapitre « Emballage pour chaque matière », les récipients et 
leurs fermetures doivent pouvoir résister aux pressions qui 
peuvent se développer à l’intérieur des récipients, compte tenu 
aussi de la présence de l'air, dans les conditions normales de 
transport. À cet effet, on doit aussi laisser une marge de vide 
suffisante, en tenant compte de la température de remplissage 
et de la température ambiante dans laquelle le récipient peut 
se trouver au cours du transport. Les emballages intérieurs seront 
solidement assujettis dans les emballages extérieurs. 


2. Emballage pour chaque matière. 


2703 (1) Le sulfure de sodium (1°) brut ou en solution sera 
emballé : 


a) Dans des récipients étanches en fer, ou 
b) A raison de 5 kg au plus par récipient, dans des récipients 
en verre ou en matière plastique appropriée, qui, soit seuls, soit 
en groupes, seront assujettis dans des récipients solides en bois ; 
* les récipients en verre y seront assujettis avec interposition de 
matières formant tampon. 


(2) Le sulfure de sodium (1°) raffiné ou cristallisé peut aussi 
être renfermé dans d’autres récipients étanches. 


2704 — 2712, 
3. Emballage en commun. 


2713 (1) Le sulfure de sodium (1°) et les objets du 2° peuvent 
être réunis dans un même colis soit avec des matières ou objets 
appartenant à d’autres classes — en tant que l'emballage en 
commun est également admis pour ceux-ci — soit également avec 
d'autres marchandises. Toutefois la réunion du sulfure de sodium 
est interdite avec les matières des 1° et 5° à 8° de la classe V 
(marginal 2501). 


(2) Le sulfure de sodium, emballé comme colis conformément 
âux conditions qui lui sont propres, sera réuni dans un embal- 
lage collecteur avec les autres marchandises. L’emballage collec- 
teur ne doit pas peser plus de 75 kg, 





4. Inscriptions et étiquettes de danger sur les colis. 


2714 Les colis renfermant des objets du 2° porteront en caractères 
de 5 cm au moins l'inscription Films. 


B. Mode d’envoi, restrictions d'expédition. 
2715 Pas de restrictions. 


C. Mentions dans le document de transport. 


2716 La désignation de la marchandise dans le document de trans- 
port doit être conforme à l’une des dénominations imprimées 
en caractères italiques au marginal 2701 ; elle doit être soulignée 
en rouge et suivie de l'indication de la classe, du chiffre de 
l’énumération et du sigle « ADR » ou « RID » (par exemple, 
VII, 2°, ADR). 


2717 — 2719, 


D. Interdictions de chargement en commun. 


2720 Les colis renfermant des objets du 2° ne doivent pas être 
chargés en commun dans la même unité de transport avec des 
colis renfermant des matières du groupe A de la classe IV b, 


2721 Des documents de transport distincts doivent être établis pour 
les envois qui ne peuvent être chargés en commun dans la même 
unité de transport. 


E. Emballages vides. 
2722 Pas de prescriptions. 


2723 — 3099. 


TROISIEME PARTIE 
Appendices. 
APPENDICE À. 1 


A. Conditions de stabilité et de sécurité relatives aux matières 
explosibles et aux matières solides inflammables. 


3100 Les conditions de stabilité énumérées ci-après sont des 
minimums relatifs définissant la stabilité requise des matières 
admises au transport. Ces matières ne peuvent être remises 
au transport que si elles sont entièrement conformes aux pres- 
criptions suivantes, 


3101 Ad marginal 2021, 1°, marginal 2101, 4°, et marginal 2331, 8° a: 

La nitrocellulose chauffée pendant une demi-heure à 132°C 

ne doit pas dégager de vapeurs nitreuses jaune brun visibles. 

La température d’inflammation doit être supérieure à 180°C. 

Le fil pyroxylé doit satisfaire aux mêmes conditions de stabilité 
que la nitrocellulose. Voir marginaux 3150, 3151 a et 3153. 


3102 Ad marginal 2021, 3°, 4° et 5°, et marginal 2331, 8° b et c: 
1° Poudres à la nitrocellulose ne renfermant pas de nitro- 
glycérine ; nitrocelluloses plastifiées : 

Trois grammes de poudre ou de nitrocellulose plastifiée, 
chauffée pendant une heure à 132° C, ne doivent pas dégager de 
vapeurs nitreuses jaune brun visibles. La température d’inflam- 
mation doit être supérieure à 170° C. 

2° Poudres à la nitrocellulose renfermant de la nitroglycérine : 

Un gramme de poudre, chauffée pendant une heure à 110°C, 
ne doit pas dégager de vapeurs nitreuses jaune brun visibles. 
La température d’inflammation doit être supérieure à 160° C, 


Pour 1° et 2°, voir marginaux 3150, 3151 b et 3153, 


3103 Ad marginal 2021, 6°, 7°, 8° et 9°: 

1° Le trinitrotoluène (tolite), les mélanges dits trinitrotoluène 
liquide et le trinitranisol (6°), lhexyl (hexanitrodiphénylamine) 
et l’acide picrique (7° a), les pentolites (mélanges de tétranitrate 
de pentaérythrite et de trinitrotoluène) et les hexolites (mélanges 
de triméthylène-trinitramine et de trinitrotoluène (7°b), la 
penthrite flegmatisée et l’hexogène flegmatisé (7° c), la trinitro- 
résorcine (8° a), le tétryl (trinitrophénylméthylnitramine) (8° b), 
la penthrine (tétranitrate de pentaérythrite) et l’hexogène (tri- 
méthylène-trinitramine (9° a), les pentolites (mélanges de pen- 
thrite et de trinitrotoluène) et les hexolites (mélanges d’hexogène 
et de trinitrotoluène) (9° b) et les mélanges de penthrite ow 
d’hexogène avec de la cire, de la paraffine ou avec des substan- 
ces analogues à la cire ou à la paraffine (9° c), chauffés pen- 
dant trois heures à une température de 90° C, ne doivent pas 
dégager de vapeurs nitreuses jaune brun visibles. Voir margi- 
naux 3150 et 3152 a). 

2° Les corps nitrés organiques mentionnés sous 8° autres 
que la trinitrorésorcine et le tétryl (trinitrophénylméthylnitra- 
mine), chauffés pendant quarante-huit heures à une température 
de 75°C, ne doivent pas dégager de vapeurs nitreuses jaune 
brun visibles. Voir marginaux 3150 et 3152 b). 
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3° Les corps nitrés organiques mentionnés sous 8° ne doivent 
pas être plus sensibles tant à l'inflammation qu’au choc et au 
frottement que : 


La trinitrorésorcine, s’ils sont solubles dans l’eau ; 

Le tétryl (trinitrophénylméthylnitramine), s’ils sont insolubles 
dans l’eau. 

Voir marginaux 3150, 3154, 3155 et 3156. 


9104 Ad marginal 2021, 11° : 

1° La poudre noire (11°a) ne doit pas être plus sensible 
tant à l’inflammation qu’au choc et au frottement que la poudre 
de chasse la plus fine ayant la composition suivante: 75 % 
de nitrate de potassium, 10 % de soufre et 15 % de charbon 
de bourdaine. Voir marginaux 3150, 3154, 3155 et 3156. 

2° Les poudres de mines lentes analogues à la poudre noire 
(11° b) ne doivent pas être plus sensibles tant à l’inflammation 
qu’au choc et au frottement que l’explosif de comparaison ayant 
la composition suivante : 75 % de nitrate de potassium, 10 % 
de soufre et 15 % de lignite. Voir marginaux 3150, 3154, 3155 
et 3156. 


9105 Ad marginal 2021, 12° : les explosifs à base de nitrate d’am- 
monium doivent pouvoir être emmagasinés pendant quarante- 
huit heures à 75°C sans dégager de vapeurs nitreuses jaune 
brun visibles. Avant et après emmagasinage, ils ne doivent pas 
être plus sensibles tant à l’inflammation qu’au choc et au frotte- 
ment que l’explosif de comparaison ayant la composition sui- 
vante : 30 % de nitrate d’ammonium, 12 % de trinitrotoluène, 
6 % de nitroglycérine et 2 % de farine de bois. Voir marginaux 
3150, 3152 b, 3154, 3155 et 3156. 

Un échantillon de l’explosif de comparaison mentionné ci-dessus 
est conservé, à la disposition des Etats contractants, au laboratoire 
des substances explosives, à Sevran (Seine-et-Oise), France. 


3106 Ad marginal 2021, 13° : les explosifs chloratés et perchloratés 
ne doivent renfermer aucun sel ammoniacal. Ils ne doivent pas 
être plus sensibles tant à l’inflammation qu’au choc et au frotte- 
ment qu’un explosif chloraté ayant la composition suivante : 
80 % de chlorate de potassium, 10 % de dinitrotoluène, 5 % 
de trinitrotoluène, 4 % d’huile de ricin et 1 % de farine de 
bois. Voir marginaux 3150, 3154, 3155 et 3156. 


3107 Ad marginal 2021, 14°: les dynamites ne doivent pas être 
plus sensibles tant à l’inflammation qu’au choc et au frotte. 
ment que la gélatine explosive avec 93 % dé nitroglycérine 
ou les dynamites à la guhr ne renfermant pas plus de 75 % 
de nitroglycérine. Elles doivent satisfaire à l'épreuve d’exsudation 
du marginal 3158. Voir marginaux 3150, 3154 b, 3155 et 3156. 


3108 Ad marginal 2061, 1° b: la matière explosible ne doit pas 
être plus sensible tant à l’inflammation qu’au choc et au frotte- 
ment que le tétryl. Voir marginaux 3150, 3154, 3155 et 3156. 


3109 Ad marginal 2061, 1° c : la matière explosive ne doit pas être 
plus sensible tant à l’inflammation qu’au choc et au frottement 
que la penthrite. Voir marginaux 3150, 3154, 3155 et 3156. 


93110 Ad marginal 2061, 5° d: la charge de transmission ne doit 
pas être plus sensible à l’inflammation qu’au choc et au frotte- 
ment que le tétryl Voir marginaux 3150, 3154, 3155 et 3156. 


3111 Ad marginal 2100 (2) d: la charge explosive, après avoir 
été emmagasinée durant quatre semaines à 50° C, ne doit pas 
accuser d’altération qui serait due à une stabilité insuffisante, 
Voir marginaux 3150 et 3157. 


3112. — 3149, 
B. — Règles relatives aux épreuves. 


3150 (1) Les modalités d'exécution des épreuves indiquées ci-après 
sont applicables lorsque les divergences d’opinion se manifestent 
sur l’admissibilité des matières au transport routier. 

(2) Si Fon suit d’autres méthodes ou modalités d’exécution 
des épreuves en vue de la vérification des conditions de stabi- 
lité indiquées dans la partie À de cet appendice, ces méthodes 
doivent mener à la même appréciation que celle à laquelle 
on pourrait arriver par les méthodes ci-après indiquées. 

(3) Dans l’exécution des épreuves de stabilité par chauffage, 
dont il est question ci-dessous, la température de l’étuve renfer- 
mant l’échantillon éprouvé ne devra pas s’écarter de plus de 
2° C de la température telle qu’elle est fixée; la durée de 
l'épreuve devra être respectée à deux minutes près quand cette 
durée doit être de trente minutes ou soixante minutes, à une 
heure près quand cette durée doit être de quarante-huit heures, 
et à vingt-quatre heures près quand cette durée doit être de 
quatre semaines. 

L'étuve doit être telle qu’après l’introduction de l’échantillon, 
la température ait repris sa valeur de régime en cinq minutes 
au plus. 





(4) Avant d’être soumises aux épreuves des marginaux 3151, 
3152, 3153, 3154, 3155 et 3156, les matières prélevées en vue de 
constituer l’échantillon doivent être séchées pendant au moins 
quinze heures, à la température ambiante, dans un dessiccateur 
à vide garni de chlorure de calcium fondu et granulé; la 
matière sera disposée en couche mince ; à cet effet, les matières 
qui ne sont ni pulvérulentes, ni fibreuses seront soit broyées, soit 
râpées, soit coupées en morceaux de petites dimensions. La pres- 
sion dans ce dessiccateur devra être amenée au-dessous de 50 mm 
de mercure. 

(5) a) Avant d’être séchées dans les conditions de l'alinéa (4) 
ci-dessus, les matières-du marginal 2021, 1° (sauf celles qui ren- 
ferment de la paraffine ou une substance analogue), 2°, 9° a 
et b, et celles du marginal 2331, 8° b, seront soumises à un 
préséchage dans une étuve bien ventilée, dont la température 
aura été réglée à 70° C, et qui sera poursuivi tant que la 
perte de poids par quart d'heure n’est pas inférieure à 0,3 % 
de la pesée. 


b) Pour les matières du marginal 2021, 1° (lorsqu’elles ren- 
ferment de la paraffine ou une substance analogue), 7° c et 
9° c, le préséchage devra être effectué comme à l’alinéa a ci-des- 
sus, sauf que la température de l'étuve sera réglée entre 
40° et 45° C. 


(6) La nitrocellulose du marginal 2331, 8° a, subira d’abord 
un séchage préalable dans les conditions de lalinéa (5) a 
ci-dessus ; le séchage sera achevé par un séjour de quinze heures 
au moins dans un dessiccateur garni d’acide sulfurique concentré. 


Epreuve de stabilité chimique à la chaleur. 
3151 Ad marginaux 3101 à 3102: 


a) Epreuve sur les matières dénommées au marginal 3101. 
(1) Dans chacune de deux éprouvettes en verre ayant les 
dimensions suivantes : 


Longueur : 350 mm ; 
Diamètre intérieur : 16 mm; 
Epaisseur de la paroi: 1,5 mm, 


on introduit 1 gramme de matière séchée sur du chlorure de 
calcium (le séchage doit s'effectuer, si nécessaire, en réduisant 
la matière en morceaux d’un poids ne dépassant pas 0,05 gramme 
chacun). Les deux éprouvettes, complètement couvertes, sans que 
la fermeture offre de résistance, sont ensuite introduites dans 
une étuve permettant la visibilité pour les quatre cinquièmes au 
moins de leur longueur et maintenues à une température cons- 
tante de 132° C pendant trente minutes. On observe si, pendant 
ce laps de temps, des gaz nitreux se dégagent, à l’état de vapeurs 
jaune brun, particulièrement bien visibles sut un fond blanc. 
(2) La substance est réputée stable si ces vapeurs sont absentes. 


b) Epreuve sur les poudres dénommées au marginal 3102. 


(1) Poudres à la nitrocellulose ne renfermant pas de nitrogly- 
cérine, gélatinisées ou non, nitrocelluloses plastifiées : on intro- 
duit 3 grammes de poudre dans des éprouvettes en verre ana- 
logues à celles indiquées sous a et qui sont ensuite placées dans 
une étuve maintenue à une température constante de 132° C. 

(2) Poudres à la nitrocellulose renfermant de la nitroglycérine : 
on introduit 1 gramme de poudre dans des éprouvettes en verre 
analogues à celles indiquées sous a et qui sont ensuite placées 
dans une étuve mantenue à une température constante de 
110° C. 

(3) Les éprouvettes contenant les poudres des (1) et (2) sont 
maintenues à l’étuve pendant une heure. Pendant cette période 
des gaz nitreux ne doivent pas être visibles. Constatation et 
appréciation comme sous a. 


3152 Ad marginaux 3103 et 3105: 


a) Epreuve sur les matières dénommées au marginal 3103, 1°, 

(1) Deux échantillons d’explosif d’un poids unitaire de 10 gram- 
mes sont introduits dans des flacons cylindriques en verre d’un 
diamètre intérieur de 3 em, d’une hauteur de 5 cm jusqu’à 
la surface inférieure du couvercle, bien fermés avec leur cou- 
vercle et chauffés dans une étuve, dans laquelle ils sont bien 
visibles, pendant trois heures à une température constante 
de 90° C. 

(2) Pendant cette période, des gaz nitreux ne doivent pas être 
visibles. Constatation et appréciation comme au marginal 3151 a. 


b) Epreuve sur les matières dénommées aux marginaux 3108, 
2°, et 3105 


(1) Deux échantillons d’explosif d’un poids unitaire de 10 gram- 
mes sont introduits dans des flacons cylindriques en verre d’un 
diamètre intérieur de 3 cm, d’une hauteur de 5 cm jusqu’à la 
surface inférieure du couvercle, bien fermés avec leur cou- 
vercle et chauffés dans une étuve, dans laquelle ils sont bien 
visibles, pendant quarante-huit heures à une température cons- 
tante de 75° C. 

(2) Pendant cette période, des gaz nitreux ne doivent pas être 
visibles. Constatation et appréciation comme au marginal 3151 a. 
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9153 Température d’inflammation (voir marginaux 3101 et 3102). 


(1) La température d’inflammation est déterminée en chauffant 
0,2 gramme de matière renfermée dans une éprouvette en verre 
qui est immergée dans un bain d’alliage de Wood. L’éprouvette 
est placée dans le bain lorsque celui-ci a atteint 100°C. La 
température du bain est ensuite élevée progressivement de 
5° C par minute, 

(2) Les éprouvettes doivent avoir les dimensions suivantes : 

Longueur : 125 mm ; 

Diamètre intérieur : 15 mm ; 

Epaisseur de la paroi : 0,5 mm, 
et doivent être immergés à une profondeur de 20 mm. 

(3) L'épreuve doit être répétée trois fois, en notant chaque 
fois la température à laquelle une inflammation de la matière se 
produit, c’est-à-dire : combustion lente ou rapide, déflagration 
ou détonation. 


(4) La température la plus basse relevée dans les trois épreuves 
indique la température d’inflammation. 


9154 Epreuve de sensibilité au chauffage au rouge et à l’inflammation 


(voir marginaux 3103 à 3110) : 


a) Epreuve au vase hémisphérique en fer rougi (voir marginaux 
3103 à 3106 et 3108 à 3110). 


(1} Dans un vase hémisphérique en fer d’une épaisseur de 
1 mm et d’un diamètre de 120 mm, chauffé au rouge, on jette 
des quantités croissantes de 0,5 gramme jusqu’à 10 grammes de 
l’explosif à examiner. 


Les résultats de l’épreuve sont à distinguer comme suit : 

1° Inflammation avec combustion lente (explosifs au nitrate 
d’ammonium) ; 

2° Inflammation avec combustion rapide (explosifs chloratés) ; 

3° Inflammation avec combustion violente et déflagration 
(poudre noire) ; 

4° Détonation (fulminate de mercure). 


(2) On doit tenir compte de l'influence de la masse d’explosif 
employée sur la marche des phénomènes. 


(3) L’explosif à examiner ne doit montrer aucune différence 
essentielle avec l’explosif de comparaison. 


(4) Les vases en fer doivent être nettoyés avec soin avant toute 
épreuve et souvent remplacés. 

b) Epreuve d’aptitude à linflammation (voir marginaux 3103 
à 3110). 


(1) L'’explosif à examiner est placé, sous forme d’un petit tas, 
sur une plaque en fer, en employant — d’après les résultats de 
l'épreuve sous a — des quantités croissantes de 0,5 grammes 
jusqu’à 100 grammes au maximum. 


(2) Le sommet du petit tas est ensuite mis en contact avec 
la flamme d’une allumette et on note si l’explosif s’allume et 
brûle lentement, déflagre ou détone et si, une fois enflammé, la 
combustion continue même après que l’allumette a été éloignée. 
Si aucune inflammation ne se produit, on fait une épreuve 
analogue en mettant l’explosif en contact avec une flamme 
de gaz et on fait les mêmes constatations. 


(3) Les résultats de l'épreuve sont mis en parallèle avec ceux 
qu’on obtient sur l’explosif de comparaison. 



























































3155 Epreuve de sensibilité au choc (voir marginaux 3103 à 3110). 


(1) L’explosif séché dans les conditions du marginal 3150 est 
ensuite mis sous la forme suivante : 


a) Les explosifs compacts sont râpés assez finement pour 
passer entièrement à travers un tamis à mailles de 1 mm; on 
ne garde, pour l’épreuve qui suit, que le refus sur un tamis à 
mailles de 0,5 mm ; 


b) Les explosifs pulvérulents sont passés à travers un tamis 
à mailles de 1 mm et on garde pour l'épreuve au choc la 
totalité de la fraction qui passe à travers ce tamis ; 


c) Les explosifs plastiques ou gélatineux sont mis sous forme 
de petites pilules, sensiblement sphériques, d’un poids compris 
entre 25 et 35 mg. 


(2) L'appareil pour l’exécution de l’épreuve consiste en une 
masse‘ glissant entre deux barres et pouvant être fixée à 
une hauteur de chute déterminée ; cette masse doit pouvoir 
être déclenchée facilement en vue de la chute. La masse ne 
tombe pas directement sur l’explosif, mais tombe sur un pilon 
constitué par une partie supérieure D et une partie inférieure E, 
toutes les deux en acier très dur glissant légèrement dans 
l'anneau de guide F (esquisse 1). L’échantillon de l’explosif est 
placé entre la partie supérieure et la partie inférieure du 
pilon. Celui-ci et l’anneau de guide se trouvent dans un cylindre 
de protection C en acier trempé, placé sur un bloc en acier B 
lequel est plongé dans une fondation en ciment A (esquisse 2). 
Les dimensions des différentes parties sont indiquées dans 
l’esquisse ci-après 


(3) Les épreuves sont exécutées tour à tour sur l’explosif à 
examiner et sur l’explosif de comparaison de la manière sui- 
vante : 


a) L’explosif sous forme d’une pilule sphérique (s’il est plas- 
tique), ou mesuré à laide d’une chargette de 0,05 cem* 
de capacité (s’il est pulvérulent ou sous forme de rapures), 
est disposé avec soin entre les deux parties du pilon, dont 
les surfaces de contact ne doivent pas être humides. La tem:- 
pérature ambiante ne doit pas dépasser 30° C, ni être inférieure 
à 15 ° C. Chaque échantillon de l’explosif doit recevoir le choc 
une seule fois. Après chaque épreuve, le pilon et l'anneau 
de guide doivent être nettoyés avec soin, en enlevant tout résidu 
éventuel d’explosif ; 


b) Les épreuves doivent être commencées à des hauteurs de 
chute susceptibles de provoquer l'explosion complète des explo- 
sifs soumis à l’épreuve. On diminue graduellement la hauteur 
de chute jusqu’à ce qu’on arrive à une explosion incomplète 
ou nulle. À cette hauteur on exécute quatre épreuves de 
choc et, si au moins une des ces épreuves donne lieu à une 
explosion nette, on exécute encore quatre épreuves à une 
hauteur de chute légèrement inférieure et ainsi de suite; 


c) Est considérée comme limite de sensibilité la hauteur de 
chute la plus basse qui a causé une explosion nette au cours 
d’une série d’au moins quatre épreuves exécutées à cette 
hauteur. 


d) L'épreuve de choc est normalement exécutée avec une 
masse de chute de 2 kg ; cependant si la sensibilité au choc avec 
cette masse dépasse la hauteur de chute de 60 à 70 cm, l'épreuve 
de choc doit être exécutée avec une masse de chute de 5 kg. 
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3156 Epreuve de sensibilité au frottement (voir marginaux 3103 


à 3110). 


(1) L’explosif doit être séché sur du chlorure de calcium. Un 
échantillon d’explosif est comprimé et fortement pilonné dans un 
mortier de porcelaine non verni, au moyen d’un pilon également 
non verni. On doit avoir soin que le mortier et le pilon possèdent 
une température supérieure à 10 degrés environ à la tempéra- 
ture ambiante (15° à 30° C). 


(3) Les résultats de l’épreuve sont mis en parallèle avec ceux 
qu’on obtient sur l’explosif de comparaison et sont à distinguer 
comme suit : 


1° Aucun effet ; 
2° Faibles crépitements isolés : 


3° Crépitements fréquents ou crépitements isolés très éner- 
giques. 


(3) Les explosifs qui, à l’épreuve, donnent le résultat indiqué 
sous 1° sont considérés comme pratiquement insensibles au frot- 
tement ; ils sont qualifiés de modérément sensibles s'ils donnent 
le résultat mentionné sous 2° ; ils sont considérés comme très 
sensibles lorsqu'ils donnent le résultat indiqué sous 3°. 


3157 La stabilité des produits dénommés au marginal 3111 est 


contrôlée suivant les méthodes de laboratoire ordinaires. 





3158 Epreuve d’exsudation des dynamites (voir marginal 3107). 


(1) L'appareil pour épreuve d’exsudation des dynamites (voir 
croquis de la page 11) se ompose d’un cylindre creux, en 
bronze. Ce cylindre, qui est 1ermé d’un côté par un plateau de 
même métal, a un diametre interieur de 15,7 mm et une pro- 
fondeur de 40 mm. Il est percé de 20 trous de 0,5 mm de dia- 
mètre (4 series de 5 trous) sur la périphérie, Un piston en 
bronze, cylindrique sur 48 mm et d’une hauteur totale de 
52 mm, peut glisser dans le cylindre disposé verticalement ; ce 
piston, d’un diametre de 15,6 mm, est chargé d’un poids de 
2.220 grammes. afin de produire une pression de 1,2 kg/cem*, . 

(2) On forme, avec 5 à 8 grammes de dynamite, un petit boudin 
de 30 mm de long et 15 mm de diamètre, que l’on enveloppe 
de toile très fine et que l'on place dans le cylindre ; puis on met 
par dessus le piston et sa surcharge, afin que la dynamite soit 
soumise à une pression de 1,2 kg/cm:. 

On note le temps au bout duquel apparaissent les premières 
traces de gouttelettes huileuses (nitroglycérine) aux orifices 
extérieurs des trous du cylindre, 


(3) La dynamite est considérée comme satisfaisante si le temps 
s’écoulant avant l’apparition des suintements liquides est supé- 
rieur à 5 minutes, l’épreuve étant faite à une température de 
15° à 25° C. 


3159-3199. 
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APPENDICE À. 2 


Directives relatives à la nature des récipients en alliages d'aluminium pour certains gaz de la classe Id. 


A. — Qualité du matériau. , 


3200 (1) Les matériaux des récipients en alliages d’aluminium, qui 


devraient satisfaire aux exigences suivantes : 





sont admis pour les gaz mentionnés au marginal 2133 (2), alinéa 2, 





MATERIAUX POUR RECIPIENTS 


soumis à une pression d'épreuve. 





Au-dessus 
Juequ'à Jusqu'à de 60 


30 kg/em*. | 60 kg/em*. jusqu'à 
375 kg/cm* 





Dureté Brinell H en kg/em*..| 55 à 65 | 75 à 95 | 105 à 140 


Résistance à la traction f, en 
CO ERP IP 22 à 26 | 26 à 30 | 39 à 55 


Limite d’élasticité apparente 5; 
en kg/mm* (déformation per- 
SE DOPPPRPNETT 10 à 14 17 à 21 23 à 41 


Allongement à la rupture (1 = 
C1 D L POOP ON TENITIIIT 30 à 22 | 22 à 19 16 à 12 











MATERIAUX POUR RÉÂCIPIENTS 


soumis à une pression d'épreuve. 





Au-des 
Jusqu'à Jusqu'à = “u 


30 kg/em*. | 60 kg/em*. | iusqu'à 
375 kg/cm?, 








Coefficient de pliage k (épreuve | 
sur éprouvettes en forme 
d’anneau) : | 

/ 


Zone de traction à l’exté-\ 40 à 30 30 à 25 24 à 13 


M hitransedianirese 


Zone de traction à l’inté- 
0 PPPENEEPT NPIPR 


Résilience x en kgm/cm°?...... 4 3 3à 2,5 




















Les valeurs intermédiaires doivent être tirées des diagrammes 
constituant le complément du présent appendice. 


Nora. — 1. Les caractéristiques ci-dessus sont basées sur les 
expériences faites jusqu'ici avec les matériaux utilisés pour les 
récipients : 


Pression d’épreuve jusqu’à 30 kg/cm°: alliages d’aluminium 
et de magnésium ; 


Pression d’épreuve jusqu’à 60 kg/cm°: alliages d’aluminium, 
de silicium et de magnésium ; 


Pression d’épreuve au-dessus de 60 jusqu’à 375 kg/cm° : alliages 
d'aluminium, de cuivre et de magnésium. 


2. L'allongement à la rupture (1 = 5 d) est mesuré au moyen 
d’éprouvettes à section circulaire, dont la distance entre repè- 
res L est égale à cinq fois le diamètre d; en cas d’emploi 
d’éprouvettes à section rectangulaire, la distance entre repères 


doit être calculée par la formule ! = 5,65 V F, dans laquelle F, 


désigne la section primitive de l’éprouvette. 
8 


3. Le coefficient de pliage k est défin: comme suit : k — 50 — 
T 


étant donné que s — épaisseur de la paroi en centimètres et 
r = rayon moyen de courbure en centimètres. Pour calculer 
la valeur effective de k dans les zones de traction extérieure et 
intérieure, il faut tenir compte du coefficient de pliage k, à 
l’état initial (rayon moyen r,). 


Si, en cas d'apparition d’une fissure dans la zone de traction 
extérieure (intérieure), le rayon moyen de courbure est de 
r. (r,) em à cet endroit, le coefficient de pliage k, (k,) sert 
à calculer les coefficients de pliage déterminants comme suit : 

coefficient k extérieur = k;, — ko 
et 
coefficient k intérieur = k; + ko 

4, Les données de la résilience se rapportent à l'exécution 
des épreuves selon les normes de la Société suisse des construc- 
teurs de machines VSM n° 10925 de novembre 1950. 


(2) En ce qui concerne les valeurs du matériau indiquées sous 
(1), les tolérances suivantes sont admises : allongement après 
rupture moins 10 % des chiffres indiqués au tableau ci-dessus ; 
coefficient de pliage moins 20 % ; résilience moins 30 %. 


(3) L'épaisseur de la paroi des récipients en alliages d’alumi- 
nium, à la partie la plus faible, doit être la suivante : 


Lorsque le diamètre du récipient est inférieur à 50 mm: 
1,55 mm au moins ; 


Lorsque le diamètre du récipient est de 50 à 150 mm : 2,0 mm 
au moins ; 


Lorsque le diamètre du récipient est supérieur à 150 mm: 
3,0 mm au moins. 


(4) Les fonds ces récipients auront un profil en plein cintre, 
en ellipse ou en anse de panier ; ils devront présenter la même 
sécurité que le corps du récipient. 


B. — Epreuve complémentaire 
des alliages d'aluminium contenant du cuivre. 


3201 (1) En plus des examens prescrits par les marginaux 2142, 
2143 et 2144, il faut encore procéder, lors de l’emploi d’alliages 
d'aluminium contenant du cuivre, au contrôle de la possibilité 
de la corrosion intercristalline de la paroi intérieure du récipient. 


(2) En traitant le côté intérieur d’une éprouvette de 1.000 milli- 
mètres carrés (33,3*x30 mm) du matériseu contenant du cuivre 
avec une solution aqueuse contenant 3 p. 100 de NaCl et 
0,5 p. 100 de HCI, à la température ambiante pendant 72 heures, 
la perte de poids ne doit pas dépasser 50 mg/1.000 millimètres 
carrés. 


C. — Protection de la surface intérieure. 


3202 La surface intéri-ure des récipients en alliages d’aluminium 
doit être recouverte d’une protection appropriée empêchant la 
corrosion lorsque les stations d'essai compétentes estiment que 
c’est nécessaire. 


3203-3299 
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® Lo limite d'élasticité apparente of doit être au moins égale aux 4/, de la tension annulaire ©, à la pression d'épreuve 


Pi- ri, 


100% kg/mm 


tension annulaire Or 

P; = pression d'épreuve en kg/cm? 
r; = rayon inférieur en cm 

s = épaisseur de la paroi en cm 


fraité 
En  —e —— — — — wi Pression d'épreuve QC 0 en ee me en me mm um où = ee pl 
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APPENDICE À. 3 


Epreuves relatives aux matières liquides inflammables 
de la classe III a. 


3300 Le point d’éclair est déterminé au moyen de l’un des appareils 


suivants : 

a) Pouvant être employés aux températures ne dépassant 
pas 50° C: appareil d’Abel, appareil d’Abel-Pensky, appareil 
Luchaire-Finances, appareil Tag ; 

b) Pouvant être employés aux températures supérieures à 
50° C: appareil Pensky-Martens, appareil Luchaire-Finances ; 

c) A défaut, tout autre appareil capable de donner des résul- 
tats ne s’écartant pas de plus de 2° C de ceux que donnerait, au 
même lieu, l’un des appareils ci-dessus. 


3301 Le mode opératoire de la mesure sera : 


a) Pour l'appareil d’Abel, celui de la norme britannique 
n° 33/44 de l’Institute of Petroleum ; cette norme pourra être 
employée aussi pour l’appareil d’Abel-Pensky ; 

b) Pour l’appareil Pensky-Martens, celui de la norme n° 34/47 
de l’Institute of Petroleum, ou de la norme D. 93-46 de l'AS, 
T. M.; 

c) Pour l'appareil Tag, celui de la norme D. 53-46 de l'A. S,. 
TL: 

d) Pour l'appareil Luchaire, celui de l'instruction annexée 
à l'arrêté ministériel (France) du 26 octobre 1925, pris sous le 
timbre du ministère du commerce et de l’industrie et paru au 
Journal officiel du 29 octobre 1925. 


Dans le cas d'emploi d’un autre appareil, le mode opératoire 
exigera les précautions suivantes : 


1° La détermination doit se faire à l’abri des courants d’air ; 

2° La vitesse d’échauffement du liquide éprouvé ne doit jamais 
dépasser 5° C par minute ; 

3° La flamme de veilleuse doit avoir une longueur de 5 mm 
(+ 0,5 mm) ; 

4° On doit présenter la flamme de veilleuse à l’orifice du 
récipient, chaque fois que la température du liquide a subi un 
accroissement de 1° C. 


3302 En cas de contestation sur le classement d’un liquide inflam- 


mable, on retiendra le numéro de classement proposé par l’expé- 
diteur, si une contre-épreuve de mesure de point d’éclair effec- 
tuée sur le liquide en cause donne une valeur ne s’écartant pas 
plus de 2° C des limites (respectivement 21°, 55° et 100° C) 
qui figurent dans le marginal 2301. Si une contre-épreuve donne 
une valeur s’écartant de plus de 2° C de ces limites, on devra 
procéder à une deuxiéme contre-épreuve et on retiendra fina- 
lement la plus élevée des valeurs. 


3303 La détermination du taux de peroxyde dans un liquide sera 


faite selon le mode opératoire suivant : 


On verse dans une fiole d’Erlenmeyer une masse p (voisine 
de 5 grammes, pesée à 1 cg prés) du liquide à doser ; on ajoute 
20 cm° d’anhydride acétique et 1 gramme environ d’iodure de 
potassium solide pulvérisé ; on agite, puis après 10 minutes, on 
chauffe vers 60° C pendant 3 minutes; on laisse refroidir 
5 minutes, puis on ajoute 25 cm’ d’eau ; après un repos d’une 
demi-heure, on titre l’iode libéré au moyen d’une solution déci- 
normale d’hyposulfite de sodium, sans addition d’indicateur : la 
décoloration totale indiquant la fin de la réaction. Si n est le 
nombre de centimètres cubes de solution d’hyposulfite néces- 
saire, le pourcentage de peroxyde (compté en H,0,) que ren- 


17n 





ferme l’échantillon est obtenu par la formule 
100 p 
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APPENDICE À. 4 


1. Prescriptions relatives aux étiquette: de danger. 


3500 Les dimensions prescrites pour les étiquettes sont celles du 
format normal A 5 (148 X 210 mm). Les dimensions des étiquettes 
à apposer sur les colis peuvent être réduites jusqu’au format A7 
(74 X 105 mm). 


3501 Les étiquettes de danger lorsqu'elles sont exigées par les dis- 
positions de la présente annexe doivent être collées sur les colis 
ou fixées d’une autre manière appropriée. Ce n’est qu’au cas 
où l’état extérieur d’un colis ne le permettrait pas qu’elles 
seraient collées sur des cartons ou tablettes solidement attachés 
aux colis. Les étiquettes peuvent être remplacées sur les embal- 
lages d’expédition par des marques de danger indélébiles corres- 
pondant exactement aux modèles prescrits. 


3502. 
2. Explication des figures. 


3503 Les étiquettes de danger prescrites pour les matières et objets 
des classes 1a, 1b, Id, le et II à V (voir le tableau ci-joint} 
signifient : 


N° 1 (bombe orange): prescrite aux marginaux 2037, 2075; 
sujet à l’explosion ; en ce qui concerne les interdictions de char- 
gement en commun, voir marginaux 2044, 2081. 


N° 2 (flamme orange): prescrite aux marginaux 2212 (1) et 
(4), 2307 (1) et (4), 2346 (1) et (2); danger de feu; en ce qui 
concerne les interdictions de chargement en commun, voir mar- 
ginaux 2219, 2314, 2352, 


N° 3 (tête de mort orange) : prescrite aux marginaux 2307 (2} 
et (4), 2316 (3), 2381 (2), 2421 (1) et (2), 2431 (3) ; matière véné- 
neuse ; à tenir isolée des denrées alimentaires ou objets de 
consommation dans les véhicules et dans les entrepôts et les 
lieux de chargement, déchargement et transbordement ; en ce 
qui concerne les interdictions de chargement en commun, voir 
marginaux 2314, 2389, 2429, 


N° 4 (bonbonne orange): prescrite aux marginaux 2381 (1), 
2391 (3), 2512 (1) et (2), 2522 (3) ; matière corrosive et matière 
à la fois comburante et corrosive ; en ce qui concerne les inter- 
dictions de chargement en commun, voir marginaux 2389, 2520. 


N° 5 (colis avec rayonnement, tête de mort et inscription Radio- 
activité orange) : prescrite au marginal 2462 ; matière radioactive 
(rayonnement dangereux pour la santé); à tenir éloignée des 
personnes, des animaux, ainsi que des objets recouverts d’émul- 
sions photographiques non développées ; en ce qui concerne des 
interdictions de chargement en commun, voir marginal 2467. 


N° 6 (parapluie ouvert noir): prescrite au marginal 2187 (1); 
craint l’humidité ; en ce qui concerne les interdictions de char- 
gement en commun, voir marginal 2194, 


N° 7 (deux flèches noires dans un plan vertical) : prescrite 
aux marginaux 2151 (2), 2187 (2), 2212 (2), (3) et (4), 2307 (3) 
et (4), 2381 (1), 2421 (1) et (2), 2462, 2512 (1), (2) et (3) ; haut ; 
apposer l’étiquette les pointes en haut, sur deux faces latérales 
opposées des colis. 


N° 8 (verre à pied rouge) : prescrite aux marginaux 2151 (1} 
et (2), 2187 (2), 2212 (3) et (4), 2307 (3) et (4), 2381 (1), 2421 (1) 
et (2), 2462, 2512 (1) et (2) ; à manier avec précaution, ou ne pas 
culbuter. 


3504-3599. 
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ETIQUETTES DE DANGER 


(Voir marginal 3503.) 


Reproduction réduite : 1/24 du format normal A 5 (148 x 210 mm). 


N°2 N°3 





Marginaux 2037, 2075 Marginaux 2212, 2307, Marginaux 2307, 2316, 
2346 2381, 2421, 2431, 
N°4 Né 


GE) 





Marginaux 2381, 2391, Marginal 2462 Marginal 2189 
2512, 2522 


N°7 





a | 
Marginaux 2151, 2187, Marginaux 2151, 2187, 
2212, 2807, 2981, 2212, 2907, 2381, 


2421, 2462, 252 Mal, 2462, 2512 
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ANNEXE B 


DISPOSITIONS RELATIVES AUX ENCINS DE TRANSPORT 


PREMIERE PARTIE 


Définitions et généralités. 


DÉFINITIONS 


4000 Au sens de la présente annexe : 


a) On entend : 

Par « unité de transport », tout véhicule automobile auquel 
n'est attelée aucune remorque et tout ensemble constitué par un 
véhicule automobile et la remorque qui y est attelée ; 

Par « véhicule couvert », tout véhicule muni d’une caisse 
permanente qui doit pouvoir être fermée ; 

Par « véhicule découvert >», tout véhicule dont la plate-forme 
est nue ou munie seulement de ridelles et d’un hayon ; 


Par « véhicule bâché », tout véhicule’ découvert muni d’une 
bâche pour protéger la marchandise chargée ; 


b) On entend par « container » un engin de transport (cadre, 
citerne ou autre engin analogue) : 


Ayant un caractère permanent et étant de ce fait suffisam- 
ment résistant pour permettre son usage répété ; 

Spécialement conçu pour faciliter le transport de marchan- 
dises, sans rupture de charge, par un ou plusieurs moyens de 
transport ; 

Muni de dispositifs le rendant facile à manipuler, notamment 
lors de son transbordement d’un moyen de transport à un autre ; 

Conçu de façon à être facile à remplir et à vider ; et d’un 
volume intérieur d’au moins 1 m°; 
le mot « container » ne comprend ni les emballages usuels ni 
les véhicules ; 


c) On entend : 


Par « grands containers » les containers d’un volume intérieur 
supérieur à 3 m’, 

Par « petits containers » les containers d’un volume intérieur 
d’au moins 1 m° et d’au plus 3 m*; 

d) On entend : 

Par « véhicules citerne », tout véhicule sur le châssis duquel 
un ou plusieurs réservoirs sont fixés par construction ou font 
partie intégrante du châssis ; 

Par « citerne démontable », tout réservoir qui, construit pour 
s'adapter aux dispositions spéciales du véhicule, peut cepen- 
dant en être retiré après démontage de ses moyens de fixation 
mais qui, n'étant pas spécialement conçu pour faciliter le trans- 
port de marchandises, sans rupture de charge, par un ou plu- 
sieurs moyens de transport, ne peut être retiré du véhicule que 
lorsqu'il est vide ; 

Par « grand container-citerne », tout container répondant à 
la définition des grands containers donnée ci-dessus et construit 
pour contenir des liquides ou des gaz ; 

Par « citerne », lorsque le mot est employé seul, les citernes 
des véhicules citernes, les citernes démontables et les grands 
containers citernes ; 

e) On entend par « colis fragiles », les colis comportant des 
récipients en verre, porcelaine, grès ou matières similaires, qui 
ne sont pas placés dans un emballage à parois pleines les proté- 
geant efficacement contre les chocs ; 

f) On dit que des matières et objets sont transportés « par 
chargement complet » si le véhicule qui les transporte ne prend 
de chargement qu’en un seul point et ne doit également déchar- 
ger qu’en un seul point. 


4001 (1) Pour les mélanges de matières solides ou liquides, ainsi 


que pour les solutions et pour les matières solides mouillées par 
un liquide, le signe « % » représente dans la présente annexe 
le pourcentage en poids, et la valeur en pourcent est rapportée à 
100 parties en poids du mélange, de la solution ou de la matière 
mouillée, Pour les matières gazeuses, il représente le pourcen- 
tage en volume et la valeur en pourcent est rapportée à 100 par- 
ties en volume du mélange gazeux. 

Lorsque le signe « % » a une signification différente de ce 
qui précède, le texte l’indique explicitement. 


(2) Lorsque des poids sont mentionnés dans la présente 
annexe, il s’agit sauf indication contraire, de poids bruts. Le 
poids des containers utilisés pour le transport des marchandises 
n’est pas compris dans les poids bruts. 





(3) La pression d’épreuve des récipients est toujours indiquée 
en kg/cm*’ de pression manométrique (excès de pression par 
rapport à la pression atmosphérique) ; en revanche, la tension 
de vapeur des matières est toujours exprimée en kg/cm° absolu. 


GÉNÉRALITÉS 


4002 La présente annexe comprend : 


Des prescriptions générales applicables au transport de 
matières et objets de toutes classes (Parties I et II) ; 

Des prescriptions particulières relatives aux matières et objets 
des classes 1 à VI (Partie III), prescriptions qui sont réparties 
dans les chapitres suivants : 


A. — Conditions spéciales à remplir par les véhicules. 

B. — Transport en citernes ou en vrac. 

C. — Transport en petits containers. 

D. — Précautions à prendre en vue de la manutention des 
colis. 

E. — Interdictions de chargement en commun (ces chapitres 


renvoient simplement aux marginaux appropriés de l’annexe A 
de lP'ADR). 
F. — Circulation des véhicules : 
a) Mesures administratives ; 
b) Stationnement ; 
c) Personnel réglementaire ; 
d) Convois (pour les classes Ia, Ib, Ic seulement). 
G. Dispositions diverses, dispositions transitoires, dispositions 
spéciales à certains pays ; 
Enfin, quatre appendices : 


L’appendice B. 1 qui comprend les dispositions relatives aux 
citernes (véhicules-citernes, citernes démontables et grands 
containers-citernes) ; 

L’appendice B. 2 relatif à l’équipement électrique des véhi- 
cules transportant certains objets ou matières ; 

L’appendice B. 3 relatif aux extincteurs d’incendie dont doivent 
être munis les véhicules ; 

L’appendice B. 4 indiquant le modèle du certificat d'agrément 
des véhicules. 


4003 - 4009. 


DEUXIEME PARTIE 


Prescriptions applicables au transport de matières 
et objets de toutes classes. 


A. — Cas dans lesquels certaines prescriptions de l'annexe B 
ne s'appliquent pas. 


4010 (1) Le tableau ci-après indique les poids maximaux de mar- 


chandises de l’ADR dont le transport dans une même unité de 
transport peut avoir lieu sans que les clauses de la présente 
annexe ou de ses appendices relatives aux conditions spéciales 
à remplir par les véhicules et à la circulation des véhicules 
soient applicables, le marginal 4132 relatif aux mesures admi- 
nistratives prévues pour la circulation des véhicules transportant 
des matières et objets des classes Ia, Ib et Ic restant toute- 
fois valable ainsi que les clauses de la présente annexe autres 
que celles relatives aux conditions spéciales à remplir par les 
véhicules et à la circulation des véhicules, et ainsi que les 
clauses de l’annexe A. 


Poids maximal et prescriptions spéciales. 


Classe Ia. — 5 kg. 


Classe Ib. — 10 kg, à l’exception des objets du 2° b et du 
4° pour lesquels la limite d’exemption est de 100 kg. 


Classe Ic. — 15 kg, à l'exception des allumettes de sûreté 
du 1° a lorsqu’elles sont en boîtes (exemption complète, quel que 
soit le poids), ainsi que des allumettes de sûreté du 1° a 
lorsqu'elles sont en pochette et des mèches à combustion lente 
du 3° (limite commune d’exemption : 100 kg). 


Classe Id. — 300 kg, à l’exception de l'acide fluorhydrique 
anhydre du 5° (limite d’exemption : 50 kg) et de l’oxychlorure 
de carbone (phosgène) du 8° a (limite d’exemption : 25 kg). 


Classe Le. — 10 kg, à l’exception du carbure de calcium du 
2° a (limite d’exemption : 100 kg). 


Classe II. — 250 kg, à l'exception des matières des 1°, 2° et 
3° (pas d’exemption). 
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Classe III a. — 250 kg, à l'exclusion de l’éther éthylique du 
1° a et du sulfure de carbone du 1° a et de ceux des mélanges 
du 1° b, tels que collodions et semi-collodions, qui contiennent 
de l’éther éthylique (limite commune d’exemption : 3 kg), ainsi 
que de l’aldéhyde acétique, de l’acétone et des mélanges d’acé- 
tone du 5° (limite commune d’exemption : 75 kg). 


Classe II b. — 50 kg. 


Classe Ice, — 50 kg, à l’exception des emballages vides du 
11° (exemption complète, quel que soit le poids). 
Classe IV a. — 5 kg, à l’exception des matières des 14°, 16°, 


17°, 18° et 21° (limite commune d’exemption : 100 kg). 
Classe IV b. — Pas d’exemption. 


Classe V. — 250 kg, à l'exception des matières des 1° h, 
4°, 8° et 9° (limite commune d’exemption : 10 kg) et des réci- 
pients vides du 12° (exemption complète, quel que soit le poids). 


Classe VI — 300 kg, à l’exception des objets des 11° et 12° 
(exemption complète, quel que soit le poids). 


Classe VII — Exemption complète, quel que soit le poids. 


(2) Pour l'application du paragraphe 1 ci-dessus, il ne sera 
pas tenu compte des poids des liquides ou des gaz transportés 
dans les réservoirs normaux fixes des véhicules pour assurer la 
propulsion des véhicules ou le fonctionnement de leurs équipe- 
ments spécialisés (frigorifiques, par exemple) et pour garantir 
leur sécurité. 


(3) Les transports dans les conditions (d'emballage, de poids, 
etc.) prévues aux marginaux 2131 a, 2181 a, 2201 a, 2301 a, 2331 a, 
2371 a, 2401 a, 2451 a, 2501 a et 2701 a de l’annexe A peuvent avoir 
lieu sans que la présente annexe soit applicable. 


(4) Des dérogations aux dispositions de la présente annexe 
seront admises en cas de transports d'urgence destinés à sauver 
des vies humaines. 


B. — Conditions d'agrément d’un véhicule. 


4011 (1) Les véhicules destinés au transport de matières et objets 
des classes Ia, Ib et Ic et les véhicules citernes seront soumis 
dans leur pays d’immatriculation à des inspections techniques 
pour vérifier qu’ils répondent aux prescriptions de la présente 
annexe, y compris celles de ses appendices, et aux prescriptions 
générales de sécurité (freins, éclairage, etc.) exigées par la 
réglementation de leur pays d’origine ; si ces véhicules sont 
des remorques ou des semi-remorques attelées derrière un 
véhicule tracteur, ledit véhicule tracteur doit faire l’objet d’une 
inspection technique aux mêmes fins; si cette inspection est 
satisfaisante, ils seront munis d’un certificat d'agrément spécial 
délivré par l’autorité compétente du pays d’immatriculation ; ce 
certificat sera rédigé en français et dans la langue, ou dans 
une des langues, du pays qui le délivre ; il sera conforme au 
modèle figurant à l’appendice B.4. Tout certificat délivré par 
les autorités compétentes d’une partie contractante pour un 
véhicule immatriculé sur le territoire de cette partie contrac- 
tante sera accepté pendant sa durée de validité par les autorités 
compétentes des autres parties contractantes. 


(2) La validité des certificats d’agrément expirera au plus 
tard un an après la date de l'inspection technique du véhicule 
précédant la délivrance du certificat. Cette prescription ne 
saurait, toutefois, dans le cas des citernes soumises à l’obligation 
d'examen périodique (citernes transportant des gaz de la 
classe Id), rendre nécessaires des épreuves de pression ou des 
examens intérieurs des citernes à des intervalles plus rappro- 
chés que ceux qui sont prévus au marginal 4624 (1) h, 


Agencement des véhicules. 


L 


4012 Toute unité de transport transportant des matières et objets 
de l’ADR sera munie d’un équipement en bon état, comprenant : 


a) Une trousse d'outils pour des réparations de fortune du 
véhicule ; 

b) Deux appareils au moins de lutte contre l'incendie dont 
l’un destiné à combattre tout incendie du moteur et l’autre 
tout incendie du chargement ou du véhicule et répondant aux 
conditions de l’appendice B.3; 

c) Par véhicule, une cale au moins, de dimensions appropriées 
au poids du véhicule et au diamètre des roues ; 

d) Deux feux électriques conformes aux prescriptions du 
marginal 4031 (2) ; 

e) Un panneau conforme aux prescriptions du marginal 
4031 (1). 


4013 Il est interdit de transporter des matières et objets de l’ADR 
dans des véhicules munis de gazogène. 








4014 Les véhicules-citernes, ainsi que les véhicules portant des 
citernes démontables ou des grands containers-citernes doivent 
être robustes et conçus de telle façon que les citernes ne soient 
pas exposées, du moins à l’avant et à l’arrière, à des chocs 
directs. 


C. — Précautions à prendre en vue de la manutention des colis, 


4015 a) Marchandises sous emballage. 


Après le déchargement d’un véhicule ayant reçu un charge- 
ment de matières et objets de l'ADR sous emballage, si l’on 
constate que ceux-ci ont laissé échapper une partie de leur 
contenu, on devra, dès que possible et en tout cas avant tout 
nouveau chargement, nettoyer le véhicule, 


b) Marchandises sans emballage ou en vrac. 


Les véhicules ayant reçu un chargement en vrac de matières 
et objets de l’'ADR devront, après le transport et avant tout 
rechargement, être convenablement nettoyés à moins que le 
nouveau chargement ne soit composé de la même marchandise 
que celle qui a constitué le chargement précédent. 


4016 Les différents éléments d’un chargement comprenant des 
matières et objets de l’ADR seront convenablement arrimés sur 
le véhicule et calés entre eux par des moyens appropriés, de 
façon à éviter tout déplacement de ces éléments les uns par 
rapport aux autres et. par rapport aux parois du véhicule, 


4017 Tout colis fragile sera placé sur le plancher des véhicules 
ou sur les rayonnages et aucun autre colis ne devra lui être 
superposé. 


4018 Quand un chargement comporte des colis fragiles de diverses 
sortes (par exemple, les uns en verre, d’autres en porcelaine, en 
grès ou en matières similaires), ces diverses sortes de récipients 
seront groupés par nature. 


4019 Si le chargement comprend diverses catégories de marchan- 
dises, les colis de matières et objets de l’ADR seront séparés 
des autres, afin qu’il soit possible de les distinguer facilement 
à tout moment et de les charger et décharger en observant 
les précautions édictées à leur égard. 


4020 Il est interdit au transporteur d'ouvrir un colis au cours 
du transport. 


4021-4025 


D. — Circulation des véhicules. 


a) Unité de transport. 


4026 En aucun cas, une unité de transport, chargée de matières 
et objets de l’ADR, ne comportera plus d’une remorque ou semi- 
remorque. 


b) Interdiction de transporter des voyageurs. 


4027 Il est interdit de transporter des voyageurs autres que le 
personnel réglementaire de bord (conducteurs et éventuellement 
convoyeurs et manœuvres) dans des véhicules transportant des 
matières et objets de l’ADR. 


c) Personnel réglementaire. 


4028 Lorsqu'il est prévu dans les prescriptions de la présente 
annexe relative à des marchandises déterminées qu’un convoyeur 
doit accompagner le conducteur, ledit convoyeur doit pouvoir 
relayer le conducteur. 


d) Stationnement. 


4029 Aucune unité de transport des matières et objets de l'ADR 
ne devra stationner sans que son frein à main soit serré, et 
aucune unité de transport transportant des matières et objets 
de l’'ADR autres que ceux de la classe VI ne devra stationner 
sans demeurer sous la surveillance d’un conducteur, d’un 
convoyeur ou d’une personne qualifiée. 


e) Stationnement en vue du chargement et du déchargement. 


4030 Sous réserve des cas où l’utilisation du moteur est néces- 
saire pour le fonctionnement des pompes ou d’autres méca- 
nismes assurant le chargement ou le déchargement du véhicule 
et où la loi du pays où se trouve le véhicule permet cette utili- 
sation, le moteur sera mis à l’arrêt pendant les opérations de 
chargement et de déchargement. 

f) Stationnement d’un véhicule de nuit ou par mauvaise 
visibilité. 











138 c. 1. JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 











4031 (1) Si le véhicule est arrêté de nuit ou par mauvaise visibilité 


(brouillard, etc) pendant plus de quelques minutes sur une 
chaussée non éclairée ou mal éclairée, le conducteur signalera 
la présence du véhicule, non seulement en maintenant allumés 
_ les feux du véhicule, mais encore en posant sur la route, à 
l'arrière du véhicule à une distance de 30 mètres au moins, un 
signal avancé constitué par un panneau conforme au signal de 
danger IL 21 du protocole de 1949 relatif à la signalisation rou- 
tière, et dont au moins le bord rouge est réflectorisé ou muni de 
catadioptres. 

(2) Dans le cas où les feux du véhicule ne fonctionneraient 
pas, il sera, en outre, posé sur la route : 

a) Un feu de couleur orange à 10 mètres environ en avant du 
véhicule ; 

b) Un feu de couleur orange à 10 mètres environ à l’arrière 
du véhicule. 


Ces feux seront électriques et à alimentation indépendante 
du véhicule ; ils seront permanents ou clignotants. 

(3) Le panneau réflectorisé ou muni de catadioptres prévu au 
paragraphe (1) ci-dessus devra également être disposé de jour 
lorsque la configuration du terrain ou le tracé de la route dimi- 
nue la visibilité. 

(4) Les dispositions du présent marginal ne sont pas applicables 
sur le territoire du Royaume-Uni. 


g) Stationnement d’un véhicule offrant un danger particulier. 


4032 Sans préjudice des mesures prévues ci-dessus au marginal 


4031, si un danger particulier résulte pour les usagers de la 
route de la nature des objectifs et matières de l’ADR trans- 
portés dans le véhicule en stationnement (par exemple, en cas 
d'épandage sur la chaussée de marchandises dangereuses pour 
les piétons, les animaux ou les véhicules) et si l'équipage du 
véhicule ne peut remédier rapidement à ce danger, le conducteur 
alertera ou fera alerter immédiatement les autorités compé- 
tentes les plus proches. Si besoin est, il prendra, en outre, les 
mesures prescrites dans les consignes prévues au marginal 
4033. 


E. — Consignes écrites. 


4033 (1) En prévision de tout accident ou incident pouvant survenir 


au cours du transport, il devra être remis au conducteur des 
consignes écrites précisant d’une façon concise : 

a) La nature du danger présenté par les matières et objets 
. transportés ; 

b) Les dispositions à prendre et les soins à donner au cas 
où des personnes entreraient en contact avec les marchandises 
transportées ou les produits qui pourraient s’en dégager ; 

c) Les mesures à prendre en cas d'incendie et, en particulier, 
les moyens d'extinction à employer (voir appendice B. 3); 

d) Les mesures à prendre en cas de bris ou de détérioration des 
emballages ou des marchandises transportées, notamment lorsque 
ces marchandises se sont répandues sur la route. 


(2) Ces consignes seront rédigées par le fabricant ou l’expé. 
diteur, pour chaque marchandise ou classe de marchandises ; 
elles seront en plusieurs langues, si possible celles des pays 
d’origine, de transit et de destination. Un exemplaire de ces 
consignes se trouvera dans la cabine de conduite. 

(3) Toutes dispositions seront prises par le transporteur pour 
que le personnel intéressé prenne connaissance de ces consignes 
et soit à même de les appliquer convenablement. 


4034. — 4045. 


F. — Signalisation des véhicules. 


4046 (1) Lorsque les matières ou objets transportés sont tels que 


l'annexe A prescrit l’apposition d’une étiquette n°* 1, 2, 3, 4, 
5 ou 6 sur des colis renfermant ces matières ou lorsqu'il s’agit 
du transport d’objets de la classe Ic ou de transport en citernes 
de soufre :iquide du 2° b de la classe IIIb, les 7éhicules porteront 
deux panneaux rectangulaires de couleur orange de 40 cm de 
côté au moins. 


Nora. — La prescription ci-dessus équivaut à l'obligation de 
panneaux pour les véhicules transportant les matières ou objets 
suivants : 

Classes la, Ib et Ic: tous objets ou matières. 

Classe le : toutes matières, à l'exception du carbure de calcium 
du 2° a emballé en fûts métalliques étanches. 

Classe Il: matières des 1°, 2°, 3° et 9° b. 

Classe IlIla : matières des 1° et 2°, alcool méthylique, aldéhyde 
acétifque, acétone et mélanges d’acétone. 

Classe Ib : soufre liquide du 2° b et matières des 4° à 9°, 

Classe Illc: matières des 1°, 2°, 3°, 8° et 9° b. 

Classe IVa: matières des 1° à 13°, 14° a, 15° et 19°, 

Classe IVb : toutes matières. 

Classe V: matières des 1° à 4°, 7°, 8° et 10° b. 





(2) Ces panneaux seront fixés, l’un à l'avant du véhicule 
Pautre à l'arrière; leur plan sera perpendiculaire à l'axe du 
véhicule ; ils seront bien visibles. 

(3) Les dispositions du présent marginal ne sont pas applicables 
sur le territoire du Royaume-Uni. 


4047 L'utilisation des panneaux mentionnés au marginal 4046 est 
interdite lorsqu'elle n’est pas expressément prescrite ; les pan- 
neaux doivent être alors enlevés ou masqués. 


4048. —— 4051, 
G. — Transports en vrac. 


4052 On ne peut transporter une matière solide de l’ADR en vrac 
que si ce mode de transport est explicitement admis pour cette 
matière par les clauses de la présente annexe relatives à la 
classe de ladite matière. 


H. — Containers. 


4053 (1) Le fait que des matières et objets de l’ADR sont ren- 
fermés dans un ou des containers n’affecte ni les limitations 
de poids imposées par la présente annexe pour le transport de 
ces matières et objets dans un même véhicule ou dans une 
même unité de transport, ni sous réserve des prescriptions de la 
dernière phrase du paragraphe (1) du marginal 4057, les condi- 
tions imposées au véhicule en raison de la nature et des quan- 
tités des matières et objets transportés. 

(2) Les colis transportés dans un container et renfermant des 
matières et objets de l’ADR doivent être arrimés à l’intérieur 
du container de façon à ne subir aucun déplacement au cours 
des manutentions et du transport. 

(3) Lorsque les matières et objets transportés sont tels qu’il y 
a lieu, aux termes de l’annexe A, d’apposer une étiquette ou 
des étiquettes de danger sur les colis renfermant ces matières 
et objets, la même étiquette ou les mêmes étiquettes doivent 
être apposées à l’extérieur du container utilisé pour le transport 
de ces matières et obje:-. 

(4) Toutes les prescriptions de la présente annexe relatives 
aux chargements et déchargements et à la manutention dans 
les véhicules ou au nettoyage des véhicules s'appliquent aussi 
aux chargements et déchargements et à la manutention dans 
les containers et au nettoyage des containers. 


I — Transports en petits containers. 


4054 (1) Sauf prescriptions particulières dans les clauses de la 
présente annexe relative à la classe des matières en cause, les 
colis contenant des matières et objets de l’ADR peuvent être 
transportés dans un petit container à condition que les interdic- 
tions de chargement en commun dans une même unité de trans- 
port ou dans un même véhicule prévues par l’annexe A soient 
respectées à l’intérieur de chaque petit container. 


(2) Pour l'application des interdictions de chargement en 
commun dans un même véhicule ou une même unité de trans- 
port prévues par l’annexe À, il ne sera pas tenu compte des 
matières contenues dans les petits containers à parois pleines 
transportés par ledit véhicule ou par ladite unité de transport, 
sous réserve des dispositions particulières prévues par le 
marginal 4116 pour les matières des classes I a, Ib et Ic. 


4055 Sauf prescriptions particulières dans les clauses de la présente 
annexe relatives à la classe des matières en cause, les matières 
et objets solides de l’ADR dont le transport en vrac dans un 
véhicule est autorisé peuvent être transportés en vrac en petits 
containers de type fermé à parois pleines. 


4056 Sauf prescriptions particulières dans les clauses de la pré- 
sente annexe relatives à la classe des matières en cause, les 
matières de l’ADR dont le transport en citernes est autorisé 
peuvent être transportées en petits containers-citernes, sous 
réserve que ceux-ci répondent aux conditions prévues pour 
les transports en cause par les clauses de la présente annexe 
relative à la classe des matières transportées. 


J. — Transports en grands containers 
autres que les containers-citernes. 


4057 (1) Les matières et objets solides de l’ADR dont le transport 
en vrac est autorisé dans un véhicule peuvent être transportés 
en vrac dans un grand container; les colis contenant des 
matières et objets de l’ADR peuvent être transportés dans un 
grand container. Dans tous les cas, les interdictions de charge- 
ment en commun à l’intérieur du même véhicule ou de la même 
unité de transport prévues par l’annexe A doivent être respec- 
tées à l’intérieur du grand container utilisé et ce grand contai- 
ner doit satisfaire aux prescriptions concernant la caisse du véhi- 
cule qui sont imposées par la présente annexe pour le transport 
en cause ; la caisse du véhicule n’a pas alors à satisfaire à ces 
prescriptions. 








| 








JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE c. 1. 139 





(2) Pour l’application des interdictions de chargement en 
commun dans un même véhicule ou une même unité de trans- 
port, il ne sera pas tenu compte des matières contenues dans 
les grands containers à parois pleines transportés par ledit 
véhicule ou ladite unité de transport ; toutefois, les dispositions 
particulières prévues par le marginal 4116 (1) pour les trans- 
ports en petits containers des matières des classes Ia, Ib et Ic 
s'appliquent aussi en cas de transport de ces matières en 
grands containers. 


K. — Transports en citernes. 


4058 (1) On ne peut transporter une matière de l’ADR en citernes 
que si ce mode de transport est explicitement admis pour cette 
matière par les clauses de la présente annexe relatives à la 
classe de ladite matière. 


(2) L’appendice B. 1 à la présente annexe contient les pres- 
criptions particulières relatives au transport en citernes de 
matières de l'ADR pour lesquelles un tel transport est autorisé. 


4059-4099. 


TROISIEME PARTIE 
Prescriptions particulières aux diverses classes. 
CLasses Ia,lb,lc 


A. Conditions spéciales à remplir par les véhicules. 


4100 (1) Tout véhicule doit être en bon état de marche et, être 
pourvu de bandages pneumatiques ainsi que d’une suspension 
élastique. 


(2) Ii ne doit pas entrer dans la construction de la caisse de 
matériaux susceptibles de former des combinaisons dangereuses 
avec les explosifs transportés (par exemple, le plomb dans le 
cas de transports d'acide picrique, de picrates ou d’explosifs 
d'un caractère acide). 


(3) Une unité de transport dont le moteur est alimenté en 
carburant liquide dont le point d’éclair est inférieur à 55° C 
ne peut transporter aucun objet ou matière des classes Ia, 
Ib et Ic, à l’exception, sans limite de poids, des objets des 
2° b, 4° a, b et e de la classe Ib et des 1° a et 3° de la 
classe Ic. 


(4) Une unité de transport, dont le moteur est alimenté en 
carburant liquide dont le point d’éclair est égal ou supérieur à 
55° C, ne peut assurer que les transports suivants de matières 
et objets des classes I a, Ib et Ic: 


a) À condition que l’unité de transport satisfasse aux pres- 
criptions prévues par le marginal 4105 relatives à la limite de 
24 volts pour la tension nominale de la batterie et à celles 
du marginal 4104 relatives au dispositif d’attelage de la 
remorque au camion ou au tracteur, mais sans qu’elle ait à 
satisfaire obligatoirement aux autres conditions prévues par les 
marginaux 4101 à 4106: 


i) Le transport, sans limite de poids, des objets du 2° b et 
du 4° de la classe Ib et du 1° a et du 3° de la classe 
Ic ou 

li) Le transport d'au plus 500 kg d'objets du 1° b de la 
classe Ic ou 

iii) Le transport d’au plus 300 kg de matières et objets du 
12° de la classe Ia ou 

iv) Le transport d’au plus 100 kg des matières des 11°, 13° 
et 14° de la classe Ia emballées suivant ce qui est prévu 
pour les envois d’échantillons ; 

b) A condition que l’unité de transport satisfasse aux pres- 
criptions prévues par les marginaux 4101 à 4105 inclus, mais sans 
qu'elle ait à satisfaire obligatoirement aux conditions prévues 
par le marginal 4106 : 

i) Le transport prévu sous a i) ci-dessus ou 

li) Le transport d’au plus 500 kg de matières et objets des 
classes I a, Ib et Ic, à l’exception des matières et objets 
des 11°, 13° et 14° de la classe Ia et du 5° de la classe 
1b; toutefois, les matières et objets des 3°, 4°, 5°, 8° 
et 9° de la classe Ia devront être emballés suivant ce 
qui est prévu pour les envois autres que par chargement 
complet ; ou 

iii) Le transport prévu sous a iv) ci-dessus ; 

c) À condition que le véhicule satisfasse aux prescriptions 

prévues par les marginaux 4101 à 4106 inclus : 


Tout transport tel que la charge transportée, d’une part, 
soit ou plus égale, sur chaque véhicule, à 90 % du 
poids du chargement en marchandises ordinaires déclaré 
admissible pour le véhicule par l’autorité compétente du 
pays d’immatriculation dudit véhicule, d’autre part, ne 
dépasse ni 6.000 kg par véhicule articulé ou véhicule 
sans remorque, ni 10.000 kg par autre unité de transport. 








(5) Les objets et matières des classes I a, Ib et Ic ne peuvent 
être transportés que dans des véhicules couverts ou dans des 
véhicules bâchés munis de ridelles et d’un hayon. Dans le cas 
de véhicules bâchés, la bâche doit être constituée d’un tissu 
imperméable et difficilement inflammable ; elle doit être bien 
tendue de façon à fermer le véhicule de tous côtés en descen- 
dant de 20 cm au moins sur les parois de celui-ci et être fixée 
au moyen de tiges en métal ou de chaînes verrouillables. 


Moteur. 


4101 Dans les cas qù le marginal 4100 rend applicable le présent 
marginal, le moteur et le système d’échappement seront placés 
en avant de la paroi antérieure de la caisse. L’orifice du tuyau 
d'échappement sera dirigé vers le côté extérieur du véhicule, 


Réservoir à combustible, 


4102 Dans le cas où le marginal 4100 rend applicable le présent 
marginal, le réservoir à combustible sera disposé à un emplace- 
ment éloigné du moteur, des canalisations électriques et des 
tuyauteries d'échappement des gaz brûlés et tel qu’en cas de 
fuite à ce réservoir le combustible s’écoule directement sur le 
sol sans pouvoir atteindre le chargement d’explosifs. Le réser- 
voir sera éloigné de la batterie d’accumulateurs ou tout au 
moins séparé de celle-ci par une cloison étanche. Il sera placé 
de telle façon qu’il soit autant que possible à l’abri d’une colli- 
sion. Le moteur ne sera pas alimenté par gravité. 


La cabine, 


4103 Dans les cas où le marginal 4100 rend applicable le présent 
marginal, aucune matière inflammable ne sera employée pour 
la construction de la cabine sauf pour l’équipement des sièges. 


Ensemble tracteur-remorque. 


4104 Dans les cas où le marginal 4100 rend applicable le présent 
marginal, le dispositif d’attelage de toute remorque sera rapide- 
ment détachable, tout en étant solide, et toute remorque sera 
pourvue d’un dispositif de freinage efficace agissant sur toutes 
les roues, qui sera actionné par la commande du frein de ser- 
vice du véhicule tracteur et qui assurera automatiquement 
l'arrêt en cas de rupture de l’attelage. 


Equipement électrique. 


4106 (1) Dans les cas où le marginal 4100 rend applicable le présent 
marginal, les prescriptions suivantes s’appliquent : l'éclairage 
sera électrique, la tension nominale ne dépassant pas 24 volts, 
Un interrupteur de batterie sera incorporé dans le système 
électrique et placé aussi près que possible de la borne de 
batterie non reliée à la masse, Cet interrupteur devra pouvoir 
être actionné facilement de la cabine de conduite et de l’exté- 
rieur. Les batteries d’accumulateurs seront séparées par une 
paroi solide isolante des surfaces ou pièces métalliques voisines 
susceptibles, en cas de déformation de ces parties métalliques 
ou de chocs en cours de route, de causer un court-circuit. Aucun 
circuit ne sera installé dans la caisse. 


(2) Pour les véhicules transportant des matières et objets 
des classes Ia et Ib, ainsi que des objets des 4°, 21°, 22°, 23° 
et 26° de la classe Ic, l'équipement électrique doit en outre 
satisfaire aux prescriptions de l’appendice B.2. 


Caisse du véhicule. 


4106 Dans les cas où le marginal 4100 rend applicable le présent 
marginal, le transport ne peut avoir lieu que dans des véhicules 
couverts satisfaisant aux conditions suivantes : 


‘a) La caisse sera fermée et ne comportera pas d'interstices ; 
elle sera séparée de la cabine du conducteur par un intervalle 
d’au moins 15 cm; elle sera construite solidement et de telle 
manière et avec de tels matériaux qu’elle protège suffisamment 
les marchandises transportées ; les matériaux employés pour 
le revêtement intérieur seront incapables de produire des étin- 
celles ; les qualités d’isolement et de résistance à la chaleur de 
la caisse seront partout au moins équivalentes à celles d’une 
cloison constituée par un revêtement de carton d'amiante de 
5 mm d’épaisseur compris entre deux parois métalliquse ou par 
une paroi métallique extérieure doublée d’une couche de bois 
ignifugé de 10 mm d'épaisseur. 

b) Le porte ou les portes seront munies d’un verrouillage à 
clef ; tous les joints et fermetures seront disposés en chicane. 
La construction de la porte ou des portes devra diminuer le 
moins possible la résistance de la caisse. 


4107-4115. 


C. Transports en containers. 
4116 (1) Les interdictions de chargement en commun prévues aux 


marginaux 2044, 2081 et 2118 de l’annexe A s’appliquent non 
seulement à l’intérieur de chaque petit container, mais encore 
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entre les matières et objets renfermés dans un petit container 
et les matières et objets qui sont chargés dans la même unité 
de transport que le premier. 

Nora. — En application du marginal 4057 (2) les dispositions 
du paragraphe (1) ci-dessus s'appliquent aussi aux grands 
containers. 


(2) Les petits containers doivent être de type fermé et satis- 
faire aux prescriptions imposées à la caisse du véhicule pour 
le transport en cause ; la caisse du véhicule n’a pas alors à 
satisfaire à ces prescriptions. 


4117-4120. 


D. Précautions à prendre en vue de la manutention des colis. 


4121 (1) Avant de procéder au chargement de matières et objets 
des classes La, 1b et Le, il y aura jiieu d’enlever de la caisse 
du véhicule tout résidu de paille, chiffons, papier et matériaux 
analogues ainsi que tous objets en fer (clous, vis, etc.) ne faisant 
pas partie intégrante de la caisse du véhicule. 

(2) Il est interdit d'utiliser des matériaux facilement inflam- 
mables pour arrimer des colis dans les véhicules. 


4122 (1) Les colis contenant des matières et objets des classes Ia, 
1b et Ic seront chargés de telle façon qu'ils puissent être 
déchargés à destination un à un sans qu'il soit nécessaire de 
remanier le chargement. 

(2) Les colis seront arrimés dans les véhicules de façon à être 
garantis contre tout frottement, cahot, heurt, renversement ou 
chute. Si des tonneaux sont transportés couchés, ils seront dispo- 
sés de facon que leur axe longitudinal soit dans le sens de la 
longueur du véhicule et des cales en bois seront placées pour 
empêcher tout mouvement latéral. 


4123 (1) Il est interdit : 


a) De charger et de décharger sur un emplacement public à 
l'intérieur des agglomérations des matières et objets des clas- 
ses la, 1b et Ic, sans permission spéciale des autorités com- 
pétentes ; 

b) De charger et de décharger sur un emplacement public en 
dehors des agglomérations, des matières et objets des mêmes 
classes sans en avoir averti les autorités compétentes, à moins 
que ces opérations ne soient justifiées par un motif grave ayant 
trait à la sécurité. 


(2) Si, pour une raison quelconque, des opérations de manu- 
tention doivent être effectuées sur un emplacement public, il 
est prescrit : 


De séparer, en tenant compte des étiquettes, les matières et 
objets de nature différente ; 

De manutentionner à plat les colis munis de poignées ou de 
tasseaux. 


4124 Il est interdit de pénétrer dans un véhicule avec des appareils 
d'éclairage à flamme. En outre, les appareils utilisés ne doivent 
présenter aucune surface métallique susceptible de produire des 
étincelles. 


4125 Il est interdit de fumer au cours des manutentions, au voisi- 
nage des colis placés en attente de manutention, au voisinage 
des véhicules à l’arrêt et dans les véhicules. 


4126-4130. 
E. Interdictions de chargement en commun. 
4131 (Voir annexe À, marginaux 2044, 2081 et 2118). 


F, Circulation des véhicules. 
a) Mesures administratives. 


4132 Lorsque des matières et objets des classes I a, Ib et Ic doivent 
être transportés par route, l'expéditeur ou le transporteur 
demandera, avant le départ du véhicule, aux autorités compé- 
tentes des pays dont le territoire est emprunté et dont la législa- 
tion l'exige, l'autorisation d’effectuer le transport, en les infor- 
mant de l'horaire «i de l'itinéraire prévus. Sous réserve des 
dispositions du paragraphe 1°" de l’article 4 de l'ADR, ces auto- 
rités délivreront au transporteur un permis dont elles pourront 
exiger la présentation à tout moment en cours de route dans 
leur pays. Ces autorités pourront, en outre, modifiez l'itinéraire 
prévu, notamment en ce qui concerne les points de franchissement 
des frontières, et imposer, aux frais du transporteur, la présence 
d’un agent de leur choix à bord du véhicule en plus du person- 
nel réglementaire ou l’escorte du véhicule. Le permis rappellera 





. 
éventuellement les limites de vitesse spéciales au transport en 
cause qui auront à être observées et les limitations ou interdic- 
tions imposées pour la circulation de nuit. 


b) Stationnement d’un véhicule. 


En vue du passage de la douane. 


4133 Lorsqu'une unité de transport ou un convoi de véhicules trans- 
portant des matières et objets des classes Ia, Ib et Ic devra 
passer un poste de douane à la frontière de deux Etats, ladite 
unité de transport (ou le convoi) devra s'arrêter à 50 mètres 
au moins du poste douanier. Le convoyeur devra se rendre à 
ce poste afin d'informer les autorités de l’arrivée de l’unité de 
transport (ou du convoi) transportant des matières dangereuses 
dont le passage aura déjà été porté à la connaissance des auto- 
rités compétentes, conformément au marginal 4132. 


En vue d’un arrêt d’une durée limitée pour les besoins 
du service. 

4134 Dans toute la mesure du possible, les arrêts pour les besoins 
du service ne devront pas avoir lieu à proximité de lieux habités 
ou de lieux de rassemblement. Un arrêt ne pourrait être prolongé 
à proximité de tels lieux qu'avec l'accord des autorités compé- 
tentes. 


c) Personnel réglementaire. 


4135 Un convoyeur devra se trouver à bord de chaque unité de 
transport, 


d) Convois. 


4136 (1) Lorsque des véhicules transportant des matières et 
objets des classes Ia, Ib et Ic circuleront en convoi, une dis- 
tance d’au moins .80 mètres devra être observée entre une 
unité de transport et la suivante. 


(2) Au cas où, pour une raison quelconque, le convoi est 
obligé de s’arrêter et si, en particulier, des opérations de charge- 
ment ou de déchargement doivent être opérées sur un empla- 
cement public, une distance d’au moins 50 mètres devra être 
maintenue entre les véhicules en stationnement. 


(3) Les autorités compétentes pourront imposer des prescrip- 
tions pour l’ordre ou la composition des convois. 


4137-4140. 
G. Dispositions transitoires et dispositions spéciales à certains 
pays. 


Dispositions transitoires. 


4141 Par dérogation à l’article 4, paragraphe 2, de l'Accord, les 
véhicules qui étaient en service sur le territoire d’une Partie 
contractante lors de l’entrée en vigueur du présent Accord ou 
y ont été mis en service dans les deux après cette entrée en 
vigueur ne pourront que pendant un délai d’un an à dater de 
cette entrée en vigueur effectuer un transport international de 
matières et objets des classes I a, Ib et Ic lorsque leur construc- 
tion et leur équipement ne satisfont pas entièrement aux condi- 
tions imposées par la présente annexe pour le transport en cause. 


Dispositions spéciales à certains pays, 
4142 Le transport des matières et objets des classes Ia, Ib et Ice 
est soumis, sur le territoire du Royaume-Uni, à la réglementa- 
tion qui y est en vigueur. 


4143-4149. 


A. Conditions spéciales à remplir par les véhicules. 

4150 (1) Pendant les mois d’avril à octobre, en cas de stationne- 
ment d’un véhicule transportant des colis qui renferment des 
gaz des 1° à 10° et 13°, ces colis devront, si la législation du pays 
de stationnement le prescrit, être efficacement protégés contre 
l’action du soleil, par exemple par des bâches placées à 20 cm 
au-dessus de la cargaison. 

(2) Si des colis renfermant des gaz des 1° et 13° sont 
transportés dans des véhicules couverts, ces véhicules doivent 
être pourvus d’une aération adéquate. 


Equipement électrique des véhicules. 


4151 En ce qui concerne l’utilisation pour le transport de gaz 
inflammables de véhicules munis d'installations électriques, voir 
appendice B.2 


4152-4160. 
B. Transport en citernes, 


4161 (1) A l’exception de l’oxychlorure de carbone (phosgène) (8° a) 
et de l’acétylène dissous (13°), les matières de la classe I d peur- 
vent être transportées en citernes. 
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(2) Les prescriptions concernant les transports de ces matières 
en citernes figurent à l’appendice B.1 aux marginaux 4600 à 
4607 et 4623 à 4628. 


4162-4165, L 


C. Transport en petits containers. 


4166 (1) Il est interdit de transporter en petits containers des 
colis contenant de l’oxychlorure de carbone (phosgène) (8° a) 
ou des gaz du 11°. 


(2) Il est interdit de transporter en petits containers-citernes 
l’oxychlorure de carbone (phosgène) (8° a) et l’acétylène dis- 
sous (13°). Les petits containers-citernes utilisés pour le transport 
des autres gaz de la classe Id doivent répondre aux conditions 
imposées par l’annexe A pour les récipients renfermant ces gaz, 


4167-4170. 


D. — Précautions à prendre en vue de la manutention des colis. 
4171 (1) Les colis ne doivent être projetés ou soumis à des chocs. 


(2) Les récipients seront arrimés dans les véhicules de manière 
à ne pouvoir ni se renverser, ni tomber ; les colis aménagés 
pour être couchés seront calés ou attachés de façon à ne pou- 
voir se déplacer. Les récipients renfermant des gaz du 11° 
seront placés debout et protégés contre toute possibilité d’avarie 
du fait des autres colis. 


(3) En cas de transport de gaz inflammables énumérés au 
marginal 4801, il est interdit : 

a) De pénétrer dans un véhicule couvert avec des appareils 
d'éclairage autres que des lampes portatives conçues et cons- 
truites de façon à ne pouvoir enflammer les gaz qui auraient pu 
se répandre à l’intérieur du véhicule ; 

b) De fumer au cours des manutentions, au voisinage des 
colis placés en attente de manutention, au voisinage des véhi- 
cules à l’arrêt et dans les véhicules. 


(4) En cas de transport de gaz comprimés mentionnés au mar- 
ginal 4624 (1) d ou de gaz liquéfiés mentionnés au marginal 
4624 (1) f, le personnel du bord devra être muni de masques 
à gaz d’un type approprié aux gaz transportés. 


4172 (1) Il est interdit : 


a) De charger et de décharger sur un emplacement public 
à l’intérieur des agglomérations, sans permission spéciale des 
autorités compétentes, les matières suivantes: acide fluor- 
hydrique anhydre (5°), acide sulfhydrique (hydrogène sul- 
furé) (5°), chlore (5°) et oxychlorure de carbone (phosgène) 
(8° a); 

b) De charger et de décharger sur un emplacement public 
en dehors des agglomérations les matières énumérées à l’alinéa a 
ci-dessus sans en avoir averti les autorités compétentes, à moins 
que ces opérations ne soient justifiées par un motif grave ayant 
trait à la sécurité. 


(2) Si, pour une raison quelconque, des opérations de manu- 
tention doivent être effectuées sur un emplacement public, il 
est prescrit : 

De séparer, en tenant compte des étiquettes, les matières et 
objets de nature différente ; 


De manutentionner à plat les colis munis de poignées ou de 
tasseaux. 


4173-4180. 


E. — Interdictions de chargement en commun. 


4181 (Voir annexe A, marginal 2161). 


F. — Circulation des véhicules. 
a) Mesures administratives. 


4182 Pas de prescriptions spéciales. 
b) Stationnement. 
4183 Dans toute la mesure du possible, les arrêts pour les besoins 


du service ne devront pas avoir lieu à proximité de lieux 
habités ou de lieux de rassemblement. Un arrêt ne pourrait être 
prolongé à proximité de tels lieux qu'avec l’accord des autorités 
compétentes. 
c) Personnel réglementaire. 
4184 Pas de prescriptions spéciales. 


4185-4190. 





G. — Dispositions spéciales à certains pays. 


4191 Le transport de matières de la classe Id est soumis sur le 
territoire du Royaume-Uni à la réglementation qui y est en 
vigueur. 


4192-4199. 


CLasse le 


A. Conditions spéciales à remplir par les véhicules. 


4200 Les matières de la classe Ie seront chargées dans des véhicules 
couverts. Toutefois, les récipients renfermant du carbure de 
calcium (2° a) peuvent également être chargés dans des 
véhicules découverts. 


4201 
Equipement électrique des véhicules. 


4202 En ce qui concerne l’utilisation pour le transport des matières 
de la classe Ie de véhicules munis d'installations électriques, 
voir appendice B. 2. 


4203-4210. 


B. Transport en citernes. 


4211 (1) Le sodium, le potassium, les alliages de sodium et de 
potassium (1° a) et le carbure de calcium du 2° a peuvent 
être transportés en citernes. 


(2) Les prescriptions concernant les transports de ces matières 
en citernes figurent à l’appendice B. 1 aux marginaux 4600 à 
4607, 4621, 4622, 4640 et 4641. 


4212-4215. 


C. Transports en petits containers. 


4216 Les petits containers-citernes utilisés pour les transports en 
vrac de sodium, de potassium, des alliages de sodium et de 
potassium (1° a) ou de carbure de calcium (2° a) doivent 
répondre aux prescriptions prévues pour les citernes par le 
marginal 4640 de l’appendice B. 1. 


4217-4220. 


D. Précautions à prendre en vue de la manutention des colis. 


4221 Il est interdit de pénétrer dans un véhicule avec des 
appareils d'éclairage à flamme. En outre, les appareils utilisés 
ne doivent présenter aucune surface métallique susceptible de 
produire des étincelles. 


4222 Il est interdit de fumer au cours des manutentions, au 
voisinage des colis placés en attente de manutention, au voisi- 
nage des véhicules à l'arrêt et dans les véhicules. 


4223 Les colis seront arrimés dans les véhicules de manière qu'ils 
soient garantis contre tout frottement, cahot, heurt, renver- 
sement et chute Des mesures spéciales seront prises au cours 
de la manutention des colis afin d'éviter à ceux-ci le contact 
de l’eau. 


4244-4230. 


E. Interdictions de chargement en commun. 
4231 (Voir annexe A, marginal 2194). 


F, Circulation des véhicules. 
a) Mesures administratives. 
4232 Pas de prescriptions spéciales. 


b) Stationnement. 
4233 Pas de prescriptions spéciales. 


4234-4240. 


c) Personnel réglementaire. 


4241 Un convoyeur devra se trouver à bord de chaque unité de 
transport transportant des matières de la classe le autres que 
le carbure de calcium (2° a). 


4242-4249. 
CLassE II 


A. Conditions spéciales à remplir par les véhicules : 


4250 Seront chargés : 
a) Dans des véhicules découverts, les colis renfermant des 
matières du 3°, ies colis de poids au plus égal à 25 kg pouvant 
toutefois être également chargés dans des véhicules couverts ; 
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b) Dans des véhicules couverts ou des véhicules découverts 
bâchés, les colis renfermant des matières du 9° a et, dans des 
véhicules couverts, les colis renfermant des matières du 9° b; 

c) Dans des véhicules découverts, les récipients du 13°, les 
récipients en métal pouvant toutefois être également transportés 
en véhicules couverts. 

Equipement électrique des véhicules. 


4251 En ce qui concerne l'utilisation pour le transport des matières 
de la classe II de véhicules munis d'installations électriques, voir 
l’appendice B. 2. 


4252-4260 
B. Transport en citernes ou en vrac. 


Transport en citernes. 


4261 (1) La seule matière de la classe II dont le transport est auto- 
risé en citernes est le phosphore ordinaire du 1°. 


(2) Les prescriptions concernant les transports de cette matière 
en citernes figurent à l’appendice B. 1 aux marginaux 4600 à 
4607, 4621, 4622, 4646 et 4646. 


Transport en vrac. 


4262 Peuvent faire l’objct de transport en vrac par chargements 
complets, les matières du 4° et la poussière de filtres de hauts 
fourneaux (5° a). Les matières du 4° seront alors transportées en 
véhicules couverts à caisse métallique et la poussière de filtres 
de hauts fourneaux en véhicules couverts à caisse métallique 
ou en véhicules bâchés à caisse métallique. 


4263-4265 


C. Transports en petits containers. 
4266 Il est interdit de transporter en petits containers-citernes le 
phosphore ordinaire (1°). 


4267-4270 


D. Précautions à prendre en vue de la manutention des colis. 


4271 Les récipients et les colis qui contiennent des matières des 
1° et 3° ne doivent pas subir de chocs. Ils seront placés dans 
les véhicules de façon qu'ils ne puissent ni se renverser ni 
tomber ni se déplacer d’une façon quelconque. 


4272 Il est interdit d’utiliser des matériaux facilement inflamma- 
bles pour arrimer des colis dans les véhicules. 


4273 Il est interdit de pénétrer dans un véhicule avec des appareils 
d'éclairage à flamme. En outre, les appareils utilisés ne doivent 
présenter aucune surface métallique susceptible de produire des 
étincelles. 


4274 TI est interdit de fumer au cours des manutentions, au voisi- 
nage des colis placés en attente de manutention, au voisinage 
des véhicules à l’arrêt et dans les véhicules. 


4275-4280 


E. Interdiction de chargement en commun. 
4281 (Voir annexe A, marginal 2219) 


F. Circulation des véhicules. 
a) Mesures administratives. 


4282 Pas de prescriptions spéciales. 


b) Stationnement. 


4283 Pas de prescriptions spéciales. 


c) Personnel réglementaire. 
4284 Un convoyeur devra se trouver à bord de chaque unité de 
transport transportant des matières des 1°, 2°, 3° et 9° b. 


4285-4299 


CLasse III a 


À. Conditions spéciales à remplir par les véhicules. 


4300 (1) Les colis renfermant des liquides des 1°, 2°, 3°, de l’aldé- 
hyde acétique, de l’acétone ou des mélanges d’acétone (5°) et 
des récipients vides du 6° a et b seront chargés dans des véhi- 
cules découverts. 





(2) Peuvent toutefois être chargés, sans égard au nombre des 
colis, dans des véhicules couverts : 

a) Les liquides du 1° renfermés dans les récipients en verre, 
porcelaine, grès ou matières similaires et emballés comme prévu 
aux marginaux 2303 et 2304 de l’annexe A ; 

b) Les liquides du 1°, s'ils sont contenus dans des récipients 
métalliques et si chaque colis ne dépasse pas le poids suivant : 


Pour l’éther de pétrole, les pentanes, les produits de conden- 
sation du gaz naturel, l’éther éthylique (éther sulfurique) 
même mélangé avec d’autres liquides du 1° a, le sulfure 
de carbone 1° a: 40 kg. 

Pour les autres liquides des 1° a et b: 75 kg. 

c) Les colis renfermant des liquides des 2° et 3°, ainsi que de 
laldéhyde acétique, de l’acétone ou des mélanges d’acétone 
(5°), s’ils ne pèsent pas -plus de 100 kg. Toutefois, les tambours 
peuvent peser jusqu’à 250 kg et les tonneaux en tôle munis de 
cercles de renfort et de cercles de roulement ainsi que les 
autres récipients ayant la même solidité et étanchéité jusqu’à 
500 Kk£g ; 

d) Les emballages collecteurs renfermant des récipients qui 
peuvent, d’après a, b ou c ci-dessus, être chargés dans des 
véhicules couverts, si le colis ne pèse pas plus de 100 kg. 


Equipement électrique des véhicules. 


4301 En ce qui concerne l’utilisation de véhicules munis d’instal- 
lations électriques pour le transport des liquides des 1°, 2° et 3°, 
ainsi que de l’aldéhyde acétique, de l’acétone et des mélanges 
d’acétone (5°) dans des colis de plus de 50 kg, voir appen- 
dice B. 2. 


4302-4310 


B. Transports en citernes. 


4311 (1) Tous les liquides de la classe III a peuvent être transportés 
en citernes. 
(2) Les prescriptions concernant les transports de ces liquides 
en citernes figurent à l’appendice B. 1 aux marginaux 4600 à 
4607, 4621, 4622 et 4650 à 4654. 


4312 - 4315. 


C. Transports en petits containers. 


4316 11) Les colis fragiles ne peuvent être transportés en petits 
containers. 

(2) Il est interdit de transporter en petits containers-citernes 
du sulfure de carbone du 1°. Les petits containers-citernes 
utilisés pour le transport d’autres matières de la classe IIIa 
doivent répondre aux conditions imposées par l’annexe A pour 
les récipients renfermant ces matières et résister à une pression 
d’épreuve de 2 kg/cm’ ; toutefois, les containers-citernes destinés 
au transport de léther de pétrole, des pentanes, de léther 
éthylique et du formiate de méthyle du 1°, ainsi que de 
l’aldéhyde acétique, de l’acétone et des mélanges d’acétone 
du 5° doivent répondre à une pression d’épreuve de 4 kg/cm”. 
L'épreuve de pression est à répéter tous les six ans. Les 
containers-citernes doivent porter en caractères clairs et durables 
la valeur de la pression d’épreuve, la date de la dernière épreuve 
subie et le poinçon de l'expert qui a procédé à l’épreuve. 


4317 - 4320. 


D. Précautions à prendre en vue de la manutention des colis. 


4321 Il est interdit d'utiliser des matériaux facilement inflammables 
pour arrimer des colis dans les véhicules. 


4322 Il est interdit de pénétrer dans un véhicule couvert avec 
des appareils d’éclairage autres que des lampes portatives 
conçues et construites de façon à ne pouvoir enflammer les 
vapeurs qui auraient pu se répandre à l’intérieur du véhicule. 


4323 Il est interdit de fumer au cours des manutentions, au voisi- 
nage des colis placés en attente de manutention, au voisinage 
des véhicules à l’arrêt et dans les véhicules. 


4324 - 4330. 


E. Interdictions de chargement en commun. 
4331 (Voir annexe A, marginal 2314.) 


F, Circulation des véhicules. 


a) Mesures administratives. 
4332 Pas de prescriptions spéciales. 
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b) Stationnement. 


4333 Pas de prescriptions spéciales. 


c) Personnel réglementaire. 
4334 Pas de prescriptions spéciales. 


4335-4340. 


G. Dispositions spéciales à certains pays. 


4341 Le transport des liquides de la Classe IIIa dont le point 
d’éclair est inférieur à 23° C est soumis sur le territoire du 
Royaume-Uni à la réglementation qui y est en vigueur. 


4342-4349. 
CLASSE III b 


A. Conditions spéciales à remplir par les véhicules. 


4350 Les matières des 4°, 5°, 6°, 8° et 9° seront chargées dans 
des véhicules couverts. 


Equipement électrique des véhicules. 


4351 En ce qui concerne l’utilisation des véhicules munis d’instal- 
lations électriques pour le transport des matières des 3° à 8°, 
voir appendice B, 2. 


4352-4360. 


B. Transport en citernes ou en vrac. 
Transport en citernes. 


4361 (1) La seule matière de la classe IIIb dont le transport en 
citernes est autorisé est le soufre à l’état liquide du 2° b. 


(2) Les prescriptions concernant les transports de cette matière 
en citernes figurent à l’appendice B. 1 aux marginaux 4600 à 
4607, 4621, 4622 et 4660. 


Transport en vrac. 


4362 (1) Peuvent faire l’objet de transport en vrac par chargements 
complets, les matières des 2° a, 12° et 13°. 


(2) Les matières du 2° a seront transportées en véhicules 
couverts ou bâchés, le soufre comprimé en pains pouvant, 
toutefois, être transporté en véhicules découverts non bâchés. 


(3) La matière du 12° sera transportée dans des véhicules 
couverts à caisse métallique ou dans des véhicules bâchés à 
caisse métallique et bâche non inflammable. 


(4) La matière du 13° sera transportée dans des véhicules 
couverts à caisse métallique ou dans des véhicules bâchés avec 
bâche non inflammable et ayant, soit une caisse métallique, 
soit une bâche à tissu serré étendue sur le plancher. 


4363-4365. 


C. Transport en petits containers. 


4366 Pour le transport de la naphtaline du 13° les petits containers 
en bois doivent être revêtus entièrement d’une doublure 
imperméable aux huiles. 


4367 - 4370. 


D. Précautions à prendre en vue de la manutention des colis. 


4371 Il est interdit de pénétrer dans un véhicule avec des appareils 
d'éclairage à flamme. En outre, les appareils utilisés ne doivent 
présenter aucune surface métallique susceptible de produire 
des étincelles. 


4372 Ilest interdit de fumer au cours des manutentions, au voisinage 
des colis placés en attente de manutention, au voisinage des 
véhicules à l’arrêt et dans les véhicules. 


- 4373 - 4380. 


E. Interdiction de chargement en commun. 
4381 (Voir annexe A, marginal 2352). 


F. Circulation des véhicules. 
a) Mesures administratives. 
4382 Pas de prescriptions spéciales. 








b) Stationnement. 
4383 Pas de prescriptions spéciales. 


c) Personnel réglementaire. 


4384 Un convoyeur devra se trouver à bord de chaque unité de 
transport transportant plus de 300 kg de matières du 6°. 


4385 - 4399. 
CLASSE III c 


A. Conditions spéciales à remplir par les véhicules. 


4400 Lorsque des colis renfermant des matières des 4°, 6°, 7° et 8° 
sont chargés sur des véhicules découverts, ces véhicules devront 
être bâchés. Pour les mêmes matières emballées dans des fûts 
métalliques, la couverture par bâche n’est pas nécessaire. 


Equipement électrique des véhicules. 


4401 En ce qui concerne l’utilisation pour le transport des matières 
de la classe IIIc de véhicules munis d'installations électriques, 
voir appendice B. 2. 


4402 - 4410. 


B. Transport en citernes ou en vrac. 
Transport en citernes. 


4411 (1) Les matières des 1°, 2° et 3° de la classe III c peuvent être 
transportés en citernes. 


(2) Les prescriptions concernant les transports de ces matières 
en citernes figurent à l’appendice B.1, aux marginaux 4600 à 
4607, 4621, 4622 et 4670. 


Transport en vrac. 


4412 (1) Peuvent faire l’objet de transport en vrac par chargements 
complets les matières des 4° à 7°. 


(2) Les matières des 4° et 5° seront transportées en véhicules- 
cuves métalliques recouverts d’une bâche imperméable et non 
inflammable ou en grands containers métalliques étanches dans 
lesquels le produit ne peut entrer en contact avec du bois ou 
une autre matière combustible. 


(3) Les matières des 6° et 7° seront transportées en véhicules 
couverts ou bâchés à bâche imperméable et non inflammable 
et construits de telle façon que, ou bien le produit n’y puisse 
entrer en contact avec du bois ou une autre matière combustible 
ou bien le fond et les parois en bois aient été sur toute leur 
surface garnis d’un revêtement imperméable et incombustible 
ou enduits de silicate de soude ou d’un produit similaire. 


(4) Après déchargement, les véhicules ayant effectué les 
transports admis par le présent marginal seront lavés à grande 
eau. 


4413 - 4415. 


C. Transport en petits containers. 


4416 (1) Les colis fragiles et ceux renfermant du bioxyde d’hydro- 
gène ou des solutions de bioxyde d’hydrogène (1°) ou du 
tétranitrométhane (2°) ne peuvent être transportés en petits 
containers. 


(2) Les petits containers utilisés pour le transport en vrac 
de matières des 4° à 7° doivent être métalliques. 


(3) Il est interdit de transporter en petits containers-citernes 
les matières liquides de la classe IIIc autres que l’acide per- 
chlorique du 3°. Les petits containers-citernes utilisés pour le 
transport de l’acide perchlorique du 3° doivent répondre aux 
conditions imposées par les marginaux 4600 à 4607, 4621, 4622 
et 4670 (1) de l’appendice B. 1 pour les citernes. 


4417 - 4420. 


D. Précautions à prendre en vue de la manutention des colis. 


4421 (1) Les colis renfermant des matières de la classe IIIc seront 
posés à plat sur leur fond. En outre, les récipients renfermant 
des liquides de la classe III c seront calés de façon à ne pouvoir 
se renverser. 


(2) Il est interdit d'utiliser des matériaux facilement inflam- 
mables pour arrimer des colis dans les véhicules. 


4422 Les matières du 8° et le bioxyde de barium du 9° b seront 
tenus isolés des matières alimentaires et objets de consommation 
dans les véhicules, les entrepôts et les lieux de chargement, 
déchargement ou transbordement. 
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4423 IL est interdit de pénétrer dans un véhicule avec des appa- 
reils d'éclairage à flamme. En outre, les appareils utilisés ne 
doivent présenter aucune surface métallique susceptible de 
produire des étincelles. 


4424 Il est interdit de fumer au cours des manutentions, au voisi- 
nage des colis placés en attente de manutention, au voisinage 
des véhicules à l’arrêt et dans les véhicules. 


4425 - 4430, 
E. Interdictions de chargement en commun. 


4431 (Voir annexe A, marginal 2389.) 


F. Circulation des véhicules. 
a) Mesures administratives. 


4432 Pas de prescriptions spéciales. 
b) Stationnement. 

4433 Pas de prescriptions spéciales. 
c) Personnel réglementaire. 


4434 Un convoyeur devra se trouver à bord de chaque unité de 
transport transportant des matières des 1°, 2° et 3° de la 
classe III c. 


4435 - 4449, 
CLASSE IV à 
A. Conditions spéciales à remplir par les véhicules. 


4450 (1) Pendant les mois d’avril à octobre, en cas de station- 
nement d’un véhicule transportant de l'acide cyanhydrique (1°), 
les colis devront, si la législation du pays de stationnement le 
prescrit, être efficacement protégés contre l’action du soleil, 
par exemple par des bâches placées à 20 cm au moins au-dessus 
de la cargaison. 


(2) Les substances arsenicales solides destinées à la protec- 
tion des plantes (6°), emballées conformément au marginal 2409 
(2) b, c et d de l’annexe A, et les matières du 10° seront char- 
gées dans des véhicules couverts ou des véhicules bâchés. 


(3) Les matières des 15° et 18° et l’éthylène-imine (19°) seront 
chargées dans des véhicules découverts. 


4451-4460. 


B. Transport en citernes ou en vrac. 
Transport en citernes. 
4461 (1) Les liquides des 2°, 5° a et 17° de la classe IV a peuvent 
être transportés en citernes. 


(2) Les liquides du 4° peuvent être transportés en véhicules 
citernes spécialement construits à cet effet. 


(3) Les prescriptions concernant les transports de ces matières 
en citernes figurent à l’appendice B. 1, aux marginaux 4600 à 
4607, 4621, 4622, 4680 et 4681. 


Transport en vrac. 
4462 (1) Peuvent faire l’objet de transport en vrac par charge- 
ments complets, les matières du 14° b et du 18°. 


(2) Les matières du 14° b seront transportées dans des 
véhicules bâchés et celles du 18° dans des véhicules découverts. 


(3) Après déchargement, les véhicules ayant effectué les 
transports admis par le présent marginal seront lavés à grande 
eau. 


4463-4465. 
C. — Transport en petits containers. 


4466 (1) Les colis fragiles ne peuvent être transportés en petits 
containers. 


(2) Il est interdit de transporter en petits containers-citernes 
les matières liquides de la classe IV a autres que l’aniline du 17°. 
Les petits containers-citernes utilisés pour le transport d’ani- 
line (17°) doivent répondre aux conditions imposées par l’an- 
nexe À pour les récipients renfermant ce liquide et résister 
à une pression d’épreuve de 2 kg/cm°. L'épreuve de pression est 
à répéter tous les six ans. Les containers-citernes doivent porter 





en caractères clairs et durables la valeur de la pression 
d’épreuve, la date de la dernière épreuve subie et le poinçon 
de l’expert qui a procédé à l’épreuve. 


4467-4470, 


D. — Précautions à prendre en vue de la manutention des colis, 


4471 (1) Il est interdit : 


a) De charger et de décharger sur un emplacement publie 
à l’intérieur des agglomérations des matières des 1° à 5° sans 
permission spéciale des autorités compétentes ; 

b) De charger et de décharger ces mêmes matières sur un 
emplacement public en dehors des agglomérations sans en avoir 
averti les autorités compétentes, à moins que ces opérations 
ne soient justifiées par un motif grave ayant trait à la sécurité. 


(2) Si, pour une raison quelconque, des opérations de manu- 
tention doivent être effectuées sur un emplacement public, il est 
prescrit : 

De séparer, en tenant compte des étiquettes, les matières et 
objets de nature différente ; 

De manutentionner à plat les colis munis de poignées ou de 
tasseaux. 


4472 Les matières de la classe IV a seront tenues isolées des denrées 
alimentaires et objets de consommation dans les véhicules, les 
entrepôts et les lieux de chargement, déchargement ou transbor- 
dement. 


4473 (1) a) Dans tous les cas de transport de plomb tétraéthyle 
ou de ses mélanges (4°), ainsi que des récipients en ayant 
contenu, il sera remis au conducteur en même temps que le 
document de transport un coffret portatif avec poignée, ren- 
fermant : 


Trois exemplaires des consignes écrites indiquant la conduite 
à tenir en cas d’accident ou d'incident survenant au cours du 
transport ; 

Deux paires de gants de chlorure de polyvinyle et deux paires 
de bottes de chlorure de polyvinyle ou de caoutchouc ; 

Deux masques à gaz avec cartouche de charbon actif d’une 
contenance de 500 cm’ ; 

Un flacon (en bakélite, par exemple) contenant 2 kg de per- 
manganate de potassium et portant l'inscription « mettre en 
solution dans l’eau avant l'emploi » ; 

Six pancartes sur carton portant l'inscription: « Danger, 
Plomb tétraéthyle répandu. Ne pas approcher sans masque », 
rédigée dans la langue ou les langues de chacun des pays sur 
le territoire desquels est effectué le transport. 


Ce coffret se trouvera dans la cabine de conduite en un endroit 
où l’équipe de secours puisse facilement le trouver : 

b) Le véhicule sera marqué, de chaque côté, d’une inscription 
avertissant que, si du liquide s'échappe, la plus grande prudence 
doit être observée et qu’on ne peut s’approcher du véhicule sans 
masque à gaz, gants de chlorure de polyvinyle et bottes de chlo- 
rure de polyvinyle ou de caoutchouc. 


(2) Le texte des consignes écrites susvisées donnera les indi- 
cations suivantes : 


A) Précautions à prendre. 


Le plomb tétraéthyle est un produit très toxique. En cas de 
fuite de l’un des récipients, il convient de prendre les précau- 
tions suivantes : 

1° Eviter : 

a) Le contact avec la peau ; 


b) L’inhalation des vapeurs ; 
c) L'introduction du liquide dans la bouche. 


2° Pour manipuler les fûts déchirés, endommagés ou mouillés 
de liquide, il faut obligatoirement utiliser : 


a) Les masques à gaz; 
b) Les gants de chlorure de polyvinyle ; 
c) Les bottes de chlorure de polyvinyle ou de caoutchouc. 


En cas d'accident grave entraînant une obstruction de la voie 
publique, il est indispensable de prévenir du danger couru le 
personnel venant dégager les lieux. 


B) Conduite à tenir, 


On s’efforcera d’abord d'’entourer les lieux du sinistre au 
moyen d’une corde placée à une distance moyenne de 
15 mètres; on placera sur le pourtour les pancartes conte- 
nues dans le coffret et on écartera les curieux. 
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Les masques, les gants et les bottes permettront à une per- 
sonne d’aller vérifier l’état du chargement. 

Au cas où des fûts seraient déchirés, il faudrait : 

a) Se procurer d'urgence des masques, gants et bottes sup- 
plémentaires pour en équiper les ouvriers. 


b) Mettre à part les fûts restés intacts. 


c) Neutraliser le liquide répandu sur le véhicule ou à terre 
par un arrosage copieux avec une solution aqueuse de perman- 
ganate de potassium (agent de neutralisation dont un flacon est 
dans le coffret) ; la solution se prépare facilement en agitant 
dans un sceau 0,5 kg de permanganate avec 15 litres d’eau; il 
faudra renouveler cet arrosage à plusieurs reprises, car 1 kg 
de plomb de tétraéthyle exige pour sa destruction complète 
2 kg de permanganate de potassium. 


Si les circonstances le permettent, le meilleur moyen de 
désinfecter les lieux est de répandre de l’essence sur le fluide 
répandu et d'y mettre le feu. 


C. Avis important. 


En cas d’accident, l’un des premiers soins devra être de pré- 
venir par télégramme ou par téléphone... (ce texte sera complété 
par les adresses et numéros de téléphone des usines susceptibles 
d'être prévenues dans chacun des pays sur le territoire des- 
quels s’effectuera le transport). 

Tout véhicule ayant été souillé de plomb tétraéthyle ou d’un 
de ses mélanges ne sera remis en service qu'après avoir été 
désinfecté sous la direction d'une personne compétente. Les 
parties en bois du véhicule qui auraient été atteintes par du 
plomb tétraéthyle seront enlevées, brûlées et remplacées. 


4474-4480. 


E. Interdictions de chargement en commun. 
4481 (Voir annexe A, marginal 2429) 


F. Circulation des véhicules. 
a) Mesures administratives. 
4482 Pas de prescriptions spéciales. 


b) Stationnement, 


4483 Dans toute la mesure du possible, les arrêts pour les besoins 
du service ne devront pas avoir lieu à proximité de lieux habités 
ou de lieux de rassemblement. Un arrêt ne pourrait être prolongé 
à proximité de tels lieux qu'avec l’accord des autorités compé- 
tentes. 


c) Personnel réglementaire. 


4484 Un convoyeur devra se trouver à bord de chaque unité de 
transport transportant des matières des 1° et 4° de la classe IV a. 


4485-4490. 


G. Dispositions transitoires. 


4491 Par dérogation à l’article 4, paragraphe 2, de l’Accord, les 
véhicules qui étaient en service sur le territoire d’une partie 
contractante lors de l’entrée en vigueur du présent Accord ou 
qui y ont été mis en service dans les deux mois après cette 
entrée en vigueur, ne pourront que pendant un délai d’un an 
à dater de cette entrée en vigueur effectuer un transport inter- 
national de plomb tétraéthyle ou de mélanges de plomb tétra- 
éthyle avec des composés halogénés organiques (éthyle-fluide) 
(4°) lorsque leur construction et leur équipement ne satisferont 
pas entièrement aux conditions imposées par la présente annexe 
pour le transport en cause. 


4492-4499. 
CLassEe IV B 


A. Conditions spéciales à remplir par les véhicules. 


4500 (1) Les matières de la classe IV b seront chargées dans des 
véhicules couverts. 


(2) Les véhicules servant au transport de matières radioactives 
seront soumis à une vérification à l'effet de se rendre compte 
de la radioactivité de leurs différentes parties. Cette vérification 
aura lieu dès que l’on peut suspecter une contamination ; 
pour les véhicules servant habituellement au transport de 
matières radioactives, elle aura lieu au moins une fois par an. 
Si la radioactivité dépasse en moyenne 10° microcuries par dm* 
d’une partie quelconque du véhicule, le véhicule doit être retiré 
de la circulation et décontaminé jusqu’à ce que la radioactivité 
tombe au-dessous de ce chiffre. Cette vérification n’est pas, tout- 
tefois, nécessaire pour les véhicules affectés uniquement aux 
transports prévus au marginal 2451 a, c, de l’annexe A. 








4501-4515. 


C. Petits containers. 


4516 Les colis renfermant des matières rangées dans la présente 
classe ne peuvent être transportés en petits containers. 


4517-4520. 


D. Précautions à prendre en vue de la manutention des colis. 


4521 (1) On ne doit pas charger dans un même véhicule plus de 
quatre colis de matières radioactives du groupe A. 


(2) Sauf pour les manutentions nécessaires au service, le per- 
sonnel devra se tenir à deux mètres au moins de tout colis de 
matière radioactive. 


(3) Les colis de matières radioactives chargés dans un véhicule 
doivent être placés vers l’extrémité du véhicule opposée à celle 
du siège du conducteur et aussi loin que possible des animaux 
vivants, denrées alimentaires et objets de consommation chargés 
dans le même véhicule. 


(4) Les colis renfermant, des matières radioactives devront 
toujours être à dix mètres au moins des colis renfermant des 
objets de la classe VII, marginal 2701-2° de l’annexe A dans les 
unités de transports, les entrepôts et les lieux de chargement, 
déchargement ou transbordement. 


4522-4530. 


E. Interdictions de chargement en commun. 
4531 (Voir annexe A, marginal 2467.) 


F, Circulation des véhicules. 


a) Mesures administratives. 
4532 Pas de prescriptions spéciales. 


b) Stationnement. 
4533 Pas de prescriptions spéciales. 


c) Personnel réglementaire. 


4534 Pas de prescriptions spéciales. 


4535-4549, 
CLasse V 


A. Conditions spéciales à remplir par les véhicules. 


4550 (1) Les colis renfermant des matières des 1° à 7°, 10° b et 11° 
seront chargés dans des véhicules découverts. 

(2) Peuvent toutefois être chargés, sans égard au nombre des 
colis dans des véhicules couverts ou bâchés : 


a) Les colis renfermant les matières énoncées à l’alinéa (1) et 
constitués par de forts fûts en métal, à condition que ceux-ci 
soient chargés avec leurs ouvertures en haut et calés de sorte 
qu’ils ne puissent ni rouler ni se renverser. 

Toutefois, pour les expéditions qui ne sont pas” transportées 
par chargement complet, les fûts métalliques renfermant de 
l’acide fluorhydrique (1° h) ou des solutions d’hypochlorite (11°) 
ne doivent pas peser plus de 75 kg et ceux renfermant des 
matières du 3° a ne doivent pas être remplis à plus de 95 % 
de leur capacité ; 


b) Les colis constitués par des récipients fragiles, à condition 
que les récipients soient assujettis, avec interposition de matières 
formant tampon (qui doivent correspondre aux prescriptions 
prévues aux différents marginaux de l’annexe A concernant 
l'emballage de chaque matière), dans des emballages protec- 
teurs en bois ou, s’il s’agit de matières des 1°, 8°, 5°, 10° a et 11°, 
dans des paniers métalliques. Lorsqu'il s’agit d’acide nitrique 
du 1° e 2. ou des mélanges sulfonitriques du 1° f 2., renfermés 
dans des récipients fragiles, assujettis, conformément au mar- 
ginal 2503 (2) et (3) de l’annexe A, avec interposition de matières 
formant tampon, dans des caisses en bois à parois pleines, 
chaque colis ne devra pas peser plus de 55 k£ ; 


c) Les extincteurs d’incendie contenant des acides du 1°; 


d) Les accumulateurs électriques (1° b et 3° b). 
Equipement électrique des véhicules. 
4551 En ce qui concerne l'utilisation pour le transport des matières 
des 1° e 2, et 1° f 2. de véhicules munis d'installations électri- 
ques, voir appendice B. 2. 


4552-4560. 
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B. Transport en citernes ou en vrac. 


Transport en citernes. 

4561 (1) Les matières de la classe V dont le transport est autorisé 
en citernes sont les suivantes :.les matières du 1° (à l’exception 
des accumulateurs électriques, des boues de plomb contenant 
de l'acide sulfurique et des résidus acides de l’épuration des 
huiles minérales), des 2°,-3° a, l’acide formique (5°), le chlorure 
de thionyle et l’acide chloro-sulfonique (8°), ainsi que les matiè- 
res des 10° et 11°. 

(2) Les prescriptions concernant les transports de ces matières 
en citernes figurent à l’appendice B.1, aux marginaux 4600 à 
4607, 4621, 4622 et 4690. 


Transport en vrac. 


4562 (1) Peuvent faire l’objet de transport en vrac par chargements 
complets, les boues de plomb contenant de l'acide sulfurique 
(1° b) ainsi que les matières du 1° c et du 6°. 


(2) Pour le transport des matières du 1° c, le plancher du 
véhicule sera recouvert d’une couche d'épaisseur suffisante de 
pierre calcaire pulvérisée ou purement concassée ou de chaux 
éteinte, 


(3) Pour le transport des boues de plomb contenant de l’acide 
sulfurique (1° b) et des matières du 6°, la caisse du véhicule 
sera revêtue intérieurement de plomb ou d’une épaisseur suffi- 
sante de carton paraffiné ou goudronné et, s’il s’agit d’un 
véhicule bâché, la bâche devra être placée de façon à ne 
pouvoir toucher le chargement. 


4563-4565. 
C. Transport en petits containers. 


4566 (1) Les colis fragiles et ceux renfermant des matières des 
1°, 3° b, 4°, 7° et 10° ne peuvent être transportés en petits 
containers. 


(2) Les petits containers utilisés pour le transport en vrac de 
bisulfate de soude (6°) doivent être revêtus intérieurement de 
plomb ou d’une épaisseur suffisante de carton paraffiné ou 
goudronné. 


(3) Le transport en vrac de boues de plomb contenant de 
l'acide sulfurique du 1° b ou de résidus acides d'épuration des 
huiles minérales (Saureharz) du 1° c est interdit en petits contai- 
ners. 


(4) Il est interdit de transporter en petits containers-citernes 
les matières liquides de la classe V autres que les matières des 
1° a, d à i, 2°, 3° a, l’acide formique du 5°, le chlorure de thio- 
nyle et l’acide chloro-sulfonique du 8°. Les petits containers- 
citernes utilisés pour le transport des matières des 1° a, d à i, 
2°, 3° a, de l'acide formique du 5°, du chlorure de thionyle et 
de l’acide chloro-sulfonique du 8° doivent répondre aux condi- 
tions imposées par l'annexe A pour les récipients renfermant 
ces matières. 


4567-4570. 
* D. Précautions à prendre en vue de la manutention des :olis. 


4571 Les colis fragiles seront calés de façon à éviter tout déplace- 
ment et tout déversement du contenu. 


4572 (1) Tous les colis contenant des matières des 1° e 2. et 1° f 2. 
reposeront sur un plancher robuste, seront placés de manière 
que leurs orifices soient en dessus et seront calés de manière 
à ne pouvoir se renverser. Il est interdit d'utiliser des matériaux 
facilement inflammables pour arrimer de tels colis dans les 
véhicules. 


(2) Les véhicules destinés à recevoir des colis contenant des 
matières des 1° e 2. et 1° f 2. seront soigneusement nettoyés 
et, en particulier, débarrassés de tout débris combustible (paille, 
foin, papier, etc.). 


4573-4580. 


E. Interdictions de chargement en commun. 
4581 (Voir annexe À, marginal 2520). 


F, Circulation des véhicules, 


a) Mesures administratives. 
4582 Pas de prescriptions spéciales. 


b) Stationnement. 
4583 Pas de prescriptions spéciales, 





c) Personnel réglementaire. 


4584 Un convoyeur devra se trouver à bord de chaque unité de 
transport transportant plus de 250 kg de matières en colis fra- 
giles, quelle que soit la nature de ces matières, ou plus de trois 
tonnes de matières des 1° h, 2°, 3° a, 4°, 8°, 9° et 11°. 


4585. 


CLASSE VI 


A. et B. Conditions spéciales à remplir par les véhicules et 
transports en vrac ou en citernes. 


4586 (1) Le transport en vrac des matières solides de la classe VI 
et en citernes des matières liquides de la elasse VI est autorisé 
sous réserve des conditions précisées au marginal 2604 de 
lannexe A. Les citernes doivent satisfaire aux prescriptions des 
marginaux 4600 à 4607, 4621 et 4622 de l’appendice B, 1. 

(2) Ne peuvent être chargées dans des véhicules couverts que : 

a) Les matières des 1° et 8° contenues dans des récipients 
métalliques ; 

b) À condition que les véhicules utilisés soient spécialement 
aménagés et munis d'installations de ventilation, les matières 
des 1°, 2° et 8° en vrac ou en colis ; 

c) Les matières des 3° et 4° en vrac ou en colis. 


(3) Qu'il s’agisse de matières en vrac ou en colis, toutes les 
matières de la classe VI, y compris celles reprises au paragra- 
phe 2 du présent marginal, peuvent être chargées dans des 
véhicules découverts. 

(4) En cas de chargement en vrac, le chargement sera recou- 
vert : 

a) D’une bâche ordinaire ou de carton imprégné de goudron 
ou de bitume s’il s’agit de cornes, onglons, sabots ou os frais 
du 1°; en outre, les matières devront avoir été arrosées de 
désinfectants appropriés ; 

b) D’une bâche, imprégnée de désinfectants appropriés et 
recouverte à son tour d’une seconde bâche, s’il s’agit de 
matières du 1° autres que celles reprises à l’alinéa a ci-dessus 
ou de matières des 2° et 8° ; 

c) D’une bâche ordinaire, s’il s’agit de matières du 3° qui 
n'auraient pas été arrosées ae désinfectants tels qu'ils évitent 
une mauvaise odeur ou s’il s’agit de matières du 9°. 


4587-4590. 


D. Précautions à prendre en vue de la manutention des colis. 


4591 Les matières de la classe VI seront tenues isolées des denrées 
alimentaires et objets de consommation dans les entrepôts et 
les lieux de chargement, déchargement ou transbordement. 


E. Interdictions de chargement en commun. 
4592 (Voir annexe A, marginaux 2612 et 2614). 


F, Circulation des véhicules. 
a) Mesures administratives. 
4593 Pas de prescriptions spéciales. 


b) Stationnement. 
4594 Pas de prescriptions spéciales. 


c) Personnel réglementaire. 
4595 Pas de prescriptions spéciales, 


G. Dispositions diverses. 


4596 Si une mauvaise odeur se fait sentir, le transporteur peut 
à tout moment faire traiter les matières avec des désinfectants 
appropriés pour la faire disparaître. 


4597-4599. 


QUATRIEME PARTIE 


Appendices. 
APPENDICE B. 1 


Dispositions relatives aux citernes 
(véhicules citernes, citernes démontables et grands containers citernes). 


Nora. — Pour les petits containers citernes (qui, conformément 
aux définitions du marginal 4000, sont ceux qui ont une capacité 
de 1 à 3 m’), voir les clauses « Petits containers » de l’annexe B. 
Quant aux récipients de moins de 1 m’, les prescriptions qui les 
concernent se trouvent à l’annexe A, 
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Généralités. 


4600 Les conditions générales d'agrément et, s’il y a lieu, d'examen 


4601 


périodiques des véhicules citernes et des citernes sont précisées 
aux marginaux 4011, 4621 (2) et 4624, 


Les citernes doivent y être construites en matériaux appro- 
priés à la nature des produits qu’elles doivent transporter. 


4él2 (1) Les citernes des véhicules citernes doivent être fixées au 


châssis de manière à ne pouvoir se déplacer au cours du trans- 
port, même si elles reçoivent un choc violent. Des berceaux en 
nombre suffisant et la fixation de la citerne à ceux-ci doivent 
pouvoir supporter le poids des récipients avec leur charge maxi- 
male, tout en assurant, pendant le transport, l’immobilisation 
de la citerne sur le châssis. 


(2) Les citernes démontables doivent être fixées au châssis de 
manière à ne pouvoir se déplacer au cours du transport, même 
si elles reçoivent un choc violent. 


(3) Les grands containers citernes doivent être arrimés sur le 
véhicule qui les transporte de façon à ne pouvoir se déplacer au 
cours du transport, même s'ils reçoivent un choc violent. 


4603 Les citernes ainsi que leurs dispositifs de fermeture doivent 


satisfaire — selon les matières qu’elles sont destinées à trans- 
porter — aux prescriptions de l’annexe A pour le transport en 
récipients métalliques des mêmes matières. 


4604 La fermeture des citernes sera rendue étanche par un sys- 


tème offrant une garantie suffisante. Les robinets et les vannes 
de fermeture des citernes seront aménagés de façon à être 
protégés contre les chocs par le châssis du véhicule ou par de 
robustes plaques de garde. Des dispositions seront prises pour 
que les obturateurs centraux de vidange et les vannes ne puissent 
être manœuvrés utilement par les personnes non qualifiées. 


4605 Les dispositifs éventuels permettant de parer aux surpressions 


seront d’un type ne risquant pas, notamment en cas de chocs, 
de donner lieu à des projections de liquide. 


4606 Les dispositifs de remplissage ou de vidange doivent être 


conçus et aménagés de manière à éviter, au cours des opérations 
de remplissage ou de vidange, tout épandage sur le sol ou toute 
diffusion dans l'atmosphère des produits transvasés. 


4607 (1) Chaque citerne ou compartiment de citerne comportera 


au moins une ouverture de visite pour permettre l’examen et le 
nettoyage ; cette disposition n’est pas obligatoire pour les 
citernes calorifugées transportant des gaz liquéfiés à basse 
température. 


(2) Si une citerne est munie d’un brise-flot (cloisons perforées), 
chacun d'eux devra comporter un trou d'homme. 


4608-4620. 


Construction et utilisation des citernes destinées au transport 


des matières autres que celles de la classe I d. 


4621 Outre les dispositions particulières prévues pour chaque 


classe aux marginaux 4640 et suivants du présent appendice, 
les citernes sont soumises aux règles suivantes : 


(1) Les parois seront en tôles d’acier, rivées ou soudées, ou 
en tout autre materiau agréé par les autorités compétentes du 
pays d’origine ; si les parois sont en tôle d’acier doux, leur épais- 
seur ne sera pas inférieure à 2,5 mm; si elles sont en un tout autre 
matériau, leur épaisseur devra être telle qu’elle assure une 
résistance au moins équivalente à celle de parois en tôle d’acier 
doux de 2,55 mm d'épaisseur ; elles présenteront une étanchéité 
absolue ; elles seront éventuellement protégées par un revête- 
ment intérieur approprié contre la corrosion par le contenu ; 
leur protection extérieure contre les agents atmosphériques 
sera suffisante et sera bien entretenue. 


(2) a) Toutes les citernes doivent être soumises à une épreuve 
d'étanchéité sous pression hydraulique ou pneumatique. 

Pour les citernes destinées au transport de liquides dont la 
densité est intérieure à celle de l’eau, cette épreuve a lieu sous 
une pression au moins égale à 3 mètres d’eau. 


Pour les citernes destinées au transport de liquides dont la 
densité est égale ou supérieure à celle de l’eau, cette épreuve 
a lieu sous une pression au moins égale à D (3 + H) — H m 
d’eau, D étant la densité du liquide et H la hauteur de la citerne 
en mètres. 


Lorsque les citernes ne sont pas en communication permanente 
avec l’atmosphère et sont destinées au transport de liquides dont 
la tension de vapeur à une température de 50° C est supérieure 





aux deux tiers des chiffres indiqués ci-dessus, l'épreuve a lieu 
à une pression au moins égale à cette tension de vapeur mul. 
tipliée par 1,5. . 

b) La citerne doit supporter la pression d’épreuve sans défor- 
mation permanente, ni fuite ou suintement. 


4622 (1) Chaque citerne doit porter une marque telle que, si la 


citerne est remplie du liquide transporté jusqu’à cette marque, 
elle ne risque en aucun cas, en particulier sous l'influence de 
variations de température et de chocs pendant le transport : 

Ni de déborder (cas d’une citerne en communication directe 
avec l’atmosphère ou munie d’un dispositif permettant de parer 
aux surpressions) ; | 

Ni de voir son étanchéité compromise par la pression interne, 
compte tenu de la pression de l'air (cas d’une citerne sans 
communication possible avec l’atmosphère au cours du trans- 
port). 


(2) On admettra, pour l’application du paragraphe précédent, 
des variations possibles de température au cours du transport, 
de 35° par rapport à la température de remplissage, et on 
tiendra compte également (cas du débordement) des mouvements 
de liquides dus aux chocs en cours de transport dans la mesure 
où ils ne sont pas amortis par des dispositifs adéquats. 


(3) Sauf prescriptions contraires dans les clauses du présent 
appendice relatives aux différentes classes, le remplissage des 
citernes ne devra pas dépasser 95 % de leur capacité. 


Dispositions spéciales relatives aux différentes classes. 


Classe Id. 


4623 Tous les gaz, sauf l’oxychlorure de carbone (phosgène) 


(8° a) et l’acétylène dissous (13°), peuvent être transportés en 
citernes. 


4624 (1) Les prescriptions prévues par les marginaux 2132 à 2148 


de l’annexe A pour les récipients expédiés comme colis sont éga- 
lement applicables aux citernes avec les dérogations et particu- 
larités suivantes : 


a) Les citernes seront construites ou sans joint, ou soudées, 
ou rivées ; elles ne pourront être construites en alliage d’alumi- 
nium ; les citernes soudées doivent être fabriquées avec soin 
et leur construction doit être contrôlée tant en ce qui concerne 
les matériaux utilisés que la réalisation des soudures ; pour les 
gaz à propriétés dangereuses transportés à —40° C ou à une 
température inférieure, des es$ais devront être effectués pour 
vérifier que le métal et les soudures résistent aux chocs à cette 
température. 


Toutes les citernes peuvent être munies de soupapes de 
sûreté ayant une ouverture de section suffisante. Si les citernes 
sont munies de soupapes de sûreté, il doit être prévu pour 
chaque citerne au maximum deux soupapes dant la section 
totale équivaudra à celle d’une soupape circulaire de 51 mm 
(— 2 inches) de diamètre par 30 m° de capacité. Ces soupapes 
doivent pouvoir s'ouvrir automatiquement sous une pression 
comprise entre 0,9 et 1,0 fois la pression d’épreuve de la 
citerne à laquelle elles sont appliquées. Si des soupapes de 
sûreté sont installées, elles seront d’un type qui puisse résister 
aux actions dynamiques qui peuvent se produire en cours de 
transport ; l’emploi de soupapes à poids mort ou à contrepoids 
est interdit. 


Si les véhicules portent plusieurs citernes reliées entre elles 
par un tuyau collecteur (voir ci-après sous b, c, d, e et f), les 
citernes d’un seul et même véhicule ne doivent contenir qu’un 
seul et même gaz comprimé ou liquéfié; si les citernes 
sont munies de soupapes de sûreté, chaque citerne en portera 
une dont l’ouverture sera de section suffisante. 


b) Si plusieurs citernes sont fixées d’une manière permanente 
aux véhicules, il n’est pas nécessaire de munir chaque citerne 
d’un dispositif de remplissage et de vidange ; ce dispositif peut 
être fixé à un tuyau collecteur qui relie les citernes. es citernes 
démontables ne doivent pas être reliées entre elles par un 
tuyau collecteur. 


c) Si les citernes multiples fixées d’une manière permanente 
aux véhicules sont reliées entre elles par un tuyau collecteur 
et sont destinées à contenir des gaz comprimés ne présentant 
pas de danger d'intoxication, il n’est pas nécessaire que chaque 
citerne soit isolé par un robinet. (Sont considérés comme gaz 
comprimés ne présentant pas de danger d'intoxication : l’hydro- 
gène, le méthane, les mélanges d’hydrogène et de méthane, 
l'oxygène, les mélanges d'oxygène et d’anhydride carbonique, 
l'azote, l’air comprimé, le nitrox, l’hélium, le néon, l’argon, le 
crypton, les mélanges de gaz rares et d’azote.) 
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d) Si les citernes multiples fixées d’une manière permanente 
aux véhicules sont reliées entre elles par un tuyau collecteur et 
sont destinées à contenir des gaz comprimés présentant un 
danger d'intoxication, chaque citerne sera isolée par un robinet. 
(Sont considérés comme gaz comprimés présentant un danger 
d'intoxication : l’oxyde de carbone, le gaz à l’eau, les gaz de 
synthèse, le gaz de ville, le gaz d’huile comprimé, le fluorure 
de bore, ainsi que les mélanges d'oxyde de carbone, de gaz à 
l’eau, de gaz de synthèse ou de gaz de ville.) 


e) Si les citernes multiples fixées d’une manière permanente 
aux véhicules sont reliées entre elles par un tuyau collecteur, 
si elles sont destinées à contenir des gaz liquéfiés ne présentant 
pas de danger d'intoxication et s’il n’est pas possible de munir 
chaque citerne d’une jauge permettant de repérer facilement le 
niveau maximal admissible de son contenu, elles ne doivent pas 
pouvoir s’isoler séparement par des robinets. S'il est possible de 
munir chaque citerne d’une jauge permettant de repérer faci- 
lement le niveau maximal admissible de son contenu, ces jauges 
devront exister et chaque citerne devra pouvoir être isolée par 
un robinet. (Sont considérés comme gaz liquéfiés ne présentant 
pas de danger d'intoxication : le gaz d’huile liquéfié, le propane, 
le cyclopropane, le propylène, le butane, l’isobutane, le buta- 
diène, le butylène. l’isobutyiene, les mélanges À À, À, A0, A1, 
B et C, l’oxyde de méhyle, le chlorure d’éthyle, le chlorure de 
vinyle, le dichlorodifluorométhane, le  dichloromonofluoro- 
méthane, le monochlorodifluorométhane, le dichlorotétrafluoré- 
thane. le monochiorotrifluorethane, les mélanges F 1, F2 et F3, 
le xénon, l’anhydride carbonique, le protoxyde d’azote, l’éthane, 
l’éthylène, l’hexafluorure de soufre et le chlorotrifluorométhane.) 

f) Si les citernes multiples fixées d'une manière permanente 
aux véhicules sont reliées entre elles par un tuyau collecteur et 
sont destinées à contenir des gaz liquéfiés présentant un danger 
d'intoxication, chacune d'elles doit être isolée par un robinet ; 
elles seront remplies indépendamment les unes des autres et 
auront tous leurs robinets fermés et plombés pendant le trans- 
port. (Sont considérés comme gaz liquéfiés présentant un 
danger d'intoxication : l’acide bromhydrique anhydre, l'acide 
fluorhydrique anhydre, l'acide sulfhydrique, l’ammoniac, le 
chlore, l’anhydride sulfureux, le peroxyde d'azote, le gaz T, 
l’oxyde de méthyle et de vinyle, le chlorure de methyle, le bro- 
mure de méthyle, le bromure de vinyle, la monométhylamine, la 
diméthylamine. la triméthylamine, la monoéthylamine, l’oxyde 
d’éthylène, les mélanges d’anhydride carbonique avec loxyde 
d’éthylène et l'acide chlorhydique anhydre,. es mêmes pres- 
criptions s'appliquent à l’ammoniac sous pression dans l’eau. 

g) Les robinets des citernes démontables qui peuvent être 
roulées seront pourvus de chapeaux de protection. 


h) L'examen intérieur des- citernes doit avoir lieu à des inter- 
valles périodiques égaux à ceux prescrits par le marginal 2143 
de l'annexe A pour l'épreuve de pression des récipients. Tou- 
tefois, pour les citernes destinées au transport du chlore et de 
l’'anhydride sulfureux (5°), l'épreuve de pression et l’examen 
intérieur auront lieu tous les trois ans. 


i) Les poinçons et inscriptions exigés par le marginal 2145 de 
l'annexe A seront portes sur une plaque soudée sur les citernes ; 
la résistance des citernes ne devra pas en être compromise. 


j) Dans le cas d’un véhicule citerne, l'inscription de la tare 
de la citerne prévue par le marginal 2145 (1) b de l’annexe A 
sera remplacée par celle de la tare du véhicule citerne et pourra 
être portée soit sur le véhicule lui-même, soit sur la citerne. 

k) Sur les citernes admises par le marginal 2132 (3) 2° de 
l'annexe À pour les mélanges du 7° et par le marginal 2132 (3) 
3° à 6° de l’annexe A pour différents gaz du 8° b et pour les 
mélanges du 8° €, il suffit, par dérogation aux prescriptions 
du marginal 2145 de l’annexe A, d'inscrire sur une plaque fixée 
de façon inamovible aux citernes : 


La pression d’épreuve, qui sera celle prescrite pour les gaz 
ou mélanges ayant la tension de vapeur la plus élevée ; 
La date de la dernière épreuve de pression, 


et d'indiquer sur la citerne, par tout moyen approprié, par 
exemple par de la peinture, la désignation de tous les gaz 
admis au transport dans la citerne, ainsi que, pour chacun d'eux, 
le poids maximal admis. 

l) Les citernes servant au transport des gaz liquéfiés seront, 
si elles dépassent ia longueur de 35 metres, munies de brise- 
flots qui les partagent en compartiments ne dépassant pas une 
longueur de 3,5 mètres. 


m) Toute la tuyauterie sera conçue pour supporter la même 
pression d’épreuve que les citernes. 


(2) Si les citernes destinées à renfermer des gaz liquéfiés 
des 4° à 10° sont munies d’une protection calorifuge conforme 
aux prescriptions du paragraphe (3) ci-après et ont un diamètre 
supérieur à 15 mètre, les pressions d’épreuve et les degrés de 


remplissage des citernes pour le transport des gaz énumérés 
ci-après aux paragraphes (4) et (5) seront ceux qui sont indi- 
qués dans ces deux paragraphes. Pour les citernes sans protec- 
tion calorifuge et pour les citernes avec protection calorifuge 
dont le diamètre n’est pas supérieur à 1,5 mètre, les pressions 
d’épreuve et les degrés de remplissage seront ceux indiqués 
aux marginaux 2147 (2) et (3) de l’annexe A. 


(3) La protection calorifuge sera constituée par une couver- 
ture en bois ou en un autre matériau approprié avant un 
effet protecteur similaire ou en tôle métallique d’une épaisseur 
minimale de 1,5 mm. Cette couverture sera : 


a) Appliquée au moins sur le tiers supérieur et au plus sur 
la moitié supérieure de la citerne ; 

b) Conçue de manière à ne pas entraver l’examen facile des 
dispositifs de remplissage et de vidange, ainsi que des tuyaux 
collecteurs ; pe 

c) Séparée de la citerne par une couche d’air d’environ 4 em 
d'épaisseur, La couverture devra protéger efficacement toutes 
les citernes se trouvant sur le même véhicule. 


NoTa. — La peinture des citernes ne sera pas considérée 
comme une protection calorifuge suffisante permettant l’appli- 
cation des pressions d’épreuve et des degrés de remplissage 
indiqués aux paragraphes (4) et (5) ci-après. 


(4) Les pressions auxquelles les citernes qui sont munies 
d'une protection calorifuge conforme aux prescriptions du para- 
graphe (3), dont le diamètre est supérieur à 1,5 mètre et qui 
sont destinées au transport des gaz liquéfiés des 4° à 8° 
doivent être soumises au moment de l'épreuve de pression 
hydraulique (pression d’épreuve) et les degrés de remplissage 
maximaux admissibles sont les suivants : 
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MINES. À Associer scmcnseccs escssck, 4 10 0,52 
rio coin iisersstmideits 70 10 0,48 
Htolasge AO... poste tobauseosc) Da 14 0,48 
Mélange A 1...... 0 Ross tons steel 1° 17 0,15 
Mélanges B:....... Poe ALT scocscesss 7o 21 0,43 
DOMDR Cd ses o0 ce e so... cs! 70 25 0,43 
OXVET e MEPRYIO: 0 oo 0 duo co se 8o a 14 0,58 
Oxyde de méthyle et de vinyie........| 5° a 10 0,67 
Chlorure de méthyle.............. | Wa 14 0,81 
Hromnure de methyle........ APPLE PES 8° a 10 1,51 
Chlorure d'éthivle........... deéédotosset $o a 10 0,80 
Chlorure de vinvle......... écssrostisés ÿo a 10 0,83 
Bromure de Vinyle..........soss.ss.ss.] %° 0 10 1.40 
Monométhylamine ....... csossetseonene.k:-5° 0 10 u,b1 
biméthylamine ..... inniinsasnodssnetant.: 1 10 0,60 
[riméthyiamime ...... éov os caché hes so q 10 0,58 
Monoétnylamine ........ sas ton ons …. so a 10 0,61 
Oxyde d'éthyiene......... cos .e0000.01. 9 € 10 0,78 
Dichlorodifiuormméihane .....,... és D 15 1,13 
Dichloromonotluoromethane …..........] 8° 0 10 1.26 
Monochlorsdifiuorométhane ....,..+... se D 2 1,09 
Dieblorotétrafinoréthane ss... 8 0 10 1,33 
MonochlorotrHluorétane ..... épadsés so 0 10 1,20 
Mélange F 1.......... né rdée-rssii eo ç 10 1,26 
Mélange F 2......soorovesesse 000.00 So € 1 1.18 
Mélange F 3... csdesssere éditées 80 € 29 1,05 
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(5) Les pressions auxquelles les citernes qui sont munies d’une 
pression calorifuge conforme aux prescriptions du paragra- 
phe (3), dont le diamètre est supérieur à 1,5 mètre et qui sont 
destinées au transport des gaz liquéfiés des 9° et 10° doivent 
être soumises au moment de l'épreuve de pression hydraulique 
(pression d’épreuve) et les degrés de remplissage maximaux 
admissibles sont les suivants : 














— 
e LS 
ps] © Sn [=20$ — 
E |rS3°|-522% 
= NAN IRE, ee 
5 |£S2|2882.8 
es a | — =] 
æ |S 
Xénon CRÉARERRERLEEEILE ER IE IR LRIT IRL 9e 130 1,24 
Anhydride carbonique seul (ou en mé- 
lange avec i'oxyde d’éthylène)......| 9e 210 0,75 
Protoxyde d’azote....cosssosssssevecsee.] 90 210 0,75 
Ethane CRRRELERLIERRLELI ELLE LELLRLERERLILEE go 95 0,29 
Dnline sisi} 9 Po 0,31 
Acide chlorhydrique anhydre......s...] #09 120 0,48 
Hexafluorure de soufre..... PORTE TT re D 60 1,06 
Chlorotrifluorométhane ........00s.el 10° 100 0,90 














Conditions spéciales pour le transport des gaz liquéfiés 
inflammables énumérés au marginal 4801 b de l’appendice B. 2 
(voir aussi marginal 4802 de l’appendice B. 2). 


4625 (1) Robinetterie et appareils de sécurité. 


a) Ne pourront être utilisés que des appareils contenant pour 
les gaz liquéfiés inflammables et capables de supporter la pres- 
sion d’épreuve des citernes. 


b) À fexcertion des orifices qui portent lies soupapes de 
sûreté, tout orifice de citerne dont le diamètre est supérieur 
à 1,5 mm sera muni d'une soupape interne de limitation de 
débit ou d’une soupape anti-retour ou d’un dispositit équivalent 
à l’une ou à j’autre. 


c) Chaque citerne comportera au moins une jauge permettant 
de repérer ie degré de remplissage admissible dans la citerne. 
Les dispositifs de jauge à tubes transparents et à flotteurs sont 
interdits. 


d) S’il existe des thermomètres, ils ne pourront plonger direc- 
tement dans le gaz ou le liquide au travars de la paroi du 
réservoir. 


(2) Tuyauterie. 
Les tubes utilisés seront fabriqués sans joint. 


(3) Pompes, compresseurs, compteurs. 


a) Les pompes, compresseurs et compteurs montés sur le 
véhicules seront, ainsi que leurs accessoires, conçus spéciale- 
ment pour les gaz liquéfiés inflammables et devront pouvoir 
supporter la même pression de service que celle des citernes. 

b) Ces appareils seront disposés de telle manière qu’ils soient 
protégés contre les chocs et contre les projections de pierres. 

c) Dans le cas où les pompes et les compresseurs sont mus 
par un moteur électrique, ce dernier et son appareillage de 
commande seront du type anti-déflagrant ne pouvant pas pro- 
voquer l’explosion d’une atmosphère chargée de vapeurs. 


d) Les pompes et compresseurs pourront être mus par le’ 


moteur du véhicule. 

e) Si la pompe n’est pas du type centrifuge à vitesse cons- 
tante, il sera prévu un by-pass commandé par une soupape 
s’ouvrant sous l’effet de la pression et capable d'empêcher que 
la pression de refoulement de la pompe ne dépasse la pression 
de service normale de cette dernière. 

f) Tout compresseur sera muni d’un séparateur efficace 
destiné à empêcher toute admission de liquide dans le compres- 
seur lui-même. 


(4) Utilisation. 


Excepté pendant les opérations de transvasement, les vannes 
en communication directe avec le réservoir seront en position 
fermée. 





Mesures à prendre contre l’électricité statique. 


4626 Les véhicules utilisés pour le transport des gaz liquéfiés 
énumérés au marginal 4801 b seront pourvus de dispositifs 
appropriés pour que, avant toute opération de remplissage ou 
de vidange et pendant de telles opérations, des mesures puissent 
être prises pour empêcher que des différences dangereuses de 
potentiel électrique ne s’établissent entre les réservoirs fixes 
ou mobiles, les tuyauteries et la terre. 


Moteur et échappement. 


4627 Le moteur du véhicule sera construit et placé, et le tuyau 
d'échappement sera dirigé ou protégé, de façon à éviter tout 
danger pour le chargement à la suite d’échauffement ou d’inflam- 
mation. 


Citernes vides. 


4628 Les citernes vides qui ont contenu dés gaz des 1° à 10°, 
12° et 13° du marginal 2131 de l’annexe A doivent, pour pouvoir 
être acheminées, être fermées de manière étanche. 


4629-4639. 
Classe Ie. 


4640 (1) Le sodium, le potassium, les alliages de sodium et 
de potassium (1° a) et le carbure de calcium (2° a) peuvent 
être transportés en citernes. 


(2) Les citernes ainsi que leurs dispositifs de fermeture 
doivent satisfaire aux conditions générales d’emballage prescrites 
par les paragraphes (1), (2) et (3) du marginal 2182 de 
l'annexe A et aux prescriptions du présent marginal. 


(3) Les citernes pour le transport de sodium, de potassium ou 
d’alliages de sodium et de potassium (1 ’a) doivent avoir leurs 
orifices et ouvertures (robinets, gaines, trous d’homme, etc.) 
protégés par un capot à joint étanche, Qui doit être fermé 
par verrouillage pendant le transport; la température de la 
surface extérieure de 1a paroi ne doit pas dépasser 50° C. 


(4) Les citernes pour le transport du carbure de calcium 
(2° a) doivent être construites de façon que les ouvertures 
servant au chargement ou au déchargement puissent être fermées 
de manière hermétique. 


Citernes vides. 


4641 Les citernes vides, qui ont contenu du sodium, du potassium, 
des alliages de sodium et de potassium (1° a) ou du carbure 
de calcium (2° a) doivent, pour pouvoir être acheminées, être 
fermées nermétiquement comme s elles étaient pieines. 


4642-4645. 


Classe II. 


4646 (1) Le phosphore ordinaire (1°) peut être transporté en citernes. 


(2 Les citernes utilisées pour le transport du phosphore ordi- 
naire doivent satisfaire, ainsi que leurs dispositifs de fermeture, 
aux conditions générales d'emballage prescrites par ie marginal 
2202 (1),. (2) et (3) de l’annexe A et aux prescriptions du présent 
marginal. 


(3) Pour ie transport du phosphore ordinaire, il sera utilisé 
une couche protectrice dans les conditions suivantes : 


a) Utilisation de l’eau comme couche protectrice. 

Après remplissage de la citerne, à 94 % au plus de sa capacité, 
avec du phosphore à la température de 60° C au minimum, l’es- 
pace restant sera rempli d’eau portée environ à la même tempé- 
rature. 


b) Utilisation de l’azote comme couche protectrice. 


Après remplissage de la citerne, à 96 % au plus de sa capacité, 
avec du phosphore à la température de 60°C au minimum, 
l’espace restant sera rempli d’azote de manière que la pression 
ne tombe jamais au-dessous de la pression atmosphérique, même 
au refroidissement, afin d’éviter la pénétration d'air. 


(4) Les citernes pour le transport du phosphore ordinaire 
doivent satisfaire aux conditions suivantes : 


a) Si la citerne comporte un dispositif de réchauffage, ce 
dispositif ne doit pas pénétrer dans le corps du réservoir, mais 
lui être extérieur. Les autres tubulures ne doivent pénétrer dans 
le réservoir qu'à sa partie supérieure ; les ouvertures doivent 
être situées à la partie supérieure du réservoir et pouvoir être 
entièrement enfermées sous des capots susceptibles d’être ver- 
rouillés. 


b) Le réservoir sera en acier, les parois n’ayant en aucun 
point une épaisseur inférieure à 10 mm, 
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c) Avant sa mise en service, le réservoir devra avoir subi avec 
succès une épreuve d'étanchéité sous une pression hydraulique 
de 7 kg/cm° au moins. 


d) Le réservoir sera muni d’un repère fixe indiquant le niveau 
supérieur que ne doit pas dépasser l’eau, et d’un système de 
jaugeage intérieur au réservoir pour la vérification du niveau 
du phosphore. 


Citernes vides. 


4647 Les citernes qui ont contenu du phosphore ordinaire doivent, 
pour pouvoir être acheminées : 


Soit être remplies d’azote ; il devra alors être vérifié que le 
réservoir après fermeture est étanche au gaz; 

Soit être remplies d’eau, à raison de 96% au plus de leur 
capacité ; entre le 1°" octobre et le 31 mars, cette eau devra 
renfermer un ou plusieurs agents anti-gel, dénués d’action corro- 
sive et non susceptibles de réagir avec le phosphore, à une 
concentration qui rende impossible le gel de l’eau au cours du 
transport. 


4648-4649. 
Classe II! a. 


4650 (1) Tous les liquides de la classe III a peuvent être transportés 
en citernes. 


(2) Les citernes, ainsi que leurs dispositifs de fermeture, 
doivent satisfaire aux conditions générales d'emballage prescrites 
par les paragraphes (1), (2) et (3) du marginal 2302 de l’annexe A 
et aux prescriptions prévues par le présent marginal. 


(3) Les dispositifs qui mettent en communication, soit perma- 
nente, soit temporaire, l’intérieur de la citerne avec l’extérieur 
doivent être tels que le liquide ne puisse s'échapper par suite 
des secousses pendant le transport et qu’une flamme extérieure 
ne puisse se propager à l’intérieur des récipients. 


(4) Pour le transport de liquides du 1°, du nitrométhane (3°), 
de l’aldéhyde acétique, de l’acétone et des mélanges d’acé- 
tone (5°), les citernes ne seront remplies que jusqu’à 93% de 
leur capacité pour une température ramenée à 15° C. Toutefois, 
lorsqu'il s’agit d'hydrocarbures du 1° autres que l’éther de pétrole, 
les pentanes, le benzène et le toluène, les citernes pourront être 
remplies jusqu'à 97 % de leur capacité: 


(5) Les citernes utilisées pour le transport des liquides suivants 
seront munies d’une fermeture hermétique : éther de pétrole, 
pentanes, éther éthylique, formiate de méthyle, sulfure de car 
bone (1°) et aldéhyde acétique (5°). Pendant le transport, les 
soupapes de sûreté des citernes, s’il en existe, seront bloquées. 


4651, 
Mesures à prendre contre l'électricité statique. 


4652 Les véhicules utilisés pour le transport de liquides de la 
classe Ia dont le point d’éclair est inférieur à 55°C seront 
pourvus de dispositifs appropriés pour que, avant toute opération 
de remplissage ou de vidange et pendant de telles opérations, 
des mesures puissent être prises pour empêcher que des diffé- 
rences de potentiel dangereuses ne s’établissent entre les réser- 
voirs fixes ou mobiles, les tuyauteries et la terre. 


Dispositions supplémentaires pour le transport des liquides 
du 1°, 


4653 (1) Le frein à inertie ne sera admis en aucun cas sur les 
remorques. 


(2) L'unité de transport devra remplir les conditions suivantes : 


a) Le réservoir à combustible destiné à alimenter le moteur 
du véhicule sera placé de telle façon qu'il soit, autant que 
possible, à l’abri d’un tamponnement et qu’en cas de fuite du 
combustible, celui-ci puisse s’écouler directement sur le sol. Le 
réservoir ne sera jamais placé directement au-dessus du tuyau 
d'échappement. Si le réservoir contient de l'essence, il sera 
pourvu d’un dispositif coupe-flamme efficace, s’adaptant à l'ori- 
fice de remplissage. 


b) La tuyauterie d'admission d’air d’un moteur à essence 
devra être pourvue d’un filtre pouvant servir de coupe-flamme. 


c) Aucun matériau inflammable ne sera employé pour la 
construction de la cabine sauf pour l’équipement des sièges. 


4654 (1) Les citernes d’une capacité supérieure à 5.000 litres seront 
munies soit de brise-flots, soit de cloisons qui les partagent en 
sections d’un volume maximal de 5.000 litres. 





(2) S'il n’existe pas de vanne de fond, les tuyaux de vidange 
et de remplissage d’une citerne seront munis d'organes à ferme- 
ture rapide. 


Citernes vides. 


4655 Les citernes vides qui ont contenu des liquides combustibles 
des 1° et 2° ou de l’aldéhyde acétique, de l’acétone ou des 
mélanges d’acétone (5°) doivent, pour pouvoir être acheminées, 
être bien fermées. 


4656 - 4659. 
Classe III b. 


4660 (1) Le soufre à l’état liquide du 2° b peut être transporté en 
citernes. 


(2) Les citernes, ainsi que leurs dispositifs de fermeture, 
doivent satisfaire aux conditions générales d'emballage prescrites 
aux paragraphes (1), (2) et (3) du marginal 2332 de l’annexe A 
et aux prescriptions du présent marginal. 


(3) Les citernes contenant le soufre à l’état liquide du 2° b 
seront en tôle d’acier de 6 mm d’épaisseur au moins. Elles seront 
calorifugées, en produits ininflammables, de façon que la tempé- 
rature extérieure du calorifuge n’excède pas 70° C pendant le 
transport. 


(4) Les citernes posséderont une soupape s’ouvrant automati- 
quement sous une pression comprise entre 0,2 et 0,3 kg 
par cm*. 


(5) Les organes de vidange seront à l’intérieur du gabarit du 
véhicule ; ils seront protégés par un capot métallique pouvant 
être verrouillé. 


(6) Les citernes pourront être remplies à 98% de leur 
capacité ; elles porteront l'indication du poids à ne pas dépasser. 


4661 - 4669. 
Classe II ce. 


4670 (1) Les matières des 1°, 2° et 3° peuvent être transportées en 
citernes. 


(2) Les citernes, ainsi que leurs dispositifs de fermeture, 
doivent satisfaire aux conditions générales d’emballage pres- 
crites aux paragraphes (1), (2) et (3) du marginal 2372 de 
l'annexe A et aux prescriptions du présent marginal. 


(3) En ce qui concerne le transport des matières du 1°, les 
dispositions suivantes seront appliquées : 


a) A l'arrière de la cabine de conduite, il sera disposé un 
bouclier métallique d’une largeur égale à celle de la citerne. 
Ce bouclier devra être aussi haut que la citerne, à moins que 
le toit de la cabine de conduite ne soit ignifuge et n’ait aucune 
ouverture. Le bouclier devra, dans tous les cas, monter jusqu’au 
niveau du toit de la cabine de conduite. 


b) Si le bouclier est pourvu de fenêtres, celles-ci seront 
aménagées de manière à ne pouvoir être ouvertes ; elles seront 
en verre armé et auront des cadres ignifuges. 


c) Entre la citerne et le bouclier, il sera aménagé un espace 
libre d’au moins 15 cm. 


d) Le moteur sera placé à l’avant du bouclier. Le réservoir 
à combustible sera également placé à l’avant du bouclier, à 
moins que la propulsion ne soit assurée par un moteur Diesel. 


e) Le véhicule devra comporter un réservoir en métal 
rempli d’eau dont la capacité ne devra pas être inférieure au 
dixième de la contenance de la citerne. Ce réservoir à eau 
sera pourvu d’une pompe aspirante et foulante et sera construit 
de manière que l’eau puisse être évacuée par gravité. 


f) La citerne sera en aluminium titrant au moins 99,5 %. 


g) La citerne sera pourvue d’évents ouverts à lair. Ces 
évents seront construits de manière à empêcher toute péné- 
tration de corps étrangers et toute fuite du contenu de la 
citerne. 


h) Les robinets seront munis de dispositifs de verrouillage 
ou de brides d’obturation et.seront protégés contre les chocs 
par le châssis du véhicule ou par de robustes plaques de garde 
en acier. 


4) Tous les tuyaux, pompes et autres dispositifs avec lesquels 
du bioxyde d'hydrogène entrera en contact seront en _alumi- 
nium à 995% de pureté ou en une autre matière appropriée. 


j) Il ne sera fait usage de bois (à moins qu’il ne s'agisse 
de bois recouvert de métal ou d’une matière synthétique appro- 
priée) dans la construction d’aucune des parties du véhicule 
se trouvant derrière le bouclier prescrit à l’alinéa a. 
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k) Aucun lubrifiant autre que la vaseline, la paraffine liquide 
pure, la paraffine solide pure ou le lubrifiant de silicone exempt 
de savons métalliques, ne doit être utilisé pour les pompes, les 
soupapes et les autres dispositifs en contact avec le bioxyde 
d'hydrogène. 


4671 - 4679. 


Classe IV a. 


#0 (1) Les liquides des 2°, 5° a et du 17° peuvent transportés 


en citernes. Les liquides du 4° peuvent être transportés en 
véhicules-citernes mais ne peuvent l'être en citernes démon- 
tables ou en grands containers-citernes. 


(2) Les citernes, ainsi que leurs dispositifs de fermeture, 
doivent satisfaire aux conditions générales d'emballage prescrites 
au marginal 2402, paragraphes (1) à (3), de l’annexe A et aux 
prescriptions du présent marginal. 


(3) Les citernes contenant des matières des 2° et 4° ne com- 
porteront aucune ouverture (robinets, vannes, soupapes, etc.) 
à leur partie inférieure. Les ouvertures seront hermétiquement 
fermées et la fermeture sera protégée au moyen d’une chape 
métallique solidement fixée. Si les citernes renfermant des 
matières du 2° ne sont pas à double paroi, elles n’auront aucun 
joint rivé. 

(4) Pour le transport des matières du 2° b, les citernes ne 
seront pas remplies au-delà de 93 p. 100 de leur capacité et 
leurs fermetures seront hermétiques. 


(5) Pour le transport des matières du 4°, en supplément 
des prescriptions prévues au paragraphe (3), les dispositions 
suivantes sont applicables : 


a) Les citernes seront construites en tôles d’acier soudées ; 
l'épaisseur de ces tôles sera au moins de 10 mm. La citerne 
sera soumise à une épreuve d’étanchéité sous une pression d’au 
moins 7 kg/cm°; cette épreuve sera renouvelée tous les trois 
ans. 


b) Les citernes seront entourées d’un revêtement protecteur 
dont l'épaisseur sera de 75 mm. Ce revêtement protecteur sera 
maintenu par une chemise en tôle d’acier de 3 mm d’épaisseur 
au moins. 


c) La capacité de chaque citerne sera limitée à 10.000 litres 
et elle sera remplie à 95 p. 100 de sa capacité. Le chargement 
sera contrôlable en poids et le poids maximal sera inserit 
sur une plaque fixée à l’extérieur de la citerne. Cette plaque 
indiquera également la date de la dernière épreuve d’étanchéité. 


d) Un système comportant deux freinages indépendants sera 
installé. 


e) Un interrupteur de batterie sera installé le plus près 
possible de celle-ci. Les dispositions du marginal 4800c sont 
applicables. 


(6) Les citernes renfermant du sulfate diméthylique (5° a) ne 
seront pas remplies, à 15° C, à plus de 93 p. 100 de leur capa- 
cité. 

(7) Les citernes ne doivent pas être souillées extérieurement 
par des matières vénéneuses. 


Citernes vides. 


481 Les citernes vides qui ont contenu des liquides de la classe IV a 


doivent, pour pouvoir être acheminées, ne pas être souillées 
extérieurement par des matières vénéneuses et être bien fermées 
et étanches. 


4682 - 4689. 


Classe V 


4690 (1) Les matières du 1° (à l'exception des accumulateurs 


électriques, des boues de plomb contenant de l’acide sulfurique 
et des résidus acides de l’épuration des huiles minérales), du 2°, 
du 3° a, l’acide formique (5°), le chlorure de thionyle et l’acide 
chloro-sulfonique (8°), ainsi que les matières des 10° et 11° 
peuvent être transportés en citernes. 


(2) Les citernes, ainsi que leurs dispositifs de fermeture, doivent 
satisfaire aux conditions générales d’emballage prescrites au 
marginal 2502, paragraphes (1), (2) et (3), de l’annexe A et aux 
prescriptions du présent marginal, 


(3) Les citernes contenant des matières des 1°e2 et 1°f2 
satisferont en outre aux conditions du marginal 2503 (1) b de 
l’annexe A. 


(4) Pour le transport de l'acide fluorhydrique (1°h), les 
citernes seront en tôles de fer plombées ; pour l’acide fluor- 
hydrique d’une teneur en acide absolu comprise entre 60 p. 100 
et 85 p. 100, des citernes en fer non plombées peuvent égale- 








ment être utilisées. Les citernes ne doivent pas comporter 
d'ouverture à la partie inférieure, mais doivent pouvoir être 
vidées par la partie supérieure au moyen d’air comprimé. 


(5) Les ouvertures des citernes contenant de l’hydrazine (3° a) 
seront hermétiquement fermées et leurs fermetures seront 
protégées au moyen de chapes métalliques solidement fixées. 


(6) Pour le transport des matières du 10°: 


a) Les citernes seront en aluminium soudé titrant au moins 
99,5 p. 100 ou en acier spécial non susceptible de provoquer 
la décomposition du bioxyde d’hydrogène ; 

b) Les citernes construites après l’entrée en vigueur de la 
présente annexe ne comporteront aucune ouverture à leur partie 
inférieure ; 

c) Les citernes seront munies d’une fermeture telle qu’elle 
empêche à la fois la formation d’une surpression, la fuite du 
contenu et la pénération de corps étrangers. 


(7) Pour le transport des matières du 11° b, les citernes seront 
munies d’une fermeture telle qu’elle empêche à la fois la 
formation d’une surpression et la fuite du contenu. 


4691 - 4799. 


APPENDICE B,. 2 


Equipement électrique. 


4800 Les matières et objets explosibles de la classe Ia ; 


Les objets chargés en matières explosibles de la classe Ib; 
Les objets des 4°, 21°, 22°, 23° et 26° de la classe Ic; 


Les gaz inflammables de la classe I d (tels qu’ils sont énumérés 
au marginal 4801) ; 


Les matières de la classe Ie ; 


Les matières sujettes à l’inflammation spontanée de Ja 
classe IT; 


Les matières liquides inflammables des 1°, 2° et 3°, ainsi que 
l’aldéhyde acétique, l’acétone et les mélanges d’acétone du 5° 
de la classe IILa dans des colis de plus de 50 kg; 


Les matières solides inflammables des 3° à 8° de la classe ITb} 
Les matières comburantes de la classe IIT c ; 
Les matières corrosives des 1° e 2. et 1° f 2. de la classe V, 


ne peuvent être transportés dans des véhicules dont l’espace 
réservé au chargement serait muni d’un équipement électrique 
qui ne satisferait pas aux exigences suivantes : 


a) Toutes les conduites se trouvant derrière la paroi arrière de 
la cabine, en tant qu’il ne s’agit pas de câbles sous plomb ou de 
canalisations similaires aux câbles, protégés par des enveloppes 
métalliques sans couture et non sujettes à la rouille, doivent 
être placées dans des tubes étanches métalliques. 


b) L’appareillage électrique (interrupteurs, attaches des am- 
poules, etc.) placé à l’intérieur de la caisse du véhicule doit être 
étanche au gaz ou placé dans des dispositifs anti-déflagrants. Les 
conducteurs électriques seront suffisamment isolés. 


c) Les lampes se trouvant derrière la paroi arrière de la 
cabine doivent avoir des entrées de conduite étanches et être 
munies d’un verre protecteur fort à fermeture étanche. Si ces 
lampes ne sont pas fixées dans des renforcements des parois 
ou du plafond les protégeant contre toute avarie mécanique, il 
y a lieu de les entourer en outre d’un solide panier ou grillage 
de protection. 


d) Les générateurs, les accumulateurs et toutes machines 
électriques, installations de réglage, interrupteurs et appareils de 
sécurité (tels que les coupe-circuit, fusibles, interrupteurs auto- 
matiques, etc) seront convenablement protégés de telle manière 
qu'en cas de chocs ou de déformation, aucun court-circuit ne 
puisse se produire. Ces éléments électriques doivent se trouver 
éloignés du chargement dangereux. En outre, les accumulateurs 
doivent être placés à l’intérieur d’une caisse munie de parois 
isolantes. 


4801 Les gaz inflammables de la classe I d visés au marginal 4800 


sont les suivants : 
a) Gaz comprimés : 

Oxyde de carbone (1° a). 
Hydrogène (1° a). 
Méthane (1° a). 
Gaz à l’eau (1° b). 
Gaz de synthèse (1° b). 
Gaz de ville (gaz d'éclairage, gaz de houille) (1° b). 
Les mélanges de gaz du 1° a du marginal 2131 (1° b). 
Gaz d’huile comprimé (gaz riche) (2°). 





[_…. 





152 c. 1. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





b) Gaz liquéfiés : 


Gaz d’huile liquéfié (gaz Z) (4°). 
Acide sulfhydrique (5°). 
Ammoniac anhydre (5°). 
Gaz T (5°). 

Propane (6°). 
Cyclopropane (6°). 
Propylène (6°). 

Butane (6°). 

Isobutane (6°). 
Butadiène (6°). 
Butylène (6°). 
Isobutylène (6°). 


Mélanges gazeux A À, À, A O, A1, B, C. (gaz mixte de 
propane et de butane) (7°). 


Oxyde de méthyle (éther diméthylique) (8° a). 


Oxyde de méthyle et de vinyle (éther méthyl-vinylique) 
(8° a). 


Chlorure de méthyle (8° a). 

Chlorure d’éthyle (8° a). 

Chlorure de vinyle (8° a). 

Bromure de vinyle (8° a). 
Monométhylamine (méthylamine) (8° a). 
Diméthylamine (8° a). 
Triméthylamine (8° a). 
Monoéthylamine (éthylamine) 8° a). 
Oxyde d’éthylène (8° a). 

Ethane (9°). 

Ethylène (9°). 


c) Gaz dissous sous pression : 
Acétylène (13°). 


4902 Les véhicules-citernes, les véhicules munis de citernes démon- 


tables et les véhicules chargés de grands containers-citernes 
doivent satisfaire aux conditions spéciales suivantes lorsqu'ils 
transportent des gaz liquéfiés inflammables : 


a) Les sections de conducteur seront telles qu’il ne puisse 
se produire d’échauffement anormal ; les circuits seront protégés 
contre les surintensités par des fusibles ou des disjoncteurs 
automatiques. 


b) Les parties des conducteurs d'éclairage traversant des, 


enceintes fermées contenant soit la pompe, soit le compresseur, 
soit le compteur et ses accessoires seront du type antidéflagrant. 

ci) Les conducteurs électriques seront sous gaine étanche ; 
toute l'installation et l’appareillage électriques ne se trouvant 
pas sous le capot du moteur ou dans la cabine seront du type 
antidéflagrant. 


4803-4899 


APPENDICE B. 3 


Extincteur d'incendie. 


4900-4949 





APPENDICE B,. 4. 
(Voir marginal 4011.) 


Certificat d'agrément. 


1. Certificat n° === 
2. Attestant que le véhicule désigné ci-après remplit les condi. 
tions requises par l'Accord européen relatif au transport 
international de marchandises dangereuses par route (ADR) 
pour être admis au transport international de marchandises 
dangereuses par la route, 


D ds oem te dit. ES 


4. Ce certificat doit être restitué au service émetteur Jors- 
que le véhicule est retiré de la circulation, en cas de chan- 
gement de propriétaire, à l’expiration de la durée de vali. 
dité et en cas de changement notable des caractéristiques 
essentielles du véhicule. 


5. Type du véhicule : véhicule couvert, découvert, citerne avec, 
sans remorque (semi-remorque) couverte, découverte (rayer 
les mots inutiles) ER LE EL ENER RAM 

6. Nom et siège d’exploitation du transporteur (propriétaire) 


7. Numéro d’immatriculation (ou, à défaut, du châssis)... 


8. Le véhicule décrit ci-dessus a subi à 
l'examen prévu au marginal 4011 de l'annexe B à lJ’ADR 
et remplit les conditions requises pour être admis au trans- 
port international par route de marchandises dangereuses 


RARE TR PR COS : RE . 
ER re rer à RE “ 
ON RSR A 

11. Signature et cachet du service 
émetteur à … 


12. La validité du présent certificat est prolongée jusqu’au 


14. La validité du présent certificat est prolongée jusqu’au 
15. Signature et cachet du service 

émetteur à PT 
16. La validité du présent certificat est prolongée jusqu’au 


Nore. — Les dimensions du certificat sont de 210xX297 mm 
(format A 4). Le recto et le verso seront utilisés, La couleur sera 
blanche avec diagonale rose. 

Toute remorque fera l’objet d’un certificat distinct, à moins 
qu’elle ne soit couverte par le certificat du véhicule auquel elle 
est attelée. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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PRESIDENCE DE LA COMMUNAUTE 








Secrétariat général de la Communauté. 





Le Président de la Communauté, 


la Constitution, et notamment son titre XII ; 
Vordonnance n° 58-1254 du 19 décembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil exécutif, et notamment son article 9 ; 
Vu la décision du 21 mars 1960 nommant le secrétaire général de la 
unauté ; éeire 
Ca la décision du 21 mars 1960 donnant délégation permanente 
de signature à M. Foccart, secrétaire général de la Communauté ; 
Vu l'arrêté du 8 janvier 1959 portant nominations au secrétariat 
général de la Communauté, 
é Décide : 
En l'absence de M. Jacques Foccart, secrétaire général de la 
Communauté, M. Alain Plantey assure le fonctionnement du secréta- 
riat général. 


Fait à Paris, le. 24 juin 1960. 
C. DE GAULLE. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRGULAIRES 


MINISTERES D'ETAT 








Création dans les départements des Oasis et de la Saoura 
de la catégorie des télégrammes illustrés. 


Le ministre d'Etat, 


Vu le décret n°'57-903 du 7 août 1957 portant organisation admi- 
nistrative de la partie des territoires du Sud englobée dans 
l'Organisation commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions du 
ministre chargé du Sahara; 

Vu le décret n° 59-1010 du 26 août 1959 portant création des télé- 

es illustrés et instituant pour ces télégrammes une surtaxe 
au profit de la Croix-Rouge française ; 

Vu l'arrêté n° 1423 SAH/DAS/A. 3. du 4 février 1959 du ministre 
délégué “auprès du Premier ministre fixant les taxes du service des 
télécommunications ; 

Vu l’arrêté du 6 avril 1960 du ministre des P. T. T. fixant les 
modalités d'application du décret n° 59-1010 du 26 août 1959; 

Sur la proposition du directeur des affaires administratives et 
sociales, 


Arrête : 
Art, 1°. — Les télégrammes de la catégorie « Télégrammes de 
luxe » dont la création a été fixée par le décret n° 56-1233 du 


30 novembre 1956 reçoivent la nouvelle appellation « Télégrammes 
illustrés ». 


Art. 2. — Chaque télégramme illustré est passible : 
D'une taxe spéciale s’ajoutant aux autres taxes télégraphiques ; 
D'une surtaxe perçue au profit de la Croix-Rouge française. 


Art. 3. — Le tableau des taxes figurant à l’article 1°" de l'arrêté 
n° 1423 du 4 février 1959 est complété comme suit : 

















NATURE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES TAXES 
En taxes de base, 
A. 53. — Télégrammes illustrés : , 
Taxe spéciale pour télégrammes illustrés, par 
D it. abus A DEN 3 5 
Surtaxe perçue au profit de la Croix-Rouge 
SSP PIE ET, 1 
——_—_—— ne 





7 Art, 4. — Les dispositions réglementaires qui régissaient le service 
des télégrammes de luxe s'appliquent aux télégrammes illustrés. 

Art. 5. — La date d’application des dispositions du présent arrêté 
est fixée au 1° août 1960, 

Art. 6. — Le directeur des affaires administratives et sociales 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 


Pour le ministre d’Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL JOBERT. 


7 + 





+e+— 





MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Décret n° 60-801 du 2 août 1960 
concernant la Réunion des musées nationaux. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat chargé des affaires cultu- 
relles, du ministre délégué auprès du Premier ministre, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-1546 du 13 juillet 1945 portant organi- 
sation provisoire des musées des beaux-arts ; 

Vu le décret n° 45-2075 du 31 août 1945 portant application 
de ladite ordonnance ; 


Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l’exercice des attri- 
butions du Premier ministre pendant l’absence de M. Michel 
Debré, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les services de la Réunion des musées nationaux 
(R. M. N.) sont placés sous l'autorité d’un administrateur, qui 
est le directeur des musées de France. 


Ils comprennent : 


1° Le bureau administratif ; 
2° Le bureau de l’ordonnancement et du personnel ; 
3° L'agence comptable. 


Art. 2. — Exception faite de l’agent comptable, qui est régi 
par un statut particulier, ces services sont assurés dans la limite 
des emplois qui figurent chaque année au budget de la Réunion 
des musées nationaux par des personnels contractuels. 


Ces personnels sont répartis en personnel d'encadrement et 
personnel d’exécution. 


A. — Le personnel d'encadrement comporte : 


a) Le chef des services de la Réunion des musées nationaux ; 
b) Les chefs de bureau. 


B. — Le personnel d'exécution comporte : 

a) Des secrétaires administratifs ; 

b) Des agents administratifs, des ouvriers très qualifiés et des 

conducteurs de véhicules automobiles (poids lourds) ; 

c) Des sténodactylographes ; 

d) Des ouvriers spécialisés ; 

e) Des agents de bureau ; 

f) Des brigadiers ; 

g) Des gardiens. 

Art. 3. — Le chef des services de la Réunion des musées natio- 
naux dirige et coordonne l’activité du bureau administratif et 
du bureau de l’ordonnancement et du personnel. 

Il assure le secrétariat du comité des conservateurs des musées 
nationaux, du conseil administratif et du conseil artistique de 


la Réunion des musées nationaux, aux séances desquels il assiste 
sans voix délibérative. 


Il est recruté : 


Au choix, parmi les chefs de bureau titulaires d’un diplôme 
de licence ou d’un diplôme équivalent et qui justifient d'au 
moins cinq ans de services effectifs accomplis en cette qualité ; 

Sur titres, parmi les candidats âgés d'au moins trente ans 
qui justifient : 

Soit du titre « d'élève diplômé de la section supérieure de 
l’école du Louvre » ou « d'élève diplômé de l’école du Louvre » 
délivré avant ie 31 octobre 1947; 

Soit, simultanément, d’une licence et du titre + d’ancienne 
élève libre de l’école du Louvre » ayant satisfait aux épreuves 
de muséologie. 


L'emploi de chef des services de la Réunion des musées natio- 
naux comporte sept échelons normaux et un échelon excep- 
tionnel. 

La durée moyenne de temps normalement passé dans chaque 
échelon est de trois ans. L'échelon exceptionnel peut être obtenu 
après six années de services effectués au 7° échelon. 
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Art. 4. — Les chefs de bureau sont placés, l’un à la tête du 
bureau administratif, l’autre à la tête du bureau de l’ordon- 
nancement et du personnel. 


Ils sont recrutés : 


Au choix, parmi les secrétaires administratifs qui justifient 
44 moins dix ans de services effectifs accomplis en cette qua- 
lité ; 

Sur titres, parmi les candidats âgés d'au moins vingt-cinq ans 
qui justifient : 

Soit, simultanément, d'un certificat de licence et du titre 
d’ « ancien élève libre de l’école du Louvre » ayant satisfait aux 
épreuves de muséologie ; 

Soit du baccalauréat en droit. 

L'emploi de chef de bureau comporte huit échelons. 

La durée moyenne du temps normalement passé dans chaque 
échelon est de trois ans. 


Art. 5. — Les secrétaires administratifs sont recrutés : 


Soit, au choix, parmi les agents administratifs qui justifient 
d'au moins dix ans de services effectifs accomplis en cette qua- 
lité, et ont subi avec succès les épreuves d’un examen profes- 
sionnel organisé par l'administrateur de la Réunion des musées 
nationaux ; 

Soit, sur titres, parmi les candidats pourvus du diplôme de 
bachelier de l’enseignement du deuxième degré ou d’un titre 
équivalent. 


L'emploi de secrétaire administratif comporte dix échelons. 

La durée moyenne du temps normalement passé dans chaque 
échelon est de deux ans pour les 1er, 2° et 3° échelons et de 
trois ans pour les autres. 


Art. 6. — Les agents administratifs sont recrutés : 


Soit, au choix, parmi les personnels visés aux articles 9 et 11 
ci-après qui justifient d'au moins six ans de services effectifs 
accomplis dans leur emploi et ont subi avec succès les épreuves 
d'un examen professionnel organisé par l'administrateur de la 
Réunion des musées nationaux ; 

Soit, sur titres, parmi les candidats titulaires du brevet élé- 
mentaire ou du brevet d'enseignement du premier cycle. 


Art. 7. — Les ouvriers très qualifiés et les conducteurs de 
véhicules automobiles (poids lourds) sont recrutés parmi les 
candidats qui ont subi avec succès les épreuves d'un examen 
professionnel organisé par l'administrateur de la Réunion des 
musées nationaux. 


Art. 8. — Les emplois d'agent administratif, d'ouvrier très 
qualifié et de conducteur automobile poids lourds comportent 
dix échelons. 

La durée moyenne du temps normalement passé dans chaque 
échelon est de un an pour le premier, deux ans pour les 2°, 3° 
et 4’, trois ans pour les 5°, 6° et 7°, quatre ans pour les 8° et 
9" échelons. 


Art. 9. — Les sténodactylographes sont recrutés sur titres 
parmi les candidats titulaires du C. A. P. de sténodactylographe 
ou d’un diplôme équivalent. 

Les emplois de cette catégorie comportent dix échelons. 

La durée moyenne de temps norma.ement passé dans chaque 
échelon est de un an pour le premier, deux ans pour les 2", 3° 
et 4’, trois ans pour les 5", 6° et 7°, quatre ans pour les 8° et 
8" échelons. 


Art. 10. — Les ouvriers spécialisés sont recrutés sur titres 
parmi les candidats qui ont subi avec succès les épreuves d’un 
examen organisé par l’administrateur de la Réunion des musées 
nationaux. 

Les emplois de cette catégorie comportent huit échelons. 

La durée moyenne du temps normalement passé dans chaque 
échelon est de un an pour le premier, deux ans pour le second, 
trois ans pour les 3° et 4°, quatre ans pour les 5°, 6° et 7° échelons. 


Art. 11. — Les agents de bureau sont recrutés sur titres 
parmi les candidats qui justifient des aptitudes requises pour 
cet emploi. 

L'emploi d'agent de bureau comporte huit échelons. 

La durée moyenne du temps normalement passé dans chaque 
échelon est de un an pour le premier, deux ans pour le second, 
trois ans pour les 3° et 4’, quatre ans pour les 5°, 6° et 7° échelons. 


Art. 12. — Les brigadiers et les gardiens sont recrutés parmi 
les us qui justifient des aptitudes requises pour ces 


Chacun de ces emplois comporte huit échelons. 

La durée moyenne du temps normalement passé dans chaque 
échelon est de un an pour le premier, deux ans pour le second, 
trois ans pour les 3° et 4°, quatre ans pour les 5°, 6° et 7° échelons. 








Art. 13. — Le chef des services de la Réunion des musées 
nationaux et les chefs de bureau sont nommés par le ministre 
chargé des arts et des lettres, sur proposition de l'administrateur 
de la Réunion des musées nationaux et après accord du conseil 
administratif. 

Les personnels d'exécution énumérés à l’article 2 ci-dessus sont 
nommés par l'administrateur de la Réunion des musées nationaux. 


Art. 14 — Les promotions sont prononcées par décision de 
l'administrateur de la Réunion des musées nationaux, visées par 
le contrôleur financier, et, en ce qui concerne le chef des services 
de la Réunion des musées nationaux et les chefs de bureau, 
après avis du conseil administratif, 


Dans le cas de promotion à un emploi supérieur, l'agent promu 
est reclassé, dans cet emploi, à l'échelon qui comporte un traite. 
ment égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui dont 
il bénéficiait dans son ancien grade. 


Art. 15. — Tout agent recruté à l'extérieur est astreint à un 
stage probatoire d’un an qui est validé pour l'ancienneté si 
l'intéressé est confirmé dans sa fonction. 


Art. 16. — Le pouvoir de notation appartient à l’administra. 
teur de la Réunion des musées nationaux pour le personnel 
d'encadrement, y compris l’agent comptable, et au chef des ser- 
vices de la Réunion des musées nationaux pour le personnel 
d'exécution. 


Art. 17. — La durée moyenne du temps normalement passé 
— t ep di échelon peut être réduite, en fonction de la nota- 
ion, de : 

Douze mois lorsque cette durée est de quatre ans; 

Neuf mois lorsque cette durée est de trois ans; 

Six mois lorsque cette durée est de deux ans, 


sans que, pour une catégorie d'emploi déterminée, plus d’une 
promotion sur trois puisse être prononcée par application de 
ces dispositions. 

Cette durée moyenne peut être majorée dans les mêmes 
conditions si les notes sont insuffisantes. 


Art. 18. — Les agents contractuels peuvent bénéficier d'un 
congé annuel rémunéré dans les conditions ci-après : 


Après moins d’un an de présence, le congé est égal à un jour 
et demi ouvrable par mois de présence ; 

Après plus d’un an de présence, le congé est égal à celui qui 
est accordé aux fonctionnaires titulaires des musées de 


Sur leur demande, des congés pour convenances personnelles, 
dont la durée ne peut excéder un an, peuvent être accordés aux 
bénéficiaires du présent décret. 

Ces congés ne donnent droit à aucune rétribution et ne permet 
tent d'acquérir aucune ancienneté de service. 

Les agents qui ne reprennent pas leur service à l'expiration 
de ces congés sont licenciés sans indemnité ni préavis. 

Les agents appelés à accomplir leur service militaire légal sont 
mis en congé sans rémunération. 

A l'expiration de ce service, ils sont réintégrés sur demande. 
formulée dans un délai maximum d’un mois. 


Art. 19. — Les sanctions disciplinaires susceptibles d’être appli: 
quées aux agents sur contrat sont : 

1° L’avertissement ; 

2° Le blâme avec inscription au dossier ; 

3° La mise à pied temporaire, d’une durée maximale de huit 

jours, avec retenue de salaire ; 

4° La rétrogradation d’échelon ; : 

5° Le congédiement sans indemnité de licenciement. 

Ces sanctions sont prononcées par l’administrateur de la Réu- 
nion des musées nationaux après avis du conseil administratif de 
la Réunion des musées nationaux devant lequel les intéressés 
< - -snsrs leurs explications sur les faits qui leur sont repro- 
chés. 


Ils peuvent prendre connaissance de leur dossier, y compris | 


le rapport présenté contre eux, huit jours avant la réunion du 


conseil et se faire assister devant celui-ci d’un défenseur de leur | 


choix. 


dossier peuvent demander l'annulation de l'inscription si pendant 
une période de trois ans ils n’ont encouru aucune autre mesure 
disciplinaire. L'administrateur de la Réunion des musées natio- 
naux statue après avis des chefs hiérarchiques de l'intéressé et 
du conseil administratif de la Réunion des musées nationaux. 
Dans le cas de faute grave, l'administrateur de la Réunion des 
musées nationaux, sur proposition du chef de service dont relève 
directement l'agent, peut immédiatement interdire à ce d 


l'exercice de ses fonctions et suspendre le paiement de son traite | 


ment. 
La situation de l'intéressé doit être réglée dans un délai maxi: 
mum d’un mois. 


Les agents qui ont fait l’objet d’un blâme avec inscription au | 
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Art. 20. — Les conditions de rétribution des personnels sont 
fixées par arrêté interministériel contresigné par le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre chargé des arts 
et des lettres, et le ministre chargé de la fonction publique. 


Art. 21. — Les fonctionnaires détachés dans un emplois de la 

Réunion des musées nationaux sont classés à l'échelon qui com- 

un traitement égal ou immédiatement supérieur à celui 
qu’ils percevraient dans leur cadre d’origine. 


Art. 22. — Indépendamment des personnels visés aux articles 
qui précèdent, l'administrateur de la Réunion des musées natio- 
naux peut recruter, suivant les besoins du service et dans la 
limite des crédits spécialement ouverts à cet effet au budget 
autonome, des agents temporaires. La rémunération de ces per- 
sonnels est fixée par l’administrateur de la Réunion des musées 
nationaux après accord du contrôleur financier. 


Art. 23. — La législation sur la sécurité sociale, celle relative 
aux accidents du travail, aux maladies professionnelles, et, le 
cas échéant, celle relative aux régimes de retraite complémen- 
taire de la sécurité sociale, sont applicables aux agents contrac- 
tuels de la Réunion des musées nationaux. 


Art. 24. — L'agent comptable de la Réunion des musées natio- 
naux est choisi parmi les agents de l’administration des finances. 

Il est nommé par arrêté conjoint du ministre des finances et 
des affaires économiques et du ministre chargé des arts et des 
lettres. 


Art. 25. — Dispositions transitoires : 


Les agents en fonction à la Réunion des musées nationaux à 
la date d’effet du présent décret pourront être reclassés dans les 
emplois créés, à cet effet, au budget de cet organisme conformé- 
ment aux dispositions du tableau ci-après : 





— 


NOUVEAUX 


grades. 


ANCIENS GRADES OBSERVATIOXS 





Chef des services de la | Chef des services 
R. M. N.: de la R. M. N.: 
4& échelon : ie 
Plus de trois ans d'’an- 7e échelon..!|Maintien de l'ancien- 
cienneté. nelé excédant trois 
ans, 
Moins de trois ans 6° échelon... !|Ancienneté maintenue. 
d'ancienneté. 
Secrétaire rédacteur de |Chefs des bu- 
fre classe : reaux : 
3° échelon : 
Plus de trois ans d'an- 6 échelon. .!Sans ancienneté. 
cienneté 
Moins de trois ans... 5e échelon.. | Ancienneté maintenue. 
2 échelon.:..... EPRRCUE 4e échelon..|3/2 de l'ancienneté 
maintenue. 
4m échelon... so... ee 3e échelon..|3/2 de l'ancienneté 


maintenue. 


secrélaire admi- 
nistratif : 


Commis principaux : 


Classe exceptionnelle: 


MU OCHOIDB. sc. fe échelon.. | Sans ancienneté. 


4er échelon... so... ge échelon, | Ancienneté maintenue. 
agent adminis- 
tratif : 
Hors classe... Séslso dis Se échelon.. | Ancienneté maintenue. 
D... close st 1e échelon../|Ancienneté maintenue 


majorée d'un an. 
2% classe : 


Pius d’un an d'ancien- 7e échelon.. Ancienneté maintenue 
nelé. diminuée d'un an. 
Moins d'un an d’an- 6 échelon.. | Ancienneté maintenue. 

ciennelé. majorée d'un an. 
Co SEE ue 5e -échelon.. | Ancienneté maintenue. 


Sténodactylographes : Sténodactylogra- 
phes: 
tre classe : 
Plus de trois ans d'an- 
cienneté, 


8 échelon... | Sans ancienneté. 


Moins de trois ans... %æ échelon. | Ancienneté maintenue. 

2% classe... 4 nb Re € Ge échelon..|3/2 de l’ancienneté 
maintenue. 

SEM 5e échelon..|3/2 de l'ancienneté 


maintenue. 

Maintien, dans la limite 
d'une année, de la 
moitié de l’ancien- 
neté acquise. 


RL Da. he 55 5 échelon.. 








Les reclassements seront prononcés par arrêté du ministre 
chargé des arts et des lettres, visé par le contrôleur financier 
de la Réunion des musées nationaux, pris sur proposition de 
l'administrateur de la Réunion des musées nationaux et avis 
conforme du conseil administratif. 


Art. 26. — Les articles 14, 15 et 16 du chapitre III du titre 1°" 
du décret du 31 août 1945 visés en préambule sont abrogés. 


Art. 27. — Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et prendra effet à 
compter du 1°" janvier 1960. 


Fait à Paris, le 2 août 1960. 
ROGER FREY, 


Par le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Rémunérations applicables aux personnels contractuels 
de la Réunion des musées nationaux. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre 
d’Etat chargé des affaires culturelles et le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 60-801 du 2 août 1960 concernant la Réunion 
des musées nationaux, notamment son article 20, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les indices de référence servant à établir la rému- 
nération des personnels contractuels de la Réunion des musées 

















nationaux, énumérés par le décret n° 60-801 du 2 août 1960 
susvisé, sont fixés comme suit : 
———_—_—_—__—__—_—— 
INDICES 
GRADES ÉCHELONS 
Nets. Bruts, 
Chef des services de la {er échelon... 300 37 
Réunion des musées na- 2e échelon... 310 420 
tionaux. 3e échelen..... 380 485 
y échelon..... 420 515 
5e échelon..... 460) 605 
6e échelon...., 500 65 
7e échelon... 5% 1% 
Echelon excep- 
tionnel ....... 560 785 
Chefs de bureau, .....se.. er échelon. 225 265 
2e échelon... 250 200 
3% échelon... 275 335 
js échelon..... 300 370 
5e échelon... 32 405 
Ge échelon... 30 415 
7e échelon... 380 485 
8e échelon..... 410 520 
Secrélaires administratifs. 1er échelon... 15 910 
> échelon... 200 220 
3e échelon... 22%) 25 
je échelon..... 940 285 
5 échelon... 2140 315 
Ge échelon... 280 310 
7° échelon... 300 91 
8e échelon... 320 400 
% échelon..... 310 4120 
id échelon..... 260 455 
Agents administratifs, ou- {er échelon... 110 45 
vriers très qualifiés et 2 évhelon...., 150 165 
conducteurs de véhicu- 3e échelon... 160 150 
les automobiles (poids ie échelon... 174 19% 
lourds). 5 éctelon..... 15 910 
Ge échelon... 195 25 
7e échelon... 209 2410 
8 échelon... 220 255 
9%œ échelon... 220 21 
10e échelon..... 210 
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———————— 
INDICES 
GRADES ÉCHELOXS 
Nets. Bruts. 
Sténodactylographes ...... ter échelon... 110 419 
2% échelon... 150 165 
3e échelon..... 159 175 
&e échelon..... 165 435 
5e échelon.,... 171 495 
6 échelon..... 10 25 
7e échelon..... 190 15 
# échelon..... 495 22% 
%æ échelon... 205 2% 
10 échelon..... 210 215 
Ouvriers spécialisés....... ter échelon... 135 155 
% évhelon..... 45 160 
% échelon..... 159 175 
# échelon..... 165 45 
5 échelon..... 47% 1% 
Ge échelon..... 180 205 
{ 7e échelon... 190 M5 
8e échelon..... 195 22% 
Agents de bureau et bri- {er échelon. .... 120 15 
gadiers, 2 échelon..... 10 110 
3e échelon..... 41: 45 
ke échelon..... 150 16 
5e échelon..... 159 175 
Ge échelon..... 465 15 
7 échelon..... 471 19 
8e échelon... 180 26 
Gardiens PTLELTLTLLILLEITTIE'. {er échelon sr. 410 115 
2% échelon..... 42: 130 
3e échelon..... 435 15 
ke évhelon...…. 117 159 
= échelon..... 1% 165 
6e échelon... 159 155 
7 échelon... 16 185 
Se échelon... 110 190 











Art. 2, — Le directeur des musées de France et le directeur 
du budget au ministère des finances et des affaires économiques 
sont chargés de l’application du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 2 août 1960. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
” Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 60-802 du 2 août 1960 
modifiant diverses dispositions de procédure civile. 


RAPPORT 
A MONSIEUR LE PREMIER MINISTRE 


La réforme de la procédure civile réalisée par le décret n° 58-1289 
du 22 décembre 1958 n'étant applicable qu'aux instances introduites 
postérieurement au 2 mars 1959, il est encore trop tôt pour porter 
sur ses effets une appréciation d'ensemble fondée sur l'expérience. 
Au contraire, il est déjà possible de remédier à quelques imper- 
fections de détail par des mesures limitées qui faciliteront l’appli- 
cation des réformes intervenues et pourront même constituer un 
nouveau progrès vers une simplification des formes de la procédure. 

Le présent projet porte principalement sur les dispositions visant 
les jugements par défaut et les jugements réputés contradictoires, 
les conflits de compétence et la procédure d’enquête. 


L — Jugements par défaut et réputés contradictoires. 


Le décret du 22 décembre 1958 impose. au demandeur de procéder 
à une deuxième assignation en justice à chaque fois que la première 
n’a pas été signifiée à la personne du défendeur et que le jugement 





qui doit être rendu n’est pas susceptible d’appel. Il est apparu que 
cette réassignation, destinée en principe à donner personnellement 
connaissance au défendeur de la demande formée contre lui, 
n'aboutit pas, dans bien des cas, au résultat recherché, De plus, 
les droits du défendeur sont largement sauvegardés par la possi- 
bilité qu’il conserve de faire opposition au jugement si l’assignation 
n’a pas été délivrée à sa personne. Il paraît donc qu’il est inutile 
d'imposer systématiquement une double formalité et qu'il est préfé. 
rable de laisser le demandeur ou, le cas échéant, le juge, apprécier 
l'utilité de la réassignation (art. ier et 4 du projet modifiant respec- 
tivement les articles 19 et 150 du code de procédure civile). 


Devant le tribunal d'instance, les restrictions apportées au droit 
de faire opposition aux jugements rendus en dernier ressort 
paraissent susceptibles de comporter un certain assouplissement 
sans inconvénients graves. Pour tenir compte du caractère parti. 
culier de cette juridiction proche du justiciable, devant laquelle les 
parties n’ont pas toujours recours à un conseil, et de l'intérêt qui 
s'attache à y maintenir une procédure dénuée de formalisme, . le 
présent projet tend à reconnaître au juge d’instance un pouvoir 
d'appréciation exceptionnel sur l'ouverture du droit d'opposition. 
En effet, les dispositions proposées (art. 1° du projet modifiant 
l’article 20 du code de procédure civile) autorisent le juge d'instance 
à recevoir l'opposition d’un défendeur, même cité à personne, contre 
un jugement en dernier ressort, si l'intéressé justifie qu’il s’est 
trouvé dans l'impossibilité de comparaître ou de se faire représenter. 


Le présent projet prévoit en outre l'extension aux jugements 
réputés contradictoires des règles spéciales de signification édictées 
par l’article 156 du code de procédure civile (art. 4 du projet). Les 
motifs qui ont conduit à retenir ces règles pour les jugements par 
défaut existent en effet également pour les jugements réputés 
contradictoires. Au surplus, s’il est légitime de permettre au 
demandeur d'obtenir rapidement une décision opposable à son 
adversaire, il paraîtrait anormal de l’autoriser à différer, pendant 
un temps indéterminé, la signification du jugement rendu en sa 
faveur. 


De plus, tant en ce qui concerne les jugements par défaut que 
les jugements réputés contradictoires, le nouvel article 20 bis pro- 
posé (art. 2 du projet) étend aux jugements des tribunaux d'instance 
les dispositions prévues pour la signification des jugements des 
tribunaux de grande instance. 


Le complément apporté à l’article 445, alinéa 2, du code de procé- 
dure civile permettra d'éviter la forclusion immédiate du défendeur 
à l’encontre duquel il est procédé à un acte d'exécution, en applica- 
tion des dispositions de l’article 158 bis étendues au délai d'appel 
par l’article 445 (art. 11 du projet). 


On peut rattacher aux différents problèmes posés par les juge- 
ments par défaut la modification prévue à l’article 6 du décret 
susvisé du 22 décembre 1958. Cet article permet au demandeur, 
devant les juridictions où le ministère d’avoué n’est pas obligatoire, 
d'obtenir les renseignements qui lui sont nécessaires pour se faire 
délivrer, le cas échéant, un extrait de l’acte de naissance du défen- 
deur et obtenir l'inscription de l’hypothèque judiciaire. Pour sanc- 
tionner le défendeur, qui ne fournit pas ces renseignements dans 
un délai de huit jours, le texte en vigueur précise qu’il sera déclaré 
irrecevable en sa défense et jugé par défaut. La rédaction nouvelle 
proposée supprime l'indication selon laquelle le défendeur serait 
jugé par défaut au cas où il s'abstiendrait de donner les rensei- 
gnements exigés ou en fournirait d’inexacts. Elle pouvait en effet 
être interprétée comme créant un cas spécial d'opposition alors que 
cette voie de recours n’est pas ouverte devant toutes les juridictions 
visées par ledit article et que les conditions dans lesquelles elle 
peut être éventuellement exercée sont fixées par les dispositions de 
procédure propre à la juridiction devant laquelle se déroule l’ins- 
tance. De plus, il ne paraît pas indispensable d’impartir au défendeur 
un délai de rigueur pour apporter les renseignements qui lui sont 
demandés. 


II. — Conflits de compétence. 


En matière de conflits de compétence, les dispositions adoptées 
en 1958 ont institué une procédure spéciale permettant d'assurer, 
à bref délai, la désignation de la juridiction compétente par la 
cour d’appel. Ces dispositions paraissent devoir être modifiées sur 
plusieurs points. Pour éviter que le demandeur ne soit exposé à 
voir successivement les juridictions auxquelles il s’adresserait décli- 
ner leur compétence, le décret du 22 décembre 1958 a prévu que la 
cour d'appel, après tout jugement faisant droit à l'exception 
d’incompétence soulevée par le défendeur, devrait être appelée à se 
prononcer et à désigner le juge compétent. Toutefois, l'expérience 
a montré que le demandeur, devant un jugement par lequel la 
juridiction qu’il a saisie se déclare incompétente, préfère dans 
bien des cas porter immédiatement son affaire devant une deuxième 
juridiction sans attendre l'arrêt de la cour. Il y est d’autant plus 
enclin que le défendeur, soumis par le texte à l’obligation d'indiquer 
la juridiction qu’il estime compétente, propose ainsi à son adversaire 
la voie à suivre. Sans doute cette méthode a le défaut de ne pas 
écarter le risque de voir la juridiction saisie en second lieu se 
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déclarer à son tour incompétente, mais on peut estimer qu’il n’y a 

d’inconvénient majeur à laisser au demandeur le choix de la 
solution qui lui paraît la plus conforme à ses intérêts. C’est dans 
cet esprit qu’il est proposé de supprimer la transmission d'office 
du dossier à la cour d’appel et de subordonner, dans tous les cas, 
l'intervention de la cour à la présentation par l’une des parties d’un 
contredit motivé contestant la décision rendue sur la compétence 


(art. 4 du projet modifiant l’art. 169 du code de procédure civile). 


Le champ d’application de l’article 169, qui s'étend en vertu de 
l'article 7 du décret du 22 décembre 1958 à toutes les juridictions 
de première instance relevant de la cour de cassation, paraît trop 
large dans la mesure où il comprend la juridiction des référés et 
celle du juge chargé de la conciliation en matière de divorce et 
de séparation de corps. Les dispositions de l’article 169, imposant au 
juge de surseoir à statuer en attendant l’arrêt de la cour, sont en 
effet mal adaptées à des juridictions qui doivent prendre sans délais 
les décisions provisoires qu’impose l’urgence. C’est pourquoi, dans 
ces deux domaines, le présent projet tend à exclure la procédure 
spéciale de l’article 169 et à soumettre ainsi les questions de compé- 
tence au droit commun de l'appel (art. 5 du projet complétant 
l'art. 170 du code de procédure civile). 


De plus, diverses modifications sont prévues pour accentuer le 
caractère contradictoire de la procédure (art. 4 du projet modifiant 
Y'art. 169 du code de procédure civile). Notamment, il est précisé 
que le président doit faire connaître, à la clôture des débats, 
l'audience à laquelle le tribunal rendra sa décision sur la compé- 
tence, dont le prononcé constitue le point de départ du délai de 
contredit. Ce délai est lui-même porté de trois jours à dix jours. 
Le greffier de la cour d’appel doit notifier à la partie adverse le 
contredit, en même temps qu’il informe le défendeur et le deman- 
deur de là date de l’audience fixée par le premier président. 


En cas d’incompétence prononcée d'office, il est prévu que les 
parties doivent être entendues sur ce point préalablement (art. 6 
du projet modifiant l’art. 171 du code de procédure civile). 


En outre, certains compléments sont apportés au texte de 1958 : 
le droit de faire opposition à l’arrêt de la cour est expressément 
exclu, le point de départ du délai de pourvoi en cassation est précisé 
et les conditions de règlement des dépens sont fixées (art. 4 du 
projet modifiant l’article 169 du code de procédure civile). 


Enfin, pour tenir compte de la possibilité offerte aux tribunaux 
de commerce de statuer sur la compétence et sur le fond par un 
même jugement, il est prévu qu’il y aura lieu, selon le cas, d’appli- 
quer la procédure de contredit ou la procédure d’appel (art. 10 du 


projet modifiant l’article 425 du code de procédure civile). 


Les solutions adoptées en matière de conflits de compétence ont 
été transposées en matière de litispendance et de connexité (art. 172 
du code de procédure civile). Toutefois, il convenait de réserver la 
possibilité de recourir au règlement de juge en référé ou à l’occa- 
sion de la procédure de conciliation en matière de divorce et de 
séparation de corps. C’est l’objet du nouvel article 172 bis du code 
de procédure civile qui réserve seulement au magistrat la faculté 
d'apprécier s’il doit surseoir à statuer. De plus, la rédaction prévue 
pour l’article 172 permet de former un contredit même contre une 
décision ordonnant le renvoi pour litispendance ou connexités en 
raison des inconvénients sérieux qu’elle peut comporter pour le 
demandeur. Enfin, il est expressément prévu que cet article est 
applicable entre une cour d’appel et une autre juridiction. 


La procédure d’enquête a été profondément modifiée et largement 
simplifiée en 1958, mais sur certains points le texte en vigueur paraît 
devoir être rectifié ou complété. 


Devant le tribunal d’instance les formes de l’enquête paraissent 
pouvoir être encore allégées. En effet, le décret du 22 décembre 1958 
a unifié la procédure d'enquête, qu’elle se déroule devant le trihunal 
de grande instance ou devant le tribunal d’instance. En conséquence, 
devant cette dernière juridiction, l'enquête est soumise à des règles 
qui, malgré les simplifications apportées en 1958, restent plus 
complexes que celles qui étaient applicables devant les justices de 
paix. Le respect de ces formes se justifie dans certaines affaires, 
mais les tribunaux d'instance jugeant, comme les anciennes justices 
de paix, des litiges d'importance parfois minime, il paraît souhaitable 
d'autoriser une procédure d'enquête plus sommaire (art. 3 du projet 
modifiant le titre VII du livre I°:® du code de procédure civile). 
Notamment, il convient de permettre expressément aux témoins, 
qui comparaissent en même temps que les parties, de déposer, même 
s'ils n’ont pas été régulièrement convoqués et si leur nom n’a pas 
été dénoncé à la partie adverse. Cette possibilité serait en effet de 
nature à abréger dans bien des cas la durée de l’instance et à limiter 
les déplacements imposés aux parties comme aux témoins. 


En ce qui concerne le tribunal de grande instance, le projet (art. 8) 
Propose la modification de l’article 254, 3°, du code de procédure 
civile en vue d’abord de laisser au tribunal la faculté de fixer la 
date à laquelle aura lieu l'enquête, même lorsque celle-ci doit être 


effectuée par un juge. En effet, il apparaît qu’en fait cette date peut 


très souvent déterminée, sans difficulté, au moment du jugement 








ordonnant enquête. Il n’y a donc pas lieu de maintenir sur ce point 
le texte de 1958 et d’exclure une pratique qui est de nature à diminuer 
les délais entre la décision et l’enquête. 


La nouvelle rédaction tend en outre à écarter l’ambiguïté du texte 
en vigueur qui peut être interprêté comme se référant à la date de 
la décision du juge fixant le jour de l’enquête alors que la date à 
laquelle celle-ci doit avoir lieu est la seule qui présente un intérêt. 


A l’article 256, le texte proposé (art. 8 du projet) tend à conférer 
expressément au juge chargé de l’enquête le pouvoir, qui lui est 
parfois contesté, de délivrer commission rogatoire pour l’audition de 
témoins éloignés. 


Enfin les formalités à accomplir à l’égard de la partie défaillante, 
quand le jugement ordonnant enquête est rendu par défaut, sont 
indiquées par la nouvelle rédaction des articles 257, 259 et 275 
(art, 9 et 10 du projet). 


La détermination des conditions d’application dans le temps des 
dispositions nouvelles, dont l’entrée en vigueur est prévue pour le 
16 septembre 1960, ne paraît pas devoir, en règle générale, soulever 
de difficultés sérieuses. Toutefois, sur deux points, qui présentent une 
importance particulière et pourraient donner lieu à certaines hésita- 
tions, des dispositions expresses sont prévues : 


L’article 16 limite aux jugements rendus postérieurement au 
15 septembre 1960 l'effet des dispositions du nouvel article 20 bis et 
de l’article 156 du code de procédure civile modifié par le présent 
projet. 

L'article 17 maintient expressément, pour tous les jugements pro- 
noncés avant le 16 septembre 1960, les dispositions actuellement appli- 
cables et relatives aux conditions de transmission à la cour d’appel des 
dossiers portant sur des conflits de compétence ou des questions de 
litispendance ou de connexité. Il importe en effet que la cour d’appel, 
sous réserve d’un désistement du demandeur, soit effectivement 
saisie et statue sur les affaires qui lui ont été soumises à la suite 
d’un jugement antérieur au 16 septembre, notamment dans les cas 
de décision d’incompétence où le texte en vigueur exclut la procé- 
dure de contredit. 


Les principes généraux sur l’application dans le temps des diffé- 
rentes catégories de lois de procédure pourraient sans doute conduire 
aux solutions prévues par les articles 16 et 17. Il paraît utile cepen- 
dant d’adopter des dispositions explicites pour limiter les contesta- 
tions et les divergences d'interprétation toujours possibles dans ce 
domaine. 


Le décret du 22 décembre 1958 a fait l’objet d’un texte adaptant 
ses dispositions aux données propres des départements algériens et 
sahariens (décret n° 60-159 du 19 février 1960). Un nouveau décret 
devra également intervenir pour fixer les modalités d'application du 
présent projet dans ces départements (art. 18). 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le code civil ; 

Vu le code de procédure civile ; 

Vu la loi du 23 juillet 1947 modifiant l’organisation et la pro- 
cédure de la cour de cassation ; 

Vu le décret n° 58-1289 du 22 décembre 1958 relatif à certaines 
modifications en matière de procédure civile, modifié par le 
décret n° 59-279 du 7 février 1959 ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l'exercice des attri- 
UE du Premier ministre pendant l'absence de M. Michel 
Debré, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les articles 19 et 20 (1° alinéa) du code de procé- 
dure civile sont remplacés par les dispositions suivantes : 


« Art. 19. — Si, au jour indiqué par la citation, le défendeur 
ne comparaît pas, il sera statué au fond par jugement réputé 
contradictoire lorsque la décision requise par le demandeur sera 
susceptible d'appel ou lorsque la citation aura été signifiée à la 
personne du défendeur. 

« Si la décision requise par le demandeur n’est pas susceptible 
d'appel et si la citation n’a pas été signifiée à personne, le 
défendeur qui ne comparaît pas pourra être cité de nouveau 
sur l'initiative du demandeur ou sur décision prise d'office par 
le juge. 


« Art. 20 (1° alinéa). — L'opposition sera recevable contre 
les jugements en dernier ressort rendus par défaut si le défen- 
deur n’a pas été cité à personne ou s’il justifie qu’il s’est trouvé 
dans l'impossibilité de comparaître ou de se faire représenter. 
Elle devra être formée dans les trois jours de la signification du 
jugement faite par l’huissier commis par le juge ». 
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Art. 2. — Le titre III du livre I* du code de procédure 
civile est complété par un article 20 bis ainsi conçu : 


« Il sera fait application de l’article 156 aux jugements par 
défaut ainsi qu'aux jugements réputés contradictoires en vertu 
des articles 19 et 20. Toutefois, la signification portera mention 
des délais d'opposition ou d'appel propres au tribunal d'instance ». 


Art. 3. — Le titre VII du livre I°’ du code de procédure civile 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


TITRE VII 
| DES ENQUÊTES 


« Art. 34. — Sous réserve des règles de procédure propres 
au tribunal d'instance, et notamment des dispositions du 
présent titre, l'enquête sera ordonnée et effectuée dans les 
conditions prévues au titre XII du livre IL 

« Le greffier du tribunal d'instance exercera les fonctions 
dévolues au greffier du tribunal de grande instance et sous la 
même responsabilité. Les copies du jugement ordonnant l'enquête 
et des procès-verbaux seront remises ou adressées par le greffier 
aux parties ou aux personnes habilitées à les représenter. 


« Art. 35. — La décision qui prescrira l'enquête énoncera : 
1° les faits dont la preuve pourra être rapportée ; 2° les jour, 
heure et lieu où les témoignages seront reçus. 


« Art. 36. — Il sera procédé à l'enquête soit à la barre du 
tribunal, soit dans le cabinet du juge, soit en tout autre lieu 
précisé par le juge. 

« Les témoins pourront être entendus sans convocation et 
sans dénonciation à la partie adverse ». 


Art. 4. — Les articles 150, 156 et 169 du code de procédure 
civile sont remplacés par les dispositions suivantes : 


« Art. 150. — Si la décision requise par le demandeur n'est 
pas susceptible d'appel et si l'exploit d’assignation n’a pas été 
signifié à personne, le défendeur qui n’a pas constitué avoué 
pourra être réassigné sur l'initiative du demandeur ou sur 
décision prise d'office par le juge chargé de suivre la procédure. 

« L'opposition sera recevable contre les jugements en dernier 
ressort rendus par défaut si le défendeur n’a pas été assigné à 
personne ». 


« Art. 156. — Tout jugement par défaut de même que tout 
jugement réputé contradictoire par application des articles 149 
et 150 sera signifié à la personne ou au domicile du défaillant 
par un huissier commis à cet effet, soit dans le jugement, soit 
par ordonnance sur requête du président du tribunal qui a rendu 
le jugement. 

« La signification sera faite dans les six mois du jugement, 
sinon celui-ci sera non avenu. Elle devra, à peine de nullité, 
faire mention en caractères très apparents, selon le cas, du délai 
d'opposition fixé par l’article 158 ou du délai d'appel prévu à 
l’article 444. 

« En cas de péremption du jugement, la procédure ne pourra 
être reprise que par une nouvelle signification de l’assignation 
primitive. Le défendeur sera déchargé des frais de la première 
procédure ». 


« Art. 169. — S'il est prétendu que la juridiction saisie est 
incompétente à raison du lieu ou de la matière, la partie qui 
soulève cette exception doit faire connaître en même temps 
et à peine d'irrecevabilité devant quelle juridiction elle demande 
que l'affaire soit portée. 

« Il doit être statué sur cette exception dans le plus bref délai. 
A la clôture des débats, le président fait connaître l'audience à 
laquelle la décision sera rendue. 

« Si une des parties entend s'opposer à la décision rendue 
sur la compétence, elle doit, à peine de forclusion, inscrire son 
contredit motivé sur le registre prévu à l’article 163, dans les 
dix jours francs qui suivent le prononcé du jugement. 

« Si le tribunal se déclare compétent, il sursoit à statuer 
jusqu’à expiration du délai prévu à l'alinéa précédent ou, en 
cas de contredit, jusqu’à ce que la cour d’appel dans le ressort 
de laquelle se trouve la juridiction saisie ait déterminé la 
diction compétente. 

A cet effet, le dossier du tribunal contenant les conclusions 
et notes des parties ainsi que les copies, certifiées conformes, 


*: 


du jugement relatif à la compétence et du contredit est transmis 
par le greffier en chef du tribunal au greffier en chef de la 
cour d'appel. La date de l’audience est fixée par le premier prési- 
dent. Le greffier de la cour d'appel en informe, par lettre recom- 

ée avec demande d'avis de réception, les parties, leur avo- 





cat et, s’il y avait avoué en cause, leur avoué. Par la même lettre 
copie du contredit motivé est notifiée à la partie adverse. 
L'affaire est dispensée du tour de rôle. Il est statué dans le mois 
qui suit la transmission du dossier à la cour, tant sur la régula- 
rité du contredit si elle est contestée que sur la compétence, par 
une décision qui n’est pas susceptible d'opposition. Le greffier 
notifie sans délai l'arrêt de la cour aux parties et, s’il y a avoué 
en cause, à leur avoué par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception. La date de la notification fixe le point de 
départ du délai de pourvoi prévu aux articles 17 et 36 de là loi 
du 23 juillet 1947 modifiant l’organisation et la procédure de la 
cour de cassation. 


. < Quel que soit le ressort de la cour d'appel dont elle dépend, la 
juridicition déclarée compétente est obligatoirement saisie de 
l'affaire au fond sur assignation de la partie la plus diligente. 
Toutefois, si cette juridiction est celle qui avait été primitive- 
ment saisie, le dossier, auquel est jointe une copie de l’arrêt 
certifiée par le greffier de la cour, est renvoyé par celui-ci au 
greffier de cette juridiction et l'instance est constituée sur 
simple acte. 


« La partie qui succombe dans son exception est condamnée à 
une amende civile de 100 à 10.000 NF, sauf si la cour l'en dispense 
par décision motivée, sans préjudice de tous dommages et inté- 
rêts pour procédure abusive qui pourront être prononcés par la 
juridiction déclarée compétente. 


« Les frais de l'instance devant la cour sont avancés par 
l’auteur du contredit. Ils sont liquidés et mis par l'arrêt à la 
charge de la partie qui succombe sur la question de compétence. 
Il est éventuellement délivré exécutoire à la partie qui a fait 
l'avance des frais ou au greffier en chef en cas de non-consi- 
gnation ». 


Art. 5. — L'article 170 du code de procédure civile est complété 


par l'alinéa suivant : 


« Elles ne sont pas non plus applicables aux contestations sur 
la compétence auxquelles peuvent donner lieu les demandes 
formées en vertu des articles 238 du code civil ou 806 du code 
de procédure civile ». 


Art 6. — Les articles 171 (dernier alinéa) et 172 du code de 
procédure civile sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art. 171. — L'incompétence ne peut être prononcée d'office 
sans que les parties aient été appelées à présenter leurs obser- 
vations à cet égard, au besoin après réouverture des débats. 
Lorsqu'une juridiction s'est déclarée d'office incompétente, la 
à + rs fixée à l’article 169, troisième, cinquième, sixième et 

uitième alinéa, est applicable. 


< Art. 172. — S'il est prétendu qu'il a été formé précédemment 
devant un autre tribunal une demande ayant le même objet 
ou que la contestation est connexe à une cause déjà pendante 
devant un autre tribunal, il est statué sur cette exception comme 
il est dit à l’article 169, deuxième alinéa. 


« Si une des parties entend s'opposer à la décision rendue sur 
la litispendance ou la connexité, elle doit présenter un contredit 
dans les forme et délai prévus à l’article 169, troisième alinéa. 


« Au cas où le tribunal saisi en second lieu refuse le renvoi, il 
sursoit à statuer jusqu'à expiration dudit délai ou, en cas de 
contredit, jusqu’au règlement de juges. Si un contredit est pré- 
senté, il est notifié sans délai par les soins du greffier à la juri- 
diction précédemment saisie qui sursoit à statuer. Le règlement 
de juges est ordonné par la cour d’appel dans le ressort de 
laquelle se trouve le tribunal saisi en premier lieu, même si le 
tribunal saisi en second lieu dépend d’une autre cour. A cet effet, 
le dossier contenant les conclusions et notes des parties, ainsi 
que les copies certifiées conformes des demandes formées devant 
les différents tribunaux, du jugement statuant sur le renvoi et 
du contredit, est transmis par le greffier en chef du tribunal au 
greffier en chef de la cour d’appel. La cour statue dans les condi- 
tions prévues à l’article 169, cinquième alinéa, dont les disposi- 
tions, sous réserve des règles fixées par le présent article, sont 
applicables en matière de litispendance et de connexité. Dès 
l'arrêt rendu, le dossier, auquel est jointe une copie de la déci- 
sion certifiée par le greffier, est renvoyé par celui-ci au greffier 
de la juridicition désignée et l'instance est constituée sur simple 
acte, 


« Les dispositions du présent article sont applicables lorsque la 
litispendance ou la connexité existent entre des cours d’ap 
ou entre une cour d'appel et une autre juridiction. S'il y 4 
lieu à règlement de juges, le dossier est alors transmis au premier 
président de la cour de cassation par le président de la juridie- 
tion auprès de laquelle a été inscrit un contredit. La cour de 
cassation statue dans les conditions et le délai ci-dessus 
sans que le ministère d'avocat soit obligatoire. Le dossier a 














M 


D Re + 7 7 


D + œe mere. ve 


Teæ+: mr" 


»s 
e 











5 Août 1960 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPEBLIQUE FRANÇAISE 7253 








est jointe une copie de l'arrêt certifiée par le greffier de la 
cour de cassation est renvoyé sans délai par celui-ci au greffier 
de la juridiction désignée et l'instance est continuée sur simple 


acte. 


« Les dispositions des septième et huitième alinéas de l’arti- 
cle 169 sont applicables en matière de litispendance ou connexité. 


« Le renvoi ne peut être prononcé d'office sans que les parties 
aient été appelées à présenter leurs observations à cet égard, 
au besoin après réouverture des débats. Le contredit est formé et 
jugé dans les conditions et délais ci-dessus précisés ». 


Art. 7. — Le titre IX du livre II du code de procédure civile 
(& 2) est complété par un article 172 bis ainsi conçu : 

«Par. dérogation aux dispositions de l’article 172, lorsque la 
question de litispendance ou de connexité est soulevée à l’occa- 
sion d'une demande formée en vertu des articles 238 du code 
civil ou 806 du code de procédure civile, il appartient au prési- 
dent du tribunal ou au juge compétent d'apprécier s’il y a lieu 
de surseoir à statuer ». 


Art. 8. — Les articles 254, 3°, et 256 (deuxième alinéa) du 
code de procédure civile sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 


« Art. 254, 3°. — Les jour, heure et lieu où les témoignages 
seront reçus. Toutefois, si l'enquête doit avoir lieu devant un 
juge, la décision pourra se borner à fixer la date limite à laquelle 
il y sera procédé ». 


« Art. 256 (deuxième alinéa). — Si un ou plusieurs témoins sont 
éloignés, il pourra être ordonné, par le tribunal ou par le juge 
chargé de l’enquête, qu’ils seront entendus par un juge pareil- 
lement commis ». 


Art, 9. — L'article 257 du code de procédure civile est 
complété par l'alinéa suivant : 


* Toutefois, si le jugement est rendu contre une partie qui 
n'a pas constitué avoué, le greffier lui adressera, dans le même 
délai, copie de ladite pièce par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception ». 


Art. 10. — Les articles 259, 275 et 425 du code de procédure 
civile sont remplacés par les dispositions suivantes : 


« Art. 259. — Dans le délai prévu à l’article 254, 2°, chaque 
partie devra dénoncer à l’autre les noms de ses témoins par acte 
d'avoué à avoué ou par exploit d’huissier délivré, à personne 
ou à domicile, à la partie qui n'aurait pas constitué avoué. 


« Les témoins seront convoqués, à la diligence du greffier du 
tribuñal où l'affaire est pendante, cinq jours francs au moins 
avant celui de l'enquête, par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception. La lettre contiendra copie du dispositif 
de la, décision et reproduira l’article 269 du présent code. Si 
l'enquête doit avoir lieu devant un juge, la lettre indiquera les 
jour, heure et lieu où les témoignages seront reçus. Ces der- 
nières indications seront également adressées, le cas échéant, 

lettre recommandée avec demande d'avis de réception, à 
partie qui n'aurait pas constitué avoué ». 


« Art. 275. — La partie la plus diligente poursuivra l’audience 
sur simple acte. Si le défendeur n’a pas constitué avoué, il sera 
par exploit d’huissier contenant signification du procès- 

verbal d'enquête. 


« L'affaire sera rayée du rôle si l'audience n’a pas été pour- 
suivie dans le mois qui suivra la clôture de l'enquête ». 


« Art. 425. — Le même jugement pourra, en rejetant le 
déclinatoire, statuer sur le fond par un seul et même jugement, 
Mais par deux dispositions distinctes, l’une sur la compétence, 
l'autre sur le fond ; les dispositions sur la compétence seront 
toujours en premier ressort. < 

« Si le tribunal statue par un jugement distinct sur la compé- 
tence ou si le jugement est en dernier ressort sur le fond, la 
partie qui entend contester le jugement du chef de la compétence 

se pourvoir par la voie du contredit. 

« Si le tribunal statue sur la compétence et sur le fond par 
un seul et même jugement et si ce jugement est susceptible 
d'appel sur le fond, l’article 169 ne sera pas applicable et le 

ent ne pourra être attaqué que par la voie de l'appel ». 


Art. 11. —— Le deuxième alinéa de l'article 445 du code 
procédure civile est complété par la phrase suivante : 


æ Cependant, si l'exécution a eu lieu au vu et au su du 
t, le délai pour interjeter appel sera d’un mois à dater 
de l'acte d'exécution ». € 





Art. 12. — L'intitulé du livre II du code de procédure civile 
est rédigé comme suit : 


LIVRE II 
DES TRIBUNAUX DE GRANDE INSTANCE 


Art. 13. — Les articles 151 et 277 du code de procédure civile 
sont modifiés comme suit : 

Au deuxième alinéa de l’article 151, les mots « seront 
réassignés dans les formes prévues au premier alinéa de l’ar- 
ticle 150 » seront remplacés par « seront réassignés par huissier 
commis par ordonnance du président ». 


A l’article 277, les mots « aux articles 256, 257, 258 et 273 » 
sont remplacés par les mots « aux articles 256, 257, 259 et 274 ». 


Art. 14. — L'article 6 du décret susvisé du 22 décembre 1958 
est remplacé par les dispositions suivantes : : 


« Dans les procédures suivies devant toute juridiction de 
l’ordre judiciaire et pour lesquelles le ministère d'avoué n’est 
pas obligatoire, le défendeur est tenu de faire connaître au de- 
mandeur ses nom, prénoms, date, lieu de naïssance et domicile 
et d'en justifier s’il en est requis, à peine d’être déclaré irre- 
cevable en sa défense ». 

Art. 15. — Le présent décret entrera en vigueur le 16 sep- 
tembre 1960. 


Art. 16. — L'article 20 bis du code de procédure civile et 
les dispositions du présent décret modifiant l’article 156 dudit 
code ne seront applicables qu'aux significations des jugements 
rendus postérieurement au 15 septembre 1960. 

Art. 17. — Les conditions dans lesquelles la cour d’appel est 
saisie pour désignation de la juridiction compétente ou. règle- 
ment de juges, à la suite d’une décision de première instance 
rendue avant le 16 septembre 1960, continueront à être fixées 
par les dispositions des articles 169 et 172 du code de procédure 
civile en vigueur antérieurement à cette date. IL en est de 
même quand le règlement de juges doit être effectué par la 
cour de cassation. 

Art. 18. — Un décret ultérieur déterminera les dispositions 
du présent décret qui seront étendues aux départements algé- 
riens et sahariens ainsi que leur date d'entrée en vigueur. Le 
même _ décret apportera à ces dispositions les adaptations jugées 
nécessaires. 

Art. 19. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 août 1960. 
ROGER FREY. 


Par le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
pour le Premier ministre et par délégation : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Décret du 28 juillet 1960 portant nomination de magistrats. 





Par décret en date du 28 juillet 1960, sont nommés : 


Président de chambre à la cour d’appel de Paris, M. Duval, 
conseiller à ladite cour, en remplacement de M. Haquet, qui a été 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Président de chambre à la cour d’appel de Paris, M. Angeras, 
conseiller à ladite cour, en remplacement de M. Barreau, qui 
a été nommé conseiller à la cour de cassation. 





Décret du 28 juillet 1960 portant nomination d'un premier président, 





Par décret en date du 28 juillet 1960, M. Jean Vanwaetermeulen, 
président du tribunal de grande instance de Saint-Etienne, est 
nommé premier président de la cour d’appel de Pau, en rempla- 
cement de M. Sedille, décédé. 





Décret du 28 juillet 1960 portant nomination de magistrats. 





Par décret en date du 28 juillet 1960, sont nommés : 

Procureur de la République près le tribunal de grande instance 
de Saint-Denis, M. Bartoli, substitut du ER de la Répu e 
près ledit tribunal, en remplacement de M. Stambach, qui a 
nommé substitut du procureur de la République près le tribunal 
de grande instance de la Seine. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance de Saint-Denis, M. Quirin, juge au tribunal d'instance 
de Brumath, en remplacement de M. Bartoli. 











* de la magistrature, M. Couranjou, conseiller à 
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Décret du 30 juillet 1960 portant affectation 
à la chambre de revision musulmane. 





Par décret en date du 30 juillet 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
la cour d’appel 
d'Alger, est affecté à la chambre de revision musulmane de ladite 
cour, pour une nouvelle période de trois ans, à compter au 
1°" juin 1960. 





Décret du 30 juillet 1960 portant attribution de fonctions 
à des magistrats. 





Par décret en date du 30 juillet 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature : 

Sont chargés des fonctions de juge des enfants au tribunal de 
grande instance de la Seine pour une nouvelle période de trois ans : 

A compter du 24 mai 1960 : M. Burgues, juge audit tribunal. 

A compter du 29 mai 1960 : M. Moene, juge audit tribunal. 


Sont chargés des fonctions de juge des enfants pour une nouvelle 
période de trois ans : 

À compter du 2 mai 1960 : M. Muller, juge au tribunal de grande 
instar.ce de Verdun. 

A compter du 24 mai 1960: M. Lagarde, juge au tribunal de 
grande instance de Foix. 

A compter du 24 mai 1960 : M. Soule, juge au tribunal de grande 
instance de Toulouse. 

A compter du 9 juin 1960 : M. Ficatier, juge au tribunal de grande 
instance d'Auxerre. 

A compter du 30 juin 1960: M. Nicolas de Tremelu, juge au 
tribunal de grande instance de Blois. 


A compter du 30 juin 1960: M. Sijobert, juge au tribunal de ; 


grande instance de Saint-Etienne. 





Décrets du 30 juillet 1960 portant nomination de magistrats. 





Par décret en date du 30 juillet 1960, vu l’avis du Conseil supé:- 
rieur de la magistrature, M. Donnadieu, juge au tribunal d’instance 
de Cayenne, est nommé juge au tribunal d’instance de Saint-André 
(Réunion) (poste créé). 


Par décret en date du 30 juillet 1960, vu l’avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature, M. Guerrieri (Emile), avocat, est nommé 
juge au tribunal d'instance de Marie-Galante, poste créé. 


Par décret en date du 30 juillet 1960, vu l’avis du Conseil supé:- 
rieur de la magistrature, sont nommés juges de paix à la suite des 
tribunaux d'instance ci-après désignés ; 

Autun : Mme Pagnier, évouse Blondeau, juge de paix à la suite 
du tribunal d'instance de Chalon-sur-Saône. 

Chalon-sur-Saône : M. Blondeau, juge de paix à la suite du tribunal 
d'instance d’Autun. 

Hyères : M. Mouret, juge de paix à la suite du tribunal d'instance 
de Moutiers. 


Par décret en date du 30 juillet 1960, vu l'avis du Conseil supé:- 
rieur de la magistrature, . Gobert (Pol-Louis-Jean), licencié en 
droit, est nommé juge de paix à la suite du tribunal d’instance 
de Tonnerre, 





Déérets du 30 juillet 1960 portant attribution de fonctions. 





Par décret en date du 30 juillet 1960, vu l’avis du Conseil supé:- 
rieur de la magistrature, M. Mazabraud, juge au tribunal de 
ge instance de Laon, est chargé pour trois ans des fonctions 

e juge des enfants audit tribunal. 





Par décret en date du 30 juillet 1960, vu l’avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature : 

Mme Minisclou, épouse Vivier, juge d'instruction au tribunal de 

instance de Nancy, est déchargée des fonctions de l’instruc- 

tion et reprend, sur sa demande, ses fonctions de juge au siège. 

M. Roques, juge d'instruction au tribunal de grande instance de 
Toulouse, est rgé des fonctions de l'instruction et reprend, sur 
sa demande, ses fonctions de juge au siège. 








Décret du 30 juillet 1960 mettant fin à la position « sous les drapeaux » 
de magistrats, 





Par décret en date du 30 juillet 1960, vu l’avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature : 


Il est mis fin, à compter du 1°’ juillet 1959, à l’effet des dispo- 
sitions du décret du 7 février 1958 par lesquelles M. Martin, juge 
à la suite du tribunal de grande instance de Mulhouse, a été placé 
dans la position « sous les drapeaux ». 

Il est mis fin, à compter du 1° novembre 1959, à l'effet des 
dispositions du 18 juillet 1958, par lesquelles M. Plazanet, juge à 
la suite du tribunal de grande instance de Périgueux, a été placé 
dans la position « sous les drapeaux ». 


REG EP DE ES FRS ENS) 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 4 août 1960 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
par la ville de Parie de terrains sis à Paris (14:). 





Par décret en date du 4 août 1960, a été déclarée d'utilité publique 
l'acquisition par la ville de Paris, au nom et pour le compte de 
l'administration genérale de l’assistance publique, de l’immeuble sis 
51 et 53, rue Boissonade, à Paris (14‘), nécessaire à la reconstruc- 
eu de l’amphithéâtre des morts de l’hôpital-hospice Saint-Vincent- 

e-Paul. 

Le préfet de la Seine, agissant au nom et pour le compte de la 


ville de Paris, est autorisé à acquérir, au besoin par voie d’expropria-- 


tion, l'immeuble situé 51 et 53, rue Boissonade, Paris (14), occu- 
pant une surface au sol de 858,80 mètres carrés, tel au surplus ledit 
immeuble qu’il apparaît teinté en vert sur le plan annexé au décret. 

La déclaration d'utilité publique sera considérée comme nulle et 
non avenue si l’expropriation à effectuer n’est pas accomplie dans 
un délai de deux ans à compter de ce jour. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Délégation de signature. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signature ; . 

Vu le décret du 15 janvier 1960 portant nomination du ministre de 
l'éducation nationale ; 

Vu les décrets du 1° juin 1960 et l’arrêté portant attribution de 
compétence dans le cadre de la direction générale de l’organisation 
et des programmes scolaires ; 

Vu l'arrêté du 15 juin 1960 portant délégation de signature à 
M. Paye, directeur général de l’organisation et des programmes 
scolaires chargé des enseignements classiques et modernes ; 

Vu la proposition du directeur général de l’organisation et des 
programmes scolaires, 


Décrète : 


Art. 1°". — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Paye (Lucien), 
directeur général de l’organisation et des programmes scolaires, 
chargé des enseignements classiques et modernes, M. Voisin (Jeaa), 
inspecteur général de l'instruction publique, est autorisé à signer 
au nom du ministre de l’éducation nationale les actes et décisions 
faisant l’objet de la délégation de signature accordée à M. Paye 
(Lucien) par l’arrêté susvisé du 15 juin 1960. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. ; 
Fait à Paris, le 3 août 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





Décret du 28 juillet 1960 portant nomination d'un professeur 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 28 juillet 1960, M. Avan, maître de confé- 
rences, est nommé, à compter du 1° octobre 1960, professeur titu- 
laire dans la chaire de physique exptérimentale (dernier titulaire : 
re ser rat de la faculté des sciences de l’université de Clermont: 
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Décret du 28 juillet 1960 portant nomination d'un inspecteur 
de l'académie de Paris. 





Par décret en date du 28 juillet 1960, M. Picoux (Robert), agrégé 
des sciences physiques, professeur au lycée Condorcet, est nommé 
teur de l'académie de Paris avec effet du ler juillet 1960 


(poste créé). 





Etablissements d'enseignement secondaire privés. 





HABILITATION A RECEVOIR DES BOURSIERS NATIONAUX 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu la loi n° 51-115 du 21 septembre 1951 portant ouverture de 
ts sur l’exercice 1951 (Education nationale) ; 
Vu l’article 5 du décret n° 59-38 du 2 janvier 1959 et l’article 6 
du décret n° 59-39 du 2 janvier 1959 ; 
| Vu l'arrêté du 27 mai 1960 prononçant l’habilitation à recevoir des 
| poursiers nationaux accordée à certains établissements, 





Arrête : 
Art. 1°. — La liste des établissements d'enseignement secon- 
} daires privés habilités à recevoir dans leurs classes secondaires des 
boursiers nationaux de l’enseignement du second degré à compter 
| du 1" octobre 1960 est complétée comme suit : 


ACADEMIE DE MONTPELLIER 
Hérault. 


Pensionnat de l’Immaculée-Conception, à Béziers. 


Art. 2. — Le directeur général de l’organisation et des programmes 
scolaires et le recteur de l’académie de Montpellier sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 20 juillet 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Attribution du brevet d'Etat de moniteur de natation sportive. 





Par arrêté en date du 12 juillet 1960, le brevet d'Etat de moniteur 
* de natation sportive est attribué aux personnes dont les noms 
figurent dans la liste ci-après : 
MM. Antemer (Robert). 
Balthassat (Pierre). 
Bardugoni (Joseph). 
Cordier (Jean). 
Coutard (Georges). 


MM Garoff (Gérard). 
Glemet (Serge). 
Hirt (Charles). 
Rischmann (Claude). 


Par arrêté en date du 12 juillet 1960, le brevet d'Etat de moniteur 
de natation sportive est attribué, par équivalence de titres, aux per- 
sonnes dont les noms figurent dans la liste ci-après : 

MM, Ducos (Maurice). MM. Lefèvre (Robert). 
| Eckstein (Jacques). Menu (William). 
| Gesell (Marcel). Moutarde (Roland). 
Humbert (Albert). Rambert (Roger). 
Lefèvre (André). 





Attribution du brevet d'Etat de maître d'escrime, 





Par arrêté en date du 12 juillet 1960, le brevet d'Etat de maître 
d'escrime est attribué aux personnes dont les noms figurent dans 
la liste ci-après : 

MM. Juino (Michel). 
Delorme (Claude). 
Lavaux (Bernard). 
Nakache (William). 


MM. Dusseau (Claude). 
Gea (Hubert), 
Mancet (Gilles). 
Ribolzi (Jean-Claude). 





Attribution de diplômes d'Etat de moniteur de ski 
et de moniteur auxiliaire de ski. 





Par arrêté en date du 19 juillet 1960, les diplômes d’Etat de moni- 
de ski et de moniteur auxiliaire de ski sont attribués aux 
Personnes dont les noms figurent dans la liste ci-dessous : 


IL — Moniteurs de ski. 
MM. Augert (Jean-Louis). 
Balmat (Lucien). 
Balmat (André). 
Béranger (Fernand). 


MM. Allard (Léon). 
André (Michel). 
Arpin (Maurice). 
Arpin (Robert). 











MM. Binaux (Charles). 
Birkel (Robert). 
Bozon (Michel). 
Bovard (Camille). 
Brunel (Jean). 
Calderer (André). 
Catella (Gilbert). 
Coiffier (Henri). 

M''e Cluzel (Marie- 

Antoinette). 

MM. Couttet (Raymond). 
Cruz (Gaston). 
Ducrettet (Marius). 
Dumas (Jean). 
Dunand (Aimé). 
Durban (François). 

Me Faivre-Aublin (Odile). 

MM. Fournillier (François). 
Gaidet (Fernand). 
Gormier (Eugène). 
Grinda (Jean). 
Honnorat (Georges). 
Honnorat (Louis). 
Hudry (André). 


MM. Hudry (Ernest), 
Jovet (Paul). 
Lambiel (Pierre). 
Lattion (René). 

M''e Leduc (Thérèse). 

MM. Marchand (Jean). 
Maurice (Lucien). 

Mme Métral-Paget (Fernande), 

MM. Mougel (Jaen). 
Muffat (Félix). 
Pasquier (Maurice). 
Perinet (Henri). 
Perroux (Paul). 
Perret (Pierre). 
Picton (Camille). 
Sarret (Louis). 
Schmitt (Louis). 

M"°* Telinge (Danièle). 
Vuarnet-Bonlieu (Edith), 

MM. Vion (Maurice). 
Vittonato (Claude). 
Vulliet (Jean). 
Witt (Jean). 





IL. — Moniteurs auxiliaires de ski. 
MM. Amoros (Roger). M. Merle (Jean-Claude). 
Basso (Pierre). M''e Meunier (Suzanne). 
Baz (Georges). MM. Mollard (Gälbert). 


Bellon (Jean). Montaz (Daniel). 
Bernard-Reymond (Joseph). | M''* Morlot (Catherine). 
Blanc (Yvon). MM. Muffat es Jacques (Alain). 
Bochatay (Guy). Paget (Georges). 
Bochet (Joseph). Paget-Blanc (Michel). 
‘Bulard (Pierre). Pelloux (François). 
Cattelin (Jean). Pinaud (Charles). 
Chapon-Oisan (Paul). Piot (Michel). 
Charlet (Georges). ; Me Pessey (Gisèle). 
Chatron-Michaud (Max). MM. Pollet-Villard (Jean). 
Crepy (Henri). Poncet (Pierre). 
Devouassoux (Henri). Possoz (Alfred). 
Dollfus (Jean-Louis). Raddaz (Michel). 

M'e Escallier (Mauricette). Reymond (Paul). 

MM. Favre (Jean-Baptiste). Reynaud (Laurent). 
Feige (François). Riboud (Marc). 
Fejoz (Gabriel). Rives (Joseph). 
Femy (Roland). Rivière (Louis). 
Ferrando (Bernard). Rolland (André). 
Fournier (Michel). Ruscett.. (Maurice). 
Giraud-Fournier (Raymond). Saudan (Alexis). 
Guibert (Aimé). Scaraffiotti (Fernand). 
Hegelbacher (Marc). Socquet-Clerc (André). 
Jaccod (Paul). Tinguely (Bernard). 
Jacquet (Pierre). Tissot (Jean-François). 
Journet (Maurice). Uchan (Eugène). 
Kessel (Jacques). Verneret (Raymond). 
Lacroix (Marcel). Vincent (René). 

Me de Marliave (Marie). Vincent (Roger). 

M. Matignon (Pierre). Vuarand (André). 
M'e Melquiot (Gisèle). 








Comité consultatif des universités. 





Par arrêté en date du 25 juillet 1960, M. Jean Delay, professeur 
à la faculté de médecine de l’université de Paris, est nommé membre 
du comité cousultatif des universités, division des sciences médicales, 
2° section, 4° sous-section, en remplacement de M. Alajouanine, 
retraité. 





Liste complémentaire, par académie, des candidats déclarés ndmis. 
sibles aux épreuves orales du concours d'entrée à l’école normale 
supérieure (section des sciences). 





GROUPE I 
Académie de Paris. 


M. Dupuy (Jean-Pierre). 
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MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 28 juillet 1960 portant élévations à la dignité de grand- 
croix et de grand officier, promotions et nominations dans l'ordre 
national de la Légion d’honneur. 





Par décret en date du 28 juillet 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que l’élévation 
du présent décret est faite en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, le mutilé de la guerre 1914-1918 dont le nom 
suit, titulaire d’une pension d'invalidité de 109 p. 100 à titre définitif 
et bénéficiaire de l’article 12 de la loi du 31 mars 1919, est élevé 
dans l’ordre de la Légion d'honneur (décoration sans traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932 (art. 2). 
GUERRE 1914-1918 
Services communs. 

A la dignité de grand-croix. 


Magnenot (Charles-Alix), médecin général dans la 2° section du 
cadre de l'état-major général de l’armée, classe 1913, recrutement 
de Verdun. 


Par décret en date du 28 juillet 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 


* du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les 


promotions et élévations du présent décret sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés de la 
guerre 1914-1918 dont les noms suivent, titulaires d’une pension 
d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, sont promus ou élevés 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur (décorations avec 
traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932 (art. 1°'). 
GUERRE 1914-1918 
A la dignité de grand officier. 


Pour prendre rang du 28 octobre 1958. 


Monod (Gustave-Adolphe-Alphonse), ancien soldat du 4 régiment 
de marche de zouaves, classe 1905, mle 2329 au recrutement de 
Pau. 

Au grade de commandeur. 


Pour prendre rang du 11 juin 1959. 


Bassard (Gaston-Camille), ancien sous-lieutenant du 94 régiment 
d'infanterie, actuellement chef de bataillon du génie en retraite, 
classe 1915, E. V. 1914, mle 1213 au recrutement de Lons-le- 
Saunier. 

Pour prendre rang du 27 juillet 1959. 


Cornet (Edouard-Louis), ancien sergent du 60° régiment d'’infan- 
terie, actuellement chef de bataillon d'infanterie coloniale en 
retraite, classe 1915, mle 1137 au recrutement de Nîmes. 


Par décret en date du 28 juillet 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les 
promotions du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 1914-1918 
dont les noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité de 
a > 100 à titre définitif, sont promus dans l’ordre national de 
la Légion d’honneur (décorations avec traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932 (art. 1°"), 
GUERRE 1914-1918 
Au grade de commandeur. 


Pour prendre rang du 13 janvier 1960. 


Agnellet (René), ancien lieutenant du 22° bataillon de chasseurs 
alpins, actuellement chef de bataillon d'infanterie rayé des cadres, 
classe 1906, mle 137 au recrutement d'Annecy. 


Pour prendre rang du 24 décembre 1959. 


Dautriat (François), ancien sous-lieutenant du 109° régiment d’infan- 
terie, classe 1914 au recrutement de Magnac-Laval. 


Par décret en date du 28 juillet 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que la promotion 
du présent décret est faite en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, le mutilé de la guerre 1914-1918 dont le nom 
suit, titulaire d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre défi- 





nitif et bénéficiaire de l’article 12 de la loi du 31 mars 1919 
est promu dans l’ordre de la Légion d’honneur (décoration sans 
traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932 (art. 2). 
GUERRE 1914-1918 
Au grade de commandeur. 


Bessey (Léon-Paul), ancien lieutenant du 154 régiment d'infanterie 
classe 1911, mle 1418 au recrutement de Bourgoin. : 





Par décret en date du 28 juillet 1960. rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les promotions 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 1939-1945 dont les 
noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 à 
titre définitif, sont promus dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur (décorations avec traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932 (art. 1°). 
GUERRE 1939-1945 
Déportés résistants. 

Au grade de commandeur. 


Pour prendre rang du 8 juin 1959. 


Baumann, épouse Farnoux (Yvette-Jeannine), ex-capitaine de la 
Résistance intérieure française, classe 1939. 


Pour prendre rang du 14 octobre 1958. 


Bonnet (Charles-Marie-Louis), ancien lieutenant-colonel des forces 
françaises combattantes, classe 1907. 


Pour prendre rang du 1°" avril 1959. 


Clayssen (Madeleine), ex-sous-lieutenant des forces françaises com- 
battantes. 
Pour prendre rang du 15 janvier 1960. 
Cordier (Gustave), ancien sous-lieutenant des forces françaises com- 
battantes, classe 1926, recrutement de Rennes. 


Pour prendre rang du 6 octobre 1958. 
Daviet (Charles-Claude-Noël), ancien sous-lieutenant des forces fran- 
gore combattantes, classe 1923, mle 256 au recrutement de Cham- 
éry. 
Pour prendre rang du 13 mars 1959. 
Jacquin (Gaston), ancien capitaine des forces françaises combattantes, 
classe 1916, mle 1127 au recrutement de Lons-le-Saunier. 


Pour prendre rang du 16 octobre 1959. 


Noël (Gaston-Louis), ancien capitaine de la Résistance intérieure 
française, classe 1908, mle 364 au recrutement de Melun. 


Par décret du Président de la République en date du 28 juillet 1960, 
rendu sur les propositions du Premier ministre et du ministre des 
armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur portant que les dispositions du présent décret n’ont rien 
de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus 
dans l’ordre national de la Légion d’honneur les officiers généraux 
et supérieurs des différents corps de l’armée de mer en activité de 
service dont les noms suivent, pour compter du 11 novembre 1960 
ou de la veille de la date de leur radiation des contrôles de 
l’activité : 

Au grade de commandeur. 
a) Au titre du tableau spécial de l’aéronautique. 
CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 


M. Kervarec (Jean-Marie), ingénieur mécanicien en chef de 
l'e classe ; 67 annuités 10 mois. Six fois cité. Médaille des évadés. 
Officier du 27 août 1948. 


b) Au titre du tableau normal. 
CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 


M. Franconie (Pierre-Marie-Auguste), capitaine de vaisseau; 
69 annuités 10 mois. Cité. Officier du 8 mai 1947. 


M. Sourisseau (Jean-Marie-Joseph), contre-amiral ; 64 annuités 
11 mois. Trois fois cité. Officier du 11 novembre 1947. 


M. Mangin d’Ouince (Gabriel-Marie-Louis), capitaine de vaisseau; 
Su annuités 3 mois. Blessé, Six fois cité. Officier du 19 j 


M. Rivière (Edouard-Adolphe), capitaine de vaisseau ; 55 annuités. 


Trois fois cité. Médaille de la Résistance avec rosette. Officier du 


29 décembre 1948, 
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CoRPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 


M. Bussière (Henri-Jean), ingénieur mécanicien général de 
2 classe ; 51 annuités 6 mois. Cité. Officier du Mérite militaire. Offi- 
cier du 11 novembre 1949. 


CoRPS DES FONCTIONNAIRES DU CONTRÔLE DE L'ADMINISTRATION 
DE LA MARINE 


M. Crespin (Roger-Louis-Victor), contrôleur général de 2* classe ; 
51 annuités 3 mois. Officier du 30 juin 1949. 


CoRPS DES INGÉNIEURS DU GÉNIE MARITIME ET DE L’ARTILLERIE NAVALE 


M. de Leiris (Louis-Henri), ingénieur général de 1° classe du 
génie maritime ; 47 annuités 8 mois. Officier du 11 décembre 1946. 

M. Aubry (René-Eugène), ingénieur général de 1'° classe de l’artil- 
lerie navale ; 42 annuités 9 mois. Officier du 30 juin 1949. 


CORPS DES INGÉNIEURS HYDROGRAPHES 


M. Couillault (Pierre-René-Vincent), ingénieur hydrographe en chef 
de 1° classe ; 56 annuités 6 mois. Officier du 27 août 1948. 


Par décret du Président de la République en date du 28 juillet 1960, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées : 

Est promu au grade de commandeur dans l’ordre national de la 
Légion d’honneur : 

M. Babot (Eugène-Pierre-Joseph-Jean-François), capitaine de- cor- 
vette. Officier de la Légion d’honneur du 16 juin 1956.,Quatre 
fois cité. 


Sont promus au grade d’officier dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur : 

M. Caron (Philippe-Marie-Jacques-Pierre), lieutenant de vaisseau 
de réserve. Chevalier de la Légion d’honneur du 16 juin 1956. 
4 fois cité. 

M. Bastard (Pierre-Emile-Marcel), lieutenant de vaisseau. Chevalier 
de la Légion d’honneur du 21 janvier 1957. 3 fois cité. 


Sont nommés au grade de chevalier dans l’ordre national de la 
Légion d’honneur : 

à Ghesquière (Philippe-Jean-Maurice), lieutenant de vaisseau. 4 fois 
cité. 

M. Jacobi (Francis-Yves), lieutenant de vaisseau. 4 fois cité. 

M. Guillemot (Georges), enseigne de vaisseau de 1'° classe. 6 fois 
cité. 

M. Jourdain (Guy - Gabriel - Gérard), enseigne de vaisseau de 
1° classe. 6 fois cité. 

M. Oger (Gérard -Joseph-François), enseigne de vaisseau de 
1"° classe de réserve. 6 fois cité. 

M. Gloaguen (René-Yves), officier de 2° classe des équipages de 
la flotte. Médaillé militaire du 11 novembre 1958. 5 fois cité. 

M. Reymondon (Antoine-Marie-Joseph), officier de 2° classe des 
éauipases de la flotte. Médaillé militaire du 30 juin 1957. 4 fois 
cité. 


M. Soulas (Maurice-Louis-Sylvain), officier de 2° classe des équi- 
pages de la flotte. Médaillé militaire du 30 juin 1952. 4 fois cité. 

M. Dussurget (Raymond), maître pilote de l'aéronautique navale, 
mile 13-002-T-51. Médaillé militaire du 30 juin 1958. 4 fois cité. 

M. Kerdraon (André), second maître mécanicien de bord d’aéro- 
ha mle 945-B-48. Médaillé militaire du 30 juin 1957. 4 fois 
cité. 

M. Martin (Robert-Marcel), premier-maître pilote de l’aéronautique 
pe mile 6233-T-49. Médaillé militaire du 11 novembre 1954. 5 fois 
cité. 


M. Cornillet (André-Auguste-Marie), premier maître mécanicien de 
bord d’aéronautique, mle 1757-B-38. Médaillé militaire du 30 juin 
1951. 5 fois cité. 

M. Guillerm (Yves-Marie-Antoine), premier maître fusilier, mle 
8138-T-42. Médaillé militaire du 30 juin 1958. 4 fois cité. 


Ces promotions et nominations ne comportent pas l’attribution 
de la Croix de la valeur militaire et prennent effet, pour la prise 
de rang, de la date de signature du présent décret. 





Décret du 28 juillet 1960 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 28 juillet 
, rendu sur les propositions du Premier ministre et du ministre 
armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 

Légion d'honneur portant que les dispositions du présent décret 
n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, 
Sont promus ou nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur 
les officiers et officiers mariniers des différents corps de l’armée de 





mer en activité de service dont les noms suivent, pour compter du 
11 novembre 1960 ou de la veille de la date de leur radiation des 
contrôles de l’activité : 


Au grade d'’officier, 
a) Au titre du tableau spécial de l’aéronautique., 
CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 


M. Roulleaux-Dugage (Henry-Jean-Joseph), lieutenant de vaisseau : 
43 annuitées et 5 mois. 3 fois cité. Chevalier du 31 mars 1954. 
Ancienneté dans la Légion d’honneur : 6 ans 7 mois; bonifications 
pour services aériens : 8 ans 7 mois ; bonifications normales : 2 ans 
10 mois. Total des annuités dans le grade de chevalier : 18 ans. 

M. Picchi (Georges-Victor-Pierre), capitaine de corvette ; 45 annui- 
tés 1 mois. Cité. Chevalier du 24 mars 1953. Ancienneté dans la 
Légion d’honneur : 7 ans 7 mois ; bonifications pour services aériens : 
10 ans ; bonifications normales : 3 ans 4 mois. Total des annuités dans 
le grade de chevalier : 20 ans 11 mois. 

M. Fatou (Alain-Maurice-Marcel-Paul), lieutenant de vaisseau ; 
34 annuités 1 mois. 7 fois cité. Chevalier du 15 décembre 1954. Ancien- 
neté dans la Légion d’honneur : 5 ans 11 mois; bonifications pour 
services aériens : 7 ans 7 mois ; bonifications normales : 2 ans 6 mois, 
Total des annuités dans le grade de chevalier : 16 ans. 


CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIBNS 


M. Ebrard (Georges-Jean-Hentfi), ingénieur mécanicien principal ; 
53 annuités 4 mois. 2 fois cité. Chevalier du 30 juin 1952. 


CORPS DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 


M. Bédard (Raymond-Louis-Marie-Joseph), officier principal des 
équipages ; 57 annuités 4 mois. 8 fois cité. Chevalier du 1°" septembre 
1953. Ancienneté dans la Légion d’honneur : 7 ans 2 mois ; bonifica- 
tions pour services aériens : 9 ans 6 mois ; bonifications normales : 
3 ans 2 mois. Total des annuités dans le grade de chevalier : 19 ans 
10 mois. 


b) Au titre du tableau normal. 
CoRPS DES OFFICIERS DE MARINE 


M. Borot (Pierre-Jean), capitaine de corvette ; 40 annuités 1 mois. 
4 fois cité. Chevalier du 15 novembre 1946. 

M. Baillat (Robert-Georges-Antoine), capitaine de corvette ; 39 annui. 
tés 4 mois. Blessé. 4 fois cité. Médaille de la Résistance. Chevalier 
du 13 mars 1947. 

M. Cluzel (Yves-Lucien-Marie), capitaine de corvette ; 40 annuités, 
Blessé. 3 fois cité. Chevalier du 20 décembre 1947. 

M. Durville (Robert-André), capitaine de corvette ; 36 annuités 
10 mois. 5 fois cité. Chevalier du 27 juin 1945. 

Bebin (Jean-Paul-Marie-Victor), capitaine de corvette. 35 annuités 
7 mois. Blessé. 3 fois cité. Chevalier du 16 juin 1945. 

Castro (Jean-Antoine), capitaine de frégate. 38 annuités 5 mois. 
Chevalier du 7 juillet 1945. 

Le Saos (François-Marie), capitaine de corvette. 39 annuités 1 mois. 
4 fois cité. Chevalier du 13 mags 1947. 

Lesourd (Georges-Robert-Luizi), capitaine de corvette ; 39 annuités. 
3 fois cité. Chevalier du 26 novembre 1946. 

Chaline (Emile-Jean), capitaine de corvette ; 39 annuités 3 mois, 
4 fois cité. Chevalier du 6 juin 1947. 

Lasserre (Georges-Louis-Clément), capitaine de corvette ; 37 annui- 
tés 4 mois. 6 fois cité. Médaille des évadés. Chevalier du 6 août 1946. 

Durand (Maxime-Louis-Edouard), capitaine de corvette ; 32 annuités 
9 mois. Blessé. 4 fois cité. Chevalier du 28 avril 1945. 

Giret (Maurice-Eloi), capitaine de corvette ; 38 annuités 5 mois, 
5 fois cité. Chevalier du 12 avril 1947. 

M. Le Boucher (Louis-François-Auguste), capitaine de corvette ; 
37 annuités. 2 fois cité. Chevalier du 10 octobre 1946. 

M. Briel (Georges-Henri-Marie), capitaine de corvette ; 36 annuités 
9 À. 5z 2 fois cité. Médaille de la résistance. Chevalier du 20 août 
1 L 

M. Wacrenier (Jacques-Maurice-Antoine), capitaine de corvette ; 
34 annuités 11 mois. 2 fois cité. Chevalier du 19 novembre 1945, 


M. Zang (Jacques-André-Pierre), capitaine de corvette ; 36 annuités 
10 mois. 4 fois cité. Médaille des évadés: Chevalier du 16 janvier 
1947. 


M. Delahousse (Paul-Charles-Louis), capitaine de frégate ; 40 annui- 
tés 5 mois. 4 fois cité. Chevalier du 11 novembre 1952. 

M. Guillaume (Pierre-Jean-Marie), lieutenant de vaisseau ; 28 annui- 
tés 7 mois. 6 fois cité. Chevalier du 5 mai 1951. 

M. Macqueron (Michel-Marie-Louis-Jacques), capitaine de frégate ; 
44 annuités 10 mois. 2 fois cité. Officier du mérite militaire, Cheva- 
lier de la Légion d’honneur du 11 novembre 1951. 


CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 
M. Sagnial (Roger-Jean), ingénieur mécanicien en chef de 2° classe ; 


45 annuités 5 mois. 2 fois cité. Médaille de Ja Résistance avec rosette. 
Chevalier du 30 juin 1949. 
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M. Grondona (Antoine-Charles-Nicolas), ingénieur mécanicien en 
chef de 2: classe ; 44 annuités 7 mois. Cité. Chevalier du 30 juin 1951. 
M. Trousselle (René-Alfred-André), ingénieur mécanicien en chef 
À 4 classe ; 41 annuités 9 mois. Cité. Chevalier du 11 novembre 


CORPS DES FONCTIONNAIRES DU CONTRÔLE 
DE L'ADMINISTRATION DE LA MARINE 


M. Enfrun (Raymond-Camille), contrôleur de 1'° classe ; 35 annuités 
9 mois. Cité. Chevalier du 11 novembre 1951. 


CoRPS DES INGÉNIEURS DU GÉNIE MARITIME ET DE L’ARTILLERIE NAVALE 


M. Rimatteï (François-Joseph), ingénieur en chef de 1° classe de 
l'artillerie navale ; 41 annuités 2 mois. Chevalier du 11 novembre 
1949. 


M. Ragonnet (Louis-François), ingénieur en chef de 1'° classe du 
génie maritime ; 39 annuités 10 mois. Chevalier du 30 juin 1949. 


CORPS DES OFFICIERS DU COMMISSARIAT DE LA MARINE 


M. Sapis (Georges), commissaire principal ; 43 annuités 8 mois. 
Cité. Chevalier du 6 août 1946. 

M. de Grasset (Emmanuel-Jean-Marie-Henri), commissaire en chef 
de 2° classe ; 38 annuités 6 mois. Cité. Chevalier du 9 mai 1945. 


CORPS DES ADMINISTRATEURS DES SERVICES CENTRAUX 


M. Mathis (François-Marie), administrateur en chef de 1'° classe ; 
31 annuités 4 mois. Chevalier du 11 novembre 1952. 


CORPS DES ADMINISTRATEURS DE L’INSCRIPTION MARITIME 


M. Robin (Georges-Bertrand-Claude), administrateur en chef de 
2 classe ; 52 annuités 1 mois. Chevalier du 11 novembre 1950. 


CORPS DES PROFESSEURS DE LA MARINE MARCHANDE 


M. Nicol (Joseph-Albert), professeur en chef de 2° classe ; 41 anrui- 
tés 11 mois. Chevalier du 29 décembre 1948. 


CoRpPS DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 


M. Tanguy (Joseph-Marie), officier en chef des équipages ; 50 annui- 
tés 2 mois. Cité. Chevalier du 25 mai 1946. 

M. Ferris (Joseph-Clément), officier principal des équipages ; 
50 annuités 4 mois. Chevalier du 11 novembre 1946. 

M. Even (Julien-Jean), officier en chef des équipages ; 49 annuités 
9 mois. 4 fois cité. Chevalier du 31 décembre 1948. 

M. Parc (Joseph-Marie), officier principal des équipages ; 46 annui- 
2 mois. 3 fois cité. Médaille de la Résistance. Chevalier du 20 août 


M. Laverdet (Raymond-Léon-Albert), officier de 1'° classe des équi- 
pages ; 41 annuités 4 mois. 7 fois cité. Médaille de la Résistance. 
Chevalier du 17 août 1945. 


+ 
CoRPS DES OFFICIERS D’ADMINISTRATION DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 


M. Hascoet (Jean-Marie), officier en chef  d’administration ; 
41 annuités 10 mois. Chevalier du 29 décembre 1948. 


CoRPS DES OFFICIERS D’ADMINISTRATION COMPTABLES DES MATIÈRES 


M. Gaborit (Robert-Henri-Joseph}, officier en chef d’administra- 
tion ; 46 annuités 7 mois. Chevalier du 11 novembre 1946. 


CORPS DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 
ET ARMES NAVALES 


M. Payen (Frédéric-Joseph-Marie), ingénieur en chef des directions 
de travaux des constructions navales ; 54 annuités. Cité. Chevalier 
du 4 juin 1946. 

M. Bonneton (Marius-Eugène-Louis), ingénieur des directions de 
travaux principal de l'artillerie navale ; 56 annuités. Chevalier du 
11 novembre 1949. 

M. Guillet (Raymond-Maurice), ingénieur en chef des directions de 
travaux des constructions navales ; 53 annuités 9 mois. Chevalier du 
11 novembre 1950. 

M. Chailloux (Louis-Alfred-Charles), ingénieur des directions de 
travaux de 1° classe des constructions navales ; 39 annuités. Che- 
valier du 11 novembre 1954. Ancienneté dans la Légion d’honneur : 
6 ans; bonifications normales : 2 ans 7 mois. Total des annuités 
dans le grade de chevalier : 8 ans 7 mois. 


CORPS DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 
DES TRAVAUX MARITIMES 


Bourhis at ingénieur des directions de travaux 
id : 57 annuités 2 mois. Chevalier du 29 décembre 1948. 





Au grade de chevalier. 
a) Au titre du tableau spécial de l’aéronautique. 
CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 


M. Le Cloerec (Georges-Marie), lieutenant de vaisseau ; 30 annui- 
tés 2 mois. Deux fois cité. 

M. Bénard (André-Jean-Amand), lieutenant de vaisseau ; 30 annui- 
tés 1 mois. Deux fois cité. 

M. Lemaire (Jean-Bernard-Marie-Joseph), lieutenant de vaisseau : 
30 annuités. Cité. 

M. Devezeaux de Lavergne (Dominique-Lucien-Paul), lieutenant de 
vaisseau ; 28 annuités 7 mois. Cité. 

M. Bardon (Gilles-Georges-Jacques), lieutenant de vaisseau; 
27 annuités 7 mois. Trois fois cité. 


CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 


M. Périé (René-André), ingénieur mécanicien de 1r° classe ; 
36 annuités 4 mois. Cité. Médaillé militaire du 31 juillet 1955. 


CoRPS DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 


M. Cathelin (Paul-Marcel-Jean-Marie), officier de 2° classe des 
équipages ; 54 annuités. Médaillé militaire du 30 juin 1951. 


b) Au titre du tableau normal. 
CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 


M. Denayrou (Jean-Pierre - Gabriel), lieutenant de vaisseau; 
30 annuités 4 mois. Quatre fois cité. 

M. Woringer (Jacques), lieutenant de vaisseau ; 31 annuités 4 mois, 
Deux fois cité. 

M. Boutroux (Paul-Emile), lieutenant de vaisseau ; 31 annuités 
3 mois Cité. Médaille des évadés. 

M. Gourc (Philippe-Emilien), lieutenant de vaisseau ; 31 annuités 
1 mois. Deux fois cité. 

M. Théoleyre (Jean-Louis-Marie), lieutenant de vaisseau ; 31 annui- 
tés 1 mois. Cité. 

M. Perrier (Yves-Marie-Michel), lieutenant de vaisseau ; 31 annui- 
tés. Deux fois cité. Médaille des évadés. 

M. Le Borgne (Joseph-Pierre-Maurice-Henri), lieutenant de vais- 
seau ; 31 annuités. Cité. 

M. Auboyneau (François-Marie-Gaston-Louis), lieutenant de vais- 
seau ; 30 annuités 10 mois. Deux fois cité. 

M. Suquet (Jean-Henri-Paul-Sainte-Rose), enseigne de vaisseau de 
l'° classe ; 30 annuités 10 mois. Cité. Médaille des évadés. 

M. Thomas (Jean-Corentin), lieutenant de vaisseau ; 30 annuités 
4 mois. Trois fois cité. 

M. Balleyguier (Michel-Georges-Christian), lieutenant de vaisseau; 
29 annuités 3 mois. Deux fois cité. 

M. Pinet (Michel-Gilbert-René), capitaine de corvette ; 30 annuités 
1 mois 

M. Clavenad (Claude-Charles), lieutenant de vaisseau ; 28 annuités 
9 mois Blessé. Cité. 

M. Mayor (Louis-Edouard), lieutenant de vaisseau ; 29 annuités 
7 mois. Officier du mérite militaire. 

M. Cauchie (Jacques-Victor), lieutenant de vaisseau ; 28 annuités 
6 mois. Deux fois cité. 

M. Nester (André-Louis-Fernand), lieutenant de vaisseau ; 28 annui- 
tés 6 mois. Blessé. Deux fois cité. 

M. Bersot (Claude-Maurice), lieutenant de vaisseau ; 29 annuités 
5 mois Trois fois cité. 

M. Villers (Jacques-Marie-Guy), lieutenant de vaisseau ; 27 annui- 
tés 4 mois. Blessé. Cité. 

M. Radius (Yves-Henri), lieutenant de vaisseau; 29 annuités 
2 mois Cité. 

M. Beydon (Jean- Marie-Victor), lieutenant de vaisseau ; 28 annuités 
2 mois Deux fois cité. Médaille des évadés. 

M. de Lassus Saint-Geniès (Xavier-Marie-Gaston), lieutenant de 
vaisseau ; 27 annuités 1 mois. Trois fois cité. 

M. Materre (François-Marie-Pierre), lieutenant de vaisseau ; 25 an- 
nuités 9 mois. Blessé, 3 fois cité. 

M. Dolfuss (Daniel-Pierre), lieutenant de vaisseau; 25 annuités 
10 mois. Médaille des évadés, Chevalier du Mérite militaire. 

M. de Blic (Olivier-Charles-Maurice-Marie), lieutenant de vaisseau; 
24 annuités 8 mois. Blessé. 3 fois cité. 
A M. Dautrey (Jean-Charles), lieutenant de vaisseau ; 25 annuités 

mois. 


CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 


M. Tilmont (Georges-Camille), ingénieur mécanicien principal: 
33 annuités 11 mois. 

M. Guilbert (Hiälaire-René), ingénieur mécanicien principal ; 32 an- 
nuités 10 mois. 

M. Le Lan (Pierre), ingénieur mécanicien principal ; 32 annuités 
4 mois. Cité. 
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M. Palix (Richard-Charles-Emile), ingénieur mécanicien principal ; 
30 annuités 9 mois. 

M. Thibaud (Auguste-Jean), ingénieur mécanicien de 1"° classe ; 
29 annuités 8 mois. 2 fois cité. 

M. Prat, dit Nadalet (Alphonse-Marc), ingénieur mécanicien prin- 
cipal ; 29 annuités 3 mois. 2 fois cité. 


CoRPS DES OFFICIERS DE GENDARMERIE MARITIME 


M. Vallot (Roger-Raymond-Albert}, officier de gendarmerie mari- 
time de 1'° classe ; 32 annuités 10 mois. 


CORPS DES INGÉNIEURS DU GÉNIE MARITIME DE L’ARTILLERIE NAVALE 


M. Pinchon (André-Julien), ingénieur en chef de 2° classe du 
génie maritime ; 28 annuités. 

M. Minvielle (André-Michel), ingénieur en chef de 2° classe du 
génie maritime ; 28 annuités. 

M. Senequier (Henri-Frédéric-Nicolas), ingénieur en chef de 
% classe du génie maritime ; 26 annuités 8 mois. 


CORPS DES INGÉNIEURS HYDROGRAPHES 


M. Péluchon (Georges), ingénieur hydrographe principal; 25 an- 
nuités 4 mois. 


CORPS DES OFFICIERS DU COMMISSARIAT DE LA MARINE 


M. Guesdon (Jean-Marie-Yves), commissaire principal ; 29 annuités 
4 mois. Croix du combattant volontaire de la Résistance, 


M. Petit (Guy-Roger), commissaire principal ; 26 annuités 1 mois. 


CORPS DES ADMINISTRATEURS DE L’INSCRIPTION MARITIME 


M Lovat (Henri-Jean-Louis), administrateur principal ; 27 annuités 
8 mois. 


M. Girard (Michel-Gabriel-Joseph), administrateur en chef de 
2: classe ; 32 annuités 11 mois. 


CORPS DES PROFESSEURS DE LA MARINE MARCHANDE 


M. Michelon (Albert-Henri), professeur -principal; 29 annuités 
7 mois. 


CORPS DES INGÉNIEURS DES TRAVAUX MARITIMES 


M. Raunet (Robert), ingénieur en chef de 1'° classe ; 27 annuités 
2 mois. 


CoRPS DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 


M. Saliou (Jean-François-Marie), officier de 1'° classe des équipages ; 
45 annuités 6 moix. Cité. 

M. Joussemet (William-François), officier de 1'° classe des équi- 
pages ; 45 annuités. 

M. Heurtel (Jean-François), officier de 1'° classe des équipages ; 
44 annuités 11 mois. Cité. Médaillé militaire du 29 décembre 1948. 

M. Le Foll (Pierre-Yves), officier de 1'° classe des équipages ; 
44 annuités 10 mois. 2 fois cité, Médaillé militaire du 11 novem- 
bre 1946. 

M. Basset (François-Emile-Léon), officier principal des équipages ; 
43 annuités 10 mois. Cité. Médaillé militaire du 11 novembre 1946. 

M. Patrat (Octave), officier de 1'° classe des équipages ; 44 annuités 
6 mois Médaillé militaire du 2 juillet 1936. 

M. Le Gall (François-Louis), officier de 1'° classe des équipages ; 
43 annuités 6 mois. 2 fois cité. Médaillé militaire du 14 mars 1947. 

M. Hy (Gustave-Georges), officier principal des équipages ; 44 an- 
nuités 4 mois, Médaillé militaire du 11 novembre 1945. 

M. Ménec (Emile-Lucien-Germain), officier de 1° classe des équi- 
pages ; 43 annuités 3 mois. Cité. Médaillé militaire du 1° août 1941. 

M. Uguen (Louis-Victor-Marie), officier de 1'° classe des équi- 
pages ; 43 annuités 10 mois, 2 fois cité. Médaillé militaire du 
23 août 1950. 

M. Arthus (Edmond-Daniel-Ernest), officier de 1'° classe des équi- 
pages ; 43 annuités 10 mois. 2 fois cité. 

M. Knobloc (Edouard), officier principal des équipages ; 43 an- 
nuités 9 mois. Cité. 

M. Le Marc (Yves-Marie), officier principal des équipages ; 43 an- 
nuités 7 mois. Cité. Médaillé militaire du 25 août 1947. 

M. Bihannic (René), officier principal des équipages ; 43 annuités 
1 mois. 2 fois cité. 


M. Pailler (René), officier principal des équipages ; 43 annuités, 


"2 fois cité. 


M. Le Goff (Maurice-Alexis), officier principal des équipages ; 
41 annuités 7 mois. 2 fois cité. Médaillé militaire du 12 mai 1946, 


CORPS DES OFFICIERS D’ADMINISTRATION DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 


M. Bourgogne (Camille), officier d'administration principal ; 39 an- 
nuités 3 mois. Cité. 


M. Podeur (Jean-Adrien-François), officier d'administration prin- 


cipal ; 38 annuités 6 mois. 





CORPS DES OFFICIERS D’ADMINISTRATION COMPTABLES DES MATIÈRES 


M. Prigent (Yvon-Louis), officier d'administration de 1re classe ; 
39 annuités 4 mois. 


CORPS DES OFFICIERS D’ADMINISTRATION COMMISSARIAT ET SANTÉ 


M. Neisius (André-Eugène), officier d'administration principal ; 
33 annuités 3 mois. 

M. Canquouet (Louis-Georges-Marie), officier d'administration prin- 
cipal ; 33 annuités. 


CORPS DES OFFICIERS D’ADMINISTRATION DE L’INSCRIPTION MARITIME 


M. Bougant (Roger-Louis-Henri), officier d'administration prin- 
cipal ; 35 annuités 10 mois. 

M. Kervegan (Henri-Alphonse-Charles), officier d'administration de 
l'e classe ; 34 annuités 9 mois. 


CORPS DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 
DES CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 


M. Travert (André-Henri-Joseph), ingénieur des directions de 
travaux principal des constructions et armes navales ; 35 annuités 
9 mois. 

M. Panelay (Pierre), ingénieur des directions de travaux principal 
des constructions et armes navales ; 35 annuités 4 mois. Cité. 

M. Goursaud (Laurent-Désiré-Henri), ingénieur des directions de 
travaux principal de l'artillerie navale ; 35 annuités 4 mois. 


M. Le Guet (René-Albert-Gabriel), ingénieur des directions de 
travaux principal de l’artillerie navale ; 35 annuités 3 mois. 


M. Martin (Georges-René), ingénieur des directions de travaux 
principal des constructions et armes navales ; 35 annuités 2 mois. 

M. Buaud (Jean-Eugène-Auguste), ingénieur des directions de 
travaux principal des constructions et armes navales ; 34 annuités 
7 mois. 

M. Le Goff (Alain-Marie), ingénieur des directions de travaux 
principal des constructions et armes navales ; 34 annuités 5 ‘mois. 

M. Mesnil (Charles-Désiré-Raymond), ingénieur des directions de 
travaux principal de l'artillerie navale ; 34 annuités 3 mois. 


M. Rosier (Raymond-Alexandre), ingénieur des directions de tra- 
vaux principal des constructions et armes navales ; 34 annuités, 

M. Quentric (Jean-René-Marie), ingénieur des directions de travaux 
principal des constructions navales ; 33 annuités 8 mois. 

M. Cren (Joseph-Jean-François), ingénieur des directions de travaux 
principal de l’artillerie navale ; 32 annuités 3 mois. 


M. Le Gall (Jean-Noël), ingénieur des directions de travaux 
principal des constructions et armes navales ; 32 annuités 1 mois. 

M. Rocuet (Joseph-Michel), ingénieur des directions de travaux 
principal de l'artillerie navale ; 31 annuités 4 mois. 


CORPS DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX DES TRAVAUX MARITIMES 


M. Pilven (Louis), ingénieur des directions de travaux principal ; 
37 annuités 4 mois. 

M. Nota (Oreste), ingénieur des directions de travaux de 1° classe ; 
38 annuités 5 mois. à 


CoRPS DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 
DU SERVICE HYDROGRAPHIQUE 


M. Celle (Maurice-Emile), ingénieur des directions de travaux 
de 1'° classe ; 35 annuités 2 mois. 


CORPS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 


a) Au titre du tableau spécial de l’aéronautique. 


M. Lafitte (Jacques-Gérard-Georges), maître pilote de l’aéronau- 
tique navale, mle 6-L-49 ; 12 ans 1 mois de services actifs ; 26 annuités, 
33.773 heures de vol majorées. Cinq fois cité. Médaillé militaire du 
31 mars 1954. 


M. Bartholomei (Henri), maître principal pilote de l’aéronautique 
navale, mle 2205-Biz-43 ; 16 ans 10 mois de services actifs, 38 annuités. 
34.771 heures de vol majorées. Cité. Médaillé militaire du 30 juin 
1952. 

M. Bessé (Pierre-Albert-Félix), maître principal pilote de l’aéro- 
nautique navale, mle 6874-T-41 ; 19 ans 1 mois de services actifs, 
43 annuités. 32.380 heures de vol majorées. Cité. Médaïllé militaire du 
30 juin 1950. 

b) Au titre du tableau normal. 


M. Le Quellec (François-Marie), maître principal pilote de l’aéro- 
nautique navale, mle 2670-B-32 ; 27 ans 4 mois de services actifs, 
55 annuités. 29.890 heures de vol majorées. Médaillé militaire du 
11 novembre 1949. 

M. Gilet (Emmanuel-Pierre-Aristide-Alfred), maître principal pilote 
de l’aéronautique navale, mle 1727-L-35 ; 25 ans 1 mois de services 
actifs, 47 annuités. 28.180 heures de vol majorées. Médaillé militaire 
du 11 novembre 1949, 
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M. Le Lann (François), maître principal timonier, mle 3809-B-29 ; 
31 ans 1 mois de services actifs, 57 annuités. 2 fois cité. Médaillé 
militaire du 29 décembre 1948. 

M. Sicourmat (Jean-Marie), maître principal timonier, mle 258-B-30 ; 
30 ans 8 mois de services actifs, 56 annuités. Cité. Médaillé militaire 
du 12 mai 1946. 


«M. Louédec (Henri-René), maître principal pilote de la flotte, 
mile 2692-B-33 ; 26 ans 5 mois de services actifs, 47 annuités. 3 fois 
cité, Médaillé militaire du 1°" juillet 1949. 

M. Paillier (Pierre-François), maître principal mécanicien, mle 2536- 
B-29 ; 31 ans 11 mois de services actifs, 55 annuités. Cité. Médaillé 
militaire du 11 novembre 1947. 

M. Le Strat (Jean-Louis), maître principal mécanicien, mle 1359-L-28 ; 
32 ans 4 mois de services actifs, 57 annuités, 2 fois cité. Médaillé mili- 
taire du 20 juin 1946. 

M. Velly (André), maître principal électricien d'armes, mile 4665-B-29 ; 
30 ans 10 mois de services actifs, 50 annuités. Cité. Médaillé militaire 
du 20 juin 1946. 

M. Mari (Joseph-Marie), premier maître timonier, mle 369-T-29 ; 
30 ans 5 mois de services actifs, 57 annuités. Cité. Médaillé militaire 
du 29 décembre 1948. 

M. Aullen (Marcel-Joseph), maître principal timonier, mle 501-T-29 ; 
31 ans 4 mois de services actifs, 57 annuités. Médaillé militaire du 
11 novembre 1948. 

M. Joubert (André), maître principal armurier, mle 45-Biz-28 ; 
33 ans 1 mois de services actifs, 52 annuités. Médaillé militaire du 
1°" juillet 1938. 

M. Bizien (Louis-Magloire), maître principal timonier, mle 3306-B-32 ; 
28 ans de services actifs, 51 annuités. Cité. Médaillé militaire du 
29 décembre 1948. 

M. Kervella (Noël), maître principal électricien, mle 980-B-32 ; 
28 ans 7 mois de services actifs, 52 annuités. Cité. Médaillé militaire 
du 29 décembre 1948. 

M. Le Moigne (Olivier), maître principal fusilier C. S., mle 1506-B-32 ; 
28 ans 6 mois de services actifs, 49 annuités. 2 fois cité. Médaillé mili- 
taire du 29 décembre 1948. 

M. Aubert (Maxime-Henri), maître principal maître d'armes, 
mle 2894-C-28 ; 32 ans 3 mois de services actifs, 44 annuités. Médaillé 
militaire du 29 décembre 1948. 

M. Brion (Ernest-Félicien), maître principal fusilier C. S., mle 58-28-2; 
33 ans 1 mois de services actifs, 50 annuités. Cité. Médaillé militaire 
du 22 mai 1946. 

M. Le Gall (Jean-René-Marie), maître principal fusilier C. S. 
mile 1700-B-30 ; 30 ans 6 mois de services actifs, 51 annuités. Cité. 
Médaillé militaire du 11 novembre 1947. 

M. Magueur (Jean-Marie), maître principal fusilier C. S., mle 977- 
B-32 ; 27 ans 8 mois de services actifs, 46 annuités. 2 fois cité. Médaillé 
militaire du 23 mai 1941. 

M. Tasse (Yves-Marie), maître principal fourrier, mle 3175-B29 ; 
31 ans 1 mois de services actifs, 51 annuités. Médaillé militaire du 
12 mai 1946. 

M. Quentric (Albert-Marie), maître principal fourrier, mle 2701-B-31 ; 
29 ans de services actifs, 50 annuités. Cité. Médaillé militaire du 
20 juin 1946. 

M. Larmet (Emile-Joseph), maître principal armurier d’aéronau- 
tique, mle 4062.B.35 ; 24 ans 11 mois de services actifs, 38 annuités. 
Blessé. Trois fois cité. Médaillé militaire du 30 juin 1951. 

M. Le Saëc (Joseph), maître principal mécanicien de moteurs 
d'avion, mle 289.L.36 ; 24 ans 7 mois de services actifs, 47 annuités. 
Deux fois cité Médaillé militaire du 41 novembre 1950. 

M. Pondaven (Jean-Marie), maître principal électricien, mle 
4099.B.29 ; 380 ans 11 mois de services actifs, 44 annuités. Médaillé 
militaire du 30 juin 1950. 

M. Corvec (Gilbert-Louis-Ferdinand), maître principal pilote de la 
flotte, mle 1380.L.31 ; 29 ans 1 mois de services actifs, 42 annuités. 
Cité. Médaillé militaire du 20 juin 1946. 

M. Poirier (Raymond-Germain-Pierre), premier maître mécanicien, 
mle 2898.27.1 ; 33 ans 7 mois de services actifs, 56 annuités. Médaillé 
militaire du 30 juin 1947. 





{ Décrets du 28 juillet 1960 portant promotions et nominations 
! dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 28 juillet 1960, 
rendu sur les propositions du Premier ministre et du ministre des 
armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre portant que les pro- 
positions pour promotions et nominations dans la Légion d’honneur 
comprises dans le présent décret n’ont rien de contraire aux lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont promues ou nommées dans 
l’ordre national de la Légion d’honneur les personnes dont les noms 
figurent ci-après : 


« Pour compter de la date du présent décret. 
Au grade d’officier. 


M. Francou (Pierre-Charles-Léon-Benoit), vice-président directeur 
général de la société Marrel frères ; 49 ans 6 mois de services civils 
5 sim 2 citations. Chevalier de la Légion d'honneur du 26 juil- 





M. Moureau (Marc-Jean), docteur en médecine, ex-chargé de cours 
bactériologie à la faculté de médecine de Bordeaux, médecin biolo- 
giste honoraire des hôpitaux de Bordeaux ; 49 ans et 5 mois de ser- 
vices civils et militaires, 1 citation. Chevalier du mérite militaire 
Officier de l’ordre des palmes académiques. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 10 novembre 1950. 


Au grade de chevalier, 


Mme Guy, née Gerbeaud (Marie-Ginette), directrice de la revue 
Union française et Parlement ; 27 années et 7 mois de services civils 
et militaires. Citée. 

M. Thomas (Claude-Jacques), administrateur civil de 1° classe 
sous-directeur au ministère des armées (marine), services militaires 
et civils ; 22 annuités 6 mois, 1 citation, 1 blessure. Médaille de la 
Résistance. Chevalier du Mérite social. Chevalier de l’ordre de la 
Santé publique / 

M. Foache (Marie-Maurice-Martin-Pierre), ingénieur civil contrac- 
tuel de la marine, chef du laboratoire d’acoustique sous-marine au 
Brusc (Var) ; 27 ans 3 mois de services civils et militaires. 

M. Auvray (Louis-Auguste-Alphonse), technicien d’études et de 
fabrications de classe exceptionnelle des constructions et armes 
navales ; 38 ans 9 mois de services civils et militaires. 

_M. Tomasini (Bonaventure-Joseph), secrétaire administratif prin- 
cipal de la marine ; 45 ans 6 mois de services civils et militaires. 
Médaillé militaire. 

M. Cassaigne (Bertrand), inspecteur de police en retraite, délégué 
régional pour le Sud-Ouest de l'association amicale d’anciens marins 
de la flotte ; 49 ans 6 mois de services civils et militaires, 1 citation, 
1 blessure. Chevalier du Mérite social. 

. M. Salaun (Jean-Raoul), secrétaire administratif principal des direc- 
tions de travaux, en retraite ; 44 ans 6 mois de services civils et mili- 
taires. Médaillé militaire. 

M. Labbe (Alfred-Albert), chef de centrale thermique aux pape- 
teries Navarre à Roanne, président de l’amicale des anciens marins 
de Roanne, admunistrateur de la Fammac ; 36 ans 8 mois de services 
civils et militaires. Chevalier du Mérite social. Officier de l’ordre du 
Mérite militaire. 


Par décret en date du 28 juillet 1960, pris sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu le décret 
n° .59-1385 du 4 décembre 1959, vu la: déclaration du conseil de 
l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 7 juillet 1960 
portant que les promotions du présent décret sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus dans 
l’ordre national de la Légion d’honneur les officiers généraux 
et supérieurs ci-après : 


Au grade de commandeur. 
Pour prendre rang du 30 juin 1960. 


ARMEE ACTIVE 
ARMEE DE TERRE 
I. — CorPs DU CONTRÔLE 


Fonty (Albert-Marie-Félix), contrôleur général de 1'° classe ; 40 ans 
de services et majorations, 6 campagnes. Officier du 20 octobre 
1954. 


II. — ETAT-MAJOR GÉNÉRAL 
Armes. 


Schuhler (Jacques-Charles-Hubert), général de brigade ; 40 ans de 
services et majorations, 14 campagnes. Officier du 13 décembre 
1950, 14 ans de majorations pour campagnes et services aériens 
dans le grade d'’officier. Cité. 

Boudouresque (Jean-Jacques-Jules), général de brigade ; 39 ans de 
services et majorations, 8 campagnes. Officier du 14 décembre 
1951. Cité. 

Rio (Léon-Jean), général de brigade ; 36 ans de services et majo- 
rations 16 campagnes. Officier du 8 juillet 1952, 1 an de maÿjo- 
ration pour campagnes et services aériens dans le grade d'’offi- 
cier. Cité. 

Benet (Fernand-Emile-François), général de brigade; 37 ans de 
services et majorations, 15 campagnes. Officier du 14 juillet 1952, 
3 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade d’officier. Cité. | 

Nicolas (Oscar-Dugesclin), général de brigade ; 36 ans de services 
et majorations, 20 campagnes. Officier du 12 décembre 1952, 
7 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade d'officier. Cité. 

Garond (Jean-François-Joseph), général de brigade ; 40 ans de ser- 
vices et majorations, 17 campagnes. Officier du 12 décembre 
1952, 5 ans de majorations pour campagnes dans le grade d'offi- 
cier. Cité. 

Rebille (Aimé-Jean-Emile), général de brigade ; 44 ans de services 
et majorations, 15 campagnes. Officier du 12 octobre 1953, 5 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
d'officier, Cité. 
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Gouze de Saint-Martin (Jean-Florent-Marie-Jules), général de brigade ; 
38 ans de services et majorations, 15 campagnes. Officier du 
20 octobre 1954, 5 ans de majorations pour campagnes et services 
aériens dans le grade d’officier. Cité. 

Brison (Pierre-Antoine), général de brigade ; 46 ans de services 
et majorations, 10 campagnes. Officier du 30 juin 1955, 3 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade d’officier. Blessé et cité. 


Service des matériels. 


Moulinier (Jacques-Jules-Marie-Victor), ingénieur général de 2° classe ; 
40 ans de services et majorations, 8 campagnes. Officier du 
15 décembre 1953, 5 ans de majorations pour campagnes et ser- 
vices aériens dans le grade d’officier. Cité. 


Service de l'intendance. 


Charon (Pierre-Eugène), intendant général de 1'° classe; 45 ans 
de services et majorations, 12 campagnes. Officier du 20 octobre 
1954, 7 ans de majorations pour campagnes et services aériens 
dans le grade d'officier. Cité. 


Direction des études et fabrications d’armement, 


Lavirotte (Maurice-Jules-Marie), ingénieur militaire général de 
2 classe ; 41 ans de services, 6 campagnes. Officier du 15 décembre 
1953. Cité. 


Service de l'intendance des troupes d'outre-mer. 


Noel (Charles-Marie-Maurice), intendant général de 2° classe ; 36 ans 
de services et majorations, 20 campagnes. Officier du 3 décembre 
1954, 6 ans de majorations pour campagnes et services aériens 
dans le grade d'’officier. Cité. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 


Bernard (Pierre-Maurice), médecin général ; 50 ans de services et 
majorations ; 21 campagnes. Officier du 12 octobre 1953, 9 ans 
de services et majorations dans le grade d’officier. Cité. 


III. — OFFICIERS SUPÉRIEURS 
A. — TROUPES METROPOLITAINES 


Dilberger (Jean-Marie-Eugène), lieutenant-colonel ; 35 ans de services, 
30 campagnes. Officier du 19 mai 1945, 14 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade d'’officier. Cité. 


Petit (Edmond-Marie), lieutenant-colonel ; 32 ans de services et 
majorations, 13 campagnes. Officier du 29 février 1948, 3 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
d'officier. Blessé et cité. 


” Bastouil (André-Louis-Charles), chef de bataillon ; 43 ans de services 


et majorations, 14 campagnes. Officier du 24 octobre 1948, 13 ans 
de majoration pour campagnes et services aériens dans le grade 
d'officier. Cité. 


Ouaix (Joseph-Henri-Louis), lieutenant-colonel ; 36 ans de services 
et majorations, 30 campagnes. Officier du 4 novembre 1948, 12 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
d’officier, Cité. 

Bachelot (Maurice-Paul-Jean), lieutenant-colonel ; 45 ans de services 
et majorations, 19 campagnes. Officier du 30 décembre 1948, 
6 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade d’officier. Blessé et cité. 

Georgeon (Etienne-Marie-Maurice-Henri), colonel ; 31 ans de services 
et majorations, 19 campagnes. Officier du 30 décembre 1948, 10 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade d'officier. Blessé et cité. 

Grand d’Esnon (Henri-Charles-Alexandre), lieutenant-colonel ; 35 ans 
de services et majorations, 12 campagnes. Officier du 30 décembre 
1948, 4 ans de majorations pour campagnes dans le grade d’officier. 
Blessé et cité. 

Chaney (Pierre-Charles-Eugène), colonel ; 33 ans de services et majo- 
rations, 27 campagnes. Officier du 8 juillet 1950, 11 ans de majo- 
rations pour campagnes et services aériens dans le grade d'officier. 

et cité. à 

Debril-Loiseau (Jean-Léon-Georges), lieutenant-colonel ; 31 ans de 
services, 20 campagnes. Officier du 8 juillet 1950, 6 ans de majo- 
rations pour campagnes dans le grade d'’officier. Cité. 

Teysseyre (Francis-Gilbert-Emile), lieutenant-colonel ; 26 ans de ser- 

17 campagnes. Officier du 8 juillet 1950, 8 ans de majorations 
Pour campagnes dans le grade d’officier. Blessé et cité. 





Cabiro (Bernard-Jean-Paul), chef de bataillon ; 20 ans de services 
et majorations, 11 campagnes. Officier du 26 août 1950, 5 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens .dans le grade 
d’officier. Blessé et cité. 

Lafontaine (Jacques-René), lieutenant-colonel ; 37 ans de services et 
majorations, 13 campagnes. Officier du 15 juin 1951, 11 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
d’officier. Blessé et cité. 

Bouldjoua Ferhat, lieutenant-colonel ; 40 ans de services et majo- 
rations, 16 campagnes. Officier du 6 juillet 1951, 5 ans de majora- 
tions pour campagnes et services aériens dans le grade d’officier. 
Blessé et cité. 

Breil (Joseph-Louis-Maurice), lieutenant-colonel ; 26 ans de services 
et majorations, 17 campagnes. Officier du 19 octobre 1951, 6 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
d’officier. Cité. 

Coudry (André-Léon-Joseph), colonel ; 33 ans de services et majo- 
rations, 24 campagnes. Officier du 14 décembre 1951, 2 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
d’officier. Blessé et cité. 

Lehuede (Jean-Marie), colonel ; 38 ans de services et majorations, 
18 campagnes. Officier du 14 décembre 1951, 5 ans de majorations 
pour campagnes et services aériens dans le grade d’officier. Cité. 

Deleu (Lucien-André), colonel ; 37 ans de services, 24 campagnes. 
Officier du 8 juillet 1952, 8 ans de majorations pour campagnes 
dans le grade d’officier. Blessé et cité. 


Arme blindée et cavalerie. 


Compagnon (Jean-Georges-André), colonel ; 32 ans de services et 
majorations, 12 campagnes. Officier du 27 septembre 1946, 11 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
d’officier. Blessé et cité. 

Pottier (Francis-Charles-Ernest) ; lieutenant-colonel ; 40 ans de ser- 
vices et majorations, 10 campagnes. Officier du 6 juin 1947, 12 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
d’officier. Blessé et cité. 

Balotte (Jean-Hippolyte-Marcel), lieutenant-colonel, 36 ans de services 
et majorations, 27 campagnes. Officier du 6 octobre 1949, 2 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
d’officier. Blessé et cité. 

Naud-Passajon (Henri-Albert-Marie), colonel ; 41 ans de services et 
majorations, 14 campagnes. Officier du 14 décembre 1951, 6 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
d’officier. Cité. 

Barro (Maurice-Joseph), chef d’escadrons ; 36 ans de services, 23 cam- 
pagnes. Officier du 19 octobre 1953, 3 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade d’officier. Blessé et cité. 


Artillerie. 


Valentin (François-Marcel-Jacques), colonel ; 30 ans de services et 
majorations, 11 campagnes. Officier du 12 décembre 1952, 4 ans 
de majorations pour campagnes dans le grade d’officier. Cité. 

Boussarie (Armand-Ernest), colonel ; 37 ans de services et majorations, 
17 campagnes. Officier du 26 août 1953, 9 ans de majorations 
pour campagnes et services aériens dans le grade d’officier. Cité. 

Luthereau (Alphonse), colonel ; 48 ans de services et majorations, 
21 campagnes. Officier du 12 octobre 1953, 13 ans de majorations 
pour campagnes et services aériens dans le grade d’officier. Cité. 


Train. 


Montintin (Jean-Henri-Marcel-Georges), colonel ; 37 ans de services, 
13 campagnes. Officier du 12 décembre 1952. Cité. 


Adjoint des corps de troupes. 


Nogues (Albert-Lucien), lieutenant-colonel ; 41 ans de services, 
26 campagnes. Officier du 4 novembre 1948, 2 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade d'’officier. Blessé et cité. 


Affaires militaires musulmanes. 


Guermouche Abdelkader, colonel ; 42 ans de services et majorations, 
31 campagnes. Officier du 11 juillet 1950, 9 ans de majorations 
pour campagnes et services aériens dans le grade d’officier. 


Recrutement. 


Gillot (Louis-Georges-Victor), colonel ; 40 ans de services, 9 cam- 
pagnes. Officier du 25 décembre 1943, 1 an de majoration pour 
campagnes dans le grade d’officier. Blessé et cité. 
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Service des matériels. 
CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


Pierre, dit Mery (André-Louis-Jules), lieutenant-colonel ; 43 ans de 
services et majorations, 18 campagnes. Officier du 27 janvier 1948, 
4 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade d’officier. Cité. 


Génie. 


Dorinet (Marc-Louis-François), colonel ; 39 ans de services et majo- 
rations, 27 campagnes. Officier du 4 novembre 1948, 11 ans de majo- 
rations pour campagnes et services aériens dans le grade d’officier. 
Cité. 


B. — TROUPES D'OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 


Calvet (Roger), lieutenant-colonel ; 29 ans de services et majorations, 
18 campagnes. Officier du 30 décembre 1948, 8 ans de majorations 
pour campagnes et services aériens dans le grade d’officier. Blessé 
et cité. 

Podeur (Roger-Georges), chef de bataillon ; 21 ans de services et 
majorations, 13 campagnes. Officier du 30 décembre 1948, 5 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
d’officier. Blessé et cité. 

Lavergne (André-Camille-Gabriel), colonel ; 26 ans de services et 
majorations, 13 campagnes. Officier du 3 octobre 1949, 5 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
d'officier. Blessé et cité. 

Barada (Paul-Pierre-Joseph), colonel ; 35 ans de services et majora- 
tions, 23 campagnes. Officier du 13 décembre 1950, 8 ans de majo- 
rations pour campagnes et services aériens dans le grade d'officier. 
Blessé et cité. 

Amosse (Jean-Paul-Marie), lieutenant-colonel ; 30 ans de services et 
majorations, 21 campagnes. Officier du 13 décembre 1950, 9 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
d'officier, Blessé et cité. 

Richard de Vesvrotte (Albert-Henri-Marie), colonel ; 34 ans de ser- 
vices et majorations, 23 campagnes. Officier du 2 juillet 1952, 
6 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade d'officier. Cité. . 

Le Bihan (Robert), colonel ; 39 ans de services et majorations, 
22 campagnes. Officier du 8 juillet 1952, 9 ans de majorations 
pour campagnes et services aériens dans le grade d’officier. Cité. 

Barboteu (Fernand-Onésime-Michel), colonel ; 35 ans de services et 
majorations, 24 campagnes. Officier du 8 juillet 1952, 5 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
d'officier. Cité. 

De Luze (Hervé-Alfred-Louis), lieutenant-colonel ; 24 ans de services 
et majorations, 17 campagnes. Officier du 6 août 1952, 7 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
d'officier. Blessé et cité. 

Baylon (Marie-Etienne), colonel ; 36 ans de services et majorations, 
22 campagnes. Officier du 6 novembre 1952, 6 ans de majoration 
pour campagnes et services aériens dans le grade d’officier. Cité. 

(François-Emile-Charles), colonel ; 37 ans de services et 
majorations, 22 campagnes. Officier du 12 décembre 1952, 7 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
d'officier. Cité. 


Artillerie de marine. 


Clavel (Charles-Georges-Michel), lieutenant-colonel ; 34 ans de services, 
23 campagnes. Officier du 15 juin 1951, 4 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade d’officier. Blessé et cité. 

Elies, (Charles-Constant-Maxime), lieutenant-colonel ; 37 ans de ser- 
vices et majorations, 23 campagnes. Officier du 8 juillet 1952, 7 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
d'officier. Cité. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 


MÉDECINS 


Lartigau (Jean-Henri-Louis), médecin colonel ; 41 ans de services et 
majorations, 21 campagnes. Officier du 14 décembre 1951, 10 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
d’officier. Cité. 

Terramorsi (Albert-Jean-Baptiste-Daniel), médecin colonel ; 41 ans 
de services et majorations ; 21 campagnes. Officier du 12 décembre 
1952, 8 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans 
le grade d’officier. Blessé et cité. 








——_——__ 


Décret du 30 juillet 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


——_ ——— 


Par décret en date du 30 juillet 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l'ordre national de la Légion d’honneur du 7 juillet 19609 
portant que les promotions et nominations dans la Légion d’honneur 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, sont promus ou nommés, avec traitement, les 
officiers spécialistes du personnel militaire féminin et les sous-offi- 
ciers de l’armée active désignés ci-après : 


ARMEE DE L'AIR 
Pour prendre rang du 30 juin 1960. 
Au grade de commandeur. 
CoRPS DES OFFICIERS DE L'AIR 


Cadre navigant. 


Martin (Raymond-Victor-Gualbert), lieutenant-colonel, N. L A. : X-3456 : 
27 ans de services, 18 campagnes, 29 ans de bonifications pour ser. 
vices aériens commandés. A été blessé et cité. Officier de la Légion 
d'honneur du 14 juillet 1951. 

Pinteaux (Robert-Marceau), Colonel, N. I. A.: X-4154 ; 29 ans de ser. 
vices, 14 campagnes, 27 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. Officier de la Légion d’honneur du 14 juillet 
1950. 

Louveau (Jean-Georges), commandant, N. IL A.: X-6446 ; 24 ans de 
services, 7 campagnes, 33 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été blessé et cité. Officier de la Légion d’honneur du 
20 octobre 1952. 

Lau (Georges), commandant, N. L A.: X-2997 ; 25 ans de services, 
10 campagnes, 28 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. Officier de la Légion d’honneur du 5 octobre 
1948. 

Truche (Armand-Charles), lieutenant-colonel, N. L A. : X-5077 ; 24 ans 
de services, 15 campagnes, 24 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été blessé et cité. Officier de la Légion 
d'honneur du 14 juillet 1951. 

Eude (Bernard-Jean-Emmanuel-Gaud), lieutenant-colonel, N. I A: 
X-1382 ; 24 ans de services, 12 campagnes, 29 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. A été cité. Officier de la Légion 
d'honneur du 30 juin 1952. 

D'Irumberry de Salaberry (Hubert-Amédée-Charles-Henri-Vincent), 
lieutenant-colonel, N. I. À. : X-2662 ; 25 ans de services, 9 campagnes, 
24 ans de bonifications pour services aériens commandés. À été 
blessé et cité. Officier de la Légion d’honneur du 14 juillet 1951. 

Charvet (André-Joseph-Pierre), lieutenant-colonel, N. IL A.: X-1069: 
27 ans de services, 11 campagnes, 25 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été blessé et cité. Officier de la 
Légion d'honneur du 30 juin 1953. 

Tremolet (René-Jacques-Maurice), colonel, N. I. A.: X-5053 ; 23 ans 


de services, 12 campagnes, 25 ans de bonifications pour services | 


aériens commandés, 2 ans de majorations diverses. A été cité. 
Officier de la Légion d’honneur du 14 juillet 1951. 


Au grade d'officier. 
L — CoRPS DES OFFICIERS DE L'AIR 


a) Cadre navigant. 


Garnaud (Joanny-Marius-René), capitaine, N. L A.: X-2106 ; 24 ans 
de services, 8 campagnes, 32 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été blessé et cité. Chevalier de la Légion 
d’honneur du 31 décembre 1949. 

Saunois (Robert-Jean-Marcel), commandant, N. I. A.: X-6897 ; 27 ans 
de services, 8 campagnes, 28 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. Chevalier de la Légion d’honneur 
du 31 décembre 1949. 

Monfort (Amaury-Robert-Roger), capitaine, N. I. A.: X-6583 ; 23 ans 
de services, 12 campagnes, 26 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été blessé et cité. Chevalier de la Légion 
d’honneur du 14 juillet 1950. 

Peyrat (André), capitaine, N. L A.: X-6703; 25 ans de services, 


15 campagnes, 22 ans de bonifications pour services aériens Com | 


mandés. À été cité. Chevalier de la Légion d’honneur du 14 juillet 
1951. 

Reynaud (Jean-Marie-Joseph), capitaine, N. IL. A.: X-4423 ; 25 ans de 
services, 10 campagnes, 24 ans de bonifications pour 
aériens commandés. A été blessé et cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 31 décembre 1949. 
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Durand de Prémorel (Charles-Marie-Emile), lieutenant-colonel, N. L 
A.: X-1756 ; 21 ans de services, 12 campagnes, 22 ans de bonifica- 
tions pour services aériens commandés, 2 ans de majorations 
diverses. A été blessé et cité. Chevalier de la Légion d'honneur 
du 31 décembre 1951. 

Pradal (Alphonse-Marie-Pascal), lieutenant-colonel, N. I A.: X-4251 ; 
24 ans de services, 16 campagnes, 20 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. A été cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 14 juillet 1951. 

Saigne (Jean-Lucien), capitaine, N. I. A.: X-4636 ; 21 ans de services ; 
9 campagnes, 25 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. A été cité. Chevalier de la Légion d’honneur du 31 décem- 
bre 1949. 

Gabis (Georges-Louis), lieutenant-colonel, N. I. A.: X-2068 ; 20 ans 
de services, 12 campagnes, 20 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, 5 ans de majorations diverses. A été cité, 
Chevalier de la Légion d’honneur du 9 juillet 1951. 

Fabre (Louis-Sébastien), capitaine, N. I. A. : X-1847 ; 23 ans de services, 
15 campagnes, 20 ans de bonifications pour services aériens com- 

- mandés. A été cité. Chevalier de la Légion d’honneur du 31 décem- 
bre 1949. 

Brognon (René-Marcel-Julien), capitaine, N. I A.: X-809; 23 ans 
de services, 10 campagnes, 24 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été blessé et cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 31 décembre 1951. à 

Gloaguen (Blaise-Jean-Alain-Marie), commandant, N.I A.: X-2272; 
24 ans de services, 12 campagnes, 22 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 31 décembre 1950. 

Chillaud  (Henri-Charles-Paul), commandant, N.IA.:  X-01139: 
a) totalise 22 ans de services, 14 campagnes, 22 ans de bonifi- 
cations pour services aériens commandés. À été cité. Chevalier 
de la Légion d’honneur du 30 juin 1952 ; b) depuis la nomination 
au grade de chevalier : 22 annuités. 

Guerrieri (Victor-Antonin-Georges), lieutenant-colonel, N, L A.: 
X-2428 ; 20 ans de services, 7 campagnes, 26 ans de bonifcations 
pour services aériens commandés, 2 ans de majorations diverses. 
A été blessé et cité. Chevalier de la Légion d’honneur du 
31 décembre 1950. 

Bellier (Henri-Louis-Joannès), commandant, N.L A.: X-368; 21 ans 
de services, 10 campagnes, 23 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. Chevalier de la Légion d’honneur 
du 25 juillet 1947. 

Treguer (Paul-Louis-Olivier-Jean), commandant, N.I A.: X-5048; 
24 ans de services, 8 campagnes, 24 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. À été cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 14 juillet 1950. 

Valat (Jean-Georges), commandant, N.ILA.: X-5108; 21 ans de 
services, 12 campagnes, 22 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été blessé et cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 31 décembre 1950. 


Lombardo (Paul-Marius-Joseph), lieutenant-colonel, N.IL A.: X-3264 ; 
20 ans de services, 9 campagnes, 20 ans de bonifications pour 
services aériens commandés, 2 ans de majorations diverses. A été 
blessé et cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 14 juil- 
let 1950. 

Chausse (André-Paul), commandant, N.IL A.: X-1089; 21 ans de 
services, 13 campagnes, 17 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. Chevalier de la Légion d’honneur 
du 30 juin 1950. 

Guennebaud (Gérard-Louis-René-Marie-Anne), commandant, N. LIL A. : 
X-02416 : a) totalise 20 ans de services, 12 campagnes, 19 ans de 
bonifications pour services aériens commandés, 1 an de majorations 
diverses. A été cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 
30 juin 1952; b) depuis la nomination au grade de chevalier : 
22 annuités, 

Rueyres (Guy-Aimé-Louis), commandant, N.I. A.: X-4620; 17 ans 
de services, 4 campagnes, 25 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, 2 ans de majorations diverses. A été cité. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décembre 1953 (services 
exceptionnels). 

Saunois (Michel-René-Antoine), commandant, N. I. A.: X-6896 ; 16 ans 
_ de services, 4 campagnes, 17 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, 2 ans de majorations diverses. A été cité. 
Chevalier de la Légion d’honneur du 31 décembre 1956 (services 
exceptionnels). 


b) Cadre sédentaire. 


Schreiner (Alfred-Nicolas-René), capitaine, N. L A.: X-04741 ; 32 ans 
de services, 17 campagnes, 22 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. Chevalier de la Légion d’honneur 
du 15 juillet 1949. 


.Coiffard (Jean-Marcel), capitaine, N. IL A.: X-1198 ; 29 ans de ser- 


vices, 8 campagnes, 26 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été blessé et cité. Chevalier de la Légion d’honneur 
du 14 juillet 1951. 





Perrigouard (André-Charles), capitaine, N. L A.: X-4062; 31 ans 
de services, 15 campagnes, 14 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été blessé et cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 31 décembre 1947. 

Thomeret (André-Joseph-Alphonse), commandant, N. I A.: X-4998 ; 
30 ans de services, 8 campagnes, 24 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été cité, Chevalier de la Légion 
d'honneur du 31 décembre 1947. 


IL. — CORPS DES OFFICIERS DES BASES DE L'AIR 


Guibert (André-Pierre-François), colonel, N. L A.: X-6169; 34 ans 
de services, 8 campagnes, 6 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. Chevalier de la Légion d'honneur du 15 juil- 
let 1949. 

Fribourg (Robert), commandant, N. I. A.: X-6057 ; 24 ans de ser- 
vices, 11 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été blessé et cité. Chevalier de la Légion d’honneur 
du 25 juillet 1947. 

Baudoin (Paul-Octave-Léon), colonel, N. IL A.: X-314; 38 ans de 
services, 9 campagnes. Chevalier de la Légion d'honneur du 
15 juillet 1949. 


III. — CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE L’AIR 


Soubervie (Edmond-Jean), commandant, N. IL A.: X-4844;: 26 ans 
de services, 18 campagnes, 18 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. Chevalier de la Légion d’honneur 
du 14 juillet 1950. 

Auziech (Jean-Justin), lieutenant-colonel, N. L A.: X-181; 28 ans 
de services, 11 campagnes, 20 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été blessé et cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 15 juillet 1949. 

Fourmann (Marcel-Aüguste), commandant, N. L A.: X-2006 ; 35 ans 
de services, 8 campagnes, 14 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décem- 
bre 1947. 

Bordes (Paul-René-Henri), colonel, N. IL. A. : X-0630 ; 27 ans de services, 
11 campagnes, 22 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 1 an de majorations diverses. À été cité. Chevalier de la 
Légion d’honneur du 31 décembre 1951. 6 

Payen (Lucien-Roger), capitaine, N. L A.: X-6667; 28 ans de 
services, 15 campagnes, 15 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. Chevalier de la Légion d’honneur 
du 15 juillet 1949. 

Julien (Pierre-Louis-Mareel), commandant, N. L A.: X-2772; 34 ans 
de services, 14 campagnes, 9 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. Chevalier de la Légion d’honneur du 15 juil- 
let 1949. 

Thiriet (Marie-André-Gérard), commandant, N. IL A.: X-04987: 
28 ans de services, 9 campagnes, 21 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. À été cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 31 décembre 1950. . 


IV. — Corps DES OFFICIERS DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L’AIR 


Pourpier (Raoul), capitaine, N. I. A.: X-6762; 32 ans de services, 
12 campagnes, 23 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. Chevalier de la Légion d'honneur dy 15 juillet 1949. 

Michaud (Paul-Charles-Anatole), capitaine, N. IL. A.: X-3626 ; 33 ans 
de services, 21 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, 5 ans de majorations diverses. Chevalier de 
la Légion d’honneur du 15 juillet 1949. 

Bensadoun (Aron), lieutenant-colonel, N. I. A.: X-5567 ; 32 ans de 
services, 10 campagnes, 4 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. Chevalier de la Légion d’honneur du 27 mai 
1947. 


Pour prendre rang du 26 avril 1960. 


Roux (Célestin-Roger), commandant, N. I. A.: X-4595; 37 ans de 
services, 7 campagnes, 1 an de majorations diverses. À été cité. 
Chevalier de la Légion d’honneur du 27 mai 1947. 


Pour prendre rang du 30 juin 1960. 


V. — CoRPS DES COMMISSAIRES DE L’AIR 


Wilzer (Ernest-Camille-Nicolas-Jacques), commissaire colonel, N. I. À. : 
X-5313 ; 29 ans de services, 15 campagnes, 16 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. A été cité. Chevalier de la 
Légion d’honneur du 14 juillet 1950. 

Bessieux (Aimé-Joseph-Casimir), commissaire colonel, N. I. A.: X-459 ; 
32 ans de services, 17 campagnes, 9 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. Chevalier de la Légion d’honneur du 
15 juillet 1949. 
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VI. —— CoRPs DU CONTRÔLE DE L'ADMINISTRATION DE L’AÉRONAUTIQUE 


Fort (Jean-Fernand-Pierre), contrôleur de 1° classe, N. L A. : X-8367 ; 
27 ans de services, 6 campagnes, 1 an de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. Chevalier de la Légion d’honneur du 
9 juillet 1951. 


VII — CoRPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DE L’AIR 


Bass (Jean-Michel), ingénieur militaire en chef de 1'° classe de l’air, 
N. L A.: X-292 ; 29 ans de services, 1 campagne, 20 ans de boni- 
fications pour services aériens commandés. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 14 juillet 1950. 


VIII. — AUMÔNIER DE L'AIR 


Deltombe (François-Charles-Joseph), aumônier militaire ; 28 ans de 
services, 4 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés, 1 an de majorations diverses. A été cité. Chevalier. de 
la Légion d'honneur du 29 juin 1940. 


Au grade de chevalier. 
L — CORPS DES OFFICIERS DE L'AIR 
a) Cadre navigant. 


Becourt (Jean-Pierre-Maurice-François), lieutenant, N. L A.: X-11324 ; 
20 ans de services, 11 campagnes, 22 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. À été cité. Médaillé militaire du 14 juil- 
let 1951. 

Dugast (Edoardo), lieutenant, N. I. A.: X-11330 ; 21 ans de services, 
11 campagnes, 21 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été blessé et cité. Médaillé militaire du 14 juillet 1950. 

Clavier (Jean-Léon), lieutenant, N. L A. : X-11322 ; 20 ans de services, 
12 campagnes, 20 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été cité. Médaillé militaire du 30 décembre 1951. 

Pillore (Marcel-Emile), lieutenant, N. I A.: X-11377; 20 ans de 
services, 15 campagnes, 16 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. Médaillé militaire du 14 juillet 1950. 

Sylvestrone (Joseph-Fernand-Lucien), lieutenant, N. L A.: X-11381 ; 
20 ans de services, 8 campagnes, 22 ans de bonifications pour servi- 
ces aériens commandés. A été cité. Médaillé militaire du 31 décem- 
bre 1953. 

Menard (Jacques-Charles-Marcel), lieutenant, N. L A.: X-11701; 
19 ans de services, 9 campagnes, 23 ans de bonifications pour servi- 
ces aériens commandés. À été cité. MédaiHé militaire du 31 décem- 
bre 1950. 

Baumard (André-Gabriel-Charles-Jean), sous-lieutenant, N. L A.: 
X-12464 ; 21 ans de services, 15 campagnes, 11 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. A été cité. Médaillé militaire du 
31 décembre 1953. 

Boureau (Georges-Ernest), lieutenant, N. L A.: X-11378 ; 17 ans de 
services, 12 campagnes, 18 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. Médaillé militaire du 14 juillet 


1950. 

Hypolite (Jules), capitaine, N. L A.: X-8839; 20 ans de services, 
13 campagnes, 16 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. A été cité. 

David (Jacques-Maurice-Ernest), lieutenant, N. L A.: X-11699 ; 17 ans 
de services, 15 campagnes, 16 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. Médaillé militaire du 31 décembre 
1949. 

Baudouin (André-Raymond-Marc), lieutenant, N. L A.: X-11328 ; 
19.ans de services, 12 campagnes, 16 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. À été cité. Médaillé militaire du 23 sep- 
tembre 1947. 

Marchini (Toussaint), lieutenant, N. IL. A. : X-11382 ; 17 ans de services, 
7 campagnes, 22 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été cité. Médaillé militaire du 31 décembre 1951. 

Montarnal (Jean-Marie-Bernard), lieutenant, N. L A. : X-11321 ; 22 ans 
de services, 7 campagnes, 18 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. Médaillé militaire du 31 décembre 
1953. à 

Barbier (Pierre-Eugène-André), lieutenant, N. L A.: X-5356 ; 15 ans 
de services, 4 campagnes, 23 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. Médaillé militaire du 13 novembre 
1954. 

Cuny (Jean-Marcel), lieutenant, N. IL. À. : X-11700 ; 15 ans de services, 
4 campagnes, 23 ans de bonifications pour services aériens comman- 
dés. A été cité, Médaillé militaire du 31 décembre 1953. 

Coureau (Jean-Jules-Henri), capitaine, N. L A.: X-8001; 12 ans de 
services, 2 campagnes, 19 ans de bonifications pour services aériens 
commandés, 2 ans de majorations diverses. 

Robin (Robert-Marguerite-Marie), capitaine, N. L A.: X-7754 ; 13 ans 
de services, 5 campagnes, 13 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, 2 ans de majorations diverses. 





Huguet (Paul-Henri), capitaine, N. L A.: X-7906 ; 10 ans de services, 
4 campagnes, 16 ans de bonifications pour services aériens comman- 
dés, 2 ans de majorations diverses. À été cité. 

Hubac (Pierre-Emile-Fernand), capitaine, N. L A.: X-8842; 10 ans 
de services, 6 campagnes, 10 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, 2 ans de majorations diverses. A été blessé 
et cité. 

Douillez (Fernand-Jules-Hector), capitaine, N. L A.: X-8887 ; 15 ans 


de services, 5 campagnes, 10 ans de bonifications pour services’ 


aériens commandés. 

Glangeaud (Marcel-Henri-Yves), capitaine, N. L A.: X-07412; 14 ans 
de services, 2 campagnes, 12 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, 2 ans de majorations diverses. A été cité, 

Vigouroux (Roger-Jules-Auguste), capitaine, N. IL A.: X-8224; 11 ans 
de services, 1 campagne, 16 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, 2 ans de majorations diverses. A été cité. 

Burdairon (Jean-Claude-Louis-Etienne), capitaine, N. L A.: X-9837; 
15 ans de services, 5 campagnes, 10 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. A été cité. 


Pouget (André), capitaine, N. L A.: X-8834; 15 ans de services, 
3 campagnes, 12 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été cité. 

Le Goff (François-Désiré), capitaine, N. I A.: X-09173; 12 ans 
de services, 3 campagnes, 14 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Résal (Jérôme-Amé-Ernest), capitaine, N. L A.: X-8171; 14 ans de 
services, 2 campagnes, 14 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Arnaud (Henri-Joseph), capitaine, N. L A.: X-9151; 14 ans de ser- 
vices, 4 campagnes, 11 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Buffo (Roger-Jean), capitaine, N. L A.: X-10393 ; 11 ans de services, 
5 campagnes, 13 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été cité. 

Mentré (Roland-Nicolas), capitaine, N. I. A.: X-7925 ; 10 ans de ser- 
vices, 2 campagnes, 14 ans de bonifications pour services aériens 
commandés, 2 ans de majorations diverses. A été cité. 

Gilbert (Bernard-Jean), capitaine, N. L A.: X-9818 ; 11 ans de ser- 
vices, 4 campagnes, 14 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Sotty (Robert), lieutenant, N. I A.: X-11223 ; 10 ans de services, 
8 campagnes, 11 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. A été cité. 

Boisson (Guy-Richard-Xavier), lieutenant, N. L A.: X-11944 ; 10 ans 
de services, 4 campagnes, 11 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. Médaillé militaire du 31 décem- 
bre 1955. 

Costes (Philippe-Jean-Maurice), capitaine, N. IL A.; X-7895; 10 ans 
de services, 6 campagnes, 11 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, 2 ans de majorations diverses. A été cité. 

De Corbière (Pierre-Jean-Marc-Marie), capitaine, N. IL A.: X-789%; 
10 ans de services, 3 campagnes, 13 ans de bonifications pour 
services aériens commandés, 2 ans de majorations diverses. 
A été cité. 

Buis (Jean-Gabriel-Joseph), capitaine, N. IL A.: X-9166; 12 ans de 
services, 4 campagnes, 13 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Mane (Francis-Jules-Marcel), capitaine, N. L A.: X-8189; 11 ans 
de services, 1 campagne, 14 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, 2 ans de majorations diverses. A été cité. 

Grigaut (François-Gaston-Paul), capitaine, N. L A.: X-08613 ; 15 ans 
de services, 5 campagnes, 8 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Jos (Jean-Robert), capitaine, N. IL A.: X-9836; 10 ans de services, 
6 campagnes, 10 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été cité. 

Willefert (Pierre-Marie-Joseph), capitaine, N. IL A.: X-7944 ; 10 ans 
de services, 4 campagnes, 12 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, 2 ans de majorations diverses. À été cité. 

Cannac (Jean-Louis-Jules), capitaine, N. L A.: X-7890; 10 ans de 
services, 2 campagnes, 14 ans de bonifications pour services aériens 
commandés, 2 ans de majorations diverses. A été cité. 

Villain (Jean-Camille-Gérard), capitaine, N. L A.: X-7942 ; 10 ans de 
services, 1 campagne, 15 ans de bonifications pour services aériens 
commandés, 2 ans de majorations diverses. A été cité. 

Mille (Jean-Eugène-Maurice), capitaine, N. L A.: X-9174 ; 15 ans de 
services, 3 campagnes, 10 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Guillaumet (Pierre), capitaine, N. L A.: X-7904 ; 10 ans de services, 
3 campagnes, 12 ans de bonifications pour services aériens Com- 
mandés, 2 ans de majorations diverses. A été cité. 

Ibos (Clément-Jean-André), capitaine, N. I. A.: X-10389 ; 11 ans de 
services, 3 campagnes, 14 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Duguet (Guy-Fimin), capitaine, N. I. A.: X-8308 ; 10 ans de services, 
3 campagnes, 11 ans de bonifications pour services aériens COm- 
mandés, 2 ans de majorations diverses. A été cité. 
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Gondé (Bernard-André), capitaine, N. I. A.: X-9147 ; 15 ans de ser- 
vices, 2 campagnes, 11 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Jourdan (Jacques-Denis-Marie), capitaine, N. IL A.: X-9843 ; 15 ans 
de services, 9 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 


b) Cadre sédentaire. 


Beguinot (André), capitaine, N. L A.: X-5560 ; 25 ans de services, 
3 campagnes, 13 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Pouüillet (Albert-Henri-Alphonse-Lucien), commandant, N. L A.: 
X-5390 ; 23 ans de services, 6 campagnes, 1 an de bonifications 
pour services aériens commandés. A été cité. 


IL. — CORPS DES OFFICIERS DES BASES DE L'AIR 


Richard (Roger-André-Maurice), capitaine, N. I. A.: X-10200 ; 29 ans 
de services, 20 campagnes, 7 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. Médaillé militaire du 31 décembre 
1946. 

Moreau (Alcide), lieutenant, N.L A.: X-10313; 28 ans de services, 
18 campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été cité. Médaillé militaire du 30 décembre 1947. 

Masenello (Eugène-Jean), lieutenant, N.I. A.: X-10287; 25 ans de 
services, 18 campagnes, 7 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été blessé et cité. Médaillé militaire du 
31 décembre 1948. 

Pasquet (Francis-Fernand), lieutenant, N.I. À. :X-10261 ; 24 ans de 
services, 11 campagnes, 15 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été blessé, Médaillé militaire du 1° avril 
1946. 

Targit (Roger-François), lieutenant, N.I.A.: X-10284; 28 ans de 
services, 16 campagnes, 5 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. Médaillé militaire du 4 janvier 
1950. 

Senderens (Guillaume-Joseph-Léandre), lieutenant, N.I. A.: X-10282 ; 
28 ans de services, 10 campagnes, 9 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été blessé et cité. Médaillé mili- 
taire du 31 décembre 1948. 

Petit (Louis-René), lieutenant, N. I. À. : X-10262 ; 28 ans de services, 
7 campagnes, 14 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. Médaillé militaire du 31 décembre 1948. 

Douin (Robert-Charles), lieutenant, N.LA.: X10318; 27 ans de 
services, 14 campagnes, 7 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. Médaillé militaire du 30 juin 1952. 

Perodeau (Marcel), lieutenant, N. I. À. : X-10291 ; 24 ans de services, 
9 campagnes, 12 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. Médaillé militaire du 14 juillet 1950. 

Cottrel (Jean-Marie-Gaston), lieutenant, N.I. A.: X-10131; 29 ans 
de services, 9 campagnes, 5 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, 2 ans de majorations diverses. Médaillé mili- 
taire du 31 décembre 1948. 

Devillers (Camille-Jules-Joseph), lieutenant, N.I. A. : X-10273 ; 24 ans 
de services, 13 campagnes, 8 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. Médaillé militaire du 31 décem- 
bre 1950. 

Forzy (Jean-Paul-Alexandre), lieutenant, N.1.A.: X-10298 ; 25 ans 
de services, 7 campagnes, 10 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été blessé et cité. Médaillé militaire du 
15 août 1944. 

Guillot (Bernard-Marie-Charles-Bénigne), lieutenant, N.I. A.: X-10271 ; 
27 ans de services, 12 campagnes, 2 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été blessé. Médaillé militaire du 
31 décembre 1948. 

Guignes (Denis-Anicet), lieutenant, N.I A.: X-10787; 32 ans de 
services, 11 campagnes. A été cité. Médaillé militaire du 31 décem- 
bre 1947. 

Ancelin (Léonce-Christian-Fernand), lieutenant, N.I. A.: X-10217 ; 
23 ans de services, 16 campagnes, 1 an de bonifications pour 
services aériens commandés. À été blessé et cité. Médaillé mili- 
taire du 30 juin 1952. 

Richard (Robert-Jean), lieutenant, N.I. A.: X-10317 ; 25 ans de ser- 
vices, 11 campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. Médaillé militaire du 1°" avril 1946. 

Lamadon (Camille-Paul), lieutenant, N.I. A.: X-10300; 23 ans de 
services, 16 campagnes, 4 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. Médaillé militaire du 14 juillet 1951. 

Abbadie (Jean-Louis-Irénée), lieutenant, N.I. A.: X-10283 ; 29 ans de 
services, 12 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. Médaillé militaire du 31 décembre 1948. 

Ournac (Jules-Fernand-Germain), lieutenant, N. I. A. : X-10316 ; 26 ans 
de services, 8 campagnes, 7 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. Médaillé militaire du 31 décem- 
bre 1952. 

Koch (René-Camille), lieutenant, N.I. A.: X-10205 : 27 ans de ser- 
vices, 14 campagnes. Médaillé militaire du 31 décembre 1949. 





Collard (Georges-Henri-Ghislain), lieutenant, N. L A. : X-10118 ; 24 ans 
de services, 15 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Bouyat (Marcel), lieutenant, N.I. A.: X-10223 ; 21 ans de services, 
17 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été blessé. Médaillé militaire du 27 mai 1941. 

Ancel (Paul-Lucien), lieutenant, N. L A.; X-10288 ; 21 ans de services, 
15 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. Médaillé militaire du 30 juin 1952. 

Bonnaz (Gilbert-Célestin), lieutenant, N. L A.: X-10231; 27 ans de 
services, 13 campagnes. A été cité. Médaillé militaire du 31 décem- 
bre 1948. 

Mace (Eugène-Jean), lieutenant, N. I A.: X-10278; 22 ans de 
services, 12 campagnes, 5 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. Médaillé militaire du 31 décembre 1952. 

Boite (Julien-Edouard), lieutenant, N. IL A.: X-10290 ; 24 ans de ser- 
vices, 11 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. Médaillé militaire du 31 décembre 1952. 

Taudin (François), lieutenant, N. IL A.: X-10215 ; 25 ans de services, 
12 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. Médaillé militaire du 31 décembre 1952. 

Gaubert (Ernest-Antoine-Pierre), capitaine, N. L A.: X-10225 ; 24 ans 
de services, 11 campagnes, 4 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. Médaillé militaire du 30 juin 1952. 

Mion (Jean-Jules-Eugène), lieutenant, N. L A.: X-10302 ; 22 ans de 
services, 12 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. Médaillé militaire du 30 juin 1952. 

Roger (Richard-Louis), lieutenant, N. I A.: X-10285 ; 26 ans de ser- 
vices, 10 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. Médaillé militaire du 31 décembre 1950. 

De Friede (Georges), lieutenant, N. L À. : X-10306 ; 24 ans de services, 
12 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens com- 
mandés. A été cité. Médaillé militaire du 31 décembre 1950. 

Baubias (Pierre), lieutenant, N. IL A.: X-10311; 23 ans de services, 
10 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Baud (Mathieu-Pétrus-Georges), lieutenant, N. I. A.: X-10793 ; 25 ans 
de services, 10 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. Médaillé militaire du 30 juin 1952. 

Compan (René-Louis-Joseph), lieutenant, N. IL A.: X-10233 ; 23 ans 
de services, 11 campagnes, 4 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. Médaillé militaire du 31 décembre 1952. 

Audra (Georges-Marius-Irénée), capitaine, N. IL A.: X-08503 ; 30 ans 
de services, 7 campagnes. Médaillé militaire du 31 décembre 1949. 


Ecard (Paul-Julien), lieutenant, N. IL A. : X-10315 ; 27 ans de services, 
9 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. Médaillé militaire du 31 décembre 1948. 

Naillou (Aimé-Gaston), lieutenant, N. L A.: X-10794; 29 ans de 
services, 7 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. Médaillé militaire du 14 juillet 1951. 

Spilliaert (Albert-Marie-Antony-Georges), capitaine, N. L A.: X-8940 ; 
22 ans de services, 6 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, 5 ans de majorations diverses. A été cité. 

Barbieri (Guérrino-Walter), lieutenant, N. I. A.: X-10239 ; 23 ans de 
services, 7 campagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. Médaillé militaire du 31 décembre 1951. 

Martin (Ferdinand-Alfred), commandant, N. L A.: X-6943 ; 25 ans 
de services, 2 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 


III. — CoRPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE L’AIR 


Salé (Fernand-André), lieutenant, N. L A.: X-10362 ; 29 ans de ser- 
vices, 14 campagnes, 18 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. Médaillé militaire du 31 décembre 1946. 

Durand (Gaston-Louis), lieutenant, N. L A.: X-10335; 25 ans de 
services, 7 campagnes, 24 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. Médaillé militaire du 13 juillet 1949. 

Kocher (Marc-Théophile), lieutenant, N. L A.: X-10133 ; 25 ans de 
services, 15 campagnes, 12 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. Médaillé militaire du 17 juillet 1949. 

Boyer (Fernand), lieutenant, N. IL A.: X-10328 ; 20 ans de services, 
15 campagnes, 13 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. A été cité. 

Boillot (Henri-Auguste), lieutenant, N. IL A.: X-10151; 24 ans de 
services, 8 campagnes, 15 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. Médaillé militaire du 31 décembre 1950. 


Lemoine (Armand-Christian), lieutenant, N. L A.: X-10132; 28 ans 
de services, 9 campagnes, 8 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. Médaillé militaire du 30 juin 1952. 

Casenave-Milhet (Michel-André), lieutenant, N. I. A. : X-10799 ; 29 ans 
de services, 14 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. Médaillé militaire du 31 décembre 1949. 

Quelet (Jean-Pierre-Henri), lieutenant, N. L A.: X-10145 ; 25 ans de 
services, 15 campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. Médaillé militaire du 30 juin 1952. 
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Garcia (Edmond-Robert), capitaine, N. L A.: X-2102; 22 ans de 
services, 14 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens 
commandés, 3 ans de majorations diverses. 

Audouard (Yves-Pierre), lieutenant, N. L A.: X-10465 ; 21 ans de 
services, 8 campagnes, 15 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Goossens (André), lieutenant, N. L A.: X-10321 ; 28 ans de services, 
10 campagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. Médaillé militaire du 31 décembre 1947. 

Bourgoin (Raymond-Henri), lieutenant, N. L A.: X-10340 ; 22 ans de 
services, 16 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. Médaillé militaire du 30 juin 1952. 

Berthe (Maurice-Gaston), lieutenant, N. L A.: X-10347 ; 24 ans de 
services, 16 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. Médaillé militaire du 31 décembre 1950. 

Carola (Henri-Michel-Simon), lieutenant, N. IL A.: X-10139 ; 25 ans 
de services, 11 campagnes, 8 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. Médaillé militaire du 14 juillet 1950. 

Duc (Nguyen-Van), lieutenant, N. L A.: X-10146 ; 25 ans de services, 
14 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés, 2 ans de majorations diverses. Médaillé militaire du 
14 juillet 1951. 

Manez (Raymond-Alfred-Louis-Gustave), lieutenant, N. IL A.: X-10338 : 
24 ans de services, 10 campagnes, 8 ans de bonifications pour 
services aériens commandés, À été cité. Médaillé militaire du 
14 juillet 1950. 

Cudel (Edgar-Louis-Raoul), lieutenant, N.L A.: X-10326 ; 21 ans de 
services, 4 campagnes, 17 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Laruelle (Roger-Lucien), lieutenant, N.L A.: X-10137; 24 ans de 
services, 16 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. Médaillé militaire du 14 juillet 1951. 

Adrisenssens (Roger-Elie-Emile-Edouard), lieutenant, N. L A.: 
X-10801 ; 20 ans de services, 8 campagnes, 14 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. À été cité. Médaillé militaire 
du 20 octobre 1952. 

Bouchet (Jean), lieutenant, N.IL A. : X-9951; 25 ans de services, 
12 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. Médaillé militaire du 17 juillet 1949. 

Lancery (Jean), lieutenant, N. L A.: X-10324; 23 ans de services, 
12 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. Médaillé militaire du 31 décembre 1951. 

Clavel (Adrien-Pierre), lieutenant, N.LA.: X-10320; 20 ans de 
services, 15 campagnes, 5 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Saint-Blancat (Maurice), lieutenant, N.LA.: X-10138; 23 ans de 
services, 11 campagnes, 6 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. Médaillé militaire du 14 juillet 1950. 

Larbre (Emile-Louis), lieutenant, N. L À. : X-10323 ; 28 ans de services, 
4 campagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. Médaillé militaire du 31 décembre 1949. 

Simon (Bernard), lieutenant, N. IL AÀ.: X-10337 ; 24 ans de services, 
11 carmpagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. Médaillé militaire du 31 décembre 1953. 

Levèque (Raymond-François), lieutenant, N.L A.: X-10963 ; 26 ans 
de services, 11 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. Médaillé militaire du 31 décembre 1951. 

Vergnaud (Moïse-Marcel-Joseph), lieutenant, N. L A. : X-10332 ; 26 ans 
de services, 8 campagnes, 5 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. Médaillé militaire du 31 décembre 1951. 

Crombez (Robert-Charles-René), lieutenant, N.I. A.: X-10333 ; 25 ans 
de services, 8 campagnes, 6 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. Médaillé militaire du 30 juin 1952. 

Benoit-Gonin (Georges-Louis-André), capitaine, N.L A.: X-9024; 
24 ans de services, 10 campagnes, 5 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Gehin (Georges-Emilien), lieutenant, N.L A.: X-10152; 23 ans de 
services, 14 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. Médaillé militaire du 30 juin 1952. 

Hintzy (Eugène-Gustave-René), lieutenant, N.L A.: X-10119; 22 ans 
de services, 12 campagnes, 4 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Soner (Joseph), lieutenant, N.L A.: X-10339; 24 ans de services, 
6 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. Médaillé militaire du 31 décembre 1951. 

Nantille (René-Philippe-Nicolas), capitaine, N.I. A.: X-7282: 21 ans 
de services, 12 campagnes, 4 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été blessé et cité. 

Proust (Marcel-Eugène-Henri), lieutenant, N.I. A. : X-10149 ; 24 ans 
de services, 13 campagnes. À été cité. Médaillé militaire du 
31 décembre 1950, 


IV. — CoRPS DES OFFICIERS DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L’AIR 


Itzkovitz (Henri-Jacques), lieutenant, N.L A.: X-10355: 25 ans de 
services, 21 campagnes, 4 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, Médaillé militaire du 31 décembre 1948, 





Ruedas (René-Patient), lieutenant, N.LA.: X-10358; 24 ans de 
services, 18 campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. Médaillé militaire du 14 juillet 1950. 

Pasquet (Abel-Edgard-Léopold-Roger), lieutenant, N. L A.: X:9071 : 
26 ans de services, 13 campagnes, 4 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Betaux (Jean-Lucien-Marie), commandant, N. I. A.: X-460 ; 26 ans 
de services, 10 campagnes, 5 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Henry (Robert-Charles), lieutenant, N. L A.: X-10181:; %6 ans de 
services, 14 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. Médaillé militaire du 17 juillet 1949. 

Pelletier (Rémy-Aimé-Henri), lieutenant, N. L A.: X-10353 ; 23 ans 
de services, 9 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Toelen (Léon-Agathon), lieutenant, N. I. A.: X-10359: 2%4 ans de 
services, 9 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Delaire (Albert-Ernest-Louis}), lieutenant, N. I. A.: X-9260 ; 21 ans 
de services, 12 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Bernardini (Jean-Paul), lieutenant, N. IL A.: X-10356 ; 24 ans de ser- 
vices, 10 campagnes. À été cité. Médaillé militaire du 31 décem- 
bre 1950. 

Vallee (Henry-Paul-Gabriel), capitaine, N. I. A.: X-7591 ; 24 ans de 
services, 7 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Charieras (Marcel-Antoine), capitaine, N. I A.: X-7250 ; 24 ans de 
services, 8 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Lambert (Raymond-Eugène-Marius), lieutenant, N. IL A.: X-10852:; 
20 ans de services, 10 campagnes, 1 an de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. À été blessé et cité. Médaillé militaire 
du 20 octobre 1952. 


V. — CORPS DES COMMISSAIRES DE L'AIR 


Fabre (René), commissaire capitaine, N. L A.: X-9423 ; 22 ans de. 


services, 12 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. À été blessé. Médaillé militaire du 30 juin 1952. 


VI. — AUMÔNIER DE L'AIR 


Peyronnat (Guillaume-André), aumônier militaire ; 17 ans de services, 
11 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 


VII. — CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DE L'AIR 


Goulias (Roger-Pierre-Emile), ingénieur militaire principal de l'air, 
N. I. A. : X-7862 ; 19 ans de services, 1 campagne, 10 ans de bonifi- 
cations pour services aériens commandés. 

Bel Ayche (Pierre-Joseph}), ingénieur militaire principal de l'air, 
N. L A.: X-7851; 16 ans de services, 4 campagnes, 10 ans de 
bonifications pour services aériens commandés. 

Theron (Jean-Léon-Camille), ingénieur militaire principal de l'air, 
N. L. A. : X-7860 ; 16 ans de services, 1 campagne, 12 ans de bonifi- 
cations pour services aériens commandés. 

Bignier (Michel-Charles-Maurice), ingénieur militaire principal de 
l’air, N. L A.: X-8166 ; 14 ans de services, 2 campagnes, 11 ans de 
bonifications pour services aériens commandés. 

Selles (Gaby-Augustin-Félix), ingénieur militaire principal de l'air, 
N. L A.: X-7864 ; 17 ans de services, 2 campagnes, 8 ans de bonifi- 
cations pour services aériens commandés. 

Betheuil (Jean-Henri), ingénieur militaire principal de l’air, N. L A.! 
X-8129 ; 15 ans de services, 12 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Gadelle (Félix-Lucien), ingénieur militaire principal de l'air, N. L A.! 
X-7858 ; 16 ans de services, 1 campagne, 8 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. 

Desgranges (Georges-Marc), ingénieur militaire en chef de 2° classe 
de l'air, N. L A.: X-1558 ; 17 ans de services, 2 campagnes, 6 ans 
de bonifications pour services aériens commandés, 


VIIL — CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES TRAVAUX DE L'AIR 


Esquerre (René-Marius-Amédée), ingénieur militaire principal des 
travaux de l'air, N. L À. : X-5996 ; 23 ans de services, 1 campagne, 
15 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Bigneaux (Guy-Cléophas-Alexandre), ingénieur militaire principal des 
travaux de l'air, N. L A.: X-482 ; 25 ans de services, 1 campagne, 
10 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Moinardeau (Jean-Martial), ingénieur militaire de 1° classe des 
travaux de l'air, N. L A.: X-8133 ; 20 ans de services, 16 ans de 
bonifications pour services aériens commandés. 

Cazenave (André), ingénieur militaire de 1" classe des travaux de 
l'air, N. L A.: X-7821 : 20 ans de services, 15 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. 
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° Lambert (Marcel-Jean-Emile), adjudant-chef, N. I. A. : B-11021 ; 22 ans 
IX. — SPÉCIALISTE DU PERSONNEL MILITAIRE FÉMININ de services, 14 campagnes, 15 ans de bonifications pour services 


DE L'ARMÉE DE L'AIR 


Franc, veuve Goumin (Pervenche-Rose-Francine-Hélène), spécialiste 
du personnel militaire féminin de l’armée de l'air de 1'° classe, 
N. L A.: E-1534 ; 19 ans de services, 5 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été cité. 


X. — CORPS DES SOUS-OFFICIERS DU PERSONNEL NAVIGANT 


Pernet (Raymond-Georges-Henri), adjudant-chef, N. L A.: B-7630; 
23 ans de services, 13 campagnes, 26 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. Médaillé militaire du 14 juillet 1951. 


_ Bellon (Gilbert-Louis-Auguste), adjudant-chef, N, IL A.: C-2279; 


23 ans de services, 16 campagnes, 19 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. A été cité. Médaillé militaire du 
14 juillet 1951. 

Lebeau (Robert-Charles-Augustin), adjudant-chef, N. L A.: D-17821 ; 
20 ans de services, 20 campagnes, 14 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été cité. Médaillé militaire du 
30 juin 1953. > 

Deschaux (Roland-Roger-Amédée), adjudant-chef, N. L A.: E-40221 ; 
23 ans de services, 14 campagnes, 21 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. Médaillé militaire du 14 juillet 1951. 

Gourlia (André-Lucien), adjudant-chef, N. I. A. : D-21331 ; 20 ans de 
services, 10 campagnes, 24 ans de bonifications pour services aériens 
commandés, A été cité. Médaillé militaire du 9 juillet 1951. 

Barnoud (Eugène-Louis-Joseph), adjudant-chef, N. L A.: B-5771; 
21 ans de services, 12 campagnes, 20 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été cité. Médaillé militaire du 
30 juin 1953. 

Malet (Joseph-Vincent-Jean), adjudant-chef, N. I. A.: B-5363 ; 21 ans 
de services, 13 campagnes, 19 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. Médaillé militaire du 30 juin 1953. 

Masson (Marcel-Auguste), adjudant-chef, N. IL A.: B-667; 20 ans 
de services, 20 campagnes, 14 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. Médaillé militaire du 31 décembre 1950. 

Monimart (Roger-Aristide-Auguste), adjudant-chef, N. I. A.: A-27450 ; 
21 ans de services, 13 campagnes, 20 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. Médaillé militaire du 31 décembre 
1949. 

Cruchandeu (Joseph-Laurent-Etienne), adjudant-chef, N. I. A. : C-48; 
21 ans de services, 11 campagnes, 19 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. A été cité. Médaillé militaire du 
31 décembre 1949. 

Mouraud (Bernard-Léon-Claude), adjudant, N. I. A.: C-8162 ; 20 ans 
de services, 16 campagnes, 16 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. Médaillé militaire du 31 décembre 
1949. 

Prat (Maurice-Charles-Jean), adjudant-chef, N. I. A. : C-16229 ; 21 ans 
de services, 15 campagnes, 16 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. Médaillé militaire du 14 juillet 
1950. 

Roubaud (Louis-Eugène-Pierre), adjudant-chef, N. IL A.: C-8891; 
19 ans de services, 10 campagnes, 21 ans de bonifications pour 
services aériens commandés, À été cité. Médaillé militaire du 
31 décembre 1949. 

Beau (René-Louis-Marie), adjudant-chef, N. L A.: C-10201; 20 ans 
de services, 10 campagnes, 21 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. Médaillé militaire du 14 juillet 
1951. 


XI — CORPS DES SOUS-OFFICIERS DU FERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 


Lagoffun (Georges), adjudant-chet, N. I. A.: A-10194 ; 28 ans de ser- 
vices, 10 campagnes, 21 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. Médaillé militaire du 17 juillet 1949. 

Michel (René-Albert-Paul), adjudant-chef, N. IL A.: A-9442 ; 23 ans 
de services, 13 campagnes, 21 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. Médaillé militaire du 31 décembre 
1950. 

Michel (César-Alphonse-Constant), adjudant-chef, N. IL A.: C-13697 ; 
25 ans de services, 17 campagnes, 14 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. Médaillé militaire du 17 juillet 1949. 

Heraudet (Marius), adjudant-chef, N. I. A.: B-31298 ; 25 ans de ser- 
vices, 6 campagnes, 24 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. Médaillé militaire du 31 décembre 1948. 

Vandamme (Pierre-Camille-Gustave), adjudant-chef, N. IL. A.: B-1851; 
27 ans de services, 20 campagnes, 7 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. Médaillé militaire du 31 décembre 1948. 


. Clerget (Paul-Lucien-Robert), adjudant-chef, N. I. A.: D-3804 ; 22 ans 


de services, 14 campagnes, 15 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. Médaillé militaire du 14 juillet 1951. 
Ferry (Jean-Camille-Robert), adjudant-chef, N. I. A. : B-10912 ; 28 ans 
de services, 16 campagnes, 9 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. Médaillé militaire du 17 juillet 1949. 





aériens commandés. A été cité. Médaillé militaire du 14 juillet 1951. 

Deschamps (Jean-Georges), adjudant-chef, N. L A.: A-6788 ; 27 ans 
de services, 16 campagnes, 9 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. Médaillé militaire du 17 juillet 1949, 

Billuart (Albert), adjudant-chef, N. L A. : C-4766 ; 29 ans de services, 
11 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés, 3 ans de majorations diverses. Médaïllé militaire du 
31 décembre 1948. 

Bellamy (Jacques-René), adjudant-chef, N. I. A.: C-14153 ; 28 ans de 
services, 21 campagnes, 1 an de majorations diverses. Médaillé 
militaire du 31 décembre 1947. 

Stirer (Edmond-Adrien), adjudant-chef, N. IL A.: C-15392; 33 ans 
de services, 13 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. Médaillé militaire du 31 décembre 1946. 


XII. —— CORPS DES SOUS-OFFICIERS DU PERSONNEL NON NAVIGANT 
DU SERVICE CENTRAL 


Bugey (René-Charles-Joseph}), adjudant-chef, N. L A. : B-18352 ; 26 ans 
de services, 18 campagnes, 5 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été blessé. Médaillé militaire du 4 septem- 
bre 1936. 

Gregoire (Jean-François-Nicolas), adjudant-chef, N. L A.: B-2676 ; 
26 ans de services, 6 campagnes, 17 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. Médaillé militaire du 15 août 1944. 

Menigaud (Albert), adjudant-chef, N. L A.: C-14243; 28 ans de 
services, 20 campagnes. Médaillé militaire du 31 décembre 1948. 

Reys (Roger-René-Marcel), adjudant-chef, N. L A.: C-3962; 25 ans 
de services, 15 campagnes, 7 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. Médaillé militaire du 31 décembre 1948. 

Mallol (Antoine-Isidore), adjudant-chef, N. L A.: C-2169 ; 32 ans de 
services, 11 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés, 3 ans de majorations diverses. Médaillé militaire du 
31 décembre 1946. 

Chatain (Pierre-Albert-Raphaël), adjudant-chef, N. I. A.: C-14980 ; 
28 ans de services, 16 campagnes, 3 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés, 1 an de majorations diverses. Médaillé 
militaire du 17 juillet 1949. 

Poli (François-Marie), adjudant-chef, N. L A.: C-3405; 26 ans de 
services, 13 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été blessé. Médaillé militaire du 31 décembre 1948. 

Hulin (Marcel-René-François), adjudant-chef, N. L A. : A-7642 ; 27 ans 
de services, 14 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été blessé et cité. Médaillé militaire du 
23 septembre 1947. 





Décrets du 28 juillet 1960 portant concession de la médaille militaire, 





Par décret du Président de la République en date du 28 juillet 
1960, rendu sur les propositions du Premier ministre et du ministre 
des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la _ 
Légion d’honneur portant que les dispositions du présent décret 
n’ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, 
la médaille militaire a été concédée aux officiers mariniers et 
quartiers-maîtres dont les noms suivent : 


Pour compter du 11 novembre 1960, 
ARMEE ACTIVE 


Décorations avec traitement. 


A. — TABLEAU SPÉCIAL DE L'AÉRONAUTIQUE NAVALE 


Didier (Daniel), second maître mécanicien de moteurs d’avion volant, 
mile 2522-L-49 ; 11 ans 1 mois de services. 

Gibon (Gilbert), second maître mécanicien de moteurs d’avion volant, 
mle 5346-T-50 ; 9 ans 10 mois de services. 

Pichereau (Camille), second maître radiotélégraphiste de bord d’aéro- 
nautique, mle 2058-T-51 ; 9 ans 6 mois de services. Cité. 

Delaurie (Jean), maître pilote de l’aéronautique navale, mle 9534-T:51 ; 
9 ans 1 mois de services. 

Dessemond (Michel). second maître mécanicien de bord d’aéronau- 
tique, mle 4965-T-48 ; 12 ans 7 mois de services. 

Soullier (Jéan), maître pilote de l’aéronautique navale, mle 80-T-52 ; 
9 ans 1 mois de services. 

Chauveaux (Jack), maître pilote de l'aéronautique navale, mle 
3248-T-51 ; 9 ans 7 mois de services. 

Cornic (René), second maître mécanicien de moteurs d’avion volant, 
mile 564-T-49 ; 11 ans 7 mois de services. 

Quillien (Yves), second maître mécanicien de bord d’aéronautique, 
mile 7435-T-51 ; 9 ans 4 mois de services. 

Delbègue (Bernard), maître pilote de l'aéronautique navale, mle 
8656-T-51 ; 9 ans 2 mois de services. 
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Baumann (Albert), second maître pilote de l'aéronautique navale, 
mle 6637-T-49 ; 11 ans 1 mois de services. B. —— TABLEAU NORMAL 
Rignol (Jacques), maître pilote de l’aéronautique navale, mle 290-L.-48 ; 
1. — Personnel volant de l'aéronautique navale. 


12 ans 3 mois de services. 
Bobin (Jacques), second maître radiotélégraphiste de l’aéronautique 
navale, mle 665-L-50 ; 10 ans 7 mois de servicés. 
Iturbide (Roger), maître radiotélégraphiste de bord de l’aéronautique, 
mile 1169-R-48 ; 12 ans 3 mois de services. 
Domalain (Louis), maître pilote de l'aéronautique navale, mle 
1950-T-52 ; 8 ans 6 mois de services. Cité. 


Prades (Marcel), second maître radariste d’aéronautique volant, mle - 


580-B1Z-49 ; 11 ans de services. 

Trochon (Pierre), maître pilote de l'aéronautique navale, mile 149-T-52 ; 
9 ans 1 mois de services. Cité. 

Moissonnier (Michel), second maître pilote de l’aéronautique navale, 
mile 735-T-53 ; 8 ans 1 mois de services Cité. 

Le Deu (Jacques), second maître pilote de l’aéronautique navale, 
mle 8625-T-52 ; 8 ans de services. Cité. 

Barbedette (Henri), second maître mécanicien de bord d’aéronaur- 
tique, mle 2350-C-49 ; 10 ans 10 mois de services. 2 fois cité. 
Dubois (Georges), second-maître mécanicien de bord d’aéronautique, 

mile 1150-L-50 ; 10 ans 7 mois de services. 

Garric (Pierre), second maître mécanicien de moteur d’avion volant, 
mile 389-T-48 ; 12 ans 7 mois de services. 

Brandon (Hubert), maître pilote de l'aéronautique navale, mile 
3849-T-51 : 9 ans 9 mois de services. 

Nouvier (Jean), maître pilote de l’aéronautique navale, mle 126-T-51 ; 
10 ans 1 mois de services. 

Prudent (Guy), maître pilote de l'aéronautique navale, mle 4249-T-51 ; 
10 ans 1 mois de services. 

Borne (Jacques), second maître radiotélégraphiste de bord d’aéro- 
nautique, mle 1060-T-48 ; 13 ans 1 mois de services. 

Colin (Bernard), second maître radiotélégraphiste de bord d’aéro- 
nautique, mle 6523-T-49; 11 ans 2 mois de services. Cité. 

Pernet (Bernard), second maître mécanicien de bord d’aéronautique, 
mile 4977-T-48 ; 12 ans 7 mois de services. 

Bordas (Fernand), maître pilote de l'aéronautique navale, mle 
1068-L-50 ; 10 ans 9 mois de services. 

Duzage (Marcel), maître navigateur aérien, mle 159-T-51; 10 ans 
1 mois de services. 

Le Bivic (Jean), second maître mécanicien de bord d’aéronautique, 
mile 4914-T-50 ; 11 ans 1 mois de services. 2 fois cité. 

Mathieu (Jacques), second maître mécanicien de bord d’aéronauti- 
que, mle 364-T-49, 12 ans 1 mois de services. 

Labat (Pierre), second maître radiotélégraphiste de bord d’aéronau- 
tique, mle 146-L-50 ; 10 ans 5 mois de services. Cité. 

Vasseur (Jacques), second maître radiotélégraphiste de bord d’aéro- 
nautique, mle 4383-T-50 ; 9 ans 11 mois de services. 

Bonderff (Charles), maître pilote de l'aéronautique navale, mle 
3825-T-51 ; 9 ans 9 mois de services. 

Galmard (André), second maître mécanicien de moteurs d'avion 
volant, mle 1122-L-49 ; 11 ans 8 mois de services. 

Jolivel (Pierre), second maître radiotélégraphiste de bord d’aéro- 
nautique, mile 327-B-49 ; 11 ans 9 mois de services. 

Herry (René), second maître radariste d’aéronautique volant, mle 
3905-T-51 ; 9 ans 8 mois de services. 

Mougin (Camille), second maître pilote de l'aéronautique navale, 
mile 4251-T-54. Cité. Services effectifs 6 ans 8 mois ; bonifications 
pour services aériens 6 ans. Total 12 ans 8 mois. 

Mathieu (Maurice), second maître radiotélégraphiste de bord de 
l'aéronautique, mle 9786-T-51 ; 9 ans de services. 

Hélou (Raymond), second maître mécanicien de moteurs d’avion 
volant, mle 2533-L-49 ; 11 ans 1 mois de services. 2 fois cité. 
Doise (Raymond), second maître pilote de l’aéronsutique navale, 

mile 14335-T-51 ; 8 ans 11 mois de services. 

Le Chevanton (Serge), second maître pilote de l’aéronautique navale, 
mile 1684-T-52 ; 8 ans 7 mois de services. 

Nicol (Jean), second maître pilote de l’aéronautique navale, mle 14537- 
T-51 ; 8 ans 10 mois de services. 

Lewden (François), second maître radariste d’aéronautique volant, 
mle 3477-T-51 ; 9 ans 6 mois de services. 

Le Bronec (Joseph), second maître mécanicien de bord d’aéronautique, 
mile 1878-B-49 ; 11 ans 2 mois de services. 

Carro (Pierre), maître pilote d’aréronautique navale, mle 3244-T-51 ; 
9 ans 7 mois de services. 

Abolivier (René), second maître navigateur aérien, mle 7468-T-52 ; 
8 ans 1 mois de services. 

Bouillane (Marc), maître mécanicien de bord d’aéronautique, mle 2604- 
T-48 ; 13 ans de services. 

Nagel (Alfred), second maître radiotélégraphiste de bord d’aéronau- 
tique, mle 5115-T-50 ; 10 ans 3 mois de services. Cité. 

Stefkovie (René), second maître pilote de l'aéronautique navale, 
mile 159-T-52, 9 ans 1 mois de services. 





Le Bunetel (Jean), second maître mécanicien de moteurs d’avions 
volant, mle 308-T-48 ; 12 ans 9 mois de services. Cité. 

Guillermic (Jean), second maître radiotélégraphiste de bord d’aéro- 
nautique, mle 450-B-49 ; 11 ans 8 mois de services. Cité. 


2. — Armuriers, boulangers, canonniers, charpentiers, chauf- 
feurs, cuisiniers, détecteurs, détecteurs À. S. M. élec- 
triciens, électriciens d'armes, hydrographes, maîtres d’hô- 
tel, manœuvriers, mécaniciens, opticiens-télémétristes, 
pilotes de la flotte, radiotélégraphistes, timoniers, tor- 
pilleurs. 


Le Graciet (François), second maître électricien, mile 7714-B-45 ; 
14 ans 9 mois de services. 2 fois cité. 

Georges (Frédéric), premier maître mécanicien, mle 1017-L-46 ; 14 ans 
6 mois de services. 

Devarieux (Emmanuel), second maître de manœuvre; mle 228-FF:14 ; 
18 ans 6 mois de services. 

Rabereau (Robert), quartier-maître de manœuvre, mle 3436-T-47 : 
13 ans 4 mois de services. Blessé. Cité. 

Baton (René), premier maître détecteur A. S. M., mle 454-C-45 ; 15 ans 
6 mois de services. 

Glémarec (Eugène), premier maître radiotélégraphiste, mle 2024-B-45 ; 
15 ans 4 mois de services. 

Riou (Louis), maître de manœuvre, mle 906-B-47 ; 13 ans 7 mois de 
services. 2 fois cité. 

Héry (Maurice), maître électricien d'armes, mle 8481-T-42 ; 18 ans 
4 mois de services, 

Madec (Jean), second maître de manœuvre, mle 1815-B-45 ; 15 ans 
5 mois de services. 

Cancel (Maurice), second maître timonier, mle 1753-T-48 ; 12 ans 
9 mois de services. 2 fois cité. 

Richard (Georges), second maître électricien, mle 4401-T-45 ; 15 ans 
2 mois de services. 2 fois cité. 

Goraguer (Clet), second maître de manœuvre, mle 347-B-46 ; 14 ans 
9 mois de services. 2 fois cité. 

Glorion (Emile), quartier-maître boulanger, mle 3887-B-38 ; 19 ans de 
services. Cité. 

Saout (Louis), maître électricien d'armes, mle 10148-B-45; 14 ans 
11 mois de services. Cité. 

Ropars (François), quartier-maître mécanicien, mle 3975-B-37 ; 23 ans 
de services. 

Le Berre (Louis), quartier-maître canonnier, mle 11798-T-42 ; 17 ans 
7 mois de services. 2 fois cité. 

Gensse (Serge), maître mécanicien, mle 7539-B-45 ; 15 ans 3 mois de 
services. Cité. 

Minier (Yves), second maître mécanicien, mle 7415-B-45; 15 ans 
6 mois de services. 

Mignon (Jean), second maître de manœuvre, mle 2336-B-45 ; 15 ans 
5 mois de services. Cité. 

Gasrel (Louis), quartier-maître canonnier, mle 9297-45 ; 15 ans 4 mois 
de services. 2 fois cité. 

Endréo (Guy), premier maître électricien, mle 8964-B-45 ; 15 ans de 
services. 

Edouard (René), second maître de manœuvre, mle 5794-T-42 ; 18 ans 
8 mois de services. 

Baraër (Yves), premier maître détecteur, mle 551-R-46 ; 13 ans 11 mois 
de services. 

Signoret (Roger), maître radiotélégraphiste, mle 1041-T-44 ; 15 ans 
9 mois de services. Cité. 

Lamour (Jean), second maître canonnier, mle 1100-B-45; 15 ans 
6 mois de services. Cité. 

Salomon (Louis), second maître canonnier, mle 1463-B-45 ; 14 ans 
11 mois de services. Cité. 

Riou (Etienne), maître timonier, mle 10000-B-45 ; 15 ans de services. 

Marin (Robert), second maître de manœuvre, mle 2614-CAS-46 ; 16 ans 
11 mois de services. Cité. 

Madern (Pierre), maître principal hydrographe, mle 1008-T-44 ; 15 ans 
10 mois de services. 

Carduner (Albert), quartier-maître chauffeur, mle 1272-B-36 ; 20 ans 
8 mois de services. 

Caradec (Claude), premier maître détecteur A. S. M., mle 4195-T-46 ; 
14 ans 6 mois de services. 

Backés (Pierre), premier maître radiotélégraphiste, mle 4420-T-47; 
13 ans 3 mois de services. 

Sarda (Jean), second maître timonier, mle 3992-T-45 ; 14 ans 11 mois 
de services. Cité. 

Le Guen (Jean), maître timonier, mle 1028-B-45 ; 15 ans 6 mois de 
services. 2 fois cité. 

Jaouen (André), quartier-maître de manœuvre, mle 1140-B-46 ; 13 ans 
10 mois de services. 2 fois cité. 

Donias (Marcel), second maître canonnier, mle 2159-B-47; 13 ans 
7 mois de services. Cité. 
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Bocher (Louis), second maître électricien, mle 228-B-45; 15 ans 
9 mois de services. Cité. 

Amice (Xavier), second maître torpilleur, mle 1051-B-35 ; 25 ans 
7 mois de services. 

Goasguen (Paul), premier maître mécanicien, mle 846-B-47 ; 12 ans 
10 mois de services. Cité. 

Pouchieu (Didier), second maître de manœuvre, mle 8166-T-41 ; 18 ans 
10 mois de services. Cité. 

Malléjac (François), maître de manœuvre, mle 8987-B-45 ; 15 ans de 
services. Cité. 

David (Jean), maître armurier, mle 4362-T-42 ; 19 ans 6 mois de 
services. 

Convert (Serge), maître timonier, mle 4527-T-45 ; 15 ans 1 mois de 
services. 

Robert (Marius), maître mécanicien, mle 191-R-44; 16 ans 1 mois 
de services. Cité. 

Luoin (Ignace), maître timonier, mle 16-FF-45 ; 15 ans 10 mois de 
services. 

Le Bigot (René), second maître mécanicien, mle 305-L-44 ; 16 ans de 
services. 

Goulvestre (Louis), second maître canonnier, mle 1527-B-45 ; 15 ans 
6 mois de services. Cité. 

Brunet (Fernand), premier maître mécanicien, mle 274-R-45 ; 15 ans 
6 mois de services. 


Laurent (Joseph), maître mécanicien, mle 1514-L-37 ; 23 ans 1 mois 
de services. 

Desille (Francis), premier maître mécanicien, mle 3409-C-47 ; 14 ans 
1 mois de services. 

Gourmelen (Gaston), premier maître mécanicien, mle 3267-L-45 ; 
15 ans 5 mois de services. 

Bénéat (Albert), premier maître radiotélégraphiste, mle 8956-B-45 ; 
15 ans de services. Cité. 

Vuillermet (Maurice), second maître de manœuvre, mle 3135-T-45 ; 
15 ans 4 mois de services. Cité. 

Omond (Georges), second maître canonnier, mle 1142-C-44 ; 15 ans 
10 mois de services. Cité. 

Magnan (Jos), premier maître électricien d'armes, mle 2137-T-48 ; 
12 ans 8 mois de services. 

Le Pors (Raymond), quartier-maître canonnier, mle 1172-B-46 ; 13 ans 
10 mois de services. Cité. 

Faure (René), second maître de manœuvre, mle 7799-T-41 ; 18 ans 
11 mois de services. 

Audras (Bernard), quartier-maître de manœuvre, mle 884-B-46 ; 14 ans 
1 mois de services. 3 fois cité. 

Décupère (Robert), second maître mécanicien, mle 5715-C-45 ; 15 ans 
1 mois de services. Cité. 

Boulery (Jean), premier maître mécanicien, mle 252-L-46 ; 15 ans 
1 mois de services. 

Faust (Roger), second maître de manœuvre, mle 510-B-45 ; 15 ans 
8 mois de services. Cité. 

Thétiot (André), quartier-maître canonnier, mle 2139-L-45 ; 14 ans 
7 mois de services. 

Le Gall (Hervé), second maître de manœuvre, mle 9351-B-45 ; 15 ans 
3 mois de services, 2 fois cité. 


Bourguignon (René), premier maître mécanicien, mle 1998-T-47 ; 


14 ans 1 mois de services, cité. , 

Abily (François), maître de manœuvre, mle 3530-B-46 ; 14 ans 1 mois 
de services. 

Terrasson (Robert), premier maître mécanicien, mle 3903-T-45 ; 15 ans 
6 mois de services, cité. 

Rauhut (Victor), maître mécanicien, mle 1263-R-46 ; 14 ans 8 mois de 
services. 

Metton (Michel), premier maître mécanicien, mle 3262-T-45 ; 15 ans 
de services. 

Emmanuelides (Pierre), second maître électricien, mle 844-T-46 ; 14 ans 
9 mois de services, cité. 

Cousquer (Jean), premier maître pilote de la flotte, mle 7673-B-45, 
15 ans 1 mois de services. 

Bocher (Jean), second maître canonnier, mle 4059-B-39; 18 ans 
5 mois de services. 

Tréville (Jean), second maître mcanicien, mle 10263-T-42 ; 18 ans 
2 mois de services. 

Roubin (Léon), second maître électricien, mle 239-T-45 ; 15 ans 9 mois 
de services. 

(Simon), quartier-maître canonnier, mle 3086-T-36, 19 ans 

9 mois de services. 

Garcia (Diégo), premier maître détecteur A. S. M., mle 4130-T-46, 
14 ans 6 mois de services. 

Fourez (Joseph), quartier-maître maître d’hôtel, mle 6667-C-45, 15 ans 
8 mois de services. 

Blanchard (Yves), maître mécanicien, mle 242-T-43, 19 ans 1 mois 
de services. 

Ruet (André), second maître canonnier, mle 600-T-45 ; 15 ans 7 mois 
de services. 2 fois cité. 

Picault (André), second maître radiotélégraphiste, mle 918-T-46 : 
14 ans 9 mois de services. 





Le Pape (Roger), second maître de manœuvre, mle 2730-B-45 ; 15 ans 
4 mois de services, 2 fois cité. 

Herbecq (Hector), premier maître détecteur A. S. M., mle 2124-BIZ-44 ; 
16 ans de services. 

Loussouarn (André), premier maître radiotélégraphiste, mle 485-B-45 ; 
14 ans 11 mois de services. 

Tailler (Emile), second maître mécanicien, mle 585-CAS-44 ; 16 ans 
1 mois de services. Cité. 

Rouault (Edouard), quartier-maître maître d’hôtel, mle 465-B40 ; 
17 ans 3° mois de services. Cité. 

Pénichot (Roland), quartier-maître cuisinier, mle 155-C-46; 13 ans 
10 mois de services. Cité. 

Nicol (Pascal), second maître de manœuvre, mle 9242-T-42, 18 ans 
3 mois de services. Cité. 

Le Ricque (Georges), maître principal mécanicien, mle 1240-T-45 ; 
15 ans 6 mois de services. 


Hervé (Marcel), maître de manœuvre, mle 59-L-44; 16 ans 2 mois 
de services. 

Fouéré (Henri), maître détecteur A. S. M., mle 3014-B-44;: 15 ans 
10 mois de servicés. 

Vial (Stéphane), second maître canonnier, mle 2756-T-45; 15 ans 
5 mois de services. Cité. 

Thomas (Alain), second maître canonnier, mle 1760-B-45; 15 ans 
5 mois de services. Cité. 

Michel (Christian), maître charpentier, mle 1121-T-44 : 14 ans 11 mois 
de services. 

Guillou (René), premier maître détecteur, mle 1397-T-46; 13 ans 
3 mois de services. 


Evenat (Paul), premier maître radiotélégraphiste, mle 8950-B-45; 
15 ans de services. 

Robert (Bernard), maître timonier, mle 8837-T-45 ; 15 ans de services. 

Ramonet (André), premier maître mécanicien, mle 2731-B-45 ; 15 ans 
4 mois de services. 

Pigeon (Jean), quartier maître maître d’hôtel, mle 7020-B-45, 15 ans 
4 mois de services. 

Le Brun (Etienne), second maître électricien, mle 1586-C-45; 14 ans 
11 mois de services. 

Lamé (Roger), second maître de manœuvre, mle 11633-T-42 ; 18 ans 
de services. Cité. 

Kerdraon (Pierre), second maître de manœuvre, mle 1450-B-45, 15 ans 
6 mois de services. Cité. 

Gazu (Louis), maître mécanicien, mle 4413-T-42; 19 ans 1 mois de 
services. 

Daunesse (Jean), maître torpilleur, mle 784-CAS-43 ; 17 ans 1 mois de 
services. Médaille des évadés. 

Runavot (Roger-Jean), maître charpentier, mle 677-B-45; 15 ans 
7 mois de services. 

Rayneau (Lucien), quartier-maître canonnier, mle 3152-L-45 ; 15 ans 
6 mois de services. 


Prigent (Jean), quartier-maître de manœuvre, mle 1483-B-45 ; 15 ans 
5 mois de services. Cité. 

Prat (Jean), premier maître mécanicien, mle 921-B-48 ; 13 ans 1 mois 
de services. Cité. 

Piana (Jacques), second maître électricien, mle 3728-T-45; 15 ans 
3 mois de services. 

Mazéas (Hervé), maître de manœuvre, mle 23-B-44, 15 ans 11 mois de 
services 

Lucot (Jacques), maître mécanicien, mle 83-L-45 ; 15 ans 9 mois de 
services. 

Le Meur (Joseph), maître timonier, mle 2453-B-45; 15 ans 4 mois 
de services. 


Le Hir (Louis), second maître de manœuvre, mle 685-B-45; 15 ans 
6 mois de services. 

Legall (Henri), maître électricien d'armes, mle 2494-B-47; 13 ans 
1 mois de services. Cité. 

Kernéïs (André), second maître mécanicien, mle 220-B-45; 15 ans 
9 mois de services. 

Kermel (Pierre), premier maître pilote de la flotte, mle 18-B-47, 
14 ans 1 mois de services. 

Irle (Claude), premier maître radiotélégraphiste, mle 1775-L-45 ; 
15 ans 5 mois de services. 


Gouret (Joseph), second maître canonnier, mle 954-L-47; 15 ans 
3 mois de services. Cité. 

Darrigade (André), maître électricien, mle 2032-R-44, 15 ans 10 mois 
de services. 

Le Romancer (Roger), second maître canonnier, mle 1214-L-45; 
15 ans 5 mois de services. Cité. 

Frisch (Lionel), maître mécanicien, mle 305-R-45 ; 15 ans 6 mois de 
services. 

Dupuy (Roger), maître timonier, mle 644-T-45; 15 ans 6 mois de 
services. 

Congard (Paul), premier maître radiotélégraphiste, mle 10194-B-45 ; 
14 ans 11 mois de services. 

Berthou (Pierre), second maître mécanicien, mle 1045-B-39 ; 20 ans 
6 mois de services. Cité. 

Vallet (Pierre), premier maître mécanicien, mle 3296-T-46; 15 ans 
de services. 
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Mevel (Tanguy), quartier-maître de manœuvre, mle 5715-T-42 ; 18 ans 
9 mois de services. 

Le Grand (Georges), second maître mécanicien, mle 3214-T-46 ; 15 ans 
de services. Cité. 

Boucher (Jean), second maître de manœuvre, mle 2884-B-45 ; 15 ans 
4 mois de services. Cité. 

Allardon (Marc), second maître mécanicien, mle 4984-T-48 ; 12 ans 
4 mois de services. 3 fois cité. 

Clavis (Jean), maître hydrographe, mle 3045-C-45 ; 15 ans 8 mois de 
services. 

Thomas (Adolphe), maître de manœuvre, mle 1195-1-47 ; 13 ans 7 mois 
de services. Cité. 

Sunna (Claude), maître timonier, mle 4735-T-45 ; 15 ans de services. 

Maout (Robert), maître mécanicien, mle 2025-L-45 ; 15 ans 6 mois de 
services. 

Guéna (Max), premier maître pilote de la flotte, mle 8930-B-45 ; 15 ans 
de services. 

Gelin (Adolphe), quartier-maître de manœuvre, mle 1472-B-45 ; 15 ans 
5 mois de services, cité. 

Cousquer (Joseph), premier maître pilote de la flotte, mle 10323-B-45 ; 
14 ans 11 mois de services. 

Molinier (André), premier maître mécanicien, mle 22121-T-41 ; 18 ans 
11 mois de services. 

Ménez (Alfred), second maître opticien télémétriste, mle 705-B-490 ; 
20 ans 11 mois de services. 

Le Goasduff (Joseph), second maître de manœuvre, mle 2429-B-45 ; 
16 ans 3 mois de services. Cité. 

Lambert (Jean), second maître mécanicien, mle 3315-T-45; 15 ans 
4 mois de services. 

Jochem (André), second maître mécanicien, mle 7804-C-45 ; 15 ans 
3 mois de services. Cité. 

Fiot (Marcel), quartier-maître de manœuvre, mle 332-L-44 ; 16 ans de 
services. Cité. 

Bonneau (Lucien), second maître mécanicien, mle 3874-T-45 ; 15 ans 
3 mois de services, 2 fois cité. 

Arzur (Gabriel), second maître de manœuvre, mle 7532-T-42 ; 18 ans 
5 mois de services. 

Abin (Jean), second maître mécanicien, mle 3285-L-45 ; 15 ans 4 mois 
de services. 

Tortra (Jean), premier maître radiotélégraphiste, mle 980-T-45 ; 15 ans 
7 mois de services. 

Malcoste (René), second maître de manœuvre, mle 2367-B-47 ; 13 ans 
5 mois de services, 2 fois cité. 

Derrien (Joseph), maître électricien, mle 621-B-45 ; 15 ans 7 mois de 
services. 

Bernadac (Gérard), maître électricien, mle 7656-B-46; 15 ans de 
services. 

Rouhaud (Etienne), second maître canonnier, mle 1116-R-45 ; 15 ans 
de services. 

Mrazech (Louis), maître de manœuvre, mle 6346-T-45 ; 15 ans 4 mois 
de services. 

Prima (René), maître mécanicien, mle 590-B-45 ; 15 ans 7 mois de 
services. 

Peyron (Marcel), second maître canonnier, mle 392-T-44; 15 ans 
9 mois de services. Cité. 

Morvan (Lucien), maître timonier, mle 41-T-44; 18 ans 1 mois de 
services. 

Michel (Jacques), premier maître mécanicien, mle 202-B-45 ; 15 ans 
9 mois de services. 

Margeot (Michel), premier maître mécanicien, mle 2908-T-45 ; 14 ans 
6 mois de services. 

Florestan (Albert), second maître canonnier, mle 2053-R-45 ; 15 ans 
9 mois de services. 2 fois cité. 

Bonin (Henri), second maître cuisinier, mle 1154-T-41 ; 20 ans 4 mois 
de services. 

Blondel (Pierre), second maître mécanicien, mle 9686-T-45 ; 14 ans 
11 mois de services. 

Berbuteau (Roland), second maître mécanicien, mle 140-R-44 ; 16 ans 
1 mois de services, Cité. 

Villermois (André), second maître de manœuvre, mle 8157-T-41 ; 
18 ans 7 mois de services. ÿ 

Rochasse (René), maître électricien, mle 3915-T-40 ; 20 ans 5 mois de 
services. 

Prigent (Michel), second maître de manœuvre, mle 2313-B-45 ; 15 ans 
5 mois de services. Cité. 

Laridon (Goulven), second maître canonnier, mle 2315-B-17 ; 12 ans 
5 mois de services, 2 fois cité. 

David (Gérard), premier maître timonier, mle 4-R-47 ; 14 ans 1 mois 
de services. 

Bastard (oseph), second maître de manœuvre, mle 605-B-46 ; 14 ans 
4 mois de services. Cité. 

Audibert (Gabriel), second maître cuisinier, mle 1110-T-42 ; 18 ans 
8 mois de services. 

Vialis (René), maître mécanicien, mle 4310-T-42 ; 19 ans 6 mois de 
services. 





Rodallec (François), quartier maître canonnier, mle 2709-B-45 ; 16 ans 
de services. 2 fois cité. 

Robert (Guy), second maître mécanicien, mle 2075-L-45 ; 15 ans 6 mois 
de services. Cité. 

Renaud (Marcel), second maître électricien, mle 9438-T-42 ; 18 ans 
3 mois de services. 

Guermeur (René), premier maître pilote de la flotte, mle 22-B-44 ; 
15 ans 11 mois de services. 


3. — Chiffreurs, clairons, commis aux vivres, cordonniers, équi- 
pages, fourriers, fusiliers, maîtres d'armes, météorolo- 
gistes, musiciens mobiles, secrétaires militaires, tailleurs, 
transfilistes. 


Julienne (Gaston), maître secrétaire, mle 1650-C-46 ; 14 ans, 4 mois de 
services. 

Lannou (Alain), maître fourrier, mle 9917-B-45 ; 15 ans 1 mois de 
services. 

De Félice (Alexandre), second maître secrétaire militaire, mle 4745. 
T-45 ; 15 ans de services. 

Segré (Charles), second maître commis aux vivres, mle 9929-B-45 : 
15 ans 1 mois de services. Cité. 

Toulliou (Robert), quartier-maître fusilier, mle 136-L-46: 14 ans 
4 mois de services. 2 fois cité. 

Vautrain (Jean), maître secrétaire militaire, mle 3359-B-39 ; 21 ans 
2 mois de services. 

Trebeden (Emile), second maître commis aux vivres, mle 22234-T-42 ; 
18 ans 7 mois de services. 


Moalic (Jean), second maître commis aux vivres, mle 22888-T:-42 : 
18 ans de services. 

Fath (Paul), second maître fusilrer C. S., mle 3846-T-47 ; 12 ans 11 mois 
de services. 3 fois cité. 

André (René), maître fusilier C. S., mle 1157-B-45 ; 15 ans 6 mois de 
services. Cité. 

Ribette (Jean), second maître fusilier C. S., mle 16050-T-42 ; 13 ans 
2 mois de services. 3 fois cité. 

Maguet (François), maître fourrier, mle 4707-T-42 ; 19 ans 1 mois de 
services. 

Martin (Germain), second maître fusilier C. S., mle 2361-B-47 ; 13 ans 
5 mois de services. 3 fois cité. 

Marmier (Raymond), second maître fusilier C. S., mle 1419-R-45; 
15 ans 6 mois de services. Cité. 

Gigi (Jean-Pierre), second maître fusilier C. S., mle 4398-T-47 ; 13 ans 
5 mois de services. 2 fois cité. 

Bourgogne (Fénelon), second maître fusilier C. S., mle 2344-C-47; 
13 ans 5 mois de services. Cité. 

Roux (Albert), maître fusilier C. S., mle 4846-T-45 ; 14 ans 11 mois 
de services. Cité. . 

Labarrère-Maysonnave (Georges), maître secrétaire militaire, mle 32- 
Cas-46 ; 13 ans 10 mois de services. 

Lozach (Louis), maître principal transfiliste, mle 22412-T-42 ; i8 ans 
5 mois de services. 

Barras (Roland), maître fusilier, mle 7517-C-45 ; 15 ans 4 mois de ser- 
vices. 

Souchu (Fernand), second maître fusilier C. S., mle 3392-B-45 ; 15 ans 
5 mois de services. Cité. 

Dorian (Joseph), maître fourrier, mle 39-R-46 ; 14 ans 10 mois de 
services. 

Blanchi (Louis), maître secrétaire militaire, mle 20078-T-42 ; 18 ans 
9 mois de services. 

Marion (Julien), maître fourrier, mle 2212-L-45 ; 14 ans 11 mois de 
services. 

Le Gléhuir (Vincent), second maître fusilier C. S., mle 54-L-48; 
12 ans 9 mois de services. 2 fois cité. 

Gachignat (Jean), second maître commis aux vivres, mle 2251-R-45; 
15 ans 1 mois de services. 

Tamboul Bouafs, second maître commis aux vivres, mle 1027-Biz-46 ; 
15 ans 1 mois de services. 

Berthele (Jean), second maître fusilier C. S., mle 1131-B-45 ; 15 ans 
6 mois de services. Cité. 

Corlay (Louis), maître secrétaire militaire, mle 7889-T-42 ; 18 ans 
5 mois de services. 


Maloche (Maxime), maître secrétaire militaire, mle 1425-R-45 ; 15 ans 


10 mois de services. Cité. 

Bouhours (Jean), second maître fusilier, mle 3672-B-45 ; 15 ans 3 mois 
de services. Cité. 

Henriet (Maurice), maître fusilier C.S., mle 1628-L-45 ; 15 ans 1 mois 
de services. Cité. 

Eon (Jean), maître fourrier, mle 8870-B-45 ; 15 ans 1 mois de ser- 
vices. 

Fedlaoui Salah, quartier-maître fusilier, mle 5466-T-47; 14 ans 
10 mois de services. Cité. 

Barcelo (Francis), maître secrétaire militaire, mle 4797-T-45 ; 14 ans 
11 mois de services. Cité. 

Bakanyi (Louis), second maître fusilier C.S., mle 7899-C-45 ; 15 ans 
3 mois de services. Cité. 
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Le Borgne (Albert), second maître fusilier C.S., mle 10153-B-45 ; 
14 ans 11 mois de services. Cité. 

Le Coadou (Jean), quartier-maître tailleur, mle 4635-T-42; 18 ans 
10 mois de services. 

Provost (Louis), second maître commis aux vivres, mle 10462-T-41 ; 
19 ans de services. 

Coïe (Henri), maître commis aux vivres, mle 107-L-40 ; 20 ans 10 mois 
de services. 

Pourchasse (Roger), second maître fusilier C.S., mle 52-L-44 ; 16 ans 
2 mois de services. 

Léon (Emile), maître fusilier C.S., mle 613-B-46 ; 14 ans 4 mois de 
services. Cité. 

Le Fouler (Roger), maître secrétaire militaire, mle 22953-T-42 ; 18 ans 
de services. 

Roquefort (Louis), maître fourrier, mle 16150-T-42 ; 17 ans 11 mois 
de services. 

Le Borgne (Joseph), second maître secrétaire militaire, mle 435-L-45 ; 
16 ans 2 mois de services. 

Tromeur (Pierre), second maître fusilier C.S., mle 1482-B-45 ; 15 ans 
5 mois de services. Cité. 

Soudant (Paul), quartier-maître cordonnier, mle 22198-T-42 ; 16 ans 
de services. Cité. 

Abadie Penars (Jean), quartier-maître commis aux vivres, mle 
2135-R-45 ; 15 ans 8 mois de services. Cité. 

Le Bozec (Yves), second maître fusilier C.S., mle 373-R-44 ; 16 ans 
2 mois de services. 

Sizun (René), maître fusilier C.S., mle 10252-B-45 ; 14 ans 7 mois 
de services. Cité. 

Desbordes (Guy), second maître fusilier C.S., mle 860-B-45 ; 15 ans 
6 mois de services. Deux fois cité. 

Quéré (Yves), second maître fourrier, mle 1969-B-45 ; 15 ans 5 mois 
de services. 

Neveux (Jacques), second maître fusilier C.S., mle 998-L-47 ; 12 ans 
8 mois de services. Cité. 

Da Silva Cabral (Donat), second maître fusilier C.S., mle 186-T-45 ; 
15 ans 9 mois de services. 

Pleuven (Alain), second maître secrétaire militaire, mle 65-B-35 ; 
25 ans 1 mois de services. 

Prigent Jean), second maître fusilier C.S., mle 9123-B-45 ; 15 ans 
3 mois de services. Deux fois cité. 

Salou (Grégoire), second maître fusilier C.S., mle 37-B-45; 15 ans 
8 mois de services. Cité. 

Ridarch (Stanislas), second maître secrétaire militaire, mle 41-FF-41 ; 
19 ans 9 mois de services. 

Le Leuch (André), maître fusilier C.S., mle 402-L-46 ; 14 ans 6 mois 
de services. Cité. 

Le Roux (Paul), maître fusilier C.S., mle 143-B-46 ; 14 ans 9 mois 
de services. Cité. 

Mothier (René), maître secrétaire militaire, mle 317-T-43; 18 ans 
7 mois de services. 

Le Gall (Emile), maître fourrier, mle 778-T-43; 18 ans 7 mois 
de services. 

Durel (Jean), second maître commis aux vivres, mle 18-C-44 ; 16 ans 
3 mois de services. 

Sautier (Daniel), second maître fusilier C.S., mle 2474-T-48 ; 12 ans 
5 mois de services. Deux fois cité. 

Marzin (Roger), second maître fusiler C.S., mle 7838-B-45 ; 15 ans 
1 mois de services. Cité. 

Barré (Pierre), second maître fusilier C.S., mle 1512-L-46 ; 13 ans 
11 mois de services. Cité. 

Trimolet (Henri), second maître fourrier, mle 1238-R-45; 15 ans 
3 mois de services. Cité. 

Codis (Jean), second maître fusilier C.S., mle 2514-T-44; 14 ans 
9 mois de services. Cité. 

Laisney (René), maître fusilier C.S., mle 1341-C-46 ; 14 ans 5 mois 
de services. Cité. 

Franel (Henri), maître fusilier C.S., mle 2259-B-47 ; 13 ans 7 mois 
de services. Cité. 

Labasque (Georges), second maître fusilier C.S., mle 3021-L-45 ; 
15 ans 8 mois de services. 

Dijoux (Robert), second maître fusilier C.S., mle 60-T-47; 14 ans 
1 mois de services. Cité. 

Combot (Pierre), second maître fusilier C.S., mle 332-B-47 ; 13 ans 
8 mois de services. Deux fois cité. 

Petit (Pierre), maître secrétaire militaire, mle 1272-T-46; 14 ans 
8 mois de services. 

Amic (Paul), second maître musicien mobile, mle 4275-T-40 ; 18 ans 
2 mois de services. 

Bralet (Raphaël), maître transfiliste, mle 22042-T-42 ; 18 ans 9 mois 
de services. 

Pochic (Louis), maître fusilier C.S., mle 240-B-45 ; 15 ans 9 mois 
de services. 

Bailly (Gilbert), second maître fusilier C.S., mle 7802-C-45 ; 13 ans 
9 mois de services. Cité. 

Le Mérer (Yves), second maître fusilier C.S., mle 20-B-46 ; 14 ans 
10 mois de services. Deux fois cité. 








Le Baad (Elie), second maître commis aux vivres, mle 2332-T-46 ; 
13 ans 11 mois de services. Cité. 

Miorcec (Jean), premier maître secrétaire militaire, mle 8975-B-45 ; 
15 ans de services. 

Bracchi (Joseph), second maître fusilier C. S., mle 3314-T-45 ; 14 ans 
9 mois de services. 

Jeanne (André), second maître fusilier C. S., mle 510-C-44 ; 16 ans 
2 mois de services. 

Bécam (Jean), second maître fusilier C. S., mle 10174-B-45 ; 14 ans 
11 mois de services. Cité. 

Herry (Jean), second maître commis aux vivres, mle 51-CAS-44 ; 
16 ans 7 mois de services. Médaille des évadés. 

Gaultier (Emile), maître secrétaire militaire, mle 536-L-40 ; 20 ans 
4 mois de services. 

Jézéquel (Léon), maître fourrier, mle 52-B-46 ; 14 ans 7 mois de 
services. , 

Toudic (André), second maître tailleur, mle 1488-R-40 ; 20 ans 6 mois 
de services. 

Le Nouvel (Jean), maître secrétaire militaire, mle 1725-T-45 ; 15 ans 
5 mois de services. 


4, — Personnels non volants de l’aéronautique navale, canon- 
niers de D, C. A., commis greffiers, gardiens de prison, 
gendarmes maritimes, guetteurs sémaphoriques, marins 
pompiers, marins de direction de port, infirmiers, ins- 
pecteurs de la sûreté navale, maîtres ouvriers tailleurs, 
maîtres ouvriers cordonniers, mécaniciens de défense 
des côtes, musiciens sédentaires, ressortissants des terri- 
toires d’outre-mer, surveillants militaires des arsenaux. 


Tosten (Joseph), second maître canonnier de D. C. A., mle 989-L-45 ; 
15 ans 6 mois de services. Cité. 

Caillebotte (Michel), premier maître mécanicien d'avion, mle 1893-T- 
46 ; 14 ans 1 mois de services. Cité. 

Marrec (Auguste), second maître mécanicien de D. P., mle 1460-L-33 ; 
22 ans 8 mois de services. 

Le Bris (Laurent), quartier maître manœuvre D. P., mle 2079-B-34 ; 
21 ans de services. , 

Taiéb ben Hamouda ben Mahmoud ben Ramdone, second maître 
cuisinier, mle 6959 BHT ; 24 ans 5 mois de services. 

Pendu (Louis), maître inspecteur de sûreté navale, mle 529-B-46 ; 
14 ans 4 mois de services. 

Leger (Jean), second maître mécanicien d’avion, mle 8347-C-45 ; 15 ans 
4 mois de services. Cité. 

Le Balch (Marcel), second maître de manœuvre D. P., mle 501-B-37 ; 
23 ans 8 mois de services. 

Gross (Albert), second maître canonnier de D. C. A., mle 6881-T-45 ; 
15 ans 3 mois de services. Cité. 

Roquet (Emile), second maître infirmier, mle 373-R-46 ; 13 ans 2 mois 
de services. 2 fois cité. 

Le Bour (Noël), quartier-maître canonnier de D. C. A., mle 9770-B-45 ; 
15 ans 1 mois de services. 2 fois cité. 

Humbert (Jean), maître mécanicien d’avion, mle 1720-T-47 ; 13 ans 
1 mois de services. 

Brunet (Marcel), second maître mécanicien de D. P., mle 1166-R-36 ; 
20 ans 11 mois de services. 

Cabon (Joseph), maître mécanicien de moteurs d'avion, mle 10274. 
B-45 ; 14 ans 7 mois de services. 

Le Pennec (Mathurin), maître mécanicien d’avion, mile 2111-B-38 ; 
21 ans 5 mois de services. 


Kermoal (Eugène), premier maître mécanicien électricien d’équipe- 


ment d’avion, mle 1118-B-45 ; 15 ans 6 mois de services. 

Jambou (Louis), quartier maître mécanicien électricien de D. P. 
mle 4046-B-35 ; 21 ans 11 mois de services. Cité. 

Talagas (Joseph), quartier maître de manœuvre D. P., mle 2839-B-36 ; 
22 ans 2 mois de services. 


Le Quéré (Louis), quartier maître mécanicien électricien de D. P. 
mile 1690-B-36 ; 22 ans 7 mois de services. 

Kerrien (Jean), maître mécanicien de moteurs d’avion, mle 815-B-45 ; 
15 ans 7 mois de services. 

Branellec (Ollivier), quartier-maître de manœuvre D. P., mle 453-B-37 ; 

19 ans 11 mois de services. 

Baudouin (Paul), second maître infirmier, mle 8816-T-45; 15 ans 

1 mois de services. 2 fois eité. 


Scadute (Paul), second maître mécanicien électricien de D. P., mle 
1043-BIZ-42 ; 15 ans 9 mois de services. 

Macé (André), second maître de manœuvre D. P., mle 808-C-31 ; 
24 ans 2 mois de services. 

Kerreneur (Yves), second maître infirmier, mle 1313-B-45 ; 15 ans 
5 mois de services. 

Brouillet (Jean), second maître mécanicien de D. P., mle 1455-R-35 ; 
21 ans de services. 

Rolland (Pierre), premier maître mécanicien de moteurs d’avion, 
mle 4960-B-46 ; 14 ans 4 mois de services. 

Hamel (Yves), quartier-maître canonnier de D. C. A., mle 6470-C-45 ; 
15 ans 8 mois de services. Cité. 
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Savry (Claude), premier maître mécanicien de moteurs d’avion, mle 
4031-T-46 ; 14 ans 6 mois de services. 

Rebours (Yves), second maître infirmier, mle 2026-B-45 ; 15 ans 4 mois 
de services. Cité. 

Laval (Jean), premier maître. mécanicien de moteurs d'avion, mle 
4310-T-46 ; 13 ans 9 mois de services. 

Martin (Etienne), second maître canonnier de D. C. A., mle 125-R-45 ; 
15 ans 7 mois de services. 

Abyven (Paul), quartier-maître mécanicien électricien de D. P. 
mle 562-B-39 ; 18 ans de services. 

Lagarde (Jean), premier maître mécanicien électricien d'équipement 
d'avion, mle 1071-T-45 ; 15 ans 7 mois de services. 

Tanguy (Joseph), second maître infirmier, mle 125-B-46; 14 ans 
9 mois de services. 

Leportier (Auguste), quartier-maître de manœuvre D. P. mle 
4551-C-41 ; 24 ans 3 mois de services. 

Leclainche (Jean), second maître mécanicien de D. P., mle 875-L-35 ; 
22 ans 8 mois de services. 

Kerdraon (Jean), quartier-maître de manœuvre D. P., mle 1637-B-35 ; 
20 ans 8 mois de services. 

Cocheteux (Lucien), premier maître mécanicien électricien d’équipe- 
ment d'avion, mle 1064-T-45 ; 15 ans 7 mois de services. 

Coste (René), second maître conducteur D. P., mle 3491-T-35 ; 23 ans 
2 mois de services. 

Bitsch (Georges), maître mécanicien de moteurs 
408-T-48 ; 12 ans 7 mois de services. Cité. 

Tanguy (Jean), quartier-maître de manœuvre D. P., mle 2523-B-35 ; 
20 ans 6 mois de services. 

L'Hénoret (Yves), premier maître mécanicien électricien d’équipe- 
ment d'avion, mle 828-B-45 ; 15 ans 7 mois de services. 

Barraco (André), premier maître mécanicien électricien d’équipe- 
ment d'avion, mle 569-T-44 ; 16 ans de services. 

Gendron (Pierre), second maître de manœuvre D. P., mle 953-R-38 ; 

17 ans 5 mois de services. 

Quéré (Jean), quartier-maître de manœuvre D. P., mle 300-L-37 ; 
21 ans 9 mois de services. 

Rippert (Romain), maître musicien sédentaire, mle 4245-T-35 ; 24 ans 
11 mois de services. 

Poudoulec (François), second maître pompier, mle 2749-B-38 ; 20 ans 
2 mois de services. 

Optel (Charles), maître mécanicien moteurs d'avion, mle 1402-B-45 ; 
15 ans 6 mois de services. 

Roudaut (Joseph), second maître de manœuvre D. P., mle 3746-B-37 ; 
19 ans 4 mois de services. 

Marchalot (Pierre), quartier-maître mécanicien électricien de D. P., 
mile 1838-B-35 ; 19 ans 11 mois de services. 

Léon (Joseph), quartier-maître de manœuvre D. P., mle 705-B-39 ; 
21 ans 9 mois de services. 

Deniel (Jean), quartier-maître de manœuvre D.P., mle 2225-B-39 ; 
20 ans 3 mois de services. 

Madec (René), second maître guetteur sémaphorique, mle 21555-T-41 ; 
19 ans 4 mois de services 

Le Bec (Corentin), quartier-maître infirmier, mle 10343-B-45 ; 14 ans 
11 mois de services. Cité. 

Le Berre (Lucien), quartier-maître mécanicien de D. P., mle 193-L-39 ; 
21 ans 8 mois de services. 


Gaudel (André), second maître gendarme maritime, mle 3555-T-34 ; 
24 ans de services. 

Vaghen (Antoine), quartier-maître de manœuvre D. P., mle 4185-T-35 ; 
23 ans de services. 

Riou (Paul), premier maître mécanicien électricien d’avion, mile 
260-L-46 ; 14 ans 11 mois de services. 

Pouchard (Michel), premier maître mécanicien de moteurs d’avion, 
mle 6247-C-44 ; 15 ans 11 mois de services. 

Lavigne (René), maître mécanicien de moteurs d’avion, mle 1711-T-47 ; 
13 ans 8 mois de services. 

Caprin (Armand), maître contrôleur d’aéro, mle 7815-T-45 ; 15 ans 
de services. 

Penter (Georges), premier maître mécanicien de moteurs d’avion, 
mile 9654-B-45 ; 15 ans 1 mois de services. 

Lévêque (René), second maître gendarme maritime, mle 3221-C-33 ; 
18 ans 8 mois de services. 

Le Queux (Germain), maître mécanicien de moteurs d’avion ; mle 
8650-C-45 ; 15 ans de services. 

Leconte (Charles), quartier-maître mécanicien de D. P., mle 1196-C-37 ; 
23 ans 10 mois de services. 

Coadou (Joseph), premier maître mécanicien de moteurs d’avion, 
mile 524-B-45 ; 15 ans 7 mois de services. 

Quessada (Henri), second maître guetteur sémaphorique, mle 
515-BIZ.:46 ; 14 ans 9 mois de services. 

Martin (Georges), second maître mécanicien d’avion, mle 1266-T-45 ; 
15 ans 6 mois de services. 

Descourt (Alexandre), quartier-maître infirmier, mle 11414-B-45 ; 
14 ans 1 mois de services. Blessé. Cité. 


d'avion, mile 


. Leroux (Léon), maître mécanicien de D. P., mle 26-BIZ.-39 ; 19 ans 


10 mois de services. 





Yvars (Fernand), quartier-maître de manœuvre D. P., mle 563-BIZ.37 : 
17 ans 5 mois de services. ; 

Guillou (Maurice), premier maître mécanicien d’avion, mle 3921-T-45 ; 
15 ans 6 mois de services. 

Ahmed (Raymond), quartier-maître de manœuvre D.P., mle 1215-C-37 ; 
20 ans 6 mois de services. 

Rederstorff (Roger), second maître gendarme 
1375-T-46 ; 14 ans 5 mois de services. Cité. 

Le Doussal (René), second maître pompier, mle 1136-L-37 ; 22 ans 
4 mois de services. Cité. 

Bouthéon (Jean), quartier-maître mécanicien de D. P., mle 1368-L-36 ; 
23 ans 10 mois de services. 

Baunard (Claude), premier maître mécanicien d’avion, mle 1506-L-46 ; 
14 ans de services. 


Jégo (Julien), second maître mécanicien électricien de D. P., mle 
1009-L-32 ; 26 ans 3 mois de services. 

Gall (Robert), premier maître mécanicien électricien d’équipement 
d'avion, mle 9551-T-45 ; 15 ans de services. 

Cabart (Lucien), second maître mécanicien électricien de D. P., mle 
1024-C-38 ; 17 ans 3 mois de services. Cité. 

Siellez (Henri), second maître gendarme maritime, mle 3410-C-37 ; 
18 ans 5 mois de services. 

Rohou (Jean), quartier-maître de manœuvre D. P., mle 800-B-39 ; 
17 ans 4 mois de services. 


Le Loher (Paul), quartier-maître de manœuvre D. P., mle 271-L35 ; 
23 ans 4 mois de services. 

Le Formal (Martial), second maître de manœuvre D, P., mile 
163-L-34 ; 23 ans 3 mois de services. 

Le Bouëdec (Eugène), quartier-maître mécanicien électricien de 
D. P., mle 626-L-36 ; 21 ans de services. 

Hamet (Bernard), premier maître armurier d’aéronautique, mle 
1659-B-45 ; 15 ans 5 mois de services. 

Esthevenet (Robert), quartier-maître mécanicien de D. P., mle 
12297-T-42 ; 17 ans 7 mois de services. Cité. 

Arsaut (Jean), second maître mécanicien de D. P., mle 1219-R-37; 
19 ans 5 mois de services. 

Hurel (Albert), second maître mécanicien électricien d’A. M. F, 
mile 2482-C-39 ; 21 ans 2 mois de services. 

Dewière (Jean), maître photographe, mle 5889-C-45 ; 15 ans 1 mois 
de services. 

Johannel (Michel), premier maître mécanicien d’avien, mle 344-R-46 ; 
13 ans 10 mois de services. 

Seznec (Roger), premier maître mécanicien électricien d’équipe- 
ment d'avion, mle 725-B-45 ; 15 ans 7 mois de services. 

Galliou (Jean), quartier-maître conducteur D. P., mle 2028-B-38 :; 
20 ans 8 mois de services. 

Chailloleau (Christian), second maître mécanicien d’avion, mle 
1045-R-46 ; 14 ans 11 mois de services. Cité. 

Martini (Henri), second maître mécanicien d’A. M. F., mle 3581-T-37; 
23 ans 2 mois de services. Blessé. 

Maguer (Paul), second maître guetteur sémaphorique, mle 3312-B-37 ; 
20 ans 5 mois de services. 

Le Vot (François), second maître infirmier, mle 22091-T-42 ; 18 ans 
8 mois de services. 

Hue (Auguste), second maître guetteur sémaphorique, mle 628-C-36 ; 
23 ans 11 mois de services. 

Duranti (René), quartier-maître mécanicien électricien d’A. M. F, 
mile 3388-T-38 ; 20 ans 1 mois de services. 

Faujour (Marcel), second maître mécanicien électricien d’A. M. F, 
mle 1769-B-38 ; 21 ans 5 mois de services. Cité. 

Chiaraviglio (Joseph), premier maître mécanicien moteurs d’avion, 
mile 1793-T-47 ; 13 ans 4 mois de services. 

Cabon (François), quartier-maître de manœuvre D. P., mle 1036-B-35; 
19 ans 4 mois de services. 

Chahbert (Louis), second maître pompier, mle 867-T-42; 16 ans 
2 mois de services. Cité. 

Arvieu (Paul), maître musicien sédentaire, mle 5369-T-37 ; 20 ans 
10 mois de services. 

Simon (Joseph), quartier-maître de manœuvre D. P., mle 209-B-34; 
20 ans 3 mois de services. 

Muscatelli (Thomas), quartier-maître de manœuvre D. P., mle 
3172-T-38 ; 22 ans de services. 


Maupas (Marcel), premier maître mécanicien de moteurs d’avion, 
mile 4309-T-46 ; 14 ans 1 mois de services. 

Le Meur (Pierre), maître mécanicien de moteurs d'avion, mle 
2145-B-45 ; 15 ans 5 mois de services. 

Broquerie (Louis), premier maître mécanicien de moteurs d’avion, 
mle 1032-R-46 ; 15 ans de services. 

Velly (Yves), quartier-maître mécanicien de D. P., mle 956-B-33; 
25 ans 11 mois de services. 

Beaudoin (Roger), second maître infirmier, mle 9004-B-45 ; 15 ans 
3 mois de services. 

Auffret (Pascal), maître mécanicien d'avion, mle 1193-B-46 ; 13 ans 
10 mois de services. Cité. 

Goulot (Prosper), second maître mécanicien de D. P., mle 2148-T-34; 
19 ans 7 mois de services. Cité, 
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Vivier (Emmanuel), maître inspecteur de sûreté navale, mle 3450-B-45 ; 
15 ans de services. 

Lamache (Lucien), second maître mécanicien de D. P., mle 1004-C-34 ; 
19 ans 2 mois de services. 

Hélou (Jean), premier maître mécanicien électricien d’équipement 
d'avion, mle 714-B-46 ; 14 ans 2 mois de services. 

Léonard (Albert), second maître de manœuvre D. P., mle 1346-C-40 ; 
20 ans 5 mois de services. 

Lavaud (Roger), maître mécanicien d’avion, mle 15-R-45; 15 ans 
9 mois de services. 

Desblé (Jean), maître infirmier, mle 3330-T-45 ; 15 ans 4 mois de ser- 
vices. 

Adelé (Georges), quartier-maître pompier, mle 512-T-35 ; 25 ans 7 mois 
de services. « 

Saliou (Jean), quartier-maître de manœuvre D. P., mle 1613-B-39 ; 
19 ans 8 mois de services. Cité. 

Sibouni (Marcel), second maître infirmier, mle 31-CAS-46, 13 ans 
10 mois de services. Cité. 

Haguet (Roland), second maître infirmier, mle 90-L-48 ; 12 ans 9 mois 
de services. Cité. 

Le Güen (Jean), quartier-maître de manœuvre D. P., mle 2133-B-45 ; 
15 ans 4 mois de services. 

Beaujean (René), maître mécanicien électricien d'équipement d’avion, 
mle 10160-T-45 ; 14 ans 10 mois de services. 

Lamarre (Robert), maître mécanicien de moteurs d’avion, mle 85-R-44 ; 
16 ans 1 mois de services. 

Garcès (Edmond), second maître mécanicien de moteurs d’avion, 
mile 3223-T-45 ; 15 ans 4 mois de services. 

Runavot (Georges), premier maître armurier d’aéronautique, mle 
2180-B-45 ; 15 ans 5 mois de services. 

Salah ben Abdesselam, quartier-maître cuisinier, mle 7759 BHT; 
20 ans 7 mois de services. 

Guiblin (Joseph), maître mécanicien électricien d’équipement d’avion, 
mile 1431-L-45 ; 15 ans 5 mois de services. Cité. 

Coëffic (Louis), quartier-maître mécanicien D. P., mle 1715-L-35 ; 
18 ans 10 mois de services. Cité. 

Butaud (François), premier maître mécanicien d'avion, mle 355-R-46 ; 
14 ans 2 mois de services. 

Bazely (Roger), maître mécanicien de moteurs d'avion, mle 4242-T-46 ; 
14 ans 3 mois de services. 

Sozzi (Etienne), quartier-maître de manœuvre D. P., mle 163-T-37 ; 
22 ans 2 mois de services. 


Rauber (Jean), maître mécanicien de moteurs d’avion, mle 6005-C-45 ; . 


15 ans 10 mois de services. 

Lourdin (Jean), premier maître mécanicien de moteurs d’avion, mle 
4509-T-46 ; 13 ans 11 mois de services. 

Ernouf (Louis), second maître mécanicien de D. P., mle 1378-C-35 ; 
20 ans 10 mois de services. > 

Bornens (Fernand), second maître gendarme maritime, mle 4902-T-31 ; 
22 ans 1 mois de services. 

Benmann (Charles), second maître canonnier de D. C. A. mile 
3647-T-47 ; 13 ans 1 mois de services. Cité. 


5. — Personnels appartenant à des spécialités du service général 
ou au personnel non volant de l’aéronautique navale et 
ayant accompli au moins 36 mois de services sous-marins. 


Lélias (Francis), premier maître détecteur A. S. M., mle 8608-C-46 ; 
15 ans de services. 

Gorin (André), second maître mécanicien, mle 756-T-43 ; 19 ans 1 mois 
de services. 

Daniel (Gabriel), second maître mécanicien, mle 7532-B-45 ; 15 ans 
6 mois de services. Cité. 

Calvez (Yves), premier maître radiotélégraphiste, mle 2662-B-45 ; 
15 ans 4 mois de services. 

Blanchard (André), maître électricien, mle 2200-L-45 ; 14 ans 11 mois 
de services. 


Meleard (Léon), maître de manœuvre, mle 375-T-43 ; 18 ans 7 mois 
de services. Cité. : 

Pouliquen (Alain), maître torpilleur, mle 5410-B-46 ; 15 ans de servi- 
ces. 

Rousselot (Francis), second maître électricien, mle 748-L-47 ; 13 ans 
7 mois de services. Cité. 

Desfoux (René), maître mécanicien, mle 1457-L-46 ; 14 ans 1 mois de 
services. Cité. 

Guichard (André), maître timonier, mle 899-R-45 ; 15 ans 4 mois de 
services. 

Drezet (Fernand), maître timonier, mle 5869-T-45 ; 15 ans 4 mois de 
services. Cité. 


Vitry (Raymond), maître électricien, mle 3617-B-45 ; 15 ans 3 mois 
de services. 

Toupin (Joseph), maître mécanicien, mle 7595-B-45 ; 15 ans 3 mois 
de services. 

Mokhtari Mouloud, second maître d’hôtel, mle 1084-BIZ-45 ; 15 ans 
1 mois de services. s 

Guyader (Marcel), maître électricien, mle 635-B-45 ; 15 ans 7 mois de 
services. 








Abalain (Athanase), second maître électricien, mle 26-B-46 ; 14 ans 
10 mois de services. 

Dorléans (André), maître mécanicien, mle 1078-C-44 ; 16 ans 2 mois 
de services. 

Pondaven (André), second maître mécanicien, mle 327-L-46 ; 15 ans 
de services. 2 fois cité. 





Par décret du Président de la République en date du 28 juillet 
1960, rendu sur les propositions du Premier ministre et du ministre 
des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d’honneur portant que les dispositions du présent décret 
n’ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont décorés de la médaille militaire les officiers mariniers, quar- 
tiers-maîtres et marins, n’appartenant plus à l’armée active, dont les 
noms suivent : 


Pour compter du 31 décembre 1959. 
Décorations sans traitement. 
Personnel n’ayant acquis aucun titre de guerre, 


a) RÉSERVISTES 

Augereau (Armand), maître- canonnier D. C., mle 542-R-34 ; 25 ans 
9 mois de services dont 15 ans de services actifs. 

Bekkouche Saïd, second maître mécanicien, mle 809-B1Z-32 ; 27 ans 
11 mois de services dont 15 ans 6 mois de services actifs. 

Besnard (Hubert), second maître clairon, mle 18-B-34 ; 25 ans 10 mois 
de services dont 12 ans 9 mois de services actifs. 

Bréant (Roger), quartier-maître mécanicien, mle 2891-C-32 ; 27 ans 
3 mois de services dont 11 ans 1 mois de services actifs. Croix du 
combattant volontaire de la Résistance, Croix du combattant volon- 
taire de la guerre 1939-1945. 

Broquet (Alfred), second maître de manœuvre D. P., mle 2904-C-33 ; 
26 ans 2 mois de services dont 18 ans 11 mois de services actifs. 
Burel (Fernand), quartier-maître chauffeur, mle 645-B-33; 25 ans 

3 mois de services dont 15 ans de services actifs. 

Carel (Pierre), second maître pompier, mle 522-L-37 ; 22 ans 6 mois 
de services dont 17 ans 6 mois de services actifs. 

Cariou (Pierre), second maître mécanicien avion, mle 258-B-34 ; 
26 ans de services, dont 15 ans de services actifs. 

Cesbron (Eugène), maître mécanicien moteurs avion, mle 180-R.-32.A ; 
27 ans 3 mois de services, dont 15 ans de services actifs. 

Chevalier (Emile), second maître canonnier, mle 3627-B-32 ; 27 ans 
de services, dont 15 ans 6 mois de services actifs, 

Corboliou (Francis), second maître radiotélégraphiste, mle 4022-B-31 ; 
27 ans 9 mois de services, dont 15 ans 7 mois de services actifs. 
Corchuan (Jean), second maître surveillant militaire, mle 154-L-34 ; 

26 ans de services, dont 12 ans 6 mois de services actifs. 

Cuquenéle (Jean), maître canonnier, mle 235-B-31 ; 27 ans 11 mois 
de services, dont 15 ans 1 mois de services actifs. 

Delaloi (François), premier maître fourrier, mle 1990-T-42 ; 17 ans 
8 mois de services, dont 15 ans 8 mois de services actifs: Croix du 
combattant volontaire de la guerre 1939-1945. 

Emery (Joseph), maître secrétaire militaire, mle 1629-L-32 ; 27 ans 
1 mois de services, dont 20 ans 9 mois de services actifs. Croix 
du combattant volontaire de la Résistance. 

Essers (Gustave), second maître fusilier, mle 2175-T-32; 27 ans 
1 mois de services, dont 13 ans 11 mois de services actifs. 

Gerhardt (Guillaume), maître radiotélégraphiste, mle 1507-T-36 ; 
23 ans 8 mois de services, dont 15 ans 8 mois de services actifs. 

Gorin (Michel), quartier-maître armurier, mile 6300-T-38; 21 ans 
3 mois de services, dont 7 ans 3 mois de services actifs. Croix 
du combattant volontaire de la Résistance. Chevalier du Mérite 
militaire. 

Gouzien (Jean), maître mécanicien, mle 3508-B-31 ; 27 ans 11 mois 
de services, dont 16 ans 3 mois de services actifs. 

Gresset (Henri), quartier-maître pompier, mle 261-C-36 ; 23 ans 4 mois 
de services, dont 16 ans 7 mois de services actifs. 

Hamon (René), maître mécanicien moteurs d’avion, mle 3451-B-34 ; 
25 ans 3 mois de services, dont 17 ans de services actifs. 

Hellequin (Louis), second maître de manœuvre, mle 680-B-38 ; 21 ans 
10 mois de services, dont 16. ans 4 mois de services actifs. 

Hodoux (Emile), second maître torpilleur, mle 1520-T-41; 19 ans 
9 mois de services, dont 6 ans de services actifs. Chevalier du 
Mérite militaire. Croix du combattant volontaire de la Résistance. 

Jézéquel (Pierre), second maître chauffeur, mle 2665-B-33 ; 26 ans 
2 mois de services, dont 15 ans de services actifs. 

Kerlau (François), second maître de manœuvre, mle 113-B-33 ; 26 ans 
3 mois de services, dont 15 ans de services actifs. 

Klein (Raphaël), quartier-maître maître d’hôtel, mle 2778-T-39 ; 20 ans 
11 mois de services, dont 15 ans 7 mois de services actifs. 

Le Bideau (Alexis), maître infirmier, mle 45-B-33 ; 26 ans 1 mois de 
services, dont 16 ans 4 mois de services actifs. 

Le Borgne (Ferdinand), second maître de manœuvre, mle 1514-L-32 ; 
27 ans 1 mois de services, dont 15 ans de services actifs. 
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Le Bras (Jean), quartier-maître mécanicien, mle 3765-T-39 (2654 DK 
39) ; 20 ans 5 mois de services, dont 6 ans de services actifs. Croix 
du combattant volontaire de la Résistance. Croix du combattant 
volontaire de la guerre 1939-1945. 

Le Gloahec (Joseph), quartier-maître canonnier, mle 633-L-38 ; 21 ans 
7 mois de services, dont 16 ans de services actifs. 

Le Gouadec (Joseph), quartier-maître pompier, mle 440-L-37 ; 22 ans 
8 mois de services, dont 17 ans 9 mois de services actifs. 

Le Guern (Ismaël), second maître canonnier, mle 1433-B-33 ; 26 ans 
7 mois de services, dont 13 ans de services actifs. 

Le Guiader (Yves), maître pilote d’aéronautique, mle 1513-L-33 ; 
26 ans 1 mois de services, dont 9 ans 6 mois de services actifs. 
Chevalier du Mérite militaire. 

Le Roux (Charles), quartier-maître cuisinier, mle 1600-B-32 ; 27 ans 
5 mois de services, dont 13 ans 11 mois de services actifs. 

Lesven (Hervé), quartier-maître chauffeur, mle 2129-B-34 ; 
5 mois de services, dont 13 ans 10 mois de services actifs. 

L'Hour (Albert), second maître de manœuvre, mle 715-B-32 ; 27 ans 
4 mois de services, dont 13 ans 9 mois de services actifs. 

Lotaire (Emile), second maître surveillant militaire, mle 495-CAS-31 ; 
27 ans 10 mois de services, dont 8 ans 1 mois de services actifs. 
Chevalier du Mérite militaire. 


Lucas (Victor), second maître de manœuvre, mle 1551-B-39 ; 20 ans 
8 mois de services, dont 15 ans 1 mois de services actifs. 

Miègeville (Joseph), second maître torpilleur, mle 1307-R-31 ; 
11 mois de services, dont 15 ans de services actifs. 

Moléa (Georges), quartier-maître mécanicien, mle 3185-T-41 ; 18 ans 
9 mois de services, dont 4 ans 6 mois de services actifs. Croix du 
combattant volontaire de la Résistance. Médaille des évadés. Croix 
du combattant volontaire de la guerre 1939-1945. 

Moutier (Marius), second maître fourrier, mle 2750-T-39 ; 
11 mois de services, dont 15 ans 8 mois de services actifs. 

Noret (Eugène), second maître de manœuvre, mle 2704-B-32 ; 26 ans 
3 mois de services, dont 20 ans 5 mois de services actifs. 

Pace (Raymond), second maître mécanicien, mle 496-Biz-32 ; 27 ans 
2 mois de services, dont 3 ans 11 mois de services actifs. Chevalier 
du Mérite militaire. 


Renucci (Pierre), second maître armurier, mle 34-Biz-34 ; 
3 mois de services, dont 17 ans 2 mois de services actifs. 

Robino (Eugène), quartier-maître fusilier, mle 158-L-38 ; 22 ans 2 mois 
de services, dont 17 ans 6 mois de services actifs. 

Roy (Robert), second maître canonnier, mle 942-T-36 ; 23 ans de 
services, dont 16 ans 1 mois de services actifs. 

Serra (Joseph), quartiermaître fusilier, mle 176-Biz-38; 21 ans 
9 mois de services, dont 7 ans 4 mois de services actifs. Médaille 
des évadés. Croix du combattant volontaire de la guerre 1939-1945. 
Croix du combattant volontaire de la Résistance. 

Sparfel (Pierre), second maître mécanicien, mle 3830-B-31 ; 
10 mois de services, dont 15 ans 10 mois de services actifs. 

Talec (Jean), maître mécanicien, mle 161-B-31 ; 27 ans 10 mois de 
services, dont 16 ans 2 mois de services actifs. 

Badji Demba, quartier-maître maître d’hôtel, mle 61.409 ; 20 ans de 
services, dont 16 ans de services actifs. 


25 ans 


27 ans 


20 ans 


25 ans 


27 ans 


b) DÉGAGÉS DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 


André (Charles), second maître infirmier, mle 6598 Concarneau ; 
28 ans de services, dont 18 ans 5 mois de services actifs. 

Apperry (Charles), second maître canonnier, mle 1773-B-30 ; 28 ans 
de services, dont 17 ans 6 mois de services actifs. 

Baille (Vincent), quartier-maître mécanicien avion, mle 6219-T-38 ; 
6 ans 10 mois de services actifs. Réformé définitif pour blessure 
en service aérien commandé. 

Beauverger (Eugène), quartier-maître chauffeur, mle 7192 Tréguier ; 
15 ans 1 mois de services actifs. Réformé définitif pour maladie 
contractée en service commandé. 

Bellanger (Jean), quartier-maître musicien, mle 91.26.1 ; 
services, dont 19 ans de services actifs. 

Bellone (Antoine), second maître cuisinier, mle 1409-T-28 ; 28 ans de 
services, dont 15 ans de services actifs. 

Blondel (Marcel), quartier-maître mécanicien D. P., mle 6334.26.1 ; 
28 ans de services, dont 20 ans 7 mois de servicès actifs. 

Bonenfant (Robert), second maître mécanicien, mle 1887-C-29 ; 28 ans 
de services, dont 17 ans 7 mois de services actifs. 

Boufine (Albert), second maître de manœuvre D. P., mle 23.6464 ; 
28 ans de services, dont 15 ans de services actifs. 

Boullanger (Edmond), second maître guetteur sémaphorique, 
mle 6393-C-28 ; 27 ans 6 mois de services actifs. Réformé définitif 
pour maladie. 

Broudic (Jean), quartier-maître canonnier, mle L. 40.1907.2 ; 28 ans 
de services, dont 15 ans de services actifs. 

Buisson (Raymond), quartier-maître timonier, mle 2850-T-45 ; 3 ans 
3 mois de services actifs. Réformé définitif pour maladie contractée 
en service commandé. Chevalier du mérite militaire. 

(Henri), maître fourrier, mle 1389.27.3 ; 28 ans de services, 
dont 16 ans 1 mois de services actifs. 


28 ans de 





Canioni (Mathieu), second maître de manœuvre D. P., mle 79. 539.5 ; 
28 ans de services, dont 16 ans 7 mois de services actifs. 

Corfec (Jean), premier maître canonnier, mle 102-B-30 ; 30 ans de 
services, dont 15 ans 11 mois de services actifs. 

Cosquer (Henry), maître mécanicien, mle 5129-B-28 ; 28 ans de ser- 
vices, dont 17 ans 7 mois de services actifs. 

Curgut (Léon), premier maître mécanicien, mle 4691-T-30 ; 28 ans 
de services, dont 16 ans 6 mois de services actifs. 

Dean (Auguste), second maître mécanicien, mle 440-B-28 ; 28 ans de 
services, dont 18 ans 6 mois de services actifs. 

De Buffrenil (Sylvestre), quartier-maître timonier ; mle 43599.3-77 
FF 10 ; 28 ans de services, dont 16 ans 7 mois de services actifs. 
Delavoie (Jean), second maître de manœvure D. P., mle 23.227.4 ; 

30 ans de services, dont 25 ans de services actifs. 

Drapper (Valentin), second maître de manœuvre D. P., mle 48-26-3 : 
28 ans de services, dont 18 ans de services actifs. 

Elies (Jean), quartier-maître chauffeur, mle 82955-2 ; 28 ans de ser- 
vices, dont 15 ans 6 mois de services actifs. 

Eozenou (Joseph), quartier-maître de manœuvre D. P., mle 2416.25.2 ; 
28 ans de services, dont 20 ans 9 mois de services actifs. 

Escamez (Louis), quartier-maître charpentier D. P., mle 394-Biz-31 ; 
18 ans 6 mois de services actifs. Réformé définitif pour maladie 
contractée en service commandé, 

Faremiro Téharé, second maître maître d'hôtel, mle 4113-B-31 : 
28 ans de services, dont 16 ans 4 mois de services actifs. 

Feron (Jules), maître mécanicien D. P., mle 15.983.1 ; 28 ans de ser- 
vices, dont 22 ans de services actifs. 

Follie (Julien), quartier-maître mécanicien, mle 3334-C-35 ; 9 ans 
11 mois de services actifs. Réformé définitif pour maladie contractée 
en service commandé Croix du combattant volontaire de la guerre 
1939-1945. 

Forlay (Jean), second maître mécanicien, mle 88.451.2; 28 ans de 
services, dont 15 ans de services actifs. 

Gireau (Etienne), second maître surveillant militaire, mle 20.864.4 ; 
28 ans de services dont 18 ans 7 mois de services actifs. 

Gorino (Albert), second maître mécanicien D. P., mle 56.908.1; 
28 ans de services, dont 25 ans 1 mois de services actifs. 

Gouriou (Louis), quartier-maître chauffeur, mle 628-B-31 ; 
services dont 15 ans 1 mois de services actifs. 

Gourmelen (Félix), maître canonnier, mle 89687-2 ; 28 ans de services, 
dont 18 ans de services actifs. 

Granger (Joseph), second maître guetteur sémaphorique, mle 40.899,3 ; 
28 ans de services, dont 24 ans 3 mois de services actifs. 

Grouhel (Ange), second maître mécanicien, mle 97-L-31 ; 
services, dont 15 ans 4 mois de services actifs. 

Guégo (Guillaume), maître canonnier, mle 137766-2 ; 28 ans de ser- 
vices, dont 15 ans 1 mois de services actifs. 

Guiader (Félix), second maître canonnier, mle 492-B-29 ; 28 ans de 
services, dont 16 ans 5 mois de services actifs. 

Guillam (Joseph), second maître chauffeur, mle 356-25-3; 28 ans 
de services, dont 15 ans 4 mois de services actifs. 


Guivarc’h (Alexandre), second maître électricien, mle 119-28-2 ; 28 ans 
de services, dont 17 ans de services actifs. 

Guyader (Pierre), second maître infirmier, mle 545-B-28 ; 17 ans 2 mois 
de services actifs. Réformé définitif pour maladie. 

Huon (Léon), second maître mécanicien DC, mle 3193-B-30 ; 28 ans 
de services, dont 15 ans 5 mois de services actifs. 

Jarno (Clément), premier maître de manœuvre, mle 331-L-30 ; 28 ans 
de services dont 15 ans 8 mois de services actifs. 

Joneau (Marc), maître pompier, mle 843-27-4 ; 28 ans de services, dont 
19 ans 2 mois de services actifs. 


Jouanne (Louis), second maître mécanicien, mle 718-C-31 ; 28 ans de 
services, dont 15 ans 3 mois de services actifs. 

Kersaudy (Michel), second maître canonnier, mle 461-B-31 ; 28 ans de 
services, dont 15 ans 7 mois de services actifs. 

Kervagoret (Jean), second maître canonnier, mle 133-011-2 ; 28 ans 
de services, dont 18 ans 4 mois de services actifs. 

Lamour (Jean), second maître mécanicien avion, mle 416-L-28 ; 28 ans 
de services, dont 15 ans 6 mois de services actifs, 

Lazennec (Alexis), second maître canonnier, mle 3780-B-30 ; 28 ans 
de services, dont 15 ans 2 mois de services actifs. 

Lazou (François), quartier-maître mécanicien D. P., mle 128-9732; 
19 ans de services actifs. Réformé définitif pour maladie. 

Le Bayon (Joseph), second maître chauffeur, mle 1905-L-30 ; 28 ans 
de services, dont 15 ans de services actifs. 

Le Bleis (Jean), second maître mécanicien, mle 880-L-29 ; 28 ans de 
services, dont 17 ans 9 mois de services actifs. 

Le Breton (Jean), second maître électrien, mle 989-27-2 ; {4 ans 11 mois 
de services actifs. Réformé définitif pour maladie contractée en 
service commandé. Croix du combattant volontaire de la Résistance. 

Le Chevanton (Camille), maître commis aux vivres, mle 1943-B-29 ; 
28 ans de services, dont 17 ans 8 mois de services actifs. 

Ledan, dit Guyomar (Raymond), quartier-maître asdic, mle 54-B 43; 
2 ans 7 mois de services actifs. Réformé définitif pour maladie. 
Croix du combattant volontaire de la guerre 1939-1945 ; croix du 
combattant volontaire de la Résistance, 


28 ans de 


28 ans de 
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Le Dantec (Louis), second maître mécanicien, mle 885-L-29 ; 28 ans 
de services, dont 16 ans 5 mois de services actifs. 

Le Drapper (Théophile), second maître mécanicien, mle 1555-L-32 ; 
15 ans de services actifs. Réformé définitif pour maladie. 

Le Fée (Pierre), second maître canonnier, mle 20-468-3 ; 15 ans 3 mois 
de services actifs, Réformé définitif pour maladie. 


Le Goulven (Raymond), second maître radiotélégraphiste, mle 1075- 
L-30 ; 28 ans de services, dont 15 ans 9 mois de services actifs. 

Le Martelot (Paul), second maître fusilier, mle 538-L-28 ; 28 ans de 
services, dont 16 ans 7 mois de services actifs. 

Le Mée (François), quartier-maître commis aux vivres, mle 696-B-29 ; 
28 ans de services, dont 15 ans de services actifs. 


Le Méec (Alexandre), quartier-maître chauffeur, mle 21-962-3 ; 28 ans 
de services, dont 15 ans 11 mois de services actifs. 

Le Quellec (Joseph), maître mécanicien, mle 32-101-1; 28 ans de 
services, dont 6 ans 11 mois de services actifs. Croix du combattant 
volontaire de la guerre 1939-1945. 

Le Quillièc (Louis), premier maître fusilier, mle 157-L-28 ; 28 ans 
de services, dont 19 ans 10 mois de services actifs. 

Lespagnol (François), maître mécanicien, mle 501-272; 28 ans de 
services, dont 22 ans 2 mois de services actifs. 

Le Talludec (Marcel), maître mécanicien, mle 249-L-28 ; 28 ans de 
services, dont 18 ans 4 mois de services actifs. 


L'Her (Yves), second maître radiotélégraphiste, mle 131-035-2 ; 28 ans 
de services, dont 15 ans 2 mois de services actifs. Croix du combat- 
tant volontaire de la Résistance. 

Magadur (Joseph), second maître mécanicien, mle 113-27-3 ; 28 ans 
de services, dont 20 ans 2 mois de services actifs. 

Marc (Henri), maître canonnier, mle 95-062-2 ; 28 ans de services, dont 
15 ans 4 mois de services actifs. Croix du combattant volontaire de 
la Résistance. 

Masson (Jean), premier maître timonier, mle 3843-B-28 ; 28 ans de 
services, dont 17 ans 8 mois de services actifs. 

Messager (Arsène), second maître électricien, mle 3005-26-2 ; 28 ans de 
services, dont 16 ans de services actifs. 

Mével (Eugène), second maître chauffeur, mle 327-B-29 ; 28 ans de 
services, dont 16 ans 3 mois de services actifs. 


Montfort (François), second maître de manœuvre, mle 134-651-2 ; 
28 ans de services, dont 21 ans 9 mois de services actifs. 

Morvan (Joseh), second maître mécanicien, mle 992-L-30 ; 28 ans 
de services, dont 15 ans 5 mois de services actifs. 

Ohier (Lucien), quartier-maître de manœuvre, mle 3526-B-30 ; 28 ans de 
services, dont 16 ans 1 mois de services actifs. 

Page (François), second maître mécanicien, mle 88-557-3 ; 17 ans de 
services actifs. Réformé définitif pour maladie. 

Pette (Marcel), second maître musicien, mle 5560-C-29 ; 28 ans de 
services, dont 16 ans 1 mois de services actifs. 

Pichon (Maurice), second maître opticien télémétriste, mle 2312-B-30 ; 
28 ans de services, dont 16 ans 1 mois de services actifs. 


Pierre (François), second maître torpilleur, mle 2782-B-30 ; 28 ans 
de services, dont 18 ans 6 mois de services actifs. 

Pinsard (Lucien), second maître mécanicien, mle 495-27-2; 28 ans 
de services, dont 18 ans 7 mois de services actifs. 

Plusquellec (Yves), maître armurier, mle 2214-B-30 ; 28 ans de ser- 
vices, dont 16 ans 2 mois de services actifs. 

Poder {Pierre), second maître de manœuvre D.P., mle 42-930-3 ; 
28 ans de services, dont 19 ans 6 mois de services actifs. 

Postec (Jean), quartier-maître canonnier, mle 96-3392; 28 ans de 
services, dont 15 ans 7 mois de services actifs, 


Pouhin (André), second maître chauffeur, mle 451-L-29 ; 28 ans de 
services, dont 15 ans 11 mois de services actifs. 

Prigent (Jean), second maître de manœuvre, mle 133-969-2 ; 30 ans 
de services, dont 25 ans de services actifs. 

Quéré (Guillaume), second maître canonnier, mle 133-315-2 ; 30 ans 
de services, dont 25 ans 4 mois de services actifs. 

Quéré (Yves), quartier-maître mécanicien D. P., mle 1583-B-30 ; 28 ans 
de services, dont 16 ans 3 mois de services actifs. 

Rabin (Armel), maître canonnier, mle 4317-B-30 ; 28 ans de ser- 
vices, dont 15 ans 8 mois de services actifs. 

Regnault (Robert), second maître électricien, mle 298-R-29 ; 28 ans 
de services, dont 16 ans 5 mois de services actifs. 

Rémond (Louis), second maître timonier, mle 1979-B-29 ; 28 ans de 
services, dont 16 ans 5 mois de services actifs. 

Richard (Joseph), second maître cuisinier, mle 395-282; 28 ans 
de services, dont 15 ans 7 mois de services actifs. 

Rioual (François), second maître torpilleur, mle 2492-B-30 ; 28 ans 
de services, dont 15 ans de services actifs. 

Robic (Auguste), second maître mécanicien, mle 952-L-29 ; 28 ans 
de services, dont 16 ans de services actifs. 

Robin (Gilles), second maître électricien, mle 2913 Binic; 28 ans 
de services, dont 15 ans de services actifs. 

Roignant (Jean), maître timonier, mle 129-831-2 ; 28 ans de services, 
dont 15 ans de services actifs. 

Roperch (Joseph), second maître surveillant militaire, mle 975-26-3 ; 
28 ans de services, dont 16 ans 4 mois de services actifs. 





Roques (Emile), second maître chauffeur, mle 665-T-28 ; 28 ans de 
services, dont 15 ans 2 mois de services actifs. 

Rouxel (Joseph), second maître fusilier, mle 359-B-31; 28 ans de 
services, dont 15 ans 2 mois de services actifs. à 

Royer (Jean), second maître canonnier, mle L-34-19-4; 28 ans de 
services, dont 19 ans de services actifs. a 


Sailly (Roger), maître infirmier, mle 3757-C-29 ; 28 ans de services, 
dont 13 ans 4 mois de services actifs. Croix du combattant volon- 
taire de la Résistance. Croix du combattant volontaire de la guerre 
1939-1945. 4 

Salaun (Louis), second maître radiotélégraphiste, mle 649-24-2 ; 28 ans 
de services, dont 16 ans de services actifs. 


Souêtre (Joseph), second maître mécanicien d’aéronautique, mle 
4582-B-28 ; 28 ans de services, dont 15 ans de services actifs. 

Soulimant (Désiré), second maître canonnier, mle 3760-B-30 ; 28 ans 
de services, dont 16 ans 8 mois de services actifs. 

Speich (Ferdinand), second maître radiotélégraphiste, mle 1960-C-30 ; 
28 ans de services, dont 15 ans 9 mois de services actifs. 

Tanguy (Joseph), maître fusilier, mle 1879-B-29 ; 28 ans de services, 
dont 16 ans 3 mois de services actifs. 

Tannières (Albert), second maître mécanicien, mle 1029-C-31 ; 28 ans 
de services, dont 15 ans 6 mois de services actifs. 


Thiriet (Claude), quartier-maître canonnier, mle 1382-T-35 ; 21 ans 
3 mois de services actifs. Réformé définitif pour maladie contrac- 
tée en service commandé. 

Thomas (Baptiste), premier maître timonier, mle 1909-B-29 ; 28 ans 
de services, dont 16 ans 8 mois de services actifs. 


Thomas (Prosper), maître de manœuvre D. P., mle L-5-1918-4 ; 28 ans 
de services, dont 16 ans de services actifs. 

Tochet (André), premier maître infirmier, mle 7074-C-28 ; 28 ans 
de services, dont 17 ans 8 mois de services actifs. 


Toullec (François), quartier-maître chauffeur, mle 349-B-30 ; 28 ans 
de services, dont 15 ans 9 mois de services actifs. 

Troin (Pierre), second maître électricien, mle 3252-T-31 ; 28 ans de 
services, dont 16 ans 2 mois de services actifs. 

Urvoy (Joseph), second-maître de manœuvre, mile 459-24-2 ; 28 ans 
de services, dont 17 ans 3 mois de services actifs. 


Conte (Mamadou), second maître de manœuvre, mle 68-997 ; 25 ans 
de services, dont 16 ans 2 mois de services actifs. 

Djennani Makbtar ould Slimane, quartier-maître canonnier sédentaire, 
mile 7285 B. H. A. ; 15 ans de services actifs. 





Décret du 28 juillet 1960 
portant concession de la médaille militaire. 





Par décret du Président de la République en date du 28 juillet 1960, 
rendu sur les propositions du Premier ministre et du ministre des 
armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d’honneur portant que les dispositions du présent décret 
n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont décorés de la médaille militaire les officiers mariniers, quartiers- 
maîtres et marins n’appartenant plus à l’armée active dont les noms 
suivent : 


Pour compter du 31 décembre 1959. 
Décorations avec traitement. 


Personnel ayant acquis un titre de guerre (blessure ou citation 
avec Croix de guerre ou Croix de la valeur militaire). 


a) RÉSERVISTES 


Allary (Robert), second maître armurier, mle 72-R-33 ; 26 ans 6 mois 
de services, dont 15 ans de services actifs. Cité. Médaille des 
évadés. Croix du combattant volontaire de la Résistance. 


Arjol (Hervé-Paul), second maître mécanicien, mle 1789-T-36 ; 23 ans 
9 mois de services, dont 9 ans 5 mois de services actifs. Deux 
fois cité. 

Arnaud (Giïlbert-Marcel), second maître canonnier, mle 3310-T-37 : 
22 ans 5 mois de services, dont 15 ans 11 mois de services actifs. 
Cité. 

Aussillous (Emile - Jean - Joseph), quartier - maître torpilleur, mle 
3359-T-38 ; 21 ans 7 mois de services, dont 2 mois de services 
actifs. Blessé. Cité. 

Battaglia (Sylvain), matelot équipage, mle 208-B.I.Z.-42; 17 ans 
6 mois de services, dont 5 ans 2 mois de services actifs. Blessé. 
Cité. 

Bervas (François-Marie), maître timonier, mle 2937-B-36; 23 ans 
2 mois de services, dont 11 ans 1 mois de services actifs. Cité. 

Bocquet (Lucien-Albert), quartier-maître mécanicien, mle 202-C-39 ; 
20 ans 8 mois de services, dont 6 ans 5 mois de services actifs. 
Deux fois cité. 
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Boschél (Laurent-Paul), quartier-maître mécanicien, mle 1739-B-38 ; 
20 ans 9 mois de services, dont 7 ans 5 mois de services actifs. 
Blessé. Trois fois cité. 

Boucher (Louis-Arsène-Gustave), matelot canonnier, mle 227-C-34 ; 
26 ans de services, dont 3 ans 10 mois de services actifs. Blessé. 
Cité. 

Bourgain (Gabriel-Pierre-Adoïphe), quartier-maître fusilier, mle 
1651-C-39 ; 20 ans 5 mois de services, dont 7 ans de services 
actifs. Cité. 

Buton (Auguste), maître inspecteur de la sûreté navale, mle 
5726-T-35 ; 24 ans 9 mois de services, dont 11 ans 10 mois de services 
actifs. Cité. 

Carlier (Pol-Emile-Louis), quartier-maître fourrier, mle 1548-C-35 ; 
24 ans 4 mois de services, dont 6 ans de services actifs. Cité. 
Croix du combattant volontaire de la guerre 1939-1945. 

Chaix (Paul-Auguste), quartier-maître torpilleur, mle 3641-T-38 ; 21 ans 
9 mois de services, dont 7 ans 4 mois de services actifs. Blessé. 
2 fois cité. 


Colas (Louis-Jean-Frédéric-François), second maître électricien, mle’ 


2159-B-40 , 19 ans 6 mois de services, dont 5 ans 1 mois de ser- 
vices actifs. Cité. Croix du combattant volontaire de la Résistance. 
Croix du combattant volontaire de la guerre 1939-1945. 


Cormont (Jean-Maurice), second maître fusilier, mle 1729-T-43 ; 16 ans 
5 mois de services, dont 8 ans 8 mois de services actifs. Cité. 
Croix du combattant volontaire de la Résistance. Croix du combat- 
tant volontaire de la guerre 1939-1945. Médaille des évadés. Che- 
valier du Mérite militaire. 

Covas (Pierre-Marie), second maître canonnier, mle 143-L-36 ; 25 ans 
3 mois de services, dont 15 ans de services actifs. Cité. 

Dantec (Yves-Marie), maître canonnier, mle 66-B-33 ; 26 ans 10 mois 
de services, dont 13 ans 6 mois de services actifs. Blessé. 3 fois 
cité. 

Decoster (Sylvain-Julien), matelot gabier, mle 503-C-36 ; 24 ans 
7 mois de services, dont 3 ans 6 mois de services actifs. Cité. 

De Grosourdy de Saint-Pierre (Michel-Louis-Marie-Henri), second 
maître secrétaire militaire, mle 888-T-36 ; 23 ans 4 mois de services, 
dont 5 ans 1 mois de services actifs. Cité. Croix du combattant 
volontaire dé la Résistance. Croix du combattant volontaire de la 
guere 1939-1945. Médaille de la Résistance. 

Deram (Robert-Georges-Désiré), quartier-maître mécanicien, mile 
2153-C-39 ; 20 ans 1 mois de services, dont 5 ans 11 mois de 
services actifs. 2 fois cité. 


Froidurot (Roger-Pierre-Jean), second maître mécanicien, mle 
3417-T-34 ; 25 ans 1 mois de services, dont 8 ans 11 mois de 
services actifs. Cité. Croix du combattant volontaire de la Résis- 
tance. Croix du combattant volontaire de la guerre 1939-1945. 

Galliou (François-Marie), second maître de manœuvre, mle 694-B-32 ; 
27 ans 4 mois de services, dont 12 ans 7 mois de services actifs. 
Cité. 

Gautier (Joseph-Pierre), second maître armurier, mle 2247-B-33 ; 
26 ans 3 mois de services, dont 12 ans 8 mois de services actifs. 
Cité. 

Giraud (Louis - Edouard - Gabriel), quartier-maître timonier, mile 
3863-T-38 ; 21 ans 5 mois de services, dont 7 ans de services actifs. 
Cité. 

Gouzien (Alain), second maître de manœuvre, mle 3785-B-35 ; 24 ans 
1 mois de services, dont 15 ans 7 mois de services actifs. Cité. 
Gueganton (Jean-Louis), quartier-maître chauffeur, mle 3347-B-32 ; 
27 ans 2 mois de services, dont 13 ans 8 mois de services actifs. 

Cité. 

Guermeur (Jean-Louis), second maître torpilleur, mle 711-B-31 ; 
27 ans 10 mois de services, dont 15 ans 6 mois de services 
actifs, 2 fois cité. 

Jacquot (Gaëtan-Louis), quartier-maître canonnier, mle 6189-T-39 ; 
20 ans 4 mois de services, dont 5 ans 4 mois de services actifs. 
2 fois cité. 

Jaffrezou (Pierre-Alain-Guénolé), quartier-maître mécanicien, mle 
872-L-35 ; 24 ans 9 mois de services, dont 17 ans de services actifs. 
Cité. 

Jeffroy (Vincent), second maître canonnier, mle 1068-B-35 ; 23 ans 
5 mois de services, dont 17 ans 4 mois de services actifs. Cité. 
Jézéquel (Jean-Louis), second maître de manœuvre, mle 1308-B-33 ; 
26 ans 8 mois de services, dont 15 ans de services actifs. Cité. 
Kersalé (Eugène-François-Marie), quartier-maître radio, mle 3599-B-39 ; 
20 ans 1 mois de services, dont 6 ans 1 mois de services actifs. 

Cité. 

Laniez (Fernand), quartier-maître mécanicien, mle 167-CAS-38 ; 21 ans 
1 mois de services, dont 5 ans 6 mois de services actifs. Blessé. 
2 fois cité. 

Lanot (François-Clément), second maître radiotélégraphiste volant ; 
mile 914-T-39 ; 20 ans 8 mois de services, dont 6 ans 4 mois de 
services actifs. 2 fois cité. 

Laurent (Jean-Louis-Jacques), maître fourrier, mle 3424-B-35 ; 24 ans 
1 mois de services, dont 7 ans 10 mois de services actifs. Cité. 





Le Bagousse (Jean-Marie-Louis), quartier-maître mécanicien, mle 
891-L-32 ; 27 ans 9 mois de services, dont 17 ans de services 
actifs. Cité. 

Le Beaudour (Joseph), second maître canonnier, mle 1909-B-40 ; 
19 ans 7 mois de services, dont 15 ans 6 mois de services actifs. 
Cité. 

Lécrivain (Louis-Augustin-Angélo), second maître de manœuvre, mle 
776-C-33 ; 26 ans 1 mois de services, dont 8 ans 2 mois de services 
actifs. Cité. , 

Ledieu (Eugène-Jean), second maître électricien, mle 3486-C-35 ; 
24 ans 2 mois de services, dont 15 ans 9 mois de services actifs. 
Cité. Chevalier du Mérite militaire. 

Lefèvre (Edouard - Louis -Léon), second maître canonnier, mle 
1563-C-37 ; 22 ans 4 mois de services, dont 16 ans 3 mois de 
services actifs. 2 fois cité. 

Le Moal (Alan-Marie), quartier-maître canonnier, mle 3672-B-39 : 
19 ans 10 mois de services, dont 5 ans 10 mois de services actifs. 
Cité. 

Le Nénan (Camille), second maître infirmier, mle 883-B-40 ; 19 ans 
10 mois de services, dont 18 ans 7 mois de services actifs. Cité. 
Macouin (Georges-Albert-Raymond-Nicolas), second maître fusilier, 
mile 819-R-33 , 26 ans 2 mois de services, dont 15 ans 9 mois de 

services actifs. Cité. 

Mallet (François-Louis), second maître chauffeur, mle 329-L-32 ; 
27 ans 3 mois de services, dont 15 ans de services actifs. Cité. 
Maunier (Antoine-François-Joseph), matelot canonnier, mle 5470-T-38 ; 
21 ans 3 mois de services, dont 5 ans 1 mois de services actifs. 
Cité. Croix du combattant volontaire de la Résistance. Croix du 

combattant volontaire de la guerre 1939-1945, 

Méder (Eugène-Aloïse), quartier-maître torpilleur, mle 6346-T-38 ; 
22 ans 3 mois de services, dont 8 ans de services actifs. Cité. 
Morvan (Jean-Marie), quartier-maître chauffeur, mle 564-B-34 ; 25 ans 
19 mois de services, dont 11 ans 5 mois de services actifs. 2 fois 

cité. 

Nerva (Emile), second maître mécanicien, mle 3684-T-39 : 20 ans 
6 mois de services, dont 6 ans 2 mois de services actifs. Cité. 
Croix du combattant volontaire de la Résistance. Croix du combat- 
tant volontaire de la guerre 1939-1945, 


Péchon (Pierre - Léon - Marcel), quartiermaître mécanicien, mle 
816-C-40 ; 19 ans 10 mois de services, dont 5 ans 7 mois de services 
actifs. Blessé. 2 fois cité. Croix du combattant volontaire de la 
guerre 1939-1945. 

Pépin (Paul-Raymond), quartier-maître canonnier de D. C. A., mle 
8953-T-42 ; 17 ans 6 mois de services, dont 16 ans 4 mois de 
services actifs. Cité. 

Person (Jean-Louis-Ollivier), second maître canonnier, mle 223-B-37 ; 
23 ans de services, dont 18 ans de services actifs. Cité. 

Plougonven (Yves-Marie), second maître canonnier, mle 2471-B-35 ; 
24 ans 4 mois de services, dont 15 ans 6 mois de services actifs. 
Cité. 

Putz (Louis-Martin), quartier-maître canonnier, mle 375-C-32 ; 27 ans 
3 mois de services, dont 6 ans 11 mois de services actifs. 2 fois 
cité. 

Ragon (Camille), second maître radiotélégraphiste, mle 435-L-36 ; 
23 ans 9 mois de services, dont 11 ans 8 mois de services actifs. 
Cité. 

Raguénès (Prosper), quartier-maître mécanicien, mle 3719-B-35 ; 
24 ans 2 mois de services, dont 5 ans de services actifs. 2 fois 
cité. 

Rhumeur (François - Julien - Napoléon), gendarme maritime, mle 
2638-B-33 ; 26 ans 3 mois de services, dont 12 ans 7 mois de 
services actifs. Cité. 

Ripert (Raymond-Georges), second maître mécanicien, mle 5324-T-37 ; 
22 ans 2 mois de services, dont 17 ans 3 mois de services actifs. 
Cité. 

Runavot (Corentin), second maître canonnier, mle 1974-B-32 ; 27 ans 
6 mois de services, dont 15 ans 11 mois de services actifs. Cité. 

Serenne (Louis-Léon-Marie), second maître torpilleur, mle 1321-L-32 ; 
27 ans 3 mois de services, dont 15 ans de services actifs. Cité. 

Thiec (Corentin-René), second maître torpilleur, mle 3235-B-32 ; 
27 ans 2 mois de services, dont 13 ans 9 mois de services actifs. 
Cité. 

Tomi (Jean-Baptiste), second maître fusilier, mle 4607-T-41 ; 18 ans 
3 mois de services, dont 16 ans 1 mois de services actifs. 2 fois 
cité. 

Turpin (Maurice), second maître canonnier, mle 1585-B-34 ; 25 ans 
7 mois de services, dont 21 ans 5 mois de services actifs. Cité. 
Valentin (Charles-Marius), quartier-maître fusilier, mle 3993-T-38 ; 
21 ans 9 mois de services, dont 7 ans 8 mois de services actifs. 

Cité. Médaille de la Résistance. 

Vilmont (Anselme - Eloi - Ernest), second maître canonnier, mile 
10795-T-41 ; 18 ans 2 mois de services, dont 8 ans 7 mois de 
services actifs. Cité. 

Yarric (René-Louis), second maître de manœuvre, mle 805-L-33 ; 
26 ans 6 mois de services, dont 13 ans 4 mois de services actifs. 
Cité. 
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b) DÉGAGÉS DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 


Adam (Louis-Marie), quartier-maître charpentier, mile 1584-B-35 ; 
6 ans 1 mois de services actifs. Cité. Réformé à 100 p. 100 pour 
maladie. 

Alessandri (Noël-Martin), quartier-maître canonnier, mle 2597-T-37 ; 
8 ans 1 mois de services actifs. Cité, Réformé définitif pour bles- 
sures en service. 

Amine (André), quartier-maître cuisinier, mle 159-B-33; 
de services, dont 20 ans 6 mois de services actifs. Cité. 

Archambaud (Alexandre-Marcel), second maître mécanicien, mle 
1821-25-IV et 567-BIZ-25; 28 ans de services, dont 16 ans trois 
mois de services actifs. Cité, 

Aubert (François-Raymond), quartier-maître fusilier, mle 2892-T-42 ; 
3 ans 5 mois de services actifs, Blessé. Réformé définitif pour 
blessures de guerre. 

Batel (Gabriel-Jacques), second maître de manœuvre, mle 1840 Bou- 
logne ; 28 ans de services, dont 4 ans 2 mois de services actifs. Cité. 

Baumuller (Charles-Marcel), matelot secrétaire militaire, mle 3566- 
T-42 ; 5 ans 1 mois de services actifs. Cité. Médaille des évadés. 
Réformé définitif. 

Béthuel (Jean-François), quartier-maître maître d’hôtel, mle 4263- 
262; 28 ans de services, dont 6 ans de services actifs. Cité. 
Croix du combattant volontaire de la Résistance. Croix du combat- 
tant volontaire de la guerre 1939-1945. 

Bouchilloux (Gabriel-Georges), second maître cuisinier, mle 75-2325 ; 
28 ans de services, dont & ans 1 mois de services actifs. Cité. 


Bouille (Henri-Marius-Marie), matelot gabier, mle 2342-T-41 ; 4 ans 
7 mois de services actifs. Cité. Réformé définitif pour blessure 
de guerre. 

Brown (Gaston-Ernest-Jules), quartier-maître canonnier sédentaire, 
mile 4685-C-31 ; 28 ans de services, dont 3 ans 9 mois de services 
actifs. Blessé. Cité. 

Chardin (Louis-Henri), second maître mécanicien, mle 24-818-1 ; 
28 ans de services, dont 9 ans 6 mois de services actifs. Cité. 

Cloarec (Jean-Marie), quartier-maître canonnier, mle 101-106-2 ; 7 ans 
de services actifs. Cité. 2 fois blessé. Réformé définitif. 

Coadou (Jean-François), second maître fusilier, mle 3780-B-37 ; 17 ans 
7 mois de services actifs. Cité, Réformé définitif pour maladie. 
Conio (Marius-Joseph-Vulcain-Servais), quartier-maître infirmier, mle 
58-316-5 ; 28 ans de services, dont 6 ans 11 mois de services actifs, 

Cité. 

Couchouron (Jean-Marie), matelot fusilier, mle 106-1852; 28 ans 

de services, dont 5 ans 9 mois de services actifs. Cité. Blessé. 


Courant (Jean-Marie-François-Arthur), quartier-maître chauffeur, 
mile 22-B-80 ; 28 ans de services, dont 17 ans 10 mois de services 
actifs. Cité. 

Daniel (Paul), quartier-maître électricien, mle 4370-B-29 ; 28 ans de 
services, dont 16 ans de services actifs. Cité. Médaille des évadés. 

Dejou (Paul), quartier-maître mécanicien, mle 2455-B-31 ; 28 ans de 
services, dont 14 ans 11 mois de services actifs. Cité. 


Deneyre (Alphonse-Arthur), matelot canonnier, mle 51-454-1 ; 28 ans 
de services, dont 3 ans 10 mois de services actifs. Cité. Blessé, 
Croix du combattant volontaire de la Résistance. Croix du combat- 
tant volontaire de la guerre 1939-1945. 

Devanne (Pierre-François), quartier-maître torpilleur, mle 8529-S-B ; 
28 ans de services, dont 3 ans de services actifs. 2 fois cité. 

Domenier (Gustave-Auguste), quartier-maître mécanicien, mile 33- 
307-1 ; 6 ans 8 mois de services actifs, 2 fois blessé. Réformé défi- 
nitif à 50 p. 100, 

Donval (Marcel-Laurent), quartier-maître mécanicien, mle 3698-B-32 ; 
12 ans 3 mois de services actifs. Cité. Médaille des évadés. Croix 
du combattant volontaire de la Résistance. Réformé définitif à 
100 p. 100. 

Doyen (Eugène), second maître de manœuvre, mle 2629-B-31 ; 14 ans 
6 mois de service actif. Cité. Réformé définitif à 60 p. 100. 

Dréan (Paul-Hippolyte-Louis), second maître mécanicien, mle 29-014-3 ; 
28 ans de services, dont 16 ans 6 mois de services actifs, Cité. 

Floc’h (Jean-Henri-Marie), second maître mécanicien, mle 3469-26-2 ; 
28 ans de services, dont 13 ans 10 mois de services actifs. Cité. 

Forestier (Francis-Yves-Jean), second maître mécanicien, mle 218- 
B-29 ; 5 ans 2 mois de services actifs. Cité. Réformé définitif à 
65 p. 100. 

Fougeroux (Georges-Jules-Alexandre), quartier-maître torpilleur, mle 
1903-R-28 ; 28 ans de services, dont 4 ans 8 mois de services 
actifs. 4 fois cité. 

Gosselin (Pierre-Marie), matelot fusilier, mle 4904-BO ; 28 ans de 
services, dont 5 ans 4 mois de services actifs. Cité. 

Grunder (Henri), quartier-maître chauffeur, mle 315-T-31 ; 28 ans 
de services, dont 17 ans 1 mois de services actifs. Blessé. 2 fois cité. 

Gueganic (Jean-Marie-Alexandre), matelot sans spécialité, mle 257 
Vannes ; 3 ans 9 mois de services actifs. Blessé. Cité. Réformé 
définitif à 25 p. 100. 


28 ans 





Harnois (Albert-Joseph-Marie), second maître chauffeur, mle 9090-L.- 
30 ; 28 ans de services, dont 15 ans 8 mois de services actifs. 2 fois 
cité. 

Heintz (Frédéric), maître fusilier, mle 4895-T-27 ; 28 ans de services, 
dont 18 ans 6 mois de services actifs. Blessé, Cité. 

Henriette (Pierre-Désiré), second maître mécanicien, mle 56-428-5 ; 
28 ans de services, dont 5 ans 10 mois de services actifs. Blessé. 
Herviou (Jean-Marie), quartier-maître canonnier, mle 107-592-2 ; 
28 ans de services, dont 5 ans 1 mois de services actifs. Blessé. 
Humbert (Jean-Baptiste-Théophile), quartier-maître clairon, mle 778- 

T-31 ; 28 ans de services, dont 15 ans de services actifs. Cité. 

Jézéquel (Yves-François), quartier-maître de manœuvre, mle 2689-B. 
35; 9 ans 6 mois de services actifs. Cité. Réformé définitif pour 
maladie. . 

Joulin (Pierre-Alcide), quartier-maître mécanicien, mle 15-5444 ; 
28 ans de services, dont 5 ans 1 mois de services actifs. Cité. 

Kerével (Louis-Joseph-Léon), premier maître de manœuvre, mle 3320. * 
B-29 ; 28 ans de services, dont 16 ans 8 mois de services actifs. Cité. 

Kuntzmann (Roger-Charles), quartier-maître radiotélégraphiste, mle 
1783-R-39 ; 12 ans 3 mois de services, dont 6 ans 3 mois de services 
actifs. 2 fois cité. Réformé définitif. 

Lambert (Franck-Louis-Ernest), maître de manœuvre, mle 347-C-28 : 
28 ans de services, dont 3 ans 1 mois de services actifs. Cité, 


Lanniel (Noël), second maître fusilier, mle 89-268-2 ; 28 ans de ser- 
vices, dont 6 ans 7 mois de services actifs. Blessé. Cité, 

Lecadre (Jean-Charles-Marie), maître radiotélégraphiste, mle 1108- 
L-39 ; 28 ans de services, dont 15 ans 2 mois de services actifs. Cité. 

Le Gonidec (Louis-Yves), matelot sans spécialité, mle 3653-DO ; 
28 ans de services, dont 5 ans 10 mois de services actifs. Blessé. 
Cité. 

Le Liboux (Aristide-François-Marie), quartier-maître armurier, mle 
1421-L-36 ; 6 ans 10 mois de services actifs, 2 fois cité. Réformé 
définitif pour maladie. 

Le Mestric (Pierre-Marie), quartier-maître fusilier, mle 25-659-3 : 
28 ans de services, dont 6 ans 8 mois de services actifs. Blessé. Cité. 

Le Noc (André-Elie), second maître mécanicien, mle 2178-B-30 ; 28 ans 
de services, dont 16 ans 11 mois de services actifs. Cité. 

Le Page (Roger), maître radiotélégraphiste, mle 1819-B-31 ; 28 ans 
de services, dont 15 ans 2 mois de services actifs. Cité. 

Le Queux (André-Louis-Francis), second maître canonnier, mle 
54-B-31 ; 28 ans de services, dont 11 ans de services actifs. Deux 
fois cité. 

Lucas (Octave), matelot sans spécialité, mle:2622-C-30 ; 2 ans 2 mois 
de services actifs. Blessé. Cité. Réformé définitif pour blessure de 
guerre. 

Malausséna (Désiré-Albert), quartier-maître mécanicien de l’aéronau- 
tique navale, mle 2305-26:5 ; 28 ans de services, dont 3 ans 1 mois 
de services actifs. Cité. Croix du combattant volontaire de Ja 
Résistance. 

Marchal (Pierre), maître, mécanicien, mle 3926-C-29 ; 28 ans de 
services, dont 16 ans 1 mois de services actifs. Cité. Croix du 
combattant volontaire de la guerre 1939-1945. 

Martin (François-Marie), quartier-maître fusilier, mile  91-953-2 : 
28 ans de services, dont 9 ans 8 mois de services actifs. Blessé, 
Cité. . 

Masse (Henri-Marcel), maître canonnier, mle 1564-C-30 ; 8 ans 10 mois 
de services actifs. Blessé. Cité. Réformé définitif pour blessure 
de guerre. Croix du combattant volontaire de la Résistance. Croix 
du combattant volontaire de la guerre 1939-1945. 

Mignon (Gustave-Narcisse-Adrien), quartier-maître torpilleur, mle 
16-310-3 ; 28 ans de services, dont 15 ans de services actifs. Blessé, 

Nédélec (Pierre), quartier-maître fusilier, mle 2565 Guilvinec ; 28 ans 
de services, dont 6 ans 7 mois de services actifs. Blessé. 

Ollivier (Jean-Marie), second maître canonnier, mle 1371-B-30 ; 28 ans 
de services, dont 19 ans 2 mois de services actifs. Cité. 


Paluet (Joseph-Pierre-Marie), quartier-maître canonnier, mle 995-L-29 ; 
28 ans de services, dont 16 ans 8 mois de services actifs. Blessé, 
Cité. 

Paul (Pierre-Mathurin), second maître mécanicien, mle 1547-L-31 ; 
28 ans de services, dont 16 ans de services actifs. Cité. 

Rallon (Pierre-Joseph), quartier-maître chauffeur, mle 5077-B-28 ; 
28 ans de services, dont 15 ans 2 mois de services actifs. Blessé, 

Rollier (Joseph-Charles-René-Théophile), second maître canonnier, mle 
332-B-30 ; 28 ans de services, dont 11 ans 11 mois de services actifs. 
Cité. 

Roux (Jean-Goulven), second maître de manœuvre, me 4145-B-28 ; 
28 ans de services, dont 16 ans 6 mois de services actifs. Cité. 
Simon (Louis-Christophe), quartier-maître radiotélégraphiste, mle 
107-349-2 ;: 28 ans de services, dont 5 ans de services actifs. Cité, 

Croix du combattant volontaire de la guerre 1914-1918. 


Stang (Maurice-Jean), second maître mécanicien, mle 4724-C-28 ; 
8 ans 7 mois de services actifs. Blessé. Réformé définitif pour 
blessure de guerre. Croix du combattant volontaire de la Résis- 
tance. Croix du combattant volontaire de la guerre 1939-1945, 

Talarmin (Denis-Jean), quartier-maître fusilier, mle 2100-B-40 ; 5 ans 
de services actifs. Cité, Réformé définitif pour maladie, 
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Tanguy (Guillaume), premier maître fusilier, mle 3159-B-29 ; 28 ans 
. de services, dont 16 ans 9 mois de services actifs. Cité. 

Thomas (Louis-Marie), quartier-maître mécanicien, mle 1766-L-35 ; 
24 ans 3 mois de services, dont 7 ans 3 mois de services actifs. 
Blessé, Cité, Réformé définitif pour blessure de guerre. Croix du 
combattant volontaire de la Résistance. 

Tréguer (Yves-Marie), quartier-maître fusilier, mle 3037-B-30 ; 28 ans 
de services, dont 15 ans 1 mois de services actifs. Blessé. Cité. 

Truffault (Henri), matelot chauffeur, mle 32-502-1 ; 28 ans de services, 
dont 7 ans 1 mois de services actifs. Blessé. 

Vachet (Léon-Marius), second maître fusilier, mle 53-384-5 ; 28 ans 
de services, dont 6 ans 4 mois de services actifs. Cité. 

Le Roy (André-Marie), second maître canonnier, mle 104-511-2 ; 28 ans 
de services, dont 7 ans 11 mois de services actifs. Cité. Croix du 
combattant volontaire de la guerre 1914-1918. Croix du combattant 
volontaire de la Résistance. » 





Armée de mer (réserve). 





Rectificatif au Journal officiel du 20 juillet 1960: page 6649, 
A: Corps des officiers de marine, Pour le grade de capitaine de 
corvette de réserve, 2° colonne, 48: ligne, au lieu de: « Hommery 
(Alcide-Louis-Henri), du port de Brest », lire: « Hommery (Alcide- 
Louis-Marie), du port de Brest >». 





Constructions et armes navales. 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 3 juillet 
1960, l’arrêté ministériel du 28 mai 1960 portant nomination à 
l'emploi de technicien d’études et de fabrications (ler échelon) des 
constructions et armes navales d’élèves de l’école technique normale 
et d'ouvriers est modifié comme suit : 


Article 1er, 
Pour compter du ler octobre 1959. 


Remplacer : « Tour choix (nouveau régime), tour réservé : 
M. Savelli (Joseph) (1), Toulon, port matriculaire : Toulon. Bonifi- 
cations pour services militaires : néant », par : « Tour choix (nouveau 
ré }, tour réservé: M. Gérard (Jean) (1), Toulon, port matri- 

re: Toulon. Bonifications pour services militaires : néant ». 


Remplacer: « Tour choix (nouveau régime), tour réservé : 
M. Gérard (Jean) (1), Toulon, port matriculaire : Toulon. Bonifica- 
tions pour services militaires : néant >», par: « Tour choix (nouveau 
régime), tour réservé: M. Lepelletier (Jean) (1), Cherbourg, port 
matriculaire : Cherbourg. Bonifications pour services militaires : 
néant >». 

Remplacer : «Tour choix (nouveau régime), tour réservé : 
M. Lepelletier (Jean) (1), Cherbourg, port matriculaire : Cherbourg. 

tions pour services militaires : néant », par « Tour choix 
(nouveau régime), tour réservé: M. Jouan (Rémy) (1), Indret, port 
matriculaire : Brest. Bonifications pour services militaires : néant ». 


Pour compter du 1er avril 1960. 


Remplacer : « Tour choix (nouveau régime) : M. Jouan (Rémy) (1), 
Indret, port matriculaire : Brest. Bonifications pour services mili- 
taires : néant », par : « Tour choix (nouveau régime) : M. Quadrup- 
pani (André) (1), Toulon, rt matriculaire : Toulon. Bonifications 
pour services militaires : néant ». 

Remplacer : Tour choix (nouveau régime) : M. Quadruppani (André) 
(1), Toulon, rt matriculaire : Toulon. Bonifications pour services 
militaires : néant, par: « Tour choux (nouveau régime) : M. Germain 
(Henri) (1), service central de j’aéronautique navale, port matri- 
culaire: Toulon. Bonifications pour services militaires : néant ». 

Remplacer : « Tour choix (nouveau régime) : M. Germain (Henri) 
{1}, service central de l'aéronautique navale, port matriculaire : 
Toulon. Bonifications pour services mulitaires : néant », par: « Tour 
choix (nouveau régime) : M. Roy (Guy-Yves) (1), Ruelle, port matri- 
culaire : Brest. Bonifications pour services militaires : néant ». 

Remplacer : « Tour choix (nouveau régime): M. Roy (Guy-Yves) 
(1), Ruelle, port matriculaire: Brest. Bonifications pour services 
militaires :’ néant », par: « Tour choix (nouveau régime): M. Le 
Gallie (François) (1), Lorient, port matriculaire : Brest. Bonifications 
pour services militaires : 1 mois 22 jours ». 

Remplacer : « Tour choix (nouveau régime) : M. Le Gallic (Fran- 
cois) (1), Lorient, port matriculaire : Brest. Bonifications pour ser- 
vices militaires : 1 mois 22 jours », par: « Tour choix (nouveau 

: M. Alberny (Jean-Paul), Bizerte, port matriculaire : Toulon. 
Bonifications pour services militaires : 11 mois 25 jours ». 

: « Tour choix (nouveau régime) : M. Alberny (Jean- 

Paul}, . port matriculaire : Toulon. Bonifications pour services 
militaires : 11 mois 25 jours », par : « Tour choix (nouveau régime) : 
M. Dechamp (1) (André), Toulon, port matriculaire : Toulon. Bonifi- 
cations pour services militaires : néant ». 
” Remplacer : « Tour choix (nouveau régime): M. Dechamp (1) 
(André), Toulon, port matriculaire : Toulon. Bonifications pour ser- 
vices militaires: néant », par: « Tour choix (nouveau régime) : 
M: Phelepp (Louis) (1), Brest, port matriculaire : Toulon. Bonifica- 
tions pour services militaires : 2 mois 8 jours ». 





Remplacer : « Tour choix (nouveau régime) : M. Phelepp (Louis) (1) 
Brest, port matriculaire : Toulon. Bonifications pour services mili- 
taires : 2 mois 8 jours », par: « Tour choix (nouveau régime) : 
M. Guillemoto (Raymond), Lorient, port matriculaire : Brest. Bonifica. 
tions pour services militaires : 1 mois 20 jours ». 

Remplacer : « Tour choix (nouveau régime) : M. Guillemoto (Ray- 
mond) (1), Lorient, port matriculaire : Brest. Bonifications pour ser- 
vices militaires : 1 mois 20 jours », par: « Tour choix (nouveau 
régime) : M. Jacolot (Paul) (1), S. S. T. F. Paris, port matriculaire : 
Brest. Bonifications pour services militaires : 5 mois 2 jours ». 

(Le reste de l'arrêté sans changement.) 





(1) Sous réserve d'aptitude physique à la visite médicale. 





Régisseurs d’avances. 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 26 juillet 
1960, M. Devin (Pierre), officier d'administration de 2° classe, est 
confirmé dans ses fonctions de régisseur d’avances du service de 
plein exercice de l'aéronautique navale à Bizerte. 





Services extérieurs (air). 





Par arrêté en date du 24 juin 1960, Mme Piot (Gabrielle), sous- 
chef de service administratif de 2° classe, 3° échelon, des services 
extérieurs du ministère des armées (air), est admise, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à pension proportionnelle, avec jouissance 
différée, à compter du 2 juin 1960. | 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-803 du 28 juillet 1960 portant statut particulier 
des personnels de la catégorie À des services extérieurs du 
cadastre. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au 
statut général des fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 49-1239 du 13 septembre 1949 portant règle- 
ment d'administration publique et fixant les dispositions com- 
munes applicables aux fonctionnaires stagiaires de l'Etat, ensem- 
ble les décrets qui l'ont complété ou modifié ; 

Vu le décret n° 55-332 du 25 mars 1955 portant règlement 
d'administration publique pour la détermination des dispositions 
statutaires applicables aux fonctionnaires intégrés dans le corps 
des inspecteurs du cadastre ; 

Vu le décret n° 52-87 du 15 janvier 1952 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation des règles transitoires 
de recrutement et des conditions provisoires de stage des techni- 
ciens stagiaires du cadastre ; : 

Vu le décret n° 52-88 du 15 janvier 1952 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation de certaines règles 
relatives au statut particulier des inspecteurs élèves du cadastre ; 

Vu le décret n° 49-720 du 28 mai 1949 portant règlement d’ad- 
ministration publique relatif aux statuts des administrateurs 
civils, modifié par le décret n° 53-792 du 4 septembre 1953 et 
par le décret n° 55-1490 du 17 novembre 1955 ; 

Vu le décret n° 55-1648 du 26 décembre 1955 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut particulier des 
attachés d'administration centrale ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 
TITRE 1° 


DISPOSITIONS ORGANIQUES 


Art. 1°". — Le service du cadastre a pour mission, au sein de 
la direction générale des impôts, de procéder, en régie ou à 
l’entreprise, à la confection ou à la rénovation du cadastre 
sur l’ensemble du territoire métropolitain et dans les départe- 
ments d'outre-mer et d’assurer la conservation annuelle des 
documents établis ou rénovés en maintenant entre le cadastre 
et le fichier immobilier la concordance prévue par le décret du 
4 janvier 1955. 
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Il est en outre chargé, notamment, de la coordination, de la 
vérification et de la centralisation des levés à grande échelle 
entrepris par les services publics, de l'incorporation dans les 
documents cadastraux des résultats des remembrements urbains 
ou ruraux et de l'exécution des revisions périodiques des évalua- 
tions foncières. 

Le présent statut régit le personnel de la catégorie A des 
services extérieurs du cadastre. 


Art. 2. — Les services extérieurs du cadastre comprennent : 


Des services départementaux, dont le ressort peut être limité 
à une partie d’un département important ; 
Des directions techniques, dont le ressort s'étend à plusieurs 


départements ; 


Les services à compétence nationale. 


Le ressort et les attributions des services et directions ci-dessus 
sont fixés par arrêté du ministre des finances. 


Art. 3. — Pour l’ensemble des travaux, autres que les travaux 


* de bureau, le territoire de chaque département est divisé en 


circonscriptions. 


Art. 4 — Les fonctionnaires de la catégorie A des services 
extérieurs du cadastre sont répartis dans les grades et échelons 
ci-après : 

Chef du service de la documentation nationale : 2 échelons. 

Directeur technique régional : 3 échelons. 

Directeur adjoint : 2 échelons. 

Inspecteur principal : 5 échelons. 

Inspecteur central: 4 échelons. 

Inspecteur : 7 échelons. 


En outre, des inspecteurs élèves recrutés dans les conditions 
fixées à l’article 8 ci-après sont compris dans les effectifs de 
la catégorie A. 


Art. 5. — Le chef du service de la documentation nationale 
effectue, sous l'autorité du chef du service du cadastre, les 
enquêtes dont le charge le directeur général des impôts sur 
l’activité des services extérieurs ; il assure par ailleurs la direc- 
tion du service des reproductions et tirages. 

Le directeur technique régional oriente la marche des tra- 
vaux techniques, veille à leur correcte exécution et prend ou 
propose les mesures propres au développement de la formation 
professionnelle du personnel à tous les échelons. Il note les chefs 
de service départementaux et les chefs de circonscription sur la 
valeur de leur collaboration technique. Il est assisté d’un per- 
sonnel, placé sous son administration directe, comprenant notam- 
ment un ou plusieurs inspecteurs principaux ou inspecteurs cen- 
traux ou inspecteurs. 

Les fonctions de chef d’un service à compétence nationale sont 
confiées à un agent supérieur ayant au moins le grade de direc- 
teur technique régional. 

Le directeur adjoint dans les départements les plus impor- 


. tants, l'inspecteur principal dans les autres départements, sont 


chargés, sous l’autorité immédiate du directeur départemental des 
impôts compétent en matière de contributions directes, des 
fonctions de chef de service départemental. Ils relèvent du direc- 
teur technique régional en ce qui concerne les travaux techniques. 

L'inspecteur central ou l'inspecteur a, sous l'autorité immé- 
diate du chef de service départemental, la charge des travaux 
d'une circonscription ou d’un bureau excentré. 

L'inspecteur principal, l’inspecteur central ou l'inspecteur peu- 
vent également être attachés à une direction technique. 

Des agents de la catégorie A des services extérieurs du cadastre 
peuvent être appelés au service central pour y exercer des fonc- 
tions à caractère technique. 


Art. 6. — Le ministre des finances nomme, sur la proposition 
du directeur général des impôts et sur le rapport du directeur 
du personnel, à tous les emplois de la catégorie A des services 
extérieurs du cadastre. Il prononce les titularisations dans les 
grades correspondants. 


TITRE II 


RECRUTEMENT 


Art. 7. — A l'exception des administrateurs civils et des atta- 
chés d'administration de la direction générale des impôts, nul 
ne peut être nommé à l’un des emplois de la catégorie A des 
services extérieurs du cadastre s’il n’a été recruté en qualité 
d'inspecteur élève du cadastre. 

Art. 8. — Les inspecteurs élèves sont recrutés exclusivement 
au concours : 

A. — Parmi les candicats âgés de moins de vingt-six ans au 
1°’ juillet de l’année du concours et titulaires : 


1° Soit de l’un des diplômes exigés pour se présenter au 
premier concours d'entrée à l’école nationale d'administration ; 





2° Soit des diplômes ou brevets délivrés par les écoles tech- 
niques d'ingénieurs dont la liste sera fixée par arrêté du ministre 
des finances ; 

3° Soit de deux certificats d'études supérieures portant sur des 
matières dont la liste sera fixée par arrêté du ministre des 
finances ; 

4° Soit du baccalauréat en droit. 

Les candidats remplissant la condition d'âge fixée À l'alinéa 
précédent et justifiant seulement de la première partie du bac- 
calauréat en droit ou d’un seul des certificats d’études supé- 
rieures susvisés peuvent être admis à concourir. Ils ne peuvent 
être nommés inspecteurs élèves que s'ils justifient, avant le 
31 décembre de l’année qui suit celle du concours, avoir obtenu 
soit le diplôme de bachelier en droit, soit un second certificat 
d'études supérieures figurant sur la liste susvisée, soit l’un des 
diplômes exigés pour participer au premier concours d’entrée 
à l’école nationale d'administration, soit enfin un des diplômes 
ou brevets délivrés par les écoles techniques d'ingénieurs dont 
la liste est fixée par un arrêté du ministre des finances, 


B. — Dans la limite de 25 p. 100 des places mises au 
concours, parmi les secrétaires d'administration et les secré- 
taires administratifs de la direction générale des impôts ainsi que 
les techniciens principaux et techniciens des services extérieurs 
du cadastre, âgés de moins de trente-deux ans au 1er juillet de 
l'année du concours et comptant, à la même date, cinq ans au 
moins de services effectifs accomplis en qualité de titulaire, le 
temps légal de service militaire venant, le cas échéant, en déduc- 
tion des cinq ans de services exigés. 


Toutefois, les candidats qui atteignent les limites d'âge prévues 
au présent article au cours de la période comprise entre le 
30 juin d'une année au titre de laquelle aucun concours n’est 
ouvert et le 1°’ juillet de l’année du concours peuvent faire acte 
de candidature à ce concours. 

Indépendamment des conditions particulières indiquées ci-des- 
sus, les candidats doivent satisfaire aux dispositions de l’article 16 
de l'ordonnance susvisée du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires. 


Art. 9. — Les candidats visés à l’article 8-A, dernier alinéa, 
qui justifient, dans le délai fixé, de l'obtention de l’un des 
titres prévus audit alinéa sont nommés inspecteurs élèves à comp- 
ter de l’ouverture du plus prochain stage à l’école nationale du 
cadastre. 

Ceux qui n’obtiennent pas ces diplômes en temps utile perdent 
le bénéfice de leur admission au concours d'inspecteur élève. 
Ils peuvent toutefois être nommés techniciens stagiaires par appli- 
cation des dispositions de l’article 3-2° du décret du 15 jan- 
vier 1952 portant règlement d'administration publique pour la 
fixation des règles transitoires de recrutement et des conditions 
provisoires de stage des techniciens stagiaires du cadastre. 


Art. 10. — Le programme et les conditions d'organisation des 
concours sont fixés par arrêté du ministre des finances et du 
ministre chargé de la fonction publique. Ils doivent être publiés 
au Journal officiel quatre mois au moins avant la date des 
épreuves. 

L'avis annonçant chaque concours est inséré au Journal officiel 
deux mois au moins avant cette date. Il indique la répartition des 
emplois mis au concours : 


D'une part, entre les candidats au titre de chacun des À, B de 
l'article 8 ; 

D'autre part, entre les candidats des deux sexes en fonction des 
nécessités du service et compte tenu des conditions particulières 
d'exercice de ces emplois. 


La liste des candidats admis à prendre part aux épreuves est 
arrêtée par le directeur général des impôts. Nul ne peut être 
autorisé à prendre part à plus de trois concours organisés dans 
2: cadre de chacun des paragraphes A et B de l’article 8 ci- 

essus. 


Art. 11. — A l'issue des épreuves, des listes d'admission dis- 
tinctes sont dressées pour les candidats à chacun des concours 
visés aux À, B de l’article 8. Des listes distinctes sont, en outre, 
cu pour chaque sexe en fonction de la répartition prévue à 
l’article 10. 


Les emplois mis au concours au titre de l’une des catégories 
visées au deuxième alinéa de l’article 10 et qui ne sont pas pourvus 
par la nomination de candidats de la catégorie correspondante 
peuvent être attribués aux candidats d’une autre catégorie. Cette 
disposition ne peut, toutefois, avoir pour effet de modifier la 
répartition des emplois entre les candidats au titre de l’article 8-A 
d’une part, et 8-B d'autre part, que dans la limite maximum de 
10 p. 100 des emplois mis au concours. 

Des listes complémentaires d'admission peuvent être établies 
en vue de pourvoir aux emplois qui resteraient vacants soit par 
suite de la renonciation des candidats au bénéfice de leur admis 
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sion, soit par suite d'élimination pour inaptitude physique. Le 
nombre des candidats susceptibles d’être inscrits sur ces listes 
ne peut être supérieur au dixième des candidats figurant sur 
chacune des listes visées au premier alinéa du présent article. 
Les listes complémentaires cessent d’être valables à l’expiration 
d'un délai fixé pour chaque concours par le directeur général 
des impôts, sans que ce délai puisse excéder trois mois à compter 
de la date de leur établissement. 

Les listes d'admission sont arrêtées et les nominations pro- 
noncées par le ministre des finances. 


Art. 12. — Les candidats reçus au concours d’inspecteur élève 
doivent, préalablement à leur nomination, souscrire l'engagement 
de rester au service de l’Etat pendant une durée minimum de 
huit ans. En cas de rupture de cet engagement plus de trois 
mois après la date d'installation en qualité d’inspecteur élève, 
les intéressés verseront au Trésor une indemnité égale au mon- 
tant du traitement et de l’indemnité de résidence perçus jusqu’à 
leur installation en qualité d’inspecteur, sans préjudice des 
poursuites disciplinaires auxquelles la rupture de leur engage- 
ment pourrait donner lieu. 


Art. 13. — Tout candidat admis qui n'entre pas en fonctions 
à la date fixée perd le bénéfice de son tour de nomination. 
S'il présente des justifications jugées valables, son installation en 
qualité d’iispecteur élève peut être reportée à une date ulté- 
rieure par décision du directeur général des impôts. Passé le 
délai imparti ou s’il ne présente pas de justifications valables, 
il perd le bénéfice de son admission au concours. 


Art. 14. — Les inspecteurs élèves qui ont la qualité de fonc- 
tionnaire sont placés par leur administration d’origine en posi- 
tion de détachement pendant la durée de leur stage. Ils peuvent, 
pendant cette période, opter entre les émoluments auxquels ils 
auraient droit dans leur corps d’origine et les émoluments 


d'inspecteur élève. 


Art. 15. — Les inspecteurs élèves sont soumis à un stage d’une 
durée de deux ans divisé en deux périodes d’une année ; chaque 
période de stage est sanctionnée par un examen professionnel. 
À la fin du stage, un classement unique, par ordre de mérite, 
est établi. . 

Un arrêté ministériel fixe le programme et les conditions 
de ces examens ainsi que les modalités d'application du présent 
article. 


Art. 16. — Pendant la durée de leur stage, les inspecteurs 
élèves sont soumis aux dispositions du chapitre IL du décret du 
13 septembre 1949 modifié fixant les dispositions communes 
applicables aux fonctionnaires stagiaires de ‘Etat. Leur situation 
est réglée, sur tous les autres points, par le présent statut et 
par le règlement intérieur de l’école nationale du cadastre. 


Art. 17. — L'inspecteur élève nommé en vertu de l’article 8 A 
qui échoue au premier ou au deuxième examen professionnel 
peut être, après avis du jury d'examen, soit admis à une nou- 
velle période de stage, soit licencié, soit nommé dans le cadre 
des techniciens principaux et techniciens en application des 
dispositions de l'article 3 (1°) du décret précité du 15 jan- 
vier 1952. 

L'inspecteur élève nommé en vertu de l’article 8-B qui échoue 
au premier ou au deuxième examen professionnel peut être, 
dans les mêmes conditions, soit admis à une nouvelle période de 
stage, soit reversé dans son corps d'origine, suivant les modalités 
prévues à l’article 38 de l'ordonnance susvisée du 4 février 1959 
et à l’article 11 du décret n° 59-309 du 14 février 1959. 

Aucun inspecteur élève ne peut, après un deuxième échec à 
un même examen professionnel, être admis à une nouvelle 
période de stage. 

Dans le cas d'intégration dans le cadre des techniciens, la 
{durée de l'engagement prévue à l’article 12 ci-dessus est réduite 
‘à quatre ans et prend effet du jour de l'intégration. 


Art. 18. —— Les agents licenciés en application de l’article 
précédent restent débiteurs de l'indemnité visée à l’article 12 
ci-dessus s’ils ne sont pas intégrés dans un autre corps du service 
du cadastre. Ils restent également redevables de cette indemnité 
si, pendant la période de huit ans prévue à l’article 12, ils sont 
soit licenciés pour insuffisance professionnelle, soit révoqués. 


Art. 19. — Sous réserve des dispositions de l’article 20 ci-après, 
les inspecteurs élèves qui ont satisfait aux épreuves des examens 
pe sont nommés inspecteurs et titularisés dans l’éche- 

on de début de ce grade, dans l’ordre du classement établi à la 
fin du stage. 

L'ancienneté dans cet échelon est majorée de la durée du 
stage accompli par l'inspecteur élève qui, admis après un stage 
normal au même examen de fin de stage, a été le premier nommé 


inspecteur. 





La titularisation des inspecteurs élèves qui ont dû interrompre 
leur stage pour remplir leurs obligations militaires ou pour béné- 
ficier d'un congé avec traitement prendra effet à la date à 
laquelle elle serait normalement intervenue en l'absence de cette 
interruption. 


Art. 20. — Les inspecteurs élèves recrutés en vertu des dispo- 
sitions de l’article 8 A (3° et 4°) et qui ne justifiaient pas, au 
moment de leur nomination en qualité d’inspecteur élève, de 
l'un des diplômes exigés pour la participation au premier 
concours d’entrée à l’école nationale d'administration ne peuvent 
être nommés inspecteurs qu'après avoir obtenu le diplôme de 
licencié en droit ou le diplôme de licencié ès sciences. 


Les inspecteurs élèves qui n’ont pas obtenu leur diplôme à 
l'expiration du stage prévu à l’article 15 disposent, pour acquérir 
ce diplôme, d’un délai supplémentaire venant à expiration le 
31 décembre de l’année suivant celle de la fin du stage. 

Exceptionnellement, et en cas d’empêchement résultant d'un 
cas de force majeure, ce délai peut être augmenté d’un an par 
décision du directeur général des impôts. 

Les inspecteurs élèves qui n’ont pas obtenu leur diplôme 
dans les délais mentionnés ci-dessus sont versés dans le corps 
des techniciens principaux et techniciens dans les conditions 
prévues au premier alinéa de l’article 17 du présent décret. Les 
dispositions du dernier alinéa dudit article leur sont également 
applicables. Les inspecteurs élèves qui refusent leur nomination 
dans le corps des techniciens principaux et techniciens sont licen- 
ciés. L'indemnité prévue à l’article 12 est alors exigible. 

Les délais octroyés ci-dessus ne font pas obstacle à l’affectation 
des inspecteurs élèves dans les services extérieurs du cadastre, 
où ils pourront parfaire leur formation professionnelle. 


TITRE HI 
NOMINATION ET AVANCEMENT 


Art. 21. — Le chef du service de la documentation nationale 
est choisi parmi les directeurs techniques régionaux comptant 
au minimum cinq ans d'ancienneté dans le grade. 

Dans la limite de deux ans six mois, l'intéressé conserve dans 
son nouveau grade l'ancienneté acquise dans le 3° échelon du 
grade dè directeur technique régional. 


Art. 22. — Peuvent être nommés au choix directeurs tech- 
niques régionaux, les directeurs adjoints et les inspecteurs prin- 
cipaux comptant au minimum trois années d'ancienneté dans le 
5° échelon de leur grade. 

Nul ne peut être nommé directeur technique régional si, au 
cours de l’année de la promotion, il parvient à moins de sept ans 
de la limite d'âge afférente à l'emploi, telle qu’elle est déter- 
minée par la réglementation en vigueur à la date de la pro- 
motion. 


Art. 23. — Les directeurs adjoints sont choisis parmi les ins- 
pecteurs principaux comptant au minimum trois années d’an- 
cienneté dans le 5° échelon de leur grade. 


Art. 24. — Sous réserve des dispositions de l’article 25 ci-après, 
les inspecteurs principaux sont choisis soit parmi les inspecteurs 
de 5°, 6° ou 7° échelon, soit dans la proportion maximum de 
10 p. 100 des nominations parmi les attachés d'administration 
de 2° classe. Les intéressés devront subir préalablement des 
épreuves de sélection professionnelle et compter, au 1° juillet 
de l’année de l’examen, au minimum un an six mois d'ancienneté 
décomptée dans le 5° échelon de leur grade pour les inspecteurs 
ou dans le 1°" échelon de leur classe pour les attachés. 

Les modalités de sélection sont fixées, après avis du comité 
technique paritaire des services extérieurs du cadastre, par 
arrêté ministériel pris sur proposition du directeur général des 
impôts et sur le rapport du directeur du personnel. 

La liste des candidats admis à subir la sélection est arrêtée 
par le ministre. 

Nul ne peut être admis à prendre part plus de trois fois aux 
épreuves de sélection. 

Les nominations sont prononcées au fur et à mesure des 
besoins du service et dans l’ordre de la liste de classement 
arrêtée à la suite de la sélection. Les intéressés sont titularisés 
dans l’échelon de début du grade d’inspecteur principal, 


Art. 25. — Peuvent être nommés au choix inspecteurs princi- 
paux de 5° échelon les inspecteurs centraux comptant au minimum 
trois années d'ancienneté dans le 4 échelon de leur grade; le 
nombre des emplois d’inspecteur principal réservé à ces agents 
est fixé par arrêté interministériel dans la limite des effectifs 
de la loi de finances. 
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Art. 26. — Les inspecteurs centraux sont choisis parmi les 
inspecteurs comptant au minimum trois années d’ancienneté 
dans le 7° échelon de leur grade. 


Art. 27. — La durée moyenne et la durée minimum du temps 
passé dans chacun des échelons des différents grades et classes 
sont fixées, en application de l’article 29 de l'ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959 susvisée, ainsi qu'il suit : 




















—————— 
GRADES ET EMPLOIS | ECHELONS near res 
moyenne. min) Ur, 
do Chef du service de | {er échelon. | 2 ans 6 mois. 2 ans. 
ja documentation na- 
tionale. 

2 Directeur technique | 2 échelon. | 2% ans 6 mois. 9 ans. 

régional. 1er échelon.! 2 ans 6 mois. 2 ans. 

% Directeur adjoint... |1® échelon.]| 2 ans 6 mois. 2 ans. 

& Inspecteur principal. | # échelon. 3 ans. 2 ans 6 mois. 
3e échelon. 3 ans. 2 ans 6 mois. 
2e échelon.}| 2 ans 6 mois. 2 ans. 
1er échelon. ! 2 ans 6 mois. 2 ans. 

5 Inspecteur central..|3 échelon. 5 ans. 2 ans 6 mois. 
2e échelon.! 2? ans 6 mois. 2 ans. 
1er échelon. | 2 ans 6 mois. 2 ans. 

6° Inspecteur ......... 6 échelon. 3 ans. 2 ans 6 mois. 
> échelon. 3 ans. 2 ans 6 mois. 
4 échelon.! 2 ans 6 mois. 2 ans. 
3e échelon. 2 ans. 1 an 9 mois. 
> échelon. 2 ans. 4 an 9 mois. 
ter échelon. 2 ans. 1 an 9 mois. 

= 

TITRE IV 
DISPOSITIONS DIVERSES 
Art. 28. — Aucun agent ne peut exercer ses fonctions dans 


une division administrative sous l'autorité directe d’un chef 
des services fiscaux, d'un directeur départemental des impôts, 
d’un directeur techniq'ie régional ou d’un chef de service dépar- 
temental du cadastre qui serait son conjoint, son parent ou 
son allié au 1°’, 2° ou 3° degré. 

Les agents qui ont leur conjoint, un parent ou un allié 
jusqu’au 4° degré inclusivement géomètre expert ne peuvent 
exercer leurs fonctions dans la circonscription où ce géomètre 
exerce son activité. 

Des dispenses expresses peuvent être accordées par le direc- 
teur général des impôts, après avis de la commission adminis- 
trative paritaire. 


Art. 29. — Le nombre des fonctionnaires régis par le présent 
statut susceptibles d’être placés en disponibilité ou en service 
détaché ne peut dépasser le dixième de l'effectif total de ces 
agents. 


Art. 30. —— Les agents mis en disponibilité sont tenus, à 


Chaque changement de résidence, de faire connaître immédia- 


tement leur nouvelle adresse à leur dernier chef de service. 


Art. 31. — Tout fonctionnaire de la catégorie À du service 
du cadastre peut être invité par le directeur général des impôts, 
après avis de la commission administrative paritaire, à se 
présenter devant un médecin assermenté pour qu'il soit éven- 
tuellement décidé s’il doit bénéficier d’un congé de maladie 
ou d’une mise à la retraite pour invalidité. 


Le fonctionnaire qui refuse de subir cet examen médical 
peut faire l’objet d’une mesure disciplinaire. 


Art. 32. — L'exercice effectif des fonctions de chef du service 
de la documentation nationale ou de directeur technique régio- 
nal par un agent en service détaché promu à l'un de ces 
grades pendant la durée de son détachement est subordonné, 
par décision du directeur général des impôts, à l’accomplisse- 
ment d’un stage d'un an au maximum -au service central du 
cadastre ou dans ses services extérieurs. 


Art. 33. — Tout agent du service du cadastre nommé et 
titularisé dans une autre administration est rayé des cadres. 

Un fonctionnaire issu d’une autre administration ne peut 
être titularisé dans un emploi du service du cadastre s’il 
n'a été, au préalable, rayé des cadres de son administration 
d'origine. 





Art. 34. — Les administrateurs civils âgés de quarante ans 
au moins et justifiant de cing années de services effectifs 
accomplis en cette qualité à la direction générale des impôts 
peuvent, dans les conditions fixées à l’article 1°’ du décret 
du 17 novembre 1955, être nommés dans un emploi des ser- 
vices extérieurs du cadastre d’après les correspondances figu- 
rant au tableau ci-après : 








SERVICE CENTRAL SERVICES EXTÉRIEURS 





Administrateur civil de classe | Chef du service de la documenta- 
exceptionnelle et de 4re classe, | tion nationale, directeur techni- 





3e échelon. que régional, 3° échelon. 
Administrateur civil de 1re classe, | Directeur technique régional, 
% échelon. 2 échelon. 
Administrateur civil de 1re classe, | Directeur technique régional, 
17 échelon, et administrateur 4er échelon. 
civil de 2 classe, 7e échelon. 
en eee 





L'acte de nomination fixe la date de prise de rang d'ancienneté 
des administrateurs civils dans les grades de chef du service de 
la documentation nationale et de directeur technique régional. 


Si -la nomination d’un administrateur civil dans un emploi 
des services extérieurs ne comporte pas une augmentation de 
traitement au moins égale à celle résultant d’un avancement 
d’échelon dans l’ancien emploi, l'intéressé conserve dans son 
nouvel emploi l’ancienneté acquise dans son ancien échelon. 


Les administrateurs civils qui n’ont pas appartenu en qualité 
de titulaire au cadre A des services extérieurs du cadastre ne 
peuvent être nommés à un emploi de ce cadre qu'après avoir 
accompli dans les services extérieurs du cadastre une mission 
her» y dont un arrêté ministériel fixera la durée et les 
modalités. 


Art. 35. — Les attachés d'administration justifiant de cinq 
années de services effectifs accomplis en cette qualité à la direc- 
tion générale des impôts peuvent être nommés dans un emploi 
des services extérieurs du cadastre d’après les correspondances 
figurant au tableau ci-après et sans que le nombre des fonction- 
naires nommés dans ces conditions puisse excéder le cinquième 
de l'effectif total des services extérieurs. 











_ ET | 
SERVICE CENTRAL SERVICES EXTÉRIEURS 
Attaché d'administration : 
Classe exceptionnelle......... Inspecteur central, 4 échelon. 
ire classe, 4e échelon........ Inspecteur central, 4 échelon. 
ire classe, 3° échelon........ Inspecteur central, 3° échelon. 
1rs classe, 2° échelon........ Inspecteur central, 2e échelon. 
1re classe, 17 échelon......….. Inspecteur central, 4 échelon, 
2% classe, 4 échelon......... Inspecteur, 7° échelon, 
2 classe, 3° échelon......... Inspecteur, 7° échelon, 
2° classe, 2° échelon......... Inspecteur, 6° échelon. 
2e classe, 1# échelon......... Inspecteur, 5° échelon, 











Les intéressés conservent, sous réserve des dispositions 
ci-après, dans l'échelon de leur nouveau grade l'ancienneté 
acquise dans l'échelon correspondant de leur ancien grade. Les 
attachés d'administration de classe exceptionnelle nommés ins- 
pecteurs centraux de 4° échelon conservent dans leur nouvrau 
grade l'ancienneté qu'ils avaient acquise à la fois en qualité 
d’attaché d’administration de 1" classe, 4° échelon, et en qualité 
d'attaché d'administration de classe exceptionnelle. Les attachés 
d'administration de 2° classe, 4* échelon, nommés inspecteurs 
de 7° échelon conservent dans leur nouveau grade l'ancienneté 
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'ils avaient acquise à la fois en qualité d’attaché d'administra- 
on de 2: classe, 3° échelon, et en qualité d’attaché d’administra- 
tion de 2° classe, 4 échelon. 


Les attachés d'administration qui n’ont pas appartenu, en 
pee de titulaire, aux cadres A ou B des services extérieurs 
u cadastre ne peuvent être nommés à l’un des emplois visés 
ci-dessus qu'après avoir accompli dans lesdits services extérieurs 
un-stage dont un arrêté ministériel fixera la durée et les moda- 
lités. 

Art. 36. — Les agents peuvent, pour motifs personnels graves 
reconnus valables par l'administration, abandonner volontaire- 
ment leur grade pour un grade inférieur d’après les correspon- 
dances suivantes : 
a 








ANCIENNE SITUATION NOUVELLE SITUATION ANCIENXETE 





Inspecteur principal, | Inspecteur central, | Maintien de l’ancien- 
& échelon. # échelon. nelé acquise dans 
l'échelon de l'ancien 
grade. 
Inspecteur principal,| Inspecteur central, |! Maintien de l'ancien- 
ä* échelon. 3 échelon, ueté acquise dans 
_ l'échelon de l'ancien 
grade. 
Inspecteur principal, | Inspecteur central,| Maintien de l'anrien- 


2 échelon. {er échelon. ne'é acquise dans 
l'échelon de l’ancien 
grade. 














ES _ 





Art. 37. — Le chef du service de la documentation nationale, 
les directeurs techniques régionaux, les directeurs adjoints, les 
inspecteurs principaux, les inspecteurs centraux, les inspecteurs 
qui ont cessé définitivement d'exercer leurs fonctions. peuvent 
obtenir l'honorariat de leur grade et, à titre exceptionnel, l’hono- 
rariat du grade supérieur. 


L'honorariat d’un grade est conféré par l’autorité qui a qualité 
nommer au grade dont il s’agit. Il peut être retiré, le cas 
échéant, par l'autorité qui l’a conféré, et notamment lorsque 
l'in a contrevenu-aux dispositions de l’article 54 de l’ordon- 
nance susvisée du 4 février 1959 relative au statut général des 
fonctionnaires. 


Art. 38. — Les avancements des inspecteurs élèves recrutés 
au titre du décret n° 52-88 du 15 janvier 1952 et titularisés à 
une date antérieure à celle d'entrée en vigueur du présent statut 
seront fixés, à compter de leur titularisation, par les dispositions 
de l'article 27 ci-dessus. 


TITRE V 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. 39. — Les agents de la catégorie A du service du cadastre 
en fonctions à la date d'entrée en vigueur du présent décret sont 
intégrés dans les nouveaux grades de la catégorie A des services 
extérieurs du cadastre dans les conditions fixées par le tableau 
ci-après : 


a 





SITUATION NOUVELLE 
SITUATION ANCIENNE — SELS sd Lt 


Grade et échelon. | Ancienneté 








Inspecteur en chef: Directeur technique 


régional : 
dre Classe... . 00e + g* échelon..... .| Anciennelé dans !la 
classe, 
2 classe, après 3e échelon... Sans ancienneté. 
3 ans. 

2 classe, avant 2e échelon... | Ancienneté dans la 
À 3 ans, 1 classe (1). 

OT OBBIO...-oscocve {er échelon... Ancienneté dans le 


grade majorée de 
3") 1 an 6 mois. 
Inspecteur principal ré- | Directeur adjoint : 
gional : 
2 échelon, après 2e échelon... | Ancienneté au-delà de 
ans. ; 2 ans Imain:enue. 
2 échelon, avant 4er échelon. ....| Trois quarts de l’an- 
2 ans. cienneté majorée 
d'un an. 
4er échelon......... 4e échelon. ....! Ancienneté maintenue 
dans la limite d'un 
an, 
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SITUATION NOUVELLE 


Hirade et échelon. 


SITUATION ANCIENNE 





Ancienneté. 











Inspecteur principal: Inspecteur  princi 
pal: 
À classe, après o échelon...... Ancienneté dans la 
ÿ ans. classe réduite de 
3 ans. 
ire classe, avant j° éche!lon...... \nciennelté dans la 
3 ans. classe 
2e classe, après se échelon...... Sans ancicnnelé. 
J ans. 
2e classe, avant 3e échelon...... \neciennelé dans la 
3 ans. classe. 
3 classe, 2e éche- 3e échelon......! Sans ancienneté. 
lon, après 2 ans 
et demi. 
3 classe, 2e éche- 2e échelon...... Ancienneté dans l’éche- 
lon, avant 2 ans lon, 
et demi 
3e classe, ter éche {er échelon...... Moilié de l'ancienneté 
lon. dans la classe I jo- 
rée de 1 an. 
Inspecteur central: Inspecteur central 
jre calégorie...... é ie échelon...... Ancienneté en fre ca- 
2 catégorie : lézorie. 
3* échelon, après ie échelon. | Sans ancienneté. 
3 ans. | 
3 échelon, avant 3e échelon...... | Ancienneté dans l’éche- 
3 ans. | lon. 
2 échelon, après 2e échelon...... | Ancienne'é au-delà de 
2 ans et demi. 2 ans el demi conser- 
vee. 
2e échelon, avant {er échelon...... | Trois cinquièmes de 
2 ans et demi. lancienne'é dans 
l’'éche'on majorée de 
1 on. 
ier échelon......... {er échelon...... Ancienneté conservée 
dans la limite d'un 
an. 
inspecteur : Inspec'eur : 
Ilours c'asse (indice 7e échelon...... Ancienneté dans la 
net 390). classe, 
Hors classe (indice Ge échelon...... Ancienneté dans la 
net 260). classe (4), 
re classe, après Ge échelon...... Sans ancienneté. 
3 ans. 
{re classe, avant 5 échelon...... Anvciennelé dans la 
ÿ ans. classe, 
2 classe, après ü échelon...... | Sans ancienneté. 
1 aa et demi. 
2e classe avant je échclon...... Ancienneté dans 1e 
4 an et demi. grade. 
Inspecteur adjoint : Inspecteur : 





ire classe, après ie échelon... | Sans ancienneté. 
1 an. ‘ 

{re classe, avant 3e échelon...... Aanciennelé dans la 
1 an. classe, 

2e classe, après 3e échelon... Sans ancienneté, 
2 ans. 

2e classe, avant 2e échelon...... Ancienneté dans la 
2 ans. classe, 

Ne "APT PT {er échelon... Ancienneté dans 1 





rade, 








(17 Dans la limite de la durée moyenne nécessaire à l'élévation 
d'échelon. 





Art. 40. —— Pendant les trois années qui suivront celle de 
la publication du présent décret, les inspecteurs principaux 
visés à l’article 24 ci-dessus pourront continuer à être choisis 
dans les conditions et suivant les modalités en vigueur antérieu- 
rement à la mise en application du présent texte. 


Art. 41. — Pour les trois premiers concours d'accès à 
l'emploi d'inspecteur élève qui seront organisés après la publi- 
cation du présent décret, les limites d'âge de vingt-six ans et 
de trente-deux ans prévues aux paragraphes A et B de l’arti- 
cle 8 ci-dessus sont respectivement portées à vingt-sept ans 
et trente-cinq ans. 


Art. 42. — Toutes dispositions contraires au présent décret 
sont abrogées, et notamment les décrets n° 52-88 du 15 janvier 
1952 et n° 55-332 du 25 mars 1955. 

Toutefois les dispositions des articles 3 (alinéa 2) et 13 
(alinéas 2, 3, 4 et 5) du décret susvisé du 15 janvier 1952 
demeurent applicables aux candidats admis aux concours d'ins- 
pecteur élève organisés antérieurement à la date de publication 
du présent décret. 
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Art. 43. — Pour l'application du présent statut, la situation 
administrative des personnels intéressés sera appréciée au 
1°" janvier 1956. 


Art. 44. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre délégué auprès du Premier ministre et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Règlement de la tranche spéciale dite « Tranche de la Double 
Chance de septembre » de la loterie nationale 1960. 


Article 1°". 


Le secrétaire général de la loterie nationale est autorisé à pro- 
céder à l'émission d’une tranche spéciale de superposition dite 
« Tranche de la Double Chance de septembre », dont le tirage 
aura lieu le samedi 10 septembre 1960 et dont les résultats seront 
publiés au Journal officiel. 

Les caractéristiques de cette tranche sont fixées aux articles 
suivants. 

Article 2. 


Cette tranche comprend 500.000 billets d’une série unique, numé:- 
rotés de 000.001 à 500.000. 

Le prix de vente du billet est fixé à 46 NF. La vente et la revente 
des billets à un prix supérieur à la valeur d'émission sont rigou- 
reusement interdites. Les infractions à ces dispositions seront punies 
d’une amende et, en cas de récidive, d'une peine de prison. 

Le prix de vente des représentations de dixièmes de billets, mises 
À +" ttes du public par les organismes spécialisés, est fixé 

5 NF. à 


Article 3. 


Les billets sont exclusivement au porteur. Les lots ne pourront 
être payés que sur présentation des billets. En aucun cas, notamment 
s’il y a eu perte ou voi, il ne pourra être accepté d’oppôsition au 
paiement d'un lot, sauf lorsqu'il y a eu délivrance d’une recon- 
naissance de dépôt nominative effectuée dans les conditions prévues 
aux articles 9 et 10 ci-après. 


Article 4. 


Les lots, dont le nombre s’élèvera à 83.229 et le montant total 
à 13.800.000 NF feront l’objet de deux tirages dénommés tiragé 
n° 1 et tirage n° 2, respectivement dotés des tableaux de lots 
ci-après : 


LoTs AFFECTÉS AU TIRAGE N° 1 


ES dt le eco 1.000.000 NF 
1 —- 2 RQ 7 CARRE OPRMESAETRONE à Er 500.000 
2 — 250.000 dut Lin dar: SR See 500.000 
5 — 100.000 He A PRE 4 500.000 
Fr '— PP 2 ie 250.000 
20 — 20.000 pe M nt med Ar 6 400.000 
60 — 10.000 Mais ht esse CNED 600.090 
100 — no D. 500.000 
100 — 2.000 D gen he RE RE TR rer 200.000 
200 — CU cé r. À lee CRE 200.000 
500 — M Ladies 350.000 
1.000 — . SEE NS asia és da 400.000 
15.000 — TT nt duels ange né 1.500.000 
16.994 lots formant un total de ,.............. …... 6.900.000 NF 
LOTS AFFECTÉS AU TIRAGE N° 2 
et À BE : rte PT PP 1.000.000 NF 
1 — Éric sc siatosut 100.000 
4 — PI PR FPT 200.000 
4 — I sn Push sse 100.000 
25 — ET, chi sui ta 250.000 
50 — esta 375.000 
50 — 000 pe PT PRE PE, APT 250.000 
50 — Ci ie NSP PT Te 100.000 
50 — 1.000 RTE EE 50.000 
500 — DR Li. Léon sithétei Tone ies 250.000 
500 — DR. ocrlslint is tte, doi 100.000 
5.000 — DT = Hi sieste ss 750.000 
5.000 — OP RE CR ES 500.000 
5.000 — 75 NE PR PORC Re 375.000 
50.000 — MN: masses sin 2.500.000 
W:235:lots formant un total de ...............,.... 6.900.000 NF 





Article 5. 


Les billets de la tranche de la « Double Chance de septembre » 
sont vendus par l'intermédiaire : 


1° De l’agent comptable de la dette publique et des comptables du 
Trésor de France métropolitaine, des départements d'outre-mer, 
de l’Algérie et du Maroc ; 

2° Des comptables des postes et télécommunications ; 

3° De la Banque de France (siège central et succursales) : 

4° Des banques et établissements de crédit (sièges sociaux et 
succursales ou agences) ; 

5° Des agents de change près la Bourse de Paris ; 

6° Des débitants de tabacs ; 

7° Des associations d’anciens combattants spécialement autorisées 
à cet effet ; 

8° Des organismes agréés par le secrétariat général de la loterie 
nationale, 


Article 6. 


Le tirage sera effectué dans les conditions suivantes : 


Six appareils seront utilisés : cinq contiendront chacun dix boules 
portant les chiffres 0, 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8 et 9 ; le sixième contiendra 
les boules portant les chiffres 0, 1, 2, 3 et 4. Ces appareils corres- 
pondront, de droite à gauche, aux chiffres des unités, des dizaines, 
des centaines, des mille, des dizaines de mille et des centaines 
de mille des numéros gagnants, étant entendu que la sortie des 
six zéros rendrait gagnant le billet portant le numéro 500.000. 


TIRAGE N° 1 
1° Lots de 100 NF. 


Il sera procédé au tirage de ces lots par utilisation des deux 
premiers appareils. Les 5.000 billets dont le numéro se terminera 
par les chiffres portés sur les boules ainsi extraites gagneront 
chacun un lot de 100 NF. 

Il sera procédé de la même façon à deux nouvelles extractions 
d’une combinaison de deux chiffres désignant chacune 5.000 billets 
gagnant chacun un lot de 100 NF, pour former au total 15.000 lots 
de 100 NF, 


2° Lots de 400 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des trois premiers appareils. Les 
500 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé par 
les chiffres portés sur les trois boules extraites des appareils gagne- 
ront chacun un lot de 400 NF. 

Il sera procédé de la même façon à une deuxième extraction 
d’une combinaison de trois chiffres désignant 500 billets gagnant 
chacun un lot de 400 NF, pour former au total 1.000 lots de 400 NF, 


3° Lots de 700 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des trois premiers appareils, 
Les 500 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé par 
les chiffres portés sur les trois boules extraites des appareils gagne- 
ront chacun un lot de 700 NF, 


4° Lots de 1.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des quatre premiers appareils. 
Les 50 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les quatre boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 1.000 NF. 


Il sera procédé de la même façon à trois nouvelles extractions 
d’une combinaison de quatre chiffres désignant chacune 50 billets 
gagnant chacun un lot de 1.000 NF, pour former au total 200 lots de- 
1.000 NF. 


5° Lots de 2.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des quatre premiers appareils. 
Les 50 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les quatre boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 2.000 NF. 

Il sera procédé de la même façon à une nouvelle extraction 
d'une combinaison de quatre chiffres désignant 50 billets gagnant 
chacun un lot de 2.000 NF, pour former au total 100 lots de 2.000 NF, 


6° Lots de 5.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des quatre premiers appareils. 
Les 50 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé par 
les chiffres portés sur les quatre boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 5.000 NF. 

Il sera procédé de la même façon à une deuxième extraction 
d’une combinaison de quatre chiffres désignant 50 billets gagnant 
chacun un lot de 5.000 NF, pour former au total 100 lots de 5.000 NF, 
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7° Lots de 10.000 NF, 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
po" à un tirage par utilisation des cinq premiers appareils. 
5 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur iles cinq boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 10.000 NF. 

Il sera procédé de la même façon à onze nouvelles extractions 
d'une combinaison de cinq chiffres désignant chacune 5 billets 
mr À ‘2 un lot de 10.000 NF, pour former au total 60 lots 

e 10. 4 


8° Lots de 20.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des cinq premiers appareils. 
Les 5 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les cinq boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 20.000 NF. 

sera procédé de la même façon à trois nouvelles extractions 
d'une combinaison de cinq chiffres désignant chacune 5 billets 
gagnant chacun un loi de 20.000 NF, pour former au total 20 lots 
de 20.000 NF. 


9° Lots de 50.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des cinq premiers appareils. 
Les 5 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les cinq boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 50.000 NF. 


10° Lots de 100.000 NF. 

Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des six appareils. Le billet dont 
le numéro correspondra à celui formé par les chiffres portés sur 
les six boules extraites des appareils gagnera un lot de 100.000 NF. 

Il sera procédé de la même façon à quatre nouvelles extractions 
d'une combinaison de six chiffres désignant chacune un billet 
gagnant chacun wun lot de 100.000 NF, pour former au total 5 lots 
de 100.000 NF. 


11° Lots de 250.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des six appareils. Le billet dont 
le numéro correspondra à celui formé par les chiffres portés sur 
les six boules extraites des appareils gagnera un lot de 250.000 NF. 

Il sera procédé de la même façon à une nouvelle extraction d’une 
combinaison de six chiffres désignant un billet gagnant un lot de 
250.000 NF, pour former au total 2 lots de 250.000 NF. 


12° Lot de 500.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des six appareils. Le billet dont le 
numéro correspondra à celui formé par les chiffres portés sur les 
six boules extraites des appareils gagnera un lot de 500.000 NF. 


13° Lot de 1.000.000 de nouveaux francs. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des six appareils. Le billet dont 
le numéro correspondra à celui formé par les chiffres portés sur 
les six boules extraites des appareils gagnera un lot de 1.000.000 de 
nouveaux francs. 


TIRAGE N° 2 


1° Lots de 50 NF. 


Une boule sera extraite du premier appareil. Les 50.000 billets dont 
le numéro se terminera par le chiffre porté sur la boule ainsi extraite 
. &agneront chacun un lot de 50 NF. 


2° Lots de 75 NF. 


La boule tirée ayant été remise dans le premier appareil, il sera 
édé à un tirage par utilisation des deux premiers appareils. 
5.000 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 

par les chiffres portés sur les deux boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 75 NF. 


3° Lots de 100 NF, 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des deux premiers appareils. 
Les 5.000 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les deux boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 100 NF. 


4° Lots de 150 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 

à un tirage g” utilisation des deux premiers appareils. 
billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
chiffres portés sur les deux boules extraites des appareils 
t chacun un lot de 150 NF. 


fr 





5° Lots de 200 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des trois premiers appareils. 
Les 500 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé par 
les chiffres portés sur les trois boules extraites des appareils gagne- 
ront chacun un lot de 200 NF, 


6° Lots de 500 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des trois premiers appareils. 
Les 500 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les trois boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 500 NF. 


7° Lots de 1.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des quatre premiers appareils. 
Les 50 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé par 
les chiffres portés sur les quatre boules extraites des appareils gagne- 
ront chacun un lot de 1.000 NF, 


8° Lots de 2.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des quatre premiers appareils. 
Les 50 billets dont ie numéro se terminera par le nombre formé par 
les chiffres portés sur les quatre boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 2.000 NF. 


9° Lots de 5.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera pro- 
cédé à un tirage par utilisation des quatre premiers appareils. Les 
50 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé par les 
chiffres portés sur les quatre boules extraites des appareils gagne- 
ront chacun un lot de 5.000 NF. 


10° Lots de 7.500 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des cinq premiers appareils. Les 
5 billets dont le numéro se terminera par ke nombre formé par les 
chiffres portés sur les cinq boules extraites des appareils gagneront 
chacun un lot de 7.500 NF. 

Il sera procédé de la même façon à neuf nouvelles extractions 
d’une combinaison de cinq chiffres désignant chacune 5 billets 
es : st un lot de 7.500 NF, pour former au total 50 lots 

e € . 


11° Lots de 10.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des cinq premiers appareils. Les 
5 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé parles 
chiffres portés sur les cinq boules extraites des appareils gagneront 
chacun un lot de 10.000 NF. 

Il sera procédé de la même façon à quatre nouvelles extractions 
d’une combinaison de cinq chiffres désignant chacune 5 billets 
gagnant chacun un lot de 10.000 NF, pour former au total 25 lots 
de 10.000 NF. 


12° Lots de 25.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des six appareils. Le billet dont 
le numéro correspondra aux chiffres portés sur les six boules extraites 
des appareils gagnera un lot de 25.000 NF. 

Il sera procédé de la même façon à trois nouvelles extractions 
d’une combinaison de six chiffres désignant chacune 1 billet 
gagnant un lot de 25.000 NF, pour former au total 4 lots de 
25.000 NF. 


13° Lots de 50.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des six appareils. Le billet dont 
le numéro correspondra aux chiffres portés sur les six boules 
extraites des appareils gagnera un lot de 50.000 NF. 

Il sera procédé de la même façon à trois nouvelles extractions 
d’une combinaison de six chiffres désignant chacune 1 billet gagnant 
un lot de 50.000 NF, pour former au total 4 lots de 50.000 NF. 


14° Lot de 100.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des six appareils. Le billet dont 
le numéro correspondra à celui formé par les chiffres portés sur 
les six boules extraites des appareils gagnera un lot de 100.000 NF. 


15° Lot de 1.000.000 de nouveaux francs. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des six appareils. Le billet dont 
le numéro correspondra à celui formé par les chiffres portés sur les 
six boules extraites des appareils gagnera un lot de 1.000.000 de 
nouveaux francs. 
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Article 7. 
Le cumul des lots sur un même billet est autorisé, 


Article 8. 


Les lots ne sont pas soumis à l’impôt unique sur le revenu des 
personnes physiques institué par la loi n° 59-1472 du 28 décembre 


9. 
195 Article 9. 


L'agent comptable de la dette publique payera à vue, par chèque ou 
virement de compte exclusivement, dès le premier jour ouvrable qui 
suivra le tirage, les lots égaux ou inférieurs à 200 NF affectés à des 
billets indivisibles et les lots égaux ou inférieurs à 10.000 NF affectés 
à des billets divisibles. 

A partir du deuxième jour ouvrable qui suivra le tirage ou, si ce 
jour est un samedi ou un jour de fermeture légale des caisses 
publiques, à partir du troisième jour ouvrable, il payera également 
par chèque ou virement de compte les lots d’un montant supérieur 
à 200 NF affectés à des billets indivisibles et à 10.000 NF affectés à 
des billets divisibles. 

Dans ces mêmes délais, il acceptera en dépôt les billets indivisibles 
gagnant un lot d’un montant supérieur à 200 NF dont le paiement 
sera demandé en numéraire. En contrepartie dudit billet, il remettra 
au déposant une reconnaissance de dépôt nominative ou au porteur, 
au choix du gagnant. s 

Après vérification, le payement aura lieu le lendemain à la 
caisse du payeur général de la Seine sur présentation de cette 
reconnaissance de dépôt. Lorsque celle-ci aura été délivrée sous la 
forme nominative, le paiement ne pourra avoir lieu que sur les 
justifications d'usage. Lorsqu'elle aura revêtu la forme au Porteur, 
le paiement aura lieu à vue, mais aucune opposition ni revendica- 
tion ne sera reçue, notamment en cas de perte ou de vol. 


Article 10. 


Les caisses ci-dessous désignées paieront à vue dès qu’elles 
auront été mises en possession du Journal officiel ou des listes 
officielles portant les résultats du tirage les lots égaux ou infé- 
rieurs à 200 NF affectés à des billets indivisibles : 


Recette générale des finances de la Seine, paierie générale de 
la Seine, trésoreries générales, trésoreries principales, recettes des 
finances, recettes-perceptions et perceptions; recettes-perceptions 
municipales et perceptions municipales, recettes-perceptions spé- 
ciales et perceptions spéciales, trésorerie générale et recettes 
principales des finances en Algérie, paierie générale auprès de 
l'ambassade de France au Maroc et trésorerie générale de France 
en Tunisie, trésoreries générales et trésoreries des départements et 
territoires d'outre-mer ; « 

Bureaux de poste des chefs-lieux de département, d’arrondisse- 
ment et de canton et tous autres suffisamment importants qui 
seront désignés à cet effet. 

Elles recevront également en dépôt les billets indivisibles gagnant 
un lot d’un montant supérieur à 200 NF et les adresseront, pour 
vérification, à l’agence comptable de la dette publique après avoir 
remis au déposant une reconnaissance de dépôt, nominative ou au 
porteur, au choix du gagnant. Dès réception de l’autorisation de 
paiement, le montant du lot pourra être payé, sur présentation de 
la reconnaissance de dépôt, à la caisse qui l’aura délivrée. Cette 
reconnaissance de dépôt sera soumise aux règles énoncées à l’ar- 
ticle 9 ci-dessus. 

Article 11. 


Dès réception du Journal officiel ou des listes officielles portant 
les résultats du tirage, les comptables directs du Trésor paieront 
à vue aux organismes émetteurs accrédités auprès de leur caisse 
les lots égaux ou inférieurs à 10.000 NF affectés aux billets divi- 
sibles qu'ils ont eux-mêmes remis, à titre de dotation, à ces orga- 
nismes. 


Article 12. 


Pour l’application des dispositions figurant aux articles 9 à 11 
ci-dessus, la somme à retenir est, en cas de cumul de lots sur un 
même billet, celle du lot du montant le plus élevé, 


Article 13. 


Les billets non présentés au paiement dans un délai de six mois 
à compter du jour du tirage sont périmés et le montant des lots 
leur revenant est acquis à la loterie nationale. E 

Il en est de même pour les billets qui auraient été déposés pour 
vérification dans le délai de six mois visé ci-dessus, mais dont le 
paiement n’aurait pas été demandé avant l'expiration du huitième 
mois à compter du jour du tirage. 


Article 14. 


Les portions de lots acquises aux représentations de dixièmes de 
billets seront payées par les soins des organismes qui ont émis ces 
fractions de billets, 

Les dixièmes de billets non présentés au paiement dans un délai 
d’un an à compter du jour du tirage seront périmés. 


Article 15. 

Toute souscription à la tranche spéciale de la loterie nationale 1960 
dite « Tranche de la Double Chance de septembre » implique adhé- 
sion au présent règlement. 

Article 16. 


Ce règlement sera inséré au Journal officiel de la République 
française. 





++ 





MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret du 28 juillet 1960 modifiant le décret institutif 
de la concession de mines de fer de Bazaïlles (Meurthe-et-Moselle). 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des ‘finances et des affaires écono- 
miques et du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition du 19 octobre 1956, régularisée le 12 juillet 1957, 
présentée par la Société des mines de Bazailles, tendant à obtenir 
la suppression des effets de la lettre du 27 novembre 1913, annexée 
au décret du 20 janvier 1914, instituant la concession de mines de 
fer de Bazailles ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines en date des 
20 août 1957 et 23 septembre 1957; 

A l'avis du préfet de Meurthe-et-Moselle en date du 7 octobre 
Vu l’avis du conseil général des mines en date du 27 octobre 1958 : 
Vu la lettre du 9 décembre 1959 de la Société des mines de 

Bazailles; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret du 20 janvier 1914 instituant la concession de mines 
de fer de Bazailles, et notamment son article 4, ainsi que la lettre 
en date du 27 novembre 1913, annexée audit décret ; 

Le conseil d'Etat. (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — L'article 4 du décret susvisé du 20 janvier 1914 insti- 
tuant la concession de mines de fer de Bazailles est abrogé. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre de l’industrie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 

JEAN-MARCEL JEANNENEY. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


| 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-804 du 28 juillet 1960 relatif au report de stocks 
de céréales dans les magasins des organismes stockeurs. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre d’Etat, 

Vu le texte annexé au décret de codification modifié relatif à 
l'office national interprofessionnel du blé ; 

Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix ; 

Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 modifié relatif à 
l'organisation du marché des céréales et de l'office national inter- 
professionnel des céréales ; 

Vu le décret n° 58-658 du 31 juillet 1958 modifié relatif à 
l'office national interprofessionnel des céréales et à l’organisa- 
tion du marché des céréales en Algérie ; 

Vu le décret n° 59-909 du 31 juillet 1959 relatif aux prix et 
aux modalités de paiement, de stockage et de rétrocession des 
céréales ; 

Vu le décret n° 59-910 du 31 juillet 1959 modifié fixant les 
prix et les modalités de paiement, de stockage et de rétrocession 
des céréales pour la campagne 1959-1960 ; 

Le comité permanent de l'office national interprofessionnel des 
céréales en ayant délibéré, . 


Décrète : 


Art. 1°. — Le deuxième alinéa de l’article 15 (2°) du décret 
n° 59-909 du 31 juillet 1959 susvisé est modifié comme suit : 

«Cette prime supplémentaire sera également versée aux 
organismes stockeurs sur la partie de leurs stocks de blé, de 
seigle, d'orge, d’escourgeon, de maïs et de riz reportée sur la 
campagne suivant celle de la récolte dans leurs propres magasins 
sur instructions écrites de l'office national interprofessionnel 
des céréales. » 

Art. 2. — Le paragraphe 2° de l’article 15 du décret n° 59-910 
du 31 juillet 1959 susvisé est modifié comme suit : 

«2° Le taux des primes supplémentaires allouées aux organis- 
mes stockeurs en application du paragraphe 2° de l’article 15 du 
décret n° 59-909 du 31 juillet 1959, dans le cas de céréales blo- 
quées dans les magasins desdits organismes, est fixé à 0,025 NF 
par quintal. » 
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Art. 3. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre d'Etat et le secrétaire 
général pour les affaires algériennes sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : » 


Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU,. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Déclaration d'utilité publique, en vue de l'installation des services de 
la chambre départementale d'agriculture de l'Eure, de l'acquisition 
par ladite chambre d'un terrain sis à Evreux. 





Par arrêté du 20 juillet 1960, est déclarée d’utilité publique, en 
vue de la construction de l’immeuble nécessaire à l'installation des 
services de la chambre départementale d’agriculture de l'Eure, 
l'acquisition par ladite chambre, au besoin par voie d’expropriation, 
d'un terrain sis à Evreux, rue de la Petite-Cité. 

L’expropriation prévue ci-dessus devra être réalisée dans un délai 
de deux ans à compter de la publication du présent arrêté. 





Inscription des variétés de vignes au Catalogue des espèces 
et variétés de plantes cultivées. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi du 1° août 1905 sur la répression des fraudes ; 

Vu le décret n° 594 du 24 février 1942 instituant le comité technique 
permanent de la sélection des plantes cultivées ; 

Vu le décret n° 49-773 du 11 juin 1949 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l’application de la loi du 1°" août 1905 sur 
la répression des fraudes en ce qui concerne le commerce des 
semences ; 

Vu le décret n° 53-977 du 30 septembre 1953 relatif à l’organisation 
et l’assainissement du marché du vin et à l’orientation de la pro- 
duction viticole, modifié et complété ; ° 

Vu le décret n° 56-408 du 25 avril 1956 relatif à l’expérimentation 
et au classement des cépages, et notamment son article 7; 

Vu l'ordonnance n° 59-125 du 7 janvier 1959 relative à la répression 
des infractions en matière viticole ; 

Vu le décret du 22 janvier 1960 instituant un catalogue des 
espèces et variétés de plantes cultivées, et notamment son article 5, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les variétés de vignes ayant fait l’objet d’une demande 
d'inscription au Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées 
(section Vigne) sont, préalablement à toute inscription, soumises à 
une expérimentation conduite selon les modalités définies par le 
règlement technique annexé au présent arrêté, sans préjudice des 
dispositions de l’article 5 du décret n° 56-408 du 25 avril 1956 relatif 
à l’expérimentation et au classement des cépages. 


Art. 2. — L'inscription d’une variété au catalogue n’est effective 
que lorsqu'elle figure sur l’une des listes régionales prévues aux 
articles 26 et 30 du décret n° 53-977 du 30 septembre 1953. 


Art. 3. — Par dérogation aux dispositions de l’article 1°" et sur pro- 
position du comité technique permanent de la sélection, peuvent 
être inscrites au catalogue, sans expérimentation préalable, les 
variétés déjà cultivées répondant aux conditions suivantes : 

Cépages de cuvé figurant sur la liste prévue au décret n° 55-1193 
du Dre 1955 relatif au classement des cépages, modifié et 

té ; 


ages de table figurant sur la liste prévue au décret n° 56-409 
du 25 avril 1956 : 
Porte-greffes dont il existe au moins une parcelle inscrite sur les 
registres de contrôle de l'institut des vins de consommation cou- 
rante, 


Art. 4. — L'inscription d’une variété au catalogue est supprimée si 
sa plantation vient à être interdite par modification des listes établies 
en application des articles 26 et 30 du décret n° 53-977 du 30 sep- 
tembre 1953. 


Art. 5. — Par dérogation aux dispositions qui précèdent, en ce 
qui concerne les variétés dont lés plans pourraient être multipliés 
en France en vue de leur exportation alors que leur plantation 
n’est pas autorisée sur le territoire national, l'inscription au cata- 
logue dans la rubrique spécialement prévue à cet effet nécessite seu- 
lement la production, au ministère de l’agriculture, d’un contrat de 
culture entre l’acheteur étranger et le multiplicateur de ces plants. 


"Toute production de bois ou de plants provenant de ces cultures, et 


non exportée, devra être obligatoirement détruite, 





Art. 6. — Le directeur des affaires économiques, le directeur géné. 
ral de l’enseignement et de la vulgarisation, le directeur des actions 
techniques, le directeur de l'institut national de la recherche agro- 
nomique et le président de l'institut des vins de consommation 
courante sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 





Eaux et forêts. 





Par arrêté du 28 juillet 1960, les personnels des eaux et forêts 
dont les noms suivent appartenant au corps des ingénieurs des eaux 
et forêts, détachés auprès du ministère des affaires étrangères pour 
le service forestier marocain et remis à la disposition du Gouver- 
nement français, sont réintégrés en surnombre dans les cadres de 
l'administration des eaux et forêts à compter du 1°" avril 1960: 

M. Pauly (Joseph), ingénieur de 1'° classe, 1°" échelon. 

M. Petin (Jean), ingénieur de 2° classe, 4 échelon. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 60-805 du 2 août 1960 relatif à la nomination et 
à l'avancement du personnel de direction des hôpitaux et 
hospices publics. 


Le Premier ministre, 


Sur la proposition du ministre de la santé publique et de la 
population, du ministre de l’intérieur et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles 
L. 683, L. 818 et L. 893 (2° alinéa) ; 

Vu le décret n° 58-1202 du 11 décembre 1958 relatif aux 
hôpitaux et hospices publics (art. 26) ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l'exercice des attri- 
butions -du Premier ministre pendant l'absence de M. Michel 
Debré ; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 
TITRE 1° 


De la composition du cadre du personnel de direction 
des hôpitaux et hospices publics. 


Art. 1°". — Les hôpitaux et hospices publics sont placés sous 
la direction : 

D'un directeur général en ce qui concerne les établissements 
des villes siège d'une faculté de médecine ou d’une école de 
médecine de plein exercice ; 

D'un directeur en ce qui concerne les établissements de plus 
de 200 lits autres que ceux visés à l’alinéa précédent ; 

D'un directeur économe en ce qui concerne les établissements 
comptant au plus 200 lits. 


Art. 2. — Le cadre du personnel de direction de chacun des 
hôpitaux et hospices publics peut comprendre, outre les agents 
visés à l’article 1°" : 

Un directeur général adjoint, dans les hôpitaux et hospices 
des villes siège d’une faculté de médecine ou d’une école de 
médecine de plein exercice ; 

Un directeur adjoint, dans les établissements de plus de 
2.000 lits autres que les établissements des villes siège d’une 
faculté de médecine ou d’une école de médecine de plein 
exercice ; 

Un ou plusieurs directeurs d'établissements annexes, dans 
les hôpitaux et hospices des villes siège d’une faculté de 
médecine ; 

Un ou plusieurs sous-directeurs, dans les établissements de plus 
de 500 lits autres que les établissements des villes siège d’une 
faculté de médecine. 

Les directeurs d'établissements annexes et les sous-directeurs 
ne peuvent être nommés que pour assurer, sous l'autorité du 
directeur général ou du directeur, la direction d'un établisse- 
ment ou d’un groupe d'établissements autres que l'établissement 
siège de la direction générale ou de la direction et. comptant 
plus de 500 Lits. 
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Toutefois, dans les hôpitaux et hospices comptant plus de 
1.500 lits et ne comprenant pas de directeur général adjoint, 
ni de directeur adjoint, un sous-directeur peut être adjoint au 
directeur à la direction de l'établissement principal. En outre, 
un sous-directeur peut être nommé dans les hôpitaux et hospices 
comptant de 801 à 1.500 lits et ne comprenant ni directeur général 
adjoint ni directeur adjoint ni sous-directeur chargé de la direc- 
tion d’un établissement annexe. 


Art. 3. — Les emplois du personnel de direction des hôpitaux 
et hospices publics sont répartis en six classes, ainsi qu'il suit : 


1" classe : 

Directeurs généraux des établissements des villes siège d’une 
faculté de médecine ou d'une école de médecine de plein 
exercice ; 

Directeurs des établissements de plus de 2.000 lits. 


2° classe : 
Directeurs des établissements comptant de 501 à 2.000 lits ; 
Directeurs généraux adjoints des établissements des villes 
siège d’une faculté de médecine ou d’une école de médecine de 

plein exercice ; 
Directeurs adjoints des établissements de plus de 2.000 lits. 


3° classe : 
Directeurs des établissements comptant de 201 à 500 lits ; 
Directeurs d'établissements annexes des hôpitaux et hospices 
des villes siège d'une faculté de médecine. 


4 classe : 

Directeurs économes des établissements comptant de 101 à 
200 lits ; 

Sous-directeurs. 

5° classe : 

Directeurs économes des établissements comptant de 51 à 

100 lits. 
6° classe : 

Directeurs économes des établissements comptant 50 lits au 
plus. 

Dans chacune des classes susindiquées, il peut être institué, 
pour la rémunération du personnel, plusieurs échelles de traite- 
ments, selon la nature des emplois occupés ou le nombre de lits 
des établissements. 

Pour l'application du présent article, il est tenu compte des 
lits installés, à l'exclusion des berceaux et des lits du personnel. 
Il est également tenu compte, à partir du début des travaux, 
des lits prévus dans les projets de construction en cours d’exé- 
cution et qui ont été approuvés dans les conditions réglemen- 
taires, déduction faite des lits dont la suppression deviendra 
définitive après achèvement des travaux. 

Le passage d’un emploi d’une classe déterminée à la classe 
immédiatement supérieure ne peut procurer un avancement à 
l'agent titulaire de eet emploi que dans la mesure où l'intéressé 
satisfait aux’ conditions exigées aux articles suivants pour 
accéder à la classe supérieure. 

Le passage d’un emploi d'une classe déterminée à la classe 
immédiatement inférieure ne modifie pas la classe de l'agent 
titulaire de cet emploi ; l'intéressé conserve, à titre personnel, 
le bénéfice de l'échelle indiciaire qui lui était précédemment 
appliquée. , 


TITRE II 
De la nomination. 


Art. 4. — Nul ne peut être pourvu d'un poste de 1°, 2°, 3° ou 
5° classe s’il ne justifie de l’accomplissement des conditions 
prévues à l'alinéa final de l’article 26 du décret du 11 décem- 
bre 1958 susvisé. 

A cet effet, un certificat du ministre de la santé publique et 
de la population constate que l'intéressé a accompli les stages 
préalables prévus par l'alinéa précité et qu’il présente les 
garanties d'aptitude professionnelle requises. 

La nature et la durée de ces stages sont déterminées par arrêté 
dudit ministre. 


CHAPITRE Ier 


Nomination par mutation. 


Art. 5. — Par dérogation aux dispositions de l'alinéa 2 de 
l’article 26 du décret du 11 décembre 1958 susvisé, dans chacune 
des classes prévues à l’article précédent, les postes vacants pour- 
ront être attribués par priorité aux agents déjà titulaires d’un 
poste appartenant à la même classe. 


Tout agent pourvu d’une nouvelle affectation dans la même 
classe conserve à titre personnel le bénéfice de son ancien indice 





de traitement si celui-ci est supérieur à l'indice afférent à l’éche- 
lon terminal de son nouvel emploi. 

En cas de mutations successives prononcées en application du 
présent article, le dernier poste devenu vacant est attribué au 
tour résultant de la date d'ouverture de la première vacance. 


CHAPITRE II 
De l'accès aux postes des diverses classes. 


Section 1. — Postes de première classe. 


Art. 6. — Sous réserve des dispositions de l'alinéa 1e de 
l’article 5 ci-dessus, peuvent être nommés aux postes vacants de 
première classe dans les conditions déterminées par l’article 26 
(2° alinéa) du décret du 11 décembre 1958 susvisé : 


1° Les agents du personnel de direction des hôpitaux et hospices 
publics inscrits au tableau d'avancement dressé conformément 
aux dispositions de l’article L. 821 du code de la santé publique 
md l'accès aux emplois du personnel de direction de prernière 
classe. 

Ne peuvent être inscrits audit tableau que les agents du per- 
sonnel de direction des hôpitaux et hospices publics occupant 
depuis six ans au moins un emploi de deuxième classe ; 

2° Les directeurs administratifs des hôpitaux psychiatriques 
publics de plus de 2.000 lits ; 

3° Les fonctionnaires de l'Etat de la catégorie A relevant de 
l'autorité du ministre de l'intérieur et bénéficiaires d’un indice 
de traitement au moins égal à l'indice brut 710, qui ont été 
inscrits, sur proposition du ministre de l’intérieur, sur une liste 
d'aptitude arrêtée avant le 1‘' janvier de chaque année par le 
ministre de la santé publique et de la population ; 

4° Les fonctionnaires de l'Etat de la catégorie A relevant de 
l'autorité du ministre de la santé publique et de la population et 
bénéficiaires d’un indice de traitement au moins égal à l'indice 
brut 710, qui ont été inscrits sur une liste arrêtée par ce ministre 
avant le 1° janvier de chaque année. 


Section 2 — Postes de deuxième classe. 


Art. 7. — Sous réserve des dispositions de l’alinéa 1°’ de l’ar- 
ticle 5 ci-dessus, peuvent être nommés aux postes vacants de 
deuxième classe, dans les conditions déterminées par l’article 26 
(2° alinéa) du décret du 11 décembre 1958 susvisé : 

1° Les agents du personnel de direction des hôpitaux et hos- 
pices publics inscrits au tableau d'avancement dressé conformé- 
ment aux dispositions de l’article L. 821 du code de la santé 
publique pour l'accès aux emplois du personnel de direction de 
deuxième classe. Les agents figurant dans le premier quart de 
ce tableau ont seuls vocation à une nomination aux postes de 
directeur des hôpitaux et hospices de plus de 1.000 lits. 

Ne peuvent être inscrits au tableau d'avancement ci-dessus 
visé que les agents du personnel de direction des hôpitaux et 
hospices publics occupant depuis six ans au moins un emploi de 
troisième classe ; 

2° Les directeurs administratifs des hôpitaux psychiatriques 
publics comptant un nombre de lits inférieur à 2.001 ; 

3° Dans la limite du dixième du nombre de tours réservés au 
personnel des cadres hospitaliers, les économes des établisse- 
ments d’hospitalisation, de soins ou de cure publics de plus de 
2.000 lits comptant au moins quinze ans de fonctions dans lesdits 
établissements comme économes, chefs de bureaux, chefs des 
services administratifs ou secrétaires de direction des hôpitaux 
psychiatriques et secrétaires de direction des établissements de 
cure de plus de 500 lits ; 

4° Les fonctionnaires de l'Etat de la catégorie A relevant de 
l'autorité du ministre de l’intérieur et bénéficiaires d’un indice 
de traitement au moins égal à l'indice brut 530, qui ont été 
inscrits, sur proposition du ministre de l’intérieur, sur une liste 
d'aptitude arrêtée avant le 1er janvier de chaque année par le 
ministre de la santé publique et de la population ; 

5° Les fonctionnaires de l'Etat de la catégorie A relevant de 
l'autorité du ministre de la santé publique et de la population et 
bénéficiaires d’un indice de traitement au moins égal à l’indice 
brut 530 et qui ont été inscrtts sur une liste d'aptitude arrêtée 
par ce ministre avant le 1er janvier de chaque année. 

Parmi les agents inscrits sur les listes d'aptitude prévues aux 
4° et 5° ci-dessus, ceux figurant dans le premier quart de chaque 
liste ont seuls vocation à une nomination aux postes de directeur 
des hôpitaux et hospices de plus de 1.000 lits. 


Section 3. — Postes de troisième classe. 


Art. 8. — Sous réserve des dispositions de l'alinéa 1° de 
l’article 5 ci-dessus, peuvent être nommés aux postes vacants de 
troisième classe, dans les conditions déterminées par l’article 26 
(2° alinéa) du décret du 11 décembre 1958 susvisé : 

1° Les agents du personnel de direction des hôpitaux et hos- 
pices publics inscrits au tableau d'avancement dressé conformé- 
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ment aux dispositons de l’article L. 821 du code de la santé 
publique pour l’accès aux emplois du personnel de direction de 
troisième classe. 

Ne peuvent être inscrits audit tableau que les agents du per- 
sonnel de direction des hôpitaux et hospices publics occupant 
depuis au moins trois ans un emploi de quatrième classe et 
comptant au moins six ans de fonctions dans l’emploi de sous- 
directeur ou dans l'emploi de directeur économe d'hôpital hos- 
pice de plus de 50 lits ; 


2° Dans la limite du dixième du nombre de tours réservés au 
personnel des cadres hospitaliers : 

a) Les directeurs administratifs des préventoriums et aériums 
publics comptant au moins six années de fonctions dans leur 
emploi ; 

b) Les économes des hôpitaux psychiatriques publics et les 
économes des établissements d’hospitalisation, de soins ou de 
cure publics de plus de 500 lits comptant au moins dix ans de 
fonctions dans lesdits établissements comme économes, chefs de 
bureau, chefs des services administratifs ou secrétaires de direc- 
tion des hôpitaux psychiatriques et secrétaires de direction des 
établissements de cure de plus de 500 lits ; 

c) Les chefs de services administratifs et secrétaires de direc- 
tion des hôpitaux psychiatriques publics de plus de 1.000 lits 
comptant au moins dix ans de fonctions dans leur emploi ou dans 
l'emploi d'économe, de chef de bureau ou de secrétaire de 
direction des établissements de cure de plus de 500 lits ; 


3° Les fonctionnaires de l'Etat de la catégorie A relevant de 
l'autorité du ministre de l'intérieur et bénéficiaires d’un indice 
de traitement au moins égal à l'indice brut 455 qui ont été 
inscrits, sur proposition du ministre de l’intérieur, sur une 
liste d'aptitude arrêtée avant le 1er janvier de chaque année 
par le ministre de la santé publique et de la population ; 

4° Les fonctionnaires de l'Etat de la catégorie A relevant de 
l'autorité du ministre de la santé publique et de la population 
et bénéficiaires d'un indice de traitement au moins égal à 
l'indice brut 455 qui ont été inscrits sur une liste d'aptitude 
arrêtée par ce ministre avant le 1° janvier de chaque année. 


Section 4 — Postes de quatrième classe. 


Art. 9. — Sous réserve des dispositions de l'alinéa 1°’ de l’ar- 
ticle 5 ci-dessus, peuvent être nommés aux postes vacants de 
4" classe : 

1° Les candidats ayant satisfait aux épreuves de l'examen 
sanctionnant le stage de formation professionnelle prévu au 
chapitre III ci-après ; 


2° Dans la limite du neuvième des postes vacants : 


a) Les directeurs économes occupant depuis au moins trois 
ans un poste de 5° classe ; 

b) Les économes des établissements d'’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics de plus de 200 lits comptant au moins 
trois ans de fonctions dans leur emploi. 


Section 5. — Postes de cinquième classe. 


Art. 10. — Pour l'attribution des postes vacants de 5° classe, 
une liste d'aptitude est établie chaque année par le ministre 
de la santé publique et de la population. 

Ce dernier fixe, en considération du nombre de postes appelés 
à devenir vacants l'année suivante, le nombre des inscriptions 
susceptibles d’être effectuées sur la liste d'aptitude ci-dessus 


Ces inscriptions sont prononcées : 

1° A raison de 40 p. 100 au maximum en faveur des candidats 
déclarés admissibles aux épreuves orales du concours prévu au 
chapitre IIL « Du stage à l'école nationale de la santé », et, 
d'autre part, des stagiaires de l’école nationale de la santé 
publique qui n'ont pas satisfait aux examens de sortie du stage 
mais ont été proposés par le directeur de cette école dans les 
conditions prévues à l’article 16 ;. 

2° Pour le surplus, en faveur des candidats ayant satisfait 
aux épreuves d'un examen professionnel, dont les modalités 
seront fixées par un arrêté du ministre de la santé publique et 
de la population et auquel pourront être admis à participer les 
agents du personnel a tif et du personnel d’économat 
des établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics 
ayant atteint l’âge de vingt-cinq ans et comptant au moins quatre 
ans de fonctions dans un grade au moins équivalent à celui d’ad- 
joint des cadres hospitaliers. 

Art. 11. — Sous réserve des dispositions de l'alinéa 1‘ de 
dr 5 ci-dessus, peuvent être nommés aux postes vacants 

classe, dans les conditions déterminées à l’article 26 

alinéa) du décret du 11 décembre 1958 susvisé : 

1°; Aux tours réservés aux personnels des cadres hospitaliers : 

a) Les agents inscrits sur la liste d'aptitude prévue à l’article 
précédent, à l'exclusion des fonctionnaires de l'Etat de la caté- 





gorie A relevant de l'autorité du ministre de l'intérieur ou du 
ministre de la santé publique et de la population ; 

b) Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation 
de soins ou de cure publics de plus de 200 lits ; . 


2° Aux tours extérieurs : 


a) Les fonctionnaires de l'Etat de la catégorie A relevant de 
l'autorité du ministre de l’intérieur et qui ont été inscrits, soit 
sur la liste d'aptitude prévue à l’article précédent, soit sur une 
liste d'aptitude spéciale arrêtée, avant le 1°’ janvier de chaque 
année, par le ministre de la santé publique et de la population, 
sur proposition du ministre de l’intérieur ; 

b) Les fonctionnaires de l'Etat de la catégorie A relevant de 
l'autorité du ministre de la santé publique et de la population 
et qui ont été inscrits, soit sur la liste d'aptitude prévue à l’article 
précédent, soit sur une liste d'aptitude spéciale arrêtée, avant 
le 1°’ janvier de chaque année, par le ministre de la santé 
publique et de la population. 


Art. 12. — Les postes de 5° classe qui doivent être attribués 
aux tours réservés au personnel des cadres hospitaliers et qui 
ne sont pas pourvus par mutation sont déclarés vacants par 
voie de publication au Journal officiel, à la diligence du ministre 
de la santé publique et de la population. 

A l'expiration de ce délai et à défaut de candidature, il peut 
être pourvu d'office aux postes vacants, après que les intéressés 
visés au 1° de l’article 10, puis ceux visés au 2° dudit article 
ont été pressentis par le ministre de la santé publique et de la 
population dans l’ordre inverse de la liste d'aptitude. 

En ce cas, le refus d’un poste sans raison majeure reconnue 
valable par la commission prévue à l’article 18 ci-après entraîne 
la radiation de la liste d'aptitude. 


Section 6. — Postes de sixième classe. 


Art. 13. — Sous réserve des dispositions de l'alinéa 1° de 
l’article 5 ci-dessus, les emplois à temps complet de 6° classe 
sont attribués à la suite de concours sur titres ouverts par le 
préfet du département siège de l'établissement selon des 
modalités déterminées par arrêté concerté du ministre de la 
santé publique et de la populatign et du ministre de l’intérieur. 


CHAPITRE III 
Du stage à l’école nationale de la santé publique. 


Art. 14 — Il est institué à l’école nationale de la santé 
publique un stage de formation professionnelle dont les moda- 
lités sont déterminées par arrêté du ministre de la santé publique 
et de la population. 

L'admission au stage de formation est prononcée, dans la 
proportion de deux tiers du nombre des postes qui paraissent 
devoir se trouver vacants à l’expiration du délai d’un an suivant 
le début du stage, à la suite d’un concours dont les modalités 
sont déterminées par arrêté du ministre de la santé publique et 
de la population. ° 


Pour le surplus, participent au stage : 


1° Dans la proportion du sixième du nombre des postes de 
4* classe qui paraissent devoir se trouver vacants à l’expiration 
du délai d’un an suivant le début du stage, les fonctionnaires 
de l'Etat relevant de l'autorité du ministre de l’intérieur et 
qui, ayant été nommés dans un emploi de la catégorie A à la 
suite d’un concours sur épreuves, ont été inscrits sur une liste 
d'aptitude établie par le ministre de la santé publique et de la 
population sur proposition du ministre de l’intérieur ; 

2° Dans la proportion du sixième du nombre de postes de 
4° classe qui paraissent devoir se trouver vacants à l’expiration 
du délai d’un an suivant le début du stage, les fonctionnaires 
de l’Etat relevant de l’autorité du ministre de la santé publique 
et de la population et qui, ayant été nommés dans un emploi 
de la catégorie A à la suite d’un concours sur épreuves, ont 
été inscrits sur une liste d'aptitude établie par arrêté de ce 
ministre. 

Art. 15. — Sont autorisés à participer aux épreuves du concours 
prévu à l’alinéa 2 de l’article 14 : 

a) Les candidats titulaires de l’un des diplômes prévus pour 
l'admission au concours d'entrée à l’école nationale d’adminis- 
tration ; 

b) Les fonctionnaires et agents titulaires du baccalauréat de 
l’enseignement secondaire ou d’un diplôme équivalent et comp- 
tant au moins trois années de fonctions dans les établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publies ou dans les 
services du ministère de la santé publique et de la population ; 

c) Les agents des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics, non titulaires des diplômes visés aux alinéas 
précédents, mais comptant au moins six années de fonctions 
en qualité de directeur économe, de chef des services administra- 
tifs, de secrétaire de direction, de chef de bureau, de sous- 
économe, d’adjoint des cadres hospitaliers ou de rédacteur. 
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Art. 16. — Pendant la durée du stage, les personnels visés à 
l'article précédent sont placés sous le régime défini par le décret 
n° 49-1239 du 13 septembre 1949 modifié. : 

Ils sont rémunérés sur la base du traitement afférent à 
l'échelon de début de l'emploi de directeur économe de 4° classe. 
11 leur est toutefois attribué, le cas échéant, une indemnité com- 

nsatrice, calculée en conformité des dispositions du décret 
n° 47-1457 du 4 août 1947. Les conditions dans lesquelles les 
traitements et les indemnités des intéressés seront pris en charge 
et payés par les établissements hospitaliers seront fixées par 
un arrêté concerté du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre de l’intérieur et du ministre de la santé 
publique et de la population. i 

Compte tenu des dispositions de l’article 26 (2° alinéa) du 
décret du 11 décembre 1958 susvisé, les stagiaires ayant satis- 
fait aux épreuves de l’examen de fin de stage sont appelés à 
choisir leur affectation dans l’ordre de leur classement à cet 
examen. Les intéressés sont titularisés dans l'emploi de directeur 
économe ou de sous-directeur. La durée du stage de formation 
professionnelle est prise en compte pour l'avancement. 

Les stagiaires n'ayant pas satisfait aux épreuves de l'examen 
de fin de stage sont licenciés sans indemnité ou remis à la dispo- 
sition de leur administration d’origine, dans le cas où ils occu- 
paient précédemment un emploi public. Toutefois, si les notes 
qu'ils ont obtenues audit examen sont jugées suffisantes, les 
intéressés peuvent, sur la proposition du directeur de l’école 
nationale de la santé publique, être inscrits sur la liste d'aptitude 
prévue à l’article 10 ci-dessus. 


CHAPITRE IV 
Dispositions générales. 


Art. 17. — Le nombre des inscriptions sur chacune des listes 
d'aptitude prévue aux articles 6 (3° et 4°), 7 (4° et 5°), 8 (3° 
et 4°) et 11 (2°) ci-dessus ne peut excéder de plus de 50 p. 100 
le nombre de postes qui, dans la classe considérée, paraissent 
devoir être attribués aux fonctionnaires et agents intéressés au 
cours de l’année suivante, par application des dispositions de 
l’article 26 (2° alinéa) du décret du 11 décembre 1958 susvisé. 

Chaque liste est établie par ordre de mérite. Elle cesse d’être 
valable à l'expiration de l’année pour laquelle elle est établie. 

En cas d’épuisement de la liste, il est procédé à l'établissement 
d’une liste supplémentaire. 


Art. 18. — Les nominations aux postes vacants de 1", 2°, 
3", 4 et 5° classe sont prononcées par le ministre de la santé 
publique et de la population, après avis d'une commission de clas- 
sement comprenant : 


Le directeur de l'administration générale, du personnel et 
du budget au ministère de la santé publique et de la population 
ou son représentant ; - 

Le directeur général de la santé publique ou son repré- 
sentant ; 

Deux représentants du ministre de l’intérieur ; 

Un administrateur d’hôpital-hospice public désigné par la fédé- 
ration hospitalière de France ; 

Cinq représentants des organisations syndicales des cadres 
hospitaliers ayant au moins le grade de directeur. 


Pour chaque poste à pourvoir, le président de la commission 
administrative de l'établissement est appelé à présenter ses 
observations à la commission. 


Art. 19. — La commission de classement prévue à l’article 
précédent est présidée par le directeur de l’administration géné- 
rale, du personnel et du budget au ministère de la santé publique 
et de la population ou, en son absence, par le directeur général 
de la santé publique. 

En cas de partage des voix, celle du président est prépon- 
dérante. 


TITRE III 
De l'avancement. 


Art. 20. — A l'exception des candidats visés à l’article 11 
(1°, b) et de ceux qui ont subi les épreuves de l’examen sanction- 
nant le stage de formation professionnelle, les fonctionnaires 
et agents accédant pour la première fois à un emploi de per- 
sonnel de direction sont astreints à un stage d’une durée 
d’un an, à l'issue duquel ils sont titularisés si leurs notes profes- 
sionnelles sont jugées satisfaisantes. 

Pendant la durée du stage, les intéressés sont classés à 
l'échelon de début de l'emploi. Toutefois, sont classés, dès leur 
nomination, à l'échelon comportant un indice égal ou à défaut 
immédiatement supérieur à l’indice dont ils bénéficiaient dans 





leur ancien emploi les agents qui appartenaient, en tant que 
fonctionnaires de l'Etat, à un corps de catégorie A et ceux qui 
occupaient en qualité de titulaire dans les établissements d’hospi- 
talisation, de soins ou de cure publics, un emploi comportant 
un indice de début au moins égal à l'indice brut 265. Lorsque 
ce mode de classement n'apporte pas aux intéressés un gain 
indiciaire au moins égal à celui qui aurait résulté d’un avance. 
ment d’échelon dans l’ancien emploi, l’ancienneté acquise dans 
l'échelon précédemment occupé est reprise en compte dans le 
nouvel emploi. 


Art. 21. — La durée maximum du temps passé dans chaque 
échelon par les agents visés au présent décret est égale à la 
durée moyenne d’ancienneté, telle qu’elle sera fixée par arrêté 
concerté des ministres de la santé publique et de la population, 
de l’intérieur et des finances et des affaires économiques, majorée 
du quart. 

La durée minimum du temps passé dans chaque échelon par 
les agents visés au présent décret est égale à la durée moyenne 
d'ancienneté, telle qu’elle sera fixée par arrêté concerté des 
ministres de la santé publique et de la population, de l’intérieur 
et des finances et des affaires économiques, réduite du quart. 


TITRE IV 


Dispositions diverses et transitoires. 


Art. 22. — A titre transitoire, peuvent être nommés aux 
postes vacants de 3° classe dans les conditions déterminées par 
l’article 26 (2° alinéa) du décret du 11 décembre 1958 susvisé, 
les agents comptant au moins six ans de fonctions dans l’emploi 
de sous-directeur ou dans l'emploi de directeur économe 
d’hôpital-hospice de plus de 50 lits et qui ont été inscrits 
sur la liste d'aptitude prévue à l’article 92 du décret du 17 avril 
1943 ou qui ont été reclassés dans l’emploi de directeur économe 
au titre des dispositions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956. 


Art. 23. — Jusqu'à l'issue du premier stage de formation 
professionnelle organisé par l’école nationale de la santé publi- 
que en application des dispositions du chapitre III du titre I 
ci-dessus, pourront être nommés aux postes vacants de 4° classe, 
dans les conditions déterminées par l’article 26 (2° alinéa) du 
décret du 11 décembre 1958 susvisé et sous réserve des dispo- 
sitions de l’article 5 ci-dessus : 

1° Aux tours réservés aux personnels des cadres hospitaliers : 

a) Les personnes figurant à la date de publication du présent 
décret sur la liste d'aptitude prévue à l’article 92 du décret du 
17 avril 1943 ; 

b) Les économes des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics comptant au moins six ans de fonctions en 
cette qualité et figurant sur une liste d'aptitude établie par 
ordre de mérite et arrêtée par le ministre de la santé publique 
et de la population ; 

c) Dans la limite du quart du nombre de tours réservés au 
personnel des cadres hospitaliers, les directeurs économes visés 
au paragraphe 2 de l’article 9 ci-dessus ; 

2° Après inscription sur une liste d'aptitude établie par ordre 
de mérite, sur proposition du ministre de l’intérieur et arrêtée 
par le ministre de la santé publique et de la population, les 
fcnctionnaires de l'Etat relevant de l'autorité du ministre de 
l'intérieur et qui, ayant été nommés dans un emploi de la caté- 
gorie A à la suite d’un concours sur épreuves, sont bénéficiaires 
d’un indice de traitement au moins égal à l’indice brut 370; 


3° Après inscription sur une liste d'aptitude établie par ordre 
de mérite et arrêtée par le ministre de la santé publique et de 
la population, les fonctionnaires de l'Etat relevant de l'autorité 
de ce ministre et qui, ayant été nommés dans un emploi de la 
catégorie À à la suite d’un concours sur épreuves, sont bénéfi- 
ciaires d’un indice de traitement au moins égal à l'indice 
brut 370. 


Art. 24 — Le nombre des inscriptions susceptibles d’être 
effectuées sur chacune des listes d’aptitude prévues aux para- 
graphes 1° b, 2° et 3° de l’article précédent ne pourra excéder 
de plus de 50 p. 100 le nombre des postes de 4° classe qui paraî- 
tront devoir être attribués aux fonctionnaires et agents inté- 
ressés par application des dispositions de l’article 26 (2° alinéa) 
du décret du 11 décembre 1958 susvisé. 

A défaut de candidature, il peut être pourvu d'office aux 
postes vacants, après que les agents inscrits sur une liste d’apti- 
tude ont été pressentis par le ministre de la santé publique et 
de la population, dans l’ordre inverse de la liste correspondant 
au tour du titre duquel le poste doit être attribué. 

En ce cas, le refus d’un poste sans raison majeure reconnue 
valable par la commission prévue à l’article 18 ci-dessus entraîne 
la radiation de la liste d'aptitude. 
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Art. 25. — Si l'indice de traitement afférent à l'échelon le 
plus élevé de leur nouveau grade est inférieur à celui qui leur 
était précédemment affecté, les économes nommés directeurs 
économes ou sous-directeurs en application des dispositions de 
l’article 23 ci-dessus conservent à titre personnel le bénéfice de 
leur ancien indice de traitement. 


Art. 26. —— Pendant une durée de trois ans et après avis de 
la commission paritaire compétente, pourront être nommés sur 
place, à condition de justifier de six années de fonctions dans 
le grade : 

Au grade de directeur de 3° classe, les directeurs économes 
chargés, à la date de publication du présent décret, de la direc- 
tion d’un établissement comptant de 201 à 500 Lits; 

Au grade de directeur d'établissement annexe, les sous-direc- 
teurs chargés, à la date de publication du présent décret, de la 
direction d’un établissement annexe dans les centres hospita- 
liers des villes siège d’une faculté de médecine. 


Art. 27. — Pendant une durée de trois ans et après avis de 
la commission paritaire compétente, pourront être nommés 
sur place : 

Au grade de directeur économe de 4° classe, les économes des 
établissements d'hospitalisation, de soins ou de cure publics 
chargés, à la date de publication du présent décret, de la direc- 
tion d’un hôpital-hospice comptant de 101 à 200 lits; 

Au grade de directeur économe de 5° classe, les économes des 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics 
chargés, à la date de publication de présent décret, de la direc- 
tion d’un hôpital-hospice comptant de 51 à 100 Lits. 


Art. 28. — A titre transitoire, seront considérés comme titu- 
laires d’un poste de 4 classe pour l'application de l’article 5 
(1°* alinéa) les directeurs économes en fonctions à la date de 
publication du présent décret dans un établissement comptant 
100 lits ou moins de 100 lits, et qui figuraient sur la liste d’apti- 
tude prévue à l’article 92 du décret du 17 avril 1943 ot qui ont 
été reclassés dans l’emploi de directeur économe en application 
de la loi n° 56-782 du 4 août 1956. 


Art. 29. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
du présent décret, et notamment les dispositions du décret 
n° 55-895 du 2 juillet 1955, en tant qu'elles concernent le per- 
sonnel de direction des hôpitaux et hospices publics. 


Art. 30. — Le ministre de la santé publique et de la popula- 
tion, le ministre de l’intérieur, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 2 août 1960. 
ROGER FREY. 


Par le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
pour le Premier ministre et par délégation : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 60-806 du 2 août 1960 relatif à la nomination et 
à l'avancement du personnel d'économat des établissements 
d'hospitalisation, de soins ou de cure publics. 





Le Premier ministre, 

Sur la proposition du ministre de la santé publique et de la 
population, du ministre de l’intérieur et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu le livre IX du code de la santé publique, et notamment les 
articles L. 808 et L. 893; 

Vu le décret n° 55-895 du 2 juillet 195° relatif à la procédure 
de nomination du personnel de direction et des économes des 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics ; 

Vu le décret n° 60-805 du 2 août 1960 relatif à la nomination 
et à l'avancement du personnel de direction des hôpitaux et 

publics : 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l’exercice des attribu- 
tions du Premier ministre pendant l’absence de M. Michel Debré, 





Décrète : 


Art. 1°". — Les cadres du personnel d’'économat des établisse- 
ments d’hospitalisation, de soins ou de cure publics comprennent: 
._ Un économe général dans les centres hospitaliers des villes 
siège d’une faculté de médecine ; 

Un économe dans les établissements de plus de 200 lits autres 
que les centres hospitaliers de villes siège d’une faculté de 
médecine ainsi que dans les établissements de cure, quelle que 
_ leur capacité, lorsqu'ils sont dirigés par un médecin direc- 
eur ; 

Eventuellement un ou plusieurs sous-économes dans les éta- 
blissements de plus de 500 lits comprenant un ou plusieurs 
établissements annexes de plus de 200 lits ainsi que dans les 
sanatoriums publics de plus de 200 lits. 


Art. 2. — Les emplois d'économe général et d’économe sont 
répartis en quatre classes, savoir : 

1re classe : économes généraux des centres hospitaliers des 
villes siège d’une faculté de médecine, économes des centres 
hospitaliers des villes siège d’une école de médecine de plein 
exercice et économes des établissements de plus de 2.000 lits ; 

2° classe : économes des hôpitaux et hospices et établissements 
de cure comptant de 501 à 2.000 lits et économes des hôpitaux 
psychiatriques de 2.000 lits au plus ; 

3° classe : économes des hôpitaux et hospices établissements 
de cure comptant de 201 à 500 lits ; 

_ 4 classe : économes des établissements de cure comptant 200 
lits et moins de 200 lits. 


Dans chacune des classes susindiquées, il peut être institué 
pour la rémunération du personnel plusieurs échelles de traite- 
ment selon le nombre de lits Ces établissements. 

Pour l'application du présent article, il est tenu compte des 
lits installés, à l'exclusion des berceaux et des lits de personnel. 
Il est également tenu compte à partir du début des travaux 
des lits prévus dans les projets de construction en cours d’exé- 
cution et qui ont été approuvés dans les conditions réglemen- 
taires, déduction faite des lits dont la suppression deviendra 
effective après achèvement des travaux. 

Le passage d’un emploi d’une classe déterminée à la classe 
immédiatement supérieure ne peut procurer un avancement à 
l'agent titulaire de cet emploi que dans la mesure où l'intéressé 
satisfait aux conditions d'ancienneté minima exigées aux articles 
suivants pour accéder à la classe supérieure. 

Le passage d’un emploi d’une classe déterminée à la classe 
immédiatement inférieure ne modifie pas la classe de l'agent 
titulaire de cet emploi ; l'intéressé conserve à titre personnel le 
bénéfice de l'échelle indiciaire qui lui était précédemment 
appliquée. 

Art. 3. — Les postes d’économe général ou d'économe vacants 
sont attribués à la suite de concours sur titres ouverts par le 
ministre de la santé publique et de la population dans les condi- 
tions déterminées par le décret n° 55-895 du 2 juillet 1955. 

Peuvent se présenter à ces concours les économes généraux 
et économes titulaires dun poste appartenant à la même classe 
que le poste à pourvoir ou à une classe supérieure. 

En l'absence de candidatures reconnues valables parmi les 
agents visés à l'alinéa précédent, il est procédé à l'ouverture 
d’un second concours auquel peuvent se présenter, dans chaque 
classe, les candidats désignés aux articles suivants. 


Art. 4 — Peuvent faire acte de candidature aux concours 
ouverts, dans le cas prévu au dernier alinéa de l’article 3 
ci-dessus pour l'attribution des postes vacants d’économe général 
ou d’économe de 1re classe : 


1° Les économes de 2° classe comptant au moins six années 
de fonctions en cette qualité ; 

2° Les économes et receveurs des établissements nationaux de 
bienfaisance et des hôpitaux psychiatriques autonomes bénéfi- 
ciaires d’un indice de traitement supérieur à l'indice brut 530 
et comptant au moins six années de fonctions dans l’emploi d’éco- 
nome ou dans l’emploi de receveur. 


Art. 5. — Peuvent faire acte de candidature aux concours 
ouverts dans le cas prévu au dernier alinéa de l’article 3 ci-dessus 
pour l'attribution des postes vacants d’économe de 2° classe : 


1° Les économes de 3° classe comptant au moins six années 
de fonctions en cette qualité ; 

2° Les économes de 4 classe nommés antérieurement à la 
date de publication du présent décret et comptant au moins six 
années de fonctions en cette qualité ; 


3° Les sous-directeurs des hôpitaux et hospices publics, les 
directeurs économes des hôpitaux et hospices publics de plus 
de 50 lits et les directeurs administratifs des préventoriums et 
aériums publics comptant au moins six années de fonctions dans 
leur emploi ou dans l'emploi d’économe d'établissement de plus 
de 200 lits; 
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4° Les économes et receveurs des établissements nationaux de 
bienfaisance et des hôpitaux psychiatriques autonomes comptant 
au moins six années de fonctions dans l'emploi d’économe ou 
dans l’emploi de receveur ; 

5° Les sous-économes en fonctions à la date de publication du 
présent décret dans un centre hospitalier de ville siège d’une 
faculté de médecine ou dans un centre hospitalier de plus de 
2.000 lits et qui, comptant plus de six années de fonctions dans 
leur emploi, sont bénéficiaires d’une échelle de rémunération 
identique à celle des chefs de bureau. 


Art. 6. — Peuvent faire acte de candidature aux concours 
ouverts dans le cas prévu au dernier alinéa de l’article 3 ci- 
dessus pour l'attribution des postes vacants d’économe de 
3 classe : 


1° Les directeurs économes des hôpitaux et hospices publics 
de plus de 50 lits; 

2° Les économes de 4° classe nommés antérieurement à la 
date de publication du présent décret ; 

3° Les sous-économes nommés antérieurement à la date de 
publication du présent décret et comptant au moins six années de 
fonctions en cette qualité ; 

4° Les agents inscrits sur la liste d'aptitude prévue à l’article 10 
du décret n° 60-805 du 2 août 1950 relatif à la nomination et 
à l'avancement du personnel de direction des hôpitaux et hos- 
pices publics. 


Art. 7. — En l'absence de candidature déclarée au concours 
prévu au dernier alinéa de l’article 3 ci-dessus pour l'attribution 
des postes d’économe de 3° classe, les agents inscrits sur la 
liste d'aptitude au 4° de l'article précédent sont pressentis par 
le ministre de la santé publique et de la population selon les 
modalités prévues à l’article 12 (2° alinéa) du décret n° 60-805 
du 2 août 1960. 

En ce cas, le refus du poste sans raison majeure reconnue 
valable par le comité national de classement prévu à l'article 2 
du décret n° 55-895 du 2 juillet 1955 entraine la radiation de 
la liste d'aptitude. 


Art. 8. — Peuvent faire acte de candidature aux concours 
ouverts dans le cas prévu du dernier alinéa de l’article 3 ci- 
dessus pour l'attribution des postes d'économes de 4° classe, 
les secrétaires de direction d'établissements de cure, les sous- 
économes et les adjoints des cadres hospitaliers ayant atteint 
l'âge de vingt-cinq ans et ayant accompli au moins trois années 
de fonctions en qualité de secrétaire de direction d'établissement 
de cure, de sous-économe, d'adjoint des cadres hospitaliers ou 
de rédacteur. 


Art. 9. — Peuvent faire acte de candidature aux postes 
vacants de sous-économe les adjoints des cadres hospitaliers 
ayant la qualité de titulaire. 

Toute vacance de poste de sous-économe est annoncée au 
Journal officiel à la diligence du ministre de la santé publique 
et de la population. Un délai de quinze jours, à compter de 
la publication de l'avis de vacance, est imparti aux candidats 
pour faire parvenir leur demande au directeur général ou au 
directeur de l'établissement. Ce dernier procède à la nomination 
après avis de la commission paritaire compétente. 

Les adjoints des cadres hospitaliers nommés sous-économes 
sont classés dans leur nouvel emploi selon les modalités prévues 
à l’article L. 819 (3° alinéa) du code de la santé publique. 


Art. 10. —— Tout économe général ou économe pourvu d’une 
nouvelle affectation dans la même classe conserve à titre per- 
sonnel le bénéfice de son ancien indice de traitement si celui-ci 
est supérieur à l'indice afférent à l'échelon terminal de son 
nouvel emploi. 

Les agents accédant pour la première fois à l'emploi d'éco- 
nome sont astreints à un stage d’une durée d’un an. 

Pendant la durée du stage les intéressés sont classés à l’éche- 
lon de début de l'emploi. 

Toutefois, sont classés dès leur nomination à l'échelon compor- 
tant un indice égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à 
l'indice dont ils bénéficiaient dans leur ancien emploi les agents 
qui appartenaient en tant que fonctionnaires de l'Etat à un 
corps de catégorie À et ceux qui occupaient en qualité de titu- 
laires, dans les établissements d’hospitalisation, de soins ou de 
cure publics, un emploi comportant un indice de début au 
moins égal à l'indice brut 265. Lorsque ce mode de classement 
n'apporte pas aux intéressés un gain indiciaire au moins égal 

celui qui aurait résulté d’un avancement d’échelon dans 
l’ancien emploi, l'ancienneté acquise dans l'échelon précédem- 
ment occupé est reprise en compte dans le nouvel emploi. 


Art. 11. — Les anciens malades tuberculeux reconnus stabilisés 
nommés dans les sanatoriums publics pour tuberculeux puimo- 
haires aux emplois visés par le présent décret peuvent être 
titularisés dans les conditions prévues à l’article L. 809 (6° et 





7° alinéa) du code de la santé publique, après une durée de 
services de dix-huit mois sans rechute. 

Durant la période probatoire de stabilisation, les intéressés 
ont la qualité de stagiaire. Dans cette situation, ils peuvent 
toutefois faire l'objet d'avancements d’échelons dans les mêmes 
conditions que les agents titularisés, après avis de la commission 
paritaire compétente à l'égard des agents titulaires de leur 
catégorie. 

Les agents visés à l’alinéa 1°’ ci-dessus dont la guérison défi- 
nitive est constatée au cours de la période probatoire de stabi- 
lisation par un médecin phtisiologue agréé peuvent être titu- 
larisés dans les conditions du droit commun. 


Art. 12. — La durée maximum du temps susceptible d’être 
passé dans chaque échelon par les agents visés au présent décret 
est égale à la durée moyenne d'ancienneté telle qu’elle sera 
fixée par arrêtés concertés des ministres de la santé publique 
et de la population, de l'intérieur et des finances et des affaires 
économiques, majorée du quart. 

La durée minimum du temps susceptible d’être passé dans 
chaque échelon par les agents visés au présent décret est égale 
à la durée moyenne d'ancienneté, telle qu’elle sera fixée par 
arrêtés concertés des ministres de la santé publique et de la 
population, de l'intérieur et des finances et des affaires écono- 
miques, réduite du quart. 


Art. 13. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
du présent décret. 


Art. 14. — Le ministre de la santé publique et de la population, 
le ministre de l’intérieur, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 août 1960. 

ROGER FREY. 
Par le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Classement et échelonnement indiciaires des grades et emplois du 
personnel de direction des hôpitaux et hospices publics et du 
personnel d'économat des établissements d'’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics. L 





Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le ministre de l’intérieur, 


Vu l’article L. 812 du code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 60-805 du 2 août 1960 relatif à la nomination 
et à l'avancement du personnel de direction des hôpitaux et 
hosoices publics ; 

Vu le décret n° 60-806 du 2 août 1960 relatif à la nomination 
et à l’avancement du personnel d’économat des établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la fonction hospitalière, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Sont fixées conformément au tableau annexé au 
présent arrêté les échelles indiciaires applicables : 


Au personnel de direction des hôpitaux et hospices publics ; 

Au personnel d’économat des établissements d’hospitalisation, de 
soins où de cure publics. 

La durée moyenne de services que doit accomplir dans chaque 
échelon un agent de valeur moyenne pour avoir accès à l’échelon 
supérieur est fixée à deux ans. 


Art. 2. — Les agents titulaires et stagiaires du personnel de 
direction des hôpitaux et hospices publics en fonctions à la date 
de publication du décret n° 60-805 du 2 août 1960 et les agents 
titulaires et stagiaires du personnel d’économat des établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics en fonctions à la date 
de publication du décret n° 60-806 du 2 août 1960 seront reclassés 
dans les échelons fixés par ie présent arrêté suivant des corres- 
pondances déterminées par une circulaire du ministre de la santé 
publique et de la population. 

Ces reclassements prendront effet à la date de publication des 
décrets précités. 


Art. 3. — Le directeur de l’administration générale, du personnel 
et du budget au ministère de la santé publique et de la population, 
le directeur du budget au ministère des finances et des affaires 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


Taux et assiette de la cotisation due par les employeurs du 
bâtiment et des travaux publics, en application de la loi n° 46-2299 
du 21 octobre 1946. 





Le ministre du travail et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu l’article 2 du décret du 1° mars 1949 portant modification 
des conditions d’attribution des indemnités accordées par la loi du 
21 octobre 1946 aux travailleurs du bâtiment et des travaux publics 
en cas d’intempéries et fixant les modalités de remboursement des 
indemnités versées par les employeurs au titre de ladite loi; 


Vu l'avis de la caisse nationale de surcompensation du bâtiment 
et des travaux publics en date du 24 mai 1960, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Le montant de l'abattement à défalquer du total 
des salaires servant de base au calcul de la cotisation due par 
les employeurs aux caisses de congés payés, en application de la 
loi du 21 octobre 1946, est fixé, pour la période du 1°" juillet 1969 
au 30 juin 1961, à 12.800 NF, 


Art. 2. — Le taux de la cotisation visée à l’article 1°" est fixé 
à 1,50 p. 100 du montant des salaires à prendre en compte, déduc- 
tion faite de l’abattement défini à l’article 1°" ci-dessus, pour la 
période du 1°" juillet 1960 au 30 juin 1961. 


Art. 3 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 11 juillet 1960. 
Le ministre du travail, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 


FRANÇOIS WATINE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 


Par empêchement du directeur du budget : 
Le sous-directeur, 
R. VAYSSET. 
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MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Associations syndicales de reconstruction. 





Par arrêté en date du 21 juillet 1960, l'association syndicale de 
reconstruction de Notre-Dame-du-Pré (Savoie) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Regottaz en qualité 
de commissaire auprès de l'association syndicale de reconstruction 
de Notre-Dame-du-Pré. 





Par arrêté en date du 22 juillet 1960, l’association syndicale de 
reconstruction de Chaource (Aube) est dissoute. ; 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Jacquot en qualité 
de commissaire auprès de l’association syndicale de reconstruction 
de Chaource. 


Par arrêté en date du 22 juillet 1960, l’association syndicale de 
reconstruction de Putanges-Pont-Ecrepin (Orne) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Ernzen (Roger) en 
qualité de commissaire auprès de l'association syndicale de recons- 
truction de Putanges-Pont-Ecrepin. 


Par arrêté en date du 22 juillet 1960, l’association syndicale de 
reconstruction d’Ecole (Savoie) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. M. Regottaz en 
qualité de commissaire auprès de l’association syndicale de recons- 
truction d’Ecole, 








Services extérieurs. 





Par arrêtés en date du 12 juillet 1960, sont nommés à l’emploi 
de rédacteur des corps de personnels administratifs titulaires des 
services extérieurs et titularisés dans le grade correspondant à 
compter du 21 décembre 1959: 

1° Le sous-chef temporaire désigné ci-après : 

M. Deleau (Jacques). 

2° Les quatre rédacteurs temporaires dont les noms suivent : 


MM. Desoubeaux (Pierre), Garnier (Alexis), Busch (Gustave), 
Mlle Leroy (Geneviève). 


Par arrêté en date du 12 juillet 1960, M. Roussel (Marceau), 
commis titulaire, détaché en qualité de rédacteur temporaire, est 
nommé à l’emploi de rédacteur des corps de personnels administra- 
tifs titulaires des services extérieurs et titularisé dans le grada 
correspondant à compter du 21 décembre 1959, date à laquelle 
son détachement cesse d’avoir effet. 





Circulaire du 29 juillet 1960 relative à la participation 
des constructeurs et lotisseurs aux équipements publics. 


un à 





ti 


Circulaire complétée par la présente circulaire : néant. 1 
Circulaire abrogée par la présente circulaire : néant, 


Paris, le 29 juillet 1960. 


Le ministre de l'intérieur, le ministre de l'éducation 
nationale et le ministre de la construction à Mon- 
sieur Le commissaire à la construction et à l’urba- 
nisme pour la région parisienne, Messieurs les pré- 
fets, les inspecteurs d'académie et les directeurs 
départementaux de la construction. 


L'article 26 de la loi du 7 août 1957, repris et précisé par l’arti- 
cle 2, paragraphe 2, du décret n° 58-1467 du 31 décembre 1958 relatif 
au permis de construire et l’article 5, 2‘ alinéa, du décret n° 58-1466 
du 31 décembre 1958 relatif aux lotissements ont prévu que l’autorité 
qui délivre le permis de construire ou l’autorisation de lotissement 
peut exiger des constructeurs ou des lotisseurs une participation aux 
dépenses d’exécution des équipements publics correspondant aux 
besoins des constructions (ou du lotissement) et rendues nécessaires 
par leur édification (ou leur création). Le préfet peut exiger que cette 
participation soit réalisée en tout ou partie sous forme de cession 
gratuite aux collectivités publiques de terrains qu’il désigne. 


La présente circulaire a pour but de vous préciser les conditions 
dans lesquelles ces dispositions doivent être appliquées. 


Dans la pratique, et bien que les procédures soient différentes, Îl 
n’y a pas lieu de faire ici distinction entre constructeur et lotisseur, 
tout ensemble de construction important exigeant, comme un lotisse- 
ment, la création de voies, de réseaux et d’autres équipements pour 
la desserte des habitants. 


L — Les lotissements et la construction d’ensemble d’habitations 
ne peuvent être autorisés en dehors du périmètre d’agglomération, 
tel qu’il résulte du plan d’urbanisme. Si une dérogation est exception- 
nellement accordée à cette règle, il ne doit en résulter aucune charge 
pour les collectivités locales, et le constructeur, ou le lotisseur, doit 
prendre entièrement à sa charge les dépenses d'équipement rendues 
nécessaires par la réalisation envisagée. 


IL — Lorsqu'un lotissement ou une construction d’une certaine 
importance est aménagée à l’intérieur du périmètre d'agglomération, 
une participation peut être exigée des lotisseurs (ou constructeurs) 
pour les équipements dont leur projet rend la réalisation nécessaire. 
Cette exigence doit être appuyée sur l’énoncé des travaux à réaiiser, 
Toute participation qui serait demandée par une collectivité locale 
sans justification précise devra être rejetée. 


III, — La voirie et les réseaux intérieurs au lotissement ou à l’en- 
semble d'habitations et n’intéressant que leur desserte sont à la 
charge des réalisateurs. Mais, si une voie ou un réseau, bien que 
situé à l’intérieur, doit en réalité desservir également un quartier 
existant plus éloigné (voie du lotissement améliorant la liaison de 
ce quartier éloigné avec le centre, égout servant de collecteur géné- 
ral à une zone plus vaste), les constructeurs ne seront tenus qu’à 
une quote-part des dépenses d'établissement correspondant à l’intérêt 
qu’ils ont à la réalisation dudit équipement. 

Pour les ouvrages de voirie ou réseaux extérieurs, une participation 
pourra être imposée au réalisateur. Elle devra être établie par réfé- 
rence à la fois au coût global de l’opération et au prix de revient 
moyen du logement. Elle ne devra pas accroître outre mesure ce 
dernier tout en étant cependant suffisante pour que la charge de la 
collectivité ne soit pas excessive. 

Dans le cas de lotissement permettant la construction d'immeubles 
collectifs, la participation sera exigée au moment de la délivrance 
du permis de construire de ces immeubles. 


IV. — Il pourra être imposé aux constructeurs une contribution 
correspondant à un ouvrage d’assainissement que la collectivité a 
réalisé en considération des constructions futures qu'il pourrait des- 
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servir. L’ordonnance du 23 octobre 1958 a spécialement prévu cette 
bilité en matière d'assainissement : aux termes des articles L-35, 
L-35-4, du code de la santé publique issus de cette ordonnance, 
les propriétaires des immeubles édifiés postérieurement à la mise 
en service d’un égout peuvent, si le conseil municipal en décide 
ainsi, être astreints à verser une participation pouvant atteindre 
80 p. 100 du coût d’une installation d'épuration individuelle. Une 
ipation pourra être de même imposée dans le cas de création 
d'ouvrages d'assainissement nouveaux rendus nécessaires par le lotis- 
sement ou le groupe d’habitations envisagé. 


V. — Lorsque le service est concédé ou affermé (cas général pour 
Vélectricité et le gaz et fréquent pour la distribution d’eau), il y a 
lieu de respecter les cahiers des charges de concession, d’affermage 
ou de régie. 


Pour le financement de la desserte en électricité on appliquera 
la règle générale fixée par le ministre de l’industrie et du 
commerce, à savoir : 


Electricité de France prend à sa charge les frais d'établissement 
et de renforcement des lignes à haute et moyenne tension, ainsi 
que l'équipement des postes de transformation ; 

Les organismes constructeurs assument les dépenses concernant 
l'édification des bâtiments des postés de transformation, ainsi que 
l'établissement du réseau à basse tension. 


VI — Aucune participation à l’édification des écoles du premier 
degré ne peut être imposée. Cependant, tout constructeur d’un 
ensemble de 500 logements environ pourra être tenu de procurer 
le terrain nécessaire à la construction du ou des groupes scolaires 
dont l’ensemble entraîne la création. 


VII. — Les réalisations sanitaires, sociales et culturelles sont très 
souhaitables dans la plupart des cas. Il serait cependant vain d'en 
créer s’il devait. en résulter pour les familles des charges financières 
supplémentaires qui entraîneraient pour elles des inconvénients très 
supérieurs à l’avantage qu’elles retireraient de services mis à leur 
disposition. 


VIIL. — Il est à noter qu’en ce qui concerne les H. L. M. à usage 
locatif, le montant de la participation imposée ne sera pas obliga- 
toirement pris en compte, en tout ou partie, pour la détermination 
du prêt à taux réduit de l'Etat. Le montant des dépenses annexes 
peut dépasser le pourcentage fixé par l’arrêté du 22 mars 1958, avec 
l’autorisation du ministre de la construction, mais le montant du 
prêt en pareil cas n’est fixé qu'après consultation de la commission 
d'attribution des prêts (art. 196 du C. U. H.). 


Le montant des participations est fixé : 


Pour le lotisseur, par l’arrêté préfectoral qui autorise le lotisse- 
ment (art. 2 du décret n° 58-1466 du 31 décembre 1958) ; 


Pour le constructeur, par l'arrêté préfectoral portant délivrance 
es y de construire (art. 6 du décret n° 58-1469 du 31 décem- 
re 1958). 


Ces arrêtés fixent non seulement le montant, mais la ou les dates 
de versement des participations. 

La fixation du montant des participations ne doit, en aucun cas, 
entraîner une prolongation des délais réglementaires pour la déli- 
vrance de ces arrêtés préfectoraux. 

Le montant des participations ainsi fixé devra, autant que possible, 
avoir fait l’objet d’un accord avec les parties. 

Dans le cas contraire, et si le constructeur estime que sa partici- 
pation, arrêtée par le préfet, est excessive, celui-ci prendra néan- 
moins un arrêté d’autorisation qui devra contenir la prescription de 
l'exécution des obligations ainsi fixées. 


Si le maire estime que la participation du constructeur, que le 
préfet aura arrêtée, est insuffisante, il est loisible, également, à 
celui-ci de prendre un arrêté d’autorisation mais il devra s’assurer, 
au préalable, que les équipements indispensables à la vie des habi- 
tants, notamment la desserte en eau, l’assainissement et les écoles, 
seront effectivement réalisés. S’il n’en était pas ainsi, il refuserait 
l'autorisation ou il en référerait au ministre de la construction. 


Il convient de préciser que l’on ne saurait invoquer les prescrip- 
tions de la présente circulaire pour obliger une collectivité terri- 
“toriale à prendre à sa charge, contre son gré, une dépense qui ne 
correspond pas, pour elle, à une obligation légale. Lorsqu'un accord 
aura été réalisé. le préfet devra même apprécier s’il n’entraîne pas 
des charges excessives pour cette cokectivité qui pourrait ne pas 
apercevoir l’ampleur des problèmes posés par l’augmentation de 
la population. 

D'une manière générale, il appartient au préfet d'éclairer les 
collectivités locales sur le rôle éminent qu’elles ont à jouer, en 
complément de la lourde charge assumée par l'Etat, pour aider à 
résoudre la crise du logement et contribuer, dans la mesure de leurs 
moyens, à doter les ensembles d’habitations de tous les équipements 
d'intérêt collectif qui leur donneront vie. 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU, 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 
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MINISTERE DE L'INFORMATION 


Décrets du 4 août 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décrets en date du 4 août 1960, rendus sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre de l'information, et après avis 
du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les promo- 
tion et nominations des présents décrets sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, ont été promue ou 
nommées dans l’ordre national de la Légion d’honneur, pour prendre 
rang du jour de la signature des présents décrets, les personnes 
désignées ci-après : 


Au grade d’officier. 


M. Léon Chadé, directeur général de L’Est républicain. Chevalier 
du 7 juillet 1951. 


Au grade de chevalier. 


M. Robert Dogor, directeur commercial de Radio-Monte-Carlo ; 
40 ans 4 mois de services militaires et civils. 

SE René Feve, journaliste ; 33 ans 6 mois de services militaires et 
civils. 

M. Jean-Louis Geffroy, chef du service du personnel de l’agence 
France-Presse ; 49 ans 3 mois de services militaires et civils. 

M. Raymond Lionnet, directeur de la Sociedad General Española 
de Libreria à Madrid ; 32 ans 6 mois de services militaires et civils. 

Mme Jacqueline Mella, directrice de la chaîne France I- Paris Inter ; 
30 ans 9 mois de services civils. 

M. Marcel Minckes, journaliste ; 50 ans 4 mois de services militaires 
et civils. 

M. 2 Richard, journaliste ; 37 ans 6 mois de services militaires 
et civils. 

M. qu Riond, journaliste ; 33 ans 5 mois de services militaires 
et civils, 

M. Olivier Rouchon, journaliste ; 25 ans 1 mois de services mili- 
taires et civils. 

M. Roger Vincent, journaliste ; 25 ans 3 mois de services militaires 
et civils. 


Par décret en date du 4 août 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du munistre de l'information, et après avis 
du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que la promo- 
tion du présent décret est faite en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, est promue dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur, pour prendre rang du jour de la signature du 
présent décret, la personne désignée ci-après : 


Au grade d’officier. 


M. André Schmit, directeur des sociétés coopératives de mes- 
sageries de la presse parisienne. Chevalier du 2 août 1952. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





SENAT 





Avis de concours pour l'emploi de secrétaire des débats, 





Un concours pour l'emploi de secrétaire des débats au Sénat 
aura lieu à partir du 1°" octobre 1960, 


Ce concours comportera les épreuves suivantes : 


Deux lectures durant chacune un quart d’heure, l’une d’un 
discours politique, l’autre d’un discours financier, seront faites suc- 
cessivement. Les candidats prendront des notes à partir desquelles 
ils rédigeront en une heure et quart, en style direct, une analyse 
du discours qu’ils auront entendu. 

Ceux qui seront déclarés admissibles aux épreuves précédentes 
seront appelés à faire pendant quelques jours le même service que 
les secrétaires des débats. 


Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d’entrée à l’école 
nationale d’administration. 

Ils doivent, d’autre part, justifier qu’ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de 
vingt ans et de moins de trente ans au 1°’ novembre 1960. 

Cette limite d’âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge. 
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Toutefois, les candidats âgés de moins de quarante et un ans 
au 1° novembre 1960 et ayant appartenu aux cadres de l’adminis- 
tration de l’ancienne Assemblée de l’Union française seront égale- 
ment admis à concourir. Cette dernière limite d’âge n’est suscep- 
tible d'aucune bonification. 


Tout candidat doit déposer, avant le 26 septembre 1960 inclus, 
au secrétariat général de la présidence du Sénat, une demande 
manuscrite accompagnée des documents suivants : 

1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

3° Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées confor- 

es) ; 

4 Une note indiquant ses autres titres et ses activités antérieures 
attestées par des certificats de travail; 

5° Une note indiquant sa situation de famille ; 

6° S'il est du sexe masculin, un certificat de position militaire 
établissant qu’il a satisfait définitivement aux prescriptions des 
lois sur le recrutement en ce qui concerne le service actif en temps 
de paix. 

L'entrée en fonctions est subordonnée à la produetion d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les 
candidats retenus après les épreuves d’admissibilité seront convo- 
qués par le médecin chef à une date qui sera fixée ultérieurement. 

Toutefois, le médecin chef recevra, à partir du 15 septembre 
1960, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix-sept heures 

- ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient être fixés sur 
leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux épreuves 
d'admissibilité. 

La décision du médecin chef n’est pas susceptible d’appel. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux can- 
didats par M. Désiré-Jacques Toupance, directeur du service des 
comptes-rendus analytiques, chaque jour au Sénat à partir du 
15 septembre 1960, de dix-sept heures à dix-neuf heures, ou sur 
rendez-vous. 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur. 





Un concours pour le recrutement d’un administrateur au Sénat 
aura lieu à partir du 7 octobre 1960. 

Ce concours comportera des épreuves d'admissibilité et des 
épreuves d'admission. 


A. — Epreuves d'admissibilité (7 et 8 octobre 1960). 


L — Composition sur un sujet se rapportant à l’évolution géné- 
rale des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux, depuis 
le milieu du xvin siècle (durée : quatre heures, coefficient 4). 


IL — Composition de droit constitutionnel portant sur les prin- 
cipes généraux du droit constitutionnel, l’histoire constitutionnelle 
de la France de 1789 à nos jours, les libertés publiques, le droit 
constitutionnel de la République et de la Communauté (Constitution 
du 4 | té 1958 et textes en découlant) (durée : trois heures, coeffi- 
cient 3). 


III. — Deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
ci-après : 

Droit administratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures ou 
de travaux publics, domaine public et domaine privé, statut de la 
fonction publique). 

Principes généraux de l'organisation judiciaire. 

Législation financière et fiscale : budget de l’Etat, préparation, vote, 
exécution, règlement, contrôle, cour des comptes, ordonnateurs et 
comptables ; impôts de lEtat et ressources des collectivités locales. 

Législation sociale (principes généraux de la législation du travail 
et du droit de la sécurité sociale (durée : trois heures, coefficient 3). 


IV. — Epreuve de langue vivante consistant dans la traduction 
en français d’un texte écrit dans une des langues étrangères ci-après, 
au choix du candidat : 

Allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, russe (pour la langue 
arabe seulement les candidats pourront utiliser un dictionnaire) 
(durée : une heure, coefficient 1). 


B. — Epreuves d'admission (date fixée ultérieurement). 


L — Une interrogation orale, précédée d’une préparation d’une 
heure, sur une des matières faisant l’objet des épreuves IL et III 
d'admissibilité (coefficient 3). 


II. — Des interrogations orales de culture générale, suivies d’une 
conversation avec le jury (coefficient 3). 

III, — Etablissement d’un texte législatif (coefficient 1). 

IV. — Elaboration d’un tableau d’après des données de statis- 


tiques économiques (coefficient 1). 

Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d'entrée à l’école 
nationale d’administration. 

Is doivent d’autre part justifier qu’ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de vingt 
ans et de moins de trente ans au 1°’ novembre 1960. 

Cette limite d'âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge. 





Toutefois les candidats âgés de moins de quarante et un an au 
1°" novembre 1960 et ayant appartenu aux cadres de l” ration 
de l’ancienne assemblée de l’Union française seront également admis 
a dur oi Cette dernière limite d’âge n’est susceptible d’aucune 

nification. 


Tout candidat doit déposer, avant le 3 octobre 1960, au secrétariat 
général de la présidence du Sénat, une demande manuscrite, 
précisant la langue vivante dans laquelle il désire être interrogé et 
accompagnée des documents suivants : 

1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

3° Ses diplômes universitaires (ou leurs certifiées 
conformes) ; 

4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités anté- 
rieures attestées par des certificats de travail ; 

5° Une note indiquant sa situation de famille : 

6° S'il est du sexe masculin, un certificat de position militaire 
établissant qu'il a satisfait définitivement aux prescriptions des lois 
sur le recrutement en ce qui concerne le service actif en temps de 
paix. 

L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d'un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l’intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les can- 
didats retenus après les épreuves d’admissibilité seront convoqués, 
par le médecin chef, à une date qui sera fixée ultérieurement. 

Toutefois, le médecin chef recevra, à partir du 15 septembre 1960, 
tous les jours, sauf les lundis et samedis de quinze heures à dix-sept 
heures ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient être 
fixés sur leurs + gt physiques avant de se présenter aux 


copies 


épreuves d’admissibili 

La décision du médecin chef n’est pas susceptible d’appel. 

En application de l’article 34 du règlement intérieur, sont admis 
à concourir, sans conditions d’âge ni de diplômes les administra- 
teurs adjoints comptant au minimum six ans de services effectifs 
dans les cadres du Sénat. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candidats 
qui se présenteront au secrétariat général de la présidence, palais 
du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro: Odéon) tous les 
jours (samedi compris) de onze heures à midi et (sauf le samedi) 
de quinze heures à dix-huit heures. . 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatif à lédition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 





La direction de la documentation au secrétariat général du 
Gouvernement a édité : 


LA POLITIQUE SOCIALE DE LA FRANCE 


Texte établi sous la direction de M. André Philbert, adminis- 
trateur civil, chargé de mission au cabinet du ministre du 
travail. 


Au sommaire : 


La population française. 

La fanille française. 

L'aide et la protection de la famille. 

Les prestations familiales. 

La protection et la promotion des travailleurs salariés. 

Le salaire et l’emploi 

La protection des salariés agricoles. 

La protection des travailleurs indépendants. 

La sécurité sociale. 

L'aide sociale. 

L'action soc:ale privée 

La législation sur les anciens combattants. 

La protection de la jeunesse. 

Asgects sociaux de la législation et de l’organisation de l’en- 
seignement. 

La politique du logement et l'aménagement du territoire. 

L'aménagement du territoire. 

Le service social. 


Le volume broché, 220 pages, format 15,5X20,5, nombreuses 
illustrations, est en vente au prix de 6,50 NF (franco : 6,85 NF) 
à la Documentation française, 16, rue Lord-Byron, Paris (8'). 








ne. “ee a 








7296 ; JOURNAL OFFICIEL PE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 5 Août 1960 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un adjoint des cadres 
hospitaliers (comptable) au centre hospitalier de Saint-Quentin 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un adjoint des 
cadres hospitaliers (comptable) au centre hospitalier de Saint- 
Quentin (Aisne) aur4 lieu le 27 octobre 1960. 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les personnes des deux sexes possédant la nationalité fran- 
çaise depuis cinq ans au moins, titulaires du baccalauréat de l’ensei- 
gnement secondaire, du brevet supérieur, du certificat de capacité 
en droit, du breret professionnel de comptable ou d'un diplôme 
équivalent et âgés de dix-huit à trente ans au 1°" janvier de l’année 
du concours ; 

2° Les fonctionnaires et agents de moins de trente-cinq ans au 
1°" janvier de l’année du concours et ayant accompli cinq ans de 
services effectifs dans une administration de l'Etat ou des collec- 
tivités locales, dont deux ans au moins dans un établissement d’hospi- 
talisation, de soins ou de cure public. 


Les limites d'âge prévues aux 1° et 2° ci-dessus sont reculées 
dans les conditions déterminées à l’article L. 810 du code de la 
santé publique. 

Par ailleurs, les candidats masculins doivent se trouver en 
position régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les inseriptions sont reçues jusqu’au 26 septembre 1960 à la 
direction départementale de la population et de l’aide sociale de 
l'Aisne, cité admunistrative, à Laon, qui adressera à toute personne 
en faisant la demande le programme des épreuves et la liste des 
pièces à produire par les candidats pour constituer leur dossier. 





Avis de concours pour le recrutement de commis dans les établis- 
sements d'hospitalisation, de soins ou de cure publics du dépar- 
tement de la Côte-d'Or. 


Un concours sur épreuves aura lieu les 29 et 30 septembre 1960 
pour le recrutement de commis dans les établissements d’hospi- 
talisation, de soins ou de cure publics ci-après désignés du dépar- 
tement de la Côte-d'Or : 


Centre hospitalier régional de Dijon (cinq postes) ; 
Hospices de Beaune (deux postes) ; 
Hôpital psychiatrique de la Chartreuse, à Dijon (un poste). 


Peuvent être admis à participer à ce concours : 


1° Les candidats des deux sexes titulaires du brevet d’études 
du premier cycle du second degré ou d’un diplôme équivalent et 
âgés de dix-sept ans au moins et de trente ans au plus-au 1°" janvier 





de l’année du concours, cette limite d’âge étant toutefois reculée 
dans les conditicns prevues à l’article L. 810 du code de la santé 
publique ; 

2° Les fonctionnaires et agents de l'Etat ou des collectivités locales 
remplissant les conditions d’âge définies au 1° ci-dessus et ayant 
accompli deux années au moins de services publics ; 

3° Les agents des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics en fonctions à la date du 11 juin 1959 et comptant 
au moins deux années de services hospitaliers. 


Les candidats doivent jouir de leurs droits civiques, posséder la 
nationalité française depuis cinq ans au moins (sous réserve des 
dispositions de l’article 64 du code de la nationalité française) et 
n'être atteints d'aucune maladie ou infirmité incompatible avec 
l'exercice des fonctions de commis. 

Les candidats masculins doivent en outre se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les demandes d'admission au concours doivent être adressées 
avant le 29 août 1960 à l’insvectrice divisionnaire, directrice dépar- 
tementale de la population et de l’action sociale de la Côte-d'Or, 
17, rue du Chaignot, à Dijon, qui fournira aux personnes en faisant 
la demande toutes indications utiles concernant notamment le 
programme des épreuves et la liste des pièces à produire par les 
candidats pour la constitution de leur dossier. 





Avis de concours sur titres pour le recrutement d'agents principaux 
au centre hospitalier régional de Lille (Nord). 


Un concours sur titres est ouvert au centre hospitalier régional 
de Lille (Nord) pour le recrutement de deux agents principaux. 

Peuvent faire acte de candidature les agents comptant au moins 
six ans de fonctions en qualité de commis dans les établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 

Les demandes doivent être adressées au directeur général du 
centre hospitalier régional de Lille dans le délai de quinze jours 
à compter de la publication du présent avis. 





Avis de concours pour le recrutement 
d'un contrôleur de l'aide sociale dans le département de l'Ariège, 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un contrôleur 
départemental de l’aide sociale aura lieu à la préfecture de l'Ariège 
dans le courant du mois d'octobre 1960. 

Les demandes d'inscription doivent être adressées avant le 30 sep- 
tembre 1960 à la préfecture de l'Ariège, secrétariat général, où 
tous renseignements peuvent être demandés, 

L’échelle des traitements est affectée des indices nets 185-410. 

La date du concours sera précisée aux candidats admis à concourir. 








Paris — lmprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Hexm MOREL 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 




















Eee a 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de France. du 4 août 1960. 
490025 |Etats-Unis .............sssvsses 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4 9000 
, CORMOR érésodosvodditensececce 1 dollar canadien. AE s héce ANTT 5,0375 5,0275 
2,308 Côte française des Somalis..... 100 trancs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 Fer. Hide 
39,17 PAS PPT aéesevese 100 dollars mexicains. 39,4965 Nr c-spat 39,30 hu 
117,515 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,515 117,495 
18,966 AIERT ons coco cscococece 100 schilling. 18.98869 18,7025 19,2790 18,966 13,950 
9,7350 D coma boss oncencoseocses 100 francs veiges. 9.87412 9,727 10,023 9,7610 9,7450 
71,150 DR sc ooocecosocccoseosess 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,145 71,105 
13,7635 Grande-Bretagne ..........s.e 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7650 13,7620 
7,8980 Italie nette. 1.000 res. 7,899296 7,78395 8,01619 7,8975 7,8950 
68,780 Norvège ....ssssssssss.s.ss.s. | 100 couronnes norvégiennes 69,1188 68,055 70,155 68,770 68,725 
129,970 Pays-Bas LLLELLLELLLELELELLLLLLLLX) 100 florins. 129,9226 127,9375 131,9360 129,980 129,930 
17,150 me mel 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 DC 5 as à 
95,039 RE ho opens cdpenrece 100 couronnes suédoises. 95,43513 1.0048 96,8646 95,050 95... 
113,860 MT Nes codec dess cesse 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,845 113,810 
69,08 Tchécoslovaquie ..,.,....+°+++ | 100 couron tchécosiovaques. 68,57027 68.05 69,08 RE te sé . 
1,658 Yougoslavie RRLRLLLLLLLELLLLELLLEZX] 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 ..... 




















Maroc LRRLRLLELLLLLLLLLLLE] 1 dirham LRARRLRLLLLRELLRLLRLLLE) 0,9756 
Tunisie CRELELELELELELLELT) 1 dinar coossésodésedbencecse 11,750 


Zone C. FE. Gcoscédr cest 100 francs C. F. À, css boototsé cod 2 
Zone C. F. Poicamhands 100 francs C F Posososececsostoé 5,50 
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BANQUE DE FRANCE 
— — ——— 
AU AU 
28 JUILLET 1960 21 JUILLET 1960 
ACTIF 
Encaisse o7.......... sde. Snétdssisiémsssstisitiiehe si ete on onoososs css Tensceéss 4.322.225.572,71 4.322.225.572,717 
Disponibilités à vue à l’étranger.................,... Mstlondiée ti sohinndss ire dors 5.756.300.000 » 5.526.900.000 » 
Avances au fonds de stabilisation des changes (A)..ssssssesssse sscèse nochespegse ces soveteccss » » 
TT SR PP RP A PE oboésansss Pan pi 91.808.651 ,09 10.907.383,25 
Ccnptes courants postaux. ........sssososose ce cs. e ésssosperesé oc e soso ocsnce see vos... 365.572. 703,98 : 486.970.056,35 
Me es A cooper sons sobese see costs nessssosesee 6.500.000.000 » 6.500.000.000 » 
Avances à l'Etat (2)............e PA ER ER soséecé soon sé vAiigre RO 2.597.000.000 » 3.200.090.000 s 
Portefeuille d’escompte : 
Effets escomptés sur la France............,. sélsi VER sé setdhires sé 4.759.413. 793, 46 | 
Effets escomptés sur l'étranger............., APPART ETE 0000 0 .. 1.095.477, 12 = 069 097 NE 
s ? 6.215.962.027,0 1.906.348. 
Eflets garantis par l'office des céréales (3)....-...o..sosessssssosee 4163.051.763,38 \ , dr cs Re 
Eflets de mobilisation de crédits à moyen terme......., cssososessee 11.292. 100.992,79 
Eflets négociables achetés en France (4)............ OPEN PERS PRES PNR T° PPS 9.327.476.118,41 2.983.253.839,24 
Avances à 30 jours sur eflels publics... scocérélodilboospéssspescesssvnescdessnpess ét 169.096.560 » 19.231.040 » 
Avances sur titres......., usosse PPPRAET DRE LR OU ct itlbs. Sodisesonises sédibosbtésesdé sé 73.460.293,57 69.866.699,03 
Avances sur or CARRE LLRLZ] LÉRNRERE TIRER RIRE LLZ] LRRERLRLRLRERE RE LR REEEELREEREELE IE EEE » » 
Eftets en cours de recouvrement. .........ssssssssoe hs chiites secte tolissimoiseessi #: 419.028.153,97 384.361.217,49 
CR césesé not vil Mbdibémesdoslossese sos ter ct 604.907.922,80 592.459.862,32 
DR ii Miles série iso SÉbétotesdto sont esse péervsssee ose soon 40.372.817.993,61 NF 39.177.527.504,44 NF 
PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation.........s.sssseses.se értéredhoassscéte seséosssetesdosatesé 36.697.966.810,60 25.538.420.626,25 
Comptes courants crédileurs: 
Compte courant du Trésor public..........,............s.sssssssess 707.719,23 | 
Comptes courants des accords de coopération économique......... 127.968, 20 | 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- a ste nn x 
COS OÙ COURIR... css cs cugse ténor enenette see 6) 1.411.519.386,88 ( détrtenttnias des 2.2.0 TR 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds: dispositions et 
autres engagements à VU... ..s.sssosnsesossensosscsseseseeee 1.058.823.201,41 
Capital de la Banque............. PTIT Et ae ln bit dsihtddeé 150.000.000 » 150.000.000 = ; 
DIVERS 00000000 PPPETIT TITI TTL sos... ss eoosoccoccosocceee DPPETITELTIEITIEIT se 1.053.672.874,29 1.204.156.904 » 
TU “sossémerssitlhsscméessésse Sonbosecenéoéhéness es noharbélésidosäpeéns sd 40.372.817.992,64 NF 39.177.521.504,44 NF 








(4) (Convention du 27 juin 41949.) 


#2) (Convention du 29 octobre 1959 approuvée par la loi du 28 décembre 1959.) 


(8: (Loi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 1999 et loi du 19 mai 41941.) 


(4) (Décret du 47 juin 1938.) 





Certifié conforme aux écritures: # 
Le Gouverneur, 
J. BRUNET. 


TAUX DES OPERATIONS 
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Escompte :;: > céveño0e sos scdsiovess 5 ON 
Avances sur tiTes.........osssssse © 4/2 0/0 
Avances à 30 jJurs....... RE … 3 0/0 


Achat des eflets publics dont 
l'échéance n'excède pas trois 
MMOËS. cos écocsesoñss dot «3 0/0 
Escompte d’eflets mobilisant des 
créances nées sur l'étranger... 3 0/0 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 


- ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Société Nouvelle Pathé Cinéma 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.500 GX NF 
SIÈGE SOCIAL: 6, RUE FRANCŒUR, PARIS (8e) 
R. C.: Seine n° 55-B 3838. 


Obligations € 0/0 1958 de 100 NF 
à intérêt et prix de remboursement variables. 





LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 29 juin 1960 et remboursables 
à partir du 1* août 1960; 


Des obligations amorties au tirage du 1° juillet 1959 parmi lesquelles 
figurent des titres non encure présentés au remboursement. 


NUMEROS ANNÉES PRIX 


de remboursement de remboursement 








Nouveaux francs, 


1 à 30 60 107,50 
15.795 à 16.267 9 107,50 
19 830 à 20.000 60 107,50 














AVIS DIVERS 


MONET & GOYON 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.600.000 NF 
Sièce SOCIAL: #4, RUE RAMBUTEAU, MACON (SAÔNE-ET-LOIRE) 
Registre du commerce: Mâcon 51:-B 41. 





Conformément à l'article 2 du concordat signé le 10 juillet 1959, 
l'amortissement des bons concordataires commencera le douzième 
mois suivant l’homologation et se continuera année par année 
jusqu’à épuisement, à raison, chaque année, du 1/25* du total 
des bons concordataires émis Les bons concordataires seront 
négociables et leur cotation à la Bourse sera demandée. Les bons 
concordataires à rembourser seront désignés chaque année par 
tirage au sort, Cependant, l'amortissement pourra être effectué 
par rachat en Bourse lorsque 1e titre aura été introduit et si le 
rachat peut être effectué en-dessous du pair 

Pour Fannée 1960, la société a racheté en Bourse la totalité 
des bons concordataires devant être remboursés. 





PSP PP PIS PROS P I PP PS PL PT PP PSS SSP LPS PSP OT PSP LLNLS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Bordel (Raymond-Jean-Louis), né à Lyon (3°) le 1er octobre 
1925, demeurant a Besançon, route de Vesoul, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'eflet de substituer à son nom 
patronymique celui de Bordel. 





Mme Beucher (Eulalie-Denise), demeurant 19, rue du Général- 
Ferradou, à Oran, veuve non remariée de Alcaïdé (Jean-Michel), 
agissant en. qualité de tutrice légale de ses fils mineurs Yves-Jean, 
né le 17 ul 1942 à Oran, et Gérard-Lucien, né le 6 novembre 1916 
à Oran; dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
, nee au nom patronymique de ces mineurs celui de 

ucher 





PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





SIGNIFICATION PAR VOIE DE NOTIFICATION PUBLIQUE 


La dame Marie Quevedo Diaz, née Oberle, ouvrière, 186, rue 
de Hangenbieten, à Holtzheim, demanderesse, représentée par 
M: Hélene Weiss, avocat à Strasbourg, actionne le sieur Angelo 
Quevedo, menuisier, demeurant à Paris, 108, rue de La Condamine, 
actuellement sans domicile ni résidence connus en France, en fai- 
sant valoir des faits constituant des motifs et griefs rendant le 
rt du lien conjugal intolérable, et conclut à ce qu’il plaise au 
tribunal : 


Déclarer dissous par le divorce le mariage contracté par les 
parties pardevant l'officier de l’état civil de Holtzheim, le 27 novem- 
bre 1954, aux torts exclusifs du défendeur avec toutes les consé- 
quences de droit ; 

Confier à la demanderesse la garde des enfants mineurs : Angelo- 
Séraphin, né le 13 mai 1955, et Dominique-Julien, né le 3 août 1956 ; 

Condamner le défendeur à verser à son épouse, pour l'entretien 
des enfants mineurs, une rente alimentaire mensuelle de 120 NF, 
allocations familiales et de Salaire unique non comprises, payables 
au domicile de lépouse, le 1° de chaque mois ; 

Constater que l’ordonnance de non-conciliation porte la date du 
16 mars 1960 ; 

Déclarer le jugement à intervenir exécutoire par provision, en 
tant qu’il condamne au versement d’une pension alimentaire ; 

Condamner le défendeur en tous les frais et dépens. 


La demanderesse assigne le défendeur à comparaître, représenté 
par un avocat inscrit au tableau du tribunal ci-après désigné, au 
jour et à l’heure fixés pour le débat oral, soit le mardi 8 novembre 
1960, à 9 heures du matin, devant la 2° chambre civile du tribunal 
de grande instance de Strasbourg. salle 87. 


Le présent extrait de l’acte introductif d'instance est publié aux 
fins de signification par voie de notification publique (II R 63/60). 
Strasbourg, le 30 juillet 1960. 
Le greffier de la 2° chambre civile 
du tribunal de grande instance. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.; 





5 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecturé de Château-Gontier. 
Comite des fêtes de Saint-Charles-la-Forêt, But: organisation de 
fêtes et manifestations destinées à donner de l’activité à la com- 
mune et à favoriser le commerce local. Siège social: mairie de 


Saint-Char:es-la-Forêt (Mayenne). 


5 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vilefranche- 
de-Rouergue. Sport Quilles cransacois. But: pratique du sport de 
quilies à huit. Siège social: café Baux, avenue Jean-Jaurès, Cransac 
(Aveyron). 





5 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Asso- 
ciation des familles nombreuses d’Annay-sur-Lens. But: défendre 
les intérêts matériels et moraux de toutes les familles d’Annay- 
sur-Lens. Siège social: mairie d’Annay-sur-Lens (Pas-de-Calais). 
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5 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Union 

jeunesses communistes de France d'Athis-Mons. But: rassem- 
bler en son sein {ous les jeunes Français désirant participer à ses 
activités pour la défense des droits des jeunes et l’organisation de 
leurs loisirs. Siège social: 124, avenue Jules-Vallès, Athis-Mons 
{Seineet-Oise). 





6 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. Association de 
ja technique agricole nouvelle. But: assurer à ses membres la 
technique de la méthode moderne du maïs à grand écartement 
avec semis de prairie temporaire. Siège social: 27 ter, rue Carnot, 
Pau. 


6 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Amicale 
steenvoordoise de billard. But: établir des relations de sociétés entre 
les habitants du canton de Steenvoorde amateurs de billard. Siège 
social: Steenvoorde, 11, rue de Cassel (Nord). 


6 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Union 
laïque divaise. Bul: pralique de l'éducation physique el des sports. 
Siège social : mairie de Dives-sur-Mer (Calvados). 


7 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montdidier. Union 
sportive bouliste de Rosières. But: déve:opper la pratique de la 
boule lyonnaise parmi ses adhérents. Siège social: mairie de 
Rosières (Somme). 


7 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
Office de la culture et des loisirs. Bul: information des pouvoirs 
publies sur les besoins des organisations culturelles, encouragement 
des initiatives artistiques, aide aux sociétés culturelles chalonnaises 
et diffusion de la culture. Siège social: hôtel de ville de Chalon- 
sur-Saône (Saône-et-Loire) 


7 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Montauban. Société 
communale de chasse de Savenès. But: repeuplement, répression 
du braconnage, protection des récoltes et organisation rationnelle 
de la chasse sur le territoire de la commune. Siège social: mairie 
de Savenès. 


8 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
Syndicat des producteurs de lait du Boulonnais et Magnoac. Bu: 
défense des intérêts de ses membres en ce qui concerne les 
conditions de production et de répartition d'hygiène et de vente 
du lait. Siège social: mairie de Boulogne-sur-Gesse (Haute-Garonne). 


9 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Comité 
des fêtes de la ville de Herserange. Bul: assurer une distraction 
saine à la population en même temps que le rayonnement de 
la cité. Siège social: hôtel de ville d’llerserange (Meurthe-t- 
Moselle). 


9 juillet 1960. Déclaration a la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Association amicale d’études et de recherches de la représentation 
commerciale de vins et spiritueux de la région du Nord. But: études, 
recherches, prospections des marchés, promotion des ventes, établis- 
sement des garanties de qualité, sécurité et moralité, amélioration 
des méthodes d'activité, adaptation aux conditions nouvelles des 
marchés. Siège social: hôtel consulaire de Calais (Pas-de-Calais). 


41 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Château-Gontier. 
Association des anciens élèves et amis des écoles publiques de 
Bazouges. But: créer et fortifier entre les membres de l'association 
des liens de fraternité et de solidarité, les distraire sainement, 
exercer sur eux une action éducative, leur venir en aide, donner 
à l’école publique le concours matériel et moral nécessaire au 
succès de sa mission. Siège social: mairie de Bazouges (Mayenne). 


42 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfeeture de Bressuire. 
Amicale Boule voultegonnaise. But: développer et propager le sport 
du jeu de boules dans la commune de Voultegon. Siège social: 
café Bacle, Voultegon (Deux-Sèvres). 


42 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Association 
d'éducation populaire de l'école privée des filles de Bourg-Blanc. 
But: organiser le fonctionnement des écoles libres, notamment 
de l’école privée des filles de Bourg-Blanc. Siège social: école 
Notre-Dame, bourg de Bourg-Blanc. (Finistère). 


42 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corte. Comité 
des fêtes. But: organiser de saines distractions. Siège social: mairie 
de Fociechia (Corse) 


43 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Cartel pour le maintien des trains de voyageurs au chemin de fer 
d'Anzin. But: défendre :es intérêts des usagers et voyageurs à 
l'encontre de la menace de 5 #8 du trafic envisagé, Siège 
social: château Mathieu, Anzin (Nord). 





43 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Société de 
chasse de Carrouges et environs. But: repeuplement en gibier et 
répression, du braconnage. Siège social: mairie de Carrouges. 


43 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Ermeto- 
Sports et loisirs. But: pratique de tous sports. Siège social: 16 à 
20, rue Louis-Rameau, à Bezons 


45 Juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. 
Association familiale de gestion de l’école privée de Saint-Jouin- 
de-Milly But: organiser par tous les moyens appropriés le fonc- 
tionnement matériel de l’école privée de Saint-Jouin-de-Milly. Siège 
social: école privée de Saint-Jouin-de-Milly (Deux-Sèvres). 


45 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. 
Association familiale de gestion de l’école privée de la Forêt-sur- 
Sèvre. Bul: organiser par tous les moyens appropriés le fonction- 
nement malériél des écoles privées de garçons et de filles de 
la Forêt-sur-Sèvre. Siège social: écoie privée de garçons de la Forêt- 
sur-Sèvre (Deux-Sèvres). 


15 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Les Compagnons 
du rythme. But: faire connaîlre la musique de danse moderne; 
aider les sociétés musicales et secourir les vieux musiciens néces- 
sileux. Siège social. F 7, rue de Tillé, Beauvais. 


16 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Comité 
de gestion des écoles paroissiales de Château-Larcher. But: organiser 
par tons les moyens appropriés le fonctionnement matériel des 
écoles libres, et notamment de l’école catholique de Château- 
Larcher; engager les directeurs et maîtres, assurer leur rémuné- 
ration, s'intéresser à leur perfectionnement, à leur retraite, en 
conformité avec le statut des directeurs et maîtres de l’enselgne- 
ment libre; acquérir ou prendre en location tous immeubles jugés 
utiles aux fins ci-dessus indiquées; établir et entretenir des rapports 
suivis dans le cadre des attributions stalutaires de chacune d'elles 
avec les associations s'intéressant à l’enseignement libre : A. P. E. L 
amicales, elc. Siège social: salle paroissiale de Château-Larcher. 


18 juille* 1960. Déclaration à la préfecture de la Martinique. 
Avenir et doie. But: étendre la culture et organiser les loisirs des 
ges. Siège social: maîtrise, 92, rue de la République, Fort-de- 
rance. 


18 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Association 
d'éducation populaire de l’école ménagère familiale privée de Saint- 
Marc. But: assurer le fonctionnement et le développement de 
l’école ménagère familiale privée de Saint-Marc. Siège social: 
école Sainte-Marie, 4, rue des Frères-Guézénec, Brest (Finistère). 


18 juillet 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. 
Association d'éducation populaire de l’école privée mixte de Saint- 
Connec. But: gestion matérielle de l’école. Siège social: école privée 
mixte de Saint-Connec (Côtes-du-Nord). 


18 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
d'entraide du personnel de la R A.T.P. But: aide au personnel de 
la R.A.T.P. et à tous les retraités. Siège social: 18, rue Saint- 
Marc, Paris. 





18 juiilet 1960. Déclaration à la préfecture de police. Académie de 
Saint-Luc. But: restaurer, aider, encourager, défendre, promouvoir 
la culture et la tradition artistique de l'Europe occidentale par tous 
moyens d'enseignements, d'action et d’expression. Siège socials 
4, rue de Logelbach, Paris 


49 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
d'entraide des douaniers de France et de la Communauté. But: 
aider les fonctionnaires des douanes et les retraités nécessiteux. 
Siège social: 18, rue Saint-Marc, Paris. 


19 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Corse. Anciens 
combattants de la commune de Salice. But: érection d’un monu- 
ment commémoratif à la mémoire des enfants de la commune 
morts pour la France. Siège social: maison Casanova, Salice, 


49 juiliet 1960. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Société 
amicale des sapeurs-pompiers de Saint-Florent-des-Bois, But: subve- 
nir aux frais des fêtes et concours et perfectionnement du corps. 
Siège social: mairie de Saint-Florent-des-Bois, 


19 juillet 1960. Déclaration À la sous-préfecture de Vendôme. Asso- 
ciation pour la vulgarisation et le perfectionnement ménager agricole 
de Droué. But: fournir à ses membres les moyens de faciliter 
leurs tâches ménagères et rurales par une étude et une application 
A rogrès ménager agricole. Siège social: mairie de Droué (Loir- 
et-Cher). 








Eds; 
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49 juillet 1960, Déclaration à la préfecture de l'Hérau!t. Association 
des castors des ponts et chaussées, Groupement autonome 2° tranche. 
But: construction de logements au meilleur prix de revient par 
l'effort commun. Siège social: 7, rue Richer-de-Belleval, Montpellier. 


© — — 


20 ‘juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Troyes. Fanfare 
scolaire de Fontaine-Luyères. But: développer par l'emploi rationnel 
de la musique les forces moraies de la jeunesse. Siège social: 
mairie de Fontaine-Luyères. 


20 juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Jura. La Biche des 
grands bois. But: grouper les propriétaires et habitants de la 
commune ains que les étrangers qui seraient admis en vue du 
développement du gibier par la protection et le repeuplement, 
l'élevage, la destruction aes nuisibles, la répression du braconnage 
et l'exploitation rationneile de la chasse sur les territoires ou 
l'association possédera le droit de chasse, Siège social: M. Pellerier 
{Robert}, secrétaire, Châteauneuf, par Champagnole, 


20 juillet 1960. Déclaration à, :1a préfecture de la Gironde. Les 
Cadets de la 1° armée française. But: pratique de l'éducation 
physique, du tir et de la préparation militaire. Siège social: salle 
de l'Hermitage, le Bouscat 


20 juillet 1960. Déclaration à 1a préfecture d'Auch. Société de 
chasse de Garravet. But: destruction des nuisibles, répression du 
braconnage, constitution d’une réserve de chasse, Siège social: 
mairie de Garravet. 


21 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
pour le développement du Golf (A. D. G.). But: éludier les voies 
et moyens pour parvenir au développement du sport golf, orga- 
niser loute propagande pour le développement de ce sport. Siège 
social: 35, boulevard Malesherbes, Paris. 


—— _——— + — 


21 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Société de 
chasse Lamia. But: protection du gibier et lutte contre le bra- 
connage. Siège social: café du Commerce, Mornas. 


21 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Syndicat 
des négociants en chaussures au détail de Toulouse et de la région. 
But: défense des intérêts moraux et sociaux. Siège social: 37, rue 
des Frères-Lion, Toulouse. 


21 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente. Espérance- 
Deviat (E.-D.). But: préparer des hommes sains et forts à la nation 
par la pratique des exercices physiques. Siège social: sale com- 
munale, Deviat,. 


91 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Club 
éportit municipal. But: organiser et favoriser la pralique des sports, 
de l'éducation physique et du plein air par les habilants de la 
ville. Siège social: mairie de Sète. 





22 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l’école privée mixte de Saint- 
dean-Kerdaniel. But: fonctionnement de l’école privée. Siège social: 
école privée, Saint-Jean-Kerdaniel (Côtes-du-Nord). 


22 juillet 1960, Déclaration à ia sous-préfecture de Lesparre. Kartiwg- 
Club médocain. But: introduire et promouvoir en France les compé- 
titions entre véhicules dits go-kart, encourager et organiser la 
création d'associations de go-kart locales, réglementer les compé- 
titions de go-kart qui devroni se dérouler sur circuit fermé, acquérir 
tous biens mobiliers ou immobiliers servant à la réalisation de 
son wbjet. Siège social: mairie de Lesparre (Gironde). 


22 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Nancy. Comité de 
défense des mal logés de Nancy et de Meurthe-et-Moselle. But: 
rouper et défendre les mal logés. Siège social: 85, rue Saint- 
éorges, Nancy. 





22 juillet 1960, Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
pour la défense des intérêts de la cité Bagatelle. But: défense des 
intérêts des habitants de la cité Bagatelle. Siège social: 29, rue 
du Nivernais, Toulouse. 





\ 


22 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Société de 
chasse de Verfeil, Bul: amélioration de la chasse et répression 
du braconnage. Siège social: mairie de Verfeil. 





25 juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Centre 
d'études ot: ra P + eng de Perpezac-le-Noir, But: vulgarisation 
ét recherches de méthodes nouvelles en agriculture. Siège social: 
mairie de Perpezac-le-Noir (Corrèze). 


26 juillet 1960. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Commune libre äu Moyen-Vernet. But: encadrement des jeunes 
du quarlier, création d’un foyer avec bibliothèque, organisation des 
fêtes patronales et action d'entraide aux vieillards et nécessiteux 
du quartier. Siège social: bar Ambiance, 106, avenue du Maréchal- 
Joffre, Perpignan. | 


eg 


L 
des fêtes de la rue d'Espagne, Bayonne. But: organisation de la fête 
annuelle du quartier et des fêles sportives, des soirées dansantes. 
Siège social: bar du Palais, rue d'Espagne, Bayonne (Basses- 
Pyrénées) | 


26 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Comité 


26 juillet 1960, Déclaration à la préfecture de l'Aude. Aéro-Club de 
l'Aude (section de Lézignan-Corbières), But: développement de 
l'aviation sous toutes ses Tormes, sports aériens et préparation mili- 
taire. Siège soclal: chambre de commerce de Larcassonne, 


26 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. La Boule 
de Luri But: pralique du jeu de boules dit pétanque et faire 


progresser ce sport à Luri. Siège social: à Luri (Corse). 


26 juiliet 1960. Déclaration à ia sous-préfecture de Reims. Asso- 

ciation médico-éducative de Reims, But: créalion d'un centre de 

réadaptation, éducation et perfectionnement de tout déficient. Siège 
l: hôtel de ville, Reims (Marne). 


SOCIa! : 


26 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Caen. Association 
scolaire du cours Jeanne-d'Arc, à Caen. Bul: gestion et adminis- 
tration de l'établissement d’enseignement privé sis à Caen, 93, rue 
Caponière. Siège social: 93, rue Caponière, Caen. 


26 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. Association 
de chasseurs de Fichous-Riumayou et Loncon «La Caille». But: 
favoriser la protection et le repeuplement du gibier, Siège social: 
mairie de Fichous-Riumayou. 


28 juillet 1960. Déc'aration à la préfecture de la Gironde, Boules 
cachacaises. But: pratique du jeu de boules, Siège social: hôtel 
Filatreau, à Cachac, commune de Blanquefort, 


28 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lodève, Syndicat 
intercommunal des chasseurs et propriétaires des communes de 
Poujols, Lauroux et les Sièges. Bul: repeuplement, destruction des 
nuisibles et défense des propriétés et récoltes. Siège social: mairie 
de Poujols (Iérault). 


28 juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Centre 
d'information et de vulgarisation agricoles et ménager agricoles du 
canton de Soustons. Bul: diffusion des connaissances techniques, 
économiques et sociaies nécessaires aux agriculleurs pour é:ever 
leur niveau de vie et permettre l'émancipation intellectuelle, sociale 
et technique des adhérents. Siège social: mairie de Soustons 
(Landes). 





98 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Comité 
scolaire des écoles privées de la paroisse Saint-Pierre-Saint-Nicolas 
de Saumur, But: gestion des écoles privées paroissiales, Siège social: 
{1, rue Fourrier, Saumur (Maine-et-Loire). 


99 juillet 1960, Déclaration à la préfecture de l'Eure, Evreux 


Etudiants Cercle. But: pratique du tennis de table, Siège social: 
collège lechnique, Evreux 





30 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de l’Allier. Association 
familiale scolaire Notre-Dame, à Moulins. But: enseignement de 
tous ordres, œuvre: scolaires, postscolaires, périscolaires, éducation 
populaire, colonies et camps de vacances, loisirs des jeunes, et 
généralement tout ce qui, de près ou de loin, directement ou 
indirectement, se rapporte a l'objet précité. Siège social: pensionnat 
Notre-Dame, 13, rue du Lycée, Moulins. 


fer août 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Association d'éducation populaire des écoles libres d'Ancenis. But: 
organiser par tous les moyens appropriés le fonctionnement et 
la gestion des écoles libres, et notamment des écoles catholiques 
d'Ancenis. Siège social: 5, rue Tartifume, Ancenis. 





MODIFICATIONS 


12 juillet 1960 Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Association 
des ingénieurs du génie chimique transfère son siège social du 
17, rue Sainte-Catherine, Toulouse, au chemin de la Loge (Empalot), 
Toulouse 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
wrilés, circulaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles. 


les Éditions des DÉBATS de 


l'ASSEMBLÉE 


NATIONALE et 
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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Décrets du 3 août 1960 portant promotion et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d’honneur, 





Par décret du Président de la République en date du 3 août 1960, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur 
en date du 7 juillet 1960 portant que les nominations faites aux 
termes du présent décret n’ont rien de contraire aux lois, décrets 
et règlements en vigueur, sont nommés dans l’ordre national de la 
Légion d’honneur « à titre civil » : 


Au grade de chevalier. 


M. Angeli (Pierre), sous-préfet, chargé de mission à la présidence 
de la Communauté ; 21 ans 11 mois 23 jours de services, dont 
3 mois 24 jours de majoration pour services civils hors d'Europe et 
2 ans pour mobilisation. 


M. Desmarescaux (Joseph), administrateur en chef de la France 
d'outre-mer, chargé de mission à la présidence de la Communauté ; 
20 ans 2 mois de services, dont 6 mois 2 jours de majoration pour 
services civils hors d’Europe. 





Par décret du Président de la République en date du 3 août 1960, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur 
en date du 7 juillet 1960 portant que la promotion faite aux 
termes du présent décret n’a rien de contraire aux lois, décrets et 
règlements en vigueur, est promu dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur « hors contingent » : 


Au grade d’officier. 


M. Rakotomalala (Louis), ministre chargé des relations avec les Etats 
membres de la Communauté, Tananarive (République malgache). 
Chevalier du 26 juillet 1950. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRE 





PREMIER MINISTRE 


Décret du 30 juillet 1960 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 30 juillet 
1960, rendu sur la proposition du Premier ministre, vu les délibéra- 
tions du conseil de lordre du 21 juillet 1960 portant que les 
présentes nominations sont faites en conformité des lois et règle- 
ments en vigueur, sont nommés dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur : 


Au grade de chevalier. 


M. Guy Charpentier, inspecteur des finances, directeur chef du 
département financier et comptable au commissariat à l'énergie 
atomique ; 21 ans 1 mois de services militaires et civils. 


M. Georges Vendryes, ingénieur des ponts et chaussées, chef du 
département de recherche physique au centre d’études nucléaires 
de Saclay ; 21 ans 9 mois de services militaires et civils. 


M. Pierre Guenanten, agent administratif ; 46 ans de services 
militaires et civils. 


M. Henri Guillou, chef de section au groupement des contrôles 
radioélectriques ; 40 ans de services militaires et civils. 





Décret du 2 août 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 2 août 1960, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur en date du 21 juillet 1960 portant que les promotions et nomi- 
nations faites aux termes du présent décret n’ont rien de contraire 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur (à titre civil) : 


Au grade d'officier. 


M. Allaire (Bernard-Marie-Joseph), administrateur en chef de la 
France d'outre-mer, Diégo-Suarez (République malgache). Chevalier 
du 13 novembre 1945. Ancienneté dans le grade, majorations com- 
prises : 19 ans 11 mois 3 jours. 


M. Eknayan (Myran-Garabet), président directeur de la Société 
anonyme de recherches et d’exploitation minières en Côte d'ivoire, 
Neuilly-sur-Seine., Chevalier du 9 juillet 1951. 


M. Gilles (Maurice-Victor), ingénieur en chef géographe, chef du 
service géographique. Chevalier du 25 décembre 1943. Ancienneté 
dans le grade, majorations comprises : 18 ans 10 mois 3 jours. 


M. Laïigret (Christian-Roger), secrétaire général de la mairie de 
Fort-Lamy (République du Tchad). Chevalier du 28 juin 1948. Ancien- 
neté dans le grade, majorations comprises : 16 ans 6 mois 1 jour. 


M. Touze (Raphaël-Léonard), administrateur en chef de la France 
d'outre-mer, Dakar (République du Sénégal). Chevalier du 24 juin 
1947. Ancienneté dans le grade, majorations comprises : 12 ans 
6 mois 1 jour. 


Au grade de chevalier. 


M. Allainmat (Louis-François-Yves), inspecteur de l’enseignement 
primaire, Ouagadougou (République de Haute-Volta) ; 42 ans 10 mois 
3 jours de services, dont 8 ans 2 mois 15 jours de majoration pour 
services hors d'Europe et 1 an pour mobilisation. 


M. Barral (Marcel), inspecteur d'académie de la République souda- 
naise, Bamako ; 37 ans 5 mois 6 jours de services, dont 5 ans 1 mois 
de majoration pour services hors d’Europe. 


M. Baud (Louis-Léon), géologue en chef de la France d'outre-mer ; 
43 ans 3 mois 24 jours de services, dont 9 ans 2 mois 25 jours de 
majoration pour services hors d'Europe. 


M. Billard (Raymond-René), inspecteur de l’enseignement primaire, 
Bangui (République centrafricaine) ; 39 ans 2 mois 27 jours de 
services, dont 6 ans 6 mois 8 jours de majoration pour services hors 
d'Europe et 1 an 11 mois 17 jours pour Résistance. 





M. Bourgarel (France), administrateur en chef de la France 
d'outre-mer, directeur du ministère de l'intérieur, Nouakchott 
(République islamique de Mauritanie) ; 28 ans 4 mois 1 jour de 
services dont 3 ans 7 mois 17 jours de majoration pour services 
hors d'Europe et 3 ans pour mobilisation. 


M. Castets (René-François), contrôleur financier, Paris; 20 ans 
11 mois 5 jours de services. 


M. Castex (Antonin-Irénée), chef de division de classe exception- 
nelle de la France d’outre-mer, Pointe-Noire (République du Congo) : 
39 ans 6 mois de services dont 7 ans 9 mois 22 jours de majoration 
pour services hors d'Europe et 1 an pour mobilisation. 


M. Cathala (Maurice-André), commissaire principal de police, 
commissaire central, Cotonou (République du Dahomey) ; % ans 
2 mois 10 jours de services dont 6 ans 10 mois 7 jours de majo- 
ration pour services hors d'Europe. 


M. Fournier (Henry-Léon), administrateur en chef de la France 
d'outre-mer, directeur du cabinet du secrétaire général du Gouver- 
nement, Dakar (République du Sénégai) ; 27 ans 7 mois de services 
dont 7 ans 9 mois 29 jours de majoration pour services hors d'Europe 
et 2 ans pour mobilisation. 


M. Moncoucut (André-Daniel}, administrateur en chef de la France 
d'outre-mer, Libreville (République gabonaise) ; 32 ans 1 mois 


6 jours de services dont 4 ans 5 mois 9 jours de majoration pour 
services hors d'Europe et 3 ans pour mobilisation, 


M. Perilhou (Jacques-Romain), administrateur en chef de la France 
d'outre-mer, secrétaire général du Gouvernement, Tananarive (Répu- 
blique malgache) ; 28 ans 2 mois 1 jour de services dont 3 ans 
6 mois 2 jours de majoration pour services hors d'Europe et 
3 ans pour mobilisation. 


M. Piellard (Maurice-Robert}, directeur de recherches de l'office 
de la recherche scientifique et technique outre-mer ; 38 ans 9 mois 
9 jours de services dont 4 ans 7 mois 14 jours de majoration pour 
services hors d'Europe et 1 an pour mobilisation. 


M. Roehrig (Victor-Louis), instituteur principal de 1re classe, 
inspecteur de l’enseignement primaire du Niger-Est, Zinder (Répu- 
blique du Niger) ; 42 ans 2 mois 16 jours de services dont 7 ans 
8 mois 17 jours de majoration pour services hors d'Europe, 


M. de Villèle (Guillaume-Paul), directeur du chemin de fer 
Congo-Océan et des ports de Pointe-Noire et Brazzaville ; 32 ans 
10 mois 12 jours de services dont 3 ans 12 jours de majoration pour 
services hors d'Europe. 





Décrets du 3 août 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d‘honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 3 août 
1960, pris sur le rapport du Premier ministre, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 
7 juillet 1960 portant que les promotions faites aux termes du 
présent décret n’ont rien de contraire aux lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, sont promus dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur à titre militaire et avec traitement : 


Au grade de commandeur. 


M. Pinassaud (Jean), inspecteur général de 1'° classe de la 
France d'outre-mer. Officier du 7 février 1950. 18 ans 3 mois 
11 jours d'ancienneté dans le grade, majorations comprises. 


Au grade d'officier. 


M. Brasseur (Pierre-André), inspecteur de 1'° classe de la France 
d'outre-mer. Chevalier du 4 janvier 1954. 13 ans 5 jours d’ancienneté 
dans le grade, majorations comprises. 


M. Werquin (Jean-Alexandre), inspecteur de 1'° classe de la France 
d'outre-mer. Chevalier du 5 janvier 1954. 13 ans 4 mois 13 jours 
d'ancienneté dans le grade, majorations comprises. ; 


Par décret du Président de la République, en date du 3 août 
1960, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur en date du 7 juillet 1960 portant que les promotions faites 
aux termes du présent décret n’ont rien de contraire aux lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans 
l’ordre national de la Légion d'honneur à titre civil: 


Au grade d’officier. 


M. Bourges (Charles-Joseph), administrateur en chef de classe 
exceptionnelle de la France d’outre-mer, Paris. Chevalier du 9 j 
1951. Ancienneté dans le grade, majorations comprises: 11 ans 
11 mois 23 jours. 
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M. Menard (André), gouverneur de 2° classe de la France d’outre- 
mer, Paris. Chevalier du 26 juillet 1950. Ancienneté dans le grade, 
majorations comprises : 11 ans 1 mois 29 jours. 


M. Monjauze (Jacques-Emile), administrateur en chef de classe 
exceptionnelle de la France d'outre-mer, Paris. Chevalier du 
28 février 1951. Ancienneté dans le grade, majorations comprises : 
$ ans 11 mois 27 jours. 


Au grade de chevalier. 


M. Boucheny (René-Charles), administrateur en chef de la France 
d'outre-mer, Paris ; 36 ans 4 mois 11 jours de services, dont 3 ans 
10 mois 15 jours de majoration pour services hors d'Europe et 
1 an pour mobilisation. 


M. Ficatier (Albert-Georges), administrateur de l'institut national 
de la statistique et des études économiques, chef du service des 
statistiques d’outre-mer, Paris ; 21 ans 2 mois 16 jours de services, 
dont 2 ans 4 mois 6 jours de majoration pour services civils 
hors d'Europe et 1 an pour mobilisation. 


Mme Gouin, née Gaubert (Augustine-Joséphine), secrétaire d’admi- 
nistration de ciasse exceptionnelle, Paris ; 40 ans 6 mois 7 jours 
de services. 


M. Marelle (André-Pierre), inspecteur général des mines et de 
la géologie de la France d’outre-mer, Paris ; 27 ans 2 mois 24 jours 
de services, dont 1 an 11 mois 24 jours de majoration pour services 
hors d'Europe et 2 ans de mobilisation. 


M. Sauvel (René-Joseph), inspecteur général de l’élevage outre- 
mer, directeur de l'institut d'élevage et de médecine vétérinaire 
des pays tropicaux, le Raincy (Seine-et-Oise) ; 39 ans 1 mois 
jours de services, dont 4 ans 11 mois 7 jours de majoration 
pour services hors d'Europe et 2 ans pour mobilisation. 


Par décret du Président de la République en date du 3 août 1960, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d’hon- 
meur en date du 7 juillet 1960 portant que les nominations faites 
aux termes du présent décret n’ont rien de contraire aux lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont nommés dans l’ordre national 
de la Légion d’honneutf « à titre civil » : 


Au grade de chevalier. 


M. Augstburger (Georges-Rodolphe), administrateur en chef de 
la France d’outre-mer ; 36 ans 2 mois 1 jour de services dont 6 ans 
2 mois 17 jours de majoration pour services civils hors d'Europe et 
1 an pour mobilisation. 


M. Bambuck (Edmond), conseiller technique auprès du conseil 
de gouvernement de la République du Tchad, Fort-Lamy ; 26 ans 
1 mois de services dont 2 ans de majoration pour mobilisation. 


M. Charles (André-Roger), administrateur en chef de la France 
d'outre-mer ; 24 ans 10 mois 29 jours de services dont 8 mois 29 jours 
à majoration pour services civils hors d'Europe et 3 ans pour mobi- 

tion. 


M. Gibert (Henri-Charles), administrateur en chef de la France 
d'outre-mer, directeur général des finances de Madagascar, Tanana- 
rive (République malgache) ; 27 ans 11 jours de services dont 3 ans 
10 mois 11 jours de majoration pour services civils hors d'Europe et 
2 ans pour mobilisation. 


M. Sellier (Michel-François), administrateur en chef de la France 
d'outre-mer ; 30 ans 6 mois 12 jours de services dont 4 ans 1 mois 
7 jours de majoration pour services hors d'Europe et 4 ans pour 
mobilisation. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 28 juillet 1960, M. Megy (Jean), administrateur 
civil de 1'° classe du secrétariat général du Gouvernement, est placé 
en position de détachement auprès du ministère des affaires étran- 

pour servir : 1° à l’ambassade de France à Tunis du 1°" jan- 
Vier 1956 au 30 avril 1958, 2° à la direction générale des affaires 
marocaines et tunisiennes du 1°" mai 1958 au 29 février 1960. 

M. Megy est réintégré dans son administration d’origine à compter 

du 1° mars 1960. 


Par arrêté du 28 juillet 1960, M. Peraut (Jules), adjoint adminis- 
tratif, 8 échelon, des services du Premier ministre, est placé en 
position de détachement auprès du ministère des affaires étrangères, 
en vue d’être mis à la disposition du Gouvernement tunisien, pour 
la période du 1° avril au 15 décembre 1957. 

M. Peraut, remis par le Gouvernement tunisien à la disposition 

u Gouvernement français, à compter du 16 décembre 1957, est, à 
Compter de cette date et jusqu’au 15 février 1958, placé en posi- 
tion de détachement auprès du ministère des affaires étrangères, au 
titre des services français de Tunisie. 





— ++ 








MINISTERE D'ETAT 
CHARCE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Institution de commissions administratives paritaires des documen- 
talistes archivistes et des adjoints d'archives, sous-archivistes rele. 
vant de la direction des archives de France. 





Le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles et le ministre 
délégué auprès du Premier ministre, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, titre 1°", article 15; 


Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique et relatif aux commissions administratives 
paritaires et aux comités techniques paritaires, titre II, chapitre 1°", 
articles 2 et 3, et chapitre 11, articles 5 et 6; 

Vu le décret n° 60-47 du 11 janvier 1960 relatif au statut parti- 
culier du corps des documentalistes archivistes relevant de la direc- 
tion des archives de France, 

Vu le décret n° 60-48 du 11 janvier 1960 relatif au statut particulier 
des adjoints d'archives et sous-archivistes des archives de France, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Sont instituées au ministère d’Etat aux affaires cultu- 
relles auprès du directeur général des archives de France les 
commissions administratives paritaires ci-après désignées : 


1° Commission administrative paritaire du personnel technique 
des documentalistes archivistes de la direction des archives de 
France ; 

2° Commission administrative paritaire du personnel technique 
des adjoints d’archives et sous-archivistes de la direction des 
archives de France. 


Art. 2. — La représentation du personnel au sein des commissions 
administratives paritaires prévues par l’article 1°%= ci-dessus est 
fixée ainsi qu’il suit: ‘ 


TT | 














DESIGNATION TITULAIRES | SUPPLEANTS 
jo Commission administrative parilaire du 
personne] technique des documentalistes- 
archivisles de la direction des archives de 
France : 
Documentalistes archivistes de fre classe. 1 1 
Documentalistes archivistes de 2° classe. 1 1 
2e Commission administralive paritaire du 
personnel lechnique des adjoints d’archi- 
ves et sous-archivistes de la direction des 
archives de France: 
Adjolifits d'archives... 400700, 2 2 
Sous-archivistes de classe exceptionnelle. 1 1 
Sous-archivistes de 1re classe. ........, > 2 2 
Sous archivistes de 2° classe..........e. 2 2 
eee 





Art. 3. — Les dispositions ‘des arrêtés du 27 août 1948 et du 
31 décembre 1953 relatifs à la création et à la composition de 
diverses commissions administratives paritaires provisoires du per- 
sonnel technique (sous-archivistes et sous-archivistes principaux) 
de la direction des archives de France sont abrogées. 


Art. 4 — Le directeur général des archives de France est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 29 juillet 1960. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
Pour le mimstre d'Etat chargé des affaires culturelles 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
G. LOUBET. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
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_ MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 28 juillet 1960 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d’honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 28 juil- 
let 1960, pris sur le rapport du Premier ministre et du garde des 
sceaux, ministre de la justice, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre national de la Légion d’honneur en date du 7 juillet 1960 
portant que les nominations faites aux termes du décret n’ont 
rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur à titre mili- 
taire (avec traitement) : 


Au grade de chevalier. 


M. Mondoloni (Marc-Xavier), ex-surveillant principal des services 
pénitentiaires de la Guyane ; 29 ans 2 mois 3 jours de services 
effectifs, 22 ans 7 mois 20 jours de campagnes, soit 51 ans 9 mois 
23 jours au total des annuités. 

M. Simon (Jean-Marie), ex-surveillant chef de 1'° classe des ser- 
vices pénitentiaires de la Guyane ; 29 ans 6 mois 3 jours de services 
effectifs, 17 ans 14 jours de campagnes, soit 46 ans 6 mois 17 jours 
au total des annuités. 





Décret du 28 juillet 1960 portant concession de la médaille militaire. 





Par décret du Président de la République en date du 28 juil- 
let 1960, pris sur le rapport du Premier ministre et du garde des 
sceaux, ministre de la justice, vu la déclaration du conseil de 
l’ordre national de la Légion d’honneur en date du 7 juillet 1960 

que les nominations du présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, les agents 
des services pénitentiaires de la Guyane‘ désignés ci-dessous sont 
décorés de la médaille militaire (avec traitement) pour prendre 
rang du jour de la signature du présent décret : 

M. Borghetti (Antoine-Noble), ex-surveillant, militaire de 1'° classe 
des services pénitentiaires de la Guyane ; 20 ans 6 mois 6 jours 
de services effectifs en France et outre-mer et 18 ans 9 mois 11 jours 
de campagnes. 


M. Falquerho (Charles-Honoré-Adrien', ex-surveillant militaire de . 


4" classe des serzices pénitentiaires de la Guyane ; 31 ans 5 mois 
13 jours de services effectifs en France et outre-mer et 14 ans 
8 mois 26 jours de campagnes. 

M. Buchon (Armand-Jean-François), ex-surveillant militaire de 
l'° classe des services pénitentiaires de la Guyane ; 31 ans 8 mois 
13 jours de services effectifs en France et outre-mer et 17 ans 
4 jours de campagnes. 





Décret du 28 juillet 1960 relatif à l'exercice provisoire des attribu- 
un de suppléant de juge d'instance dans le territoire du poste 
rar, 





Par décret en date du 28 juillet 1960, sont provisoirement investis 
des attributions de suppléant de juge d'instance dans le territoire 
du poste d’Adrar : 

M. Bertot, capitaine, chef du cercle du Touat, en remplacement 
de M. Botheron 

M. Dessale, lieutenant, en remplacement de M. Fortabat. 





Décret du 30 juillet 1960 admettant un conseiller d'Etat à faire valoir 
ses droits à la retraite et le nommant conseiller d'Etat hono- 
raire. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 1945 sur le conseil d’Etat, ensemble 
le décret du même jour fixant son règlement intérieur et les textes 
qui les ont modifiés et complétés ; 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite ; 

Vu le décret du 9 août 1953 fixant les limites d’âge applicables 
aux personnels civils de l'Etat et des établissements publics de l’Etat ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l’exercice des attributions 
du Premier ministre pendant l’absence de M. Michel Debré ; 

Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 
Art. 1°". — M. Sauvel, conseiller d'Etat, atteint par la limite d’âge 


le 13 septembre 1960, est admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Sauvel est nommé conseiller d’Etat honoraire. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre de 
la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 30 juillet 1960. 

ù C. DE GAULLE, 
Par le President de la République : 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Concours pour le recrutement des greffiers de cours et tribunaux 
A. — Léa és (à l'exception du ressort de la cour d'appel de 
olmar). 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre délégué 
auprès du Premier ministre, 


Vu l’article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951 ; 

Vu le décret n° 52-1103 du 26 septembre 1952 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des greffiers 
des cours et tribunaux ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algé- 
rie aux emplois publics de l'Etat ; 

Vu l'arrêté du 22 avril 1960 autorisant l’ouverture d’un concours 
pour le recrutement de trente-cinq greffiers. 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Les dispositions de l’article 1° et de l’article 2 de 
l'arrêté susvisé du 22 avril 1960 sont modifiées ainsi qu'il suit : 
« Art. 1°". — Est autorisée l’ouverture, au cours de l’année 1960, 


d’un concours pour le recrutement de cinquante-quatre greffiers des 
cours et tribunaux de la métropole (à l’exception du ressort de la 
cour d'appel de Colmar). 

« Art. 2. — Sur le nombre des emplois mis au concours, six seront 
réservés aux Français musulmans d’Algérie dans les conditions 
prévues par les articles 2 et 3 de l'ordonnance n° 58-1016 du 
29 octobre 1958 ». 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 29 juillet 1960. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du personnel et de l’administration générale, 
ROBERT LHEZ. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Magistrature. 





Par arrêté du 28 juillet 1960, vu l’avis du Conseil supérieur de la 
magistrature : “ 

Sont délégués dans les services de l'administration centrale du 
ministère de la justice, pour une période de deux ans à compter 
du présent arrêté, les magistrats dont les noms suivent : 

Mme Kayanakis, épouse Rabate, juge à la suite du tribunal de 
grande instance d’Alger. 

M. Claracq, dit Laborde, juge à la suite du tribunal de grande 
instance d'Alger. 

M. Borra, juge à la suite du tribunal de grande instance de Cons- 
tantine, 

M. Descomps, juge à la suite du tribunal de grande instance d’Oran. 





Liste d'aptitude spéciale supplémentaire des juges de paix. 





Sont inscrits sur la liste d’aptitude spéciale supplémentaire prévue 
par l'arrêté du 4 juin 1960 (art. 52, 2°, du décret n° 58-1277 du 
22 décembre 1958) les juges de paix ci-après désignés : 

MM. Artiguemil (Toulouse), MM. Boscage (Dieppe). 
Auregan (Guingamp). Bouteiller (Riom). 
Becherel (Louviers). M"° Boutet, épouse Cambazard 
Blache (La Mure). (Coutances). 

Bonhomme (Moulins), M. Caillat (Issoudun). 
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MM. Cambos (Montdidier). 

Canot (Cherbourg). 
Chaussebourg (Loudun). 
Colet (Chalon-sur-Saône), 
Cros (Avallon), 
Deixonne (Yssingeaux). 
Dernoncourt (Hazebrouck). : 
Deysson (Saïda). Michelon (Roubaix). 

M Dumas, épouse Edin Montels (Valognes). 

(Béthune). Mie Morel (Amiens). 

MM. Durand (Michelet). MM. Morillon (Neufchâtel). 
Felgerolles (Montbrison). Postn CAeeene). 

Mile Fleur (Lunéville). Perrotin (Chambéry). 

M. Fouillade (Mortagne). Pichot (la Roche-sur-Yon). 


D Ps. Ps (Ouen) éétaché) 
M”* Gremillon (Yvetot). n ù 
’ P ; M'e Roy (Vesoul). 

MM. Grimaldi (Fontainebleau). Me Savin, épouse Smith 


Grollemurfd (Epinal), (Rennes). 


Guilly (Arras). MM. Simonnet (Sens). 
Herve (Dinan). Tesson (Brest). 
Jolivet (Dinan). Thebault (Saint-Lô). 
Jorel (Pont-l’Evêque), Thevenin (Charolles). 
Kerho (Maubeuge). Torielli (Die). 
Lefebvre (Mâcon). Tuffery (Orange). 
Leger (Alençon). Verdier (Châteaulin). 
Le Roux (Brest). Vidaillac (Douai). 
Letellier (Avranches). Watin (Saint-Lô). 
Liotard (Quimper). Zwingelstein (le Puy). 


Mme Malfant, épouse Tarabeux 
(Saint-Malo). 
MM. Martin (Charleville). 
Maybon (Bagnères-de- 
Bigorre). 
Merour (Saint-Nazaire), 
Metz (Boulay). 








Liste d'admission au concours de recrutement de greffiers 
en Algérie. 





Rectificatif au Journal officiel du 2 août 1960: page 7137, 
à colonne, 9° ligne, au liew de: « Belmaoud Mohammed », lire : 
tBelhaoud Mohammed ». 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60-807 du 28 juillet 1960 portant publication de l'accord 
monétaire européen du 5 août 1955 et du protocole additionnel 
n° 2 du 27 juin 1958 portant amendement audit accord. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu l'ordonnance n° 59-72 du 7 janvier 1959 autorisant la 
ratification de l’accord monétaire européen du 5 août 1955 et du 
protocole additionnel n° 2 du 27 juin 1958 portant amendement 
audit accord ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
+ la publication des engagements internationaux souscrits par 

France, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'accord monétaire européen du 5 août 1955 et le 
protocole additionnel n° 2 du 27 juin 1958 portant amendement 
audit accord, dont les instruments de ratification par la France 
ont été déposés le 21 février 1959, seront publiés au Journal 
officiel de la République française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l’application du présent décret. 
Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 








ACCORD MONETAIRE EUROPEEN 





Les Gouvernements de la République fédérale d’Allemagne, de 
la République d’Autriche, du Royaume de Belgique, du Royaume de 
Danemark, de la République française, du Royaume “de Grèce, 
de l’Irlande, de la République d’Islande, de la République italienne, 
du Grand-Duché de Luxembourg, du Royaume de Norvège, du 
Royaume des Pays-Bas, de la République portugaise, du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, de Suède, de la Confédé- 
ration suisse et de la République turque ; 

Considérant les dispositions prises par les Parties contractantes à 
l’Accord sur l’établissement d’une. Union européenne de paiements 
en date du 19 septembre 1950 pour permettre la terminaison dudit 
Accord à l’occasion du retour. à la convertibilité par un certain 
nombre de Parties contractantes ; 

Considérant qu’en vue de maintenir à un niveau élevé et stable 
les échanges et la libération entre les Parties contractantes, ainsi 
que l’emploi dans leurs pays respectifs — compte tenu de la néces- 
sité de leur stabilité financière intérieure — tout en facilitant le 
retour au multilatéralisme intégral des échanges et À la convertibilité, 
il est souhaitable que lors. de la terminaison. de l'Accord sur l’établis- 
sement d’une Union européenne de paiements une source de crédits 
soit établie, à laquelle toutes les Parties contractantes pourraient 
faire appel ; 

Désireux d'établir également, lors de la cessation des opérations 
de l’Union, un système multilatéral de règlement compatible avec 
les régimes de change envisagés par les Parties contractantes ; 

Considérant que, si ledit système doit permettre l’adoption par les 
Parties contractantes de méthodes différentes en matière de déter- 
mination des taux de change, il est de l'intention de toutes les 
Parties contractantes que les marges de fluctuations de leur monnaie 
soient aussi modérées et aussi stables que possible ; 

Confiants que le fonctionnement du Fonds européen et du Système 
multilatéral de Règlements aidera les Parties contractantes à se 
dispenser de recourir à des arrangements bilatéraux dans leurs 
relations commerciales et financières réciproques ; 

Désireux d’établir un cadre institutionnel pouvant permettre la 
poursuite de la coopération monétaire en Europe et d’aider les Parties 
contractantes à exécuter les décisions de l'Organisation européenne 
de coopération économique (appelée ci-dessous l « Organisation ») 
relatives à la politique commerciale et à la libération des échanges 
et des transactions invisibles ; 

Considérant la recommandation en date du 29 juillet 1955, par 
laquelle le Conseil de l’Organisation (appelé ci-dessous le « Conseil ») 
a approuvé le texte du présent Accord, l’a recommandé à la signa- 
ture des membres de l’Organisation et a décidé que celle-ci assumerait 
les fonctions prévues au présent Accord dès sa mise en application, 


Sont convenus de ce qui suit: 


Article 1°", à 
FONDS EUROPÉEN, SYSTÈME MULTILATÉRAL DE RÈGLEMENTS 


Les Parties contractantes établissent entre elles un Fonds euro- 
péen (appelé ci-dessous le « Fonds ») et un Système multilatéral 
de Règlements (appelé ci-dessous le « Système de Règlements »), 
dont le fonctionnement est assuré dans le cadre de l'Organisation, 


TITRE 1° 
FONDS EUROPÉEN 
Article 2. 


Objet du Fonds. 
Le Fonds a pour objet : 

1. De fournir aux Parties contractantes des crédits pour les 
aider à faire face à leurs difficultés temporaires de balance 
globale de paiements, dans les cas où celles-ci mettraient 
en danger le maintien du niveau de leurs mesures de libéra- 
tion intra-européenne ; et 

2. De faciliter le fonctionnement du Système de Règlements. 


Article 3. 
Capital du Fonds. 


Le capital du Fonds se compose : 
a) 1. D’un montant de 113.037.000 unités de compte, au sens 
de l’article 24 ci-dessous ; 
2. D'un montant de 123.538.000 dollars des Etats-Unis, souscrit 
par le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique ; et 
3. De créances sur la Norvège et sur la Turquie, de 10.000.000 
et de 25.000.000 d’unités de compte respectivement, 


transférés de l’Union européenne de paiements au Fonds ; 
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b) De contributions des Parties contractantes s’élevant au total 
à 328.425.000 unités de compte ; les montants desdites contributions 
sont indiqués au tableau A ci-dessous : 


TABLEAU A 








GE — 
MONTANT 
des contributions 
(en unités de compte). 


PARTIES CONTRACTANTES 





Allemagne CRRARRELLELLELLLLELLELLLLELLLILE LELELELE 42.000.000 
Autriche INMRRLLRLILELERLILLELLELRLIRELLLRLRLLRLLRLLRELRLE 5.000.000 
U. E. B. L. CRRERRLLLLELLELLLLELLRELELLELELRLELLRLLLRE) 30.000.000 





Danemark ÉRRRRLELLLIELELLLLLELELLLLELLELLLLLE 15.000.000 
France .... CRRRERLIELLLILLLLLLELLLELLLELLLELLELILLE 42.000.000 
Grèce RNA ILELLLLLELLILLLELLLELLELLLEELELLLEELLEE 2.850.000 
Islande CRRRLELEIEIELLELLELIELELEL LE LLELLELLELLEILELE 1.000.000 
Italie RARE EIILIILELELILILLLLLLILILELLELLLLELELLILE 15.000.000 
Norvège CRRRRRILERIRELIELLLELLELELLELLLELELELIELE 15.000.000 
Pays-Bas RARE LLELLLELLELLLELEEELLELLELELLEL LIL 30.000.000 
Portugal DRE RETILLILELLELELLLLEEELELLELLLLILLILIIIE 5.000.000 
Royaume-Uni LRRRLLRRRERLELLELELRLELLELLLLLRLELERE 86.575.000 
Suède ….... CREER ERIL EIRE EEEELELLELLELILELILIEEE 15.000.000 
Suisse RRREREELEELLELLELLLILLELEEELELELLLLELELIEE 21.000.000 
Turquie CÉRRERERLLELLLLLLELLLLEELEELLLELLELILE 3.000.000 

Total ...s.csssosssosscscsoosesessse. 328.425 .000 








Article 4, 


Versement du capital. 


a) Le montant de 113.037.000 unités de compte visé à l’article . 


précédent est transféré au Fonds, en or, en doilars des Etats-Unis 
ou en monnaies convertibles de pays autres que les Parties contrac- 
tantes à l'Accord sur l'Etablissement d’une Union européenne de 
paiements, dès l’entrée en vigueur du présent Accord. 


b) Les créances de 10.000.000 et 25.000.000 d'unités de compte 
visées à l’article précédent sont transférées au Fonds dès l’entrée 
en vigueur du présent Accord. Lesdites créances portent intérêt au 
taux de 3 p. 100 par an et sont payables en or au Fonds en treize 
annuités constantes, la première annuité arrivant à échéance à la 
fin de la troisième année à compter de l'entrée en vigueur du 
présent Accord. Les intérêts au titre des deux premières années 
à compter de cette date seront payés en or au Fonds à la fin de 
chaque semestre. 


ec) Le montant de 123.538.000 dollars des Etats-Unis visé à l’article 
précédent est mis à la disposition du Fonds conformément aux déci- 
sions de l'Organisation, dans la mesure nécessaire pour maintenir 
les avoirs liquides du Fonds au niveau requis pour lui permettre 
de faire face à tout moment à ses obligations, à condition que : 


1. Avant tout paiement au titre de ce montant, les Parties 
contractantes aient payé au titre de leurs contributions un 
montant total de 148.037.000 unités de compte ; 

2. Lors de chaque paiement, les Parties contractantes paient au 
titre de leurs contributions un montant équivalant audit 
paiement. 


d) Les contributions des Parties contractantes sont payées au 
Fonds conformément aux décisions de l'Organisation, dans la mesure 
nécessaire pour maintenir les avoirs liquides du Fonds au niveau 
requis pour lui permettre de faire face à tout moment à ses obliga- 
tions. Les paiements sont effectués en or, proportionnellement au 
montant des contributions. Toutefois, l'Organisation pourra décider 
que certaines Parties contractantes ne seront appelées, ex raison 
de leur situation spéciale, à payer tout au partie de leur contribu- 
tion qu'après le paiement total des autres contributions, sans que 
les montants dont le paiement sera ainsi différé puissent excéder 
au total 56.850.000 unités de compte ; une telle décision sera sujette 
à revision en cas de modification de la situation des Parties 
contractantes. 


de a! 0 Article 5, 


Remboursements. 


a) Dans la mesure où tout ou partie des montants payés en vertu 
de l’article 4 ci-dessus cesseront d’être nécessaires pour les besoins 
du Fonds, ils pourront être remboursés ou bloqués à un compte 
spécial en vertu d'une décision de l'Organisation. 


b) Les remboursements décidés par l’Organisation sont faits en or 
aux Parties contractantes proportionnellement au montant de leurs 
contributions ; toutefois, le remboursement des contributions dont 








le paiement a été différé conformément à une décision prise en 
vertu du paragraphe d de l’article 4 ci-dessus sera, le cas échéant 
effectué avant le remboursement d’autres contributions. Les mon- 
tants remboursés en vertu du présent article peuvent être à nouveau 
appelés dans les conditions prévues à l’article 4 ci-dessus. 


c) Un montant égal aux remboursements effectués en vertu du 
présent article doit être bloqué à un compte spécial du Fonds, sauf 
dans la mesure où lesdits remboursements portent sur des contri. 
butions dont le paiement a été différé conformément à une décision 
prise en vertu du paragraphe d de l’article 4 ci-dessus. 


d) Les montants bloqués en vertu du paragraphe précédent ne 
peuvent être utilisés aux fins du présent Accord avant sa termi- 
naison. Toutefois, si les Parties contractantes sont de nouveau appe. 
lées à faire des paiements au titre de leurs contributions, ces 
montants doivent être mis à nouveau à la disposition du Fonds 
à concurrence d’un montant équivalant à celui des paiements effec- 
tués. Tant que les montants bloqués n’ont pas été en totalité mis 
à nouveau à la disposition du Fonds, aucun paiement ne peut être 
fait au Fonds au titre du montant de 123.538.000 dollars des Etats. 
Unis visé à l’article 3 ci-dessus. 


Article 6. 
Intérêts. 


Les contributions versées au Fonds en vertu de l’article 4 ci-dessus 
bénéficieront d’un intérêt payé au moyen des recettes du Fonds, 
au taux qui sera déterminé par l'Organisation. Le paiement des 
intérêts sera effectué en or. 


Article 7. 
Octroi des crédits. 


a) Des crédits peuvent être accordés par le Fonds aux Parties 
contractantes qui en font la demande. La décision d’accorder un 
crédit est prise par l'Organisation, qui fixe les délais de rembour- 
sements, le taux des intérêts et commissions ainsi que toute condi- 
tion, financière ou autre, attachée au crédit. 


b) Les crédits sont exprimés en unités de compte. Ils sont mis 
à la disposition et remboursables en or et les intérêts et commis- 
sions sont payables en or. 


c) Les crédits sont accordés pour une durée maximum de deux 
ans. Les crédits utilisés doivent être remboursés dans un délai 
n'excédant pas deux ans à compter de la date à laquelle ils sont 
accordés. Ils peuvent être remboursés avant la date d'échéance. 


d) Les crédits utilisés peuvent être représentés par un instrument 
que l’Organisation pourra céder avec l'accord de la Partie contrac- 
tante en cause et de la Partie contractante dans la monnaie de 
laquelle la cession serait effectuée, sans que cette cession puisse 
comporter l'octroi d’une garantie par le Fonds. 


TITRE II 

SYSTÈME MULTILATÉRAL DE RÈGLEMENTS 
Article 8. 

Objet du Système de Règlements. 


Le Système de Règlements a pour objet de faciliter le règlement 
des transactions effectuées dans les monnaies et entre les zones 
monétaires des Parties contractantes, en leur permettant de disposer 
de moyens de financement temporaires et d'obtenir périodiquement 
le règlement de leurs créances à des conditions déterminées à 
l’avance et de les aider par là à atteindre les objectifs et à satisfaire 
aux conditions prévues au préambule du présent Accord. 


Article 9. 
Marges des cours de change. 


a) Chaque Partie contractante fixera, en vue de limiter les fluc- 
tuations de sa monnaie, des cours acheteur et vendeur pour l'or, le 
dollar des Etats-Unis ou une autre monnaie, et notifiera à chacune 
des autres Parties contractantes et à l'Organisation les cours ainsi 
fixés, sur la base desquels seront effectués les calculs et les règle- 
ments prévus au présent Titre. 


b) Dans le cas où une Partie contractante fixe un cours acheteur 
et vendeur unique, elle le notifiera conformément aux dispositions 
du paragraphe précédent, 


c) Les obligations résultant du présent article ne s’appliquent pas 
en ce qui concerne les monnaies des Parties contractantes pour 
lesquelles des cours acheteur et vendeur ne sont déclarés par la 
Banque centrale d'aucune autre Partie contractante, 
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Article 10. 
Financement intérimaire. 


a) Chaque Partie contractante est tenue de mettre à la disposition 
de toute autre Partie contractante les montants de sa monnaie 
demandés par la seconde Partie contractante, sans exiger de règle- 
ment en or ou en devises d’un pays tiers, dans l'intervalle des règle- 
ments prévus à l’article 12 ci-dessous. 


b) Toutefois, une Partie contractante ne peut mettre à la dispo- 
sition d’autres Parties contractantes, au titre du présent article, des 
montants de monnaie dépassant au total l’équivalent du montant 
indiqué en ce qui la concerne au tableau B ci-dessous et une Partie 
contractante ne peut obtenir la mise à sa disposition par d’autres 
Parties contractantes, au titre du présent article, de montants de 
monnaies dépassant au total l’équivalent du montant indiqué en ce 
qui la concerne au tableau B ci-dessous. 


TABLEAU B 








MONTANTS 


PARTIES CONTRACTANTES | (en millions de dollars 
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c) Les montants de monnaies mis à la disposition d’une Partie 
contractante en vertu du présent article portent intérêt payable par 
ladite Partie contractante à un taux uniforme fixé par l'Organisation. 


Article 11. 
Créances et dettes. 


a) Chaque Partie contractante doit notifier au terme de chaque 
période au titre de laquelle des règlements sont exécutés (appelée 
ci-dessous « période comptable ») : 


1. Les montants de monnaie mis par elle à la disposition de 
chacune des autres Parties contractantes et les montants de 
monnaie mis à sa disposition par chacune des autres Parties 
contractantes en vertu de l’article 10 ci-dessus, non rembour- 
sés au terme de la période comptable en cause ; 


2. Les montants qu’elle détient dans la monnaie de chacune 
des autres Parties contractantes — en spécifiant les montants 
de monnaies achetés en vertu d’arrangements ad hoc notifiés 
conformément aux dispositions de l’article 15 ci-dessous — 
dont elle entend obtenir le règlement en vertu du présent 
Accord ; et 

3. Les soldes des comptes tenus en vertu d’accords bilatéraux 
de paiements notifiés conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 16 ci-dessous ; les soldes notifiés en vertu du présent 
sous-paragraphe ne peuvent excéder la marge de crédit prévue 
par l’accord en cause tel qu'il a été notifié conformément aux 
dispositions de l’article 16 ci-dessous. 


b) En vue du calcul des créances et dettes bilatérales de chaque 
Partie contractante à l'égard de chacune des :utres Parties contrac- 
tantes au terme d’une période comptable, les montants notifiés en 
vertu du paragraphe a du présent article, pour ladite période comp- 
table, sont convertis en dollars des Etats-Unis : 


1. Pour les montants visés au paragraphe a, 1 du présent arti- 
cle, sur la base du cours acheteur notifié en application de 
l’article 9 ci-dessus ; 

2. Pour les montants visés au paragraphe «a, 2 du présent arti- 
cle, sur la base du cours vendeur notifié en application de 
l’article 9 ci-dessus ; et 

3. Pour les soldes visés au paragraphe a, 3 du présent article, 
sur la base du taux convenu entre les Parties contractantes 
en cause. 











c) Dans les cas où les cours notifiés par une Partie contractante 
en application de l’article 9 ci-dessus sont fixés par rapport à l’or 
ou à une monnaie autre que le dollar des Etats-Unis, ladite Partie 
contractante notifiera en outre la relation qu’elle entend fixer, en 
vue des calcul et des règlements prévus au présent titre, entre 
l’or ou la monnaie dans laquelle la notification est effectuée, suivant 
le cas, et le dollar des Etats-Unis. 


d) La créance ou la dette nette d’une Partie contractante au 
terme d’une période comptable est égale à la différence entre le 
total de ses créances bilatérales et le total de ses dettes bilatérales 
calculées conformément au paragraphe b du présent article. 


Article 12. 
Règlement, 


a) La créance ou la dette nette de chaque Partie contractante au 
terme d’une période comptable est réglée par des versements de 
dollars des Etats-Unis effectués par le Fonds ou au Fonds; les 
créances et les dettes bilatérales des Parties contractantes sont 
réglées par voie de conséquence, 


b) La date de valeur des règlements est fixée, pour chaque période 
comptable, conformément aux décisions de l'Organisation, 


c) Tout défaut d’effectuer un versement de dollars des Etats-Unis 
au Fonds en vertu du présent article sera supporté, dans la mesure 
où le montant non versé porterait le total des montants dus au Fonds 
en vertu du présent article et non versés au-delà de 50 millions de 
dollars des Etats-Unis, par les Parties contractantes ayant, pour la 
période comptable en cause, des créances bilatérales à l’égard de 
la Partie contractante défaillante, proportionnellement au montant 
desdites créances bilatérales. À cet effet, lesdites Parties contractan- 
tes feront des versements de dollars des Etats-Unis au Fonds et rece- 
vront des créances d’un montant égal sur le Fonds; lorsque la 
Partie contractante défaillante fera des versements au Fonds en 
vertu du présent article, des remboursements seront faits au titre 
desdites créances, proportionnellement à leur montant, 


d) Les dettes des Parties contractantes envers le Fonds résultant 
du défaut d’effectuer un versement de dollars des Etats-Unis au 
Fonds en vertu du présent article, ainsi que les dettes du Fonds 
envers les Parties contractantes résultant de l’application du para- 
graphe c du présent article, sont exprimées en unités de compte, 


Article 13. 
Modification des marges de cours de change. 


Au cas où les cours acheteur ou vendeur notifiés en application 
de l’article 9 ci-dessus seraient modifiés par une Partie contractante 
au cours d’une période comptable : 


1. Les montants et soldes visés au paragraphe «a de l’article 11 
ci-dessus seront notifiés par la Partie contractante en cause 
et par les autres Parties contractantes en ce qui concerne 
leurs relations avec la première, aussitôt que possible après 
la modification, pour la période antérieure à celle-ci ; et 

2. Les créances et les de'tes bilatérales de la Partie contrac- 
tante en cause seront calculées séparément pour la période 
antérieure et pour la période postérieure à la modification, 
sur la base des cours acheteur et vendeur notifiés pour 
chacune de ces périodes. 


Article 14, 


Modification du prix ou de la politique de l'or 
des Etats-Unis. 


a) Au cas de modification du prix de l’or fixé par les Etats-Unis 
d'Amérique, ou de restriction de la politique d’achat et de vente 
de l’or suivie par les autorités financières des Etats-Unis d'Amérique 
à l'égard d’une Partie contractante : 


1. Les Parties contractantes notifieront les montants et soldes 
visés au paragraphe a de l’article 11 ci-Cessus, aussitôt que 
possible après la modification ou la restriction intervenue, 
pour la période antérieure à celle-ci; 


2. Les créances et les dettes bilatérales des Parties contractantes 
seront calculées, pour la période antérieure à la modification 
ou à la restriction, sur la base des cours vendeurs notifiés 
en application de l’article 9 ci-dessus, ou des taux convenus 
visés au paragraphe b, 3 de l’article 11 ci-dessus, en excluant 
les montants notifiés en vertu du paragraphe a, 1 de l’arti- 
cle 11 ci-dessus ; la créance ou la dette de chaque Partie 
contractante ainsi calculée sera réglée dans les conditions 
prévues à l’article 12 ci-dessus à la date de valeur fixée par 
l'Organisation ; 











nr Lo ehte 








7310 JOURXAB OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6 Août 1960 





3. Les montants notifiés en vertu du paragraphe a, 1 de l’arti- 
cle 11 ci-dessus, calculés en dollars des Etats-Unis sur la 
base des cours acheteurs notifiés pour la période antérieure 
à la modification ou à la restriction, seront convertis en 
or sur la base du prix officiel de l’or fixé par les Etats-Unis 
d'Amérique avant la modification ou la restriction (à l’exclu- 
sion de toute commission) ; la créance ou la dette correspon- 
dant pour chaque Partie contractante au montant net sera 
réglée en or à la date de valeur fixée par l'Organisation ; 

4. Tout défaut d'effectuer un paiement en vertu du présent 
article sera considéré comme un défaut d'effectuer un verse- 
ment de dollars des Etats-Unis en vertu de l’article 12 
ci-dessus. 


b) Au cas de modification du prix de l'or fixé par les Etats-Unis 
d'Amérique : 


1. L'Organisation procédera aussitôt que possible à un examen 
général du fonctionnement du présent Titre, afin de décider 
des modifications qu’il y aurait lieu d’apporter aux dispositions 
du présent Titre, pour tenir compte de la modification inter- 
venue ; 

2. Une telle décision ne pourra être prise qu'avec l'accord de 
Parties contractantes représentant au moins 50 p. 100 des 
contributions au sens de l’article 33 ci-dessous, et le ‘présent 
titre prendra fin, en ce qui concerne toute Partie contrac- 
tante qui ne participerait pas à cette décision, au terme de 
la période comptable au cours de laquelle elle sera prise ; 
les règlements se rapportant à ladite période comptable 
seront néanmoins exécutés. 


c) Au cas de restriction de la politique d’achat et de vente de l'or 
suivie par les autorités financières des Etats-Unis d'Amérique à 
l'égard d’une Partie contractante : 


1. L'Organisation procédera aussitôt que possible à un examen 
général du fonctionnement du présent titre, afin de décider 
des conditions dans lesquelles le présent titre pourra être 
prorogé postérieurement à la restriction intervenue ; 

2. Si une Partie contractante ne participe pas à une décision 
prise par l'Organisation dans les conditions prévues au sous- 
paragraphe précédent, le présent titre prendra fin en ce 
qui la concerne et les autres Parties contractantes main- 
tiendront en vigueur entre elles le pésent titre, sans préju- 
dice des dispositions du paragraphe c de Particle 33 ci-des- 
sous, aux conditions qu’elles détermineront ; le retrait de 
la Partie contractante en cause prendra effet lors de la res- 
triction intervenue et les règlements prévus au présent 
paragraphe seront néanmoins exécutés. 


d) Au cas où, lors d’une modification ou d’une restriction inter- 
venue dans les conditions prévues au présent article, les règlements 
se rapportant à la période comptable précédant la modification ou 
la restriction n’auraient pas été effectués, le calcul et le règlement 
des créances et des dettes se rapportant à ladite période comptable 
seront effectués conformément aux dispositions du paragraphe a du 
présent article. 


Article 15. 
Arrangements ad hoc. 


Les arrangements ad hoc conclus entre deux Parties contactantes 
pour le soutien de leurs monnaies, ainsi que les amendements aux- 
dits arangements, devront être notifiés à l'Organisation par les 
Parties contractantes en cause si celles-ci désirent que les soldes 
des comptes tenus en vertu desdits arrangements puissent entrer 
éventuellement dans le calcul de leurs créances et dettes bilatérales. 


Article 16. 
Accords bilatéraux de paiements. 


a) Dans le cas où des accords bilatéraux de paiements prévoyant 
des marges de crédit seraient maintenus en vigueur ou conclus 
entre deux Parties contractantes, lesdits accords devront être noti- 
fiés à l'Organisation avec l'indication de leur durée ainsi que des 
clauses financières qu'ils comportent, et notamment le montant 
des marges de crédit, la monnaie de compte et le taux convenu 
en vue des calculs et des règlements prévus au présent titre. 
Les Parties contractantes en cause devront également notifier à 
Eau les amendements aux clauses financières desdits 
acco 


b) L'Organisation pourra adresser des recommandations aux 
Parties contractantes en cause pour la revision des dispositions 
desdits accords si elle estime que leurs dispositions peuvent porter 
atteinte au bon fonctionnement du Système de Règlements ou 
_ + ynsspe aux objectifs prévus au préambule du présent 

ccord. 








c) Si ces recommandations restent sans effet, l'Organisation 
pourra décider que les soldes des comptes tenus en vertu desdits 
accords n’entréront pas en compte dans le calcul des créances et 
des dettes bilatérales des Parties contractantes en cause, Dans le 
cas toutefois où, en méconnaissance d’une telle décision, lesdits 
soldes auraient été pris en compte dans des règlements effectués en 
vertu de l’article 12 ci-dessus, la Partie contractante dont la créance 
nette a été augmentée ou la dette netté diminuée par l'inclusion 
des soldes visés par ladite décision fera un versement équivalent 
en dollars des Etats-Unis au Fonds et le Fonds fera un versement 
équivalent à l’autre Partie contractante. 


d) Les dispositions du paragraphe précédent s’appliqueront dans 
le cas où les soldes notifiés en vertu du paragraphe a, 3, de l’ar- 
ticle 11 ci-dessus excéderaient les marges de crédit prévues par 
l'accord en cause tel qu’il a été notifié à l’Organisation, conformé:- 
ment aux dispositions du paragraphe a du présent article. 


TITRE III 
RÉGIME ADMINISTRATIF ET FINANCIER 
Article 17. 
Organes administratifs. 


Le fonctionnement du Fonds et du Système de Règlements est 
assuré sous l'autorité du Conseil par un comité directeur et par la 
Banque des Règlements internationaux, agissant en vertu d’un 
accord entre l’Organisation et la Banque, comme agent de lOrga- 
nisation (appelé ci-dessous l’ « Agent »). 


Article 18. 
Conseil. 


a) Le Conseil a le pouvoir de prendre sous réserve des dispositions 
de l’article 19 ci-dessous, les décisions nécessaires à l’exécution du 
présent Accord. 

b) Sous réserve des dispositions des paragraphes c à f du présent 
article, de l’article 14 ci-dessus et des articles 31 et 32 ci-dessous : 

1. Les décisions prises par le Conseil en vertu du présent 
Accord sont prises par accord mutuel de toutes les Parties 
contractantes, à l'exception des Parties contractantes qui sont 
absentes ou qui s’abstiennent ; et 

2. Lesdites décisions sont obligatoires pour toutes les Parties 
contractantes et cessent d’être obligatoires pour une Partie 
contractante à l’égard de laquelle le présent Accord prend 
fin, sous réserve des dispositions du paragraphe e, 1 de l’ar- 
ticle 30 et du paragraphe e, 1 de l’article 33 ci-dessous. 

c) L'accord d’une Partie contractante n’est pas nécessaire : 

1. Soit pour l'adoption d’une décision tendant à suspendre en 
ce qui la concerne l’application du présent Accord conformé- 
ment au paragraphe a de l’article 29 ci-dessous ; 

2. Soit pour la constatation, faite conformément au paragraphe b 
de l’article 29 ci-dessous, qu’elle n’a pas effectué un paiement 
dû en vertu des dispositions du titre II du présent Accord ; 

3. Soit pour l'adoption d’une décision prise au cours de la 
période pendant laquelle l’application du présent Accord est 
suspendue en ce qui la concerne ; 

4. Soit pour l’adoption d’une recommandation tendant à reviser 
un accord bilatéral de paiements auquel elle est partie ou 
d’une décision tendant à exclure du calcul de ses créances 
ou dettes bilatérales les soldes des comptes tenus en vertu 
dudit accord. 


d) L'accord d’une Partie contractante pour laquelle les disposi- 
tions du titre II ci-dessus ont cessé d’être en vigueur n'est pas 
nécessaire pour l’adoption des décisions relatives à la modification ou 
à l'exécution des dispositions du titre II à l’exception du paragraphe c 
de l’article 12. Lesdites décisions ne sont pas obligatoires pour ladite 
Partie contractante, sous réserve des dispositions des paragraphes b 
et c de l’article 14 ci-dessus et du paragraphe b de l’article 31 
ci-dessous. 


e) Les décisions du Conseil relatives à la liquidation du Fonds 
sont prises par accord mutuel de tous les membres de l’Organisation 
qui sont ou ont été à un moment quelconque Parties contractantes au 
présent Accord, à l'exception des membres qui sont absents ou qui 
s’abstiennent. Lesdites décisions sont obligatoires pour tous les 
membres de l'Organisation qui sont ou ont été à un moment quel- 
conque Parties contractantes. 


f) Toute décision du Conseil prise en vertu des paragraphes b ou € 
de l’article 33 ci-dessous, est prise par accord mutuel de tous les 
membres de l'Organisation à l'exception des membres qui sont 
absents ou s’abstiennent. 
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Article 19. 
Comité directeur. 


a) Le Comité directeur est composé de sept membres au maximum ; 
les membres sont nommés par le Conseil, parmi les personnes pré- 
sentées par les Parties contractantes. Tout membre est nommé sur 
la présentation d’une Partie contractant à l'égard de laquelle le 
présent Accord prend fin en vertu des articles 30 ou 32 ci-dessous, 
cesse de ce fait d’être membre du Comité directeur. Sauf décision 
contraire de l’Organisation, tout membre nommés sur la présenta- 
tion d’une Partie contractante à l’égard de laquelle l'application du 
présent accord est suspendue en vertu de l’article 29 ci-dessous, ne 
peut assister aux séances du Comité directeur pendant la durée de 
cette suspension. Le mandat des membres du Comité directeur est, 
sauf décision contraire du Conseil, d’une durée d’un an. Il est renou- 
velable. 

b) Chaque membre du Comité directeur désigne un suppléant avec 
l'approbation du Conseil. Les suppléants ne peuvent être remplacés 
qu'avec l’approbation du Conseil. Ils peuvent assister aux séances 
du Comité directeur et exercent les fonctions des membres lorsque 
ceux-ci sont empêchés. 


c) Le Conseil désigne chaque année, parmi les membres du 
Comité directeur, un président et deux vice-présidents. 


d) Un représentant nommé par le Gouvernement des Etats-Unis 
d'Amérique peut assister aux séances du Comité directeur avec le 
droit de participer à ses discussions, mais non à ses décisions. Il peut 
désigner un suppléant qui peut assister aux séances du Comité direc- 
teur et exercer les fonctions de représentant lorsque celui-ci est 
empêché. 

e) Le président du Comité des Paiements intra-européens de 
l'Organisation peut également assister aux séances du Comité direc- 


| teur avec le droit de participer à ses discussions, mais non à ses 


décisions. Le Comité directeur peut inviter d’autres personnes à 
assister à ses séances. 


f) Le Comité directeur est chargé de veiller à l’exécution du 
présent Accord : il exerce à cet effet tous les pouvoirs qui lui sont 
délégués par le Conseil Ses fonctions sont exercées conformément 
aux décisions du Conseil. Le Comité directeur fait rapport pério- 
diguement au Conseil sur l’exécution de son mandat. 


g) Les décisions du comité directeur sont prises à la majorité, 
soit par quatre membres au minimum. Les décisions du comité 
directeur ne peuvent être modifiées par le Conseil que si elles 
sont contraires au présent Accord ou aux décisions prises anté- 
rieurement par le Conseil. 


h) Les décisions du comité directeur sont obligatoires pour toutes 
les Parties contractantes, tant qu’une décision n’est pas prise 
par le Conseil en vertu du paragraphe g du présent article, et 
cessent d’être obligatoires pour une Partie contractante à l’égard 
de laquelle le présent Accord prend fin, sous réserve des disposi- 
tions du paragraphe e, 1 de l’article 30 et du paragraphe e, 1 de 
l’article 33 ci-dessous. Toutefois les décisions du comité directeur 
relatives à l’exécution des dispositions du titre IL ci-dessus ne 
sont pas obligatoires pour les Parties contractantes pour lesquelles 
les dispositions du titre II ont cessé d’être en vigueur, sous réserve 
des dispositions des paragraphes b et c de l’article 14 ci-dessus et 
du paragraphe b de l’article 31 ci-dessous. 


i) Le comité directeur adopte son règlement intérieur. 


Article 20. 


Agent. 


a) L'agent est chargé d’assurer, conformément aux décisions du 
Conseil et du comité directeur, l’exécution de toutes les opérations 
financières résultant du présent Accord, en ce qui concerne le 
Fonds et le Système de Règlements, et en particulier la gestion 
des avoirs du Fonds visés à l’article 22 ci-dessous. 


b) Si une Partie contractante, en communiquant une information 
à l'agent aux fins du présent Accord, lui notifie qu’elle désire 
que cette information soit considérée comme confidentielle, l’agent 
doit tenir dûment compte de cette notification lorsqu'il fait usage 
de information en question. 


c) L'agent soumet des rapports périodiques à l’Organisation. 


Article 21. 


Banques centrales. 


L'exécution de toutes les opérations financières résultant du 
Présent Accord est assurée, en ce qui concerne chacune des Parties 
Contractantes par sa banque centrale. La banque centrale d’une 





Partie contractante est, au sens du présent Accord, la banque 
centrale ou toute autre autorité monétaire désignée par ladite 
Partie contractante. 


Article 22. 
Avoirs du Fonds. 


a) Les avoirs du Fonds sont confiés à l'Organisation et affectés aux 
fins du présent Accord. 


b) Les avoirs du Fonds comprennent les montants payés au 
Fonds conformément au présent Accord, les créances du Fonds 
résultant des dispositions du présent Accord ainsi que les produits 
et revenus desdits montants et créances. 


c) Les avoirs du Fonds sont utilisés pour couvrir les paiements 
faits par le Fonds conformément au présent Accord, les engage- 
ments du Fonds résultant des dispositions du présent Accord, ainsi 
que les frais exposés à l’occasion desdits paiements et la gestion 
des avoirs du Fonds et, si l'Organisation en décide ainsi, les frais 
exposés en vertu des articles 20 et 23. 


Article 23. 
Comptes. 


a) Les comptes du Fonds sont tenus par l'agent qui établit 
chaque année et soumet au comité directeur un bilan et un compte 
de profits et pertes. 


b) Les comptes et le bilan sont vérifiés par des commissaires 
aux comptes indépendants nommés par le Conseil, auquel ils font 
rapport. 

c) Le bilan et le compte de profits et pertes sont soumis par 
le comité directeur à l’approbation du Conseil. 


Article 24. 
Unité de compte. 


Les comptes du Fonds sont tenus dans une unité de compte 
fixée à 0,88867088 gramme d’or fin. 


Article 25. 
Privilèges et immunités. 


a) Les dispositions des titres II et III du Protocole additionnel 
n° 1 à la Convention de coopération économique européenne en 
date du 16 avril 1948 sont applicables au Fonds, ainsi qu'aux avoirs 
du Fonds, y compris leurs revenus, sans préjudice des dispositions 
des paragraphes b et c du présent article. 


b) Les avoirs du Fonds, y compris leurs revenus, où qu’ils se 
trouvent et quels que soient leurs détenteurs, ainsi que les opé- 
rations et transactions autorisées par le présent Accord, sont 
exonérés de tous impôts et de tous droits de douane. 


c) Les dispositions de l’article 5 du Protocole visé au paragraphe a 


du présent article s’appliquent à l'or faisant partie des avoirs 
du Fonds ainsi qu’à toutes les transactions portant sur cet or. 


TITRE IV 
DISPOSITIONS FINALES 
Article 26. 
Modifications. 


Les dispositions des articles 3 (y compris le tableau A), 4 d, 
7, 9 à 16 (y compris le tableau B), 19, 14 et 28 à 33 du présent 
Accord peuvent être modifiées par décision de l'Organisation. 


Article 27. 
Ratification. 


a) Le présent Accord sera ratifié par les signataires ; ceux-ci 
le soumettront à cet effet sans délai aux autorités constitutionnelle- 
ment compétentes. 


b) Les instruments de ratification seront déposés auprès, du 
secrétaire général de l’Organisation, qui notifiera chaque dépôt 
à tous les signataires. 


c) Le présent Accord entrera en vigueur dès le dépôt des ins- 
truments de ratification par tous les signataires, à condition : 

1. Que l'Accord sur l'établissement d’une Union européenne 
de paiements ait pris fin dans les conditions prévues au 
paragraphe c de l’article 36 dudit Accord ; 

2. Que les conditions prévues au paragraphe 12 bis de 
l'annexe B à l’Accord sur l'établissement d’une Union euro- 
péenne de paiements pour le transfert des montants visés 
à l’article 3 a du présent Accord soient remplies ; et 
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3. Que des signataires du présent Accord, dont les contribu- 
tions représentent au moins 50 p. 100 du montant total 
des contributions fixées à l’article 3 ci-dessus, aient notifié 
à l'Organisation, avant la terminaison de l’Accord sur l’éta- 
blissement d’une Union européenne de paiements, leur 
intention de mettre en application le présent Accord. 


d) Toutefois, le présent Accord n’entrera pas en vigueur pour 
les signataires pour lesquels l’Accord sur l'établissement d’une 
Union européenne de paiements aura pris fin avant la terminaison 
dudit Accord et il ne sera pas tenu compte des contributions desdits 
signataires aux fins du paragraphe c du présent article. 


e) Si les autorités constitutionellement compétentes refusent d’au- 
toriser un signataire à ratifier le présent Accord, ledit signataire 
doit en informer l'Organisation qui décidera, s’il y a lieu, des 
mesures à prendre pour permettre la mise en vigueur de l'Accord. 


Article 28. 
Adhésion. 


a) Tout membre de l'Organisation signataire du présent Accord 
peut notifier à l'Organisation son intention d’adhérer au présent 
Accord. 


b) Si l’Grganisation donne son accord à cette adhésion, elle 
détermine les conditions et la date d'effet de celle-ci, sans pré- 
judice des dispositions du paragraphe d du présent article. 


c) Compte tenu des dispositions des paragraphes a et b du pré- 
sent article, l'adhésion est effectuée par le dépôt d’un instrument 
d'adhésion, par le membre intéressé, auprès du secrétaire général 
de l'Organisation, qui notifiera ce dépôt à toutes les Parties contrac- 
tantes. 


d) À compter de la date d’effet de son adhésion, les dispositions 
du titre 1 du présent Accord s’appliqueront au membre en cause, 
comme s’il était Partie contractante depuis l’entrée en vigueur du 
présent Accord. 


Article 29. 
Suspension. 


a) L'Organisation peut décider, à condition que le cas ait été 
examiné par le comité directeur ou par un autre organe préala- 
blement créé ou désigné par l'Organisation à cet effet, de suspendre 
l'application du présent Accord en ce qui concerne une Partie 
contractante, dans des conditions déterminées par l’Organisation : 

1. Si cette Partie contractante ne remplit pas l’une des obliga- 
tions résultant du présent Accord, ou des décisions de 
l'Organisation prises en vertu du présent Accord ou relative 
à la politique commerciale ou à la libération des échanges 
et des transactions invisibles ; ou 

2. Pour tout autre motif prévu par une décision préalable de 
l'Organisation. 

b) Si l'Organisation constate qu'une Partie contractante n'a pas 
effectué un paiement dû en vertu des dispositions du titre II du 
présent Accord, l’application du présent Accord se trouvera sus- 
pendue en ce qui concerne ladite Partie contractante. Il ne pourra 
être mis fin à cette suspension que par une décision de l’Organisation 
et aux conditions qu’elle fixera. 


c) En cas d'application des dispositions du présent article et sauf 
décision contraire de l'Organisation : 

1. Toute décision prise par l'Organisation en vertu de l’article 7 
ci-dessus en ce qui concerne la Partie contractante en cause 
cesse d’être en vigueur ; 

2. Les crédits consentis par le Fonds à ladite Partie contractante 
et utilisés par celle-ci doivent être remboursés à la date de 
la suspension ; et 

3. Les dispositions des articles 4 et 6 ci-dessus continuent à 
s'appliquer à ladite Partie contractante. 


Article 30. 
Retrait. 


a) Le présent Accord prend fin en ce qui concerne toute Partie 
contractante qui se retire de l'Organisation, à la date à laquelle 
ce retrait prend effet ou, si les dispositions du titre II ci-dessus 
sont applicables à ladite Partie contractante, au terme de la période 
comptable au cours de laquelle ce retrait prend effet, sauf si 


‘l'Organisation fixe une autre date. 


b) L'Organisation peut mettre fin au présent Accord aux condi- 
tions qu’elle fixera en ce qui concerne une Partie contractante pour 
laquelle l'application du présent Accord est suspendue dans les 
conditions prévues au paragraphe a ou b de l’article 29 ci-dessus. 





c) Si l'Organisation donne son accord à cet effet, une Partie 
contractante peut mettre fin en ce qui la concerne au présent 
Accord, aux conditions fixées par l'Organisation. 


d) Postérieurement à la fin de la troisième année de l’entrée 
en vigueur du présent Accord, une Partie contractante peut mettre 
fin, en ce qui la concerne, au présent Accord en donnant à cet 
effet un préavis de trois mois au secrétaire général de l'Organisation. 
Le retrait devient effectif à la date à laquelle le préavis expire 
ou, si les dispositions du titre IL ci-dessus sont applicables à la 
Partie contractante en cause, au terme de la période comptable 
au cours de laquelle le préavis expire, à condition que ladite Partie 
contractante ait exécuté toutes ses obligations envers le Fonds à 
la date de son retrait. Le secrétaire général notifiera les préavis 
reçus en vertu du présent paragraphe à toutes les Parties 
contractantes. 


e) En cas d’application des dispositions des paragraphes a ou d 
du présent article : 


1. Les règlements se rapportant à la période comptable au terme 
de laquelle le présent Accord prend fin en ce qui concerne 
la Partie contractante en cause sont, le cas échéant, exécutés ; 

2. Les dispositions du paragraphe b de l’article 4 ci-dessus 
restent en vigueur ; 

3. Les crédits consentis par le Fonds à ladite Partie contractante 
et utilisés par celle-ci doivent être remboursés à la date à 
laquelle prennent fin le présent Accord ainsi que les décisions 
prises par l'Organisation en vertu de l’article 7 ci-dessus, 
en ce qui concerne ladite Partie contractante ; et 

4. La contribution versée par ladite Partie contractante lui 
est remboursée conformément aux dispositions ci-après. Ladite 
Partie contractante reçoit une fraction des avoirs liquides 
du Fonds à la date à laquelle le présent Accord prend fin 
en ce qui la concerne, ainsi qu’une fraction des montants 
remboursés ultérieurement au Fonds au titre des crédits 
consentis en vertu de l’article 7 ci-dessus et utilisés anté- 
rieurement à son retrait. Cette fraction est égale au rapport 
entre le montant de la contribution versée par ladite Partie 
contractante et non remboursée et le capital du Fonds versé, 
non remboursé et non bloqué à un compte spécial, à la 
date à laquelle le présent Accord prend fin en ce qui 
concerne ladite Partie contractante. 


f) Les dispositions du paragraphe e, 3 et 4 du présent article 
ne sont pas applicables à une Partie contractante si, antérieurement 
à la date à laquelle le présent Accord prend fin en ce qui la 
concerne, l'Organisation a décidé de mettre fin au présent Accord 
ou si le total des contributions des Parties contractantes, à l’exclusion 
de celles qui ont adressé un préavis à l'Organisation en vertu du 
paragraphe d du présent article, est devenu inférieur à 50 p. 100 du 
montant total des contributions. 


Article 31. 
Prorogation du titre II de l'Accord. 


a) Sans préjudice des dispositions du paragraphe c de l’arti- 
cle 14 ci-dessus, l'Organisation procédera, trois mois au moins avant 
la fin de la première année de l’entrée en vigueur du présent 
Accord, à un examen général du fonctionnement du titre II du 
présent Accord afin de décider, en consultation avec le Gouverne- 
ment des Etats-Unis d'Amérique, dans quelles conditions ledit titre I 
pourra être prorogé au-delà de la première année de l’entrée en 
vigueur du présent Accord. 


b) Le titre Il du présent Accord prendra fin, au terme de la 
première année de l’entrée en vigueur du présent Accord, en ce 
qui concerne toute Partie contractante qui ne participerait pas à la 
décision de l'Organisation prévue au paragraphe a du présent arti- 
cle. Toutefois, les règlements se rapportant à la période comptable 
au terme de laquelle le titre II du présent Accord prend fin en ce 
qui concerne la Partie contractante en cause sont néanmoins exé- 
cutés. 


c) Les autres Parties contractantes maintiendront en vigueur entre 
elles le titre II du présent Accord sans préjudice des dispositions 
du paragraphe c de l’article 33 ci-dessous, aux conditions qu’elles 
détermineront. 


Article 32, 
Prorogation de l'Accord. 


a) Sans préjudice des dispositions de l’article 31 ci-dessus, l’Orga- 
nisation procédera, trois mois avant la fin de la troisième année de 
l'entrée en vigueur du présent Accord, à un examen général du fonc- 
tionnement du présent Accord afin de décider, en consultation avec 
le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, dans quelles conditions 
il pourra être prorogé au-delà de la troisième année de son entrée 
en vigueur, 
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b) Le présent Accord prendra fin au terme de la troisième année 
de son entrée en vigueur en ce qui concerne toute Partie contrac- 
tante qui ne participerait pas à la décision de l'Organisation prévue 
au paragraphe a du présent article, et les paragraphes e et f de 
particle 30 ci-dessus s’appliquera à ladite Partie contractante. 


€) Les autres Parties contractantes maintiendront en vigueur entre 
elles le présent Accord, sans préjudice des dispositions du paragra- 
phe b de l’article 33 ci-dessous, aux conditions qu’elles détermineront. 


Article 33. 
Terminaison. 


a) I1 peut être mis fin à tout moment au présent Accord par 
décision de l’Organisation. 


b) Sauf décision contraire de l'Organisation, le présent Accord 
prendra fin, après le terme de la troisième année de son entrée en 
vigueur, si la somme des contributions des Parties contractantes 
devient inférieure à 50 p. 100 du montant total des contributions. 


€) Sauf décision contraire de l’Organisation, le titre II ci-dessus 
cessera d'être en vigueur si le total des contributions des Parties 
contractentes auxquelles les dispositions dudit titre II sont applica- 
bles devient inférieur à 50 p. 100 du montant total des contributions. 


d) Pour l’application des paragraphes b et c du présent article, 
les contributions sont les montants fixés, lors de l’entrée en vigueur 
du présent Accord, par l’article 3 ci-dessus pour les Parties contrac- 
tantes pour lesquelles le présent Accord entre en vigueur. 


e) Lors de la terminaison du présent Accord et sans préjudice 
de l'application des dispositions du paragraphe e de l’article 30 
ci-dessus : 

1. Les opérations relatives à la période comptable au terme 
de laquelle le présent Accord prend fin sont, le cas échéant, 
exécutées ; 
2. Les dispositions du paragraphe b de l’article 4 ci-dessus res- 
tent en vigueur ; 
Les crédits consentis par l’Organisation aux Parties contrac- 
tantes en vertu de l’article 7 ci-dessus et utilisés par celles-ci 
doivent être remboursés dans les conditions auxquelles ils 
ont été accordés ; 
4. Le Fonds est liquidé conformément aux dispositions de 

* l'annexe, qui en fait partie intégrante et qui restera en vigueur 

jusqu’à l’achèvement des mesures prévues à ladite annexe. 


ANNEXE 
LIQUIDATION DU FONDS 


1. a) Lors de la terminaison du présent Accord, le Fonds sera 
maintenu en existence pour sa liquidation, jusqu’à la date d'échéance 
du dernier remboursement dû au titre des crédits consentis en 
vertu de l’article 7 de l’Accord (lesdits remboursements, à l’exclusion 
des intérêts payés, sont appelés ci-dessous les « remboursements 
de crédits »). 


b) Si tous les remboursements de crédits n’ont pas été effectués 
à cette date, l'Organisation pourra décider de maintenir le Fonds 
en existence au plus tard jusqu’à la date du dernier remboursement 
de crédits. Ladite décision ne pourra être prise qu’en accord avec 
le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, au cas où celui-ci aurait 
préalablement fait usage de la faculté prévue au sous-paragraphe c 
du paragraphe 9 ci-dessous. 


2. a) Les avoirs liquides du Fonds lors de la terminaison de 
l'Accord ou, le cas échéant, au terme des règlements se rapportant 
à la période comptable au terme de laquelle l’Accord prend fin, 
ainsi que les montants provenant des remboursements de crédits, 
les montants provenant des paiements faits en vertu du para- 
graphe b de l’article 4 de l’Accord et les montants versés ou transfé- 
rés en vertu du sous-paragraphe b du paragraphe 5 ci-dessous et du 
Sous-paragraphe c du paragraphe 6 ci-dessous, sont utilisés : 


1. Pour le remboursement des contributions versées par les 
Parties contractantes, proportionnellement au montant des- 
dites contributions ; et 

2. Pour la reconstitution des montants transférés de l’Union 
européenne de paiements au Fonds, visés à l’article 3 a de 
l’Accord, à concurrence d’un montant de 271.575.000 dollars 
des Etats-Unis (appelé ci-dessous le « capital résiduel »}), 


b) Les créances des Parties contractantes au titre du rembourse- 
ment de leurs contributions, résultant des dispositions du sous-para- 
£raphe précédent, sont compensées le cas échéant avce leurs dettes 


Au titre des remboursements de crédits, la compensation portant sur 


premiers remboursements de crédits à échoir. 





c) Le montant des contributions remboursé doit être égal au mon- 
tant du capital résiduel reconstitué, sous réserve des dispositions 
des paragraphes 3 et 4 ci-dessous. 


3. Avant tout paiement effectué conformément au paragraphe 2 
ci-dessus : 


1. Les montants bloqués en vertu de l’article 5 de l'Accord et 
qui n’ont pas été mis à nouveau à la disposition du Fonds 
sont utilisés pour la reconstitution du capital résiduel ; 

2. L’excédent des intérêts et revenus perçus par le Fonds sur 
les intérêts et frais payés par le Fonds jusqu’à la terminaison 
de l’Accord ou, le cas échéant, jusqu’au terme des règlements 
se rapportant à la période comptable au terme de laquelle 
l'Accord prend fin, est réparti entre le capital résiduel et les 
Parties contractantes, proportionnellement à la moyenne des 
sommes versées au Fonds en vertu des paragraphes a à c et 
du paragraphe d de l’article 4 de l’Accord, compte tenu des 
intérêts déjà payés à chacune des Parties contractantes ; enfin 

3. Les contributions dont le paiement a été différé conformé- 
ment à une décision prise par l'Organisation en vertu du 
paragraphe d de l’article 4 de l’Accord sont remboursées dans 
les conditions prévues pour le remboursement des contribu- 
tions aux sous-paragraphes a et b du paragraphe 2 ci-dessus. 


4. Sur décision prise par l'Organisation au cours des derniers stades 
de la liquidation : 


1. Les créances du Fonds visées au paragraphe b de l’article 4 
de l’Accord seront portées au crédit du capital résiduel, qui 
sera considéré comme reconstitué à concurrence des montants 
non encore payés au titre desdites créances, à condition qu’un 
remboursement égal soit fait aux Parties contractantes, dans 
les conditions prévues pour le remboursement des contribu- 
tions aux sous-paragraphes a et b du paragraphe 2 ci-dessus ; 
et 

2. Un remboursement sera fait aux Parties contractantes ou un 
montant sera affecté à la reconstitution du capital résiduel, 
dans les conditions prévues aux sous-paragraphes a et b du 
paragraphe 2 ci-dessus, de manière que le montant des contri- 
butions non encore remboursées soit égal au montant du 
capital résiduel payé au Fonds et non encore reconstitué. 


5. a) Tout défaut dans le remboursement des crédits sera supporté 
pour moitié par le capital résiduel et pour moitié par les Parties 
contractantes, proportionnellement aux montants de leurs contribu- 
tions. A cet effet, une créance sera portée au crédit du capital rési- 
duel, qui sera considéré comme reconstitué à due concurrence, et 
une créance sera accordée à chacune des Parties contractantes, dont 
la contribution sera considérée comme remboursée à due concur- 
rence, lesdites créances étant remboursables au moyen des rembour- 
sements de crédits faits par la Partie contractante défaillante. 


b) Dans la mesure où les créances attribuées au capital résiduel 
ou à une Partie contractante en vertu du présent paragraphe excéde- 
raient le montant du capital résiduel payé au Fonds et non encore 
reconstitué ou le montant de la contribution de ladite Partie contrac- 
tante payé et non remboursé, un montant d’or sera, suivant le cas, 
transféré du capital résiduel et remis à la disposition du Fonds ou 
versé au Fonds par la Partie contractante en cause. 


c) Lorsque le Fonds cesse d’être en existence, les créances attri- 
buées en vertu du présent paragraphe sont, le cas échéant, rempla- 
cées par des créances sur la Partie contractante défaillante, Les 
conditions desdites créances sont déterminées de façon uniforme 
par l'Organisation. 


6. a) Tout défaut d’effectuer un versement dû au Fonds en vertu 
de l'article 12 de l’Accord ou d’une décision de l’Organisation prise 
en vertu du paragraphe c de l’article 16 de l’Accord, sera, dans la 
limite d’un montant de 50 millions de dollars des Etats-Unis, supporté, 
lorsque le Fonds cessera d’être en existence, pour moitié par le 
capital résiduel et pour moitié par les Parties contractantes, propor- 
tionnellement aux montants de leurs contributions. 


b) A cet effet, une créance sur la Partie contractante défaillante 
sera portée au crédit du capital résiduel, qui sera considéré comme 
reconstitué à due concurrence et une créance sur la Partie contrac- 
tante défaillante sera accordée à chaque Partie contractante, dont 
la contribution sera considérée comme remboursée à due concur- 
rence. Les conditions desdites créances sont déterminées de façon 
uniforme par l’Organisation. 


c) Dans la mesure où les créances attribuées au capital résiduel 
ou à une Partie contractante conformément au présent paragraphe 
excéderaient le montant du capital résiduel payé au Fonds et non 
encore reconstitué ou le montant de la contribution de ladite Partie 
contractante payé et non remboursé, un montant d’or sera, suivant 
le cas, transféré du capital résiduel et remis à la disposition du 
Fonds ou versé au Fonds par la Partie contractante en cause, 


d) Lorsque le Fonds cesse d’être en existence, les créances attri- 
buées en vertu du paragraphe c de l’article 12 de l’Accord sont, le 





pes Dear 


". 


TE ve 


+ 








7314 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6 Août 1960 





cas échéant, remplacées par des créances sur la Partie contractante 
défaillante. Les conditions desdites créances sont déterminées de 
façon uniforme par l'Organisation. 


7. Aucun remboursement n’est effectué en vertu de la présente 
annexe au profit d’une Partie contractante qui n’a pas effectué un 
versement d’or ou de dollars des Etats-Unis dû au Fonds. 


8. L'excédent des intérêts perçus par le Fonds sur les frais 
payés par le Fonds postérieurement à la terminaison de l’Accord 
ou, le cas échéant, au terme des règlements se rapportant à la 
période comptable au terme de laquelle l'Accord prend fin est 
réparti entre le capital résiduel et les Parties contractantes, propor- 
tionnellement à la moyenne des sommes versées au Fonds en vertu 
des paragraphes a à c et du paragraphe d de l’article 4 de l’Accord. 


9. a) Les montants affectés à la reconstitution du capital résiduel, 
les montants de ce capital qui n’ont pas été payés au Fonds dans les 
conditions prévues au paragraphe c de l’article 4 de l'Accord, ainsi 
que les montants attribués au capital résiduel en vertu des para- 
graphes 3 (2) et 8 ci-dessus, seront, sous réserve des dispositions des 
sous-paragraphes b et c du présent paragraphe, répartis entre les 
pays membres de l'Organisation dans la proportion fixée au tableau C 
ci-dessous, chaque avoir étant réparti suivant cette proportion. 
En vue de cette répartition, les montants qui n’ont pas été payés 
au Fonds dans les conditions prévues au paragraphe c de l’article 4 
de l’Accord sont mis à la disposition du Fonds. 

















TABLEAU C 
L — — 

MEMBRES DE L'ORGANISATION PROPORTION 
Allemagne ....... Mdéiobatéthesisreuplenäss 18,902 
er RER 4,252 
et 4,883 
A pe fe PP PP 2,224 
ee Er 17,189 
pe ae A 5,088 
Jo ere ls eme qe rie Eeet 1,146 
ES dis ci us vachette st doit o 0 0,179 
RL on Éd ot ébose one 10,278 
Rd de as di dde décris 2,295 
és ètiE. de tué te d'été de éd 5 2 6,592 
bn dé ch ES 5 ce dédiés 5 0 à 0,804 
D cd énis n dsti tuto css 23,489 
hé As el Ets csv oitiisdaselèse 1,172 
EL A, hs onottihee coco bots > 
Ni ne D lu se inde tonus 238. 1,507 

100,000 





b) Toutefois, si un signataire du présent Accord n’a pas effectué 
un versement d’or ou de dollars des Etats-Unis dû en vertu du présent 
Accord ou d’une décision prise par l'Organisation conformément au 
présent Accord, il ne participe pas à la répartition prévue au 
présent paragraphe, sauf décision contraire de l'Organisation. 


c) L'application des dispositions des sous-paragraphes a et b 
du présent paragraphe est subordonnée à l’accord du Gouvernement 
des Etats-Unis d'Amérique, qui peut décider, en consultation avec 
l'Organisation, de réserver tout ou partie des montants visés au 
sous-paragraphe a du présent paragraphe au profit des pays 
membres de l’Organisation individuellement ou collectivement. Au 
cas où le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique déciderait 
d’écarter l'application des sous-paragraphes a et b du présent 
paragraphe, il le notifiera à l'Organisation dans les trois mois de la 
terminaison du présent Accord. 


d) Les montants répartis en vertu des sous-paragraphes a et b 
ou du sous-paragraphe c du présent paragraphe doivent être utilisés 
pour faciliter le maintien de la transférabilité des monnaies euro- 
péennes, promouvoir la libération des échanges des pays membres de 
l'Organisation entre eux ou avec d’autres pays, promouvoir la pro- 
duction industrielle et agricole et favoriser le maintien de la stabilité 
financière intérieure, 


e) Les créances des Parties contractantes sur le Fonds au titre 
de la répartition du capital résiduel sont compensées, le cas échéant, 
avec leurs dettes envers le Fonds, la compensation portant sur les 
premiers remboursements à échoir. Les montants qui ne seraient 
pas attribués par suite de cette compensation seront utilisés dans 
les conditions prévues au paragraphe 2 ci-dessus. 

En foi de quoi les plénipotentiaires soussignés, dûment habilités, 
ont apposé leurs signatures au bas du présent Accord. 


Fait à Paris, le cinq août mil neuf cent cinquante-cinq, en français 
et en anglais, les deux textes faisant également foi, en un exem- 





plaire unique qui restera déposé auprès du secrétaire général de 
l'Organisation européenne de coopération économique, qui en commu- 
niquera copie certifiée conforme à tous les signataires. 


Pour la République d'Islande : 
PÉTUR BENEDIKTSSON. 


Pour la République fédérale 
d'Allemagne : 


KARL WERKMEISTER. 
Pour la République italienne : 


Pour la République d’Autriche : LEONARDO VITErT! 


HERBERT PRACK, 
Pour le Grand-Duché de 
Luxembourg : 


ROBERT ALSs. 


Pour le Royaume de Belgique : 
R. OCKRENT. 


Pour le Royaume de Danemark : 
H. HJoRTH-NIELSEN. 


Pour le Royaume de Norvège : 
JENS BOYESEN, 

Pour la République française : 
FRANÇOIS VALÉRY. 


Pour le Royaume des Pays-Bas : 
J.-C. KRUISHEER. 

Pour le Royaume de Grèce : 
THÉODORE CHRISTIDIS. 


Pour la République portugaise : 
R.-T. GUERRA. 


Etant donné que l'Irlande fait 
partie de la zone sterling, les 
dispositions du présent Accord 
n’exigent de sa part aucune 
mesure spéciale et le présent 
Accord est signé au nom de Pour la Suède : 
l'Irlande sous cette réserve INGEMAR HAGGLor 
qu’il est entendu que le A 
fonctionnement dudit Accord Pour la Confédération suisse : 
ne modifiera en rien les ar- ; ° 
rangements qui régissent les GÉRARD BAUER 
paiements entre elle et les (Ad referendum). 
autres Parties contractantes, 


Pour la République d'Irlande : 
WILLIAM P. Fay. 


Pour le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’Irlande du Nord : 


W. HARPHAM. 


Pour la République turque : 
MEHMET ALI TINEY. 


PROTOCOLE ADDITIONNEL N° 2 PORTANT AMENDEMENT A L’ACCORD 
MONÉTAIRE EUROPÉEN DU 5 AOUT 1955 





Les Gouvernements de la République fédérale d'Allemagne, de la 
République d'Autriche, du Royaume de Belgique, du Royaume de 
Danemark, de la République française, du Royaume de Grèce, de 
l'Irlande, de la République d'Islande, de la République italienne, 
du Grand-Duché de Luxembourg, du Royaume de Norvège, du 
Royaume des Pays-Bas, de la République portugaise, du Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, du Royaume de 
Suède, de la Confédération suisse et de la République turque ; 

Signataires de l’Accord sur l'établissement d’une Union euro- 
péenne de paiements, signé le 19 septembre 1950, et du protocole 
d'application provisoire dudit Accord, signé le même jour, lequel 
dispose dans son paragraphe 1 que ledit Accord est appliqué à 
titre provisoire comme s’il avait produit ses effets à compter du 
1°" juillet 1950 ; 

Signataires des protocoles additionnels n°* 2 à 9 portant amen- 
dement audit Accord et signés respectivement le 4 août 1951, le 
11 juillet 1952, le 30 juin 1953, le 30 juin 1954, le 29 juin 1955, le 
5 août 1955, le 29 juin 1956 et le 28 juin 1957; 

Considérant en particulier l’article 36 dudit Accord et le para- 
graphe 12 bis de l’annexe B à cet Accord ; 

Signataires également de l’Accord monétaire européen, signé le 
5 août 1955, et du Protocole d’application provisoire de cet Accord, 
signé le même jour, lequel dispose dans son paragraphe 1 que les 
parties au protocole appliqueront cet Accord à titre provisoire à 
compter de la terminaison de l’Accord sur l'établissement d’une 
Union européenne de paiements, dans les conditions prévues au 
paragraphe c de l’article 36 de ce dernier Accord, sous réserve 
que les conditions prévues au sous-paragraphe a dudit paragraphe 1 
soient remplies ; 

Considérant, en particulier, les articles 3, 4 et 5 de l’Accord moné- 
taire européen ; 

Etant convenus d’apporter certains amendements au paragraphe 
12 bis de l’annexe B à l’Accord sur l'établissement d’une Union 
européenne de paiements et aux articles 3, 4 et 5 de l'Accord 
monétaire européen ; 

Considérant la décision en date du 27 juin 1958 par laquelle le 
conseil de l'Organisation européenne de coopération économique 
a approuvé les textes du protocole additionnel n° 10 portant 
amendement à l'Accord sur l’établissement d’une Union européenne 
de paiements et du présent protocole additionnel ; 

Signataires du protocole additionnel n° 10 portant amendement 
à l’accord sur l'établissement d’une Union européenne de paie- 
ments signé le 27 juin 1958 ; 

Désirant donner effet aux dispositions dudit protocole additionnel 
à compter de la terminaison de l’accord sur l'établissement d’une 
Union européenne de paiements, 
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Sont convenus de ce qui suit : 


Article 1°7, 
L'article 3 de l'Accord monétaire européen est modifié comme 
suit : 
Article 3. 


Capital du Fonds. 


Le capital du Fonds se compose : 


a) 1. D’un montant de 113.037.000 unités de compte, au sens de 
l’article 24 ; 


2, D'un montant équivalant à 123.538.000 dollars des Etats-Unis 
se composant : 

A. — Du montant supplémentaire d'unités de compte équi- 
valant au montant total de dollars des Etats-Unis qui 
aurait pu être mis à la disposition de l’Union par le 
Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique depuis le 
5 août 1955 (appelé ci-dessous le « montant supplémen- 
taire »), et 

B. — Du solde, en dollars des Etats-Unis, du montant sous- 
crit par le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique ; 


3. De créances sur la Norvège et la Turquie, de 10.000.000 et 

de 25.000.000 d’unités de compte respectivement ;: 
transférés de l’Union européenne de paiements au Fonds, confor- 
mément aux dispositions du paragraphe 12 bis de l’annexe B à 
l'Accord sur l’établissement d’une Union européenne de paiements ; 


b) De contributiôns des Parties contractantes s’élevant au total 
à 328.425.000 unités de compte ; les montants desdites contributions 
sont indiqués au tableau A ci-dessous : 


























TABLEAU A 
MONTANT 
PARTIES CONTRACTANTES DES CONTRIBUTIONS 
A (en unités de compte) 

Re oo neo dede soc oios see sit 42.000.000 
hoc on co nono contenir eco 5.000.000 
RE con ooosoconocontonseenee esse 30.000.000 
I) ssécnmemecoceéocahocseonmbbsesécesté 15.000.000 
PRES ........0 torse sos soocosadienté 42.000.000 
0 cotosti ose RERES sé tes à 2.850.000 
Co RP Sacs soc des o css nès ee 1.000.000 
à Sono sscvebessbsodnectseon:s 15.000.000 
Norvège ........ EME RE YO NE PPÉ ERP EEE 15.000.000 
POUR RRS ...o sodiein dr didssates he. 30.000.000 
coco ce vont. edransai 5.000.000 
Royaume-Uni ........ sosie don iv éséé 86.575.000 
2 PR sde bés se 15.000.000 
PT Éitéreitéissi oise iacies nas 21.000.000 
dé PEU PAR PERS LÀ dr PR ONE 3.000.000 

TOR. dioihaliédontios telles tin" 328 .425.000 

Article 2. 


a) Le paragraphe «a de l'article 4 de l’Accord monétaire européen 
est modifié comme suit : 


Article 4. 


Versement du capital. 


« a) Le montant de 113.037.000 unités de compte visé à l’article 
précédent, et le montant supplémentaire, sont transférés au Fonds, 
en or, en dollars des Etats-Unis ou en monnaies convertibles de 
pays autres que les Parties contractantes à l’Accord sur l’établisse- 
ment d’une Union européenne de paiements, dès l’entrée en 
vigueur du présent Accord », 


b) Le paragraphe c de l’article 4 de l’Accord monétaire européen 
est modifié comme suit : 


« c) Le montant supplémentaire et le solde du montant souscrit 


“par le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, visé au paragra- 


phe a 2, de l’article précédent, est mis à la disposition du Fonds, con- 
formément aux décisions de l’Organisation, dans la mesure nécessaire 


_ Pour maintenir les avoirs liquides du Fonds au niveau requis pour 


lui permettre de faire face à tout moment à ses obligations, à 
condition toutefois que : | 
« 1. Les Parties contractantes aient payé au Fonds au titre de 
leurs contributions un montant total de 148.037.000 unités 
de compte ; 


« 2. Au moment où toute fraction du montant supplémentaire 
ou dudit solde est mise à la disposition du Fonds, les Parties 
contractantes versent au titre de leurs contributions un 
montant équivalent ; 

« 3. Le montant supplémentaire soit mis à la disposition du Fonds 
avant ledit solde ou fraction de ce solde », 


Article 3. 


Le paragraphe d de l’article 5 de l’Accord monétaire européen est 
modifié comme suit : 


« d) Les montants bloqués en vertu du paragraphe précédent ne 
peuvent être utilisés aux fins du présent Accord avant sa termi- 
naison. Toutefois, si les Parties contractantes sont de nouveau 
appelées à faire des paiements au titre de leurs contributions, ces 
montants doivent être mis à nouveau à la disposition du Fonds à 
concurrence d’un montant équivalant à celui des paiements effectués. 
Tant que les montants bloqués n’ont pas été en totalité mis à nou- 
veau à la disposition du Fonds, aucune fraction nouvelle du montant 
supplémentaire ou du solde du montant souscrit par le Gouverne- 
ment des Etats-Unis d'Amérique, qui sont visés à l’alinéa a 2 de 
l’article 3, ne pourra être mise à la disposition du Fonds. » 


Article 4, . 


1. Les articles 1er à 3 du présent protocole additionnel font partie 
intégrante de l’Accord monétaire européen. 

2. Le présent protocole additionnel sera ratifié. Il entrera en 
vigueur lors de l’entrée en vigueur de l’Accord monétaire euro- 
péen, ou, si le présent protocole additionnel n’est pas ratifié par 
tous les signataires à cette date, dès le dépôt des instruments de 
ratification par tous les signataires. 

3, Le présent protocole additionnel demeurera en vigueur jusqu’à 
la terminaison de l’Accord monétaire européen ; les dispositions des 
articles 30, 31, 32 et 33 de cet Accord s'appliquent au présent proto- 
coie additionnel dans les mêmes conditions qu’à cet Accord, . 


Article 5. 


Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 de l’article 4, les 
Parties au présent protocole additionnel appliqueront ses disposi- 
tions avec effet à partir de la terminaison de l’Accord sur l’établis- 
sement d’une Union européenne de paiements. 

En foi de quoi les plénipotentiaires soussignés, dûment habilités, 
ont apposé leurs signatures au bas du présent protocole additionnel. 

Fait à Paris, le vingt-sept juin mil neuf cent cinquante-huit, en 
français et en anglais, les deux textes faisant également foi, en 
un seul exemplaire qui sera déposé auprès du secrétaire général 
de l’Organisation européenne de coopération économique, qui en 
communiquera une copie certifiée conforme à tous les signataires 
du présent protocole additionnel. 


Pour la République fédérale Pour la République d’Islande : 


d’Allemagne : ù H.-G. ANDERSEN. 
KARL WERKMEISTER. 


Pour la République italienne : 


Pour la République d’Autriche : 
G. COSMELLI. 


Dr CARL M. BOBLETER. 


Pour le Royaume de Belgique: Pour le Grand-Duché de Luxem- 
R. OCKRENT. bourg : 


Pour le Royaume de Danemark : N. Hommez. 


E. BARTELS. Pour le Royaume de Norvège : 


Pour la République française : JENS BOYESEN, 


FRANÇOIS VALÉRY, 
Pour le Royaume des Pays-Bas: 


Pour le Royaume de Grèce : J. STRENGERS. 


THEODORE CHRISTIDIS. 
Etant donné que lIrlande fait Pour la République portugaise : 





partie de la zone sterling, les 
dispositions du présent proto- 
cole additionnel n’exigent de 
sa part aucune mesure spé- 
ciale et le présent protocole 
additionnel est signé au nom 
de lIrlande sous cette ré- 
serve qu’il est entendu que 
le fonctionnement dudit pro- 
tocole additionnel ne modi- 
fiera en rien les arrange- 
ments existants qui régissent 
les paiements entre elle et 
les autres Parties contrac- 
tantes. 


Pour l'Irlande : 
WILLIAM P. Fay. 


J. CALVET DE MAG&LHAES. 


Pour le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’Irlande du Nord : 


Hucx ELLis-REEs. 


Pour le Royaume de Suède : 
INGEMAR HAGGLGF. 


Pour la Confédération suisse : 
AGOSTINO SOLDATI, 


Pour la République turque : 
MEHMET ALI TINEY. 





| 
| 
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+ Agents diplomatiques et consulaires. 





Par arrêté du 29 juillet 1960, les agents appartenant au corps 
des attachés civils dont les noms suivent sont titularisés dans le 
corps des secrétaires adjoints des affaires étrangères dans les condi- 
tions suivantes : 


A compter du 15 février 1960. 

M. Thauvin (Marcel), attaché civil de 1'° classe, 4 échelon, en 
qualité de secrétaire adjoint de l'° classe, 1°" échelon, avec ancien- 
neté dans l’échelon au 11 octobre 1959. 

M. Isnard (Hubert), attaché civil de 1"° classe, 4° échelon, en qualité 
de secrétaire adjoint de 1re classe, 1°" échelon, avec ancienneté dans 
l'échelon au 9 janvier 1960. 





= Conseillers et attachés civils. 





Par arrêté du 29 juillet 1960, M. Charles Delafosse, conseiller 
civil hors classe (2* échelon), et M. Roger Gruner, conseiller civil 
hors classe (1er échelon), sont radiés du corps des conseillers civils 
à la date du ler janvier 1960. 
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MINISTERE DE L’INTERIEUR 





Concours de recrutement d'attachés de préfecture stagiaires. 





Par arrêté du 26 juillet 1960, le nombre des postes d’attachés 
de préfecture stagiaires mis au concours à la session du 27 se 
tembre 1960 ouvert par l’arrêté du 9 juin 1960 ont été portés de 
soixante à soixante-cinq et ceux réservés aux Français musulmans 
d'Algérie de six à sept. 

Les départements d'Algérie sont ajoutés, à concurrence de 
cinq postes, à la liste des départements où les candidats seront 
affectés. 

Par ailleurs, le département de la Guadeloupe vient compléter 
la liste des départements d'outre-mer bénéficiaires du concours. 
Un centre d'examen sera ouvert à Basse-Terre tant pour les épreuves 
écrites que pour les épreuves orales. 





— “Comité technique paritaire central des préfectures. 





Le ministre de l’intérieur et le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, 

Vu lordonnance du 4 février 1959 relative au statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique et relatif aux commissions administra- 
tives paritaires et aux comités techniques paritaires ; 

Sur la proposition du directeur général des affaires politiques 
et de ladministration du territoire du ministère de l’intérieur, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Il est institué un comité technique paritaire central 
des préfectures auprès de la direction générale des affaires poli- 
tiques et de l’administration du territoire du ministère de l’intérieur. 


Art. 2. — Le comité technique paritaire central des préfectures 
comprend dix-huit membres titulaires, dont neuf représentants de 
l'administration, y compris le président, et neuf représentants du 

ersonnel. Des membres suppléants sont désignés en nombre égal 
H celui des titulaires. 


Art. 3. — Le comité technique paritaire central des préfectures 
peut être appelé, dans les conditions prévues à l’article 46 du 
décret du 14 février 1959, à émettre son avis sur toutes questions 
relatives : 

A l'organisation des services des préfectures et à la répartition 
des effectifs ; 

A la modernisation des méthodes de travail et à l’utilisation du 
personnel dans les préfectures ; 

A l'élaboration ou à la modification des dispositions statutaires 
régissant les personnels des préfectures. 


Art. 4 — La présidence du comité technique paritaire central 
des préfectures est assurée par le directeur général des affaires 

litiques et de l'administration du territoire du ministère de 
“intérieur ou, en cas d’empêchement, par le directeur adjoint du 
personnel. Si celui-ci est à son tour empêché, il est remplacé par 
le représentant de l’administration le plus ancien dans l’emploi 
mes dant à la plus haute autorité hiérarchique au sein du 
co L2 


Art. 5. — Le secrétariat permanent du comité technique est 
assuré par un fonctionnaire du bureau des préfectures représen- 
tant l'administration au sein de cet organisme. Un représentant 
du personnel peut être choisi par le comité en son sein pour exercer 
les fonctions de secrétaire adjoint, 





Art. 6. — Outre le cas prévu à l’article 52 du décr isé 
du 14 février 1959, le comité technique peut, à la Po ee 
majorité de ses membres, entendre, pour l'étude des questions 
qui lui sont soumises, des rapporteurs spécialement qualifiés pris 
hors dè son sein. 


Art, -7. _— Les rapports entre le comité technique et les services 
ayant compétence pour étudier les questions énumérées à l’article 3 
du présent arrêté sont assurés par le directeur général des affaires 
politiques et de l’administration du territoire, président, 


Art. 8. — Le présent arrêté annule toutes dispositions anté. 
rieures contraires, notamment celles de l'arrêté interministériel 
du 14 avril 1949. 


, Art. 9. — Le directeur général des affaires politiques et de 
l'administration du territoire au ministère de l’intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 29 juillet 1960. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIÈRRE CHATENET. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Apprôbation de délibérations de conseils municipaux 
(hommage public). 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du haut commissaire à 
la jeunesse et aux sports en date du 29 juillet 1960, a été approuvée 
une délibération du conseil municipal de Saint-Savin-de-Blaye 
(Gironde) tendant à donner le nom de Stade Maurice-Lacoste au 
stade municipal de la commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 29 juillet 1960, 
a été approuvée une délibération du conseil municipal de Peyreho- 
rade (Landes) tendant à donner le nom de Général-de-Gaulle à une 
voie publique de la commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de la santé 
publique et de la population en date du 29 juillet 1960, a été approur- 
vée une délibération de là commission départementale de ja 
Moselle tendant à donner au pavillon des enfants anormaux inédu- 
cables du centre psychothérapique de Sarreguemines le nom de 
Pavillon d’enfants Bourneville. 





Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 29 juillet 1960, 
a été approuvée une délibération du conseil municipal de Nieder- 
morschwihr (Haut-Rhin) tendant à donner le nom de Général-de- 
Gaulle à une voie publique de la commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du haut commissaire à la 
jeunesse et aux sports en date du 29 juillet 1960, a été approuvée une 
délibération du conseil municipal de Villiers-le-Bel (Seine-et-Oise) 
tendant à donner le nom de Léo-Lagrange au stade de cette commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 29 juillet 1960, a 
été approuvée une délibération du conseil municipal de Fort-de-France 
(Martinique) tendant à donner le nom de Lafcadio-Hearn à une place 
de la commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 30 juillet 1960, 
a été approuvée une délibération du conseil municipal de Jœuf 
(Meurthe-et-Moselle) tendant à donner le nom de Général-de-Gaulle 
à une voie publique de cette commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 30 juillet 1960, 
a été approuvée une délibération du conseil municipal de Guéthary 
(Basses-Pyrénées) tendant à donner le nom de Général-de-Gaulle à 
une voie publique de la commune. 





Police de la ville de Paris et du département de la Seine 





Par arrêté du 20 juillet 1960, M. Peltier (Adrien-Emile), commissaire 
principal de la ville de Paris et du département de la Seine, a été 
admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1°" août 1960. 
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Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 





Par arrêté du préfet de l’Oise en date du 1°" juillet 1960, les com- 

de Catillon et de Fumechon, sises toutes deux dans le canton 

de Saint-Just-en-Chaussée et dans l’arrondissement de Clermont, sont 

réunies en une seule commune qui prendra le nom de « Catillon- 
Fumechon ». 

La nouvelle commune sera administrée jusqu’au prochain renouvel- 
lement général des conseils municipaux par un conseil municipal de 
onze membres, dont neuf membres de l’actuel conseil municipal de 
Catillon et deux membres de celui de Fumechon. 

Le chiffre de la population totale de la nouvelle commune, tel qu’il 
résulte du dernier recensement, sera de 442 habitants. 


Par arrêté du préfet du Bas-Rhin en date du 8 avril 1960, et dans le 
cadre des opérations de remembrement, les limites territoriales des 
communes de Geudertheim (canton de Brumath, arrondissement de 
Strasbourg-Campagne), Gries, Kurtzenhouse (mêmes canton et arron- 
dissement) et de Weitbruch (canton et arrondissement d’Haguenau) 
sont modifiées conformément au plan annexé audit arrêté. 

Ces modifications n’entraînent aucun transfert de population. 

Les conseils municipaux de Geudertheim, Gries, Kurtzenhouse et 
Weitbruch sont maintenus en fonctions. 


Par arrêté du préfet de la Vendée en date du 23 mai 1960, et dans 
le cadre des opérations de remembrement, les limites territoriales 
des communes du Langon (canton et arrondissement de Fontenay-le- 
Comte) et de Petosse (canton de l’Hermenault, arrondissement de 
Fontenay-le-Comte) sont modifiées comme suit, et conformément au 
plan annexé audit arrêté : 

Les parcelles du territoire de la commune du Langon cadastrées 
section C, n°° 1 à 12, DDP, 13 p à 15 p, 16 à 19, 20 p, 21 p, 29 p à 34 p, 
35, 36 p, 37 et 38, 39 p à 44 p, 46 p à 53 p, 54, 55, 56 p à 63 p, 111 p, 
112 p, 114 p à 118 p, 135 p, 663 p, d’une superficie totale de 9 hectares 
55 ares 80 centiares, sont rattachées à la commune de Petosse. 

En échange, les parcelles du territoire de la commune de Petosse 
cadastrées section ZI, n°* 1 p,3p à 6 p ; section ZK, n°° 103 à 127, 135 
et 136 ; section ZL, n°° 97 à 113, d’une superficie totale de 9 hectares 
55 ares 80 centiares, teiles qu’elles sont représentées sur le même 
plan, sont rattachées à la commune du Langon. ! 

Ces modifications n’entrainent aucun transfert de population. 

Les conseils municipaux du Langon et de Petosse sont maintenus 
en fonctions. 


a REPORTER SE VTT PRES EEE SR EENSREREE) 








MINISTERE DES ARMEES 


Tableau de concours pour la Légion d‘'honneur (année 1960) 
(services communs et armée de terre, réserve). 





Ce texte est publié au n° 15 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Décrets du 30 juillet 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 30 juillet 
1960, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
as. sont promus ou nommés dans l’ordre national de la Légion 

onneur : 


Pour services exceptionnels. 
Gendarmerie. 


Au grade de commandeur. 


Chandelier (François-Marcel-Emile), colonel. 


Au grade d'’officier. 


Fournier (Gaston-Fernand-Gilbert), chef d’escadron. 
Ricatte (René-Antoine-Gabriel), capitaine. 


Au grade de chevalier. 
a) Officiers. 


Bayol (Marc-Joseph), capitaine. 

Bossebœuf (Raymond), lieutenant. 

Masini (Maurice-Nicolas-Gabriel), capitaine. 
Pepin (Jean-Augustin-Marie), capitaine. 





b) Sous-officiers. 


Andres (Joseph), adjudant-chef, mle 35-921-01591, recrutement d'Oran. 

Busch (Albert-Philippe), adjudant-chef, recrutement d’Oran. 

Cauchi (Gaëtan-Michel-François), adjudant-chef, mle 32/751/09491, 
recrutement de Paris. 

Guilhaumon (Louis-Joseph), adjudant-chef, recrutement d’Oran. 

Magnino (Michel-Dominique), maréchal des logis chef, mile 
45-780-38619, recrutement de Versailles. 


Ces promotions et nominations ne comportent pas l’attribution de 
la Croix de la valeur militaire. 


Par décret en date du 30 juillet 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déciaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur du 7 juillet 
1960 portant que les promotions dans la Légion d’honneur du pré- 
sent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, sont promus, avec traitement, les officiers généraux 
dont les noms suivent : 


ARMEE DE L'AIR (ACTIVE) 
Pour prendre rang du 30 juin 1960. 
L — Pour le grade de commandeur. 
a) CoRPS DES OFFICIERS DE L'AIR, CADRE NAVIGANT 


M. le général de brigade aérienne Thiry (Jean-Raymond-Paul) ; 
26 ans de services, 9 campagnes, 25 ans de majorations diverses. 
A été cité. Officier de la Légion d’honneur du 14 juillet 1950. 


b) CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DE L’AIR 


M. l'ingénieur général de 1'° classe de l'air Deriat (Henri-Jean- 
Antonin) ; 42 ans de services, 2 campagnes, 2 ans de majorations 
diverses. Officier de la Légion d’honneur du 30 juin 1953. 


IL — Pour le grade d’officier. 
CORPS DES OFFICIERS DES BASES DE L’AIR 


M. le général de brigade aérienne Gros (Pierre-Laurent) ; 31 ans 
de services, 6 campagnes, 9 ans de majorations diverses. A été cité. 
Chevalier de la Légion d’honneur du 4 novembre 1948. 


Par décret en date du 30 juillet 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur du 17 juillet 1960 
portant que les promotions dans la Légion d’honneur du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont promus, sans traitement, les officiers désignés ci-après : 


ARMEE DE L'AIR 
Pour prendre rang du 30 juin 1960. 


OFFICIERS EN CONGÉ DU PERSONNEL NAVIGANT 
CONCOURANT AVEC L'ARMÉE ACTIVE 


(Art. 55 de la loi du 9 avril 1935.) 
Au grade de commandeur. 


Noël (Maurice), colonel, N. I. A. : X-6628 ; 32 ans de services, 14 cam- 
pagnes, 32 ans de bonifications pour services aériens commandés, 
1 an de majorations diverses. A été blessé. Officier de la Légion 
d'honneur du 31 décembre 1946. 

Darmendrail (Marius-Pascal), commandant, N.I A.: X-1398 : 29 ans 
de services, 15 campagnes, 31 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. Officier de la Légion d’honneur 
du 30 juin 1953. 

Hotellier (Jean-Philippe-Octave), commandant, N.L A.: X-2621:; 
27 ans de services, 6 campagnes, 39 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. A été blessé et cité. Officier de la 
Légion d’honneur du 30 juin 1952. 

Marie (André), capitaine, N. L À. : X-3405 ; 28 ans de services, 12 cam- 
pagnes, 31 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité. Officier de la Légion d’honneur du 30 juin 1952. 

Le Goaster (Jean-Francis-Georges-Eugène), colonel, N.L A.: X-3116 ; 
31 ans de services, 9 campagnes, 32 ans de bonifications . pour 
services aériens commandés, 1 an de majorations diverses. À été 
cité. Officier de la Légion d’honneur du 30 juin 1953. 


Au grade d’officier. 


Ponthier  (Jean-Emile-Pierre-Guillaume), commandant, N.I. A.: 
X-4209 ; 26 ans de services, 9 campagnes, 28 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. A été cité. Chevalier de la 
Légion d'honneur du 15 juillet 1949. 
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Pouligny (Henri-Roland), commandant, N.L A.: X-4238 ; 28 ans de 
services, 8 campagnes, 27 ans de bonifications pour services 
+00 commandés. Chevalier de la Légion d'honneur du 15 juillet 

Poulat (Henri-Léon-Eugène), capitaine, N.I. A.: X-4237; 28 ans de 
services, 10 campagnes, 26 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. Chevalier de la Légion d'honneur 
du 14 juillet 1951. 

Lescure (Gaston), capitaine, N.L A.: X-6416; 26 ans de services, 
15 campagnes, 23 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 
14 juillet 1951. 

Morel (René-Georges-Aimé), capitaine, N.I. A.: X-03764 : 26 ans de 
services, 10 campagnes, 21 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. Chevalier de la Légion d’honneur 
du 31 décembre 1948. 

Colin (Armand-Théodore), lieutenant-colonel, N. I. A. : X-1208 ; 26 ans 
de services, 8 campagnes, 22 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. Chevalier de la Légion d’honneur du 14 juillet 
1951, 


Par décret du 30 juillet 1960, rendu sur la proposition du Premier 
ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d’honneur du 13 juillet 1960 
portant que les nominations dans la Légion d’honneur du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, sont nommés, avec traitement, les officiers de réserve 
servant en situation d'activité désignés ci-après : 


ARMEE DE L'AIR 
Pour prendre rang du 30 juin 1960. 


Au grade de chevalier. 


L — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
A. — Cadre navigant. 


Omnes (Pierre-Joseph), capitaine, N.L A.: X-58812 ; 12 ans de ser- 
vices, 5 campagnes, 12 ans de bonifications pour services aériens 
commandés, 5 ans de majorations diverses. 

Rose (Charles-Eugène-Fernand), lieutenant, N.L A. : X-59139 ; 14 ans 
de services, 6 campagnes, 11 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 

Thubeuf (Pierre-François), capitaine, N.L A.: X-58843; 10 ans de 
services, 2 campagnes, 14 ans de bonifications pour services 
pr commandés, 5 ans de majorations diverses. À été blessé 
et cité. 

Antoni (Claude-Albert-Désiré), lieutenant: N. I. A.: X-58709; 10 ans 
de services, 3 campagnes, 13 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. | 

Molina (Paul-Jean-Jacques), lieutenant, N.L A.: X60835 ; 12 ans de 
services, 2 campagnes, 12 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Le Bellou (Roger-Marcellin), lieutenant, N.IL A.: X-62316; 15 ans 
de services, 7 campagnes, 4 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Venturini (Victor-François-Ange), sous-lieutenant, N.I. A.: X-67745 ; 
10 ans de services, 3 campagnes, 12 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. A été cité. 

Soussi (Claude), lieutenant, N.L A.: X-58839; 11 ans de services, 
2 campagnes, 12 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été cité. 

Magnin (François-Albert), lieutenant, N.L A.: X-10338; 9 ans de 
services, 4 campagnes, 11 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 


B. — Cadre sédentaire. 


Targuebayre (Jean-François-Léon), commandant, N.I. A:: X-8967; 
27 ans de services, 6 campagnes, 2 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés, 5 ans de majorations diverses. 


IL — CoRPs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L’AIR 


Amoros (René-Joseph), capitaine, N.L A.: X-8984; 21 ans de ser- 
vices, 10 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés, 5 ans de majorations diverses. 

Fontaine (Pierre-Ignace), capitaine, N.L A.: X-50284; 27 ans de 
services, 4 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 


III. — CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Lefebvre (Fernand), capitaine, N.L A.: X-50356 ; 29 ans de services, 
6 campagnes, 11 ans de majorations diverses. 





Décret du 28 juillet 1960 portant nominations 
dans la gendarmerie nationale, 





Par décret en date du 28 juillet 1960, sont nommés à titre définitif 
pour prendre rang du 1°’ août 1960 : y 


ACTIVE 


Gendarmerie nationale. 


Au grade de sous-lieutenant. 


Les adjudants : 


Bouhraoua Salah. Dridi Saadi. 
Benkhedda Sidi Ali. Karabagli Mourad. 
Ameur Hamdane. Zizi Akli. 





Décret du 28 juillet 1960 portant admission dans la gendarmerie 
nationale d'officiers des autres armes et fixant leur prise de 


rang. 


Par décret en date du 28 juillet 1960, les officiers dont les noms 


suivent, provenant des autres armes de l’armée de terre ou de l’armée 
de l'air ayant satisfait aux examens de fin de cours de l’école des 
officiers de la gendarmerie nationale, sont admis dans la gendarmerie 


nationale pour prendre rang du 1° août 1960 : 


MM. les capitaines : 


Veillon (Michel-Jules-Henri). 
Marceau (Claude-Emile). 
Accensi (Francis-Pierre-René). 
Cuzin (Georges-Edouard-Marie). 
Dalle (Rémi). 

Andreux (Fernand-André). 
Chadeau (Raymond-Roger). 
Schoelcher (Xavier-André). 





Arnould (Jean-Pierre-Augustin). 
Boule (Robert-René). 

Buchoud (Michel-Paul). 

Sirven (René-Louis-Joseph). 
Bouchemit (Rachid). 

Rumeau (Henri-Fernand-Jacques). 
Bousquet (Jean-Paul), 





MM. les lieutenants : 


Marais (Guy-Joseph-Constant). 

Jammet (Maurice-Jean-François). 

Sebillotte (Louis-Jacques-Ernest). 

Leroux (Marc-Henri-Ferdinand- 
Marie). 

Vuillaume (André-Jules-Camille). 

Burgun (Camille-Antoine- 
Théophile). 

Anxionnat (Jean-Constant). 

Sardet (Jean-François-Cyrille). 

Bricout (André). 

Pantalacci (Ange-Pierre-Jean). 

Trouve (Jean-Léon-Ulysse). 

Caradec (Michel-Emile-Vincent). 


Leost (Robert-Yves-Marie). 
Grosjean (Robert-Armand-André). 
Dubuc (André-Robert). 
Pacaut (Gérard). 
Corlay (Jacques-Jean-Marie). 
Jeanjean (Michel-André). 
Cribier (Michel-Gustave). 
Philippot (Pierre-Charles). 
Rutler (Philippe-Louis-Jean). 
Herisson (Jacques-Camille- 
Fernand). 
Roque (Roger-Louis-François). 
Giudicelli (Gérard). 
Joly (Guy). 








Décret du 28 juillet 1960 portant promotions 
au grade de chef de bataillon (armée de terre, active). 





Par décret en date du 28 juillet 1960, sont promus à titre définitif : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Au grade de chef de bataillon. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 
1°" tour (choix, 2° partie). M. Bardet (Pierre-Henri-Marie). Organi- 


sation. 
2° tour (choix, 1'° partie). M. Ali Ahmeb Amar ben Hocine. Orga- 


nisation. 





Décret du 30 juillet 1960 portant admission dans l’armée active 
d'un officier de réserve (armée de terre). 





Par décret en date du 30 juillet 1960, M. le lieutenant de réserve 
d'infanterie métropolitaine Denisse (Robert-Albert-Emile) est admis 
dans l’armée active, avec le grade de lieuterant, pour prendre rang 
du 1°" mai 1960. 

La démission du grade de lieutenant de réserve offerte par cet 
officier est acceptée à compter de la date de son admission dans 
l’armée active. 








| 
| 
| 
| 
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Décret du 30 juillet 1960 portant nomination 
au grade de sous-lieutenant de réserve de l’armée de terre. 





Par décret en date du 30 juillet 1960, le décret du 18 mai 1960 
paru au Journal officiel du 25 mai 1960 portant nominations dans les 
cadres des réserves de l’armée de terre (pour prendre rang du 
16 avril 1960) est annulé en ce qui concerne la nomination au grade 
de sous-lieutenant de réserve du génie de M. Astier (Robert-Jules- 


Paul). : 
M. Astier (Robert-Jules-Paul) est nommé au grade de sous-lieute- 
nant de réserve du génie pour prendre rang du 16 octobre 1959 


régularisation). 
La présente nomination donne lieu à rappel de solde. 





Décret du 28 juillet 1960 portant nominations 
dans le corps du contrôle de l'administration de la marine. 





Par décret en date du 28 juillet 1960, sont nommés dans le corps 
du contrôle de l’administration de la marine : 


Au grade de contrôleur de 3° classe. 


MM. Digard (Pierre-Yves-Marie-Gérard), commissaire de 1re classe. 
Fouche (Jean-Roger), commissaire principal. 
Denis (Marcel-André-Bernard), commissaire de 1re classe. 





Décret du 30 juillet 1960 portant promotions 
dans la réserve de l'armée de mer. 


Par décret en date du 30 juillet 1960, sont promus dans la réserve 
de l’armée de mer : 


Pour compter du 1er août 1960. 
A. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 
Au grade de capitaine de vaisseau de réserve. 


Les capitaines de frégate de réserve : 


MM. Guillanton (Jean-David-Joseph), du port de Brest. 
Combe (Fernand-Marie-Etienne-Paul), du port de Toulon. 


Au grade de capitaine de frégate de réserve. 


Les capitaines de corvette de réserve : 


MM. Gaudin (Ange-Joseph), du port de Rochefort. 
Dussumier de Fonbrune (Jacques-Louis-Marie), du port de 
Toulon. 
Roy (Jean-André), du port de Cherbourg. 


Au grade de capitaine de corvette de réserve. 


Les lieutenants de vaisseau de réserve : 


MM. Robine (Pierre-Léon), du port de Rochefort. 

Richard (Gaston-Ludovic-Jean), du port de Brest. 

Langeron (Robert), du port de Cherbourg. 

Robin (Pascal), du port de Toulon. 

Dardié (Jules-Fidèle), du port de Toulon. 

Hénocque (Pierre-Sosthène-Jean), du port de Cherbourg. 

Bougeard (René-Louis), du port de Brest. 

Moneglia (Adolphe-Jean-François), du port de Toulon. 

Millet (René-Philippe-Yves), du port de Cherbourg. 

Ploix de Rotrou (Gérard-Georges-Marie-Denis), du port de 
Cherbourg. 

Chotard (Maurice-Henri-Joseph), du port de Cherbourg. 

Mazières (Jacques-Paul-Gilbert), du port de Brest. 

Thaly (Maurice-Gabriel), du port de Toulon. 

Roussel (Georges-Charles), du port de Cherbourg. 

Filippini (François-Philippe), du port de Toulon. 

Raffelis de Broves (Jean-Joseph-Gabriel-Marie), du port de 
Rochefort. 

Bascher (Jacques-Bernard), du port de Lorient. 

Lambert (Raymond-Victor), du port de Bizerte. 

Lecrenier (Jacques-Maurice), du port de Toulon. 

Baudesson de Chanville d’Arc (Pierre-Albert-Jean), du port 
de Cherbourg. 

A’Weng (François-Marie-Joseph-Blaise), du port de Toulon. 

Bonneli (Joseph-Marie), du port de Toulon. 

Delarue-Caron de Beaumarchais (Robert-Marie), du port de 
Toulon. 

Récamier (Pierre-Marc-Jean-Marie), du port de Toulon. 

de La Fargue (François-Gautier), du port de Cherbourg. 

Arnaud (Hubert-Charles-Auguste), du port de Toulon, 

Bertucchi (Albert-Julien-Jean), du port de Toulon. 





Au grade de lieutenant de vaisseau de réserve. 


Les enseignes de vaisseau de 1re classe de réserve : 


MM. L’Alexandre (Alexandre-Joseph-Charles), du port de Lorient. 


Leleu (William-Georges-Henri), du port de Cherbourg. 

Cerisola (Auguste-Marius-Justin), du port de Toulon, . 

Lesne (Louis-Auguste), du port de Brest. 

Audin (Jean-Marie-Valentin), du port de Cherbourg. 

Guézennec (Pierre-Yves-Marie), du port de Brest. 

Faurens (Victor-Jean), du port de Rochefort. 

Lejeune (Jean), du port de Cherbourg. 

Paille (Marc-Henri-Gaston-Alfred), du port de Lorient. 

Le Texier (Jean), du port de Lorient. 

Salaun (Gilbert-Edouard-Albert-Marie), du port de Lorient, 

Guérinet (Gabriel-Raymond-Daniel), du port de Rochefort. 

Dagregorio (Jean-Baptiste-Charles), du port de Toulon. 

Ressouche (Léon), du port de Cherbourg. 

Raineau (Paul-Michel), du port de Toulon. 

Perrot (André), du port de Toulon. 

Vecchionacci (Francis-Georges-Maurice), du port de Toulon. 

Le Roux (Georges-Emile), du port de Cherbourg. 

Feuillebois (Raoul-Jean-Marie-Emile), du port de Cherbourg. 

Tallet (Robert-Firmin), du port de Brest. 

de Warlincourt (Guy-Michel-Paul), du port de Cherbourg. 

Montels (Joseph-Henri), du port de Rochefort. ,. 

Romieux (Jacques-Marie-François), du port de Toulon. 

Widmann (Pierre-Daniel), du port de Toulon. 

Salzmann (Jean-Louis), du port de Toulon. 

Fauchie (Georges-V'incent), du port de Lorient. 

Dubost (Pierre-Louis), du port de Rochefort. 

Fouchard (Jean-Charles), du port de Toulon. 

Samanni (Dominique-André), du port de Bizerte. 

Seguin (Jean-Gilbert), du port de Toulon. 

Bures (Claude-Valentin), du port de Cherbourg. 

Mariés (Yves), du port de Toulon. 

Carpentier (Georges-Victorien), du port de Toulon. 

Maurice-Bokanowski (Michel-Alfred), du port de Toulon. 

Le Saffre (Maurice-Gérard), du port de Cherbourg. 

Guenais (André-Henri), du port de Cherbourg. 

Marchais (Roger-François-Fernand), du port de Rochefort. 

Lachasse (Paul-Léon-Marie), du port de Toulon. 

Garrigue (Albert-Pierre-Gaudérique), du port de Toulon. 

Séaume (Paul-Albert-Marie), du port de Toulon. ; 

Peugeot (Guy), du port de Toulon. 

Vallas (Roger-Paul,, du port de Cherbourg. 

Camusat (Jacques-Marie-Henri), du port de Toulon. 

Roy (André-Eugène), du port de Bizerte. 

Renault (Bernard-Michel-Marie), du port de Cherbourg. 

de Laguiche (Pierre-Louis-Antoine-Philibert-Marie), du port 
de Toulon. 

Simon (Robert), du port de Brest. 

Bodenan (Yves-Marie), du port de Brest. 

Mamet (Robert), du port de Lorient. 

Farges (Daniel), du port de Toulon. 

Brunel (Charles-René-Florent), du port de Cherbourg. 

Vinay (Jacques-André), du port de Toulon. 

Faure (,Claude-Paul-Georges), du port de Bizerte. 

Sevin (Pierre-Henri), du port de Toulon. 

Carabœuf (Marcel), du port de Cherbourg. 

Rolland (Michel-Louis-Georges-Marie), du port de Brest. 

Hiriartborde (Edmond), du port de Rochefort. 

Remaudière (Jean-Raymond-Marie), du port de Cherbourg. 

Orsini (Pierre-Antoine), du port de Toulon. 

Pondaven (Jacques-Marie), du port de Brest. 

Leporati (Paul-Gabriel), du port de Toulon. 

Royer (Bernard-Henri-Désiré-Auguste), du port de Toulon, 

de Geoffroy (Pierre-Henri-Marie-Raymond), du port de Toulon, 

Robert (Jean-Léon-Emile), du port de Cherbourg. 

Muller (Bernard-Marie), du port de Cherbourg. 

Nemoz (Hugues-Charles-Marie), du port de Toulon. 

Defossez (Edgard-Louis-Marie-Gabriel-Dominique), du port de 
Cherbourg. 

Caroff (Jean-Marie), du port de Toulon. 

Carricaburu (Pierre-Antoine-Julien), du port de Bizerte. 

Deguili (Albert), du port de Bizerte, 

Brial (René-Henri), du port de Bizerte. 

Mesnard (Guy-Marie-Roger), du port de Lorient. 

Fourgoux (Jean-Claude-Marie-Marcel-Joseph), du port de Ro- 
chetort. 

Forman (Jacques), du port de Cherbourg. 

Verlaque (Marc-Paul-Marius), du port de Toulon. 

Florimont (Jean-Paul-Charles), du port de Cherbourg. 

Roux (Paul-Marie-André) du port de Cherbourg. 

Gaspard (Jean-Marie-Paul-Louis), du port de Lorient, 

Peyrieux (Jean-Philippe), du port de Toulon, 

Plantey (Jean-Henry), du port de Lorient. 

Intartaglia (François), du port de Bizerte. 
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B. — CoRPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 
Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 1'° classe de réserve. 


M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2’ classe de réserve Kervern 
(Georges-Yves-Marie), du port de Brest. 


; Au grade d'ingénieur mécanicien principal de réserve. 


M. l'ingénieur mécanicien de 1'° classe de réserve Brousse (Ma- 
ryan-Jean-Alfred), du port de Toulon. 


F Au grade d'ingénieur mécanicien de 1'° classe de réserve. 


Les ingénieurs mécaniciens de 2° classe de réserve : 


MM. Liquet (Pierre-Eugène-Gabriel), du port de Toulon. 
Lesouhaitier (André-Léon-Jules), du port de Lorient. 
Guégan (Lucien), du port de Cherbourg. 

Le Dinahet (Joachim-Joseph-François-Emile), 
Toulon. 

Descoust (Amédée-Charles-Etienne), du port de Toulon. 

Wittling (Charles-Paul), du port de Cherbourg. 

Diard (Pierre-Raymond-Camille), du port de Lorient. 

Muller (Pierre-Emile-Joseph), du port de Cherbourg. 

Brur (Albert-Louis), du port de Toulon. 

Favennec (Albert), du port de Toulon. 

Leprêtre (Henry-André), du port de Cherbourg. 

Morel (Jean-Francis), du port de Brest. 

Colliex (Pierre-Louis), du port de Toulon. 

Kervégant (Pierre-Jean-Louis), du port de Toulon. 

Saget (Pierre-Henri), du port de Cherbourg. 

Pany (Jacques-Robert), du port de Toulon. 

Cappe (Floréal-Désiré), du port de Toulon. 

Lhermet (Jean-Emile), du port de Lorient. 

Planques (Henri-Gustave), du port de Toulon. 

Lacour (Jean-André), du port de Toulon. 

Artola (Noël-Jean-Fernand), du port de Rochefort. 


du port de 


C. — CORPS DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 
Au grade d'officier en chef des équipages de la flotte de réserve, 


M. l'officier principal des équipages de la flotte de réserve 
Rolland (Lucien-Georges), du port de Lorient. 


Au grade d'officier principal des équipages de la flotte de réserve. 


M. l'officier de 1'° classe des équipages de la flotte de réserve 
Berthou (Emile-Marie), du port de Brest. 


Au grade d'officier de 1'° classe des équipages de la flotte de réserve. 


Les officiers de 2° classe des équipages de la flotte de réserve : 


MM. Chandelier (Maurice-Armand), du port de Cherbourg. 
Giammari (Antoine), du port de Toulon. 
Cabon (Jean-François-Yves-Marie), du port de Brest. 
Manach (François-Marie), du port de Brest. 


D. — Corps DES OFFICIERS DE RÉSERVE INTERPRÈTES ET DU CHIFFRE 


Au grade d'officier de réserve interprète et du chiffre de 1'° classe, 


Les officiers de réserve interprètes et du chiffre de 2° classe : 


MM. Coulon (Pierre-François-Florent), du port de Lorient. 
Pelissot (Jacques), du port de Cherbourg. 
Faure (Jean-Raymond-Claude), du port de Rochefort. 
+ Simon (Marc-Vincent-Louis), du port de Toulon. 
Poinsart (Michel-Louis), du port de Rochefort. 
Peyre (Pierre), du port de Toulon. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret du 28 juillet 1960 portant mise à la retraite 
d'un aftaché commercial hors classe, 





Par décret en date du 28 juillet 1960, M. Lestoquoy (Eugène-Louis), 
attaché commercial hors classe (2° échelon), atteint par la limite 
un à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 

ao L 








Création au commissariat général du plan de commissions. 





COMMISSION DU COMMERCE 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissariat général du plan, et notamment son article 5 : 

Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du com- 


missariat général du plan de modernisation et d'équipement et du 


commissariat général à la productivité ; 
Sur la proposition du commissariat général du plan d'équipement 
et de la productivité, 


Arrête : 


Art. 1°. — En vue de l'établissement du quatrième plan, il est 
constitué au commissariat général du plan d'équipement et de la 
productivité une commission du commerce. 


Art. 2. — Cette commission est ainsi composée : 


Président. 


M. Rives, conseiller référendaire honoraire à la cour des comptes, 
directeur du service interconsulaire du commerce et de la distri- 
bution. 


Vice-président. 


Le directeur des affaires commerciales au secrétariat d'Etat au 
commerce intérieur. 


Membres. 
MM. 

Barrier, président du conseil national du commerce, membre du 
bureau du C. N..P. F,. 

Benaerts, délégué général du conseil national du commerce. 

Mme Billard, directrice du centre d’études du commerce. 

Bouchard, président de la fédération française des coopératives 
nationales de commerçants, 

Courcoux, président du syndicat général des entrepôts et magasins 
généraux. 

Crespin, inspecteur de la Banque de France. 

Danset, président du syndicat des maisons d'alimentation à succur- 
sales. 

Darricau, secrétaire confédéral de la C. F. T. C. 

Decré, président du syndicat des grands magasins indépendants. 

Delon, secrétaire général de la fédération des employés (C. G. T.), 
conseiller économique et social. 

Delorozoy, président de la fédération des groupements commer- 
ciaux et industriels de Seine-et-Oise, membre du bureau de la 
confédération générale des petites et moyennes entreprises. 

Dufourcq-Lagelouse, président de la chambre syndicale des magasins 
populaires. 

Fontanille, président du centre d’études du commerce, président du 
syndicat national du commerce de la chaussure. 

Géry, secrétaire général de la fédération nationale des coopératives 
de consommation. 

Génin, délégué général de l'institut de liaisons et d’études com- 
merciales. 

Gompel, président de la fédération nationale des magasins à com- 
merces multiples. 

Labruyère, président du syndicat national des distributeurs gros- 
sistes en produits alimentaires. 

Lacour, président directeur général du crédit coopératif. 

Leballeur, secrétaire de la fédération des employés (C, G. T.-F. O.). 

Lemaire-Audoire, président de la confédération nationale des com- 
merces de gros, conseiller économique et social. 

Lorach, président de la fédération nationale des négociants en 
matériaux de construction, président de la commission Crédit 
et financement au conseil national du commerce. 

Montfajon, président directeur général du Crédit populaire de France. 

Paquette, président de la confédération générale de l'alimentation 
en détail, conseiller économique et social. 

Mme Picard, de l’union nationale des associations familiales (U, N. 
A. F.), conseiller économique et social. 

Pisson, président de la confédération générale des petites et moyennes 
entreprises, vice-président du C. N. P. F. 

Prud’homme, président du syndicat national du commerce de la 
quincaillerie en gros. 

Rebsam, président de la fédération des cadres du commerce (C..G. C.). 

Sachot, directeur des établissements Amora. 

Séret, président du service interconsulaire du commerce et de la 
distribution, président de la chambre de commerce de Saint- 
Quentin, 

Stoll, président de la confédération des commerçants détaillants de 
France, conseiller économique et social. 

Toulouse, président de la commission « distribution » de la chambre 
de commerce internationale. 
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Valade, vice-président de la fédération nationale des sociétés coopé- 
ratives de commerçants. 

Vermorel, directeur secrétaire général du Crédit lyonnais. 

Villeminot, vice-président de l’association pour favoriser la distri- 
bution du crédit aux petites et moyennes entreprises. 


Rapporteur. 


M. Brain, président du comité d’expansion et de productivité « Bour- 
gogne-expansion ». 


Rapporteur adjoint. 


M. Ousten, attaché au commissariat général du plan d'équipement 
et de la productivité. 


Art. 3. — Participent de droit aux travaux de la commission : 


Le directeur du budget, le directeur du Trésor, le directeur 
général des prix et des enquêtes économiques et le chef du service 
des études économiques et financières au ministère des finances et 
des affaires économiques ; 

Le directeur des industries diverses et des textiles, le directeur 
des industries mécaniques et électriques, le directeur de l’expansion 
industrielle et le chef du service de l'artisanat au ministère de 
l'industrie ; 

Le directeur des affaires économiques au ministère de l’agriculture, 


ou leurs représentants. 


Art. 4 — Le commissaire général du plan d’équipement et de 
la productivité est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 juillet 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER. 


COMMISSION DE L'ÉNERGIE 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissaire général au plan, et notamment son article 5 ; 

Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du commis- 
sariat général du plan de modernisation et d’équipement et du 
commissariat général à la productivité ; 

Sur la proposition du commissaire général du plan d’équipement 
et de la productivité, 


Arrête : 
Art. 1°. — En vue de l’établissement du quatrième plan, il est 
constitué au commissariat général du plan d’équipement et de la 
productivité une commission de l’énergie. 


Art. 2. — Cette commission est ainsi composée : 
Président. 


M. Saulgeot, directeur du gaz et de l'électricité au ministère de 
l'industrie. 


Vice-présidents. 


Le directeur des mines au ministère de l’industrie. 

Le directeur des carburants au ministère de l’industrie. 

L'administrateur général délégué du Gouvernement au commis- 
sariat à l'énergie atomique. 


Membres. 
MM. 

Armand, président du conseil d'administration des Houillères du 
bassin de Lorraine. 

Ballande, président de la chambre syndicale de la recherche et de 
la production du pétrole et du gaz naturel. 

Bénézit, directeur à la Compagnie française des pétroles. 

Blanchard, président de la Société nationale des pétroles d'Aquitaine. 

Boiteux, directeur à la direction générale d’Electricité de France, 
chargé des services d’études économiques générales. 

Boutteville, président du comité pour l'équipement énergétique 
français. 

Charpentier, directeur des services financiers et comptables du 
commissariat à l'énergie atomique. 

Combet, directeur général honoraire de Gaz de France, président du 
groupe intersyndical de l’industrie nucléaire. 

Couture, directeur général adjoint des Charbonnages de France. 

Delavesne, directeur du Bureau de recherches de pétrole. 

Delfosse, secrétaire général de la fédération nationale des travail- 
leurs du sous-sol (C. G. T.). 

Desrousseaux, directeur général des études économiques aux Char- 
bonnages de France. 

Fabre, vice-président de la commission de l’énergie du C. N. P.F. 

Fourastié, professeur au Conservatoire national des arts et métiers, 
président de la commission de la main-d'œuvre au commissariat 
général du plan. 





Gabet, membre de l’union nationale des cadres et de la maîtrise 
eau-gaz-électricité (C. G. C.). 

Gaillard, secrétaire général du syndicat E. D. F.-G. D. F. des cadres 
de Marseille (C. G. T.). 

Gibrat, directeur général d’Indatom. 

Guéronik, président du comité du matériel de mines au commissa- 
riat général du plan. 

Kaplan, directeur général adjoint de la Compagnie Shell française, 

Kuhn de Chizelles, directeur général de Gaz de France. 

Lafond, président de la commission de l’énergie du C. N. P. F. 

Le colonel Lévêque, chef du bureau technique de l’état-major général 
des armées. 

Michel, gérant de la Société d’études, de réalisation et d’exploitation 
thermiques et électriques (Serete). 

"EE membre du bureau de la fédération de l'électricité (C. G, T- 

. O). . 

Morel, vice-président de la C. F. T. C. 

Olivier-Martin, directeur de l’équipement à Electricité de France. 

Pérussel, secrétaire du syndicat national des ingénieurs des mines 
(C. G. T.-F, O.). 

Picard, président de l’Association technique de l'importation char- 
bonnière. 

Rérolle, directeur général de la Société commerciale du méthane 
saharien. 

Sauty, secrétaire général de la fédération des mineurs (C. F. T. C.). 

Sauvy, professeur au Collège de France, conseiller économique et 
social. 

Therme, membre de la fédération des ingénieurs et cadres des 
mines (C. G. C.). 


Rapporteur général. 
M. Gouni, ingénieur en chef des mines. 


Rapporteurs. 


MM. 


Cojan, ingénieur des postes et télécommunications. 

Fournier, ingénieur des mines à la direction des carburants. 

Laurent, ingénieur en chef des ponts et chaussées à la direction de 
l'électricité. 

Montjoie, ingénieur en chef des mines à la direction des mines. 

Rauline, ingénieur des mines, chef du service du gaz au ministère 
de l’industrie. 


Art. 3. — Participent de droit aux travaux de la commission : 

Le haut commissaire à l'énergie atomique ; 

Le directeur du budget, le directeur du Trésor, le directeur géné- 
ral des prix et des enquêtes économiques, le directeur des relations 
économiques extérieures et le chef du service des études écono- 
miques et financières au ministère des finances et des affaires 
économiques ; 

Le directeur de l’expansion industrielle au ministère de lin- 
dustrie ; . 

Le directeur de l'énergie et de l’industrialisation à la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie ; 

Le chef de la division des mines et de l’énergie de l’Organisation 
commune des régions sahariennes (0. C. KR. S.), 


ou leurs représentants. 


Art. 4. — Le commissaire général au plan d’équipement et à la 
productivité est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 juillet 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER, 


COMMISSION DE L'ÉQUIPEMENT SANITAIRE ET SOCIAL 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissaire général au plan, et notamment son article 5 ; 

Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du commis- 
sariat général du plan de modernisation et d’équipement et du 
commissariat général à la productivité ; 

Sur la proposition du commissaire général au plan d'équipement 
et à la productivité, 


Arrête : 


Art. 1°. — En vue de l’établissement du quatrième plan, il est 
constitué au commissariat général du plan d'équipement et de la 
productivité une commission de l'équipement sanitaire et social, 


Art. 2. — Cette commission est ainsi composée : 
Président. 


M. le docteur Le Gorgeu, conseiller d’Etat honoraire, 











7322 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 6 Août 1960 





Vice-présidents. 


Le directeur général de la santé publique. 
Le directeur général de la population et de l’action sociale au 
ministère de la santé publique et de la population. 


Membres. 
MM. 

Le docteur Aublant, secrétaire de l'institut Pasteur, membre de 
l'académie de médecine. 

Besins, vice-président de la chambre syndicale nationale des fabri- 
cants de produits pharmaceutiques, président du groupe « Hygiène 
et santé » du C. N. P.F. 

Le docteur Bouquerel, médecin des hôpitaux psychiatriques. 

Le professeur Bugnard, de la faculté de médecine de Toulouse, 
directeur de l'institut national d'hygiène, membre de l'académie 
de médecine. ji 

Le docteur Castaigne, médecin des hôpitaux. 

Le professeur Creyssel, de la faculté de médecine de Lyon. 

Le professeur Debré, de la faculté de médecine de Paris, médecin 
des hôpitaux, membre de l’académie de médecine. 

Le professeur Denoix, directeur de l'institut Gustave-Roussy. 

Deprun, inspecteur général honoraire de la santé publique et de 
la population. 

Dobler, inspecteur général des finances. 

Houist, président de l’union des foyers de jeunes travailleurs, conseil- 
ler économique et social. 

Le docteur Huet, maire d’Asnières, ancien président du conseil 
général de la Seine, président de la fédération française des tra- 
vailleurs sociaux. 

Le docteur Joussaume, médecin directeur du sanatorium univer- 
sitaire de Bouffémont, secrétaire général de la fédération natio- 
nale des médecins salariés, contractuels et fonctionnaires (C. G. C.). 

Le professeur Justin-Besançon, de la faculté de médecine de Paris, 
médecin des hôpitaux, membre de l'académie de médecine, pré- 
sident honoraire de la Croix-Rouge française. 

Le professeur Lafon, président de l’union nationale des associations 
régionales pour la sauvegarde de l’enfance et de l’adolescence. 
Lebel, directeur de l'union nationale des caisses d’allocations 

familiales. 

Le docteur Leclainche, directeur général de l'assistance publique 
à Paris, membre de l'académie de médecine. 

Lemercier, secrétaire de la fédération nationale des services publics 
(C. G. T.). 

Masselin, conseiller maître à la cour des comptes. 

Michel, directeur de la fédération nationale des organismes de 
sécurité sociale. 

Monthès, administrateur de la caisse primaire centrale de sécurité 
sociale et de la caisse régionale de la région parisienne (C.F.T. C.). 

Motte (Didier), conseiller technique à la fédération des associations 
régionales. 

Noddings, vice-président de l’union nationale des associations fami- 
liales, questeur du Conseil économique et social 

Le professeur Parisot, président du conseil de direction de l’école 
nationale de la santé publique. 

Le professeur Pierquin, de la faculté de médecine de Nancy. 

Prigent (Robert), ancien ministre, directeur de l’union nationale des 
œuvres privées sanitaires et sociales. 

Rain, conseiller d’Etat, président de la commission des normes au 
ministère de la santé publique et de la population. 

Raynaud (Pierre), directeur du centre hospitalier de Chartres, membre 
du syndicat national des centres hospitaliers (C. G. T.-F, O.). 

Salle, directeur de l'hôpital d'Eaubonne. 

Tourry, architecte. 

Veyret, directeur général des hospices civils de Lyon. 


Rapporteur général. 


Mme Grévisse, maître des requêtes au conseil d'Etat, 


Rapporteur adjoint. 


M. Chéramy, auditeur au conseil d'Etat. 

Art. 3. — Participent de droit aux travaux de la commission : 

Le directeur du budget, le directeur du Trésor et le chef du 
service des études économiques et financières au ministère des 
finances et des affaires économiques ; 

Le directeur de ladministration générale, du personnel et du 
budget et le chef du centre technique de l'équipement sanitaire 
et social au ministère de la santé publique et de la population ; 

Le directeur général des collectivités locales au ministère de 
l’intérieur ; 

Le directeur central des services de santé des armées au ministère 
des armées ; 





Le directeur général de la sécurité sociale au ministère du travail ; 
Le directeur de l'aménagement du territoire et le directéur de la 
construction au ministère de la construction ; 
Le directeur général de la caisse des dépôts et consignations, 
ou leurs représentants. 


Art. 4. — Le commissaire général au plan d'équipement et de la 
productivité est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 juillet 1960. 

WILFRID BAUMGARTNER. 


COMMISSION DES MINES ET DES MÉTAUX NON FERREUX 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissaire général du plan, et notamment son article 5; 

Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du commis- 
sariat général du plan de modernisation et d’équipement et du 
commissariat général à la productivité ; 

Sur la proposition du commissaire général du plan d'équipement et 
de la productivité, 


Arrête : 
Art. 1°, — En vue de l'établissement du quatrième plan, il est 
constitué au commissariat général du plan d'équipement et de la 
productivité une commission des mines et des métaux non ferreux. 


Art. 2. — Cette commission est ainsi composée : 


Président. 


M. Friedel, ingénieur général des mines, directeur de l’école natio- 
nale de Paris. 
Vice-président. 


Le directeur des mines au ministère de l’industrie, 


Membres. 
MM. 

Audibert, président du groupement des industries minières et métal- 
lurgiques d'outre-mer. 

De Brie, directeur du département mines et France d’outre-mer à la 
Société d’électro-chimie, d’électro-métallurgie et des aciéries élec- 
triques d’Ugine. 

Delacote, directeur général des mines domaniales de potasse d’Alsace. 

Denis, ingénieur en chef des mines, chef du service de la sidérurgie 
au ministère de l’industrie. 

Duhameaux, directeur général du bureau de recherches géologiques 
et minières. 

Faye, directeur général de la société Minerais et métaux. 

Gadilhe, ingénieur en chef des mines, chef du service des métaux, 
minerais et matériaux de construction au ministère de l’industrie, 

Guillard, directeur général de la société Le Nickel. 

Jouffroy, directeur général de la Compagnie royale asturienne des 
mines. 

Jouven, directeur de la Compagnie Péchiney. 

Lucius, président de la Compagnie des mines d'uranium de France- 
ville, 

Marelle, ingénieur en chef des mines, chef du service de la recherche 
minière et de la géologie au ministère de l’industrie. 

Odet, secrétaire de la fédération des travailleurs des industries chi- 
miques (C. G. T.). 

Perrineau, président de la fédération des chambres syndicales des 
minerais et métaux bruts, membre du comité directeur du 
C. N. P.F. 

Pérussel, secrétaire du syndicat nationale des ingénieurs des mines 
(C. G. T.-F. O.). 

Ritter, directeur général de la Société minière et métallurgique de 
Peñarroya. 

Saint-Guilhem, directeur général technique du Comptoir des phos- 
phates d’Afrique du Nord. 

Schwartz, vice-président de la fédération des mineurs (C. F. T. C.). 

Sermage, membre de la fédération des ingénieurs et cadres des 
mines (C. G. T.) 


Rapporteur général. 


M. Fischesser, ingénieur en chef des mines, sous-directeur de l’école 
nationale supérieure des mines de Paris. 

Art. 3. — Participent de droit aux travaux de la commission : 

L'administrateur général délégué du Geuvernement au eommissa- 
riat à l’énergie atomique ; 

Le directeur du budget, le directeur du Trésor, le directeur géné- 
ral des prix et des enquêtes économiques, le directeur des relations 
économiques extérieures et le chef du service des études économiques 
et financières au ministère des finances et des affaires économiques j 
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Le directeur de l’expansion industrielle et le directeur des indus- 
tries mécaniques et électriques au ministère de l’industrie ; 

Le directeur de l’énergie et de l’industrialisation à la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie, 
ou leurs représentants. 

Art. 4 — Le commissaire général du plan d’équipement et de la 
productivité est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 juin 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER. 


COMMISSION DES PÊCHES MARITIMES 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissaire général du plan, et notamment son article 5; 

Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du 
commissariat général du plan de modernisation et d’équipement et 
du commissariat général à la productivité ; 

Sur la proposition du commissaire général du plan d’équipement 
et de la productivité, 


Arrête : 
Art. ler, — En vue de l'établissement du quatrième plan, il est 
constitué au commissariat général du plan d'équipement et de la 
productivité une commission des pêches maritimes. 


Art. 2. — Cette commission est ainsi composée : 


Président. 


M. Le Gorgeu, conseiller d'Etat honoraire, président du conseil supé- 
rieur de la marine marchande. 


Vice-président. 


Le directeur des pêches maritimes au secrétariat général de la 

marine marchande. 
Membres. 
MM. 

Agez, secrétaire général des syndicats de marins (C. F. T. C.). 

Anquez, ingénieur en chef du génie rural, chef de la section tech- 
nique du froid au ministère de l’agriculture. 

Ballery, armateur à la pêche à Concarneau, président du syndicat 
concarnois à la part. 

Budker, sous-directeur du laboratoire des pêches outre-mer au 
Muséum national d’histoire naturelle. 

Le commandant Castel, armateur à la pêche congelée, conseiller tech- 
nique de la Société anonyme de pêche malgache et réunionnaise. 

Chatte, directeur de la caisse régionale du crédit maritime mutuel 
à Quimper. 

De Clerville, président directeur général des Etablissements 


Lévesque à Nantes, président de l'union des syndicats des fabri- 


cants de conserves de poissons. 

De Frondeville, adjoint au directeur général de la Compagnie indus- 
trielle et financière des ateliers et chantiers de la Loire. 

Furnestin, directeur de l'institut scientifique et technique des pêches 
maritimes. 

Gaboriau, directeur de la Société des télécommunications agricoles 
{application des télécommunications au marché de la pêche). 

Grubnais, secrétaire général de la fédération nationale des syndicats 
maritimes (C, G, T.). 

Hervé, président du comité interprofessionnel de l’ostréiculture et 
des cultures marines, 

Keller, mareyeur à Boulogne-sur-Mer, président de la fédération des 
syndicats de mareyeurs expéditeurs du littoral français. 

Lacour, président de la caisse centrale de crédit coopératif. 

Lécuyer, directeur de la fédération des coopératives maritimes 
du Finistère. 

Legasse, armateur à la grande pêche, négociant sécheur de morue, 
à Fécamp. 

D'Oiron, président directeur général de la Société anonyme des 
glacières Courtois, membre du bureau de la confédération géné- 
rale des petites et moyennes entreprises. 

Parquic, président du comité central des pêches maritimes. 

Roustan, vice-président du comité national de propagande pour le 
développement de la consommation du poisson. 

Saix, directeur de l'inscription maritime en Algérie. 

De Sarcilly, secrétaire général de la fédération française des syndi- 
cats professionnels de marins. 

Sarraz-Bournet, président de la chambre de commerce maritime de 
Boulogne-sur-Mer. 

Soublin, armateur à la pêche à Fécamp, président de la fédération 
des syndicats d’armateurs à la pêche maritime. 

Terrin, directeur honoraire au secrétariat général de la marine 
marchande, 

Verdier-Dufour, directeur de la société normande d'utilisation des 
sous-produits organiques, vice-président du syndicat général des 
industries de traitement des sous-produits de la pêche maritime. 





Rapporteurs. 
MM. 
Mérot, administrateur civil au secrétariat général de la marine 
marchande. 
Ploquin, expert économique d'Etat. 


Art. 3. — Participent de droit aux travaux de la commission : 


Le directeur du budget, le directeur du Trésor, le directeur 
général des prix et des enquêtes économiques et le chef du service 
des études économiques et financières au ministère des finances et 
des affaires économiques ; 

_Le directeur des ports maritimes et des voies navigables au minis- 
tère des travaux publics et des transports ; 

Le directeur des affaires économiques et du matériel naval au 
secrétariat général de la marine marchande ; 

Le chef de la division des industries agricoles au ministère de 
l’agriculture, 
ou leurs représentants. 


Art. 4. — Le commissaire général du plan d'équipement et de 
la productivité est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 juillet 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER. 





COMMISSION DES POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 46-22 du 3 janvier 1946 fixant les attributions 
du commissaire général du plan, et notamment son’ article 5; 

Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du com- 
missariat général du plan de modernisation et d’équipement et du 
commissariat général à la productivité en un commissariat général 
du plan d'équipement et de la productivité ; 

Sur la proposition du commissaire général du plan d’équipement 
et de la productivité, 


Arrête : 
Art. 1‘. — En vue de l'établissement du quatrième plan, il est 
constitué au commissariat général du plan d'équipement et de la 
productivité une commission des postes et télécommunications. 


Art. 2. — Cette commission est ainsi composée : 
Président. 
M. Bizot, ingénieur général des ponts et chaussées. 
Vice-président. 


Le secrétaire général du ministère des postes et télécommuni 
cations. 


Membres. 
MM. 

Boyer, membre du bureau fédéral des postes et télécommunications 
(CF FT. GC. 

Croze, directeur général des télécommunications au ministère des 
postes et télécommunications. 

Debré (Jacques), président de la Compagnie industrielle des télé. 
phones, président du syndicat des industries téléphoniques et 
télégraphiques. 

Duprez, président directeur général de la société des téléphones 
Ericsson. e 

Faucon, directeur général des postes au ministère des postes et 
télécommunications. 

Gagnier, membre du conseil fédéral de la fédération française 
des cadres de la fonction publique (C. G. C.). 

Guillaume, directeur de la caisse d’épargne, des chèques postaux 
et des articles d’argent au ministère des postes et télécommuni- 
cations. 

Jambenoire, directeur régional des télécommunications. 

Lamette, membre du bureau de la fédération force ouvrière des 
postes et télécommunications (C. G. T.-F. O.). 

Lavéran, directeur à la Compagnie française Thomson-Houston, 
président du syndicat des industries de matériel professionnel 
électronique et radio-électrique. 

Lucas, directeur général adjoint de la Compagnie L. M. T, vice- 
président du syndicat des industries téléphoniques et télégra- 
phiques. 

Marzin, directeur du centre national d’études des télécommuni- 
cations. 

Quéré, secrétaire de la fédération des travailleurs des postes et 
télécommunications (C. G. T.). 

Vaillaud, directeur des bâtiments et des transports au ministère 
des postes et télécommunications. 


Rapporteur. 


M. Bruniaux, ingénieur général des postes et télécommunications, 
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“Art. 3. — Participent de droit aux travaux de la commission : 


Le directeur du budget, le directeur du Trésor, le directeur 
général des prix et des enquêtes économiques et le chef du service 
des études économiques et financières au ministère des finances et 
des affaires économiques ; 

Le directeur des industries mécaniques et électriques et le direc- 
teur de l'expansion industrielle au ministère de l’industrie ; 

Le directeur de l’aménagement du territoire au ministère de la 
construction, 


ou leurs représentants. 

Art. 4 — Le commissaire général du plan d'équipement et de 
la productivité est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 juillet 1960. 

WILFRID BAUMGARTNER. 





COMMISSION DE LA RADIODIFFUSION ET DE LA TÉLÉVISION 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 46-22 du 3 janvier 1946 fixant les attributions 
du commissaire général du plan, et notamment son article 5; 

Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du com- 
missariat général du plan de modernisation et d'équipement et du 
commissariat général à la productivité en un commissariat général 
du plan d'équipement et de la productivité ; 

Sur la proposition du commissaire général du plan d’équipement 
et de la productivité, 


Arrête : 
Art. 1, — En vue de l'établissement du quatrième plan, il est 


constitué au commissariat général du plan d'équipement et de la 
productivité une commission de la radiodiffusion et de la télévision. 


Art. 2. — Cette commission est ainsi composée : 


Président. 


M. Bizot, ingénieur général des ponts et chaussées. 


Vice-président. 


Le directeur général de la radiodiffusion-télévision française. 


Membres. 
MM. 

Cavalié, membre du syndicat national des cadres des industries 
électroniques (C. G. C.). 

Le vice-amiral Conge, président du comité de coordination des télé- 
communications. 

Croze, directeur général des télécommunications au ministère des 
postes et télécommunications. 

Damelet, président directeur général de la société La Radiotech- 
nique, président de la fédération nationale des industries électro- 
niques. 

Lanier, secrétaire général du syndicat national de la KR. T. F. 
C'F. 7, OC). 

Lapeyre, chef du service de la construction électrique à la direction 
des mdustries mécaniques et électriques du ministère de l’in- 
dustrie. 

Lavéran, directeur à la Compagnie française Thomson-Houston, 
président du syndicat des industries de matériel professionnel 
électronique et radio-électrique. 

Le général Leschi, directeur général adjoint, directeur des services 
techniques de la KR. T F. 

Mauget, directeur des services administratifs et financiers de la 
R. T.F, 

Olivier, directeur des programmes de télévision de la R. T. F. 

Piat, membre du syndicat des personnels administratifs et tech- 
niques de la KR. T. F. (C. G. T.). 

Ribet, président directeur général de la société Ribet-Desjardins, 
président du syndicat des constructeurs d’appareils radiorécep- 
teurs et téléviseurs. 

Villedieu, secrétaire général de la section Radio-Télévision du syndicat 
national des journalistes (C. G. T.-F. O.). 


Rapporteur. 


M. Lamoitier, ingénieur général des télécommunications à la radio- 
diffusion-télévision française. 
Art. 3. — Participent de droit aux travaux de la commission : 
Le directeur du budget, le directeur du Trésor, le directeur 
général des prix et des enquêtes économiques et le chef du service 
des études économiques et financières au ministère des finances et 
des affaires économiques ; 
Le directeur de l'aménagement du territoire au ministère de la 
construction, 
ou leurs représentants. 





Art. 4. — Le commissaire général du plan d’équipement et de 
la productivité est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 juillet 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER., 





Agrément de sociétés d'assurances, 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret-loi du 14 juin 1938 unifiant le contrôle de l'Etat 
sur les entreprises d'assurances de toute nature et de capitalisation 
et tendant à l’organisation de l’industrie des assurances, notamment 
ses articles 7 et 9; 

Vu le décret du 30 décembre 1938 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la constitution des sociétés d’issurances 
et de capitalisation, des tontines et des syndicats de garantie et pour 
4 1 cAras et le contrôle de ces organismes, notamment son 
itre : 

Vu l'arrêté du 6 août 1941 relatif à l’agrément des sociétés ou 
assureurs régis par le décret-loi du 14 juin 1938 ; 

Vu le décret du 6 mars 1947 portant règlement d'administration 
publique pour le contrôle des sociétés d'assurances en Algérie, notam- 
ment son article 1°", 

Vu, avec les pièces à l’appui, les demandes d'agrément présentées 
par les sociétés intéressées ; 

Vu l'avis émis par le délégué général du Gouvernement en 
Algérie ; 

Sur la proposition du directeur des assurances, 


Arrête : 


Art. 1°". — Sont agréées, dans les termes du décret-loi du 14 juin 
1938, les sociétés françaises d'assurances ci-après désignées : 


Assurance franco-asiatique. — Société anonyme française d’assu- 
rances et de réassurances dont le siège social est à Paris (9°), 85, rue 
Saint-Lazare, pour pratiquer en France la catégorie d'opérations 
+ au paragraphe 9° bis de l’article 137 du décret du 30 décembre 

Assurance mutuelle des comptables et fonctionnaires publics et 
assimilés. — Société d’assurances à forme mutuelle dont le siège 
social est à Paris (8°), 36, avenue Marceau, pour pratiquer en France 
les opérations d’assurances « Personnes transportées dans les véhi- 
cules automobiles » rentrant dans la catégorie visée au paragraphe 9° 
de l’article 137 du décret du 30 décembre 1938. 


Compagnie d'assurances maritimes aériennes et terrestres, — 
Société anonyme d’assurances dont le siège social est à Paris (2°), 
9, rue des Filles-Saint-Thomas, pour pratiquer en France les catégo- 
ries d'opérations visées aux paragraphes 7°, 8°, 9°, 10°, 11°, 12°, 13°, 
14° et 15° de l’article 137 du décret du 30 décembre 1938 ainsi que 
les opérations d’assurances « Bris de gleces », « Dégâts des eaux », 
« Tempêtes », « Chutes d’aéronefs » et « Cinéma » rentrant dans 
la catégorie visée au paragraphe 17° du même article. 


Compagnie atlantique d’assurances sur la vie. — Société anonyme 
d'assurances dont le siège social est à Paris (9°), 62, rue de la 
Chaussée-d’Antin, pour pratiquer en France la catégorie d’opérations 
+ — au paragraphe 1° de l’article 137 du décret du 30 décembre 
1 k 

La France. — Compagnie d’assurances et de réassurances contre 
l'incendie, les accidents et les risques divers, société anonyme d’assu- 
rances dont le siège social est à Paris (9°), 7 et 9, boulevard Hauss- 
mann, pour pratiquer en France les opérations d’assurances « Ciné- 
ma : rentrant dans la catégorie visée au paragraphe 17° du même 
article. 

L’Indépendance. — Compagnie anonyme d’assurances dont le siège 
social est à Paris (2‘), 2, rue du 4-Septembre, pour pratiquer en 
France les opérations d’assurances « Pluie » rentrant dans la caté- 
gorie visée au paragraphe 17° de l'article 137 du décret du 30 décem- 
bre 1938. 

Mutuelle assurance automobile artisanale de France (M. A. A. 
A. F.). — Société d'assurances à forme mutuelle dont le siège social 
est à Niort (Deux-Sèvres), 173-175, avenue de Paris, pour pratiquer en 
France la catégorie d'opérations visée au paragraphe 15° de l’arti- 
cle 137 du décret du 30 décembre 1938 ainsi que les opérations 
d'assurances « Dégâts des eaux » rentrant dans la catégorie visée 
au paragraphe 17° du même article. 


Mutuelle assurance des commerçants et industriels de France 
(M. A. C. L F.). — Société d’assurances à forme mutuelle dont le 
siège social est à Niort (Deux-Sèvres), 101, rue de Goise, pour prati- 
quer en France la catégorie d’opérations visée au paragraphe 9° 
de l’article 137 du décret du 30 décembre 1938. 


La Mutuelle, — Société d’assurances à forme mutuelle contre les 
accidents, dont le siège social est à Paris (9°), 4, avenue du Coq, pour 
pratiquer en France les catégories d'opérations visées aux paragra- 
phes 11°, 13°, 15° et 18° de l’article 137 du décret du 30 décembre 
1938 ainsi que les opérations d’assurances « Dégâts des eaux », 
« Tempêtes », « inondations » et « chutes d’aéronefs » rentrant dans 
la catégorie visée au paragraphe 17° du même article. 

La Prévoyante-Accidents. — Société mutuelle d’assurances des 
professionnels du bétail, dont le siège social est à Saint-Jean-d’Angely 
(Charente-Maritime), 1, place du Petit-Champ, pour pratiquer en 
France les catégories d'opérations visées aux paragraphes 10° et 11° 
de l’article 137 du 30 décembre 1938. 
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Société d'assurances mutuelles de Seine-et-Marne contre l’incen- 
die. — Société d'assurances à forme mutuelle dont le siège social est 
à Paris (8°), 19, rue de la Pépinière, pour pratiquer en France les 
catégories d'opérations visées aux paragraphes 8°, 9°, 10°, 12° et 18° 
de l’article 137 du décret du 30 décembre 1938 ainsi que les opérations 
d'assurances « Bris de glaces » rentrant dans la catégorie visée 
au paragraphe 17° du même article. 


Art. 2. — Sont agréées, dans les termes du décret-loi du 14 juin 
1938, les sociétés étrangères d’assurances ci-après désignées : 
Black Sea and Baltic General Insurance Company LTD. — Société 


britannique d’assurances dont le siège social est à Londres (Grande- 
Bretagne) et le siège spécial pour la France à Paris (1‘'), 208, rue 
de Rivoli, pour pratiquer en France et en Algérie les catégories 
d'opérations visées aux paragraphes 10°, 12° et 15° de l’article 137 
du décret du 30 décembre 1938 ainsi que les opérations d’assurances 
« Dégâts des eaux », « Grèves et émeutes », « Bris de machines », 
rentrant dans la catégorie visée au paragraphe 17° du même article. 

L'Entente,. — Société anonyme d'assurances et de réassurances, 
société chérifienne d'assurances dont le siège social est à Casa- 
blanca (Maroc) et le siège spécial pour la France à Paris (9°), 10, rue 
de la Victoire, pour pratiquer en France la catégorie d'opérations 
visée au paragraphe 9° de l’article 137 du décret du 30 décembre 
1938. 

La Fédérale. — Compagnie anonyme d’assurances, société suisse 
d'assurances dont le siège social est à Zurich (Suisse) et le siège 
spécial pour la France à Paris (2°), 21, rue Vivienne, pour pratiquer 
en France les catégories d'opérations visées aux paragraphes 8°, 
9° et 10° de l’article 137 du décret du 30 décembre 1938. 

Compagnia Tirrena di Capitalizzazioni et assicurazioni. — Société 
italienne d’assurances dont le siège social est à Rome (Italie) et le 
siège spécial pour la France à Paris (9), 27, rue Laffitte, pour prati- 
quer en France les opérations d’assurances « Dégâts des eaux », 
« Tempêtes », « Inondations », « Grèves », « Emeutes », « Mouve- 
ments populaires », « Frais généraux permanents », « Chutes d’appa- 
reils de navigation aérienne » et « Bris de machines » rentrant dans 
la catégorie visée au paragraphe 17° de l’article 137 du décret du 
30 décembre 1938. 


Art. 3. — Le directeur des assurances est chargé de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et inséré au Recueil des actes administratifs de la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie. 

Fait à Paris, le 29 juillet 1960. 

WILFRID BAUMGARTNER. 





Ouverture d'un concours 
pour le recrutement d'ouvriers professionnels de 2° catégorie. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut géné- 
ral des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 49-1261 du 3 septembe 1949 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation dans les adminis- 
trations centrales des ministères permanents et dans les administra- 
tions assimilées de cadres d'ouvriers professionnels titulaires et 
à la fixation du statut de ces fonctionnaires ; 

Vu les arrêtés du 18 septembre 1950 portant définition et classe- 
ment des spécialités professionnelles des administrations centrales 
et services assimilés, complétés par les arrêtés des 25 septembre 
1952, 15 décembre 1953 et 30 janvier 1955, 


Arrêtent : 


Art. 1*7, — Est autorisée, au cours du deuxième semestre de 
l’année 1960, l’ouverture d’un concours pour le recrutement, à l’admi- 
nistration centrale des finances, de trois ouvriers professionnels 
stagiaires de 2° catégorie dans la spécialité d’électricien. 

Art. 2. — Ce concours sera organisé dans les conditions prévues 
par le décret n° 49-1261 du 3 septembre 1949 susvisé. 

Art. 3. — Le directeur du personnel et du matériel au ministère 
des finances et des affaires économiques est chargé de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 29 juillet 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 

Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 

Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 

Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND, 





Interdiction provisoire d'exercer toute profession commerciale 
ou industrielle et retrait provisoire du permis de conduire. 





Par arrêté du 30 juillet 1960, M. Delorme (Adolphe), exploitant de 
scierie à Clairvaux-les-Lacs (Jura), à l’encontre duquel une plainte a 
té déposée par l'administration fiscale en application des arti- 
cles 1835, 1836 et 1837 du code général des impôts, est frappé de 
Danticion provisoire d’exercer toute profession commerciale ou 
strielle, 





Le permis de conduire les véhicules automobiles est provisoire- 
ment retiré à M. Delorme (Adolphe). 

Le directeur général des impôts est chargé des mesures de notifi- 
cation et de publicité prévues par les articles 406 A 7, 406 A9 et 
406 À 10 de l’annexe LI du code général des impôts. 





Administration centrale des affaires économiques. a 





Par arrêté du 28 juillet 1960, M. Binet (Claude), administrateur 
civil de 2* classe, 6° échelon, en service détaché du service d’exploi- 
tation industrielle des tabacs et des allumettes auprès de l’adminis- 
tration centrale des affaires économiques, est intégré dans le corps 
des administrateurs civils de l’administration centrale des affaires 
économiques à la classe et à l’échelon ci-dessus indiqués. 

Le présent arrêté prendra effet à compter du 15 juin 1959. 


Par arrêté du 28 juillet 1960, Mme Hardy (Simone), attaché d’admi- 
nistration de 3° classe, 5° échelon, de l'administration centrale des 
affaires économiques, est placée, sur sa demande, en service détaché 
pour une durée d’un an auprès du ministère des affaires étrangères 
en vue d'exercer les fonctions d’agent contractuel de 1'° catégorie 
au consulat général de France à Casablanca. 

Le présent arrêté prend effet à compter du 1‘ août 1959. 


Par arrêté du 29 juillet 1960, M. Clément (Philippe), administrateur 
civil de 2° classe de l’administration centrale des affaires écono- 
miques, est maintenu, sur sa demande, en disponibilité pour une 
nouvelle période de trois ans. 

Le présent arrêté prend effet à compter du 1er novembre 1959, 





Agents de change, 1 





Par arrêté en date du 29 juillet 1960, M. Kempf (Roger-Marie-Thé- 
rèse) est nommé agent de change près la bourse de Nancy, en rem- 
placement de M. Grimaud (Aimé), démissionnaire. 


Par arrêté en date du 29 juillet 1960, M. Mignot (Marc-Etienne- 
René-André-Marie) est nommé agent de change près la bourse de 
Lille, en remplacement de M. Mignot (Pierre), démissionnaire. 





Contrôle d'Etat. 





Par arrêté en date du 20 juillet 1960, M. Pernot (André-Fran- 
çois), contrôleur d’Etat de 2* classe, a été titularisé dans le corps 
des contrôleurs d’Etat à compter du 1er avril 1960. 





Contrôle financier. 





Par arrêté en date du 18 juillet 1960, M. Morcheoïine (Jean- 
Marie-René), contrôleur financier de 2° classe, a été titularisé dans 
le corps des contrôleurs financiers à compter du ler janvier 1960, 





Services extérieurs du Trésor. 





Par arrêté en date du 28 juillet 1960, M. Caparros (Henri), inspec- 
teur central du Trésor, a été placé en service détaché auprès du 
ministère de la construction pour la période du 1° août 1957 au 
30 septembre 1959 inclus (régularisation). 


Par arrêté en date du 28 juillet 1960, M. Chambault (André), 
inspecteur du Trésor, a été placé en service détaché, pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 1°" octobre 1959, 
auprès du ministère de lindustrie pour exercer des fonctions à 
l'agence comptable du Bureau de recherches de pétrole, 


Par arrêté en date du 28 juillet 1960, ont été : 

Rapportées les dispositions d’un arrêté interministériel en date 
du 4 mai 1959 en tant seulement qu’elles concernent la mise en 
service détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour 
exercer des fonctions à la trésorerie générale de France en Tunisie 
de MM. Fellous (David), Belhassen (Emile), Bombin (Robert), Teman 
Messaoud, Curcio (Louis) et Clément (Raoul), contrôleurs, et 
MM. Khayat (Elie) et Campo (Charles), agents de recouvrement. 


Placés en service détaché pour les périodes indiquées ci-dessous, | 
auprès du ministère des affaires étrangères, pour être mis à la 
disposition du Gouvernement tunisien, au titre de l’assistance tech- 
nique, les agents du Trésor susnommés dont les noms suivent : 

Pour la période du 1°" avril 1957 au 31 janvier 1958 inclus. 

MM. Fellous (David), contrôleur. 

Bombin (Robert), contrôleur. 
Clément (Raoul), contrôleur. 
Pour la période du 1°" avril 1957 au 15 avril 1958 inclus. 

M. Teman Messaoud, contrôleur. 
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Pour la période du 1° avril 1957 au 15 septembre 1958 inclus. 
M. Curcio (Louis), contrôleur. 


Pour la période du 1° avril 1957 au 30 septembre 1958 inclus. 
M. Belhassen (Emile), contrôleur. 


Pour une période maximum de cinq ans à compter du 1°" avril 1957 
MM. Khayat (Elie), agent de recouvrement. 
Campo (Charles), agent de recouvrement. 


Placés pour les périodes indiquées ci-dessous en service détaché 
auprès du ministère des affaires étrangères, pour exercer des 
fonctions à la trésorerie générale de France en Tunisie, les agents 
du Trésor dont les noms suivent : 


Pour la période du 1°" avril 1956 au 31 décembre 1957 inclus 
(régularisation). 


Mme Ragues (Georgette), agent de recouvrement. 
Pour la période du 1°" janvier 1957 au 31 décembre 1957 inclus 
(régularisation). 
M. Bosco (Gaston), contrôleur. 
SAR SERRE ARE TARN E - NE WEST CRISE ANSE TER 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets du 18 juillet 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre des Palmes académiques. 





Ces textes sont publiés au n° 15 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Concours d'admission en section normale de l'école nationale 
supérieure de céramique industrielle de Sèvres (session de 1960). 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret du 21 avril 1955 portant règlement de l’école natio- 
nale supérieure de céramique industrielle de Sèvres ; 

Vu l'arrêté du 8 décembre 1955 fixant les conditions d’admission 
dans cet établissement ; 

Vu l'arrêté du 16 janvier 1960 portant délégation de signature, 


Arrête : 

Art. 1°". — Le nombre de places mises au concours de 1960 pour 
l'admission en section normale de l’école nationale supérieure de 
céramique industrielle de Sèvres est fixé à : 

Quinze pour les élèves français. 

Deux pour les élèves étrangers. 

Art, 2. — Les épreuves du concours d’entrée commenceront le 
22 septembre 1960. 

Art. 3. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 juin 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de l’enseignement technique, 
A. BUISSON. 





Concours de recrutement parallèle à l'école nationale de 
radiotechnique et d'électricité appliquée de Clichy (section 
ingénieurs). 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 27 septembre 1949 relatif à l’ouverture d’écoles 
nationales &’enseignement technique ; 

Vu le décret n° 52-794 du 8 juillet 1952 portant organisation de 
l’école nationale de radiotechnique et d'électricité appliquée ; 

Vu l'arrêté du 18 août 1952 relatif aux conditions d'admission à 
l’école nationale de radiotechnique et d’électricité appliquée, modifié 
par les arrêtés du 5 décembre 1955 et du 18 décembre 1959 ; 

Vu l'arrêté du 14 septembre 1959 instituant un recrutement 
spécial dans la section Ingénieurs de cet établissement ; 

Vu l'arrêté du 16 janvier 1960 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. ler, — Les épreuves écrites et graphiques du concours qui 
sera ouvert en 1960 pour le recrutement parallèle dans la section 
Ingénieurs de l’école nationale de radiotechnique et d'électricité 
appliquée de Clichy auront lieu du 14 au 16 septembre 1960 inclus. 

Art. 2 — Les dossiers d’inseription seront reçus à l’école natio- 
nale de radiotechnique et d'électricité appliquée de Clichy jusqu’au 
ler août 1960 inclus, 





Art. 3. — Le nombre de places mises en compétition est fixé à 
quatorze pour les candidats de la République française ou de la 
Communauté. 


Art. 4 — Des centres d'examen seront ouverts à : 
Angers, Bordeaux, Clichy, Dijon, Marseille, Vierzon. 
Art. 5. — Le directeur général de l’enseignement technique est 


chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 5 juillet 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de l’enseignement technique, 
A. BUISSON. 





Certificat d'études spéciales d'anesthésiologie. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 18 novembre 1948 modifié relatif au certificat 
d’études spéciales d’anesthésiologie ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrête : 
Article unique. — L'article 7 de l’arrêté susvisé du 18 novembre 
1948 est modifié ainsi qu'il suit : 
« Droit de stage et de travaux pratiques......,... 200 NF ». 
Fait à Paris, le 12 juillet 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Enseignement supérieur. 





Par arrêté en date du 2 mai 1960, les maîtres de conférences, les 
chefs de travaux et les assistants des facultés des universités des 
départements dont les noms suivent sont admis pour ancienneté 
d'âge et de services à faire valoir leurs droits à pension : 


Facultés des lettres et sciences humaines. 


M. Henne, à Lille, à compter du 16 septembre 1960. 


Facultés de pharmacie et facultés mixtes de médecine 
et de pharmacie (section Pharmacie). 


M. Meyer, à Strasbourg, à compter du 27 août 1960. 


Faculté de médecine. 


M. Sichel, assistant, à Strasbourg, à compter du 1° mai 1960. 


Les intéressés seront maintenus en fonctions jusqu’à la fin de 
l’année scolaire 1959-1960. 


Par arrêté en date du 2 mai 1960, les assistants des facultés de 
l’université de Paris dont les noms suivent sont admis pour ancien- 
neté d’âge et de services à faire valoir leurs droits à pension : 


Faculté de médecine. 
Mlle Tissier, à compter du 20 juillet 1960. 


Faculté des sciences. 


Mme Laurent (Isabelle), à compter du 6 août 1960. 


Les intéressés seront maintenus en fonctions jusqu’à la fin de 
l’année scolaire 1959-1960. 





Liste des auteurs figurant au programme de français du concours 
CR à l'école des hautes études commerciales (année 
). 


Platon : Gorgias. 

Pascal: dans les Pensées: les deux infinis, l'imagination, le 
divertissement, l’amour-propre. 

Descartes : Discours de la méthode. 

Lesage : Turcaret. 

Balzac : César Birotteau. 

Zola : Au bonheur des dames. 

Giraudoux : La Guerre de Troie n’aura pas lieu. 

Mailrauyr : La Condition humaine, 

Camus : La Peste. 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 30 juillet 1960 portant promotions 
dans le corps des administrateurs de l'inscription maritime. 





Par décret en date du 30 juillet 1960, sont promus dans le corps 
des administrateurs de l'inscription maritime, pour compter du 
1" mai 1960 : 


Au grade d'administrateur en chef de 2° classe, 


M. Salmon (G.-C.-A.), administrateur principal, en remplacement 
de M. Jean, admis à la retraite. 


Au grade d'administrateur principal. 
Tour ancienneté, figure au tableau d'avancement. 


M. Corbin (P.-C.), administrateur de 1'° classe, en remplacement 
de M. Salmon, promu. 





Institution d’une commission spécialement constituée en vue d’exa- 
miner les personnes atteintes d'une amputation ou d’un trouble de 
fonctionnement pour la délivrance ou le maintien du permis de 
conduire. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu les articles R. 127, KR. 128 et R. 129 du code de la route ; 

Vu l'arrêté du 28 mars 1931 modifié instituant une commission 
permanente des incapacités physiques chargée d'établir une liste 
indicative des incapacités physiques pour lesquelles le permis de 
conduire ne pourrait être délivré et de donner son avis sur toutes 
les questions soulevées à l’occasion de la délivrance de ce permis ; 

Sur la proposition du directeur des routes et de la circulation rou- 
tière, 

Arrête : 

Art. 1°". — Les personnes atteintes d’une amputation ou d’un trou- 
ble de fonctionnement acquis ou congénital d’un ou plusieurs mem- 
bres, non compatible, au titre de l’arrêté du 21 juillet 1954, avec la 
délivrance ou le maintien du permis de conduire, et qui ont obtenu 
par rééducation ou tout autre moyen une réadaptation exception- 
nelle pour la conduite des véhicules automobiles pourront demander 
à être examinées par une commission spécialement constituée à cet 
5 ou fins d’être relevées des interdictions résultant de l’arrêté 
susvisé. 

Cette commission est présidée par le médecin vice-président de 
la commission permanente des incapacités physiques incompatibles 
avec la délivrance du permis de conduire, En cas d’empêchement, le 
président désigne l’un des médecins figurant sur la liste incluse dans 
l’article 2 du présent arrêté pour le remplacer dans ses fonctions. 


Art. 2. — La commission est composée du président et de deux 
membres désignés par le président sur la liste ci-dessous comprenant 
sept médecins : 

MM. Jean Celice, Michel Cenac, Bertrand Dubarry, André Hadengue, 
Raymond Martin, Pierre Maurer, Michel Perreau. 


Art. 3. — La commission examine les dossiers qui lui sont transmis 
par les préfets après avis de la commission départementale d’appel. 
Elle procède elle-même à l’examen de l'intéressé convoqué à cet 
effet. Elle prescrit toutes mesures d'observation ou de contrôle, 
notamment dans des centres hospitaliers, qu’elle estime nécessaires 
pour justifier la dérogation demandée. 

Elle émet un avis sur l'aptitude du candidat à la conduite des véhi- 
cules à moteur et précise, le cas échéant, les prothèses ou les aména- 
gements particuliers du véhicule qui doivent être réalisés pour per- 
mettre la conduite dans des conditions suffisantes de sécurité. 

Tous les frais d'examen et éventuellement d’hospitalisation sont 
à la charge des candidats. 

Art. 4. — Le directeur des routes et de la circulation routière est 
chargé de l’application du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 juin 1960. 
ROBERT BURON. 





Concession de l'exploitation de l'aéroport de Toulouse-Blagnac 
à la chambre de commerce de Toulouse, 





Le ministre des travaux publics et des transports, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre de l’industrie, 


Vu les articles 86, 87, 89 et 90 du code de l'aviation civile et 
commerciale relatifs aux concessions accordées par l'Etat pour la 
construction, l’entretien et l’exploitation des aérodromes qui lui 
appartiennent ; 

Vu ie décret du 6 mai 1955 approuvant le cahier des charges type 
applicable aux concessions d’outillage public d'aéroport aux chambres 
e commerce ; 





Vu la délibération de la chambre de commerce de Toulouse en 
date du 22 juillet 1959 qui sollicite l’octroi d’une concession d’outil- 
lage public pour l'aéroport de Toulouse-Blagnac et accepte un 
cahier des charges conforme au cahier des charges type approuvé 
par décret du 6 mai 1955, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Une concession d'outillage public pour l'exploitation de 
l'aéroport de Toulouse-Blagnac est accordée à la chambre de 
commerce de Toulouse, conformément au cahier des charges, aux 
cinq annexes et au plan joints au présent arrêté. 


Art. 2. — La concession portera effet à la date du 1°" janvier 1960. 


Art. 3. — Le présent arrêté, le cahier des charges et les cinq 
annexes seront publiées au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Art. 4. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
le directeur du budget au ministère des finances et des affaires 
économiques et le directeur de l’expansion industrielle au ministère 
de l’industrie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'application du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 28 juin 1960. 

Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 


Le ministre de l’industrie, 

Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


L] 


CAHIER DES CHARGES 


APPLICABLE A LA CONCESSION D’OUTILLAGE PUBLIC ACCORDÉE PAR L'ETAT 
A LA CHAMBRE DE COMMERCE DE TOULOUSE POUR L’'EXPLOITATION DE 
L’AÉROPORT DE TOULOUSE-BLAGNAC 





Le cahier des charges est conforme au cahier des charges type 
approuvé par décret du 6 mai 1955 (Journal officiel du 17 mai) 
sauf en ce qui concerne les additions ou compléments ci-après : 


TITRE 1er : 
Article 1°", 
Objet de la concession. 


La présente concession a pour objet d’assurer dans le périmètre 
concédé de l’aéroport de Toulouse-Blagnac, tel qu’il est délimité par 
la zone teintée en jaune sur le plan ci-joint au 1/5.000 et dont la 
situation est décrite dans l’annexe n° 1 du présent cahier des charges, 
l’établissement, l’aménagement, l’entretien et l’exploitation des instai- 
lations et matériels mentionnés ci-dessous, ainsi que la création et 
le fonctionnement des services énumérés ci-après : 


1° L'entretien, sous réserve des dispositions de l’article 4 ci-après : 


a) De l’ensemble des terre-pleins de l’aire de manœuvre y compris 
les draînages et assainissement ; 

b) De la piste d’envol 15/33 et des voies de circulation ; 

c) Des aires de trafic et de garage ; 

d) Des aires d’entretien et éventuellement d’abris couverts pour 
permettre l'inspection, la revision et la réparation des aéronefs. 


2° La fourniture des matériels et outillages destinés au chargement 
et au déchargement des aéronefs : échelles, grues, élévateurs, tapis 
roulant, bascules mobiles, chariots, instruments de levage et de 
gonflage, compresseurs, groupes électrogènes, etc. 

3° Le transport, entre l’aéronef et les installations du bloc trafic, 
des passagers, du fret et de la poste ; la mise à la disposition des 
intéressés de tous véhicules, matériels et outillages nécessaires. 

4° Le remorquage des aéronefs sur l'aire de manœuvre de 
l'aéroport. 

5° La mise en place et l’emploi des moyens de prévention et de 
lutte contre l’incendie des ouvrages, bâtiments, installations et maté- 
riels de la concession, à l’exception des moyens concernant l’incen- 
die, le sauvetage et le relevage des aéronefs accidentés. 

6° L'entretien, l’aménagement, l’exploitation et éventuellement la 
construction des extensions de l’aérogare « passagers » comprenant : 


a) Un hall public ; 

b) Des salles de groupages à l’arrivée et au départ ; 

c) Une salle d’attente pour les passagers en transit ; 

d) Des locaux et emplacements nécessaires à l'installation de 
restaurants, bars, commerces divers, installations sanitaires et 
d'accueil, etc. ; 
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e) Des locaux et installations nécessaires aux administrations 
publiques chargées d’assurer les contrôles aux frontières ; 

f) Une salle de consigne ; 

g) Des emplacements spéciaux pour les visiteurs ; 

h) Les bureaux ou locaux nécessaires aux entreprises de transport 
aérien, auxiliaires du transport aérien, à l’administration des P. T. T., 
au bureau de change, etc. 


7° La construction, l'entretien et l'exploitation de l’aérogare de 
fret comprenant : 

a) Des locaux « sous douane » et des locaux « hors douane » : 

b) Des locaux et installations nécessaires aux services publics assu- 
rant les contrôles aux frontières ; 

c) La fourniture à l’administration des P. T. T. des locaux et instal- 
lations qui seraient nécessaires pour les opérations de la poste 
aérienne sur l’aéroport ; 

d) Des locaux à l'usage privatif des transporteurs aériens, des 
transitaires et commissionnaires en douane, ou des commerçants 
importateurs ou exportateurs ; 

e) Des entrepôts banalisés utilisables par les usagers qui ne 
disposeraient pas de locaux à usage privatif ; 

f) Eventuellement, tous matériels de manutention, de pesage, de 
stockage et de conditionnement (en particulier frigorifique) qui 
seraient utiles pour assurer le passage et la conservation des mar- 
chandises dans l’aérogare fret. 


8° La fourniture de matériels spéciaux ayant pour objet d’assurer 
l'entretien sanitaire des aéronefs faisant escale ou séjournant sur 
l'aéroport. 
9° L'aménagement et l’entrétien de l’ensemble des voies routières 
et des jardins à l’intérieur du périmètre concédé et des parcs de 
stationnement publics ou à usage réglementé. 
10° L’éclairage public de la zone des installations. 
11° L'aménagement et l’entretien à l’intérieur du périmètre concédé 
de toutes clôtures nécessitées tant par la sécurité de la navigation 
aérienne que par la police de l'aéroport. 
12° La création et la gestion de garages gardés, soit en plein air, 
soit clos et couverts, destinés à abriter les véhicules automobiles 
des usagers de l’aéroport. 
13° La réception des visiteurs et l’organisation de la visite des 
zones réservées de l’aérodrome. 
14° La fourniture des moyens généraux nécessaires pour assurer 
dans le périmètre concédé : 
a) Dès la mise en vigueur de la concession : 
L'alimentation en eau potable et en eau industrielle ; 
L'évacuation et le traitement des eaux usées ; 
Le nettoiement, l'évacuation, et éventuellement la destruction 
des déchets et ordures ; 
L'alimentation en énergie électrique (à l’exception des installa- 
tions, et notamment des centrales de secours utilisées pour les 
aides à la navigation aérienne radioélectrique et visuelle) ; 


b) Lorsque le développement du trafic et les besoins des usagers 
l’exigeront : 
Le chauffage ; 
Le froid ; 
L'air comprimé ; 
L'air conditionné ; 
Les réseaux intérieurs de télécommunications ; 

c) Et, plus généralement, tous les aménagements de voirie et 
réseaux divers dans le périmètre concédé. 

Les concessions prévues au présent alinéa 14° portent à la fois 
sur les raccordements aux réseaux publics généraux (à l’excep- 
tion des réseaux particuliers de télécommunications réservés à 
la navigation aérienne et à la météorologie nationale) et sur les 
réseaux de distribution à l’intérieur du périmètre concédé. 

15° L'organisation d’un service de pesage pour les aéronefs, les 
véhicules et les marchandises. 

16° La fourniture aux entreprises de stockage et de distribu- 
tion de carburants de tous terrains, locaux, installations géné- 
rales ou particulières et outillages qui leur seraient utiles pour 
permettre d’assurer l’avitaillement en carburant et en lubrifiant 
des aéronefs faisant escale sur l’aéroport, ainsi que la vente des 
mêmes produits aux véhicules automobiles à l’intérieur des limites de 
l'aéroport. 

17° La mise à la disposition des transporteurs aériens et des 
auxiliaires du transport aérien de tous térrains, bâtiments, ins- 
tallations, matériels et outillages utiles à ces derniers. 

18° Dans le cadre de la réglementation en vigueur, l’organi- 
sation générale des transports de personnes et des marchandises 
entre l'aéroport de Toulouse-Blagnac et les agglomérations voi- 
sines ou entre cet aéroport et un autre aéroport ou tout autre 
point de transbordement avec une autre voie de communication 
(routière, ferroviaire, fluviale ou maritime). 

‘19° L'exploitation à lintérieur du périmètre concédé des par- 
celles du domaine de l'aéroport non affectés à l’usage aéronautique, 
aux seules fins ci-après : 

. @) Pacage, fauchage, mise en culture des terrains nus compris dans 
l’ensemble de la concession ; 

b) Amodiation éventuelle du droit de chasse sur les terrains 
ci-dessus ; 

c) Location à des tiers des terrains, bâtiments et logements 
non indispensables pour l'exploitation technique ou commerciale de 
l'aéroport ; 

.d) Gestion générale des terrains et bâtiments des zones indus- 
trielles constituant « l’arrière-port aérien ». Ces zones 
industrielles seront définies par le ministre chargé de l'aviation 





marchande et notifiées au concessionnaire, Dans ces zones, celui-ci 
ne pourra louer des terrains, bâtiments et logements qu'aux seules 
industries dont l’activité sera en rapport direct avec l’activité de 
l'aéroport. 

20° La gérance, et éventuellement la construction de logements 
réservés au personnel de l'Etat, du concessionnaire, et éventuel- 
lement d’entreprises de transports aériens et auxiliaires de ces 
transports en service sur l’aéroport. 


Article 3. 


Réalisation des équipements incombant à la chambre de commerce. 


Les ouvrages, installations et matériels que la chambre de com- 
merce est tenue de créer ou de fournir, en application du pré- 
sent cahier des charges, seront financés et réalisés dans les condi- 
tions et délais fixés par le programme annexé au présent cahier des 
charges (annexe n° 5). 


Article 4. 


i Dispositions particulières 
aux ouvrages, installations, matériels et services incombant à l'Etat. 


1° L'Etat reste chargé : 


a) De la police générale de la circulation des aéronefs, des 
véhicules, des personnes et des animaux dans le périmètre concédé ; 

b) Du contrôle de la circulation aérienne ; 

c) De l'aménagement, de l’entretien et de l’exploitation des aides 
à la navigation aérienne, radio-électrique et visuelle, y compris le 
balisage lumineux et les télécommunications ; 

d) De la sécurité de la navigation aérienne, y compris le ser- 
vice de lutte contre les incendies des aéronefs et de sauvetage ou de 
relevage des aéronefs accidentés ; 

e) Des prévisions et renseignements météorologiques et des télé- 
communications correspondantes. 

2° L'Etat effectuera les opérations d'acquisition des terrains néces- 
saires pour réaliser l'emprise de l’aérodrome et des ouvrages annexes 
et supportera les dépenses correspondantes. 

3° L'Etat conservera la charge des ouvrages et installations énumé- 
rées ci-dessous qui sont placées hors concession : 

a) La voie ferrée desservant, à partir de la gare de Colomiers, 
la zone de l’ancien atelier industriel de l’air placée hors concession ; 

b) La piste Sud, les voies de circulation reliant cette piste à 
l’usine de constructions aéronautiques de Saint-Martin-du-Touch 
et la voie de circulation, actuellement hors service, reliant l’extré- 
mité Ouest de la piste Sud au point métrique 1800 de la piste 15/33 : 

c) Les logements de fonction et leurs annexes occupés par des 
personnels de l’Etat à titre de nécessité absolue de service ; 

d) Les installations et bâtiments à caractère provisoire lui apparte- 
nant et qui sont les suivants : 

Les sept baraques, à usages divers, situées entre la façade 
Sud-Ouest du hangar n° 1 et la tour de contrôle provisoire ; 
le bâtiment de cette tour de contrôle provisoire ; la baraque 
située entre la tour de contrôle provisoire et la centrale élec- 
trique ; 

La baraque édifiée dans le centre résidentiel de Saint-Michel-du- 
Touch. 
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TITRE II 


PARTICIPATION DE LA CHAMBRE DE COMMERCE 
AUX CHARGES INCOMBANT A L'ETAT 


Article 7. 
Concours apportés par la chambre de commerce. 


Conformément à l’article 16 du décret n° 53-893 du 24 septembre 
1953, la chambre de commerce s'engage à apporter à l'Etat : 

a) Un concours destiné à la réalisation de travaux d'équipement 
incombant à l'Etat sur l’aéroport, ses annexes et ses dépendances ; 

b) Un concours constituant une participation aux dépenses d’entre- 
tien ou de fonctionnement des installations et services incombant 
à l'Etat sur l’aéroport, ses annexes et ses dépendances. 


L'importance, l’objet et les modalités des concours ci-dessus sont 
fixés comme suit 

1° La chambre de commerce versera à l’Etat une somme repré- 
sentant 16 p. 100 du montant des redevances d’atterrissage qu’elle 
est autorisée à percevoir en vertu de l’article 33 ($ 1, a) ci-après, 
destinée au paiement des indemnités servies aux personnels tech- 
niques des corps de la navigation aérienne, des télécommunica- 
tions et de la météorologie nationale. Ce pourcentage pourra être 
modifié par voie d’avenant, 

2° La chambre de commerce est autorisée à percevoir la rede- 
vance dite d'éclairage. Le produit de cette redevance, déduc- 
tion faite des frais de perception et éventuellement des impôts, 
sera utilisée par elle, suivant les indications qui lui seront données 
par le ministre chargé de l'aviation marchande : 

Soit à couvrir les dépenses correspondant aux prestations de 
service qu'elle fournira à l'Etat à la demande de celui-ci pour 
l'entretien et le fonctionnement des installations de balisage lumi- 
neux ; 

Soit à fournir à l'Etat un fonds de concours en espèces. 
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3° En outre, à titre de participation aux dépenses relatives 
aux installations et services incombant à l'Etat sur l'aéroport, la 
chambre de commerce reversera à l'Etat sur le produit total 
des redevances d’atterrissage, diminué des prélèvements effectués 
en application de l’alinéa 1° du présent article, une somme représen- 
tant 10 p. 100 de cette différence. 

Ce reversement sera effectué dans les trois mois qui suivront 
l'expiration de l’exercice budgétaire sur ordre de reversement établi 
par le ministre chargé de l’aviation civile. 

Des acomptes trimestriels égaux au quart du montant estimé 
des sommes dues pour l’exercice pourront être exigés dans les mêmes 
conditions au cours de l’exercice. 
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Article 29. 


Conditions d'exploitation particulières 
à certaines installations de la concession. 


1° L'Etat se réserve le droit d'aménager, à l’intérieur du péri- 
mètre concédé, la chambre de commerce entendue, tout ouvrage, 
bâtiment ou installation nécessaires pour lui permettre d’assurer 
les services dont il a la charge, notamment en matière de police 
générale, de contrôle de la circulation aérienne, de sécurité de la 
navigation aérienne et de contrôle aux frontières. 

2° La chambre de commerce assurera, sur leur demande, aux 
services de l'Etat installés dans le périmètre concédé, la fourniture 
des services généraux dont elle a la charge : eau, électricité, télé- 
phone, etc. Ces prestations de service seront effectuées à titre 
onéreux, sous réserve de l’application des dispositions prévues à l’arti- 
cle 37 ($ 3) ci-après, selon des modalités qui feront l’objet d’une 
convention entre les administrations bénéficiaires de la prestation 
et la chambre de commerce. 

A défaut de contrats particuliers conclus entre la chambre de 
commerce et les administrations bénéficiaires de la prestation, les 
factures seront établies conformément aux conditions générales 
d'établissement des redevances visées à l’alinéa 9 de l’article 34 du 
présent cahier des charges. 


TITRE V 
DISPOSITIONS FINANCIÈRES 
Article 34. 
Recettes. 


En contrepartie des dépenses qu’elle s’engage à faire en exécution 
du présent cahier des charges, et en rémunération des services qu’elle 
rend aux usagers, la chambre de commerce est autorisée à percevoir 
les redevances énumérées ci-après : 


1° Redevance pour l'atterrissage des aéronefs ; 

2° Redevance dite « d'éclairage » ; 

3° Redevance pour le stationnement et l’abri des aéronefs ; 

4° Redevance pour l’usage des installations aménagées pour la 
réception des passagers et des marchandises ; 

5° Redevance pour l’usage des installations et d’outillage divers ; 

6° Redevance pour occupation de terrains et d’immeubles ; 

7° Redevance pour l'installation de distribution de carburants 
d'aviation ; 

8° Redevance pour visite de tout ou partie des zones réservées 
de l’aérodrome ; 

9° Redevance correspondant à toutes autres prestations de service 
ou de fourniture non énumérées explicitement à l’article 91 du code 
de l’aviation civile et commerciale ; 

10° Enfin, la chambre de commerce est autorisée à percevoir tous 
les produits de l’exploitation à des fins nom aéronautiques du domaine 
concédé de l’aéroport, de ses annexes et de ses dépendances. 


Pour celles de ces redevances qui ont été réglementées par arrêtés 
interministériels, conformément aux dispositions du premier alinéa 
de l’article 92 du code de l’aviation civile et commerciale, la chambre 
de commerce appliquera les modalités d’établissement et de percep- 
tion ainsi que les taux fixés par lesdits arrêtés. 

Les modalités d’établissement et de perception ainsi que les taux 
des autres redevances seront fixés par la chambre de commerce 
dans les conditions prévues aux deux derniers alinéas de l’article 92 
précité et en se conformant aux prescriptions générales définies par 
l’autorité concédante. 


Article 37. 


Installations et services nécessaires aux administrations 
chargées des contrôles aux frontières. 


1° La chambre de commerce est tenue d’aménager et d’entretenir 
dans l’aérogare « passagers » et dans l’aérogare « fret » : 


a) Les locaux nécessaires pour l’exercice du contrôle de l’exploita- 
tion prévu à l’article 17 ci-dessus et pour l’accomplissement des for- 
malités de contrôle aux frontières ; 

b) Des bureaux et des guichets qu’elle mettra à la disposition 
privative des administrations chargées de ces contrôles. 


L'importance de ces locaux est actuellement la suivante (colonne 2 
du tableau ci-après) ; la réalisation des projets définis dans l’annexe V 
au présent cahier des charges aura pour effet de la fixer ainsi qu’il 
suit (colonnes 3, 4 et 5 du tableau ci-après) : 














IMPORTANCE IMPORTANCE APRÈS RÉALISATION 
actuelle. des projels définis dans l'annexe V, 
Aérogare Aérogare Gare de frets. Total. 
passagers. passagers. : 
1 2 3 4 5 
Mètres carrés. | Mètres carrés. | Mètres carrés. | Mètres carrés. 
Police .:.... 42,5 50 » 50 
Douane .....| (a) 178,5 (b) 237 2 (b) 257 
Santé: si... 20 42 » 42 




















(a) Y compris le local de visite des bagages (1%4 m‘), mais non 


compris les salles de groupage et les salles d'attente sous douane. 
(b) Y compris le local de visile des bagages (170 m‘), mais non 
compris les salles de groupage et les salles d'attente sous douane. 
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TITRE VI 
EXPIRATION DE LA CONCESSION 
Article 43. 

Durée de la concession. 


La durée de la concession est fixée à trente ans à dater du 
1°" janvier qui suit l’octroi de la concession. 
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Article 48. 


Reprise par l'Etat des biens de la concession. 


eo 
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A la requête de l’une des parties intéressées, un administrateur 
liquidateur pourra être désigné par le ministre chargé de l’aviation 
marchande avec l’accord de l’autorité de tutelle, pour établir les 
inventaires, régler les dépenses arriérées, gérer et arrêter les fonds 
de réserve, et, d’une manière générale, procéder à tous actes 
d’administration propres à faciliter le règlement des comptes de la 
concession, les opérations de transfert et la continuation de l’exploi- 
tation. 
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TITRE VII 
CLAUSES DIVERSES 
Article 49. 
Election de domicile. 


La chambre de commerce fait élection de domicile à Toulouse. 

Elle devra ouvrir sur l'aéroport, pendant les heures normales 
de fonctionnement des installations, un bureau accessible au public, 
où devra se trouver, si elle en est requise, un représentant qualifié 
agréé par l'autorité concédante. Ce représentant aura qualité pour 
recevoir toutes notifications administratives qui seraient faites à la 
chambre de commerce. 





ANNEXE I 


NOTE DESCRIPTIVE RELATIVE A LA SITUATION DE L’AÉROPORT 
DE TOULOUSE-BLAGNAC 





Situation actuelle de l’aérodrome de Toulouse-Blagnac. 


L’aérodrome de Toulousce-Blagnac est classé dans la catégorie B 
au regard des dispositions de la loi n° 46-2122 du 2 octobre 1946. 

Il a été ouvert à la circulation aérienne publique par l'arrêté, 
en date du 30 mars 1953, signé par M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

L'’aérodrome de Toulouse-Blagnac a été créé par l'Etat. Il appar- 
tient à l'Etat. 


Affectation de l’aérodrome de Toulouse-Blagnac. 


L'aérodrome de Toulouse-Blagnac est actuellement affecté : 
A titre principal, au secrétariat général à l'aviation civile et 
commerciale ; 


A titre secondaire, à la direction technique et industrielle de 
l’aéronautique. 
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ANNEXE II 


LISTE DES TERRAINS, OUVRAGES ET INSTALLATIONS EXISTANTS 
INCORPORES A LA CONCESSION 





1. — Ouvrages, bâtiments, installations et matériels réalisés par la 
chambre de commerce de Toulouse, sous le régime de l’auto- 
risation d'occupation temporaire du domaine public (arrêté 
préfectoral du 24 octobre 1950, modifié par arrêtés du 9 février 
1952, du 4 décembre 1954 et du 10 octobre 1958) : 

1-1. — Aérogare définitive, y compris les installations immeu- 
bles par destination : alimentation en électricité depuis 
le poste de coupure de la cité résidentielle, alimentation 
en eau de ville depuis le compteur, branchement aux 
égouts d'eaux pluviales ou d'eaux usées, chauffage 
central, sonorisation, etc. 

1-2. — Appentis sur la façade Nord du hangar n° 1 et instal- 
lations de chauffage central dans ce hangar. 


2. — Ouvrages, bâtiments et installations existants que la chambre 
de commerce de Toulouse était déjà autorisée à occuper, à 
partir du 1°" novembre 1950, sous le régime de l'occupation 
temporaire du domaine public (arrêté préfectoral du 24 octobre 
1950, modifié par arrêtés du 9 février 1952, du 4 décembre 
1954 et du 10 octobre 1958) : 

2-1. — Hangar n° 1 (à l’exception de l’appentis Ouest), y 
compris les installations immeubles par destination : 
alimentation en électricité à partir de la ligne à 
15.000 volts intérieure à l’ancien atelier industriel de 
l’air ; alimentation en eau de ville depuis le compteur, 
branchement aux égouts d’eaux pluviales ou d’eaux 
usées ; ladite occupation portant sur les superficies 


suivantes : 
Corps central..... ssesteonsose. SUD MBIreS CRrres, 
Appentis Est : 
Rez-de-chaussée .....,...... . 500 _— 
SNS SON dre 500 — 
2-2. — Hangar double-tonneau, y compris les installations im- 


meubles par destination : alimentation en électricité à 
partir de la ligne intérieure à basse tension de l’ancien 
atelier industriel de l’air, alimentation en eau par puits 
local et groupe de pompage, chauffage central de 
l’appentis, branchement aux égouts d’eaux pluviales ou 
d'eaux usées ; ladite occupation portant sur les super- 
ficies suivantes : 


Deux cellules........... .... 4.400 mètres carrés. 
Appentis Nord-Ouest.......... 165 — 


2-3. — Les terrains sur lesquels est implanté le bloc trafic de 
laérogare définitive : 3.795 mètres carrés. 


8. — Terrains, ouvrages et installations existants incorporés à la 
concession : 

3-1. — Terrains constituant le domaine public de l'Etat, teintés 
en jaune sur le plan annexé au cahier des charges de 
la concession. 

3-2. — Ensemble des terre-pleins situés sur les terrains définis 
à l’alinéa 3-1 précédent. 

3-3. — Piste 15/33, y compris le réseau de drainage des zones 
latérales avec ses collecteurs d’évacuation des eaux. 

3-4, — Aire de trafic située devant l’aérogare de passagers. 

3-5. — Aires de stationnement situées devant le hangar n° 1, 
devant l’ancienne aérogare provisoire et devant le 
hangar double-tonneau. 

3-6. — Ensemble des voies de circulation reliant les aires 
ci-dessus entre elles et à la piste 15/33, notamment : 


a) La voie de circulation Nord : élément provisoire 
reliant l’aire de trafic au point métrique 1800 de 
la piste 15/33; élément définitif reliant l’aire de 
trafic à l'aire de stationnement située devant 
l’ancienne gare provisoire ; 

b) La voie de circulation Est, jusqu’à la piste 15/33 ; 

c) La voie de circulation reliant l’aire de trafic au 
point métrique 700 de la piste 15/33 (bretelle n° 1) ; 

d) La voie de circulation reliant l’aire située devant 

le hangar n° 1 à la voie de circulation Est ; 

Les voies de circulation reliant l'aire située devant 

le hangar double-tonneau, d’une part à la voie de 

circulation Est, d’autre part à l’aire située devant 
l’ancienne aérogare provisoire. 


3-7. — Voies routières de la zone des installations, étant pré- 
cisé que l’entretien de la voie d’accès à l’aérogare de 
passagers est assuré par le département de la Haute- 
Garonne (chemin départemental n° 1 E). 

3-8. — Station d'épuration et réseaux d’égouts desservant les 
installations et ouvrages incorporés à la concession, 

compris les branchements, jonctions et collecteurs 
usqu’à la station d’épuration. 

39. — Cité résidentielle dite de l’aérodrome (quinze pavillons 
d’un logement dont deux avec garage individuel ; un 
pavillon de deux logements; deux groupes de six 
garages individuels), avec ses ouvrages accessoires 
(voirie, égouts, distribution d’eau et d'électricité, etc.). 

3-10. — Centre résidentiel dit de Saint-Michel-du-Touch (deux 
pavillons de deux logements chacun) avec ses ouvrages 
accessoires. 


=" 





4. — Le concours financier apporté par la chambre de commerce 
sous le régime de l’autorisation d’oceupation temporaire, pour 
la réalisation des ouvrages et installations décrits ci-dessus, 
s’est élevé à 66 millions ainsi répartis : 


40 millions pour la construction de l’aérogare : 

2 millions pour l’aménagement d’une gare de fret provisoire 
dans l'aile Sud de l’aérogare ; 

4 millions pour les grosses réparations du hangar double- 
tonneau. 


De plus, la chambre de commerce a déjà apporté à l'Etat, à titre 
de fonds de concours, une participation de 20 millions pour la 
construction du bloc technique. 

Enfin, le département de la Haute-Garonne et la ville de Toulouse 
ont participé, pour 40 millions chacun, au financement de la cons- 
truction de l’aérogare de passagers. 


ANNEXE III 


LISTE DES MATÉRIELS ET OBJETS MOBILIERS EXISTANTS 
INCORPORÉS A LA CONCESSION 





1. — Matériels et objets mobiliers fournis par la chambre de com- 
merce, sous le régime de l'autorisation d'occupation tempo- 
raire du domaine public (arrêté préfectoral du 24 octobre 1950, 
modifié par les arrêtés des 9 février 1952, 4 décembre 1954 
et 10 octobre 1958) : 


Appareillage de sonorisation de l’aérogare de passagers : 
Mobilier de l’aérogare de passagers, y compris la banque 
de visite des bagages, le meuble-bar, et l'équipement de 
la cuisine et du restaurant. 
2. — Matériels et objets mobiliers existants incorporés à la conces- 
sion : néant. 


ANNEXE IV 


LISTE DES TERRAINS, OUVRAGES OU INSTALLATIONS A RÉALISER PAR L'ETAT 
ET QUI SERONT INCORPORÉS A LA CONCESSION DÈS LEUR ACQUISITION, 
AMÉNAGEMENT OU MISE EN PLACE PAR L'ETAT 





1. — Aménagement du ruisseau du Riou dans la traversée de 
l’aérodrome. 
2. — Dans la mesure où l’évolution du trafic l’exigera, allongement 


à 3.000 mètres de la piste 15-33, construction des voies de 
circulation et bretelles de raccordement à cette piste et allon- 
gement corrélatif de ces voies et bretelles, 


ANNEXE V 


PROGRAMME DE TRAVAUX A RÉALISER ET DES MATÉRIELS 
A FOURNIR PAR LE CONCESSIONNAIRE 





1° La chambre de commerce s’engage à réaliser, dans le cadre de 
sa concession, les ouvrages, bâtiments, installations et matériels 
ci-après : 


1-1. — Extension de la gare de voyageurs (en principe doublement 
de la batterie du trafic). 

1-2. — Création d’un élément de gare de fret. 

1-3. — Extension des aires de stationnement. 

1-4, — Réparation et amélioration des hangars abris pour aéronefs 


et création des aires de stationnement correspondantes. 

1-5. — Réseaux d’eau potable, d'eaux usées, d'électricité, de télé- 
phone, de télécommunications publiques, d’air comprimé et 
conditionné. 

1-6. — Voiries routières et parkings autos. 

1-7. — Matériels de remorquage, de lavage, de manutention, de 
transport, d'entretien et le plus généralement tous outil- 
lages susceptibles d’être utilisés par des transporteurs 
aériens et des usagers de l'aéroport. 


2° La chambre de commerce participera au financement des tra- 
vaux portés sous les rubriques de l’annexe IV dans les conditions 
définies au 3° ci-dessous. 


3° La chambre de commerce financera les équipements de la 
concession et les participations visés aux paragraphes 1°" et 2 ci- 
dessus au moyen des ressources de la concession, et notamment par 
voie d'emprunts dans la mesute où elle obtiendra les autorisations 
nécessaires. 

En première urgence, elle sollicitera une autorisation d'emprunt 
d’un montant de 150 millions pour la réalisation des travaux prévus 
aux 1-1 et 1-2 du paragraphe 1° ci-dessus. 


Le programme de réalisation des travaux visé aux 1-3 et sui- 
vants du paragraphe 1° ci-dessus et de ceux faisant l’objet des 
participations prévues au paragraphe 2° ci-dessus, ainsi que les 
conditions de financement, seront arrêtés ultérieurement d’un com- 
mun accord entre l'Etat et la chambre de commerce, en fonction du 
développement du trafic, de l’évolution des besoins des usagers et 
des ressources de la concession. 
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—— 


Approbation d'un nouveau cahier des charges de la concession 
de la base sous-marine dont la chambre de commerce et d'industrie 
de Saint-Nazaire est titulaire au port de cette ville. 





Par arrêté du 5 juillet 1960, le cahier des charges annexé à 
l'arrêté du 13 juillet 1951, modifié par arrêté du 2 juillet 1955, qui 
réglemente la concession de la base sous-marine dont la chambre de 
commerce et d'industrie de Saint-Nazaire est titulaire au port de 
cette ville, a été remplacé par le cahier des charges annexé à cet 
arrêté du 5 juillet 1960. 


CONCESSION 


BASE SOUS-MARINE, TERRE-PLEINS DE L’ANCIENNE GARE 
ET À L'ARRIÈRE DU QUAI DU COMMERCE 





CAHIER DES CHARGES 


—— 


TITRE I: 
OBJET ET NATURE DE LA CONCESSION 
Article 1°’, 
Objet de la concession. 


La présent concession a pour objet l'établissement et l’exploitation 
d’un outillage par la chambre de commerce de Saint-Nazaire com- 
prenant : 

1° La partie de la base sous-marine dont la gestion est assurée par 
l'administration des travaux publics, conformément à l'accord 
Marine-Travaux publics du 6 décembre 1948 et le blockhaus, dit « des 
Torpilles », situé à proximité dont la marine a fait abandon aux 
travaux publics le 27 octobre 1952; ces ouvrages sont teintés en 
rouge sur le plan joint au présent cahier des charges ; 


2° Des terre-pleins du domaine public maritime du port de Saint- 
Nazaire d’une superficie approximative de 13 hectares, déjà exis- 
tants, teintés en jaune sur le plan joint au présent cahier des 
charges, au lieudit « Terrains de la gare », à Saint-Nazaire, à l'Ouest 
de la base sous-marine, ainsi qu’à l’arrière-quai du Commerce. 


Il est précisé que la partie du boulevard Leferme existant située 
au Sud de la rue de la Ville-Halluard fait partie de la concession, 
et que le hangar de l’outillage public concédé, communément appelé 
« Hangar Vallée », au Sud du quai du Commerce, ainsi que le terrain 
d’assiette, ne font pas partie de la présente concession. 

Font également partie de la concession tous travaux à entre- 
prendre tendant au nivellement, à l'appropriation, à la desserte, 
à l'assainissement desdits terre-pleins ainsi que tous outillages, 
constructions ou aménagements destinés à leur mise en valeur et 
à l'installation de commerces et industries apportant un supplément 
d'activité au trafic maritime ou fluvial du port. 


Article 1°" bis. 
Définition et remise des installations. 


La base sous-marine de Saint-Nazaire est un bâtiment situé sur 
le domaine public maritime dans la darse du bassin de Saint-Nazaire, 
délimitée par les quais Watier, Chevreau et Jégou et sur les terre- 
pleins avoisinant cette darse, tel qu’il est défini sur le plan ci-annexé. 


La partie concédée à la chambre de commerce (teintée en rouge 
sur le plan) comprend les compartiments 10, 11, 12, 13 et 14 ainsi 
que l'intervalle entre les compartiments 12 et 13 et les locaux 
à l'Ouest des espaces précédents. Les locaux sont concédés avec 
le matériel et le gros outillage qu’ils contiennent. 


Cette partie de la base sous-marine est destinée à être mise exclu- 
sivement à la disposition du commerce maritime dans le seul but 
de développer l’activité du port de Saint-Nazaire. 

Il est spécifié que la limite Ouest se trouve au nu du mur Ouest 
de la base, et la limite Est à l’aplomb du bord du toit. 


Les ouvrages concédés de la base sous-marine appartiennent à 
l'Etat et ils sont remis à la chambre de commerce dans la situation 
définie par l’état des lieux établi par le service des ponts et chaus- 
sées, contradictoirement avec les services de la marine, auquel la 
chambre de commerce déclare adhérer. 

Le blockhaus, dit « des Torpilles », est un abri de béton armé 
situé sur le domaine public maritime en arrière du quai du Com- 
merce et destiné exclusivement à être mis à la disposition du 
commerce maritime, notamment du trafic frigorifique. 


Le blockhaus sera remis à la chambre de commerce suivant un 
état des lieux qui sera signé par les représentants du service des 
ponts et chaussées et du concessionnaire. 


La chambre de commerce recevra les terre-pleins dans l’état où 
ils se trouvent avec notamment les occupants temporaires régulière- 
ment autorisés précédemment par l'Etat. La chambre de commerce 
sera tenue de conserver le réseau des voies ferrées des quais que 
l’autorité concédante jugera bon d’y maintenir ou d’y établir. 





Article 2. 
Nature de la concession. 


L'usage des installations et appareils sera toujours facultatif pour 
le public et subordonné aux nécessités du service du port. 


_ Les quais sur lesquels ils seront établis resteront affectés à l’usage 
libre du public, sous l’autorité exclusive des agents chargés de la 
police du port. 


La chambre de commerce ne sera fondée à élever aucune récla- 
mation dans le cas où l'établissement et l'exploitation d’autres outil- 
lages publics ou privés seraient autorisés dans le port. 


TITRE II 
EXÉCUTION DES TRAVAUX ET ENTRETIEN 
Article 3. 
Projets d'exécution. 


La chambre de commerce sera tenue de soumettre au ministre des 
travaux publics les projets d’exécution, d’acquisition ou de modifi- 
cation de tous les ouvrages et de tous les engins à installer ou 
concédés. Ces projets devront comprendre tous les plans, dessins et 
mémoires explicatifs nécessaires pour déterminer complètement les 
constructions à édifier ou modifier, ainsi que les dispositions des 
appareils. 

Le ministre des travaux publics aura le droit de prescrire les 
modifications qu’il jugera convenables pour assurer la bonne marche 
de tous les services et la conservation de la base sous-marine. Il 
précisera éventuellement les installations dont le rétablissement ne 
sera pas exigé en fin de concession. 


En ce qui concerne la base sous-marine, il est d’ores et déjà admis 
que l’ensablement ou la couverture des bassins intérieurs et le per- 
cement des ouvertures dans la partie Ouest ainsi que dans la toiture 
pourront être effectués par la chambre de commerce, et qu’il y 
aura, en outre, lieu pour celle-ci d'établir une clôture étanche en 
matériaux résistants entre les alvéoles 9 et 10 et de munir de portes 
blindées les ouvertures qui seraient percées dans les parois pour 
permettre la desserte par voie ferrée en arrière de la base. 

En ce qui concerne le blockhaus dit « des Torpilles », il est précisé 
ce qui suit : 


a) Les travaux ci-après sont autorisés : 


Installation de canalisations de froid par les ouvertures d’aération 
existantes dans le pignon Nord ; 

Isolation des parois intérieures sur 8 et 10 centimètres d’épaisseur : 
up éventuelle de nouvelles cloisons munies de portes 
étanches ; 


b) Les travaux ci-après sont formellement interdits : 


Dépose des deux portes blindées ; 

Obturation des ouvertures d’aération autres que celles qui sont 
mentionnées au paragraphe «a ci-dessus pour le passage des cana- 
lisations de froid ; 

Dépose ou modification des appareils équipant le blockhaus (venti- 
lation, conditionnement). 


Article 4. 
Exécution des travaux. 


Tous les ouvrages seront exécutés, conformément aux projets 
approuvés, en matériaux de bonne qualité, mis en œuvre suivant les 
règles de l’art 

Les matériaux entrant dans la composition des ouvrages et les 
engins d’outillages nécessaires à l’exploitation devront être de pro- 
venance ou de fabrication française, sauf dérogations autorisées par 
le ministre des travaux publics. 


Article 5. 
Entretien des ouvrages. 


Les ouvrages établis par la chambre de commerce seront entretenus 
en bon état par ses soins, de façon à toujours convenir parfaitement 
à l’usage auquel ils sont aestinés. 

La chambre de commerce prendra les mesures nécessaires pour 
maintenir en bon état de propreté les installations et appareils, ainsi 
que leurs abords. 

En cas de négligence de sa part, il y sera urvu d'office à la 
diligence des ingénieurs des ponts et chaussées, à la suite d’une mise 
en demeure adressée par le préfet et restée sans effet. 


Article 6. 
Frais de construction et d’entretien. 


Tous les frais de premier établissement, de modification et d’entre- 
tien seront à la charge de la chambre de commerce. 

Seront également à sa charge les frais des changements qu’elle sera 
autorisée par le ministre à apporter aux ouvrages du domaine public, 
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Article 7. 
Pavages, empierrements, voies ferrées, etc. 


Seront à la charge de la chambre de commerce : 


Les modifications qui seront apportées aux revêtements des terre- 
pleins, du fait de l'installation des ouvrages concédés, ainsi que l’en- 
tretien des parties de revêtements modifiées ; 

L'établissement des canalisations nécessaires pour l’écoulement 
des eaux pluviales, des eaux usées et des eaux industrielles, devra 
également être assuré aux soins et aux frais de la chambre de com- 
merce. 

Les voies ferrées ne devront en aucun cas former obstacle à la 
circulation publique. 


Article 8. 


Indemnités aux tiers. 


Seront à la charge de la chambre de commerce, sauf son recours 
contre qui de droit, toutes les indemnités qui pourraient être dues 
à des tiers par suite de l’exécution, de l’entretien ou du fonctionne- 
ment des ouvrages concédés. 


Article 9. 
Règlements de voirie. 


La chambre de commerce sera tenue de se conformer à tous les 
règlements de voirie existants ou à intervenir, notamment en ce qui 
concerne les travaux à exécuter sur la voie publique, en vue de 
l'établissement ou de l’entretien des voies ferrées, des canalisations 
de toute nature et de tous autres appareils. 

Ces travaux seront effectués avec la plus grande activité et avec 
toutes les précautions qui auront été prescrites, de façon à gêner 
le moins possible la circulation. 

Aussitôt qu'ils seront terminés, la chaussée sera rétablie en bon 
état par les soins de la chambre de commerce et à ses frais. 


Article 10. 
Effets du libre usage de la voie publique. 


La chambre de commerce ne sera admise à réclamer aucune 
indemnité, en raison des dommages que le roulage ordinaire causerait 
aux voies ferrées et aux autres ouvrages fixes. 

Elle ne pourra non plus élever contre l’administration aucune 
réclamation, en raison de l’état du chenal, des bassins, des chaussées 
et terre-pleins du port ou de l'influence que cet état exercerait sur 
l'entretien de ses ouvrages et le fonctionnement de ses installations, 
appareils et services. ni en raison du trouble ou des interruptions de 
service qui résulteraient, soit de mesures temporaires d'ordre et de 
police prises par le service du port, soit de travaux exécutés sur le 
domaine public, tant par l'administration que par les particuliers 
régulièrement autorisés, ni en raison d’une cause quelconque résul- 
tant du libre usage de la voie publique. 


Article 11. 
Délais d'exécution. 


La chambre de commerce devra avoir terminé dans le délai de 
un an les travaux de modifications des installations de la base sous- 
prévus à l’article 3 de la présente concession, c’est-à-dire : 


a) Le percement de la toiture et de la paroi Ouest ; 
b) La pose de portes blindées dans les ouvertures de la paroi Ouest ; 


c) L'établissement d’une clôture étanche en matériaux résistants 
entre les alvéoles 9 et 10. 


Article 12. 
Contrôle de la construction et de l'entretien. 


Les travaux de premier établissement, de modification et d’entre- 
tien seront exécutés sous le contrôle des ingénieurs des ponts et 
chaussées. 

A mesure que les travaux de eg d établissement seront 
terminés, chaque installation, appare A peus susceptible d’être 
utilisé isolément fera l'objet d’un Bah s-verbal de récolement 
dressé par les ingénieurs sur la demande de la chambre de 
comtnerce, et le préfet, sur le vu de ce procès-verbal, en autorisera, 
s’il y a lieu, la mise en service. 


Article 13. 


Installations et appareils supplémentaires. 


La chambre de commerce sera tenue, quand elle en sera requise, 
de mettre en service des installations et appareils supplémentaires, 
dans la mesure qui sera déterminée par le ministre des travaux 
publics, après avis du ministre du commerce et de l’industrie, 

pourvu qu'il n° + résulte aucune modification essentielle dans la 
Écutistence de la 


concession. 





TITRE III 
EXPLOITATION 
Article 14. 

Police des quais et du port. 


La présente concession ne conférera à la chambre de commerce 
aucun droit d'intervenir, soit dans le placement des navires et 
bateaux aux quais outillés par elle ou dans le déplacement de ces 
navires ou bateaux, soit dans la police de la grande voirie, ou 
dans celle de la circulation et de l'usage des quais. 


Article 15. 
Ordre d'admission à l'usage des installations et appareils. 


Sous réserve de la priorité résultant de l’ordre de mise à quai 
et des cas d'urgence dont l'appréciation appartiendra aux agents 
chargés de la police du port, les installations et appareils seront mis 
à la disposition des usagers suivant l’ordre des demandes. 

Les demandes seront inscrites, à cet effet, dans l’ordre et à la date 
de la production, sur des registres à souche tenus par les soins de 
la chambre de commerce. 

Ces registres seront communiqués, sans déplacement, à toutes 
les personnes intéressées à en prendre connaissance. 

Quand un usager inscrit ne se sera pas présenté à son rang, il 
prendra le premier tour dont il sera en mesure de profiter. 


Article 16. 
Obligations du concessionnaire. 


La chambre de commerce sera tenue de mettre les appareils À 
la disposition du public, non seulement pendant les jours et heures 
réglementaires du travail de la douane, mais encore en dehors 
de ces périodes, de jour et de nuit, quant le travail à effectuer 
aura été autorisé par la douane. 

Lorsque la chambre de commerce se chargera de la manutention, 
elle devra y affecter le personnel nécessaire pour assurer la bonne 
utilisation du matériel conformément aux usages du port. 


Article 17. 
Obligations des usagers. 


Lorsque la manutention n’est pas assurée par la chambre de 
commerce, les usagers devront employer à leurs opérations le 
personnel nécessaire pour assurer la bonne utilisation du matériel 
conformément aux usages du port, faute de quoi ce matériel 
pourrait être immédiatement mis à la un per du premier 
des inscrits suivants. qui sera en situation de les utiliser. 

En outre, ‘lorsque la manutention des marchandises n'est pas 
effectuée par leur propriétaire, les taxes perçues par les entre- 
preneurs, en rémunération de leurs services, ne pourront dépasser 
les maxima prévus à l’article 27 bis ci-après. 

Les appareils ne pourront Fou + employés à la manutention d’aucun 
objet d’un poids supérieur à leur force. Toute avarie occasionnée 
ee l’inobservation de cette prescription restera à la charge de 
usager. 

Ceux qui voudront travailler en dehors des jours et heures régle- 
mentaires du travail de la douane devront en faire la déclaration 
écrite au moins six heures avant le commencement du travail 
supplémentaire, en produisant l'autorisation de la douane. 


Article 18. 
Suspension des opérations. 


Quand les agents de la chambre de commerce jugeront qu'il y 
a danger ou inconvément à continuer le travail au moyen des appa- 
reils ou quand ces appareils devront être déplacés par ordre des 
agents chargés de la police du port, les usagers devront immédia- 
tement suspendre les opérations jusqu’à ce que tout soit remis en 
bon ordre, sans avoir droit à aucune indemnité, même lorsque 
l'interruption de travail sera occasionnée par un défaut des appa- 
reils mis à leur disposition. 

Mais, dans l’un et l’autre cas, ils ne payeront que le temps 
pendant lequel ils auront pu faire usage de ces appareils. 


Article 19. 
Bâtiments réalisés par le concessionnaire. 


Les bâtiments construits par le concessionnaire sur les terrains 
visés à l’article 1°" feront partie de la concession en cause. Un ou 
plusieurs de ces bâtiments pourront être mis pendant une période 
déterminée à la disposition de la concession d'outillage public. 


Article 20. 
Eclairage et surveillance. 


La chambre de commerce sera tenue d'éclairer les rues et instal- 
lations à usage public édifiées au titre de la présente concession 
dans la mesure nécessaire pour permettre la surveillance, et 
d'entretenir à ses frais un nombre d’agents suffisants pour les 
besoins du service. 
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Mais la garde et la conservation des marchandises placées sous 
les hangars ne seront point à sa charge et aucune responsabilité 
ne pèsera sur elle pour la perte ou le dommage ne résultant pas 
de son fait ou de celui de ses agents. 


Article 21. 
Accès dans la base sous-marine. 


L'accès à l’intérieur de la base se fera par terre, par la porte 
Sud de la base ou par les ouvertures ménagées dans les parois. 

Aucune circulation, y compris pour l’accès au toit, ne se fera 
en empruntant la partie Nord de la base, qui reste occupée par la 
marine nationale. 


Article 22. 
Règlements du port, mesures de police et déplacement des appareils. 


La chambre de commerce sera soumise aux règlements du port. 

Elle se conformera aux arrêtés qui seront pris par le préfet, après 
l'avoir entendue, pour réglementer l’usage des installations et appa- 
reils, dans l'intérêt de la sécurité publique, du bon ordre dans 
l'exploitation du port et du bon emploi des ouvrages publics. 

Elle sera tenue de déplacer momentanément ses engins mobiles, 
loués ou non, toutes les fois qu’elle en sera requise par les agents 
chargés de la police du port, soit pour les besoins de l’exploitation 
du port, soit pour les réparations à exécuter aux ouvrages publics. 

Ces déplacements seront ordonnés verbalement aux agents de 
la chambre de commerce, qui devront obtempérer immédiatement 
aux injonctions du Personnel préposé à la police du port. Faute 
par ces agents de s’y conformer, il sera dressé contre eux person- 
nellement procès-verbal pour contravention à la police de la grande 
voirie et il sera procédé d'office, sans autre mise en demeure, à 
l'exécution des ordres des agents chargés de la police du port, aux 
frais des contrevenants, sauf recours contre la chambre ge com- 
merce civilement responsable. 

Le déplacement définitif des engins mobiles que l’administration 
jugerait utile d’exclure d’un bassin ou d’un quai, celui des instal- 
lations fixes susceptibles d’être démontées et reposées dans un 
autre emplacement sera prescrit, s’il y a lieu, par le préfet, la 
chambre de commerce entendue. Faute par celle-ci de se conformer 
aux injonctions reçues, il sera procédé d'office au déplacement, 
à ses frais, risques et périls. 


Article 23. 
Mesures de détail. 


Les mesures de détail relatives à l’application du présent cahier 
des charges, en ce qui concerne notamment les -obligations respec- 
tives de la chambre de commerce et des personnes qui feront usage 
de ses installations et appareils, ainsi que les mesures de détail 
relatives à l’application des tarifs, seront arrêtées par le préfet, la 
chambre de commerce entendue. 


Article 24. 
Agents du concessionnaire. 


Les agents que la chambre de commerce emploiera pour la surveil- 
lance et la garde des ouvrages concédés, pourront être commission- 
nés et assermentés devant le tribunal de première instance dans 
les conditions prévues pour les gardes des particuliers. 

Ils porteront des signes distinctifs de leurs fonctions. 


Article 25. 
Sous-traités. 


La chambre de commerce pourra, avec le consentement du 
* ministre des travaux publics, confier à des entrepreneurs agréés 
par elle l’exploitation de tout ou partie de ses installations et appa- 
reils et la perception des taxes fixées par le tarif; mais, dans ce 
cas, elle demeurera personnellement responsable, tant envers l'Etat 
qu’envers les tiers de l’accomplissement de toutes les obligations 
que lui impose le présent cahier des charges. 


Article 26. 


Contrôle de l'exploitation. 


L'exploitation des installations et appareils concédés sera faite 
sous le contrôle des ingénieurs des ponts et chaussées, 


TITRE III bis. 
USAGE DE LA BASE SOUS-MARINE ET DES TERRE-PLEINS 
Article 26 bis. 


Conditions d'admission des demandes d’occupation 
de La base sous-marine. 


L'exploitation commerciale de la partie Sud de la base sous-marine 
se fera par mise de tout ou partie de la partie concédée à la dispo- 
sition de commerces ou d'industries dont le fonctionnement est lié 
à l’utilisation de la voie maritime pour la réception ou l’embarque- 
ment des marchandises. 

L’admission des demandes sera subordonnée à l'agrément du 
directeur du port, après avis de la commission consultative, 





La chambre de commerce soumettra à l'approbation du préfet 
le modèle des autorisations d’une durée égale ou inférieure à 
deux ans. 

Les conditions d’occupation d’une durée supérieure à deux ans 
seront déterminées dans des modèles de contrat qui seront soumis 
à l’approbation du ministre des travaux publics. 

Ces contrats seront approuvés par le préfet, sur avis favorable 
des ingénieurs du service maritime, lorsque la durée de l’occupation 
sera égale ou inférieure à dix ans. 

Ils seront soumis à l’approbation du ministre des travaux publics 
lorsque la durée de l’occupation sera supérieure à dix ans. 


Article 26 ter. 
Occupation des terre-pleins. 


a) Occupations de courte durée : 


L'exploitation des terre-pleins comporte des autorisations de 
dépôt de marchandises débarquées ou destinées à être embarquées 
par voie maritime ou fluviale, Ces autorisations sont données par 
la chambre de commerce par simple récépissé. Leur durée ne 
peut dépasser trois mois ; passé ce délai, elles doivent éventuelle- 
ment être transformées en amodiation des surfaces occupées. 


b) Occupations de longue durée : 


La chambre de commerce est autorisée, après accord de l’admi- 
nistration, à consentir sur les terre-pleins des amodiations à titre 
privatif aux usagers qui en feraient la demande. Les amodiations 
étant réservées à l'installation d'industries ou de commerces r- 
tant un supplément d'activité au trafic maritime du port ou la 
réception et au stockage des marchandises maritimes, seules des 
parcelles résiduaires de moindre importance pourront, après réali- 
sation des principales amodiations, faire l’objet d’installations di- 
verses. L’octroi des amodiations pourra être subordonné à l’enga- 
gement d’effectuer un trafic maritime ou fluvial minimum annuel. 

Toute demande d’occupation de longue durée devra comporter 
l'indication du trafic minimum fluvial maritime annuel. Si la 
chambre de commerce l’estime opportun, ce trafic minimum devra 
être garanti. La demande sera affichée pendant un délai de quinze 
jours à l'hôtel consulaire, au bureau du port, à la QE em du 
et à la mairie. L’amodiation est accordée après avis de la 
sion consultative du port, par un contrat approuvé par le directeur 
du port si la durée de l’occupation est de moins de dix ans, par le 
ministre des travaux publics dans les autres cas. 

Les modèles de contrats sont soumis à l’agrément du ministre 
des travaux publics 

Aucune durée d'occupation ne pourra excéder la date d’expiration 
de la concession. 


TITRE IV 


TARIFS 
Article 27. 
Taxes mazxima. 


Les taxes maxima qui pourront être perçues pour l’usage des ins- 
tallations et appareils seront les suivantes : 

A. — Base sous-marine : 

La chambre de commerce est autorisée à rercevoir pendant toute 
la durée de l'occupation de la base une taxe par mètre carré 
occupé (y compris la demi-épaisseur des murs), dont le taux maxi- 
mum T sera obtenu par la formule suivante : 


T 4 F (quatre francs, base 1°" septembre 1939), multiplié par 
le coefficient de majoration fixé par le préfet pour les outillages 
publics du port dans la limite des maxima autorisés par les arrêtés 
ministériels applicables à cet outillage. 

A la date du 15 juillet 1951, le maximum T prend ainsi la 
valeur T = 4 X 17,50 = 70. 


B. — Terre-pleins : 


1° Occupations de courte durée : 
jour. 
2° Occupations de longue durée : 
a) Terrain non bâti: 104 F par mètre carré et par an: 
b) Terrain bâti: 156 F par mètre carré et par an; 
c) Aqueducs, canalisations de moins de 0,60 mètre de diamètre, 
voies ferrées de 0,60 mètre : le mètre linéaire, 117 F $ 
d) Aqueducs, canalisations de plus de 0,60 mètre de diamètre 
voies ferrées normales : le mètre linéaire, 175 F par an ; 
e) Supports, poupées, cabestans, pieux, traversées, jonctions : 
1.300 F par mètre carré et par an. 


3° Bâtiments construits par le concessionnaire : tarifs spéciaux en 
fonction de la surface occupée et des aménagements réalisés. 


1,30 F par mètre carré et par 


Article 28. 
Autres concessionnaires. 


Les concessionnaires autres qui viendraient à être autorisés, la 
chambre de commerce entendue, à appuyer leurs ouvrages sur les 
installations et terre-pleins de la présente concession paieront à la 
eg Se commerce les redevances prévues par les, règlements 
s’il en existe. 
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Article 29. 
(Pour mémoire.) 
Article 30. 


Application du tarif des terre-pleins (courte durée). 


La taxe sera à la charge de la marchandise, sauf stipulation 
contraire. Elle sera due pour toute marchandise déposée ou manu- 
tentionnée sur les terre-pleins. 

La durée de séjour pour lequel elle sera due sera évaluée en jours, 
sans déduction des jours non ouvrables. Les jours se compteront de 
minuit à minuit et toute journée commencée donnera lieu à la 
perception du prix fixé pour la journée entière. 

Toute fraction de mètre carré donnera lieu à la perception de la 
taxe pour un mètre carré. 


Article 31. 
Application du tarif des terre-pleins (longue durée). 


Les redevances sont payables d'avance et par trimestre. Toute 
fraction de trimestre commencée est due. 

Outre la redevance d’occupation, la chambre de commerce peut 
exiger de chaque occupant la garantie d’un tonnage maritime ou 
fluvial annuel, fonction de la surface des terrains occupés et de la 
nature du trafic envisagé. Dans le cas où le tonnage garanti ne serait 
pas atteint, une redevance complémentaire serait versée à la caisse 
de la concession pour la portion de trafic non réalisée, calculée en 
-étendant au tonnage non réalisé le taux moyen des péages appliqué 
au tonnage réalisé par l'occupant au cours de la même année et en 
admettant pour le péage sur la jauge nette que cette dernière 
exprimée en tonneaux égale la moitié du tonnage non réalisé 
exprimé en tonnes métriques. Le montant de l'indemnité pour trafic 
non réalisé sera décompté pour l’année écoulée dans le mois de 
janvier de chaque année en prenant pour base les décomptes de 
l'administration des douanes .chargée de la perception des péages. 
En cas de variation au cours d’une année du taux des péages locaux, 
lindemnité sera calculée en admettant que le tonnage garanti est 
uniformément réparti sur l’année entière. 

La chambre de commerce pourra demander l'institution de taxes 
maxima des occupations de longue durée différenciées suivant l’ap- 
propriation du terrain réalisé par elle tel que : nivellement, revête- 
ments, clôtures. 


Article 32. 
Services accessoires. 


En dehors des taxes dont le maximum est déterminé à l’article 27 
ci-dessus, le ministre des travaux publics, sur la proposition de la 
chambre de commerce, fixera les taxes maxima relatives aux services 
accessoires, non prévus au présent cahier des charges, dont la 
chambre de commèrce sera autorisée à se charger dans l'intérêt 
de la bonne exploitation du port. 


Article 33. 
Assurances. 


Les frais d'assurance en cas d'incendie, d’avarie, de perte, de 
vol, etc, ne sont pas compris dans les taxes. 

La chambre de commerce pourra passer avec des compagnies 
d'assurance des contrats dont les usagers de l'outillage pourront 
profiter, sur leur demande et à charge par eux, de payer les 
primes déterminées par ces contrats, dont le texte sera tenu à leur 
disposition. 


Article 34. 
Paiement des taxes. 


Les taxes à la charge des navires devront être payées par les 
capitaines, armateurs ou consignataires aussitôt après l’achèvement 
des opérations. 

Les taxes à la charge de la marchandise devront être payées 
par le propriétaire ou le consignataire de la marchandise ; dans le 
cas où le propriétaire et le consignataire seraient inconnus, elles 
devront être payées par le déclarant en douane ou, à défaut de 
déclarant, par l'auteur du dépôt de la marchandise ou par la 
personne qui aura demandé la location. La chambre de commerce 
y s'opposer à l'enlèvement des marchandises jusqu’à ce que 

taxes aient été payées. 

Au montant des taxes s’ajouteront, le cas échéant, les dépenses 
exposées par la chambre de commerce, sur l’ordre des agents chargés 
de la police du port, ur l'enlèvement d'office et le magasinage 
des marchandises, après l'expiration des délais de séjour régle- 
mentaires. . 


Article 35. 
Abaissement des tarifs. 


La chambre de commerce pourra, si elle le juge convenable, 
abaisser les tarifs, avec ou sans conditions, au-dessous des limites 
par les tarifs maxima. Elle pourra, notamment, établir 
des tarifs d'abonnement pour les services réguliers desservant le 
port dans des conditions déterminées. 
Les taxes ainsi abaissées ne pourront être relevées qu'après un 
délai de trois mois. 








Toute modification des tarifs devra être soumise à l’homologation 
du ministre des travaux publics, après avoir été portée à la connais. 
sance du public par des affiches placardées pendant quinze jours 
au moins avant la demande d’homologation. 

L'application des tarifs modifiés ne pourra commencer qu'après 
l’homologation. 


Article 36: 
Publicité des tarifs. 


Les tarifs en vigueur seront portés à la connaissance du public 
au moyen d'affiches apposées d’une manière très apparente, le plus 
près possible des installations et appareils, et aux endroits qui 
seront indiqués par les ingénieurs. 

La chambre de commerce sera responsable de la conservation 
S ces affiches et les remplacera toutes les fois qu’il y aura 
ieu. 


Article 37. 
Perception des taxes. 


La perception devra être faite d’une manière égale pour tous, 
sans aucune faveur. Toute convention contraire à cette clause sera 
nulle de plein droit. 

Toutefois, cette clause ne s’appliquera pas aux traités qui inter- 
viendraient entre la chambre de commerce et l’administration, dans 
l'intérêt des services publics. 

Les perceptions seront constatées par un registre à souche, avec 
indication détaillée, sur la souche comme sur le reçu détaché, de 
toutes les sommes perçues. Ce registre sera présenté, à toute réqui- 
sition, aux ingénieurs du port, qui en contrôleront la tenue. 


Article 38. 
Registre des réclamations. 


Il sera tenu, dans le bureau de la chambre de commerce, un 
registre destiné à recevoir les réclamations des personnes qui 
auraient des plaintes à formuler, soit contre la chambre de com- 
merce, soit contre ses agents ; les résultats de l'instruction faite 
par les ingénieurs sur chaque plainte y seront transcrits. 

Ce registre sera coté et paraphé par les ingénieurs ; il sera présenté 
à toute réquisition du public. 

Dès qu’une plainte y aura été inscrite, la chambre de commerce 
en avisera les ingénieurs. 


TITRE V 
AFFECTATION DES RECETTES ET REVISION DES TARIFS 
Article 39. 
Budgets et comptes annuels. 


Les recettes de l'outillage, d’une part, les dépenses correspondantes, 
d’autre part, constitueront un chapitre à chacune des sections du 
budget et du compte spécial établis chaque année par la chambre 
de commerce pour l’ensemble des services gérés par elle dans l'in- 
térêt de l’exploitation du port. 

Ce budget et ce compte seront approuvés, en conformité de l’ar- 
ticle 26 de la loi du 9 avril 1898, par le ministre du commerce et de 
l’industrie, d'accord avec le ministre des travaux publics. 


Article 40. 
Emploi des taxes. 


Le produit des taxes sera exclusivement employé, par ordre de 
priorité : 

1° A solder les dépenses relatives à l’exploitation et à l’entretien 
des installations et appareils ; 

2° A solder les dépenses relatives au remplacement, après usure, 
des ouvrages fixes et du matériel ; 

3° A verser au Trésor la redevance annuelle prévue à l’article 49 
ci-après ; 

4° A assurer le service de l'intérêt et de l’amortissement des 
emprunts destinés à l'établissement de l'outillage qui fait l’objet 
de la présente concession, concurremment, s’il y a lieu, avec les 
autres recettes de la chambre de commerce régulièrement affectées à 
l'amortissement desdits emprunts ; 

5° A constituer un fonds de réserve suffisant pour mettre la 
chambre de commerce en mesure de satisfaire à ses obligations, de 
supporter les responsabilités qui lui incombent et de perfectionner 
l'outillage. Ce fonds de réserve cessera de s’accroître lorsqu'il aura 
atteint un chiffre maximum fixé par le ministre des travaux publics, 
après avis du ministre du commerce et de l’industrie. Il ne pourra 
être utilisé que pour les besoins des services mentionnés à l’article 1°" 
ou des entreprises susceptibles de contribuer au développement 
desdits services; tout prélèvement devra être autorisé par le 
ministre des travaux publics, d'accord avec le ministre du commerce 
et de l’industrie, à moins qu'il n’ait pour objet de solder des indem- 
nités au paiement desquelles la chambre de commerce aurait été 
gere par justice à raison de faits relatifs à son adminis- 
ration. 


Lorsque le fonds de réserve aura atteint son maximum, le surplus 
du produit des taxes sera entièrement affecté soit au remboursement 
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anticipé des emprunts prévus au paragraphe 3, soit au service de 
l'intérêt et de l’amortissement des autres emprunts contractés par 
la chambre de commerce pour les services du port. 

Lorsque tous ces emprunts seront amortis, les excédents pourront 
être portés au fonds de réserve, jusqu’à concurrence d’un nouveau 
maximum déterminé comme il est dit au paragraphe 3° ci-dessus. 
Une fois ce maximum aiteint, il devra être procédé à la revision des 
tarifs conformément aux dispositions de l’article ci-après. 


Article 41, 
Revision des tarifs maxima. 


Dans le cas prévu au dernier paragraphe de l’article précédent, 
si la chambre de commerce, dûment mise en demeure, ne propose 
pas, dans les conditions prévues à l’article 35 ci-dessus, les abaisse- 
ments de tarifs nécessaires pour ramener le produit moyen des 


taxes à un chiffre voisin du montant des dépenses prévues aux para- | 


graphes 1° et 2° de l’article 40, les taxes maxima seront réduites 
par un décret délibéré en conseil d'Etat, sur le rapport du ministre 
des travaux publics, après avis du ministre du commerce et de 
l'industrie. à 

Lorsque le produit des taxes sera insuffisant pour faire face aux 
dépenses prévues auxdits paragraphes 1° et 2° et pour constituer 
le fonds de réserve, ou lorsque le produit net, joint aux autres 
ressources affectées au paiement de l'intérêt et de l’amortissement 
des emprunts contractés pour le service du port, sera insuffisant 
pour assurer le service desdits emprunts, il sera procédé au relève- 
ment des taxes maxima, par un décret rendu après une instruction 
dans la forme suivie pour la présente concession. ” 

Le relèvement des taxes maxima entraînera de plein droit l’annu- 
lation des taxes abaissées qui auraient été mises en vigueur en vertu 
de l’article 35. 


TITRE VI 
DURÉE DE LA CONCESSION, RETRAIT, MODIFICATION DES INSTALLATIONS 
Article 42. 
Durée de la concession. 


La durée de la concession est fixée à trente ans, à partir de la 
date de l’arrêté de concession. 


Article 42 bis. 


Retrait de la concession de la base sous-marine 
et du blockhaus à torpilles. 


La concession de la base sous-marine et du blockhaus à torpilles 
pourra prendre fin sans préavis en cas d’hostilités ou de mobilisation, 
ou pour des nécessités de défense nationale. 


Article 43. 
Reprise des installations et appareils en fin de concession. 


A l’expiration du délai fixé à l’article précédent et par le seul fait 
de cette expiration, l'Etat se trouvera subrogé à tous les droits de 
la chambre de commerce. . 

Il entrera immédiatement en possession des installations, des 
appareils, de leurs accessoires, de toutes leurs dépendances immo- 
bilières, des objets mobiliers et approvisionnements nécessaires à 
l'exploitation du service ou au fonctionnement des installations et 
appareils, enfin du fonds de réserve ; il percevra, à dater du même 
jour, tous les produits de la concession. 


Article 44, 
Retrait de la concession. 


A toute époque, l'Etat aura le droit de retirer la concession, à 
charge par lui de pourvoir au paiement des annuités restant à 
courir pour l'intérêt et l’amortissement des emprunts affectés à 
l’établissement de l’outillage et de supporter toutes les dépenses régu- 
lièrement engagées qui se rattacheraient à l'administration du 
service. 

Ce retrait aura les mêmes effets que la reprise visée à l’article 
précédent. 

L'Etat sera tenu de se substituer à la chambre de commerce pour 
l'exécution de tous les engagements normalement pris par elle 
pour l'exécution du service, et de continuer à assurer ce service 
jusqu’à ce que la suppression des installations ait été prononcée, 
s’il y a lieu, dans les formes prévues au dernier paragraphe de 
l’article 46 ci-après. 


Article 45. 


Interruption de service. 


Dans le cas d'interruption partielle ou totale des services confiés 
à la chambre de commerce, l’administration prendra immédiatement 
les mesures nécessaires pour assurer provisoirement la marche de 
ces services, aux frais, risques et périls de la chambre de commerce. 

Faute par celle-ci, dûment mise en demeure, de pourvoir à la reprise 
des services dans les délais à elle impartis, il sera procédé au retrait 
de la concession, comme il est dit à l’article précédent, 





Article 46. 
Suppression partielle ou totale des installations. 


Dans le cas où, à une époque quelconque, le ministre des travaux 
publics statuant, la chambre de commerce entendue, reconnaîtrait 
qu'il est nécessaire, dans l'intérêt public, de supprimer, soit momen- 
tanément, soit définitivement, une partie de ses installations, la 
chambre de commerce, sur sa réquisition, devrait évacuer les lieux 
et les remettre dans leur état primitif. 

Faute par elle de se conformer à cette obligation dans le délai 
qui aurait été fixé, il serait procédé d’office à l'exécution des travaux 
necessaires, 

S’il s'agissait d'installations dont la suppression entraînerait celle 
de tout ou partie des services assurés par la chambre de commerce, 
cette suppression serait prononcée dans les formes suivies pour Ja 
concession, à moins qu’elle ne résulte de travaux déclarés d'utilité 
publique par une loi ou par un décret. L'Etat devrait, dans ce cas, 
assurer le service de la partie des emprunts contractés par la 
chambre de commerce qui répondrait aux dépenses d’établissement 
des installations supprimées, à moins de convention contraire. 


TITRE VII | 
CLAUSES DIVERSES | 
Article 47. 
Notifications administratives. 


La chambre de commerce devra avoir un bureau situé à proximité 
des quais et faire choix, si elle en est requise, d’un agent qui logera 
dans le bâtiment affecté audit bureau. Cet agent aura qualité pour 
recevoir, au nom de la chambre de commerce, toutes les notifications 
administratives. 


Article 48. 
Etablissement d'engins de manutention par des tiers. 


Si l'administration, usant de la faculté qu’elle s’est réservée par 
l’article 2 ci-dessus, autorise l'établissement de nouveaux ‘engins 
de manutention, la chambre de commerce devra laisser les proprié- 
taires de ces engins user des voies ferrées qu’elle aura installées, 
sous la condition de contribuer, dans une juste mesure, aux frais 
d’étabiissement et d'entretien desdites voies. 

Les engins ainsi établis devront être disposés et exploités de 
manière à ne pas gêner la manœuvre des appareils de la chambre 
de commerce. 

En cas de désaccord sur le principe ou sur l'exercice de l’usage 
commun des voies, il sera statué par le ministre des travaux publics, 
la chambre de commerce entendue. 

En cas de désaccord sur le partage des frais relatifs aux installa- 
tions utilisées en commun, il sera statué par voie d’arbitrage, chacune 
des parties désignant un arbitre et le troisième arbitre étant désigné 
par le président du conseil de préfecture. 


Article 49. 
Redevance. 


La chambre de commerce paiera à l’Etat, outre le taux fixe de 
délivrance des autorisations de voirie, dans le courant de janvier 
de chaque année, à la caisse du receveur des domaines de Saïint- 
Nazaire, une redevance égale à 43 p. 100 des recettes brutes de 
l’année précédente, abstraction faite de celles provenant des terrains 
et installations compris dans la superficie de 99.976 mètres carrés 
ayant constitué le sol de l’ancienne gare de Saint-Nazaire. 

Cette redevance qui s’appliquera à la période courue du 1°" jan- 
vier de l’année du paiement au 31 décembre suivant sera versée 
pour la première fois pour l’année 1960 dans le mois suivant la 
parution de l’arrêté de concession. Elle ne pourra en aucun cas être 
inférieure à la somme de 650.000 F. La redevance actuellement 
en vigueur pour la concession de la base sous-marine et du blockhaus 
dit « des Torpilles » cessera d’être perçue le 31 décembre 1959, 

La redevance sera liquidée sur la base des recettes figurant dans 
les écritures comptables tenues par le concessionnaire et fera 
l’objet d’une liquidation définitive dans le mois suivant l’approbation 
des comptes. 

Le tarif de cette redevance pourra être revisé le 1° janvier 
de chaque année. 

En cas de retard dans les paiements, les sommes dues porteront 
intérêt de plein droit au taux annuel de 6 p. 100 sans qu’il soit 
nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque et 
quelle que soit la cause du retard. Pour le calcul de ces intérêts, 
les fractions de mois seront négligées. . 


Article 49 bis. 
Impôts. 


La chambre de commerce supportera seule la charge de tous les 
impôts, notamment de l'impôt foncier, auxquels sont actuellement 
ou pourraient éventuellement être assujettis les terrains, aménage- 
ments et installations quelles qu’en soient l’importance ou la nature 
qui seraient exploités en vertu de la concession. 

La chambre de commerce sera tenue en outre, le cas échéant, 
de souscrire sous sa responsabilité les déclarations de constructions 
nouvelles prévues par l’article 16 du code général des impôts. 
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Article 49 ter. 
Emplois réservés. 


En conformité des lois et règlements actuellement en vigueur, 
la chambre de commerce devra réserver aux anciens militaires, 
À leurs veuves et à leurs orphelins, remplissant les conditions prévues 
par ces lois et règlements, un certain nombre d'emplois, ainsi qu’il 
est indiqué au tableau annexé au présent cahier des charges. 
Elle se conformera à cet effet aux dispositions édictées pour l’appli- 
cation des lois dont il s’agit. 


Article 50. 
Etats statistiques de l'exploitation. 


La chambre de commerce sera tenue de remettre aux ingénieurs 
du port, dans les trois premiers mois de chaque année, un compte 
rendu statistique de l’exploitation, établi conformément à un modèle 
qui sera arrêté par le ministre des travaux publics. 


Article 51. 
Frais d'impression et de publication. 


Les frais d'impression et de publication au Journal officiel du 
présent cahier + charges et des pièces annexées seront supportés 


erce. 
par la chambre de comm Lu et approuvé : 


Le président de la chambre de commerce, 
LAINÉ 


Vu pour être annexé à l'arrêté en date de ce jour. 
Paris, le 5 juillet 1960. 


Le ministre des travaux publics et des transports. 
ROBERT BURON. 





Institution des commissions médicales d'examen pour la délivrance 
du permis de conduire, au sein de chaque département. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


la route ; * 

Vu l'arêté d 21 juillet 1954 fixant les conditions d'établissement, 
de délivrance et de validité des permis de conduire, modifié par les 
arrêtés des 17 janvier 1957 et 3 août 1959; 1 

Vu l'avis du ministre de la santé publique et de la population ; 

Sur la proposition du directeur des routes et de la circulation 
routière, 

Arrête : 

Art. 1. — Il est créé au sein de chaque département une ou 
plusieurs commissions médicales d'examen pour la délivrance du 
permis de conduire, composées chacune de deux médecins de méde- 
cine générale, titulaires, et de quatre médecins suppléants. À 

Les médecins sont désignés en qualité de membres des commis- 
sions par arrêté préfectoral pris sur proposition du directeur dépar- 
temental de la santé, et en ce qui concerne le département de la 
Seine sur proposition de l'inspecteur général des services techniques 
d'hygiène de la préfecture de police, pour une durée d’un an 
expirant le 31 décembre de chaque année. 

.— Les examens médicaux prescrits par le code de la route 
> ruée d'application, et notamment l'arrêté du 21 juillet 
1954 modifié, sont passés devant la commission médicale dont relève 
le domicile du conducteur ou du candidat intéressé. 

Art. 3. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 juillet 1960. 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 





tution au ministère des travaux publics et des transports 
ee commission centrale des automobiles et de la circulation 


générale. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu l'arrêté du 26 octobre 1940 modifié portant organisation 
de la commission centrale des automobiles et de la circulation 
générale ; ; - 

Sur la proposition du directeur des routes et de la circulation 
routière, 


Arrrête : 


Art. 1°, — Il est institué au ministère des travaux publics une 
commission centrale des automobiles et de la circulation générale. 

Cette commission donne son avis sur les affaires se rattachant 
à l'élaboration et à l'application du code de la route au sujet 
y elle est consultée par le ministre des travaux publics 
et transports, 





Art. 2. — Sont membres de la commission : 


Le commissaire général au tourisme. 

Le directeur général des chemins de fer et des transports au 
ministère des travaux publics et des transports. 

Le directeur des routes et de la circulation routière au ministère 
des travaux publics et des transports. 

Le directeur des mines au ministère de l’industrie. 

Le directeur des industries mécaniques et électriques au ministère 
de l’industrie. 

Un représentant du garde des sceaux, ministre de la justice. 

Le directeur général de la sûreté nationale au ministère de 
l’intérieur ou son représentant. 

Le directeur de la gendarmerie et de la justice militaire au 
ministère des armées ou son représentant. 

Le chef d’état-major général des armées ou son représentant. 

Le directeur général des douanes et droits indirects au ministère 
des finances et des affaires économiques ou son représentant. 

Le directeur général du génie rural et de l’hydraulique agricole 
au ministère de l’agriculture ou son représentant. 

Un représentant du conseil d’Etat. 

Le directeur de la police municipale à la préfecture de police ou 
son représentant. 

Le directeur de la circulation des transports et du commerce 
à la préfecture de police ou son représentant. 

M. Dauvergne, ingénieur général des mines, président de la 
commission des projecteurs et équipements pour véhicules routiers. 

M. Pelissonnier, ingénieur général des ponts et chaussées, prési- 
dent de la 1'° section du conseil général des ponts et chaussées. 

M. Brun, ingénieur général des mines, professeur à l’école nationale 
supérieure des mines de Paris. 

M Gazet, ingénieur général des ponts et chaussées. 

. Denis, ingénieur en chef des mines. 

. Deutsch, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

Dupouy, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

. Vincotte, ingénieur en chef des mines. 

. Grodner, ingénieur des mines. 

. Clero, ingénieur des T. P. E. (mines). 

I. le doeteur Behague, vice-président de la commission des inca- 
pacités physiques incompatibles avec la délivrance du permis de 
conduire. 

M. Vallat, directeur du service national des examens du permis 
de conduire. 

M. Lohier, ingénieur en chef à la direction commerciale de la 
Société nationale des chemins de fer français. 

M. Lemaigre, président de la chambre syndicale des constructeurs 
d'automobiles ou son représentant. 

M. Parfait, président du groupement syndical de constructeurs 
français d’automobiles ou son représentant. 

M. Eugène Peugeot, président de la chambre syndicale nationale 
du motocycle ou son représentant. 

M. Girardet, président de la chambre syndicale nationale du cycle 
ou son représentant. 

M. Cibié (Pierre), président du syndicat des fabricants d’équipe- 
__ y de pièces pour automobiles, cycles et avions, ou son repré- 
sentant. 

M. Allain, représentant de la fédération française de la carrosserie. 

M. Allais, président de la chambre syndicale nationale du com- 
merce et de la réparation de l’automobile ou son représentant. 

M. Le Grain-Eiffel, directeur général de l’union technique de 
l’automobile et du cycle. 

Delperroux, directeur technique de l’union technique de l’auto- 
mobile et du cycle. 

+ pénis président de l’union routière de France ou son repré- 
sentant. 

À . sise président du Touring-Club de France ou son repré- 
sentant, 

M. de Liedekerke-Beaufort, président de lAutomobile-Club de 
France ou son représentant. 

M. le président de la fédération nationale des transports routiers 
ou son représentant. 

M. Richard Deshais, président directeur général de la société 
générale des transports départementaux ou son représentant. 

M. Pouillet, président de l’union des transports publics urbains 
et régionaux ou son représentant. 

M. Chauchat, délégué général de l’union des usagers des véhicules 
de transports privés ou son représentant. 

M. Mangeart, vice-président de la fédération nationale des syndi- 
cats d’exploitants agricoles ou son représentant, 


SRRezeE 


Art. 3. — Les fonctionnaires membres de la commission peuvent 
se faire représenter par un fonctionnaire de leur service. 
Art. 4 — Les fonctions de président de la commission sont assu- 


rées par M. Dauvergne, ingénieur général des mines. 

Les fonctions de vice-président sont assurées par MM. Pelis- 
sonnier, ingénieur général des ponts et chaussées, et Denis, ingé- 
nieur en chef des mines. 

Les fonctions de rapporteur sont assurées par M. Delpeyroux, 
directeur technique de l’'U. T. À. C., M. Dupouy, ingénieur en che 
des ponts et chaussées, M. Grodner, ingénieur des mines, M. Vin- 
cotte, ingénieur en chef des mines. 

M. Dupouy, ingénieur en chef des ponts et chaussées, remplira 
également les fonctions de secrétaire. 


Fait à Paris, le 13 juillet 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre des travaux publics et des transports : 


Le conseiller d’Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
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Travaux d'aménagement, de déviation, d'élargissement ou de 
rectification de routes nationales (déclarations d'utilité 
publique). 





ROUTE NATIONALE N° 1 


Par arrêté du 28 juillet 1960, est autorisée et déclarée d'utilité 
publique la rectification d’une courbe et d’une contre-courbe de la 
route nationale n° 1 dans la section comprise entre les P. K. 47,060 
et 47,460 sur le territoire de la commune de Saint-Léonard (Pas-de- 
Calais), conformément aux dispositions du plan annexé au présent 
arrêté 

L'expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 


ROUTES NATIONALES N°* 9 Er 113 


Par arrêté du 28 juillet 1960, est autorisé et déclaré d'utilité 
publique l'aménagement du carrefour formé par la route nationale 
n° 113 et la route nationale n° 9 au P. K. 61,200 sur le territoire de 
la commune de Pézenas (Hérault), conformément aux dispositions 
du plan annexé au présent arrêté. 

L’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 


ROUTE NATIONALE N° 80 


Par arrêté du 28 juillet 1960, est autorisée et déclarée d'utilité 
publique la rectification d’un virage de la route nationale n° 80 
au P. K. 16,000 sur le territoire de la commune de Salornay-sur- 
Guye, conformément aux dispositions du plan annexé au présent 
arrêté. 

L’'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 


ROUTE NATIONALE N° 83 





Par arrêté du 18 juillet 1960, sont UE d'utilité publique les 
travaux d’élargissement de la ’R 83 à la sortie de Clerval 
entre les P. K. 35,000 et 35,330, 5e sie: aux dispositions du 
plan annexé au présent arrêté. 

L’acquisition des immeubles nécessaires à l'exécution des travaux 
devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir de la 
publication du présent arrêté. 


ROUTE NATIONALE N° 117 





Par arrêté du 28 juillet 1960, est autorisée et déclarée d'utilité 
publique la rectification d’un virage de la route nationale n° 117 
au P. K. 0,250 sur le territoire de la commune de Lapradelle- 
Puilaurens, conformément aux dispositions du plan annexé au pré- 
sent arrêté. 

L’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra etre réalisée dans un déiai de cinq ans à 
partir de la pub'ication du présent arrêté. 


ROUTE NATIONALE N° 538 


Par arrêté du 28 juillet 1960, est autorisée et déclarée d'utilité 
publique l’amélioration du virage de la route nationale n° 538 
dans la section comprise entre les P. K. 54,720 et 54,898, au lieudit 
les Jonquiers, sur le territoire de la commune de l’Isle-sur-Sorgue 
(Vaucluse), conformément aux dispositions du plan annexé au 
présent arrêté. 

L’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être realisée dans un délai de cinq ans à 
partir de la publication du présent arrêté. 





Autorisation à la chambre de commerce et d'industrie de Brest 
de recourir à l'emprunt en vue du financement de travaux au 
port de cette ville. 





Le ministre des travaux publics et des transports, le ministre de 
l’industrie et le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de com- 
merce ; 

Vu le code des ports maritimes, modifié par le décret n° 59-136 du 
7 janvier 1959; 

Vu l’arrêté interministériel du 7 juin 1960 qui a fixé en dernier 
lieu le taux des péages perçus au port de Brest au profit de la cham- 
bre de commerce et d'industrie de Brest ; 





Vu la décision ministérielle du 4 juillet 1960 qui a affecté le 
produit de ces péages aux travaux de remise en état définitive du 
quai Ouest du 5° bassin au port de Brest, pris en considération par 
décision ministérielle du 24 novembre 1959 : 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce de Brest 
suivant délibération du 16 décembre 1959, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — La chambre de commerce et d'industrie de Brest est 
autorisée à recourir à l'emprunt afin d'assurer le paiement de sa 
participation, évaluée à 480.000 NF, aux travaux de remise en état 
définitive du quai Ouest du 5° bassin au port de Brest, pris en consi- 
dération par décision ministérielle du 24 novembre 1959. 

Il sera fait face au service d’intérêt et d’amortissement de cet 
emprunt au moyen du produit des péages perçus au port de Brest au 
profit de la chambre de commerce et d’industrie de Brest. 

Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année en exécution de l’article 1* ci-dessus sera fixé 
par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques, après 
avis du conseil de direction du fonds de développement économique 
et social. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 21 juillet 1960. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
DE LATTRE, 


Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE, 





Autorisation à la chambre de commerce et d‘’industrie de Caen 
de recourir à l'emprunt en vue du financement de travaux au port 
de cette ville. 





Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
de l’industrie, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de com- 
merce ; 

Vu le code des _ports maritimes, modifié par le décret n° 59-136 
du 7 janvier 1959 

Vu l’arrêté intéministériel du 1°" mai 1959 qui a fixé en dernier 
lieu le taux des péages perçus au port de Caen au profit de la 
chambre de commerce de cette ville ; 

Vu la décision ministérielle du 21 novembre 1959 qui a affecté 
le produit de ces péages à l’ensemble des charges incombant à la 
chambre de commerce de Caen au titre de l'établissement, de l’amé- 
lioration et de l'extension de l'outillage public concédé 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce de Caen 
suivant délibération du 22 mars 1960, 


Arrêtent : 

Art. 1°. — La chambre de commerce et d'industrie de Caen est 
autorisée à recourir à l’emprunt afin d’assurer le financement. du 
programme d’équipement .du port de Caen (première tranche), 
approuvé par décision ministérielle du 26 février 1960 et évalué à 
2.250.000 NF. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de cet 
emprunt au moyen du produit des péages perçus au port de Caen 
au profit de la chambre de commerce et d’industrie de cette ville. 

Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année en exécution de l’article 1° ci-dessus sera fixé 
par arrêté du ministre des finances, après avis du conseil de direc- 
tion du fonds de développement économique et social. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 juillet 1960. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par Célégation : 
Le directeur du cabinet, 
DE LATTRE. 
Le ministre de l’industrie, 
« Pour le ministre et par délégation ! 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
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Classement, déclassement ou reclassement de sections de routes 
(voiries nationale, départementale et communale). 


—— 


Par arrêté du 22 juillet 1960, est classé dans la voirie nationale, 
comme partie intégrante de la route nationale n° 82, le chemin 
départemental n° 206, d’une longueur de 5950 mètres, de son 
origine, aux abords du pont de Gardache, à son point d’aboutisse- 
ment dans la traverse de Davézieux (Ardèche), tel que ce chemin 

ental est figuré en teinte jaune sur le schéma n° 1 du 
plan annexé au présent arrêté. 


Est déclassée et reclassée dans la voirie départementale de 
l'Ardèche la section de la route nationale n° 82 comprise entre 
le P. K. 2950 près du pont de Gardache et le P. K. 8,660 dans 
la traverse d’Annonay, et figurée en teinte rouge sur le schéma 

1 du même plan. 


Ces classement, déclassement et reclassement prendront effet 
à dater de la publication du présent arrêté. 





Relèvement des péages perçus au port de Libourne 
‘ au profit de la chambre de commerce de cette ville. 





Le ministre des travaux publies et des transports et le ministre 
de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de 
commerce ; 

Vu le code des ports maritimes, modifié par le décret n° 59-136 
du 7 janvier 1959 ; 

Vu le décret du 26 avri! 1941; 

Vu l'arrêté interministériel du 20 mai 1953 qui a fixé en dernier 
lieu le taux dés péages perçus au port de Libourne au profit de la 
chambre de commerce de Libourne ; 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce de Libourne 
suivant délibération du 22 mai 1959; 

Vu le dossier de l’enquête ouverte sur cette demande, et notam- 
ment l'avis de la commission permanente d'enquête du port ue 
Libourne, en date du 20 janvier 1960 ; 

Vu l'avis du mimstre des finances et des affaires économiques 
(art. 30 du code des ports maritimes), 


Arrêtent : 


Art. 1‘. — Le tarif des péages actuellement perçus au port de 
Libourne, au profit de la chambre de commerce de cette ville, en 
vertu de l'arrêté interministériel du 20 mai 1953, est remplacé 
par le tarif ci-après : 

a) 0,20 NF par tonneau de jauge nette sur les navires de 
mer entrant chargés au port de Libourne ou en sortant ; 


b) 0,20 NF par tonne métrique sur les marchandises de toutes 
catégories appartenant au trafic maritime, débarquées, embarquées 
ou transbordées dans le port de Libourne. 


Art. 2. — Les taxes fixées à l'article 1°" ci-dessus entreront 
en vigueur trente jours après la publication du présent arrêté au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Le ministre de l’industrie, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Affectation définitive au ministère des travaux publics 
et des transports de la casemate « C », à Avesnes-sur-Helpe (Nord). 





Par arrêté du 25 juillet 1960, sont affectés, à titre définitif, au 
ministère des travaux publics et des transports (direction des routes 
et de la circulation routière), pour les besoins du service ordinaire 
des ponts et chaussées de l'arrondissement d’Avesnes, la case- 
mate « C » de la place d’Avesnes, située rue des Crapauds et rue 
. Saint-Louis, à Avesnes-sur-Helpe (Nord), ainsi que le terrain en dépen- 
dant et le hangar métallique édifié sur ce terrain, le tout d’une 

superficie de 40 ares 32 centiares, dont 14 ares 40 centiares bâtis. 








Circonscriptions d'inspection générale des services ordinaires 
des ponts et chaussées. 





Par arrêté du 13 juillet 1960 et par modification de l'arrêté du 
25 novembre 1959, les circonscriptions d’inspection générale des ser- 
vices ordinaires des ponts et chaussées déterminées conformément à 
l’annexe II du décret n° 60-516 du 2 juin 1960 portant harmonisation 
des circonscriptions administratives ont été attribuées comme suit : 











CIRCOXSCRIPTION sd < 
Ras Re INSPECTION TITULAIRE 
d'action régionale. 
Nord Solo iret ete AA {re M. Fontana. 
POUR soso …. 2 M. Fontana (par intérim). 
re me parisienne... .,..,... 3e M. Mitault. 
EE ss doc see 4e M. Morel 
rs Normandie ........ 5° M. Liflort de Buffevent. 
Basse-Normandie ......... Ge M. Liffort de Buffevent 
(par intérim). 
Drotagieir 15.31 165.105.52. 7e M. Thirion. 
Pays de la Loire........…. se | M. Mechin. 
Poitou - Charentes ........ 9e M. Baste. 
Limousin dei sb ot e {ôe ! M. Baste (par intérim). 
Aquitaine ....... sb dde t. fie | M. Renoux. 
Midi - Pyrénées ........... {2e | M. Devmie. 
CHOTDAENS cd se 12e M. Guenot 
Lorraine is stars tes ei je M. Valentin. 
RO 525. oder. {5e M. Valentin (par intérim). 
Franche-Comté ....... à joe M. Dollet, 
tri n PNR Teri 17e M. Renault. 
MONOTERO idees creed 1e M. Buovolo (par intérim). 
MRONS “Sp... 19e M. Rérol!'e. 
ARNO"... 045: 20e M. Buovolo. 
Provence - Côte d'Azur 
LE CP Be M. Gazet. 











La circonscription groupant les départements d'outre-mer devient 
la 22* inspection et reste confiée à M. Gibert. 





Rattachement du service ordinaire des ponts et chaussées de la Corse 
a 21° inspection générale des ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 20 juillet 1960, et conformément aux disposi- 
tions de l’arrêté du 13 juillet 1960 portant répartition des circonscrip- 
tions d’inspection générale des services ordinaires des ponts et chaus- 
sées, le service ordinaire des ponts et chaussées de la Corse a été 
détaché de la 27° inspection générale spécialisée et rattaché à la 
21° inspection définie par l'arrêté susvisé. 

M. Beau, ingénieur général des ponts et chaussées, reste chargé de 
l'inspection du service maritime de la Corse. 





Agences de voyages. 





La licence d'agence de voyages a été délivrée : 

Par arrêté du 14 juin 1960, à la S. A. KR. L. Scandia-Voyages, à 
Marseille, 14, rue Beauvau, M. Lucien Massabo étant directeur. Licence 
n° 279. 

Par arrêté du 20 mai 1960 à : 

M. Aubery (Amédée), pour l’agence Caraïbe, à Pointe-à-Pitre (Gua- 
deloupe), 9, quai Lardenoy. Licence n° 430. 


Cars Vert-Clair, au Havre, 13, rue Raspail, Mme Fromentin (Maryse), 
étant directrice des circuits touristiques. Licence n° 449, 

M. Franchiolo (Marius), pour l’agence Les Cars verts, à Chambéry, 
7, rue Favre. Licence n° 443. 

M. Lacombe (René), pour l’agence l’Escale, à Paris, 25, rue de la 
Huchette. Licence n° 442. 

La société Lorraine-Voyages, à Metz, 6, rue François-de-Curel, 
M. Wahl (Alfred) étant directeur. Licence n° 314. 

La société Mercury Travel Agency, rue du Canada, à Cannes, 
M. Bret (Edward) étant directeur. Licence n° . 

M. Amoignon (Georges), pour lagence Oran-Tourisme, à Oran 
(Algérie), 4, rue Ampère Licence n° 445. 

M. Petrelluzzi (Ferdinand), pour l'agence Petrelluzzi, 
Pitre (Guadeloupe), 2, rue Henri-IV. Licence n° 437: 

La société anonyme S. C. T. R. à Paris, 33, avenue des Champs- 
Elysées, M. Viard étant directeur technique. Licence n° 448. 


M. Murat (Jean-Claude), pour l'agence Treasure-Tours, 
11, rue Tronchet. Licence n° 447. 


à Pointe-à- 


à Paris, 
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Administration centrale. Par arrêté en date du 20 juillet 1960, M. Rousselot (Michel), 
ingénieur des ponts et chaussées, 2° classe, 4 échelon, en service 
détaché, a été réintégré dans les cadres de son administration 
Rectificatif au Journal officiel du 21 juillet 1960: page 6680, d'origine à compter du 24 juin 1960 et affecté à l'administration 


1 colonne, 12° ligne, au lieu de: « Mme Le Gargean (Louise) », 
lire: « Mme Le Gargean (Denise) ». £ 





Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté en date du 2 juillet 1960, M. Grappe (Roger), ingénieur 
de la météorologie, en position de détachement, est réintégré dans 
son emploi à compter du 6 août 1960. 


Par arrêté en date du 16 juillet 1960, le tableau d’avancement de 
grade est fixé comme suit, au titre de l’année 1960, en ce qui 
concerne les fonctionnaires du corps des adjoints techniques de la 
navigation aérienne (branche Exploitation et circulation aérienne) : 


Inscription pour la classe exceptionnelle. 





MM. Epailly (Robert). 
Lebec (Joseph). 
Brohon (Jean). 
Bertrand (Maurice). 


Daviet (Marcel). 
Geronimi (Ernest). 
Lemoine (Marius). 
Tailhan (Pierre). 
Vanpraet (Raymond). 
Mauclair (Georges). 
Drevillon (Yves). 
Robineau (Paul). 


Durand (Jean-Robert). 


15 MM. Granier (Paul). 


16 Delattre (Claude). 

17 Davenet (Roger). 

18 Wallart (André). 

19 Bianchini (Antoine). 
20 Baron (Laurent). 

21 Roussel (François-Victor). 
22 Berret (André). 

23 Dabas (Adolphe). 

24 Decise (Marcel). 

25 Dewevre (Max). 

26 Moreau (Jean-Norbert). 
27 Delobel (Jack). 





1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 


Lerno (Eugène). 


Par arrêté en date du 16 juillet 1960, en exécution de l’arrêté 
du 16 juillet 1960 Exant, pour l’année 1960, le tableau d'avancement 
de grade des fonctionnaires du corps des adjoints techniques de la 
navigation aérienne (branche Exploitation et circulation aérienne), 
sont nommés : 


A la classe exceptionnelle. 


A dater du 1°" janvier 1960. 


Taïhan (Pierre). Wallart (André). 
Vanpraet (Raymond). |Bianchini (Antoine), 
Mauclair (Georges). Baron (Laurent). 
Drevillon (Yves). Roussel (François- 
Robineau (Paul). Victor). 

Lerno (Eugène). Berret (André). 
Granier (Paul). Dabas (Adolphe). 
Delattre (Claude). Decise (Marcel). 
Davenet (Roger). Dewevre (Max). 


MM. 
Epailly (Robert). 
Lebec (Joseph). 
Brohon (Jean). 
Bertrand (Maurice). 
Durand (Jean-Robert). 
Daviet (Marcel). 
Geronimi (Ernest). 
Lemoine (Marius). 








A dater du 9 avr:l 1960. 


M. Moreau (Jean-Norbert). 


A dater du 1° novembre 1960. 
M. Delobel (Jack). 


Par arrêté en date du 18 gp 1960, la démission de M. Petiot 
(Louis), adjoint technique de la navigation aérienne (branche Exploi- 
tation et circulation aérienne), est acceptée à compter du 16 septem- 
bre 1960. 

L’intéressé devra rembourser le montant de ses frais d’études à 
l’école nationale de l'aviation civile. 


Rectificatif au Journal officiel du 13 juillet 1960: page 6453, 
1'° colonne, 22° ligne, au lieu de: « M. Pettouche Larbi », lire : 
« M. Fettouche =arbi ». 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 19 juillet 1960, M. Pouyol (Jacques), ingé:- 
nieur des ponts et chaussées de 2° classe à Nancy, a été charkté, 
à compter du 1°" octobre 1960, à la même résidence, de l’arrondis- 
sement du centre du service ordinaire des ponts et chaussées ce 
Le png en remplacement de M. Izabel, appelé à d’autres 
onctions. 





centrale des travaux publics et des transports (service central des 
affaires économiques et internationales). 


Par arrêté en date du 22 juillet 1960, M. Leray (Jean-Claude), ingé- 
nieur des ponts et chaussées de 2° classe, 3° échelon, en service 
détaché auprès de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie, a été réintégré pour compter du 1° mai 1960 dans les 
cadres de l’administration métropolitaine des travaux publics. 

A cette date, M. Leray a été affecté au service spécial des auto- 
routes. 


Par arrêté en date du 22 juillet 1960, M Milleret (Henri), ingénieur 
des ponts et chaussées à Troyes, a été, à compter du 1°" juillet 1960, 
en sus de ses attributions au service ordinaire des ponts et chaussées 
de l’Aube, attaché au service de la navigation de la Seine, 1"° section, 
et au service hydrométrique et d'annonce des crues du bassin de 
la Seine en amont de Montereau. 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret du 28 juillet 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures, dit « Permis Roujan-le-Caylar », à la Société ano- 
Le française de recherches et d'exploitation de pétrole 
(Safrep). 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition en date du 23 novembre 1959 par laquelle M. Mau- 
rice Jarlier, président directeur général de la Société anonyme fran- 
çaise de recherches et d’exploitation de pétrole (Safrep); agis- 
sant au nom et pour le compte de ladite société, dont le siège 
social est à Paris (7°), 12, rue Jean-Nicot, sollicite l’octroi pour une 
durée de trois ans d’un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux portant sur partie des départements de l’Aveyron, 
du Gard et de l'Hérault ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
l'appui de cette pétition ; 

Vu les pièces de l’enquête réglementaire à laquelle cette demande 
a été soumise ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de l’arrondissement 
minéralogique de. Toulouse en date du 21 -:"ril 1960; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de l’arrondissement 
minéralogique de Montpellier en date des 28 avril et 6 mai 1960; 

Vu l'avis du préfet de l’Aveyron en date du 11 mai 1960; 

Vu l'avis du préfet du Gard en date du 10 mai 1960 ; 

Vu l'avis du préfet de l'Hérault en date du 11 mai 1960; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 13 juin 1960: 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°", — Il est accordé à la Société anonyme française de recher- 
ches et d’exploitation de pétrole (Safrep) un permis exclusif de 
recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis Roujan- 
le-Caylar », d’une superficie totale de 1.155 kilomètres carrés environ, 
ps jee partie des départements de l’Aveyron, du Gard et de 
’Hérau 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/200.000 annexé au présent 
décret, les deux périmètres de ce permis sont constitués par les 
arcs de méridiens ou de parallèles joignant successivement les som- 
mets définis ci-après par leurs coordonnées géographiques, le méri- 
dien origine étant celui de Paris: 


Périmètre de Roujan (Sud). 





LAS 09 gr E 48,2 gr N.IR 5..... . LÂ1æ8E 48,4 gr N. 
EP 09 gr E 483 gr N.|R 6..... . 12grE 483 gr N. 
 Ÿ NS 0,8 gr E 483 gr N.|R7...... 11grE 483 gr N. 
As. 08 gr E 484 gr N.IR8...... 11grE 48,2 gr N. 
Périmètre du Caylar (Nord). 
Ci... LR 486 gr N.IC 5...... 15 gr E 488 gr N. 
Corse: EUR 48,7 gr N.|C 6..... . 15grE 48,7 gr N. 
Cdiéces . 09grE 48,7 gr N.IC 7..... . l4grE 48,7 gr N. 
+ TNT . 09 gr E 48,8 gr N.|IC 8...... 14 gr E 48,6 gr N. 


Art. 3. — Ce permis est accordé pour une durée de trois ans 
à dater de la publication du présent décret au Journal officiel de la 
République française. 
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Art, 4. — L'effort financier minimal à développer par le titulaire 
pendant la durée du permis ci-dessus fixée sera de 1.800.000 NF. Les 
prévisions de dépenses correspondant aux programmes de recherches 
successivement présentés et les dépenses faites seront rendues compa- 
rables à cet effort financier minimal en multipliant leur montant 
par le coefficient à ci-dessous : 


Se M, 
i1=05|—— + — 
S, M, 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction méca- 
nique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits métal- 
lurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de 

la statistique et des études économiques (I. N. S. E. E.). 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 
Sy M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimal que devra souscrire le 
titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans les 
conditions prévues par le code minier. 


Art. 5. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins des préfets et aux frais du titulaire du 

rmis, affiché dans les préfectures de l'Aveyron, du Gard et de 

"Hérault et inséré dans un journal de chacun desdits départements. 


Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 





Décret du 28 juillet 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures, dit « Permis de Maîche », à la Compagnie franco- 
africaine de recherches pétrolières (Francarep). 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition en date du 20 octobre 1959 par laquelle M. Jean 
Majorelle, président directeur général de la Compagnie franco- 
africaine de recherches pétrolières (Francarep), agissant au nom et 

ur le compte de ladite société, dont le siège social est à Paris (16'), 

, avenue Raymond-Poincaré, sollicite l’octroi pour une durée de 
quatre ans d’un permis exclusif de recherches d’hydrocarbures 
œ “” ou gazeux portant sur partie du département du Doubs ; 

les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
l'appui de cette pétition ; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle cette demande 
a été soumise ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines de l’arrondisse- 
ment minéralogique de Dijon en date des 5 et 8 mars 1960; 

Vu l'avis du préfet du Doubs en date du 17 mars 1960 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 9 mai 1960 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — Il est accordé à la Compagnie franco-africaine de 
recherches pétrolières (Francarep) un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis de Maiche », 
d'une superficie de 678 kilomètres carrés environ, portant sur partie 
du département du Doubs. 
Art. 2. — Conformément au plan au 1/200.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est constitué : 
Par les arcs de méridiens ou de parallèles joignant successivement 
les sommets définis ci-après, le méridien origine étant celui de Paris : 
M 3. — Point d’intersection du méridien 49 gr E et de la frontière 
franco-suisse. 

M 4. — 49 gr E 52,6 gr N. 

M 5. — 46 gr E 526 gr N. 

M 1. —- 46 gr E 52,7 gr N. 

M 2. — Point d’intersection du parallèle 52,7 gr N et de la frontière 
franco-suisse. 


Par la frontière franco-suisse entre les sommets M 2 et M 3, 


Art. 3. — Ce permis est accordé pour une durée de trois ans à dater 
de la publication du présent décret au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Art. 4. — L'effort financier minimal à développer par le titulaire 
PE la durée du permis ci-dessus fixée sera de 1.500.000 NF. 
prévisions de dépenses correspondant aux programmes de 





recherches successivement présentés et les dépenses faites seront 
rendues comparables à cet effort financier minimal en multipliant 
leur montant par le coefficient à ci-dessous : 


So M 
à = 0,5 | —— + — 
(a+) 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 


où 


tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de 
la statistique et des études économiques (I. N. S. E. E.). 


S;, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 
Sy M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur à sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimal que devra souscrire le 
titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans les 
conditions prévues par le code minier. 


Art. 5. — Le ministre de l’industrie est chargé dé l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins des préfets et aux frais du titulaire du 
permis, affiché à la préfecture du Doubs et inséré dans un journal 
de ce département. 


Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 28 juillet 1960 portant renouvellement d’un permis 
exclusif de recherches de mines de fer, institué en faveur de la 
Société des mines de Soumont. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition du 23 février 1960 par laquelle la Société des mines 
de Soumont, dont le siège social est à Paris (8°), 16, boulevard 
Malesherbes, solhcite le renouvellement pour trois années du permis 
exclusif de recherches de mines de fer de Biéville (Calvados) ; 

Vu les plans, engagements et autres documents produits à 
l'appui de cette demande ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs de l’arrondissement minéra- 
logique de Rennes en date des 15 et 22 mars 1960; 

Vu l’avis du préfet du Calvados en date du 31 mars 1960 ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 20 juin 1960; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales autres que les combustibles minéraux solides, 
les sels de potassium et les hydrocarbures ; 

Vu le décret du 6 juin 1957 accordant à la Société des mines de 
Soumont le permis exclusif de recherches de mines de fer dit 
« Permis de Biéville », 


Décrète : 


Art. 1°", — La validité du permis exclusif de recherches de mines 
de fer de Biéville, accordé à la Société des mines de Soumont par 
décret du 6 juin 1957 susvisé, est prolongée pour une période de 
trois ans, jusqu’au 12 juin 1963. 


Art. 2. — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à l’effort financier minimal sous- 
crit de 370.000 NF en multipliant leur montant par le coefficient à 


ci-dessous : 
So M, 
 & ) 
S; M, 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 


tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de 
la statistique et des études économiques (I. NS. E. E.). 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites : 

Sx M, leurs valeurs au 12 juin 1960, date de départ de la nouvelle 
période de validité. 


Le même coefficient multiplicateur À sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimal que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par le code minier. 





4 = 05 
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Art, 3. Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et. par les soins du préfet et aux frais du titulaire du 
permis, affiché à la préfecture du Calvados et inséré dans un 
journal dudit département. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 28 juillet 1960 rejetant la demande de prolongation de la 
validité du permis de recherches d'hydrocarbures dit « Permis 
de Neufchâteau », présentée par la Société nationale des pétroles 
d'Aquitaine. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition en date du 18 novembre 1959, rectifiée le 9 février 
1960, par laquelle M. André Blanchard, président directeur général 
de la Société nationale des pétroles d'Aquitaine, agissant au nom et 
pour le compte de ladite société dont le siège social est à Paris (8'), 
16, cours Albert-Il°", sollicite la prolongation, pour une durée de quatre 
ans, de la validité du permis exclusif de recherches d’hydrocarbures 
liquides ou gazeux dit « Permis de Neufchâteau » qui lui a été 
accordé par décret du 17 mars 1956 sur partie des départements de 
la Haute-Marne, de la Meuse et des Vosges ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
l'appui de cette pétition ; 

Vu le rapport et avis des ingénieurs des mines de l’arrondissement 
minéralogique de Metz en date des 7 et 12 mars 1960; 

Vu l’avis du préfet de la Haute-Marne en date du 21 mars 1960 ; 

Vu l’avis du préfet de la Meuse en date du 21 mars 1960 ; 

Vu l'avis du préfet des Vosges en date du 19 mars 1960 ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 27 juin 1960 ; 

Vu le code minier 

Vu le décret n° 55- 1154 du 27 août 1955 modifié portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux ; 

Vu le décret du 17 mars 1956 accordant à la Société nationale des 
pétroles d’Aquitaine un permis exclusif de recherches d’hydrocar- 
bures liquides ou gazeux dit « Permis de Neufchâteau », 


Décrète : 


Art. 1°", — La demande susvisée de prolongation, pour une durée 
de quatre ans, de la validité du permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux dit « Permis de Neufchâteau » sur 
partie des départements de la Haute-Marne, de la Meuse et des 
Vosges, présentée par la Société nationale des pétroles d'Aquitaine, 
est rejetée. 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 








MINISTERE DE L’ACRICULTURE 


Inscription provisoire au Catalogue des espèces et variétés 
de plantes cultivées de variétés d'espèces fourragères. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi du 1°" août 1905 sur la répression des fraudes ; 

Vu le décret n° 594 du 24 février 1942 instituant le comité tech- 
nique permanent de la sélection des plantes cultivées ; 

Vu le décret n° 49-773 du 11 juin 1949 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de la loi du 1°" août 1905 sur 
la répression des fraudes en ce qui concerne le commerce des 
semences ; 

Vu l'arrêté du 13 août 1956 déterminant les conditions de multi- 
plication sur le territoire français des semences de variétés étran- 
gères d’espèces fourragères ; 

Vu l'arrêté du 2 avril 1959 portant inscription au Catalogue des 
espèces et variétés ; 

Vu le décret du 22 janvier 1960 instituant un catalogue des espèces 
et variétés de plantes cultivées ; 

Sur proposition du comité technique permanent de la sélection des 
plantes cultivées, 


Arrête : 
Art. 1°". — Les variétés ou types variétaux appartenant aux espèces 
fourragères énumérées ci-dessous, figurant sur la liste annexée à 
l'arrêté du 2 avril 1959 susvisé, sont inscrites à la rubrique spéciale 





prévue à l’article 4 du décret du 22 janvier 1960 instituant un cata- 
logue des espèces et variétés des plantes cultivées, jusqu'aux dates 
respectives précisées ci-après : 


Luzerne : 
NL sd socoedosVosvdétés cet LS 
Potins. Dlurelles.........cccshiemmetértéeic. DID 
Trèfle violet : 
Variétés .......... ete. 1965 
Féverole : 
Variétés CREER] RARE RER RERLEX)] 1965 
Populations naturelles...,,...............sssess... 1970 
Pois fOMETANEr...:.....6.ce césodsoossiitdiess Cie Éd CES 
Vesce commune. .... OR P ENT PP ST P PRIT TT PUPPTONPT ES 
Dactyle ss... eee 1967 
Fétuque. des DPÉS. . coco 0doitoococoleis ds se UT 
Fétuque élevée..... socadtébe sceau Pos de DIT 
6 ITS Sasséiassoestée cnsnte RER CES 
PUS D PPS PI NN PRE pre ER En 1967 
Art. 2. — Les variétés ou types variétaux pour lesquels une 


demande d'inscription au catalogue institué par le décret du 
16 novembre 1932 a été déposée entre le 1° janvier 1957 et le 
15 février 1960, qui bénéficieront d’un avis favorable émis par le 
comité technique permanent de la sélection après examen des résul- 
tats de l’expérimentation à laquelle ils sont soumis, seront inscrits à 
la rubrique spéciale prévue à l’article 4 du décret du 22 janvier 1960, 
pour une période de cinq ans s’il s’agit de variétés, et de dix ans 
s’il s’agit de populations naturelles. 

Art. 3. — Les variétés et types variétaux dont les noms suivent 


sont inscrits à la rubrique spéciale prévue à l’article 4 du décret 
du 22 janvier 1960, jusqu'aux dates respectives précisées ci-dessous : 


Trèfle violet : 

Variété : Kuhn. 

Population naturelle : Flamand. 
Vesce commune : 


Variété d’hiver : Septimane. Obtenteur : INRA. France. 1965 
Variété de printemps : Tarda. |Obtenteur : Blondeau, France. 1965 


Art. 4 — Sont inscrits à la rubrique spéciale prévue à l’article 4 
du décret du 22 janvier 1960 les variétés ou types variétaux suivants, 
dont les semences ou plants peuvent être multipliés en France, en 
vue de leur exportation conformément aux dispositions de l'arrêté 
du 13 août 1956 susvisé. Les dates limites d'inscription sont précisées 
pour chaque variété ou type variétal. 


Obtenteur : Kuhn (Pays-Bas),. 1965 
CC 1970 


Luzerne : Date limite 
Obtenteur ou origine. d'inscription. 


Variété ou type. 


Luzerne de Franconie. | Allemagne ......... soie 
Jokioinen ........... Kesko-Oy (Finlande)....... 1968 
Glacier ,...... ..…... | Tourneur (France)........ 1970 


Trèfle violet : 
Trèfles violets allemands introduits sous les appella- 
tions suivantes : 
Hege’s Honenheimer. | 


EP ORNE 

Niedderrhein ....... Allemagne .....s....sessse 1967 

Steinacher cosssssnse | 

Ostsaat-Treun ....... : 

Oudenaadse .........1 Station de Melle (Belgique). 1967 

TRS ..csococcos I le rie 1968 

Violetta .............| Station de Melle (Belgique). 1970 
Dactyle : 

Holstenkamp ........ | Allemagne ,...s..ss....s. 1970 


Art. 5. — Le directeur des affaires économiques, le directeur géné- 
ral de l’enseignement et de la vulgarisation et le directeur des 
actions techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET, 





Modification de l'arrêté du 16 septembre 1958 autorisant l'emploi 
de divers filets, engins ou lignes dans certaines eaux de la pre- 
mière catégorie. 





Le ministre de l’agriculture et le ministre des travaux publics 
et des transports, 


Vu le décret n° 58-873 du 16 septembre 1958 déterminant le clas- 
sement des cours d’eau en deux catégories ; 

Vu le décret n° 58-874 du 16 septembre 1958, modifié le 9 janvier 
1960, relatif à la pêche fluviale, et notamment son article 18 ; 

Vu l'arrêté interministériel du 16 septembre 1958 autorisant 
l'emploi de divers filets, engins ou lignes dans certaines eaux de 
la première catégorie ; 

Vu les avis émis par la commission de la pêche fluviale les 27 mars 
1956 et 29 juin 1959; 

Sur les propositions du directeur général des eaux et forêts et du 
directeur des ports maritimes et des voies navigables, 


L 


‘ 
| 
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Arrêtent : 
1", — L'état annexé à l'arrêté interministériel susvisé est 
modifié conformément au tableau ci-joint. 


Art. 2. — Le directeur général des eaux et forêts et le directeur 
des ports maritimes et des voies navigables sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 juillet 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


TABLEAU DES MODIFICATIONS 


A APPORTER A L'ÉTAT ANNEXÉ A L'ARRÊTÉ INTERMINISTÉRIEL DU 16 SEP- 
TEMBRE 1958 AUTORISANT L'EMPLOI DE DIVERS FILETS, ENGINS OU LIGNES 
DANS CERTAINES EAUX DE LA PREMIÈRE CATÉGORIE 





Département de l'Ardèche. 


Lacs de retenue de la Palisse, de Gage et d’Issarles : filets fixes, 
carrelets, petit épervier, nasses ou verveux, à mailles ou espacements 
de verges de 40 mm au moins. 


Département de l'Aude, 


L'Aude, dans la section comprise entre le Pont-Vieux de Quillan 
et la chaussée dite de Boutet (commune de Limoux) : tramail utilisé 
comme filet fixe ou dérivant, carrelet, petit épervier, nasses ou 
verveux, à mailles ou espacements de verges de 27 mm au moins. 


Département de l'Aveyron. 


1° Le Tarn: araignée utilisée comme filet fixe, carrelet, petit 
épervier, nasses ou verveux, à mailles ou espacements de verges de 
27 mm au moins ; cordeaux de fond munis uniquement d’hameçons 
rectilignes ; 

* L’Aveyron, en aval du pont de Palmas ; le Viaur, en aval de son 
confluent avec le Vioulou ; la Dourbie, en aval de son confluent avec 
la Garenne : araignée utilisée comme filet fixe, à mailles de 27 mm 
> moins ; cordeaux de fond munis uniquement d’hameçons recti- 
ignes ; 

3° Lacs de retenue de Bromme, de Goult et de Gourde : araignée 
utilisée comme filet fixe, carrelet, petit épervier, nasses ou verveux, 
à mailles ou espacements de verges de 40 mm au moins. 


Département du Cantal. 


2° Le Célé, en aval de la retenue du moulin de Chaule (commune 
de Saint-Constant) et la Rance, en aval du pont du moulin du Verdier 
(commune de Saint-Etienne-de-Maurs) : cordeaux de fond, munis 
uniquement d’hameçons rectilignes, du 15 juillet jusqu’au 15 sep- 
tembre inclus. 
Département de la Charente. 


1° La Touvre : nasses à mailles ou espacements de verges de 27 mm 
au moins ; 

2° Le Son, la Sonnette de Beaulieu, l’Argentor et la Tardoire, en 
aval du pont du Chambon (commune d‘Ecuras) : cordeaux de fond 
munis uniquement d’hameçons rectilignes. 


Département d’Eure-et-Loir. 


Tous les cours d’eau ou portions de cours d’eau classés en première 
catégorie : cordeaux de fond munis uniquement d’hameçons recti- 
lignes du 15 juillet au 15 septembre inclus. 


Département de l'Hérault. 


1° Lacs de retenue de Raviège et du Saut-de-Vézole : filets fixes, 
carrelet, petit épervier, nasses ou verveux, à mailles ou espacements 
de verges de 50 mm au moins, durant la totalité de la période 
d'ouverture de la pêche ; 

2° Tous les cours d’eau ou portions de cours d’eau classés en 
première catégorie : cordeaux de fond munis uniquement d’hameçons 
rectilignes du 15 juillet jusqu’au 15 septembre inclus 


Département de l'Isère. 


1° L'isère, en amont du confluent du Drac: 

a) Dans la totalité de cette section : filets fixes, petit épervier, 
carrelet, nasses ou verveux, à mailles ou espacements de verges de 
27 mm au moins ; 

b) En aval du pont de Goncelin et seulement dans les parties 
profondes : filets trainants de types : tramail ou grand filet courant, 
senne ou couble, à mailles de 40 mm au moins. 





Département de Loir-et-Cher. 


La Sauldre et la Petite Sauldre, en amont de leur confluent : 
filets fixes, carrelet, petit épervier, nasses ou verveux, à mailles 
ou espacements de verges de 27 mm au moins ; cordeaux de fond 
munis uniquement d’hameçons rectilignes. 


Département des Basses-Pyrénées. 


3° La Nivelle et ses affluents au premier degré : tamis d’un dia- 
mètre maximum de 1,20 mètre pour la pêche de la civelle. 


Département de Savoie. 


1° Lac du Bourget : filets, engins et lignes réglementaires. 


Département de Haute-Savoie. 


1° Lac Léman et lac d'Annecy : 
taires. 


filets, engins et lignes réglemen- 


Département du Tarn. 


2° Lacs de retenue de Vintrou, Record, Ferrières et la Raviège : 
filets fixes, carrelet, petit épervier, nasses ou verveux, à mailles 
ou espacements de verges de 50 mm au moins durant la totalité 
de la période d’ouverture générale. 


Département de la Haute-Vienne. 


Dispositions antérieures annulées. 


Département de l'Yonne. 


Dispositions antérieures annulées et remplacées comme suit : 

« La Cure en aval de l’usine de l'E. D. F. des bois de la Cure 
(commune de Domesy-sur-Cure) : petit épervier jeté à la main et 
manœuvré par un seul homme, à mailles de 50 mm au moins ». 





Génie rural. 





Par arrêté du 26 juillet 1960, sont inscrits sur la liste d'aptitude 
à l'emploi d'ingénieur adjoint stagiaire des travaux ruraux, à 
l'issue du concours du 5 mai 1960, les candidats ci-dessous, classés 
par ordre de mérite : 


10 MM. Lefèvre (Olivier). 





1 MM. Lotte (Michel). 

2 Duboc (Jean). 11 Le Menn (François). 

3 Bougnol (Michel). 12 Argoul (Jean-Pierre). 

3 Galzin (Michel). 13 Ziegelmeyer (Pierre). 

5 Rakotovao-Ravahatra 14 Corre (François). 
(Emilien). 15 Zahabi (Zorogne). 

6 Creac’h (Jean-Jacques). 16 Pinsard (André). 

7 Terrisson (Gérard). 17 Gelly (Jean-Pierre). 

8 Lord (Jean-Claude). 18 Chassain (Gérard). 

9 Riquois (Alain). 19 Bramard (Jean). 


Par arrêté du 26 juillet 1960, sont nommés ingénieurs adjoints 
stagiaires des travaux ruraux : 


1 MM. Lotte (Michel) ; 10 MM. Lefèvre (Olivier) ; 





2 Duboc (Jean) ; 11 Le Menn (François) ; 

3 Bougnol (Michel) ; 12 Argoul (Jean-Pierre) ; 

3 Galzin (Michel) ; 13 Ziegelmeyer (Pierre) ; 

5 Rakotovao-Ravahatra 14 Corre (François) ; 
(Emilien) ; 15 Zahabi (Zorogne) ; 

6 Creac’h (Jean-Jacques) ; 16 Pinsard (André) ; 

7 Terrisson (Gérard) ; 17 Gelly (Jean-Pierre) ; 

8 Lord (Jean-Claude) ; 18 Chassain (Gérard), 

9 Riquois (Alain) ; 


‘sous réserve du résultat des examens médicaux réglementaires. 





Par arrêté du 27 juillet 1960, est promu au 1°" échelon de la 
classe principale d'ingénieur du génie rural, à compter du 8 septem- 
bre 1960, M. Chassin (Francis), ingénieur du génie rural de 
l'e classe. 





Régisseurs d'avances. 





Par arrêté ministériel en date du 23 juillet 1960, il est mis fin, 
à dater de sa notification à lPintéressé, aux fonctions de régisseur 
d’avances de M. Dumont (Bernard), chef de district des eaux et 
forêts à Fouencamps (Somme). 


Par arrêté ministériel en date du 23 juillet 1960, M. Sergeant 
(Alain), chef de district des eaux et forêts à Fouencamps (Somme), 
est nommé régisseur d’avances pour l'exécution des travaux 
d'entretien du domaine du Paraclet, à Fouencamps, en remplace- 
ment de M. Dumont, chef de district des eaux et forêts, qui a reçu 
une autre affectation. 
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15 MM. Fouque-Aubert (Gérard). | 100 MM. Raspail (Michel). 
Régisseurs de recettes. 16 Berthier (André). 101 Georges (Jean-Paul). 
17 Cousin (Hubert). 102 Denis (Philippe). 
nn M . ; 18 Demarquette (Jacques). | 103 Tall (Roger). 
Par arrêté en re 2 my Rizzo CPE DS 19 Berenger (André). 104 Bideau (Jean-Pierre). 
t nommé en qualite de régisseur de recettes aupres 1 : u 
4 services agricoles de l'Ariège, à compter du 1° août 1960, 20 TT (Jac- e- ge + 
pour les activités prévues à l’arrêté du 1° février 1955. 21 Lesel (René). 107 Catenct dei. 
22 Houdard (Jacques). 108 Bellangeon (Michel). 
7 23 Le Joubioux (Jean). 109 Boudet (Maurice). 
Liste des ee ee, À y — agronomique 24 Gonon (Michel). 110 Jonckeau (Guy). 
mnt ÿ 25 Rousseaux (Dominique). | 111 Pierrard (François). 
26 Lacoste (Jean-Claude). 112 Dubois (Claude). 
1 MM. Huynh Van Nhan 55 MM. Charry (Jean-Claude). 27 Quidet (Jean-Pierre). 113 Caye (Emmanuel). 
(Georges). 56 Chavatte (Didier). 28 Troncy (Pierre). 114 Scheid (Jean-Pierre). 
2 Ruche (Jean). 57 Sternberger (Charles). 29 Michel (René). 115 Glas (Jean-François). 
3 Skouri Mohamed. 58 Plouchart (Gérard). 30 Guilland (Jean-Claude). 116 Aubry (Georges). 
4 Durand (Jean-Jacques). 59 Moulin (Hubert). 31° Chauvin (Denis). 117 Bonal (Georges). 
5 Bouillet (Maurice). 60 Chabert (Bernard). 32 Hache (Joël). 118 Laisne (Jean-François). 
6 Legoff (Louis). 61 Viau (Claude). 33 Larue (Jean-François). 119 Le Gouis (Jean-Jac- 
7 Woda (Jacques). 62 Odorico (Gino). 34 Queney (Jean-Louis). ques). i 
8 Cheze (Bernard). 63 Moncorge (Jean-Michel) 35 Fontaine (Etienne). 120 Favre (Pierre). , 
9 Vassas (Claude). 64 Canonge (Jean-Paul). 36 Bourlier (Alain). 121 Augros (André). 
10 de Baynast de Septfon-| 64 Cretin-Maitenaz (Paul). 37 Chemel (Jean-Pierre). 122 Dumes (Jacques). 
taines (Régis). 64 Le Vu Hao. 38 Pinteaux (Michel). 123 Muller (René). 
11 Lancelot (Yves). 64 Thimonier (Jacques). 39 Cast (Emile). 124 Feraud (André). 
12 Meuris (Pierre). 68 Moutonnet (Pierre). 40 M''°° Pommier (Odette). 125 Laffra (Dominique). 
13 Vignier (Alain). 69 de Montard (François). 41 Seban (Cécile). 126 M''e Fouray (Régine). 
14 Gouin (René). 69 Latrille (Dominique). 42 MM. Beaumont (René). 127 MM. Abdelli Brahim. 
15 Coatanlem (Jean-Fran- 71 Jonnart (François). 43 Hatchikian (Etienne). 128 Moreau (Michel). 
çois). 72 Vellaud (Jean-Paul). 44 Sers (Jean-Louis). 129 Maupas (Bernard). 
16 Lambert (Pierre). 73 Audet (Gérard). 45 Taton (Louis). 130 Riehl (Raymond). 
17 Arnould (Philippe). 74 Hardel (Dominique). 46 Rigaud (Claude). 131 Doucet (Alain). 
18 Sigaut (François). 75 du Vignaud de Villefort 47 Bardin (Henri). 132 Casaux (François). 
19 Durand (Jean-René). (Bruno). 48 Farcy (Guy). 133 Falcy (Jean-Claude). 
20 Birot (Yves). 76 Stefani (Jacques). 49 Lagarde (Jean-Marie). 134 Ledeux (Michel). 
21 Loup (Jean). 77 Feigneux (Bernard). 50 Honhon (Jean). 135 Hurlimann (Luc). 
22 Le Maréchal (Alain). 78 Dauzeres-Peres (Jean). 5! Daclin (Jean-Pierre). 136 Laplace (Jean-Paul). 
233 Poupardin (Denis). 78 Deroo (Marc). 52 Simeon (Michel). 137 Clair (Michel). 
24 Le Lœuff (Pierre). 78 Pieri (Christian). 53 Molin (Jacques). 138 Taradach (Claude). 
25 Cadillac (Henri). 81 Emerard (Guy). 54 Helfre (Jean). 139 Gard (Claude). 
26 Thuillier (Nicolas). 82 Wetzel (Philippe). 55 Laplanche (Serge). 140 Dardillat (Claude). 
27 Bourquelot (Dominique) | 83 Hallard (Jean). 56 Rohrbach (Charles). 141 Labeille (Alain). 
28 Glatron (Patrice). 84 Avenard (Pierre). 57 Helias (Jean). 142 Gotta Tape (Boniface). 
29 Bessin (Michel). 85 du Couedic de Kererant 58 Perrollaz (Michel). 143 Bloud (Pierre). 
30 Becker (Meichel). (F.). 59 Dournaux (Michel). 144 Boucomont (Domi- 
30 Morin (Pierre). 86 Bulteau (Pierre). 60 Colcanap (Michel). nique). 
32 Girard (Michel). 86 Riou (Alain). 61 Theil (Franck). 145 Delcroix (Michel). 
32 Jeanjean (Jacques). 88 Clement (Jean-Claude). 62 M'e Wyers (Monique). 146 Muenier (Henri). 
34 Mariana (Jean-Claude). 89 Leygue (Gilles). 63 MM. Bodin Guy). 147 Pourcelot (Alain). 
35 Chevalier (Bernard). 90 Baldensperger (Jac- 64 Wittmer (Lucien). 148 Lesouple (Jean). 
36 Amoussou (Bruno). ques). 65 Senghor (Auguste). 149 Collot (François). 
36 Renard (Jean-Luc). 91 Monties (Bernard). 66 Hess (Ramon). 150 Clerc (Bernard). 
38 Fleury (François). 92 Adam (Jean). 67 Tirard (Michel). 151 Rives (Roger). 
39 Guillou (Yves). 93 Courtant (J.-Jacques). 68 Kourouma Kabiné. 152 Ravoajarison (Jean). 
40 Cazaledes (Régis). 93 Cuzenic (Casimir). 69 Vergnaud (Pierre). 153 Pin (Marcel). 
41 Leenhardt (Jean-Fran- 93 Favre (Jacques). 70 Martin (Jean-Claude). 154 Guardiola (Norbert). 
çois). 96 Tane (Jean-Pierre). 71 Côme (Michel). 155 Auer (Jean-Marie). 
42 Petit (Michel). 97 Levy (J.-Didier). 72 de Lescure (Charles). 156 Evain (Pierre). 
43 Touray (Jean-Claude). 98 Goursat (Jacques). 73 Drouin (Pierre). 157 Razafindrakoto (Désiré), 
44 Bartholin (Gérard). 99 Potier (Serge). 74 Chouvelon (Jean- 158 Morand (Yannick). 
45 Vadet (Michel). 100 Mehier (Claude). Claude). 159 N’Dao Abibou. 
46 Fanneau de La Horie | 101 Sequier (Jacques). 75 Chevalier (Francis). 160 Jean (Fernand). 
(Baudoin). 102 Puech (René). 76 Martel (Jean-Louis). 161 Vouret (Philippe). 
47 Firmin (Claude). 103 Galy (Jean-Marie). _77 Devouassoux (Alain). 162 Garrouste (Alain). 
48 Hairy (Denis). 104 Fleury (André). 78 Chartier (Alain). 163 Dumery (Michel). 
49 Chapu (Alain). 105 Ragueneau (Gilles). 79 M''e Eyot (Jacqueline). 164 Ackermann (Alain). 
50 Ginnsz (Jean-Louis). 106 Rieffel (Jean-Michel). 80 MM. Martal (Jacques). 165 Desbrosse (Michel). 
51 Bertoux (Pierre). 107 Morgoulis (Cyrille). 81 Petit (Alain). 166 Bouchet (Alain). 
51 Legros (Yves). 108 Arrivets (Jacques). 82 Durande (Daniel). 167 Morand (Marc). 
53 Rebenne (Joseph). 108 Bui Nhu Hung. 83 Bonneau (Marc). 168 Roullet-Audy (Jean- 
54 Raynaud (Jacques). 110 Mpouma (Léonard). 84 Cosnier (Daniel). Paul). 
é oui” bd ' a * a: 85 M'e Gentiletti (Claudette). 169 Farnier (Jean). 
Admis en qualité d'ingénieur stagiaire au titre des arrêtés des 86 MM. Ferrand (Jean). 170 Jabot (Bernart). 


20 juin 1956 et 7 mars 1960 : 


MM. Sekka Driss, Ben el Fekih Abdallah. 





Liste, par ordre de mérite, des élèves admis dans les écoles 
nationales vétérinaires (concours d'admission de 1960). 





1 MM. Fromageot (Denis). 
2 Thiery (René). 

3 Jesupret (Claude). 
4 Rouet (Jean-Claude). 
5 Arminjon (Yves). 

6 Simon (Gérard). 

7 Henaut (François). 





8 MM. Barlier (Martin). 
9 Bataillon (Georges). 


10 . Morhain (André). 

11 Delaitre (Jean-Jacques). 
12 Haderer (Gérard). 

13 Morin (Gérard). 

14 Baillet (Herbert). 





87 Charlier de Chily (Jac- 
ques). 

88 Blethon (Joseph). 

89 Guilleminet (Michel). 

90 Boivin (Robert). 

91 Denis (Jean-Pierre). 

92 Begue (Michel). 

93 Avril (François). 

94 Deltreuil (Claude). 

95 Roux (Georges). 

96 Mattei (André). 

97 Dumont (Philippe). 

98 Chalopin (Jacques). 

99 Mathon (Jean-Claude). 





171 M''e Balsollier (Nicole). 
172 MM. Bourdier (Georges). 


173 Silberstein (Antoni). 
174 Demoliere (Christian). 
175 Lafont (Jean-Pierre). 
176 Daniel (Jean). 

177 Bernardeau (Phitippe). 
178 Caillet (Michel). 

179 Brenta (Pierre). 

180 Compan (Hubert). 

181 Bordas (Christian). 
182 Langlet (Alain). 

183 Coll (Jean-Louis). 


184 Lamblard (Jean-Claude), 
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185 MM. Buard (Jean-Claude). 200 MM. Vuillaume (Aimé). 

18: Desvals (Michel). 201 Diallo Seydou. 

187 Jean-Baptiste (Bernard). | 202 Lefebvre (Bernard). 

188 Guiraud (Claude). 203 Baza Hassane. 

189 Gilles (Roland). 204 Gaudois (Michel). 

190 Rossigneux (Jean- 205 Andriantsiferana Mamy. 
Claude). 206 Mullot (Jean). 

191 Fanen (Gildas). 207 Sere Alassane. 

192 Yulzari (Jean-Jacques). 208 Gallet (Georges). 

193 Fize (Michel). 209 Reverdy (Jacques). 

194 Costes (Jean-Claude). 210 Gaiddon (Jacques). 

195 Ricard (Daniel). 211 Dop (Jean-Pierre). 

196 Ponton (Daniel). 212 Azandegbe Kokou. 

197 Darbot (Michel). 213 M'e Gonzales (Nelly). 

198 Me Duffour (Chantal). 214 M. Banon (Claude). 

199 M. Chaix (Jean-Louis). 





Liste des candidats admis à l’école nationale 
des industries agricoles et alimentaires (concours d'admission de 1960). 








1 MM. Ruche (Jean). 18 MM. Jeanjean (Jacques). 
2 Durand (J.-Jacques). 19 Bartholin (Gérard). 
3 Durand (Jean-René). 20 Loup (Jean). 
4 Charry (Jean-Claude). 21 Sigaut (François). 
4 Meuris (Pierre). 22 Le Lœuff (Pierre). 
4 Vassas (Claude). 23 Bourquelot (Dominique). 
7 Birot (Yves). 24 Hallard (Jean). 
8 Skouri Mohamed. 25 Glatron (Patrice). 
9 Bessin (Michel). 26 Becker (Michel). 
10 Le Maréchal (Alain). 26 Favre (Jacques). 
11 Arnould (Philippe). 28 Arrivets (Jacques). 
12 de Baynast de Septfon- | 29 Plouchart (Gérard). 
taines. 30 Cadillac (Henri). 
12 Legoff Louis). 30 Morin (Pierre). 
14 Rebenne (Joseph). 32 Fleury (François). 
15 Bouillet (Maurice). 32 Raynaud (Jacques). 
16 Coatanlem (J.-François). | 34 Nasser (Jamil). 
17 Chevalier (Bernard). 35 Firmin (Claude). 





Liste des candidats admis complémentairement 
aux écoles nationales d'agriculture (concours d'admission de 1960). 





185 MM. Herbain (Francis). 193 MM. Chartier (Jean-Claude). 
185 Jamali Mohamed. 193 Dunais (Yves). 
185 Clech (Ferdinand). 193 Lacoste (Jacques). 
185 Julien (Albert). 

193 Peysson (Jean-Marc). 
185 Koffi Krou. 
185 Lethielleux (Denis). 193 Sekkat Driss. 
185 Tisserand (Philippe). |198 Bassoullet (François). 
185 Weil (Alain). 198 Briot (Jacques). 








Liste complémentaire d'admission dans les écoles d'industrie laitière. 





MM. Métivier (Jean-Paul). MM. Empereur (Jacques). 
Jacquemard (Jean-Pierre). Boiscorjon (Philippe). 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-767 portant majoration du salaire minimum 
interprofessionnel garanti dans le département de la Réunion. 





Rectificatif au Journal officiel du 31 juillet 1960, page 7093, 
2° colonne : 


Au lieu de: 

« Vu la loi n° 50-205 du 11 février 1950 relative aux conventions 
collectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs 
du travail, et notamment son article 22 et les articles 31 x et 31 az 
du livre 1 du code du travail, tels qu'ils résultent de la loi 
n° 57-716 du 26 juin 1957 », 

Lire : 

« Vu la loi n° 50-205 du 11 février 1950 relative aux conventions 
collectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs 
de travail, et notamment son article 22 et les articles 31 x et 31 za 
du livre I" du code du travail, tels qu’ils résultent de la loi 
n° 57-716 du 26 juin 1957 ». 








Fixation pour l'année 1961 du maximum des dépenses de gestion 
des caisses d'allocations familiales. 





Le ministre du travail, 


Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant règlement d’administration 
publique, et notamment les articles 68 et 106 ; 

Vu le décret n° 60-452 du 12 mai 1960 relatif à l’organisation et au 
NÉE de la sécurité sociale, et notamment les articles 9, 2°, 
e ; 

Vu l'arrêté du 6 avril 1960 portant fixation du maximum des 
dépenses de gestion des caisses d’allocations familiales pour 1960 ; 

Vu l’avis de la commission supérieure des allocations familiales, 


Arrête : 


Art. 1°", — Les taux des prélèvements et les remises forfaitaires 
prévus par l’arrêté du 6 avril 1960 portant fixation pour l’année 1960 
du maximum des dépenses de gestion des caisses d’allocations fami- 
liales sont applicables aux frais de gestion de l’année 1961. 

Art. 2. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 22 juillet 1960. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 





Examen d'aptitude technique spécial pour accès à l'emploi de 
contrôleur stagiaire des services extérieurs du travail et de la 
main-d'œuvre. 





Le ministre du travail, 


Vu le décret n° 53-771 du 13 août 1953 portant règlement d’admi- 

nistration publique modifiant et complétant le décret n° 51-470 du 
24 avril 1951 concernant les pensions militaires d'invalidité, les 
diverses pensions d'invalidité soumises à un régime analogue, les 
droits et avantages attachés à la qualité d’ancien combattant ou de 
victime de guerre, et notamment les articles 408 et 423 à 426; 
_ Vu l’article 6, dernier alinéa, du décret n° 54-1267 du 24 décembre 
1954 portant règlement d'administration publique relatif au statut 
particulier du corps des chefs de centre et contrôleurs des services 
extérieurs du travail et de la main-d'œuvre ; 

Sur la proposition du directeur de l’administration générale et 
du personnel, 

Arrête : 

Art. 1°. — Un examen d’aptitude technique spécial pour l’emploi 
de contrôleur stagiaire des services extérieurs du travail et de la 
main-d'œuvre est ouvert le 25 novembre 1960 aux bénéficiaires des 
dispositions relatives aux emplois réservés dans les conditions pré- 
vues à l’article 6, dernier alinéa, du décret n° 54-1267 du 24 décembre 
1954 susvisé. 


Art. 2. — Les épreuves seront celles du concours ouvert à la 
même date par l'arrêté interministériel du 30 juin 1960 pour le 
recrutement de contrôleurs stagiaires des services extérieurs du 
travail et de la main-d'œuvre et réservé aux candidats pourvus de 
certains titres ou diplômes. 


Art. 3. — Seront admis à participer à l’examen les candidats 
dont la liste sera arrêtée ultérieurement et qui auront déposé leur 
demande jusqu’au 20 octobre 1960 dernier délai. Lesdits candidats 
seront appelés à subir les épreuves écrites dans le centre d'examen 
de leur choix. 


Art. 4. — Le directeur de l’administration générale et du personnel 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 juillet 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 





Extension de deux accords modifiant les annexes |! et 11 à la conven- 
tion collective nationale de travail du personnel des agences de 
voyage et de tourisme et d'une annexe IIl complétant ladite 
convention. 





Rectificatif au Journal officiel du 31 juillet 1960: 


Page 7094, 2° colonne, 41° à 43: ligne incluse, au ileu de: « N° 34 
Confectionneur 1° échelon: confectionne certaines catégories de 
transport d’émission courante, peut aider un confectionneur de 
2° échelon », lire: « N° 34 Confectionneur 1°" échelon : confectionne 
certaines catégories de titres de transport d’émission courante, peut 
aider un confectionneur de 2° échelon ». 


Page 7095, 1° colonne, 6: ligne, au lieu de : « Nota. — Le vendeur 
isolé, assurant. », lire: « Nota. — Le vendeur isolé, c’est-à-dire 
assurant... ». 
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Extension d'un avenant à la convention collective nationale de 
travail de l'édition et de deux sentences arbitrales relatives 
à l'application de ladite convention. 





Rectificatif au Journal officiel du 31 juillet 1960, page 7097, 

> colonne, 36° à 42° ligne incluse : 
Au lieu de : 

« Considérant que la réintégration dans le salaire officiel des 
prestations complémentaires actuellement servies ne saurait en 
aucune hypothèse avoir une incidence quelconque sur les prix et 
cela du fait du double engagement pris : 

« Par les salariés d’imputer l’augmentation qui sera décidée sur 


lesdites prestations ; - 
« Par les employeurs de conserver entièrement à leur charge. », 
Lire : 

« Considérant que la réintégration dans le salaire officiel des 
prestations complémentaires actuellement servies ne saurait en 
aucune hypothèse avoir une incidence quelconque sur les prix et 
cela du fait du double engagement pris : 

« Par les salariés d’imputer l’augmentation qui sera décidée sur 
lesdites prestations ; k 

« Par les employeurs de conserver entièrement à leur charge... ». 





Homologation de machines dangereuses et de dispositifs de sécurité 
pour ces machines. 





Décision pu 27 JUIN 1960 MODIFIANT LA DÉCISION DU 4 AOÛT 1953 FIXANT 
LES PRINCIPES DE SÉCURITÉ POUR L'HOMOLOGATION DES MACHINES 
À RAINER POUR LE TRAVAIL DU BOIS ET DES MATIÈRES SIMILAIRES 





Rectificatif au Journal officiel du 12 juillet 1960: page 6420, 
1° colonne, article 1°", 5° ligne, au lieu de: « Sans préjudice des 
dispositions de l’article 3 du décret du 28 mai 1946, modifié les 
29 novembre 1955 et 29 juin 1957. », lire: « Sans préjudice des 
dispositions de Particle 3 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955... ». 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 6 août 1959 modifiant le décret du 16 avril 1959 
portant attribution de la médaille de la Famille française. 





Décrets des 1°", 20 et 28 juin 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre de la Santé pubilque. 





Ces textes sont publiés au n° 15 du Bulletin officiel des décora- 
tions, médailles- et récompenses paru ce jour. 





Décrets du 28 juillet 1960 portant nominations 
dans le corps des administrateurs civils (administration centrale). 





Par décret en date du 28 juillet 1960: 


M. Zentar (Paul) est nommé administrateur civil au ministère de 
la santé publique et de la population à compter du 1°° août 1960. 

M. Zentar est placé dans le corps des administrateurs civils au 
4 échelon de la 2° classe. 


Par décret en date du 28 juillet 1960, M. Hamiani Mohamed est 
nommé administrateur civil au ministère de la santé publique et de 
la population à compter du 1°" août 1960. 

M. Hamiani est placé dans le corps des administrateurs civils au 
3° échelon de la 2° classe. 





Décret du 30 juillet 1960 portant acceptation de démission 
(administration centrale). 





Par décret en date du 30 juillet 1960, la démission des fonctions 
de l’école nationale de la santé publique présentée par M. le profes- 
seur Daniel Santenoise a été acceptée à compter du 1° août 1960. 








Décret du 28 juillet 1960 portant nomination 
dans le corps des inspecteurs de la population et de l'action sociale, 





Par décret en date du 28 juillet 1960, M. Rostane Raoutsi, attaché 
de préfecture de 2° classe (2° échelon) à la direction départementale 
de la santé d’Alger, est nommé, à compter du 1°" août 1960, inspecteur | 
de la population et de l’action sociale et placé au 2° échelon de ce 
grade (indices : net 279 ; brut 339). 





Décret du 28 juillet 1960 portant nomination 
dans le corps des médecins inspecteurs de la santé. 





Par décret en date du 28 juillet 1960, M. le docteur Chenguel 
Bachir est nommé médecin inspecteur de la santé stagiaire et perce- 
vra à ce titre la rémunération correspondant au 1°" échelon de cet 
emploi (indices : net 315, brut 390). 

La présente nomination est prononcée sous réserve de la justifi- 
cation des conditions imposées par l’article 16 de l'ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général des fonction- 
naires, notamment le quatrième alinéa, concernant l'aptitude phy- 
sique exigée pour l’exercice de la fonction. + 





Inscriptions à la section | des tableaux des substances vénéneuses. 





Le ministre de l’agriculture, le ministre de l’industrie et le ministre 
de la santé publique et de la population, 


Vu les articles KR. 5229-1, R. 5149 et KR. 5150 du code de la santé 
publique, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Sont inscrits à la section I des tableaux des substances 
vénéneuses les produits suivants : 


Au tableau A. 


Hexachloro - époxy - octahydro - diendométhylènenaphtalène (H E. 
©. D.), ainsi que ses préparations en contenant plus de 20 p. 100. 


Hexachloro-hexahydro-diendométhylènaphtalène (H. H. D. N), ainsi 
que ses préparations en contenant plus de 20 p. 100. 


Au tableau C. 


Hexachloro - époxy - octahydro - diendométhylènenaphtalène (H. E. 
0. D.), en préparations en contenant de 0,6 à 20 p. 100. 


Hexachloro-hexahydro-diendométhylènenaphtalène (H. H. D. N.), en 
préparations en contenant de 0,6 à 20 p. 100. 


Art. 2. — Le directeur des actions techniques (service de Ja 
répression des fraudes), le directeur des industries chimiques et le 
chef du service central de la pharmacie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 juillet 1960. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 





Durée des fonctions d'assistant des hospices civils de Lyon 
et des hôpitaux de Marseille. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le décret n° 59-692 du 19 mai 1959 relatif au mode de recrute- 
ment et au statut provisoire des hospices civils de Lyon, et notamment 
son article 10 ; 

Vu le décret n° 59-1307 du 13 novembre 1959 relatif à l’assistanat 
des hôpitaux de Marseille, et notamment son article 11, 
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Arrête : 


Art. 1°". — La durée maximum des fonctions d’assistant des hos- 
pices civils de Lyon et d'assistant des hôpitaux de Marseille est fixée 
à quatre ans. 


; Art. 2. — Le directeur général de la santé publique est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 
BERNARD CHENOT. 





Modification de la composition du comité technique paritaire 
de l'inspection de la santé. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre de S 


la santé publique et de la population, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, et notamment son article 15 ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique et relatif aux commissions administratives pari- 
taires et aux comités techniques paritaires, notamment les articles 38 

Vu le décret n° 49-962 du 16 juillet 1949 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l’organisation et le statut du corps de l’ins- 
pection de la santé ; 

Vu l'arrêté du 23 mai 1952 portant création au ministère de la 
santé publique et de la population d’un comité technique paritaire 
pour l'examen des questions intéressant le corps des fonctionnaires 
de l'inspection de la santé, modifié par l'arrêté du 24 juillet 1952 ; 

Sur la proposition du directeur de l’administration générale, du 
personnel et du budget au ministère de la santé publique et de la 
population, 


Arrêtent : 


Art, 1°", — L'arrêté du 23 mai 1952 susvisé, modifié par l’arrêté du 
24 juillet 1952, portant création au ministère de la santé publique et 
de la population d’un comité technique paritaire pour l’examen des 
questions intéressant le corps des fonctionnaires de l’inspection de la 
santé est modifié à nouveau comme suit : 

« Art. 2 (nouveau). — La composition de ce comité est fixée comme 

« a) Représentants de l’administration : 

«Six membres titulaires et six membres suppléants. 

«b) Représentants du personnel : 

« Six membres titulaires et six membres suppléants. 

« Art. 3 (nouveau). — Les représentants du personnel sont désignés 


par le syndicat national des médecins hygiénistes français et par le 
syndicat des médecins fonctionnaires de la santé publique. » 


(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le directeur de l’administration générale, du personnel et 
du budget au ministère de la santé publique et de la population est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 29 juillet 1960. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN, 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Sources d’eau minérale, 





Par arrêté en date du 29 juillet 1960, a été révoquée l'autorisation, 
accordée par arrêté ministériel du 2 février 1863, d'exploiter les cinq 
captages du Doubaou, situés à Germs-sur-l'Oussouet (Hautes-Pyré- 
nées), en tant que sources d’eau minérale, 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 28 juillet 1960, M. Brichet, administrateur 
civil, a été nommé chef du centre d'état civil des naturalisés, en 
remplacement de M. Joffroy. 








Agrément de maisons familiales de vacances. 


VINGT-DEUXIÈME LISTE 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l’arrêté interministériel du 26 février 1954 relatif à l'agrément 
des maisons familiales de vacances, et notamment ses articles 3 et 6, 
modifiés par les arrêtés des 4 février 1955 et 4 avril 1958 ; 

. Vu l'arrêté du 10 mars 1954, modifié par l’arrêté du 8 avril 1958, 
fixant les conditions d'application de l’arrêté interministériel du 
26 février 1954 ; 

Vu larrêté du 9 avril 1958 instituant deux sous-commissions au 
sein de la commission nationale des maisons familiales de vacances ; 

Vu les arrêtés des 25 mars 1957 et 9 mai 1957 accordant l’agré- 
ment provisoire à diverses maisons familiales de vacances et les 
arrêtés des 30 mai 1958 et 10 juin 1959 (art. 3 et 4) prorogeant cet 
agrément ; 

Vu l'avis de la commission nationale des maisons familiales de 
vacances (sous-commission des agréments) ; 

Sur la proposition du directeur général de la population et de 
l’action sociale, 

Arrête : 

Art. 1°", — Sont agréées à titre définitif, à compter du 25 mars 
1960, les maisons familiales de vacances ci-après désignées, aux- 
quelles avait été accordé par arrêté du 25 mars 1957 un agrément 
provisoire, prorogé pour une première année par arrêté du 30 mai 
1958 et pour une seconde année par arrêté du 10 juin 1959: 


N° 31. — Maison familiale de vacances du château d’Olbreuse, à 
Usseau (Deux-Sèvres) — gérée par l’Association popu- 
laire familiale de Versailles (Seine-et-Oise). 

N° 35. — Maison familiale de vacances Nous Tous, Plaisance, à 


Saint-Georges-d’'Oleron (Charente-Maritime) — gérée 
par l’Association familiale rurale d’Aunac (Charente). 


N° 87. — Maison familiale de vacances de La Barollière, à Saint- 
Paul-en-Jarez (Loire) — gérée par l’Association popur- 
laire familiale de Saint-Chamond (Loire). 

N° 131, — Maison familiale de vacances de Chapareillan (Isère) — 


gérée par l'Association de vacances familiales de Cha- 
pareillan, à Clamart (Seine). 


N° 142. — Maison familiale de vacances de Lafont, à Poule-lès- 
Echarmeaux (Rhône) — gérée par l'Association fami- 
liale ouvrière de Perrache, à Lyon (Rhône). 

N° 145. — Maison familiale de vacances de Vetraz-Monthoux (Haute- 
Savoie) — gérée par l'Association des maisons fami- 


liales de France, formule Lauzun, du centre paysan de 
Vetraz-Monthoux (Haute-Savoie). 

N° 173. — Maison familiale de vacances de Mont-Roland, à Jouhé 
(Jura) — gérée par l'Association des maisons familiales 
de Mont-Roland, à Jouhé (Jura). 


Art. 2. — Sont agréées, à titre définitif, à compter du 9 mai 1960, 
les maisons familiales de vacances ci-après désignées auxquelles 
avait été accordé par arrêté du 9 mai 1957 un agrément provisoire, 
prorogé pour une première année par arrêté du 30 mai 1958 et pour 
une seconde année par arrêté du 10 juin 1959: 

N° 84. — Maison familiale de vacances du Buis, à Pouilly-lès-Feurs 
(Loire) — gérée par l’Association familiale des travail- 
leurs de Saint-Etienne (Loire). 

N° 94. — Maison familiale de vacances populaires de la Saulaie, 
à Chedigny (Indre-et-Loire) — gérée par l'Association 
de maison familiale de vacances populaires de la 
Saulaie, à Levallois-Perret (Seine). 


N° 119. — Maison familiale de vacances de Fontgillarde, à Molines- 
en-Queyras (Hautes-Alpes) — gérée par l’Association 
populaire famihale des Brotteaux, à Lyon (Rhône). 

N° 121. — Maison familiale de vacances dite Maison Alamano, à 
Aiguilles-en-Queyras (Hautes-Alpes) — gérée par l’As- 
sociation familiale ouvrière de Saint-Pierre, à Marseille 
(Bouches-du-Rhône). 

N° 152. — Maison familiale de vacances du Chazelet, à la Grave 
(Hautes-Alpes) — gérée par l’Association familiale 
ouvrière de Vauban, à Lyon (Rhône). 

N° 187. — Maison familiale de vacances de la Bourgonce (Vosges) — 


gérée par la Fédération départementale des associations 
ss familiales du Bas-Rhin, à Strasbourg (Bas- 
in). 

N° 251. — Maison familiale de vacances La Bérarde, aux Thuiles 
(Basses-Alpes) — gérée par l'Association familiale 
ouvrière de Saint-Loup, à Marseille (Bouches-du-Rhône). 

N° 284. — Maison familiale de vacances de l’Hostellerie Family, 
Tharon-Plage, à Saint-Michel-Chef-Chef  (Loire-Atlan- 
tique) — gérée par l’Association populaire des maisons 
familiales de vacances et de repos de la Loire-Atlan- 
tique, à Nantes (Loire-Atlantique). 


Art. 3. — Le directeur général de la population et de l’action 
sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 juillet 1960. 

Pour le ministre et par délégation: à 
Le directeur général de la population et de l’action sociale, 
BERNARD LORY. 
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VINGT-TROISIÈME LISTE 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'arrêté interministériel du 26 février 1954 relatif à l’agrément 
des maisons familiales de vacances, et notamment ses articles 3 et 6, 

iés par les arrêtés des 4 février 1955 et 4 avril 1958 ; 

Vu l'arrêté du 10 mars 1954, modifié par l’arrêté du 8 avril 1958, 
fixant les conditions d’application de l'arrêté interministériel du 
96 février 1954 ; 

Vu l'arrêté du 9 avril 1958 instituant deux sous-commissions au 
sein de la commission nationale des maisons familiales de vacances ; 

Vu l'avis de la commission nationale des maisons familiales de 
vacances (sous-commission des agréments) ; 

Sur la proposition du directeur général de la population et de 
l'action sociale, 


Arrête : 


Art. 1°". — Est agréée, à titre définitif, 
vacances ci-après désignée : 


N° 472. — Maison familiale de vacances Le Château du Riffray, 
à Chanteloup (Ile-et-Vilaine) gérée par l’Associa- 
tion des maisons familiales du Riffray, au Riffray en 
Chanteloup (Ille-et-Vilaine). 


la maison familiale de 


Art. 2. — Sont agréées provisoirement, pour une durée d’une année 
à compter de la date du présent arrêté, les maisons familiales de 
vacances ci-après désignées : 


N° 177. Maison familiale de vacances Le Châlet, à Rimbach 
(Haut-Rhin) — gérée par l'association Le Châlet, à 
Strasbourg (Bas-Rhin). 

Maison familiale de vacances de Thésée (Loir-et-Cher) — 
gérée par l’Association des maisons familiales des bords 
du Cher, à Thésée (Loir-et-Cher). 


Maison familiale de vacances de la villa Canarie, à 
Argelès-Gazost (Hautes-Pyrénées) — gérée par l’asso- 
ciation Vacances et Famille, à Clichy (Seine). 


Maison familiale de vacances de Saint-Vincent-de-Paul, à 
Tréboul (Finistère) — gérée par l’association Les Amis 
de Saint-Vincent-de-Paul, à Tréboul (Finistère), 


Maison familiale de vacances Le Losis de la Jallet, à Saint- 
Denis-du-Pin (Charente-Maritime) — gérée par l’Asso- 
ciation des familles du canton de Loulay et cantons 
limitrophes, à Saint-Denis-du-Pin (Charente-Maritime). 


Maison familiale de vacances Les Genêts, à Labaroche 
(Haut-Rhin) — gérée par l’association dite Société des 
œuvres de vacances de Sarreguemines (Moselle). 


Maison familiale de vacances de la Manécanterie Saint- 
Pierre Ker Nizan, à Saint-Briac (Ille-et-Vilaine) — gérée 
par l'association dite Manécanterie des Petits chanteurs 
de Saint-Pierre, à Rennes (Ille-et-Vilaine). 


Maison familiale de vacances de la Grotte, à Saint-Joseph- 
de-Rivière (Isère) — gérée par l'Association des œuvres 
françaises de Saint-Vincent-de-Paul, à Grenoble (Isère). 


Maison familiale de vacances Le Carrefour, à Mimizan 
(Landes) gérée par l'association communautaire 
Sidobre Océan, à Castres (Tarn). 


Maison familiale de vacances de Châteauneuf, à Varages 
(Var) — gérée par l'association Arts et Joie, à Lyon 
(Rhône) 


Maison familiale de vacances de l’ancien Hôtel de la 
Plage, Pors-Scarff, à Plougrescant (Côtes-du-Nord) 
gérée par l'association Foyers enseignants, à Paris. 


Maison familiale de vacances Châlet de Triviers, à Meribel- 


les-Allues (Savoie) — gérée par l'association Jeunesse 
et Famille, à Monchamps (Vendée). 


N° 419. 
N° 460. 
N° 461. 


N° 462. 


N° 468. 


N° 473. 


N° 479. 


N° 481. 


N° 482. 


N° 484. 


N° 485. 


Art. 3. — Un agrément de principe est accordé aux maisons fami- 
liales de vacances ci-après désignées : 


N° 434. — Maison familiale de vacances de Soultzeren-Eck (Haut- 
Rhin) — gérée par l’Association populaire des maisons 
familiales de varances, à Thionville (Moselle). 

N° 476. — Maison familiale de vacances de Bugeat (Corrèze) — 
gérée par l'association Les Vacances familiales commu- 
nautaires, à Brive (Corrèze). 

480. — Maison familiale de vacances de Saint-Vincent-de-Mer- 
cuze (Isère) — gérée par l’Association de vacances fami- 
liales de Saint-Vincent-de-Mercuze (Isère). 


Art. 4 — Le directeur général de la population et de l’action 
sociale est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de la population et de l’action sociale, 
BERNARD LORY. 


N° 








VINGT-QUATRIÈME LISTE 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'arrêté interministériel du 26 février 1954 relatif à l'agrément 
des maisons familiales de vacances, et notamment ses articles 3 
et 6, modifiés par les arrêtés des 4 février 1955 et 4 avril 1958 ; 

Vu larrêté du 10 mars 1954, modifié par l’arrêté du 8 avril 1958, 
fixant les conditions d'application de l’arrêté interministériel du 
26 février 1954 ; 

Vu l'arrêté du 9 avril 1958 instituant deux sous-commissions au 
sein de la commission nationale des maisons familiales de vacances ; 

Vu les arrêtés des 10 avril 1958, 30 avril 1958 et 10 mai 1958 accor- 
dant l’agrément provisoire à diverses maisons familiales de vacances 
et l’arrêté du 30 mai 1959 (art. 4, 5 et 6) prorogeant cet agrément ; 

Vu l'avis de la commission nationale des maisons familiales de 
vacances (sous-commission des agréments) ; 

Sur la proposition du directeur général de la population et de 
l’action sociale. 


Arrête : 


Art. 1°", — Sont agréées, à titre définitif, à compter du 10 avril 
1960 les maisons familiales de vacances ci-après désignées, aux- 
quelles avait été accordé par arrêté du 10 avril 1958 un agrément 
provisoire prorogé d’une année par arrêté du 30 mai 1959 (art. 4) : 


N° 2. — Maison familiale de vacances de Saint-André-de-Valborgne 
(Gard) — gérée par l'Association départementale des 
pe co prisonniers de guerre du Gard, à Nîmes 

ar) 


23. — Maison familiale de vacances du centre de Glay (Doubs) 
p- er par l'association Action protéstanté, à Glay 
(Doubs) 


76. — Maison familiale de vacances Beau-Rivage, à Biarritz 
(Basses-Pyrénées) gérée par l'association Centre 
social de Beau-Rivage, à Biarritz (Basses-Pyrénées). 


— Maison familiale de vacances de Saint-Cyran-de-Jambot 
(Indre) — gérée par l’Association d’éducation populaire 
2 Pr: mg Sainte-Ursule, à Saint-Cyran-de-Jambot 
(Indre). 


104, 


Maison familiale de vacances d’Abbéville-la-Rivière (Seine- 
et-Oise) — gérée par l’association Foyer communautaire 
de vacances d’Abbéville-la-Rivière (Seine-et-Oise). 


107. 


137. — Maison familiale de vacances de Vielmoulin, à Somber- 
non (Côte-d'Or) — gérée par l’Association côte-d’orienne 
d’aide aux familles .et aux enfants pour leurs vacances, 
à Dijon (Côte-d'Or). 


. — Maison familiale de vacances de Baye (Marne) — gérée 
par l’association Les Amis du foyer rural, à Baye 
(Marne). 

is Maison familiale de vacances populaires Le Cottage du 

Denacre, à Wimille (Pas-de-Calais) — gérée par l’asso- 
ciation de maisons familiales de vacances populaires 
Le Cottage du Denacre, à Lille (Nord), 


259. 


Art. 2, — Sont agréées, à titre définitif, à compter du 30 avril 1960 
les maisons familiales de vacances ci-après ésignées, auxquelles 
avait été accorde, par arrêté du 30 avril 1958, un agrément provi- 
soire prorogé d’une année par arrêté du 30 mai 1959 (art. 5) : 


N° 75. — Maison familiale de vacances La Belle Envolée, à Saint- 
Brévin-l’Océan (Loire-Atlantique) — gérée par l’asso- 
ciation dite Maison familiale La Belle Envolée, à 
Saint-Cyr-sur-Loire (Indre-et-Loire). 


N° 244 — Maison familiale de vacances de la villa Mirentxu, à 
Biarritz (Basses-Pyrénées) — gérée par l'association 
Familles en vacances (F. A. V. A. C.), à Paris. 


N° 245. — Maison familiale de vacances des villas Réséda et Ongui- 


Ethorie, à Biarritz (Basses-Pyrénées) — gérée par 
Pc ca 9 Familles en vacances (F. A. V. À. C.), 
aris. 


Art. 3. — Sont agréées, à titre définitif, à compter du 10 mai 
1960 les maisons familiales de vacances ci-après désignées, aux- 
quelles avait. été accordé, par arrêté du 10 mai 1958, un agrément 
provisoire prorogé d’une année par arrêté du 30 mai 1959 (art. 6): 


N° 95. — Maison familiale de vacances de Brou, à Noyant-de-Tou- 
raine (Indre-et-Loire) — gérée par l'association dite 
Groupement central pour l’action sociale, à Dan e- 
les-Lys (Seine-et-Marne). 


N° 280. — Maison familiale de vacances des villas Le Bocage et 
La Brugère, à la Bourboule (Puy-de-Dôme) — gérée 
2 l'association Familles en vacances (F, A. V, A. C.), 

aris. 


N° 321. — Maison familiale de vacances Le Couvent, à Sainte-Maure 
(Indre-et-Loire) gérée r l'association La Man- 
séenne, à Sainte-Maure (Indre-et-Loire). 








FF 
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Art. 4 — Est prorogé à nouveau pour une durée d’une année à 
compter du 10 avril 1960 l'agrément provisoire accordé aux maisons 
familiales de vacances ci-après désignées par arrêté du 10 avril 1958 
et prorogé une première fois par arrêté du 30 mai 1959 (art. 4) : 


N° 29. — Maison familiale de vacances de l’Ile-d’Aix (Charente- 
Maritime) — gérée par l'association La Colonie de 
vacances, à Limoges (Haute-Vienne). 


N° 64. — Maison familiale de vacances du Cheylard (Ardèche) — 
gérée par l'association L’Entraide familiale ardéchoise, 
à Aubenas (Ardèche). 


N° 161. —- Maison familiale de vacances Accueil Saint-Vincent-de- 
Paul, à Chaville (Seine-et-Oise) — gérée par l’asso- 
ven Accueil Saint-Vincent-de-Paul, à Chaville (Seine- 
et-Oise). 


N° 162. —— Maison familiale Les Bois, villa Claret, aux Praz-de-Cha- 
monix (Haute-Savoie) — gérée par l'association Lyon 
Mont-Blanc, à Lyon (Rhône). 


N° 166. — Maison familiale de vacances Les Lorrains, à Saint-Martin- 
Vésubie (Alpes-Maritimes) — gérée par le Comité 
d'entreprise de la caisse primaire de sécurité sociale 
des Alpes-Maritimes, à Nice (Alpes-Maritimes). 


N° 188 -—— Maison familiale de vacances de Cornimont (Vosges) — 
gérée par l'association Les Foyers enseignants, à Paris. 


N° 209. — Maison familiale de vacances Fier avenir, à Hauteville-sur- 
Fier (Haute-Savoie) — gérée par l'association Foyer 
communautaire de vacances  d’Hauteville-sur-Fier 
(Haute-Savoie). 


N° 211 —— Maison familiale de vacances Chalet Eure et Savoie, Les 
Folliets, col des Gets (Haute-Savoie) — gérée par 
l'association Eure et Savoie, à Ezy (Eure). 


N° 221 — Maison familiale de vacances Le Castel, à Vailly-sur-Aisne 
(Aisne) — gérée par l’Association populaire interfédérale 
d'entraide et loisirs, à Valenciennes (Nord). 


N° 250. — Maison familiale de vacances Le Nid du Val des Cygnes, 
à Saint-Michel-Sougland (Aisne) — gérée par l’Associa- 
tion populaire interfédérale d'entraide et loisirs, à 
Valenciennes (Nord). 


N° 255. — Maison familiale de vacances Les Cigales, calanque des 
Eaux-Salées, à Carry-le-Rouet (Bouches-du-Rhône) — 
gérée par l’association Communauté familiale des Etats- 
Unis, à Lyon (Rhône). 


N° 263. — Maison de vacances Le Moulin de Champagne, à Eckarts- 
willer (Bas-Rhin) — gérée par l’association dite Maison 
de vacances familiales Vie Nouvelle, à Strasbourg (Bas- 


Rhin). 
N° 272. — Maison familiale de vacances de la Tour du Treuil, à 
Allevard-les-Bains (Isère) — gérée par l'association 


Arts et Joie, à Lyon. (Rhône). 


N° 273. — Maison familiale de vacances du Château Vaganay, à 
Eyzin-Pinet (Isère) — gérée par l'association Arts et 
Joie, à Lyon (Rhône). 


Art. 5. — Est prorogé à nouveau pour une durée d’une année à 
compter du 30 avril 1960, l’a ngrémest provisoire accordé aux maisons 
familiales de vacances ci-ap désignées par arrêté du 30 avril 1958 
et prorogé une première fois par arrêté du 30 mai 1959 (art. 5.). 


N° 140. — Maison familiale de vacances Fontvive, à Sanary (Var) 
— gérée par l’Association familiale protestante de Saint- 
Etienne (Loire). 


N° 158. — Maison familiale de vacances La Tour, à Saint-Michel- 
Sougland (Aisne) — gérée par l’Association populaire 
"Ra d'entraide et loisirs, à Valenciennes 
(Nord). 


N° 160. —— Maison familiale de vacances de Clairefontaine, château 
de Villebouzin, à Longpont (Seine-t-Oise) — gérée par 
l'association Lumière et Vie, à Longpont (Seine-et-Oise). 


N° 216. — Maison familiale de vacances de Saint-Cast (Côtes-du- 
Nord) — gérée par l’Association familiale du ministère 
de la justice, à Paris. 


N° 219. — Maison familiale de vacances Pension le Phare, à Etables- 
sur-Mer (Côtes-du-Nord) — gérée par la Fédération 
es des associations familiale de l’aide aux foyers, 

Paris. 


N° 226. — Maison familiale de vacances d’Argentière (Haute-Savoie) 
— gérée par l'association Famille-Plein-Air, à Vincennes 
(Seine). 


Art. 6. — Est prorogé à nouveau, pour une durée d’une année 
à pe du 10 mai 1960, l'agrément provisoire accordé aux maisons 
familiales de vacances ci-après désignées par arrêts du 10 mai 1958 
et prorogé une première fois par arrêté du 30 mai 1959 (art. 6). 


N° 130. —— Maison familiale de vacances Les Roses, à Hermanville- 
sur-mer (Calvados) — gérée par l'Association normande 
d'action et d’information sociales,"à Alençon (Orne). 


N° 147. — Maison familiale de vacances du châlet Renaître, aux 
Contamines-Montjoie (Haute-Savoie) — gérée par 
l'association familiale Renaître, à Wattrelos (Nord), 





N° 163. — Maison familiale de vacances du château de Leva, à Mon- 
tagny (Loire) — gérée par l’Association familiale vil- 
leurbannaise, à Villeurbanne (Rhône). 


N° 183. — Maison familiale de vacances Les Cèdres, à Chaingy (Loi- 
ret) — gérée par l'association Vacances familiales 
ouvrières de la région parisienne, à Paris. 


N° 185. — Maison familiale de vacances du Diben, à Plougasnou 
(Finistère) — gérée par l'Association familiale du Diben, 
à Evreux (Eure). 


N° 202. — Maison familiale de vacances de Merlines (Corrèze) — 
gérée par la Fédération départementale de la famille 
rurale de la Sarthe, au Mans (Sarthe). 


N° 225. — Maison familiale de vacances La Mélusine, à Saint-Gervais- 
les-Bains (Haute-Savoie) — gérée par l'association fami- 
liale Les Nids alpins, à Paris. 

N° 227. — Maison familiale de vacances La Montagne, la Mollard, à 


Chamonix-Mont-Blanc (Haute-Savoie) — gérée par l’asso- 
ciation Tourisme et Travail, à Paris. 


N° 228. — Maison familiale de vacances Foyer Saint-Germain, à la 
Frasse (Haute-Savoie) — gérée par l'association Foyer 
Saint-Germain, à Auxerre (Yonne). 


N° 23L — Maison familiale de vacances Les Dorias, à Novalaise 


Savoie) — gérée par l'association Le Moulin-Vert, à 
Paris. 

N° 237. — Maison familiale de vacances dite Maison Rudelle, à 
Nabas (Basses-Pyrénées) — gérée par l'association 
L'Œuvre des otages, à Paris. 

N° 304. — Maison familiale de vacances du château de Paillot, à 
Pont-de-Vaux (Ain) — gérée par l’Association populaire 
familige du Gros-Caillou, à Lyon (Rhône). 

N° 334. — Maison familiale de vacances des Essendoles, à Saint- 
Pierre-de-Chartreuse (Isère) — gérée par l’Association 


familiale des Essendoles, à Lyon (Rhône). 


Art. 7. — Le directeur général de la population et de l’action 
sociale est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal ojjiciel de la République française. 


_Fait à Paris, le 20 juillet 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de la population et de l’action sociale, 
BERNARD LORY. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Modification de l'arrêté du 22 mars 1958 relatif aux caractéristiques 
des habitations à loyer modéré à usage locatif. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de la construction et le ministre de la santé publique et de la 
population, 


Vu le code de l’urbanisme et de l'habitation, et notamment 


l’article 202 ; 
Vu l'arrêté du 22 mars 1958; 


Vu l'avis en date du 11 mai 1960 du conseil supérieur des habita- 
tions à loyer modéré (comité permanent), 


Arrêtent : 


Art. ler, — L'article 3, paragraphe d, de l'arrêté du 22 mars 1958 
est abrogé et remplacé par les dispositions süivantes : 


« d) Les opérations de construction susceptibles de bénéficier 
des dispositions de l’article 202 du code de l’urbanisme et de l’habi- 
tation doivent être réalisées dans le cadre des normes de la caté- 
gorie À ou de la catégorie A bis, visées à l’article 4 ci-après; le 
prêt à taux réduit de l’Etat peut atteindre la totalité du prix de 
revient, sous déduction de la valeur du terrain d’assiette des 
immeubles ». 


Art. 2. — Le directeur de la construction au ministère de la 
construction et le directeur du Trésor au ministère des finances et 
des affaires économiques sont chargés de l'application du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 juillet 1960. 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
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Commission visée à l'article 2 du décret n° 50-182 du 3 février 1950. 


Le ministre de la construction, ä 


Vu la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre, et notamment son article 38 ; 

Vu le décret n° 46-2960 du 31 décembre 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l’application de la loi n° 46-2389 du 
28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, et notamment son 
article 19; 

Vu le décret n° 50-182 du 3 février 1950, et notamment ses articles 2 
et 22; 

Vu les arrêtés des 13 août 1947, 29 avril 1952, 20 novembre 1953 
et 18 novembre 1955 portant désignation des membres composant la 
commission visée à l’article 2 du décret n° 50-182 du 3 février 1950, 


Arrête : 

Art. ler. — L'arrêté du 20 novembre 1953 et l’article 2 de l'arrêté 
du 18 novembre 1955 susvisés sont abrogés. 

Art. 2. — Le directeur de la construction et le directeur des 
dommages de guerre au ministère de la construction sont chargés 
conjointement de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 29 juillet 1960. 

Le ministre de la construction, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 





Commission chargée de donner son avis sur l'application aux 
personnes non soumises à l'agrément de l'interdiction prévue 
à l'article 71 de la loi du 28 octobre 1946. 





Le ministre de la construction, 


Vu la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre, et notamment son article 71; 

Vu le décret n° 46-2966 du 31 décembre 1946, modifié par les 
décrets n° 50-908 du 2 août 1950 et n° 54-435 du 12 avril 1954, relatif 
à la composition, au fonctionnement et à la compétence de la 
commission chargée de donner son avis sur l'application aux per- 
sonnes non soumises à l'agrément de l'interdiction prévue à 
l’article 71 de la loi du 28 octobre 1946 ; 

Vu l'arrêté du 17 mai 1947 du ministre du commerce, de la 
reconstruction et de l'urbanisme, et notamment son article 2, et 
les arrêtés du 23 janvier 1953 du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, du 30 juillet 1954 du ministre du logement et de la 
reconstruction, et du 26 janvier 1956 du ministre de la reconstruction 
et du logement, 


Arrête : 


Art. 1°. — L'arrêté du 30 juillet 1954 et l’article 1°" de l'arrêté 
du 26 janvier 1956 susvisés concernant Ja désignation de membres 
suppléants sont abrogés. 


Art. 2. — Le directeur de la construction et le directeur des 
dommages de guerre au ministère de la construction sont chargés 
conjointement de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 juillet 1960. 

Le ministre de la construction, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 





Services extérieurs, 





Par arrêté en date du 25 juillet 1960, M. Giraud (Victorien), 
reviseur principal titulaire (3° échelon), atteint par la limite d'âge, 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
5 septembre 1960. 


Par arrêtés en date du 25 juillet 1960, MM. Bouchilloux (Jean- 
Roger) et Matthew (Edouard), ingénieurs principaux titulaires de 
1"° classe (3° échelon), atteints par la limite d’âge, sont admis à 
faire valoir leurs droits à la retraite respectivement à compter des 
19 septembre et 4 octobre 1960. 


Par arrêté en date du 25 juillet 1960, M. Malarin (André), réviseur 
principal titulaire (3° échelon), est admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 1° octobre 1960. 


Rectificatif au Journal officiel du 26 juillet 1960: page 6882, 
2* colonne, 4° mention, dernière ligne, au lieu de: « Thill (Jean- 
Pierre-Alfred) », lire : « Thil (Jean-Pierre-Alfred) ». 

— + 6 +- 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Remise aux domaines d’une parcelle de terrain 
prélevée sur les dépendances de la nécropole nationale de Lyon-la Doua, 





Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 


Vu l’article L. 504 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre, 


Arrête : 


Art. 1°", — Est remise à l’administration des domaines, aux fins 
d’aliénation au profit d’Electricité de France pour l’électrification 
d’un transformateur, une parcelle de terrain de 55 mètres carrés 
prélevée sur la parcelle de 8.938 mètres carrés, cadastrée section A, 
n° 94 p, lieudit Chemin de la Feyssine, commune de Villeurbanne 
CRERe sur laquelle est aménagée la nécropole nationale de Lyon- 

oua. 

Cette parcelle est située dans l’angle Nord-Ouest du chemin de La 
Feyssine, en dehors de l’emprise même de ladite nécropole, , 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 
Pour le ministre et par délégation ! 


Le directeur du cabinet, 
JACQUES MORETTE. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'éducation nationale. ] 


Avis d'examen 
pour l'obtention du diplôme de géomètre expert foncier, 





La deuxième et dernière session spéciale de l’examen final en vue 
de l'obtention du diplôme de géomètre expert foncier, organisée 
en application des dispositions du décret du 12 avril 1958 en faveur 
des géomètres du Maroc et de Tunisie, aura lieu le 25 octobre 1960 
au Conservatoire national des arts et métiers, 292, rue Saint-Martin, 
Paris. 

Les dossiers de candidature seront reçus jusqu’au 1° septembre 
1960. Ils doivent être transmis au président de la commission consul- 
tative du diplôme de géomètre expert foncier, 292, rue Saint-Martin, 
Paris (3°), par le ministère des affaires étrangères. 


+0 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance de postes de contrôleur 
des lois d'aide sociale à la direction de la population du Var, 





Un concours sur titres et sur épreuves est ouvert dans le dépar- 
tement du Var en vue du recrutement de deux contrôleurs sur 
place des lois d’aide sociale, qui seront affectés l’un à Toulon, 
l’autre à Draguignan. Les épreuves auront lieu à la préfecture du 
Var les 19 et 22 septembre 1960. 


Pour tous renseignements, s’adresser à la direction départementale 
de la population du Var, route de la Piscine, Draguignan. 





+ 0 + 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de 
Paris. 





Jambon cru. — Vendredi 5 août 1960 : 5,65 NF le kilogramme. 
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MINISTÈRE DES 


DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS. 


FINANCES 





— DIVISION DES ETULES ET 





TABLEAU PAR GCROUPEMENTS D'UTILISATION. — 
pour les mois de juin 1959 et 1960 et pour 





IMPOR 





NUMEROS 


QUANTITES 


(EN MILLIERS 

























































































DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION des 1959 
AE ER Étranger. Zone franc. Total. 
Mois de juin des 
Alimentation (à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs. 1 150 306 546 
Energie, lubriflants....,..,........ déséostorcéses CPRPPECIOT EE LORS TETE PAR sc. 2 3.463 210 3.673 
Produits bruts ss. ss... .……. CRLEPETETILLTTIILLETT TITI ILIISI LILI 3 et 4 723 342 1.065 
Produits manufacturés. ..,..........e. duo suce nbosnavascocstee St insgesceees EYE 99 333 
| Demi-produits (or pe etesssunt gites novsccsédessodertonte 2 a 24 286 
A ‘équipement e agricul ure nsc see: » 1 
Dont  — 1 \ A l'équipement de l’industrie et des autres activités 
( ee nes prin collectives .......... ARE ec ARE Su 1 RAR 2P 7 7 1 28 
cipalement: l'a A la consommation. …... TETE R ES lb de cu pes = 12 » 12 
Or DR desc cocccocoseteces ms. lEXELLEIELELLEETEIILLTIIIILLILIILL 9 » » s 
rs. ONE NP TNT D PT ET POP PR SP 4.647 970 5.617 
Six premiers mois des 
Alimentation (à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs. 1 1.181 2.305 3.486 
à sd co seeds date 2 21.376 734 52.110 
PONS DEUBsdioco cocon sscese cesse 0.00 0 ce ssésssese cocsccococcessee 3 et 4 3.579 2.248 5.827 
Produits manufacturés soso cedv ét odetetonse sc oseséeuss sceseece PPELPETITITETIL 1.569 108 1.077 
| Demi-produits (or a tsveseseeseee Rs a PELLE ET I TITI LLIET È 1. ge 97 1. ï 
A l'équipement de l'agriculture..........ssosssssse. x 2 
Dont ; Produits finis | A l'équipement de l’industrie et des autres acüvités 
destinés prin _____. 60e M US Sa 7 RS 7 153 8 161 
cipalement: l A la consommation ..... CRARERTIELELLTRLELERLLELLELELTELLZ) 8 68 1 69 
Or MMS. ésoancoe codesecoss cos covoe ss... PETELLTELILETITIIIILLTIIILILI III T 9 » » » 
Total ss... CRETLELIELITIILE CPRTELLLELLILELZ] CRERLLTIEIILLELLELLELE) CRERIILILLILIS. 27 705 5.395 33.100 
—————_—_—_—_—_—_—a—— 
EXPOR 
RE — 
NUMEROS QUANTITES (EN MILLIERS 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION des 1959 
pps Étranger. Zone franc. Total. 
Mois de juin des 
Alimentation (à l’exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs. 1 183 95 278 
Energie, lubritiants. scores seuesttse ....... LELRLELRLLE) 2 u 279 934 
Produits UINNIE PPPPPR PR TE TETE TITI EE EEE EC ELLE EE TEL ELLE LCI 3 et 4 2.093 > 2.128 
Produits manufacturés. ......... PRTLTITILILIILILILLLILLILLILILILLILILLILLEL EE) CERATELRLLELELLEZ] ur 854 256 1.110 
Demi- produits {or exclu). PTT LLTTTTTLR ELITE R TETE T LI LLLLLLITILLLLELLELLILIET 5 775 193 968 
{ A l'équipement de l'agriculture ERP MERRS 6 2 1 3 
Dont 4 Produits finis | À j'équipement de l'industrie et des autres activités 
destinés prin- |  callectives ..........ss.es Phase ER OR Ré 1 56 6 82 
cipalement: { A la CoOnSOmMALION. ..sssonttosssssesess sense 8 nm 36 87 
Or industriel .... CERTELELILELEIILIILLLLILLLEEE .... PRLELLTILLLEIETIIILAIILLILILTILILILILT 9 LL LL » 
TOLAL, sc cocococcococonne noce 00e °noo seen noces ces secpoccecsececce 3.815 669 4.480 
Six premiers mois des 
Alimentation (à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs. 1 902 610 4.512 
Energie, iubritiants............ Made sdes sonctes odnss mp s ons tetés en .…. 2 3.923 1.686 5.209 
Produits bruts ss... CÉEALLITLIILIILLLILLLIILLILLT ss... PPERTELELILELLELLLISII LE 3 et 4 2. 397 241 11.598 
Produits manufacturés ss... PRRTILIILILEITILLRELERLI RE ELLE LLILLLE, CERALELELELELLE 4.893 d 1.630 de 6.523 
Demi-produits (or exclu)........ Soscréesheseniteseire covésodessnésn 5 4.296 1.246 5.542 
{ A sa se de l'a ii stores sf todéedde 6 10 11 21 
Dont 4 Produits finis \ 4 équipement de l'industrie et des autres activités 
destinés prin JO reperpehenut msg ATEN 7 337 163 500 
cipalement: A la consommalion ...... CERAELLELEILLE RALLELETIEILZ) 8 250 210 460 
Or industriel. ..sssssssssosssssmssusnesesssssnnesennnenennsnsesnesneettpeneseunssss 9 » $ $ 
UNION PP PETITE EEE LLC ELEC ELEC ELITE 20.675 4.167 24.812 

















I 




















6 Août 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7351 





ÊT DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





REGIMES ECONOMIQUES ET DES STATISTIQUES. — SERVICE CENTRAL DES STATISTIQUES. — PB. & 





COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'OR INDUSTRIEL) 
les six premiers mois de 1959 et 1960. J 





TATIONS 



























































































































































DE TONNES METRIQUES) ‘4 VALEURS EN MILLIERS DE NOUVEAUX FRANCS) 
1960 | 1959 1960 
Étranger | Loue france Total | Étranger. Lone frane Total Etranger Zone franc. Total 
0 
années 1959 et 1960 
152 | 356! 508 138.110 399.724 497.831 138.268 336.977 475.345 
3.147! 526)! 3.973 991.729 22,40 414.089 361.893 05.633 417.526 
#0) 1535 1. 235 | 115.494 163.880 579.914 465.968 154.472 620.440 
551 27 278! 702.807 30.189 732.996 908.274 40.739 949.013 
sont 2% 527 299.373 26.971 226.311 456.276 37.919 491.195 
6 » 6 91.386 149 31.999 30.019 12 30.171 
29 1 30 263.519 1.179 261.698 288.295 711 288.996 
15 " 15 106.529 1.8%) 107.419 153.724 1.927 135.61 
È » » 3.368 29 3.997 805 » 805 
4.950! 1.344 6.291 1.651.418 076.182 2.227.630 1.875.308 087.821 2.463.129 
; années 1959 et 1960. 
1.40) 2.315! 3.715 978.221 2.083.892 3.062.113 .271.23h . 2.191.972 3.469.206 
21.397 5.001 31.35% 2.352 ,350 80.861 2.433.241 - 292. 219 320.523 2.612.742 
4.299 2.46: 6.762 2.081.742 001.921 2.986.663 3.076.310 965.393 4.041.703 
3.071 119 3.19% 3.790.558 156.239 3.886.771 5.144.671 216.085 5.660.754 
2.744 109 2.853 1.600.981 199.412 1.739.723 2,674.%69 188.996 2.863.361 é 
NE 2 3Ù 112.088 768 142.856 160.571 912 161.483 
205 7 212 1.119.480 6.951 1.496.491 1.843.700 6.353 1.850.063 
gl 1 92 098.689 9.078 547.707 766.095 19.82 185.857 
» » ” 30.150 9 30.210 5.665 136 5.799 
ae es 38.128 ARE 3.226.003 12.399.001! 12.096.097 3.694.107 15.790.204 
=— 
TATIONS 
a) 
DE TONNES METRIQUES) VALEURS :EN MILLIERS DE NOUVEAUX FRANCS) 
190 1959 1960 
Étranger Zone franc. | Total Étranger. Loue trane. Tota! Etranger Lone trance. Total 
années 1959 et 1960. 
d 259 108] 2367 114.280 104.550 248.830 192.062 108.629! 300.701 
451 281! 759 81.560 20.928 132.488 99.711 19.066 108.780 
3.239 3) 3.271 170.080) 16.375 186.45 223,264 17.943 241.207 
905 288 1.19% 1.301.405 513.526 1.844.929 1.181.911 595.088 2.079.999 
76 25 1.001 614.491 126.977 741.468 679.375 145.924 821.699 
3 3 6 8.542 5.291 13.833 10.393 .236 19.629 
76 23 99 259.351 90.038 391.392 326.046 111.145 180.191 
53 31 90 419. 016 276.220 695.236 459.097 296.383 755.480 
Ê » »” 3.718 2.610 6.418 437 592 929 
| 
4.897] 718 2.019 4.701.101 718.019 2.119.120 1.960.388 711. 228 2.731.616 
années 1959 et 1960. 
1.737 23! 2,660 761 .402 632.961 1.394.363 1.204.482 817.302 2.021.785 
2.397 1.811! 4.208 410.838 268.560 679.398 334.414 306.613 641.027 
18. 913 283 14.196 920. 451 103.863 1.024.314 1.399.806 115.217 1.515.023 
5.597 1.914 7.471 6.592.071 3.178.851 9.710.928 9.137.626 3.928.215 13.065.841 
4.819 1.486 6.305 3.222.804 175.368 3.998.169 1.079.115 1.022.796 5.102.211 
J 13 26 41.350 44.260 85.610 22.480 22.99 104.818 
378 171 549 1.231.302 780.559 2.011.861 2,054. 256 976.897 3.031.153 
9347 24% 291 2.096.618 1.578.670 3.670.288 2.951.479 1.876.181 4.827.659 
» " » 24.170 7.600 31.770 6.410 3.156! 9.566 
28.604 4.991 23.099 8.708.992 4.191.841 12.900.773 42.082.738 5.170.504 17.253.242 
—————— ne PMR ÉRDE En MERS Miles Métiers; TEE 7 
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Ministère des travaux publics et des transports. 


Avis de vacance d'un poste de traducteur interprète 
à l'Organisation de l'aviation civile internationale. 


Le secrétaire général de l'Organisation de l'aviation civile inter- 
nationale (O. A. C. L) communique qu'il recherche des candidats pour 
un poste de traducteur interprète à Montréal. 

L'attention des candidats est attirée sur les fonctions et la com- 
pétence désirée indiquée dans une annexe à la présente note. 


Les candidatures françaises sont à présenter dans les conditions 
suivantes : 


1° Les fonctionnaires ou agents de l'Etat qui ne sont pas actuel- 
lement en service à l’O. À. C.I. doivent faire parvenir leurs candi- 
datures au secrétariat général à l'aviation civile et commerciale 
(service des organisations aéronautiques internationales) par l’inter- 
médiaire de leurs chefs hiérarchiques. Ceux-ci voudront bien, en 
transmettant les candidatures, d’une part, donner leur appréciation 
sur les candidatures et, d'autre part, faire connaître si le déta- 
chement temporaire ou le départ des intéressés pourrait être 
accepté ; ils en préciseraient alors les modalités administratives. 

Les indications ainsi données devront figurer sur des feuilles 
séparées de la demande des candidats. 

Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale (service 
des organisations aéronautiques internationales) s’entendra avec le 
ministre des affaires étrangères pour assurer la transmission officielle 
à Montréal de toutes les candidatures de cette nature. 


2° Les fonctionnaires ou agents de l'Etat en position de déta- 
chement à l'O. A. C.L ét les personnes n’appartenant pas à l’admi- 
nistration doivent faire acte de candidature soit directement aupres 
de l'O. A. C.I. [International Aviation Building, Montréal (Canada)}, 
soit par l'intermédiaire du secrétariat général à l'aviation civile et 
ec (service des organisations aéronautiques internatio- 
nales). 

Tout candidat est tenu de remplir en trois exemplaires un for- 
mulaire de demande d'emploi fourni par l'O. A.cC.L 

Les formulaires de ce modèle seront remis par le secrétariat du 
service des organisations aéronautiques internationales, 93, boulevard 
du Montparnasse, Paris (6°), pièce 15, aux personnes qui en feront 
la demande. Les candidats pourront également consulter dans les 
bureaux de ce secrétariat le code du personnel de l'O. A.C.L 

La date limite pour la réception des candidatures au siège de 
l'O. A. C.L, à Montréal, est le 15 septembre 1960 ; il s'ensuit que 
toute candidature qui parviendrait au service des organisations 
aéronautiques internationales après le 1° septembre 1960 ne pourrait 
plus être acceptée pour une transmission officielle. Les renseigne- 
ments fournis par le secrétariat général de l’O. À. C.I. figurent en 
annexe. 


ANNEXE 
ORGANISATION DE L’AVIATION CIVILE INTERNATIONALE 
(Avis de vacance PC 17/60; date: 28 juin 1960.) 








Classe : 


P-1 ou P-2 (administrateur adjoint . , 
l'expérience). ’ de 2° ou de 1re classe, selon 


Traitement : 


P-1 Brut annuel 


: 4.250 — 6.000 dollars canadiens : 
Net annuel : 


: 3.600 — 5.000 dollars canadiens ; 
P-2 Brut annuel : 5.750 — 7.870 dollars canadiens ; 
Net annuel : 4,800 — 6.400 dollars canadiens, 


plus une majoration de poste (indemnité de vie chère no 
- JS n 
la retenue tenant lieu d'impôt sur le revenu ni à la rares à 
de la caisse des pensions) fixée actuellement comme suit : 
P-1 Sans charge de famille: 800 dollars canadiens , 
ille : ar an; 
Avec charge de famille . 1.200 dollars canadiens 4 an. 


P-2 Sans charge de famille: 950 dollars canadiens ar an; 
Avec charge de famille : 1.425 dollars canadiens pe an. 


Direction : 


Direction des services administratifs, sous-direction des langues 
et des services generaux, section Langues. 


Lieu d'affectation : 
Montréal. 


Fonctions : 


Sous la direction générale du chef de la section 
le titulaire : 


1° Traduit des publications, de la documentation et de la correspdn- 
dance, sous la direction du reviseur principal du groupe français ; 

2° S'il est qualifié, interprète en séance aux réunions de l’orga- 
nisation, sous la direction de l'interprète chargé du service ; 

3° Participe aux travaux de lexicographie ; 

4° Remplit telles autres fonctions qui peuvent lui être confiées. 


Titres et qualités : 


Formation universitaire ou équivalente, de préférence avec spécia- 
lisation en langues classiques ou modernes ou dans des matières 
techniques ou scientifiques, le français étant la langue maternelle 
ou la langue des études. Aptitude à traduire et à écrire en français, 
avec une connaissance approfondie de la syntaxe et de la stylistique.; 
l’aptitude à interpréter en français constituerait un avantage ; de 
très solides connaissances en langue anglaise sont indispensables 
et des connaissances en espagnol sont souhaïitables ; connaissance 
sérieuse des affaires internationales en général ; expérience dans 
une ou plusieurs branches des services linguistiques d’administrations 
ou de conférences, nationales ou internatiqnales. 


des langues, 


Vacance ouverte : 

Aux fonctionnaires de l’O. A. C. I. et à ceux de l'Organisation des 
Nations Unies ou de ses autres institutions spécialisées, ainsi qu'aux 
candidats d'Etats contractants de l'Organisation de l'aviation civile 
internationale. 


Date limite pour la réception des candidatures à Montréal: 
15 septembre 1960. 





rue Desais. 


Paris — imprimerie des Journaux officiels, 26, 



























































Poste : Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Traducteur interprète (groupe français). Hexmw MOREL 
COTE DES CHANCES 
En nouveaux francs. 
Œ————— = ——— es 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTRÊÈMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉE pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de France. du % août 1960. 
490025 |Etats-Unis ..............suesse. 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
5,0375 Canad® ......scocsoco.ocve Soses 1 doilar canadien. a d'aiée « ne ccos 5,0330 5,0250 
2,308 Côte française des Somalis..... 100 trancs Djbouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,313 2,305 
39,30 PRET PIN TT ceocse 100 doliars mexicains. 39,4965 + ad é dons 39,17 sde 
117,515 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,520 117,495 
18,966 AULPIERE . sc oococcccccccses 100 schilling. 18.98869 18,7025 19,2790 18,960 18,950 
9,7610 Belgique .....soccscocccccccec.e 100 francs belges. 9.87412 9,727 10,023 9,7560 9,7475 
71,145 Danemark ....... css 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,150 71,110 
13,7650 Grande-Bretagne .........sos... 1 livre sterling. 13,82376 13.6220 14,0265 13,7660 13,7600 
7,8975 PR no ososcocosvcocsvecococeccee 1.000 tires. 7,899296 7,78395 801610 7,8970 7,8945 
68,770 NOrVèLE soso... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,770 68,730 
129,980 Pays-Bas ...ssososossssssssessss 100 florins. 129,9226 .127.9375 131,9360 129,970 129,920 
17,150 Portugal CRLRLRILLELELLLLLILELILIILIL 100 escudos. 17,17238 16.85 17,5020 17,150 .... 

6 « Suêde ...ssscsosseoosocssecvecee 100 couronnes suédoises. 95,43513 94.0048 96.8646 05 ..… 94,950 
113.845 Suisse ..ss..ssooccoccosocsoocee 100 francs suisses. 112,9033 110.110 115.810 113,845 113,800 
69,08 Tchécos'ovaquie .......*°**°°+ | 100 couron tchecoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 + 540 

1, Yougoslavie .........s0sss0.. 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 ct. 0 
Maroc LRRRLRLLLRLILELLLLELLEEL) 1 dirham LÉRAERLLLLLLELELLLLLE) 0,9756 Il Zone C. F. dcccheesecse 100 francs CG F. A. soccocosccecccce 2 
Tunisie eee 1 dinar LRLRRLRRRLLLLLRLRLRLLRLLE) 11,7549 Zone C. F Pr socbäécésec 100 francs | 0-À F P.sosoccsosssesee 5,50 
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La ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 


62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








= 


TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE GENERALE DE PRODUITS REFRACTAIRES 


Etablissements F. Labesse et Produits réfractaires 
de Fumel et Libos réunis, 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.300.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 60, RUE SAINT-LAZARE, PARIS (9°) 
R. C.: Seine 55-B 1613. 





Obligations 4 1/1 0/0 1913 de 20 NF (ex-Etablissements F. Labesse). 





LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 20 juillet 1960 et rembour- 
sables à partir du 25 aoûi 1960 à 20 NF; 

Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
_ figurent des titres non encore présentés au remboursement. 


























ANNÉES || ANNÉES | ANNÉES 
s de | sd æ de | à 4 e 
NUMÉROS | embour-[! NUMÉROS | embour- || NUMÉROS | ,embour. 
sement | sement | sement 
| s | 
{A à 130 97 1.521 à 1.530 09 12,451 à 2.460 60 
J9[à 200 60 ||1.611 60 ||2.521 à 2.530 60 
Mia 570 9 [14160 6) |2S1a280 60 
981 à 990 59 | 1.661 à 1,670 60 2.851 à 2.680 J: 
091 à 1.000 60 | 1.801 a 1.810 60 13.331 à 3.310 6) 
1.021 à 1.030 60 ||1.841 à 1.850 60 ||3.571 à 3.580 59 
1.151 à 1.160 60 | 2.081 à 2.090 59 13 81 À 3.590 60 
1.311 à 1.320 59 ||2.221 à 2.2% 59 ||3.671 à 3.680 59 
"1,961 à 1.370 59 [2.321 à 2.330 60 ||3.771 à 3.780 58 
1.391 à 1.400 60 | 2.381 à 2.39 29 13.181 à 3.790 9 
| | 
— 





ASSOCIATION DIOCESAINE DE DIJON 
à la préfecture de la Côte-d'Or le 1er mai 1924, 
EVÊCHÉ DE DIJON 


Association déclarée 
SIÈGE SOCIAL ! 


Obligations 6 0/0 1958 de 100 NF. 





Deuxième amortissement au 1% seplembre 19%80. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 145 obligations sorties au tirage du 
25 juillet 1960, formant avec les 3 obligations rachetées en 
Bourse la quantité de titres à amortir le 1°° septembre 1960. 
Ces titres seront remboursaples à 105 NF, 


2° De la série sortie au tirage précédent parmi laquelle figurent 
des titres non présentés au remboursement. 


— 





ANNÉES MONTANT 


1 
NUMEROS de remboursement du remboursement. 





Nouveaux francs. 


3.421 à 3.565 60 105 
4.595 à 4.734 59 105 

















IMPRIMERIE CHAIX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.115.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 126, RUE DES ROSIERS, SAINT-OUEN 
R. C.: Seine 56-B 6248. 


Obligations 6 1/2 0/0 1957 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 1.364 obligations sorties au troi- 
sième tirage effectué le 28 juillet 1960; 


20 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 








DATES 
de remboursement, 


TAUX 


NUMEROS de remboursement 





Nouveaux francs. 


7.327 à 8.725 {er septembre 1960 105,88 
15.566 à 16.134 {er septembre 1959 105,88 
16.710 à 16.871 {er septembre 1959 105,88 














SOCIETE ANONYME DES FORGES, TREFILERIES 
ET POINTERIES DE CREIL 
AU CAPITAL DE 2.240.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : A CREIL (OIsE) 
KR. C.: Senits n° 57-B 138. 


Obligations 6 0/0 1947 (ex 5 1/4 0/0) de 50 NF. 





LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage F4 6 juillet 1960 et remboursables 
à partir du 25 août 1960 à 50 N 


Des obligations amorties aux tirages (ver parmi lesquelles figu- 
rent des titres non encore présentés au remboursement. 























—— — EU 
ANNEES ANNBES 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
875 à 1.003 60 2.360 à 2.536 58 
1.185 à 1.202 60 2.633 à 2.955 59 
Société Méditerranéenne des Chaux et Ciments Portland 
artificiels 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.330.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 36, RUE AUGUSTE-GaL, A NICE ALPES-MARITIMES) 
Registre du commerce: Nice 57-B 595. 


Obligations 4 0/0 1945 de 2.000 F. 





Quinzième amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé par voie de rachat en Bourse à son amortissement 
du 15 août 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements des années 1947 à 1959 ont été couverts par 
rachats en Bourse, 


| 
| 
| 
| 
| 
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LA DESVROISE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.400.000 NF 
SièGk SOCIAL: 14, ENCLOS SAINT-BERTIN, SAINT-OMER (PAS-DE-CALAIS) 
R. C.: Saint-Omer n° 55-B 3. 


Obligations 4 1/4 0/0 1916 de 50 NF. 





LISTE MUMERIQUE 


do Des obligations amorties au tirage du 19 juillet 1960 et rembour- 
sables à 50 NF à partir du 1° septembre 1960; 

29 Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement, 

















= 
ANNÉES ” ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. NUMEROS de remboursement. 
500 à 607 57 2.206 à 2.351 60 
1.264 à 1.354 o4 2.392 à 2.496 8 
1.743 à 1.876 59 N 2.497 à 2.518 60 
ee — en 








PROG:L 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPILAL DE 40.000.000 NF 
SiÈèGE SOCIAL: 77, RUE DE MIROMESNIL, PARIS (8°) 
R. C.: Seine ne 55-B 2995. 


Obligations 4 1/1 0/0 1916-1947 de’ 50 NF, 





LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 20 juillet 1960 et remboursa- 
bles à partir du 25 septembre 1950 à 50 NF; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
des titres non encore présentés au remboursement. 


EE  HÉC — 
ANNÉES . ANNEES 
de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 





NUMEROS 





BILANS 





SOUS-COMPTOIR DES ENTREPRENEURS 





Situation au 30 juin 1960. 











ACTIF 
dns dé dd 6 croi «+ 8.796.070,16 
PO «+ 3.800.561,81 
Matériel et mobilier............ bosch sde à3 … a 
Installations et agencements...... dant ssiséens . 1.157. 140,43 
Crédit foncier, compte capital..... vides isiire 4.021 875 
Titres de participation.........., Médhosiidse Ps 1.663. 062,50 
mm en ébñ à sé ébnmensase + 9.079.134.950,77 
Débiteurs iVers.........ssuu de +. Shi 28.387 .238.90 
Portefeuille des effets............. OO "ve à. . 127.707. 923.53 
Billets échus et non renouvelés.....,..........… . 204.412 463.80 
CU 0 ÉONRENE tDTbente " 6.720. 288.70 
Espèces en caisse, banques et chèques postaux... 4.701.632,41 
Un other lee hrptiéée 10.353.111 587,02 
UT EE CPP EE LT CT ER LP : D 
_19.816 .692.320,27 

PASSIF _ 
RS. Go GG dada res hr cire . 16.000.000 
ous OM, SONO doive as ses . 3.636.625 
Réserves et provisions............... Shorts res PR 79.170.271,45 
Effets des accrédités. ............. Dans EEE . 9.083.313.690,46 
Crédit foncier, billets échus........ Me 1 sus.  217.753.347,80 
RE PT : 63.706 .798,54 
Comptes d’ordre............,.................... . 10.353.111.587,02 
TE NO LS cotes dote » 





# 19.816.692.320,27 
Paris, le 1°" août 1960. 
Le président directeur général 
du Sous-Comptoir des entrepreneurs, 


. Signé : J. APPERT. 

















2.611 à 2.847 60 8.138 à 8.403 58 

3.026 à 3.049 60 11.824 à 12.035 59 

3.661 à 3.782 27 16.787 à 16.917 51 
—— 





SOCIETE ANONYME FAVRICHON ET VICNON 


AU CAPITAL DE 62.500 NF 
SIÈGE SOCIAL: À SAINT-SYMPHOR!IEN-DE-LAY (LOIRE) 
R. C.: Roanne 10858. 


Obligations 5 1/4 0/0 1947 de 50 NF. 





LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 8 juillet 1960 et remboursables 
à partir du 25 août 1960 à 50 NF; 
Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remb ment 


























NumMenos |, ANNPES NUMÉROS ANNÊES 
de remboursement. de remboursement. 
30 à 71 60 1.577 à 1.760 58 
2) 60 1.761 à 1.779 5 
27h 55 57 ee À es re 
1.435 à 1.57 29 0 . 








LES TANNERIES DE SIREUIL 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.160.000 NF 
Sièce soctAL. À SIREUIL (CHARENTE) 
R. C.: Angoulême n° 54-B 3%. 


Obligations 4 0/0 1945 de 2.000 F. 





Rectificatif au Journal officiel du 29 juillet 1960: avis de tirage 
du 11 juillet 1960. Au lieu de: «Les obligations sorties seront 
remboursables à partir du 20 août 1960, coupons n° 15 (20 août 1960) 
et suivants attachés, à 20 NF»; Hi faut lire: «Les obligations 
sorties seront remboursables à partir du 20 août 1960, coupons n° 16 
(20 août 1%1) et suivants allachés, à 20 NF». 











ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 11%.) 





7 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Péronne. Société 
amicale des sapeurs-pompiers de la commune d’Ytres. But: défendre 
les intérêts des sapeurs-pompiers de la commune d’Ytres. Siège 
social: mairie d’Ytres (Somme). 


8 juillet 1960, Déclaration à la préfecture de Cayenne. Mission 
de la Guyane française des adventistes du septième jour. But: 
enseigner les commandements de Dieu, de l'Evangile de Notre- 
Seigneur-Jésus-Christ, développer l'esprit de fraternité et de soli- 
darité entre les hommes: dans l’adoration de Dieu et le service de 
l'humanité, Siège social: 33, rue Schœælcher, Cayenne. 


9 juiller 1960. Déclaration à la préfecture de Cayenne. Les Lauriers 
roses. But: organiser des séances artistiques et éducatives, encou- 
rager la danse fotklorique, la jeunesse du pays et s'initier dans 
cet art purement guyanais, aider tous efforts culturels et participer 
à titre général à la défense des intérêts economiques et sociaux 
de la Guyane française. Siège social: 7, rue du Lieutenant-Becker, 
Cayenne. 


a — 


11 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Sétif. Entente sportive 
sétifienne. But: pratiquer les exercices physiques et entretenir des 
resations d’amitié et de bonne camaraderie entre ses membres. 
Siège social: 11, rue Saint-Augustin, Sétif. 


12 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean-d’Angély. 
Comité de vigilance et d'action pour la protection de l'enfance 
malheureuse. But: dépister l'enfance en danger physique et moral 
et agir en conséquence. Siège social: chez le président, à Sonnac 
(Charente-Maritime). 























RE £ 
6 Août 1960 





5 juillet de l'hôpital Raymond-Poincaré. But : permettre aux élèves 
ui ont quitté l'hôpital de garder plus faciiement entre eux des 
contacts, et à ceux qui sont actuellement en scolarité d’être en 
rapport avec des personnes de l'extérieur, anciens élèves ou amis 
du lycée; venir en aide, le cas échéant, à ceux des adhérents qui 
se trouveraieni en difficulté, Siège social: hôpital Poincaré, à 


Garches. 


18 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. 

le des épiciers détaillants adhérents « Vege ». Bul: élude 
d'une meilleure organisation de la distribution des produits ali- 
mentaires dans le cadre de la chaine volontaire Vege; promotion 
des ventes, actions publicitaires, surveillance et cohésion de l’action 
de tous les membres Vege; le règlement des litiges éventuels entre 
les membres Vege; maintien d’un esprit d'amitié et de confrater- 
nié entre les membres détaillants et distributeurs, et plus géné- 
ralement toute activité d'ordre non commercial de nature à favo- 
ser l'exercice de la profession. Siège social: 4, rue de Miromesnil, 
Paris. ne 


18 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des détaillants et distributeurs Vege. Bul: défense des intérêts éco- 
nomiques et professionnels des détaillants faisant partie de la 
chaine Vege et utilisant l’enseigne Vege, tant auprès des pouvoirs 

lies que des organismes privés; recherche et mise au point des 





Association 


méthodes pour une meilleure organisation de la distribution dans 
le cadre de l'association de ventes des grandes épiceries Vege: 
modernisation, transformation, agrandissement des magasins; for- 
mation professionnelle de ses membres; maintien de la cohésion 


entre les épiciers détaillants adhérents Vege, aide mutuelle et 
création d’un esprit d'amitié et de confraternité entre les membres 
et plus généralement tous actes d'ordre non commercial de nature 
à favoriser l'exercice de la profession de ses membres, Siège social: 
4, rue de Miromesnil, Paris. 


19 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. Toute la 
Corse. But: encouragement, vulgarisation, développement et orga- 
nisation du tourisme en Corse. Siège social: 34, avenue des Champs- 
Elysées, à Paris. ———— 


% juillet 1960. Déclaration a la préfecture du Rhône. Association 
locale des aides familiales rurales de Montrottier. Büt: aider maté- 
riellement et moralement à domicile les familles du milieu rural, 
rendre en charge et défendre les intérêts des aides familiales, 
ntensilier par un meilleur climat familial la vie sociale des com- 
munes et des bourgs ruraux. Siège social: mairie de Montrottier. 


2% juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comlie. Association sportive de l'écurie du Haut-Bocage., But: 
répandre le goût des sports mécaniques par l'automobile et k 


go-kart. Siège social: hôtel de France, à Pouzauges (Vendée). 





21 juillet 1%0. Déclaration à la préfecture de Tlemcen. Les Amis 
de la nature. But: contribuer à faire connaître Jes beautés de la 
halure et fournir à ses adhérents la possibilité de les apprécier. 
Siège social: 3, rue Eugène-Etienne, Tlemcen. 





21 juillet 1960. Déclaration a la préfecture d’Auch. Société de 
chasse Saint-Hubert-de-Montadet. But: exploitation rationnelle de la 
chasse pour conservation du gibier, destruction des nuisibles, 
répression du braconnage, constitution d’une réserve et repeu- 
plement. Siège social: chez le président, M. Gérard de Pins, Labus- 
quière, Montadet. —————…— 


23 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente, Asso- 
ciation Saint-Joseph. But: enseignement de tous ordres, œuvres 
scolaires, postscolaires, périscolaires, éducation populaire, colonies 
et camps de vacances, loisirs des jeunes, et généralement tout 
ce qui, de près ou de luin, directement ou indirectement, se 
rapporte à l'objet précité. Siège social: 26, rue Froide, Angoulême. 


a ——————— 


24 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. La Bien- 
faisance donatienne. But: toutes les activités pouvant contribuer à 
l'éducation populaire, particulièrement de la jeunesse de la région 
de Saïnt-Donat, et de facon générale dans les cantons du Nord de 
la Drôme, spécialement par l’organisation de loisirs, voyages, confé- 
rentes, sports, etc. Siège social: 1, place du Présidial, Valence. 





24 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. 
Association d'éducation populaire de l'école libre de Vers-en-Mon- 
igne. But: assurer le fonctionnement et la gestion de l’école libre. 
Siège social: école libre de Vers-en-Montagne. 


25 juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Comité 
têtes de bienfaisance de Gaja-et-Villedieu. Bul: organisation 
des fêtes. Siège social: mairie de Gaja-et-Villedieu (Aude). 


25 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Ciné:- 
de Limoux. But: diffuser ia culture par le film. Siège social: 
2, rue Saint-Victor, Limoux (Aude). 


25 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. La Joyeuse. 


But: éducation : 3 asti ie tal: ce! 
: physique, sports et gymnastique. Siège social: salle 
Saint-Georges, Neau, | + , 
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ciation locale des aides familiales rurales. But: aide aux familles. 
Siège social: mairie du Grand-Fougeray (Ille-et-Vilaine). 


26 juillet 1%0. Déclaration à la préfecture du Nord. Ecole et 
Famille de l'institution Notre-Dame-des-Victoires, Roubaix. But: aider 





au fonctionnement matériel des écoles libres, et notamment des 
écoles catholiques. Siège social: 10, rue Notre-Dame-des-Victoires, 
Roubaix 

26 juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Ecole et 


Famille de l'institution La Sagesse, à Roubaix, But: aider au fonc- 
tionnement matériel des écoles libres, et notamment des écoles 
catholiques. Siège social: 2, rue de la Sagesse, Roubaix. 


26 juillet 1960, Déclaration à ja préfecture de la Haute-Savoie, 
Union départementale des associations familiales pour la formation 
professionnelle agricole et ménagère agricole de Haute-Savoie. 
But: développer et promouvoir avec un souci de coordination et 
d'harmonisation la formation professionnelle agricole et ménagère 
agricole en milieu rural. Siège social: 9, rue du Président-Favre, 
Annecy. ——_—_——_— 


2%6 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. 
Kart-Club cherbourgeois. Bui: organiser un club de compétitions 
de véhicules dits go-karts. Siège social: 41, rue Bonhomme, à 


Cherbourg (Manche). 





26 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Association de l’enseignement religieux du diocèse d’Aix-en-Pro- 
vence. But: enseignement religieux. Siège social: 8, rue Loubet, 
Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). 


26 juillet 1960, Déclaration à la préfecture de police. Centre 
international de plongée. But: enseignement et diffusion de la 
plongée et des activités sous-marines sportives et professionnelles. 
Siège social: 6, rue Cognacq-Jay, Paris. 


26 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le-Comte. 
Comité de gestion de la cantine de l’école publique de Chaïillé- 
les-Marais. Bul: assurer une bonne administration de la cantine sco- 
laire et décharger les maîtres de ce souci. Siège social: école 
publique de filles de Chaillé-les-Marais {Vendée). 


2%6 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Longo-Sports, But: pratique du sport, football en particulier. Siège 
social: 21, rue de Saint-Lô, Rouen. 





% juillet 
Union sportive interco 
collectifs et individuels. 


1960. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. 
ale d'Aumont. Bul: pratique des sports 
Siège social: mairie d’Aumont. 





27 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Belfort. Association 
d'éducation populaire de Chèvremont. But: geslion de l’école libre, 
Siège social: pensionnat de Chèvremont. 





27 juillet 1960. Déclaration à ja préfecture de Versailles. Asso- 
ciation de gestion des écoles libres de Saint-Cloud. But: assurer, 
par tous moyens appropriés, la gestion et le bon fonctionnement 
des écoles libres de Saint-Cloud Siège social: 32, rue Armengaud, 
Saint-Cloud. ‘ 


27 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. Spaniel-Club 
français But: grouper ies amateurs de spaniels, Siège social: 
15, avenue Ledru-Rollin, Paris. 





27 juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
d'entraide des personnels des services communaux de la ville de 
Roubaix. But: étudier et défendre les droits et intérêts moraux 
et matériels de ses adhérents; prendre toutes mesures et iniliatives 
susceptibles de favoriser l'entraide sous toutes ses formes. Siège 
social: hôtel de ville, Roubaix. 





27 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Troyes. Société 
de chasse de Pont-Sainte-Marie. But: favoriser le repeuplement du 
gibier et réprimer le braconnage Siège social: mairie de Pont- 
Sainte-Marie. 


27 juillet 1960. Déclaration à la préfecture d’Alger. Association de 
médecine du travail du bâtiment et des travaux publics de la 
région d'Alger (Métrabal). But: assurer l'application des dispositions 
légales relatives à la médecine du travail. Siège social: cité des 
Eucalyptus, bâtiment 7, rue Mizon, Aiger. 





27 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Asso- 
ciation familiale scolaire régissant l’école libre de garçons Saint- 
Joseph, au Mayet-de-Montagne, But: enseignement de tous ordres, 
œuvres scolaires, colonies et camps de vacances, loisirs. Siège 
sociai: école Saint-Joseph, le Mayet-de-Montagne (Allier). 





27 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Les Mutilés 
de la voix du Sud-Ouest. But: entraide, Siège social: brasseria 
Le Conti. 1, place du Capitole, Toulouse. 
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27 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Asso- 
ciation familiale scolaire régissant l’école libre de filles Notre-Dame 
et l’école technique professionnelle de jeunes filles du Mayet-de- 
Montagne. But: enseignement. de tous ordres, œuvres scolaires, 
colonies et camps de vacances, loisirs, Siège social: école Notre- 
Dame, Mayet-de-Monlagne (Allier). 


28 juillet 1960. Déclaration à la préfecture des fIlautes 
Spéléo-Club alpin. But: exploralions spéléo:ogiques et rechel 
scientifiques. Siège social: 2, rue des Tisserands, à Gap. 


: 
r 


28 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Sports et loisirs des Dervallières. Bu formation physique et cul- 
turelle des jeunes, Siège social: château des Dervallières, les Der- 
vallières, Nantes. 





28 juillet 1960, Déclaration à la préfecture du Rhône. Club athlé- 
tique de Montessuy. But: pratique de l'éducation physique et des 
sports. Siège social: 11, rue Laënnec, à Caiuire. 





28 juillet 1960, Déclaration à la préfecture du Rhône. Comité local 
de travail et culture de Lyon. But: étudier les modalités parti- 
culières que revêt pour la commune de Lyon l'application des 
buts et moyens d'aclion propres à l'association Travail et Cu:ture, 
ainsi que celles de décisions des congrès nationaux de ladile asso- 
ciation. Siège social : 7, rue du Griffon, Lyon. 


28 juillet 1960. Déclaration à 1a préfecture des Deux-Sèvres. Union 
départementale des associations familiales d'éducation populaire des 
Deux-Sèvres. But: représenter les associations affiliées, défendre 
leurs intérêts matériels et moraux. Siège social: 641, rue de la 
Marne. Niort. 





28 juillet 1960, Déclaration à la préfecture de Nancy. Section dépar- 
tementale de Meurthe-et-Moselle et Moselle de l'association natio- 
nale des victimes civiles de la guerre. But: venir en aide aux 
victimes civiles de guerre. Siège social: 11 bis, route de Mirecourt, 
Nancy. 





29 juillet 1960. Déclaration à 1a préfecture de la Martinique. 
Association familiale rurale du Vauclin. But: défense des droits et 
intérêts moraux et matériels des familles rurales. Siège social: 
mairie du Vauclin. 





29 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Beïfort. Association 
belfortaine des œuvres de protection de la jeune fille. Bul: 
création d'un foyer pour jeunes filles, défense des intérêts matériels 
et moraux des jeunes filles. Siège social: 46, faubourg de Mont- 
béliard, à Belfort. 


29 juillet 1960. Déclaration à la prélecture de la Gironde. Club 
de l'Avia de dressage de chiens de défense, police, sanitaire, 
militaire Bul: dressage et vulgarisation de tous les chiens aptes 
à fournir. un service de police et de défense ou susceptibles d’être 
employés par les services sanilaires ou militaires. Siège social: 
avenue de la Marne, lieudit Beutre, Mérignac. 


29. juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Ussel. Association 
sportive pérolaise. But: former la jeunesse par la pratique de tous 
les sports et développer chez eux l'esprit de solidarité et de bonne 
camaraderie., Siège social: mairie de Pérols-sur-Vézère (Corrèze). 


29 juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Dole. Amicale 
des anciens sapeurs de la région de Dole, But: grouper [ous ceux 
ui ont appartenu à l'arme du génie, organiser l'entraide et 
l'assistance mutuelle, défendre leurs intérêts, honorer la mémoire 
de leurs camarades morts pour la France, organiser des manifes- 
tations amicales, etc, Siège social: hôtel Central, Damparis (Jura). 


29 juillet 1960, Déclaration à la préfecture du Var. Comité raphaélois 
pour le jumelage de la ville de Gand avec Saint-Raphaël. Bu: 
concrétiser le jumelage de la ville de Gand avec Saint-Raphaël par 
le groupement de toutes les bonnes volontés pour resserrer et 
renforcer les liens des deux villes, Siège social: mairie de Saint- 
Raphaël. 





29 juillet 1960. Déclaration à ja préfecture du Rhône. Karting-Club 
de Surville. But: promouvoir, encourager, organiser les compélitions 
de kart, Siège social: café Marquet, 17, rue de la Lozère, Vénissieux. 


29 juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Service de soins à domicile, But: dispensation des soins à domicile 
ar une infirmière diplômée d'Etat. Siège social: rue H.-Bocquet, 
ouchain (Nord). 


29 juillet 1960, Déclaration à la préfecture de la Haute-Saône. 
Groupement des parents catholiques des élèves de l'enseignement 

blic de la Haute-Saône. But: enseignement religieux des enfants. 
iège social: 22, rue du Baron-Bouvier, Vesoul, 











30 juillet 1960. Déclaration à 1 s < 
Il 960. Talon à la préfeclure de la Sarthe. Instituti 
: & Lu la oarine, ins! 
Sainte Anne. But: enseignement, œuvres scolaires siège titution 
10, avenue Léon-Bollée, le Mans. 





3 août 1960, Déclaration à ls vélei Ï 
3 ao 960. aratic à la préfecture de police. Amic 

i À , lice. ale d 
officiers de réserve de la Seine, banlieue Nord-Ouest. But: grou _ 
les officiers de réserve, faciliter leur perfectionnement et détendre 
Jéurs intéreéts. Siège social: hôtel de ville, Bois-Colombes 





MODIFICATIONS 


— 


6 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Chartres . 

Pasteur-Ballay. Addilif au but: recueillir des subventions afls med 
rer par des cérémonies diverses (monuments, plaques commémo- 
ra ives, etc.) la mémoire des hommes illustres de notre pays 
Siège social: préfecture d'’Eure-et-Loir, à Chartres. — 


me 


6 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
nationale des groupements d'’aveugles transfère son siège social 
du 61, rue Meslay, Paris, au 46, rue de la Goutte-d'Or, Paris 





9 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Constantine. L'Amicale 
de la 2° compagnie du 512 groupe de compagnies de transport 
change son litre, qui devient: Amicale du 512 groupe de compagnies 
de .transport. Siège social: foyer du S. P. 87607, Afrique du Nord. 


9 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Le Cercle 
athlétique Air Moteur change son titre, qui devient: Club d'édu- 
cation physique Aviation Moteur. Siège social: centre d'essais des 
propulseurs, Saclay, par Jouy-en-Josas. 


18 juillet 1960. Déclaralion à la préfecture de police. L'Athlétique- 
Club saint-maurien lransière son siège social du 19 bis, avenue 
Foch, au 17, avenue de la Mésange, à Saint-Maur, 


18 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de l'Oise, Le Comité 
des fêtes et des amis de l’école publique de la section de VYoisinlieu 
transfère son siège social du 102, rue de Paris, à Beauvais, au groupe 
scolaire de garçons de Voisinlieu, à Beauvais. 


18 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police, L'Association 
amicale des Charentais transfère son siège social du 6, rue Vercin- 
gélorix. au 17, boulevard Lefebvre, Paris 


19 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Les 
Volontaires béthunois. Additif au but: maintien de la camaraderie 
entre les anciens militaires, anciens combattants et jeunes de la 
préparation militaire, Siège social: 5, rue de Lille, Béthune (Pas- 
de-Calais). 


28 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Le Centre 
de propagande et d'action contre le taudis de la Gironde change 
son titre, qui devient: Centre de rénovation et d'amélioration du 
logement et transfère son siège social du 6, quai Louis-XVHE, 
Bordeaux. au 9, rue Boudet, à Bordeaux. 


29 juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. L'Union 
sportive automobile choletaise modilie ses atuts en créant une 
section de karting appelée « Ecurie d'Anjou », Siège social: hôtel 
de la Poste, boulevard Gustave-Richard, Cholet (Maine-et-Loire), 


jer août 1960, Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
La Fédération départementale de la Loire-Atlantique de l'association 
républicaine des anciens combattants et victimes de guerre trans- 
fère son siège social du 21, cours Saint-André, au 111, route de 
Paris, à Nantes. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 





5 juillet 1960. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Association 
enregistrée à la préfecture de police le 26 juillet 1960.) Amicale 
des étudiants vietnamiens du foyer de la rue Cassette. Bul: 
pratique des sports, formation culturelle et entraide mutuelle. 
Siège social: 10, rue Cassette, Paris. 





Paris. — Imprimere des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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AGRICULTURE 


Orientation agricole. Investissements. Fonds de régularisation 
et d'orientation des marchés. Enseignement et formation pro- 
fessionnelle. Remembrement des propriétés. Parcs nationaux. 





ka Direction des Journaux officiels a procédé à l'impression 
d'une brochure spéciale, imprimée sur papier de qualité et 
présentée sous couverture forte, qui réunit les textes suivants : 


— Loi n° 60-808 du 5 août 1960 d'orientation agricole. 


— Loi de programme (n° 60-775 du 30 juillet 1960) relative 
aux investissements agricoles. 


— Loi de finances rectificative n° 60-706 du 21 juillet 1960. 


— Loi n° 60-791 du 2 août 1960 relative à l’enseignement et à 
la formation professionnelle agricoles. 


— Loi n° 60-792 du 2 août 1960 relative au remembrement 
des propriétés rurales, à certains échanges et cessions 
d'immeubles ruraux, à l’usage et à l'écoulement des eaux 
d'irrigation, à certains boisements. 


— Loi n° 60-708 du 22 juillet 1960 relative à 
parcs nationaux. 
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du 2 août 1960 portant modification du décret du 29 août 
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Liste des élèves titulaires français et étrangers admis à l’école tech- 
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Arrêté du 15 juillet 1K0 relatif au commerce des semences de 
plantes oléagineuses ainsi que de lin, de chanvre ét de soja 
(p. 7394). 
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Ecole supérieure d'application d'agriculture tropicale (p. 7395). 
Régisseurs de recettes (p. 7295). 
Répression des fraudes (p. 72%). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret me 60-823 du 2 août 1960 fixant le taux des indemnités 
susceptibles d'être allouées aux fonctionnaires des services 
extérieurs du ministère du travail (p. 73%). 


Amêlé du 27 juillet 1960 portant approbation des modifications 
apportées au règlement de la section professionnelle des infir- 
miers, masseurs kinésithérapeutes et pédicures, relatif au 
régime d'assurance vieillesse complémentaire des masseurs 
kinésitnérapeutes (p. 7297). 


Arrêté du 27 juillet 1960 portant approbation. des modifications 
apportées au règlement de la section professionnelle des infir- 
Miers, masseurs kinésithérapeutes et pédicures, relatif au 
régime d'assurance vieillesse complémentaire des infirmiers et 

. Pédicures (p 7397). 


Amétés Qu 21 juillet 1960 approuvant les statuts et la fusion de 
sociélés mutualistes (p. 7397). 


Arrêté fixant le maximum des dépenses de gestion des caisses géné- 
rales des départements d'outre-mer pour l’année 1960 (recti- 
ficatit (p. 7397). 








Arrêtés portant retrait d’un tableau d'avancement et nominations 
(inspection du travail et de la main-d'œuvre) (p. 7397). 


Circulaire du 3 août 190 relative aux tarifs d'honoraires des prati- 
ciens en matière de soins aux assurés sociaux (p. 7397). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrêté portant nomination des membres des commissions chargées 
de donner leur avis conformément aux dispositions des 
articles 3 et 4 du décret ne 60-313 du 28 mars 1960 (p. 7398), 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arrêté du 22 juillet 1960 portant revision d'un projet de reconstruc- 
tion et d'aménagement (p. 7398). 


Arrélé portant dissolution d'une association syndicale de recons- 
truction (p. 7399;. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Arrêté portant inscriptions à un tableau d’avancement (services 
extérieurs) (p. 7398). 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décrets du 28 juillet 1960 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 7399). 


Arrêté du 27 juillet 1960 portant affectation définitive au ministère 
des postes et télécommunications d’un immeuble domanial 
situé à Saint-Laurent-du-Maroni (Guyane) (p. 7399). 


Arrêté du 27 juillet 1960 portant affectation définitive au ministère 
des postes et télécommuaications d’un terrain domanial situé 
à Versailles (p. 7399). 


MINISTERE DE L'INFORMATION 
Décret no 60-829 du 2 août 1960 relatif à la commission paritaire deg 
publications et agences de presse (p. 7399). 


Arrôté du 15 juillet 1960 portant approbation pour l’année 1960 
des états de prévisions en recettes et en dépenses du budget 
de la radiodiflusion-telévision française (p. 7400). 


Naturalisations et réintégrations (p. 7400). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des armées. 


Avis de concours pour le recrutement de personnel militaire féminin 
de d'armée de l'air (spécialité: Convoyeuse de l'air) (p. 7404), 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de viande des espèces chevaline, asine ef 
mulassière en provenance des pays membres de la Commu- 
nauté économique européenne (p. 7405) 

Avis aux importateurs de viande de l’espèce bovine originaire et en 
provenance des pays membres de l'Organisation européenne 
de coopération économique (p. 7405). » 


Ministère de l'agriculture. 
Avis de concours en vue du recrutement d’un chef de travaux 
dans les écoies nationales vétérinaires (p. 7405). 
Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance de postes de commis à l'hôpital psychiatrique Char 
cot, à Plaisir (Seine et-Oise) (p. 7405), 
Annonces (p. 7496). 
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LOI n° 60-808 du 5 août 1960 d'orientation agricole (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 


suit : 
TITRE Ier 
Principes généraux d'orientation. 


Art. 1°". — La loi d'orientation de l’agriculture française a pour 
but, dans le cadre de la politique économique et sociale, d'établir 
la parité entre l’agriculture et les autres activités économiques : 

1° En accroissant la contribution de l’agriculture au développe- 
ment de l’économie française et de la vie sociale nationale, en 
équilibrant la balance commerciale agricole globale du territoire 
national, compte tenu de l'évolution des besoins, des vocations 
naturellés du pays, de sa place dans la Communauté et dans la 
Communauté économique européenne et de l’aide à apporter aux 
pays sous-développés ; 

2° En faisant participer équitablement l'agriculture au béné- 
fice de cette expansion par l'élimination des causes de disparité 
existant entre le revenu des personnes exerçant leur activité 
dans l’agriculture et celui des personnes occupées dans d'autres 





Loi n° 60-808. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (41) 


Assemb'ée nationale ! 

Proget de loi no 565 ; 

Rapport de M. Le Bault de la Morinière, aw nome de la commission de la 
production et des échanges no 584, 

Avis de la commussion des lois constitutionnelles, no G28 ; 

Avis de 14 comnussion des financés, no 596, 

Discussion générale les 26-28-29 avril 1960, 3 et # mai 1960; 

Discussion des ariicles les 12-17-18-19 mai 1960 ; 

Adoption le 19 mar 1260. 

Sénat : 

Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, no 176 (1959-1960! ; 

Rapport de M Jean Deguise, au vom de la commission des affaires écono- 
miques, no 190 1959-1960: : 

Avis de la commission des finances, no 204 11939-19060 ); 

Avis de la commmssion des lois, no 209 (1939-1960) , 

Discussion les 23, 24, 28 et 29 juin et 5 juillet 1960 ; 

Rejet le 5 juillet 1960 

Assemblée natinnale : 

Projet de ‘loi rejeté par le Sénat, no 736 ; 

Rapport de M. Le Bauit de la Morinière. au nom de la commission de la 
production et des échanges, no 754. 

Discussion et adoption le 11 juillet 1960 

Sénat : 

Projet de toi modifié par l'Assemblée nationale, no 264 (1959-1960) ; 

Rapport de M Deguise, sa nom de la commission des affaires écono- 
miques no 274 (1959-1060! , 

Avis de ln commmssinn des finan-es, no 281 (1959-4960) ; 

Discussion et adoption le 149 juillet 1960 

Assemblée nahonale : 

Raÿrort de: M. Le Pault e la Morinière; au nom de la commission mixte 
paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant eo 
diséussion ‘du projet de loi d'orientaiion agricole, ne 824 ; 

Discussion et adoption le 22 juillet 1960. 

Sénat : 

Rapport de M. Deguise, au nom de la commission chargée de proposer an 
texte sur lee dispositions restaut en discussion du projet de loi d'orien- 
tation agricole, mo 312 (4039-1960), 

Discussion et rejet le 23 juillet 1960 

Assemblée natronale : 

Projet de loi rejeté par le Sénat, ro 810 : 

Rapport de M. Le Bauit de la Morinière, au nom de la commission de ls 
production et des échanges, neo 82 ; 

Discussion et adoption le 23 juillet 1960. 

Sénat : 

Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, no 329 (1959-1960 : 

Rapport de M Deguise, au nom de la commission des affaires économiques, 
no 330 (1999-1960) ; 

Discussion et rejet le 25 juillet 1960. 


dsssmblée nationale ! 


Projet de loi rejeté par le Sénat, no 842; 

Rapport de M Le Bault de la Morinière, au nom de la commission de la 
production et des échanges, no 843, 

Discussion et adoption le 25 juillet 1960 








secteurs, afin de porter notamment la si i i 

irs, > situation social 
exploitants et des salariés agricoles au même niveau rene 
des autres catégories professionnelles ; & 


3° En mettant l’agriculture, et 
1 , et plus spécialement l’exploitati 
pence en pare de compenser les désavantages mr. « 
miques auxquels elle reste soumise i 
autres secteurs de l’économie. Pat ee ad 2. 


Art. 2. — La politique agricole doit ass i 
La | urer aux agriculteu 
les moyens indisper.sables pour atteindr finis à 
l’article 1°" ci-dessus. Étoniar cmt. 
Elle a pour objet : 


1° D'accroître la productivité agricole en dével 
; V oppant et 

vulgarisant le progrès technique, en assurant le + aladlus 
rationnel de la production en fonction des besoins et de l'emploi 
optimum des facteurs de production, notamment de la main- 
d'œuvre, et en déterminant de justes prix ; 

2° D'améliorer les débouchés intérieurs et extérieurs et. les 
prix agricoles à la production par une action sur les conditions 
de commercialisation et de transformation des produits et par 
un développement des débouchés des matières premières agri- 
coles destinées à l’industrie, en leur attribuant, d’une part, une 
protection suffisante contre les concurrences anormales et, 
d'autre part, une priorité d'emploi par les industries utilisatrices ; 

3° D’assurer Ja conservation et l’amélioration du patrimoine 
foncier non bâti et bâti, ainsi que la modernisation de ce dernier ; 

4° D’assurer au travail des exploitants et des salariés agricoles, 
aux responsabilités de direction, au capital d'exploitation et au 
capital foncier une rémunération équivalente à celle dont ils pour- 
raient bénéficier dans d’autres secteurs d'activité ; 

5° De permettre aux exploitants et aux salariés agricoles d’as- 
surer d’une façon efficace leur protection sociale ; 

6° D’orienter et d'encourager les productions les plus conformes 
aux possibilités de chaque région ; 

7° De promouvoir et favoriser une structure d’exploitation de 
type familial, susceptible d'utiliser aù mieux les méthodes tech- 
niques modernes de production et de permettre le plein emploi 
du travail et du capital d'exploitation. 


Cette politique sera mise en œuvre avec la collaboration des 
organisations professionnelles agricoles. 


Pour toutes les consultations de la profession agricole prévues 
dans la loi d'orientation agricole, le Gouvernement devra consul- 
ter notamment les chambres d’agriculture et l'assemblée perma- 
nente des présidents des chambres d'agriculture. 


Art. 3. — L'observation du niveau de la rémunération du travail 
et du capital agricoles sera faite par le moyen de comptabilités 
moyennes d'exploitations représentatives des types d'utilisation du 
sol, des types d’exploitation et des régions économiques. 


Art. 4. — L'orientation des cultures, les objectifs de production, 
la définition des techniques et des moyens propres à atteindre ces 
objectifs, l’ordre d'urgence des investissements sont précisés 
périodiquement dans le plan de modernisation et d'équipement 
ratifié par le Parlement. 

Le plan devra tenir compte des principes posés par la présente 
loi et fixer les moyens nécessaires à léur application. 


Si des modifications apparaissent nécessaires pendant la} 


période quadriennale, elles seront fixées avant le 15 septembre} 
précédant chaque campagne par décret pris après consultation} 
des commissions compétentes du Parlement. 

Les programmes agricoles régionaux inclus dans les plans régio 
naux de développement économique et social d'aménagement du 
territoire tiendront compte des objectifs de production fixés paf 
le plan. 


Art. 5. — Dans un délai d’un an à dater de la promulgation de 
la présente loi, le Gouvernement devra prendre toutes les mesures 
nécessaires permettant de diminuer la disparité existant entre les 
prix agricoles à la production et les prix de détail des produits 
alimentaires, notamment par l'amélioration des circuits de dis 
tribution, certaines mesures de péréquation ainsi que l’ 
ment des tarifs de transport et des charges fiscales relatifs à 
produits. 
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art. 6 — Le Gouvernement présente au Parlement, avant le 
. grjuillet de chaque année, un rapport sur l'exécution du plan de 
| jon agricole et de commercialisation des produits agri- 
cles, établi compte tenu des dispositions de l’article 2. 


— pans ce rapport, le Gouvernement doit : 
* j° Faire ressortir : 
— les progrès réalisés dans l'établissement d'une politique 
e commune ; 
— l'état de réalisation du programme arrêté par le plan; 
— la nature et le volume des concours apportés par l'Etat à la 
production agricole ; 
. — l'état des stocks de report ou des déficits de production eu 
égard aux objectifs du plan; 


2* Indiquer l’évolution, durant la campagne agricole précé- 
dente, des termes de l'échange, c’est-à-dire la relation entre les 
prix reçus par les agriculteurs pour les produits de leurs acti- 
vités et les prix payés par eux tant pour les moyens de production 
et les services que pour les achats destinés à leur vie courante, 
la période de référence étant celle de la campagne 1947-1948 et, 
d'autre part, l’évolution de la marge entre les prix des produits 
agricoles payés à la production et ceux des mêmes produits payés 
à la consommation, en faisant apparaître le montant des taxes 
qui ont frappé ces produits ; 

» 3° Comparer l'évolution, dans le revenu national, du revenu 
agricole et des autres revenus professionnels ; 


4° Se référer, au fur et à mesure que les comptabilités seront 
régulièrement tenues, aux bilans des entreprises agricoles en 
faire-valoir direct soumises à des conditions moyennes de produc- 
tion et qui devront pouvoir assurer, par une gestion normale, une 
rentabilité satisfaisante ; 


5" Examiner notamment à l'aide de ces comptabilités dans 
"quelle mesure : 


a) La main-d'œuvre familiale et non familiale a reçu une 
rémunération du travail correspondant à celle qu'elle aurait pu 
obtenir dans les autres activités susceptibles de l’employer ; 


b) Le travail de direction a été rémunéré ; 


c) Un intérêt convenable a pu être assuré aux capitaux fon- 
cier et d'exploitation. 

Ce rapport doit, en outre, indiquer la mesure dans laquelle les 
prix à la production de l’avant-dernière campagne ont, compte 
tenu de l'importance des récoltes, couvert les frais de production 
de la dernière campagne et permis l’autofinancement prévu par 
le plan de modernisation et d'équipement. 


Le rapport doit, enfin, indiquet les moyens que le Gouverne- 
ment s'engage à inscrire dans la plus prochaine loi de finances 
ou dans une loi de finances rectificative ou dans des lois particu- 
lières pour, éventuellement, modifier les orientations de produc- 

 fion, remédier aux disparités constatées et rétablir la parité des 
revenus. 


* - Art. 7. — Le ministre de l’agriculture fait procéder, par région 
naturelle et par nature de culture ou type d'exploitation en 
tenant compte, éventuellement, de l'altitude, aux études néces- 


sé Saires à l'appréciation de la superficie que devrait normalement 


avoir une exploitation mise en valeur directement par deux 
unités de main d'œuvre, ou plus en cas de sociétés de culture ou 
de groupements d’exploitants, dans des conditions permettant 
une utilisation rationnelle des capitaux et des techniques, une 
rémunération du travail d'exécution, de direction et des capi- 
taux foncier et d'exploitation répondant à l'objectif défini à 
l'article 6 ci-dessus. 


Dans un délai de deux ans, le ministre de l’agriculture évalue 
ces superficies par arrêté après consultation de commissions 
mentales comprenant notamment des représentants des 
chambres départementales d'agriculture, des organisations pro- 
Duels agricoles et des représentants des conseils géné- 


M er! 


Art. 8. —— L'aide financière de l'Etat, sous forme de prêts et 
notamment de prêts spéciaux à long terme, de subventions, de 
remises partielles ou totales d'impôts ou de taxes est accordée en 

té aux exploitants agricoles, aux sociétés de culture et aux 
Broupements d’exploitants, en vue de leur permettre de se rappro- 





cher des conditions optimales résultant des études prévues à 
l’article 7 ci-dessus pour les encourager, notamment : 

— soit à installer, lorsqu'il s’agit de jeunes agriculteurs ; 

— soit à agrandir, à grouper ou à convertir partiellement ou 
totalement leurs exploitations pour les rendre viables ; 

— soit, grâce au développement des migrations rurales, à 
s'installer dans une autre région. 


Les comptes de l’aide financière ainsi consentie sont présentés 
chaque année au Parlement, en même temps que le rapport prévu 
à l’article 6. Ils devront autant que possible préciser par région, 
par importance d'exploitation et éventuellement par type de pro- 
duction les prêts et subventions accordés. 


TITRE II 
Aménagement des charges des exploitations. 
SECTION I 
Successions. 


Art. 9. — L'article 1718 du code général des impôts est 
complété par l'alinéa suivant : 

«Lorsqu'il s’agit d’une exploitation agricole qu’un héritier 
légataire ou donataire s'engage à mettre en valeur personnelle- 
ment pendant au moins quinze ans, le paiement différé des droits 
de mutation dus par l’ensemble des héritiers, légataires ou 
donataires au titre de cette exploitation agricole, ne donne pas 
lieu au versement d'intérêts. » 


SECTION II 


Contrat de salaire différé. 


Art. 10. —— Les articles 63, 66, 67, 68, 72 et 73 du décret du 
29 juillet 1939 relatif à la famille et à la natalité française sont 
modifiés, complétés ou remplacés comme suit : 

1° La dernière phrase de l’article 63, modifié par le décret 
du 8 décembre 1954, est remplacée par la disposition suivante : 

« Le salaire à appliquer dans chaque cas est celui constaté 
par l'arrêté ministériel publié, soit avant le règlement de la 
créance si ce règlement intervient du vivant de l'exploitant, 
soit au cours de l’année civile pendant laquelle survient le 
décès de ce dernier. » 

2° Le dernier membre de phrase de l’article 66 est remplacé 
par le suivant : 

+ Jusqu'à ce que le plus jeune des enfants ait atteint sa 
dix-huitième année ou achevé les études poursuivies dans un 
établissement d'enseignement agricole. » 

3° Les articles 67, 68, 72 et 73 sont remplacés par les 
dispositions suivantes : 


« Art. 67. — Le bénéfice d’un contrat de salaire différé exerce 
son droit de créance après le décès de l’exploitant et au cours 
du règlement de la succession ; cependant l'exploitant peut de 
son vivant remplir le bénéficiaire de ses droits de créance, 
notamment lors de la donation-partage à laquelle il procéderait. 

« Toutefois, le bénéficiaire des dispositions de la présente 
section, qui ne serait pas désintéressé par l'exploitant lors de la 
donation-partage comprenant la majeure partie des biens, et 
alors que ceux non distribués ne seraient plus suffisants pour 
le couvrir de ses droits, peut lors du partage exiger des dona- 
taires le paiement de son salaire. 

« Les droits de créance résultant de la présente section ne 
peuvent en aucun cas, et quelle que soit la durée de la colla- 
boration apportée à l’exploitant, dépasser, pour chacun des ayants 
droit, la somme représentant le montant de la rémunération due 
pour une période de dix années, et calculée sur les bases 
fixées à l’article 63, alinéa 2. 

«Le paiement du salaire différé ou l'attribution faite au 
créancier, pour le remplir de ses droits de créance, ne donne 
lieu à la perception d'aucun droit d'enregistrement. Les délais 
et modalités de paiement sont fixés, s’il y a lieu, dans les 
conditions prévues à l’article 866 du code civil. 


« Art. 68. — L’abandon de l’activité agricole par l’ascendant 
n’éteint pas les droits de créance du descendant qui a participé 
à l'exploitation. 

« Est privé des droits conférés par les articles précédents tout 
ayant droit qui, sauf le cas de service militaire légal, de maladie 
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ou d'infirmité physique le mettant dans l'impossibilité de participer 
au travail agricole, ne travaillait pas habituellement à la date du 
règlement de la créance, à la date de la donation-partage ou du 
décès de l'exploitant, sur un fonds rural notamment en qualité 
de salarié, de métayer, de fermier ou de propriétaire exploitant. 

« Les enfants et petits-enfants visés à l’article 66 sont égale- 
ment privés desdits droit, s'ils n’ont jamais travaillé sur un 
fonds rural, à moins que, lors du règlement de la créance, de 
la donation-partage ou du décès de l'exploitant, ils ne se trouvent 
encore soumis à l'obligation scolaire ou ne poursuivent leurs 
études dans un établissement d'enseignement agricole. » 


« Art. 72. — Les règles spéciales régissant le contrat de 
travail, ainsi que toutes les dispositions de la législation du 
travail, ne sont pas applicables dans les cas prévus par la 
présente section. 


« Art. 73. — Les droits de créance résultant du contrat de 
salaire différé sont garantis sur les meubles par un privilège 
ayant le même rang que celui établi par l’article 2101, 4°, du 
code civil et sur les immeubles par une hypothèque légale. » 


SECTION III 


Statut du fermage. 


Art. 11. — I. — Le deuxième alinéa de l’article 811 du code 
rural est complété par la phrase suivante : 


« Cette faculté n’est pas transmissible lors d’une cession à 
titre onéreux par le bailleur du fonds auquel elle s'applique. 
La clause correspondante du bail est dans ce cas réputée 
caduque. » 


IL. —— Le deuxième alinéa de l’article 861 du code rural est 
remplacé par les dispositions suivantes : 


« En sont exclus les locations de jardins d'agrément et 
d'intérêt familial, les baux de chasse et de pêche. 


< Les baux du domaine de l'Etat, des départements, des com- 
munes et des établissements publics, lorsqu'ils portent sur des 
biens ruraux constituant ou non une exploitation agricole com- 
plète, sont soumis aux dispositions du présent titre. Toutefois, 
le droit de préemption et le droit au renouvellement du bail ne 
pourront être opposés par les preneurs lorsque les biens loués 
seront utilisés pour les besoins d’un service public ou affectés 
à la mission d'intérêt général poursuivie par ces personnes 
morales. » 


Art. 12. — L’'alinéa premier du 3° de l’article 848 ainsi que les 
articles 850 et 851-1 du code rural sont modifiés comme suit : 


« Art. 848. — . RS TT ne Lola TT à 'e 

« 3° En ce qui concerne les améliorations culturales, ainsi que 
les travaux de transformation du sol en vue de sa mise en culture 
ou d'un changement de culture ayant entrainé une augmentation 
du potentiel de production du terrain de plus de 25 p. 100, 
l'indemnité est, nonobstant tout forfait antérieurement convenu 
à l'égard des travaux de transformation ci-dessus visés, égale 
au montant des dépenses faites par le preneur dont l'effet est 
susceptible de se prolonger après son départ, compte tenu du 
profit qu'il en a retiré. Pour permettre le paiement de l'indemnité 
due, le Crédit agricole pourra accorder aux bailleurs qui en 
feront la demande des prêts spéciaux à long terme et, pour 
assurer la rentabilité nécessaire des investissements visés aux 
articles 848, 849 et 850, remboursés par le bailleur ou réalisés 
directement par lui, une indemnisation annuelle équitable sera 
accordée à ce dernier en fonction de l'accroissement de la pro- 
ductivité de l'exploitation. 


PAR ere Dr Se « à LS LE TTETT Trrr 

« Art. 850. — Si les améliorations consistent en des construc- 
tions, plantations ou ouvrages, ou s’il s'agit de travaux de trans- 
formation du sol visés à l’article 848-3°, les améliorations ou 
travaux n’ouvrent droit à indemnité que s'ils résultent d’une 
clause du bail ou si le preneur a notifié au propriétaire, par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception, son inten- 
tion de les effectuer et a reçu l’assentiment du propriétaire. Tou- 
tefois, en cas de refus de celui-ci, ou faute de réponse dans les 
deux mois de la notification, le preneur peut saisir le tribunal 
paritaire des baux ruraux. Le tribunal a le pouvoir d'autoriser 
les travaux proposés par le preneur, qui donneront lieu alors à 
l'indemnité prévue ci-dessus. 








< Art. 851-1. — Sont nulles toutes conventions a 
yant pour eff 

de supprimer ou de restreindre les droits conférés +» he 
sortant par - les dispositions précédentes. Toutefois, peut être 
fixée à forfait, sous réserve des dispositions de l’article 848-3° 
- apres due pour la mise en culture des terres incultes en 
riche ou en mauvais état de culture, à condition ” 

aient été déclarées dans le bail. » PTT 


TITRE II 
Aménagement foncier. 


Art. 13. or L — Le chapitre 1°" du titre I" du livre 1°" du code 
rural et l’article 1°" dudit chapitre deviennent respectivement 
chapitre Ier bis et article 1° bis. 

IL. — Il est ajouté au titre I‘ un chapitre I‘" : « Définition de 
l'aménagement foncier » et un article 1‘ ainsi conçu : 


« Art. 1", — L'aménagement foncier agricole et rural a pour 
objet, dans le cadre des dispositions du titre I‘ de la loi 
n° 60-808 du 5 août 1960 et notamment de son article 7, 
d'assurer une structure des propriétés et des exploitations agri- 
coles et forestières conforme à une utilisation rationnelle des 
terres et des bâtiments, compte tenu en particulier de la nature 
des sols et de leur conservation, de leur vocation culturale, des 
techniques agricoles et de leur évolution, du milieu humain et 
du peuplement rural, de l’économie générale du pays et de 
l'économie propre du terroir considéré. 

< L'aménagement foncier est réalisé notamment par : 

«< — une nouvelle répartition parcellaire des terres et des 
bâtiments au moyen du remembrement. des cessions et échanges 
des droits de propriété et d'exploitation ; 

« — l'exécution de travaux d'infrastructure nécessaires à 
l'aménagement des terres, tels les travaux connexes au remem- 
brement et tous autres de nature à améliorer rationnellement 
la productivité ; 


« — la mise en valeur des terres incultes récupérables et 
le boisement ; 
« — l'’encouragement aux diverses formes de groupements 


volontaires de propriétés et d'exploitations, ainsi qu’à l’agran- 
dissement des exploitations non rentables. » 

Art. 14 — I. — Les propriétaires et exploitants peuvent 
librement faire apport de leurs droits, soit en pleine propriété, 
soit en jouissance seulement, à des sociétés civiles d'exploitation 
agricole ou à des groupements de propriétaires ou d’exploitants. 

Le Gouvernement déposera, avant le 1°’ juillet 1961, un projet 
de loi tendant à définir le régime juridique de ces sociétés ou 
groupements, à encourager leur constitution, notamment par 
des réductions des droits d'enregistrement et de timbre relatifs 
aux apports en jouissance ou en propriété, et à donner un cadre 
juridique et fiscal aux échanges de services entre agriculteurs. 


II. — Le deuxième alinéa de l’article 832 du code rural est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 
oc Aets. Diméers bio or LT ER bete ne me: ÈS FRS 


« Le preneur ne peut faire apport de son droit au bail à 
société civile d’exploitation agricole où à un groupement de 
propriétaires ou d’exploitants qu'avec l'agrément personnel du 
bailleur et sans préjudice du droit de reprise de ce dernier. » 


« Les présentes dispositions sont d'ordre public. » 


Art. 15. — Des sociétés d'aménagement foncier et d’établisse- 
ment rural peuvent être constituées en vue d'acquérir des 
terres ou des exploitations agricoles librement mises en vente 
par leurs propriétaires, ainsi que des terres incultes, destinées 
à être rétrocédées après aménagement éventuel. Elles ont pour 
but, notamment, d'améliorer les structures agraires, d'accroître 
la superficie de certaines exploitations agricoles et de faciliter 
la mise en culture du sol et l'installation d'agriculteurs à la 
terre. 

Ces sociétés doivent être agréées par le ministre de l'agri- 
culture et le ministre des finances et des affaires économiques. 
Leur zone d’action est définie dans la décision d'agrément, 

Ces sociétés ne peuvent avoir de buts lucratifs. 

Art. 16. — Les opérations immobilières résultant de l’applies- 
tion des dispositions de l’article précédent s'effectuent, d'une 
part, sous réserve du titre I‘ du livre VI du code rural relatif 
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au statut du fermage et du métayage, et, d'autre part, sous réserve 
des dispositions du titre 1‘° du livre 1°* du code rural relatives 
à l'aménagement foncier et, en ce qui concerne la rétrocession 
des terres et exploitations, sous réserve des dispositions du 
titre VII du livre 1° du code rural relatives aux cumuls et 
réunions d'exploitations agricoles. 

Elles sont exonérées des droits de timbre et d'enregistrement 
et des taxes sur le chiffre d’affaires. Elles peuvent faire l’objet 
de l'aide financière de l'Etat sur des crédits ouverts, à cet 
effet, au ministre de l’agriculture, sous forme de subventions 
et de prêts limités aux opérations d'aménagements fonciers. 


Art. 17. — Pendant la période transitoire et qui ne peut 
excéder cinq ans, nécessaire à la rétrocession des biens acquis, 
les sociétés mentionnées à l’article 15 de la présente loi 

t toutes mesures conservatoires pour le maintien des- 
dits biens en état d'utilisation et de production. En particulier, 


saires, lesquels, à l'exception des baux en cours lors de l’acqui- 
sition, ne sont pas soumis aux règles résultant du statut des 
baux ruraux en ce qui concerne la durée, le renouvellement 
et le droit de préemption. 


Art. 18. — Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis du 
comité supérieur consultatif d'aménagement foncier, fixe les 
conditions d’application des dispositions des articles 15, 16 
ét 17 et notamment les règles d'attribution des exploitations. 


TITRE IV 
Mise en valeur du sol. 


* Art. 19. — Le chapitre V « Dispositions particulières aux terres 
incultes et abandonnées » du titre 1°’ du livre Ier du code rural 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


CHAPITRE V 


De la mise en valeur des terres incultes récupérables. 


« Art. 39. — Sans préjudice de l'application des dispositions 
du titre VII du livre I‘ du code rural relatives aux cumuls et 
réunions d'exploitations agricoles, tout exploitant agricole, 
société de culture ou groupement d’exploitants peut demander 
au tribunal d'instance du lieu de l'immeuble l'autorisation 
d'exploiter des fonds incultes depuis plus de cinq ans, situés 
au voisinage de sa propre exploitation et dont la superficie est 
inférieure à une superficie déterminée dans les conditions fixées 
par un décret en conseil d'Etat. 


« Le tribunal d'instance, après avoir procédé aux vérifications 
nécessaires, apprécie, s’il y a lieu, compte tenu des circonstances 
de l'affaire, d'accorder le droit d'exploitation demandé ; il fixe 
en outre, à défaut d'accord amiable, les conditions de jouissance 
et le montant du fermage. 


« Tous les actes de procédure auxquels donnera lieu l’appli- 
cation du présent article, ainsi que les décisions, compromis, 
procès-verbaux de conciliation, rapports d’experts, extrait, copie, 
grosses ou expéditions qui en seront délivrés, les significations 
qui en seront faites, seront dispensés du timbre et enregistrés 
gratis. 

« Art. 40. — Tout propriétaire d’un fonds porté à l'inventaire 
des terres incultes, dressé dans les conditions fixées par un décret 
en conseil d'Etat, ainsi que tout titulaire du droit d’exploitation 


d'un tel fonds, peuvent être mis en demeure par le préfet de le 
mettre en valeur. 


«< Si, dans le cas d'un propriétaire non exploitant, le titulaire 
du droit d'exploitation ne donne pas suite à la mise en demeure 
du préfet, le propriétaire peut procéder lui-même à la mise en 

de son fonds ; il en reprend à cet effet, sans indemnité, 
tion ainsi que celle des bâtiments nécessaires à son 


€ Au cas où, ni le propriétaire, ni le titulaire du droit d’exploi- 
ne donnent suite à la mise en demeure du préfet, celui-ci 

Peut, soit provoquer l’expropriation du fonds en vue de la 
vente, soit, moyenrtant une redevance au propriétaire, fixée, à 





défaut d'accord amiable, par la juridiction compétente en matière 
de baux ruraux, le concéder temporairement à un tiers. 


« Art. 40-1. — Les périmètres de terres demeurées incultes 
malgré l'application des mesures visées à l’article 40 peuvent 
faire l’objet, sur avis de la commission départementale de 
réorganisation foncière et de remembrement, et proposition 
conforme du comité consultatif supérieur d'aménagement foncier, 
d’une étude du nouveau lotissement dont le but est de créer 
des parcelles rationnellement exploitables en fonction de la 
vocation des sols et des affectations culturales possibles. 


« Ces lots de terre sont proposés aux propriétaires détenteurs 
d’apports au moins équivalents en valeur et qui souscrivent 
l'engagement d'assurer l'exploitation de ces parcelles et d’acquit- 
ter la part des dépenses d'aménagement connexe afférent à ces 
parcelles, déduction étant faite des subventions de l'Etat et 
participations financières éventuelles, et, sous les mêmes condi- 
tions et engagements, à tout groupement de propriétaires régu- 
lièrement constitué. 

« Les propriétaires qui ne souscrivent pas à ces engagements 
ou ceux dont les apports, insuffisants en valeur, ne permettent 
pas une telle réattribution, sont considérés comme délaissant 
leurs parcelles. L’indemnité à leur verser est fixée compte tenu 
de la valeur vénale des biens fonciers avant l’opération de mise 
en valeur, sans indemnité d’éviction ni de réemploi, ni sans 
plus-value d’aucune sorte. 


« Les lots non attribués à titre individuel peuvent être acquis 
par l'Etat ou les collectivités et établissements publics qui 
peuvent les mettre à la disposition des organismes chargés par 
le ministre de l’agriculture de faciliter l’établissement à la terre 
des agriculteurs selon les dispositions de l’article 42 ci-après. 


« Art. 41. — L'Etat, les collectivités et établissements publics, 
les sociétés agréées d'aménagement foncier et d'établissement 
rural peuvent, dans les conditions prévues aux articles 175 à 
177 du code rural, faire participer les personnes appelées à 
bénéficier des travaux de mise en valeur des terres incultes 
qu’ils entreprennent, aux dépenses desdits travaux. 


« Art. 42. — Sont fixés par décret en conseil d'Etat les condi- 
tions dans lesquelles l'Etat, les collectivités et établissements 
publics peuvent mettre les immeubles dont ils ont la propriété 
ou qu'ils ont acquis en vue de la réalisation d'opérations d’amé- 
nagement foncier, à la disposition des organismes prévus aux 
articles 14 et 15 de la loi n° 60-808 du 5 août 1960 chargés 
par le ministre de l’agriculture, sous son contrôle, de faciliter 
l'établissement à la terre des agriculteurs. 


« Art. 43. — Les contestations relatives au classement des 
terres incultes, à leur inventaire ou à la régularité de leur 
concession, telle qu’elle est prévue à l’article 40, sont portées 
devant le tribunal administratif. 


« Les contestations relatives à l’exécution du cahier des charges 
de la concession sont portées devant le tribunal d’instance du 
lieu de l'immeuble ; le dernier alinéa de l’article 39 leur sera 
applicable. 


« Art. 44. —— Les fonctionnaires chargés de veiller à l’appli 
cation des dispositions du présent chapitre peuvent demander 
aux. bénéficiaires des parcelles concédées toutes explications 
écrites qu'ils jugeraient nécessaires. L'exploitant est tenu d'y 
répondre. 

« Art. 45. — Les conditions et modalités d'application du 
présent chapitre et, notamment, la définition des terres incultes 
seront fixées par décret en conseil d'Etat pris après avis du 
comité supérieur consultatif d'aménagement foncier. » 


Art. 20. — Dans les régions rurales ne bénéficiant pas d'un 
développement économique suffisant, des décrets pris sur le 
rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre de l’intérieur, du minis- 
tre de la construction, du ministre des travaux publics et des 
transports, des ministres chargés du commerce et de l’industrie 
et du ministre du travail, détermineront des zones spéciales 
d'action rurale auxquelles seront appliquées les dispositions des 
articles 21 et 22 ci-après. 


Art. 21. — Les zones spéciales d'action rurale caractérisées 
par leur sous-aménagement, leur surpeuplement ou leur sous- 
peuplement, et par l'exode des populations rurales, bénéficieront 
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selon leurs besoins d’une priorité dans les investissements publics 
tendant à porter remède à leur situation critique et des mesures 
propres à favoriser l'installation de petites unités industrielles ; 
cette installation y sera encouragée par l'octroi des avantages 


. prévus au décret n° 60-370 du 15 avril 1960, mais, compte tenu 


de la dimension de ces entreprises, l’aide de l'Etat pourra être 
accordée même si les programmes d’investissements n’entraînent 
pas la création des vingt emplois exigés par le décret. Ces zones 
bénéficieront également d'efforts particuliers sur le plan de 
l'équipement rural et de l'équipement touristique. 


Lorsque ces zones sont défavorisées par leur éloignement, 
soit des points d’approvisionnement en produits nécessaires à 
l'agriculture, soit des centres de consommation et de vente, des 
mesures de péréquation des tarifs de transports propres à rendre 
leurs productions compétitives devront être prises. 


Art. 22. — Les zones spéciales d'action rurale se trouvant 
dans les régions ayant un excédent manifeste de population et 
de jeunesse rurales ou dans celles qui connaissent un exode 
important de population rurale bénéficieront d’une priorité dans 
la répartition des investissements publics en matière d’enseigne- 
ment et de centres de formation professionnelle, ainsi qu’en 
matière de promotion sociale en vue de permettre à cette popula- 
tion son orientation éventuelle vers des activités nouvelles. 


TITRE V 


Organisation de la production et des marchés. 


Art. 23. — Avant le 1°’ juillet 1961, le Gouvernement déposera 
un projet de loi définissant les principes d’un système contrac- 
tuel liant producteurs, transformateurs et acheteurs de produits 


agricoles. 


Art. 24. — Le Gouvernement déposera avant le 1° mai 1961, 
un projet de loi portant réforme de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales. 


Art. 25. — Le fonds de régularisation et d'orientation des 
marchés des produits agricoles, créé par la loi de finances recti- 
ficative pour 1960, n° 60-706 du 21 juillet 1960, sous forme d’un 
budget annexe, a pour objet d'assurer une organisation satisfai- 
sante des marchés des principaux produits agricoles. 

Le fonds de régularisation et d'orientation assurera la cou- 
verture des seuls risques exceptionnels de stockage, mais le 
Gouvernement prévoira les moyens matériels et financiers de 
stockage nécessaires à assurer la sécurité du ravitaillement 
national et le fonctionnement de l’organisation des marchés, 
notamment par la continuité des engagements d'exportation sous- 
crits. 


Art. 26. — Le comité de gestion du fonds de régularisation et 
d'orientation des marchés des produits agricoles a pour mission 
d'assister le ministre de l’agriculture dans les tâches générales 
de l’organisation des marchés et de l'orientation des productions 
agricoles. 

Il associe étroitement les représentants professionnels à toutes 
les actions entreprises. 

Il est obligatoirement consulté sur toutes les questions inté- 
ressant les échanges extérieurs et sur toutes celles qui concer- 
nent la réglementation des prix et des marchés agricoles. 


Art. 27. — L'application de la loi validée du 15 septembre 1943 
(modifiée par les lois du 6 janvier 1948 et du 31 décembre 1953) 
concernant la perception de la taxe textile et son affectation à 
l'encouragement aux productions textiles de la zone franc, sera 
mise en œuvre pour chaque période d'application du plan, dans 
le cadre d'un programme qui sera établi par décret conjoint du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre de 
l’agriculture et du ministre de l’industrie. 


Art. 28. — Le ministre de l’agriculture établira chaque année 
des objectifs d'exportation, dont la réalisation sera normalement 
assurée par les entreprises industrielles, commerciales et agri- 
coles. Il pourra en outre faciliter ces réalisations en provoquant 
la création de sociétés conventionnées régies par l’ordonnance 
n° 59-348 du 4 février 1959, de sociétés d'économie mixte ou tous 
autres groupements qui pourront comprendre des exportateurs, 
des producteurs, des groupements de producteurs, des établis- 
sements financiers ou des collectivités publiques. 





——— 


Les sociétés conventionnées et les sociétés d'é i i 
. Cor é conomi 

créées en application du présent article auront pour soins 
eg À mg se des produits agricoles métropolitains norma 
sès, dans les domaines où cette normalisati i L 
susceptible d'exister. ER AR 

Un décret devra préciser avant le 1° janvi 

À Janvier 1961 1 i- 
tions de délivrance des certificats de normalisation et E re 
d'exportation, et énumérer les produits visés par ces dispositions 


Le label agricole est une marque collective qui s’ i 
1 ! s’appli 

aux à à sarrunen agricoles, attestant que le produit sl en bénéficie 
possède un ensemble distinct de qualités et isti 
er q de caractéristiques 

L'expression « label agricole » ou le mot « label » s’appli 
à un de ces produits ne peuvent être utilisés que s’il a été ntiafait 
aux conditions d'homologation définies par un décret pris en 
application de la présente loi. 

L'utilisation frauduleuse d’un label agricole ou du mot « label » 
s appliquant aux produits agricoles ou d’origine agricole, sera 
punie des peines prévues par l’article 1* de la loi du 
1° août 1905. 


Art. 29. — Pour tous les produits agricoles d 
auront été officiellement définies des au D. eus " 
la normalisation sera rendue progressivement obligatoire avant 
le 1° janvier 1966 pour toutes les opérations commerciales 
s’effectuant sur les marchés d'intérêt national qui approvision- 
nent les grands centres de consommation, 

Les décrets n° 53-959 du 30 septembre 1953 et n° 58-550 du 
27 juin 1958 concernant les marchés d'intérêt national seront 
revisés et complétés avant le 1° janvier 1962 pour permettre 
l'application de ces dispositions. 


Art. 30. — IL — Les importations de produits agricoles et 
alimentaires ne pourront être décidées ou réalisées qu'après 
accord du ministre de l’agriculture et consultation par ses soins 
du comité de gestion du fonds de régularisation et d'orientation 
des marchés des produits agricoles pour les produits qui 
dépendent de ce fonds. 


Pour les produits agricoles donnant lieu à organisation des 
marchés, il ne pourra être commercialisé de produits importés 
à un cours inférieur au prix plancher de soutien lorsque le 
cours des produits français correspondants n'aura pas atteint 
les prix plafond. 

Les droits compensateurs éventuellement perçus lors de la 
commercialisation des produits importés sont acquis, à compter 
du 1° janvier 1961, au fonds de régularisation et d'orientation 
des marchés des produits agricoles. 

Est interdite, comme frauduleuse, la mise en vente à l’inté- 
rieur des frontières nationales des denrées ou matières qui ne 
respecteraient pas les obligations de qualité faites aux produits 
nationaux. 


Sauf circonstances exceptionnelles et dûment constatées par 
le conseil des ministres, seul le Parlement est habilité à suspendre 
ou à réduire les droits de douane sur les produits agricoles et 
alimentaires hors de l’exécution des engagements internationaux 
qu’il a ratifiés. 

IL. — Dès la promulgation de la présente loi, le Gouvernement 
engagera, dans le cadre du conseil de coopération douanière, 
des négociations ayant pour objet de renforcer le contrôle des 
documents justifiant de l’origine des produits importés. 

Un arrêté, pris en application du paragraphe 4 de l’article 34 
du code des douanes, précisera, avant le 31 décembre 1960, les 
nouvelles conditions dans lesquelles les justifications d’origine 
doivent être produites. 


Art. 31 — Avant le 15 octobre 1961, le Gouvernement devra 
établir par décret, pour une période de quatre années, de 
nouveaux prix d'objectifs pour les produits qui en bénéficient, 
en procédant par étapes au rapprochement des prix pratiqués 
à la production en application de la politique agricole commune. 

Dans le cas où la politique agricole commune n'aurait pas 
reçu au 1° juillet 1961 un commencement d'exécution suffisant, 
le Gouvernement déposera un projet de loi déterminant les 
conditions suivant lesquelles seront fixés par décret les prochains 
prix d'objectifs. ‘ 





ee ee 














a me ee —— 

















7 Août 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7365 





En tout état de cause, nonobstant toutes dispositions anté- 
contraires, et en attendant que soit mise en œuvre 
une politique garantissant la rentabilité de l'exploitation agricole 
définie à l’article 2, les prix agricoles fixés par le Gouvernement 
à partir du 1” juillet 1960 devront être établis en tenant compte 
intégralement des charges et de la rémunération du travail et 
du capital en agriculture. 
Ces prix seront fixés de manière à assurer aux exploitants 
agricoles, compte tenu de l’ensemble des productions en béné- 


x 


ficiant, un pouvoir d'achat au moins équivalent à celui qui 
existait en 1958. 


. Art. 32. — Le ministre de l’agriculture établira, en accord 
avec les professions intéressées — production, industrie, com- 
merce — des contrats-types par produit. 

Les professionnels devront s'y référer chaque fois qu'ils 
conviendront de régler leurs relations de vendeurs et d'acheteurs 


par contrat. 

L'objet de ces contrats est de garantir, d'une part, aux 
producteurs-vendeurs l'enlèvement de leur marchandise et son 
paiement au prix de campagne et, d’autre part, de garantir aux 
acheteurs l’approvisionnement de leurs entreprises. 


Les clauses sanctionnant la qualité et la régularité des four- 
nitures ainsi que celles qui prévoient la participation des pro- 
ducteurs aux profits éventuels des entreprises seront prévues 
aux contrats, mais librement débattues entre les signataires. 


Art. 33. — Les taxes et surtaxes d’abattage instituées par 
l'article 7 modifié de la loi n° 51-426 du 16 avril 1951 sont 
supprimées. Des redevances d'’abattage ayant le caractère de 
redevances pour services rendus pourront être instituées par 
les communes et syndicats de communes en vue de coavrir 
l'amortissement des dépenses d'établissement et les frais d’exploi- 
tation des abattoirs publics. 

Les modalités d’assiette, les tarifs et le mode de perception 
de ces redevances seront fixés par décret. La taxe et la surtaxe 
d'äbattage continueront à être perçues jusqu’à la publication de 
ce décret. 


Art. 34. — Les collectivités publiques propriétaires d’abattoirs 
construits avec l’aide financière de l'Etat sont tenues de mettre 
leurs installations à la disposition de groupements d'éleveurs, 
dans des conditions qui seront fixées par arrêté du ministre de 
l'agrieulture et du ministre de l’intérieur. 


Art. 35. — Il est inséré entre le premier et le deuxième alinéa 
de l'article 257 du code rural les nouveaux alinéas suivants : 

« Les abattoirs privés de type. industriel ou d'expédition ne 
peuvent être ouverts qu’à titre exceptionnel et s'ils sont prévus 
au plan d'équipement en abattoirs, approuvé par le ministre de 
l'agriculture et le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, exception faite pour ceux dont la construction ou l’amé- 
nagement sont en cours. Ces dispositions s'appliquent aux dépar- 
tements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin. 


< Dans les abattoirs publics agréés pour l'exportation, la 
nomination par l'autorité municipale des vétérinaires et des 
préposés chargés de l'inspection sanitaire et qualitative des 
animaux, quelle qu’en soit l'espèce, et des produits préparés 
à base de viande, abats ou issues, quelle qu’en soit l'espèce 
animale de provenance, est soumise à l'agrément du ministre 
de l'agriculture qui vrescrit toutes mesures relatives à cette 
inspection, à l'hygiène de ces denrées ainsi qu’à la qualification 
des viandes et à leur marque par qualité. 

£ Un décret pris en conseil d'Etat détermine les conditions 
d'application des alinéas précédents. 

« Un décret pris en conseil d'Etat définit les conditions de 
création, de gestion, de fonctionnement et d’activité des abattoirs 
privés de type industriel ou d'expédition. » 


Art. 36. — La loi n° 376 du 22 juin 1944 sur l'équipement 
frigorifique est abrogée. 


Ant. 37. — A partir du 1‘ juillet 1961, tous les abattoirs 
Publics et les abattoirs industriels agréés devront être munis 
estampille «< label »> destinée à marquer d’une façon 

et apparente les carcasses de qualité extra et de 

Première qualité, lorsque les propriétaires de ces carcasses le 





demanderont et lorsqu'elles répondront aux normes établies par 
le décret d'application. L’estampille + label » portera le nom 
de la race de l'animal abattu. 

Les vétérinaires inspecteurs des viandes, ou leurs préposés 
en leur présence, seront habilités à apposer cette estampille 
« label ». 

En cas de contestation, un nouvel examen sera fait par le 
vétérinaire départemental ou son représentant désigné. 

En aucun cas, l’estampille « label >» ne pourra être appliquée 
sur la carcasse d’un animal abattu dans une tuerie particulière. 


TITRE VI 
Coopératives agricoles et sociétés d'intérêt collectif agricole, 


Art. 38. — Avant le 1°’ juillet 1961, le Gouvernement devra 
déposer devant le Parlement, après avis du conseil supérieur 
de la coopération agricole, un projet de loi modifiant l’ordon- 
nance n° 59-278 du 4 février 1959 relative à la coopération 
agricole, en la complétant par des dispositions concernant les 
sociétés d'intérêt collectif agricole, afin d'adapter conjointement 
le régime des coopératives agricoles et celui des sociétés d'intérêt 
collectif agricole aux exigences économiques et sociales d’une 
agriculture moderne. 


Le Gouvernement devra également modifier avant cette même 
date, et après avis du conseil supérieur de la coopération agri- 
cole, le décret n° 59-286 du 4 février 1959 en vue de réaliser 
cette même adaptation. 


Art. 39. — Le premier alinéa de l’article 605 du code rural 
est remplacé par l'alinéa suivant : 


«< Les sociétés d'intérêt collectif agricole peuvent se constituer 
soit sous le régime des sociétés civiles particulières régies par 
les articles 1832 et suivants du code civil, soit dans les formes 
prévues par la loi du 24 juillet 1867 pour les sociétés par actions 
ou par la loi du 7 mars 1925 pour les sociétés à responsabilité 
limitée. » 


TITRE VII 
Dispositions diverses. 


Art. 40. — En cas de carence de l'initiative privée et à la 
demande des organisations agricoles représentatives, l'Etat faci- 
litera la création de sociétés d'économie mixte, notamment avec 
la participation des producteurs intéressés, qui auront pour objet 
la transformation ou la commercialisation des produits agricoles 
ou forestiers. 


Art. 41. —— Le Gouvernement déposera, avant le 1°’ janvier 1962, 
un projet de loi organisant un régime de garantie contre les 
calamités agricoles. 


Art. 42. — Les dispositions de la présente loi seront étendues 
par décret aux départements d'outre-mer après avis, pour adap- 
tation, de leurs conseils généraux. 

Elles pourront être étendues par décret aux départements 
algériens, des Oasis et de la Saoura. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 5 août 1960. 


C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, ‘4 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre. d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





+0 +— 





+7 re) 


ee em 


ES nr mme ge 


tra 





7366 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


———e 


7 Août 1990 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Citation à l'ordre de la Nation. 





Le Premier ministre cite à l’ordre de la Nation : 

M. Marcel Lisarre, ancien maire de Pélissier, Au cours de vingt- 
quatre ans de mandat électif, s’est révélé un administrateur équitable 
et efficace, très attaché à l'Algérie à laquelle il a consacré sa vie. 
A été lâchement assassiné par les terroristes le 25 mai 1960. 

Fait à Paris, le 2 août 1960. 

Pour le Premier ministre et par délégation: 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 





Décret n° 60-809 du 2 août 1960 modifiant l'article 82 
de la loi n° 50-928 du 8 août 1950 qui a étendu à l'Algérie 
les dispositions de l'article 1°’ du décret du 24 mai 1938 ten- 
dant à faciliter la construction immobilière par l'amélioration 
du crédit hypothécaire. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et 
du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret du 24 mai 1938 tendant à faciliter la construction 
immobilière par l'amélioration du crédit hypothécaire ; 

Vu la loi n° 50-928 du 8 août 1950 relative aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950, et notam- 
ment l’article 82 de ladite loi qui a étendu à l'Algérie les 
dispositions de l’article 1°’ du décret du 24 mai 1938 susvisé ; 

Vu la Constitution, et notamment son article 37 ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l’exercice des attri- 
butions du Premier ministre pendant l'absence de M. Michel 
Debré ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 
Art. 1®%. —— L'article 82 de la loi du 8 août 1950 susvisée 
est complété par un alinéa ainsi conçu: 
« Toutefois, la durée maximum de l'ouverture de crédit est 
fixée à cinq ans ». 
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
éral pour les affaires algériennes et le délégué général du 
vernement en Algérie sont chargés, chacun en ce qui e 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Recueil 
des actes administratifs de la délégation générale du Gouver- 
nement en Algérie. 
Fait à Paris, le 2 août 1960. 
ROGER FREY. 
Par le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
pour le Premier ministre et par délégation : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Décret n° 60-810 du 2 août 1960 modifiant le décret n° 59-434 du 
17 mars 1959 relatif à l'organisation de la caisse d'équipement 
pour le développement de l'Algérie. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu le décret n° 59-433 du 17 mars 1959 relatif à la caisse d’équi- 
pement pour .le développement de l’Algérie ; 

Vu le décret n° 59-434 du 17 mars 1959 fixant l’organisation de 
la caisse d'équipement pour le développement de l’Algérie et les 
modalités de financement des programmes d’équipement de 
l'Algérie ; 





Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l’exerci ibuti 
du Premier ministre pendant l’absence de M Michel Da pe i8s 
Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, s , 


Décrète : 


Art. 1° — L'article 1° du décret n° 59-434 d 
np - , u 17 
susvisé est remplacé par les dispositions suivantes : TES 


« Art. 1‘. — La caisse d'équipement pour le dével 
l'Algérie est administrée, sous l’autorité d’ té rer: en 
€ " un 
un administrateur général. Donne nec nt À cn 
« Le comité directeur est composé comme suit : 
« Le commissaire général du plan d'équipement i 
vité, présidert : — ni et de le present 
« Le secrétaire général pour les affaires Sri i 
ip s algériennes, vice-pré- 
« Le délégué général du Gouvernement en Algérie, vice-prési . 
Le directeur du Trésor ; . rt mp aeec- 
Le directeur du budget ; 
se gouverneur de la Banque de l'Algérie : 
e directeur général de la caisse des dépôts et consi i 
ec é la ! s | nations ; 
a nm ed directeur général du Crédit national : . a 
« L'administrateur général de la caisse d’équi ment 
développement de l'Algérie ; culs Nr 
« Six personnalités choisies en raison de leur compétence, nom- 
mées par arrêté du ministre chargé de l’Algérie, sur proposition 
du délégué général du Gouvernement en Algérie. 
« L'administrateur général dirige les travaux du comité directeur 
en l'absence du président et des vice-présidents. 
« Les membres ès qualités du comité directeur peuvent se faire 
représenter ». 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le secrétaire général pour les affaires algériennes et le délégué 
général du Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 2 août 1960. 


AAA RAA 


ROGER FREY, 


Par le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décrets du 3 août 1960 portant promotions dans le corps des admi- 
nistrateurs de la France d‘'outre-mer et portant revision de sifua- 
tions administratives. 





Par décret en date du 3 août 1960, M. Clavier (Jean-Louis) est 
promu au grade d'administrateur, 1°" échelon, de la France d’outre- 
mer, tant au point de vue de la solde que de l'ancienneté, à compter 
du 1°" janvier 1958. + 

La situation administrative de M. Clavier (Jean-Louis), adminis- 
trateur de la France d’outre-mer, est ainsi fixée, au point de vue 
de la solde et de l'ancienneté : 

Administrateur, 5° échelon, 4 juin 1959 (ancienneté civile conser- 
vée : 1 an 5 mois 3 jours). 

Administrateur, 6° échelon, 1°" janvier 1960, 


Par décret en date du 3 août 1960, M. Pinhede (Robert) ést 
promu au grade d’administrateur, 1°" échelon, de la France d’outre- 
mer, tant au point de vue de la solde que de l’ancienneté, à compter 
du 1° juillet 1953 (rappel pour services militaires conservés : 8 mois 
7 jours). 

La situation administrative de M. Pinhede (Robert), administra- 
teur de la France d'outre-mer, est ainsi fixée, au point de vue de 
la solde et de l'ancienneté. 

Administrateur, 2° échelon, 24 octobre 1954. 

Administrateur, 3° échelon, 24 octobre 1956. 

Administrateur, 7° échelon, 4 juin 1959 (ancienneté civile conser- 
vée : 2 ans 7 mois 10 jours; rappel pour services militaires conservés : 
néant). 





Décret du 3 août 1960 portant nominations 
dans le corps des conseillers aux affaires administratives. 





Par décret en date du 3 août 1960, les anciens élèves de l’école 
nationale de la France d’outre-mer dont les noms suivent sont 
nommés et titularisés conseillers aux affaires administratives de 
2 classe, 1°" échelon, pour compter du 9 décembre 1959: 

MM. Renaud (Jean-Pierre). MM. Coeffe (Jacques). 
Auchère (Michel). Grillon (Jean-Pierre). 
Lennuyeux-Comnène Le Blanc (Jacques). 

(Michel). Begin (Christian). 
Schweisguth (Charles). Nemo (Jean). 
Gendreau (François). Callède (Philippe). 
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Leveque (Michel). MM. Blancpain (François). 
” 4e Vaalin Jacques). Décret n° 60-812 du'2 pt 1960 relatif aux mesures pariculères: 
Chaumont non. Chambon (Francis). _ protection et de sauvegarde des installetions 
Pascal (Jean). Nodinot (Jean-François). ures dans les territoires d'outre-mer de la République. 
Enfoux (Pierre). Magniny (Bernard). 
Voisin (Jean-Marie). Moreau (Jean-Claude). Le Premier ministre. 





ffaires administratives de 2° classe (1° échelon) 
Le au 4 décret sont placés dans la position « sous les 


drapeaux » pour compter du 9 décembre 1959. 





Administration générale. 





Premier ministre et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 27 juillet 1960, l’article 1°" de l'arrêté interminis- 
tériel du 8 février 1960 portant versement dans le corps autonome 
de l'enseignement et de la jeunesse des fonctionnaires du cadre 
général de l'enseignement et de la jeunesse de la France d’outre-mer 
pour compter du 9 décembre 1959 est complété ainsi qu’il suit : 


Professeurs licenciés ou certifiés. 


Mme Gadreau, née Marie (Lucie), 4 échelon; ancienneté civile 
conservée : 9 mois 23 jours. 


MINISTERES D'ETAT 





Décret n° 60-811 du 2 août 1960 modifiant le décret n° 58-90 
du 12 juillet 1958 portant prorogation des délais d'exécution du 
second plan quadriennal. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, du secrétaire d'Etat aux 
relations avec les Etats de la Communauté et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 46-860 du 30 avril 1946 tendant à l'établissement, au 
financement et à l'exécution des plans d'équipement et de déve- 


nt ; 

Vu le décret n° 49-732 du 3 juin 1949 relatif au mode d'’éta- 
blissement et à la procédure d'exécution des programmes tendant 
à la réalisation des plans d'équipement et de développement de 
la loi n° 46-860 du 30 avril 1946, ensemble les textes modificatifs 


subséquents ; LL S 

Vu le décret n° 58-590 du 12 juillet 1958 portant prorogation 
des délais d'exécution du deuxième plan quadriennal ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l'exercice des attri- 
butions du Premier ministre pendant l’absence de M. Michel 
Debré, 

Décrète : 

Art. 1°, — La date fixée par l’article 1°’ du décret n° 58-590 
du 12 juillet 1958 pour la clôture des programmes et opérations 
autorisés par le comité directeur du F. L D. E. S. depuis le 
1" juillet 1953 set reportée au 31 décembre 1960 pour celles de 


ces opérations qui ont fait l’objet d’un engagement avant le 
30 juin 1960. 


Art. 2. — Toutefois, les opérations intéressant les territoires 
d'outre-mer autorisées par le comité directeur du F. L D. E. S. 
entre le 3t décembre 1958 et le 30 juin 1961, qu’elles aient ou non 
fait l'objet d’un engagement au 30 juin 1960, seront rattachées 
au programme unique défini par le décret du 12 juillet 1958 
susvisé. La date de clôture de ce programme est reportée au 
31 décembre 1962. 


Art. 3. — Le ministre d'Etat, le secrétaire d'Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté, le ministre des finances et des 
aff économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
+ qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 


Fait à Paris, le 2 août 1960. 
ROGER FREY. 


Par le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
+ pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat 
Qux relations avec les Etats de la Communauté, 
JEAN FOYER. 








Sur le rapport du ministre d'Etat, du ministre des armées, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
de l’industrie, , 

Vu le décret du 2 mai 1939 portant règlement d'administration 
publique pour l’application de la loi du 11 juillet 1938 sur l’orga- 
nisation générale de la nation pour le temps de guerre dans les 
territoires d'outre-mer, et notamment ses articles 3 et 7 ; 

Vu la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
à assurer l’évolution des territoires relevant du ministère de la 
France d’outre-mer, ensemble ses décrets d'application ; 

Vu l'ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959 portant organisa- 
tion générale de la défense : 

Vu le décret n° 60-190 du 24 février 1960 relatif aux attribu- 
tions du ministre d’Etat chargé du Sahara, des départements et 
territoires d'outre-mer ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l’exercice des attri- 
Le er 3 du Premier ministre pendant l'absence de M. Michel 
Debré, 


Décrète : 


Art. 1°. — Dans les territoires d'outre-mer de la République, 
les installations destinées à la recherche ou à l’exploitation des 
gisements d'hydrocarbures liquides ou gazeux, les raffineries ou 
usines assurant le traitement de tels hydrocarbures, les d 
d'hydrocarbures d’une capacité supérieure à 1.000 mètres cubes, 
les pipe-lines et leurs annexes constituent des « points sensibles » 
en raison de l'intérêt qu'ils présentent pour la défense nationale. 

A ce titre, ils sont assujettis aux mesures spéciales de sécurité, 
de protection et de sauvegarde intéressant les points sensibles, 


Art. 2. — Les agglomérations situées à proximité des installa- 
tions, raffineries et usines, dépôts, pipe-lines et annexes visés à 
l’article précédent et, de ce fait, exposées aux dangers de bombar- 
dements aériens ou maritimes sont classées dans les secteurs 
présumés menacés et assujettis aux prescriptions concernant la 
protection dans ces secteurs. 


Art. 3. — Indépendamment des règlements locaux concernant 
les établissements dangereux, insalubres ou incommodes, les 
installations destinées à l'importation, au traitement et à la dis- 
tribution des produits pétroliers sont soumises aux règles de 
protection destinées à limiter les conséquences des destructions 
éventuelles. 

Ces règles concernent en particulier la dispersion. Elles s'ap- 
pliquent à la totalité des capacités. des réservoirs aériens, quel 
que soit le produit stocké : brut, produits blancs, combustibles 
liquides, fluides et gazeux, produits noirs lourds ; tout bac qui ne 
disparaît pas complètement dans le sol“est assimilé à un réser- 
voir aérien. 

Conventionnellement, la concentration admise est calculée par 
rapport à des zones géographiques circulaires de 2.500 mètres 
de diamètre. 

La capacité maximum C des installations située à l’intérieur 
d'un tel cercle est, en principe, de 20.000 mètres cubes ; toute- 
fois, auprès des centres importants (centres dont la capacité 
globale des installations est supérieure à 40.000 mètres cubes), 
elle varie en fonction de la capacité globale C des installations 
desservant ces centres. Cette variation est déterminée par le 
tableau suivant : 











ec (en m3) 
capacité maximum à admettre 
à l'intérieur d'un cercle 
de 2.500 mètres de diamètre, 


C (en m3) 
capacité globale des installations 
desservant 
un centre important. 





De 0 à 40.000 20.000 
De 40 à 60.000 30.000 
De 60 à 180.000 60.000 
De 180.000 à 360.000 90.000 

360.000 et au-delà 120.000 








Dans les points normaux d’importation, la capacité c est portée 
à 60.000 mètres cubes quelle que soit C. 

Les représentants du Gouvernement de la République, après 
avis des commissions locales des dépôts d'hydrocarbures définies 
à l’article 7, peuvent accorder des dérogations concernant les 
installations répondant à une nécessité économique. 
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Art. 4. — Il appartient aux autorités territoriales responsables 
de la réglementation concernant les établissements dangereux, 
insalubres ou incommodes de déterminer les règles concernant 
l'aménagement et la sécurité des installations d'hydrocarbures, 
dépôts et pipe-lines ; elles prennent à ce sujet l’avis des commis- 
sions locales des dépôts d'hydrocarbures définies à l’article 7. 


Art. 5. — Les représentants du Gouvernement de la République 
veillent à l’application des prescriptions de défense nationale 
faisant l’objet des articles 1er, 2 et 3. Ils sont aidés dans cette 
tâche par des commissions locales des dépôts d'hydrocarbures. 


Art. 6. — Au cas où il n'y aurait pas conformité entre telle ou 
telle prescription relative à la défense et celle des règlements 
locaux sur les établissements dangereux, insalubres ou incom- 
modes, il sera fait application des dispositions qui apportent les 
plus grandes garanties de sécurité. 


Art. 7. — Il est créé dans chaque territoire, par arrêté du 
représentant du Gouvernement de la République, une commission 
locale des dépôts d'hydrocarbures. Elle est chargée d'étudier 
les diverses questions relatives aux conditions d’établissement 
et de protection des installations, dépôts d'hydrocarbures et pipe- 
lines étudiées sous le point de vue de la défense nationale. 

En ce qui concerne les demandes d'installation de dépôt, les 
avis de la commission sont transmis aux représentants du Gou- 
vernement de la République, qui les adressent aux autorités ter- 
ritoriales compétentes pour délivrer les autorisations. 


Art. 8. — Cette commission comprend en principe : 

Un délégué du représentant du Gouvernement de la Répu- 
blique, président. 

Des représentants des armées. 

Deux représentants du conseil de gouvernement. 

Un représentant de la chambre de commerce. 

Un représentant du service chargé des carburants. 

Le secrétaire permanent de la défense nationale, qui assure 
le secrétariat. 


Art. 9. — La commission interministérielle des dépêts d’hydro- 
carbures, constituée par le décret modifié du 1°" février 1955, 
pourra être saisie par le ministre chargé des territoires d’outre- 
mer des questions relevant de la compétence de la commission 
locale des dépôts d'hydrocarbures. 


Art. 10. — Sont abrogées toutes dispositions contraires aux 
dispositions du présent décret. 


Art. 11. — Le ministre d'Etat, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre des armées et le ministre de 
l’industrie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2 août 1960. 

ROGER FREY. 
Par le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre d'Etat, 

ROBERT LECOURT. 

Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret n° 60-813 du 2 août 1960 relatif aux stocks de réserve 
de produits pétroliers dans les territoires d'outre-mer de la 


République. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, du ministre des armées, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
de l’industrie, 

Vu le décret du 10 mai 1933 relatif aux dépôts de produits de 

e, dérivés et résidus, modifié par le décret du 26 novem- 
re 1939; 

Vu le décret du 2 mai 1939 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 11 juillet 1938 sur l’orga- 
nisation générale de la nation pour le temps de guerre dans les 
territoires d'outre-mer, et notamment ses articles 3 et 7 ; 

Vu l'ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959 portant organisa- 
tion générale de la défense ; 





Vu la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le G 
à mettre en œuvre les réformes et à prendre les ments one 
à assurer l’évolution des territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, ensemble ses décrets d'application ; 


Vu le décret n° 60-190 du 24 février 1960 relatif i 
tions du ministre d'Etat chargé du Sah ro gué 
territoires d'outre-mer ; - en Ce 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l’exercic 
ve 9 du Premier ministre pendant l'absence de M MES 

ebré, 


Décrète : 


Art. 1°”. — A partir de la promulgation du 
Journal officiel du territoire intéressé, les nl de 
pétrole, dérivés et résidus seront tenus de constituer et de conser. 
ver à tout moment un stock de réserve représentant, en principe 
l'équivalent, par catégorie de produits, du cinquième des quantités 
livrées par eux à l’ensemble des utilisateurs (produits dédouanés 
ou non, seuls étant exclus les produits réexportés vers d’autres 
territoires ou pays) au cours des douze mois précédents. 
Exceptionnellement en ce qui concerne les produits destinés à 
l'avitaillement des navires, le stock de réserve devra représenter 
au moins, par catégorie de produits, le dixième des quantités 
annuelles livrées. 

Les importateurs visés au présent article seront tenus de faire 
= 1 ous aux représentants du Gouvernement de la Répu- 

ique : 

1° Une déclaration faisant ressortir, pour chaque catégorie de 
produits, les stocks existant au dernier jour du mois ; 

2° Une déclaration faisant ressortir, pour chaque catégorie de 
produits, les quantités livrées aux utilisateurs et, séparément, 
celles livrées à l’avitaillement des navires (à l'exclusion des pro- 
duits réexportés) ; 

3° Une déclaration faisant ressortir, pour chaque catégorie de 
produits, les quantités livrées à la réexportation. 


En fonction des nécessités économiques et dans la mesure où 
resteront satisfaits les besoins civils et militaires en stocks de 
sécurité, des dérogations partielles aux règles qui précèdent 
pourront être accordées par les représentants du Gouvernement 
de la République jusqu’à expiration du délai de trois ans qui 
suivra la promulgation du présent décret. 

Les importateurs utilisant des dépôts flottants sont assujettis 
à la constitution des stocks de réserve prévus ci-dessus. 

En cas de cession totale ou partielle des établissements visés 
au présent article, le ou les cessionnaires seront substitués de 
plein droit aux obligations du cédant et resteront soumis aux 
prescriptions du présent décret. 


Art. 2. — Les représentants du Gouvernement de la Répu- 
blique fixeront les détails d'application des dispositions de 
l’article 1°’. Ils détermineront les conditions de contrôle et les 
fonctionnaires ou agents qui en seront chargés et qui seront, 
en conséquence, habilités pour avoir libre accès dans les dépôts 
et se faire présenter tous documents nécessaires à l’exercice de 
ce contrôle. 





Art. 3. — En cas d'infraction aux prescriptions de l’article 1" | 


ou de fausses déclarations, le représentant du Gouvernement de 
la République, après avis du conseil de gouvernement, pourra 
interdire la vente, pour la consommation, des marchandises des 
contrevenants jusqu’à ce que les stocks réglementaires aient été 
portés aux chiffres qui résultent des dispositions ci-dessus. 


Art. 4 — Sont abrogées toutes dispositions contraires aux 
dispositions du présent décret, en particulier le décret du 
10 mai 1933, modifié par le décret du 26 novembre 1939. 


Art. 5. — Le ministre d'Etat, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre des armées et le ministre de 
l'industrie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 2 août 1960. 
ROGER FREY. 


Par le ministre délégué auprès du Premier ministre, | 


pour le Premier ministre et par délégation : 


Le ministre d'Etat, 


ROBERT LECOURT. 
Le ministre des armées, 


PIERRE MESSMER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY: 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60-816 du 6 août 1960 pour l'application de l'article 2 
de nes n° 59-114 du 7 janvier 1959 relative à la 
ation des préjudices de carrière subis par certains fonc- 
tionnaires et agents civils et militaires en service en Tunisie. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-114 du 7 janvier 1959 relative à la 
; tion des préjudices de carrière subis par certains fonction- 
naïres et agents civils et militaires en service en Tunisie ; 

Vu la loi n° 55-1086 du 7 août 1955 portant intégration des 
fonctionnaires français des cadres tunisiens dans les cadres 
métropolitains ; L var Le: 

Vu l'ordonnance complétée et modifiée n° 45-1283 du 15 juin 
1945 relative aux candidats aux services publics empêchés d'y 
accéder et aux fonctionnaires et agents ayant dû quitter leur 
emploi par suite d'événements de guerre ; à 

Vu le décret n° 55-1412 du 19 octobre 1955 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 7 août 
1955 susvisée, 


Décrète : 


Art. 1. — Bénéficient de l’article 2 de l'ordonnance du 
7 janvier 1959 susvisée, à condition qu’elles en aient formulé la 
demande dans les délais prescrits, toutes les personnes de natio- 
nalité française, appartenant aux cadres de la fonction publique 
tunisienne à la date d'intervention de la loi n° 55-1086 du 
7 août 1955 et intégrées dans les cadres métropolitains en appli- 
cation de cette loi, qui avaient dû quitter leur emploi en Tunisie, 
ou avaient été empêchées d'accéder aux services publics, en 
raison des situations ci-après, à condition que la durée de leur 
éloignement ou de leur empêchement effectifs ait été de six mois 
au moins : 

1° Prisonniers de guerre demeurés en captivité postérieurement 
au 25 juin 1944. 


2° Mobilisés ou engagés ayant servi postérieurement au 25 juin 
1940 dans les formations françaises de terre, de mer et de l'air, à 
l'exception : 

a) Des militaires démobilisés entre le 25 juin 1940 et le 
1° juin 1941 par l'autorité de fait se disant Gouvernement de 
l'Etat français ; 

b) Des engagés volontaires dans les formations militaires 
dépendant de l'autorité de fait se disant Gouvernement de l'Etat 
français, s'ils n’ont pas pris part ultérieurement à des opérations 
contre l'ennemi. 


3° Mobilisés ou engagés dans les forces alliées ayant réintégré 
les forces françaises avant le 1°" décembre 1942. 


4 Combattants des forces françaises de l'intérieur et assi- 
milées, tels qu'ils sont définis par la législation en vigueur. 


5* Toutes personnes atteintes d’infirmités dans les conditions 
prévues par la loi du 24 juin 1919 sur les victimes civiles de la 
guerre, à condition que leur état ne soit pas absolument incom- 
patible avec l'exercice de leur emploi. 


6° Toutes personnes qui ont été déportées ou internées pour 
motifs politiques ou militaires par les autorités ennemies 


ou par l'autorité de fait se disant Gouvernement de l'Etat 
français. 


_7° Toutes personnes ayant été containtes de travailler au pro- 
fit de l'ennemi dans les conditions exclusives de toute intention 
réelle. de coopérer à l'effort de guerre de celui-ci. 


8° Toutes personnes ayant dû se soustraire à une recherche ou 

un ordre de réquisition des autorités ennemies ou de l'autorité 
de fait se disant Gouvernement de l'Etat français ou ayant 
participé à l’action d’une organisation de résistance. 


, 8° Toutes personnes résidant à l’époque en Tunisie, dont 
l'accès dans les cadres locaux aura été retardé du fait de 
l'extension à la Tunisie des textes d'exception pris par l'autorité 
de fait se disant Gouvernement de l'Etat français. 


10° Toutes personnes originaires des départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle domiciliées ou résidant en 
e et qui ont été incorporées de force dans l’armée alle- 
mande ou considérées comme déserteurs de cette armée, ou 
insoumis ou évadés à l'étranger. 


; 11° Toute personne atteinte d'invalidité résultant de la guerre 
1945 dont l’invalidité a été reconnue dans les conditions 
Prêvues par la loi du 31 mars 1919. 


Art. 2. — Dans chaque ministère il sera procédé aux revisions 
de carrière des personnels visés à l’article 1°’ du présent décret, 
conformément aux prescriptions des textes pris pour l'application 
de l’ordonnance complétée et modifiée du 15 juin 1945 susvisée. 

Sous réserve qu'ils n’en aient pas déjà bénéficié, il sera 
accordé aux personnels intéressés, compte tenu de la durée de 
leur empêchement ou de la date à laquelle ils auraient pu faire 
acte de candidature : 


1° Un reclassement rétroactif rétablissant une situation nor- 
male au regard de l’avancement ; 

2° Un reclassement rétroactif de ceux d’entre eux nommés à 
la suite d’un concours normal ou spécial. 


Art. 3. — Ces revisions de carrière seront effectuées après 
avis de la commission prévue à l’article 7 du décret du 19 octobre 
1955 susvisé, à laquelle seront adjoints un représentant du minis- 
tère des anciens combattants et un représentant des personnels 
en cause désigné par arrêté conjoint du ministre des affaires 
étrangères et du ministre des anciens combattants. 


Art. 4. — Ces revisions de carrière prendront effet à la date 
de la prise en charge des intéressés par le budget de l'Etat, 
Art. 5. — Nonobstant toutes dispositions contraires de leur 


régime de retraites, la période pendant laquelle les fonctionnaires 
et agents, qui appartenaient déjà aux cadres tunisiens à la date 
de leur éloignement, ont été mis dans l’impossibilité d’exercer 
leurs fonctions en raison de l’une ‘des situations énumérées à 
l’article 1°" ci-dessus, entre en compte pour la constitution des 
droits à pension et pour la liquidation. 


Art. 6. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre délégué 
auprès du Premier ministre sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 août 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre des affaires étrangères, 

MAURICE COUVE DE MURVILLE. 

Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 











MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 30 juillet 1960 admettant un cadi juge 
à faire valoir ses droits à la retraite par limite d'âge. 





Par décret en date du 30 juillet 1960, M. Amrani Messaoud, cadi 
juge de la mahakma d’El Oued, est admis à faire valoir ses droits 
à la retraite pour compter du 31 décembre 1959 (limite d'âge). 





Décret n° 60-814 du 2 août 1960 concernant les aspirants aux 
fonctions d'officier public ou ministériel, d'agréé et de syn- 
dic administrateur judiciaire servant au-delà de la durée 
légale du service militaire. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la Constitution, notamment son article 37 ; 

Vu la loi du 25 ventôse an XI contenant organisation du 
notariat, ensemble l'ordonnance n° 45-2590 du 2 novembre 1945 
relative au statut du notariat et le décret n° 45-0117 du 19 décem- 
bre 1945 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de ladite ordonnance, modifié ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2591 du 2 novembre 1945 relative au 
statut des avoués, ensemble le décret n° 45-0118 du 19 décem- 
bre 1945 portant règlement d'administration publique pour l’ap- 
plication de ladite ordonnance, modifié ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2592 du 2 novembre 1945 relative au 
statut des huissiers de justice, modifiée par le décret n° 
du 20 mai 1955, ensemble le décret n° 56-222 du 29 février 1956 
portant règlement d'administration publique pour l'application 
de ladite ordonnance, modifié ; 
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Vu le décret n° 57-43 du 14 janvier 1957 portant règlement 
d'administration publique sur les conditions d'aptitude aux 
fonctions de greffier titulaire de charge, modifié par le décret 
n° 58-534 du 14 juin 1958 ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2593 du 2 novembre 1945 relative au 
statut des commissaires-priseurs, ensemble le décret n° 45-0120 
du 19 décembre 1945 portant règlement d'administration publique 
pour l'application de ladite ordonnance, modifié ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2594 du 2 novembre 1945 relative au 
statut des agréés, ensemble le décret n° 45-0127 du 19 décembre 
1945 portant règlement d'administration publique pour l’appli- 
cation de ladite ordonnance, modifié ; 

Vu le décret n° 55-603 du 20 mai 1955 relatif aux syndics et 
administrateurs judiciaires, modifié, ensemble le décret n° 56-608 
du 18 juin 1956 portant application du décret susvisé, modifié ; 

Vu l'arrêté gubernatorial du 2 décembre 1925 pris en application 
du décret du 27 octobre 1925 réglementant les conditions de 
recrutement des notaires en Algérie, ensemble les arrêtés du 
8 février 1926 pris en application du décret du 27 octobre 1925 
réglementant les conditions de recrutement des avoués en 
Algérie, du 4 mars 1926 pris en application du décret du 27 octo- 
bre 1925 réglementant les conditions de recrutement des huissiers 
en Algérie, et du 13 février 1931 pris en application du décret 
du 27 octobre 1925 réglementant les conditions de recrutement 
des commissaires-priseurs en Algérie ; 

Vu le décret du 14 juin 1864 relatif au statut du notariat à la 
Guadeloupe et à la Martinique, ensemble le décret du 26 juin 
1879 relatif au statut du notariat à la Réunion, le décret du 
23 mars 1910 relatif au statut du notariat à la Guyane française, 
l'ordonnance du 24 septembre 1828 concernant les avoués et les 
huissiers à la Guadeloupe et à la Martinique, l'ordonnance du 
30 septembre 1827 concernant les avoués et les huissiers à la 
Réunion, l'ordonnance du 21 décembre 1828 concernant les 
avoués et les huissiers à la Guyane française, et le décret du 
16 septembre 1876 concernant les commissaires-priseurs à la 
Guadeloupe et à la Martinique ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l'exercice des attri- 
ee cr du Premier ministre pendant l'absence de M. Michel 

re ; 

Le conseil d'Etat (section. de l'intérieur) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — Les aspirants aux fonctions d’officier nublic ou 
ministériel, d'agréé près les tribunaux de commerce et de 
syndic administrateur judiciaire rappelés sous les drapeaux ou 
maintenus au-delà de la durée légale du service militaire béné- 
ficient d’une réduction de stage égale au temps qu'ils ont accom- 
pli excédant la durée légale. 

Cette réduction ne peut excéder la moitié du temps de stage 
prescrit par les règlements en vigueur ; le stage effectif ne peut 
en aucun cas être inférieur à six mois. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 août 1960. 

ROGER FREY. 
Par le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
pour le Premier ministre et par délégation : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Décret n° 60-815 du 2 août 1960 abrogeant diverses dispositions 
» des décrets des 6 juillet et 18 août 1810. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi 
organique relative au statut de la magistrature, et notamment 
son article 13 ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l'exercice des attri- 
Butions du Premier ministre pendant l'absence de M. Michel 
Debré ; 

Le conseil d'Etat (section de l’intérieur) entendu, 


Décrète : 


Art. 1‘. — Sont abrogés : 

1° L'alinéa 2 de l’article 28 du décret du 6 juillet 1810 conte- 
nant règlement sur l’organisation et le service des cours impé- 
riales, des cours d'assises et des cours spéciales ; 





2° L'’alinéa 2 de l’article 33 du décret du 18 aoû 
3 d üt 1 
nant règlement sur l’organisation des tribunaux e 
instance et des tribunaux de police. 
Art. 2. — Le Premier ministre et le garde des sce ini 
. . LA au ’ 
à og sont re! chacun en ce qui le png 
ution du présent décret, qui sera publié ici 
de la République française. cadet À à: 1j 


Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 2 août 1960. 


x C. DE GAULLE. 

Par le Président de la République : « 

Pour le Premier ministre et par délégation : 

Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Administration pénitentiaire. 





Par arrêté du 27 juillet 1960, sont mutés, par nécessité de service 
en la même qualité, à compter du 1° septembre 1960 : ; 

A la direction régionale des services pénitentiaires à Bordeaux : 
M. Parsy (Henri), sous-directeur de 6° échelon à la maison centrale 
de Caen. 

A la maison centrale de Caen: M. Coly (Jean), sous-directeur de 
6° échelon aux prisons de Fresnes. 


Aux prisons de Fresnes: M. Ferrand (Jean), sous-directeur de 
3° échelon à la maison centrale de Riom. 

A la maison centrale de Riom : M. Fouquoire (Robert), sous-direc- 
teur de 2° échelon aux prisons de Metz. 





Greffiers. 





Par arrêté du 30 juillet 1960, M. Mir Abdelkader, candidat reçu 
au concours de greffiers d’Algérie (session de 1958), est nommé 
greffier de chambre stagiaire au tribunal de grande instance 
d’Alger, en remplacement de M. Bendjelida, non acceptant. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 2 août 1960 approuvant l'érection 
dans la commune de Cuverville (Calvados) d'un monument aux morts. 





Par décret en date du 2 août 1960, pris en application des dispo- 
sitions du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation pour 
l'érection de monuments commémoratifs, est approuvée l'érection à 
Cuverville (Calvados) d'un monument aux morts des guerres 1914- 
1918 et 1939-1945. 





Décret du 2 août 1960 approuvant l'érection d'une stèle commé- 
morant les services rendus par des ambulanciers américains dans 
la commune de Sayat (Puy-de-Dôme). 





Par décret en date du 2 août 1960, pris en application des disposi- 
tions du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation pour 
l'érection de monuments commémoratifs, est approuvée l'érection à 
Sayat (Puy-de-Dôme) d’une stèle commémorant les services rendus 
par des ambulanciers volontaires américains. 





Décret du.2 août 1960 portant abrogation 
du titre d'existence légale d’un établissement congréganiste. 





Par décret en date du 2 août 1960, est abrogé l’article 1°" du décret 
du 24 février 1929 ayant autorisé la congrégation des Filles de la 
Charité de Saint-Vincent-de-Paul à fonder un établissement parti- 
culier à Charenton-le-Pont (Seine), 10, rue des Bordeaux et rue de 
la Cerisaie. 





Décret du 2 août 1960 approuvant les modifications 
apportées aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique, 





Par décret en date du 2 août 1960, ont été approuvées les modifi- 
cations apportées aux statuts de l'association reconnue d'u 
publique dite Comité français des écoles de plein air et des colonies 
scolaires permanentes, dont le siège, d'autre part, a été transféré 
de Paris à Suresnes (Seine). 
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Administration générale. 





par arrêté du 19 juillet 1960, M. Terrac (Jean), chef de bureau 
hors classe d'administration générale d’outre-mer (corps autonome) 
(indice net 470), est admis, sur sa demande, à bénéficier, à compter 
du 17 décembre 1960, des dispositions de l’article 20 du décret 
n° 59-1378 du 8 décembre 1959. 

Le présent congé spécial accordé à M. Terrac est valable jusqu’au 
16 juin 1963, date à laquelle il sera atteint par la limite d'âge de son 


emploi. 





Par arrêté du 20 juillet 1960, M. Greff (Georges), attaché de classe 
exceptionnelle de la France d'outre-mer (corps autonome) (indice net 
conservé à titre personnel 470), est admis à faire valoir ses droits à 
une pension de retraite pour ancienneté de service à compter du 


3 novembre 1960. 


Par arrêté du 20 juillet 1960, M. de Roland (Sylvain-Pierre-Denis), 
chef de division classe normale, 3° échelon, de la France d’outre-mer 
(corps autonome) (indice net 480), est admis à faire valoir ses droits 
à une pension de retraite pour ancienneté de service à compter 


du 21 novembre 1960. 


Par arrêté du 25 juillet 1960, M. Stainer (Michel-Marie-Léon), atta- 
ché de classe exceptionnelle de la France d’outre-mer (corps auto- 


nome) lindice net conservé à titre personnel 470), est admis, sur sa 


demande, à béneficier, à compter du 8 juillet 1960, des dispositions 
de l'article 20 du décret n° 59-1378 du 8 décembre 1959. 

Le présent congé spécial accordé à M. Stairer est valable jusqu’au 
31 mai 1963, date à laquelle il sera atteint par la limite d’âge de son 
emploi. 


Par arrêté du 25 juillet 1960, M. Perronnette (Félix-Marie-Edouard), 
attaché de classe exceptionnelle de la France d’outre-mer (corps 
autonome) (indice net conservé à titre personnel 470), est admis, sur 
sa demande, à bénéficier, à compter du 6 juillet 1960, des dispositions 
de l’article 20 du décret n° 59-1378 du 8 décembre 1959. 

Le présent congé spécial accordé à M. Perronnette est valable 
jusqu’au 23 juin 1961, date à laquelle il sera atteint par la limite 
d'âge de son emploi. 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 15 juillet 1960, M. Heumann (Emile-Pierre), 
secrétaire d'administration hors classe, atteint par la limite d’âge, a été 
admis à faire valoir ses droits à pension de retraite à compter du 
17 juillet 1960. 





Personnels des préfectures. 





TABLEAUX D’AVANCEMENT A LA CLASSE EXCEPTIONNELLE 
DU GRADE D’ATTACHÉ DE PRÉFECTURE AU TITRE DES ANNÉES 1958, 1959 Er 1960 


Par arrêté en date du 26 juillet 1960, les attachés de préfecture dont 
les noms suivent ont été inscrits sur les tableaux d’avancement à la 
Ts exceptionnelle de leur grade, au titre des années 1958, 1959 
e - 


L — ANNÉE 1958 


a) Départements de la métropole et d'outre-mer. 
A la préfecture de l’Aisne : M. Fontaine (Paul). 
A la préfecture de l’Aveyron : M. Sigayret (François). 
A la préfecture des Bouches-du-Rhône : M. Soleillant (Eugène). 
A la préfecture du Calvados ; M. Brunet (Fernand). 
A la préfecture de la Dordogne : M. Moreau (Louis). 
A la préfecture de l’Eure : M. Legendre (René). 
A la préfecture de la Haute-Garonne : Mme Borios (Yvonne), 
A la préfecture du Gers: M. Prevot (Pierre). 
À la préfecture de l'Hérault : Mlle Pons (Alice). 
A la préfecture de la Nièvre : M. Bernard (Paul). 
A la préfecture de l’Orne : Mile Mercier (Thérèse). 
A la préfecture du Puy-de-Dôme : M. Collangettes (René). 
A la préfecture des Basses-Pyrénées : M. Bouix (Léon). 
A la préfecture des Hautes-Pyrénées : M. Fourcade (Alexandre). 
A la préfecture des Pyrénées-Orientales : M. Parent (René). 
A la préfecture du Rhône: Mile Vermorel (Jeanne). 
A la préfecture de la Seine-Maritime : M. Grison (Serge). 
À la préfecture de la Somme : M. Dubos (Raoul). 





A la préfecture de Tarn-et-Garonne : M. Prugnières (Etienne), 
A la préfecture de Vaucluse : M. Ruel (Raymond). 


Ps cnanenso centrale du ministère de l’intérieur : Mlle Sangi 
iséle),. 
b) Fonctionnaires en service détaché. 


MM. Becart (Paul), Boivin (Edouard). 


II. — ANNÉE 1959 


A la préfecture de l’Allier : M. Brunet (Paul). 

A la préfecture des Ardennes : M. Copin (Robert). 

A la préfecture de l’Ariège : M. Poujol (Henry). 

A la préfecture des Bouches-du-Rhône : M. Royère (Alfred). 
A la préfecture du Cantal : Mlle Lavialle (Jeanne), 

A la préfecture du Gers : M. Forget (Paul). 

A la préfecture de la Gironde : M. Sautereau (René). 

A la préfecture de l'Hérault : Mile Bellet (Pauline). 

A la préfecture d’Ille-et-Vilaine : Mme Saligault (Marie). 

A la préfecture d’Indre-et-Loire : M. Desplanques (François). 
A la préfecture du Jura : M. Mathieu (Maurice). 

A la préfecture des Landes : M. Barberes (Jean). 

A la préfecture de la Loire : M. Miquey (Jean), 

A la préfecture de la Loire-Atlantique : M. Le Gall (André). 
A la préfecture de la Marne : M. Thouvenin (Roger). 

A la préfecture de la Mayenne : Mile Tardivel (Sylvie). 

la préfecture de Meurthe-et-Moselle : M. Schiitz (André). 
la préfecture du Nord : M. Payen (Marc). 

la préfecture du Pas-de-Caiais : Mile Bocquet (Françoise). 
la préfecture du Puy-de-Dôme : M. Desvergez (André). 
la préfecture des Hautes-Pyrénées : M. Duprat (André). 
la préfecture des Pyrénées-Orientales : Mile Massotta (Paule), 
la préfecture du Bas-Rhin : M. Stieb (Henri). 

la préfecture du Rhône : Mme Josserand (Henriette). 

la préfecture de Saône-et-Loire : M. Goyon (Joanny). 

la préfecture de la Sarthe : Mille Colin (Louise). 

la préfecture de la Haute-Savoie : M. Giraud (Georges). 
la préfecture de la Seine-Maritime : M. Demarest (Jean). 
la préfecture de la Seine-et-Marne : M. Duvivier (Lucien). 
la préfecture de Seine-et-Oise : M. Bourel (Maurice). 

la préfecture des Deux-Sèvres : M. Deland (Paul). 

A la prefecture de la Somme : M. Guibert (Jean). 

A la préfecture de la Vendée : Mme Bureau (Yvonne). 

A la préfecture de la Haute-Vienne : M. Benet (Henri). 


A l'administration centrale du ministère de l’intérieur : M. Eude 
(André). 


D PP D p>p>>> > 


III. — ANNÉE 1960 


a) Départements de la métropole et d’outre-mer. 
A la préfecture des Alpes-Maritimes : M. Palmieri (Max). 
A la préfecture de l’Ardèche : M. Marquet (Guy). 
A la préfecture des Bouches-du-Rhône : Mme Bertucci (Hélène), 
A la préfecture du Cantal : M. Laveissière (Elie). 
A la préfecture du Cher : M. Dussault (Marcel). 
A la préfecture de la Corse : M. de Castelli (Gérard). 
A la préfecture de la Creuse : M. Boireau (André). 


A la préfecture de la Gironde : M. Foucault (Robert), Mme Rouge- 
ron (Laurence). 


A la préfecture de l’Hérault : M. Malaret (Jean). 

A la préfecture d’Indre-et-Loire : Mile Mallet (Germaine). 

A la préfecture de l'Isère: M. Delaporte (Albert), Mme Duse 
(Hélène). 

A la préfecture de Loir-et-Cher : M. Roche (André). 

A la préfecture de la Loire : M. Perrin (Louis). 

A la préfecture de la Loire-Atlantique : M. Malassigne (André). 

A la préfecture du Loiret : Mme Roulleau (Solange). 

A la préfecture du Lot : M. Bouyssou (Henri). 

A la préfecture de Lot-et-Garonne : M. Rauly (Elie). 

A la préfecture de Maine-et-Loire : Mile Merviel (Berthe). 

A la préfecture de la Manche : M. Marie (André). 

A la préfecture de la Marne : M. Lapoujade (Marcel). 

A la préfecture de la Nièvre ; Mlle Bourdier (Marthe). 

A la préfecture du Puy-de-Dôme : Mme Tramond (Paulette), 

A la préfecture de Seine-et-Oise : M. Pelissier (Henri). 

A la préfecture de la Somme : M. Flautre (Maurice). 

A la préfecture du Tarn : M. Soules (Marcel), 

A la préfecture de Tarn-et-Garonne : M. Sevoz (François). 
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A la préfecture du territoire de Belfort : M. Depoire (André). 
A la préfecture du Var : M. Maury (Raymond). 


A la préfecture de la Haute-Vienne : Mille Tharaud (Suzanne), 
M. Aymard (Armand). 


A l'administration centrale du ministère de l’intérieur : 
Mme Vignes (Marguerite). 
b) Fonctionnaires en service détaché. 
MM. Kinnel (Gabriel), Faucon (André), Cavelier (Roland). 


TABLEAUX D’'AVANCEMENT A LA l'* CLASSE DU GRADE 
D'ATTACHÉ DE PRÉFECTURE AU TITRE DES ANNÉES 1958, 1959 er 1960 





Par arrêté en date du 26 juillet 1960, les attachés de préfecture 
dont les noms suivent ont été inscrits sur les tableaux d'avancement 
à la 1° classe de leur grade, au titre des années 1958, 1959 et 1960 : 


L — ANNÉE 1958 


a) Départements de la métropole et d’outremer. 
A la préfecture de l’Ain : Mile Bigot (Marguerite). 


A la préfecture de l’Aisne : Mme Fournier (Marie-Louise), M. Chi- 
chery (Louis). 


A la préfecture de l'Allier : M. Decaux (René). 


À la préfecture des Hautes-Alpes : Mmes Blanc (Andrée), Coulomb 
(Yvonne). 


A la préfecture des Alpes-Maritimes : MM. Canari (Jean), Corteg- 
giani (Maurice), Deschoux (André), Valadie (Georges). 


A la préfecture de l’Ardèche : M. Plataret (Camille). 

A la préfecture des Ardennes : M. Bonnefoy (Armand). 
A la préfecture de l’Aube : Mile Vernant (Simone). 

A la préfecture de l’Aude : Mme ‘Thibon (Renée). 

A la préfecture de l’Aveyron : Mme Monteillet (Jeanne). 


A la préfecture des Bouches-du-Rhône : MM. Heyries (Antonin), 
Pradier (Jean), Resch (Louis). 


A lé préfecture du Calvados : M. Desvaux (Louis). 

A la préfecture de la Charente-Maritime : M. Dussel (Emile). 
A la préfecture du Cher : M. Turpin (Jean). 

A la préfecture de la Corrèze : M. Soulier (André). 


A la préfecture de la Corse : MM. Alberghi (Joseph), Torre (Domi- 
nique). 


A la préfecture de la Côte-d'Or : M. Bram (René). 

A la préfecture des Côtes-du-Nord : Mille Lemaitre (Gisèle). 

A la préfecture de la Dordogne : Mme Bompaire (Paulette). 

A la préfecture du Doubs : Mile Carré (Odette). 

A la préfecture d’Eure-et-Loir : M. Fanfillon (Marcel). 

A la préfecture du Finistère ; Mme Le Bour (Louise). 

A la préfecture du Gard : MM. Bonfils (Maurice), Gory (Pierre). 
A la préfecture de la Haute-Garonne : M. Albaret (Edmond). 

A la préfecture du Gers : Mme Cazeils (Louise). 

A la préfecture de la Gironde : M. Augé (Gérard). 

A la préfecture d’Ille-et-Vilaine : M. Debontride (Robert). 

A la préfecture de l’Indre : Mme Ferré (Suzanne). 

A la préfecture de l'Isère : MM. Pouzol (Charles), Royer (Georges). 


A la préfecture du Jura: Mile Alixant (Georgette), M. Daroles 
(Edmond). 


A la préfecture des Landes : M. Latapy (Marcel). 
A la préfecture de Loir-et-Cher : M. Debeda (André). 


A la préfecture de la Loire : Mmes Baladier (Adrienne), Quaglia 
(Anne-Marie). 


A la préfecture de la Haute-Loire : Mme Laurent (Marthe). 

A la préfecture de la Loire-Atlantique : Mme Amenos (Amélie). 

A la préfecture du Loiret : M. Robert (Mary). 

A la préfecture de Maine-et-Loire : M. Firmin (Jean). 

A la préfecture de la Manche : Mlle Félix (Georgette). 

A la préfecture de la Marne : M. Aubry (Georges). 

A la préfecture de la Mayenne : M. Bour (Georges). 

A la préfecture de Meurthe-et-Moselle : MM. Bourgeois (Jean), 
Simard (Jacques). . 

A la préfecture de la Meuse : M. Jolibois (Marcel). 

A la préfecture du Morbihan : M. Huido (Raphaël). 

A la préfecture de la Moselle : M. Kraemer (Richard). 

A la préfecture de la Nièvre : Mile Guenot (Yvonne). 


A la préfecture du Nord : MM. Blommé (Gustave), Duflot (Paul), 
Gleizes (Jacques), Segard (Henri). e 


A la préfecture de l'Oise : Mlle Langlois (Madeleine). 

A la préfecture de l’Orne : M. Bigey (René). 

A la préfecture du Puy-de-Dôme : Mile Teissier (Marguerite). 
A la préfecture des Hautes-Pyrénées : M. Vedere (Jean). 

A la préfecture des Pyrénées-Orientales : M. Cayre (Georges). 








A la préfecture du BasRhin: MM. Brumt ic j 
(Marius), Masseran (Eugène). men 


A la préfecture du Haut-Rhin: MM. Bauer (Phili 
(André), Wenzler (Georges). LEE 70 


A la préfecture du Rhône : Mlle Armand (Marguerite i 
(Francis), Chapier (Georges), Mlle Chaumeau (Sélange)” ner oure 


À la préfecture de la Haute-Saône: M. Francin (Lucien). 


A la préfecture de Saône-et-Loire: M. Chasl 
Griveau (Marie-Thérèse). es nn 


A la préfecture de la Sarthe: Mme Agin (Isabelle). 

A la préfecture de la Savoie : M. Petraz (Louis). 

A la préfecture de la Haute-Savoie : Mlle Berthier (Juliette). 
A la préfecture de la Seine-Maritime : M. Crépeau (Albert). 


A la préfecture de Seine-et-Marne : MM. Hym 
(Marcel). ym (Louis), Jeanty 


A la préfecture de Seine-et-Oise: Mme Brasset (Micheline) 
Milles Coupard (Marguerite), Gourgouillon (Andrée), Morlighem 
(Simone), Prophète (Renée), M. Riffaud (Firmin). 


A la préfecture de la Somme: Mme Filtner (Louise). 
A la préfecture du Tarn : M. Trouilhet (Maurice). 

A la préfecture du Var: Mme Gras (Denise). 

A la préfecture de Vaucluse : M. Cheinet (Maurice). 


A la préfecture de la Vendée : Mme Allard (Denise), M. Guïlbaud 
(Fernand). 


A la préfecture de la Vienne : M. Guérineau (Max). 
A la préfecture de la HauteVienne : M. Pommier (René). 
A la préfecture de l'Yonne: Mme Rapneau (Suzanne). 


A l'administration centrale du ministère de l'intérieur : 
MM. Andréani (Dominique), Frossard (Jacques), Mille Guérin (Alice), 
ro À Nicolai (Marie-Louise), MM. Quennesson (Henri), Quennesson 
(Noël). 


A la préfecture de la Guadeloupe : MM. Bujeau (Marcel), Fortuné 
(Roger). 


A la préfecture de la Martinique : M. Tacque (Jean). 
A la préfecture de la Réunion : M. Lambert (Jacques). 


b) Fonctionnaires en service détaché. 


Mme Bariseaux (Renelde), M. Bourdier (Jean), Mme Grandin 
(Lucienne), M. Gresset (Robert). 


c) Fonctionnaires des ex-cadres chérifiens. 
MM. Coquet du Sablon (Jacques), Royot (Michel). 


d) Départements algériens et Sahara. 
A la préfecture de Tizi-Ouzou : Mile Wiemann (Louise). 
A la préfecture de Médéa : M. Valot (Joseph). 


A la préfecture de Constantine (inspection générale régionale) : 
Mme Piozet de la Houssaye (Paule). 


A la préfecture de Bône : M. Mancuso (Albert). 

A la préfecture d'Oran : M. Antoine (Jean). 

A la préfecture de Tlemcen : M. Terrier (Jacques). 
A la préfecture des Oasis: M. Monlezun (Raoul). 


II. — ANNÉE 1959 


a) Départements de la métropole et d’outre-mer., 

A la préfecture de l’Allier : Mile Rousseau (Marie-Claire). 

A la préfecture des Basses-Alpes : Mme Noë (Louise). 

A la préfecture des Alpes-Maritimes : Mile Caussignac (Angèle), 

A la préfecture de l’Ardèche : M. Soubrillard (Robert). 

A la préfecture des Ardennes: Mme Rahier (Adrienne). 

A la préfecture de l’Ariège : M. Pujol (Léopold). 

A la préfecture de l’Aube : M. Scatena (Gabriel). 

A la préfecture de l'Aude: M. Caujolle (Jean). 

A la préfecture de l'Aveyron: M. Panafieu (Arthémon). 

A la préfecture des Bouches-du-Rhône : M. Coste (Raoul), M. Vivier 
(Jacques). 

A la préfecture du Calvados : Mille Letemplier (Jeanne). 

A la préfecture de la Charente: Mme Danton (Geneviève). 

A la préfecture de la Corrèze: Mile Neuville (Marcelle). 

A la préfecture de la Côte-d'Or: M. Vuillemin (Robert). 

A la préfecture de la Creuse: M. Mauchet (Paul). 

A la préfecture de la Dordogne : Mme Claverie (Juliette). 

A la préfecture du Doubs : M. Robert (Emile). 

A la préfecture de la Drôme : Mme Mussigmann (Magdeleine). 

A la préfecture d’Eure-et-Loir : M. Passebon (Paul). 

A la préfecture du Gard: Mme Compan (Alix), M. Maruejol 
(Lucien). 

A la préfecture de la Haute-Garonne : Mme Cousteau (Serpolette), 
M. Pujol (Louis), Mme Rabaute (Juliette). 

A la préfecture du Gers: Mme Lousteau (Yvette). 





—— 
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Al préfecture de la Gironde : M. Claux (Maurice), Mme Laccas- 
sagne (Anne-Marie). 

A la préfecture de l'Hérault : Mme Gayraud (Thérèse). 

À la préfecture d’Ille-et-Vilaine : M. Gommeriel (Paul). 

A la préfecture de l'Isère : Mme Rybowicz (Ginette). 

A la préfecture des Landes : M. Descazeaux (Maurice). 

A la préfecture de Loir-et-Cher : M. Firmin (Raymond). 

A la préfecture de la Loire: M. Sannejan (Jean). 

A la préfecture de la Loire-Atlantique : M. Le Brun (Jean). 

A la préfecture du Loiret : Mme Saint-Hilaire (Olive). 

À la préfecture du Lot : Mlle Laval (Renée), M. Ouvrieu (Charles). 

A la préfecture de Lot-et-Garonne : Mile Techine (Ida). 

A la préfecture de Maine-et-Loire: M. Pouzadoux (Georges), 


Mme Vivies (Denise). 
A la préfecture de la Manche : M. Guene (Elie). 


A la préfecture de la Marne : M. Bouzy (Pierre). 

A la préfecture de la Mayenne : Mile Besnard (Yvonne). 

A la préfecture de Meurthe-et-Moselle : M. Eulry (Jacques), 
Mile Thirion (Pierrette). 

A la préfecture de la Meuse : M. Humbert (Pierre). 


A la préfecture du Morbihan : M. Bellard (Jean). 
A la préfecture de la Moselle : Mlle Herriot (Louise). 


A la préfecture du Nord: Mlle Docquier (Lucie), MM. Maes 
(Antoine), Nieuwjaer (Gustave), Wautriche (Pierre). 


A la préfecture de l'Orne: M. Bladinières (Roger). 
A la préfecture du Pas-de-Calais : MM. Garbe (André), Ternaux 
). 


A la préfecture du Puy-de-Dôme: M. Benedetti (Dominique), 
Mlle Chonion (Henriette). 


A la préfecture des Basses-Pyrénées : Mile Cababy (Madeleine). 

A la préfecture des Hautes-Pyrénées : M. Abadie (Roger). 

A la préfecture du Bas-Rhin : Mme Fischer (Paulette), M. Fischer 
(Joseph). 


* A la préfecture du Haut-Rhin : MM. Bernhard (Edouard), Schoepfer 
Joseph), Tschirhardt (Aimé). 


A la préfecture du Rhône: Mlle Cojean (Marie-Antoinette), 
MM. Crouzet (Philippe), Lambert (Pierre), Lasserre (Roger), Vuil- 
lermoz (Raymond). 


À la préfecture de Saône-et-Loire : MM. Cavalier (Marcel), Ravier 
(Georges). 


A la préfecture de la Sarthe : M. Veron (Raymond). 
A la préfecture de la Savoie : Mile Rostain (Marie-Louise). 
A la préfecture de la Haute-Savoie : M. Bouchy (René). 


A la préfecture de la Seine-Maritime : MM. Bonrepaux (Roger), 
Poirier (Jacques). 


A la préfecture de Seine-et-Marne : Mme Mathis (Suzanne). 


A la Dre de Seine-et-Oise : Mlles Boutrais (Simone), Briolle 
}, Mme Faure (Simone), Miles Graby (Charlotte), Pean 
(Madeleine), M. Tourmente (Maurice). 


A la préfecture des Deux-Sèvres : MM. Bordongye (Georges), Lomont 
(Georges). 


je ‘4 préfecture de la Somme: MM. Fliniaux (Bernard), Porquet 
ean). 


A la préfecture de Tarn-et-Garonne : Mme Islert (Marie-Josèphe). 

A la préfecture du Var: Mlle Giraud (Marthe), M. Rives (Jean). 

A la préfecture de Vaucluse : Mme Blanc (Joséphine), M. Desbouis 
(Gérard). 


A la préfecture de la Haute-Vienne : M. Brondeau (Maurice). 
A la préfecture de l'Yonne : Mme Thevenin (Gisèle). 


A l'administration centrale du ministère de l’intérieur : Miles Blavat 
(Germaine), Dormoy (Suzanne), Lang (Mariette), M. Ricordeau (Paul), 
Mme Roche (Liliane). 


A la préfecture de la Guadeloupe : M. Caberty (Max). 
A la préfecture de la Réunion : M. Hoarau (Omer). 


b) Fonctionnaires en service détaché. 

MM. Bazire (Jean), Blandin (Jean), Ginoes (Lucien), Nalbe (André), 

Moussy (Maurice) (ex-cadre chérifien). 
c) Départements algériens. 

A la préfecture d’Alger (inspection générale régionale) : M. Janin 
(Raymond). 

A la préfecture d’Alger : MM. Antoni (Jean-Marie), Pisani (Ferdi- 
nand), Sintes (Roger). 

A la préfecture de Constantine : M. Leclanche (Marcel). 

À la préfecture de Sétif: MM. Goichot (Louis), Molique (Georges). 
où la préfecture d'Oran (inspection générale régionale) : M. Espinal 


Fonctionnaire en service détaché en Algérie : M. Gouvine (Henri). 





IIL — ANNÉE 1960 


a) Départements de la métropole et d’outre-mer. 
A la préfecture de l’Allier: M. Combriat (Joseph). 


Pr. la préfecture des Hautes-Alpes : Mme Eyraud (André), M. Simon 
ené). 


A la préfecture des Alpes-Maritimes : Mme Champenoy (Jeanne), 
A la préfecture de l’Ardèche : M. Lardeur (Gabriel), 

A la préfecture des Ardennes : M. Carlier (Georges). 

A la préfecture de l’Ariège : M. Calvet (Marcel). 

A la préfecture de l’Aude: M. Alquier (André). 


A la préfecture des Bouches-du-Rhône : MM. Dulon (André), Valat 
(Raymond). 


A la préfecture du Calvados : M. Bouvier (Robert). 

A la préfecture de la Charente-Maritime : M. Penichon (Pierre), 
A la préfecture de la Corrèze : Mile Bournazel (Anne-Marie). 
A la préfecture de la Corse : M. Campinchi (Paul). 

A la préfecture de la Côte-d'Or : M. Vigneron (Serge). 

A la préfecture des Côtes-du-Nord : M. Monjarret (Robert). 
A la préfecture de la Dordogne: Mlle Chaminade (Andrée). 
A la préfecture de la Drôme: M. Guillon (Gaston). 

A la préfecture de l’Eure : M. Langlois (Yves). 

A la préfecture d’Eure-et-Loir : Mme Bideaux (Armande). 
A la préfecture du Finistère : M. Dréano (François). 


A la préfecture de la Haute-Garonne : MM. Gillis (Robert), Gouazé 
(Jean), Mlle Page (Berthe). 


A la préfecture de la Gironde : M. Dejean (Maurice), Mile Rima- 
jou (Jacqueline), M. Verveche (Gilbert). 


A la préfecture de l'Hérault: Mlle Hortoland (Huberte). 
A la préfecture d’Ille-et-Vilaine : M. Quibœuf (Jules). 


A la préfecture d’Indre-et-Loire : M. Goré (Guy), Mme Guillet 
(Louise), Mme Pages (Marguerite). 


A la préfecture de l'Isère : Mile Blanc (Germaine). 
A la préfecture de la Loire : Mile Gras (Maria). 


A la préfecture de la Loire-Atlantique: M. Jouet (Maurice), 
Mlle Pichot (Denise). 


la préfecture du Loiret : M. Lhuillier (Serge). 

la préfecture de Lot-et-Garonne : M. Baradat (Marcel). 

la préfecture de la Lozère : M. Philip (Louis). 

la préfecture de Maine-et-Loire : M. Grimal (Maurice), 

la préfecture de la Marne : M. Boillin (Georges). 

la préfecture de Meurthe-et-Moselle : M. Jeangey (Henri). 
la préfecture de la Moselle : MM. Devot (Jean), Meyer (Jean). 
la préfecture du Nord : MM. Dutilly (Marcel), Nutten (Pierre). 
la préfecture de l'Oise: M. Crochu (Robert). 

la préfecture du Pas-de-Calais : M. Lavigne (André). 

la préfecture du Puy-de-Dôme : Mme Loeb (Colette). 


la préfecture des Basses-Pyrénées : Mile Abadie (Antoinette), 
Mme Nassieu-Maupas (Odette). 


A la préfecture des’ Pyrénées-Orientales : M. Bernis (Roger). 


A la préfecture du Bas-Rhin : Mile Haag (Charlotte), M. Streicher 
(André). 


A la préfecture du Haut-Rhin : M. Beck (Adolphe). 


A la préfecture du Rhône : MM. Degraix (Paul), Moitron (Henri), 
Mlle Tregouet (Noëlle). 


A la préfecture de la Haute-Saône : M. Eme (Pierre). 
A la préfecture de Saône-et-Loire : M. Joubert (René). 


A la préfecture de la Seine-Maritime : Mme Bloquel (Gaetane), 
MM. Chehensse (Raoul), Turck (André). 


A la préfecture de Seine-et-Marne : Mile Gaudet (Juliette), M. Leca 
(Emile). 


A la préfecture de Seine-et-Oise : MM. Bondieu (André), Coquelin 
(Roger), Forsans (Lucien), Mile Lachaise (Geneviève), M. Mentz 
(Maurice). 


A la préfecture des Deux-Sèvres : M. Texier (Pierre). 
A la préfecture de la Somme : M. Binand (Jean). _ 

A la préfecture de Tarn-et-Garonne : M. Blanc (Henri). 
A la préfecture du Var: M. Bergrano (Jean). 


A la préfecture de Vaucluse : Mile Arnaud (Andrée), M. Crumiere 
(Marcel). 


A la préfecture de la Haute-Vienne : M. Bregeras (Jean). 
A la préfecture de l’Yonne: M. Lacoste (Raymond). 


A l’administration centrale du ministère de l’intérieur : Mile Dahan 
(Suzanne), Mme Guelot (Jacqueline), MM. Morin (Jean), Pisa (Paul). 


A la préfecture de la Guadeloupe : MM. Loubache (Silo), Zisig 
(Jean-Paul). 


A la préfecture de la Martinique : M. Bardol (Jules). 
Fonctionnaire du service des cultes : M. Burger (Louis). 


> PP? 


b) Fonctionnaires en service détaché. 
MM. Maleval (Edouard), Thirion (Fernand), 
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c) Départements algériens. 

A la préfecture d’Alger : MM. Lagarde (Henri), Tabuteau (Jean). 

A la préfecture de Constantine : MM. Thomas (Norbert), Vallas 
(Laurent). 

À la préfecture de Bône : MM. Prebey (Jean), Rougieux (François). 

A la préfecture de Sétif : M. Stambouli Amara. 

a" préfecture d'Oran : MM. Santarelli (Joseph), Succoia (Fran- 
Çois). 
à "4 préfecture de Mostaganem : MM. Parcollet (Gaston), Thielen 

ean). 

À la préfecture de Constantine (inspection générale régionale) : 
M. Haeflinger (André). 





MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 60-817 du 2 août 1960 portant modification du décret 
n° 52-1323 du 12 décembre 1952 fixant la rémunération des 
maréchaux de France. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des armées, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu le décret n° 52-1323 du 12 décembre 1952 fixant la rému- 
nération des maréchaux de France ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l’exercice des attri- 
cer du Premier ministre pendant l'absence de M. Michel 

re ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le dernier alinéa de l’article 1°’ du décret n° 52-1323 
du 12 décembre 1952 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Une dotation personnelle pour frais de représentation fixée, 
quelle que soit leur situation, au taux annuel de 9.000 NF ». 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre des armées, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
délégué auprès du Premier ministre sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et aura 
effet du 1° janvier 1960. 

Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 2 août 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Pour le Premier ministre et par délégation : 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 
Le ministre des armées, 


PIERRE MESSMER. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-818 du 2 août 1960 modifiant le décret n° 55-1115 
du 16 août 1955 instituant un concours pour l'obtention des 
titres de médecin, chirurgien, pharmacien chimiste et spécia- 
liste des hôpitaux des troupes d'outre-mer. 


———— 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu le décret n° 54-616 du 9 juin 1954 fixant l’organisation de 
l'école d'application et centre d'instruction et de recherches du 
service de santé des d’outre-mer ; 

Vu le décret n° 55-1115 du 16 août 1955 instituant un concours 
pour l'obtention des titres de médecin, chirurgien, pharmacien 
chimiste et spécialiste des hôpitaux des troupes d'outre-mer ; 


Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l'exercice des attribu- 
ed du Premier ministre pendant l’absence de M. Michel 
LJ 





Décrète : 


Art. 1*. — L'article 2 du décret n° 
susvisé est complété comme suit : n° 55115 du 16 août 1955 


Catégories médicales. 


Après : « Biologie médicale et laboratoire », 
Ajouter : « Anesthésie, réanimation, biologie clinique ». 


Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l’exécuti 
- ; . + tion du 
présent décret, qui sera publié J ciel de à 
rnngfhacte 2 p au Journal officiel de la Répu- 
Fait à Paris, le 2 août 1960. 
ROGER FREY. 


Par le ministre délégué auprès du Pr ini 
é èg emier min 
pour le Premier ministre et par délégation : sie 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret n° 60-819 du 2 août 1960 modifiant le décret n° 
du 16 août 1955 instituant un concours pour la M 44. 
l'emploi d'assistant des hôpitaux des troupes d'outre-mer. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu le décret n° 54-616 du 9 juin 1954 fixant l’organisation de 
l’école d’application et centre d'instruction et de recherches du 
service de santé des troupes d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 55-1116 du 16 août 1955 instituant un concours : 
pour la nomination à l'emploi d’assistant des hôpitaux des 
troupes d’outre mer ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l'exercice des attribu- 
er du Premier ministre pendant l'absence de M. Michel 

ebré, : 


Décrète : 


Art. ler, — Le décret n° 55-1116 du 16 août 1955 susvisé est 
complété ainsi qu'il suit : 

1° A l’article 1°", avant la mention de la catégorie : « Electro- 
radiologie » est insérée celle de la catégorie « Anesthésie, réani- 
mation, biologie clinique ». 

2° A l’article 2, avant les dispositions fixant la composition du 
jury de la catégorie « Pharmacie » sort insérées les dispositions 
suivantes : 

« Pour la catégorie anesthésie, réanimation, biologie clinique : 

« Le professeur de clinique médicale de l’école d'application et 
centre d'instruction et de recherches du service de santé des 
troupes d'outre-mer (ou l’un des agrégés de la chaire) ; " 

« Un médecin et un pharmacien des hôpitaux des troupes d’ou- 
tre-mer ; , 

«Un médecin biologiste des hôpitaux civils d’une ville de 
faculté. » 

Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 2 août 1960. 

ROGER FREY. 
Par le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret n° 60-820 du 2 août 1960 portant modification des 
conditions d'attribution de l’indemnité résidentielle de cherté 
de vie aux personnels militaires rémunérés sur le budget 
de la République française et en service dans les Etats de : 
la Communauté (Afrique et Madagascar). 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des armées, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 


ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu le décret n° 51:1188 du 11 octobre 1951 fixant le régime 
de l'indemnité résidentielle de cherté de vie applicable à Guy vd 
du 25 décembre 1950 aux personnels militaires en service 


les territoires d'outre-mer ; 
Vu le décret n° 52-383 du 4 avril 1952 portant modification 


du décret n° 51-1188 du 11 octobre 1951; 
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u le décret n° 56-637 du 26 juin 1956 portant revalorisation 
des soldes et indemnités des personnels militaires en service 
dans les territoires d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 60-501 du 25 mai 1960 portant détermination 
de la zone de service pour l'attribution de l'indemnité résiden- 
tielle de cherté de vie aux fonctionnaires rémunérés sur le 

de la République française et en service dans les Etats 
de la Communauté (Afrique et Madagascar) ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l'exercice des attribu- 
tions du Premier ministre pendant l'absence de M. Michel Debré ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1. — A compter du 1‘ janvier 1960, les personnels 
militaires à solde mensuelle rémunérés sur le budget de la 
blique française et en service dans les Etats de la Commur- 
nauté (Afrique et Madagascar) percevront l'indemnité résiden- 
tielle de cherté de vie dans les conditions définies par le 
décret n° 60-501 du 25 mai 1960. 


Art. 2. — Les militaires à solde spéciale progressive rému- 
nérés sur les crédits du même budget et en service dans les 
mêmes Etats continueront à percevoir l'indemnité résidentielle 
de cherté de vie selon les modalités fixées par l’article 2 du 
décret n° 52-383 du 4 avril 1952. 


Art. 3. — Toutes dispositions contraires au présent décret 
sont abrogées. 
Art. 4 —— Le Premier ministre, le ministre des armées, le 


ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
délégué auprès du Premier ministre sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 2 août 1960. 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

WILFRID BAUMGARTNER. 





Décret n° 60-821 du 3 août 1960 portant modification du décret 
n° 54-1303 du 27 décembre 1954 fixant les attributions, l’organi- 
sation et le fonctionnement du service de l'intendance des 
troupes d'outre-mer. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 


Vu le décret n° 49-500 modifié du 11 avril 1949 portant appli- 
cation pour les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer du décret du 6 avril 1942 relatif aux marchés passés 
au nom de l'Etat ; 


Vu le décret n° 54-1303 du 27 décembre 1954 fixant les attribu- 
tions, l’organisation et le fonctionnement du service de l’inten- 
dance des troupes d'outre-mer dans les territoires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer ; 


Vu le décret n° 59-266 du 7 février 1959 transférant au ministre 

# armées les attributions précédemment exercées par le 
nn, rc de la France d'outre-mer en ce qui concerne les forces 
arm 


L 
Décrète : 


Art. 1°. — Le décret susvisé du 27 décembre 1954 est modifié 
comme suit : 


Article 1er : 
a) Le premier alinéa de cet article est modifié ainsi que suit : 


Au lieu de: « Les attributions dévolues au service de l’inten- 
dance des troupes coloniales dans les territoires relevant du 
Ministre de la France d’outre-mer comprennent : », lire: «Les 
attributions dévolues au service de l’intendance des troupes 
d'outre-mer dans ies territoires où sont stationnées des troupes 
relevant de l’autorité du ministre des armées (services communs, 
affaires d'outre-mer) comprennent : ». 





b) Le paragraphe h est modifié comme suit : 


Au lieu de: «ministre de la France d'outre-mer », lire : 
« ministre des armées ». 


Article 2: 
Cet article est supprimé et remplacé par l’article suivant : 


Article 2. 


< Dans les territoires où sont stationnées des troupes relevant 
de l’autorité du ministre des armées (services communs, affaires 
d'outre-mer), le service de l’intendance est dirigé par le corps de 
l'intendance militaire des troupes d'outre-mer. 

« Il est exécuté par les officiers d'administration du service de 
l’intendance des troupes d'outre-mer. » 


Article 3 : 
Cet article est modifié ainsi que suit : 


_ Au lieu de: « intendance militaire des troupes coloniales », 
lire : « intendance militaire des troupes d'outre-mer » ; 


Article 4 : 
Cet article est modifié ainsi que suit : 


Au lieu de: «intendance militaire des troupes coloniales », 
lire : « intendance militaire des troupes d’outre-mer ». 


In fine, au lieu de: «ou qu'ils tiennent de la délégation du 
ministre, du haut commissaire, du gouverneur ou du commande- 
ment », lire: «ou qu'ils tiennent de la délégation des autorités 
supérieures ». 


Article 6: 


Le deuxième alinéa de cet article est supprimé et remplacé 
par le suivant : 

« Le commandant supérieur des troupes fixe la répartition des 
fonctionnaires du service de l’intendance ainsi que leurs fonc- 
tions lorsque dans une place. il est nécessaire de répartir le 
service entre plusieurs intendances. Cette répartition est soumise 
à l’approbation du ministre des armées. » 


Le troisième alinéa de cet article est modifié ainsi que suit : 


Au lieu de: «ministre de la France d'outre-mer », lire : 
« ministre des armées ». 


Article 8: 


Le deuxième alinéa de cet article est supprimé et remplacé 
par le suivant : 

« L'entrée en fonctions du directeur et des intendants chefs de 
service fait l’objet d’un ordre général ; elle est notifiée aux 
autorités civiles intéressées par les soins du commandement. » 


Article 12: 
L'article 12 est modifié ainsi que suit : 


Premier alinéa, au lieu de : « ministre de la France d’outre- 
mer », lire : « ministre des armées » (services communs, affaires 
d'outre-mer). 

Deuxième alinéa, supprimer : « par le haut commissaire ou le 
gouverneur du territoire principal ». 


Article 14: 
L'article 14 est modifié ainsi que suit : 


Premier alinéa, in fine, supprimer : « soit par le chef du 
groupe de territoires ». 


Article 16: 
L'article 16 est modifié ainsi que suit : 
Le premier alinéa est supprimé et remplacé par les suivants : 


« Dans les territoires d'outre-mer, le directeur de l’intendance 
soumet par l'intermédiaire du commandant supérieur des trou- 
pes, les cahiers des prescriptions spéciales et les marchés des 
services militaires à l’approbation du chef du territoire. 


«Dans les départements d'outre-mer et dans les territoires 
autres que ceux suscités, le directeur de l’intendance soumet 
les cahiers des prescriptions spéciales et les marchés des ser- 
vices militaires au commandant supérieur des troupes qui à 
délégation du ministre pour approuver : 

« Les cahiers des prescriptions spéciales ; 

« Les marchés passés par les services militaires, 
sous réserve que le montant de ces derniers soit inférieur à 
400.000 NF dans le cas des marchés de gré à gré et 1.000.000 de 
nouveaux francs dans le cas des marchés passés par adjudication 
ou appel d'offres. 

« Au-delà de ces limites, les marchés sont soumis à l’approba- 
tion du ministre. 
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« Le commandant supérieur est également qualifié pour signer 
toutes décisions auxquelles peuvent donner lieu la préparation, 
la passation, l'exécution et le règlement desdits marchés et pour 
prononcer leur résiliation. 

« Le directeur de l'intendance procède ou fait procéder à la 
passation des marchés par adjudication publique. » 


Le deuxième alinéa est modifié comme suit : 


Au lieu de : « cahier des charges », lire : « cahier des prescrip- 
tions spéciales ». 


Le troisième alinéa est supprimé et remplacé par le suivant : 


« Les marchés sur appel d'offres ou de gré à gré sont préparés 
et souscrits par les directeurs des services intéressés. Ils sont 
visés par le directeur de l’intendance et sont approuvés dans les 
conditions définies ci-dessus. » 

Le quatrième alinéa et suivants : sans changement. 


Article 17: 
L'article 17 est supprimé et remplacé par le suivant : 


Article 17. 


« L'autorité ayant qualité pour approuver outre-mer les 
contrats des services militaires peut, dans une limite qu’elle 
fixe, déléguer son pouvoir soit au commandant supérieur des 
troupes (dans le cas des territoires d'outre mer), soit à l’ordonna- 
teur secondaire (dans les autres cas). 

« Cette limite ne saurait dépasser la moitié de celles fixées 
à l’article 16 pour les délégations consenties aux commandants 
supérieur. » 


Article 18 : 


L'article 18 est modifié ainsi que suit : 


Premier alinéa, in fine, au lieu de : « stationnés dans les ter- 
ritoires d'outre-mer », lire: «stationnés outre-mer >». 


Article 20: 
Cet article est supprimé et remplacé par l’article suivant : 


Article 20. 


« Lorsque, dans un ensemble de territoires où sont stationnées 
des troupes relevant de l'autorité d'un même commandant supé- 
rieur, le directeur de l’intendance est absent, ou se trouve empé- 
ché, il est remplacé par le fonctionnaire de l’intendance le plus 
ancien dans le grade le plus élevé présent dans cet ensemble de 
territoires. 

« Lorsque, le directeur de l’intendance est en mission à l’inté- 
rieur de cet ensemble de territoires, il charge de l'expédition des 
affaires courantes son adjoint ou le fonctionnaire de l’intendance 
le plus ancien en service dans la place. 

< Lorsqu'il ne reste plus aucun fonctionnaire en service dans 
cet ensemble de territoires, le commandant supérieur en rend 
compte aussitôt au ministre qui prend toutes mesures utiles pour 
combler cette vacance. Pendant la durée de l'intérim l’ordonnan- 
cement des dépenses militaires est assuré par un officier qui, 
cependant, n'exerce aucune des attributions dévolues au direc- 
teur de l’intendance par le dernier alinéa de l’article 5 du décret 
du 21 juin 1906, portant règlement d'administration publique 
sur l’administration des troupes coloniales. 

« Dans le cas des territoires d'outre-mer, cet officier est dési- 
gné par le chef de territoire, sur proposition du commandant 
supérieur. Dans les autres cas, il est désigné par le commandant 
supérieur des troupes. 

« Lorsque des troupes relevant de l’autorité d'un même com- 
mandant supérieur sont stationnées sur plusieurs départements 
d'outre-mer, territoires d'outre-mer ou autres territoires, et que 
sur l’un de ces territoires n'existe pas de fonctionnaire de l’inten- 
dance, les fonctions d’ordonnateur sous-délégataire peuvent être 
conférées par le commandant supérieur, sur proposition du direc- 
teur de l'intendance, à un chef de corps ou de service militaire 
ayant rang d’officier, dans la mesure où les ordonnancements 
ne peuvent être efficacement assurés à partir d’une place pourvue 
d'un intendant militaire. Mais ces officiers n’exercent, vis-à-vis 
des corps et services, aucune des attributions qui sont dévolues 
aux membres du corps de l’intendance par le dernier paragraphe 
de l’article 5 du décret du 21 juin 1906. » 


Article 25: 
L'article 25 est modifié ainsi que suit : 


Au lieu de: «ministre de la France d'outre-mer », lire : 
« ministre des armées ». 
Article 27 : 
L'article 27 est modifié ainsi que suit : 
Au lieu de: «ministre de la France d'outre-mer », lire : 


« ministre des armées », 





L'article 28 est modifié ainsi que suit : 
Au lieu de: 
« ministre des armées ». ' 
Au lieu de: 
d'outre-mer », lire : « Bulletin officiel du ministère des armées ». 
Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 


présent décret, qui sera publié au Journal ici 
rt p rnal officiel de la Répu- 


Fait à Paris, le 3 août 1960. 


Le ministre des armées, 


Décret du 2 août 1960 portant réduction des zones de se itud 
D du groupe fortifié de l'Aisne (ceinture er cn de 
etz). 


Article 28 : 


«ministre de la France d'outre-mer », lire: 


< Bulletin officiel du ministère de la France 


| =, MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : ; 


PIERRE MESSMER. 








Par décret en date du 2 août 1960, les limites des zones de servitudes 
défensives du groupe fortifié de l’Aisne sont réduites à celles de la 
première zone telle qu’elle a été fixée par le décret du 29 juillet 1934 | 
et le plan annexé à ce décret. 





Décret portant concession de la médaille militaire. 





Rectificatif au Journal officiel du 10 juin 1960 : page 5220, 2’ colonne, 
au lieu de : « Rousset (Berthe-Célina), épouse Fautrel, adjudant de la 


| “À « 


F. », lire: « Rousset (Berthe-Célina), adjudant de la KR. L F. ». 


(Le reste sans changement.) i 





Armée de l'air. 





ACTIVE 





Par arrêté du 27 juillet 1960, M. le colonel du corps des officiers 
de l’air, cadre navigant, Fredet (Guy-Léon-Gabriel), né le 29 juin 1910, 
est placé, sur sa demande, à compter du 1° septembre 1960, dans la 
position de disponibilité pour une durée de neuf mois. 








Par arrêté du 27 juillet 1960, M. le colonel du corps des officiers 
de l’air, cadre navigant, Duranthon (André-Henri), né le 21 novembre 
1910, est placé, sur sa demande, à compter du 15 octobre 1960, dans 
la position de disponibilité pour une durée de un an. 


RÉSERVE 





Par décision en date du 15 juillet 1960, les officiers de réserve dont 
les noms suivent ont été placés dans la position hors cadres au titre 


de 


l'affectation spéciale. 


Ces officiers sont maintenus affectés pour leur administration aux 
centres mobilisateurs (air) dont ils relevaient avant leur changement 
de position. 


MM. 


M. 


MM. 


MM. 


l'e région aérienne. 
Les lieutenants : 


Lacaille (Pierre-François), X. 58.475 
Leclerc (Eugène-Paul), X. 53.780. 


2° région aérienne. 


le lieutenant-colonel du Boucher (Jacques-Frédéric-Marie- 
André), X. 1675. 


. le commandant Citroën (Bernard-Maxime), X. 01.163. 
. le capitaine Vilain (René-Henri), X. 05.234. 


Les lieutenants : 

Boucher (René-Paul-Alfred), X. 61.562. 
Dalbavie (Albert-Edmond), X. 01.375. 
Lavie (Jean-Marie-Louis-Adrien), X. 61.393. 
Ledran (Marcel-Jules-Gaston), X. 52.667. 
Sagot (Marcel), X. 61.059. 

Sicard (Maurice-Jean), X. 53.280. 

Wanner (Guy-Maurice-Georges), X. 62.072. 


3° région aérienne. 


Les lieutenants : 

Cazalens (Raymond-Roger), X. 54.728. 
Monill (Aimé-Jean-Justin), X. 58.087. 
Zink (Charles-Albert-Emile), X. 60.001. 
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4 région aérienne. 


M. le lieutenant Blondin (Arthur-Pierre), X. 61.560, 


5° région aérienne. 


M. le sous-lieutenant Marcouille (René-Emile-Octave), X. 68.508. 


Par décision du 26 juillet 1960, sont admis avec leur grade et 
leur ancienneté de grade dans les cadres des réserves de l’armée 
de l'air, à compter du jour de leur radiation des contrôles de 
l'armée active, les officiers retraités dont les noms suivent : 


A. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVS DE L'AIR 


a) Cadre navigant. 


M. le commandant Houde (Jean-François-Edmond), N. L A.: 
X. 2.624. 
b) Cadre sédentaire. 


M. le capitaine Fouque (Emile-Georges-Victor), N. I. A.: X. 2.001. 


B. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L’AIR 


M. le commandant Groc (Antonin-Jean-Marie), N. L A.: X. 2.389, 


Les capitaines : 

MM. Didelle (Fernand-Georges), N. L A.: X. 5.940. 
Goumard (Ernest-Roger-Raymond), N. L A,: X. 2.322. 
Maginot (Henri-René), N. L A.: X. 6.455. 

Marouze (Raymond-Albert), N. L A.: X. 3.421. 


1 


C, — CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 


M. le commandant Lambert (Roger-Emile), N. I A.: X. 2.919, 
M. le capitaine Ancel (Pierre), N. L A.: X. 073. 


D. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES SERVICES ADMINISTRATIFS 

DE L'AIR 

Les capitaines : 

MM. Baleyguier (Roger-Louis-Claudius), N. I. A.: X. 7.114. 

Haik (Emile), N. L A.: X. 2.516. 

Jarrot (Georges-Maurice), N. L A.: X. 6.259, 

Laffargue (Pierre-Paul-Jean-Germain), N. L A.: X. 2.878. 

Parat (Gaston-Raymond), N. I A.: X. 6.649. 





Liste de déplacement d'office pour servir dans les ports et établis- 
sements en France et outre-mer des secrétaires administratifs, 
branche Directions de travaux, arrêtée au 1‘ juillet 1960. 





L — Secrétaires administratifs n’ayant jamais été affectés 

ou déplacés d'office. 

MM. 

Le Forestier (Louis), secrétaire administratif de 2‘ classe, port 
d'affectation : Cherbourg, constructions et armes navales. Date 
de titularisation : 15 octobre 1957. 

Le Gal (Jean), secrétaire administratif de 2° classe, port d’affecta- 
tion : Brest, constructions et armes navales. Date de titularisation : 
15 octobre 1957. 

Allou (Abizi-Jean), secrétaire administratif de 2° classe, port d’affec- 
tation : Toulon, constructions et armes navales. Date de titularisa- 
tion: 1° octobre 1958. 


IL — Secrétaires administratifs ayant été affectés ou déplacés d’office 
pendant une durée de moins de deux ans. 
Néant, 


IL — Secrétaires administratifs ayant été déplacés deux ans et plus. 


MM. 

Gébelin (Roger), secrétaire administratif principal, port d’affecta- 
tion : Toulon, constructions et armes navales. Date de titularisation : 
21 août 1954. 

Philippon (Gustave), secrétaire administratif de 1'° classe, port 
d'affectation : Toulon, constructions et armes navales. Date de titu- 
larisation : 11 octobre 1954. 

Hasser (Pierre), secrétaire administratif de 1"° classe, port d’affec- 
tation : Toulon, travaux maritimes. Date de titularisation : 20 décem- 
bre 1954. 

Chérubin (Yves), secrétaire administratif de 1° classe, port d’affec- 
tation : Brest, constructions et armes navales. Date de titularisation : 
10 juin 1955. 

Bertrand (Raphaël), secrétaire administratif de 1'* classe, port 
d'affectation : Toulon, constructions et armes navales. Date de 
fitularisation : 28 novembre 1955. 





Saussard (Marcel), secrétaire administratif de 1'° classe, port d’affec- 
tation : Cherbourg, constructions et armes navales. Date de titu- 
larisation : 25 avril 1956. 

Lefèvre (Emile), secrétaire administratif de 1"° classe, port d’affec- 
tation : Brest, constructions et armes navales. Date de titularisa- 
tion : 25 avril 1956. 

Baille (Albert), secrétaire administratif de 1'° classe, port d’affecta- 
tion : Toulon, constructions et armes navales. Date de titularisation : 
30 octobre 1956. 

Ciavaldini (Antoine), secrétaire administratif de l'° classe, port 
d'affectation : Toulon, constructions et armes navales. Date de 
titularisation : 4 décembre 1956. 





Liste d'admission à l'école de l'air (élèves officiers de l'air 
[cadre navigant] et élèves officiers mécaniciens). 





Les candidats élèves officiers de l'air (cadre navigant) et élèves 
officiers mécaniciens, par ordre de mérite, dont les noms suivent 
sont admis à l’école de l’air à la suite du concours de 1960 (décision 
ministérielle du 26 juillet 1960) : 


L — Elèves officiers de l'air. 


Cadre navigant. 


40 Des Courtis Le Francois de 
La Groye (Philippe-G.-M.-B.), 

41 Pagnier (Jean-H.-L.). 

42 Daubas (Pierre-A.-A.), 

43 Reix (Jean-Louis-A.). 

44 Henry (Charles-R.). 

45 Baïsse (Bernard-M.). 

46 Raux (André-L.-M.-J.). 

47 De Guillebon (Gaël-M.-G.-J.). 

48 Moch (François-J.-R.). 

49 Garet (François-G.-0.). 

50 Prézelin (Daniel-H.-L.). 

51 Piettre (Bruno-L.). 

52 Leroy (Michel-R.-M.). 

53 Gaultier (Jean-C.-E.). 

54 Lassalle (Jean-Louis-M.). 

55 Smague (Sylvain-E.-A.). 

56 Mussetta (Yvon-C.). 

57 Norlain (Bernard-M.-L.). 

58 Olivain (Henri-J.-M.). 

59 Coeuret (Eugène-H.-J.). 

60 Rater (Michel-C.-D.-G.). 

61 Coureaud (Bernard). 

62 Gaillard (Michel-M.-L.), 

63 Mocquot (Daniel). 

64 Montigny (Gérard). 

65 Saint-Loubert-Bie (Philippe- 
R.-M.). 

66 Cazenave (Gabriel-J.-N.). 

67 Herbert (Léon-P.). 

68 Cambefort (Jean-Paul-M.-G.} 

69 Courteille (Michel-J.). | 

70 Hervé (Hubert-J.-M.-L.). ' 

71 Seurin (Gérard-J.-C.). 

72 De Roffignac (Christian-M.-M4. 

73 Hazebrouck (Philippe-A.-H.)}, 

74 Pidancet (Jean-F.-X.). 

75 Moreau (Marc-G.). 

76 De Rivals-Maxères (Bertrand- 
G.-Y.-M.). 


Conseil (Max). 

Agostini (Jean-Pierre-D.-H.). 
Dumaz (Michel). 

Dumas (Alain-J.-P.-P.). 
Boucher (Daniel-C.). 
Philippe (Daniel-J.-J.). 
Lecocq (Maurice-A.-G.). 
Mouroux (Jean-C.-A.-H.). 
Laroze (Michel-A.-J.). 

10 Terpraut (Yannick). 

11 Gamet (Bernard-M.). 

12 Gayvallet (Jean-C.). 

13 Cauvin (Christian-E.-A.). 
14 Aufrère (Jean-Claude-M.-M.). 
15 Payré (Pierre). 

16 Renaudot (Jean-Marie-R.). 
17 Valais (Jean-C.). 

18 Turlan (Henri-J.-B.). 

19 Cyssau (Bernard-P.K.). 

20 Dujardin (Bernard-A..-F.). 
21 Salmon (René-R.-A.). 

22 Rouvellou (Jean-L.-E.-M.). 
23 Le Patézour (Jean-M.-R.-Y.). 
24 Targé (Christian-M.). 

25 Detrie (François-R.-P.). 

26 Coppin (Yvon-P.-E.). 

27 Pognat (Yves). 

28 Jeantet (Alain-M.-V.), 

29 Colin (Pierre-F.). 

30 Guillot (Alain-G.-R.). 

31 Daget (Gilles-P.-H.). 

32 Cottet (Pierre). 

33 Gallego (Jean-Claude-G.-J.). 
34 Massicot (Beaudoin-M.). 
34 Lassus (Pierre). 

34 Petit (Jean-Pierre-M.-R.). 
37 Coldebœuf (Gérard). 

38 Blandin (Jean-Yves). 

39 Henry (Yves-M.-C.). 


© © =] Où O1 à 20 I 4 





IL. — Elèves officiers mécaniciens de l'air. 


11 Logette (Jean-Claude-R.-A.). 
12 Di Bello (Jean-Pierre-A-R.). 
13 Meunier (Jacques-H.-M.). 

14 Le Ruen (Jean-P.). 

15 Germonneau (Claude-M.-C.). 
16 Guillot (Bernard-A.). 

17 Thevenot (Yves-J.-E.). 

18 Dias (Raymond-M.-G.). 

19 Le Du (Gérard-H.-M.). 


1 Prévot (Jean-Pierre-R.-A.). 

2 Rongier (Michel-R.-0.). 

3 Vincent (Claude-E.). 

4 Soufflet (Michel). 

5 Péroteau (Gérard-M.-L.). 

6 Rivière (Gérard-P.-H.). 

7 Tavernier (Jacques-A.-V.-M.). 
8 Macari (Jacques-G.-P.-M.). 

9 Douguédroit (Marcel) (1). 

0 Chesnoy (André-B.). 


Les élèves figurant sur les lis®s ci-dessus devront se présenter 
au général commandant l’école de l’air, à Salon-de-Provence, dans 
les conditions suivantes : 

Le 14 septembre 1960, à 8 heures: ceux compris inclusivement 
entre le 58° et le 76° de la liste « Cadre navigant ». 





ni 





(1) Sous réserve d'aptitude au service armé et au service outre. 
mer. 








_ 
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Le 15 septembre 1960, à 8 heures: ceux compris inclusivement 
entre le 20° et le 57° de la liste « Cadre navigant ». 

Le 16 septembre 1960, à 8 heures : le reliquat de la liste « Cadre 
navigant » et la totalité des élèves mécaniciens. 


Ils recevront une lettre de nomination et une notice dans laquelle 
ils trouveront tous renseignements utiles concernant leur entrée 
à l’école. 

ÿ ELÈVES DÉMISSIONNAIRES 

L — Les élèves figurant sur les listes ci-dessus et désirant 
démissionner adresseront d'urgence leur offre de démission au ser- 
vice + si q militaire de l’armée de l’air, 26, boulevard Victor, 
Paris e), 

L'offre de démission des candidats mineurs devra être accompagnée 
du consentement du père ou du répondant légal. 

Tout élève qui, sans avoir au préalable justifié son absence, ne 
se sera pas présenté à l’école de l’air aux dates de convocation 
prévues, sera considéré comme démissionnaire. 

IL — Les élèves mécaniciens démissionnaires seront remplacés 
nombre pour nombre par les candidats figurant sur la liste complé- 
mentaire ci-après et dans l’ordre de classement. 

1 Herrbach (Gérard-C.-A.). 5 Laurensou (Jacques). 

2 Facon (Robert-L.-J.). 6 D’Huissier (Jean-L.-A.). 

3 Eschbach (Bernard-J.-M.). 7 Barbara (Georges-E.-G.). 

4 Faraggi (Jean-Marie-P.). 8 Kerfant (Hervé). 

Les candidats admis en remplacement des démissionnaires en 


recevront notification individuelle au fur et à mesure que les 
démissions seront connues. 





Liste d'admission à l'école de l'air (élèves officiers 
des bases de l'air). 





Les candidats élèves officiers des bases de l'air, par ordre de 
mérite, dont les noms suivent sort admis à l’école de l’air à la suite 
du concours de 1960 (décision ministérielle du 26 juillet 1960) : 





1 César (Marcel). 11 Foiselle (Hervé-J.-C.). 

2 Villaumié (Daniel-P.-H.). 12 De Longeaux (Jean-Louis-M.). 
3 Le Lan (Georges-E.-M.). 13 Bour (Jean-M.). 

4 Bongat (Alain-H.). 14 Besson (Jean-Marie-A.). 

5 Pillon (Baudouin-J.-G.). 15 Buat (Jacques-H.-l.). 

6 Vignoulle (Gérard-R.). 16 Gallot (Jean-M.-P.). 

7 Fruchard (Michel-G.-D.). 17 Nouviaire (Jean-P.-L.). 

8 Racine (Michel-C.). 18 Facquez (Jean-R.-V.-A.). 

9 Prigent (Jean-E.-M.). 19 Roblin (Guy-C.-A.). 

10 Darnault (Jacques-A.). 19 Bellivier de Prin (Yvan-P.-A.-B.) 


Les élèves figurant sur la liste ci-dessus devront se présenter au 
général commandant l’école de l'air, à Salon-de-Provence, le mer- 
credi 14 septembre 1960, à 8 heures. 

Ils recevront une lettre de nomination et une notice dans laquelle 
Er + muet tous renseignements utiles concernant leur entrée 

l’école. 


ELÈVES DÉMISSIONNAIRES 


L — Les élèves figurant sur la liste ci-dessus et désirant démission- 
ner adresseront d'urgence leur offre de démission au service du 
personnel militaire de l’armée de l'air, 26, boulevard Victor, 
Paris (15'), de façon à permettre la nomination d’un remplaçant. 

L'offre de démission des candidats mineurs devra être accompa- 
gnée du consentement du père ou du répondant légal. 

Tout élève qui, sans avoir au préalable justifié son absence, ne 
se sera pas présenté à l’école de l’air aux dates de convocation 
prévues sera considéré comme démissionnaire. 

II. — Les élèves démissionnaires seront remplacés nombre pour 
nombre par les candidats figurant sur la liste complémentaire 
ci-dessous, et dans l’ordre de classement. 

1 Arrault (Pierre-M.-E.). 8 Boisseau (Michel-G.). 

2 Guirandy (Christian-P.-P.-X). 9 Petkovsek (Rcbert-Y.-A.-G.). 

3 Clouard (Lionel-M.-L.). 10 Chabot (Michel-J.-H.). 

4 Pesnel (Yannick-M.-E.). 11 Noyelle (Georges-M.-E.). 

5 Même (Jacques-R.-A.). 12 Corbœuf (René-L.). 

6 Gay (Alain). 13 Nodot (Claude-G.-A.). 

6 Forissier (Louis-R.-G.). 14 Deschard (Jacques-M.-R.-M.). 

Les candidats admis en remplacement des démissionnaires en 


recevront notification individuelle au fur et à mesure que les démis- 
sions seront connues. 








Tableaux complémentaires d'avancement pour 1960 (armée de terre). 


Rectificatif au Journal officiel du 29 juillet 1960, page 7002 : 
Active. 
Au lieu de : 
Service de santé. 
Lire : 
Troupes d’outre-mer. 
Service de santé, 
(Le reste sans changement.) 





Tableau des désignations pour servi t 
en date du 25 juillet 1960. ris 





Rectificatif au Journal officiel du 26 juillet 1960 : 


Officiers. 
Page 6865, 1'° colonne : 
IL — Pour servir en zone d'outre-mer n° 3. 
Embarquement à partir du 10 octobre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Artillerie de marine. 
Lieutenant. 
Au lieu de: « M. Riblin (Robert), 1 ire : i 
aet ae à À 0 R. M. », lire: « M. Roblin 
Même page, 2° colonne : 


VI — Pour servir au Pacifique. 
Embarquement à partir du 10 août 1960. 


Au lieu de: 
Pour servir hors cadres. 


Service de santé des troupes d’outre-mer. 
Médecin lieutenant. 
M. Huot (Dariel), 9° R. M. (pour servir en Nouvelle-Calédonie). 
Lire : 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d’outre-mer. 
Médecin lieutenant. 
M. Huot (Daniel), 9° R. M. (pour servir en Nouvelle-Calédonie). 


Sous-officiers. 


Page 6869, 1r° colonne, seuls les sous-officiers figurant dans 
le paragraphe 3° sont désignés pour servir à la station de prévisions 
ionosphériques de Kerguelen. 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-822 du 2 août 1960 relatif à la revision des bilans 
des sociétés d'assurances et de capitalisation soumises à l'impôt 
sur les sociétés. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 portant réforme du 
contentieux fiscal et divers aménagements fiscaux, notamment 
ses articles 39, 40 et 41 ; 

Vu le code général des impôts, notamment son article 49 et 
l’article 27 de son annexe 3 ; 

Vu le décret du 14 juin 1938 unifiant le contrôle de l'Etat sur 
les entreprises d'assurances de toute nature et de capitalisation 
et tendant à l’organisation de l’industrie des assurances ; 

Vu le décret du 30 décembre 1938 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la constitution des sociétés d'assurances 
et de capitalisation et pour le fonctionnement et le contrôle de ces 
organismes ; 

Vu le décret du 29 juillet 1939 fixant la comptabilité des entre- 
prises d'assurances de toute nature et de capitalisation ; 

Vu le décret n° 46-1175 du 23 mai 1946, modifié par le décret 
n° 47-478 du 19 mars 1947 pris en application de l’article 74 de 
l'ordonnance n° 45-1820 du 15 août 1945 sur la réévaluation des 
bilans et concernant les sociétés d’assurances ; 

Vu le décret n° 49-702 du 27 mai 1949 pris en application de 
l’article 74 de l'ordonnance n° 45-1820 du 15 août 1945 et de 
l’article 1er, paragraphe 1°, de la loi n° 48-809 du 13 mai 1948 
portant aménagement de certains impôts directs ; 

Vu le décret n° 52-622 du 28 mai 1952 relatif à la revision des 
bilans des sociétés d'assurances et de capitalisation ; 

Vu le décret n° 59-989 du 12 août 1959 relatif à la revision des 
bilans des sociétés d'assurances et de capitalisation ; 

Vu le décret n° 60-243 du 19 mars 1960 fixant, en fonction des 
variations de prix intervenues jusqu’au 30 juin 1959, les coeffi- 
cients de réévaluation applicables pour la revision des bilans 
prévus aux articles 39 et 40 de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 
1959 portant réforme du contencieux fiscal et divers aménage- 
ments fiscaux ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l'exercice des attribu- 
tions du Premier ministre pendant l'absence de M. Michel Debré, 























pu Ent 
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d'outre-mer sont réévalués à leur valeur vénale au 30 juin 1959, 
Décrète : celle-ci pouvant résulter de l’application des coefficients de rééva- 


Art. 1er. — Les sociétés assujetties au contrôle de l'Etat en 
vertu de l’article 1° du décret du 14 juin 1938 sont, pour 
l'application de la revision des bilans prévus par les articles 39 à 
41 de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959, soumises aux dispo- 
sitions particulières ci-après. 


Art. 2. — 1. Les dispositions des paragraphes I et III de 
l'article 39 de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 sont appli- 
cables aux sociétés définies à l’article 1° lorsque la moyenne 
annuelle de leur chiffre d’affaires réalisé au cours des trois 
exercices visés audit article 39 est supérieure à 500 millions d’an- 
ciens francs. j pe ( 

Les chiffres d’affaires des trois exercices considérés sont déter- 
minés, en ce qui concerne les opérations d'assurances et de réas- 
surances, en tenant compte des primes, augmentées des acces- 
soires de primes, émises au cours de chacun de ces-exercices, et 
afférentes aux opérations réalisées dans la métropole et dans les 
départements d'outre-mer. Ces primes s'entendent, nettes d’im- 

ts et taxes, sous déduction des annulations constatées, pendant 
chaque exercice, sur les primes émises au cours dudit exercice 
et des exercices antérieurs, mais déduction non faite des primes 
cédées ou rétrocédées en réassurances. 

9. La réévaluation est facultative pour les sociétés visées à 
l'article 1er qui n’entrent pas dans les prévisions du paragraphe I 
ci-dessus. Ces sociétés pourront la limiter à certains des éléments 
d'actifs énumérés à l'article 3 ci-après ou retenir une valeur 
inférieure à celle résultant des règles d'évaluation fixées par le 


présent décret. 


Art. 3. — L'actif à réévaluer comprend les éléments suivants, 
à l'exclusion de tous autres : 


a) Les fonds d'Etat étrangers, les valeurs étrangères, les 
actions et parts, bons et obligations, lorsque ces titres sont 
inscrits à une cote d'agents de change ou de courtiers en valeurs 
mobilières et ne figurent pas dans les placements visés au 1° 
des articles 153 et 154 du décret du 30 décembre 1938 ; 


b)'Les emprunts d'Etat français libellés en devises étrangères ; 


€) Les parts ou actions non cotées des sociétés immobilières 
entrant dans le champ d'application de la revision des bilans 
visée par les articles 39 à 41 de la loi du 28 décembre 1959 et 
procédant effectivement à cette réévaluation ; 


d) Les immeubles situés en France métropolitaine, dans les 
départements algériens et dans les départements d'outre-mer ; 


e) Les créances de dommages de guerre acquises à titre oné- 
reux et afférentes à des immeubles. 


Art. 4. — Les valeurs mobilières cotées sont évaluées d’après 
leur cours coté au 30 juin 1959. 

Les emprunts d'Etat français libellés en devises étrangères 
sont convertis d’après le cours des changes au 30 juin 1959 ou, 
s'ils sont cotés, d'après leur cours au 30 juin 1959. 

Dans le cas où les valeurs visées aux deux alinéas ci-dessus 
sont cotés à la fois à la Bourse de Paris et à une ou plusieurs 
autres bourses de valeurs, l'évaluation doit se faire d’après le 
cours coté à la Bourse de Paris. 

Les parts ou actions des sociétés immobilières non cotées sont 
réévaluées en tenant compte de la valeur liquidative résultant 
-e bilan réévalué au 30 juin 1959 des sociétés immobilières dont 

s'agit. 

En ce qui concerne les valeurs visées aux a, b et c de l’arti- 
cle 3, la plus-value portée à la réserve de réévaluation est égale 
au tiers de la plus-value globale nette déterminée, pour l’en- 


‘semble de ces valeurs, par rapport à leur prix d'achat ou, en 


cas de réévalution antérieure, à leur valeur de réévaluation. 
La plus-value ainsi retenue, augmentée des moins-values affé- 
rentes aux éléments en baisse, est répartie entre les divers 
éléments en hausse proportionnellement aux plus-values réelles, 
sans qu'aucun de ces éléments puisse être inscrit à l'actif du 
bilan pour une somme supérieure à sa valeur vénale au 30 juin 
1959. La moins-value nette résultant éventuellement de la rééva- 
luation d'ensemble de ces éléments d'actif peut être imputée 
au compte « Pertes et profits ». 
A ce qui concerne les entreprises soumises aux dispositions 
de l’article 171 du décret du 30 décembre 1938 précité, la plus- 
Value inscrite à la réserve spéciale de réévaluation est répartie, 
dans les conditions indiquées ci-dessus, entre les éléments en 
: - Les moins-values afférentes aux éléments figurant à 
Vactif de ces sociétés peuvent être portées au débit du compte 
«< Pertes et profits ». 
provisions pour dépréciation antérieurement pratiquées 
sont rapportées au crédit du même compte. 


Art. 5. — Les immeubles situés en France métropolitaine, 
dans les départements algériens et dans les départements 


luation ci-après : 
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Ces coefficients s'appliquent de la manière suivante : 


a) Il n'est pas tenu compte des réévaluations antérieurement 
effectuées mais du prix d'achat ou de revient initial de chaque 
immeuble ; 

b) Les immeubles construits par les sociétés et dont la cons- 
truction s’est étendue sur plusieurs années sont réévalués en 
appliquant au montant des travaux effectués chaque année le 
coefficient annuel correspondant ; 

c) Les immeubles formés de plusieurs parties achetées ou 
construites au cours d'années différentes sont considérés comme 
formés d'autant d'immeubles distincts qu’il existe de ces parties. 


Art. 6. — Sur les valeurs ainsi déterminées, les entreprises 
visées au paragraphe 1°’ de l’article 2 du présent décret peuvent 
pratiquer sur tout ou partie de leurs immeubles un abattement 
qui, sauf justification, ne peut excéder 25 p. 100 de ces valeurs. 


Art. 7. — La valeur des immeubles fixée dans les conditions 
prévues aux articles 5 et 6 ci-dessus ne devient définitive 
qu'après accord du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, qui peut prendre l'avis d'un expert, les frais de consulta- 
tion étant à la charge des entreprises. 

Celles-ci ont la faculté de demander, dans les conditions pré- 
vues par l’article 176 du décret du 30 décembre 1938, l’expertise 
de tout ou partie de leurs immeubles, le ministre pouvant exiger 
que cette expertise soit étendue à l’ensemble des immeubles. 

La valeur d’exertise n'est pas limitée par l’application des 
coefficients fixés à l’article 5. 


Art. 8. — En ce qui concerne les immeubles, la plus-value 
portée à la réserve de réévaluation comprend, d’une part, la 
différence entre la nouvelle valeur des immeubles réévalués et 
leur prix d'achat et de revient ou, en cas de réévaluation anté- 
rieure, leur précédente valeur de réévaluation, et d'autre part, 
les amortissements normaux de vétusté appliqués à ces immeu- 
bles au cours des exercices clos antérieurement au 30 juin 1959. 

Les amortissements exceptionnels ou de dévaluation devenus 
sans objet sont rapportés aux bénéfices en vue de l'assiette de 
l'impôt sur les sociétés. 


Art. 9. — Les créances de dommages de guerre visées à l’arti- 
cle 3 e ci-dessus sont réévaluées en appliquant à leur prix 
d'achat celui des coefficients fixés par l’article 1°" du décret 
n° 60-243 du 19 mars 1960 en ce qui concerne les immobilisations 
qui correspond à l’année de leur acquisition. 


Art. 10. — Les plus-values nettes de change, dégagées confor- 
mément à l’article 7 du décret Ju 29 juillet 1939 sur la comptabi- 
lité des sociétés d'assurances et de capitalisation, sont portées 
selon le cas à un compte de « Réserve spéciale pour fluctuations 
de change » ou de « Réserve spéciale pour cautionnement à 
l'étranger ». 

Pour l'établissement de l'impôt, les plus-values nettes de cette 
nature acquises au 30 juin 1959 sont assimilées aux plus-values 
provenant de la réévaluation des créances et dettes en monnaie 
étrangère effectuée en application de l’article 17 de l’annexe IL 
du code général des impôts. 
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Art. 11. — La réserve de réévaluation résultant de l’appli- 
cation des dispositions du présent décret est inscrite au passif 
du bilan sous une rubrique distincte de celles utilisées pour 
les réévaluations antérieures ; elle sera inscrite sous deux postes : 

a) La plus-value provenant des valeurs visées aux a, b et c 
de l’article 3 du présent décret ; 

b) La plus-value provenant des immeubles et des créances de 
dommages de guerre. 


Art. 12. — En ce qui concerne les sociétés françaises, des 
prélèvements ne peuvent être effectués sur le poste a de la 
réserve de réévaluation que pour : 

1. Réaliser une augmentation du capital social ainsi qu’une 
constitution ou une augmentation des fonds d'établissement et 
de développement visés à l’article 41 du décret du 30 décem- 
bre 1938; 

2. Alimenter la réserve de garantie jusqu’au minimum prévu 
par la réglementation en vigueur. 

Le poste b est indisponible à concurrence de l'insuffisance de 
l'ensemble des postes a et b des différentes réserves de rééva- 
luation et du capital social ou des fonds d'établissement et de 
développement par rapport au montant du capital social ou du 
fonds d'établissement exigé au minimum au 30 juin 1959 pour 
la constitution d’une société pratiquant les mêmes opérations 
que la société intéressée. 

Pour les sociétés étrangères, l'ensemble des postes a et b est 
indisponible à concurrence du montant du capital exigé au mini- 
mum au 30 juin 1959 pour la constitution d’une société anonyme 
française pratiquant les mêmes opérations. 

L'excédent éventuel du poste b pour les sociétés françaises 
ou des postes a et b pour les sociétés étrangères est également 
iñdisponible à concurrence des moins-values ultérieures qui 
seraient constatées sur les placements. Ces moins-values s’appré- 
cient. à la date où la société d'assurance intéressée entend dis- 
poser de tout ou partie de cet excédent. 

Pour l'application de l'alinéa précédent, le montant de la 
réserve de capitalisation est déduit du montant de la moins- 
value des valeurs amortissables admises sans limitation et visées 
à l’article 169 du décret du 30 décembre 1938. 

Pour les sociétés françaises, le poste b de la réserve de rééva- 
luation peut, nonobstant les dispositions précédentes, être incor- 
poré en tout ou partie au capital social ou affecté au fonds 
d'établissement ainsi qu'être utilisé pour l'alimentation de la 
réserve de garantie jusqu’au minimum prévu par la réglemen- 
tation en vigueur. 


Art. 13. — Sur l'excédent disponible du poste b pour les 
sociétés françaises et des postes a et b pour les sociétés étran- 
gères, des prélèvements peuvent être opérés, mais seulement 
pour l'équilibre des opérations de la société et dans la limite 
de 20 p. 100 au maximum du montant de cet excédent par 
exercice. 

Pour l'application de l'alinéa précédent, l'équilibre des opéra- 
tions est considéré comme atteint lorsqu'il permet une distri- 
bution ou une répartition de bénéfice au plus égale à la dis- 
tribution ou à la répartition la plus élevée effectuée au cours des 
cinq derniers exercices précédant l'exercice 1959. 

Tout autre prélèvement est soumis à l'autorisation préalable 
du ministre des finances et des affaires économiques. 


Art. 14. — Par exception aux dispositions des articles pré- 
cédents, les sociétés peuvent prélever sur leur réserve de rééva- 
luation les sommes correspondant à la taxe acquittée en vertu 
des dispositions du paragraphe 1‘ de l’article 53 de la loi 
n° 59-1472 du 28 décembre 1959. 


Art. 15. — Les réserves de réévaluation antérieurement consti- 
tuées et figurant encore dans les comptes des sociétés à la 
date de la publication du présent décret sont soumises aux 
règles d’indisponibilité fixées ci-dessus. 


Art. 16. — Les sociétés d'assurances et de capitalisation 
“désirant reviser le bilan de leur exercice clos le 31 décembre 
1959 disposeront d'un délai s'étendant jusqu'au dernier jour 
du deuxième mois qui suivra celui de la publication du présent 
décret pour faire parvenir à l'inspecteur des contributions 
directes une déclaration rectificative des résultats dudit exercice 
ainsi que leur bilan revisé et les pièces annexes afférentes à 
la réévaluation. 


Art. 17. — Les dispositions des annexes du code général des 
impôts relatives à la revision des bilans et à ses conséquences 
ainsi que les dispositions des articles 9 à 13 du décret n° 46-1175 
du 23 mai 1946 sont .applicables dans la mesure où elles ne 
sont pas contraires à celles 4u présent décret. 

Sont abrogés les articles 1° à 8 du décret n° 46-1175 du 23 mai 
1946 ainsi que les décrets n°* 47-478 du 19 mars 1947, 49-702 
du 27 mai 1949, 52-622 du 28 mai 1952 et 59-989 du 12 août 1959. 








Art. 18. — Le ministre des finances e i 
miques et le secrétaire d'Etat aux role Lu e … 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui 
sera publié au Journal officiel de la République française us 
Fait à Paris, le 2 août 1960. 


: ù | - pr ROGER FREY, 
ar le ministre égué auprès du Premi ini 
n n . er 
M pour le Premier ministre et par délégation : an ju 
Le ministre des finances et des affaires économiques 
WILFRID BAUMGARTNER. ; 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-823 du 2 août 1960 portant virement d’ utori- 
sation de programme et de crédit de paiement au pie A 
budget annexe des postes et télécommunications. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances : 

Vu la loi de finances pour 1960 (n° 59-1454 du 26 décem- 
bre 1959) et les textes portant ouverture et annulation de crédits 
pour 1960 ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l'exercice des attri- 
butions du Premier ministre pendant l'absence de M. Michel 
Debré, 

Décrète : 

Art. 1°. — Sont annulés, sur 1960, une autorisation de pro- 
gramme et un crédit de paiement de 850.000 NF applicables 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent décret. “ 

Art. 2. — Sont ouverts, sur 1960, une autorisation de pro- 
gramme et un crédit de paiement de 850.000 NF applicables 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent décret 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 2 août 1960. 

ROGER FREY. 
Par le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


TABLEAU À 





AUTORISA- 


[A] 

ps TION CREDIT 
SERVICE = de de paiement 

= programme anaulé. 

bar annulée. 





Nouveaux francs. 


POSTES ET TELECOMMUNICATIOXS 























Je SECTION. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Equipement. — Matériels postal et} , 
Se | 53-10 85.000 850.000 
== 
TABLEAU B 
= 
Se AUTORISA- 
= TION CRÉDIT 
SERVICE _ de de paiement 
programme ouvert. 
_- ouverte. ù 
g | fleuvesuz francs. 
POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 
de SECTIOX. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Equipement. — Matériel de transport L 
PP PE 53-02 850.000 850.000 
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Désiet n° 60-824 du 2 août 1960 portant virement de crédits. 


— 


Le Premier ministre, 
rapport du ministre des finances et des affaires écono- 

À ke FE secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
lation de crédits pour 1960 ;- È | : : 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l'exercice des attri- 
butions du Premier ministre pendant l'absence de M. Michel 

» 
Décrète : 

Art 1". — Est annulé, sur 1960, un crédit de 16.000 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. 

Art. 2. — ouvert, sur 1960, un crédit de 16.000 NF appli- 
cable au budgêt et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 

Art 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 2 août 1960. 

ROGER FREY. 
Par le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
pour le Premier munistre et par délégation : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 























TABLEAU À 
RE 
es) 
æ 
E 
SERVICE à CRÉDIT ANNULÉ 
6] 
Nouveaux francs. 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
VIN. — ADMINISTRATION DES SERVICES 
DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Personnel d'autorité en service dans les terri- 
toires d'outre-mer. — Remboursement de 
SF TRES PRIE ER ES RE 31-41 16.000 
————————— msn 
TasLEau B 
nn —_——  — | 
4 
a. 
SERVICE = CRÉDIT OUVERT 
ES 3 
Nouveaux francs. 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
VIIL. — ADMINISTRATION DES SERVICES 
DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Administration centrale. — Matériel. .…......… 31-02 16.000 
= a e 











Décret du 2 août 1960 
2Pprouvant des modifications aux statuts du Crédit national. 





Par décret en date du 2 août 1960, sont a 
| À pprouvées les modifica- 
Lys apportées aux articles 2, 3, 4, 5, 7, 33, 34, 54, 55, 56, 57, 60 et 61, 
| intitulé du titre VI des statuts du Crédit national pour facili- 
réparation des dommages causés par la guerre, telles qu’elles 
nt dans l’acte notarié annexé au présent décret. 








Décret du 6 août 1960 chargeant le ministre délégué auprès du 
Premier ministre de l'intérim du ministère des finances et des 
affaires économiques. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 
Vu la Constitution, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. Pierre Guillaumat, ministre délégué auprès du 
Premier ministre, est chargé de l'intérim du ministère des finances 
et Le affaires économiques pendant l’absence de M. Wilfrid Baum- 
gartner. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié aw Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 6 août 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 





Application de l'article 39ter du code général des impôts 
relatif à la provision pour reconstitution de gisements. 


Le secrétaire d’Etat aux finances et le ministre de l’industrie, 


Vu le code général des impôts, notamment son article 39 ter 
et l’article 4 À de lannexe IV, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — L'article 4 A de l’annexe IV au code général des 
impôts est modifié comme suit : 


« Les entreprises, sociétés et organismes de toute nature visés 
à l’article 10 À de l’annexe III au code général des impôts peuvent 
utiliser la provision pour reconstitution des gisements à l’acquisition 
de participations dans les sociétés et organismes désignés ci-après : 


« 1° Société nationale des pétroles d'Aquitaine (S. N. P. A.). 

« 2° Compagnie d’exploration pétrolière (C. E. P.). 
se 3° Société de prospection et exploitations pétrolières en Alsace 
(Prepa). 

« 4° Société nationale de recherche et d’exploitation des pétroles 
en Algérie (S. N. Repal). 

« 5° Compagnie de recherches et d’exploitation de pétrole au 
Sahara (Creps). 

« 6° Compagnie des pétroles d’Algérie (C. P. A.). 

« 7° Compagnie française des pétroles (Algérie) (C. F. P. A.). 

« 8° Société chérifienne des pétroles (S. C. P.). 

« 9° Société de recherches et d’exploitation des pétroles en 
Tunisie (Serept). 

« 10° Société des pétroles d'Afrique équatoriale (Spafe). 

« 11° Société des pétroles de Madagascar (S. P. M.). 

« 12° Société de recherche et d'exploitation des pétroles du Came- 
roun (Serepca). 

« 13° Compagnie française des pétroles (Normandie) (C.F.P.N.), 
14° Société des pétroles de Valence (S. P. V.). 
15° Péchelbronn (R. E. P.). 
16° Société africaine des pétroles (S. A. P.). 
17° Compagme des pétroles France-Afrique (Copefa). 
18° Société anonyme française de recherches et d’exploitations 
de pétroles (Safrep). 

« 19° Société de recherche et exploitation de pétrole et de gaz 
(Rep£gaz). 

« 20° Petrosarep. 

« 21° Société française de recherches et d’exploitations pétrolières 
(Sofrarex). 

« 22° Société de participations pétrolières (Petropar). 

« 23° Société de recherches et d’exploitation de pétrole (Eura- 
frep). . , 

« 24° Compagnie franco-africaine de recherches pétrolières (Frah- 
care 

& De Compagnie de participations, de recherches et d’exploitations 
pétrolières (Coparex). 

« 26“ Société de pétrole de la Garonne (S. P. G.). 

« 27° Compagnie des pétroles de Guyenne (C. P. G.). 

« 28° Société saharienne de recherches pétrolières (S. S: R. P.) », 


Art. 2 — Le directeur général des impôts est chargé de l’exé- 


AR ARA 


‘ cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 


République française. 


Fait à Paris, le 4 août 1960. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation ! 
Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE DEHAYE. 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
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Fonds de concours. an 
hide Es] 
‘ 4 SERVICES É CRÉDITS 
L — CREDITS REPORTES DE 1959 A 1960. 2 de l'arrêté. maté: 
1959 S 
ee — Milliers 
2 Transports et travail aérie de francs. 
2 brrsÀ S ail aérien. — Ma- ni 
æ DATE CRÉDITS PIRE _oafilos ss dede oo  dixs3 34 90 jui 
SERVICES : mor 7 de l'aviation civile. c 20 juillet 1960! 193.222 
< de l'arrêté. a lés. era ueté re dise dses dose 1-42 |< i pe 
| 2 Ur, mr re ue. — Rembour- 9-4 20 juillet 1960) 10.272 
semen ue Psancéoescbépeseire 94-51 90 juillet 1960 4 372 
Milliers Météorologie nationale. — Matériel. | 34-59 199 ini oc et 
de francs. Météorologie nationale, —  Arme- #94 | 20 Juillet 1960! 25.400 
ment et a nr rem des navi- 
Services du Premier ministre. res météorologiques stationnaires. | 24-53 2 F 
Formation aéronautique et sports 1-33 | 20 juillet 1960! 33.957 
IL — SERVICES GENERAUX aériens. — Matériel............... 94-72 |20 jui 
Transports aériens. — Formation et : 20 juillet 1960! 10.336 
Tire III. — MOYENS DES SERVICES examens en vol du personnel 
navigant nécessaire au transport 
Frais de fonctionnement des servi- aérien commercial........,...... 34-81 | 20 juillet 1960 542 
ces de documentation et de dif-| à se 
ocean 34-03 |18 juillet 1960! 27.268 Total pour le titre III........ 347.529 
SR + ST 
VII — GROUPEMENT TITRE V. — INVESTISSEMENTS 
DES CONTROLES EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
RADIO-ELECTRIQUES Equipement des aéroports et routes 
: ee 2 pee re saageimes he 93-90 | 20 juillet 1960 8.543 
. NT _ q nca quipement des aéroports et routes 
DT. ee aériennes hors de la métropole. | 58-90 |20 juillet 1960! 7.000 
PP PP PT TRE 24-02 |18 juillet 1960 1.973 | 1 à 1 us 
Achat et entretien du matériel aulo- CRE PRET PRE Total pour le titre V.......... 15.513 
con anne oc 1-92 juillet 1960 1.100 Ces. pe 
Remboursements à diverses àdmi- a À - = AN nuien ave, 263.02“ 
nr cor eva mens 34-93 |18 juillet 1960 2,893 COIMMDEFCIQIB  sessoossosesos ee «072 
Total pour le titre III........ 11.966 num 
Titre V. — INVESTISSEMENTS 1960 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Equipement des services dn groupe- 
ment des contrôles radio-électri- 5 a 
PTS L'OURS SUIS ET RPETET ee 57-02 |18 juillet 1960! 10.319 = DATE CRÉDITS 
SERVICES E 
Total pour le groupement des - de l'arrêté. ouverts. 
contrôles radio-électriques.….. 22,315 B 
Nouveaux 
francs. 
Travail. 
Services du Premier ministre. 
Titre III, — MOYENS DES SERVICES 
Prestations et versements faculta- LL — SERVICES GENERAUX 
D onhiviccoone dOdoonhécosendens cé 33-92 |28 juillet 1960 4.387 
E Titre III, — MOYENS DES SERVICES 
Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES + 
Frais de fonctionnement des servi- 
Services du travail et de la main- ces de documentation et de dif- ” 
d'œuvre. — pe de l’arti- fusion ........ pr nr m3 | 1 34-03 | 18 juillet 1960! 272.680 
cle 56 du traité instituant la Com- — 
: munauté européenne du charbon 
et de l'acier et du paragraphe 2 « 
de la convention relative aux dis- ER VII — GROUPEMENT 
es per BP œéaobre 41-12 |28 juillet 1960! 76.560 DES CONTROLES 
rvices du travail et de la main- Les . 
d'œuvre. — Subventions aux co- RADIO-ELECTRIQUES 
mités d'entreprises et aux institu- x 1 ; Fe 
OS AN SSSR SERRE 47-13 28 juillet 1960 455 Trrne JL — MOYENS DES SERVICES 
Total pour le titre IV.......... RS ES 31-02 |18 juillet 1960| 49.130 
à - Achat et entretien du matériel aulo- 
SP pour 1 UEVEResersse 81.402 34.92 |18 juillet 1960 41.000 
ET” Remboursements à diverses admi- , 
sr dedans estas 31-93 | 18 juillet 1960 28.990 
Travaux publics 
transports et tourisme. Total pour le titre III........ . 119.660 
a | 
HI. — AVIATION CIVILE 
ET COMMERCIALE TITRE V. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Trrrg III. -— MOYENS DES SERVICES 
Equipement des services du groupe- 
Administration centrale. — Rem- ment des contrôles radio-élec- 
boursement de frais........ sus. | 31-01 20 juillet 1960 500 5". SN ANT sivpseiéi las 57-02 | 18 juillet 1960 
Administration centrale. — Matériel. | 34-402 |20 juillet 1960 9 
Navigation aérienne, — Rembourse- Total pour le groupement des 
mont O9 MB... soosocvsc ee 4-21 |20 juillet 1960} 22.390 contrôles radio-électriques.... 
34-22 |20 juillet 1960| 46.528 











103.490 
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993.150 
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en 27 ITR — 
ee ee 
FA) II. — BUDGET DE 1960 
E DATE CRÉDITS 
SERVICES & 
_ de l'arrêté. ouverts. 2 
B # DATE CREDITS 
SERVICES = 
» HE JET Nouveaux < de l'arrêté. ouverts, 
francs. 5 
à Nouveaux 
Travail. L francs. 
Affaires culturelles. 
Tone IL — MOYENS DES SERVICES Trire III. — MOYENS DES SERVICES 
- t versements faculta- Archives de France. — Rémunéra- 
Prestations et verset , 23.92 |28 juillet 1960 \2 870 tions principales.................…. 91-11 |19 juillet 1960! 402.424 
| … 'Lohidiitiiéthts GS Brett = Architecture. — Matériel........... 34-32 |19 juillet 1960 : 2.000 
Monuments historiques. —  Entre- 
æ tien, conservalion, acquisitions et 
hé nd ON ON ML vla ce sé ndescesdi 35-31 |19 juillet 1960 432.000 
D 7: 7 IMIERVENTHIONS PUBLIQUES Restauration et rénovation du do- 
nn | maine national de Versailles...... 35-35 |19 juillet 1960 105.929 
services du travail et de la main- L ———— 
re. — Application de i'arti- Total pour le titre III........ 915.399 
cle 56 du traité instituant la Com- 
munauté européenne du charbon à 
et de l'acier et du paragraphe 23 TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
de la convention relative aux dis- Sr ù _ | ' 
positions transitoires.............. 11-12 | 28 juillet 1960 765.600 AE, — Subventions diver- 53-21 (49 juillet 1960 58.500 
Services du travail et de la grin- SOS soso sososossoscrossessses se 
d'œuvre. — Subventions aux Co- Pat: affaires à 
mités d'entreprises et aux instilu- _ ren 4 se pd nelle: +: 1.003.853 
tions sociales. .................00.. 17-13 | 28 juillet 1960 4.550 RE Es MRC UT di MAS Su EL A 
Total pour le titre IV.......... 710.150 Affaires étrangères. 
Total! pour D Corail... ..:..1 811.020 Titre IV. — INTER VENTIONS PUBLIQUES 
Relations culturelles avec la Tunisie. | 42-25 |19 juillet 1960] 222.396 
Travaux publics, 5 
transports et tourisme. Education nationale. 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
I, — AVIATION CIVÈLE - , À 
: ET COMMER( D Grands établissements d'’enseigne- 
vis La à ARCIALE ment supérieur. — ‘Institut de 
é France. — Académie de médecine. : 48 juillet 108 où Le 
É E — Rémunérations principales..... 21-414 juille 21.447 
Trrns III. — MOYENS DES SERVICES Grands étiblisemente d'ontie. 
rs. ment supérieur. — Ecoles norma- 
Administration centrale, — Rem- les supérieures. — Institut de 
boursement de frais............... 34-01 |20 juillet 1960 5.000 France. — Académie de médecine. 
inistrati inniioals::. “Mfhtérès as no 190 iuillat 406 — Indemnités et allocations di- 
Administration centrale — Matériel. | 342 |20 juillet 1960 90 PT oui GPS SR RELAX 31-15 | 18 juillet 1960 305 
Navigation aérienne. — Rembourse- Ecoles _ primaires élémentaires. — k 
do 6 56 04 34-21 |20 juillet 1960 223.900 Rémunérations principales........ 21-34 |18 juillet 1960 001.184 
Navigation aérienne. — Matériel... 129 | 90 juillet 196 165 2 Ecoles primaires élémentaires. — 
$ 8 £ Pa dE » mb sen : ) Juillet 1900 165.280 Rémunérations et allocations di- 
Ecole nationale de l'aviation civile. TT Ve PS 406 ee 2 21-35 |18 juillet 1960 5.978 
CESR 34-12 | 20 juillet 1960 102.720 Bibliothèques. — Rémunérations ‘ 4 
Météorologie nationale, -—- Rembour- DPIROÏDAIOS...... essor 52060 31-61 |18 juillet 1960 159.010 
sement de frais..:..............s. 31-51 |20 juillet 1960 13.73 Pere résidentielles. ........... 31-91 |18 juillet 1960 92.019 
LE. hs d cola s HE Hygiène scolaire et universitaire, — 
Météorologie nationale. — Matériel.. 31-02 |20 juillet 1960 251.000 Rémunérations et vacations du - 
Météorologie nationale. —  Arme- personnel médical et social...... 31-95 |18 juillet 1960! 3.816.594 
ment et fonctionnement des navi- Prestations et versements obligatoi- ; 
res météorologiques stationnaires. | 34-53 |20 juillet 1960 339.570 DE nesvhensassnes scies rite 33-91 |18 juillet 1960 48.554 
Formation aéronautique. — Travail Ed 2 e7 © 
aérien et transports. — Matériel. 4-72 |20 juillet 1960! 2.035.580 Total pour l'éducation nationale. _ 4.607.588 
Transports aériens. — Formation et 
examens en vol du personnel na- 
vigant nécessaire au transport Finances et affaires économiques. 
aérien commercial. .......... ..... | 24-81 | 20 juillet 1960 5.420 L 4 
L — CHARGES COMMUNES 
Tot adsl à 
olal pour le titre III........ 3.475.290 TITRE IL — POUVOIRS PUBLICS 
Contribution aux dépenses de fonc- 
Tr PT SRE tionnement du secrétariat général 
D rene de la Communauté... cu D 20-41 |19 juillet 1960] 407.642 
5 à L'ETAT Contribution aux dépenses de fonc- 
Equi L tionnement du conseil exécutif et 
“ nt des aéroports et routes des comités divers de la Commu- 
acriennes. — Métropole.......... »3-90 | 20 juillet 1960 85.430 DORE hs cine osies dons evcevhe et 20-42 | 19 juillet 1960] 319.398 
Equipement des aéroports et -outes Contribution aux dépenses es) un # 
aériennes hors de stra , | rc on inilla e #” tionnement de la cour arbitrale 
| 5 dela métropole. | 58-90 | 20 juillet 1960] 70.000 de la Communauté. .…............ 20-13 | 19 juillet 1960| 46.802 
Total È ; Contribution aux dépenses de fonc- 
pour le titre V.......... 155.430 tionnement du Sénat de la Com- 
Total — DRE horse iadas cc sccrañà 20-44 | 19 juillet 1960 232.760 
Olal pour l'aviation civile et 
commerciale .... ” Total pour les charges commur- 
Des ichentén. 3.630.720 Nes HA K à 6: Ps 1.006.602 
—— ——_—__— | 
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RE — 
un) : 
= DATE CRÉDITS = AUTORISA- 
SERVICES Z SERVICES Ë DATE CRÉDITS TIOXS 
æ | de l'arrété. | ouverts. < | de l'arrué , : 
= = . ouverts programme 
Lu © accordées. 
Nouveaux - —————— 
“ francs. Nouveaux Nouveaux 
francs. francs. 
HI. — AFFAIRES ECONOMIQUES Travaux publics 
et transports. 
TirRE III, — MOYENS DES SERVICES 
Institut national de la statistique IL — DEPENSES 
et des études économiques. — ORDINAIRES 
Indemnités et allocations diver- 
ln cc hs ons es onruéee 31-32 | 18 juillet 1960 80 
Institut national de la statistique et LE — TRAVAUX PUBLICS 
des études économiques. — Rem- ET TRANSPORTS 
boursement de frais.............. 31-31 | 18 juillet 14960 30.000 
Institut national de la Statistique et 
des études économiques. — Maté- Tire III, — Moyens 
an PET y RAT A SERRE RER 31-32 |18 juillet 1960 209.415 DES SERVICES 
Travaux de recensement....,...... 34-33 | 18 juillet 1960 189.011 
Total pour les affaires économi Ports maritimes. — Eta- 
M sense os ocosshosesvsshes 428.536 blissements de signali- 
— sation marilime et voies 
navigables. —  Indem- 
nités et allocations di- 
Industrie. _Verses ....-. cesser ve. 20 juillet 1960 42.000 ® 
Chemins de fer et trans- “ 
Trrne NII — MOYENS DES SERVICES ge Se Pepe —— - 
techniques départemen- 
Administration centrale. — Indem- taux. — Rémunérations 
nités et allocations diverses...... 31-02 | 19 juillet 1960 39.955 principales, indemnités 
Direction des mines et de la sidé- el allocations diverses... 90 juillet 1960 101.800 » 
rurgie, — Services extérieurs. — Ponts et chaussées. — Ma- 
Ecoles nationales supérieures et tériel de bureau ..... ……. 20 juillet 1960 32.600 a 
écoles techniques des mines. — Ponts et chaussées. — Ser 
Indemnités et allocations diverses 31-12 | 19 juillet 1960 919.031 vices annexes. — Maté- 
Direction des mines et de la sidé- riel et remboursement 
rurgie. — Services extérieurs. — D D Lil 20 juillet 1960 112.089 » 
Ecoles nationales supérieures et Chemins de fer et trans- 
écoles techniques des mines. — ports, — Matériel el 
Remboursement de frais.......... 34-11 | 19 juillet 1960 129.470 remboursement de frais. 20 juillet 1960 10.509 » 
Direction des mines et de la sidé Routes et ponts. — Entre- 
rurgie. — Services extérieurs. — tien el réparations ...... 20 juillet 1960! 924.125 . 
Ecoles nationales supérieures et Voies de navigation inté- 
écoles techniques des mines. — rieure. — Entretien et 
OP E 34-12 | 19 juillet 1960 151.412 réparations ......--..... 20 juillet 1960! 119.429 s 
Achat et entretien du matériel auto- Ports maritimes. — Entre- 
8 SN ONOROTE 34-92 | 19 juillet 1960 30.956 tien et réparations ..... 20 juillet 1960! 1.544.153 » 
Remboursement à diverses admipis- ; Etablissements de signali- 
de CSA FUN En 34-93 | 19 juillet 1960 1.508 salion marilime.— Fonc- 
. - tionnement, entretien et 
Total pour le titre III......... 109.362 réparations ............. 2 juillet 1960 90.702 ” 
Totaux pour le titre HI 2.907.398 » 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Subvention à la caisse de compen- II. — DEPENSES 
sation des prix des combustibles + EN CAPITAL 
minéraux solides.................. 44-11 | 19 juillet 1960! 419.816 
Total pour l'industrie......... .e 1.129.208 TITRE V. — INVESTISSEMENTS 
= = EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Intérieur. Voies de navigation inté- 
rieure. — Equipement...! 53-30 | 20 juillet 1960 920.620 920.620 
Ports de commerce. — 
Tire III. — MOYENS DES SERVICES Equipement ............. 53-34 | 20 juillet 1960! 13.263.000! 13.263.000 
Ports de pêche. — Equi ! 
Administration centrale. — Rému- pement ...............- .|" 53-36 | 20 juillet 1960 822.000! 822.000 
nérations principales............. 31-01 | 19 juillet 1960 92.919 Etablissements de signali-| 
Administration centrale. — Indem- io sos dédié en sation maritme ......... 53-38 | 20 juillet 1960 39.250 35.250 
ités et allocation iverses...... 31-02 | 19 juillet 196 7. 
sûreté À pes Mmitéd el Totaux pour le titre V. 15.010.870! 15.040.870 
allocations diverses...........,... 31-42 | 19 juillet 1960 51.500 
Indemnités résidentielles. .......…... 31-M |19 juillet 1960 9.842 Totaux peur les travaux 
ee — publics et les trans F 
Total pour l'intérieur........... 101.746 os PPT 17.918.268! 15.040.879 
Services du Premier ministre. Postes 
et télécommunications. 
1, — SERVICES GENERAUX 
ee {re SECTION. — DÉPENSES 
Trrng III. — MOYENS DES SERVICES ORDINAIRES 
Frais de fonctionnement des servi- 
ces de documentation et de dit- Transport du matériel et à 
fusion ,....... ésrust bases ss... | 34-03 | 19 juillet 1960 117.208 du personnel ........... 27 juin 1960 6.070 » 
Ent mena à 
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T7 — 
a 
. A AUTORISA- 2 
Æ DATE CRÉDITS TIONS - DATE CRÉDITS 
VICES . de SERVICES = 
SER “ l'arrêté. ouverts. programme < de l'arrêté. ouverts. 
z| accordées. æ 
er 75 St Nouveaux Kouveaux Nouveaux 
francs. francs. francs. 
SECTION AIR 
2e SECTION. — DÉPENSES TITRE III — MOYENS DES ARMES 
EXTRAORDINAIRES ET SERVICES 
Trrne V. — INVESTISSEMENTS Constructions aéronautiques. — 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT Corps techniques et administratifs. 
— Personnels titulaires, auxi- 
Equipement des lignes de liaires et contractuels ............ 19 juillet 1960 93.577 
Télécommunications in- Prestations el versements obliga- au 
terurbaines et aménage- NS... 210, 0.25 19 juillet 1960 19.300 
ment des réseaux ur- Constructions aéronautiques. — re © 
TU IPNPPPP EE LE LE LEE T EEE 53-22 |27 juin 1960! 216.830 | 216.830 Dépenses de fonclionnement...... 19 juillet 1960 361 
services P ; , | soi 
ms "4 des ser- Total pour le titre III.......... 113.241 
? —_——_—_——_—mt 
vices des câbles sous- TES HE TRE 
ins et des services]! rire > d'à 
radio-électriques masses 53-30 [27 juin 1960! 169.320 169.320 TITRE V. — EQUIPEMENT 
Constructions aéronautiques. — 
s : , rh 
re Etudes de prototypes ............. 19 juillet 1960! 7.913.201 
M seen ve 0 pe 592.220 386.150 Constructions aéronautiques. — 
es Equipement technique et indus- 
LE SPP EPP RE Rs x 2-71 | 19 juillet 1960 452.139 
2 Télécommunications. —  Fabrica- 
m DATE CRÉDITS ue ../5..14.2im 0 |. Msn 53-71 |19 juillet 1960 814.694 
SERVICES & Matériel aérien. — Fabrications.. 93-72 |19 juillet 1960! 11 618.431 
£ de l'arrêté. ouverts. Bases, — Travaux et installations... | 54-61 |19 juillet 1960 5.000 
_ Total pour le titre V.......... 20.863.468 
Nouveaux Prte Maé eh tua 
francs. Total pour la section Air...... soûe 20.976.799 
Armées. SECTION GUERRE 
TITRE III. — MOYENS DES ARMES 


SECTION COMMUNE 
SBRVICES COMMUNS 


Trrme IIL — MOYENS DES ARMES 
ET SERVICES 
Gendarmerie. — Matériel et fonc- 
lONNeMENT ......sooocsooseesousse 
Titre V. — EQUIPEMENT 
Infrastructure interalliée. - Tra 
ce Luc co ve de à 

Total pour la section com- 


mune (Services cominuns).. 


SECTION COMMUNE 
AFFAIRES D'OUTRE-MER 


TITRE III. — MOYENS DES ARMES 
ET SERVICES 


Gendarmerie. — Entretien du per- 
TC SE PNR 
Habillement. — Campement, — Cou- 
Chage. — Ameublement........... 


Transport du personnel et déplace- 
mm none o 


Fonctionnement du service de l’ar- 
red 


Fonctionnement du service automo- 
ile 


Fonctionnement du service des 
transmissions ................... ée 


7" du Roc militaire — 
« — Travaux d éni n 
campagne drté 5e 


Total pour la section com- 
mune (Affaires d'outre-mer). 


nn nm msn sos 





ET SERVICES 


Soldes et indemnités du personnel 
militaire des fabrications d’arme- 
ment. 

Traitements et indemnités des per- 
sonnels civils ouvriers des fabrica- 


nn nn nnts 


19 juillet 1960 





3.625 00) 





















































tions d’armement. ..,....0 0 000 19 juillet 1960! 17.573.000 
34-51 |19 juillet 1960 114.985 Salaires et accessoires de salaires 
= des personnels ouvriers des fabri- 
cations d'armement .............. 19 juillet 1960! 38.610.009 
Prestations et versements obliga- 
toires du service des fabrications 
es TP Ed 2 EE 19 juillet 1960! 11.694.000 
Frais de contentieux, réparations Fe J 
55-81 18 juillet 1960! 21 186.708 civiles el accidents du travail..... 19 juillet 1960 921.424 
PE NES Total pour la section Guerre... 72.421.424 
21.301.693 svt; "0 
LE à 4 TABLEAU A. — 
—_—____—— 
doi ; DATE CREDIT 
SERVICE de l'arrêté ouvert. 
Nouveaux 
francs, 
Service des poudres. 
3° SECTION. — DÉPENSES 
DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
32-3 i 253. ; ‘ 
32-31 |1® juil, 1900 nes Travaux d'équipement intéressant la 
défense nationale.................. 19 juillet 1960! 2.620.583 
32-82 |1er juil. 1960 114.000 == 
29.83 [ter juil. 1960! 2.555.000 TABLEAU B. — Recelles. 
| 
94-5 fer juil. 621.000 patar on DATE CREDIT 
Fe HE; 370 SERVICE de l'arrêté ouvert. 
34-52 [ter juil. 14960! 2.177.000 + ro Nouveaux 
francs. 
31-61 [4er juil. 4960] 212.000 Service des poudres. 
3° SECTION. — RECETTES 
DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
35-71 |1er juil. 1960 65.000 
Fonds de concours pour travaux 
d'équipement intéressant la dé- 
6.090.000 fense nationale..................., 19 juillet 1960! 2.620.585 





PE ÉRIC RTT 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-825 du 2 août 1960 portant création d'une école 
nationale du premier degré avec internat réservée aux enfants 
de parents exerçant des professions non sédentaires ou de 
familles dispersées. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux finances, 

Vu la loi n° 54-405 du 10 avril 1954 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'éducation 
nationale pour l'exercice 1954, et notamment son article 6; 

Vu l'ordonnance n° 58-904 du 26 septembre 1958 relative à 
diverses dispositions d'ordre financier, et notamment son 
article 1° ; 

Vu le décret n° 59-1035 du 31 août 1959 relatif à l’organisation, 
aux règles d'administration et de comptabilité des établissements 
publics nationaux d'enseignement du premier degré avec internat 
réservés aux enfants de parents exerçant des professions non 
sédentaires ou de familles dispersées ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
lation de crédits pour 1960 ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l'exercice des attri- 
se eg du Premier ministre pendant l'absence de M. Michel 

re, 


Décrète : 


Art. ler, — Est créée à Conflans-Sainte-Honorine une école 
nationale du premier degré avec internat destinée à recevoir 
des enfants de parents exerçant la profession batelière ou d’autres 
professions non sédentaires. 

Cet établissement est doté de la personnalité morale et de 
l'autonomie financière. 

Art. 2. — Un décret pris en application des dispositions de 
l’article 6 de la loi susvisée fixera les conditions de fonctionne- 
ment de cet établissement. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 2 août 1960. n 
ROGER FREY. 

Par le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 2 août 1960 relatif à l'homologation de diplômes 
délivrés par des établissements d'enseignement supérieur 
étrangers. 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, 
Vu l'avis du conseil de l’enseignement supérieur, 


Décrète : 


Art. 1°", — Les diplômes délivrés par des établissements d’ensei- 
gnement supérieur étrangers dans les mêmes conditions de titres 
initiaux, de scolarité, de programmes et d’examens que les diplômes 
français correspondants peuvent être homologués par les facultés 
françaises suivant les modalités fixées par le présent décret. 


Art. 2. — Un arrêté du ministre de l'éducation nationale, pris 
après avis du conseil de l’enseignement supérieur, fixe chaque année 
la liste des diplômes délivrés par des établissements d’enseignement 
supérieur étrangers dont les titulaires peuvent solliciter l’homo- 
logation. 

Cet arrêté détermine, le cas échéant, les épreuves et les pro- 
grammes des examens complémentaires auxquels les impétrants 
doivent satisfaire. 

Dans tous les cas, les intéressés doivent justifier d’une connais- 
sance suffisante de la langue française, qu'elle soit attestée par le 
dossier ou par le succès à un examen spécial. 





Art. 3. — Pour obtenir le bénéfice des di iti 6 
décret, les intéressés adresseront une demande À la foculté A2 
de leur choix habilitée à délivrer le diplôme correspondant au diplôme 
étranger dont l'homologation est sollicitée. L’original de ce derni = 
diplôme doit être joint à la demande. 36 


Art. 4 — Après avoir vérifié le dossier de l’inté 6 
; oir e l'intéressé i 
Yu FES — er ee les examens complémentaires ne 
article 2, la faculté lui délivre le diplôme francais : 
au diplôme étranger dont il justifie. : Rue 
Art. 5. — Le ministre de l'éducation nation é 
, Art. & $ ale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au ici 
la République française. PRES 0 
Fait à Paris, le 2 août 1960. 
J ROGER FREY. 
ar le ministre délégué auprès du Premier minis 
pour le Premier -ministre et par délégation : ass 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





Décret du 2 août 1960 créant à l'école nationale supérieure d'élec- 
trotechnique, d'hydraulique et de radio-électricité 
une option Mathématiques appliquées. d PR ee 


Par décret en date du 2 août 1960, il est créé à l’école nationale 
supérieure d’électrotechnique, d’hydraulique et de radio-électricité 
de Grenoble une option Mathématiques appliquées. 





Décret du 2 août 1960 
portant création de collèges scientifiques universitaires. 





Le Premier ministre, 


Vu le décret du 31 juillet 1920 relatif à la constitution des 
universités ; 

Vu le décret du 8 octobre 1957 relatif à la création des collèges 
scientifiques universitaires : 

Vu les décrets du 17 septembre 1958 et du 17 août 1959 portant 
création de collèges scientifiques universitaires ; 

Vu l'avis du conseil de l’enseignement supérieur ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l'exercice des attributions 
du Premier ministre pendant l’absence de M. Michel Debré, 


Décrète : 

Art. 1°", — il est créé quatre collèges scientifiques universitaires 
à Chambéry, le Mans, Orléans, Saint-Etienne. 

Art, 2. — Les statuts de chacun de ces collèges scientifiques univer- 
sitaires seront déterminés par des textes ultérieurs dans les conditions 
fixées par les décrets du 31 juillet 1920 et du 17 septembre 1958 
susvisés. 

Art 3. — L'ouverture des collèges scientifiques universitaires de 
Chambéry et du Mans aura lieu au début de l’année universitaire 
1960-1961. L'ouverture des collèges scientifiques universitaires 
d'Orléans et de Saint-Etienne fera l’objet de textes ultérieurs. 

Art. 4 — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 2 août 1960. 


ROGER FREY. 
Par le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
pour le Premier ministre et par délégation : 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





Décret du 2 août 1960 portant suppression des centres d'apprentissage 
d'Haguenau (Bas-Rhin) et de Narbonne (Aude). 





Par décret en date du 2 août 1969, les centres d’apprentissage 
F.781 d’Haguenau (Bas-Rhin) et G.1061 de Narbonne (Aude) sont 
supprimés à compter du 1°" janvier 1960. 





Conditions de délivrance du diplôme d'ingénieur 
de l’école nationale de radiotechnique et d'électricité appliquée, 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 52-794 du 8 juillet 1952 portant organisation de 
l’école nationale de radiotechnique et d’électricité appliquée ; 

Vu l'arrêté du 18 août 1952 relatif aux conditions de délivrance 
du diplôme d'ingénieur de l’école nationale de radiotechnique et 
d'électricité appliquée ; 

Vu l'arrêté du 14 septembre 1959 relatif au recrutement paral- 
lèle de la section Ingénieurs de cet établissement ; 

Le conseil de l’enseignement technique entendu ; 

Sur proposition du directeur général de l’enseignement techfhique, 
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Arrête : 
je, — Les études de la section des ingénieurs de l’école 
. mationale de radiotechnique et d'électricité appliquée comportent 
deux cycles : ; 
1° Un premier cycle dont la durée est de deux années pour les 
élèves provenant du recrutement normal et d’une seule année pour 
ceux provenant du recrutement complémentaire. Ce premier cycle 
est consacré à la formation générale scientifique ; 
2° Un second cycle, dont la durée est uniformément de deux 
années, consacré à la formation spécialisée. 


A la fin de chaque semestre et de chaque année d’études, les 
matières d'enseignement font l’objet d’une ou plusieurs épreuves, 
conformément aux dispositions qui seront fixées par arrêté. 

Les notes obtenues pour ces épreuves donnent lieu à la détermi- 
nation de moyennes par matière et d’une moyenne générale par 
année selon les règles fixées par arrêté. 

La moyenne générale de première année du premier cycle néces- 
saire pour le passage en deuxième année est de 11 sur 20, sans 
moyennes particulières inférieures à 8. 

La moyenne générale du premier cycle (demi-somme des moyennes 


de re et deuxième année) nécessaire pour le passage en 
second cycle est de 12 sur 20, sans moyennes particulières infé- 
rieures à 8. 


La moyenne générale de première année du second cycle néces- 
saire pour le passage en seconde année est de 12 sur. 20, sans 
m es particulières inférieures à 8. 

Si un élève obtient en fin de première ou seconde année du 
remier cycle ou en première année du second cycle une moyenne 
générale suffisante, mais avec une, deux ou trois moyennes parti- 
culières éliminatoires, il subira, au mois d'octobre suivant, un 
examen de réparation dans les matières correspondantes. 

En aucun cas, la note obtenue à l’examen de réparation n'’inter- 
vient .dans le calcul de la moyenne générale de fin d’année. 


Art. 2. — Un élève peut être autorisé par le ministre à redoubler 
une année d’études, après avis du conseil intérieur de l’école : 


1° En cas de maladie ou en cas d’absence pour un motif légitime 
ayant compromis gravement ses études ; 


2° Si sa moyenne générale est au moins égale à 10 sur 20 en 
première année, à 11 dans les autres années. 

Le redoublement pour moyenne insuffisante ne peut être autorisé 
qu'une seule fois pendant toute la scolarité. 


Art. 3. — A la fin de la quatrième année, chaque élève présente 
un projet final, qui donne lieu à une soutenance devant un jury 
spécial, dont les membres sont désignés chaque année par le 
ministre. Une note est attribuée à chaque projet par ce jury. 


La moyenne générale de fin d’études s'obtient en divisant par 8 
la somme des moyennes générales de chacune des trois dernières 
années d’études affectées du coefficient 1 pour la seconde année 
du premier cycle et du coefficient 2 pour les deux années du 
second cycle et de la note du projet final affectée du coefficient 3. 


Art. 4 — Les élèves dont la moyenne générale de fin d’études 
est supérieure ou égale à 12 sans moyenne particulière de dernière 
année inférieure à 8, et sans que la note du projet final soit 
inférieure à 12, obtiennent le diplôme d'ingénieur de l’école natio- 
nale de radiotechnique et d’électricité appliquée. 


Les élèves qui n’ont pas obtenu le diplôme d'ingénieur en raison 
d'une ou deux moyennes particulières inférieures à 8, ou d’une 
note du projet final inférieure à 12, peuvent demander à subir 
un examen de réparation pour les matières correspondantes ou 
présenter un nouveau projet. 

Ces examens ne peuvent être subis qu’une seule fois avec les 
candidats de la promotion suivante ; un délai supplémentaire peut 
être accordé par le conseil intérieur de l’école en cas de maladie 
ou de service militaire, 

Ces examens de réparation auront lieu à une date fixée par la 
direction de l’école lors de la réunion du jury spécial de soutenance 
de projets. 

En aucun cas, les notes obtenues aux examens de réparation 
n'interviennent dans le calcul de la moyenne générale de fin 

8. 


Art. 5. — Le diplôme d'ingénieur de l’école nationale de -radio- 
technique et d'électricité appliquée est délivré par le ministre, sur 
le vu d’une liste de propositions établie par le jury. 

Art. 6. — Les dispositions du présent arrêté seront applicables : 

A compter de l’année scolaire 1960-1961 en ce qui concerne les 

tions des articles 1°" et 2; 
A compter de l’année scolaire 1963-1964 en ce qui concerne les 
tions des articles 3, 4 et 5. 


Art. 7. — Toutes dispositions contraires au présent arrêté sont 
abrogées, et notamment l'arrêté du 18 août 1952 fixant les conditions 
de délivrance du diplôme d'ingénieur de l’école nationale de radio- 

e et d'électricité appliquée. 

Art. 8. — Le directeur général de l’enseignement technique est 

EE de l’exéeution du présent arrêté, qui sera inséré au Journal 
1 de la République française. 

Fait à Paris, le 20 juillet 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


” Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Programmes de sciences physiques et de sciences naturelles des 
classes préparant au baccalauréat série technique A, série tech. 
nique B, série mathématiques et technique, série technique et 
économique. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 59-1012 du 28 août 1959 portant organisation du 
baccalauréat de l’enseignement du second degré ; 

Vu larrêté du 23 novembre 1956 fixant les programmes des 
classes de l’enseignement technique préparant au baccalauréat ; 
Le conseil de l’enseignement technique entendu ; 

Après avis du conseil de l’enseignement supérieur ; 

Sur la proposition du directeur général de l’enseignement tech- 
nique, 

Arrête : 


Art. 1°". — Les programmes de sciences physiques et de sciences 
naturelles des classes préparant au baccalauréat série technique A, 
série technique B, série mathématiques et technique, série tech- 
DEL économique, sont modifiés conformément aux annexes 
ci-jointes. 


Art. 2. — Toutes dispositions contraires au présent arrêté sont 
abrogées. 
Art. 3. — Le directeur général de l’enseignement technique est 


chargé de l’exécution du présent arrêté, qui prendra effet à compter 
de la première session de 1961 du baccalauréat. 
Fait à Paris, le 22 juillet 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Nora. — Les programmes prévus en annexe au présent arrêté 
seront publiés au Bulletin officiel de l’éducation nationale. 





Attribution du diplôme de géomètre expert. 





Rectificatif au Journal officiel du 26 juin 1960: 


Page 5730, 2° colonne, au lieu de: « MM. Luttringe (Aimé). », 
lire : « MM. Luttringer (Aimé). ». 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 2 août 1960 portant règlement local 
de la station de pilotage de Bénodet. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu la loi du 28 mars 1928 fixant le régime de pilotage dans les 
eaux maritimes ; 

à. le décret du 14 décembre 1929 portant règlement général du 
pilotage ; 

Vu le décret du 21 avril 1955 portant règlement local de la station 
de pilotage des quartiers de Concarneau et du Guilvinec ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l’exercice des attributions 
du Premier ministre pendant l’absence de M. Michel Debré ; 

Vu l’enquête réglementaire, 


Décrète : 
Article 1°". 


Le décret du 21 avril 1955 portant règlement local de la station 
de pilotage des quartiers de Concarneau ét du Guilvinec est abrogé. 


Article 2. 
Il est créé une station de pilotage à Bénodet. 


Article 3. 


Le décret du 14 décembre 1929 portant règlement général du 
pilotage est applicable à la station de Bénodet. 


Article 4. 


Règlement local de la station de pilotage de Bénodet. 


Art. 1°. — La station de pilotage de Bénodet comprend deux 
zones de pilotage dites zone de grande distance et zone de petite 
distance : 

1° La zone de grande distance est limitée à l’Est par l’alignement 
des balises de l’île Verte et de Raguénès, à l'Ouest par le méridien 
du feu de Lesconil et au Sud par le parallèle de la bouée de la 
Jument des Glénan ; 

2° La zone de petite distance est limitée par la ligne Pointe de 
Mousterlin—île aux Moutons—feu de Lesconil. 








cr 
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Art. 2. — Le pilotage n’est obligatoire que dans la zone de petite 
distance et pour les navires d’une jauge supérieure à 100 tonneaux 
s'ils sont à voiles et à 150 tonneaux s'ils sont à propulsion méca- 
nique. 

Toutefois : 


Les navires à voiles d’une jauge nette inférieure à 100 tonneaux 
et les navires à propulsion mécanique de jauge nette inférieure 
à 150 tonneaux sont tenus de prendre le pilote pour se rendre 
ee Bénodet à Quimper et inversement si leur tirant d’eau dépasse 


Les sabliers d'une jauge nette inférieure à 100 tonneaux sont 
dispensés du pilotage. 


Art. 3. — L'’effectif de la station est d’un pilote, astreint à résider 
à Bénodet ou à Sainte-Marine en Combrit. 

Compte tenu des conditions locales du service de pilotage et des 
difficultés du recrutement des pilotes et par dérogation aux dispo- 
sitions du premier paragraphe de l’article 11 de la loi du 28 mars 
1928, la limite d'âge maximum des candidats aux fonctions de 
pilote est portée à quarante ans. En outre, entrent en compte dans 
les trois années de navigation dans la marine marchande exigées 
des candidats la pêche et la navigation côtières. 

Tout pilote doit, après sa nomination, subir un stage dont la 
durée ét les conditions seront fixées par le règlement intérieur. 


Art. 4 — Le pilote de Bénodet devra assurer le pilotage de 
Concarneau en cas d’indisponibilité ou de congé du pilote de ce 
dernier port. Il devra également, s’il n’est pas retenu par le service 
de la station, piloter les navires relevant de la station de pilotage 
de Concarneau que le pilote de ce port, déjà retenu, ne pourrait 
servir. 

Lorsque le pilote de Bénodet assurera dans les conditions ci-dessus 
le pilotage à Concarneau, il percevra les taxes de pilotage prévues 
pour la station de Concarneau et, en sus, l’indemnité kilométrique 
pour le trajet simple Bénodet--Concarneau. 

Le pilote de Concarneau pouvant, dans les mêmes conditions, 
assurer le pilotage de la station de Bénodet, le règlement intérieur 
du service fixera, s’il y a lieu, les conditions d’utilisation du matériel 
de la station de Bénodet par le pilote de Concarneau. 


Art. 5. — Le ministre chargé de la marine marchande pourra, par 


arrêté et compte tenu des disponibilités financières de la station, 


régler les conditions dans lesquelles des pensions et, le cas échéant, 
des secours pourront être attribués aux pilotes, à leurs veuves et 
Xe orphelins en application de l’article 24 de la loi du 28 mars 


Art. 6. — Le pilote doit posséder une embarcation à propulsion 
mécanique de dimensions et de puissance convenables pour assurer 
la mise à bord. 

Cette embarcation doit être maintenue en parfait état de naviga- 
bilité et prête à tout moment à prendre la mer, 


Art. 7. — Tarifs de pilotage. — Les navires de commerce et de 
pêche paient les droits de pilotage suivants : 

1° De la grande distance à la petite distance ou inversement : 
0,065 NF par tonneau de jauge nette, avec minimum de 13 NF; 

2° De la petite distance au mouillage sous Bénodet ou inverse- 
eg £ 0,104 NF par tonneau de jauge nette, avec minimum de 
3° De la petite distance au port de Quimper ou de Pont-l’Abbé ou 
inversement : 0,234 NF par tonneau de jauge nette, avec minimum 


de NF ; 

4 De là petite distance à Loctudy ou inversement : 0,13 NF par 
tonneau de jauge nette, avec minimum de versement de 32,50 ‘ 

5° Du mouillage sous Bénodet ou du port de Bénodet au port de 
Quimper ou inversement : 0,13 NF par tonneau de jauge nette, avec 
minimum de versement de 32,50 NF. 

Toute fraction de tonneau est comptée pour un tonneau. 

Les navires à voiles paient le double des taxes ci-dessus. 

Les navires de l'Etat paient les droits de- pilotage et les taxes 
diverses suivant les tarifs fixés pour les navires de commerce, mais 
sans application des minima de perception. Ceux d’entre eux qui 
ne seraient pas jaugés acquitteront ces droits et taxes sur un 
nombre égal au quart du déplacement exprimé en tonnes métriques. 


Art. 8. — Tout mouvement effectué par le pilote entre l’allumage 
à Aaniagties des feux donne droit à une indemnité supplémentaire 
e A * 


Art. 9. — Lorsque le pilote a été commandé ou appelé mais que 
à dteses n'ont pas été utilisés, il a droit à une indemnité de 

Quand l'attente dépasse la durée normale de deux heures ou 
u’après douze heures de présence à bord le pilote n’a pu, par suite 
de l'état du temps ou de tout autre cas de force majeure, conduire 
un navire à destination, il lui est dû une indemnité de 5 NF aug- 
mentée, le cas échéant, de 3 NF par heure supplémentaire d’attente. 


Art. 10. — Le pilote qui, par cas de force majeure, ne peut débar- 
quer une fois le pilotage accompii, a droit à une indemnité journa- 
lière de 20 NF et à l’indemnité de route prévue à l’article 26 du 
règlement général du pilotage. 

Art. 11. — Les mouvements à l’intérieur des ports de Quimper, 
Pont-l’Abbé, Loctudy ou Bénodet sont taxés comme suit : 

a) Jusqu'à 500 tonneaux. — De jour : 13 NF; de nuit: 19,50 NF. 

b) Au-dessus de 500 tonneaux. — De jour ;: 26 NF ; de nuit : 39 NF, 


Art. 12. — Lersque le pilote procède à l’amarrage ou au désamar- 
rage des navires, il a droit à une indemnité spéciale dé 20 NF le 


jour, de 30 NF la nuit, y compris les canots d'aide, 





Article 5. 


Le ministre des finances et des affaires économi ini 
des travaux publics et des transports et le secrétaire Racine 
finances sont chargés de l’exécution du présent décret qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 2 

Fait à Paris, ie 2 août 1960. 

_ res ROGER FREY. 
ar le nistre délégué auprès du Premie i 
pour le Premier ministre et par délégation « rie 
Le ministre des travaux publics et des transports 
ROBERT BURON. s 


Le ministre des finances et des affaires économiques 
WILFRID BAUMGARTNER. d 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret du 2 août 1960 portant l t 
de la station de pilotage de de cle ge 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu la loi du 28 mars 1928 fixant le régime du pilotage dans les 
eaux maritimes ; 

Vu le décret du 14 décembre 1929 portant règlement général 
du pilotage ; 

Vu le décret du 21 avril 1955 portant règlement local de la station 
de pilotage des quartiers de Concarneau et du Guilvinec ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l’exercice des attributions 
du Premier ministre pendant l’absence de M. Michel Debré ; 

Vu l’enquête réglementaire, 


Décrète : 
Article 1°, 


Le décret du 21 avril 1955 portant règlement local de la ‘station 
de pilotage des quartiers de Concarneau et du Guilvinec est abrogé. 


Article 2. 
Il est créé une station de pilotage à Concarneau. 


Article 3. 


Le décret du 14 décembre 1929 portant règlement général du 
pilotage est applicable à la station de Concarneau. 


Article 4. 
Règlement local de la station de pilotage de Concarneau. 


Art. 1*7, — La station de pilotage de Concarneau comprend deux 
de pilotage, dites zone de grande distance et zone de petite 
istance : 


1° La zone de grande distance est limitée à l’Est par l'alignement 
des balises de l’île Verte et de Raguénès, à l'Ouest par le méridien 
du feu de Lesconil et au Sud par le parallèle de la bouée de la 
Jument des Glénan ; 

2° La zone de petite distance est limitée par une ligne menée 
de la pointe de Mousterlin à celle de Trévignon. 


Art. 2. — Le pilotage n’est obligatoire que dans la zone de petite 
distance. 


Art. 3. — L'’effectif de la station est d’un pilote, résidant à 
Concarneau. 

Compte tenu des conditions locales du service de pilotage et des 
difficultés de recrutement des pilotes et par dérogation aux 
sitions du premier paragraphe de l’article 11 de la loi du 28 mars 
1928, la limite d’âge maximum des candidats aux fonctions de pilote 
est portée à quarante ans. En outre, entrent en compte dans les 
trois années de navigation dans la marine marchande exigées des 
candidats la pêche et la navigation côtières. 

Le pilote doit, après sa nomination, subir un stage dont la durée 
et les conditions seront fixées par le règlement intérieur. 


Art. 4. — Le pilote de Concarneau devra assurer le pilotage de 
Bénodet en cas d’indisponibilité ou congé du pilote de ce dernier 
port. 11 devra également, s’il n’est pas retenu par le service de sa 
station, piloter les navires relevant de la station de Fe de 
Bénodet que le pilote de ce port, déjà retenu, ne pourrait servir. 

Lorsque le pilote de Concarneau assurera dans les conditions 
ci-dessus le pilotage à Bénodet, il percevra les taxes de pilotage 
prévues pour la station de Bénodet et, en sus, l’indemnité kilomé- 
trique pour trajet simple Concarneau—Bénodet. 

Le pilote de Bénodet pouvant, dans les mêmes conditions, assurer 
le pilotage de la station de Concarneau, le règlement intérieur du 
service fixera, s’il y a lieu, les conditions d'utilisation du maté 
de la station de Concarneau par le pilote de Bénodet. 


Art. 5. — Le pilote peut se livrer à la pêche côtière, mais dans 
des limites le laissant en mesure d’assurer le service du pilotage. 
Ces limites, ainsi que les modalités du service de la station, doivent 
être fixées par le règlement intérieur. 
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Art. 6. — Le ministre charg * de la marine marchande pourra, par 
arrêté compte tenu des disponibilités financières de la station, régler 
conditions dans lesquelles des pensions et, le cas échéant, des 
pr rront être attribués aux pilotes, à leurs veuves et à leurs 
orphelins, en application de l’article 24 de la loi du 28 mars 1928. 


art. 7. — Le pilote doit posséder une embarcation à propulsion 
mécanique de dimensions et de puissance convenäbles pour assurer 
la mise à bord. se . be tu d, 

Cette embarcation doit être maintenue en parfait état de naviga- 
bilité et prête à tout moment à prendre la mer. 

Art. 8. — Tarifs de pilotage. - Les navires de commerce et de 
pêche payent les droits de pilotage suivants : 

1° De la grande distance à la petite distance ou inversement : 
25 NF jusqu’à 150 tonneaux de jauge nette et 0,08 NF par tonneau 
au-dessus de 150 tonneaux ; , 

2 De la petite distance à Concarneay ou inversement : 50 NF 
jusqu’à 150 tonneaux de jauge nette et 0,05 NF par tonneau au- 
dessus de 150 tonneaux. 

Toute fraction de tonneau est comptée pour un tonneau. 

Les navires à voiles paient le double des taxes ci-dessus. 

Les navires de l'Etat payent les droits de pilotage et les taxes 
diverses suivant les tarifs fixés pour les navires de commerce, mais 
sans application des minima de perception. x r 

Ceux d'entre eux qui ne seraient pas jaugés acquitteront ces 
droits et taxes sur un nombre égal au quart du déplacement 
exprimé en tonnes métriques. 

Art, 9. — Tout mouvement effectué par le pilote entre l’allumage 
et l'extinction des feux donne droit à une indemnité supplémen- 
taire de 20 NF. 

Art. 10. — Lorsque le pilote a été commandé ou appelé mais que 
ses services n’ont pas été utilisés, il a droit à une indemnité de 15 NF. 

Quand l'attente dépasse la durée normale de deux heures ou 
qu'après douze heures de présence à bord le pilote n’a pu, par suite 
de l'état du temps ou de tout autre cas de force majeure, conduire 
un navire à destination, il lui est dû une indemnité de 5 NF aug- 
mentée, le cas échéant, de 3 NF par heure supplémentaire d'attente. 

Art. 11. — Lorsque le pilote, par cas de force majeure, ne peut 
débarquer une fois le pilotage accompli, il a droit à une indemnité 
journalière de 20 NF et à l'indemnité de route prévue par l’arti- 
cle 26 du règlement général du pilotage. + 

Art. 12. — Les mouvements à l’intérieur du port de Concarneau 
sont taxés comme suit : c 

a) Jusqu'à 500 tonneaux. — De jour : 15 NF ; de nuit : 30 NF. 

b) Au-dessus de 500 tonneaux. — De jour : 30 NF ; de nuit : 60 NF. 

Art, 13. — Lorsque le pilote procède à l’amarrage ou au désamar- 
rage des navires, il a droit à une indemnité spéciale de 20 NF le 
jour et de 30 NF la nuit, y compris les canots d’aide. 


Article 5. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
des travaux publics et des transports et le secrétaire d'Etat aux 
sont chargés de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 2 août 1960. 
ROGER FREY. 
Par le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


RARE SR REAEEEEn 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret n° 60-826 du 2 août 1960 relatif à l'expérimentation de 
méthodes, appareils ou produits nouveaux dans l'exploitation 
des mines, minières et carrières. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu le code minier, et notamment ses articles 85, 101, 107 et 108 : 
Vu le décret n° 59-818 du 4 juillet 1959 concernant l’exploita- 
tion des carrières souterraines : 

Vu les décrets n°* 51-508 du 4 mai 1951 portant règlement 
Sénéral sur l'exploitation des mines de combustibles minéraux 
solides ; 59-285 du 27 janvier 1959 portant règlement général 
sur l'exploitation des mines autres que les mines de combustibles 
minéraux solides et les mines d'hydrocarbures exploitées par 
sondage ; 59-962 du 31 juillet 1959 concernant l'emploi des 
explosifs dans les minières et carrières ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l'exercice des attribu- 
tions du Premier ministre pendant l'absence de M. Michel Debré ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 20 juin 1960, 





Décrète : 


Art. 1°. — L'article 327 du décret du 4 mai 1951 susvisé est 
complété de la manière suivante : 


Ajouter un sixième paragraphe ainsi conçu : 

<$ 6. — Dans le but d’expérimenter des méthodes, des appa- 
reils ou des produits nouveaux, le préfet ou l'ingénieur en chef 
des mines délégué par lui à cet effet peuvent accorder des déro- 
gations aux prescriptions du présent règlement et des textes pris 
pour son application ; ces dérogations ont un caractère et une 
durée limités ; elles sont communiquées au ministre chargé des 


mines, qui peut s’y opposer ou exiger que les conditions en soient 
modifiées dans le sens qu’il indique. » 


Art. 2. — L'article 273 du décret du 27 janvier 1959 susvisé est 
complété de la manière suivante : 

Ajouter un sixième paragraphe ainsi conçu : 

« $ 6. — Dans le but d’expérimenter des méthodes, des appa- 
reils ou des produits nouveaux, le préfet ou l'ingénieur en chef 
des mines délégué par lui à cet effet peuvent accorder des déro- 
gations aux prescriptions du présent règlement et des textes pris 
pour son application ; ces dérogations ont un caractère et une 
durée limités ; elles sont communiquées au ministre chargé des 
mines, qui peut s’y opposer ou exiger que les conditions en soient 
modifiées dans le sens qu’il indique. » 


Art. 3. — Il est inséré entre les articles 58 et 59 du décret du 
31 juillet 1959 susvisé un article 58 bis ainsi conçu : 


« Art. 58 bis. — Dans le but d’expérimenter des méthodes, des 
appareils ou des produits nouveaux, le préfet ou l'ingénieur en 
chef des mines délégué par lui à cet effet peuvent accorder des 
dérogations aux prescriptions du présent règlement et des textes 
pris pour son application ; ces dérogations ont un caractère et 
une durée limités ; elles sont communiquées au ministre chargé 
des mines, qui peut s’y opposer ou exiger que les conditions en 
soient modifiées dans le sens qu’il indique. » . 

Art. 4. —_ Le ministre de l'industrie est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 2 août 1960. 

ROGER FREY. 
Par le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 2 août 1960 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie d'Alençon à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce et d’indus- 
trie ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2497 du 24 octobre 1945 sur les gares 
routières publiques de voyageurs ; 

Vu le dent n° 46-1976 du 5 septembre 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l’application de l’ordonnance précitée ; 

Vu le décret n° 48-450 du 16 mars 1948 approuvant un cahier des 
charges général et un cahier des charges particulier type pour la 
concession des gares routières publiques de voyageurs ; 

Vu l'arrêté interministériel du 3 juin 1957 portant approbation 
de l'acte de concession intérieur entre la ville d’Alençon et la 
chambre de commerce et d'industrie de cette ville ainsi que du 
cahier des charges particulier, relatifs à la construction et à l’ex- 
ploitation d’une gare routière publique à Alençon ; 

Vu le décret du 19 avril 1958 autorisant la chambre de commerce 
et d’industrie d’Alençcon à contracter un emprunt de 165.500.000 F 
en vue du financement de la construction de cette gare ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce et d'industrie 
d'Alençon en date du 24 juin 1960 ; PEL 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l’exercice des attributions 
du Premier ministre pendant l’absence de M. Michel Debré, 


Décrète : 

Art. 1°. — La chambre de commerce et d'industrie d'Alençon 
est autorisée à contracter un emprunt complémentaire de 25.000 NF 
en vue d'assurer le financement de la totalité des travaux de 
construction de la gare routière publique d’Alengeon. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou 
transmissibles par endossement, soit directement auprès de Ja 
caisse des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou 
de la caisse nationale d’assurances sur la vie. 

L'amortissement de cei emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 





Le A ee 
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Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et 
de tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supé:. 
rieur au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 
1953 et 20 mai 1955 tel qu'il ressort, au moment de l’émission, des 
conditions fixées pour ces emprunts par le ministre chargé des 
finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit des taxes d'usage et, en cas d’insuf- 
fisance de ces ressources, à l’aide des versements effectués à cet 
effet par la ville d'Alençon. 

Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 2 août 1960. 

ROGER FREY. 
Par le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 2 août 1960 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie de Péronne à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie, 
F À la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce et d'’indus- 
rie ; 

Vu l’article 7 de la loi n° 53-611 du 17 juillet 1953 ; 

Vu le décret du 18 septembre 1953 relatif à l'intervention des 
chambres de commerce et d'industrie en matière d’habitat ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Péronne en 
date du 28 juin 1960 ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l’exercice des attributions 
du Premier ministre pendant l'absence de M. Michel Debré, 


Décrète : 

« Art. 1°, — La chambre de commerce et d'industrie de Péronne 
est autorisée à contracter un emprunt de 90.000 NF en vue d’assurer 
le financement de la construction de quatre logements, destinés 
au personnel cadres des entreprises de sa circonscription. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou 
transmissibles par endossement, soit directement auprès de la 
caisse des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou 
de la caisse nationale d’assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de quinze ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et 
de tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supé- 
rieur au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 
1953 et 20 mai 1955 tel qu’il ressort, au moment de l’émission, des 
conditions fixées pour ces emprunts par le ministre chargé des 
finances. 

IL sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit des centimes additionnels à la contri- 
bution des patentes. 

Art. 2 — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 2 août 1960. 
ROGER FREY. 


Par le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


pour le Premier ministre et par délégation : 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 2 août 1960 eg modification du décret du 29 août 1955 
réglementant l'exploitation de la dynamiterie d'Ablon (Calvados). 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport des ministres de l'intérieur, des armées, des 
finances et des affaires économiques, de l’industrie et du secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu la loi du 8 mars 1875 et le décret du 24 août 1875, modifié 
par le déeret du 20 avril 1904, relatifs à la poudre dynamite ; 

Vu le décret du 19 août 1893 relatif au séchage du coton azotique 
employé dans les dynamiteries privées ; 

Vu le décret du 20 juin 1915 et le décret du 2 février 1928 régle- 
mentant la consommation, la vente et l’importation des dynamites 
et autres explosifs à base de nitroglycérine ; 

Vu la loi du 19 décembre 1917 relative aux établissements dan- 
gereux, insalubres et incommodes et les textes qui l’ont complétée ; 

Vu le décret du 29 août 1955, modifié par le décret du 7 février 1958, 
autorisant la Société Nobel française, 67, boulevard Haussmann, à 
Paris, à exploiter une fabrique de dynamite sur le plateau d’Ablon 
(Calvados) ; 

Vu la demande formulée par la Société Nobel-Bozel le 17 juillet 


Vu l'avis du comité consultatif des établissements classés en date 
du 17 octobre 1958, 





Décrète : 


Art. 1°. — Les dispositions du décret du 29 û 
, Art. 1°. s août 19 i 
l'exploitation d’une fabrique de dynamite à Ablon Cie me 
modifiées et complétées ainsi qu’il suit : sure 
a) L'article 5 est modifié comme suit : 


Au lieu de : 
« Deux ateliers de pétrissage n 
de la nitroglycérine. 


« Un ensemble 62 et 109 pour le malax 6 i 
€ axage mécaniqu 4 
comprendre au maximum quatre ateliers ». : nil sou 


Mettre : 


« Des ateliers de pétrissage et malaxage n°’ 26, 29 

d l x £ , A et un 
ensemble 62 et 109. L'ensemble 62 et 109 : 
maximum quatre ateliers ». near deep 


b) L'article 16 est supprimé et remplacé par la rédaction suivante : 


« La nitroglycérine reconnue stable sera porté Ï 
corporation portant les n°° 26, 29 A et 62, “ Mig crea À 3 
ment mélangée avec les matières absorbantes, dans les proportions 
autorisées par décision ministérielle, conformément aux prescriptions 
de l’article 25 du décret du 20 juin 1915 réglementant la conservation 
la vente et l'importation des dynamites. ‘ 


« L'atelier n° 29 À ne comportera pas plus de huit pétri 
plomb et bois chargés au maximum de 100 kg Étiae ES <t 
deux bols mobiles de pétrin Draiswerke chargés au maximum de 
350 kg d’explosif chacun. Dans tous les cas, la charge totale de 
l’atelier ne devra pas dépasser 800 kg d’explosif ; le nombre maxi- 
mum d'ouvriers employés dans cet atelier est fixé à six. 


« L'atelier n° 26 pourra contenir deux pétrins à main en bois et 
plomb chargés au maximum de 100 kg d’explosif chacun et deux 
pétrins mécaniques du type Roberts pouvant recevoir au maximum 
200 kg d’explosif chacun. Les deux pétrins mécaniques pourront 
fonctionner simultanément. La charge totale de cet atelier ne 
devra pas dépasser 500 kg d’explosif. Le nombre maximum d'ouvriers 
employés dans cet atelier est fixé à trois. Ce nombre sera réduit 
à deux pendant la marche des pétrins mécaniques. 


« L'ensemble 62 et 109 pourra comprendre quatre ateliers. Chacun 
de ces ateliers ne contiendra qu’un seul malaxeur mécanique. 


« Lorsque ce malaxeur sera du type Atlas, l'atelier pourra 
comporter en outre deux pétrins à main en bois et plomb, La 
charge totale maxima de l'atelier ne devra pas dépasser 350 kg 
d’explosif. Le nombre maximum d'ouvriers pouvant se trouver 
dans l'atelier est fixé à quatre, sauf pendant la marche du pétrin 
Atlas -où il sera réduit à deux. Dans les ateliers équipés de 
malaxeurs du type Atlas, ou de malaxeurs mécaniques présentant 
des garanties de sécurité suffisantes pour que la présence d'ouvriers 
soit tolérée pendant la marche, la commande des moteurs pourra 
s'effectuer de l’intérieur au moyen de boutons-poussoirs sous 
coffret étanche, sous réserve qu'aucun conducteur électrique ne 
soit disposé à l’intérieur de l'atelier. 


« Lorsque ce malaxeur sera du type Draiswerke, la charge 
maxima de l'atelier ne devra pas dépasser 350 kg d’explosif. 
Pendant le fonctionnement du malaxeur et pendant les opérations 
de descente et relevage de l'appareil d’agitation, il ne devra se 
trouver aucun ouvrier dans l'atelier et l'accès de l’alvéole sera 
interdit par une signalisation lumineuse. La manœuvre des moteurs 
se fera à distance au moyen d’un tableau de commande placé 
en dehors de l’alvéole et comportant des voyants lumineux pour 
indiquer la position de l’appareil d’agitation et la mise en marche 
du malaxeur. 

« Pour tous les ateliers de malaxage mécanique, les moteurs 
seront placés dans un compartiment distinct; des dispositions 
seront prises pour leur isolement complet et leur protection contre 
tout contact d’explosif. 

« Tout autre type de malaxeur ne pourra être employé qu'après 
avoir reçu l'agrément du service des poudres, qui en fixera 
conditions d'utilisation : charge maxima, nombre d'ouvriers, mesures 
de sécurité. 

« Le sol des ateliers des malaxeurs 26, 29 A, 62, 109 sera 
entièrement recouvert de feuilles de plomb réunies par soudure 
autogène, ou d’un revêtement souple continu, imperméable, agréé 
par le service des poudres ». 

Art. 2. — Les ministres de l’intérieur, des armées, des finances 
et des affaires économiques, de l’industrie et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2 août 1960. 


°* 26 et 29 À, pour l’incorporation 


ROGER FREY. 


Par le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre de l’industrie, 


JEAN-MARCEL JEANNENEY. Lol | 
Le ministre de l’intérieur, 


PIERRE CHATENET, 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétairz d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
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1960 rtant participation des Mines domaniales 
ge 7 2 + Mi Ar le capital de la Compagnie des potasses 


des Zemmours. 





n date du 2 août 1960, les Mines domaniales de 
pu ace sont autorisées à prendre une participation de 
7 825.000 NF dans le capital de la société anonyme marocaine 


appellée Compagnie des Zemmours. 





üt 1960 autorisant Gaz de France à prendre une 
gr" Re "financière dans le capital de la Compagnie rouen- 


naise de chargements. 





en date du 2 août 1960, Gaz de France (service 
ee D autorisé à porter de 198.600 NF à 1.987.800 NF le mon- 
tant de sa participation globale dans le capital de la Compagnie 
rouennaise de déchargements. 





R ation des tirs par mines profondes verticales avec emploi 
permanents ou d'oxygène liquide dans les exploitations 

à ouvert, les mines autres que les mines de combustibles 
minéraux solides et les mines d'hydrocarbures exploitées par 


sondage. 





Le ministre de l’industrie, 

Vu le décret n° 59-285 du 27 janvier 1959 portant règlement général 
sur l'exploitation des mines autres que les mines de combustibles 
minéraux solides et les mines d’hydrocarbures exploitées par son- 

et notamment son article 274 ; f 
ns: l'avis du conseil général des mines en date du 31 mai 1960 ; 
Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête : 


Art. 1. — Les tirs par mines verticales de plus de 6 mètres de 
longueur ne sont autorisés, dans les exploitations à ciel ouvert des 
mines visées par le décret n° 59-285 du 27 janvier 1959, que dans 
les conditions définies par une consigne approuvée par l'ingénieur 
en chef des mines. 


Art. 2. — Le chargement simultané de deux trous de mine voisins 
de moins de 10 mètres est interdit. 


Art. 3. — Les charges d’explosifs sont calculées par un ingénieur 
ou un spécialiste ; elles peuvent être continues ou alterner avec des 
bourrages. 


Art. 4 — $ 1°. — Dans le cas du tir avec des explosifs per- 
manents : 


a) La différence des diamètres du trou et de la cartouche doit 
être suffisante pour éviter le coincement de celle-ci ; en aucun cas, 
elle ne doit être inférieure à 10 mm ; 

b) Les cartouches d’explosifs doivent être munies d’une enveloppe 
solide ; pour les explosifs sensibles à l’humidité, cette enveloppe 
doit être imperméabilisée ; £ 

c) Il est interdit d'introduire dans un même trou de mine des 
explosifs de classes différentes, exception faite toutefois pour les 
explosifs des classes 1 et 5; : 

d) Les cartouches doivent être descendues avec précaution au 
fond du trou de mine à l’aide d’une corde. Toutefois, les cartouches 
de certains explosifs peuvent être introduites en chute libre dans 
des conditions définies dans la consigne prévue à l’article 1°". Cette 
consigne fixe pour chacun de ces explosifs une limite maximum du 
poids des cartouches et de la hauteur de chute. A défaut de car- 
touches sphériques, il ne doit être fait usage que de cartouches 
cylindriques, dont le rapport de la longueur au diamètre soit suffi- 
sant pour éviter tout coincement. 

$ 2. — La longueur du bourrage doit être au moins égale à la 
largeur moyenne de la tranche à abattre. 

Art. 5. — Dans le cas du tir à l'oxygène liquide : 

a) Les cartouches utilisées doivent être certifiées par le fournisseur 
conformes à un type approuvé par le ministre chargé des mines ; 

b) Les cartouches doivent être descendues avec précaution au 
fond des trous de mine à l’aide d’une corde ; il est interdit de les 


comprimer ; 
c) Lorsque les cartouches comportent des attaches métalliques 
destinées à permettre leur descente au fond du trou, ces attaches 


doivent être exclusivement en laiton : 


d) Le bourrage doit être fait à l’aide d’un matériau incombustible 
pulvérulent. 


Art. 6. — Quelle que soit la nature de l’explosif, l’amorçage au 
cordeau détonant est obligatoire. 

Art. 7. — Nonobstant les dispositions de l’article 187 ($ 2) du 
décret du 27 janvier 1959 susvisé, il peut être procédé au débourrage 
d'une mine verticale profonde après un raté d’un explosif permanent, 
sous rves et dans les conditions ci-après : 
1° Le bourrage au contact de la charge et sur 10 cm d’épaisseur 

être constitué par du papier de couleur vive ; si le reste du 
bourrage est formé de matériaux encartouchés dans du papier, celui-ci 
doit être de couleur très différente de celle du tampon de papier ; 


Ë 


2° Le débourrage ne doit commencer qu’une heure au moins après 
la mise à feu infructueuse ; il doit être arrêté dès que le tampon 
de couleur spéciale est atteint ; 

3° Une cartouche amorcée au cordeau détonant est alors intro- 
duite doucement au contact du tampon de papier coloré et le trou 
est obturé par un bourrage semblable au précédent ; cette cartouche 
est mise à feu avec les précautions habituelles. 

Si la mine profonde verticale ratée a été chargée à l'oxygène 
liquide, son débourrage est interdié. 


Art. 8. — Le directeur des mines est chargé de l’exécution du 
pesant arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 27 juillet 1960. 


Pour le ministre et par délégation 4 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Tarif national obligatoire applicable dans les bancs d’épreuve 
pour les armes à feu. 





Le ministre de l’industrie, 


Vu le décret n° 60-12 du 12 janvier 1960 soumettant à l'épreuve 
obligatoire les armes à feu portatives ; 

Vu le décret n° 60-531 du 7 juin 1960 relatif aux bancs d’épreuve 
pour les armes à feu ; 

Vu l'arrêté du 22 juin 1960 fixant les conditions d'organisation 
et de fonctionnement des bancs d’épreuve pour les armes à feu, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les tarifs applicables aux opérations effectuées dans 
les bancs d’épreuve pour les armes à feu sont fixés comme suit, 
ainsi qu’il ressort du tableau annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Ces tarifs pourront être revisés soit à la demande des 
chambres de commerce et d’industrie chargées de la gestion des 
bancs d’épreuve, soit à la demande des usagers, soit d’office. 


Art. 3. — Le directeur de l'expansion industrielle et le directeur 
des industries mécaniques et électriques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et entrera en vigueur à 
compter du 1°" août 1960. 


Fait à Paris, le 29 juillet 1960. 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





TARIF NATIONAL POUR L'ÉPREUVE lES ARMES A FEU 


























I, — Fusils. 
CALIBRE DES FUSILS FUSILS DOUBLES FUSILS SIMPLES 
Nouveaux francs. Nouveaux francs, 
Epreuve ordinaire : 
42 mm ‘ot 14 M... 4 3 
28 mm et 24 mm......…. 66% 4,10 3,20 
D MD... costs INA NUE se 4,30 3,30 
16 mm et 14 mm........ eus ù 4,40 3,30 
D soc esovopadeses 4,50 3,40 
D ML. hoc iso ose duos sos Hi] 3,1Q 
COR Es éda ERP 5,170 4 
QE AR LTp RE THE spês 6,00 4,90 
Epreuve supérieure: 
42 mm et 14 MM............ 4,40 3,30 
28 mm el 24 mm....... SéeDe 4,50 3,90 
, Ne OPEN TI bosse 4,79 3,69 
16 mm et 14 MM......s..... 4,85 3,69 
RL oi so ha 4,95 3,79 
CD. surfe shot 5,00 4,05 
nn 
II. — Carabines,. 
a ) 
RME 
CALIBRE ARNES « > 


à canons lisses. à canons rayés. 





Nouveaux francs. Nouveaux francs. 








ON RP voué srssse 1,15 » 
12 rom et 14 MIM.....sessessoss 2,15 " 
6 MM.........000000 0 ose » 4,25 
7 HN PORT cosboscoosssée » 1,40 
2 long rifle........ docdtodosrses » 1,90 
De grande chasse. ......se.ssesee » (1) 3,50 





(1) Cartouches en sus. 
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III. — Pistolets. 





























ms 
CALIBRE PRIX CALIBRE PRIX 
Nouveaux francs Nouveaux francs. 
22 Jong rifle...….. 1,50 1 mm 65... 4,85 
6 mm 35........ 1,80 9 mm court... 2 
Revolvers. 
0,50 NF par coup tiré, quel que soit le calibre. 
N. B. — Pour les épreuves d'armes à feu portatives, non prévues 
dans ce tableau, le tarif est fixé par les chambres de commerce 
gérantes des bancs d’épreuve, en fonction de leur prix de revient. 





Transport et distribution d'énergie électrique. 





Par arrêté en date du 29 juillet 1960, sont déclarés d'utilité 
publique les travaux d'établissement de la ligne à 150 KkV Gros- 
Caillou—Cail (Nord). 


Par arrêté en date du 29 juillet 1960, sont déclarés d'utilité 
publique les travaux de raccordement de la ligne à 150/225 kV 
Gros-Caillou—Maubeuge au poste de Pont-sur-Sambre (Nord). 





Par arrêté en date du 29 juillet 1960, sont déclarés d'utilité 
publique les travaux de construction de la ligne à 225 kV Porche- 
ville-Yainville (Seine-Maritime, Eure, Seine-et-Oise). 





Mise en application obligatoire de la norme NF E 52-081. 





Le ministre de l’industrie, 


Vu la loi du 24 mai 1941 relative à la normalisation ; 

Vu le décret du 24 mai 1941 définissant le statut de la normalisation 
et, en particulier, les articles 2, 13 et 20 dudit décret ; 

Vu l'arrêté du 6 juillet 1960 portant homologation de la norme 
NF E 52-081 ; 

Sur proposition du commissaire à la normalisation, 


Arrête : 

Art. 1, — L'application de la norme NF E 52-081 : Appareils de 
levage, Règles de calcul et de construction des charpentes des grues 
à tour démontable, mars 1960, est rendue obligatoire : 

Dans un délai d’un mois après parution du présent arrêté au 
Journal officiel pour toute commande d’appareils neufs à construire ; 

Dans un délai de six mois après parution du présent arrêté au 
Journal officiel pour toute livraison d’appareils neufs. 

Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté ne font pas obstacle 
à l'application de règles plus rigoureuses résultant de dispositions 
réglementaires 

Art. 3. — Des dérogations aux prescriptions faisant l’objet du 
présent arrêté pourront être accordées, conformément à la procé- 
dure prévue à l’article 20 du décret du 24 mai 1941. 

Art. 4 — Le directeur des industries mécaniques et électriques 
et le commissaire à la normalisation sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 30 juillet 1960. 

Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Homologation de normes, 





Le ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 24 mai 1941 relative à la normalisation et le décret 
du 24 mai 1941 fixant le statut de la normalisation ; 

Sur proposition du commissaire à la normalisation, 


Arrête : 
Art. 1°, — Sont homologuées, à la date du 30 juin 1960, les huit 
normes françaises suivantes : 


Industrie électrique. 


NF C 51-100. — Machines électriques tournantes, — Règles. 
NF C 51-100, add. 2. — Machines électriques tournantes, — Règles, 





ss 


Mécanique. 
NF E 22-371. — Roulements à aiguilles. — Identification. — Dimen. 
sions. 
NF E 35-303. — Matériel frigorifique. — Moule de congélation en 


tunnel pour fruits, œufs liquides, viandes, abats, etc. 


Emballages. 


NF H 13-004. — Emballages en carton. — Caisses pour produits ali. 
mentaires congelés en plaques. 


NF H 31-251. — Emballages métalliques. — Ouvertures pour fûts 
ondulés et obturateurs simples et doubles correspondants. 
NF H 31-254. — Emballages métalliques. — Obturateur de 177 mm 


pour fûts ondulés à asphalte et ouverture correspondante, 


Casques de protection. 


NF S 72-301. — Casques de protection pour motocyclistes. 


Art. 2. — Sont annulées, à la date du 30 juin 1960, les quatre 
normes françaises suivantes : 


Industrie électrique. 


NF C 51-100. — Machines électriques tournantes. — Règles (homolo. 
guée en juillet 1956). 


Emballages métalliques. 


NF H 31-251. — Obturateurs simples (homologuée en avril 1950). 
NF H 31-252. — Obturateurs doubles (homologuée en avril 1950). 
NF H 31-254. — Obturateurs de 177 mm pour fûts ondulés à asphalte 
(homologuée en avril 1950). 
Fait à Paris, ie 1°" août 1960. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE, 





Arrêté agréant des organismes professionnels 
pour l'exécution des enquêtes de statistique industrielle, 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le 
ministre de l’industrie, 


Vu le décret n° 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et des études économiques pour la 
métropole et la France d'outre-mer ; 

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique ; 

Vu le décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée ; 

Vu le décret n° 591350 du 16 novembre 1959 modifiant la loi 
n° 51-711 du 7 juin 1951 et le décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952 ; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixation, en ce qui 
concerne les statistiques industrielles et commerciales, des conditions 
d’application de la loi n° 51-711 et du décret n° 52-1059 ; 

Vu l'arrêté du 14 avril 1953, modifié par l'arrêté du 4 mars 1957, 
agréant des organismes professionnels pour l'exécution d'enquêtes 
de statistique industrielle dans les industries spécifiées sous les 
rubriques 36-310 et 39-3 de la nomenclature approuvée par le décret 
n° 49-1134 du 2 août 1949, 


Arrêtent : 


Art. ler, — L'arrêté du 14 avril 1953 portant agrément de l’union 
syndicale de la savonnerie française, 10, rue de la Paix, Paris (2°) et 
de la chambre syndicale française de la savonnerie de toilette, 
55, avenue George-V, Paris (8°), et l’arrêté du 4 mars 1957 agréant 
conjointement avec ces organismes le syndicat national des fabri- 
cants de détergents ménagers, 10, rue de la Paix, Paris (2‘) pour 
l'exécution d'enquêtes de statistique industrielle sont abrogés. 


Art. 2. — Le syndicat général des fabricants de savons, de déter- 
gents et produits d’hygiène, 10, rue de la Paix, Paris (2°), le syndi- 
cat national des fabricants de détergents ménagers, 10, rue de la 
Paix, Paris (2‘), sont agréés dans les conditions prévues par la loi 
n° 51-711 du 7 juin 1951 et le décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952 
modifiés pour l'exécution des enquêtes de statistique industrielle 
telles que définies à l’article 4 ci-dessous dans les industries de la 
savonnerie spécifiées sous la rubrique 393 de la nomenclature 
approuvée par le décret n° 59-534 du 9 avril 1959 et dans les indus 
tries de fabrication de tous produits de lavage, à l'exception de l’eau 
de javel, spécifiés sous les rubriques 363-12 et 363-13 de ladite 
nomenclature. , 

chambre syndicale française de la savonnerie de toilette, 
10, rue de la Paix, Paris (2‘), est agréée dans les mêmes conditions 
pour l'exécution des enquêtes de statistique industrielle dans les 
industries de la savonnerie de toilette (rubriques 393-11 et 393-12 
de la nomenclature). 

Cet agrément est valable à l’égard de tous les établissements 
industriels adhérant ou non auxdits organismes, exerçant une acti- 
vité. ressortissant aux industries indiquées ci-dessus, sous réserve 
de l'option prévue à l’article 7 du décret n° 52-1059 du 15 septembre 
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1952 et à condition qu'aucun établissement ne soit interrogé sur 
des questions identiques par plusieurs des organismes spécifiés 


Herément n’est pas valable à l'égard des entreprises artisanales 
telles que définies à l’article ler du code de l’artisanat (décret 
n° 650 du 20 mai 1955). 


Art. 3. — Le service enquêteur compétent, au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 15 septembre 1952 modifiés, pour les 
enquêtes visées ci-dessus est la direction des industries chimiques, 
66, rue de Bellechasse, Paris (7°)... 
Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du présent 
arrêté, tous les établissements autres qu’artisanaux exerçant à un 
quelconque une activité du ressort des industries énumérées 
à l'article 2 et désirant répondre directement au service enquêteur 
devront lever l'option prévue à l’article 7 du décret du 15 septembre 
Les établissements en cause sont, nonobstant cette option, toujours 
tenus de répondre directement au service enquêteur lorsque 
celui-ci, constatant l'absence de renseignements les concernant 
rmi ceux reçus par les organismes agréés, leur adresse lui-même 
un questionnaire. 


Art. 4 — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter : 

1° En ce qui concerne la chambre française de la savonnerie de 
toilette, sur les stocks, productions et livraisons (ventilées par 
grandes catégories) en unités physiques des seuls produits finis 
de son ressort. Elles auront une périodicité mensuelle ; 

2° En ce qui concerne le syndicat national des fabricants de 
détergents ménagers, sur les mouvements de stocks de produits finis 
et de matières premières (en unités physiques) et les livraisons (en 
valeur) de son ressort. Les questions de mouvements de stocks de 

its finis et de livraisons en valeur auront une périodicité 
mensuelle, celles de mouvements de stocks de matières premières 
une iodicité trimestrielle ; 

3° En ce qui concerne le syndicat général des fabricants de savons, 
de détergents et de produits d’hygiène, sur les mouvements de 
stocks de produits finis et de matières premières (en unités phy- 
siques) et les livraisons (en valeur) de son ressort. Les questions 
de mouvements de stocks de produits finis et de livraisons en 
valeur auront une périodicité mensuelle, celles de mouvements de 
stocks de matières premières une périodicité trimestrielle. 

En outre, le syndicat général des fabricants de savons, de déter- 
gents et de produits d’hygiène assurera l’exécution des enquêtes 
afférentes à l’ensemble des établissements interrogés par les trois 
organismes professionnels visés par le présent arrêté et portant sur 
les effectifs, heures-ouvrier, appointements et salaires, consomma- 
tion rue, investissements. Ces enquêtes auront une périodicité 
annuelle. 


Art. 5. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, les organismes agréés fourniront au Bureau 
central de statistique industrielle et à la direction des industries 
chimiques la liste des établissements interrogés ou un rectificatif 
à une liste antérieure. 

Les résuliats seront fournis à chacun desdits services dans un 
délai de vingt jours après la fin de la période prise en considération 
pour les enquêtes mensuelles et de quatre-vingt-dix jours pour 
l'enquête annuelle. 

Les organismes agréés seront également autorisés à fournir ces 
résultats sous une forme globale impliquant pour chaque rubrique 
des questionnaires une réponse d’ensemble. Ces résultats devront 
être accompagnés de la liste des établissements dont les réponses 
auront effectivement été utilisées dans leur élaboration (ou d’un 
rectificatif à une telle liste). Ils pourront également comporter des 
ventilations selon la nature, l’importance ou la situation géogra- 
phique des établissements interrogés. 

Les questionnaires correspondant à chacune des usines seront 
mis à la disposition du service enquêteur ou du Bureau central 
de statistique industrielle sur leur demande éventuelle. 


Art. 6. — Les organismes agréés ne pourront se dégager des 
tâches en matière de statistique dont ils ont accepté l’exécution 
qu'après un préavis de trois mois au service enquêteur, délai au 
Cours duquel ils continueront à exécuter les enquêtes qu'ils avaient 

en charge. 


Art. 7. — Si les organismes susvisés cessaient d’être agréés, soit 
en application de l’article précédent, soit à la suite d’un retrait 
ent tel que prévu l’article 6 du décret n° 52-1059 du 
15 septembre 1952, ils devraient remettre au service enquêteur 
l’ensemble des questionnaires recueillis conformément à la loi du 
i 1951 pendant la dernière année écoulée et les mois écoulés 

de l'année en cours. 


Art, 8. — Le directeur des industries chimiques et le directeur de 
nepenaion industrielle sont chargés de l'exécution du présent 
, Qui sera publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 30 juillet 1960. 
’ Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d'Etat au commerce intérieur 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 








Agrément d’un organisme pour la visite de générateurs 
de vapeur ou d'eau chaude. 





Le ministre de l’industrie, 

Vu le décret n° 49-575 du 22 avril 1949, modifié par le décret 
n° 57-84 du 25 janvier 1957, pour l’application de la loi n° 48-400 du 
10 mars 1948 sur l’utilisation de l’énergie ; 

Vu l'avis du comité consultatif de l’utilisation de l’énergie, 

Arrête : 

Art. 1°". — Est agréé pour les visites de générateurs de vapeur ou 
d’eau chaude prévues à l'article 1° du décret du 22 avril 1949 
l'organisme suivant : 

Service des centrales électriques des Houillères du bassin du Nord 
et du Pas-de-Calais, à Douai, sous réserve que l’activité de cet orga- 
nisme, du fait de son agrément, soit limitée aux centrales électriques 
de ces houillères. 

Art. 2. — L'agrément ci-dessus est valable pour une durée de trois 
ans à partir de la date du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 1° août 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE, 





Interdiction de maintien en service de bouteilles en alliage léger. 





Rectificatif au Journal officiel du 28 juillet 1960 : page 6977, dans 
le titre, au lieu de : « Interdiction de maintien en service des bou- 
teilles en alliage léger », lire : « Interdiction de maintien en service 
de bouteilles en alliage léger ». 





Liste des élèves titulaires français et étrangers 
admis à l'école technique des mines d’'Alès. 


_ — 


Par arrêté en date du 27 juillet 1960, ont été admis comme élèves 
titulaires français à l’école technique des mines d’Alès, à la suite 
du concours ouvert en 1960, les candidats dont les noms suivent, 
par ordre de mérite : 











1 MM. Treiber (André). 16 MM. Campanac (Robert), 

2 Beauvais (Jacques). 17 Marty (Gilbert). 

3 Dugas (Guy). 18 Privet (André). 

4 Petitjean (Daniel). 19 Euvrard (Jean). 

5 Nicolas (André). 20 Etienne (Daniel). 

6 Fara (Jean). 21 Durand (Bernard). 

7 Contini (Manfred). 22 Blancher (Joseph). 

8 Bourcelot (Marcel). 23 Pasqualini (André). 

9 Kohl (Raymond). 24 Lacroix (André). 

10 Eytier (Claude), 25 Belus (Pierre). 

11 Massy (Roger). 26 Sahuc (Louis). 

12 Poulvet (Jean-Pierre). 27 Mialhe (Lucien). 

13 Sospedra (Joaquino). 28 Knoblauch (Michel), 

14 Gusse (Claude). 29 Noell (Maurice). 

15 Pisani (Maurice). 30 Marangon (Guy). 

| 

MINISTERE DE 


L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-827 du 2 juillet 1960 portant modification du 
décret n° 58-368 du 2 avril 1958 relatif à la réglementation 
de la pêche dans les eaux françaises du lac Léman. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre des 
travaux publics et des transports, 

Vu les articles 401 à 501 du code rural relatif à la pêche 
fluviale, et notamment l’article 431 ; 

Vu le décret n° 58-368 du 2 avril 1958 relatif à la réglemen- 
tation de la pêche dans les eaux françaises du lac Léman ; 

Vu l'avis de la commission consultative de la pêche du lac 
Léman en date du 2 février 1960 ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l’exercice des attribu- 
tions du Premier ministre pendant l’absence de M. Michel Debré, 


Décrète : 

Art. 1°. — L'article 6 du décret n° 58-368 du 2 avril 1958 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 6. — Les poissons ne peuvent être pêchés et doivent 
être rejetés à l’eau si leurs longueurs sont inférieures à : 

« 1° 0,31 mètre pour la truite commune. 

« 2° 0,30 mètre pour le brochet et les corégones (féra, gra- 
venche, palée, lavaret, etc.). 
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« 3° 0,27 mètre pour l’omble chevalier et l'ombre commun. 
« 4° 0,17 mètre pour la carpe et le barbeau. 

« 5° 0,16 mètre pour la tanche et le chevesne. 

« 6° 0,15 mètre pour la lotte et l’anguille. 


« 7° 0,14 mètre pour l’ablette et le spirlin. 
« 8° 0,12 mètre pour toutes les autres espèces non spéciale- 
ment dénommées, à l'exclusion du gardon et de la perche ». 
Art. 2. — Le ministre de l’agriculture est responsable de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 2 juillet 1960. 
ROGER FREY. 
Par le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 





Commerce des semences de plantes oléagineuses, 
ainsi que de lin, de chanvre et de soja. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi du 1‘ août 1905 modifiée sur la répression des fraudes 
dans la vente des marchandises et des falsifications des denrées 
alimentaires et des produits agricoles ; 

Vu le décret du 22 janvier 1919, modifié par le décret du 31 décem- 
bre 1928, portant règlement d’administration publique pour l'appli- 
cation de la loi du 1°" août 1905; 

Vu le décret du 24 février 1942, instituant un comité technique 
permanent de la sélection des plantes cultivées ; 

Vu le décret du 11 juin 1949 portant règlement d’administration 
publique pour l’application de la loi du 1°" août 1905 sur la répression 
des fraudes en ce qui concerne le commerce des semences ; 

Vu le décret du 22 janvier 1960 instituant un Catalogue des espèces 
et variétés de plantes cultivées ; 

Sur la proposition du directeur des affaires économiques et, vu 
l'avis du chef du service de la répression des fraudes, sur la pro- 
position du directeur des actions techniques ; 

Après avis du comité technique permanent de la sélection des 
plantes cultivées, 


Arrête : 


Art. 1. — Il est interdit de transporter en vue de la vente, de 
mettre en vente ou de vendre comme semences des graines des 
plantes oléagineuses ou textiles citées ci-après, destinées à être 
livrées en l'état aux utilisateurs, ayant : 


Une pureté spécifique (pureté d’espèce) inférieure à : 

98 p. 100 dans le cas du carthame, du colza, des moutardes, de 
la navette, du soja, du tournesol ou du lin. 

97 p. 100 dans le cas de la cameline, de l’œillette et du chanvre. 

‘Ou une faculté germinative inférieure à : 


85 p. 100 dans le cas de la cameline, du carthame, du colza, des 
moutardes, de la navette, du soja, du tournesol ou du lin. 


80 p. 100 dans le cas du chanvre. 
75 p. 100 dans le cas de l’œillette. 


Ou une teneur en poids, de graines de plantes n'’appartenant pas 
À l'espèce considérée, supérieure à : 

0,2 p. 100 dans le cas du carthame, du soja, du tournesol ou du lin. 

0,5 p. 100 dans le cas des autres espèces visées au présent arrêté. 

Ou une teneur en eau supérieure à : 

12 p. 100 dans le cas du carthame, du soja, du tournesol ou du lin. 

10 p. 100 dans le cas des autres espèces visées au présent arrêté. 


En outre, les semences de lin ne doivent contenir aucune graine 
de cuscute et celles destinées à la production de plantes à usage 
textile ne doivent pas renfermer un pourcentage de graines infectées 
par « Botrytis Cinéréa » supérieur à 5 p. 100. 


Art. 2. — Les graines de colza, de navette ou de tournesol d’une 
part, et de lin d'autre part, ne peuvent être mises au commerce 
sous la dénomination « Semences » que si elles sont accompagnées 
d'un certificat officiel de contrôle délivré par la commission offi- 
cielle de contrôle instituée à cet effet par arrêté du ministre de 
l'agriculture. 

Toutefois, en ce qui concerne le tournesol, cette prescription 
n’entrera en vigueur qu’à partir du 1°" janvier 1962. 


Art. 3. — Tout emballage contenant des graines de plantes oléagi- 
neuses ou textiles transportées en vue de la vente, mises en vente, 








ou vendues comme « semences », doit être plombé et pourvu d’une 
étiquette extérieure portant, à l'exclusion de toutes autres les 

indications suivantes, inscrites sans abréviation : " 
73 Le nom et l’adresse du vendeur et, facultativement, la marque 
syndicale ou la raison sociale, le numéro du producteur ou du lot : 
L 


 ÿ Le mot : « Semences » suivi du nom de l'espèce et du nom de 
la varieté ou du type variétal auxquels les semences appartiennent 
Toutefois, jusqu’à la publitation d’un catalogue officiel ou d’une 
liste summer des variétés ou types variétaux de l’espèce en ques 
tion, l'indication du nom de la variété ou du type varié : 
facultative. - Te 


Le nom d’espèce des semences doit être suivi, dans le cas du colza 
de la navette ou du lin, de l'indication « d’hiver » ou « de printemps s. 


3° L'origine des semences : 


Celle-ci doit être indiquée par le nom du pays où les- semences 
ont été récoltées. Cette indication n’est obligatoire que s'il s’agit 
de semences importées. 


4° S'il y a lieu, les traitements antiparasitaires dont les semences 
auront été l’objet. 

En ce qui concerne les semences de lin destinées à la production 
des fibres textiles, les étiquettes peuvent comporter des mentions 
particulières relatives à l’état sanitaire desdites semences dans les 
conditions fixées par le règlement technique élaboré par la com- 
mission officielle de contrôle des semences de lin. 

5° Le poids net. 


Art. 4. — En ce qui concerne les semences de lin, le nom de la 
variété peut en outre être accompagné de l’un des qualificatifs 
suivants, à l’exclusion de tous autres : 

De « Sélection originale », s’il s’agit d’une variété créée par le 
vendeur et obtenue par lui ou sous son contrôle, et si la pureté 
variétale des semences n’est pas inférieure à 999 p. 1.000. 

De « Sélection », si la pureté variétale des semences n'est pas 
inférieure à 998 p. 1.000 

De « Reproduction », si la pureté variétale des semences n’est 
pas inférieure à 990 p. 1.000. 


Art. 5. — Toute importation de semences de plantes visées par 
le présent arrêté ne peut être effectuée qu'après avis du comité 
technique permanent de la sélection des plantes cultivées. 


En ce qui concerne lesdites semences importées, et sauf déroga- 
tions spéciales données par le service de la répression des fraudes, 
sur proposition du comité technique permanent de sélection, elles 
doivent être accompagnées d’un certificat de contrôle délivré par 
le pays d’origine et agréé par la commission officielle de contrôle 
compétente. 


Art. 6. — Les inscriptions prévues aux articles 3 et 4 du présent 
arrêté doivént être reproduites dans les contrats de vente, dans 
les doubles de commission, dans les confirmations de commande, s’il 
en est délivré à l’acheteur au moment de la vente, ainsi que dans 
les factures. Ces indications doivent être portées également sur 
les documents publicitaires relatifs à la commercialisation des 
semences. 


Art. 7. — L'emploi de toute indication, de tout signe, de tout 
mode de présentation susceptibles de créer dans l'esprit de l’ache- 
teur une confusion sur la nature, la pureté d’espèce ou de variété, 
la faculté germinative, l’origine des produits visés au présent arrêté 
est interdit en toutes circonstances, sous quelque forme que ce soit, 
notamment sur les sacs et emballages, sur les étiquettes, sur tout 
papier de commerce, et généralement dans tout document publici- 
taire. 

Conformément aux dispositions de l’article 6 du décret du 11 juin 
1949, toute personne qui fait le commerce des semences de plantes 
oléagineuses, de lin, de chanvre ou de soja, est tenue d’adresser au 
service de la répression des fraudes, 42 bis, rue de Bourgogne, 
Paris (7°), avant toute publicité, en double exemplaire, les modèles 
d'étiquettes, de catalogues et de tous documents publicitaires concer- 
nant la vente desdites semences. 

Elle devra fournir, sur demande, aux agents dûment qualifiés 
toutes justifications utiles pour établir la sincérité de ses allégations. 


Art. 8 — L'arrêt. du 17 mars 1950 relatif au commerce des 
semences de plantes oléagineuses, ainsi que de lin, de chanvre et 
de soja est abrogé. 

Art. 9. — Le chef du service de la répression des fraudes est 
chargé, sous l'autorité du directeur des actions techniques, de l’exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET, 
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Comité national des appellations d'origine des fromages. 


Par arrêté du 30 juin 1960, sont nommés membres du comité 
pational des appellations d'origine des fromages : 


L — Représentants de la production. 


MM. Henri Babeur, à Longueville, par la Combe (Calvados). 
Eugène Cambourieu, 1, rue Marchande, Aurillac (Cantal). 
Louis Combis, fromagerie des Gorges du Tarn, à Millau 
(Aveyron). 

Pierre Debar, à Saint-Didier, par Lons-le-Saunier (Jura). 

Urbain Delteil, coopérative d’Auxon (Aube). 

Jean-Baptiste Demangeat, à Lapoutroie (Haut-Rhin). 

Louis Espinasse, à Charlus-de-Bassignac (Cantal). 

Paul Fauquet, route d’Etroeungt, à Avesnelles (Nord). 

Jacques Gillot, à Saint-Hilaire-de-Briouze (Orne). 

Jean-Michel Guerault, à Fère-Champenoise (Marne). 

Félix Jacquet, à Meillonas (Ain). : 

François Laville, aux Seguis, par Laguiole (Aveyron). 

André Lépeudry, à Tourgéville, par Touques (Calvados). 

Pierre Maire du Poset, à Rennes-sur-Loue (Doubs), par Port- 
Lesnay (Jura). 

Georges Mermet, rue de l’Aubépine, à Lons-le-Saunier (Jura). 

Alfred Murat, à Bellecombe-Tarentaise, par Aigueblanche 
(Savoie). 

Emmanuel Paran, à Loubaresse (Cantal). 

René Pasquier, à Craon (Mayenne). 

Stéphane Perault, à Veluche, par Airvault (Deux-Sèvres). 

Lucien Perier, société coopérative agricole de fromagerie de la 
Pesse (Jura). 

Marcel Picard, à Dagny, par Amillis (Seine-et-Marne). 

Benjamin Porret, à Villard-sur-Thones (Haute-Savoie). 

Albert Reybier, à Saint-Germain-de-Joux (Ain). 

Jean Roussel, à Laqueuille (Puy-de-Dôme). 

Pierre’ Souchon, 44, rue Jean-Sans-Peur, Lille (Nord). 

Léon Touchard, à Savigné-sur-Lathan (Indre-et-Loire). 


IL — Représentants des organisations professionnelles 
à l'échelon national. 


Production :. M. Robert Gaboriaud, 5, rue Scribe, Paris (9°). 

Coopération : M. Auguste Robert, à Roiffé (Vienne). 

Industrie privée: M. Jules Moreau, à  Rouvroy-sur-Audry 
(Ardennes). 

Commerce de gros: MM. Daniel Baudoin, 10, rue de Turbigo, 
Paris (1°), André Lemonnier, 14, avenue Félix-Faure, Nantes (Loire- 
Atlantique). 

Commerce de détail: MM. Félix Barthélémy, 23, rue des Lavan- 
dières-Sainte-Opportune, Paris (1°") ; Marius Guilland, 8, rue Sainte. 
Catherine, à Lyon (Rhône) ; André Sitoleux, 23, rue des Lavandières- 
Sainte-Opportune, Paris (1°). 


III. — Personnalités. 


MM. Lucien Biset, à Vimines, par Cognin (Savoie). 
Georges Breart, 55, avenue de Breteuil, Paris (7°). 
Jean Keilling, 4, rue Pérignon, Paris (7°). 
Maurice Labet, 140, boulevard Haussmann, Paris (8°). 
Raymond de Laulanie, la Reynière, par Ligugé (Vienne). 
Henri Pestel, 138, avenue des Champs-Elysées, Paris (8°). 





Jury des concours d'admission d'élèves ingénieurs civils des tra- 
vaux des eaux et forêts, au titre outre-mer, à l'école forestière 
des Barres en 1960. 





»,Par arrêté du 21 juillet 1960, le jury des concours d’admission 
æn qualité d'élèves ingénieurs civils des travaux des eaux et 
forêts au titré outre-mer, à l’école forestière des Barres, en 1960, 
st composé comme suit : 


Président. 


D, nesus, inspecteur général des eaux et forêts de la France 
e-mer. 


Membres. 


M. Pourtet, conservateur des eaux et forêts, directeur de l’école 
ère des Barres ; 
M. Plantier, ingénieur des eaux et forêts ; 
M. Petitjouan, inspecteur de la France d'outre-mer ; 
ma Deschamps, conservateur des eaux et forêts de la France d’outre- 
» 
M. Arnoux, conservateur des eaux et forêts de la France d’outre- 


M. Fleury, ingénieur des travaux des eaux et forêts de l'Afrique 
occidentale française. 








Administration générale. 





Par arrêté du 19 juillet 1960, sont affectés pour ordre à l’admi- 
nistration centrale du ministère de l’agriculture les fonctionnaires 
du corps autonome substitué au cadre général des officiers 
pppeure des eaux et forêts de la France d'outre-mer ci-après 

signés : 


M. Monnier (François), inspecteur principal, 2° échelon, pour 
compter du 22 avril 1960 ; 

M. Poujol de Molliens, inspecteur de 1'° classe, 2° échelon, pour 
compter du 19 juin 1960; LS 

M. Collet (Georges), inspecteur 2° classe, 4 échelon, pour compter 
du 23 juillet 1960. 





Par arrêté du 21 juillet 1960, M. Diallo Djibril, vétérinaire africain 
de 1'° classe, 2° échelon, du cadre autonome de l’Etat substitué au 
cadre général des vétérinaires africains, est affecté pour ordre à 
l’administration centrale du ministère de l’agriculture à compter 
du 1°: juillet 1960. : 


Par arrêté du 21 juillet 1960, M. Fabre (Raymond), ingénieur de 
1° classe, 3° échelon, du corps autonome de Etat substitué au 
cadre général des ingénieurs de l’agriculture de la France d’outre- 
mer, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à une 
pension de retraite au titre de l’article 8 de la loi du 4 août 1956, 
à compter du 19 juillet 1960, 


Par arrêté du 21 juillet 1960, est acceptée, pour compter du 
1°" juillet 1960, la démission de son emploi offerte par M. Nugues 
(Jean), vétérinaire inspecteur de 2° classe, 3° échelon, du cadre 
autonome de l’Etat substitué à l’ancien cadre général des vétéri- 
naires, inspecteur de l'élevage et des industries animales de la 
France d’outre-mer. 


M. Nugues aura à rembourser les dépenses de toute nature résul- 
tant de son admission et de son entretien à l'institut d'élevage et 
de médecine vétérinaire des pays tropicaux. 


Par arrêté du 27 juillet 1960, est attribué un rappel de services 
militaires de 1 an 9 mois et 12 jours à M. Balmat (Maurice), ingé- 
nieur de 2° classe, 1°" échelon, du corps autonome de l'Etat substitué 
au cadre général des ingénieurs d’agriculture outre-mer. 


Est constaté le passage au 2° échelon de la 2° classe du grade 
d'ingénieur pour compter de la date ci-après indiquée, tant du 
point de vue de la solde que de l’ancienneté de M. Balmat (Maurice), 
le 18 décembre 1959. KR. S. M. conservés : néant. 





Ecole supérieure d'application d'agriculture tropicale. 





Par arrêté du 22 juillet 1960, M. Belmont (Bernard), qui a effectué 
sa première année d’études à l’école supérieure d’application d’agri- 
culture tropicale pendant l’année scolaire 1956-1957 comme ingénieur 
élève et dont la démission, en cette qualité, a été acceptée, est 
admis à effectuer sa seconde année d’études à l’école supérieure 
d’application d’agriculture tropicale en qualité d'élève régulier, à 
compter de la date de sa démobilisation. 


Le directeur de l’école est chargé de l’exécution du présent arrêté, 





- 


Régisseurs de recettes. 





Par arrêté du 31 mai 1960, M. Portal, directeur de la station œnolo- 
gique de Montpellier, est nommé régisseur de la régie de recettes 
instituée auprès de cette station, en remplacement de M. Bouffard, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. | 





Répression des fraudes. 





Par arrêté du 14 juin 1960, est confirmé l’arrêté du. 21 octobre 
1959 du délégué général du Gouvernement en Algérie, suspendant 
sans traitement, de ses fonctions, à compter du 1°" octobre 1959, 
M. Titah (Lamine), inspecteur adjoint stagiaire de la répression des 
fraudes à Tizi-Ouzou. 


M. Titah (Lamine) est exclu définitivement du service à compter 
du 1°" février 1960. 





"+7 + — 
+ @ + 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-828 du 2 août 1960 fixant le taux des indemnités 
es d'être allouées aux fonctionnaires des services 
extérieurs du ministère du travail. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre du travail, du 
ministre délégué auprès du Premier ministre et du ministre des 
finances et des affaires économiques, . 

Vu la loi de finances pour 1960 n° 59-1454 du 26 décembre 1959 ; 

Vu le décret n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme des 
traitements des fonctionnaires et aménagement des pensions 
civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 50-1304 du 20 octobre 1950 portant règlement 
d'administration publique, modifié par le décret n° 57-1095 du 
30 septembre 1957, relatif au statut particulier du corps de 
l'inspection du travail et de la main-d'œuvre ; 

Vu le décret n° 51-705 du 6 juin 1951 modifié relatif aux dis- 

tions statutaires communes applicables aux corps d'agents de 
ureau, de sténodactylographes et de commis des services exté- 
rieurs des administrations de l'Etat ; 

Vu le décret n° 53-477 du 21 mai 1953 relatif aux dispositions 
statutaires communes applicables aux corps d'agents de service 
des services extérieurs des administrations de l'Etat ; 

Vu le décret n° 54-1267 du 21 décembre 1954 relatif au statut 
particulier du corps des chefs de centre et des contrôleurs des 
services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre ; 

Vu le décret n° 55-993 du 28 juillet 1955 relatif au statut parti- 
meer 4 du personnel des directions régionales de la sécurité 

e ; 

Vu le décret n° 56-58 du 18 janvier 1956 fixant le taux des 
indemnités susceptibles d’être allouées à certaines catégories de 
fonctionnaires des services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre du ministère du travail et de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 57-860 du 29 juillet 1957 fixant le taux des 
indemnités susceptibles d’être allouées aux fonctionnaires des 
services extérieurs du secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité 


e ; 
Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l'exercice des attribu- 
tions du Premier ministre pendant l’absence de M. Michel Debré ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les fonctionnaires des services extérieurs du 
travail et de la main-d'œuvre et des directions régionales de la 
sécurité sociale qui, pour la mise en application des réformes 
sociales, sont astreints par leurs fonctions à des sujétions spéciales 
peuvent bénéficier d’indemnités forfaitaires annuelles dans les 
conditions fixées aux articles ci-dessous. 


Art. 2. — Dans la limite’ des crédits budgétaires ouverts à cet 
effet, ces indemnités, variables en raison du supplément de tra- 
vail fourni, sont attribuées sur la base des taux moyens ci-dessous 
fixés, sans que le taux maximum attribué à un agent puisse 
excéder le double du taux moyen : 








EE ee 
TAUX 
moyen annuel 
CATEGORIES 
en 


nouveaux francs. 





Personnel des services extérieurs du. travail 
et de la main-d'œuvre. 


Inspectèurs généraux du travail et de la main- 





Sc RE bn bed és ééosesves co 1.209 
Inspecteurs divisionnaires du travail et de la main- 
d'œuvre : 
Paris ..... dssstase soc sale dadenvessee cesse ds és 900 
Rd n- Snotinéosanercaistsssrhstses 800 
Directeurs départementaux du travail et de la main- 
d'œuvre : 
Classe exceptionnelle....................ssossee. 700 
SE OP NN 560 
Inspecteurs principaux et inspecteurs du travail et 
ASP 410 
x À "PEN ENNRENEPSU ERERNENRENEERERRS 410 





—————— 


| 


TAUX 
moyen annuel 
en 
nouveaux franes, 








CATEGORIES 





Contrôleurs principaux : 


Classe exceptionnelle. .....ssscoccosossosescecese 380 

Rd ent dase esse ste envorceses 320 
OR cher sroéeliies ones o esse secs se 6 230 
PK 2 OPPOSER NN ER UT 290 
Commis principaux et COMMIS. ..sssssssssss dsssradat 190 
Sténodaclylographes .......s.sssss ésochovegoreppece es 165 
DR ohne laadénehenlhes ha tes sd: 112 
Agents de service: 

td À COS PR Re 2 194 

D TONER tite ebe ot adés se costs docs EU 120 


Personnel des directions régionales 
de la sccurilé sociale. 


Directeurs régionaux : 


DR in is dede Ted du cédé de 0 0 06 0 50 8% 900 

CE PRO RE 800 
Directeurs régionaux adjoints: 

Classe. exceptionnelle.........s.sscosescèse sous. 660 

es sense os es doser coco saec 5%) 
ue ga eee HS PRE PEER 500 
Se D. à. KV PRET I PEUT EEE UP OO DE PET PEUT 45 
Agents administratifs supérieurs... ..s.ss.sssesssss 290 
Inspecteurs régionaux : 

Clasen .oxPoplionnolle.... ss issso te coco ob sé te 660 

Rite tin snbo nc este dabooiltée 590 
RS PL. notons sncetoeséesñosses 500 
Inspecteurs : 

ol ÉRRT OVPNS G  L POOSE COT OP PE RURS PE pe 425 

2. CIASBB: .… . séveccodisrs ee STATS PORN A 21 290 
Rédacteurs : * 

CARS. CXCOMIONNOMO. assoc seéosnéses ss 380 

a il ie ee os oo sdc is. 320 

Le EPP CT NEO PER 930 
Contrôleurs comptatles.....,.......ssssssccssses 216 
RE di na so mecs ss ue PE ENT À 380 
ins oc du eo 0 ÉTIR 929 
Commis principaux et 7 TE + Re er APR SEX 190 
RE ns e cond ir une «68880 165 
nd eu sers th oct sd das 6 da ent 4 142 
Agents de service : 

le VONT PET TP OU PPS TR 13% 

CN  ":" NMENRRRETOR RENE Te: 120 








Art. 3. — Ces indemnités sont attribuées trimestriellement et à 
terme échu. Leur montant est fixé individuellement par le minis- 
tre du travail ou, par délégation, par les inspecteurs division- 
naires du travail et de la main-d'œuvre et les directeurs régionaux 
de la sécurité sociale ainsi que, éventuellement, par les directeurs 
départementaux des départements d'outre-mer. Elles sont exclu- 
sives de toute autre rémunération horaire ou forfaitaire pour 
travaux supplémentaires ou pour participation à des commissions 
fonctionnant auprès du ministère du travail. 

Art. 4. — Les décrets n° 56-58 du 18 janvier 1956 et n° 57-860 
du 29 juillet 1957 sont abrogés. 

Art. 5. — Le Premier ministre, le ministre du travail, le 
ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exéeu- 
tion du présent décret, qui prendra effet à compter du 1* jan: 
vier 1960 et sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 2 août 1960. 


C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 


Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


ROGER FREY. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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Approbation des modifications apportées au règlement de la section 

nelle des infirmiers, masseurs kinésithérapeutes et 

pédicures relatif au régime d'assurance vieillesse complémentaire 
des masseurs kinésithérapeutes. 





Par arrêté en date du 27 juillet 1960 du ministre du travail et 
du ministre des finances et des affaires économiques, ont été 
approuvées les modifications apportées aux articles 3, 6, 7, 9, 10, 
11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 23, 24 et 25 du règlement 
du régime d'assurance vieillesse complémentaire des masseurs 
kinésithérapeutes. 





Approbation des modifications apportées au règlement de la section 

nelle des infirmiers, masseurs kinésithérapeutes et pédi- 

cures relatif au régime d'assurance vieillesse complémentaire des 
infirmiers et pédicures. 


Par arrêté en date du 27 juillet 1960 du ministre du travail et 
du ministre des finances et des affaires économiques, ont été approu- 
vées les modifications apportées aux articles 2, 3, 4, 6, 7, 9, 10, 11, 12, 
13, 14, 15, 16, 17, 19, 20, 22, 23 et 24 du règlement du régime 
d'assurance vieillesse complémentaire des infirmiers et pédicures. 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DU BAS-RHIN 





Par arrêté du ministre du travail en date du 27 juillet 1960, a 
été approuvée la fusion des sociétés mutualistes dites : 1° La Frater- 
nelle, n° 67-105, à Strasbourg ; 2° Caisse de décès des patrons 
coiffeurs de Strasbourg et banlieue, n° 67-224, à Strasboureg ; 
3° La Montagne verte, n° 67-247, à Strasbourg ; 4° Victime du travail, 
n° 67-292, à Strasbourg, avec la société mutualiste dite La Secou- 
rable, n° 67-168, à Strasbourg. 


DÉPARTEMENT DU RHÔNE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 27 juillet 1960, ont 
été approuvés, d’une part, la fusion des sociétés mutualistes dites 
Des ouvriers tisseurs, n° 69-10, à -Tarare; Société familiale de 
secours mutuels, n° 69-30, à Tarare ; Notre-Dame auxiliatrice, n° 69- 
52, à Tarare ; Les Ouvrières de Tarare, n° 69-90, à Tarare ; Union 
militaire, n° 69-99, à Tarare ; sapeurs-pompiers, n° 69-210, à Tarare ; 
d'autre part, les statuts de la société mutualiste dite Société mutua- 
liste familiale Fusion, n° 69-568, à Tarare, issue de la fusion des 
sociétés mutualistes visées ci-dessus. 


Maximum des dépenses de gestion des caisses générales 
des départements d'outre-mer pour l'année 1960. 





Rectificatif au Journal officiel du 15 juin 1960: page 53%, arti- 
cle 1°’, au lieu de: « Les taux fixés par les articles 2, 6 (2° à 8°) 
et 13 de l’arrêté du 25 mai 1960 », lire: « Les taux fixés par 
les articles 2, 6 (2 à 8°), 9 et 13 de l’arrêté du 25 mai 1960 ». 





Inspection du travail et de la main-d'œuvre. 





Par arrêté du 29 juillet 1960, a été retiré du tableau d’avancement 
au grade de directeur départemental du travail et de Ja main- 
d'œuvre M. Le Guern, inspecteur du travail et de la main-d'œuvre 
à Paris, empêché d’accepter sa nomination. 


Par arrêté en date du 1°" août 1960, M. Ismeolari, inspecteur 
principal du travail et de la main-d'œuvre, a été nommé en qualité 
de directeur départemental du travail et de la main-d'œuvre à Foix. 


Par arrêté en date du 1°" août 1960, M. Ricot, inspecteur principal 
du travail et de la main-d'œuvre, a été nommé en qualité de direc- 
teur départemental du travail et de la main-d'œuvre à Amiens. 


Par arrêté en date du 1° août 1960, M. Binaud, inspecteur prin- 
cipal du travail et de la main-d'œuvre, a été nommé en qualité 
de directeur départemental du travail et de la main-d'œuvre à 
Chaumont. 





Circulaire n° 68 S.S. du 3 août 1960 relative aux tarifs d'honoraires 
des praticiens en matière de soins aux assurés sociaux. 





Paris, le 3 août 1960. 


Le ministre du travail 
à Messieurs les directeurs régionaux de la sécurité sociale. 


La commission interministérielle des tarifs, au cours de ses 
réunions des 27 juillet, 28 juillet et 1°" août 1960, a été amenée 
à donner son approbation à un certain nombre de conventions. Alors 
que certaines de ces approbations sont définitives, d’autres sont 
suspensives, l'approbation intervenue ne prenant son plein effet 
qu'après signature d’un avenant modifiant certaines dispositions 
de la convention complémentaire annexée à la convention modèle, 
conformément aux accords intervenus sur le plan national entre 
la fédération nationale des organismes de sécurité sociale et la 
confédération des syndicats médicaux. 


1° Approbations définitives. 


La commission a approuvé les quatre conventions suivantes : 
























































RE 
VALEUR DES LETTRES-CLES ACCOUCHEMENT 
À V V. D. V. N. 
_ ee -\ K. R. Simple. Gémellaire. 
| AL NF. NF. NF, NF. NF. NE. NF. NE, 
Marne : 
Agglomération rémoise ().....s..ssosossss 8 10 21 28 3,60 3,60 » 180 220 
A neue duned e dhbèi ou Ve SRE LI 27 23 3,60 | 3,60 , 150 190 
Indemnité kilométrique: 0,50 NF, 
Bas-Rhin : 
Agglomération strashourgeoise (2)......... 8 | 10 21 28 3,60 3,60 » 180 220 
Département ,................. serie 1 T'oust Etuis 23 3,60 | 3,60 , 150 190 
Indemnité kilométrique: plaine 0,50 NF; montagne 0,60 NF. 
Haut-Rhin : 
SENS solos È | 140 21 28 3,60 3,60 2,60 180 220 
DDENament …...mrerannrsenns Le 7 OR 47 23 3,60 | 3,60 | 2,60 150 190 
Indemnité kilométrique: plaine 0,50 NF; montagne 0,60 NF. 
Moselle : 
. Agglomération de Melz (3)... dé ci 8 10 21 23 3,60 3,60 2,60 180 220 
Département ,...,............ ORNE ER à x. 47 23 3,60 3,60 2,60 150 490 
Indemnité kilométrique: plaine 0,50 NF; montagne 0,60 NF. 





lit (4) L'a glomération rémoise comprend, outre la ville de Reims, conformément aux dispositions d'une convention antérieure, les loca- 
és suivantes : Tinqueux, Camontreuil, Saint-Brice, Courcelles, la Neuvillette, Bethony. 


(2) L'agglomération strasbourgeoise comprend, outre la ville de Strasbourg, conformément aux dispositions d’une convention antérieure, 


les localités suivantes. Schiltigheim, Nischheim, Hoenheim. 


(8) L'agglomération de Metz comprend, outre la ville de Metz, celle de Montigny-lèsMetz. 





—— 





| 
| 
| 
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2° Approbations sous conditions. 


La commission interministérielle a également approuvé les conven- 
tions médicales intéressant les départements ci-après : 


Seine-et-Marne, Aude, Aveyron, Pyrénées-Orientales, Hérault (cir- 
conscription de la caisse primaire Montpellier-Lodève), Lot et Hautes- 
Pyrénées. 


Cette approbation conditionnelle deviendra effective huit jours 
après que les avenants comportant les modifications demandées à 
la convention complémentaire F. N. O0. S. S.-Confédération seront 
parvenus aux directeurs régionaux intéressés. Les directeurs régio- 
naux de Paris, Montpellier et Toulouse voudront bien me transmettre 
d'urgence ces documents, en m’indiquant la date exacte de réception 
à la direction régionale pour que je puisse diffuser les tarifs qui 
entreront en vigueur et leur date d’application. 


Si plusieurs des conventions examinées fixent la valeur de la 
nouvelle lettre-clé KR, instituée par le décret n° 60-645 du 4 juil- 
let 1960, quelques-unes ont encore négligé de le faire. La commission 
a exprimé le désir que cette lacune soit comblée rapidement par 
la signature d’avenants. Sans attendre que la convention modèle 
soit complétée sur ces points par un décret actuellement soumis 
à la signature des ministres intéressés, les conventions doivent 
comporter la valeur de cette nouvelle lettre-clé R ainsi, éventuelle- 
ment, que celle du forfait thermal pour les départements où existe 
une station thermale, A défaut d’une telle mention, c’est le tarif 
d'autorité que la commission sera amenée à fixer au cours de la 
réunion qu’elle tiendra dans la deuxième quinzaine du mois d’août 
qui serait applicable, éventualité qu’il est souhaitable d’éviter dans 
les départements conventionnistes. 

La commission demande également, après nouvel examen de la 
question, que soit définie, dans les conventions, la répartition de la 
circonscription en plaine, en montagne et haute montagne, lorsque 
la topographie l'exige. Les conventions doivent aussi préciser 
éventuellement, à quelles localités s'applique le tarif préférentiel 
prévu pour les agglomérations de plus de 100.000 habitants. 

Je vous serais obligé de bien vouloir porter les dispositions qui 
précèdent à la connaissance des caisses de sécurité sociale de votre 
circonscription et leur donner le maximum de publicité. 


Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller d'Etat, À 
directeur général de la sécurité sociale, 
ALAIN BARJOT. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Nomination des membres des commissions chargées de donner 
leur avis conformément aux dispositions des articles 3 et 4 du 
décret n° 60-313 du 28 mars 1960. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret n° 60-313 du 28 mars 1960 relatif à l’exercice, en 
France, des professions médicales, pharmaceutiques et paramédicales 
par des personnes de nationalité française ayant exercé lesdites 
professions au Maroc en vertu de la réglementation particulière 
à ce pays et spécialement ses articles 3 et 4; 

Vu l'arrêté du 15 juin 1960 fixant notamment la composition 
et les règles de fonctionnement des commissions prévues aux 
articles 3 et 4 du décret n° 60-313 du 28 mars 1960, 


Arrête : 

Art. 1%, — Conformément aux dispositions de l'arrêté du 
15 juin. 1960, pris en application du décret n° 60-313 du 28 mars 
1960, trois commissions respectivement compétentes pour l’examen 
des demandes présentées en vue de lexercice, en France, des profes- 
sions de médecin, chirurgien dentiste et sagefemme sont consti- 
tuées auprès du ministre de la santé publique. 


Art. 2. — Les trois commissions visées à l’article 1°" du présent 
arrêté seront présidées par M. le docteur Aujaleu, directeur général 
de la santé publique ou son représentant. 

Sont nommés en qualité de membre de ces trois commissions avec 
compétence générale pour les professions de médecin, chirurgien 
dentiste et sage-femme : 

M. le professeur Guy Laroche, de l’académie nationale de médecine. 

M. le docteur Olieu, inspecteur général de la santé publique. 

Le directeur général de l’enseignement supérieur au ministère 
de l’éducation nationale ou son représentant. 

M. Merdlié, sous-directeur du Maroc à la direction générale des 
affaires marocaines et tunisiennes au ministère des affaires étran- 
gères. 

M. Sarazin, de la direction générale des affaires marocaines et tuni- 
siennes (sous-direction du Maroc) au ministère des affaires étran- 
gères. 


a, 
Art. 3. — Sont nommés : 
1° En qualité de membres de la commission concernant 
sion de médecin : la profes. 
M. le professeur Binet, doyen de la faculté de médecine de Paris 
M. le professeur Hermann, doyen de la faculté de mé ecine 
Lyon. " é 
M. le docteur Louis Guyot, membre du conseil national A 
des médecins, de l'ordre 


M. le docteur Robert Hollier, membre du conseil national de Y 
des médecins. * Porére 


M. le docteur Paul Cibrie, président d'honneur de la confédération 
des syndicats médicaux français. 


M. le docteur Debuirre, secrétaire général de la confédération des 
syndicats médicaux français. 

2° En qualité de membres de la commission concernant la profession 
de chirurgien dentiste : 

M. le professeur Dechaume, de la faculté de médecine de Paris, 

M. le professeur Duclos, de la faculté de médecine de Lyon. 


M. Casanova, membre du conseil national de l’ordre des chirurgiens 
dentistes. 


M. Corniou, membre du conseil national de l’ordre des chirurgiens 
dentistes. 


M. Charon, secrétaire général de la confédération nationale des 
syndicats dentaires. 


M. Maurice Vecker, membre du conseil d'administration de ls 
confédération nationale des syndicats dentaires. 

3° En qualité de membres de la commission concernant la profession 
de sage-femme : 

M. le professeur Lacomme de la faculté de médecine de Paris, 

M. le professeur Lévy-Solal de la faculté de médecine de Paris. 

Mme Jay, secrétaire générale du conseil national de l’ordre des 
sages-femmes. 

Mme Bauduin, trésorière du conseil national de l’ordre des sages. 
femmes. 

Mme Duru de l'union nationale des syndicats de sages-femmes 
françaises. 

Mme Maton Cunnac, de l’union nationale des syndicats de sages 
femmes françaises. 


Art. 4. — Le directeur général de la santé publique est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 29 juillet 1960. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 

MAX QUERRIEN. 











MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Services extérieurs. 


TABLEAU D’AVANCEMENT POUR L'ANNÉE 1960 





Par arrêté du 27 juin 1960, sont inscrits au tableau d’avancement 
pour l’année 1960, en vue d’une nomination : 


Pour la classe exceptionnelle du grade de délégué adjoint, 


M. Decker (Georges), Marseille. 


Pour la 1'° classe du grade de délégué adjoint. 


1 M. Pouliquen (Louis), Paris. 
2 Mlle Proux (Marie-Thérèse), Paris. 


RDS 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Revision d'un projet de .reconstruction et d'aménagement. 


Par arrêté en date du 22 juillet 1960, pris en application de Parti 
cle 33 du décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958, la revision du projet 
de reconstruction et d'aménagement de la commune de Wissen 
bourg (Bas-Rhin) est ordonnée. 

Le nouveau plan d'urbanisme directeur sera instruit et approuvé 
dans les conditions fixées au décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958 
et au décret n° 59-1089 du 21 septembre 1959 relatifs à l’étab 
et à l’instruction des plans d’urbanisme. 
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Association syndicale de reconstruction. 


Par arrêté en date du 25 juillet 1960, l’association syndicale de 
reconstruction d’Ecouché (Orne) est dissoute. | l7 
Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Ernzen en qualité 
de commissaire auprès de l'association syndicale de reconstruction 


d'Ecouché. 
PT es 


né” 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décrets du 28 juillet 1960 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d‘’honneur. 





Par décrets en date du 28 juillet 1960, vu les déclarations du 
conseil de l’ordre en date du 7 juillet 1960 constatant que les nomi- 
nations et promotions comprises dans les présents décrets n'ont rien 
de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, ont été 


promus ou nommés : 


Au grade d'officier. 


M. Gillot (René-Jean), sous-directeur à la direction du budget et 
de la comptabilité. Chevalier du 2 août 1949. 

M. Marcilly (André-Emile), directeur régional des services postaux 
à Dijon. Chevalier du 18 février 1952. 

M. Mercier (Henri-Charles-Albert), directeur régional des télécom- 
munications à Lyon. Chevalier du 11 juillet 1950, 

M. Noat (Théophile-Pierre-Victor), ingénieur général de 2° classe 
des télécommunications à Paris. Chevalier du 5 février 1951. 

M. Vanet (Paul-Louis-François), administrateur de classe exception- 
nelle à la direction générale des postes. Chevalier du 20 août 1947. 

M. le docteur Vibert (Jacques-Julien-Paul), médecin au comité 
médical des P. T. T. de Paris. Chevalier du 27 août 1948. 


Au grade de chevalier. 


M. Audebert (Henri-Louis), administrateur de 2° classe à la direc- 
tion générale des postes ; 25 annuités de services civils et militaires. 

M. Basson (Jean-Marius), directeur départemental à Saint-Lô ; 
26 annuités de services civils et militaires. 

M. Bertrand (Pierre-François), directeur départemental adjoint à 
Paris ; 34 annuités de services civils et militaires. 

M. Bizet (Charles-Louis), directeur départemental à Paris; 
25 annuités de services civils et militaires. 

M. Burosse (Jacques-Paul), administrateur de 1'° classe à la direc- 
tion du personnel ; 21 annuités de services civils. 

M. Camus (Clément-Félix-René), receveur de classe exceptionnelle 
à Paris ; 48 annuités de services civils et militaires. 

M. Dietschy (André-Paul-Marie), ingénieur en chef des télécommu- 
nications à Lyon ; 21 annuités de services civils. 

M. Dorandeu (Marcel-Joseph), administrateur de 1'° classe à la 
direction générale des télécommunications ; 36 annuités de services 
civils et militaires. 

M. Dubernet (Jean), inspecteur principal à Bordeaux ; 39 annuités 
de services civils et militaires. 

M. Dupouy (Jean-René), administrateur de 1'° classe à la direction 
générale des télécommunications ; 35 annuités de services civils et 
militaires. 

M. Grégoire (Raymond), administrateur de 1° classe à la direction 
générale des postes ; 38 annuités de services civils et militaires. 

M. Kalfon (Nathan), directeur départemental adjoint à Tlemcen ; 
41 annuités de services civils et militaires. 

M. Kauffmann (René), reviseur en chef à Paris; 24 annuités de 
services civils et militaires. 

M. Latapie (Roger-François-Emile), chef dessinateur à Paris; 
33 annuités de services civils et militaires. 

M. Martin-Jarrand (Georges-Joseph), ingénieur de 1° classe des 
jélécommunications à Lyon ; 34 annuités de services civils et mili- 

ires. 

M. Morin (Marcel-Louis-Jean-Joseph), ingénieur en chef des télé- 
Communications à Dijon ; 20 annuités de services civils. 

M. North (Emile-Charles), chef de centre hors série à Lille; 
32 annuités de services civils et militaires. 

M. Pagnon (Charles-Robert), administrateur de 1° classe à la direc- 

e la caisse nationale d'épargne, des chèques postaux et des 
articles d'argent ; 34 annuités de services civils et militaires. 

M. Pech (Henri), directeur de société ; 32 annuités de services mili- 

et de pratique professionnelle. 

M. Prime (Léon-Victor-Louis), contrôleur principal des travaux de 
Mécanique à Paris ; 28 annuités de services civils et militaires. 

. M. Rejaudry (Arsène-René-Pierre), chef de centre de classe excep- 
nnelle à Limoges ; 41 annuités de services civils et militaires. 





Mile Rozale (Jeanne), assistante sociale chef à Paris ; 27 annuités 
de pratique professionnelle. 

M. Verrier (André-Georges-Vital), directeur départemental à 
Valence ; 25 annuités de services civils et militaires. 

M. Warein (Alphonse-Emile-Henri), gérant de sociétés ; 31 annuités 
de services militaires et de pratique professionnelle. 





Affectation définitive au ministère des postes et télécommunications 
d'un immeuble domanial situé à Saint-Laurent-du-Maroni (Guyane). 





Par arrêté du 27 juillet 1960, a été affecté à titre définitif, au 
ministère des postes et télécommunications, en vue de l'installation 
d’un dépôt de matériel téléphonique, un ensemble immobilier dépen- 
dant de l’ancien domaine pénitentiaire à Saint-Laurent-du-Maroni 
(Guyane), rue du Colonel-Chandon, comprenant un terrain d’une 
superficie de 959 mètres carrés sur lequel sont édifiées des construc- 
tions immatriculées sous les n°* F, 1 et F. 4, tel au surplus que cet 
ensemble figure sur le plan annexé au présent arrêté. 

L’affectation donnera lieu au versement, par le budget annexe 
re y télécommunications au budget général, d’une indemnité 

e 3. é 





Affectation définitive au ministère des postes et télécommunications 
(direction des bâtiments et des transports) d'un terrain domanial 
situé à Versailles. 





Par arrêté du 27 juillet 1960, a été affecté à titre définitif au 
ministère des postes et télécommunications (direction des bâtiments 
et des transports), en vue de la construction du nouvel hôtel des postes 
de Versailles, un terrain de 2.064,80 mètres carrés sis à Versailles, 
avenue de Paris, dévendant de l’ancien quartier Borgnis-Desbordes, 
tel que ledit terrain est figuré sur le plan annexé au présent arrêté, 

L’affectation donnera lieu au versement, par le budget annexe 
des postes et télécommunications au budget général, d’une indemnité 
de 370.000 NF. 








MINISTERE DE L'INFORMATION 


Décret n° 60-829 du 2 août 1960 relatif à la commission paritaire 
des publications et agences de presse. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport dy ministre de l'information, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre des postes 
et télécommunications, 

Vu le code général des impôts et ses annexes ; 

Vu les articles 90 et 91 de la loi du 16 avril 1930 portant 
fixation du budget général pour l'exercice 1930-1931 et les 
textes qui les ont modifiés ; 

Vu la loi du 22 avril 1931 modifiant le régime douanier appli- 
cable à certaines catégories de papier ; 

Vu l'article 8 bis modifié de l'ordonnance n° 45-2646 du 
2 novembre 1945 sur les agences de presse ; 

Vu le décret n° 50-360 du 25 mars 1950 portant reconstitution 
de la commission paritaire des papiers de presse et le décret 
n° 58-1245 du 15 décembre 1958 qui l’a modifié ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l'exercice des attri- 
butions du Premier ministre pendant l'absence de M. Michel 
Debré, 


Décrète : 


Art. 1°’. — Les articles 1° et 2 du décret du 25 mars 1950 
sont remplacés par les dispositions suivantes : 


« Art. 1°. — La commission paritaire des publications et 
agences de presse est chargée de donner un avis sur l’application 
aux journaux et écrits périodiques et aux agences de presse 
des textes législatifs ou réglementaires prévoyant des allége- 
ments en faveur de la presse en matière de taxes fiscales, 
de tarifs postaux et de droits de douane. 


« Art. 2. — La commission est composée comme suit : 


« Un membre du conseil d'Etat, président ; 

« Un représentant du ministre de l'information, secrétaire 
général ; 

« Deux représentants du ministre des finances et des affaires 
économiques ; 

«< Un représentant du ministre des postes et télécommunica- 
tions ; 

« Un représentant du ministre des affaires étrangères ; 

« Un représentant du ministre de la justice ; 

« Un représentant du ministre de l’industrie ; 

« Sept représentants des entreprises de presse, dont cinq sont 
remplacés par des représentants des agences de presse lorsque la 
commission est appelée à se prononcer en application de l’arti- 
cle 8 bis de l’ordonnance n° 45-2646 du 2 novembre 1945. 
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« Les représentants des entreprises et des agences de presse 
sont désignés par le ministre de l'information, sur proposition 
des organisations professionnelles les plus représentatives. 

«< Les membres de la commission, à l'exception du président, 
pourront être remplacés en cas d’empêchement par des suppléants 
désignés dans les mêmes conditions que les membres titulaires. 

« La commission ne délibère valablement que si neuf au moins 
de ses membres sont présents. 

« Les affaires soumises à la commission font l'objet d'un 
rapport du secrétaire général. 

« Le secrétariat de la commission est assuré, sous le contrôle 
du secrétaire général, par le service juridique et technique de 
l'information ». 


Art. 2. — Le décret n° 58-1245 du 15 décembre 1958 est abrogé. 


Art. 3. — Le ministre de l'information, le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, le ministre des postes et télé- 
communications, le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des affaires étrangères et le ministre de l’industrie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 2 août 1960. 

ROGER FREY. 
Par le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre de l'information, 
LOUIS TERRENOIRE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre des postes et télécommunications, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 





Approbation pour l'année 1960 des états de prévisions en recettes 
et dépenses du budget de la radiodiffusion-télévision française. 





Par arrêté du ministre de l'information et du ministre des finances 
et des affaires économiques en date du 15 juillet 1960, sont 
approuvés, pour l’année 1960, en recettes et en dépenses et fixés 
à la somme de 447.669.470 NF les états de prévisions du budget 
d'exploitation et des opérations en capital de la radiodiffusion- 
télévision française. Est également approuvé, au titre de l’année 1960, 
et fixé à 122.850.000 NF le programme d'équipement de la radio- 
diffusion-télévision française. 








NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 





Décret du 2 août 1960 portant naturalisation, réintégration, mention 
d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet collectif 
attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents, 
francisation des noms et libération de l'allégeance française. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu lordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l’acquisition et la perte de la 
nationalité ainsi que sur la francisation du nom des naturalisés ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l’exercice des attributions 
du Premier ministre pendant l’absence de M. Michel Debré, 


Décrète : 

Art. 17, — Sont naturalisés français, réintégrés dans la nationalité 
française ou susceptibles d’être saisis par l'effet collectif attaché 
À l'acquisition de la nationalité française par leurs parents les 
étrangers dont les noms suivent : 


ADDEO (Félice), Carbonara di Nola (Italie), 24-06-24, NAT (1), 14522 
X 59—63. 

ADDEO, née LAURITANO, Palma Campania (Italie), 01-08-25, NAT, 
14522 x 59—63. 


(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 

t: NAT, naturalisé français ; REL, réintégré dans la natio- 

nalité française; EFF, enfant susceptible d’être saisi par l'effet 

collectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par ses 
parents ; LIB, libéré de l’allégeance française. 











ADDEO (Rosa), Auzat-sur-Allier (Puy-de-Dôme). 09-075 
14522 x 59—63. y-de-Dome), 09-07-50, EFF (1), 


ADDEO (Dominique), Charbonnier-les-Mines (Puv-de-Dô 5 
EFF, 14522 x 59—63. dure. 


ADDEO (Thomas), Charbonnier-les-Mines (Puy-de-D6 
EFF, 14522 x 59—63. uy-de-Dôme), 23-08-55, 


AIASSA (Marius), Chieri (Italie), 09-04-08, NAT, 4244 x 60— 78. 
AUPEGIC, Dragoljub}, Brajkovac (Yougoslavie), 12-11-08, NAT, 195 


NE — pdf (Basil), Jassy (Roumanie), 21-01-04, NAT 8032 
X 59—95. “ 


ALTUR (Salvador), Cullera (Espagne), 02-02-14, NAT, 1710 x60—69. 
ALTUR, pe MARTINEZ, Cullera (Espagne), 29-01-21, NAT, 1710 


x 60—69. 
ALTUR (Salvador), Cullera (Espagne), 09-02-45, EFF, 1710 x60—69. 
ALTUR (Maria), Cullera (Espagne), 02-03-47, EFF, 1710 x 60—69. 
ALTUR (Jules), Lyon (Rhône), 03-04-51, EFF, 1710 x60—69. 
ALVES (Angelo), Selhariz (Portugal), 15-11-18, NAT, 2823 x 55—09. 


ALVES, née MACHADO, Vilela Do Tamega (Portugal), 25-09-20, NAT, 
2823 x 55—09. 


ALVES (Paulo), Vilela Do Tamega (Portugal), 02-09-44, EFF, 2823 
X 55—09. 


ALVES (Norberto), Vilela Do Tamega (Portugal), 02-07-46, EFF, 2823 
X 55—09, 


ALVES (Manuel), Vilela Do Tamega (Portugal), 08-02-51, EFF, 2823 
X 55—09. 


ALVES (Alfredo), Vilela Do Tamega (Portugal), 03-02-51, EFF, 2823 
X 55—09 


ALVES (Joseph), Foix (Ariège), 15-03-58, EFF, 2823 x 55—09. 
ALVES (Alice), Foix (Ariège), 15-03-58, EFF, 2823 x 55—09. 
ARDID (Manuel), Tanger (Maroc), 10-02-24, NAT, 2776 x 57—92, 
ASSAYAG (Donna), Casablanca (Maroc), en 1936, NAT, 3631 X60—75. 
ASSAYAG (Isaac), Casablanca (Maroc), 10-11-24, NAT, 3632 X60—75. 
ATTIAS (Eliane), Casablanca (Maroc), 24-12-34, NAT, 3421 x 60—75. 
AVERNA (Cataldo), San Cataldo (Italie), 01-01-25, NAT, 4235 x 60—30. 


AVERNA, née TRUPIA, San Cataldo (Italie), 30-12-27, NAT, 4235 
x 60—30. 


AVERNA (Ginette), Branoux-les-Taillades (Gard), 14-06-51, EFF, 
4235 x 60—30. 


AVERNA (Salvator), Branoux-les-Taillades (Gard), 20-08-53, EFF, 4235 
X 60—30. 

BAAN (Hélène), Lipot (Hongrie), 24-10-15, NAT, 867 x 60—57. 

BALINSKI (Georges), Lublin (Pologne), 21-07-26, NAT, 197 X60—75. 

BARON (Vicente), Segorbe (Espagne), 12-11-12, NAT, 4724X60-—13, 

NN — (Julien), Przewoz (Pologne), 22-0915, NAT, 4723 
X OU—-94. 

BAUSCH (Armand), Villingen (Allemagne), 23-12-20, NAT, 4722 
X 60-57. 

BECHIR (Mounir), Mohaydsé (Liban), en 1918, NAT, 1489 x 60-98. 

BELLINA (Pietro), Venzone (Italie), 24-07-05, NAT, 1378 x 60—75,. 

BELLINA, née CUM, Linz (Autriche), 14-03-09, NAT, 1378 x 60—75. 

BERTOLA (Ugo), Somma Lombardo (Italie), 28-02-41, NAT, 2050 
X 60—75. 

BETHLEN (Paul), Kolozsvar (Hongrie), 11-05-16, NAT, 6919x 53—75, 

BETHLEN (Charles), Szombathely (Hongrie), 11-01-45, EFF, 6919 
X 53—75. 

me + (Joseph), Siemkowice (Pologne), 14-03-13, NAT, 4721X60 


BIELSA (Francisco), Caspe (Espagne), 15-03-16, NAT, 2059 X60—11. 
BIELSA, née CERRA, Utrillas (Espagne), 12-11-21, NAT, 2059 X60—11, 
BIOLZI (Luigi), Bedonia (Italie), 01-05-08, NAT, 4265 X 60—13. 
BIOLZI, née FERRIER, Perrero (Italie), 23-03-07, NAT, 4265 x 60—13, 
BITNER (Henri), Niwka (Pologne), 03-07-15, NAT, 2167 x 60—62. 
BOETTI, née CESANA, Gaiola Moiola (Italie), 20-02-17, NAT, 4261 
X 60—83. 

BOR (Waclaw), Piotrowo (Pologne), 25-01-20, NAT, 12521 x 59—69. 
BOR, née PILCH, Zabierzow (Pologne), 09-10-21, NAT, 12521 X 59—69, 


BRAHIM BEN HAMADI BEN MOHAMED, Es Sra (Tunisie), en 1931, 
NAT, 4284 x 60—11. x 

BRAVO (Grégorio), Las Rosas de Madrid (Espagne), 13-02-16, NAT, 
2160 x 60—34. 

BRUGGEMANN (Wilhelm), Bestwig (Allemagne), 08-05-32, NAT, 
13443 x 59—13. : 

BRYLKA (Franciszek), Pieczyskie (Pologne), 28-01-03, NAT, 810 X60 


BRYLKA, née ZYGMUNT, Pieczyskie (Pologne), 16-01-09, NAT, 810 
X 60-23, 
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BUKWA (Stanislas), Kolonia Piwonice (Pologne), 23-05-34, NAT, 3765 
60—75. 


BUTTI (Pierre), Ragogna (Italie), 14-08-16, NAT, 3015 X60—72. 
" née PESCHIUTTA, San Daniele Del Friuli (Italie), 23-12-35, 
NAT, 3015 x 60—72. 
BENEZRA (Salomon), le Caire (Egypte), 07-02-16, NAT, 1829»%X60—77. 
CALLE (Antonia), Rabat (Maroc), 28-04-37, NAT, 4022 x 59—95. 
GARIS, née VINEIS, la Roche-sur-Foron (Haute-Savoie), 06-09-02, 
NAT, 26342 x 37—78 
CASAGRANDA (Umberto), Sover (Italie), 21-01-19, NAT, 9527 x 59—73. 
CASAGRANDA, née MORESCO, Cognola (Italie), 13-10-12, NAT, 9527 
x59—73. 
PA (Armand), Limoges (Haute-Vienne), 13-12-50, EFF, 9527 
X59—73 
CASAGRANDA (Ginette), Chambéry (Savoie), 13-11-52, EFF, 9527 x 59 
—73. 
CASAGRANDA (Maurice), Chambéry (Savoie), 24-09-54, EFF, 9527 
X 59—73. 
CASSATELLA (Ruggiero), Barletta (Italie), 22-09-29, NAT, 13114*X59 
—57. 


CASSATELLA, née CANI, Serradifalco (Italie), 15-08-34, NAT, 13114 
x 59—57. 

CASSATELLA (Dominique), Metz (Moselle), 11-07-54, EFF, 13114*x59 
—57. 


CASSATELLA (Marie), Metz (Moselle), 21-09-55, EFF, 13114 X 59—57. 

CASSATELLA (Carmela), Metz (Moselle), 08-11-56, EFF, 13114 x 59—57. 

CASSATELLA (Catherine), Metz (Moselle), 19-11-57, EFF, 13114%X59 
—57. 


CASSATELLA (Eugénio), Metz (Moselle), 07-12-58, EFF, 13114 xX59-—57. 
CASTRO (Goldy), Istanbul (Turquie), 01-01-24, NAT, 5215 x 60—13. 

CENTONZE (Marie-Rose), Tunis (Tunisie), 02-01-27, NAT, 4013 X60—78. 
CHEMAOUNI (Sauveur), Tunis (Tunisie), 16-03-17, NAT, 1964 x 60—75. 


CHOUROULINKOV (Ivan), Kopilovtsi (Bulgarie), 16-03-24, NAT, 7728 
X 59—75. 


CHOUROULINKOV, née GABROVSKA, Tirnovo (Bulgarie), 03-02-33, 
NAT, 7728 x 59—75. 


CUENCA, née LOPEZ, Dos Torres (Espagne), 06-01-07, NAT, 2834 x 60 


DALPEZ (Maria), Bedollo (Italie), 19-10-01, NAT, 1837 x 60—62. 
DALPEZ (Irma), Estree-Blanche (Pas-de-Calais), 25-01-41, EFF, 1837 
X 60—62. 


«er vtt (Giovanni), Mortegliano (Italie), 22-01-19, NAT, 14029» 59 


DEL TOSO, née FABRIS, Mortegliano (Italie), 20-01-26, NAT, 14029 
x 59—30. 


DEL TOSO (Francesca), Udine (Italie), 01-11-48, EFF, 14029 x 59—30. 
DI MATTEO (Vincent), Tunis (Tunisie), 07-07-30, NAT, 3445 x 60—69. 


DIOMEDI (Armando), Tortoreto (Italie), 09-03-17, NAT, 8972xX59—54. 
D'OLIVEIRA (Inacio), Silves (Portugal), 11-10-08, NAT, 7380 X59-—38. 
DOMENECH (Salvador), Seros (Espagne), 01-07-33, NAT, 13744X54—11. 
DROS (Jan), Zajaczki (Pologne), 19-01-22, NAT, 2324 x 60—57. 


sd née Lame Wilkowiecko (Pologne), 04-12-20, NAT, 
X 60— 


DUMOULIN 5 FR Templeuve (Belgique), 05-02-20, NAT, 2076 X60 


DURAK (Stanislas), Wola Nieszkowska (Pologne), 31-03-19, NAT, 1667 
X60—89, 


DURAK, née KOWAL, Ostrow Nowy (Pologne), 03-03-18, NAT, 1667 
X 60—89. 
DURAK (Christiane), Montargis (Loiret), 16-04-48, EFF, 1667 X60 


DURAK (Jean-Claude), Villeneuve-les-Genêts (Yonne), 02-11-50, EFF, 
1667 X 60—89. 


DURAK (Bernard), Villeneuve-les-Genêts (Yonne), 13-02-52, EFF, 1667 
X 60—89. 

DURAK (Michel), Villeneuve-les-Genêts (Yonne), 02-07-53, EFF, 1667 
X 60—89. 


DURAK (Joël), Saint-Fargeau (Yonne), 22-03-59, NAT, 1667 x 60—89. 
PADTAN (Peniamin), Varna (Bulgarie), 05-01-23, NAT, 13760 x 59 


PREUN, een, Arabkir (Asie Mineure), 07-01-00, NAT, 


RAA, Le: AYDJIAN, Arabkir (Asie Mineure), 13-03-02, NAT, 
8026 x 50—69 


EPPERT (Willibald), Loubi (Tchécoslovaquie), 08-07-22, NAT, 5031 
X60—59. 


ERBERT (Gerhard), Gera (Allemagne), 22-03-22, NAT, 8992x53—35. 





ERCOLI (Faustino), Bienno (Italie), 15-12-23, NAT, 16982X52-—57. 


FALBIERSKI (Adam), Recklinghausen (Allemagne), 12-12-18, NAT, 
1990 x 60—59, È 


FALBIERSKI, née *- scranltie Recklinghausen (Allemagne), 29-05-14, 
NAT, 1990 % 60—59 


PRE (Marie- Thérèse), Waziers (Nord), 01-10-44, EFF, 1990 
X 60—59 


FALBIERSKI (Jacqueline), Waziers (Nord), 12-11-52, EFF, 1990 X60 


FELICE (Sauveur), Tunis (Tunisie), 04-02-28, NAT, 8327 xX54—18, 
de De née ADRAGNA, Tunis (Tunisie), 05-10-36, NAT, 8327 x54 


sé (Jean-Baptiste), Marseille (Bouches-du-Rhône), 29-01-59, EFF, 
8327 X 54—13. . 


FERNANDEZ (Salvador), Santa Cruz (Espagne), 08-01-15, NAT, 1344 
X 60—75 


FERNANDEZ, née PEREZ, Santa Cruz (Espagne), 02-08-20, NAT, 
1344 X 60—75. 


FERNANDEZ (Clotilde), Santa Cruz (Espagne), 22-02-41, EFF, 1344 
X 60—75. 


FERNANDEZ (Salesa), Santa Cruz (Espagne), 28-06-43, EFF, 1344 
X 60—75. 


FRYDRYCHOWICZ (Casimir), Mrocza (Pologne), 11-11-22, NAT, 17790 
X 50—02. 


GALEWSKI (Anton), Witten (Allemagne), 07-06-13, NAT, 14682Xx52 


GALEWSKI, née JEZIORSKI, Wanne (Allemagne), 03-12-17, NAT, 
14682 X 52—54. . 


GALEWSKI (Jean-Pierre), Homecourt (Meurthe-et-Moselle), 08-12-48, 
EFF, 14682 x 52-—54. 


GARCIA (Moïse), Madrid (Espagne), 01-09-16, NAT, 1758 x 60—29, 
GARCIA (Pedro), Totana (Espagne), 29-11-05, NAT, 2992 x 60—92., 
GECEL (Chaim), Lodz (Pologne), 05-07-25, NAT, 5120 X 59—42. 
2 à SILBERBERG, Dzialoszyce (Pologne), 07-02-31, NAT, 5120 


GECEL (Philippe), le Coteau (Loire), 17-04-60, EFF, 5120 x 59—42, 
GHANEM (Israël), Tunis (Tunisie), 10-01-22, NAT, 43901 x 45—75. 


GHANEM (Renée), Tunis (Tunisie), 08-02-48, EFF, 43901 x 45-—75. 
GHANEM (Martine), Paris (12°), 08-08-54, EFF, 43901 X45—75. 
GHANEM (Françoise), Paris (20°), 11-03-57, EFF, 43901 X 45-75. 
GHANEM (Claude), Paris (6°), 08-10-58, EFF, 43901 X45-—75. 

GJURAN (Ivan), Strinec (Yougoslavie), 13-11-13, NAT, 4732 X60—79. 
es ns (Mieczyslawa), Czeladz (Pologne), 12-04-23, NAT, 3825 X60 


GOMES DA SILVA (Anibal), Gens (Portugal), 10-01-19, NAT, 4054 X60 


GOMES DA SILVA, née DE SOUSA, Ferreirinha (Portugal), 05-02-21, 
NAT, 4054 x 60—78. 


GOMEZ (Vicente), Corbera de Alcira ((Espagne), 03-08-13, NAT, 2180 
X 60—39. à 


2 (Bronislow), Poniekowaca (Pologne), 11-06-25, NAT, 4733X60 


GRANGETTO (Emilio), San Pietro Val Lemina (Italie), 05-08-14, NAT, 
13849 x 59—30. 


GRANGETTO, née DELLA SCHIAVA, Moggio Udinese (Italie), 10-12-20, 
NAT, 13849 X 59—30. 


GRANGETTO (Emilie), Sainte-Anastasie (Gard), 16-11-45, EFF, 13849 
X 59—30. 


GRANGETTO (Pierre), Sainte-Anastasie (Gard), 26-11-47, EFF, 13849 
X 59—30. 


GRATZA (Joseph), Krolewska Huta (Pologne), 06-03-05, NAT, 1848 x 60 
—62. 


GRATZA, née KOWALEWSKI, Wronki Alban (Pologne), 27-01-10, NAT, 
1848 x 60—62. 


GRATZA (Bernard), Libercourt (Pas-de-Calais), 16-06-42, EFF, 1848 
X 60—62. 

GRATZA (Simonne), Libercourt (Pas-de-Calais), 25-08-46, EFF, 1848 
X 60—62. 


GRECO (Guerino), Santopada (Italie), 27-05-19, NAT, 15992 X51-—26. 

GUERIN (Giorgio), Pise (Italie), 06-05-40, NAT, 1906 X 60—47, 

GUINEA (Angel), Orduna (Espagne), 11-03-07, NAT, 4143 X60—81. 

GUINEA, née ABREGO, Zufia (Espagne), 19-04-07, NAT, 4143 X60-—81. 

per - Qu pes (Michel), Nowy Sacz (Pologne), 04-09-14, NAT, 3285 X53 

GLASSBERG, née HUBSCHER, Siret (Roumanie), en 1911, NAT, 
3285 x 53—75. 


GHANEM, née FITOUSSI Tunis (Tunisie), 10-02-19, NAT, 43901 X45 


DRE Eee a 
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HABERMANN (Karl), Dusseldorf (Allemagne), 07-04-28, NAT, 12309 
X 59—92. 


HASIK (Joseph), Wielgomlymy (Pologne), 08-02-23, NAT, 2186 x 60—71. 
HASIK, née MISKOWIAK, Punitz (Pologne), 19-03-23, NAT, 2186 x 60 


HASIK  — ssh Saint-Vallier (Saône-et-Loire), 26-08-45, EFF, 2186 
X60—71. 


HUA DA (Ernest), - ss (Côte française des Somalis), 06-04-31, 


REI (1), 7601 x 58— 
HUA DA, née QUARTO, Alger (Alger), 30-12-34, NAT, 7601 x 58—98. 


HUA DA (Linda), Djibouti (Côte française des Somalis), 25-11-57, EFF, 
7601 x 58-—98. 


HUA VAN MUOI, Tan Giai (Sud Viet-Nam), 02-03-06, REI, 6369 x 58-—98. 


HUA VAN MUOL née CHAU TH1 PHUOC, Chanh Hoi (Sud Viet-Nam), 
21-11-07, REI, 6369 x 58—98. 


IVANOF (Tatiana), Kiew (Russie), 11-09-18, NAT, 21591 x 46-78 


JANURA (François), Holsterhausen (Allemagne), 28-10-04, NAT, 1019 
X 60—59. 


JANURA, née SCHLACHCZIKOWSKA, Schonnebeck (Allemagne), 
28-04-08, NAT, 1019 x 60—59. 


JIMENEZ (Ricardo), Motril (Espagne), 25-03-17, NAT, 1910 x 60—75. 
KADAR (Ladislas), Tormac (Roumanie), 24-08-28, NAT, 4598 x 59—91. 


KALOUSTIAN (Krikor), Tokad (Asie Mineure), 25-05-06, NAT, 3653 
X 60—38. 

KALOUSTIAN, née CHIMCHIDIAN, Tokad (Asie Mineure), 07-07-12, 
NAT, 3653 x 60-—38. 


KARTOYAN (Barouir), Constantinople (Turquie), en 1922, NAT, 2086 
X 54—75. 

KEDZIORA (Félix), 23-12-12, 
—59. 


Holthausen (Allemagne), NAT, 5005 x 60 


KEDZIORA, née - tdi Recklinghausen 18-04-17, 
NAT, 5005 x 60—59 

KEDZIORA (Monique), Douai (Nord), 

ere, née SOUVIGNY, Arlon (Belgique), 
X 48—5 

oil (Marie-Christiane), Linh Chieu Xa (Sud Viet-Nam), 18-04-36, 
REL 5776 x 60-—99. 

KOZA"(Antoïne), Baukau (Allemagne), 30-12-05, NAT, 960 x 60—62. 


KOZA, née DURCZEWSKI, Wanne (Allemagne), 03-04-10, NAT, 960 
X 60-62. 


(Allemagne), 


14-10-44, EFF, 5005 x 60—59. 
16-10-17, NAT, 14455 


KRUSCHAT, née NGUYEN THI MINH, Nan Soang (Nord Viet-Nam), 
en 1934, NAT, 3650 x 59—37. 


KRUSCHAT (Karin), Hanoi (Nord Viet-Nam), 19-08-53, EFF, 3650 X 59 
—37. 


KRUSCHAT (Gérard), le Kef (Tunisie), 18-09-56, EFF, 3650 x 59—37. 


KULAK Een, Jozefowo Liskow (Pologne), 16-08-32, NAT, 1676 
X 60—71 

LAUDOMIEL (Tullio), Santa Lucia di Piave (Italie), 20-09-21, NAT, 
13529 x 59—75. 


LAVILLA (Jésus), Brea (Espagne), 15-06-12, NAT, 3805 x 60—02. 

LEITO (Luis), Sao Vicente de Beira (Portugal), 14-02-39, NAT, 659 
x 60—69. 

LERAT (Arthur), Nameche (Belgique), 07-11-08, NAT, 3345 x 60—78. 

LIZAK (Jean-Louis), Paris (13°), 19-03-48, NAT, 2955 x 60—75. 

LLORET (Francisco), Finestrat (Espagne), 09-06-96, NAT, 3120 x 60—30. 

LLORET, née GASOL, Castelldans (Espagne), 15-06-02, NAT, 3120 
X 60—30. 


LOOS (Richard), Ensheim (Allemagne), 06-11-24, NAT, 5241 X60—54, 
LORENC (Joseph), Zalluz (Pologne), 01-02-21, NAT, 9671 x 59—28. 


LORENC, née DZIEKANSKA, Osuchov (Pologne), 02-11-23, NAT, 
9671 x 59—28. 


LORENC (Jean-Pierre), 
x 59—28. 


LORENC (Dany), Chartres (Eure-et-Loir), 18-03-52, EFF, 9671 x 59-28. 
LORENC (Bernard), Chartres (Eure-et-Loir), 15-03-55, EFF, 9671XxX59 
—28. 


Dourdan (Seïne-et-Oise), 29-08-49, EFF, 9671 


LO VAN THINH, Pa Ham (Nord Viet-Nam), 25-08-37, NAT, 11555 
X59—11. 


LE VAN THE, Tan-An (Sud Viet-Nam), en 1912, REI, 4650 x 60—13. 
MADAR (Fortunée), Sfax (Tunisie), 01-01-23, NAT, 5693 x 59—96. 


MANDZIJ (Pierre), Sloboda Zlota (Pologne), 31-10-05, NAT, 12748 
x 59—78. 


MAROTTA (Luigi), Limatola (Italie), 24-11-29, NAT, 13655 x 59—74. 
MAROTTA, née MAURIELLO, Melizzano (Italie), 16-04-28, NAT, 13655 
X 59—74. 


MAROTTA (Anna), Melizzano (Italie), 23-11-49, EFF, 13655 x 59-—74, 





— née GARCIA, Melilla (Espagne), 08-04-12, NAT, 5231 X60 


MAYOR (Antoine), Benidorm (Espagne), 18-01-12, NAT, 780 x 52—30. 
es née BALAGUER, Sueca (Espagne), 11-09-16, NAT, 780%x52 


MEAGLIA (Giovanni), Hauenstein (Allem ) 
« emagne), 13-05-04, NAT, 3974 


22-11-08, 


DT = | née CARDONE, Cantalupa (Itali 
E, pa (Italie), NAT, 3974 


sésame née GHIRINGHELLI, Trosly-Loi 
NAT, 11937 x 58—78. rosly-Loire (Aisne), 


MEREGHETTI (Enrico), Taino (Italie), 06-01-49, NAT, 11910 x 59— 78. 


MEUNIER, née RUZIC, Peskovci (Yougoslavie), 03-01-1 
Nu ne £ vie 3, NAT, 5234 


MIRBACH (Jean), Warendorf (Allemagne), 22-03-23, NAT, 5135257. 
MOIOLI (Seraphin), Ardesio (Italie), 06-11-98, NAT, 21524 x 40—88. 


MOIOLI, née CREUX, Bellefontaine (Vosges), 26-02-06, R 
+ EI, 21524 


25-03-25, 


MOLINA (Francisco), Vera (Espagne), 09-12-92, NAT, 549 x 60—91. 


MOLINA, née GUERRERO, Cuevas del Almanzora (Espagn 
NAT, 549 x 60—91. pagne), 14-10-96, 


MOUSSALLEM (Habib), Karoun (Liban), en 1925, NAT, 10479 x 59—98, 
NATAF (Isaac), Sousse (Tunisie), 20-08-22, NAT, 11758 x 57—72. 


NATAF, née DOUEK, Attarine Alexandrie (Egypte), 30-09-21, NAT, 
11758 X 57—72. 


NATAF (Micheline), Paris (11*), 15-02-51, EFF, 11758 x 57—72. 
NATAF (Laurent), Paris (11°), 27-02-52, EFF, 11758 x57—72. 
NEBRA (Sebastian), Oliete (Espagne), 25-05-13, NAT, 2132 x 60—69, 
NEBRA, née MASSA, Gallur (Espagne), 09-01-16, NAT, 2132 x 60—69. 
NESPOLESI (Albert), Cantalice (Italie), 27-08-08, NAT, 3016 x 58—06. 
NESPOLESI (Jean), Rome (Italie), 17-08-41, EFF, 3016 x 58—06. 


NGUYEN MINH HOANG, Hue (Centre Viet-Nam), 01-01-20, NAT, 
36976 X 45—75. 


NGUYEN MINH TAM, Neuilly-sur-Seine (Seine), 26-11-46, EFF, 36976 
X 45—75. 


NGUYEN BACH LIEN, Paris (6‘), 23-11-53, EFF, 36976 x 45—75. 


NGUYEN NGOC HUNG, Nouméa (Nouvelle-Calédonie), 15-08-41, NAT, 
3366 x 60—98. 


NGUYEN THE DOAN, Thu Trung (Nord-Viet-Nam), 
2394 x 60—13. 


Re THI KIEM, Saigon (Sud-Viet-Nam), 03-01-14, REIL, 5691 X60 


en 1915, NAT, 


NGUYEN VAN CU, Nam Boi (Nord-Viet-Nam), 11-10-10, NAT, 12857 
X 53—68. 

NGUYEN VAN CU, née FUCHS, Fribourg (Allemagne), 27-07-26, NAT, 
12857 x 53—68. 


NGUYEN THI CA (Gudrun), Achern (Allemagne), 04-08-47, EFF, 12857 
X 53—68. 


me" DANG, Yen Ke (Nord-Viet-Nam), 16-12-23, NAT, 15113 
X . 


NGUYEN THI NAM, Yen Khe (Nord-Viet-Nam), 19-05-47, EFF, 15113 
X 56—91. 


NGUYEN VAN VINH, Bach Mai (Nord-Viet-Nam), 
15113 x 56—91. 


NGUYEN THI KIM SON, Saigon (Sud-Viet-Nam), 
X 56—91. 


NGUYEN VAN HAU, Lac Thanh (Nord-Viet-Nam), 
13545 x 56—91. 


NGUYEN VAN VINH, Long Thanh My (Sud-Viet-Nam), 02-02-41, EFF, 
13545 X 56—91. 


NGUYEN THI MAI, Phunhuan (Sud-Viet-Nam), 
X 56—91. 


NGUYEN VAN TAM, Cholon (Sud-Viet-Nam), 13-11-34, REI, 14944 X 56 
—78. 


nr -‘=< bus TE, Long Chau (Sud-Viet-Nam), 
X37—13. 


18-11-52, EFF, 


15-12-55, EFF, 15113 


12-01-20, NAT, 
29-10-53, EFF, 13545 


02-01-94, REI, 13199 


NGUYEN VAN THU, Thuan Thong (Nord-Viet-Nam), 25-01-17, NAT, 
14320 x 59—68. 


NGUYEN VAN THU (Jean-Pierre), 
EFF, 14320 x 59-68. 


NICIAK (Joseph), Osiny (Pologne), 
NICIAK, née BANASIAK, Osiny (Pologne), 
X 60—02. 


Mulhouse (Haut-Rhin), 29-10-59, 


18-01-10, NAT, 2190 x 60—02. 
1901-14, NAT, 2190 


nn - PR Boislès-Pargny (Aisne), 26-05-53, EFF, 2190 


sobuiéé (Juan), Totana (Espagne), 11-10-06, NAT, 7697 x 59-56. 
NOGUEROL (Alfonso), Cehegin (Espagne), 20-10-04, NAT, 4152 
X 60—06. 
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NOGUES (Rosa), Guadasuar (Espagne), 07-05-38, NAT, 4201 x 60—92. 
OBRADOVIC (Nikolas), Brnyenska (Yougoslavie), 01-04-12, NAT, 2189 
x60—51. 
IC, née WITKOWSKA, VWierzchlas (Pologne), 
NAT, 2189 x 60—51. 
OBRADOVIC (Nicole), Ambrières (Marne), 15-04-46, EFF, 2189 x 60—51. 
BRADOVIC (Jean-Pierre), Villenauxe-la-Grande (Aube), 29-05-47, 
OF, 2189 x 60—51. 
OBRADOVIC (Marie-Thérèse), Villenauxe-la-Grande (Aube), 23-12-49, 
EFF, 2189 X60—51. 
ŒSTEREICH (Emil), Manaos (Brésil), 21-07-17, NAT, 9929 x 51—08. 
OKONEK (Pierre), Bochum Werne (Allemagne), 12-03-10, NAT, 2188 
60—62. 


x 
OKONEK, née ZAWARTKA, Janowicki (Pologne), 19-08-15, NAT, 2188 
60—62. 


30-04-18, 


OLIVAR (Eulogio), Madrid (Espagne), 25-10-14, NAT, 2030 » 60—60. 
OSOWSKA (Kazimiera), Koseminie (Pologne), 01-03-23, NAT, 4772 
X 60-87. 


OSOWSKA (Brigitte), Guéret (Creuse), 07-10-43, EFF, 4772 
x 60—87. 
OSOWSKA (Yves), Limoges (Haute-Vienne), 08-07-48, EFF, 4772 
x 60—87. 
OSOWSKA (Christiane), Limoges (Haute-Vienne), 05-05-53, EFF, 4772 
x 60—87 


OWEDYK (Edouard), Wegierce (Pologne), 04-08-29, NAT, 4774 x 60—58. 

0Z0G (Stephania), Staniszewsko (Pologne), 25-06-13, NAT, 17881 
x 52—78. 

PACHANIAN, née SAVDALIAN, Severak (Asie Mineure), 15-04-04, 
NAT, 5795 x 56—01. 

PAIZANOVA (Maria-Thérésa), Beleni (Bulgarie), 16-12-06, NAT, 4781 
x 60—99 

PAJER (Humbert), Witten (Allemagne), 24-07-13, NAT, 12596 » 54—57. 


PAJER, née RUDDE, Heiden (Allemagne), 09-07-21, NAT, 12596 
x 54—57. 

PALLARO (Tullio), Loreggia (Italie), 02-11-41, NAT, 4783 x 60—40, 

PALMISANO (Joachin), Tunis (Tunisie), 02-01-19, NAT, 4784 X60—75. 

PALMISANO, née CANNIZZARO, Tunis (Tunisie), 14-06-25, NAT, 4784 
X 60—75. 


PARAGNIK (Ernst), Goidensee (Allemagne), 04-03-12, NAT, 4825 
x 60—60, 


PAZ (Juan), Ardales (Espagne), 24-09-22, NAT, 4722 X54—81. 

PEIRO (Pascal), Saragosse (Espagne), 05-04-17, NAT, 8842 x 49-75. 
PIEKARZ, née HUBERMAN, Paris (9°), 04-02-28, NAT, 25922 x 46—75. 
PINCI (Carlo), Rome (Italie), 05-09-25, NAT, 4915 x 60—91. 
PIZZADIL (Francesco), Pattada (Italie), 20-08-41, NAT, 4403 > 60—13. 


PUSATERI (Giuseppe), Lercara Friddi (Italie), 08-08-40, NAT, 4584 
X 60—26. 


POGORZELSKI (Jan), Zeroniczkach (Pologne), 15-05-25, NAT, 4935 
X 60—54 


ec «4 (Wladislaw), Podniestrzany (Pologne), 30-06-05, NAT, 5075 


POLONIE, née LITWINSKA, Henrykowo (Pologne), 13-12-00, NAT, 
X 60—89. 


POLOWIEZ (Aline), Tonnerre (Yonne), 09-08-41, EFF, 5075 x 60—89. 
PRESSENDO (Marius), Baone (Italie), 28-07-21, NAT, 8838 x 55—38. 
PUENTE (Josefa), Valmaseda (Espagne), 01-07-07, NAT, 11942 x 59—75. 


de =" (Francisco), 28-05-42, EFF, 11942 


de, (Emilio), Prat de Liobregat (Espagne), 30-12-44, EFF, 11942 


RAMIREZ (Pompeyo), 
X 54—88. 


Barcelone (Espagne), 


Alguena (Espagne), (09-02-25, NAT, 16298 


REDONDO (Serapio), Saugo El (Espagne), 14-11-06, NAT, 1233 x 60—40. 
D 7 a iE (Prançois), Golanta (Tchécoslovaquie), 12-07-11, NAT, 4792 
RERAR, né _… 9 HOLICKY, Dehtice (Tchécoslovaquie), 24-04-22, NAT, 


Pre fe née MANG 
X60—57. ' 


or y (ŒHilario), Cantalopps (Espagne), 14-01-16, NAT, 470 x 60—72. 
LINSKI (Stanislas), Bli gne) -12- 7 
K 52. s), lizanow (Pologne), 10-12-10, NAT, 4975 


Fischbach (Sarre), 23-07-09, NAT, 5085 


« RESLINSKI, née GRENDA i / ) -09- N 5 
x 80 , Blizanow (Pologne), 15-09-13, NAT, 4975 


nent (Maria), Unterbergen (Autriche), 28-10-41, EFF, 4975 


RESLINSKI (Dominique), Sommevoire (Haute-Marne), 16-04-52, EFF, 
X 60—52, 





RESLINSKI (Jean-François), Sommevoire (Haute-Marne), 28-03-56, EFF, 
4975 X 60—52. 


RIPOLL (Carlos), Barcelone (Espagne), 09-04-21, NAT, 5416 x 55—99. 


RIZZOTTO (Jean-Baptiste), Vittorio Veneto (Italie), 22-04-21, NAT, 
14983 x 59—57. 


RIZZOTTO, née MORO, Ormelle (Italie), 24-02-22, NAT, 14983 x 59—57. 
RIZZOTTO (Victoire), Oderzo (Italie), 12-01-44, EFF, 14983 x 59-57. 
ne“ à (Jean-Franco), Ormelle (Italie), 22-01-46, EFF, 14983 
—57 
ee OS (Maurice), Boulange (Moselle), 07-05-55, EFF, 14983 X59 
—_ÿ 6. 
RIZZOTTO (Gilbert), Boulange (Moselle), 01-03-57, EFF, 14983 x 59—57., 
ROGAL (Jozef), Wozniki (Pologne), 27-02-01, NAT, 2086 x 60—59. 


BOT née BOKUS, Debno Kolonia (Pologne), 21-02-04, NAT, 2086 
X 59. 


ROMIAN (André), Hrusiatycze (Pologne), 23-01-14, NAT, 1869 X 60—77. 

nr née MASTERNAK, Koslow (Pologne), 10-07-15, NAT, 1869 
s —71. 

ROMIAN (Irène), Melun (Seine-et-Marne), 23-05-51, EFF, 1869 x 60—77. 

me (Jean-François), Melun (Seine-et-Marne), 18-03-54, EFF, 1869 
X 60—77. 

ROSSI (Gian-Franco), Forli (Italie), 27-04-29, NAT, 8144 x 59—91. 

ROSSI (Luigi), Monchio (Italie), 28-09-07, NAT, 4745 x 60—-58, 

ROYO (Michel), Oliete (Espagne), 13-01-37, NAT, 1187 X60—12. 

RUIZ (Agapito), Madrid (Espagne), 07-03-19, NAT, 5465 x 60-—31. 

SAS (Agafia), Jend (Roumanie), 17-03-17, NAT, 5183 X60-—99. 

SAVENKO (Michel), Krasnayarsk (Russie), 17-03-97, NAT, 10511 *x50 
—54, 

SAVENKO, née NISZTA, Pocrajow (Russie), 24-04-00, NAT, 10511 
X 50—54. 

SCHMIDT (Gerhard), Soldin (Allemagne), 18-10-23, NAT, 15703 x 53—42. 

SCHOTT (André), Poley (Allemagne), 20-09-18, NAT, 1928 x60—62, 

SCHOTT, née SKIERLAK, Czestochowa (Pologne), 26-02-19, NAT, 
1928 »< 60—62. 


SCHOTT (Liliane), 
1928 > 60—62. 


SCHOTT (Hélène), 
1928 » 60—62. 


SCHOTT (Claudine), Marles-les-Mines (Pas-de-Calais, 29-07-55, EFF, 
1928 > 60—62. 


SEXAUER (Théodore), 
19225 x 47 —67. 


SIDOR, née PODWORNY, Bremersvold (Danemark), 03-01-20, NAT, 
574 X 59—75. 

SIMINSKI, née MUSIOL, Bottrop (Allemagne), 05-12-93, NAT, 5481 
x 60—57. 

SIMONCELLO (Valentino), Borso del Grappa (Italie), 16-05-04, NAT, 
5254 x 60—38. 


SIMONCELLO, née BERGAMO, San Groce Svibno (Autriche), 08-09-06, 
NAT, 5254 x 60—38. 


SIMONCELLO (Eleonora), Borso del Grappa (Italie), 15-08-44, EFF, 
5254 x 60—38, 


SKORJANEC (François), Saint-Pierre-à-Barental (Yougoslavie), 21-01-11, 
NAT, 3511 X60—57. 

SKORJANEC, née KLINE, Tolsti (Yougoslavie), 26-04-20, NAT, 3511 

X 60—57. 

SKORJANEC (François), Creutzwald (Moselle), 15-05-41, EFF, 3511 
X 60—57. 

SKORJANEC (Jeannette), Creutzwald (Moselle), 28-08-46, EFF, 3511 
X 60—57 

SPIEWAK (Jean), Holodowska (Pologne), 07-09-23, NAT, 14867 x59 
—7 

STRAUSZ (Er vin), Budapest (Hongrie), 01-03-31, NAT, 12957 x 59—78. 

SZMULEWICZ (Szyja), 15-01-12, 
NAT. 4315 X 60—75. 

SZMULEWICZ, née ROZENCWAJG, Tomaszow Mazowiecki (Pologne), 
14-02-14, NAT, 4315 X 60—75. 

SZYMKOWSKI (Roman), Varsovie (Pologne), 
X 52—06. 

TARUFFI (Antoinette), Maresca (Italie), 05-11-18, NAT, 133X60—11. 

TARUFFI (Philippe), Lavelanet (Ariège, 06-11-58, EFF, 133X60—11. 

TESCARI (Giovanni), Lusiana (Italie), 25-09-21, NAT, 4185 xX52—38. 

THACH DONG, Phong Thanh (Sud-Viet-Nam), en 1922, REI, 15120 
x 56—91 

THACH DONG, née PHAM THI THE, Baclieu (Sud-Viet-Nam), en 1926, 
REI, 15120 X 56—91. 

THACH KHEN, Phong Thanh (Sud-Viet-Nam), en 1944, EFF, 15120 
X 56—91. 


Marles-les-Mines (Pas-de-Calais), 26-04-47, EFF, 


Marles-les-Mines (Pas-de-Calais), 17-10-50; EFF, 


Emmendingen (Allemagne), 13-02-07, NAT, 


Tomaszow Mazowiecki (Pologne), 


13-02-22, NAT, 6732 
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THACH THI LIEU, Dian (Sud-Viet-Nam), 15-02-53, EFF, 15120 x 56—91. 
THACH HOANG NAM, Saigon (Sud-Viet-Nam), 27-03-55, EFF, 15120 
X 56—91. 


THACH HOANG SON, An Nhon Xa (Sud-Viet-Nam), 19-06-56, EFF, 
15120 x 56—91. 


THEVOZ, née BARIO, la Motte-d’Aveillans (Isère), 17-02-00, REI, 
5293 x 60—38. 


TIBERI (Enrico), Sassoferrato (Italie), 21-09-13, NAT, 6444x54 57, 
TORTOSA (Thomas), Barcelone (Espagne), 07-12-22, NAT, 9599 % 54 
—69. 


TRUTALLI DUBOURG (Marie-Pierre), Turin (Italie), 
4167 x 60—74. 


TRUTALLI (Pierre), Fusine (Italie), 31-07-06, NAT, 4556 x 56— 74, 
TUMIDAJ (Joseph), Barcice (Pologne), 28-09-03, NAT, 1876 X60—18. 


TYLKOWSKI (Stéphane), Sosnowiec (Pologne), 02-08-05, NAT, 5115 
X 60—71. 


TYLKOWSKI, née WUJEK, Huckarde (Allemagne), 21-02-12, NAT, 
5115 x 60—71. 


VALERO, née STEIGER, Vienne (Autriche), 01-02-19, NAT, 5554 X 56 
—69. 


VANDENBORRE, née CAVEZ, Dottignies (Belgique), 11-0806, NAT, 
1129 x 60—59. 


VANDENBORRE (Annie), Lille (Nord), 27-08-47, EFF, 1129 x 60-59. 
VAN DINH TUY, Yen Do (Nord-Viet-Nam), en 1919, NAT, 2554 X60 
—175. 

VAN DINH TUY (Patrick), Paris (10*), 19-01-53, EFF, 2554 x 60—75. 

VAN DINH TUY (Christian), Paris (14), 15-11-53, EFF, 2554 X 60—75. 
VAN DINH TUY (Philippe), Paris (10), 13-12-54, EFF, 2554 X60—75. 
VAN DINH TUY (Dominique), Paris (10°), 30-03-59, EFF, 2554 x 60—75. 
VIGANDE (Tatania), Moscou (Russie), 21-12-1900, NAT, 13723 x 52—75. 
. VILLANUEVA (Jésus), Iscar (Espagne), 21-03-40, NAT, 1936 x 60—11. 
VU HUU TIEN, Saigon (Sud Viet-Nam), 19-02-32, NAT, 3227 x 52—06. 


VU HUU TIEN (Jean), Marseille (Bouches-du-Rhône), 08-03-53, EFF, 
3227 x 52—06. 


VU HUU TIEN (Jean-Yves), Grasse (Alpes-Maritimes), 11-04-58, EFF, 
3227 x 52—06. 


VU VAN TIEN, Vinh Khe (Nord Viet-Nam), 19-11-20, NAT, 5856 
X 60—95. 


VU VAN DUY MINH (Luce), Casablanca (Maroc), 13-04-58, EFF, 
5856 x 60-—95. 


WALCZAK, née IGNASZAK, Holsterhausen (Allemagne), 22-10-07, 
NAT, 1880 x 60—62. 


WALCZAK (Edouard), Bully-les-Mines (Pas-de-Calais), 03-12-44, EFF, 
1880 x 60—62. 


WALCZAK (Annie-Marie), Mazingarbe (Pas-de-Calais), 23-02-47, EFF, 
1880 x 60—62. 


WESSELY (Eugène), Innsbruck (Autriche), 27-04-26, NAT, 3362 
X 56-—75. 


WINKLER (Helmut), Nimptsch (Allemagne), 10-12-27, NAT, 3233 
X 60—59, 


WOZNIAK (Bronislas), Stykow (Pologne), 17-08-22, NAT, 4713 x 60-54, 
WYPART (Antoinette), Borzykowa (Pologne), 10-11-12, NAT, 5003 
X 60-02. 


28-05-53, NAT, 


ZANET, née ROSOLEN, Gorgo Al Montanico (Italie), 27-07-06, NAT, 
12041 x 59—31. 


ZANET (Ignazio), Fontanelle (Italie), 15-10-41, EFF, 12041 x 59—31. 
ZANET (Antonio), Fontanelle (Italie), 10-10-43, EFF, 12041 x 59—31. 
ZANET (Gino), Fontanelle (Italie), 23-03-48, EFF, 12041 x 59—31. 
ZANNONI (Angelo), Valstagna (Italie), 08-08-21, NAT, 12672 x 53-—38. 
ZAPADKA (Czeslaw), Surowo (Pologne), 20-01-26, NAT, 5211 xX57—57. 
ZARKA (Esther), Tunis (Tunisie), 23-12-23, NAT, 1947 x 60—75. 
ZULIA (Bent Salah ben Abdallah), Mazuza (Maroc), en 1937, NAT, 

2044 »< 60—92. 

Art. 2. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l’avenir : 


BOR (Vincent). — BOR (Waclaw), Piotrowo (Pologne), 25-01-20, 12521 
X 59—69. 


BOR (Anne), — BOR (Anna), Zabierzow (Pologne), 09-10-21, 12521 
x 59-69. 

GECEL (Charles). — GECEL (Chaïm), Lodz (Pologne), 05-07-25, 5120 
X 59-42. 

GRANGETTO (Emile). — GRANGETTO (Emilio), San Pietro Val 


Lemina (Italie), 05-03-14, 13849 x 59—30. 


GRANGETTO (Madeleine). — GRANGETTO (Mafalda), Moggio Udi- 
nese (Italie), 10-12-20, 13849 x 59—30. 


OSOWSKA (Camille). — OSOWSKA (Kasimiera), Koseminie (Pologne), 
01-03-23, 4772 x 60—87. 








Art. 3. — Sont libérés de leur allégeance à l’é 
les Français dont les noms suivent : . am 


ARFAOUI (Farrouk), Tunis (Tunisie), 22-02-35, LIB (1), 11203 x59— 96 


CLARINVAL (Serge), Hargnies (Arde s) 07- 
PÉ £ nnes), 12-07-39, LIB, 6171 


"tt hd L ; PA 4 
ne Vaso le Havre (Seine-Maritime), 07-02-37, LIB, 1299 
KOBLER 
X 60—99. 
MORELLO (Séverin), Lyon (Rhône), 29-07-35, LIB, 1161 >: 60—99. 


(Horst), Thalmassing (Allemagne), 29-10-41, LIB, 1923 


Art. 4 — Le ministre de la santé publique et de la po i 
: ministr a ) ulatio 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera Publié . 
Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 2 août 1960. 
ROGER FREY, 
Par le ministre délégué auprès du Premier ministre 
pour le Premier ministre et par délégation : : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des armées. 


Avis de concours pour le recrutement de personnel militaire 
féminin de l'armée de l'air (spécialité : Convoyeuse de l'air). 


Un concours portant recrutement de personnel militaire féminin 
de l’armée de l’air dans la spécialité « convoyeuse de l'air » aura lieu 
les 29 et 30 novembre 1960 sur les territoires relevant de la compé- 
tence des commandements de région aérienne à Dijon, Paris, 
Bordeaux, Aix-en-Provence et Alger, du commandement supérieur 
des troupes du groupe Antilles-Guyane, Fort-de-France (Martinique), 
des commandements de l’air des zones d'outre-mer n° 1 à Dakar, 
n° 2 à Brazzaville, n° 3 à Tananarive, du commandement de lair 
en Côte française des Somalis à Djibouti, du commandement du 
ler C. À. T, A. C. et des forces aériennes françaises d'Allemagne, 
S. P. 69550 FFA, du commandément des forces aériennes françaises 
de Bizerte (Tunisie) et du commandement supérieur des forces 
françaises au Maroc, Rabat. 


I. — Conditions générales exigées pour être admise à concourir. 


Etre citoyenne de la République française et de la Communauté 
ou naturalisée française. 

Ne pas avoir encouru de condamnation tombant sous le coup de 
l’article 5 de la loi du 31 mars 1928. 

Etre célibataire, ou veuve, ou divorcée, ou séparée de corps. 

Ne pas avoir la garde d’enfant mineur. 

Etre titulaire du diplôme d'Etat d’infirmière. 

Avoir vingt et un ans au moins et vingt-cinq ans au plus le 
ler mars 1961. Aucune dispense ne pourra être accordée. 

Avoir été reconnue apte physiquement à servir dans l’armée de 
l’air sur les différents territoires de la Communauté et posséder 
les standards requis pour assurer des fonctions à bord des avions 
militaires. 

IL. — Conditions particulières. 

Passer avec succès les épreuves définies ci-après : 

A. — Epreuves écrites. 

Une composition française sur un sujet de morale, d’histoire ou de 
littérature (durée : trois heures). 

Une composition de médecine comportant obligatoirement une 
question de médecine aéronautique et, soit une question de méde- 
cine générale, soit une question de médecine coloniale (durée: 
trois heures). 

Une composition de géographie portant sur des questions simples 
de géographie physique, aérienne, politique et économique concer- 
nant les pays survolés par les lignes aériennes militaires françaises 
(durée : une heure trente). 

Une composition de langue anglaise (version et thème) sans usage 
de dictionnaire ni lexique (durée: deux heures). ; 

Une composition facultative de langue étrangère, au choix de la 
candidate, parmi : allemand, espagnol, italien, russe. 


B. — Epreuves orales. 


Les candidates déclarées admissibles à la suite des épreuves écrites 
seront convoquées pour les épreuves orales par les soins du grou- 
pement des moyens militaires de transport aérien, base a 
n° 107, Villacoubiay (Seine-et-Oise), dans les trente jours qui suivront 
la parution de la liste d'admissibilité au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 
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a ”: 
Cet oral aura lieu à Paris et portera sur : 
Un examen sur la médecine générale, aéronautique et coloniale, 
t des exercices pratiques (appareillage, pansements, emploi 
de bord, etc.) ; 
Un examen sur la géographie ; 


examen de langue anglaise; c , | 
nu un sux une seconde langue étrangère (épreuve facultative). 


C, — Examen psycho-physiologique. 
Cet examen sera passé en même temps que les épreuves orales. 


HI. — Constitution des dossiers, 


Chaque dossier devra comprendre obligatoirement les pièces sui- 
vantes : he des pré 

Une demande de participation au concours. Il sera spécifié sur 
cette demande si la candidate désire subir l'épreuve facultative 
de langue étrangère ; x Æ 

Une demande d'engagement dans l’armée de l'air ; 


che de renseignements ; KA 
Pnertralt d’acte de naissance ou une fiche individuelle d’état civil ; 


La copie conforme du diplôme exigé ; 
Six photographies d'identité. 
Eventuellement : 
Un extrait du jugement prononçant le divorce ou la séparation 


de corps; g: 
Un acte de décès du conjoint ; 
L'autorisation de l’administration publique employeuse, 


IV. — Visite d’aptitude médicale. 
A la charge de l’armée de l’air. 


V. — Hébergement, frais de transport. 
A la charge de l’armée de l’air. 





VL — Inscriptions au concours. 


Les dossiers de candidature devront être adressés avant le 
31 octobre 1960 aux autorités désignées dans le préambule du 
présent avis. 

VII. — Engagement. 


Les candidates ayant satisfait aux épreuves du concours seront 
invitées à contracter leur engagement dans l’armée de l'air le 
1°" mars 1961. 

Les demandes de renseignements complémentaires pourront éga- 
lement être adressées soit au service d’information et d’études (air), 
26, boulevard Victor, Paris (15°), soit aux chefs de section cadre 
(air) ou aux commandants de base aérienne ou d’unité de l’armée 
de l’air proches du lieu de résidence de la candidate. 

6-06 + 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de viande des espèces chevaline, asine et 
mulassière en provenance des pays membres de la Communauté 
économique européenne. 





L'importation de viande des espèces chevaline, asine et mulassière 
(no 02-01 Ab du tarif douanier) en provenance des pays membres 
de la Communauté économique européenne est soumise à la pro- 
cédure des prix minima définie par l’avis aux importateurs publié 
au Journal officiel du 1° mars 1960, page 2072. 

Le tableau ci-dessous indique le produit de référence pour la 
constalation des cours, le prix minimum retenu, la période d’appli- 
cation et le délai d'utilisation des certificats d'importation. 

Les prix sur le marché intérieur à prendre en considération pour 
le fonctionnement du système des prix minima sont les prix de gros 
constatés aux abaftoirs de Vaugirard, à Paris. 














—— 

- DÉLAI 
NUMÉRO à 4e h  : PRIX MINIMUM : d pad 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS PRODUITS DE RÉFÉRENCE PERIODE DE RÉFÉRENCE des certificats 


douanier. 


au kilogramme. d'importation 





0244 Ab!Viandes des espèces chevaline, | Viande de cheval nelle sur pied, 


asine et mulassière. première qualité. 








3,30 NF, A compter de la date de publi- 


cation du présent avis. 


7 jours. 














are 


Le visa administratif sera accordé ou refusé dans les conditions 
révues à l'avis aux importateurs susvisé du 1° mars 1960, lorsque 
es prix auront été égaux ou supérieurs ou, à l'inverse, inférieurs 
au prix minimurn de référence lors de la dernière cotation hebdo- 
Imadaire du lundi. 





Avis aux importateurs de viande de l'espèce hovine originaire et 
en provenance des pays membres de l'Organisation européenne de 
coopération économique. 





L'avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
des pays membres de l'Organisation européenne de coopéralion 
économique, des Etats-Unis et du Canada (libération des échanges), 
publié au Journal officiel du 24 décembre 1959, page 12286, est 
modifié. 


Au lieu de: 
Ex 0201 Viandes et abats comestibles...7 
— Ex A. Viandes: 
— — Alitres: 
—— — b, Des espèces chevaline, asine et mulassière. 
—— — (, De l'espèce bovine *). 
— — — €. De l'espèce ovine. 
Lire : 
Ex 0201 Viandes et abats comestitles des animaux repris aux 
nos 01-01 à 01-04 inclus, frais, réfrigérés ou congelés: 
— Ex A. Viandes: 
—— — b. Des espèces chevaline, asine et mulassière. 
——— C. De l'espèce bovine, 
— — — d. De l'espèce porcine. 
— — — €. De l'espèce ovine. 

Il s'ensuit que les viandes de l'espèce bovine sont désormais exclues 
du régime de la libération des échanges. 

Toutefois sera autorisée l'importalion selon les procédures anté- 
rieures : 

a) Des produits pour lesquels il sera justifié, dans les conditions 
prévues à l'article 25 du code des douanes, qu'ils ont été expédiés à 
destination directe et exclusive d’une localité du territoire métro- 
Politain avant la date d'insertion du présent avis au Journal officiel; 

0) Des produits présentés sous le couvert de licences d'importation 
en Cours de validité ; 
tt ge" produits présentés sous le couvert de certificats d’impor- 
ollicièt omiciliés avant la date d'insertion du présent avis au Journal 





++ 





Ministère de l’agriculture. 


Avis de concours en vue du recrutement d'un chef de travaux 
dans les écoles nationales vétérinaires. 





Comme suite à l’avis publié au Journal officiel du 9 juin 1960, 
un concours sur épreuves sera ouvert à l’école nationale vétérinaire 
d’Alfort, le 5 décembre 1960, pour le recrutement d’un chef de 
travaux attaché à la chaire de pathologie médicale du bétail et des 
animaux de basse-cour de l’école nationale vétérinaire d’Alfort, 

Les candidats à cet emploi devront adresser leur demande au 
ministère de l’agriculture, direction générale de l’enseignement et 
de la vulgarisation, 1° bureau, avant le 5 novembre 1960. 


————l$Î0 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance de postes de commis 
à l'hôpital psychiatrique Charcot, à Plaisir (Seine-et-Oise). 





Trois postes de commis sont actuellement vacants à l’hôpital psy- 
chiatrique Charcot, à Plaisir (Seine-et-Oise). 

Peuvent présenter leur candidature les commis titulaires des 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative des candidats, doivent être adressées, 
dans le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, à la préfecture de Seine-et-Oise (direction administrative de 
l’aide sociale, 4 bureau), à Versailles. 








Les abonnements au Journal officiel partent du 4° de chaque 
mois. Envoyer le montant net en un mandat-poste, chèque ou 
chèque postal (compte courant n° 9063-13 Paris). 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Henxm MOREL 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, «62, 


RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Société Anonyme des Anciens Etablissements 
PANHARD et LEVASSOR 
Captraz: 28.000.000 NF 
Sièce SOCIAL: 19, AVENUE D'IvRY, PARIS (13e) 
57-B 11429. 


R. C.: Seine 





Bons 6 1/2 0/0 1951 de 100 NF. 
LISTE NUMERIQUE 


Des bons amortis au tirage du 25 juillet 1960 et remboursables 
à 100 NF à partir du 1* septembre 1960; 

Des bons amortis aux tirages antérieurs parmi lesquels figurent 
des titres non encore présentés au remboursement, 


CREDIT NAVAL 


SOCIÉTE ANONYME AU CAPITAL DE 5.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 91, RUE DANIELLE-CASAXOVA, PARIS (1er) 


R. C.: Seine 54-B 6174. 





Obligations 6 0/0 19%55 de 100 NF. 
LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 14.293 obligations sorties au troi- 


sième tirage d'amortissement eifectuée le 29 juillet 1960 
12.259 titres ayant été rachetés d'autre part par la société 
en vue de cel amMot Ussernent);, 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 


non encore remboursées. 











DATES 
de remboursement. 


TAUX 


NUMEROS de remboursement, 














ANNEES 
de remboursement. 


ANNEES 


ME à 
de remboursement nuusRoS 


NUMEROS 























| Nouveaux francs. 





3.370 à 19.010 | ler septembre 1960 106,29 
111.865 à 127.221 septembre 1959 106,06 
260.685 à 273.159 | Le + septembre 1958 105,67 














774 à 1.069 57 15.105 à 16.532 53 
1.070 à 3.516 29 16.533 à 18.532 08 
3.547 à 4.467 97 18.533 à 20.580 60 
5.903 à 7.185 27 21.286 à 23.877 59 
13.847 à 15.104 60 24.522 à 27.459 56 
Nota. — Pour parfaire l'amortissement au 1 septembre 1960, 


la société a procédé au rachat en Bourse de 55 bons. 








MANUFACTURE JEAN-BAPTISTE MARTIN 
(Jean Martin, André Charbin et C°.) 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 5.535.000 NF 

SIÈGE SOCIAL: 15, QUAI ANDRÉ-LASSAGNE, LYON (1er) 


R. C.: Lyon n° 56-B 1205. 


Dons 6 1/2 0/0 1954 de 100 NF. 





Usant de la faculté qu'elle s’est résérvée au moment de l'émission, 
la société a procédé au rachat en Bourse de 273 bons en vue de 
l'amortissement prévu pour je 1 seplembre 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


fo De la série (compte tenu des bons précédemment rachetés) 
comprenant 1.086 bons sortis au tirage complémentaire effectué 
le 26 juillet 1960 et remboursables à partir du 1° septembre 
1960, coupons n° 7 (1% septembre 1961) et suivants attachés, 
à 103,99 NF (montant du remboursement du 1° septembre 
1959: 103,55 NF, majoré de la prime 1960 de 0,44 NF), aux 
guichets du Crédit lyonnais, à Lyon, Paris et ses agences en 


France ; 
20 Des séries comprenant des bons amortis antérieurement et non 
remboursés 
676 à 1.372, remboursement {er septembre 1958 à 102,55 NF. 
3.858 à 4.36%, remboursement {+ septembre 1959 à 103,55 NF. 
4.901 à 4.970, remboursement 1e septembre 1959 à 103,55 NF. 
- 5.322 à 5.327, remboursement 1* septembre 1956 à 100,78 NF. 
5.554 à 5.968, remboursement 1 septembre 1959 à 103,55 NF. 
6.139 à 6.764, remboursement {7 septembre 1957 à 101,55 NF. 
6.765 à 8.550, remboursement 1er septembre 1960 à 103,99 NF, 


MINES DE FER DE LA MOURIERE 


ANONYME AU CAPITAL DE 11.053.000 NF 
PARIS (8e) 


SOCIÉTÉ 
SIÈGE SOCIAL: 61, RUE D& MONCEAU, 


R. C.: Seine 51-B 9831. 


Obligations 1 0/0 1%M5 de À NF. 





LISTE NUMERIQUE 


lo Des séries comprenant les 113 obligations sorties au troisième 
tirage (15° amortissement) effectué le 17 août 1960 (196 titres 
ayant été rachetés d'autre part par la sociélé en vue de cet 
amortissement) 

2o Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 




















h du DATES : DATES 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
1à 10 15 sept. 1959 6.211 à 6.220 15 sept. 1960 
251 à 260 15 sept. 1960 6.531 à 6.540 15 sept. 1960 
1.081 à 1.090 15 sept. 1960 6.591 à 6.600 15 sept. 1960 
1.131 à 1.140 15 sept. 1960 6.741 à 6.750 15 sept. 1960 
1.211 à 1.250 15 sept. 1959 6.751 à 6.760 15 sept. 1960 
1.341 à 1.350 15 sept. 1960 6.961 à 6.970 15 sept. 1960 
1.691 à 1.700 15 sept. 1960 6.991 à 7.000 15 sept. 1959 
1.801 à 1.810 15 sept. 1960 7.071 à 7.080 15 sept. 1959 
2.091 à 2.100 15 sept. 1960 7.114 à 7.120 15 sept. 1959 
2.171 à 2.180 15 sept. 1%0 7.371 à 7.380 15 sept. 1959 
2.381 à 2.390 15 sept. 1960 7.441 à 7.450 15 sept. 1959 
2.711 à 2.720 15 sept. 1%60 7.151 à 7.7 15 sept. 1959 
3.881 à 3.890 15 sept. 1959 7.831 à 7.840 15 sept. 1959 
i.091 à 4.100 15 sept. 1959 8.261 à 8.270 15 sept. 1960 
4.761 à 4.770 15 sept. 1960 8.401 à 8.403 15 sept. 1959 
5.491 à 5.500 15 sept, 1959 8.611 à 8.620 15 sept. 1959 
5.811 à 5.820 15 sept. 1960 8.811 à 8.820 15 sept. 1960 
6.001 à 6.010 15 sept. 1%0 8.991 à 9.000 15 sept. 1959 














— 
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sOCIETE POUR L'EXTENSION DU PORT DE NEMOURS 


SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 200.000.000 DE FRANCS 
Siècs social: 27, AVENUE UnBaiN-BLANC, RABAT (Maroc) 
Registre du commerce: Rabat ne 12150. 





Obiigations 6 1/2 0/0 septembre 1954 de 100 NF nominal. 


Echéance du 1° septembre 1960. 





Sixième tirage a“ te 6 juillet 1960 pour amortissement 
de 4.000 obligations. 
La liste ci-dessous comprend : 


a) En caractères uras, les séries sorties au sixième tirage 
b) Les séries sorlies aux iirages antérieurs el non enc ore totale- 


mem remhoursées. 








NUMÉROS EXTRÊÈMES Rosa NUMÉROS EXTRÈMES Fe men 
des séries sement des séries. comsct 
588 à 915 1960 11.877 à 18.805 1955 
M6 à 4.661: 1957 18.806 à 18.913 1958 
4.665 à 8.363 1960 98.293 à 40.669 1959 
10.943 à 14.836 1958 41.455 à 46.112 » 














Aucun litre n’élait frappé d'opposition à la date du sixième tirage. 
© 
Numéro du coupon devant être attaché au titre. 
Remboursement 1955 (fer lirage), coupon ne ?, 4* septembre 1956. 
Remboursement 195: (3 Llirage), coupon ne 4, 1er septernbre 195$. 
Remboursement 1958 (4 lirage), coupon no 5, fer septembre 1959 
Remboursement 1959 (5° tirage), coupon n° 6, 1er seplembhre 1960. 
Remboursement 19%60 (6e Lirage), coupon n° 7, {er septembre 1961. 








Les obligations d‘signées par le sort sont remboursahles à raison 
de 405,01 NF {fer Lirage), 105.11 NF rm de tirage au 5e tirage), et 
105,22 NF {6e tirage). dans tous les sièges, succursales ou agences: 

De la Banque de Paris et des Pays- #4 3, rue d’Antin, Paris (2e); 

De la Banque industrielle de l'Afrique du Nord, 26, avenue de 

l'Opéra, Pari: (1er); 

Du Crédit fyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2e); 

Du Comptoir nalional d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, Paris (9e 








MADAGASCAR 


Emprunt 3 0/0 1903. 


Liste des 1.692 numeros d'obligations sorties au tirage 
du 5 juillet 1960 et remboursables à partir du 1‘ septembre 1960. 


OBLIGATIONS DE o NF 


3.101 à 3.110 — 3.281 à 3.2901— 40.781 à 40.790 — 40.901 à 
4481 à 4.490 — 35.311 à | 40.910 — 41.791 à 41.800 — 42.701 
9.990 — 5.571 à 5.580 — 7.501|à 42.710 — 42.751 à 42.760 — 
à 1.510 — 8.701 à 8.710 —1|42.811 à 42.820 — 43.891 à 13.900 
8.911 à 8.920 — 10.181 à 10.190 | — 46.081 à 46.090 — 46.561 à 
— 10.191 à 10.500 — 11.111 à! 46.570 — 417.851 à 47.850 — 48.081 
11.190 — 12,551 à 12.560 — 13.681 | à 48.090 — 48.851 à 48.860 — 
à 13.690 — 14.391 à 14.400 —| 19.131 à 49.140 — 49.301 à 49.310 
14.721 à 14.730 — 14.811 à 11.820 | — 50.0%1 à 30.010 — 50.361 à 
= 1911 à 15.110 — 16.391 à | 350.470 — 51.541 à 51.550 — 51.741 
16.400 — 17.361 à 17.370 — 18.171 | à 351.750 — 52.031 à 52.010 — 
à 18.180 — 719. 921 à 19.930 —|52.561 à 52.570 — 52.991 à 53.000 
29.101 à 20.110 — 20.301 à 20.310] — 353.621 à 53.630 — 53.671 à 


20.341 à 20.350 — 21.831 à | 53.680 — 53.861 à 53.870 — 54.611 
21.840 — 23.091 à 23.040 — 23.131| à 51.620 — 55.391 à 55.400 — 
à 23.140 — 23.601 à 23.610 —|355.551 à 55.560 — 55.941 à 55.950 








#4. Sil à 24.350 — 25.371 à 25.380 | — 56.461 à 56.470 — 57.661 à 
2 2,741 à 25.750 — 25.821 à | 357.670 — 59.191 à 59.200 — 60.061 
25.830 — 25. sil à 25.850 — ?6.371 | à 60.070 — 60.361 à 60.370 — 
à 26.580 — 27.051 à 27.060 —| 61.591 à 61.560 — 62.131 à 62.110 
28.571 à 28.380 — 29.681 à 29.690 | — 62.271 à 62.280 — 62.611 à 
— 00.361 à 30.370 — 30.481 à | 62.620 — 62.891 à 62.900 — 62.941 
20.490 — 31.814 à 31.820 — 31.921 à 62.950 — 63.411 à 63.420 — 
à 31. «930 — 32.161 à 32.170 — | 63.911 à 63.950 — 61.021 à 61.030 
32.211 à 32.220 — 32,231 à 32.210 | — 64.171 à 61.180 — 64.301 à 
mn 921 à 32.030 — 33.161 à | 61.310 — 64.191 à 64.500 — 61.731 
CZ 33.201 à 33.210 — 33.381 | à 61.740 — 61.811. à 61.820 — 
“yes 33.651 à 33.660 — | 65.011 à 65.020 — 65.051 à 65.050 
191 à. 33.800 — 34.381 à 31.300 | — 65.221 à 65.230 — 66.071 à 
#0! à 35 -620 — 36.281 à | 66.080 — 66.141 à 66.150 — 67.031 
à — 97.631 à 37.610 — 38.551 | à 67.040 — 67.091 à 67.100 — 
-k pr — 99.331 à 39.310 — |67.601 à 67.610 — 67.661 à 67.670 
Là 40,010 — 40.311 à 50.350 | — 68.171 à 68.180 — 68.611 à 


68.620 — 69.171 à 69.180 — 69.481 | 87.150 — 87.351 à 87.300 — 88.141 
à 69.490 — 70.121 à 70.130 —|à 88.150 — 88.301 à 88.310 — 
71.871 à 71.880 — 72.151 à 72.160 | 89 531 à 89.110 — 90.861 à 90.870 
— 13.061 à 73.070 — 713.301 à | — Y0.891 à 90.900 — 91.431 à 
73.310 — 73.631 à 73.610 — 74.271 | 91.440 — 92.041 à 92.050 — 92.251 
à 71.280 — 71.691 à 74.700 —|à 92.260 — 93.201 à 93.210 — 
15.021 à 75.030 — 76.311 à 76.320 | 93.871 a 93.880 — 91.651 à 94.660 
— 16.611 à 76.620 — 76.861 àa|— 941.921 à 941.930 — 95.801 à 
76.870 — 76. n à 76.900 — 77.161 | Y5.810 — 95.811 à 9.850 — 95.881 
à 77.170 - .i11 à 77.420 —|a 95.890 — 96.011 à 96.050 — 
77.791 à 17.800 — 719.591 à 79.600 | 96.321 a 96.330 — Y6.501 à 96.510 
— 83.111 à 83.120 — 83.711 à |— Y6.661 à 96.670 — 97.611 à 
83.720 — 83.711 à 83.750 — 841.471 | 97.650 — 97.721 à 97.730 — 97.761 
à 81.480 — 81.571 à 81.580 —|à 97.770 — 97.971 à Y7.980 — 
81.711 à 81.780 — 85.111 à 85.120 | 100.051 à 100.035 — 100.234 à 
— 86.911 à 86.950 — 87.111 à | 109.240. 





La liste des numéros d'obligations amorties à des précédents 


tirages et restant à rembourser a été insérée au Journal officiel du 
9 février 1:60, pages 1314 et suivantes. 


Emprunt 3 0/0 195. 





Liste des 567 numéros d'obligations sorties au tirage du 5 juillet 1960 
et remboursables à partir du 1° septembre 1960, 


OBLIGATIONS DE à NF 





101.131 à 101.1%0 — 101.671 a! 118.770 — 118.861 à 118.870 
101.680 — 10. 281 à 103.290 | — 118 971 à 118.980 — 119.97) à 
— 103.621 à 103.6%0 — 105.931 à | 119.980 — 120.601 à 120.619 
103.910 — 104. 6! ä 101.170! — 120.881 à 120.890 — 121.131 à 
— 101.531 à 104.540 — 101.571 à | 121.410 — 121.181 à 121.490 
101.580 — 104.821 à 101.830 | — 121.741 à 121,790 — 122,541 à 
— 105.021 à 105.030 — 105.221 à LE 4 — 123.271 à 123.280 
105.230 — 105.761 à 105.770 | — 3.131 à 123.410 — 123.591 à 
— 106.031 à 106.050 — 106.181 à | 125. “606 — 123.711 à 123.730 
106. 190 — 108.731 à 108.710! — 123.911 à 123.950 — 121.621 à 
— 109. 031 à 109.040 — 109.291 à | 121.630 — 124.651 à 121.660 
109.210 — 109.491 à 109.200 | — 126.161 à 126.470 — 126.621 à 
— 110.211 à 110.220 — 111.081 à | 126.630 — 127.681 à 127.690 
111.090 — 312.651 à 112.650 | — 127.741 à 127. — — 128.131 à 
— 113.281 à 113.290 — 111.131 à |-128.140 — 128.5 à 128.530 
114.140 — 114.771 à 111.180 | — 130.201 à me eo ee 661 à 
— 115.081 à 115.090 — 116. 701 à | 130.670 — 132.051 à 132.010 
116.710 — 117.321 à 117.330 1 — 132.151 À 132.160 — 192.731 à 
— 118.671 à 118.680 — 118.761 à | 132.710 — 133.081 à 133.087. 


_La liste des numéros d'obligations amorties à des précédents 
tirages el restant à rembourser a été insérée au Journal officiel du 
9 février 19%60, pages 1314 et suivantes. 








SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 130.000 000 NF 
SIÈGE SOCIAL: D, AVENUE PERCIER, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 55-B 6737. 


Obligations G 0/0 1918 de 10 NF (er-Société lyonnaise de tezrtiles), 





LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 22 wa: 8 1960 et remboursables 
à partir du 1° octobre 1960 à 100 NF 
Des obligations amorties au tirage du 3 septembre 1959 parmi les- 
quelles figurent des titres non encore présentés au rembour- 
sement: 
3.009 à 3.879 (59) — 10.231 à 10.566 (60). 








ETABLISSEMENTS DELAHAYE-RACHET 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300.000 NF 
63, BOULEVARD DE MÉNILMONTANT, PARIS (11e) 
R. C.: Seine n° 55-B 11816. 


Liste des 50 obligations 7 0/0 1950 sorties au tirage du 27 juin 1960 
remboursables à partir du 1°" janvier 1961 (9% amortisssement). 
33 40 58 59 76 98 103|z:us 305 321 329 385 386 392 

111 117 121 4122 128 142 14131399 405 409 412 417 422 425 

149 147 196 161 168 497 215|427 428 431 435 452 473 492 

217 221 262 258 291 292 296 | 49 
Les obligations sorties aux précédents tirages ont été remboursées, 

sauf les numéros 53 et 460. 


Liste des 50 obligations 7 0/0 1952 sorties au tirage du 27 juin 1960 
remboursables à partir du 1‘ janvier 1961 (7° amortissement). 
512 515 520 524 537 545 54191723 739 7142 748 749 757 765 
572 576 584 588 590 607 6151777. 813 825 843 847 856 861 
621 639 648 658 661 674 67! #91 910 931 937 954 976 979 
679 681 691 692 3701 717 720 | 580 

Les obligations sorties aux précédents tirages ont été remboursées, 
sauf le numéro 907. 
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COMPACNIE BORDELAISE des PRODUITS CHIMIQUES ANNEES idée = 
28, PLACE GAMBETTA, BORDEAUX NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour-|} NUMÉROS Pace 
CAPITAL SOCIAL: 21 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS s sement sement sement 
R. C.: Bordeaux n° 55-B 341. FA k 
MGR eh Ru > 56, 6 3.901 60 5.00! 
2,586 (4) 1.000 59 5 006 ee | 
Quinzième tirage 19600. 2,089 60 4.012 09 9.112 60 | 
— — 2,590 60 1.01! [PT 5.145 58 | 
2,542 o6 4.018 59 5.141 6 
Liste des obligations 4 0/0 1945 remboursables à partir du 15 sep- 2,593 06 1.027 59 5.144 cu 
tembre 1960 et des obligations sorties à des tirages antérieurs et 2,393 60 1.029 09 5.160 59 
non encore présentées au remboursement. 2,603 nn 4.030 9 5 162 60 
— ———— 2,627 59 à 063 8 5 164 59 
3,613 60 4.0 1 5.166 60 
Taux du remboursement: % NF. 2,69 09 4.057 60 ».19% oi) | 
ü J L : 2.700 60 4.075 9 o.2XK) 60 
1960, 15° tirage, coupon 16 attaché. | 1954, 9% Lirage, coupon 10 attaché. 2.106 60 4.097 58 5.997 56 
r— ie » » 15 1953, 8e » D 2,8 2.711 60 4.101 99 5.229 56 
fi! 13 Û 14 È Le 2.778 60 4.102 ; F5 95, : 
1957, 12% » » 13 s RU D AS. die 2.193 58 4.112 30 5.302 do 
FUI » Rare ? En Ne Ne, 3.820 519 à.116 59 5.43 59 
1955, 10 + à il A 1946. 1er » » 2 » 2.037 09 4.119 60 5.36% 60 
42 2.813 60 4.132 G) 5.381 60 
pétary d 2.801 60 4.12% 1 5.397 6 
ANNÉES ANNÉES | ANNÉES 2,885 19 1.148 60 5.405 60 | 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- 2.898 29 4.15 58 5.457 0 
sement sement | sement 2.500 60 4.166 60 5.165 58 | 
| | | À cs: 60 4.169 60 ».476 56 
2,957 60 4.151 4) 5.477 60 
16 60 998 60 1.721 [Pi] 2,96 (4) 4.182 50 5.54 F6 
40 où 1.014 60 1.129 97 2,960 56 4.185 60 5.08 16 
7% 59 1.019 28 1.7: 54 2.972 60 1.191 60 5.907 60 
#82 60 1.013 60 1.731 6 2.989 39 1,216 60 5.516 60 
139 60 1.0:6 09 1.714 où 2.998 (4) 1.276 60 2.31 56 
2» 58 1.050 60 1.716 6) 3.008 29 1.08 60 5.560 6) 
248 o6 1.076 29 1.753 60 3.011 29 4.319 53 5.513 59 | 
260 où 1.077 09 1.:66 09 3.039 60 4.336 19 5.974 6 
279 [EL 1.107 60 1.768 57 3.058 50 281 59 5.502 58 
286 (PL 1.127 60 1.769 60 3.060 19 4.382 58 5.607 59 
29% 60 1.132 09 1.772 53 3.06! 79 4.407 60 5.631 57 
292 29 1.138 60 1.737 60 3.079 à 4.420 39 5.639 59 
300 60 1.141 60 1.806 60 3.080 60) 4.441 59 5.612 60 
302 59 1.143 60 1.869 60 3.097 58 4.147 6) 5.649 60 
309 D8 1.164 53 1.873 60 3.096 39 4.418 60 5.650 60 
307 6) 1.16% 59 1.871 60 3.101 "? h.451 60 5.663 60 
308 60 1.183 60 1.977 60 3.114 18 4.458 58 5.669 59 
316 60 1.195 60 1.915 28 3.128 60 4.461 60 5.681 60) 
321 09 1.198 60 1.916 60 3.149 60 4.181 60 5.697 58 
419 60 1.211 60) 1.933 59 3.161 59 1.488 60 5.699 08 
127 26 1.260 60 1.931 60 3.178 59 4.191 59 5.724 5 
416 60 1.289 60 1.973 60 3.201 (0 4.517 0 5.730 5 
457 60 1.291 60 1.284 60 3.905 6 h.523 [PL 5.710 60 
490 09 1.303 38 > 011 60 3.207 60 4.565 58 9.189 60 
HD) 60 1.301 60 > 031 60 3.210 60 h.573 60 5.795 60 
525 57 1.32 60 3» 07! 60 3.21 60 4.608 59 5.802 [EU 
567 (PI 1.326 60 » 076 650 3.229 60 4.620 60 5.813 60 
576 57 1.333 60 2,04} 1 3.249 69) s.627 (4) 5.819 60 
581 59 1.316 D8 > 09! 55 3.290 60 4.661 (4) 9.820 60 
616 60 1.319 28 2,170 60 3.26 59 4.686 60 5.837 60 
62 60 1.350 60 > 13 59 }.201 1) 4.691 58 5.850 60 l 
650 Pi 1.35 60 2,13? 58 3.295 59 4.70 60 5.851 60 
651 59 1.372 60 2,13%6 60 3.350 60 1.729 60 5.%? 60) 
656 60 1.381 55 3,150 36 3.359 58 4.733 60 5.870 60 | 
63 58 1.389 51 2,151 w6 3.360 60 h.757 58 5.985 60 | 
678 (E) 1.381 31 2,152 60 3.361 (LI 4.761 60 5.90 18 
718 60) 1.387 5 3 159 60 3.362 60 h.769 59 5.905 60 
749 60 1.280 39 3 19? 38 3.970 58 4.710 60 5.907 59 
751 60 1.200 38 > 109 Pi) 3.391 59 4.798 0 5.927 (0 | 
758 60 1.392 60 2.819 60 3.402 19 4.799 60 5.03 59 | 
760 18 1.108 59 2.245 59 3.461 19 4.811 60 5.997 (LL | 
763 60 1.109 29 2,916 60 3.502 60 4.826 60 5.99 60 
776 58 1.411 60 2,256 59 3.54 60 4.828 60 5.953 6 
79% "1 1.20 60 3 957 59 3.62 60 4.829 59 5.958 60 
813 59 1.471 60 3.260 59 3.691 59 4.865 60 5.967 59 
8 9 1.423 60 2,277 60 3.072 60 4.885 5 5.972 60 
839 60 1.416 60 2,993 59 3.709 60 1.894 (LU 5.975 60 
851 60 1.471 9 2.317 60 3.706 60 4.9 59 5.956 60 
857 59 1.182 39 2,333 60 3.713 60 4.92! 58 5.978 60 
858 59 1.495 60 2,356 60 3.719 60 4.930 60 5.905 60 
859 60 1.529 6 2,361 60 3.739 59 4.932 60 6.011 60 
861 60 1.510 GO 2,375 60 3.710 59 4.937 59 6.047 H 
R6i 60 1.518 39 2.402 60 3.802 60 4.911 60 6.057 Go 
876 60 1.557 60 2,116 38 3.805 60 4.93 60 6.058 60 
87 59 1.565 59 2,131 6 3.811 55 4.951 59 6.069 59 
889 60 1 588 60 2,471 39 3.824 57 4.961 58 6.100 60 
891 59 1.591 59 2 478 60 3.81 59 1.967 58 6.415 60 
906 60 1.399 60 2,182 19 3.895 (0 4.970 57 6.154 19 
908 64) 1.601 16 2.187 m1) 3.811 60 4.971 Tdi 6.159 59 
12 60 1.617 60 2,488 54 3.812 60 4.997 19 6.160 59 
95 60 1.619 60 3 495 58 3.850 56 5.001 59 6.172 60 
_ 58 1.626 39 2.198 57 3.868 59 5.021 60 6.187 60 
060) 58 1.627 59 2,502 60 7.887 56 5.042 60 6.205 60 
#70 60 1.650 60 2,507 60 2.888 56 5.062 58 6.21 60 
980 56 1.669 60 3 52} 5 2.803 60 5.069 60 6.277 60 
081 60 1.681 59 2,525 59 3.809 PU 5.071 60 6.284 6n 
282 60 1.691 39 2.529 60 3.900 6 5.085 60 6.206 59 
OS 6) 1.698 59 9.319 60 3.002 60 5.086 58 6.309 4 
986 [EU 1.707 60 2,061 60 3.903 27 5.088 07 6.311 60 
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TM. ANNPES ANNEES ANNÊES EMPRUNT BRESILIEN 4 0/0 1910 

NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- PLAN « À » 

s sement sement sement . 

—— Les obligations ci-après désignées, amorties au tirage effectué à 
6.35 60 6.52 60 6.7 60 Londres le 15 juillét 1960, sont remboursables à partir du 2 août 
= 60 6 526 60 6.798 60 1960, au pair, coupons février 1961 et suivants attachés. 

6.344 56 6.541 60 6.835 60 Ces obligations seront reçues aux guichets de MM. de Rothschild 
6.382 60 + 2 6.838 58 De rue Denon e Ro à Mg equse ce et leur rembours 
6.384 ).569 6 6.813 57 sement en sera assur s réception du crédit de Londres. 
+ 2 a Fr 2 e 14 obligations de 1.000 livres sterling de capital nominal. 
6.409 60 6.588 60 6.847 56 00281 00292 00294 00389 00535 00748 00805 (01001 01018 
6.424 60 6.607 56 6.851 56 01205 01126 01649 01708 01845 
6.426 99 6.608 99 6.852 60 45 obligations de 500 livres sterling de capital 
K 609 59 -852 gi 8 ‘ S g pital nominal. 
1e 4 x et 59 6.855 60 02026 02161 02219 02298 026807 05192 05315 05293 ‘05619 05696 
€ 416 60 6 6> 59 6.857 91 02834 02849 (02047 OU291 03359! 09797 06006 06111 06226 (06440 
6.461 60 6.629 a 6.801 Ds GA OMBT OùiC ON Os lt ONG Dei 3 
401 6 .& 0395: 41087 04146 042 4248 | 00974 07167 07291 07645. 07805 
6.409 à + 2 6.919 Go 01327 01622 0149 01826 05113 sites: 
6.492 58 6.718 60 6.919 - 510 obligations de 100 livres sterling.de capital nominal 
7 95: ; , " p 
+ + à : a y 08036 08146 08206 08211 083781 30606 30667 30789 30953 31109 
1 Es 6 169 60 6 962 60 08421 08565 (8637 08656 08:42 31193 J1283 31443 31622 31732 
* + 6777 50 6.986 60 08843 OS887 OS905 O8Y82 09031 | 31916 31938 32053 32120 32158 
1. 0 HALL 60 6.980 60 "4 —" 4 09244 "| 32170 32266 32426 32461 32512 
. . . y Y 09520 32583 32686 32816 32899 32965 
ide 09811 09943 10054 10194 10249 | 33011 33132 32216 33353 33490 





EMPRUNT BRESILIEN 5 0/0 1895 


PLAN « À » 





Les obligations ci-après désignées, amorties au tirage effectué à 
Londres le 145 juillet 1960, sont remboursables à partir du 2 août 
4960, au pair, coupons février 1961 et suivants attachés. 


Ces obligations seront reçues aux guichets de MM. de Rothschild 
frères, 21, rue Laffhitie, à Paris, à l’encaissement, el leur rembour- 
sement en sera assuré dès réception du crédit de Londres. 

19 obligations de 1.000 iivres sterling de capital nominal. 
00009 00120 00248 00424 00528 101211 01346 01444 (01681 01702 
00637 00814 01019 01122 01186101728 01797 01816 01947 

34 obligations de 500 livres sterling de capital nominal. 

600 104393 04183 04484 04817 0498 

09242 03450 02716 03779 0384705465 05587 05797 05986 

03980 (04013 04182 01253 04349 
403 obligations de 100 livres sterling de capital nominal. 


06052 06086 06132 06190 06241 122926 22920 22971 23005 23204 


06399 06449 06476 0626 | 23258 23279 23973 23391 23481 


06304 
06565 06616 06712 06797 06816! 23515 23622 23707 23790 23844 


06818 06940 06998 07017 07082 | 23921 23980 24092 24118 24250 
07135 07136 07310 07361 07390! 24399 24482 241485 24589 24651 
07494 07594 07698 07740 07828 | 24728 24827 24947 24961 25102 
07869 07956 08021 08097 0814725146 25179 25349 25456 25479 
08176 08326 08376 08425 08476 | 25504 25541 25626 25838 25839 
08505 08511 08638 08732 08924 125936 2597 26065 26161 26245 
08927 09016 09083 09134 0925926438 26467 26527 26568 26640 
09346 09373 09418 09461 09613! 26763 26888 26898 26981 27048 
09640 09658 09732 09790 09873 127076 27174 27213 27284 27325 
09996 10005 10051 10025 101431273965 27432 27487 27605 27660 
10256 40289 410394 10479 105641127722 27769 27808 27920 27950 
10565 10579 410778 10838 10864 | 28014 28120 28156 2M157 28190 


+ 40905 11001- 11078 11123 1121728377 28494 28571 28664 28796 


11990 11389 11400 11507 11540 | 28006 28938 28979 29120 29219 
1166 11665 11705 11785 11857 | 29258 29348 29404 20638 29678 
11941 12096 12044 12176 1221129701 29748 29848 29918 30049 
12229 12908 12367 12472 12520 |30119 30347 30960 30483 7110 
12583 412720 12771 412805 129551230750 30832 30892 90965 31024 
19024 19075 13153 43190 132292131090 31187 31237 31268 31501 


20846 21011 21050 21173 21276 | 39682 39709 39021 39935 39086 
21437 21508 21595 1752 21758 | 30088 40197 40224 40281 40283 
99 22109 22225 22267 22404 | 40353 40405 40409 

482 22541 22564 22568 22798 


soit 456 obli à 
Sterling. ligations pour un montant nominal total de 76.300 livres 





La liste des obligations amorties remboursables le 4er février 1960 


"A élé publiée au Journal officiel le 17 février 1960, page 1579. 








10293 11429 11448 11485 11533 | 33623 93838 39921 33937 34144 
11619 11648 11670 11891 11941 | 934147 34181 34263 34277 34298 
12006 12018 12082 12161 12232 | 34961 34557 84694 34816 35249 
12372 12485 12645 12903 12915 | 35251 935286 35478 35507 85607 
12972 13051 13237 13247 19960 | 35633 35792 35802 25816 35820 
13376 13541 13617 13811 13877) 35893 35955 36051 36087 36179 
13985 14047 14111 14203 14212 | 36283 36332 36471 36681 36792 
14250 14300 14534 14735 14743] 36799 36834 36858 36883 36889 
14802 14890 14959 14989 15096 | 36911 36922 36940 26954 36999 
15250 15268 15587 15624 15836! 37012 37054 37067 37076 37098 
16001 16182 16250 16478 16643 | 37121 37152 37169 37198 37210 
16662 16699 16797 16899 169937137252 37264 37286 37322 37331 
17035 17103 17341 17422 175231979368 31396 37417 37422 87441 
17758 17835 17941 17948 18052) 37488 37498 37512 37532 37550 


19937 19941 19976 19986 40574 40773 40947 
20014 20055 20066 20080 41191 41356 41433 41619 41806 
20122 20130 20176 20198 20218 | 41849 41878 41916 41993 42071 
20230 20255 20283 20290 42202 42383 42473 42529 42798 


24978 25064 25070 25154 2520048700 4894 45965 49057 49260 
25204 25227 25271 25209 2548049793 49843 49968 50068 50150 
25494 25515 25601 25626 25735 [50167 50240 50279 50804 50421 
25806 25970 26028 26059 26115 | 50492 743 50768 


00853 50890 
26224 26322 2637 26407 26553 | 51004 51076 51310 51512 51626 


26584 26188 26680 26820 26888 [51959 52010 52371 52377 52449 

27007 27072 27212 27254 27360 | 525 52640 52842 53198 53283 

27422 27478 27922 27614 2785215336 53593 59633 53784 53841 

27902 27945 28174 28192 28248 | 54004 54965 54451 54703 54821 

28353 28591 28502 28613 2866259097 59279 59470 55581 56204 
56239 56253 56439 


28807 28883 29271 
29368 29457 20728 29804 2986! 56509 56528 56629 56802 56961 
29992 30132 74 30456 305322157216 57275 57671 57727 57913 


D up obligativns pour un montant nominal total de 90.500 livres 
sterling. 
La liste des obligations amorties remboursables le 4er février 1960 
a été publiée au Journal officiel le 47 février 1960, page 4579. 
 — — Lis 


Administration des Chemins de Fer 
de la Méditerranée au Niger 
DIRECTION GÉNÉRALE: a OUJDA (MAROC) 
SERVICES MÉTROPOLITAINS: 9, RUE NOTRE-DAME-DES-VICTOIRES, PARIS (2°) 











nn 














Obligations 3 1/2 0/0 1942. 
Treizième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, 
l'administration des chemins de fer de la Méditerranée au Niger 
a racheté sur le marché la quantité d'obligations nécessaires à 
l'amortissement d’octobre 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 
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COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
Sièce sOCIAL: 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, A PARIS 
R. C.: Seine no 54-B 9417, 


Obligations nominatives 6 0/0 1951 de 1.000 NF nominal, 
(Emprunt de 3.500.000 nouveaux francs.) 





Echéance du 1 septembre 19%0. 


Neuvième tirage effectué le 1° juillet 1960 pour amortissement 
de 76 obligations. 


CU 
NUMEROS ANNÉE DE REMBOURSEMENT 





1.576 à 1.651 1960 





Coupon échéance {°° septembre 1961 attaché. 
ee 

Les Le mere désignées par le sort seront remboursées à 1.150 
nouveaux francs par les soins de la Banque de Paris et des Pays-Bas, 
3, rue d’Antin, à Paris. 

Tous les titres sortis aux tirages antérieurs ont été remboursés. 











DEPARTEMENT DE L’AISNE 


Emprunts par souscription publique réalisés en vue du financement 
des travaux d'extension et de modernisation du téléphone auto- 
matique rural (6 0/0 septembre 1954, 6 0/0 décembre 1%54, 6 0/9 sep- 
tembre 1955, 6 0/0 décembre 1955, 6 0/0 février 1956, 5,50 0/0 septem- 
bre 1956, 6 0/0 mai 17). 





Séries remboursables en 1960. 


Il a été procédé le 15 juillet 1960, à la préfecture de l'Aisne, au 
tirage au sort de la série d'obligations remboursables en 1960 des 
emprunts par souscription publique réalisés en vue du tinancement 
des travaux d'extension et de modernisation du ep automatique 
rural (6 0/0 septembre 1951, 6 0/0 décembre 1954, 6 0/0 septembre 1955, 
6 0/0 décembre 1955, 6 0/0 février 1956, 5,50 0/0 septembre 1956, 


6-0/0 mai 1957). ; 


Les numéros de séries suivants sont sortis: 
1° Emprunt 6 0/0 septembre 19%54: n° 10; 
2° Emprunt 6 0/0 décembre 1954: n° 23; 
3° Emprunt 6 0/0 septembre 1955: ne 32; 
4e Emprunt 6 0/0 décembre 1955: n° 50; 
5e Emprunt 6 U/0 février 1956: ne 65; 
6e Emprunt 5,50 0/0 septembre 19%: n° 87; 
7e Emprunt 6 0/0 mai 1957: ne 93. 








PAPETERIE DE MOULIN-VIEUX 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.477.600 NF 
Sièce sociac : PONTCHARRA-SUR-BREDA (ISÈRE) 
R. C.: Grenoble ne 55-B 18. 


Obligations de 50 NF 6 0/0 (ex 4 1/4 0/0) 1946. 





LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 65 obligations sorties au quatrième 
tirage au 


sort du 13 juillet 1960 formant, avec les 56 titres 
rachetés en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 1° sep- 
tembre 1960, Ces obligations seront remboursables à 50 NF; 


2° Des séries sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement, 



















ANNÉE 







NUMÉROS NUMEROS 47 NUMÉROS - 
e 
extrêmes rombeer. extrêmes sembeus. extrèmes rembser. 
des séries. des séries. sement. des séries. sement. 









138 à 211 59 906 à 1.008 55 1.463 à 1.555 60 
————————….".".…._…_—_———————…—…—…———…."— 

















PAPETERIES LAROCHE-JOUBERT D'ANCOULEME 
LAROCHE-JOUBERT ET Ce 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 2.424.090 NF 
Siècg SOCIAL: 2, RUE LÉONARD-JARRAUD, ANGOULEME (CHARENTE) 
Registre du commerce: Angoulême ne 57-B 44. 


Obligations de 100 NF 6 3/4 0/0 1950. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 200 obligations sorties au dixième 
tirage au sort du 13 juillet 1960 formant, avec les 97 titres rache. 
tés en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 1e septembre 


1960. Ces obligations seront remboursables à 100 NF 


, ’ 


2° Des séries sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 


NUMEROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES 


extrêmes des séries. | de remboursement. || extrêmes des séries.| de remboursement. 





























1.331 à 1.446 55 5.613 à 5.742 58 
4.226 à 4.865 59 6.318 à 6.537 |” 60 
a —— 








ENTREPRISE DE TRAVAUX PUBLICS DE L'OUEST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2 MILLIONS DE NF 
SIÈGE SOCIAL: 3, PLACE DU SANITAT, NANTES 
Registre du commerce: Nantes 54-B 65. 


Obligations de 5.000 F 4 1/34 0/0 19%6. 





Dixième amortissement. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, 
la société a procédé au rachat en Bourse de 26 obligations sur 
les 80 obligations 4 1/4 0/0 1946 dont l'amortissement était prévu 
pour le 1er septembre 1960. 


Liste des 54 obligations restantes sorties au tirage du 26 juillet 1960 
et remboursables à partir du 1° septembre 1960. 


57 à 61 — 226 à 230 — 283] — 1.092 à 1.09% — 1.115 — 1.12 
à 287 — 750 — 706 à 759 — 913 à | à 1.123 — 1.126 — 1.159 à 1.16 
916 — 984 à 988 — 1.086 et 1.087 | — 1.547 à 1.551 — 1.679 à 1.683. 


Les amortissements des années 1951 à 1955 et 1957 à 1959 ont été 
couverts par rachats en Bourse. 

Les obligations sorties au tirage de 1956 ont toutes été rem- 
boursées 








— 


Société des Chaux et Ciments de Lavazière et Lexos 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.500 000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 15, RUE DE GENÈVE, ALBI 
R, C.: Albi 55-B 9. 





Obligations 6 0/0 1918 de 50 NF, 





LISTE NUMERIQUE 


lo De la série comprenant les 105 obligations sorties au hui: 
tième tirage (12° amortissement) effectué le 2 août 1960 
(36 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en 


vue de cet amortissement); 


20 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 


a 





NUMEROS DATES DE REMBOURSEMENT 
157 à 276 10 septembre 1960 

1.485 à 1.632 10 septembre 1959 

3.882 à 3.941 10 septembre 1958 





me 
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AVIS DIVERS 


MPRUNTS POLONAIS OU GARANTIS PAR L'ETAT POLONAIS 
: EMIS EN FRANCE 





Paiement d'une neuvième répartition. 


L'Association nationale des porteurs français de vaieurs mobilières 
annonce la mise en paiement, à partir du 8 août 1960, d’une neu- 
vièmié répartilion de capilal sur les emprunts polonais ou garantis 
par l'Etat polonais, qui ont fait l'objet d’une émission publique en 
ranc 


Cette répartition est effectuée en exéculion de l'accord franco- 
jonais du 7 septembre 191. : . 
ja provision néeessaire a été consliluée dans Îles conditions 
prévues par cel accord par préèvement sur le produit des expor- 

tations polonaises en France durant la période du 1er juillet 1959 
au, 30 juin 19%60. Elle a élé complétée, en ce qui concerne les 
obligations 1931 de la Compagnie franco-polonaise des chemins de 
fer, par le versement de 1,16 NF par titre, qui a élé prélevé sur 
l'indemnité de nationalisation allouée à la compagnie dans les 
conditions prévues par la transaction intervenue entre cette der- 
nière et ses obligalaires. 

Le montant de la répartition 
le numéro du coupon sur lequel 
indiqués ci-après : 

Emprunt 4 1/2 0/0 (er 7 0/0) 1927 (tranche française, série C) 
de la République de Pologne: 12 NF, coupon n° 3% (échéance du 
15 octobre 1914); 

Emprunt 7 0/0 19%0 (tranche francaise) de la Banque de l'écono- 
mie nationale: 3 NF, coupon n° 27 (sans date d'échéance); 

Emprunt 4 1/2 0/0 (ex 6 1/2 0/0) 1931 de la Compagnie franco- 
polonaise de chemins de fer: 5,20 NF, coupon ne 25 (échéance du 
fer octobre 19%) ; 

Emprunt 4 1/2 0/0 1931 (tranche française) de la ville de Varsovie: 
080 NF, coupon n° 25 (échéance du 1er octobre 1943); 

Emprunt 6 0/0 1929 de la Sociélé du Crédit foncier à Varsovie: 
2 NF, coupon ne 30 (échéance du 22 décembre 1943). 

La neuvième répartition est payable, nette d'impôt, aux guichets 
des établissements domiciliataires mentionnés dans Ja communi- 
calion n° 434 ae l’Associalion nationale en date du 30 décembre 1952 
et relative au paiement de la première répartition. 

Tous les porteurs d'obligations sont admis au paiement de la 
neuvième répartition dont l'encaissement entraînera, pour eux- 
mêmes et pour leurs ayants droit, l'adhésion définitive aux condi- 
tions du règlement prévu par l'accord du 7 septembre 1951. 


afférente à chaque obligation et 
la répartition est payable sont 








PPS 


ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août -901.) 





7 juillet 1960. Déclaration à la préfecture d’llle-et-Vilaine. Centre 
CE techniques agricoles de l'Amitié. But: fournir à ses 
adhérentes les moyens de faciliter la gestion de l'exploitation et 
de la maison et améliorer la rentabilité de leur travail par une 
application judicieuse des progrès techniques et des méthodes 
d'organisation, Siège social: mairie de Thorigné-sur-Vilaine. 


8 Juillet 1960. Déclaration à la sous-pré Z 

clarati sous-préfecture de Confolens. Télé- 
Er d'Abzac. But: assurer à ses membres les retransmissions de 
à télévision française. Siège social: mairie d’Abzac (Charente). 


9 juillet 19%0. Déclaration à la préfecture de Caen. Association 
jésionale « Famille Plein Air de l'Ouest », à Caen. But: aide à la 
2 le e par tous les moyens légaux en son pouvoir, et en parti- 
ulier Création de maisons familiales de vacances, Siège social: 
chez le président, M. Quentin Baudoin, 26, rue Ecuyère, à Caen. 


9 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 

populaire de l'école interparoissiale de jeunes filles de 
ms … -de-Javel et Saint-Jean-Baptiste de Grenelle. But: 
po gen de tous ordres, œuvres scolaires, postscolaires, péri- 
ce qui À à nv : ren, de vacances, loisirs des jeunes et tout 
mel! Pants. pporte objet précité. Siège social: 112, rue de Lour- 





11 juillet 1960. Déclaralion à la sous-préfecture de Dinan. Amicale 








laïque de Saint-Jouan-de-l’isie. But: défense des œuvres laïques. 
Siège social: sale municipale de Saint-Jouan-de-l'isle (Côtes-du- 
Nord). 


15 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Gourdon. Moto-Club 
de Payrac. Bul: reprendre le goût des sports mécaniques. Siège 
social: calé du Centre, Payrac (Lot). 


15 juillet 1960. Déclaration à ia préfecture du Nord. Association 
des locataires C.Il.L. (Comité interprofessionnel du logement), 
Gand, Maicense et assimilés. But: défense des intérêts des loca- 
taires du lieudit C. EL. L., Gand, Malcense et assimilés. Siège social: 
130, rue de Gand, Tourcoing. 


18 juillet 1960. Déclaration à 1a préfecture de Toulouse. Association 
des agents administratifs et techniques du C. A.T.I. de Toulouse 
(Centre administratif et rechnique interdépartemental). But: acqui- 
sition de terrains, formalilés de lotissement en vue de la construc- 
tion d’habilations dans un bul économique et familial. Siège social: 
32, boulevard de la Marquette, Toulouse. 


19 juille’ 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. Karting-Club 
arthézien Bul: pratique et diffusion du sport dit « go-karl»r., Siège 
social: mairie d'Arthez-de-Béarn. 


19 juillet 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Amicale 
des policiers de Béthune. But: organisation de réceptions (retraités, 
médaillés, mutation, aécès). Siège social: commissariat de Béthune 
(Pas-de-Calais). 





19 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bellac. Centre 
d'information et de vulgarisation agricoles et ménagers agr 

de Saint-Léger-Magnazeix. But: diftusion des connaissances tech- 
niques, économiques et sociales nécessaires aux agriculteurs, notam- 
ment pour élever leur niveau de vie, améliorer la productivité 
des exploitations et permettre ainsi l’émancipation civique, intel- 
lectuelle, sociale et technique des habitants de la commune. Siège 
social: école publique de Saint-Léger-Magnazeix (Haute-Vienne). 


20 juillet 1960. Déclaration à la préfecture des Basses-Alpes. Karting- 
Club méen. But: introduire et promouvoir les compétitions de 
go-kari. Siège social: mairie des Mées. 


20 juillet 1960, Déclaration à la prétecture de Montauban. La Boule 
saint-martialaise. But: pralique du sport de boules. Siège social: 
café Pépille, à Saint-Martial-Montauban. 


20 juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Sports 
et Loisirs manolène, But: pratique des sports et des loisirs, 
préparer au pays des hommes robustes et créer entre tous ses 
membres des liens d’amitié et de bonne camaraderie, Siège social: 
route de la C.F.R., Gonfreville-l'Orcher (Seine-Maritime). 


20 juillet 1960. Déclaration à la préfecture d’Alger. Association 
générale des auditeurs et téléspectateurs d'Algérie. But: défense des 
intérêts des auditeurs et téléspectateurs d'Algérie. Siège social: 
9, rue Edouard-Cat, Alger. 


20 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. Fédération 
française des associations de villages d'enfants. But: grouper toutes 
les associations et sociétés existant ‘en France ayant pour base de 
travail les principes des villages d’enfants, rep'acer l’enfant orphelin 
ou abandonné dans son cadre naturel: la famile, Siège social: 
67, rue Anatole-France, Levallois-Perret. 


21 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. Centre 
d'études techniques ménagères agricoles de la Ferté-Bernard. But: 
fournir à ses membres les moyens de faciliter les tâches ména- 
gères, veiller à la santé des membres de la famille, améliorer 
le travail fermier par une application judicieuse des progrès tech- 
niques e* des méthodes d'organisation. Siège social: 45, rue Denfert- 
Rochereau, la Ferté-Bernard Sarthe). 


21 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. 
Association d'éducation populaire des Minières. But: organiser par 
tous les moyens appropriés le fonctionnement matériel de l’école 
catholique Sainte-Germaine-des-Minières, commune de Payré; enga- 
ger les directrices et maîtresses, assurer leurs rémunérations, s’inté- 
resser à leur perfectionnement, à leur retraite, en conformité 
avec le statut des directeurs de l’enseignement libre; acquérir 
et prendre en location tous immeubles jugés utiles aux fins ci- 
dessus indiquées; établir et entretenir des rapports suivis dans le 
cadre des attributions statutaires de chacune d'elles avec les 
associations s'intéressant à l’enseignement libre A. P. E: L:, amicales, 
etc. Sièg» social: les Minières-de-Payré (Vienne). 


21 juillet 1969. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Asso- 
ciation familiale scolaire des Châtaigniers. But: organiser 20tam- 
ment par tous moyens appropriés le fonctionnement de l’éta- 
blissement d’enseignement privé sis à Versailles, 11 bis, avenue 
Jean-Jaurès. Siège social: 11 bis, avenue Jean-Jaurès, Versailles, 
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21 juiliet 1960. Déclaration à la préfecture de police. Pour l'enfance 
heureuse But: éducation des enfants que des circonstances diverses 
tiennent éloignés de leur famille. Siège social: 38, boulevard Raspail, 
Paris. 


22 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Maison 
des jeunes et de la culture de Migennes et communes voisines. 
Bui: metllre à la disposition de la population, et en particulier 
de la jeunesse de Migennes et des communes voisines, un centre 
d’accuel, ainsi que des activités récréatives et éducatives. Siège 
social: mairie de Migennes. 


22 juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture d’Alès, Association 
d'éducation populaire de Bellevue. But: a<<urer le fonctionnement 
d'un étéblissement d'enseignement privé et toutes œuvres d’édu- 
cation populaire, Siège social: 26 bis, route d’Alsace, à Alès (Gard). 


2% juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Chambéry. Groupement 
interprofessionnel des associations de productivité du bâtiment du 
département de la Savoie. But: éludier, provoquer, organiser et 
coordonner dans le département de la Savoie des aclions communes 
favorables à l'amélioration de la productivité dans la construction. 
Siège social: rue Salteur, B. P 77, Chambéry. 


25 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente. Comité 
des fêtes de Moulidars. But: en accord avec le conseil municipal, 
l'organisation des fêles en général, théâtres, bals, fêtes foraines, à 
son profit et au profit des œuvres sociales. Siège social: sale des 
fèles, Moulidars. 


2%5 juillet 41960. Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. Amicale 
laïque de la Forêt. But: défense de j'’école laïque, Siège social: 
Pialat (Marcel), ancienne administration, la Grand-Combe, casernes 
Neuves, la Grand-Combe (Gard) 


% juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. Asso- 
ciation des amis de l'école privée des filles de Penvenan et 
d'éducation populaire. But: créalion, soutien, développement et ges- 
tion dans la commune de Penvenan d'établissements scolaires, 
postscolaires et périsco:aires d'éducation populaire, Siège social: 
école privée des filles de Penvenan (Côtes-du-Nord 


26 juiltet 1960. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Groupement 
artistique de la coiffure de l'Yonne. But: créer une communauté 
de professionnels désintéressés désireux d'’unir leurs efforts et leurs 
techniques pour orienter les coiffeurs vers le gont artistique; 
perfectionner et aider les professionnels déjà qualifiés pour les 
porter au rang de «lauréats de concours nationaux ou inter- 
nationaux ». Siège social: 97, rue de Paris, à Auxerre. 


26 juill& 1960 Déclaration à la préfecture de Quimper. Association 
d'éducation populaire de Landrevarzec, Bul: fonctionnement et 
entretien des écoies catholiques de Landrevarzer, notamment des 
écoles pnvées des filles. Siège social: école privée des filies de 
Landrevarzec. 


26 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Asso- 
ciation Maison d'accueil Saint-Joseph But: entrelien, éducation, 
hébergement des pupilles et des enfants d’inserits maritimes et 
de :a marine marchande en général Siège social: maison d'accueil 
Saint-Joseph, Roz-ar-Scour en Taulé (Finistère). 


26 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Association 
des parents des élèves de l'ecole publique des communes de 
Chèzeneuve, Crachier, Artas, Maubec, Bonnefamille, Roche. But: 
ramassage des élèves de l'école publique à destination des étabhlis- 
sements d'enseignement public de Bourgoin Siège social: à Chèze- 
neuve. 


96 juillet 1960. Déclaration a la sous-préfecture de Montluçon. 
Association familiale scolaire régissant l’école libre de Marie-Imma- 
culée. Bul: enseignements de ‘ous ordres, œuvres srolaires, péri- 
scolaires et postscolaires, colonies e! camps de varances, loisirs 
des jeunes, ét généraiement tout ce qui se rapporte à l'objet 
précité Siège social: à l'école, 24 rue Paul-Consitans, Montluçon 
(Allier). 


97 juillet 41960. Déclaration À la sous-préfecture de Lannion. 
Association du comité des fêtes de Pleumeur-Bodou. But: recherche, 
étude et organisation des fêles à l'intérieur de la localité. Siège 
social: mairie de Pleumeur-Bodou (Côtes-du-Nord), 


28 juillet 4960, Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Société 
de patronage de l'école technique privée Notre-Dame-de-Lourdes, 
à Nevers Bul: assurer par tous les moyens matériels, pédagogiques 
et moraux la formation intellectuelle et professionnelle des jeunes 
et des adultes, l’organisation de patronages et colonies de vacances, 
ét tout spécialement l'existence et le fonctionnement de l’école 
technique privée Notre-Dame-de-Lourdes, à Nevers, et généralement 
toutes les œuvres pouvant aider a l'éducation et à la culture 
populaire. Siège social: 30, rue Saint-Benin, Nevers. 
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28 juillet 1960, Déclaration à la préfecture de Tours 

A d . ; + } ours, 
ornithologique de Touraine. But: -ervir de trait d'union 
tous les amateurs, éieveurs et amis des oiseaux. Siège sel re 
calé Breton, 13, place des Halles, à Tours. ni Cial: 


28 juiliet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châtelléraut 
Association d'éducation populaire de l’école mixte privée Chen 
But: organisation du fonctionnement, gestion et soutien de l'écois 
mixte privée d'Aulnay. Siège social: école d’Aulnay (Vienne). ; 


28 juillet 1960. Déclaration à 1a préfecture de police. Club des 
Peupliers. But: entraide muluelle, loisirs et réa laptation Siève 
social: 110, avenue de Choisy, Paris. Ë 


29 juiliet 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Qise, Elan. 
Club de Maurecourt. Bul: développer les forces physiques et 
morales de la jeunesse par la pralique de l'éducation physique 
et des sports et favoriser loute action culturelle et de jeunesse 
au sein de la commune, Siège ‘social: mairie de Maurecourt, 


29 juillet 1960. Déclaration a la préfecture de l’Allier. Assoolaties 
familiale scolaire de l'institution du Sacré-Cœur, à Moulins, Bi: 
enseignement de tous ordres, œuvres scolaires, pos!(scolaires, péri- 
scolaires. éducation populaire, colonies et camps de vacances, loisirs 
des jeunes, et généralement tout ce qui, de près ou de loin, 
directement ou indirectement, se rapporle à l’objet précité. Siège 
social: institution du Sacré-Cœur, 51, rue de Paris, Moulins. 





29 juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Calvi, La Palas 
çaise. But: réglementation de Ja chasse et repeuplement en gibier, 
Siège social: chez M. Vincensini, maire de Palasca (Corse). 


30 juillet 1960. Déclaration à Ja préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association interrégionale des chefs de brigade d'ouvriers de la 
S.N.C.F But: éludier et résoudre es difficultés des chels de 
brigade d'ouvriers de la S.N C.F. Siège social: 29, boulevard Gil, 
Marse.ile 


30 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Groupe. 
ment d'entente des chasses dites communales du Finistère et 
futures chasses communales. Bul. recherche des intérêls cyné- 
géliques oplima des sociétes actuelles dites communales et des 
sociétés communales et inlercommunales: prolection sous toutes 
ses formes des tlerriloires et réserves de chasse de ses adhérents, ele, 
Siège social: chez !e président, M. Cariou. 6, rue du Docteur: 
Charcot, Brest (Finistère). 


30 juille' 1960. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Association des Français rapatriés d'outre-mer dans les Pyrénées 
Orientales. But: relever le niveau moral et économique de ses 
adhérents, resserrer les liens de so:idarilé entre les adhérents el 
unir en un seul bloc tous es rapatriés d’où qu'ils viennent afin 
d'obtenir des pouvoirs pubhes locaux et du Gouvernement des 
mesures humaines en ce qui concerne l'emploi, le logement, les 
indemnités et ies secours à attribuer aux rapatriés, obtenir enfin 
justes réparations pour les dommages subis par les rapatriés & 
fait de l'indépendance accordée aux ex-protectorats et colonies 
Siège social: », avenue Marcelin-Albert, Perpignan. 


jer août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Aste 
ciation d'éducation populaire Sainte-Anne. But: assurer la gestion 
matérielle, le fonctionnement et le développement de l'école 
susdite. Siège social: 92, rue de Courlancy, Reims (Marne). 


2 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Groupe 
départemental de la Vienne de l’Union nationale des com 
d'Afrique du Nord, But: maintien de la solidarité entre tous les 
anciens militaires ayant participé en Afrique du Nord aux opérations 
de pacification; défense de leurs intérêts moraux et matériels; 
mise en œuvre de tous les moyens propres à porter témoignage, 
en particulier sur la réalité algérienne qu'ils ont vécue, et à sol: 
tenir leurs camarades du département de la Vienne encore engagés 
dans le combat, Siège social: 7, rue Gambetta, Poitiers, 


3 août 1960 Déclaration à la préfecture de la Hante-Vienné 
Comité des fêtes de Saint-Priest-Taurion. But : ré jouissances 
publiques. Siège social: mairie de Saint-Priest-Taurion. 


tt 





MODIFICATIONS 


26 juilet 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Académk 
d'armes de France 1567-1886-1945 (Syndicat des maitres d'armes 
français) transfère son siège social du 6, rue Git-le-Cœur; au 
13, rue de Londres, Paris. * 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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BULLETIN OFFICIEL DE L'OFFICE NATIONAL 
INTERPROFESSIONNEL DES CEREALES 


La Direction des Journaux officiels est chargée, depuis le 
1" juillet 1960, de l'impression et de la diffusion du « Bulletin 
officiel de l'office national interprofessionnel des céréales » 

Ce bulletin bimensuel contient d’une part les textes légis- 
ltifs et réglementaires, d'autre part les instructions adminis- 
tratives émanant de diverses administrations (office national 
interprofessionnel des céréales, direction de la production agri- 
cole, direction générale des contributions indirectes, direction 
des prix et des enquêtes économiques) relatifs à l’organisation 
du marché des céréales et des produits dérivés, ainsi que les 
réponses des ministres aux questions écrites. 


Letarif annuel des abonnements à cette publication est provi- 


soirement fixé à : 


France et outre-mer........ Leo se à és 
nger 


(Les règlements sont à opérer au nom de la Direction des 
Journaux officiels, 26, rue Desaix, Paris [15'], par mandat, chèque 
re ou chèque postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 








Décret du 2 août 1960 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 2 août 1960, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur 
en date du 21 juillet 1960 portant que les promotions et nominations 
faites aux termes du présent décret n’ont rien de contraire ax 
lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés 
l’ordre national de la Légion d’honneur « à titre civil »: 


Au grade d'officier. 


M. Claudé (Marcel-Gustave), délégué général en Afrique de k 
Société commerciale de l’Ouest africain, Paris. Chevalier du 29 d 
bre 1949. 

M. Guena (Yves), maître des requêtes au conseil d'Etat, hait 
commissaire auprès de la République de Côte d'Ivoire, Abidja 
Chevalier du 13 novembre 1945. Ancienneté dans le grade, ma 
rations comprises : 14 ans 11 mois 12 jours. 


Au grade de chevalier. 


M. Chesneau (Michel-Marie), architecte déplômé du Gouvernement 
Dakar (République du Sénégal) ; 28 ans 2 mois 16 jours de 
et de pratique professionnelle, dont 1 an de majoration Pour 
lisation. 
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M. Gabriau (Ambroise), administrateur en chef de classe excep- 
tionnelle de la France d’outre-mer, premier conseiller du haut 
commissaire, Bamako ; 35 ans 9 mois 19 jours de services, dont 
4 ans 11 mois 19 jours de majoration pour services hors d'Europe 
et 4 ans pour mobilisation. 


M. Garniel (Mathurin), en religion frère Saturnin, missionnaire 
catholique, Loango (République du Congo) ; 57 ans 7 mois 19 jours 
de vie religieuse. 


M. Lallemand (Gustave-Jean-Pierre), directeur général en Afrique 
des Etablissements Gonfreville, Bouaké (République de Côte 
d'Ivoire) ; 29 ans 10 mois de pratique professionnelle. 


M. Le Bellec (Guy), administrateur en chef de la France d’outre- 
mer, Paris; 24 ans 7 mois 3 jours de services, dont 1 an 9 mois 
14 jours de majoration pour services hors d’Europe et 3 ans pour 
mobilisation. 

M. Longuet (Paul-Jean), exploitant agricole, ministre des finances 
et des affaires économiques, Tananarive (République malgache) ; 
29 ans 4 mois de services et de pratique professionnelle, dont 1 an 
de majoration pour mobilisation. 


M. Paumelle (Jean-Edmond), administrateur en chef de la France 
d'outre-mer, directeur de cabinet du haut commissaire, Saint-Louis 
(République islamique de Mauritanie) ; 27 ans 3 mois 14 jours de 
services, dont 4 ans 4 mois 14 jours de majoration pour services 
hors d'Europe. 


M. Quatorze (Jean-Marcel), administrateur en chef de classe 
exceptionnelle de la France d’outre-mer, Fort-Lamy (République du 
Tchad) ; 31 ans 3 mois 15 jours de services, dont 3 ans 7 mois 
15 jours de majoration pour services hors d’Europe. 


Mme Richard (Alphonsine), en religion sœur Rufin, supérieure 
de la mission catholique de Cove (République du Dahomey) ; 46 ans 
1 mois 17 jours de vie religieuse. 


M. Touzard (Albert-Marius), industriel, Saint-Louis (République du 
Sénégal) ; 37 ans 5 mois 20 jours de services et de pratique profes- 
sionnelle, dont 2 ans de majoration pour mobilisation. 


M. Vernier (Jacques), pasteur à la mission protestante française, 
Tananarive (République malgache) ; 28 ans 11 mois de vie religieuse. 


M. Violas (Jean-François), directeur de la Société d’énergie de 
Port-Gentil (République gabonaise) ; 27 ans 10 mois 15 jours de 
services et de pratique professionnelle, dont 1 an de majoration pour 
mobilisation. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décrets du 30 juillet 1960 portant promotion et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 30 juillet 
1960 rendu sur la proposition du Premier ministre, vu les déli- 
bérations du conseil de l’ordre du 21 juillet 1960 portant que la 
présente promotion est faite en conformité des lois et règlements 
en vigueur, le conseil des ministres entendu, est promu dans 
l'ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade de commandeur. 


M. Roger Gompel, administrateur de sociétés. Officier de la 
Légion d'honneur du 11 août 1935. 


Par décret du Président de la République en date du 30 juillet 
rendu sur la proposition du Premier ministre, vu les déli- 
bérations du conseil de l’ordre du 21 juillet 1960 portant que les 
présentes nominations sont faites en conformité des lois et règlements 


en vigueur, sont nommés dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur : x 


Au grade de chevalier. 


M. Lucien Carre, entrepreneur de transports internationaux ; 
ans de services militaires et d’activité professionnelle. 


Ps Pierre Richard, administrateur de société ; 32 ans 2 mois 
services militaires et d'activité professionnelle. 


—— + +— 








MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décret du 2 août 1960 
portant promotion dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 2 août 1960, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, vu la délibération du conseil de l’ordre 
de la Légion d’honneur en date du 21 juillet 1960 portant que la 
promotion faisant l’objet du présent décret est faite en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, est promu dans l’ordre 
national de la Légion d’honneur : 


Au grade d’officier. 


M. Charles Le Goasguen, avocat au barreau de Brest. Chevalier du 
14 juin 1946. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


x L Décret du 22 juillet 1960 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite et lui conférant l'honorariat. 





Par décret en date du 22 juillet 1960, M. Lelièvre, président du 
tribunal de grande instance de Corbeil, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 23 juillet 1960 (limite d’âge). 

M. Lelièvre est nommé président honoraire dudit tribunal. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décrets du 28 juillet 1960 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 28 juillet 1960, 
sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, vu la déclaration du conseil de l’ordre en date du 7 juillet 
1960 portant que les promotions du présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des 
ministres entendu, sont promus commandeurs dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur : 

M. Dumarcay (Jacques), ministre plénipotentiaire de 1'° classe, 
ambassadeur de France au Soudan. Officier du 2 octobre 1948. 

M. de Leusse (Pierre), ministre plénipotentiaire hors classe, 
représentant permanent de la France au Conseil de l'O. T. A. N. 
Officier du 12 octobre 1953. 


Par décret du Président de la République en date du 28 juillet 1960, 
sur la proposition du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, vu la déclaration du conseil de l’ordre en date du 7 juillet 
1960 portant que les promotions et nominations du présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur : 


Sont promus : 
Au grade d’officier. 


M. Dupuy (Jacques), conseiller des affaires étrangères, deuxième 
conseiller à l’ambassade de France à Rabat. Chevalier du 14 jan- 
vier 1948. 


M. Faure (Robert), conseiller des affaires étrangères, consul général 
à Stuttgart. Chevalier du 9 juillet 1951. 


M. Grimaldi (Toussaint), chancelier de classe exceptionnelle, Che. 
valier du 20 décembre 1935. 


M. Gailliard (André), conseiller des affaires étrangères, consul 
général à Rabat. Chevalier du 13 mars 1948. 


M. de Leusse de Syon (Bruno), conseiller des affaires étrangères, 
sous-directeur à l'administration centrale. Chevalier du 9 juillet 
1951. 


M. Manet (Olivier), conseiller des affaires étrangères, premier 
conseiller à l’ambassade de France à Washington. Chevalier du 9 juil- 
let 1951. 

M. Mas (Georges), chancelier de 1'° classe, consul à Taza. Chevalier 
du 6 août 1938. 

M. Meyer (Pierre), conseiller des affaires étrangères, consul général 
à Nairobi. Chevalier du 26 août 1937. 

M. Poussard (Raymond), conseiller des affaires étrangères, chef 
de service à l’administration centrale. Chevalier du 6 février 1952. 

M. Ruffin (Henri), conseiller des affaires étrangères, deuxième 
conseiller à l’ambassade de France à la Haye. Chevalier du 9 juillet 
1951. 


D A om Pt le Le cm mmsmam. à ant à +“ m 








7416 





Sont nommés : 
Au grade de chevalier. 


M. Beffeyte (Henry), secrétaire des affaires étrangères, chargé de 
mission à la délégation générale au Nord-Viet-Nam ; 30 ans de 
services civils et militaires. 

M. Benoit (Jean), agent supérieur, consul adjoint à Oujda ; 
de services civils et militaires. 

M. Bernard (André), secrétaire des affaires étrangères, consul à 
Rotterdam ; 21 ans 10 mois de services civils et militaires. 

M. Berthier (Paul), conseiller civil, assistant technique ; 34 ans de 
services civils et militaires. 

M. Chaillous (Alain), conseiller des affaires étrangères, deuxième 
conseiller à l'ambassade de France à Karachi; 33 ans de services 
civils et militaires. 

M. Fabre (Roger), secrétaire des affaires étrangères, secrétaire 
d’ambassade à Caboul ; 30 ans de services civils et militaires. 

M. Féquant (Albert), conseiller des affaires étrangères, deuxième 
conseiller à l’ambassade de France à Bonn; 20 ans 8 mois de 
services civils et militaires. 

M. Fontaine (Michel), conseiller des affaires étrangères, premier 
conseiller à l'ambassade de France à Vienne; 21 ans 6 mois de 
services civils et militaires. 

M. Gallié (Georges), conseiller des affaires étrangères, deuxième 
conseiller à l'ambassade de France à Khartoum ; 30 ans 4 mois de 
services civils et militaires. 

M. Henry (Paul-Antoine), conseiller des affaires étrangères, chargé 
de mission au secrétariat générai de la présidence de la République ; 
28 ans de services civils et militaires. 

M. Lattaque (Robert), chancelier de 1re classe, consul à Liège ; 
33 ans de services civils et militaires. 

Mme Léger (Marie-Thérèse), agent de bureau à l’administration 
centrale ; 42 ans de services civils. 

Mlle Lissac (Marguerite), secrétaire des affaires étrangères, secré- 
taire à l'ambassade de France à Canberra; 22 ans de services 
civils. 

M. Massenet (Jacques), secrétaire des affaires étrangères à l’admi- 
nistration centrale ; 21 ans 6 mois de services civils et militaires. 

M. Quent (Robert), secrétaire adjoint des affaires étrangères, 
vice-consul à Meknès ; 33 ans de services civils et militaires. 

M. Richer (Philippe), secrétaire des affaires étrangères à l’admi- 
nistration centrale ; 24 ans 8 mois de services civils et militaires. 

M. Robin (Marcel), chauffeur principal à l’administration centrale ; 
26 ans 5 mois de services civils et militaires. 

M. Savelli (Jean), conseiller des affaires étrangères, consul général 
adjoint à New York ; 20 ans 6 mois de services civils et militaires. 

M. de Souza (Robert), conseiller des affaires étrangères, deuxième 
conseiller à l'ambassade de France à Beyrouth ; 20 ans 5 mois de 
services civils et militaires. 


30 ans 





Délégation de signature. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à 
déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination du Premier 
ministre ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du ministre des affaires étrangères du 9 janvier 1959 
donnant délégation de signature à M. Alexandre Parodi, ambassadeur 
de France ; 

Vu le décret du 18 décembre 1959 portant délégation de signature 
À divers agents de l’ambassade de France au Maroc ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l’exercice des attributions 
du Premier ministre pendant l'absence de M. Michel Debré, 


Décrète : 

Art. 1°, — L'article 2 du décret susvisé du 18 décembre 1959 est 
modifié comme suit : 

« Art. 2. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Jean 
Le Roy, de MM. Marceau Long et André Le Guen, cette délégation 
sera exercée par M. Louis Marchal, chef du service des rapatriements, 
en ce qui concerne les arrêtés prononçant la prise en charge par 
le budget des fonctionnaires et agents français des cadres maro- 
cains admis à quitter le service de l'Etat chérifien ; par M. Daniel 
Bonneau, attaché social, en ce qui concerne les décisions portant 
octroi de secours » (le reste de l’article sans changement). 


Art, 2. — Le ministre des affaires étrangères est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 2 août 1960, 
ROGER FREY. 


Par le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE, 
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Décret du 6 août 1960 portant titularisation 
dans le corps des secrétaires des affaires étrangères. 





Par décret en date du 6 août 1960, M. Brugère (Alaïn) étai 
adjoint des affaires étrangères de 2° classe 4 échelon), ect tale ts 
dans le corps des conseillers et secrétaires des affaires étrangèses, 
en qualité de secrétaire des affaires étrangères (4 échelon) à 
compter du 1er août 1960. = 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 2 août 1960 portant reconnaissance d'une fondation 
comme établissement d'utilité publique. 





Par décret en date du 2 août 1960, a été reconnue comme établi 
ret er 0, : ablis- 
sement d'utilité publique la fondation dite : Institut En 
d'urbanisme pour la région parisienne, dont le siège social est à 
aris. 





_ Décret du 2 août 1960 approuvant les modifications 
apportées aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique. 


_Par décret en date du 2 août 1960, ont été approuvées les modi- 
fications apportées aux statuts de l’association reconnue d'utilité 


publique dite L’Elan retrouvé, dont le siège est à Paris. 





Décret du 2 août 1960 
portant reconnaissance légale d'un établissement congréganiste, 


Par décret en date du 2 août 1960, l’établissement des Sœurs de 
Notre-Dame-de-Bon-Secours de Troyes, existant 14 bis, rue Sainte- 
Anne, à Dijon (Côte-d'Or), est légalement reconnu. 





Décret du 2 août 1960 portant abrogation du titre d'existence légale 
d'un établissement congréganiste. 


Par décret en date du 2 août 1960, est abrogé Flarticle 1° du 
décret du 10 mars 1866 ayant autorisé la congrégation des Sœurs 
gardes-malades de Notre-Dame Auxiliatrice de Montpellier à fonder 
un établissement particulier à Vienne (Isère). 





Administration générale. 


Par arrêté du 13 juillet 1960, M. Fieni (Marcel) est rayé des 
contrôles du corps autonome des chefs de division et attachés de la 
France d'outre-mer, pour compter du 24 juin 1960, date de son inté- 
gration dans le corps des inspecteurs de la population et de l’aide 
sociale. 








MINISTERE DES ARMEES 


Régies d'avances. 





Le ministre des armées et le secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu l’article 22 de la loi du 31 décembre 1950 portant ouverture 
dans les écritures du Trésor du compte d'affectation spéciale 
« Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire » ; 

Vu l’arrêté du 9 août 1951 portant institution d’une régie d’avances 
au titre du compte spécial « Financement de diverses dépenses 
d'intérêt militaire », modifié par les arrêtés des 21 septembre 1954 
et 15 janvier 1957; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951, modifié et complété par 
le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953, relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du caution 
nement imposé à ces agents, 
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till 
Arrêtent : 
. 1er, — Il est institué auprès de la mission locale pour 


l'assistance aux armées alliées de Châteauroux une régie d’avances 

le paiement des dépenses désignées ci-après imputables sur 

compte spécial « Financement de diverses dépenses d'intérêt 
» : 


1° Rémunération des personnels recrutés pour le compte des 
forces alliées ; déni F 

9 Frais de mission (indemnités journalières et frais de transport) ; 

% Menues dépenses de matériel. 

Art. 2 — Le montant maximum de l'avance susceptible d’être 
consentie au régisseur d’avances est fixé à 2.500.000 NF. 

Pour permettre à ce régisseur de faire face aux dépenses supplé- 
mentaires entraînées en décembre de chaque année par lattribution 
de primes et indemnités statutaires, une avance complémentaire 
d'un montant maximum de 500.000 NF sera mise à sa disposition 
dès le 1° décembre de chaque année. 

Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de ces 
avances doivent être remises par le régisseur à l’ordonnateur secon- 
daire intéressé dans le délai maximum de trente jours à compter 
de la date des paiements ; le remboursement de l’avance complé- 
mentaire interviendra au plus tard le 15 février de l’année suivant 
celle au cours de laquelle cette avance aura été consentie. 


Art. 3. — Le régisseur, nommé par arrêté du ministre des armées, 
est assujetti à un cautionnement qui peut être réalisé en numéraire, 
en rentes sur l’Etat ou remplacé par la garantie résultant de l’affi- 
liation à une association de cautionnement mutuel agréée et perçoit 
une indemnité de responsabilité. 

Le montant de ce cautionnement et de cette indemnité est fixé 
dans les conditions prévues à l’arrêté du 12 septembre 1952. 


Art. 4 — Les arrêtés des 9 août 1951, 21 septembre 1954 et 
15 janvier 1957 sont abrogés. 

Art. 5. — Le chef de la mission centrale de liaison pour l’assis- 
tance aux forces alliées, le directeur central de l’intendance près le 
ministère des armées (terre) et le directeur de la comptabilité 
publique au ministère des finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 

Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de la mission centrale de liaison 
pour l'assistance aux armées alliées, 
DELBARD. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON. 





Attribution d’un brevet technique. 


Par arrêté du 22 juillet 1960, le brevet technique institué par le 
décret n° 47-295 du 20 février 1947 est attribué aux officiers dont les 
noms suivent : 


Gendarmerie. 


M. le capitaine Durney (P.-M.-V.). 


Arme blindée et cavalerie, 


MM. les capitaines : 


Chavy (P.-L.-E.-M.). 


Nirascou (L.-C.-J.). 
Frapin (H.-E.). 


Artillerie., 


MM. les capitaines : 


Besset (M.-P.-J.). 
Gelot (R.-L.-E.-M.). 


Steger (R.-P.-A.). 





Génie. 
M. le capitaine Lanore (J.-R.). 
Transmissions. 
MM. les capitaines : 


Dubois (M.-L.). { Cruveille (A.-R.). 


Matériel. 
M. le capitaine Collin (J.-R.). 


Infanterie de marine, 


MM. les capitaines : 


Guilleminot (M.-P.-M.). |  Morichère (P.). 








Attribution d'un dipl 


Par arrêté du 22 juillet 1960, le di 


ôme technique. 


plôme technique institué par le 


décret n° 48-1710 du 4 novembre 1948 est attribué avec effet rétro- 


actif du 1°" avril 1960 aux officiers c 


i-après désignés : 


Gendarmerie. 


M. le capitaine Moulin (M.-J.-A.). 


Service de santé. 


M. le médecin capitaine Thieblemont (P.-A.). 


Infanter 
M. le chef de bataillon Jaupart (C.-L. 


MM. les capitaines : 


Bernard (H.-L.). 
Delaporte (P.-E.), 
Huard (X-M.). 


Arme blindée et 


MM. les capitaines : 


Boue (P.-A.). 

Chavy (P.-L.). 

Clément (G.-J.). 

Frapin (H.-E.). 

Galouzeau de Villepin (C.-M.). 
Artilleri 


MM. les capitaines : 


Airola (G.-C.). 

Auger (M.-R.). 

Barbotin (J.-F.). 

Barret (M.-P.). 

Canac (G.-L.). 

Cauquais (C.-R.). 

Chauffier (J.-J.). 

Collognat (G.-P.). 

De Curières de Castelnau (F.-X.). 





MM. les lieutenants : 


Bareau (G.-M.). 
Galouzeau de Villepin (H.-F.). 


Train. 


M. le capitaine Hailaud (Y.-C.). 


ie. 


). 


Le Guyader (R.). 
Poizat (E.-J.). 
Rodallec (H.-M.). 


cavalerie. 


Houssin (P.-H.). 


Jalifie (F.-Y.-J.). 
Lewin (G.-P.). 
Rivayrand (P.-L.). 


Feyzeau (M.-J.). 
Germain (P.-J.). 
D’Hulist (A.-H.). 
Mathe (A.-J.). 

Pelat (G.-P.). 

Pelin (J.-H.-P.). 
Sommervogel (C.-F.). 
Trouillet (J.-R.). 


Gaudry (R.-P.). 


Génie. 


MM. les capitaines : 


Aiglon (H.-C.). 

Aldebert (P.-M.). 
Bobinet (G.-R.-Y.). 
Corre (G.). 
Dorange-Pattoret (C.-J.). 
Genet (E.-F.). 

Hahn (F.-M.). 
Hautefeuille (G.-G.). 
Hirschauer (J.-F.). 
Lacroix (R.-M.). 





MM. les lieutenants : 


Colonna (G.). 
Lomer (J.-E.). 


Many (R.-G.). 
Martinage (J.-R.). 
Menet (C.-J.). 
Miche (G.-V.). 
Michel (C.-J.). 
Pierme (J.-H.). 
Reynaud (M.). 
Stoffaes (Y.-P.). 
Vergos (A.-F.). 
Wanschoor (J.-A.). 


Martin (G.-A.). 
Schmitt (L.-J.). 


Transmissions. 


MM. les capitaines : 


Bellon (A.-J.). 
Chanteloube (J.). 
Coutillard (P.). 
Cruveille (A.-R.). 
Hagopian (J.-M.). 
Maurel (G.-J.). 
Perrier (M.-B.). 





Peynot (R.). 
Vasseur (P.-L.). 
Velten (R.-C.). 
Bisch (J.-C.). 
Bucquet (P.-F.). 
Dessirier (R.-L.) 
Septier (J.-A.). 


Matériel. 


M. le commandant Perrin (P.-P.), 


EE] 
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Intendance. 
MM. les lieutenants : 
Alnikine (B.-G.). | Marsot (C.-M.). 


Iinfanterie de marine. 


MM. les capitaines : 


Gouirand (P.). | Mays (J.-C). 


Artillerie de marine, 


MM. les capitaines : 


Clément (P.-D.). 
Denis (B.-M.). 


M. le lieutenant Guyaux (J.-C.). 


Merlet (J.-E.). 





Commissions consultatives centrales des marchés (air). 


Par arrêté en date du 21 juillet 1960, M. Lalauze, agent supérieur 
de 1'° classe, a été nommé membre suppléant des commissions 
consultatives centrales des marchés de l’air. 





Comité consultatif de règlement amiable des litiges 
en matière de marchés (armée de l'air). 


Par arrêté en date du 25 juillet 1960, M. l'ingénieur général 
Warnier est nommé membre titulaire du comité consultatif de 
règlement amiable des litiges du département des armées (air) 
(section des marchés de fournitures), en remplacement de M. l’ingé- 
nieur général Brissot. 





Administration centrale (terre). 


Par arrêté en date du 25 juillet 1960, M. Vincentz (Roger) et 
Mme Coll (Raymonde) ont été nommés adjoints administratifs sta- 
giaires à l'administration centrale du ministère des armées (terre), 
en application des dispositions du code des pensions d'invalidité et 
des victimes de la guerre. 





Armée de tere (réserve). 


Par décision du 27 juillet 1960, sont nommés, avec leur grade et 
leur ancienneté de grade, dans les cadres des officiers de réserve, à 
compter du jour de leur radiation des cadres de l’armée active, et 
affectés pour admunistration aux états-majors désignés ci-après, les 
officiers dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Génie. 
1° ARME 
lre région militaire. 
GROUPE DE SUBDIVISIONS DE VERSAILLES 


M. le colonel Hiblot (Jean), commandement et direction régionale 
du génie de la 1'° région militaire. 


6° région militaire. 
GROUPE DE SUBDIVISIONS DE NANCY 


M. le chef de bataillon Ducrocq (Roger-Alphonse), 10° régiment du 
génie. 
2° SERVICE DES BATIMENTS 
Cadre des adjoints. 
1re région militaire. 
GROUPE DE SUBDIVISIONS DE VERSAILLES 


M. le capitaine Chandouineau (Raymond-Victor-Eugène), direction 
centrale du génie. 





Services extérieurs (air), 


Par arrêté en date du 25 juillet 1960, M. Cappeau (Marius), sous- 
chef de section administrative de 1° classe des services extérieurs du 
ministère des armées (air), est admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 5 septembre 1960. 








Liste d'admission à l’école des officiers de la end Î i 
(cadre d'outre-mer) (concours de 1960) Muse 


1l'° région militaire. 


M. le sous-lieutenant Adande; ‘ossi i 
M. le SOU: ute Adandejan (Cossi), du centre d’ins ti 
1°" régiment d'infanterie de marine. mutucode 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-830 du 2 août 1960 portant virement de crédits. 


——— 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances : 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et 
annulation de crédits pour 1960 ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l'exercice des attri- 
vo 9 du Premier ministre pendant l'absence de M. Michel 

ebré, 


Décrète : 


Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 1.014416 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau À 
annexé au présent décret. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 1.014.416 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 2 août 1960. 

ROGER FREY. 
Par le munistre délégué auprès du Premier ministre, 
pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
























































TABIEAU À 
où 
[ae 
E 
SERVICE e CREDIT ANNULE 
Nouveaux francs. 
PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES 
Tire IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Prestations maladie, maternité, décès, soins 
aux invalides versés aux salariés du régime! 
pe 4 PE RTE | 16-91 1.014.416 
TABLEAU B 
—— —_—_——" 
ee 
| ms 
SERVICE a CRÉDIT OUVERT 
Nouveaux francs. 
PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES 
Tire IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Contribution au fond: spécial (art. 677 du code | 
de la sécurité S06nl0). coco 16-97 1.014.116 
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ffectat au ministère des finances et des affaires économiques 
À 3 un immeuble domanial sis à Corte (Corse). 


arrêté du 25 juillet 1960, est affecté à titre définitif au 
istère des finances et des affaires économiques (direction géné- 
rale des impôts), en vue de l’instailation d'un centre des impôts, 
ble domanial situé à Corte (Corse), place des Porettes, 
figurant au cadastre section C, sous le n° 11 p, pour une superficie 

de 140 mètres carrés et non bâtie de 260 mètres carrés. 
l'affectation donnera lieu au versement par le budget général 
au profit du compte spécial de commerce Opérations commerciales 
de enregistrement et des domaines, subdivision Achat, gestion et 
vente d'immeubles construits ou réparés à l’aide des prêts prévus 
les lois des 28 octobre 1946 et 21 juillet 1950, d’une indemnité 

de 4.190 NF 





Garantie de l'Etat accordée à un emprunt 
contracté par l'Union sidérurgique du Nord de la France (Usinor). 


par arrêté en date du 29 juin 1960, la garantie de l'Etat a été 
accordée, en application de l’article 25 de la loi n° 53-80 du 7 février 
1953, modifié par l’article 47 de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953 
relative aux comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1954, à l’em- 
prunt qui sera contracté, dans la limite de 40.000.000 de nouveaux 
francs, par l’Union sidérurgique du Nord de la France (Usinor), 
dont le siège est à Paris, 14, rue d'Athènes, afin de contribuer au 
financement d'installation et de mise en route du complexe sidérur- 
gique de Dunkerque. ] 
L'arrêté du 1er juillet 1959 accordant pour le même objet la 
garantie de l'Etat à l'emprunt de 40.000000 de nouveaux francs 
contracté par la Société dunkerquoise de sidérurgie est annulé. 


Remise de débet, 


Par arrêté du 26 juillet 1960, sous réserve du versement d’une 
somme totale de 800 NF, il est fait remise gracieuse à M. René 
François de celle de 6.811,11 NF dont 1l est redevable envers le 
Trésor au titre de l’accident mortel survenu à M. Parpaillon. 





Contrôle financier. 





Par arrêté en date du 29 juillet 1960, M. Laigle (Henri-Louis- 
Victor), contrôleur financier de 2° classe, a été titularisé dans son 
grade à compter du 1‘ juin 1960. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté du 2 août 1960, Mme Jacqueline Klatzmann, attaché de 
1" classe à l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques, en disponibilité pour convenances personnelles, est, sur sa 
demande, réintégrée dans les cadres de l'institut national de la 
pe - es et des études économiques à compter du 1° septem- 


Par arrêté du 2 août 1960, M. Charles Fischer, attaché de 3° classe 
à l'institut national de la statistique et des études économiques, en 
disponibilité pour convenances personnelles, est, sur sa demande, 
réintégré dans les cadres de l'institut national de la statistique et 
des études économiques à compter du 1° juillet 1960. 


Par arrêté du 2 août 1960, M. Louis Sanson, administrateur de 
l"-classe à l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques, est, sur sa demande, admus à faire valoir ses droits à la 
retraite et rayé des cadres de l'institut national de la statistique et 
des études économiques à compter du 2 août 1960. 


Par arrêté du 2 août 1960, M. Adrien Labro, administrateur de 
? classe à l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques, est, par limite d'âge, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite et rayé des cadres à compter du 16 novembre 1960. 





Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes. 





Par arrêté du 1° août 1960, les ingénieurs élèves des manufac- 
tures de FEtat dont les noms suivent ont été nommés, à compter 
du 1° juillet 1960, ingénieurs de 2‘ classe (échelon avant deux ans) 
et affectés aux postes ci-après indiqués : 

M. 


Cornil (Fernand), à la manufacture des tabacs de Tonneins 
(Lot-et-Garonne) 


M. Coullet (Jean), à la manufacture des tabacs de Dijon (Côte-d'Or). 


M. Lannegrace (Jean), à la manufacture des allumettes d’Auber- 
ers (Seine). 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-831 du 6 août 1960 relatif à certains candidats au 
baccalauréat de l'enseignement secondaire ayant servi en 
Algérie. 

‘ 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi n° 59-960 du 31 juillet 1959 relative à diverses dispo- 
sitions tendant à la promotion sociale (section V); 

Vu le décret du 7 août 1927 relatif au baccalauréat de l’ensei- 
gnement secondaire (modifié) ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'éducation nationale, 


Décrète : 

Art. 1°". — Sont déclarés admis à la première partie ou à la 
deuxième partie du baccalauréat de l'enseignement secondaire, 
sur leur demande, les candidats qui, remplissant les conditions 
prévues par la loi du 31 juillet 1959 susvisée et ayant subi les 
épreuves du baccalauréat suivant le régime fixé par le décret 
du 7 août 1927 susvisé, ont échoué aux épreuves orales en obte- 
nant une note moyenne au moins égale à 8 sur 20 pour l’en- 
semble des épreuves écrites et orales, compte tenu des points 
supplémentaires attribués aux épreuves facultatives. 


Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
d: la République française. 


Fait à Paris, le 6 août 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
LT DES TRANSPORTS 


Décret du 2 août 1960 portant réservation des terrains nécessaires 
à la déviation de la route nationale n° 751 entre la Haute-Galerie 
et le Pré-Nouveau, sur le territoire des communes de Saint- 
Léger-les-Vignes et de Port-Saint-Père (Loire-Atlantique). 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu le décret n° 58-1316 du 23 décembre 1958 relatif aux servitudes 
grevant les terrains nécessaires aux routes nationales ; 

Vu le décret n° 59-701 du 6 juin 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif à la procédure d’enquête préalable à la 
déclaration d'utilité publique pris en application de l'ordonnance 
du 23 octobre 1958 ; 

Vu l’avant-projet établi par les ingénieurs des ponts et ckaussées 
du service ordinaire du département de la Loire-Atlantique en vue 
de la déviation de la route nationale n° 751 au Sud de Saint-Léger- 
les-Vignes et de Port-Saint-Père ; 


Vu le plan parcellaire au 1/500 visé le 25 avril 1959 par l'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées du département de la Loire-Atlan- 
tique et sur lequel sont figurées les limites des terrains à soumettre 
aux servitudes prévues : 

A l’article 2 du décret du 23 décembre 1958 (teinte rose) ; 

A l’article 3 du décret du 23 décembre 1958 (teinte bleue) ; 

Vu l'avis du conseil général des ponts et chaussées en date du 
27 mai 1959; . 

Vu l’avis favorable du commissaire enquêteur en date du 20 jan- 
vier 1960 ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l’exercice des attributions 
du Premier ministre pendant l'absence de M. Michel Debré, 


Décrète : 

Art. 1°. — Sont réservés pour cause d'utilité publique, en appli- 
cation du décret n° 58-1316 du 23 decembre 1958, et notamment des 
articles 2 et 3, les terrains nécessaires à la déviation de la route 
nationale n° 751 entre la Haute-Galerie et le Pré-Nouveau, sur le 
territoire des communes de Saint-Léger-les-Vignes et de Port-Saint- 
Père, conformément aux dispositions du plan susvisé qui restera 
annexé au présent décret. 

Art. 2 — Il sera établi des inventaires contradictoires de l’état 
des lieux dans la zone bâtie et plantée de vignes, entre l’origine 
du projet et le chemin rural n° 11. 
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Art. 3. — Un arrêté du ministre des travaux publics et des trans- 
ports, à intervenir à l'expiration du délai prévu à l’article 8 du 
décret du 23 décembre 1958 susvisé, pourra étendre, dans les limites 
convenables, les servitudes de l’article 3 dudit décret aux terrains 
frappés des servitudes de l’article 2 devenues caduques. 


Art. 4 — Le ministre des travaux publics et des transports 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 août 1960. 

ROGER FREY. 
Par le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 





Décret du 2 août 1960 modifiant certaines dispositions du décret 
n° 58-731 du 4 août 1958 fixant la procédure d'approbation des 
tarifs de transports publics routiers de marchandises. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949 relatif à la coordi- 
nation et à l’harmonisation des transports ferroviaires et routiers, 
et notamment son article 35, modifié par le décret n° 56-1318 du 
27 décembre 1956 (art. 1°) ; 

Vu le décret n° 58-731 du 4 août 1958 fixant la procédure d’appro- 
bation des tarifs de transports publics routiers de marchandises, et 
notamment son article 3 ; 

Après avis du conseil supérieur des transports ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l’exercice des attributions 
du’ Premier ministre pendant l'absence de M. Michel Debré, 


Décrète : 
Art. 1°’. — Par dérogation à l’article 3 du décret n° 58-731 du 
4 août 1958, les délais de un et deux mois prévus aux deux premiers 
alinéas de cet article sont respectivement portés à quatre et cinq 


mois pour ce qui concerne la première proposition des tarifs 
d'application. 
Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports et le 


ministre des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 août 1960. 
ROGER FREY. 


Par le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
pour le Premier ministre et par.délégation : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Concours d'accès dans le corps des administrateurs 
de l'inscription maritime. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu l'arrêté du 12 avril 1960 relatif au nombre de places offertes 
et à la date des épreuves des concours d'accès dans le corps 
des administrateurs de l'inscription maritime ; 

Sur les propositions de l'inspecteur général de l'inscription mari- 
time et le rapport du directeur de l’administration générale et des 
gens de mer, 


Arrêie : 
|", "ù nf L'article 1° de l'arrêté susvisé est abrogé et 
remplacé par le suivant : 
« Art. 1. — Les épreuves écrites des concours pour l'accès 


dans le corps des administrateurs de l'inscription maritime ouverts 
par l'arrêté du 16 février 1960 auront lieu les 17 août 1960 et 
jours suivants. Elles se dérouleront au secrétariat général de la 
marine marchande, à Paris, et au siège des directions de l'inscription 
maritime de Nantes et de Marseille. Ù 
« La date des épreuves orales sera notifiée en temps utile 
aux candidats admissibles aux épreuves écrites. Elles se dérou- 
leront à Paris, au secrétariat général de la marine marchande ». 
Art. 2. — Le directeur de l’administration générale et des gens 
de mer et les directeurs de l'inscription maritime de Nantes et 
Marseille sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 22 juillet 1960. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL, 








—— 


Autorisations et agréments de transport aérien. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu les articles 113, 127, 129, 130, 132 et 136 du li 
de l’aviation civile et commerciale ; “ livre I du code 
Vu le décret n° 54-1102 du 12 novembre 1954 port 
tation de la coordination des transports aériens "d Fe 
A. … te aps À gro le 24 mai 1960 par la société Air-Inter : 
u l’avis du conseil supérieur de l’aviation march : 
2 juillet 1960, sua: 


Arrête : 


Art. 1°". — La société Air-Inter est autorisée à effectuer des 
transports aériens de passagers et de marchandises dans les condi- 
tions prévues par les articles 113, 127, 129, 130, 132 et 136 du 
livre III du code de l'aviation civile et commerciale et par le décret 
n° 54-1102 du 12 novembre 1954. La présente autorisation vaut agré- 
ment au sens des dispositions de l’article 5 du décret du 12 novem-. 
bre 1954 précité. 

Art. 2. — La présente autorisation est particulière à la société et 
n’est transmissible à aucune autre personne physique ou morale 

Elle ne demeurera valable qu’autant que subsisteront les conditions 
ayant présidé à sa délivrance, et notamment que la société continuera 
d'assurer, à titre principal, une activité aérienne et que les garanties 
relatives à la nationalité française de ses actionnaires et de ses 
dirigeants, telles qu’elles sont prévues par l’article 2 du décret du 
12 novembre 1954 précité, seront respectées. 

Tout transfert du siège social, toute modification des statuts, 
toute décision de l’assemblée générale affectant le montant et la 
répartition du capital social ou la désignation du président directeur 
général devront être portés à la connaissance du ministre chargé de 
l'aviation marchande. 

Art. 3. — La présente autorisation est valable pour le transport 
de passagers, de fret et de poste à l’intérieur du territoire métro- 
politain. 

Art. 4. — La société devra souscrire une police d’assurances garan- 
tissant à ses passagers, en cas d’accident, une indemnité forfaitaire 
dont le montant ne devra pas être inférieur à celui fixé par la 
convention pour l’unification de certaines règles relatives au transport 
aérien international, dite Convention de Varsovie. Mention de 
cette assurance devra être portée sur le billet remis aux passagers. 

De plus, elle devra souscrire une police d’assurance la garantissant 
contre le risque des dommages causés aux tiers à la surface. 


Art. 5. — La présente autorisation est accordée pour une période 
expirant le 31 décembre 1962. 

Elle pourra à tout moment être suspendue ou retirée dans les 
conditions prévues à l’article 130 du code de l'aviation civile et 
commerciale et par les articles 9 et 10 du décret du 12 novembre 1954 
si la compagnie ne respecte pas les conditions d’exploitation définies 
à l’article 132 du code de l'aviation civile et commerciale et des 
textes pris pour son application et si elle ne se conforme pas aux 
obligations inscrites dans la présente autorisation. 

Art. 6. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 

Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu les articies 113, 127, 129, 130, 132 et 136 du livre III du code 
de l’aviation civile et commerciale ; : < 

Vu le décret n° 54-1102 du 12 novembre 1954 portant réglementation 
de la coordination des transports aériens ; * 

Vu la demande présentée le 26 février 1960 par la Société commer: 
ciale aérienne du littoral ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'aviation marchande en date du 
2 juillet 1960, 


Arrête : 

Art. 1°. — La Société commerciale aérienne du littoral est auto 
risée à effectuer des transports aériens de marchandises dans les 
conditions prévues par les articles 113, 127, 129, 130, 132 et 136 du 
livre III du code de l'aviation civile et commerciale et par le décret 
n° 54-1102 du 12 novembre 1954: 


Art. 2. — La présente autorisation est particulière à la société 
et n’est transmissible à aucune autre personne physique ou morale. 

Eile ne demeurera valable qu’autant que subsisteront les 
tions ayant présidé à sa délivrance, et notamment que 
continuera d’assurer à titre principal une activité aérienne et que 
les garanties relatives à la nationalité française de ses, du 
et de ses dirigeants, telles qu’elles sont prévues par l’article 2 
décret du 12 novembre 1954 précité, seront respectées. 

Tout transfert du siège social, toute modification des status 
toute décision de l'assemblée générale affectant le montant et 
répartition du capital social ou la désignation du gé 
— ne” à la connaissance du ministre chargé de l'aviation mar” 
chande. 
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2 Et 
3 — La présente autorisation est valable pour le transport 


la de de chevaux de course et du personnel de convoyage 

à ainsi que du fret sur le territoire métropolitain, sur 

ble des er ge intra-européennes, à l’intérieur de l’Algérie 

ements sahariens. 

Cr EP oniement sur les relations entre les Etats membres 

de la Communauté sous réserve de l’accord des autorités compé- 
tentes de ces Etats. * és 

L'autorisation n'est valable qu’à la condition que les transports 

effectués ne constituent pas des séries systématiques de vols 

t préjudice aux lignes régulières et sous réserve de l’appro- 

préalable de l’administration pour chaque série de vols. 
transports ne peuvent être effectués qu’au moyen d’un seul 


appareil Bristol. 

Art, 4 — L'entreprise devra souscrire une police d'assurances 
tissant à ses passagers, en Cas d'accident, une indemnité forfai- 
dont le montant ne devra pas être inférieur à celui fixé par 

ja convention pour l'unification de certaines règles relatives au 
rt aérien international dite Convention de Varsovie. Mention 
de cette assurance devra être portée sur le billet remis aux 


passagers. ; à ; 
Ds elle devra souscrire une police d'assurances la garantis- 
sant contre le risque des dommages causés aux tiers à la surface. 


Art. 5. — La présente autorisation est accordée pour une durée 
de trois ans à dater du 15 juillet 1960. Elle ne pourra être renou- 
velée que si la société a satisfait aux obligations d'ordre tech- 

qui lui sont imposées par la réglementation en vigueur. 

us 7 pourra à tout moment être suspendue ou retirée dans les 
conditions prévues à l’article 130 du code de l'aviation civile et 
commerciale et par les articles 9 et 10 du décret du 12 novembre 1954 
si la compagnie ne respecte pas les conditions d'exploitation définies 
à l'article 132 du code de l'aviation civile et commerciale et des 
textes pris pour son application et si elle ne se conforme pas aux 
obligations inscrites dans la présente autorisation. 


Art. 6. — Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 

Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller d’Etat chargé de mission, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu les articles 113, 127, 129, 130, 132 et 136 du livre III du code 
de l'aviation civile et commerciale ; 

Vu le décret n° 54-1102 du 12 novembre 1954 portant réglementation 
de la coordination des transports aériens ; 

Vu la demande présentée le 12 février 1960 par M. Guiron ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l’aviation marchande en date du 
2 juillet 1960, 


Arrête : 


Art, 1er, L'entreprise Mont-Blanc-Aviation est autorisée à 
effectuer des transports aériens de passagers et de marchandises 
dans les conditions prévues par les articles 113, 127, 129, 130, 132 et 
136 du ivre III du code de l'aviation civile et commerciale et par 
le décret n° 54-1102 du 12 novembre 1954. 


. 2. — La présente autorisation est particulière à l’entreprise 
Mont-Blanc-Aviation et n’est transmissible à aucune autre personne 
physique ou morale. 


Art. 3. — Les services, objet de la présente autorisation, ne peuvent 
être effectués qu’au moyen d'appareils dont le poids total au 
décollage est inférieur à 5.700 kg. 


Art. 4. — La présente autorisation est valable pour l'exécution 
de transports à la demande de fret et d’un maximum de six passa- 
Sers par voyage à l’intérieur de la France métropolitaine. 


Art. 5. — Les services visés à l’article 4 ci-dessus ne sont auto- 
risés qu’à la condition de ne pas constituer des séries systématiques 
de vols portant préjudice aux lignes régulières. 


Art. 6. — L'entreprise devra souscrire une police d’assurances 
Barantissant à ses passagers, en cas d’accident, une indemnité forfai- 
taire dont le montant ne devra pas être inférieur à celui fixé par 

convention pour l'unification de certaines règles relatives au 
transport aérien international dite Convention de Varsovie. Mention 
+ A assurance devra être portée sur le billet remis aux pas- 

De plus, elle devra souscrire une police d’assurances la garantis- 

sant contre le risque des dommages causés aux tiers à la surface. 


de 7. — La présente autorisation est accordée pour une durée 
an à dater du 15 juillet 1960. Elle ne pourra être renouvelée 
que si l’entreprise satisfait aux obligations d’ordre technique qui 

sont imposées par la réglementation en vigueur. 
nrre à tout moment être suspendue ou retirée dans les 
Conditions prévues à l'article 130 du code de l'aviation civile et 
a j'rerciale et par les articles 9 et 10 du décret du 12 novembre 1954 
ar Compagnie ne respecte pas les conditions d’exploitation définies 
e 132 du code de l'aviation civile et commerciale et des 


Pris pour son icati 
obligati application et si elle ne se conforme pas aux 


inscrites dans la présente autorisation. 





Art. 8. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission, 
JEAN CAHEN-SALVADOR, 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu les articles 113, 127, 129, 130, 132 et 136 du livre III du code 
de l’aviation civile et commerciale : 

Vu le décret n° 54-1102 du 12 novembre 1954 portant réglementation 
de la coordination des transports aériens ; 

Vu la demande présentée le 29 février 1960 par la compagnie 
Escadrille Mercure ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l’aviation marchande en date du 
2 juillet 1960, 


Arrête : 


Art. 1°". — La compagnie Escadrille Mercure est autorisée à 
effectuer des transports aériens de passagers et de marchandises 
dans les conditions prévues par les articles 113, 127, 129, 130, 132 
et 136 du livre III du code de l'aviation civile et commerciale et par 
le décret n° 54-1102 du 12 novembre 1954. 

La présente autorisation vaut agrément au sens des dispositions 
de l’article 5 du décret du 12 novembre 1954 précité. 


Art. 2. — La présente autorisation est particulière à la compagnie 
et n’est transmissible à aucune autre personne physique ou morale. 

Elle ne demeurera valable qu’autant que subsisteront les condi- 
tions ayant présidé à sa délivrance, et notamment que la compagnie 
continuera d'assurer à titre principal une activité aérienne et que 
les garanties relatives à la nationalité française de ses actionnaires 
et de ses dirigeants, telles qu’elles sont prévues par l’article 2 du 
décret du 12 novembre 1954 précité, seront respectées. 

Tout transfert du siège social, toute modification des statuts, 
toute décision de l’assemblée générale affectant le montant et la 
répartition du capital social ou la désignation du gérant devront 
être portés à la connaissance du ministre chargé de l'aviation mar- 
chande. 

Art. 3. — La présente autorisation vaut agrément pour le trans- 
port à la demande de fret et d’un maximum de huit passagces par 
voyage sur le territoire métropolitain, sur l’ensemble des relations 
intra-européennes, à l’intérieur de l'Algérie et des départements 
sahariens. 

Elle vaut également sur les relations entre les Etats membres 
de la Communauté, sous réserve de laccord des autorités compé- 
tentes de ces Etats. 

Ces transports ne peuvent être effectués qu’au moyen d’apparuils 
dont le poids total au décollage est inférieur à 5.700 kg. 

Art. 4. — Les services visés à l’article 3 ci-dessus ne sont autorisés 
qu’à la condition de ne pas constituer des séries systématiques de 
vols portant préjudice aux lignes régulières. 

Art. 5. — La compagnie devra souscrire une police d’assurances 
garantissant à ses passagers, en cas d’accident, une indemnité forfai- 
taire dont le montant ne devra pas être inférieur à celui fixé par 
la convention pour l'unification de certaines règles relatives au 
transport aérien international dite Convention de Varsovie. Mention 
de cette assurance devra être portée sur le billet remis aux 
passages. 

De plus, elle devra souscrire une police d'assurances la garantis- 
sant contre le risque des dommages causés aux tiers à la surface. 

Art. 6. — La présente autorisation est accordée pour une durée 
de trois ans à dater du 15 juillet 1960. Elle ne pourra être renou- 
velée que si la compagnie a satisfait aux obligations d’ordre tech- 
nique qui lui sont imposées par la réglementation en vigueur. 

Elle pourra à tout moment être suspendue ou retirée dans les 
conditions prévues à l’article 130 du livre III du code de l'aviation 
civile et commerciale et par les articles 9 et 10 du décret du 12 novem- 
bre 1954 si la compagnie ne respecte pas les conditions d’exploitation 
définies à l’article 132 du code de l'aviation civile et commerciale 
et des textes pris pour son application et si elle ne se conforme 
pas aux obligations inscrites dans la présente autorisation. 

Art. 7. — Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 juillet 1960, 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 


Le conseiller d'Etat chargé de mission, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu les articles 113, 127, 129, 130 et 136 du livre III du code de 
l’aviation civile et commerciale ; 

Vu le décret n° 54-1102 du 12 novembre 1954 portant règlement 
de la coordination des transports aériens ; . ; 

Vu la demande présentée le 10 février 1960 par la société Air 
Edelweiss ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'aviation marchande en date 
du 2 juillet 1960, 
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Arrête : de la Communauté, sous réserve de l’accord des autorités onde 


Art. 1, — La société Air Edelweiss est autorisée à effectuer 
des transports aériens de passagers et de marchandises dans les 
conditions prévues par les articles 113, 127, 129, 130 et 136 -du 
livre II du code de l'aviation civile et commerciale et par le 
décret n° 54-1102 du 12 novembre 1954. 


Art. 2. — La présente autorisation est particulière à la société 
et n’est transmissible à aucune autre personne physique ou morale. 

Elle ne demeurera valable qu’autant que subsisteront les condi- 
tions ayant présidé à sa délivrance, et notamment que la société 
continuera d’assurer à titre principal une activité aérienne et que 
les garanties relatives à la nationalité française de ses actionnaires 
et de ses dirigeants, telles qu’elles sont prévues par l’article 2 du 
décret du 12 novembre 1954 précité, seront respectées. 

Tout transfert du siège social, toute modification des statuts, 
toute décision de l’assemblée générale affectant le montant et la 
répartition du capital social ou la désignation du gérant devront 
em ne” à la connaissance du ministre chargé de l’aviation mar- 
cnande, 


Art. 3. — La présente autorisation est valable pour le transport 
À la demande du fret et d’un maximum de six passagers par voyage 
sur le territoire de la France métropolitaine, en Algérie et dans 
les départements sahariens. 

Ces transports ne peuvent être effectués qu’au moyen d’appareils 
dont le poids total au décollage est inférieur à 5.700 kg. 


Art. 4. — Les services visés à l’article 3 ci-dessus ne sont autorisés 
qu’à la condition de ne pas constituer des séries systématiques de 
vols portant préjudice aux lignes régulières. 


Art. 5 — La société devra souscrire une police d’assurances 
garantissant à ses passagers, en cas d’accident, une indemnité for- 
faitaire dont le montant ne devra pas être inférieur à celui fixé 
par la convention pour l'unification de certaines règles relatives 
au transport aérien international dite Convention de Varsovie. 
Mention de cette assurance devra être portée sur le billet remis 
aux passagers. 

De plus, elle devra souscrire une police d'assurances la garantis- 
gant contre le risque des dommages causés aux tiers à la surface. 


Art. 6. — La présente autorisation est accordée pour une durée 
d'un an, à dater du 15 juillet 1960. Elle ne pourra être renouvelée 
que si la société a satisfait, au 15 juillet 1961, aux obligations 
d'ordre technique qui lui sont imposées par la réglementation en 
vigueur. 

Elle pourra à tout moment être suspendue ou retirée dans les 
conditions prévues à l’article 130 du code de l'aviation civile et 
commerciale et par les articles 9 et 10 du décret du 12 novembre 
1954 si la société ne respecte pas les conditions d'exploitation défi- 
nies à l’article 132 du code de l'aviation civile et commerciale et 
des textes pris pour son application et si elle ne se conforme pas 
aux obligations inscrites dans la présente autorisation. 

Art, 7. — Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 

Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation: 
Le conseiller d'Etat chargé de mission, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 








Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu les articles 113, 127, 129, 130, 132 et 136 du livre III du code 
de l'aviation civile et commerciale ; 

Vu le décret n° 54-1102 du 12 novembre 1954 portant réglemen- 
tation de la coordination des transports aériens ; 

Vu la demande présentée le 16 mai 1960 par la société Air Caen ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'aviation marchande en date du 
2 juillet 1960, 


Arrête : 

Art. 1°. — La société Air Caen est autorisée à effectuer des 
transports aériens de passagers et de marchandises dans les condi- 
tions prévues par les articles 113, 127, 129, 130, 132 et 136 du 
livre III du code de l'aviation civile et commerciale et par le décret 
n° 54-1102 du 12 novembre 1954. 


Art. 2 — La présente autorisation est particulière à la société 
et n’est transmissible à aucune autre personne physique ou morale. 

Elle ne demeurera valable qu’autant que subsisteront les condi- 
tions ayant présidé à sa délivrance, et notamment que la société 
continuera d’assurer à titre principal une activité aérienne et que 
les garanties relatives à la nationalité française de ses actionnaires 
et de ses dirigeants, telles qu’elles sont prévues par l’article 2 du 
décret du 12 novembre 1954 précité, seront respectées. 

Tout transfert du siège social, toute modification des statuts, 
toute décision de l’assemblée générale affectant le montant et la 
répartition du capital social ou la désignation du gérant devront 
être portés à la connaissance du ministre chargé de l'aviation mar- 
chande. 


Art. 3. — La présente autorisation est valable pour le transport 
À la demande de fret et d’un maximum de six passagers par voyage 
sur le territoire métropolitain, sur l’ensemble des relations intra- 
européennes, à l’intérieur de l’Algérie et des départements sahariens. 





ru Etats. 
es transports ne peuvent être effectués qu’au s j 
dont le poids total au décollage est inférieur à 5700 ke. Sirius 


Art, 4. — Les services visés à l’article 3 ci-de 

Art, 4. se j ssus ne 
risés qu’à la condition de ne pas constituer des séries un 
de vols portant préjudice aux lignes régulières. serai 


_ Art, 5. — La société Air Caen est en outre agréée ; 

tions prévues par l’article 129 du code de l'aviation Ar 
merciale et par le décret n° 54-1102 du 12 novembre 1954 ser 
effectuer des transports réguliers de passagers et de marchandises 
entre Caen et les îles anglo-normandes, au moyen d'appareils do t 
le poids total au décollage est inférieur à 5.700 kg. . 


Art. 6. — La société devra souscrire une i , 
garantissant à ses passagers, en cas d’accident, = TEE 
taire dont le montant ne devra pas être inférieur à celui fixé “4 
la convention pour lunification de certaines règles relatives Fr 
L'EE aérien = 2 dite Convention de Varsovie Mention 

e cette assurance devra être rtée sur i emi 
Æ À po le billet remis aux 

De plus, elle devra souscrire une police d’assurances la garantissant 
contre le risque des dommages causés aux tiers à la surface. 


Art. 7. — La présente autorisation est accordée pou é 
d’un an, à dater du 15 juillet 1960. Elle ne pourra être Pt à 
que si la société satisfait aux obligations d’ordre technique qui lui 
sont imposées par la réglementation en vigueur. 

Elle pourra à tout moment être suspendue ou retirée dans les 
conditions prévues à l’article 130 du code de l'aviation civile et 
commerciale et par les articles 9 et 10 du décret du 12 novembre 
1954 si la société ne respecte pas les conditions d’exploitation défi- 
nies aux articles 129 et 132 du code de l'aviation civile et commer- 
ciale et des textes pris pour son application et si elle ne se conforme 
pas aux obligations inscrites dans la présente autorisation. 


Art. 8. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 

Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller d’Etat chargé de mission, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu les articles 113, 127, 129, 130, 132 et 136 du code de l'aviation 
civile et commerciale ; 

Vu le décret n° 54-1102 du 12 novembre 1954 portant réglemen- 
tation de la coordination des transports aériens ; 

Vu l'arrêté du 15 juillet 1959 portant octroi d'autorisation de 
transport aérien à la société Kaltenbach ; 
d Le la demande présentée le 28 avril 1960 par la société Kalten- 
ach ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'aviation marchande en date 
du 5: juillet 1960, 


Arrête : 

Art. 1°". — La validité des dispositions de l'arrêté du 15 juillet 
1959 portant octroi d'autorisation à la société Kaltenbach est pro- 
rogée jusqu’au 15 juillet 1961. 

Art. 2. — L'article 3 de l'arrêté du 15 juillet 1959 est modifié 
ainsi qu'il suit : 

« La présente autorisation est valable pour le transport à la 
demande de fret et d’un maximum de six passagers par voyage en 
France métropolitaine, sur l’ensemble des relations intra-euro- 
péennes, à l’intérieur de l’Algérie et des départements sahariens. 

« Les transports ne peuvent être effectués qu’au moyen d’appa- 
reils dont le poids total au décollage est inférieur à 5.700 kg ». 

Art. 3. — Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 

Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 








Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu les articles 113, 127, 129, 130, 132 et 136 du livre III du code 
de l'aviation civile et commerciale ; 

Vu le décret n° 54-1102 du 12 novembre 1954 portant réglementa- 
tion de la coordination des transports aériens ; 

Vu l'arrêté du 15 juillet 1959 portant octroi d'autorisation de trans- 
port aérien à la société Bic; sol 

Vu la demande présentée le 3 mai 1960 par la société Bic; 

Vu l’avis du conseil supérieur de l’aviation marchande en date du 
2 juillet 1960, 


Arrête : 
Art. 1". — La validité des dispositions de l'arrêté du 15 juillet 
1959 portant octroi d'autorisation à la société Bic est P 
jusqu'au 15 juillet 1961, 
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Art. 2 — L'article 3 de l'arrêté du 15 juillet 1959 est modifié d 

insi qu'il suit : Arrête : 


« La présente autorisation est valable pour le transport à la 
demande de fret et d'un maximum de six passagers par voyage 
en France métropolitaine, sur l'ensemble des relations intra-euro- 

à l’intérieur de lAlgérie et des départements sahariens. 
Elles vont également sur les relations entre les Etats membres de 
la Communauté, sous réserve de l'accord des autorités compétentes 

Etats. 
y TÀ transports ne peuvent être effectués qu’au moyen d’appa- 
refs dont le poids total au décollage est inférieur à 5.700 kg ». 


Art. 3 — Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu les articles 113, 127, 129, 130, 132 et 136 du livre III du code 
de l'aviation civile et commerciale ; 

Vu le décret n° 54-1102 du 12 novembre 1954 portant réglementa- 
tion de la coordination des transports aériens ; 

Vu les arrêtés du 7 juillet 1958 et du 15 juillet 1959 portant octroi 
d'autorisation de transport aérien à la société Air Orly ; 

Vu la demande présentée le 30 mai 1960 par la société Air Orly ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l’aviation marchande en date du 
2 juillet 1960, 


Arrête : 


Art. 1°. — La validité des dispositions des arrêtés du 7 juillet 
1958 et du 15 juillet 1959 portant octroi d’autorisation de transport 
aérien à la société Air Orly est prorogée jusqu’au 15 juillet 1961. 


Art. 2 — L'article 3 de l’arrêté du 7 juillet 1958, prorogé par 
l'arrêté du 15 juillet 1959, est modifié ainsi qu’il suit : 

« La présente autorisation est valable pour le transport à la 
demande de fret et de passagers à l’intérieur de la France métro- 
politaine et sur l’ensemble des relations ‘ntra-européennes au moyen 
d'un appareil de Havilland type Héron ou d'appareils dont le poids 
total au décollage est inférieur à 5.700 kg. 

« Cette autorisation vaut agrément au sens des dispositions de 
l'article 5 du décret n° 54-1102 du 12 novembre 1954 précité ». 


Art. 3. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu les articles 113, 127, 129, 130, :132 et 136 du livre III du code 
de l'aviation civile et commerciale ; 

Vu le décret n° 54-1102 du 12 novembre 1954 portant réglementation 
de la coordination des transports aériens ; 

,Vu les arrêtés des 7 juillet 1958 et 15 juillet 1959 portant octroi 
d'autorisation de transport aérien à la société Fenwick Aviation ; 
Vu la demande présentée le 23 mai 1960 par la société Fenwick 
Aviation ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'aviation marchande en date du 
2 juillet 1960. 


Arrête : 
Art. 1°". — La validité des dispositions des arrêtés du 7 juillet 1958 
et du 15 juillet 1959 portant octroi d'autorisation de transport aérien 
à la société Fenwick Aviation est prorogée jusqu’au 15 juillet 1961. 


Art. 2. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est Chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu les articles 113, 127, 129, 130, 132 et 136 du livre III du code 
aviation civile et commerciale ; 
d : le décret n° 54-1102 du 12 novembre 1954 portant réglementation 
e Coordination des transports aériens ; 
ue arrêtés des 7 juillet 1958 et 15 juillet 1959 portant octroi 
Dustin de transport aérien à la société Fenwick ; 
u | à greg Le met le 23 mai 1960 par la société Fenwick ; 
cons éri ’aviati 
2 juillet 1960. eil supérieur de l’aviation marchande en date du 





Art. 1°. — La validité des dispositions des arrêtés du 7 juillet 1958 
et du 15 juillet 1959 portant octroi d’autorisation de transport aérien 
à la société Fenwick est prorogée jusqu’au 15 juillet 1961. 


Art. 2. — Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu les articles 115, 127, 129, 130, 132 et 136 du livre III du code 
de l'aviation civile et commerciale ; 

Vu le décret n° 54-1102 du 12 novembre 1954 portant réglementation 
de la coordination des transports aériens ; 

Vu l'arrêté du 15 juillet 1959 portant octroi d'autorisation de 
transport aérien à la société Hélicop-Air ; 

Vu la demande présentée le 13 mai 1960 par la société Hélicop- 
Air ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l’aviation marchande en date du 
2 juillet 1960, 


Arrête : 

Art. 1°". — La validité des dispositions de l’arrêté du 15 juillet 1959 
portant octroi d'autorisation de transport aérien à la société Hélicop- 
Air est prorogée jusqu’au 15 juillet 1961. 

Art. 2. — L'article 3 de l’arrêté du 15 juillet 1959 est modifié ainsi 
qu'il suit : 

« La présente autorisation est valable pour le transport à la 
demande de fret et d’un maximum de six passagers par voyage sur 
le territoire de la France métropolitaine, en Algérie et dans les 
départements sahariens, ainsi que sur l’ensemble des relations 
intra-européennes. 

« Elle vaut également sur les relations entre les Etats membres 
de la Communauté, sous réserve de l'accord des autorités compé- 
tentes de ces Etats. 

« Ces transports ne peuvent être effectués qu’au moyen d’héli- 
coptères ». 

Art. 3. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 53-916 du 26 septembre 1953 relatif à la coordi- 
nation des transports aériens ; 

Vu le décret n° 56-746 du 25 juillet 1956 portant extension à 
l'Algérie du décret n° 53-916 du 26 septembre 1953 relatif à la 
coordination des transports aériens ; 

Vu les arrêtés du 1° avril 1957, du 15 juillet 1959 et du 4 janvier 
1960 portant octroi d’autorisation et d'agrément de transport aérien 
à la sociéte Gyrafrique ; 

Vu les demandes présentées les 19 avril et 5 mai 1960 par 
la société Gyrafrique ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'aviation marchande en date 
du 2 juillet 1960, 


Arrête : 


Art. 1°. — Les dispositions de l'article 1° de larrêté du 
15 juillet 1959, modifiées par l’article 1‘° de l’arrêté du 4 janvier 
1960, sont remplacées par les suivantes : 


« La présente autorisation est valable pour le transport à 
la demande de fret et d’un maximum de six passagers par voyage 
sur le territoire métropolitain, en Algérie et dans les départements 
sahariens au moyen d’hélicoptères ou d’appareils dont le poids 
total au décollage est inférieur à 5.700 kg. 

« La société Gyrafrique est agréée, en outre, pour le transport 
à la demande de fret et de passagers en Algérie et dans les 
départements sahariens au moyen d’hélicoptères ». 


Art. 2. — La présente autorisation est accordée à dater du 
15 juillet 1960, pour une période de. trois ans. 
Art. 3. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commer. 


ciale est charge de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
— ————————— 








Le mn 





7424 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


—— 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 9 Août 1960 





Le ministre des travaux publics et des transports, 

Vu le décret n° 53-916 du 26 septembre 1953 relatif à la coordi- 
nation des transports aériens ; 

Vu le décret n° 56-746 du 25 juillet 1956 portant 
l'Algérie du décret n° 53-916 du 26 septembre 1953 
coordination des transports aériens ; 

Vu les arrêtés du 7 juillet 1958 et du 15 juillet 1959 portant 
octroi d’autorisation de transport aérien à la société Aéro-Service 
Sahara ; 

Vu la demande présentée le 18 avril la 
Service Sahara ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'aviation marchande en date 
du 2 juillet 1960, 


Arrête : 

Art. 1°", — La validité des dispositions des arrêtés du 7 juillet 
1958 et du 15 juillet 1959 portant octroi d'autorisation de trans- 
port aérien à la société Aéro-Service Sahara est prorogée jusqu’au 
15 juillet 1961. 

Art. 2. Le secrétaire général à l'aviation civile et commer- 
ciale est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 

Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


extension à 
relatif à la 


1960 par société Aéro- 


Le ministre des travaux publics et des transports, 

Vu le décret n° 53-916 du 26 septembre 1953 relatif à la coordi- 
nation des transports aériens ; 

Vu le décret n° 56-746 du 25 juillet 1956 portant extension à 
l'Algérie du décret n° 53-916 du 26 septembre 1953 relatif à la 
coordination des transports aériens ; . 

Vu les arrêtés du 1° avril 1957, des 28 mars et 7 juillet 1958 
et du 15 juillet 1959 portant octroi d'autorisation de transport 
aérien à la Société nord-africaine de travaux aériens ; 

Vu la demande présentée le 19 avril 1960 par la Société nord- 
africaine de travaux aériens ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'aviation marchande en date 
du 2 juillet 1960, 


Arrête : 

Art. 1°". — La validité des dispositions des arrêtés du 1°" avril 
1957, des 28 mars et 7 juillet 1958 et du 15 juillet 1959 portant 
octroi d'autorisation de transport aérien à la Société nord-africaine 
de travaux aériens est prorogée jusqu’au 15 juillet 1961. 


Art. 2. — L'article 3 de l'arrêté du 1° avril 1957, prorogé par 
les arrêtés des 28 mars et 7 juillet 1958 et du 15 juillet 1959, est 
modifié ainsi qu’il suit : 

« La présente autorisation est valable pour le transport à 
la demande de fret et d’un maximum de six passagers par voyage 
à l’intérieur de l'Algérie et des départements sahariens. 

« Ces transports ne peuvent être effectués qu’au moyen d’appa- 
reils dont le poids total au décollage est inférieur à 5.700 kg ». 


Art. 3. — Le secrétaire général à l’aviation civile et commer- 
ciale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 

Pour le ministre des travaux publies et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 

Vu le décret n° 53-916 du 26 septembre 1953 relatif à la coordi- 
nation des transports aériens ; 

Vu le décret n° 56-746 du 25 juillet 1956 portant extension à 
l'Algérie du décret n° 53-916 du 26 septembre 1953 relatif à la 
coordination des transports aériens ; 

Vu les arrêtés du 7 juillet 1958 et du 15 juillet 1959 portant 
octroi d'autorisation de transport aérien à la Compagnie générale 
de transports en Algérie ; 

Vu la demande présentée le 13 avril 
générale de transports en Algérie ; 

Vu l’avis du conseil supérieur de l'aviation marchande en date 
du 2 juillet 1960, 


Arrête : 

Art. 1°". — La validité des dispositions des arrêtés du 7 juillet 
1958 et du 15 juillet 1959 portant octroi d'autorisation de trans- 
port aérien à la Compagnie générale de transports en Algérie 
est prorogée pour une durée de trois ans jusqu’au 15 juillet 1963. 

Art. 2. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commer- 
ciale est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 

Pour le ministre des travaux publics et des transports 

/ et par délégation : 

d Le conseiller d'Etat chargé de mission, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


1960 par la Compagnie 
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Le ministre des travaux publics et des transports, 

Vu le décret n° 53-916 du 26 septembre 1953 relatif à 

26 : 3 relatif à la ce i 
nation des transports aériens : L'à-la cet 

Vu le décret n° 56-746 du 25 juillet 1956 £ . i ù 
| 1 : +146 _ 29 | ge portant extensio 
l'Algérie du decret n° 53-916 du 26 septembre 1953 relatif à la 
Me "5 y" des transports aériens : 

lu les arrêtés des 6 août, 17 octobre et 28 décembre 1957 

rêtes 5 « _octo 2 57, d 

28 mars et 7 juillet 1958 et du 15 juillet 1959 portant octroi d'auie 
risation de transport aérien à la société Air-Oasis ; 

Vu la demande présentée le 20 avril 1960 par la société Air-Oasis : 

Vu Pavis du conseil supérieur de l’aviation marchande en date du 


2 juillet 1960, 
Arrête : 
Art. ler, — La validité des dispositions de l’arrêté du 6 août 1957 
portant octroi d'autorisation de transport aérien à la société 


Air-Oasis est prorogé jusqu’au 15 juillet 1962. 

Art. 2. — L'article 3 de l'arrêté du 6 août 1957 est modifié ainsi 
qu'il suit : 

« La présente autorisation est valable pour le transport à la 
demande de fret et d’un maximum ‘de six passagers par voyage 
à l’intérieur de l'Algérie et des départements sahariens. 

« Ces transports ne peuvent être effectués qu’au moyen d’appa- 
reils dont le poids total au décollage est inférieur à 5.700 kg ». 

Art. 3. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1960, 

Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller d’Etat chargé de mission, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 

Vu le décret n° 53-916 du 26 septembre 1953 relatif à la coordi- 
nation des transports aériens ; 

Vu le décret n° 56-746 du 25 juillet 
l'Algérie du décret n° 53-916 du 26 septembre 
coordination des transports aériens ; 

Vu les arrêtés des 10 juin, 17 octobre et 28 décembre 1957, des 
28 mars et 7 juillet 1958 et du 15 juillet 1959 portant octroi d’auto- 
risation de transport aérien à la société Aéro-Sud ; 

Vu la demande présentée le 23 avril 1960 par la société Aéro-Sud : 

Vu l’avis du conseil supérieur de l’aviation marchande en date du 
2 juillet 1960, 


1956. portant extension à 
1953 relatif à la 


Arrête : 

Art. ler, — La validité des dispositions de l’arrêté du 10 juin 1957 
portant octroi d’autorisation de transport aérien à la société Aéro- 
Sud est prorogée jusqu’au 15 juillet 1961 

Art. 2. L'article 3 de l’arrêté du 10 juin 
ainsi qu’il suit : 

« La présente autorisation est valable pour le transport à la 
demande de fret et d’un maximum de six passagers par voyage à 
l’intérieur de l’Algérie et des départements sahariens. 

« Ces transports ne peuvent être effectués qu'au moyen d’appa- 
reiks dont le poids total au décollage est inférieur à 5.700 kg s. 

Art. 3. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 

Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. } 


1957 est modifié 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 53-916 du 26 septembre 1953 relatif à la coordi- 
nation des transports aériens ;: 

Vu le décret n° 56-746 du 25 juillet 1956 portant extension à l’Algé- 
rie du décret n° 53-916 du 26 septembre 1953 relatif à la coordination 
des transports aériens ; 

Vu les demandes présentées les 18 janvier et 24 février 1960 par 
la Société de travail aérien africain ; 

Vu l’avis du conseil supérieur de l'aviation marchande en date du 
2 juillet 1960, 


Arrête : 

Art. 1°. — La Société de travail aérien africain est autorisée à 
effectuer des transports aériens de passagers et de marchandises 
dans les conditions prévues par le décret n° 53-916 du 26 septem- 
bre 1953. 

Art. 2 — La présente autorisation est particulière à la société 
et n’est transmissible à aucune autre personne physique ou mor 

Elle ne demeurera valable qu’autant que subsisteront les conditions 
ayant présidé à sa délivrance, et notamment que la société continuera 
d'assurer à titre principal une activité aérienne et que les garanties 
relatives à la nationalité française de ses actionnaires et de ses 
geants seront respectées. 


SEE 
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EE 
qout transfert du siège social, toute modification des statuts, toute 
de l’assemblée générale affectant le montant et la répartition 
du cal social ou la désignation du gérant devront être portés à la 
nee du munistre chargé de l’aviation marchande. 


Art. 3. — La présente autorisation est valable pour le transport 
à la demande de fret et d’un maximum de six passagérs par voyage 
à l'intérieur de l'Algérie et dans les départements sahariens. 

Ces transports ne peuvent être effectués qu’au moyen d’appareils 
dont le poids total au décollage est inférieur à 5.700 kg. 


. 4: — Les services visés à l’article 3 ci-dessus ne sont autorisés 
w'à la condition de ne pas constituer des séries systématiques de 
vols portant préjudice aux lignes régulières. 

, ÿ. — La société devra souscrire une police d’assurances garan- 
tissant à ses passagers, en cas d’accident, une indemnité forfaitaire 
dont le montant ne devra pas être inférieur à celui fixé par la 
convention pour l'unification de certaines règles relatives au trans- 

aérien international dite Convention de Varsovie. Mention 
de cette assurance devra être portée sur le billet remis aux passagers. 

De plus, elle devra souscrire une police d'assurances la garantissant 
contre le risque des dommages causés aux tiers à la surface. 


Art. 6 — La présente autorisation est accordée pour une durée 
d'un an, à dater du 15 juillet 1960. Elle ne pourra être renouvelée que 
si la société a satisfait au 15 juillet 1961 aux obligations d’ordre 
technique qui lui sont imposées par la réglementation en vigueur. 

Elle pourra à tout moment être suspendue ou retirée dans les 
conditions prévues à l’article 5 du décret du 26 septembre 1953 si la 
société ne respecte pas les conditions d’exploitation définies à l’arti- 
cle 3 du décret du 26 septembre 1953 précité et des textes pris pour 
son application et si elle ne se conforme pas aux obligations inscrites 
dans la présente autorisation. 

Art. 7. — Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 15 juillet 1960. - 

Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 53-916 du 26 septembre 1953 relatif à la coordi- 
nation des transports aériens ; 

Vu le décret n° 56-746 du 25 juillet 1956 portant extension à l’Algé- 
rie du décret n° 53-916 du 26 septembre 1953 relatif à la coordination 
des transports aériens ; 

Vu la demande présentée le 25 février 1960 par la société de 
transports Air-Saoura ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'aviation marchande en date 
du 2 juillet 1960, 


Arrête : 


Art. 1*, — La société de transports Air-Saoura est autorisée 
à effectuer des transports aériens de passagers et de marchandises 
eq conditions prévues par le décret n° 53-916 du 26 septem- 


Art. 2. — La présente autorisation est particulière à la société et 
n’est transmissible à aucune autre personne physique ou morale. 

Elle ne demeurera valable qu’autant que subsisteront les condi- 
tions ayant présidé à sa délivrance, et notamment que la société 
continuera d'assurer à titre principal une activité aérienne et que 
les garanties relatives à la nationalité française de ses actionnaires 
et de ses dirigeants seront respectées. 

Tout transfert du siège social, toute modification des statuts, 
toute décision ou la désignation du gérant devront être portés à la 
Connaissance du ministre chargé de l’aviation marchande. 


Art. 3. — La présente autorisation est valable pour le transport 
à la demande de fret et d’un maximum de six passagers par voyage 
à l'intérieur de l'Algérie et dans les départements sahariens. 

Ces transports ne peuvent être effectués qu’au moyen d'appareils 
dont le poids total au décollage est inférieur à 5.700 kg. 


Art. 4. — Les services visés à l’article 3 ci-dessus ne sont autorisés 
qu’à la condition de ne pas constituer des séries systématiques de 
vols portant préjudice aux lignes régulières. 


Art. 5. — La société devra souscrire une police d’assurances 
Sarantissant à ses passagers, en cas d’accident, une indemnité for- 
faitaire dont le montant ne devra pas être inférieur à celui fixé 
par la convention pour l'unification de certaines règles relatives au 
transport aérien international dite Convention de Varsovie, Mention 
de -cette assurance devra être portée sur le billet remis aux 
Passagers. 

De plus, elle devra souscrire une police d’assurances la garantis- 
sant contre le risque des dommages causés aux tiers à la surface, 


Ps 6. — La présente autorisation est accordée pour une durée 
an, à dater du 15 juillet 1960. Elle ne pourra être renouvelée 
due si la société a satisfait, au 15 juillet 1961, aux obligations d'ordre 
El ue qui lui sont imposées par la réglementation en vigueur. 
Ur à tout moment être suspendue ou retirée, dans les 
la ions prévues à l’article 5 du décret du 26 septembre 1953, si 
lartia ne respecte pas les conditions d’exploitation définies à 
3 du décret du 26 septembre 1953 précité et des textes 
ds son application et si elle ne se conforme pas aux obliga- 
rites dans la présente autorisation, 








Art. 7. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


Le ministre des travaux publics et des transports, ” 


Vu le décret n° 53-916 du 26 septembre 1953 relatif à la coordi- 
nation des transports aériens ; 

Vu le décret n° 56-746 du 25 juillet 1956 portant extension à 
l'Algérie du décret n° 53-916 du 26 septembre 1953 relatif à la 
coordination des transports aériens ; 

Vu l'arrêté du 15 juillet 1959 portant octroi 
transport aérien à la société Aéro-Sahara : 

De la demande présentée le 23 avril 1960 par la société Aéro- 
Sahara ; 

Vu lavis du conseil supérieur de l’aviation marchande en date du 
2 juillet 1960, 


d'autorisation de 


Arrête : 

Art. 1°". — La validité des dispositions de l'arrêté du 15 juil- 
let 1959 portant octroi d’autorisation de transport aérien à la société 
Aéro-Sahara est prorogée jusqu’au 15 juillet 1961. 

Art. 2. — L'article 3 de l’arrêté du 15 juillet 1959 est modifié ainsi 
qu’il suit : 

« La présente autorisation est 
demande de fret et de 
Edjeleh-la Skhira et dans 
d’Edjeleh. r 

« Ces transports ne peuvent être effectués qu’au moyen d'appareils 
dont le poids total au décollage est inférieur à 5.700 kg. 

« Cette autorisation vaut agrément au sens de l’article 4 du 
décret du 26 septembre 1953 ». 

Art. 3 — Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 

Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


valable pour le transport à la 
passagers sur le parcours de l’oléoduc 
une zone d'activité de 500 km autour 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 53-916 du 26 septembre 1953 relatif à la coordi- 
nation des transports aériens ; 

Vu le décret n° 56-746 du 25 juillet 1956 portant extension à 
l'Algérie du décret n° 53-916 du 26 septembre 1953 relatif à la 
coordination des transports aériens ; 

Vu les demandes présentées les 5 et 23 février 1960 par la 
Compagnie aérotechnique ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l’aviation marchande en date du 
2 juillet 1960, 

Arrête : ° 

Art. 1°". — La Compagnie aérotechnique est autorisée à effectuer 
des transports aériens de passagers et de marchandises dans les 
conditions prévues par le décret n° 53-916 du 26 septembre 1953. 


La présente autorisation vaut agrément au sens des dispositions 
de l’article 4 du décret du 26 septembre 1953 précité. 


Art. 2. — La présente autorisation est particulière à la compagnie 
et n’est transmissible à aucune autre personne physique ou morale. 

Elle ne demeurera valable qu’autant que subsisteront les condi- 
tions ayant présidé à sa délivrance, et notamment que la compagnie 
continuera d’assurer, à titre principal, une activité aérienne et que 
les garanties relatives à la nationalité française de ses actionnaires 
et de ses dirigeants seront respectées. 

Tout transfert du siège social, toute modification des statuts, toute 
décision de l'assemblée générale affectant le montant du capital 
social, la composition du conseil d'administration ou la désignation 
du président directeur général devront être portés à la connais: 
sance du ministre chargé de l’aviation marchande. 


Art. 3. — La présente autorisation est valable pour le transport 
à la demande de fret.et de passagers sur le territoire métropolitain, 
sur l’ensemble des relations intra-européennes, à l’intérieur de 
l'Algérie et des départements sahariens. 

Elle vaut également sur les relations entre les Etats membres de 
la Communauté, sous réserve de l’accord des autorités compétentes 
de ces Etats. 


Art. 4 — L'entreprise devra souscrire une police d’assurances 
garantissant à ses passagers, en cas d'accident, une indemnité forfai- 
taire dont le montant ne devra pas être inférieur à celui fixé par 
la convention pour l'unification de certaines règles relatives au 
transport aérien international dite Convention de Varsovie. Mention 
de cette assurance devra être portée sur le billet remis aux 
passagers. 

De plus, elle devra souscrire une police d’assurances la garan- 
tissant contre le risque des dommages causés aux tiers à la surface. 
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Art. 5. — La présente autorisation est accordée pour une durée 

no er dater du 15 2e g 1960. Elle ne pourra être renou- Arrête : 

ve que si d'entreprise satisfait aux obligations d'ordre technique N'E ENT dis s4s ds Hi à 

qui lui sont imposées par la réglementation en vigueur. A La validité des dispositions de l'arrêté du 1° avril 


Elle pourra à tout moment être suspendue ou retirée dans les 
conditions prévues par l’article 5 du décret du 26 septembre 1953 
si la compagnie ne respecte pas les conditions d’exploitation définies 
aux articles 3 et 4 du décret du 26 septembre 1953 précité et des 
textes pris pour son application et si elle ne se conforme pas aux 
obligations inscrites dans la présente autorisation. 


Art. 6. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 

Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 53-916 du 26 septembre 1953 relatif à la coordi- 
nation des transports aériens ; 

Vu le décret n° 56-746 du 25 juillet 1956 portant extension à 
l'Algérie du décret n° 53-916 du 26 septembre 1953 relatif à la coordi- 
nation des transports aériens ; 

Vu les arrêtés des 1°’ avril et 9 août 1957, des 28 mars et 7 juillet 
1958 et du 15 juillet 1959 portant octroi d’autorisation et d’agrément 
de transport aérien à la Société algérienne de constructions aéro- 
nautiques Afric-Air ; 

Vu la demande présentée le 24 mars 1960 par la Société Afric-Air ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'aviation marchande en date 
du 2 juillet 1960, 


Arrête : 


Art. 1°", — La validité des dispositions des arrêtés des 1°" avril 
et 9 août 1957, des 28 mars et 7 juillet 1958 et du 15 juillet 1959 
portant octroi d'autorisation et d’agrément de transport aérien à la 
Société Afric-Air est prorogée jusqu’au 15 juillet 1961. 

Art. 2. — Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale 


est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu les articles 113, 127, 129, 130, 132 et 136 du livre III du code 
de l'aviation civile et commerciale ; 

Vu le décret n° 54-1102 du 12 novembre 1954 portant réglementa- 
tion de la coordination des transports aériens ; 

Vu les arrêtés du 23 janvier 1956, du 1°" avril 1957, des 28 mars et 
7 juillet 1958 et du 15 juillet 1959 portant octroi d'autorisation et 
d'agrément de transport aérien à l’entreprise Petrelluzzi (Antilles 
Air Service) ; 

Vu la demande présentée le 20 avril 1960 par la Société Antilles 
Air Service ; . 

Vu l'avis du conseil supérieur de l’aviation marchande en date du 
2 juillet 1960, 


Arrête : 

Art. 1°". — La validité des dispositions des arrêtés des 23 janvier 
1956, 1°" avril 1957, des 28 mars et 7 juillet 1958 et du 15 juillet 1959 
portant octroi d’autorisation et d'agrément de transport aérien à 
l'entreprise de M. Petrelluzzi dénommée Antilles Air Service est 
prorogée jusqu’au 15 juillet 1961. 

Art. 2. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 


Le conseiller d'Etat chargé de mission, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu les articles 113, 127, 129, 130, 132 et 136 du livre III du code 
de l'aviation civile et commerciale ; 

Vu le décret n° 54-1102 du 12 novembre 1954 portant réglementation 
de la coordination des transports aériens ; 

Vu les arrêtés d 1e" avril 1957, 28 mars 1958 et 12 septembre 
1958 portant octroi utorisation et d'agrément de transport aérien 


à la Société aérienne de transports Guyane-Antilles ; 

Vu la demande présentée le 5 mars 1960 par la Société aérienne de 
transports Guyane-Antilles ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'aviation marchande en date 
du 2 juillet 1961, 





a la société aerienne de trans ports Guyane-Antilles est pr : î 
: - i ] : | à ù orogee jJus- 


Art. 2. — Le secrétaire général à l'aviation civile i 
- secrétal £ et com 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 4e 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu les articles 113, 127, 129, 130, 132 et 136 du livr 
de l’aviation civile et commerciale : EN 
Vu le décret n° 54-1102 du 12 novembre 1954 portant réel ; 
tion de la coordination des transports aériens ; # Mar sé 
Pa 4 la demande présentée le 22 février 1960 par la société Air 
eige ; 
Vu l’avis du conseil supérieur de l'aviation marchand 
2 juillet 1960, Pneu | 


Arrête : 


Art. 1°". — La société Air Neige est autorisée à effectuer des trans- 
ports aériens de passagers et de marchandises dans les conditions 
prévues par les articles 113, 127, 129, 130, 132 et 136 du livre III du 
code de l’aviation civile et commerciale et par le décret n° 54-1102 
du 12 novembre 1954. . 


Art. 2. — La présente autorisation est particulière à la société et 
n’est transmissible à aucune autre personne physique ou morale. 

Elle ne demeurera valable qu'’autant que subsisteront les condi- 
tions ayant présidé à sa délivrance, et notamment que la société 
continuera d'assurer à titre principal une activité aérienne et que 
les garanties relatives à la nationalité française de ses actionnaires 
et de ses dirigeants, telles qu’elles sont prévues par l’article 2 du 
décret du 12 novembre 1954 précité, seront respectées. 

Tout transfert du siège social, toute modification des statuts, toute 
décision de l’assemblée générale affectant le montant et la réparti- 
tion du capital social ou la désignation du gérant devront être portés 
à la connaissance du ministre chargé de l’aviation marchande, 


Art. 3. — La présente autorisation est valable pour le transport 
à la demande de fret et d’un maximum de six passagers par voyage 
sur le territoire de la France métropolitaine. 

Ces transports ne peuvent être effectués qu’au moyen d’appareils 
dont le poids total au décollage est inférieur à 5.700 Kg. 

Art. 4. — Les services visés à l’article 3 ci-dessus ne sont autorisés 
qu’à la condition de ne pas constituer des séries systématiques de 
vols portant préjudice aux lignes régulières. 

Art. 5. — La société devra souscrire une police d’assurances garan- 
tissant à ses passagers, en cas d’accident, une indemnité forfaitaire 
dont le montant ne devra pas être inférieur à celui fixé par la conven- 
tion pour l'unification de certaines règles relatives au transport 
aérien international dite Convention de Varsovie. Mention de 
cette assurance devra être portée sur le billet remis aux passagers. 

De plus, elle devra souscrire une police d'assurances la ‘“arantis- 
sant contre le risque des dommages causés aux tiers à la surface, 

Art. 6. — La présente autorisation est accordée pour une durée 
d’un an, à dater du 15 juillet 1960. Elle ne pourra être renouvelée 
que si la société a satisfait au 15 juillet 1961 aux obligations d'ordre 
technique qui lui sont imposées par la réglementation en vigueur. 

Elle pourra à tout moment être suspendue ou retirée, dans les 
conditions prévues à l’article 130 du code de l'aviation civile et 
commerciale, par les articles 9 et 10 du décret du 12 novembre 1954, 
si la société ne respecte pas les conditions d’exploitation définies à 
l’article 132 du code de l'aviation civile et commerciale précité 
et des textes pris pour son application et si elle ne se conforme pas 
aux obligations inscrites dans Ja présente autorisation. 

Art. 7. — Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 

Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu les articles 113, 127, 129, 130, 132 et 136 du livre HI du code 
de l’aviation civile et commerciale ; 2 

Vu le décret n° 54-1102 du 12 novembre 1954 portant réglemen- 
tation des transports aériens ; ; 

Vu la demande présentée le 2 février 1960 par la Société des 
éditions techniques J Chatelain ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l’aviation marchande en date du 
2 juillet 1960, 


Arrête : 
Art. 1°. — La Société des éditions techniques J. Chatelain est 
autorisée à effectuer des transports aériens de passagers et 
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dises dans les conditions prévues par les articles 113, #27, 
190, 132 et 136 du livre III du code de l’aviation civile et commer- 
et par le décret n° 54-1102 du 12 novembre 1954. 


Art. 2. — La présente autorisation est particulière à la société et 
est transmissible à aucune autre personne physique ou morale. 
Elle ne demeurera valable qu’autant que subsisteront les condi- 
tions ayant résidé à sa délivrance, et notamment que les garanties 
relatives à fa nationalité française de ses actionnaires et de ses 
i ts, telles de rpg gen par l’article 2 du décret du 
novembre 1954 précité seront respectées. 
Érout mansiert du siège social, toute modification des statuts, 
toute décision de l’assemblée générale affectant le montant du 
capital social, la composition du conseil d'administration ou la dési- 
n du président directeur général devront être portés à la 
connaissance du ministre chargé de l’aviation marchande. 


Art. 3 — La présente autorisation est valable pour le transport à 
ja demande de fret et d’un maximum de six passagers par voyage 
sur le territoire de la France métropolitaine et sur l’ensemble des 
relations intra-européennes. 

Ces transports ne peuvent être effectués qu'au moyen d'appareils 
dont le poids total au décollage est inférieur à 5.700 kg. 


Art 4 — Les services visés à l’article 3 ci-dessus ne sont auto- 
risés qu’à la condition de ne pas constituer des séries systématiques 
de vols portant préjudice aux lignes régulières. 

Art. 5. — La société devra souscrire une police d’assurances garan- 
tissant à ses passagers en cas d’accident, une indemnité forfaitaire 
dont le montant ne devra pas être inférieur à celui fixé par la 
convention pour l’umification de certaines règles relatives au trans- 
port aérien international dite Convention de Varsovie. Mention 
dé cette assurance devra être portée sur le billet remis aux passa- 


Me plus, elle devra souscrire une police d’assurances la garantis- 
sant contre le risque des dommages causés aux tiers à la surface, 

Art, 6. — La présente autorisation est accordée pour une durée 
d'un an à dater du 15 juillet 1960, Elle ne pourra être renouvelée 
que si la compagnie a satisfait au 15 juillet 1961 aux obligations 
d'ordre technique qui lui sont imposées par la réglementation en 
vigueur. 

‘Êlle pourra à tout moment être suspendue ou retirée, dans les 
conditions prévues à l’article 130 du code de l’aviation civile et com- 
merciale et par les articles 9 et 10 du décret du 12 novembre 1954, 
si la compagnie ne respecte pas les conditions d’exploitation définies 
à l’article 132 du code de l'aviation civile et des textes pris pour son 
application et si elle ne se conforme pas aux obligations inscrites 
dans la présente autorisation. 

Art. 7. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission, 
JEAN CAHEN-SALVADOR, 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu les articles 113, 127, 129, 130, 132 et 136 du livre III du code 
de l'aviation civile et commerciale ; . 

Vu le décret n° 54-1102 du 12 novembre 1954 portant réglemen- 
tation des transports aériens : 

Vu a demande présentée le 28 avril 1960 par la société Caliop : 

Vu l'avis du conseil supérieur de l’aviation marchande en date du 
2 juillet 1960, 


Arrête : 


Art. ler, — La société Caliop est autorisée à effectuer des trans- 
ports aériens de passagers et de marchandises dans les conditions 
prévues par les articles 113, 127, 129, 130, 132 et 136 du livre III du 
code de l'aviation civile et commerciale et par le décret n° 54-1102 du 
12 novembre 1954. 


Art. 2. — La présente autorisation est particulière à la société et 

n'est transmissible à aucune autre personne physique ou morale. 
Elle ne demeurera valable qu’autant que subsisteront les condi- 
tions ayant présidé à sa délivrance, et notamment que les garanties 
relatives à la nationalité française de ses actionnaires et de ses 
dirigeants, telles qu’elles sont prévues par l’article 2 du décret du 
12 novembre 1954 précité, seront respectées. 

Tout transfert du siège social, toute modification des statuts, 
toute décision de l'assemblée générale affectant le montant et la 
répartition du capital social ou la désignation du gérant devront être 
portés à la connaissance du ministre chargé de l’aviation marchande. 


à Art. 3. — La présente autorisation est valable pour le transport 
la demande de fret et d’un maximum de six passagers par voyage 
sur le territoire de la France métropolitaine. 


ee transports ne peuvent être effectués qu’au moyen d’hélicop- 


A 4. — Les services visés à l’article 3 ci-dessus ne sont autorisés 
ee la condition de ne pas constituer des séries systématiques de 
0!s portant préjudice aux lignes régulières. 


de 5. D" société devra souscrire une police d’assurances 


taire de ses passagers, en Cas d’accident, une indemnité forfai- 
nt le montant ne devra pas être inférieur à celui fixé par 
Convention pour l'unification de certaines règles relatives au 
tion y aérien international dite Convention de Varsovie. Men- 
À * gti assurance devra être portée sur le billet remis aux 


_De plus, elle devra souscrire une police d’assurances la garan- 
tissant contre le risque des dommages causés aux tiers à la 
surface. 


Art. 6. — La présente autorisation est accordée pour une durée 
d’un an, à dater du 15 juillet 1960. Elle ne pourra être renouvelée 
que si la société a satisfait au 15 juillet 1961 aux obligations 
d'ordre technique qui lui sont imposées par la réglementation en 
vigueur, 

Elle pourra à tout moment être suspendue ou retirée, dans les 
conditions prévues à l’article 130 du code de l'aviation civile et 
commerciale et par les articles 9 et 10 du décret du 12 novembre 1954, 
si la société ne respecte pas les conditions d’exploitation définies 
à l’article 132 du code de l'aviation civile et commerciale et des 
textes pris pour son application et si elle ne se conforme pas aux 
obligations inscrites dans la présente autorisation. 

Art. 7. — Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris. le 15 juillet 1960. 

Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 





Administration centrale. 


Par arrêté en date du 26 juillet 1960, M. Hedoin (Félix), sous- 
chef de bureau au commissariat général au tourisme, est placé en 
position de service détaché auprès de la Société centrale pour 
l'équipement du territoire pour une période de cinq ans, renou- 
velable s’il y a lieu, à partir du 1‘ janvier 1960, en vue d'y 
exercer les fonctions de sous-directeur. 











MINISTERE DU TRAVAIL 


Extension de textes annexes à la convention collective nationale 
des industries de l'habillement. 





Le ministre du travail, 


Sur le rapport du maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, 

Vu les articles 31 f et suivants du livre I‘ du code du travail, et 
notamment les articles 31 j, 31 k et 31 v modifié ; 

Vu les arrêtés des 23 juillet 1959 et 31 mars 1960 portant extension 
de la convention collective nationale des industries de l’habillement 
et de textes qui lui sont annexés ; 

Vu les classifications des 6 novembre 1959, 17, 23 décembre 1959 
et 15 janvier 1960 concernant les agents de maîtrise et d’encadre- 
ment technique et administratif de la lingerie, de la confection 
féminine, de la confection masculine, des casquettes, chapeaux 
piqués et coiffures d’uniformes ; 

Vu l’annexe n° 4 Ingénieurs et cadres du 22 septembre 1959 ; 

Vu l’avenant IC.1 à l’annexe n° 4 du 3 décembre 1959; 

Vu les classifications hiérarchiques du 14 mars 1960 concernant les 
ingénieurs et cadres et les classifications des 17 décembre 1959 et 
15 janvier 1960 concernant les ingénieurs et cadres de la confection 
féminine ainsi que des casquettes, chapeaux piqués et coiffures 
d’uniformes ; 

Vu l’annexe n° 5 instituant un régime de retraite complémentaire 
du 29 décembre 1959 ; 

Vu lavenant R.C. 1 à l’annexe n° 5 du 27 avril 1960 ; 

Vu l'avenant S.3 du 20 novembre 1959 ; 

Vu les demandes d’extension présentées par les organisations 
signataires ; 

Vu les avis publiés au Journal officiel les 11 mai 1960 (rectificatif 
au Journal officiel du 19 mai 1960) et 25 mai 1960; 

Vu les observations recueillies au cours des enquêtes ; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives 
section spécialisée), ä 


Arrête : 


Art. 1°. — Sont rendues obligatoires pour tous les employeurs 
et travailleurs compris dans le champ d'’application de la convention 
collective nationale des industries de l’habillement, tel qu’il résulte 
de l’article 1°" de cette convention modifié par l’avenant n° 3 du 
5 février 1959, sous réserve des exclusions énumérées, en ce qui 
concerne ledit article 1°", par l’article 1°" de derrtté du 23 juillet 
1959, les dispositions des textes ci-après : 

Les classifications des 6 novembre 1959, 17, 23 décembre 1959 
et 15 janvier 1960 concernant les agents de maîtrise et d’encadre- 
ment technique et administratif de la lingerie, de la confection 
féminine, de la confection masculine, des casquettes, chapeaux piqués 
et coiffures d’uniformes ; 
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L'annexe n° 4 Ingénieurs et cadres du 22 septembre 1959, modifiée 
par l'avenant IC. 1 du 3 décembre 1959 ; 

Les classifications hiérarchiques du 14 mars 1960 concernant les 
ingénieurs et cadres et les classifications des 17 décembre 1959 et 
15 janvier 1960 concernant les ingénieurs et cadres de la confection 
féminine ainsi que des casquettes, chapeaux piqués et coiffures 
d'uniformes ; 

L’annexe n° 5 instituant un régime de retraite complémentaire du 
29 décembre 1959, modifiée par l'avenant R.C. 1 du 27 avril 1960 ; 

L'avenant S. 3 du 20 novembre 1959, à l’exclusion : 

Dans l’annexe n° 4 Ingénieurs et cadres : 

Des premier et deuxième alinéas de l’article 12 ; 

Dans l’avenant S. 3 du 20 novembre 1959 : 

Du salaire figurant en regard de la catégorie A (coefficient 1) dans 
le paragraphe b et 

Des salaires indiqués pour les 
graphe c de l'article 1° ; ‘ 

Des chiffres afférents au salaire minimum professionnel mensuel 
(coefficient 1) pour les différentes zones figurant à l’article 2. 

Art. 2. — L'extension des effets et sanctions des textes susvisés 
est faite à dater de la publication du présent arrêté pour la durée 
restant à courir et aux conditions prévues par la convention collec- 
tive nationale des industries de l'habillement. 

Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française ainsi que les documents dont l'extension est réalisée 
en application de l’article 1°". 


Fait à Paris, le 3 août 1960, 


différentes zones dans le para- 


Le ministre du travail, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 

FRANÇOIS WATINE. 


CLASSIFICATION HIERARCHIQUE DU 6 NOVEMBRE 1959 DES 
AGENTS DE MAITRISE ET D’ENCADREMENT TECHNIQUE ET 
ADMINISTRATIF DES INDUSTRIES DE LINGERIE 





LINGERIE MASCULINE, LINGERIE FÉMININE ET ROBES, LINGERIE, LAYETTE, 
BLOUSES, TABLIERS, LINGE DE MAISON, COLIFICHETS, LINGERIE HYGIÉNIQUE, 
ARTICLES EN TISSU CAOUTCHOUTÉ 

(En annexe à l'annexe n° 3 du 6 mai 1959 à la convention 
collective nationale des industries de l’habillement du 17 février 

958.) 





Coure 
Chef de coupe. 


Dirige et contrôle les opérations de coupe : 


Jusqu'à cinq personnes sous ses ordres ................ 1,75 
De six à dix personnes sous ses ordres .............. 1,95 
De onze à vingt personnes sous ses ordres ............ 2,20 
Plus de vingt personnes sous ses ordres .............. 2,45 


Second de coupe. 


Seconde le chef de coupe, peut le remplacer en son 
seb ail erm eme tonton Pa hé vi 


ATELIERS DE CONFECTION ET DE REPASSAGE 
Responsable d’un atelier ou première d'atelier. 


Agent qui, sous les directives de l'employeur ou du £&hef de 
fabrication, a la responsabilité du personnel ouvrier, dirige et 
contrôle les opérations de fabrication effectuées dans son atelier 
et leur bonne exécution : 

Ayant une ou plusieurs contremaîtresses ou chefs d'équipe, ou 
secondes d'atelier, sous ses ordres dans un atelier de : 

Vingt-cinq à soixante personnes ...................... 2,20 
Soixante et une à cent vingt personnes ..............«. 2,50 


Sans aucun personnel d'encadrement sous ses ordres, dans un 
atelier de : 
Vingt-cinq à cinquante personnes ....ss.sssssessessse 2,10 


Contremaîtresse, ou seconde d’atelier ou chef de chaîne. 


Agent qui, sous les ordres du responsable d’atelier ou de la 
première d'atelier, assure seul ou avec d’autres de même catégorie 
la responsabilité de la bonne exécution du travail, de sa cadence 
et des consignes données, ayant sous ses ordres : 


De dix À vingt personnes ............scscososocosesee 1,70 
De vingt et une à trente personnes ................... 1,80 
De trente et une à cinquante personnes .............. 2,00 
De cinquante et une à cent personnes ....sessesssssee 2,20 








Agent qui, sous les ordres du ch R i 

rent à ef d’entreprise ou du ch 

os ee _ seul la responsabilité de la bonne B.+ … de 
ravail, de sa cadence et des consignes données / 

pes en À 8 ces, ayant sous ses 


Au-dessus de vingt-cinq personnes, ce poste entre dans la 
catégorie Responsable d’atelier. 


Chef d'équipe ou surveillant de chaîne. 


Agent qui, sous les ordres d’une contremaîtresse ou d’un respon- 
sable d’atelier, surveille l'exécution, la qualité, la régularité du 
travail et les consignes données à un groupe restreint de personnel 
ouvrier : 

NE tn à EPP IPN INR 1,40 
depot M 


Chef manutentionnaire. 


Agent assurant la responsabilité de la vérification de la manuten- 
tion et de la distribution de l’ensemble des fournitures entrant dans 
la fabrication, y compris les tissus, ayant au minimum deux manu- 
TeORDOMRRTOS SOUS DOS-CUIB sua coueeosoc ca 


» 


Chef patronnier. 


Ayant au minimum deux patronniers sous ses ordres .... 2,55 


Modéliste de série. 


Agent créant les collections dans les maisons de série .. 270 


DATE D'APPLICATION 


Les coefficients et classifications hiérarchiques des agents de 
maîtrise faisant l’objet du présent accord seront appliqués à partir 
du 1‘ novembre 1959. 

Fait à Paris, le 6 novembre 1959. 

Suivent les signatures des organisations ci-après : 
Pour les organisations patronales : 
La fédération nationale des industries de lingerie. 


Pour les organisations de salariés : 

La fédération des travailleurs de l’habillement, chapellerie 
(C. G. T,) (ouvriers, employés, agents de maîtrise, 
cadres). 

La fédération nationale des travailleurs de l'habillement, 
chapellerie (C. G. T.-F, O.). 

La ue française des syndicats du vêtement (C, F. 

La fédération française des syndicats chrétiens d’em- 
ployés, techniciens, agents de maîtrise. 

Le syndicat national des cadres et agents de maîtrise de 
l'habillement (C. G. C.). 


CLASSIFICATION HIERARCHIQUE DU 17 DECEMBRE 1959 DES 
AGENTS DE MAITRISE ET D’ENCADREMENT TECHNIQUE ET 
ADMINISTRATIF DE LA CONFECTION FEMININE 
(En annexe à l’annexe n° 3 du 6 mai 1959 à la convention collective 

nationale des industries de l’habillement du 17 février 1958.) 





Art. ler, — En application des dispositions prévues à l’article 1er 
de l’annexe Agents de maîtrise de la convention collective nationale 
des industries de l’habillement, les définitions, classifications et 
salaires des agents de maîtrise et d’encadrement technique et 
administratif sont fixés comme suit : 














DÉFINITIONS 


EMPLOIS ET COEFFICIENTS 


— 


Toules les appellations et définitions d'emploi s'appliquent 

: Valeur zone D 

aux collaborateurs tant du sexe masculin que du sexe féminin a : 
mn en LR 








Second (e) de manutention. — A la responsabilité, 
sous l'autorité du chef manutentionnaire, des 
petites écritures, de la distribution des fourni- 
tures, du réassortiment et doit avoir au moins 
deux employés sous ses ordres.................. 1,75 (47.623 F). 

Sous-chef de presse. — A la responsabilité des tra- 
vaux de presse dans les ateliers de moins de 
cinq personnes ; ou, dans les ateliers ayant plus 
de cinq personnes, seconde le chef de presse.... | 1,80 (48.983 F). 

Second (e) d'atelier. — Assure la marche de l'atelier 
sous la direction du chef d'atelier ou de la pre- 


mière d'atelier et le remplace en son absence.. | 1,85 (50.344 F). 


Chef de chaîne. — Surveille les différentes opéra- 
tions échelonnées de la chaîne et en -règle l’ali- 
mentation et la cadence compatible avec une 
bonne fabrication..... osobtettrss tar ere shal 4 





1,90 (51.705 F). 








| 
| 
| 
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es D 
TT COEFFICIENTS COEFFICIENTS 
Toutes les appellations et définitions d'emploi s'appliquent sut EMPLOIS ET DÉFINITIONS 
aux collaborateurs tant du sexe masculin que du sexe féminin. | Valeur zone D. Drap. Toile. 
EEE ae) à | cs — 
Chef manutentionnaire. -- Assure la responsabilité | Contremaîitresse. — Agent qui, sous les directives 
de l'achat, de la vérification, de la manutention | du chef d'atelier, a la responsabilité de la bonne 
et de la distribution de l'ensemble des fournitures | exécution du travail en qualité et en production. 
entrant dans la fabrication, à l'exception ces | à Ayant habituellement sous ses ordres : 
ARR ERES II M IN N PE 1,95 (53.065 F). Pour le drap: 
Second (e) de coupe. Assure la marche de l’ate- Moins de 10 personnes............... os né 1,65 
lier de coupe sous les directives du chef de coupe De 10 à 25 personnes 1,75 
remplace en son absence.................. LOSC) VO "20 DT 0 HAUT à Er RE" 
et le P Plus de 25 personnes. .... SR OP AT ER 
Exécutrice de modèles. — Exécute des modèles sous | Pour la toile: 
les ordres du créateur, sans participer à la créa- nul. di doit né 1.65 
8 INR 2 (54.426 F). Moins Ge 20 PUENERRER:... 600000 bé pacie- 
| De DEA TRNNNNNNE lc 1,75 
Chef de presse. A la responsabilité de toutes les | Plus de 08 DORE... .:.....sscés00iaobes 1,85 
opérations de la presse avec au moins cinq per- | 
sonnes sous ses ordres vovsosborescéoseovsdescses te 2,15 (58.508 F). Chef d'équipe. = Agent qui assure, sous les direc- 
“ . : à | tives du chef d'atelier ou de la contremaîitresse, 
Première d'atelier ou chef d'atelier ou contremai- la bonne marche du travail d'une équipe, et sur- 
tresse. — Assure les fonctions de chef d atelier : veille, sans en avoir la responsabilité, la qualité 
Dans un atelier de moins de 16 ouvriers...... 2 (54.426 F). et la production. Ne participe pas effectivement 
PR à 5 pi 1,60 1,55 
Dans un atelier de 16 à 25 ouvriers..........., 2,10 (57.147 F). : 
Dans un atelier de 26 à 50 ouvriers. ........... 2,20 (59.869 F). II. — Atelier n'ayant pas de chef d'atelier. 
telier de = de riers......…. Contremaitresse. Agent qui sous les directives 
Dans un atelier de plus de 50 ouvriers 2,35 (63.951 F). du chef d'entreprise ou du chef de fabrication, 
Chef de coupe. Dirige et contrôle tout le per- assure D marche de ef atelier, — Ayant 
sonnel concourant à la coupe, au doublage et à habituellement sous ses ordres : 
la preparation des büches avant la mise en ate- Pour le drap: 
lier et assure la responsabilité et la bonne exécu- Moins de 10 personnes. ë 1,80 
DS Marvel, avec un foiibre miiiimam À 2 0 oi SOS ASE 
sept employés sous ses Ordres.................. 2,35 (63.951 F). De 10 à 25 personnes.............,....... ..... | 1,90 
ie A | : : | De 9 à 1 DOME. à rs) con 2,10 
e onnier. — À au moins quatre patronnier té 
AUS 008 ONÜrES.. eee taeeereeeere | 2,45 (66.672 F). dr-— atroce sienne - 
Chef drapier. — Assume la responsabilité de la Pour la toile: 
vérification des achats de la manutention et de Moins de 20 personnes......... RER. 1,80 
la distribution de l’ensemble des tissus avec un | FPE 1,90 
minimum de deux personnes sous ses ordres.. | 2,40 (65.311 F). De 20 à 50 personnes................ DCELLELEEE : 
dt. a. : , f DE D SR RE... nm ornns as asp aapé 2,10 
Modéliste série. — HEtablit les modèles simples \ 42 h 3 
variant peu d'une année sur l’autre............ 2,50 (68.032 F). de 80 personnes : coeflicient du chef d'ate- 
nn 
Art, 2. — Le présent additif est applicable à dater du 1er décem- III. — Dans tous les ateliers. 
bre 1959. 
Fait à ; es E Chef de chaine. — Surveille les différentes opéra- 
ait à Paris, le 17 décembre 1959. tions échelonnées dans la chaine où le travail 
Suivent les signatures des organisations ci-après : s'effectue suivant un rythme imposé et en règle 
Énos : d ji : . E à l'alimentation et la cadence compatibles avec 
La fédération française des industries du vêtement fémi- une bonne fabrication.................. be. de 1,85 
in. C. G.T C. G. T.-F, O CE LC C. G. C Pour le toile: 
Chaîne de moins de 20 ouvriers...... cross 1,75 
Mis ss 8 
CLASSIFICATION HIERARCHIQUE DU 23 DECEMBRE 1959 DES Chaine de plus de 20 ouvriers................ — 
AGEN SE E' ’ENC MEN [IQUE u rs ii 
Es à” EE” MTS + site ET Chef drapier. — A la responsabilité de la vérifi- 
A COI mn: CULI cation et la classification des tissus, du refus 
(En annexe à l'annexe n° 3 du 6 mai 1959 à la convention collective des marchandises livrées, en discute éventuelle- 
nationale des industries de l’habillement du 17 février 1958.) ment avec les fournisseurs, a sous ses ordres 
ASS à au MONS COUR CRIE... crc s. 2 » 
En application de l’article 1° (2°) de l'annexe n° 3 Agents de Sous-chef de coupe. — Travaille sous les ordres du 1.30 
apres de la convention collective des industries de l’habillement, chef de coupe, le remplace en son absence...... 2 - 
es classifications et coefficients des agents de maîtrise : ; - E 
D nn « coefficients des agents de maîtrise pour la Patronnier. — Etablit sans l'aide d'un modéliste 
ion masculine sont fixés ainsi qu'il suit : le patronage et la graduation des modèles créés 
PAF Un MOINS... Us loue 00e CN R 2,10 1,95 
COEFFICIENTS Chef patronnier. — Dirige et contrôle les patron- 
EMPLOIS ET DÉFINITIONS bis =: MORE niers. À au moins trois personnes sous ses ordres. | 2,20 2,05 
Drap Toile 
rm UE Mont Mess Chef de coupe. — Dirige et contrôle toutes les opé- 
rations de coupe et de doublage, la production 
S et les emplois de tissus. À au moins trois per- 
I — Atelier ayant un chef d'atelier. sonnes sous ses ordres. S'il a habituellement : 
. foins de rs » > sS 2,20 2,10 
Chef d'atelier. — Dirige et contrôle les opérations Moins de 10 personnes du personnel de coupe 
de fabrication effectuées dans son atelier d'après De 10 à 20 personnes du personnel de coupe..| 2,40 | 2,30 
= directives du chef d'entreprise ou du chef Plus de 20 personnes du personnel de coupe.. 2,75 2,60 
e fabrication. Il est responsable de la qualité du 
ps et de la production effectuée. Ayant habi- Chef de coupe patronnier. — Chef de coupe faisant 
uellement sous ses ordres : éventuellement le travail du patronnier. S'il a 
Moins de 50 psrsonnes...........2........... 2,20 2,10 habituellement : 
Moins de 19 DerspRMAS:....:1:. sit: éée ft 2,30 2,20 
De 50 à 100 per ) : 
reg: rats RAP deb tte 2,0 | 23,30 De 10 à 20 PErSONNES. soso. 2,50 | 2,40 
Plus de 100 personnes... ........rsseeesse 2,75 2,60 Plus: de 29 DEFRONNES.........soéneseue ct | 2,85 2,70 
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a 
COEFFICIENTS 


Drap Toile 


EMPLOIS ET DÉFINITIOXS 





Chef de presse finale, — Dirige et contrôle la 
presse des vêtements finis, est responsable de la 
qualité du travail et de la production de la 
presse, À au moins trois personnes sous ses 
ordres : 
co cm cs cond raa sea e 

CR PRIE ES CET PRIT 


19 1 


Chef de service de presse (toile). — Dirige et 
contrôle la presse des vêtements de toile........ » 1,80 


Chef magasinier. — Ayant cinq personnes sous ses 
RE CPE 2 2 


Chef vérificateur, réceptionnaire. — A la connais- 
sance complète de la fabrication et est seul res- 
ponsable de l'acceptation ou du refus du travail 
terminé et prêt à être livré, À au moins deux 
DOrSONNES SOUS .2908 (OPUS. ......... soso 2,10 2,10 























Le présent additif s'applique à la période de paie en cours à la 
date du 23 décembre 1959. 


Fait à Paris, le 23 décembre 1959. 


Suivent les signatures des ofganisations ci-après : 

La fédération nationale des fabricants français du vête- 
ment masculin. 

La fédération des travailleurs de FYhabillement, chapel- 
lerie (C. G. T.). 

La fédération nationale des travailleurs de l'habillement, 
chapellerie (C. G. T.-F. O.). 

La fédération française des 
Cr Tr C3). 

Le syndicat national des cadres et agents de maîtrise de 
l'habillement (C. G. C.). 


syndicats du vêtement 


CLASSIFICATION HIERARCHIQUE DU 15 JANVIER 1960 DES 
AGENTS DE MAITRISE ET D’ENCADREMENT TECHNIQUE ET 
ADMINISTRATIF DANS L’INDUSTRIE DE LA CASQUETTE, 
CHAPEAUX PIQUES ET COIFFURES D’UNIFORMES 


(En annexe à l'annexe n° 3 du 6 mai 1959 à la convention collective 
nationale des industries de l’habillement du 17 février 1958.) 





En application de l’article 1° ($ 2) de l’annexe n° 3 Agents de 
maîtrise de la convention collective des indutries de l’habillement, les 
classifications et coefficients des agents de maîtrise pour l’industrie 
de la casquette, chapeaux piqués et coiffures d’uniformes sont fixés 
ainsi qu'il suit : 





EMPLOIS ET DÉFINITIONS COEFFICIENTS 





I. — Atelier ayant un chef d'atelier. 


Chef d'atelier. — Dirige et contrôle les opérations 
de fabrication effectuées dans son atelier, d'après 
les directives du chef d'entreprise ou du chef de 
fabrication. Il est responsable de la qualité du 
travail et de la production effectuée. Ayant habi- 
tuellement sous ses ordres : 


Moins de 50 personnes....................... 2,20 

8 US 2,40 

Plus Ge 109 DOTAOMNES. ...........occocscee e 2,75 
Contremaîtresse. — Agent qui, sous les directives 


du chef d'atelier, a la responsabilité de la bonne 
exécution du travail en qualité et en production. 
Ayant habituellement sous ses ordres : 


Moins de 10 personnes...................00e 1,65 
D ge CP 1,75 
OS à 1,85 


Chef d'équipe. — Agent qui assure, sous les direc- 
tives du chef d'atelier ou de la contremaitresse, 
la bonne marche du travail d'une équipe, et sur- 
veille, sans en avoir la responsabilité, la qualité 
et la production. Ne participe pas effectivement 
DUR ROME. coco ccééococccosssoese Svoovsose 1,60 








EMPLOIS ET DÉFINITIONS COEFFICIENTS 








II. — Atelier n'ayant pas de chef d'atelier. 


Contremaitresse. — Agent qui, sous les directives 
du chef d'entreprise ou du chef de fabrication, 
assure la bonne marche de son atelier. Ayant 
habituellement sous ses ordres : 


Moins de 10 personnes........................ 1,80 
De 10 à 25 personnes. ............... 1,90 
De 25 à 50 personnes..." 2.10 
"+ de 50 personnes : coefficient du chef d'ate- ed 
ier. 
Ill, — Dans tous les ateliers. 


Chef de coupes patronnées. — Dirige et contrôle 
toutes les opérations de coupe et les emplois 
de tissus. Fait éventuellement le travail du 
patronnier. À au moins trois personnes sous ses 
ordres. Ayant habituellement sous ses ordres : 


DES. 08 29 DOFSOMMES. ocre coscsses ces 2,30 
De 10 à 20 personnes....... ss. e 2,50 
Sous-chef de coupe. Travaille sous les ordres 
du chef de coupe, le remplace en son absence.. 2 
Chef magasinier ou de manutention. — Agent ayant 
la responsabilité de la vérification, dé la manu- 
tention et de la distribution de l’ensemble des 
fournitures entrant dans la fabrication : 
N'ayant pas de personnel sous ses ordres .... 1,80 
Ayant habituellement sous ses ordres au moins 
RO din ces tintin le ds ns 2 


Surveillant de groupe. Agent qui, sous les ordres 
d'un supérieur, surveille l'exécution, la qualité, 
la régularité du travail et les consignes données 
à un groupe restreint (moins de 10 personnes) 
de personnel ouvrier. Participe à la fabrication : 
coefficient de l'ouvrière la plus qualifiée du 
groupe, augmenté de 0,05. 











Le présent additif s'applique à la période de paie en cours à 
la date du 15 janvier 1960. 


Fait à Paris, le 15 janvier 1960. 


Suivent les signatures des organisations ci-après : 

La fédération nationale des fabricants de casquettes, cha- 
peaux piqués et coiffures d’uniformes. 

La fédération des travailleurs de l'habillement, chapel- 
lerie (C. G. T.). 

La fédération nationale des travailleurs de l'habillement, 
chapellerie (C. G. T.-F, O.). 

La fédération française des syndicats du vêtement (C.F.T.C.). 

Le syndicat national des cadres et agents de maîtrise de 
l'habillement (C. G. C.). 


ANNEXE N° 4 DU 22 SEPTEMBRE 1959 « INGENIEURS ET CADRES » 


A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DES INDUSTRIES DE L'HABILLEMENT 
DU 17 FÉVRIER 1958 


(Modifiée par l’avenant L C.-1 du 3 décembre 1959.) 





Article 1°”. 
Bénéficiaires. 

La présente annexe s'applique aux cadres des industries de l’habil- 
lement. 

Sont considérés comme ingénieurs et cadres les collaborateurs 
possédant une formation technique, administrative, juridique, 
commerciale ou financière constatée généralement par un diplôme 
ou acquise par l’expérience personnelle et reconnue équivalente. 
Ils exercent par délégation de l'employeur un commandement sur 


les collaborateurs de toute nature. Dans certains cas, toutefois, 
ils peuvent ne pas exercer ces fonctions de commandement. 
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Ne sont pas visés par la présente annexe les salariés occupant 
gné fonction ressortissant aux catégories : employés, techniciens et 
agents de maîtrise, même s'ils bénéficient de la convention collec- 
tive de retraite et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947, 
ni le personnel spécialisé des services sociaux. 


Les avantages des cadres supérieurs benéficiaires de contrats 
individuels conclus antérieurement à la date de signature de la 
présente annexe ne peuvent se cumuler avec les dispositions de 
ladite annexe. Toutefois, si ces avantages sont inférieurs à ceux 
de la présente annexe, les intéressés bénéficieront des présentes 
dispositions. 

La présente annexe s'applique également au personnel rem- 
plissant les conditions énumérées ci-dessous, engagé pour rerhplir 
immédiatement ou au bout d’un certain temps une fonction 
d'ingénieur ou de cadre industriel ou commercial : 


1° Ingénieurs diplômés dans les termes de la loi. 
2° Collaborateurs titulaires de l’un des diplômes suivants : 


Ecole des hautes études commerciales, école libre des sciences 
politiques, institut d’études politiques de l’uñiversité de Paris et 
instituts analogues, école supérieure des sciences économiques et 
commerciales (institut catholique de Paris), école de haut ensei- 
gnement commercial pour les jeunes filles, agrégations, doctorat, 
licences universitaires délivrées par les facultés françaises, école 
supérieure des industries du vêtement 


Elle s'applique également, compte tenu des aménagements que 
pourrait prévoir le contrat individuel de travail, aux cadres engagés 
pour exercer leurs fonctions dans la métropole et qui, postérieure- 
ment à leur engagement, seraient affectés temporairement à un 
établissement situé dans la Communauté française ou à l’étranger. 


Article 2. 
Durée, revision, dénonciation. 


La présente annexe est conclue et s’applique dans les conditions 
prévues par l’article 2 de la convention collective nationale. 


Article 3. 
(Complété par l’avenant L C.-1 du 3 décembre 1959.) 


Engagement, période d'essai. 


Tout engagement pourra comporter une période d'essai ; celle-ci 
est fixée à trois mois. 

Dans le cas où cette période d’essai est abrégée, l'engagement 
doit faire l’objet d’un accord écrit. 

Pendant le premier mois, les deux parties sont libres de rompre 
à tout moment le contrat individuel sans être tenues d’observer 
un délai-congé. 

Pendant les deux moix suivants, un délai-congé réciproque de 
quinze jours devra être observé. 

: PET ” . © 

En ce qui concerne les modélistes cadres de l’industrie du 
vêtement féminin, au cas où une prolongation de la période d’essai 
s'avérerait nécessaire, celle-ci pourra, avec l’accord écrit des deux 
parties, être reconduite pour une nouvelle et unique période de 
trois mois. 

Dans cette éventualité, le délai-congé réciproque mentionné au 
quatrière alinéa ci-dessus sera porté à un mois dês le début du 
quatrième mois ; la rupture éventuelle de cette nouvelle période 
d'essai devra être signifiée au plus tard avant la fin du cinquième 
mois. 


Article 4. 
Engagement définitif. 


Tout cadre engagé à titre définitif doit recevoir une lettre 
d'engagement définitif précisant : ; 

La fonction occupée et le lieu où elle s’exercera ; 

La classification et le coeffficient hiérarchique ; 

La rémunération et ses modalités (primes, commissions, avantages 
en nature, etc.) ; 

Eventuellement, les autres clauses particulières. 

, Un exemplaire de la présente convention devra être remis à 
l'intéressé. 

Lorsqu'un cadre est appelé à occuper un poste dans un établis- 
sement Situé hors du territoire métropolitaine à la suite d’une 
Mutation, 1 sera établi, avant son départ, un contrat écrit qui 
grises les conditions de cette mutation et, particulièrement, celles 

umérées au paragraphe 1° du présent article. 





Article 5. 
Notification individuelle. 


Dans un délai de trois mois à dater de l’application de la pré- 
sente annexe, tout cadre en fonctions recevra une notification 
écrite qui lui précisera sa position conformément aux dispositions 
de l’article 4. 


Article 6. 
Promotion. 


En cas de vacance ou de création de poste, il est recommandé à 
l'employeur de faire appel, par priorité, aux salariés de l’entreprise 
aptes à remplir les fonctions du poste vacant ou à créer. 


L’intéressé qui, à l’occasion d’une promotion, semblerait ne pas 
donner satisfaction dans ses nouvelles fonctions (dans la durée limite 
égale à la période d'essai prévue à l’article 3) sera réintégré dans 
son ancien emploi, sans perdre aucun des avantages dont il béné- 
ficiait antérieurement. 


Article 7. 
Périodes militaires. 


Les périodes de réserve obligatoires et non provoquées par le cadre 
ne sont pas imputées sur le congé annuel ; après trois ans de pré- 
sence dans l’entreprise, le cadre reçoit, pendant la durée de la 
période, une allocation égale à : 


100 p. 100 de son salaire s’il est père de famille, 
75 p. 100 de son salaire s’il est marié. 
50 p. 100 de son salaire s’il est célibataire. 


Cette indemnité ne sera due que jusqu’à concurrence de deux mois 
au total pendant la durée de service dans l’entreprise, quels que 
age le nombre et la durée de chacune des périodes faites par 
le cadre. 


Cette indemnité sera payée à condition que, solde comprise, l’inté- 
ressé ne perçoive pas une somme totale supérieure à son salaire 
mensuel normal base 173 heures 33. 


Article 8. 4 
Modification au contrat. 


En application des dispositions de l’article 22 des clauses géné. 
rales, toute modification de caractère individuel apportée à l’un 
des éléments de l'article 4 de la présente annexe fait, préalable: 
ment, l’objet d’une nouvelle notification écrite. . | 


En cas de modification comportant déclassement d’emploi, le 
cadre dispose d’un délai de réflexion d’un mois avant de faire 
connaître son acceptation ou son refus. 


Si la modification n’est pas acceptée par le cadre, ce refus par 
lui-même ne peut justifier la rupture du contrat de travail et si - 
l'employeur, en conséquence, résilie son contrat, il devra au cadre 
le préavis et les indemnités prévus aux articles 9 et 14 de la présente 
annexe, 

Lorsqu'un cadre est, avec son accord, affecté à un poste moins 
rétribué, l’indemnité de congédiement à laquelle il aurait droit ulté- 
rieurement sera composée de deux facteurs : 


a) Le droit correspondant au temps qu’il a passé dans les fonc- 
tions avant déclassement évalué en mois. L’indemnité sera calculée 
en tenant compte du salaire minimum, en vigueur au jour du licen- 
ciement, de la catégorie à laquelle il appartenait au moment de son 
déclassement. 

b) L’indemnité correspondant au temps qu’il aura passé dans le 
poste le moins rétribue est calculée sur la base des appointements 
au jour du licenciement. 


Article 9. 
(Modifié par l’avenant I.C.-1 du 3 décembre 1959.) 
Préavis ou délai-congé. 


Sauf cas de faute grave et à moins d’accord particulier ou d’usage, 
la durée du preavis est de trois mois. . 

Toutefois, la éurée du préavis est ramenée à un mois pour les 
débutants définis au cinquième alinéa de l’article 1°" de la présente 
annexe, pendari la première année de leurs fonctions. 


Article 10, 


Durée du travail. 


En application des dispositions de l’article 25 des clauses géné. 
rales, la durée du travail, 40 heures par semaine, soit 173 heures 33 
par mois, s'applique aux cadres En conséquence, la rémunération 
réelle de ceux-ci sera établie en fonction de l'horaire normal de 
travail des établissements, usines, ateliers, entrepôts ou bureaux 
auxquels ils appartiennent. 
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Les appointements des cadres sont des appointements forfaitaires 
qui ne varient pas en fonction de leur horaire personnel. Ils incluent 
notamment les variations dues à des heures supplémentaires occa- 
sionnelles ou à des heures de récupération effectuées par l’établis- 
sement ou le service, ou les ateliers qu’ils dirigent. 


La rémunération conventionnelle minimum garantie par les accords 
de salaires s’entend pour l’horaire hebdomadaire légal. Elle doit donc 
subir les majorations pour heures supplémentaires si l’horaire forfai- 
taire en comporte. 

Dans le cas où l'horaire hebdomadaire de l’établissement ou du ser- 
vice que dirige le cadre tombe au-dessous de quarante heures, la 
rémunération basée sur quarante heures est maintenue. En cas de 
réorganisation des services, la rémunération basée sur quarante 
heures sera maintenue, au minimum, pendant la durée du préavis. 


. 


Article 11. 


Maladie et accident. 
Pendant : 

90 jours après trois ans d'ancienneté ; 

120 jours après six ans d’ancienneté ; 

180 jours après neuf ans d’ancienneté, 
les cadres ayant au moins trois ans de présence dans l’entreprise 
recevront à partir du onzième jour d’absence continue, causée par 
une maladie ou un accident, dûment constaté par un certificat 
médical et contre-visite s’il y a lieu, la différence entre leurs appoin- 
tements et les indemnités journalières versées : 

Par les organismes de sécurité sociale ; 

Par un régime de prévoyance (pour la seule quotité correspondant 
aux versements de l'employeur), 
ainsi que les indemnités versées par les responsables de l’accident ou 
leur assurance. 

En cas d'accident causé par un tiers, les paiements ne seront faits 
par l'employeur qu’à titre d'avance sur les indemnités dues par le 
tiers responsable ou son assurance et à la condition que l'intéressé 
ait engagé lui-même les poursuites nécessaires. 

Si plusieurs congés de maladie sont accordés à un cadre au cours 
d'une année civile, la durée d'indemnisation ne peut excéder au 
total les durées fixées au premier paragraphe du présent article. 


Article 12. 
Remplacement en cas de maladie ou d'accident. 


Si l'employeur est dans la nécessité de pourvoir au remplacement 
effectif du cadre dont l’indisponibilité persiste, il pourra prendre 
acte d'une rupture par force majeure du contrat de travail. Dans ce 
cas, la notification du remplacement et de la rupture en résultant sera 
faite à l'intéressé par lettre recommandée. Elle ne pourra avoir pour 
effet de priver l'intéressé des indemnités prévues à l’article 11 ci- 
dessus, dont il aurait pu bénéficier au titre de cette maladie jusqu’à 
épuisement de ses droits. 

Lorsque l'employeur aura pris acte de la rupture du contrat de 
travail par nécessité de remplacement, les droits de l'intéressé, à 
partir de cette date, seront liquidés par le paiement d'une allocation 
égale à l'indemnité de préavis. 

S'il remplit les conditions prévues à l’article 14, le cadre ainsi 
remplacé bénéficie en outre d’une allocation égale à l'indemnité 
applicable en cas de congédiement, prévue au dernier paragraphe de 
Particle 14 ci-dessous. 


Article 13. 
Remplacement provisoire. 


Le remplacement provisoire effectué dans un poste de qualification 
supérieure n’entraîne pas obligatoirement promotion. 

Pendant le premier mois du remplacement provisoire l’agent inté- 
ressé continuera à recevoir ses appointements antérieurs. 

Des accords seront passés de gré à gré afin de déterminer les 
avantages complémentaires de l’agent remplaçant temporairement un 
cadre occupant des fonctions supérieures. 

Un remplacement provisoire ne peut excéder la durée de six mois ; 
au-delà de cette limite, le remplaçant devra être, soit titularisé dans 
la fonction de remplacement, soit replacé dans le poste occupé avant 
le remplacement. 


Article 14. 
Indemnité de licenciement. 


Il sera alloué à tout cadre congédié, après cinq ans de présence et 
avant soixante-cinq ans, au moment de son départ, sauf faute grave de 
l'intéressé, une indemnité de licenciement tenant compte de l’ancien- 
neté dans l'établissement, distincte du préavis, et égale, par année, 
à un quart du dernier salaire mensuel réel, qui ne pourra être 
inférieur au salaire moyen des douze derniers mois. 





La présence dans l'établissement est comptée à partir du premier 
jour de l’entrée dans celui-ci ; les suspensions n’entraînant pas rup- 
ture du contrat de travail ne sont pas déduites pour ce calcul, Sera 
considéré comme temps de présence dans l’entreprise, pour le ‘ealeul 
de l'ancienneté, le temps'passé avec l'accord de l'employeur dans les 
différents établissements de l’entreprise, filiales, sociétés à participa- 
tion majoritaire, tant dans la métropole que dans les territoires 
d'outre-mer, de la Communauté ou de l'étranger. 





Si le cadre est réintégré dans les cadres métropolitains de l’entre- 
prise, il sera tenu compte de l’ancienneté acquise hors de la métro- 
pole, sous réserve que cette disposition n’entraîne pas cumul des 
avantages extra-métropolitains avec ceux résultant d’un régime 
métropolitain. 


| Si le départ intervient à l'expiration d’une période de maladie, les 
indemnités versées par l’entreprise pendant cette période pourront 
être imputées sur le montant ci-dessus défini, sans que cette disposi- 
tion puisse avoir pour effet de réduire de plus de moitié l’indemnité 
de licenciement calculée comme dit ci-dessus. 


Article 15. 
Départ volontaire. 


Lorsque, en accord avec l'employeur, un €adre quitte volontaire. 
ment son emploi entre soixante et soixante-cinq ans, il bénéficiera 
d'une indemnité égale à la moitié de l'indemnité de congédiement 
à laquelle lui donnerait droit son ancienneté. 

L'indemnité sera calculée sur les appointements normaux du 
mois précédant le départ du cadre, à l’exclusion de toutes gratifi- 
cations de caractère aléatoire ou temporaire. 


Article 16. 
Départ en retraite. 

L'âge normal de la retraite actuellement prévu par les institutions 
sociales est de soixante-cinq ans. 

Le départ à la retraite à soixante-cinq ans ou après soixante-cinq 
ans n’est pas considéré comme un licenciement et n’est pas réglé 
comme tel. 

Toutefois, tout cadre qui prendra sa retraite à soixante-cinq ans 
ou après soixante-cinq ans aura droit à une indemnité de départ 
dont le montant sera uniformément fixé à : 

Un mois d’appointements, s’il a dix ans d’ancienneté ; 

Un mois et demi, s’il a quinze ans d’ancienneté ; 

Deux mois, s’il a vingt ans d’ancienneté. 


Le préavis normal réciproque devra être respecté. 


Articte 17. 
Déplacements. 


Les frais de voyage el de séjour engagés pour les besoins du 
service seront remboursés par l’employeur. Ces frais seront fixés 
par accord entre l’employeur et le cadre intéressé à un taux en 
rapport avec les fonctions exercées par le cadre, 


Article 18. 
Changement de résidence. 


En cas de changement de résidence imposé par un changement 
du lieu de travail et accepté par le cadre intéressé, les frais de 
déménagement ainsi que les frais de voyage du cadre et de son 
conjoint et enfants à charge seront remboursés par l'employeur 
sur présentation de pièces justificatives. 

Sauf clause particulière du contrat individuel, le changement de 
résidence non accepté par le cadre intéressé est considéré comme 
un congédiement et réglé comme tel. 

Dans ce cas. à la demande du cadre, une lettre constatant le motif 
de la résiliation du contrat sera jointe au certificat de travail. 


Article 19. 
Rapatriement et déménagement. 
Sauf stipulations contractuelles plus favorables, tout cadre licencié 


dans un délai de cinq ans après un changement de résidence 
effectué pour les besoins du service aura droit au remboursement, 
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ir lui, son conjoint et ses enfants à charge, de ses frais de 
rapatriement et de déménagement jusqu’au lieu de sa dernière 
résidence. 

Le cadre a le choix du remboursement ainsi prévu jusqu’à sa 
résidence d’origine ou, dans la limite d’une distance équivalente, 

wWau nouveau lieu de travail ou jusqu’au nouveau lieu où il est 
amené à résider en France. 

Le devis des frais à engager est soumis, au préalable et pour 
accord, à l'employeur. Le remboursement sera effectué sur présen- 
tation des pièces justificatives, sous réserve que le déménagement 
ait lieu dans les six mois suivant l’échéance du préavis. 

Les mêmes règles de remboursement s’appliquent, en cas de 
décès du cadre, en faveur du conjoint et des enfants à charge. 
Mais, dans ce cas, le délai maximum dans lequel doit intervenir le 
déménagement est porté à un an. 


Article 20. 
Rémunération. 


L'additif I à la présente annexe définit les classifications hiérar- 
chiques des cadres. 

Le barème de l’additif détermine les rémunérations mensuelles 
minima garanties des postes correspondant aux classifications hiérar- 
chiques pour une durée hebdomadaire de travail de quarante heures 
pour un cadre d’aptitude et d'activité normales. 

Ces rémunérations ne comprennent pas les gratifications exception- 
nelles et bénévoles ni les indemnités ayant le caractère de rembour- 
sement de frais. 

Elles ne comprennent pas les primes collectives correspondant ‘à 
l'intéressement aux résultats de l’entreprise ainsi qu’à l’accroisse- 
ment de la productivité, sous réserve des dispositions prévues au 
paragraphe 4 de l’article 1°’ de la présente annexe. 

Les avantages en nature peuvent être évalués d’un commun 
accord et leur valeur déduite de la rémunération garantie, compte 
tenu, éventuellement, des sujétions qui en seraient la contrepartie. 

Le barème de l’additif I subit les mêmes variations en pourcen- 
tage que le salaire minimum national professionnel garanti prévu 
à l'article 18 des clauses générales de la convention collective 
nationale. 

Article 21. 


Retraite des cadres. 


Les ingénieurs et cadres bénéficiaires de la présente annexe 
bénéficient de droit du régime de retraite et de prévoyance institué 
par la convention collective nationale du 14 mars 1947. 


Article 22. 
Date d'application. 


La présente annexe est applicable à dater du 1°" septembre 1959. 
Toutefois, l’additif visé à l’article 20 de la présente annexe entrera 
en vigueur à la date qui sera précisée lors de sa signature. 


Fait à Paris, le 22 septembre 1959. 
Suivent les signatures des organisations ci-après : 
Pour les organisations patronales : 

La fédération nationale des fabricants français du vête- 
ment masculin. 

La fedération française des industries du vêtement fémi- 
nin. 

La fédération nationale des industries de lingerie. 


La fédération des fabricants de casquettes, chapeaux piqués 
et coiffures d’uniformes. 


La fédération nationale des industries du corset. 
Pour les organisations de salariés : 


La fédération des travailleurs de l’habillement, chapellerie 
(C. G. T.) (ouvriers, employés, agents de maîtrise, 
cadres). 

La fédération nationale des travailleurs de l'habillement, 
chapellerie (C. G. T.-F; O.). 


La fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
WF. ©, €.) 


Le syndicat national des cadres et agents de maîtrise de 
- habillement (C. G. C.). 








CLASSIFICATION HIERARCHIQUE DU 14 MARS 1960 
DES INGENIEURS ET CADRES 
(En annexe à l’annexe n° 4 du 22 septembre 1959 à la convention 
collective nationale des industries de l’habillement du 17 février 
1958.) 











DÉFINITION DES FONCTIONS EXERCÉES COEFFICIENTS 





Débutant ingénieur ou cadre industriel ou commer- 
cial, pendant la première année de sa carrière... 2,10 


Ingénieur ou cadre industriel ou commercial : 


Après la première année de fonction dans la 





DOUCE. cor sssovcscacet er dé ENe 2,50 
Après cinq ans de fonction dans la profession... 3,10 
Chef de fabrication. — A la charge de l'exécution 


complète d'une branche de la fabrication, de 
l'établissement des prix de revient « atelier » et 
peut, éventuellement, pratiquer l'embauchage et 
le débauchage (1): 


Au-dessous de 180 ouvriers....... ST PET 3,20 
De 181 à 250 ouvriers....... PUR PPS PT EU 3,50 


Au-dessus de 00 OMR: ss ssodasiotesest 3,70 


Chef comptable. — Technicien qui, sans concours 
extérieur habituel ou avec l'aide d'un ou plu- 
sieurs collaborateurs, tient et fait fonctionner 
tous les comptes d'une entreprise industrielle ou 
commerciale, en vue d'en tirer le compte d'ex- 
ploitation, le compte « pertes et profits » et le 
bilan pour permettre de déterminer le bénéfice 
ou la perte résultant de l'exercice; il surveille, 
s'il y a lieu, la réalisation des prévisions et 
l'application de la législation commerciale et 
DORE scies PRE le céarisshs GR ES UE 3,30 


Chef du personnel. — A pour fonction exclusive 
d'assurer l'embauchage et le licenciement du 
personnel, le respect de la discipline générale, 
l'application de la législation du travail; il 
connaît des conflits éventuels résultant de cette 
CODRRNR) ds mmaanmte PRE RES 3,90 








(1) Le nombre d’ouvriers s’apprécie par rapport à la branche de 
fabrication dont le chef de fabrication a la charge directe et non 
dans le cadre de l’entreprise. 








Fait à Paris, le 14 mars 1960. 
Suivent les signatures des organisations ci-après : 
Pour les organisations patronales : 

La fédération nationale des fabricants français du vête- 
ment masculin. 

La fédération française des industries du vêtement fémi- 
nin, 

La fédération nationale des industries de lingerie. 

La fédération des fabricants de casquettes, chapeaux piqués 
et coiffures d’uniformes. 


La fédération nationale des industries du corset, 


Pour les organisations de salariés : 

La fédération des travailleurs de l’habillement, chapellerie 
(C. G. T.) (ouvriers, employés, agents de maîtrise, 
cadres). 

La fédération nationale des travailleurs de l'habillement, 
chapellerie (C. G. T.-F. O.). 

La fédération française des syndicats d'ingénieurs et 
cadres (C. F. T. C.). 

Le syndicat national des cadres et agents de maîtrise de 
l'habillement (C. G. C.). 
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CLASSIFICATION HIERARCHIQUE DU 17 DECEMBRE 1959 
DES INGENIEURS ET CADRES DE LA CONFECTION FEMININE 


(En annexe à l'annexe n° 4 du 22 septembre 1959 à la convention 
collective nationale des industries de l’habillement du 17 février 1958.) 





Art. 1°", — En application des dispositions prévues à l’article 20 de 
l'annexe Cadres de la convention collective nationale des indus- 
tries de l'habillement, les définitions, classifications et salaires des 
cadres sont fixés comme suit : 

















———— — 
EMPLOIS Aug ÉFINITIONS COEFFICIENTS 

Toutes les appellations et défiailions d'emploi s'appliquent } si 

aux collaborateurs tant du sexe masculin que du sexe féminin Valeur zone D. 

Modéliste, — Etablit les modèles avec la partici- 
ON RP 3,10 (84.360 F) 

Modéliste créateur. — Crée seul les modèles d’une 
id ln ré r s  cérmase sa ee 60 à 3,90 (103.409 F) 

a 








Art. 2. — Le présent additif est applicable à dater du 1° décembre 
1959. 


Fait à Paris, le 17 décembre 1959. 
Suivent les signatures des organisations ci-après : 


La fédération française des industries du vêtement fémi- 
nin (C. G. T. — C. G. T.-F, O. — C. F, T. C. — C. G. C.). 





CLASSIFICATION HIERARCHIQUE DU 15 JANVIER 1960 DES 
INGENIEURS ET CADRES DANS L’INDUSTRIE DE LA CAS- 
QUETTE, CHAPEAUX PIQUES ET COIFFURES D’UNIFORMES 

(En annexe à l’annexe n° 4 du 22 septembre 1959 à la convention 


collective nationale des industries de l’habillement du 17 février 
1958.) 





Dans l’industrie des chapeaux piqués, la classification et le coeffi- 
cient du modéliste ont été fixés comme suit : 











EE 
DEFINITION COEFFICIENT 
Modéliste, — Agent capable de créer seul les 
modèles de la collection (chapeaux piqués).... 3,60 








ee 


La classification et le coefficient faisant l’objet du présent accord 
seront appliqués à compter du 1°" janvier 1960. 
Fait à Paris, le 15 janvier 1960. 
Suivent les signatures des organisations ci-après : 
La fédération nationale des fabricants de casquettes, 
chapeaux piqués et coiffures d’uniformes. 
La fédération des travailleurs de l’habillement, chapelle- 
rie (C. G. T.). 
La fédération nationale des travailleurs de l'habillement, 
chapellerie (C. G. T.-F. O). 
La fédération française des syndicats du vêtement (C. F. 
. A2 
Le syndicat national des cadres et agents de maîtrise de 
l'habillement (C. G. C.). 





ANNEXE N° V DU 29 DECEMBRE 1959 


À LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DES INDUSTRIES DE L’HABILLEMENT 
pu 17 FÉVRIER 1958 INSTITUANT UN RÉGIME DE RETRAITE COMPLÉMENTAIRE 


(Modifié par l’avenant R. C.-1 du 27 avril 1960.) 





Article 1er, 
Bénéjiciaires. 


Les parties signataires de la convention collective nationale des 
industries de l'habillement, se référant à l’article 41 des clauses 
générales, décident d’instituer pour les ouvriers, employés, agents 
de maîtrise et cadres des industries de l'habillement visés par les 








annexes I, Il, HI, IV de la convention collective nationale un régime 
de retraite complémentaire par répartition établi conformément 
aux dispositions générales ci-après. 


Article 2. 


Conditions d'affiliation au régime. 


à Sont affiliés au régime complémentaire de retraite les salariés 
âgés de vingt-quatre ans révolus. 

 L'affiliation ne peut toutefois avoir lieu avant l’accomplissement 
d'une période de services continus, dite période probatoire, d’une 
durée de six mois. : 

La période d’attente prévue à l’article 15 du règlement de 
l'U. N. I. R. S. est ramenée à la durée de la période probatoire 
définie à l’alinéa ci-dessus et se confond avec celle-ci. 


Article 3. 
Cotisation. 


Le régime de retraite visé par la présente annexe est alimenté 
par une cotisation à la charge des entreprises et des salariés. 

Cette cotisation est calculée sur la rémunération brute servant 
de base au calcul du versement forfaitaire sur les salaires. 

Toutefois, en ce qui concerne les cadres visés à l’annexe IV, 
la fraction de la rémunération supérieure au plafond des salaires 
soumis à cotisation au titre de la sécurité sociale ne donne pas 
lieu à cotisation. Il en est de même pour le personnel inscrit au 
régime de retraite des cadres au titre de l’article 36 de la convention 
collective nationale du 14 mars 1947, 


La répartition et les taux minima de la cotisation nationale sont 
fixés dans les conditions suivantes : 


Pour les entreprises (adhérents) : 2 p. 100. 
Pour les salariés (participants) : 1,33 p. 100. 


Article 4. 
Organisation administrative et financière. 


Pour l’application du présent accord, il sera créé une caisse natio- 
nale qui sera rattachée à l'union nationale des institutions de 
retraites de salariés (U. N. I. R. $.). 


Toutefois, à l’échelon régional, les syndicats patronaux locaux ou 
régionaux pourront, en accord avec les organisations syndicales 
locales ou régionales adhérant aux fédérations de salariés signa- 
taires de la présente convention, choisir une institution de 
retraites U. N. I. KR. S. à laquelle les entreprises de leur ressort 
devront s’affilier. 

Le conseil d’administration de la caisse nationale déterminera, 
en accord avec les conseils d'administration des institutions prévues 
au paragraphe précédent, les conditions dans lesquelles elles devront 
créer une section professionnelle inter-rabillement chargée de 
l’application du présent accord aux entreprises et au personnel rele- 
vant de la présente convention. 


Article 5. 
(Modifié par l’avenant K. C.-1 du 27 avril 1960.) 
Services passés. 


Les anciens salariés, y compris ceux ayant appartenu à des 
firmes disparues qui étaient adhérentes à un syndicat patronal 
affilié à l’une des fédérations patronales signataires du présent 
accord, bénéficieront des avantages du régime complémentaire de 
retraite dans les conditions prévues par VU. N. L R.Ss. 

Il en sera de même, à partir de l’arrêté d’extension, de tous 
les anciens salariés des industries de l’habillement compris dans le 
champ d’application professionnel, tel qu’il est défini à l’article 1* 
des clauses générales. 

Article 6. 
Extension. 

La présente annexe à la convention collective fera l’objet d’une 
demande d’extension. ; 
Article 7. 

(Modifié par l'avenant R. C.-1 du 27 avril 1960.) 


Date d'application. 


L’adhésion des entreprises à la caisse nationale ou aux insti- 
tutions de retraites visées à l’article 4 devra intervenir au plus 
tôt le 1°" janvier 1960 et au plus tard à la date de la publication 
de l'arrêté d'extension au Journal officiel. 
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Article 8. 


Les entreprises qui, à la date du 1°" janvier 1960, ont déjà affilié 

Meur personnel à un régime de retraite par répartition devront 

les dispositions nécessaires pour porter les taux de cotisa- 

tions et les avantages qui en résultent à un niveau au moins équi- 
valent à ceux prévus par la présente annexe. 


Fait à Paris, le 29 décembre 1959. 
Suivent les signatures des organisations ci-après : 
Pour les organisations patronales : 


La fédération nationale des fabricants français du vêtement 
masculin. 

La fédération française des industries du vêtement fémi- 
nin. 

La fédération nationale des industries de lingerie. 

La fédération des fabricants de casquettes, chapeaux 
piqués et coiffures d’uniformes. 

La fédération nationale des industries du corset. 


Pour les organisations de salariés : 


La fédération des travailleurs de l'habillement, chapellerie 
(C. G. T.) (ouvriers, employés, agents de maîtrise, 
cadres). 

La fédération nationale des travailleurs de l’habillement, 
chapellerie (C. G. T.-F. O.). 

La fédération française des 
er 7 CG). 

La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, 
techniciens, agents de maîtrise. 

Le syndicat national des cadres et agents de maîtrise de 
l'habillement (C. G. C.) 


syndicats du vêtement 


AVENANT N° S$S 3 DU 20 NOVEMBRE 1959 


A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DES INDUSTRIES DE L'HABILLEMENT 
DU 17 FÉVRIER 1958 





Article 1°". 


a) Le salaire national minimum professionnel prévu par l’article 18 
des clauses générales de la convention coilective nationale des 
industries de l’habillement est fixé à 144,44 F par heure, correspon- 
dant au coefficient 1 de la zone la plus basse : 


Il ne peut être inférieur à : 


145,13 F dans la zone 7,56. 
146,53 F dans la zone 6,67. 


151,41 F dans la zone 3,56. 
152,12 F dans la zone 3,11. 
147,92 F dans la zone 5,78. 153,51 F dans la zone 2,22. 
148,63 F dans la zone 5,33. 156,31 F dans la zone 0,44, 
150,03 F dans la zone 4,44. 157 F dans la zone 0. 
b) Les chiffres correspondant aux différents coefficients hiérar- 
chiques figurant à l’article 1° de l’annexe I, Ouvriers, sont rem- 
placés par les suivants : 
Catégorie A. — Coefficient 1 — 14444F, 
Catégorie A’. — Coefficient 1,03 — 148,77 
Catégorie B. — Coefficient 1,05 — 151,66 
Catégorie C. — Coefficient 1,08 — 156,00 
Catégorie C’. — Coefficient 1,12 161,77 
Catégorie D. — Coefficient 1,15 — 166,11 
Catégorie E. — Coefficient 1,18 — 170,44 
Catégorie F. — Coefficient 1,20 — 173,33 
Catégorie G. — Coefficient 1,25 — 180,55 
Catégorie H. — Coefficient 1,30 — 187,77 
Catégorie I. — Coefficient 1,35 — 194,99 
Catégorie 1. — Coefficient 1,40 — 202,22 
Catégorie J. — Coefficient 1,55 223,88 
Catégorie K. — Coefficient 1,65 — 228,33 


ec) Les chiffres afférents au salaire minimum de la catégorie A 


dans les différentes zones prévus par l’article 1° de l'annexe 1, 


Ouvriers, sont remplacés par les suivants : 


145,13 F dans la zone 7,56. 
146,53 F dans la zone 6,67. 


151,41 F dans la zone 3,56. 
152,12 F dans la zone 3,11. 
147,92 F dans la zone 5,78. 153,51 F dans la zone 2,22. 
148,63 F dans la zone 5,33. 156,51 F dans la zone 0,44. 
150,03 F dans la zone 4,44. 157 F dans la zone 0. 





Article 2. 


Les chiffres afférents au salaire minimum professionnel mensuel 
(coefficient 1) dans chaque zone, fixés à l’article 13 de l’annexe II, 
Employés, et à l’article 16 de l’annexe III, Agents de maîtrise et 
d’encadrement technique et administratif, de la convention collective 
nationale des industries de l'habillement sont remplacés par les 
suivants : 

Dans la zone 8 à 25.036 F. 

Dans la zone 7,56 à 25.155 

Dans la zone 6,67 à 25.398 

Dans la zone 5,78 à 25.640 

Dans la zone 5,33 à 25.762 

Dans la zone 4,44 à 26.005 


Dans la zone 3,56 à 26.244 F, 
Dans la zone 3,11 à 26.366 
Dans la zone 2,22 à 26.609 
Dans la zone 0,44 à 27.093 
Dans la zone 0 à 27.213 





Article 3. 


L’avenant n° S 2 à la convention collective nationale des indus- 
tries de l’habillement en date du 23 mars 1959 est abrogé. 


Article 4. 
Date d'application. 


Le présent accord s’applique aux salaires afférents à la période 
de paie en cours à la date du 16 novembre 1959. 


Fait à Paris, le 20 novembre 1959. 
Suivent les signatures des organisations ci-après : 


Pour les organisations patronales : 

La fédération nationale des fabricants français du vête- 
ment masculin. 

La fédération française des industries du vêtement féminin, 

La fédération nationale des industries de lingerie. 

La fédératiom des fabricants de casquettes, chapeaux 
piqués et coiffures d’uniformes. 

La fédération nationale des industries du corset, 


Pour les organisations de salariés : 

La fédération des travailleurs de l’habillement, chapellerie 
(C. G. T.) (ouvriers, employés, agents de maîtrise, 
cadres). 

La fédération nationale des travailleurs de l'habillement, 
chapellerie (C. G. T.-F, O.). 

La fédération française des syndicats du vêtement (C. F, 
ER 

La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, 
techniciens et agents de maîtrise. 

La fédération française des syndicats d'ingénieurs et 
cadres (C. F. T. C.). 

Le syndicat national des cadres et agents de maîtrise de 
l'habillement (C. G. C.). 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 2 août 1960 portant augmentation de la participation 
des Mines domanieles de potasse d'Alsace dans le capital de la 
société Auxi-Mines. 





Par décret en date du 2 août 1960, les Mines domaniales de potasse 
d’Alsace sont autorisées à porter le montant de leur participation 
dans le capital de la société Auxi-Mines de 898.920 NF à 1.797.840 NF. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Echelonnement indiciaire de certains emplois spéciaux 
de l'administration centrale du ministère de l’agriculture, 


Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu le décret no G0-181 du 24 février 4960 relatif au statut parti- 
culier de certains fonctionnaires de l'administration centrale du 
ministère de l’agriculture ; 

Vu le décret no 60-559 du 15 juin 1960 relatif à la fixation et à 
la revision du classement indiciaire de certains grades et emplois 


des personnels civils de l'Etat, 
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Arrêtent: 
Art. fer, — L'échelonnement indiciaire des emplois d’inspecteur 
du service intérieur et. de dessinateur projeteur à l'administration 
centrale du ministère de l’agriculture est fixé ainsi qu'il suit: 




















INDICES 
EMPLOIS 
Nets. Bruts. 
Inspecteur du service intérieur: 
CPP nnlnssboeéoctssacnses 315 200 
RE can scene soso so sssesoscee 205 20 
7e échelomn..s..... PPPTETLLTTILIEEETEETETE .….. 2%) 3) 
6e échelon........ obstèsrosdohsee dcsanenée 75 HD 
5e échelon..... Mabedoiccsvoméèsencorcesbés %0O 15 
MM OOROION soso dédnocssoosscones coco ss 6e 215 MK) 
OO oc scodvée ce catonboradhscecesseee 930 270 
RL dits ba chocssvvencs es osé 915 0 
4er échelon........ stécésen obèses soso die 2) 2) 
Stagiaire ...sorososcecese es se ondes sbese sé e 185 210 
Dessinateur projeleur : 

CO NN PETITE TT OR TT 390 415 
Le choc eomoscu choose seecoec 15 HN) 
DT OO R. coocmmo es toncocétenenst eee oes s 200 310 
p+ù PP RE PA 285 4) 
PP EE 270 230 
5e ÉéCHEÏGN... 0.000000. désossese SA 355 309 
he éChelON.....es.0.e PES IUT LR TNT .… 210 285 
3e ÉChEÏON. ....sssossse ATTEILTITIIL ss. 293 265 
de dede es ctoaduns too sets 10 215 
ter échelon. .ss.ss.ss éd ose 38 de é cd 195 22% 
DS desde rondes seoñases end iite à 1=5 210 
art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de là 


République française. 
Fait à Paris, le 2 août 1960. 
Le mimistre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
MARCEL-FRANÇOIS KENEC HDU, 
Le ministre déléqué auprès du Premier ministre 
I , 
Pour le ministre délégué et par délégation: 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour te ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur: 
Le sous-directeur, 
JEAN MASCARD, 





mette tenss Pr 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 2 août 1960 portant modification du droit fixe du visa 
des spécialités pharmaceutiques. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'article L. 602 du code de la santé publique ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l’exercice des attributions 
du Premier ministre pendant l’absence de M. Michel Debré, 


Décrète : 

Art. 1°". — Le droit fixe de visa des spécialités pharmaceutiques 
prévu à l’article L. 602 ci-dessus visé est fixé à 1.000 NF. 

Il est ramené : 

A 150 NF en ce qui concerne les demandes de visa pour les 
spécialités correspondant à des préparations figurant à la pharma- 
copée ou au formulaire national ; 

À 250 NF en ce qui concerne lies demandes de visa pour la trans- 
formation des produits sous cachet prévue à l’article 12 du décret 
du 5 avril 1960. 

En ce qui concerne les demandes de visa pour les spécialités 
à base de préparations homéopathiques ou d’allergènes, un seul 
droit fixe de 1.000 NF est exigé pour une même famille de produits. 

Art. 2. — Le droit est fixé à 100 NF dans le cas de demandes 
tendant à obtenir une rectification de visa dans les conditions pré- 
vues à l’article R. 5121 du code de la santé publique. 

Il n'y a pas lieu à perception de droit lorsque la modification 
demandée doit être apportée pour répondre aux spécifications nou- 
velles de la pharmacopée. 





—— 


Art. 3. — Le droit fixe est réduit à 100 NF dans 1 à 
velle demande de visa prévue au deuxième aliné y A TR 
pe NÉ pt e alinéa de l’article R. 5120 

Art. 4. — Le ministre de la santé publi i 

t. « | que et de la 
2 me 1 | gp ge À des affaires économiques pu # En 
cution du présent décret, qui sera ié ici 

de la République française. ” mauls foot 


Fait à Paris, le 2 août 1960. ROGER FREY 


Par le ministre délégué auprès du P i ini 
: ég: s remier mi 
LA pour le Premier ministre et par délégation : — 
Le ministre de la santé publique et de la population 
BERNARD CHENOT. : 


Le ministre des finances et des affaires économiques 
WILFRID BAUMGARTNER. Fe 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la populati 

Vu le décret du 8 janvier 1959 inati mare mm 
Pay 5.5... 8 d portant nomination des membres 

_Vu Flarrêté du 9 janvier 1959 portant délégation permanente de 
signature ; 

Vu l'arrêté du 4 mai 1960 portant création auprès de la direction 
de l’administration générale, du personnel et du budget d’un centre 
technique d’équipement sanitaire et social ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l'exercice des attributions 
du Premier ministre pendant l’absence de M. Michel Debré, 

Décrète : 

Art. 1°", — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Navarro 
(Jean-Paul), directeur de l’administration générale, du personnel et 
du budget au ministère de la santé publique et de la population et 
dans les limites de ses attributions, délégation est donnée à M. Marini 
(André), chargé de la direction du centre technique d’équipement 
sanitaire et social, à l’effet de signer, au nom du ministre, tous actes, 
circulaires, décisions et arrêtés entrant dans le cadre des attri- 
butions du centre technique d’équipement sanitaire et social. 


Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 août 1960. ROGER FREY. 

Par le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Sources d'eau minérale. 





Par arrêté en date du 30 juillet 1960, la société d’eaux minérales 
du bassin de Vichy a été autorisée à procéder au recaptage de la 
source d’eau minérale Tabardin, située à Saint-Priest-Bramefant 
(Puy-de-Dôme), dans le périmètre de protection des sources doma- 
niales du bassin de Vichy. 





RE EC 





MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Fixation de la taxe applicable à certaines communications 
téléphoniques France-—Belgique établies par voie automatique. 


Le ministre des postes et télécommunications, 


Sur la proposition du directeur général des télécommunications, 

Vu le décret n° 60-434 du 2 mai 1960, et en particulier les 
articles T 2-73 à T2-78; 

Vu l'arrêté du 31 octobre 1956 portant fixation des taxes termi- 
nales unitaires françaises dans les relations téléphoniques avec la 
Belgique ; 

Vu l'arrêté du 19 février 1960 portant détermination des relations 
téléphoniques de voisinage entre la France et la Belgique et fixation 
des taxes applicables dans ces relations ; 

Vu les accords intervenus entre ladministration française des 
postes et télécommunications et la régie belge des télégraphes et 
des téléphones, 


Arrête : 


Art. 1°". — Dans les relations téléphoniques entre la première 
zone française de taxation et la Belgique, la taxe unitaire des 
communications établies par voie entièrement automatique est fixée 
à 9 taxes de base. L 

La taxe de base est la taxe définie par l’article T 2-4 du décret 
n° 60-434 du 2 mai 1960. 























EE 
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Art. 2 — Les communications visées à l’article 1°’ sont taxées ils rédigeront en une heure et quart, en style direct, une analyse 
périodes indivisibles de trois minutes. du discours qu’ils auront entendu. 
per d 7 STE F ; Ceux qui seront déclarés admissibles aux épreuves précédentes 
art. 3. — Les sommes encaissées en France pour ces communi- seront appelés à faire pendant quelques jours le même service que 


cations ne donnent pas lieu à partage et sont intégralement conser- 
vées par l’administration française des postes et télécommunications. 

Art. 4 — La taxe unitaire visée à l’article 1‘ sera applicable 
à partir d’une date fixée par accord entre les administrations 
‘intéressées. 

Art. 5. — Le directeur général des télécommunications est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 30 juillet 1960. 

Pour le ministre des postes et télécommunications 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT GARDELLINI. 





Services extérieurs. 

Par arrêté du 18 juillet 1960 : 

Ont été nommés directeurs départementaux adjoints et titula- 
risés dans le grade correspondant les inspecteurs principaux désignés 
ci-après : 

A Nancy-Télécommunications : M. Velande. 


A Châlonssur-Marne-Direction départementale : 
Marseille-Télécommunications. 


A Amiens : M. Delalande, d’Angers. 


M. Garnier, de 


Ont été mutés les inspecteurs principaux désignés ci-après : 
À Paris-Télécommunications (extra-muros) : M. Feste, de Paris- 
Télécommunications. 

A Limoges-Services postaux : M. Desmaison, de Limoges-Direction 
départementale. 

A Limoges-Direction départementale : M. Paillet, de Guéret. 


A Poitiers-Direction départementale : M. Robert, de Chaumont. 


Ont été nommés inspecteurs principaux et titularisés dans le grade 
correspondant les inspecteurs principaux adjoints des services admi- 
nistratifs désignés ci-après : 

A ParisServices postaux : M. Bret. 

A Angers : M. Mariel. 


Par arrêté du 25 juillet 1960, ont été admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite, sur leur demande, les receveurs hors classe 
désignés ci-après : 

A compter du 16 septembre 1960: M. Armand, de Marseille. 

A compter du 16 novembre 1960 : M. Delque, de Figeac. 


Par arrêté du 27 juillet 1960, a été réintégré, à compter du 1‘ sep- 
tembre 1960, M. Chaudron, inspecteur principal adjoint des services 
d'enseignement, précédemment détaché (art. 99 de la loi du 19 octo- 
bre 1946) auprès de la République malgache. 


Par arrêté du 29 juillet 1960, a été chargé des fonctions d’inspec- 
teur principal avec son grade et son traitement actuels, sans indem- 
nité pour frais de mission, et mis à la disposition de la délégation 
gt du Gouvernement en Algérie en vue de son affectation 

_Sétif, M. Farines, inspecteur principal adjoint des services admi- 
nistratifs. 





Par arrêté du 1° août 1960, a été muté à Saint-Amand-Montrond, 
M. Demier, receveur hors classe à Meknès. 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 








SENAT 





Avis de concours pour l'emploi de secrétaire des débats. 





Un concours pour l’emploi de secrétaire des débats au Sénat 
aura lieu à partir du 1° octobre 1960. 
Ce concours comportera les épreuves suivantes : 
Deux lectures durant chacune un quart d’heure, l’une d’un 
ut politique, l’autre d’un discours financier, seront faites suc- 
vement. Les candidats prendront des notes à partir desquelles 





les secrétaires des débats. 


Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d’entrée à l’école 
nationale d’administration. 

Ils doivent, d’autre part, justifier qu’ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de 
vingt ans et de moins de trente ans au 1°’ novembre 1960. 

Cette limite d’âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge. 

Toutefois, les candidats âgés de moins de quarante et un ans 
au 1°" novembre 1960 et ayant appartenu aux cadres de l’adminis- 
tration de l’ancienne Assemblée de l’Union française seront égale- 
ment admis à concourir. Cette dernière limite d'âge n’est suscep- 
tible d'aucune bonification. 


Tout candidat doit déposer, avant le 26 septembre 1960 inelus, 
au secrétariat général de la présidence du Sénat, une demande 
manuscrite accompagnée des documents suivants : 


1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

3° Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées confor- 
mes) ; 

4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités antérieures 
attestées par des certificats de travail; 

5° Une note indiquant sa situation de famille ; 

6° S'il est du sexe masculin, un certificat de position militaire 
établissant qu’il a satisfait définitivement aux prescriptions des 
” sur le recrutement en ce qui concerne le service actif en temps 
e paix. 


L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les 
candidats retenus après les épreuves d’admissibilité seront convo- 
qués par le médecin chef à une date qui sera fixée ultérieurement. 

Toutefois, le médecin chef recevra, à partir du 15 septembre 
1960, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix-sept heures 
ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient être fixés sur 
leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux épreuves 
d'admissibilité. 

La décision du médecin chef n’est pas susceptible d’appel. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux can- 
didats par M. Désiré-Jacques Toupance, directeur du service des 
comptes rendus analytiques, chaque jour au Sénat à partir du 
15 septembre 1960, de dix-sept heures à dix-neuf heures, ou sur 
rendez-vous. 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur. 





Un concours pour le recrutement d’un administrateur au Sénat 
aura lieu à partir du 7 octobre. 1960. 

Ce concours comportera des épreuves d’admissibilité et des 
épreuves d’admission. 


A. — Epreuves d'admissibilité (7 et 8 octobre 1960). 


I — Composition sur un sujet se rapportant à l’évolution géné- 
rale des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux, depuis 
le milieu du xvurr siècle (durée : quatre heures, coefficient 4). 

IL — Composition de droit constitutionnel portant sur les prin- 
cipes généraux du droit constitutionnel, l’histoire constitutionnelle 
de la France de 1789 à nos jours, les libertés publiques, le droit 
constitutionnel de la République et de la Communauté (Constitution 
du 4 “win 1 1958 et textes en découlant) (durée : trois heurés, coeffi- 
cient 3). 

III. — Deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
ci-après : 

Droit administratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures ou 
de travaux publics, domaine public et domaine privé, statut de la 
fonction publique). 

Principes généraux de l’organisation judiciaire. 

Législation financière et fiscale : budget de l'Etat, préparation, vote, 
exécution, règlement, contrôle, cour des comptes, ordonnateurs et 
comptables ; impôts de l'Etat et ressources des collectivités locales. 

Législation sociale (principes généraux de la législation du travail 
et du droit de la sécurité sociale (durée : trois heures, coefficient 3). 


IV. — Epreuve de langue vivante consistant dans la traduction 
en français d’un texte écrit dans une des langues étrangères ci-après, 
au choix du candidat : 

Allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, russe (pour la langue 
arabe seulement les candidats pourront utiliser un dictionnaire) 
(durée : une heure, coefficient 1). 


B. — Epreuves d'admission (date fixée ultérieurement). 


réparation d’une 
preuves II et IIL 


IL — Une interrogation orale, précédée d’une 
heure, sur une des matières faisant l’objet des 
d'admissibilité (coefficient 3). 

IL. — Des interrogations orales de culture générale, suivies d’une 
conversation avec le jury (coefficient 3). 


III — Etablissement d’un texte législatif (coefficient 1). 
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._Iv. - Elaboration d’un tableau d’après des données de statis- 
tiques économiques (coefficient 1). 


Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d’entrée à l’école 
nationale d’administration. 

Ils doivent d’autre part justifier qu'ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de vingt 
ans et de moins de trente ans au 1° novembre 1960. 

Cette limite d'âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge. 

Toutefois les candidats âgés de moins de quarante et un an au 
17 novembre 1960 et ayant appartenu aux cadres de l’administration 
de l’ancienne assemblée de l’Union française seront également admis 
à concourir, Cette dernière limite d’âge n’est susceptible d’aucune 
bonification. 

Tout candidat doit déposer, avant le 3 octobre 1960, au secrétariat 
général de la présidence du Sénat, une demande manuscrite, 
précisant la langue vivante dans laquelle il désire être interrogé et 
accompagnée des documents suivants : 


1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

3° Ses diplômes universitaires (ou leurs 
conformes) ; 

4 Une note indiquant ses autres titres et ses activités anté- 
rieures attestées par des certificats de travail ; 

5° Une note indiquant sa situation de famille ; 

6° S'il est du sexe masculin, un certificat de position militaire 
établissant qu'il a satisfait définitivement aux prescriptions des lois 
sur le recrutement en ce qui concerne le service actif en temps de 


copies certifiées 


L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l’intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. À cette fin, les can- 
didats retenus après les épreuves d'admissibilité seront convoqués, 
par le médecin chef, à une date qui sera fixée ultérieurement. 

Toutefois, le médecin chef recevra, à partir du 15 septembre 1960, 
tous les jours, sauf les lundis et samedis de quinze heures à dix-sept 
heures ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient être 
fixés sur leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux 
épreuves d'admissibilité. J 

La décision du médecin chef n’est pas susceptible d’appel. 

En application de l’article 34 du règlement intérieur, sont admis 
à concourir, sans conditions d’âge ni de diplômes les administra- 
teurs adjoints comptant au minimum six ans de services effectifs 
dans les cadres du Sénat. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candidats 
qui se présenteront au secrétariat général de la présidence, palais 
du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro: Odéon) tous les 
jours (samedi compris) de onze heures à midi et (sauf le samedi) 
de quinze heures à dix-huit heures. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Premier ministre. 











Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 1°" août au 6 août 1960 : 


L — Notes et études documentaires. 


N° 2686, — Aperçu sur l’économie des pays d'Amérique latine. — 
Deuxième partie: La coopération économique en 
Amérique latine.................sssssesse 1,20 NF, 


Abonnement : six mois, 57,50 NF ; un an, 108 NF. 


IL — Chronologie internationale. 
(Supplément bimensuel aux Notes et études documentaires.) 
N° 10 du 16 au 31 mai 1960. 
N° 11 du 1°" au 15 juin 1960. ; 
Le HUMÉFO. és oooeesse FRS EE, 
Abonnement : un an (24 numéros), 23 NF. 


III. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


N° 0979. — 1. Problèmes d'actualité. — Les entretiens franco- 
allemands de Rambouillet et les problèmes euro- 
péens. 

2. Faits et opinions. — Pologne: L'agriculture au seuil 
du nouveau plan quinquennal. — Ports, marine 
marchande et construction navale, — Le problème 
du logement. 
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N° 0980. — 1. Problèmes d'actualité. — 1 — Après les entretiens 
franco-allemands de Rambouillet, — IL — La situa- 
tion au Congo : le problème du Katanga. 

2. Faits et Opinions. — Problèmes internationaux : Juge- 
ments asiatiques sur la politique américaine. 
Les Etats-Unis et la Chine. — La coexiste 
ji fique et les pays non-engagés. 
N° 0981. — 1. Problèmes d'actualité La sit i 
. — Situation dans l’ex- 
» À le problème du Katanga. té 

+ S'EXLES AU Jour. — Lettre de M. Khrouchtchey au 

général de Gaulle au sujet du :s 

(23 juillet 1960). ; Er 
3. Faits et Opinions. — Commonwealth : Les conserva- 

mr Aie pe devant l’évolution du Common- 

wealth, — Le recrutement des fonctionnaires 

les pays d’outre-mer. sde. 5: 


nce paci- 


9 
C2 


ST 0,75 NF 
Abonnement : six mois (75 numéros), 42 NF : a 5 6 | 
TNT , 42 NE; un an (150 numéros), 
IV. — Problèmes économiques. 
(Publiés en collaboration avec l’Institut national de la statistique 
et des études économiques.) 
1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 
2. Notes rapides sur la situation économique, — Marchés mon- 
diaux. — Conjoncture étrangère. 
N° 657 du 2 août 1960 : 
Parmi les articles publiés : 
Quelques problèmes de l’expansion économique. 
Evolution future de l'emploi en France (1960-1970). 
Le plan économique et le budget de la Chine pour 1960. 
Les exportations pétrolières soviétiques : 
1. Accroissement et perspectives. 
2. Le pétrole soviétique et le marché mondial. — Les événe- 
ments du Congo et le marché du cuivre. 
Notes rapides sur : 


Le marché des frets. 
Transports. 
Royaume-Uni. 
Finlande. 
LP NNNE. :5fi fr dcr ti dit 0,70 NF, 


Abonnement : six mois (26 numéros), 18 NF ; un (52 numéros), 33 NF, 


V. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


N° 637 du 6 août 1960, — A la rubrique « Variétés statistiques » : 
Tableau sur les statistiques trimestrielles. — Indices des prix 
en France. 
LE MMMEED. ...cocoocccotétiée 


Abonnement : un (52 numéros), 16 NF. 


VI. — Bibliographie sélective des publications officielles françaises. 


(Etablie sous le patronage de la commission interministérielle 
de documentation.) 


N° 10 du 30 mai 1960. 
N° 11 du 15 juin 1960, 
Chaque numéro comprenant : 


1. Documents administratifs. 
2. Bulletin des sommaires. 


RE as dns 35 à . 0,95 NF, 
Abonnement : un an (24 numéros), 16,50 NF, 


VII — Divers. 


Monographies agricoles départementales. 
(Editées en collaboration avec le ministère de l’agriculture.) 


Dans chaque monograhie sont examinés : 
1° Milieu naturel ; 2° milieu humain ; 3° structure foncière ; 4° pro- 
duction agricole ; 5° forêts et produits forestiers ; 6° organi- 
sation administrative et professionnelle ; 7° efforts fournis pour 
améliorer la production. 
Chaque étude est complétée par une carte et des tableaux statis- 
tiques. 
Vient de paraître : Le Vaucluse. 
Chaque monographie brochée, format 21 x 27. — Prix: 5,20 NF 
(franco : 5,50 NF). 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour trais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8°). 





—_—h ® — 
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Ministère des travaux publics et des transports. 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 





1° Propositions de tarifs de transport présentées à l’homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec le chemin de fer de Lens-Sainte-Elisabeth à la Bassée-Violaines, a 
l 


soumis à l’'homologalion ministérielle la proposition de compléter à partir du 15 se] ermbre 1960, comme il est indiqué ci-après, le chapi- 
tre 51 (8 XUII) du larif no 11: 




















Cuarrtme 51. — Société nationale des chemins de fer français et chemins de fer secondaires divers. 

_—— ————— 
_ | SURTAXES TAXE 
DÉSIGNATION cod ét RELATIONS CHAPITRES | spéciales, de 
DÉSIGNATION — transbordement 
chemins de fer ou ransbordemen 
% _ —— ; Numéro — OBSERVATIONS 

secondaires des marchendiééà dispositions de prix Numéro de prix 
participants. ‘ de: à: épplicables. du du 


recueil T.A recueil T. A. 











$ XII, — Che- Aosecs na a NE SET ds 6. LE CeKeeze 






































© 6. D'ou » ep ve vs 20 Ch D 
min de fer de 
la cd à d'il ac dB en dl 0 VAS 'h M'OuX on ce de + «0 E + o1re . cé: | 5 .x 
Elisabeth à la 
Bassée.- Violai-! G) Briques non émaillées| Douvrin | Une gare de la S. N. C. F....... Chap. 1* — _ —. 
nes p” nor- en asphalle, en chaux, ou 
male). en ciment, en lailier ou! Wingles. 
en terre cuile (1926). 
H) Briques non émaillées Douvrin | Une gare de la S. N. C. F. située | Chap. 3, — _— — 
en asphalle, en chaux, ou à l'intérieur du périmètre de! $ VI C). 
en ciment, en laitier ou} Wingles. la grande ceinture de Paris ou 
en terre cuile (1926). sur ce périmètre ou aux gares 
spécialement désignées au cha- 
pitre 5, $ VI. 
CR RC CRE AUS Ss D 0 6 À 6 KE DT 0:00 078 T1 ue 6.9 « tes ss LIL TON TONNES 
(Paris, le 4 août 1960.) 
A 
| 
| La Société nationale des chemins de fer francais a soumis À La Sociflé nationale des chemins de fer français a soumis à 
lhomulogation ministérielle la proposition de modifier ainsi qu'il l'homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur 
est indiqué ci-après le titre I, chapitre 2, article 90, des tarifs un 19% supplément au tarif international pour le transport de cer- 
généraux applicables aux voyageurs, bagages el chiens accom- taines marchandises entre ;a France et l'Allemagne (République 
pagnés : fédérale). (Edition du 1° août 1959.) 
ons Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
TITRE I] peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 
Bagages. (Paris, le 9 août 1960.) 





CHAPITRE 2 





Frais accessoires. . EE P 
PRES 2° Décisions ministérielles 





Texte actuel. Texte proposé. intervenues sur les propositions de tarifs. 
Art. 390. — Dépôt des bagages . Art. 30, — Dépôt des bagages . (La dale indiquée en tête de chaque affaire est celle de la déci- 

2 LL SD JO D ne Ja. sion ministérielle, La dale du Journal officiel mentionnée est 

celle du numéro qui a publié la proposition.) 
PP PFTET .. D 1 ce « DEL 44 M AE à 
Ce droit est doublé : Ce droit est doublé: 
Pour les colis dont la plus! Pour les colis dont la plus A. — Autorisations provisoires. 

grande dimension est supérieure | grande dimension est supérieure 

à 4,20 mètre et dont la sommes! à 120 mètre et dont la somme 30 juillet 1960. — Société nationale des Chemins de fer français. — 

des deux autres est elle-méme | des deux autres est elle-même Proposition du 15 juillet 1960 tendant à la mise en vigueur 

Supérieure à 4 mètre: supérieure à 1 mètre; d'une nouvelle édilion du tarif international pour le transport, 

Pour les colis de plus de 2? mè- Pour les colis de plus de 2 mè- à petite vitesse, des pierres à macadam de certaines gares 
tres de longueur, quelles queltres de longueur, quelles que belges désignées à destination des gares siluées dans les dépar- 
soient les autres dimensions. soient les autres dimensions. tements du Nord et du Pas-de-Calais. (Journal officiel du 

Se. de + + | Il estiporté à 2 NF, pour la 19 juillet 1960.) 

LONG o ae» eee ee + - | première période de 21 heures, Autorisation de mise en vigueur de ces disposilions à dater 
pour les colis déposés à la consi- du 1er août 1960, sous réserve de la décision à intervenir après 
gone des gares de Paris-Nord ou achèvement des formalilés de l'instruction réglementaire. 
Paris-Est pour être retirés à la 
consigne des gares de Paris- R 
Lyon ou Paris-Auslerlitz et vice B. — Homologations. 

LOTS. 

Les colis de grande dimension G août 1960. — Société nationale des chemins de fer frangais, — 
définis ci-dessus ne sont pas ad- Proposition du 7 juillet 1960 tendant à faire bénélicier les gares 
mis à ce transport e de Bourges à Vierzon, comme gares destinalaires, des dispo- 

Les horaires et les délais du silions prévues au paragraphe XVII du chapitre 3 du tarif n° 3 
transport de ces colis de consi- pour le transport des fruits et légumes non dénommés, des 
gne à consigne sont portés à la châtaignes, des marrons’ et des pommes de terre. (Journal 
connaissance des voyageurs par officiel du 12 juillet 1960.) 
affiches apposées dans les gares £ Le v 
intéressées. 6 août 1960. — Société nationale des chemins de fer français, — 

1 Proposition du 7 juillet 1960 tendant à aménager les dispositions. 

CRM ARANINARAPE. prévues au chapitre 3, paragraphe XVIII, du tarif n° 3, appli- 
FERMES TVEMAS RER SS cables aux fruits et légumes non dénommée expédiés en régime 

(Paris, le 4 août 1960.) accéléré à destination de Besancon (loutes gares) et Morteau. 








(Journal officiel du 12 juillet 1960.) 
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3 août 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
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que la date de mise 
sitions sera reporlée au 1®° seplerabre 1960. 


1. 0 


ta 125 ! 


d’Aix-la-Chapelle et de la Ruhr à destination de certaines gares 


pour le transport des 


certaines gares Ssar- 


orts belges. (Journal 


tre provisoire, après décision de 
à juillet 1960 (Journal officiel d 
‘té nationale 
en vigueur 


1 12 juillet) sous la 
des chemins de fer 
des nouvelles dispo- 


C. — Décisions mettant opposition à l'application des tarifs 
proposés, en attendant la décision définitive à intervenir (veto). 


1er août 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 15 juillet 1960 tendant à la mise en vigueur d’un 


de 120 
Tilleur à 


tonnes, de colis à 


chaud 


nal ofliciel du 19 juillet 1960.) 


tarif international pour le transport, à petite vilesse, par rame 


expédiés d'Ougrée et de 
Hagondange, via Gouvy/Bellembourg-frontière. (Jour- 





— 
——————, 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la vingt-sixième tranche 
de la loterie nationale 1960. 


Le tirage de la vingt-sixième tranche de la loterie nationale 1960 


aura lieu le mercredi 10 août 1960, à 20 h 30, en présence du public 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance de postes d’'adjoint des cadres 
hospitaliers (comptables). 





Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 


(comptable) dans chacun des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics ci-après désignés : ; 


Centre hospitalier de Bourg (Ain). 

Centre psychothérapique de Nancy (Meurthe-et-Moselle). 
Hôpital-hospice de Seclin (Nord). 

Hôpital-hospice de Douai (Nord). 

Hôpital psychiatrique Charcot, à Plaisir (Seine-et-Oise). 
Hôpital-hospice de Pontoise (Seine-et-Oise). 

Peuvent faire acte de candidature : 

1° Les adjoints des cadres hospitaliers (comptables) ayant la 


qualité de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins 
ou de cure public ; 


2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l'examen 


d’aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : Comptable). 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 


situation administrative du candidat, doivent être adressées au direc- 
teur de l'établissement dans le délai de quinze jours à compter 
de la publication du présent avis. 





“ 


Avis de vacance d'un poste de commis à l'hôpital psychiatrique 
départemental de Quimper (Finistère). 


Un poste de commis est actuellement vacant à l’hôpital psychia- 


trique départemental de Quimper. 


Peuvent présenter leur candidature les commis titulaires des éta- 


blissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 


situation administrative des candidats, doivent être adressées dans 
le délai de quinze jours, à compter de la publication du présent avis, 
au médecin directeur de l’hôpital psychiatrique de Quimper. 





imprimerie, 26, rue Desaïx, Parts (15°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: [lexnm MOREL 











COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 













































































; COURS LIMITES COURS EXI1REMES 
, do < 2 4s PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de France. du 8 août 1960 
025 |Etats-Unis ............. esse . 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4 90025 4,9000 
S 0030 CSD ssoscocce becs dse "a 1 dollar canadien. UT os » 5,0410 5,0383 
2 313 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 ss 62 ei 
39:17 MONOe dosssods cooséosoose dés a 100 dollars mexicains. 39,4965 : en LS “sr... PT 
7 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark, 117,549 115, x 117,515 9 
nc Autriche ccucodeccéocscessascece e 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,972 18,360 
97560 |Belgique ..... ess dpseneesse 100 francs belges. 9.87412 9,727 10,023 97610  9,7560 
71150 Danemark ....... rep Éd 100 couronnes danoises. 71,47763 704275  72,5335 71.120 71,080 
13.7660 Grande-Bretagne ....sssss.ss.. 1 livre sterling. 13,82376 13,6220_ 14,0265 13.7660 13,7625 
7.8970 co 0 PP PPEE TEE 1.000 lires, 7,899296 7,78395 8,01610 7,8990 7,8945 
68.770 Norvège ...s.sssssss..s.... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68.760 68,720 
129 97 Pays-Bas ....ococcrocccsosececee 100 florins. 129,9226 127,9375 131,9360 129,950 129,305 
dé termes 100 escudos. 1717238 16.85 17,5020 17,160 17140 
95 MS socccooccccoecsessess 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96.8646 95,030 94,50 
115,845 oc. bobos tessss 100 francs suisses. ds — À Eee EE 1 113,720 
39,06 chécoslovaquie .......0%°°:+ | 100 couron. tchécoslovaques. 68,5702 , 08 9,08 ..... . 
7658 ce sÉtadnènhesipeoncese 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 eve 
> c ‘ — = he: — ——————— : 
dccocosaiacencse DONS +..siiauscohccssee l'NITR Sous © FE à... vs... 100 francs C. F. A......sessssssss 
? dre Îh cocdivehontecseses RE onnscvecs sebasto. DIS Î RS M coco ssoors 100 franés C. F. P....... OR 
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"mo 
LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
==— 
TIRAGES FINANCIERS NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉES || xumEROS EXTRÈMES | ANNÉES 
D. -dÉbE de rembour- ds bits de rembour- 
e 1e sement es eeries. sement. 
COMPAGNIE GENERALE DE TELEGRAPHIE SANS FIL 11.396 à 11.400 1960 15.026 à 15.030 1960 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.608.900 NOUVEAUX FRANCS 11.411 à 11.415 1959 15.171 à 15.175 1959 
| Sade Se 11.456 à 11.450 » 15.296 à 15.299 
SIÈGE SOCIAL : 19, BOULEVARD aus ga , PARIS 11496 à 11.500 . 15.916 à 15 920 E 
Registre du commerce: Seine 55-B 5902. 11.571 à 11.575 1960 15.921 à 15.925 1960 
nnénériminte 11.811 à 11.845 1959 16.006 à 16.010 é 
Lun. 2 si a 12.081 à 12.085 » 16 481 à 16.485 
OBLIGATIONS 4 0/0 1945 DE 50 NF NOMINAL 12.251 à 12.255 1960 16.501 à 16.505 x 
DE LA re à Tue 1959 16.546 à 16.550 1959 
iété io- i 2.921 à 2,929 ” 6.6 » 2er x 
Société trançgaies radie électrique - 12 911 à 12 915 1960 ge : » 
absorbée par Ja Compagnie générale de télégraphie sans fil 12.961 à 12.965 » 17.096 à 17 100 
— 13.071 à 13.075 » pr | 
ds 4 PER 13.131 à 13.195 1959 4 RS ne-4 
ECHeCance au er sen(eCmore 060. x . € . 
A ed + x : hr 17.236 à 17.240 1959 
| | | 13.351 à 13.355 1960 Le. HS 1960 
Deuxième tirage effectué le 7 juillet 1960 13.386 à 13.390 » 17.341 à 17.345 — 
pour amortissement de 256 obligations. 13.426 à 13.430 » Là à + _ 
ENS 3 D € r . à . 
La liste ci-dessous comprend : no à 4 = 17.491 à 17.495 1959 
a) En caractères gras, les séries sorties an deuxième tirage: L i ‘eq 17.776 à 17.780 1960 
b) Les séries, sorlies au tirage antérieur et non encore totalement ep — à + D - 17.861 à 17.865 » 
remboursées. 13.916 à 13.920 " 18.066 à 18.070 1959 
dim —————— ——— 3.041 à 13.945 1959 dr — , 
me Fr RE me à dé dé" 11.006 à 14.010 » 916 à 18.92 » 
… " ANNÉES EE Sins ANNÉES 14.121 à 14.125 1960 18.331 à 18.335 1960 
NUMÉROS ns | de rembour SUMERO EXTRÈME de rembour- 14.181 ä 14.185 » 15.451 à 18.455 1959 
des séries | sement des séries sement 14.186 à 14.190 » 18.556 à 18.560 — 
nn ——————————— | ———— 14.226 À 14.230 » 18.681 à 18.685 95 
11.426 à 14.430 1959 19.371 à 19.375 , 
101 à 105 1960 9.996 à 5.600 1959 14.596 à 14.600 » 19.536 à 19.540 1960 
236 à 240 » 5.721 à 5.725 1960 14.631 à 14.635 1960 19.571 à 19.575 » 
281 à 285 1959 5.861 à 5.865 » 14.761 à 14.765 » 19.826 à 19.830 4959 
301 à 309 » 6.061 à 6 065 » 14.781 à 14.785 1959 19.871 à 19.875 1960 
436 à 440 1960 6.196 à 6.200 » 
1.331 à 1.335 » 6.446 à 6.450 » . NE 
1.456 à 1.460 » 6.666 à 6.670 » _— ira :n'étnit frannt.dinssoaittée. ate Uxiè 
1.476 À 1480 L 6.746 à 6.750 19:09 DES litre n'était frappé d'opposition à la date du deuxième 
1.526 à 1.530 » 6.831 à 6.835 1960 pois 
1.66 à 1.660 1959 6.906 à 6.910 » — 
| .666 à 70 » * - j à : 
re . re " +: à + ’ Numéro du coupon devant être attaché au titre. 
| 1.846 à 1.850 e 7.521 à 7.525 » Remboursement 1959 (fer tirage), coupon no 45, 4er septembre 1960. 
| pe à + 1960 LS à Le + Remboursement 1960 (2e tirage), coupon ne 16, 1er septembre 1961, 
. à . » . cel P - 
2.016 à 2.020 1959 8.011 à 8.015 » 
2.276 à 2.280 1960 8.121 à 8.12% 1959 Les obligations désignées par le sort sant remboursées à leur 
2.36 à 2.220 1959 8.376 à 8.380 » montant nominal à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
2.441 à 2.445 1960 8.461 à 8.465 » d'Aniin, Paris (2e). 
| 2.466 à 2.470 » 8.496 à 8.500 1960 
2.476 à 2.480 1959 8.836 à 8.840 1959 
2.606 à 2.610 1960 8.926 à 8.930 1960 
3.316 à 3 320 » 9.331 à 9.335 » SAPE 
3.331 à 3.335 n 9.376 à 9.380 1959 
y à + a qe ns + + Société Anonyme de Participations, d'Etudes et de Banque 
4 . .0 t 7.08) J . . . 
3.461 à 3 465 - 10.095 À 10.030 : «+ Compognie de Micheville 
3.556 à 3560 1959 10 251 1960 CAPITAL: 4 MILLIARDS DE FRANCS, 40 MILLIONS NF 
4 à 3.020 » 10.331 à 10.335 » 43, RUE DE Cuicny, PARIS (9) 
_ _ie—- "+ las re A R. C. Seine no 5i-B 3803; liste officielle des bangues n° 186. 
En à 3.710 1959 10.486 à 10.490 1960 RE 4 
à 03 | Fe w qe / — SE a MM les porteurs d'obligations S A PE (Société anonyme de parti- 
4391 à 4325 1960 10.771 à 10.775 1959 cipations, d’études et de banque et Compagnie de Micheville réu- 
A4 à 4.435 1959 10796 , 10 800 1960 nies) 3,7 0/0 1915 de 50 NF nominal sont avisés que la société, 
4.521 à 4.525 1960 10996 10.920 1959 usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, à 
5.106 à 5.110 1959 11 151 * 11 17: ve racheté en Bourse Ja quantité d’ooligations prévue pour là quin- 
5.391 à 5395 p-: 11 256 à 11 260 1960 zième tranche de l'amortissement de cet emprunt. 
5.466 à 5.470 1960 11.351 à 11.355 » Tous les amortissements antérieurs ont été réalisés par rachats 
5.546 à 5.550 » 11.381 à 11.385 1959 en Bourse. 
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FH vi ; 448 : J Août 1960 
—_—_—_—_—_—_— 
T 
VALLOUREC OBLIGATIOXS DE 500 F 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 110.000.000 NF 153.695 à 153.703 = 9! 164.162 à 164.469 8! 176.12: 
xp 53.714 ) 718 — INTTECE = 2] 140.129 = 
SIÈGE SOCIAL : 6, RUE Daru, PARIS (8e re Le ue 2 163.472 1 164.178 7| 176.274 : ; 
| / 9. 130 1 3. 1028 5 | 164.497 à 161.3 ; - à à er = 
Registre du commerce : Seine 55-B 11220. 153.749 et 153.730 21 161.516 à 161521 = : rt a dog = $ 
59 Q)7 | st = r 10e " 19.U Ce! 1.417 € 
153 827 11 161.531 à 164.511 = 11l 17666 ‘”""#% = 2 
195.811 1 1::.800 1 | 161: 520 à 161 M? 12 176.685 \ 176 co: = 1 
OBLIGATIONS 6 1/2 0/0 1949 153.99 11 161.566 et 161.567 24. — 2 
L 151.000 à 151.00! | 165.570 et 164571 5| 156 go: = 
Le 3 cs 154.085 et 154.086 = 2] 164.574 à 161.502 = 19/ 177444 dé 
Société Louvroil-Montbard-Aulnoye. 194.123 et 154.121 2! 161.591 à 161.599 6! 177.158 à 417-472 1 
——— 104.312 à 151.319 8! 161.602 et 161.602 )| 177.990 à DAT æ 47 
154.397 à 151.362 6| 164.605 à 161.607 3 | 177 92; à 177.292 = 1 
LISTE NUMERIQUE ee 1161609 à 161.611 = 3! 177258 s. 
1.396 11 161.618 à 16:16:32 ox Pda me = 
. a cs + sé ès J 018 à 104.645 26! 18: > Ex 1 
1° Des 231 obligations sorties au troisième tirage au sort du 154.398 \ foi 103 6! 161613 et 161.616 2| 183 50 1 185.426 = 5 
28 juillet 1960 et remboursables à partir du 1° septembre 1960, 194.407 à 151.416 = 10! 164.619 à 161.658 = 10! 1e: \61 TS 
coupons n° 12 du 1” septembre 1961 et suivants attachés, 194.419 + 11 165.672 à 161.681 = 13] ja que à 19-163 = 3 
à raison de 100 NF; + 121 et 151.422 = 2] 164.697 à 164.705 = 9] (RS 100 à 189.182 = 5 
1 : 1.128 : 11 161.709 à 161.723 15 J.10% = 
2° “- obligations amorties antérieurement et non encore rem- 154.131 à 151.116 161 161.726 à 161.729 , ré = 1 
oursées. 157.199 à 157.210 = 12! 164.732 et 161 723 = 9 89.903 à 185.506 = 4 
157.212 et 157.213 = 2! 164 7:0 à 16: = 211 185.508 à 185.512 = : 
d ; ne + dé shine ' k wr28s ce. A ot Jl.=lz 19 2 y É 180 = me de 012 = L 
Nora — Les nombres porlés en regard des numéros indiquent 157.216 et 157.217 >| 164.789 à 164.791 = al 151 et 15.515 = © 
l'année d'échéance du remboursement 157.221 à 157.227 71 164.797 à 161.810 = il 185 921 = 
197.241 à 157.258 18! 161 813 à 161 817 = | 185.535 et . -* 
200 à CE DE 157.260 À 157.262 31 167.197 et 167.198 — | 185,538 el J. = 2 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNEFS 157.264 à 137.282 191 167.319 _ 41 189.582 à 185.546 = 5 
| » | de remboursement, 2 ht de remboursement. 157.303 à 157.315 111 167.381 à 167.383 — | 185.519 à 185.552 = A 
e ++ à . 350 = 4! 167.101 + ! re à 185.558 = 3 
01.314 à 161.319 6! 167.417 et 167.118 >| 185.56 = 
de « dis de 29 der à 4 o=£ A eo 2 121 0 {kr “es A te 
er à +261 Le 22.117 à 22.120 1956 161 921 à 161.331 51 167.194 et 167.155 = 2! 185.573 à 185.580 — 8 
SES 10 +. 22. 187 1956 + 337 1! 167 492 1| 185.585 = ! 
1.318 à 1.119 nt si “É Ad ns 64.311 à 161.277 211 167.50? Lu 185.58 
7m ,9 + <= Q6: 22.401 et 22.402 195€ à si si 45. = 1} 169.00! = 1 
1.431 à 7.515 1960 , 7 161.381 : 1! 167.599 = 1! 185.599 à 185.611 = 13 
161.381 à 161.100 = 171 167.603 à 167.607 5! 185.616 à 185.62 = 6 
++ 3: à + 126 = 20) 171.430 à 171.133 — | 185.631 et 185.65 = 2 
01 ”) € L . s 7 RTE CE 1 à + 1." , 
Le remboursement aura ieu aux caisses des établissements 16! t + €ti lo] 151.456 - Ses 1 185.611 à 185.643 = … 
ci-après : 1.495 € 164.491 = 21 171.118 à 171.151 11 185.616 à 185.648 = 3 
Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, ro 697 obligations 
à Paris, et 23, rue Neuve, à Lyon; nenes 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des [Hltaliens, à Paris; 
Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 
Comploir national d’escompte de Paris, Là, rue Bergère, à Paris! CONCESSIONS DIVERSES 
Banqgus nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 
des Ita:iens, à Paris; 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris; 
Crédit du Nord, 39, boulevard Haussmann, à Paris; : : 
Banque L. Dupont et Ce, %, avenue Franklin-Roosevelt, à Paris, Préfecture de la Loire-Atlantique. 
ét dans leurs succursales et agences. à: 
ARRETE 
EMPRUNT MAROCAIN 4 00 1914 REGROUPE Le préfet de la Loire-Atlantique, commandeur de la Légion d’hon- 
mind eur, Croix de gui ï 
Vu la pétition en date du 23 mai 1960 de M Segain (Ilenri), gérant 
Hutitième tirage d'amortissement. de la Société d'études, de recherches et d'explaitation de là Loire- 
Atlantique (S E. R. E. L. A.), dont le siège est à Paris (8°), 
nr 29, rue Tronchet, tendant à obtenir un permis exclusif de recher- 
sd Métilats IN 1 di D bi ar: ï RE : ches de minerais d'uranium et sub<tances radioactives connexes 
Le jer juillet 1960, il à été procédé au service des emprunts de dans un pérunèlre compris sur ie territoire des communes de Mal- 
la Banque du Maroc, à Tanger, au huitième tirage d'amortissement ville et de Cordemais (Loire-Atlantique) 
de cet emprunt. Les obugations dunt les numéros suivent seront Vu le code minier: 
remboursées au pair le 1 seplembre 1960, Vu le décret n° %5-1161 du 27 décembre 195 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
OBLIGATIONS DE 10.000 F de mines; 
Sur les propositions de l'ingénieur en chef des mines en date 
150.890 à 150.970 du 27 juin 1960, 
OBLIGATIONS DE 2500 F Arrête : 
ist L jui en, TES AN Per gui) Art. 1er. — La requête susvisée de M. Segain (Henri), gérant de 
162.263 À 162.265 — 162.267 à | 162.518 à 162.581 — 162.584 la Société d'études. de recherches et d'exploitation de la Loire- 
202.271 — 162.278 à 162.321 — 162.587 à 162.596 — 162,600 à Atlantique ($. E R E L. A.), à Paris (8e), 29, rue Tronchet, sera 
= 162.324 à 2 y r “ge 162.607 — 162,613 à 162.622 — soumise à une enquête publique d’une durée d’un mois, du 2 août 
6.366 — 162.387 62,401 — ) À : à 22 dj 40 ‘ sente à 
162.415 És 162 417 1 à 162.419 162.611 à 162.665 — 162.668 au fer septembre 1%0. 
— 167.45 à 162.432 — 162.444 | à 162-090 — 162.707 et 162.708 — Art. 2. En application de l’article 5 du décret du 27 décembre 
à 162.456 — 162.459 à 162.463 — | 162.721 à 162.739 — 162.741 1955, l'avis ci-annexé annonçant l'ouverture de l’enquête sera publè 
69.477 ; 62.50 e 62.503 | à 162.743 — 162.716 — 162.759 au Journal officiel une première fois avant le 25 juillet 1960, date 
4 162,471 à 162. 1 162.505 l . - + J ’ 
à 162.512 — 162.514 à 162.519 — |'et 162.760 — 162.766 à 162.708 — de rigueur, une seconde fois avant le 9 août 1960. Sc 
162.527 et 162.528 — 162.533! 162.777 à 162.815 — 162.826 à Pendant la durée de cetle unauête, ce même avis restera affiché 
à 162.597 — 162.539 à 162.539 — | 162.861 à la préfecture de la Loire-Atlantique; il sera en outre inséré les 


Liste des obligations amorties aux tirages précédents 
et non remboursées à la date du 30 juin 1960. 


OuLicarTions DE 10.000 F 


| 151.825 et 151,826 = 


.791 et 147.792 2 2 
3 | 11.829 = | 
ÿ 


ls à 147.196 
.806 à 151.808 = 


| Total : ti obligations. 





et 19 août 1960 dans les journaux locaux L'Eclair et La Résistance 
de l'Ouest. 

Art. 3 — Les diverses insertions prévues à l'article précédent se- 
ront effectuées aux frais du pétitionnaire 

Art, 4 — Le secrétaire général de la Loire Atlantique est chargé 
d'assurer l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié à l'ingénieur 
en chef des mines ainsi qu'au pélitionnaire. 

Nantes, le 4 juillet 1960, 

Le préfet, 

P. TROUILLÉ. 
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AVIS 


Demandes de permis de recherches d'hydrocarbures 
sur surfaces susceptibles d’être libérées. 


Par pétitions des 
Société anonyme Î 
(Satrep), Sociéle 


27 mai, 3{ mai et {er juin 1960, les quatre sociétés: 
rançaise de recherches et d'exploitation de pétrole 


de prospection et exploitations 


pétrolières en 


Alsace (Prépa), Société des pétroies de Valence {S. P. V.) et Compa- 


gnie d'exploration 
pour une durée « 
de recherches d’h 


mis de Saint-Julien-en Born » et « Permis de Gabarret » 


par décret du 230 septembre 1%: 


pétrolière (GC. E. P.) ont sollicité la 
le trois ans de la validité des permis exclusifs 


1 


pro:on 


gation 


vdrocarbures dits « Permis de l'Adour maritime », 
«Permis de Mont-de-Marsan » « Permis de Tarbes-Sauveterre », « Per- 
qui leur ont 
été accordés pour une durée de trois ans à dater du 3 octobre 1957 


Journal officiel du 2 octobre 1957) 


après enquête pubiique ouverte du 21 janvier au 20 février 1957. 
s sociélés: Société recherche et exploitation de 


D'autre part, le 


pétrole et de gaz et la Sociéte Mobil Oil française, 
gie autc 


et solidaires, Con 
des pétroles, Socit 
Alsace, Société E 


n'ont pas sollicil 


recherches d'hydi 
de Castets-des-Lan: 


une durée de tro 


30 septembre 1957 
publique ouverte 
En application 


tation de pétrole 
pétrouières en Al 


connaître les surfaces 


gation des permis 


Le présent avis, 


t 


ipagnie française des pétroles, Ré 


conjointes 


nome 


té de prospection et exploitations pétrolières en 
so de recherches et d’expivitations pétre 


é le renouvellement des permis 


exclusi 


ocarbures dits «Permis de Sabres», «Æ 
les », « Permis de Soustons », « Permis de Nérac », 
« Permis d'Escource-Be:mont », « Permis de Saint-Sever-Aignan-Mon- 
tesquiou », « Permis de Pau-Miélan » qui leur ont élé accordés pour 


s ans à dater du 3 octobre 1957, 
Journal officiel du 2 oct 
du 21 janvier au 20 février 19957. 
des dispositions de l’articie 10 du 


sace (Prépa), Société des pétroles 
{S.P V.) et Compagnie d'exploration pétroiière (C.E. P.) 


pour lesquelles elles demandent la prolon- 


antérieurement accordés. 
établi en exécution des articles 


par décr 
bre 1%57), après enquête 


lières 
fs de 
'ermis 


‘et du 


code minier, 
les sociétés: Société anonyme française de recherches et d’exploi- 
(Safrep), Société de prospection et exploitations 


de V 


16 et 


alence 


ont fait 


17 du 


décret ne 55-1154 du 27 août 1959 modifié, fait connaître les surfaces 
susceptibles d'êtres libérées le 3 octobre 1960. 
Elles sont comprises à l'intérieur de cinq périmètres constitués, 
ontraires, par les arcs de méridiens ou de paral- 


sauf indications c 
lèles joignant suc 


“essivement leurs sommets définis par 


leurs coor- 


données géographiques, le méridien d'origine élant celui de Paris. 


A Intersection de 
la cathédraie 
à Bayonne, € 


B Intersection de 
la cathédrale 


Périmètre de Castets-des-Landes 


la ligne droite prolongée joignant le clocher de 
de Pau au clocher de la cathédrale Sainte-Marie, 


t du rivage de l'océan Atlantique. 


A-B rivage de l'océan Atlantique. 


} 


Saint-Caprais, à Agen, au clocher 


de l'égl 


Mimizan-Bourg avec le rivage de l'océan Atlantique. 


C Intersection lu 

D 4 gr W 

F Intersection du 
en B 


G Intersection du 
en B 


e2 


gr W 

gr W 

gr W 

9 gr W 

Intersection du 
en A. 


’ 


, 


Ce Ce Co Ce 
Où Co Co 1 


H 
Î 
J 
K 
P 


Lo te ot 
92 82 
” 
£Z 


A 
B 
C 
D 
F 


co Go Go Go Go Co 0 Co Co 
e bo ho Lo be € 
3 mm 
3 ee 
2222 


+ 
LE] 
Ce 
£ 


2,8 gr W 


E 
G 
H 
I 
J 
U Intersection du 


de l’église de 


Y Intersection du 


en U 

2 
2 gr W 
X 2,1 gr W 
Y 2,1 gr W 
Z 2,2 gr W 
A! 2,2 gr W 


B-C ligne droite. 


la lign+ droite prolongée joignant le clocher de 


ise de 


méridien 4 gr W et de la ligne droite définie en B. 


19 gr N | E 3,9 gr W 
méridien 3,9 gr W et de la ligne 


48,9 gr N L 3,0 gr W 
48,9 gr N M >,9 or W 
18,8 gr N N 3,9 gr W 
48,8 gr N 0 i,1 gr W 


= 4 


méridien 4,1 gr W et de la ligne 
P-A ligne droite. 


Périmètre de Saint-Sever-Nérac. 





18,7 gr N K 2,8 gr W 
48,7 gr N L 2,6 gr W 
18,8 gr N M 2,6 gr W 
48,8 gr N N 2,3 gr W 
48,7 gr N 0 2,3 gr W 
48,7 gr N P 2,9 gr W 
48,8 gr N Q 2,5 gr W 
18,8 gr N R 2,6 gr W 
18,9 gr N S 2,6 gr W 
48,9 gr N T 3,1 gr W 


19 


gr N 


droite définie 


Sue 
D 1-3 
92 3 0 1a 


droite dé 


- 2 
CA 272727 


Mère il Me dre ile dure lle dre de 
© © @ 1-1 D 

4 

— 

Zz 


© € © æ D 


iéfinie 


mn 
a De À, 2 
& ZZZZ 


— 


gr N 
gr N 
gr N 
gr N 


méridien 3,1 gr W et de la ligne droite joignant 
le clocher de la cathédrale Saint-Caprais, à Agen, au clocher 


Mimizan-Bourg. 
U-V ligne droite. 


méridien 2 gr W et de la ligne droite définie 


48,8 gr N B1 2,4 gr W 
48,8 gr N C1 2,4 gr W 
48,6 gr N D: 8 gW 
48,6 gr N Et 8. æœWw 
48,4 gr N F1 3,5 gr W 


48, 
48, 
48, 
48, 


! 


48, 


4 gr 
o gr 
> gr 
6 gr 
6 gr 


Z'ZZZZ 





Périmètre de Miélan. 
A 2,3 gr W 18,3 gr N 
B Intersection du parallèle 48,3 gr N et de la ligne droite joignant 
le clocher de l’église Notre-Dame-de-Mirande au clocher de 
l’église de Lannemezan. 


B-C ligne droite. 


C Intersection du parallèie- 48,1 gr N et de la ligne droite définie 
en B 
D 2,3 gr W 18,1 gr N 
Périmètre de Pau. 
A 3,2 gr W 58,2 gr N D 2,3 gr W 48,1 gr N 
B 2,1 gr W 48,2 gr N E 2,3 gr W 48 gr N 
C 2,1 gr W 48,1 gr N F 2,1 gr W 48 grN 
G Intersection du méridien 2,:-gr W et de la ligne droite joignant 


le clocher de l’église de: Lannemezan -au clocher de la cathé- 
drale de Pau. 
G-IT ligne droite. 
IH Clocher de la cathédrale de Pau. 
H-[ ligne droite. 
[ Intersection du méridien 3,2 gr W et de la ligne droite joignant 
le sommet NH au clocher de la cathédrale Sainte-Marie, à 
Bayonne. 


Périmètre de la Bidouse. 
A 3,9 gr W 48,3 gr N  ! B 3,8 gr W 48,3 gr N 
C Intersection du méridien 3,8 gr W et de la ligne droite joignant 
le clocher de la cathédrale de Pau au clocher de la cathé- 
drale Sainte-Marie, à Bayonne. 
C-D ligne droite. 


D Intersection du méridien 3,9 gr W et de la ligne droite définie 
en C. 


En exécution des prescriptions du décret modifié no 55-1154 du 
27 août 1%55, des demandes de permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant exclusivement sur tout 
ou partie des surfaces libérées pourront être déposées du 9 août 
au 8 septembre 1960 inclus. 

Les demandes devront être constituées dans les formes prévues 
aux articles 2 et 3 du décret du 27 août 19,55 précité. 


Elles seront déposées dans 1es conditions suivantes: 


L'originai sur timbre, avec ses annexes et une copie au ministère 
e l'industrie, direction des mines, 1* bureau, 99, rue de Grenelle, 
aris (7€); 

Une copie de la demande avec ses annexes au ministère de 
l’industrie, direction des carburants 85, boulevard du Montpar- 
nasse, Paris (6°); 

Une copie au préfet du (ou de chaque) département sur lequel 
porte la demande; 

Une copie au ‘hef de chaque arrondissement minéralogique inté- 
ressé par la demande. 


IL est rappelé que seules pourront être considérées comme rece- 
vable: au regard de la procédure définie à l’article 16 du décret 
du 27 août 1955 susvisé les dernandes régulièrement déposées avant 
le 9 septembre 1900. 

IL est précisé d'autre part que les droits et obligations des 
sociétés susvisées sur la totalite des surfaces des douzes permis 
susindiqués subsistent intégralement jusqu’au à# octobre 1960. 

Le présent avis annule et rempiace celui qui a été publié au 
Journal officiel du 24 juiller 1960 concernant les permis dits « Permis 
de Nérac» et « Permis de Soustons» de la Régie autonome des 
pétroles. 








ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901.; 





8 juillet 1960 Déclaralion à la sous-préfecture de Dinan. Association 
d'éducation populaire de Pléhérel, But: gérer l’école libre de filles 
de celte commune. Siège social: bourg de Pléhérel (Côtes-du-Nord). 


8 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Société 
de chasse d'Annequin. But: sauvegarder les ressources en gibier 
sur le territoire de la commune. Siège sociai: café Bouchez, route 
Nationale, Annequin (Pas-de-Calais). 
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8 juillet 1960. Déciaralion à la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie. 22 juillet 1960, Déclaration à la préfecture du Nord. € SE Et 
Association chrétienne scolaire. But: école el œuvre d'éducation. pour l'Algérie éonsetse. But: grouper des un ton somité d'entente 
diège social : 2) bis, Grande Rue, Vaux-sur-Seine Seine-elt-Uise). toute endance po itiq 1e afi de 1ttan sen . EL SYMpathisants 
RTS et de maintenir l'Algérie tr Se 2 r contre le séparalisme 
Lille, PTE OOUse. sIcSe socidi: 6, rue Jean-Roisin, 
8 juillet 1960, Déclaration à la préfecture de Bar-le-Duc. Société 

amicale des sapeurs-pompiers. Bul: aider les familles des camarades ») juillet 1960. I 
qui sont dans je besoin, siège social: mairie de Laheycourt, =# Jul Un éclaration à la préfecture de Toul ‘use. C ité 
. de os «0 de l'institution de l'Immaculée- -Conception. Bu! inv 
inancière el morale, Siège social: 19, rue Saint-Hilaire, Aron se. 


{1 juillet 1960. Déclaration à Ja préfecture des Côtes-du-Nord. 


Comité des fêtes de la Marmoye. But: organisation de fêtes locales, 22 juiliet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. A 
Siège social: mairie de la Harmovye. ciation familiale de gestion de l'école re de Louzy. But p— En as 
en nm Be moyens appropriés le fonctionnement matériel A 
A 0.08 libres, et en pal Uk -u 1e r de l’école catholique de Louzv 
12 juillet 1960. Déclaration à ia sous-préfecture de Grasse. Biblio- lége social: sale de l'école livre de Louzy (Deux-Sèvres). à 
thèque pour tous. Bu availler à l'éducation populaire par le ec De 5 


moyen de la lecture Siège social : Lo, avenue de la Résistance 5 j llet 1960. Déclaration à 1! 
Vence (Alpes-Maritimes). gro - éClarallon à la sous-préfecture de Nantua. Amicale 
} des sapeurs-pompiers de Champdor. But : Organisation de ie 
et fètes; perfectionnement et instruction technique et sportive du 
SO" 060. ant 1 te y corps, resserrer les liens de camaraderie entre les membres du 
13 juillet 196 Déclaration à la sous-préfecture de Sain Malo. corps et venir en aide aux membres du corps blessés ou 1 alade 
Club des pingouins. Bul: pratique de l'éducation physique, de la Siège social: mairie de Champdor (Ain). . ie ; je. sn 
natation, du volley-ball, du ski et du plein air. Siège social: 
6, passage Windsor, Dinard (Lle-elt-Vilaine). 





29 juillet 1960, Déclaration à la préfecture de police iati 

de defense des souscripteurs de la s. €. [A nn Er 

13 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mor:aix. Asso- dé lense commune des intérêts de ses membres. Siège social: 94, rue 

ciation d'éducation populaire de l’école privée des garçons de de la Pompe, Paris. 

Sizun. But: organiser par tous les moyens appropriés le fonctionne- 

ment des écoles libres, notamment de V'éco!e catholique des à 

garcons de Sizun; engager les directeurs et maitres, assurer leur 29 juillet 1960. Déc! tion la préfecture de police. Groupement 

rémunération, s'intéresser à leur perfectionnement, à leur retraite, d'industries atomiques (G. 1. A. T.). But: dans le domaine atomique, 

en conformité avec le statut des directeurs et maîtres de l’ensei- information des associés sur les recherches et réalisations; pros- 

gnement libre, acquérir ou prendre en location tous immeubles pection du marché; mise en commun de moyens d'études, de 

utiles aux fins ci-dessus indiqnées; étabiir et entretenir des rapports fabrication et d'essais; échanges d'expériences, brevets et licences, 

suivis, dan: le cadre des atiributions statutaires de chacui 4 d'elles, Siège social: 14, rue Daviel, Paris 

avec les associations s'intéressant à l’enseignement libre, A. P. E. L. é 

amicales, elc. Siège social: école privée de garçons, Szun Finis- 

tère). 29 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 

mm» mutuelle agricole de médecine préventive de l'Ile-de-France. But : 

prévention de l’a:tération de la santé des membres des professsions 

13 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Asso- agricoles où connexes à l'agriculture, des membres de la famille 

ciation d'éducation populaire de l’école privée des filles de Sizun. travaillant avec eux et de leurs Salariés, notamment par la 

But: organiser par tous les moyens appropriés le fonctionnement création et l'administration de services de médecine préventive et 

des écoles libres, nolamment de l’école catholique des filles de 2 É 'pertenstes) en cd périodiques de santé. Siège social: 22, rue 
e Lharuirne, ar] 


Sizun,; engager les directeurs et maitres, assurer leur rémunération, ds 
s'intéresser à leur perfectionnement, à leur retraite, en conformité 
avec le statut des directeurs et maîtres de l’enseignement libre; 





acquérir ou prendre en location tous immeubles utiles aux fins ÿ août 1960, Déclaration à la préfecture de police. Archives 
ci-dessus indiquées; établir et entretenir des rapports suivis, dans fiimees du théâtre. Bui: constituer les archives filmées du théâtre 
le cadre des attributions statutaires de chacune d'elles, avec les et des arts du spectacle, Siège social: 9, rue Spontini, Paris 
associations s'intéressant à l’enseignement libre, A.P.E.L., armi- 

cales, etc. Siège social: école privée des filles, Sizun (Finistère). 


15 juillet 1960, Déclaration à la préfecture de la Drôme, Asso- 
ciation d'éducation populaire d'Alixan. Bu!: assurer par tous les 
moyens en son pouvoir le développement de l'éducation popu.aire. 11 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de poiice. La Garantie 
social: école privée d’Alixan. médicale et chivurgiente transfère son siège social du 48, rue 
Saint-Lazare, Paris, au 10, rue Henner, à Paris 


A 
Siège 


———— 


15 juille { 1960, Déc lar: \ti nl à la preiet ‘ture de la Ve n 16 se. .«5850- a s1illa Qé: Splaratinr a | pétantura 1h ! en tlanti 
ciation familiale de Saint-Malo-du- ee et communes environnantes. af mer J RS pp 3 qu ‘y = es ee. 2: | 5e de me 
But: étude et défense des droits et intérêts moraux et matériels ET UE. POELE A. 
des familles rurales. Siège social: mairie de Saint-Malo-du-Bois de Sarnt-Mars-la-Jaille echange son titre, qui devien!: Association 
3 les. Sièg 1: Mi aracoddsnaus _ familiale d'enseignement agricole de Riaïllé, e! transfère son siège 
social du patronage de Saint-Mars-la-Jaille à la mairie de Riaillé. 


18 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Oonne. 


Essor cantonal. But: gestion financière et soutien des écoles libres 91 juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Les associations 
de Saint-Gilles-sur-Vie, Siège social: 17, rue GUautlié, Saint-Giles- La Pétanque lilloise et Pélanque du Vieux-Lille fusionnent sous 
sur-Vie (Vendée). le nouveau itre : Pétanque lilloise et Vieux-Lille associées 
MLTR: (P.L.E.V L. A.) et déposen!: de nouveaux staluts. Siège social: 
21, boulevard Jean-Baptiste-Lebas, Lille. 
18 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse, Comité dti 
des fêtes de la commune de Séranon. Bui: organisation et gestion 
des fêtes des hameaux de la commune de Séranon, Siège social: 22 juillet 1960. Déc laration à la sous-préfecture de Chinon. L'Union 
mairie de Séranon (Aiïpes-Maritimes). sportive jaulnaisienne change son titre, qui devient: Union sportive 
—————— de Jaulnay et de Razines, et modifie ses slaluts et la composition 


de son bureau. Siège social: à l'hôtel du Chène-Vert, à Jaulnay 


49 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Asso- Indre-et-Loire): 


ciation Sainte-Germaine. But: organiser le fonctionnement matériel 
de l'école, prendre en charge les œuvres scolaires, a 26 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Belfort. L'Assoc jation 
périscolaires, elc, Siège social: écoie Sainle-Germaine, à Massac- des parents d'élèves de lenseignement du second degré de Belfort 
assure change son titre, qui devienl: Association des parents d'élèves des 
lycée et collèges de Belfort. Siège social: 22 bis, rue de la Répu- 
blique, Belfort. 





20 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Nogent-le-Rotrou. 
Karting-Club nogentais. But: introduire et promouvoir en France 





les compétitions entre véhicules dits go-karl: encourager et orga | 27 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de potice. La Fédération 
niser la création de pr locaux; régleme ne ” ere D sportive et gymnique du travail transfère son siège social du 23, rug 
de go-kart, qui devront se dérouler sur circuit fermé, el acquerir Drouot, Paris, au 24, rue Yves-Toudie, Paris. 

tous biens mobiliers ou immobiliers servant à la réalisation de 





son objet. Siège social: 59, rue Saint-Hilaire, Nogent-le-Rotrou R | 
Eure-et-Loir). Paris. — Imprimene des Journaus officiels, 26, rue Desaix. 
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Décision portant admission à l'emploi d'assistant des laboratoires de 
biologie aéronautique (armée active) (p. 7460). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décrets portant nomination, mutation et admission à la retraite 
(services extérieurs du Trésor) (p. 7160), 

Arrêté du 3 août 1960 portant transfert de crédils (p. 7161). 

Arrêté du 6 août 1960 relatif au prix d'émission des emprunts 
prévus par le décret n° 53-709 du 9 août 1953 et par le décret 
ne 65-632 du 20 mai 1955 (p. 7161), 

Arrêté portant désignation, à titre provisoire, d’un commissaire du 
Gouvernement près le comité départemental de la Martinique 
de l’ordre des experts comptables et comptables agréés (p. 7461). 


Arrêtés portant nominations, affectations et admissions à la retraite: 
Commissariat général aux prix (p. 7161). 
Direction générale des impôts (p. 7461). 
Douanes et droits indirects (p. 7462). 


Institut national de la statistique et des éludes économiques 
(p. 7462). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 3 août 49%60 portant promotions et nominalions dans 
l'ordre des Palmes académiques (p. 7462). 

Décret du 4 août 1960 modifiant le décret du 10 décembre 1927 
approuvant les délibérations du conseil de l’université de Bor- 
deaux en date des 11 mars et 8 novembre 1927 portant créa- 
tion d’un institut d'éducation physique de la faculté mixte de 
médecine et de pharmacie (p. 7462), 


Décret du 4 août 1960 portant création d'un centre d'apprentissage 
à Quintin (Côtes-du-Nord) (p. 7462), 


Décret portant nomination d'un directeur d'études (p. 7462), 





Décret portent nomination du professeur de mécanique industrielle 
au Lonservaloire national des arts et métiers P. 7162) 

; 14 9 inille HO relatif : sertifie DT Loi 

Arrêli du 12 juillet 1960 relatif au certificat d'études Spéciales de 
pneumo-phlisiologie (p. 7462). 

Arrélé du 12 juillet 4960 relatif au certificat d'études spéciales de 
bactériologie médicale et technique (p. 7463). 4 
Arrêlé du 16 juillet 1960 relatif aux examens en vue des certificats 
d'études supérieures exigés des aspirants aux fonctions de 
l’enseignement public du second degré pour lesquelles le 

grade de licencié ès lettres est requis (p. 7163). 

Arrêlé du 21 juillet 1960 habilitant l'école nationale de médecine 
et de pharmacie de Limoges à dispenser l’enseignement pré- 
paratoire à la 2° parlie de l'examen de re année de chi- 
rurgie dentaire (p. 7163). 

Arrêlé du 26 juillet 1960 portant réforme du certificat d'aptitude aux 
Ionclions de bibliothécaire (p. 7163). 

Arrêté du 2 août 1960 fixant la répartition des enseignements entre 
les six années d'études en vue du diplôme de docteur en 
médecine (p. 7464). 

Arrêté du 8 août 1%0 portant modification du programme des 
cpreuves orales de l'agrégation d'histoire (p. 7466). 


Arrêté portant nomination d'un membre du comité consultatif des 
universités (p. 7166), 


Arrêté portant nomination (enseignement supérieur) (p. 7466). 


Liste des élèves de l'école spéciale d'architecture ayant obtenu le 
diplôme d'architecte (session de juin 1960) (p. 7466). 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme de fin d’études de l’école 
de haut enseignement commercial pour les jeunes filles 
(p. 7166). 


Liste d'admission au concours d'entrée à l'école technique supé- 
rieure du laboratoire (p. 7166). 

Liste d'aptitude complémentaire aux fonctions administralives 
(p. 7166), 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret du 4 août 1960 modifiant la limite de salure des eaux dans 
la Canche ip. 7161), 

Décret du 4 août 1%0 portant déclassement de la section du canal 
du Centre comprise entre la Saône et l'usine de Saint-Gobain, 


à Chalon-sur-Saône (p. 7167). 

Arrêté du 8 juillet 1960 relatif à la rémunération des délégués régio- 
naux au tourisme (p. 74617). . 

Arrêté du 20 juillet 1960 portant règlement de comptabilité du port 


autonome de Strasbourg (p. 7161). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 4 août 1960 autorisant Electricité de France à prendre une 
participation dans le capilal de la société suisse Usines hydro- 
électriques d'EÉmosson (p. 7471). 

Arrêté du 2 août 1960 approuvant des disposilifs de bourrage destinés 
à l’obturation des coups de mine chargés d’explosifs à 
l'oxygène liquide (p. 7471). 


Arrêté du 2 août 1960 agréant du matériel pour emploi dans Îles 


mines grisouteuses (p. 7171). 

Arrêté du 3 août 1960 autorisant la chambre de commerce et d'indus- 
trie de Saint-Etienne à créer des annexes au banc d'épreuve de 
cette ville (p. 7471). 

Arrêté du 3 août 1960 portant homologation de normes (p. 7474). 

Arrété du 3 août 1960 autorisant le Bureau de recherches géolo- 
giques et minières à participer au capital de la Société 
d'études des mines de fer de Goro (Nouvelle-Calédonie) 

) 


{ 
7472). 


(p. 74 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrêté du 4e août 1960 déclarant d'utilité publique, en Wue de 
l'installation d’un service d'utilité agricole créé par la cham- 
bre départementale d'agriculture des Hautes-Alpes, l'acquisi- 
tion par ladite chambre d'un terrain sis à Gap (p. 7473} 
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Pa El à 5 s 
arrété portant agrément de laboratoire pour l'examen des échantil- 


jons de lait et de produits laitiers prélevés aux fins de recher- 
ehes pactériologiques (p. 7173). 
arrétés portant promotions, titularisalion, mutations et affectation: 


Eaux et forêts (p. 7173). 
Génie rural (p. 7173). 
inspection des lois sociales en agriculture (p. 74 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 


Décret ne 60-645 relatif au tarif des honoraires et frais pour soins 
aux assurés Sociaux en matière d'électroradiologie (rectifi- 
catif} (p. 7472). 


Décret n° 60-66 relalif au tarif de responsabilité des caisses de 
sécurité sociale en matière d'électrothérapie  (rectificatif) 
(p. 7472). 

Arrêté relatif à la Nomenclature générale des actes professionnels 
des médecins, chirurgiens dentistes, sage-femmes et auxiliaires 
médicaux (rectiticatif) (p. 7472). 


arrété portant nomination de membres de la commission régionale 
de conciliation compétente pour la 11e circonscription d’inspec- 
tion divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre (p. 7172), 


Tableau d'avancement, liste d'aptitude et arrêtés portant nomina- 
tions et affectations (directions régionales de la sécurité 
Sociale) (p. 7473). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Décret portant admission à la retraite (administration centrale) 
(p. 7473). 


arrété du 4 août 1960 portant ouverture d'un concours pour l’ins- 
cription de praticiens sur la liste d'aptitude aux fonctions de 
médecin des services antituberculeux publics et privés (luber- 
culose extrapulmonaire) (p. 7473). 


Arrêté du 4 août 1960 portant ouverture d’un concours pour l’ins- 
cription de praticiens sur la liste d'aptitude aux fonctions de 
médecin des services antituberculeux publics et privés (tuber- 
culose pulmonaire) (p. 7474). 

Arrêté portant attribution de fonctions (inspection de la santé et 
de la population) (p. 7474), 


ES 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 4 août 1960 portant approbation du plan d'urbanisme du 
groupement d'urbanisme d’Alès (Gard) (p. 7474), 

Arrêté du 29 juillet 1960 portant revision d’un projet de reconstruc- 
tion et d'aménagement (p. 7474). 

Arrêtés portant dissolution d'associations syndicales de reconstruc- 
tion (p- 7174), 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


—_— 


Ministère des finances et des affaires économiques. 
Avis aux importateurs de vins de Porto (p. 7473). 
Avis aux porteurs de titres de l'emprunt national 5 p. 100 1956 
(p. 7475). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance de postes d'adjoint des cadres hospitaliers (rédac- 
leurS) (p. 7175). 


Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers à l’hôpi- 
tal psychiatrique  interdépartemental de Clermont (Oise) 
(p. 7475). 


Banque de France. 


Avis pote d'obligalions 3 p. 100 de ia Bunque de France 
. 1410). 


Annonces (p. 7176). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 





Décret n° 60-832 du 9 àäoût 1960 portant réorganisation 
de l‘office la la recherche scientifique et technique outre-mer, 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat, du 
ministre délégué auprès dÜ Premier ministre, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de l'éducation 
nationale, du ministre de l’agriculture et du secrétaire d'Etat aux 
relations avec les Etats de la Communauté, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37 ; 

Vu la loi n° 550 du 11 octobre 1943 portant création de l'office 
de la recherche scientifique coloniale ; 

Vu le décret n° 59-462 du 27 mars 1959 relatif à l’aide et à la 
coopération entre la République et les autres Etats membres de 
la Communauté, et notamment sas articles 11 et 13; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — L'office de la recherche scientifique et technique 
outre-mer (O0. R. S. T. O. M.), créé par la loi du 11 octobre 1943 
et réorganisé par décret du 17 novembre 1953, est un établisse- 
ment public national à caractère administratif, doté de la person- 
nalité civile et de l’autonomie financière. 


Il est chargé sous la tutelle conjointe du secrétaire d'Etat aux 
relations avec les Etats de la Communauté et du ministre de 
l'éducation nationale : 


D’entreprendre et de développer hors des régions tempérées 
des recherches fondamentales orientées vers les productions végé- 
tales et animales ainsi que vers la détermination des données 
de base du milieu naturel et humain ; 


D'établir et de développer hors des mêmes régions une infra- 
structure permettant des recherches fondamentales dans tous les 
domaines ; 


De participer à la formation du personnel spécialisé en matière 
de recherche scientifique et technique hors des régions tempérées, 


L’'O.R. S. T. O. M. peut dans les mêmes domaines, à la demande 
du ministre dont relèvent les territoires d'outre-mer et les dépar- 
tements d'outre-mer et avec l’accord des ministres de tutelle, 
apporter son concours aux territoires et départements d’outre- 
mer. 


L'action de l'O. R. S. T. ©. M. dans les Etats de la Commu- 
nauté s'exerce conformément aux accords conclus avec ces 
Etats. 


Il peut apporter, d'autre part, son concours aux pays étrangers 
ou aux organisations internationales qui en feront la demande, 


TITRE 1° 
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION ET DU CONSEIL SUPÉRIEUR 


Art. 2. — L'office de la recherche scientifique et technique 
outre-mer est administré par un conseil d'administration. 


Le président du conseil d'administration est nommé par décret 
sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du ministre 
de l’agriculture et du secrétaire d'Etat aux relations avec les 
Etats de la Communauté. 


Il représente l'office dans les actes de la vie civile, 

Art. 3. — Le conseil d'administration comprend, outre le pré- 
sident du conseil d'administration : 

Un représentant du Premier ministre. 


Un représentant du ministre d'Etat chargé des départements 
et territoires d'outre-mer. 


Un représentant du ministre délégué chargé de la recherche 
scientifique et technique. 


Un représentant du ministre des affaires étrangères. 

Un représentant du ministre de l’éducation nationale. 

Un représentant du ministre des finances. 

Un représentant du ministre chargé des affaires économiques. 
Un représentant du ministre de l’agriculture. 
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Un représentant du secrétaire d'Etat aux relations avec les 
Etats de la Communauté. 

Le délégué général à la recherche scientifique. 

Le directeur du centre national de la recherche scientifique. 

Le directeur de l'institut national de la recherche agronomique. 

Le directeur général de la caisse centrale de coopération éco- 
nomique. 

Un représentant des organismes de recherche appliquée, dési- 
gné par le secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la 
Communauté. 

Un représentant du directoire du centre national de la recherche 
scientifique. 

* ‘Trois représentants du conseil scientifique et technique, dési- 
gnés dans les conditions prévues à l’article 2. 


Le directeur général de l'office de la recherche scientifique et 
ue outre-mer et le contrôleur financier de l'office assistent 
avec voix consultative aux séances du conseil. 


Art. 4 — Le conseil délibère valablement lorsque la moitié de 
ses membres sont présents. 

Les décisions du conseil sont prises à la majorité des voix 
des membres présents. En cas de partage, la voix du président 
est prépondérante. 

En cas d'absence du président, les réunions du conseil sont 
présidées par un président de séance désigné par le conseil. 

Les débats et décisions du conseil sont constatés par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et signé par le 
président du conseil d'administration ou le président de séance. 


Art. 5. — Le conseil d'administration est investi des pouvoirs 
les plus étendus pour la gestion de l'office. 

IL a notamment les pouvoirs suivants : 

Il arrête les programmes généraux de recherche proposés 
par le conseil scientifique et technique et s'assure de leur 
exécution ; 

Il arrête le projet de budget et examine les comptes du direc- 
teur général et de l'agent comptable ; 

Il décide de tous emprunts, de toutes acquisitions, aliénations, 
échanges, locations, constructions et grosses réparations d’im- 
meubles ; 

Il détermine les redevances de toute nature perçues par 
l'office ; 

Il accepte les dons et legs ; 

11 arrête les règles générales concernant le recrutement et la 
rémunération du personnel contractuel ; 

Il arrête les programmes de recrutement ; 

Il fixe le règlement intérieur de l'office ; 

Il connaît de toutes conventions et accords que l'office pourrait 
être amené à conclure conformément à ses dispositions sta- 
tutaires. 


Le conseil d'administration peut constituer dans son sein un 
comité de direction présidé par le président du conseil d’admi- 
nistration. Il en fixe la composition et les pouvoirs. 

Le conseil d'administration peut déléguer certains de ses pou- 
voirs au président et au directeur général, à l'exception de ceux 
qui se rapportent à l'approbation des programmes généraux 
de recherche, des budgets et des comptes annuels et du règlement 
intérieur. 

Le conseil d'administration se réunit sur convocation de son 
président ou à la demande de la moitié de ses membres. 

En dehors des cas où les lois et règlements en vigueur 
exigent leur approbation expresse par une autorité supérieure, 
notamment en ce qui concerne les délibérations d'ordre budgé- 
taire, les décisions du conseil d'administration et du comité de 
direction sont exécutoires, sauf aux ministres de tutelle à faire 
opposition à leur exécution dans un délai de huit jours après la 
communication du procès-verbal. 


Art. 6. — Il est institué un conseil supérieur de l'office. Ce 
conseil est tenu informé des activités de l'office et de ses condi- 
tions générales de fonctionnement. Il donne son avis sur les 
projets de programme et de budget. 


Il peut. être saisi de toutes questions par le Premier ministre. 
Il est composé de la façon suivante : 


Un représentant du Premier ministre. 


Un représentant du ministre d'Etat chargé du Sahara, des 
territoires et départements d'outre-mer. 

Un représentant du ministre délégué chargé de la recherche 
scientifique et technique. 

Un représentant du ministre des affaires étrangères. 

Un représentant du ministre de l'éducation nationale. 

Un représentant du ministre de l’agriculture. 


Un représentant du secrétaire d'Etat aux relations avec les 
Etats de la Communauté. 


Un représentant du secrétaire général de la Communauté. 





——— 


PR on général à la recherche scientifique ou son repré- 


Le commissaire général au plan ou son représentant. 


Un représentant du secrétariat général ai 
ration. général pour l’aide et la coopé- 


Le secrétaire général des départements d’outre- 
représentant. ARR UNS à 
Le directeur général de la caisse centrale de coopération é 
mique ou son représentant. PORTES 
Le directeur du centre national de la recherch ientifi 
ou son représentant. nus: 25 
Le directeur de l'institut national de la recherche a i 
ou son représentant. Pen 
Le directeur du Muséum national d'histoire naturelle ou son 
représentant. 


2 ven général et le directeur adjoint de l'O. R. S. 


Le directeur de l'institut Pasteur ou son représentant. 


Trois représentants des organismes de recherche appliquée 
désignés par le secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de 
la Communauté. 

Un représentant du directoire du centre national de la recherche 
scientifique. 

Trois représentants du conseil scientifique et technique, désignés 
dans les conditions prévues par l’article 11 ci-dessous. 


Chacun des Etats membres de la Communauté autres que la 
République française peut, sur sa demande, désigner un repré- 
sentant du conseil. 

Le conseil supérieur est présidé par le président du conseil 
d'administration ; il se réunit sur la convocation de celui-ci. 


TITRE II 


DES COMITÉS TECHNIQUES ET DU CONSEIL SCIENTIFIQUE-ET TECHNIQUE 


Art. 7. — Les comités techniques étudient, dans les disciplines 
relevant de leur compétence : 


1° Les questions relatives au développement du travail de la 
recherche ; 

2° Les demandes de travaux de recherches présentés par les 
Etats de la Communauté, les territoires et départements d’outre- 
mer, les Etats étrangers et les organismes internationaux. 

Ils proposent au conseil scientifique et technique les mesures 
qui, dans le cadre de leur compétence, paraissent propres à 
assurer une meilleure organisation et une coordination plus effi- 
cace des recherches faites par l'office. 

Ils présentent chaque année au conseil scientifique et tech- 
nique un rapport sur les activités de recherche relevant de leur 
compétence. 


Art. 8. — La liste de ces comités, leur composition, les règles 
de désignation de leurs membres, ainsi que leur compétence 
et les conditions de leur fonctionnement, sont fixées par arrêté 
du ministre de l'éducation nationale, du ministre de l’agricul- 
ture et du secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la 
Communauté. 


Art. 9. — Le conseil scientifique et technique oriente et 
suit l’activité scientifique et technique de l'office, notamment : 
Il coordonne les programmes et l’activité des comités; 
Il danne son avis sur toutes les questions se rapportant à 
l'orientation générale des travaux de recherche et à l’organisation 

des services ; 
Il donne son avis sur les problèmes relatifs au recrutement, 
à la formation et au statut des chercheurs. 


Art. 10, — Le conseil scientifique et technique est composé : 

Du directeur général de l'office, président, et du directeur 
adjoint, ou leur représentant. 

Du directeur du centre national de la recherche scientifique, 
vice-président ou son représentant. 

Du délégué général à la recherche scientifique. 

Du directeur de l'institut national de la recherche agronomique 
ou son représentant. 

Du directeur du Muséum national d'histoire naturelle. 

Du directeur de l’Institut Pasteur. 

Du directeur du Musée de l'Homme. 

Du directeur de l'institut national d'hygiène. 

D'un représentant désigné par chacun des comités techniques. 


Lorsqu'ils sont présents en métropole, les directeurs des 
instituts et centres de l'O. R. S. T. O. M. assistent aux 
du conseil avec voix consultative. 
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11. — Le conseil scientifique et technique désigne parmi le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat aux finances 
les membres des comités techniques trois membres du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 


d'administration de l'office et trois représentants au conseil 
supérieur. 
TITRE III 


DE L'ORGANISATION INTERNE DE L'OFFICE 


Art. 12. — Le directeur général de l'office est nommé par 
décret sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre de l’agriculture et du secrétaire d'Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté. 

Le directeur général est responsable de la gestion de l'office 
visävis du conseil d'administration. Il a sous son autorité le 
personnel de l'office qu’il engage, nomme et licencie. 


Art. 13. — Le directeur général est assisté d’un directeur 
adjoint. 

Le directeur général ou le directeur adjoint est plus spéciale- 
ment chargé des problèmes scientifiques de l'office. 


Le directeur adjoint est nommé par arrêté du ministre de 
l'éducation nationale et du secrétaire d'Etat aux relations avec 
les Etats de la Communauté. 


L'agent comptable est nommé par arrêté du ministre des 
finances et du secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de 
la Communauté. 


Art. 14. — L'organisation des services de l'office est fixée 
par un règlement intérieur adopté par le conseil d’administra- 
tion. 

Art. 15. — Les traitements du président, du directeur général 
et du directeur adjoint sont fixés par arrêté du ministre des 
l'éducation nationale, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté. 


Art. 16. — Des décrets en conseil d'Etat fixeront les conditions 
dans lesquelles les personnels du corps des chercheurs de l’O. R. 
S. T. ©. M. seront intégrés dans les corps existants des différents 
ministères, ou rattachés à ces ministères. 


Jusqu'à promulgation de ces décrets, le décret n° 59-98 du 
7 janvier 1959 reste applicable à ces personnels. 


TITRE IV 
° DU RÉGIME FINANCIER 


Art. 17. — L'office est soumis au contrôle financier de l'Etat 
prévu au décret du 25 octobre 1935 dans les conditions qui 
seront déterminées par un arrêté du secrétaire d'Etat aux rela- 
tions avec les Etats de la Communauté, du ministre des finances 
et du ministre de l'éducation nationale. 


Art. 18. — Le décret du 10 décembre 1953 relatif à la régle- 
mentation comptable des établissements publics nationaux à 
caractère administratif est applicable à l'office de la recherche 
scientifique et technique d’outre-mer. 


Art. 19. — Les dépenses d’investissements et de fonctionne- 
ment de l’otrice de la recherche scientifique et technique outre- 
mer sont couvertes : 

Par les ressources publiques déterminées par la loi, et notam- 
ment par celles provenant du fonds d'aide et de coopération, 
et pour ce qui concerne l'infrastructure nécessaire aux recher- 

‘ ches fondamentales, par une contribution du budget du ministère 
de l'éducation nationale ; 


Par les versements des Etats et collectivités publiques, en 
application de leurs accords avec l'office ; 


Par des subventions, dons, legs, libéralités et fonds de concours 
de toute nature ; 


Par des recettes propres et le revenu de ses biens de toute 
nature. 


Art. 20. — Le décret n° 2681 du 14 octobre 1943 portant règle- 
ment sur le fonctionnement de l'office de la recherche scienti- 
fique coloniale, le décret n° 53-1127 du 17 novembre 1953 portant 
réorganisation. de la recherche scientifique et technique outre- 
mer, le décret n° 55-1172 du 3 septembre 1955 organisant le 
régime administratif et financier de l'office de la recherche 
scientifique et technique d'outre-mer, les textes qui les ont 
modifiés ou complétés sont abrogés. 


ue 21. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat, le ministre 
Pr auprès du Premier ministre, le ministre des finances 
es affaires économiques, le ministre de l'éducation nationale, 





présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 9 août 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


LOUIS JOXE. 
Le ministre de l’agriculture, 


HENRI ROCHEREAU, 
Le secrétaire d'Etat chargé des relations 
avec les Etats de la Communauté, 
JEAN FOYER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 9 août 1960 portant promotion d’un gouverneur 
de la France d'outre-mer. 





ee 
Par décret en date du 9 août 1960, M. Bailly (Camille), gouverneur 
de 2° classe de la France d’outre-mer, est promu gouverneur de 
l'° classe pour compter de la date du présent décret. 








MINISTERES D'ETAT 


Composition et fonctionnement u 
des comités départementaux des prix au Sahara. 





Le ministre d’Etat, ; 


Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix, 
rendue applicable à l’Algérie par le décret n° 46-746 du 18 avril 1946 
et dont les modalités d’application ont été fixées par l'arrêté 
gubernatorial n° 47-433 du 3 décembre 1947 ; 

Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions du 
ministre chargé du Sahara ; 

Vu l'arrêté n° 9009 du 30 juillet 1960 fixant les modalités d’appli- 
tation dans les départements des Oasis et de la Saoura de l’ordon- 
nance précitée n° 45-1483 du 30 juin 1945; 

Sur la proposition du directeur des affaires administratives et 
sociales, 


Arrête : 


Art. 1°, — La composition des comités départementaux des prix 
des départements sahariens est fixée comme suit : 


Un représentant des activités agricoles ; 

Deux représentants des industriels et artisans ; 

Deux représentants des commerçants et prestataires de services f 
Un représentant des chambres de commerce ; 

Trois représentants des salariés ; 

Trois représentants des consommateurs. 


Art. 2. — Les membres absents ou empêchés sont remplacés par 
des suppléants appartenant aux mêmes catégories que les repré- 
sentants manquants, 


Art. 3. — Les membres du comité départemental des prix et 
leurs suppléants sont nommés par arrêté préfectoral. 
Art. 4 — La présidence du comité départemental des prix est 


assurée par le préfet ou, en cas d'absence ou d’empêchement, par 
le secrétaire général de la préfecture. 

Le président du comité peut se faire assister en séance par des 
représentants locaux des administrations. Il peut également convo- 
quer, pour être entendue sur un point particulier, toute personne 
intéressée. 

Seuls le président et les membres du comité ou, à défaut, leurs 
suppléants ont voix délibérative. à 
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Art. 5. — Les dossiers sur lesquels le comité départemental des 
prix est appelé à se prononcer sont présentés par des fonctionnaires 
ésignés par le préfet. 


Art. 6. — L'ordre du jour des séances est arrêté par le président 
du comité qui peut toutefois, à l'ouverture d’une séance, faire 
inscrire par priorité la discussion d’un dossier, 


Art. 7. — Le secrétariat du comité départemental des prix est 
assuré par un fonctionnaire de la préfecture désigné par le préfet. 


Art. 8. — Le directeur des affaires administratives et sociales et 
les préfets des départements des Oasis et de la Saoura sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
caise et au Bulletin officiel du ministère du Sahara, des départe- 
ments et territoires d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 30 juillet 1960. 


Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 





Composition et fonctionnement du comité saharien des prix. 





Le ministre d’Etat, 


Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix, 
rendue applicable à l’Algérie par le décret n° 46-746 du 18 avril 1946 
et dont les modalités d’application ont été fixées par l'arrêté 
gubernatorial n° 47-433 du 3 décembre 1947 ; 

Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions du 
ministre chargé du Sahara ; 

Vu l'arrêté n° 9009 du 30 juillet 1960 fixant les modalités d’appli- 
cation dans les départements des Oasis et de la Saoura de l’ordon- 
nance précitée n° 45-1483 du 30 juin 1945; 

Sur la proposition du directeur des affaires administratives et 
sociales, 

Arrête : 

Art. 1°, — Le comité saharien des prix, présidé par le directeur 
des affaires administratives et sociales ou son représentant 
comprend : 

Un représentant des activités agricoles ; 

Trois représentants des industriels, commerçants et artisans ; 

Un représentant de la région économique ; 

Trois représentants des salariés ; 

Deux représentants des consommateurs. 


Art. 2. — Les membres absents ou empêchés sont remplacés par 
des suppléants appartenant aux mêmes catégories que les repré- 
sentants manquant. 


Art. 3. — Les membres du comité et leurs suppléants sont nommés 
par arrêté du ministre chargé du Sahara, 


Art. 4. — Les membres du comité sont appelés à siéger en séances 
plénières ; exceptionnellement, ils peuvent être consultés, compte 
tenu des circonstances de fait ou de lieu, suivant des modalités 
fixées par le président dudit comité agissant par délégation du 
ministre chargé du Sahara. 


Art. 5. — Le président peut appeler à siéger, à titre consultatif, 
tout fonctionnaire, agent des services publics ou assimilés dont la 
collaboration lui paraît utile pour l’étude d’une question déterminée. 

Il peut également convoquer, pour être entendue sur tout point 
particulier, toute personne intéressée. 

Le président arrête l’ordre du jour des séances, fixe la date des 
réunions et convoque les membres du comité. 


Art. 6. — Le secrétariat du comité saharien des prix est assuré 
par un fonctionnaire désigné par le président. 


Art. 7. — Chaque dossier est présenté au comité siégeant en séance 
plénière par le rapporteur désigné. Lorsque la consultation est faite 
selon une procédure exceptionnelle, les membres du comité sont 
mis en possession, par les soins du secrétariat, d’une analyse du 
dossier et des conclusions du rapporteur. 

Art. 8. — Le directeur des affaires administratives et sociales est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et au Bulletin officiel du minis- 
tère du Sahara, des départements et territoires d’outre-mer. 

Fait à Paris, le 30 juillet 1960. 


Le ministre d’Etat, 
ROBERT LECOURT, 





Modalités d'application dans les départements des Oasis et de 
la Saoura de l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative 
aux prix. 





Le ministre d’Etat, 


Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix, 
notamment son article 70, ensemble les textes qui l'ont complétée 
et modifiée ; 

Vu le décret n° 46-746 du 18 avril 1946 portant application à 
l'Algérie de l’ordonnance du 30 juin 1945 susvisée ; 

Vu larrêté gubernatorial n° 47-433 du 3 décembre 1947 fixant 
les modalités d’application en Algérie de l’ordonnance n° 45-1483 
du 30 juin 1945 précitée ; 








Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1 i ibuti 
ministre ere de Babes juin 1960 relatif aux attributions du 


Sur la propositi i i ini : 
sociales, proposition du directeur des affaires administratives et 


Arrête : 


Art. 1°". — Les arrêtés relatifs aux i i 
£ êté prix de tous 
cms" re le green chargé du Sahara, dans gr — 
ispositions au décret précité du 10 juin 1960 ê j 
a pr saharien des prix. , Deeties de- 
es arrêtés sont publiés au Bulletin officiel du mini 
j stè 
Sahara, des départements et territoires d'outre-mer. cree 


Art. 2. — La composition et le fonctionnement du comité Ï 
co et = omité sahar 
des prix sont fixés par arrêté du ministre chargé du Sahara. ia 


Art. 3. — Les dossiers sont présentés au comité saharien des 


ie par des rapporteurs nommés par le ministre chargé du 
ahara. 


Art. 4. — Le directeur des affaires administratives et sociales 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et au Bulletin officiel du 
| papig chargé du Sahara, des départements et territoires d’outre- 

er. 


Fait à Paris, le 30 juillet 1960. 
Le ministre d’Etat, 
ROBERT LECOURT. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Déclaration d'utilité publique de l'exécution de travaux de fouilles 
et sondages archéologiques et autorisation d'occupation tempo- 
raire d'une bande de terrain dans une parcelle sur le territoire 
de la commune de Bavay (Nord). 





Par arrêté du 28 juin 1960, est déclarée d’utilité publique l’exécu- 
tion de travaux de fouilles et de sondages archéologiques dans 
une bande de terrain située sur la parcelle n° 283 du plan cadas- 
tral de la commune de Bavay et telle qu’elle est indiquée sur le 
plan annexé audit arrêté. Est, en conséquence, autorisée l’occupation 
temporaire dudit terrain par l'Etat (Affaires culturelles, direction 
de l'architecture) pour une période de deux ans. 





Musées de France, 





Par arrêté du 17 juin 1960, Mme Krotoff, conservateur stagiaire 
du musée Vivenel, à Compiègne, est titularisée dans le grade de 
conservateur de musée municipal contrôlé de 2° catégorie. 


Par arrêté du 17 juin 1960, M. Vindry, conservateur stagiaire du 
musée Fragonard, à Grasse, est titularisé dans le grade de conser- 
vateur de musée municipal contrôlé de 2° catégorie. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 2 août 1960 supprimant des offices publics et ministériels. 





Par décret en date du 2 août 1960 sont supprimés : 


L'office de notaire à la résidence de Guéméné-Penfao (Loire-Atlan- 
tique), vacant par suite de la démission de M° Bardoul (Guy-Eme- 
rand-Marie), qui a été acceptée par arrêté du 23 décembre 1959, 
à charge par M: Fournis, notaire à Guéméné-Penfao, qui aura la 
garde des minutes, ou par ses ayants droit, de verser à M‘ Bardoul 
ou aux ayants droit de celui-ci dans les deux mois de la notifi- 
cation du présent décret et avec les intérêts légaux en cas de 
retard la somme de 40.000 NF à titre d’indemnité. 


L'office de notaire à la résidence du Monastier (Haute-Loire), 
vacant par suite du décès de M° Beaule (Urbain-Joseph), à charge 
par M‘ Passelaigue, notaire au Monastier, qui aura la garde des 
minutes et par M‘ Besson, notaire à Fay-sur-Lignon ; Montagne, 
notaire à Saint-Julien ; Vigouroux, notaire à Cayres ; Breysse, n 
au Bouchet ; Durand et Allary, notaires à Pradelles, et M Duran- 
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CE — 
Simon. Martin, Gauthier, Kæppelin, Coiffier Prémery, ou leurs ayants droit de verser à M* Bernot ou aux 


Vimal-Vialis, 
le ssardier, notaires au Puy, ou leurs ayants droit, de verser aux 


droit de M‘ Beaule dans les deux mois de la notification du 
présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard la somme 
de 37.200 NF à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 


M: Passelaigue paiera 24.800 NF ; M: Besson 207 NF ; M° Montagne 
621 NF; M°* Vigouroux, Breysse, Durand et Allary paieront chacun 
87 NF; M" Duranton, Vimal-Vialis, Simon, Martin, Gauthier, 
Kaeppelin, Coiffier et Massardier paieront chacun 1.033 NF. 


L'office de notaire à la résidence de Lunéville (Meurthe-et-Moselle), 
vacant par suite du décès de M° George (Nicolas-Sébastien-Pierre), 
à charge par M° Mathieu, notaire à Lunéville, qui aura la garde des 
minutes, et par M'* Schneider, Perrot, Vautard et Braud, notaires 
à Lunéville ; M‘ Chardard, notaire à Einville ; M° Morel, notaire à 

er; M° Bassot, notaire à Bayon ; M‘* Coonaert et Gubert, 
veuve Michel, notaires à Baccarat ; M* Aubry, notaire à Blamont ; 
M: Fournier, notaire à Badonviller ; M° Arnould, notaire à Cirey, et 
M: Gaspard, notaire à Blainville, ou par leurs ayants droit, de verser 
aux ayants droit de M° George dans les deux mois de la notification 
du présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard la 
somme de 70.000 NF à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 


M* Mathieu paiera 44.450 NF ; M° Schneider 6.900 NF ; M° Perrot 
6400 NF ; M° Vautard 6.050 NF ; M° Braud 3.200 NF ; M° Chardard 
650 NF ; M‘ Morel 400 NF ; M‘ Bassot, Coornaert et Gubert, veuve 
Michel, paieront chacun 350 NF; M‘° Aubry et Fournier paieront 
chacun 250 NF ; M‘* Arnould et Gaspard paieront chacun 200 NF. 


L'office de notaire à la résidence de Saint-Laurent-de-Céris, canton 
de Saint-Claud (Charente), vacant par suite de la démission de 
M: Marchand (Henri-Pierre), qui a été acceptée par arrêté du 
19 mars 1960, à charge par M:° Laborie, notaire à Saint-Claud, qui 
aura la garde des minutes, ou par ses ayants droit, de verser à 
M: Marchand, ou aux ayants droit de celui-ci, la somme de 37.000 NF 
à titre d’indemnité, conformément aux conventions sous seings 
privés du 27 septembre 1959 enregistrées. 


L'office de notaire à la résidence de Saint-Ouen-les-Parey, canton 
de Bulgnéville (Vosges), vacant par suite de la démission de M: Vigne- 
ron (André-Marie-Joseph), qui a été acceptée par arrêté du 6 avril 
1960, à charge par M° Morel, notaire à Bulgnéville, qui aura la 
garde des minutes, et par M‘* Courtoux, Vautrin et Simonin, notaires 
à Neufchâteau ; Coffinet, notaire à Pompierre ; André, notaire à 
Chatenois ; Molard, notaire à Houecourt ; Chaumont, notaire à 
Vicherey ; Thuot, notaire à Coussey ; Tourenq, notaire à Lamarche, 
et Michel, notaire à Isches, ou leurs ayants droit, de verser à 
M: Vigneron, ou aux ayants droits de celui-ci, dans les deux mois 
de la notification du présent décret et avec les intérêts légaux en 
cas de retard la somme de 70.000 NF à titre d’indemnité. 

La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 

M* Morel paiera 63.000 NF; M'° Courtoux, Vautrin, 
Coffinet, André, Molard, Chaumont, Thuot, Tourenq et 
paieront chacun 300 NF, 


Simonin, | 
Michel 


L'office d’avoué près le tribunal de grande instance de Millau 
(Aveyron), vacant par suite de la démission de M: Calvet (Marie- 
Joseph-François-Antoine), qui a été acceptée par arrêté du 29 avril 
1959, à charge par M” Vincens, Passelac, Delalande, Magnan et 
Lignières, avoués près le tribunal de grande instance de Millau, ou 
par leurs ayants droit, de verser aux ayants droit de M* Calvet, 
décédé le 2 juin 1960, dans les deux mois de la notification du 
présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard la somme 
de 20.000 NF à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 


M! Vincens paiera 8.000 NF; M* Passelac paiera 5000 NF; | 
M° Delalande et Magnan paieront chacun 2.500 NF ; M‘ Lignières | 
paiera 2.000 NF, 


L'office d’avoué près la cour d'appel de Lyon, vacant par suite de 
la démission de M: Dumont (Victor-François), qui a été acceptée par 
arrêté du 13 juillet 1960, à charge par M'° Aguiraud, Beroud, 
Brondel, Collin, Dulae, Escoffier, Gontier, Guichard, Guilhem, Laforest, 
Magnillat, Mourand. Rollet et Seignol, avoués près ladite cour, ou 
leurs ayants droit de verser à M‘ Dumont ou aux ayants droit de 
celui-ci, dans les deux mois de la notification du présent décret et 
avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 32.000 NF. 

Lä charge de ce paiement sera ainsi répartie : 

M' Aguiraud paiera 1394 NF: M’ Beroud paiera 1524 NF; 
M Brondel paiera 5.544 NF ; M° Collin paiera 1.011 NF; M° Dulac 
Paiera 1274 NF; M: Escoffier paiera 5.025 NF; M:° Gontier paiera 
2.587 NF ; M° Guichard paiera 1.931 NF; M‘ Guilhem paiera 
2811 NF ; M° Laforest paiera 1.399 NF ; M‘ Magnillat paiera 1.704 NF ; 
M Mourand paiera 2.145 NF ; M° Rollet paiera 1.860 NF ; M° Seignol 
Paiera 1611 NF. 


L'office d’huissier de justice à Saint-Amand-en-Puisaye (Nièvre), 
Vacant par suite de la démission de M' Bernot (René-Lucien), qui 
a été acceptée par arrêté du 17 janvier 1959, à charge par M: Liger, 
er de justice à Cosne, qui aura la garde des minutes, et par 
Do Cam, huissier de justice à Cosne ; Michot, huissier de justice 
h nzy ; Delaveau, huissier de justice à Pouilly-sur-Loire ; Chassat, 
uissier de justice à la Charité, et Viallefont, huissier de justice à 


Me 





ayants droit de celui-ci, dans les deux mois de la notification du 
présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la 
somme de 8.820 NF, à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 


M* Liger paiera 4.410 NF ; M° Le Cam paiera 2940 NF ; M° Michot 
paiera 1.102,50 NF; M° Delaveau paiera 245 NF; M'* CGhassat et 


r 


Viallefont paieront chacun 61,25 NF 


L'office d’huissier de justice à Beauvoir-sur-Mer (Vendée), vacant 
par suite de la démission de M‘ Bocquel (Jean), qui a été acceptée 
par arrêté du 14 octobre 1959, à charge par M‘ Fradin, huissier 
de justice à Challans, qui aura la garde des minutes, et par 
M° Landreau, huissier de justice à Croix-de-Vie, ou leurs ayants 
droit de verser à M° Bocquel ou aux ayants droit de celui-ci, dans 
les deux mois de la notification du présent décret et avec les 
intérêts légaux en cas de retard, la somme de 45.000 NF, à titre 
d’indemnité. 

La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 

M‘ Fradin paiera 37.500 NF ; M° Landreau paiera 7.500 NF, 


L'office d’huissier de justice à la Courtine (Creuse), vacant par 
suite de la démission de M:° Fournier (François-Emile), qui a été 
acceptée par arrêté du 17 février 1959, à charge par M° Fournier, 
huissier de justice à Felletin, qui aura la garde des minutes, et par 
M°* Bellot, huissier de justice à Crocq ; Recoing, huissier de justice 
à Aubusson ; Herraud, huissier de justice à Auzances ; Rousseau, 
huissier de justice à Chambon-sur-Voueize ; Peulon, huissier de 
justice à Chénerailles ; Rousseau, huissier de justice à Evaux:-les- 
Bains, et Fyot, huissier de justice à Saint-Sulpice-les-Champs, ou 
leurs ayants droit de verser à M° Fournier ou aux ayants droit de 
celui-ci, dans les deux mois de la notification du présent décret 
et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 4.500 NF, 
à titre d’indemnité. 

La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 

M: Fournier paiera 3.700 NF par confusion sur lui-même ; M‘ Bellot 
paiera 530 NF; M‘ Recoing, Herraud, Rousseau (Jean), Peulon, 
Rousseau (Victor) et Fyot paieront chacun 45 NF. 


L'office d’huissier de justice à Grisolles (Tarn-et-Garonne), vacant 
par suite du décès de M* Labit (Etienne-François), à charge par 
M: Faure, huissier de justice à Montech, qui aura la garde des 
minutes, et par M° Brustet, huissier de justice à Verdun-sur-Garonne, 
ou par leurs ayants droit de verser aux ayants droit de M*° Labit, 
dans les deux mois de la notification du présent décret et avec 
les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 12.000 NF, à titre 
d’indemnité. 

La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 

M: Faure paiera 7.000 NF ; M: Brustet paiera 5.000 NF. 


L'office d’huissier de justice à Rogliano (Corse), vacant par suite 
de la démission de M: Scardigli (Dominique-Jean-Antoine), qui a été 
acceptée par arrêté du 13 mai 1957, à charge par M° Giorgetti, huissier 
de justice à Nonza, qui aura la garde des minutes, et par M: Filippi, 
Marcangeli, Moracchini, Neimari, Salvadori, huissiers de justice à 
Bastia ; Poggi, huissier de justice à Saint-Florent ; Dongradi, huissier 
de justice à Vignale ; Ugolini, huissier de justice à Murato ; Luca, 
huissier de justice à Canavaggio-Campitello ; Morazzani, huissier de 
justice à Perro-Casevecchio ; Olivesi, huissier de justice à San-Nicolao ; 
Ottaviani, huissier de justice à Viscovato ; Peri, huissier de justice 
à Cervione; Tiberi, huissier de justice à Prunelli-di-Piumorbo ; 
Tristani, huissier de justice à Moïita, ou par leurs ayants droit, de 
verser à M' Scardigli, ou aux ayants droit de celui-ci, dans les deux 
mois de la notification du présent décret et avec les intérêts légaux 
en cas de retard, la somme de 1.900 NF, à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 


M: Giorgetti paiera 480 NF; M‘ Filippi, Marcangeli, Moracchini, 
Neimari et Salvadori paieront chacun 230 NF; M° Poggi paiera 
80 NF; M° Ugolini paiera 30 NF; M'° Dongradi, Luca, Morazzani, 
Olivesi, Ottaviani, Péri, Tiberi et Tristani paieront chacun 20 NF, 


L'office d’huissier de justice à Villers-Bocage (Somme), vacant par 
suite du décès de M° Tholome (Charles-Edgard-Alfred), à charge par 
M: Vasseur, huissier de justice à Picquigny, qui aura la garde des 
minutes, et par M° Kuntzmann, huissier de justice à Corbie; 
M: Herouard, Carlier, Cocquerelle, Clabaut, Leroux, Masclef, Nantois, 
Pauwels et Grognet, huissiers de justice à Amiens, ou par leurs 
ayants droit, de verser aux ayants droit de M° Tholome, dans les 
deux mois de la notification du présent décret et avec les intérêts 
légaux en cas de retard, la somme de 9.600 NF, à titre d’indemnité. 

La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 

M: Vasseur paiera 1.100 NF ; M Kuntzmann, Hérouard et Carlier 
paieront chacun 1.000 NF ; M'* Cocquerelle, Clabaut, Leroux, Mascief, 
Nantois et Pauwels paieront chacun 900 NF; M‘ Grognet paiera 
200 NF. 





Décret du 25 juillet 1960 portant transfert et suppression 
d'offices publics et ministériels. 





Rectificatif au Journal officiel du 29 juillet 1960: page 6294, 
2: colonne, 2? ligne, au lieu de : « Marguerite », lire: « Marguerie ». 
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Décrets du 6 août 1960 portant nomination de magistrats. 





Par décret en date du 6 août 1960, vu l'avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, M. Le Roux (André), magistrat du troisième 
grade, conseiller à la cour d’appel du Cameroun, est nommé, sur 
sa demande, à grade égal, président du tribunal supérieur d’appel 
de Moroni (Comores). 


Par décret en date du 6 août 1960, M. Guy (Paul), magistrat du 
troisième grade, procureur de la République brès le tribunal de 
2° classe de Diégo-Suarez, est nommé, sur sa demande, à grade égal, 

rocureur de la République près le tribunal supérieur d’appel de 

oroni (Comores). 


Par décret en date du 6 août 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, M. Apollis (Jean), magistrat du cinquième grade, 
juge suppléant dans le ressort du tribunal supérieur d'appel de 

jibouti, est nommé, sur sa demande, à grade égal, juge suppléant 
dans le ressort du tribunal supérieur d’appel de Moroni (Comores). 





Echelonnement indiciaire des directeurs de l'enseignement 
rofessionnel et des travaux des services extérieurs de 
éducation surveillée. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 modifié portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et militaires 
de l'Etat relevant du régime général de retraites ; 

Vu le décret n° 60-481 du 23 mai 1960 modifiant le décret du 
10 avril 1945 fixant le statut du personnel des services extérieurs de 
l'éducation surveillée, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — L'’échelonnement indiciaire afférent à l'emploi de 
directeur de l’enseignement professionnel et des travaux des services 
extérieurs de l'éducation surveillée est fixé ainsi qu’il suit : 




















INDICES 
ÊÉCHELONS 

Nets. Bruts 
Ge écheloN.....sssossossssonssosssonesee 500 685 
Be éChelon.....ssssssossossnsonensee .. 75 625 
& échelon........sonenossonsennssrens 450 585 
8 échelon.....ssssosssssssossssouses ee 425 550 
Be échelon....ssoosssogoessosssesssssese 390 500 
fer échelon......ssssosssssessossssess ne 350 445 
ee 

Art. 2. — Le directeur de l'éducation surveillée est chargé de 


l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 2 août 1960. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur de l'éducation surveillée, 
PIERRE CECCALDI. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de La fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
JEAN MASCARD. 





Echelonnement indiciaire applicable aux emplois de 
de secrétariat au conseil d'Etat. chef de outvie 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre des 


finances et des affaires économiques ini slégué 
e a ues et le ministre 1 ê 
du Premier ministre, mr pe 


Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948, modifié 
parent ge hiérarchique des grades et elle de ee 
— À ee et militaires de l'Etat relevant du régime général des 
Vu le décret n° 60-559 du 15 juin 1960 relatif à la fixati 
[5 jt t à la 
revision du classement indiciaire de certain dé 
des personnels civils de l'Etat ; PR 


Vu le décret n° 59-1096 du 21 septembre 1959 portant règlement 


d’administration publique relatif au statut d i 
de secrétariat du conseil d’Etat, APS OR 


Arrêtent : 


Art. ler, — L'échelonnement indiciaire des différents 
— — + services de secrétariat du conseil d’Etat Hg 
qu’il suit : 























INDICES 
GRADES ET ECHELONS 
Nets. Bruts 
Chefs des services de secrétariat du conseli 

d'Etat de classe exceptionnelle : 
6 échelon...... cosévocsee ddéoéceicéesces PT 620 95 
5 échelon... didoss PRE TR RE 590 865 
&e échelon....... dstssèdests san rpèe diet és 590 785 
3° échelon....... cconccbsoitsdésdécecsrsies 210 705 
A CR ENT RTS dt edé est cities 480 615 
pl 0 PROSPER séseronecgdés éilèss 450 085 

Chefs des services de secrétariat du conseil 

d'Etat : 
@ échelon.......00se consssocecée oo soéorse D79 825 
5 échelon...... robe svdieit sado ès séés 550 785 
OR oo sittont oo Scout 520 725 
D CChOMR, Sos. votés Geste dis 05e 490 665 
2e échelon...... sdditascisindiis tic oi és 460 605 
ON CORAR  éééscrdriituétée diese dote ve 430 560 

es me 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 


la République française. 
Fait à Paris, le 4 août 1960. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
JEAN MASCARD. 





Echelonnement indiciaire des attachés de justice. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, 


Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois civils et militaires de l'Etat 
relevant du régime général des retraites et les textes qui l'ont 
complété et modifié, notamment le décret n° 60-559 du 15 juin 1960 ; 

Vu le décret n° 59-84 du 7 janvier 1959 portant création d’un 
corps d’attachés de justice et fixant le statut particulier de ce 
corps, 
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Arrêtent : 
Art. 1. — L’échelonnement indiciaire des emplois d’attaché de 
justice de la cour de cassation, des cours et des tribunaux de grande 
instance est fixé comme suit : 




















a 
INDICES 
GRANES ET ÉCHELONS 
Nets. Bruts. 
Attaché de justice de classe exceptionnelle : I 
RS QUE... coco octo oe 0e 150 Ho) 
Attaché de justice de 1re classe: 
PP IT hodndiehs 43 560 
%æ échelon....... oitlnhes lé. af: dsiebs ans 410 530 
RP EE 390 TAN) 
I OCNEION. . soso soso 319 480 
Attaché de justice de 2° classe: 
no cn ro peer mac ets po sbhosss 260 455 
eme desc can ec boeso sauces 310 430 
cc éocococccodoocencécessoceecee 320 400 
2 ÉSSPRREARNINN T NN PE NE PP 300 3%) 
coco sde ee ds vise dde 275 339 
CS PORTE PE PT TT 250 300 
A RER EE EE 995 265 
Stagiaire ...........ossosososevooneseou ee 200 230 
nee 





Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 4 août 1960. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
JEAN MASCARD. 





Tribunaux départementaux des pensions. 





Par arrêté du 2 août 1960, M. Jacques Treca, médecin à Douai, 
est nommé, pour l’année 1960, membre suppléant du tribunal dépar- 
temental des pensions de Douai, 


Par arrêté du 2 août 1969: : 
M, Jacques Laporte et M. Louis Morel, professeurs à la faculté 
de médecine de Toulouse, sont nommés, pour l’année 1960, membres 
suppléants du tribunal départemental des pensions de Toulouse. 
M. Bonhoure, professeur à la faculté de médecine de Toulouse, 
est déchargé des fonctions de membre suppléant du tribunal dépar- 
des pensions de Toulouse. 





Greffiers. 





Par arrêté du 3 août 1960, M. Bouquard (Roger), greffier de 

1" classe, 2° échelon, au tribunal de grande instance de Rochefort, 

atteint par la limite d’âge, est admis à faire valoir ses droits à la 
à compter du 27 octobre 1960. 


Rp arrêté du 4 août 1960, M. Fromageau (Joseph), greffier de 

Classe, 4 échelon, au tribunal de grande instance du Mans, 

Rega Dar la limite d'âge, est admis à faire valoir ses droits à la 
à compter du 16 septembre 1960. 








Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 30 juillet 1960 : 


Sont acceptées les démissions de : 


M. Long (Hiacinthe-Raoul-Eloi), huissier de justice à la résidence 
de Castelnau-Magnoac (Hautes-Pyrénées). 


M. Pénigaud (François-Louis-Marcel), huissier de justice à la 
résidence de Bergerac (Dordogne). 


Sont nommés : 


M. Bachelet (Jean-Claude-André-Georges), notaire à la résidence 
de Rosières-en-Santerre (Somme), en remplacement de M. Masson 
(André-Marie-Auguste), décédé. 


M. Baudot (Jacques); notaire à la résidence de Verdun (Meuse), en 
remplacement de M. Baudot (Etienne), son père, démissionnaire. 


M. Le Bras (Théophile), notaire à la résidence de Pontivy (Mor- 
bihan), en remplacement de M. Lorveliec (Francis-Théodore), décédé. 


M. Fabre (Christian-Marius-Eugène-Benjamin), notaire à la rési- 
dence d’Oloron-Sainte-Marie (Basses-Pyrénées), en remplacement de 
M. Bousquet (Fernand-Maurice-Charles), démissionnaire. 


M. Henriot (Guy-Marie), notaire à la résidence de Vitry-sur-Seine 
(Seine), en remplacement de M. Michon (Louis-Marie-Jacques-Claude), 
démissionnaire. 


M. Rouxel (Robert-Eugène-Joseph-Marie), notaire à la résidence 
de Ploumilliau (Côtes-du-Nord), en remplacement de M. Lachater 
(Jean-François-Marie), décédé. 


M. Dentel (Lucien), avoué près le tribunal de grande instance de 
Pau (Basses-Pyrénées), en remplacement de M. Lapègue (Pierre- 
Charles), décédé. 


M. Walter (Paul-Jean-Pierre), avoué près le tribunal de grande 
instance de Rouen (Seine-Maritime), en remplacement de M. Fossier 
(Bernard-Joseph-Arthur), démissionnaire. 


M. Giger-Magnus (Pierre-Jacques-Léon-René-Edmond-Maximilien), 
greffier du tribunal d’instance de Dax (Landes), en remplacement de 
M. Tachoires (Henri-Pascal), démissionnaire. 


M. Teilhol (Norbert-Joseph-Félicien), greffier du tribunal d’ins- 
tance de Béziers (Hérault), en remplacement de M. Poujol (Georges- 
Alexandre-Marie-Joseph), décédé. 


M. Le Levier (Louis-Félix-Yves-Marie), huissier de justice à la rési- 
dence de Rennes (Ille-et-Vilaine), en remplacement de M. Adam- 
Larivière (Guy-Christian-Albert-Marie), démissionnaire, 

M. Lépy (Jean-Marie-Marcel), huissier de justice à la résidence de 
Thury-Harcourt (Calvados), en remplacement de M. Lépy (Alphonse- 
Ferdinand), son père, démissionnaire. 


M. Parant (Etienne-Ernest-Louis-Marie), huissier de justice à la 
résidence de Rouen (Seine-Maritime), en remplacement de M. Dau- 
phin (Maurice-Robert-Victor), décédé. 


M. Pénigaud (François-Louis-Marcel), huissier de justice à la 
résidence d'Angoulême (Charente), en remplacement de M. Mardelle 
(François-Auguste), décédé. 


Mme Delserre, née Herment (Françoise-Yvonne-Raymonde), commis- 
saire-priseur à la résidence de Lyon (Rhône), en remplacement de 
M. Chamboredon (Henri), démissionnaire. 


L’honorariat est conféré à : 


M. Bertin (Georges-Eugène), ancien notaire à la résidence de 
Spincourt (Meuse). 

M. Coutelou (François-Pierre-Noël), ancien notaire à la résidence 
d'Agde (Hérault). 


M. Gruet (Paul-Eugène-Emile), ancien notaire à la résidence de 
Beaune (Côte-d'Or). 

M. Houlez (Paul-Edmond), ancien notaire à la résidence de Ganges 
(Hérault). 

M. Tirel (Paul-Henri), ancien notaire à la résidence de Guichen 
(Ille-et-Vilaine). 

M. Treton (Adrien-Joseph-Adolphe), ancien notaire à la résidence 
d’Argentré (Mayenne). 

M. Cantilhion de Lacouture (Jacques-Guillaume-Antoine-Charles- 
Oscar), ancien avoué près le tribunal de grande instance de Dragui- 
gnan (Var). 


M. Havy (Maurice-Fernand), ancien avoué près le tribunal de grande 
instance de Saint-Quentin (Aisne). 


M. Faujanet (René-Prosper), ancien greffier en chef du tribunal de 
première instance de Sarlat (Dordogne). 


M. Gandemer (Georges-René), ancien greffier en chef du tribunal 
de première instance de Cholet (Maine-et-Loire). 


M. Maronne (Quentin-Joseph), ancien greffier du tribunal de 
première instance de Murat (Cantal). 
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M. Mayoux (Jean-Henri), ancien greffier en chef du tribunal de 
première instance de Pont-Audemer (Eure). 

M. Dannel (Henri-Alfred-Joseph), ancien huissier de justice à la 
résidence d’Hazebrouck (Nord). 

M. Hubert (Florent-Jean-Charles-Simon), ancien huissier de justice 
à la résidence de Cambrai (Nord). 

M. Trannoy (Lucien-Léon-Victor), ancien huissier de justice à la 
résidence de Chauny (Aisne). 


Rectificatif au Journal officiel du 8 juillet 1960: page 6256, 
1" colonne, dernier paragraphe, au lieu de : « M. N’Kaoua (Jacob)... », 
us « M. N’Kaoua (Robert) est nommé huissier de justice à 
atna », 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


" Concour: de recrutement de contrôleurs des transmissions 
du ministère de l'intérieur. 


Le ministre de l’intérieur et le ministre délégué auprès du Premier 
ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut géné- 
ral des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 52-1383 du 22 décembre 1952 modifié portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application du statut du per- 
‘sonnel technique des transmissions du ministère de l’intérieur ; 

Vu l'arrêté du 23 mars 1956 fixant les modalités du concours pour 
le recrutement de contrôleurs des transmissions ; 

Sur la proposition du directeur général des affaires politiques et 
de l’administration du territoire au ministère de l’intérieur, 


Arrêtent : 

Art. 1°, — L'article 1°", alinéa A, de l'arrêté du 23 mars 1956 
susvisé est complété ainsi qu’il suit : 

« À. — Un premier concours est ouvert aux candidats titulaires de 
la première partie du baccalauréat de l’enseignement secondaire 
ou titulaires de l’un des diplômes suivants : 

« Diplôme d'élève breveté des écoles nationales professionnelles de 
l'air (et notamment celle de Cap-Matifou, à Alger). » 

Art. 2. — Le directeur général des affaires politiques et de 
l'administration du territoire au ministère de l’intérieur est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 4 août 1960. 


Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 
Le directeur général des affaires politiques 
et de l'administration du territoire, 
CAMILLE ERNST. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Pour le ministre délégué auprès du Premier ministre . 
et par délégation : 
Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Administration des services civils d'Algérie. 





Par arrêté du 20 juillet 1960, M. Dauchez (Bernard), assistant admi- 
nistrateur des services civils d'Algérie, a été placé, sur sa demande, 
dans la pôsition de disponibilité, pour convenances personnelles, pour 
une durée de six mois à compter du 1° juillet 1960, 





Sûreté nationale, 





Par arrêté du 1° juin 1960, M. Martinez (Bernard), commandant 
de la sûreté nationale de 2° échelon, est muté, dans l'intérêt du 
service, à la compagnie républicaine de sécurité n° 4 à Lagny. 


Par arrêté du 11 juin 1960, l’honorariat est conféré à M. Hosatte 
(André), commandant de la sûreté nationale en retraite. 


Par arrêté du 13 juillet 1960, l’honorariat est conféré à M. Barrère 
(Emmanuel), commandant de la sûreté nationale en retraite. 





Par arrêté du 26 juillet 1960 : 


M. Hornus (François), commandant de la sûreté nationale de 
3° échelon, est muté, dans l'intérêt du service, à la compagnie répu- 
blicaine de sécurité n° 142 à Lyon. 

M. Bouquet (Louis), commandant de la sûreté nationale de 2° éche- 
lon, est mis, dans l'intérêt du service, à la disposition du délégué 
général du Gouvernement en Algérie. 








Par arrêté du 31 mai 1960, M. Mondiet (Michel), offici i 
principal de la sûreté nationale de 2° échelon pda À 
Saint-Etienne, est admis à faiie valoir ses droits à la retraite à 
compter du 24 décembre 1959. 


Par arrêté du 20 juin 1960, l’honorariat est conféré à M. Bellegy 


(Fernand), officier de paix princi £ : 
retraite, P P pal de la sûreté nationale en 





Par arrêté du 22 juin 1960, M. Goy (Roger), officier d i Î 
cipal de la sûreté nationale de 1‘ échelon | Fée cn 
urbains de Seine-et-Oise. entame 





Par arrêté du 22 juin 1960, il est mis fin au détache 
.# \ ment, 
22 PRES - ge > de 1'° classe des groupes mobiles 
rite en Algérie, de M. Pocheville (André), ici i 
de la sûreté nationale de 4° échelon. UML 


M. Pocheville (André) est mis à la dispositi i i 
la sûreté nationale à Alger. vernis cute <a: nes 


Par arrêté du 27 juin 1960, M. Malgouzou (Jacques), officier de 
paix de la sûreté nationale de 4 échelon est muté, dans l'intérêt 
du service, au groupement de compagnies républicaines de sécurité 
n° 7 à Dijon. 


Par arrêté du 2 juillet 1960, sont admis à faire valoir leurs droits 
à la retraite les officiers de paix principaux de la sûreté nationale 
de 2° échelon dont les noms suivent : 

MM. 
Borel (Edouard), du corps urbain de Lille, à compter du 3 septembre 

1960. 

Labourier (Francis), du corps urbain de Nice, à compter du 8 sep- 

tembre 1960. 

Thourey (Roger), du corps urbain de Roanne, à compter du 18 sep- 

tembre 1960. 

Duriez (Xavier), de la compagnie républicaine de sécurité n° 192 à 

Constantine, à compter du 28 septembre 1960. 

Renoux (Marceau), du corps urbain de Marseille, à compter du 

30 septembre 1960. 

Boyer (Marcel), du corps urbain de Marseille, à compter du 2 octobre 

1960. 

Vanechop (Georges), du corps urbain de Boulogne-sur-Mer, à compter 

du 21 octobre 1960. 


Par arrêté du 11 juillet 1960, M. Cardona (Marcel), officier de 
paix principal de la sûreté nationale de 2° échelon au corps urbain 
d'Oran, est admis à faire valoir ses droits à la retraite, à compter 
du 4 août 1960. 


Par arrêté du 13 juillet 1960, M. Granier (Marcel), officier de paix 
de la sûreté nationale de 2° échelon est muté, pour convenances 
personnelles, à la compagnie républicaine de sécurité n° 176 à Tou- 
louse. 


Par arrêté du 13 juillet 1960 : 

Les officiers de paix sur contrat en Algérie dont les noms suivent 
sont titularisés officiers de paix de la sûreté nationale aux dates 
ci-après indiquées : 

MM. 
Belhadj Abderrahmane, du corps urbain d'Alger, à compter du 

27 tévrier 1960. 

Berrah Mohamed, du corps urbain de Constantine, à compter du 

20 février 1960. 

Hammou Kaddour, du corps urbain de Tiaret, à compter du 8 mars 

1960. 

Osman Abdallah, du corps urbain d'Oran, à compter du 15 février 

1960. 

Sekaken Abdelkader, du corps urbain de Maison-Carrée, à compter 

du 23 février 1960. 

M. Soulie (Georges), officier de paix de la sûreté nationale de 
5° échelon, est muté, dans l'intérêt du service, au corps urbain d’An- 
goulême. 

M. Blanquier (Jacques), officier de paix principal de la sûreté 
nationale, est affecté au corps urbain de Calais. 


Par arrêté du 20 juillet 1960, et à compter du 13 juillet 1960, 
les élèves officiers de paix de la sûreté nationale à l’école nationale 
supérieure de police à Saint-Cyr-au-Mont-d’Or dont les noms sui 
sont nommés officiers de paix stagiaires et mis à la disposition du 
délégué général du Gouvernement en Algérie : 

MM. Beges (Roger), Castagnoli (Ernest), Flouest (Jacques), Lacaze 
(Jean), Lopez (Germain), Maréchalle (Pierre), Majorel (Yves), Renucci 
(Jean), Sauvage (Guy), Durens (Gérard), Poli (Claude). 
































D ——— 
0 Août 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 7455 





D ; 
Par arrêté du 20 juillet 1960, et à compter du 13 juillet 1960, 
les élèves officiers de paix de la sûreté nationale à l’école nationale 


de police à Saint-Cyr-au-Mont-d'Or dont les noms suivent 

sont nommés officiers de paix stagiaires et affectés aux compagnies 

républicaines de sécurité ci-après indiquées : 
” MM. \ et ET à Qué 

Barbiere (Yves), à la compagnie républicaine de sécurité n° 103 à 
Mulhouse. 

Beraud (Armand), à la compagnie républicaine de sécurité n° 165 
à Marseille. 

Bernard (Roger), à la compagnie républicaine de sécurité n° 71 à 

tz. 

Fe vu (Jacques), à la compagnie républicaine de sécurité n° 133 à 
Montluçon. 

Brun (Yves), à la compagnie républicaine de sécurité n° 122 à 
Limoges. 

Camus (Alexandre), à la compagnie républicaine de sécurité n° 134 
à Roanne. 

Chabaud (Gérard), à la compagnie républicaine de sécurité n° 21 à 
Saint-Quentin. 

Chee (Henri), à la compagnie républicaine de sécurité n° 41 
Tours. 

Cirillo (Michel), à la compagnie républicaine de sécurité n° 23 
Charleville. 

Clarenc (Pierre), à la compagnie républicaine de sécurité n° 173 
Montauban. 

Dodin (Roger), à la compagnie républicaine de sécurité n° 14 
Condé-sur-Escaut. 

Doucet (Jacques), à la compagnie républicaine de sécurité n° 12 
Lille. 

Douhet (Emile), à la compagnie républicaine de sécurité n° 166 
Marseille. 

Falgayrac (Henri), à la compagnie républicaine de sécurité n° 23 
Charleville. 

Fayet (Roland), à la compagnie républicaine de sécurité n° 175 
Lannemezan. 

Flauw (Daniel), à la compagnie républicaine de sécurité n° 16 
Saint-Omer. 

Francois (Pierre), à la compagnie républicaine de sécurité n° 4 
Lagny. 

Freudenreich (André), à la compagnie républicaine de sécurité n° 142 
à Lyon. 

Genty (Robert), à la compagnie républicaine de sécurité n° 81 à 


De Pos fe fer Op fe BR Dr Pr pr 


Goujon (Jean-François), à la compagnie républicaine de sécurité 
n° 173 à Montauban. 

Guercin (Jean), à la compagnie républicaine de sécurité n° 183 à 
Ollioules. 

Guillemot (Jean), à la compagnie républicaine de sécurité n° 102 
au Mans. 

Gustin (Gaston), à la compagnie républicaine de sécurité n° 51 à 
Orléans. 

Hartmann (René), à la compagnie républicaine de sécurité n° 61 
à Reims. 

Jacquot (Marcel), à la compagnie républicaine de sécurité n° 5 à 
Massy-Verrières. 

Jay (René), à la compagnie républicaine de sécurité n° 12 à Lille. 

Keignart (Francis), à la compagnie républicaine de sécurité n° 21 
à Saint-Quentin. 

Kugelmann (Charles), à la compagnie républicaine de sécurité n° 3 
à Quincy-sous-Sénart. 

Lamour (Michel), à la compagnie républicaine de sécurité n° 73 à 
Bergerac. 

Leray (Raymond), à la compagnie républicaine de sécurité n° 42 
à Nantes. 

+ (Claude), à la compagnie républicaine de sécurité n° 11 

e. 

Massolo (Jean), à la compagnie républicaine de sécurité n° 134 à 
Roanne. 

Mopin (Denis), à la compagnie républicaine de sécurité n° 15 à 
Béthune. 

Peltier (André), à la compagnie républicaine de sécurité n° 31 à 

en. 

Perdriat (Fernand), à la compagnie républicaine de sécurité n° 83 
à Joigny. 

Peucelle (André), à la compagnie républicaine de sécurité n° 62 à 


es. 
Pilon (Alex), à la compagnie républicaine de sécurité n° 163 à 


ssonne. 

à (Marc), à la compagnie républicaine de sécurité n° 102 au 
s. 

Ques Des. à la compagnie républicaine de sécurité n° 164 à 
gnan. 


t (Albert), à la compagnie républicaine de sécurité n° 101 à 


rg. 
“ut Philippe), à la compagnie républicaine de sécurité n° 162 





Roger (Jean), à la compagnie républicaine de sécurité n° 42 à 
Nantes. 

Simon (Claude), à la compagnie républicaine de sécurité n° 91 à 
Poitiers. 

Thion (Gaston), à la compagnie républicaine de sécurité n° 14 à 
Condé-sur-Escaut. 

Ruppin (Michel), à la compagnie républicaine de sécurité n° 121 
à la Rochelle, 

Simeoni (Toussaint), à la compagnie républicaine de sécurité n° 73 
à Bergerac. 

Tastet (Bernard), à la compagnie républicaine de sécurité n° 91 à 
Poitiers. 


Par arrêté du 22 juillet 1960 : 

Les officiers de paix principaux de la sûreté nationale dont leg 
noms suivent sont mutés, dans l'intérêt du service, aux corps 
urbains ci-après indiqués : 

MM. 
Bastier (Paul), au corps urbain d’Athis-Mons. 
Bertrand (Maurice), au corps urbain de Vichy. 
Chevallier (André), au corps urbain de Tours. 
Landrieau (Maurice), au corps urbain de Nantes. 
Martin (Marius), au corps urbain de Marseille. 
Menard (Roger), au corps urbain de Saint-Etienne. 
Morazzani (Raymond), au corps urbain de Marseille. 
Noel (Henri), au corps urbain de Marseille. 
kombi (Georges), au corps urbain de Nîmes. 


Les officiers de paix de la sûreté nationale dont les noms suivent 
sont mutés, dans l'intérêt du service, aux corps urbains ci-après 
indiqués : 

MM. 
Buzon (Marcel), au corps urbain de Versailles. 
Gouya (Marcel), au corps urbain de Rennes. 
lacono (Robert), au corps urbain de Mézières. 
Koenig (Gilbert), au corps urbain de Colmar. 
Lezian (Max), au corps urbain de Roanne. 
Lucas (Roger), au corps urbain de Bordeaux. 
Payan (Guy), au corps urbain d'Orléans. 
Postel (Jacques), au corps urbain de Rouen. 
Spinosa (Antonin), au corps urbain de Saint -Nazaire. 
Viallard (Alphonse), au corps urbain de Nice. 


Par arrêté du 25 juillet 1960, les officiers de paix stagiaires dont 
les noms suivent sont titularisés officiers de paix de la sûreté 
nationale à compter du 25 juillet 1960: 

MM. 
Allenne (Jacques), à la compagnie républicaine de sécurité n° 209 

à Batna. 

Belin (Michel), à la compagnie républicaine de sécurité n° 142 à 

Lyon. 

Bihan-Poudec (Charles), à la compagnie républicaine de sécurité 
n° 210 à Ain-Temouchent. 
Calame (Jean), à la compagnie républicaine de sécurité n° 82/à 

Chalon-sur-Saône. 

Daubas (Jean), à la compagnie républicaine de sécurité n° 141 à 

Lyon. 
Duraud (Jean), 

à Grenoble. 
Estingoy (Alain), à la compagnie républicaine de sécurité n° 32 au 

Havre. 

Ferrandes (Henri), à la compagnie républicaine de sécurité n° 172 à 

Marseille 
Fevrier (Hubert), à la compagnie républicaine de sécurité n° 212 à 

Philippeville. 

Fleury (Maurice), à la comagnie républicaine de sécurité n° 62 à 


à la compagnie républicaine de sécurité n° 147 


Troyes. 
Franceschi (Yvan), à la compagnie républicaine de sécurité n° 123 à 
Périgueux. 


Gabard (Raymond), à la compagnie républicaine de sécurité n° 2 : 
à Versailles. 

Garrigues (Jean), à la compagnie républicaine de sécurité n° 181 
à Bordeaux. 

Granet (Paul), à la compagnie républicaine de sécurité n° 212 à 
Philippeville. 

Hauser (Alain), à la compagnie républicaine de sécurité n° 72 
à Thionville. 

Iliou (Jean), à la compagnie républicaine de sécurité n° 192 à 
Constantine. 

Mangoni (Jean), à la compagnie 


républicaine de sécurité n° 207 


à Tlemcen. 

Moalic (Frantz), à la compagnie républicaine de sécurité n° 111 
à Rennes. 

Monfort (René), à la compagnie républicaine de sécurité n° 1983 
à Alger. 

Musset (Jean), à la compagnie républicaine de sécurité n° 32 


au Havre. 
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Peyret (Pierre), à la compagnie républicaine de sécurité n° 211 
à Tizi-Ouzou. 

Poirier (André), à la compagnie républicaine de sécurité n° 133 
à Montluçon. 

Quilici (André), à la compagnie républicaine de sécurité n° 199 à 
Sétif. 

Sonrier (Jacques), à la compagnie républicaine de sécurité n° 181 
à Bordeaux. 

Vaquer (Claude), à la compagnie républicaine de sécurité n° 211 
à Tizi-Ouzou. 

Vergnal (Hubert), à la compagnie républicaine de sécurité n° 132 
à Saint-Etienne. 

Wattebled (Jacques), à la compagnie républicaine de sécurité n° 175 
à Lannemezan. 

Wetzstein (Bernard), à la compagnie républicaine de sécurité n° 162 
à Uzès. 


Par arrêté du 25 juillet 1960, M. Wattebled (Jacques), officier de 
paix de la sûreté nationale de 2° échelon, est muté, pour conve- 
nances personnelles, à la compagnie républicaine de sécurité n° 2 
à Versailles. 


Par arrêté du 26 juillet 1960 : 

M. Poirier (André), officier de paix de la sûreté nationale de 
2 échelon, est muté, dans l'intérêt du service, à la compagnie 
républicaine de sécurité n° 83 à Joigny 

M. Gandre (Marcel), officier de paix de la sûreté nationale de 
4 échelon, est muté, dans l'intérêt du service, à la compagnie 
républicaine de sécurité n° 52 à Sancerre. 

M. Guenego (Jean), officier de paix de la sûreté nationale de 
3 échelon, est mis, dans l'intérêt du service, à la disposition du 
délégué général du Gouvernement en Algérie. 
| SEX DERÉOREURES TU PME T TEA ASSOCIES SERIE 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 9 août 1960 chargeant un ministre délégué auprès du 
Premier ministre de l'intérim du ministère des affaires étran- 
ÿères. 

Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 
Vu la Constitution, 


Décrète : 

Art. 1. — M. Pierre Guillaumat, ministre délégué auprès du 
Premier ministre, est chargé de l'intérim du ministère des affaires 
étrangères pendant l'absence de M. Maurice Couve de Murville. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 9 août 1960. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 





Exequatur. 


L'exequatur est accordé à M. Emile Guyon en qualité de consul 
honoraire de Finlande à Dijon, avec juridiction sur les départements 
de la Côte-d'Or, de la Nièvre, de l’Yonne, de la Haute-Marne, de 
la Haute-Saône, du Doubs, du Jura et de Saône-et-Loire. 


CE NO VE RER. PARA EELENS 








MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 2 août 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d’honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 2 août 1960, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
sont promus ou nommés dans l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur : 

Au grade d’officier. 


Régularisations. 


Pour prendre rang du 19 avril 1960. 


Planet (Jean-Charles-Louis), capitaine, 2° régiment étranger de para- 
chutistes. 
Pour prendre rang du 20 avril 1960. 
Blanchard (Joseph-Henri-Louis-Eugène), capitaine, 1/2° régiment d’in- 
fanterie de marine, 





Pour prendre rang du 23 avril 1960. 
Thepenier (Jean-Gabriel), capitaine, 1/18° régiment d’artillerie 


Pour prendre rang du 20 mai 1960. 
Donnadieu (Lucien-Léon-Jean), capitaine, 23° régiment d'infanterie 


Pour prendre rang à la date du présent décret. 
Conejero (Manuel-Marcel), lieutenant, secteur de Mostaganem. 


Au grade de chevalier. 
Régularisation. 


Pour prendre rang du 5 mai 1960. 
Rancon (Charles), lieutenant, 29° régiment de dragons. 


Pour prendre rang du 14 mai 1960. 


Corabeuf (Robert-Jean-Louis), adjudant-chef, 1/2 régi . 
i 0: » ment . 
terie de marine, mle 46-490-55591 au recrutement De © infan 


Pour prendre rang à la date du présent décret. 

4 (Charles-Antoine-Pierre), capitaine, 29° régiment de tirail- 
eurs. 

Bertin Rivière de La Souchère (Maurice-Gabriel), lieutenant, 9 régi 
ment de chasseurs d’Afrique. Cette nominatior Piste 

. Reg n° 98 du 26 a 1959. sonde de: 50 
ottrie (Jacques), lieutenant, 13° demi-brigade de légion 

Bouchel Abdelaziz ben Mohamed, maréchal des gg FL: 
chasseurs d'Afrique, mle 39-9310/LM-G. Cette nomination annule 
la citation à l’ordre n° 13 du 12 juillet 1956. 

Bourgal (Henri-Antonin-Marcelin), lieutenant, 4 compagnie saha- 
rienne portée légion étrangère. 

Bouteau (Jean-Claude), sous-lieutenant de réserve, 3/2 régiment 
d'infanterie de marine, mle 56-750-20576 au recrutement de Paris. 

Del Perugia (Guy-André), capitaine, 1°" régiment de hussards para- 
chutistes. Cette nomination annule la citation à l’ordre n° 6 du 
3 février 1960. 

Fabresse (Roger), adjudant-chef, 6° bataillon de chasseurs alpins, 
mile 47-690-41077. 

Huther (Pierre), sous-lieutenant de réserve, 9° régiment d'infanterie 
de marine, mle 57-068-02193 au recrutement de Strasbourg. 

Lagneaux (Roger-Emile), lieutenant, 1‘ régiment de chasseurs para- 
chutistes. 

Larosa (Sauveur-Jacques), lieutenant, 12° bataillon d'infanterie. 

Llorca (Pierre-Noël), sous-lieutenant de réserve, 4 régiment de chas- 
seurs d’Afrique, mle 52-110-00957 au recrutement de Marseille. 
Cette nomination annule la citation à l’ordre n° 48 du 21 mars 1960. 


Mercier (Pierre-Jacques-Louis), lieutenant, 52° bataillon des services. 

Petitcolas (Gabriel-François-Eugène), lieutenant, 151° régiment d’in- 
fanterie motorisée. 

Richart (André), adjudant-chef, 7° régiment d'infanterie, mile 
46-920-03725 au recrutement d'Oran. 

Volusniuc (Petru), lieutenant, 2° compagnie saharienne portée de 
légion. 
Ces promotions et nominations comportent l'attribution de la Croix 

de la valeur militaire avec palme. 

Achard (Jacques), administrateur des services civils. Cette nomina- 
er ne comporte pas l'attribution de la Croix de la valeur mili- 
aire. 





Par décret du 2 août 1960, rendu sur la proposition du Premier 
ministre et du ministre des armées, en application de la loi du 
2 janvier 1932 (art. 1°’) relative à la promotion ou nomination dans 
la Légion d’honneur des mutilés de guerre à 100 p. 100 d'invalidité, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur du 7 juillet 1960 portant que la promotion du présent décret 
est faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
l’ancien militaire de l’armée de l’air dont le nom suit, titulaire d’une 
pension d'invalidité à 100 p. 100 à titre définitif, est promu dans la 
Légion d'honneur (décoration avec traitement) : 


Au grade de commandeur. 


Pour prendre rang du 5 juin 1959. 


Rochette (Etienne-Emile), sergent de la KR. IL F, classe 1926, 
recrutement d'Orléans. Officier de la Légion d'honneur du 19 mars 
1958. 





Décret du 2 août 1960 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret en date du 2 août 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
entendu, est décoré de la médaille militaire : 


Pour prendre rang du 1°" décembre 1950. 


Schaeffer (Antoine). Cette concession comporte l'attribution de 
la Croix de guerre avec palme ; elle annule les citations acco 
antérieurement pour les mêmes faits. 
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ret du 4 août 1960 portant fixation des contingents de croix du 
Mérite militaire attribués aux services communs et à l'armée de 
terre au titre de l'année 1960. 





Le Premier ministre, 
rapport du ministre des armées, * 
«gl hr 57-353 du 22 mars 1957 créant un ordre du Mérite 
ilitaire ; 
Ne” conseil de l’ordre entendu, 


Décrète : 
Art. 17. — Les contingents de croix du Mérite militaire attribués, 
au titre de l’année 1960, aux services communs et à l’armée de 
terre sont fixés comme suit : 


SERVICES COMMUNS ARMÉE DE TERRE 


Commandeur : 154, 
Officier : 333. 
Chevalier : 1.562. 


Commandeur : 12. 
Officier : 88. 
Chevalier : 167. 


Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 4 août 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 4 août 1960 portant fixation du contingent de croix 
du Mérite militaire attribué à l’armée de mer au titre de l’année 1960. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu la loi n° 57-353 du 22 mars 1957 créant un ordre du Mérite 
militaire ; 

Le conseil de l’ordre entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Le contingent de croix du Mérite militaire attribué à 
l’armée de mer au titre de l’année 1960 est fixé comme suit : 


Commandeur : 4. 
Officier : 24. 
Chevalier : 185. 


Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 4 août 1960. 


MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 4 août 1960 portant fixation du contingent de croix 


À os militaire attribué à l’armée de l'air au titre de l’année 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu la loi n° 57-353 du 22 mars 1957 créant un ordre du Mérite 
militaire ; 

Le conseil de l’ordre entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — Le contingent de croix du Mérite militaire attribué au 
titre de l’année 1960 à l’armée de l'air est fixé comme suit : 
Commandeur : 7. 
Officier : 13 
Chevalier : 159. 


Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 


présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 4 août 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 








Décret du 2 août 1960 portant promotion de deux ingénieurs 
militaires généraux des poudres dans la 1'° section du cadre 
de l'état-major général. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l’exercice des attribu- 

tions du Premier ministre pendant l’absence de M. Michel Debré ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — M. l'ingénieur militaire général de 2° classe Schwob 
(Roger), détaché hors cadres, est promu, dans la 1'° section du 
cadre de l’état-major général, au grade d’ingénieur militaire général 
de 1'° classe des poudres, pour prendre rang du 1‘' juin 1960 


Art. 2. — M. l'ingénieur militaire général de 2° classe Arnould 
(Charles) est promu, dans la 1re section du cadre de létat-major 
général, au grade d’ingénieur militaire général de 1'° classe des 
poudres, pour prendre rang du 1‘ juin 1960. 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 2 août 1960. 


C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. _# 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER, 





Décrets du 2 août 1960 portant promotion d'officiers généraux 
de l’armée de terre dans la 1'° section du cadre de l'état-major 
général. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l’exercice des attribu- 

tions du Premier ministre pendant l’absence de M. Michel Debré ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les généraux de brigade dont les noms suivent sont 
promus, dans la 1'° section du cadre de l'état-major général, au 
grade de général de division pour prendre rang du 1° août 1960: 


M. le général de brigade Delepierre (Christian). 
M. le général de brigade Ginestet (Philippe-Roger-Louis). 


Art. 2. — Les colonels dont les noms suivent sont promus, dans 
la 1'° section du cadre de l’état-major général, au grade de général de 
brigade, pour prendre rang du 1° août 1960: 


M. le colonel d'artillerie de marine Pourdieu (Jean). 

M. le colonel d'infanterie Girard (Léon-Joannès). 

M. le colonel d'infanterie Boulanger (Pierre-Gabriel). 

M. le colonel des transmissions Collard (Marie-Emile-Raymond). 

M. le colonel du génie du Pouget de Nadaillac (Jean-François. 
Claude-Raoul). 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 2 août 1960, 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 
Le ministre des armées, 

PIERRE MESSMER. 





Le Président de la République 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l’exercice des attribu- 

tions du Premier ministre pendant l’absence de M. Michel Debré ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. l'ingénieur militaire en chef de 1'° classe des 
fabrications d'armement Lisack (Léon-Maurice) est promu dans la 
lre section du cadre de l'état-major général au grade d'ingénieur 
militaire général de 2° classe, pour prendre rang du 1‘ août 1960. 








[__—— 
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Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
_ qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 
Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 2 août 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décrets du 2 août 1960 portant promotion d'officiers généraux 
de = vil de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 
génér. L2 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l'état-major général ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l’exercice des attribu- 
tions du Premier ministre pendant l’absence de M. Michel Debré ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1, — M. le colonel de gendarmerie Andre (Rogé-Jean- 
Charles) est promu dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général au grade de général de brigade, pour prendre rang du 
18 août 1960. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
ns qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
ça 

Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 2 août 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l'état-major général ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l’exercice des attribu- 
tions du Premier ministre pendant l’absence de M. Michel Debré ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — M. le colonel du matériel Didelot (Georges-Marie- 
François) est promu dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général au grade d'ingénieur général de 2° classe, pour prendre rang 
du 12 août 1960. 


Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 2 août 1960, 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY, 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décrets du 2 août 1960 portant admission d'officiers généraux 
de l'armée de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 


général. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l'état-major général ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l’exercice des attribu- 
tions du Premier ministre pendant l'absence de M. Michel Debré ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — M. le général de division de Winter (Hermann-Robert) 
est, sur sa demande, rayé des contrôles de l’armée active et placé, 
par anticipation, dans la 2° section du cadre de l'état-major général 
(cadre de réserve), à compter du 1° septembre 1960, 








Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armé 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pd 
en qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 

Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 2 août 1960. 


Sei c. D 
Par le Président de la République : buse 


Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées 
Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l'état-major général ; 
_ Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l’exercice des attribu- 
tions du Premier ministre pendant l'absence de M. Michel Debré : 
Le conseil des ministres entendu, s 


Décrète : 

Art. 1°". — M. le général de brigade Sablon du Corail (Marie- 
Pierre-Hervé) est, sur sa demande, rayé des contrôles de l’armée 
active et placé, par anticipation, dans la 2° section du cadre de 
: ol général (cadre de réserve), à compter du 1°" septembre 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 2 août 1960. 

, C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY, 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l'état-major général ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l'exercice des attributions 
du Premier ministre en l’absence de M. Michel Debré ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — M le général de brigade Soula (Edouard-Marie-Joseph) 
est, sur sa demande, rayé des contrôles de l’armée active et placé, 
par anticipation, dans la 2° section du cadre de l’état-major général 
(cadre de réserve) à compter du 1° septembre 1960. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de La République française. 

Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 2 août 1960. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l’étatmajor général ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l'exercice des attributions 
du Premier ministre en l’absence de M. Michel Debré ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — M. le magistrat général Kerautret (Robert-Noël) est, 
sur sa demande, rayé des contrôles de l’armée active et placé, par 
anticipation, dans la 2° section du cadre de l'état-major général 
(cadre de réserve) à compter du 1‘ septembre 1960. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 2 août 1960. 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


ROGER FREY. 
Le ministre des armées, 
PIERRE 
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Décret août 1960 portant affectation d'un officier général 
pe de l’armée de terre. 





cd P ; 
Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l'exercice des attributions 
du Premier ministre en l’absence de M. Michel Debré ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1. — M. l'ingénieur général de 2° classe Carlini (Georges- 
Jean) est nommé directeur du service du matériel de la 1"° région 
militaire, à compter de la date de départ par limite d’âge du titulaire 


x 


2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Vpait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 2 août 1960. 


Par le Président de la République : 
Pour le Premier ministre et par délégation : 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 


! 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 2 août 1960 portant promotion dans la 1'° section 
du cadre des officiers généraux de la marine. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées ; 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages de la flotte ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l’exercice des attributions 
du Premier ministre pendant l’absence de M. Michel Debré ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1, — Est promu dans la 1re section du cadre des officiers 
£énéraux de la marine : 


Au grade de vice-amiral. 


A compter du 1° septembre 1960. 


M. le contre-amiral Suquet (Paul-Hippolyte-Jean), du port de Brest, 
en remplacement de M. le vice-amiral Antoine (M. M. B. A.), placé 
la 2° section du cadre des officiers généraux. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui ie concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 2 août 1960, 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 
Le ministre des armées. 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 2 août 1960 portant nomination dans la 1° section 
du cadre des officiers généraux de la marine. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents 
gg À _--sssi de l’armée de mer et du corps des équipages de 
e ; 
Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l'exercice des attributions 
du Premier ministre pendant l'absence de M. Michel Debré ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1®, — Est nommé dans la 1re section du cadre des officiers 
Bénéraux de la marine : 


Au grade de contre-amiral. 


A compter du 1°" septembre 1960. 


M. le Capitaine de vaisseau Célerier (Pierre-Louis-Marie), du port de 
e Bizerte, en remplacement de M. le contre-amiral Suquet (P. H. J.), 
Promu vice-amiral. 





Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 2 août 1960. 


C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 
Le ministre des armées. 
PIERRE MESSMER, 





Décret du 2 août 1960 portant affectation d’un officier général. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret n° 49-823 du 25 juin 1949 fixant la liste des emplois 
d'officiers généraux du corps de la marine ; 

Vu le décret n° 51-1381 du 23 novembre 1951 relatif au service dans 
les forces maritimes ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l’exercice des attributions 
du Premier ministre pendant l’absence de M. Michel Debré ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — M. le vice-amiral Galleret (P.-F.-V.-M.) est nommé préfet 
maritime de la 3° région maritime. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 2 août 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Pour le Premier ministre et par délégation : 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY, 
Le ministre des armées. 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 2 août 1960 portant élévation d'un officier générai 
de dc de l'air aux rang et prérogatives de général de corps 
aérien. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu l’article 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958 ; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l’air et les textes qui l’ont modifiée ; 

Vu le décret-loi du 6 juin 1939 relatif aux appellations dans les 
hauts grades de la hiérarchie militaire ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l’xercice des attributions 
du Premier ministre pendant l’absence de M. Michel Debré, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°" — Est élevé aux rang et prérogatives de général de corps 
aérien, à titre définitif, dans le cadre de l’étatmajor général, 
lre section (active), à compter du 1° août 1960: 


CoRPS DES OFFICIERS DE L'AIR (CADRE NAVIGANT) 


M. le général de division aérienne Challe (Bernard-Georges-Joseph- 
André). 


Art. 2. — M. le général de corps aérien Challe (B.-G.-J.-A), comman- 
dant la 2° région aérienne, est maintenu dans son affectation actuelle, 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 2 août 1960, 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
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Décret du 2 août 1960 portant promotion et nomination 
d'officiers généraux de l'armée de l'air. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu l’article 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958 ; 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l’avancement dans l’armée et les textes 
qui l’ont modifiée ; 

"Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 

actifs de l’armée de l’air et les textes qui l’ont modifiée ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l’exercice des attributions 
du Premier ministre pendant l’absence de M. Michel Debré, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — Sont promu ou nommé, à titre définitif, dans le cadre 
e tr général, 1'° section (active) à compter du 1°" septem- 
re : 


Corps DES OFFICIERS DE L'AIR (CADRE NAVIGANT) 
a) Au grade de général de division aérienne. 


M. le général de brigade aérienne Jacquier (Paul-Jean-François) 
(maintenu dans son affectation actuelle). 


b) Au grade de général de brigade aérienne. 
M. le colonel Jacquard (Maurice-Joseph-Jules) (maintenu dans son 
affectation actuelle). 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 2 août 1960. 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Pour le Premier ministre et par délégation : 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 2 août 1960 portant nomination d'un officier général 
de l'armée de l'air. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l’air, en particulier l’article 55 ; 

Vu l’article 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958 ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l'exercice des attributions 
du Premier ministre pendant l’absence de M. Michel Debré ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 17, — Est nommé, à titre définitif, dans le cadre de l’état-major 
général, en congé définitif du personnel navigant au grade de général 
de brigade aérienne, pour prendre rang du 14 septembre 1960, 
M. le colonel Delfau de Pontalba (Robert-Jean-Célestin). 

Art. 2. — M. le général de brigade aérienne Delfau de Pontalba 
(Robert-Jean-Célestin) sera admis dans la 2° section du cadre de 
l'état-major général (cadre de réserve) le 14 septembre 1965. 

Art. 3. — Le Premier mimstre et le ministre des armées sont 

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officrwel de la République française. 


Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 2 août 1960. 


Par le Président de la République : 
Pour le Premier ministre et par délégation : 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 2 août 1960 portant admission d’un officier général 
au bénéfice d'un congé définitif du personnel navigant. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu l’article 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958 ; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l’air et les textes qui l’ont modifiée ; 

Vu le décret du 6 juin 1939 relatif au statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l’état-major général (cadre de réserve) ; 





Vu le décret n° 52-135 du 4 février 1952, modifié pa 1 
n° 53-1371 du 30 décembre 1953, portant relèvement des limites d'âge 
des officiers, des fonctionnaires militaires, des fonctionnaires des 
ep À contrôle et des sous-officiers des armées de terre de mer 

air ; ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l'exercice des attri 
du Premier ministre pendant l’absence de M. Michel Debré Er 

Le conseil des ministres entendu, F 


Décrète : 


Art. 1°". — M. le général d'armée aérienne du corps de ici 
l'air (cadre navigant) Gelée (Max-Paul-Louis), atteint APTE 
d'âge de son grade le 1°" août 1960, est, à compter de cette date placé 
dans la position de congé définitif du personnel navigant. : 


Art. 2. — M. le général d'armée aérienne Gelée (Max-Paul-Louis) 
sera admis dans la 2° section du cad ’état-maj éné 
DS Re RE cadre de l’état-major général (cadre 

Art, 3. — Le Premier ministre et le ministre des arm 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution pue 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 2 août 1960. 


Par le Président de la République : né sl 


Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 2 août 1960 
portant affectation d'un officier général de l'armée de l'air. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu l’article 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958 ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l'exercice des attributions 
du Premier ministre pendant l’absence de M. Michel Debré ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — M. le général de brigade aérienne Marie (Bernard- 
Lucien-Paul) est nommé commandant de l’aviation de bombardement. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Colombey-les-deux-Eglises, le 2 août 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Admission à l'emploi d'assistant des laboratoires 
de biologie aéronautique (armée active). 


Par décision ministérielle du 25 juin 1960, sont admis à l'emploi 
d'assistant des laboratoires de biologie aéronautique les médecins du 
corps de santé de l’air qui ont subi avec succès les épreuves du 
concours organisé à cet effet en 1960 : 


M. le médecin capitaine Houdas (Yvon). 
M. le médecin capitaine Pfister (André). 
M. le médecin capitaine Auffret (Robert). 


Ces officiers prendront leurs fonctions le 1°" octobre 1960 au 
centre d'enseignement et de recherches de médecine aéronautique. 


RE SRE SR SE MER NS RER PSN 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 6 août 1960 portant admission à la retraite 
d'un trésorier-payeur général. 





Par décret en date du 6 août 1960, M. Navailles (Jean-Joseph), 
trésorier-payeur général du département de la Seine-Maritime, a 
été admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
1°" juin 1960, par application des dispositions de l’article L. 4, 
alinéa 1°", du code des pensions civiles et militaires de retraite, 
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Décret du 6 août 1960 portant mutation d’un trésorier-payeur général. 





n date du 6 août 1960, M. Lacombe (Jean-Gustave- 
me). trésorier-payeur général de 1"° catégorie, trésorier général 
de l'Algérie, a été nommé trésorier-payeur général du département 
de la Seine-Maritime, 1'° catégorie, en remplacement de M. Navailles, 

ui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 
Son cautionnement a été fixé à la somme de 218.500 NF, 





août 1960 portant nomination du trésorier général 
Décret du 6 de l'Algérie, 





Par décret en date du 6 août 1960, M. Rastel (Georges-Maxime), 
trésorier-payeur général de l'Oise, a été nommé trésorier général 
de l'Algérie, en remplacement de M. Lacombe, qui a reçu une 


fectation. 
ann avtionnement a été fixé à la somme de 218.500 NF. 





Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu larticle 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 
Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 


de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 19. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 26.000 NF appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 26.000 NF applicable 
au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 3 août 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 









































TABLEAU A 
— 
né 
= CRÉDITS 
SERVICE 
< annulés. 
Nouveaux francs. 
CONSTRUCTION 
Administration centrale, — Rémunérations 
D PP PP I ON IT I TT 31-01 14.000 
Services extérieurs. — Remboursement de 
LASER done bo se ss tete ao botés: 34-11 12.000 
DD LA. ici. À Bts dédié id 26.000 
TABLEAU B 
———————— 
v2 
e CRÉDITS 
SERVICE = 
< ouverts, 
Nouveaux francs. 
CONSTRUCTION 
Administration cen'rale, — Indemnités et 
GS... ao sav code à 31-02 14.000 
Administration centrale. — Remboursement 
sn dé ed cn encore nee. 24-01 12.000 
RO ERREURS 26.000 

















Prix d'émission des emprunts prévus par le décret n° 53-709 
du 9 août 1953 et par le décret n° 55-632 du 20 mai 1955. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 53-709 du 9 août 1953 relatif aux conditions 
d’émission d'emprunts des départements, des communes et des syn- 
dicats de communes, et notamment son article 1°" ; 


Vu le décret n° 55-632 du 20 mai 1955 relatif aux conditions 
d'émission d'emprunts des chambres de commerce, ports autonomes 
et organismes bénéficiant de la garantie de ces collectivités, des 
départements ou des communes ; 


Vu le décret n° 58-224 du 26 février 1958 étendant à l’Algérie 
les dispositions des décrets n° 53-709 du 9 août 1953 et n° 55-632 
du 20 mai 1955 relatifs aux conditions d’émission d'emprunts des 
départements, communes, syndicats de communes, chambres de com- 
merce, ports autonomes et organismes bénéficiant de la garantie de 
ces collectivités ; 

Vu le décret n° 54-164 du 15 février 1954 relatif aux emprunts 
des départements, communes et syndicats de communes prévus par 
le décret n° 53-709 du 9 août 1953; 


Vu l'arrêté du 15 décembre 1959 relatif aux conditions d'émission 
des emprunts des départements, communes, syndicats de communes, 
chambres de commerce, ports autonomes et organismes bénéficiant 
de la garantie de ces collectivités prévus par le décret n° 53-709 
du 9 août 1953 et le décret n° 55-632 du 20 mai 1955, 


Arrête : 


Article unique. — Pour la période du 1° au 31 août 1960, le 
prix d’émission des obligations représentatives d’emprunts prévus 
par le décret du 9 août 1953 et le décret du 20 mai 1955 est fixé 
comme suit, la date de jouissance de ces obligations étant le 
1°" janvier 1960 : 

Obligations 5 p. 100 1960-1980 : 995 NF pour les titres A et 
199 NF pour les titres B. 

Fait à Paris, le 6 août 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du Trésor, 
MAURICE PÉROUSE. 





Comité départemental de la Martinique 
de l'ordre des experts comptables et comptables agréés. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au commerce intérieur en date du 
2 août 1960, M. Guillaume Ditter, inspecteur principal des impôts 
à la direction des contributions directes et du cadastre de la Martini- 
que, a été chargé, à titre provisoire, des fonctions de commissaire 
du Gouvernement près le comité départemental de la Martinique de 
l’ordre des experts comptables et comptables agréés. 





Commissariat général aux prix. 





Par arrêté du 2 août 1960, M. Pierre Thomy, commissaire aux prix, 
nommé receveur-percepteur de 1re classe, est radié du cadre des 
commissaires aux prix à compter du 1°" juillet 1960. 





Direction générale des impôts. 


Par arrêté en date du 1°" août 1960, M. Vignes (Charles-Edouard- 
Marcel), administrateur civil de classe exceptionnelle, administrateur 
chef de division d’échelon exceptionnel à la direction générale des 
impôts (contributions indirectes), a été nommé, à compter du 1° avril 
1960, chef de service à la direction générale des impôts, en remplace- 
ment numérique de M. Serre, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 


Par arrêté en date du 1°" août 1960, les inspecteurs des impôts 
(7° échelon) dont les noms suivent ont été nommés, à compter du 
1°" octobre 1958. inspecteurs principaux de 1°" échelon des impôts, et 
affectés d'office en Algérie au titre de la loi du 1° août 1957 : 

MM. Gandini (Jacques) (Alpes-Maritimes). 

Seigne (Lucien) (Seine-et-Oise, 2° direction). 
Lescop (Jean) (Finistère). 

Cosman (André) (Paris-Garantie), 

Clary (René) (Gironde). 





Par arrêté en date du 2 août 1960, ont été rapportées, à la demande 
de l'intéressé, les dispositions de l’arrêté du 9 mars 1960 portant nomi- 
nation en qualité de receveur principal de catégorie exceptionnelle 
de 1'° classe des impôts à la recette principale divisionnaire, entre- 
pôt de Paris-Reuilly (Seine-Nord), de M. Vitel (Edmond-Armand-Joseph- 
Théophile), chef des services fiscaux à Rennes (région de Rennes). 














7462 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


ee 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 10 Août 1960 





Douanes et droits indirects, 


Par arrêté en date du 1er août 1960, M. Cervoni (Don Félix), 
directeur régional de 3° échelon des douanes à Lille (Nord), a été 
nommé, à compter du ler août 1960, chef de service interrégional 
des douanes et rangé, à compter de la même date, dans le 2° échelon 
de son nouveau grade. 


Par arrêté en date du 1er août 1960: 

M. Crapez (Edmond), directeur adjoint de 2° échelon des douanes 
à Tourcoing (Nord), a été nommé receveur principal régional de 
2* échelon des douanes à Saint-Nazaire (Loire-Atlantique), en rem- 
placement de M. Florentin, muté à un autre poste. 

M. Letenneur (Albert), directeur adjoint de 2° échelon des 
douanes à Paris, a été nommé receveur principal régional de 
2* échelon des douanes à Saint Malo (Ille-et-Vilaine), en remplace- 
ment de M. Fabre, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Durres (Jean), directeur adjoint de 2° échelon des douanes 
à Bordeaux (Gironde), a été nommé receveur principal régional de 
2* échelon des douanes à Perpignan (Pyrénées-Orientales) (création 
d'emploi), 


Par arrêté en date du 1er août 1960: 

M. Ménard (René-Louis-Marie), directeur adjoint de 2° échelon 
des douanes à Paris S. N. E. D., a été nommé, à compter du 
ler juillet 1950, receveur principal de 1re classe (2° échelon) des 
douanes à Paris-la Chapelle, en remplacement de M. Dubois, admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Buffa (Etienne-Maria-Lucien), directeur adjoint de 2° échelon 
des douanes à Nice (Alpes-Maritimes), a été nommé, à compter du 
ler août 1960, receveur principal de ire classe (2° échelon) des 
douanes à Strasbourg-Pétroles (Bas-Rhin), en remplacement de 
M. Weecksteen, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Grondin (Louis-Lucien-Albéric), directeur adjoint de 2° échelon 
des douanes à Paris, a été nommé, à compter du 1er septembre 1960, 
receveur principal de 1re classe (2° échelon) des douanes à Paris- 
Batignolles, en remplacement de M. Girre, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, 





Par arrêté en date du 1er août 1960 : 

M. Chouler (Marcel), directeur adjoint de 2° échelon des douanes 
à Strasbourg (Bas-Rhin), a été nommé directeur régional de 
ler échelon des douanes à Valenciennes (Nord), en remplacement de 
M. Hanon, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Raout (Raoul), directeur régional de 3° échelon des douanes 
à Metz (Moselle), a été affecté, dans l'intérêt du service, à Paris, en 
remplacement de M. Torradas, appelé à d’autres fonctions. 

M. Abadie (Jean), directeur régional de 3° échelon des douanes 
à Nancy (Meurthe-et-Moselle), a été affecté, dans l’intérêt du service, 
à — 9 (Moselle), en remplacement de M. Raout, muté à un autre 
poste. 

M. Le Bihan (Léon), directeur adjoint de 2° échelon des douanes 
à Paris, a été nommé directeur régional de 2* échelon des douanes 
à Paris-Aéroports (transfert d'emploi vacant). 

M. Robert (Labor), directeur régional de 2° échelon des douanes 
à Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais), a été affecté à Marseille-Port 
(Bouches-du-Rhône) (transfert d’emploi). 

M. Hagmann (Louis), directeur régional de 3° échelon des douanes 
à Nantes (Loire-Atlantique), a été nommé receveur principal régio- 
nal de 2 échelon des douanes à Sète (Hérault), en remplacement de 
M. Lecoutre, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Pini (Jean-Jacques), directeur adjoint de 2° échelon des 
douanes à Lyon (Rhône), a été nommé directeur régional de 2° éche- 
lon des douanes à Nantes (Loire-Atlantique), en remplacement de 
M, Hagmann, appelé à d’autres fonctions. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 2 août 1960, M. Roger Lamblin, administrateur de 
1" classe à l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques, est, par limite d'âge, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite et rayé des cadres à compter du 22 novembre 1960. 


Par arrêté du 2 août 1960, M. André Montauriol, administrateur de 
2° classe à l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques, est, par limite d’âge, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite et rayé des cadres à compter du 20 octobre 1960. 


Par arrêté du 2 août 1960, M. Georges Payen, adjoint technique 
principal à l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques, en service détaché, est réintégré dans les cadres de linstitut 
national de la statistique et des études économiques à compter du 
1°" octobre 1960, 





+0 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 3 août 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre des Palmes académiques. 





Ce texte est publié au n° 16 du Bulletin officiel d 5 i 
médailles et récompenses paru ce jour. PR CORNE 





Décret du 4 août 1960 modiflant le décret du 10 décemb 
approuvant les délibérations du conseil de l’université de Due 
à b— eh Le e novembre 1927 portant création d'un 

u ‘éducation physique de la faculté 
SO de ysiq a faculté mixte de médecine 





Par décret en date du 4 août 1960, est 
en date du 10 juin 1960 du conseil de 
modifiant le décret du 10 décembre 1927 
titut d’éducation physique de l’université 


approuvée la délibération 
l'université de Bordeaux 
portant création de l’ins- 
de Bordeaux. 





Décret du 4 août 1960 portant création 
d'un centre d'apprentissage à Quintin (Côtes-du-Nord). 





Par décret en date du 4 août 1960, un centre d’apprentissage est 
créé à Quintin (Côtes-du-Nord). 





Décret du 9 août 1960 
portant nomination d’un directeur d'études, 





Par décret en date du 9 août 1960; M. Pierre Cot, professeur agrégé 
des facultés de droit et des sciences économiques des universités 
des départements, est nommé, à dater du 1° avril 1960, directeur 
d’études, chaire de sociologie du droit et des relations internatio- 
nales, à la 6° section de l’école pratique des hautes études et titula- 
risé dans le grade correspondant (poste créé par la loi de finances 
pour 1960). 





Décret du 2 août 1960 portant nomination du professeur de 
4-00 gt industrielle au Conservatoire national des arts et 
métiers. 


Par décret en date du 2 août 1960, M. Michel Cazin est nommé 
professeur titulaire de la chaire de mécanique industrielle au 
Conservatoire national des arts et métiers, en remplacement de 
M. le professeur Metral, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Le présent décret aura effet à compter du 1° octobre 1960. 





Certificat d'études spéciales de pneumo-phtisiologie, 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 12 octobre 1949 modifié portant création dans les 
facultés de médecine et les facultés mixtes de médecine et de phar- 
macie d’un certificat d’études spéciales de pneumo-phtisiologie ; 

Vu l'avis de la commission consultative permanente pour les études 
de pneumo-phtisiologie ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 4 


Arrête : 


Art. 1°, — L'article 6 de l’arrêté du 12 octobre 1949 susvisé est 
modifié ainsi qu'il suit : 


« Art. 6. — L'examen de fin de troisième année comprend des 
épreuves théoriques et cliniques, dont chacune est notée de 0 à 20. 
Promos l'on d'os = à © 06 6 6 0 € cu 6 + à à © DCR 


2° Epreuves cliniques. 


« a) Un examen, en vingt minutes, d’un malade des voies respi- 
ratoires, suivi d’un exposé, en dix minutes, des indications théra- 
peutiques et des mesures prophylactiques et sociales (coefficient 2) ; 

« b) Une étude de cliché radiologique (coefficient 1). 

« Pour être admis définitivement, les candidats doivent obtenir un 
nombre de points au moins égal à 30 pour l’ensemble des épreuves 
cliniques ». 

Art. 2. — Le programme des études en vue du certificat d’études 
spéciales de pneumo-phtisiologie, fixé par l’arrêté du 12 octobre 1949, 
est modifié conformément à l’annexe jointe au présent arrêté. 


Art. 3. — Les présentes dispositions seront applicables à compter 
de l’année scolaire 1960-1961. 


4 
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— Les recteurs d'académie sont chargés de l’exécution du 
paré. qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. |; 

Fait à Paris, le 12 juillet 1960. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre de l’éducation nationale et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Certificat d'études spéciales de bactériologie médicale et technique. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 11 octobre 1954 modifié portant création dans les 
facultés de médecine et les facultés mixtes de médecine et de 
pharmacie d’un certificat d'études spéciales de bactériologie médi- 
cale et technique ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrête : 


Article unique. — L'article 6 de l'arrêté du 11 octobre 1954 


susvisé est modifié ainsi qu’il suit : 


« Art. 6. — Il y a une session d’examen par an, à la fin de 
l'année scolaire ; l'examen comporte : 


« 1° Une épreuve écrite anonyme d’une durée d’une heure, 
notée de 0 à 60 et comportant une série de cinquante questions 
à choix multiple portant sur l’ensemble du programme. 


« 2° Une épreuve écrite anonyme d'une durée de trois heures, 
comportant trois questions (notée de 0 à 20) relatives à: 


« a) La bactériologie générale et l’immunologie ; 

« b) La bactériologie des germes ; 

« c) La virologie. 

« Pour être admis à subir les épreuves pratiques et orale, les 
candidats doivent obtenir un nombre de points au moins égal 
à 60 pour l’ensemble des deux épreuves écrites. 

« 3° Trois épreuves pratiques suivies d’une épreuve orale notées 
de 0 à 20: 


« a) Isolement d’un mélange microbien : 


« b) Isolement d’un germe à partir d’un animal inoculé, avec 
identification ; 

« c) Epreuve de sérologie générale. 

« Pour être déclaré admis définitivement à l’examen, les can- 


didats doivent obtenir un nombre de points au moins égal à 40 pour 
lensemble des épreuves pratiques et orale 
Fait à Paris, le 12 juillet 1960, 
Pour le ministre de l’éducation nationale 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Examens en vue des certificats d'études supérieures exigés des 
aspirants aux fonctions de l'enseignement public du second degré 
pour lesquelles le grade de licencié ès lettres est requis. 


Le ministre de l’éducation nationale, 

Vu le décret du 20 janvier 1946 modifié relatif à la licence 
ès lettres d'enseignement du second degré ; 

Vu l'arrêté du 29 mai 1946 modifié fixant les conditions des 
examens en vue des certificats d'études supérieures exigés des 
aSpirants aux fonctions de l’enseignement public du second degré 
Pour lesquelles le grade de licencié ès lettres est requis ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'éducation nationale, 


Arrête, 
Art. 1°. — L'article 1° de l'arrêté du 29 mai 1946 susvisé est 
Modifié ainsi qu'il suit : 
ne De doc e des a ne 
II, —— LETTRES CLASSIQUES 
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D. — Grammaire et philologie. 


ee: Commentaire grammatical d’un texte grec et d’un texte 
avec réponse à des questions posées par la faculté. 
(Le reste sans changement.) 
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IV. — LANGUES VIVANTES ÉTRANGÈRES 


Etudes pratiques. 


« Ecrit: Version, notée de 0 à 20. 

« Oral : 

« 1° Entretien, en langue étrangère, sur la civilisation du pays 
où le candidat aura séjourné, d’après un programme d'ouvrages à 
consulter, donné à l’avance, noté de 0 à 40; ; 

« 2° Interrogation sur une deuxième langue étrangère vivante, 
notée de 0 à 20 ». 


Art. 2. — Les recteurs d’académie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont les dispo- 
sitions seront applicables à compter du 1° janvier 1961. 

Fait à Paris, le 16 juillet 1960. 

Pour le ministre de l’éducation nationale 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Habilitation de l'école nationale de médecine et de pharmacie de 
Limoges à dispenser l'enseignement préparatoire à la 2° partie de 
l'examen de 1'° année de chirurgie dentaire. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret n° 55-234 du 10 février 1955 relatif aux écoles natio- 
pales de médecine et de pharmacie ; Ka 

Vu l’avis du censeil de l’enseignement supérieur, 

Arrêle : 

Art. 1° — L'école nationale de médecine et de pharmacie de 
Limoges est autorisée à dispenser l’enseignement préparatoire à la 
2° partie de l’examen de l'° année de chirurgie dentaire à partir 
du 1° octobre 1960. 

Art 2. — Le recteur de l’académie de Poitiers est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 21 juillet 1960. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Réforme du certificat d'aptitude aux fonctions de bibliothécaire, 


Le ministre de l’éducation nationale, 
Vu l’arrêté du 17 septembre 1951 modifié portant institution d’un 


certificat d'aptitude aux fonctions de bibliothécaire, 
Arrête : 
Art. 1°. — Le certificat d’aptitude aux fonctions de bibliothé- 


caire, créé par arrêté du 17 septembre 1951, sanctionne la forma- 
tion professionnelle des candidats qui se. destinent à la gestion 
des bibliothèques de moyenne importance et, en particulier, des 
bibliothèques municipales non classées, des bibliothèques d’insti- 
tuts et de laboratoires, des bibliothèques d'établissements d’ensei- 
gnement et des services de lecture publique. 


CHAPITRE lI°" 
De l’enseignement préparatoire et des stages. 


Art. 2. — La préparation au certificat d’aptitude aux fonctions 
de bibliothécaire comprend : 

Un enseignement général et des enseignements spécialisés ; 

Des stages d’application. 

Art. 3. — L'enseignement général comporte des conférences, 
cours et travaux pratiques portant sur l’organisation et le fonc- 
tionnement des bibliothèques, la bibliographie et les techniques 
du livre, selon un programme fixé par arrêté. Il est donné durant 
le premier trimestre de l’année scolaire 


Art. 4. — Les enseignements spécialisés comprennent des confé- 
rences, cours et travaux pratiques portant sur les catégories d’éta- 
blissements ci-après, selon un programme défini par l'arrêté prévu 
à l’article 3 ci-dessus : 

1° Bibliothèques d’instituts et de laboratoires ; 

2° Bibliothèques d’établissements d’enseignement et bibliothèques 

pour la jeunesse ; 

3° Bibliothèques municipales ; 

4° Bibliothêques de lecture publique. 

Les enseignements spécalisés sont donnés au cours du deuxième 
trimestre de l’année scolaire. 


Art. 5. — L'enseignement préparatoire et les stages d’application 
sont organisés à Paris et dans des centres régionaux. 
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CHAPITRE II 


Des épreuves de l'examen. 


Art. 6. — L'examen comporte : 


Des épreuves d admissibilité, qui ont lieu au mois de janvier ; 
Des épreuves d'admission, qui se déroulent en mai, 


portant, les unes et les autres, sur les programmes prévus aux 
articles 3 et 4 ci-dessus. 


Art. 7. — Les épreuves d'admissibilité sont des épreuves écrites 
notées de 0 à 20. Toute note inférieure à 5 est éliminatoire. Elles 
comprennent : 


1° Une épreuve sur un sujet relatif à l’administration, à l’organi- 
sation et au fonctionnement des bibliothèques (durée : 3 heures) ; 


2° Une épreuve de bibliographie (durée : 2 heures) ; 
3° Une épreuve de catalogage comportant : 
a) La rédaction des fiches de quatre ouvrages imprimés en langue 


b) La rédaction des fiches de deux ouvrages imprimés de langue 
étrangère, les deux langues étant choisies par le candidat entre 
l'allemand, langlais, l’espagnol, l'italien et le russe (durée de 
l'épreuve : 3 heures). 


Art. 8. — Les épreuves d’admission portent sur l’une au moins 
des spécialités prévues à l’article 4 ci-dessus ; elles sont notées de 
0 à 20. Toute note inférieure à 5 est éliminatoire. 


A. — Bibliothèques d'instituts et de laboratoires. 


1° Une épreuve sur l’organisation et la gestion ; 

2° Analyse de deux articles de revue scientifique, l’un en langue 
française, l’autre en langue étrangère au choix du candidat, avec 
indexation (allemand, anglais, espagnol, italien, russe) (durée : 
4 heures) ; 

3° Une épreuve pratique de recherche bibliographique faite en 
temps limité et portant sur deux sujets tirés au sort. 


B. — Bibliothèques d'établissements d’enseignement 
et bibliothèques pour la jeunesse. 


1° Une épreuve sur l’organisation et la gestion des bibliothèques 
pour la jeunesse (bibliothèques d’établissements d’enseignement, 
sections de bibliothèques municipales, services de lecture publique) ; 

2° Une épreuve pratique de bibliographie sur la lecture et le 
choix des livres, sous forme d’un exposé commenté, les candidats 
disposant du temps de préparation nécessaire ; 

3° Analyse de deux livres pour enfants et adolescents, rédigée en 
temps limité et que les candidats devront commenter oralement. 


C. — Bibliothèques municipales. 


1° Une épreuve sur l’organisation et la gestion des bibliothèques 
municipales ; 

2° Une épreuve sur l’acquisition, le traitement, le catalogage, la 
conservation et la communication des livres anciens, manuscrits 
et imprimés. 

Cette épreuve comporte obligatoirement la rédaction, en temps 
limité, de notices bibliographiques et une interrogation complé- 
mentaire sur les estampes, les cartes et les plans; 

3° Une épreuve sur le choix des livres, sous forme d’un exposé 
tt les candidats disposant du temps de préparation néces- 

€. 


D. — Lecture publique. 


1° Une épreuve sur l’organisation et la gestion des bibliothèques 
de iecture publique urbaines et rurales ; 

2° Une épreuve de bibliographie pratique sur le choix des livres ; 

3° Une épreuve comportant l’analyse de deux livres (un roman 
et un ouvrage documentaire). Pour cette épreuve, les candidats 
présenteront une analyse rédigée, qu'ils seront invités à commenter. 
Les livres à analyser seront tirés au sort sur une liste qui sera 
communiquée aux candidats trois mois avant l’examen. 


Art. 9. — La liste d'admissibilité et la liste d'admission sont fixées 
par le jury, qui peut attribuer les mentions assez bien, bien, très 
bien. Les membres du jury sont désignés par arrêté du directeur 
général des bibliothèques. Un fonctionnaire du bureau du personnel 
à la direction des bibliothèques de France assure le secrétariat. 


Art. 10, — Nul ne peut se présenter plus de trois fois à l’examen, 
sauf autorisation spéciale accordée par le ministre de l'éducation 
nationale, sur proposition de la commission prévue à l’article 12 
ci-après. 


Art. 11. — Les candidats peuvent subir les épreuves de plusieurs 
spécialités. S'ils ont obtenu le certificat d’aptitude aux fonctions 
de bibliothécaire, mention est portée sur leur diplôme des quali- 
fications qu’ils ont reçues. 


CHAPITRE III 


Des conditions d'inscription. 


Art. 12. — Pour être admis à suivre l’enseignement préparatoire, 
les candidats doivent justifier soit du baccalauréat, soit du brevet 
supérieur, soit d’un titre reconnu équivalent sur avis d’une commis- 
sion consultative, dont les membres sont nommés par le ministre de 
l'éducation nationale, 





Des auditeurs libres peuvent être admis, sur avis de la commission 


La —Îj l'alinéa précédent, à suivre l’enseignement préparatoire 


Art. 13. — Peuvent seuls être admis à se 
j L 1 présenter aux épreu 
de l'examen les candidats qui, justifiant des titres prévus À l'arti, 
a EX nr ont nd un stage d’application d’une durée de 
aines dans un bibliothèque habili i i i ê 
ee De. q tée, soit à Paris, soit auprès 


Art. 14. — Les candidats ne justifiant pas des titres i 
, AT . exigés 
: ee, pourront, EEE tnent, être saute à . 
examen, après avis favora issi 
ge À ble de la commission prévue 


a) S'ils remplissent, depuis deux ans au moins, des fonctio 
bibliothécaire ou bibliothécaire adjoint dans une bibliothèque Pub 


ue ; 
b) S'ils exercent ou ont exercé, pendant cinq années consécuti 

des fonctions dans une administration municipale, a sus 

le grade de rédacteur. PT ue MS 


Art. 15. — Pourront être dispensés du stage ou être autorisés à 
accomplir un Stage réduit, après avis favorable de la commission 
prévue à l’article 12, les candidats exerçant des fonctions de biblio- 
thécaire ou bibliothécaire adjoint depuis au moins deux ans, dans 
une bibliothèque publique, L 


Art. 16. — Les candidats doivent adresser leur dossier à la di i 
des bibliothèques avant le 30 septembre. ie a direction 


Chaque dossier de candidature comprendra : 

Une demande d'inscription sur papier libre, accompagnée de deux 
enveloppes timbrées, à l’adresse du candidat ; 

Une fiche d'état civil ; 

Un curriculum vitæ ; 

Les pièces justificatives des titres du candidat. 


Art. 17. — Sont abrogées toutes dispositions contraires de l'arrêté 
du 17 septembre 1951 portant création du certificat d’aptitude aux 
ne "7 gg de bibliothécaire et des textes réglementaires qui l’ont 
modifié. 


Art. 18. — Le directeur général des bibliothèques est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 26 juillet 1960. 

Pour le ministre de l’éducation nationale et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE, 





Répartition des enseignements entre les six années d'études 
en vue du diplôme de docteur en médecine. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 60-759 du 28 juillet 1960 portant réforme du 
régime des études et des examens en vue du doctorat en médecine. 











Arrête : 
Art. ler, — Les enseignements en vue du diplôme de docteur en 
médecine sont répartis comme suit entre les six années d’études : 
FACULTÉ | FACULTÉ 
des de 
sciences. médecine. 
PREMIÈRE ANNÉE 
Premier semestre. 
Introduction aux études médicales......,..... sä 5 h. 
PRE sos sodentnéséoctofesso ose co cs 20 h. 
OS ssl ses nt ss rhsstouene nas 25 h. 
es RER PRE + Stésite es 90 h. 
RE iris dés io oc césée raies 90 h. 
DR écrites do hote bdiséditobietéss 50 h. 
en eh co cé does cv à ul ne 100 h. 
Histologie, embryologie.................. APE 80 h. 
255 h. 205 h. 








Total du semestre...... séédotécsécuése 460 h. 








Deurième semestre. 











RS dé ss rs di RCE RP 120 h. 
NS ss cotmmoctéoutehtutsencesenb 80h 
RAS MP CUS SSL RÉ RESSES a h 
PR 15 te ete te tatesot oo etes tssots h 
ER 60 h 
Histologie, embryologle...........s..ssssosssse 4h 
120 h. 340. h. 
DR OT RÉ. oser nooscentis 460 h. 




















centre 
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FACULTÉ 
de 
DEUXIÈME ANNÉE médecine 
Troisième semestre. 
piochimie ................................sssssessesse 100 h. 
BIOPYSIQUE .................................ssssss..e 60 h. 
physiologie .......................................s..... 160 h. 
ANATOMIE souticéi msn tante 80 h. 
Histologie, embryologie.................................. 60 h. 
Total du semestre. .......ssssossesssmsossssossese 460 h. 
Quatrième semestre. 
Matin. 
stage de soins élémentaires............................. 54 h. 
Déux matinées par semaine d'enseignement dirigé....... 120 h. 
Séméiologie clinique: quatre matinées par semaine de 
sémélologie pratique................................... 186 h 


Après-midi. 


Séméiologie chimique..................... miss EEE 
Exploration par les méthodes physiques.................. 


OT NERO EU PR MT TE VU T 
Séméiologie physio-pathologique (explorations fonction- 


mm nn mm mn mn nn mm nm mme 


Microbiologie (immunologie, bactériologie, virologie, para- 
sitologie, hématologie)................................. 
A PS OP CT 
Total du semestre......,........... dE ss TU 


TROISIÈME ANNÉE 
Cinquième semestre. 


Matin. 


Deux matinées par semaine d'enseignement dirigé...... 
Séméiologie clinique et pathologie élémentaire: quatre 
matinées par semaine de séméiologie pratique........ 


Après-midi. 


som oc co no 0 0 de ve do dé és 
Explorations par les méthodes physiques................ 
Séméiologie radiologique................................ 
pv" physio-pathologique (explorations fonction- 

RE BEL OL ns 0 0 ccthada ts. à 
Séméiologie microbiologique (immunologie, bactériologie, 

virologie, hématologie, parasitologie).................. 
A roger gite ARR itun replies 


Sirième semestre. 


Matin. 
Clinique : 


Travail en salle et enseignement dirigé.............. 
Colloques clinico-biologiques ou clinico-sociaux...... 


Après-midi. 


Anatomie ue 
Enseignement intégré de la pathologie : 


Pathologie médicale, chirurgicale ou obstétricale.... 
Physio-pathologie et médecine expérimentale. ....... 
IQ... ss cvs si ossoseécees 


que appliquée au malade...................... 


nn coco soso ce 
Anatomie médico-chirurgicale. ........sresesesuse 


et cytologie appliquées. ................... 
Aspects psychologiques et sociaux des malades... 


Enseignement __. Pen ln three. ose. es 
Total du semestre. 


RÉRLELELLLLEZ) CRRRERARREREREEET) 








120 h. 


‘880 h. 
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FACULTÉ 
de 
QUATRIÈME ANNÉE médecine. 
Septième semestre. 
Matin. 

Clinique : : 
Travail en salle et enseignement dirigé.............. 340 h. 
Anatomie pathologique (autopsies)................... 20 h. 
Colloques clinico-biologiques ou clinico-sociaux...... 120 h. 

Après-midi. 
Anatomie pathologique. ................ sutandelis. sde cu 60 h, 
Enseignement intégré de la pathologie : 
Pathologie médicale, chirurgicale ou obstétricale.... | 
Physio-pathologie et médecine expérimentale. ....... 
CRE PR ds Cr inabene nt nada fans à 
Physique appliquée au malade..................:... 2% h 
Microbiologie ...:.:. 5023021060 sois À SSSR ONE ( d 
Anatomie médico-chirurgicale.........,..... éd s ds dé 
Histologie et cytologie appliquées............ RPRTTES 
Aspects psychologiques et sociaux des malades...... 
TON CP PTS PS PRES 120 h. 
Total du semestre. ........s...sse dv entra ais. Sa 880 h 
Huitième semestre. 
Identique au septième semestre...........s.sssss.s... 880 h 
CINQUIÈME ANNÉE 
Neuvième semestre. 
Matin. 

Clinique : 

Travail en salle et enseignement dirigé.............. 340 h. 

Anatomie pathologique (autopsies)................... 20 h. 

Colloques clinico-biologiques ou clinico-sociaux...... 120 h. 
Après-midi. 

Pharmacologie et pharmacodynamie..,..,......ss.sses.s 40 h. 

TRÉMESUIANR octo dote ss hté 60 h, 

Médecine sociale : 

Hygiène et médecine préventive.........s..ss...eses.. 
OU SN 60 h. 
Médecine du travail...,..........., 33 Méocousee 

Enseignement (à option) biologique ou clinique...... ... | 180 h. 

Total du semestre..............us.e.. tectthsnts aout 820 h 
Dirième semestre. 
Identique au neuvième semestre. 
SIXIÈME ANNÉE 
Premier au deurième semestre. 
Matin. 

Clinique : 

Travail en salle et enseignement dirigé.............. 340 h. 
Anatomie pathologique (autopsies).................. 20 h. 
Colloques clinico-biologiques ou clinico-sociaux...... 120 h 
480 h. 

ou enseignement (à option) biologique et stage au labo- 

ratoire. 
Après-midi. 

Cas OO... de cossooscéishots ctqéèa d'a 400 h. 
ps NO À |. le he ete eo de 880 h. 


Premier ou deuxième semestre. 





Stage pratique hospitalier. 
een 





med 


Art. 2, — Les horaires fixés à l’article ler ont un caractère 


indicatif. 


Ceux de la 1re année peuvent être aménagés par accord entre 


le doyen de la faculté 
ou le directeur de l’école de médecine. 


Fait à Paris, le 2 août 1960. 


des sciences et le doyen de la faculté 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
VINCENT LABOURET. 
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Modification du programme des épreuves orales 
de l'agrégation d'histoire. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu l'ordonnance du 9 août 1944 et ordonnances subséquentes main- 
tenant en application l'arrêté du 28 septembre 1943 instituant des 
agrégations séparées d'histoire et géographie ; 

Vu l'arrêté du 6 décembre 1950, modifié par l’arrêté du 15 juil- 
let 1952, relatif aux épreuves de l’agrégation d’histoire ; 

conseil supérieur entendu dans sa séance du 27 juin 1960, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les dispositions de l’article 2 de l’arrêté du 15 juil- 
let 1952 susvisé relatif aux épreuves de l’agrégation d'histoire sont 
modifiées ainsi qu'il suit : 


RIRNe LE 0 + 0 0, ©. © VAL EN MN ne LL 


Epreuvés préparatoires du premier degré. 
(Sans changement.) 


Epreuves préparatoires du second degré. 


« 1° Une leçon d’histoire ancienne ou d'histoire du Moyen Age 
ou d'histoire moderne et contemporaine sur un sujet choisi hors 
du programme. 

« Durée de la préparation : six heures. 

« Durée de la leçon : quarante-cinq minutes. 

« 2° (Sans changement). 


Epreuves définitives. 


« 1° Une leçon d'histoire ancienne ou d’histoire du Moyen Age 
ou d'histoire moderne et contemporaine sur un sujet choisi dans le 
programme. 

« Durée de la préparation : six heures. 

« Durée de la leçon : quarante-cinq minutes. 

« 2° (Sans changement). 
OR DR TO NO Dee # © 6-S © +» . 

Art. 2. — Le directeur général de l’organisation et des programmes 
scolaires chargé des enseignements classiques et modernes est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 8 août 1960. 


LOUIS JOXE. 





Comité consultatif des universités. 





Par arrêté en date du 30 juillet 1960, M. Gaston Berger, directeur 
d’études non cumulant à la section des sciences économiques et 
sociales, 6° section, de l’école pratique des hautes études, est nommé 
membre du comité consultatif des universités, division des lettres et 
des sciences philosophiques, philologiques, historiques et géographi- 
ques, 1'° sectivn. 





Enseignement supérieur. 





Par arrêté en date du 1°" août 1960, M. Valette, professeur à la 
faculté de pharmacie de l’université de Paris, est nommé, pour 
une période de trois ans, doyen de cette faculté, à compter du 
1 octobre 1960. 





Liste des élèves de l'école spéciale d'architecture 
ayant obtenu le diplôme d'architecte (session de juin 1960). 





Les élèves, par ordre de mérite, dont les noms suivent, de l’école 
spéciale d’architecture, établissement d'enseignement technique privé 
reconnu par l'Etat, 254, boulevard Raspail, à Paris (14°), ont obtenu 
à la session de juin 1960 le diplôme d’architecte (décision ministérielle 
du 8 juillet 1960) : 





1 M'e Bouilhet (Nathalie). 14 MM. Cafourek (Vaclav). 
2 MM. Garric (Pierre). 15 Khoury (Georges). 
3 Clement (Jean-Pierre). 15 Lukovic Nikola). 
4 Barea (Roland). 4 Le 4 mur g 

. ia sni). 
pas a ses mé 19 Dahan (Raymond). 

ù 20 Allin (Jean-Claude). 

7 Ramus (Gilbert). 21 Chenuaud (Gérard). 
8 Rathle (Sélim). 21 Serafini (Pierre). 
3 Chesnais (Emile). 23 Ramanankasina 
10 Me Delacroix (Michelle), (Michelson). 
11 MM. Farat (Henri). 24 Janin (René). 
11 Penot (James). 24 Monnier (Jacques), 
13 Delahaye (Pierre). 26 Duclos (Pierre). 








Liste des élèves ayant obtenu le diplôme de fin d'études de 


lécole de haut enseignement co 
(H. E. C. J. F.). commercial pour les jeunes filles 





Les élèves, par ordre de mérite, dont les noms suiv 
le diplôme de fin d’études en juillet 1960 : ose 


s Mmes » Miles 

_Boisseau (Marie-Thérèse), Maitre (Paul-Elisabeth), Labau 

rine), Mazond (Françoise), Philouze (Françoise), Krelb_ (Héléne 
Pavon (Danièle), Blanc (Elisabeth), Rousseau (Brigitte), Daigremont 
(Claude), Prevot (Martine), Passemard (Annie), Masseguin (Nicole) 
Lami (Françoise), Petillot (Anne-Marie), Delagrois (Maryse) Lenoir 
(Marie-Annick), Thirion (Marie-France), Dujardin-Appert (Anne- 
Marie), Bousigues (Françoise), Gillet (Nicole), Billmann-Gastambide 
(Michèle), Hypsmann (Anne-Marie), De Durand de Premorel (Ghis- 
laine), Pasquet (Colette), Sauvent (Annette), Ozeree (Hélène), Mestre 
(Françoise), Gillet (Jacqueline), Nordin (Nicole), Landes (Annie) 
Dubreuil (Marie-France), Colmar (Marie-Claire), Menut (Marinette). 
Girardin (Viviane), Blanquier (Géraldine), Scavini (Michèle), Chesnais- 
Ory (Marie-Line), Pavie (Hélène), Coutras (Jeanine), Blasi (Maria- 
Térésa), Cohen-Madar (Simone), D’Heygre (Micheline), Bocher (Béa- 
trice), Simprez (Anne-Marie), Reibell-Vernoux (Christine), Podlia- 
chouk (Ada), Dumont (Françoise), Bouley (Nicole), Bernard (Monique) 
Santistebe (Françoise), Leveillet (Michèle), Chevillotte (Isabelle). 
Briand (Marie-Yvonne), Guichard (Nicole), Lachnitt (Marie-Claude). 
Bonamy (Chantal), Torchet (Denise), Franchet (Elisabeth), Gonon 


(Danièle), Ramanandraibe (Madeleine), Rosio (Annik), Grégoire 
(Monique), Valleins (Françoise), Baumgartner (Nathalie), Vincelet 
(Danielle), Adelstain (Françoise), Desbazeille (Odile), Desportes- 


Beaugerie (Edith), Nicolle (Claire), Beaufour (Odile), Feipel (Marthe) 
Pacé (Jannik), Du Pasquier (Martine), Vian (Christiane), Sau 
(Nicole), Getti (Marie-Vorlette), Roblot (Françoise), Dubreuil (Claude), 
Frenchel (Sylvie), Weill (Françoise), Valentin (Anne-Marie), Pimienta 
(Josette), Petitjean (Danielle), Battandier (Annie), Rogi (Annie), 
Dousson (Thérèse), Mignard (Marie-Claire), Durand (Raymonde), Cha- 
brat (Madeleine), Roques-Pellat (Maryse), Cazenaud (Marie-Paule), 
Lemaire (Eliane), Lacaton (Yvonne), Rakotozafy (Louise-Sabine), 
Pouyat (Noëlle), Quantin (Denise), Tambrun (Claude), Valls (Mar- 
garida), Veiler (Nicole), Duret (Renée), Lucas (Françoise), Larrivière 
(Anne-Marie), Vincent (Jacqueline), Schlienger (Anne-Marie), Ollivier 
(Claude), Langlois (Bernadette), Guepin (Françoise), Duboudin (Geor- 
gette), Moineau (Marie-Claude), Mounier (Marie-Françoise), Bougues 
(Claudette), Rattaud (Anne), Egret (Agnès), Troublé (Odile), Ducoin 
(Monique), Charlier (Bernadette), Débordes (Paulette). 





Liste d'admission au concours d'entrée 
à l'école technique supérieure du laboratoire. 





Les candidats, par ordre de mérite, dont les noms suivent sont 
admis au concours d’entrée en section Ingénieurs à l’école technique 
supérieure du laboratoire, établissement d’enseignement technique 
privé reconnu par l'Etat, 95, rue du Dessous-des-Berges, à Paris (13°) 
(session juillet 1960) : 


1 Duthu (Michel). 

2 Dumoulin (Gisèle). 

3 Thurel (Brigitte). 

4 Perrier (Pierre). 

5 Coillard (Christian). 

6 Hocquette (Catherine). 

7 Lavantureux (Françoise). 


8 Bourdon (Claude). 

9 Esquer (Anne-Marie). 
10 Villermet (Jeannine). 
11 Delmas (Pierre). 

12 Cheviet (Alain). 

13 Laskowski (Claude). 

14 Espagnat (Gérard). 








Liste d'aptitude complémentaire aux fonctions administratives. 


Par arrêté en date du 30 juillet 1960, l'arrêté du 30 mars 1960 
portant inscriptions sur la liste d’aptitude aux fonctions administra- 
tives est complété comme suit : 

Directrices de lycée. 
Mlle Dellière, directrice du collège de jeunes filles de Belfort. 
Mme Trojani, directrice du collège de jeunes filles de Toulon. 
Directrices de collège. 
Mme Bouzaher, professeur au lycée de Constantine. 
Mme Delpla, professeur au lycée de Sèvres. 
Dames censeurs. 


Mile Lesperres, professeur au collège de jeunes filles de Tourcoing. 


Surveillants généraux. 


M. Jaulain, adjoint d'enseignement au lycée de Phalsbourg. 
M. Luciani, chargé d'enseignement au lycée de Bizerte. 
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Surveillantes générales. 
Mme Dumas, adjointe d’enseignement au lycée de jeunes filles de 


e — Jarrier, adjointe d'enseignement au lycée des Eaux-Claires, à 
CE Loeupt. adjointe d'enseignement au collège de Bernay. 

Mme Ledwige, adjointe d'enseignement, en congé. 

Mme Porquet, adjointe d'enseignement au lycée de Saint-Maur. 


Mile Secchi, adjointe d’enseignement au collège Michelet, à Mar- | 


seille. 
ns 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 4 août 1960 
modifiant la limite de salure des eaux dans la Canche. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu le décret-loi du 9 janvier 1852 sur la pêche maritime côtière ; 

Vü le décret-loi du 21 février 1852 sur la pêche et la domanialité 
publique maritimes, et notamment son article 1°; 

Va le décret-loi du 4 juillet 1853 portant règlement sur la 

maritime côtière dans le 1° arrondissement, et notam- 

ment son article 46; 

Vu la demande formulée par le ministre de l’agriculture et 
l'accord donné par lui ; 

Vu le procès-verbal de la réunion de la commission constituée 
pour examiner la question de la modification de la limite de salure 
des eaux dans la Canche, 


- Décrète : 


Art. 1er, — Le tableau figurant à l’article 46 du décret susvisé 
du 4-juïllet 1853 est, en ce qui concerne la Canche, ainsi modifié : 








FLEUVES, RIVIÈRES 
ET CANAUX | 


LIMITE DE LA SALURE DES EAUX 





| 


| Au pont par lequel la voie ferrée Paris- 
| Calais traverse ce cours d’eau à Etaples. 


EN ONRERS ...,,.... 


mme 





Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 août 1960, 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 





Décret du 4 août 1960 portant déclassement de la section du 
canal du Centre comprise entre la Saône et l'usine de Saint- 
Gobain, à Chalon-sur-Saône. 





Par décret en date du 4 août 1960, est déclassée la section du 
canal du Centre, à Chalon-sur-Saône, d’une longueur de 2.750 mètres, 
comprise entre la Saône, P.K. 0,000, et l’usine de Saint-Gobain, 
P.K. 2,750, et représentée en teinte rouge sur le plan au 1/500 
annexé au présent décret. 





Rémunération des délégués régionaux au tourisme, 





a ministre des travaux publics et des transports, le ministre des 
inances et des affaires économiques et le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, 


Vu le décret n° 59-766 du 19 juin 1959 portant création d’un com- 
a général au tourisme et d’un comité interministériel du 
2] 


Arrêtent : 


Art. 1, — La rémunération des délé égi i 
. < gués régionaux au tourisme 
est fixée par référence aux indices bruts ci-après : 


Indice minimum.......................ce.ccc.e 970 
dice moyen..... ep RE RTE ge 
NN. oo secoocecosécoceotoss “T0 





Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra effet à compter du 1° janvier 1960. 
Fait à Paris, le 8 juillet 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 





Règlement de comptabilité du port autonome de Strasbourg. 


Le ministre des travaux publics et des transports et le secrétaire 
d’Etat aux finances et aux affaires économiques, 


Vu la loi du 26 avril 1924 et la convention annexe ayant pour objet 
la constitution du port rhénan de Strasbourg en port autonome ; 

Vu le décret du 27 septembre 1925 portant règlement d’administra- 
tion publique pour l’application de ladite loi, modifié par les décrets 
des 20 avril 1928 et 23 novembre 1933 et 10 novembre 1952, notam- 
ment l’article 25 ; 

Vu le décret n° 53-714 du 9 août 1953 sur la responsabilité des 
comptables publics ; 

Vu l'avis du conseil d'administration du port autonome de Stras- 
bourg en date du 28 juin 1958, 


Arrêtent : 
TITRE Ier 
Dispositions générales. # 


Art. 1°", — Les opérations relatives à la gestion financière du port 
autonome de Strasbourg sont effectuées par le directeur agissant 
en qualité d’ordonnateur et par l’agent comptable. 


Art. 2. — Le directeur constate et liquide les droits et les charges 
de l'établissement. Il a seul qualité pour procéder à l'émission des 
titres constatant ces droits ou charges. Toutefois il peut déléguer 
à titre permanent sa signature à un ou plusieurs agents de l’établis- 
sement pour effectuer, en son nom, soit certains actes, soit tous les 
actes relatifs à certaines de ses attributions. 

La signature du directeur et celle de ses délégués sont notifiées 
à l’agent comptable. 


Art. 3. — L'agent comptable est chef de la comptabilité générale. 
Il assure le fonctionnement des services de comptabilité. 

Il est chargé, sous sa responsabilité propre, de la perception des 
recettes et du paiement des dépenses ; il a seul qualité pour opérer 
tout maniement de fonds ou de valeurs et est responsable de leur 
conservation. 

Il tient ses écritures dans les conditions prévues au titre V du 
présent arrêté. Il est responsable de la sincérité de ses écritures. 
Sa gestion est soumise aux vérifications de l'inspection générale des 
finances et à celles du trésorier-payeur général du Bas-Rhin, Ses 
comptes sont jugés par la cour des comptes. 

Les vérifications du trésorier-payeur général auront lieu sur place 
dans les conditions prévues pour l'inspection générale des finances 
par l’article 40 du règlement d'administration publique du 27 sep- 
tembre 1925. 

Il peut, sous sa responsabilité, se faire suppléer par un ou plu- 
sieurs fondés de pouvoir munis d’une procuration régulière et 
agréée par le directeur. 


Art. 4. — L'installation de l’agent comptable dans ses fonctions 
ainsi que la remise du service faite par un agent comptable sortant 
de fonctions sont constatées par un procès-verbal dressé par le direc- 
teur et le trésorier-payeur général du Bas-Rhin et signé par les 
intéressés. , 

Avant son installation, l’agent comptable doit prêter serment 
devant la cour des comptes ou le préfet du Bas-Rhin et fournir en 
garantie de sa gestion un cautionnement dont le montant est fixé 
par arrêté du ministre des finances. Ce cautionnement peut être soit 
constitué en numéraire ou en rentes sur l'Etat, soit remplacé par 
la garantie résultant de l’affiliation à une association française de 
cautionnement mutuel agréée. 


Art. 5. — L'agent comptable peut, après avis du conseil d’adminis- 
tration, obtenir décharge de la responsabilité qu’il a encourue à 
l’occasion d’un déficit constaté dans ses écritures par décision du 
ministre des finances prise dans les conditions prévues par l’article 20 
du décret n° 53-714 du 9 août 19583. 

Il peut, après avis du conseil d’administration et dans les conditions 
prévues par l’article 21 du décret n° 53-714 du 9 août 1953, obtenir 
la remise gracieuse des sommes laissées à sa charge. 


Art. 6. — Une hypothèque légale sur les biens de l’agent comptable 
est attribuée aux droits de créances de l’établissement par applica- 
tion de l’article 2121 du code civil. 


Art. 7. — Toute autre personne autre que l’agent comptable qui se 
serait ingérée sans autorisation dans le maniement des deniers de 
l'établissement est, par ce seul fait, constituée comptable, sans préju- 
dice des poursuites prévues par l’article 258 du code pénal réprimant 
l’immixtion sans titre des fonctions publiques. 


Art. 8. — Le 31 décembre de chaque année, le directeur constate par 
un procès-verbal 1a situation de la caisse. 
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Art. 9. — L'agent comptable qui a cessé ses fonctions peut obtenir 
le remboursement de son cautionnement ou la radiation de son ins- 
cription sur les registres de l’association de cautionnement mutuel 
qui a substitué sa garantie au cautionnement imposé, en produisant 
un certificat de libération établi après avis du conseil d'administration 
par le directeur de la comptabilité publique au ministère des finances. 


Art. 10, — L'usage d'une griffe est interdit pour toute signature à 
apposer sur les documents comptables, 
Art. 11. — Les deniers de l’établisement sont insaisissables ; aucune 


Les cog ne peut être pratiquée sur les sommes dues à l’établisse- 
ment. 

Toutefois, à défaut de décision du conseil d'administration ou du 
directeur de nature à leur assurer paiement, les créanciers, porteurs 
de titres exécutoires, peuvent se pourvoir devant le ministre des tra- 
vaux publics et des transports. Celui-ci procède, s’il y a lieu, au man- 
datement d'office dans la limite des crédits ouverts, conformément 
À dispositions prévues par l’article 22 du décret du 27 septembre 


Art. 12. — Les fonds libres de l'établissement doivent, sauf déroga- 
tion accordée par le ministre des finances, être déposés au Trésor, 
au service des chèques postaux ou à la Banque de France, dans la 
limite de 200.000 NF. 

Les fonds déposés au Trésor sont productifs d'intérêts dans les 
conditions déterminées par le ministre des finances. 


Art. 13, — Les excédents des exercices antérieurs, les libéralités 
ainsi que le produit de l’aliénation d’un élément du patrimoine de 
l'établissement peuvent être placés en valeurs du Trésor ou en 
valeurs de l'Etat ou garanties par l'Etat. 


TITRE II 
Budgets et crédits, 


Art. 14 — L'exercice comptable comprend les douze mois de 
l’année civile ; il commence le 1°" janvier et s'achève le 31 décembre. 

La période d'engagement des dépenses de matériel se termine le 
15 décembre, sauf en cas de nécessité dûment justifiée. 

Tous les droits acquis et tous les services faits au cours d’un exer- 
cice doivent être comptabilisés au titre de cet exercice. 

Au début de chaque exercice, le directeur dispose d’un délai de 
deux mois pour procéder à l’émission des titres de perception et des 
mandats correspondant aux droits acquis et aux services faits au 
cours de l’exercice précédent. Ce délai peut toutefois, à titre excep- 
tionnel, être porté à trois mois par arrêté conjoint du ministre des 
travaux publics et du ministre des finances. 

Le comptable dispose du même délai pour comptabiliser les titres 
de perception et les mandats émis par le directeur. 


Art. 15, — Le budget de l'établissement est présenté par chapitres 
et, éventuellement, par articles. 

La nomenclature budgétaire est établie en tenant compte du plan 
comptable prévu à l’article 75. 

Art. 16. — Le budget préparé par le directeur est arrêté par le 
conseil d'administration et approuvé dans les conditions prévues par 
l’article 13 de la convention annexée à la loi du 26 avril 1924. 


Art. 17. — Dans le cas où le budget primitif n’est pas approuvé à 
l'ouverture de l'exercice, les opérations de recettes et de dépenses 
sont effectuées temporairement sur la base des prévisions budgétaires 
de l’exercice précédent, déduction faite, le cas échéant, des crédits 
affectés à des dépenses non renouvelables. 

Toutefois, en cas de nécessité, il peut être tenu compte, après 
accord du commissaire contrôleur, de l'incidence de la reconduction 
de mesures acquises pour la détermination des limites d'engagement 
des dépenses. 

Art. 18. — Les crédits ouverts par le budget d’un exercice à chaque 
chapitre de dépenses ne peuvent, en principe, être affectés à d’autres 
chapitres de dépenses. E 

Les virements de crédits de chapitre à chapitre sont approuvés dans 
les mêmes formes que le budget. 

Art, 19. — Les virements d'article à article sont décidés par le 
directeur. Ils doivent être approuvés par le commissaire contrôleur 
de l’établissement. 

En aucun cas les virements de crédits ne peuvent modifier l'emploi 
des ressources ayant une affectation spéciale. 

. 20. — Les crédits ouverts au budget d’un exercice ne peuvent 
être employés à l’acquittement de dépenses d’un autre exercice. 

Les dépenses appartenant à un exercice antérieur sont imputées 
sur les crédits spéciaux ouverts à cet effet au budget de l'exercice 
courant. 

Art. 21. — Le directeur ne peut accroître par aucune ressource par- 
ticulière le montant des crédits inscrits au budget. 

Il doit être fait recette au budget de l’établissement du montant 
intégral des produits. 

Il doit être imputé en dépense à ce même budget le montant intégral 
des charges. 

Art. 22. — Les recettes éventuelles attribuées à l’établissement avec 
une destination déterminée, notamment le revenu des fondations, les 
subventions des collectivités publiques et des particuliers, et les 
dons et legs, doivent conserver leur affectation, 

Art. 23. — En cas de trop-perçu par un créancier de l'établissement, 
le directeur délivre un ordre de reversement. 

Tout reversement constaté avant la clôture de l'exercice donne 
lieu à rétablissement de crédit, 





d Les reversements effectués postérieurement à la clôture de 
l'exercice auquel appartenait la dépense ne peuvent donner lieu à 
aucun rétablissement de crédit et doivent être portés en recett 

budget de l’exercice courant. + 


Art. 24. —_ Après approbation du budget dans les conditions prévues 


à l’article 16, le directeur en trans sditi n 
comptable. smet une expédition à l'agent 


Art. 25. — Indépendamment des recettes Û 

= s et des dépenses à effec- 
ue ee ee P— po l’agent comptable peut être hors 
ations qui son écrites dans sa com ilité - i 
tions prévues à l’article 75. Pt 

L'ouverture de nouveaux comptes est subordonnée à l isati 

ture nc »s es nnée à l’autoris 

er s'ntres, du ministre des travaux publics r # 
s s e u ministre des finances, qui dé i ode 

de fonctionnement. oinenns à à 


TITRE III 
Recettes budgétaires. 


Art. 26. — Les ventes d'objets mobiliers ont lieu à la dili 

, : vent a diligence 
directeur ; l'autorisation du conseil d’administration est om du 
lorsque la valeur des objets excède le montant maximum fixé pour 
les achats sur simple facture effectués par l'Etat. 


Art. 27. — Le conseil d'administration accepte o 
autorisation de l’administration supérieure les À + # y pr 
faits au port autonome de Strasbourg sans charges, conditions ni 
affectations immobilières. 

Lorsque ces dons et legs sont grevés de charges, conditions ou 
affectations immobilières, l’acceptation ou le refus est autorisé par 
décret pris après avis du conseil d’Etat. 

Dans tous les cas où les dons et legs donnent lieu à des récla- 
mations des familles, l’autorisation de les accepter est donnée par 
décret pris après avis du conseil d’Etat. 

Le directeur peut, sans autorisation préalable, accepter provisoire- 
ment ou à titre conservatoire les dons et legs qui sont faits au port 
autonome de Strasbourg. 


Art. 28. — Tous les droits constatés au profit de l'établissement 
donnent lieu à l’émission d’un titre de perception. 

A chaque titre de perception sont jointes, s’il y a lieu, les pièces 
justificatives. 

La nature des pièces justificatives à fournir est déterminée par 
instruction du ministre des finances. 

La pièce de recette pourra tenir lieu de titre de perception si elle 
en reproduit, au moyen d’un timbre humide, les énonciations essen- 
tielles datées et signées par le directeur. 


Art. 29. — Le directeur est seul chargé de létablissement des 
titres de perception. 

Le directeur adresse à l’agent comptable, sous bordereau récapi- 
tulatif, les titres de perception. 


Art. 30. — L'agent comptable prend en charge les titres de percep- 
tion qui lui sont remis par le directeur. 

Il est tenu, sous sa responsabilité personnelle, de faire diligence 
pour assurer la rentrée de toutes les ressources de l’établissement, 
de faire procéder, contre les débiteurs en retard, aux mesures d’exé- 
cution nécessaires, d’avertir le directeur de l'expiration des baux, 
d'empêcher les prescriptions, de veiller à la conservation des droits, 
privilèges et hypothèques, et de requérir l'inscription hypothécaire 
des titres susceptibles d’être soumis à cette formalité. 

Lorsque les produits n’ont pas été recouvrés à l’amiable, il en rend 
compte à l’ordonnateur, qui prend toute disposition pour que force 
exécutoire soit donnée aux titres de perception dans les conditions 
prévues par le décret n° 53-1092 du 5 novembre 1953. 

Si des poursuites s'avèrent nécessaires, l’agent comptable doit, avant 
de les commencer, en référer au directeur, Celui-ci ne peut faire 
surseoir aux poursuites ou les interrompre que par un ordre écrit. 


Art. 31. — Tout versement en numéraire fait à la caisse de l’agent 
comptable donne lieu à la délivrance immédiate d’une quittance 
extraite d’un registre à souches. 


Art. 32. — Il peut être institué dans les conditions de la réglemen- 
tation en vigueur des régies de recettes dont les règles de fonc- 
tionnement sont déterminées par une instruction du ministre des 
finances. 


Art. 33. — L'agent comptable dresse périodiquement des états des 
créances irrécouvrables dont il demande l’admission en non-valeur. 

Au vu des pièces qui y sont jointes, le directeur de l’établissement 
prononce, après avis conforme du commissaire contrôleur, l’admis- 
sion en non-valeur ou le rejet. Le conseil d'administration est appelé 
à se prononcer si le commissaire contrôleur le juge nécessaire. 

Les sommes admises en non-valeur font l’objet d’un ordonnance- 
ment sur des crédits ouverts spécialement à cet effet. k 

Les rejets dûment motivés par le directeur ou le conseil d’admi- 
nistration peuvent donner lieu à diligences complémentaires de la 
part de l’agent comptable et faire à nouveau l’objet de demandes 
d'admission en non-valeur. 

Les sommes laissées définitivement à la charge de l’agent compta- 
ble peuvent faire l’objet de demandes en décharge de responsabilité 
ou en remise gracieuse dans les conditions prévues à l’article 5. 


Art. 34. — Les remises gracieuses de dettes aux débiteurs de 
l'établissement sont accordées dans les conditions prévues pour les 
admissions en non-valeur au deuxième alinéa de l’article 33. 


Art. 35. — A la clôture de l’exercice, un état des restes à recouvrer 
est dressé par l’agent compable. Cet état indique notamment la 
nature des produits à recouvrer, les noms des débiteurs, les sommes 
dues par chacun d’eux et les motifs de hon-recouvrement. 
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CE 


TITRE IV 
Dépenses budgétaires. 
SECTION I 
Engagement des dépenses. 


. 36. — Le directeur est seul habilité à engager les dépenses de 
l'établissement dans les conditions prévues par l’article 31 du décret 
du 27 septembre 1925. 

Art. 37. — Les secours temporaires ou accidentels éventuellement 
accordés au personnel de l'établissement sont attribués par décision 
du directeur. Ces secours sont personnels. 


Art. 38. — Le directeur passe les marchés et traités et procède aux 
adjudications des travaux et fournitures ou transports pour le 
compte du port autonome suivant les règles en vigueur pour les 
marchés de l'Etat. 

. 89. — Les bénéficiaires de subventions ou affectations spé- 
cialés doivent justifier de l'emploi régulier de ces subventions dans 
les conditions et délais fixés par le directeur. Aucune subvention 
ne peut être allouée à un même bénéficiaire avant justification 
de la précédente. 

SECTION II 


Liquidation des dépenses. 


Art. 40. — Le directeur est seul habilité à liquider les dépenses. 

Les pièces de liquidation doivent justifier des droits acquis par 
les créanciers de l’établissement. 

Les dépenses d’un exercice doivent être liquidées avant l’expi- 
ration du délai complémentaire. 


Art. 41. — L'exercice auquel appartiennent les dépenses dans les 
cas visés ci-dessous est déterminé : 
1° Pour les acquisitions d'immeubles : 


Lorsqu'il y a eu adjudication publique, par la date du jugement 
ou du procès-verbal d’adjudication ; 

Lorsqu'il y a eu acquisition amiable ou accord sur une indemnité 
d'expropriation, par la date du contrat ; 

Lorsqu'il y a eu expropriation non suivie de convention amiable 
ou cession amiable sans accord sur le prix, par la date de la décision 
en vertu de laquelle a été fixé le montant de l'indemnité. 


2° Pour les loyers, par la date du jour qui précède l’échéance 
de chaque terme. 

3° Pour les travaux et fournitures, par la date de la réception 
ou de la constatation des opérations ouvrant droit à paiement 
partiel. 

4° Pour les secours temporaires ou accidentels, par la date de la 
décision accordant le secours. 

5° Pour les intérêts à la charge de l’établissement, par la date 
du jour qui précède leur échéance. 

6° Pour les subventions à des collectivités, établissements publics 
et institutions diverses, par l’imputation spécifiée dans la délibéra- 
tion du conseil d'administration. 

7° Pour les créances qui ont fait l’objet d’une transaction, par 
la date de la transaction conclue avec les créanciers. 

8° Pour les condamnations prononcées contre l'établissement, par 
la date des décisions judiciaires, jugements et arrêts définitifs ou 
de l'acte administratif d’acquiescement à un jugement non définitif. 

9° Pour les restitutions de sommes indûment portées en recette 
au budget de l'établissement, par la date d’origine de la recette 
indûment perçue. 

, Les dépenses non spécifiées au présent article appartiennent à 
l'exercice pendant lequel les services ont été effectués. 

Les frais accessoires se rapportent au même exercice que la 
dépénse principale. 


. Art. 42. — Les traitements, salaires et autres émoluments sont 
liquidés conformément à la réglementation en vigueur. 
Art, 43. — A moins qu’il n’en soit autrement disposé par la loi 


ou par les conventions, les intérêts à la charge de l'établissement 
ne sont dus qu’à compter de la sommation de payer et jusqu’à la 
date de l’ordonnancement. 


SECTION III 
Mandatement des dépenses. 


Art. 44. — Sous réserve des dispositions prévues à l’article 59, 
aucune dépense ne peut être payée si elle n’a été préalablement 
mandatée par le directeur sur un crédit régulièrement ouvert et 
dans la limite des fonds disponibles de l'établissement. 


Art. 45, — Le mandat énonce l’exercice, le chapitre et l’article 
auxquels la dépense s'applique ; il indique les pièces justificatives 
Produites à l'appui de la dépense ; le montant en est exprimé en 
chiffres et en lettres ; il est daté et signé par le directeur. 

que mandat porte un numéro d'ordre ; la série des numéros 
est unique par exercice. 
ar, de dépense pourra tenir lieu de mandat si elle en 
tidlles uit, au moyen d’un timbre humide, les énonciations essen- 
, datées et signées par le directeur. 
de a andat contient toutes les indications de nom et 
bre s ’ 
l'identité du re ei a permettre au comptable de s’assurer de 
me. pp prenante désignée sur le mandat est toujours le créan- 
profit de Les mandats délivrés après le décès du créancier au 
see ses héritiers ne désignent pas chacun d'eux mais portent 
ment cette indication générale: « M. X..., les héritiers ». 





. Art. 47. — Tout mandat de paiement doit être appuyé des pièces 
justificatives. 

La nature des pièces justificatives est déterminée par une ins- 
truction du ministre des finances. 

Art. 48. — Les titres produits pour la justification des dépenses 
doivent indiquer : 

Le nom et l’adresse des créanciers ; 

La date de livraison des biens ou d’exécution des services ; 

Le décompte des sommes dues. 


Art. 49, —— Les pièces justificatives produites à l'appui d’un 
mandat doivent être revêtues du visa du directeur. 
Art. 50. — Si les énonciations contenues dans les pièces produites 


par le directeur ne sont pas suffisamment précises, l’agent compta- 
ble est autorisé à lui demander des certificats administratifs qui 
complètent ces énonciations. 


Art. 51. — Les pièces justificatives qui présentent des ratures, 
altérations ou surcharges ne peuvent être admises sans une appro- 
bation dûment signée. Il en est de même de tout renvoi ayant pour 
objet d'ajouter des énonciations omises. 

Le directeur doit approuver par une nouvelle signature toute recti- 
fication apportée à un mandat qu'il a émis. 


Art. 52. — Dans la limite fixée pour les dépenses de l'Etat et 
lorsque le total du mandat ne dépasse pas cette limite, la produc- 
tion d’une facture ou d’un mémoire peut être remplacée par l’indi- 
en dans le corps du mandat du détail des fournitures ou des 
ravaux. * 


Art. 53. — Les factures et mémoires doivent être revêtus d’une 
mention certifiant la réception des biens ou l'exécution des 
services. 

Lorsqu'il s’agit de fournitures non fongibles, mention doit être 
faite du numéro d'inscription sur le document de prise en charge. 


Art. 54. — En cas de paiement d’acomptes, le premier mandat 
doit être appuyé des pièces qui constatent les droits des créanciers 
au paiement de ces acomptes; pour les acomptes suivants, les 
mandats rappellent les justifications déjà produites ainsi que les 
dates et les numéros des mandats auxquels elles sont jointes. 


Art. 55. — Il ne peut être émis aucun mandat au profit d’entre- 
preneurs ou de fournisseurs assujettis aux garanties pécuniaires 
ou autres prévues au Cahier des charges avant qu’ils aient justifié 
de la réalisation de ces garanties. 


Art. 56. — Le directeur adresse chaque jour à l’agent comptable, 
sous bordereau récapitulatif, les mandats émis, accompagnés des 
pièces justificatives. 


Art. 57. — En cas de perte d’un mandat, il en est délivré un 
duplicata au vu: 

1° D'une déclaration motivée de la partie intéressée ; 

2° D'un certificat de l’agent comptable attestant que le mandat 
n’a été acquitté ni par lui ni pour son compte. 

La déclaration de perte et l'attestation de non-paiement sont 
jointes au duplicata délivré par le directeur, qui conserve les copies 
certifiées de ces pièces. 


Art. 58. — Les imputations de dépenses reconnues erronées 
pendant le cours d’un exercice sont rectifiées dans les écritures 
de l’agent comptable au moyen de certificats de réimputation déli- 
vrés par le directeur. Les changements d’imputation ne sont plus 
admis dès que le compte du comptable a été définitivement arrêté. 


Art. 59. — Le directeur peut autoriser l’agent comptable à payer 
sans son intervention préalable et dans la limite des crédits approu- 
vés certaines catégories de dépenses déterminées par le ministre 
des finances. 

L'agent comptable est tenu de justifier chaque mois des dépenses 
effectuées. Au vu des justifications produites, le directeur émet 
des mandats de régularisation au nom de l’agent comptable, 


SECTION IV 


Paiement des dépenses. 


Art. 60. — Le paiement des dépenses est assuré par l'agent 
comptable dans la limite des fonds disponibles de l’établissement. 
Art 61. — Avant de viser ou de payer les mandats, l’agent 


comptable doit s'assurer, sous sa responsabilité, que toutes les for- 
malités prescrites par les lois et règlements ont été observées, que 
toutes les justifications sont produites et qu’il n’existe de ce point 
de vue aucune omission ou irrégularité matérielle, enfin que, par 
sa date et son objet, la dépense constitue une charge de l'exercice 
ou de l’article sur lesquels le mandat est imputable. 


Art. 62. — Le visa ou le paiement des mandats doit être suspendu 
par l’agent comptable dans les cas suivants : 

1° Insuffisance des fonds disponibles de l'établissement ; 

2° Absence ou insuffisance de crédit ouvert au budget ; 

3° Absence de justification du service ‘fait ; 

4° Si le visa du commissaire contrôleur est nécessaire, défaut de 
visa ou visa avec observation non suivi d’une autorisation de mise 
en paiement donnée par le conseil d'administration ; 

5° Opposition dûment signifiée ; 

6° Contestations relatives à la validité des quittances ; 

7° Omission ou irrégularité matérielle dans les pièces justificatives 
de la dépense ; 

8° Non-observation des formalités prescrites par les lois et règle. 
ments ; 

9° Dépense ne constituant pas, par sa date et son objet, une 
charge de l'exercice, du chapitre ou de l’article sur lesquels le 
mandat est imputé, 
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Art. 63. — Les motifs de tout refus de paiement doivent être 
énoncés dans une déclaration écrite que l’agent comptable délivre 
immédiatement au porteur du mandat ou au directeur, s’il s’agit 
d'un refus de visa. 


Art. 64. — Dans le cas d’un refus fondé sur l’un des motifs 
énoncés à l’article 62 sous les numéros 7, 8 et 9, le directeur peut 
requérir par écrit, et sous sa responsabilité personnelle, qu’il soit 
passé oùtre au refus de visa ou de paiement ; l’agent comptable 
vise et paie immédiatement et il annexe au mandat, avec une copie 
de la déclaration, l’original de la réquisition qu’il a reçue. 

Le directeur fait connaître immédiatement au conseil d’adminis- 
tration les circonstances et les motifs qui ont nécessité de sa 
part l’application de cette mesure, 


L'agent comptable informe le commissaire contrôleur de Ja 
réquisition. 
Art. 65. — Le droit de réquisition accordé au directeur ne peut 


jamais s'exercer quand le refus de paiement de l'agent comptable 
est fondé sur l’un des six premiers motifs énoncés à l’article 62, 

Art. 66. — Avant de procéder au paiement des mandats, l'agent 
comptable doit, sous sa responsabilité, s'assurer de l'identité des 
parties prenantes. 

La quittance ne doit contenir ni restriction ni réserve. 

Art. 67. — Les paiements à des héritiers, à des parties prenantes 
illettrées, à des mandataires et à des sociétés sont effectués dans 
les conditions prévues pour les paiements de même nature à la 
charge de l'Etat, 

Art. 68. — Lorsqu'il s’agit de paiements collectifs de traitements 
et salaires, les quittances individuelles sont données sur un état 
d’émargement. Si les paiements ne peuvent être effectués au cours 
d'une même journée, le comptable en porte le montant au crédit 
d’un compte de tiers dont il suit l’apurement. 

Art. 69. — Les paiements par chèque, par virement postal ou 
bancaire et par mandat-carte postal sont effectués dans les condi- 
tions prévues par les règlements et instructions en vigueur. 

Art, 70. — Toutes saisies-arrêts ou oppositions sur les sommes 
dues par l'établissement, toutes significations de cessions ou de 
transports de ces sommes et toutes autres significations ayant pour 
objet d'en arrêter le paiement doivent être faites entre les mains 
de l’agent comptable. 

Sont considérées comme nulles et non avenues toutes saisies- 
arrêts, oppositions ou significations faites à des personnes autres 
que l’agent comptable. 

Art. 71. — Le dépôt des sommes frappées de saisies-arrêts ou 
oppositions ne peut être effectué à la caisse des dépôts et consigna- 
tions que s’il a été autorisé par la loi, par justice ou par une déci- 
sion spéciale du directeur 

Ce dépôt libère définitivement l’agent comptable. 


TITRE V 
. Ecritures. 
SECTION I 

Ecritures du directeur. 


Art. 72. — Les écritures tenues par le directeur retracent par 
exercice : 

1° L'émission des titres de perception; 

2° L'engagement et le mandatement des dépenses. 

Art. 73. — La comptabilité des titres de perception émis au profit 
de l'établissement indique pour chaque chapitre et article du 
budget : 

1° L'objet de la créance ; 

2° Le nom du débiteur ; 

3° La date du titre de perception ; 

4° Le montant de la recette à effectuer. à 

Art. 74 — Les écritures relatives à l'exécution des dépenses 
retracent distinctement par chapitre et article du budget : 

1° Les crédits ouverts ; 

2° Les engagements ; 

3° Les ordonnancements. 


SecrTioN II 
Eritures de l'agent comptable. 


Art. 75. — L'agent comptable est chargé de la tenue de la comp- 
tabilité deniers. Il concourt avec le directeur à la mise en place 
et au contrôle de la comptabilité matière et établit l’inventaire de 
fin d'année. 

11 tient des écritures en partie double conformément au plan 
comptable de l'établissement approuvé par le ministre des finances. 

Art’ 76. — La comptabilité deniers est décrite à l’aide d’un 
livre journal, d’un grand-livre et de livres auxiliaires. 

Art, 77. — L'agent comptable adresse chaque mois au directeur 
de l'établissement un exemplaire de la balance générale des comptes 
du grand-livre et lui fournit également, sur simple demande, tous 
autres renseignements d'ordre comptable. 

Art. 78. — Lors de la clôture de chaque exercice, l’agent comp- 
table fournit au directeur : 


1° L'état des produits restant à recouvrer ; 
2° L'état des mandats restant à payer. 








TITRE VI 
Compte financier. 


Art. 79. — Le compte financier de l'établissement comprend : 
La situation générale des opérations de l'exercice ; 

Le développement des opérations budgétaires ordinaires ; 

Le développement des opérations budgétaires extraordinaires. 


Art. 80. — Le compte financier est établi 2 
r £ st établi par l’agent comptable 
et visé par le directeur, qui certifie que le montant des titres à 
recouvrer et des mandats émis est conforme à ses écritures. 

Il est soumis par le directeur au conseil d'administration avant 
le 1°" juillet qui suit la clôture de lexercice, accompagné d’un 
rapport contenant tous développement et explications utiles sur la 
gestion financière de l’établissement pour être soumis à l'approbation 
du ministre des travaux publics dans les conditions prévues par 
l’article 13 de la convention annexée à la loi du 26 avril 1924. 

Art. 81. — Le compte financier est établi 4 

| | L i par l'agent ë 
en fonctions à la clôture de l’exercice. - x Ti à 

Toutefois, en Cas de changement de comptable en cours d’exer- 
cice, chaque agent comptable n’est responsable que de sa gestion 
personnelle. 

Art. 82. — Le compte financier est apuré et réglé définitivement 
par la cour des comptes. 

Art. 83. — Le compte financier doit être présenté au juge des 
comptes en état d'examen. 

Le compte est réputé en état d'examen s’il est établi conformément 
aux dispositions qui précèdent et s’il est, en outre, appuyé.: 

1° Des pièces justificatives en recettes et en dépenses, classées 
par comptes, sous bordereaux récapitulatifs ; 

2° Des documents généraux suivants : 


Une expédition, certifiée par le directeur, du budget primitif, du 
budget supplémentaire et des décisions spéciales portant modifi- 
cation du budget ; 

Une ampliation des arrêtés approuvant le budget et les actes 
modificatifs ; 

La balance des comptes du grand-livre au 31 décembre et, le 
cas échéant, les balances étabhies lors des changements de comp- 
tables ; 

Le procès-verbal de caisse prévu à l’article 8; 

L'état de solde de compte de dépôts de fonds au Trésor, du 
compte chèque postal et, éventuellement, des autres comptes de 
dépôts ; 

Un état de rapprochement des avances faites aux régisseurs ; 

Une copie de la délibération du conseil d’administration sur le 
compte financier et de la décision d’approbation du ministre des 
travaux publics ; 

Et de toutes autres pièces prévues par instruction du ministre 
des finances. 

Art. 84 — Tout agent comptable nouvellement nommé doit 
joindre, à l’appui du compte financier, des expéditions : 

1° De l’acte qui l’a nommé ; 

2° De l’acte de prestation de serment ; 

3° Du certificat constatant la réalisation du cautionnement ; 

4° Du procès-verbal d'installation. 


Dans le cas où un agent comptable cesse ses fonctions en 
cours de gestion, le compte financier doit être appuyé : 


1° D’une expédition certifiée par le directeur du procès-verbal 
de remise de service visé à l’article 4 ; 

2° D'un certificat constatant que le port autonome n’a aucune 
réclamation à formuler contre le comptable. 


Art, 85. — Chaque année, le compte financier de l'exercice 
précédent, appuyé des pièces justificatives, est adressé par l’agent 
comptable, avant le 1er septembre, au ministre des finances, qui 
les transmet à la cour des comptes. 


Art. 86. — En cas de retard dans la présentation des comptes, 
l'agent comptable est passible des sanctions prévues par les lois 
et règlements. 

Le ministre des finances peut, par arrêté, charger un commis 
d'office de la reddition des comptes. 


Art. 87. — L'arrêt rendu par la cour est notifié à l'agent 
comptable. Une expédition de l'arrêt est adressée au ministre 
des finances, une autre est transmise au directeur. 


Art. 88. — Les injonctions de la cour doivent être exécutées 
dans les deux mois qui suivent la notification de l'arrêt. En cas 
de retard injustifié dans l’exécution des injonctions, l’agent compta- 
ble est passible des peines prévues par les lois et règlements. 


Art. 89. — Les amendes mises à la charge de l'agent comptable 
en cas de retard dans la présentation des comptes ou dans l’exé- 
cution des injonctions sont perçues au profit de l'établissement, 


Art. 90. — Il ne peut être formé de pourvoi devant le conseil 
d'Etat contre les arrêts de la cour des comptes que pour vice de 
forme ou pour violation de la loi. 

Ce pourvoi doit être introduit dans les deux mois qui suivent 
la notification de l’arrêt. 
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et 


Art. 91. — Le présent arrêté entrera en vigueur le 1° janvier 


1961. 
Art. 92. — Le directeur des ports maritimes et des voies navi- 
bles et le directeur de la comptabilité publique sont chargés, 
Eseun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 20 juillet 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 


EP PE 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret du 4 août 1960 autorisant Electricité de France à prendre 
pation dans le capital de la société suisse Usines 


hydro-électriques d'Emosson. 





Par décret en date du 4 août 1960, Electricité de France (service 
national) est autorisée à prendre une participation de 500.000 francs 
suisses, dont 20 p. 100 immédiatement libérés, dans le capital de 
la société suisse Usines hydro-électriques d’Emosson, dont le siège 
social est à Martigny-Ville. 





Approbation de dispositifs de bourrage destinés à l'obturation 
des coups de mine chargés d'explosifs à l'oxygène liquide 


Le ministre de l’industrie, 


Vu le décret du 27 janvier 1959 portant règlement général! sur 
tion des mines autres que les mines de combustibles 
minéraux solides et les mines d’hydrocarbures exploitées par son- 
dage, et notamment ses articles 186 ($ 1°’) et 203 ; 
Vu les rapports et avis en date des 24 février, 26 février, 8 avril 
et 11 avril 1960 des ingénieurs des mines de l’arrondissement miné- 
ue de Metz; 
Vu demande en date du 13 octobre 1959 présentée par la 
technique pour l’industrie minière (S. O. T. L M.), à Paris; 
Vu l'avis du conseil général des mines en date du 28 juin 1960; 
Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête : 


Art. 1*, — Sont approuvés, en application des dispositions de 
l'article 186 ($ 1°‘) du décret n° 59-285 du 27 janvier 1959, pour 
l'obturation des coups de mine chargés d’explosifs à l'oxygène 
liquide, dans les exploitations de mines visées par ledit décret, 
les dispositifs de bourrage conformes aux modèles définis ci-après 
et aux schémas annexés au présent arrêté : 


1° Bourres autoserrantes constituées d’un cylindre en bois coupé 
en forme de coin par un trait de scie tracé suivant un plan 
faisant avec l’axe longitudinal un angle variant de 15 à 20°. Les 
éléments sont rendus solidaires soit par un sciage incomplet, 
soit par une bande de papier collée, soit par des agrafes métal- 
n — ne formant pas saillie sur la paroi externe du cylindre. 
ne variante de ce dispositif type Sotim pourra comporter à 
l’une des extrémités du cylindre de bois une cavité destinée 
à recevoir une capsule allumeuse ; dans ce cas, une rainure 
udinale, destinée à recevoir la mèche d’allumage, devra être 
ê ée dans le dispositif. 
2° Bourres à fente et à coin constituées par un cylindre de 
bois fendu suivant un plan diamétral sur les trois quarts de cette 
longueur, Dans la fente est légèrement engagé un coin en bois, 
en forme de prisme triangulaire, dont l’angle aigu est d’environ 10° 
et dont la hauteur est égale à celle du cylindre de bois. 


ar 2. — Ces dispositifs doivent être introduits dans le trou 
À ge et mis en serrage avec précaution de manière à éviter 
out choc sur les cartouches ou la détérioration des moyens 
d'allumage. 
se 3. — L'approbation est accordée sans préjudice des mesures 
qui peuvent être prises à toute époque pour des motifs de sécurité. 
Art. 4. — Le directeur des mines est chargé de l’applicati 
pplication 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
ue française. 
Fait à Paris, le 2 août 1960. 


Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre de l’industrie et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 








Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 





Par arrêté MS 143/60 en date du 2 août 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses l’ «enregistreur type 
2E-238 », construit par les Etablissements Gauban, Boissonnet, 
Gourhant, 30, rue E.-Caron, à Courbevoie (Seine). 





Autorisation à la chambre de commerce et d'industrie de Saint- 
Etienne de créer des annexes au banc d'épreuve de cette 
ville. 


Le ministre de l’industrie, 


Vu le décret n° 60-12 du 12 janvier 1960 soumettant à l'épreuve 
définitive les armes à feu portatives ; 

Vu le décret n° 60-531 du 7 juin 1960 relatif aux bancs d’épreuve 
pour les armes à feu ; 

Vu l'arrêté du 22 juin 1960 fixant les conditions d’organisation 
et de fonctionnement des bancs d’épreuve pour les armes à feu; 

Vu l'arrêté du 2 juillet 1960 autorisant la chambre de commerce 
et d’industrie de Saint-Etienne à administrer un banc d’épreuve ; 

Vu les demandes de la chambre de commerce et d'’industrie de 
Saint-Etienne en date du 6 juillet 1960 ; 

Vu l’avis du 30 juin 1960 de la chambre de commerce et d’industrie 
d’Annonay ; 

Vu l’avis du 30 juin 1960 de la chambre de commerce et d’indus- 
trie de Roanne, 

Arrête : 

Art. 1°. — La chambre de commerce et d'industrie de Saint- 
Etienne est autorisée à créer une annexe au banc d’épreuve de 
Saint-Etienne dans les locaux de la Société française de métallurgie 
et de mécanique, à Saint-Jean-de-Muzols (Ardèche). 

Art. 2. — La chambre de commerce et d'industrie de Saint- 
Etienne est autorisée à créer une annexe au banc d’épreuve de 
Saint-Etienne. dans les locaux de la société Gevarm, à Saint-Germain- 
Laval (Loire). 

Art. 3. — Le directeur de l’expansion industrielle et le directeur 
des industries mécaniques et électriques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 août 1960. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre de l’industrie et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Homologation de normes. 





Le ministre de l’industrie, 


Vu la loi du 24 mai 1941 relative à la normalisation et le décret 
du 24 mai 1941 fixant le statut de la normalisation ; 
Sur proposition du commissaire à la normalisation, 


Arrête : 


Art. ler. — Sont homologuées, à la date du 31 juillet 1960, les trois 
normes françaises suivantes : 


Economie domestique. 


NF D 30-501. — Règles et directives communes pour essai des 
appareils d’utilisation des combustibles gazeux avec les gaz 
de référence. 


NF D 30-502. — Règles pour l’examen du comportement des appa- 
reils d'utilisation des combustibles gazeux avec des gaz diffé- 
rents des gaz de référence. 

NF D 35-321. — Appareils ménagers pour la production d’eau chaude 
par les combustibles gazeux. 


Art. 2. — Sont annulées les trois normes françaises suivantes : 


Economie domestique. 
NF D 30-501. — Technique des essais relatifs à tous les appareils 
d'utilisation du gaz (homologuée en avril 1945). 


NF D 35-325. — Appareils ménagers pour la production d’eau 
chaude par le gaz de ville (homologuée en octobre 1957). 


NF M 88-762. — Appareils ménagers pour la production d’eau 
chaude par les gaz de pétrole liquéfiés (homologuée en jan- 
vier 1958). 


Art. 3. — L'entrée en vigueur des normes visées à Particle 1°" est 
reportée au 1°" janvier 1961, date à laquelle prendra effet l’annu- 
lation des normes visées à l’article 2. 


Fait à Paris, le 3 août 1960. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre de l’industrie et par délégations 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE, 
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Autorisation au Bureau de recherches géologiques et minières de 
participer au capital de la Société d'études des mines de fer de 
Goro (Nouvelle-Calédonie). 





Le ministre de l’industrie, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre d’Etat chargé des départements d’outre- 
mer, des territoires d’outre-mer et du Sahara, 

Vu le décret n° 53-707 du 9 août 1953 relatif au contrôle de l'Etat 
sur les entreprises publiques nationales et certains organismes 
ayant un objet d'ordre économique ou social, modifié par le décret 
n° 57455 du 26 août 1957, et notamment ses articles 1°" et 4 : 

Vu le décret n° 59-1205 du 23 octobre 1959 relatif à l’organisation 
administrative et financière du Bureau de recherches géologiques 
et minières, notamment ses articles 12 et 13, 


Arrêtent : 

Art. 1°". — Le Bureau de recherches géologiques et minières est 
autorisé à prendre dans le capital de la Société pour l’étude des 
gisements de Goro (Nouveille-Calédonie) une participation de 
198.000 NF. 

Art. 2. — Le directeur des mines et le directeur du Trésor sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
9 qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 3 août 1960. 

Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre d'Etat chargé des départements d'outre-mer, 
des territoires d'outre-mer et du Sahara, 
Pour le ministre d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL JOBERT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-645 relatif au tarif des honoraires et frais pour soins 
aux assurés sociaux en matière d'électroradiologie. 





Rectificatif au Journal officiel du 5 juillet 1960 : 

Page 6093, 2° colonne, 30: ligne, au lieu de : « radiographie du palais 
et de l'arche dentaire. », lire: « radiographie du palais et de 
l’arcade dentaire... ». 

Page 6095, 2° colonne, 1° ligne, au lieu de: « L — Système ner- 
veux », lire: « L. — Système nerveux ». 

Page 6096, 2° colonne, 11° ligne du paragraphe E, au lieu de: 
« Le coefficient ci-dessus peut être majoré de 50 r. de … », lire : 
« Le coefficient ci-dessus peut être majoré par 50 r. de … ». 

Page 6097, 1re colonne, dans les notes figurant aux 1°, 5°, 6° et 7° 
du paragraphe I, Radiothérapies très pénétrantes, remplacer « Voir 
section IV E. — Roentgenthérapie pénétrante », par: « Voir sec- 
tion III E. — Roentgenthérapie pénétrante ». 





Décret n° 60-646 relatif au tarif de responsabilité des caisses 
de sécurité sociale en matière d‘électrothérapie. 





Rectificatif au Journal officiel du 5 juillet 1960 : 
Page 6099, 1" colonne, 13° ligne, ligne du 9°, remplacer : « (2) », 
par : «(3)». 





Nomenclature générale des actes professionnels des médecins, 
chirurgiens dentistes, sages-femmes et auxiliaires médicaux. 


Rectificatif au Journal officiel du 5 juillet 1960 : 

Page 6102, 1" colonne, 4 ligne du paragraphe B, actes isolés, 
remplacer : « d’un coefficient égal ou inférieur à 10», par: «d'un 
coefficient inférieur à 10 » ; 13° ligne de ce même paragraphe, rem- 
placer : « soit au plus égal à 10 », par : « soit au plus égal à 9 ». 

Page 6103, 2° colonne, remplacer le titre du chapitre 1°", « Consul- 
tations et visites, Assistance du médecin à une intervention », par : 
« Consultations, visites et assistance du médecin à une intervention ». 

Page 6104, 1"* colonne, article 26, 4 ligne, remplacer le renvoi : 
«:() », par: « (2) ». 

Page 6105, 1° colonne, 5 ligne de la rubrique Coefficient 3, au 
lieu de: « Incision d'abcès simple de l’amydale », lire: « Incision 
d'abcès simple de l’amygdale ». 





——— 


Page 6110, 1"° colonne, 28: ligne, au lieu de: « Trai i 
gical de la méningo-encéphalocile », lire: « LA ce g here 
de la méningo-encéphalocèle » ; 30° ligne, au lieu de: « Leucotonie 
sous-cervicale », lire : « Leucotonie sous-corticale »: 33° ligne, au 
lieu de: « Intervention intracrânienne pour cure de fistule de Lor 
traumatique ou spontanée », lire : « Intervention intracrânienne pour 
cure de fistule de LCR traumatique ou spontanée »; 1° ligne du 
paragraphe II, Chirurgie de la moelle, remplacer : « Traitement du 
spina bifida avec tumeur K. 150 », par : « Traitement du spina bifida 
avec tumeur K. 180 » ; 4° ligne de ce même paragraphe, au lieu de : 
« Laminectomie avec ablation d’une tumeur extra-médullaire ou 
laminolectomie pour compression par pachyméningite », lire : « Lami- 
nectomie avec ablation d’une tumeur extra-médullaire ou laminec- 
tomie pour compression par pachyméningite ». 

Même page, 2° colonne, 18° ligne de la septième parti 
au lieu de: « Thoracoplastie avec actuels Céune Les 
(intéressant la première côte) », lire: « Thoracoplastie avec pneu- 
molyse (temps supérieurs) (intéressant la première côte) ». 

Page 6112, 2° colonne, dans le renvoi (1), remplacer: « (1) 
honoraires de K. 70 pour chacun des médecins ps ee AE # 
s'ajouter qu'un seul supplément de K. 20 pour intubation intra- 
trachéale (cf. Anesthésiologie) », par: « (1) Aux honoraires de 
K. 80 pour chacun des médecins anesthésistes ne peut s'ajouter 
qu'un seul supplément de K. 20 pour intubation intra-trachéale 
(cf. Anesthésiologie) ». 

Page 6116, 1'° colonne, 35°, 36° et 39° lignes, supprimer le (3) ainsi 
que le renvoi (3) en bas de la colonne; 39 ligne, au lieu de: 
« Angiome ou lympangiome des paupières », lire: « Angiome ou 
lymphangiome des paupières »; 45° ligne, au lieu de: « Traite- 
ment des gros délabrements post-traumatiques récents de la région 
orbitraire intéressant : paupière, globe, os. », lire: « Traitement 
des gros délabrements post-traumatiques récents de la région orbi- 
taire intéressant : paupière, globe, os. »; 1"* ligne et 3° ligne du 
paragraphe II, Opérations sur l'appareil lacrymal, remplacer : « (4) », 
par : « (3) »; remplacer également, dans le renvoi en bas de la 
colonne : « (4) », par: « (3) ». 

Même page, 2* colonne, 12° ligne, remplacer : « Corps étrangers 
de la cornée (extraction avec emploi à lampe à fente) », par : « Corps 
étrangers de la cornée (extraction avec emploi de lampe à fente) » ; 
30* ligne, au lieu de: « Injection thérapeutique dans la chambre 
intérieure », lire: « Injection thérapeutique dans la chambre anté- 
rieure ». 

Page 6117, 1'° colonne, 1'° ligne du paragraphe Pharynx - bouche - 
maxillaires, au lieu de: « Adénoïdoctomie seule », lire: « Adénoi- 
dectomie seule ». 


Même page, 2? colonne, 31° ligne, au lieu de: « (Correction 
des dépressions traumatiques de la face par greffe osseuse, cutanée 
muqueuse ou dermo-graisseuse », lire: « Correction des dépressions 
traumatiques de la face par greffe osseuse, cutanéo-muqueuse ou 
dermo-graisseuse ». 


Page 6122, 2° colonne, 19° ligne du paragraphe A de l'article 45, 
remplacer : « encéphalographie gazeuse fractionnée (diagnostique) 
K. 6. », par: « encéphalographie gazeuse fractionnée (diagnostique) 
K. 60 ». 


Page 6123, 2° colonne, 21: ligne, au lieu de : « 5° Affections neuro- 
logiques de longue durée : (Parkinson, SEP, myopathie), phase de 
rééducation et phase d’entretien, la séance. », lire : « 5° Affections 
neurologiques de longue durée: (Parkinson, sclérose en plaques, 
myopathie), phase de rééducation et phase d’entretien, la séance... » ; 
remplacer, 1"° ligne de l’article 46, « I. — Electrothérapie (cf. Electro- 
radiologie), par: « I — Electrothérapie (cf. Electrothérapie et 
traitements par rayons ultra-violets, lumineux ou infra-rouges) ». 


Page 6124, 2* colonne, 5° ligne, remplacer : « 2° La réanimation 
circulatoire pré-opératoire », par: « 2° La réanimation circulatoire 
per-opératoire ». 

Page 6125, 1° colonne, 32: ligne, au lieu de: « Réanimation cireu- 
laire per-opératoire, sauf sang frais », lire: « Réanimation circula- 
toire per-opératoire, sauf sang frais ». 


Page 6127, 1" colonne, 3° ligne de la rubrique Orthopédie, rem- 
placer : « a) Méthode non sanglante (appareillage compris) : Premier 
temps unilatéral (cf. chapitre Chirurgie). Chaque temps suivant : 
30 p. 100 du tarif ci-dessus. », par: « a) Méthode non sanglante 
(appareillage compris) : Premier temps unilatéral (cf. chapitre Chirur- 
gie). Chaque temps suivant : (cf. chapitre Chirurgie) ». 





Commission régionale de conciliation compétente pour la 11° cir- 
+ Any d'inspection divisionnaire du travail et de la main- 
œuvre. 





Par arrêté en date du 29 juillet 1960, sont nommés membres de 
la commission régionale de conciliation compétente pour la 11° cir- 
conscription d'inspection divisionnaire du travail et de la main- 
d'œuvre, au titre de représentants des travailleurs : 


Membre titulaire. 
M. Gatti (René) (C. G. T.-F. O.), en remplacement de M. de 
Bourmont (Joseph). 
Membre suppléant. 


M. Merckel (Walter) (C. G. T.-F. O.), en remplacement de 
M. Michel (Raymond). 
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Directions régionales de la sécurité sociale. 





TABLEAU D’AVANCEMENT POUR L'ANNÉE 1960 





Pour le grade d’inspecteur régional. 


M. Fauquet, Lille. 
Direction départementale de la Réunion. 
M. Crémieux, Marseille. 


Pour le grade d’inspecteur de 1'° classe. 


M. Decouty, détaché (10 novembre 1960). 

Mwe Albouy, Toulouse (1° mai 1960). 

MM. Roux, détaché (1° mai 1960). 
Boury, Nantes (1°° mai 1960). 
Rozier, Lyon (1° septembre 1960). 
Darbas, Bordeaux (1° juin 1960). 
Lemaire, Lille (31 août 1960). 
Mergault, Limoges (17 février 1960). 
Marchadour, Strasbourg (1° mai 1960). 


© © 3 On En > 9 DS 


Liste D'APTITUDE A L'EMPLOI D’INSPECTEUR DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 
(Art. 15 [2°] du décret n° 55-993 du 28 juillet 1955.) 





1 MM. Mahé, agent administratif supérieur, Fort-de-France. 
2 Dumont, agent administratif suggrieur, Rouen. 
3 Mme Pierre, agent administratif supérieur, Clermont-Ferrand. 


Par arrêté en date du 28 juillet 1960, ont été nommés inspecteurs 
stagiaires de la sécurité sociale, à compter du 1° septembre 1960, 
et affectés, en cette qualité, à la direction régionale de la sécurité 
sociale figurant au regard de leur nom, les candidats ci-après, 
déclarés admissibles à cet emploi à la suite des concours des 
10 décembre 1959 et 14 décembre 1959: 


. 


Concours du 10 décembre 1959. 

M. Deseuzes (Strasbourg), Mlle Le Henanff (Nantes), Mile Maes- 
tracci (Lyon), M. Mangin (Lyon), M. Tanguy (Rennes), Mlle Pierre- 
Justin (Antilles et Guyane françaises), Mile Guillemot (Antilles et 
Guyane françaises), M. Ozimina (Orléans). 

Concours du 14 décembre 1959. 

M. Hamon (Nantes), M. Debeaune (Limoges), Mlle Periget (Orléans), 

a — 


Génie rural, 





Par arrêté du 2 août 1960, sont promus au 1°" échelon de la 1° classe 
d'ingénieur du génie rural les ingénieurs da rénie rural de 2: classe 
dont les noms suivent : 

A compter du 1°" janvier 1960, 


MM. Ternon (Jean-Claude), 
Grand (Henri), 
Launay (Jean), 
Tardivon (Bernard) (en service détaché), 
Hlavek (Robert) (en service détaché), 
Maton (Guy) (en service détaché). 
A compter du 15 janvier 1960. 


M. Rochet (Jacques). 


A compter du 15 février 1960, 
M. Tamagnan (Jean). 


A compter du 1° avril 1960, 
Rothe (Jean), 
Larbouillat (Jean). 

A compter du 8 avril 1960, 
M. Carre (Yves). 


MM. 


A compter du 8 septembre 1960. 
M. Fatoux (Claude). 





Inspection des lois sociales en agriculture. 





Par arrêté en date du 20 juillet 1960, sont mutés dans l'intérêt 
du service : 

M. Horellou, inspecteur de 1'° classe, en qualité d’inspecteur 
adjoint à l'inspecteur divisionnaire de Rennes, à compter du 1°" août 
1960. 

M. Castella, inspecteur de 2° classe, à l’inspection départementale 
d’Indre-et-Loire, à Tours, à compter du 1°" octobre 1960. 

Pour convenances personnelles, M. Maisonobe, contrôleur, à l’ins- 
pection départementale du Cantal, à compter du 1°" août 1960, 





Par arrêté en date du 20 juillet 1960, M. Tauveron (Charles) a été 
titularisé en qualité de contrôleur des lois sociales en agriculture de 
2° classe, 1°" échelon, à compter du 1°" avril 1960, 








MINISTERE DE L’ACRICULTURE 


Déclaration d'utilité publique, en vue de l'installation d'un service 
d'utilité agricole créé par la chambre départementale d'agriculture 
++ tant de l'acquisition. par ladite chambre d'un terrain 

p. 





Par arrêté du 1° août 1960, est déclarée d’utilité publique, en vue 
de l'installation du service d'utilité agricole dénommé Service d’études, 
de recherches et de vulgarisation de la production animale, l’acqui- 
sition par la chambre d'agriculture des Hautes-Alpes, au besoin par 
voie d'expropriation, d’une propriété sise à Gap, quartier Saint-Jean, 
appartenant à Mme Jeanne Rosse, veuve Jame. 

L’expropriation prévue ci-dessus devra être réalisée dans un délai 

deux ans à compter de la publication du présent arrêté. 





Agrément de laboratoire pour l'examen des échantillons de lait 
pos produits laitiers prélevés aux fins de recherches bactério- 





Par arrêté du 25 juillet 1960, le laboratoire de la direction des 
she vétérinaires de l’Aube, à Troyes, est agréé pour procéder à 
ph des échantillons de lait et de produits laitiers prélevés aux 
1e = recherches bactériologiques pour l'application des lois des 
de dog et 2 juillet 1935. Sont ressort est fixé au département 





Eaux et forêts. 





ne... arrêté en date du 19 juillet 1960, M. Dheilly (Marcel), agent de 
— er — l'administration des eaux et forêts de 2’ catégorie, 6° éche- 
por à araclet (Somme), est promu à la 1re catégrie, 6° échelon, à 

Pier du 1° janvier 1960 (ancienneté maintenue : 3 ans 12 jours). 


A. arrêté en date du 20 juillet 1960, M. Priou (Jean), rédacteur des 
et iorêts à Abreschwiller (Moselle), est affecté à Poligny (Jura). 














MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 4 août 1960 portant mise à la retraite 
d'un administrateur civil (administration centrale), 





Par décret en date du 4 août 1960, Mme Brault (Eliane), adminis- 
trateur civil de 1'° classe, est admise à faire valoir ses droits à 
la retraite à compter du 18 septembre 1960. 





Concours pour l'inscription de praticiens sur la liste d'aptitude 
aux fonctions de médecin des services antituberculeux publics 
et privés (tuberculose extrapulmonaire). 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de la santé publique et de la population, 


Vu l'article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951 
relatif aux conditions d'ouverture de concours pour le recrutement 
de personnels titulaires de l'Etat ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 

Vu l'ordonnance du 31 octobre 1945 relative à l’organisation et 
au fonctionnement de la lutte antituberculeuse ; 

Vu le décret du 12 juin 1948 modifié relatif au recrutement et 
à la nomination des médecins des services antituberculeux publics 
et privés, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Est autorisée, au cours du deuxième semestre de 
1960, l’ouverture d’un concours pour l'inscription de dix praticiens 
sur la liste d’aptitude aux fonctions de médecin des services anti- 
tuberculeux publics et privés pour tuberculose extrapulmonaire. 


Art. 2. — Un des postes mis au concours est réservé à un Fran- 
çais musulman bénéficiaire de l’ordonnance du 29 octobre 1958 
susvisée. En l'absence de candidats remplissant les conditions 
requises, ce poste sera reporté sur le contingent normal. 
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Art. 3. — Le directeur de l’administration générale, du personnel 
et du budget est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 août 1960. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
du personnel et du budget, 
JEAN-PAUL NAVARRO. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Ouverture d'un concours pour l'inscription de praticiens sur la liste 
d'aptitude aux fonctions de médecin des services antituberculeux 
publics et privés pour tuberculose pulmonaire. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de la santé publique et de la population, 


Vu l’ordonnance du 31 octobre 1945 relative à l’organisation et 
au fonctionnement de la lutte antituberculeuse ; 

Vu le décret du 12 juin 1948 modifié relatif au recrutement et 
à la nomination des médecins des services antituberculeux publics 
et privés ; 

Vu l’article 40 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951 : 

Vu l'ordonnance du 29 octobre 1958 édictant des mesures desti- 
nées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 

Sur la proposition du directeur de l’administration générale, du 
personnel et du budget au ministère de la santé publique et de 
la population, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Est autorisée, au cours du deuxième semestre de 
1960, l’ouverture d’un concours pour l'inscription de cinquante pra- 
ticiens sur la liste d’aptitude aux fonctions de médecin des ser- 
vices antituberculeux publics et privés pour tuberculose pulmo- 
naire. Parmi les praticiens admis, quarante pourront être nommés 
à des emplois publics. 

Art. 2. — Cinq des postes mis au concours seront réservés aux 
Français musulmans bénéficiaires de l’ordonnance du 29 octobre 
1958 susvisée. En l’absence de candidats remplissant les conditions 
requises, ces postes seront reportés sur le contingent normal. 

Art. 3. — Le directeur de l’administration générale, du personnel 
et du budget au ministère de la santé publique et de la population 
est chargé de lexécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 août 1960. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale 
du personnel et du budget, 
JEAN-PAUL NAVARRO. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 

JOSEPH GAND 


» 





Inspection de la santé et de la population. 


Par arrêté -en date du 30 juillet 1960, M. Louis Peyssard, inspec- 
teur général de la santé et de la population, a été chargé par 
intérim des fonctions de directeur de l'école nationale de la santé 
publique à compter du 1°’ août 1960 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 4 août 1960 portant approbation du plan d'urbanisme 
du groupement d'urbanisme d'Alès (Gard). 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la construction et du ministre de 
l'intérieur, 

Vu le décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958 relatif aux plans 
d'urbanisme ; É 

Vu le décret n° 48-837 du 13 mai 1948 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif à l'instruction des projets d'aménagement ; 

Vu le décret du 16 février 1948 portant constitution du groupement 
d'urbanisme d’Alès ; 








Ps l’avant-projet de plan d'urbanisme du groupement d'urbanisme 
ès ; 

Vu les délibérations des conseils municipaux des communes inté. 
ressées préalables à la prise en considération du plan d'urbanisme 
du groupement d’urbanisme d’Alës ; 

Vu, en date du 15 mars 1955, l'avis de la commission départementale 
d'urbanisme du Gard ; 

Vu, en date du 25 mars 1955, l'avis de la section des projets d'amé. 
nagement du comité national d'urbanisme ; 

Vu l'arrêté du 20 avril 1955 du ministre de la reconstruction et du 
logement portant prise en considération du plan d’urbanisme du 
groupement d'urbanisme d’Alès ; 

Vu le procès-verbal de l’enquête publique à laquelle il a été 
procédé du 12 au 27 novembre 1956 et l’avis du commissaire enquê- 
teur ; 

Vu le procès-verbal de clôture de la conférence entre services: 

Vu les délibérations prises de novembre 1956 à juillet 1957 par les 
conseils municipaux des communes intéressées ; 

Vu l’avis en date du 20 décembre 1957 de la commission départe 
mentale d'urbanisme du Gard ; 

Vu l’avis en date du 6 mai 1958 du conseil général du Gard; 

Vu l’avis en date du 24 octobre 1958 de la commission permanente 
du haut conseil de l'aménagement du territoire ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. ler, — Est approuvé, tel qu'il est annexé au présent décret, 
le plan d'urbanisme du groupement d'urbanisme d’Alès qui comprend 
un règlement d’urbanisme et un plan à l'échelle du 1/20.000 avec la 
liste des opérations qui y sont figurées. 

Les opérations portées sur cette liste sous les numéros 11 à 21 ne 
figurent sur le plan qu’à titge indicatif. 


Art. 2. — Les opérations portant les numéros 1 à 10 figurent au 
plan pour valoir réserves de terrains. 

Les travaux correspondants devront faire l’objet de déclarations 
d'utilité publique qui seront prononcées au fur et à mesure des 
besoins. 


Art. 3. — Le ministre de la construction et le ministre de l'intérieur 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 4 août 1960. 
MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
istre de la construction, 
PIERRE SUDREAU, 


Le mi 


Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET, 


Revision d’un projet de reconstruction et d'aménagement, 


Par arrêté en date du 29 juillet 1960, pris en application de 
l’article 33 du décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958, la revision du 
projet de reconstruction et d'aménagement de la commune de 
Reichshoffen (Bas-Rhin} est ordonnée. 

Le nouveau plan d'urbanisme directeur sera instruit et approuvé 
dans les conditions fixées aux décrets n° 58-1463 du 31 décembre 1958 
relatif aux plans d'urbanisme et n° 59-1089 du 21 septembre 199 
relatif à l'établissement et à l'instruction des plans d’urbanisme, 





Associations syndicales de reconstruction. 





Par arrêté en date du 29 juillet 1960, l’association syndicale de 
reconstruction de Toucy (Yonne) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Henri Boisson en 
qualité de commissaire auprès de l'association syndicale de recons 
truction de Toucy (Yonne). 


Par arrêté en date du 29 juillet 1960, l'association syndicale de 
reconstruction de Kervignac (Morbihan) est dissoute. 

La liquidation de l'association syndicale de reconstruction de 
Kervignac sera assurée, sous le contrôle du directeur départemental 
à Lorient, par M. Lohezic (Jean), ingénieur en chef à la direction 
départementale du ministère de la construction du Morbihan. 
M. Lohezic sera investi à cet effet des pouvoirs les plus étendus, 
notamment ceux prévus à l’article 37 du décret n° 59-452 du 21 mars 
1959. 





Par arrêté en date du 29 juillet 1960, l'association syndicale de 
reconstruction de Coulanges-sur-Yonne (Yonne) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Henri Boisson en 
qualité de commissaire auprès de l’association syndicale de recons 
truction de Coulanges-sur-Yonne. 


© + © D ——————  — 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de vins de Porto. 





Les importateurs sont avisés qu’aux termes dé l’arrangement 
commercial franco-portugais en date du 11 juillet 1960, la disposition 
de l'accord luso-français du 13 mars 1934 prescrivant que les vins de 
Porto importés devront titrer au minimum deux degrés Baumé est 

e. 
nn. cette disposition restrictive concernant la gradua- 
tion Baumé n’est plus appliquée, 





Avis aux porteurs de titres de l'emprunt national 5 p. 100 1956. 





Le 9 août 1960, à 10 h 30, il a été procédé au ministère des 
finances et des affaires économiques, dans l’une des salles de la 
direction de la dette publique (service des émissions, pavillon de 
Flore, à Paris), au quatrième tirage au sort concernant les titres de 
l'emprunt national 5 p. 100 1956. 

Ce tirage, effectué en présence du public, a donné lieu à l’extraction 
des groupes de deux chiffres suivants : 

16 - 26 - 28 - 33 - 88 - 95 

Conformément aux dispositions de l’article 4 du décret n° 56-880 
du 3 septembre 1955, les titres dont le numéro se termine par lun 
de ces groupes de deux chiffres seront remboursables à partir du 
1°" octobre 1960. 


0 à —— 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteurs). 


Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteur) dans chacun des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics ci-après désignés : 


Hôpital-hospice de Briey (Meurthe-et-Moselle). 

Centre hospitalier régional de Lille (Nord). 

Hôpital psychiatrique Charcot, à Plaisir (Seine-et-Oise), 
Hôpital-hospice de Pontoise (Seine-et-Oise). 





Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les adjoints des cadres hospitaliers (rédacteurs) ayant la qua- 
lité de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins 
ou de cure public; 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l’examen 
d’aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : Rédacteur). ù 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées au direc- 
teur de l’établissement dans le délai de quinze jours à compter de 
la publication du présent avis. 





Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
à l'hôpital psychiatrique interdépartemental de Clermont (Oise). 





Sont actuellement vacants cinq postes d’adjoint des cadres hosni- 
taliers (rédacteurs) et un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
(comptable) à l'hôpital psychiatrique interdépartemental de Cler- 
mont (Oise). 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les adjoints des cadres hospitaliers ayant la qualité de titu- 
laire dans un établissement d’hospitalisation, de soins ou de cure 
public ; 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l'examen 
d'aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées au direc- 
teur de l'établissement dans le délai de quinze jours à compter de 
la publication du présent avis. 


_- es 





Banque de France. 





Avis aux porteurs d'obligations 3 p. 100 de la Banque de France, 





L'arrêté du ministre des finances fixant les caractéristiques des 
obligations de la Banque de France prévoit que cinq séries au moins 
seront remboursées chaque année, par voie de tirage au sort. 

En application de ces dispositions, il sera procédé le jeudi 20 octo- 
bre 1960, à 11 h 45, au siège social de la Banque de France, 39, rue 
Croix-des-Petits-Champs, à Paris, au tirage au sort de cinq séries 
d'obligations. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Hexns MOREL 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 
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113,730 Ph FÉMANIANNE ONE 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,780 113,735 
69,08 d Tchécoslovaquie .............. 109 couron. tchécosiovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 veleue 
1,656 Oo RCSECR ON mr 100 dinars 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 ECTS 
————— ———— A — = - 
Maroc .... ns 1 dirham doécdorecés débits 09756 Zone LÉ F. A déobvecce cc... 100 francs GC. F. A. codes doipoins 2 
| Fos CP EP PA AS FR 11,7549 Ï Zoës..C. F. P..: cossese, -100 francs.C PF. Passe D 
nn. ns ESS 
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ANNONCES 





LES 


ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 























TIRAGES FINANCIERS DATES DATES set 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 

eerment sement sement. 

COMPAGNIE GENERALE FRANÇAISE DE TRANSPORTS 
ET D'ENTREPRISES 1.769 9/60 1.891 9/59 2.029 9/60 
he qe sos is ne 1.770 9/45 1.893 9/60 2 032 9/60 
300 ù . - 

So: IÉTÉ ANONTUS AU CAPFTAL DE 3.30 :000 NE 1.835 9/58 1.993 9/60 2.038 + 

SIÈGE SOCIAL: 3, RUE MONCEY, PARIS (9) 1.845 9/60 1.932 9/59 2.047 9/60 

R. C.: Seine n° 56-B 5072. 1.852 9/60 1.948 9/60 2,065 9/59 

SFR RE LOER ge 9/60 1.950 9/52 2.084 9/60 

é , 1.859 9/60 1.93 9/54 2.097 9/60 

i . 
coquins 3 0/0 @ 5 Re 1.880 9/60 1.957 9/60 2.125 9/60 





Amortissement du 1 septembre 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


io Des 74 obligations sorties aux 111° et 112° tirages du 1° août 1960, 
remboursables à partir du 1° septembre 1960; 


20 Des obligations sorties aux tirages précédents et restant à rem- 























bourser. 
— 
DATES DATES DATES 
NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 

sement. sement eemeut 
5 9/59 523 9/60 1.07 9/56 
149 9/56 524 9/56 1.072 9/58 
24 9/60 546 9/60 1.078 9/56 
31 9/58 564 9/59 1.127 9/52 
54 9/60 582 9/39 1.137 9/52 
66 9/57 586 9/59 1.176 9/58 
88 9/60 591 9/60 1.180 9/56 
90 9/60 59%6 9/54 1.182 9/59 
114 9/60 618 9/59 1.183 9/60 
125 9/51 624 9/57 1.214 9/59 
126 9/57 6% 9/59 1.220 9/43 
160 9/60 632 9/52 1.223 9/59 
169 3/34 612 9/59 1.255 9/60 
170 9/60 613 9/58 1.261 9/59 
172 9/33 650 9/51 1.290 9/59 
174 9/60 652 9/60 1.292 9/58 
183 9/51 671 9/58 1.311 9/59 
189 9/59 690 9/60 1.321 9/60 
190 9/60 699 9/54 1.334 9/60 
209 9/58 702 9/57 1.365 9/60 
213 9/59 705 9/60 1.376 9/59 
251 3/45 710 9/60 1.380 9/59 
255 9/53 722 9/60 1.385 9/60 
257 9/55 732 9/60 1.405 9/60 
258 9/48 736 9/59 1.418 9/58 
260 9/51 761 /60 1.438 9/60 
261 9/58 773 9/60 1.452 9/57 
267 9/60 797 9/60 1.453 9/57 
9/60 819 9/60 1.458 9/59 
307 9/59 830 9/58 1.462 9/60 
336 9/59 819 9/58 1.470 9/59 
337 9/59 854 9/54 1.494 9/60 
344 9/59 856 9/58 1.499 9/58 
349 9/60 857 9/57 1.502 9/56 
351 9/56 863 9/59 1.522 9/60 
9/60 879 9/58 1.525 9/60 
367 9/59 889 9/60 1.558 9/60 
278 9/59 893 9/58 1.571 9/60 
410 9/60 891 9/58 1.579 9/59 
413 9/57 956 3/47 1.643 9/60 
420 9/58 969 9/60 1.656 9/59 
128 9/59 979 955 1.684 9/60 
441 9/60 990 9/60 1 689 9/60 
452 9/59 995 9/60 1.691 9/59 
464 9/52 1.007 9/60 1.697 9/50 
492 9/60 1.012 9/54 1.700 9/60 
506 9/60 1.015 9/50 1.706 9/60 
507 9/57 1.035 9/60 1.708 9/60 
5083 9/56 1.036 9/55 1.754 9/60 




















ETABLISSEMENTS BROSSETTE et FILS 
F. BROSSETTE et C:. 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 7.746.750 NF 
10, RUE DU PRÉ-GauDRY, LYON (RHÔNE) 
R. C.: Lyon n° 55-B 55. 


SIÈGE SOCIAL : 





Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 20 NF. 





Amortissement du 1° septembre 1960. 
Ces obligations font l’objet depuis le 18 février 1954 d’un échange 


titre pour titre sans conformité de numéros. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 125 obligations sorties au tirage du 1°’ août 1960 formant, 
avec les obligations rachetées en Bourse, la quantité de titres 
à amortir au 1° septembre 1960; 
20 Des obligations sorties aux tirages précédents restant à rem- 


























bourser. 
ANNÉES ANNPES 
NUMEROS de rembour NUMÉROS de rembour- 
eement sement. 
6.601 4 9.222 à 9.231 58 
6.757 à 6.758 54 9.759 à 9.761 58 
6.812 à 6.816 54 9.765 à 9.768 60 
7.227 59 9.786 60 
7.521 à 7.530 60 9.789 à 9.795 60 
7.601 à 7.610 60 9.810 à 9.813 59 
7.621 à 7.630 57 9.874 à 9.883 59 
1.631 à 7.640 58 9.998 à 10.007 60 
7.641 à 7.650 59 10.067 à 10.074 57 
7.833 57 10.385 à 10.391 99 
1.864 à 7.873 58 10.412 à 10.421 5 
7.884 à 7.893 56 10.452 à 10.457 58 
7.894 à 7.903 59 10.561 à 10.565 59 
7.914 à 7.976 56 10.917 et 10.918 59 
8.009 à 8.018 54 11.264 à 11.273 59 
8.029 à 8.038 60 11.354 à 11.363 59 
8.099 à 8.108 57 11.726 à 11.735 59 
8.154 à 8.163 59 11.792 à 11.801 09 
8.203 à 8 212 60 11.875 à 11.883 59 
8.313 à 8.352 59 11:968 à 11.977 09 
8.432 À 8.441 60 11.978 à 11.986 60 
8.482 à 8.491 39 12.017 et 12.018 59 
8.552 à 8.561 60 12.201 60 
8.562 à 8.571 59 12.460 à 12.467 60 
8.572 à 8.581 60 12.477 à 12.486 59 
8.912 à 8.91 59 12,505 à 12.509 58 
8.972 à 8.98! 57 12.519 à 12.523 60 
8.982 à 8.991 58 12.524 à 12.53 56 
8.992 à 9.00! 54 12.672 à 12.681 97 
9.156 à 9.161 58 12.741 à 12.750 60 
a e = ————_— nd 
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REGIE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS 


03 (er, QUAI LES GRANDS-AUGUSTINS, PARIS (6°) 
Registre du commerce: Seine 58-B 6348. 





Obligations À 6/0 1942 de 50 NF et 100 NF Compagnie du chemin de fer métropolitain de Paris. 





LISTE NUMERIQUE 


pes obligations amorties au tirage du 6 juillet 1960 et remboursables à partir du 16 août 1969 à 50 NF et 100 NF; 
pes obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figurent des titres non encore présentés au remboursement. 

















D 7 1 ———E—-—-Z-—-—-—-—-—-—ZcEcZ-c_-Zcé-_-__ aa EEaECEEEE—- ——— 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
de de de de 
NUMÉROS rembour- NUMEROS rembour- NUMEROS rembour- NUMEROS rembour- NUMEROS rembour- 
sement. sement. sement sement. sement. 
—— 1 
OBLIGATIONS 4 0/0 1942 p& 50 NF 
mi 70 60 13.781 à 13.783 59 22.451 à 22,460 GO 38.161 à 23.170 GO 19.731 59 
85 57 13.790 59 22,661 à 22.670 59 38.501 à 38.510 60 49,734 à 49.710 59 
Ma 65 59 13.891 à 13.900 59 22,881 à 22.800 GO 38.961 55 49.961 59 
9 à 1.000 GO 14.421 à 144% 58 92,971 à 22.980 60 39.001 à 29.010 60 419,963 59 
443 à 1.140 60 11.311 à 411.220 60 93.011 à 23.02% 60 39.051 à 29.060 60 49,964 59 
4473 à 1.180 59 14.673 à 11.675 58 93.181 à 23.136 59 39.101 à 39.110 60 49.966 à 49.970 59 
1481 à 1.190 GO 14.771 à 44.780 59 23.189 59 39.311 à 39.32 GO 50.051 à 50.060 60 
141 à 1.430 60 44.921 à 14.930 60 93.710 59 29.861 à 39.870 60 50.087 à 50.090 59 
J0H à 2.250 60 11.961 à 15.968 60 93,843 50 50.011 à 40.020 60 50.191 à 50.500 60 
ED 20 ®@ | toia mo 5 || 50 sg | 40401 4020 Oo | 2-31 à 50.50 60 
400 60 5.301 à 15. 24. . 2 50.692 2 
261 à 3270 60 15.371 à 15.380 60 94.42 à 921.490 60 40.661 à 40.670 60 50.692 : 
281 à 2.830 60 15.451 à 45.450 60 91.491 à 21.500 60 50.941 à 40.950 59 50.711 à 50.711 59 
3251 à 3.260 60 15.651 à 415.660 60 24.671 à 21.680 60 11.001 à 41.010 GO 50.716 à 50.72 59 
3491 à. 3.340 60 15.841 à 15.850 60 21.811 à 21.80 60 41.111 à 41.114 59 50.741 à 50.150 60 
3.255 à 3.358 58 15.861 à 15.870 60 21.997 à 24.929 59 41.116 à 41.120 59 50.791 à 50.800 CD 
3261 à 3.308 59 15.981 à 15.990 60 2.081 à 25.09 60 51.341 à 41.350 59 50.991 à 50.940 60 
3.370 59 16.041 à 16.050 60 25.441 à 25.150 99 11.611 à 51.820 60 51.931 à 51.240 59 
3.907 53 16.101 à 16.110 60 25.531 à 25.510 60 51.931 à 41.940 60 51.951 à 51.260 60 
3601 à 2.610 60 16.151 à 16.158 59 95.751 à 95.757 59 1.961 à 41.970 60 51.331 à 51340 60 
4.001 à 4.010 60 16.569 59 25.881 à 25.690 60 12.131 à 42140 60 51.521 à M5 60 
4061 à 4.070 60 16.681 à 16.690 60 26.181 à 26.190 60 42.711 à 42.720 60 51.651 à 51.660 60 
H90 à 4310 60 16.801 à 16.810 60 26.241 à 26.250 60 42.761 à 42.710 60 51.754 59 
191 à 4.930 6 16.991 à 17.000 €0 26.338 53 52.801 à 42.810 60 51.757 à 51.762 59 
51 à 5.220 60 17.061 à 17.070 60 26.341 47 43.021 à 43.030 60 51.783 à 51.790 59 
S&1 à 5%0 6 17.151 à 17.153 59 96.447 à 96.450 58 13.411 à 43.420 60 51.889 ; 56 
551 à 5.520 60 17.160 5e 26.501 à 26.507 59 d5-A81 à 43.190 60 51.926 à 51.928 59 
SE à 5590 60 17.169 58 26.541 à 96.516 59 13.541 à 43.550 60 52 092 j 55 
661 à 5670 60 45.216 à 17.220 59 26.611 À 25.650 60 43.573 à 43.578 st 52:1491 à 52.200 60 
É 4 Fr 7.992 5 27.041 à 27. 3.60: ; 58 3 4 59 ! 
+ . 17.200 59 21.401 à 27408 59 13.631 à 43.610 60 MS CE 
ST à 5.80 60 17.39% à 17.27 57 27.110 13.713 à 43.780 59 52.741 à 52750  @ 
SSH à 5850 60 17.981 17.900 6) 27.13 à 27.135 5 + à 43.690 59 52.871 à 5280 6 
; pt 081 à 18.090 97.21 à 91.2 4 3.9% 57 F9 Ka" 
dla 6470 Go || à 19100 6 | 2æIa 21æ3 5 || iioot à 44070 60 || 2181 à 53.190 60 
6481 à 64190 GO 18.421 à 418.130 59 7.345 à 927.350 59 44.131 à 44.110 60 53.381 51 
6.421 à 6.440 60 18.421 59 71.351 à 27.360 6 41.541 à 41.550 60 53.491 à 53.410 60 
GA à 6450 59 18.122 59 27.401 à 27.410 60 41.581 à 41.590 58 53.441 À 53.450 60 
6.48 à 6.490 60 18.424 à 418.190 59 27.411 à 27.420 60 41.766 56 53.503 à 52.505 58 
6501 À 6600 59 18.571 à 18.580 59 HET à 27.634 47 #2 59 52 508 Lin TR 
\ 2 pe 8.75 76 1.712 1.782 fn ro fe ee 20 
un à 6.620 _ pe + Le 2 97 753 ” hi. 785 à 44.787 5) , — 
6.790 51 19.491 à 19.200 G0 27.161 à 27.710 59 41.789 59 52 794 ES 
6021 à 6.6 59 19.961 à 19.920 60 RS. 1 À 59 53. 730 58 
6.973 à 6.980 59 19.291 à 19.295 59 01 à 28.960 60 is: à En 60 53.710 58 
1341 à 7.350 60 19.381 à 19.310 GO DRE , 15.751 à 45.700 0 A 8 
9.361 à 37 7 & De ),1 54 À 54. 
7861 à 7370 60 D SR : ‘© 20: 360) 5 15.881 à 45.890 60 +4 HE SE 
1.631 à 7.640 60 9.391 à 19.40 29 & -- À + ! 99.011 à 55.020 60 
SA à 8450 5 19.491 à 19.410 GO 50-391 à 29.460 60 10-051 à 46.060 60 55.141 à 53.150 GO 
: 4 9 ° 2 : 90.461 46 16.061 à 46.070 39 ps 97 KE qu 
8.591 à 8.600 60 19.569 58 D = 55,371 à 53.30 60 
8.611 58 19.570 FR -ÿ : 4 . #. - D 2 09,911 à 55.560 60 
€ 9,58? 3 PAR. A CLEA }.« - ».01 55.692 
a : pe — + 81 à 419.82 50 29.951 à 29.960 60 46 491 à 46.496 59 55.801 à 55.810 2 
9.07 à 9080 @0 19.821 à 19.840 60 30.001 à 39.010 60 #4 2 à 46.610 59 55.913 à 55.915 59 
991 à 9%0 60 19.847 48 30.021 à 2.00 6 Er F 59 55.961 à 55.970 60 
9.99 à 19.872 48 20.091 à 30.038 58 . 6.761 à 46.770 59 55.99, à 55.998 59 
FE 2 9.300 60 + NT : 30.191 à 30.200 59 46.901 à 46.910 60 56.111 à 56.120 60 
10.005 51 19 911 : - 30.351 à 30.360 60 7.001 à 47.010 60 56.300 58 
10 351 59 se à dieu = 30.681 à 30.690 60 7.091 à 47.010 59 56,445 à 56.417 59 
x à 10.360 60 9.914 “9! 31.301 à 91.320 59 47.981 à 47.200 60 06.481 à 56.486 59 
Quid 40520 C0 DU 2 : © 31.921 à 31.930 60 1.651 à 47.660 60 56.512 à 56.520 59 
ion, © DS (A 32.191 à 32.40 60 17.863 à 47.870 58 57.001 à 57.010 60 
1090 8 60 ++ 20.150 60 32.591 à 32.590 60 47.871 à 47.880 60 57.081 58 
os à 10-90 60 4 59 32.891 à 32.900 59 7.951 à 47.955 59 57.121 à 57.130 60 
ri L 58 D.376 à 20.380 59 33.471 à 33.480 60 18.081 à 48.090 60 57.251 à 57.256 59 
x à 411.470 59 20.451 à 20.460 60 33.611 à 33.620 60 18.282 à 48.25 58 57,266 59 
HDI à 4 58 SE à 57 31.461 à 34.470 60 48.289 58 57.305 59 
Do à 12 080 60 20.821 à 20.830 60 34.621 à 34.630 60 48.436 à 48.499 58 57.307 à 57.310 59 
+ 12.100 60 21.011 à 21.019 59 31.951 à 31.960 60 49.111 à 49.120 59 57.429 à 57.430 58 
mod 42.310 59 21.011 à 21.050 60 5.651 à 35.660 60 49.959 59 57.621 à 57.60 60 
Word 1250 5 21.151 à 21.160 60 5.701 à 35.710 60 49.260 59 57.691 à 57.697 59 
à à 1254 58 21.191 57 35.891 à 35.810 60 19.951 à 49.970 60 57.194 à 57.796 58 
Deer 58 21.200 57 31.021 à 37.030 60 19.281 à 49.290 59 57.821 56 
se à 12.580 59 21.354 à 21.3 59 31.241 à 37.250 60 49.991 à 49.300 60 58.971 à 58.20 60 
De à 42.240 60 21.551 à 21.554 59 37.431 à 37.440 GO 49.401 à 49.410 60 58.541 à 58.550 60 
130, à 12.890 60 21.751 à 21.760 60 7.691 à 37.700 60 19,612 52 58.861 à 58.870 60 
F3 4 à 13.060 60 21.851 à 21.860 60 37.721 à 37.730 60 49.615 52 59.011 à 59.02 60 
‘101 à 13.110 Go 2.211 à 2.250 60 31.941 à 37.950 60 19.658 57 59.161 à 59.170 60 
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EE 

ET 
ANNÉES ANNFES ANNÉES ANNÉES ANX 

NUMEROS NUMEROS ® NUMÉROS 2 NUME de ré +. 
; rembour- ” er rembour- rembour- NUMÉROS rembour- NUMÉROS E … 

sement. sement. sement. sement par 

—————— 
59.471 à 59.480 60 68.251 à 68.260 60 76.541 à 76.550 GO 82.371 à 82. 59 91.121 à 91.496 59 
59.781 à 59.790 60 68.108 38 76.618 52 82.381 51 91.128 à 91.490 39 
59.98t à 59.940 60 68.531 à 68.540 60 76.649 32 82.471 à 82.47 50 91.711 à 91.714 59 
60.131 à 60.140 60 68.831 58 76.741 à 76.750 6 82.491 à 82.500 60 91.751 à 91.76 58 
60.351 à 60.360 60 68.832 58 76.182 à 76.790 59 82.701 à 82.710 60 91.957 à 91.960 58 
60.372 à 60.380 59 68.838 à 68.810 58 76.821 à 76.830 60 82.871 à 82.680 60 92.031 à 92.010 60 
60,531 à 60.540 60 68.811 à 68.850 60 76.913 à 76.920 29 82.951 à 82.958 59 92.402 à 92.107 59 
60.661 à 60.670 60 68.861 à 68.870 60 71.231 57 83.176 à 83.180 59 92.110 : 59 
60.751 à 60.760 60 68.921 à 68.990 59 77.291 à 77.296 39 83.221 à 83.230 60 92.111 à 92.120 60 
61.101 à 61.110 60 68.951 à 68.960 60 77.499 58 83.371 à 83.380 60 92,163 59 
61.141 à 61.150 60 69.021 à 69.030 59 71.581 à 77.590 59 83.891 à 83.900 60 92.168 à 92,17 59 
62.103 59 69.421 à 69.130 60 77.745 à 77.700 59 63.991 à 81.000 60 92.721 à 92.727 58 
62.105 à 62.110 59 69.571 59 71.822 57 81.011 à 81.050 60 92.731 à 92.740 60 
69.191 à 62.200 59 69.572 59 77.824 7 81.651 à 81.660 60 92,879 #8 
62.559 56 69.574 à 69.580 59 71.828 57 65.111 à 85.120 60 92.880 58 
62,560 56 69.581 à 69.590 60 77.811 à 77.850 60 65.531 à 85.510 29 92.991 à 93.000 60 
62,918 28 69.721 à 69.726 29 711.881 à 77.890 60 85.701 à 85.710 60 93.081 56 
62,961 à 62.970 60 69.711 à 69.780 60 77.901 59 85.851 à 85.860 60 93.138 49 
63.091 à 63.097 59 69.901 à 69.906 58 71.902 59 85.911 à 85.920 60 93.272 à 93.380 59 
63.164 à 63.166 59 70.141 à 70.150 60 77.901 à 77.907 59 86.001 à 66.010 60 3.477 à . 180 59 
63.291 à 63.300 60 70.221 à 70.250 60 77.992 56 86.101 à 66.110 60 93.601 à 93.610 60 
63.451 à 63.100 60 10.720 58 17.941 à 77.950 Pi) 86.151 à 86.160 60 93.661 59 
63.%8 à 63.970 59 70.781 à 70.790 60 18.411 à. 78.120 60 86.311 23 93.662 59 
64.012 à 64.017 59 71.113 58 78.441 à 76.450 60 66.311: à 86.319 28 93.666 à 93.668 59 
61.04 à 61.050 60 71.151 à 71.160 60 18.47 59 86.411 à 66.120 60 93.701 à 93.710 (vi) 
61.181 à 61.190 60 71.321 à 71.330 6 78.478 09 86.511 à 66.520 60 93.931 à 93.910 59 
61.231 à 64.210 60 71.611 à 71.620 60 78.833 à 78.835 »9 86,921 à 86.93 59 93.991 à 93.997 59 
64.431 à 64.410 60 72.111 à 72.120 60 78.68% à 78.840 59 87.511 à 87.520 60 03.909 59 
61.551 à 641.560 60 72.337 à 72.340 59 79.091 à 79.093 59 87.615 à 87.617 58 91.000 59 
64.590 55 72.561 à 72.570 60 19.096 à 79.100 59 87.943 52 94.061 à 94.070 60 
64.591 58 72.581 à 72.590 59 19.111 à 79.120 GO 7.944 52 94.121 à 91.130 6 
64.991 à 61.940 59 72.611 à 72.620 59 19.201 à 79,210 59 88.311 à 88.320 60 91.381 à 941.390 60 
65.021 à 65.090 59 72.641 à 72.650 © 19.311 à 79.316 59 88.113 à 88.447 59 91.461 50 
65.221 à 65.22 60 72.831 à 72.840 60 79.431 à 79.440 60 88.76: à 68.790 59 91.511 à 95.520 60 
65.441 à 65.450 60 73.001 à 73.010 60 79.571 à 79.580 60 88.791 à 88.800 60 91.711 à 94.718 59 
65.491 à 65.500 59 73.021 à 73.030 60 79.701 à 79.710 60 88.802 54 94.720 59 
65.551 à 65.560 60 13.201 à 73.210 60 79.821 à 79.830 60 69.211 à 69.216 59 91.723 58 
65.641 à 65.650 60 713.211 à 73.22% 59 79.951 à 79.960 29 89.655 à 89.660 09 91.801 à 91.810 60 
65.691 à 65.700 59 73.386 58 80.061 à 80.070 60 89.891 58 94.976 à 94.978 58 
65.741 58 73.590 58 80.121 à 60.130 60 90.031 à 90.010 60 95.161 à 95.170 60 
65.747 à 65.750 58 73.612 à 73.650 59 80.191 à 80.200 60 90.108 à 90.110 58 95.251 à 95.260 60 
66.431 à 66.15 59 73.911 à 73.920 60 80.281 à 80.290 60 90.281 à 90.290 60 5.191 à 95.410 60 
66.461 57 71.221 à 74.230 59 80.801 à 80.810 60 90.321 à 90.530 60 9.6%5 à 93.628 57 
66.610 57 11.271 à 74.280 60 81.111 à 641.150 58 90.680 53 95.971 à 95.980 59 
66.721 à 66.720 60 71.451 à 74.457 59 81.161 à 81.170 59 90.707 52 96.171 à 96.180 60 
66.871 58 74.460 59 81.381 à 61.390 60 90.781 à 90.790 60 96.231 96.210 60 
67.119 59 74.671 à 74.680 60 81.616 52 00.827 à 90.820 59 96.333 à 96.397 59 
67.120 59 75.011 à 75.020 60 81.617 52 90.932 59 96.378 à 96.980 58 
67.253 58 75.091 à 75.100 60 81.612 à 81.616 58 91.031 à 91.010 60 96.501 à 96.510 60 
67,254 58 75.402 à 75.410 59 81.761 à 81.770 60 91.071 à 91.080 60 06.631 à 96.640 59 
67.257 à 67.260 58 75.411 à 75.450 60 81.831 à 61.810 60 91.111 à 91.120 60 96.681 à 96.688 59 
67.291 à 67.29% 59 75.451 à 75.460 60 81.941 à 81.950 60 91.221 à 91.230 60 96.712 à 96.714 59 
67.511 à 67.520 60 76.100 55 82.161 à 82.170 Gù 91.311 à 91.313 59 06.811 à 96.850 60 
67.571 à 67.580 1) 76.381 à 76.390 60 82.221 à 82.224 Hi 91.331 à 91.310 60 96.961 à 96.970 60 

OBLIGATIONS 4 0/0 19:32 De 100 NF 

97.511 à 97.515 60 100.391 à 100.395 60 105.876 à 105.880 60 109.953 58 113.991 à 113.995 60 
97.626 à 97.630 60 100.526 à 100.520 59 105.881 à 105.885 60 109.126 à 109.190 60 113.226 à 113.230 60 
97.636 à 97.610 60 100.651 à 100.655 60 105.977 à 105.980 59 109.551 à 109.555 60 113.281 à 113.285 60 
97.667 47 101.221 à 101.225 58 106.281 à 106.285 60 109.586 à 109.590 60 113.951 à 113.355 60 
97.668 47 101.921 à 401.325 59 106.361 à 106.365 60 , 109.591 à 109.595 60 113.356 à 113.360 60 
97.751 à 97.755 60 101.406 à 104.410 60 106.431 58 109,652 à 109.625 59 113.656 à 113.660 60 
98.025 53 101.458 à 104.460 52 106.432 58 109.801 à 109.805 60 113.671 à 113.674 59 
98.066 52 104.536 à 101.510 60 106.434 58 109.916 58 113.896 à 113.900 59 
98.067 52 102.071 à 102.075 60 106.496 à 106.500 60 109.917 58 113.906 à 113.910 (ot) 
08.231 à 98.235 58 102.076 à 102.080 59 106.531 à 106.599 (ni) 110.196 à 110.200 60 111.061 à 111.065 60 
98.371 à 98.374 59 102.196 à 102.205 59 106.556 à 106.560 60 110,957 58 111.066 à 114.070 60 
98.491 à 98.495 60 102,291 à 102.235 60 106.701 à 106.705 60 119.266 à 110.27 60 111.261 à 114.269 60 
98.586 à 98.590 60 102.326 à 102.330 59 106.991 à 106.994 99 110.306 à 110.310 60 114.281 57 
98.606 à 98.610 60 102,101 à 102.405 60 107.041 à 107.045 60 110.471 à 110.179 60 115.431 à 114.495 60 
98.966 à 98.970 60 102.406 à 102.410 60 107.156 à 107.160 60 110.851 à 110.855 59 114.581 à 114.589 60 
99.021 à 99.025 60 102,455 58 107.176 à 107.178 9 111.026 à 111.020 60 114.620 58 
99.146 à 99.150 60 102.156 57 107.436 à 107.440 60 111.216 à 111.220 60 114.741 à 114.715 60 
99.184 à 99.185 60 102.786 à 102.788 53 107.531 à 107.535 60 111.296 à 111.300 60 111.736 à 114.740 59 
99.296 à 99.300 6 102.888 à 102.890 58 107.556 à 107.560 C0 111.911 à 111.315 60 111.876 à 114.880 60 
09.376 à 99.380 60 103.306 à 103.310 60 107.581 à 107.585 G0 111.410 59 113.896 à 114.900 60 
99.461 à 99.165 60 103.606 à 103.610 60 107.596 à 107.600 60 111.516 à 111.520 60 115.133 à 115.439 58 
99.636 à 99.610 60 103.931 à 103.925 60 107.621 à 107.625 59 114.521 à 111.525 60 115.521 à 115.525 59 
99.706 à 99.710 60 104.151 à 104.155 60 107.631 à 107.635 60 111.561 à 111.565 60 115.606 à 115.610 60 
99.756 à 99.760 60 101.756 à 104.760 60 107.656 à 107.660 60 111.691 à 111.695 60 115.616 à 115.650 60 
99.901 à 99.905 60 104.83 58 107.816 à 107.850 60 111.801 à 111.805 60 115.726 à 115.730 60 
99.939 36 104.832 58 108.026 à 108.030 60 111.851 à 111.855 60 115 191 à 115.795 60 
99.940 46 105.191 à 105.195 60 108.156 à 108.160 60 111.856 à 111.860 60 115.806 à 115.810 59 
99.996 à 100.000 60 105.202 à 105.305 59 108.301 à 108.305 60 112,101 à 112.106 59 115.816 à 115.820 60 
400.046 à 100.050 60 105.396 à 105.400 60 108.346 à 108.350 60 112,176 à 112.180 60 115.822 à 115.825 59 
100.056 à 100.060 60 105.176 à 105.480 60 108,467 à 108.470 59 112.205 58 115.826 à 115.830 60 
400.131 à 100.135 60 105.539 50 108.611 à 108.615 60 112.321 à 112.323 58 115.832 6 
100.196 à 100.200 60 105.510 50 108.706 à 108.710 60 112.371 à 112.375 60 115.866 à 115.870 60 
100.204 59 105.786 à 105.790 60 108.741 à 108.745 60 112.527 à 112.520 59 115.911 à 115.95 60 
100.329 52 105.816 à 105.820 60 108.851 à 108.855 60 112.656 à 112.660 60 116.216 à 116.220 60 
400.330 52 105.819 59 109.246 à 109.250 60 112.883 à 112.885 58 116.286 à 116.290 60 
400.386 à 100.390 59 105.850 29 109.251 à 109.255 60 113.121 à 113.125 * 60 116.991 à 116.339 60 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
MÉROS nd NUMÉROS _ NUMÉROS 2 NUMEROS . NUMEROS 2 
NU ® rembour- , rembour- - rembour- cols rembour- rembour- 
sement sement. sement sement sement. 
| 
16.491 à 116. 139 60 122.396 à 122.100 60 129,782 58 195.807 57 112.916 à 142.920 60 
116.518 à 116.520 60 122.501 33 129.806 à 129.810 60 135.809 91 113.061 à 143.065 60 
116.596 à 116: 600 60 122.574 à 122.575 60 129.876 à 129.873 55 135.812 à 135.815 58 113.101 à 143.105 60 
116,661 52 122.656 à 122.660 60 129.906 à 129.910 60 135.901 à 135.905 60 113.116 à 143.120 60 
116.726 à 116.720 60 122.821 à 122.823 57 130.196 58 135.916 à 125.920 60 113.116 à 143.150 60 
116.886 à 116.88 9 123.086 à 123.090 60 190.356 à 120.360 60 136.351 à 136.355 @ 143.171 à 113.179 29 
116.891 à 116.89 60 123.196 à 123.200 60 130.528 à 130.530 58 136.471 à 136.479 60 113.206 à 113.210 60 
116.966 à 116.9:0 ou 123.336 à 123.340 60 130.596 à 120.600 29 136.536 à 135.510 60 143.316 à 143.320 60 
117.466 à 117.170 60 123.946 à 123.348 58 130.601 à 120.605 60 136.616 à 136.650 60 143.368 à 113.310 59 
117,287 Re. 09 123.956 à 122.360 59 130.606 à 130.610 60 136.692 à 136.691: 08 143.613 16 
1.289 à 117.295 39 129.486 à 123. 190 60 190.666 à 130.670 60 136.821 à 196.825 60 ire + PAU 98 
gt à 117.412 60 123.515 58 130.711 à 190.745 59 196.891 à 136.895 60 143.661 à 113.665 60 
nés à ns a 129 516 à 192550 us à 430.75 60 Sd TART :-@ Ta è TE : 
il. 1.785 j 24 062 à 2 0: = 31,044 53 137,181 à 197.185 60 11.621 à 114.625 
110786 à 117.190 60 His 2» 131141 à 491.445 60 197-901 à 127.205 60  |l11.701 à 154.705 59 
117.891 59 124.436 à 124 410 60 131.216 à 131.220 59 137.211 à 127.915 60 111.776 à 144.3 59 
asso On (121486 M0 7% [list.2st à 131.235 60 || 137.336 56 DU de + 
8.010 ÿ he Ke 131.2% 59 37.436 à 137.4! j te + 
gout à miss @0 [A2 OO 06 || 50 ||137.606 à 497.610 60  ||13-991 à 14.05 60 
1184446 à 418.150 60 121.571 à 124.575 60 131.910 59 137.616 à 137.60 60 155.00 21500 © 
: : 121.796 à 124.800 60 ; 37 806 "R 113.067 59 
118.676 à 118.690 60 195 806 à 494 800 — 131.316 à 131.320 60 137.806 à 137.810 60 115 21 à 145.315 co 
118,751 à 118.750 60 4 8 TETE <0 121.316 à 191.350 59 137.881 à 137.885 60 19.511 5.315 G 
118,776 à 118.750 59 121.841 à 121.85 5 131.961 à 131.963 59 137.961 à 437.965 60 115.353 58 
118.896 à 118.810 GO 125.097 à 125.100 59 131.726 à 131.740. 60 138.101 à 138.105 60 135.336 à 115.110 60 
MBA à 118.815 60 125.476 à 125.480 59 131.616 à 131.820 60 138.901 à 138.205 60 115.506 à 145.510 60 
119.301 . 58 125.558 à 125.560 59 131.851 à 131.855 60 198.496 à 139.420 59 + 58 
119.256 à 119.950 60 125.586 à 125.500 59 131.016 à 131.920 60  ||138.4%6 à 138.450 GO || 1-06 à 16.950 où 
119,471 à 119.475 co 125.751 à 125.755 60 132.199 58 138.561 à 138.565 60 116.146 cs 59 
119.615 à 119.620 60 126.031 à 126.035 60 132.361 à 132.365 60 138.631 à 138.635 59 146.166 59 
119.681 à 119.685 59 126.075 ÿ 58 132.551 à 132.555 60 138.711 à 138.715 60 16 16 61e fs 
119.726 à 119.720 60 126.496 à 126.500 60 132.611 à 132.615 59 128.801 à 128.805 60 1e à LE — 
119.957 48 126.801 a 126.805 60 132.666 à 132.670 60 128.926 à 138.920 60 146. 406 à 136.410 60 
120.001 à 120.00 60 126.837 à 126.840 59 132.686 à 132.690 59 138.966 à 138.970 60 116-461 à 146.465 60 
10.02% à 120.020 59 126.871 à 126.875 60 132.866 à 132.870 6) 139,126 à 139.130 60 116,556 à 116.559 59 
120.056 à 120.060 60 126.886 à 126.890 60 132.918 à 132.920 59 139.141 à 139.145 60 16.761 " 56 
120.166 à 120.170 60 126.901 à 126.905 60 133.016 à 133.050 60 139.216 à 139.220 60 116.762 58 
10.256 à 120.758 99 126.981 à 126.985 60 133.371 à 133.379 59 139.956 à 139.960 60 116.816 à 116.920 60 
120.286 à 120.2 90 60 27.121 à 127.15 60 133.671 à 133.675 60 110.351 à 140.355 59 146.891 à 116.82 59 
120.356 à 120.360 60 127.471 à 127.475 60 153.686 à 133.690 60 110,606 à 110.610 60 116.866 à 146.870 60 
120.550 - n ++ 127.761 À 127.765 PP) 133.706 à 133.760 [UD 110.671 à 110.675 60 117.481 à 147.tu4 60 
; 2%. 127 856 à 127 860 GO 33.906 à 133. 110.756 à 110.760 60 147.401 à 147.405 60 
D en À 127.976 à 127.920 60 PARLES à 110.881 à 140.885 60 147.501 à 117.505 60 
A 20.2 ÿ 198.121 à 199.149 60 ee ) è y 111.106 à 111.110 60 117.531 à 117.535 60 
121.006 à 121.010 59 128 161 à 128 163 0 131.026 à 131.030 59 111.406 à 141.110 60 117.591 à 117.59 56 
121.236 à 121.210 60 128 901 à 128 905 60 131.256 à 134.260 60 111.496 à 141.500 60 147.841 à 147.845 60 
121,246 à 121.250 60 D LU 131.191 à 131.495 60 111.601 à 141.605 60 118.051 à 118.053 60 
9 9 1 rt 128.466 à 128,470 6) OL p= 2 9! _ ! ‘ 97 +0 
121,427 à 121.130 59 128 501 à 198 503 = 131.671 à 134.679 60 111.631 à 141.635 60 118.886 à 118.890 60 
121.481 59 128 75 — 4 191.701 à 134.705 60 111.816 à 141.850 60 119.071 à 149.075 60 
121.484 59 198 702 à 498.76! 134.736 à 131.740 60 112.031 à 112.035 60 149.247 57 
121.646 à 121.650 60 129.006 : 129 010 60 131.996 à 135.000 60 112.011 à 142.015 60 119.271 à 119.275 60 
ne è hs 5 19 Qi: À 129 Qi: _ 29:00 à ee » 122-108 à 222 co eat 55 
« 21. y De © A “+ 35.056 »,04( ) 12.181 à 112.165 6 19.998 09 
#24:91 à 121.915 60 129.081 à 129.081 59 135.056 à 135.060 60 12.406 à 442.410 59 149.438 à 119.140 59 
ren à 122.085 60 129.236 à 129.240 60 125.071 à 135.075 59 112.496 à 142.500 60 119.456 à 119.460 60 
22.131 à 122.135 60 129.818 " 93 135.126 à 135.490 60 112.741 à 142.755 60 119.536 à 149.510 60 
ia 1215 60 129.106 à 129.500 58 135.621 à 135.625 60 112.781 à 142.785 GO 119.781 à 119.785 GO 
22.171 à 122,175 60 129.581 à 129.585 60 135.686 à 135.690 6) 112.833 à 112.835 59 119.976 à 149.980 60 
222.371 à 122.375 60 129.616 à 129.650 60 135.788 57 112.841 à 142.845 60 150.136 à 150.110 60 
Nora. — Les obligations désignées par le sort seront remboursables dans les sièges et agences: 
Du Crédit lyonnais; De la Banque de l’Union parisienne; 
De la Banque he des Pays-Bas: De. la ange FOR: 
Du Comptoir national d’escompte de Paris: De la Société marseillaise de crédit; 
Du Crédit industriel et commercial; De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie; 
Du Crédit commercial de France; De la Banque parisienne pour l'industrie. 
nn. — ot 





SAPE 
Société Anonyme de Participations, d'Etudes et de Banque 
et Compagnie de Micheville réunies. 
CAPITAL: 4 MILLIARDS DE FRANCS, 40 MILLIONS NF 
43, RUE DE CLICHY, PARIS (9e) 
R, C.: Seine no 54-B 389; liste officielle des banques ne 186. 


MM. les porteurs d'obligations S APE et Compagnie de Miche- 

Wille réunies 4 1/3 0/0 1951 de 50 NF nominal sont avisés que 
société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission” a racheté en Bourse la quantité d'obligations prévue 

au ie septembre 1960 pour la seizième tranche de l'amortissement 
cet emprunt. 





Tous les ss ri salis 
amortissements antérieurs ont été réalisés par rachats 
en Bourse. S CI cs P C 


REGISTRES LE DAUPHIN 
(Anciens Etablissements DUMOLARD, MOREL et C°.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.056.000 NF 
SIèGE SOCIAL: VOIRON (ISÈRE) 
R. C.: Grenoble n° 55-B 95. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émission, 
Ja société Registres Le Dauphin a procédé au rachat en Bourse 
de 150 obligations 4,75 0/0 19%5 de 10 NF dont le onzième amor- 
tissement est prévu pour le 1er octobre 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
cet amortissement, 

Les amortissements précédents ont été également effectués par 
rachats en Bourse. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel 
du 11 juin 1945.) 



















































































(Dont 8.068.469.400 NF d'effets du Sous-Comptoir pour lesquels l'engagement de consolidation en prêts est inecrit au bilan.) 
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CRÉDIT FONCIER 
* 
19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (1°) 
Situation au 30 Juin 1960, 
ACTIF 
= 
Espèces en caisse et à la Banque de France. ..... sénee cos. sonne sens Sonessosessses esopsésosesse bosesr it ot het is tech « énosccescñe 5.871 
Portefeuille des eflels..........,...........seee PTE ET EEEELE ET III LIT OPEN TEE TEE TE CII ITIITIITIE sonnnnsnn nn n memes ene sms nnsnssesess OTPTT EE TILL LITTET TL SN 
à RS UT EP PME Res POPCOPLO PDC CODES CIEL III LIT ELITE  P  ETEEe ésihesèdose cscsceseseeceses 59.857.522 7 
Avances sur dépôls de titres............ cossssessesesse secte ss... codecs con sossesessssnse es sesssnssssse ss ces e cree css. ee soso. AIR 
lolo a tio ca resté os cnbabaetth ose deée sé ep 09.0 0 » « 500 nier Scsdédasee nt Mt ordn sep esecccedess éscssee RER SARA coéséeéà 345.064.90011 
Fonds national d'amélioration de l'habïiat — Effels et valeurs en di Dôt...ooe codecs sc: 5#di des Malo né coossatoésenecnerts séséososs ci ti ecsséet . 160.96. 13286 
Sur obligalions.......ss..scoode co ssseeee sm... 001, 0604.697,7%8 y 
Sur avance de l'Etat. TLLELLLL CRETE TEE . 2.220 327,07 € 504.802 .055,06 
) hs Sur capilal social et réserves................... 66.829,61 EE 
Ordinaires. ..... ) 1) Dont 16.072 819 NF à l'élat d'actess conditionnels ! 505.873.745,06 
Crédits consolidables du Sous aps: 0 des entrepreneurs (opé- \ 
OU PR P PRINT IL TRS SR es seéséee oc... 1.981.690 
Ouvertures de crédit hypothécaire avec compte rourant...... PEPETESLIITETTIIITITT 16.607.2*0 / EF È 
Réparation de dommages de guerre........,.......... ose PERRET EL TETE IITIIL 17.913. 268.89 73.784. 508,61 
« rent ere dle a de ge 5 +0 cat séipesecrteñaess 0.263.950, 72 (2) 
2 (2) Dont 1.016.000 NF à l'état d'actes condilionnels 
S re A LE. 000 nan se PARA oc 13.551 131.04 ini à Se 
8 de l'habitat } Dont 80.390 NF à l'état d'actes conditionnels ( 20.688.731,04 > 11.650.683 097,27 
e 4 AL Z Crédits consolidables du Sous-Comptoir des entrepreneurs. ..... 7.087.600 Ÿ 
# s Logements ordinaires. ...... 2.N3%.8950.223, 814 A 
æ ä El Logements économiques et { 1.375.900 512,81 
S & = L o familiaux ....... noitess (LORS 13) ri 
9 2.2 ® 2 & Dont 47.295.085 NF à l'état d' eties condi- 1:551.095. 162,56 
2 as & / = Lionnels | / 
e $ 5 CS M 9 PP : 73.084.619 75 11.0*9.386.112,56 dr LE 
Ë É- Crédits consolidables du , Logements ordinaires..... 3.708 139.724 0.538.350. 050 16.957.125: 
E 2 Sous-Comploir des entre Logements économiques et ( / 
li preneurs lopéralions liées) PP PE 5.830.211.226 | 
Opérations diverses sur fonds de développement économique et social..............,....... ss... CÉPECETETEEE TI III IIIS conves.s 130.534. 267,96 
tte maritimes et Burianx.......ssomcvossssecssorsecss seems e se e fille ésesesrtsroiironrtbeosesso NT ss fi div de 15.636,01 
Sur obligations. ................ consonnes pbonsessssssssssese cs. ss... «+ 1.66 S10 92,09 
Prêts aux collecti- | SE PP PP SP EEE SERRE 0.879.558, 18 ) en den non ef 
vilés publiques | Sur fonds de développement économique et gocial.............suss.sssessusse . 122 230. 434.X6 2.136.862. 785,07 
Sur capilal social el réserves sur eflels et sur ressources diverses. ..... PPT 35.9932.810,51 ) 
Débiteurs divers...........ssssssossososs notes deissnsseséencss ces nsss ee es énoteaness cos tncesens ét sessits esse doseoogdosée dose setserbhocssé fosse «6, 70.146.731 
Comptes d'ordre ‘et RE OR PRET SRE Re sése ide Sooce dti éns vise ares se do élbécoccréesse és 62: rasoirs PER 213.765 3238 
EC és d satediiseescditlsads: : ctes A PSC 1 À 2 RARE TE ARE RARE ES CORRE Doscssé id tbe dedohoèbée do sos sassssébol 21.384.151, 
Résultats .ssosscsosssrensmsesssse sosredisecocsésoëse POP ET EL TITI TELE III DEEE EEE CL LEE TT ET EI TITE Sono ss esse see e she choses ce ace cossee ns... csss.se ‘ » 
18.606.594.632,10 
PASSIF 
Dépôts de fonds en comptes COUPARIS.....-ooccococsenee ss... cs.s...e APPETETT éctesscoseseseesss CETELELLIITE TILL TIITIIT CPLETESIIITILI LILI III RG. 494.891, 
Correspondants .,......sssncmssssessnnsee ee cnsossensee euse coshilisses less Sfnaatbh - 6505 402 étbses béssotieses ti odtdesés si stades vedlioesce ti 266.603. 180.16 
: Co te des dép: MONS. soso cmsonssessssvess 36,816. 596,6 = “ 
Fonds national d'amélioration de l'habitat. ......s.ssssssses ss * nd 20 PPT es cuspo ess os sfes os see av004 000 ee sœute nm + + nc 167.469.508,26 
it»et CE nn mn nm nm mme . 50.022.958, 
Fonds forestier nalional....................ssssossse EPS CPP EE PR RE TR NE cn rs lat ose luna ll cé EE 309.110,3 
L. D ad OR. | dents tune cospescssec 205,61 
ar ps “ | A l'état d'actes conditronnels (prêts du Cr édit foncier / 20.692.690: 
or DS et crédits consolidables du Sous-Comptoir des entre { Ne. 095,01 
Sur prêts de sn. Ou th PTT ES OSPPNTT OR SRE RARE 26,238. 1900 +1 "02 EQL 00 
fonciers ) Réalités et on réalinalion. sc... 136. 183.053,45 ) 01.762.684, 
Versemente Spéciaux cons VA l'état d'actes ronditionnels prêts du Cr dit foncier Æ 22 129 OR 4: En 
différés iruction p crédits consolidables du Sous-Comploir des eutre- \ j auchan date dd » 9.763.608.561/9 
/ DTOROMES)  ..... ss onpososconssesossane oc seseceee 9.585.616.995 } 
Sur prèts aux collectivités publiques. ........... PPETL TUE PREND UNE PPELTEETTITIL és ipicteui dogs tas Sénls ée cossosessssose 11.935.880 
Fonds de garantie des prêts spéciaux à la construcbion..............sssssssssssssssonssssssss css. ss... OPEEEETELI TELE TIIIII III III TITI II ILES 66 500.416 
Trésor public: son comple avance de 30 000.000 NF (convention du 3 décembre 1936). dosesesvices sondes esse sccrossnsese DETTES TT TITI III III TE TITI TETE 12.663 531,14 
Caisse de consolidation et de mobilisation des crédits à moyen lerme........s.sess esssonensouus véto titonsévcele trs css posasescre secs séoosssosooscce |. SOC 
Trésor algérien : son comple avancte.............s..ssssssss console noce scocesoést PELLE PPETELTITTIIIIIE 40 534.557, 
Trésor chérifien : son comple avance. ......... NS ERA SERRE ERA RRNRERRRNENOEENNNTTNE PARTIR RENNES 22.336.108! 
Fonds de développement économique et social. ..............,. mo bdsantié nie soie Mnbelasaideserchiestese rss voss hisoiiadosGiiet Te 567. 102.636,11 
> L ; Montant au pair en circulation. ......... See sonsoses as s.cs..c0ce M 3 308 .777,50 } -30.802.827,7 
Obligations (ORCIÈrES.... «mms sp nnp er np us serons monennonseensen see) A déduire: primes à 2MOtire ses enccmcmeeuee La à 2 >. 305 949.77 | 1.730.802.821, 
S { Montant au pair en cireulation................. sbesciéssséé Sovtsess 125. 180.000 1.708.978.091.83 
Obligations communales......................... PRO - didéduire . primes à ameortir..s..ssocsvessonenosossotesesisses 16.202.882,17 28 y 
D dede tre ch ttes st ns one cs coco sn eo esse sc dns toboe nosscs biere be satsnedss sédblipectadétiontes cnéesansaesots can 17.457 1.12, 
Obligations et bons à lots à rembourser : intérêts, lots et dividendes échus à payer. s...sssssssssssssss sos. noob esssnesoco coco co fosses cooseos co 
Créditeurs divers. ...........+ ” CORTE TTILIIT LITE III II TITI IT nn 00 0 0000000 nn nes nn nos sons nos 
Comptes d'ordre et divers... ........................sss.s ose sses osé én0Émbessé esse cashoss 6 cooccsogaesescensesee éhosecspsttneaeosehossé esse 102.000 
Provisions pour l'amortissement des emprunts... se cébboccoscscsdsesseccose Sosososn ob adecco occscocoss cocon eo sc déoosotoséoédééore se ret Sc coéscccessee 56.478.100! 
Réserves et provisions diverses........,........... nn snnsnse RCE PETILL ILE 85.03. 
RE Oh croco oo 00 ETS TRS Les ecrit er lt esetltel nes crrtrsreone sens bis Ai een ter sd reine tite 63.000 
Résultats ...............,...... co... e sous CPPTETELL EL TITI LT III LIT III III II LIL TI LIEL LEE ETEEEE CPEPETI TETE TL ELITE PPOPETOEEETELT OTITITIT CPTPETETE TI ELE | 
1< 606.504.682.10 
ne | 
HORS BILAN 
1, — Engagements de mobilisation d'effets représentatile de crédits à court ét à moyen terme............ sde EPP PEEETES hossshoccosoososes DFE 
I. — Effets représentatils de crédits à court et à moyen terme circulant sous l'endos du Crédit ‘foncier de France. . sois lotssés des cod onosèdtse 8.74. 
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COMPAGNIE DE REASSURANCES DE TOUTE NATURE 
28, Rue de la Victoire, PARIS (9°) 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 4910. 
Société anonyme au capital de 2.000.000 de nouveaux francs, entièrement versé. 
Bilan au 31 décembre 1959. 
—— 
ACTIF PASSIF 
Immobilisations : Capital propre et réserves: 
Immeubles et partici- Capital social entièrement libéré... 200 .009.000 
ations immobilières. 74:748.273 . : 
penss mn PR Réserve 16gAlC. sors 5.180.000 
Moins amortissements. 8.600.451 , 
66.117.822 Réserve générale...... 11.500.000 
, eve + . Réserve spéciale de 
Mobilier. — Matériel.. 17.672.285 réévaluation ........ 29.334.495 
é Moins amortlissements, 3.199.318 PERRET 46.211.195 
£ 11.172.997 
L Report à NOUVEAU. ..sss00..00000000 0 ° 165.156 
= 246.479,351 
© Autres valeurs immobilisées : me” 
£ Provisions pour pertes et char- 
Ë [Titres de participation.  216.082.816 ges : 
n ins OVisi U1, er ; 
ï o 7 -ML AA ion pou: 11.961.411 Provisions pour risques. — Enga- 
© A roro se . desde Ë gements techniques : 
S 24.821.402 à EE ‘ 
© | Réserves mathématiques, branche 
Dépôts et caulionnements en = SP PPREET EE 3.463.789.959 
s . sccce Ve 209. 109.99 
représentation d'engagements = 
techniques : 5 |Portion de primes non 
= acquises (autres bran- 
Valeurs mobilières.... 2.072.871.281 11. TPS SPP ENTRE T . 1.292.962.951 
Moins provision pour = Provisi hdi 
dépréciation ...... … 62.913.787 e r As ue _ 
9 010.637.49/ - cours de reégic- d 
1.0.1. D, un 3.828.582.617 
Valeurs mobilières déposées par les 8.585.335.5060 
rétrocessionnaires ............ee + 911 190 022 
911.4120.093 À nm 4 y 
Espèces déposées chez les compa- Provision pour fluctuation de chan- 97 60.23: 
_| énies ES 1. 516.569.866 A M RE RRER. 5Ar dte e L 21 EU Pi 
Eng ts tecl d Smashonitcts Provision pour créances douteuses. 35.723.781 
LnhEagements echniques es 
rétrocessionnaires : Réserve de prévoyance en faveur du 
Jersonnel ..... isodessss diesel: 43.722.370 
Réserves mathématiques, tranche R 
sc coco e 1.952.440.921 
; |Portion de primes non Leltes à long et moyen termes: 
ë acquises (autres bran- En A ; : : 
CON 550.881 .809 Dépôts des rélrocessionnaires en 
AE représentati( ‘engagements 
ÿ Provision pour sinisires art + en d'engagement 
P— ecnniIques ; 
ES en cours de règle- 
© n 210.026 .26/! ) TA as : > 
à … ae 1.310.026.961 Valeurs mobilières...  9241.420.0933 
£ 3.813.919.097 
8 Espèces ......c.sseces 3.198.301.107 
” à * 3.449.721.140 
Valeurs réalisables à court 449. 121.18 12.112.112.091 
terme ou disponibles, LE LS LT id 
Comptes courants ‘bitcurs ] 
ants débiteurs des ni ttes à court ter . 
COMpagnies ........ HOERECS QYPE 990.233 .668 £e Dettes à court terme: 
Autres débiteurs... ...... sosssssse 29.201.029 à Comples courants crédileurs des 
_ 1 962. 183.794 || D COMPALNIES s...ssse MESA 60 de 209,852.613 
x nn: = Yu 2 « 
Dore et chèques postaux......... 372.265 .306 2 | Frais généraux dus.........,........ 5.724.804 
2 |Caisse ., de 2h 
S _ = ARR side ess sels 922.660 ou Autres créanciers. .s.ossosssosssess.ee 94 149.047 
& | “üleurs mobitières....  241.965.272 O 926.726. 4194 
| Moins provision pour — 
” dépréciation …....... 6.018.265 Résultats: 
+ 235.317.008 s 
£ 608.535 .974 Bénéfice de l’exercice..........00e ee 460.286 
S 
wi 12.685 .809.322 12.685.809. 322 
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Compte général des pertes et profits de l'exercice 1959. 
































————_—) 
DEBIT CREDIT 
Report des réserves techniques au décembre 1958 Report des réserves techniques au 31 décemb 1958 | 
à la charge des rétrocessionnaires : revalorisées : 
Réserves mathématiques, branche Réserves mathématiques, branche | 
un tua das de sodisosess cr 1.861.811.189| MR Han aise se es aus 3.193.773.885 | 
Portion de primes non acquises Portion de primes non acquises | 
(autres branches)............... 023.302. 138 (auires DARCOS)... : 1.211.571.967 
Provision pour sinistres en cours Provision pour sinistres en cours 
Go FOgIemMenlt......s.scecsese se 1.322.571.070 CR FORCE. soso sscsososaos 3.990.391.907 
——— — 2.110.687.697 — | 7 158.710.759 
6 RD COOP 3.108.475.231 Primes acceptées, nettes d’annulations.............. 7.072,802.550 
Siaistres payés nn nn …..... PRET IIIIIILLILT 1.290. 193.052 
> Ï 1V 3 pa } ) N 
Commissions payées aux cédantes........ scossescses 2.099.373.205 
POUF SINISIFES....scscocoosooosos  2.198.022.781] 
Réserves techniques au 31 décembre 1959: Pour commissions... ccéssssése 1.100.183292:] 


sd à dé ; | 5.298.511.70% 
Réserves mathématiques, branche | 
vie nn mn nn 3.103. 789.959! 


Portion de primes non acquises es: | 























{autres branches).............. 1.292.962.951 | 
Pour réserves mathématiques, | 
Provision pour sinistres en cours DORCRO WRI srl ot ob 1.952,4110.924 
de règlement. ,...ssccssecs APTE TT 3.828.582.617 | 
Limite”! BL S06 225 548 Pour portion de primes non | 
acquises (autres bra lé 250.881 .809 | 
Frais généraux...... Sade ré déechest: Mo Eee ss soi 139.4155.263 | 
Pour sinistres à payer... curés 1.310.026.26: 
Dotation à la provision pour dépréciation des valeurs Le | 3.813.319.097 
mobilières et titres de participalion.............., 10.979.780 
P } 1 S les 10 ds { .... ...… ss... 159,546 233 
Dotation à la provision pour créances douteuses... 12.275.423 
produits: AINORS. ui ur she midi ss dés ul 522,258 
Répartition minimum garantie aux porteurs de parts 
A É  P 291.810 Béné *s sur réalisation de valeurs. ss scssosésse se 21.839.012 
Solde créditeur...... nédotsoteshssisasent cévriènctides (1) 460.386 Différence sur change... orDiéinsciitiéivendesé ssl 2,518.83 
"| éécnediiesihediiosssstse ss: 22,357.830.437 DORE ss rccorsé dt éésréesobcsesceusesoteol CE OP 
(1) Solde à reporter 











Valeurs appartenant à la société au 31 décembre 1959. 
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PROVISION PRIX DE REVIENT 
DÉSIGNATION DES CATEGORIES DE PLACEMENTS PRIX DE REVIENT pour déprécialion figurant 


el ameortissements à l'actif du bilan 


VALEUR BOURSIÈRE 
au 31 décembre 1959. 














4. Valeurs mobilières disponibles ou déposées en repré- 
sentation d'engagements techniques : 

Fonds d'Etat français......... PPELIT TETE IT LIT TT 215.567.150 » 215.567.450 282,875. 

Obligations garanties. ...ssosssssossoscosesassesses 2914.415.236 » 391.415.236 171.385. 


Ob'igauons diverses....ss..soosssesesee usées: 37.687.874 2.595.330 573.092,544 682,601. 


3288 


Obligations convertibles en actiOns........s.. 22,146.656 » 22,116.606 33.178. 
PT. ET RUN UT SANT Et os srvvt Midtansess 238.813.219 6.707.154 232.106.06» 16.632.410 


sci en ac soso 9.963.035 » 9.963.035 9.963.035 


.068. 127,491 


2 
[Me 
“4 
ee 

"n 

re 

1% 

% 
be 


Valeurs ét'angères diverses. ......sosososssessees 998.713.516 











à, re és roses eco nssséseseseescesesess e 2.3141.236.554 03.232.092 2.216.001.9502 
gs ON HT. NON IR 216.082.816 11.261.411 231.821 .402 237.162. 121 
mme EE OR EC LEP Er 4 RE 
DIE oséce DL De ldéboneséchuceoconooééétèsee 2.060.319.400 19.193.196 2,180.822.904 3.212.525.448 


8. Immeubles et participalions immobilières....,..... .. 74.748.273 8.600.451 66.147.822 








) 


Total des valeurs appartenant à la société... 2.632.067.673 33.093.947 2.916.973. 720 


Valeurs remises par les rétrocessionnaires. ss... 311.420.033 » 311.120.093 





Total général...........sc00..00000.00 0 0 0 + ° 2.976.4187.706 83.093.917 2.888.393. 709 
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L'URBAINE-VIE 
COMPACNIE  D'ASSURANCES SUR LA VIE HUMAINE 
FONDEE EN 1865 
Société anonyme au capital de 3 millions de nouveaux francs entièrement versés. 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 
Siège social: 24, rue Le Peletier, à PARIS (9°) 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 8370. 
Bilan au 31 décembre 1959. 
Etat A:-!. 
— 


ACTIF 


Placements : 


IL — Valeurs et espèces déposées en cautionnement 
auprès d’un Etat ou d'un établissement public 
INVITER EEEEEEEEE ES ss sssssee 


HI Valeurs n’ayant reçu aucune affectation spéciale : 


a) Valeurs représentant la couverture des enga- 
gements pris envers {es assurés el bénéficiaires 


de contrals ..........,.-..... RCE PET 
b) Autres valeurs sans affectation spéciale (arti- 
cle 163 du décret du 30 décembre 1935)........ 


IN. — Valeurs remises par les réassureurs et imma- 
triculées au nom de la société ou déposées à la 
Banque de France au nom de la société............ 


Y. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par 
la société en garantie d’opéralions autres que les 
acceptations en rÉéassUrANCES ..serremsssenerse re 


VL — Autres valeurs détenues par la société... 
Uréances pour valeurs ou espèces remises aux cé- 


dants en représentation des engagements tech- 
niques de réassurances acceptées: 


ES PP sos 
DPEMpOCES 0000000 00 000 0 0 20 0 0 0 0 0 sta 
Créances pour dépôt de garantie eflectué par la 
. NO sonnnsessosése doses osé ess es + 
Espèces en caisse ............ ttc tnadeces ea de tes 
Banques, chèques postaux ....sossossssesessssese ms 


Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courtiers : 


a) Espèces en caisse dans les agences....,....... 


ec) Primés à recevoir: quittances de moins de 
trois mois de date (article 159 du décret du 


D nbre 1098) ...... éco os soccoo ce 4 

d) Primes à recevoir: quittances de plus de trois 
M 60 Gale ....... some oo ossose se ee 
Créances en comple courant sur les cédants......... 


Créances en Comple courant sur les cessionnaires... 


Réserves mathématiques à la charge des cession- 
naires : 


a) Pour risques en COUTS ...sssossssssssson ee ... 
D) Pour sinistres à payer ........s...s.es soso. 
€) Pour capitaux échus et NON PAYÉS. see vus ee 
d) Pour rachats à payer............... béta 


Réserves Mathématiques à la charge des rétroces- 
HONNEUR ATETI ET EEPETECLT 


"manne iserves techniques à la charge des cession- 
Uréances diverses (débiteurs divers) serscreueneneoe 
- Ntérêts échus et NON FECOUVTÉS. . . . » ve o o 0 » » o 0 » + cos 
Loyers échue et-non recouvrés....... lédorls fase s“hpes 
Intérêts courus et non recouvrés (sur placements 

ant à l'actif pour leur valeur en capital)... 


nn nn nn nn nn nn tuuee .….... 


Total CRLETETIL LEE TT TSLLLEEELEELET .. 


41.135.318 


20.003.323.512 


1.279.888.578 
468.993.003 


302.151.059 


46.013.361 


290.882.207 
419.901.551 


379.223 
.568.870 
787.617.856 


.306 .206 

.219.714 
2.636.897 
1.043.097 


217.075.047 


29.650.457 
310.735 .631 
6.096.427 
14.562.877 


343.391.454 











28.232.215 .707 








PASSIF 


Capital social CREEEEEEEEEEEEEEPTETEEEEET EESTI TITI III 


Réserves diverses: 


Réserve spéciale (prime d’émission)........ ….. 
Réserve de prévoyance pour éventualités diverses 
Réserve de garantie ......so...e.sos0 ee 0 ee co. 
Réserve spéciale de réévaluation........... SSP LE 


Engagements de la société envers les assurés et 
bénéficiaires de contrats (réserves techniques) 
(art. 119-Jo du décret du 230 décembre 1958) : 

1. Réserves mathématiques, affaires directes, 
réassurances non déduites : 
a) Pour risques €en Cours ....s...sse co... 
b) Pour sinistres à payer ............. sos 
c) Pour arrérages échus et non payés....... 
d) Pour capitaux échus et non payés... 
€) Pour rachats à payer :..........sseose ….. 
2. Réserves pour bénéfices non distribués annuel- 
lement aux assurés: 
Compies de bénétices répartis aux assurés... 
3. Autres réserves techniques, aflaires directes 
réassurances non déduites ............ OPPELEE 
4. Késerves techniques des acceptations en réas- 
surances (rétrocessions non déduites) : 
a) Réserves mathématiques pour risques en 
CORRE. chocs isnssnnebssins cesse ss it 
b) Réserves mathématiques pour sinistres, 
arrérages, capitaux, rachats à payer....... 

Réserve de capitalisation ..….. 

Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
exigibles (art 1419-20 du décret du 30 décembre 
1933) : 

1. Dettes fiscales et autres dettes privilégiées... 
2. Dettes immédiatement exigibles (autres que 
prévues explicitement ci-après) 

Dettes pour dépôts de garantie des agents des assurés 
et des tiers autres que les cessionnaires (article 
119-3o du décret du 30 décembre 1958) : 

1. Provisions de primes et autres dépôts de garan- 


tie en espèces ...... Émis ssirmosiseisal ee 
2. Dépôts de garantie en valeurs mobilières...... 
Dettes envers les agents et courtiers......,,.,... sos 


Dettes pour valeurs ou espêces remises par les ces- 
sionnaires en représentation des engagements tech- 
niques de réassurances cédées : 

a) Espèces .........se ee asser «ÈS TENTE sde 

b) Valeurs mobilières immatriculées ou déposées 

à la Banque de France au nom de la société. 
Dettes en conpte courant envers les cessionnaires... 
Lettes en compte courant envers les cédants........ 


Loyers et revenus perçus d’avance........... Soc. 
Lettes diverses (crédileurs divers)............e.ss.ss 
Réserves pour fluctuation de change sur devises 

étrangères .......s.sosoosoeoe se pe to cs g doses 9 


Autres réserves ou provisions pour annulation éven- 
tuelle de créances et pour variation éventuelle de 


la valeur des postes d'actif ............. CPEELEEE ET 
Résultats : 

Excédents de recettes reportés des exercices 

antérieurs .......ssosssvo0oscese se 0 èoe 8. 010 


Excédents de recettes de l'exercice... .......000s 


Total mouse rennes. 


—— 


300.000.000 


22.939 
9.154.124 
221.653 .797 
482.364 .738 


20.710.723.210 
222.371.854 
2.095 .03 
27.812.858 
17.771.605 


208 065.614 
39.044.983 


1.718.125.132 


884.000 
15.602.636 


180.272.227 
7.322.418 


191.618.222 


55.448.361 
6.987.523 


1.400.662.285 


468.993 .003 


361.264 .554 
90.615.322 
57.256.452 

901.306.012 


87.048.301 


290 .169.997 


384.689 
54.161.954 








28.232 .215.707 
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Sante sen à 
Etat détaillé de profits et pertes de l'exercice 1959. 
Erar A-2. 
——— ET  — 
DEBIT CREDIT 
dre Partie. — Résultats des opérations d'assurances. 1re PARTIE. — Résultats des opérations d'assurances. 
Sinistres survenûüs ......... subivaër conmensssréréac. st: À.3823:3426.008 Primes émises, accessoires de primes et coûts de 
L ot doi Sd polices nets d'impôts et nets d annulations : 
Capitaux et arrérages éChuS .....s..ssssossesosssuses 1.897.266.833 + : . 
= a) Primes uniques 4. .ss..00. . 0 0 chobosès sets 6.262 ,4169.59 
a rinéce 001.057.2€ ; ! 
Rachats ellectués ............. ss Dos dtiatéi ons 30.057.297 db) Primes annuelles .....oss.ssco0ssesosssee ‘ 2,303.255.092 
Participation des assurés aux bénéfices... AA À 1 781.776.155 gts " DOTIAR PR IS PORTE IR RE EU 7.777.461 
Commissions payées et à payer..............,,., .… 692.810.772 Parts des réassureurs: 
Primes cédées en réassurance et rétrocédées........ 1.122.918.662 a) Dans les sinistres survenus ..... soient 206.718.693 
Pertes sur les nues propriétés... SE Au a TE 790.13 b) Dans les capitaux el arrérages échus....,..., 151.198. 165 
Pertes sur les usufruits....... e FT et 362 c) Dans les rachats eflectués......,...,,..,, .. 32.580.339 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice Réserves techniques à la Charge des réassureurs au 
(réassurances non déduites) “1 décembre de l'exercice : 
a) Réserves mathématiques pour risques en cours.| 22.128.818.312 a) Réserves mathématiques pour risques en 
b) Réserves pour bénélices non distribués aux cours CETTE TETE LELETE CEE ss... ss... 2.081.121.953 
RE sn drive ce hdd dede d de de de de due 280.810 .824 b) Autres réserves techniques ........ cobsorosses 29.650.456 
c) Autres réserves techniques ............esses + 39.014.982 : . ; d 
Réserves techniques au 21 décembre de l’exercice 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice précédent (réassurances non déduites) : 
h » oœ 4 LITE - 3 e 
pEéeennt à. la charge ces PT D #1 « a) Réserves mathématiques pour risques en cours| 18.218.609.741 
a) Réserves mathématiques pour risques en cours! 1.652.593.619 At a Er | 
br 1 Le n dns 2 b) Réserves pour bénéfices non distribués aux 
b) Autres réserves lechniques ....--............ 9.712.413 CES dust asie es ce ap oo hf mn 229.820. 181 
Autres éléments de débit imputables aux catégories 178.201.801 c) Autres réserves léChniques ss... « 15.180.116 
Frais GÉMÉFAUX ........ssssssessecsssereenens ee 983.351 .202 intérêts attribués .......... déco eobose cs ospecnte dons 820.723.299 
D > ge de la société... ..s.ssesssosssssse 107.176.661 < [ 
impots à la charge de la sociél der Commissions à la charge des réassureurs............ 211.4199.229 
Autres éléments de crédit imputables aux catégories 303.953.712 
2 Partie. — Gestion générale. 
Frais de gestion autres que les frais généraux et les 2e PARTIE. — Gestion générale, 
ImpÔIS 4e... sites vaber side se doté « 33.814.456 
? 8 éalisati £ i dséeoo ee .#2.29 séai : 
Pertes sur réalisation de valeurs mobilières 1.442.298 Revenus des valeurs MObIIÈrES. . . .esssesomssou us ‘ 871.019.516 
Moins-value par estimation de valeurs....., nédéssoses 99.161.279 sis 
L 4 Revenus des immeubles .......s.ssssessssssssssosses 233.0%. 
Moins-value sur conversion de monnaies étrangères 16.222.111 - . 
Allocations aux caisses de prévoyance du personnel... 70.103.428 Kevenus des prêts hypothécaires..........esssssse.. 20.176.199 
Amortissement réglementaire des immeubles (art 172 19 Revenus des autres Valeurs... .sossssonososose neo o « 25.605.802 
du décret du 30 décembre 1938).................. ».« 12.567.001 
Amortissement spécial des immeubles situés au Bénétlices sur réalisation de valeurs mobilières. ..... 365.331.247 
DDR - cc cc chéyeneatatehnens) toaé pate ose eus. à 13.529.509 , ‘ ‘ 
< - s : Plus-value par estimation de valeurs................. 6i.659.666 
Amortissement complémentäire des dépenses d’agen- k 
cement et de modernisation. ............sss.ssseses 17.165.991 Plus-value sur conversion de monnaies étrangères... 95.106.814 
Réserves ou provisions au 31 décembre : kevenus sur créances pour dépôts de garantie remis 
Réserve de capitalisation .............,. deres 15.901.690 aux cédants ...cssocs.0.0se sortes épousé e 11.165.990 
Réserve de garantie .,......--.......essessss. 21.653.961 
Réserve spéciale ver cautionnements à l’étran- Revenus, intérêts et Ibénélices divers.....sssssosesee 21.063.62% 
EPP A PEUT DT UP UT PTT LE so 8.125.063 
Réserve ‘spéc iale pour fluctuation de change. o... 78.623.238 Report des réserves ou provisions au 31 décembre de 
Provision pour régularisation des ren égyp- l'exercice précédent : 
oem cmd secs Side dés d 1.810.383 Eu Di. 6 9 904 
2 AT Réserve de reprennent 12.264.496 
Provision pour amortissement LV") RPC ERECER 111.741.172 meges 
; Réserve de garantie........ sévsesse PPT TE LIT 177.634.303 
Autres éléments de débit: Réserve spéciale pour cautionnements à l'étran- : 
Portion des intérêts attribués aux catégories [77] PECERPRPREEEE oc dde FÉPRCRRREEMET TIR vadv ue ee 10.395.564 
d'ASSUTANCeS ....... semer serres 750.676 .650 Ré spécis ati » change 57.168.007 
: : + téserve spéciale pour fluctuation de change..... 67.168. 
Intérêts sur dépôts de garantie des cessionnaires 47.205.280 mairche P 
intérêts portés à divers comples........ vorsoégese 15.357.059 Report ou reliquat des bénéfices des exercices 
Solde créditeur avant répartition. ..........s....ssss. 51.516.613 antérieurs .......oossse ARAP OR ENRT PPPOT TES 331.689 
Total général ...............s.so..... | 33.509.870.393 Total général ....sossssssosee ul 35. 2 53.509.870.393 
REPARTITION 
Aux porteurs de parts bénéficiaires (art. 7 de la loi du 25 avril 196): 
Minimum garanti ..........,.....oe...s ele ve sois ar une sn ponaiduitie sésss es o sdoosce SR UT 
Répartition supplémentaire .........,.. Scoosconenesepodesssesrenes es socscesessocesoscocose  D008.130 
? PF 9.066.872 
Dividende aux actions......... dolor RERO, ns tesentocohoédiéééciéocpécesecessvesssess PE 
Solde à reporter nn nn nn nn none tonne roneeee 435.671 
54.546.613 


EEE 




















nn ' +  -: eo 
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CR dé 
Récapitulation générale des valeurs mobilières et immobilières (1). 
. TT = 
a 
À VALEUR 
VALEUR d'après les coure de Bourse 
timé j l èel ou estimée VALEUR 
estimée selon les règles selon les règles 
Re i ” “a ii Rs 04e de l’article 170-2° du décret 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS de l’article 170-1 du 30 décembre 1938 figurant 
du décret ou valeur de réalisation 
estimée selon les règles à l'actif du bilan. 
du 30 décembre 1938 du 
droit commun des sociétés 
ÿ. — Valeurs et espèces dépasées en cautionnement ou consignées 
auprès d'un Etat ou d’un élablissement public étranger: 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société.....,......,...... 41.133 42.365 41.133 
ji. — Valeurs n’ayamt reçu aucune affectation spéciale : 
A — Valeurs représentant la couverture des engagements pris 4} 
envers les assurés el bénéficiaires de contrats: (l 
1} 
a) Valeurs amortlissables admises sans limitation par l’ar- 1 
ner tram dthons trs ée su chers SR PER 9.781.938 11.338.943 9.781.938 {| 
Autres valeurs admises par l'article 153........e..soosouveee 6.418.178 9.136.003 6.418.178 
Total {a + b)...... 000000000000 0000808066060 50. 16.200.116 20.474.947 16.200.116 | 
de | 
il 
c) Valeurs admises en couverture d'engagements pris à is 1 
EP ES ee boress see 3.477.969 3.033.342 3.477.969 1 
4 
d) Avances Sur -DOliCes. ........sssssssrosee js vote sa 294.782 294.782 294.782 | 
e) 1. Nues propriétés et usufruits de valeurs visées à l’ar- pr 
nicle 153..,...60 00 + 0 0 res DECLLELT users Sooét si stéssesss 90.455 50.062 30.455 
Total II-A ....socooooooscconocs css scocccosssecee ce : 20.003.323 21.353.134 20.003.323 
B. — Valeurs visées à l’article 163 du décret.......sessossoosssse 1.279.888 1.646.080 1.279.888 
I. — Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées au nom 
de la société ou déposées à la Banque de France au nom de la 
société : 
a) Valeurs visées à l'article 153 du décret.......s.sssssosesosess 326.617 326.647 326.617 
b} Autres valeurs ............ sosie CCOPPPOTPETEIT CLIP ETELLT 142.315 142.315 142.345 
V. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la société en 
garantie d'opérations autres que les acceptations en réassurances: 
es) Valeurs de l’article 153........000000 09 20 0 0 e nés assonérepasane 302.154 310.955 302.154 
VI — Autres valeurs détenues par la société........ PPETPPTETITI TILL 46.013 46.013 46.013 
Total général ont tonton mnnsse 2 141.505 26.897.543 22.141.505 
Totaux partiels : 
1° Valeurs de l’article 153 (III a + II b + He no1 + IV a + Va). 16.859.373 21.192.612 16.859.373 
2 Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l’ar- 
ticle 170 du décret du 30 décembre 198 (HI a + HE b + I € + 
RÉ MORONNNNRSR e ssvésoeile 10.269.890 13.101.497 10.269.890 
d Total des valeurs mobilières (valeurs remises eXCIURS)....ss.ssese 18.154.792 22.864.185 - 18.154.792 
4 Total des immeubles... ccdoécossesestéécteshess es TI 2.812.734 2.859.378 2.812.734 
ÿ Total des prêts hypothécaires. ........... soso else le: 158.818 158.848 158.848 
G Total des placements autres que les valeurs mobilières, les 
Immeubles et les prêts hypothécaires... ............sss.sss 500.123 500.123 500.123 
Total (3444546) égal au total (II a+1II+V)........ 21.626.499 26.382.536 21.626.499 








(1) Arrondi en milliers de francs par suppression des derniers chiffres. 
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L'URBAINE-CAPITALISATION 


SOCIETE ANONYME DE CAPITALISATION 


ENTREPRISE PRIVÉE RÈCIE PAR LE 


DÉCRET-LOI 14 JUIN 1938 


DU 


Capital social: 1 million de nouveaux francs (entièrement versé). 


Siège social: 24, rue Le Peletier, à PARIS (9°) 





—_———— 





























































Registre du commerce: Seine ne 55-B 969% 
! 
ETAT A4 Bilan au 31 décembre 1959, 
_— a a a | 
= — ———— mn, 
ACTIF PASSIF | | 
Placements : Ca | 
À da S ETC ICT CCE OT PPT PT CT EP TT TD TO D PER 100.000.00 
LI, — Valeurs n'ayant reçu au e allectation , : 
spéciale : Keserres diverses E. 
À Ve SI | y ém - à 
A. Valeurs représentant la couverture s enga 5 S de: ] e aen SALLE EEEECE 124.073 
s héserve de ri al )] 54.79% 5@7 
gements pris envers les purle ( pénéfl . a de TOCVAIUAUUN ,.,,... … PP …. 154.736.587 | l 
nt serve à 1ran » » tn . 4 
Ciaires de contrats: ÿ OUR, EIAUUC ess sseossssensessssssssse ©U. 409,496 
a) Valeurs amortissables admi Engagements de la société envers les rieurs el 
ses sans limitation par l'arti- | iaires de contrats (article 1419-10 du “ 
cle 153, évaluées au (bilan 1 décembre 1958) ( erves tecl [ue 
selon les règles de l’article 169 LR rves mathéma faire ; l | | 
du décret du 30 décembre d'Le sait L: 
1538 . 8 de D 3 4 19 { PONT LORITETS Of COURS... cn oo 8 995.830.310 
S * tt 4 Pa D Pour remboursements } irages au sort 21.003.516 
b) Autres valeurs admises 4 d) Pour capitaux échus et ron a 1. PPT 15.053.103 L 
rticte 1234 évaluées selui ) [ “hats paver 303.346. 41: 
l'ai icle 158, une eo ER Pour rachats à ! PO. abuse soso secte 093.946.1H3 , 
es règies de ki arucn l 1 2. Réserves pour bénéfices non 3 an | 
x c) Valeurs admises en couver- iCliement aux porteurs et 1! ciaires de 
ture d'engagements contractés contrats : ! 
l'étranvrer ticle 16! | , Did és 1 3 res 
à 1létran£ger, ar ICI 104 1U a) Parti ipations ] s À payer X] rteurs.. 11.559.998 s 
décret, évaluées selon les b) Comptes d es à répa aux 
règles de l’article 170...... ps 19.992.999 porteurs , crée oà Siné abs hèié. Fs J0.088.174 A 
d) Avances sur cont s émis \utres réserves tecl 3 recte ; 
' 16" { { 4 r " r " 
par la société... .sossssss +  161.110.501 . a Réserve pour Valeur actuelle des prime A 
—…————— | 9,118 ,230.954 payées | tior TT bre 
pa; par an ipa n au 31 décembrt 
n ‘dutres ‘valeurs sans , tion D | 1959 (arrêté du 18 janvier 1947)........... 213.199.228 
(article 163 du décret) s..ssssssssserssse dvosshes | 309.2313.618 1. RCserves techniques des acceptat en réas 4 
| #4 
Y. — Valeurs grevées d’'hypothèques o \ises par! a) Réserves m ialtiques ]} contrats A 
la société en garantie d'opérations e les! SOUS OR 38.166.089 A 
ecceptations en réassurances : b) Réserve I ' pour s à 
acceptations en ! rai | | )) Réserves m 2,292.975 
b) Valeurs mises en garantie. .se..ssssssose: 123.711.609 DR" jnenefhhosecs sante ns us... soso A 
| R ( { D, sséss osé 0000060000 .. 382.906 
Créances pour valeurs ou espèct au ont 
cédants en re! : ition des engag Autre lettes léciée et dettes \médiatement 
ques de réassural es aux ptet L2 | Clé 1 19-20 ju r'. {) lecem 
| bre 1958 
fétantue | ) QQ y 
Ci RE PR dise shes 12.985.208 || {y Dettes n - éé dei 20.585. 7 
| | En OR 2) 3 liatement exig Pr AO 10.322.772 
Espèces en ca D rt ehrerostanearsesapes | 3.905.573 | 
LD r dénûts du tie ln ‘6 s ase 
| 0 2 i 2 - = nt 
Banques, chèques POSLAUX s..sssssossoseosssesssse | 261.703.650 et des tier 119 lu d t du! | 
ù décembre 19538 | | 
| A 
Ouittances de primes à rece et ’ +) Provisions de primes et autres vus de| | 
agents et court | sarantie en es] Broooceosose CPETELLLETET | 13.201.898 | 
‘enôces e “aise ] s Les a Dodiie | Q M6 00% ‘ an 
a) | Î en Caï L | | .. "| 9 l ( { { ( T4 et } .... ! à 19.047.999 pa 
b) Primes ou par s de primes émise titre | | en 
dés exercices su nts et non er lissées. .... | ‘A 097 6 8 | L t ) « ” té nrant € er l4 | ed 857.501 So 
| | 
c) Primes à rect AR : il s dé | Love t revenus per d’a » .e FETE 251.858 | 
trois mois de daie e 159 Ù | | di 
OO CR CPI OP NI | 33.459.697 | liverse | j ) RENE : | 31.880.105 
d) Primes à es de I ‘ | 
mois de date SRE Al | 28.330.095 \ . | ( es OU ?…1: À on € A | = 
| { nees le de | 
e) Autres « sur les ag et « Te 16.500.091 les po PR heroes: Éd end 82.709849 
l } r 
réances diverses (d 'urs diver .…. 51.646.58 \ cs au ] 
Uréances diverses rs divers) … ophe RS Due D'OR ss SE 2.381.825 
Intérêts et loyers écl et . .. A 0.026.125 l t 
| 
u | | t recettes t t&é des « ( 
Mtéréts courus et nr rés nents | DR dim ion) 222.292 
têré jt no! nr, 0 500 || ‘niérieurs ................,,,,..,,.,,.... se 
iguræmt à l'actif pour le leur € Ï . | 199.451.221 >) Excédent de recettes de l'exercice... 91.019.002 
É stef Benin 
OU PP POR D 10.221.328 .078 Doll ssrssmessssstosess ess PORES 
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Etat détaillé de profits et pertes de l'exercice 1959. 


Ersr A-2 








— _ a) 





— — 
DEBIT 


gre Partie. — Résultats des opéralions de 
cipitalisation. 


sommes payées ou acquises aux bénéficiaires de 
contrats : 


rempoursements par tirages au sort (garantis). 


Remboursements à échéance .,.....oseosssosee 


> RARRRERRR IEEE EIRE EE I IRL I IRLILLEX) 


Rachats effectués 


+ 


vommissions payées et à pay 


Réserves techniques au 21 décembre de l'exercice: 


j 
e 
w 
@ 

CZ 

œ 


a) Réserves mal! 
COUTS ss... consssssssssse vosnsrensssnsteonss 


Frais GÉNÉTAUX some senssenserssenssnsetensse se 


impôts à la charge de la société... sos seoness ee 


de PARTIE. — Gestion générale. 


Frais de gestion autres que les frais généraux et les 


impôts 7 Feria cr PPPTELLEETECELIILIT 
intérêts crédités aux réserves mathématiques .....,. 
pertes sur réalisation de valeurs mobilières.....,.... 
Moins-value par estimation de valeurs........ APP TER 


Moins-value sur conversion de monnaies étrangères.. 
Allocation à la caisse de prévoyance du personnel... 


Allocation à la caisse de retraites et de prévoyance 
du personnel des sociétés d'assurances.......... "Re 


Amortissement réglementaire des immeubles (article 
172 du décret du 30 décemibre 1933)........ Se MS 


Amortissement complémentaire des dépenses de réor- 
ganisation et de modernisation ....sessrsusssoune ee 


D M MNNIMONTS oo oc osesososccoecee 


Réserves ou provisions au 31 décembre de l'exercice : 
Réserve de garantie .........c.0. .ooosossoouse 


Provisions pour amortissements des immobilisa- 
tons futures (article 40 C. G. L)........ PE PR 


Môserve de capitalisation ......sosscsoooserose ee 
nue pour bénéfices non distribués aux por- 

€ 8 nm ntm ouse 
Parücipation des porteurs aux béNÉIICeS. » . srssou nee 


Solde créditeur avant répartition ..ssssssssssesossess 


Total général .........00.000000 80 0 » e 


066.660 .453 


290.618.2E 


88.766 .2: 
60.631 


5.013.515 


25.655.206 


18.168.518 


469.323 








11.508.237.519 








CREDIT 


1re PARTIE. — Résultat des opérations de 
Capitalisation. 


Primes émises nettes d'impôts et nettes d’annula- 
tions : 
a) Primes uniques ,.,3...s0504000$ 81.916.951 
b) Primes périodiques se,.ssssssoe 2:6010.161.755 
4.862.925 


€) Acceptations CEREETEIIITLLTITILLIT. 


Réserves techniques au 21 décembre de l'exercice 
précédent : 


a) Réserves mathématiques des contrats en cours 


\térñt sr s AY ré r 4 PT , 
Intérêts crédités a 1x réserves malhémali JUCS...000 


2e PARTIE. — Gestion générale. 


Revenus des valeurs mobilières ..c..s  417.807.725 
Revenus des immeubles sc... 29.869.095 


Revenus des prêts hypothécaires ....s 18.169.706 


LEp\ 11 antras a! se Dh "0: 
Revenus des autres valeurs PTT LITEU 5.370.735 


Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières et 


IMMODIIÈTES sc. se sonne nos tasses se 
Plus-value par estimation de valeurs.....sssosossese. 
Revenus, intérêts et bénéfices divers........ssssee 


eport. des réserves ou provisions au 31 décembre de 
l'exercice précédent: 
téserve de garantit.svs.onoosrosetteosestesesecee 
Réserve de capitalisation... .ss.csssoocsesccsses se 
xéserve pour bénéfices non distribués aux por- 


7 SRE cassis cit css sé PE 


Report ou reliquat des bénéfices des exercices anté- 


TIEUTS soso nets nes ones 


Total général ...c.socssoss0ss000e 


2.729.971.641 


7.493.661.921 


290.618.251 


511.517.261 
275.804.137 
98.287.824 


10.513.440 


72.757.937 
382.936 


24.499.879 


222.292 








11.508.237.519 








= 
REPAR l'ITION 
Aux porteurs de parts bénéficiaires (article 7 de la loi du 25 avril 1946) : 
Minimum garanti ............eee css... PTE TI IT POI IT LLIITTEITTE … césosonsovose - TRES 
MARINE sppifmentaire :.....vvsvassestonmmaloscartoitielessssésse ares Mrs 5.621.988 
———— 8.995 181 
Dividende aux actions ............. tom din astess + AREA ENRRE oésdiisiahul. scsi TRS É S 15.000.000 
on 7 FR MOMIE Loncin cri dsl RU NS toast écrase OMIS 246.113 
= 24.241 294 
_ en 





mn de tetes hérmurinns ere 


nt dre mr 


| 
| 
} 


| 
| 
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Récapitulation générale des valeurs mobilières et immobilières (1). 


10 Août 1969 











VALEUR 


ou estimée 
selon les règles 

nl PTE ” | an . SR de l’article 170-2° du décret 
DESIGNATION DES CATEGORIES DE PLACEMENTS de l'article 170-1 du 30 décembre 1938 
ou valeur de réalisation 
estimée selon les règles 
du 30 décembre 1938 sk du 

droit commun des sociélés 


estimée selon les règles 


du décret 


VALEUR d'après les cours de Bourse 


VALEUR 
figurant 


à l'actif du bilan. 





III. — Valeurs n'ayant reçu aucune afectation spéciale: 


À. — Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les porteurs et bénéficiaires de contrats: 


a) Valeurs amortissables admises sans limitation par l’ar- à 
nent amsn ri ts autant eos sons thsuss o.992.456 6.228.113 


b) Autres valeurs admises par l’article 153. ......sessees éd 3.041.641 9.286.091 


on 
Lo 
es 
& 





Total (a + b)........ nn sonne senssnsesesesse 8.934.097 11.514.154 


c) Autres valeurs admises en couverture d'engagements con- 





ns nn ta atteste een rss on no sse = 19.992 17.869 19.992 
d) Avances sur contrats émis par la sociélé......ss.sssssesse 161.110 164.140 161.140 
PSE À: iooscccen sde aboesrsrensocesvsceoosee 9.118.230 11.696.151 9.118.230 

B. — Valeurs visées à l’article 163 du décret........ssssssose so... 269.313 472.107 369.313 


V. — Valeurs grevées d’hypothèques ou remises par la société en 
garantie d'opérations autres que les acceptations en réassurances : 








a) Valeurs de l’article 153.......... nbnirerércdiéce cs... 123.711 145.821 123.711 
Total général...... oder sa 6 000060000000000000000 0 0 . 9.611.256 12.314.383 9.611.256 





Totaux partiels: 


so Valeurs ce l'article 159 (I & + V @h....ssccosococossocses ren psnidé 5.506.681 6.361.418 


20 Valeurs auxquelles s'appliquent les règies d'estimation de l’ar- 








.506.681 


ox 








ticle 170 du décret (I bd + HE Ch... alter iésetatagas tas 3.200.712 5.046.073 3.200.712 

CE EE PP OT 8.707.394 11.410.521 8.707.394 

év Tot'Oes immeubles... ss c000eopaocc00ce00 2000000006 477.484 77.484 477.484 

5° Total des prêts hypothécaires........., etes spceepansesceeeseeces 169.778 169.778 169.778 
éo Total des placements autres que les valeurs mobilières, les 

immeubles et les prêts hypothécaires....,......sssssses. dns ss se 256.598 256.598 256.598 

. jolints iii 
Total (3 + 4 + 5 + 6) égal au total II + V....ssssssoss 9.611.256 12.314.383 9.611.256 











anus À 








(1) Arrondi en milliers de francs par suppression des derniers chiffres. 
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à PARIS (9) 








1. — Valeurs et espèces déposées en cautionne- 
ment ou consignées à la Caisse des dépôts 
et consignations ....... css. 

1. — Espèces déposées en cautionnement auprès 


MATE LIIILLEELLET) 


d'un Etat ou d'un établissement public 

PATÉTILT MEET EEEEE EEE EEE EEEEEEECEEECECEE 
IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation 
spéciale : 


a) Valeurs représentant des engagements pris 
envers les assurés et bénéficiaires de 
contrals ..-.. 

VI. — Valeurs remises par les réassureurs el 
immatriculées au nom de la société ou dépo- 
sées à la Banque de France au nom de la 
OMS ........000 Sosp sets ées basés sens RARES 











Créances pour valeurs ou espèces remises aux cé- 
dants en représentation des engagements techni- 
ques de réassurances acceptées : 
a) Valeurs 
db} Espèces ......sc.soossosoessessssssseesene se ee 


PTT LETT II LIITIILELLLLLERELIELLIEILLILLLLE 


Espèces en caisse au siège social......,....oe.svvo.. 
Banques, chèques postaux sessssss..se PPCECEPE EL EEE 
Quittances de primes à recevoir et créances sur Îles 
Ma et courtiers ..... 000 0.000 20,0,0.,0 + ».0.0.0.0,0 0 + ° 0 “a 
a) Espèces en caisse dans les agences..........,. 

d) Primes à recevoir, quittances de moins de 
Mois mois de date.......s...oosossosessess ee 

e) Primes à recevoir, quittances de plus de trois 
mois de date.........soo.sse soso is iosess 


Uréances en compte courant sur les cédants et 
lélrocédants ......... céssesoromésrebe cope cnes ïs 


Créances en compte courant sur les cessionnaires 
M Bssionnaires. ses ss de o s06:60 06 0 se 


Réserves pour risques en cours à la charge des 
cessionnaires ......,. 00 


Réserves Pour risques en cours à la charge des 
rétrocessionnaires ....... RSLANSELES TE PER TE AE 


Réserves pour sinistres à payer à la charge des 
Cessionnaires et rétrocessionnaires .,-..-.....,.... 


Autres réserves techniques à la charge des cession- 
haires el rétrocessiannaires. ............. PAT sè 


Créances diverses (débiteurs divers)....sssssesese. 
Intérêts échus et non recouvrés. 


Intérêts Courus et non recouvrés (sur placements 
ligurant à l'actif pour leur valeur en capital)...... 


Total 


tnt 


29 
_— 


4 


1.001 


267. 


860. 


26.: 


-1 


) 


199 


219. 


43. 


.362.499 


. 250.000 


.236.064 


ot 
_ 
2 
F2] 
[0] 


433.266 
313.993 


2.806.489 


0.295.362 


.167.162 


214.660 


.894.007 
244.041 
.182.504 


67.589 








.428 .186 


PASSIF 


To Août 1960 JOURNAL OFFICIEL D£ LA REPUBLIQUE 
L'URBAINE-COMPLÉMENTAIRE 
Société anonyme au Capital de 400.000 NF entièrement versés. 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉCIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 
Siège social: 24, Rue Le Peletier, 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 9164. 
| Etat A“. Bilan au 31 décembre 1959. 
a 
ACTIF 

placements : 


Capital social RSR LELELEELLEL LE LEE EEEELENELIELELLLILIT] 


Réserve de garantie soso ccs0000050000 
Réserve pour éventualités diverses .....sssssesessee 


Engagements de la société envers les assurés et 
bénéficiaires de contrats d’assurances (réserves 
techniques) (art. 119Y-le du décret du 30 décem- 
bre 1938) : 

2. — Opérations d'assurances directes, réassu- 
rances non déduites: 
a) Réserves pour risques en COUTS...0009 9 2 » 
b) Keserves pour sinistres restant à payer.. 
d) Autres réserves techniques ......,...,.0e. 
3. — Acceptations en réassurance, rétrocessions 
non déduites. 
a) Réserves pour risques en COUTS...s.00%0» 
b) Réserves pour sinistres restant à payer... 
d) Autres réserves leCNniQues .....s.sssese 

Autres dettes privi'égiées et dettes immédiatement 
exigibles (art. 4119-20 du décret du 30 décembre 
1938) : 

1. Dettes 
2. Dettes 


fiscales et autres dettes privilégiées... 
immédiatement exigibles ,......es.sse 
Lettes pour 


assurés et 
(art, 1419-50 


dépôts de garantie des agents, des 
des tiers autres que les cessionnaires 
du décret du 30 décembre 1938) : 


Lettes pour valeurs ou espèces remises par les ces- 
Sionnaires et rétrocessionnaires en représentation 


des engagements techniques de réassurances 
cédées : 
d) EMDÔCEs s..sssssossdstessese ci PTT PTS 


b) Valeurs 
sées à la 
société 


mobilières immatriculées ou dépo- 
Banque de France au nom de la 


…..... nn tnt tunne 


bettes en compte courant envers les cessionnaires et 
rétrocessionnaires ..,...essssesssss. és .3 PELLE 


Dettes en compte courant envers les cédants et rétro- 
OÉTANTS soso socccnsecssscssesccees cesse ee 


Revenus perçus d'AVance .......ssssosstssnoutesse 
Dettes diverses (créditeurs diVers)......scersssesesses 


Réserve pour fluctuation de change sur devises 
étrangères 


CRRREREEEILILELE 


Autres réserves ou provisions pour annulation éven- 
tuelle de créances et pour variation éventuelle de 
la valeur des postes d’actif ..… 


Résultats: 
a) Excédents de recettes reportés des exercices 
COPIE sscdcis tasse tro cstass ose e 


b) Excédents de recettes de l’exercice.......,.... 


Total PRRELE TEST LE LEE EET TITI TEE TS 





——— 














ES 


40.000.000 
42.867.103 
500.000 


10.000.000 


12.504.386 
23.104.127 


127.837.935 
87.209 
196.423.797 


2.881.097 


8.000.000 


116.108 
1.335.732 








3.081.428 .186 
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Etat détaillé de profits et pertes de l'exercice 1959. 





DEBIT 


dre Partie, — Résultats des opérations d'assurances. 


BRANCHE « ASSURANCE DE PERSONNES » 
(Risques divers.) 
Sinistres et rachats payés......sesssssosssosssssssss 
Commissions échues ..cssessossossssosessessensssses 


Primes cédées en réassurance ..,, 


Réserves techniques au 31 décembre de lexercice 
(réassurances non déduites) ; 

a) Risques en COUrS ......ssesonsmssensessesesuss 

b) Sinistres à payer ..... 

c) Autres réserves techniques ..........es..s00. 


RRRLRERTEEETTILLLEIELLET 


Réserve pour annulation de primes arriérées......... 


Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
précédent à la Charge des réassureurs.........,..... 


Annulations sur primes des exercices antérieurs... 
Participation des assurés aux bénéfices......ess.see 
Virements de réserves ssssssosesesssesensseseneses 
Frais GÉNÉTAUX ..svrronssoneronssssonesesssssessnsese 


Impôts à -la charge de la sociélé.....ssossssssosvoesee 


BRANCHE « VIE » 
Sinistres SUTVeNUS ,..s..ssossvserososssssstessesses 
Commissions éChUES ,,...snosreomvessossnessnsssse 
Primes cédées en réassurance...... 


kKéserves mathématiques pour risques en cours au 
#1 décembre de l'exercice (réassurances non dé- 
duites) .... 


RER LLLELEERTEI III TILLLT. ...... ss... 


Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
précédent à la charge des réassureurs....... sos 


Frais généraux CRLRLRLRERLRREELEEERLRLER IEEE LRAELILLLLLILELLILE 


BRANCHES « INCENDIE », « RISQUES DIVERS » 


Sinistres payés .....ssssssssssssses TEL TETE TITI II TT 
Commissions échues .....coscsssssssosesossonsese 
Primes cédées en réassurance ......soes0sst0ue 


Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
(réassurances non déduites) : 


a) Risques en COUTS .....sssssossssossonmsssssses 
b) Sinistres à payer ......... 


DRRFRERRERERETILILLLELLT 


Réserves techniques au 31 décembre de l’exercice 
précédent à la charge des réassureurs. see... 


Frais GÉNÉTAUX ssssessoonentenronesesnenssmssesnnesse 


Impôts divers sscssonsssossmnnesonenssesesesesssssense 


2e PARTIE. — Gestion générale. 


Moins value par estimation de valeurs mobilières... 
Moins-value sur conversion de monnaies étrangères.. 


Impôts et taxes sur primes d’assurances directes: 
ANNEES os coodooscooccccoocococon 05.198.981 
b) Dus CERRERLELELR ELLE EEEETLEILILLETE 31.271.591 








276.125. 4 
681.700. 
61.883. 


8.000. 


222.4 


11.902. 
78.798. 
120. 


un 
œ 
to 
Rd 
ot 


75.108. 


32.218. 
92.656. 


136.633. 


29. 


292 
037 
931 


.790 


86.582 


270.976.5: 
657.072. 


56.019. 


17.892. 


9.156. 


2.469. 


.100 


.399 


.719 


nr9 


Je 


610 
116 


682 


952 








CREDIT 


{re PARTIE, — Résultats des opérations d'assurances. 
BRANCHE « ASSURANCE DE PERSONNES » 
(Risques divers.) 

Primes émises, accessoires de primes et coûts de 
polices, nets d'impôts et nets d’annulations.....…. 
Part des réassureurs dans les sinistres payés. ....... 


Réserves techniques à la charge des réassureurs 
au 31 décembre de l'exercice. ..…..,.,,.,,..,.. TT 


Participation aux bénéfices à la charge des réassu- 


reurs nn nn nn nn nm tnsse uns 


Réserves techniques an 31 décembre de l’exercice 
précédent (réassurances non déduites) : 


a) Risques en COUrS ..…..onssos0e. 00000000. 
b) Sinistres à payer ....... ELEC PECLEL EEE EP ETS 
c) Autres réserves teCHnNiques .......s.sesossosse 


Réserve pour annulation de primes arriérées au 
31 décemibre de l'exercice précédent..,.........,.. 


Virements de réserves ...........0e sbsèee 


Commissions à la charge des réassureurs........,... 


BRANCHE « VIE » 


Primes nettes d’annulations ss.scossosesssscsssesess 


Part des réassureurs dans les sinistres survenus... 


Réserves mathématiques pour risques en cours à la 
charge des réassSureurs au 31 décembre de l’exer- 
cice ......0 cn. ssvessess sense 0060. 

khéserves mathématiques pour risques en cours au 
31 décembre de l'exercice précédent (réassurances 
RON once soonsdorecsave ses iseests …. 

Commissions à la charge des réassureurs........,00. 


Intérêts attribués (EFETELLLERETETIIIILII III LLLELRRELEEET 


BRANCHES « INCENDIE », « RISQUES DIVERS » 


Primes nettes d’annulations ,..00s0.0...000 
Part des réassureurs dans les sinistres payés......, 


Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
31 décembre de l'exercice...... ésvsocs see sé sseus 


Késerves techniques au 31 décembre de l'exercice 
précédent (réassurances non déduitles) : 


a) Risques en COUrS ....so.ssonsssensesssssssese 
b) Sinistres à Payer .....ssssssssssssesssssnsssosee 


Commissions à la charge des réassureurs......ssoss 


2e PARTIE. — Gestion générale. 


Revenus des valeurs mobilières sesesssossensssssesse 
Revenus des autres valeurs. .ssssscssssssessosssssses. 
Bénéfices sur réalisation de valeurs motbilières...... 
Plus-value par estimation de valeurs. .....,.ss.oos.. 


Revenus sur créances pour dépôts de garant 


ie remis 
QUE” OPOBNIS hrsosocotscocsesoessesres a ; 


REF ELLELT 





1.047.602.478 
139.621 .699 


284.522,499 


11.662.189 


231.392.318 
202.475.319 
61.883.641 


8.000.000 


74.899.094 


216.727.629 
17.250.405 


192.018.935 


233.491.742 
66.093.235 
5.152.620 


1.058.061.325 
100.536. 456 


10.029.847 


208.570.878 
657.139.145 


19.162.041 


73.183.722 
233.95 
26.769.378 
8.714.025 


21.641.868 
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— 
- DEBIT (suite) CREDIT (suite) 
Réserves ou provisions au 31 décembre: Revenus, intérêts, bénéfices divers.......... sscsésné 180.486 
; Re RER 42.867.103 Plus-value sur conversion de monnaies étrangères... 1.663.597 
Réserve de garanlie..................,....... e. nage 22 Le A ps tbi 
, sci OUT ‘tuati » change... 2.881.097 ipôts et laxes sur primes d'assurances di z 
__  . slslhmeemmémmes (annulations déduites) ............ PRÉ MET TN RE 62.469.952 
autres éléments de débit: Report des réserves ou provisions au 31 décemibre de 
portion des intérêts attribués aux réserves de la l'exercice précédent : Por 
CR OPA CT 5.152.620 Réserve de garantie ........ss....ss.... ss 27.426. - 
mtéréts sur dépôts de garanlie des cessionnaires 5.899.946 Réserve spéc iale pour fluctuation de change. … 1.241.500 
intérêts portés à divers comples...... 450.000 Réserve pour pertes sur réassurances......... dés » 
, - DE à ; Report ou reliquat des bénéfices des exercices anté- 
solde eréditeur avant répartition sessssss.ssssssossoe 4.451.840 dr ie ass doser eos ete cs const e dE 116.108 
TOTAL HOMME necrosis «| 5.400.617.611 Total général .......... Sovocsocconesol - DID DETURE 
' REPARTITION à 
) Aux porteurs de parts bénéficiaires (art. 7 de la loi du 3 avril 1916): 
Minimum garanti ....ccssss...es TE codés dosage seroccpohBrSécecenccsocesepcosoocboséneéésséocss 196.411 
Dividende aux actions ET TTLILLIT TETE ET ntm CÉREREELLIREELEEELI LETTRES EEE TI LLLEIEEEIEILET 1.121.130 
Solde à reporter RARES LZT] LÉRRRERRSRERLLRELLLELEA) RS none too roneure 131.269 
1.451.810 
annee nn ner en 
———_— ee mme 
Récapitulation générale des valeurs mobilières (1). 
— 
VALEUR 
| VALEUR d'après les coure de Bourse 
ou estimé VALEU 
| estimée selon les règles = eg 7 » 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS EP E es il de l’article 170-2° du décret 
| de l'article 170-1 du 30 décembre 1938 figurant 
| du décret ou valeur de réalisation 
| estimée selon les règles À l'actif du bilan. 
du 30 décembre 1938. du 
| droit commun des sociétés 
1 — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
à la caisse des dépôts et consignations : 
A. — Valeurs et espèces appartenant à la société et déposées en 
GP A TP PE PP A EG es SR EE 22.362 99.961 99 969 
he mo es déposées en cautionnement auprès d'un Etat ou d'un 
tablissement public étranger : 
A. — Espèces appartenant à la société............seseessosoutee 4.250 4.250 4.250 
ppp RES — #4 
IN. — Valeurs n'ayant recu aucune affectation spéciale: 
À: — Valeurs visées à l’article 154 du décret......….. sebstess RTE 921.909 4.002.976 921.909 
C, — Valeurs visées à l’article 164 du décret........s.s. évcessbe 82.326 85.710 82.326 
Total des valeurs représentant la couverture des enga- 
gements de la société envers les assurés et bénéfi- 
ciaires de contrats (A + C) (chiffre porté au bilan en 
DO scoot PERS bis dl sasécusidaissitoes éssoñede 4.004.236 1.088.687 1.004.236 
Total IV PRARLELE ELITE LL EESTI ELEE EI ET IR IEEE LREELILERRE LE 1.004.226 1.088.687 1.004.236 
VL — Valeurs remises par ies réassureurs immatriculées au nom 
agro té ou déposées à la Banque de France au nom de Ja 
i 
À. — Valeurs visées à l’article 154 du décret... denonanép db ës 5.505 5.505 5.505 
C — Autres valeurs ....…. 0086000907 0 passeous PPPETELLIE EEE 6.998 6.998 6.998 
2 té à PPS PT italien ass socséiéonésdiesessrafs 42.504 12.504 12,504 
Total général s.sccssssssseese 000000002000 00 0 1.043.352 1.128.803 1.043.352 
Totaux partiels : 
4° Valeurs de l'article 154 (IV À + VI A)........ veille es 927.414 1.008.481 927.444 
’ 3 Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l’ar- 
Ne du décret du 30 décembre 1938 (1 A + Il À + IV À + di a Se SE s'aù hé 
Mrins assesasfibns uso 4858 sde 50 de Lt è 1.030. .116.2 .030. 
69 Total pes valeurs mobilières (valeurs remises par les éosatents 
D na ban son des Stade ler 4e el 929.069 1.044.520 929.069 
7 Total des placements autres que les valeurs mobilières. .......... 101.778 101.778 101.778 
TE PE PUS pe 1.090.848 4.116.298 1.030.848 
—— = = a... 




















(4) Arrondi en milliers de francs par suppression des derniers chiffres. 
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ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 aoùt 19%.) 





1 juillet 1960, Déclaration à la préfecture de police. Association 
d'éducation populaire Valmy. But: enseignement de lous ordres; 
œuvres scolaires, postscolaires et périscolaires Siège social: 9, bou- 
levard de Valmy, Colombes. 





41 juillet 1960 Déclaration à la préfecture de police. Association 
d'éducation populaire de l’école privée de filles de Saint-André. But : 
soutien et gestion de l'école. Siège social: 15, avenue Mahieu, Saint- 
Maur-des-Fossés. 





42 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Touggourt. 
Œuvre des repas scolaires de la commune de Kouinine. But: dis- 
tribuer durant l’année scolaire graluitement un repas chaud quoti- 
dien aux enfants nécessileux des écoles de la commune. Siège 
social; chez le président, à kouinine (département des Oasis). 


43 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien- 
en-Genevois. Maison rurale des jeunes et de la culture de Reignier. 
But: procurer aux jeunes et aux adultes de la localité des possi- 
bilités culturelles leur permettant d'occuper leurs loisirs, de déve- 
lopper leur personnalité et leur sens de la vie en commun. Siège 
social: Reignier (Haute-Savoie). 


15% juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Groupe- 
ment de défense sanitaire de l'élevage de Saint-Ouen-des-Vallons. 
But: lutter contre les maladies contagieuses et parasilaires des 
animaux domestiques chez ses adhérents en vue d’assurer le bon 
état de santé du cheptel. Siège social: mairie de Saint-Ouen-des- 
Yallons. 


47 juillet 1960, Déclaration à ‘a sous-préfecture de Péronne. Amicale 
communale de chasse de Rancourt. Bul: proléger le gibier, régle- 
menter et rationner la chasse. Siège social: mairie de Rancourt 
(somme). 


49 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vire. Association 
d'éducation populaire de l'institut Notre-Dame-de-Vire. Bul: gestion 
et administration de létab'issement scolaire Institut Notre-Dame- 


de-Vire. Siège social: 26, rue Chénedollé, Vire (Calvados). 


19 Juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme. 
Société communale de chasse de Pray. But: réserve de gibier, 
convention de chasse et répression du braconnage. Siège social: 
M. Deniau ({Maurice), mairie de Pray (Loir-et-Cher). 


49 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de B'aye. Société 
communale de chasse de Saint-Savin-de-Blaye, répression du bra- 
connage, repeuplement et protection de la propriété. But: défense 
des intérêts des chasseurs, lutte contre le braconnage et repeuple- 
ment du gibier. Siège social: domicile du président, M. Gay, au 
bourg de Saint-Savin-de-Blaye (Gironde). 





90 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Amicale 
du personnel de la société Forclum, Bul: élablir, resserrer el 
conserver des relations de bonne camaraderie entre ses membres. 
Siège social: 30, rue Victor-Billon, le Bouscat. 





91 juillet 1960, Déclaration à la préfecture des Landes. Comité 
des fêtes de Trensacg. But: organiser les fêtes patrona;es, et d’autres 
s'il y a lieu, notamment des manifesiitions dansantes. Siège 
social: mairie de Trensacq. 





21 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. 
Association d'éducation populaire de Saint-Martin-des-Champs. But: 
œuvres sociales et d'éducation populaire. Siège social: centre parois- 
sial, boulevard Chauvat, Angers. 





22 juillet 1960. Déclaration à la préfecilure de l'Orne. Association 
des centres culturels du diocèse de Sées. But: prorurer au diocèse 
de Sées les centres culturels dont il a besoin et aider en particulier 
les paroisses en extension dans l'étude, la création, l'aménagement 
ét le financement de leurs centres religieux. Siège social: évêché 
de Sées, rue des Cordeliers, à Sécs. 





93 Hfnf'ler 10€ Re : - RS er 
22 julile 1960. Déclaration à la sous-préfect 
L à - ‘ $& & ure de M: g 
Karting-Club gorronnais. Bul: introduire et promouvoir Re 
les compétitions entre véhicules dits go-karts Sie re social ms 
- ben : 4 . di: Salle 


des fêtes de Gorron (Mayenne). 





22 juillet 1960. Déclaration à: la sous-préfecture de 
Comité scolaire de Magny-en-Vexin. But: organiser par tous 

moyens appropriés le fonctionnement de l'établissement asc à les 
ment privé Ecole Marie-Thérèse, sis a Masgnv-en Vexin ges Re 
», rue de Rouen, Magny-en-Vexin (Seine-el-Oise), . Siège social: 


Mantes-la-Jolie, 





25 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture ‘zi 

juillet 1960, laration à la sous-préf de Béziers. Syndi 
des chasseurs et propriétaires de Causse-et-Veyran. EE pair 
lopper la chasse. Siège social: maison du peuple, Causse-el.Ve +4 
(Hérault) Jr 





2 juillet. 1960. Déclaration à la sous-préfecture de 
Association d'éducation populaire et de gestion de 
catholique de Lésigny. But: organisalion et gestion du fonctionne- 
ment matériel de l’école mixte catholique de Lésigny. Siège social : 
école mixte privée de Lésigny (Vienne). #7 re < 


Châtellerauit, 
l’école mixte 





2 juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Confo!ens 


Cercle d'information agricole des planteurs de tabac. But: améliorer 
le niveau économique et social des exploilations de ses adhérents 
et contribuer à l'amélioration de la situation économique des 
expoilations agricoles de son rayon d'action, Siège social: mairie 
de Saint-Laurent-de-Caris (Charente). > 


25 juiltet 1960. Déclaration à la préfecture d’Orléansville. Fondation 
agricole des anciens combattants du Chéliff. Bul: acquérir et gérer 
un domaine agricole au profit des œuvres sociales des antiens 
combattants du département d'Orléansville, et pius particulièrement 
donner à des adolescents orphéèlins de guerre ou fils d'anciens 
combattants une formation agricole pratique, tout en leur consti- 
tuant un pécule, Siège sociai: boulevard Sud, Orléansville. 


26 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. «La 
Palombe » de Gourdon. But: intensification de la protection du 
gibier par la protection des nichées, le repeuplement, la destruction 
des nuisibles, la répression du braconnage et l’exploilation ration- 
nelle de la chasse. Siège social: mairie de Gourdon. 4 


26 juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Gourdon. Asso- 
ciation syndicale des riverains et usagers du ruisseau de Chante- 
rane. Bul: remettre en état le hbief de retenue du moulin Laval 
endommagé lors des crues de décembre 1959, veiller à ce que 
ledit ruisseau soit parfaitement entretenu, faire respeeter le règle- 
ment en vigueur sur ledit ruisseau. Siège social: mairie de Souillag 
Lot). 


—— 


27 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Société 
de chasse La Diane du Chaffal. But: amélioralion de la chasse, 
proteciion et repeup'ement du gibier, exercice de la chasse, des- 
truction des animaux nuisibles, répression du braconnage et. pro- 
tection des récolles Siège social: café Moulin, le Chaffal. 





MODIFICATIONS 


9 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
L'Amicale des anciens des 87°-287° R, 1. et 10° R. 1. T. transfère 
son siège social du 33, place de l'Hôtel-de-Ville, Saint-Quentin, au 
café du Midi, 20, place de l'Hôtel-de-Ville, Saint-Quentin (Aisne). 


12 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie. 
Le Comité interprofessionnel du logement de l'arrondissement de 
Mantes transfère son siège social du 2, place de Lorraine, Mañtes- 
la-Jo'ie au 25, rue Gambetta, Mantes-la-Jolie (Seine-et-Oise). 


19 juiület 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. La 
Société de chasse d'Hurionville, à Lillers, transfère son siège Soc 
d'Ecquedecques chez le président, M Brongniart (Cyrille), hameau 
d'Ilurionvilie, à Lillers (Pas-de-Calais). 


2% juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. L'A880- 
ciation de chasse de Coutiches modifie ses statuts et la composition 
de son conseil d'administration et transfère son siège social dé 
la route Nationale au 3, rue de Lannay, à Coutiches (Nord). 


4 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Les Amis 
de la cascade change son titre, qui devient: Association sportive 
de Celle-l'Evescault. Siège social. mairie de Celle-l Evescaull. 


nn | 





Paris — imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


La 





PREMIER MINISTRE 


Modification des statuts du Bureau 
pour le développement de la production agricole. 





Le secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Commu- 


Vu l'article 2 de la loi n° 46-860 du 30 avril 1946; 
Vu l'arrêté du 29 avril 1950 du ministre de la France d’outre- 
mer portant création du Bureau pour le développement de la pro- 


agricole ; 
Vu Es du 9 décembre 1955 du ministre de la France d’outre- 
mer modifiant les statuts du Bureau pour le développement de la 
n agricole ; 
Vu larticle 13 du décret n° 59-462 du 27 mars 1959; 
Vu le décret n° 60-155 du 18 février 1960 relatif aux attributions 
du secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté, 


Arrête - 


ter, — Les articles 6, 6 bis et 11 bis des statuts du Bureau 
pour le développement de la production agricole (B. D. P. A.) sont 
modifiés comme suit : 
« Art. 6. — Remplacer les six premiers alinéas et le 9° par: 


« Le Bureau pour le développement de la production agricole est 
géré par un conseil d'administration qui comprend : 

« Deux représentants du secrétaire d’Etat aux relations avec les 
Etats de la Communauté ; 

« Deux représentants du ministre de l’agriculture ; 

« Un représentant du ministre d’Etat chargé des départements 
d'outre-mer, des territoires d'outre-mer et du Sahara; 

« Un représentant du ministre des affaires étrangères ; 

« Un représentant des organismes de recherche agricole tropi- 
cale désigné par le secréfaire d’Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté. 


« Art. 6bis. — Le président ou les vice-présidents du conseil 
d'administration sont désignés par le secrétaire d’Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté parmi les membres du conseil 
d'administration et sur la proposition de celui-ci. 

« Le conseil d'administration se réunit sur convocation du pré- 
sident pour statuer sur les mesures qui lui sont soumises ». 


« Art. 11 bis. — Il est créé au sein du Bureau pour le développe- 
mn à de la production agricole un comité de direction qui com- 
prend : 

« Le président du conseil d’administration, président ; 

« Un représentant du secrétaire d’Etat aux relations avec les Etats 

la Communauté ; 

« Un représentant du ministre de l’agriculture ; 

« Un représentant du ministre des finances et des affaires écono- 


# Deux administrateurs désignés par le conseil d’administration ; 
«< Un représentant de la caisse centrale de coopération écono- 


« Lorsque le comité de direction délibère sur des matières inté- 
ressant les départements d’outre-mer, les territoires d’outre-mer 
ou les Etats étrangers, le représentant du ministre dont 
relèvent ces départements ou territoires ou le représentant du 

des affaires étrangères siègent au comité avec voix déli- 
ve. 

« Le comité de direction se réunit, sur la convocation de son 

t, au moins une fois tous les deux mois. Il suit les activités 
u pour le développement de la production agricole et 
questions que le conseil d’administration lui renvoie ». 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 


Pour le secrétaire d’Etat et par autorisation : 


Le conseiller technique, 
JACQUES HYACIL. 





Haut comité de la jeunesse. 





arrêté du 6 août 1960, est nommé membre du haut comité 
la jeunesse M. Kernaleguen (Jean), membre du bureau national, 
remplaçgement de M. Michel Debatisse, dont la démission est 


je 
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AFFAIRES ALCERIENNES 


Citation à l’ordre de la Nation. 





Le Premier ministre cite à l’ordre de la Nation : 


M. Mohamed Boussa, dit Rachid, vice-président de la délégation 
spéciale de Sidi-Mesrich, premier adjoint au maire et conseiller 
général de Philippeville. Administrateur de grande valeur, a pour- 
suivi inlassablement sa tâche sans souci des menaces dont il était 
l’objet. À été lâchement assassiné par les terroristes le 20 juin 1960. 


Fait à Paris, le 6 août 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 





Décret du 6 août 1960 approuvant la vente par l'Etat à l'Algérie 
d'immeubles militaires situés à Orléansville. 





Par décret en date du 6 août 1960, est approuvé, aux clauses et 
conditions qui y sont stipulées, l’acte administratif en date du 
2 décembre 1959 aux termes duquel l'Etat vend à l’Algérie (commis- 
sariat à la reconstruction), moyennant le prix de 1.447.098 NF, divers 
immeubles, d’origine militaire situés à Orléansville, d’une superficie 
totale de 38 hectares 23 ares 93 centiares. 

Le prix de vente sera encaissé au profit du budget de la métro- 
pole, pour être rétabli au budget des armées selon la procédure 
des fonds de concours. 





Prorogation de l'arrêté du 15 avril 1959 définissant, en ce qui 
concerne l'Algérie, les emplois auxquels s'appliquent les disposi- 
tions du décret n° 58-351 du 2 avril 1958 portant règlement d'admi- 
nis'ration publique de la loi n° 57-871 du 1°" août 1957. 





Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre de la justice, 
le ministre de l’éducation nationale, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre délégué auprès du Premier 
ministre, 

Vu la loi n° 57-871 du 1° août 1957 relative à l’affectation ou au 
détachement de certains fonctionnaires de l'Etat hors du territoire 
européen de la France ; 

Vu le décret n° 58-351 du 2 avril 1958 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour application de la loi susvisée du 1°" août 1957, 
notamment son article 2 ; 

Vu l'arrêté interministériel du 15 avril 1959 portant définition, en 
ce qui concerne l'Algérie, des emplois auxquels s'appliquent les 
dispositions du décret précité du 2 avril 1958, 


s 


Arrêtent : 


Article unique. — Les dispositions de l’arrêté susvisé du 15 avril 
1959 sont prorogées jusqu’au 31 mars 1961, 


Fait à Paris, le 15 avril 1960. 


Le Premier ministre. 
Pour le Premier munistre et par délégation : 


Le secrétaire général pour les affaires algériennes, 
‘ ROGER MORIS. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 

Le chef de service, 

RAYMOND MARTINET. 
Le ministre de l’éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 
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Décrète : 


Art. 1”. — Pour l'exécution de l’article 53 du code chaque 
année, sur réquisition du procureur général, le premits POUR 
peut désigner des juges de grande instance ou d'instance afin 
de procéder à la vérification des registres de l’état civil des 
communes comprises dans là circonscription de leur tribunal ee 

Ces magistrats transmettent directement leurs procès-verb, 
de me 4 a ms de la République près le tribunal de 
grande instance dans le ressort duquel sont situé 
dont ils v vérifié les registres. k res nee 

Au vu de ces procès-verbaux, le procureur d i 
procède comme il est dit à l’article 53 du code evil nr 


Art. 2. — Les juges de paix à la suite des tribunaux d'i 
peuvent être désignés pour procéder à la vérification “à. ee 
de l’état civil, dans les conditions prévues à l’article 1°" ci-dessus 

Art. 3. — L'article 2 de l'ordonnance susvi | 
bre 1823 est abrogé. ver 

Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre de la justi charg 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié es Joie 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 août 1960. 
Par le Premier ministre : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


MINISTERES D'ETAT 


Ordonnateurs secondaires. 


Le ministre d’Etat et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement sur la compta- 
bilité publique, ensemble les textes qui l’ont modifié et complété ; 

Vu le décret du 29 juillet 1957 chargeant l'inspecteur général 
des territoires du Sud de la direction des affaires administratives 
et sociales du ministère du Sahara; 

Vu le décret n° 57-903 du 7 août 1957 portant organisation admi- 
nistrative de la partie des territoires du Sud englobée dans l’Orga- 
nisation commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 57-1196 du 4 novembre 1957 relatif aux attributions 
des préfets des départements sahariens ; 

Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions 
du ministre d’Etat chargé du Sahara, des départements et terri- 
toires d’outre-mer ; 

Vu le décret n° 60-672 du 12 juillet 1960 portant organisation 
de l’administration financière du Sahara, 


Arrêtent : 


Art. 17, — Sont désignés en qualité d’ordonnateurs secondaires 
3 dépenses du budget de l'Etat pour les crédits ouverts au budget 
u Sahara: 


MICHEL DEBRÉ. 


Les préfets des départements de la Saoura et des Oasis ; 

Le fonctionnaire chargé de l'office saharien ; 

Le recteur de l'académie d’Alger ; 

Le directeur des postes et télécommunications des départements 
sSahariens ; 

Le directeur régional de l’administration financière du Sahara. 

Ils liquident et mandatent, conformément aux règles de la compta- 
bilité publique, les dépenses imputables sur les crédits qui leur 
sont délégués par le ministre d'Etat chargé du Sahara, des dépar- 
tements et territoires d'outre-mer. 


Art. 2 — Les dispositions du présent arrêté auront effet du 
1°" août 1960. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 





Décret n° 60-834 du 6 août 1960 portant règlement d'administra. 
tion publique relatif a> concours particulier d'accès pour cer. 
pe me Français musulmans au centre national d'études judi. 
ciaires. 





Le Premier ministre, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l’ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi 
organique relative au statut de la magistrature ; 


+. 
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République française. 
Fait à Paris, le 3 août 1960. 


Pour le ministre d'Etat et par délégation : 


Le directeur des affaires administratives 
et sociales du Sahara, 
CASSET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
JEAN MASCARD. 


Vu la loi organique n° 60-87 du 26 janvier 1960 portant pro- 
motion exceptionnelle de Français musulmans dans la magis- 
trature, notamment l’article 6 de ladite loi ; 

Vu le décret n° 59-83 du 7 janvier 1959 portant règlement 
d'administration publique relatif au centre national d’études judi- 
ciaires ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le concours particulier d'accès au centre national 
d'études judiciaires prévu à l’article 2 de la loi organique sus- 
visée du 26 janvier 1960 est ouvert aux candidats français musul- 
mans originaires des départements algériens et sahariens, rem- 
plissant les conditions prévues aux 2°, 3°, 4° et 5° de l'article 16 





a4 rc 


de l'ordonnance susvisée du 22 décembre 1958, âgés de vingt-sept 
ans au plus au 1°’ janvier de l’année du concours et justifiant de 
leur succès à l'examen de première année de licence en droit. 

La limite d'âge est reculée dans les conditions prévues à l’arti- 
cle 10 du décret susvisé du 7 janvier 1959. 


Art. 2 — Les épreuves de ce concours particulier ont lieu 
chaque année à la même date que celles du concours prévu à 


Par arrêté du 3 août 1960, le sous-préfet de Touggourt est 
désigné en qualité d’ordonnateur secondaire des dépenses du budget 
de l'Etat pour les crédits ouverts au budget du Sahara. 

I1 liquide et mandate, conformément aux règles de la compta- 
bilité publique, les dépenses imputables sur les crédits qui lui sont 
délégués par le ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements 
et territoires d'outre-mer. 

Les dispositions du présent arrêté auront effet du 1°" août 1960 





au 31 décembre 1960. 
SERA PERS DRE RENE LTE EX OS ANSE JE NE SPOUEN 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 60-833 du 6 août 1960 
relatif à la vérification des registres de l'état civil. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu la Constitution, et notamment son article 37; 


Vu la loi du 20 septembre 1792, qui détermine le mode de 


constatation de l’état civil des citoyens ; 
Vu les articles 40, 43 et 53 du code civil ; 


Vu l'ordonnance du 26 novembre 1823 portant règlement sur 


la vérification des registres de l’état civil ; 


Vu l'ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 relative à 


l'organisation judiciaire ; 


Vu le décret n° 58-1281 du 22 décembre 1958 portant appli- 


cation de l'ordonnance susvisée du 22 décembre 1958 ; 
Vu l'avis du conseil consultatif de la réforme judiciaire ; 
Le conseil d'Etat (section de l’intérieur) entendu, 





l’article 17 de l’ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée. Cette 
date et le nombre des places réservées sont fixés par l'arrêté 
visé au deuxième alinéa de l’article 9 du décret susvisé du 7 jan- 
vier 1959. 

Toutefois, les épreuves des deux premiers concours parti: 
culiers peuvent ne pas avoir lieu à la même date que le concous 
normal. Dans ce cas, un arrêté du garde des sceaux, al 
moins deux mois à l'avance, fixe la date d'ouverture des épret 
ves et le nombre des places mises au concours. 


Art. 3. — Les épreuves écrites comprennent : 


1° Une composition sur un sujet de culture générale (durée: 
six heures, coefficient 6); 

2° Une composition sur un sujet se rapportant aux matières 
du cours d'institutions judiciaires et de droit civil du programme 
de première année de licence en droit (durée : cinq heures, 
cient 5) ; 

3° Une composition sur un sujet se rapportant aux matières 
du cours de droit constitutionnel et d'institutions politiques di 
programme de première année de licence en droit (durée : ci 
heures, coefficient 4) ; 7. 

4° Une traduction en français d'un texte de caractère: 
écrit en arabe ou en berbère moderne ou dans une autre 
choisie par le candidat sur une liste établie par arrêté du 
tre de la justice (durée : trois heures, coefficient 2). 
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outefois, à titre transitoire, les deux premiers concours parti- 
| culiers d'accès au ce 1 go d’études judiciaires ne compren- CHAPITRE II 
| dernière épreuve. 
dront pas cette Recrutement. 


Art. 4 — Les épreuves orales comprennent : 


4° Une interrogation de quinze minutes portant sur les matières 
du cours d’histoire des institutions et des faits sociaux du pro- 
de première année de licence en droit (coefficient 2) ; 
2 Une interrogation de quinze minutes portant sur l’évolution 
des structures administratives économiques et sociales de l’Algé- 
rie (coefficient 3); u ‘ ; 
3” Une conversation de vingt minutes avec le jury ayant pour 
de départ le commentaire exposé en dix minutes d’un texte 
caractère général (coefficient 5). 


Les candidats disposent de trente minutes pour la préparation 
de ce commentaire. 


La note maximum correspondant au coefficient 1 pour les 
épreuves écrites ou orales est égale à 10. 


Art. 5. — Le jury du concours est composé conformément aux 
dispositions de l’article 14 du décret susvisé du 7 janvier 1959 


Art. 6. — Nonobstant les dispositions de l’article 19 du décret 
susvisé du 7 janvier 1959, les auditeurs de justice issus du 
concours particulier astreints au service militaire et aptes à 
l'accomplir immédiatement sont admis au centre national d’étu- 
des judiciaires s’ils bénéficient d’un sursis d’incorporation. 


Art. 7. — Le règlement intérieur du centre fixe le régime de 
scolarité et de stages applicable aux auditeurs issus du concours 


Art. 8. — Les dispositions des articles 15 et 16 du décret susvisé 
du 7 janvier 1959 sont applicables aux candidats visés à l’arti- 
cle 1° du présent décret. Les dispositions des articles 24, 25, 26, 
21, 28, 29, 30, 31, 32, 33 et 34 du même décret sont applicables 
aux auditeurs issus du concours particulier. 

Art. 9. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le minis- 
tre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne. 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 août 1960. 

Par le Premier ministre : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


MICHEL DEBRÉ. 











Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 60-835 du 6 août 1960 relatif au statut particulier 
des agents de service des services extérieurs de l‘’éducation 
surveillée. 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires, et notamment son article 2 ; 

Vu le décret n° 57-175 du 16 février 1957, modifié par le 

n° 58-616 du 19 juillet 1958, portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif à l’organisation des carrières des 
fonctionnaires des catégories C et D : 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 
CHAPITRE 1° 


Dispositions générales. 


Art. 1*. — Le corps des agents de service comprend des 
agents spécialistes de 1'° et 2° catégorie classés dans la caté- 
8orie C prévue à l’article 17 de l'ordonnance du 4 février 1959 
susvisée et des agents spécialistes de 3° catégorie et non spécia- 
listes classés dans la catégorie D. 


Le 2. — Les agents non spécialistes assument principalement 
tâches d'agent de service général, d’aide-magasinier et de 
surveillant de nuit ; les agents spécialistes de 3° catégorie les 
tâches de chefs de la surveillance de nuit, de magasinier et de 
; les agents spécialistes de 2° catégorie, celle de maîtresse 
; les 2 pp orent de 1" catégorie celles de chef 
ces agents Le elés à — dr l'exercice d 

sont appelés à contribuer, R e 
leurs fonctions, à l'éducation des élèves. 


# 





Art. 3. — Sous réserve de l’application de la législation des 
emplois réservés, les agents de service des services extérieurs de 
l'éducation surveillée sont recrutés parmi les candidats satis- 
faisant aux dispositions de l’article 16 de l'ordonnance du 
L ee gt 1959 susvisée et, en outre, aux conditions fixées à 
’article 


Les nominations sont prononcées par arrêté du garde des 
sceaux, ministre de la justice. 


Les candidats sont nommés en qualité de stagiaires et ne 
peuvent être titularisés qu'après avoir accompli un stage d’une 
durée d’un an. Ceux qui ne sont pas titularisés peuvent être 
autorisés à accomplir un nouveau et dernier stage d’un an au 
maximum. La titularisation est prononcée par arrêté du garde 
des sceaux, ministre de la justice, sur proposition du directeur 
de l'éducation surveillée, après avis de la commission adminis- 
trative paritaire compétente. 


Art. 4. — Les candidats n’appartenant pas au corps des agents 
de service doivent être âgés de vingt ans au moins et de trente- 
cinq ans au plus, cette dernière limite pouvant être reculée 
d’une durée égale à celle du temps passé sous les drapeaux au 
titre du service militaire légal, au cours de iode de mobili- 
sation ou en vertu d’un engagement pour la durée de la guerre 
ainsi que du temps prévu par les dispositions législatives et 
réglementaires concernant les droits des chefs de famille. La 
limite d'âge maximum est reculée, en outre, d’une durée égale 
à celle des services publics valables ou validables pour la retraite. 


CHAPITRE III 
Avancement. 


Art. 5. — Peuvent seuls être nommés agents spécialistes de 
3° catégorie : 

En qualité de magasinier, les aides-magasiniers comptant au 
moins cinq ans de services et inscrits au tableau d'avancement, 
conformément aux articles 28 et 29 de l’ordonnance du 4 février 
1959 susvisée ; 


En qualité de chef de la surveillance de nuit, les surveillants 
de nuit comptant au moins cinq ans de services et inscrits au 
tableau d'avancement, conformément aux dispositions des arti- 
cles 28 et 29 de l’ordonnance du 4 février 1959 précitée. 


Peuvent seules être nommées ee mg spécialistes de 2° caté- 
gorie, en qualité de maîtresse lingère, les lingères comptant au 
moins cinq ans de services inscrites au tableau d'avancement, 
conformément aux dispositions des articles 28 et 29 de l’ordon- 
nance du 4 février 1959 précitée. 


Peuvent seuls être nommés agents spécialistes de 1"° caté- 
gorie, en qualité de magasiniers chefs ou agents chefs des agents 
de service, les agents non spécialistes comptant au moins dix 
ans de services ou les agents spécialistes de 3° catégorie comp- 
tant au moins cinq ans de services. 


Art. 6. — Ces promotions sont faites après inscription au 
tableau d'avancement, et conformément aux dispositions des 
articles 28 et 29 de l’ordonnance du 4 février 1959 susvisée. 


CHAPITRE IV 
Dispositions transitoires. 


Art. 7. — Pour la constitution du nouveau corps des agents de 
service des services extérieurs de l’éducation surveillée, il sera 
procédé, conformément aux dispositions ci-après et dans la limite 
des effectifs budgétaires, à l'intégration des agents de service 
en fonctions dans l'éducation surveillée à la date de publication 
du présent décret. 


Les agents remplissant actuellement les tâches prévues pour 
les agents spécialistes par l’article 2 ci-dessus seront intégrés 
dans la catégorie correspondante des agents spécialistes. 


Tous les autres agents seront ‘intégrés en qualité d'agent 
non spécialiste. 


Les intéressés seront nommés à l'échelon doté d’un indice 
égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui dont ils 
bénéficiaient dans leur ancien emploi ; ils conserveront l’ancien- 
neté qu’ils avaient acquise dans leur ancien échelon lorsque 
l'intégration ne leur accordera pas une augmentation de traite- 
ment égale ou supérieure à celle qu'ils auraient obtenue par 
un avancement d’échelon dans leur ancien grade. 
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Les intégrations seront prononcées par arrêté du garde des 
sceaux, ministre de la justice, après avis de la commission Greffiers. 
administrative paritaire compétente pour le personnel de service — 
des services extérieurs de l'éducation surveillée. 





Par arrêté du 4 août 1960, sont acceptées, en application de 


Art. 8. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le l’article 12 du décret n° 58-1282 du 22 décembr 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre sions de : © 1958, les démis- 
délégué auprès du Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux M. Duclos (Charles), greffier du tribunal d'instance de Tarasco 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- sur-Rhône, en résidence a Orgon nd 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de M. Hardouin (Maurice), greffier du tribunal d'i 
la République française. tances, en résidence à Gavray. instance de Cou- 
Fait à Paris, le 6 août 1960. M. Lecanu (Auguste), greffier du tribunal d'instance de Coutances, 


en résidence à la Haye-du-Puits. 


M. Lissot (Louis), greffier du tribunal d’instance d 
dence à Troarn. ne 


M. Morel (Jean), greffier du tribunal d'instance de Chaumont, aux 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


EDMOND Rues rs ‘ É résidences d’Andelot et de Saint-Blin. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, M. Reyrolle (Antoine), greffier du tribunal d'instance de Tulle, aux 
PIERRE GUILLAUMAT. résidence de Corrèze et de Seilhac. | : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, M. Morel (André), greffier du tribunal d'instance de Lunéville, en 


WILFRID BAUMGARTNER. résidence à Gerbéviller. 
£ . , » M. i { }, Î i »; PPT" 
Le secrétaire d'Etat aux finances. Re Le du tribunal d’instance de Pithiviers, en 
VALERY GISCARD D ESTAING. M. Bizollier (Marcel), greffier du tribunal d'instance de Vendôme 
en résidence à Droué. “ 
M. Berast (Roger), greffier du tribunal d'instance de Chartr 
résidence à Courville-sur Eure. … 
Décrets admettant des magistrats M. Pataud (Pierre), greffier du tribunal d’i i 
à faire valoir leurs droits à la retraite et leur conférant l'honorariat. résidence à Châtillor-sur. Marne. ï are be ec — :: 
res al M. Long (Hiacinte), greffier du tribunal d’instance de Bagnères 
Dècrers pu 26 zuILLET 1960 de-Bigorre, en résidence à Castelnau-Magnoac. 
M. Daub (Jacques), gretfier du tribunal d'instance de Châtelle. 
rault, en résidence à Dangé. 


Par décret en date du 26 juillet 1960, vu l’avis du Conseil supérieur ; : : , C 
de la magistrature en ce qui concerne la collation de l’honorariat, en y" — tribunal d'instance de Montmoril- 
M. Sire, conseiller à la cour d’appel de Paris, est admis à faire valoir » 3 cr : * ; 
ses droits à la retraite à compter du 12 juillet 1960 (limite d’âge). M. Drijard (Louis), greffier du tribunal d'instance de Vichy, en 

résidence au Donjon. 


M. Sire est nommé conseiller honoraire à la cour d’appel de Paris. 
M. Bonhomme (Edmond), greffier du tribunal d’instance d’Evreux, 
en résidence à Nonancourt. 
M. Berges (Louis), greffier du tribunal d’instance de Saint-Girons, 








Par décret en date du 26 juillet 1960, vu avis du Copsel supérieur en résidence à Oust. 
de la magistrature en ce qui concerne la collation de l’honorariat, £ à : 
M. Haquet, président de chambre à la cour d’appel de Paris, est Lurs RES Gen D en de SES au présent arrêté, ou à 
ee 2 eu ses droits à la retraite à compter du 22 août Il est en outre alloué a MM Morel (Jean) et Reyrolle (Antoine) 
1960 (limite d'âge). hs g ou à leurs ayants droit, un seconde prime de 2.250 NF. y 
d’ M. sue est nommé président de chambre honoraire à la cour Les primes attribuées seront liquidées conformément à l’article 12, 
appel ae Faris. dernier alinéa, du décret n° 58-1282 du 22 décembre 1958. 








Deçper, au_3 400 1900 Liste des candidats et candidates admis à subir les épreuves du 


concours externe organisé en 1960 pour le recrutement d'élèves 
Par décret en date du 2 août 1960, vu l’avis du Conseil supérieur éducateurs et d'élèves éducatrices des services extérieurs de 
de la magistrature en ce qui concerne la collation de l’honorariat, l'éducation surveillée. 
M. Jacques, président du tribunal de grande instance de Blois, est 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite à comp: 
ter du 1°" septembre 1960. . D. à Par arrêté du 5 août 1960, sont admis à subir les épreuves du 
M. Jacques est nommé président honoraire dudit tribunal. concours externe organisé en 1960 pour le recrutement d'élèves édu- 
nes cateurs des services extérieurs de l'éducation surveillée les candidats 
dont les noms suivent : 























Déc 9 aoUT 1960 MM. Allaire (Henri). MM. Hamelin (Louis). 
ve: À lat Bernaudon (Claude). Loum Mamadou. 
Bressaud (Maurice). Pann (François). 

Par décret en date du 9 août 1960, vu l’avis du Conseil supérieur de Catusse (Jean-Marie). Rose (Jean-Pierre). 

la magistrature en ce qui concerne la collation de l’honorariat, Chabert (Christian). Tessandori (Henri). 
M. Veper, conseiller à la cour d’appel de Chambéry, est admis à Gallocher (Yves). Uhel (Yves) 

2 valoir ses droits à la retraite à compter du 26 août 1960 (limite Guelou (Serge). Viles (Hector). 
d'âge). 

M. Veper est nommé conseiller honoraire à ladite cour. Sont admises à subir les épreuves du concours externe organisé en 
1960 pour le recrutement d'élèves éducatrices des services extérieurs 
de l’éducation surveillée les candidates dont les noms suivent : 

Me" Ailhaud (Denyse). M':* Marandat (Lucette). 
Décret du 9 août 1960 conférant l'honorariat à un magistrat. Beauseigneur (Roselyne). Marché (Françoise). 
Bertrand (Françoise). Mauclert (Madeleine). 
, : Far Bilon (Micnelle) Mouchot (Anne). 
Par décret en date du 9 août 1960, vu lavis du Conseil supérieur Bonrepaux (Jeannine) Portelle (Jacqueline). 
de la magistrature, M. pes ancien reg og la cour d’appel Cabos ante France : Querre (Brigitte). 
de Toulouse, est nommé conseiller honoraire adite cour. eines ÿ Eee NA Venot (Françoise). 
Jabouille (Claudie). Vidalince (René). 
Lemasson (Marie-Odile). Wolff (Suzanne). 
Commission de surveillance et de contrôle des publications Seront admis à concourir après avoir justifié de la possession du 
destinées à l'enfance et à l'adolescence. baccalauréat ou d'un diplôme reconnu équivalent par l'arrêté du 
, L Ris 14 août 1960 modifie : + 
Par arrêté du 4 août 1960, sont nommés membres de la commission MM. Bosoni (Jacques). M'<° Bouard (Monique). 
de surveillance et de contrôle des publications destinées à l’enfance Connan (Jean-Pierre). Costerauste (Maryse). 
et à l’adolescence, au titre de représentants de l’Assemblée nationale : Gaudissart (Michel). Gary (Odile). 
M. Diligent. député (titulaire). Guichon (Serge). Giraud (Marie-France). 
vx 57") Pol Roussilhe (André). 


M. Hoguet, député (titulaire). 

















Te 














44 Août 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7499 





— 


Liste des candidats et candidates admis à subir les épreuves du 
interne organisé en 1960 pour le recrutement d'élèves 
rs et d'élèves éducatrices des services extérieurs de l‘édu- 


_cation surveillée. 





par arrêté du 5 août 1960, sont admis à subir les épreuves du 
concours interne organisé en 1960 pour le recrutement d'élèves 

des services extérieurs de l'éducation surveillée les 
candidats dont les noms suivent : 


MM. Boëly (Michel). 
Clozel (Pierre). 
Fillonneau (Alexandre). 
Mandraud (Pierre). 
Mialhe (Gérard). 


MM. Negre-Meric (Gérard). 
Peltier (Bernard). 
Pontier (Jean). 
Vallée (Georges). 


Sont admises à subir les épreuves du concours interne organisé en 
1960 le recrutement d'élèves éducatrices des services extérieurs 
de l'éducation surveillée les candidates dont les noms suivent : 


Mie: Alleaume (Micheline). M'e Gallis (Alphonsine). . 
Amice (Fernande). Me Guiraud (Marie). 
Balavoine (Thérèse). M''e° Hansen (Georgette). 
Barles (Suzanne). Mahieu (Marie-Thérèse). 
Charitat (Simone). Me Marseilhan (Margaëte). 
de Montluc (Marie). M'e Vaillant (Marie-Thérèse). 
Dubois (Simone). 








Cour de cassation. 





AFFAIRE RUCKERT (HEINRICH), ALLIAS BERGER (KURT) 





Extrait des minutes du greffe de la cour de cassation. 


Au nom du peuple français, 


La cour de cassation, chambre criminelle, en son audience publique, 
tenue Le palais de justice à Paris, le 15 juin 1960, a rendu l'arrêt 
suivant : 


Statuant sur la requête du procureur général près la cour de 
cassation, d'ordre du garde des sceaux, tendant à la revision d’un 
jugement rendu le 31 août 1954 par le tribunal militaire aux 
armées du quartier général du commandant en chef des F. À. E. O. 

on, qui a condamné Ruckert (Heinrich), alias Berger (Kurt), 
à huit années de travaux forcés et cinq années d'interdiction de 
séjour pour désertion à l’ennemi. 


Sur la recevabilité de la demande : 


Attendu que la demande formée dans le cas prévu par l’article 622 
($ 4) du code de procédure pénale est présentée par le procureur 
général, d'ordre du garde des sceaux, après avis de la commission 
instituée par l’article 623 du même code ; qu’elle concerne un juge- 
ment définitif ; qu’elle est donc recevable en la forme. 


Sur l’état de la procedure : 


, Attendu que la cour de cassation est en mesure de statuer en 
l'état ; qu’il n’y a lieu pour elle d’ordonner ni complément d’intor- 
mation ni apport de pièces supplémentaires. 


Au fond : 


Attendu que Ruckert (Heinrich) a souscrit à Marseille le 26 août 
1946, et à compter du 9 août de la même année, un engagement de 
cinq ans au titre de la légion étrangère sous le nom de Berger 
(Kurt), se disant né le 3 mai 1925 à Subenbieten (Allemagne). 

Que le 12 juin 1949, Ruckert. qui appartenait au 2° escadron du 
1°" régiment étranger de cavalerie à Tan-An (Cambodge), était auto- 

à se rendre à Saigon pour y recevoir des soins dentaires, 
qu'après avoir subi un traitement il se rendait à Cholon, où un 
individu de nationalité chinoise lui aurait proposé de gagner les 
rangs du Viet-Minh ; que le 17 juin 1949 il était remis par son 
Compagnon aux rebelles, qui lemployaient à divers travaux, sans 
qu'il eût accepté, semble-t-il, de combattre dans les rangs du Viet- 

inh ; que le 27 avril 1953 il ralliait le poste français de Baingain 
à Cantho ; que, par jugement en date du 31 août 1954 du tribunal mili- 
taire aux armées du quartier général du commandant en chef des 
à À. E. O. à Saigon, il était condamné à huit années de travaux 
ge et cinq années d'interdiction de séjour pour désertion à 
ennemi. 

Mais attendu que par décision du secrétaire d'Etat aux forces 

es du 31 janvier 1957 l’engagement souscrit par Ruckert a été 
à comme irrégulier, l'intéressé, né en réalité le 3 mars 1929 

Herbelsheim (Allemagne), étant âgé seulement de dix-sept ans 
cinq mois et sept jours lors de la signature de son contrat et ne 

en conséquence, être valablement admis à contracter un 

engagement dans l’armée ; que la désertion n’est pas seulement une 

DRrsen à la discipline militaire ; qu’elle est surtout la violation 

me à contrat d'engagement, soit de l’obligation qui est imposée 

loi à tout individu a pelé à faire son service militaire de 

la légalité à servir ; que l’élément essentiel de cette infraction est 
de lincorporation et son caractère obligatoire ; 





Qu'il suit de là que la décision du secrétaire d’Etat aux forces 
armées constitue un fait nouveau, au sens de l’article 622 du code de 
procédure pénale ; qu’il y a donc lieu d’annuler le jugement de ce 
chef et que cette annulation ne laissant rien subsister qui puisse, au 
point de vue d’un fait de désertion, être qualifié crime ou délit, 
aucun renvoi ne doit être prononcé du chef de désertion. 


Sur la demande de dommages-intérêts : 
Attendu qu’il n’y a pas lieu de faire droit à la demande de 


dommages-intérêts présentée par Ruckert en application des dis- 
positions de l’article 626 du code de procédure pénale ; 


Par ces motifs : 


Casse et annule le jugement rendu le 31 août 1954 par le tribunal 
militaire aux armées du quartier général du commandant en chef 
des F. À. E. O. à Saigon qui a condamné Ruckert (Heinrich), alias 
Berger (Kurt), à huit années de travaux forcés et cinq années 
d'interdiction de séjour ; 

Dit n’y avoir lieu à renvoi ; 

Dit n’y avoir lieu à dommages-intérêts ; 

Ordonne les mesures de publicité prévues par l’article 626 du code 
de procédure pénale ; 

Ordonne l'impression du présent arrêt, sa transcription sur les 
registres du greffe du tribunal militaire aux armées du quartier 
général du commandant en chef des F. A. E. O. à Saigon, et sa 
mention en marge ou à la suite du jugement annulé. 


Ainsi jugé et prononcé par la cour de cassation, chambre crimi- 
nelle, en son audience publique, les jour, mois et an que dessus. 


Pour e. pédition conforme : 
Le greffier en chef de la cour de cassation. 





MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 6 août 1960 fixant pour l'année 1960 la proportion de 
croix de la Légion d'honneur à attribuer aux officiers de réserve 
et rayés des cadres réunissant les conditions de la loi n° 56-1180 
du 22 novembre 1956. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 
Vu l’article unique de la loi n° 56-1180 du 22 novembre 1956, 


Décrète : 

Art. 1°". — La proportion de croix de la Légion d’honneur à 
attribuer aux officiers de réserve et rayés des cadres réunissant les 
conditions fixées à l’article unique de la loi n° 56-1180 du 22 novem- 
bre 1956 est fixée pour l’année 1960 ainsi qu’il suit : 


1° SERVICES COMMUNS AUX TROIS ARMÉES 


Pour le grade de chevalier : 32 p. 100 du contingent. 
Pour le grade d’officier : 40 p. 100 du contingent. 
Pour le grade de commandeur : 40 p. 100 du contingent. 


2° ARMÉE DE TERRE 


Pour le grade de chevalier : 39 p. 100 du contingent. 
Pour le grade d'’officier : 44 p. 100 du contingent. 

Pour le grade de commandeur . 30 p. 100 du contingent. 
Pour la dignité de grand officier : 10 p. 100 du contingent, 


3° ARMÉE DE L'AIR 


Pour le grade de chevalier : 34 p. 100 du contingent. 

Pour le grade d’officier : 28 p. ‘00 du contingent. 

Pour le grade de commandeur . 15 p. 100 du contingent. 

Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 6 août 1960. 

MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER 





Décret du 6 août 1960 désignant les commissaires du Gouvernement 
habilités à assister aux séances du conseil d'Etat pour l'ensemble 
des affaires du département des armées. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu l’article 29 de l’ordonnance du 31 juillet 1945 sur le conseil 
d'Etat ; 

Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions du 
ministre des armées, 
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Décrète : Liste d'admission à l'éc 
+ ole polytechni 
Art. 1, — Sont habilités à assister en qualité de commissaires (concours de 1960). à 


du Gouvernement aux séances du conseil d’Etat : 


a) Pour l’ensemble des affaires ressortissant au ministère des 
armées : 


M. Guillaume Widmer, directeur des services législatifs et admi- 
nistratifs. 

M. le général d'armée Lavaud, chef d’état-major général des 
armées. 


b) Pour l’ensemble des affaires ressortissant à l’armée de terre : 


M. de contrôleur général de 1'° classe de l’administration de 
l’armée Morin, directeur du contrôle, du budget et du contentieux. 


c) Pour l’ensemble des affaires ressortissant à la marine : 


M. le contrôleur général de 1° classe de l’administration de la 
marine André, directeur du contrôle. 


d) Pour l’ensemble des affaires ressortissant à l’armée de l’air : 


M. le contrôleur général de 1° classe de l’administration de l’aéro- 
nautique Chossat, directeur du contrôle, du budget et de la compta- 
bilité générale, 


Art. 2. — Le décret du 20 juin 1958 est abrogé. 


Art. 3. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 6 août 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


MICHEL DEBRÉ. 





Décret du 2 août 1950 portant promotions 
dans le corps du contrôle de l'administration de la marine. 


Par décret en date du 2 août 1960, sont promus dans le corps du 
contrôle de l’administration de la marine : 


Au grade de contrôleur de 1"° classe. 


M. le contrôleur de 2° classe Perrot (Jacques-Marie-Georges-René). 
M. le contrôleur de 2° classe Varloud (Claude-Adrien). 


Au grade de contrôleur de 2° classe. 


M. le contrôleur de 3° classe Gaillard (François-Jean-Hyacinthe- 
Etienne). 


M. le contrôleur de 3° classe Sallée (Jacques-Etienne). 
Le présent décret prendra effet du 1°" septembre 1960. 





Décret du 2 août 1960 portant promotions dans le corps des ingénieurs 
des directions de travaux du service des travaux maritimes. 





Par décret en date du 2 août 1960, sont promus, à compter du 
1°" août 1960, dans le corps des ingénieurs des directions de travaux 
de la branche Travaux maritimes : 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 1'° classe. 


> tour (choix). M. Maguères (René), ingénieur des directions de 
travaux de 2’ classe du port de Toulon, en remplacement de M. l’in- 
génieur des directions de travaux de 1'° classe Giordanengo (Charles), 
du port de Toulon, promu. 


3° tour (choix). M. Gabet (Max), ingénieur des directions de travaux 
de 2° classe du port de Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur 
des directions de travaux de 1'° classe Mazet (Jean), du port de 
Toulon, promu. 


1e tour (ancienneté). M. Roecklin (René), ingénieur des directions 
de travaux de 2‘ classe du port de Toulon, en remplacement de 
M. l'ingénieur des directions de travaux de 1" classe Gaubin (Gabriel), 
du port de Toulon, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 





Troupes d'outre-mer. 





Rectificatif au Journal officiel du 14 juillet 1960: page 6500, 
2: colonne, 40’ ligne, au lieu de: « Baravin (Léon), Z. O. M. n° 3 », 
lire : « Bavarin (Léon), Z. O. M. n° 3 ». 











Par arrêté du 9 août 1960 : 


A. — Sont nommés élèves de l’école polytechnique (con 
d’après l’ordre de la liste de classe établie par Je jury d'admission 
institué par l’article 11 du déeret du 28 janvier 1957 portant sig 
ment sur l’organisation de cette école : ” 





1 Faurre (Pierre-Lucien-Marie).| 59 Desrosières (Alain-Paul) 
1 Vial (Alain-Henri-François). 59 Graujeman (Jean-François) 
3 Collomb (Bertrand-Pierre- 61 Grandmont (Jean-Michel). 
Charles). 61 Toledano (Jean-Claude), | 
3 Beffa (Jean-Louis-Guy-Henri).| 63 Bartenieff (Michel). 
5 Vassalo (Charles-Ernest). 63 Schmutz (Denis-Marie- 
5 Gomar (Norbert-Georges- Grégoire), 
René). 65 Tardieu (Jean-Pierre-Marie) 
7 Sautter (Christian). 65 Laborde (Jean-Henri-Alain). 
7 Horps (Michel-André). 67 Mary (Jean-Louis-Joseph). 
9 Plaud (Alain-Edgar-Etienne). 67 Quatre (Michel-Jacques). 
9 Estournet (Daniel-Jacques). 69 Pichoud (Daniel-Jacques). 
11 Varoquaux (Eric-Jean- 69 Lacoume (Jean-Louis- 
Arthur). Antoine). 
13 Boutet de Monvel (Louis). 71 Berge (Pierre-Gabriel-Henri). 
13 Boulard (Jacques-Daniel). 71 Billaudot (Bernard--Louis- 
15 Betbeder-Matibet (Jacques). Jean). 
15 Cadiou (Jean-Marie). 73 Gérard (Jean-Pierre-Jacques). 
17 Antoine(Philippe-Armand- 73 Bouillon (Jacques-Emile). 
Denis). 75 Jeantet (Antoine-Marie). 
17 Lavenant (Michel-Marcel- 75 Lion (Antoine-Louis-Victor), 
Henri). 77 Schneebalg (Bernard- 
19 Montfort (Jean-Amaury). Raymond). 
19 Laloe (Franck-Jean-Marie). 77 Bousquet (Pierre-Georges). 
21 Croce Spinelli (Simon-Pierre).| 79 Bosqui (François-Philippe). 
21 Lefort (Etienne-Gabriel- 79 Biessy (Jean-Claude). 
Emile). 81 Petit (François-Raymond- 
23 Vercueil (Jacques). Michel). 
23 Kavenoky (Alain-Jacques- 81 Wirth (Didier-Georges- 
Gabriel). Pierre). 
25 Delpech (Jean-François- 83 Levi (Jean-Daniel-Bruno), 
Louis). 83 Bivas (Robert-Isaac). 
25 Mairesse (Jacques-Michel). 85 Lamy (Claude). 
27 Fougea (Denis-Henri- 85 Sedes (Pierre-Henri-Martin), 
Germain). 87 Pradelle (Charles-Jean). 
27 Granoux (Roger-Yves-René). 87 Olivier (Etienne-Alfréd- 
29 Gardin (Dominique-Jean- Robert). : 
Marie). 89 Ribes (Jean-Claude-Henri). 
29 Chautard (Jean-Pierre- 89 Carrara (Patrice-Joseph). 
Marcel). 91 Aumont (Jacques-Jean-Marie),. 
31 Lepingle (François-Jacques). 91 Weisse (Joseph-Paul). 
31 Thillaye du Boulaly (Benoît). | 93 Monnet (Guy-Jean). 
33 Loppion (Jacques-Barnabé). 93 Masnou (Jean-Louis- 
33 Roulet (Bernard-Julien). Quentin). 
35 De Korsak (Bernard-Paul- 95 Hossard (Claude-Marcel- 
Jean). Raoul). 
35 Bonnet (Alain-Bernard). 95 Gautier (Claude-Louis). 
37 Garin (Robert-Marie-Antoine).! 97 Prunel (Bernard-Louis). 
37 Parisot (Pierre-Louis- 97 Perret (François-Marie). 
Georges). 99 Breniaux (Jean-Alphonse- 
39 Chaumont (Jean-François- Léon). 
Pierre). 99 Giudicelli (Etienne-Hyacin- 
39 Burillon (Jacques-Jean- the). 
Joseph). 101 Slama (Raphaël-Israël). 
41 Huet (Philippe-François). 101 Lazard (Jean-Daniel- 
41 Lebel (Guy-Noël). Francis). 
43 Reffet (Jean-Michel). 103 Combarnous (Michel-André). 
43 Virmont (Jean-Aimé). 103 Volle (Michel-Max-Philippe). 
45 Touratier (Jean-Michel- 105 Vergely (Philippe-René-Paul). 
Georges). 105 Reinhard (Hervé-René-Jean- 
45 Faure (François-Marie- Marie). 
Charles). 107 Labat (Jean-Claude-Albert- 
47 De La Gorgue de Rosny Marie). 
(Gilles). 107 Urien (René-Daniel). 
47 Schwartz (André-Georges- 109 Ferrand (Jean-Claude- 
Victor). Marcel). 
49 Dupuy (Jean-Pierre-Philippe). d Ÿ 
49 Lugiez PR 198 mn Desn Robe 
André). F 
51 Didier (Michel-Henri-Marie). 111 Lapasses (Patrick-Georges), 
111 Perrier (Jean-Pierre). 
51 Monier (Yves). 113 Guinet (Yves-Maurice-Henri).… 
53 Thouvenin (Bertrand-Michel). 
53 Zuccarelli (Emile-Pierre). 113 mr (Francis-Jean- 
5 Koscziusko (François). lerre/. 
= Des rie nes 115 Lott (Xavier-André-Albert). 
57 Berthon (André-Louis). 115 Richardot (Hervé-Hubert). 
57 Paillotin (Guy-Alain). 117 Moussa (Pierre-Marie-Jean). 
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117 Lamicq (Pierre-Jacques- 
). 
Rossignol (Gérard-René-Paul). 
pe Darzens (Claude-Rodolphe). 
121 Goulley (Philippe-Jacques- 
Pierre). 

121 Olivier (Jean-Louis-Gontrand). 

123 Picard (Philippe-Bernard). 

123 Fraissenon (Gérard-Joseph). 

125 Gorecki-Leroy (Roland- 
Edouard). 

125 Nepomiastchy (Michel). 

127 Reuss (Paul-Pierre- 
Théodore). 

197 Lacoste (André-Claude- 
Louis). 

129 Jourdain (Bruno-Marie). 

129 Masson (Jean-Pierre-Lucien). 

131 Bousseau (Pierre-Yves). 

131 Chayrigues (Patrick-René). 

133 Waldteufel (Philippe-Jean). 

133 Meda (Gérard-Alexandre). 

135 Servel de Cosmi (Marc- 
Roger). 

135 Puyplat (Olivier-Pierre). 

137 Purcha (Mieczyslaw-André). 


. 137 Thomazeau (Jean-Marie). 


139 De Demandolx-Dedons 
(Pierre). 

139 Jouas (Jean-Philippe-Yves). 

141 Jaillet (Pierre-Avit-Joseph). 

141 Poncin (Jacques). 

143 L'Hardy (Philippe-Maurice). 

143 Poujois (François-Michel). 

145 Gastaud (Jean-Pierre-Gérard). 

145 Lenoir (Michel-Henri-Paul). 

147 De Boucaud (Xavier - René- 
Marie). 

147 Fourtou (René-Jean). 

149 Fehrenbach (Jean-Marie- 
Henri). 

149 Croset (Gérard-Pierre). 

151 Artaud (Alain-Jean-Charles). 

151 Fansten (Michel). 

153 Legras de Grandcourt de 
Musset (Richard). 

153 Magnan (Christian-Jacques- 
Michel). 

155 Kaplan (Jean-Maurice-Paul). 

155 Catalaa (Jean-Pierre). 

157 Laur (Christian-Marcel). 

157 Jacquelet (Jean-Pierre). 

159 Mouchot (Claude). 

159 Danet (Alain-Jean-René). 

161 Pinon (Henri-Georges-Jean). 

161 Rousselle (Maxime-Jean-Paul). 


163 De Ruffi de Pontèves Gévau-| 


dan (D.). 

163 Renuit (Daniel). 

165 Mandel (Guy-Roger). 

165 Cons (Michel-Henri-Ferdi- 
nand). 

167 Roussel (Claude). 

167 Laurencin (Pierre-Gabriel). 

169 Jouanolou (Jean-Pierre- 
Henri). 

169 Aunis (Michel-Pierre-André). 

171 Bois (Claude-Jacques). 

171 Stahl (Francis-Raymond- 
Noël). 

173 Clavier (Jean-Gabriel). 

173 Thibierge (Jean-Luc- 
Raymond). 

175 Pouliquen (Robert-François). 

175 Gallot (Jacques-René). 

177 Saïllard (Jean-Paul). 

177 Lavole (Alain-François). 

179 Le Guillou (Michel-Auguste). 

179 Moreau (Philippe-Jean-Marie). 

181 Boulle (Jacques-Roger). 

181 Boulesteix (Pierre-Ernest). 

183 Devaux (Daniel-Claude- 
Michel). 

183 Ronat (Jean-Michel-Louis). 

185 Vassy (Alain-Jean). 

185 pete 





187 Jeune (Alain). 

187 Risler (Jean-Jacques- 
Edouard). 

189 Gabe (Pierre-Philippe- 
Marie). 

189 Chaumeton (Jean-Yves- 
André). 

191 Klein (Bernard-Julien). 

191 Fournier (Denis-Pierre- 
Alfred). 

193 Nicolas (Philippe-Marie). 

193 Cordero (Pierre-Louis). 

195 Caudron (Louis-Alfred- 
Joseph). 

195 Velluti (Max-Léopold). 

197 Michot (Yves-Raoul). 

197 Ansaldi (Robert-Jean- 
Baptiste). 

199 Medecin (Jean-René-Chris- 
tian). 

199 Andreuzza (Claude-Bruno), 

201 Guignard (Erik-Antoine). 

201 Mary (Pierre-Jean-Lucien). 

203 Magnichever (Lucien). 

203 Ichbiah (Jean-David). 

205 Dumont (Jacques-Pierre- 
Lucien). 

205 Kennel (Michel-Joseph). 

207 Kaplan (Daniel-Maurice). 

207 Forget (Jean-Michel). 

209 Cavalieros (Pierre). 


209 Le Boucher d’Hérouville (Ber- 


nard). 

211 Bourgeot (Michel-Philippe). 

211 Schiff (Roland-Gérard). 

213 Heim (Jean-Claude-Jules). 

213 Pillebout (Jacques-Marie- 
Pierre). 

215 Nadot (Robert-Paul). 

215 Rey (Pierre-Philippe). 

217 Pignal (Paul-Michel). 

217 Moutier (Gérard-Albert). 

219 Clappier (Henri-Marie- 
Georges). 

219 Flaven (Bernard-Albert- 
Pierre). 

221 Delauney (Philippe-Valéry). 

221 Hottier (Philippe). 

223 Chevrou (Robert-Bernard). 

223 Fontenaist (Bruno-Marie- 
Emile). 

225 Cau (Alain-André). 

225 Yrle (Michel-Jean-Paul). 

227 Pascaud (Etienne-Marie- 
Jacques). 

227 Kowal (Jean). 

229 Cagnard (Christian-Jean). 

229 Dréan (Jean-Pierre-François). 

231 Miilier (Claude-René-Jean). 

231 Lhote (Gérard-Pierre). 


233 Finas (Philippe-Michel-Henri). 


223 Bedin (Philippe). 

235 Aussavy (Michel-François). 

235 Diot (Bernard-Lucien). 

237 Janin (Jean-Louis-François:. 

237 Jacquet (François-Marie- 
André). 

239 Courtinat (Michel-Albert:. 

239 Guinaudeau (François-Jean). 

241 Morgenstern (Jacques). 

241 Wilkowski (Jean-Henri- 
Georges). 

243 Vergnon (Henri-Jean-Pierre). 

243 Grouchko (Jacques). 

245 Eymery (Pierre-André- 
Lucien). 

245 Gomolinski (Maurice). 

247 Macchi (César-Denis-Jean). 

247 Hurault (Jean-Paul-Julien). 

249 Chauvineau (Jacques-Y ves). 

249 Malleus (Guy-André). 

251 Guillaume (Marc). 

251 Duée (Emile-Daniel-Jules). 

253 Araud (Christian-Adrien- 
Marie). 

253 Deffis (Xavier-Jean-Louis). 





255 Jordan (Alexis-Charles- 
Camille). 

255 Primard (Jean-François- 
Henri). 

257 Guillet (Luc-Henry-Emma- 
nuel). 

257 Rieunier (Philippe-Jacques). 


259 Le Menestrel (Yves-Antoine). 


259 Robba (Philippe-Emile). 

261 Happich (Jean-Paul). 

261 Piriou (Jean-Ferdinand). 

263 Dern (Jean-Claude-Domini- 
que). 

263 Cailliez (Francis-Louis- 
Ernest). 

265 Kammerer (Jean-Bertrand- 
Charles). 

265 Chinetti (Gérard-Maurice- 
Paul). 

267 Siret (Bernard-Pierre- 
Bruno). 

267 Garbarz (Elie-Charles). 

269 Martin (Gilbert-Adolphe). 

269 Ponsot (Jean-François). 

271 Dodu (Jean-Claude-Henri). 

271 Guérin (Philippe-Lucien- 
Albert). 

273 Maillard (Jean-Pierre), 

273 Parenteau (Didier-François). 





275 Dupoux (François-Marie). 

275 Gentgen (Jacques-Emile- 
André). : 

277 Vieillard-Baron (Bertrand). 

277 Perratzi (Michel-Jean), 

279 Winninger (Robert). 

279 Cheron (Jean-Albert). 

281 Peirotes (Yves-Jean-Marie), 

281 Bensoussan (Alain). 

283 Cuchet (Laurent-Marie). 

283 Vignat (Philippe-Pierre- 
Marie), 

285 Dujardin (Jacques-Frantz). 

285 Laure (Didier-Paul-Emile), 

287 Milin (Paul-Louis-Marie). 

287 Le Pechon (Guy-Jean-Henri). 

289 Roumeguere (Philippe-Félix). 

289 Lastennet (Jean-Etienne- 
Yves). 

291 Gory (Jacques-Marie-Charles), 

291 Porcherot (Claude-Jean). 

293 Sevin (Jacques-Maurice). 

293 Laurent (Jean-Pierre). 

295 Tugault (Yves-François). 

295 Richerme (Georges-Honoré). 

297 Dubreuil (Jean-Pierre-Julien). 

297 Balmes (Marc-Louis-Arthur). 

299 Magaud (Jacques). 

299 De Guillebon (Michel-Marie). 


B. — En application du décret n° 58-104 du 3 février 1958 modi- 
fiant le décret n° 57-78 du 28 janvier 1957, l’admission de : 


21 Lefort (Etienne-Gabriel- 
Emile) ; 

33 Loppion (Jacques-Barnabé) ; 

41 Lebel (Guy-Noël) ; 

87 Pradelle (Charles-Jean) ; 

105 Reinhard (Hervé-René-Jean) ; 

119 Darzens (Claude-Rodolphe) ; 

125 Gorecki-Leroy (Roland- 
Edouard) ; 

135 Servel de Casmi (Marc- 
Roger) ; 

153 Legras de Grandcourt de 
Musset) ; 

159 Mouchot (Claude) ; 

181 Boulle (Jacques-Roger) ; 

185 Moynot (Bernard-Marie- 
André) ; 

193 Cordero (Pierre-Louis) ; 

201 Guignard (Erik-Antoine) ; 





207 Forget (Jean-Michel) ; 

211 Bourgeot (Michel-Philippe) ; 

211 Schiff (Roland-Gérard) ; 

217 Moutier (Gérard-Albert) ; 

219 Clappier (Henri-Marie- 
Georges) ; 

221 Delauney (Philippe-Valéry) ; 

247 Macchi (César-Denis) ; 

263 Dern (Jean-Claude- 
Dominique) ; 

269 Martin (Gilbert-Adolphe) ; 

275 Gentgen (Jacques-Emile- 
André) ; 

279 Cheron (Jean-Albert) ; 

281 Bensoussan (Alain) ; 

291 Gory (Jacques-Marie- 
Charles) ; 

299 De Guillebon (Michel-Marie), 


est subordonnée à l'engagement que devront prendre les intéressés 
de rester au service de l'Etat, dans un corps à statut militaire, pen- 
dant une période de six années au moins, après leur ‘sortie de 


l’école polytechnique. 


C. — Conformément au décret du 28 janvier 1957 (art. 12), sont, 
en outre, susceptibles d’être nommés élèves de l’école polytech- 
nique, dans l’ordre ci-après indiqué, et jusqu’à concurrence du 
nombre nécessaire pour compléter à 300 l’effectif total de la promo- 
tion (catégorie normale), les quarante-huit candidats suivants : 


301 a. Bertagna (Alexis-Jean- 
Claude). 

301 b. Bechetoille (Bernard-Paul). 

303 a. Renardy (Jean-François). 

303 b. Lhuillier (Eric-Auguste). 

305 a. Cauty (Marc-Paul). 

305 b. Gentil. (Bernard). 


307 a. Saintours-Payerne (Bruno). 
307 b. Lefort (Pierre-Jean-Marie). 


309 a. Pinhas (Max-Joseph). 

309 b. Ganne (Robert). 

311 a. Guy (Jean-Henri-Marcel). 

311 b. Lemaire (Jean-Philippe). 

313 a. Stankoff (Alain-Georges). 

319 b. Zervudacki (Pierre-Denis), 
Jean). 

315 a. Dallud (Jacques- 
Francisque), 

315 b. Benichou (Michel). 

317 a. Derathe (Patrice-Luc). 

317 b. Laurant (Jean-Marie). 

319 a. Dederrois (Philippe- 
André). 

310 b. Zervudacki (Pierre-Denis). 

321 a. Mourez (Bernard-Arthur- 
Pierre). 





321 b. Laclef (Guy-Jean-Marcel). 

323 a. Unterberger (André). 

323 b. Aurignac (René-Albert- 
Pierre). 

325 a, Giovannangeli (Jean- 
Pierre). 

325 b. Baucheron de Boissoudy 
(Antoine). 

327 a. Gheysen (André-Georges- 
Léon). 

327 b. Sellem (Robert-Emmanuel). 

329 a. Chapulut (Jean-Noël- 
Alfred). 

329 b. Faraut (Jacques-Adrien- 
Bernard). 

331 a. Riou (Jean-Claude- 
Jacqués). 

331 b. Morin (François-Marie- 
Louis). 

333 a. Gayet (Alain-Lucien- 
Marcel). 

333 b. Fillieule (Alain-Jean-Louis). 

335 a. Chardavoine (René- 
François). 

335 b. Leluan (Alain-Gabriel- 
Daniel). 
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337 a. Lavergne (Bernard-Marc). 

337 b. Coutière (Bernard). 

339 à. Lefrançois (Guy-Hugues). 

339 b. Ruaux (Alain-Marie-Henri). 

341 a. Pignol (Jean-Pierre). 

341 b, Nicolas (Jean-Louis-Henri). 

343 a. Hervouet (Claude-Guy- 
René). 


D. — En application du décret n° 58-104 du 3 février 1958 modi- 
fiant le décret n° 57-78 du 28 janvier 1957, l'admission possible de : 


307 a. Saintours-Payerne (Bruno ; 
309 a. Pinhas (Max-Joseph- 
Claude) ; 


319 a. Deperrois (Philippe- 
André) ; 

325 a. Giovannangeli (Jean- 
Pierre) ; 








343 b. Mathey (François- 
Raymond). 

345 a. Chantegret (Charles- 
Marius). 

345 b. Guilmart (Jacques). 


347 a. Lery (Jean-Franck-Lucien). 


347 b. Pichot {Michel-Georges- 
André). 


331 a. Morin (François-Marie- 
Louis) ; 

333 b. Fillieule (Alain-Jean- 
Louis). 

335 a. Chardavoine (René- 
François) ; 

345 a. Chantegret (Charles- 
Marius), 


sera subordonnée à l’engagement que devront prendre les intéressés 
de rester au service de l'Etat, dans un corps à statut militaire, pen- 
dant une période de six années au moins, après leur sortie de 
l’école polytechnique. 


E. — Sont nommés élèves de l’école polytechnique, en qualité 
d'élèves de la catégorie particulière : 
MM. 


1 Cohen (Vidal). 
2 Achou Oussama. 
3 Duong Vinh Hung. 


4 Jesua (Joseph). 
5 Cikurel (Albert). 
6 Mouratoglou (Pâris). 





Les élèves nommés recevront en temps opportun, du général com- 
mandant l’école polytechnique, toutes instructions utiles. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


—— —_——— 


Décret n° 60-836 du 6 août 1960 relatif à la titularisation 
pe D contractuels de l'ancien office des biens et intérêts 


a — 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
délégué aupfès du Premier ministre et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Vu l'ordonnance n° 59-117 du 7 janvier 1959 relative à diver- 
ses dispositions d'ordre financier, notamment son article 3 d'après 
lequel « un règlement d'administration publique déterminera les 
modalités d'intégration et de titularisation applicables » aux 
agents contractuels de l’ancien office des biens et intérêts privés ; 


Vu le décret n° 55-1660 du 20 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut du cadre provisoire 
des anciens fonctionnaires de l'office des biens et intérêts privés ; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les intégrations et titularisations dans le cadre 
rovisoire des anciens fonctionnaires de l'office des biens et 
ntérêts privés des agents contractuels de cet office remplis- 
sant les conditions fixées par l’article 3 de l’ordonnance susvisée 
du 7 janvier 1959 sont prononcées par arrêté du ministre des 
affaires étrangères, après avis de la commission administrative 
paritaire. 


Art. 2. — Les agents contractuels de 1" catégorie titulaires 
d’une licence ou possédant la connaissance approfondie parlée 
et écrite d'une langue étrangère sont intégrés et titularisés en 
qualité de chefs de groupe de sections. 

Les agents contractuels de 2° catégorie parvenus au moins 
au 2° échelon depuis un an, titulaires, en outre, du brevet élé- 
mentaire ou d’un diplôme équivalent ou, à défaut, ayant satisfait 
aux épreuves de l'examen professionnel prévu à l'article 7 du 
décret susvisé du 20 décembre 1955 sont intégrés et titularisés 
en qualité de vérificateurs. Les agents qui n’auraient pu satisfaire 
aux épreuves de cet examen professionnel sont intégrés et titu- 
larisés en qualité de spécialistes 9° échelon. 

Les agents contractuels de 2° catégorie, 1° échelon, ainsi que 
ceux parvenus au 2° échelon depuis moins d'un an sont intégrés 
et titularisés en qualité de spécialistes. 








Art. 3. — Les intégrations prévues à l’article 2 ci essus 
effectuées conformément aux dispositions du tsblens Ganrieret 


ANCIENS GRADES 


NOUVEAUX GRADES 


_— 


Agent contractuel de 1" caté-| Chef de groupe de sections : 





gorie : 
9° échelon. 2° échelon. 
8° échelon. 1°" échelon. 
Agent contractuel de 2° caté-| Vérificateur : 
gorie : ; 
£ 8° éch 
9 échelon. 5° arm 
8 échelon. 1° , 
5 échelon. _— 
Spécialiste : 
1°" échelon. 5° échelon. 
Art. 4. — Les agents qui renonceront au bénéfice du présent 


décret conserveront leur statut d'agent contractuel. 


Art. 5. — La limite fixée à l’article 7 du décret susvi 
20 décembre 1955 permettant aux spécialistes en he 
service des biens et intérêts privés d'accéder au grade de vérifi- 
cateur, sous réserve d’avoir subi avec succès les épreuves d’un 
examen professionnel, est portée à huit emplois. 


Art. 6. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre délégué auprès 
du Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 6 août 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 60-837 du 6 août 1960 portant suppression et création 
d'emplois au ministère des affaires étrangères. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
délégué auprès du Premier ministre, du ministre des finances et 
des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 55-1660 du 20 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut du cadre provisoire des 
anciens fonctionnaires de l'office des biens et intérêts privés ; 

Vu l'ordonnance n° 59-117 du 7 janvier 1959 relative à diver- 
ses dispositions d'ordre financier, notamment son article 3; 

Vu le décret n° 60-836 du 6 août 1960 relatif à la titula- 
risation des agents contractuels de l’ancien office des biens et 
intérêts privés, 


Décrète : 

Art. 1°. — Sont supprimés au service des biens et intérêts 
privés relevant du ministère des affaires étrangères : 

Quatre emplois d'agents contractuels de 1" catégorie. 

Cinq emplois d'agents contractuels de 2° catégorie. 

Art. 2. — Sont créés au service visé à l’article 1°’ ci-dessus: 

Quatre emplois de chefs de groupe de sections. 

Cinq emplois de vérificateurs. 


Art. 3. — Le ministre des affaires étrangères, le mere 
délégué auprès du Premier ministre, le ministre des nn 
des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
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CS . LA . La 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 


qui sera publié au Journal officiel de la République fran. 
çaise et aura effet à compter du 1‘ janvier 1958. 


Fait à Paris, le 6 août 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret.du 6 août 1960 portant nomination d’un ambassadeur extra- 
= À et plénipotentiaire de la République française et de la 
Communauté en Irlande. + 


Le Président de la République, Président de la Communauté, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 


Yu l'article 13 de la Constitution ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1e, — M, Paris (Jacques-Emile), ministre plénipotentiaire 
hors classe, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la 
République française et de la Communauté en Roumanie, est nommé 
ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la République 
y et de la Communauté en Irlande, en remplacement de 
M. de Blesson. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires étran- 
gères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret. qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 6 août 1960. 

C. DE GAULLE, 


Par le Président de la République, Président de la Communauté : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 





Décret du 6 août 1960 portant nomination d’un envoyé extraor- 
dinaire et ministre plénipotentiaire de la République française et 
de la Communauté en Roumanie. 





Le Président de la République, Président de la Communauté, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 


» 


Vu l'article 13 de la Constitution ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1, — M, Bouffanais (Pierre), ministre plénipotentiaire de 
? classe, consul général de France à Tanger, est nommé envoyé 

et ministre plénipotentiaire de la République fran- 
faise et de la Communauté en Roumanie, en remplacement de 
M Emile Paris. 


Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre des affaires étran- 
£ères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
ne décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 


Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 6 août 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République, Président de la Communauté : 
Le Premier munistre, 
MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


siss ++ 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-838 du 6 août 1960 modifiant le décret n° 58-887 
du 25 septembre 1958 relatif aux bonifications d'intérêts. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre de la construction, 

Vu les articles 99, 257 à 268, 269, 290-1 et 290-2 du code de 
l’urbanisme et de l'habitation, et notamment l’article 257 bis ; 

Vu l'ordonnance n° 58-886 du 25 septembre 1958 relative à 
l'attribution de bonifications d'intérêts pour les prêts spéciaux 
à la construction ; 

Vu le décret n° 50-898 modifié du 2 août 1950 relatif aux 
primes à la construction ; 

Vu le décret n° 50-899 modifié du 2 août 1950 relatif à l’attribu- 
tion des prêts garantis par l’Etat pour la construction d'immeubles 
d'habitation ; 

Vu le décret n° 58-887 du 25 septembre 1958 relatif aux boni- 
fications d'intérêts ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — L'article 4 du décret susvisé du 25 septembre 1958 
relatif aux bonifications d'intérêts est modifié ainsi qu'il suit : 

« En cas de remboursement anticipé volontaire, total ou partiel, 
d’un prêt à moyen terme consolidable ou d’un prêt à long terme, 
une allocation en capital est attribuée à l’emprunteur en déduc- 
tion de la créance à rembourser. Cette allocation est égale à la 
valeur escomptée des bonifications d'intérêts afférentes au capital 
remboursé par anticipation qui auraient été servies par l'Etat 
pendant la durée restant à courir, si le remboursement n'avait 
pas eu lieu. Toutefois, lorsque le prêt aura été consenti pour une 
durée supérieure à vingt ans, l’allocation en capital ne pourra 
dépasser celle dont aurait bénéficié l’emprunteur, si la durée 
du prêt avait été limitée à vingt ans ; les remboursementé anti- 
cipés effectués après l'expiration de la vingtième année ne 
donneront lieu à aucune allocation. L’allocation est calculée 
dans des conditions prévues par arrêté du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre de la construction ». 


Celles des dispositions du présent article qui modifient 
l’article 4 du décret susvisé du 25 septembre 1958 ne sont pas 
applicables aux prêts accordés antérieurement à l'entrée en 
vigueur du présent décret. 

Art. 2. — L'article 8 du décret susvisé du 25 septembre 1958, 
relatif aux bonifications d'intérêts, est modifié ainsi qu'il suit : 


« Les dispositions ci-dessus sont applicables aux opérations 
qui auront fait l’objet d’une décision provisoire d'octroi de primes 
à la construction postérieure au 31 décembre 1958 à moins que 
cette décision n’ait pour objet de compléter ou de rétablir une 
décision provisoire prise avant le 1°" janvier 1959 ». 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre de la construction sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 août 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU, 





Décret n° 60-839 du 6 août 1960 portant ouverture 
et annulation de crédits. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 11, 1°, de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances ‘et les textes portant ouverture et annula- 
tion de crédits pour 1960, 


Décrète : 


Art. 1°. — Est annulé sur 1960 un crédit de 80.000 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. 
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Art. 2. — Est ouvert sur 1960 un crédit de 80.000 NF applicable 
au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent décret. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 6 août 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des fmances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


TABLEAU À 
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SERVICE 








SERVICES DU PREMIER MINISTRE 








CREDIT ANNUIR | 


CHAPITRE | 


Nouveaux francs, 



























































IX. — AIDE ET COOPÉRATION 
Le secrétaire d'Etat aux finances, sisiins | - 
F ersonnel en service outre-mer, — Rémuné- 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. RS RE... mc c 31-41 200.000 
TABLEAU A 
TABLEAU B 
SR 
SERVICE & |CREDIT ANNULE ec 
4 SERVICE : rc de 
4 S ouverts. 
Nouveaux francs. E 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOM:QUES Nouveaux francs. 
Li Cds. ccissuies SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
Dépenses accidentelles...........,..... ss... 37-95 80.000 ce UE 
mms jé sis général. — Rémunérations princi- 
DR nos oénnssesodesesséodener ci onéeeééne 31-01 . 
en général. — Indemnités et alloca- mo 
Tanu£au B DDRS ÉIVOFROS: ee coco oodo css bé sec 31-02 ; 
> ALL Indemnités résidentielles. .....21..ucccucecce 31-91 ne 
ne Prestations et versements obligatoires. .....….. 33-91 2.197 
» Secrétariat général. — Matériel..........., | 312 113.000 
ë | crenirs y Ruben Éhegtaiee 7 200.000 
SERVICES = 
< ouverts. = a 
(a 
ee Dune Décret n° 60-841 du 6 août 1960 fixant le statut particulier et 
les attributions du chef du centre de formation professionnelle 
AFFAIRES ETRANGERES et de perfectionnement du ministère des finances. 
Services à l'étranger. — Remboursement de à D 
: frais ..... TPÉTT Te As LL AT ose lEs 34-11 30.000 Le Premier ministre, 
oyers et indemnités de réquisition......,... 34-91 40.000 ni : 
Frais de correspondance, de courriers et de Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
,, RATS PR PUR SNA NP ONE RNA TEEN PNR 34-94 10.000 miques et du ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
. " NPOPNT 7er lninpcteessanmocasat 80.000 des fonctionnaires ; 
nn Vu le décret du 23 juin 1923 portant règlement sur l’organiss- 











Décret n° 60-840 du 6 août 1960 portant virement de crédits. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 


Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annula- 
tion de crédits pour 1960, 


Décrète : 
Art. 1*, — Est annulé sur 1960 un crédit de 200.000 NF 


applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. 


Art. 2. -— Est ouvert sur 1960 un crédit de 200.000 NF applicable 
au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent décret. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 6 août 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 





tion de l’administration centrale des finances, ensemble les textes 


qui l’ont complété et modifié ; 


Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Le centre de formation professionnelle et de per: 
fectionnement du ministère des finances a pour mission 


contribuer à la formation administrative, 


sous ses 


théo- 


riques et pratiques, des personnels de toutes catégories de 


l'administration centrale et des services extérieurs du ministère | 


des finances, de développer leurs connaissances générales où 


techniques et de faciliter leur promotion dans la hiérarchie des 


grades. 
A ce titre, il est chargé, notamment : 


D'organiser ou de contribuer à la mise en œuvre de cycles 
d’études auxquels prennent part des stagiaires appartenant ai 
cadres du ministère des finances, ou pris en charge par 


De dispenser les enseignements généraux 
niveau de culture exigé pour l’accès aux grades 


B et A. 
De créer les préparations spécialisées, 


au 
des catégories C 
orales et écrites, au 


concours ouverts pour l'accès aux corps et grades du 


des finances, ainsi qu’à des concours interministériels. 
De mettre éventuellement certains de ses moyens 
sition de ceux des départements ministériels qui en 


demande. 


la disp® 
font 


Art. 2. — Le chef du centre de formation professionnelle €! 


de perfectionnement assure, sous l'autorité 
personnel et du matériel, et de ses services 


révue à l'article 17 de 


tionnement de ce centre. 
Il est classé dans la catégorie A 
l’ordonnance du 4 février 1959 susvisée. 
Son grade comporte douze échelons. 


du 
A 


| 
| 
| 
| 


SO De 'e © 











ee 


œ. 
le 


[#1 


NNULR | 


francs, 


1” 


l 


+ 
un 


He: 


| {Lis ë 


[4 
Es 


FÉrSS 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7505 





| 44 Août 4960 


art. 3. — Le chef du centre de formation professionnelle et 

de perfectionnement est ner me md voie de détachement, pt 
fonctionnaires appartenant depuis au moins cinq années 

_ de catégorie A. Le détachement est effectué à l’éche- 


un Comportant un traitement égal ou, à défaut, immédiatement 








à celui dont l'intéressé bénéficiait dans le corps dont 

é. 

D. autre en cause peut être intégré, sur sa demande, 
qualité de chef du centre de formation professionnelle et de 
perfectionnement, après un an d'exercice des fonctions corres- 





| affaires 


pondantes, par arrêté conjoint du ministre des finances et des 
économiques et du ministre chargé de la fonction 
publique. 

Art. 4. — La durée moyenne du temps normalement passé dans 

échelon du grade de chef du centre de formation profes- 
sionnelle et de perfectionnement est fixée à deux années. 

Le chef du centre de formation professionnelle et de perfec- 
tionnement peut être nommé aux emplois auxquels onteaccès 
les attachés d'administration centrale du ministère des finances 
administration centrale) dans les conditions fixées pour ceux-ci. 
Le parmi ces conditions, l’appartenance à une classe et 
un échelon, ou la possession d’une certaine ancienneté dans ledit 
échelon est exigée, l’une et l'autre condition sont appréciées, 
pour le chef du centre de formation professionnelle et de perfec- 
tionnement, par référence à l’échelon de son grade comportant 
un indice de traitement égal ou, à défaut, immédiatement supé- 





rieur à celui retenu pour les attachés. 


Art. 5 — Le fonctionnaire exerçant, à la date de publication 
du présent décret, les fonctions prévues à l'article 1‘ est 
intégré dans le grade de chef du centre de formation profession- 
nelle et de perfectionnement du ministère des finances à l’éche- 
lon comportant un traitement égal ou, à défaut, immédiatement 
supérieur à celui dont il bénéficiait dans sa précédente position. 

l'intéressé conserve, dans la limite d’un échelon, l’ancienneté 
acquise dans l'échelon pris en compte pour l'intégration. 


Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre délégué auprès du Premier ministre sont chargés 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 août 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret du 6 août 1960 portant renouvellement de la commission 
d'examen des candidatures aux fonctions de conseiller du commerce 
extérieur de la France. 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques, 
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Vu les décrets des 13 janvier 1950, 29 mars 1950 et 31 mai 1952, 


Décrète : 


Art. 1®. — Les dispositions de l’article 8 (alinéa 2) du décret 
du 13 janvier 1950 sont complétées ainsi : 


Sont désignés pour faire partie de la commission : 


ME 7e 2-2 D 7 à à . 46 LL en © 


i « Le président de l’union des chambres de commerce françaises 
r er ou son représentant ». 


Art. 2 — Sont dési nés pour faire partie de la commission 
chargée d’ #7 2. ï 


examiner les titres dés candidats aux fonctions de 
Conseiller du commerce extérieur de la France : . 


M. Juiles-Julien ité i i 
» président du comité national des conseillers du 
Commerce extérieur de la France. 
ae Dubrulle Maurice), vice-président honoraire du comité national 
“arrasease du commerce extérieur de la France. 
Duperrey (Maurice). secrétaire général honoraire. du comité 
D conseillers du commerce extérieur de la France. 
# Barety (Léon), président du comité français des expositions. 
commet#brègue (Charles), président de l'union des chambres de 
M. Di rançaises à l'étranger ou son représentant. 
tin Tin Pierre), directeur de la revue L'Economie contem- 


: Pezet Œdouard), membre de l'union des Français de l'étranger. 


et (Tony) ésid " i i 
vice- Y/, président d'honneur de la foire de Paris, 
Président de la chambre de commerce de Paris. 





M. Borgeaud (Paulin), président directeur général de la banque 
Borgeaud et C:. 


M. Belin (Jacques), président du conseil d'administration de la 
Banque française pour le commerce extérieur. 
M. Levy (Jacques), président du conseil d'administration de la 
Compagnie française d'assurance pour le commerce extérieur. 
M. Durand-Réville (Luc), représentant le Conseil économique. 
Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 6 août 1960. 
à MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Délégation de signature. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d’Etat au commerce intérieur, 

Vu les décrets du 8 janvier 1959, du 17 novembre 1959 et du 
13 janvier 1960 relatifs à la composition du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 60-64 du 19 janvier 1960 fixant les attributions 
du secrétaire d’Etat au commerce intérieur ; 

Vu l'arrêté du 21 janvier 1960 portant délégation de signature 
à M. Guldner, directeur des affaires commerciales, 


Décrète : 

Art. 1°", — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Guldner, 
directeur des affaires commerciales, délégation permanente est 
donnée à M. Codaccioni, directeur adjoint à la direction des affaires 
commerciales, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, 
au nom du ministre des finances et des affaires économiques, tous 
actes, décisions ou conventions. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d’Etat au commerce intérieur sont chargés de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 6 août 1960, - 
MICHEL DEBRÉ, 

Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Décret du 2 août 1960 portant nomination d’un inspecteur 
de l'économie nationale. 


Par décret en date du 2 août 1960, M. Jacques Roo!l, commissaire 
aux prix, est nommé inspecteur de l’économie nationale (3° échelon). 
Le présent décret prendra effet du 1°" juillet 1960. 





Date des élections pour la désignation des représentants du per- 
sonnel au sein de la commission administrative paritaire des 
attachés d’administration de l'administration centrale des affaires 
économiques. 


Par arrêté en date du 4 août 1960, la date des élections pour la 
désignation des représentants du personnel au sein de la commission 
administrative paritaire des attachés d’administration de l’adminis- 
tration centrale des affaires économiques a été fixée au mercredi 
14 septembre 1960. 





Modification de l'arrêté du 25 septembre 1958 
relatif aux bonifications d'intérêts. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le minis- 
tre de. la construction, 


Vu les articles 99, 257 à 268, 269, 290-1 et 2902 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation, et notamment l’article 257 bis; 

Vu le décret n° 50-898 modifié du 2 août 1950 relatif aux primes 
à la construction ; 

Vu le décret n° 50-899 modifié du 2 août 1950 relatif à l’attribu- 
tion des prêts garantis par l'Etat pour la construction d’immeubles 
d’habitation ; 

Vu le décret n° 60-838 du 6 août 1960 modifiant le décret du 
25 septembre 1958 relatif aux bonifications d'intérêts, 
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Arrêtent : 


Art. «1, — L'article 3, 1, de l'arrêté du 25 septembre 1958 
relatif aux bonifications d'intérêts est ainsi modifié : 


« LL — L'allocation en capital accordée en exécution de l’article 4 
du décret n° 58-887 du 25 septembre 1958, à l’attributaire, soit d’un 
prêt à moyen terme ou d’une ouverture de crédit consolidable, soit 
d’un prêt à long terme, en cas de remboursement anticipé volon- 
taire, est égale à la valeur escomptée des bonifications d'intérêts 
qui auraient été servies par l'Etat si le remboursement n'avait 
pas eu lieu, sous réserve de l'application des dispositions dudit 
article pour le cas où le prêt aurait été consenti pour une durée 
supérieure à vingt ans. 

« Les bonifications d'intérêts qui auraient été servies par l'Etat 
si le remboursement n'avait pas eu lieu sont réputées égales. 

« Pendant la période du prêt ou du crédit à moyen terme, à la 
différence entre, d'une part, le taux d’escompte de la Banque 
de France en vigueur lors du remboursement, majoré de 2,40 p. 100 
et, d’autre part, le taux effectivement appliqué au prêt ou à l’ouver- 
ture de crédit considéré. 

« Pendant la période du prêt amortissable de consolidation, à 
la différence entre le taux de 6,80 p. 100 et le taux effectivement 
appliqué au prêt considéré. 

« Dans le cas où un prêt ou un crédit à moyen terme consoli- 
dable a été consenti pour une durée supérieure à vingt ans, 
l'allocation correspond à celle dont aurait bénéficié l’emprunteur 
si la durée du prêt ou du crédit était de vingt ans, dont quinze 
ans pour les prêts amortissables de consolidation. 

« La valeur escomptée des bonifications est calculée sur un taux 
d'intérêt de 6,80 p. 100 ». 


Art. 2. — Le directeur du Trésor et le directeur de la construc- 
tion sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 6 août 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 





Création au commissariat général du plan 
d'une commission des industries de transformation. 





Rectificatif au Journal officiel du 3 août 1960 : page 7180, 2° colonne, 
9° ligne, au lieu de : « Esnault, président de la fédération nationale 
des cadres du textile (C. G. T.) », lire: « Esnault, président de la 
fédération nationale des cadres du textile (C. G. C.) ». 





Commissariat général aux prix. 


Par arrêté en date du 4 août 1960, les commissaires aux prix, 
6’ échelon, dont les noms suivent ont été, à compter du 2 août 1960, 
promus au 7° échelon de leur grade : 

MM. Alfred Garet, Eugène Chamblas, Paul Bonnave, Louis Mar- 
chon, Gaston Rambaud, Joseph Jean, Paul Dutartre, Emile Peron, 
Pierre Faucher, Pierre Ibarrondo, Gaston Tatareau, Yves Auregan, 
Pierre Audeguil, Georges Henry (en service détaché), Henri Gue. 
rinot, Georges Ginebre, Edgar Defontaine, Jacques Cazes, Henri 
Larrue, Philippe Baudru, Jean Le Compasseur, Crequi-Montfort 
de Courtivron, Michel Reyman, Jean Ducreux (en service détaché). 

Aux termes du même arrêté ont été promus, à compter du 1°" août 

Commissaire aux prix du 3° échelon : Mme Odette Chapel. 

Commissaires aux prix de 3° classe, 6 échelon, Milles Simone Saint- 
Germes et Edmée Jacquety, M. Maurice Godon (en service détaché). 





. 


Expansion économique à l'étranger. 





Par arrêté en date du 27 juillet 1960, les agents de l'expansion 
économique dont les noms suivent ont été promus dans les conditions 
ci-après à compter du 1°" janvier 1960 : 

Au grade de conseiller commercial hors classe, 1°" échelon. 

M. Grimm-Provence. 

Au grade de conseiller commercial de classe exceptionnelle spéciale. 


M. Sicard. 





————…—.— 


Au grade de conseiller commercial de classe exceptionnelle 
MM. Vibien, Lederlin. 


Au grade de conseiller commercial. 


MM. Girod, Tissier, Ross, Matray, Fauvill 
Plattard. Y, Fauville, Courtemanche, Fauriol, 





Inspection générale de l’économie nationale, 





Par arrêté du 4 août 1960, sont promus au 5' échelon de leur 

» | . e 1 
grade, à compter des dates ci-après, les inspecteurs ’économi 
nationale dont les noms suivent : de l'économie 


6 juillet 1960 : M. Jean Teissedre. 

10 août 1960 : M. Lucien Sergent. 

Sont promus au 4 échelon de leur grade, à compter du 10 aû 
1960, les inspecteurs de l’économie nationale dont Tr Sites RE. … 

M. Pierre Hoffmann, Francis Morch. 

M. Marcel Dandine, inspecteur de l’économie nationale, 2° échelon 
est promu au 3° échelon de son grade à compter du 10 août 1960. 





Institut national de la statistique et des études économiques, 





Par arrêté du 5 août 1960, M Claude Consent, attaché adjoint à 
l'institut national de la statistique et des études économiques, est 
placé en service détaché auprès de la caisse centrale de coopération 
économique pour la durée de son stage d'élève administrateur puis 
d'administrateur à l’école d’application de l'institut national de la 
statistique et des études économiques, soit du 1° janvier 1959 au 
30 juin 1960 inclus. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-842 du 6 août 1960 portant création d'un cycle 
d'enseignement préparatoire à la recherche en biologie humaine, 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'ordonnance n° 58-1373 du 30 décembre 1958 relative à 
la création de centres hospitaliers et universitaires, à la réforme 
de l'enseignement médical et au développement de la recherche 
médicale ; 

Vu le décret n° 60-759 du 28 juillet 1960 portant réforme 
du régime des études et des examens en vue du doctorat en 
médecine ; 

Vu l'avis du conseil de l’enseignement supérieur, 

Décrète : 

Art. 1”. — Il est créé un cycle d'enseignement préparatoire 
à la recherche en biologie humaine conduisant à des certificats 
d'études supérieures de biologie humaine délivrés par les facul- 
tés de médecine et les facultés mixtes de médecine et de 
pharmacie. 

Un arrêté du ministre de l'éducation nationale, pris après 
avis d’une commission spéciale et du conseil de l'enseig 
supérieur, fixera la liste des facultés autorisées à dispenser 
l'enseignement préparatoire aux certificats d’études supérieures 
de biologie humaine. 


Art. 2. — Les membres de la commission spéciale prévue 
à l’article précédent sont nommés par arrêté du n de 
l'éducation nationale, âprès avis du conseil de l’ense à 
supérieur. Ils peuvent appartenir soit à des facultés ou à d’autres 
établissements d'enseignement supérieur, soit à des organismes 
publics ou privés de recherches. 


Art. 3. — Sont admis à s'inscrire en vue des certificats d'études 
supérieures de biologie humaine : 

1° Les étudiants en médecine justifiant de cinq inscriptions 
annuelles de doctorat ; 

2° Les titulaires d’une licence ès sciences valable en vue du 
doctorat d'Etat ès sciences ; 

3° Les titulaires du diplôme de pharmacien ; 

4° Les titulaires du diplôme de docteur vétérinaire. 
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Art. 4 — L'enseignement conduisant aux certificats d’études 
supérieures de biologie humaine comprend deux parties : 


Première partie. 


Les candidats suivent un enseignement portant sur la statis- 
tique appliquée à la biologie et les principes généraux des 
ues de laboratoires utilisées en biologie humaine. Ils effec- 
tuent Éealement un stage de six mois dans un laboratoire agréé 
le doyen de la faculté, après consultation, le cas échéant, 

de l'inspecteur. divisionnaire de la santé. 


Cette première partie de l’enseignement est sanctionnée par 
un examen. Les épreuves de cet examen et le programme des 
issances exigées seront fixés par arrêté du ministre de 
l'éducation nationale, pris après avis du conseil de l’enseigne- 


ment supérieur. 


Deuxième partie. 


Les candidats ayant satisfait à l'examen sanctionnant la pre- 
mière partie suivent, au cours de deux années scolaires, un 
enseignement portant sur l’un des quatre groupes suivants, dont 
chacun conduit à un certificat d’études supérieures : 


Sciences morphologiques (anatomie, embryologie, histologie, 
cytologie et anatomie patholôgiques). 

Sciences physiologiques (physiologie, physiopathologie et phar- 
macodynamie) . 

Sciences biochimiques et biophysiques (comprenant la pharma 
cologie et la pharmacodynamie). 

Sciences microbiologiques et hématologiques (bactériologie, 
parasitologie, virologie, immunologie et hématologie). 


Au cours de ces deux mêmes années scolaires, les candidats 
effectuent des stages dans un ou plusieurs laboratoires agréés 
par le ministre de l'éducation nationale, après avis de la com- 
mission spéciale et du conseil de l’enseignement supérieur. Ils 
peuvent également préparer un ou plusieurs certificats d’études 
supérieures de sciences ou de pharmacie. 


Art. 5. — Les étudiants en médecine suivent l’enseignement 
de la première partie du cours de la cinquième année d’études 
et accomplissent le stage de la première partie au cours de la 
sixième année d’études. 


Les étudiants en médecine n'ayant pas, au cours des cin- 
quième et sixième années, accompli la première partie du cycle 
peuvent satisfaire à cette obligation au cours d’une même année 
scolaire. Ils suivent ensuite l’enseignement et effectuent les 
deux années de stage de la deuxième partie. 


Art, 6. Les internes en médecine des hôpitaux de ville 
de faculté nommés au concours peuvent être dispensés du stage 
de la première partie. Ils peuvent, sur leur demande, être égale- 
ment dispensés d’une année de la deuxième partie, à condition 
qu'ils aient effectué une année d'’internat dans un service de 
biologie. 

Les licenciés ès sciences, les titulaires du diplôme de pharmar- 
cien et les docteurs vétérinaires sont dispensés de la scolarité 
de la première partie du cycle. 


Aucune dispense d'examen ne peut être accordée. 


Art. 7..— L'enseignement de chaque certificat est organisé, 
sous la direction du doyen de la faculté de médecine ou de 
la faculté mixte de médecine et de pharmacie, par des profes- 
seurs de cette faculté, éventuellement en collaboration avec des 
professeurs d’autres facultés et des chercheurs appartenant aux 
(rganismes de recherches publics ou privés. 


Art. 8. — L'enseignement de la deuxième partie est sanctionné 
Par un examen comprenant des épreuves théoriques anonymes, 
jugées par un jury national, et des épreuves pratiques. Le pro- 
Sramme des connaissances exigées ainsi que la nature, la durée, 
le mode de cotation des épreuves et les droits à exiger des 
candidats sont fixés par arrêté du ministre de l'éducation natio- 
ae après avis de la commission spéciale et du conseil de 

enseignement supérieur. 


Pr 9. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé 
e l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
‘fficiel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 août 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 








Décret n° 60-843 du 6 août 1960 fixant le régime des études et 
des examens de première année en vue de la licence en droit et 
de la licence ès sciences économiques. 


Le Premier ministre, 


Vu le décret du 27 mars 1954 fixant le régime des études et des 
examens en vue de la licence en droit ; 

Vu le décret du 17 août 1959 portant création de la licence 
ès sciences économiques ; 

Vu l'avis du conseil de l’enseignement supérieur, 


Décrète : 


Art. 1°". — Le régime des études et des examens de première 
année en vue de la licence en droit et de la licence ès sciences 
économiques est fixé conformément aux dispositions des articles 
ci-après. 

Art. 2. — L'enseignement théorique porte sur les matières sui- 
vantes : 


Matières communes à tous les candidats. 


Introduction à l’étude du droit et droit des personnes : deux 
semestres. - 

Droit constitutionnel et institutions politiques : deux semestres. 

Economie politique générale : deux semestres. 

Histoire des institutions publiques et des faits sociaux : deux 
semestres. 


Matières spéciales aux candidats à la licence en droit. 


Méthodes des sciences sociales : un semestre. 
Droit pénal général et criminologie : un semestre. 


Matières spéciales aux candidats à la licence 
ès sciences économiques. 


Statistique : un semestre. 
Mathématiques préparatoires à l’économie : un semestre. 


Art. 3. — L'enseignement pratique comporte deux séances 
hebdomadaires de une heure trente chacune. 

L'une des deux séances porte, au choix du candidat, sur l’une 
des quatre matières faisant l’objet d’un cours annuel. 

La deuxième séance porte à tour de rôle sur les trois matières 
annuelles ne faisant pas l’objet de la première séance. 

Le choix de la matière principale est effectué par le candidat 
au moment de la prise de l'inscription annuelle. Ce choix peut 
être modifié, sur autorisation du doyen, avant le 1°’ janvier. 

Pour les candidats à la licence ès sciences économiques, l’en- 
seignement pratique comporte en outre, pendant un semestre, 
une séance hebdomadaire de une heure trente portant sur les 
mathématiques et la statistique. 


Art. 4. — L'examen de fin de première année comporte deux 
épreuves écrites éliminatoires et des épreuves orales. 

La première épreuve écrite est propre à sanctionner l’ensei- 
gnement pratique (par exemple : commentaire d’un texte, d’une 
décision de jurisprudence ou d’une statistique, solution de ques- 
tions concrètes). Elle porte sur la matière choisie comme matière 
principale de travaux pratiques. 

La deuxième épreuve écrite consiste en une dissertation por- 
tant sur le programme de l’enseignement théorique de l’une des 
trois matières annuelles n'ayant pas fait l’objet de la première 
épreuve écrite. La matière est désignée par le doyen et n'est pas 
portée à la connaissance des candidats avant l’examen. 

Les épreuves orales comportent cinq interrogations portant res- 
pectivement sur la matière choisie pour la première épreuve 
écrite et sur chacune des matières n'ayant pas fait l’objet des 
épreuves écrites. 

Chacune des épreuves écrites et orales est notée de 0 à 20. 

Un arrêté du ministre de l’éducation nationale fixera les pro- 
grammes sur lesquels porteront les épreuves de l'examen. 


Art. 5. — Sont applicables à la première année d’études en 
vue de la licence en droit et de la licence ès sciences économiques 
les dispositions du décret susvisé du 27 mars 1954 qui ne sont 
pas contraires à celles du présent décret. 


Art. 6. — Un arrêté du ministre de l'éducation nationale fixera 
les conditions dans lesquelles les candidats admis à l’examen de 
fin de première année en vue de la licence en droit ou en vue 
de la licence ès sciences économiques pourront poursuivre leurs 
études en vue de la licence ne correspondant pas aux matières à 
option choisies. 


Art. 7. — Les dispositions du présent décret entreront en appli- 
cation à compter du 1°’ octobre 1960. 
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Le nouveau régime des études et des examens de deuxième, 
troisième et quatrième année de licence en droit sera fixé par 
des textes ultérieurs. 

Les candidats inscrits antérieurement à l’année 1960-1961 en 
| cd année de licence en droit mais n'ayant pas satisfait à 
‘examen de fin d'année seront soumis au régime fixé par le 
présent décret. 


Art. 8. — Le ministre de l’éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 6 août 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





Décret n° 60-844 du 6 août 1960 fixant le régime des études 
et des examens en vue de la licence ès sciences économiques. 





Le Premier ministre, 


Vu le décret du 27 mars 1954 fixant le régime des études et 
des examens en vue de la licence en droit ; 

Vu le décret du 17 août 1959 portant création de la licence 
ès sciences économiques ; 

Vu le décret n° 60-843 du 6 août 1960 fixant le régime des 
études et des examens de première année en vue de la licence 
en droit et de la licence ès sciences économiques ; 

Vu l'avis du conseil de l’enseignement supérieur, 


Décrète : 

Art. 1°". — Les études en vue du diplôme de licencié ès sciences 
économiques ont une durée de quatre années. 

A l'expiration de chacune des quatre années, les étudiants sont 
tenus de satisfaire à un examen. 

Art. 2. — Les aspirants au diplôme de licencié ès sciences 
économiques prennent quatre inscriptions annuelles. Au moment 
de la première inscription, ils doivent produire le diplôme de 
bachelier de l’enseignement du second degré ou l’un des titres 
admis en dispense du baccalauréat en vue de la licence en droit. 
Nul ne peut prendre les deuxième, troisième et quatrième ins- 
criptions s’il n’a subit avec succès respectivement les examens 
de première, deuxième et troisième année. 


Art. 3. — L'enseignement donné par les facultés de droit et 
des sciences économiques en vue de la licence ès sciences 
économiques est théorique et pratique. Il est organisé sous la 
direction et la responsabilité des professeurs et des agrégés. 


Art. 4 — L'enseignement théorique comprend les matières 
suivantes : 
Première année. 


Matières prévues par le décret n° 60-843 du 6 août 1960 
susvisé. 
Deuxième année. 


Economie politique générale : deux semestres. 

Théorie des obligations : un semestre. 

Institutions administratives : un semestre. 

Histoire des faits économiques jusqu’à la fin du xvur siècle : 
un semestre. 

Histoire des faits économiques contemporains : un semestre. 

Démographie : un semestre. 

Institutions internationales : un semestre. 

Mathématiques : un semestre. 

Statistique : un semestre. 

Principes de comptabilité privée : vingt heures annuelles. 


Troisième année. 


Economie politique (fluctuations et croissance) : deux semes- 
tres. 

Economie internationale : deux semestres. 

Histoire de la pensée économique : deux semestres. 

Droit commercial : d°ux semestres. 

Droit du travail : un semestre. 

Mathématiques : un semestre. 

Statistique : un semestre. 


Quatrième année. 


Cours communs à tous les candidats : 
Economie politique (systèmes et structures, politique du 
développement) : deux semestres. 
Economie et institutions financières : deux semestres. 
Comptabilité nationale : un semestre. 








Cours à option : 


Les cours à option portent sur des matières réparties en 
un ou plusieurs groupes qui sont fixés pour chaque faculté 
par arrêté du ministre de l’éducation nationale sur pro- 
position de l'assemblée de la faculté et après avis du 
conseil de l’enseignement supérieur. 


Art. 5. — L'enseignement pratique comporte 
séances hebdomadaires d’une heure trente æ pp Be 
des dispositions prévues pour la première année par le décret 
de du 6 août 1960 susvisé. 

a participation des étudiants à l’enseignemen i 
obligatoire. Nul ne peut se présenter à nes A cu 
s’il n’a pas satisfait à cette obligation en assistant régulièrement 
aux séances de travaux pratiques. 

Pour les étudiants qui seraient dans l'impossibilité absolue 
d'assister aux séances normales, l’enseignement pratique est 
organisé suivant les modalités fixées par l'assemblée de la faculté 
Le bénéfice de ce régime spécial est accordé par le doyen. 

L'enseignement pratique donne lieu à l'attribution de notes 
qui sont communiquées aux jurys et dont il est tenu compte 
lors des délibérations pour l’admissibilité aux épreuves orales 
et pour l’admussion. 


Art. 6. — L'enseignement pratique porte sur les matières 
suivantes : 


Première année. 


Matières prévues par le décret n° 60-843 du 6 août 1960 
susvisé. 


Deuxième année. 


1° Economie politique générale : deux semestres. 
2° Mathématiques et statistique : un semestre. 
3° Une autre matière, désignée par la faculté : un semestre. 


Troisième année. 


1° Economie politique (fluctuations et croissance): deux 
semestres. 

2° Mathématiques et statistique : un semestre. 

3° Une autre matière, désignée par la faculté : un semestre, 


Quatrième année. 


1° Economie politique (systèmes et structures, politique du 
développement) : un semestre. 

2° Economie et institutions financières : deux semestres, 

3° Comptabilité nationale : un semestre. 


Art. 7. — Les examens qui déterminent la collation du grade 
de licencié ès sciences économiques sont au nombre de quatre. 
Ils sont subis respectivement à la fin de chaque année d’études. 

Chaque examen comporte des épreuves écrites éliminatoires 
et des épreuves orales. 


Première année. 


Epreuves prévues par le décret n° 60-843 du 6 août 1960 
susvisé. 


Deurième année. 


Trois épreuves écrites portant sur : 
1° L'économie politique générale. 
2° Les mathématiques ou la statistique. ; 
3° La démographie ou les institutions internationales. 


Les matières faisant l’objet des deuxième et troisième épreuves 
écrites sont choisies par le doyen; elles ne sont pas port 
à la connaissance des candidats avant l'examen. 


Huit interrogations orales portant sur : 

1° L'économie politique générale. j 

2° Les mathématiques (si la deuxième épreuve écrite a porté 
sur la statistique) ou la statistique (si la deuxième 
épreuve écrite a porté sur les mathématiques). 

3° La démographie (si la troisième épreuve écrite a p! é 
sur les institutions internationales) ou les institutions 
internationales (si la troisième épreuve écrite a 
sur la démographie). 

4° La théorie des obligations. 

5° Les institutions administratives. ; 

6° L'histoire des faits économiques jusqu’à la fin du 
xvu° siècle. ; 

7° L'histoire des faits économiques contemporains. 

8° Les principes de comptabilité privée. 
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Troisième année. 


Trois épreuves écrites portant sur : 


1° L'économie politique : fluctuations et croissance. 

2 L'histoire de la pensée économique. 

3° L'économie internationale ou le droit commercial, au 
choix du candidat. 


Cinq interrogations orales portant sur : 


1° L'histoire de la pensée économique. 

2 L'économie internationale (si la troisième épreuve écrite 
a porté sur le droit commercial) ou le droit commer- 
cial (si la troisième épreuve écrite a porté sur l’éco- 
nomie internationale). 

3° Les mathématiques. 

4° La statistique. 

5° Le droit du travail. 


Le candidat doit faire connaître la matière choisie pour la 
troisième épreuve écrite au moment de l'inscription en vue de 


l'examen. " 
Quatrième année. 


Trois épreuves écrites portant sur : 


1° L'économie politique (systèmes et structures, politique 
du développement). 

2° L'économie et les institutions financières. 

3° Une des matières à option. 


La matière faisant l’objet de la troisième épreuve écrite est 
choisie par le doyen et n'est pas portée à la connaissance des 
candidats avant l'examen. 


Interrogations orales portant sur : 


1° L'économie politique (systèmes et structures, politique 
du développement). 

2° La comptabilité nationale. 

3° Chacune des matières à option n'ayant pas fait l’objet 
de la troisième épreuve écrite. 

| Les candidats justifiant du certificat d'aptitude à l’adminis- 
tration des entreprises sont dispensés de l’épreuve écrite et des 

| épreuves orales portant sur les matières à option. 


| Art. 8. — Chacune des épreuves écrites et orales est notée 
| de © à 20, sauf l'interrogation portant sur les principes de 
| comptabilité privée ‘qui est notée de O0 à 10. 

Art. 9. — A chacun des examens de deuxième, troisième et 

D année, les candidats pourront subir une épreuve orale 

tative de langue vivante étrangère, portant sur l’une des 

langues admises par la faculté et notée de O0 à 10. La note 

| obtenue n'entre en ligne de compte que pour l'admission et 
dans la mesure où elle est supérieure à 5. 

Art. 10. — Pour les examens de deuxième, troisième et 
quatrième année, lorsqu'une matière a fait l’objet d’un ensei- 
gnement pratique, l'épreuve écrite correspondante consiste soit 
en une dissertation portant sur le programme de l’enseigne- 
ment théorique, soit en une composition propre à sanctionner 
l'enseignement pratique. La nature de l'épreuve est déterminée 
par le doyen et n’est pas portée à la connaissance des candidats 
avant l'examen. 

Pour les matières n'ayant pas fait l’objet d'un enseignement 
pratique, l'épreuve écrite consiste en une dissertation portant 
sur le programme de l’enseignement théorique. 





Art. 11. — Un arrêté du ministre de l’éducation nationale 
fixera les programmes sur lesquels porteront les épreuves des 
examens. 

Art. 12. — Sont applicables à la licence ès sciences écono- 


miques les dispositions des titres III et IV du décret du 27 mars 

| 1954 susvisé qui ne sont pas contraires à celles du présent 
décret. 
| Art 13. — Les présentes dispositions entreront en application : 
| À compter de l’année scolaire 1960-1961, en ce qui concerne 
la première année d’études. 

À compter de l’année scolaire 1961-1962, en ce qui concerne 
la deuxième année d’études. 

A compter de l’année scolaire 1962-1963, en ce qui concerne 

troisième année d’études. : 

A compter de l’année scolaire 1963-1964, en ce qui concerne 

quatrième année d’études. 


Art. 14 — Le ministre de l'éducation nationale est chargé 





de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 6 août 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Mmimistre de l'éducation nationale, 





ne LOUIS JOXE. 








Décret n° 60-845 du 6 août 1960 apportant une dérogation 
temporaire aux dispositions de l'article 9 du décret n° 51-293 
du 3 mars 1951 portant statut particulier du personnel technique 
re des établissements d’'enseignement du second 

egré. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 51-293 du 3 mars 1951 portant statut particulier 
du personnel technique de laboratoire des établissements d’ensei- 
gnement du second degré ; : 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 

Décrète : 

Art. 1‘. — Par dérogation aux dispositions de l’article 9 du 
décret du 3 mars 1951 susvisé et durant une période de cinq 
ans à compter de la date de publication du présent décret, les 
aides techniques de laboratoire sont recrutés par un concours 
commun aux différents établissements relévant de la direction 
de l’enseignement du second degré, ouvert aux aides de labora- 
toire ayant accompli deux ans de service effectif dans leur grade 
au 1°" octobre de l’année du concours, et aux aides de laboratoire 
spécialisés. 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre délégué auprès 
du Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 6 août 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 60-846 du 6 août 1960 prévoyant des mesures excep- 
tionnelles concernant le recrutement des professeurs certifiés 
dans certaines disciplines. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, 

Vu le décret n° 50-380 du 1° avril 1950, modifié par le décret 
n° 52-91 du 17 janvier 1952; 

Le conseil supérieur de l'éducation nationale entendu, 


Décrète : 

Art. 1*., — A titre exceptionnel et provisoire et par dérogation 
aux dispositions du décret susvisé du 17 janvier 1952, dans cer- 
taines disciplines dont la liste est fixée annuellement par arrêté 
du ministre de l'éducation nationale, les candidats ayant obtenu 
la licence d'enseignement correspondant à ces disciplines subi- 
ront les épreuves théoriques du certificat d'aptitude à l’enseigne- 
ment du second degré (C. A. P. E. S.) ou du certificat d'aptitude 
à l’enseignement technique (C. A. P. E. T.) auxquelles ils sont 
astreints, aux seules fins d’un classement par ordre de mérite. Ils 
entreront de plein droit dans un centre pédagogique régional 
et seront soumis à l'issue de leur année de formation pédagogique 
aux épreuves pratiques du concours. 

Au cas où, dans une discipline donnée pour les épreuves 
théoriques soit du C. A. P. E. S. soit du C. A. P. E. T. le nombre 
total des candidats et des candidates excéderait le nombre 
total des postes offerts, alors que l’un des deux concours, soit 
masculin, soit féminin, pris isolément, serait déficitaire, les résul- 
tats seront arrêtés pour l’ensemble. Toutefois, les listes d’admis- 
sion ou de classement seront établies séparément. 


Art. 2. — Les présentes dispositions entreront en vigueur à 
partir de la session de 1960. 


Art. 3. — Le décret n° 59-669 du 25 mai 1959 est abrogé. 
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Art. 4 — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
délégué auprès du Premier ministre, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 


Fait à Paris, le 6 août 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


- Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Délégation de signature. 





Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 


Vu le décret n° 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés passés 
au nom de l'Etat, modifié et complété par le décret n° 59-167 du 
7 janvier 1959; 


Vu le décret n° 57-1015 du 26 août 1957 relatif aux contrôles des 
marchés passés au nom de l'Etat, modifié et complété par le décret 
n° 59-167 du 7 janvier 1959; 


Vu le décret du 15 janvier 1960 portant nomination du ministre 
de l’éducation nationale ; 


Vu l'arrêté du 16 janvier 1960 portant délégation de signature 
à M. Carpentier (Pierre), directeur général de l’équipement scolaire, 
universitaire et sportif, 


Décrète : 


Art. 1°", — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Carpentier 
(Pierre), directeur général de l'équipement scolaire, universitaire et 
sportif, délégation de signature est donnée à M. Loirette (Marius), 
chef de service, à l’effet de signer au nom du ministre : 


1° Toutes décisions administratives ou comptables se rapportant 
à l’exécution des programmes d'équipement scolaire, universitaire et 
sportit, et notamment les documents préparatoires à tous les marchés 
de travaux, de fournitures ou de services, les marchés eux-mêmes, 
d’une façon générale toutes mesures concernant l’exécution des mar- 
chés (application des articles 7, 14, 15, 22, 26, 27 et 28 du décret du 
13 mars 1956), ainsi que l’approbation des conventions de toute nature. 


2° Dans la limite d’un montant de 100.000 NF, les arrêtés de 
réduction d’autorisation de programme et les arrêtés d’annulation 
et de réaffectation totale ou partielle de délégation d’autorisation de 
programme prescrits par la circulaire du 1° décembre 1956 sur la 
comptabilité des engagements de dépense. 

3° Les décisions concernant le règlement des frais de procédure, 
des honoraires des auxiliaires de justice et des dépenses afférentes 
aux étudés des projets de construction. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 9 août 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





Décrets du 2 août 1960 portant nomination de professeurs 
(enseignement supérieur). ; 





Par décret en date du 2 août 1960, M. Guinard, docteur ès lettres, 
est nommé, à compter du 1‘ janvier 1960, professeur titulaire à 
titre personnel d'histoire de l’art à la faculté des lettres et sciences 
humaines de l’université de Bordeaux. 

M. Guinard sera, à compter de la même date, placé en position 
de détachement auprès du ministère des affaires étrangères, pour 
servir en qualité de professeur titulaire du cadre de l’enseignement 
supérieur à l'étranger pendant une durée minimum de trois ans. 


Par décret en date du 2 août 1960, M. Guinard, docteur ès lettres, 
est nommé professeur du cadre de l’enseignement supérieur à 
l'étranger, à compter du 1° janvier 1960. 


Par décret en date du 2 août 1960, M. Laurent (Pi 
à , M. erre) 
2 a nommé, : ne el du 1°" janvier 1960 pr 
itulaire itre personnel de chimie à la facul "sci 
de Gr de Montpellier. nes rue: 
. Laurent sera, à compter de la même date é iti 
. , à de , placé en 
de détachement auprès du ministère des affaires Sr done 
servir en qualité de professeur titulaire du cadre de l’enseignement 
supérieur à l'étranger pendant une durée minimum de trois ans. 


Par décret en date du 2 août 1960, M. Laurent (Pierre) 
ès sciences, est nommé professeur du cadre de 'entnigniont es 
rieur à l'étranger, à compter du 1° janvier 1960. 





Par décret en date du 2 août 1960, M. Guiraud, docteur ès lettres 
est nommé, à compter du 1° janvier 1960, professeur titulaire a 
titre personnel d'histoire de la langue française à la faculté des 
lettres et sciences humaines de l’université de Strasbourg. 

M. Guiraud sera, à compter de la même date, placé en position 
de détachement auprès du ministère des affaires étrangères, pour 
servir en qualité de professeur titulaire du cadre de l’enseignement 
supérieur à l’étranger pendant une durée minimum de trois ans. 


Par décret en date du 2 août 1960, M. Guiraud, docteur ès lettres, 
est nommé professeur du cadre de lenseignement supérieur à 
l'étranger, à compter du 1°" janvier 1960. 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-847 du 6 août 1960 fixant les règles d'exploitation 
technique applicables aux aéronefs étrangers. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères et du minis- 
tre des travaux publics et des transports, 

Vu le code de l'aviation civile et commerciale ; 

Vu la convention relative à l'aviation civile internationale, 
signée à Chicago le 7 décembre 1944, ratifiée le 13 novembre 
1946 et publiée par décret du 31 mai 1947, 


Décrète : 


Art. 1°". — La réglementation concernant l'exploitation techni- 
que des aéronefs français est applicable aux aéronefs imma- 
triculés à l'étranger, durant leur présence (survol, escale, ope- 
rations en vol et au sol) dans les limites des territoires où 
la législation et la réglementation en matière de circulation 
aérienne relèvent de la compétence des autorités de la Républi- 
que française. 

Toutefois le ministre chargé de l'aviation civile peut accorder 
des dérogations à la règle précédente, notamment en admettant 
l'application dans certains domaines de règles donnant un niveau 
de sécurité équivalent ou l'application du règlement de l'Etat 
d’immatriculation. 

Art. 2 — Le ministre chargé de l'aviation civile est chargé 
de l'exécution du .présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 août 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 





Décret n° 60-848 du 6 août 1960 portant application de 
l'article L. 15 du code de la route relatif à l'examen psycho- 
technique des conducteurs dont le permis a été annulé et 
qui sollicitent un nouveau permis. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des travaux publics et des transports et du ministre 
de l’intérieur, 

Vu le code de la route, et notamment son article L. 15, 


Décrète : 


Art. 1°. — Tout conducteur dont le permis de conduire 4 
été annulé en application -de l’article L. 15 du code de la 
route doit, pour être admis à subir les épreuves exigées pOur 
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la délivrance d’un nouveau permis, produire à l'appui de sa 
demande un certificat délivré par la commission médicale d’exa- 
men attestant qu'il n’est atteint d'aucune affection incompatible 
avec la délivrance du permis de conduire de la catégorie 
sollicitée et qu'il a satisfait à un examen psychotechnique. 


Art. 2 — La commission chargée d'établir le certificat visé 
à l'article 1°’ procède d’abord à l'examen médical du candidat pour 
s'assurer que celui-ci est indemne de toute affection incompa- 
tible avec la délivrance du permis. 

Dans l’affirinative, elle provoque un examen psychotechnique 
de l'intéressé. | 

Cet examen, qui porte notamment sur les tests prescrits 

la commission, est subi dans un centre de sélection psycho- 
technique agréé par le préfet. Les résultats en sont communiqués 
à la commission. 

Art. 3. — Si le résultat de l'examen médical et de l’examen 
psychotechnique est favorable, la commission délivre le certificat 
prévu à l’article 1°. 

Si le résultat est défavorable, la commission établit un certi- 
ficat concluant à l’inaptitude du candidat. 


Art. 4 — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
de l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'application du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française et inséré au Recueil des actes 
administratifs de la délégation générale du Gouvernement en 


Algérie. 
Fait à Paris, le 6 août 1960. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Décret n° 60-849 du 6 août 1960 tendant à faciliter l'admission 
à l'école nationale des ponts et chaussées des originaires des 
territoires d'outre-mer de la République et des Etats de la 
Communauté. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu le décret modifié du 22 décembre 1939 portant organisation 
de l’école nationale des ponts et chaussées, 

Décrète : 

Art. 1°". — Les originaires des territoires d'outre-mer de la 
République et des Etats de la Communauté d'Afrique et de 
Madagascar, ayant précédemment relevé du ministère de la 
France d'outre-mer, qui établissent avoir séjourné au moins 
quinze années consécutives ou non dans ces territoires ou Etats 
peuvent être admis en qualité d'élève ingénieur à l’école nationale 
des ponts et chaussées, par la voie du concours prévu à l’article 24 
du décret du 22 décembre 1939, la limite d'âge supérieure prévue 
à l’article 28-du même décret étant relevée de cinq ans. Ils 
peuvent en outre être dispensés, sur leur demande, des épreuves 
de langue vivante. 


Art. 2. — Peuvent être également admis à l’école comme 
élève ingénieur les originaires des territoires et Etats précités, 
diplômés d'une des écoles habilitées à délivrer un diplôme d’ingé- 
nieur en exécution de la loi du 10 juillet 1934. Leur admission 
est prononcée par le ministre des travaux publics et des transports 
dans là limite des places disponibles, sans concours, mais après 
qu’ils auront été appelés à justifier de l’étendue de leurs connais- 
sances. Cette disposition est étendue aux ressortissants des Etats 
et territoires précités, titulaires d’une licence ès sciences de 
mathématiques ou de physique comportant les certificats qui 
seront prévus par un arrêté du ministre des travaux publics et 
des transports. 


Art. 3. — Les dispositions du présent décret seront applicables 
jusqu'au 31 décembre 1965. 


Art. 4. — Le ministre des travaux publics et des transports 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 


Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 août 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
- ROBERT BURON. 


—@ © + 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 6 août 1960 autorisant la chambre départementale 
d'agriculture du Gard à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 504 et 536 ; 

Vu la délibération en date du 27 janvier 1960 de la chambre 
départementale d’agriculture du Gard ; 

Vu + a en date du 30 juin 1960 de la caisse nationale de crédit 
agricole, 


Décrète : 

Art. 1°. — La chambre départementale d’agriculture du Gard 
est autorisée à contracter auprès de la caisse régionale de crédit 
agricole mutuel du Gard un emprunt de 850.000 NF au taux de 
3,25 p. 100, remboursable en quinze ans. 


Art. 2. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 6 août 1960. 

MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





Budget de l'institut des vins de consommation courante, 





Par arrêté interministériel du 30 juin 1960, les prévisions, tant 
en recettes qu’en dépenses, du budget primitif de l'institut des vins 
de consommation courante, pour l’année 1960, sont arrêtées à la 
somme de 2.854.800 NF, 





Modalités du stage probatoire 
auquel sont soumis les agents techniques des eaux et forêts. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret n° 49-1239 du 13 octobre 1949 modifié fixant les 
— y og communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de 
Etat ; 

Vu le décret n° 50-1612 du 30 décembre 1950, modifié et complété 
par le décret n° 59-1206 du 19 octobre 1959, fixant le statut parti. 
culier des corps techniques de l’administration des eaux et forêts ; 

Vu l'arrêté ministériel du 19 janvier 1960 fixant les modalités de 
stage probatoire et de l’examen de fin de stage auxquels sont soumis 
les agents techniques des eaux et forêts ; 

Sur la proposition du directeur général des eaux et forêts, 


Arrête : 
Art. 1°", — L'article 11 de lParrêté ministériel du 19 janvier 1960 
est complété par les dispositions suivantes : 


« En plus de la rédaction d’un procès-verbal, l'épreuve de 
rédaction d’un procès-verbal de délit pourra comporter une à trois 
questions sur des points de législation se rapportant au procès-verbal 
traité ». 

Art. 2. — Le directeur général des eaux et forêts est chargé de 


Q 


l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 15 juillet 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
MARCEL KENEC’HDU, 





» 


Circonscriptions territoriales des inspections divisionnaires 
des lois sociales en agriculture. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret n° 1158 du 22 avril 1943 relatif au service du contrôle 
des lois sociales en agriculture ; 

Vu l’arrêté du 12 mars 1948 relatif à l’organisation administrative 
du service du contrôle des lois sociales en agriculture ; 

Vu le décret n° 53-850 du 16 septembre 1953 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des inspecteurs 
et des contrôleurs des lois sociales en agriculture, modifié par le 
décret n° 60-544 du 7 juin 1960; 

Vu le décret n° 60-516 du 2 juin 1960 portant harmonisation des 
circonscriptions administratives ; 

Sur la proposition du directeur des affaires professionnelles et 
sociales, 
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Arrête : 


Art. 1*. — Les inspections départementales des lois sociales en 
agriculture sont réparties entre seize inspections divisionnaires dont 
les circonscriptions sont déterminées comme suit : 

Division. de Bordeaux. — Dordogne, Gironde, Landes, Lot-et- 
Garonne, Basses-Pyrénées. 

Division de Clermont-Ferrand. — Allier, Cantal, Haute-Loire, Puy- 
de-Dôme. 

Division de Dijon. — Côte-d'Or, Doubs, Jura, Nièvre, Haute-Saône, 
Saône-et-Loire, Yonne, territoire de Belfort. 

Division de Lille, — Aisne, Nord, Oise, Pas-de-Calais, Somme. 

Division de Limoges. — Charente, Charente-Maritime, Corrèze, 
Creuse, Deux-Sèvres, Vienne, Haute-Vienne. 

Division de Lyon. — Ain, Ardèche, Drôme, Isère, Loire, Rhône, 
Savoie, Haute-Savoie. 


Division de Marseille, — Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Alpes-Mari- 
times, Bouches-du-Rhône, Corse, Var, Vaucluse. 

Division de Montpellier. — Aude, Gard, Hérault, Lozère, Pyrénées- 
Orientales. 

Division de Nancy. — Ardennes, Aube, Marne, Haute-Marne, 
Meurthe-et-Moselle, Meuse, Vosges. 

Division de Nantes. — Loire-Atlantique, Maine-et-Loire, Mayenne, 


Sarthe, Vendée. 
Division d'Orléans. — Cher, Eure-et-Loir, Indre, Indre-et-Loire, Loir- 
et-Cher, Loiret. 


Division de Paris. — Seine, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise. 

Division de Rennes. — Côtes-du-Nord, Finistère, Ille-et-Vilaine, 
Morbihan. 

Division de Rouen. — Calvados, Eure, Manche, Orne, Seine-Mari- 


time. 

Division de Strasbourg. — Moselle, Bas-Rhin, Haut-Rhin. 

Division de Toulouse. — Ariège, Aveyron, Haute-Garonne, Gers, 
Lot, Hautes-Pyrénées, Tarn, Tarn-et-Garonne 


Art. 2. — Les articles 2 et 3 de l'arrêté susvisé du 12 mars 1948 
sont abrogés. 


Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 juillet 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL. 





none, 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Approbation du compte financier de l'office national d'immigration 
pour 1959. 





Par arrêté en date du 18 juillet 1960, a été approuvé le compte 
po de l'office national d'immigration pour l'exercice 1959, 
ar : 

Pour la première section, Fonctionnement, aux sommes de 
992.440.496 F en recettes et 995.948.810 F en dépenses. 

Pour la deuxième section, Opérations en capital, aux sommes de 
18.210.423 F en recettes et 36.796.108 F en dépenses. 





Déclaration d'utilité publique de l'acquisition de parcelles de terrain 
destinées à la réinstallation du centre de formation professionnelle 
des adultes de Colmar (Haut-Rhin). 





Par arrêté du 25 juillet 1960, est déclarée d'utilité publique 
l’acquisition par voie d’expropriation au profit de l'Etat (ministère 
du travail) de parcelles de terrain nécessaires à la réinstallation 
du centre de formation professionnelle des adultes de Colmar. 

Ces parcelles sont cadastrées sous les n°* 22, 23, 24, 25, 26, 27 
et 30, section 143, au lieudit Kleiner Theinheimer Feld, à Colmar, 
telles qu'elles sont indiquées en bleu sur le plan parcellaire annexé 
au présent arrêté. 

L’expropriation devra être réalisée dans un délai de deux ans 
à compter de la publication du présent arrêté. 





Circulaire n° 68 S. S. relative aux tarifs d'honoraires des praticiens 
en matière de soins aux assurés sociaux. 





Rectificatif au Journal officiel du 7 août 1960 : page 7397, 2° colonne, 
38: ligne, au lieu de : « La commission a approuvé les quatre conven- 
tions suivantes... », lire : « La commission a approuvé les quatre 
+ ae suivantes qui seront applicables à compter du 16 août 

» 





++ 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION  : 





Autorisation prévue par l'article 1°" du décret n° 53-1179 
du 1° décembre 1953. 


(Exécution par les groupements de reconstruction de travaux 
de construction.) 





Le ministre de la construction, 


Vu la loi n° 48-975 du 16 juin 1948 relative aux sociétés coopératives 
de reconstruction et aux associations syndicales de reconstruction 
complétée par l’article 26 de la loi n° 525 du 3 janvier 1952 relative 
au développement des dépenses de réparation des dommages de guerre 
et construction pour l'exercice 1952 ; 

Vu le décret n° 53-1179 du 1° décembre 1953 portant règlement 
d'administration publique pour l'application des articles 59 et 60 de la 
loi n° 48-975 du 16 juin 1948 complétée par l’article 26 de la loi 
n° 52-55 du 3 janvier 1952 concernant l’exécution par les sociétés 
coopératives et les associations syndicales de reconstruction des tra- 
vaux immobiliers n’ouvrant pas droit au bénéfice de. la législation 
sur les dommages de guerre, et notamment son article 1° ; 

Vu l’article 13 de la loi n° 57-908 du 7 août 1957 tendant à favoriser 
la construction de logements et les équipements collectifs, 


Arrête : 


Art. 1°", — Les sociétés coopératives de reconstruction ou les asso. 
ciations syndicales de reconstruction qui sollicitent l'octroi ou le 
renouvellement de l’autorisation prévue par larticle 1° du décret 
n° 53-1179 du 1°" décembre 1953, en vue d'exécuter des travaux immo- 
biliers n’ouvrant pas droit au bénéfice de la législation sur les dom- 
mages de guerre, doivent en présenter la demande au ministre de 
la construction (sous-direction des groupements de reconstruction) 
sous la signature de leur président, habilité par une délibération spé- 
ciale du conseil d’administration ou du bureau. 

Chaque demande doit faire apparaître l’état d'avancement des opé- 
rations de reconstruction, la situation financière globale desdites 
opérations, ainsi que la date prévue pour la dissolution de l’orga- 
nisme. 


Art. 2. — L'arrêté du 3 février 1954 est abrogé. 


Art. 3. — Le directeur des dommages de guerre est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 9 août 1960. 

Le ministre de la construction, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Sources d'eau minérale. 





Par arrêté en date du 4 août 1960, la Société commerciale d’eaux 
minérales du bassin de Vichy a été autorisée à procéder, à Saint- 
Yorre (Allier), à l'intérieur du périmètre de protection des sources 
domaniales du bassin de Vichy, à des travaux en vue de l'exécution 
d’un forage de substitution de l’ancien sondage «€ Saint-Louis n° 4 » 
et du comblement de celui-ci. 


Par arrêté en date du 4 août 1960, la Société commerciale d'eaux 
minérales du bassin de Vichy a été autorisée à procéder au recaptage 
du forage « Active », situé à Saint-Yorre (Allier), à l’intérieur du 
périmètre de protection des sources domaniales du bassin de Vichy. 





Constitution des commissions nationales paritaires consultatives du 
personnel des établissements d’hospitalisation, de soins ou de 
cure publics. 





Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
de l'intérieur et le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu les articles 3 et 6 du décret n° 59-805 du 4 juillet 1959 relatif 
au personnel des établissements d’hospitalisation, de soins ou de 
cure publics, 
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Arrêtent : 
SECTION I 
Dispositions générales. 
Art. 1. — Les commissions nationales paritaires consultatives 


compétentes à l’égard des personnels hospitaliers dont la nomination 
est prononcée par le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation sont placées auprès du directeur de l’administration générale, 
du personnel et du budget au ministère de la santé publique et 
de la population. 

Chaque commission comprend en nombre égal des représentants 
de l’administration et des représentants du personnel. Elle a des 
membres titulaires et un nombre égal de membres suppléants. Les 
membres suppléants ne peuvent siéger que lorsqu'ils remplacent 
des membres titulaires. de 


Art. 2. — Le nombre des représentants du personnel est de deux 
membres titulaires et de deux membres suppléants pour charun 
des grades du corps auquel correspond la commission paritaire. 


Toutefois, lorsque le nombre d’agents d’un même grade est 
inférieur à 20, le nombre des représentants du personnel pour ce 
grade est réduit à un membre titulaire et un membre suppléant. 


La classe est assimilée au grade en ce qui concerne le personnel 
de direction des hôpitaux et hospices publics. 


Art. 3. — Les membres d’une commission paritaire nationale 
sont désignés pour une période de trois années. Leur mandat peut 
être renouvelé. 


Dans le cas où la structure d’un corps se trouve modifiée par 
l'intervention d’un texte organique, il peut être mis fin sans condi- 
tion de durée, au mandat des membres des commissions paritaires 
par arrêté du ministre de la santé publique et de la population, 
après avis du conseil supérieur de la fonction hospitalière. 


Lors du renouvellement d’une commission paritaire, les nouveaux 
membres entrent en fonction à la date à laquelle prend fin, en 
application des dispositions précédentes, le mandat des membres 
auxquels ils succèdent. 


Art. 4 — Les représentants de l'administration membres titu- 
laires ou suppléants des commissions paritaires nationales venant, 
au cours de la période susvisée de trois années, par suite de démis- 
sion, de mise en congé de longue durée, au titre de l’article L. 856 
du code de la santé publique, de mise en disponibilité ou pour 
toute autre cause que l'avancement, à cesser les fonctions à raison 
. desquelles ils ont été nommés ou qui ne réunissent plus les condi- 
tions exigées par le présent arrêté pour faire partie d’une commis- 
sion paritaire, sont remplacés dans la forme indiquée à l’article 5 
ci-après. Le mandat de leurs successeurs expire dans ce cas lors 
du renouvellement de la commission paritaire. 


Art. 5. — Si, avant l’expiration de son mandat, l’un des repré:- 
sentants du personnel membre titulaire de la commission se trouve 
dans l'impossibilité d’exercer ses fonctions pour l’un des motifs 
énumérés à l’article 4 ci-dessus, son suppléant est nommé titulaire 
à sa place jusqu’au renouvellement de la commission paritaire, 

Si l'impossibilité du titulaire défaillant ne résulte pas d’une démis- 
sion ou si sa démission a été remise à titre individuel pour cas de 
force majeure et acceptée par l’administration, le suppléant nommé 
titulaire dans les conditions indiquées ci-dessus est remplacé par 
le candidat non élu de la même liste qui avait obtenu le plus de 
voix après lui. 

Lorsque, faute d’un nombre suffisant de candidats non élus, 
une liste se trouve dans l’impossibilité de pourvoir dans les condi- 
tions prévues au précédent alinéa aux sièges de membres titulaires 
auxquels elle a droit dans un grade, il est procédé au renouvelle- 
ment général de la commission. 


En cas de démission de représentants d’une liste remise pour 
d’autres causes que celle de force majeure, les sièges des suppléants 
devenus vacants puis éventuellement ceux des titulaires sont attri- 
bués selon la procédure prévue à l’article 16 ($ b, dernier alinéa) 
ci-dessous. 


Lorsqu'un représentant du personnel membre titulaire bénéficie 
d’une promotion de grade, il continue à représenter le grade au 
titre duquel il a été désigné. 


SecrTion II 
Désignation. des représentants de l’administration. 


Art. 6. — Les représentants de l’administration titulaires et sup- 
Pléants au sein des commissions paritaires nationales sont nommés 
bar arrêté du ministre de la santé publique et de la population 
dans les quinze jours suivant la proclamation des résultats des 

prévues aux articles 13 à 18 du présent arrêté. Ils sont 

Parmi les fonctionnaires de l’administration centrale du 
ministère de la santé publique et de la population titulaires d’un 
&rade au moins égal à celui d'administrateur civil de 1° classe, parmi 





les membres du corps de l'inspection générale de la santé et de la 
population, et éventuellement parmi les représentants des assemblées 
gestionnaires des établissements d’hospitalisation, de soins ou de 
cure publics au sein du conseil supérieur de la fonction hospi- 
talière. 


SECTION IIL 


Désignation des représentants du personnel. 


Art. 7. — Sauf le cas de renouvellement anticipé d’une commission, 
les élections aux commissions paritaires nationales ont lieu quatre 
mois au plus et quinze jours au moins_ avant la date d’expiration 
du mandat de leurs membres en exercicè, telle que cette date est 
déterminée à l’article 3 ci-dessus. 

La date de ces élections est fixée par le ministre de la santé 
publique et de la population. 


Art. 8 — Sont électeurs au titre d’une commission paritaire 
déterminée les agents en position d’activité appartenant au corps 
appelé à être représenté par ladite commission. 

Les agents en position de détachement sont électeurs à la fois 
dans leurs corps d’origine et dans le corps où ils sont détachés. 


Art. 9. — La liste des électeurs aux commissions paritaires natio- 
nales est arrêtée par le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation et publiée au Recueil des textes officiels intéressant la santé 
publique et la population deux mois au moins avant la date fixée 
pour le scrutin. 

Dans les quinze jours qui suivent cette communication, les élec- 
teurs peuvent, le cas échéant, présenter des demandes d'inscription. 
Dans le même délai et pendant trois jours à compter de son expi- 
ration des réclamations peuvent être formulées contre les inscriptions 
ou omissions sur les listes électorales. 

Le ministre de la santé publique et de la population statue sans 
délai sur les réclamations. 


Art. 10, — Sont éligibles au titre d’une commission paritaire 
déterminée les agents remplissant les conditions requises pour 
être inscrits sur la liste électorale de cette commission. 

Toutefois ne peuvent être élus ni les agents en congé de longue 
durée au titre de l’article L. 856 du code de la santé publique ni 
ceux qui ont été frappés d’une rétrogradation ou d’une exclusion 
temporaire de fonctions, à moins qu'ils n'aient été amnistiés ou 
qu’ils n’aient été relevés de leur peine dans les conditions indiquées 
à l’article L. 847 du code de la santé publique ni ceux qui sont frappés 
d'une des incapacités prononcées par les articles 5 et 6 du code 
électoral. 


Art. 11. — Chaque liste de candidats comprend autant de noms 
qu’il y a de postes à pourvoir, délégués et suppléants pour un grade 
donné. 

Les listes doivent être déposées au moins un mois avant la date 
fixée pour les élections et porter le nom d’un agent habilité à les 
représenter dans toutes les opérations électorales, notamment pour 
l'exercice du choix prévu à l’article 16. 

Le dépôt de chaque liste doit, en outre, être accompagné d’une 
déclaration de candidature signée par chaque candidat, 


Art. 12. — Aucune liste ne peut être déposée ou modifiée après la 
date limite prévue à l’article précédent. 

Si après cette date les candidats inscrits sur une liste sont reconnus 
inéligibles ou remettent leur démission la liste intéressée est consi- 
dérée comme n’ayant présenté aucun candidat pour le grade cor- 
respondant. 

Toutefois lorsque la démission a eu lieu pour cas de force majeure 
ou si le fait motivant l’inéligibilité est intervenu après la date limite 
prévue pour le dépôt de la liste, le candidat défaillant peut être 
remplacé sans qu'il y ait lieu de modifier la date des élections. + 


Art. 13. — Le vote pour les élections aux commissions paritaires 
nationales a lieu exclusivement par correspondance. 

A cet effet le ministre de la santé publique et de la population 
adresse à chaque électeur, huit jours au moins avant la date fixée 
pour le scrutin, un bulletin de vote pour chacune des listes en 
présence. 

L'électeur doit adresser son vote sous double enveloppe au ministre 
de la santé publique et de la population au plus tard à la date du 
scrutin. 

Les électeurs peuvent : 

a) Soit voter pour une liste entière sans rayer aucun nom ; 

b) Soit rayer un ou plusieurs noms de la liste ; 

c) Soit, dans la limite du nombre des candidats à élire pour chaque 
grade, procéder à un panachage entre les candidats de ce grade 
appartenant à des listes concurrentes. 

Art. 14. — Il est institué un bureau de recensement des votes au 
ministère de la santé publique et de la population. Ce bureau est 
présidé par le directeur de l’administration générale du personnel 
et du budget ou son représentant et comprend un délégué de chaque 
liste en présence. 
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I1 doit être réuni à la diligence de son président dans les quinze 
jours suivant le scrutin. 

Le bureau de recensement procède au dépouillement du scrutin et 
à la proclamation des résultats. 


Art. 15. — Le bureau de recensement des votes détermine : 


Le nombre de voix obtenu par chaque candidat ; 
Le nombre total de voix obtenu par chaque liste ; 
Le nombre moyen de voix obtenu par chaque liste. 


Le nombre total de voix obtenu par chaque liste s'obtient en 
additionnant les suffrages acquis à chaque candidat ayant fait acte 
de candidature au titre de cette liste. 

Le nombre moyen de voix obtenu par chaque liste s'obtient en 
divisant le nombre total de suffrages acquis par chaque liste par 
le nombre de représentants titulaires et suppléants à élire pour la 
représentation du corps considéré. 

Le bureau de recensement des votes détermine en outre le quotient 
électoral en divisant le nombre total de suffrages valablement expri- 
més par le nombre de représentants titulaires à élire pour l’ensemble 
du corps. 


Art. 16. — La désignation des membres titulaires est effectuée de la 
manière indiquée au présent article. 


$ a) Nombre total des sièges de représentants titulaires 
attribués à chaque liste. 


Chaque liste a droit à autant de sièges de représentants titulaires 
que le nombre moyen de voix recueillies par elle contient de fois 
le quotient électoral. 

Les sièges de représentants titulaires restant éventuellement à 
pourvoir sont attribués suivant la règle de la plus forte moyenne. 


$ b) Fixation des grades dans lesquels les listes 
ont des représentants titulaires. 


La liste ayant droit au plus grand nombre de sièges choisit le grade 
dans lequel elle désire se voir attribuer le premier siège auquel elle 
peut prétendre. 

Les listes suivantes ayant également droit à au moins un siège choi- 
sissent ensuite dans l’ordre décroissant du nombre de voix obtenu 
pour chacune d'elles le grade dans lequel elles désirent se voir 
attribuer le premier siège. 

Les listes ayant obtenu plus d’un siège sont ensuite appelées dans 
le même ordre à pourvoir leur deuxième siège. 

Il est procédé de même pour tous les sièges restant à pour- 
voir. 

Toutefois l’application des règles qui précèdent ne peut avoir 
pour effet de permettre à une liste d'empêcher par son choix une 
autre liste d'obtenir le nombre de sièges auquel elle a droit ‘dans 
les grades pour lesquels elle avait présenté des candidats. 

Lorsque la procédure prévue ci-dessus n’a pas permis à une 
ou plusieurs listes de pourvoir tous les sièges auxquels elle aurait 
pu prétendre, ces sièges sont attribués à la liste qui, pour les 
grades dont les représentants restent à désigner a obtenu le plus 
grand nombre de suffrages. 

Dans l'hypothèse où aucune liste n’a présenté de candidats 
pour un grade du corps considéré les représentants de ce grade sont 
désignés par voie de tirage au sort parmi les agents titulaires de 
ce grade. Si les agents ainsi désignés n’acceptent pas leur nomination, 
les sièges vacants des représentants du personnel sont attribués à 
des représentants de l’administration. 


$ c) Désignation des représentants titulaires de chaque grade. 


Pour chacun des grades pour lesquels une liste a demandé à 
être représentée, le candidat figurant sur cette liste qui pour le 
grade considéré a obtenu le plus grand nombre de suffrages est 
proclamé élu. 

Toutefois la désignation du candidat est faite dans l’ordre de 
présentation lorsque la différence des nombres de voix obtenu 
par deux candidats ne dépasse pas 8 p. 100 du nombre de voix 
obtenu par le candidat le moins favorisé de la liste. 

En cas d'égalité du nombre de voix obtenu par les agents d’un 
même grade figurant sur la même liste la désignation du candidat 
élu est faite dans l’ordre de présentation sur la liste. 


$ d) Dispositions spéciales. 


Dans le cas où deux listes ont la même moyenne et où il ne 
reste qu’un siège à pourvoir, ledit siège est attribué à la liste qui 
a recueilli le plus grand nombre de suffrages. Si les deux listes en 
cause ont également recueilli le même nombre de voix, le siège 
est attribué à celui des candidats figurant sur l’une de ces deux 
listes ayant obtenu le plus grand nombre de voix. Si plusieurs 
candidats de ces deux listes ont obtenu le même nombre de voix le 
plus âgé d’entre eux est proclamé élu. 


Art. 17. — Il est attribué à chaque liste et pour chaque grade 
un nombre de sièges de représentants suppléants égal à celui des 
représentants titulaires élus au titre de cette liste pour la repré- 
sentation du grade considéré, 








Les candidats sont proclamés élus en qualité 6 
suppléant dans l’ordre décroissant du ue 3 ee —— = 
par chacun d’eux. Toutefois la désignation est faite dans l’ordre de 
présentation de la liste lorsque la différence des nombres de ail 
obtenus par deux candidats ne dépasse pas 8 P. 100 du nombre d 
voix obtenu par le candidat le moins favorisé. : 


Art. 18. — Un procès-verbal des opérations électorales est établi 
par le bureau de recensement des votes et immédiatement transmis 
au ministre de la santé publique et de la population. 


Art. 19. — Les contestations sur la validité des opérations élec- 
torales sont portées dans un délai de cinq jours à compter de la 
proclamation des résultats devant le ministre de la santé publique 
et de la population, sauf recours à la juridiction administrative. 


+ SECTION IV 


Attributions des commissions paritaires nationales. 


Art. 20. — Les commissions paritaires nationales connaissent en 
matière de recrutement des propositions de titularisation. 

Elles connaissent également dans les conditions indiquées à la 
section V du présent arrêté des questions d’ordre individuel résul- 
tant de l’application des articles L. 796, L. 814, L. 821 à L. 827 
L. 831 à L. 847, L. 879, L. 884, L. 888 du code de la santé publique. 
Elles peuvent enfin être saisies de toutes questions d’ordre indi- 
viduel concernant le personnel. 


SECTION V 


Fonctionnement des commissions paritaires nationales. 


Art. 21. — Les commissions paritaires nationales sont présidées 
par le directeur de l’administration générale, du personnel et du 
budget au ministère de la santé publique et de la population. 

Le président peut toutefois, en cas d’empêchement, se faire rem- 
placer par le représentant de l'administration ayant la qualité de 
fonctionnaire et se trouvant le plus ancien dans l’emploi hiérarchique- 
ment le plus élevé. 


Art. 22. — Le secrétariat des commissions paritaires nationales 
est assuré par un représentant de l’administration qui peut n'être 
pas membre de la commission. 

Un procès-verbal est établi après chaque séance. 


Art. 23. — Les commissions paritaires nationales se réunissent 
sur la convocation de leur président ou à la demande écrite du 
tiers de leurs membres titulaires et, en tout état de cause, au moins 
une fois par an. 


Art. 24. — Les commissions paritaires nationales sont saisies par 
leur président ou sur demandé écrite signée par la moitié au moins 
des représentants du personnel, -de toutes questions entrant dans 
leur compétence. Elles émettent leur avis à la majorité des membres 
présents. 

S'il est procédé à un vote, celui-ci a lieu à main levée. Chaque 
membre de la commission doit y prendre part. En cas de partage 
des voix le président a voix prépondérante. 


Art. 25. — Les séances des commissions paritaires nationales ne 
sont pas publiques. 


Art. 26. — Les commissions paritaires nationales siègent en assem- 
blée plénière lorsqu'elles sont saisies de questions autres que celles 
résultant de l’application des articles L.814, L.821 à L.827, L. 831 
à L. 847 et L. 888 du code de la santé publique. 

Lorsque ces commissions sont saisies des questions faisant l’objet 
desdits articles seuls les membres titulaires et éventuellement leurs 
suppléants représentant le grade auquel appartient l’agent intéressé 
et les membres titulaires ou suppléants représentant le grade immé- 
diatement supérieur ainsi qu’un nombre égal de représentants de 
l'administration sont appelés à délibérer. 

Lorsque l’agent dont le cas est soumis à l’examen de la commission 
appartient au grade le plus élevé du corps, les deux représentants 
du grade ou le représentant unique au cas visé au deuxième alinéa 
de l'article 2 du présent arrêté s’adjoingnent par dérogation à la 
disposition finale de l'article 1° leurs suppléants qui siègent alors 
avec voix délibérative. 

Si dans l'hypothèse mentionnée à l’alinéa précédent aucun repré- 
sentant du personnel ne peut valablement siéger, il peut être fait 
application pour la circonstance de la procédure de tirage au sort 
prévue à l’article 16 ($ b) dernier alinéa du présent arrêté. Si 
cette solution est inapplicable en raison notamment de la situation 
des effectifs du grade intéressé la commission pourra être complétée 
par l’adjonction des membres désignés dans les mêmes conditions 
parmi les représentants élus ou, à défaut, les membres d’un corps 
comprenant des supérieurs hiérarchiques immédiats des intéressés. 
En cas d’impossibilité absolue de constituer la commission dans de 
telles conditions, notamment par suite de l’empêchement, du refus 
de siéger ou de la récusation du ou des membres désignés par le 
sort, les sièges vacants des représentants du personnel sont 
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| 


à des représentants de l’administration dans la mesure néces- 
pour que la commission soit composée de trois membres pré- 


pèse 


tout état de cause les agents ayant vocation à être inscrits à 
tableau d'avancement ne pourront prendre part aux délibérations 


de la commission. 
97. — Communication doit être donnée aux commissions pari- 
taires nationales de toutes pièces et documents nécessaires à l’accom- 
nt de leur mission. 
Les membres des commissions paritaires nationales sont soumis 
à l'obligation de discrétion professionnelle à raison de tous les faits 
et documents dont ils ont eu connaissance en cette qualité. 


Art. 28. — En cas de difficulté dans le fonctionnement des commis- 
sions paritaires nationales le ministre de la santé publique et de la 
population statue après avis du conseil supérieur de la fonction 
hospitalière, 

Art. 29, — Les commissions paritaires nationales ne délibèrent 
valablement qu’à la condition d’observer les règles de constitution 
et de fonctionnement édictées par les articles 3 et 6 du décret 
n° 59-805 du 4 juillet 1959 et par le présent arrêté. 

En outre, les trois quarts au moins de leurs membres doivent être 
présents. Lorsque ce quorum n’est pas atteint une nouvelle convo- 
cation est envoyée dans le délai de huit jours aux membres de la 
commission qui siège alors valablement si la moitié de ses membres 
sont présents. , 


Art. 30. — Après avis du conseil supérieur de la fonction hospi- 
talière une commission paritaire peut être dissoute dans la forme 
prévue pour sa constitution. 

Il est alors procédé dans le délai de trois mois et selon la pro- 
cédure ordinaire à la constitution d’une nouvelle commission dont 
le renouvellement est soumis aux conditions déterminées aux arti- 
cles 3 et 7 ci-dessus. 


Art. 31. — Les membres des commissions paritaires nationales 
ne perçoivent aucune indemnité du fait de leurs fonctions dans ces 
commissions. Des frais de déplacement et de séjour peuvent leur 
être attribués dans des conditions déterminées par arrêté des 
ministres de la santé publique et de la population, de l’intérieur 
et des finances et des affaires économiques. 


Art, 32. — L'arrêté interministériel du 25 mars 1957 relatif à la 
constitution des commissions paritaires départementales est abrogé 
en tant qu'il concerne le personnel de direction des hôpitaux et 
hospices publics de plus de cinquante lits et les pharmaciens rési- 
dants de ces établissements. 


Art. 33. — Le directeur de l’administration générale, du personnel 
et du budget au ministère de la santé publique et de la population, 
le directeur de l’administration départementale et communale au 
ministère de l’intérieur et le directeur du budget au ministère des 
finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 août 1960. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Affectation du terrain de l'établissement national des convalescents 
du Vésinet. 





Par arrêté du 9 août 1960, le terrain de l’établissement national 
des convalescents du Vésinet reçoit les affectations suivantes : 

1° Dans la limite du tracé figurant au plan annexé au présent 
arrêté, la partie Nord du terrain est affectée audit établissement 
national. 

o : n 1% « n n 

2° La Partie Sud du terrain, de l’autre côté de la même limite, 
S affectée au groupement des services et établissements techniques 
relevant du ministère de la santé publique et de la population. 





Modification de la nomenclature et du cahier des charges 
Pour les fournitures des accessoires et objets de pansement, 





agectiseatif au Journal officiel du 25 mai 1960 : page 4766, 2° colonne, 
e bas de page ; page 4767, 1'° colonne, note de bas de page : 
Page 4768, 1" colonne, note de bas de page : 


Au lieu de: « 1°" janvier 1961 », lire: « 1" janvier 1962 ». 





Commission consultative des marchés. 





Par arrêté du 9 août 1960, M. Père Lahaille Darre, inspecteur géné- 
ral de la santé publique et de la population, est nommé rapporteur 
auprès de la commission consultative créée par arrêté du 24 février 
1960, en remplacement de M. Collignon, administrateur civil. 





Inspection de la population et de l'action sociale. 





Par arrêté en date du 25 juillet 1960, M. Le Guillard (Pierre), 
inspecteur de la population et de l’action sociale de la Réunion, 
est muté, dans l'intérêt du service et au même traitement, à la 
Guyane, pour être chargé des fonctions de directeur départe- 
mental de la population et de l’action sociale. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 








Ministère de la construction. 


Avis relatif au prix de vente d'une brochure, 





Un arrêté du ministre de la construction en date du 5 août 1960 
a fixé à 7 NF le prix de vente de la brochure intitulée « Mise à jour 
des rap de majoration applicables aux prix des barèmes homo- 
logués ». 

Lèés commandes doivent faire l’objet d’un paiement préalable du 
prix et des frais de port et d'emballage qui s’élèvent à 2,10 NF par 
brochure, soit par chèque bancaire barré ou virement au compte 
courant postal Paris 9060-68 (régie de recettes du ministère de la 
construction, rue Gœæthe, Paris). 

Une remise de 20 p. 100 est accordée aux libraires patentés, édi- 
teurs et administrations. 


Cette brochure est en vente : 


Au bureau de vente des publications et photographies du minis- 
tère de la construction, 2, rue Gœæthe, à Paris (16°). 


—+ 0 








Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord. 





Les importateurs sont informés de la mise en répartition, au titre 
de la deuxième tranche semesfrielle, du solde des contingents repris 
à la liste B annexée à l'arrangement commercial franco-britannique 
du 6 février 1960 

Les dermandes de licences d'importation déposées au titre de l'avis 
aux importateurs publié au Journal officiel du 21 février 19%0 qui 
n'auraient pas été délivrées à la date de publication du présent avis 


resteront valables; elles seront examinées dans les mêmes conditions 
que celles présentées dans le cadre du présent texte. 
Les modalités d'importation sont fixées comme suit: 
I. — Demandes à présenter par les groupements 


ou organismes assimiés. 


Les grounements et organismes assimilés désignés ci-après sont 
seuls habilités pour déposer, dès Ja publication du présent avis, des 
demandes de licences d'importalion pour les produits suivants, 


| 








2 © 
2 % NUMÉROS 
& À PRODUITS 
5 e du tarif douanier. 
> + 
2 OR Rss ..| Fromage « Stilton », — La société inter- 
professionnelle du lait et de ses déri- 
Vés « Interlait », 7, rue Scribe, à 
Paris (9e), délivrera aux importateurs, 
au fur et à mesure qu'ils en feront la 
demande, des certificats d'imputation 
qui permettront le dédouanement, sur 
la lirence globale, des marchandises 
au noin de chaque intéressé, 
d'''IO8 08 Re... ver ès: Plantes de serre chaude ou froide, — 
r Gronpement national interprofession- 
nel des semences, graines et plants. 








mo men 











7516 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Il. — Demandes à examiner suivant la procédure 
de l'eramen simultané, 
Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules modèle « AC » et accompagnées d'une 
facture yro forma, devront être parrenues à la direction des rela- 
tions économiques extérieures, service des aulorisations cominer 
ciales (importation), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), avant 
le 31 août 1960, à onze heures trente au plus tard 
A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d'un examen simul- 
tané de la part des services techhniques compétents 











| 


NUMÉROS 
PRODUITS 
du tarif douanier. 


NUMÉROS 
de poste 





| 

1 (ex 030... Poissons frais et congelés. — Les 
demandes de licences d'importation 
devront être accompagnées d'une [ac- 
ture pro Jorma en double exemplaire, 
datée, émanant de l’exportalteur an 
glais, portant le cachet et la sisnalure 
de celui-ci et précisant en toutes 
lettres les espèces et la quantité des 
offres. 

> |03-02 Bb...... ......| Filets de cabillauds fumés. — Ce contin- 
gent est mis en répartition pour les 
trois quarts de son montant annuel 

91 |23-07 ex B...…. ......|Aliments pour animaux d'appartement. 

32 |Ex 39-07 C...... ..…..|Gants en matière plastique 

91 153-11 ex B, 62-01 B|Tissus et couvertures de laine. 

ex à. 

ät 60-22 ex B, 60-03 B|Ganterie, bas de 20 deniers et moins en 

ex D. tibre synthétique. 

43 61-01 ex C........ .…..| Vêtements de dessus autres pour hom- 
mes et garconnets, de laine, conte- 
nant en poids 15 p. 100 et plus de 
fibres textiles artificielies discontinues. 

& |61-02 B ex e.......... Vôtements de dessus autres pour fem- 
mes et fillettes, de laine, contenant 
15 p. 100 et plus en poids de fibres 
textiles artificielles discontinues. 

5t |7112 Bb, 71-13 Bb, Articles de bijouterie plaqués ou dou- 

7145 Ba, 71-16 B, C.| blés : joaillerie diverse et bijouterie de 
fantaisie. 

ss 182-065 À, CC... Outillage pour machines-outils, (1). 

61 84-11 Bd à g........ Compresseurs (sauf frigorifiques) (1). 

62 [84-11 Ca, 81-15 ex A,| Matériel de réfrigération commer- 

C a. cia!e (1). 

63 |84-12, 84-59 O........ Matériel de conditionnement d'air (1). 

65 |Ex 84-15 A...........|Armoires frigorifiques. 

66 |84-22 E ex a, Ja,|Matériel de travail et de manutention 


automobile et machines pour la pré- 
paration des asphaltes (1). 


84-23 E b, Fa, 84-59 
D b, 87-M ex B, C 
ex b, 87-02 ex C. 


67 18423 F ex d.........|Pièces détachées de matériel de terras- 


sement (1). 
en 18435 eox°A....... .| Matériel d'imprimerie (1). 
70 184-51 A........ Es ce Machines à écrire. 
711 184-552 Aa... ce Machines à calculer électroniques. 
76 |-5-13 ex B, ex C..... léléimprimenurs. 


Appareils d'enregistrement et de repro- 
duction du Son (sauf phonographes) 
et pièces détachées 


79 |85-14 Cb, 92-11 Bb, 
d, C. 











OL (0815 BC........6000 Appareils récepteurs de télévision. 
89 190-02 ex B, 90-12..... Appareils scientifiques. 
ot 90-08 Ac, Cb, Eb...!Appareils de cinéma et de projection. 
95 1920-20 ex B, 90-28 ex B.| Appareils de mesure électriques (1). 
96 191-001 À, Ba, b, c,|Montres. 

91-04 ex C. 
97 1191-02, 91-04 B......... Pendules. 
102 196-022 Ca, b, Fc... Brosserie. 
Voir notes à la fin des tableaux. 





ciales 


importation), 8, 





Fu po rue de la Tour-des-Dames, 
les publications du présent avis et seront 


11 Août 1960 
à Paris (%æ) dès 
examinées au fur ‘et à 














es 


VI. — Demandes soumises à la procédure de l’eramen 
au fur et à mesure. 


Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 
43 juillet 1949, les demandes de licences d'importation concernant 
les produits suivants, établies sur formule modè:e « AC » et aceem- 
pagnées d’une facture pro forma seront reçues par la direction des 
relations économiques extérieures, service des autorisations commer- 























PRODUITS 











Fleurs C )upées d'été. 


Produits des industries alimentaires (2). 


\cides gras. 

Cake !2). 

\liimen!s pour le bétail 
téines de baleine. 


Produits de 


à base de pro- 
la chimie minérale. 


Produits de la chimie organique. 
Préparations désinfeetantes, 


\dditifs pour huiles de graissage. 
Matières plastiques. 


\rticles de 
tique 


Articles en matière plastique. 
lissu de laine pour balles de tennis. 
Aciers inoxvdables et plaqués. 


papeterle en matière plas- 


\ciers à outils et aciers alliés divers 
laminés à chaud, y compris aciers 
rapides. 


Outils de forage. 

Moteurs fixes ou marins (1). 
\poareils d'injection de carburant. 
Demi-produits en métaux non ferreux, 
Matériel d équipement divers. 
Appareils de surdité et accessoires. 


Eléments de radio, tubes et lampes 


radio. 


Tracteurs agricoles à chenilles d’une 
puissance de 60 CV au maximum et 
pièces de montage. 

Véhicules routiers à propulsion méca- 
nique. 


Avions Kgers. 
\ppareils de radiologie. 
Aiguiles pour montres, 
\meublement. 


mesure de leur présentation. 
E 
Æ % NUMÉROS 
= Zz 
= æ du tarif douanier. 
>» + 
| | 
| 
| , | 
J CON 7 PT | 
8 |Ex 15-07, ex 16-04, 
17-02 Ea, 19-053, 
20-01, ex 20 u2 | 
20-03, ex 20-04, ex! 
20-06, ex 21-07. | 
9 [15-10 OR Cicvèésedés | 
13 |Ex 19-08 B...........| 
20 1230162 D... | 
22 |28-58 Cb, 38-19 W| 
| ex b. | 
33 [Divers shssédente dde dl | 
35 |%B8-11 B: 38-19 W| 
| ex-b 
| 
26 [38-14 Aa............. | 
27 |Ex 39-01, ex 31-02, | 
| ex 39-03, ex 29-06 C.| 
29 mes Gi 
90 |1#9-07 ex C........….. 
3 !|53-11 ex B..... PRSEENPER 
2 [Ex 73-15.............. 
y ce . OPA 
56 |*2-05 Fc............. 
50 [81-06 MÉosisvedité. 
GG 1531-06 ex E, 84-10 D 
Ch PUB: fs «cu sié sénis de 4 
7h ADIMORS LS. ce éosdih 
77 185-413 ex C, 85-18 ex A, 
ex B. 
78 1544 ex B, 85-15 Ed, 
S518 ex A, ex B, 
85-21 F ex H. 
83 187-041 C a ex b....... 
8: 187-M Ce, d, e, 87-02 A 
ex €, d, GC ex a, b, 
ex 87-03, 87-04 À ex 
a, b 
OÙ À PPT PIRE RTE 
92 [Ex 0020... nds 
O8. IL CG. DS de de 
104 194-01 Ab, c, Ca, d, 
M-03 D b à j. 
107 IDIVErS .…....o.scecse 





Divers général. — Les crédits affectés 
à ce poste sont réservés pour limpor- 
tation de produits contingentés néces- 
saires à l'économie française non 
repris nommément à l'accord ni dans 
les contingents globaux. Les licences 
seront délivrées après avis du minis- 
tère technique et avec l'accord de la 
direction des relations économiques 
extérieures, 











Voir notes à la fin des tableaux. 
= = 
IV. — Contingents gérés en Grande-Bretagne. 
Par dérogation aux dispositions des arlicles 2 et 3 du décret 


du 13 jui:let 1919, les demandes de licences d'importation concernant 


les produits suivants dont les contingent sont 
Bretagne seront 
extérieures, 


gérés en Grande- 


recues par la direction des relations Anne -0 
service des autorisations commerciales, 8, rue de t 
Tour-des-Dames, à Paris (9°), dès la publication du résent avis € 


seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 

Elles devront indiquer en gros caractères 
tation de Grande-Bretagne j 
accompagnées d'une facture pro forma visée gar l'organisme 


— Poste n° 


la mention: « Impar- 
être obligatoirement 


.» el britan- 


nique habilité à gérer 1e contingent cerrespondant; ou d'un certificat 
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même organisme. La liste de ces organismes 


délivré par ce me 
de quola ci-dessous, en regard de chaque poste : + 


pritanniques est donnée 
a 
NUMÉROS 








PRODUITS 
du tarif douanier. 


NUMÉROS 
de poste 








pe 
1 11-02 B, 19-0........ Préparations alimentaires pour déjeu- 
ners. — Ministry of Agriculture, Fis- 
cheries and Food Association of Cereal 
Food Manufacturers Ltd et The Scot- 
tish Oatmeal Mil'ers Association. 
40 11704 À, Bb, 18-05, Confiserie el poudre de cacao. — Board 
18-06. of Trade. 
11 17-04 Ba............. Chewing-gum. — Board of Trade. 
4 (19-07 B, ex 19-08 C...| Biscuits et biscottes y compris pain de 
régime. — The Cake and Biscuit 
Alliance Ltd. 
11 |Ex 19-08 B........... Christmas pudding. — Food Manufactu 
rers Federation. 
45 120-08, ex 20-01, ex) Mince-meat et lemond curd. — Foud 
90-05, ex 20-06. Manufacturers Federation. 
Er 20-05.............. Confitures et marmelades. — Food 
Manulfacturers Federation 
11 |2047 À, ex B........ Jus de fruits, — Food Manufacturers 
Federation. 
48 |Ex 21-01, ex 21-02, ex|Essences de fruits et autres essences. — 
21-07. Essence Export Group. 
A9" 1Ex 22-09.............. Rhum. — Rum Importers’ Association of 


Great Britain. 

Parquets en matière plastique. — Bri- 
tish Plastics Federation. 

Vêtements en matière plastique. — Bri- 
tish Plastics Federation. 

Eléments de rechange pour réfrigéra- 


%œ |Ex 29-01, ex 29-02, ex 
39-03, ex 39-06 C. 
LC. oo. 


33 39-07 ex C........ 


teurs. — British Refrigeration Asso- 
ciation. 
81 16503 ................lchapeaux de feutre et de tissus. — Hat 
Industry Export Group. 
coco Vaisselle et articles de ménage ou de 
toilette en porcelaine, — British 
Pottery Manufacturers Federation. 
1015 CD, c, d....... Verrerie domestique et d'éclairage. — 
Glass Manufacturers Federation. 
57 18209 Ab, Bb, e,|Coutellerie. — Sheffield Cuttery Manu- 
82-10, 82-12, ex| facturers Association, 
82-13 D 
DD. ...........: Postes de T. S. F. — British Radio 
Equipment Mannfacturers Association. 
8 |90-02 ex A, 90-07 Ca, c.| Accessoires et divers pour photos. — 








British Photographic Manufacturer 
Association. 

9 19-07 À ex c.........| Appareils photographiques pour ama- 
teurs à l'exclusion des appareils à 
usage professionnel. — British Photo- 
gramhice Manufacturers Associations. 

9 190-417 Be et divers...|Instruments dentaires. — Board of 
Trade. 

400 19302 Ab, B, 93-04 A, B.|Armes de sport et munitions. — Gun- 

C, 93-06 B, 93-07 Bb makers Association Inc. 1912 Ltd. 





{4} 11 Sera fait application des dispositions de l'avis aux impor- 
lateurs de matériel d'équipement publié au Journal officrel du 
9 novembre 1948, modifié par les avis aux importateurs publiés au 
Journal officiel du 6 mars 1959 et du 5 janvier 1960. 

(2) Les demandes de licences devront obligatoirement être accom- 
pagnées de deux factures mo forma rédigées en langue française, 
datées, portant la signature et le cachet commercial du fournisseur 


étranger. 
En outre, les demandes de licences devront obligatoirement étre 
acompagnées : 


1e De Vindication en langue française de la composition analy- 
tique complète (précisant en particulier, le cas échéant, la nature 
exacte des colorants avec référence à l'index ou au Schultz et des 
produits chimiques) détailée en pourcentage, de chaque produit 
proposé, indication qui devra figurer sur les factures pro forma, 

2 D'un échantillon de chaque produit à jmporter, qui devra être 
adressé exempt de tous frais (en double eXemplaire) à la direction 
dés industries diverses et des textiles {division des industries ali- 
Mentaires), 42, rue La Boétie, à Paris (8e). 

Il est précisé que les échantillons devront revêtir la forme de pré- 
sentation choisie LE la vente de l’article au consommateur et ne 
pas être d'un poids inférieur à 250 g ; ils devront porter le numéro 
(ee aement à la direction des relations économiques extérieures 
la uelle ris autorisations commerciales) de la demande de licence à 
éch | HS se rapportent. Toutefois, sont dispensés de fournir ces 

mer Mons les importateurs ayant déjà bénéficié. de licences d’im- 
Le Din our les mêmes produits dans le cadre des contingents mis 

partition au titre de l'accord précédent dans la mesure où les 
mme nn assorties d'aucune condition restrictive. Les impor- 
de Eee ouvant dans ce cas devront indiquer sur leurs demandes 
ni est he L intérieur de la chemise cartonnée et dans la partie 
irectio servée à l'importateur le numéro d'enregistrement à Ja 
n des relations économiques extérieures 'service des autari- 


S : nm £ 
pres À Commerciales) des licences précédemment obtenues par eux 
Tr les mêmes produits. 





P 
q 


saumons s'effectuent sous 


L 


Avis aux importateurs de caviar 
t de conserves de crabes et de saumons en provenance d'U. R. S.S,. 





L'avis aux importateurs de produits en provenance d'U. R. S. S. 
ubh:ié au Journal ofJiciet du 24 décembre 1959 a prévu, notamment, 
ue les importations de caviar et de conserves de crabes et de 
le couvert de licences individuelles déli- 
rées automatiquement sans limitation de quantité et sans consul- 


tation du mimslère technique. 


Les importateurs de caviar et de conserves de crabes et de sau- 


mons sont informés qu'il doit être justifié de la provenance des 
marchandises par la présentation, au service des douanes du bureau 


d 
d 
€ 


P 


‘entrée en France, à l'appui de la li“ence d’importation, des titres 
e transport el de Ja facture définiive délivrée par l'organisme 
xporlateur soviétique (Prodintorg). 





Avis aux importateurs de produits Originaires et en provenance 
de Poiogne. 


\dditif et rectificatif à l’avis aux importateurs du 4 mars 1960.) 


Les importateurs de produits originaires 


et en provenance de 
ologne sont informés: 


LE — De la mise en répartition de contingents d'importation 


complémentaires à la liste B 1 de l'accord commercial franco-polo- 


n 


ais signé le 17 février 1950 repris ci-après : 





NUMÉROS 
ds poste 


a 
NUMEROS 


PRODUITS 
du tarif douanier. 





19 ter 


80 bis 


81 bis 


85 bis |Ex 87-10........., Cu 


19 bis 


En....15.31 
| FOR 


Ex 84-22 Grues pivotantes. 


Ex 84-22 Palans électriques 


814-411 A b, B, d, C..../ Machines à coudre, leurs 


parties et 
pièces détachées. 


85-15 B, a, b.........| Appareils radio. 





Bicyclettes. 








n 
C 
d 


économiques 
8, 


d 


Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 
0 49-927 du 13 juillet 1919, les demandes de licences d'importation 
oncernant ces produits établies sous formule AC et accompagnées 
‘une facture pro forma <eront reçues par la direction des relations 
extérieures (service des autorisations commerciales) 
rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), à dater de la publication 
u présent avis; elles seront examinées au fur et à mesure de leur 


présentation. 


e 
a 


Les demandes de licences d'importation déposées pour ces produits 
t qui n'auront pas élé délivrées à la date de publication du présent 
vis resteront valables; elles seront examinées en conformité du 


présent texte. 


Journal officiel du 


modificatif à l'avis 
1 mars 1960: 


IL — D'un aux importateurs publié au 


Le libellé du poste n° 50 est modifié comme suit: page 2205, au 
ieu de : « Ex 93-11. Tissus de vigogne », lire : « 50 Ex 56-07 B e. 


Tissus dits de vigogne polonaise ». 


t 





Avis aux importateurs des départements français d'outre-mer 
(Réunion, Martinique, Guadeloupe, Guyane). 


(Additif au Journal officiel du 19 juillet 1960, p. 6597.) 


A la liste des avis repris au paragraphe A portant énumération des 
ranches de libération de produits originaires et en provenance des 


pays appartenant à l'Organisation européenne de coopération écono- 


nique, des Etats-Unis el du Canada doit s'ajouter l'avis relatif aux 


ièces de rechange, paru au Journal officiel du 13 juillet 1960, 
age 6460, et l'avis publié au Journal offinrel du 7 août 1960, 


age 7105, relatif au retrait de 1ibération des viandes comestibles de 
‘espèce bovine. 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la vingt-sixième tranche de la loterie nationale 1960 à eu lieu à Bort-les-Orgues (Corrèze) 
le mercredi 10 août 1960, à vingt heures trente. c 





—…… À 





EE 


Dans tous les groupes, 


les billets dont le numéro se termine par : 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 


NF. 
NF. 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 


4 

6 

88 

11 

43 

39 

38 
624 
118 
173 
065 
561 
992 
043 
631 
8.620 
5.937 
2.000 
3.362 
5.127 
6.601 


gagnent 


30 
30 
60 


Le billet portant le numéro : 
63.999 gagne 
83.758 gagne 


48.509 gagne 
08.842 gagne 





Dans tous les groupes, 


les billets dont le numéro se termine par : 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 


7.416 
5.431 
8.017 
6.614 
0.591 
1.221 
2.861 
1.224 


2.579 


gagnent 


300 
500 
500 
500 
800 
800 
800 
800 
1.000 


les billets portant les numéros : 


72.616 
59.066 
68.948 
83.831 
13.177 
26.151 
85.634 
88.796 


gagnent 


50000 NF dans le groupe 4 et 
50.000 NF dans le groupe 7 et 
100 000 NF dans le groupe 5 et 
400 000 NF dans le groupe 1 


2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
4.500 
4.500 
4.500 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 





Dans tous les groupes, 


les biliets portant les numéros : 


97.838 
94.923 
27.462 
91.019 
97.599 
17.815 
41.959 
77.950 
29.860 
11.616 
15.142 
29.044 
01.331 
20.483 
33.916 
12.242 
13.269 
74.232 


6.493 


Sn S 


gagnent 


4.500 NF, 
4.500 NF, 
6.000 NF, 
6.000 NF. 
6.000 NF. 
6.000 NF, 
6.000 NF. 
8.000 NF. 
8.000 NF. 
10.000 NF. 
10.000 NF. 
10000 NF. 
10.000 NF, 
10.000 NF. 
10.000 NF. 
10.000 NF. 
10.000 NF. 


10000 NF, 
10.000 NF. 


1.500 NF dans les groupes 1, 2, 3, 5, 6, 7, 8. 
1.500 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 8. 
3000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 6, 7, 8. 


et 12000 NF dans les groupes 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8. 


== 


52.006 gagne 1.000000 NF dans le groupe 1 et 50.000 NF dans les groupes 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8. 





E—-————— 


Le prochain tirage (vingt-septième tranche 1960) aura lieu le mercredi 17 août 19 


Maurice-Chevalier). 








+<0+— 


60, à Paris (Alhambra 














pus 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 


L:— Evaluation des recettes de la vingt-neuvième semaine (du 16 juillet au 22 juillet 1960). (En nouveaux francs.) 



























































— 
1960 1959 DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
RATURE DU TRAFIC ke és 1960 1959 
Recettes évaluées Recettes comptables En valeur absolue Pourcentage Eu valeur ab<oltue Pourceutage 
{ 2 8 4 5 6 1 
Voyageurs PITETITILLIELEEELELELIELELELILILILLS 49.268.610 47.360.160 1.90:.450 4,0 » ù 
l'LIL LCTRNEEEEEEEEEEEC EE CEEEECECECECECE sit 1.006.170 858.290 117.880 17,2 » . 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 4.534.580 4.528.870 5.710 0,1 3 » 
Marchandises idétail et wagons)-.......... 74.799.130 72.916.580 1.882.550 2,6 3 » 
Total des recettes de la Sacié'é nationale ; D ) 
des chemins de fer français......... 129.608.490 125.663. 900 3.944.590 3,1 » » 
—— 
Il. — Evaluation des recettes au 22 juillet 1960. (En nouveaux francs.) 
— 
RECEITESIRECEITES [TOTAL RECEITIHTES DIFFEKENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des rerceties comptablez 
ee ! 
RATURE DU IRAFIC du 1e À gard du 1 À au du TE du db 1960 1959 
30 juin 22 juillet 22 juillet 22 juillet En valeur Pour. Eu vaieur Pour- 
190 1960 19%0 1959 absolue ceutage absolue centage. 
L ? 3 ‘ CL] @ 1 " 
Voyageurs NLXPETITILILIILILILIIIILIIIILILIILLILILILLS 798.334.219 167.702.070 966.026.289 944.936.540 21.099.749 2,2 » D 
Bagages M nbooo co c00009000000000065..0000 0 12.988.506] 3.303.860 16.292.366 16.545.170 » » 252.804 1,5 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 123.213 oi) 14.120.610 137.333.609 131.628.410! 2.705.249 2,0 » » 
Marchandises détail et wagons)-.......... 1.913.210.393 226.149.740 | 2.139.360.133| 2.079.784.980| 59.575.153 2,9 » » 
Total des recettes de la Socié'é nationale 
des chemins de fer français. ........ 2.847.746.167| 411.276.280 | 3.259.022.447| 3.175.895.100! 83.127.347 2,6 Ê » 


























imprimerie. ?6, rue Desaix, Paris (15°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels (lENRY MOREL 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 












































a EEE 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de France du 10 août 1960. 
OURS ss ccosoicoes 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
5,0530 RS doi en TUE ne 6 1 dollar canadien. dois he PES 5,0465 5,0370 
2,305 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,310 2,306 
39,17 EG éd pe da die 100 dollars mexicains. Bt. OL LL ? 102 F5 687 44 
117,515 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,520 117,495 
18,979 rond 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,983 18,973 
97640 RE un dd nd dd oo cù 6 & 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9, 9,7760 
71,135 CS 100 couronnes danoises. 7147763 70,4275 72,5335 71,155 71,115 
13,7685 Grande-Bretagne ,.............. 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7715 13,7670 
OO RP PUNTO 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8975 7,8945 
68,755 NE ur . utile à Kio 264 100 couronnes norvégiennes 69,1188 68,055 70,155 68,760 68,720 
129,960 RS us la it céccte sb 190 florins. 129,9226 127,9375  131,9360 l 129,890 
17,165 CR 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,165 17,160 
,025 PEER 2 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 95,060 020 
113,780 FPE SOMMES + K #7 100 francs suisses 112,9033 110,110 115,810 113,695 113,800 
,98 Tchécoslovaquie ......::....... 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 A + 74 
L658 ME suc sl css os ces 100 dinars. 164568 1,6335 1,6580 1,658 Sté s0ù 
—_—_————— = = 
 .… RS . ice ES 0.9756 OC MR... 100 francs C. F. A..........,. Viol 3 
| NS OC PRO NT 77 11,7549 sun © DR... 100 francs C. F. P................ 5,50 
——. TT 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





SOCIETE FRANÇAISE LA CHARFA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.000.000 NF 
Stècg social: 75-71, RUE D'AMSTERDAM, À PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 5108. 





Remboursements anticipés des emprunts 4 0/0 1945 et 4 1/4 0/0 1946. 





Les porteurs d'obligations de 5.000 F nominal (50 NF) 4 0/0 1945 
ét 4 1/4 0/0 1916 de la Société française La Charfa sont informés 
que le conseil d'administration dans sa séance du 20 juilet 1960 
a décidé de procéder au remboursement anticipé: 

À ia date du 1 octobre 1%0, de la totalité des obliga- 
tions 4 0/0 191% non encore amorties à cette date; 

A la date du 1 septembre 1960, de la totalité des obliga- 
tions 4 1/4 0/0 1916 non encore amwrties à cette date. 


Les obligations seront remboursées au pair, soit 50 NF. Elles 
devront être présentées au remboursement, coupons n° 16 (échéance 
du ie octobre 1961) et suivants attachés pour les obligations 4 0/0 
1915, coupons n° 15 (échéance du 1e septembre 1961) et suivants 
attachés pour les obligations 4 1/4 0/0 1946, aux guichets du 
Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris, 
ainsi que dans ses succursales et agences. 








PECHELBRONN 


SOCIÉTÉ ANONYME D'EXPLOITATIONS MINIÈRES 
Cartraz: 29.370.000 NF 
Srèce soctaz: MERKWILLER-PECHELBRONN (Bas-RuN) 
R. C.: Strasbourg 56-B 64. 


Obligations de 100 NF 5 0/0 1947. 





Liste des obligations 5 0/0 1947 sorties au tirage d'amortissement 
du 19 juillet 1960, remboursables au pair à partir du 25 août 1960, 
ne 14 du 25 août 1961 attaché, et des obligations sorties 

à des tirages antérieurs et non encore présentées au rembour- 






































sement 

— 

COUPON ATTACHE COUPON ATTACHÉ 

NUMÉROS NUMÉROS 

Numéro. Échéance. Numéro Échéance. 
3.659 à 4.633 13 25/8/1960 9.359 à 10.068 14 25/8/1961 
8.512 à 8.762 14 25/8/1961 110.069 et 10.070 10 2%/8/1957 
8.763 à 9.358 12 25/8/1959 110.071 à 10.501 14 25/8/1961 
ne 





Ces obligations sont remboursables à raison de 100 NF par obli- 
gation aux caisses des établissements ci-après : 

Société générale alsacienne de banque, à Strasbourg; 

Société générase pour :avoriser le développement du commerce 

et de l'industrie en France, à Paris; 

Crédit industriel d’Aisace et de Lorraine, à Strasbourg; 

Crédit commercial de France, à Paris; 

Crédit industriel et commercial, à Paris; 

Baniqüe nauonale pour .e commerce et l'industrie, à Paris; 

Crédir iyonnais, à Paris; 

L'Union des mines, à Paris; 

Compagnie algérienne de crédit et de banque, à Paris, 


ainsi que dans leurs succursales et agences. 





LA TELEMECANIQUE ELECTRIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 33 bis, AVENUE DU MARÉCHAL-JOFFRE, NANTERRE (SEINE) 
R, C.: Seine 56-B 8415. 


Obligations 6 1/2 0/0 1954 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 834 obligations sorties au sixième 
tirage effectué le 26 juillet 1960; 

2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 








nes 


TAUX 
de remboursement, 





DATES 


de remboursement. 


NUMEROS 





Nouveaux francs. 


779 à 1.22 jer septembre 1955 105,39 
3.195 à 3.988 ler septembre 1959 106,47 
3.989 à 4.79% jer septembre 1957 105,91 
5 797 à 5.146 jer septembre 1959 106,17 
5.147 à 6.156 1er septembre 1960 106,47 
8.885 à 9.714 jer septembre 1958 106,34 








oo 


SUCRERIE-RAFFINERIE DE CHALON-SUR-SAONE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.250.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 36, QUAI SAINT-COSME, CHALON-SUR-SAONE 
R. C.: Chalon-sur-Saône n° 56-B 40. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 163 obliga- 
tions 4 0/0 1945, dont le quinzième amortissement est prévu pour 
le 15 septembre 1960. 

En crnséquence, aucun tirage ne sera effectué en août 1960. 





Liste de rappel des séries comprenant des obligations 
sorties en 1946 et non encore remboursées. 
426 à 430 — 566 à 570 — 596 à 600 — 716 à 720 
831 à So — 971 à 970 








SOCIETE LYONNAISE DES EAUX ET DE L'ECLAIRAGE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 103.875.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 45, RUE CORTAMBERT, PARIS (16®) 
R. C.: Seine 51-B 6255. 








Obligations 6 1/2 0/0 1949 de 100 NF. 





LIST£Z NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 26 juillet 1960 et rembour- 
sables à partir du 1‘ septembre 1960 à 100 NF; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 


























ANNEES j ANNBES 
Re DU de remboursement sense de rem 
ete 58 23.856 à 24.585 æ 
21.570 à 22.161 56 d 
22.887 à 23.555 57 28.118 à 28.803 60 
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EEE 


SOCIETE DES PAPETERIES VALLEE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 542.500 NF 
Sièee soctaL: BELLE-ISLE-EN-TERRE (Côres-nu-Norb) 
R. C.: Guingamp n° 55-B 1, 


Bons de 100 NF 6 3/4 0/0 1951. 





LISTE NUMERIQUE 


4 Des séries comprenant les 200 bons sortis au neuvième tirage 

au sort du 22 juillet 1960 formant, avec les 9 bons rachetés 

+ Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 1° septem- 
bre 1960. Ces bons seront remboursabies à 100 NF; 


2 Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des bons non encore présentés au remboursement. 














QE ——_—_———— 
ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS de remboursement. NUMEROS de remboursement. 
613 à y À . 1.946 à 2.038 60 
1.220 à 1.432 5 
1.449 à 1.549 60 2.215 à 2.268 60 




















———————————————————s 





SOCIETE MAROCAINE DE DISTRIBUTION D'EAU, 
DE GAZ ET D'ELECTRICITE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 45, RUE CORTAMBERT, A PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 4695. 


Obligations 6 1/2 0/0 1951 de 100 NF nominal, 





Echéance du 15 septembre 1960. 


Neuvième tirage effectué le 4 juillet 1960 pour amortissement 
de 961 obligations. 
La liste ci-dessous comprend: 


a) En caractères gras, la série sortie au neuvième tirage; 


b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totale- 
ment remboursées; 


c) Les numéros frappés d'opposition à la date du neuvième tirage. 
= 











SOCIETE MAROCAINE DE DISTRIBUTION 
DE GAZ ET D’'ELECTRICITE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 45, RUE CORTAMBERT, À PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 4695. 


D'EAU, 


Obligations 6 1/2 0/0 1950 de 100 NF nominal, 





Echéance du 1® septembre 1960. 


Dixième tirage effectué le 4 juillet 1960 pour amortisssement 
de 255 obligations. 


La liste ci-dessous comprend: 


a) En caractères gras, les séries sorties au dixième tirage; 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totale- 


ment remboursées ; 
c) Les numéros frappés d'opposition à la date du dixième tirage. 








ANNÉES k ANNÉES 
NUMÉROS EXTRÊMES ée:conf NUMÉROS SERRES éd'utiibes. 
des séries. sement. des séries. sement. 
4.100 à 4.105 opp. 9.023 à 9.069 1960 
4.151 à 4.155 » 16.628 à 16 910 1959 
4.342 à ie 1957 20.033 à 20.269 1956 
8.448 à 8.72 1960 22.717 à 22.929 1954 








Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1954 (4° tirage), coupon n° 5, 1e septembre 1955. 
Remboursement 1955 (2e tirage), coupon n° 6, 1er septembre 1956. 
Remboursement 1956 (6° tirage), coupon n° 7, fer septembre 1957. 
Remboursement 1957 (7e tirage). coupon n° 8, {er septembre 1958. 
Remboursement 1958 (8e tirage,, coupon no 9, fer septembre 1959. 
Remboursement 1959 (9 tirage), coupon n° 10, 4er septembre 1960. 
Rémboursement 1960 (10° tirage), coupon ne 11, ler septembre 1961. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à leur 
montant nominal dans tous les sièges, succursales ou agences: 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 8, rue d’Antin, Paris (2°); 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°); 

De la Banque nationale pour 1e commerce et l'industrie, 16, boule- 
vard des Italiens, Paris (9), 

De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie (Afrique), 
17, boulevard Baudin, Alger: 


Du Crédit foncier d’Algérie et de Tunisie, #3, rue Cambon, 

















Paris (fer); 
ANNÉES É ANNÉES Du Crédit industriel et commerce jal, x rue de la Victoire, Paris (9e); 
SUNEROS NETRENES de rembour- NUMÉROS Wine de rembour- De la Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9e). s 
des séries. sement. des séries. sement. 
D «7 _ AR 0 Compagnie Financière pour le Développement économique 
11.051 à 11.746 1956 19.606 et 19.607 opp. de l'Algérie 
D '° 27 1954 21.578 à 21.695 1958 s 
.781 opp. 21 £' 22 AC = 
12.796 à 13.152 1h46 ARR: 0 1955 COFIDAL 
13.317 à 14.15? 1952 22.691 à 23.809 1958 — 
.257 à 17.664 1960 22.937 opp. 
Emprunt obligataire de 20.400.000 NF 5 0/0 1er août 1960, rem- 


a... … …"… ….….….…"…."…" …"… 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1952 (1er tirage). coupon n° 2, 15 septembre 1953. 
Remboursement 1%: (3e tirage), coupon n° 4, 15 septembre 1955. 
Remboursement 1955 (4e tirage) coupon n° 5, 15 septembre 1956. 
Remboursement 1956 (5e tirage), coupon n° 6, 15 septembre 1957. 
Remboursement 1957 (6° tirage), coupon n° 7, 15 septembre 1958. 
Rempoursement 1958 (7e tirage), coupon n° 8, 15 septembre 1959. 
Remboursement 1959 (8e tirage), coupon n° 9, 15 septembre 1960. 
Remboursement 1960 (9e tirage), coupon n° 10, 15 septembre 1961. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à leur 
montant nominal dans tous les sièges, succursales ou agences: 
De ja Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2e); 
Du Crédit Iyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°); 
la Banque nationale pour ie commerce et l’industrie, 16, boule- 
vard des Italiens, Paris /%e) 
la Banque nationale pour le commerce et l’industrie (Afrique), 
17, boulevard Baudin, Alger: 
Du Crédit fonc ier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue 
Paris (1er); 
Du Crédit in. us triel et comme rcial, 66, rue de la Victoire, 
la Sociélé marseillaise de crédit, 


Cambon, 


Paris (9); 
1, rue Auber , Paris (9e): 





du 1% août 1%3 au 


boursable à 
1er août 1975. 


112,50 0/0 en treize ans, 


Annuité théorique: 2.362.128,12 NF. 




















pm 
INTERETS | AMORTISSEMENTS TOTAL RELIQUATS 
ter août 1961.... |. 1.020.000 — 1.020.000 _— 
— 1982... 1.020.000 — 1.020.000 _— 
— 1963. ... | 1.020.000 1.312.125 2.362.125 3,26 
— 1961... 960.320 1.401.750 2.362.100 32,77 
— +1. 893.050 1.464.079 2:362.125 37,49 
— 1966... 832.980 1.529. 100 2.362.080 89,41 
_ 1967... 765.020 1.597.050 2.362.070 154,09 
— 1968... 691.010 1.668. 150 ), 302. 190 96,31 
_— 1969. ..… 619.900 L, 142.135 2.362.075 156,07 
_ 1970... 512.470 1.819.800 2.362.270 11,82 
— :' : 1 NR 161.590 1.900.350 2.361.910 211,96 
— ++ ARR 371.130 1.985.179 2,362.305 36,64 
_ 1972... 283.900 2,073. 120 2,362.050 119,86 
— 1971... 196.760 >, 165. 100 2,362. 160 91,88 
— 1975... 100.520 2.261.700 2.362.220 
EE, 
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PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





SIGNIFICATION PAR VOIE DE NOTIFICATION PUBLIQUE 


Le sieur Roger-Albert Hess, régleur de presse, demeurant à Stras- 
bourg-Neudorf, 22, rue d'Erstein, demandeur, représenté par Mes Steh- 
berger et Schreckenberg, avocats à Strasbourg, actionne la dame Thé- 
rèse-Marie Hess, née Couesnon, sans domicile ni résidence connus 
ni en France ni à l’étranger, en faisant valoir des motifs qui rendent 
le maintien du iien conjugal intolérab.e, et conclut: 

Par ces motifs: 

Prononmer la disso:ution du mariage contracté entre les p.rties 
le 26 février 1951 par-devant l'officier de l'état civil de la ville de 
Colmar aux torts el griefs exclusifs de la défenderesse ; 

Constater que l'ordonnance de non-conciliation porte la date du 
6 janvier 1960: 

Ordonner la transcription du jugement à intervenir sur les registres 
de l'état civi: de Colmar et dire que mention en sera faite sur l’acte 
de mariage et les acles de naissance des parties; 

Condamner la défenderesse en tous les frais et dépens; 

Commettre Me Metzger, huissier de justice à Strasbourg, pour 
les significations à effectuer. 

Le demandeur assigne la défenaeresse à comparaître, représentée 

ar un avocat inscrit au tableau du 1ribuna! ci-après désigné, au 
jour et à l'heure fixés pour le débat oral, soit le lundi 3 octobre 1960, 

neuf heures du matin, devant la 2e chambre civile du tribunal 
de grande instance de Strasbourg, Salle 87 

Le présent extrait de l’acte introductif d'instance est publié aux 
fins de signification par voie de notification pub:ique (II R. 23/60). 

Strasbourg, le 3 août 1960. 

Le greflier de la 2° chambre civile 
du tribunal de grande instance. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Bensaïd (Roger), né le 17 février 1933 a Alger, demeurant 
école du Château, à Montfermei (Seine-et-Oise), agissant tant en 
son nom personnel qu'au nom de son fils mineur Jean-Michel 
Bensaïd, né le 11 octobre 1959 à Montfermeil (Seine-el-Oise), dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Bansard. 





M.. Kaoua (Jean-Emmanuel-Norbert), né à Alger (Algérie) le 
6 juin 1927, demeurant à Alger, 28, boulevard Carnot, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à ;’effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Carvais, ou Lambret, ou Joubert, 


M. Roblin Andrilly (Georges), né le 1? décembre 1936 à Perpignan 
(Pyrénées-Orientales), demeurant à Estagel, rue Torcatis, dépose 
une requêle auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Andrillo, sous lequel il est connu. 


M. Marquereanu (Claude-Michel), né à Villemomble (Seine) le 
5 mars 1939, demeurant 3, avenue Marceau, a Villemomble (Seine), 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l’effèt de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Marquère, ou Marquerre, 
ou Marquet. —— 


M. Marquereau (Lucien-Louis), demeurant a Villemomble (Seine), 
3, avenue Marceau, agissant en qualité de tuteur légal de la 
mineure Marquereau (Nicole-Coletie), née le 17 janvier 1982 à 
Paris (12), dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer au nom patronymique de cette mineure celui 
de Marquère, ou Marquerre, ou Marquel. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 acûdt - 201.) 





41 juillet 4960. Déclaration à la préfecture d’Auch. Comité de 
coordination des activités sociales des P. T. T, dénommé « Servir » 
(Postes, télégraphes, téléphones). Bul: action sociale, Siège social: 
17, rue Dessulkes, Auch. 





11 juillet 1960. Déclaration à la préfecture d’Auel 

à !: fectu Ch. Association 
sportive des P. T. T, du Gers (Postes, télégraph | tété 

But: pralique des sports. Siège social: 17, rue Da on 


11 juiliet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montdidie 
Amicale des sapeurs-pompiers de Demuin., But : accorder des per r. 
aux membres aclifs en cas de maladie, aux families des sociétaires 
lors de la naissance d’un enfant, subvenir aux frais des fêtes 
gs pour le but de perfectionner l'instruction technique du 
corps és sapeurs-pompiers Siège social : airie ; à ( 
(Somme) = al: mairie de Demuin 








11 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Sarthe 

d'études eng ménagères agricoles de Velay. BC Li a 
à ses membres les moyens de faciiter les lâches ménagères veiller 
à la santé des membres de la famille, améliorer le travail fermier 
par une application judicieuse des progrès techniques et des 
Inéihodes d'organisation. Siège social: à la Grande-Vailée, à Volnay 





13 juille: 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Die 
À pr Sa? ‘ >ppe. Comit 
des fêtes intersociétés de Neuville-lès-Dieppe, But: organisation de 
toutes fêtes, publiques ou non, vals, concerts, manifestations récréa- 
tives, théâtrales, kermesses, jeux ou concours Siège social: mairi 
As. se z social: mai 
de Neuville-lès-Dieppe (Seine-Maritime). "8 : dé 


13 juiliet 1960. Déclaralion à la préfecture de l'Hérault. Défense 
des intérêts des créanciers de la Banque montpelliéraine d’'escompte 
et de dépôts. But: défense des intérêls des créanciers de la Banque 
montpe;liéraine d’escompte et de dépôts. Siège social: chambre 
de commerce, grand-rue Jean-Moulin, Montpellier. 


13 juillet 1960. Déclaration a la préfecturé de Laval. Amicale des 
écoles publiques d’'Epineux-le-Seguin But: provoquer et coordonner 
toutes les initiatives individueles et collectives pour la propagation 
de l'instruction laïque et de l'éducation populaire et sociale sous 
se ses formes. Siège social: ancienne école des filles, à Epineux- 
e-Seguin. — ———— 


13 juillet 1960 Déciaration à la sous-préfecture de Gourdon. Etoile 
sportive de Saint-Germain-du-Bel-Air, Bul: pratique du sport. Siège 
social: mairie de Saint-Germain-du-Bel-Air (Lot) 





15 juiile‘ 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Blaye, Société 
de chasse de Saint-Girons. But: défense des intérêls des chasseurs, 
lutte contre le braconnage et repeuplement du gibier. Siège social: 
mairie de Saint-Girons (Gironde) 





15 juiile” 1960, Déclaration a la sous-préfecture de Bressuire, Asso- 
ciation familiale de gestion de l'école libre de Vouiltegon. Bul: 
organiser par tous les moyens appropriés le fonctionnement matériel 
des écoles :ibres, et notamment de l’école catholique de Vou:tegon. 
Siège social: école privée de filles, appelée école du Sacré-Cœur, à 
Voultegon (Deux-Sèvres). 


15 juillet 1960. Déc'aration à la sous-préfecture de Provins. Asso- 
ciation des locataires-attributaires de Montereau et environs 
(Asslame). But: gestion des immeub'es à location-attribution en 
liaison avec la société coopérative d’H. L. M., solidarité ouvrière, 
représentation et défense des droits de chacun, Siège social: mairie 
de Montereau (Seine-et-Marne) 


18 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Cercle 
d'information agricole des planteurs de tabac. But: améliorer le 
niveau économique et social des exploitations de ses adhérents et 
contribuer à l'amélioration de la situation économique des exploi- 
tations agricoies de son rayon d'action. Siège social: mairie des 


Essarts enntt 


19 juillet 1960. Déclaration à ia sous-prélecture de Toulon. Asse 
ciation d'éducation populaire de la Canore. But: développement des 
œuvres d'éducation, d'instruction, de récréation populaire et d'aide 
sociale. Siège social. 65, rue du Docteur-Barrois, Toulon (Var). 


19 juillet 1960. Déciaration à la sous-préfecture de Bressuire. 
Association familiale de gestion des écoles primaires libres. Bul: 
fonc'ionnement matériel de: écoles libres et rémunération des 
maîtres. Siège social: salle paroissiale, la Chape:le-Largeau (Deux- 
Sèvres) RER 


19 juillet 1960. Déclaration à la préfecture d'Albi. Association 
communale de chasse de Técou. Bul: réglementation locale de la 
chasse. Siège social: mairie de Técou 


21 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Amicale 
laïque de Comus. But: défendre l’école laïque et promouvoir à 
l'éducation populaire. Siège social: école publique de Comus (Aude). 





21 juillet 1960. Déclaration à la préfecture des Landes. Synéiest 
des êtes de Coudures. Bul: organisation des fêtes patronale et 
autres s’il y a lieu. Siège social: à la mairie de Coudures, 
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à juile” 1960. Déclaration à la préfeciure de la Savoie. Amicale 
rs de la Savoisienne. But: maintenir et resserrer 

® jiens de camaraderie et secourir les membres dans le besoin. 

siège social: café Chavot, 26, place Clemenceau, Aix-les-Bains. 


2 juier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de -Corbei:-Essonnes. 

de la chasse communale. But: repeupler et préserver le 
hier contre le braconnage sur 1a Chasse communale. Siège social: 
mairie de Santeny (Seine-el-Oise). 


9% juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. deunesse 
sréle de Saint-Rémy-des-Monts. But: éducation populaire. Siège 
social: au presbytère de Saint-Rémy-des-Monts (Sarthe). 


95 juille’ 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayeux. Société 
j urbaine de Balleroy. But: tout ce qui concerne le cheval 
et la formation des cavaliers et déve:oppement du sport équestre. 
siège social : manoir de la Drôme, à Balleroy (Calvados). 


95 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
pour le pertectionnement technique du gros matériel électro- 
mécanique français. But: perfectionnement technique du gros maté- 
riel électromécanique français. Siège social: 11, rue Hamelin, Paris. 


% juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Section 
locale des mutilés du travail, assurés sociaux, invalides civils et 
leurs ayants droit de Langon. But: assurer la défense juridique 
des mutilés du travail, invalides civils, assurés sociaux et lutter 
pour l'amélioration de leur sort au point de vue matériel et 
moral. Siège social : cinéma-théâire, allée Maubec à Langon 
(Gironde). 


97 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
pour l'organisation des expositions de la construction électrique 

». But: servir de support, en tant que de besoin, aux 
manifestations professionnelles, et nolamment aux expositions orga- 
nisées en France ou à l'étranger par es associés. Siège social: 
11, rue Hamelin, Paris. 


91 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. Front 
nationai pour l'Algérie française (F. N. A. F.), Bul: promouvoir 
et défendre dans un apolitisme absolu et dans le respect de la 
légalité la vocation imprescriptible des départements de l'Algérie 
et du Sahara à demeurer au sein de a patrie et l'urgence d’inté- 
èrer dans la communauté nationae es Français qui y résident, 
Le: que soient leurs origines ethniques ou leurs confessions 
ans l'égalité et la fraternité; l'association engagera et poursuivra, 
dans le cadre des lois, toutes les actions nécessaires à la réa:ii- 
sation de l’objeu ci-dessus. Siège social: 21, rue Fortuny, Paris. 


27 juiller 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Asso- 
ciation pour le développement économique de Langon et des 
environs. But: favoriser le déveioppement agricole, artisanal, com- 
mercial et industriel de Langon et de sa région. Siège social: 
hôtel de ville de Langon (Gironde). 





21 juillet 1960. Déclaration à la préfecture d'Albi. Société de 
chasse du Vic (communes de Monesties et Combefa). Bul: régie- 
7 sûs locale de la chasse. Siège social: chez le président, 
au Vic. 


27 jui'let 1960, Déclaration à la préfecture d'Albi. Société de 
chasse de Saint-Urcisse -Montdurausse. But: réglementation locale 
dé ja chasse, Siège social: mairie de Saint-Urcisse. 


21 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Asso- 
tiation de l'enseignement libre de l'institution Saint-Joseph, à Bazas. 
But: assurer une propagande en faveur des écoles libres, organiser 
le fonctionnement matériel de ces écoles, pourvoir au recrulement 
et au traitement des maîtres et entretenir des rapports avec 
les associalions s'intéressant à l'enseignement libre. Siège social: 
2, rue de Pontiac, Bazas (Gironde). ÿ 


21 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Savoie, Groupement 

pes Meubles. But: grouper certain nombre de fabricants de 
Meubles pour les faciliter dans l'exercice de leur profession, par 
Une centra:isation des achats, l'étude et la réalisation d'une 
Politique de vente, Siège social: à Montmélian 


27 juillet 1960. Déclaration à da préfecture des Côtes-du-Nord. 
ei ‘ête des fêtes de la ville de Lamballe. But: organiser les 
Ptinièipaies fêtes locales et assurer !a coordination et l'émulation 
tire les sociétés lamballaises. Siège social: mairie de Lambaile. 


nn Juilier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Cercle 
l'équilati Deauville, But: développer :e goût du cheval et de 

on. Siège social: 138 ave « » d j \ sauville 
(Calvados). iège social: 138, avenue de la République, Deauville 








27 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay. Asso- 
ciation familiale de gestion de l'école libre de filles de Boussais. 
But: administration et gestion matériel:e de l’école libre de Boussais, 
Siège social: école libre de files de Boussais (Deux-Sèvres). 


28 juillet 1%0, Déc'aration à la sous-préfecture de Béziers. Boule 
de la Paix. But: pratique du sport des bou.es. Siège social: calé 
Emile-Zola, Béziers (Hérault). 


28 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association d'éducation populaire de Fresnay-en-Retz. But: orga- 
niser par tous les moyens appropriés :e fonctionnement matériel et 
la gestion des écoies libres, et notamment des écoles catholiques 
de Fresnay-en-Retz. Siège social: école libre des filles, Fresnay- 
en-Retz (Loire-Atlantique). 


28 juille 1960. Déc'aration à la sous-préfecture de Bétliune. Société 
communale de chasse. But: développer :e sport du tir, de la chasse 
et repeuplement du gibier. Siège social: café A Lemaire, rue de 
Verdun, Noyelles-Godault (Pas-de-Calais) 


28 juillet 1960, Déc'aration à :a sous-préfecture de Guingamp. 
Association d'éducation populaire de l’école privée de filles de 
Senven-Lehart. But: assurer le fonctionnement de l'école privée 
de filles de Senven-Lehart. Siège social: école privée de fïles de 
Senven-Lehart (Côtes-du-Nord). 


28 juillet 1960, Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
Cercle Le Refuge. But: acquisition d’une cu:ture musicale, intel- 
lectuelle et folklorique et création d’une bib'iothèque. Siège social: 
9, rue de Constantine, Lyon. 


28 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. Espoir gym- 
nique de Levallois. But: pratique de la gymnastique. Siège social: 
107, rue du Président-Wi:son, Levallois-Perret. 


28 juiller 1960. Déclaration a la préfecture de l'Orne. Association 
d'éducation populaire de l’école Notre-Dame-de-l’Assomption d’Alen- 
çon. But: gestion matérielle et financière de l’école. Siège social: 
école Notre-Dame-de-l’Assomption, 2, place à l’Avoine,. Alençon. 


28 juilert 1960, Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
d'éducation populaire. But: grouper les chefs de famille pour 
soutenir l’école privée de Caissargues. Siège social: école libre 
de Caissargues. F1 


29 juillet 1960, Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Comité des 
fêtes de Roncey. But: organisation de réjouissances de caractère 
communal, et tout particuièrement de la fêtre patronale saints 
Côme et Damien. Siège sociai : mairie de Roncey. 


29 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Association d'éducation populaire La Concorde d'Erbray. Bul: orga- 
niser le fonclionnement matériel et !a gestion des écoles libres 
d'Erbray Siège social: école libre de garçons, Erbray (Loire- 
Atlan'ique). 





29 juillet 1960, Déclaration à la préfecture de police. Comité de 
propagande du gant textile. But: grouper les entreprises inté- 
ressées en vue de réaliser par une action commune dans le 
domaine de la propagande et de la pubieité sur les marchés 
intérieurs et extérieurs, l'augmentation de la diffusion des gants 
textiles Siège social: 19, rue d'Anjou, Paris. 


29 juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. Amicale 
des écoles libres de Briouze. But: organiser par lous movens le 
fonctionnement matériel des écoles libres, et notamment des écoles 
catholiques de  Briouze, engager directeurs et maîtres, acquérir 
ou louer tous immeubles aux fins ci-dessus, étäblir et entretenir 
des rapporis avec les associations s'intéressant à l’enseignement 
libre. Siège social: à Saint-Ger.ais, Briouze (Orne). 


29 juille: 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Va'enciennes. 
Comité des fêtes du Mont-de-Péruwelz. But: organisation des fêtes 
du quarlier. Siège social: 3, rue Marcel-Destrebecq, Vieux-Condé 
(Nord). 





30 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Société 
de chasse Le Sanglier. But: amélioration de ja chasse, protection 
et repeuplement du gibier, exercice de ja chasse, destruction des 
animaux nuisibles, répression du braconnage et proteclion des 
récolles. Siège social: café Moulin, le Chaffal. 


ler août 1960. Déclaration à la préfecture de poiice. Comité de 
coordination des activités féminines métropole-Algérie. But: déve- 
lopper l'entraide féminine entre la métropoie et l'Algérie. Siège 
social: 9, rue Auber, Paris. 
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4er auût 1960. Déclaration à la préfecture de police. Comité 
d'action civique pour la mise en valeur de l'Algérie. But: faciliter 
la mise en valeur de l’Algérie, Siège social: 23, rue d’Antin, Paris. 


4e août 1960, Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. 

communale de chasse de Vevy. But: réglementation du 
droit de chasse sur le territoire de la commune, conservation du 
gibier ainsi que la destruction de ‘out nuisible. Siège social: 
mairie de Vevy. 


de août 1960, Déclaration à 1a sous-préfecture de Châteaudun. 
Bonneval-Kart. But: introduire et promouvoir en France les compé- 
titions entre véhicu:es dits « go-Kkart », encourager et organiser là 
création d'associations de « go-kart » lozales, réglementer les compé- 
titions, qui devront se aérouler sur cirçui: fermé, veiller à la 
sécurità des membres participants e’ spectateurs, acquérir tous 
biens mobiliers et immobiliers servant à la réalisation de son 
objet. Siège social: 14, rue Hérisson, Bonneval (Eure-et-Loir). 





4er août 1960, Déclaration à la préfecture de Troyes. Billard-Club 
riceton But: grouper amica:ement tous les amateurs de billard 
et développer ce sport. Siège social: café du Bon Coin, Ricey-Bas, 
les Rice ys 


der aoû: 1960. Déclaration à ra sous-préfecture de Villefranche- 
sur-Saône. Association des amis chasseurs de Joux. But: améllora- 
tion de la chasse, protection et repeuplement du gibier, exercice 
de la chasse et destruction des nuisibles, Siège social: domaine 
de Joux, à Arnas (Rhône) 


4er aoûr 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien- 
en-Genevois, Groupe d'études de decolletage de Haute-Savoie. Bul: 
études techniques et économiques relatives à celte profession. 
Siège social: 16, rue de la Gare, Annemasse (Haute-Savoie). 


4er août 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Briv:. Asso- 
ciation interprofessionnelle pour le développement de la culture 
générale juridique, économique et scientifique. But: favoriser le 
perféCtionnemeht, la formation et la promotion scientifique tech- 
nique, économique et sociale a tous les niveaux. Siège social: 
chambre de commerce, Brive (Corrèze). 


der août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Centre 
local d'éducation syndicale de Brive. But: formation <yndicale, 


économique et sociale. Siège social: 3, rue du Lieutenant-colonel- 
Galinat, Brive (Corrèze). 


der août 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Asso- 
ciation des propriétaires et agriculteurs de la région Nord-Est de 
Paris. But: défense et reprèsentation des intérêts de ses adhérents 
à l'occasion des exproprialions Siège social: mairie de Louvres 
{Seine-et-Oise). 


2 août 1960. Déclaration à la préfecture du Puy. Amicale des 
supporters du Club omnisports du Puy, section foot-ball. But: 
apporter une aide matérielle ec morale au C O P et défendre 
les intérêts du club. Siège social: brasserie La Coupole, avenue 


de la Dentelle, le Puy. 


2 août 1960 Déclaration à la préfecture de la Gironde. Amicale 
ornithologique girondine. But: intensifier et favoriser l’élevage de 
toutes 1es espèces d'oiseaux de cage, non interdit par les textes 
en vigueur, Siège social: 10, rue Brian, à Bordeaux, 


2 août 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Amicale 
des donneurs de sang de Caux. But: réunir les donneurs bénévoles 
de sang de Caux et des environs Siège social: mairie de Caux 
(Hérault) 





2 août 1960 Déclaration à la préfecture du Puy. Association 
d'éducation populaire des écoles catholiques de Rosières. But: 
œuvres sco:aires, formation morale et reiigieuse, Siège social: 
école catholique de garçons, à Rosières 


2 aoûc 1960. Déclaration à 1a -ous-préfecture de Nogent-sur-Seine. 
Comite social du personnel communal et hospitalier de la ville 
de Romilly-sur-Seine. But: exalier. parmi le personnel, les senti- 
men:s d'amitié et de solidarité, participer aux malheurs et aux 
joies de’ tous, mettre en valeur e principe de fraternité « Tous 
pour un, un pour tous». Siege social: hôtel de ville de Romiliy- 
sur-Seine (Aube). 


3 août 1960, Déclaration à la préfecture de l’Alier Association 
section diocésaine de l'Allier de la Fédération des amicales des 
anciens élèves de l’enseignement privé catholique, à Moulins. But: 
soutier des œuvres sociales et entraide de l’école et des maîtres. 
Siège social: chez M. Perrot, président, 82, rue Marc-Juge, Moulins. 








3 août 1960 Déclaration à la préfecture d ’Héri 

Ë la € e l’Hérauit. A 
d'éducation populaire de Lunel. But: soutien de l'école libre de 
Lunel. Siège social: 14, cours Gabriel-Péri, Lunel. | cs 





3 août 1960, Déclaration à la préfecture li 

60. Déclarat em. eclure de police, Associ 
pour la défense et l'épanouissement de l'enfant et de l'etsisssens 
dans le monde moderne. But: aider l'enfance malheureuse et 
assurer, essentie.lement par la création d'un lien entre parents 
et éducateurs, le déve:oppement optimum des jeunes dans un 
monde en pleine évolutio iège social: 2 levi oissonni 
nn [ e olution. Siège social: 20, boulevard Poissonnière, 





L . "y À H à 

4 août 19%60. Déciaration à la préfecture des Hautes-Pvré Soc 
iaration à la } s Hautes-Pyrénées 

de chasse de Castelvieilh. Bul: sauvegarde des récoltes et re ne 

pement siège social: mairie de Castelvieïh. à 


4 août 1960. Déclaration à la préfecture de la So 
960. ari à l ture le mme. Jeunesse 
rurale du secteur de Doullens. But: coordonner tous les efforts des 
sections locales, tes aider à transformer l’atmosphère de nos villages 
en organisant les jloisirs, les spor's, la formation professionnelle 
la formation sociale et la formation morale des jeunes. Siège social: 
a D. e S de 
presbytère de Beauquesne. 


4 août 1960, Déclaration à la préfecture de Caen. Radio Tous 
sports Caen. But: pratique des sports Siège social: à la Radio- 
lechnique, route de la Délivrande, Caen. 


4 août 1960+ Déclaration à ja préfecture du Gard. Association 
d'éducation populaire de Bellegarde. But: organiser par tous movens 
appropriés le fonetionnement de l'établissement privé sis à Belle- 
garde Siège social: M. Albert Pascal, rue Fléchier, Bellegarde. 


# août 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Amicale des anciens élèves et amis de l'école Saint-Blaise de 
Vertou. But: maintien des relations amicales et entraide. Siège 
social: école Saint-B'aise, rue A.-Arnaud, Vertou. 


4 août 1960 Déclaration à la préfecture de Troves, Fédération de 
l'Aube de la libre pensée. But: coordination du ‘ravail des sections 
auboises de la libre pensée. Siège social: %8, rue Claude-lluez, 
Troyes. 


» août 1960. Déclaration à la préfecture du Finistère. Association 
départementale des déportes, internés et familles de disparus 
(A. D. B. F.). But: entretenir le souvenir des déportés et internés 
morts, victimes de l'oppression: resserrer les liens de fraternité 
existant entre ses membres déportés et internés et développer 
entre eux une solidarité effective: assurer à tous ses membres 
l’aide morale et matérieile que leur situation requiert, et notam- 
ment rromouvoir ou soutenir à cet effet toute législation et rég'e- 
mentation en vigueur. Siège social: avenue de Corniguel, Penhars 
en Quimper. 


Rectifncatif au Journal o’ficiel du 28 février 1960: page 20654, 
2 colonne, 2e insertion, au lieu de: « Association professionnelle 
pour l'accroissement de ,a productivité des maîtres d'ouvrages des 
Alpes françaises », lire: « Association professionnelle pour l'accrois- 
sement de la productivité des maîtres d'ouvrages des Alpes ‘ran- 
çaises (Apromo-Alpes) ». 





MODIFICATIONS 


20 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac, L’Asso- 
ciation familiale urbaine de Cnâteauneuf change son titre, qui 
devient: Association familiale Les Familles de Châteauneuf et ses 
environs. Siège social: mairie de Châteauneuf-sur-Charente : (Chas 
rente) 





ter août 1960. Déclaration à Ja sous-préfecture de Mirande, L'Ass 
ciation de chasse de Laas change son titre qui devient: Association 
des propriétaires et chasseurs de Laas-Marseillan. Siège social: 
mairie de Laas (Gers). 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


MODIFICATIONS 


26 juilet 1960, Déclaration à la préfecture de police. L'association 
La Croix bleue des arméniens de France transfere son siège Sc 
du 48, rue Etienne-Dolkel, à Alfortvile (Seine), au 14, rue Bleue, 


à Paris 
1 





Paris — lmpruwerre des Journaus officiels, 26, rue Desais. 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 6 juillet 1960 portant désignation de membres suppléants 
du tribunal administratif de Fort-deFrance (p. 7529). 

Décret du 6 août 1960 portant approbation d’une disposition statu- 
taire par application de l'article 1er du décret n° 59-309 du 
44 février 1959 portant règlement d'administration publique et 
relatif au régime particulier de certaines positions de fonc- 
tionnaires et à certaines modalités de cessation de fonctions 
(p. 7529). 

Décret du 6 août 1960 approuvant l'érection d'un monument commé- 
moratif (p. 1929). 

Décret du 6 août 1%0 portant désignation d'un membre du tribunal 
administratif de Saint-Denis (Réunion) (p. 7529). 

Décret du 9 août 14960 chargeant un ministre délégué auprès du 
Premier ministre de l'intérim du ministère de l'intérieur 
(p. 7029), 

Décret portant intégration de conseillers civils dans le corps des 
administrateurs civils du ministère de l’intérieur (p. 7529). 

Arrétés portant approbation de délibérations de diverses commissions 
et conseils municipaux (houminage public) (p. 729). 

Arrêté suspendant un maire de ses fonctions (p. 7529). 

Arrêté portant mise en congé spécial (administration générale) 
{ 77)) 
(p. 7029). 


Modijications aux circonscriptions territoriales de communes (p. 7530). 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret ne 60-851 du 6 août 1960 modiflant le décret n° 53-173 du 
2 mars 1953 portant statut des peintres du département de la 
marine et organisation du Salon de peinture de la marine 


(p. 7530). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-852 du 6 août 19%0 prorogeant et modifiant le décret 
ne 54-1136 du 13 novembre 19,54 relatif à l'organisation du 
marché des corps gras fluides alimentaires (p. 7530). 

centrale des affaires 


Décret portant réintégration (administration 


économiques) (p. 7030). 
Arrélé 


portant réintégration inspection générale des finances) 


(p. 7630). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets du 30 juillet 1960 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de-la Légion d'honneur (p. 751). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 
Décret du 18 juillet 1960 portant promotions et nominations dans 
l'ordre du Mérite touristique (p. 1532). 
Décrets du 18 juillet 1960 portant promotions et nominations dans 
l'ordre du Mérile maritime (p. 7532). 
Arrêté portant délégation de signature (p. 7533). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret ne 60-853 du 6 août 1960 relatif aux maxima de rémunération 
servant d’assiette au calcul des cotisations de l'assurance 
sociale agricule dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle (p. 7533). 

Décret n° 60-854 du 6 août 1960 relatif au statut particulier des 
intendants des établissements d'enseignement supérieur agri- 
cole et vétérinaire (p. 7533). 

Décret portant délégations de signature (p. 7531). 

Arrétés du 14 juillet 1960 portant promotions et nominations dans 
l’ordre du Mérite agricole (p. 7533). 

Arrêté du 9 août 1960 relatif au stockage des vins libres (p. 7634). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrété du % juillet 1960 fixant le montant des remises à allouer par 
les caisses primaires de sécurité sociale, au titre des frais de 
gestion, aux sociétés mutualistes de fonctionnaires habilitées 
à organiser des sections locales ou à assurer le rôle de cor- 

respondant (p. 7531). 





—— 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Décret n° 60-855 du 6 août 1960 modifiant le décret ne 49-962 4 
16 juillet 1919 portant règlement d'administration publique 
pour l'organisation et le statut du corps de l'inspecti 
sanié (p. 1535). à N h 

Décrets portant nominations et revision de conditions de nominatio 
(inspection de la population et de l’aide sociale et pharmecièes 
inépecleurs de la santé) (p. 7536). 

Arrêté du 4 août 1969 relatif au concours de recrutement de sous 
chefs de section administrative et établissant une réserve de 
postes pour le reclassement des agents des cadres temporaires 
du ministère de la construction (p. 753%). 

Arrêté du 5 août 1960 relatif à la composition du comité national 
de classement appelé à formuler un avis sur les nominations 
aux emplois d’économe des élablissements d’hospitalisation 
de soins ou de cure publics (p. 7536). ? 

Arrêté du 5 août 1960 portant agrément d'une école de massokiné- 
Sithérapie à Alger (p. 7536). 

Arrélés du 9 août 1%0 portant création d’un comité consultatif au 
sein du centre technique de l'équipement sanitaire et. social 
et nominalion des membres de ce comité (p. 7537). 


Arrêtés portant nomination, affectation et mutation: 
Hôpitaux psychiatriques (p. 7537). 
inspection de la population et de l’action sociale (p. 7631}, 
Services antituberculeux (p. 7337). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arrêté du 4 août 1960 relatif à la détermination des coefticients 
d'adaptation départementaux de base des prix du Bordereau 
général de prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis (p. 7591). 

Arrêté portant revision d'un projet de reconstruction et d’aménage- 
ment (p. 7538). 

Arrêté portant dissolution d’une association syndicale de recons- 

truction (p. 7538). 


(p. 7328). 


Arrêlés portant titularisations (services extérieurs) 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret du 7 juillet 1960 portant nominations dans l’ordre du Mérite 


combattant (p. 7538). 


Arrêté du 1er août 1960 instituant une régie de recettes (p. 7538). 


MINISTERE DE L'INFORMATION 


Décret du 6 août 1960 portant promotion dans l’ordre national de 


la Légion d'honneur (p. 7531). 


Emplois réservés: Nominations (p. 7599). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


a —— 


Sénat. — Avis de concours (p. 7999). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


———— 


Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. 


Avis de vacance d'emplois de conservateur de musée contrk 
(p. 75410). 


Ministère des finances et des affaires économiques : 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie à destination des pays appartenant à l'Organisation 
européenne de coopération économique (p. 79410). 

Avis relatif à l'indice des prix (p. 7540). 


Situation du Trésor (avril 1960) (p. 7941). 
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Ministère du travail. 
Avis relatif à l'extension de la convention collective nationale de 
travail réglant les rapports entre employeurs et travailleurs 
de l'industrie des Cuirs et peaux (p. 7568). 
Avis relatif à l'extension de textes annexes à la convention collec- 
tive nationale de la confection administrative et militaire 
(p. 7068). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'une directrice économe à 
l'aérium départemental « Inch Allah » au Cap-d’Antibes (Aipes- 
Maritimes) (p. 75410). 

Avis de vacance d'un poste de secrétaire de direction à l'hôpital 
psychiatrique départemental Charcot, à Plaisir (Seine-et-Oise) 
(p. 7510). 

Avis relatif à un concours pour le recrutement d’un économe au 
sanatorium départemental de Larressore (Basses-Pyrénées) 
(p. 7510). 


Situation de la Banque de France (p. 7569). 


Annonces (p. 7570). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Mise en position de mission d'un haut commissaire. 





Par arrêté en date du 5 août 1960, M. Georgy (Guy), gouverneur, 
de 3° classe de la France d'outre-mer, haut commissaire auprès 
de la République du Congo, est placé dans la position de mission 
à Paris, pour la période du 1°" au 9 juillet 1960, pour régler avec 
la présidence de la Communauté diverses questions relatives à la 
République du Congo. 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 60-850 du 2 août 1960 réglementant la profession 
d'opticien lunetier en Algérie. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de la santé 
publique et de la population et du garde des sceaux, ministre 
de la justice, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956, modifiée et complétée, 
autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un 
programme d'expansion économique, de progrès social et de 
réforme administrative, et notamment son article 4 ; 

Vu les articles L. 505 à L. 509 du code de la santé publique ; 

Vu le décret du 28 juillet 1960 relatif à l’exercice des attri- 

tions du Premier ministre pendant l'absence de M. Michel 

L 
Le conseil d'Etat entendu : 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
SECTION I 


Art” 1: —_ Nul ne peut exercer en Algérie la profession 
d'opticien lunetier détaillant s’il ne remplit les conditions fixées 


. à l'article L. 505 du code de la santé publique. 


Art. 2. — Le commerce des objets d'optique lunetterie ne 
purs être exercé en Algérie que dans les conditions fixées à 
article L. 508 du même code. 





SECTION II 


Art. 3. — A titre transitoire, et par dérogation aux dispositions 
de l’article 1°" ci-dessus, les personnes qui, en Algérie, remplis- 
sent les conditions définies aux alinéas 1° et 2 de l’article 506 
du code de la santé publique pourront exercer la profession 
d’opticien lunetier détaillant, sous réserve que les justifications 
produites soient reconnues exactes par les commissions pré- 
vues à l’article L. 507 du code de la santé publique. A cet effet, 
il sera institué une commission régionale compétente pour les 
départements d'Algérie. 


Les intéressés devront adresser au préfet du département de 
leur lieu de résidence professionnelle, dans un délai d’un an à 
compter de la date de publication du présent décret sous peine 
de forclusion, par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception, une déclaration précisant leur état civil, la date et 
le lieu de leur installation, ainsi que les conditions dans les- 
quelles ils exercent ou ont exercé. Cette déclaration devra être 
accompagnée de tous documents justificatifs. 


Les personnes dont le droit d'exercice aura été reconnu en 
Algérie en vertu des dispositions du présent article jouiront 
également de ce droit en métropole. 


Art. 4 — Les personnes auxquelles le droit d'exercer la 
profession d’opticien lunetier détaillant est reconnu en métro- 
pole, en application de l’article L. 506 du code de la santé 
publique, jouissent également de ce droit en Algérie. 


Art. 5. — A titre transitoire et par dérogation aux dispositions 
de l’article 1°’, les personnes qui, en Algérie, sans satisfaire aux 
conditions prévues à l’article 3 ci-dessus, remplissent celles qui 
avaient été fixées par les alinéas 1° et 2 de l’article 2 de la 
décision n° 53-042 de l'assemblée algérienne homologuée par le 
décret du 10 août 1953 pourront exercer la profession d’opticien 
lunetier détaillant, sous réserve que les justifications produites 
seront reconnues exactes par une commission dont la composition 
et les conditions de fonctionnement seront fixées par arrêté du 
ministre chargé de l'Algérie. 


Les décisions de cette commission ne peuvent être déférées 
à la commission nationale d’appel instituée en application des 
dispositions de l’article L. 507 du code de la santé publique. 


Les intéressés devront adresser au préfet de leur résidence 
professionnelle, dans un délai d’un an à compter de la date de 
publication du présent décret sous peine de forclusion, par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception, une décla- 
ration précisant leur état civil, la date et le lieu de leur instal- 
lation ainsi que les conditions dans lesquelles ils ont exercé. 
Cette déclaration devra être accompagnée de tous documents 
justificatifs. 


Les personnes visées au présent article ne peuvent exercer 
qu'en Algérie. 


Art. 6. — Toute infraction aux dispositions du présent décret 
sera punie des peines prévues à l’article L. 509 du code de la 
santé publique. 


Art. 7. — Sous réserve des dispositions particulières prévues 
à l’article 5 ci-dessus, la décision n° 53-042 de l’assemblée algé- 
rienne relative à la réglementation de la profession d’opticien 
lunetier, homologuée par décret du 10 août 1953, est abrogée. 


Art. 8. — Le Premier ministre, le ministre de la santé publique 
et de la population, le garde des sceaux, ministre de la justice, 
le secrétaire général pour les affaires algériennes et le délégué 
général du Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Colombey-les-deux-Eglises, le 2 août 1960. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 9 août 1960 supprimant des greffes de tribunaux d'instance, 





Par décret en date du 9 août 1960, sont supprimés, en application 
de l'article 5, alinéa 2, du décret n° 58-1282 du 22 décembre 1958, les 
greffes des tribunaux d'instance de : 

Tarascon-sur-Rhône, à la résidence d’Orgon, vacant par suite de la 
démission acceptée de M‘ Duclos (Charles). 

Coutances, à la résidence de Gavray, vacant par suite de la démission 
acceptée de M’ Hardouin (Maurice). 

Coutances, à la résidence de la Haye-du-Puits, vacant par suite de la 
démission acceptée de M: Lecanu (Auguste). 

Caen, à la résidence de Troarn, vacant par suite de la démission 
acceptée de M: Lissot (Louis). 

Chaumont, à la résidence d’Andelot, vacant par suite de la démission 
acceptée de M° Morel (Jean). 

Chaumont, à la résidence de Saïnt-Blin, vacant par suite de la démis- 
sion acceptée de M° Morel (Jean). 

Tulle, à la résidence de Corrèze, vacant par suite de la démission 
acceptée de M° Reyrolle (Antoine). 

Tulle, à la résidence de Seilhac, vacant par suite de la démission 
acceptée de M° Reyrolle (Antoine). 

Lunéville, à la résidence de Gerbéviller, vacant par suite de la démis- 
sion acceptée de M° Morel (André). 

Pithiviers, à la résidence d’Outarville, vacant par suite de la démission 
acceptée de M® Perrin (Jean). 

Vendôme, à la résidence de Droué, vacant par suite de la démission 
acceptée de M: Bizollier (Marcel). 

Chartres, à la résidence de Courville-sur-Eure, vacant par suite de la 
démission acceptée de M’ Berast (Roger). 

Reims, à la résidence de Châtillon-sur-Marne, vacant par suite de la 
démission acceptée de M° Pataud (Pierre). 

Bagnères-de-Bigorre, à la résidence de Castelnau-Magnoac, vacant par 
suite de la démission acceptée de M‘ Long (Hiacinte). 

Châtellerault, à la résidence de Dangé, vacant par suite de la démis- 
sion acceptée de M° Daub (Jacques). 

Montmorillon, à la résidence de Saint-Savin, vacant par suite de la 
démission acceptée de M° Lajon (Robert). 

Vichy, à la résidence du Donjon, vacant par suite de la démission 
acceptée de M‘ Drijard (Louis). 

Evreux, à la résidence de Nonancourt, vacant par suite de la démis- 
sion acceptée de M° Bonhomme (Edmond). 

Saint-Girons, à la résidence d’Oust, vacant par suite de la démission 
acceptée de M° Berges (Louis). 

Angoulême, à la résidence de Montbron, vacant par suite du décès de 

M' Lafarge (Jean) survenu le 30 juin 1960. 





Décret du 9 août 1960 portant nomination 
de suppléants de juge d'instance en Algérie. 





Par décret en date du 9 août 1960, sont nommés suppléants des 
juges d'instance de : 

Alger : M. Boivin (Jean). 

Bernelle : M. Roux (Raymond). 

Aïn-Béida : M. Sevenery (Claude). 

Diidielli : M. Siebert (Philippe). 

Marnia : M. Cobeno (Pierre). 





Délégation de signature, 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres du 


Gouvernement ; 
Vu l'arrêté du 18 février 1959 portant nomination au cabinet du 


garde des sceaux, ministre de la justice ; . 
Vu l'arrêté du 18 février 1959 portant délégation de signature, 


Décrète : 
Art. 1. — Pendant l'absence de M. André Holleaux, directeur du 
cabinet, délégation de signature est donnée à M. Marcel Elissalde, 
conseiller technique au cabinet du garde des sceaux, ministre de la 
ustice, à l’effet de signer, au nom du garde des sceaux, ministre de 
justice, tous actes, arrêtés ou décisions, à l’exclusion des décrets. 
Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. . 
Fait à Paris, le 11 août 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


MICHEL DEBRÉ. 








—— 


Modification de l'arrêté du 23 mars 1959 portant création de 
dans certains tribunaux paritaires de baux ruraux, 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'article 2 du décret n° 58-1293 du 22 décembre 1958 relatif 
à la constitution et au fonctionnement des tribunaux paritaires et 
des commissions consultatives de baux ruraux ; 

Vu l'arrêté du 23 mars 1959 portant création de sections dans 
certains tribunaux paritaires de baux ruraux, 


Arrête : 


Art. 1°. — L'article 1° de l'arrêté du 23 mars 1959 susvisé est. 
remplacé par les dispositions suivantes : 


Art. 1°. — Les tribunaux paritaires de baux ruraux énumérés 
ci-dessous comportent deux sections compétentes, l’une pour les 
contestations relatives aux baux à ferme, l’autre pour les contes. 
tations relatives aux baux à colonat partiaire : 

Ressort de la cour d'appel d'Agen. 


Tribunal paritaire de Marmande. 


Ressort de la cour d'appel de Dijon. 


Tribunal paritaire de Charolles. 


Ressort de la cour d'appel de Limoges. 


Tribunaux paritaires de Rochechouart, Saint-Yrieix. 


Ressort de la cour d'appel de Lyon. 


Tribunal paritaire de Villefranche-sur-Saône, 


Ressort de la cour d'appel de Nîmes. 


Tribunaux paritaires de Nîmes, Uzès. 


Ressort de La cour d'appel de Paris. 
Tribunal paritaire de Reims. 


Art. 2. — Le directeur des affaires civiles et du sceau x 
ministère de la justice est chargé de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 6 août 1960. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
» ANDRÉ HOLLEAUX. 





CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décrets du 6 août 1960 relatifs à la discipline des membres 
de la Légion d'honneur et des médaillés militaires. 





Par décret en date du 6 août 1960, pris en exécution des décrets 
des 16 mars et 24 novembre 1852, a été suspendu, à partir deu 
date du décret, de l’exercice des droits et prérogatives attachéti 
la qualité de médaillé militaire et privé en outre, dans les même 
conditions, du droit de porter toute autre décoration française 
étrangère ressortissant à la grande chancellerie : 

Meier (Erich), légionnaire de 2° classe. Médaillé militaire dt 
16 juillet 1955. 


Par décret en date du 6 août 1960, pris en exécution des décre 
des 16 mars et 24 novembre 1852, les peines disciplinaires ciapé 
ont été prononcées : 

Est rayé des contrôles de la médaille militaire, à partir del 
date du décret et privé en outre définitivement du droit de pori# 
toute autre décoration française ou étrangère ressortissant ï 


















grande chancellerie : 
Derozereuil (René-Emile), caporal-chef d'infanterie, Médaillé mi 
taire du 30 juin 1959. 


Est suspendu pendant dix ans, à partir de la date de la notf 
cation du décret, de l'exercice des droits et prérogatives attaé 
à la qualité de médaillé militaire et privé en outre, pen 
même laps de temps, du droit de porter toute autre décors 
française ou étrangère ressortissant à la grande chancellerie® … 

Deplanque (Georges), sergent-chef de réserve. Médaillé 
du 18 août 1955. 





nn bd 











2 


SEE à 


o. 























JOURNAL OFFICIEL DE LA 


12 Août 1960 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 7529 





nus 


Est ndu pendant deux ans, à partir de la date de la notifi- 
cation du décret, de l'exercice des droits et prérogatives attachés 
à la qualité de membre de la Légion d’honneur et de médaillé 
et privé en outre, pendant le même laps de temps, du 
droit de porter toute autre décoration française ou étrangère res- 
sortissant à la grande chancellerie : 
Ausilia (Antoine-Jacques), ancien maître principal hydrographe. 
Chevalier de la Légion d’honneur du 29 décembre 1948. Médaillé 
militaire du 30 juin 1932. 


Par décret en date du 6 août 1960, pris en exécution des décrets 
des 14 avril et 9 mai 1874, les peines disciplinaires ci-après ont été 


Sont rayés des contrôles de la médaille militaire, à partir de la 
date du décret, et privés en outre définitivement du droit de porter 
toute autre décoration française ou étrangère ressortissant à la 

chancellerie : 

Montarsolo (Valère - Louis - Charles - François), adjudant-chef en 
retraite. Médaillé militaire du 1° octobre 1917. 

(Pierre), adjudant-chef en retraite, Médaillé militaire du 


19 juillet 1941. 
EE mm ms 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 6 juillet 1960 portant désignation de membres suppléants 
du tribunal administratif de Fort-de-France. 





Par décret en date du 6 juillet 1960, M. Roos, directeur départe- 
mental du travail et de la main-d'œuvre, et M. Grelaud, juge au 
tribunal de grande instance de Fort-de-France, sont désignés pour 
exercer, pendant une période de deux ans, les fonctions de membres 
suppléants du tribunal administratif de Fort-de-France. 





Décret du 6 août 1960 portant approbation d'une disposition statu. 
taire par application de l'article 1°’ ($ 4) du décret n° 59-309 du 
14 février 1959 portant règlement d'administration publique et 
relatif au régime particulier de certaines positions de fonction- 
naires et à certaines modalités de cessation définitive de fonctions. 





Le Premier ministre, 


Sur la proposition du ministre de l’intérieur, du ministre de la 
santé publique et de la population, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre délégué auprès du Premier 
ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, et notamment ses articles 38 à 41 ; 

Vu le décret n° 59-309 du 14 février 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique et relatif au régime particulier de certaines posi- 
tions de fonctionnaires, et notamment l’article 1°" ($ 4), 


Décrète : 


Art. 1°, — Est approuvée la disposition insérée à l’article 11, der- 
nier alinéa, des statuts de l’association Aide aux travailleurs d’outre- 
mer, à Marseille, ainsi conçue : 

* La nomination du chef du service médical est prononcée avec 
l'approbation du Gouvernement ». 

Art. 2 — Le ministre de l’intérieur, le ministre de la santé publi- 
que et de la population, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre délégué auprès du Premier ministre sont 

és, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 août 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT, 


MICHEL DEBRÉ. 





Décret du 6 août 1960 approuvant l'érection dans la commune 
de Boulay (Moselle) d'un monument aux morts des deux guerres. 





Par décret en date du 6 août 1960, pris en application des dispo- 
peues es décret du 16 janvier 1947 portant réglementation pour 


n de monuments commémoratifs, est approuvée l'érection à 
(Moselle) d’un monument aux morts des deux guerres. 








Décret portant désignation d’un membre du tribunal administratif 
de Saint-Denis (Réunion). 





Par décret en date du 6 août 1960, M. Regnaud (Daniel), juge 
au tribunal de grande instance de Saint-Denis, est désigné pour 
exercer, pendant une période de deux ans, les fonctions de membre 
suppléant du tribunal administratif de Saint-Denis (Réunion), en 
remplacement de M. Techer (Marcel). 





Décret du 9 août 1960 chargeant un ministre délégué 
auprès du Premier ministre de l'intérim du ministère de l'intérieur, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 
Vu la Constitution, 


Décrète : 


Art. 1°, — M. Pierre Guillaumat, ministre délégué auprès du 
Premier ministre, est chargé de l'intérim du ministère de l’intérieur 
pendant l’absence de M. Pierre Chatenet. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 9 août 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 





Décret du 2 août 1960 portant intégration de conseillers civils 
dans le corps des administrateurs civils du ministère de l'intérieur, 





Par décret en date du 2 août 1960, MM. Senac de Monsembernard 
(Guy), Delhome (Agnan), Guedon (Robert), Miguel (Francis), Robine 
(Léon) et Trolle (Paul), conseillers civils, sont intégrés dans le 
corps des administrateurs civils du ministère de l’intérieur, à compter 
du 1° janvier 1960. 





Approbation de délibérations de diverses commissions 
et conseils municipaux (hommage public). 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de la santé 
publique et de la population en date du 6 août 1960, a été 
approuvée une délibération de la commission administrative de la 
maison de retraite de Savines (Hautes-Alpes) tendant à donner le 
nom de Maison de retraite FrançÇois-Pavie à la nouvelle maison 
de retraite de Savines. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre d'Etat aux 
affaires culturelles en date du 6 août 1960, a été approuvée une 
délibération du conseil général de l'Eure tendant à donner au bâti- 
ment des anciennes archives départementales le nom de Centre 
Janvier-de-La-Motte. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 6 août 1960, 
a été approuvée une délibération du conseil municipal de Lugagnac 
(Lot) tendant à donner les noms de: Général-de-Gaulle, Président 
René-Coty et Maréchal-Juin à trois rues de cette commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de la santé 
publique et de la population en date du 6 août 1960, a été approuvée 
une délibération de la commission administrative de l’hospice de 
Saint-Julien (Jura) tendant à donner le nom de Maison de retraite 
de Lezay-Marnesia à l’hospice de la commune. 


ee 





Suspension des fonctions d’un maire, 





Par arrêté du date du 5-août 1960, Mme Kermoal (Blanche), maire 
de la commune de Leffrinckoucke (Nord), a été suspendue de ses 
fonctions pour une durée de trois mois. 





Administration générale, 


Par arrêté du 20 juillet 1960, M. Agostini (Charles-Mathieu), chef 
de division de classe exceptionnelle, 2° échelon, de la France d’outre- 
mer (corps autonome) (indice net 550), est admis, sur sa demande, 
à bénéficier à compter du 5 novembre 1960 des dispositions de 
l’article 20 du décret n° 59-1378 du 8 décembre 1959, 

Le présent congé spécial accordé à M. Agostini est valable jus- 
qu’au 5 novembre 1963, date à laquelle il sera atteint par la limite 
d'âge de son emploi. 
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Modifications aux circonscriptions électorales de communes. 





Par arrêté du préfet de la Dordogne en date du 20 juillet 1960, 
les communes du Buisson et de Cussac, situées toutes deux dans le 
canton et l'arrondissement de Bergerac, sont réunies en une seule 
‘commune. Celle-ci portera le nom de Le Buisson-Cussac et son 
chef-lieu est fixé au Buisson. 

Le chiffre de la population de la nouvelle commune, tel qu’il 
résulte du dernier recensement, est de 1.536 habitants. 

La nouvelle commune sera, jusqu’au prochain renouvellement des 
conseils municipaux, administrée par un conseil municipal compre- 
nant dix-sept membres, dont les treize membres de l'actuel conseil 
municipal du Buisson et quatre membres de l’actuel conseil muni- 
cipal de Cussac. 

Ledit arrêté ne prendra effet qu’à compter du 1° janvier 1961 
en ce qui concerne les impôts directs. 


Par arrêté du préfet de la Dordogne en date du 20 juillet 1960, 
les communes de Port-Sainte-Foy et de Ponchapt, situées toutes deux 
dans le canton de Vélines et l’arrondissement de Bergerac, sont 
réunies en une seule commune. Celle-ci portera le nom de Port- 
Sainte-Foy-et-Ponchapt et son chef-lieu est fixé à Port-Sainte-Foy. 

Le chiffre de la population de la nouvelle commune, tel qu'il 
résulte du dernier recensement, est de 1.627 habitants. 

La nouvelle commune sera, jusqu’au prochain renouvellement des 
conseils municipaux, administrée par un conseil municipal compre- 
nant dix-sept membres, dont les treize membres de l’actuel conseil 
municipal de Port-Sainte-Foy et quatre membres de l’actuel conseil 
municipal de Ponchapt. 

Ledit arrêté ne prendra effet qu’à compter du 1° janvier 1961 
en ce qui concerne les impôts directs. 


Par arrêté du préfet de la Dordogne en date du 20 juillet 1960, 
les communes de Pressignac et de Vicq, situées toutes deux dans le 
canton de Lalinde et larrondissement de Bergerac, sont réunies 
en une seule commune. Celle-ci portera le nom de Pressignac-Vicq et 
son chef-lieu est fixé à Pressignac. 

Le chiffre de la population de la nouvelle commune, tel qu’il 
résulte du dernier recensement, est de 327 habitants. 

La nouvelle commune sera, jusqu’au prochain renouvellement des 
conseils municipaux, administrée par un conseil municipal compre- 
nant onze membres, dont huit membres de l'actuel conseil muni- 
#5" LL. Pressignac et trois membres de l'actuel conseil municipal 

e Vicq. 

Ledit arrêté ne prendra effet qu’à compter du 1° janvier 1961 
en ce qui concerne les impôts directs. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 60-851 du 6 août 1960 modifiant le décret n° 53-173 
du 2 mars 1953 portant statut des peintres du département de 
la marine et organisation du Salon de peinture de la marine. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu le décret n° 53-173 du 2 mars 1953 portant statut des 
peintres du département de la marine et organisation du Salon 
de peinture de la marine, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le texte de l’article 8 du décret n° 53-173 du 2 mars 
1953 est remplacé par le suivant : 


« Aux dates fixées par une décision du ministre des armées, 
un salon de la marine réunit, d’une part, les œuvres des peintres 
du dé ment de la marine et des candidats à ce titre, d'autre 
part, des œuvres inspirées par la mer et sélectionnées par le jury 
prévu à l’article 3. » 


Art. 2 — Le ministre des armées est chargé de l’exécution du 
um décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
lique française. 


Fait à Paris, le 6 août 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


MICHEL DEBRÉ. 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 60-852 du 6 août 1960 prorogeant et 
décret n° 54-1136 du 13 novembre 1954 relatif à ae 12 "Kad 
du marché des corps gras fluides alimentaires. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des i 
miques, du ministre de l’industrie, du ministre Po = va q 
du secrétaire Eat sus finances, du secrétaire d'Etat au com. 
merce intérieur et du secrétaire d'Etat a i 
Etats Cu ml y mg “x relations avec les 

Vu l’article 89 de la Constitution du 4 octobre 1 ifié 
par la loi constitutionnelle n° 60-225 du 4 juin 1960, : mt 

Vu la loi n° 60-369 du 17 juin 1960 portant approbation des 
accords particuliers signés le 4 avril 1960 entre le Gouvernement 
de la, République française et les Gouvernements de la Répu- 
blique du Sénégal et de la République soudanaise groupés au 
sein de la Fédération du Mali ; 

Vu le décret n° 54-1136 du 13 novembre 1954 relatif à l'orga- 
nisation du marché des corps gras fluides alimentaires, ‘ 

Décrète : 

Art. 1°". — Les dispositions du décret n° 54-1136 du 13 novembre 
1954 relatif à l’organisation du marché des corps gras fluides 
alimentaires sont reconduites pour les graines de colza et assimi- 
lées des récoltes 1960 et 1961, et, pour les graines d’arachide 
de la campagne 1960-1961 originaires des Etats producteurs 
de la zone franc, sous réserve des dispositions des conventions à 
conclure avec ces Etats. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l’industrie, le ministre de l’agriculture, le secré- 
taire d'Etat aux finances, le secrétaire d'Etat au commerce inté- 
rieur, le secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la 
Communauté, le secrétaire général pour les affaires algériennes 
et le délégué général du Gouvernement en Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République i 
et inséré au Recueil des actes administratifs de la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 6 août 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le secrétaire d'Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté, 
JEAN FOYER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Décret du 30 juin 1960 portant réintégration pour ordre et admis 
sion à la retraite d’un administrateur civil de l'administration 
centrale des affaires économiques. 





Par décret en date du 30 juin 1960, M. Plas (Antoine-Jean- 
Pierre-Louis-René), administrateur civil de classe exceptionnelle de 
l’administration centrale des affaires économiques en service déta- 
ché pour exercer les fonctions de gouverneur du fonds de réétablis- 
sement du Conseil de l’Europe, est réintégré | e— ordre et 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à retraite à compter 
du 1°" juillet 1960, par application des dispositions de la loi n° 56-782 
du 4 août 1956 et des textes subséquents. 





Inspection générale des finances. 


—_—__—— 


Par arrêté du 11 août 1960, M. du Buisson de Courson (Aymard- 
Jean-Marie), inspecteur des finances de 1° classe en service détaché, 
a été réintégré dans les cadres de l'inspection générale des finances 
à compter du 1°" septembre 1960. . 
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MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE 


Décrets du 30 juillet 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





par décret en date du 30 juillet 1960, pris sur le rapport du 
ministre et du ministre de l'éducation nationale, vu la 
n du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur 
en date du 7 juillet 1960 portant que les promotions et nominations 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
its en vigueur, sont promus ou nommés dans l’ordre natio- 

de la Légion d’honneur : 


Au grade d’officier. 


M. Angelloz (Joseph-François), recteur de l'académie de Strasbourg. 
Chevalier du 4 février 1950. 

M. Barrabé (Louis-Camille), professeur à la faculté des sciences 
de Paris. Chevalier du 5 août 1939. 

M. Bechelen (Joseph), inspecteur de l’enseignement primaire de 
Strasbourg. Chevalier du 31 juillet 1950. 

M. Brugère (Raymond-Eugène-Lucien), inspecteur général de l’ins- 
truction publique. Chevalier du 4 février 1950. 

M. Debeyre (Guy-Edouard-Pierre-Albert), recteur de l’académie de 
Lille, Chevalier du 12 juillet 1952. 

M. Dion (Roger-Pierre), professeur au Collège de France. Cheva- 
lier du 6 février 1948. 

M Gallois (Daniel-Henri-Fernand), professeur de lettres supé- 
rieures au lycée Condorcet. Chevalier du 30 août 1949. 

M. Garric (Robert-Marie-Joseph-François), délégué général de la 
fondation nationale de la Cité universitaire. Chevalier du 30 août 
1943. - 


M. Garnier (Pierre-Louis-Philibert), chargé de cours à l’école nor- 
male supérieure de l’enseignement technique. Chevalier du 22 août 
1950. 

M. Gaussen (Henri-Marcel), directeur du service de la carte de 
la végétation du centre national de la recherche scientifique à 
Toulouse, professeur à la faculté des sciences. Chevalier du 
10 juillet 1951. 

M. Gouhier (Henri-Gaston), professeur à la faculté des lettres 
et sciences humaines de Paris. Chevalier du 6 février 1948. 

M. Jacquemart (Eugène-Léon), professeur au lycée Pasteur à 
Paris. Chevalier du 10 juillet 1951. 

M. Josserand (Louis), inspecteur général de l’enseignement techni- 
que. Chevalier du 14 mars 1947. 

M: Joüon des Longrais (Frédéric-Denys-Marie-Georges), professeur 
à l'école nationale des chartes, directeur d’études à l’école pratique 
des hautes études. Chevalier du 8 février 1952. 

M. Lainé (Jean-Maurice-Ernest), directeur de l’école supérieure de 
fonderie à Paris. Chevalier du 5 octobre 1949. 

M. Leulier (Maurice), professeur à l’école nationale de médecine 
et de pharmacie de Reims. Chevalier du 27 décembre 1934. 

M. Lignières (Camille-Emile), inspecteur de l’académie de Mont- 
pellier, en résidence à Nîmes. Chevalier du 13 mars 1933. 

M. Mélizan (Paul-Marie-Joseph), directeur de l'institution secondaire 
« Mélizan » à Marseille, Chevalier du 25 juillet 1929. 

M. Pitangue (François-Marie-Louis-Marcel), conservateur bibliothé- 
Caire en chef de la bibliothèque universitaire de Montpellier. Che- 
valier du 6 février 1952. 

M. Potez (Gustave-Francis), directeur honoraire de l’école natio- 
nale de médecine et de pharmacie de Rouen, professeur de clinique 
médicale. Chevalier du 3 octobre 1949. 

M. Rousseau (Louis-François), inspecteur d'académie de la Seine, 

à l'institut pédagogique national. Chevalier du 24 mars 


M. Vilatte (Henri-Gabriel), chef de service, chargé du service 
central des bourses au ministère de l'éducation nationale. Chevalier 
du 4 février 1950. 


Au grade de chevalier. 


M. Argilas (André-François), secrétaire principal de la faculté 
sciences de Toulouse ; 35 ans de services civils et militaires. 
er Aron (André), professeur au lycée d'Aumale à Constantine ; 
ans de services civils et militaires. 

N- Bergougnan (Elie-Jean-Joseph), professeur au lycée Lakanal 
Sceaux ; 44 ans de services civils et militaires. 

dé Blanche (Robert-Louis), professeur à la faculté des lettres 
sciences humaines de Toulouse ; 42 ans de services civils et 

militaires. g 

Per Bourquin (Gaëtan-Louis-Joseph), directeur de l’école supérieure 
Commerce de Tunis ; 42 ans de services civils et militaires. 
Mlle Brizard (Marie-Louise), directrice de l’école normale d’ins- 

titutrices de Rouen ; 26 ans de services civils. 

NT Brun (Jules-Ferdinand), professeur de mathématiques spéciales 
Ycée Thiers à Marseille ; 35 ans de services civils et militaires, 





M. Cabé (Jean-Albert-Henri), intendant universitaire du lycée 
Buffon à Paris ; 42 ans de services civils et militaires. 

M. Cabrière (Edmond), inspecteur d'académie à Saigon ; 30 ans 
de services civils et militaires. 

M. Gagniard (Louis-Paul-Emile), directeur du centre d’études géophy- 
siques du centre national de la recherche scientifique, professeur à 
la faculté des sciences de Paris ; 40 ans de services civils et militaires. 

M. Carnec (André), directeur de l’école normale d'instituteurs de 
la Rochelle ; 34 ans de services civils et militaires. 

M. Ceinturet (Marc), directeur de l’école nationale supérieure de 
céramique de Sèvres ; 35 ans de services civils et militaires. 

Mme Jean Charcot, née Clery (Marguerite-Elisabeth-Marcelle), pré- 
sidente d’honneur de l’association amicale des anciens du « Pourquoi 
Pas? » ; 30 ans d’activités scientifiques. 

M. Chavanié (Adrien-Joseph-Aimé-Robert), directeur d'école publi- 
que à Cahors ; 38 ans de services civils et militaires. 

M. Chappert (René), inspecteur général de l’enseignement techni- 
que ; 29 ans de services civils et militaires. ñ 

M. Chieulet (Jean-Félix), secrétaire principal d’administration acadé- 
mique à Toulouse ; 43 ans 9 mois de services civils et militaires. 

M. Chopin (Robert), directeur du centre technique de l’aluminium : 
26 ans d’activités au titre de l’enseignement technique et de services 
militaires. 

Mme Court, née Delagneau (Yvonne-Régine), professeur d’ensei- 
gnement commercial au collège Sophie-Germain à Paris; 36 ans 
de services civils. 

M. Cuvelier (Robert-Gaston), professeur à la faculté mixte de 
médecine et de pharmacie de Clermont-Ferrand ; 32 ans de services 
civils et militaires. 

Mme Defosse, née Allemand (Marie-Honorine-Elise), directrice du 
lycée de jeunes filles d’Oran ; 23 ans de services civils. 

Mile Delorme (Suzanne), secrétaire générale de la Société française 
de philosophie ; 23 ans d’activités scientifiques. 

M. Desmoulin (Armand-Roland), directeur du cours complémentaire 
de Sarlat (Dordogne) ; 46 ans de services civils et militaires. 

M. Dupin (Pierre-Germain-Philippe), professeur à la faculté des 
sciences de Toulouse ; 30 ans 8 mois de services civils. 

M. Donjon (Camille-Marie-Joseph), directeur général de l’école 
supérieure des sciences économiques et commerciales de l'institut 
catholique de Paris ; 30 ans de services civils. 

M. Dupont (André-Georges), professeur à la faculté des lettres de 
Montpellier ; 39 ans de services civils et militaires. 

M. Enjalbert (Henri-Hippolyte-Joseph), professeur à la faculté 
des lettres et sciences humaines de Bordeaux ; 37 ans de services 
civils et militaires. 

M. Faure (Marcel), directeur de l’école nationale de plein exercice 
de médecine et de pharmacie de Limoges ; 32 ans de services civils 
et militaires. 

M. Fimbel (Octave), médecin inspecteur régional du service de 
santé scolaire et universitaire pour l’académie de Toulouse ; 22 ans 
5 mois de services civils et militaires. 

M. Gagnaire (Joseph-Jules-Marie), proviseur du lycée français de 
Madrid ; 27 ans 6 mois de services civils et militaires, 

M. Gonnet (Fernand), inspecteur primaire adjoint à l'inspecteur 
d’académie des Bouches-du-Rhône à Marseille ; 36 ans de services 
civils et militaires. 

Mme Hatoux, née Anstett (Madeleine-Christine), médecin inspecteur 
des écoles de la ville de Paris ; 40 ans de services civils. 

M. Henry (François), directeur de l’école nationale d'ingénieurs des 
arts et métiers de Châlons-sur-Marne ; 35 ans de services civils et 
militaires. 

M. Jaffray (Georges-Fabien), inspecteur général des services admi- 
nistratifs ; 23 ans 2 mois de services civils et militaires. 

M. Journoud (Claude-Louis-Henri), professeur technique à l’école 
normale nationale d’apprentissage de Paris; 34 ans 3 mois de ser- 
vices civils et militaires. 

M. Labande (René-Edmond-Paul), professeur à la faculté des lettres 
de Poitiers ; 30 ans de services civils et militaires. 

M. Le Gentil (Pierre), professeur à la faculté des lettres et des 
sciences humaines de Paris ; 41 ans de services civils et militaires. 

M. Léon (Louis-César-Joseph), inspecteur de l’enseignement tech- 
nique pour l’académie de Montpellier ; 35 ans de services civils et 
militaires. 

M. Le Rebeller (Alcide-Louis), professeur au lycée Montaigne à 
Bordeaux ; 37 ans de services civils et militaires. | 

M. le chanoine Lestocquoy (Jean), historien, animateur des socié- 
tés savantes du Nord et du Pas-de-Calais ; 31 ans d’activités cultu- 
relles. 

M. Liaras (Henri-Louis), professeur à la faculté de médecine et 
de pharmacie d’Alger ; 37 ans de services civils et militaires. 

Mme Lisle, née Delteil (Juliette), secrétaire de l'institut d’études 
littéraires pour étudiants étrangers à Aix-en-Provence ; 45 ans de 
services civils. 

M. Lori (Berthon-Hérisson-Louis-Ulric), directeur de l’école publi- 
que de Basse-Terre (Guadeloupe) ; 36 ans de services civils. 

M. Louvet (Paul-Henri), professeur à l’école normale d'’instituteurs 
de Chartres ; 45 ans 7 mois de services civils et militaires. 


M. Massain (Robert-Jules-Alphonse), professeur au lycée Janson- 
de-Sailly, à Paris ; 40 ans de services civils et militaires. 


- 
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M. Mauclère (René), secrétaire principal de l'inspection acadé- 
mique de Metz ; 29 ans 7 mois de services civils et militaires. 

M. Maurial-Griffoul (Max-Maurice-Adolphe), directeur de l’école 
publique de Naujac-sur-Mer (Gironde) ; 39 ans de services civils et 


M. Meyer (Georges-Emile), professeur à la faculté des sciences 
d'Alger, directeur de l'observatoire de Bouzaréa ; 45 ans de services 
civils et militaires. 

M. Mimi (André-Maxime-Joseph), censeur des études au lycée 
Carnot à Pointe-à-Pitre (Guadeloupe) ; 43 ans de services civils. 

M. Montagner (Michel), chargé de conférences et de l’organisation 
des stages pratiques pour la formation des élèves ingénieurs de 
l'école nationale des arts et métiers d’Angers ; 35 ans d'activités 
professionnelles et de services au titre de l’enseignement technique. 

Mme de La Motte, née de La Motte (Cécile), conservateur de la 
bibliothèque municipale de Périgueux, chargée de la direction de 
la bibliothèque de prêt de la Dordogne ; 36 ans de services civils. 

M. Noble (Alfred-Marius-Victor), professeur technique au collège 
technique Diderot à Paris ; 43 ans de services civils et militaires. 

M. Normant (Henri), professeur à la faculté des sciences de Paris ; 
34 ans de services civils et militaires. 

M. Papritz (Marcel-Charles), inspecteur de l’enseignement pri- 
maire à Alger ; 34 ans de services civils et militaires. 

M. Pelle (Abel-Léon), professeur à la faculté de médecine et de 
pharmacie de Rennes ; 26 ans de services civils et militaires.- 

M. Pepin (Edouard-Raoul-Yvon), proviseur du lycée Pothier à 
Orléans ; 35 ans de services civils et militaires. 

Mlle Quintin (Marguerite-Marie-Alice), professeur à la faculté des 
sciences de Paris ; 30 ans de services civils. 

Mlle Ratel (Yvonne), directrice du collège classique de jeunes filles 
de Nevers ; 41 ans 8 mois de services civils. 

M. Rigal (Raymond-Henri-Adrien), principal du collège classique 

e Vienne ; 36 ans de services civils. 

M, Riva (Victor), professeur technique adjoint à l’école nationale 
d'ingénieurs de Maison-Carrée, à Alger ; 35 ans de services civils 
et militaires. 

M. Roblot (René-Cyprien-Célestin), doyen de la faculté de droit de 
Nancy ; 22 ans de services civils et militaires. 

M. Roddier (Henri), professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de-Lyon ; 46 ans de services civils et militaires. 

Mlle Roth (Hélène), professeur au lycée Molière à Paris ; 39 ans 
de services civils. 

M. Rousseaux (Marc-Edmond-Paul), proviseur du lycée Mangin à 
Marrakech ; 40 ans de services civils et militaires. 

M. Santoni (Marc), professeur au lycée Louis-le-Grand à Paris; 
36 ans de services civils et militaires. 

M. Sauboa (Jean-René), inspecteur général de l'instruction publi- 
que ; 32 ans de services civils et militaires. 

M. Schuller (Norbert-Joseph-Alfred), conservateur en chef admi- 
nistrateur de la bibliothèque nationale et universitaire de Stras- 
bourg ; 25 ans 6 mois de services civils et militaires. 

M. Tfibel (Louis-Maurice), ancien administrateur civil au ministère 
de l'éducation nationale : services rendus aux œuvres scolaires et 
post-scolaires ; 31 ans de services civils et de dévouement en faveur 
des œuvres scolaires et post-scolaires. 

Mlle Tortel (Germaine-Denise), inspectrice des écoles maternelles 
à Paris ; 48 ans de services civils. 

M. Vachon (Max-Auguste), professeur au Muséum national d’his- 
toire naturelle ; 28 ans 8 mois de services civils. 

M. Vivien (Jean-Henri), doyen de la faculté des sciences de l’uni- 
versité de Strasbourg ; 38 ans 8 mois de services civils et militaires. 

M. Wendel (François-Jean), doyen de la faculté de théologie pro- 
testante de Strasbourg ; 30 ans d'activités culturelles. 

M. Wolfers (Fred), professeur à la faculté des sciences de Gre- 
noble ; 45 ans de services civils. 


Par décret en date du 30 juillet 1960 pris sur le rapport du Premier 
ministre et du ministre de l’éducation nationale, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur en date du 
7 juillet 1960 portant que les promotions et nominations du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
= mr sont promus ou nommés dans l’ordre national de la Légion 

nneur : 


Au grade d’officier. 


M. Duriez-Maury (Jean-Louis-Marie-Alfred), président du conseil 
national des scouts de France. Chevalier du 18 avril 1950. 

M. Gaillard (Jean-Marie), vice-président de la fédération sportive 
de France. Chevalier du 12 février 1930. 


Au grade de chevalier. 


M. André (Jean-Maurice), membre du comité directeur de la fédé- 
ration française de basket-ball ; 34 ans de services civils, d’activités 
sportives et de services militaires. 

M. Bonnet (René-Jules), champion automobile et constructeur de 
voitures ; 35 ans 11 mois d'activités sportives et de services mili 





—_——_—_ 


M. Borios (Samson-Jean), président du comité des P 
fédération française de natation ; 33 is d'actorenées de la 
et de services militaires. ans © mois d'activités sportives 
M. Dubief (Roger-Constant), membre du comité dir t 
ration française d’athlétisme ; 43 ans d’activi rer de la S68s- 
vices militaires. 5 d'activités sportives et de ser- 
M. Durlacher (Jules), président de la ligue d’Al s tism 
membre du comité directeur de la fédération française d'ahlétes + 
43 ans 8 mois d’activités sportives et de services militaires he 
M. Faure (Robert-Noël), président de la commission t hni 
fédération française de ski ; 29 ans 6 mois d’acti tes PR 
services militaires. d'activités sportives et de 
M. Lefebvre-Ganne (Jean), inspecteur de la jeuness 
ŒÆ du mec d g PTE des a LT de COTE "éd 
cation populaire ger ; 23 ans 6 mois de i ivi i. 
rt services civils et mili- 
M. Michard (Lucien-Henri), champion olympique, anci 
ro monde cycliste ; 38 ans d'activités sportives et de pa eg = 
res. 
M. l'abbé Pihan (Jean), administrateur de l'union fran 
d Jar çaise des 
colonies de vacances ; 29 ans d'activités en faveur 
es. \ de la jeunesse et 
M. Pladner (Emile-Auguste), ancien champion de boxe: 
6 mois d'activités sportives et professionnelles. À Balls :à 
M. Schemann (René), arbitre international et président de la com- 
mission centrale des arbitres ; 46 ans 6 mois d'activités sportives et 
services militaires. 
Taris (Jean-Charles-Emile), ancien champion de natation ; 33 ans 
d'activités sportives et professionnelles et de services militaires. 


Par décret en date du 30 juillet 1960 pris sur le rapport du 
Premier ministre et du ministre de l’éducation nationale, vu la 
déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur 
en date du 21 juillet 1960 portant que la nomination du présent 
décret est faite en conformité des lois, décrets et règtements en 
vigueur, est nommé dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade de chevalier. 


M. Menet (Henri), professeur de sciences physiques au lycée de 
garçons et professeur à l’école nationale de médecine et de phar- 
macie de Reims ; 44 ans de services civils et militaires. 


Par décret en date du 30 juillet 1960 pris sur le rapport du 
Premier ministre et du ministre de l'éducation nationale, vu la 
déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur 
en date du 21 juillet 1960 portant que la nomination du présent 
décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, est nommé dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade de chevalier. 


M. Tercinet (André), président de l'académie des sciences, des 
belles-lettres et des arts de Savoie ; 47 ans d’activités professionnelles 
et culturelles et de services militaires. 


Par décret en date du 30 juillet 1960 pris sur le rapport -du 
Premier ministre et du ministre de l'éducation nationale, vu 
déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur 
en date du 21 juillet 1960 portant que la nomination du présent 
décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, est nommée dans l’ordre national de la Légion d’honneur: 


Au grade de chevalier. 


Mme Perrier, née Perrier (Charlotte-Elisabeth), secrétaire d’admi- 
siopoiien au ministère de l'éducation nationale ; 30 ans de services 
civils. 


EP PE RG ESRI 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Décret du 18 juillet 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre du Mérite touristique. 





Décrets du 18 juillet 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre du Mérite maritime. 





Ces textes sont publiés au n° 17 du Bulletin officiel des décora- 
tions, médailles et récompenses paru ce jour, * 
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Délégation de signature. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
i , par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; : "PP 

Vu l'arrêté du 18 juin 1958 fixant les limites dans lesquelles les 
d'administration centrale de la marine marchande reçoi- 
ation de signature, et notamment les articles 1°, 6 et 7 
du 23 janvier 1959, 


Arrête : 


Art. 1°. — M. Lucien Raynal, nommé chef du bureau du budget 
et de la comptabilité au secrétariat général de la marine marchande, 
est habilité à signer les pièces énumérées à l’article 7 de l'arrêté 
du 18 juin 1958, en remplacement de M. Warasse, appelé à d’autres 


vent 
et l'arrê 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 5 août 1960. 
ROBERT BURON. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrêtés du 14 juillet 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre du Mérite agricole, 





Ces textes sont publiés au n° 17 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret n° 60-853 du 6 août 1960 relatif aux maxima de rému- 
nération servant d'assiette au calcul des cotisations de l’assu- 
rance sociale agricole dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu le décret n° 54-1229 du 6 décembre 1954 modifié relatif 
au fonctionnement et au financement du régime des assurances 
sociales agricoles applicable dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle, notamment l’article 6, alinéa 1er ; 

Vu le décret n° 59-530 du 9 avril 1959 relatif aux maxima 
de rémunération servant d'’assiette au calcul des cotisations de 
l'assurance sociale agricole dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle, 


Décrète : 


Art. 1”. — L'article 1° du décret susvisé du 9 avril 1959 
est modifié comme suit : 


« Art. ler. — $ 1°, — Dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle, les maxima de rémunération 
servant d’assiette aux cotisations de l’assurance sociale agricole 
sont fixés en cas de périodicité des paies, c’est-à-dire lorsque les 
salariés sont exclusivement payés au moyen d’un salaire fixe 
proportionnel au temps de travail versé à intervalles réguliers à : 


«1.800 NF si le salaire est réglé par trimestre. 

< 600 NF si le salaire est réglé par mois. 

« 300 NF si le salaire est réglé par quinzaine. 

« 276,96 NF si le salaire est réglé toutes les deux semaines. 
£« 200 NF si le salaire est réglé par décade. 

* 138,48 NF si le salaire est réglé par semaine. 

= 27,66 NF si le salaire est réglé par jour. 


13,80 NF si le salaire est réglé par demi-journée de 
quatre heures ou de moins de quatre heures. 


1 «$ 2. — Par dérogation aux dispositions du $ 1° ci-dessus, 
es Maxima de rémunération servant d’assiette aux cotisations 
d'assurance sociale agricole en cas de périodicité des paies sont 
fixés comme suit pour la période du 1° juillet au 31 décem- 
bre 1960 : 
1.770 NF si le salarié est réglé par trimestre. 

590 NF si le salarié est réglé par mois. 

295 NF si le salarié est réglé par quinzaine. 

272,28 NF si le salarié est réglé toutes les deux semaines. 

196,80 NF si le salarié est réglé par décade. 

136,14 NF si le salarié est réglé par semaine. 

27,24 NF si le salarié est réglé par jour. 

13,62 NF si le salarié est réglé par demi-journée de 
aire heures ou de moins de quatre heures ». 


LARARRRA A 





Art. 2. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 6 août 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





Décret n° 60-854 du 6 août 1960 relatif au statut particulier 
des intendants des établissements d'enseignement supérieur 
agricole et vétérinaire. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre, 
du ministre de l’agriculture et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, notamment l’article 2; 

Vu la loi de finances pour 1957 du 29 décembre 1956, ensemble 
le décret n° 56-1349 du 31 décembre 1956 portant répartition des 
crédits votés pour 1957 (Agriculture) ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi 
de finances pour 1959, ensemble le décret n° 58-1386 du 31 décem- 
bre 1958 portant répartition des crédits ouverts au ministre de 
l’agriculture pour 1959 ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — L'intendant des établissements d’enseignement 
supérieur agricole et vétérinaire relève du directeur, qui peut 
lui confier toute mission se rapportant au fonctionnement maté- 
riel de l'établissement. Il est plus spécialement chargé de la 
surveillance, du contrôle et de l’entretien général des bâtiments 
et de l’économat. Il a autorité sur l’ensemble du personnel de 
service de l’école et sur le personnel de l’économat. 


Art. 2. — L'intendant est nommé par arrêté du ministre de 
l’agriculture. 

Il est recruté par voie de détachement parmi les fonctionnaires 
de la catégorie A du ministère de l’agriculture et parmi les 
fonctionnaires de même catégorie des services économiques des 
établissements d'enseignement relevant du ministère de l’édu- 
cation nationale. 


Art. 3. — Le grade d’intendant est réparti en six échelons. 


Art. 4. — La durée moyenne et la durée minimum du temps 
passé dans chaque échelon du grade d’intendant sont respective- 
ment fixées à trois ans et deux ans. 


Art. 5. — Les fonctionnaires de la catégorie A détachés dans 
l'emploi d’intendant sont nommés à l'échelon comportant un 
traitement égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui 
dont ils bénéficiaient dans leur corps d’origine. 

En outre, dans la limite de la durée moyenne des services 
exigés pour l’avancement à l’échelon immédiatement supérieur, 
ils conservent l'ancienneté acquise dans leur ancien échelon 
lorsque leur nomination ne leur apporte pas une augmentation 
de traitement égale ou supérieure à celle qu’ils auraient obtenue 
par un avancement d’échelon dans leur ancien corps. 

Cette dernière disposition est applicable aux fonctionnaires 
nommés alors qu'ils avaient atteint l’échelon le plus élevé de 
leur grade. Dans ce dernier cas, l’augmentation de traitement 
résultant de la nomination doit être comparée à celle que l’in- 
a 4 avait obtenue lors de son avancement à cet échelon le plus 
élevé. 


Art. 6. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
le ministre de l'agriculture, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 6 août 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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Délégations de signature. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret du 28 mai 1959 portant nomination de membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret n° 53-980 du 30 septembre 1953 relatif à l’assainissement 
DR de la viande et les texes subséquents pris pour son appli- 
cation ; 

Vu le décret n° 53-974 du 30 septembre 1953 relatif à l’organisation 
des marchés agricoles ; 

Vu le décret n° 53-933 du 30 septembre 1953 relatif à l’organisation 
et au fonctionnement des organismes d’intervention économique de 
caractère privé ; 

Vu le décret n° 54-1011 du 12 octobre 1954 relatif à la régularisation 
du marché du lait et des produits laitiers ; 

Vu le décret n° 59-1356 du 2 décembre 1959 relatif à l’organisation 
des services du ministère de l’agriculture, 


Décrète : 


Art. 1°", — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Lewandowski, 
directeur des affaires économiques, délégation permanente est 
donnée à M. Bellet, ingénieur général de l’agriculture, à l’effet de 
signer, au nom du ministre de l’agriculture : 


1° Tous arrêtés, actes ou décisions, à l’exclusion : 


Des décrets ; 

Des arrêtés interministériels allouant des indemnités ; 

Des arrêtés, actes ou décisions allouant des subventions autres que 
celles prévues à l’article 5 du décret n° 55-1105 du 17 août 1955 
relatif à l’organisation et aux modalités d'intervention du fonds de 
garantie mutuelle et d'orientation de la production agricole ; 

Des arrêtés, actes ou décisions ayant un caractère réglementaire. 


2° Les marchés, conventions, contrats et avenants engageant une 
dépense inférieure à 300.000 NF. 

3° Les ordonnances de paiement, de virement et de délégation 
concernant le fonds de garantie mutuelle et d’orientation de la pro- 
duction agricole. 

4° Les pièces justificatives de dépenses, les ordres de recettes et les 
titres de perception. 


Art, 2. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Bellet, ingé- 
nieur général de l’agriculture, délégation permanente est donnée à 
M. Paul Simon, sous-directeur, à l’effet de signer, au nom du ministre 
de l’agriculture : 

1° Toutes conventions passées avec les exportateurs pour l’exécu- 
tion des opérations effectuées dans le cadre des dispositions rela- 
tives à la régularisation du marché du lait et des produits laitiers 
et à l'assainissement du marché de la viande. 

2° Jusqu'à un maximum de 150.000 NF, tous engagements de 
dépenses et tous arrêtés, actes ou décisions se rapportant exclusi- 
vement à la liquidation des conventions considérées et au fonctionne- 
ment du fonds d'assainissement du marché de la viande et 
du fonds d’assainissement du marché du lait. 

3° Les pièces justificatives de dépenses, les ordres de recettes et 
les titres de perception relatifs auxdites conventions et au fonction- 
nement du fonds d’assainissement du marché de la viande et du 
fonds d'assainissement du marché du lait. 

Art. 3. — Le décret du 22 janvier 1960 portant délégation de 
signature à MM. Bellet et Simon est abrogé. 

Art. 4. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et prendra effet à compter du 10 août 1960, 

Fait à Paris, le 11 août 1960. 
k MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





Stockage des vins libres. 





Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 


Vu le décret n° 59-632 du 16 mai 1959 relatif à l’organisation du 
marché du vin; 

Vu l'arrêté du 4 novembre 1959 relatif à l’organisation du stockage 
des vins libres, 


Arrêtent : 

Art. 1, — Les récoltants ayant souscrit des contrats de stockage, 
en application de l’article 8 du décret du 16 mai 1959 et de l’arrêté du 
4 novembre 1959 susvisés, pour des vins libres du quantum de la 
récolte 1959, percevront une prime de conservation dont le taux est 
fixé à 0,25 NF par hectolitre et par mois à dater de la signature du 
contrat. 

Le paiement de cette prime est assuré trimestriellement par l’ins- 
titut des vins de consommation courante. 





Art. 2. — Le directeur général des im ôts, le di 
le directeur des affaires économiques & le me à a — 
des vins de consommation courante sont chargés, chacun en ce _ 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié s— 
Journal officiel de la République française. à 


Fait à Paris, le 9 août 1960. 


Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet 
MAURICE ORGEOLET, : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE, 





_— mme — | 





MINISTERE DE L'INFORMATION 


Décret du 6 août 1960 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d’honneur. 





Par décret en date du 6 août 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre de l'information et après avis du 
conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que la promotion 
du présent décret est faite en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, a été promue dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur, pour prendre rang du jour de la signature du 
présent décret, la personne désignée ci-après : 


Au grade d’officier. 


M. Georges Hourdin, éditeur et directeur de journaux. Chevalier 
du 10 mars 1948. 





| 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Montant des remises à allouer par les caisses primaires de sécurité 
sociale, au titre des frais de gestion, aux sociétés mutualistes de 
fonctionnaires habilitées à organiser des sections locales ou à 
assurer le rôle de correspondant. 





Le ministre du travail, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu le code de la sécurité sociale, notamment le titre II du 
livre VI; 

Vu le décret du 20 octobre 1347, modifié par le décret n° 48-1210 
du 19 juillet 1948, notamment l’article 14 bis ; 

Vu le décret du 28 juin 1947, modifié par le décret du 19 juillet 
1948 ; 

Vu le décret du 19 février 1948 relatif au régime de sécurité 
sociale des personnels ouvriers d’Etat ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurité sociale, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — $ 1°, — Il est accordé aux sociétés, sections ou unions 
de sociétés mutualistes de fonctionnaires habilitées à organiser des 
sections locales ou à assurer le rôle de correspondant locaux, pour 
chaque liquidation de dossier de prestations de fonctionnaires et 
d'ouvriers de l'Etat, une remise de 3,35 NF représentant les frais 
exposés en ce qui concerne la gestion administrative. 

Toutefois, pour chaque liquidation de dossier qui a donné lieu 
à la délivrance d’une prise en charge dans les conditions prévues 
à l’article 4, le montant de la remise ci-dessus prévue est réduit 
à 3,11 NF. 

$ 2. — Lorsque certaines des opérations énumérées dans le barème 
ci-annexé ne sont pas effectuées par les groupements visés au parä- 
graphe 1°", la remise est réduite conformément audit barème. 


Art. 2. — La remise ainsi déterminée subit une réduction égale 
aux quatre cinquièmes des abattements de zone s’appliquant à la 
ville du service local attributaire pour tenir compte de l'incidence 
des salaires dans les frais de gestion administrative. 

Le montant moyen national des décomptes de prestations — autres 
que celles réglées aux établissements de soins — des sociétés mutua 
listes est comparé au montant moyen national d'un décompte 
prestations de même nature du régime général de la sécurité sociale. 
Si le premier est inférieur au second, les remises de gestion sont 
diminuées d’un pourcentage correspondant à la différence entre 
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les deux termes susvisés, rapportée au montant moyen national. 


Toutefois, aucune diminution n’est effectuée si le pourcentage visé 
est inférieur à 5 p. 100. 

Le montant moyen national d’un décompte des caisses primaires 
et le montant moyen national des décomptes des sociétés mutua- 
listes, déterminé comme prévu au deuxième alinéa du présent 

sont fixés annuellement par le ministre du travail sur le vu 
des résultats statistiques. 

Art. 3. — Toute modification apportée au salaire de base du 

el des organismes de sécurité sociale entraînera une revision 
de la remise forfaitaire fixée à l’article 1° tenant compte des 
variations survenues dans lesdits salaires. 


Art 4 — Il est attribué aux sociétés, sections ou unions de 
sociétés mutualistes de fonctionnaires habilitées à organiser des 
sections locales ou à assurer le rôle de correspondants locaux, pour 
chaque délivrance de prise en charge, une remise égale à 20 p. 100 
du montant de la remise résultant de l'application des articles 1°", 2 


et 3 ci-dessus. 


Art. 5. — Les dispositions du présent arrêté sont applicables 
à dater du 1° janvier 1960. 
Art. 6 — Le conseiller d’Etat, directeur général de la sécurité 


sociale, est chargé de d'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 
; Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et- par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
A. DE LATTRE. 


BARÈME INDIQUANT EN POURCENTAGE L'IMPORTANCE DE CHACUNE DES OPÉRATIONS 




















NÉCESSITÉES PAR LA LIQUIDATION D'UN POSSIER « PRESTATIONS » 
(Annexe aux arrôlés fixant les remises de gestion administrative 
afférents à l'assurance des fonctionnaires.) 

IMPORTANCE 
NUMERO en pourcentage 
DESIGNATION DES OPÉRATIONS des opérations 
d'ordre. énumérées 
à la colonne 2. 
(4) (2) (3) 
—_—_— mm 
4 Immatriculation des assurés.............. 0,15 
2 Classement de la fiche affiliation à la sec- 
1 nl. 0,6 
3 Signalement de Ja modification d’affilia- 
PPT ge PE 7 0,40 
4 Classement de Ja fiche d'affiliation et 
extraction de l’ancienne........ss.....es. 0% 
5 [Réception de l'assuré... 5,95 
6 Recherche du dossier position de l'assuré. 1,75 
7 Etude du dossier et ouverture des droits. 11,85 
8 |Etablissement de ja fiche position (tarif 
PP POP PEL TEE TE 15,30 
9 Etablissement du décompte à la machine 
EN TR A ss 7 4 8,9 
4 À|Contrôle technique et comptable du 
PSE RTC ET À 15,30 
11 Paiement prestations à l'assuré (caisse 
PP A M PT 7,15 
42 Relevé des honoraires perçus par le pra- 
hd ds Le nas cette 6,10 
13 Classement du dossier position de l'assuré. 4,7% 
14 Archivage des pièces justificatives du 
RP NOR 6,10 
15 Vérification et comptabilisation des opéra- 
DD 08 Cale: lisdanraée st ss dose 7,15 
16 Ventilation statistique des prestations. … 1,5 
17 FComptabilisation des prestations ventilées 1,60 
——— 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 60-855 du 6 août 1960 modifiant le décret n° 49-962 
du 16 juillet 1949 portant règlement d'administration publique 
pour l'organisation et le statut du corps de l'inspection de la 
santé. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret du 19 janvier 1946 portant réorganisation du 
ministère de la santé publique et de la population, et notamment 
ses articles 3 et 4; 

Vu le décret n° 49-962 du 16 juillet 1949 modifié par le décret 
du 26 octobre 1953 portant règlement d'administration publique 
pour l’organisation et le stafut du corps de. l'inspection de la 


santé, et notamment son article 6; 


Vu le décret n° 59-880 du 20 juillet 1959 relatif aux élèves de 
l’école du service de santé militaire qui ont opté pour les corps 
des médecins inspecteurs ou des pharmaciens inspecteurs de la 
santé ; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'article 6 du décret n° 49-962 du 16 juillet 1949 
portant règlement d'administration publique pour l’organisation 
et le statut du corps de l'inspection de la santé (chapitre II, 
recrutement) est modifié comme suit : 


« Peuvent être nommés médecins inspecteurs de la santé les 
médecins inspecteurs élèves ayant accompli le stage réglemen- 
taire à l’école nationale de la santé publique. 


« Peuvent être nommés médecins inspecteurs élèves de la santé 
les possesseurs du diplôme de docteur en médecine et du certificat 
d’études spéciales d'hygiène et d’action sanitaire sociale, délivré 
par les facultés de médecine et facultés mixtes de médecine et 
de pharmacie, qui auront été admis à un concours sur épreuves 
me 14 et orales dont le règlement sera fixé par un arrêté minis- 
tériel. 

« La limite d'âge pour être admis à concourir est fixée à 
trente-cinq ans au 1° janvier de l’année du concours, sous 
réserve des dispositions de l’article 162 du décret du 29 juillet 
1939. : 

« Cette limite d'âge est également reculée d’un temps corres- 
pondant à la durée des services antérieurs civils ou militaires 
valables ou pouvant être validés pour la retraite. 

« Les médecins inspecteurs élèves de la santé justifiant à 
leur entrée dans la fonction publique soit de deux années de 
pratique médicale, soit de l'exercice pendant au moins deux ans 
des fonctions d’interne ou de chef de laboratoire dans les hôpi- 
taux publics d’une ville de faculté pourront être promus au 
2° échelon du grade de médecin inspecteur. 


« Les médecins inspecteurs élèves de la santé justifiant à 
leur entrée dans la fonction publique de cinq ans de pratique 
médicale pourront être promus au 3° échelon du grade de méde- 
cin inspecteur. 

«< Peuvent également être nommés médecins inspecteurs élèves 
de la santé les élèves de l’école du service de santé militaire de 
la section « Santé publique » à l'expiration de leur scolarité 
normale et qui, titulaires du diplôme de docteur en médecine, 
ont satisfait à leurs obligations militaires. 

« Les intéressés accomplissent leur stage réglementaire à 
l'école nationale de la santé publique prévu au premier alinéa 
du présent article. 

« Les dispositions de l’article 152 de la loi du 16 avril 1930 
concernant le remboursement des frais d'entretien et de scola- 
rité supportés par l'Etat sont applicables aux élèves de l’école du 
service de santé militaire de Lyon de la section « Santé publique » 
qui, à la sortie de cette école, n’auraient pas accepté de poste de 
médecin inspecteur élève de la santé ou ne resteraient pas, 
sauf le cas de réforme pour raisons de santé, au moins dix ans 
dans le corps de l'inspection de la santé après leur titularisation 
dans ledit corps ». D 


_ 
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Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 août 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 2 août 1960 portant nomination, sur #itres, d’un Fran- 
çais musulman d'Algérie dans le corps des inspecteurs de la 
population et de l'aide sociale. 





L] 

Par décret en date du 2 août 1960, M. Azizi Brahim, ‘directeur 
d'hôpital en Algérie, est nommé, à compter du 1° août 1960, inspec- 
teur de la population et de l’aide sociale et placé au 5° échelon 
de ce grade (indices : net 360 ; brut 455). 





Décret du 2 août 1960 portant nomination, sur titres, d'un Fran- 
çais musulman d'Algérie dans le corps des inspecteurs de la 
population et de l'aide sociale. 





Par décret en date du 2 août 1960, M. Bensalem Bachir, directeur 
d'hôpital en Algérie, est nommé, à compter du 1° août 1960, 
inspecteur de la population et de laide sociale et placé au 
7" échelon de ce grade (indices : net 410; brut 530). 





Décret du 2 août 1960 portant revision des conditions de nomina- 
tion, sur titres, d'un Français musulman d'Algérie dans le corps 
des pharmaciens inspecteurs de la santé. 





Par décret en date du 2 août 1960, l’article 1° du décret du 
15 avril 1959 portant nomination de M. Ait Salem Amar, docteur 
en pharmacie, en qualité de pharmacien inspecteur principal de 
la santé de 3° échelon (indices: net 537; brut 759) est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« M. Aït Salem Amar, docteur en pharmacie, est nommé, à compter 
du 21 mai 1959, pharmacien inspecteur divisionnaire de la santé 
et placé au 1°" échelon de ce grade (indices : net 580 ; brut 845) ». 





Concours pour le recrutement de sous-chefs de section adminis- 
trative et établissement d'une réserve de postes pour le reclasse- 
ment des agents des cadres temporaires du ministère de la 
construction. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de la santé publique et de la population, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu l'article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951; 

Vu le décret n° 55-55 du 12 janvier 1955 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour le statut particulier des chefs de section 
administrative et des sous-chefs de section administrative des ser- 
Lu extérieurs du ministère de la santé publique et de la popu- 

tion ; 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement applicables 
aux personnels temporaires du ministère de la construction bénéfi- 
ciaires des dispositions de l’article 58 de la loi n° 57-908 du 
7 août 1957; 

Vu l'arrêté interministériel du 13 juin 1960 autorisant l’ouverture, au 
cours du quatrième trimestre 1960, d’un concours pour le recru- 
tement de vingt-huit sous-chefs de section administrative des direc- 
tions départementales de la santé et de la population et de l’aide 
sociale, trois de ces places étant réservées à des candidats français 
musulmans d’Algérie ; 

Sur la proposition du directeur de l’administration générale, du 

rsonnel et du budget au ministère de la santé publique et de 

population, 





Arrêtent : 


Art. 1°". — L'article 2 de l’arrêté interministéri 

; < riel d i 
réservant trois places à des candidats musulmans d'Algérie ous 
vingt-huit postes de sous-chef de section administrative des di : 
SL on ge gr ue pm) et des directions départementales 

population et de l’aide sociale à recrute i 

est complété comme suit : ° RES R or 

« Cinq autres places sont réservées pour le reclass t 
des cadres temporaires du ministère de la constroctien 4e l 
conditions définies au décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portent 
règlement d'administration publique pour l'application de larticl 58 
de la loi n° 57-908 du 7 août 1957 ». ® 


Art. 2. — Le directeur de l’administration générale, d 
pe . , au 
‘et du budget au ministère de la santé publique et de la Em m2 
est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 4 août 1960. 
Le ministre de la santé publique et de la population 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration génér 
du personnel et du budget, pa 
JEAN-PAUL NAVARRO, 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration * 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


gents 





Composition du comité national de classement appelé à formuler 
un avis sur les nominations aux emplois d‘'économe des établisse. 
ments d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 





Le ministre de la santé publique ‘et de la population et le 
ministre de l’intérieur, 


Vu l’article L. 808 du code de la santé publique ; = 
Vu l'article 2 du décret n° 55-895 du 2 juillet 1955, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Le comité national de classement prévu à l’article 2 
du décret n° 55-895 du 2 juillet 1955 comprend : 

Le directeur de l'administration générale, du personnel et du 
budget au ministère de la santé publique et de la population ou 
son représentant ; 

Le directeur général de la santé publique ou son représentant ; 

Deux représentants du ministère de l’intérieur ; 

Un administrateur d’hôpital-hospice désigné par la fédération 
hospitalière de France ; 

Cing représentants des organisations syndicales des cadres hos- 
pitaliers ayant au moins le grade de directeur, 


Art. 2. — Le comité national de classement est présidé par le 
directeur de l’administration générale, du personnel et du budget 
au ministère de la santé publique et de la population ou, en son 
absence, par le directeur général de la santé publique. 

En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante. 


Art. 3. — L'article 2 de l'arrêté interministériel du 2 juillet 
1955 est abrogé. 
Art. 4. — Le directeur de l’administration générale, du personnel 


et du budget au ministère de la santé publique et le directeur 
général des collectivités locales au ministère de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 
Fait à Paris, le 5 août 1960. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT, 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET, 





Agrément d’une école de massokinésithérapie à Alger. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le code de la santé publique, livre IV, titre III, réglementant 
les professions de masseur, gymnaste médical et de pédicure, et 
spécialement les articles L. 488 et 490; 

Vu 1e décret du 27 novembre 1946; 

Vu le décret n° 47-1269 du 7 juillet 1947, modifié par le décret 
n° 50-508 du 5 mai 1950 et par le décret n° 57-561 du 3 mai 1957, 
réglementant les études en vue de la préparation du diplôme d'Etat 
de masseur kinésithérapeute ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la kinésithérapie, 


Arrête : 
Art. 1°. — L'école de massokinésithérapie d’Alger au centre 
hospitalier régional d’Alger est agréée pour dispenser l’enseigne- 


ment en vue de la préparation au diplôme d'Etat de masseur 


kinésithérapeute, 


























à, 
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Art. 2 — La présente autorisation peut être rapportée après 
avis du conseil supérieur de la kinésithérapie. 


Art. 3. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
du présent arrêté. 


Services antituberculeux, 





C4 














: Par arrêté en date du 25 juillet 1960, Mme le docteur Vienne, 
Fait à Paris, le 5 août 1960. Sy ë 4 reçue au concours des médecins des services antituberculeux publics 
Pour le ministre et par délégation : et privés (tuberculose pulmonaire) du 15 décembre 1959, est nommée 
Le directeur général de la santé publique, ne 0m Le gr A. CPR re 7° 
Pour le directeur général de la santé publique aritime), en remplacement de e le docteur Mosnier, appe 
et par délégation : à d’autres fonctions. 
D' CHARBONNEAU. EE CPE SEE 
Centre technique de l'équipement sanitaire et social. MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 





Cpéarson D'UN. COMITÉ CONSULTATI Détermination des coefficients d'adaptation départementaux de 


base des prix du Bordereau général de prix forfaitaires relatif 
Le ministre de la santé publique et de la population, aux immeubles bâtis. 
Vu l'arrêté du 4 mai 1960 portant création d’un centre technique de 
l'équipement sanitaire et social, 








Le ministre de la construction, 




















Arrête : Vu la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
Art. 1°", — Il est créé au centre technique de l'équipement sanitaire guerre, et notamment son article 20; 
et social un comité consultatif présidé par le directeur du centre et Vu l'arrêté du 22 octobre 1947 approuvant le Bordereau général 
chargé de l’assister dans l’élaboration et la conduite des programmes de prix forfaitaires ; 
d'activités, dans l’examen des opérations particulières, dans l’orien- Vu l’article 4 de l’ordonnance n° 58-1453 du 31 décembre 1958 
tation des études générales et de la documentation. modifiant la loi du 28 octobre 1946 susvisée : 
Art. 2. — Le comité consultatif comprend : Vu l'arrêté interministériel du 1° mars 1960 relatif à la mise 
Un représentant de la direction générale de la santé publique, à jour des coefficients d'adaptation départementaux, 
Un représentant de la direction générale de la population et de 
l'entraide. ja dl dé " é Arrête : 
Un représentant du ministère des finances et des affaires écono- dis ‘4 a. . nice à ptinhenit ‘erdénitotiens Li 
miques. rt. 1°, — La valeur avri u coefficient d’adaptation dépar- 
Un médecin des hôpitaux. 1 temental (C. A. D.) de base applicable aux prix du Bordereau 
Un conseiller pour les affaires sociales. à général de prix forfaitaires est, pour chacun des départements ci- 
Trois architectes conseils sa _ ge ve a + 2 1 après, la suivante : 
Deux hi représentant l’ordre des architectes. , ; ” 
Deux herve gr es seshaieues hospitalières. : Ain sms 23,80 Lozère DÉREELELLEEEEE 21,20 
Un ingénieur spécialisé dans les questions hospitalières. Aisne Me shossiosé DS Maine-et-Loire ,...... . 24,90 
Les membres du comité consultatif sont nommés pour une durée de Allier ........... .….. 2e US DLREELEELEL -. 24 
trois ans par arrêtés du ministère de la santé publique et de la Alpes (Basses-)....... 22. ET LEP ELLL ss. 23,30 
population. Alpes (Hautes-)....... 22,10 Marne (Haute-)..:.... . 23,30 
Art. 3. — Le comité consultatif peut s’adjoindre, pour traiter des Alpes-Maritimes .…... 24,20 rs "54 DR TRE 23,40 
questions qui nécessitent ce concours, toutes personnalités qualifiées ; Ardèche ............. 22,30 eurthe-et-Moselle ... 23,60 
il peut choisir des rapporteurs hors de son sein. Ardennes eve da a à 22,80 Meuse EPP A 22,50 
Art. 4. — Le directeur de l'administration générale, du personnel Ariège ............... = 3 vassoessesee 24,70 
et du budget et le directeur du centre technique de l'équipement Aube ................ + selle ..........s.s. 23,80 
sanitaire et social sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de PT I PETITT PPPPETEL 21.60 ais PRES RUE 22,50 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de IR rc 22,10 nos MP copseoees OT 
la République française. Bouches-du-Rhône .... 24,20 0 NPA asie (US 
Fait à Paris, le 9 août 1960. eue or gs NE ed LL pre Pr APE a presses :n 
LS : : + D PP RR PPT , as-de-Calais ....,..... 
sadnmetee-rter- de sente pr oh, » pps, CRE... 560 21,50 Puy-de-Dôme ......... 23 
Pour le ministre et par d gen: Charente-Maritime ... 23,30 Pyrénées (Basses-).... 22,40 
Le maître des ns conseil d'Etat, ML oo diesentes 23,70 Pyrénées (Hautes-).... 22,50 
autr“5 | qu Corrèze ..:...... sabsà RER Pyrénées-Orientales .. 22,60 
à Om ils. le lois 25,70 Rhin (Bas-)............ 23,10 
OSEO... Lo. 23,80 Rhin (Haut-).......... 22,70 
NOMINATIONS Côtes-du-Nord ss... 23,70 Rhône ss... ss... 25,30 
CR Liste oc. SO Saône (Haute-)........ 23,10 
P à à £ : Dordogne ............ 21,20 Saône-et-Loire ........ 23,90 
FE ep du 9 août 1960, sont nommés membres du comité D roses ‘oc. 2210 OU  RÉNE PRIT RES 24 
; ; Ô Savoie ......... 24,60 
MM. Henry Bernard, Raymond Lopez, Georges Tourry, au titre Drôme ........... .…. 220 D ‘ 
d'architectes conseils auprès du centre technique. Eure ................ 24,40 ue (Haute-)....,.. 24,50 
MM. Lucien Billard, André Laborie, au titre de représentants de Eure-et-Loir .......... 24,70 eine ................ 28 
l'ordre des architectes. Finistère ...... 3583 25,40 Seine-Maritime ....... 26,40 
Roger Michon, Maurice Rochaix, au titre de conseillers pour a PR PEU RE UE 22,30 Seine-et-Marne (1)..... 28 
les techniques hospitalières. ur Garonne (Haute-)..... 22,40 Seine-et-Marne (2)..... 26,20 
«S Lee A 78 Vivien, au titre d'ingénieur spécialisé dans les ques- Gars ... ATUNIEEE, 21,50 Seine-et-Marne (3)..... 25,50 
ospitalières. Gironde ............. 22.30 Seine-et-Oise) (1 et 2).. 28 ‘ 
Hérault ....... sai 22,20 Seine-et-Oise (3)...... 25,50 
Ille-et-Vilaine ,........ 23,50 Sèvres (Deux-)........ 21,80 
Hôpitaux psychiatriques. UT ER FAR és des: OU Somme ........... «.. 25,10 
Indre-et-Loire ,....... 24,10 7 PPT ER 22,10 
Par arrêté en date du 20 juillet 1960, Mme le docteur Joyeux- Isère céorocssse …..... pe Tarn-et-Garonne cs. 20,80 
\ , médecin chef de service à la colonie familiale d’Ainay- DR sir css. à 80 M ni dos is éed cent 22,80 
e-Château (Allier), est mise à la disposition du préfet de la Seine UP chte des MS Vaucluse ,............ 22,40 
en vue d’être affectée à l’un des hôpitaux psychiatriques de son Loir-et-Cher ...... sois TO Vendée ........ ste cd 22,60 
ent. Lole 555. à. idocscs 340 Vienne ......... sos 8208 
Loire (Haute-)........ 21,70 Vienne (Haute-)....... 22,70 
Loire-Atlantique ..... 25,10 Vosges ....;: TR ANT 22,90 
Inspection de la population et de l'action sociale. HT PROMO PET OP 24,30 Yonne:::::,.5i, 634 852 23,40 . 
- Bin ee 2 à 20,80 Territoire de Belfort. 23,20 
Lot-et-Garonne ....... 20,7 
Par arrêté en date du 29 juillet 1960, Mlle Piel (Marguerite), LES nc HDI sh 





de la og la population et de l’action sociale du département 


e, est m ” : A “ (1) Zone d'économie urbaine. 
tement, dans le ep , ri _ service Qt au mème (rai (2) Zone d'économie urbaine extérieure à l’agglomération parisienne, 


(3) Zone rurale. 

















7538 


n- 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


12 Août 1960 ” 





Dans chaque département, les valeurs mensuelles pour les mois 
Ge mai à septembre 1960 inclusivement seront calculées en revalo- 
tisant la valeur de base au moyen des index pondérés départe- 
mentaux. , 

Art, 2. — Les coefficients d'importance de travaux et les coeffi- 
gients géographiques actuellement en vigueur restent inchangés. 

Art. 3. — Le directeur de la construction et le directeur des 
dommages de guerre au ministère de la construction sont, chacun 
en ce qui le concerne, chargés de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 août 1960. 

Le ministre de la construction, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY, 





Revision d'un projet de reconstruction et d'aménagement. 





Par arrêté en date du 30 juillet 1960, pris en application de 
l’article 33 du décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958, la revision 
du projet de reconstruction et d'aménagement de Vaux-sur-Mer 
(Charente-Maritime) est ordonnée. 

Le nouveau plan d'urbanisme directeur sera instruit et approuvé 
dans les conditions fixées aux décrets n° 58-1463 relatif aux plans 
d'urbanisme et n° 59-1089 du 21 septembre 1959 relatif à l’établisse- 
ment et à l'instruction des plans d'urbanisme. 





Association syndicale de reconstruction. 





Par arrêté en date du 30 juillet 1960, l'association syndicale de 
reconstruction de Béthune et environs (Pas-de-Calais) est dissoute. 

La liquidation de l'association syndicale de reconstruction de 
Béthune et environs sera assurée, sous le contrôle du directeur 
départemental du ministère de la construction à Arras, par M. Emile 
Jayet, chef adjoint de service départemental à la direction dépar- 
tementale du ministère de la construction du Pas-de-Calais. M. Jayet 
sera investi à cet effet des pouvoirs les plus étendus, notamment 
ceux prévus à l’article 37 du décret n° 59-452 du 23 mars 1959. 





Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 30 juillet 1960, sont admis, à titre per- 
sonnel, à compter du 21 décembre 1959, au bénéfice des dispositions 
de lordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires les agents temporaires du corps des 
vérificateurs techniques désignés ci-après : 

MM. Bellaunay (Roland), Comte (Jean), Couraud (Jacques), Dupont 
(Ernest), Lentieul (Marcel), Pitz (Jean), Rossignol (Jean). 


Par arrêté en date du 2 août 1960, sont admis, à titre personnel, 
À compter du 21 décembre 1959, au bénéfice des dispositions de 
l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires les agents temporaires du corps des reviseurs 
désignés ci-après : 

MM. Sauve (Michel), Vilar (Adrien). 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Décret du 7 juillet 1960 portant nominations 
dans l'ordre du Mérite combattant. 





Ce texte est publié au n° 17 du Bulletin officiel des décorations, 
Médailles et récompenses paru ce jour. 





Régies de recettes. 





Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre et le 
secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu l'article L. 498 du code des pensions militaires d’invalidité et 
des victimes de la guerre ; 

Vu le décret n° 48-162 du 28 janvier 1948 relatif à l’organisation 
des services extérieurs du ministère des anciens combattants ; 

Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, article 48; 

Vu l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique 
relative aux lois de finances, article 19; 

Vu le décret du 13 octobre 1953 modifié relatif à l'édification 
d'un mémorial de la déportation au Struthof ; 








Vu l'arrêté du 1er juin 1959 instituant un droit d’ 

f e au « ] : trée pour la 
visite de l’ancien camp de déportat th Rte 
(Bas Rhin) : p Portation de Struthof-Natzwiller 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relati i 

| 5 if 

d'avances et aux régies de recettes instituées pour nd — 
de dépenses ou la perception de recettes imputables au budget de 
l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements publics 
nationaux ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété 
par le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; Éd 

u l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de li i 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux er Br gr 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat des 
_E— nn r des cp des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le mont i 
nement imposé à ces agents. ee 


Arrêtent : 


Art. ler, — Il est institué auprès de la direction i . 
tale des anciens combattants et victimes de PA N  —— 
une régie de recettes pour la perception des recettes provenant du 
droit d'entrée, prévu par l'arrêté du ler juin 1959, pour la visite 
de l’ancien camp de déportation de Struthof-Natzwiller (Bas-Rhin), 


Art. 2. — Le montant des recettes visées à l’article 1er ci-dessus 
peut être versé, soit en numéraire, soit par virement ou versement 
au crédit du compte courant postal que le régisseur est tenu de 
se faire ouvrir, soit par voie de remise de chèques ou ordres 
de virement, 

Pour tous les encaissements qu'il effectue, le régisseur délivre des 
quittances extraites de carnets à souches numérotés qui lui sont 
remis par le trésorier-payeur général du Bas-Rhin. 

Les recettes en numéraire peuvent être encaissées par un préposé 
chargé de la délivrance des tickets d’entrée. Ces tickets sont déta- 
chés de carnets à souches numérotés établis à la diligence du 
ministère des anciens ecnmbattants et victimes de guerre et remis 
par le trésorier-payeur général du Bas-Rhin au régisseur de 
recettes. Celui-ci les prend en charge et en tient une comptabilité 
matière, Le préposé verse, contre quittance, le montant de ses 
recettes au régisseur dans les délais fixés par ce dernier. 

Art. 3. — Le régisseur est tenu, dès que la totalité des recettes 
atteint la somme de 2.000 NF, et quel qu’en soit le montant le 
25 de chaque mois et le 31 décembre en fin d’année, de verser à 
la caisse du trésorier-payeur général du Bas-Rhin les recettes en 
numéraire encaissées par ses soins et de virer au crédit du compte 
courant postal de ce comptabe supérieur les sommes encaissées 
par l'intermédiaire de son compte courant postal. 

Lorsque les règements ont été effectués par chèques ou ordres 
de virement, ces effets sont transmis au trésorier-payeur général 
du Bas-Rhin par le régisseur, au plus tard le premier jour ouvrable 
qui suit le jour de leur réception. Les chèques sont préalablement 
endossés à l’ordre de ce comptable supérieur. 

Celui-ci porte le montant des versements en numéraire, des 
virements postaux et des remises de chèques ou ordres de virement 
au crédit d’un compte d'attente. 

Les dépôts de chèques ou ordres de virement font l’objet d'un 
bordereau de versement au Trésor. 


Art. 4 — Le régisseur arrête ses écritures à la fin de chaque 
mois et procède avec le trésorier-payeur général du Bas-Rhin à 
la vérification des opérations effectuées au cours du mois. Il établit 
dans ce but un relevé faisant apparaître le montant des recettes 
encaissées par ses soins. 

Il remet en outre au trésorier-payeur général du Bas-Rhin les 
souches des carnets de tickets visés à l’article 2 ci-dessus qui ont 
été utilisées ainsi qu’un état de son approvisionnement en carnets 
de tickets d'entrée. 


Art. 5. — Le régisseur est nommé par arrêté du ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre. 

Il est soumis au contrôle de l'inspection générale des finances et 
du trésorier-payeur général du Bas-Rhin. 

Le montant du cautionnement auquel il est assujetti et le montant 
de l'indemnité qui lui est allouée sont fixés conformément aux 
dispositions de l’arrêté du 12 septembre 1952. 

Le préposé chargé de la délivrance des tickets d’entrée est nommé 
avec l'agrément du régisseur de recettes pour le compte et sous 
la responsabilité duquel il agit. 

Art. 6 — Le directeur de l’administration générale, le directeur 
des statuts et des services médicaux au ministère des anciens combat- 
tants et victimes de guerre et le directeur de la comptabilité 
publique au ministère des finances et des affaires éco 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 1er août 1960. d 

Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
Pour le ministre des anciens combattants et victimes de guerre 
et par délégation : 
Le directeur de cabinet, 
MORETTE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances 
et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 


Pour le directeur de la comptabilité publique 
et par délégation : 
Le chef de service, 
ROBERT VÉRON. 
—@-e +- 
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EMPLOIS RESERVES 








NOMINATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 





Par arrêté du directeur général du service d’exploitation indus- 
trielle des tabacs et des allumettes en date du 27 juillet 1960, a été 
nommé ouvrier du cadre technique (ajusteur) à la manufacture 
d’allumettes d’Aubervilliers, en exécution de la législation sur les 
emplois réservés (loi du 26 octobre 1946 et décret du 10 juillet 1947), 
le candidat ci-après désigné : 


Marty (André), ler tour (candidat civil nommé à défaut de 
candidat invalide). 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





SENAT 





Avis de concours pour l'emploi de secrétaire des débats. 





Un concours pour l’emploi de secrétaire des débats au Sénat 
aura lieu à partir du 1° octobre 1960. 


Ce concours comportera les épreuves suivantes : 


Deux lectures durant chacune un quart d’heure, l’une d’un 
discours politique, l’autre d’un discours financier, seront faites suc- 
cessivement. Les candidats prendront des notes à partir desquelles 
ils rédigeront en une heure et quart, en style direct, une analyse 
du discours qu’ils auront entendu. 

Ceux qui seront déclarés admissibles aux épreuves précédentes 
seront appelés à faire pendant quelques jours le même service que 
les secrétaires des débats. 


Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d’entrée à l’école 
nationale d’administration. 

Ils doivent, d’autre part, justifier qu’ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de 
vingt ans et de moins de trente ans au 1° novembre 1960. 

Cette limite d’âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge. 

Toutefois, les candidats âgés de moins de quarante et un ans 
au 1** novembre 1960 et ayant appartenu aux cadres de l’adminis- 
tration de l’ancienne Assemblée de l’Union française seront égale- 
ment admis à concourir. Cette dernière limite d'âge n’est suscep- 
tible d'aucune bonification. 


Tout candidat doit déposer, avant le 26 septembre 1960 inclus, 
au secrétariat général de la présidence du Sénat, une demande 
manuscrite accompagnée des documents suivants : 

1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

À Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées confor- 

es . 


4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités antérieures 
attestées par des certificats de travail; 

5° Une note indiquant sa situation de famille ; 

6° S'il est du sexe masculin, un certificat de position militaire 

blissant qu’il a satisfait définitivement aux prescriptions des 
2 sur le recrutement en ce qui concerne le service actif en temps 


L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'intéressé 
‘apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les 
Candidats retenus après les épreuves d'admissibilité seront convo- 
qués par le médecin chef à une date qui sera fixée ultérieurement. 
Toutefois, le médecin chef recevra, à partir du 15 septembre 
, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix-sept heures 
À Dre rép à les candidats qui PE or mu être em sur 
, es sique n ux reuves 
d’ad ibilité. physiques avant de se présenter a p 
T décision du médecin chef n’est pas susceptible d’appel. 
di sg renseignements complémentaires seront donnés aux can- 
mon ts par M. Désiré-Jacques Toupance, directeur du service des 
y rendus analytiques, chaque jour au Sénat à partir du 


tembre 1 ix- ix- 
rendez-vous, 960, de dix-sept heures à dix-neuf heures, ou sur 








Avis de concours pour l'emploi d'administrateur. 





Un concours pour le recrutement d’un administrateur au Sénat 
aura lieu à partir du 7 octobre 1960. 

Ce concours comportera des épreuves d’admissibilité et des 
épreuves d’admission. 


A. — Epreuves d'admissibilité (7 et 8 octobre 1960), 


L — Composition sur un sujet se rapportant à l’évolution géné- 
rale des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux, depuis 
le milieu du xvinu: siècle (durée : quatre heures, coefficient 4). 


IL.— Composition de droit constitutionnel portant sur les prin- 
cipes généraux du droit constitutionnel, l’histoire constitutionnelle 
de la France de 1789 à nos jours, les libertés publiques, le droit 
constitutionnel de la République et de la Communauté (Constitution 
du / à OU 1958 et textes en découlant) (durée : trois heures, coeffi- 
cient 3). 


IIL — Deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
ci-après : 


Droit administratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures ou 
de travaux publics, domaine public et domaine privé, statut de la 
fonction publique). 

Principes généraux de l’organisation judiciaire. 


Législation financière et fiscale : budget de l'Etat, préparation, vote, 
exécution, règlement, contrôle, cour des comptes, ordonnateurs et 
comptables ; impôts de l'Etat et ressources des collectivités locales. 


Législation sociale (principes généraux de la législation du travail 
et du droit de la sécurité sociale (durée : trois heures, coefficient 3). 


IV. — Epreuve de langue vivante consistant dans la traduction 
en français d’un texte écrit dans une des langues étrangères ci-après, 
au choix du candidat : 


Allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, russe (pour la langue 
arabe seulement les candidats pourront utiliser un dictionnaire) 
(durée : une heure, coefficient 1). 


B. — Epreuves d'admission (date fixéé ultérieurement), 


L — Une interrogation orale, précédée d’une préparation d’une 
heure, sur une des matières faisant l’objet des épreuves IE et III 
d'admissibilité (coefficient 3). 


Il. — Des interrogations orales de culture générale, suivies d’une 
conversation avec le jury (coefficient 3). 


III. — Etablissement d’un texte législatif (coefficient 1). 


IV. — Elaboration d’un tableau d’après des données de statis- 
tiques économiques (coefficient 1). 


Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d’entrée à l’école 
nationale d’administration. 


Ils doivent d’autre part justifier qu’ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de vingt 
ans et de moins de trente ans au 1° novembre 1960. 


Cette limite d’âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge. 

Toutefois les candidats âgés de moins de quarante et un an au 
1°" novembre 1960 et ayant appartenu aux cadres de l’administration 
de l’ancienne assemblée de l’Union française seront également admis 
. er ve Cette dernière limite d’âge n’est susceptible d’aucune 

onification. 


Tout candidat doit déposer, avant le 3 octobre 1960, au secrétariat 
général de la présidence du Sénat, une demande manuscrite, 
précisant la langue vivante dans laquelle il désire être interrogé et 
accompagnée des documents suivants : 


1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 
2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 


3° Ses diplômes universitaires (ou leurs 
conformes) ; 


4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités anté- 
rieures attestées par des certificats de travail ; 


5° Une note indiquant sa situation de famille ; 


6° S'il est du sexe masculin, un certificat de position militaire 
établissant qu’il a satisfait définitivement aux prescriptions des lois 
sur le recrutement en ce qui concerne le service actif en temps de 
paix. 


L'entrée en fonctions est subordonnée à la production -d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les can- 
didats retenus après les épreuves d’admissibilité seront convoqués, 
par le médecin chef, à une date qui sera fixée ultérieurement. 


Toutefois, le médecin chef recevra, à partir du 15 septembre 1960, 
tous les jours, sauf les lundis et sam de quinze heures à dix-sept 
heures ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient être 


copies certifiées 











Des 





7540 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 


12 Août _1960 





fixés sur leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux 
épreuves d'admissibilité. 


La décision du médecin chef n’est pas susceptible d’appel. 


En application de l’article 34 du règlement intérieur, sont admis 
à concourir, sans conditions d’âge ni de diplômes les administra- 
teurs adjoints comptant au minimum six ans de services effectifs 
dans les cadres du Sénat. 


Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candidats 
qui se présenteront au secrétariat général de la présidence, palais 
du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro: Odéon) tous les 
jours (samedi compris) de onze heures à midi et (sauf le samedi) 
de quinze heures à dix-huit heures. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. 


Avis de vacance d'emplois de conservateur de musée contrôlé. 
: 


Le poste de conservateur de musée ci-après désigné est déclaré 
vacant : 


Musée ethnographique du Vieux-Moulin, à Charleville (Ardennes), 
musée municipal contrôlé de 2° catégorie, emploi à mi-temps. 

Les candidats inscrits sur la liste d’aptitude aux fonctions du 
personnel scientifique des musées contrôlés peuvent faire acte de 
candidature, dans le délai d’un mois à compter de la date de la 
publication du présent avis, auprès de la direction des musées de 
France (bureau du personnel), palais du Louvre, pavillon Mollien. 





Le poste de conservateur de musée ci-après désigné est déclaré 
vacant : 


Musée pyrénéen de Lourdes (Hautes-Pyrénées), musée contrôlé 
de 2° catégorie. 


Les candidats inscrits sur la liste d’aptitude aux fonctions du 
personnel scientifique des musées contrôlés peuvent faire acte de 
candidature, dans le délai d’un mois à compter de la publication du 
présent avis, auprès de la direction des musées de France (bureau 
du personnel), palais du Louvre, pavillon Mollien. 


Le poste de conservateur de musée ci-après désigné est déclaré 
vacant : 


Musée archéologique des Thermes, à Luxeuil (Haute-Saône), musée 
municipal de 2° catégorie. 

Les candidats inscrits sur la liste d’aptitude aux fonctions du 
personnel scientifique des musées contrôlés peuvent faire acte de 
candidature, dans le délai d’un mois à compter de la publication du 
présent avis, auprès de la direction des musées de France (bureau 
du personnel), palais du Louvre, pavillon Mollien. 


2222 





Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de concours pour le recrutement d’une directrice économe 
à l'aérium départemental « Inch Allah », au Cap-d’Antibes (Alpes- 
Maritimes). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’une 
directrice économe à l’aérium départemental « Inch Allah », au 
Cap-d’Antibes (Alpes-Maritimes). 


Peuvent faire acte de candidature les agents du sexe féminin 
ayant la qualité : 

De directeur économe d’hôpital-hospice public de plus de 50 lits ; 

ss d'établissement d’hospitalisation, de soins ou de cure 
public ; 

De sous-économe comptant au moins six années de fonction en 
cette qualité dans les établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative de la candidate, doivent être adressées dans 
le délai de quinze jours, à compter de la publication du présent 
avis, au préfet des Alpes-Maritimes (4 division, 4 bureau), à Nice. 











——— 


Avis de vacance du poste de secrétaire de di 
a psychiatrique départemental Charcot, à Plaisir (Sotee 2 
se . 





Est envisagée la vacance du poste de secrétaire de di i 
Est > la : É irect 
ae psychiatrique départemental Charcot à Plaisir pe ml = 
ise). 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les secrétai 
. . n . a . a 
direction titulaires des hôpitaux psychiatriques publics. ne de + 

Les dossiers de candidature devront être adressés dans le délai 
nt gp | mms mg 4 de la publication du présent avis au 
préfe e Seine-et-Oise (direction administrative de l’ai ‘ 

4 bureau), à Versailles. msn | 





Avis relatif à un concours pour le recrutement d'un économe 
au sanatorium départemental de Larressore (Basses-Pyrénées). 





Est annulé l’avis publié au Journal officiel du 22 juillet 1960 (p. 6738) 
relatif à un concours pour le recrutement d’un économe au sanato- 
rium départemental de Larressore (Basses-Pyrénées). 


ee 





Ministère des finances et des affaires économiques, 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie à destination des pays appartenant à l'Organisation euro. 
péenne de coopération économique (0. E. C. E.). 


(Contingents de l’année 1960.) 





Les exportateurs sont informés de ce que le contingent supplé. 
mentaire ci-après est ouvert à l’exportation des bois, pour l’année 
1960, à destination de tous les pays appartenant à l'Organisation 
européenne de coopération économique (O0. E. C. E.) : 


Grumes de peupliers : 8.000 mètres cubes. 


Ce contingent sera distribué conformément à la procédure prévue 
par l'avis aux exportateurs publié au Journal officiel du 15 no. 
vembre 1959 (art. 5). Il est. notamment rappelé que tous les 
documents devant constituer les dossiers de demande d'autorisation 
d'exporter, devront être déposés en une fois, au complet, à la 
direction des relations économiques extérieures, service des autori- 
sations commerciales, exportation, 8, rue de la Tour-des-Dames, 
à Paris (9°). Les demandes y seront valablement reçues, cinq jours 
francs à partir de la date d'insertion du présent avis. 

Les demandes antérieurement déposées au titre de lavis du 
24 janvier 1960 et qui n’ont pu être satisfaites par suite de la 
clôture du contingent le 2 juillet 1960 sont annulées. 

En plus de ces prescriptions générales, les exportations en cause 
sont soumises aux conditions suivantes : 


A. — Exportations à destination de la Suisse. 


L'acheteur suisse de grumes de peuplier ne pourra être que l'un 
de ceux qui figurent sur une liste établie par les autorités compé- 
tentes suisses. 


B. — Pays n’appartenant pas à l'O. E. C. E 


Dans le cas où les exportations sollicitées auraient pour destina- 
tion des pays n’appartenant pas à l'Organisation européenne de 
coopération économique, l'avis favorable du ministère technique 
pourra être donné après accord spécial de la direction des relations 
économiques extérieures au ministère des finances et des affaires 
économiques. 

C. — Maximum par licence. 


En exécution des prescriptions de l'avis du 15 novembre 1959 


(art. 6.), le maximum des autorisations d'exporter pouvant être . 


attribuées simultanément à chaque exportateur a été fixé à 
250 mètres cubes. 

Le maximum ainsi fixé ne pourra, en aucun cas, se cumuler pour 
le pays en cause dans la demande d'autorisation d'exporter, avec 
celui qui concerne le contingent de ce pays. 


D. — Observation importante. 


Il est rappelé aux exportateurs que leurs demandes doivent être 
libellées en nouveaux francs. 





Avis relatif à l'indice des prix. 





L'indice des prix de détail destiné à l'indexation du salaire mini: 
mum national interprofessionnel garanti et institué par le décret 
n° 57-1021 du 17 septembre 1957 s'établit à 122,52 en juillet. 1960, 
sur une base 100 en juillet 1957. 
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le 
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“ DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 
ai 
u 
€, 
ITUATION RÉSUMÉE DES OPÉRATIONS DU TRÉSOR 
3) 
- AU 30 AVRIL 1960 
ET 
DEVELOPPEMENTS DIVERS, D'OPERATIONS BUDGETAIRES ET DE TRESORERIE 
le 
. | Rss Es 
Désignation 
, des pages. 
B. — Des tableaux annexes reprenant certains 
chiffres donnés dans les tableaux de développement, 
é- soit pour en compléter le détail, soit pour en don- 
e ANALYSE ner une présentatjon différente en vue d'autres 
» utilisations, 
Les tableaux annexes comprennent: 
Le 
0- La présente publication comprend deux séries de ANNEXE 1. — Détail par ministère des dépenses bud- 
ès tableaux statistiques: gétaires .......ovessts Short o sde sé de . 7054 
n 
la ANNEXE ©. — Détail par ligne des recettes budgé- 
A A. si La situation résumée des opérations du taires ms . CRRALEIEILLLERIIILE 7555 
Trésor proprement dite qui constitue Ja balance des : 
rs Le j = ous: 06 AnNexe 3. — Evolution et situation te ja dette pu- 
opérations du Trésor depuis le 1° janvier 1960. blique de l'Etat et du budget annexe 
È des postes et télécommunications : 
” A. — Tableau récapitulatif. ...ssess.sss. 7556 
Cette situation comprend: B. — Dette intérieure de l'Etat non 
exigible ........ vence sncessas 7557 
C. — Dette extérieure de l'Etat non 
k L — Le tableau sommaire des charges et ressour- exigible .........0 0 TI TITITITIT 7560 
ces du Trésor faisant apparaitre le solde de D. — Dette de l'Etat exigible (intérieure 
l'exécution des lois de finances et celui des et extérieure)... an Se 7561 
emprunts et des moyens de trésorerie....... 7542 
E. — Dette propre du budget annexe des 
a postes et télécommunications. 7562 
je : . 
.— ion en devises de la dette 
1e IL — Des tableaux de développement reprenant le F Situat - 
ns détail des diverses lignes du tableau som- extérieure .......…. seche 71563 
es maire et concernant les opérations suivantes : 
ANNEXE 4. — A. — Situation des encaisses des comp- 7564 
tables du Trésor....…. ccosssoosté 
59 TABLEAU À, — Opérations de caractère définitif... 7544 
re B. — Situation d'ensemble des relations 
à du Trésor avec les instituts 
TaBL&au B, — Opérations de caractère temporaire. 7546 d'émission de la zone franc... 7564 
ec 
ANNExE 5. — Tableau des échéances des bons du 
Tastgau C. — Opérations d'emprunts. .......s.ss. 7548 Trésor …... hesbe 47 Rap pe Age 7505 
» TaëLeau D. — Opérations des correspondants du ANNEXE 6. — Situation des comptes des correspon- 
Arésor assoc etes céotonséveoéesse 7551 dants du [résor ..... CRLREELIEIELI III 7565 
Tagcgau E. — Comptes avec les instituts d’émis- PEUR me im as mer ga 7566 
sion de la zone franc........s..s. 7553 + a Et pi ME eO 
ni Anvexe 8. — Situation résumée des opérations des 
et Taëlæau F. — Mouvements des encaisses et comptables des postes et télécommu- 
30, fonds en route......ssssososses ss 7553 DICAUONS .…...ocosconte disaient. 7507 
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Il. — TABLEAU SOMMAIRE DES CHARGES ET RESSOURCES DU TRESOR 











































































































dns 
OPERATIONS OPERATION 
| NUMERO du 1er janvier au 30 avril 1960. du mois ri di 
d'ordre. 
| Charges. Ressources. Charges. | Ressources. 
(Milliards de nouveaux francs.) 
4 — EXECUTION DES LOIS DE FINANCES 
A. — OPERATIONS DE CARACTERE DEFINITIF (1) 
a) Budget général, 
1959. 
(Opérations de la période complémentaire.) 

Dépenses PRLETELILIILIT. ss... CRLRERTELILLILIILIEILILLLLLILIILILLILILILLLL 2,82 » D œ 

2 Recettes CLLLLLLELLILE REF LEERLIREELE ELLE IELELLILLEEEETLLIELLLILELLLE » 0,9% » m 

1960. 

& Dépenses civiles (titres 1 à VT)....sss.ssssossossee ÉPETETETELETELI III 411,09 » 3,08 » 
Dépenses militaires (titres HI, IV et Vh..os.....s APRPREU DEP CCI CPPPETE 4,61 » 150 » 
Réparation de dommages de guerre (titre VII) (3)...... dodehenenencee 0,56 » 0,18 » 

Recettes: 
Recettes fiscales .... ........ MARELLELELEL ELLE EEE LRLELEREELLLLELLEZ LEE, » 17,83 D» 5,00 
Autres recettes budgétaires.......see cosoesocsecpncecese coscobguoocccces " 4,73 # 0,42 
Fonds GO. CONCOUFS. cocon 6000000008 c000000pen0sc0ete » 0,%5 " 0,13 
1961. 

9 Dépenses cost oconocoocosooconobooccossoncee co ocsonn cnoposcovovee Li] » » » 
40 Totaux: opérations budgétaires ($ 1)...... PPPPPE PT TETE TIC 18,68 20,76 4,56 5,50 

b\ Budgets annexes. 

ui Dépenses d'équipement des postes et télécommunications financées 
par l'emprunt. CETTRETELELELELEEEEEELIELLELTIEELELELELELELEELEEELLLEERSLRREE ” D) n L) 
 ——— —_— 
42 C. — COMPTES D'AFFECTATION SPECIALE (2) 0,82 4,11 0,19 0,51 
us Totaux des opérations de caractère définitif ($ A)...... 4 19,50 91,87 5 05 6,06 
B, — OPERATIONS DE CARACTERE TEMPORAIRE 

a) COMPTES DE PRÊTS 
44 Prêts du fonds de développement économique et social. .....s..ssse 0,49 0,18 0,142 0,® 

45 Prêts aux organismes des habitations à loyers modérés..,...90s.000 + + 0,5% 0,41 0,18 0,11 

46 Consolidation des prêts spéciaux à la construction......,...9#..°900 0,% 0,03 » 0,01 

a7 Autres ONE PPPP PRET III TI ELITE TE LICE ET EEE TE TEL ELE PET ELLIECELLOPCECE 0,01 v 0,01 s 

48 Avances consolidées.. ....cososssscsssssccssssesssesesessesescses fesses 0,04 0,01 0,04 ® 

48bts Totaux CRAELTIILAIILLELELELELEILLELELLILLELLELELELELLELELELELELELE] 4,46 0,3 0,5% 0,14 

= 

49 b) AUTRES COMPTES SPÉCIAUX (charge nette ou ressource nette). 0,6 » 0,2% » 

_————— 

2 Totaux des opérations de caractère temporaire ($ B)...... 2.12 0,33 0,61 0,14 

Totaux généraux ($ 4)... noces cccsenceesssenasese 1,62 29 9%) 5,66 A 6,20 
Solde de l'exécution des lois de finances. .....sossesessssssssse » 0,58 » 0,54 
@ Article À Au Loi de finances pour 1960 (n° 59-1454 du 26 décembre 1959). 





4) À compris le solde de la ligne ne 619, tableau D, $ b (page 7551), excédent débiteur du compte courant de la C. A. R. E. C. (voir | 
page 704, tableau A). 
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| — TABLEAU SOMMAIRE DES CHARGES ET RESSOURCES DU TRESOR (suite) 











D — — 
OPERATIONS OPERATIONS 
NUMÉRO du {er janvier au 30 avril 1960. du mois d'avril 1960. 
d'ordre. Charges. Ressources. Charges. Ressources. 
tin é *. 
2 — OPERATIONS DE TRESORERIE Olilliards de nouveaux francs.) 


A. — CHARGES D'AMORTISSEMENT DE LA DETTE PUBLIQUE 


Echéances d'emprunts. 

































































21 Dette Dette à moyen et long TOFMO. --ccogtocselacebeccecec cesse 0,13 » 0,9% » 1 
2 intérieure. ( Titres de dommages de guerre...s.ssssssssssssssssesses 0,3 * 0,06 » | 
23 Dette extérieure. . soso snpeosessscsssccccesscccocccecstoecesecssseee 0,04 L) 0,01 » | 
( 
24 Total des charges d'amortissement de la dette publique...... 0,40 » 0,12 » Ià 
EPu 
1t 
B — EMPRUNTS À 
(4 
2 Emissions dans le pUbIIC. s.s...ee » D] » » \ 
Emissions d'emprunts intérieurs o 
2% à long et mvyen terme. Titres de dommages de guerre... » 0,21 » 0,08 
1 Autres emMpruntS..ossssssessesses » 0,03 » 0,®@ 4 
28 Emissions d'emprunts CXLÉTIEUFS. os. soosooco coco osocccestesecceesesecce L2 » E » \ 
29 Secteur bancaire et divers....... » 0,60 » 0,40 
30 Comptes Correspondants du Trésor........ » 0,09 0,07 o 
courants. test dd 
31 Ÿ Institut d'émission de la zone | 
Bons du Trésor... franc CERENELELELELIILELEEERLLREE 0,29 » 0,10 » | 
32 Bons sur formules.....s.ssssosssessssssesnesee » 1,45 » 0,29 
33 Avances de la Banque de France..........…. PRET PET CT UTILISE 1,50 » 1,45 » 
34 Diverses opérations relatives aux eMpPrUNIS. ...ssssssesess0ssesoesre 0,08 » 0,07 , 
35 Totaux: emprunts. .....sssssssesesssssospasessssesenensse 1,87 2.08 1,69 0,79 | 
| 
Il 
C. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR qi 
Fonds d'emprunts émis par les postes et 
36 Services de l'Etat dotés télécommunications sssossosessssssseses È » » ” | 
d'un budget annexe. \l 
Autres opérations... OPTELETIIITIIITELEEEE » 0,06 : 0,48 
Solde DO soococcobtdeséssorocachbocecpadesénecncaeméenenesese » 006 » 0,48 
37 Etablissements du secteur public (1)..... CECEPECELEE LEE LEE CEECE CEE 0,55 » » 0,13 
38 Collectivités administratives... soso stessesscssssssssseses 0,13 » 0,15 ® 
39 Divers Correspondants. ..ssssssneseresmsenssssssssessmonsessssssssesess » 0,03 L) 0,18 
40 Totaux: correspondants du TrésOr. ..sssssossestessssoess 0,68 0,09 0,15 0,79 
ui D. — COMPTES DES INSTITUTS D'EMISSION DE LA ZONE FRANC » 0,09 » 0,07 ñ 
2 ( MOUVEMENTS DES ENCAISSES, .s sossosssosssssofnesssssses. » 0,14 0,08 5 
LS] ( FONDS EN ROUTE, coco occodèo ect tAnc eee cocbsons eee 0,03 » 0,15 » 
Totaux géNÉTAUX.. cesser ssenescssessessensseeee 2,98 9 10 2,19 41,65 
Solde des opérations de trésorerie. ...os.ssosssoovesmessessss es 0,58 » 0,54 » 




















dd (4} A l'exclusion du solde de la ligne n° 619, tableau D, $ b (p. 7551), excédent débiteur du compte courant de la G. A. R. E. GC. 
0Mpris dans la ligne no 5 (voir page 7544, tableau A). 
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[LR TABLEAUX DE DEVELOPPEMENT 


A. — OPERATIONS DE CARACTERE DEFINITIF 


a) Budget général. 
















































































OPÉRATIONS EFFECTUEES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
eutre le 1° janvier pendant 
et le 30 avril 1960 le mois d'avril 1960. 
Dépenses | Recettes Dépenses. | Recettes. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
4 — OPERATIONS COMPLEMENTAIRES DE 1959 
Civiles ss... ….... CELL LLELIELELELELILLZ] (21.448.915 . 104 » 
Militaires ss... CEPETELLEILLLIELE) .….... (3) 894.711 L » » 
Lépenses. | Effectuées sur ressources affectées..... 79.170 » » 9 
: \ Total (ligne 1 du tableau 1)....... 2.422.796 È 404 s 
Apurement des recettes - | 

et des dépenses tm- } Receties pour lesquelles des crédits à l'enlèvement 

utées à des comptes ont été accordés par l'administration des douanes 
’attente. en gestion e |! NNRNNNNNNNNNNNNRNNNRNENNRENTEENER D 476.750 » » 
5 AUIrES FOOD... dde snsesessesésss » (4) 470.786 s a 
Total (ligne 2 du tableau DoccoooHaooccsescecee » 947 536 » S 
Total des opérations relatives à la gestion précédente. s..ssseusessosses (5)2.422.796 | 947.536 104 » 

2. — 1960 
DÉPENSES 

6 Fonctionnement des services civils (titres 1 à [V}).........s.sssossssesensensunss 9.017.060 , 9.776.073 , 

7 investissements civils exéculés par l'Etat, subventions et participations 
(titres V et VI)......... sorgéssscesohesesuss nids sr CPPECETECEPECEEETEEEE 1.096.804 » 201.474 , 
8 Dépenses civiles imputées à 1 Dépenses de fonctionnement........….. 976.855 » 102.446 s 
9 comptes d'attente. Dépenses d’investissements.......i... 2,72 » 901 , 
Total des dépenses civiles (ligne 3 du tableau fh.s..sessoonpessssosee 11.093.418 » 3.080.894 » 
10 Foncuonnement des services militaires (titres LI et 1V)......csssossosesssssese 3.265.757 » 816.547 * 
11 Equipement des services militaires (titre V).................. cssoscsee ss. 1.216.562 » 438.862 » 
12 Dépenses militaires imputées à des( Dépenses de fonctionnement.......... 88.374 » 18.077 » 
43 comptes d'attente. lt Dépenses d'équipement....sss.sssssse 7.952 e 22.162 e 
Total des dépenses "nilitaires (ligne 4 du tableau lhssssosssssossosse 4.607.945 » 1.295.648 » 

Réparation des dommages de guerre titre VII). 

46 Versements à la caisse autonome de la reconstruction..... dé esroccesnesress 430.518 » 204.600 » 
47 Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche et de la flotte rhénane.. 4.054 » » , 
48 Reconstitution du réseau de 1a Société nationale des chemins de fer français. 16.500 : » » 
Lépenses imputées à des comptes d'attente..............s.sssspossssens se. 0e. 89.927 » (6)(—) 17.249 s 
Total (1) (ligne 5 du tableau PP 510,999 D 187.351 » 
Total des dépenses du budget de 1960.....,...ssssssesposssssesseuess ee 16.242.362 » 4.563.893 » 











Soit ........,... 


(4) La charge des dépenses des dommages de guerre supportée par la Trésorerie depuis le 1er janvier 1960 s'élève à (ligne 6 du 
tableau D: 





En effet, il convient de rectifier les résultats des lignes 16 à 20 ..........sessersssoss se dosacosesiée écésocvchpacéenéess 540.999 
En ajoutant l'excédent des paiements de l’année du compte courant de la C. A. R. E. C........ssssesssssnessssssesse + 18.681 
559.680 


sms... LÉLLLLLLLELELELRELRLELELZ)] CRLLIRELILIEIILLELIILLIEITLILLELLLLELELIELILELELELLLEEEELLR IEEE LELLELLLLLE 





Déduction faite d'une somme de 54.390 milliers de NF eo le montant de dépenses diverses transportées à la ligne n° 8 
pour utation définitive au budget de 1960 (cf. aux lignes n°* 8 et 9 de la situation au 31 décembre 1959). 

(3) Déduction faite d’une somme de 86.230 milliers de NF représentant le montant de depenses transportées à la ligne n° 9 pour 
imputation détinitive au budget de 1960 (cf. aux lignes n°* 12-et 13 de la situation au 31 décembre 1959). 
+ (4) Ces recettes se décomposent comme suit: 4° 373.220 milliers de NF, versements du $. E. L T. A.; 2° 108.416 milliers de NF 
montant des retenues pour pensions civiles P. T. T. Déduction faite de 410.850 milliers de NF imputés à un compte d'attente en 1959 e 
transportés au budget de 190 en atiendant l’imputation définitive qui sera faite ultérieurement soit: 481.636 milliers de NF — 40.850 
milliers de NF = 470.786 milliers de NF. B 

A la situation au 31 décembre (Journal officiel du 22 mai 1960, page 4676), ces paiements s’élevaient à 2.560.050 — 140.620 
soit: 2.419.430 milliers de NF. La différence représente le montant d'opérations comptabilisées postérieurement à l'établissement de la 
situation du 31 décembre 1959. 

(6) Réduction provenant d’imputations aux comptes définitifs de dépenses, 
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a) Budget général (suite et fin). 
— 
OPÉRAFIONS EFFECTUEES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
eutre le {* janvier pendaat 
sUMERO et le 30 avril 1960. le mois d'avril 4900. 
sun Dépenses Rerettes. Dépenses | Rereties 
panne 
Milliers de nouveaux trancs.) 
Recettes. 
Recettes fiscales. 
» Contributions directes. .sococococococsccoséocccocscccccsoddeéencuceonectscccsecest - 7.717.125 » 2.062.264 
%6 Enregistrement et LiMDPre. soso cesse sossnsnenesesnseeges se ss » 1.057.828 . 322.421 
2 Douanes CRRRENIRLEI ILE LELELELELILIELLELLERLI IT LILILILLLLLLLLELLLLLLIELELELRLRERLLLLRLELLE » (11.522.094 » 539.423 
æ À|Contributions indirectes... cos sscesscecesssneccsssesseseese » 322.072 » 72.566 
30 Taxes eur les transports de marchandises. ...s....ssssssososessssossosesssensese » 79.817 » 10.791 
31 Taxes sur la valeur ajoutée et sur les prestations de service........s.osssoue » 9.020.094 ” 1.518.633 
32 Taxes UNÎIQUES. . soso n ones sms one sens ssensesessesstte n 572.003 » 4:8.650 
3 Recettes imputées à des comp'es d'attente... ons so ésocceusenncctoserceensét » 1.037.898 » 227.117 
Total des recettes fiscales (ligne 6 du tableau [)...scssscsose so se 0e e » 17.828.951 » 5.001.865 
Autres recettes budgétaires. 
%4 Monopoles, exploitations industrielles et revenus du domaine de l'Etat... » 454.230 » 170.895 
æ Produits divers............... hébensssliomsmtsasses1l » 1.047.779 » 202.047 
36 Ressources exceptionnelles en contrepartie des dépenses de reconstruction 
LT CREER SRE NU UE Rp TRES PES RARES TE » 193.108 » 37.089 
31 Ressources exceptionnelles, coopération internationale... .sssssosso.se.sosesesse x 31.220 . » 
38 Recettes non fiscales imputées à des comptes d'altente....ssssosesssssesssssnee » » » ® 
Total (ligne 7 du tableau Dosoccococoscococveccoccosacsssecscecssceese » 1.726.337 » 410.031 
39 Fonds de concours, ordinaires et SPÉCIAUX. s.sossoncsssescosenessssnssssssessese » 156.344 » 76.915 
#0 | Fonds de concours, coopération internationale... s.ssssossossessosessnssensse es ” 100.519 » 56.996 
Total (ligne 8 du tableau [J...s.s.sosssososmoosossccnosessssesssseee ” 256.863 » 133.911 
lotal des recettes du budget de 1960.......sssooooosesossossenssocessee » 19.812.191 » 5.515.897 
RECAPITULATION DES OPERATIONS DU BUDGET GENERAL 
Opérations relatives à la gestion précédente... ses. sessssovesssenssenesssessse | 2122. 700 917.526 104 - 
Dépenses du budget de 1960... soon cccoosnoebosesescoccccccossececesene 16.212.262 » 41.563.893 » 
Recettes du budget de 1960. ....smosssososomononensse messe secte nenenessssse ee ” 19.812.191 » 5.545.807 
Totaux généraux des opérations du budget général exécutées dans CS L RE 
l'année 1960 ligne 10 du tableau écran. 18.665.158 | 20.759.667 | 4.563.997 | 5.515.807 
LA 
Dont, en devises ÉITANLÈTES. sesssosnnssnensennenssesnenenenenensnesessnes 172.244 114.881 50.430 59.658 




















(4) Déduction faite d’une somme de 548.361 milliers de nouveaux francs représentant les crédits du droit à l'enlèvement accordés 
l'administration des douanes. 
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b) Budgets annexes. 



































































































































OPERATIONS EFFECTUFES OPERATIONS EFFECTUÉES 
entre le 1* jauvier pendant 
et le 30 avril 1960. le mois d'avril 4960. 
Dépenses Recettes. Dépenses. Recettes. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
Dépenses d'équipement des Postes et Télécommunications financées par l’em 
prunt (ligne 11 du tableau 1)............ doness-sossesence ssssesenssesss nee .… » ” » , 
—] 
c) Comptes d'affectation spéciale. 
neommnd 
OPÉRATIONS EFFECIUEES | OPERATIONS EFFECTUÉES 
entre le 1* janvier pendant 
et le 30 avril 1960 le mois d'avril 1960. 
Dépenses. Rerettes Dépenses. Recettes. 
Mulliers de nouveaux francs.) 
Loterie nationale (exercices précédent et courant).........sesososossssssssussee 181.594 202.088 75.203 45.119 
Fonds naliona!t pour le développement des adductions d'EAU...e..s.s.ossesssese Le 13.520 2.459 4.670 
Fonds forestier national. connerie talssettitésenesie nosasessseecé éocctoss 17.530 17.911 7.227 4. 
Réception des équipeme nts et matériels du plan d ‘assistance militaire. és 936. 700 236.790 236.790 236.790 
Financement de diverses dépenses d'intérêt mililaire.....s..s.s..... esse. 144.166 151.978 96.966 20.191 
Opérations de reconstruction effectuées pour le compte de ja caisse autonome Sd ne 4 Nr 
de la reconstruction....: LELITTETE TELE NTI ET TTL ETE TITI TITI ET EEE ENT EEEEEE 98.618 28.618 15.645 15.635 
Allocations aux familles d'enfants recevant l’enseignement du premier degré. 40.005 105.998 42.486 29.265 
Dépenses diverses en contrepartie de l’aide américaine... .e.sosseses soosssssse » . » 
Compte des certticats pétroliers..........s....ss.ssse.e cssossessosee CETTE E ”, 4.510 » » 
Fonds spécial d'investissement routier..................essese OPPEPPPETEETETELE 53.929 85.693 10.397 32.029 
Fonds d'as-ainissement du marché de la viande.................. PPTICELITETETT 9.912 35.371 1.694 21.011 
Fonds d'assainissement du marché du lait et des produits ‘laitiers. PRPPEELITILE 19.726 67.140 13.003 50.912 
Fonds d'encouragement à la pradurtion texlile........ cnsssssossesssessensssee 22.114 18.612 19.405 5.169 
Fonds de soutien aux hydrocarbures... cs... co.s.oe EPTTETTLLII LIT IIITIESILE 43.154 80.482 28.370 22.947 
Opéralions diverses. .......sssessse séoésnennibociétisiuséoseddhocnévétéssse cire 26.071 51.015 4.880 13.270 
Total des comptes d'affectation spéciale (ligne 42 du tableau 1)... 822.118 1.110.792 494.595 511.704 
Dont, en devises ÉLTANLÊTES. ..sssssrenessososessssessssesesesssenssssense » » » : 
RECAPITULATION | 
Budget LÉNÉFAL. soso sssosssosesosssnsesssossssesssssessecssese ss... 18.665.158 20.759.667 4.563.997 5.515.807 | 
Dudgels annees. .........o..0000000 00 o 00 00000000000000000000000000000 80e » » » » | 
Cornples d'aflectation spéciale... EPP LEE OEPETET ELITE TITI ITTI LITE LE EECLEET 822.118 1.110.792 491.525 511.704 
Totaux des opérations de caractère définitif (ligne 13 du tableau [). | 19.187.306 21.870.459 5.058.522 6.057.511 
re — re | 
B. — OPERATIONS DE CARACTERE TEMPORAIRE 
—— —— 
OFÉRATIONS EFFECTUEES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le {* janvier pendant 
et le 30 avril 1960 le mois d'avril 4960. 
Dépenses Recettes Dépenses.- Rerelles. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
a) Comptes de prêts. 
Prêts du fonds de développement économique et social (ligne 44 du tablean 1) 493.472 180.216 120. 799 22.32 
Prêts aux organismes des habitations à loyers modérés ‘ligne 15 du tableau 1). 063.847 110.402 131.039 110.402 
Consolidation de prêts spéciaux à la construction (ligne 16 du tableau Réssssee: 399.771 26.692 » 6.545 
Autres prêts (ligne 17 du tableau 1)........... os astveds se node etre céese se 13.009 1.151 13.000 » 
Avances consolidées (ligne 18 du tableau [).........sesessssonsoossssosssesosesee 37.700 13.013 28.909 382 
Total des comptes de prêts (ligne 18 du tableau Th...sssssoseses | 1.407.790 331.474 313.738 
À TOPOTLET,enspeounssese | 1:407.790 391.474 913.138 
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B. — OPERATIONS DE CARACTERE TEMPORAIRE (suite et fin) 















NUMÉRO 
d'ordre 


165 
167 


169 
170 


175 


176 
177 
178 


180 













270 





Report... .s.soccocses 
b) Autres comptes spéciaux. 


Comptes d'avances au Trésor. 


Aux budgets annexes..... ARRETE ENTER TEENRES ssnélsuiesoenderhisies ses 
Aux établissements publics nationaux et services autonomes ‘de l'Etat... 
A des services concédés ou nalionalisés ou à des sociétés d'économie mixte... 
A la Société nationale des chemins de fer français....... NS AR ES PR 16 
Aux départements, communes, établissements et divers organismes sur le 

produit des impositions leur revenant..........s.sossssssese 
aux collectivités métropolitaines. ..........dos. soc se PLPETITIIIIE 
Aux territoires d'outre-mer et Elats membres de re: Communauté. 
A des entreprises industrielles ou commerciales. .....s.s.se. 
A divers organismes, services ou particuliers. .............esssososssssese so 
A des gouvernements ou services élrangers ou à des organismes internat jonaux 
A divers organismes de caractère ol... hs 


CREER EEELELELLELILE) 


TIRE “oscsesiéeoteiets ssebsnéettes 


Comptes de commerce. 


RO RECOs DOIIRIPOS... docs énsocsodosdooscessssssesctessise 0000800 
Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à nest 
Réception et vente de marchandises de l’aide américaine............sessseee 
Fabrication d'armement et de certains matériels aéronautiques...... PPETETEETS 
Fonds de garantie muluelle et d'orientation de la production agricole.......... 
Fonds national d'aménagement du territoire. ....s....ssssses cesse see 
Opérations de LA ation sur denrées et produits divers... sos osossssnsssee 
Opérations diverses. 


s..pere 
MRERERERIEI I LEEEI ILE EELEEEELLEEEIELIEEEELLLELILELELLILLELELLELLELLE) 


Totaux CRRRERIRIELIEEELELELEE IEEE LLEEEELLELEEEEELELELELIEEELELELELEELLELELELELE)] 


Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers. 


Aide consentie par te Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique............ . 
Contribution des nations signataires du pacte Atlantique au financement de 

diverses dépenses d’intérèt militaire...............…. dtdonesetere coop ssomesnes 
Comptes d'opérations effectuées dans les pays étrangers..............s.esesese 


Comptes d'exécution de divers accords financiers avec des gouvernements 
2 POP TC cs éseese se éco 
Opérations diverses... ss... 


CRRERERTEIELELLELELLLELLEELILELELELELLLE) 


DRRRRERELRERLELELELREEETLILLILEIELELIELELLLE EEE LLILLEEL EE 


Totaux ... 


Comptes d'opéralions monétaires, 

Pertes et bénéfices de change.........ssossos. see és tossesosmesetianiorséis tes 
Emission de billets du Trésor libe 1lés en francs Diibouti...s..cosoososo.oes ses 
Comptes d'opérations monélaires et de règlement avec les banques nationales 
du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam. .… 
Opérations diverses ss... CELLIER EELELELEIE LE LILLELELE LEE ELLE LLLLELELELELLRLERELRELLLRELE) 


ÉRRTRELEITIILIILELELEILELELELILIILILILE 


Totaux ... 


PRRERILIISIITILIILLLIISIIILILLIELELLEREREEEEELELLELLLELLEELIELLELLLE 


Comptes en liquidation. 


Réalisation des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne...... 
Liquidation des organismes professionnels. . 
Comptes d'opérations effectuées dans les pays ÉLTANLGETS. ....sonsoresrsnssusesee 
Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre. 
Opérations diverses. 


CORRE LELLEELLILEELLLELLELELLELLLELLE) 


PERRET ELLITIIIIITIILLLESTILIIIILLELLITLLIE ILE LLELELELELLELLELLELELLLELLE) 


Totaux CRRREREREREIRIIIILELILELELIEILIEILELELEELLELELLLELRLRE LL LLELEELELELELLELELRLERLLEL 


Apurements comptables (pour ordre). 
Apurements ... 


CRRRREREREELIEEILIILELLLILELE IEEE LL LE ELELLELE LE LLLLELEELELELLELLELELLLELRLLELE EL 


Totaux des autres comptes spéciaux (ligne 19 du tableau 1)........ 





Totaux des opérations de caractère temporaire (ligne 20 du 
tableau 1) CREER Z, ....... nn enprrenoteen rene. 


Dont, en devises étrangères. 


CRRRTLLILIELILEELEILELELELLELRLIELELELELLLIELELRLLELE 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 


entre le {* jauvier 
et le 30 avril 1960. 


CPÉRATIONS EFFECTUÉES 
rendant 
le mois d'avril 1960. 


































sé ss | 
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Dépenses. Recettes. Dépenses. | Recettes. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
1.467.790 331.474 313.738 139.656 

69.934 65.074 69.934 

» 40.213 . 

» » 

» » » 
1.126.542 251.498 265.257 
6.587 (1) 15.220 52 
7.400 |(2) 34.280 1.173 

» » » 
2.518 4.602 445 

» e » 

10.000 » » 
1.222.981 010.887 436.861 
158.672 197.970 38.435 
81.314 37.603 4.116 

167 38.936 » 
437.990 226.588 110.944 
4.245 6.027 097 
37.401 13.537 4.024 
87.527 50.931 35.975 
67.251 68.082 12.319 
874.567 939.074 206.410 

20.000 ” » 
151.000 165.595 30.000 
15.310 45.070 21.601 
12.173 4.599 3.546 

» » » 
238.483 215.264 1.147 
2.666 3.126 339 
9313 958 196 

» 1.628 » 
6.929 10.484 1.894 
9.968 16.196 2.429 

» 32 » 

» » » 
2.420 3.194 645 

» » » 

» 452 » 

























» 
















2.348.419 


1.685.099 








.816.209 


2.016.573 











61.539 





225.020 
















(à Dont 8.800 milliers de nouveaux francs d'avances consolidées. 
Dont 28.900 milliers de nouveaux francs d’avances consolidées. 


Cf. au montant des dépenses de la ligne 
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C. — EMPRUNTS 


Les détails de ces opérations figurent dans la situation de la dette publique sous les numéros de rubriques qui sont regroupés dans la marge 
du tableau ci-dessous. D'autre part, les opérations constatées en atténuation des ressources ou des charges de la dette de l'Etat pme. À 
au présent tableau sous les numéros d'ordre 601 à 604. 














NUMEROS OPÉRATIONS EFFECIUEES | OPÉRATIONS EFFECTUEES 
des rubriques sutre le 1° janvier pendant 
de 1e situatios et le 30 avril 1960 le mois d'avril 1960. 
de la Échéances Émissions Échéances Émissions 
dette publique. ou rembour- ou ou rembour- ou 
ea sements. avances. sements. avances. 
Annexe ne & Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes, Î 








(Milliers de nouveaux francs.) 


L — CHARGES D'AMORTISSEMENT DE LA DETTE PUBLIQUE 


Echéances d'emprunts. 











305 à 2370, Dette amortissable à moyen et long terme (ligne 21 du cn 

de 372 à 379 nl V6 en D... esoccocconcsccccscocosoc | 128-000 , 40.410 , 
intérieure. ne 
371 ( litres de dommages de guerre (ligne 22 du tableau 1). 232.013 » 64.959 » 
415 à 428 Dette extérieure (ligne 23 du tableau [)...s.ssoscsssessossossossessee 44.715 » 16.229 , 
et de 440 à 454 

Totaux du paragraphe 1 (ligne 24 du tableau [).....0.... 401.421 » 121.598 » 
Dont, en devises élrangères.....sessepssessenesssssesssssssss » » » » 








IL — EMPRUNTS 
A. — Emissions d'emprunts intérieurs à long et moyen terme. 


Emissions dans le public au cours de l'année 1960. 
























































Emprunt de (montant des émissions) (ligne 25 du tableau 1). » » » » 
Primes de remboursement. ..sssssssssssssssssssesesecsesssssssessseses » ° » » 
Total PRAELITITITIIIIILIILILILILLLILLILILILLLLLILLILELLLLELLELELELE) LL E L] 8 
sa Titres de dommages de guerre (ligne 26 du tableau Ehssssssssosoooese È 209.222 » 81.896 
Autres emprunts non émis dans le public. 
Dette amortissable à long, moyen et court terme (ligne 27 du 
330 360 à 365 | tableau l) ss... PARIS TTTTITILITIILIILILIILILILLIIILILELILILILILLLELELRRLRLRLLELLE, » 26.061 » 44.011 
! primes de remboursement sssssmsssssssesspesensessesnesssssesaseseses » # » » 
Total PRTLILILILIIILLLLLLILLILITELLELELLELELEPLELLER LLELELEELLLELLLELLELRLE, » 26.061 L 44.011 
B. — Emissions d'emprunts extérieurs. 
Emprunt PFLLITLILLIILIILETIILLILLILLILLILTIALLLELERELLEERLEELLELLELELELLELLELELLLLE, » n » » 
Total ligne 28 du tableau D.sssososossosssepanenessesese » » LI ® 
Totaux à reporter. .ssnnsesssnee z 235.283 : 95.907 
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) Bons souscrits depuis plus de trois mois. 





ntrepartie de la dette figurant à la ligne n° 350. 


C. — EMPRUNTS (suite) 
GE —— 
NUMEROS OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
rubriques entre le 1°" jaovier pendant 
4 octies NUMÉRO et le 30 avril 1960. le mois d'avril 4960. 
de la Échéances Émissions Échéances Émissions 
dette publique. Pure ou rembour- ou ou rembour- ou 
«a » sements. avances. sements avances. 
Annexe n°0 8. uni Les _ —_ 
Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes 
bn (Milliers de nouveaux francs.) 
f Report...........…. » 235.283 » 95.907 
D. — Bons du Trésor, 
Catégorie A 75 à 105 jours...... | 46.363 33.545 6.558 8.908 
| s Cadre III 
380 à 380 ter Gomptes 2 Catégorie B 355 à 365 jours... ? de l'annexe 73.121 59.578 5.991 8.135 
i n° 3. 
Catégorie C 715 à 725 jours... 3.085.616 4.017.166 705.724 932.157 
Totaux CLEAPRELRERLERERLIREELLELLRILEIELELLTELLELRLELELELIIL 3.705.109 4.110.289 718.273 949.200 
381 et 381 bis Bons à 1 an et 2 aNS....scssossonsessesssssss se 748.382 881.482 176.790 216.551 
Bons 6 
384 s sur ) Bons à intérêt progressif 3 mois 3 ans (1)....| 2.227.721 2.208.864 007.224 544.244 | 
ormules. | 
500 à 512 | Bons échus et non remboursés (2}.c.sss.ssse | 9.740.165 6.770.701 1.215.751 1.474.969 | 
- | 
Totaux (ligne 32 du tableau esssssosesossonones | 8716268 | 9.864.047 | 1.919.765 | . 2.235.764 | 
| 
E. — Avances de la Banqu Fra ligne 33 du: | 
_ L “0 tableau 1) .…... rt. 4 Vendee ge ….... ‘ 7 115.000 e) 613.000 2.718.000 1.268.000 
| 
F. — Diverses opérations relatives aux emprunts. | 
300 à 301 à Dette perpétuelle (diminution). seesscosssssse e 28 » 4 , 
ette 
515 à 534 intérieure. } Dette exigible (à l'exclusion des bons du 
Trésor)..... coscsdeevesee déosnoserosssonses ses 562.337 418.548 161.930 130.982 | 
432 Bons du Trésor gspé- { Echéances et émis- | 
ciaux souscrits par SiONS ..........e. 46.000 46.000 » » 
541 Dette divers correspondants ) Echus et non rem- Ô 
ctérieure étrangers. Doursés 06.0 63.500 46.000 5.500 È 
550 à 591 Dette exigible (à l’exélusion des bons du | 
Trésor Spéciaux). .......essssosnssssssssses es 93.036 56.767 33.393 23.433 | 
| 
350, 370 Autres Opérations. ...sssrsssssssneresssssesssssessessssssnses » 25.309 » 8.159 
(recettes). | 
600 Amortissements du budget et divers organismes.........e. » 22.208 L 13.879 | 
601 Amortissements par voie de rachats en Bourse........ cos » 2.948 » 37 
602 |Contrepartie des engagements au profit de divers orga- 
nismes, services où particuliers. ...ssessessssssosssencsese | (3) 23.669 » 6.819 » 
603 Charges ou profits... APPPPEPTPETILLILII LI TITI III TELE CE ELEC 35.448 22% 30.798 433 
604 Remboursement par la caisse de consolidation et de mobi- 
lisation des crédils à moyen L@rMeE-.....sesssss. ss... » 99.280 » » 
Totaux (ligne 34 du tableau [h.sscosooosesssos es 824.018 747.389 241.444 176.923 
Totaux du paragraphe 11 (ligne 35 du tableau 1)....| 20.390.386 | 20.599.999 5.627.482 | -4.725.794 
Totaux généraux des emprunts (paragraphes 4 et 2)....|] 20.791.807 20.599.999 5.749.080 4.725.794 
Dont, en devises étrangères. ....esepossssssssssssse 4.880 » Ê » 
1) Bons souscrits depuis moins de trois mois. 


| 
| 
| 
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Tableau C (suite). 
SITUATION DES COMPTES COURANTS DE BONS DU TRESOR AU 30 AVRIL 1960 
Ce tableau développe les données inscrites aux lignes 29, 30 et 51 du lableau 1: 
VARIATIONS 
SITUATION entre le fe janvier SITUATION 
eu et le 30 avril 41960. an 
dé ee de 30 avril 
ne Gps Débit. Crédit. 
1960. 
(Milliards de nouveaux francs.) 
1° Secteur bancaire et divers. 
A. — Comptes tenus par la Banque de France, 
[| Son portefeuille. ........ss.sssss PTITETITELILE EPELEEELELELEELELLE 1,97 » 0,09 206 
Banque Banque centrale de Tunisie (1)..............ss..see APPEL PETEEEEE 0,11 0,07 » 0,04 
France Free du Maroc (4).........sssoocossoe ee sons sense rss ee e 0,36 - 0,18 0,54 
| Auties banques étrangères .... ss... CERTELITIILIIIITIILIIIILILILL » D 001 0,01 
| Banques françaises PERF LIILIILT. CRTTIIIIIII LIT. PRRRTILITIILIIIIIIIILIIIILILIILILILLLILLLILLILL 9,02 » 0,35 9,31 
Etablissements HNANCIOErS.. ..occcoosec css ....... LRRRLRELLELLLLLRLILLILLLLILLLELELELE) 0,14 » 0,01 0,145 
Agents de change sms... CPELTLLILILILETI TITI LILI LII III LILI PPLLIELIILIILLLLLILL 0,% » 00 03 
Compagnies d'assurances....,... ssssesessese ébocscooéoc APPPEPELELEL LITTLE LLEETIE 0,17 » 0,01 0,18 
Tota} PPTETETELIL III EEE EEE TE CELL CETELLITILIIILIIIII SE 42,12 0,07 0,68 12,78 
B. — Comptes courants tenus par la Banque de l'Algérie... copeseessseees 0,61 0,01 » 0,60 
Total (ligne 29 du tableau 1)........ socsbvoccsdoncsesepeñenéseeosee 19,73 0.08 0.68 13,3 
2o Correspondants du Trésor, 
Crédit foncier de France....csecesee CLLELELE ss... CELEEELIEETELLLELELLLLLELELE) 0,® » 0,01 0,03 
Caisse centrale de coopéralion ÉCONOMIQUE. ..s...s.sssssss s PPPPCEPETIIITETETS » à » » 
Caisse des dépôts et consignations ss... ss... nn nn opopinene oppose. 1,44 » 0,12 4,56 
Caisse nationale des marchés de l'Etat..............e CPETELIIIIIIILILELETESELE 0,3 0,06 » 0,20 
Crédit national ..... CRELLLELILIILLILE ss... PRRTRILIILLLLLLILLLILILILILLILLILIIILILLEr 0,01 » D 0,0 
Société nationale des chemins de fer français... .s.ss.sssssssssssssenssmsssanss 0,56 » 0,04 0,60 
Total (ligne 30 du tableau Î)........sssssesse concscsenenssccecoscee 5,31 0,08 0,17 5,40 
3° Instituts d'émission de la zone frano. 
Banque de l'Algérie. ....s..sse CRPPTT TITI TT TTL III III TIL LILI LILLILIIITILIILILIIII III LT 181 0,29 LJ 4,52 
Banque de Madagascar.......... SDS etecesnessceseshossecse sessécianstéserceées 0,08 ° , 0,08 
Total (ligne 31 du tableau I}....sssssrsssesssssssesssenssessnssens 1.89 0,29 » 1,60 
Total ELLE TEEPPERPENEEENET EEE ECECECEEECCEE CEE CEE CE CEE 49,93 0,45 0, 20,33 











(4) Dans la situation au 31 décembre 1959 (Journal officiel du 22 mai 1960) les bons détenus par la Banque centrale de Tunisie 


et la Banque du Maroc figuraient à la rubrique n° 3 « instituts d'émission de la zone franc », 
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d'ordre 


583 


611 
612 
613 
614 


EBLBERREREBSEBRRSSES 








D. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 








a) OPERATIONS DES SERVICES D'ETAT DOTES D'UN BUDGET ANNEXE (1) 


Fonds d'emprunts émis par les Postes et Télécommunications. .sssssssssvsssses 


Postes et Télécommunications (autres Opérations). ...sssosossssesssssosssssesse 
Total (cf. annexe n° 8, page 7966)... ..s..000000000000 s00000000 0 


Caisse nationale d'épargne... 


Bervice des poudres et des essences. rss 0000200000s000.0000 5e 
Prestations sociales agricoles... ....c.seosossocsoscososecsspgeepesenecsececesesss 
DRDLIES O1 MOTANIOS......,....s00c0000000p00000000606pc60000800000680000s00"es 
Imprimerie nationale. ....cssoosesepsssoscosoccceccososscsoecsscoescsesssceccseecse 
Légion d’honneur..... ccocoosboscoseveeneschossoceseose 


Ordre de la LIDÉrATION. ..ssooscosessoccsoscboccsccccccccccccoccenaéco0S 628427 
Total (ligne 36 du tableau [)..sscssoscsoscssoongosneseecessesesssies 


Dont, en devises étrangêéres. .. soso eonssenésesssssessse e 


b) OPERATIONS DES ETABLISSEMENTS DU SECTEUR PUBLIC (2) 


Caisse des dépôts et consignations. ....soososcsssoccccocscccscnénossocseece esse 
Crédit national... ..sssssossesssssséoosssosenocscccssosoccsnoesesoescescesesseses 
Crédit natjonal (caisse autonome de la reconstruction). ...ssssesesssessosse se 
Radiodiffusion-télévision française........ chectésensconaccaetsennesemesessesecess 
Caisse centrale de coopération économique. ....sssessossoseseséssnossossous see 
Service des alcools. 


RELERLLELLELRREERLELERLELRLLELLLELERLEELEEELERELIEEEIEEEEELIELELR ELITE 


Caisse nationale de crédit agricole........ 0000009 0006005066000000 + 
Office national interprotessionnel des céréales... PTIT TTL IT IT TPE TITI ELITE LITE 
Caisse de consolidation et de mobilisation des crédits à moyen 1@rmMe.....sse 
Société nationale des chemins de fer français... ...s.sessoosspossosososessseuee 
MINS de France... opocodsossssoscboésnccessoccseocooscreessesscecseesés 
TM MMON. hs coco shodtostosesccsbontestédontet eee tétons tot 


Charbonnages de France.......sesssesee 


PV ETITIIIIITITIILIILIETTI III II III IEEE 
Caisse d'équipement pour le développement de l’AIgérie...sosssosssssssens se 
Autres établissements nationaux........ ATELITE ET IIT CELL EETET ITS III TITLE 


Divers COERERTEIR TITI LIT TT TL I TETE TETE LE T LEE LITTLE ELLE EEELEEEEELELELLELEEELIEEE ILE 


Total (ligne 37 du tableau M}).....sssssos0s0000000000000000500 0 0 


Dont, en devises étrangères... s.sosocosoossosecoseenesssocsoneessososeee 


OPÉRATIONS EFFECTUEES 
entre le 1* jauvier 
et le 30 avril 1960. 


OPERATIONS 


pendant 
le mois d'avril 4960. 







EFFECTUÊËES 



















































































Dépenses. tecettes Dépenses. Recettes. 
(Milhers de nouveaux francs.) 

» » » » 
12.795.996 12.490.502 2.785.907 3.265.007 
12.795.996 42.490.502 2.785.907 3.265.007 

115.287 142.573 27.939 
393.170 118.394 68.688 
602.880 596.019 172,115 
46.227 3.096 23.299 
12.006 14.975 4.482 
2.044 6.60% 492 
53 121 » 
13.969.163 11.092.787 3.082.913 3.570.512 
26.191 8:59 20.725 94 
42.596.206 41.559.068 10.421.396 10.592.226 
1.194.312 1.153.518 305.821 336.472 
531.618 312.937 100.529 196.926 
81.262 106 :442 18.708 26.704 
402.516 195.194 104.621 39.259 
97.052 107.756 18.044 27.862 
1.560.994 1.766.353 592.680 614.207 
280.045 318.592 40.001 50.951 
1.639.100 1.630.091 29.199 25.634 
2.175.435 2.056.460 443.701 500.352 
121.469 516.460 118 
» 10.000 » » 
41.799 » 12.823 » 
705.936 707.376 162.510 118.805 
1.338.912 1.510.042 295.498 236.964 
111.199 162.067 22.262 
52.694.806 52,142.356 12.577.961 12.727.3 
11.529 476 5.447 








(1) Les 
gécrivent les relations de ja 
s budgets annexes eux-mêmes. 
2 Les opérations retracées dans les colonnes « Dépenses et recettes » 
# ensemble des opérations de dépenses et de recettes des organismes considérés, mais seulement celles qu'ils effectuent à leurs comptes 
et 


au Trésor soit qu'il y laissent la totalité de 1eurs dispombilités, suit qu'ils n'y versent qu’une partie de leurs fonds libres, 


t les ressources d'emprunts. 


résultats inscrits dans les colonnes dépenses et recettes des « Opérations des services d'Etat dotés d’un budget annexe » 
trésorerie proprement dite de l'Etat avec la trésorerie des budgets annexes et non pas les opérations 


des établissements du éecteur public ne constituent 








mms 
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D. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 


(suite et fin) 


————— 





c) OPERATIONS DES COLLECTIVITES ADMINISTRATIVES 


Départements s.ssssssssossmsnssssnennestonpessnesessesnssesesenessonees-00000 0e 
Communes et établissements publics I0OCAUX.....sssss0.00ssss#essssssssss 
Établissements départementaux et régiONaUx...s.sssssosavassoneesasenessnsssses 
Départements d'outre-mer......ssssusessssessmscsssmsssssessonmesetesssnesesese 
l'erritoires d'outre-mer et Etats de la Communauté. ...ssessosssesssseseseesesese 
CUP SCENE ET TE EP ET EEE TETE TITI III LITE LILILIIILITILI LIT EL LILI ET ELITE EELTE 


Sahara 


CRETEIL LLLTIELIELLLILLELELIT IE LLLLELLEEELLELLLLLELEELLLERLETELLELILELLILILLELLELELELEEZ) 


CRRERTEILLLLIELLELLEPELETIEL ELLE ELLEILLE 


Totaux (ligne 38 du tableau I)... 


Dont, en devises étrangères. ..ssscossosscscscneccsecsssssssssecsesceseses 


d) DIVERS CORRESPONDANTS 
4° Opérations des correspondants étrangers, 


Trésor chériflen. .. s.sss.sssssoscossssssssonssensnossosesssenesesssensssseessessee 
Trésor tunisien. ......sosessscsssscssessssosssesssonenesesssssenssssssseseesessss 
lrésors du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam (liquidation). ..sssosssesssoss.p 
Compte d'opérations avec les Trésors camerounais, guinéen et togolais.......... 


Comptes courants des banques du Laos, dn Cambodge et du Viet-Nam (liquida- 
uon) 


CÉLETELELILELILLILELE nn mn mms …...... CREREELELELELIIILELE 


Communauté économique européenne: fonds de développernent pour les pays 
ot'territoires d'OULrO-MBr. ss soososss oc coocdc cos soc cacdcsss case céesserses 


Opérations OIVEFSES. .. ss sooc co dosdsnocon annonce se cp os soon ones ose csoses 


CERELELELEENIEILLIEEIELILILIELLLELLLELES 


TOUR DT oooobooéccsccocucens: 


2e Opérations des autres correspondants. 


bépôts au Trésor: fonds particuliers des comptables... ..sssosssssssssssesssssee 
Dépôts au Trésor: organisines diVers........ss.senososososssesesesesesssenesesee 
Cnèques et titres de paiement émis au profit de particuliers. .s..ss..ss..essoses 
Consignations au Trésor... ssssesssssssssnsocsssseseseeseseee 
Upérations d'encaissements divers pour le compte de particuliers. ......ssssss se 
Décaissements provisoires el avances aux rÉLISSOUrS. ..sessssssnensssosessssess 
Reliquats appartenant à des particuliers... s.sssssosocossessssssosssssesssssssese 
Crée POnCier... ss cooocm eco cocococeos soon cesse soon sono ce cccsenaé secs 
Compte d'opérations avec les Trésors des autres Etats de la Communauté...... 
Opérations diverses... .....scssssssssssmsseness coco ssscsnesacsesesesesseseses eee 


Totaux [E] Mnoemmséenasmeonensenmésococoocopccesoosesscoccosseces ..... 


Totaux ($ d) (ligne 39 du tableau I)..ss.cssossosesssesses seseeessee 
Dont, en devises CFANGÉFOS. on n css scene cesesccc css ces 


Totaux des opérations des correspondants du Trésor (ligne 40 du tableau 1) 


OPERATIONS 


Et FECTUEES 


eatre le 1° janvier 
et le 30 avril 1960 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
pendant 
le mois d'avril 4960. 





Dépenses 


Recettes. 


Dépeuses 


Recettes. 





(Milhers de nouveaux francs.) 







































































1.654.167 | 1.447.315 106.348 426.586 
6.191.113 | 6.356.055 | 1.658.988 | 41.544 989 
23.684 28.973 6.985 9.452 
129.110 111.168 25.129 31.009 
1.076.038 978.666 44.441 23.891 
7.129.202 1.726.529 | 1.903.769 | 1.857.466 
3.740 2.263 1.846 1.248 
16.807.084 16.6°0.979 _4.017.506 3.903.704 
20.112 34 9.091 Y : 
98.520 98.329 43.77 12.263 
15.691 76.016 14.715 27.299 
22% 2.838 1.696 676 
161.905 123.379 10.561 4.735 
11.749 8.632 1.587 1.94 
49 » » » 
16.200 32.267 1.400 7.423 
367.435 341.461 73.734 | 84.367! 
3.583.105 | 3.684.885 885.927 960.857 
1.710.954 | 1.692.454 130.022 423.944 L 
4.096.309 4.102.352 979.972 | 41.011.544 
815.983 867.280 259.311 239.470 
77.725 78.809 18.883 23.723 
111.22 137.016 19.997 76.19% 
1.228.543 1.060.156 312.565 303.540 
960.074 871.926 166.874 155.544 
1.170.107 1.314.661 128.059 458.401 
19.327 13 629 8 
13.776.753 | 13.812.552 | 3.502.249 | 3465316} 
ditastes À'istos.013 | 3.575.080 | 3.128) 
189.293 164.762 79.995 63.833 à 
97.615.241 | 97.010.135 | 23.284.360 | 23:9894 
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| mnt 
E — COMPTES DU TRESOR AVEC LES INSTITUTS D'’EMISSION DE LA ZONE FRANC 
| OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le 1° janvier pendant 
NUMÉRO et le 30 avril 1960 le mois d'avril 1960. 
Le. Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. 
Augmentation. | Diminution. | Augmentation. | Diminution. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
0 | Banque de l'Algérie. — Compte d'encalsses......s.esovosoumes sHnososossosessone 619.998 613.017 119.441 206.913 
| 70 Banque de l’Indochine, — Compte d'encalsses. .…......cososososstmsosesssess se 35.369 37.801 7.437 
| 12 k Compte d'ENCAISSES. . eusorossssosen | 243.619 211.886 60.543 
NS | Banque de Madagascar... soso e » Compte d’opérations...s.ssesensesese 116.658 143.705 30.623 834.887 
104 Compte pProvisiONnel....sesss.02..4 + - 12.518 9.185 3.874 96 } 
Total RO Ron onopeoponreneseeeeeneenee 402.795 394.776 95.040 | 
ZZZ> | =———— | —— } 
. 7% Caisse centrale de coopération écono- | Compte d’encalsses....cossssososses , » » . 
106 mique. ( Compte d'opérations. ..ssssesssesese 10.234 10.414 2.690 2.611 1 
Total PRTLLILIILILILLLLRLLILTILLLILLI LILI ELLE LRLILLELLELLLIE) LEP RLLLIRLILLELIELL 10.234 140.414 2.690 
707 Banque centrale des Etats de l'Afrique ( Compte d'ONCEOIRONS.. Snssossosccoese 732.686 740.464 236.367 Â 
708 de l'Ouest. ( Compte d'opérations. .....sosssussese 847.417 851.133 206.591 192.088 * 
Total RARE ELERLILRILELRELLELLELLLILRELLELILELLALLLLLELRLELERLLELRILELER ELLE LLILLELEE) 1.589.103 1.591.597 412.958 | 
709 Banque centrale des Etats de l'Afrique ( Compte d'encalsses. ...ososososesese. 325.364 330.868 62.471 
710 équatoriale el du Cameroun. ( Compte d'opérations. ..sessssessosese 176.787 220.325 37.384 49.999 ; 
Total ..... CRARLITIITIILLIILLLIIILILIILRILLITIETIELLILLELEILI ELLE LLELELLLRELIELE 502.151 551.193 09.855 
7111 Institut d'émission des départements {| Compte d’encaisses. .. .eoooosossss ae: 257.969 361.703 82.748 85.632 
72 d'outre-mer. ( Compte d'opérations. .....ose se ue » ee 277.67 291 .396 67.934 75.549 
Total PRERALLLELLILRLIILRLLRI LL LILI LL LLELLLELLRRLREILLLILELLLELELRERERELRILLE) 635.645 653.099 150.682 461.181 1 
ZOO ————————_—T | ————————— / 
lotaux (ligne ai du tableau Doscoscocscéssoséocsocccotsetoséocite ..... 3.789.295 3.881.897 1.021.376 
F. — MOUVEMENTS DES ENCAISSES 
(à l'exclusion de celles chez les instituts d'émission de la zone franc). 
a 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS-EFFECTUEES 
NUMERO entre le 1° janvier pendant 
| et le 30 avril 1960. le mois d'avril 4960. 
| d'ordre. 
Dépenses. | Recettes. Dépenses | Recettes. 
me 
(Milliers de nouveaux francs.) 
k » Mi |Numéraire des comptables publics... ..ssssssssscsssossssssossssssesessoscesess | 4.718.470 4.698.689 1.241.280 1.251.340 | 
Ë #52 |Compte courant du lrésor à la Banque de France......sscesenossosseonssoneses | 199.015.893 |199.159.223 | 34.276.005 4 84.275.987 | 
753 | Fonds déposés par le Trésor à la Caisse des dépôts et consignations et affectés 
à des emplois spéciaux prévus par les accords d'aide américaine..........ee w 30.000 » û 
754 À} Fonds déposés à la Banque de France et affectés à des emplois spéciaux prévus 
‘ par les accords d'aide AMMOMICAINO. coco coco évecccoc co rccconodbentosotatersencee » » L] 3 
: 755 | Compte courant du Trésor dans diverses banques d'OUtre-MEP. ..sssosossosss es 223.765 205.444 58.363 57.182 | 
756 Devises ÉtTANGÈTES. . soon ss sense sentene nest tes sep esse ensseeeseseess 833.699 698.017 285.414 235.380 | 4 
#1 |Traites et valeurs mobilisables. ......sesossoocovosssocossscepesenenenemmeseosses | 8.475.073 | 8.648.391 2.126.455 | 2.083.229 | 
Totaux (ligne n° 42 du tableau loccoossooocccsnenesasenesessssses ses 153.296. 900 153.439.764 37.987.517 
ou ———_————…—_—_—— 
800  } Fonds en route (Banque de France)....sssosssossmonsossessesspensssnenepessssss 119.907 
où Chevauchements comptables, apurement des comptes d'attente. sssssssossesss ” 
Totaux des fonds en route (ligne 43 du tableau [.s.sssssossoossses 
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\ ANNEXES 
ANNEXE N° 1} 
Détail, par ministère ou par service, des dépenses du budget de 1960 
constatées par les comptables du Trésor au 30 Avril 1960. 
MONTANT 
MINISTÈRES OU SERVICES ORDONNATEURS : MINISTÈRES OU SERVICES ORDONNATEURS MONTANT 
des dépenses. des dépenses 
(Milliers de (Milliers de 
nouveaux nouveaux 
francs.) francs.) 
A. — Dépenses ordinaires. B. — Dépenses en capital. 
6 7) « 
a) Dépenses civiles. a) Dépenses civiles. 
Affaires culturelles. ..........ssossosssosstsosssessssss se 36.784 Affaires cullurelles................ssssssss,s 1.218 
147.265 Affaires étrangères. ...........e PAPETERIE 3.854 
Affaires ÉLTENGÈTER. sen cpoccenosseroononeesnnesne see see 2E Agriculture. ................. tédésotoséosdéteobtlilsisss "6.474 
AGTICUHUrE ,..........semssssssssensss de" -httah ms 279.662 Construction .........ssesse CCPEECETES EEE SES ETI SET III IIS 7.328 
} Anciens combattants et victimes de la guerre.......... 178.560 Education nationale.......... sos..se COPECEEES SET LEE TITI 360.297 
Construction CRERERLELARIRIIIIIIILILILIIILILLLILIELLILLLLRILLES 50.610 Finances et affaires économiques: 
l, — Charges communes.........s ses esse esse 46.717 
Education Robes sb soc co doéosoote cons dote 1! 16.317 IL — Services OT ne  , AN ART 41. Bré MÉS 6.8%0 
Finances et affaires économiques: III. — Affaires économiques....... 0000000000 0 651 
1, — Charges COMMUNES... .. se s.sossssosossssossse.| 3-0683.322 Industrie et commerce... coins cn cbetos éco secs us 37.974 
IL — Services financiers... ...ocooocccsstsec.00see 407.411 INTORUE os sodosososces CPPTETELETET EL LIT TITI IEEE 8.002 
JIL. — Affaires économiques......... pavconpans secs 10.123 || Justice ...….. csécotaessee séhids shoes snnncocsetessmesésées 655 
IV. — Commissariat général du plan d'équipement 1.210 Services du Premier ministre: 
et de la productivité... ss. > SETVICES GÉNÉTAUX. sus u oo « PNR 
| C ES. 18.156 PT TT RS PO DT SE Ai 1.662 
Industrie et commerce........ssssssssmonsssess se Secrétariat général pour les aifaires als delennes : 250-000 
EE one dodo nes cosv toc dues 421.102 Etat-major général de la défense nationale... eds 084 
L rustice 118.103 Service de “documentation extérieure et de contre- 
DELEPECE PET ELLE CEE EEE EEE PEN EEE EEE E EEE EEE . Ne ide shoes tt sert cet . » 
Services du Premier ministre: Groupement des contrôles radioélectriques.... cs. 102 
16 GO ÉSRR SSRE ES ER 99.459 Administration des services de la France d'outre-mer... 98 
D nd son cr tb soso sdonoo oc docs even sue ce 6.077 DIOD OT ORDER. csroccot o o ed o à est évssestl » 
Journaux officiels... sos00o000000s0.000se000 es 4.595 Départements et territoires d'outre-Mer..,..so.sess.ssese 28 
Secrétariat général pour les affaires algériennes... 177.181 RL net ss 6 Rd db en à éco nétss couches sata) 63.296 
Etat-major général de la défense nationale.......... 2.467 |! Santé publique et population... ....sssscesesssons se se « 22.620 
Service de documentation extérieure et D. contre- _ Travail ss... CRRRERIRLELIEILZET) PREMETELIEELLIELETELLIELLLILE 1.907 
ESpionnage ........rsssss se « PPPPCEPECEEECEEELLEEEE 5.927 Rav de. nes. db. 
Groupement des contrôles radioélectriques.......... 591 xp ns a + se dnssione sn té 
0 SE > C € } RAR LLLELILLLILILL . 
Administration des services de la France d'outre- 10.891 IL. — Aviation civile et commerciale....... PPPPELIIT 36.422 
DR nanpeneronnnesonesanennes se soosneseenesee sue e « F III. — Marine marchande.......... cos rose bed este 89.202 
Alde et coopération. .…......s..sco.sossssocossus see 81.035 . 
Départements et territoires d’outre-mer......s...... 8.826 PR hsossocsocccibccessoccoovon coco 
Conseil économique et s0cial.........sss.sssssssses 4.917 
Sahara CTRLRLLLLLLLILLIL LAIT ILIRLIILILLLITILIIILLILILI II LLILLLELE) 27.863 b) Dépenses militaires. 
Santé publique et POPUlALION. ss. sssesessosnosence.| 285.701 |} Armées: : 
E a Section COMMUNE... soso scene + 
LES ALT EPPPPPEPECEEEEEEEEECEEEEEEEEEEECCEEECEEEEEECC EC EEE 205.292 section commune (affaires d'outre-mer). ......s...s. 7138 
S Ï nn nm nn «1 
Travaux publics et transports : = Section MR OI NT eee sr ep na NO 258.645 
L < a Travaux publics et transports. ....s..ssssess. 192.054 Section MAPITS. ….ssoucccccooncèoéoasneosscccnsapéesée 270.39 
IL. — Aviation civile et commerciale............... 53.121 His : 21.00 
UIL. — Marine marchande............ssssssssossesss. 126.322 Total des dépenses militaires...........,0..) 1.492 
Total des dépenses civiles. LLREALANELLELRLELELLELEL:) 9.064.414 Total général des dépenses en CAPITAI, ...ssssuss 2.186.381 
c) Dépenses de reconstrustion. 
b) Dépenses militaires. 
Armées: Le? Finances et affaires économiques: 
. Versements à la caisse autonome de reconstruction. 221 .656 
Section COMMUNE, + « se. cr sensesseoccsesscencenes eee 539.389 Emissions de titres en règlements d'indemnités de 
Section commune (affaires d'outre-mer)...sss.ss ses « 279.770 dommages de guerre... .s..sssosssssososensspssns ee 208.862 
Section ce cmbesceosenanecanse denses 832.583 Travaux publics et transports: 
Section ces Doc coccsodocodococscotovasedssee 2.189.609 Marine marchande. pr Drpnahuton de la flotte de 
Section DR lotte eccobcococoodoobs on ctsscoccoves 423.295 commerce et de pêche nero 4.054 
Reconstitution du réseau S. N. C. F. ‘et des chemins 
Total des dépenses militaires... ...ssssssouse] 4.264.646 de fer d'intérêt général.........ssssssssssssseseues 16.500 
Total général des dépenses ordinaires...........| 13.329.060 Total des dépenses de reconstruction........ 451.072 
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TABLEAU DE CONCORDANCE 


(Milliers de nouveaux francs.) 




































































DERNIERS | TOTAL A DEDUIRE: MONTANT PAIEMENTS TOTAL 
DÉPENSES renseigne- den act NUMÉROS imputés des dépenses 
admises ments x à des comptes | budgétaires 
ment |. parvenus | imputations Rs DONS à lire d'attente | du fer janvier 
en paiement la territoires] définitives faits durant à faire à la S.R.OT. des ignes 8, 9, 12, | au dernier jour 
et classées nu des dépenses la gestion | durant le mois | (tableau A) PA es 20 du 
É n ; 
ci-dessus. | eus (142 précédente suivant | A4+2—(4+5) uses 2. 
LI 2 8 : \ ] 6 8 9 
A — Dépenses de fonc- 
tionnement : 
Services civils... | 9.061.414 32.213 9.096.627 4.838 74.729 9.017.060 6 976.855 9.993.945 
Services militaires....| 4.261.616 14.099 4.278.745 969.979 43.009 3.265.797 40 88.374 3.254 491 
B. — Dépenses en capital 
exécutées par l'Etat: 
Investissements civils. 1.195.321 1.380 1.196.701 » 99.900 1.096.801 7 2.702 1.099.503 
Investissements mili- : 
os ds 41.291.060 « 1.291.060 € 44.498 1.246.562 11 7.252 1.253.814 
C. — Réparations de dom- d FRERE - 
mages de guerre...... F 451.072 r 451.072 » » 451.072 | 16 à 18 89.927 540.999 
TOIAUL. 600 0 | 16.266.513 47.692 16.311.205 974.817 262.136 15.077.252 1.165.110 | (*)16.242.362 
(#) Total des lignes 6 à 20 
de ia S. R. O. T., tableau A. 
Leman - me ae 





ANNEXE N° 2 


Détail par ligne des recettes du budget de 1960 constatées par les comptables du Trésor 
au 30 avril 1960. 











———….—. 

















a —— 
DÉSIGNATION MONTANT DÉSIGNATION MONTAN1 
selon la nomenclature de la loi de finances. des recettes selon la nomenclature de la loi de finances. des recettes 
(Milliers Milliers | 
de nouveaux de nouveaux | 
francs.) francs.) 
A. — Recettes fiscales. Report. .ss.scssseel 1.501.815 
_ __. | Ressources exceptionnelles en contrepartie des dépenses 
er des contributions directes... ...ssesssosessssessl 7: y de reconstruction et d'équipement : 
uits de l'enregistrement. ......ssssrsssessessssssses 164. U Produits du prélèvement exceptionnel institué par 
FONDU limDre............ rs... LS + la loi n° 48-30 du 7 janvier 1948... ses... 75 
rene de l'impôt sur les opérations de Bourse...s..s.. 9 070.155 Intérêts des prêts consentis en exécution de l’ar- 
uits des douanes (A)... ERP PPT IIT D "329 072 ticle 142 de la loi ne 48-466 du 21 mars 1948 et de 
ï uits des contributions indirectes........ssssss.sesss 79 847 l'article 9 de la loi no 53-611 du 11 juillet 1953... 177.050 
axe sur les transports de marchandises. ..........s.es 5.520004 Recettes en contrepartie des dépenses de reconstitu- 
rer rm res à Aron d'AAÏTES. ss) ons B — de la flotte de commerce et de ESS 9.526 
a te er otighé “Â PNR. 97. ecettes en contrepartie des dépenses de recons- 
Recettes imputées à des comples d'attente (92 EECEEEEEE Pure ce à truction ss... Dre CERERLLLILT. s. LEP RIRE LEE) ..…. 6.457 
m7 Ressources exceptionnelles: coopération internationale. 31.220 
Total des recettes fiscales. .ssssssssoseossese 18.377.292 — 7 ES se 0 
Total CRELAEFLILLELTEI TI LILLILLLIELELIEILLLELILLLLLELLLLE 1.726.148 
Fonds de concours (ordinaires et Spéciaux).......0000 0» « 156.344 
B. — Autres recettes budgétaires. Fonds de concours (coopération internationale). .. «0e + - 100.519 
Total CREREIRTEIILELELE A TTI I IEILILLIELLILELLLLLELEE) 1.983.006 
Produits du monopole des poudres à feu........ cooboces 3.419 
Exploitations industrielles... ..... ER. 5 RIRE RÉ RO 4.153 
uits et revenus du domaine de l'Etat......s..ssssss 36.658 Derniers renseignements complémentaires parvenus des 
cet RSR ITR scsernessanel . LL UST ES territoires d'outre-mer et Etats de la Communauté. . 194 
À TEDOTLET..s.ucoosossel 1.001.815 Total des recettes du budget de 19%60.........] 20.360.492 











(2) Chiffre résultant d'évaluations statistiques. 








(1) Y compris le montant des crédits du droit à l'enlèvement accordé par l'administration des douanes pour 548.361 milliers de NF. 
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ANNEXE N° 3 





Evolution et situation de la dette publique de l'Etat 
et du budget annexe des postes et télécommunications. 





A. — TABLEAU RECAPITULATIF 

















Re ELLE 

SITUATION DE LA DETTE AU mn - 4 Pa SITUATION 

CATÉGORIES DE DETTES et le 30 avril 1960. mt 

#1 — vs #1 uns 31 eg suis À scene . Lu 

(Milliers de nouveaux francs.) 

DETTE DE L'ETAT 
Dette non exigible. 
a) Dette intérieure, 

L — Dette perpétuelle. ..........s.sssssmmrnpessessessesese 980. 150 745.310 553.889 28 » 553.861 

| Il. — Dette amortissable à long, moyen et court terme... | 22.644.180 | 25.324.050 | 25.258.092 356.706 260.592 | 25.191.978 


III. Lena Bons du pes SEPT TRS CPP PTT PET CPP PTE EEE 19.216.800 21.468.740 25.126.449 6.681.203 7.203.635 25.618.881 
IV. — Engagements envers les instituts d'émission. ....... | 10.816.290 | 10.817.800 9.110.800 7.145.000 5.643.000 7.638.800 











Totaux de la dette intérieure. .ss..sssossosssss. | 53.687.720 | 58.385.930 | 60.109.230 14.182.937 | 13.107.227 | 59.023.520 




















b) Dette extérieure. 





L — Dette amortissable à long, moyen et court terme.. 2.865.040 4.039.420 5.075.5% 90.715 46.000 5.090.790 
Il. — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes 

étrangers ou internationaux. ..s.s.ssessesesssesses 4.656.380 6.282.860 5.753.403 , » 5.753.408 

Totaux de la dette extérieure.......sesossessee 1.521.420 | 10.322.280 | 10.828.908 90.715 46.000 | 10.784.193 











Total de la dette de l'Etat non exigible........e 0. 61.209.110 | 68.708.210 10.938.138 14.273.652 13.153.227 | 69.817.713 














Dette exigible. 
a) Dette intérieure. 


L — Emprunts et bons éCchus.......sossssosessssssesesee 298. 780 303.000 33% .110 4.994.028 4.887.376 228 .458 
IL. — Bons à intérêt progressif remboursables à vue..... 6.449.100 7.205.670 9.191.641 1.308.474 2.331.873 | 10.518.040 








Total de la dette intérieure...ssssossossssssssee 6.747.880 1.508.670 9.829.751 6.302.502 71.219.249 | 10.746.498 
= "© 














b) Dette extérieure. 





L — Emprunts et bons éChuS......ssssssssosssesssssusese 465.910 1.337.750 102.784 106.536 102.767 99.012 
ll. — Bons remboursables à vue........smesgesssoseunse 1.984.500 2.169.920 3.167.900 50.000 » 3.117.900 
Total de la dette extérieure.......0..s0.....0+ 2.450.410 3.507.670 3.270.681 156.536 102.767 3.216.912 








Total de la dette exigible..... css 9.198.290 11.016.310 13.100.432 6.459.038 7.322.016 13.963.410 
EE —— 2 —— 








Total de la dette de l'Etat.......sssssssssossssussss | 70.407.430 | 79.724.550 | 84.038.570 20.732.690 | 20.475.243 | 83.781.129 











Dette intérieure... susssssesstronssssssses | 60.435.600 | 65.894.600 | 69.938 981 20.485.439 | 20.326.476 | 69.780.018 


Dont 
Dette extérieure. .….......ssssosssssssse 9.971.830 | 13.829.950 | 14.099 589 247.251 148.767 | 14.001.105 








DETTE PROPRE DU BSUDGET ANNEXE DES POSTES ET 













TELECOMMUNICATIONS ............ CCTPTE TE TTC LT EC LS ETEEE 1.054.550 1.301.470 1.219.146 28.242 Ê 1.190.904 3 
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ANNEXE N° 3 (suite) 
B. — DETTE INTERIEURE NON EXIGIBLE 
a es 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
NUMÉRO de a dette entre le 4* janvier de la dette 
DESIGNATION DES DIFFERENTS FONDS au et le 30 avril 1960. au 
d'ordre fer janvier 30 avril 
1960 Dimioution Augmentation 1960 
mme 7 | 













810 2° 


335 | 





L — DETTE PERPETUELLE 


Rentes 6] P. LODnscooccoccocsoooccovconesoscosoeteoscceocn con cosesevnosessescccccecses 


Rentes 5 p. 100 1949... 


CDCRLRELLILLIELELELILEELLELELELELELELLELELELELELELLLEELLELLELLELLRELEZX) 


Totaux de la dette perpétuelle... .ssesssesssosocmsossesessesssssssse 


IL — DETTE AMORTISSABLE A LONG TERME 


305 4e Rentes sur l'Etat amortissables: 


5 p. 100 1920, 60 ans, remboursable à 150 F......ssososonessssssssosesosse 
3 p 100 1942, 60 ans et 2 MOIS... essences soso spessesssesosesesssees 
3,50 p. 100 1942-1952, 60 ans...... on sococs coco cssococcogepetoccsccse cesse 
38 p. 100 1945-1954, 60 ans et 3 MOIS... csenecessssemssssesesee 


4,50 P 100 1992, 60 ans ....... ...... LÉLRLRELELLIILLLRLELLLLLRLLRLILELILIELLLILLILILLE 
8,50 p. 100 à capitai garanti 1952-1958. .. se onosossossosssosossosssessse se 
4,50 P. 100 1929-1960, 40 CHEAP PE TE II EE 


4,50 Pp 100 1941-1960, 20 ans et 3 OI PEPPEEPETETETELETELITILELILETELITIIILL 


Obligations du Trésor amortissables: 
4,50 p. 100 1933-1948, 60 ans, remboursables à 150 F.....o..osossossss.osee 
& p 100 1934-1951, 50 ans, remboursables à 140 F.....sosossesssosesssssse 
4,90 p. 100 1995. 90 ANS. soc soccocscesscosccesccecooccosocsecoesecsepeseoces 
3,90 p. 100 1943-1953. 30 anS.....s.socosossssnssssesesonespecseessesesssesese 
3,50 p. 100 1944, 30 an8......oososeoco0ococosscscccscoccssescscseseeses000ces 


Obligations du Crédit national émises pour le compte de l'Etat: 
4 P. 100 1941, 50 ANS. someone noces neo ssssssssees 


8 p. 100 juillet 1945, 50 CROP TE TETE LELILILLIIT LILI LI LEE LE LETE CET ELITE 
3 P. 100 juillet 1916 50 CRAN EESTI LIL III LILI IT ILIII III III I IIIIIILILLLLLILE 
6 p. 100 1950, 30 ans......... 0 0000000000000082600000600000000800002800 00 


3,90 P 100 MOT oo coco cooccceosoosenccseccossnoccecocemeceseersetsoensoseses 


Emissions AJVErSeS. soso 000000000000 0209 ao coop escscoeccesececteecee 


Totaux de la dette amortissable à long termMme...ss.scsosesssss.ss0e. 


Emprunts remboursables par annuités à long terme. 


Engagements envers Ja caisse des dépôts et consignations pour prêts 
d'intérêt économique, agricole ou social: 


Babitations â loyer MOdÉTÉ. soon soconerescopärsecosencenesecessess 
Crédit immobilier ............ coccrsocécdoséécocédtédésécécodédiésesstéssest 
Amélioration des cités d'urgence tart. 82 de la loi du 4 août 1956)... 


Autres engagements... CERERIRLELELELELEEEEELIELLELLLELEEELELELLLILLLILELELELLILEE 


Engagements envers Ja caisse des dépôts et consignations: 


Semestrialités remises en contrepartie des prêts de 10 et 12 milliards de 


francs décrets des 20 imars et 5 seplembre 1945j............esosus ….. 
Obligations du Trésor remises en vertu de la décision du 23 mai 1949...…. 
Engagements OÎVEFS... scoopeo etes nes sesecc co. css 


Engagements envers le Crédit foncier de France. ...s.ssesosossosossosssses 


A reporleT..csespooccocosesesesesee 


(Milliers de nouveaux trancs.) 





















































22.768 28 » 4132 
421.121 » » 421. 
553.889 28 , 553 
98.730 17.152 » 81.578 
1.550 10 » 1.540 
29,470 212 , 21.958 
105.230 461 , 104.769 
84.600 n » 84. 
6.917.900 (1) 984 » 6.916.946 
29 960 3.255 » 26.705 
911.520 1.757 , 209.763 
21.190 261 , 29.929 
42.590 993 3 41.597 
3.120 210 » 2,880 
12.980 145 » 12.835 
3.800 25 » 3.775 
98.920 2 » 98.918 
133.740 3 : 183.737 
235.420 » » 285.430 
228.880 6.026 » 299,854 
156.000 2.822 8 153.178 
» » LL s 
8.514.310 94.348 » 8.170.962 
3.574.580 15.414 , 3.559.169 | 
724.280 3.325 , 720.955 | 
14.310 » . 14.340 | 
33.180 802 , 32.378 | 
139.590 1.892 137.698 
1.166.970 » 1.166.970 
35.960 215 35.745 
168 à , 168 
5.689.068 21.645 , 5.667.423 











() Montant des titres admis en paiement d'impôts. 
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ANNEXE N° 3 (suite) 
——————__—— | 
SITUATION | OPERATIONS EFFECTUÉES | 
NUMERO de la dette entre ie 1° janvier ES | SITUATION | 
= DÉSIGNATION DES DIFFERENTS FONDS au et le 30 avril 1960 de la dette | 
d'ordre ter janvier mise pu . | 
1960 Diminution. | Augmentation pe 
(Milliers de nouveaux francs.) 
| 
ROPOTT nn snonnnsnses | 5.689.068 | 21.645 , 5.667.429 | 
345 &° Engagements envers la Société nationale des chemins de fer français et des 
compagnies ou réseaux de chemins de fer: 
Avances en argent et travaux antérieurs au 31 décembre 1937 et insufti- 
sance d’expluitation des exercices 1914 à 1997......o.sosossreresesessus 231.310 1.460 » 229.88 
Annuités à la Société nationale des chemins de fer français pour emprunts 
affectés à la couverture de dommages de guerre (loi n° 54-Y16 du 16 sep- | 
tembre D A ondes sscéceccdocccéodesodoteadsscoitesé et dés 191.120 6.470 Ê 187 650 
Annuilés GITES. doccoccocococsboccecocecencccoecnensosesesessessccesesse 3.110 y + 3.13 
350 5 Engagements envers les collectivités locales: 
Annuités attribuées en paiement de subventions pour l'exécution de 
travaux d'équipement FUFA. .....ssssessssss PPCEPEL EEE CECE EE TETE EEE ce 335.010 7.313 23.114 350.808 
Annuités attribuées en paiement de subventions pour le développement 
des adductions d’eau dans les communes rurales (art. 8 de la loi 
ne 55-137 du 2 lévrier 1955)......,........ssssssosesssesenensse PPEETELEE 155.610 2.874 » 452.726 
Annuités attribuées en paiement de subventions pour l'exécution de 
travaux d'équipement des ports et de défense contre les eaux et contre 
la mer (loi du 1er octobre 1948)............scosssossossososssesssscososese 6.820 62 558 7.296 
Autres ARMES... écoccentoccsoeboncco nono node onooosnenccoceeeeucsee 0 51 D #09 
355 Go Engagements envers les anciens actionnaires d’entreprises nationalisées: 
Obligations de la Banque de France remises aux anciens actionnajres de 
cel établissement (loi n° 45-015 du 2 décembre 1945)............ PRIT PES 18.800 2.686 » 16.114 
Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des banques nationa- 
lisées (loi n° 45-015 du 2 décembre 1945)........ Séscontohesese ces senee 86.500 » » 86.300 
Obligations de la Banque d’Algérie remises aux anciens actionnaires de 
cet établissement (loi ne 46-1070 du 17 mai 19%6).............. éoséèseere 3.500 ; » 3.500 
Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des sociétés d'assu- 
rances nationalisées (loi ne 46-835 du 25 avril 1946)...........sssssssesse 8.110 Ë 5 48.110 
860 |7° Emprunts des groupements de sinistrés et associations syndicales de recons- 
truction : 
Emprunts obligataires (art. 45 et suivants de la loi du 30 mars 1947)....... 977.510 7.236 94.076 904.280 
Emprunts auprès de la caisse des dépôts et consignations et de divers 
organismes PART TTTTI LILI LILI TI III III ILLLLI LILI IILITI LILI ELILTI I LELELILLILILLLELELILE 107.210 271 53 106.90 
Emprunts auprès de banques sous forme de crédits... .s.ssssssssssesseee » » a , 
965 |#° Engagements au profit de divers organismes, services ou particuliers: 
Titres d’annuités trentenaires délivrés en paiement d'indemnités pour 
dommages de guerre (loi du 31 juillet 1920)... sesssnsssnoenmssmssens eee » 2,710 215 » 2.49% 
Annuités serviés à la Compagnie franco-espagnole du chemin de fer 
de Tanger à Fez (convention du 18 mars 1913 approuvée par la loi du 
11 août RS CPP EPL E ET ET EEE TE TE TELE LE EE EE CEE EE EC ELEC EEE 11.600 E » 11.600 
Attributatres d'indemnités de dommages de guerre (indemnités d'éviction, 165 
lol du 28 août ADS)... consenosepencoessesenecnec cos sesesoese 19.550 17 1.932 21. 
Ermprunts des compagnies de navigation en vue de la construction de wi 
navires devenus la propriété de l'Etat (loi du 28 février 1948)............ 10.500 69 » 10. 
Titres d'annuités ‘rentenaires remis à des sociétés d'assurances (art. 35 4 < 12.3% 
de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1993). soocosococessscocscssscssesesses 15.070 1.734 # à 
366 Engagements au profit de la Banque centrale des Etats de l’Afrique de l'Ouest L 83.971 
(convention du 26 septembre 1955)...... dnodss PO Mb sae-sases dd ; 7.156 13.879 » . 
Totaux des emprunts remboursables par annuités à long terme... 8.314.024 65.991 49.72% 8.327.108 
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ANNEXE N° 3 (suite) 
SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION 
NUMÉRO de la dette entre le 1°" janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFERENTS FONDS au et le 30 avril 4960. au 
d'ordre. fer janvier 30 avril 
1960. Diminution. | Augmentation. 1960. 
EPS ‘Milliérs de nouveaux francs.) 
Emprunts à moyen ou à court terme. 
#0 }1° Obligations de la caisse autonome de la défense nationale 5 p. 100 1950-1968. 24.472 9.838 1.640 46.274 
| #4 |2° Emprunts de la caisse autonome de reconstruction........ss.sesonssonsss | 3.229.953 232.013 209.222] 3.207.162 
#72 13° Bons de la caisse naljonale de crédit agricole à 20 ans Lai intérêt), émis 
en 1947-1950, remboursables à 200 p. 100............ 0. os sosseoss se 869 » 869 
4o Emprunts du Trésor: 
373 Obligations à 2, 4, 6 ou 8 ans 1952............esssosssososses RTL TITI TELELE 365.130 o » 365.130 
374 Certiticats d'investissements 5 p. 1400 1953- 1954 aMOrLiSSADIES. ..esesssns ose 651.050 *: » 681.030 
375 ST RER TE EEE ovscner censés dtss 238.050 46 » 238.004 
376 Bons d'équipement industriel et agricole ARE. sé ooés DEPEEPECEECECELES DES 707.610 : » » 107.610 
El Emprunt national 5 p. 400 1956 amortissable en 15 ANS... seserenenonensenes |  2417.470 | (1) 863 » 2.116.607 
378 Bons 5 p. 400 1957 à prime indexée..….............. > cé soésonsenetsestsen28s 130.690 » , 730.690 
#9 15° Titres amortissables en 5 ans, remis aux distillateurs. .seccopossenesossesos ee 31.484 13.607 » 17.877 
Totaux des emprunts à moyen Où Court (EME. s.sssoscssonessensss |  S-429. 708 206.367 210.862 | 8.384.253 
RECAPITULATION 
Emprunts amortissables à 10ng t@FMe. sos ssssoscosesescconpesenenesoeses |  8-514.310 peer & 8.479.962 
Emprunts remboursables par annuités à long terme........ séccéortéesstostestte US on A 130 | 8.327.763 
Emprunts à moyen Ou à COUTL LEFME. s.sesesesssesssne se shot ist GO 200.301 210.862! 8.384.253 
Total de la dette amortissable à long, moyen ou court terme....... | 25.288.092 306.106! 260.592! 25.191.978 
III. — BONS DU TRESOR 
1° Comptes courants de bons du Trésor: 463 
Catégorie A — ‘754 M8 MUIS.........sooscscvoscobost se cshensbebiatecsses 39.916 |. 46.363 33.515 27.092 
2. Catégorie B. — 255 à 265 | hot dsods esédisoéiseisienmdiits sis 111.597 | (21, 73.121!) 59.578] 128.054 
380 ter Catégorie C. — 715 à 725 JOUrS... Lens e ec eccee RARES Ah HET RE D 19.746.300 | (2)3.585.616 | b) 1.017.166| 20.177.850 
sg |2° Bons du Trésor à 4 an............. dodsénsosoiisésasétsecsétisit ed iitosnel 973.928 321.356] c) 371.983/ 1.024.555 
212 |3° Bons du Trésor à 2 ans............ rates dei RE ie TN. 4 8 | 2.551.217 427.026] d) 512.499] 2.639.690 
sa |4 Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans (3).....ssossorssse \ 1.670.197 2.227.721 2.208.861 _ 1-651.610 
Total des bons du Trésor (4)......... PASSE: Montée RE 25.126.419 6.681.203 7.203.635 | 25.618.881 
IV. — ENGAGEMENTS ENVERS LES INSTITUTS D’EMISSION 
1° Avances de la Banque de France: + 
400 Prêts à l'Etat (convention du 29 octobre 1959).......... OPPETETITE CEPTTETELLE 6.500.000 si À » 6.500.000 
401 ‘Avances à l'Etat (convention du 29 octobre 1959)...... csssessnseseescccsee D PS 7.145.000 5.643.000! 1.138.000 
Totaux ..... CELEEELLZ) CEREREREIRIRI RL ILE IILIELILLT) CELRERLLLLLLETELLELLELELLT 9.110.000 7.145.900 5.643.000 7.638.000 
2° Engagements divers: 
405 Avances de ia Banque d'Algérie... convésec css séssepéssseénee cesse 800 » » 800 
Totaux PPPPIETITILITILELIETILELITT. CEPETETELI III CETEPTIEIITIIILIILIIILILILT 800 » » 800 
Total des engagements envers les instituts d'émission. .....ss.sssessosss | 9.110.800 7.145.000 5.613.000 | 7.638.800 
RECAPITULATION 
L — Dette perpétuelle. .....ss... sos. cconecsessesi nos soso ssessossoéess 553.899 28 » 593.861 
IL. ect Dette amortissable à long, moyen ou court terme. CRRRILIRILILLIEIELILIIILIILT. 25.288.092 356.706 260.592 25. 191. 978 
De DONS ON TIODDP... dress imosdnss césesedss coscoccoscecsencscccsesese | 20:128. 50 6.681.203 7.203.635 | 25.648.881 
IV. — Engagements envers les instituts d’ nie... iibissesnectstèreste 9.140.800 7.145.000 5.643.000! 7.638.800 
| Totaux de la dette intérieure... sssssssssossssssspemeesessssessesssse | 60.109.230 14.182.937] 13.107.227 | 59.033.520 





(4) Montant des titres admis en paiement d'impôts. 


(2) 
d'opérations d’ ordre, transfert aux catégories B et C 

bons à 4 an ou 2 ans transformés en comptes 
courants et inversement, soit respectivement : 


a) 5.743 milliers de nouveaux francs de bons à 1 an transformés en comptes 


courants catégorie B. 
b) 8.889 milliers 
courants catégorie C. 


Dont 14747 milliers de nouveaux francs 


més en bons à 1 an 


e nouveaux francs de bons à 2 ans transformés en comptes 


c) 2 milliers de nouveaux francs des comptes courants catégorie B transfor- 


d) 113 milliers de nouveaux francs des comptes courants catégorie C transfor- 


més en bons à 2 ans 


@) Bons souscrits depuis moins de trois mois. Les bons souscrits depuis plus de trois mois sont remboursables à vue et figurent 


parmi 


la dette exigible. 


(@) Le tableau des échéances est reporté en annexe n° 5. 
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SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUFES 
de la dette entre le 1” janvier ag 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 30 avril 1960. n 
ter janvier Pre EN 
1960 Dimioution. | Augmentation. 1960. 
(Miliiers de nouveaux francs.) 
L — Dette amortissable à long, moyen et court terme 
à échéances massives. 
Emprunts amortissables à long terme. 
Emprunt 4 p. 100 1939, 30 ans, aux Pays-Bas et en SUISS. ....sosssosssocssosses 62.752 18.581 » 44.174 
Emprunts remboursables par annutilés à moyen et long terme. 
420 { Accords du 28 mai 1946, prêt-bail et autres créances n 
\ scans ARR PEN PRE Eh 2.560.970 » » 2.560.970 
1° Engagements envers / 
421 les Etats-Unis. Accords des 30 janvier et 5 mai 1958.........oo0osee 239.897 » 5 289.897 
42 ( Accords du 29 juin 1953..... os e0ss00ce 22.77 » ” 22.77 
425 |2° Emprunt du Crédit national à la Banque internationale pour la reconstruc- 1 à 
tion et le développement 3,25 p. 100 1947... ssssssssssossosssssososossessee 1.111.712 10.749 » 1.100.963 
26 |» Engagements résul- | — l'Allemagne (accord du 17 mars 1959)......ssoss 661.374 » » 661.374 
tant de la liquidation ) _ G 254% 158 5.385 938.77 
427 de l’Union eurnpéerne la Belgique (convention du 21 avril 1959)... 62 15.385 » 38.773 
428 des paiements envers { — la Suisse (accord du 10 avril 4959).........oss se 111.867 » » 111.867 
Total des engagements résultant de la liquidation de {’Union euro- 4 
péenne des paiements... lola téeeribdanseeseloceccsétcessce | 14831 15.385 » 1.012.014 
Total des emyrunts à moyen et long 1ermMe.....s..sssssmsconss |  9-012.793 26.134 ” 4.986.619 
Emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives. 
Bons du Trésor souscrits ou remis par divers correspondants: 
432 Bons du Trésor souscrits par la Banque européenne d’investissements.... . 46.000 46.000 » 
453 Bons du Trésor remis au fonds monétaire international. .....ssss.sssesse » * , » 
434 Bons du Trésor remis à la Banque internationale pour la reconstruction et 
le développement.......sssssossossescosossoscscosssesesossscsesesesssssee » È » » 
Total des emprunts à moyen ou à court ferme à échéances massives. » 46.000 46.000 » 
RECAPITULATION 
Emprunte amortissables à long terme.........s.sssssooseestmenssssescsssses ses 62.702 18.581 È 4.171 
Emprunts remboursables par annuilés à moyen et à long terme.........seess 5.012.753 26.134 » 4.986.619 
Emprunts à moyen ou à court terme à échéances MASSIVES... .....sooss.ose se + L 46.000 16.000 
Total de la dette amortissable à long, moyen ou court terme à 
échéances massives ......s.scococscsosscsccssespocepesenecsccesséssece | : 5.075:505 90.715 46.000 
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ANNEXE N° 3 (suite) 
C. — DETTE EXTERIEURE NON EXIGIBLE (suile et fin) 
a 
SITUATION OPERATIONS EFFECTUEES SITUATION 
NUMÉRO de la dette entre le 1° janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFERENTS FONDS au et le 30 avril 4960. au 
d'ordre fer janvier 30 avril 
1960 Diminution. | Augmentation. 1960. 
mme 
(Milliers de nouveaux francs, 
II. — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers 
ou internationaux. 
Crédits de gouvernements étrangers et de banques étrangères 
mo |1° Crédits du Gouvernement britannique: 
Accords financiers des 25 mai 1945, 29 avril et 3 décembre 1946.......... 231.713 o , 237.713 
w3 |2° Crédits du Gouvernement des Etats-Unis: 
Crédit de 50 mallions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amérique 
our l’achat de biens meubles en surplus situés sur le terriloire des 
‘tats-Unis (accord du 11 mars 1948)............. CPETELETELEL CE LILEE ….. 6.590 , » 6.890 
uB |3 Crédits du Gouvernement du Canada 
Accords financiers des 9 avril 1946 et 20 août 1947... ...sssosssssssssse 772.668 » » 772.668 
Avances d'organismes bancaires étrangers ou internationaux. 
Avances de l’Export-Import Bank: 
450 Convention du 4 décernbre 1945........00s.00.scssncesossccessressess 1.470.774 » , 1.470.774 
45 Convention du 13 juillet 1946. ......sssssostsosocssssssssnssessssssssssses 2.074.627 » e 2.074.627 
452 Contrat du 28 octobre 1948....6.000000000000c0s000000000c00.c0.s00.0c 810.160 x » 810.160 
453 Contrat du 13 décembre 1900. coco cnccccccoseoveoedoanpcsoneseosseeses 418.988 » LL 48.988 
454 Contrat du 18 avril 1952..........s...e 000000000080 0000 08000000600000 6 213.408 , » 913.498 
455 Accords des 30 janvier et 5 mai 1958... ..ooso0sossoososecossoccsesege 118.175 , , 118.175 
Total des crédits ou avances de gouvernements ou organismes étran- 
gers ou internationaux.........: 000060808806 00 066008050000 : 5.753.403 È , 5.753.403 
Totaux de la dette extérieure.......sosososessossesssssessssssses | 10.823.908 90.715 46.000 10.784.193 
mem 
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L'ETAT EXIGIBLE 








NUMERO 
d'ordre. 





ÈS 


515 


DESIGNATION DES DIFFERENTS FONDS 


SITUATION 
de la dette 
au 
fer janvier 
1960. 





OPERATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 
et le 30 avril 4960. 


_de la dette 





Diminution. | Augmentation. 








SITUATION 


au 
30 avril 











1. — DETTE INTERIEURE EXIGIBLE 
Emprunts et bons échus,. 
Echéances en capitai à la charge du Trésor. 


Bons du Trésor à court terme (75 à 725 jours, 4 an et 2 ans)... 
Bons du Tréscr à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans {1)........ 


Bons 
du Trésor 


Total des bons du TTÉSOP. socossessvoneppateeeveecvececee 
Rentes sur l'Etat, obligations et valeurs diverses du Trésor. ..sssosssossense es 


Echéances en capital à la charge du Trésor et intérêts à la charge 
du budget général. 


Bons d'épargne ...... ss... CRRMIRLIRER IRL I IR LIRE LELLI LR ELLRLLE IE LRLLEIELELLLZX) 
Emissions diverses de bons du Trésor.......... asset APCE EEE IT TITI TITI TE 
Emprunts de la caisse autonome de reconstruction.:.......... NP PP PET PTT TS 


Emprunts remboursables par annuités à long et Moyen LErME. ssssossssss se os e 


Echéances en capilal à la charge de divers organismes 
et antérêls à la charge du budget général. 


Titres d'annuités trentenaires remis à des sociétés d'assurances (art. 35 de la 
loi ne 53-1336 du 31 décembre 1953). ........sesesensnsses des eee 
Titres amortissables en 5 ans remis aux distillateurs (loi ne 53-1314 du 
31 décembre 4953, art, 12)..... ss... dédobndro co cpoccocenessese ceedgees 
Echéances en capitai à la charge des comptes spéciaux du Trésor. ............. 
Annuilés attribuées en paiement de subventions pour le développement des 
adductions d'eau dans les communes rurales (art. 8 de la Joi n° 55-137 du 


2 février Ps ro scoosessesnstebrocmmaiaueessésccdniabtassssseseasese 


ss... 





Total de la dette intérieure exigible. ..........sosesenosssssosssuss ses 


(Milliers de nouveaux francs.) 























71.985 | 4.431.691 | 4.138.828 
9.494.641 | 1.308.474 | 2.331.873 
9.572.626 | 5.740.165 | 6.770.701 

218.880 184.374 72.457 

Ê 46 46 
4.936 187 » 

» 232.371 232.371 

3.303 124.955 123.249 

6 3.186 3.192 

. 14.344 14.359 
» » » 

: 2.874 2.874 

9.829.751 | 6.302.502 | 7.219.249 | 10.746.498 | 























? 4) Bons souserits depuis plus de 3 mois. | 
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ANNEXE N° 3 (suite) 


D. — DETTE DE L'ETAT EXIGIBLE (suile et Jin) 

























































































SITUATION OPERATIONS EFFECTUEE 
NUMERO de la dette entre le 4er eue ts bg 
DÉSIGNATION DES DIFFERENTS FONDS au et le 30 avril 1960 : | 
d'ordre fer janvier 30 pd ril 
1960 Dimiaution. Augmentation. 1960 
(Milliers de nouveaux francs.) 
2 — DETTE EXTERIEURE EXIGIBLE 
L — Emprunts et bons eéchus. 
Echéances en capital à la charge du Trésor. 
541 < Bons du Trésor mscrie par la Banque européenne d’investissements....... 102.000 63.500 16.000 81.500 
550 ° SRprUR 4 p. 100 1939 (30 ans) aux Pays-Bas et en Suisse..........,....e .. 296 4.896 18.697 13.957 
555 |3° Emissions diverses.......... dséibbaseue se PEER PORTER NORRIS 365 s . 365 
Echéances en camtat à la charge du Trésor et intérêts à la charge 
du budget général. 
570 io Engagement envers les Etats-Unis (accord du 28 mai 1946: prêt-bail et 
autres créances militaires) accords des 20 janvier, 5 mai 1958 el 29 juin 
ttes dhinemeilsscecdcé . nsc ssuse CEPTLLLELILIT III III III EE .. D » D » 
572 |2° Emprunt du Crédit national à la Banque internationale pour la reconstruc- ” . 
tion et le développement: 3,50 p. 100 1947.........sososssoosossssssone se » 10.719 10.749 » 
573 3e Crédits du Gouvernement britannique...... PCETELIT ELITE TILL IEEE à , » “R 
576 |4 Crédits du Gouvernement des Etats-Unis. .........oossoomeosseseosescsssesse ee 190 » » 190 
19 }5° Crédits du Gouvernement du Canada........ sonne ss sssnesesssssrsssss L » » ” 
585 |6° Avances de l’Export-Import Bank.............. Ddssssnbaststesboloesisesess às L » » » 
586 Engagements résultant de la liquidation de l’Union européenne des paiements 
envers l'Allemagne, la Belgique et la Suisse (accords des 17 mars, 21 el é 97 901 97 %01 » 
CO gp Po RARE EN ERS ARNnl e dossococesssessseses cs. A 4. 
19 78 106.526 09 767 99.012 
Total des emprunts et bons échus..... PTE TITITITIIITIIILIIITITITE 68 .. ns . 
IL. — Bons remboursables à vue. 
590 Bons du Trésor à vue sans intérêts remis à la Banque internationale pour 
la reconstruction et le développement...............…. PETITE TITI IT IT III LIT 290 900 50.009 » 240.900 
591 Bons du Trésor remis au Fonds monétaire international en représentation de 
la participation, en francs de la France.............. sonne ssssssssesseee 2.877.000 » “ 2.877.000 
Total des bons remboursables à VUE......osessessssssessesccssesee 3.167.900 50.009 » 3.117.990 
Total de la dette extérieure ex'gible....essssspessess sessscooee 3.270 681 156.536 102.767 3.216.912 
Total de la dette de l'Etat exigible.....scssssosensesssessessesss | 13.100.432 6.459.038 7.322.016 | 13.963.410 
mm) 











E. — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE DU BUDGET ANNEXE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 








































































SITUATION OPERATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la dette entre le 1er janvier de ia delte 
DÉSIGNATION DES DIFFERENTS FONDS et le 30 avril 1960. au 
x 30 avril 
ler janvier 1900 Dimivution Augmentation. 1260 
(Milliers de nouveaux francs.) 
DETTE INTERIEURE LE 
| 
Obligations 4 P. 100 AVIAIRE. ss ccoocvosdocccesbeseosccccco coco oc coco vessencesee 31.070 1.471 » 29.599 
Obligations 3 1/2 P. 100 + PPT TTC PL TR PP PP 15.331 421 » 11.910 
Bons He] 1/2 P. 100 1950, 10 ANS. ,...e RARE ELELELELEEELLELELELET EL ELEPTTITIEILITILLILLL 6.021 » / D 6.021 [ 
Bons 6 p. 100 1953, amortissables en 15 ans... ossoosccsoccsecee 88.621 9.98% - 78.785 | 
Bons 6 p. 100 1954, amortissables en 15 ans... ...ss.sosmcososssscessamenesessee 161.703 16.514 ” 118.189 | 
Bons 6 p. 100 1955, amortissables en 15 ANS... sos. sessonssososescsscsecse ss e 199.151 ” . 199.151 
Bons 5,50 p. 100 1956, amortissables en 15 ANS.........ssssososssosossenencese 186.909 » , mn 
Bons 6 p. 100 1957, amortissables en 15 ANS... ...s.ssrsosossomcssesenassessee se 224.780 s » » ee de: | 
Bons 6 p. 100 4958, amortissables en 20 ans (mai et octobre). .,....o0 00 2000 0 0 » » » 302.557 " ” ” 
Total CREER LIREL EIRE LLELRLLRLELRLERLLLRERIRILRLRLLRERLRRLLLRLLRELLLLLELELLELEX] 1.219.146 28,912 » 1.190.904 4 6 
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ANNEXE N° 3 (suite et fin) 
F. — SITUATION EN DEVISES DE LA DETTE EXTERIEURE 
1° Situation de la dette en dollars U. S A. et canadiens. 
ge ——— 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la dette entre le ter janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFERENTS FONDS et le 30 avril 1960 au 
_ 30 avril 
1er janvier 1960 Diminution | Augmentation 1960 
Ÿ … (Dollars U S A. ou canadiens.) 
Accord du 28 mai 1946, prêt-bail et autres créances militaires. 918.415.001 » » 518.415.001 
Engagements | Accords des 30 janvier et 5 mai 1958........ A Minna 58.683.579 » » 58.683.579 
envers les 4 Crédit de 50 millions de dollars pour l'achat de meubles en 
Etats-Unis. surplus situés sur le territoire des Etats-Unis (accord du 
RES som cocéovohosibéellss ses L boosoasosass triste 1.394.901 » » 1.394.901 
Emprunt du Crédit national à Ja s— 4 internationale pour la reconstruction 
ét 1e développement 3,25 p. 400 1947.......,.,.......,...... ds etsédaésns ele 225 .043.000 2.176.000 » 222.867.000 
Crédit du Gouvernement du Canada (accords financiers des 9 avril 1946 et 
20 août 1947)... RRLELEEELEEEEELEEELEEEELEELEI EEE LLELLEEEILEEELEEEELELEELT IT LE 152.100 000 » " 152 100.000 
Avances de l” Export- import Bank : 
Convention du 4 décembre 1945..,......sesosscscooscsssssssosocseossescssese 297 .727.500 » » 907.721.500 
Onrontion dû 13 juillet 1946. ...... ons osc00000n00000080e 419.965 .000 » » 419.965 .000 
Contrat du 28 octobre 1948........ 000000000000 000 000000006080000000 « 164.000 000 » » 161.000 .000 
Contrat du 18 décembre 1950........ ocssocboothindissssscobonosphnñcosodsssst 9.916.608 » » 9.916. 
Contrat du 148 avril 1952 nn nn nn nm nn 43.200 000 » » 43.200.000 
Accords des 30 janvier et 5 mai 1958. ......sososs000000000000000000009000 0 23.922.000 “ » 23.92, 
RE mono onoe coononoonanoncectoncensenestensesseepeocsossossesess À L'OSR 2.176.000 » 1.912.191.589 
Pneme sance 
2° Situation de la dette en livres sterting. 
a — 








DESIGNATION DES DIFFERENTS FONDS 


SITUATION 
de la dette 
au 
er janvier 1960 






OPERATIONS EFFECTUÉES 
entre le 1er éanvier 
et le 30 avril 4960 





Dimioution Augmentation 








SITUATION 
de la dette 
au 
30 avril 
1960 








Crédits du Gouvernement ag 1 (accords financiers des 25 mai 1945, 





avres eterling.) 








29 avril el 3 décembre 1946). nn nn mn nn nn nnonmspennsses 7 200 635 » L 
Total CEREPREEIELETT TETE ELLES ETES TELE T TITI LILI IILESIEIELLIELLITTI LILI IILII ET 17.200 635 #8 s 
——— —— 

















8 Situation de la dette en trancs suisses et de la dette remboursable à l'option des porteurs, en florins, francs suisses 
ou dollars (dette évaluée en francs suisses). 














































SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 

de la dette contre le fer janvier de la dette 

DESIGNATION DES DIFFERENTS FONDS et le 30 avril 4960 au 
Re 30 avril 

ter janvier 1960 Dimioution Augmentation 1960 

(Francs suisses.) 
Emprunt 4 p. 100 1939, 30 ans, aux Pays-Bas et en SUISSE... 00 2 0 00 0 0 0 0 » e » 55 532.652 16.442 985 , 39 089.667 
ASE os csbcosonossooce coco cobsesenco es coccecsodoscccccecsse 99.532.652 16.442 985 » 39.089.667 
—— 













4° Situation de la dette en Deutschmark, en francs belges et en francs suisses. 

















— 























SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la dette entre le fer janvier de la dette 
DESIGNATION DES DIFFERENTS FONDS et le 30 avril 41960 au 
”" 30 avril 
1er janvier 1960 Diminution Augmentation 1960 
En l'Allemagne (accord du 17 mars 1959)... 062.871 468 » » 562.871.168 
dat ments résultant de la liqui- 
n de l'Union européenne ‘ la Belgique (convention du 21 avril 4959).. | 2.567.250.000!  155.100.000 » 2.411.850.000 
des paiements envers 
la Suisse (accord du 10 avril 1959)......... 98.997.438 » » 98.997.438 
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ANNEXE N° 4 
A. — Situation des encaisses des comptables du Trésor. 
cmd DRE 1 SOLDES 
au et le 30 avril 1960 pe 
1e janvier 1909 Débit Crédit. 30 avril 1960. 
| (Milliers de nouveaux francs.) 
PNuméraire conservé par les comptables publics. ....sesssososssoncsosseose ee see 254.560 - 4.718.470 4.698.689 . 274.34 
| Compte courant du Trésor à la Banque de France.............. cossssssscsosses | (1) 114.280 139.045.893 139.159.223 950 
| Fonde déposés par le Trésor à la caisse des dépôts et consignations et affectés 
} à des emplois spéciaux prévus par les accords d’aide américaine............ 20.120 » 30.000 120 
| Fonds déposés à la Banque de France et affectés à des emplois spéciaux pré- 
vus par 1es accords d'aide américaine..........se...sesesssese cos. APCTTRETE 120 » » 120 
| Compte courant du Trésor à la Banque de l'Algérie... ŒÉPECEEECET CEE ELLE EELE 24.680 619.998 643.017 1.661 
Compte courant du Trésor chez les instituts d'émission de la zone franc......, 19.530 2.124.814 2.142.529 1.845 
| Compte courant du Trésor dans diverses banques d'outre-Mer....ossossssssese 11.600 223.765 20%. 444 29.924 
| Devises étrangères... élinnssagssidiiosessorecocpecccosvevesveruee 202. 360 833.699 698.047 338.042 
R'rralles ol valeurs mobilisables........sooocsooccccccososcccsccsocccsegneeseccecee 2.613.490 8.475.073 8.648.391 2.440.172 
Totaux (cf. lignes 700 à 757, page 7553)....,.....0 0 + 000 cossccecee 3.270.740 156.041 .712 156.225.310 3.087.142 






























derniers jours du mois 


ft) Ce solde correspond à l'excédent des versements sur les prélèvements effectués par les comptables du Trésor au cours des 
e décembre 1959 et centralisés par la Banque de France au début du mois de janvier 1960. 





— 





B. — Situation d'ensemble des relations du Trésor avec les instituts d'émission de la zone franc. 
(Milliards de nouveaux francs.) 









































SITUATION A. — COMPTES B. — BONS DU TRESOR SITUATION 
Situa ituat situat 
DASIGRATION au Situation Variations eu er ” Variations à pe ” au 
- én ‘ 
des instituts d'émission | 1% janvier 1960 jan 19r janvier 1900 | de l'année 90 avrit 1900. | "#00 | de l'année og | 20 avril 4060. 
Débit Crédit | Débit Crédit | Débit Crédit. | Débit Crédit Crédit Débit Crédit Crédit | Débit 4} Crédit 
| Banque de l'Algérie... , 1,79 | 0,02 È o 0,02 » » 1,81 0,29 » 1,52 , 1,52 
Banque de l'Indochine. » È . . » » » » Ê » # » » ; 
| Banque de Madagascar. 0,02 o 0,10 , 0,01 » 0,11 » 0,08 . » 0,08 0,03 i 
| Caisse centrale de co- 
opération  économi- £ 
que ..... co ceseseues “ 0,01 » 0,01 ” » » 0,01 , È , Ü ; 0,01 
| Banque centrale des 
1 Etats de l'Afrique de & 
ML Scccasocts 6. . 0,59 # 0,59 » 0,01 » 0,60 . " , » $ 0,60 
| Banque centrale des 
Etats a pe 
équatoriale et du Ca- 
séren ce iodiins: , 0,17 . 0,17 » 0,05 » 0,22 , , : » 3 0,2 
Institut d'émission 
des départements x 
d'outre-mer .…....….. . 0,08 : 0,08 » 0,02 » 0,10 , » , » n 0,10 
a 
TOLAUX su... | 0,02 0,85 | 0,01 0,11 | 0,93 | 1,8 0,29 1,60 
Soldes ......... 2,62 0,73 0,09 0,82 1,89 0,29 1,60 





























Not — Le tableau cidessus reprend, dans sa partie A, à raison d’une ligne par institut d’é 


tableau de développement E, 


age 7953 (ligne 41 du tableau I); dans sa partie B, pour les institu 


mission, les données figurant ci-avant au 
ts d'émission titulaires de comptes gr 
rants de bons du Trésor, les données figurant dans un tableau spécial inséré à la page 7550 à la suite du tableau de dévelop 

(ligne 31 du tableau 1). 
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ANNEXE N° 5 
Tableau des échéances des bons du Trésor. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
SITUATION ÉCHEANCES ÉCHÉANCES NON EXIGIBLES AU 30 AVRIL 4960 
générale exigibles Total 
DESIGKATION DES DIFFÉRENTS FONDS au au ces échteness 
30 avril 30 avril 1960 1961 1962 1963 aon 
Bons du Trésor à 1 CHOPPPETETEL II LIL LLITLLIT IL 654.555 370.000 e » 1 024.555 
Bons du Trésor à 2 ANS....s..sessossoncoune se 765 .868 1.362.073 511.749 » 2.639.690 
21.082.363 85.122 
Catégorie M bsecsoses 27.092 » » » 27.092 
tes courants 
ne * bons Catégorie B.socsoceecee 74.617 53.437 » ” 128.054 
du Trésor. 
Catégorie C..ss.sososee 6.183.407 10.312.380 3.682.063 » 20.177.850 
Emissions CIVOPSO RL... coco oooococo cos paccescee 4.749 4.749 D e D » v 
Bons du Trésor à intérêt progressif 3 mois (1) j 
à 8 ans. .…..... nn nn mms ss... 12.169.680 10.518.040 4.651.640 LI L) >» 1.651.640 
RE nonccoooanccstocovosvcoscsecsd Ÿ 28.256.708 FO 0N 08 9.357.179 | 12.097.899 4.193.812 » met : 
(2) 25.618.881 
(4) Montant des bons émis depuis plus de trois mais et dès lors exigibles. 
(2} Cf. montant annexe n° 3, page 7059. 











ANNEXE N° 


6 


Evolution et situation des comptes de dépôts des correspondants du Trésor. 








F—- 


DESIGNATION DES 


CORRESPONDARTS 





SOLDES OPERATIONS EFFECTUÉES 
au entre le 4er janvier 
ter janvier 1960 et le 30 avril 41960 
(4). Dépenses és 







SOLDES 
au 
30 avril 1960. 





Services d'Etat dotés d'un budget HO0N0lD CPPTETETELILILELET ILE LELELELET LI LIELLELEL 11.323.070 
Etablissements du secteur pubIiC. . ..sssssesssssonsssosssssesesesosespe eorer.re 
Collectivités otninistralives.....osooscocccooococosoncoscoccccecscteecsenencecsscee 


Divers ch lé cn esse sitich iétisiiécétcidiéisss cest ii its 


Totaux (cf. tableau D, pages 7551 et 7552)......... enossescssesesaés 


(Milliers de nouveaux francs.) 






















13.969.163 14.032.787 11.386.694 
6.198.320 52.694.806 52.142.350 5.645.870 
7.705.558 16.807.084 16.659.979 7.579.453 
3.080.172 14.144.188 14.154.013 3.089.997 
28.307.120 97.615.241 97.010.135 27.702.014 












| (4) Chittres provisoires. 











PTr-LPTALI !'itettAtrIeL Le. 


+: 


== = 


—— 


2 =." 
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ANNEXE N° 7 





Situation résumée des opérations faites en devises étrangères 




















——— 
OPERATIONS EFFECTUÉES OPERATIONS EFFECTUÉES 
entre le 1e janvier pendant 
et le 30 avril 41960. le mois d'avril 1960 
Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. 





(Milliers de nouveaux francs.) 





Dépenses et recettes du budget général ($ A)....... 72.244 111.881 50.430 59.658 
! Opérations de caractère 
détinitif (tableau A). | 
Comptes d’aflectation spéciale ($ Ch...sesssssonosee » » » : 
Totaux ....... CLRRRLLIRLLLELELILELELEREIE ELLE ELREIRLLRLRLLLEILLLRELELLLELRLELLE) 472.244 114.881 50.430 59.658 








Opérations de caractère temporaire (prêts, avances et autres comptes spéciaux) 
































| {tableau ls soveucecsesse ss... CÉRELLARILLLLILILLILILIILLIILELL LL LLLLELLLERLLLLRLELEE) 61.539 225.020 27.814 68.160 
Opérations des emprunts (tableau C).....ssssssossososssssessssecssensensesesese 4.580 o v » 
| Opérations des services d'Etat dotés d’un budget annexe (tableau D, $ a)... 26.1H4 859 20.725 % 
Opérations des établissements du secteur public (tableau D, $ Dh...ssee eo + e » » » 11.529 476 5.447 » 
| Opérations des collectivités administratives (tableau D, $ Ch...scssoncoosesssee 20.142 34 9.091 5 
| Opérations des divers correspondants (tabeau D, $ d)......uu.swesoumeaoens ee. 189.293 164.762 79.995 63.833 
| Fends en route, chevauchements comptables et apurements des comptes 
d'attente D alarm à vdlfenacege 20 Tvabacaurr- en dhe dépenser » 35.477 # 20.191 
\ Totaux des opérations de l’année.......sssssssonsepesssenpesossnssse 185.818 541.509 193.502 211.966 
———————— 
Mouvements des encaisses des comptables (totaux égaux à la ligne « devises 
étrangères » de l'Annexe 4j.......ssssssssssnssenssesessus se poonpaneesnseceseee 833.699 698.017 285.414 235.380 
= ss 
Approvisionnement des encaisses des agents payeurs à l'étranger pe. l’inter- 
médiaire dela Banque de France... ex AE AR COEUR » 266.877 » 1-8.362 
Contre-valeur en france des versements effectués en devises par l'intermédiaire 
de la Banque de France. ....soccocococcocsogdosscssesoccsecsscsecsecccpañsansececse ..... 286.886 » 96.792 ô 
Totaux LÉNÉTAUX.. ...ssssmmonasemmmnonmenensnesenessnenenenennnnenene 1.606.403 1.606.403 575.708 515.708 


























1°} 
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ANNEXE N° 





8 


Situation résumée des opérations des comptables des postes et télécommunications 
du 1‘ janvier au 30 avril 1960. 





— 


—— 


1. Mouvements des encaisses des comptables des postes et télécommunica- 
HIONS ...sssmoonnonsmmsossssssnssssness sense de sreseusssoces OPETELEEETT 


2. Opérations du budget annexe des posies et télécommunications (ÿ com- 
pris les opérations de -ja 2° section) (exercice 1960)....... 
Opérations avec le Trésor........ Scoobononsone ss 


CLALEELRELLELELLEE 


RALRELLLELLILILLLLILIRLLLE 


Totaux CELALELLLEEERTELRLEPIELEEELE EEE IE TARLEIELLILELLLILELLELELLEL I LELLELELLE 


3.-Opérations pour le compte de tiers; 


— Mandats français... .....ssososmosepeosossosscsessesssesssososssspesese 
— Mandats internationaux..,s..ssossssosssosecssesssssssssesesenessssssuss 
— Mandats d’outre-mer..... 
— Oftices 
— Opérations diverses... ...sssssssssospusosesspaccsescssosnnesecessesses 


CRRLRELIELELENILLELELLIELEEEE IEEE LILLLELELI LL LE) 


étrangers. CRRERLEREETLLRLLLELLE LE LLELLELEELERLLEELEEELLELELELELELLLLELELEE, 


Totaux CRRRELLAREELL TERRIER TELLI LEE IEEILLIEIALELLELLEILLLILE ERA EERELREE 
4. Comptes courants postaux des particuliers. s..ssssosssssssssosssssnoseñenees 


5. Opérations des correspondants des postes et télécommunications: 


— Caisse des dépots et consignations. ...ssssesssessronesssssesosesses ses o 
— Etablissements d’Etat......... 
— Collectivités administratives. ....osssocsscscssosssccssccesenesesecee 


CRRRLLRELRERLLLRELRLERERERLIEPELLILLALELELELEEL 2] 


( Recettes effectives ().....sosssssseosse 
— Caisse nationale d'épargne. 
( Règlements avec la C. N, E...sssserse 


Totaux CERRLERLELERLELELRLELRELRLLELLELELELLLLEEELREREREELEEILILELET ELLE PELELEEREX) 


6. Opérations effectuées pour le compte du Trésor: 
( Budget de 1960............... 


— Budget général... D OLA ARS UNE 
( Règlements avec le Trésor........ RES 
( Emissions et versements au Trésor........... 

— Emprunts du Trésor. « 
( Paiements et remboursements pour le Trésor. 
Totaux LRRELEELLLLELRLREELRERLEELEL ELLE LILRET LE LEE LIRLRLERELILEILEELLIELLELLELEX) 
1. Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes 
d'attente LLRLRRRLRRRERERLE] ...... ....... LRRRLELRLZ] LRRRLRERRILLRLRRLLLILLRELELRELRELE) 
Totaux des paragraphes 1 à Toccomaosocococosoccccopcccccconsscsesese 
8. Opérations réciproques entre l'administration des postes et télécommuni- 

Cations et le Trésor: 


— Compte courant au Trésor de l’agent comptable des postes et télé: 


COMMUNICATIONS .......... mousse COPPCTENNT PTIT TEST EPCITEETE 
— Comptes courants postaux des comptables du Trésor (soldes)..…....... 
— Autres comptes de règlement. ....... CPPECE PT TETE TETE TEL ELLE TILL TTL 


Totaux du paragraphe 8 (DD soc cccocccoodosanecobosoncoosancmeveïus : 


Totaux généraux des paragraphes 4 À 8.....sosonemrsonscesonoosensnse- 
nn 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le 1er janvier 


OPERATIONS EFFECTUÉES 
peadant 





























113.377.115 


ZT 


113.891.677 





28.504.006 


et le 30 avril 41960. le mois d'avril 41960. 
Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. 
(Milliers de nouveaux francs.) 

358.248.461 958.271 .537 90.143.977 90.081.607 
1.396.449 1.323.526 517.563 318.117 

114.948 18.826 » 119 
1.511.397 1.242.252 517.563 318.236 
44.816.447 44.269.406 11.878.710 11.787.486 

11.052 124.884 4.779 33.690 

643.718 4.023.800 413.861 381.245 
1.767.100 1.152.666 440.070 433.578 

562.924 742.972 178.445 246.793 
47.801.221 41.313.728 12.915.865 


12.882.792 


29.070.977 




































































90.816 465.990 2.934 81.39% 
11.545 11.549 2.763 2.767 
255.185 179.565 58.743 1.877 
976.716 1.202.404 260.055 314.623 
1.438.275 083.739 324.954 270.641 
2.772.537 9 643.947 619.446 674.302 
634.335 441.607 152.885 133.202 
141.890 629.317 26.363 202.543 
1.261.832 1.267.545 305.344 311.017 
870.353 866.091 217.701 213.718 
2.908.410 2.904.560 702.293 860.480 
» 46.546 » 26.856 
526.719.141 526.413.647 133.433.150 133.912.250 
9.359.635 9.685.078 3.290.291 3.030.390 
3.130.867 a.887.016 64.16 0e 202: 161 
12.490.502 12.795.996 3.265 007 2.785.907 
539.209.643 539. 209.643 156.608. 136.608.157 





1] Dont 944.777 de « retraits » et 1.280.287 de « dépôts ». 








Cations » (page 7551, ligne 606). 


Correspondant aux opérations de dépenses et de recettes mentionnées au tableau E, sous la rubrique « Postes et télécommuni- 


8) Réduction provenant de l’imputation définitive au compte courant de l’agent comptable des postes et télécommunications. 





IIRARBE L'ISLLENmLELL Le 
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Ministère du travail. 


Avis relatif à l'extension de la convention collective nationale de 
travail réglant les rapports entre employeurs et travailleurs de 
l'industrie des cuirs et peaux. 


(Application des articles 31 j et suivants du livre I°' 
du code du travail.) 





En application de Particle 31 j du livre I°" du code du travail, 
le ministre du travail envisage de prendre un arrêté tendant à ren- 
dre obligatoires pour tous les employeurs et tous les salariés des 
professions et régions comprises dans son champ d’application 
une convention collective nationale de travail (deux annexes) ré- 
en les rapports entre les employeurs et travailleurs de l’industrie 

es cuirs et peaux, intervenue le 6 octobre 1956, ainsi que les 
textes suivants qui lui sont annexés : 

Une annexe III des 4 et 5 décembre 1956 concernant la sauve- 
garde et la conservation des marchandises ; 

Un avenant aux clauses générales du 15 janvier 1958 ; 

Un avenant ingénieurs et cadres du 5 octobre 1954 (une annexe), 
modifié par un avenant du 20 novembre 1958 (une annexe) et un 
avenant du 8 juin 1960 modifiant l’annexe à l’avenant du 20 no- 
vembre 1958 ; 

Un avenant maîtrise du 1°" juin 1958 (deux annexes) ; 

Un avenant employés du 20 novembre 1958 ; 

Un avenant du 30 mars 1960 relatif aux salaires ; 

Un avenant du 1° juin 1960 


Les textes susvisés ont été signés par tout ou partie des organi- 
sations syndicales ci-après : 
Le syndicat général des cuirs et peaux de France, 
D'une part ; 
La fédération nationale des cuirs et peaux de France (C. G. T.); 
La fédération nationale des cuirs et peaux et parties similaires 
(C. G. T.F. O.); 
+ verse nationale des cuirs et peaux et parties similaires 
cs On) : 
La fédération française des syndicats chrétiens des employés, 
techniciens et agents de maîtrise ; 
Cr Cr française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
La fédération nationale des cadres des cuirs et peaux (C. G. C.); 
Le syndicat général des cadres des cuirs et peaux, 


D'autre part. 


La fédération nationale ouvrière des cuirs et peaux (C. G. T.) a 
adhéré à l’avenant du 5 octobre 1954, le 27 novembre 1954, 

L'objet de la convention, de ses avenants et annexes est de 
régler les rapports entre les employeurs et les salariés de l’in- 
dustrie des cuirs et peaux: tannerie, corroirie, mégisserie et 
chamoiserie, teinturerie de peaux mégies, fabriques de courroies, 
de cuir industriel et de trépointe, pour lensemble du territoire 
français. 

Le texte de la convention, de ses avenants et annexes a été déposé 





———— 


Avis relatif à l'extension de textes annexes à | ective 
nationale de la confection administrative et mile 





En application de l'article 31 j du livre Ie 
le ministre du travail envisage f- prendre op cs 
rendre obligatoires pour tous les employeurs et tous les pe 
des professions et régions comprises dans le champ d’ap lie rs 
de la convention collective nationale de la confection administrative 
et militaire et des textes qui la complètent, étendus par arrêté du 
2 mai 1960 (Journal officiel du 12 mai 1960), les accords ci - 
qui les complètent ou les modifient : . citons 


L’avenant S. 4 du 8 juin 1960. 

L’annexe VI i s i : 
Re 2 « régime de retraite complémentaire des salariés » 

Ces textes ont été signés par tout ou parti ganisa 
ci-après : k .. tions 

La fédération nationale des fabricants d urni dminis 
tives et militaires ; e fournitures a tra 

La chambre syndicale nationale des fabricants d’uniformes 

» 
D'une part, et 

La fédération des travailleurs de 

(C. G. T.) (ouvriers, employés, agents de ns 


La fédération nationale des travailleurs de lhabillem 
lerie (C. G. T-F. O.) (employés, ouvriers, agents de maitis” 
cadres) ; 

La fédération française des syndicats du vêtement (C. F. T. C.): 

La fédération française des syndicats chrétiens d’e tech. 
niciens et agents de maîtrise (C. F. T, C.) ; mployés, 
e, : NI YSRE française des syndicats d'ingénieurs et cadres 

Le syndicat national des cadres et agents de maîtrise de l’habil. 
lement (C. G. C.), 

D'autre part. 

L'avenant S. 4 du 8 juin 1960 a pour objet de modifier les salaires 
minima. 

L’annexe VII du 8 juin 1960 institue un régime de retraite 
complémentaire par répartition. 

Le texte de ces accords a été déposé au secrétariat du conseil 
des prud’hommes de la Seine, où il pourra en être pris Connaissance, 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à lar- 
ticle 31 k du livre I°" du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 


Leurs communications devront être adressées au ministre 
travail, 127, rue de Grenelle, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 


l’habillement, 
maîtrise et cad 


















































au secrétariat du conseil des prud'hommes de la Seine, où il pourra Les abonnements au Journal officiel partent du 1 de chaque 
en être pris connaissance. mois. Envoyer le montant net er un mandat-poste, chèque ou 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles chèque postal (compte courant n° 9063-13 Paris). 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l’ar- 
ticle 31 k du livre I°" du code du travail, de faire connaître leurs Paris imprimerie des Journaux officiels 26, rue Desaix 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministre du Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
travail, 127, rue de Grenelle, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) Henmw MOREL 

COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 

—_ ——_—————— 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTRÉÊMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de France. du 11 août 1960. 

CU MI RO 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
D 7" ECM 1 dollar canadien. ser, «ou <a 5,0550 5,0520 
2,310 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 dés « éves 
39,17 TERRE 100 dollars mexicains. 39,4965 See Sin u é sad 0 
117,520 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,520 117,495 
18,983 LÉ popriseopen su 100 schilling. 18,98869 18,7025  19,2790 18,978 18,970 
9,7830 DES oc cmoccooocococese bee 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,7820 9,7750 
71,155 FR SPORE 100 couronnes danoises. 7147763 704275  72,5335 71,140 71,110 
13,7715 Grande-Bretagne ....... dscre o o 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7740 13,7680 
ON APN TIR 1.000 lires. 7,899296 7,78395  8,01610 7,8975 7,8945 
68,760 PP PE 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,750 68,710 
129,940 Lis ENT 100 florins. 129,9226 127,9375 131,9360 129,930 129,880 
17,165 PL coco otsocncécocs.ee 100 escudos 17,17238 16,85 17,5020 17,160 17,150 
, CRU 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048  96,8646 95,060 95,020 
113,695 OMR. soso océe ot e bodies de se 100 francs suisses 112,9033 110,110 115,810 113,620 113,570 
69,08 Tchécoslovaquie ............... 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 TELL 
1,658 EE PT PET IT PE 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 ss... 
TP NE PR dictées 0,9756 CUS AN 100 francs C. F. A...... till 
TOR die din use co vo BAR. hobociranantes spé ee 11,7549 Î flans © Pis const 100 francs C. F. P........+ Re 
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BANQUE DE FRANCE 





SITUATION HEBDOMADAIRE 








non — 
AU AU 
4 AOÛT 1960 28 JUILLET 1960 
ACTIF 
Dre || NU DETELTEL TELE LE LES ELET ETES ET EEE EEE TEECEECEERREEE nono soon sense e » 4.322,22%.972,71 4.322.225.572,77 
Disponibilités à vue OT SAN EA sibans diese soocosvsconbccossecéescate eue 5.165.500.009 » 5.756.300.000 » 


Avences eu fonds de Stabilisation des changes (1)... 000000000040 000 
Monnaies divisionnaires......csssssosssssssssscsssoocson cesse egesescesssssoucecsmessee 
Comptes courants POSLAUX......, ressens ronensenmenesenssnessnetsosmneneenenessenens ee 
M Ol...rocooéct one so 0008 oo oessonenensébe css ons one oem eco des eee 


EE nos sante char as ces Es 


portefeuille d’escompte : 


Effets escomptés sur la France..... hodoéadiniéassosécrencitétosdns 4.551.017.533,19 
Eflets escomptés sur l’étranger............, crcodibocié loss scbse de 1.150.282,63 
Ellets garantis par l'office des céréales (3)........ lisses 125.934.927,61 


Eflets de mobilisation de crédits à moyen t@erme...ssss.s.ssssssesese  11.155.683.307,03 
Efets négociables achetés en France (4)...... PDP ES EAP NRA SE 


PR OO DU NES... ss do dd ils dd dep en cons se cossesséancacsséets 


TO. do 0000 00 00 5 PPOPEPLET TITLE LIEN L IE EL EIRE E T IPS NN DE EI 
does tomes ob aon re sr sn doc epson cos css née ee nsc os esse sesvse 
Eflets en cours de recouvrement........... sos 608 onto vus ete non onecnscoes ess e 
PC RNNNNNNNET Ssovodesetié sos ieuces 000000006000 0000000000000000600000 00 A Tr 

DR ss écsssoonnsssiaiorñss. sésssadée Etats soso so ocossetmssesnassessa es 


PASSIF 
Engagements à vue: 


Billets au porteur en circulation......ss...ssssssss ee rés ronsesse cdnsssoséscssorsisesséiee 
Comptes courants créditeurs : 

Compte courant du Trésor public.....s.sessosososesesvoreu se oo o sé 690.324,94 
Comptes courants des accords de coopération économique......... 127.968, 20 

Comptes courants des banques et institutions financières fran- 
DT OÙ OEMANBÈ POS... ssoocoscoouno se csodefante st odalescodse 1.300.729.569,95 

Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
autres engagements À VUe.........o00000000000000006 és scecsée . 939.933.472,89 
Capilal de Ja Banque......s.sssssossessse sossssbminineshns seuils omis. Le 
Divers LÉRRERLREREIIILILAT]. CRIE IL LAZ] ........ LRRRLRLRRRLRLRLERERE RER LERERIEEREL I RLLELRERILLELET) 
Total RL RLLLLE,] CRHRERERLIRLIREIRRRLERLI LR RLRELRERLLERLILR IR LLLIRERILTET, 








411.000.000 » 


3.093.000.000 » 


15.836. 786.050, 49 


[ 
_ 
wa 
=: 
& 


185,73 


158.863.320 » 


» 

21.808 .651,09 
365.572.753,98 
.500.000.000 s 
.-597.000.000 » 


D 


16.215.962 .027,05 


3.3217.476.118,41 
169.096.560 » 
73.460.233,57 

» 
419.02 .153,97 
604 .907.922,80 





40.372.817.993,64 NF 











36.842.070. 717,50 


2.211.181.335,98 


150.000.000 » 
1.162.427.170,17 


36.697.966.810,60 


12 


.471.208.278,75 


150.000 .000 » 
1.053.672.874,29 





40.395.979.223,65 


NF 





40.372.817.993,64 NF 





(D (Convention du 27 juin 1949.) 
2 (Convention du 29 octobre 1959 approuvée par la loi du 28 décembre 1959.) 


® oi du 45 soût 1036, décret du 29 juillet 1939 et loi du 19 mai 1941.) 


4 (Décret du 417 juin 1938.) 


--— 





Certifié conforme aux écritures: 
Le Sous-Gouverneur, 
P, SCHWEITZER. 


TAUX DES OPERATIONS 
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Bscompte vos cheats 2 PO 


Avances sur tires....s.sseéescecse 


Avances à 30 jours... EP ARTE vices DONS 
Achat des  eflets 
l'échéance n'excède pas trois 
OR: de mosvs oise . 3 0/0 
Escomipte d'’etlets mobilisant des 
créances nées sur l'étranger... 3 0/0 


ublics dont 


5 1/2 0/0 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Compagnie Industrielle et Financière de Pompey 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 29.220.000 NF 
SiècE SOCIAL: A POMPEY (MEURTHE-ET-MOSELLE) 
R. C.: Nancy 56-B 137. 


Obligations 4 0/0 1916 de 50 NF, 





LISTE NUMERIQUE 

40 De la série comprenant les 519 obligations sorties au hui- 
tième tirage (14 amortissement) effectué le 4 août 1960 
(1.181 titres ayant été rachetés d’autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 

% Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 

= _— 


DATES 
de remboursement 





DATES 
de remboursement, 


NUMÉROS NUMÉROS 


L'AIR LIQUIDE 
Société anonyme pour l'étude et l'exploitation 
des procédés Georges Claude 
AU CAPITAL DE 81.254.600 NF 
SiÈGB SOCIAL: 19, QUAI D'ORSAY, PARIS (7e} 
R. C.: Seine no 55-B 9628, 


Obligations 4 1/2 0/0 de 50 NF émises en 1941, 


La société L’Air liquide a procédé par voie de rachats en Bourse 
à l'amortissement de 210 obligations, qui devait être effectué pour 
le 15 octobre 1960, conformément au tableau d'amortissement 
imprimé au verso des lilres et publié au Journal officiel du 
21 avril 1942. 

Toutes les obligations sorties aux tirages antérieurs ont été 
rempoursées, 














11.345 à 11.670 15 sept, 1955 16.684 à 47.510 15 sept. 1947 
22,928 à 23.031 15 sept. 1958 
31.807 à 32.639 15 sept. 1960 19.280 à 49.875 15 sept. 1954 














Société Anonyme des Forges et Laminoirs de Saint-Amand 
AU CAPITAL DE Î MILLION DE NF 
Sièce SOCIAL: SAINT-AMAND (Nonpb) 
R. C.: Valenciennes 55-B 128. 


Obligations 4 0/0 1945, 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 


société a racheté en Bourse ies obligations qui lui sont nécessaires 
pour faire face à l'amortissement prévu pour le 1 septembre 1960. 








Société Anonyme de Publications Périodiques 
Imprimerie E. DESFOSSES - NEOGRAVURE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.200.000 NF 
Sièce SOCIAL: 13, QUAI VOLTAIRE, PARIS (7e) 
R. C.: Seine 55-B 620, 


Avis de remboursement anticipé des obligations 4,25 0/0 1942. 


Le conseil d'administration de la société a décidé, dans sa séance 
du 20 mai 1960, conformément aux modalités d'émission, de 
rembourser par anticipation, à la date du 15 septembre 1960, la 
totalité des obligations de 20 NF nominal de l’emprunt 4,25 0/0 1942 
restant en circuation. 

ce remboursement sera effécitué au pair, soit 20 NF par obli- 

ation 
, Les titres devront être présentés au remboursement, coupons n° 29 
(à l'échéance du 15 mars 19%61) et suivants attachés, aux guichets 
de la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boule- 
vard des Îtaliens, à Paris, ainsi que dans toutes ses succursales 
et agences. 

Le conseil d'administration. 


SOCIETE INDUSTRIELLE de CHICOREES SUPERIEURES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 600.300 NF 
SIÈGE SOCIAL: AVENUE INDUSTRIELLE, WAMBRECHIES 
R. C.: Lille n° 55-B 66 


Obligations de 20 NF 4,25 0/0 1948, 


Tirage du 23 juin 1960 


Liste des 90 obligations 4,25 0 0 1943 remboursables au pair de 
20 NF, à partir du 17 août 1960, avec le coupon du 1‘ février 
1961 attaché. 

22 30 56 57 91 674 709 797 798 804 





105 107 120 126 184 819 902 9005 1.025 1.08 
159 193 226 239 242 | 1.0%4 1.115 1.132 1.150 1.157 
246 247 258 261 27111.203 1.214 1.215 4.220 1.%4 
282 283 314 315 3241 1.282 1.316 1.351 1.355 1.32% 
325 326 332 33: 3481 1.403 1.106 1.426 1.464 1.305 
363 108 411 481 4841 1.506 1.507 1.527 41.535 1.540 
192 o19 227 937 538 | 1.518 1.519 1.610 1.651 1.681 
291 650 624 609 6621 1.832 1.877 1.888 1.907 1.963 


Le remboursement de ces obligations s'effectuera aux guichets 
de la banque Scalbert, 32, place du Concert, à Lille, et dans loutes 


ses agences, 


Liste des numéros sortis aux tirages antérieurs 
et restant à rembourser au 30 juin 1960. 


= oo 




















ANNÉES ANNEES | — 
sas de « Fe de # 
NUMÉROS | ymbour- | NUMÉROS | ,embour- | NUMÉROS | sembour- 
sement- sement- sement- 
l | ET 
5 1959 595 1956 1.739 1959 
279 1959 567 1959 1.785 1959 
409 1959 703 1959 1.823 1959 
476 1959 1.022 1959 1.826 1959 
479 1959 1.043 1959 1.875 1957 
488 1959 1.114 1959 1.876 1959 
541 1958 1.131 1959 1.878 1956 
542 1957 1.174 1958 1.879 1949 
546 1955 1.178 1956 1. 880 1955 
547 1954 1.356 1954 gs! 1954 
549 1959 1.538 1959 1. 1954 
552 1958 1.539 1959 1.883 : 
553 1959 1.563 1959 1.896 1959 
=. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


CO 








1 


pgeot (Robert), né à Lunéville le 2 mai 1906, demeurant 
Er le (Meurthe-et-Moselle), 2, avenue du 2-B.C.P., dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Kieffer. 


titi 
PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 








SIGNIFICATIONS PAR VOIE DE NOTIFICATION PUBLIQUE 


La dame Gérard (Augusta), agissant en qualité de représentant 
légal de son enfant mineure Odile, demeurant 9%5, route de Neuhof, 
à Strasbourg-Neudorf, demanderesse, représentée par Me Romain 
Garnon avocat à Strasbourg, actionne le sieur Saim (Omar), dernier 
domicile connu: %, route de Neuhof, à Strasbourg-Neudorf, actuel- 
lement sans domicile connu, défendeur, en faisant valoir la pater- 
nité du défendeur en vertu de l’article 310 du code civil, alinéas 3 
et 4, et conclut: 

Par ces motifs: 


Dire et juger que le défendeur est le père de l’enfant Odile Gérard, , 


née le 22 novembre 19%:9; 

Dire que mention du dispositif du jugement à intervenir sera 
faite en marge de l'acte de naissance de l'enfant; 

Condamner le défendeur à payer à la demanderesse pour le 
compte de l'enfant une pension alimentaire de 950 NF à partir 
du #4 août 1%0, payable d'avance le 1° de chaque mois au 
domicile de la demanderesse: 

Condamner le défendeur en tous les frais et dépens; 

Déclarer le jugement à inlervenir exéculoire par provision en ce 
qui concerne la rente; 

Commettre M: Metzger, huissier à Strasbourg, en assistance 
judiciaire, pour procéder aux actes de signification. 


La demanderesse assigne le défendeur à comparaître, représenté 
ar un avocat inscrit au tableau du tribunal ci-après désigné, au 
our et à l’heure fixés pour le débat oral, soit le mercredi 9 novem- 


bre 1960 à 9 heures du matin, devant la 2e chambre civile du 
tribunal de grande instance de Strasbourg, salle 87. 

Le présent extrait de l’acté introductif d'instance est publié aux 
fins de signification par voie de notification publique (11.0. 46/60). 


Strasbourg, le 6 août 1%60. 
Le grellier de la ?% tThambre civile 
du tribunal de grande instance. 








La dame Lucien Klieber, née Marthe-Marie Laeufer, ouvrière 
d'usine, demeurant à Oberhoffen-sur-Moder, rue Principale, deman- 
deresse, représentée par Me Th Mugler, avocat du barreau de 
Strasbourg, à Haguenau, actionne le sieur Lucien Klieber, invalide, 
actuellement sans domicile connu, en faisant valoir des faits qui 
constituent les motifs prévus par l'article 232 du code civil et 
qui sont de nature à justifier la demande en séparation de corps, 
et conclut : 

Plaise au tribunal: 

Prononcer la séparation de corps d’entre les époux Marthe-Marie 
laeufer et Lucien Kiieber, dont le mariage a été contracté le 
10 octobre 1958 devant l'officier de l’état civil de Gries, aux torts 
exclusifs du défendeur; 

Ordonner la transcription du dispositif du jugement sur les 
Tegistres de l'état civil de Gries et dire que mention en sera 
faite en marge de l’acte de mariage et de l'acte de naissance de 
chacux des époux; 

Londamner le défendeur à payer à la demarmderesse, à partir du 
jour où le jugement aura obtenu la force de chose jugée, une 
rente &imentaire de 50 NF (cinquante nouveaux francs) par mois, 
payable d'avance le 1e de chaque mois à la résidence de Ja 
emme ; 

Dire que la tentative de conciliation porte la date du 29 juin 1960; 

Commettre au besoin un huissier pour procéder aux significations ; 

Mettre tous les frais et dépens à la charge du défendeur. 

La demanderesse assigne le défendeur à comparaître, représenté 

Un avocat inscrit au tablean du tribunal ci-après désigné, au 

Ur e, à l’heure fixés pour le débat oral, soit le mardi 8 novem- 

ep 9 heures du matin, devant la 2° chambre civile du 
1 de grande instance de Strasnourg, salle 87. 

nie drésent extrait de l’acte introductif d'instance est publié aux 
e Signification par voie de notification publique (II.R. 142/60). 


Strasbourg, le 5 août 1960. 


Le greflier de la 2? chambre civile 
du tribunal de grande instance. 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





42 juillet 1%60, Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Asso- 
ciation des maisons familiales de Pontmain. But: éducalion popuiaire 
en milieu rural et organisation famiiale de l’apprentissage agricole 
et de l’enseignement ménager rural. Siège social: maison familiale 
de Pontmain (Mayenne). : 


12 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Société 
Amicale des sapeurs-pompiers de Mauves. But: subvenir aux frais 
de fêles et concours ayant pour but le perfectionnement de 
l'instruction du corps, fournir un secours aux sapeurs-pompiers, à 
la femme, aux ascendants, descendants d’un sapeur-pompier accom- 
plissant son service militaire. Siège social: café Grange, à Mauves 
(Ardèche). 


{2 juiet 1960. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. 
Cercle culturel capesterrien. But: activités culturelies. Siège socials 
4, rue Foch, Capesterre. 


15 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Groupe- 
ment de défense sanitaire de l'élevage de Bonchamp-lès-Laval. But: 
lutter contre les maladies contagieuses et parasitaires des animaux 
domesliques chez ses adhérents en vue d'assurer le bon état de 
santé du cheptel. Siège social: mairie de Bonchamp-lès-Laval. 


45 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l’école libre de Gizay. But: orga- 
niser par tous les moyens appropriés le fonctionnement matériel 
des écoles libres, et notamment de i’école catholique de Gizay; 
engager les directeurs et maîtres, assurer leur rémunération, s'inté- 
resser à leur perfectionnement, à leur retraite, en conformité avec 
les statuts des directeurs et maîtres de l’enseignement libre; acqué- 
rir on prendre en location ous immeubles jugés utiles aux fins 
ci-dessus indiquées; établir et entretenir des rapports suivis, dans 


le cadre des attributions statutaires de chacune d'elles, avec les 
associations s'intéressant à l’enseignement libre: A. P.E.L., ami- 
cales, elc. Siège social: école :ibre de Gizay. 


20 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Amicale 
autonome des prisonniers de guerre de la ville d'Harnes. But: 
grouper les anciens prisonniers de guerre pour la défense de 
leurs intérêts moraux et matériels. Siège social: salle Goffart, 
33, Grand-Place, à Harnes (Pas-de-Calais). 


21 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Asso- 
ciation familiale rurale de Vougy., But: défense et représentation 
des droits et intérêts moraux et matériels des familles rurales. 
Siège social: mairie de Vougy (Loire). 


21 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mirande. Les 
Pompons verts de Marciac, But: éducation populaire de l’art musical 
et pratique du clairon et du tambour afin de rehausser les fêtes 
locales. Siège social: mairie de Marciac (Gers). 


21 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Association de gestion Saint-Louis. But: organisation par tous moyens 
appropriés du fonctionnement de jl’établissement d'enseignement 
privé sis à Viry-Châtillon. Siège social: 28, avenue de la Répu- 
blique, Viry-Châtillon (Seine-et-Oise). 





22 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Asso- 
ciation familiale rurale de Madré. But: aide aux familles Siège 
social: mairie de Madré (Mayenne). 





25 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. 
Association d'éducation populaire des écoles privées de filles de 
Gouarec. But: assurer la gestion pécuniaire desdites écoles. Siège 
social: cours Notre-Dame, Gouarec (Côtes-du-Nord). 


25 juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur- 
Saône Association de Saône-et-Loire pour l'enseignement scienti- 
fique, technique et économique. But: favoriser l’enseignement scien- 
tifique, technique et économique et en faciliter l'accès à tous 
ceux qui désirent parfaire leur instruction dans ces domaines sans 
porter préjudice à leur activité professionnelle. Siège social: 24, bou- 
levard de la République, à Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire), 


—_…. «= 
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26 juillet 1960. Déclaration à dla sous-préfecture de Carpentras. 
Société de chasse « La Saint-Hubert ». But: grouper les propriélaires 
et habilants de la commune, ainsi que les étrangers qui seraient 
admis, en vue du développement du gibier, par la protection, le 
repeuplement, l'élevage, la destruction des nuisibles, la répression 
du braconnage et l'exploitation rationnelle de la chasse sur les 
territoires où l'association possédera le droit de chasse soit par 
apport des sociétaires, soit par cessions ou locations. Siège social: 
mairie de Gigondas (Vaucluse). 


27 juillet 1960. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Association d'éducation populaire de Planguenoual, But: soutenir 
et gérer l’école privée des filles de Planguenoual. Siège social: pres- 
bytère de Planguenoual. 


28 juillet 1960, Déclaration à la préfecture de Bar-le-Duc. Association 
d'éducation populaire « La Salle». But: éducation populaire sous 
toutes ses formes. Siège social: 29-31, rue du Coq, Bar-le-Duc. 





28 juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 

tion des vieux travailleurs, des économiquement faibles et 
des retraités civils de Saint-Gaudens et du Comminges. Bul: aider 
moralement et matériellement les vieux travailleurs, Siège social: 
#Mairie de Saint-Gaudens (Haute-Garonne). 


28 juillet 190. Déclaration à la préfecture de Pau. Comité Béarn- 

on. But: resserrer les liens existant entre le Béarn et l’Aragon; 
rendre chaque jour plus active la collaboration entre les deux 
régions dans tous les domaines: culturel, artistique, social, com- 
mercial ou industriel; faciliter par tous les moyens légaux possibles 
les échanges de toute nature par une interpénétration amicale 
ét constante; organiser toutes réunions, voyages, manifestations 
artistiques, sportives, conférences, expositions ou autres tendant à 
mieux faire connaître les possibilités d'un versant des Pyrénées 
aux habitants de l'autre versant. Siège social: mairie de Pau. 


28 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des anciens de la SIRLO, Bul: entraide et soutien des malades 
et retraités de la SIRLO. Siège social: 37, rue du Louvre, Paris. 


28 juillet 1960, Déclaration à la préfecture de police. Société 
de chasse du comite d'établissement Air-France Paris. Bul: exercice 
de la chasse, protection et repeuplement du gibier, destruction 
des animaux nuisibles et protection des récoltes. Siège social: 
419, avenue des Champs-Elysées, Paris, 


29 juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Puy. Association 
d'éducation populaire des écoles catholiques de Saint-Front. Bu: 
œuvres scolaires et formations morale et religieuse. Siège social: 
école catholique de lilles, Saint-Front 


29 Juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay. 
Association d'éducation populaire du Retail, But: organiser par 
tous les moyens appropriés le fonctionnement matériel des écoles 
libres, et notamment de l’école catholique du Retail. Siège social: 
école Sainte-Eugénie, au Retail (Deux-Sèvres). 


29 juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Tarn. La Diane 
lescurienne. But: amélioration de la chasse, protection des récoltes 
et destruction des nuisibles. Siège social: mairie de Lescure- 
d’Albigeois. 


29 juillet 1960. Déclaration à la prélecture de la Savoie. Association 
familiale d'éducation et de loisirs pour les jeunes de Saint-Jean- 
de-la-Porte. Bul: éduquer et pue des loisirs aux jeunes 
de la commune de Saint-Jean-de-la-Porte. Siège social: Le Carnave, 


Saint-Jean-de-la-Porte. 


29 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Les 
Lou de Marillac. But: assistance aux vieillards. Siège social: 
orphelinat de Saint-Maur, à Verdun (Meuse). 


30 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeville. Société 
de chasse d'Miermont. But: favoriser la reproduction du gibier, 
réprimer le braconnage, détruire les animaux nuisibles et protéger 
les récoltes. Siège social: mairie d'Hiermont (Somme). 


31 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie. 

Association des chasseurs de la commune de Maute-lsie. But: 

assurer le respect des règlements de la fédération nationale de 

chasse, organiser rationneliement le sport cynégétique, protéger le 
ibier et détruire les animaux nuisibles. Siège social: chez M. Polin, 
Haute-Isie (Seine-et-Oise). 


4e août 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Segré. Association 
de commune libre de la place Dix-Francs. But: organisation des 
fêtes de quartiers. Siège social: bar des Halles, à Pouancé (Maine- 
et-Loire). 


je" août 1960. Déclaration à la préfecture ’Alli 
aralion Clure de l’A ié 
LB #4 Le ps D de La Broche, à PS + - 
> de la Chasse et conservatior gibier Éilâss scosist." Ce 
M. Bonnin (Henri), à Molinet. mb mme en 





fer août 1960. Déclaration à la sous [ 
æ 960, clarati } sous-préfecture d’Avranches ss0- 
ciation du commerce granvillais. Bul: créer entre tous les ps 
merçants de Granville des liens d'amitié et de solidarité renforcer 
la défense de leurs intérêts généraux, représenter l'ensemb| d 
commerce de mt 8 auprès des pouvoirs publics de tous orgà 
nismes, organiser des manifestalions propres à 5y à coMm- 
PC s re US TOUIOI ropres à développer le com- 
me 2 local el A = f de eison avec les né des villes 
roisines Siège social: hôtel Consulaire, 44 r Ci ion, à Gran 
ville (Manche). , din. ei anis 


a — 


2 août 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Millau 
Club tournemirois. But: introduire et promouvoir en F 
compétitions entre véhicules dits « karts ». 
Tournemire (Aveyron). 


. Karting- 
10 nn France les 
Siège social: mairie de 


——_—_—_—_—_—_—— 


2 août 1960. Déclaration à la ‘sous-préfecture de Thiers. Karting- 
Club de Lezoux. But: introduire et promouvoir en France ‘es 
compétitions entre véhicules dits go-kart et étudier la réglemen- 
tation de ces compétlilions, Siège social: iri 

> , À s. siège social: mairie de Lezoux !{ - 
de-Dôme). 7e 





2 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Blaye. Association 
des propriétaires et chasseurs de Gauriac, But: créèr ou favoriser 
la création du parc d'élevage de gibier de repeuplement, Siège 
social: mairie de Gauriac (Gironde). à af 


2 août 1%0. Déclaration à la préfecture de Montauban. Amicale 
des anciens et cadets du génie et des transmissions de Tarn- 
et-Garonne. But: grouper les anciens et les jeunes de l'arme et 
entraide Siège social: café de la Comédie, place du Théâtre, 
Montauban. 


3 août 1960, Déclaration à la préfecture de police. Groupement 
de défense des actionnaires de la Société des nouveaux hôtels. 
But: défense des intérêts sociaux des actionnaires de la société. 
Siège social : 10, rue de Presbourg, Paris. 


Rectificatif au Journal officiel dun 17 juillet 1960: page 6572, 
2e colonne, ?e insertion, au lieu de: « Fédération Nouvelles des 
assurés et des assurables », lire: « Fédération des assurés et des 
assurables ». 








MODIFICATIONS 


12 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Sidi-Bel-Abbès. 
Amicale des officiers de réserve interarmes des arrondissements de 
Sidi-Bel-Abbès et du Télagh. Addilif au bul: regrouper les officiers 
et aspirants, maintenir entre eux l'esprit de solidarité, de cama- 
raderie et d'assistance, défendre au besoin leurs intérêls moraux 
et matériels. Toute discussion politique ou religieuse est interdite. 
L'’amicaie est afliliée directement et sans aucun intermédiaire à 
l'Union nalionale des officiers de réserve, à Paris. Siège social: 
cercle des officiers de la garnison, rue Prudon, Sidi-Bel-Abbès 
(département d'Oran). 


21 juillet 1960. Déclaration À la sous-préfecture de Vendôme. 
La Société de chasse des Petites-Corbinières change son titre, qui 
devient: Syndicat de chasse de la Bourserie, et modifie la compo- 
sition de son bureau. Siège social: chez M. Bourgeois, Villedieu- 
le-Château (Loir-et-Cher). 


22 juille 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire, Le Groupe 
Normandie-Bretagne du Forez transfère son siège social du 23, rue 
de la République, Saint-Etienne, au 27, Beaulieu le Rond-Point, à 
Saint-Etienne. 


99 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon 
Les Services médicaux interentreprises de l'Allier, centre de Mont: 
luçon-Commentry, changent leur titre, qui devient: Services ; 
caux interentreprises de la région de Montluçon. Siège sucial: 
11, rue Molière, Montluçon (Allier). 


3 août 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. Le Syndicat y 
acquéreurs du lotissement Tananarivo transfère son siège social 
la mairie de Birmandreis au 113, rue Michelet, à Alger. : 


D 
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fournir par les caisses primaires et les unions de recouvré- 
ment à la caisse des dépôts et consignations (p. 7594). 

Arrêtés des 2 et 4 août 1960 approuvant la fusion de sociétés mutuè- 
listes (p. 7591). 
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Avis de vacance de postes d'adjoint des cadres hospitaliers à l’hôpi- 
tal psychiatrique d'Auxerre (Yonne) (p. 7604). 


Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers (comp- 
tables) (p. 7601). 


Annonces (p. 7602). 


a 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 





Création d'un comité interministériel 
pour la campagne mondiale contre la faim. 





Le Premier ministre, 
Sur la proposition du ministre des affaires étrangères, 


Arrête : 


Art. 1°". — Il est créé un comité interministériel chargé de pro- 
poser et de coordonner, sur le territoire métropolitain, toutes les 
mesures propres à assurer le succès de la participation française à 
la campagne mondiale contre la faim. Ce comité prend le titre de 
£ Comité interministériel pour la campagne mondiale contre la 
aim ». 

Il pourra confier à toutes organisations ou associations qu’il juge- 
rait plus spécialement qualifiées telle mission qu’il jugera utile. 


Art. 2. — La présidence du comité est assurée par le président 
du comité français de liaison avec l'Organisation des Nations Unies 
pour l’agriculture et l’alimentation (O. A. A.). 


Art. 3 — Le comité comprend des représentants du Premier 
ministre, du ministre des affaires étrangères, du ministre de l’agri- 
culture, du ministre des finances et des affaires économiques, du 
ministre de l'éducation nationale, du ministre de l’intérieur, du 
ministre de la santé publique et de la population, du ministre du 
travail, du ministre de l’industrie, du ministre des postes et télé- 
communications et du ministre de l'information. 

Les membres du comité interministériel pourront siéger en tant 
que membres fondateurs au sein du « Comité français pour la cam- 
pagne mondiale contre la faim ». 

Le comité peut appeler à ses délibérations, avec voix consultative, 
toutes organisations, associations ou personnalités qui lui paraîtraient 
qualifiées. 

Art. 4 — Le ministre des affaires étrangères est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 








—… 





DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPRCIAIES VENDUES SÉPARÉMENT) 
ASsemblée nationale. — No 58. 


Questions écrites et réponses des ministres à des questions écrites 
(p. 2247). 








——— 6e 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 6 août 1960 admettant un administrateur des affaires 
d'outre-mer à faire valoir ses droits à une pension de retraite 
pour ancienneté de service. : 





Par décret en date du 6 août 1960, M. Jacob (Robert-Jean), 
administrateur, 7° échelon, des affaires d’outre-mer, atteint par la 
limite d'âge le 24 juin 1960, est admis à faire valoir ses droits à 
une pension de retraite pour ancienneté de service. 





Décret du 3 août 1960 portant nominations 
dans le corps des conseillers aux affaires administratives. 





Par décret en date du 3 août 1960, les anciens élèves de la 
section administrative de l’école nationale de la France d’outre-mer 
dont les noms suivent sont nommés et titularisés dans le co des 
conseillers aux affaires administratives en qualité de conseiller de 
2* classe, 1°" échelon, pour compter des dates indiquées : 


14 novembre 1958. — M. Gaye (Amadou). 
1e mars 1959. — M. Doyen (François). 

1er avril 1959. . Bugnicourt (Jacques). 
1er avril 1959 . Chauvet (Jean-Pierre). 
1er avril 1959. Compoint (François). 
1er avril 1959 Crepin-Leblond (Henri). 
1e" avril 1959. Darras (Jean). 

1er avril 1959 Dupuch (Michel). 

1er avril 1959. Gerardin (Bernard). 

1e" avril 1959. . Giustetti (Louis). 

1er avril 1959. Leroy (Michel), 

1er avril 1959. O’Cornesse (Patrick). 
1er avril 1959. . Porcher (Bernard). 

1er mai 1959. M. Bontoux (Jean). 

1er mai 1959. M. Lecolle (Michel). 

1e" mai 1959. M. Rougagnou (Michel). 

1er mai 1959. M. Verin (Pierre). 

1er mai 1959. — M Vieux (Bernard). 

6 mai 1959. — M. Cheikhna Ould Mohamed Laghdaf. 
16 mai 1959. — M Mamelomana (Edmond). 
1e" juin 1959. — M. de Veillecheze de La Mardière (Jean). 
2 juin 1959. — M. Poisson (Jean). 

24 juin 1959. — M. Kone Lompolo. 
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25 juin 1959 — M. Kattie (Assanvoh-Jacques). MM. Villain (Claude). sv 
6 et 1959. — M. N’'Goh (Jean-Claude). Puissant a . me ns pese 
ë et 1930. 11 M Bikanda Gen Silberzahn (Claude). 2 u Jonchay (Jean), 

, L n ean). Joly (Hubert). Nicol de La Belleissue 


9 let 1959. — M. Roussy (kan). 

15 juillet 1959. — M. Taty (Faul). 

28 et 1959. — M. Dina-Lobe (Michel). 

28 juillet 1959. — M. Kane (Cheikh). 

1°" août 1959. — M. Jegou (Jacques). 

1°" août 1959. — M. Michel (François-Claude). 

2 août 1959. — M. Eteki M’Boumoua (Aurélien). 
5 août 1959. — M. Amah (Emmanuel). 

5 août 1959. — M. Assoumga (Jean). 

16 août 1959. — M. Ramañiolimihaso (Adrianampy). 
4 septembre 1959. — M. Valantin (Christian). 

9 septembre 1959. — M. Laurent (André). 

30 octobre 1959. — M. Diallo Modibo (Kane). 
1" novembre 1959. — M. Lafont (Albert). 

20 décembre 1959. — M. Claustre (Pierre). 


Les intéressés dont les noms suivent sont reclassés conseillers de 
2 classe, 2° échelon, pour compter du 1°" avril 1959, et conseillers 
de 2° classe, 3° écheion, pour compter du 1* avril 1960 : 


MM. Bugnicourt (Jacques). MM. Gerardin (Bernard). 
Chauvet (Jean-Pierre). Giustetti Louis). 


Compoint (François). x 
Crépin-Leblond (Henri). Lerey (Michel. 
O’Cornesse (Patrick). 


Darras (Jean). 
Dupuch (Michel). Porcher (Bernard). 


Les intéressés dont les noms suivent sont reclassés ainsi qu’il suit : 


Conseillers de 2° classe. 
MM. 

Amah (Emmanuel), 2° échelon du 20 novembre 1959, ancienneté 
conservée : 3 ans 9 mois 8 jours ; 3° échelon du 20 novembre 1959, 
ancienneté conservée : 2 ans 3 mois 8 jours; 4 échelon du 
20 novembre 1959, ancienneté conservée : 9 mois 8 jours. 

Assoumou (Jean), 2° échelon du 5 août 1960. 

Bikanda (Jean), 2° échelon du 8 juillet 1960, 

Bontoux (Jean), 2° échelon du 1° mai 1959, ancienneté conservée : 
5 mois 26 jours ; 3° échelon du 5 mai 1960. 

Cheïikhna Ould Mohamed Laghdaf, 2° échelon du 6 mai 1960. 


Claustre (Pierre), 2° échelon du 20 décembre 1959, ancienneté : 


conservée : 10 jours. 

De Veïllechèze de La Mardière (Jean), 2° échelon du 1°" juin 1960. 

Diallo Modibo Kane, 2° échelon du 30 octobre 1960. 

Dina Lobe (Michel), 2° échelon du 28 juillet 1960. 

Doyen (François), 2° échelon du 1° mars 1959, ancienneté conservée : 
5 mois ; 3° échelon du 1°" avril 1960 

Eteki M’Boumoua (Aurélien), 2° échelon du 2 août 1960. 

Gaye Amadou, 2° échelon du 14 novembre 1959. 

Jegou (Jacques), 2° échelon du 20 novembre 1959, ancienneté 
conservée : 3 mois 9 jours. 

Kane Cheikh, 2° échelon du 28 juillet 1960. 

Kattie Assanvoh (Jacques), 2° échelon du 25 juin 1960. 

Kone Lompolo, 2° échelon du 24 juin 1960. 

Lafont (Albert), 2° échelon du 2 mars 1960. 

Laurent (André), 2° échelon du 9 septembre 1960. 

Lecolle (Michel), 2° échelon du 1° mai 1959, ancienneté conservée : 
5 mois 25 jours ; 3° échelon du 6 nai 1960, 

Mamelomana (Edmond), 2° échelon du 16 mai 1960. 

Michel (François-Claude), 2* échelon du 20 novembre 1959, ancienneté 
conservée : 3 mois 4 jours. 

N'Goh (Jean-Claude), 2° échelon du 6 juillet 1960. 

Poisson (Jean), 2° échelon du 2 juin 1960. 

Ramaholimihaso Andrianampy, 2° échelon du 16 août 1960. 

Ranaivo (Charles), 2° échelon du 7 juillet 1960. 

Rougagnou (Michel), 2° échelon du 1°" mai 1959, ancienneté conservée : 
5 mois 25 jours ; 3° échelon du 6 mai 1960. 

Roussy (Jean), 2° échelon du 7 juin 1960. 

Taty (Paul), 2° échelon du 15 juillet 1960. 

Valantin (Christian), 2* échelon du 4 septembre 1960. 

Verin (Pierre), 2 échelon du 1° mai 1959, ancienneté conservée : 
5 mois 26 jours ; 3° échelon du 5 mai 1960. 

Vieux (Bernard), 2* échelon du 1°" mai 1959, ancienneté conservée : 
5 mois 26 jours ; 3° échelon du 5 mai 1960. 





Par décret en date du 3 août 1960, les anciens élèves de l’école 
nationale de la France d’outremer dont les noms suivent sont 
nommés et titularisés conseillers aux affaires administratives de 
2° classe (1er échelon) pour compter du 9 décembre 1959 : 


MM. Brouste (Jean), MM. Le Paudert (Gaston). 
Turot (Albert). Boudoy (Jean). 
Rigault (Jean-Paul). Brochenin (Jean-Claude). 


(Gilles), 
Mazeo (Jean). 
de Soye (Jean-Louis). 
Costa (Pierre). 
Mercier (Jacques). 


Les conseillers aux affaires administrativ 
à j es de 
lon, figurant au présent décret sont placés dans % re Le gs 
les drapeaux » pour compter du 9 décembre 1959. ren 


Guizard (Jean-Claude). 
Barbotin (Michel). 
Sallerin (Guy). 

De Calbiac (Max). 
Gérin (René). 











MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Reclassement dans leur échelle de rémunération de la 
des fonctionnaires titulaires du grad catégorie C 
graphe adjoint. grade de chef opérateur mécano- 





Le ministre délégué auprès du Premier min i 
des finances et des affaires économiques, Wire_et le ministre 


Vu le décret modifié n° 57-174 du 16 février 1957 instituant dif 
férentes échelles de rémunération ur les caté s . 
Ms 7 de l'Etat ; 7 n.P.# C du 

u le ret n° 57-175 du 16 février 1957 portant règlem p À 
nistration publique relatif à l’organisation des earuilres 7 4 iron 
“à — + ee D et C, notamment son article 4; 

u l’arrêté du 16 février 1957 fixant l’échelonnement jai 
des grades et emplois des catégories D et C, sn. rr-$é 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les fonctionnaires titulaires du grade de chef opéra- 
teur mécanographe adjoint sont reclassés dans l'échelle 8 C instituée 
par le décret modifié n° 57-174 du 16 février 1957 susvisé, confor- 
mément au tableau de correspondance ci-dessous : 




















ne ns 
GRADES ET EMPLOIS NOUVELLE _RCEELLS 
indiciaire 8 C. 
Chef opérateur mécanographe adjoint: 
dt OPEN ET NEO POREnR 10° échelon (1). 
D OR. sédisbéioncec scene écoocéesssss 8° échelon (1). 
D ON sosie stsrase entres 6° échelon (1). 
® OCHBION.sséélote. cool iot ec. ou s.... | ® échelon (1). 
DR rc osrsssoussetscetaté ass sotti 4e échelon (1), 
EURO. irc coco css dl. de | 3° échelon (1). 
(1) Ancienneté d’'échelon conservée. 
aa 





Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra effet à compter du 1°" octobre 1956. 
Fait à Paris, le 8 août 1960. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de La fonction publique, 


JOSEPH GAND. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
M. PONIATOWSKI. 








MINISTÈRE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 6 août 1960 portant titularisations 
dans le corps des conseillers des affaires étrangères. 





Par décret en date du 6 août 1960, les agents appartenant au 
corps des conseillers civils dont les noms suivent sont tit 
dans le corps des conseillers des affaires étrangères dans les c 
tions suivantes : 

A compter du 16 juillet 1960. 

M. Bardin (Pierre), conseiller civil hors classe, 2* échelon, en 
qualité de conseiller des affaires étrangères de 1° classe, 
ancienneté dans la classe du 1° janvier 1958. 
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M, Palustran (Pierre), conseiller civil hors classe, 1°" échelon, en 
qualité de conseiller des affaires étrangères de 2° classe, 3° échelon, 
avec ancienneté dans l'échelon du 1°" janvier 1956. 
M. Alline (Augustin), conseiller civil de 1" classe, 4° échelon, en 
de conseiller des affaires étrangères de 2° classe, 1°" éche- 
jon, avec ancienneté dans l'échelon du 1°" janvier 1960. 





Décrets du 6 août 1960 portant intégrations 
dans le corps des secrétaires des affaires étrangères (Orient). 





Par décret en date du 6 août 1960 : 

M. Pianel (Georges), commissaire du Gouvernement chérifien de 
> classe, est intégré pour ordre, à compter du 1‘ juillet 1957, 
en qualité de secrétaire des affaires étrangères (Orient), 7° échelon, 
avec ancienneté dans l'échelon du 1° janvier 1956. 

MM. Amoudru (Jean), André (Michel), Rouquette (Jacques), Bres- 
sot (Jean), commissaires adjoints du Gouvernement chérifien de 
4 classe, sont intégrés pour ordre, à compter du 1°" juillet 1957, 
en qualité de secrétaires des affaires étrangères (Orient), 1°" échelon. 

MM. Amoudru, André, Rouquette et Bressot sont promus au 
> échelon de leur grade, à compter du 1° juillet 1958, et au 
3: échelon, à compter du 1° janvier 1960. 

L'intégration de MM. Pianel, secrétaire des affaires étrangères 
(Orient), 7° échelon, Amoudru, André et Rouquette, secrétaires des 

étrangères (Orient), 3° échelon, prendra effet à compter 
du 1° août 1960. 

L'intégration de M. Bressot, secrétaire des affaires étrangères 

(Orient), 3° échelon, prendra effet à compter du 16 juillet 1960. 


Par décret du 6 août 1960, l’arrêté du 21 juillet 1958 portant 
titularisation de M. Jacques Homo dans le corps des secrétaires 
adjoints des affaires étrangères est annulé. 

M. Jacques Homo, commissaire adjoint du Gouvernement chérifien, 
est intégré pour ordre, à compter du 1°" juillet 1957, en qualité de 
secrétaire des affaires étrangères (Orient), 2° échelon, avec ancien- 
neté dans l'échelon du 2 mai 1956. 

M. Jacques Homo est promu au 3° échelon de son grade, à 
— gui du 2 novembre 1957, et au 4 échelon, à compter du 2 mai 


L'intégration de M. Jacques Homo dans le corps des secrétaires 
affaires étrangères (Orient) prendra effet à compter du 
8 février 1958. 


EE  — _ 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 60-802 modifiant diverses dispositions de procédure civile. 





Rectificatif au Journal officiel du 5 août 1960: page 7252, 
article 169, au 6* alinéa, avant-dernière ligne, lire: « continuée », 
au lieu de: « constituée » ; au 7° alinéa, 3° ligne, lire : « dommages- 
intérêts », au lieu de : « dommages et intérêts >» ; article 171, dernière 
ligne, lire: « alinéas », au lieu de: « alinéa ». 





Décret supprimant des offices publics et ministériels. 





Retificatif au Journal officiel du 10 août 1960 : 


Page 7450, 2 colonne, 5° ligne en partant du bas, et page 7451, 
1" colonne, 3: ligne en haut, au lieu de: « M*° Beaule », lire : 
«M' Beaume (Urbain-Joseph) >». 


Page 7451, 1'° colonne, 16’ ligne, au lieu de: « M‘ Coonaert et 
Gubert », lire: «M Coornaert et Gubert ». 


Même page, même colonne, 48° ligne, au lieu de: « 70.000 NF », 
lire: « 66.000 NF à titre d’indemnité ». 


Même page, même colonne, 77: ligne, au feu de: « M‘ Escoffier 
Paiera 5.025 NF», lire: «M° Escoffier paiera 5.205 NF ». 


Même page, 2° colonne, 25° et 26° ligne, au lieu de: « Rousseau, 
huissier de justice à Chambon-sur-Voueize », lire: « Rousseau, 
ancien huissier de justice à Chambon-sur-Voueize ». 


Luitime page, même colonne, 57° ligne, au lieu de: « Tiberi, 
uissier de justice à Prunelli-di-Piumorbo », lire: « Tiberi, huissier 
de justice Prunelli-di-Fiumorbo ». 





Echelonnement indiciaire applicable à certains fonctionnaires 
du centre national d'études judiciaires. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le garde des 
Sceaux, ministre de la justice, et le ministre des finances et des 
économiques, 


Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et militaires 
l'Etat relevant du régime général des retraites et les textes qui 





Pont complété et modifié, et notamment le décret n° 60-559 du 
15 juin 1960 relatif à la fixation et à la revision du classement 
0 de certains grades et emplois des personnels civils de 
,’ at ; 

“Vu le décret n° 59-83 du 7 janvier 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au centre national d’études judiciaires ; 


Vu le décret n° 59-772 du 25 juin 1959 relatif au statut particulier 
des fonctionnaires du centre national d’études judiciaires, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — L'’échelonnement indiciaire applicable aux fonction- 
naires du centre national d’études judiciaires visés par le décret 
n° 59-772 du 25 juin 1959 relatif au statut particulier des fonction- 
naires du centre national d’études judiciaires est fixé, à compter 
du 1° mars 1959, conformément au tableau annexé au présent 
arrêté. 


Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté seront publiées au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 8 août 1960. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 

Le directeur du cabinet, 

ANDRÉ HOLLEAUX. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministPe, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement dû directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
JEAN MASCARD. 





TABLEAU ANNEXE 











GRADES ET FMPLOIS ÉCHELONS INDICES BRUTS 
Sous-directeur des stages. | 5° échelon..........,.... 1.000 
P ÉcibloR.:. cé ocossdest 950 
3° +<che;on .….….. ss... 9 0 
2 échelon..... Ssoososote 825 
der éChe on... .cspéveosse 750 
secrétaire général.........| 9 écnelon...... slbee 785 
9 CROMR soonecsso) u 733 
1e ÉCNEiON....sssccooocse 685 
ü érhe on....... Shooteis 625 
@. ÉChOlON. ose se 570 
MP OCRBION. oc crsdesse 530 
3 éche.un....... desde sés 480 
2e échelon CREER TIILLLLILE 420 
ter échelon.....s.sssese 31 
Secrétaire CEREELETEELLEEEZ) ü° ÉCNEION. .sssnrooss00s » 5 
# _CoNelUR,,. .sosocdeen 500 
dE 0 ET 4:70 
J CCDPION, cp cenee 115 
VERT Sr csosemeae 4:05 
107: ÉCRElON 4. dote ee PE 370 
Secrétaire adjoint......... ife OchOlION.....,.sescises 455 
10e échelon... so. 0 ce 445 
D COCHOIOMR. ss so. 420 
ÿ° ÉCNAlOB..,..s.s.rdés tas 400 
7e ÉéCheloN. ss oc vos es 380 
Ge échelon.,....s...soese 95 
%æ évhelon....sosvseriege 32) 
é.. ÉCRELON. sé som cn 290 
3* écheion......%.e éndon de 265 
2e échelon... srovs édei$ 225 
jer échelon..s.scossssates 210 
=== 








Officiers publics et ministériels. 


Rectificatif au Journal officiel du 10 août 1960: page 7453, 
2* colonne, 15: ligne, au lieu de: « M. Lorveliec », lire: « M. Lor- 
vellec », 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Délégations de signatures. 





Le ministre de l'intérieur, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature, modifié par le décret n° 56-186 
du 13 février 1956 ; 

Vu le décret du 28 mai 1959 portant nomination de membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret n° 51-1314 du 17 novembre 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation de l’administration 
centrale du ministere de l’intérieur et les textes qui l’ont complété, 
notamment le décret n° 60-173 du 24 février 1960 ; 

Vu l'arrêté du 25 février 1960 relatif à l’organisation et aux attri- 
butions de la direction générale des collectivités locales ; 

Vu le décret du 18 avril 1960 nommant M. Reymond (Jean-Emile) 
directeur général des collectivités iocalies, 


Arrête : 


Art. 1, — M. Reymond (JeanEmile), préfet, directeur général 
des collectivités locales a délégation permanente du ministre de 
l'intérieur pour signer, dans la limite de ses attributions et à l’ex- 
clusion des décrets, les arrêtés et décisions se rapportant aux matières 
suivantes et à toutes autres entrant dans les compétences diverses 
des collectivités locales : 

1° Organisation des collectivités territoriales, administration géné- 
rale et documentation. 

2° Finances, budgets et comptabilité. 

8° Contrats, marchés et travaux, contentieux et responsabilité. 

4° Statut, rémunération, régime de retraite et de sécurité sociale 
des personnels. 

5° Equipement, urbanisme, construction, voirie, domaine public et 
privé des collectivités locales. 

6° Programme d'investissement et subventions. 

7° Interventions économiques services publics à caractère indus- 
triel et commercial, société d'économie mixte, aménagements terri- 
toriaux et décentralisation industrielle. 

8° Organismes interdépartementaux et intercommunaux. 

9° Fonctionnement et ordonnancement des dépenses des conseils, 
comités et commissions placés auprès de la direction générale. 


Art. 2. — Le préfet, directeur général des collectivités locales, 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 1° août 1960. 
PIERRE CHATENET. 





Le Premier ministre. 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature, modifié par le décret n° 56-186 
du 13 février 1956; 

Vu le décret du 28 mai 1959 portant nomination de membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret n° 51-1314 du 17 novembre 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation de l’administration 
centrale du ministère de ï’intérieur et les textes qui l’ont complété, 
notamment le décret n° 60-173 du 24 février 1960 ; 

Vu le décret du 18 avril 1960 nommant M. Reymond (Jean-Emile) 
directeur général des collectivités locales ; 

Vu le décret du 26 juillet 1960 nommant M. Pallez (Gabriel), direc- 
teur à l’administration centrale du ministère de l’intérieur, adjoint 
au directeur général des collectivités locales ; 

Vu l'arrêté du 1° août 1960 portant délégation de signature à 
M. Reymond (Jean-Emile), directeur général des collectivités locales, 


Décrète : 


Art. 1%, — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Reymond 
(Jean-Emile), directeur général des collectivités locales, M. Pallez 
(Gabriel), directeur à l’admimistration centrale du ministère de l’in- 
térieur adjoint au directeur genéral des collectivités locales, a délé- 
gation pour signer, dans la limite de ses attributions, les arrêtés ou 
décisions se rapportant aux matières visées à l’article 1°" de l’arrêté 
en date du 1°" août 1960 portant délégation de signature à M. Reymond 
(Jean-Emile), directeur général des collectivités locales. 


Art. 2. — Le ministre de l’intérieur est chargé de lapplication du 
présent décret, qu sera publie au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 9 août 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET, 


MICHEL DEBRÉ. 


—_——_—_…—_—…—m 


Affectation au ministère de l'intérieur de st 
à être implantées dans le domai “Rosructions destinées 
Herblain (Loire-Atlantique). sine de la Bouvardière, à Saint. 





Par arrêté en date du 1° juillet 1 
définitif au ministère de l'intérieur (direction générnie tee, à titre 
nationale), en vue de pourvoir au logement de forces du mai tien 
de l'ordre, les cinq constructions provisoires ci-après dé en 
situées à Saint-Nazaire : VS. signées, 

C. P. sans numéro, rue du Soleil-Levant. 

C. P. n° 1546, zone verte, rue de l’Amiral-Courbet 

C. P. n° 1750, avenue Hector-Berlioz. : 

C. P. n° 1751, avenue Hector-Berlioz. 

C. P.K., rue de la Croix-Amusse. 


Ces constructions sont destinées à être implantées d i 
i ans 
de la Bouvardiére, à Saint-Herblain, propriété sed h Ag: ed 
te cantonnement par la compagnie républicaine de sécurité 





Déclaration d'utilité publique des travaux d’amé 
du cours inférieur du Vidourle (deuxième ++" ui 





Par arrêté en date du 8 août 1960, ont été déclarés d'utilité publi- 
que les travaux d'aménägement du cours inférieur du Vidourle 
nomme»: 4 tranche), pour lesquels le département du Gard est maître 

œuvre. 

Le préfet du Gard, agissant au nom et pour le compte du départe- 
ment, est autorisé à acquérir soit à l’amiable, soit, à défaut par 
voie d’expropriation, les terrains et immeubles nécessaires à l'exé- 
cution des travaux 

Les expropriations à effectuer devront être réalisées dans un 
délai de cinq ans à compter de ce jour. 





Police de la ville de Paris et du département de la Seine, 


Par arrêté du 10 août 1960, ont été nommés commissaires de 
police de la ville de Paris et du département de la Seine : 

MM. -Roux (Paul), Gravaud (Maurice), Soulignac (Jean-Louis), Char- 
rondière (Robert), Brun (Henri), Bruel (André), de Saint-Etienne 
(Marcel), Maguer (André), Bonnefoi (Lucien), Bouit (Robert). 








MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 9 août 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 9 août 1960, pris sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu le décret n° 59-1385 
du 4 décembre 1959, vu la déclaration du conseil de l’ordre national 
de la Légion d’honneur en date du 21 juillet 1960 portant que les 
promotions du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont promus dans l’ordre nationa 
de la Légion d’honneur les officiers généraux et supérieurs ci-après : 


(Pour prendre rang du 30 juin 1960.) 
ARMEE ACTIVE 
ARME ET SERVICES COMMUNS AUX TROIS ARMÉES 
Auwgrade de commandeur. 
GENDARMERIE 
Serignan (Pierre-Charles), général de division ; 41 ans de services et 
majorations, 11 campagnes. Officier du 12 octobre 1953. 2 ans de 


majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
d’officier. Cité. 


1 JUSTICE MILITAIRE 


Baume (Charles - Gustave - Louis - Marie), magistrat militaire de 
1'e classe ; 43 ans de services, 17 campagnes. Officier du 12 mai 
+ 4 3 ans de majorations pour campagnes dans le grade d’officier. 

ité, 


SERVICES DE SANTÉ 
Petchot-Bacque (Louis-Armand), médecin général (terre) ; 45 ans de 


services et majorations, 16 campagnes. Officier du 30 juillet 1 
7 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans 





grade d’officier. Blessé et cité. 
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es (Œlie-Charles), médecin en chef de 1'° classe (mer) ; 40 ans 
de services et majorations, 18 campagnes. Officier du 29 décem- 
bre 1948. 3 ans de majorations pour campagnes dans le grade 


d'officier. Cité. 


Campredon (Adrien-Henri-Hippolyte), médecin colonel (terre) ; 38 ans 
de services et majorations, 20 Campagnes. Officier du 11 juillet 
1950. 7 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans 


le grade d’officier. Cité. 


SERVICES DES POUDRES 


t (André-Marie-Louis), ingénieur général militaire de 
j" classe des poudres ; 46 ans de services et majorations, 8 cam- 
es. Officier du 6 juillet 1951. 1 an de majorations pour services 


aériens dans le grade d’officier. 


Par décret du Président de la République en date du 9 août 1960, 


P 


ris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
sont nommés dans l’ordre national de la Légion d'honneur : 


Pour services exceptionnels. 


Au grade de chevalier. 
A. — TROUPES METROPOLITAINES 


1° INFANTERIE 


a) Officiers. 


Amblard (Michel-Marie-Jacques), 
capitaine. 

Antoine (Guy-Jean-Justin), 
lieutenant. 

Aubineau (Camille-Marcel-Del- 
phin), lieutenant. 

Beauvais (Gilbert), lieutenant. 

Bertaud (René-Edmond-Eugène), 
capitaine. 

Biraud (Jean-Joseph-Henri), 
lieutenant. 

Blanc (Charles-Georges), chef de 
bataillon. 

Bohineust (Jean-Marie-André- 
Guy), capitaine. 

Bonnouvrier (Henri-Frédéric), 
lieutenant. 

Bost (Pierre-René-Jean), capitaine. 

Bougerol (Jean-Jacques-Louis), 
lieutenant. 

Bourde (Charles-Märie-Emile), 
sous-lieutenant. 

Burgard (Pierre-Georges-Michel), 
capitaine. 

Carlin (Claude-Gustave-Martial), 
capitaine. 

Carreau-Gaschereau (Louis-Marie- 
Jacques), capitaine. 

Cartillier (Raymond-Louis), 
lieutenant. 

Chaillou (Maurice-Marcel-Jean), 
chef de bataillon. 

De Chastenet d’Esterre (Louis- 
François-Pierre), lieutenant. 

Coftier (Jean-Gabriel), lieutenant. 

Collet (Pierre-Maurice), capitaine. 

Comparot (Robert-Henri), chef de 
bataillon. 

Coulon (Michel-Georges), lieute- 
nant. 

Daumas (Gabriel-Joseph), lieu- 
tenant. 

David (Roger-Philippe-Emile), 
Capitaine. 

Debeusscher (Adrien-Léon), lieu- 
tenant. 

Demange (Charles-Alexandre- 
Paul), lieutenant. 

Desroche (Pierre-Hubert), capi- 
taine. 


Devaux (Guy), capitaine. 
Deveaux (Jean-Emile), lieutenant. 
n (Paul-Théophile-Bap- 
tiste), lieutenant. 
Duboureau (Bernard-Léon-Emile- 
Marie-Louis-Henri), capitaine. 
(Raymond-Désiré-Louis), 
Capitaine. 
D mt-Jasph Francis), 


Dudreuil (Guy-André-Jean), 
Capitaine. 





Dupin (Roger-François-Charles), 
chef de bataillon. 

Durand (Jean-Paul), capitaine. 

Estay (Jean-Marie-Victor-Joseph), 
lieutenant. 

Fabbio (Louis-Antoine), sous- 
lieutenant. 

Faure (Marcel-André-Antoine- 
Régis), capitaine. 

Foubert (Georges), capitaine. 

Fourticq-Esqueoute (Christian- 
Edouard-Jean), capitaine. 

Franoux (Charles-Lucien), capi- 
taine. 

Godard (Jean-Marie-Ernest- 
Raymond), lieutenant. 

Godot (Philippe-Marie-Maurice), 
lieutenant. 

Godrie (Robert-Emile-André), 
capitaine. 

Gomez Urtizberea (Manuel), 
lieutenant. 

Gouyon (Gilles), capitaine. 

Grangeon (Jean-Marcel), lieute- 
nant. 

Gravil (Roger-Jean-Baptiste), 
capitaine. 

Gremaud (Camille), lieutenant. 

Guyonvarch (Yves-Jean-Marie), 
lieutenant. 

Henry (René-Francis-Joseph- 
Albert), capitaine. 

Imirizaldu (André-Laurent), 
lieutenant. 

Jacquemin (René-Maurice-Robert), 
lieutenant. 

Jacquenot (Pierre-Louis-Henri- 
Ernest), capitaine. 

Keller (Gérard-Antoine), capi- 
taine. 

Labbé (Jacques-Marie-René- 
Maurice), lieutenant. 

Lafontaine (Marcel-Marie-Louis), 
chef de bataillon. 

Lamy (Jean-Louis-André), capi- 
taine. 

Leclair (Charles-Yves-Robert), 
lieutenant. 

Lemaire (Pierre-Paul), lieutenant. 

Leost (René-Alain-Marie), capi- 
taine. 

Lesage (Yves-Marie-Emile), 
capitaine. 

De Lingua de Saint-Blanquat 
d’Esplas (Serge-Marie), lieute- 
nant. 

Longin (Gabriel-Joseph-Léopold), 
lieutenant. 

Mary (Pierre-Henri), capitaine. 

Mattei (Ange-Marie), lieutenant. 

Merlin (Bernard-Marie-Léon), 
chef de bataillon. 


Mialaret (André-Jean), capitaine. 

Mira (Marcel), lieutenant. 

Monganne (Jean), lieutenant. 

Monnier (Henri-Arthur-Pierre), 
capitaine. 

Moretti (Jacques-André),  capi- 
taine. 

Mouchot (Jean-Léon), capitaine. 

Pasquier (Gustave-Albert-Joseph), 
lieutenant. 

Pellissier (Pierre-Eugène), sous- 
lieutenant. 

Peréon (Isidore-Charles-Marie- 
Donatien), capitaine. 

Peyramale (Louis-Edmond), capi- 
taine. 

Picot d’Aligny d’Assignies 
(Olivier), lieutenant. 

Plantier (Jean-Léon), capitaine. 

Pons (Jean-Roger-Pierre), lieute- 
* nant. 

Ponsolle (Jean-Baptiste), lieute- 
nant. 

Poulin (Yves-Léopold), lieutenant. 

Poupard (Georges), capitaine. 

Prevreau (Jean-Marie-Raymond), 
capitaine. 

Prudent (Pierre-Marie-Edmond), 
capitaine. 

Quintin (Hervé-Pierre-Marie), 
capitaine. 

Reyes (Marcel-Jean-Claude), lieu- 
tenant. 





Riehl (Serge-Hugues), lieutenant, 

Rohmer (Claude-Marie-Camille), 
capitaine. 

Roubert (Jean-Jacques-Marie), 
capitaine. 

Saboureau (Roger-Gérard-Yves), 
lieutenant. 

Saire (Léon-Achille-Julien), capi- 
taine. 

Salaün (Albert-Alain), capitaine, 

Scheer (André-Charles-Marie), 
lieutenant, 

Seznec (André), lieutenant. 

Soliveres (Antoine), lieutenant. 

Sosset (Louis-Philippe-Maurice), 
capitaine. 

Spahis Mohamed, lieutenant. 

Starozinski (Jacques), lieutenant. 

Teissèdre 1(Marcel-André), capi- 
taine, 

Thidet  (Pierre-François), capi- 
taine. 

Tourniayre (Gilbert-Marie- 
Joseph), capitaine. 

Tricot (Jean-Baptiste), capitaine. 

Valat (Georges-Emile), capitaine, 

Vendeur (Pierre-Georges-Jean), 
capitaine. 

Verdun (Joseph-Henri), capitaine, 

Villeneuve (Pierre-François- 
Henri), lieutenant. 

Wrenacre (Robin-Victor-Athol- 
Robert), lieutenant. 





b) Sous-officiers servant sous statut général. 

Andreucci (Paul-Louis), adjudant, mile 48-200-00132 au recrutement 
d’Ajaccie. 

Bourgeois (Max-Jean-Louis), adjudant, mle 48-260-12070 au recrutement 
de Lyon. 

Bouwet (Daniel-Désiré), adjudant, mle 46-490-02649 au recrutement de 
Valenciennes. 

Chauvain (Rémy-Constant-Polycarpe), adjudant, mle 48-750-24322 au 
recrutement de Paris. 

Crozes (Bernard-Marie-José), adjudant, mle 52-930-00049 au recrute- 
ment de Constantine. 

Dergham Bettahar Ben Kaddour, adjudant-chef, mle 42-920-20467 au 
recrutement d’Alger. 

Desenfant (Sylvain-Maurice), adjudant-chef, mle 39-131-04870 au recru- 
tement de Marseille. 

Filoche (André), adjudant-chef, mle 47-130-08832 au recrutement de 
Marseille. 

Grosjean (Albert), adjudant, mJje 5-0510-01061 au recrutement de 
Nancy. 

Heitjohann (Horst-Hasso), adjudant, mle 60-340-01782 au recrutement 
de Marseille, 

Martin (Fernand-François-Auguste-Jean), adjudant-chef, mile 35-621- 
00922. 

Mayot (Serge-Gaston), adjudant-chef, mle 48-510-00851 au recrutement 
de Nancy. 

Mebarek Boucheta, sergent-chef, mle 43-920-02308 au recrutement 
d'Oran. 

Patin (Georges-Gilbert), sergent-chef, mle 45590-04569 au recrutement 
de Valenciennes. 

Renault (Georges), sergent-chef, recrutement de Rabat. 

Skrzypczak (Claude-Vincent), adjudant, 48-750-07960 au recrutement 
de Paris. 

c) Sous-officiers servant à titre étranger. 


Effert (Paul-Johann), adjudant, mle 48-137-01889 au recrutement de 
Marseille. 

Frank (Kurt-Georg), adjudant, mle 48-927-00292 au recrutement 
d'Oran. 

Gosski (Stanislas-Jean), sergent, mle 46-127-03712 au recrutement de 
Marseille. 

Grünewald (Johann), sergent-chef, mle 48-137-00438 au recrutement 
de Marseille. 

Guthlin (Robert-Hermann), adjudant, mle 42-680-06282 au recrutement 
de Strasbourg. 

Invernizzi (Carlo-Giovanni), adjudant, mle 46-137-06989 au recrutement 
de Marseille. À 

Muller (Michel), adjudant, mle 06295 au recrutement de Marseille. 

Piana (Francesco-Giovanni), adjudant-chef, mle 01779 au recrutement 
de Marseille. 

Ripari (Guerrino-Giulio-Mario), adjudant-chef, mle 45-927-01799 au 
recrutement d'Oran. 

Skorny (Tadeusz), adjudant-chef, mle 46-137-06512 au recrutement 
de Marseille. 

Zaglewski (Jan), adjudant, recrutement de Marseille. 
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2° ARME BLINDÉE ET CAVALERIE 


a) Officiers. 


Andries (Alfred-Henri), capitaine. 

Biscaldi (Amédée-Jacques), lieute- 
nant. 

Bouillot (Jacques-François-Pierre), 
lieutenant. 

Bourdeau (Gilbert-Frédéric-Louis), 
lieutenant. 

Du Breil de Pontbriand (Domini- 
que-Raymond-Louis-Marie), capi- 
taine. 

Cazeneuve (Jacques-Lucien), lieu- 
tenant. 

Colin (Jean-René-Y ves-Henri- 
Marie), capitaine. 

Crinon (Jean-Paul), chef d’es- 
cadrons. 

Delpon (Norbert-Gustave), capi- 
taine. 

Desaire (Alfred-Félix-César), lieu- 
tenant. 

Duhesme (Renaud-Georges-Henri), 
lieutenant. 

Dulphy (Pierre-Louis-Albert), 
lieutenant. 

De La Forest Divonne (Amédée. 
Marie-Xavier-Michel), capitaine. 

Gardette (Roger-René-Jean), capi- 
taine. 

Gayet (Joseph-Pierre-Marie), capi- 
taine. 

Gouttenoire (Hubert-Marie-Paul), 
lieutenant. 

Guionnet (Gustave-Pierre-Noël), 
lieutenant. 

Guy-Coquille (Marie-Gustave-Aimé- 
Michel), capitaine. 

Hergat (Paul-Marcel-Edmond- 
Pierre-Jean), capitaine. 

Izard (Lucien-Alphonse), capitaine. 





Lafitte (René-Jean-Pierre), capi- 
taine. 

Laforest (Jean-Lucien), capitaine. 

Lamouret (Michel-Georges-Luc), 
lieutenant. 

Lauze (Jacques-Jean), capitaine. 

Le Harivel de Gonneviile (Jean- 
Marie), capitaine. 

Lejeune (Eugène-Jean), capitaine. 

Lorho (Raymond-Joachim-Fran- 
çois), capitaine. 

Lorrain (Claude-René-Jacques), 
capitaine. 

Maisonnier (Robert-Joseph-Henri), 
capitaine. 

Niard (Braham), lieutenant. 

Morio (Armand-Marie-Gérard), 
capitaine. 

Nicol (Vincent-Marie-Louis), capi- 
taine. 

Du Passage (René-Marie-Joseph), 
capitaine. 

Pernot (Bernard-Jean), lieutenant. 

Perrin (Jean-Louis-Marie), capi- 
taine. 

Petit (Gérard-Victor-Ernest), 
capitaine. 

Pommeret (Michel-Yves-Agnan), 
capitaine. 

Proton (Jean-Armand-Louis), capi- 
taine. 

Renaud (Paul-Camille), capitaine. 

Schuler (Joseph), lieutenant. 

Schutz (Paul-Marie-Louis), capi- 
taine, 

Ventre (Marcel-Pierre-Martin), 
capitaine. 

Vignais (Bernard-Pierre-Louis- 
Joseph), capitaine. 


b) Sous-officiers. 


Ben Habib Ahmed, adjudant, 
d'Alger. 


mile 39-911-18399 au recrutement 


Magne (Roger), adjudant-chef, mle 44-360-00840 au recrutement de 


Poitiers. 


3° ARTILLERIE 


a) Officiers. 


Anglade (René-Michel-Abel), lieu- 
tenant. 

Ballongue (Henri-Jean), capitaine. 

Benoist (Louis-Jean-Augustin), 
capitaine. 

Beulaguet (Paul-Elysée-Pierre), 
lieutenant. 

Bleyer (Marcel), lieutenant. 

Bonmati (Antonio-Etienne), capi- 
taine. 

Chupin (Louis-Gabriel), capitaine. 

Daoulas (Guy-Adoiphe-Louis), capi- 
taine. 

Desfeux (Georges-Marcel), capi- 
taine. 

Drouin (Marcel), capitaine. 

Dureault (François-Marie-Jean), 
capitaine. 

Farnet (Maurice-Gustave), capi- 
taine. 

Gaydon (Louis-Roger), lieutenant. 

Humeau (Raymond-Pierre-Marcel), 
capitaine. 

Imbert (Pierre-Jean-Joseph), 
capitaine. 

Le Marec (Jérôme-Yves-Marie), 
capitaine. 





Morisot (Pierre-Claude-Mau- 
rice), capitaine. 

Navereau (Hervé-Georges), capi- 
taine. 

Orrand (Gilbert-Fernand-Louis), 
chef d’escadron. 

Palisson (Marcel-Camille), 
capitaine. 

Pujol (Pierre), chef d’escadron. 

Quémar (Antoine-Edouard-Marie- 
François), capitaine. 

Rebena (Raymond-Gaspard-Julien), 
capitaine. 

Ricard (Denis-Jean-Louis), 
lieutenant. 

Sanchis (Gérard-Jean-Pierre), 
capitaine. 

Schmitt (Charles-Marie-Joseph), 
capitaine. 

Seyller (Paul-Charles), lieutenant. 

Theuriet (Marcel-Lucien-Camille), 
capitaine. 

Tymen (Louis-Jacques-Alain- 
Marie), capitaine. 

Vic (Michel-Antoine-Marie), 
lieutenant. 


b) Sous-officiers. 
Bérardi (Amédée-Lucien), adjudant-chef, mle 33910-01824 au recru- 


tement d'Alger. 


Fauveau (Lucien-Maxime), adjudant-chef, 





————_—_—_— 


4° TRAIN 


Officiers. 


Borja (Charles-Joseph), 
capitaine. 

Chammousset (Claude-Joseph), 
lieutenant. 

Chauzit (Guy-Marc-Paul), 
capitaine. 

Lagary (André-Emile), capitaine. 





Mauras (Jean-Albin), Capitaine, 
Montoro (René-Antoine-Pierre) 
lieutenant. : 
Séguin (Robert-Jean), lieutenant. 
Travaillot (Denis-Claude-Roger) 
capitaine. : 


5° GÉNIE 


Officiers. 


Coatalem (Jean-Victor), lieutenant. 

Georges (Pierre-Eugène), 
capitaine. 

Juzanx (Olivier), capitaine. 

Du Mesnil du Buisson (Jean- 
Charles-Marie-Rabodange), 
capitaine. 





Pehourcq (Jean-Marie-André), 
Capitaine. 

Rousse (Marcel-Jean-Joseph), 
capitaine. 

Viala (Henri-Paul), capitaine, 


6° TRANSMISSIONS 


Officiers. 


Bodin (Gérard-Henri), capitaine. 
Fiorini (Jean-Elie-Philippe), 
capitaine. 


Fontanie (François-Pierre-Jean), 
capitaine. 

Mollie (Pierre-Eugène-Jean), 
capitaine. 


7° MATÉRIEL 


Sous-officier. 


Py (Gérard-Pierre), adjudant-chef, 


de Bordeaux. 


mile 37-331-02198 au recrutement 


8° CHANCELLERIE 


Sous-officier. 


Gonzales (Joseph), adjudant-chef, 
du Maroc. 


mle 36-951-00363 au recrutement 


B. — TROUPES D’OUTRE-MER 


1° INFANTERIE DE MARINE 


a) Officiers. 


Archimbaud (Jacques), sous-lieu- 
tenant. 

Adge (Paul-André), capitaine. 

Agenet (Jacques-Marcel-Albert), 
lieutenant. 

Ball (Bernard-Maurice), 
nant. 

Bedin (Pierre-Charles-Jules), 
lieutenant. 

Caillot (Emile-Maurice), capitaine. 

Camus (Lucien-Louis-Octave), 
capitaine. 

Cavazza (André-Paul), capitaine. 

Coursière (André-Stéphane- 
Marius), capitaine. 

Delpit (Rémi-Charles-Marie), 
lieutenant. 

Deverre (Bruno-Jean-Albert), 
capitaine. 

Dubois de la Patellière (Jacques- 
Marcel-Antoine), capitaine. 

Fenaillon (Jean-François-Léon), 
capitaine. 

Gonnet (André-Marie-Henri), 
capitaine. 

Guichard (Jean-André-Pierre- 
René), capitaine. 


lieute- 





Guyader (Pierre-François), capi- 
taine. 

Hileret (Marc-Hubert-Richard), 
lieutenant. 

Jude (Yves-Henri-Joseph), lieute- 
nant. 

Leblanc (Olivier-Bernard-Marie), 
lieutenant. 

Lecaillon (Charles-Auguste), capi- 
taine. 

Lièvre (René-André), capitaine. 

Marescaux (Jules-Charles-Emile), 
capitaine. 

Mazza (Olympe-Léopold-Marin), 
capitaine. 

Parpillon (Gaston-Marie-Victor), 
capitaine. 

Perrin (André-Marie-Eugène), 
capitaine. 

Rey (Marcel Trnest-Pierre), capi: 
taine. 

Rossi (Marc-Pierre), lieutenant. 

Sabathie (Jacques), lieutenant. 

Seynaeve (André-Charles- 
Edmond), capitaine. 

Tardy (Pierre-Michel), capitaine. 

Tryer (Henri-Maurice), capitaine. 


b) Sous-officiers. 


Anglade (Bernard-René), sergent, 


de Pau. 


Battesti (François), adjudant-chef, mle 38-201-00935 au 


d’ 
Poitiers. 


mle 45-650-11128 au recrutement ; 
recrutement 


Ajaccio. 1m 
Bruneteau (Guy), adjudant, mle 45-860-16409 au recrutement d®. 


réfire? Le 
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Gravet (Paul), adjudant-chef, mle 42-020-01309 au recrutement de Renouard (Jacques), lieutenant. |Sanson (Jean), lieutenant. : 
Valenciennes. Riquier (Marc), sous-lieutenant. Tasserit (Charles). 


Hiblot (Roger-Louis-Jules), sergent-chef, mle 53-900-00289 au recrute- 
ment de Dijon. 

Klonowski (Félix-Olivier), adjudant, mle 51-350-02410 au recrutement 
de Rennes. 

Loison (Roger-Jean-Louis), adjudant-chef, mle 35-441-02027. 

Ma (Raymond-Georges-Marie), sergent-chef, mle 46-310-23103 au 

” recrutement de Toulouse. 

Meunier (Guy-Edmond-Louis), adjudant, mle 48-310-11341 au recrute- 
ment de Toulouse. 

Morin (Marcel-Louis-Joseph), adjudant, mle 47-350-24818 au recrute- 
ment de Rennes. 

Sassard (Simon-Paul), adjudant-chef, mle 44-390-13726 aû recrutement 
de Dijon. 

Sobanski (Pierre-Paul), adjudant, mile 51-310-16470 au recrutement 
de Toulouse. 

Valle (Gino), adjudant, mle 45-540-09204 au recrutement de Nancy. 

Vaxivière (Henri-Louis), adjudant-chef, mle 41-630-07497 au recrute- 
ment de Lyon. 

Warluzel (Jean-Charles-Marie), 
recrutement de Marseille. 


sergent-chef, mile 47-830-06633 au 


2° ARTILLERIE DE MARINE 





Officiers 
Berthoux (Maurice-Charles-Henri- | Marcucci (Antoine-Cyprien), capi- 
Alexandre), capitaine. taine. 
Capia (Alphonse-Thomas), capi- Noguier (Jean-Marius), sous-lieu- 
taine tenant. 
/ 2. : Rocchesani (Philippe), capitaine. 
Chavet (Jean-Pierre-Léopold), Rodier (Jean-Charles), lieutenant. 
capitaine. Rullière (Albert-Pierre), lieu- 
Gaillard (Daniel-Jean-André), tenant. 
capitaine. Subrenat (Max), capitaine. 
Lefort (Pierre), capitaine. Zotier (Pierre-André), lieutenant. 


Ces nominations ne comportent pas l’attribution de la Croix de la 
valeur militaire. 


Par décret en date du 9 août 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de 
l'ordre de la Légion d'honneur entendu, sont nommés dans l’ordre 
national de la Légion d’honneur les ex-déportés et internés de la 
Résistance dont les noms suivent : 


Au grade de chevalier. 
A titre posthume. 


Adam (Alfred), capitaine. Cette | Dru (Gilbert), commandant. 
nomination annule et remplace | Ducasse (Robert), colonel. 
la concession de la médaille | Duchatel (François), sous-lieu- 
militaire attribuée par décret du tenant. 
5 janvier 1956 (Journal officiel | Esperet (Paul), sous-lieutenant 
du 7 janvier 1956). L’intéressé | Gaignard (Ernest), sous-lieutenant. 
conserve le bénéfice de la!Kopf (Louis). Cette nomination 
médaille de la Résistance attri- annule et remplace la conces- 
buée par décret du 5 janvier| sion de la médaille militaire 
1956 (Journal officiel du 7 jan-| attribuée par décret du 11 jui- 


vier 1956). let 1958 (Journal officiel du 
Andret-Agulana, née Le Jules 16 juillet 1958). L’intéressé 
(Louise). sous-lieutenant. conserve le bénéfice de la 


médaille de la Résistance attri- 
buée par décret du 11 juillet 
1958 (Journal officiel du 16 juil- 
let 1958). 
Lannes (Gaston), sous-lieutenant. 
Lapierre (Georges), sous-lieu- 
tenant : 
Lavaud (Jean), sous-lieutenant. 
Lemoine (Jacques), sous-lieu- 
tenant. 
Maillard (Serge), sous-lieutenant. 
Marechal (Jean), adjudant chef. 
Margaine (Jean), sous-lieutenani. 
Martini (Marius), sous-lieurenant. 
Mazillier (Eugène), sous-lieutenant. 
Michelon (Clovis), sous-lieutenant. 
Mollard (Gabriel), sous-lieutenant. 
Pantel (Marcel), capitaine. 
Parrot (Louis), sous-lieutenant. 
Perrin (Georges), lieutenant. 
Petit (Marcel), capitaine. 
.| Provins (Raymond), lieutenant. 


Arnaud (Pierre), sous-lieutenant. 
Bailland (Roger-Charles), sous- 
tenant. 


Baud, née Thebaud (Geneviève) 
lieutenant. 

(Roger), sous-lieutenant 

Billard (Fabien), lieutenant. 

. {Louis), adjudant. 
rocard (Roger-Emile), souslieu 
tenant. 

Bureth (Louis), sous-lieutenan: 

Cambon (Albert-Sernin), com- 


mandant. 
fre (Antonin), sous-lieu 


Chaudon (Roger), lieutenant. 
Antoine), capitaine. 


, CaPitaine. 
Deis (Camille), sous-lieutenant. 


, SOUs-lientenant. 








Thiot (Eugène), sous-lieutenant. 
Trefier (Jean), sous-lieutenant. 
Tressard (René), capitaine. 


Rony dit Picar (Léon-Jean), sous- 
lieutenant. 
Rousselle (Robert), sous-lieutenant. 
Ces nominations comportent l'attribution de } Pa ve de guerre 
avec palme, à titre posthume ; elles annulent les citations accordées 
antérieurement pour les mêmes faits. 
Elles ne comportent pas l'attribution de la médaille de la Résis- 
+ mt à titre posthume, les intéressés étant déjà titulaires de cette 
écoration. 


Par décret en date du 9 août 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur du 22 juillet 
1960 portant que la nomination dans l’ordre national de la Légion 
d’honneur du présent décret est faite en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, est nommé dans l’ordre national 
de la Légion d’honneur : 


ARMEE DE L'AIR 
ACTIVE 
Au grade de chevalier. 


Avec traitement. 


(Pour prendre rang du 26 mai 1960, 
date à laquelle il a été décoré au titre de « blessé en danger de mort ».) 


Régularisation. 


Faure (Robert), adjudant-chef, escadron d’hélicoptères lourds 
n° 02/058 ; 19 ans de services, 17 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés, 15 ans de campagnes. Médaillé militaire 
du 30 juin 1954 Cette nomination dans l’ordre national de la 
Légion d’honneur comporte l'attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme. 





Décret du 2 août 1960 portant promotions dans les cadres actifs 
et des réserves de l’armée de l'air. 





Par décret en date du 2 août 1960, sont promus, à titre définitif, 
dans les cadres actifs et des réserves de l’armée de l’air. 


Pour prendre teug du 1°" août 1960, 
A. — ACTIVE 
L — CORPS DES OFFICIERS DE L’AIR 
Cadre navigant. 
Au grade de commandant. 


Les capitaines : 


M. Fonvieille (Jean-Maurice), en remplacement de M. Delmer, 
promu. 
M. Vidal (Pierre), en remplacement de M. Dagain, promu. 


II. — CoRPS DES OFFICIERS DES BASES DE L’AIR 
Au grade de commandant. 


M. le capitaine Linder (Joseph-Alphonse-Marcel), en remplacement 
de M. Martin, retraité. - 


III. — CORPS DES OFFICIERS DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L’AIR 
Au grade de commandant. 


M. le capitaine Simonnin (Gaston-Emile-Albin), en remplacement 
de M. Roux, décédé. R 


B. — RESERVES EN SITUATION D’ACTIVITE \ 
L — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L’AIR 
Cadre navigant. 
Au grade de lieutenant, 
Promotions automatiques. 


Les sous-lieutenants : 
MM. Lenouvel (Jacques-René). 


Moretti (Joseph-Lucien). 
Leca (Laurent-Louis- 


MM. Feraud (Jean-Claude 
Louis). 
Beliaeff (Alexis), 


Robert). Leidwanger (Paul-Bernard- 
Magne (Bernard-Marie- Théodore). 
André). 
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Affectation au ministère des armées (air) 
de deux immeubles domaniaux situés à Séméac (Hautes-Pyrénées). 





Par arrêté du juin 1960, sont affectés, à titre définitif, au 

des armées (air), direction de l'infrastructure, en vue du 

logement de contrôleurs de fabrications, les paviilons n°*° 8 et 28 de 

la cité de Séméac (Hautes-Pyrénées), avec les jardins attenants, tels 

que ces immeubles figurent en teinte rose sur les plans annexés au 
présent arrêté. 





F Régies d'avances. 





Le ministre des armées et le secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu l'arrêté du 30 novembre 1949 instituant des régies d’avances 
dans les centres territoriaux d'administration et de comptabilite ; 

Vu les arrêtés des 15 juin 1956, 29 août 1957, 28 juin, 29 juillet, 
8 août, 1°" octobre, 6 décembre 1958, 11 février et 26 novembre 1959, 
31 mars et 24 mai 1Y60 modifiant l’article 2 de l'arrêté du 30 novem- 
bre 1949 ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses ou 
la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux budgets 
annexes, aux budgets des établissements publics nationaux ou aux 
comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le décret 
n° 53-1271 du 24 décembre 1953, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — L'article 2 de l'arrêté du 30 novembre 1949, modifié par 
les arrêtés des 15 juin 1956, 29 août 1957, 28 juin, 29 juillet, 8 août, 
1°" octobre, 6 décembre 1958, 11 février, 26 novembre 1959, 31 mars et 
24 mai 1960, est de nouveau modifié comme suit : à 

« Centre territorial d'administration et de comptabilité n° 751, à 
Pantin : 870.000 NF ». 

(Le reste de l’article sans changement.) 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à partir du 
1°" janvier 1961. 


Art. 2. — Le directeur du contrôle du budget et du contentieux 
au ministère des armées et le directeur de la comptabilité publique au 
ministère des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 juillet 1960. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le sectétaire d’Etat aux finances et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 
Le chef de service, 
R. VÉRON. 
Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le soùs-directeur, chef du service de la comptabilité centrale, 
H. DEBORD. 





Montant du supplément de prime fixe applicable aux troupes 
participant aux opérations du maintien de l’ordre en Algérie, 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
des armées, 

Vu le décret du 6 novembre 1930 relatif au règlement de la gestion 
des ordinaires ; 

Vu le décret n° 52-75 du 15 janvier 1952 portant modification au 
régime de la prime d'alimentation ; 

Vu le décret n° 55-1089 du 10 août 1955 autorisant l'octroi de sup- 
pléments de rations alimentaires au profit de certaines troupes parti- 
cipant à des opérations du maintien de l’ordre, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Le montant du supplément journalier de prime fixe 
d'alimentation attribué aux militaires appartenant à des formations 
participant aux opérations du maintien de l’ordre en Algérie est 
fixé à 0,19 NF à compter du 1° avril 1960. 


Art. 2. — Le directeur des services financiers et des programmes au 
ministère des armées est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 





—_—_—_—— 


sera publié au Journal officiel de la République f ançaise 
abroge et remplace l’arrêté du 16 janvier 19 3 . _” 


Fait à Paris, le 3 août 1960. 
Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le contrôleur général de l'administration de l’armée 
directeur adjoint des services législatifs et administratifs 
LAMSON. 4 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 





Session extraordinaire du conseil de revision de la classe 1961. 


Le ministre des armées, 


Vu la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée ; 

Vu la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950 portant à dix-huit mois 
la durée du service militaire actif et modifiant certaines dispositions 
de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée ; 

Vu le décret n° 59-666 du 26 mai 1959 relatif à la formation de la 
classe 1961 (1); 

Vu l'arrêté du 25 août 1959 relatif à la revision des jeunes gens 
de la classe 1961 (2), 


Arrête : 


Art. 1°". — La session extraordinaire du conseil de revision de la 
classe 1961 se tiendra du 10 au 15 octobre 1960, ces dates incluses. 
Les dates des séances tenues dans chaque département seront fixées 
en accord entre les inspecteurs généraux de l'administration en 
mission extraordinaire et les généraux commandant les 
militaires. Elles devront être réparties entre les 10 et 15 octobre, de 
telle sorte que le conseil de revision ne siège pas simultanément dans 
plus de quatre départements relevant de la même direction régionale 
du recrutement et de la statistique ou dans plus de deux départements 
relevant du même bureau de recrutement. 


Art. 2. — Au cours de cette session seront examinés : 


1° Les demandes de sursis d’incorporation qui n’ont pu être for- 
mulées précédemment par les jeunes gens ayant participé aux opé- 
rations de recrutement de la classe 1961 ; 
2° Les recours contre les décisiohs de non-renouvellement de 
sursis prises en application des dispositions de l'ordonnance n° 60-257 


et du décret n° 60-258 du 23 mars 1960 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 4 août 1960. 
PIERRE MESSMER. 





(1) Journal officiel du 27 mai 1959, B. O., p. p. 1959, page 517. 
(2) Journal officiel du 3 septembre 1959, B. O., p. p., page 865. 





Ouverture d’un concours pour le recrutement d'un stagiaire 
du commissariat de l'air. 





Le ministre des armées, 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air et les textes qui l’ont modifiée, notam- 
ment la loi n° 60-769 du 30 juillet 1960 ; 

Vu l'arrêté du 13 mai 1953 déterminant le mode et les conditions 
du concours pour l'admission à l’école du commissariat de l'air, 
validé par l’article 5 de la loi n° 60-769 du 30 juillet 1960 p 


Arrête : 

Art. 1°. — Un élève de l’école nationale supérieure de laére 
nautique et un élève de l’école centrale des arts et manufactures 
pourvus du diplôme de leur école respective pourront être 
sur leur demande, en 1960, à l'école du commissariat de l'air. 


Art. 2. — Un concours pour l'admission de licenciés en droit 
à l'école du commissariat sera ouvert le 16 août 1960, à Paris et 
à Alger. < 

Le nombre maximum de places qui pourra être attribué à la suite 
de ce concours est fixé à cinq, nombre susceptible d’être porté à 
huit en cas de déficience des autres modes de recrutement du 
corps du commissariat de l’air. 

Art. 3. — Un concours sera ouvert à Paris le 6 sept 
pour le recrutement d’un stagiaire du commissariat de l'air. 
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Art. 4 — Le directeur central du commissariat de l'air est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 4 août 1960. 
Pour le ministre des armées et par délégation : 
Pour le délégué ministériel 
pour l’armée de l’air empêché : 
Le chargé de mission, 
FRANÇOIS-XAVIER COURT, 





Armée de terre (réserve). 


Par décision ministérielle en date du 1°" août 1960, ont été nommés, 
avec leur grade et leur ancienneté de grade, dans_les &adres des 
officiers de réserve du service de l’intendance, à compter du jour 
de leur radiation des cadres de l’armée active, les officiers dont les 
noms suivent : 

M. l'intendant militaire de 1'° classe Gaultier de Kermoal (Claude- 
Hubert-Hippolyte-Marie). 

M. l'intendant militaire de 2° classe Falcou (Joseph-Marie). 


(Bureaux de l’intendance.) 
M. le commandant d’administration Schmitz (Paul), 





# 


Régisseurs d'avances. 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 1°" août 1960, 
M. Couellan, officier d'administration principal, est nommé régisseur 
d'avances auprès de la direction du service de santé de la marine 
à Cherbourg, en remplacement de M. Moulin. 





Service central hydrographique. 





Par arrêté du ministre des armées en date du 28 juillet 1960, le 
rang d'ancienneté définitif des ingénieurs hydrographes de 2° classe 
us à ce grade pour prendre rang du 1°" octobre 1957 est fixé 
qu'il suit : 
MM. Poulet (J.-R.-G.), Vicariot (J.-E.), Blavin (J.-C.-G.-J.). 





Services extérieurs (terre). 





Par arrêté en date du 11 juillet 1960, les secrétaires administratifs 
stagiaires dont les noms suivent sont titularisés dans le corps des 
secrétaires administratifs des services extérieurs du ministère des 
armées. service de santé militaire (terre) : 


À compter du 14 février 1960: M. Mounier (Léon), 4 région 
militaire. 
Àcompter du 1°’ juin 1960 : M. Cerdan (René), 10° région militaire. 





Services extérieurs (air). 





Par arrêté en date du 29 juillet 1960, Mme Lombard (Marianne), 
administratif de 2° classe des services extérieurs du minis- 
tère des armées (air), est admise, sur sa demande, à faire valoir ses 


à une pension proportionnelle avec jouissance immédiate à 
compter du 1°" octobre 1960. 





Liste des candidats autorisés à participer aux épreuves du concours 
d'admission dans le corps de contrôle de l'administration de l’aéro- 





Par arrêté du 1° août 1960, sont autorisés à participer aux 
épreuves du concours d’admission dans le corps de contrôle de 
nr ten de l’aéronautique qui s'ouvrira à Paris le 25 novem- 

- le commissaire commandant Zahoual (R.). 

Fri le commandant Durand (P.-R.-M.). 

le lieutenant de vaisseau Moisson (J.-H.-M.-J.). 
M. le capitaine Mialet (P.-F.-C.). 
M. le capitaine Tugaye (P.-H.-B.), 





Les de demandes de réintégration ou de réaffectation à l'un des 
aires métropolitains ou établissements hors des ports des secré- 
nistratifs (branche Directions de travaux). 
arrêtée à la date du 1°" juillet 1960.) 





a (Louis), secrétaire administratif de 2° classe ; affectation 
* Oran ; date d’affectation : 21 mars 1958 ; affectation deman- 


Paris. 
tation sset (Louis), secrétaire administratif de 1" classe ; affec- 


actuelle : Casablanca ; date d'affectation : 21 janvier 1959; 
affectation demandée : Paris. . 





M. Crépin (Charles), secrétaire administratif de 1"° classe ; affec- 
tation actuelle : Dakar ; date d’affectation : 28 octobre 1959; affec- 
tation demandée : Paris. 


M. Bervas (François), secrétaire administratif de 2° classe ; affec- 
tation actuelle : Diégo-Suarez ; date d’affectation : 20 mai 1959 ; affec- 
tation demandée : Brest. 


M. Colin (Louis), secrétaire administratif de 2‘ classe ; affectation 
actuelle : Cherbourg ; date d’affectation : 17 mars 1957; affectation 
demandée : Brest. 


M. Raoul (Charles), secrétaire administratif de 2° classe ; affectation 
actuelle : Cherbourg ; date d’affectation : 17 mars 1957; affectation 
demandée : Brest. 


M. Jacopin (Jean), secrétaire administratif de 2° classe ; affectation 
actuelle : Lorient; date d'affectation : 17 mars 1958; affectation 
demandée : Brest. 


M. Cariou (Antoine), secrétaire administratif de 2° classe ; affectation 
actuelle : Lorient ; date d’affectation : 17 mars 1958; affectation 
demandée : Brest. 


M. Pichon (Jean), secrétaire administratif de 2° classe ; affectation 
actuelle : Lorient ; date d’affectation : 17 mars 1958; affectation 
demandée : Brest. 


M. Oulhen (Jean), secrétaire administratif de 2° classe ; affectation 
actuelle : Lorient ; date d’affectation : 17 mars 1958; affectation 
demandée : Brest. 

M. Carré (Marcel), secrétaire administratif de 1re classe; affec- 
tation actuelle : Cherbourg ; date d’affectation : 11 août 1958 ; affec- 
tation demandée : Brest. 


M. Piriou (Joseph), secrétaire administratif de 2° classe; affec- 
tation actuelle: Lorient ; date d'affectation : 1°" septembre 1959; 
affectation demandée : Brest. 


M. Jean (Guy), secrétaire administratif de 2° classe ; affectation 
actuelle : Toulon ; date d’affectation : 1°’ septembre 1959; affecta- 
tion demandée : Brest. 


M. Kerdraon (Hervé), secrétaire administratif de 2° classe ; affecta- 
tion actuelle : Cherbourg ; date d’affectation : 16 mars 1960; affec- 
tation demandée : Brest. 


M. Jégo (Joseph), secrétaire administratif de 2° classe ; affectation 
actuelle : Cherbourg ; date d’affectation : 16 mars 1960 ; affectation 
demandée : Brest. 


M. Mallegol (Raymond), secrétaire administratif de 2° classe ; affec- 
tation actuelle : Cherbourg ; date d’affectation : 18 avril 1960 ; affec- 
tation demandée : Brest. 


M. Le Formal (Georges), secrétaire administratif de 2° classe, 
affectation actuelle : Oran ; date d’affectation : 22 mars 1957 ; affec- 
tation demandée : Lorient. 


M. Guillou (Alfred), secrétaire administratif de 1" classe, affec- 
tation actuelle : Oran,; date d’affectation : 18 juillet 1958 ; affectation 
demandée : Lorient. 


M. Salaun (Jean), secrétaire administratif de 2° classe ; affectation 
actuelle : Diégo-Suarez ; date d’affectation : 16 septembre 1958; 
affectation demandée : Lorient. 


M. Le Gall (Eugène), secrétaire administratif principal ; affectation 
actuelle : Casablanca ; date d’affectation : 20 juillet 1959 ; affectation 
demandée : Lorient. 


M. Le Marre (Raymond), secrétaire administratif principal ; affec- 
tation actuelle : Guérigny ; date d’affectation : 17 mars 1958 ; affec- 
tation demandée : Lorient . 

M. Phillipot (Robert), secrétaire administratif principal ; affectation 
actuelle : Indret; date d’affectation : 11 mai 1959; affectation 
demandée : Lorient. 

M. Kerguen (Jean), secrétaire administratif principal : affectation 
actuelle : Cherbourg ; date d’affectation : 16 mars 1960 ; affectatio 
demandée : Lorient. 3 

M. Le Halpère (Roger), secrétaire administratif de 2° classe ; affec- 
tation actuelle : Indret ; date d’affectation : 16 mai 1960 ; affectation 
demandée : Lorient. 

M. Dreano (Armand), secrétaire administratif de 1'° classe ; affec- 
tation actuelle . Bizerte ; date d’affectation : 18 mai 1959 ; affectation 
demandée : Toulon. 

M. Comuce (Tiburce), secrétaire administratif principal ; affectation 
actuelle: Bizerte; date d’affectation: 5 juin 1959; affectation 
demandée : Toulon. 

M. Dreysse (Pierre), secrétaire administratif de 2° classe; affec- 
tation actuelle : Dakar ; date d’affectation : 19 juillet 1959 ; affecta- 
tion demandée : Toulon. 

M. Arandel (Serge), secrétaire administratif de 1"° classe ; affecta- 
tion actuelle : Oran ; date d’affectation : 18 juin 1959; affectation 
demandée : Toulon. 


M. Castel (Jean), secrétaire administratif de 1"° classe ; affectation 
actuelle : Dakar; date d’affectation: 25 juin 1959; affectation 
demandée : Toulon. 


M. Cornilleau (Michel), secrétaire administratif de 2° classe, affec- 


tation actuelle: Cherbourg ; date d'affectation: 17 février 1954; 
affectation demandée : Toulon. 


M. Tiberi (François), secrétaire administratif principal ; affectation 
actuelle: Guérigny ; date d’affectation : 11 août 1958; affectation 
demandée : Toulon. 
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M. Grimaud (Roger), secrétaire administratif de 1° classe, affecta- 
tion actuelle: Saint-Tropez; date d’affectation : 25 janvier 1960; 
affectation demandée : Toulon. 

M. Baudet (Georges), secrétaire administratif de 2° classe, affecta- 
tion actuelle : Saint-Tropez ; date d’affectation : 15 juin 1959 ; affec- 
tation demandée : Indret. 

M. Large (Marc), secrétaire administratif de 2° classe ; affectation 


actuelle: Dakar; date d'affectation: 3 juin 1960; affectation 
demandée : Indret. 
ca 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 6 août 1960 portant nomination d'un physicien titulaire 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 6 août 1960, M. Grenet (Gaston), directeur 
de l'institut de météorologie et de physique du globe de l’Algérie, 
est nommé, à dater du 1°" octobre 1960, physicien titulaire à l'institut 
de physique du globe de la faculté des sciences de l’université de 
Paris et titularisé dans le grade correspondant (poste créé par la loi 
de finances n° 59-1454 du 26 décembre 1959). 





Institution d'un certificat d'aptitude professionneile de boucher. 





L'arrêté, le règlement et le programme relatifs à cet examen 
seront publiés en fascicule par les soins du Bulletin officiel de l’édu- 
cation nationale (service d’édition et de vente des publications de 
l'éducation nationale, 13, rue du Four, Paris (6‘]). 





Modification de l'arrêté du 5 novembre 1948 portant application du 
décret n° 48-1259 du 9 août 1948 relatif à l’organisation de certificats 
d'études supérieures dans les facultés des lettres et sciences 
humaines. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 20 septembre 1920, modifié notamment par le 
décret du 9 août 1948, relatif à l’organisation de certificats d’études 
supérieures dans les facultés des lettres et sciences humaines ; 


Vu l'arrêté du 16 septembre 1948 modifié relatif au certificat 
d’études littéraires générales ; 


Vu l'arrêté du 5 novembre 1948 modifié portant application du 
décret du 9 août 1948 modifiant le décret du 20 septembre 1920 
relatif à l’organisation de certificats d’études supérieures dans les 
facultés des lettres et sciences humaines ; 


Vu lavis du conseil supérieur de l'éducation nationale, 


Arrête : 
Article unique. — L'article 1° de l'arrêté du 5 novembre 1948 
susvisé est complété comme suit : 


« Sont admis en dispense du certificat d’études littéraires générales 
en vue de la licence ès lettres : 


«17° Le diplôme de l’école des hautes études commerciales ; 


«18° Un premier prix d'histoire de la musique, ou d’analyse, ou 
d'esthétique, obtenu au Conservatoire national supérieur de musique ; 


«19° Un premier prix de philosophie de la musique ou un premier 
prix d’esthétique générale obtenus respectivement avant 1962 ou avant 
1960 au Conservatoire national supérieur de musique. » 

Fait à Paris, le 26 juillet 1960. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Approbation d'une délibération du conseil de l’université de Poitiers 
rtant création d'un institut de législation et d'économie rurales 
la faculté de droit et des sciences économiques de cette université. 





Par arrêté en date du 26 juillet 1960, est approuvée la délibération 
du conseil de l’université de Poitiers portant création d’un institut de 
législation et d'économie rurales à la faculté de droit et des sciences 
économiques de cette université. 








——————_—_—+ 


Modification de l'arrêté du 16 novembre 1948 relatif au certificat 


d'études spéciales de sérologie appliquée au diagnostic maladies 
vénériennes. " me ” 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu Farrêté du 16 novembre 1948 modifié portant créati 
certificat d'études spéciales de sérologie appliquée au dep 
maladies vénériennes délivré par les facultés de médecine et 4 
facultés mixtes de médecine et de pharmacie : 

Vu l'avis du conseil de l’enseignement supérieur, 


Arrête : 

Article unique. — Le droit annuel de stage et de travaux i 
exigé des candidats au certificat d’études spéciales de ee 
appliquée au diagnostic des maladies vénériennes est porté à 300 NF 

Fait à Paris, le 3 août 1960. L 

Le ministre de l'éducation nationale 3 
Pour le ministre et par délégation: 


Le chef de cabinet, 
VINCENT LABOURET, 





Nomination de vice-présidents et de membres de la commission cen-. 
t et de la sous-commission pour la recherche et la 
_ ocuments relatifs à la vie économique de la Révolution fran. 
gaise. 





Par arrêtés en date du 29 janvier 1960 et du 14 avril 1960, sont 
nommés membres de la commission centrale : 
MM. 
Marcel Baudot, inspecteur général des archives. 
Fernand Braudel, président de la 6° section de l’école pratique des 
hautes études. 
André Chamson, directeur des archives nationales. 
Dubosc, inspecteur général des archives. 
Jacques Godechot, professeur à la faculté des lettres de Toulouse. 
Le chanoine J. Leflon, professeur à l'institut catholique de Paris. 
Pierre Lelièvre, inspecteur général des bibliothèques de France. 
Paul Leuilliot, directeur d’études à l’école pratique des hautes études, 
De Saint-Rémy, conservateur en chef de la bibliothèque de la ville de 
Paris. 
Albert Troux, inspecteur général de l'instruction publique, - 
Paul Bois, professeur äu lycée du Mans. 
Pierre Caillet, conservateur en chef de la section moderne aux archi. 
ves nationales. 
François Crouzet, professeur à la faculté des lettres de Lille, 
Jean Dautry, professeur au lycée de Montgeron. 
Garaud, professeur honoraire à la faculté de droit de Poitiers. 
Robert Laurent, professeur à la faculté des lettres de Montpellier. 
Gabriel Le Bras, doyen de la faculté de droit de Paris. 
Pierre Léon, professeur à la faculté des lettres de Lyon. 
Henri Levy-Bruhl, professeur honoraire à la faculté de droit 
Paris: 
Paul de Saint-Jacob, professeur à la faculté des lettres de Dijon. 
Robert Schnerb, professeur au lycée de Clermont-Ferrand. 
Jean Vidalenc, professeur à la faculté des lettres de Caen. 


Par arrêté en date du 17 mars 1960, sont adjoints à la sous-commis- 
sion : 
MM. 
Marcel Baudot, inspecteur général des archives. 
Jacques Godechot, professeur à la faculté des lettres de Toulouse, 
Pierre Lelièvre, inspecteur général des bibliothèques de France. 
Paul Leuilliot, directeur d’études à l’école des hautes études. 


Par arrêté en date du 14 avril 1960, sont nommés vice-présidents de 
la commission centrale : 
MM. 
Ernest Labrousse, professeur à la faculté des lettres de l’université de 
Paris. 
Marcel Reinhard, professeur à la faculté des lettres de Paris, direc- 
teur de l'institut d’histoire de la Révolution française à la Sorbonne, 





Docteurs « honoris causa ». 





Par arrêté du 3 août 1960, est approuvée la délibération, en 
date du 24 juin 1960, du conseil de université de Toulouse confé- 
rant le titre de docteur honoris causa à : 


M. Newitt, professeur à l’Imperial of Science and Technology, à 
ndres. 


M. le professeur B.F. Dodge, directeur du département du génie 
chimique de Yale University, à New Haven (Conn à 
M. Denbigh, professeur à l’université d’Edimbo et directeur 

département du génie chimique de l’Herriott-Wat 
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Enseignement du premier degré. 





1960, M. Amanieu (René), professeur agrégé 
ire ms au lycée Pierre-de-Fermat, à Toulouse, 
inscrit sur la liste d'aptitude aux fonctions d’inspecteur d'académie, 

dans les fonctions d’inspecteur de l’académie de Cler- 
- t_ en résidence à Aurillac (Cantal), en remplacement de M. Jung, 
muté (mutation pour raison d’avancement et nécessité de service). 
Le présent arrêté aura effet à compter du 1° août 1960. 


u 3 août 1960, M. Belbenoit (Georges), agrégé des 
+ «4 au lycée de Metz, inscrit sur la liste d’aptitude 
aux fonctions d’inspecteur d’académie, est délégué dans les fonc- 


tions d’inspecteur de l’académie de Caen, en résidence à Alençon 


(Orne), poste vacant (mutation pour raison d'avancement et nécessité 


ee sh arrêté aura effet à compter du 1°" septembre 1960. 





Attribution du diplôme d'élève breveté des écoles nationales pro- 
Métioseies et ge écoles nationales professionnelles d’horlogerie 


(promotion 1959). 


Rectificatif au Journal officiel du 18 mai 1960: page 4516, école 
nationale professionnelle de Strasbourg, section industrielle, au lieu 
de: « 63 Touzalin (Annette) », lire: « 63 Touzalin (Jeanine) ». 








Liste des candidats ayant obtenu le diplôme d'expert comptable 
au cours des sessions 1959-1960. 





L — Session spéciale de soutenance des mémoires 
du 17 au 25 septembre 1959. 


a) Régime 1956 : 


MM. Alpert (Maurice), Barrabes (Roger), Mlle Bompard (Paule), 
MM. Bouheret (Guy), Caron (Jean), Denizot (André), Ducoroy (Pierre), 
Froideval (Guy), Godefroy (André), Hanse (Roger), Labourdette 
(Pierre), Saïint-George (Jean-Claude), Tilouine Mohand Taïb, Toutain 
(Philippe), Trial (Michel). 


b) Régime 1948 : 

Mlle Aladel (Evelyne), MM. Arsidi (Victor), Berthon (Jean), Cons- 
tantin (Jean), Desquirez (Jean), Faure-Brac (Emile), Lefebvre (Ber- 
nard), Massias (Pierre), Meunier (Bernard), Perrot (Bernard), Portron 
(Pierre), Mlle Vernet (Marie-Thérèse). 


c) Régime 1942 : 
MM. Autelin (Jacques), Lorton (Maurice). 


IL — Examen final, session 1° décembre 1959. 
(Organisée en application du décret du 24 mai 1956.) 


MM. Anjoran (Jacques), Berretti (Claude), Cerf (Jacques), Danziger 
), Darnaud (André), Dieterlen (Christian), Grondahl 
(Roland), Kassap (Claude), Lepinay (Yves), Mlle Merens (Henriette), 
Dune permette (Guy), Picard (Michel), Pintart (Charles), Remords 


IL. — Session normale de soutenance des mémoires 
du 7 au 18 mars 1960. 


a) Régime 1956 : 


MM. Abekhzer (Albert), Andreatta (Jean), Angenault (Jacques), 
Aspart (Pierre), Assael (Albert), Belou (Jean), Brosselin (Claude), 
(Michel), Cartier (Gérard), Chamla (André), Charrier (Michel), 
(Michel), Faure (Robert), Fernandes (Olivier), Fort 

fre), Galy (Pierre), Gardon (Vital), Grangeaud (Claude), Hawix- 
si (Willy), Lacombe (Jean), Malignac (André), Mme Mosse 
Huguette) épouse Giocanti, Pierrugues (Roger), Pimpaneau (Ber- 
(G ), Ponso (Roger), Pretre (Jean), Rozan (Jacques), Schweitzer 

uy), Toma (Georges), Tracol-Latouche (Daniel). 


b) Régime 1948 : 


UE Boda (Raymond), Chenu (Georges), Coussirat (Paul), Doumen- 
(Henri), Garziano (Jean), Le Goff (Jean), Le Guen (Bernard), 
Mercier (Jean), Picavet (Claude), Rouzeau (Roger), Vaugier (Henry). 


c) Régime 1942. 

MM. Brochut (Albert), Lignereux (Jean), Poirrier (Maurice). 
d) Régime 1940 : 

MM. Atlan (Robert), Crespo (Christian). 








Liste des candidats autorisés à prendre part au concours d’agrégation 
des facultés de droit et des sciences * a Pre Ve re de 1960 (sections 
des sciences économiques et de droit public). 


Par arrêté du 10 août 1960 : 


Les candidats dont les noms suivent sont autorisés à prendre part 
au concours d’agrégation des facultés de droit et des sciences écono- 
miques, ouvert par l’arrêté du 2 mai 1960 susvisé : 


Section de sciences économiques. 


MM. Antoine (Jean-Claude). MM. Leduc (Michel). 
Austruy (Jacques). Lepage (Bernard). 
Aventure (Jacques). Levy (Emile). 
Biacade (Pierre). Lotte (Jean). 
Bienaymé (Alain). Mauss (Philippe). 


Bilger (François). “ 
Buffandeau (Pierre). Mercillon (Henri). 
Montel (Jacques). 


Caire (Guy). ue 
Cambiaire (André) (de) Mouchez (Philippe). 
Nicolai (André). 


Cedras (Jacques). 
M'e Cordebas (Colette). Penouil (Marc). 
Pottier (Pierre). 


MM. Cotta (Alain). 
Prevost (René). 


Duvaux (Jacques). 
Eicher (Jean-Claude). Reboud (Louis). 
Fericelli (Jean). Rudloff (Marcel) 
Fruit (René). - : ’ 
: ° Rulliere (Gilbert). 
Higonnet (René). Soullie (Gérard). 
Tavitian (Roland). 


Hosmalin (Guy). 
Jeanjean (Louis). 

Wade Abdoulaye. 
Zlatiev (Jean). 


Lassudrie-Duchenne 
(Bernard). 





Section de droit public. 


MM. Amphoux (Jean). MM. Langavant (Emmanuel). 
Bardonnet (Daniel). Lavroff (Dimitri-Georges). 
Beaute (Jean). Leta (Jean). 

Benar (Georges). Lesage (Michel). 
Bentz (Jacques). Lupi (Gérard). 
Cadoux (Charles). Malezieux (Raymond). 
Conac (Gérard). Petot (Jean). 

Dazelle (Jean). Philip (Loïc). 
Demichel (André). Poutier (Claude). 

Di Malta (Pierre). Rousset (Michel). 


Dubouis (Louis). Rouyer-Hameray 
Dufau (Jean-Jacques). (Bernard). 
Ferriere (Georges). Ruzie (David). 


Salomon (Jean). 
Seche (Jean-Claude). 
Siorat (Lucien). 
Sirat Charles). 
Soubeyrol (Jacques). 
Stillmunkes (Pierre). 
Timsit (Gérard). 
Trouilloud de Lanversin 
(Jacques). 
Vergnaud (Pierre). 
Venezia (Jean-Claude). 
Vignes (Claude-Henri). 
Vignes (Daniel). 


Feuer (Guy). 
Fouilloux (Gérard). 
Fromont (Michel). 
Gaucher (Paul). 
Georgel (Jacques). 
Gour (Claude-Gilles). 
Goy (Raymond). 
Goyard (Claude). 
Me Hartingh (France) (de) 
MM. Juret (Pierre). 
Kænig (Pierre). 
Kornprobst (Bruno). 





Les candidats dont les noms suivent sont autorisés à prendre part 
au concours d’agrégation des facultés de droit et des sciences écono- 
miques, ouvert par l’arrêté du 2 mai 1960, sous réserve de compléter 
leur dossier : 


Section de sciences économiques. 
MM. Corbin (Charles). MM. Martinot (Roger). 
Houssiaux (Jacques). Montuori (Maurice). 
Section de droit public. 


MM. Borella (François). M. Gilli (Jean-Paul). 
Boudet (François). M'e Guyomar (Geneviève). 
Cotteret (Jean-Marie). M. Peiser (Gustave). 





Les candidats dont les noms suivent sont autorisés à prendre part 
au concours d’agrégation des facultés de droit et des sciences écono- 
miques, par l’arrêté du 2 mai 1960, sous réserve d’une dispense 
d’âge : 

Section de sciences économiques. 


M. Robine (Michel). 


Section de droit public. 


M. Debbasch (Charles). | M. Mazeres (Jean-Arnaud), 
— + 0 +- 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 6 août 1960 portant nomination et titularisation dans 
le corps des administrateurs civils du ministère des finances et 
des affaires économiques (administration centrale des finances) 
de plusieurs élèves de l'école nationale d'administration (promo- 
tion « Alexis-de-Tocqueville »). 





Par décret en date du 6 août 1960, les élèves de l’école natio- 
nale d'administration (promotion « Alexis-de-Tocqueville >) dont les 
noms suivent sont nommés administrateurs civils de 2° classe, 
1°" échelon, au ministère des finances et des affaires économiques 
(administration centrale des finances) et titularisés dans le grade 
correspondant : A 


MM. Georges-Picot (Denis- MM. Mathonnet (André-Emile- 


Jacques). Edmond). 
Camdessus (Michel-Jean). Farge (Louis-Alfred-Marie- 
Perrin (Bernard). Alain). 


Eyraud (Francis-Charles). 
M'ie Arnaud (Jacqueline-Eve- 
Anna). 


Le présent décret prendra effet à compter du 1° août 1960. 


Rey (René-Hyacinthe-Louis). 
Giovaninetti (Alain-Raoul). 





Par décret en date du 6 août 1960, M. Simon (Jacques-Armel- 
Marie), élève de l’école nationale d’administration (promotion 
« Alexis-de-Tocqueville »), est nommé administrateur civil de 2° classe, 
1°" échelon, au ministère des finances et des affaires économiques 
(administration centrale des finances) et titularisé dans le grade 
correspondant. 

En application des dispositions de l’article 3 du décret n° 56-1167 
du 17 novembre 1956, la date d'effet de la nomination et de la 
titularisation de M. Jacques Simon en qualité d'administrateur 
civil de 2° classe, 1°’ échelon, est fixée au 1° août 1959. 

Cette mesure est exclusive de tout rappel de services militaires 
accomplis par M. Simon au cours de l’année 1957. 





Décret du 6 août 1960 portant admission à la retraite d’un admi- 
nistrateur civil de classe exceptionnelle de l'administration cen- 
trale des affaires économiques. 





Par décret en date du 6 août 1960, M. Simonot (Jean-Joseph- 
Augustin), administrateur civil de classe exceptionnelle de l’admi- 
nistration centrale des affaires économiques, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
15 septembre 1960. 





Décret du 6 août 1960 mettant fin aux fonctions 
de conseiller commercial confiées à un administrateur civil. 


Par décret en date du 6 août 1960, à compter du 24 juillet 1960, 
date d’expiration du délai de trois ans prévu par l’article 16 du 
décret n° 50-446 du 19 avril 1950, il est mis fin aux fonctions de 
conseiller commercial auxquelles M. Dupont (Michel), administra- 
teur civil au ministère des finances et des affaires économiques, 
avait été appelé par arrêté du 11 juin 1957, 





e 


Décret du 6 août 1960 
portant nomination de trois attachés commerciaux. 





Far décret en date du 6 août 1960, MM. Golofteyef (Serge- 
Pierre), Degoutin (Maurice-Marie) et Padoivani (François-Pierre- 
Marie) sont nommés attachés commerciaux, 1°" échelon, et titula- 
risés dans le grade correspondant à compter du 1° août 1960. 





Affectation au ministère des finances et des affaires économiques 
de terrains situés dans la zone des cinquante pas géométriques 
à la Guadeloupe. 





Par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat aux finances en date du 29 juin 1960, sont 
affectées à titre définitif au ministère des finances et des affaires 
économiques (service des affaires économiques d'outre-mer), en vue 
de la réalisation du plan d'équipement touristique du département 
de la Guadeloupe, les parcelles de la zone des cinquante pas géomé- 
triques situées sur le territoire de la commune du Gosier, au lieudit 
la Vieille Tour, telles qu’elles sont limitées en teinte rouge et dési- 
gnées par les lettres À, B, C, D et D’ sur le plan annexé audit arrêté. 

Les limites inférieure et supérieure des terrains seront ‘fixées 
après délimitation du rivage de la mer correspondant. 





Sont exclus de l'affectation : 


1° Les tronçons de routes nationales, départem 

EE — L. = terrains indiqués des - entales et commu- 
* Les chemins d’accès au rivage no ‘ 

a A g n encore incorporés à la 
3° Les eaux stagnantes ou courantes, les cours d’ea 

flottables ou non, naturels ou artificiels, se trouvant rer sr) 

ou les traversant (art. 1° du décret n° 48-633 du 31 mars 1948) 





Création au commissariat général du plan d’une commission. 


COMMISSION DE LA MAIN-D'ŒUVRE 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissaire général au plan, et notamment son article 5 ; 

Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du com- 
missariat général du plan de modernisation et d'équipement et du 
EH général à la productivité ; 

ur la proposition du commissaire général au plan d’éaui 
et de la productivité, - PE 3 


Arrête : 


Art. 1°. — En vue de l'établissement du quatrième plan, il est 
constitué au commissariat général du plan d’équipement et de la 
productivité une commission de la main-d'œuvre. 


Art. 2. — Cette commission est ainsi constituée : 


Président. 


M. Fourastié, professeur au Conservatoire national des arts et 
métiers. 


Vice-président. 
_Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre au minis- 
tère du travail. 
Membres. 


Mile Aumont, attachée à la direction des relations du travail de 
la Société nationale d’étude et de construction de moteurs d’aviation 
(S. N. E. C. M. A). 

M. Bauchet, professeur à la faculté de droit et des sciences éco- 
nomiques de Lille. 

M. Berquier, directeur de la confédération des travailleurs intel- 
lectuels, 

M. Ceyrac, secrétaire général de la commission sociale du 
CRE T 

M. Chevry, directeur de la démographie et de lexploitation à 
l'institut national de la statistique et des études économiques. 

M. Conil-Lacoste, directeur de la caisse de prévoyance des cadres 
d'exploitations agricoles. 

M. Dumont, vice-président de la fédération nationale du bâtiment, 
conseiller économique et social. 

M. Jacolin, président de centre d’études techniques agricoles. 

M. Jeudon, président de l’assemblée des présidents des chambres 
de métiers de France, conseiller économique et social. 

3 Jullien, président des caisses de mutualité sociale agricole de 
ure. 

M. Lange, président du conseil national des ingénieurs français. 

M. Lefort, directeur de la région Est à la S. N. C.F. 

M. le colonel Lévêque, de l'état-major général des armées au minis- 
tère des armées. 

M. Louet, secrétaire confédéral de la C. G. T.-F. O. 

M. Lucas, secrétaire confédéral de la C. F. T. C. 

M. Meunier, président de l'union des industries métallurgiques 
et minières, président de la commission sociale du C. N. P. F, 
conseiller économique et social. 

M. Milhau, professeur à la faculté de droit et des sciences écono- 
miques de Montpellier, conseiller économique et social. 

M. Millot (Roger), président de la fédération nationale des syndicats 
d'ingénieurs et cadres supérieurs (C. G. C.), président de la 
des économies régionales du Conseil économique et social. 

M. Petitgas, chef de la section main-d'œuvre à l'état-major général 
de la défense nationale. 

M. Raynaud, secrétaire de la C. G. T. 

M. Sauvy, directeur de l'institut national d’études démographiques, 
conseiller économique et social. 

M. Thill, directeur adjoint du Bureau universitaire de statistique 
et de documentation scolaire et professionnelle. x 

M. Thiry, délégué général de la fédération générale des cadres de 
l’agriculture. 

M. Thomas, membre du bureau de la confédération générale des 
petites et moyennes entreprises, 


Rapporteur général. 


M. Vimont, administrateur au Conseil économique et social, 
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Rapporteurs. 


Lévy-Bruhl, che: de la division de la statistique et de la docu- 
mirtation à la direction générale du travail et de la main-d'œuvre 
au ministère du travail. 

M. Madinier, chargé de mission au commissariat général du plan 

t et de la productivité. 

Art. 3. — Participent de droit aux travaux de la commission : 

Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports ; 

Le directeur du budget, le directeur du Trésor, le directeur géné:- 
ral des prix et des enquêtes économiques, le chef du corps de 
l'inspection générale de l’économie nationale et le chef du service 
des études économiques et financières au ministère des finances et 
des affaires économiques ; 

Le directeur général de la sécurité sociale au ministère du travail ; 

Le directeur général de l’organisation et des programmes scolaires 
et le directeur de l’enseignement supérieur au ministère de l’éduca- 
tion nationale ; 

Le directeur de l'expansion industrielle au ministère de l’indus 

Le chef du bureau de la main-d'œuvre et des migrations rurales au 
ministère de l’agriculture ; 

Le directeur général de la population et de l’action sociale au 
ministère de la santé publique et de la population ; 

Le directeur de l’aménagement du territoire au ministère de la 
construction, 
ou leurs représentants. 

Art. 4 — Le commissaire général du plan d’équipement et de la 
productivité est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 août 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER. 


COMMISSION DE L'ÉQUIPEMENT SANITAIRE ET SOCIAL 





Rectificatif au Journal officiel du 6 août 1960 : page 7322, 1"* co- 
lonne, 7° ligne, au lieu de: « Le- docteur Aublant, secrétaire de 
l'institut Pasteur, membre de l’académie de médecine », lire: « Le 
docteur Aublant, secrétaire général de l'institut Pasteur, membre de 
l'académie de médecine ». 


COMMISSION DES PÊCHES MARITIMES 





Rectificatif au Journal officiel du 6 août 1960 : page 7323, l'° co- 
53° ligne, au lieu de: « Grubnais, secrétaire général de la 
fédération des syndicats maritimes (C. G. T.) », lire: « Gruénais, 
secrétaire général de la fédération des syndicats maritimes (C. G. T.) »; 


COMMISSION DES MINES ET DES MÉTAUX NON FERREUX 





Rectificatif au Journal officiel du 6 août 1960 : 

Page 7322, 2° colonne, 26: ligne, au lieu de : « M. Friedel, ingénieur 
général des mines, directeur de l’école nationale de Paris », lire : 
« M. Friedel, ingénieur général des mines, directeur de l’école 
nationale supérieure des mines de Paris »; 65° ligne, au lieu de: 
« e, membre de la fédération des ingénieurs et cadres des 
mines (C. G. T.) », lire: « Sermage, membre de la fédération 
des ingénieurs et cadres des mines (C. G. C.) ». 


_Additif au Journal officiel du 6 août 1960: page 7322, dans la 
liste des membres, ajouter in fine : Thibault, président de la chambre 
syndicale des mines de fer. 





Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu Yarticle 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi que relative aux lois de finances ; 
Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 
Arrête : 
4 Art. 1*°, — Sont annulés, sur 1960, une autorisation de programme 
e 1252000 NF et un crédit de paiement de 1.252.000 NF appli- 
cables au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
au présent arrêté. 
Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de paiement de 1.252.000 NF 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
pe rs au présent décret. 
3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 9 août 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 
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Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 

Art. 1°", — Sont annulés, sur 1960, une autorisation de programme 
de 200.000 NF et un crédit de paiement de 200.000 NF, applicables 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau À annexé 
au présent arrêté, 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de paiement de 200.000 NF, 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 10 août 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le drrecteur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 
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Ouverture d'un concours pour le recrutement d'élèves administrateurs 
à l'institut national de la statistique et des études économiques. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu larticle 7 (1° alinéa) de l’ordonnance du 9 août 1944 portant 
rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire conti- 
nental, ensemble les ordonnances subséquentes maintenant provi- 
soirement en application les actes dits : 

Loi du 11 octobre 1941 relative au service national des statis- 


ues ; 
eu, du 24 octobre 1941 relatif à l’organisation et au fonction- 
nement du service national des statistiques : 

Vu l'article 32 de la loi de finances du 27 avril 1946 portant 
création de l'institut national de ia statistique et des études éco- 
nomiques : 

Vu le décret du 14 juin 1946 pour l’application de l’article 32 
de la loi de finances du 27 avril 1946 ; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
taines catégories d'emplois publics de l'Etat, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Il est ouvert à l'institut national de la statistique 
et des études économiques un concours pour le recrutement de 
quatre élèves administrateurs. L'un de ces emplois sera réservé 
aux candidats français musulmans d’Algérie dans les conditions 
révues r l'ordonnance du 29 octobre 1958 et le décret du 
1 décembre 1958 susvisés. 

Aft. 2. — Les épreuves écrites auront lieu à Paris, et éventuelle- 
ment à Alger, Dakar, Abidjan, Brazzaville, Tananarive et Rabat, les 
17, 18, 19 et 20 octobre 1960. 

Art. 3. — Les dossiers de candidature devront parvenir le 15 sep- 
tembre 1960 au plus tard à la direction générale de l'institut 
national de la statistique et des études économiques, 29, quai Branly, 
Paris (7°). 

Art. 4. — Le directeur général de l'institut national de la statis- 
tique et des études économiques est chargé de l’exécution du 
ns arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 11 août 1960. 

Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CECCALDI. 





Application de l'article 39 ter du code général des impôts 
relatif à la provision pour reconstitution de gisements. 





Rectificatif au Journal officiel du 7 août 1960 : page 7381, 2° colonne, 
article 1°", 19°, au lieu de : « … (REPGAZ) », lire : « … (REPGA) ». 


APR RC ACTUS TRS D mé. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
LT DES TRANSPORTS 


Décret du 6 août 1960 portant intégration dans le corps des 
ingénieurs des ponts et chaussées d'un ingénieur des cadres 
chérifiens. 





Par décret en date du 6 août 1960, M. Petauton (André), ingé- 
nieur des travaux publics de l'Etat de 1° classe, précédemment 
détaché dans les cadres marocains en qualité d’ingénieur principal 
de 1° classe des travaux publics, est rattaché au corps des ingé- 
ne vs des ponts et chaussées, dans lequel il est reclassé comme 
suit : 

Ingénieur des ponts et chaussées de 1'° classe (ancien statut) ; 

Ingénieur des ponts et chaussées avant deux ans du 1°" mars 1950 ; 

Ingénieur des ponts et chaussées après deux ans du 1° mars 1952 ; 

Ingémeur des ponts et chaussées après quatre ans du 1° mars 
1954 (indice 510) ; 

Ingémeur des ponts et chaussées de 2° classe (nouveau statut), 
7" échelon, du 1°" septembre 1952 (indice 510). 








———— 


Décret du 6 août 1960 portant admission à 
d'un ingénieur des ponts et - he. rotroite 





Par décret en date du 6 août 1960, M. Marquet (A 
nieur des ponts et chaussées de 1re classe, 3° + 3 (care Le 
atteint par la limite d'âge, est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite pour ancienneté à compter du 7 août 1960. 





Echelonnement indiciaire des fonctionnaires 
du corps des attachés de l'aviation civile. 





Le munistre des travaux publics et des transports, le i 
délégué auprès du Premier ministre chargé de la fonction Lu ms 
et de la réforme administrative et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 


Vu le décret n° 59-800 du 3 juillet 1959 relatif à la 
au statut du corps des attachés de l'aviation civile A grce À 
des travaux publics et des transports (secrétariat général à l’avia- 
tion civile et commerciale) ; 

Vu le décret n° 60-559 du 15 juin 1960 relatif à la fixation et 
à la revision du classement indiciaire de certains grades et emplois 
des personnels civils de l'Etat, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — L’échelonnement indiciaire applicable à l'emploi d’atta- 
ché de l’avia'ion civile est fixé ainsi qu’il suit à compter de la date 
de prise d’effet du décret susvisé du 3 juillet 1959: 

















EE 
EMPLOI CLASSES ET ÉCHELONS | !NDICES | INDICES 
bruts. nets. 
Altaché de l'aviation tre classe : 
civile. 4e échelon............. C85 500 
Dr 'OONBIOEE ie sévit 625 470 
D PP 580 435 
well TTL PPT TOUR 515 420 
2 classe: 
M -COROMIL..ss.ccoscce 530 410 
D RE 485 380 
2 U80NElON.. se coco 008 450 355 
{er échelon........ sosée a15 330 
Attaché adjoint de | 4 échelon............. 370 300 
l'aviation civile. D PONT 335 27 
2 CONOIOR.. 6.000: 300 259 
feéchelon.........ese 265 225 
+ 





Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 24 juin 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le secrétaire général à l’aviation civile, 
PAUL MORONI. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
chargé de la fonction publique et de la réforme 
administrative, c 


Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le manistre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 





Régies d’'avances. 





Le secrétaire d’Etat aux finances et le ministre des travaux 
publics et des transports, 


Vu l'arrêté du 24 mai 1947 portant création d’une régie d’avances 
auprès de l'établissement du matériel et des centres mét 
de l’aviation légère et sportive, modifié par les arrêtés du 27 février 
1950 et du 17 avril 1951; 

Vu l'arrêté du 21 janvier 1960 relatif au service métropolitain 
de la formation aéronautique ; 

Vu le décret n° 51-135 relatif aux régies d’avances et aux régies 
de recettes instituées pour le paiement des dépenses et la percep 
tion de recettes imputables au budget de l'Etat, aux budgets 
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annex et des établissements publics nationaux et aux 

nee M du Trésor, modifié et complété par le décret 
n° 53-1271 du 24 décembre 1953. 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 

ble d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régis- 

seurs de recettes ainsi que le montant du cautionnement imposé 


à ces agents, 


Arrêtent : 

Art. 1° — Il est institué une régie d’avances auprès du service 
métropolitain de la formation aéronautique pour le paiement des 
dépenses suivantes : 

Salaires et accessoires de salaires du personnel ouvrier ; 

Avances sur frais de mission et frais de mission lorsqu'il n’a 
pas été consenti d’avances sur ces frais ; 

Menues dépenses et dépenses urgentes de matériel dans la limite 
de 1000 NF par opération. 

Art, 2. — Le montant maximum de l’avance à consentir au régis- 
seur est fixé à 200.000 NF. 

Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de cette 
avance doivent être remises à l’ordonnateur dans le délai maximum 
d'un mois à compter de la date des paiements. 

Art. 3. — Le régisseur est nommé par arrêté du ministre des tra- 
vaux publics et des transports. 

Il est assujetti à un cautionnement qui peut être constitué en 
numéraire, en rentes sur l’Etat ou remplacé par la garantie fournie 
par l’affiliation à une association française de cautionnement mutuel 
agréée et perçoit une indemnité de responsabilité. 

Le montant de ce cautionnement et de cette indemnité est fixé 
dans les conditions prévues par l’arrêté du 12 septembre 1952. 

Art. 4 — Les arrêtés des 24 mai 1947, 27 février 1950 et 17 avril 
1951 sont abrogés. 

Art. 5. — Le secrétaire général à l’aviation civile au ministère 
des travaux publics et des transports et le directeur de la compta- 
bilité publique au ministère des finances et des affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 


Fait à Paris, le 25 juiilet 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 


Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL - SIMON. 





Modification de l'arrêté du 20 mai 1959 fixant une limite d'âge pour 
les titulaires des brevets de pilote ou de navigateur des corps 
techniques de la navigation aérienne. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 

Vu le décret n° 48-970 du 7 juin 1948 modifié portant règlement 
d'administration publique relatif aux statuts particuliers des person- 
nels chargés de l’exploitation des aérodromes, de la circulation 
aérienne et des télécommunications aériennes ; 

Vu le décret n° 55-1435 du 4 novembre 1955 portant attribution 
d'une indemnité de risques professionnels à certaines catégories de 


* Personnel technique du secrétariat général à l'aviation civile et 


commerciale ; 

Vu l'arrêté du 20 décembre 1955 modifié portant création d’un 
brevet de pilote et d’un brevet de navigateur du personnel navigant 
des corps techniques de la navigation aérienne ; 

Vu l'arrêté du 20 décembre 1955 modifié fixant les conditions 
d'attribution des indemnités pour risques professionnels instituées 
par le décret n° 55-1535 du 4 novembre 1955 ; 

Vu l'arrêté du 7 juillet 1956 modifié relatif aux licences et qualifi- 
cations attachées aux brevets aéronautiques du personnel navigant 
des corps techniques de la navigation aérienne ; 

Vu l'arrêté du 20 mai 1959 fixant une limite d’âge pour les titulaires 
des brevets de pilote ou de navigateur des corps techniques de la 
navigation aérienne, 


Arrête : 
Art. 1%, — Le premier alinéa de l’article 1° de l'arrêté du 
20 mai 1959 susvisé est modifié comme suit : 


as Les membres du personnel navigant des corps techniques de 
navigation aérienne sont rayés des contrôles du personnel navigant 
ces corps à l’âge de cinquante-cinq ans ». 


(Le reste sans changement.) 





Art. 2. — Toutefois, les fonctionnaires ci-après désignés pourront 
bénéficier, sur décision du secrétaire général: à l’aviation civile, de 
dérogations à la limite d’âge fixée ci-dessus : 

Le président du conseil supérieur de l'infrastructure et de la 
navigation aériennes. 

Les ingénieurs généraux et ingénieurs en chef de la navigation 
aérienne chargés de fonctions d'inspection générale. 

Ces dérogations ne pourront avoir pour effet de porter la limite 
d’âge au-delà de soixante ans. 


Art. 3. — Le secrétaire général à l’aviation civile est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet au 1‘ octobre 1961, 
Fait à Paris, le 29 juillet 1960. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 


Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. - 





Travaux d'aménagement, de déviation, d'élargissement ou de 
D Si de routes nationales (déclarations d'utilité publi. 
que). 





ROUTE NATIONALE N° 23 


Par arrêté du 4 août 1960, est autorisée et déclarée d'utilité publi- 
que la déviation de la route nationale n° 23 dans la section comprise 
entre les P. K. 25,070 et 30,448, sur le territoire des communes 
d'Oudon et de Couffé, conformément aux dispositions du plan 
annexé au présent arrêté. 

L’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 





Approbation d'un avenant au cahier des charges 
de la Compagnie générale transatiantique au port de Fort-de-France, 





Rectificatif au Journal officiel du 22 juin 1960: 

Page 5567 : 

Avenant, article 1°", 2°, au lieu de: « quai des. Grands-Cargos : 
0,50 mètre », lire: « quai des Grands-Cargos: 6,50 mètres » : 
au lieu de : « quai des Annexes : 8,50 mètres dans la partie Sud-Ouest 
sur 50 mètres de longueur de quai, 8 mètres dans la partie Nord-Est », 
lire : « quai des Annexes : 8,50 mètres dans la partie Sud-Ouest sur 
50 mètres de longueur de quai, 6 mètres dans la partie Nord-Est ». 

Même page : 

Au lieu de: « 1° Les ouvrages suivants appartenant à l'Etat: 
a) Un hangar-magasin à l’arrière du quai des Grands-Cargos mesu- 
rant 103X35 mètres, soit environ 3.400 mètres carrés », lire : 
« 1° Les ouvrages suivants appartenant à l’Etat: a) Un hangar- 
magasin à l’arrière du quai des Grands-Cargos mesurant 103X33 mètres, 
soit ‘environ 3.400 mètres carrés ». 

Article 27 : 

2° Après: « … comme il vient d’être dit dans le cas précédent ! 
300 F », il convient d’ajouter les alinéas suivants : 

«. Ce tarif est applicable à condition que le propriétaire ou le 
consignataire de la marchandise ne la transporte pas dans le hangar 
ou sur le terre-plein plus de quinze jours avant l’arrivée du navire. 
Dans le cas contraire, c’est le tarif défini pour le cas précédent qu’on 
appliquera. 

« 3° Marchandises transbordées : 


« Tarif unique par tonne ou pour les marchandises encombrantes 
par mètre cube quelle que soit la durée du séjour : 300 F, » 





Cadre des transports. 





Rectificatif au Journal officiel du 26 juillet 1960: ge 6877, 
2° colonne, 10° ligne, au lieu de: « inspection du travail et de la 
main-d'œuvre des transports », lire : « cadre des transports ». 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté du 25 juillet 1960, les élèves ingénieurs des travaux 
publics de l'Etat dont les noms suivent, qui ont satisfait aux 
conditions exigées par le règlement de l’école d'application des 
ingémeurs des travaux publics de l’Etat (ponts et chaussées) ainsi 
qu’aux obligations militaires d’activité imposées les lois sur le 
recrutement de l’armée, ont été nommés ingénieurs adjoints des 
travaux publics de l'Etat de 4° classe (ponts et chaussées), à compter 


du 1° août 1960 : 
MM. Quero (Yves). MM. Blaizac (Bernard). 
: Penarroya (Louis). Bouille (Maurice). 
Lang (Jean-Marie). Foubet (André). 
Faurie (Jean-Claude). Manière (Yves). 
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Les élèves ingénieurs des travaux publics de l'Etat (ponts et 
chaussées) dont noms suivent, qui ont satisfait aux conditions 
exigées par le règlement de l’école mais qui ne sont pas dégagés de 
leurs obligations militaires-d’activité, sont nommés ingénieurs adjoints 
des travaux publics de l'Etat de 4° classe stagiaires pour compter 
du 1°" août 1960 : 


MM. Santamaria (Michel). MM. Augustin (Yves). 


Blondel (Jean). 
Poineau (Daniel). 
Linger (Jean). 

Nocart (Daniel). 
Barikosky (Max). 
Bailly (René). 
Guyonvarch (Pierre). 
Beauchage (Jean). 
Sagniez (Jean-Michel). 
Pejoan (Jean). 

Millot (Pierre). 

Labbé (Jean-Pierre). 
Jaffres (Yves). 
Gahery (Pierre). 
Philippe (Alain). 
Trochut (Jacques). 
Pecquery (Jean). 
Sauter (Jean). 

Vigne (Pierre). 
Georgandelis (Dimitri). 
Bourdin (Jean-Pierre). 
Ibert (Roland). 
Pennec (André). 
Coupois (Gaston). 

Le Razavet (Alain). 
Maugard (Claude). 
Mignon (Henri). 
Baseilhac (Pierre). 
Botte (Michel). 
Heaulme (Raymond). 
Auvray (Jean-Claude). 
Ducos de Lahaille 
Hograindleur (Damiel). 
Feraud (Jean). 

Donet (Jean). 

Varron (Daniel). 
Giudice (René). 
Doulcier (Pierre). 
Besançon (Bernard). 
Franzi (Jean-Pierre). 
Blanpain (Charles). 
Prat, dit Hauret. 
Laurent (Claude). 
Rolland (Bernard). 
Bouchet (Jean-Jacques). 
Dropsy (Guy). 





Mercier (Jacques). 
Arniaud (Léon). 
Ribot (Claude). 
Bonzom (Alain). 
Descatoire (Stéphan). 
Lambotin (Jacques). 
Favaron (François). 
Sapin (Gilbert). 
Minaud (Jean-Eude). 
Liotard (Georges). 
Blanchet (Guy). 
Hamou (André). 


Tordjeman (Raymond). 


Lopez (Raymond). 
Morali (Roger). 
Fleur (Jean-Pierre). 
Lequin (Guy). 
Goueffon (Jean). 
Rousset (Claude). 
Julien (André). 
Pougheon (Michel). 
Costaz (Georges). 
Mespoulous (Yves). 
Chaput (Michel). 
Goarnisson (Roger). 
Truc (Henri). 
Casademont (José). 
Sharpe (Francis). 
Debrulle (Gérard). 
Cheminade (Pierre). 
Vaiani (Emile). 
Buhet (Joël). 
Fumal (Jean-Luc). 
Leclère (Pierre). 
Donnarel (Jacques). 


Guennoc (Yves-Michel). 


Dubois (Daniel), 
Petit (Claude). 
Lamoine (André). 
Mairey (Jean-Pierre). 
Thureau (Georges). 
Ville (René). 

Manhes (Henri). 
Lebouchet (Gérard). 
Guesnier (Jean-Paul). 
Robidet (Jean). 





Liste des élèves ingénieurs des travaux publics de l'Etat (service 
des ponts et chaussées) de la promotion 1958-1960 ayant satisfait 
aux conditions exigées par le règlement de l'école d'application des 
ingénieurs des travaux publics de l'Etat. 


Rectificatif au Journal officiel du 13 juillet 1960: page 6453, 
n° 24, au lieu de. « Georgandelis (Didier) », lire: « Georgandelis 
(Dimitri) ». 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 6 août 1960 approuvant les statuts 
de la Compagnie d’'exploration pétrolière. 





Par décret en date du 6 août 1960, sont approuvés les statuts de 
la Compagnie d'exploration pétrolière, tels qu’ils sont annexés au 
présent décret. 





Décret du 6 août 1960 autorisant Gaz de France à prendre une parti- 
cipation financière dans le capital de la Société d'étude du transport 
Le r a R'Mel par canalisation transméditerranéenne, dite 


Par décret en date du 6 août 1960, Gaz de France (service national) 
est autorisé à prendre une participation de 500.000 NF dans le 
capital de la Société d'étude du transport du gaz d’Hassi R’Mel par 
canalisation transméditerranéenne, dite S. E. T. R. E. L, 








——— 


Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 





Par arrêté M/S 14460 en date du 2 août 1960, es 
être employé dans les mines grisouteuses le « A 200 mn 
660 V à 5 ou 7 contacts composé d’un manchon type PRD 200 A 
et d’une fiche type FPC 200 A » conforme au projet de norme 
PNC 63 381, construit par la Société alsacienne d'installations tech- 
niques, 10, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin). 





Modification de l'arrêté du 23 juillet 1943 
relatif aux solvants de l'acétylène, 





Le ministre de l’industrie, 


Vu le décret du 18 janvier 1943 portant règlement sur les appa- 
reils à pression de gaz ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 juillet 1943 réglementant les appa- 
reils de production, d'emmagasinage ou de mise en œuvre des gaz 
pe" "je ou dissous : 

u l’avis de la commission centrale des appareils i 
date du 7 juillet 1960 : sé riens à 
Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête : 
Art. 1°. — Le paragraphe 1°" de l’article 4 de l'arrêté s 
du 23 juillet 1943 est remplacé par : is 


« $ 1°". — Le métal doit être exempt de fragilité, à la température 
et à la pression d'épreuve, d’une part, dans le domaine des pressions 
et des températures de service, d’autre part ». 


Art. 2. — L'article 21 de l’arrêté susvisé du 23 juillet 1943 est 
modifié comme suit : 

Au paragraphe 2, supprimer les mots : « dans l’acétone ». 

Au paragraphe 3, après: « matière poreuse agréée », ajouter : 
« pour un ou des solvants déterminés ». 

Art. 3. — Les agréments de matière poreuse prononcés en appli- 
cation de l’article 21 de l’arrêté du 23 juillet 1943 antérieurement 
à la date du présent arrêté sont réputés accordés pour l’acétone. 

Art. 4. — Le directeur des mines est chargé de l'application du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 3 août 1960. 

Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Agrément d’une matière poreuse 
pour le garnissage de récipients d'acétylène dissous dans l'acétone, 





Par arrêté en date du 3 août 1960, est agréé pour servir au garnis- 
sage des récipients d’acétylène dissous dans l’acétone le remplissage 
poreux de nature non cohérente dénommé IGA-F, proposé par 
la société Industriegas, à Kôüln-Braunsfeld (Allemagne), sous réserve 
que soient respectées dans son utilisation les caractéristiques de 
composition, de porosité et de densité de remplissage spécifiées au 
dossier d’agrément. 





Octrol à la Société industrielle et minière de l'uranium de deux 
permis d'exploitation de mines d’uranium, autres métaux radio- 
actifs et substances connexes, dits « Permis de Bonote-Rustuel » 
et « Permis de Prat-Mérien ». 





Le ministre de l’industrie, 


Vu les pétitions du 16 novembre 1959 par lesquelles la Société 
industrielle et minière de l’uramum (S. L M. U. R. AÀ.), dont le siege 
social est à Paris, 31, avenue de l'Opéra (anciennement 362, rue 
Saint-Honoré), a sollicité deux permis d’exploitation de minerais 
d'uranium et substances connexes, l’un dit « Permis de Bonote- 
Rustuel » portant sur le territoire de la commune de Berné (Morbi- 
han), l’autre dit « Permis de Prat-Mérien » portant sur le territoire 
des communes de Persquen et Locmalo (Morbihan) ; d 

Vu les mémoires, plans, pouvoirs et autres documents produits à 
l’appui de ces demandes ; 

Vu les pièces des enquêtes auxquelles il a été procédé dans le 
département du Morbihan du 4 janvier au 4 février 1960; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs de l’arrondissement minéra- 
logique de Rennes en date des 17 et 30 mars 1960 ; 

Vu l'avis en date du 7 avril 1960 du préfet du Morbihan; 

Vu l'avis en date du 5 mai 1960 du commissariat à l’énergie atomi- 
que ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 53-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherche de 
substances minérales autres que les combustibles minéraux 
les sels de potassium et les hydrocarbures, et notamment son titre 
relatif à l’octroi d’un permis d'exploitation au titulaire d'un per- 


«M»; 
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mit 


Vu le décret n° 55-1343 du 12 octobre 1955 portant règlement 
d'administration publique et relatif aux permis d’exploitation de 


Vu le décret du 25 juillet 1957 créant en faveur de MM. Monpas 

et fils le permis exclusif de recherches de mines d'uranium 

et autres métaux radioactifs et de substances connexes, dit « Permis 

de 1 », à l'intérieur duquel se situent les deux permis d’exploi- 
icités ; 

Ua le décret du 9 août 1958 autorisant la mutation du permis 

exclusif de recherches de Lignol à la Société industrielle et minière 


anium ; 
OS Pris conforme du conseil général des mines en date du 25 juil- 


LR proposition du directeur des mines, 


Arrête : 


Art. 17. — Il est accordé à la Société industrielle et minière de 
l'uranium deux permis d’exploitation de mines d'uranium, autres 
métaux radioactifs et substances connexes, dits respectivement 
« Permis de Bonote-Rustuel » d’une superficie de 118 hectares et 
« Permis de Prat-Mérien » d’une superficie de 124 hectares, situés 
sur partie de la commune de Berné pour le premier et sur parties 
des communes du Persquon et Locmalo pour le second, dans le 
département du Morbihan. 


Art. 2. — Conformément au plan n° 1 à l’échelle de 1/10.000 annexé 
au présent arrêté, le périmètre du permis de Bonote-Rustuel est un 
polygone A B C D dont les sommets sont définis comme suit : 

A Axe du puits situé dans la cour de la ferme de Rustuel. 

B Axe du puits situé dans la cour de la ferme de Guer-er-Hoet. 

C Axe du clocher de la chapelle de Saint-Talbot. 

D Angle Sud-Ouest de la maison située dans l’angle Nord du croise- 
ment de la route Plouay-Berné et de la route de Sainte-Anne- 
des-Bois au lieudit Poulgroix. 

Art. 3. — Conformément au plan n° 2 à l’échelle de 1/10.000 annexé 
au présent arrêté, le périmètre du permis de Prat-Mérien est un poly- 
gone À B C D dont les sommets sont définis comme suit : 

À Axe du puits situé dans la cour de la ferme de Kernaude en 
Locmalo 


B Axe du puits situé sur la façade de la ferme de Villeneuve en 


uen. 
C Axe du clocher de l’église de Persquen. 
D Axe du puits de la ferme de Kerhuilic en Persquen. 

Art. 4. — Les deux permis sont accordés pour une durée de cinq 
ans, à dater de la publication du présent arrêté au Journal officiel de 
la République française. 

Art, 5. — Le directeur des mines est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et affiché aux frais de la Société industrielle et minière de 
l'uranium, par les soins du préfet du Morbihan, dans les communes 
sur lesquelles portent les permis. 

Fait à Paris, le 6 août 1960. 

° Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Autorisation à Gaz de France de prendre une participation dans 
le capital de la Société d'études des marchés européens du gaz 
d'Hassi R‘'Mel transporté par canalisations, dite S. E. M. A. R. E. L. 





Par arrêté du 6 août 1960, Gaz de France (service national) est 
autorisé à prendre une participation de 200.000 NF dans le capital 
de la Société d’études des marchés européens du gaz de Hassi R’Mel 

rté par canalisations, dite S. E. M. A. R. E. L. 





Conseil d'administration de la caisse centrale d'activités sociales 
des industries électriques et gazières, 





Par arrêté du 1°" août 1960, sont nommés membres du conseil 
d'administration de la caisse centrale d'activités sociales des indus- 
tries ques et gazières : 


Pour occuper les sièges revenant à la fédération nationale des 
syndicats du. personnel des industries de l'énergie électrique, 
nucléaire et gazière (C. G. T.). 


MEMBRES TITULAIRES MEMBRES SUPPLÉANTS 


MM. Brocas (Gérard). MM. Borghese (Michel). 
Cochand (Roger). Cariou (Jean). 
Conso (Antoine). Chamoret (Pierre). 
Cosson (Maurice). Guillemard (Maurice), 
Gaillard (Robert). Delplanque (Pierre). 
Le Guen (René). Guillot (Claude). 

déni Lemret (Pierre). Milleret (André). 
Mazelier (Violette). Moreux (Robert). 

MM. Monnet (Gustave). Pelfort (Maurice). 
Naïon (Jean). Poggi (Georges). 
Pauwels (Roger). Me Ripoteau (Ginette). 

« M. Thomas (Jean), 








Pour occuper les sièges revenant à la fédération nationale 
des industries de l'énergie électrique et du gaz (C. G. T.F. O.). 


MEMBRES TITULAIRES MEMBRES SUPPLÉANTS 
MM. Dubois (Raymond). MM. Lebon (Maurice). 

Porcher (René). Bru (Yves). 

Scheuch (Jean-Baptiste). Christophe (Simon). 


Pour occuper les sièges revenant à la fédération nationale des 
7 A A 14 personnel des industries électriques et gazières 
Fr 25 hs 


MEMBRES TITULAIRES MEMBRES SUPPLÉANTS 


MM. Deloizon (Eugène). MM. Prieur (Raymond). 
Thomas (René). Rant (Henri). 


Pour occuper le siège revenant à l’union nationale 
des cadres et de la maîtrise, eau, gaz, électricité (C. G. C.). 


MEMBRE TITULAIRE MEMBRE SUPPLÉANT 


M. Fournier (Roger). M. Korchia (Maurice). 





Mines. 





Par arrêté en date du 23 juin 1960, M. Jalaguier (Louis), ingénieur 
principal hors classe, 1** échelon, du corps autonome (spécialité 
Mines), est placé dans la position de congé spécial pour la période du 
23 mars 1960 au 19 juillet 1962. 


Par arrêté en date du 3 août 1960, ont été constatés, au titre du 
premier semestre 1960, les avancements d’échelon ci-après d'ingénieurs 
du corps autonome placé sous l’autorité du ministère de l’industrie : 

M. Dumazet (Octave) : avancement au 3° échelon du grade d’ingé- 
nieur en chef des mines, à compter du 1°" janvier 1960. 

M. Robin (Hervé: : avancement au 2‘ échelon de la 1'° classe du 
grade d'ingénieur principal des mines, à compter du 8 mai 1960. 





Circulaire du 3 août 1960 
relative à la forme des fonds des appareils à pression. 





Le ministre de l’industrie à Messieurs les préfets. 


Objet : forme des fonds des appareils à pression. 


Mon attention a été attirée par plusieurs accidents récents surve- 
nus à des appareils sous pression dont les fonds avaient une forme 
incorrecte. J’ai soumis l’affaire à la commission centrale des appa- 
reils à pression ; elle a formulé les recommandations suivantes que 
j'ai adoptées : 

1° L'expérience prouve que l’emboutissage d’un fond à faible 
rayon de carre s'accompagne parfois d’un amincissement du métal 
et d’une modification de #2 structure ; dans une- zone de variation 
rapide des courbures, des concentrations de tension peuvent se pro- 
duire, qui facilitent à leur tour la corrosion du métal, Plusieurs 
accidents n’ont pas d’autre explication. Il en résulte que pour offrir 
des garanties satisfaisantes de sécurité, de tels fonds devraient avoir 
une épaisseur anormalement forte conduisant en d’autres points à un 
gaspillage de métal, et seraient au total plus coûteux que des fonds 
à grand rayon de carre. En conséquence, lorsqu'on utilise pour des 
appareils à pression des fonds emboutis des séries normalisées, on 
ne doit utiliser en règle générale que les fonds de la série « à grand 
rayon de carre ». 

2° Il est fréquent que des fonds soient constitués de plusieurs 
pièces soudées, comportent des ouvertures, ou soient soumis à cer- 
taines sujétions particulières d’encombrement. Il est donc impossible, 
dans une matière aussi complexe, de formuler des règles simples, 


C’est la raison pour laquelle, en son paragraphe 12 a, la circulaire du 
3 décembre 1926 ne comporte que des indications qualitatives. 11 
semble cependant nécessaire de donner un point de repère pour les 
fonds convexes emboutis d’une seule pièce en acier ordinaire au 
carbone qui ne sont affaiblis par aucune ouverture ou soudure de 
support. Cette référence valable pour un fond dont la structure métal- 
lurgique aura été parfaitement régénérée après formage constituera 
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le plus souvent un minimum absolu. Elle est valable pour les appa- 
reils à vapeur comme pour les appareils à pression de gaz. 
d étant le diamètre du fond. 
P la pression intérieure que supporte le fond. 
R la charge unitaire de rupture du métal exprimée dans la même 
unité que la pression P. . 
r le rayon de courbure au centre du fond. 
e l'épaisseur. 
Pr 
€ > 15 — 


En outre, s’il s’agit d’un fond en anse de panier et à moins que 
l'épaisseur du fond ne soit surabondante, le rayon de carre devra 
être au moins égal au quinzième du diamètre du fond. 


En ce qui concerne les appareils anciens, il convient d’attirer l’atten- 
tion des utilisateurs sur la surveillance particulière dont doivent 
faire l’objet les fonds de forme incorrecte. Cette surveillance doit 
porter principalement sur l'épaisseur du métal, qu’elle ait été dimi- 
nuée à l’origine par le formage ou l’emboutissage ou ultérieurement 
par la corrosion. 


Les responsables des visites prescrites par les articles 3 et 7 du 
décret du 18 janvier 1943 et par l’article 17 de l'arrêté du 23 juillet 
1943 devront donc préciser dans leurs comptes rendus les moyens 
employés pour contrôler l’épaisseur et l’état de surface des fonds et 
les résultats de ces contrôles. 

Les ingénieurs du service des mines et les inspecteurs des associa- 
tions agréées pour les appareils à vapeur, les experts désignés par 
vos soins pour les appareils à pression de gaz, devront, à l’occasion 
des réépreuves périodiques, porter une particulière attention à ces 
comptes rendus et soumettre au chef de l’arrondissement minéralo- 
gique les anomalies constatées. y 

Les chefs d'arrondissement minéralogique devront me saisir sous 
le présent timbre des difficultes que pourrait soulever l'application 
des instructions ci-dessus. Je leur adresse directement copie de la 
présente circulaire dont je vous prie de bien vouloir m'’accuser récep- 
tion. 


Paris, le 3 août 1960. 
Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 60-856 du 11 août 1960 fixant le prix du quintal 
de blé-fermage pour la campagne 1960-1961. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du garde des 
sceaux, ministre de la justice, 

Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 
1937 relatif à l'office national interprofessionnel du blé, modifié 
et complété par les textes subséquents ; 

Vu article 39 de la loi de finances pour l'exercice 1953 
(n° 53-79 du 7 janvier 1953); 

Vu le décret n° 58-186 du 22 février 1958 instituant un plan 
céréalier pour les campagnes 1958-1961 ; 

Vu le décret n° 60-764 du 30 juillet 1960 relatif à l’organisation 
du marché des céréales et fixant le taux des taxes parafiscales 
pour la campagne 1960-1961 ; 

Vu le décret n° 60-765 du 30 juillet 1960 complétant et modi- 
fiant le décret n° 59-909 du 31 juillet 1959 relatif aux prix 
et aux modalités de paiement, de stockage et de rétrocession des 
céréales ; 

Vu le décret n° 60-766 du 30 juillet 1960 fixant les prix et les 
modalités de paiement, de stockage et de rétrocession des 
céréales pour la campagne 1960-1961 ; 

Vu l’article 812-1 du code rural, modifié par le décret n° 59-907 
du 31 juillet 1959 relatif à la fixation du prix du quintal de 
blé fermage pour la durée du plan céréalier 1958-1961, 


Décrète : 
Art. 1°’. — Pour la campagne 1960-1961, lorsque le prix du bail 
à ferme est stipulé payable à parité du cours Cu blé, le prix 
du quintal de blé à retenir pour le calcul du fermage est fixé 
à 37 NF, 





Art. 2. — Le ministre de l'agriculture et le gard aux, 
mp Cv Ee n —. chacun en à y pm 
l'exécution du présen t, qui se i 
officiel de la République française. à PES NE 


Fait à Paris, le 11 août 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice 
EDMOND MICHELET. * 





Déclaration d'utilité publique des travaux d' inissem 
à réaliser sur le territoire de la commune s (Gironde, 





Par arrêté en date du 26 juillet 1960, ont été déclarés d'utilité 
publique les travaux d’assainissement (collecteur des Chahuts) à 
ag = le territoire de la commune de Cestas (département de 
a Gironde). 


Les exprovriations nécessaires devront être réalisées dan 
délai de cinq ans à partir de la date dudit arrêté. Per 





Création de commissions départementales des cumuis 
et réunions d'exploitations agricoles. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu l’ordonnance n° 58-1342 du 27 décembre 1958 relative aux cumuls 
et réunions d’exploitations agricoles ; 

Vu le décret n° 59-387 du 7 mars 1959 fixant la composition de la 
commission nationale des cumuls et réunions d’exploitations agri- 
coles et des commissions départementales des cumuls et réunions 
d'exploitations agricoles ; ° 

Sur proposition de la commission nationale des cumuls et réunions 
d'exploitations agricoles, réunie le 26 juillet 1960, 


Arrête : 


Art. 1®7, — Il est créé dans les départements ci-après une commis. 
sion des cumuls et réunions d’exploitations agricoles : 


Ardèche, Côte-d'Or, Nièvre, Basses-Pyrénées. 
Art. 2. — Les préfets sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 2 août 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 





Affectation au ministère de l'agriculture de l'îilet La Mère (Guyane). 


Par arrêté du 6 août 1960, est affecté, à titre définitif, au ministère 
de l'agriculture, direction des actions techniques (service vétéri- 
naire), en vue de l'aménagement d’une station de quarantaine pour 
le bétail importé en Guyane, l’îlet La Mère, d’une superficie approxi- 
mative de 56 hectares, situé au large de Cayenne, à l’embouchure 
du fleuve Mahury. 





Commission consultative des assurances sociales agricoles, 





Rectificatif au Journal officiel du 31 juillet 1960: page 7092, 
2* colonne, 3° A titre de représentant du Conseil économique et 
social, au lieu de: « M. Jean Haniquaut, président de la commission 
des affaires sociales », lire: « M. Jean Haniquaut, membre du 
Conseil économique et social ». 





Enseignement agricole, 


Par arrêté du 1° août 1960, M. Astric (Christian), moniteur a 
cole de 3° classe du cadre marocain, est intégré en qualité de 
de pratique de 5° classe d'école d'agriculture avec effet æ 
1e" février 1958, reclassé dans la catégorie 8C au 6’ échelon 
promu au 7° échelon à compter du 1°’ juin 1958. 








_—_——_— 
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Enseignement vétérinaire, 





Par arrêté en date du 3 août 1960, M. Milhaud (Guy), docteur 
a été nommé chef de travaux stagiaire à la chaire 
de chimie de l’école nationale vétérinaire de Toulouse, à compter 
du-1* juillet 1960. 


» 





Génie rural. 





Par arrêté du 8 juillet 1960, sont classés, à compter du 9 décembre 
1959, dans le corps autonome de l'Etat placé sous l'autorité du 
ministre de l’agriculture, les ingénieurs des travaux ruraux et 

eurs adjoints des travaux ruraux qui, à la date du 8 décembre 
1959, étaient classés dans le cadre général des ingénieurs d’agri- 
culture de la France d'outre-mer 


Au grade d'ingénieur de 1° classe. 


1e échelon : 
M. Millet (Auguste) (ancienneté dans l’échelon au 8 décembre 
1959 : 1 an 11 mois 8 jours). 
M. Kalt (Paul) (ancienneté dans l’échelon au 8 décembre 1959: 
1 an 7 mois 8 jours). 


Au grade d'ingénieur de 2° classe. 


4 échelon : 
M. Spie (Edouard) (ancienneté dans l’échelon au 8 décembre 1959 : 
1 an 6 mois 8 jours). 
1e" échelon : 
M. Giersch (Pierre) (ancienneté dans l'échelon au 8 décembre 
1959: 1 an 4 mois 17 jours). 





Au grade d'ingénieur de 3° classe. 


4 échelon : 


Harmant (Roger) (ancienneté dans l'échelon au 8 décembre 
11 mois 8 jours). 


M. Lebihan (André) (ancienneté dans l’échelon au 8 décembre 
1959 : 11 mois 8 jours). 


M. Tafforeau (Roland) (ancienneté dans l'échelon au 8 décembre 
1959 : 5 mois 8 jours). 


M. Urguette (Jean) (ancienneté dans l'échelon au 8 décembre 
1959 : 5 mois 8 jours). 


3° échelon : 


Raibaud (Michel) (ancienneté dans l’échelon au 8 décembre 
1 an 11 mois 8 jours). 


2° échelon : 


M. Motaze (Alexis) (ancienneté dans l'échelon au 8 décembre 
1959 : 1 an 1 mois 8 jours). 


M. 
1959 : 


M. 
1959 : 





Service de la répression des fraudes. 





Par arrêté du 2 juillet 1960 pris pour application du décret 
n° 60-319 du 18 mars 1960 relatif à la fusion des corps algériens 
et métropolitains de personnels scientifiques et techniques des 
laboratoires de la répression des fraudes : 


1° Est prononcée à la date du 5 avril 1960, dans les conditions 
fixées ci-après, l'intégration dans les cadres des personnels scien- 
tifiques et techniques des laboratoires de la répression des fraudes 
des personnels des laboratoires d’Algérie dont les noms suivent : 















































SITUATION ANCIENNE SITUATION NOUVELLE 
NOMS ET PRÉNOMS indice 

Grade. Classe nt Ancienneté de classe. Grade. Classe. Indice. | Ancienneté de classe. 
M. Cros (Aimé)............ Sous-directeur. | 1re classe. | 500 15 février 1950. Directeur. re 4 EH + ae + 
Mme Soules (Camille)....| Sous-directeur. | 5 classe. | 340 20 août 1958. Directeur. 4e classe. 450 5 avril 1960. 
M. Sultan (Gustave)....... Sous-directeur. | {re classe. 500 2 juin 1953. Directeur. 2e classe. 517 5 avril 1960. 
M. Baccheli (Vincent)... Chimiste. Hors classe. | 400 4er septembre 1954! Chef de travaux + nee -- A Les d 4 
Mme Spahis (Kheisa)..,.. Chimiste. 4 classe. 280 fer mars 1960. |Chef de travaux.| 5 classe. 300 197 mars 1960. 
M. Martinière (Pierre)....|] Préparateur. 3° classe. 302 4er janvier 1960. Préparateur. 3 classe. 302 | 1er janvier 1960. 
Mme Corbet (Jeanine)....| Préparateur. Stagiaire. 185 1er février 1960. Préparateur. Stagiaire. 185 4er février 1960. 

L'effet pécuniaire des intégrations ci-dessus est limité au MM. Chazelle (Jacques). MM. Ecrement (Yves). 


5 avril_ 1960. 

2° M. Martinière (Pierre), placé en position de détachement 
auprès de la délégation géngrale du Gouvernement en Algérie 
par arrêté du 1° avril 1960, est réintégré dans son corps d’origine à 
compter du 5 avril 1960. 





Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'études agricoles 
du 2° degré en juillet 1960. 





MM. Boissière (Jean). 
Bonnaud (Jean-Pierre). 


MM. Albenne (Jean-Louis). 
Albrespy (Pierre). 


Alliot (Bernard). Bost (Jean). 
Amatruda (Marcel). Boulesteix (Daniel). 
Andren (Gilbert). Bour (Paul). 


Bourdin (Pierre). 
Bouret (Jean-Gilbert). 
Boussemart (Jean-Michel). 
Bousquet (Claude). 
Bouthors (Christian). 
Bouvattier (Jean-Marie). 
Bovo (Serge). 

Breuils (Georges). 
Briançon (Gérard). 
Cabelguenne (Maurice). 
Calvel (Francis). 

Cardin (Loïc). 


Bailly (Henri). 
Balthazar (Jean-Jacques). 
Balzari (Pierre). 
Bastian (Georges). 
Bautrais (Pierre). 
Bayle (Daniel). 

Bekale (Georges). 
Bellanger (Michel). 
Bemol (Roger). 
Bernardy (Jean-Marie). 
Berrouet (Jean-Claude). 
Berthos (Jean-Claude). 


Billant (Jean). Carrie (Jean). 
Bion (André). Cescatti (André). 
Birot (Yves). Chanavas (Francis). 


Bischoff (Roland). 
Blaquiere (Jacques). 
Bleher (Yves). 
Blondel (Bernard). 
Boetsch (Gérard). 


Charpantier (André). 
Charpentier (Daniel). 
Charpentier (Michel). 
Charpin (Claude). 
Chaussy (Roland). 








Chevilliet (Paul). Estibals (Alain). 


Chiffre (Emile). Evrard (René). 
Chopart (Bertrand). Faucher (Pierre). 
Chovet (Bernard). M'e Fauchier (Chantal). 
Cisse (Amadou). MM. Feger (François). 
Clauzure (Gérard). Foulon (Jean). 
Colin (François). Frejat (André). 
Collen (Jean). Furet (Pierre). 
Congras (Gérard). Gaitier (René). 


Garnier (Michel). 
Garrouty (Guy). 
Gascoin (André). 
Gaudin (Jacques). 
Gaulmier (Alain). 

Gay (Georges). 

Gay (Marc). 

Geffe (Thomas). 
Gelle (Gérard). 
Geromin (André). 
Ghelici Mahmoud. 
Gilgenkrantz (Claude). 
Gingene (Marius). 
Giraud (Guy). 

Girod (Francis). 
Giroud (Henri). 
Giroux (Maurice). 
Glenza Abderrazak, 
Gorda (Jean-Louis). 
Graillat (Jean). 
Grosmaire (Roland). 
Guemas (Pierre). 
Guerin (Jacques). 
Guicheney (Jean-Claude). 
Guillerm (Jean-Louis). 
Hemard (Jean). 


Cottier (Gaston). 
Coullet (Robert). 
Coquelin (Michel). 
Cros (Jean-Claude). 
Croutes (Jean-Marie). 
Cuin (Claude). 
Danton (Michel). 
Debersac (Claude). 
Decilap (Modéran). 
de Crisenoy (Louis). 
de Cruz (Guy). 
Delhomme (René). 
Delion (René). 

Dem Habib. 

de Manheulle (Guy). 
Demkiw (Joseph). 
de Ricaud (Charles). 
Dieu (Bernard). 
Dimanche (Philippe). 
Dormoy (Yves). 
Doublet (Jean-Marie). 
Dubois (Michel). 
Dubray (Gérard). 
Ducrot (Daniel). 
Duprey (Henri). 
Durand (Paul). 
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MM. Huillet (Jean). 


Husser (Jean). 
Jacquet (Philippe). 
Jarain (Frédéric). 
Joubert (Gilles). 
Justin (Daniel). 
Kerboul (Jean-Noël). 
Kerouanton (Jean). 
Kieffer (Nicolas). 
Lacote (Jean-Pierre). 
Lafont (Julien). 
Lang (André). 
Lapierre (René). 
Laporterie (Jean-Marie). 
Laquet (Pierre). 
Lasjunies (Jean-Claude). 
Laurenceau (Emile). 
Lebigre (Jacques). 
Lebouc (Jean-Pierre). 
Leclerc (Jean-François). 
Ledey (Jean). 

Le Doeuff (Georges). 
Le Fur (Emile). 

Le Gave (Jean-Pierre). 
Le Goff (Joseph). 
Le Jeune (Pierre). 
Le Lezec (Marcel). 
Lemaire (Bernard). 
Lemarchand (Régis). 
Lenaerts (Paul). 
Lenei (Gérard). 
Lenormand (André). 
Le Pierres (Jean). 
Leroy (Gilbert). 
Lesage (René). 
Lesterle (Gilbert). 
Letou (Pierre). 

Le Yaouanc (Hervé). 
Lignon (Jean-Pierre). 
Liotard (Alain). 
Loppin (Patrick). 
Louste (Claude). 


Madelenat (Jean-Claude). 


Mallo (Jean-Jacques). 
Mas (Jean-Paul). 
Masson (Jean-Paul). 
Math (Jean-Pierre). 
Mathurin (Marcel). 
Maubert (Claude). 
Maubert (Claude). 
Meckert (Edouard). 
Menaa Nour Eddin. 
Meyer (Oscar). 
Mialhe (Jean). 
Michel (Louis). 
Minin (Raymond). 


Mizandeau (Jean-Claude). 


Molin (Gilbert). 
Mondon (Jean-Claude). 
Monnier (Jean). 
Monnot (Christian). 
Monod (Philippe). 
Morestin (Richard) 
Mounie (Guy). 

Muller (Jean). 

Ollu (Loïc). 





MM. Paris (André). 


Patin (Jean-Claude). 
Pene (Arthur). 
Perrault (Michel). 
Petit (Jean-Luc). 
Pichon (Philippe). 
Pignal (Yves). 
Poencier (Bernard). 
Poisson (Jean-Claude). 
Porte (Lucien). 
Pradeau (Jean-Pierre), 
Quinqueton (Alain). 
Rabot (Jean-Claude). 
Raffier (Marcel). 
Raoul de Pontivy (Guy). 
Rebert (Daniel). 
Recher (Philippe). 
Redon (Christian), 
Reine (Yves). 
Remaud (Jean-Paul). 
Renard (Alain). 
Renard (Pierre). 
Rigail (Louis). 

Righi (Dominique). 
Rivollier (Jean). 
Robin (Yves). 

Rodes (Michel). 
Rougon (Paul). 
Rouillard (Michel). 
Roy (Michel). 

Rubod (Jean). 
Rustenholtz (Joseph). 
Salaun (Jean-Marie). 
Sarry (Gérard). 
Sauvayre (Gérard). 
Schmitt (Jacques). 
Schwach (Jean). 
Sengelin (Morand). 
Serrand (Clément). 
Sertier (Michel). 
Stehle (Jean-Marie). 
Sultana (Jean-Pierre). 
Tall (Maetar). 

Tardif (Roland). 
Tenailleau (Joseph). 
Thiou (Marcel). 
Thivend (Paul). 
Toussaint (Gilbert). 
Touze (Jean-Pierre). 
Trendel (Roland). 
Trotet (Albert). 
Tudal (Albert). 
Tuffery (François). 
Uny (Jacques). 
Vassy (Joseph). 
Veillon (Michel). 
Vergniaud (Pierre). 
Verheggen (Jean). 
Verot (Yves). 

Vidal (Bernard). 
Violet (Jean-Maurice). 
Vivier (Bernard). 
Warnery (Jérome). 
Weber (Robert). 
Wuillaume (François). 
Zimmer (Philippe). 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Modèles d'états d'attribution à fournir par les caisses primaires 
et les unions de recouvrement à la caisse des dépôts et consi- 
gnations. 


—— 


Le ministre du travail, 


Vu le code de la sécurité sociale, et notamment les articles L. 182, 
L. 183 et L. 184; 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l’applic::tion de l’ordonnance du 4 octobre 
1945, et notamment son article 161 ; 

Vu le décret n° 59-819 du 30 juin 1959 relatif aux opérations finan- 
cières et comptables exécutées par les directeurs et agents comp- 
tables des organismes de sécurité sociale, 








Arrête : 


Art. 1°". — Les états d'attribution normaux des cotis 
rations de retard et astreintes encaissées que les cais 
de sécurité sociale et les unions de recouvrement doivent adresser 
à chaque décade à la caisse des dépôts et consignations doivent être 
établis sur papier blanc, format 21 x 27, conformément au modè] 
n° S. 8310 annexé au présent arrêté. ' 


ations, majo- 
ses primaires 


Art. 2. — Les états d'attribution spéciaux que les caisses pri- 
maires et les unions de recouvrement doivent adresser, en ce qui 
concerne les encaissements à tort, à la caisse des dépôts et consi- 
gnations, doivent être établis : 

Sur papier vert, format 21 X 27, conformément au modèle 
n° S. 8311 annexé au présent arrêté s’il s’agit d’encaissements à tort 
devant faire l’objet d’un transfert au profit d’autres organismes. 

Sur papier rose, format 21 X 27, conformément au modèle n° 8312 
annexé au présent arrêté s’il s’agit d’encaissements à tort devant 
faire l’objet d’un remboursement au propre compte de fonds 
disponibles de l’organisme, 

Art. 3. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 1° août 1960. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE L’AISNE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 2 août 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite La Typographique 
saint-quentinoise et des professions s'y rattachant, n° 2-52, à Saint- 
Quentin, avec la société mutualiste dite Mutuelle familiale de 
l’Aisne, n° 2-344, à Saint-Quentin. 





DÉPARTEMENT DU BAS-RHIN 





Par arrêté du ministre du travail en date du 2 août 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Typographique 
de Strasbourg, n° 67-24, à Strasbourg, avec la société mutualiste dite 
Société mutualiste de l’union des syndicats typos-lithos d’Alsace et 
de Lorraine, n° 67-179, à Strasbourg. 





DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 2 août 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Caisse de retraite 
générale pour la vieillesse des ouvriers de tous corps d'état de la 
ville de Marseille, n° 13-299, à Marseille, avec la société mutualiste 
dite Société mutualiste philanthropique des commis et employés de 
la ville de Marseille, n° 13-125, à Marseille. 


DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 2 août 1960, a été 
approuvée la fusion des sociétés mutualistes dites La Fraternelle, 
n° 38-300, à Péage-de-Roussillon ; L'Union fraternelle, n° 38-308, aux 
Roches-de-Condrieu ;: La Bienveillante, n° 38-330, à Clonas-sur-Varèze ; 
Société scolaire de secours mutuels de Sonnay, n° 38-556, à Sonnay ; 
Société mutualiste de scolaires et d’adultes, n° 38-661, à Esträblin; 
La Fraternelle, n° 38-718 à Sonnay: Société de secours mutuels 
scolaires et adultes, n° 38-724, à Saint-Maurice-de-l’Exil, avec la société 
mutualiste dite Prévoyance mutualiste de l'arrondissement de 
Vienne, n° 38-1280, à Vienne. 


DÉPARTEMENT DE LA LOIRE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 2 août 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société de secours 
mutuels de l'association républicaine des anciens combattants La 
Solidarité, n° 42-530, au Chambon-Feugerolles, avec la 
mutualiste dite La Métallurgie, n° 42-245, au Chambon-Feugerolles. 
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DÉPARTEMENT DU NoRp 


arrêté du ministre du travail en date du 4 août 1960, a été 
vée la fusion de la société mutualiste dite L’Egalité, n° 59-626, 
à Maubeuge, avec la société mutualiste dite La Souveraine, n° 59-661, 


à Maubeuge. 


DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 





Par arrêté du ministre du travail en date du 4 août 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite L’Espérance, 
eu , à Billy-Montigny, avec la société mutualiste dite Société 
de secours mutuels d’Avion, n° 62-60, à Avion. 


DÉPARTEMENT DU TARN 





Par arrêté du ministre du travail en date du 4 août 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Saint-Paulin, 
n° 81-26, à Albi, avec la société mutualiste dite Union mutualiste 
albigeoise, n° 81-134, à Albi. 





Conseil supérieur de la sécurité sociale, 


Par arrêté en date du 22 juillet 1960, a été nommé membre du 
conseil supérieur de la sécurité sociale M. Martin, en remplacement 
de M. Lesur. 


DSRENONEENEN 2 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Réglementation des examens d'entrée 
dans les écoles de masseurs kinésithérapeutes et de pédicures. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le code de la santé publique. livre IV, titre III, réglementant 
l'exercice des professions de masseur, gymnaste médical et de pédi- 
cure, et spécialement les articles L. 488 et L. 494 ; 

Vu le décret n° 47-1279 du 7 juillet 1947 modifié par le décret 
n° 50-508 du 5 mai 1950 et le décret n° 57-561 du 3 mai 1957 concer- 
nant les études de massokinésithérapie ; 

Vu le décret n° 57-599 du 17 mai 1957 rendant applicables aux 
études en vue de la préparation du diplôme d’Etat de pédicure les 

tions du décret n° 47-1279 du 7 jui'let -1947, modifié par 
Je n° 50-508 du 5 mai 1950 et le décret n° 57-561 du 3 mai 1957 


Vu l'arrêté du 8 juillet 1959 réglementant l’examen d'entrée aux 
écoles préparant aux diplômes d’État de masseur kinésithérapeute 
et de pédicure ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la kinésithérapie et du conseil 


supérieur de la pédicurie, 


Arrête : 


Art, 1°. — Les examens d’entrée aux écoles préparant aux 

diplômes d'Etat de masseur kinésithérapeute et de pédicure ont 

dans les conditions ci-dessous visées, au siège des directions 
départementales de la santé. 


Art. 2. — Sont seuls admis à prendre part à ces examens les 
candidats des deux sexes de nationalité française, âgés au 1°" octobre 
de l'année de l'examen d’au moins dix-neuf ans. Toutefois, des 

d'âge portant au maximum sur quatre mois pourront 

être accordées à titre exceptionnel par le directeur départemental 

la santé, compte tenu de la situation de famille des candidats 
où du niveau de leurs études antérieures. 

Des dispenses plus importantes ne pouvant dépasser huit mois 
Pourront être accordées dans les mêmes conditions pour permettre 
aux candidats du sexe masculin d'obtenir leur diplôme avant 
l'accomplissement de leurs obligations militaires. 

Candidats devront produire un certificat délivré par un 
médecin phtisiologue qualifié attestant que l'intéressé ne présente 
aucun signe clinique, bactériologique ou radiologique de tuberculose 
pulmonaire et qu’il est apte physiquement à exercer sa profession. 

que candidat devra, en outre, présenter un certificat attestant 
qu’il a reçu les vaccinations obligatoires et que la dernière revac- 

tion jennerienne remonte à moins de trois ans; il fournira 

ement un extrait de casier judiciaire de moins de trois mois 
de date et un certificat de nationalité. 

Candidats étrangers peuvent se présenter à ces mêmes exa- 
Mens dans les conditions prévues au présent article, s'ils y ont 

ent été autorisés par le directeur départemental de la 


La liste des candidats définitivement admis sera arrêtée par le 
et sur proposition du directeur départemental de la santé, et 
pr immédiatement par lui aux directeurs des écoles choi- 
Par les candidats, en même temps que seront avisés les inté- 





Art. 3. — L'examen, qui sera uniquement écrit, comprendra : 


1° Une composition française sur un sujet de culture générale, 
eg notée de 0 à 20. Les candidats auront le choix entre deux 
sujets ; 

2° La même épreuve servira, en outre, pour une notation complé- 
mentaire de © à 10 pour l’orthographe ; 

3° Une composition notée de 0 à 20 portant sur l’histoire naturelle 
(programme de 4° année d’études des cours complémentaires, classe 
de troisième, préparant au brevet élémentaire de capacité de l’ensei- 
gnement primaire). 

Les candidats réunissant un total de 25 points seront déclarés 
définitivement reçus. 


Art. 4. — Le choix des sujets et la correction des épreuves sont 
laissés à l'initiative de chaque directeur départemental de la 
santé. 

Art. 5. — Les.candidats titulaires du brevet supérieur ou de la 
première partie du baccalauréat sont dispensés du présent examen, 
sous réserve de satisfaire aux autres conditions de l’article 2 
ci-dessus. 

Art. 6. — L'examen a lieu chaque année au plus tard le 1°" octobre, 
à l'initiative du directeur départemental de la santé, qui prend toutes 
dispositions utiles pour prévenir les candidats. Ii n’y a qu’un seul 
examen. y 


Art. 7. — L'arrêté du 8 juillet 1959 est abrogé. 
Art. 8 — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l'exécution du présent arrête. 
Fait à Paris, le 8 août 1960. | 
Pour Je ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
OSWALD ROUQUET, 





Conditions et épreuves de l'examen en vue de l'obtention 
du diplôme d'Etat de masseur kinésithérapeute, 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le code de la santé publique, livre IV, titre III, réglementant 
l'exercice des professions de masseur, gymnaste médical et de 
pédicure, et spécialement l’article L. 488; 

Vu le décret du 7 juillet 1947 relatif à la réglementation de la 
pes de masseur gymnaste médical, et notamment son 
article 7; 

Vu le décret n° 46-2862 du 27 novembre 1946 portant approbation 
du programme des études préparant au diplôme d'Etat de masseur 
kinésithérapeute ; 

Vu l'arrêté du 18 juillet 1951 portant fixation du taux et des 
modalités de perception des droits d'examen pour le diplôme d’Etat 
de masseur kinésithérapeute et de pédicure ; 

Vu l'arrêté du 29 juillet 1953 fixant les conditions et les épreuves 
de l’examen en vue de l'obtention du diplôme d’Etat de masseur 
kinésithérapeute ; 

Vu les arrêtés du 15 juin 1956, du 30 juin 1959 et du 5 août 1960 
organisant respectivement un centre d'examen à Nancy, Rennes et 
Alger ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la kinésithérapie, 


Arrête : 


Art. 1°", —_ Les examens en vue de l’obtention du diplôme d'Etat 
de masseur kinésithérapeute sont organisés sous la responsabilité 
des directeurs départementaux de la santé du lieu dans les centres 
de Paris, Lille, Bordeaux, Marseille, Clermont-Ferrand, Lyon, Nancy, 
Rennes et Alger. 

Deux sessions ont lieu chaque année aux dates fixées par le 
préfet, sur proposition des directeurs départementaux de la santé 
intéressés. 

La deuxième session est réservée aux candidats ayant échoué à 
la première session, sauf dérogation accordée par le directeur 
départemental de la santé, compte tenu de la situation de l'élève, 

Les candidats admissibles à Ia première session conservent, en 
cas d’échec à l’oral, le bénéfice de leur admissibilité pour la session 
d'octobre, avec le même nombre de points. 


Art. 2. — L’examen, qui porte sur le programme approuvé par 
le décret du 27 novembre 1946, comprend des épreuves écrites, 
des épreuves pratiques et des épreuves orales. 

La note zéro, dans une épreuve ou question quelconque, est élimi- 
natoire, mais seulement après délibération spéciale du jury ; cette 
note doit être motivée. 


1° Epreuves écrites comportant deux séances. 


Première séance : quatre questions d'anatomie, de moyenne impor: 
tance, comportant obligatoirement au moins une question de myo- 
logie et une question d’arthrologie. 


Deuxième séance : 
Deux questions de physiologie pure, de moyenne importance. 
Deux questions de pathologie pure, de moyenne importance. 


Chaque question est notée de 0 à 10. — Total des points: 40; 
total général de l’écrit : 80. 
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Durée des épreuves. 


Trois heures pour les masseurs voyants ; quatre heures pour les 
masseurs aveugles tapant à la machine ; cinq heures pour les mas- 
seurs aveugles écrivant au poinçon. 


Les sujets sont choisis par le jury immédiatement avant la séance. 


Seuls les candidats ayant obtenu au moins 40 points à l'écrit 
pourront se présenter aux épreuves pratiques. 


2° Epreuves pratiques. 


Une épreuve de massage médical...................... 20 
(30 pour les aveugles). 


Une épreuve de massage chirurgical comportant mobi- 


TO EUR Jde de d'or do à o à 
Une épreuve de rééducation fonctionnelle............ 20 
Une épreuve de gymnastique médicale............... 20 


(Cette dernière épreuve est supprimée pour les 
aveugles qui peuvent cependant, s'ils le désirent, 
opter pour l'examen normal.) 


80 
(70 pour les aveugles). 


Sauf impossibilité, les épreuves pratiques devront toujours se 
faire sur des malades, ceux-ci étant préalablement examinés par le 
jury, et les épreuves de massage médical et de massage chirurgical 
devront porter chacune, si possible, sur deux sujets. Le candidat 
fera son exposé en présence de deux juges, après cinq minutes 
de réflexion et rédaction d’un petit plan qu’il remettra aux juges. 
Il sera noté deux fois pour la même question : par le médecin et 
par le kinésithérapeute, la note définitive étant la moyenne des 
deux notes ainsi obtenues. 


Totai des épreuves pratiques : 80 (70 pour les aveugles). 


Seuls les candidats ayant obtenu au moins 40 points aux épreuves 
pratiques (35 pour les aveugles) seront déclarés admissibles. 


3° Epreuves orales. 


Hygiène, climatologie, hydrologie et hydrothérapie........ 20 
Notions élémentaires pratiques de morphologie normale 
PR PP LP 0 DE OP PE EUR T 10 
Mae ot! Hinésithéraple.;........................0440 20 
Morale professionnelle, déontologie, législation de la pro- 
SC CO nd de eco init cos de soûbe ve 
70 


Total général de toutes les épreuves : 230 (220 pour les aveugles). 


Seuls les candidats ayant obtenu pour l'écrit, les épreuves pra- 
tiques et l'oral au moins 115 points (110 pour les aveugles) pourront 
être déclarés admis. 


Etant donné l'existence d’une deuxième session d'examen, en 
me Aro et sous aucun prétexte le jury ne peut relever les notes 
nn 


Art. 3. — Le jury, présidé par le directeur départemental de la 
santé ou son représentant, est nommé par le préfet du lieu du 
centre. 


La liste des membres du jury est adressée au ministre de la 
santé publique et de la population en même temps que le procès- 
verbal de l’examen et la liste des candidats reçus ou ajournés. 


Art. 4 — Les directeurs d’écoles devront obligatoirement faire 
parvenir pour contrôle les dossiers des candidats au directeur dépar- 
temental de la santé chargé d’organiser l’examen, au plus tard le 
15 mai en vue de la première session, et pour le 1° octobre en 
vue de la deuxième session. 


Ces dossiers devront comprendre, en trois sous-chemises séparées : 


1° Une demande timbrée à 5 NF. Un certificat de nationalité 
française ou l’autorisation pour les étrangers. Un bulletin de nais- 
sance et, éventuellement, la décision de dispense d’âge. Un extrait 
du casier judiciaire de moins de trois mois de date ; 

2° Le certificat préfectoral attestant le succès à l’examen d’entrée 
ou la copie certifiée conforme du diplôme ayant valu dispense 
d'examen ou, éventuellement, la décision ministérielle de dispense 
d'examen. Eventuellement, la dispense de scolarité ; 

3° Le carnet de notes de l’école. Les certificats de stages. Les 
certificats de vaccination et du médecin phtisiologue qualifié exigés 
lors de l’accès à l'examen d'entrée. 


Art. 5. — L'arrêté du 29 juillet 1953 est abrogé. 


Art. 6. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 9 août 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
OSWALD ROUQUET. 











Arrêté portant reclassement des garçons de laboratoire du laboza. 
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TABLEAU DE CORRESPONDANCE 





SITUATION NOUVELLE 
dans l'échelle 2 D. 


SITUATION ANCIENNE 








Au lieu de: 











a CIAS6..... 0000000 &æ échelon (3). 
OÙ PCT EU 6 échelon (1), 
Lire 
NT CR screens ttes 6e échelon (1). 
OM lle ésodsetetenee & échelon (3). 
Le reste sans changement.) 
MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 
Décret n° 60-857 du 6 août 1960 portant approbation du 


plan d'aménagement et d'organisation générale de la région 
parisienne. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la construction, du ministre de 
l'intérieur, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre des travaux publics et des transports, constatant 
l'accord des autres ministres intéressés ; 

Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation : 

Vu les dispositions du chapitre V du décret n° 58-1463 du 
31 décembre 1958 relatif aux plans d'urbanisme ; 

Vu le décret n° 59-418 du 9 mars 1959 fixant les pouvoirs du 
commissaire à la construction et à l'urbanisme pour la région 
parisienne ; 

Vu les avis du conseil municipal de Paris en date du 1° juin 
1960, du conseil général de la Seine en date du 2 juin 1960, du 
conseil général de Seine-et-Oise en date des 10 juin et 8 juillet 
1960, du conseil général de Seine-et-Marne en date du 25 mai 1960, 
du conseil général de l'Oise en date du 23 mai 1960 ; 

Vu l'avis des préfets des départements intéressés ; 

Vu l'avis du comité d'aménagement de la région parisienne 
en date du 7 juin 1960 ; 

Vu l'avis de la commission nationale des plans d'urbanisme en 
date des 8 juin et 13 juillet 1960, 


Décrète : 

Art. 1, — Est approuvé, tel qu’il est annexé au présent 
décret, le plan d'aménagement et d'organisation générale de la 
région parisienne qui comprend : 

Un plan à l'échelle du 1/50.000. 

Des règles générales intéressant le mode d'occupation du sol et 
les conditions générales d'implantation et de hauteur des .cons- 
tructions. 


Sont également approuvées les annexes techniques complé- 
mentaires ci-après désignées : 
— Circulation et stationnement. 
— Transports. 
— Etablissements scolaires et universitaires. 
— Etablissements hospitaliers. 
— Approvisionnement. 
— Espaces verts. 
— Infrastructure aéronautique. 
— Navigation. 
— Energie. 
— Cultures spécialisées. 
— Grandes installations sportives et centres d'expositiotil 
.— Gisements naturels. 
. — Alimentation en eau. 
— Assainissement. - 
P. — Cimetières. sec: 
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Seront approuvées ultérieurement les annexes techniques : 


J. — Ordures ménagères. 

PT. — Postes et télécommunications. 

DM. — Domaine militaire. 

Art. 2. — Les pouvoirs publics sont tenus de se conformer aux 

tions des documents ainsi approuvés, notamment pour 

l'élaboration des programmes d’investissements, sauf revision 
dans les conditions prévues par le décret n° 58-1463 du 31 décem- 
bre 1958. | 

Art. 3 — Le ministre de la construction, le ministre de 
l'intérieur, le ministre des finances et des affaires économiques, 

ministre des travaux publics et des transports, les autres 
ministres intéressés et le commissaire à la construction et à 
l'urbanisme pour la région parisienne sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
ié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 août 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le manistre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 





Zone à urbaniser par priorité. 





Par arrêté en date du 21 juillet 1960, pris en application du décret 
n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire des communes 
de Cherbourg et d’Octeville (Manche) délimitée par un trait rouge 
sur le plan annexé audit arrêté est désignée comme « zone à urba- 
niser par priorité ». 

Sur la partie du territoire de ces communes située à l’extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l’article 1‘ du décret n° 58-1464 du 
31 décembre 1958. 





Administration centrale. 


Par arrêté du 8 août 1960, M. Pommier (Robert), ingénieur en chef 
titulaire, 4 échelon, à l’administration centrale du ministère de la 
_construction, est placé en congé de disponibilité pour une période 
de trois ans, à compter du 1°" septembre 1960, en vue d’exercer les 
fonctions de directeur technique à la Société dnonyme de gestion 





Services extérieurs. 





à 


êté en date du 25 juillet 1960, M. Matthew (Edouard), ingé- 
cipal titulaire, 1'° classe, 3° échelon, atteint par la limite 
y À à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
re 1 


Par 
d'ge 
du 4 


F 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret n° 60-858 du 6 août 1960 portant assimilation à des 
catégories existantes, en vue de la revision des pensions, de 
certains emplois supprimés ou transformés des services exté- 
rieurs de l'administration des postes et télécommunications. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des postes et télécommunications et 

du ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu le code des pensions. civiles et militaires de retraite, et 

notamment son article L. 26 : 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
Chique des grades et emplois des personnels civils et 
Militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites, 
Ps rend les textes qui l'ont complété ou modifié, et notamment 
n° 57-253 et n° 58-1455 des 27 février 1957 et 29 dé- 


1958 ; 
Vu le décret n° 50-525 du 5 mai 1950 portant assimilation à des 
Catégories existantes, en vue de la revision des pensions, de 


Directeur départemental: 





certains emplois supprimés de l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones ; 

Vu le décret n° 50-996 du 12 août 1950 portant assimilation à 
des catégories existantes de l'administration métropolitaine des 
postes, télégraphes et téléphones, en vue de la revision des pen- 
sions, de certains emplois supprimés des anciens cadres locaux des 
transmissions de la Guadeloupe, de la Martinique et de la 
Réunion ; 

Vu le décret n° 54-1038 du 19 octobre 1954 portant assimilation, 
en vue de la revision des pensions, de certains emplois des postes, 
télégraphes et téléphones ; 

Vu le décret n° 58-776 du 25 août 1958 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour la fixation du statut particulier du 
corps des receveurs et chefs de centre des postes, télégraphes et 
téléphones ; 

Vu le décret n° 58-777 du 25 août 1958 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour la fixation du statut particulier du 
corps des inspecteurs des postes, télégraphes et téléphones ; 

Vu le décret n° 58-778 du 25 août 1958 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour la fixation du statut particulier du 
corps des personnels administratifs supérieurs des services exté- 
rieurs des postes, télégraphes et téléphones ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Pour l'application des dispositions de l’article L. 26 
du code des pensions civiles et militaires de retraite, les assimi- 
lations des emplois et classes ou grades et échelons supprimés, 
ou ayant fait l’objet de modifications d'appellation concernant 
diverses catégories de personnels des services extérieurs de 
l'administration des postes et télécommunications, s’établissent 
+... rune au tableau de concordance annexé au présent 

écret. 


Art. 2. — Les dispositions du présent décret prendront effet 
de la date d'application aux fonctionnaires en activité de la 
réorganisation des cadres prévue aux décrets du 25 août 1958 
susvisés. 


Art. 3. — Le ministre des postes et télécommunications, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. | 


Fait à Paris, le 6 août 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des postes et télécommunications, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 


Le ministre des finances ast des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’'ESTAING. 
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chef de bureau et nommés à l'emploi de receveur ou de che 


d’inspecteur principal des installations électromécaniques ou ee 


situation qu'ils auraient s'ils avaient poursuivi leur carrière dans l'emploi d'inspecteur principal. 
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RE 
: Décide : 


CONSEIL CONSTITUTIONNEL 





Décisions du 11 août 1960. 





Le Conseil constitutionnel, 
le 29 juillet 1960 par le Premier ministre, conformément 
itions de l’article 61 de la Constitution, du texte de la 
joi de finances rectificative pour 1960 ; 


Vu la Constitution ; 

Vu l'ordonnance en date du 7 novembre 1958 portant loi organique 
sur le Conseil constitutionnel, notamment le chapitre II du titre I 
de ladite ordonnance ; 

vu ordonnance en date du 2 janvier 1959 portant loi organique 
relative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance en date du 4 février 1959 relative à la radiodiffu- 
j n française ; 

t que, d’une part, aux termes de l’article 34 de la 
tion « les lois de finances déterminent les ressources et les 
de l'Etat dans les conditions et sous les réserves prévues 

une loi organique » ; que, d’autre part, aux termes de l’article 4 
de l'ordonnance du 2 janvier 1959 portant loi organique relative 
aux lois de finances, iaqueile constitue la loi organique visée par 
la disposition précitée de la Constitution « les taxes ‘parafiscales, 
perçues dans un intérêt économique ou social, au profit d’une 
personne morale de droit public ou privé autre que l'Etat, les 
collectivités territoriales et leurs établissements publics administra- 
tifs, sont établies par décret en conseil d'Etat, pris sur le rapport 
du ministre des finances et du ministre intéressé. La perception 
de ces taxes au-delà du 31 décembre de l’année de leur établisse- 
ment doit être autorisée chaque année par une loi de finances » ; 


Qu'il résulte de ces dispositions que la perception des taxes dont 
il s'agit ne fait l’objet que d’une autorisation annuelle du Parlement, 
à l'occasion de laquelle celui-ci exerce son contrôle sur la gestion 
financière antérieure de la personne morale considérée ; que cette 
autorisation ne saurait être renouvelée en cours d'exercice sans 
qu'il soit porté atteinte au principe ainsi posé de l’annalité du 
contrôle parlementaire et aux prérogatives que le Gouvernement 
tient des dispositions précitées pour l’établissement desdites taxes, 
ce, même au cas où le pouvoir réglementaire établit ces taxes à 
un nouveau taux ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 1° de l’ordonnance 
n° 59273 du 4 février 1959, la radio-télévision française « constitue 
un établissement publié de l'Etat, à caractère industriel et com- 
mercial, doté d’un budget autonome » ; qu’en application des 
articles 3 et 9 de la même ordonnance, elle reçoit une « redevance 
pour droit d’usage » dont le produit constitue l'essentiel des res- 
sources lui permettant de faire face à l’ensemble de ses charges 
d'exploitation et d’équipement ; , 

Que cette redevance qui, en raison tant de l'affectation qui lui 
est donnée que du statut même de l'établissement en cause, ne 
saurait être assimilée à un impôt, et qui, eu égard aux conditions 
selon lesquelles elle est établie et aux modalités prévues pour son 
contrôle et son recouvrement, ne peut davantage être définie comme 
ue rémunération pour services rendus, a le caractère d’une taxe 
parafiscale de la nature de celles visées à l’article 4 de l’ordonnance 
organique précidée du 2 janvier 1959; 

Considérant que, conformément au principe posé par l’article 4 
de ladite ordonnance organique et ci-dessus analysé, la perception 
de cette taxe parafiscale doit faire l’objet d’une seule autorisation 
annuelle du Parlement ; que, dès lors, les dispositions de l’article 17 
de la loi de finances rectificative pour 1960, selon lesquelles : 
« lorsque les taux des redevances pour droit d'usage de postes 
de radiodiffusion et télévision sont modifiés postérieurement à 

tion de perception accordée par le Parlement pour l’année 
en cours, les redevances établies sur la base des nouveaux taux 
ne peuvent être mises en recouvrement qu'après autorisation donnée, 
du ent aux dispositions de l’article 14 de la loi n° 59-1454 

26 décembre 1959, dans la plus prochaine loi de finances », ne 
me être regardées comme conformes aux prescriptions de 
lois 0nnance du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux 

e finances et par suite à celles de l’article 34 de la Constitu- 
qui renvoie expressément à ladite loi organique ; 


Considérant que l’article 18 de la loi de finances rectificative 
les a pour objet d’affecter à un compte d’attente ouvert dans 
pr écritures de la radiodiffusion-télévision française, sous réserve 
e exceptions qu’il détermine, l'excédent des recettes réalisées par 
contrôle” ment en 1960 et d’en différer l'utilisation jusqu’au 

le sur pièces devant, en vertu de l’articlé 14 de la loi du 
embre 1959, intervenir lors de l'examen de la loi de finances 
ar exercice 1961 ; qu’ainsi cette disposition, de caractère pure- 
£ comptable constitue une intervention du Parlement dans la 
Mise, financière dudit établissement, laquelle intervention porte 
ya aux Pouvoirs de l’autorité de tutelle en ce dômaine ; qu’il 
non Pour ce motif, de déclarer les dispositions dudit article 18 
conformes à la Constitution ; 
tionne] t qu’en l’espèce il n’y a lieu pour le Conseil constitu- 
en ce soulever aucune question de conformité à la Constitution 
par le Concerne les autres dispositions de la loi dont il est saisi 
.h.. ministre aux fins d'examen de ses articles 17 et 18, 





Art. 1°", — Les articles 17 et 18 de la loi de finances rectificative 
pour 1960 sont déclarés non conformes à la Constitution. 


Art. 2. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 


Délibéré par le (Conseil constitutionnel dans sa séance du 
11 août 1960. 


Le Conseil constitutionnel, 


_Saisi le 29 juillet 1960 par le Premier ministre, conformément aux 
dispositions des articles 46 et 61 de la Constitution, du texte de la 
loi organique relative à l'intégration des juges de paix en service 
en Algérie dans le corps judiciaire unique ; 

Vu la Constitution ; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur 
le Conseil constitutionnel, notamment le chapitre IL du titre IL 
de ladite ordonnance ; 

Vu l'ordonnance du 22 décembre 1958 portant loi organique 
relative au statut de la magistrature ; 

Considérant que la loi organique dont le Conseil constitutionnel 
est saisi, avant promulgation, aux fins d’appréciation de sa confor- 
mité à la Constitution a pour objet, par dérogation aux dispositions 
de l’article 89 de l’ordonnance susvisée du 22 décembre 1958, de 
permettre aux juges de paix en service en Algérie nommés après 
la date de mise en vigueur de cette ordonnance de bénéficier de 
mesures d'intégration dans le corps judiciaire unique ; 

Considérant que ce texte, pris dans la forme exigée par larti- 
cle 64, troisième alinéa, de la Constitution et dans le respect de la 
procédure prévue à l’article 46, n’est contraire à aucune disposition 
de la Constitution, 


Décide : 
Art. 1°. — La loi organique relative à l'intégration des juges 


de paix en service en Algérie dans le corps judiciaire unique est 
déclarée conforme à la Constitution. 


Art. 2. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 
11 août 1960. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des travaux publics et des transports. 





Avis d'ouverture d'une session du concours professionnel pour l'accès 
au grace d'ingénieur principal des travaux publics d'outre-mer. : 





Aux termes d’un arrêté en date du 3 août 1960, les épreuves de la 
première pertie du concours professionnel donnant accès au grade 
d'ingénieur principal des travaux publics d’outre-mer s’ouvriront au 
mois d'avril 1961. Les dates exactes du commencement des épreuves 
et les villes où elles seront subies seront portées en temps utile à la 
connaissance des candidats. 

Les demandes d’autorisation a prendre part à ce concours devront 
être accompagnées des pièces réglementaires ainsi que de l’engage- 
ment d’accepter un poste dans un service quelconque des travaux 
publics d’un territoire d'outre-mer, d’un Etat de la Communauté, du 
Cameroun ou du Togo. 

Elles devront parvenir avant le 1°" janvier 1961 à l’inspection générale 
des travaux publics, 27, rue Oudinot, Paris (7°). 

Le nombre de places mises au concours est fixé à deux. 





Avis d'ouverture d’une session de l‘examen probatoire pour la titu- 
lerisation de certams ingénieurs adjoints stagiaires du corps 
autonome des travaux publics. 





Aux termes d’un arrêté en date du 3 août 1960, les épreuves 
écrites et sur le terrain de l’examen probatoire prévu à l’article 16 
du décret du 30 mai 1949 pour la titularisation de certains ingénieurs 
adjoints stagiaires du corps autonome des travaux publics auront 
lieu en avril 1961. 

Lei dates exactes du commencement des épreuves et les villes où 
elles seront subies seront portees en temps utile à la connaissance 
des candidats 

Les demandes d'autorisation à prendre part aux épreuves visées 
aux alinéas ci-dessus devront être accompagnées d’un engagement 
d'accepter un poste dans un service quelconque des travaux publics 
d’un territoire de la France d’outre-mer, d’un Etat de la Communauté, 
du Cameroun ou du Togo. 

Elles devront parvenir avant le 1°" janvier 1961 à l'inspection générale 
des travaux publics, 27, rue Oudinot, Paris (7°). 
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EE 
, Ministère ds finances et des affaires économiques. 2 & ès‘ 
a ns: 21 E 2 NUMÉROS 
n © ù : PRODUITS 
Avis aux importateurs . 2 du tarif douanier 
de produits originaires et en provenance de Bulgarie. 
20 20-02 ex A....|Conserves » Vo ia “fandrialits. 
Les importateurs sont informés de la mise en application du y il. Longues (spécialités bulgares, 
nouveau protocole commercial franco-bulgare en date du 16 juil- lateurs devront dé # em à t. Les IMpor- 
let 190 valable pour la période du 1e août 1960 au 31 juillet 1961. de licences ue déiées _ de demandes 
Les contingents repris à 1a liste B dudit protocole sont mis en variétés de conserves 
répartition pour leur totalité, à l'exception des postes no 7: tomates 38 |Ex 50-09....... Tissus de soie écrus. 
fraiches ; J: légumes secs, et 11: pulpes de fruits rouges, qui seront | né 
mis en répartition par des avis ullérieurs. —— 
PF Les demandes de licences d'importation déposées avant la date 
e publication du présent avis au Journal officiel et qui n'auront III. — Demandes soumises « rocé , 
pas été délivrées dans les dix jours suivant celte date seront annu- | Le ps ge À POSTERS de l'examen 
 L elles seront renvoyées directement aux intéressés par la À 
irection des relations économiques extérieures, service des autori- Les demandes de licences d'importation concernant les j 
a É - » x < ° : ‘ e ro 
sations commerciales, importation. suivants seront reçues par la direction des relations de 
Les modalités d'inportation des produits repris à la liste B sont exlérieures, service des autorisations commerciales, importation, 
fixées comme suit: 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9), à partir du 29 août 1%60. 
Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du décret du 13 juil- 
ÎG let 1949, elles seront examinées au fur et à mesure de leur présen- 
LR L — Demandes à présenter par les groupements tation. | 
È où organismes assimilés 
© - Les groupements et organismes assimilés désignés ci-après sont 2 | 
> , seuls habilités pour déposer, dès l'insertion du présent avis, des & Ë NUMÉROS 
4 demandes de licences d'importation pour les produits suivants: 2 PRODUITS | 
« : 5 e du tarif douanier. | 
qq = | 
“ | 
: + 2 rer PRODUITS | 
E- U 
= 2 du tarif douanier. | À PENTIER TS Champignons déshydratés. 
= 10 }08-05 Ab, B, 08-12} Fruits secs et séchés. 
mi MUTPRPT IL Fromages. — L'importation donnera lieu à la 19 |Ex 12-07, ex 30-03....| Plantes médicinales. | 
délivrance d’une licence globale au nom de 21 |20-02 Ac, d, e........ Concentré de tomate. — L'importation 
la Société interprofessionnelle du lait et de de ce produit ne pourra être réalisée 
ses dérivés (Interlait), 7, rue Scribe, à que dans le cadre de la procédure 
Paris. Les importateurs pourront déposer, IMEX. 
ù à partir au {1 septembre 1960, et au plus 929.05, 22- ri > iritue 
tard le 20 septembre 1960, à la société a. ee ele eoltitu | 
» Interlait, 7, rue Scribe, à Paris, les offres 4" pds | 3 : | 
x qu'ils auront reçues de l'organisme expor- D'OR rico css Produits agricoles divers, 
s fateur bulgare. La société Interlait déli- 96 |Ex 73-06, ex 73-07....|Demi-produits sidérurgiques  (lingots, 
n Lu aux importateurs, sur la licence glo- blooms, etc.). | 
à ale, des certificats d’imputation qui per- LE Dis, + | 
ir , ettront le dédouanement au nom de 30 oo Produits chimiques et pharmaceutiques | 
<$ chaque intéressé. Les offres présentées divers. 
td ae green être nee 31 33-01 Ac.............|Essence de rose (1). 
=. d'une facture pro forma visée par le « Lu : 
conseiller commercial de Bulgarie à Paris. 32 |33-01 À ex d...…...... nage menthe Se + d) | 
x ; ; 33- 0 ETS 2 uiles essentielles . 
2 10-05 ADb......|Œufs. — Une licence globale d'importation # HPe.es A. pu h: # 7. : t 
sera délivrée au profit de la Société inter- 35 49-01, 49-92, 9944....| Livres, publications et timbres-poste. 
professionnelle du bétail et des viandes 30 |Ex 54-01 D.....….....lDéchets, bourres et fibres de lin pour 
(S.LBE.V.), 11 bis, rue de Milan, à Paris. papeterie. 
Les importateurs devront s’adresser à cette IE « A 
société qui leur délivrera un certificat ON PE rer folkioriques, dont broderies à 
d’imputation dans la limite du contingent a Man. 
disponible sur la page globale ge 44 |16-03 A...............|Ouvrages de vannerie. 
dans les conditions prévues par une notice FSESS M5 € bu » ots 
dont ils pourront prendre connaissance au UE 5. EE: Machines diverses, y compris chari , 
: : ; électriques, palans électriques, ma 
siège de la S. L B. E. V., 11 bis, rue de chines agricoles. etc 
Milan. à Paris, ou au ministère de l’agri- : à [ de ; 
culture, 74, rue de Varenne, à Paris, direc- 49 Divers ...............)Divers général. 
tion des affaires économiques {bureau B 3). 
Le délai d'utilisation des certificats d'impu- 
tation sera mentionné par la S. L B. E. V. (4) Les demandes de licences seront examinées dans les conditions 
sur le titre lors de sa délivrance. fixées par J’avis aux importateurs d'huiles essentielles ee et 
‘ “e en provenance de certains pays de l’Europe de l'Est pu au 
45 12-01 H........ Graines de tournesol (1). pu officiel du 8 avril 1060 (D. 3268). Û 
15 15-07 ex A... Huile brute de tournesol (1). 
EEE 
46 |12-04 Ab, D,|Graines oléagineuses (1). 
11 7 Présent Tabac d'Orient, 8. E. 1. T. A. PEER | 
25 DROE coco Tabac « Virginie », EL RE Des avis aux importateurs fixeront ultérieurement les modalités 
d'importation des produits repris ci-après: 
(1) Les demandes de licences d'importation concernant chacun des ————— 
postes 14, 15 et 16 devront être présentées par la Société interprofes- 5e 
sionnelle des oléagineux fluides alimentaires (S. 1. O. F. A.), 174, ave- 2 2 | numéros 
nue Victor-Hugo, à Paris, ou revêlues de sa délégation. ‘ rs! È PRODUITS 
—————…————— 5 g [du tarif douanier. 
Z © 
II. — Demandes soumises à la procédure de l'examen simultané. 
Les demandes de licences d'importation concernant les produits L “ 
suivants, élablies sur les formules AC, devront être parvenues au 7 [0701 C......…. Tomates fraîches. 
service des autorisations commerciales de la direction des relations 9 107-2%5 Ab......|Légumes sècs: haricots autres en grains n0n 
res nr Les eurss, La.‘ la Dore net v + ge 4 triés. 
plus tard le 30 septembre , à 11 h 30 ; à l'expiration de ce délai, É : 
elles feront l’objet d’un examen simultané de la part des services 11 |Ex 08-41.......|Pulpes de fruits rouges. 











techniques compétents. 








LE 


Tr 


CAR 


ts 
a- 


Pt 
Lu 

















13 Août 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 7601 





ne 
t. — Produits réservés à l'Algérie et aux pays de la Communauté. 
Jueune demande de licence d’importation ne devra être déposée 
ja direction des relations économiques extérieures, service des 


tions commerciales, pour les produits ci-après dont les 
mo ngents sont réservés en totalité à l'Algérie et aux pays de la 


coms.unauté : 
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aps 
au 44-05 A e....... Hôtre étuvé. 
& 17 mi. - Quincaillerie | 
41 Divers ........ Machines et marchandises diverses pour la 
Communauté. 
s———— 





Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de Faris. 


Jambon cru. — Vendredi 12 août 1960: 5,60 NF le kilogramme. 
——— 4 @ D — 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaire, 





Par té en date du 3 août 1960, la chaire de médecine expé- 
rimentäle du Collège de France est déclarée vacante (dernier titu- 
laire: M. Charles Oberling, décédé). 

Un délai d’un mois, à dater de la publication du présent arrêté 
au Journal officiel, est accordé aux candidats pour adresser à l’admi- 
nistrateur du Collège de France leur déclaration de candidature et 
l'exposé de leurs titres. 

—————— 4 @ D —— 


Ministère de l'agriculture. 





Avis de concours relatif au recrutement de personnel enseignant 
à l’école nationale d'agriculture d'Alger. 


Un concours sur titres et sur épreuves pour le recrutement d’un 
assistant d'économie rurale à l’école nationale d'agriculture d’Alger 
sera ouvert, dans le courant du quatrième trimestre 1960, à une 
date qui sera ultérieurement précisée. 

Tous renseignements concernant ce concours pourront être four- 
nis sur demande adressée, soit au délégué général au Gouvernement 
en Algérie, difection de l’agriculture et des forêts, à Alger, soit 
au ministère de l agriculture (direction générale de l’enseignement et 
de la vulgarisation [1° bureau], 78, rue de Varenne, Paris [7‘]). 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance de postes d'adjoint des cadres hospitaliers 
à l'hôpital psychiatrique d'Auxerre, 





Est envisagée la vacance à l’hôpital psychiatrique d'Auxerre (Yonne) 
de trois postes d’adjoint des cadres hospitaliers (comptables) et d’un 
poste d’adjoint des cadres hospitaliers (rédacteur). 


Peuvent faire acte de candidature : 

1° Les adjoints des cadres hospitaliers ayant la qualité de titulaire 
dans un établissement d’hospitalisation, de soins ou de cure public ; 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l’examen 
d’aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 1a 
situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
médecin directeur de l'hôpital psychiatrique d'Auxerre dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis. 





Avis de vacance de postes 
d'adjoint des cadres hospitaliers (comptables). 





Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
(comptable) dans chacun des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics ci-après désignés : 

Centre hospitalier d’Auch (Gers). 

Hôpital psychiatrique de Satÿnt-Egrève (Isère). 

Hôpital-hospice de Jeumont (Nord). 

Maison départementale de retraite d’Auxerre (Yonne). 


Peuvent faire acte de candidature : 

1° Les adjoints des cadres hospitaliers (comptables) ayant la qualité 
de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins ou de 
cure public ; 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l'examen 
d'aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : Comptable). 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées au direc- 
teur de l'établissement dans ie délai de quinze jours à compter de 


‘ la publication du présent avis. 








Les abonnements au Journal officiel partent du 1 de chaque 
mois. Envoyer le montant net er un mandat-poste, chèque ou 
chèque postal (compte courant ne 9063-13 Paris). 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Hexw MOREL 
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En nouveaux francs. 
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DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de France du 12 août 1960. 
490025 | Etats-Unis ........... nan à sà 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
ES cn one 1 dollar canadien. Me LL NS CRA WE — 5,0715 5,0600 
2,310 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 e vos MT EE 
39,17 CPV PPOIET ELU 100 dollars mexicains. 39,4965 és e pe ,25 39,20 
117,520 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,520 117,495 
18,978 CS PP Te PRET 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,992 18,970 
9,7820 Belgique ........, ab Dé ab ct à 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,7830 9,7760 
71,140 CO RP So es 100 couronnes danoises. 7147763 70,4275  72,5325 71,170 71,130 
13,7680 Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 4,0265 13,7830 13,7750 
CORTE is 1.000 lires. 7,899295 7,78395 8,01610 7,8980 78950 
68,750 ee sprentiqiepeytnn iii 100 couronnes norvégiennes.|  69,1188 68,055 70,155 68,770 68,720 
129,930 Pepe Ep Al 100 florins. 129,9226 127,9375 131,9360 129,980 129,940 
TM... ne once 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,180 17,150 
t te spi 100 couronnes suédoises. 9543513 94,0048  96,8646 95,060 95,020 
13,620 | LJifééerétinnl Disons résh 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,625 113,580 
69,08 Tchécoslovaquie ............ ... | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 sos NS 
1,658 een 100 dinars. 1,64568 16335 16580 1,658 … sne 
—— _ — ae + — 
Lu CRE RON RS RL 0,9756 | Me: CGÉ. A. "5... 100 francs C. F: A.....cosososccee 12 
«+ 1 dinar PR PORES A 4 TT tostess 11.7549 Me pet NE CPR 100 francs C. F. LATEELEEEE EEE EEEE 5,50 
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ANDMIFN 


Le 
LE 


—_—_—_—_—— 


ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les termiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE DES PRODUITS AZOTES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.828.600 NF 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE La BOÉTIE, PARIS 
R. C.: Seine ne 55-B 14113. 





Obligations 4 1/4 0/0 1942 de 50 NF. 


—— 


Amortissement au 1° septembre 1960. 





La société, avant usé de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse de 10% obligalions une 
parlie de la somme prévue pour l'amortissement au 1 septembre 
1960. 

La tota'ité de la somme n'ayant pas été employée, un tirage au 
sort, qui a porlé sur 313 obligations, a été effectué ie 19 juillet 1960. 


Liste des 348 obligations 4 1/4 0/0 1942 sorties à ce tirage 
et des obligations restant à rembourser sur les tirages antérieurs. 
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ANNÉES | annees | ANNFES 

NUMÉROS vhs NuMEROS | ur. | FUMEROS 

sement | sement sement 
91 60 lieu: et 1.812 60 3.743 et 3.711 60 
Met 9% 60 ||1.814 à 1.820 60 3.818 et 3.819 58 
97 et 98 60 1.822 59 3.881 à 3.883 60 
141 à 114 60 1.825 et 1.826 29 3.887 et 3.888 60 
ix9et 150 60 1.829 et 1.830 29 3.939 et 3.910 59 
182 à 190 60 1.923 et 1.921 60 3.%81 et 3.982 60 
336 à 338 60 1.927 à 1.929 60 J.YSS à 3.990 60 
431à 433 60 1.936 à 1.910 60 1.011 à 4.018 59 
436 à 4410 60 1.981 à 1.986 59 1.050 59 
451 à 153 60 2,021 à 2.027 60 1.051 à 4.057 60 
606 et 607 60 2.043 à 2.05% 60 1.183 à 4.189 60 
656 à 629 60 2,050 60 : 203 à 4.207 60 
771 à 771 60 2,101 et 2.102 60 1.210 60 
817 60 2,211 à 2.220 60 4. 226 60 
951 à 95 60 2,249 et 2.250 60 1.271 à 4.277 29 
995 et 9% 60 2,251 et 2.252 59 :.299 et 4.300 60 
99 et 99 60 2.291 et 2.292 60 4.305 29 
4.003 et 1.00% 60 2,296 à 2.300 60 4.415 et 4.416 58 
1.035 à 1.010 60 2,337 60 #.419 et 4.420 28 
1.011 à 1.049 57 2,381 29 1. 167 et 4,468 57 
1.104 à 1.107 60 2,598 60 s.181 et 4.185 59 
1.122 259 2.600 60) 1. 488 et 4.190 59 
1.130 59 2,662 60 1.561 à 4.506 58 
1.168 et 1.169 29 2,741 et 2.712 59 1.568 58 
1.278 et 1.279 60 2,73 59 1.582 à 4.590 60 
1.301 60 2.835 et 2.836 y 1.005 à 4.610 60 
1.387 à 1.390 57 2,901 D 1.761 et 4.76? 59 
1.461 et 1.162 60 2,931 à 2.936 259 1.769 et 4.710 59 
1.46: et 1.165 60 3.021 et 3.022 59 1.877 à 4.880 60 
1.491 et 1.192 60 3.030 59 1.881 et 4.882 où 
1.516 à 1.519 59 3.031 et 3.032 69 1.922 à 4.925 58 
1.556 à 1.560 60 3.037 à 3.010 60 4.931 59 
1.502 58 3.131 et 3.132 60 1.911 à 4.950 60 
1.611 à 1.620 60 3.135 et 3.136 60 2.034 57 
1.621 à 1.628 60 3.254 60 2.004 58 
1.701 et 1.702 29 3.319 et 3.350 60 2.072 59 
1:05et1.708 59 M 3.361 60 ||5.076 59 
1.727 et 1.728 27 3.381 à 3.385 60 .131 à 5.135 09 
4.742 et 1.743 60 3.411 à 3.413 60 5.110 09 
1.747 60 3.511 à 3.574 60 5.202 à 5.205 59 
41.754 et 1.755 59 3.578 et 3.579 60 9.251 à 5.253 60 
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ns Vé EE ANNÉES 
NUMEROS rembour- NUMÉROS rembour- NUMEROS ue. 
sement sement sement 
5.255 60 6.215 60 ||7.031 à 7.034 59 
5.260 60 ||6.217 60  ||7 Oùi à 7.013 60 
9.281 à 5.286 60 6.219 et 6.220 60 1.211 60 
». 24) 60 6.301 et 6.302 29 1.213 et 7.214 60 
2.308 à 5.310 0 6.306 29 1.218 et 7.219 60 
5.318 à 5.350 59 16.433 60 71.2%6 x 60 
5.393 58 6.461 et 6.462 60 7.251 59 
5.410 60 6.469 et 6.470 60 7.257 à 7.250 à 
5.421et5.122 58 |16.183 4 6.487 60 ||!-27 à 2-2: 99 
5.531et5.532 60 ||6.190 0 N° PS 8 
5.397 57 ‘|6.49Iet6.s2 60 7-1 À 
5.619 58 ||6.195 à 6.500 60 ||7-122e17.426 59 
56%3et5.62% 60 |6.575 60 || 17-430 59 
à 793 59 16.625 à 6.628 60 1.0ÿ1 60 
5.755 59 |6.701et6.702 60 [7-08 60 
5.822 59  ||6.7uv et 6.710 60 + 1.387 : 
5.824 5 16.721 à 6.72% 59 1.2 ü 
5.826 59 lé. 720 ie 59 ||7.601 à 7.606 60 
2.928 29 16.796 et 6.797 09 7.793 à 7.197 60 
2.880 58 6.80! 57 7.807 60 
5.881 à 5.887 58 6.904 60 | 7.819 57 
5.911 et 5.912 60 |!6.908 60 | 1.831 60 
5.914 à 5.916 60 |!6.99i à 7.090 59 || 7.834 60 
0.914 à 5.947 60 ||7.00! 59 ||7.837 60 
6.211 60 7.030 60 [7.08 à 7.850 60 
| 
——— 





Les obligations sorties à ce tirage seront remboursables sans 
frais, à partir du 1{® septembre 1960 coupon au {7 mars 1961 
attaché à raison de 59 NF pour toutes les obligations nominatives 
et au porteur, aux guichets des siège, succursales et agences des 
établissements suivants: 

Crédit commercial de France; Crédit lyonnais. 

Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission, 49,25 NF ; prime de remboursement, 0,75 NF. 

En appl'cation de la loi du ?8 décembre 1959 portant réforme du 
contentieux fiscal, le montant de ;a prime de remboursement devra 
être classé dans la catégorie B 

Conventions franco-étrangères. — Montant de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques relatif à la prime de remboursement dont 
sont exonérés les bénéficiaires des conventions: 0,09 NF, lorsque 
l'exonération est totale. 








SOCIETE DES MINES DE BAZAILLES 


SOCIÉTÉ ANONYME: AU CAPITAL DE 18.000.000 NF 
SièGE SOCIAL: 2, RUE HENRI-ROCHEFORT, PARIS (17€) 
Registre du commerce : Seine 54-B 6214. 


Obligations de 50 NF (émission 4 0/0 1945). 


Quinzième amortissement. 


Liste numérique des 58 obligations, coupon 1°" septembre 1961 atta- 
ché, amorties au tirage au sort du mercredi 10 août 1960, 
le complément de l’annuité remboursable à partir du 1” sep- 
tembre 1960 à raison de 50 NF par obligation. 
1.070 à 1.079 — 3.912 à 3.967 — 6.794 à 6.807 — 6.924 — 6:98 
1.122 à 7.136 — 1.724 à 7.748. 


Compte tenu des 77 obligations dont les numéros sont compris 
dans ces séries et précédemment rachetées en Bourse. 
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PAPETERIES DE LEDAR 
MATUSSIERE ET FOREST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.200.000 NF 
MèGE SOCIAL: A GRENOBLE, 26, RUE pu COLONEL-DUMOXT 
R. C.: Grenoble no 57-B 177. 


Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF. 


La société, usant des droits qu'elle s’est réservés au moment de 
l'émission, à racheté en Bourse les 38 obligations 4 0/0 1915 de 
5 NE dont l'amortissement est prévu pour le 15 septembre 1960. 

En conséquence, il ne sera procédé celte année à aucun tirage 


au sort. 
Muméros des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore rembhoursées. 
Amortissement au 15 septembre 1959. 
1.231 — 1.247 à 1.261- — 1.269 à 1.292. 
Le tableau d'amortissement a été publié au «Journal officiel 
de l'Etat françars » du 17 juillet 1942.) 
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ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1ÿ01., 





4 juillet 1960. Déciaration à la préfecture de l'Aveyron. Comité 

le développement de la culture et des arts. Bul: encourager 
particulièrement en milieu rural les aris, le développement culturel 
et l'organisation des Tloisirs. Siège social: chez le président, à 
Baraquevile. Es 





13 juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Groupe- 

d'élevage par l'hygiène de la commune de Loc-Eguiner. 
But: lutter contre les ma.:adies contagieuses et parasitaires des 
animaux domestiques chez ses adhérents en vue-d’assurer le bon 
élat de santé du cheptel. Siège social : mairie de Loc-Eguiner 
(Finistère). — 





13 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Vichy. Les Chasseurs 
réunis. But: sauvegarde du gibier. Siège social: Les Chaumiérs, 
le Bouchaud. 


13 juilet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bellac. Société 
communale de chasse de Rancon, But: protection, repeuplement et 
destruction des nuisibies. Siège social: mairie de Rancon (Haute- 
Vienne). ———— 


16 juillet 1960, Déclaration à la préfecture de Tours, Amicale auto- 
nome des locataires H.L.M, La Croix-Blanche, Montlouis. Bu 
entraide entre les sociétaires et organisation de fêtes. Siège social: 
mairie de Montlouis. 


18" juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. 

des fêtes d'Avessé. But: créer, organiser des fêtes dans 
la Commune d'Avessé, favoriser le commerce local! et aider dans 
là Mesure de ses moyens les sociélés locales. Siège social: mairie 
d'Avessé (Sarthe). 


18 juillet 1960. Déc'aration à la préfecture du Pas-de-Calais. Société 
de propriétaires et chasseurs de Mercatel. But: défense des droits 
des sociétaires. Siège social. à 1a fnairie de Mercatel. 


19 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Les 
Sans Is. Bul: pratique du jeu de boules. Siège social: café 
Lampin rue S.-Cordier, à Sallaumines (Pas-de-Calais). 


2 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Asso- 

technique vétérinaire du Finistère. Bul : favoriser la col:abora- 
tion entre les vétérinaires pour une meilleure formation profession- 
nelle; réchercher la collaboration technique avec les organismes 
Privés et publics travaillant aux questions d’éevage, Siège social: 
Finistère). 


2 juillet 1960. Déclaration à Ja sous-préfecture de Morlaix. Asso- 
i Sportive de Piougasnou. But: pratique des exercices phy- 
a gr et notamment du footpall-associalion, préparer au pays 
ar: robustes et créer entre tous ses membres des liens 
et de bonne camaraderie. Siège social: mairie de Plougasnou 
(Finistère). FE > 





25 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. institution 
Notre-Dame. But: enseignement de tous ordres, œuvres scolaires, 
postscolaires, périscolaires et tout ce qui, de près ou de loin, se 
rapporte à l'objet précité Siège social: 23, rue de Paris, le Mans, 


2% juiilet 1960. Déclaration à la préfecture de la laute-Saône. 
Association d'éducation populaire (A. E. P.) de l'institution Notre- 
Dame-de-la-Motte, à Vesoul. But: fonctionnement matériel de l’école 
catholique de l'institution Notre-Dame-de-la-Motte, Siège social: 
il, rue du Baron-Bouvier, à Vesoul. 


26 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Comité 
des fêtes du Tréhou. Bul: organiser des fêtes locales, des concours 
agricoles et toutes autres réjouissances intéressant la commune. 
Siège social: mairie du Tréhou (Finistère) 


26 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente. Comité 
des fêtes de Saint-Saturnin. But en accord avec le conseil muni- 
cipal, organisation des fêtes en général (théâtres, bals, circuits 
cyclistes fêtes foraines) à son profit et au profit des œuvres 
sociales Siège social: mairie de Saint-Satufnin. 


27 juihet 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Castellane. 
Société de chasse de Beauvezer, But: défense des intérêts cyné- 
gétiques, protection et repeup'ement du gibier et lutte contre le 
braconnage, Siège social: mairie de Beauvezer (Basses-Alpes). 


23 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbard. Asso- 
ciation familiale rurale de Moutiers-Saint-dean, Fain-les-Moutiers, 
Athie et Corsaint. But: création de services communautaires et 
représentation des familles. Siège social: mairie de Mouliers-Saint- 
Jean (Côte-d'Or). 


28 juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Puy. Association 
d'éducation populaire de l'école catholique de filles de Montusclat. 
But: œuvres scolaires, formation morale et religieuse, Siège social: 
école catholique de fies, à Montuselat. 


29 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provenre, 
ASsocialion d'aide aux orphelins d'Algérie. But : aider les orphelins 
d'Algérie Siège social : 953, rue Emeric-David, Aix-en-Provence 
(Bouches-du-Rhône). 


29 juillet 1960. Déc'aration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
Société de chasse « La D'ane », les Fonteneiles. Bul’ réprimer Île 
braconnage., assurer la destruction des animaux nuisibles et pour- 
voir au repeuplement du gibier. Siège social: mairie des Fonte- 
nelles (Doubs). 


29 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lesparre. Asso- 
ciation de l’enseignement libre de Saint-Germain-d'Esteuil. But: 
faire connaître l'école du Chalet-des-Bois, à Saint-Germain-d’Esteuil, 
en organiser le fonctionnement matériel, assurer la défense de 
ses droits et faire connaître ses besoins aux autorités compétentes. 
Siège «social: école du Chalet-des-Bois, à Saint-Germain-d’Esteuil 
(Gironde) 


29 juillet 1960. Déc'aration à la sous-préfecture de Péronne. Société 
de chasse de Ville-sur-Ancre. But: grouper les propriélaires et 
habitants de la commune, ainsi que les étrangers qui y seraient 
admis, en vue du développement du gibier par la protection, le 
repeuplement, l'élevage, la destruction des nuisib'es, la répression 
du braconnage et l'exploitation rationnelle de la chasse sur les 
territoires où la société, possédera le droit de chasse soit par apport 
des sociétaires, soit par cessions ou locations. Siège social: mairie 
de Vile-sur-Ancre (Somme). 


ler août 1960. Déclaration à la préfecture de Cahors. Télé-Club 
luzéchois. Bul: favoriser l'édification d'un relais de télévision à 
Luzéch. Siège social: mairie de Luzech. 


jer août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Neufchâtean. 
Société de chasse de Beaufremont-Lemmecourt, But: répression du 
braconnage, conservation et protection du gibier, constitution d’une 
réserve et destruction des animaux nuisibles Siège social: mairie 
de Besufremont (Vosges). 


fer août 1960. Déclaralion à la préfecture de la Haute-Savoie, 
Les Amis du collège Saint-Joseph de Thônes. But: organiser par 
tous les movens appropriés le finctionnement matériel du collège 
Saint-Joseph de Thônes. Siège social. co:lège Saint-Joseph, Thônes. 


{er août 1960. Déc'aration à la préfecture des Deux-Sèvres. Société: 


mauzéenne d'histoire locale. Bul: étude de l'histoire de Mauzé 
et des environs, recherche, description et conservation des vestiges 
du passé. Siège social: mairie de Mauzeé-sur-le-Mignon. 
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4er aoûr 1960, Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Kart-Club 
du Val-de-Braye. But: développement du sport aulomobile dans sa 
forme de kariing. Siège social: mairie de Bessé-sur-Braye. 


ter août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Asso- 
ciation des maires des communes riveraines de la Marne pour la 
détense contre les inondations. Bul: recherche de toutes solutions 
et moyens d’accé.ération des travaux tendant à un mei:lkeur amé- 
nagement hydraulique du bassin de la Marne, et particulièrement 
des travaux du barrage-réservoir « Marne »; création des liens de 
solidarité entre tous les maires des communes riveraines de la 
Marne et de ses affluents: collaboration efficace avec les repré- 
sentants du Gouvernement et des services compétents pour la 
réalisation de ce projet. Siège social: mairie de Gournay-sur-Marne 
(Seine-et-Oise). 


ter aoû! 1960. Déc'aration à la suus-préfecture de Lorient. La Boule 
bubrichonne. But: pratique du jeu de boule. Siège social: mairie 
de Bubry (Morbihan). 


ter août 1960, Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
La Normandie du bel antan (Groupe folklorique de Haute-Norman- 
die). But: rassembler toutes les personnes de Haute-Normandie 
s'intéressant aux traditions, à l'art, au développement et à la 
renaissance de la Normandie. Siège social: 173, rue de Paris, Saint- 
Etienne-du-Rouvray. 


2 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Prome- 


fade pétanque. But: pratique du jeu de boules dit pétanque. 
Siège social: 1, boulevard du Docteur-Augé, Narbonne (Aude). 


2 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Association 
de l'enseignement libre de l'école secondaire Saint-Jean-Baptiste de 
Bazas. But: assurer la propagande en faveur de l’école libre, 
organiser le fonctionnement matériel de l’école secondaire, Saint- 
Jean-Baptiste, à Bazas, favoriser le re:rutement des maîtres, être 
vis-à-vis des autorités compétentes l'interprète des écoles libres, 
entretenir des rapports avec d'autres associations s'intéressant à 
l'école libre. Siège social: rue Taillade, à Bazas (Gironde). 


9 août 1960, Déclaration à la préfecture de la Charente. Association 


des propriétaires et chasseurs de Coulonges. But: protection et 
repeup:ement du gibier. Siège social: chez M. Raffoux, à Coulonges. 


2 août 1960. Déclaration À la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
La Saint-Hubert de Saint-Sorlin-de-Morestel. But: protection du gibier 
et répression du braconnage. Siège social: mairie de Saint-Sorlin- 


de-Morestel (Isère). 


9 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Comité 
des fêtes de Croutelle. But: organisation, réglementation et contrô:e 
des fêtes de toutes sortes pouvant se dérouler sur :e territoire de 
la commune de Croutelle, Siège social: mairie de Croutelle, 


9 août 1960. Déclaration à la préfecture du Var. Football-Club 
vidaubannais. But: pratique des sports, et plus particulièrement du 
footba:l. Siège social: mairie de Vidauban. 


& août 1960. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Société de 
chasse « La Gélinotte », à Montboillon. But: répression du bracon- 
nage, destruction des animaux nuisibles, préservation et repeuple- 
ment du gibier et protection des propriétés. Siège social: chez 
M. Noir (Paul), à Montboillon. 


3 août 1960. Déclaration à la préfecture de Belfort. Association 
, des pilles et anciens pupilles de l'Etat. But: entraide. 
Siège social: direction départementale de la population, 8, rue Heim, 
à Belfort. 


3 août 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Les Foyers du 
vieillard de Croix. But: gérer les foyers ouverts aux vieil:ards 
sans ressources suffisantes. Siège social: 93, rue Jean-Jaurès, 
Croix. 


3 août 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Sou des écoies 
la But: poursuite de l'éducation enfantine en dehors de 
l’école, Siège social : école publique, à Servignat. 


3 août 1960: Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. Asso- 
ciation familiale de gestion de l'école privée de la Coudre, But: 
recrutement et rémunéraiion des maitres, rapports avec les asso- 
ciations s'intéressant à l’enseignement libre, Siège social: école 
privée de files, la Coudre (Deux-Sèvres). 


9 août 1960. Déclaration a la sous-préfecture de Reims. Association 
laire du pensionnat du Sacré-Cœur. But: assurer la gestion 

matérielle, le fonctionnement et le développement du pensionnat 

susdit. Siège social: 86, rue de Courlancy, Reims (Marne). 





4 août 1960, Déclaration a 1: sfec 
) 6 ar à 1à préiecture des Pyrénées-Ori 
yrénées-Orienta! 
sr À RES des fêtes. But: organisation et Line 
comités des fêles et sauvegarde du {ulklore catalan. Sièg “+ jal : 
mairie de Perpignan. de 220 


—_—_—_—_—_—_— 


1 août 1960. Déclaration à la 6 
û e ar à la préfecture de la Seine-Maritt 
’ i n « F 

pp Ron à gp de l’école Sainte-Marie. Madoluie* 

It: fonction Lt el gestion de l’école primaire libre 3 
manifestations Culturelles, artisiiques ou sportives est Vsuies 
école Sainte-Marie-Madeleine, rue du Genéral-Perin la on 

; 1 





à 1960. Déclaration à la préfecture de 
ense des intérêts des quartier i 
s de Villement aux $ 
que de Ruelle. But: assurer la représentation au ve 
diverses autorités, des membres de ce comité et donner vi et 
activité à ces quartiers pour l’organisation des fêtes ou éj0 L 
sances Siège social: 280, route du Gond-Pontouvre Ruelle is 
, . 


la Charente. Comité 


i août 1960. Déclaralion à la préfecture de l’ 

{ i ec e l'Aude. $ - 
piques de Pépieux. But pratique des sports, et re - 
fuotoa!i association, Siège social: mairie de Pépieux d 


4 août 1960 Déclaration à la préfecture du € ssoci 

d'éducation populaire de Saint-Quentin-la-Poterie. hr Lee x 0m 
par tous les moyens appropriés du fonctionnement de l'établisse. 
ment privé de Saint-Quentin-:a-Poterie, Siège social: chez M Souch t 
(Maurice), Grand-Rue, Saint-Quentin-la-Poterie. Me "7 


4 août 1960. Déclaration à la préfecture di S alai 

060. c'aration à |: ( 2 1 Pas-de-Calais, Société 
de chasse de Saint-Nicolas-lez-Arras. But: organisation de la chasse 
repeupiement et répression du praconnage. Siège social: mairie de 


Saint-Nicolas-lez-Arras. 
. 


4 août 1960 Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Syndicat d'initiative de Coaraze But: déve.oppement et prospérité 
de la station. Siège social: mairie de Coaraze. 


4 août 1960, Déclaration à la préfecture de l'Orne. Association 
d'éducation populaire de l'école Sainte-Thérèse d'Alençon. Bul: ges- 
tion de l'école Sainte-Thérèse. Siège social: à l’école Sainte-Thérèse 
29, rue des Tisons, A:ençon. s : 


Rectificatif au Journal of'iciel du 17 juillet 1960: page 6572, 
2e colonne, ?e insertion, au lieu de: «Fédération nouvelle des 
assurés et des assurables », lire: « Fédération nationale des assurés 
et des assurables ». 

(Cette annonce annule et remplace celle parue dans le Journal 
officiel du 12 août 1960, page 7572, 2 colonne, 8° insertion.) 





MODIFICATIONS 





13 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
générale des retraités change son titre, qui devient: Fédération 
générale des retraités civils et militaires. Siège social: 94, rue de 
l'Université, Paris. 





20 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. L'Asso- 
ciation familiale de Daoulas et +nvirons change son titre, qui 
devient: Association famil'ale intercommunale de Daoulas, Logonna- 
Daoulas et l’Hôpital-Camfrout. Siége social: saïle de la bibliothèque, 
rue de l’Egiise, à Daoulas (Finistère) 


% juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. Fédération 
française de la montagne. Additif au but: venir en aide finar- 
cièrement aux famille: de membres de ja fédération victimes 
d'accident mortel et ayant rendu des services exceptionnels à l'alpt 
nismé français. Siège social. 7, rue La Boétie, Paris. 





%. juillet 1960, Déclaration à la préfecture de police. L'Œuvre 
des patronages laïques des 7e et 12 arrondissements change son 
titre, qui devient: Patronage laïque du 15° arrondissement, Siège 
social: 72, avenue Fé:ix-Faure, Paris 


37 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Epernay. L'Asse 
ciation populaire de l'aïde familiale d'Epernay transfère son siège 
social du 3, rue de la Crayère, Epernay, au 1, rue de Beile-Noue, 
Epernay (Marne). 





3 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime: 
L'Association familiaie de l’école privée de filles de Saint-Vivien 
change son titre, qui devient: Association d'éducation ee ire de 
l'école de filles de Saint-Vivien. Siege social: 74, rue Saint-Vivien, 
Rouen. 


| 





Paris — Imprumere des Jouruaus officiels, 26, rue Desaix. 
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LOI de finances rectificative pour 1960 
(n° 60-859 du 13 août 1960) (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Conseil constitutionnel a déclaré conforme à la Constitution 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


PREMIERE PARTIE 
Dispositions permanentes. 


Art. 1°. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un 
compte spécial d'opérations monétaires, géré par le ministre 
des finances et des affaires économiques, intitulé « Participation 
française au fonds européen ». 


Ce compte retrace, en dépenses, le versement de la contri- 
bution française au capital du fonds européen et, en recettes, 





Loi n° 60-859 TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 690 ; 
Rapport de M Marc Jacquet, au nom de la commission des finances (n° 726); 
Avis de la commission de la défense naiionale (n° 723) ; 
Discussion et adoption le 5 juillet 1960. 


Sénat ! 
Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 248 (1959 1960); 
Rapport de M. Marcel Pellenc, au nom de la commission des finances, n° 2% 
(1959-1960 
Discussion et adoption le 12 juillet 1960. 


Assemblée nationale : 
Projet de loi, modifié par le Sénat (n° 780) ; 
Rapport de M. Marc Jacquet, au nom de la commission des finances (n° 805) 


Discussion et adoption le 21 juillet 1960. 


Sénat : 
Projet de loi, modifié par l'Assemblée mationale, n° 310 (1959-1960) ; 
Rapport oral de M. Pellenc, au nom de la commission des finances ; 


Discussion et adoption le 22 juillet 1960. 


Assemblée nationale : 
Rapport de M. Marc Jacquet, au nom de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion, 
du projet de loi de finances rectificative pour 1960 (n° 839) ; 


Discussion et adoption le 25 juillet 1960. 


Sénat ! 

Rapport de M. Pellene, aw nom de la commission mixte paritaire chargé 
de proposer un téxte sur les dispositions restant en discussion, du projé 
de loi de finances rectificative pour 1960 (n° 392) ; 

Discussion et adoplion, avec modifications, le 25 juillet 1960. 


Assemblée nationale : 
Projet de loi, modifié par le Sénat (n° 892) ; 
Rapport de M. Marc Jacquet, au nom de la commission des finances (n° 8H}; 
Discussion et adoption le 25 juillet 1960. 


Sénat ! 
Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 333 (1959-1960) ; 
Rapport de M. Pelllene, au nom de la commission des finances, 2° & 
(1959-1960) ; 
Discussion et adoption le 25 juillet 1960. 


Assemblée nationale : 
Projet de loi, modifié par le Sénat (n° 859) ; 
Rapport de M. Mare Jacquet, au nom de la commission des finances (œ* #60: 
Discussion et adoption le 25 juillet 1968. 


Décision du Conseil constitutionnel du 41 août 1960, publiéo au Journal ofricid 
de la République française du 13 août 19689. 
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le montant des remboursements pouvant être effectués par le 
fonds en application de l'accord monétaire européen du 


5 août 1955. 


Art. 2. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte 

de prêt intitulé « Prêts à des Etats ou à des organismes étran- 

», destiné à retracer les opérations de prêts qui seraient 

tis soit x des Etats étrangers, soit à des entreprises ou 

services publics étrangers, ayant obtenu la garantie de leur 

vernement ou de leur banque centrale, pour leur faciliter 
Vachat de biens d'équipement. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est autorisé à consentir des prêts au Crédit national pour per- 
mettre à cet établissement de faciliter le financement d'achats 
de biens d'équipement par des pays étrangers. 


Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte de prêt 
intitulé « Prêts au Crédit national pour le financement d'achats 
de biens d'équipement par des pays étrangers » et destiné à 
retracer les opérations prévues à l'alinéa ci-dessus. 


Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est autorisé à donner au Crédit national la garantie de l'Etat 
pour le couvrir des charges pouvant résulter pour lui d’une 
différence entre les intérêts reçus et les intérêts payés à l’occa- 
sion du financement par cet établissement des opérations visées 
à l'article 3 ci-dessus. 


Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est autorisé à conclure avec le Crédit national une convention 
définissant : 

— Les conditions dans lesquelles le Crédit national intervient 
pour la réalisation des prêts soit aux Etats étrangers, soit aux 
entreprises ou services publics ayant obtenu la garantie de leur 
gouvernement ou de leur banque centrale et effectue les opéra- 
tions prévues à l’article 3 ci-dessus ; 


— La portée de la garantie prévue par l’article 4 ci-dessus. 


Art. 6. — Les dispositions de l’article 12 de la loi n° 48-466 
du 21 mars 1948, modifié par l’article 14 de la loi n° 55-359 
du 3 avril 1955, sont applicables, à compter du 1° janvier 1960, 
aux opérations du compte spécial « Prêts du fonds de dévelop- 
pement économique et social ». 


Art. 7. — Le second alinéa de l’article 78 de la loi n° 56-1327 
du 29 décembre 1956 relatif aux sociétés de développement 
régional est modifié comme suit : 


« Ces sociétés sont autorisées à consentir des prêts à cinq ans 
et plus aux entreprises dans lesquelles elles ont vocation à 
prendre des participations en capital. Elles peuvent, en outre, 
donner leur garantie aux emprunts à cinq ans et plus contractés 
par lesdites entreprises. » 


Art. 8. — La limite de 4 milliards de francs prévue à l’alinéa 1° 
de l’article 270 du code de l'urbanisme et de l'habitation est 
portée à 60 millions de nouveaux francs. 


Art. 9, — Les dispositions de l’article 43 de la loi n° 56-1327 
du 29 décembre 1956 portant loi de finances pour 1957 sont 
prorogées. 


Art. 10. — Les plus-values résultant de la cession, en cours 
d'exploitation, d'éléments de l'actif immobilisé au sens de l’ar- 
ticle 40 du code général des impôts peuvent, dans les conditions 
prévues audit article 40, être distraites des bénéfices imposables 
lorsque le produit de la cession génératrice de ces plus-values 
estemployé, dans le délai d’un an, soit à la souscription d’actions 
mises par les sociétés immobilières conventionnées visées par 
l'ordonnance n° 58-876 du 24 septembre 1958, quel que soit 
le pourcentage de participation au capital desdites sociétés, soit 
à la souscription, jusqu’à une date qui sera fixée par un arrêté 
interministériel, d'obligations émises par ces mêmes sociétés. 


Art. 11. — Par dérogation aux dispositions de l’article 40 
du code général des impôts, aucun pourcentage minimal de 
Participation n’est exigé lorsque le remploi prévu audit article 
est fait en acquisition d'actions de sociétés immobilières conven- 
tionnées visées par l'ordonnance n° 58-876 du 24 septembre 1958. 





D'autre part, ce même remploi peut être effectué en acquisi- 
tion d'obligations émises par les sociétés susvisées jusqu’à une 
date qui sera fixée par un arrêté interministériel. 


Art. 12. — Les amortissements exceptionnels prévus à 
l’article 39 quinquies B du code général des impôts en ce qui 
concerne les actions de sociétés immobilières conventionnées ne 
peuvent être pratiqués lorsque les actions ont été souscrites 
en remploi de plus-values en application de l’article 10 ci-dessus. 


Art. 13. — Lorsque des actions de sociétés immobilières 
conventionnées ont donné lieu à l'amortissement exceptionnel 
prévu à l’article 39 quinquies B du code précité ou ont été 
souscrites en remploi de plus-values dans le cadre des dispo- 
sitions de l’article 10 ci-dessus, la plus-value provenant de leur 
cession n’est pas comprise dans les bénéfices imposables dans 
la limite du montant de l’amortissement exceptionnel ou de 
l'amortissement correspondant aux plus-values qui avaient été 
ainsi réinvesties, à la condition que la cession intervienne 
après l'expiration d’un délai de trois ans partant de la date de 
souscription desdites actions. 


Il en est de même, sous la même condition, en ce qui concerne 
les plus-values provenant de la cession d'actions acquises dans 
le cadre de l’article 3 de l'ordonnance n° 58-882 du 25 septem- 
bre 1958 relative à la fiscalité en matière de recherche scienti- 
fique et technique, dans la limite de l'amortissement exceptionnel 
précédemment pratiqué à raison desdites actions. 


Art. 14. — 1. Les dispositions des articles 10 à 13 ci-dessus 
sont applicables aux souscriptions, acquisitions ou cessions de 
titres réalisées à compter du 10 juin 1960. 


2. Sont abrogées, à compter de la même date, toutes dispo- 
sitions contraires à ces articles et, en particulier, les articles 5-3° 
de l’ordonnance n° 58-876 du 24 septembre 1958, et 35, $ 2, 
de l’ordonnance n° 58-1372 du 29 décembre 1958, codifiées sous 
l’article 40 quater du code général des impôts, ainsi que le 
deuxième alinéa de l’article 3 de l'ordonnance n° 58-882 du 
25 septembre 1958, codifié sous l’article 39 quinquies A-2 
(deuxième alinéa) de ce code. 


Art. 15. — Les successions des personnes décédées du fait de 
la rupture du barrage de Malpasset, le 2 décembre 1959, dans le 
département du Var, ou de celles dont il serait dûment établi 
que le décès, survenu avant le 1° janvier 1960, est la consé- 
quence directe de blessures causées par cette rupture, sont 
exemptes des droits de mutation par décès et de la taxe 
spéciale sur les biens, transmis à titre gratuit, instituée par 
l’article 1°’ de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956, en ce qui concerne 
les parts nettes recueillies par les ascendants, les descendants 
et le conjoint du défunt. 


L'exemption est subordonnée à la condition que la déclaration 
de succession soit accompagnée d’un acte de notoriété délivré 
sans frais par le juge du tribunal d'instance du lieu du décès 
et établissant les circonstances de ce décès. ; 


Les dispositions du paragraphe 4 de l’article 1235 du eode 
général des impôts sont applicables aux successions visées par 
le présent article. 


Art. 16. — En cas de décès d’une personne qui a subi, du fait 
de la rupture du barrage de Malpasset, le 2 décembre 1959, des 
dommages corporels ou incorporels, mobiliers ou immobiliers, 
la transmission, aux successibles désignés au premier alinéa de 
l’article 15 ci-dessus, de toutes créances d’allocations, subventions 
et indemnités ayant pour objet la réparation desdits dommages 
est exonérée des droits de mutation par décès et de la taxe 
spéciale sur les biens transmis à titre gratuit. 


Art. 17. — Le sixième alinéa du paragraphe IV de l’article 164 
de l’ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de 
finances pour 1959 est complété par la phrase suivante : 


« Les rapporteurs disposeront, sur décision de la commission 
compétente, des pouvoirs d'investigation les plus étendus sur 
pièces et sur place. Dans ce cas, tous les moyens matériels de 
nature à faciliter leur mission devront être mis à leur 
disposition. » 
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DEUXIEME PARTIE 
Dispositions applicables à l'année 1960. 
1° OUVERTURE ET ANNULATION DE CRÉDITS 
Dépenses ordinaires des services civils. 


Art. 18. — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
ordinaires des services civils pour 1960, des crédits supplémen- 
taires s'élevant à la somme totale de 624533.219 NF, confor- 
mément à la répartition par titre et par ministère qui en est 
donnée à l'état A annexé à la présente loi. 


Art. 19. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre 
des dépenses ordinaires des services civils pour 1960, une somme 
de 7.919.766 NF est annulée conformément à la répartition par 
titre et par ministère qui en est donnée à l’état B annexé à la 
présente loi. 


Dépenses en capital des services civils. 


Art. 20. — IL est ouvert aux ministres, au titre des 
dépenses en capital des services civils pour 1960, des auto- 
risations de programme et des crédits de paiement supplémen- 
taires s’élevant respectivement à 120.510.000 NF et à 87.082.000 NF 
conformément à la répartition par titre et par ministère qui en 
est donnée à l’état C annexé à la présente loi. 


Art. 21. — Sur les autorisations de programme et les crédits 
de paiement ouverts aux ministres, au titre des dépenses en 
capital des services civils pour 1960, des autorisations de pro- 
gramme et des crédits de paiement s’élevant respectivement à 
2.858.000 NF et à 9.430.000 NF sont annulés conformément à 
la répartition par titre et par ministère qui en est donnée 
à l’état D annexé à la présente loi. 


Dépenses ordinaires des services militaires. 


Art. 22. — I — Il est ouvert au ministre des armées pour 1960, 
au titre' des dépenses ordinaires des services militaires, des 
autorisations de programme supplémentaires s’élevant à la somme 
de 7.160.000 NF applicable au titre LL < Moyens des armes et 
services ». 


IL. — Il-est ouvert au ministre des armées pour 1960, au titre 
des dépenses ordinaires des services militaires, des crédits sup- 
plémentaires s'élevant à la somme de 36.066.129 NF applicable 
au titre III « Moyens des armes et services ». 


Art. 23. — Sur les crédits ouverts au ministre des armées, 
au titre des dépenses ordinaires des services militaires pour 1960, 
une somme de 6.560.000 NF est annulée au titre II « Moyens 
des armes et services ». 


Dépenses en capital des services militaires. 


Art. 24 — Il est ouvert au ministre des armées, au titre 
des dépenses en capital des services militaires pour 1960, des 
autorisations de programme et des crédits de paiement supplé- 
mentaires s’élevant respectivement à la somme de 53.293.996 NF 
et 30.293.996 NF. 


Art. 25. — Sur les autorisations de programme et les crédits 
de paiement ouverts au ministre des armées au titre des dépenses 
en capital des services militaires pour 1960, des autorisations 
de programme de 4.900.000 NF et des crédits de paiement de 
4.900.000 NF applicables au titre V « Equipement » sont annulés. 


Budgets annexes des services civils. 


Art. 26. — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre du budget annexe des monnaies et médailles 
pour 1960, une autorisation de programme s’élevant à la somme 
de 400.000 NF. 





——— — 
- 


Comptes spéciaux du Trésor. 


Art. 27. — Il est ouvert au ministre des finances et d i 
; 3 es aff 
économiques, pour 1960, au titre des comptes d'opérations slné. 
taires, une autorisation de découvert supplémentaire s’élevant 
à la somme de 125000.000 NF, 


Art. 28. — Il est ouvert aux ministres pour 1960 i 
des comptes de prêts et de consolidation : ? PT 
a) Des autorisations de programme supplémentai ; 
montant de 250.500.000 NF applicables : r Dettes 

A concurrence de 250.000.000 NF aux prêts conce 
habitations à loyer modéré : j Dire ne 
À concurrence de 500.000 NF aux prêts divers de l'Etat. 


b) Des crédits de paiement supplémentaires d'un mont 
100.500.000 NF applicables : x 

A concurrence de 80.000.000 NF aux prêts concernant les habi- 
tations à loyer modéré : 

A concurrence de 20.500.000 NF aux prêts divers de l'Etat. 


Art. 29. — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, pour 1960, au titre des comptes d’avances du 
Trésor, des crédits supplémentaires s’élevant à la somme de 
45.000.000 NF. 


Art. 30. — Il est ouvert aux ministres, pour 1960, au titre des 
comptes d’affectations spéciales, des autorisations de programme 
supplémentaires d’un montant de 7.160.000 NF et des crédits 
de paiement supplémentaires d’un montant de 3.000.000 NF. 


Art. 31. — Sur les crédits ouverts aux ministres, pour 1960, 
au titre des comptes de prêts et de consolidation, est annulée 
une somme de 83.000.000 NF applicable aux prêts du fonds-de 
développement économique et social. 


2° RATIFICATION DE CRÉDITS OUVERTS PAR DÉCRET D’AVANCES 


Art. 32. — Sont ratifiés les crédits ouverts par le décret 
d’avances n° 60-430 du 6 mai 1960, pris en application de 
l’article 11-2° de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959, portant 
loi organique relative aux lois de finances. 


3° DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 33. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est autorisé, en 1960, dans la limite de 500.000 NF, 
à effectuer les paiements par remise de valeurs négociables 
du Trésor, en application de l’article 48 de la loi n° 50-586 du 
27 mai 1950, des indemnités allouées en remboursement des 
prélèvements exercés sur les avoirs des spoliés. 


Art. 34. — Il est institué sur les réserves des sociétés de 
courses parisiennes un prélèvement exceptionnel de 15.000.000 NF 
au profit du budget général; ce prélèvement sera opéré au 
prorata du montant totalisé de la réserve de chaque société 
au 31 décembre 1959 et du montant cumulé des dépenses de 
travaux exécutés par chaque société du 1° janvier 1947 au 
31 décembre 1959. 

Les modalités de ce prélèvement seront fixées par arrêté du 
ministre des finances et des affaires économiques. 


Art. 35. — Est portée à 80.000.000 NF la limite de 30.000.000 NF 
fixée au ministre des finances et des affaires économiques pour 
l'émission en 1960 des titres représentant le montant en 
des subventions payables en annuités attribuées pour les travaux 
d'équipement rural en vertu de l’article 1°’ de la loi n° 47-1501 
du 14 août 1947, modifié en dernier lieu par l’article 8 de la 
loi n° 58-336 du 29 mars 1958. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 13 août 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
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ETATS ANNEXES 


ETAT A 





Tableau portant répartition, par titre et par ministère, des crédits ouverts au titre des dépenses ordinaires des services civils. 
(En nouveaux francs.) 


















































— —— 
MINISTERES TITRE 1 TITRE II TITRE HI TITRE IV TOTAUX 
ss 
Affäires culturelles............ snsus.s CPPECEEETETELEEEL CÉREELETES LITE » , 1.166.100 » 1.166.100 
He étrangères. .........sosossososoose ee écris ados és p » » » 150.000 150.000 
Agrieullure .:.............444.ssssssssssesssessssssesessneses PEPETEEE * ” 150.000 » 150.000 
Msaton nationale............sssssoosososososococosocosocsaecese ….. , 3 1.963.450 60.000.000 61.263.450 
Finances et affaires économiques: 
I 0OS COMMNINOS. cosmos cnosss too tons esccereonse see 4.733.392 2.980.390 308 .700.000 63.179.632 979.593 .414 
Il — Services financiers......s.ssssssssseesesssessee soso. » » 1.582.339 » 1.382.339 
DR Aflaires économiques. ....ssssosooooosses0s 600.060 e FPT » » » 1.145.230 1.145.220 
ados ist ré hn ss érosisratcteri Sésseus » » 2.030.216 . 2.030.216 
I LE D DR ET LS PES PT ù , 1.080.096 » 1.080.096 
Services du Premier ministre: 
D Dervices BÉNÉFAUX... sos ssosososccocss tes soc 086e és ss » » 66.191 3.000.000 3.066.191 
IV. — Secrétariat général pour les affaires algériennes.....s..e.e, » » 90.128.700 » 90.128.700 
V. — Etat-major général de la défense nationale.........see nn » » 3.073.000 » 3.073.000 
D Ale et coopération. ...s......sssse cos ot ossicaes scoudes » » 750.000 30.399.000 31.140.000 
XL — Départements et territoires d'oulre-mMer.....sssssssssee cs ” » 47.000 1.913.700 1.960.700 
ed rs oo 0 60 Oo Da UV à 68 0 do VE 0 TT TE ou ne SONTÉ oo 58 PETITE , » ù 25.076.885 25.076.885 
Travaux publics et transports: 
L — Travaux publics et transports..............sss.ssosese co. » » 119.898 5.493.000 5.612.898 
Il — Aviation civile et commerciale..... M... Far «À ” » 490.000 » 490.000 
EE monte rond is itnssaiass ts sales cts , , ° 12.924.000 12.924.000 
Totaux pour L'état À...scsrenonseness eco sses see ose dses 4.733.392 2.980.390 413.516.990 203.272 .447 624.533,219 
==— RS ( = — 
ETAT B 





Tableau portant répartition, par titre et par ministère, des crédits annulés au titre des dépenses ordinaires des services civils. 
(En nouveaux francs.) 


























— a 
MINISTERES TITRE 111 TITRE IV TOTAUX 
Affaires culturelles. ......... ds sd sdides ads ait réel ue tlitihdé » 1.166.100 1.166.100 
Education nationale. ...........essosssses ee SPP SET ET LOST 1.363.450 » 4.963.450 
Mtérieur ........ Déni ds de fs cstrè das écdorhdos css: sébueodaus 166.216 » 166.216 
Services du Premier ministre : 
V. — Elat-major général de la défense nationale........ ss... 73.000 » 73.000 
IX. — Aide et coopération... sssussseses se de 6 so. » 2.066.000 2.066.000 
CNP NY ns on EN ls à iii. 85.000 » 85.000 
OS Es 0 PROPOSE ., 4.687.666 3.232 .100 7.919.766 
n— —— a 
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Etat C 





Tableau portant répartition, par titre et par ministère, des autori- 
sations de programme et de crédits de paiement ouverts au titre 


des dépenses en capital des Services civils. 
(En nouveaux francs.) 











TITRES ET MINISTÈRES 


AUTORI- 
SATIONS 
de 
progr imme 


CRÉDITS 
de 


paiement 





























LITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 
ONE ss. 1.110.009! 1.110.009 
Finances et affaires économiques: 
I, — ( rges PR cc cococce | 15.000.000 | 15.000.000 
D = DOITICNS HRARCIOTB. n.oscsoocccce: 1 Fri 1.300.000 
CU  MPTR PTT ER PRET OT PRO PE A 1.3 004 1 ) 
Travaux publies et_ transports : 
Il, — Aviution civile et commerciale... » 5.500.000 
HI. — Marine marchande..........sss.ss. » 1.750,00 
Totaux pour le titre V..s...s.sess | 18.82 Ouo | 25 070.000 
TITRE VI. — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT 
ACCORDÉES PAR L'ETAT 
OS os 0 07 SP PP ro de ès 1.620 .00 912.000 
RIT ie dainésondenccdssècecoéecéces 70.000 70.000 
Finances et affaires économiques : 
L — Charges communes........... csséese 109.000.000 | 60.090.000 
Totaux pour le titre VI.......... | 101.690.000 | 61.012.000 
sun pou l'état ©............ ss... | 120.510.000 | 87.082.000 
| | 
Etat D 





Tableau portant répartition, par titre et par ministère, des 
autorisations de programme et de crédits de paiement annulés au 
titre des dépenses en capital des services civils. 


(En nouveaux francs.) 








TITRES ET MINISTÈRES 


AUTORI- 
SATIONS 
de 
programme 


CRÉDITS 
de 
paiement. 





TITRE V. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


Affaires culturelles. ..s..sssscososssososossesoses 


Travaux publics et transports: 
Il, — Aviation civile et commerciale... 


Totaux pour le titre V......s.sssse 


Tree VI. — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT 
ACCORDÉES PAR L'ETAT 


Services du Premier ministre: 
IX. — Aide et coopération........... cocsue 


Trrre VIII. — RÉPARATIONS 
DES DOMMAGES DE GUERRE 


Travaux publics et transports: 
II. — Marine marchande........,.. 


ss... 


Totaux -pour l'état D.......s..000 + 





1.620.000 


942.000 


5.500.000 





1.620.000 


1.238.000 


2.858.000 


6.442.000 


| 1.238.000 





1.750.000 


9.430.000 
| 








———— 


Loi n° 60-768 relative à l'accession des travailleurs # 
salariés du Maroc, de la Tunisie, d'Egypte et d'indstins Le régi. 
mes d'allocation vieillesse et d'assurance vieillesse. à 





Rectificatif au Journal officiel du 2 août 1960 
1lre colonne, article 1°", 2° alinéa : , Fe 
Au lieu de : 
«+ Les personnes de nationalité française exerçant une des acti- 
vités professionnelles énumérées aux articles L. 646 et L. 649... » 
Lire : ë 
« Les personnes de nationalité française exerçant une des activités 
professionnelles énumérées aux articles L. 646 à L. 649 


Ds De 





Loi n° 69-770 complétant l'article 151 
du code de justice militaire pour l'armée de mer. 


Rectificatif au Journal officiel du 2 août 1960, page 7129, titre, 
lre ligne : 
Au lieu de: Lire : 
« Décret n° 60-770 », F « Loi n° 60-770 ». 


Loi n° 60-771 relative aux pouvoirs des inspecteurs 
et des contrôleurs des lois sociales en agriculture. 


? 


Rectificatif au Journal officiel du 2 août 1959, page 7129, arti- 
cle 1°", 2° alinéa : 
Au lieu de: 
« … dans des procès-verbaux qui font loi jusqu’à preuve contraire », 
Lire : 
« ..dans des procès-verbaux qui font foi jusqu’à preuve contraire », 


Loi n° 60-772 du 30 juillet 1960 tendant à la cession à la commune 
de la Brigue (Alpes-Maritimes) des terrains domaniaux de la 
Marta. 


Rectificatif au Journal officiel du 2 août 1960, page 7129, avant. 
dernière ligne de l’article unique : 
Au lieu de : 
« … et communes... », € 


Lire : 
ét connues... ». 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Cabinet d'un ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Vu l'arrêté du 10 février 1960 portant nomination des membres 
du cabinet du ministre délégué, 
Arrête : 


Art. 1°. — Il est mis fin, sur sa demande, aux fonctions de 
directeur du cabinet de M. François A’ Weng, conseiller référen- 
daire à la cour des comptes, appelé à d’autres fonctions. 


Art. 2 — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 
15 août 1960, sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris. le 12 août 1960. ROGER FREY, 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Sûreté nationale, 


Rectificatif au Journal officiel du 3 août 1969, page 7167: 

l'° colonne, arrêté du 17 mars 1960, ajouter le nom de M. Coutenet 
(Robert) ; au lieu de : « Fayol (Marcel) », lire : « Fayolle (Marcell»; 
au lieu de : « Lega (Jean) », lire’ « Leca (Jean) »; au lieu dei 
« Martignole (Roger) », lire: « Martignoles (Roger) » ; au lieu de: 
« Montagen (Pierre) lire : « Montagne (Pierre) ». 

2° colonne, 5° ligne, au lieu de : « et l'inspecteur général d'identité 
judiciaire », lire: « et l'inspecteur principal d'identité judiciaire » 


+ 9 &- 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Administration pénitentiaire, 





_ 


Par arrêté du 5 août 1960 : 

Est promu, à compier du 1° août 1960, au grade de directeur 
de 2 échelon à la direction régionale des services pénitentiaires de 

avec une ancienneté de deux ans et élevé au 3° échelon à 
compter de la même date : 

M. Guenon (Daniel), sous-directeur de 6° échelon aux prisons de 
Fresnes. 

Est promu sur place, à compter du 1‘ août 1960, au grade de 
directeur de 2° échelon, avec une ancienneté de deux ans et élevé 
au 3° échelon à compter de la même date : 

M. Fougeroux (Pierre), sous-directeur de 6° échelon à la maison 
d'arrêt de Rouen. 





Education surveillée. 





Par arrêté du 5 août 1960, est nommé, à compter du 1°" août 1960, 
instructeur technique stagiaire à l'institution publique d’éducation 
surveillée de Saint-Maurice : 


M. Polhiart (Jacques), demeurant 112, rue du XX'-Siècle, à Lomme 
(Nord). 


Par arrêté du 5 août 1960, il est mis fin, à compter du 17 août 
1960, au stage de M. Stamm (Marcel), agent de service de 2° catégorie 
stagiaire au quartier des mineurs des prisons de Fresnes. 





Magistrature. 





Par arrêté du 30 juillet 1960, vu l’avis du Conseil supérieur de 
la magistrature, Mme Brissaud (Augustine-Andrée), veuve Morlier, 
licenciée en droit, est nommée suppléant contractuel de juge de 
paix du ressort de la cour d’appel d’Alger. 


Par arrêté du 30 juillet 1960, vu l’avis du Conseil supérieur de 
la magistrature, M. Cheminade (Pierre), licencié en droit, est 
nommé suppléant contractuel de juge de paix du ressort de la 
cour d'appel de Constantine. 


Par décret du 30 juillet 1960, vu l’avis du Conseil supérieur de 
la magistrature M. Decori (Vincent), licencié en droit, est nommé 
gt contractuel de juge de :paix du ressort de la cour d’appel 
’Alger. 


Par arrêté du 30 juillet 1960, vu l’avis du Conseil supérieur de 
la magistrature, M. Lance (Antoine), licencié en droit, est nommé 
suppléant contractuel de juge de paix du ressort de la cour d’appel 
de Constantine. 





Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 12 août 1960: 

Sont acceptées les démissions de : 

M. Dejean (Didier), greffier du tribunal d'instance de Montauban, 
en résidence à Caussade (Tarn-et-Garonne). 

M. Baudry (Hermann-Paul), huissier de justice à la résidence de 

ns (Marne). 

M. Baudu (Raoul-Albert-Marie-Joseph), huissier de justice à la 
résidence de Mondoubleau (Loir-et-Cher). 

M. Morel (Jean-Louis-Gustave), huissier de justice à la résidence 
de Saint-Blin (Haute-Marne). 


M. Nourry (Bernard-Jean-Octave), huissier de justice à la résidence 
d'Orbec (Calvados). 


Sont nommés : 


— Chasle (Jean-Pierre-Marie), notaire à la résidence de Nogent- 
Roi (Eure-et-Loir), en remplacement de M. Chaise (Arthur-Alexan- 
), démissionnaire, 


M. Cibrand (François), notaire à la résidence d’Aurillac (Cantal), 
“ remplacement de M. Vidal (Marie-Joseph-Raymond-André), démis- 





M. Damourette (Charles-Jean-François), notaire à la résidence de 
Cherbourg (Manche), en remplacement de M. Convents (Paul-Louis- 
Victor), démissionnaire. 


M. Decœur (Henri-Georges-Joseph), notaire à la résidence de 
Dole (Jura), en remplacement de M. Durot (Henri-Jean-Marie), 
démissionnaire. 


M. Gehin (Claude - Paul), notaire à la résidence de Briquebee 
(Manche), en remplacement de M. Richard (Fernand-Joseph-Lucien), 
démissionnaire. 


M. Germain de Montauzan (Régis-Denis-Gérard-Marie), notaire à 
la résidence de Saint-Etienne (Loire), en remplacement de M. Ger- 
main de Montauzan (Philippe-Eugène-Marie-Joseph-Octave), son père, 
démissionnaire. 

M. Maurice (André-Charles-Léon), notaire à la résidence de Perthes- 
en-Gâtinais (Seine-et-Marne), en remplacement de M. Lavalette (Paul- 
Georges), démissionnaire. 

M. Mottin (Gaston-Emile), notaire à la résidence de Conches (Eure), 
en remplacement de M. Le Ménager (Joseph-Henri-René-Théodore), 


démissionnaire. 


M. Mourlin (Jean), notaire à la résidence d’Orchamps Qura), en 
remplacement de M. Mourlin (Henri-Auguste-Félicien), son père, 
démissionnaire. 


M. Ramon (Hubert-Marius-Léon), notaire à la résidence de Saint- 
Yorre (Allier), en remplacement de M. Dubois (Georges-Jean-Pierre- 
Eugène-Charles). 


M. Renoux (Joseph-Gabriel-Anatole), notaire à la résidence de 
Louvigné-de-Bais (Ille-et-Vilaine), en remplacement de M. Chasle 
(Jean-Pierre-Marie), démissionnaire. 


M. Roussel (Xavier-Léon-Joseph), notaire à la résidence de 
Linselles (Nord), en remplacement de M. Roussel (Léonce-Gaston- 
Robert), démissionnaire. 


M. Soussan (Claude-Abraham), notaire à la résidence de Lery 
(Eure), en remplacement de M. Mottin (Gaston-Emile), démission- 
naire. 


M. Voisin (Jacques-Charles-André), notaire à la résidence de Cany 
(Seine-Maritime), en remplacement de M. Robert (Roger-François), 
démissionnaire. 


M. Pirault (Robert-Jean-Alexandre), avoué près la cour d’appel de 
Rennes (Ille-et-Vilaine), en remplacement de M. Malapert (Eugène- 
Félix), décedé. 

M. Despierres (Henri), greffier du tribunal d'instance de Montceau- 
les-Mines (Saône-et-Loire), en remplacement de M. Morée (Bernard), 
démissionnaire. 


M. Phalip (Henri-Louis-Emile-Victor), greffier du tribunal d’instance 
d'Issoire (Puy-de-Dôme), en remplacement de M. Moutet (Henri), 
démissionnaire. 

M. Campo (Marcel), huissier de justice à la résidence de 
Narbonne (Aude), en remplacement de M. Alcouffe (Pierre-Louis), 
démissionnaire. 

Mme Hervé (Yvonne-Eugénie-Marie), veuve Le Roux, huissier de 
justice à la résidence de Charroux (Vienne), en remplacement de 
M. Le Roux (Charles-Jules-René-Marcel), décédé. 


M. Nourry (Bernard-Jean-Octave), huissier de justice à la rési- 
dence de Caen (Calvados), en remplacement de M. Desmottes (Fer- 
nand-Victor), démissionnaire. 


M. Poirier (Roger-Henri), huissier de justice à la résidence de 
Mamers (Sarthe), en remplacement de M. Cochet-Alquie (Georges- 
Valentin-Paul), démissionnaire, 

Mlle Hellmann (Denyse-Marie-Jeanne), commissaire-priseur à la 
résidence de Château-Thierry (Aisne), en remplacement de M. Guit- 
tard-Tara (Antoine), démissionnaire. 


L’honorariat est conféré à : 


M. Laurent (René-Joseph-Just-Benjamin), ancien notaire à la rési- 
dence de Saint-Ismier (Isère). 


M. Mary (Raymond-Joseph), ancien notaire à la résidence de 
Mantoche (Haute-Saône). 


M. Williame (Marc-Antoine-Jacques), ancien notaire à la résidence 
de Châteauroux (Indre). 


M. Estrangin (Louis-Paul-Marie), ancien avoué près le tribunal de 
grande instance de Marseille (Bouches-du-Rhône). 

M. Lot (Gaston-Ernest-Joseph), ancien avoué près le tribunal de 
grande instance de la Seine. 


M. Sureau (Paul-Emmanuel-Casimir-Jacques), ancien avoué près le 
tribunal de grande instance de la Seine. 


M. Roux Chassagne (Jean-Pierre-Jacques), ancien greffier en chef 
du tribunal de première instance supprimé de la Réole (Gironde). 

M. Lasménes (Joseph-Augustin), ancien greffier du tribunal d’ins- 
tance de Condom, en résidence à Montréal-du-Gers (Gers). 


+ 0 +- 
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MINISTERE DES ARMEES 


= Décret du 9 août 1960 portant promotions et nominations 


dans l'ordre national de la Légion d‘’honneur. 





Par décret en date du 9 août 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du maunistre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les promo- 
tions et nominations du présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, avec traitement, au 
titre du décret n° 59-1195 du 21 octobre 1959, les anciens combattants 
de la guerre 1914-1918 dont les noms suivent : 


TROISIÈME LISTE 


(D’autres décrets de nominations ou de promotions dans la Légion 
d'honneur d'anciens combattants 1914-1918 réunissant les condi- 
tions du décret visé ci-dessus seront publiés dans le courant du 
deuxième semestre de 1960.) 


Au grade d’officier. 


Alexandre (Victor), capitaine, infanterie, Chevalier du 9 octobre 
1917. Blessé et cité. 

Aron (Maurice), capitaine, infanterie. Chevalier du 24 mai 1917. Cité. 

Bechmann (Joseph-Paul-René), ex-capitaine, infanterie. Chevalier du 
3 mars 1915. Blessé et cité. 

Bellot (Léon-Joseph), capitaine, artillerie. Chevalier du 10 juillet 
1918. Cité. 

Bonnefoy (Lucien-Hippolyte), capitaine, infanterie. Chevalier du 
28 mars 1918. Blessé et cité. 

Bouchonnet (François-Charles-Arthur), capitaine, infanterie. Cheva- 
lier du 20 avril 1917. Blessé et cité. 

Bourbon (Edmond-Louis), sous-lieutenant, arme blindée et cavalerie. 
Chevalier du 16 juin 1920. Blessé et cité. 


” Brouillac (Antoine), adjudant-chef, infanterie, classe 1910, recrute- 


ment a Toulouse, mle 70. Chevalier du 3 septembre 1918. Blessé 
et cité. 

Charruyer (Jacques-Constant), capitaine, artillerie. Chevalier du 
29 décembre 1917. Blessé et cité. 

Coti (Jacques-Dominique), lieutenant, infanterie. Chevalier du 10 juil- 
let 1918. Blessé et cité. 

Delblat (Jean-Marie), capitaine, infanterie de marine. Chevalier du 
14 septembre 1918. Blessé et cité. 

Demonet (Pierre), lieutenant, infanterie. Chevalier du 17 septembre 
1916, Blessé et cité. 

Dignimont (Eugène-Achille), capitaine, infanterie. Chevalier du 13 juin 
1918. Blessé et cité. 

Driget (Ernest-Lucien-François-Joseph), capitaine, infanterie. Che- 
lier du 17 mars 1917. Blessé et cité. 

Goffre (Raymond-Pascal-Pierre), ex-commandant, infanterie. Cheva- 
lier du 12 octobre 1915. Blessé et cité. 

Graciet (Pierre), lieutenant, infanterie. Chevalier du 17 avril 1917. 
Blessé et cité. 

Henquet (Henri-Théodore-Nicolas), ex-capitaine, infanterie., Chevalier 
du 13 août 1918. Blessé et cité. 

Henry (Paul-Gaston-Albert), lieutenant, infanterie. Chevalier du 
16 juin 1920. Blessé et cité. 

Hocquet (Maurice-Julien-Ferdinand), lieutenant, infanterie. Chevalier 
du 1° septembre 1920. Blessé. 

Lavergne (Léon), ex-lieutenant, infanterie. Chevalier du 30 juillet 
1917. Blessé et cité 

Le Guay (Alfred-Marie-François-Joseph), lieutenant, infanterie. Che- 
valier du 17 juillet 1916. Blessé et cité. 

Massol (Marie-Jean-Henri), chef d’escadron, artillerie. Chevalier du 
9 octobre 1914. Blessé et cité. 

Moretti (Jean), capitaine, infanterie. Chevalier du 25 décembre 1916. 
Blessé et cité. 

Nirefois (Claudius-Félicien), capitaine, infanterie. Chevalier du 
15 octobre 1918. Blessé et cité. 

Pinet (Maurice-Paul-Alfred), lieutenant, interprètes. Chevalier du 
16 juin 1920. Blessé et cité. 

Regnault (Raymond-Arthur), capitaine, infanterie. Chevalier du 
8 août 1917. Blessé et cité. 

Rigole (Paul-Joseph), ex-chef d’escadron, artillerie. Chevalier du 
19 février 1918. Cité. 

Rives (Paul-Marius-Alexandre), lieutenant, artillerie. Chevalier du 
16 juin 1920. Blessé et cité. 

Sageat (Lucien-Pierre), lieutenant, infanterie. Chevalier du 22 juin 
1916. Blessé et cité. 

Sangle-Ferrière (Xavier-Paul-Marie), capitaine, infanterie. Chevalier 
du 16 juin 1920. Blessé et cité. 





£auzay (Marie-Joseph), capitaine, infanterie. Ch i j 
ee s evalier du 16 juin 
Seguin (Adolphe-Paul-Emile), capitaine, infanterie. 
11 janvier 1916. Cité. 
Trioreau (Gaston-Désiré), capitaine, artillerie Chevali jui 
, , , ier 
1917. Blessé et cité. nu ue 


Chevalier du 


Au grade de chevalier. 


Abet (Louis-Joseph), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement 
cu mile 1592. Médaillé militaire Qu 2 octobre 1934. us 

Aillaud (Edmond-Hippolyte-Antoine), soldat, infanterie, classe 1915 
recrutement de Marseille, mle 3159. Médaillé militair “oi 
1920. Blessé et cité. Médaillé militaire du 16 n 

Albericci (Alde-Ernest), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
eg vu mle 02525. Médaillé militaire du 28 octobre 1938. Blessé 

Alberny (Armand-Baptiste), soldat, infanterie, classe 1914, * 
ment de Narbonne, mle 1215. Médaillé militaire du 28 es 
Blessé et cité. 

Albert (Aimé), caporal, infanterie, classe 1914, recrutement d’Albi- 
pe gain mle 1215. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé 
et cité. 

Albert (Eugène-Célestin), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Narbonne, mle 1265. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Albo (Louis-Pierre), adjudant-chef, infanterie, classe 1910, recrute. 
ment d’Albi-Carcassonne, mle 1367. Médaillé militaire du 16 février 
1920. Blessé et cité. 

Albouy (Antonin), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement de 
ru mle 754. Médaillé militaire du 26 octobre 1937. Blessé et 
cité. 

Alcouffe (Marcel-Clément), caporal, infanterie de marine, classe 1915, 
recrutement de Rodez, mle 1972. Médaillé militaire du 27 décembre 
1930. Blessé et cité. 

Allais (René-Louis-Pierre), sergent, infanterie, classe 1916, recrute- 
ment de Dreux, mle 320. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. 
Blessé et cité. 

Allard (Arthur-Raphaël), sergent, infanterie, classe 1904, recrutement 
de Grenoble, mle 202. Médaillé militaire du 7 novembre 1924 
Blessé et cité. d 

Allouche (Jacob-Joseph), soldat, intendance, classe 1914, recrutement 
de Constantine, mle 14-93-260. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 
Blessé et cité. 

Allouis (Maurice-Gustave), soldat, infanterie, classe 1910, recrute- 
ment de Blois, mle 540. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité. 

Alopeau (Raoul-Léon), caporal, infanterie, classe 1910, recrutement 
de Cholet, mle 10-497-00003. Médaillé militaire du 24 décembre 
1925. Blessé et cité. 

Altemaire (Léon-Victor), soldat, infanterie, classe 1918, recrutement 
de Nancy, mle 18-551-02077. Médaillé militaire du 8 décembre 1933. 
Blessé et cité. 

Amalric (Léon-Joseph-Marius), caporal, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Toulouse, mle 1408. Médaillé militaire du 22 décembre 
1925. Blessé et cité. 

Amiot (André-Marcel-Gustave), sergent, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Sens, mle 411. Médaillé militaire du 20 octobre 1934. 
Blessé et cité. 

André (Constant), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Montargis, mle 560. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. Blessé 
et cité. 

André (Léandre-Clément-Eugène), adjudant-chef, artillerie, classe 
1911, recrutement de Poitiers-Niort, mle 11-791-00729. Médaillé 
militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Andrieu (Francois), sergent, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Narbonne, mile 541. Médaillé militaire du 24 août 1931. Blessé et 
cité. 

Andrieux (François), soldat, infanterie, classe 1917, recrutement de 
Limoges M. L., mle 17-877-00123. Médaillé militaire du 29 décem- 
bre 1924. Blessé et cité. 

Andrieux (Henri), caporal, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Limoges, mle 13-871-01341. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. 
Blessé et cité. 

Année (Eugène-Louis-Marie), soldat, infanterie, classe 1913, recrute- 
ment de Vannes, mle 13-561-00937. Médaillé militaire du 13 juin 
1932. Blessé et cité. 

Ansel (Alfred), soldat, intendance, classe 1916, recrutement de Nancy, 
mle 16-881-02133. Médaiilé militaire du 31 décembre 1938. Blessé 
et cité. 

Arbez (Joseph-Clovis-Albert), caporal, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Lons, mle 433. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. 
Blessé et cité. 

Argeles (François-Jean-Auguste), caporal, infanterie, classe 1916, 
recrutement de Perpignan, mle 1806. Médaillé militaire du 8 novem 
bre 1929. Blessé et cité. 
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Arluison (Fernand-Gabriel), adjudant-chef, infanterie, classe 1911, 
recrutement de Nancy, mle 11-511-01053. Médaillé militaire du 
21 décembre 1926. Blessé et cité. 

Armand (Paul-Auguste), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement 
d'Avignon, mle 1307. Médaillé militaire du 20 décembre 1925. Blessé 


Fer (Arnaud), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement de 
, mle 11-247-00334 Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Armengaud (Emile-Félix), adjudant, infanterie, classe 1916, recrute- 
ment de Nîmes, mle 2173. Médaillé militaire du 8 novembre 1920. 
Blessé et cité. 

Amaud (Etienne-Sabin-Marius), soldat, infanterie, classe 1910, recru- 

de Privas, mle 726. Médaillé militaire du 2 janvier 1928, 
Blessé et cité. 

Amoult (Louis), brigadier, artillerie de marine, classe 1913, recru- 
tement de Libourne, mle 13-897-00771. Médaillé militaire du 
2% décembre 1924. Blessé et cité. 

Artaud (Eugène-Aimé-Gabriel), sergent, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de la Roche-sur-Yon, mle 13-851-01040. Médaillé militaire 
du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

. Artibus (Georges-Adrien), soldat, arme blindée et cavalerie, classe 

recrutement de Châteauroux-Leblanc, mie  13-367-00297. 

Médaillé militaire du 19 décembre 1934. Blessé et cité. 

Artières (Fernand-Louis), soldat, arme blindée et cavalerie, classe 1910, 
recrutement de Rodez-Mende, mle 154. Médaillé militaire du 24 mars 
1923. Blessé et cité 

Atturat (Lucien-Gabriel-Marius), soldat, infanterie, classe 1912, recru- 
tement de Marseille, mile 3172. Médaillé militaire du 29 décembre 
1924. Blessé et cité. 

Aubert (Alixe-Louis), caporal, infanterie, classe 1907, recrutement de 
Vesoul, mle 481. Médaillé militaire du 2 janvier 1928. Blessé et cité. 

Aubriot (Jean-Philippe), maréchal-des-logis, train, classe 1912, recru- 
tement de Nancy, mle 12-527-00737. Médaillé militaire du 24 décem- 
bre 1925. Blessé et cité. 

Aubry (Henri-Marie), maréchal-des-logis, artillerie, classe 1911, recru- 
tement de Nancy, mle 11-101-01289. Médaillé militaire du 12 mars 
1928. Blessé et cité. 

Audoux (Gaston-Ernest), soldat, train, classe 1917, recrutement de 
Nancy, mle 17-541-00821. Médaïllé militaire du 23 avril 1931. Blessé 
et cité. 3 

Auger (Jean-Elie), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Brive Tulle, mle 12-197-00721. Médaillé militaire du 22 décembre 
1925. Blessé et cité. 

Aulagnier (Isidore-Gaston), soldat, infanterie, classe 1915, recru- 

* tement du Puy, mle 1800. Médaillé militaire du 20 octobre 1934. 
Cité. 

Auriault (Georges-Jules-Léon), soldat, artillerie, classe 1913, recrute- 
ment de Poitiers-Châtellerault, mle 13-867-00521. Médaillé militaire 
du 1 décembre 1928. Blessé et cité. 

Aussannaire (Jean), soldat, infanterie, classe 1906, recrutement de 
Guéret, mle 803. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé et cité. 

Autard (Marius-Louis), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
d'Avignon, mle 468. Médaillé militaire du 16 mars 1921. Blessé et 
cité. 


: 


Ë 


Autefage (Georges-Vincent), soldat, infanterie, classe 1908, recrute- 
ment de Toulouse, mle 1099. Médaillé militaire du 31 décembre 1936. 
Blessé et cité. 

Avazeri (Dominique-Louis), caporal, infanterie, classe 1911, recrute- 
ment d’Ajaccio, mile 00520. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. 
Blessé et cité. 

Avet (Jean-Baptiste), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Chambéry, mle 1343. Médaillé militaire du 29 décembre 1924, 
Blessé et cité. 

Avignon (Georges-Eugène), maréchal-des-logis, arme blindée et cava- 
lerie, classe 1909, recrutement de la Seine (1° bureau), mle 2466. 
Médaillé militaire du 23 mars 1934. Blessé et cité. 

Avisseau (Maurice-Prosper), sergent, infanterie, classe 1912, recru- 
tement de Rouen-Nord, mle 700. Médaillé militaire du 9 janvier 
1927. Blessé et cité. 

Ayçaguer (Dominique), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Bayonne, mle 855. Médaillé militaire du 14 avril 1930. Cité. 

Azeau (Aimé), maréchal-des-logis, artillerie, classe 1901, recrutement 
de Narbonne, mle 782. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Tauziet (Jean-Baptiste), sergent, infanterie, classe 1913, recru- 
de Pau, mle 232. Médaillé militaire du 14 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Badier (Pierre-Marie-François), caporal, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Vitré, mle 14-358-00408. Médaillé militaire du 9 jan- 
Vier 1927. Blessé et cité. 

(ules-Marius), soldat, arme blindée et cavalerie, classe 1914, 
t du Puy, mle 1878. Médaillé militaire du 5 juillet 
1925. Blessé et cité. 
£ (Adrien-Alphonse), maréchal des logis, arme blindée et 
faralerie, classe 1915, recrutement de la Seine (4 bureau), mle 
474. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé et cité. 





Baffalie (Pierre-Philippe), soldat, artillerie, classe 1914, recrutement 
de Cahors, mle 143. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Baile (Alexandre), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Moulins, mile 446. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé et 
cité. 

Baillard (Edouard-Ernest), caporal, infanterie, classe 1908, recrute- 
ment de la Seine (1‘* bureau), mle 3526. Médaillé militaire du 
5 septembre 1933. Blessé et cité. 

Bailly (Jean-Joseph), sergent-major, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Nancy, mle 14-881-02173. Médaillé militaire du 22 jan- 
vier 1931. Blessé et cité. j 

Ballon (Frédéric), soldat, infanterie, classe 1909, recrutement d’Angou- 
lême, mle 466. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Ballot (Arsène-Gaston), adjudant-chef, intendance, classe 1913, recru- 
tement de Cosne-Nevers, mie 3. Médaillé militaire du 29 décembre 
1922. Blessé et cité. 

Bancheraud (Maurice-René-Marie), sergent, infanterie, classe 1911, 
recrutement de Cholet, mle 11-497-00888. Médaillé militaire du 
1° décembre 1928. Blessé et cité. 

Bangerter (Emile-Albert), sergent, infanterie, classe 1930, recrute- 
ment de Paris, mle 30-751-02658. Médaillé militaire du 20 octobre 
1934. Cite. : 

Bapt (Eugène-Pierre), soldat, artillerie, classe 1908, recrutement de 
Clermont-Ferrand, mle 1540. Médaillé militaire du 23 mars 1934, 
Blessé et cité. 

Baptiste (Ferdinand-Victor-René), caporal, infanterie, classe 1915, 
recrutement de Caen, mile 15-141-00555. Médaillé militaire du 
16 mars 1921. Blessé et cité. 

Baptiste (Jean-Louis), caporal, infanterie, classe 1910, recrutement 
de Nevers, mle 10-581-01166. Médaillé militaire du 6 novembre 
1925. Blessé et cité. , 

Barbare (Camille), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Bourges, mie 216. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé et 
cité. 

Barbier (Edouard-Frédéric-Jean), sergent, artillerie, classe 1912, recru- 
tement de Mamers, mle 12-727-00272. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Barbier (Emile-Louis), adjudant, infanterie, classe 1907, recrutement 
de Belfort, mle 1745. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Barbier (Louis-Pierre), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Belfort-Besançon, mle 2047. Médaillé militaire du 7 juin 
1928. Blessé et cité. 

Barbier (Maurice-Jean-Baptiste), caporal, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Nancy, mile 13-527-00820. Médaillé militaire du 11 avril 
1930. Blessé et cité. 

Barchilon Chaloum, soldat, infanterie, classe 1919, recrutement 
d'Oran, mle 1307. Médaillé militaire du 18 avril 1950. Blessé, 
Bardiaux (Pierre-Joseph), adjudant, infanterie, classe 1912, recru- 
tement d’Avesnes, mle 9. Médaillé militaire du 8 novembre 1929, 

Blessé et cité. 

Bardot (Aubin), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Brive, mle 13-197-00688. Médaillé militaire du 10 octobre 1930, 
Blessé et cité. 

Bardou (François-Auguste-Elie), caporal, infanterie de marine, classe 
1906, recrutement de Carcassonne, mle 1451. Médaillé militaire 
du 7 juin 1928. Blessé et cité. 

Bariteau (Clément-Raymond-Pierre), sergent, infanterie, classe 1910, 
recrutement de la Roche-sur-Yon, mle 10-851-01424. Médaillé mili- 
taire du 10 octobre 1930. Blessé et cité. 


Barnier (Louis-André), caporal, infanterie, classe 1914, recrutement | 


de Versailles, mle 3961. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. 
Blessé et cité. 

Barou (Louis-Henri), sergent, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Privas, mle 1589. Médaillé militaire du 24 avril 1931. Blessé et 
cité. 

Barré (Armand-François), soldat, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment du Mans, mle 15-721-01522. Médaillé militaire du 9 janvier 
1927. Blessé et cité. 

Barret (Pierre), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Tulle, mile 13-191-01218. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cite. 

Barry (Louis), caporal, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Limoges, mle 16-871-00127. Médaillé militaire du 17 juillet 1934, 
Blessé et cité. 

Barthel (Marcel-Frédéric), soldat, artillerie, classe 1915, recrutement 
de Versailles, mle 1689. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Barthélémy (Germain), infanterie, classe 1915, recrutement de 
Rodez, mle 1252. Médaillé militaire du 8 novembre 1929, Blessé et 
cité, 

Bassereau (Marcel-Louis-Clément), caporal, infanterie, classe 1914, 
recrutement de Tours-Châtellerault, mile 14-867-00260, Médaillé 
militaire du 23 avril 1931. Cité. 

Basset (Auguste-Ernest), sergent, infanterie, classe 1906, recrutement 
de Gap, mle 171. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 
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Basson (Jean-Marie-Marius), infanterie, soldat, classe 1913, recrutement 
de Saint-Etienne, mle 2110. Médaillé militaire du 9 octobre 1918. 
Blessé et cité. 

Bassot (Georges-Nicolas), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Nancy, mle 14-887-00787. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé 
et cité. 

Bastard (Léon-Félix), caporal, infanterie de marine, classe 1911, recru- 
tement de la Roche-sur-Yon, mle 11-851-01920. Médaillé militaire du 
29 décembre 1924. Blessé et cité. 

Bastien (Henri-Maurice-Léon), soldat, infanterie, classe 1917, recru- 
tement de Nancy, mle 17-547-01240. Médaillé militaire du 19 décem- 
bre 1934. Blessé et cité. 

Batifoulier (Auguste-Camille), gendarme, classe 1915, recrutement de 
Mende, mle 76. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. Blessé 
et cité. 

Baudet (Charles-Gabriel), sergent fourrier, infanterie de marine, 
classe 1914, recrutement de Montpellier, mle 1443. Médaillé militaire 
du 8 novembre 1929. Blessé et cité. 

Baudoin (Jules-César-Albert), soldat, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de Nice, mle 2146. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Cité. 

Baumann (Marcel), adjudant, génie, classe 1910, recrutement de 
la Seine (2° bureau), mle 1248. Médaillé militaire du 8 novembre 1929, 
Blessé et cité. 

Bayle (Auguste-Louis), sergent, génie, classe 1910, recrutement de 
Guéret, mle 10-231-01310. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Bazin (Gaston-Léon), soldat, infanterie, classe 1905, recrutement de 
Compiègne, mle 206. Médaillé militaire du 31 décembre 1936. Blessé 
et cité. 

Beaubernard (Emile-Henri), sergent, infanterie, elasse 1906, recru- 
tement de Mâcon, mle 243. Médaillé militaire du 1°" décembre 1928. 
Blessé et cité. 

Beauchet (Maurice-René-Marie), soldat, train, classe 1917, recrutement 
d'Orléans, mle 683. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. Blessé 
et cité. 

Beaude (Henri-Auguste), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Romans, mle 1159. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. 
Blessé et cité. 

Beaugey (Louis-Philippe), sergent, infanterie, classe 1916, recrute- 
ment de la Seine (2° bureau), mle 6361. Médaillé militaire du 
22 décembre 1925. Blessé et cité. 

Beaulande (Paul), soldat, infanterie, classe 1904, recrutement de 
Bourges, mle 233. Médaillé militaire du 1°" décembre 1928. Blessé 
et cité. 

Beaumont (Emile-Eugène-Joseph), soldat, infanterie, classe 1912, recru- 
tement de Cholet, mle 12-497-00404  Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Beauvais (Urbain), soldat, infanterie, classe 1906, recrutement de 
Tr eux, mle 416. Médaillé militaire du 6 novembre 1925. Blessé 
et cité. 

Begard (Victor-Henri-Joseph), soldat, infanterie, classe 1913, recrute- 
ment de la Seine (2 bureau), mle 4784. Médaillé militaire du 
30 décembre 1924. Blessé et cité. 

Begingette (Pierre), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement de 
cr mile 16-337-00287. Médaillé militaire du 6 mai 1954. Blessé 
et ci 

Bégué (François), sergent, infanterie, classe 1908, recrutement d’Agen- 
Auch, mle 701. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. Blessé et 
cité. 

Beguin (Jean-Emile), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement de 
Nevers, mle 10-181-01481. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. 
Blessé et cité. 

Behety (Etienne), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de Pau- 
Bayonne, mle 2092. Médaillé militaire du 19 décembre 1934. Blessé 
et cité. 

Belaud (Marcel-Constant-Alfred), sergent, infanterie, classe 1916, recru- 
tement de Fontenay-le-Comte, mle 16-857-00965. Médaillé militaire 
du 9 janvier 1927 Blessé et cité. 

Belhomme (Julien), soldat, infanterie, classe 1906, recrutement de 
Périgueux-Brive, mle 472. Médaillé militaire du 27 juillet 1930. 
Blessé et cité. 

Belin (Louis-Léon), sergent, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Rennes, mle 16-351-02185. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Bellon (Victor-Louis), sergent, infanterie de marine, classe 1906, 
recrutement de Vitré, mle 1007. Médaillé militaire du 2 janvier 
1928. Blessé et cité. 

Belœil (Jean-Joseph), soldat, intendance, classe 1911, recrutement 
d’Auxerre-Dijon, mle 1225. Médaillé militaire du 30 septembre 1932. 
Blessé et cité. 

Benard (Adrien-Joseph-Valère), soldat, infanterie, classe 1913, recru- 
tement d’Evreux, mle 220. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité. 

Bender (Léopold), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
a mile 18-517-00973. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et. 





Benete (Joseph), soldat, artillerie, classe 1911, recru , 
mle 12-921-00083. Médaillé militaire du 16 juin 1020. Blessé us 

ne — re 2 es men qq maréchal des logis, artillerie classe 

, recrutement de Nancy, mle 16-527-00794. Médai ilits 
7 octobre 1932. Blessé et cité. panda fus 

Berger (Albert-Georges-Octave), sergent, infanterie, classe 1908 
recrutement de Châtellerault-Tours, mle 344. Médaillé militaire 
du 6 novembre 1925. Blessé et cité. 

we -* mn à ge rt NT soldat, infanterie, classe 1913 
recrutement de Guéret, mle 13-231-00342. édaillé militai : 
30 mars 1935. Blessé et cité. ae ne a 

Bermond (Félix-Joseph), soldat, infanterie, classe 1915, rec 
o + CT de mile 449, Médaillé militaire du 7 juin 1928. q 
et cité. 

Bernard (Henri-Léon), caporal, infanterie, classe 1916, recrutement 
2 — mle 644. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé 
et cité. 

Bernard (Jean-Baptiste), soldat, infanterie, classe 1906, recrutement 
d'Agen, mle 513. Médaillé militaire du 23 mars 1934. Blessé et cité. 

Bernard (Marius-Edouard-Auguste), sergent, infanterie, classe 1916 
recrutement d’Avignon, mle 1701. Médaillé militaire du 29 décem- 
bre 1924. Blessé et cité. 

Bernardon (Louis), brigadier, artillerie, classe 1914, recrutement de 
Cosnes-Bourges, mle 1096. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. 
Blessé et cité. 

Beroud (Camille-Louis), soldat, infanterie, classe 1907, recrutement 
de Chambéry, mle 1879. Médaillé militaire du 7 novembre 1924. 
Blessé et cité. 

Berseille (Henri-Bernard), soldat, infanterie, classe 1909, recrutement 
de Carcassonne, mle 448. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. 
Blessé et cité. e 

Bert (Alfred), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement de Ver- 
sailles, mle 2485. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé 
et cité. 

Bert (Michel-Joseph), caporal, infanterie, classe 1907, recrutement 
de Montauban, mle 227. Médaillé militaire du 7 juin 1927. Blessé 
et cité. 

Bertolotti (Charles-Maurice), caporal, intendance, classe 1915, recru- 
tement de Nancy, mle 15-547-00066. Médaillé militaire du 22 décem- 
bre 1925. Blessé et cité. 

Bertrand (Henri), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Périgueux, mle 15-241-00544. Médaillé militaire du 12 mars 1928. 
Blessé et cité. 

Bertrin (Jean-Adrien), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement 
d'Agen, mle 12-477-00284. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. 
Blessé et cité. 

Besnard (René-Jules), caporal, infanterie, classe 1909, recrutement 
de Cholet, mle 11. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé 
et cité. 

Bessière (Elie-Marius-Léon), adjudant, infanterie, classe 1912, recru- 
tement de Rodez-Montpellier, mile 2038. Médaillé militaire du 
8 novembre 1929. Blessé et cité. 

Besson (Raymond-Adrien), soldat, artillerie, classe 1910, recrutement 
de Besançon, mle 10-251-00394. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. 
Blessé et cité. 

Bevillon (Jean-Marie), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Saint-Brieuc, mle 12-221-01792. Médaillé militaire du 12 juillet 
1923. Cité. 

Bex (Lucien-Jean-Baptiste), caporal, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Cahors, mle 1092. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Cité. 

Bez (Albert-Emile), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement 
d'Albi, mle 1175. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. Blessé 
et cité. 

Beziade (Arnaud), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Bordeaux, mle 12-331-00343. Médaillé militaire du 29 décembre 
1924. Blessé et cité. 


Biau (Auguste-Ferdinand), soldat, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment d'Oran, mle 12-921-02400. Médaillé militaire du 17 juillet 
1934. Blessé et cité. 

Biessy (Fraus-Gabriel), sergent, service de santé, classe 1914, recru- 
tement de la Seine (3° bureau), mle 5056. Médaillé militaire du 
7 juin 1928. Blessé et cité. 

Bievre-Poulalier (Auguste-Pierre), caporal, infanterie, classe 1914, 
recrutement de Nancy, mle 14-101-00361. Médaillé militaire du 
27 décembre 1930. Blessé et cité. 

Biguet (Théophile), soldat, infanterie, classe 1908, recrutement de 
Chambéry, mle 768. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cité. 

Bijou (Louis-Joseph), caporal, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Saintes, mle 14-177-00397. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Billard (Camille-Alphonse), caporal, service de santé, classe 1913, 
recrutement de Montargis, mle 568. Médaillé militaire du 
29 décembre 1924. Blessé et cité. 

Billard (Etienne), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Limoges, mle 14871-00791. Médaillé militaire du 29 décembre 
1924. Blessé et cité. 
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i ral, infanterie, classe 1914, recrutement de 
ed 7e. Médaillé militaire du 8 décembre 1933. Cité. 
Binvignat (Joseph-Emile), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 

d'Annecy, mle 78. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 

piton (Charles Célestin), sergent-chef, infanterie, classe 1915, recru- 

tement de Rouen-Sud, mle 234. Médaillé militaire du 25 octobre 
s t cité. 

D en Gattan) soldat, infanterie, classe 1913, recrute- 
meñt d'Avignon, mle 1198. Médaillé militaire du 11 avril 1930, 

D … are soldat, intendance, classe 1911, recrutement de 
Perpignan, mle 308. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé 

FE... ER sergent, infanterie, classe 1911, recrutement 
de la Seine (6 bureau), mle 1109. Médaillé militaire du 24 mars 
1923. Blessé et cité. ai. ‘à 

Blanc (Hippolyte-Louis-Julien), brigadier, artillerie, classe 1912, recru- 
tement de Saint-Omer, mile 1432. Médaillé militaire du 8 septem- 
bre 1915. Blessé et cité. 

Blanc (Marie-Joseph), soldat, arme blindée et cavalerie, classe 1912, 
recrutement d'Annecy, mle 71. Médaillé militaire du 25 octobre 
1918. Cité. L s de 

Blandin (Pierre-Antoine), maréchal des logis chef, arme blindée et 
cavalerie, classe 1916, recrutement de Moulins, mle 2599. Médaillé 
militaire du 16 mai 1952. Blessé et cité. 

Blas (Marcel-Michel-Joseph), soldat, génie, classe 1913, recrutement 
d'Arras, mle 1020. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 

cité. 

Eu (Jean-Marie-Joseph), sergent, infanterie, classe 1916, recrute- 
ment de Vannes, mle 16-562-01448. Médaillé militaire du 7 octo- 
bre 1932. Blessé et cité. 

Bochin (Henri-Jules), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Granville, mle 16-508-01005. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Boillot (Charles-Constant-Camille), caporal, infanterie, classe 1915, 
recrutement de Besançon, mle 616. Médaillé militaire du 27 décem- 
bre 1923. Blessé et cité. 

Boine (Louis-Félix-Michel), sergent, infanterie, classe 1908, recrute- 
ment de Guéret, mle 1473. Médaillé militaire du 6 novembre 1925. 
Blessé et cité. 

Boireau (Jean-Georges), soldat, train, classe 1914, recrutement de 
Libourne, mle 14337-00313. Médaillé militaire du 27 décembre 
1923. Blessé et cité. 

Boisseau (André-Marie-Joseph), sergent, infanterie, classe 1912, recru- 

* tement d'Angers, mle 12-491-00222. Médaillé militaire du 3 mars 
1932. Blessé et cité. ‘ 

Boeissière (Léon-Augustin-Célestin), caporal, infanterie, classe 1905, 
recrutement de Blois, mle 1656 Médaillé militaire du 30 mars 1935. 
Blessé et cité. 

Boissonnade (Alexandre-Louis), maréchal des logis, artillerie, classe 
1916, recrutement d'’Aurillac, mile 1142. Médaillé militaire du 
13 juillet 1923. Blessé et cité. 

Boisvert (Louis-André), caporal, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Guéret M. L., mle 13-877-0435. Médaillé militaire du 24 mars 
1923. Blessé et cité. 

Boïzard (Louis-Maurice-Eugène), soldat, artillerie, classe 1911, recru- 
tement de Nancy, mle 11-101-00292. Médaillé militaire du 20 octo- 
bre 1934. Blessé et cité. 

Lombart (Antoine), maréchal des logis, artillerie, classe 1910, recru- 


tement d’Avesnes, mle 159. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 


Bombrun (Emile-Pierre-Victor), brigadier, train, classe 1913, recru- 
tement de Privas, mle 1663. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. 
Cité. 


Bompuis (Léon-Victor), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
d'Avignon, mle 205. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 


Bon (Jean-Albert), caporal, infanterie, classe 1910, recrutement de 
er mle 317. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cité. 

Bonfilio (Charles-Louis), sergent, infanterie, classe 1908, recrutement 
de Nancy, mle 08-547-00981. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Bonifassi (Charles-Ange), soldat, artillerie, classe 1914, recrutement 


si à mle 2186. Médaillé militaire du 11 avril 1930. Blessé 
e . 


Bonnabelle (Œmile-Arsène), soldat, arme blindée et cavalerie, classe 
1915; reérutement de Nancy, mle 15-547-00855. Médaillé militaire 
du 18 mai 1934 Blessé et cité. 

Bonnafous (Marc), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement d'Agen, 
mile 15477-00809. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé et cité. 

Bonnard (Gaston-Clément), sergent, infanterie, classe 1910, recru- 


de Nevers, mle 10-891-01160. Médaillé militaire du 24 mars 
1923, Cité 





Bonneau (François-Paul-Emile), caporal, infanterie, classe 1915, recru- 
tement d'Angoulême M. L., mle 15-877-00358. Médaillé militaire du 
7 octobre 1932, Blessé et cité. 

Bonnefous (Félix-Albert), sergent, infanterie de marine, classe 1915, 
recrutement de la Seine (6° bureau), mle 2113. Médaillé militaire 
du 12 mars 1928. Blessé et cité. 

Bonnet (Anatole), soldat, infanterie, classe 1905, recrutement de la 
Seine (3° bureau), mle 3207. Médaillé militaire du 13 juin 1932. 
Blessé et cité. 

Bonnet (Denis-Jacques), sergent, infanterie, classe 1916, recrutement 
d'Angoulême, mle 16-161-01025. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Cité. 

Bonnet (Joseph-Vincent), caporal, infanterie, classe 1910, recrute- 
ment de Nevers, mle 10-581-01357. Médaillé militaire du 13 juin 
1932. Blessé et cité. k 

Bonno (Joseph-Marie), sergent, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Vannes, mle 16-561-01675. Médaillé militaire du 23 avril 1931. 
Blessé et cité. 

Bord (Onésime), caporal, infanterie, classe 1917, recrutement de 
Nancy, mle 17-547-01260, Médaillé militaire du 18 décembre 1934, 
Blessé et cité. 

Borderie (Rémy), caporal, infanterie, classe 1913, recrutement d’Agen, 
mle 13-477-00808. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Bordes (Lucien-Etienne), sergent, infanterie, classe 1916, recrutement 
d’Agen, mle 16-477-00711. Médaillé militaire du 29 décembre 1924, 
Cité. 

Bordes (Théophile-Gabriel-Louis), sergent, infanterie, classe 1904, 
recrutement de Bourges, mle 889. Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1929. Blessé et cité. 

Borel (Jules-Gaston), caporal, infanterie, classe 1908, recrutement 
d'Avignon, mle 499. Médaillé militaire du 27 juillet 1930. Blessé 
et cité. 

Borel (Léopold-Joseph), soldat, infanterie, classe 1906, recrutement 
d'Avignon, mle 1520, Médaillé militaire du 1‘ décembre 1928. 
Blessé et cité. 

Borgers (Georges-Alexandre), brigadier, artillerie, classe 1908, recru- 
tement de Mézières, mle 1864. Médaillé militaire du 7 novem- 
bre 1924. Blessé et cité. 

Bortin (Pierre), caporal, infanterie, classe 1910, recrutement d’Aux- 
Dijon, mle 963. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cité. 

Bost (Albert), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Bergerac, mie 11-247-00018. Médaillé militaire du 29 décembre 1924, 
Blessé et cité. 

Boucardé (François-Joseph). caporal, infanterie, classe 1908, recru- 
tement de Belfort, mle 428. Médaillé militaire du 6 novembre 1925, 
Blessé et cité. 

Bouchard (Florent-Julien-Eugène), soldat, infanterie de marine, classe 
1915, recrutement de Pont-Saint-Esprit, mle 1170. Médaillé - mili- 
taire du 30 mars 1935. Blessé et cité. 

Bouche (Lucien-Eugène), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement 
de Nevers, mle 10-891-00435, Médaillé militaire du 13 septem- 
bre 1921. Blessé et cité. 

Boucher (Marcel-Alfred), maréchal des logis, artillerie, classe 1915, 
recrutement de la Seine (1° bureau), mle 98. Médaillé militaire 
du 7 octobre 1932. Blessé et cité. 

Boué (René-Charles), soldat, artillerie, classe 1911, recrutement 
d’Auch, mle 60. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé 
et cité. 

Bouet (Alfred), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement de 
Nevers, mle 10-387-00247. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé 
et cité. 

Bougette (Marcel-Xavier-Louis), soldat, infanteriv, classe 1911, recru- 
tement de Montpellier, mle 1095. Médaillé militaire du 29 décem- 
bre 1924. Cité. . 

Bouiller (Pierre), caporal, infanterie, classe 1910, recrutement de 
Nevers, mle 10-581-00541. Médaillé militaire du 1°" décembre 1928, 
Blessé et cité. 


Boulard (Marcel), caporal, infanterie, classe 1910, recrutement de 
Nancy, mile 10-551-00888. Médaillé militaire du 7 octobre 1933, 
Blessé et cité. 

Boulet (Albert-Henri), caporal, infanterie, classe 1914, recrutement 
de la Seine (2° bureau), mile 4649, Médaillé militaire du 7 octo- 
bre 1933. Blessé et cité. 

Boulogne (Auguste), caporal, infanterie, classe 1907, recrutement 
de Saint-Omer, mle 1720. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité. 

Bouquay (Marcel-Joseph-Marie), soldat, infanterie, classe 1912, recru- 
tement de Rennes, mle 12-351-00519. Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1929. Blessé et cité. 

Bourbon (Fernand-Charles), soldat, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Besançon-Belfort, mle 21. Médaillé militaire du 26 juin 
1925. Blessé et cité. 

Bourbon (Henri-Georges), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Belfort-Besançon, mle 1765. Médaillé militaire du 29 décem- 
bre 1924. Blessé et cité. 
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Bourdeau (Henri), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Guéret-Limoges, mle 13-871-02678. Médaillé militaire du 22 décem- 
bre 1925. Blessé et cité. 

Bourdoux (Georges), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Moulins, mle 1680. Médaillé militaire du 1° décembre 1928. 
Blessé et cité. 

Bourg (François), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Tulle, mle 11-191-01303. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Cité 


Bourgault (Auguste-Julien), soldat, infanterie de marine, classe 1909, 
recrutement de Mayenne, mle 1009, Médaillé militaire du 18 avril 
1950. Blessé et cité. 

Bourgeaud (Octave-Louis), sergent, infanterie, classe 1913, recrute- 
ment d’Annecy, mle 1401. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. 
Blessé et cité. 

Bourgeois (François-Marie), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Chambéry, mle 713. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité. 

Bourgeois (Pierre), maréchal des logis, train, classe 1914, recrute- 
ment de Nevers, mle 990, Médaillé militaire du 27 décembre 1930. 
Blessé et cité. 

Bourges (Roger-Ignace-Marie-Joseph), soldat, infanterie, classe 1911, 
recrutement de Rennes, mle 11-351-02029. Médaillé militaire du 
6 décembre 1918. Blessé et cité. | 

Bourgon (René-Albert), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Nancy, mle 12-881-00148. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Bouron (Auguste-Léon-Florentin), sergent, infanterie de marine, classe 
1915, recrutement de la Roche-sur-Yon, mle 15-851-01506. Médaillé 
militaire du 21 mars 1929. Blessé et cité. 

Bourrel (Victor), soldat, infanterie de marine, classe 1906, recrute- 
mént de Narbonne, mle 992. Médaillé militaire du 12 avril 1933. 
Blessé et cité. 

Bourret (Alphonse-Gustave), soldat, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment de Bourges, mle 214, Médaillé militaire du 24 mars 19283. 
Cité. 

Boursier (René), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
d'Auxerre, mle 835. Médaillé militaire du 20 septembre 1918. Blessé 
et cité. 

Bousquet (Léon), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Carcassonne, mle 404. Médaillé militaire du 22 décembre 1918. 
Blessé et cité. 

Boussion (Adolphe-Jean-Marie), sergent, infanterie, classe 1905, recru- 
tement de Saint-Gaudens, mle 221. Médaillé militaire du 6 novembre 
1925. Blessé et cité. 

Boutin (Louis-Joseph), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement 
d'Angers, mle 12-491-00324. Médaillé militaire du 12 mars 1928. 
Blessé et cité. 

Boutra Salem ben Abdallah Amara, soldat, infanterie, classe 1914, 
recrutement de Constantine, mle 14-930-963 L. M. Médaillé mili- 
taire du 16 mars 1940. Blessé et cité. 

Eoutruche (Henri-François), caporal, infanterie, classe 1906, recrute- 
ment de Mayenne, mle 156. Médaillé militaire du 17 juillet 1930. 
Blessé et cité. 

Bouvet (Jean-Marie), sergent, infanterie, classe 1910, recrutement de 
Vitré, mle 10-358-00375. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. 
Blessé et cité. 

Bouville (Charles-Joseph), sergent, infanterie, classe 1911, recrute- 
ment de Saint-Omer, mle 1505. Médaillé militaire du 9 mai 1922. 
Blessé et cité. 

Boxtale (André-Félix-Gille), soldat, infanterie, classe 1916, recrute- 
ment de Nancy, mle 16-101-00766. Médaillé militaire du 23 avril 
1931 Blessé et cité. 

Boyer (Joseph), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement de Tou- 
louse, mle 315. Médaillé militaire du 30 mars 1923. Blessé et cité. 

Boyer (Pierre-Raoul), caporal, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Périgueux, mle 16-241-00913. Médailé militaire du 2 mars 1935. 
Blessé et cité. 

Boyer (Valentin-Louis), caporal, infanterie, classe 1912. recrutement 
de Tour, mle 12371-01528. Médaillé militaire du 21 mars 1929, 
Blessé et cité. 

Braïlly (Marcel-Julien), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de la Seine (3° bureau), mle 1389. Médaillé militaire du 7 octobre 
1933. Blessé et cité. 

Brau (Joseph-Jean-Louis), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
dé Tarbes, mle 1035. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Brault (Robert-Emile), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Mamers, mle 15-727-00346. Médaillé militaire du 8 novembre 1929, 
Blessé et cité. 

Bray (Camille-Georges), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Nancy, mle 13-521-00598. Médaillé militaire du 29 janvier 1957. 
Blessé et cité. 

Brayet (Pierre), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de Saint- 
_Etienne, mle 1554. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. Blessé 
et cité. 








Breda (Pol-Jean), soldat, infanterie, classe 1913 
« s 0 Y ; recrutement d 
Nancy, mle 13-551-00628. Médaillé militai i à 
Blessé et cité. tre du 9 janvier 1927, 
Breuilh (Albert-Louis), aspirant, armée de l'air, cl 
‘ , » Classe 1912, recrute- 
ment de Brive-Tulle, mle 12-197-0658. Médaillé militai ur 
1919. Blessé et cité. militaire du 6 juillet 
Briday (Pierre-Emile), caporal, infanterie, classe 1909 
à “ , , ; recrutement 
du Rhône-Nord, mle 1133. Médaillé militaire du 8 
Blessé et cité. novembre 1929, 
Briere (Abélard), soldat, infanterie, classe 1906 rec 
PR TL EP , , rutem 
Dreux, mle 447. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé mar 8 

Briet (Henri-André), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement de 
nr mle 14-511-00719. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé 

Briffaut (Gabriel-Albert), sergent, infanterie, classe 1914, recrute. 
ment de Nancy, mle 14-551-00087. Médaillé militaire du 18 mai 1934, 
Blessé et cité. 

Brison Œugène-Antonin-Louis), adjudant, infanterie, classe 1913 
recrutement de la Seine (3° bureau), mle 2908. Médaillé militaire 
du 7 octobre 1933. Blessé et cité. 

Brisset (Maxime), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Nevers, mle 1174. Médaillé militaire du 13 juin 1922. Blessé et cité. 

Brisson (Joseph), caporal, infanterie, classe 1910, recrutement de 
Nevers, mle 10-581-00370. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. 
Blessé et cité. 

Brochot (Louis), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement d’Au- 
tun, mle 1547. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé et cité. 
Bron (François-Alfred), soldat, infanterie, classe 1908, recrutement 
d'Annecy, mle 1177. Médaillé militaire du 1°" janvier 1924 Blessé 

et cité. 

Brosselin (Louis), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement 
d’Auxonne, mle 619. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Brugère (Hippolyte), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Tulle, mle 11-191-00889. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé 
et cité. 

Brugère (Louis-René), sergent, infanterie, classe 1907, recrutement de 
Clermont-Ferrand, mle 880. Médaillé militaire du 6 novembre 1925, 
Blessé et cité. 

Bruggeman (Emile-Oscar), caporal, infanterie, classe 1913, recrute- 
ment de Lille, mle 3628. Médaillé militaire du 1°" octobre 1930, 
Blessé et cité. 

Brun (France-Abel), sergeant, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Nancy, mle 15-517-00181. Médaillé militaire du 16 juin 1920, 
Cité. 

Bruneau (Marcel-Auguste), caporal, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Mamers, mle 15-727-01242. Médaillé militaire du 31 décem- 
bre 1936. Blessé et cité. 

Brunet (Barthélémy-Jean-Laurent), soldat, artillerie, classe 1913, recru- 
tement de Perpignan, mle 1679. Médaillé militaire du 27 décembre 
1930. Blessé et cité. 

Brunet (Calixte-Pierre), soldat, train, classe 1908, recrutement de 
Rodez, mle 2101. Médaillé militaire du 17 octobre 1921. Blessé et 
cité. 

Bruyère (Jean-Albert), caporal, infanterie, classe 1916. recrutement 
de Versailles, mle 5118. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Buclez (Henri-Alphonse-André), caporal, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Lons, mle 912. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Buffet (Maurice-Denis), adjudant-chef, arme blindée et cavalerie, 
classe 1913, recrutement d’Abbeville, mle 95. Médaillé militaire du 
28 décembre 1924. Blessé et cité. 

Buisson (Claude), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Vienne, mle 121. Médaillé militaire du 16 janvier 1920. Blessé et 
cité. 

Burat (Henri-Gabriel), caporal, infanterie, classe 1914, recrutement 
d'Auxerre, mle 1537. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé 
et cité. 

Burdin (Paul-René-Henry), maréchal des logis, train, classe 1914, 
recrutement de la Seine (1° bureau), mle 3524. Médaillé militaire 
du 27 décembre 1923. Blessé et cité. 

Burlaz (Eugène-Marie), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Nice, mle 2631. Médaillé militaire du 11 juillet 1922. Blessé 
et cité. 

Caillé (Abel), caporal, infanterie, classe 1910, recrutement de Nevers, 
mle 10-587-00187. Médaillé militaire du 24 mars 1923. Blessé et 
cité. 

Callard (Jean-Clément-Jérémie), soldat, infanterie, classe 1909, recru- 
tément de la Roche-sur-Yon, mle 1231. Médaillé militaire du 
1er décembre 1928. Blessé et cité. 

Calmels (Gaston-Camille), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement 
d'Albi, mle 456. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé et 
cité. 

Calmet (Robert-Lucien), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Nancy, mle 14-551-01855. Médaillé militaire du 27 décembre 
1930. Blessé et cité. 
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Calmette (André), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement d’Au- 
rillac, mle 1776. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé et cité. 

Camaret (Alexandre-Marie-Marcel), soldat, infanterie, classe 1910, 
recrutement de Nantes, mle 10-441-02021. Médaillé militaire du 
8 novembre 1929. Blessé. é vs 

Camas (Fernand-Clément), maréchal dse logis, artillerie, classe 1913, 
recrutement de Laon, mle 14. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. 
Blessé et cité. ; 

Cambeïlh (Michel), soldat, infanterie, classe 1908, recrutement de 
Pau, mle 1318. Médaillé militaire du 7 juillet 1933. Blessé et cité. 

Cambon (Célestin-Pierre), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Carcassonne, mle 1264. Médaillé militaire du 7 octobre 1933. 
Blessé et cité. , *r> 

Camboulives (Amans-Léon), maréchal des logis, artillerie, classe 1912, 
recrutement de Rodez, mle 1071. Médaillé militaire du 30 décem- 
bre 1920. Blessé et cité. 

Camillieri (Charles-Jean), soldat, infanterie, classe 1907, recrutement 
de Constantine, mle 775. Médaillé militaire du 29 décembre 1923. 
Blessé et cité. 

Caminade (Julien-Marius), soldat, infanterie, classe 1917, recrute- 
ment d’Albi, mle 270. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
t cité. 

és (Maria-Camille-Octave), soldat, infanterie, classe 1912, recru- 
tement de Nancy, mle 12-881-00300. Médaillé militaire du 1°" décem- 
bre 1928. Blessé et cité. 

Camy (Joseph), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de Tou- 
louse, mle 856. Médaillé militaire du 5 octobre 1934. Blessé et 
cité. 

Canezin (Clair), adjudant, infanterie, classe 1913, recrutement 
d'Auch, mle 36. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Capdevielle (Gaston), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement de 
Tarbes, mle 1187. Médaillé militaire du 18 mai 1934. Blessé et 
cité. 

Capitaine (Jean-René-Louis-Marie), soldat, infanterie de marine, classe 
1908, recrutement de Quimper, mle 2519. Médaillé militaire du 
21 mars 1929. Blessé et cité. 

Carer (Jean-Yves), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Quimper, mle 13-291-02808. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. 
Blessé et cité. 

Carette (Louis-Henri), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Nancy, mle 13-101-01168. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. 
Blessé et cité. 

Cariou (Jacques), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement de 
Quimper, mle 10-291-03333. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé 
et cité. 

Caroujat (Maurice), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Nancy, mle 15-101-00639. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité. 


Carpentier (Georges-Crescent), caporal, infanterie, classe 1908, recru- 
tement d’Avesnes, mle 52. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité. 

Carray (Auguste-Honoré), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de la Seine (4° bureau), mle 4993. Médaillé militaire du 8 novembre 
1929. Blessé et cité. 

Carre (Charles-Alexandre), caporal, infanterie, classe 1910, recrute- 
ment de Nevers, mle 10-187-00202. Médaillé militaire du 27 décembre 
1930. Blessé et cité. 


Carrère (Jules-Albert), caporal, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Toulouse-Saint-Gaudens, mile 924. Médaillé militaire du 13 juin 
1932. Blessé et cité. 

Carroué (Georges-Marcel), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement 
de Nevers, mle 10-587-00337. Médaillé militaire du 11 avril 1930. 
Blessé et cité. 

Carthi (Jean-Baptiste), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Mont-de-Marsan, mle 13-407-00133. Médaillé militaire du 24 mars 
1923. Blessé et cité. 


Cartier (Désiré), sergent, infanterie, classe 1909, recrutement de 
« mle 396. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé et 


Cartonnet (Louis-Jules), soldat, artillerie, classe 1913, recrutement de 
, mle 360. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé et 


Casanova (Paul-Séraphin), sergent, infanterie, classe 1915, recrutement 

— < u mle 02085. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
c 

Cassagne (Alfred-Pierre), caporal fourrier, infanterie de marine, 

1917, recrutement de Rodez, mle 1027. Médaillé militaire du 
21 juin 1928. Blessé et cité. 

(Paul-Alfred), adjudant, infanterie, classe 1913, recrutement 
de la Seine (4 bureau), mle 1081. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Castanet (Jean-Joseph), soldat, infanterie de marine, classe 1916, 
recrutement de Bergerac, mle 16-247-00059. Médaillé militaire du 
27 décembre 1930. Blessé et cité. 

er (Joseph), soldat, artillerie, classe 1914, recrutement d’Auril- 
lac, mle 626. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé et cité. 





Castel (Guillaume-Marie), sergent, infanterie, classe 1908, recrute- 
ment 4 Brest, mle 549. Médaillé militaire du 25 janvier 1918. Blessé 
et cité. 

Cattiaux (Eleuther), caporal, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Valenciennes, mle 1123. Médaillé militaire du 8 décembre 1933. 
Blessé et cité. 

Caubet (Viany-Louis), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
d’Auch, mle 1001. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. Blessé 
et cité. 

Caudrelier (Adéoda-François), soldat, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de la Seine (3° bureau), mle 756. Médaillé militaire du 7 octo- 
bre 1932. Blessé et cité. ’ 

Caudron (Florent-Henri), adjudant, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment de Péronne, mle 576. Médaillé militaire du 20 mars 1923. 
Blessé et cité. 

Cayre (Emile-Louis), sergent, infanterie, classe 1905, recrutement 
d’Albi-Carcassonne, mle 1011. Médaillé militaire du 8 novembre 
1929. Blessé et cité. 

Cazals (Léon-Alexandre-François), soldat, infanterie, classe 19413, 
recrutement d'Oran, mle 13-921-409. Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1929. Blessé et cité. 

Cerf (Marcel-Xavier), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Chalon, mle 994. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé et 
cité. 

César (Martin-Marius), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement 
d’Ajaccio, mle 2499, Médaillé militaire du 8 décembre 1933. Blessé 
et cité. 

Cesari (Paul-Olive), sergent, infanterie, classe 1910, recrutement 
d’Ajaccio, mle 00727. Médaillé militaire du 6 novembre 1925. Blessé 
et cité. 

Ceysson (Alphonse-Louis), sergent, infanterie, classe 1908, recrute- 
ment de Privas, mle 1343. Médaillé militaire du 26 février 1936. 
Blesse et cité. 

Chabany (Jean), soldat, infanterie, classe 1899, recrutement d’Auril- 
lac, mle 2136. Médaillé militaire du 28 juillet 1931. Blessé et cité. 

Chabrière (Louis), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Guéret-Limoges, mle 14-871-02402. Médaillé militaire du 16 mai 
1924. Blessé et cité. 

Chagnaud (Armand-Florentin), soldat, infanterie, classe 1908, recrute- 
ment d'Angoulême, mile 1683. Médaillé militaire du 8 mars 1929, 
Blessé et cité. 

Chagneau (Ferdinand-Louis), soldat, train, classe 1912, recrutement 
de la Rochelle, mle 12-171-00028. Médaillé militaire du 17 avril 1958. 
Blessé et cité. 

Chalmel (Alexandre-Joseph-Jules-Marie), adjudant, infanterie, elasse 
1911, recrutement de Vitré, mle 11-358-01102. Médaillé militaire du 
8 novembre 1929. Blessé et cité. 

Chaloppé (Léon-Gaston), caporal, infanterie, classe 1902, recrutement 
de Saint-Quentin, mle 5424. Médaillé militaire du 14 novembre 1930, 
Blessé et cité. 

Champion (Aurélien-Alexandre), soldat, infanterie, classe 1915, 
recrutement de Bourges, mle 8. Médaillé militaire du 7 octobre 1933, 
Blessé et cité. 

Chantry (Maurice-François), soldat, infanterie, classe 1907/1908, recru- 
tement de Lille, mle 3888. Médaillé militaire du 3 mars 1932. Blessé 
et cité. 

Chapart (Marcel-Achille), soldat, train, classe 1916, recrutement de 
Blois, mle 1959. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé et cité. 
Chapelier (Désiré-Paul), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Guéret M. L., mle 15-877-009813. Médaillé militaire du 13 juillet 

1923. Blessé et cité. 

Chapelle (Georges-Victor-Joseph), caporal-chef, infanterie, classe 1908, 
recrutement de Romans, mle 14. Médaillé militaire du 29 décembre 
1924. Blessé et cité. 

Chapelle (Henri-André), soldat, artillérie, classe 1916, recrutement de 
la Seine (4° bureau), mle 4412. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 
Blessé et cité. 

Chapellier (Lucien-François), soldat, intendance, classe 1917, recrute- 
ment de Nancy, mle 17-517-00621. Médaillé militaire du 22 décembre 
1925. Blessé et cité. 

Chapelon (Charles-Albert), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de la Seine (3° bureau), mle 4107. Médaillé militaire du 22 dé- 
cembre 1925. Blessé et cité. 

Chaperon (Eugène-Adolphe), sergent, infanterie, classe 1911, recrute- 
ment de Guéret, mle 11-231-01226. Médaillé militaire du 6 novembre 
1925. Blessé et cité. 

Chapoutaud (François-Léon), caporal, infanterie, classe 1911, recrute- 
ment de Limoges-Guéret, mle 11-871-02226, Médaillé militaire du 
13 juin 1932. Blessé et cité. 

Chapuis (Paul-Henri), soldat, artillerie, classe 1910, recrutement de 
Besançon, mle 10-701-00185. Médaillé militaire du 6 octobre 1933. 
Blessé et cité 

Charasson (Léon-Pierre), soldat, artillerie, classe 1912, recrutement de 
la Seine (4° bureau), mle 4844. Médaillé militaire du 3 mars 1932, 
Blessé et cité. 
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Charbonnel (François), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement 
Dar mile 666. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. Blessé 
et cité. 

Charbonniaud (Pierre), soldat, infänterie, classe 1915, recrutement de 
Limoges, mle 15-871-00892. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. 
Blessé et cité. 

Chardayre (Francois), soldat, infanterie, classe 1909, recrutement 
Dorr mile 1673. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cité. 

Chardenet (Eugène-Félix-Gaston), soldat, artillerie, classe 1915, recru- 
tement de Versailles, mle 4823. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 
Blessé et cité. 

Chardon (Marcel-Joseph), sergent, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Chartres, mlé 572. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité. 

Charlier (Jules-Achille), sergent, infanterie, classe 1908, recrutement 
es À mle 323. Médaillé militaire du 16 février 1921. Blessé et 
cité. 

Charlois (Jules-Constant-Henri), caporal, infanterie, classe 1912, recru- 
tement de Vesoul, mle 1322. Médaillé militaire du 13 juin 1932. 
Blessé et cité. . 

Charpentier (André-Lucien-Théodore), sergent, infanterie, classe 1908, 
recrutement de Tours-le Blanc, mle 1480. Médaillé militaire du 
27 décembre 1923. Blessé et cité. 

Charpentier (Gabriel-Jean-Baptiste-Marcel), soldat, infanterie, classe 
1915, recrutement de Fontenay-le-Comte, mle 15-857-01216. Médaillé 
militaire du 8 novembre 1929. Blessé et cité. 

Charpillaine (Marcel), brigadier, train, classe 1915, recrutement de 
Nancy, mle 15-101-0069%6. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. 
Blessé et cité. 

Charrel (Marcel-Frédéric), caporal ,infanterie, classe 1917, recrutement 
de Grenoble, mle 1288. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé et 
cité. 

Charvin (Daniel-Amédée), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Chambéry, mle 264. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité. 

Chassan (Eugène-Antoine-Auguste), soldat, arme blindée et cavalerie, 
classe 1912, recrutement de la Seine (4° bureau), mle 4845. Médaillé 
militaire du 27 décembre 1923. Blessé et cité. 

Chateigner (Eugène-Félix), brigadier, train, classe 1911, recrutement 
de Montargis, mle 144, Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé 
et cité. 

Chaussé (Lucien-Marcel), soldat, train, classe 1916, recrutement de la 
Seine (1°° bureau), mle 2340, Médaillé militaire du 27 décembre 1930. 
Blessé et cité 

Chauvel (Albert-Désiré-Bernard), caporal, infanterie, classe 1914, 
recrutement de la Mayenne, mle 14-537-00921. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. Blessé et cité. 

Chediny (Georges-Victor), sergent, infanterie de marine, classe 1915, 
recrutement de Tours, mle 15-371-00586. Médaillé militaire du 8 no- 
vembre 1929. Blessé et cité. 

Chêne (Arsène-Ferdinand), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement 
de Mamers, mle 10-727-00389. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité. 

Chenevier (Alphonse-Jules-Marie), caporal, infanterie, classe 1916, 
recrutement d'Annecy, mle 803. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Cherel (Charles-Edouard), adjudant, infanterie, classe 1913, recrute- 
ment de Lyon-Central, mle 1556. Médaillé militaire du 31 décem- 
bre 1936. Cité. 

Chérel (Roger-Eugène-Marie), soldat, infanterie, classe 1917, recru- 
tement de Rennes, mle 17-351-01558. Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1929. Blessé et cité. 

Chesneau (André-Eugène), sergent, infanterie, classe 1905, recrute- 
ment de Versailles, mle 3112. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Chetanneau (Célestin-Henri), soldat, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de la Roche-sur-Yon, mle 14851-01179 Médaillé militaire 
du 9 janvier 1927. Blessé et cité. 

Chevalier (Auguste), soldat, infanterie, classe 1909, recrutement de 
Nantes, mle 2430, Médaillé militaire du 26 mars 1923. Blessé et 
cité. 

Chevallot (Marius-Adrien), caporal, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de Dijon, mle 460. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité. 

Chevreux (René-Ernest), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Mamers, mle 15-727-00352. Médaillé militaire du 27 décembre 
1930. Blessé et cité. 

Chignol (Pierre), sergent, infanterie, classe 1910, recrutement de 
Roanne, mle 1544. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cité. 

Chillaud (Henri), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Guéret, mle 13-321-00641. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Choquart (Henri), caporal, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Compiègne, mle 488. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. Blessé 
et cité, 





Choquet (Albert), soldat, infanterie, classe 1908, recrutement de 
mle 5576. Médaillé militaire du 9 août 1952. Blessé et cité, 

Chouquet (Eugène-Lucien-Frédéric), soldat, infanterie, classe 1914 
recrutement du Havre, mle 834. Médaillé militaire du 9 janvier 
1927. Blessé et cité. 

Christol (Gabriel-Clément), caporal, génie, classe 1912, recrutement 
de Rodez-Montpellier, mle 1869. Médaillé militaire du 27 juillet 1930 
Blessé et cité. s 

Cire (Jean-Baptiste-Raphaël), adjudant, infanterie, classe 1916, recru. 
tement d'Angoulême, mle 16-161-01437. Médaillé militaire du 
8 novembre 1929. Blessé et cité. 

Clairet (Etienne), sergent, infanterie de marine, classe 1909, recru- 
tement de Roanne, mle 1756. Médaillé militaire du 4 juin 1919 
Blessé et cité. j 

Claret (Raymond-Marcel-Auguste), soldat, infanterie, classe 1914, 
recrutement de Cahors, mle 340. Médaillé militaire du 16 août 1921. 
Blessé et cité. 

Claudel (Paul-Eugène), sergent-chef, infanterie, classe 1911, recrute. 
ment de Nancy, mle 11-881-00592. Médaillé militaire du 2 janvier 
1928. Blessé et cité. 

Claustre (Jean), adjudant-chef, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Foix, mle 559. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 
Clavier (Claude), sergent, infanterie, classe 1907, recrutement du 
ur le mile 489. Médaillé militaire du 1°" janvier 1925. Blessé 

et cité. 

Clavreul (Pierre-François-Victor), maréchal-des-logis, artillerie, classe 
1916, recrutement de Laval, mle 16-531-01100. Médaillé militaire 
du 16 juin 1920. Blessé et cité 

Clément (Claudius-Paulin), sergent, infanterie, classe 1905, recrute. 
ment de Privas, mle 1701. Blessé et cité. Médaillé militaire du 
16 juin 1921. 

Clément (Félix-Charles), caporal, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Nancy, mle 16-511-01076. Médaillé militaire du 20 octobre 1934, 
Blessé et cité. 

Clément (Germain-René), sergent, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Nancy, mle 15-889-00023. Médaillé militaire du 9 janvier 197, 
Blessé et cité. 

Clerget (Emile), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement de Dijon, 
mle 1182. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé et cité. 
Clergue (Joseph), sergent fourrier, infanterie, classe 1914, recrute. 
ment de Nice, mle 1161. Médaillé militaire du 7 octobre 1988. 

Blessé et cité. 

Clidassou (Joseph-Jean-Victor), caporal, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Guéret, mle 15-231-00821. Médaillé militaire du 7 octobre 
1933. Blessé et cité. 

Cloche (Louis-Charles), maréchal des logis, artillerie, classe 1915, 
recrutement de la Seine (3° bureau), mle 4177. Médaillé militaire 
du 7 juin 1928. Blessé et cité. 

Clodic (Auguste-Jean-Marie), soldat, infanterie, classe 1903, recrute 
ment de Vannes, mle 458. Médaillé militaire du 28 juillet 1931 
Blessé et cité. 

Cloërec (Joseph-Marie), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Vannes, mle 16-561-01174. Médaillé militaire du 19+ décembre 
1934. Blessé et cité. 

Clolery (Raoul-Auguste), maréchal des logis, artillerie, classe 1911, 
recrutement de Vesoul, mle 318. Médaillé militaire du 27 décembre 
1923. Blessé et cité. 

Clout (Abel-Raymond), soldat, infanterie de marine, classe 1913 
recrutement de la Rochelle, mle 13-171-01250. Médaillé militaire 
du 8 novembre 1929. Blessé et cité. 

Clouvei (Théophile), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Clermont-Ferrand, mle 255. Médaillé militaire du 24 mars 193. 
Blessé et cité. 

Cluzel (Henri), soldat, infanterie de marine, classe 1908, recrute: 
ment de la Seine (4 bureau), mle 877. Médaillé militaire du 
8 novembre 1926. Blessé et cité 

Coatalem (François-Marie), sergent, infanterie, classe 1916, recrute 
ment de Brest, mle 16-292-03927. Médaillé militaire du 20 octobre 
1934. Blessé et cité. 

Cochard (Ernest-Marcel), sergent, infanterie, classe 1912, recrute 
ment de Niort, mle 12-797-01648. Médaillé militaire du 31 décembre 
1936. Blessé et cité. 

Cochard (Joanny-Henri), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Vienne, mle 616. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. Blessé 
et cité. 

Codron (Marcel-Adrien), soldat, infanterie, classe 1917, recrutement 
de Béthune, mle 1330. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
et cité. 

Cohadon (Antoine), maréchal des logis, artillerie, classe 1909, reert 
tement de Riom, mle 1069. Médaillé militaire du 23 avril 18: 
Blessé et cité. 

Coignac (Léonard), sergent-major, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Brive-Limoges, mle 11-197-00021. Médaillé militaire du 8 décer 
bre 1929. Blessé et cité. 

Colin (Jean-Marie), maréchal des logis, artillerie, classe 1915, recrute 
ment de Chalon, mle 99. Médaillé militaire du 7 octobre 
Blessé et cité. 
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Colin (Léon-Joseph), soldat, infanterie, classe 1909, recrutement de 
Nancy, mie 09-881-02242. Médaillé militaire du 1‘ décembre 1928. 
Blessé et cité. ch 

Collet (Joseph-Auguste), soldat, artillerie, classe 1915, recrutement 
de Saint-Malo, mle 15-357-01711. Médaillé militaire du 24 mars 
1923. Blessé et cité. | 

Colletta (Louis-Jean-Marie), soldat, infanterie, classe 1908, recrute- 
ment de Balley, mle 481. Médaillé militaire du 27 juillet 1930. 
Blessé et cité. 

Collot (Marie-Emile-Valentin), sergent, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Nancy, mle 13-511-00431. Médaillé militaire du 12 mars 
1928. Blessé et cité. 

Colombat (Louis-Gaston), sergent, intendance, classe 1912, recrute- 
ment de Nancy, mle 12-101-01637. Médaillé militaire du 29 décembre 
1924. Blessé et cité. 

Combe (Herman-Alphonse), soldat, arme blindée et cavalerie, classe 
1906, recrutement de Lons-le-Saunier, mle 1376. Médaillé militaire 
du 3 mars 1932. Blessé et cité. 


Côme (Clément), soldat, infanterie, classe 1907, recrutement de la 
Mayenne, mle 605. Médaillé militaire du 27 juillet 1930. Blessé 

cité. 

Ph 10h (Marcel-Jules-Victor-Auguste-Ignace), soldat, génie, classe 
1915, recrutement de Granville, mle 15-508-00181. Médaillé militaire 
du 3 mars 1932. Blessé et cité. 

Compiègne (Lucien), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement 
de la Seine (2° bureau), mle 4852. Médaillé militaire du 8 novembre 
1929. Blessé et cité. 


Comte (Henri-Louis-Roger), sergent, infanterie, classe 192, recrute- 
ment de Niort, mle 12-791-00101. Médaillé militaire du 27 décembre 
.1930. Blessé et cité. 

Conchon (Marcel), caporal, infanterie, classe 1916, recrutement de 
la Seine (3° bureau), mleé 769. Médaillé militaire du 7 octobre 
1932. Blessé et cité. 

Cons (Marcel-Paul-Marie), sergent, infanterie, classe 1910, recrute- 
ment d'Orléans, mle 1115. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 


Constant (Roch-Louis), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Moulins, mile 2506. Médaillé militaire du 30 décembre 1920. 
Blessé et cité 

Constantin (Jean), maréchal des logis, artillerie, classe 1910, recrute- 
ment de Bordeaux, mle 10-331-00951. Médaillé militaire du 27 décem- 
bre 1923. Blessé et cité. 

Conte (Louis-Alphonse), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Cahors-Agen, mle 88. Médaillé militaire du 8 janvier 1929. 
Cité. 

Content (Jean-Marie), sergent, infanterie, classe 1910, recrutement 
de Nevers, mle 10-581-00956. Médaillé militaire du 29 décembre 
1924. Blessé et cité. 

Coquard (Léon-Olympe-Gustave), soldat, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Vesoul, mle 688. Médaillé militaire du 22 décembre 1922. 
Blessé et cité. 


Coquio (Albert-Marie-François), sergent, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Saint-Brieuc, mle 14-221-01354. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. Blessé et cité. 

Coret (Marcel-Auguste), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
d’Abbeville, mle 26. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Cosnay (Joseph-Francis-Marie), soldat, infanterie, classe 1916, recru- 
tement de Saint-Malô, mile 16-357-01689. Médaillé militaire du 
3 mars 1932. Blessé et cité. 

Cotten (Guillaume-Jean), sergent, infanterie de marine, classe 1908, 
recrutement de Quimper, mle 1654. Médailié militaire du 3 mars 
1932. Blessé et cité. 

Couallier (Camile-Raymond), caporal, infanterie, classe 
tement de la Seine (2° bureau), mle 2292. Médaillé 
31 décembre 1938. Blessé et cité. 

Coudreau (René-Ursin), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Bourges, mle 769. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. Cité. 
Cougoureux (Elie-Zéphirin-Baptiste), soldat, infanterie, classe 1914, 
recrutement d’Albi, mle 818. Médaillé militaire du 18 mai 1934. 

Blessé et cité. 

Coulais (Jean-Louis-René), caporal, infanterie, classe 1916, récrute- 
ment de Niort, mle 16-797-01188. Médaillé militaire du 7 octobre 
1932. Blessé et cité. 

Coulon (Louis-Georges), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement 
.— mle 1268. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. Blessé 

Coulon (Marius-Pierre-Elie), soldat, infanterie, classe 1911, recrute- 
ment de Toulouse, mle 1418. Médaillé militaire du 30 mars 1931. 
Blessé et cité. 

Courault (René-Théophile), sergent, infanterie, classe 1908, recrute- 
ment de Nevers, mle 1470. Médaillé militaire du 7 juillet 1933. 
Blessé et cité. 

(Marcel-Henri), soldat, artillerie, classe 1907, recrutement 
de Montargis, mle 381. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé 


1913, recru- 
militaire du 


Courtial (Adolphe-Gabriel), sergent, infanterie, classe 1917, recru- 
tement de Rodez-Mende, mle 13. Médaillé militaire du 7 juin 1928, 
Blessé et cité. 

Courtois (Marcel), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement de la 
Seine (4° bureau), mle 1260. Médaillé militaire du 12 mars 1928, 
Blessé et cité. 

Cousin (Gabriel-Joseph), soldat, infanterie, classe 1908, recrutement 
de Rouen-Nord, mle 1081. Médaillé militaire du 21 mars 1929. 
Blessé et cité. 

Cousin (Octave), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Poitiers, mle 15-861-00528. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé 
et cité. 

Coussolle (Maurice-Jean-Joseph-Marie-Guillaume), soldat, infanterie, 
classe 1912, recrutement de Toulouse, mle 1151. Médaillé militaire 
du 12 décembre 1930. Blessé et cité. 

Coutaud (Elie-Edmond-Octave), sergent, infanterie, classe 1906, recru- 
tement de la Roche-sur-Yon, mle 1832. Médaillé militaire du 7 no- 
vembre 1924. Blessé et cité. 

Couturier (Charles-André), soldat, infanterie, classe 1915, recrute- 


ment de Nancy, mie 15-101-01744. Médaillé militaire du 23 avril 1931, 
Blessé et cité. 


Couty (Louis-Michel), caporal, infanterie, classe 1908, recrutement 
d'Annecy, mle 148. Médaillé militaire du 6 novembre 1925. Blessé 
et cité. 

Couvelard (Maurice-Gaston-Eugène), adjudant, infanterie, classe 1911, 
recrutement de Rouen-Nord, mle 196. Médaillé militaire du 29 décem- 
bre 1924. Blessé et cité. 


Crahan (Louis-Marie), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Saint-Brieuc, mle 14-221-00761. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. 
Blessé et cité. 


Crepelle (Charles-Auguste), soldat, génie, classe 1913, recrutement de 
Lille, mle 2545. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé et 
cité. 

Crepin (Lucien-Désiré-Joseph), soldat, infanterie, classe 1914, recru- 
tement d’Arras, mle 769. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. 
Blessé et cité. 

Crete (Georges-Maurice-Charles), soldat, génie, classe 1913, recru- 
tement d’Alençon, mle 13-611-00205. Médaillé militaire du 27 décem- 
bre 1930. Blessé et cité. di 

Cribier (Georges-Paul), soldat, génie, classe 1916; recrutement de 
Belfort, mle 477. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé et cité, 

Crochet (Eugène-François), soldat, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment d'Annecy, mle 711. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. 
Blessé et cité. 


Croise (César), sergent, infanterie, classe 1909, recrutement de Nice, 
mle 1452. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Croisé (Charles-Eugène), caporal, génie, classe 1916, recrutement de 
Nancy, mle 16-541-00284. Médaillé militaire du 29 décembre 1924, 
Blessé et cité. 


Cronier (Maurice-Constant-Pierre), sergent-major, infanterie de marine, 
classe 1908, recrutement de Versailles, mle 2387. Médaillé militaire 
du 24 mai 1923. Blessé et cité. 

Crouste (Louis-Bertrand), adjudant, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment de Toulouse-Saint-Gaudens, mle 1402. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. Blessé et cité. 


Crouzat (Germain), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Cahors, mle 834. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. Blessé et cité. 

Cueff (Yves-Marie), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Brest, mle 16-292-01473. Médaillé militaire du 29 décembre 1923. 
Blessé et cité. 

Cuissard (Fernand-Louis-François), soldat, infanterie, classe 1911, 
recrutement de Lons, mle 631. Médaillé militaire du 4 décembre 
1928. Blessé et cité. 


Cuisson (Louis-Joseph}), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Roanne, mle 1700. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. Blessé 
et cité. 

Dabet (Aristide-Casimir), caporal, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Cosnes-Bourges, mle 1396. Médaillé militaire du 16 iwsin 1920, 
Blessé et cité. 

Dalloux (Léonard), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Limoges, mle 14-871-01462. Médaillé militaire du 10 octobre 1930, 
Blessé et cité. 


Dalvet (Edmond-Jules), caporal, infanterie, classe 1914, recrutement 
d'Annecy, mle 880. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé et 
cité. 

Damème (Eugène-Auguste), maréchal des logis-major, arme blindée 
et cavalerie, classe 1910, recrutement de Versailles, mle 656. Médaillé 
militaire du 29 décembre 1923. Blessé et cité. 

Daniel (André), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Périgueux, mle 11-241-01123. Médaillé militaire du 10 octobre 1930, 
Blessé et cité. 

Danielou (Paul), soldat, infanterie, classe 1917, recrutement de Brest, 
mile 17-292-02806. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
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Danton (Paul), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement de Nancy, 
mile 14-081-00216. Médaillé militaire du 28 décembre 1918. Blessé 
et cité. 

Darbon (Ambroise-Augustin), soldat, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Marseille, mle 4112. Médaillé militaire du 7 octobre 1933. 
Blessé et cité. 

Darcel (Yves-Marie), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Guingamp, mle 12-222-00398. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité. 

Darré (Savinien-Saturnin), caporal, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment d’Auch, mle 990. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé 
et cité 

Dartige du Fournet (Charles-Louis-Marie), sergent, infanterie, classe 
1916, recrutement de Saint-Malo, mle 16-357-02123. Médaillé militaire 
du 7 juin 1928. Blessé et cité. 

Dartigues (François), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Mont-de-Marsan-Bayonne, mle 11-401-00438. Médaillé militaire du 
21 mars 1929. Cité. 

Dath (Octave-Jules-Désiré), adjudant-chef, infanterie, classe 1912, 
recrutement de Valenciennes, mle 718. Médaillé militaire du 13 juin 
1932. Blessé et cité. 

Daubard (Claude-Marie), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement 
d'Autun, mle 300. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé 
et cité. 

Dausin (Félix-Edmond), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Rouen-Nord, mile 1593. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. 
Blessé et cité. 

Dauvé (Marcel-Léon), sergent, infanterie, classe 1909, recrutement 
de Melun, mle 223. Médaillé militaire du 1° décembre 1928. Blessé 
et cité. 

Daval (Charles-Auguste), caporal, infanterie, classe 1905, recrutement 
de Vesoul, mle 74. Médaillé militaire du 27 avril 1919. Blessé et 
cité. 

David (Jean-Marie), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Guingamp, mle 11-222-00300. Médaillé militaire du 10 juillet 1918. 
Blessé et cité. 

“David (Louis-Joseph), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Châteauroux-le Blanc, mle 14-367-00097 Médaillé militaire du 
9 janvier 1927. Blessé et cité. 

Daviet (Almyre-Eugène-Marie), adjudant, infanterie, classe 1904, 
recrutement de Fontenay-le-Comte, mle 18. Médaillé militaire du 
7 novembre 1924 Blessé et cité. 

Dayet (Jean-Baptiste-Marie-Louis), caporal, infanterie, classe 1906, 
recrutement de Bourg, mle 6564 bis. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Debeissat (François-Antoine), sergent, infanterie, classe 1915, recru- 
tement d'Angoulême-M. L., mle 15-877-00373. Médaillé militaire du 
29 décembre 1924. Blessé et cité. 

Debosves (Georges-Auguste), soldat, infanterie de marine, classe 1906, 
recrutement de la Seine (3° bureau), mle 1048. Médaillé militaire du 
17 octobre 1921. Blessé et cité. 

Decarsin (Fernand-Louis-François), adjudant, infanterie, classe 1910, 
recrutement de Saint-Quentin, mle 691. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Dechaux (Antoine), adjudant, infanterie, classe 1908, recrutement de 
Privas, mle 566. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé et 
cité. 

Deck (Alphonse-Joseph), maréchal des logis, artillerie, classe 1913, 
recrutement de la Seine (2° bureau), mle 3422. Médaillé militaire 
du 27 décembre 1930. Blessé et cité. 

Decobert (Emile-Marcel), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement 
de la Seine (4 bureau), mle 439. Médaillé militaire du 12 mars 1928. 
Blessé et cité. 

Dedieu (Jean-Marie), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Toulouse-Saint-Gaudens, mle 108. Médaillé militaire du 10 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Deguillen (Pierre), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement 
d'Agen, mle 13-477-00031. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité. 

Delage (Gaston-Séverin), sergent-chef, infanterie de marine, classe 
1911, recrutement d'Angoulême, mle 11-161-00075. Médaillé militaire 
du 22 décembre 1925. Cité. 

Delamare (François-Charles-Amédée), soldat, infanterie, classe 1913, 
recrutement de Rouen-Nord, mle 2460. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. Blessé et cité. 

Delamotte (Jean-Marie-Julien), soldat, artillerie, classe 1915, recrute- 
ment de Saint-Brieuc-Dinan, mle 15-221-00374/D. Médaillé militaire 
du 12 mars 1928. Blessé et cité. 

Delaplace (Edouard), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement de 
la Seine (2° bureau), mle 472. Médaillé militaire du 30 décembre 
1924. Blessé et cité. 

Delaporte (Georges-Vincent), soldat, artillerie, classe 1910, recrutement 
du Havre, mle 106. Médaillé militaire du 6 novembre 1925. Blessé 
et cité. 

Delaunay (Louis-Joseph), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Cholet, mle 13-497-01009. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. 
Blessé et ‘cité, 





Delaunay (Ulysse-Pierre), maréchal des logis, artillerie, classe 1911 
recrutement de la Seine (6° bureau), : si " L 

nc 13 juin 1932. Blessé et cité. Rene 
elbos (Jules), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement de Briv 
Périgueux, mle 11-197-00483. illé militai . 
mg hr Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 

Delhomme (Etienne), sergent, service de santé, classe 1916, recrute- 
ment de Bordeaux, mle 16-33 À illé militai ' à 
gg vec que 1-01507. Médaillé militaire du 9 janvier 

me De, adjudant, infanterie, classe 1913, recrutement 
e Coulommiers, mle 154. édai ilitai 
= dm pe pv 54. Médaillé militaire du 7 octobre 1933. 

un agen maréchal des logis, artillerie, classe 1912 
recrutement de la Seine (2° bureau), m . Médai ilitaire 
du 7 octobre 1933. Blessé et cité. 20 RUES mine 

Delmontel (Jean-Marie-Gaston), sergent major, armée de l'ai 
r HR mle 1420. Médaillé militaire du 16 juin 1920. ha à 
cité. 

m7 DR Le maréchal des logis major, train, elasse 

, recrutement d'Orléans, mle 829. illé militai i 
1902 Blocss et cé e 829. Médaillé militaire du 13 juin 

Delonin (Albert-Jules-Théodore), soldat, infanterie, classe 1906, recru- 
tement du Blanc, mle 2112. Médaillé militaire du 30 décembre 1924. 
Blessé et cité. 

Delord (Antoine), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement de 
pp mle 113. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. Blessé 
et cité. 

Delort (Georges-Albert), soldat, infanterie, classe 1906, recrutement 
de la Seine (2° bureau), mle 1256. Médaillé militaire du 14 novembre 
1919. Blessé et cité. 

Delpech (Jean), caporal, infanterie., classe 1911, recrutement d’Agen, 
mle 11-471-00210. Médaillé militaire du 1° décembre 1928. Blessé 
et cité. 

Delporte (Edmond), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement de 
Lille, mie 4979. Médaillé militaire du 2 janvier 1928, Blessé et cité. 

Delrieu (Joseph-Marius-Georges), sergent, infanterie, classe 1900, 
recrutement de Foix, mle 351. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Deluard (Camille-Albert), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement 
de Nancy, mie 10-521-00608. Médaillé militaire du 30 mars 1935. 
Blessé et cité. 

Demachy (Gabriel-Ferdinand), sergent fourrier, infanterie, classe 
1914, recrutement de la Seine (1° bureau), mle 5186. Médaillé 
militaire du 7 juin 1928. Blessé et cité. 

Demangeau (Pierre-Marie-Louis), soldat, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Nantes, mle 13-441-01167. Médaillé militaire du 29 décem- 
bre 1924. Blessé et cité. 

Demangeot (Charles-Louis), soldat, infanterie, classe 1906, recrute- 
ment de Nancy, mle 06-887-00434. Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1929. Blessé et cité. 

Denis (Louis-Paul), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Rouen-Nord, mle 200. Médaillé militaire du 8 mars 1919. Blessé 
et cité. 

Déon (Jules-Léon), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Nancy, mle 12-101-00084. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Depouez (Albert-Pierre-Marie), caporal, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Rennes, mle 14-35101757. Médaillé militaire du 13 juin 
1932. Blessé et cité. 

Derbré (Henri-Joseph), sergent, infanterie, classe 1905, recrutement 
de Mayenne, mle 520. Médaillé militaire. du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Derché (Emile), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Nancy, mle 13-881-02171. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité. 

Derrian (Aubin), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Lorient, mle 16-562-00852. Médaillé militaire du 17 juillet 1934. 
Blessé et cité. 

Deschamps (Jean), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Nancy, mle 16-521-00859. Médaillé militaire du 24 mars 1923. Blessé 
et cité. 

Deschamps (Louis-Alexandre), soldat, infanterie, classe 1910, recru- 
tement de Nevers, mle 10-891-00709. Médaillé militaire du 22 décem- 
bre 1925. Blessé et cité. 

Descottes (François-Joseph-Marie), soldat, infanterie, classe 1904, 
recrutement de Saint-Malo, mle 1221. Médaillé militaire du 8 octo- 
bre 1932. Blessé et cité. 

Desfachelles (Emile-André-François), caporal, infanterie, classe 1915, 
recrutement de Saint-Omer, mle 1875. Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1926. Blessé et cité. " 

Desmarets (Emile-Joseph), sergent, infanterie, classe 1910, recrute- 
ment de Lille, mle 3481. Médaillé militaire du 7 juillet 1933. 
Blessé et cité. 

Desmas (Félix-Edmond-Marius), sergent, infanterie, classe 1912, recru- 
tement de la Seine (3° bureau), mle 1423. Médaillé militaire du 
13 mars 1928. Blessé et cité. 
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Desnoyer (Aristide), soldat, artillerie, classe 1916, recrutement de 
la Seine (1°* bureau), mle 4750. Médaillé militaire du 17 septem- 
bre 1925. Blessé et cité. L k 

Desormeaux (Robert-Lucien), sergent, infanterie, classe 1915, recru- 
tement d'Evreux, mle 15. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 

ité. . 

SUR Ovennie, soldat, infanterie, classe 1917, recrutement de 
Blois, mle 1529. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cité. ‘ Ë 

Desroche (Lucien-Eugène), caporal, infanterie, classe 1916, recru- 
tement de Cholet-Tours, mle 16-497-00535. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. Blessé et cité. A. | 

Desroches (Pierre-Marie), soldat, arme blindée et cavalerie, classe 
1911, recrutement de Saint-Malo, mie 11-357-001128. Médaillé mili- 
taire du 23 mars 1934. Blessé et cité. 

Desseaux (Jean-Marie-François-Joseph), sergent, infanterie, classe 
1914, recrutement de Montauban, mle 222. Médaillé militaire du 
22 décembre 1925. Blessé et cité. 

Deutsch (Georges), adjudant, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Nancy, mle 11-547-00598. Médaillé militaire du 21 décembre 1926. 
Blessé et cité. 

Devaux (Lucien), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Montluçon, mle 1635. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé 
et cité. 

Develay (Simon), sergent, infanterie, classe 1910, recrutement 
d’Autun, mle 1140. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé 
et cité. 

Devoize (André-Edouard), sergent, infanterie, classe 1911, recrute- 
ment de Guéret, mle 11-231-00672. Médaillé militaire du 13 juin 1932. 
Blessé et cité. 

Didier (Célestin-Henri), soldat, infanterie, classe 1904, recrutement 
de Romans, mle 476. Médaillé militaire du 4 avril 1918. Blessé 
et cité. Ê 

Didier (Justin-Florence), soldat, infanterie, classe 1906, recrutement 
de Nancy, mle 06-881-00153. Médaillé militaire du 27 juillet 1930. 
Blessé et cité. 

Dilos (François-Léonce), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Foix, mle 76. Médaillé militaire du 31 décembre 1939. Blessé 
et cité. 

Diot (André-Emile), maréchal des logis-chef, artillerie, classe 1917, 
recrutement de Versailles, mle 3879. Médaillé militaire du 7 juin 
1928. Blessé et cité. 

Diraison (Alain-Michel), caporal, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Brest-Châteaulin, mle 16292 Châteaulin -03449. Médaillé mili- 
taire du 29 décembre 1924. Blessé et cité. 

Diwo (Marcel), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de la 
Seine (4° bureau), mle 1284. Médaillé militaire du 13 juin 1932. 
Blessé et cité. 

Dizy (Marius), maréchal des logis, artillerie, classe 1911, recrutement 
de Nancy, mle 11-517-01919. Médaillé militaire du 12 mars 1928. 
Blessé et cité. 

Doat (Jean-Joseph-Marie-Julien-Félix-Justin), soldat, infanterie, classe 
1915, recrutement d’Albi, mle 671. Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1929. Blessé et cité. F 

Dorangeville (Marceau), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Lyon, mie 709. Médaillé militaire du 27 octobre 1930. Blessé et 
cité. 


Dorey (Jules-Armand), soldat, infanterie, classe 1904, recrutement de 
Vesoul, mle 295. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. Blessé 
et cité. 

Dorion (Armand), soldat, infanterie, classe 1907, recrutement de 
Coulommiers, mle 1139. Médaillé militaire du 23 décembre 1925. 
Blessé et cité. 

Douaud (Louis), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de Bor- 
deaux, mle 14331-01794. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. 
Blessé et cité. 

Doublet (Louis-Léon), sergent, infanterie, classe 1905, recrutement 
d'Angoulême, mle 1117. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité. 

Doudon (Marcelin-Marius), soldat, artillerie, classe 1913, recrutement 
2 use mle 593. Médaillé militaire du 1°" décembre 1928. Blessé 
et cité. 

Doutres (Geoffroy-Clovis-Pierre), soldat, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Perpignan, mle 1008. Médaillé militaire du 7 octobre 
1932. Blessé et cité. 

Douvier (Constant-Alphonse), soldat, infanterie, classe 1909, recrute- 
ment de la Seine (3° bureau), mle 139. Médaillé militaire du 2 jan- 
vier 1928. Blessé et cité. 

Douvry (Henri), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement de Cosne- 
gp mle 682. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité, 

Drapeau (Raymond-Fabrice-Léonce-Alexandre), maréchal des logis, 
artillerie, classe 1913, recrutement de Fontenay-le-Comte, mle 13- 
857-00049. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé et cité. 

Dreyfus (Michel), soldat, infanterie, classe 1905, recrutement de la 


Seine (4° bureau), mle 614. Médaillé militaire du 24 mai 1934. 
Blessé et cité. 





Drichemont (Edmond-Charles), sergent, infanterie, classe 1917, recru- 
tement de Fontainebleau, mie 447. Médaillé militaire du 18 novem- 
bre 1918. Blessé et cité. 


Dubier (Misaël-Germain-Luis), soldat, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Blois, mle 1986. Médaillé militaire du 8 décembre 1933. 
Blssé et cité. 

Dubois (Alexandre-Jean), adjudant, infanterie, classe 1910, recrute- 
ment de la Seine (4 bureau), mle 3799. Médaillé militaire du 
7 octobre 1933. Blessé et cité. 


Dubois (Alfred-Ernest), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Rennes, mle 12-351-01151. Médaillé militaire du 13 juin 1932. 
Blessé et cité. 

Dubois (André), soldat, service de santé, classe 1913, recrutement 
de la Seine (3° bureau), mle 5338. Médaillé militaire du 24 mars 
1923. Blessé @t cité. 

Dubois (Faldoni), sergent, infanterie de marine, classe 1906, recru- 
tement de la Seine (2° bureau), mle 2906. Médaillé militaire du 
31 décembre 1938. Blessé et cité. 

Dubois (Jean-Baptiste), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Cambrai, mle 74. Médaillé militaire du 27 décembre 1923. Blessé 
et cité. 

Dubois (Raphaël), soldat, génie, classe 1912, recrutement de Bourges, 
mle 1551. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé et cité. 

Ducellier (Lucien-Gustave-Marie), soldat, infanterie de marine, classe 
1915, recrutement de Dreux, mle 862. Médaillé militaire du 17 juillet 
1934. Blessé et cité. 

Duchemin (Ernest-Joseph-Georges), soldat, infanterie, classe 1912, 
recrutement de Saint-Quentin, mle 807. Médaillé militaire du 
11 avril 1930. Blessé et cité. 

Duchosal (Lucien-Georges), sergent, infanterie, classe 1913, recrute- 
ment d'Annecy, mle 273. Médaillé militaire du 3 mars 1932. Blessé 
et cité. 

Ducos (Jean), infirmier brancardier, service de santé, classe 1908, 
recrutement de Mont-de-Marsan, mle 1588. Médaillé militaire du 
6 novembre 1925. Blessé et cité. 

Ducouret (Alphonse-Edouard-Pierre), caporal, infanterie, classe 1914, 
recrutement de la Seine (6° bureau), mle 1345. Médaillé militaire 
du 22 décembre 1925. Blessé et cité. 

Dufau-Casanabe (Jean-Pierre), sergent, infanterie, classe 1912, recru- 
tement de Pau, mle 1713. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Dugard (Eugène-Henry), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement 
de la Seine (3° bureau), mle 5185. Médaillé militaire du 7 octobre 
1932. Blessé et cité. 

Duhoux (Emile), sergent, infanterie, ciasse 1908, recrutement de 
Nancy, mle 08-881-01500. Médaillé militaire du 23 mars 1934. Blessé 
et cité, 

Duisit (Richard-Louis-Antoine), soldat, infanterie, classe 1907, recru- 
tement de Bourg, mle 569. Médaillé militaire du 3 mars 1932. Blessé 
et cité. 

Dulac (Félix-Jacques), soldat, artillerie, classe 1916, recrutement de 
la Seine (3° bureau), mle 2271. Médaillé militaire du 24 mars 1923. 
Blessé et cité. 

Dulout (Louis-Séverin), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Tarbes, mle 1341. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé 
et cité. 

Dumas (Antoine), soldat, infanterie, classe 1908, recrutement de 
Clermont-Ferrand, mle 799. Médaillé militaire du 29 juillet 1930. 
Blessé et cité. 

Dumas (René-Aimé), soldat, artillerie, classe 1913, recrutement ce 
Nancy, mle 13-541-00968. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité. 

Dumolié (Gontrand-Joachim-Raoul), soldat, infanterie, classe 1915, 
recrutement de Mont-de-Marsan, mle 15-401-00063. Médaillé militaire 
du 12 mars 1928. Blessé et cité. 


Dumontaux (Auguste-Maurice), maréchal des logis, arme blindée et 
cavalerie, classe 1916, recrutement de Guéret, mle 16-231-01135. 
Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé et cité. 

Dupas (Edmond), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Nancy, mle 11-517-00319. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé 
et cité. 

Dupont (Augustin-Henri), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Rouen-Sud, mle 1553. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. 
Blessé et cité. 


Duprat (Joseph), soldat, artillerie, classe 1915, recrutement de Mont- 
de-Marsan—Bayonne, mile 15-401-00085. Médaillé militaire du 27 dé- 
cembre 1930. Blessé et cité. 

Dupray (Georges-Eugène), sergent-major, infanterie de marine, classe 
1907, recrutement de Versailles, mle 1516. Médaillé militaire du 
16 juin 1920, Blessé et cité. 

Durand (Ferdinand-Eugène-Olivier), adjudant-chef, infanterie, classe 
1909, recrutement de la Roche-sur-Yon, mle 204. Médaillé militaire 
du 29 décembre 1915. Blessé et cité. 

Durand (Jean-Louis), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Bourgoin, mle 601. Médaillé militaire du 24 mars 1923. Blessé et cité. 
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Durand (Lucien-Augustin), soldat, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Dreux, mle 655. Médaillé militaire du 2 mai 1917. Blessé 
et cité. 

Durand (Marcel), sergent, infanterie, classe 1910, recrutement de 
Nevers, mle 10-181-00699, Médaillé militaire du 27 décembre 1930. 
Cité. 

Durant (Louis-Joseph), soldat, artillerie, classe 1914, recrutement de 
Nantes, mle 14-441-00733. Médaillé militaire du 18 mai 1934. Blessé 
et cité. 

Durochat (Armand-Frédéric), soldat, infanterie, classe 1911, recrute- 
ment de Guéret, mle 11-231-00214 Médaillé militaire du 3 mars 
1932. Blessé et cité. 

Duruisseau (Louis), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement d’An- 
goulême, mle 11-161-00716. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Dutot (Paul-Désiré-Auguste), soldat, infanterie, classe 1913, recrute- 
ment du Havre, mle 1449. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité, 

Dutreuil (Pierre), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Libourne, mle 14-337-00338. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. 
Blessé et cité. 

Duval (Eugène-Louis), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement 
de. Saint-Quentin, mle 1291. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Duval (Henri-Georges), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Cherbourg, mle 15-507-00067. Médaillé militaire du 7 octobre 
1932. Blessé et cité. 

Duvergnon (Raymond), caporal, infanterie de marine, classe 1916, 
recrutement de Libourne, mle 16-337-01147. Médaillé militaire du 
7 juin 1928. Cité. 

Ebecrhard (Robert), sergent, infanterie, classe 1906, recrutement de 
la Seine (3° bureau), mle 268. Médaillé militaire du 24 mars 1923. 
Blessé et cité. 

Echailler (Paul-Joseph), soldat, infanterie, classe 1903, recrutement 
de Dijon, mle 1145. Médaillé militaire du 11 avril 1930. Blessé et cité. 

EI-Kaïm Messaoud, soldat, infanterie, classe 1915, recrutement d'Oran, 
mile 15-921-2397. Médaillé militaire du 16 mars 1932. Blessé et cité. 

Eluard (Oscar-Armand), soldat, infanterie, classe 1905, recrutement 
de Dreux, mle 726. Médaillé militaire du 11 avril 1930. Blessé 
et cité. 

Esclapez (Grégoire-Pierre), caporal, infanterie, classe 1913, recrute- 
ment d'Oran, mle 13-921-1440. Médaillé militaire du 11 avril 1930. 
Blessé et cité. 

Espenon (Jules-Vital), soldat, infanterie de marine, classe 1909, recru- 
tement d'Avignon, mle 544. Médaillé militaire du 8 novembre 1929, 
Blessé et cité. 

Esteve (Julien-Victor-Jean), soldat, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Montpellier, mle 1412. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 
Blessé et cité. 

Evano (Julien-Marie), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Lorient, mle 15-562-00168. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé 
et cité. 

Eyraud (Victor-Baptiste), soldat, infanterie, classe 1903, recrutement 
D mle 1099, Médaillé militaire du 18 avril 1950. Blessé et 
cité. 

Fagot (Paul-Honoré), soldat, infanterie, classe 1906, recrutement de 
Dijon, mle 70. Médaillé militaire du 7 novembre 1924. Blessé et cité. 

Fagouet (Jean), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Libourne, mle 11-337-00356. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité. 

Faitrop (Raymond-Aimée), caporal, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Nancy, mle 15-081-01761. Médaillé militaire du 9 juillet 
1924, Blessé et cité. 

Falize (Robert-Raoul-Gaston-Charles), maréchal-des-logis, artillerie, 
classe 1914, recrutement de Laon, mle 994, Médaillé militaire du 
28 octobre 1938. Blessé et cité. 

Farbos (Jean), caporal, génie, classe 1916, recrutement d’Auch, mle 
1138. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé et cité. 

Farcé (Maurice-Julien), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Saint-Quentin, mle 22. Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé 
et cité. 

Faucon (Henri-Eugène-Raphaël), caporal, infanterie, classe 1908, recru- 
tement de Toulon, mle 846. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité, 

Faugeras (Joseph-Victor), adjudant, infanterie, classe 1913. Recrute- 
ment de Tulle, mle 13-191-00365. Médaillé militaire du 8 décembre 
1933. Cité. 

Faure (Jules-Félix), adjudant, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Lyon-Central, mle 1698. Médaillé militaire du 24 mars 1923. Blessé 
et cité. 

Fautrel (Victor-Adolphe-François), soldat, infanterie de marine, classe 
1915, recrutement de Granville, mie 15-508-00197. Médailié militaire 
du 8 novembre 1929. Blessé et cité. 

Favier (Charles), soldat, infanterie, classe 1917, recrutement de 
Bourges, mle 46. Médaillé militaire du 31 décembre 1936. Blessé et 
cité, 





pe Ére pee classe 1912, recrutement de 
sa bureau), mile 1200. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 

sé et cité. 

Favre (Albert), soldat, infanterie, classe 1911, recrutem 
mle 850. Médaillé militaire du 8 novembre 1929, Blessé et ‘, vf 

Fayadat (Marius), caporal, infanterie, classe 1916, recrutement 
pe pe + mile 1297. Médaillé militaire du 19 décembre 1934. Blessé 

Faye (Jean), ce infe ie, class Ë 
“mie 1187101060. Médailié militaire du 23 qement de Limoges, 
ct cité. eécembre 1924. Blessé 

Fayolle (Claude-Marie), soldat, infanterie, classe 1910 
de Macon, mle 323. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Cités 

Febvay (Joseph-Georges), sergent fourrier, infanterie, classe 1909 
recrutement d’Epinal, mle 1363. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Fekkaï (Mohammed), sergent, infanterie, recrutement d'Oran, mle 
11-921-00293. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. Blessé et 
cité. 

Felisaz (Gaston-Ernest), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement 
de la Seine (6° bureau), mle 1404. Médaillé militaire du 21 mars 1929. 
Blessé et cité. 

Fenestre (André-Alphonse), sergent fourrier, infanterie, classe 1914, 
recrutement de Rouen-Nord, mle 1903. Médaillé militaire du 21 mars 
1929. Blessé et cité. 

Ferandon (Jean), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement de 
Guéret, mle 14-231-01518. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Ferchaud (Jean-François), sergent, infanterie, classe 1908, recrutement 
de Lorient, mle 1861. Médaillé militaire du 8 novembre 1929, Blessé 
et cité. 

Feron (Albert-Henri), brigadier, arme blindée et cavalerie, classe 1910, 
recrutement de Nancy, mle 10-511-01112. Médaillé militaire du 4 dé. 
cembre 1920. Blessé et cité. 

Ferrer (Joachim), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement de Nar- 
bonne, mile 1086. Médaillé militaire du 1° janvier 1925. Blessé et 
cite. 

Feugeas (Marcel), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de Tulle, 
mile 15-191-00889. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé et cité. 

Fiard (Emile), sergent, infanterie, classe 1910, recrutement de Bour- 
goin, mle 783. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé et 
cité. 

Fieyre (Léonard), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de Tulle, 
mle 13-191-00292. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé et 
cité. 

Fleuret (Henri-René), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Versailles, mle 4798. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé 
et cité. 

Fleuriet (Louis-Isidore), caporal, infanterie, classe 1910, recrutement 
de Nevers, mle 10-187-00183. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité. 

Fleury (Joseph), caporal, infanterie, classe 1916, recrutement de Mou- 
lins, mle 247. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Floch (Joseph-Marie), caporal, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Brest, mle 16-292-03957. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé et 
cité, 

Foissac (Marie-Antoine-Lezin), adjudant, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Montauban, mle 309. Médaillé militaire du 13 juin 1922. 
Blessé et cité. 

Fondeville (Jean-Arthur), soldat, infanterie, classe 1906, recrutement 
de Bordeaux, mle 503. Médaillé militaire du 2 janvier 1928. Blessé et 
cité. 

Font (Manuel-Antonio-José), soldat, infanterie, classe 1929, recrute- 
ment de Montpellier, mle 946. Médaillé militaire du 6 mai 1954, 
Blessé et cité. : 

Fontan (Ernest-Victor-Cyprien), sergent, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Toulouse-Saint-Gaudens, mle 775. Médaillé militaire du 
9 janvier 1927. Blessé et cité. 

Forge (Adolphe-Marie-Edouard), caporal, infanterie, classe 1910, recru- 
tement d’Argentan, mle 10-617-00266. Médaillé militaire du 13 juin 
1932. Blessé et cité. 

Forissier (Joachim), sergent, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Montbrison, mle 680, Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé et 
cité. 

Fortin (Arsène-Emile), caporal, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Nancy, mle 11-521-00542. Médaillé militaire du 27 décembre 1980. 
Blessé et cité. 

Fouard (Pierre-Joseph-Augustin), caporal, infanterie, classe 1911, 
recrutement de Privas, mle 1132. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Foucault (Gustave-Jules), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Mamers, mle 13-727-00593% Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité 

Fouché (Alphonse-Marie), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Blois, mle 2102. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cité. 
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Foucher (Georges-Philippe), soldat, artillerie, classe 1910, recrutement 
d'Orléans, mle 566. Médaillé militaire du 23 mars 1924. Blessé et cité. 

Foucher (Paulin-André-Louis), caporal, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Montargis, mle 714. Médaillé militaire du 22 décembre 
1925. Blessé et cité. 

Fouchet (André-Emile), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Mamers, mle 15-727-00171. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. 
Blessé et cité. 

Founaud (Pierre-Alfred-Moïse), soldat, infanterie, classe 1917, recrute- 
ment d'Agen, mle 17-477-01081. Médaillé militaire du 14 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Fouque (Joseph-Baptistin), sergent, infanterie, classe 1916, recrute- 
ment de Marseille, mle 4154. Médaillé militaire du 11 avril 1930. 


Blessé et cité. 
Fourel (Joseph-Régis-Marius), sergent, infanterie, classe 1915, recru- 


_ 


tement de Privas, mle 1719. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. 
Blessé et cité. 

Fournard (Jean-Marie), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Vannes, mle 13-561-02255. Médaillé militaire du 8 novembre 1929, 
Blessé et cité. 

Fournier (Jules-Victor), soldat, intendance, classe 1906, recrutement 
de la Seine (2° bureau), mle 949. Médaillé militaire du 14 novembre 
1929. Blessé: et cité. 

Fournier (Léon-Emile), brigadier, artillerie, classe 1914, recrutement 
d'Auxerre, mle 566. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé 
et cité. 

Fournier (Maurice-Benjamin), sergent, infanterie, classe 1910, recrute- 
ment de Nevers, mle 10-891-00841. Médaillé militaire du 29 décembre 
1924. Blessé et cité. 

Fournil (Eugène), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Toulouse, mle 1956. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 


Fousse (Henri-Emile-Auguste), sergent-chef, infanterie, classe 1917, 
recrutement de Nancy, mle 17-541-00964 Médaillé militaire du 
23 avril 1931. Blessé et cité. 

Francès (Gaston), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Bordeaux, mle 11-331-00331. Médaillé militaire du 8 novembre 1925. 
Blessé et cité. 

Francin (Fernand-Eugène), caporal, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de Nancy, mle 14-881-00776. Médaillé militaire du 23 avril 1931. 
Blessé et cité. 

François (Jean-Charles), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Guéret, mle 466. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cité. 

François (Louis-Kléber), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Nancy, mle 13-081-00828. Médaillé militaire du 12 mars 1928. 
Blessé et cité. 

François (Lucien-Georges-Adrien), adjudant, infanterie, classe 1911, 
recrutement d'Amiens, mle 25. Médaillé militaire du 23 décem- 
bre 1927. Blessé et cité. 

François (Robert-Louis), sergent-major, infanterie, classe 1916, recru- 
tement d'Amiens, mle 831. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Freton (Léon-Louis), sergent, infanterie, classe 1906, recrutement 
d'Orléans, mle 1578. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé 
et cité. 

Friou (Mathias-François-Joseph), caporal, infanterie, classe 1914, 
recrutement de la Roche-sur-Yon, mle 14-851-02138. Médaillé mili- 
taire du 12 avril 1933. Blessé et cité. 

Froger (Henri-Alexandre-Paul), sergent, infanterie, classe 1906, recru- 
tement de Dreux, mle 624. Médaillé militaire du 8 août 1917. Blessé 
et cité. 

Fromager (Pierre-Emile), brigadier, artillerie, classe 1912, recrute- 
ment d'Angers, mle 12-491-01387. Médaillé militaire du 12 mars 1928. 
Blessé et cité. 

Fromholz (Jean), soldat, artillerie, classe 1912, recrutement de Nancy, 
mle 1205. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Fusero (Marcel-Albert), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Constantine, mle 13-93-70. Médaillé du 18 mai 1934. Blessé. 

Fustier (Eugène-Louis-Camille), sergent, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Grenoble, mle 833. Médaillé militaire du 24 mars 1923. 
Blessé et cité, 

Gabert (Lucien-Louis-Albert), soldat, armée de l'air, classe 1915 
recrutement de la Seine (2° bureau), mle 3185. Médaillé militaire 
du 9 janvier 1927. Blessé et cité. F 


Gabillon (Henri-Jean-Baptiste), sergent, génie, classe 1912, recrute- 
ment de Poitiers-Châtellerault, mle 12-867-00871. Médaillé militaire 
du 24 mars 1923. Blessé et cité. 

Gabillon (Pierre-Georges), sergent, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de Tours-le Blanc, mle 14-367-00260. Médaillé militaire du 
30 mars 1935. Blessé et cité. 

Gadaud (Louis-Mathurin), soldat, artillerie, classe 1914, recrutement 
de Brive-Périgueux, mle 14-197-00607. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

(Yves-Marie), sergent, infanterie, classe 1213, recrutement 
_ + ge er mle 13-222-00530. Médaillé militaire du 3 mars 1932. 
et cité, 





Gagnepain (Georges-Victor-Julien), sergent, infanterie, classe 1914, 
recrutement d’Auxonne-Dijon, mle 171, Médaillé militaire du 
12 mars 1928. Blessé et cité. 

Gaillard (Eugène), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Roanne, mle 1385. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. Blessé 
et cité. 

Gainant (Jean), sergent, infanterie, classe 1910, recrutement M. L. 
Limoges, mle 10-877-00064. Médaillé militaire du 7 octobre 1933. 
Blessé et cité. 

Galandrin (Jean-François), soldat, infanterie, classe 1908, recrute- 
ment de Rodez, mle 2109. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Galaud (Henri), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Bergerac, mle 12-247-00461. Médaillé militaire du 29 décembre 
1924. Blessé et cité. 

Galet (René), maréchal des logis, artillerie, classe 1908, recrutement 
d’Amiens, mle 274. Médaillé militaire du 29 décembre 1923. Blessé 
et cité. 

Galin (Pierre, dit Grenier), soldat, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment de Foix-Saint-Gaudens, mle 597. Médaillé militaire du 18 avril 
1950. Blessé et cité. 

Galland (Albert-François), caporal, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment d’Oran, mle 15-921-03285. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. 
Blessé et cité. 

Galland (Frédéric-Julien), soldat, infanterie, classe 1902, recrutement 
d'Orléans, mle 1402. Médaillé militaire du 11 avril 1930. Blessé et 
cité, 

Gallas (Jacques), caporal, infanterie, classe 1910, recrutement de 
Niort-Poitiers, mle 10-791-00091. Médaillé militaire du 8 novembre 
1926. Blessé et cité. 

Galle (Armand-Léon-Marie), soldat, infanterie de marine, classe 1904, 
recrutement de Vitré, mle 401. Médaillé militaire du 16 juin 1920, 
Blessé et cité. 

Gallois (Jean-Louis-Arthür), soldat, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Lille, mle 230. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé 
et cité. y 

Gallois (Maurice-Louis-Joseph), sergent-chef, infanterie, classe 1914, 
recrutement de Lille, mle 618. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. 
Cité. 

Gallois (Raymond-Julien-Maxime), maréchal des logis, artillerie, classe 
1912, recrutement de Blois, mle 35. Médaillé militaire du 10 octobre 
1930. Blessé et cité. 

Gambier (André-Armand), caporal, infanterie, classe 1913, recrute- 
ment de Nancy, mle 13-517-00238. Médaillé militaire du 29 novem- 
bre 1924. Cité. 

Gambier (Jules-Ernest), sergent, génie, classe 1913, recrutement de 
Versailles, mle 5593. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé 
et cité. 

Gamelin (Désiré-Auguste), sergent fourrier, infanterie, classe 1906, 
recrutement de Rouen-Nord, mle 967. Médaillé militaire du 29 dé- 
cembre 1924. Blessé et cité. 

Gandon (Henri-Louis), soldat, infanterie, classe 1904, recrutement 
d'Angers, mle 1481. Médaillé militaire du 6 novembre 1925. Blessé 
et cité. 

Gantin (Gustave-Ernest), soldat, service de santé, classe 1912, recru- 
tement de la Seine (6° bureau}, mle 153. Médaillé militaire du 18 mai 
1934. Blessé et cité. 

Garde (Francis-Célestin-Louis), caporal, infanterie, classe 1911, recru- 
tement de Dijon, mle 1252. Médaillé militaire du 21 mars 1929, 
Blessé et cité. 

Gardivaud (Raymond), sergent, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Guéret, mle 15-231-00582. Médaillé militaire du 19 décembre 
1934. Blessé et cité. 

Gargam (Yves-Marie), adjudant-chef, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de Brest-Ch., mle 14-292-ch-00625. Blessé et cité. Médaillé mili- 
taire du 8 décembre 1933. 

Garin (François), sergent, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Nice, mle 523. Médaillé militaire du 17 décembre 1918. Blessé et 
cité. 

Garnier (Abel-Maurice-Jean-Marie), sergent-major, infanterie, classe 
1916, recrutement d’Auxonne-Dijon, mle 825. Médaillé militaire du 
23 avril 1931. Blessé et cité. 

Garnier (Lucien-Abdon-Etienne), soldat, infanterie, classe 1908, recru- 
tement de Langres, mle 828. Médaillé militaire du 29 décembre 
1924. Blessé et cité. 

Garrot (Albert-Joseph-Hippolyte), soldat, infanterie, classe 1917, 
recrutement de Laval, mle 17-531-00263. Médaillé militaire du 
23 avril 1931. Blessé et cité. 

Garsaud (Emile-Marius), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Marseille, mle 2664. Médaillé militaire du 31 décembre 1936. 
Blessé et cité. 

Gasnot (Armand-Paul), soldat, infanterie, classe 1907, recrutement 
de Mamers, mle 369. Médaillé militaire du 24 mars 1923. Blessé et 
cité. 

Gateau (René), brigadier, arme blindée et cavalerie, classe 1912, 
recrutement de Versailles, mle 1227. Médaillé militaire du 16 mars 
1940. Blessé et cité. 
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Gaubert (Jules-André-Alphonse), sergent, infanterie, classe 1911, 
recrutement de Chartres, mle 242. Médaillé militaire du 16 avril 
1924. Blessé et cité. 

Gaudillière (Désiré-Pierre), sergent, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de Chalon-sur-Saône, mle 1075. Médaillé militaire du 27 dé- 
cembre 1923. Blessé et cité. 

Gaulier (Louis-Georges), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement 
de Nevers, mle 10-581-01110. Médaillé militaire du 23 mars 1934. 
Blessé et cité. 


Gaumet (Etienne-Philippe), sergent, infanterie, classe 1906, recrute- 
ment de Dijon, mle 777. Médaillé militaire du 6 novembre 1925. 
Blessé et cité. 

Gauthier (André), soldat, infanterie, classe 1904, recrutement de 
Lyon, mle 116. Médaillé militaire du 7 novembre 1924. Blessé et 
cité. 

Gauthier (Emile), soldat, train, classe 1913, recrutement de Poitiers, 
mle 13-861-00430, Médaillé militaire du 24 mars 1923. Blessé et 
cité. 

Gautier (Robert-Emile-Joseph), sergent, infanterie, classe 1909, recru- 
tement de Rouen-Nord, mle 202. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Gauvin (Emile-Roger), maréchal des logis fourrier, artillerie, classe 
1912, recrutement de Nancy, mle 12-541-01-583. Médaillé militaire 
du 7 juin 1928. Blessé et cité. 

Gavelle (Kléber-Edouard-Paul), soldat, arme blindée et cavalerie, 
classe 1914, recrutement de Compiègne, mle 1373. Médaillé mili- 
taire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Gaveriaux (Albert-Léon), maréchal des logis, artillerie, classe 1911, 
recrutement de la Seine (4 bureau), mle 3863. Médaillé militaire 
du 9 juillet 1924. Blessé et cité. 

Gayraud (Julien-Jean), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Béziers, mle 874. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé et 
cité. 

Gelez (François-Auguste), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement 
de Nevers, mle 10-891-00578. Médaillé militaire du 22 décembre 
1925. Blessé et cité. 

Gendre (Jules-Marius), adjudant, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Toulouse, mle 1175. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. 
Blessé et cité. 

Geneve (Gaston-Georges), caporal, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment de la Seine (3° bureau), mle 895. Médaillé militaire du 
1e décembre 1928. Blessé et cité - 

Genin (Ferdinand-Octave), sergent, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Bourgoin, mile 891. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. 
Blessé et cité. 

Georges (Joseph-Auguste), soldat, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment de Nancy, mle 12-881-02003. Médaillé militaire du 21 mars 
1929. Cité. 

Georges (Pierre), sergent, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Limoges, mle 15-871-01429. Médailié militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cite. 

Georget (Jean-Baptiste), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement 
du Mans, mle 14-721-01018. Médaillé militaire du 29 mars 1929. 
Blessé et cité. 

Gerard (Edmond-Alphonse), sergent, infanterie, classe 1916, recrute- 
ment de Nancy, mle 16-551-00027. Médaillé militaire du 20 octobre 
1934. Blessé et cité. 

Gernigon (Emmanuel-Louis-Julien-Marie), soldat, infanterie, classe 
1912, recrutement de Saint-Malo, mile 12-357-02077. Médaillé mili- 
taire du 27 décembre 1930. Blessé et cité. 

Geronimi (Don-Jean), sergent, infanterie, classe 1909, recrutement 
d’Ajaccio, mle 1400. Médaillé militaire du 22 avril 1917. Blessé et 
cité. 

Gesnouin (Louis-Eugène-Emile), caporal, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Granville, mle 13-508-00218. Médaillé militaire du 
8 novembre 1929. Blessé et cité 

Gévaudan (Jérôme-Paul), maréchal des logis, artillerie, classe 1917, 
recrutement de Montpellier, mle 2202. Médaillé militaire du 
21 mars 1929. Blessé et cité. 

Giacomino (Vincent), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Constantine, mle 12-93-919, Médaillé militaire du 29 décembre 
1924. Blessé et cité. 

Giannettini (Ours-Jean), adjudant-chef, infanterie, classe 1912, recru- 
tement d’Ajaccio, mle 00991. Médaillé militaire du 13 février 1919. 
Cité. 

Gibaud (Paul-Raoul-Albert), sergent, infanterie, classe 1905, recru- 
tement de Valenciennes, mle 297. Médaillé militaire du 28 juillet 
1931. Blessé et cité. ù 

Gibelin (Alexis-Jean), caporal, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Nîmes, mle 2054. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. Blessé 
et cité. 

Gibert (Claude), soldat, artillerie, classe 1911, recrutement du Puy, 
mile 1822, Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé et 
cité. 





Gilbert (André), sergent, infanterie de marine, classe 1914, recr 
tement de Pau, mle 317. Médaillé militai 1 < >. 
D us llé militaire du 6 novembre 1928. 

Gilbert (André-René), adjudant, infanterie, classe 1914 recrutement 
de Nancy, mle 14-511-00125. Médaillé militai 16 ini 
Due de édaillé militaire du 16 juin 1920. 

Gilbert (Louis-Pierre-Eugène), soldat, infanterie, classe 1915, recru- 
ns de Blois, mle 1429. Médaillé militaire du 8 décembre 1982 

essé et cité. 

Gillet (Alphonse-Eugène), sergent, infanterie, classe 1907, recrute- 
— Mg Toulon, mle 1262. Médaillé militaire du 4 décembre seen 

essé et cité. 

Gillet (Henri-Joseph-Marie), soldat, infanterie, classe 1901, recrute- 
ment de Vannes, mile 254. Médaillé militaire du 28 juillet 1931. 
Blessé et cité 

Gilli (Roger-Jean), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
1 mile 2340. Médaillé militaire du 20 octobre 1934. Blessé et 

Ginet (Albert-Clément), sergent, infanterie, classe 1915, recrutement 
7 pie mle 844. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 

Girard (Félix-Marius-Elie), gendarme, gendarmerie, classe 1911, recru- 
tement de Privas, mle 867. Médaillé militaire du 22 décembre 1995. 
Blessé et cité. 

Girard (Jean-Léon), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Périgueux, mle 15-241-01442. Médaillé militaire du 14 mars 1921. 
Blessé et cité. 

Girard (Jules-Henri-Marie), caporal, infanterie, classe 1913, recrute- 
ment de Nantes, mle 13-441-03953. Médaillé militaire du 8 novembre 
1929. Blessé et cité. 

Girardet (Marius-Lucien), soldat, artillerie, classe 1911, recrutement 
de Marseille, mle 1367. Médaillé militaire du 18 mai 1934. Blessé 
et cité. 

Giraud (Jacques-Eugène-Alexandre), sergent fourrier, infanterie, 
classe 1916, recrutement de Fontenay-le-Conte, mle 16-857-01051. 
Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé et cité. 

Giraudon (Pierre), soldat, artillerie, classe 1906, recrutement de 
Bourges, mle 513. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cité. 

Gire (Etienne), sergent, infanterie, classe 1908, recrutement de 
Bordeaux, mle 1598. Médaillé militaire du 31 décembre 1936. Blessé 
et cité. 

Giry (François), caporal, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Limoges, mle 11-871-01642. Médaillé militaire du 2 janvier 1928, 
Blessé et cité. 

Gleizes (Louis), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement d’Albi- 
Carcassonne, mle 662. Médaillé militaire du 10 août 1930. Blessé 
et cité. 

Gluneau (Félix-Auguste), caporal, infanterie, classe 1909, recrute- 
ment de Blois, mle 386. Médaillé militaire du 28 octobre 1938. 
Blessé et cité. 

Goarvot (Louis-Marie), sergent, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Brest-Châteaulin, mle 15-292-ch-03146. Médaillé militaire du 
8 décembre 1933. Blessé et cité. 

Gobelet (Albert-Louis), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Bourges, mle 659. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. 
Blessé et cité. 

Godbillon (Georges-Théophile), soldat, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment de Nancy, mle 12-517-01058. Médaillé militaire du 14 août 1928, 
Blessé et cité. 

Goguet (Marcel-Louis), soldat, intendance., classe 1910, recrutement 
de Versailles, mle 4174. Médaillé militaire du 27 décembre 1923. 
Blessé et cité. 

Goguillot (Victor-Alfred), soldat, infanterie, classe 1913, recrute- 
ment de Besançon, mle 577. Médaillé militaire du 16 mars 1921, 
Blessé et cité. 

Goin (Edouard-Félix), sergent, infanterie, classe 1910, recrutement 
de Nancy, mle 10-517-00433. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité. 

Golfier (Pierre), caporal, infanterie, classe 1908, recrutement de 
Brive, mle 1113. Médaillé militaire du 12 avril 1933. Blessé et cité. 

Gorce (Jean-André), sergent, infanterie, classe 1916, recrutement de 
la Seine (4 bureau), mle 4155. Médaillé militaire du 23 avril 1931. 
Blessé et cité. 

Gouaze (Albert-Jacques), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Marseille, mle 1507. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Goubet (Gaston-Arthur), sergent, infanterie, classe 1909, recrute 
ment de Cambrai, mle 1903. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Goulard (Gaston-Jules-Désiré), soldat, artillerie, classe 1913, recru- 
tement de Nancy, mle 13-517-00245. Médaillé militaire du 22 décem- 
bre 1925. Blessé et cité. 

Gourdeau (MarcekAlbert), caporal, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment de Mamers, mle 12-727-00396. Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1929. Blessé et cité. 
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Gourhand (Théophile-Joseph-Marie), soldat, infanterie, classe 1914, 
recrutement de Nantes, mle 1444102965. Médaillé militaire du 
8 novembre 1929. Blessé et cité. 

(Auguste), sergent, infanterie, classe 1915, recrutement de 
la Seine (6° bureau), mle 2661. Médaillé militaire du 13 novem- 
bre, 1931. Blessé et cité. 

Grall. (Allain), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement de Brest- 
Châteaulin, mle 16-292-ch-04103. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. 
Blessé et cité. 

Grall (Yves-Marie), caporal, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Brest, mle 16-29200966. Médaillé militaire du 9 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Grand (Marcel), sergent, infanterie, classe 1917, recrutement de 
Toulouse, mile 422. Médaillé militaire du 8 décembre 1933. Blessé 

cité. 

D iment (Désiré-Clovis), soldat, infanterie, classe 1910, recru- 
tement de Besançon, mle 10-391-01221. Médaillé militaire du 
6 novembre 1925. Blessé et cité. 

Grandemange (Paul-René), soldat, infanterie, classe 1916, recrute- 
ment de Nancy, mle 16-881-01194. Médaillé militaire du 29 décem- 
bre 1924. Blessé et cité. 

Grandin (Georges-Souverain), sergent, infanterie, classe 1904, recru- 
tement de Coulommiers, mle 831. Médaillé militaire du 3 mars 1932. 
Cité. 

Grange (Jean-Baptiste-Marie), sergent fourrier, infanterie, classe 
1909, recrutement de Tulle, mle 564. Médaillé militaire du 1°" décem- 
bre 1928. Blessé et cité. 

Granie (Marius), sergent, infanterié, classe 1916, recrutement de 
Montauban, mle 570. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé 
et cité. 

Granier (Gabriel-Augustin-Lucien), sergent, infanterie, classe 1913, 
recrutement de Digne, mle 1150. Médaillé militaire du 13 juin 1932. 
Blessé et cité. 

Gras (François), caporal, infanterie, classe 1913, recrutement de 

ors, mle 1047. Médaillé militaire du 17 décembre 1923. Blessé 
et cité. 

Gregoire (Louis-Jules-Marie), maréchal des logis, artillerie, classe 
1917, recrutement de Lons, mle 1309. Médaillé militaire du 
14 décembre 1920. Blessé et cité. 

Grellier (Joseph-Alexandre), soldat, infanterie, classe 1904, recrute- 
ment de Cholet, mle 1236. Médaillé militaire du 23 mars 1934. Blessé 
et cité. 

Greuzat (Pierre), sergent, infanterie, classe 1909, recrutement de 
Guéret, mle 1158. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé et 
cité. 

Grillère (Raphaël-Charles-Eugène), sergent, infanterie, classe 1915, 
recrutement d'Orléans, mle 662. Médaillé militaire du 30 mars 1935. 
Blessé et cité. 


Grillet-Aubert (Jean-François-Eugène), soldat, matériel, classe 1913, 
recrutement d'Annecy, mle 695. Médaillé militaire du 22 décem- 
bre 1925. Blessé et cité. 


Grimaud (Romain), caporal, infanterie, classe 1904, recrutement de 
Périgueux, mle 1067. Médaillé militaire du 29 décembre 1924, Blessé 
et cité. 

Grisoni (Toussaint), sergent, infanterie, classe 1910, recrutement 
d’Ajaccio, mle 646. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé 
et cité. 

Gronon (Georges-Louis), soldat, infanterie, classe 1904, recrutement 
de Coulommiers, mle 237. Médaillé militaire du 11 avril 1930. Blessé 
et cité. 

Gros (Marcel-Michel-Louis), sergent, infanterie, classe 1913, recrute- 
ment de Rodez, mle 1002. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Grosch (Victor-Raymond), adjudant, infanterie, classe 1913, recrute- 
ment de la Seine (4 bureau), mle 2826. Médaillé militaire du 
15 mars 1932 Blessé et cité. 


Grosdemange (Camille-Auguste), soldat, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Nancy, mle 13-881-01 107. Médaillé militaire du 7 octo- 
bre 1933. Blessé et cité. 

Groussard (Charles-Florestan-Louis), maréchal des logis-major, artil- 

, lerie, classe 1914, recrutement de Nice, mle 2363. Médaillé militaire 
du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Gruselle (Camille), soidat, infanterie, classe 1916, recrutement de 
pr À mile 16-551-01843. Médaillé militaire du 11 avril 1930. Blessé 

Gruselle (Louis-Robert), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Nancy, mle 14551-02 442. Médaillé militaire du 11 avril 1930. 

et cité, 
(François-Marie), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Lorient, mie 16-562-01140. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 
(Joseph-Marie), soldat, artillerie, classe 1915, recrutement de 
= 0" ÿ mle 15-561-01556. Médaillé militaire du 11 avril 1930. Blessé 

Guennec (Arsène), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement de 

Guingamp, mle 12-222-02086. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. 
Blessé et cité. 





Guerin (Victor-François), sergent fourrier, infanterie, classe 1912, 
recrutement de Rennes, mie 12-351-01177. Médaillé militaire du 
29 décembre 1924. Blessé et cité. 


Guesnet (Ernest-Louis-Alfred), sergent, infanterie, classe 1905, recru- 
tement de Dreux, mle 475. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Gui (Louis-Antoine), brigadier, artillerie, classe 1916, recrutement 
de Nîmes, mle 464. Médaillé militaire du 14 septembre 1921. Blessé 
et cité. 

Guichard (Louis), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de Chä- 
teauroux-le Blanc, mle 15-367-00338. Médaillé militaire du 7 octo- 
bre 1933. Blessé et cité. 

Guichard (Marcel-Pierre-Marie), soldat, train, classe 1917, recrutement 
de Rennes, mle 17-351-00085. Médaillé militaire du 23 avril 1931. 
Blessé et cité. 

Guide (Virgile-Eugène), soldat, train, classe 1913, recrutement de 
Péronne, mle 741. Médaillé militaire du 8 novembre 1929, Blessé 
et cité. 

Guidici (Lucien-Maurice), adjudant, artillerie, classe 1912, recrutement 
de la Seine (1° bureau), mie 3925. Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1929. Blessé et cité. 

Guilhem (Rene-Auguste), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Béziers, mie 668. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cité. 

Guillaudot (Iréné), adjudant-chef, infanterie, classe 1910, recrutement 
de Nevers, mle 1141. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Guillaume (Joseph-Marie-Paul), caporal, infanterie, classe 1914, recru- 
tement de Lorient-Vannes, mle 14-562-02072. Médaillé militaire du 
21 mars 1929 Blessé et cité. 

Guillaumin (Emile), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Guéret, mle 991. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 


Guillemin (Just-Aimé-Henri), sergent, infanterie, classe 1917, recru- 
tement de Nancy, mle 17-511-01651. Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1929. Cité. 

Guillien (Eugène-Henri), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
d'Angoulême, mle 14-161-01224. Médaillé militaire du 22 décembre 
1925. Blessé et cité. 

Guilloteau (Louis-Marie), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Fontenay-le-Comte, mle 12-857-00569. Médaillé militaire du 10 mars 
1918. Blessé et cité. 

Guilloud (Pierre-Marie-Claude), soldat, infanterie, classe 1915, recru- 
tement de Saint-Etienne, mle 1985. Médaillé militaire du 3 mars 1932. 
Blessé et cité. 

Guingand (Claudius), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Mâcon, mle 274. Médaillé militaire du 27 décembre 1923. Blessé et 
cité. 

Guiraud (Jean), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de Ber- 
gerac, mle 14-247-00986. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé et 
cité. 

Guivarch (Yves-Marie), adjudant, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Saint-Brieuc, mle 14-221-02281. Médaillé militaire du 21 août 1918, 
Blessé et cité. 

Guy (Aimé-Roger), caporal, infanterie, classe 1909, recrutement de 
Granville, mle 549. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé et 
cité. 

Guy (Jean-Baptiste); soldat, infanterie, classe 1906, recrutement de 
Toulouse, mle 804. Médaillé militaire du 12 avril 1933. Blessé et 
cité. » 

Guymard (Clément), caporal, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Châteauroux, mle 1206. Médaillé militaire du 24 mars 1931. Blessé et 
cité. 

Hance (Jules-Henri), sergent, infanterie, classe 1912, recruternent de 
Nancy, mle 12-551-02086. Médaillé militaire du 22 décembre 1925, 
Blessé et cité. 

Hantz (Paul-Eugène), soldat, infanterie, classe 1909, recrutement de 
Belfort, mle 1196. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé et 
cité. 

Hardoy (Thomas), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de Pau, 
mle 2137. Médaillé militaire du 7 octobre 1933. Blessé et cité. 

Haristoy (Laurent), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Pau-Bayonne, mile 1910. Médaillé militaire du 8 novembre 1929, 
Blessé et cité. 

Hatet (Emile-Modeste-Jean), caporal, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Mamers, mle 15-727-00695. Médaillé militaire du 29 dé:- 
cembre 1924. Cité. 


Hautcolin (Albert-Arthur:Auguste), caporal, infanterie, classe 1912, 
recrutement de Nancy, mle 12-551-00084, Médaillé militaire du 
8 novembre 1926. Blessé et cité. 


Hébrard (Albert-Martin), sergent, service de santé, classe 1912, recru- 
tement de la Seine (2° bureau), mle 5354. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. Blessé et cité. 

Héchon (Albert-Germain), caporal, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Nancy, mle 13-547-00630. Médaillé militaire du 31 décembre 1936, 
Blessé et cité. 
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Héloïir (Jean-Baptiste), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
d’Avesnes, mle 1791. Médaillé militaire du 13 novembre 1931. Blessé 
et cité. 

Hennemand  (Jean-Joseph-Théophile-Mariano), sergent, infanterie, 
classe 1914, recrutement de Nancy, mle 14-881-01768. Médaillé mili- 
taire du 8 novembre 1929. Blessé et cité. 

(Marcel-Raymond), brigadier, train, classe 1912, recrutement 
Gorges mle 404. Médaillé militaire du 27 décembre 1923. Blessé 
cité. 

Henry (Léon), maréchal des logis, artillerie, classe 1913, recrutement 
de Vesoul, mle 1447. Médaillé militaire du 7 octobre 1921. Blessé et 


Henry (Louis), soldat, infanterie, classe 1906, recrutement de Chalon- 
sur-Saône, mle 1481. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Henry (Louis), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement de Nancy, 
= 14-887-01-261. Médaillé militaire du 31 décembre 1936. Blessé et 
cité. 

Herbillon (Gustave-Arthur), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Mézières, mle 522. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Hérise (Jean-Paul-Marie), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Besançon, mle 1445. Médaillé militaire du 3 septembre 1952. 
Blessé et cité. 

Hermant (Louis-Charles), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Nancy, mle 13-511-00403. Médaillé militaire du 11 juillet 1936, 
Blessé et cité. 

Hermeline (Raoul-Joseph), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement 
de Chartres, mle 102. Médaillé militaire du 28 juillet 1931. Blessé et 
cité. 

Héron (André-Marcel-Félix), maréchal des logis, artillerie, classe 1915, 
recrutement d'Orléans, mle 75. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 
Blessé et cité. 

Hertig (René-Louis), soldat, infanterie de marine, classe 1912, recru- 
tement de la Seine (2° bureau), mle 1347. Médaillé militaire du 
19 décembre 1934. Blessé et cité. 

Hervier (Octave-Alexandre-Joseph-Léon), sergent, infanterie, classe 
1914, recrutement de Nevers, mle 1487. Médaillé militaire du 19 dé- 
cembre 1934. Blessé et cité. 

Hervieux (Adolphe-Alexandre), sergent, intendance, classe 1913, recru- 
tement de la Seine (4 bureau), mle 2856. Médaillé militaire du 
24 mars 1923. Blessé et cité. 

Hervo (Alexandre-Louis-Marie), sergent, infanterie de marine, classe 
1912, recrutement de Lorient, mle 12-562-03133. Médaillé militaire du 
30 mars 1935. Blessé et cité. 

Hillaire (Joseph-André), sergent, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Narbonne, mle 619. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité. 

Hiriart-Durruty (Jean-Pierre), soldat, infanterie, classe 1910, recru- 
tement de Bayonne, mle 1138. Médaillé militaire du 10 octobre 
1930. Blessé et cité. 

Hirtzlin (René-Marcel), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement 
de Nancy, mle 11-101-01364 Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité. 

Homo (Denis-Rémy), caporal, infanterie, classe 1910, recrutement de 
Nancy, mle 10-081-01-962. Médaillé militaire du 27 juillet 1930. 
Blessé et cité. 

Hortala (Jules), caporal, génie, classe 1912, recrutement de Carcas- 
sonne, mle 366. Médaillé militaire du 7 octobre 1933. Blessé et 
cité. 

Houdeau (Charles), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Nancy, mle 12-101-01308. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Houdry (Georges-Edmond), soldat, infanterie, classe 1909, recrute- 
ment de Fontainebleau, mle 630. Médaillé militaire du 14 décem- 
bre 1920. Blessé et cité. 

Hu (René-André), soldat, artillerie, classe 1913, recrutement de 
Nancy, mle 13-511-00218. Médaillé militaire du 6 mars 1918. Blessé 
et cité. 

Hubert (Fernand), soldat, intendance, classe 1913, recrutement 
d'Auxerre, mle 859. Médaillé militaire du 3 août 1919. Blessé et 
cité. 

Huet (Jean-Victor), sergent, infanterie, classe 1915, recrutement de 
la Seine (4 bureau), mle 2586. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Hugué (Henri-Louis), caporal, infanterie, classe 1911, recrutement 
de la Seine (2 bureau), mle 2063. Médaillé militaire du 30 décem- 
bre 1924. Blessé et cité. 

Humbert (Fernand-Georges-Léon), sergent, infanterie, classe 1913, 
recrutement de Nancy, mle 13-521-00063. Médaillé militaire du 
10 octobre 1930. Blessé et cité. 

Humbert (Honoré-Joseph), caporal, infanterie, classe 1910, recrute- 
ment de Belley, mle 742. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Humblot (Marie-Camille-Victor), soldat, infanterie, classe 1910, recru- 
tement de Nancy, mle 10-881-00024. Médaillé militaire du 7 octobre 
1933. Blessé et cité. 





Huot (Georges-Maurice), sergent, infanterie, classe 1906 
DDR IT û ; tement 
de Mâcon, mle 1037. Médaillé militaire d pe £ 
et cité. aire du 10 octobre 1930. Blessé 

Hurson (Adrien-Prosper), soldat, artillerie, classe 1911 

- , » , tement 
de Nancy, mle 11-527-00593. Médaillé militai | sa 
Bises et cité militaire du 13 juin 1932. 

Husson (René-Marie), sergent, génie, classe 1916 rec 

- d » ; rutement de 
Nancy, mle 16-551-00627. Médaillé militai i 
rar ilitaire du 13 juillet 1923. Blessé 

Hustache (Henri-Justin), soldat, génie, classe 1914, rec 

ne ps cu , , rutement de 
Chambéry, mle 1816. Médaillé militaire d i 
et cité. re du 9 janvier 1927. Blessé 

Idrac (Bertrand), soldat, infanterie, classe 1914, recrut 

Le. , ; ement de 
Toulouse, mle 1931. Médaillé militaire d 
Dergeres u 8 novembre 1929. Blessé 

Idrac (Georges), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement d 
bonne, mle 1351. Médaillé militaire du 23 mai 1934. Blessé et ete, 

ge — Ro mrrnee soldat, infanterie, classe 1920 recrutement 

e Nancy, mile 20-881-02551. Médaillé militai ' 
1923. Blessé et cité. 1, 17 eee 

Igout (Adolphe-Eloi-Henri), soldat, train, classe 1914, recrute 

» , , ment 
de Romand, mle 261. Médaillé militaire du 22 
Blessé et cité. décembre "292. 

Ilaret (Jean), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement de Ber- 
gerac, mle 12-247-00986. Médaillé militaire du 8 novembre 1929 
Blessé et cité. : 

Imperas (Victor), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Limoges M. L, mle 13-871-00856. Médaillé militaire du 12 mars 
1928. Blessé et cité. 

Iraçabal (Jean), soldat, train, classe 1917, recrutement de Pau- 
Bayonne, mie 2218. Médaillé militaire du 20 octobre 1934. Blessé 
et cité. 

Jacob (Pierre-Louis-Joseph), soldat, infanterie, classe 1913, recrute- 
ment de Dijon-Auxonne, mle 1204. Médaillé militaire du 1° jan- 
vier 1921. Blessé et cité. 

Jacquelot (Paul-Marie-Laurent), sergent, infanterie, classe 1911, recru- 
tement de Mâcon, mile 915. Médaillé militaire du 12 décembre 1925. 
Blessé et cité. 

Jacques (Louis), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Nancy, mle 13-551-02501. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. 
Blessé et cité. 

Jacquier (Félix-Alexandre), sergent, infanterie, classe 1903, recrute- 
ment de Grenoble, mle 591. Médaillé militaire du 10 novembre 1920. 
Blessé et cité. 

Jacquin (Camille-Maurice), adjudant, infanterie, classe 1911, recrute- 
ment de Nancy, mle 11-887-00312. Médaillé militaire du 22 décem- 
bre 1925. Blessé et cité. 

Jamin (Jules-Ernest), caporal, infanterie, classe 1913, recrutement 
d'Angers, mle 13-491-00342. Médaillé militaire du 8 novembre 1929, 
Blessé et cité. 

Jammet (Ernest-Henri-Camille), soldat, infanterie, classe 1917, recru- 
tement de Limoges-M. L., mle 17-877-00477. Médaillé militaire du 
9 janvier 1927. Blessé et cité. 

Jean (Emile-Paul), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Rodez, mile 941. Médaillé militaire du 15 mars 1932. Blessé et eité. 

Jeandel (Georges), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
d’Epinal, mle 905. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Jeuffroy (Lucien-Louis), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Rouen-Sud, mle 1136. Médaillé militaire du 23 mars 1934, Blessé 
et cité. | 

Jolivet (Jules-Gaston), adjudant-chef, infanterie de marine, classe 
1909, recrutement de Blois, mle 1507. Médaillé militaire du 28 juil: 
let 1931. Blessé et cité. 

Jondet (Armand-Henri), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Nancy, mle 16-527-00740. Médaillé militaire du 13 juillet 1923. 
Blessé et cité. 

Joulaud (Léon-Jean-Marie), soldat, infanterie, de marine, classe 1908, 
recrutement de Rennes, mle 2360. Médaillé militaire du 21 mars 
1929. Blessé et cité. 

Jourdan (Louis-Lucien), soldat, génie, classe 1912, recrutement 
d'Oran, mle 12-921-377. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé 
et cité. 

Jourd’heuil (Marie-Maurice-Léopo!d), sergent, infanterie, classe 1917, 
recrutement de Nancy, mle 17-527-01223. Médaillé militaire du 7 juin 
1928. Blessé et cité. 

Jouve (Jean-Joseph-Clément), caporal, infanterie, classe 1911, recrute: 
ment de Montélimar, mle 861. Médaillé militaire du 20 octobre 1984. 
Blessé et cité. 

Jussy (Emile-André), soldat, artillerie de marine, classe 1914, recru- 
tement de la Seine (1° bureau), mle 4260. Médaillé militaire du 
7 octobre 1933. Blessé et cité. 

Kappes (Ferdinand), maréchal des logis, train, classe 1916, recrute- 
ment d'Oran, mle 16-921-1108. Médaillé militaire du 17 juillet 1934 
Blessé et cité, 
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Kentouch Aloua ben Mohamed, sergent, infanterie, classe 1907, 
t de Constantine, mle 09-93145/LMC. Médaillé militaire 
du 16 septembre 1926. Blessé et cité. 
(Marcel-Joseph-Michel), caporal, infanterie, classe 1915, 
ent d'Oran, mle 15-921-03289. Médaillé militaire du 13 juin 
1992. Blessé et cité. 

Labarre (Charles-Jean-Jules), soldat, artillerie, classe 1914, recrute- 
ment de Nancy, mle 14-547-01-018. Médaillé militaire du 21 mars 
1929. Blessé et cité. 

Labarthe (Pierre), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement de 

mile 720. Médaillé militaire du 17 juillet 1934. Blessé et cité. 


- jabeyrie (Jean-Baptiste), caporal, infanterie, classe 1909, recrute- 


ment de Bayonne, mle 380. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Labigne (Félix-Louis-Marie), soldat, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de la Roche-sur-Yon, mle 14-851-02022. Médaillé militaire du 
ÿ janvier 1927. Blessé et cité. 

Lacroix : (Paul-Marcel-Louis-René), sergent, infanterie, classe 1912, 
recrutement d’Argentan, mle 12-617-00182. Médaillé militaire du 
8 novembre 1929. Blessé et cité. 

Lafrogne (Raymond-Henry-Marie), sergent, infanterie, classe 1911, 
recrutement de Nancy, mle 11-551-013665. Médaillé militaire du 
29 décembre 1923. Blessé et cité. 

Lageline (Léon-Philippe), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Bourges, mile 1737. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. Blessé 
et cité. 

Lagrue (Georges-Pierre), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
d'Autun, mle 1028. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé et 


Lahaye (Marcel-Joseph), caporal, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Nancy, mle 14-551-00886. Médaïllé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Laheye (Henri-Paul-Joseph), sergent, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Dunkerque, mle 1256. Médaillé militaire du 21 mars 1929. 
Blessé et cité. 

Laine (André-Lucien), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
la Seine (2* bureau), mle 2658. Médaillé militaire du 7 octobre 
1953. Blessé et cité. 

Lamarque (Jean-Baptiste-Louis), soldat, infanterie, classe 1916, recru- 
tement de Mont-de-Marsan, mle 16-401-01520. Médaillé militaire du 
16. juin 1920. Blessé et cité. 

Lanfranchi (Jules-Etienne), soldat, infanterie, classe 1910, recrute- 
ment d’Ajaccio, mle 1344, Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Langlais (Edouard-Marie-Joseph), caporal, infanterie, classe 1914, 
recrutement de Nantes, mle 14-44101775. Médaillé militaire du 
7 octobre 1932. Blessé et cité. 

Lapalu (Jean-Marie), soldat, génie, classe 1914, recrutement d’Autun, 
mile 38. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé et cité. 

Lapierre (Joseph-François), soldat, infanterie, classe 1905, recrute- 
ment de Chambéry, mle 1051. Médaillé militaire du 11 avril 1930. 
Blessé et cité. 

Lapouille (Arthur-Alfred), adjudant, infanterie, classe 1908, recrute- 
ment de Lille, mle 4716. Médaillé militaire du 10 juillet 1918. Blessé 
et cité. 

Large (Henri-Clément), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Lyon-Central, mle 1710, Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité. 

De-Larralde-Duisteguy (Georges-Fernand), soldat, infanterie, classe 
1915, recrutement de Pau, mle 804. Médaillé militaire du 13 juin 
1932. Blessé et cité. 

Larue (René-Alfred), sergent, infanterie, classe 1917, recrutement 
vi mle 1457. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 

é. 


Lassaux. (Charles-Joseph), caporal, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Toulouse, mle 1943. Médaillé militaire du 29 janvier 1957. 
Blessé et cité. 

Lassechere (Silvain-Germain), sergent, infanterie, classe 1912, recru- 
tement de Guéret, mle 12-231-00293. Médaillé militaire du 27 décem- 
bre 1930, Blessé et cité. 

Lasserre (Jean-Isidore), sergent, infanterie, classe 1910, recrutement 
Var mle 10-477-00777. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé 

Latouche (René), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement d’Angou- 
-S mle 1659. Médaillé militaire du 13 novembre 1931. Blessé et 


Laudrin (Joachim-Marie), soldat, infanterie, classe 1906, recrutement 
de Lorient, mle 596. Médaillé militaire du 31 décembre 1928. 
Blessé et cité. 

Laugier (Louis-François), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement 

mle 621. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé 


(Honoré), soldat, infanterie, classe 1906, recrutement 
mle 840. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 
(Marcel), soldat, intendance, classe 1914, recrutement de 
Seine 4 ureau), mle 2817. Médaillé militaire du 12 mars 1928. 
cité. 
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Lavier (André-Jules-Alfred), soldat, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de Dijon, mle 1706. Médaillé militaire du 9 janvier 1927, 
Blessé et cité. 

Le Bars (Auguste-Marie), sergent, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Guingamp, mle 16-222-00452. Médaillé militaire du 8 décembre 
1933. Blessé et cité. 

Le Bihan (Jean-Marie-René), sergent, infanterie, classe 1913, recru- 
tement de Lorient, mle 13-562-02254. Médaillé militaire du 27 décem- 
bre 1930. Blessé et cité. 

Lebourg (Emile), soldat, infanterie, classe 1909, recrutement de 
Rouen, mle 893. Médaillé militaire du 3 mars 1932. Blessé et cité. 

Lebrun (Fernand-Jean-Baptiste), adjudant-chef, infanterie, classe 1913, 
recrutement de Guéret, mle 771. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 


Lebrun (Octave-Pierre), sergent, armée de l’air, classe 1914, recru- 
tement de Rouen-Sud, mle 1236. Médaillé militaire du 27 décembre 
1923. Blessé et cité. 

Le Calvez (Yves-Marie), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Guingamp, mle 15-822-00629. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Leclércq (Albert-Louis), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Lille, mle 748. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Lecouvreur (Paul), sergent, infanterie, classe 1905, recrutement 
d’Auxonne, mle 528. Médaillé militaire du 24 mars 1923. Blessé 
et cité. 

Lefebure (Albert-Marie), caporal, génie, classe 1914, recrutement de 
la Seine (4* bureau), mle 1633. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. 
Blessé et cité. 

Lefebvre (André-Ernest-Georges), soldat, infanterie, classe 1910, 
recrutement de Dunkerque, mle 850. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Le Febvre (Henri-Pierre-Ferdinand), maréchal des logis, artillerie, 
classe 1914, recrutement de Brest, mle 14-292-01249, Médaillé mili- 
taire du 27 décembre 1930. Blessé et cité. 

Lefebvre (Jules-Alfred-Alexandre), caporal, infanterie, classe 1911, 
recrutement de Saint-Omer, mle 1577. Médaillé militaire du 2 jan- 
vier 1928. Blessé. 

Lefebvre (Jules-Marcel-Cornil), sergent, infanterie, classe 1910, recru- 
tement de Dunkerque, mle 1835. Médaillé militaire du 1° décembre 
1928. Blessé et cité. 

Lefevre (Charles-Emile), sergent, infanterie, classe 1914, mle 2847, 
recrutement de la Seine (1° bureau), médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1929. Blessé et cité. 

Lefevre (Victor-Ernest), soldat, infanterie, classe 1903, recrutement 
de Versailles, mle 1528. Médaillé militaire du 24 mars 1923. Blessé 
et cité. 

Le Goff (Gabriel), caporal, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Brest, mile 16-292-01935. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé 
et cité. 

Lelièvre (Louis-Maximin), caporal, infanterie, classe 1913, recrutement 
d'Angers, mle 13-491-00421. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. 
Blessé et cité. 

Le Moigne (Guillaume-Jean), soldat, infanterie, classe 1911, recrute- 
ment de Brest-Châteaulin, mle 11-292-03026. Médäaillé militaire du 
24 mai 1935. Blessé et cité. 

Lenoir (Henri-Eugène), sergent, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Lille, mle 4337. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé et cité. 

Le Normand (Georges-Joseph), soldat, artillerie, classe 1914, recru- 
tement de Mayenne, mle 14-537-00627. Médaillé militaire du 16 mars 
1940. Blessé et cité. 

Lonard (Antoine-Gaston), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de’ Limoges, mle 15-871-01062, Médaillé militaire du 7 octobre 1932. 
Blessé et cité. 

Leotie (François), soldat, infanterie, classe 1903, recrutement de Tulle, 
mle 1055. Médaillé militaire du 13 novembre 1931. Blessé et cité. 
Lepage”(Fernand-Adrien), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
du Havre, mle 1755. Médaillé militaire du 17 juillet 1934. Blessé 

et cité. 

Le Pape (Eugène-Marie), sergent, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Rouen-Sud, mle 1607. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. Blessé 
et cité. 

Lepiez (Emile-François-Victor), soldat, artillerie, classe 1913, recru- 
tement de Caen, mle 13-141-00228. Médaillé militaire du 2 janvier 
1928. Blessé et cité. 

Leprette (Louis), sergent, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Cambrai, mle 347. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. Blessé et 
cité. 

Leroux (Yves-Marié), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Guingamp, mle 12-222-01527. Médaillé militaire du 20 mai 1958. 
Blessé et cité. 

Leroy (Gaston), soldat, infanterie, classe 1908, recrutement d’Avesnes, 
mie 1854. Médaillé militaire du 7 juillet 1933. Blessé et cité. 
Leroy (Gaston-Léon), soldat, armée de l'air, classe 1913, recrutement 
de la Seine (1° bureau), mle 4760. Médaillé militaire du 12 mars 

1928. Blessé et cité. 
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Lespinache (Eugène), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Vienne, mle 443. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cité. 

Lésueur (Georges-Etienne), soldat, intendance, classe 1909, recru- 
tement de Nantes, mle 2853. Médaillé militaire du 5 décembre 1957. 
Blessé et cité. 

Le Théo (Jean-Louis), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement 
de Brest, mle 13-292-00129. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. 
Blessé et cité. 

Letoquart (Albert-Ulysse), sergent, infanterie, classe 1913, recrute- 
ment de la Seine (4° bureau), mle 191. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Lhomme (Abel-Martial), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement 
de la Rochelle, mle 15-171-00220. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

L'Hyver (Pierre-Marie), sergent, infanterie, classe 1904, recrutement 
de Quimper, mle 3770. Médaillé militaire du 2 janvier 1928. Blessé 
et cité. 

Lienard (Gustave-Arsène-Martin), soldat, infanterie, classe 1910, recru- 
tement de Beauvais, mle 1174. Médaillé militaire du 28 juillet 1918. 
Blessé et cité. 

Limantour (Yves-François), caporal fourrier, génie, classe 1915, 
recrutement de Quimper, mle 15-291-03749. Médaillé militaire du 
23 avril 1931. Blessé et cité. 

Limou (Alexandre-Eugène), sergent, infanterie, classe 1915, recrute. 
ment de Rennes, mle 15-351-01529. Médaillé militaire du 21 mars 
1929. Blessé et cité. 

Lô (Maurice-Jean-Pierre), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement 
d'Oran, mle 11-921-1065. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. 
Blessé et cité. 

Loaëc (Jean-Marie), sergent, infanterie, classe 1905, recrutement de 
Brest, mle 2122. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cité. 

Loguet (Joseph-Auguste), soldat, infanterie, classe 1908, recrutement 
de la Seine (3° bureau), mle 1050. Médaillé militaire du 27 juillet 1930. 
Blessé et cité. 

Loizon (Eugène-Pierre-Victor-Marie), soldat, infanterie, classe 1912, 
recrutement de Saint-Brieuc, mle 12-221-00496. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. Blessé et cité. 

Lopez (Manuel), sergent, infanterie, classe 1909, recrutement d'Oran, 
mile 09-921-81. Médaillé militaire du 24 mars 1923. Blessé et 
cité. 

Lorber (Joseph-Jean-Antoine), soldat, arme blindée et cavalerie, 
classe 1915, recrutement de la Seine (4° bureau), mle 3617. Médaillé 
militaire du 7 juin 1928. Blessé et cité. 

Lory (Gaston-Prosper), adjudant-chef, infanterie, classe 1904, recru- 
tement d'Auxerre, mle 1715. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Loulergue (Henri), soldat, artillerie, classe 1913, recrutement de 
Guéret, mle 13-23101147. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité. 

Lücquin (Georges-Maurice), soldat, artillerie, classe 1913, recrutement 
de Nancy, mle 13-101-01508. Médaillé militaire du 24 mars 1923. 
Blessé et cité. 

Luigi (Don-Marc), adjudant, infanterie, classe 1911, recrutement 
d’Ajaccio, mle 1228. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Mabboux (Eugène-Ulysse), soldat, infanterie, classe 1900, recrutement 
d'Annecy, mle 2201. Médaillé militaire du 28 juillet 1931. Blessé 
et cité. 

Machard (Charles-Louis), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
d’Auxonne, mle 566. Médaillé militaire du 14 juin 1920. Blessé et 
cité. 

Madon (Anne-Marie-Léon-Georges), sergent, armée de l’air, classe 1914, 
recrutement d'Avignon, mle 1370. Médaillé militaire du 4 décembre 
1930. Blessé et cité. 

Maguet (Jean-Pierre), sergent-chef, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Brest, mle 16-292-01502. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. 
Blessé e' cité. 

Maillard (Louis-Eugène), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Guéret-M.-L., mle 16-877-01094. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 
Blessé et cité. 

Malardeau (Antoine), sergent, infanterie, classe 1915, recrutement 
d'Agen, mle 15-477-00947. Médaillé militaire du 4 octobre 1918. 
Blessé et cité. 

Malbranche (Charles-Louis-Auguste), adjudant-chef, infanterie, classe 
1913, recrutement de Dijon, mle 1140. Médaillé militaire du 
21 décembre 1927. Blessé et cité. 

Mandard (Eugène), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement de 
Blois, mle 2095. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé et 
cité. f 

Manin (Claude-Lucien), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Mâcon, mle 311. Médaillé militaire du 7 octobre 1933. Blessé 
et cité. 

Maquaire (Louis), caporal, infanterie, classe 1913, recrutement de 
‘Bourges, mle 1409. Médaillé militaire du 26 juin 1921. Blessé et 
cité, 





Marais (Charles-André), sergent, infanterie, classe 1914 
d’Argentan, mle 14-617-00283. Médaillé militair ; tem 
ogg e du 28 février 1936. 

Mare (Abel), sergent-major, infanterie, classe 1913 r 

el), ; , anterie, , recrutement de 
Pont-Saint-Esprit, mle 763. Médaillé militai 
+ pee à ilitaire du 28 février 1936. 
Marchal (Eugène), soldat, infanterie, classe 1912 recrut 
.. ? . # s J e 
Dijon, mle 451. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Menetes, nn 

Marie (Armand-Louis), soldat, infanterie, classe 1908, recrutement de 
Caen, mle 295. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité 

Marie (Paul-Victor), adjudant, infanterie, classe 1907, recrutement 
d'Alger, mle 1566. Médaillé militaire du 26 février 1921 Blessé 
et cité. ” 

 —— ne a ve one brigadier, artillerie, classe 1916, recru- 
ement de Constantine, mle 16-93-772. Médaillé militai : i 
ue é militaire du 7 juin 

Marque (Albert-Henri-Jean), soldat, infanterie, classe 1911, recru- 
ment de Bordeaux, mle 768. Médaillé militaire du 18 mai 1934. 
Blessé et cité. 

Mars (Laurent-Marius), maréchal des logis, artillerie, classe 1911, recru- 
tement d'Orléans, mle 784. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. « 

Marty (Auguste-François), adjudant-chef, infanterie de marine, classe 
1906, recrutement de Narbonne, mle 965. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. Blessé et cité. 

Martz (Ignace-Jean-Marcel), maréchal des logis, artillerie, classe 1916, 
recrutement d’Argentan, mle 16-617-00862. Médaillé militaire du 
23 avril 1931. Blessé et cité. 


Massing (Louis), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement d’Autun, 


mle 131. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé et cité. 

Mathias (Benoît), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement de Ver- 
a mle 4517 Médaillé militaire du 2 janvier 1928. Blessé et 
cité. 

Mathieu (Louis-Fernand), sergent, infanterie, classe 1909, recrute- 
ment de Nevers, mle 09-897-191. Médaillé militaire du 10 octobre 
1930. Blessé et cité. 

Mauduit (Maurice-Henri-Marie), brigadier, artillerie, classe 1916, recru- 
tement de la Seine (6° bureau), mle 1832. Médaillé militaire du 
7 octobre 1933. Blessé et cité. 

Mauvais (Georges), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de la 
Seine (4° bureau), mle 1784. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Meliande (Henri-Alfred), gendarme, classe 1916, recrutement d’Agen, 
mile 156. Médaillé militaire du 26 juin 1934. Blessé et cité. 

Melot (Georges), soldat, infanterie, classe 1908, recrutement de Blois, 
mle 1429. Médaillé militaire du 7 juillet 1933. Blessé et cité. 

Menguzzato-Bazzon (Joseph-Rodolphe), caporal, infanterie de marine, 
classe 1913, recrutement d'Oran, mle 273. Médaillé militaire du 
16 juin 1920. Blessé et cité. 

Menneveaux (Jules), caporal, infanterie, classe 1912, recrutement 
d’Auxonne-Dijon, mle 942. Médaillé militaire du 8 novembre 1926, 
Blessé et cité. 

Mercier (Abel-Joseph), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de 7 mile 269. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé 
et cité. 

Mercier (Arcade-Robert), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
d'Orléans, mle 235. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. Blessé 
et cité. 

Mercy (Joseph-Aimé), soldat, infanterie, classe 1903, recrutement de 
la Seine (2° bureau), mle 993. Médaillé militaire du 4 avril 1934. 
Blessé et cité. 

Michaud (Noël-Louis), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Rhône-Nord, mle 757. Médaillé militaire du 4 octobre 1933. Blessé 
et cité. 

Midrouet (Gustave-Alcide-Albert), brigadier-chef, artillerie, classe 1916, 
recrutement de Nancy, mle 16-521-01-145. Médaillé militaire du 
13 juillet 1923. Blessé et cité. 

Mievre (Sylvain-Marie), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement 
d'Annecy, mle. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Migliaccio (Germain), caporal, infanterie, classe 1918, recrutement 
de DER mle 116. Médaillé militaire du 20 octobre 1934. Blessé 
et cité. 

Miller (Emile-Auguste), caporal, infanterie, classe 1916, recrutement 
de la Seine (2° bureau), mle 4598. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 
Cité. 

Milloz (Auguste-François), caporal, infanterie, classe 1915, recrute- 
ment de Vesoul, mle 502. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Cité. 

Miolane (Claudius), caporal, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Aagune. mle 421. Médaillé militaire du 26 août 1934. Blessé et 
cité. 

Mirgon (Léon-Emile), maréchal des logis, arme blindée et cavalerie, 
classe 1907, recrutement de Versailles, mle 2482. Médaillé militaire 
du 25 août 1931. Blessé et cité. 

Moissonnier (Jacques-Auguste-Célestin), soldat, infanterie, classe 1904, 
recrutement d’Auxonne, mle 5. Médaillé militaire du 6 novembre 
1925. Blessé et cité, À 
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(Wietor), caporal, infanterie, classe 1913, recrutement d’Alger, 

mle 1021. Médaillé militaire du 8 novembre 1929, Blessé et cité. 

eur (Emile-Ernest), soldat, infanterie, classe 1910, recrute- 

ment-d'Auxonne-Dijon, mle 549. Médaillé militaire du 18 mai 1934. 
Blessé et cité. 

Mora (Jean-Pierre), maréchal des logis chef, train, classe 1913, recru- 
; d'Alger, mle 110. Médaillé militaire du 16 novembre 1928. 
Blessé et cité. 

Morand (Jules-Auguste), soldat, infanterie, classe 1905, recrutement 
d'Auxonne, mle 551. Médaillé militaire du 15 décembre 1919. Blessé 

2 eg (Armand-Paul), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Poitiers-Châtellerault, mle 1127. Médaillé militaire du 6 novem- 
bre 1928. Blessé et cité. 

Moreau (Claudius), sergent, infanterie, classe 1910, recrutement de 
Chalon, mle 424. Médaillé militaire du 3 mars 1932. Blessé et 


Moreau (Hilaire-Léon), soldat, infanterie, classe 1902, recrutement de 
Coulommiers, mle 194. Médaillé militaire du 27 décembre 1923. 
Blessé et cité. k 

Moro (Jules), caporal, infanterie, classe 1913, recrutement de Cham- 
béry, mle 1090. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. Blessé et 


Mortreux (Gaston-Marius), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Saint-Omer, mle 2577. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. 
Blessé et cité. 

Hougel (Joseph-Alphonse), adjudant-chef, infanterie, classe 1910, recru- 
tement de Nancy, mle 10-881-01482. Médaillé militaire du 29 décem- 
bre 1922. Blessé et cité. 

Mourlin (Marius-Joseph-Féréol), sergent, infanterie, classe 1910, recru- 
tement de Besançon, mle 10-391-00296. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

De Mouzon (Augustin-Adrien-Jules), caporal, génie, classe 1913, recru- 
tement d'Alger, mle 13-911-00360. Médaillé militaire du 7 octobre 
1932. Cité. 

Mugnier (Louis-Antoine), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement 
—- giné mile 348. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé et 


Nequier (Pierre), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement de 
gi mle 911. Médaillé militaire du 13 septembre 1921. Blessé 
et cité. 

Nicolas (Albert-Pierre-Marie), caporal, infanterie, classe 1917, recru- 
tement de Guingamp, mile 17-222-00874. Médaillé militaire du 23 avril 
1931. Blessé et cité. 

Nicolas (Auguste), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Châteauroux, mle 12-361-00536. Médaillé militaire du 19 décembre 
1934, Blessé et cité. 

Nicolas (Mathurin-Emmanuel), soldat, infanterie, classe 1908, recru- 
tement de Guingamp, mle 1900. Méddillé militaire du 12 avril 1933. 
Blessé et cité. 

Nicolas (Paul), sergent, infanterie, classe 1909, recrutement de 
"si mile 329. Médaillé militaire du 1° janvier 1928. Blessé 

cité. 

Nicolle (Albert-Céleste-Joseph), maréchal des logis, artillerie, classe 
1908, recrutement de Nancy, mle 08-541-00858. Médaillé militaire du 
6 novembre 1925. Blessé et cité. 

Ormancey (Roger), sergent, infanterie, classe 1915, recrutement 
d’Auxonne-Dijon, mle 883. Médaillé militaire du 8 décembre 1933. 
Blessé et cité. 

Ory (Marcel-Lucien), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
mm) mle 15-541-1415. Médaillé militaire du 18 mai 1934. Blessé 

cité, 

Oufrani (Joseph), soldat, arme blindée et cavalerie, classe 1914, recru- 
tement de Constantine, mle 211. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Palazzi (Jean-Baptiste), soldat, artillerie, classe 1911, recrutement 
+ ges mle 226. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé et 


Palma (Clément), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement d'Oran, 
mle 2634. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 

Parayre (Léon-Germain-Antonin), sergent, infanterie, classe 1915, 
recrutement de Montauban, mle 638. Médaillé militaire du 8 novem- 
bre 1929. Blessé et cité. 

Parquet (Marcel-Louis), maréchal des logis chef, gendarmerie, classe 
1914, recrutement de Versailles, mle 2308. Médaillé militaire du 25 
décembre 1929. Blessé et cité. 

Parrot (Jules-Eugène), caporal, infanterie, classe 1917, recrutement 
de Lorient, mle 17-562-01056. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. 
Blessé et cité. 

Pasquier (André-Albert), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement 
de à ae mile 922. Médaillé militaire du 27 décembre 1928. 

et cité, 
licaut (François), caporal, infanterie, classe 1910, recrutement 
de Pau, mle 1447. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé et cité. 
(Auguste), soldat, infanterie, classe 1901, recrutement de 
qu mile 293. Médaillé militaire du 8 novembre 1926. Blessé et 








Patru (Lucien), maréchal des logis, artillerie, classe 1914, recrutement 
de Versailles, mle 6053. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Paul (François), caporal, service de santé, classe 1917, recrutement de 
la Seine (1‘°* bureau), mle 3595. Médaillé militaire du 8 novembre 
1929. Blessé et cité. 

Paulet (Maurice-Henri), caporal chef, infanterie, classe 1912, recru- 
tement de Lille, mle 785. Médaillé militaire du 8 novembre 1929, 
Blessé et cité. 

Pechard (Jean-Claude), sergent, infanterie, classe 1910, recrutement 
de Bourg, mle 1045. Médaillé militaire du 28 février 1936. Blessé 
et cité. 

Pelisson (Abel-Léon-Victorin), soldat, infanterie, classe 1916, recru- 
tement d'Avignon, mle 472. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. 
Blessé et cité. 


Pelloux (Elie-Irénée), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement de 
Gap, mle 823. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé et cité. 


Perrin (Jules), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement de Dijon, 
mle 1786. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. Blessé et cité, 


Persod (Victor-Joseph), soldat, infanterie, classe 1917, recrutement 
de la Seine (1°" bureau), mle 6584. Médaillé militaire du 7 juin 1928. 
Blessé et cité. 

Petit (Henri-Joseph), maréchal des logis, artillerie, classe 1912, recru- 
tement de Blois, mle 1931. Médaillé militaire du 27 juillet 1930. 
Blessé et cité. 

Petit (Maurice), sergent, infanterie, classe 1916, recrutement d’Oran, 
mile 16-92183. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. Blessé et cité. 

Petoin (Jean-Baptiste), brigadier, artillerie, classe 1910, recrutement 
de Châteauroux, mle 965. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité. 

Philippin (Georges-Jules), sergent, génie, classe 1915, recrutement de 
Compiègne, mle 128. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. Cité. 


Pichard (Gilbert-Eugène), soldat, infanterie, classe 1907, recrutement 
æ shit mie 1616. Médaillé militaire du 6 novembre 1925. Blessé 
et cité. 

Piecq (Fernand), soldat, infanterie de marine, classe 1914, recrutement 
de la Seine (1°" bureau), mle 3114. Médaillé militaire du 7 octobre 
1933. Blessé et cité. 

Pierrette (André-Germain), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Versailles, mle 5599. Médaillé militaire du 2 janvier 1928. Blessé 
et cité. ” 

Pierrisnard (Angelin-Daniel-Gustave), sergent, infanterie, classe 1912, 
recrutement de Digne, mle 590. Médaillé militaire du 8 novembre 
1929. Blessé et cité. 


Pinot (Pierre-Louis), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
d’Auxerre-Dijon, mle 621. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé 
et cité. 

Pissard (Jean-Marie-Ernest), adjudant, infanterie, classe 1907, recru- 
tement de Poitiers, mle 1288. Médaillé militaire du 1°" décembre 
1928. Blessé et cité. 

Placet (René-Amand), soldat, artillerie, classe 1909, recrutement de 
Rouen-Sud, mle 1127. Médaillé militaire du 7 octobre 1933. Blessé et 
cité. 

Pollet (Eugène-Alfred), maréchal des logis, artillerie, classe 1905, 
recrutement de la Seine (3° bureau), mle 435. Médaillé militaire du 
7 octobre 1932. Blessé et cité. 

Poncelet (André-Auguste), caporal, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Mézières, mle 1586. Médaillé militaire du 27 juillet 1930. Blessé 
et cité. 

Pons (Célestin-Justin-Jean), soldat, infanterie de marine, classe 1909, 
recrutement de Perpignan, mle 1374. Médaillé militaire du 2 janvier 
1928. Blessé et cité. ; 

Pont (Jules), caporal, infanterie, classe 1906, recrutement de Marseille- 
Toulon, mle 1586. Médaillé militaire du 13 novembre 1931. Blessé et 
cité. 

Poquet (Guillaume-Corentin-Marie), sergent, infanterie, classe 1909, 
recrutement de Brest-Châteaulin, mile 2673. Médaillé mijtaire du 
27 juillet 1930. Blessé et cité. 

Portelli (Emmanuel), caporal, infanterie, classe 1916, recrutement de 
Constantine, mle 16-93-659. Médaillé militaire du 29 décembre 1924, 
Blessé et cité. 

De Prati (Jean-Joseph), sergent, infanterie, classe 1906, recrutement 
de la Seine (3° bureau), mle 3628. Médaillé militaire du 17 juin 1918. 
Blessé et cité. 

Prevost (Albert-Emile), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement 
de Dijon, mle 409. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. Blessé et 
cité. 

Prevost (Maurice-Olivier-Auguste), adjudant-chef, infanterie, classe 
1920, recrutement d’Abbeville, mle 85. Médaillé militaire du 22 juin 
1931. Blessé et cité. 

Prigent (Théophile-Marie), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement 
de Guinguamp, mle 15-222-00971. Médaillé militaire du 21 mars 1929, 
Blessé et cité. 

Prioul (Alfred-René), soldat, génie, classe 1905, recrutement de Vitré, 
mle 432. Médaillé militaire du 7 novembre 1924, Blessé et cité. 


Prudhon (Louis-Jean-Baptiste), sergent, infanterie, classe 1908, recru- 
tement de Dijon-Auxonne, mle 1176. Médaillé militaire du 12 mars 
1928. Blessé et cité. 

Py (Henri-Edmond), sergent, infanterie, classe 1910, recrutement de 
Besançon, mle 10-701-00705. Médaillé militaire du 29 décembre 1925. 
Blessé et cité. 

Rabut (Joseph), soldat, infanterie, classe 1909, recrutement de Mâcon, 
mile 506. Médaillé militaire du 12 mars 1928. Blessé’ et cité, 
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Rajau (Pierre-Joseph-Henri), aspirant, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment de Perpignan, mle 1713. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Rambaud (Aimé-Abel-Auguste), soldat, infanterie, classe 1910, recrute- 
ment de Gap, mle 112. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité. 

Rateau (Maurice-Paul), soldat, génie, classe 1904, recrutement de la 
Seine (2° bureau), mle 3951. Médaillé militaire du 25 janvier 1955. 
Blessé et cité. 

Ratier (Pierre-Joseph), brigadier, train, classe 1915, recrutement de 
la Roche-sur-Yon, mle 15-951-2384. Médaillé militaire du 13 juin 1932. 
Blessé et cité. 

Rebiffé (Lucien-Aimé), caporal, infanterie de marine, classe 1913, 
recrutement de Chartres, mle 898. Médaillé militaire du 7 octobre 
1932. Blessé et cité. 

Rebstock (Roger-Michel), sergent, infanterie, classe 1914, recrutement 
Re mle 1401. Médaillé militaire du 7 octobre 1932. Blessé et 
cite. 

Renaud (Ernest-Céleste), adjudant-chef, artillerie de marine, classe 
1911, recrutement de Vesoul, mle 224. Médaillé militaire du 29 dé- 
cembre 1922. Blessé et cité. 

Renous (Paul), sergent, armée de l'air, classe 1909, recrutement de 
pm mle 4218. Médaillé militaire du 7 janvier 1930. Blessé et 
c 


Reperant (Marcel-Lucien), soldat, artillerie, classe 1914, recrutement 
de Dreux, mle 389. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé et cité. 

Rey (Henri), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement d'Oran, 
mle 12-921-01339. Médaillé militaire du 22 décembre 1925. Blessé 
et cité. 

Rézamilh (Georges), soldat, infanterie de marine, classe 1914, recru- 
tement de la Seine (6° bureau), mle 3577. Médaillé militaire du 
27 décembre 1930. Blessé et cité. 

Ricard (Léonce-Armand), sergent, infanterie, classe 1912, recrute- 
ment de Gap, mile 694 Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. 

Richard (Antoine-Hermann), soldat, infanterie, classe 1913, recrute- 
ment de Besançon, mle 1198. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. 
Blessé et cité. 

Richardot (Marcel-Victor-Louis), maréchal des logis, artillerie de 
marine, classe 1914, recrutement de la Seine (2* bureau), mle 2002. 
Médaillé militaire du 22 décembre 1925. Blessé et cité. 


Richelmy (François), caporal, infanterie, classe 1913, recrutement 
d'Annecy, mile 46. Médaillé militaire du 3 mars 1932. Blessé et 
cité. 

Ripaud (Maurice-Théodore), soldat, infanterie, classe 1908, recrute- 
ment de Niort, mle 1078. Médaillé militaire du 11 avril 1930. Blessé 
et cité. 

Robert (Antoine), adjudant, infanterie, classe 1908, recrutement 
d'Aurillac, mle 328. Médaillé militaire du 10 octobre 1930. Blessé 
et cité. 

Robin (Paul-Albert), brigadier, artillerie, classe 1915, recrutement 
de la Seine (1° bureau), mle 4504. Médaillé militaire du 7 octobre 
1932. Blessé et cité. 

Rocher (Alcide-Florentin), maréchal des logis, arme blindée et cava- 
lerie, classe 1904, recrutement de Melun, mle 51. Médaillé militaire 
du 1° décembre 1928. Blessé et cité. 

Rosmann (Florian-Emmanuel), soldat, infanterie de marine, classe 
1914, recrutement de la Réunion, mle 14-974-00488. Médaillé mili- 
taire du 7 juin 1928. Blessé et cité. 

Rossignol (Marcel-Raymond), adjudant, infanterie, classe 1914, recru- 
tement d’Auxonne-Dijon, mle 354. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. 

Rouah (Albert-Abraham), caporal, infanterie, classe 1914, recrute- 
ment d'Oran, mle 14921-1301. Médaillé militaire du 21 mars 1929. 
Blessé cité. 

Roumet (Gaston-Paul), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
la Seine (2° bureau), mle 5247. Médaillé militaire du 9 janvier 1927. 
Blessé et cité. 

Rousselin (Julien), sergent, intendance, classe 1913, recrutement de 
la Seine (2° bureau), mle 2814. Médaillé militaire du 2 octobre 1917. 
Blessé et cité. 

Roustant (Henri-André), soldat, service du matériel, classe 1915, 
recrutement de Montélimar, mle 285. Médaillé militaire du 21 mars 
1929. Blessé et cité. 

Roux (François-Félix}), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Besançon, mle 1450. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé et 
cité. 

Rude (Marcel-Jules), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement de 
la Seine (1° bureau), mle 4864. Médaillé militaire du 1°" décembre 
1928. Blessé et cité. 

Sabaton (Justin-Jean), sergent, infanterie, classe 1903, recrutement 
de Pont-Saint-Esprit, mle 451. Médaillé militaire du 2 janvier 1928 
Blessé et cité. 

Sabrun (René-Eugène-Clérisse), soldat, infanterie, classe 1916, recru- 
tement de Lisieux, mle 16-148-00919, Médaillé militaire du 7 octobre 
1932. Blessé et cité. 

Sacomant (Paul), adjudant, infanterie, classe 1906, recrutement 
d'Alger, mle 418. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Cité. 





De Saint-Riquier (Isaïe-Gualbert), soldat, infanterie, classe 1916, recru- 
tement de Lille, mle 4514. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé 
et cité. | 

Sales (Marcel-Louis-Jacques), soldat, infanterie de marine, classe 


recrutement de Perpignan, mle 1060. Médaillé militaire du 16 juin : 


1920. Blessé et cité. 

Salfati (Simon), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement de Cons. 
tantine, mle 16-93-1193. Médaillé militaire du 27 décembre 1930. 
Blessé et cité. 

Schlaeffer (Marie-Antoine-Jules-Marcel), caporal, infanterie, clisse 
1914, recrutement de Nancy, mle 14-547-00623. Médaillé militaire 
du 12 mars 1928. Blessé et cité. 

Serrecourt (Louis-Frédéric), caporal, infanterie, classe 1915, recru. 
tement d'Oran, mle 15-921512. Médaillé militaire du 29 décembre 
1924. Blessé et cité. 

Single (Maurice-Charles-Emile), sergent, infanterie de marine, clässe 
1915, recrutement de la Seine (1** bureau), mle 741, Blessé et cité, 
Médaillé militaire du 16 juin 1920. 4 


Sinoquet (Paul-Lucien), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
d'Amiens, mle 897. Médaillé militaire du 27 décembre 1930, Blessé 
et cité. 

Sirandré (Félix-Alexandre), sergent, infanterie, classe 1916, recru- 
tement de Dijon, mle 628. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 
Blessé et cité. 

Sofio (Rosario), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement de 
Constantine, mle 12-93-124. Médaillé militaire du 8 novembre 1929, 
Blessé et cité. 

Soler (Martin-François), adjudant, infanterie, classe 1916, recrutement 
d'Oran, mle 16-921-00894. Médaillé militaire du 22 décembre 1928. 
Blessé et cité. 

Sommet (Louis-Fernand-René), caporal, infanterie, classe 1911, recru- 
tement de Dijon, mle 1204. Médaillé militaire du 27 décembre 1930, 
Blessé et cité. 

Soug (Emile), sergent, infanterie, classe 1913, recrutement de Cahors, 
mle 29. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. Blessé et cité, 


Sourdon (Maurice-Antoine), adjudant, infanterie, classe 1901, recru- 
tement de Bernay, mle 712. Médaillé militaire du 12 mars 1928, 
Blessé et cité. 

Stampf (Emile), soldat, infanterie, classe 1914, recrutement d'Alençon, 
mle 14-611-00164. Médaillé militaire du 18 mai 1934. Blessé et cité, 


Suscillon (Jean-Antoine), adjudant-chef, infanterie, classe 1910, recru- 
tement d'Annecy, mle 237. Médaillé militaire du 23 décembre 1927. 
Blessé et cité. 

Tagne (Louis-Eloi), soldat, service de santé, classe 1917, recrutement 
de Versailles, mle 6802. Médaillé militaire du 8 novembre 1929. 
Blessé et cité. 

Ternisien (Paul-Modeste-Félix-Joseph), soldat, infanterie, classe 1915, 
recrutement de Fontainebleau, mle 1018. Médaillé militaire du 
11 avril 1930. Blessé et cité. 

Tessier (Alexandre-Louis), soldat, infanterie, classe 1910, recrutement 
d'Alençon, mle 10-611-00668. Médaillé militaire du 7 mars 1916. 
Blessé et cité. 

Tetard (Léon-Henri), soldat, infanterie, classe 1913, recrutement de 
Dijon, mle 1417. Médailé militaire du 17 octobre 1921. Blessé et 
cité. 

Theïllet (Pierre), soldat, infanterie, classe 1911, recrutement de 
Limoges-Magnac-Laval, mle 11-877-00146. Médaillé militaire du 
21 mars 1929. Blessé et cité. 

Thomas (Eugène-Marius), brigadier, artillerie, classe 1912, recrute- 
ment de la Seine (2 bureau), mle 3392. Médaillé militaire du 
25 décembre 1925. Blessé et cité. 


Tison (Emile-Arthur-Henri), sergent, infanterie, classe 1914, recru- 


tement du Havre, mle 2782. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 


et cité. 

Touboul Maklouf, soldat, service de santé, classe 1907, recrutement 
d'Oran, mle 1339. Médaillé militaire du 28 juillet-1931. Blessé et 
cité. pe 

Touzeau (Théophile-Camille), soldat, infanterie, classe 1909, recrute- 
ment de Montargis, mle 37. Médaillé militaire du 8 novembre 1926, 
Blessé et cité. 

Triffault (Marcel-Léon), caporal, infanterie, glasse 1911, recrutement 
d'Orléans, mle 449. Médaillé militaire du 23 mars 1934 Blessé et 
cité. 

Trumeau (Emile-André-Antonin), sergent, infanterie, classe 1910, 
recrutement de Châteauroux, mle 2. Médaillé militaire du 16 juin 
1920. Blessé et cité. À 

Vaison (Paul), sergent, infanterie, classe 1915, recrutement d'Avignon, 
mie 1043. Médaillé militaire du 25 novembre 1925. Blessé et 
cité. 

Valains (Clotaire-Daniel-Fernand), sergent, infanterie, classe 1918, 
recrutement de Lille, mle 5472. Médaillé militaire du 12 mars 1928. 
Blessé et cité. 

Valby (Alexandre-Alfred), soldat, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Dijon, mile 1553. Médaillé militaire du 17 décembre 1930. 
Blessé et cité. Er. 
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Auguste), soldat, génie, classe 1915, recrutement de 

D th 0 10 mi 4 718. Médaillé militaire du 16 juin 1920. Blessé 
et cité. x 

i imir-Camille), soldat, infanterie, classe 1917, recrute. 

Re mile 518. Médaillé militaire du 29 décembre 1924. 

Ki. … ns nnte tie), maréchal des logis, artillerie, _classe 
1914, recrutement de Clermont-Ferrand, mle 446. Médaillé militaire 
du 16 juin 1920. Blessé et cité. ; k 

Vérite (Maurice), sergent, infanterie, classe 1902, recrutement de 
Blois, mle 405. Médaillé militaire du 1‘ décembre 1928. Blessé 

ne (Numa-Joseph-Auguste), sergent, infanterie, classe 1913, 
recrutement d’Albi-Carcassonne, mle 1361. Médaillé militaire du 
8 novembre 1929. Blessé et cité. 

Vilbert (Georges-Benjamin-Roger), maréchal des logis chef, gendar- 
merie, classe 1916, recrutement de Péronne, mle 135. Médaillé 
militaire du 31 décembre 1930. Blessé et cité. * 

Villaret (Louis-Emile-Alphonse), soldat, infanterie, classe 1910, recru- 
tement de Nîmes, mle 476. Médaillé militaire du 3 mars 1932. 
Blessé et cité. 

Vincent (Jean-Baptiste), sergent, infanterie, classe 1916, recrutement 
de Nîmes, mle 713. Médaillé militaire du 7 juin 1928. Blessé et 
cité. 

Vion (Désiré), sergent, infanterie, classe 1912, recrutement de Melun, 
mle 584. Médaillé militaire du 13 juin 1932. Blessé et cité. 

Virot (Jean), caporal, infanterie, classe 1915, recrutement d’Autun, 
mle 911. Médaillé militaire du 21 mars 1929. Blessé et cité. 

Vuillemard (Jean-Prosper-Théodule), soldat, infanterie, classe 1917, 
recrutement de Vesoul, mle 831. Médaillé militaire du 23 avril 1931. 
Blessé et cité. 

Wacquier (Emile-Albert), soldat, infanterie, classe 1912, recrutement 
de Nancy, mle 12-541-01842. Médaillé militaire du 3 mars 1932. 
Blessé et cité. 

Wattiez (Henri-Joseph), adjudant-chef, artillerie, classe 1901, recru- 
tement d'Amiens, mle 302. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 
Blessé et cité. 

Weppe (Henri), soldat, infanterie, classe 1915, recrutement de 
Béthune, mle 2393, Médaillé militaire du 23 avril 1931. Blessé 
et cité. 

Yung (René-Eugène), maréchal des logis, artillerie de marine, classe 
1913, recrutement de la Seine (3° bureau), mle 2750. Médaillé mili- 
taire du 26 mars 1937. Blessé et cité. 

Zaragosa (Antoine), sergent, infanterie, classe 1906, recrutement 
d'Oran, mle 220. Médaillé militaire du 2 janvier 1928. Blessé et 
cité. 

Ziss (Henri-Emile), sergent, infanterie, classe 1909, recrutement de 
Rouen-Nord, mle 1926. Médaillé militaire du 6 novembre 1925. 
Blessé et cité. 





Armée de l'air (active). 





Par décision du 8 août 1960, est inscrit au tableau d'avancement 
de l’année 1960 : 


ACTIVE 
Pour le grade de commandant. 
CORPS DES OFFICIERS DE L’AIR 


(Cadre navigant.) 


M. Julienne (Louis-Georges-Henri). Services exceptionnels. Officier 

pilote d’essais de grande valeur A fourni à différentes reprises, 
comme pilote de chasse, sur un théâtre d'opérations extérieur, et 
à l’occasion des opérations de maintien de l’ordre en Afrique du 
Nord en tant que commandant de P. C. A., la preuve de ses 
qualités de chef et de combattant. Chevalier de la Légion d’honneur 
pour faits de guerre. Titulaire de 4 citations dont 2 à l’ordre 
de l’armée aérienne. 


Par décision du 8 août 1960 : 


L — La décision du 19 décembre 1959 (Journal officiel du 
30 décembre 1959, p. 12567) portant inscription au tableau d’avan- 
y ed Ne 1960 des officiers du corps des commissaires de l'air 


IL —" Sont inscrits au tableau d'avancement pour 1960: 


CORPS DES COMMISSAIRES DE L’AIR 
Pour le grade de commissaire lieutenant-colonel. 


MM. les commissaires commandants : 


Paicheur (Raymond-Alphonse- Salfati (Henri-André). 
Hermand-César). Blot (André-Lucien). 





Pour le grade de commissaire commandant. 


MM. les commissaires capitaines : 
Ciboulet (Marius-Alain). Thurel (Marcel-François- 
Seribat (Henri-Marius). Yvon-Albain). 
Rame (René-Jean). Louet (Henri-Maurice). 





Pour le grade de commissaire capitaine. 


MM. les commissaires lieutenants : 
Couant (François-Jean-Marie). Bouillaud (Jean-Georges-Joseph), 
Brunel (Jean-André-Antoine). Le Gall (Joseph-André-Yves). 
Guiriec (Jean-Claude-Marcel). Noel (Jacques-Marie-Georges). 








Armée de l'air (réserve). 





Par décision du 8 août 1960, sont inscrits au tableau d’avancement 
de 1960 les officiers et sous-officiers de réserve dont les nomg 
suivent : 


L — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
A. — Cadre navigant. 
Pour le grade de colonel. 


MM. les lieutenants-colonels : 
Chalumeau (Robert), 
N.LA. : X 1026. 


Peyret (Bernard-Guy-Rèné), 
N.LA. : X 4101. 


Pour ie grade de lieutenant-colonel. 


MM. les commandants : 
Robveille (Lucien-Louis-Georges), | Receveau (Roger-Louis-Ferdi- 
N.LA. : X 4490, nand), N.LA. : X 4367. 
Pont (Lucien-René), 
N.LA. : X 57012. 


Pour le grade de commandant. 


MM. les capitaines : 
Pizon (René-Louis-Jean-Marie- 
Augustin), N.LA.: X 56679. 
Sabater (Roger-Roland), 
N.ILA. : X 56211. 


Laborde (Gérard-Bernard), 
N.LA. : X 52568. 

Bodelot (Marcel-Augustin- 
Edmond), N.LA.: X 51737. 


Pour le grade de capitaine. 


Reliquat du tableau d’avancement de 1959. 
MM. les lieutenants : 


Cessou (André-Michel), Cremers (Henri-Gilbert), 


N.LA. : X 58730. N.LA. : X 58581. 

Bar (Michel-René-Fernand), Million (Henry-Marie-Franc), 
N.LA.: X 59658. N.LA. : X 58623, 

Eymery (Henri-Anselme-Léon), Marrec (Marcel-Victor-François), 
N.LA.: X 58613. N.LA. : X 58646. 


Inscriptions nouvelles. 


MM. les lieutenants : 
Lesieur (André-Fernand-Alfred), | Viruega (Francis-Jean), 


N.LA. : X 52725. N.LA. : X 56421. 

Belperche (Lucien-Léon), Debono (Claude-André), 
N.LA. : X 51676. N.LA. : X 56301. 

Vuillierme (Henri-François- Tuffiere (Armand-René-Louis), 
Ludovic), N.LA.: X 53995. . N.LA. : X 56412. 

Léon (Pierre-Barthélémy), Parra (René-Marcel), 
N.LA. : X 56342. N.LA. :X 56364. 


Gomez (Joseph), N.LA. : X 56327. | Pionneau (Michel-Robert), 
Leterrier (Jean-Raymond-Auguste- N.LA. : X 59908. 
Gaston), N.LA. : X 58793. Bignon (Georges-Eugène-Roch), 


Weiss (Jean-Paul-Robert- N.ILA. : X 56267. 
Auguste), N.LA.: X 58850. Blanchon Le op eme 
Challe (Bruno-Léon-Georges- N.LA.: X 56268. 
Marie), N.LA.: X 58731. mn as 
ms gr "Moriel, Meyer (Jean-Jacques-Xavier), 
re ‘ N.LA. : X 59738. 


Chauvet (Laurent-Noël), 
N.LA. : X 56288. 

Cessou (Serge-Jean), 
N.LA. : X 58729. 

Fruneau (Félix-Paul), 


Derniaux (Roger), 
N.LA. : X 60804. 
Verdier (Auguste-Célestin), 
N.LA. : X 60851. 
Rongier (Pierre-Eugène), 





N.LA. : X 56322. N.LA. : X 57998. 
Main (Jean-Paul-Georges), Fruh (Gérard-Jean-Martin), 
N.LA. : X 53810. N.LA. : X 58443, 
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Beranger (Jean-Ernest-Aristide), 
N.LA. : X 58511. 

Lemetayer (Jean-René-Emlle- 
Lucien), N.LA. : X 58540. 

Gaudin (Jean-Benjamin), 
N.LA. : X 58526. 

Curien (Michel-Jean-André), 
N.LA. : X 60803. 

Guillot (Pierre-Gilbert), 
N.LA. : X 59943, 

Gervaise (Paul-Julien-Emile), 
N.LA. : X 62215. 

Pierré (Claude-Marie-Jean), 
N.LA. : X 60015. 





Baills (Gaston-Auguste-Guillaume), 


N.LA. : X 62210. 


Debrie (Marcel-Lucien-Alfred), 


N.LA. : X 59937. 


Martignole (Georges-Emile- 


Charles), N'LA. : X 68562. 


Parmentier (Jean-René), 


N.LA. : X 59947. 


Germain (Gérard-Marcel-Albert- 


Marie), N.LA. : X 62229, 


Dupleix (Gabriel-Marc), 


N.LA. : X 62149. 


Pour le grade de sous-lieutenant. 


Reliquat du tableau d'avancement de 1959, 


Le sergent-chef Chauwin (Roger-Joseph-Marie), N. L A.: F 08179. 
Le sergent Sansot (Lucien-Jean), N. I A.: C 44187. 


Inscriptions nouvelles. 
L'’adjudant-chef Grimmer (Jean-Paul), N. L A.: E 40202. 


Les adjudants : 


Abadie (Pierre-Philippe), 
N.LA. : C 21465. 


Les sergents-chefs : 


Moron (Jacques-Henri-Louis), 
N.LA. : C 8035. 

Barry (Gabriel-Marius), 
N.ILA. : B 15942. 

Breuleux (Christian), 
N.LA. : C 1118. 


Chavary (Robert), N.LA. : B 22916. 


Hoerner (Marcel-Edouard), 


N.LA. : C 22111. 


Debreuve (Georges), 
N.LA. : E 37184. 


B. — Cadre sédentaire. 


Pour le grade de colonel. 
MM. les lieutenants-colonels : 


Boutet (Paul-André-Félix-Louis), 
N.LA. : X 00722. 

Sailly (Paul-Vincent-Joseph), 
N.LA. : 54057. 

Claudel (Pierre-Constant), 
N.LA. : X 01168, 

Lacasse (Jacques-Henri-Prosper), 
N.LA. : X 50708. 

Ferrant (Louis), N.LA. : X 01917. 


Pour le grade de 





Loescher (Rodolphe-Charles), 
N.LA. : X 50040. 

Charreire (Paul-Marie-Cecilio- 
Jean), N.I.A. : X 01066. 

De Calonne d’Avesnes (Baudoin- 
Marie-Joseph-Henry), 
N.LA. : X 50779. 

Vidal (Charles-Henri), 

N.LA. : X 50921. 


lieutenant-colonel. 


Reliquat du tableau d'avancement de 1959. 


MM. les commandants : 
Maire (Roger-Emile-Félix), 
N.LA. : X 50124, 
Horvatte (Alfred-Célestin- 
Auguste), N.LA.: X 02619, 


Pellevoizin (Roger-Pierre), 
N.LA. : X 51402, 


Inscriptions nouvelles. 


MM. les commandants : 


Crestey (Jean), N.LA. : X 01331. 
Bissières (Georges-Jean-Marie- 


Gustave-Sidonie), N.LA. :X 00505. 


Goumin (Henri-Armand), 
N.LA.: X 02323. 

Boitelet (Hubert-Raymond- 
Marcel), N.LA.: X 00581. 

Verry (Pierre-Jean), 
N.LA.: X 05191. 

Faure (Eugène-Marie-Jean- 
Claude), N.LA. :X 01884. 

Gambert (Paul-Emile), 
N.LA. : X 51174. 

De Lamarzelle (Yves), 
N.LA. : X 51279. 





Delaitre (Marc:Marie-Léon), 
N.LA. : X 54940. 

Fleuret (Marcel-Emile), 
N.LA. : X 01964. 

Bouteiller (André-Marie-Henri- 
Jean), N.LA. : X 56823. 

Sauvanet (Léon-Antoine), 
N.LA. : X 06903. 

Martin-Morice (Jean-Paul- 
Charles), N.LA. : X 50130. 


Gaüzere (Roger), N.LA. : X 55970. 


Bousquet (Roger-Paul-Jean), 
N.LA. : X 54126. 

Meriaux (Louis-Henri), 
N.LA. : X 06530. 


Pour le grade de commandant. 


MM. les capitaines : 


Ulmer (Julien-Ernest), 
NLA.: X 56837. 
Petit (Jean-Louis-Lucien), 
N.LA. : X 51412. 
Marmin (Pierre), N.LA. : X 03417. 
Perreau (Robert-Jean), 
N.LA. : X 04054, 





Giovannetti (Charles-Hyacinthe- 
René), N.LA. : X 02241. 

Rollang (Henri-Pierre), 
N.LA. : X 51458. 

Koenig (Jacques-Napoléon), 
N.LA. : X 51264. 

Flous (Bernard), N.LA. : X 55967. 





Donnadou (Jean-Pierre-Joseph), 
N.LA. : X 50080. 

Charles (Maurice-Jean), 
N.LA. : X 55950. 

Gendarme (Henri-Eugène- 
Camille), N.LA. : X 06098. 

Cardon (Maurice-Roger-Gustave), 
N.LA. : X 05724, 

Madon (Paul-René-Nil), 
N.LA. : X 07454. 

Valade (Jean-Louis-Alfred), 
N.LA. : X 05105. 

Decour (Louis-Ernest), 
N.LA. : X 01451. 

Domerc (Henri-François), 
N.LA. : X 01628. 

Grosjean (Marcel-Jean), 
N.LA. : X 02394. 

Dauriat (Jean-René), 
N.LA. : X 01416. 

Andrieu (René-Elie), 
N.LA. : X 00090. 

Decas (Paul-Pierre-Anne-Marie), 
N.LA. : X 52056. 

Noyal (Gilbert-Marcel-Marie), 
N.LA. : X 52964. 





Ducommun (Pierre-H -Loi 
NLA.: X 55271, "#üish 

Boutron (Emile-Joseph- 
NLA.: X 50215, eee 

Saint-Genis (Lucien-Maurice- 
Auguste), N.LA.: X 55636. 

Vieux (Roger-René-Camille), 
N.LA. : X 50499. 

Barbe (Georges-Dominique), 
N.LA. : X 51613. 

Nibelle (Maurice-Paul-Joseph), 
N.LA. : X 56180. 

Gillet (André-François-Hi 
Léon), N.LA.: X52350. — 

Choulet (Roger-Aimé), 
N.LA. : X 56073. 

Dubosc (Christian-Louis-André), 
N.LA. : X 54395. 

Ivernel (Jean-Jules-Gustave), 
N.LA. : X 50330. 

Samama (Roland-Charles- 
Scialom), N.LA. : X 56876. 

Ganuchaud (Jean-Marie), 
N.LA. : X 50292. 

Paquin (Pol-Maurice), 
N.LA. : X 52986. 


Pour le grade de capitaine. 


Reliquat des tableaux d'avancement des années 1957, 1958 et 1959, 


MM. les lieutenants : 


Lacaze (Guy-Julien-Léon), 
N.LA. : X 54498. 


Lejeune (Jean-Maurice-Jacques), 
N.LA. : X 52691. 


Reliquat du tableau d’avancement de l’année 1959, 


MM. les lieutenants : 


Bartholomé (Jean), 
N.LA. : X 54269. 


Mazoyer (Roger-Auguste-Martin), 
N.LA. : X 54568. 


Inscriptions nouvelles. 


MM. les lieutenants : 


Maupoux (Robert-Pierre), 
N.LA. : X 59511. 

Peraud (Jean-Etienne-François- 
Roger) N.LA.: X 54607. 

Plazonich (Paul-Georges), 
N.LA. : X 53062. 

Laborde (Dominique-Edmond- 
Roger), N.LA. : X 54495. 

Figenwald (Gabriel-Adolphe- 
Marie), N.LA.: X 56593. 

Manolis (Antoine-André), 
N.LA. : X 55475. 

Marestaing (Hippolyte-Marie- 
Albert), N.LA.: X 52797. 

Letinier (Maurice-Albert), 
N.LA. : X 55446. 

Serinelli (Emile-Félix-Pierre), 
N.LA. : X 55649. 

Courtois (Gaston-André), 
N.LA. : X 52007. 

Launay (Yves-Louis-René), 
N.LA. : X 57466. 

Gueze (Pierre-Auguste-Lucien), 
N.LA. : X 55373. 

Marthelot (Eugène-Louis-Pierre- 
Camille), N.LA. : X 56967. 

Labussière (William-Paul), 
N.LA. : X 57155. 

Mariage (Philippe-Ernest), 
N.LA. : X 56650. 

Lopez (Raymond-Emilien), 
N.LA. : X 56162. 

Bouffartigue (Jacques-Louis- 
Paul-Henri), N.LA. : X 51774. 

Wolf (Calixte-Gilbert), 
N.LA. : X 05318. 

Helle (André-Grégoire-Henri), 
N.LA. : X 52455. 

Gallouedec (Jacques-René-Jean), 
N.LA. : X 02089. 

Chaise (Robert-Louis), 
N.LA. : X 01018. 





D’Herbomez (Hubert-Charles- 
Emile), N.LA. : X 57059. 

François (Raymond-René), 
N.LA. : X 07123. 

Asselot (Jean-Memmie), 
N.LA. : X 55064. 

Prevalet (Emmanuel-Jean- 
Adolphe), N.LA.: X 08923. 

Poincelet (Gilbert-Albert-Joseph), 
N.LA. : X 64997. : 

Richard (Gaston-René), 
N.LA. : X 50594. 

Calcagni (André), 
N.LA. : X 56731. 

Chateau (André-Charles), 
N.LA. : X 53570. 

Ravel (Charles-Marie-François), 
N.LA. : X 56379. 

Vincent (Marc-Antoine-Henri), 
N.LA. : X 55866. 

Criqui (Eugène-Emile-Joseph), 
N.LA. : X 56295. 

Masson (Robert-Jules), 
N.LA. : X 56350. 

Picard (Jean-Claude), 
N.LA. : X 56371. 

Aranda (Joseph-Pierre), 
N.LA. : X 56250. 

Barrès (Georges-Pierre-Louis), 
N.IL.A. : X 56260. 

Oriot (André-René-Joseph-Jules), 
N.LA. : X 53861. 

Gallais (Joseph-François-Jean), 
N.LA. : X 54744, 

Durgue (Luc-André-Marcel), 
N.LA. : X 56310. 

Montinet (Robert-Joseph- 
Eugène), N.LA.: X 50578. 

Gautier (Désiré-Roger), 
N.LA. : X 55766. 


Cuffel (Roger-Gustave-Augusteh 


N.LA. : X 53601. LR 
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: 
Ravis (Jacques-François), 
N.LA. : X 58181. 
Blériot (Jean-Pierre-Marie- 
Louis), N.LA. : X 57783. 


Varin (Georges-Charles- 
Edouard), N.LA. : X 58573. 

Delpouys (Maurice-François), 
N.LA. : X 58583. 


IL — Corps DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 


Pour le grade de colonel. 


M. le lieutenant-colonel Gromand (Roger-Constant-Théophile), N.LA. : 


X 63836. 


Pour le grade de lieutenant-colonel. 


MM. les commandants : 
Aigrot (Adolphe-Paul-Louis- 
Eugène), N.LA. : X 50751. 
Fleury (Louis-Auguste), 
N.LA. : X 01967. 


Michel (Louis-Marius-Alphonse), 
N.I.A. : X 03641. 


Pour le grade de commandant. 


MM. les capitaines : 


De Malglaive (Paul-Maurice-Marie- 
Roland), N.LA. : X 51339. 

Lhomel (Paul-Marcel-Lucien), 
N.LA. : X 55995. 

Mazier (Henri), N.LA.: X 03540. 

Raymond (Oscar-Ernest-Honore), 
N.LA.: X 06796. 

Sartre (Gérard-Marie-Paul), 
N.LA. : X 64009. 

Farigoul (Raymond-Emile), 
N.LA.: X 01867. 





Biencourt (Jean-Benoît-Joseph), 
N.LA. : X 00480. 

Baccon (Joseph-Marcel-Jean), 
N.LA. : X 00190. 

Mergny (Louis-Victor), 
N.LA. : X 06629. 

Carliez (Arthur), N.LA. : X 00938. 

Meunier-Velay (Charles-Emmanuel- 
Jean), N.LA.: X 52861. 

Schindler (Charles-Alfred,, 
N.LA.: X 53256. 


Pour le grade de capitaine. 


Reliquat du tableau d’avancement de l’année 1959. 


MM. les lieutenants : 


Clapier (Bernard-Alexandre-Fran-, Calame (Olivier-Pierre), 


çois), N.LA. : X 51948. 
Lab (René-Louis-Jules), 
N.LA. : X 52557. 


N.LA.: X 53552. 
Hiriart (Alain-Jean-Léon), 
N.LA. : X 57884, 


Inscriptions nouvelles. 


MM. les lieutenants : 
Romangin (Jean-Marie-Lucien), 
N.LA. : X 57641. 
Clément (André-Auguste), 
NLA.: X 50242. 
Delahaye (Henri-Lucien-Léon- 
Ernest), N.LA. X 55249. 
Brisset (Pierre-Victor), 
NLA. : X 57340. 
Vetter (Paul-Ernest), 
NIA.: X 05195. 
Sarrazin (René-Louis), 
NIA.:X 55639. 
Agnel (Maurice), N.LA.: X 55050. 
Hervier (André-Henri), 
N.LA. : X 52470. 


Baudichon (Edmond-Jean-Joseph), 


N.LA. : X 57211. 
Héral (Jean-Pierre), 
NLA.: X 53738. 
Planes (Henri-Paul), 
N.LA. : X 08614. 
Chichizola (Noël-Marie-Joseph), 
N.LA. : X 09127. 
Canova (Lucien-Roger), 
N.LA.: X 56279. 
Ollivier Lamarque (Bernard-Jean), 
NLA.: X 58456. 
Plisson Philippe-Paul-Pierre), 
NLA.: X 58387. 
Bennasar (Jean-Marc), 
NLA.: X 56258. 
Robert (Maurice-J ean), 
NLA. : X 09138. 
Monchecourt (Jean), 
NLA. : x 53840. 
Meynard (Jacques-René), 
NLA. : X 54776. 
(Nicolas), N.LA.: X 50598. 
(Jean-Louis-Charles- 
}, N.LA. : X 59721. 





Saget (Hubert-Stéphane-Georges), 
N.LA.: X 57568. 

Negrier (François-Charles-Jacques- 
Michel), N.LA.: X 54784. 

Petit (Jean-Elie), N.LA.: X 55835. 

Gallois (Jean-Théodor |), 
N.LA. : X 58445. 


Paternoster (Gérard-Georges-Vic- 


tor), N.LA. : X 57958. 

Rouquayrol (Bernard-Claude- 
Aymard), N.LA. : X 53921. 

Ranarivelo (Claude-Eugène- 
Hugues), N.LA.: X 57111. 

Bazin (Jean-Albert-Marie-Joseph), 
N.LA. : X 53491. 

Colin (Roland-Pierre-Antoine), 
N.LA. : X 53587. 

Lalanne (Jean-Marie-Edmond- 
Roger), N.LA. : X 58343. 

Bertin (Paul-Gustave), 
N.LA. : X 57776. 

Roche (Georges-Paul-Albert), 
N.I.A. : X 58185. 

Renaud (Jean-Marie), 
N.LA. : X 58395. 

Soldano (Francis-Auguste- 
Barthélémy), N.LA. : X 55857. 

Ribera (Marcel-Joseph-Léon), 
N.LA. : X 53910. 

Hote (Jean), N.IA.: X 55781. 

Marault (Louis-Adrien), 
N.LA. : X 60025. 

Arouche, dit Arous (Jacques- 
Jacob-Marcel), N.LA. : X 58250. 

Porta (André-Jean-Gérard), 
N.LA. : X 59338. 

Foures (André-Jean-Paul), 
N.LA. : X 59245. 

Develseleer (Jean-Claude-Marie), 
N.LA. : X 59226. 





Kmiec (Roger-Michel), 
N.LA. : X 57266. 

Bachet (Michel-Joseph-Emile), 
N.LA.: X 61262. 

Ganancia (Georges-Charles), 
N.LA. : X 58316. 

Foucher (Rémi-Gaston), 
N.LA. : X 58312. 

Gauthier (Raymond-Lucien-René), 
N.LA.: X 59251. 

Barres (Robert-Paul), 
N.LA. : X 58904. 

Musy (Yves-Louis), 
N.LA : X 58966. 

Formosa (Désiré-Nicolas-Chris- 
tian), N.LA. : X 58941. 

Rosert (Henri-Louis), 
N.LA. : X 57739. 

Frœlich (André-Léon-Charles), 
N.LA. : X 57696. 

Bendif (Sadi-Robert), 
N.LA. : X 58207. 

Labrue (François-Jean-Marie), 
N.LA. : X 58077. 

Eibeaucourt (Francis-Télesphore- 
Désiré), N.LA. : X 59352. 

Champroux (Serge-Georges-Fer- 
nand). N.LA. : X 59028. 

Claude (Henri-Georgés), 
N.LA. : X 59212. 

Romens (Roger-Joseph-Albert), 
N.LA. : X 59098. 

Farrugia (Maxime-Jean-Henri), 
N.LA. : X 59049. 

Lepagnol (Michel-Henri), 
N.LA. : X 57718. 

Roudière (Jean-François-iPerre), 
N.LA. : X 58225. 

Cassoulet (Henri), 
N.LA. : X 58211. 

Quiquandon (René), 
N.LA. : X 57735. 

Galland (Jacques), : 
N.LA. : X 57697. 

Dubiez (Paul), N.LA.: X 57839. 

Olmi - Alunni (René-Vincent-Mau- 
rice), N.LA. : X 58173. 

Weber (René-Guillaume), 
N.LA. : X 57752. 

Rivoire (Jean-Henri), 
N.LA. : X 58224, 

Kleindienst (Raoul-Marcel-Céles- 
tin-Eugène), N.LA. : X 578983. 





Beranger (Jean-François-Paul), 
N.LA. : X 57662. 

Falque (Christian-Noël-Eugène), 
N.LA. : X 58136. 

Thiebaud (Jean-Eugène), 
N.LA. : X 58016. 

Guerquin (Germain-Victor- 
Jacques), N.LA. : X 57703. 

seydecastaing (Guy-Georges), 
N.LA. : X 57967. 

Burillon (André-Henri-Albert), 
N.LA. : .X 57796. 

Strasser (Daniel-Charles-Joachim), 
N.LA. : X 58567. 

Pech (André-Antoine), 
N.LA. : X 58627. 

Debrée (Roger-Henri), 
N.LA.: X 58608. 

Berger (Emile-Claude-Marie- 
Joseph, N.LA. : X 58467. 

Juery (René-Jean-Fernand), 
N.LA. : X 60405. 

Caporal (Jacques - Antoine - Jean- 
Baptiste-Henri), N.LA. : X 58515. 

Colin de Verdière (Gérard-Jean- 
Marie-Joseph), N.LA.: X 59770. 

Dupré (Jean-François), 
N.LA. : X 58937. 

Martin (Marcel-Eugène), 
N.LA.: X 60042. 

Zimmermann (Yves-Camille- 
Marie-Charles), N.LA. : X 59557. 

Christophe de Lamotte. Guery 
(Jean-Roger), N.LA. : X 60040, 

Vouland (Jean-Marie), 
N.LA. : X 60026. 

Mathieu (Armel), N.LA. : X 59966. 


Gallot (Michel-Jean-Pierre), 
N.LA. : X 60942. 

Lecerf (Pierre-Charles-Achille), 
N.LA. : X 60022. 

Vaysset (Robert-Marius), 
N.LA. : X 9636. 

Gautier (Serge-Paul), 
N.LA. : X 59963. 

Brailly (Pierre-Joseph-Léon), 
N.LA. : X 59918. 

Claudel (Maurice-Marie-Joseph), 
N.LA. : X 59919. 

Calle (François-René), 
N.LA.: X 62135. 


Pour le grade de sous-lieutenant. 


Reliquat du tableau d’avancement de l’année 1959. 


MM. les aspirants : 
Monin (Jean), N.LA. : B 45352. 


L’adjudant-chef Basset (Raoul-Albert-Jules-Alphonse), N. L A. 


B 07566. 


Tardy (Marcel-Antoine), 
N.LA. : A 23950. 


Inscriptions nouvelles. 


Les adjudants-chefs : 

Dauriac (Jean-Louis-Albert), 
N.LA. : B 781. 

Pausset (Paui-Emmanuel), 
N.LA. : C 14864. 

Rémond (René-François), 
N.LA. : D 15634. 

Heinis (Marcel-Xavier), 
N.LA. : C 3207. 





Pailler (Maurice-Henri), 
N.LA. : A 4878. 
Damestoy (Jean-André), 
N.LA. : C 5657. 
Gentili (François), N.LA. : C 17643 
Bessiere (André-Léon), 
N.LA. : C 7950. 
Mercier (Jean-François), 
N.LA. : D 15500. 


L’adjudant Florentin (Jacques-Charles-Albert), N. L A.: D 5206, 


IIL — Corps DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L’AIR 


Pour le grade de colonel. 


MM. les lieutenants-colonels : 


Gibon-Guilhem (André-Julien), 
"7" A.: X 02214. 

Gandit (Pierre-Louis-Jules), 
N.LA. : X 02096. 


Poncet (Jean-Samuel-Henri), 
N.LA. : X 06746. 


Rancinan (Roger), N.ILA. : X 04331, 


Clément (Louis-Maurice), 
N.LA. : X 01178. 


[À 
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Pour le grade de lieutenant-colonel. 


MM. les commandants : 


Wolff (Lucien-Edmond), 
NLA.: X 05321. | 


| Deguine (Oscar-Charles), 
N.LA. : X 01461. 


Pour le grade de commandant. 


Reliquat du tableau d'avancement de l’année 1959. 


M. le capitaine Duche (Henri-Georges-Albert-Désiré), N. I A.: 
X 01666. 
Inscriptions nouvelles. 

MM. les capitaines : 
Sabrié (Emile-Jean-Alexandre), | Bellocq-Poulonis (Auguste-Valen- 
N.LA. : X 56015. |  tin-Robert), N.ILA.: X 00369. 

Katlama (Alexandre), | Bouis (Pierre), N.LA.: X 00669. 
N.LA. : X 51260. Legal (Léandre-Marc-Léon-Char- 
Delahalle (Pierre-Henri), | les), N.LA.: X 03107. 
N.LA. : X 01469. Dossier (Michel-Marie-Pierre), 
Mangin (Gabriel-Jean), | N.LA. : X 01644, 
N.LA. : X 03367. | Glory (Michel), N.ILA.: X 02274. 
Faggianelli (François-Antoine), | Barbier (Jean-Rémi-Louis-René- 
N.LA. : X 01856. | Robert), N.LA.: X 51615. 
Jean (Joseph-Guillaume), ! Jublot (Robert-Daniel), 
N.LA. : X 02713. | N.LA. : X 02765. 
Pouchard (Louis-Roger), | Toullec (Jean), N.IA.: X 05028. 
N.LA. : X 06758. | Nilles (Jean-Marie), 
Dorr (Pierre-Edouard-Auguste), | N.LA.: X 05363. 
N.LA. : 01642. | Contant (Pierre-Léopold-Emile), 
Malbois (Joseph-Louis-Michel), N.LA. : X 55213. 
N.LA. : X 57010. Schuck (Joseph-Auguste), 
Poujol (Louis), N.LA.: X (04235. N.LA. : X 50468. 


Pour le grade de capitaine. 
Reliquat du tableau d'avancement de l’année 1959. 


MM. les lieutenants : 


Combes (Louis-Jean-Marie- 
Auguste), N.LA. : X 56575. 


| Bonnard (Gabriel-Joseph), 
N.LA. : X 53523. 


Inscriptions nouvelles. 
MM. les lieutenants : 
Auque (André-Louis-Paul), 
N.LA. : X 51589. 
Cailleau (Alphonse), 
N.LA. : X 54317. 
Nodier (Antonin-Auguste), 
N.LA. : X 54592. 
Francheteau (Henri-André-Jean), 
N.LA. : X 52273. 
Paul (Maurice-Henri), 
N.LA. : X 55831. 
Barroy (Roger-Charles), 
N.LA. : X 50517. 
Caufment (Léon-Victor), 
N.LA. : X 54727. 
Margathe (Pierre-Albert- 
Joseph), N.LA.: X 55802. 
Roques (René-Marie-Gaston), 
N.LA. : X 55849, 

Pinçon (Jean), NIA.: X 53887. 

Jacquot (Georges-Louis), 
N.LA. : X 55784. 

Chappey (Marc-Adolphe-Jean), 
N.LA.: X 08780. 

Dumas (Marcel-Gabriel), 
N.LA. : :: 53656, 

Cabanac (Raoul-Fernand-Fran- 
çois-Louis), N.LA. : X 53549. 

Chocat (Roger-Jean-Ernest), 
N.LA. : X 56990. 

Remy (Robert-Valentin), 
N.LA. : X 54799. 

Fyot (Louis-François), 
N.LA. : X 58638. 

Brix (Pierre-Georges-Jean), 
N.LA. : X 58648. 

Puthier (Jean-Charles), 
N.LA. : X 58482. 

Nicolas (René-Jean), 
N.LA. : X 56362. 

Benoist (Robert-Benoît). 
N.LA. : X 53500. 

Guilhem (Anny-Albert-Gabriel), 
N.LA. : X 50552, 


Chardenot (André-Paul-Roger), 
N.LA. : X 56286. 
Chavaux (Robert), N.LA. : X 55732 
Dumont-Desgoffe (Jean-Pierre-Ca- 
mille-Eugène), N.LA. : X 56308 
Claret (Pierre), N.LA.: X 55734. 
Fauré (Maurice-Eugène-Benoît- 
Lucien), N.LA. : X 54740. 

Monvoisin (Lucien-François), 
N.LA. : X 56360. 

Souchon (Paul-Maurice), 
N.LA. : X 56403. 

Lambert (Gabriel-Jacques), 
N.LA. : X 56337. 

Vignau (Jean-Denis), 
N.LA. : X 56419. 

Boyer (Guy-Jean), 
N.LA. : X 53536. 

Hespel (Claude), N.ILA.: X 53742. 

Thibaut (Georges-Ernest-Alfred), 
N.LA. : X 57202, 

Birden (Henri-Georges), 
N.LA. : X 57198. 

Lamouroux (Paul-Guy-René), 
N.LA. : X 58079. 

Descroix (Claude). 
N.LA. : X 59039. 

Guillaume (Pierre-Marie), 
N.LA. : X 58154. 

Vallet (Louis-Elie-Serge), 
N.LA. : X 58199. 

Oger (Pierre-Paul-Gustave), 
N.ILA. : X 57955. 

Anjuere (Gérard-Marcel-Noël), 
N.LA. : X 57757. 

Maleval (Claude-Gabriel), 
N.L.A. : X 58219. 

Deschamps (Jean-Louis-Maurice), 
N.LA. : X 53629. 

Richard (Jean-Henri), 
N.LA. : X 58562. 

Scano (Edouard), N.LA.: X 59646. 

Gatelet (Claude-Jean-Marie), 
N.ILA. : X 59692. 











— 
Pour le grade de sous-lieutenant. 


Reliquat du tableau d'avancement de l’année 1959. 
L’adjudant Lagravière (Christian-Pierre-Maurice), N.LA. : D 05608 


Inscriptions nouvelles. 
Les adjudants-chefs : 
Giacomelli (Louis), | Bellegarde (Joseph-Pierre) 
N.LA. : A 9388. | N.LA.: A 11383. ; 
Falleau (Gaston-Georges- Beaubier (René-Henri), 
Edouard), N.LA. : C 15891. | N.LA.: B 20364. 
Toussaint (Richard-Eugène), Leygonie (Lucien), 
N.LA. : A 7694. |  N.LA.: B 21928. 
Dalbigot (Norbert-Henri), Endreo (Joseph-Louis), 
N.LA. : C 5300. | N.LA.: A 10637. 
Verney (Claudius-Louis), Papot (Lucien), N.LA.: A 20691. 
N.LA. : B 33955. | Lerou (Robert), N.LA. : C 3857. 
Lafargue :Ancré-Paul), | Estelle (Marcel-Marius), 
N.LA. : A 26666. N.I.A. : C 5223. 
Meheut (Roland-Y ves-Adolphe), | Connat (Gabriel-Renaud), 
N.ILA. : À 6758. N.ILA. : D 17580. 
Pla (Fernand), N.LA. : A 11564. Mel (Jean), N.LA. : C 15520. 
Jacquin (Albert-Paul-Noël), Laurier (André), N.LA. : D 6622. 
N.LA. : C 2815. | Manin (Georges-Alfred-Narcisse), 
Dornier (Albert-Léon), N.LA. : C 9740. 
N.LA. : C 3196. | Viaud (Georges), NA. : A 23527, 


Les adjudants : 
Lallement (Pierre-Auguste-Lucien), N.LA.: A 37755. 
Dubray (Andry-Sigo), N.LA.: A 19957. 
Perello (Jean-Sébastien), N.LA. : C 19791. 


Le sergent Renoult (Marius-Roger), N.LA.: D 6380. 


IV. — Corps DES OFFICIERS DES SERVICES ADMINISTRATIFS 
DE RÉSERVE DE L'AIR 


Pour le grade de lieutenant-colonel, 


M. le commandant Carrat (Léon-Albert-Marius), N.LA.: X 00946. 


Pour le grade de commandant. 


MM. les capitaines : 
Hingray (Camille-Louis), 
N.LA. : X 02607. 


Gery (René-Gabriel), 
N.LA. : X 02206. 
N.LA. : X 05147. 


Bonnassié (Henri), 
N.LA.: X 05635. | Dupont (Jean-Louis-Marie), 
N.LA. : X 05976. 


Bliquet (Marcel), N.LA. X 00542. | 


Gleizes (Pierre-Louis-Roger), 
N.I.A. : X 06128. 

Baleste (Marceau-Pierre-Jacques- 
Louis), N.LA. : X 00219. 

Vassieux (Marcel-Auguste), 


Pour le grade de capitaine. 


MM. les lieutenants : 


Bouix (Maurice), N.LA. : X 54298. } Sevilla (Paul-Emmanuel), N1LA.: 
Barthes (Maurice-Albert), N.LA.:!]  X 56400. 
X 50519. | Bezamat (Jean), N.LA.: X 53510, 


V. — CORPS DES COMMISSAIRES DE RÉSERVE DE L'AIR 
Pour le grade de commissaire colonel. 


MM. les commissaires lieutenants-colonels : 
Hourlier (Roger-Alix-Louis), NL 
A. : X 02630. 
| Cremezi (Louis), N.LA.: X 54854 


Bernard (Maurice-Victor), N.LA. : 
X 50669, 


Pour le grade de commissaire commandant. 


Reliquat du tableau d'avancement des années 1958 et 1959. 


M. le commissaire (Alexis-Charles-Edouard), 
N. L À. : X 58889. 


capitaine Plagnard 


Pour le grade de commissaire capitaine. 


Reliquat du tableau d'avancement de l’année 1959. 


M. le commissaire lieutenant Coulomb (Victor-Joseph), NEA: 
X 58606. 
Inscriptions nouvelles. 
MM. les commissaires lieutenants : 
Sellier (François-Justin), N.LA. :| Normand (René), N.LA. : Æ 57278. 


X 59894. 
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Liste des candidats admis au prytanée militaire de la Flèche en 1960. 





GRANDES CLASSES 


L — CLASSE DE MATHÉMATIQUES ÉLÉMENTAIRES 


Aballain (Jean). 
m (Guy). À 
L'Amseime (André) (1).| 
Anton (Robert) (1). 
Arnoux de Pirey 
(Aubin). 
Audemard “és mil 
(Philippe). 
Aunay (Michel) (2). 
Banuls (Patrick). 
Baudelaire (Patrick). 
Baudry (Dominique). 
Beaupère (Patrice). 
Bes de Berc (Patrick). 
Beraud (Michel). 
Bigenwald (Laurent). 
Bigenwald (Thierry). 
Blondeau (François). 
Borritz (Jacques). 
Du Boucher (Patrice). 
Boutarel (Bertrand). 
Brault (Jean-Philippe). 
Bringue (Jean- 
Marie) (2). 
Brosset-Heckel 
(Dominique). 
Caron (François). 
Caubel (Philippe). 
Cazalis de Fondouce 
(Pierre). 
Chappellet (Jean). 
Charve (Pierre). 
Chateau (Philippe). 
Chevalier (Philippe). 
Claverie (Jean-Marie). 
Cousson (Christian). 
Coutaud (Patrice) (1). 
Croize-Pourcelet 
(Jean). 
Da (Bernard), 
Daney de Marcillac 
(Denis). 
Demaneuf (Jean- 
Yves). 
Demarty (Pierre). 
Dubau (Alain). 
Ducret (François). 
Elias (Jean-Pierre). 
Eriau (Jean-Michel). 
Expilly (François). 
Ferran (Jean-Pierre). 
Fichant (René), 
Fromaget (Jean). 





Gaugenot (Jean- 
Pierre). ; 
Gavouyere (Yves). 
Genest (Jean-Pierre). 
Gouachon (Philippe). 
Gouraud (Henry). 
Gravrand (Jean). 
Guary (Dominique). 
Guillelmet (Jean). 
Gufflet (Xavier). 
Guillou (Yves). 
Guiochon (Jean- 
Pierre). 
Hachette (Fernand). 
Haslin (Jean-René). 
Hotellier (Daniel). 
Hourst (Jean-Benoît). 
Hourst (Jean- 
François). 
Huot (Michel). 
Jacotin (Jean- 
François). 
Jagnard (Philippe). 
Labouerie (Bertrand). 
Lafolie (Philippe) (1). 
Lafontaine (Philippe). 
Lagarde (Pierre). 
De Laitre 
(Dominique) (1). 
Laurin (Jean-Louis). 
Le Breton-Oliveau 
(Bernard). 

Le Dantec (Hervé). 

Le Mouroux 
(Bertrand). 

Le Roux (Jean- 
François) (1). 

Le Roux (Jean- 
Pierre). 

Lodin de Lepinay 
(Eric). 

De Loustal (Patrice). 

Luquet (Philippe). 

Mangin (André) (1). 

De Mareschal 
(François). 

Migeon (Henry). 

De Montfort (Patrick). 

Negre (André) (1). 

Paitrault (Jean- 
Pierre). 

Pascal (Yves). 

Pigeaud (Denis). 





Pineau (Yves). 
Pinon (Jean- 
François). 
Plantec (Jean). 
Pochan (Yannick). 
Portmann (Alain). 
Pungier (Alain). 
Raguet (Jean- 
François). 
Raith (Alain). 
Raith (Charles). 
Raquin (Jean-Louis 
Rault (Joël). 
Rean (Claude). 
Renon (Pierre). 
tichard (Denis). 
Richard de Vesvrotte 
(Gérard). 
Rideau (Bernard). 
Robert (Jean- 
François). 
De Rocquigny du Fayel 
(Hugues). 
Romon (François). 
De Rostolan 
(Philippe). 
Rouilleault (Philippe). 
Rouquette (Jacques). 
Sauvage (Jean). 
Sauvagnac (Xavier). 
Schellenberg 
(Pierre) (1). 
Seignour (Jean). 
Simon (Bernard). 
Soubrier (Jean- 
Etienne). 
Subirana (Jean- 
Jacques). 

De Torquat de la 
Coulerie (Gérard). 
De Tournyol du Clos 

(Alain). 
De Turckheim 
(Thierry). 
Vassal (Jacques). 
Vautravers (Michel). 
Venot (Pierre). 
Vergne (Roland). 
Vialet (Gonzague). 
Viard (Henri). 
Waquet (Jean-Yves). 
Witrand (François). 


IL — CLASSES PRÉPARATOIRES A L'ÉCOLE SPÉCIALE MILITAIRE INTERARMES 


Andrianoff (Paul). 

Beauseigneur (Jean- 
laude). 

Belasco (Gérard). 

Bourrouet (Alain). 

Charbonnier (Pierre). 

Combettes (Alain). 


Daney de Marcillac 
(Vincent). 


Divies (Charles). 
De Froissard de 
Broissia (Flavien). 





b 


Danielou (Tanguy). 
David (Pierre). | 
Gremillot (Robert) | 
Guette (Philippe). 


— 


a) Option Sciences. 


Gillet (Bruno). 

Gobillard (Hervé). 

Godinot (Maurice). 

Griffet (Jean-Claude). 

Guiot (Georges). 

Guyon (Alain). 

Jacq (René). 

Jolly (Philippe). 

Laffly (Roger). 

Lafrogne (Guy). 

Lavic (Jean-Paul). 

Le Masne de 
Chermont (Jacques). 





Martin (Christian) 
Menet (Jean). 
Paret (Yves). 
Pouliguen (Jean- 
Pierre). 
Reimeringer (Alain). 
Ritz (Michel). 
Scholzen (Marc). 
Soual_ (Michel). 
Steiger (Yves). 
Varret (Jacques). 


Option Langues vivantes. 


Henry (Christophe). 
Jacquet (Claude). 
Le Porz (Hervé) (3). 
Lihoreau (Guy). 





Roux (Guy). 
Vuillermet (Gérard) 


c) Option Histoire et géographie. 


Bayle (Pierre). 
Carre (Claude). 
Chizat (Guy). 
Dullin (François). 
(Yves) (3). 


Guibert (Philippe). 
Guillaume (Jean- 
Pierre) (3). 
Hyrondelle (Vincent). 
Kelche (Jean-Pierre). 





Dé Laforcade 
(Jacques). 

Le Bastard de 
Villeneuve (Hervé). 

Le Gallo (Armel). 





Monnerie (Michel) (3)..Ract (Serge). Taillefer de Laporta- 
Mounier (Philippe). Robert (Georges) (3). lière (Arnaud) (3), 
Philippon (Hugues), |Senges (Bertrand) (3).| Thoer (Bernard) (3). 
Pigeaud (Philippe). Simoulin (Michel). Walmetz (Alain). 

Querry (Bernard). Tabus (Jean-Claude). | Zamponi (Jean-Paul). 


IIT. — CLASSES PRÉPARATOIRES A L'ÉCOLE DE L'AIR 


a) Première année. 


Lavigne (François). | Vourc’h (Joël). 


b) Deuxième année. 
Chaperon (Arnaud). 


IV. — CLASSES PRÉPARATOIRES A L’ECOLE NAVALE 
a) Première année. 


Bruel (Alain). 


|Chaperon (Hubert). [Eues (Xavier). 
Castella (Jean-Louis). | Malavoy (Guy). 


Revest (Philippe). 


b) Deuxième année. 

Aillerie (Jean- Paumier (Michel), 
Francois). 

Bodin (François). 


|De Brosses (Alain). 
ILe Corre (Christian). 
|Ollier (Henri). 


V. — CLASSE DE MATHÉMATIQUES SUPÉRIEURES 


Clavin (Paul). 
Masson (Philippe). 


| Minery (Jacques). 
| Vallée (Michel). 


Les candidats des classes préparatoires aux grandes écoles qui 
n'auraient pas encore adressé au colonel commandant le prytanée 
militaire de la Flêche le diplôme du baccalauréat (2° partie) corres- 
pondant à la série exigée pour la classe d’admission le présenteront 
le jour de leur arrivée à l’école. 

La rentrée aura lieu les 10, 12, 13 et 14 septembre 1960, les élèves 
étant convoqués individuellement par les soins du commandant du 
prytanée militaire. 

à Ces EPP ne seront définitives que trois mois après l’entrée 
l’école. 





(1) Admis en classe de mathématiques élémentaires en cas d’échec 
au baccalauréat, deuxième partie, à la session de septembre 1960. 

(2) Pupille de la nation, sous réserve que l'intéressé obtienne son 
baccalauréat, première partie, à la session de septembre 1960. 

(3) Sous réserve que l'intéressé obtienne son baccalauréat, deuxième 
partie, à la session de septembre 1960. 





Liste, par ordre alphabétique, des candidats déclarés admissibles 
à la Eu des épreuves écrites du concours unique des services 
en 1960. 





Abiven (Joseph), maréchal des logis, artillerie, 6° R. M. 

Adjeb Larbi, maréchal des logis chef, matériel 6° R. M. 
Adnet (Bernard), sergent-chef, infanterie de marine, 6° R. M. 
Albert (André), maréchal des logis chef, artillerie, 6° R. M. 
Allen (François), sergent, intendance, 9° R. M. 

Alvado (Claude), maréchal des logis chef, artillerie, 1° R. M. 
Amblard (Jean-Louis), sergent, service santé, 1° R. M. 

Ami (Jean-Pierre), sergent-chef, infanterie, 6° R. M. 

Amiens (Pierre), sergent, génie, 6° R. M. 

André (Pierre), sergent chef, infanterie, 6° R. M. 

Ardhuin (Jacques), sergent, transmissions, 6° KR. M. 
Arnaud (Michel), maréchal des logis chef, artillerie, 6° R. M. 
Asnard (Guy), sergent-chef, infanterie, 6° R. M. 

Aubertin (Raoul), maréchal des logis chef, artillerie, 6° R. M. 
Austruy (Jean), maréchal des logis, A. B. C., 6° R. M. 
Autrand (Alain), sergent-chef, transmissions, 1° R. M. 

Ba Hamed, maréchal des logis, S. M. B. T. ©. M. 9° KR. M. 
Bachin (Daniel), sergent-chef, infanterie, 6° R. M. 

Balard (Lucien), sergent, génie, 6° R. M. 

Barbaret (Pierre), maréchal des logis chef, A. B. C., 6° R. M 
Bardoz (Jean), sergent, infanterie, 6° KR. M. 

Basset (Jean), maréchal des logis chef, matériel, 3° R. M. 
Baudens (Serge), sergent, transmissions, 6° R. M. 

Bauduin (Hubert), sergent, infanterie, 6° KR. M. 

Baunard (Guy), maréchal des logis, train, 6° R. M. 

Baunard (Jean) sergent-chef, transmissions, F. F, A. 

Bebon (Alain), sous-lieutenant, service santé, 1° R. M. 

Belair (Marcel), maréchal des logis, matériel, 3° R, M. 

Belazka M’Hamed, maréchal des logis chef, matériel, 6° R. M. 
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Bellanger (Paul), maréchal des logis chef, S. M. B. T. ©. M., 1° R. M. 

Bellemain (Claude), sergent chef, génie, 6° R. M. 

Beniesser Kaddour, matériel, 6° R. M. 

Bentouati Miloud, sergent-chef, intendance, 6° R. M. 

Berger (Michel), maréchal des logis, matériel, 3° R. M. 

Berichel (Jean), sergent, infanterie de marine, 3° R. M. 

Bernard (Henri), sergent, transmissions, 6° KR. M. 

Berthon (Claude), maréchal des logis chef, matériel, 3° KR. M. 

Berthon (Jean), sergent-chef, infanterie, 6° KR. M. 

Bertin (Charles), sergent, infanterie de marine, 6° KR. M. 

Bertrand (Jean-Maurice), maréchal des logis chef, A. B. C., 6° R. M. 

Betmont (Serge), maréchal des logis chef, artillerie, 6° KR. M. 

Bidau (Jacques), sergent-chef, génie, 6° R. M. 

Billaut (Alban), sergent, infanterie, 6° KR. M. 

Bini (André), sergent, génie, 6° KR. M. 

Bitteaudau (Michel), adjudant, transmissions, 3° R. M. 

Blanc (Roger), sergent-chef, infanterie, 10° KR. M. 

Blanchard (Pierre), sergent-chef, infanterie, 6° KR. M. 

Blanchet (Jean-Marie), sergent, infanterie, 6° R. M. 

Blin (Maurice), sergent-major, intendance, 9% R. M. 

Bodinaud (Louis), maréchal des logis chef, S. M. B. T. O. M. 53° K. M. 

Boleat (Jean-Claude), maréchal des logis chef, artillerie, 6° KR. M. 

Bonnefous (Raymond), maréchal des logis, train, 6° KR. M. 

Bonnet (Jean), maréchal des logis chef, artillerie, 6° KR. M. 

Bordes (Jean), maréchal des logis chef, matériel, 3° R. M. 

Borja (François), maréchal des logis chef, matériel, 10° R. M. 

Boudet (Marcel), sergent, gendarmerie, F, F. A. 

Boudet (Robert), sergent, transmissions, 6° R. M. 

Bouin (Henry), sergent-chef, intendance, 9 KR. M. 

Bounif Mohamed, matériel, 6° KR. M. 

Bourdieu (Francis), sergent, infanterie de marine, 6° KR. M. 

Bourgeois (Jean-Claude), sergent-chef, génie, 10° R. M. 

Bourguignon (Louis), sergent-major, intendance, 9° KR. M. 

Boutin (Pierre), sergent, transmissions, 6° KR. M. 

Boyer (Raymond), adjudant, chancellerie, 9° R. M. 

Braconnier (Michel), sergent-major, recrutement, 4° KR. M. 

Briant (Eugène), sergent, génie, 6° R. M. 

Brun (André), sergent-chef, intendance, 9° R. M. 

Brunner (Jack), sergent-chef, génie, 6° R. M. 

Cabiten (Michel), sergent-chef, C. O. M. L T. O. M. 9° R. M. 

Canonne (Jean), sergent, transmissions, 6° R. M. 

Caplier (Pierre), sergent-major, recrutement, 4° KR. M. 

Carlotti (Antoine), sergent, C. T. T. O. M., 6° R. M. 

Carrouer (Gérard), sergent-chef, infanterie, 6° R. M. 

Cartier (Jean), sergent-major, génie, 10° R. M. 

Catinaud (Pierre), maréchal des logis chef, artillerie, 6° R. M. 

Caubet (Jean), adjudant, matériel, 3° R. M. 

Cavaignac (Jacques), maréchal des logis, matériel, 1'° R. M. 

Cazade (Charles), adjudant, infanterie, 10° R. M. 

Cazale (René), sergent, génie, 6° R. M. 

Ceva (Guy), sergent-chef, transmissions, 6° R. M. 

Chabrol (Jean-Pierre), maréchal des logis, matériel, 3° R. M. 

Chagrin (Louis), maréchal des logis chef, matériel, 3° R. M. 

Chancellier (Claude), sergent-chef, génie, 6° R. M. 

Chantereau (Jacques), maréchal des logis chef, artillerie, 6° R. M. 

Charpentier (Auguste), adjudant, infanterie, 3° R. M. 

Chataigner (Michel), maréchal des logis-major, matériel, 3° R. M. 

Chaumet (Hervé), maréchal des logis, artillerie, 6° R. M. 

Cheret (Pierre), sergent-chef, transmissions, 6° R. M. 

Chevalier (Jean), maréchal des logis, artillerie, 6° R. M. 

Clergeaud (Gilles), adjudant-chef, arme blindée et cavalerie, F. F. A. 

Cochereau (Jean-Claude), maréchal des logis, matériel, 3° R. M. 

Coffin (Michel), sergent-chef, transmissions, 1'° KR. M. 

Coic (Gabriel), adjudant, infanterie, 3° KR. M. 

Colin (Christian), maréchal des logis chef, matériel, 3° R. M. 

Colin (Jean-Claude), maréchal des logis, arme blindée et cavalerie, 
6° KR. M. 

Collas (Jacques), sergent, transmissions, 6° R. M. 

Colombani (Gilbert), sergent, intendance, 9° R. M. 

Combe (Pierre), adjudant, génie, 10° KR. M. 

Combet (Roland), maréchal des logis chef, artillerie, 6° R. M. 

Combres (André), sergent, infanterie de marine, 6° R. M. 

Convent (Michel), sergent-chef, infanterie, 6° KR. M. 

Conze (Michel), lieutenant, matériel, 10° R. M. 

Cordier (Gérard), maréchal des logis chef, artillerie, 6° R. M. 

Cresson (Jacky), sergent-chef, infanterie, 6° R. M. 

Dalibot (Claude), sergent, infanterie, 6° R. M. 

Daniel (Louis), sergent, C. IL M. T. O. M. 1'° R. M. 

Dast (Claude), maréchal des logis chef, artillerie, 2° R. M. 

Dazat (Jean-Robert), maréchal des logis chef, arme blindée et cava- 
lerie, 6° KR. M. 

Delahaye (Guy), maréchal des logis, S. M. B. T. O. M. 3° KR. M. 

Delbourg (Robert), maréchal des logis, arme blindée et cavalerie, 
6° KR. M. 





n ——— 
Dellal Mahmoud, maréchal des logis, matériel, 6° R. M. 


Delourmel (Albert), sergent-chef, infanterie, 6° R. M. 

De Moulin (Marin), maréchal des logis, matériel, 3° R. M. 

Detruiseux (Raymond), maréchal des logis chef, matériel, 3: R. M. 

Devillard (Michel), maréchal des logis chef, artillerie, 6° R. M 

Dewintre (Bernard), sergent-chef, infanterie, 6° R. M. L 

Dezavelle (André), maréchal des logis chef, artillerie, 6° R. M 

Dhieux (Marcel), maréchal des logis chef, artillerie, 6° R. M f 

Diaf (Bouara), sergent-chef, intendance, 6° R. M. 7 

Dodard (Claude), maréchal des logis, artillerie, 6° R. M. 

Doudies (Michel), sergent-chef, infanterie, 10° R. M. 

Dourthe (Jean-Claude), maréchal des logis, matériel, 3° R. M. 

Drouin (André), sergent-major, recrutement, 7° R. M. 

Dubois (Daniel), maréchal des logis chef, artillerie, 6° R. M. 

Duboys des Thermes (François), adjudant, artillerie, 1'° R. M. 

Dumargne (Jacques), adjudant, artillerie, 6° R. M. 

Durand (Pierre), maréchal des logis, arme blindée et cavalerie, 6: R. M. 

Duret (Jacques), sergent, service de santé, 1'° R. M. 

Duvauchelle (Gérard), maréchal des logis, matériel, 3° R. M. 

Emon (Daniel), maréchal des logis, train, 6° R. M. 

Erard (Albert), sergent-major, infanterie, 10° R. M. 

Evrard (Robert), maréchal des logis chef, artillerie, 6° R. M. 

Fauchard (Guy), maréchal des logis chef, matériel, 3° R. M. 

Faucher (Guy), sergent, infanterie, 6° R. M. 

Fertille (Jacques), maréchal des logis chef, train, 1° R. M. 

Fondevilla (Auguste), sergent-chef, service de santé, 1° R, M. 

Forget (Jean-Claude), maréchal des logis chef, arme blindée et cave 
lerie, 6° R. M. 

Forgues (Jean), sergent-chef, transmisisons, 10° R. M. 

Foucher (Yves), maréchal des logis, matériel, 3° R. M. 

Fournier (Bernard), sergent-chef, intendance, 9° R. M. 

Fradin (André), adjudant, génie, 7° R. M. 

Francois (Guy), adjudant, chancellerie, 1'° R. M. 

Francois (Léonce), lieutenant, train, 10° R. M. 

Frizot (Paul), maréchal des logis chef, matériel, 4° R. M. 

Frœsch (Claude), maréchal des logis, matériel, 3° R. M. 

Gallet (Didier), sergent-chef, C. L M. T. O, M. 1'° K. M. 

Gallon (Henri), sergent, génie, 6° R. M. 

Garchey (Guy), sergent-chef, service de santé, 1"° région. 

Gauville (Charles), maréchal des logis, matériel, 3° R. M. 

Gendron (Raymond), adjudant, génie, 10° R. M. 

Geollot (Philippe); sergent-chef, infanterie, 6° R. M. 

Gex (Pierre), adjudant, matériel, 3° R. M. 

Gil (Jacques), lieutenant, intendance, 9° R. M. 

Godon (Alain), sergent, service de santé, 1'° KR. M. 

Goll (Noël), maréchal des logis chef, S. M. B. T. O. M. 10° R. M. 

Goulemot (Claude), sergent-chef, intendance, 9 R. M. 

Gourry (Christian), maréchal des logis chef, artillerie, 7° R. M. 

Grammatico (Joseph), sergent-chef, train, 6° R. M. 

Grandidier (Paul), sergent-chef, transmisisons, 6° R. M. 

Granet (Jean-Pierre), adjudant, train, 4° R. M. 

Grente (Serge), sergent-chef, intendance, 9 R. M. 

Grondin (Guy), maréchal des logis, C. I. M. T. O. M. 1°° R. M. 

Guedes (Alain), maréchal des logis chef, matériel, 3° R. M. 

Guigue (Robert), maréchal des logis chef, matériel, 3° R. M. 

Guilhem de Pothuau (Antoine), maréchal des logis chef, arme blindée 
et cavalerie, 6° KR. M. 

Guillon (François), maréchal des logis chef, train, 6° KR. M. 

Guillon (Jacques), sergent-chef, infanterie, 6° R. M. 

Guillou (Yves), maréchal des logis chef, train, 6° KR. M. 

Guilloux (Armel), sergent, transmissions, 6° KR. M. 

Guyon (Jean-Marc), maréchal des logis, artillerie, 8° R. M. 

Guyot (Daniel), sergent-chef, infanterie, 6° KR. M. 

Haltebourg (Jacques), sergent-chef, infanterie, F. F. A. 

Hameury (Albert), sergent-chef, infanterie, 6° R. M. 

Helies (Yvon), sergent, C. O. M. I. T. ©. M., 9 R. M. ) 

Henry (Daniel), maréchal des logis-major, arme blindée et cavalerie, 
6° R. M 

Hernu (Claude), sergent, génie, 6° R. M. 

Hesse (Denis), sergent-chef, infanterie, 6° R. M. 

Hirschorn (Frédéric), maréchal des logis, artillerie, 6° R. M. 

Hœn (Bernard), maréchal des logis chef, arme blindée et cavalerie, 
6° R .M. 

Houzelot (Etienne), maréchal des logis, arme blindée et cavalerie, 
6° KR. M. 

Huguenin (René), sergent-chef, infanterie, 6° R. M. 

Hure (Pierre), sergent, infanterie de marine, 6° KR. M. 

Hurman (Guy), maréchal des logis, artillerie, 6° KR. M. 

Idoux (Christian), maréchal des logis chef, train, 10° R. M. 

Irigoiti (Edmond), sergent-chef, infanterie, 6° R. M. 

Jacquemard (Emile), maréchal des logis, matériel, 10° R. M. 

Jacquemot (Francis), maréchal des logis chef, artillerie, 6° R. M. 

Jallerat (Robert), lieutenant, intendance, 9° R. M. 

Jeanpetit (Claude), sergent-chef, génie, 6° R. M. 

Jegu (Henri), maréchal des logis, matériel, 3° R. M. 
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Joliet Claude), sergent-chef, train, 6° R. M. 

D Richard), sergent-chef, C. O. M. I. T. O. M. # R, M. 

Jouannie (Claude), maréchal des logis chef, artillerie, 6° R. M. 
(Jacques), sous-lieutenant, intendance, 9° R. M. 


Jullian (Pierre), maréchal des logis, matériel, 3° R. M. 


-_ Jung (Marcel), sergent-major, C. O. M. I. T. O. M. 9° R. M. 


Jurquet de La Salle (Francis de), adjudant, infanterie, 9° R. M. 

Keroulle (Jacques), sergent-chef, infanterie, 10° R. M. 

Kostiuk (Jean), sergent, infanterie, 6° R. M. 

Kurtz (Michel), maréchal des logis, matériel, 10° R. M. 

Lafaye (Jean-Louis), maréchal des logis chef, matériel, 3° R. M. 

La Guerche (Aryile), sergent-major, service de santé, 1° R. M. 

Laporte (Pierre), maréchal des logis chef, matériel, 3° R. M. 

Le Balier (André), sergent-chef, infanterie de marine, 6° R. M. 

Lebas (Guy), maréchal des logis chef, arme blindée et cavalerie, 

* R. M. 

Se (Georges), adjudant-chef, transmissions, 6° R. M. 

Le Cerf (Michel), sergent, transmisisons, 6° R. M. 

Le Divenah (Antoine), maréchal des logis, matériel, 3° R. M. 

Le Franc (Claude), maréchal des logis chef, arme blindée et cavalerie, 
6° R. M. 

Le Franc (René), sergent-chef, transmissions, 6° R. M. 

Lefur (Jean-Paul), maréchal des logis, matériel, 3° KR. M. 

Léger (Daniel), maréchal des logis, matériel, 3° R. M. 

Le Guennec (Raymond), maréchal des logis chef, artillerie, 1'° R. M. 

Lejas (André), sergent-chef, transmissions, 6° R. M. 

Le Maire (Jean-Pierre), sergent, infanterie, 6° KR. M. 

Le Maître ((Hubert), sergent, C. O. M. L T. O. M, 9° KR. M. 

Le Menn (Jean-Paul), maréchal des logis, matériel, 3° R. M. 

Lescot (Jacques), maréchal des logis-major, matériel, 3° R. M. 

Lespinasse (Michel), sergent-chef, infanterie, 10° R. M. 


Levant (Ghislain), maréchal des logis chef, train, 4° R. M. 

Loisel (Roger), sergent, infanterie, 6° KR. M. 

Lonca (Raymond), sergent-chef, C. O. M. L T. O. M. 9° KR. M. 

Lorinquer (Bernard), maréchal des logis chef, train, 6° KR. M. 

Louis-Marie (Pierre), maréchal des logis chef, artillerie de marine, 
6° KR, M. 

Madiot (Hervé), maréchal des logis-major, train, 6° R. M. 

Maire (Pierre), maréchal des logis, matériel, 4° R. M. 

Manificat (Bernard), sergent-chef, infanterie, 10° R. M. 

Marcorelles (Alain), sergent, service de santé, 10° KR. M. 


* Mariani (Dominique), sergent-chef, infanterie de marine, 6° KR. M. 


Masgonty (Marcel), sergent, infanterie, 6° R. M. 

Mauraisin (Bernard), maréchal des logis chef, arme blindée et cava- 
lerie, 6° KR. M. 

Maurin (Roger), sergent-chef, intendance, 9° K.-M. 

Mayre (Michel), maréchal des logis chef, train, 4° R. M. 

Mauvernay (Paul), sergent-chef, intendance, 8° R. M. 

Meline (Bernard), maréchal des logis chef, matériel, 3° R. M. 

Merceron (André), maréchal des logis, matériel, 3° R. M. 

Meunier (Jacques), maréchal des logis, artillerie, 6° R. M. 

Michaud (Albert), sergent-chef, infanterie, 6° R. M. 

Michel (Gérard), maréchal des logis, matériel, 1'° R. M. 


Michelin (Jacques), sergent-chef, infanterie, 6° R. M. 
Milange (Roger), maréchal des logis chef, artillerie, 10° R. M. 
Milcendeau (Guy), sergent-major, infanterie, 10° R. M. 
Mollard (Georges), adjudant, train, 4 R. M. 
Monat (Guy), sergent-chef, génie, 6° R. M. 
Morandini (Claude), maréchal des logis chef, artillerie, 6° R. M. 
Morel (Fernand), sergent-chef, service de santé, 10° R. M. 
Munzenberger (Jean), maréchal des logis chef, arme blindée et 
cavalerie, 6° R. M. 
Natta (Georges), maréchal des logis, train, 10° R. M. 
Not (Norbert), adjudant, matériel, 3° R. M. 
Nut (Bernard), sergent-chet, infanterie de marine, 9 R. M. 
Osternaud (Jacques), sergent-chef, infanterie de marine, 10° KR. M. 
Palacios (Christian), sergent-chef, intendance, 9° R. M. 
Paquier (André), maréchal des logis, matériel, 4° R. M. 
Paradan (Robert), sergent-chef, C. O. M. L T. ©. M. 9 R. M. 
Parpaite (Christian), sergent, infanterie, 6° R. M. 
Patout (Paul), sergent-chef, infanterie, 6° R. M. 
Pechnyk (Julien), adjudant, génie, 10° R. M. 
Penven (Lucien), sergent, infanterie, 6° R. M. 
Peres (Jean-Claude), maréchal des logis, matériel, 1° R. M. 
Perrin (Daniel), maréchal des logis, matériel, 3° R. M. 
Pinault (Claude), sergent, intendance, 9 KR. M. 
Pinot (Claude), sergent-chef, intendance, 9 R. M. 
(Claude), sergent-chef, transmissions, 10° R. M. 

er (Régis), sergent-chef, transmissions, 10° R. M. 
Prevost (Claude), sergent-chef, infanterie, 6 R. M. 

(Raymond), maréchal des logis, matériel, 4° R. M. 
Rabie (Michel), adjudant, train, 4 R. M. 

(Michel), maréchal des logis chef, artillerie de marine, 1"° R. M. 

ud (René), maréchal des logis chef, train, 6° R. M. 





Renard (Georges), maréchal des logis, matériel, 3° R. M. 
Renaud (Raymond), maréchal des logis, matériel, 10° R. M. 
Revel, maréchal des logis chef, matériel, 1° R. M. 

Ries (Alfred), sergent-chef, génie, 6° R. M. 


Rieubernet (Pierre), maréchal des logis, matériel, 3° R. M. 

Rinieri (Jean), sergent-chef, intendance, 9° R. M. 

Rocheteau (André), sergent-chef, service de santé, 1'° R. M. 

Roger (Jacques, maréchal des logis chef, arme blindée et cavalerie, 
10° R. M. 

Roizard (Jack), maréchal des logis chef, matériel, 1'° R. M. 

Rondot (Michel), maréchal des logis chef, artillerie, 6° R. M. 

Sacrez (Jean), maréchal des logis chef, matériel, 4 KR. M. 

Saintebeuve (Claude), maréchal des logis, artillerie de marine, 6° R. M. 


Saggesi (Jean-Claude), maréchal des logis, matériel, 3° R. M. 

Saulnier (Pierre), maréchal des logis-major, matériel, 3° R. M. 

Schieve (Max), maréchal des logis, matériel, 3° R. M. 

Schmit (Raymond), maréchal des logis chef, arme blindée et cavalerie, 
6° R. M. 

Semeria (Jean-Pierre), maréchal des logis chef, artillerie, 6° R. M. 

Senée (Bernard), maréchal des logis-major, matériel, 3° R. M. 

Sibilio (André), sergent-major, service de santé, 1'° R. M. 

Soler (André), sergent, infanterie de marine, 6° R. M. 

Sourdois (Paul), sergent-chef, service de santé, 1'° R. M. 

Stockman (Charles), sergent-chef, infanterie, 6° R, M. 

Suard (Michel), sergent, C. T. T O. M. 6° R. M. 

Suchel (Jean), maréchal des logis, S. M. B. T, ©. M. 3° KR. M. 

Tafani (Michel), sergent, train, 6° R. M. 

Tara (Jean), maréchal des logis, matériel, 3° R. M. 

Thirion (Michel), maréchal des logis chef, matériel, 3° R. M. 

Thomas (Georges), sergent, génie, 6° KR. M. 

Thomas (Yves), sergent, infanterie, 6° KR. M. 

Tiberon (Claude), sergent-chef, transmissions, 6° R. M. 

Toledo (Rodrige), maréchal des logis chef, artillerie, 6° R. M. 

Tourne (Bernard), maréchal des logis, matériel, 4° KR. M. 

Trevedy (Ernest), sergent-chef, infanterie, F. F, A. 

Valade (Claude). maréchal des logis chef, arme blindée et cavalerie, 
6° KR. M. 

Valder (Pierre), sergent-chef, artillerie, 6° KR. M. 

Valtaud (J.-Maurice), maréchal des logis, arme blindée et cavalerie, 
6° R. M. 

Verge (Cyprien), maréchal des logis, arme blindée et cavalerie, 
6° KR. M. 

Verge (Jean), sergent-major, génie, 6° KR. M. 

Vernadat (Hubert), sergent-chef, transmissions, 6° R. M. 

Veron (Claude), sergent, service de santé, 1'° KR. M. 

Verre (Michel), sergent-chef, intendance, 9° R, M. 


 Vesnat (Michel), maréchal des logis chef, arme blindée et cavalerie, 


8° KR. M. 

Vidal (Charly), maréchal des logis, train, 6° R. M. 

Villerabel (Clément), maréchal des logis chef, arme blindée et 
cavalerie, 6° KR. M. 


Vincensini (Jean-Jacques), sergent-chef, infanterie de marine, 
6° KR. M. 

Vissiere (Pierre), maréchal des logis, matériel, 3° R. M. 

Zephir (Ludber{), maréchal des logis chef, matériel, 3° R. M. 


Les épreuves orales débuteront le mercredi 17 août 1960 à l’école 
supérieure technique du génie de Versailles. Les candidats admis- 
sibles seront répartis pour ces épreuves en trois séries. 

La lettre tirée au sort pour déterminer l’ordre de passage aux 
épreuves orales est la lettre «<W». Toutefois tous les candidats 
actuellement en service en Afrique française du Nord se présente- 
ront avec la dernière série. 


Les candidats admissibles subiront les épreuves orales aux dates 
ci-après : 
1e série : du 17 août 1960 au 20 août 1960, 


Candidats de la métropole et des F. F. A. figurant sur la liste 
d’admissibilité : de Zéphir (Ludbert) (inclus) à Charpentier (Auguste) 
(inclus). 

2° série : du 22 août au 27 août 1960, 


Candidats de la métropole et des F. F, A. figurant sur la liste 
d’admissibilté : de Chataigner (Michel) (inclus) Le Menn (Jean- 
Paul) (inclus). 


3° série’ du 29 août 1960 au 3 septembre 1960. 


Tous les candidats admissibles n’entrant pas dans les deux séries 
précédentes. 

Les candidats admissibles seront mis en route par les soins des 
commandants des régions militaires intéressées de manière à se 
présenter à l’école supérieure technique du génie de Versailles la 
veille du premier jour fixé pour leur série, avant seize heures. 

En cas de mutation de candidats admissibles, il appartiendra aux 
commandants des régions militaires indiquées sur la d’admissi- 
bilité de prévenir les commandants des régions militaires de nouvelle 
affectation. 
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Liste d'admission à l'école polytechnique (concours de 1960). 





Rectificatif au Journal officiel du 11 août 1960 : 


Page 7500, paragraphe A : 
Au lieu de : 

«11 Varoquaux (Erice-Jean-Arthur). 

« 13 Boutet de Monvel (Louis) », 
Lire : 

«11 Varoquaux (Eric-Jean-Arthur). 

« 11 Amouyel (Pierre). l 

«13 Boutet de Monvel (Louis-Maurice-Henri) ». 
Au lieu de : 

«19 Montfort (Jean-Amaury) », 
Lire : 

«19 Monfort (Jean-Amaury) ». 
Au lieu de : 

«31 Thillaye du Boulaly (Benoît », 
Lire : 

« 31 Thillaye du Boullay (Benoît). 
Au lieu de : 

«121 Olivier (Jean-Louis-Gontrand) », 
Lire : 

«121 Oliver (Jean-Louis-Gontrand) », 

Page 7501, paragraphe C : 
Au lieu de : 

«303 b. Lhuillier (Eric-Auguste) », 
Lire : 

« 303 b. Lhullier (Eric-Auguste) ». 
Au lieu de : 

« 313.a. Stankoff (Alain-Georges). 

+319 b. Zervudacki (Pierre-Denis-Jean). 

«315 a. Dallud (Jacques-Francisque) », 
Lire : 

« 313 a. Stankoff (Alain-Georges). 

«< 313 b. Rouge (André-Raymond). 

«315 a. Pallud (Jacques-Francisque) ». 
Au lieu de : 

« 319 a. Dederrois (Philippe-André). 

« 310 b. Zervudacki (Pierre-Denis) », 
Lire : 

« 319 a. Deperrois (Philippe-André). 

« 319 b. Zervudacki (Pierre-Denis) ». 


Page 7502, paragraphe D : 
Au lieu de : 
«331 a, Morin (François-Marie-Louis) », 
Lire : 
«331 b. Morin (François-Marie-Louis) ». 
EE 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 9 août 1960 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie de Paris à contracter un emprunt, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce et 
d'industrie ; 

Vu la décision du prétet de la Seine en date du 2 mars 1949 
approuvant la convention passée entre le département et la chambre 
de commerce et d'industrie de Paris et portant concession à cette 
compagnie d’une partie du port départemental de Gennevilliers ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce et d’industrie 
de Paris du 8 octobre 1959 ; 

Vu l'avis du ministre des travaux publics et des transports en 
date du 27 avril 1960 ; 

Vu les avis du préfet de la Seine en date des 12 et 22 juillet 1960, 


Décrète : 


Art. 1°, — La chambre de commerce et d’industrie de Paris est 
autorisée à contracter un emprunt de 2.490.000 NF destiné à finan- 
cer l'équipement des concessions d'outillage public qu’elle exploite 
sur le port de Gennevilliers. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou trans- 
missibles par endossement, soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la 
Caisse nationale d'assurances sur la vie. 





L’amortissement de cet emprunt s’effectu d 
era da maxi 
ne de vingt ans. be 
e taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d’ 

tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas aus! a 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955 tel qu'il ressort, au moment de l'émission, des condi- 
tions fixées pour ces emprunts par le ministre chargé des 

Il sera fait face au service d'intérêt et d’amortissement dudit 
+ mg au moyen des epiee d'exploitation du port de Genne- 
villiers perçues au profit de la chambre de comm ï j 
bg À erce et d'industrie 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exéc 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Républien® 
française. # 


Fait à Paris, le 9 août 1960. 


MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’intérieur, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


= 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 60-860 du 12 août 1960 portant transformation d'emplois 
à la direction générale des impôts. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué auprès 
du Premier ministre, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi orga- 
ee 1 - ei aux lois de finances, et notamment son titre I, 
article 1°: ; 

Vu la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 portant loi de finan- 
ces pour 1960 ; 

Vu le décret n° 59-1520 du 30 décembre 1959 portant répar- 
tition des crédits ouverts par la loi de finances pour 1960 ; 

Vu le décret n° 48-687 du 31 mars 1948 portant réalisation 
d'économies au titre du ministère des finances et des affaires 
économiques (administration des finances) en application de 
l’article 1°’ de la loi du 25 juin 1947 ; 

Vu le décret n° 48-689 du 16 avril 1948 relatif à l’organisation 
de l’administration centrale du ministère des finances ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Sont supprimés, à la direction générale des impôts, 
les emplois suivants : 

Deux emplois d'administrateur civil de 1° classe ; 

Trois emplois d'administrateur civil de 2° classe. 


Art. 2. — Sont créés, à la direction générale des impôts, les 
emplois suivants : 

Un emploi de chef de service. 

Un emploi de sous-directeur. 

A titre provisoire, et pour une durée qui ne saurait excéder 
cinq ans, un emploi supplémentaire de sous-directeur. 


Il sera pourvu à l'emploi de chef de service créé au présent 
article dans les mêmes conditions qu'aux emplois créés par le 
décret du 31 mars 1948 susvisé. 


Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 12 août 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING: 
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Décret du 12 août 1960 portant nomination et titularisation d'admi- 
nistrateurs civils (services centraux des administrations finan- 


cières). 





Par décret en date du 12 août 1960, les élèves de l’école nationale 
d'administration (promotion Alexis-de-Tocqueville) dont les noms 
suivent ont été nommés, à compter du + août 1960, administrateurs 
civils de 2° classe, 1°" échelon, aux services centraux des adminis- 
trations financières et titularisés dans le grade correspondant : 


Direction générale des impôts. — MM. Renard (Charles), Bernard 
(Gabriel), Zigmann (Rémy). 

Direction générale des douanes et droits indirects. — M. Malve 
(Pierre). 





Ouverture de concours à l'institut national de la statistique 
et des études économiques. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 7, premier alinéa, de l’ordonnance du 9 août 1944 
portant rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire 
continental, ensemble les ordonnances subséquentes, maintenant 
provisoirement en application : d 

La loi du 11 octobre 1941 relative au service national des statis- 
tiques ; 

Le décret du 24 octobre 1941 relatif à l’organisation et au fonc- 
tionnement du service national des statistiques ; 

Vu l'article 32 de la loi de finances du 27 avril 1946 portant 
création de l'institut national de la statistique et des études éco- 
nomiques ; 

Vu le décret du 14 juin 1946 pour l’application de l’article 32 de 
la loi de finances du 27 avril 1946; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Il est ouvert à l'institut national de la statistique et 
des études économiques : 


a) Un concours pour le recrutement de trois élèves administra- 
teurs ; 
b) Un concours pour le recrutement de trois attachés stagiaires. 


Art. 2. — Les épreuves écrites des deux concours auront lieu 
aux dates ci-après à Paris, et éventuellement à Alger, Dakar, 
Abidjan, Brazzaville, Tananarive et Rabat. 


Pour élève administrateur : les 17, 18, 19 et 20 octobre 1960. 
Pour attaché stagiaire : les 24, 25, 26 et 27 octobre 1960, 


Art. 3. — Les dossiers de candidature devront parvenir le 15 sep- 
tembre 1960 au plus tard à la direction générale de l'institut natio- 


nal de la statistique et des études économiques, 29, quai Branly, 
Paris (7°). 


Art. 4. — Les candidats admis à l'issue des concours précités 
seront nommés à l’emploi correspondant, hors effectif budgétaire. 
A leur sortie de l’école d'application de l'institut national de la 
statistique et des études économiques, ils seront affectés obligatoi- 


rement aux services de statistique des Etats membres de la 
Communauté. 


Art. 5. — Le directeur général de l'institut national de la sta- 
tistique et des études économiques est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 

e. 


Fait à Paris, le 12 août 1960. 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CECCALDI. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 








Circulaire du ministre délégué auprès du Premier ministre n° 477 F.P, 
et du ministre des finances et des affaires économiques n° 46 F/1 
relative aux émoluments des fonctionnaires civils et militaires de 
l'Etat à compter du 1°’ août 1960 et du 1° novembre 1969. 





Le décret n° 60-166 du, 24 février 1960 a majoré de 2 p. 100 à 
compter du 1°" janvier 1960 les traitements soumis à retenues pour 
pension tels qu’ils avaient été fixés à compter du 1° février 1959 
par le décret du 7 janvier 1959. 

Ces dispositions devaient être complétées par d’autres mesures 
pour lesquelles des crédits supplémentaires ont été demandés au 
Parlement dans le cadre de la loi de finances rectificative. 


Le décret n° 60-796 du 2 août 1960 apporte en conséquence les 
modifications suivantes aux rémunérations perçues par les person- 
nels civils et militaires de l’Etat dans le courant de l’année 1960. 
Les traitements soumis à retenue pour pension tels qu'ils avaient 
été fixés à compter du 1° février 1959 par le décret du 7 janvier 
1959, déjà majorés de 2 p. 100 à compter du 1°" janvier 1960, seront 
affectés d’une augmentation supplémentaire de 1 p. 100 le 1° août 
1960 et d’une nouvelle augmentation de 2 p. 100 le 1°" novembre 
1960, la majoration globale à cette dernière date atteignant donc 
5 p. 100. 

Le traitement de base hiérarchisé soumis à retenue pour pension 
afférent à l’indice 100, fixé à 2.336 NF par le décret du 24 février 
1960, sera en conséquence porté à 2.359 NF à compter du 1° août 
1960 et à 2.405 NF à compter du 1°" novembre 1960. 


Vous voudrez bien trouver ci-joint en annexe les tableaux des 
nouveaux traitements à compter du 1° août et du 1‘ novembre 
1960. 

La fixation à ces nouveaux taux du traitement soumis à retenue 
pour pension afférent à l’indice 100 se répercute automatiquement 
avec effet des mêmes dates sur le calcul de l’élément proportionnel 
du supplément familial de traitement, du plafond d’écrêtement en 
matière de liquidation des pensions, des limites pécuniaires de 
cumul et des pensions et allocations dont le minimum garanti est 
déterminé proportionnellement à ce traitement. 


Il est rappelé que les modifications de la rémunération de base 
des fonctionnaires comporteront leurs effets habituels en matière 
de pensions civiles et militaires de retraite et de pensions militaires 
d'invalidité. 

Il est précisé enfin que le décret n° 60-796 du 2 août 1960 a le 
même champ d’application-que le décret n° 60-166 du 24 février 1960. 

Comme suite à ma lettre collective n° 60-03.23/1-F4 du 28 mars 
1960, je vous confirme également que les dispositions du décret pré- 
cité sont applicables, à partir du 1°" août et du 1°" novembre 1960, 
à tous les personnels civils et militaires de l'Etat en service dans 
les Etats de la Communauté, le Togo, le Cameroun et les territoires 
d'outre-mer autres que ceux de la Côte française des Somalis et de 
Saint-Pierre et Miquelon. Ces majorations de traitement ou de solde 
ne pourront bien entendu être mandatées aux personnels intéressés 
qu’en suivant les modalités particulières de la réglementation appli- 
cable dans ces Etats ou territoires, et notamment celles résultant 
du décret n° 57-922 du 13 août 1957 (blocage de la majoration spé- 
ciale en dixièmes, de l'indemnité résidentielle de cherté de vie et de 
l'élément proportionnel du supplément familial de traitement), 


Fait à Paris, le 11 août 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. < 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le chargé de mission 


auprès du secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE DEHAYE. 
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FONCTION PUBLIQUE 


Barème des traitements annuels applicables du 1‘ août au 31 octobre 1960, 


——— 











TRAITEMENT 


TRAITEMENT 


TRAITEMENT 


TRAITEMENT 





















































INDICE nes 266 INDICE om INDICE ur INDICE ps 2 INDICE ne INDICE 

brut. | correspondant brut. | correspondant. brut. | correspondant. brut. | correspondant brut, | correspondant. brut. 
NF. NF. NF. NF. NF. 

100 2.359 134 3.161 168 3.963 202 4.765 236 5.567 270 
101 2.383 135 3.185 169 3.987 203 4.789 237 5.591 271 
102 2.406 136 3.208 170 4.010 204 4.812 238 5.614 272 
103 2.430 137 3.232 171 4.034 205 4.836 239 5.638 273 
104 2.453 138 3.255 172 4.057 206 4.860 240 5.662 274 
105 2.477 139 3.279 173 4.081 207 4.883 241 5.685 275 
106 2.501 140 3.303 174 4.105 208 4.907 242 5.709 276 
107 2.524 141 3.326 175 4.128 209 4.930 243 5.732 277 
108 2.548 142 3.350 176 4.152 210 4.954 244 5.756 278 
109 2.571 143 3.373 177 4.175 o11 4.977 245 5.780 279 
110 2.595 144 3.397 178 4.199 212 5.001 246 5.803 280 
111 2.618 145 3.421 179 4.223 213 5.025 247 5.827 281 
112 2.642 146 3.444 180 4.246 214 5.048 248 5.850 282 
113 2 666 147 3.468 181 4.270 215 5.072 249 5.874 283 
114 2.689 148 3.491 182 4.293 216 5.095 250 5.898 284 
115 2.713 149 3.515 183 4.317 217 5.119 251 5.921 286 
116 2.736 150 3.539 134 4.341 218 5.143 252 5.945 286 
117 2.760 151 3.902 185 4.364 219 5.166 253 5.968 287 
118 2.784 152 3.586 186 4.388 220 5.190 254 5.992 288 
119 2.807 153 3.609 187 4.411 221 5.213 255 6.015 289 
120 2.831 154 3.633 188 4.435 222 5.237 256 6.039 290 
121 2.854 155 3.656 189 4.459 223 5.261 257 6.063 291 
122 2.878 156 3.680 190 4.482 224 5.284 258 6.086 | 292 
123 2.902 157 3.704 191 4.506 225 5.308 259 6.110 | 293 
124 2.925 158 3.727 192 4.529 226 5.331 260 6.133 294 
125 2.949 159 3.751 193 4.553 227 5.355 261 6.157 295 
126 2.972 160 3.774 194 4.576 228 5.379 262 6.181 296 
127 2.996 161 3.798 195 4.600 229 5.402 263 6.204 297 
128 3.020 162 3.822 196 4.624 230 5.426 264 6.228 298 
129 3.043 163 3.845 197 4.647 231 5.449 265 6.251 299 
130 3.067 164 3.869 198 4.671 232 5.473 266 6.275 300 
131 3.090 165 3.892 199 4.694 233 5.496 267 6.299 301 
132 3.114 166 3.916 200 4.718 234 5.520 268 6.322 302 
133 3.137 167 3.940 201 4.742 235 5.544 269 6.346 303 


— 


TRAITEMENT 
annuel 
Correspondant, 
nn 
NP, 


6.369 

6.393 

6.416 

6.440 
6.404 
6.487 
6.511 
6.534 
6.558 
6.582 
6.605 
6.629 
6.652 
6.676 
6.700 
6.723 
6.747 
6.770 
6.794 
6.818 
6.841 
6.865 
6.888 
6.912 
6.935 
6.959 
6.983 
7.006 
7.030 
7.053 
7.077 
7.101 

7.124 

1.148 
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44 Août 1960 Een se BE porn Es 2 cm be EU 
mice TRAITEMENT voice | TRAITEMENT || INDICE TRAITEMENT || GnDiCE [RAREMENT || INDICE RAP | RP 
brut. | correspondant. brut. | correspondant. brut. | correspondant brut. || correspondant. brut. | correspondant. brut. | correspondant. 
us touif 7 SON NF. NF. NF. NF. NF. 
304 TA 342 8.068 380 8.964 as 9.861 456 10.757 494 11.653 
305 7.195 343 8.091 381 8.988 419 9.884 457 10.781 496 11.677 
306 7.249 344 8.115 382 9.011 420 9.908 458 10.804 406 11.701 
307 1.242 345 8.139 383 9.035 421 9.931 459 10.828 497 11.724 
308 1.266 346 8.162 384 9.059 422 9.955 460 10.851 498 11.748 
309 1.289 347 8.186 385 9.082 423 9.979 461 10.875 499 11.774 
310 7.313 348 8.209 386 9.106 424 10.002 462 10.899 500 11.795 
311 7.336 349 8.233 387 9.129 425 10.026 463 | 10.922 601 11.819 
312 7.360 350 8.257 388 9.153 426 10.049 464 10.946 502 11.842 
313 7.384 351 8.280 389 9.177 427 10.073 465 10.969 503 11.866 
314 7.407 352 8.304 390 9.200 428 10.097 466 10.993 504 11.889 
316 7.431 353 8.327 391 9.224 429 10.120 467 11.017 506 11.913 
316 7.454 354 8.351 392 9.247 430 10.144 468 11.040 506 11.937 
317 7.478 355 8.374 393 9.271 431 10.167 469 11.064 507 11.960 
318 7.502 356 8.398 394 9.294 432 10.191 470 11.087 508 11.984 
319 7.525 357 8.422 395 9.318 433 10.214 a71 TRAIT 509 12.007 
320 7.549 358 8.445 396 9.342 434 10.238 472 11.134 510 12.031 
221 7.572 359 8.469 397 9.365 435 10.262 473 11.158 511 12.054 
322 7.596 360 8.492 398 9.389 436 10.285 474 11.182 512 12.078 
323 7.620 361 8.516 399 9.412 437 10.309 475 11.205 513 12.102 
324 1.643 362 8.540 400 9.436 438 10.332 476 11.229 514 12.125 
325 7.667 363 8.563 401 9.460 439 10.356 a77 11.252 515 12.149 
326 7.690 364 8.587 402 9.483 440 10.380 478 11.276 516 12.172 
327 7.714 365 8.610 403 9.507 441 10.403 479 11.300 617 12.196 
328 1.738 366 8.634 404 9.530 442 10.427 480 11.323 518 12.220 
329 7.761 367 8.658 405 9.554 443 10.450 481 11.347 519 12.243 
330 7.785 368 8.681 406 9.578 444 10.474 482 11.370 520 12.267 
20 7.808 369 8.705 407 9.601 445 10.498 483 11.394 521 12.290 
332 7.832 370 8.728 408 9.625 u6 10.521 484 11.418 522 12.314 
333 7.855 371 8.752 409 9.648 447 10.545 485 11.441 523 12.338 
334 7.879 372 8.775 410 9.672 448 10.568 486 11.465 524 12.361 
335 7.903 373 8.799 a 9.695 449 10.592 487 11.488 525 12.385 
33e 7.926 374 8.823 a12 9.719 450 10.616 488 11.512 526 12.408 
337 7.950 375 8.846 413 9.743 451 10.639 489 11.536 527 12.432 
338 7.973 376 8.810 414 9.766 452 10.663 490 11.559 528 12.456 
330 1.997 377 8.898 415 9.790 453 10.686 491 11.583 529 12.479 
340 8.021 378 8.917 416 9.813 454 10.710 492 11.606 530 12.503 
341 8.044 379 8.941 a17 9.837 455 10.733 493 11.630 631 12.526 
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me qu ii ve ” ER TR nul 
correspondant . correspondant 
NF. NF. 
532 12.550 570 13.446 
533 12.573 571 13.470 
634 12.597 572 13.493 
535 12.621 573 13.517 
536 12.644 574 13.541 
537 12.668 575 13.564 
538 12.691 576 13.588 
539 12.745 577 13.611 
540 12.739 578 13.635 
541 12.762 579 13.659 
542 12.786 580 13.682 
543 12.809 581 13.706 
544 12.833 582 13.729 
545 12.897 583 13.753 
546 12.880 584 13.777 
547 12.904 585 13.800 
548 12.927 586 13.824 
549 12.951 587 13.847 
550 12.975 588 13.871 
551 12.998 589 13.895 
552 13.022 13.918 
553 13.045 591 13.942 
554 13.069 592 13.965 
555 13.092 593 13.989 
556 13.16 594 14.012 
557 13.140 595 14.036 
558 13.163 596 14.060 
560 13.187 597 14.083 
560 13.210 598 14.107 
561 13.234 599 14.130 
562 13.258 600 14.154 
563 13.281 601 14.178 
564 13.305 602 14.201 
565 13.328 603 14.225 
668 13.352 604 14.248 
567 13.376 605 14.272 
568 13.399 606 14.296 
569 13.43 607 14.319 








a 


INDICE 
brut. 


610 
611 
612 
613 
614 
615 
616 
617 
618 
619 


621 
622 


624 


625 
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TRAITEMENT 
annuel 
correspondant. 








NF. 


14.343 
14.366 
14.390 
14.413 
14.437 
14.461 


15.027 
15.050 
15.074 





REPUBLIQUE 


INDICE 
brut. 
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—_———— 

met | en rene || nice | marrer 

correspon dust. rué. corresvondant. brut. correspondait. 

NF. NF.  e— 
15.239 684 16.136 722 17.032 
15.263 685 16.159 723 17.056 
15.286 686 16.183 724 17.079 
15.310 687 16.206 725 17.109 
15.334 688 16.230 726 17.196 
15.357 689 16.254 727 17.150 
15.381 690 16.277 728 17.174 
15.404 691 16.301 729 17.197 
15.428 692 16.324 730 17.22% 
15.451 693 16.348 731 17.244 
15.475 694 16.374 732 17.268 
15.499 695 16.395 733 17.291 
15.522 698 16.419 734 17.315 
15.546 697 16.442 736 17.339 
15.569 698 16.466 736 17.362 
15.593 699 16.489 737 17.386 
15.617 700 16.513 738 17.409 
15.640 701 16.537 739 17.439 
15.664 702 16.560 740 17.457 
15.687 703 16.584 741 17.480 
15.741 704 16.607 742 17.504 
15.735 705 16.631 743 17.521 
15.758 706 16.655 744 17.554 
15.782 707 16.678 745 17.575 
15.805 708 16.702 746 17.598 
15.829 709 16.725 747 17.622 
15.852 710 16.749 748 17.645 
| 15.876 711 16.772 749 17.669 
15.900 712 16.796 750 17.693 
15.923 713 16.820 751 17.16 
15.947 714 16.843 752 17.740 
15.970 716 16.867 753 17.163 
15.994 716 16.890 7154 17.787 
16.018 717 16.914 755 17,810 
16.041 718 16.938 156 17.834 
16.065 719 16.961 757 17.858 
16.088 720 16.985 758 17.884 
16.112 721 17.008 759 17.906 
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IE PRET MEN TRAITEMENT TRAÏTEMENT TRAITEMENT TRAITEMENT 
a | el À a tan! et ont | de (one je 0 

— Gr. NF. NF. NF. NF. NF. 
160 17.928 800 18.872 840 19.816 880 20.759 920 21.703 960 22.646 
161 17.952 801 18.896 841 19.839 881 20.783 921 21.726 961 22.670 
162 17.976 802 18.919 842 19.863 882 20.806 922 21.750 962 29.694 
16 17.999 803 18.943 843 19.886 883 20.830 923 21.774 963 22.717 
164 18.023 804 18.966 844 19.910 884 20.854 924 21.797 964 99,741 
765 18.046 805 18.990 845 19.934 885 20.877 925 21.821 965 22.764 
766 18.070 806 19.014 846 19.957 886 20.901 926 21.844 966 22.788 
767 18.094 807 19.037 847 19.981 887 20.924 927 21.868 967 22.812 
768 18.117 808 19.061 848 20.004 838 20.948 928 21.892 968 22.835 
769 18.141 809 19.084 849 20.028 839 20.972 929 21.915 969 22.859 
710 18.164 810 19.108 850 20.052 890 20.995 930 21.939 970 22.882 
711 18.188 811 19.131 851 20.075 891 21.019 931 21.962 971 22.906 
712 18.211 812 19.155 852 20.099 892 21.042 932 21.986 22.929 
T13 18.235 813 19.179 853 20.122 893 21.066 933 22.009 973 22.953 
714 18.259 814 19.202 854 20.146 894 21.089 934 22.033 974 22.977 
T15 18.282 815 19.226 855 20.169 895 21.113 935 22.057 975 23.000 
TI6 18.306 816 19.219 856 20.193 896 21.137 936 22.080 976 23.024 
T1 18.329 817 19.273 857 20.217 897 21.160 937 22.104 977 23.047 
TI8 18.353 818 19.297 858 20.240 898 21.184 938 22,127 978 23.071 
T19 18.377 819 19.320 859 20.264 899 21.207 939 22,151 979 23.095 
780 18.400 820 19.344 860 20 .287 900 21.231 940 22.175 980 23.118 
781 18.424 821 19.367 861 20.341 901 21.255 941 22.198 981 23.142 
782 18.447 822 19.391 862 20.335 902 21.278 942 22.222 982 23.165 
183 18.471 823 19.415 863 20.358 903 21.302 943 22.245 983 23.189 
784 18.495 824 19.438 864 20.382 904 21.325 944 22.269 984 23.213 
785 18.518 825 19.462 865 20.405 906 21.349 945 22.293 985 23.236 
786 18.542 826 19.485 866 20.429 906 21.373 946 22.316 986 23.260 
787 18.565 827 19.509 867 20.453 907 21.396 947 22.340 987 23.283 
788 | 18.580 328 19.539 ses | 20.476 908 | 21.120 948 | 22.363 en, | 23.30 
789 | 18.613 829 | 19.556 86 | 20.500 909 | 21.413 949 | 22.387 Qt 
700 | 18.636 830 19.580 870 20.523 910 21.467 950 22.411 x TT. 
791 18.660 831 19.603 871 20.547 911 21.490 951 22 .434 w" miss 
792 18.683 832 19.627 872 20.570 912 21.514 952 22.458 _ se 
793 18.707 833 19.650 873 20.594 913 21.538 953 22,481 né Je 
794 18.730 834 19.674 874 20.618 914 21.561 954 22.505 pou 93472 
795 18.754 835 19.698 875 20.641 915 21.585 955 22.528 se 93 496 
796 18.778 836 19.721 876 20.665 916 21.608 956 22.552 97 93.519 
m7 18.801 837 19.745 877 20.688 917 21.632 957 22.576 908 93.543 
708 | 18.825 838 | 19.768 s78 | 20.712 o18 | 21.656 958 | 22.509 oo | 23.506 
799 18.848 839 19.792 879 20.736 919 21.679 959 22.623 1.000 23.590 
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FONCTION PUBLIQUE 


Barème des traitements annuels applicables à partir du 1°” novembre 1960. 








————————— 
rent TRA eme it rues TRA er pus TRA ce n … TRA va æ us n . TRA ay re TRA rat 
UE |'correspondant ne. correspondant. » correspondant. correspoudant . correspondant. correspondent. 
NF. NF. NF, NF. NF ES 
100 2.405 134 3.223 168 4.040 202 4.858 236 5.676 270 6.494 
101 2.429 135 3.247 169 4.064 203 4.882 237 5.700 271 6.518 
102 2.453 136 3.271 170 4.089 204 4.906 238 5.724 272 6.542 
103 2.477 137 3.295 171 41.113 205 4.930 239 5.748 273 6.566 
104 2.504 138 3.319 172 4.137 206 4.954 240 5.772 274 6.590 
105 2.525 139 3.343 173 4.161 207 41.978 241 5.796 275 6.614 
106 2.549 140 3.367 174 4.185 208 5.002 242 5.820 276 6.638 
107 2.573 141 3.391 175 4.209 209 5.026 243 5.844 277 6.682 
108 2.597 142 3.415 176 1.23 210 5.051 244 5.868 278 6.686 
109 2.621 143 3.439 177 4.257 211 5.075 245 5.892 279 6.710 
110 2.646 144 3.463 178 4.281 212 5.099 246 5.916 280 6.734 
in 2.670 145 3.487 179 4.305 213 5.123 247 5.910 281 6.758 
112 2.694 146 3.511 180 4.329 214 5.147 248 5.964 282 6.782 
113 2.718 147 3.535 181 4.353 215 5.171 249 5.988 283 6.806 
114 2.742 148 3.559 182 4.377 216 5.195 250 6.013 284 6.830 
115 2.766 149 3.583 183 4.401 217 5.219 251 6.037 285 6.854 
116 2.190 150 3.608 184 4.425 218 5.243 252 6.061 286 6.878 
117 2.814 151 3.632 185 4.449 219 5.267 253 6.085 287 6.902 
118 2.838 152 3.656 186 4.473 220 5.291 254 6.109 288 6.926 
119 2.862 153 3.680 187 4.497 221 5.315 255 6.133 289 6.950 
120 2.886 154 3.704 188 4.521 222 5.339 256 6.157 290 6.975 
121 2.910 155 3.728 189 4.545 223 5.363 257 6.181 291 6.999 
122 2.934 156 3.752 190 4.570 224 5.387 258 6.205 292 1.023 
123 2.958 157 3.776 191 4.594 225 5.411 259 6.229 293 7.047 
124 2.982 158 3.800 192 41.618 226 5.435 260 6.253 294 7.071 
125 3.006 159 °,824 193 41.642 227 5.459 261 6.277 295 1.095 
126 3.030 160 3.848 194 4.606 228 5.483 262 6.301 296 7.119 
127 3.054 161 3.872 195 4.690 229 5.507 263 6.325 297 1.183 
128 3.078 162 3.896 196 4.714 230 5.532 264 6.349 298 1.167 
129 3.102 163 3.920 197 4.738 231 5.556 265 6.373 299 7.191 
130 3.127 164 3.944 198 4.762 232 5.580 266 6.397 300 7.215 
131 3.151 165 3.968 199 4.786 233 5.604 267 6.121 301 7.239 
132 3.175 166 3.902 200 4.810 234 5.628 268 6.445 302 7.263 
133 3.199 167 4.016 201 4.834 235 5.652 269 6.409 303 7.281. 

































































ps 














à Août 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7645 

Ce ME pe DC NS RO RON ER DOS Dr Dr Der nn 
— cé NF NF NF XF. NF, ; 
304 7.311 342 8.225 380 9.139 418 10.053 456 10.967 494 11.881 | 
305 1.335 343 8.249 381 9.163 419 10.077 457 10.991 495 11.905 
306 7.359 344 8.273 382 9.187 420 10.101 458 11.015 496 11.929 
ps 1.383 345 8.297 383 9.211 42 10.125 459 11.039 497 11.953 
308 7.407 346 8.321 384 9.235 422 10.149 460 11.063 498 11.977 | 
309 7.431 347 8.345 385 9.259 423 10.173 461 11.087 499 12.001 | 
310 1.456 348 8.369 386 9.283 424 10.197 462 11.111 500 12.025 

a11 7.480 349 8.393 387 9.307 425 10.221 463 11.135 501 12.049 

312 7.504 350 8.418 388 9.331 426 10.245 464 11.159 502 12.073 

313 7.528 351 8.442 389 9.355 427 10.269 | 465 11.183 503 12.097 
314 7.552 352 8.466 390 9.380 428 10.293 466 11.207 504 12.121 | 
315 7.576 353 8.490 391 9.404 429 10.317 467 11.231 505 12.145 

316 7.600 354 8.514 392 9.428 430 10.342 468 11.255 506 12.169 

317 7.624 355 8.538 393 9.452 431 10.366 469 11.279 507 12.193 

318 7.648 356 8.562 394 9.476 432 10.390 470 11.304 508 12.217 | 
319 7.672 357 8.586 395 9.500 433 10.414 471 11.328 509 12.241 
320 7.696 358 8.610 396 9.524 434 10.438 472 11.352 510 12.266 | 
321 7.720 359 8.634 397 9.548 435 10.462 473 11.376 511 12.290 

322 7.744 360 8.658 398 9.572 436 10.486 474 11.400 512 12.314 

323 7.168 361 8.682 399 9.596 437 10.510 475 11.424 513 12.338 (À 
324 7.192 362 8.706 159 9.620 438 10.534 476 11.448 514 12.362 

325 7.816 363 8.730 401 9.644 439 10.558 || 477 11.472 515 12.386 

326 7.840 364 8.754 402 9.668 440 10.582 478 11.496 516 12.410 

327 7.864 365 8.718 403 9.692 441 10.606 479 11.520 517 12.434 

328 7.888 366 8.802 404 9.716 442 10.630 480 11.544 518 12.458 

329 7.912 367 8.826 405 9.740 443 10.654 481 11.568 519 12.482 

330 7.937 363 8.850 406 9.764 444 10.678 482 11.592 520 12.506 

331 7.961 369 8.874 407 9.788 445 10.702 483 11.616 521 12.530 

332 7.985 370 8.899 408 9.812 446 10.726 484 11.640 522 12.554 

333 8.009 371 8.923 409 9.836 447 10.750 485 11.664 523 12.578 

334 8.033 372 8.947 410 9.861 448 10.774 486 11.688 524 12.602 

335 8.057 373 8.971 411 9.885 449 10.798 487 i1.712 525 12.626 

336 8.081 374 8.995 412 9.909 450 10.823 488 11.736 526 12.650 

337 8.105 375 9.019 413 9.933 451 10.847 489 11.760 527 12.674 

338 8.129 376 9.043 414 9.957 452 10.871 490 11.785 528 12.698 

339 8.153 377 9.067 415 9.981 453 10.895 491 11.809 529 12.722 

340 8.177 378 9.091 416 10.005 454 10.919 492 11.833 530 12.747 

341 8.201 379 9.115 417 10.029 455 10.943 493 11.857 531 12.774 
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ot eut, 
S correspondant 
NF, 
532 12.795 
533 12.819 
534 12.843 
535 12.867 
536 12.891 
537 12.915 
538 12.939 
539 12.963 
540 12.987 
541 13.011 
542 13.035 
543 13.059 
544 13.083 
545 13.107 
546 13.131 
547 13.155 
548 13.179 
549 13.203 
550 13.228 
551 13.252 
552 13.276 
553 13.300 
554 13.324 
555 13.348 
556 13.372 
557 13.396 
558 13.420 
559 13.444 
560 13.168 
561 13.492 
562 13.516 
563 13:540 
564 13.564 
565 13.588 
566 13.612 
567 13.636 
568 13.660 
569 13.684 
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INDICE TRAITEMENT INDICE | TRAITEMENT INDICE | TRAITEMENT INDICE | TRAITEMENT INDICE mare 
LR PR OR RE RE 
NF. NF. NE NF. és . Re: 
570 13.709 608 14.622 646 15.536 || 684 16.450 722 17.364 
571 13.733 609 14.646 647 15.560 | 685 16.474 723 17.388 
572 13.757 610 14.671 648 15.584 || 686 16.498 724 17.419 
573 13.781 611 14.695 649 15.608 | 687 16.522 725 17.436 
574 13.805 612 14.719 650 15.633 || 688 16.546 726 17.460 
575 13.829 613 14.743 651 15.657 #89 16.570 727 17.484 
576 13.853 614 14.767 652 15.681 690 16.595 728 17.508 
577 13.877 615 14.791 653 15.705 591 16.619 729 17.532 
578 13.901 616 14.815 654 15.729 692 16.643 730 17.557 
579 13.92 617 14.839 555 15.753 693 16.667 731 17.581 
580 13.949 618 14.863 656 15.777 694 16.691 732 17.605 
581 13.973 619 14.887 657 15.801 695 16.715 733 17.629 
582 13.997 620 14.911 558 15.825 696 16.739 734 17.653 
583 14.021 621 14.935 659 15.849 697 16.763 735 17.671 
584 14.045 622 14.959 660 15.873 698 16.787 736 17.701 
585 14.069 623 14.983 661 15.897 699 16.811 737 17.725 
586 14.093 624 15.007 662 15.921 700 16.835 738 17.749 
587 14.117 625 15.031 663 15.945 701 16.859 739 17.713 
588 14.141 626 15.055 664 15.969 702 16.883 740 17.797 
589 14.165 627 15.079 665 15.993 703 16.907 741 17.821 
590 14.190 628 15.103 666 16.017 704 16.931 742 17.845 
591 14.214 629 15.127 667 16.041 705 16.955 743 17. 
592 14.238 630 15.152 668 16.065 706 16.979 744 17.893 
593 14.262 631 15.176 669 16.089 707 17.003 745 17.917 
594 14.286 632 15.200 670 16.114 708 17.027 746 17-941 
595 14.310 633 15.224 671 16.138 709 17.051 747 17.965 
596 14.934 634 15.248 672 16.162 710 17.076 748 17.989 
597 14.358 635 15.272 673 16.186 711 17.100 749 18.013 
598 14.382 636 15.296 674 16.210 712 17.124 750 18.038 
599 14.406 637 15.320 675 16.234 713 17.148 751 18.062 
600 14.430 638 15.344 676 16.258 714 17.172 752 18.086 
601 14.454 639 15.368 677 16.282 715 17.196 753 18.110 
602 14.478 640 15.392 678 16.306 716 17.220 754 18.194 
603 14.502 641 15.416 679 16.330 717 17.244 755 18.138 
604 14.526 642 15.440 60 16.354 718 17.268 756 18.182 
605 14.550 643 15.464 681 16.378 719 17.292 757 18.206 
606 14.574 644 15.488 682 16.402 720 17.916 758 18.230 
607 14.598 645 15.512 683 16.426 721 17.340 759 18.254 
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me TRAITEMENT || xpicE | TRAITEMENT || fNpicE | TRAITEMENT || yxpicE |TRAÏTEMENT |}! yxpice | TRAÎTEMENT || ympice | TRAITEMENT 
” sd RE et ocmmeues || et focepmget || dt lan | dt let Lune, 
aat. cmtéotitge D NE. NE. NF. NE. NE, 
760 18.278 800 19.240 840 20.202 880 21.164 920 22,126 960 23.088 
761 18.302 801 19.264 841 20.226 881 21.188 921 22.150 961 23.112 
762 |. 18.326 802 19.288 842 20.250 882 21.212 922 29.174 962 93.136 
À 763 | 18.350 803 19.312 843 | 20.274 883 | 21.236 923 | 25.198 ses | 7 1 
) 764 18.374 804 19.336 844 20.298 884 21.260 924 29,999 964 23 184 | 
) 765 18.398 805 19.360 845 20.322 885 21.284 925 22.246 965 23.208 | 
j 766 18.422 806 19.384 846 20.346 886 21.308 926 22.270 966 23.239 
; 767 18.446 807 19.408 847 20.370 887 21.332 927 22.294 967 93.256 | 
) 768 18.470 808 19.432 848 20.394 888 21.356 928 99 318 968 93.980 | 
769 18.494 809 19.456 849 20.418 889 21.380 929 99 949 969 93.904 | 
| 770 | 18.519 810 | 19.481 850 | 20.413 890 | 21.405 — | D 'T'a | 
| 771 18.543 811 19.505 851 20.467 891 21.429 931 29 391 971 93.953 | 
772 18.567 812 19.529 852 20.491 892 21.453 932 99 415 972 293.377 | 
773 18.591 813 19.553 853 20.515 893 21.477 933 99 4739 973 99.401 
714 | 18.615 814 19.577 854 20.539 894 21.501 934 22.463 974 23.495 | 
| 775 18.639 815 19.601 855 20.563 895 21.525 935 29 487 975 93.449 | 
776 18.663 816 19.695 856 20.587 896 21.549 936 99 511 976 93.473 | 
777 18.687 817 19.649 857 20.611 897 21.573 937 22.535 977 23.497 
TT8 18.711 818 19.673 858 20.635 898 21.597 938 22,559 978 23.521 
779 18.735 819 19.697 859 20.659 899 21.621 939 29 583 979 09.545 
780 18.759 820 19.721 860 20.683 900 21.645 940 99.607 980 93.569 
| 781 18.783 821 19.745 861 20.707 901 21.669 941 22.631 981 23.593 | 
| 782 18.807 822 19.769 862 20.731 902 21.693 942 29.655 982 93.617 | 
783 18.831 823 19.793 863 20.755 903 21.717 943 22.679 983 29.641 
784 18.855 824 19.817 864 20.779 904 21.741 944 22.703 984 23.665 
j 785 18.879 ‘ 825 19.841 865 20.803 905 21.765 945 22.727 985 23.689 
, 786 | 18.903 826 19.865 866 20.827 906 21.789 946 | 22.751 986 | 23.712 
| 787 18.927 827 19.889 867 20.851 907 21.813 947 22.775 987 23.737 
708 | 18.951 828 19.943 868 20.875 908 21.897 948 29,709 988 99.761 
7e 18.975 829 19.937 869 20.899 909 21.861 949 22.823 989 23.785 
R 790 | 19.000 830 19.962 870 20.924 910 21.886 950 22.848 990 23.810 | 
IN | 49.02 831 19.986 871 20.948 911 21.910 951 | 22.872 Fe, RATES | 
| 72 | 19.018 832 | 20.010 872 | 20.972 912 21.934 952 | 22.896 au Ru 
| 7 | 1907 833 20.034 873 20.996 913 21.958 953 22.920 ie: pr | 
794 19.096 834 20.058 874 21 020 914 21.982 954 22.944 Lt: a 
) à ; | . ”. 995 23.930 
19.120 835 20.082 875 21.044 g15 22.006 955 29.968 996 93 954 
796 19.144 836 20.106 876 21.068 916 22 030 956 22.992 997 23.978 
| 797 19.168 837 20. 130 877 21.092 || 917 22.054 957 23.016 998 24.002 
798 19.192 838 20.154 878 21.116 | 918 29 0) 958 23.040 999 24.096 
, 799 19.216 839 20.178 | 879 21.140 | 919 2 102 959 23.064 1000 24.050 
ni | | <EA 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-861 du 6 août 1960 supprimant les rétributions 
spéciales exigées des candidats au baccalauréat de l’enseigne- 
ment du second degré. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale et du 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 11 juillet 1931, modifiée et complétée par les lois 
provisoirement applicables des 8 mars 1941 et 16 février 1942, 
portant création au profit des universités d’une rétribution 
spéciale à verser par les candidats au baccalauréat de l’ensei- 
gnement secondaire; , 

Vu la Constitution, et notamment son article 37, alinéa 2; 

Le conseil d'Etat (section de l’intérieur) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — Sont abrogées les dispositions de l’article unique 
de la loi susvisée du 11 juillet 1931 portant création au profit 
des universités d’une rétribution spéciale à verser par les 
candidats au baccalauréat de l’enseignement secondaire, modifié 


et complété par les lois provisoirement applicables des 8 mars 
1941 et 16 février 1942. 


Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 6 août 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Déclaration d'utilité publique de la création d'un centre de 
recherches de cinétique physico-chimique à Nancy et autorisation 
de l'acquisition de terrains pour cette construction. 





Par arrêté du 4 août 1960, est déclarée d'utilité publique la 
création à Nancy d’un centre de recherches de cinétique physico- 
chimique. 1 

Le directeur général du centre national de la recherche scienti- 
fique est autorisé à acquérir, soit à l’amiable, soit, s’il y a lieu, par 
voie d’expropriation, l'immeuble sis à Nancy, 33, faubourg des 
Trois-Maisons, et 6, rue du Joli-Cœur. 

La présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme 
nulle et non avenue si l’expropriation à effectuer pour l’exécution 
des travaux n’est pas accomplie dans le délai de cinq ans à compter 
de la publication du présent arrêté. 





Enseignement supérieur. 





Par arrêtés en date du 4 août 1960 : 


M. Kayser, professeur à la faculté de pharmacie de l’université 
de Nancy, est nommé, à nouveau, pour une période de trois ans, 
doyen de cette faculté, à compter du 1°" octobre 1960. 

M. de Bouard, doyen de la faculté des lettres et sciences humaines 
de l’université de Caen, est nommé, à nouveau, pour une période de 
trois ans, doyen de cette faculté, à compter du 1° octobre 1960, 





Inspection de la jeunesse et des sports. 





Par arrêté en date du 23 mai 1960, M. Jurion (Louis), inspecteur 
principal de la jeunesse et des sports, détaché auprès du Premier 
ministre pour exercer ses fonctions en Côte d'ivoire, est reclassé 
au 15 septembre 1959 à la 2° classe des inspecteurs principaux de 
la jeunesse et des sports, sans reliquat d'ancienneté de classe à cette 
date. 


Ces dispositions prennent effet au 15 septembre 1959. 











Par arrêté en date du 23 mai 1960, sont rappo 
concerne le reclassement et la promotion à does Ÿ vu 
à M. Mace (Alfred), inspecteur de la jeunesse et des sports 1 sa 
sitions des arrêtés des 27 décembre 1958 et 30 juillet 1959. ms 
M. Mace (Alfred), inspecteur titulaire de la jeun 
exerçant les fonctions de directeur du centre régional d'élus 
populaire pour l’académie de Lille, à Phalempin, est reclassé _ 
compter du 1° octobre 1958, date de sa titularisation, à la 1re a 
des inspecteurs de la jeunesse et des sports, avec un rel = 
d’ancienneté de classe de 1 mois 14 jours. liquat 


Ces dispositi i i e 
: ispositions prennent effet financier à compter du 1+r octobre 


Par arrêté en date du 29 mars 1960, M. Blanchon (Eugèn 
», M. e) nspec. 
teur de la jeunesse et des sports, est promu à l'ancienneté à la 
2° à la 1'° classe à compter du 1°" janvier 1960. : 


Par arrêté en date du 23 mai 1960, les dispositions de larré 
29 mai 1960 sont modifiées comme suit : arrêté du 
«< M. Blanchon (Eugène) est promu à compter du 1° janvie 
à ! r1 
de la 2° à la 1'* classe des inspecteurs de la jeunesse et des À ca 
(promotion à l’ancienneté) ». 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 9 août 1960 
portant promotion au grade d'inspecteur général des transports, 


Par décret en date du 9 août 1960, M. Buteau (Léon), ingénieur en 
chef des ponts et chaussées (cadre des transports), est promu à 
l'emploi d’inspecteur général du cadre des transports (2 classe 
2° échelon) pour compter du 1°" juillet 1960. : 





Décret du 9 août 1960 portant nomination 
dans le corps des officiers d'administration de l'inscription maritime, 


Par décret en date du 9 août 1960, est nommé dans le corps des 
officiers d'administration de l'inscription maritime, à compter du 
1°" juillet 1960 : 


Au grade d’officier d'administration de 2° classe. 


M. Nouvel (M.-F.), stagiaire d’administration, en remplacement de 
M. Lancou, placé en situation hors cadres. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Report d'ouverture de concours 
pour le recrutement de contrôleurs des lois sociales en agriculture, 





Le ministre de l’agriculture et le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, 


Vu l’article 29 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 
d’Algérie aux emplois publics de l'Etat et le décret n° 58-1454 du 
8 décembre 1958 pris pour son application ; 

Vu le décret n° 60-544 du 7 juin 1960 modifiant le décret 
n° 53-850 du 16 septembre 1953 portant règlement d'administration 
publique relatif au statut particulier des inspecteurs et des contrô- 
leurs des lois sociales en agriculture ; 

Vu le décret n° 60-185 du 24 février 1960 relatif à la fusion 
des corps des inspecteurs et contrôleurs des lois sociales en 
culture de l’Algérie et des corps métropolitains homologues ; | 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement applica 
aux personnels temporaires du ministère de la construction, 
ciaires des dispositions de l’article 58 de la loi n° 57- du 
7 août 1957 ; 

Vu les arrêtés des 27 mai et 8 décembre 1959 portant autorisation 
d'ouverture de concours pour le recrutement de contrôleurs des 
lois sociales en agriculture, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — L'ouverture de concours pour le recrutement de 
contrôleurs des lois sociales en agriculture, autorisée au cours 
premier semestre 1960 par les arrêtés susvisés des 27 mai et 8 décent 
bre 1959 est reportée au second semestre 1960. é 
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cie 


ss ombre d'emplois à pourvoir est porté à dix-huit, 
re de > aux personnels temporaires du ministère de la 


dont Len bénéficiaires des dispositions du décret n° 60-579 du 


15 juin 1960 susvisé. 
Art. 3. — Sur les quinze postes mis au concours, un poste porte 
exercice de fonctions en Algérie et un poste est réservé aux Français 
d'Algérie en application de l’ordonnance n° 58-1016 du 
29 octobre 1958 susvisée. | 
Art. 4 — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
i 1960. 
Fait à Paris, le 12 aoû Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





CEE SEE EP 





MINISTERE DU TRAVAIL 


xtension de textes annexes à la convention collective nationale 
. des industries de l'habillement, 





Rectificatif au Journal officiel du 9 août 1960: 


Page 7428, 2* colonne, 59° ligne (dans la 2° colonne du tableau), au 
lieu de: « Valeur zone D », lire: « Valeur zone 0 ». 


Page 7429, 1'° colonne, 4° ligne (dans la 2° colonne du 1°° tableau), 
au lieu de: « Valeur zone D », lire: « Valeur zone 0 ». 


Page 7431, 1re colonne, 20° ligne, au lieu de: « instituts analo- 
gues, école supérieure des sciences économiques... », lire: « … insti- 
tuts analogues, école supérieure de commerce reconnue par l'Etat, 
école supérieure des sciences économiques. ». 


Page 7434, 1°° colonne, 13° ligne (dans la 2° colonne du 1°" tableau), 
au lieu de : « Valeur zone D », lire: « Valeur zone 0 » ; 2° colonne, 
26° ligne, au lieu de: « La répartition et les taux minima de la 
cotisation nationale. », lire: « La répartition et les taux minima 
de la cotisation nominale ». 


Page 7435, 1'° colonne, après la 27° ligne, ajouter : « La fédération 
française des syndicats d'ingénieurs et cadres (C. F.-T. C.) ». 





Prorogation des homologations accordées à des presses ou des 
D pré de presses mues mécaniquement destinées au travail 
froid des métaux. 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1951 
et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66c du livre II 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses 
et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, notam- 
ment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 16 juillet 1948, modifiée le 28 février 1949, le 
16 juillet 1949 et le 22 janvier 1952, fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des dispositifs protecteurs de presses mues méca- 
niquement destinées au travail à froid des métaux ; 

Vu l'avis de la commission d’homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
l'arrêté du 28 mai 1946, 


Décide : 


Art. 1*, — Les homologations accordées antérieurement À la 
présente décision, en application de la décision du 16 juillet 1948 
modifiée, à des constructeurs ou vendeurs de presses où de pro- 

pour presses mues mécaniquement destinées eu travail 
à froid des métaux, et qui viendront à échéance le 31 décembre 1960, 
sont prorogées jusqu’au 31 décembre 1961. 


ne 2. — Ne peuvent bénéficier de la prorogation que les cons- 

cteurs ou vendeurs qui ont pris l’engagement de n’exposer et de 

ne en vente ou en location que des presses ou des pro:- 

pour presses conformes aux plans et notices déposés au 

n du travail à l'appui de la demande d’homologation ainsi 
Au'aux conditions qui leur ont été signifiées. 


Art. 3, — La présente décision sera ié i 


Fait à Paris, le 4 août 1960. 
Le ministre du travail, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 





<$ © &- 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret du 6 août 1960 portant remplacement d'un membre du Comité 
du Souvenir et des manifestations nationales fonctionnant auprès 
de l'office national des anciens combattants et victimes de guerre, 





Par décret en date du 6 août 1960, M. le chef de bataïllon d’infan- 
terie Saint-Gal de Pons (Aymard) est nommé membre du Comité du 
Souvenir et des manifestations nationales fonctionnant auprès de 
l'office national des anciens combattants et victimes de guerre, en 
remplacement de M. le lieutenant-colonel d'infanterie Gastine (Fran. 
çois), appelé à d’autres fonctions. e 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Par arrêté du 16 mai 1960, a été nommé, en application des disposk 
tioñs du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre relatives aux emplois réservés, à un emploi d’agent de 
service stagiaire des services extérieurs de la direction générale des 
impôts, M. Laplace (Seine). 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 











Avis aux importateurs de viande de l'espèce bovine originaire et 
en provenance des pays membres de l‘Organisation européenne 
de coopération économique. 





Rectificatif au Journal officiel du 7 août 1960, page 7405 : 
Remplacer les dispositions reprises ci-dessous : 
Au lieu de : k 
Ex 02-01 Viandes et abats comestibles... : 
— Ex A. Viandes : 
— — Autres : 
— — b. Des espèces chevaline, asine et mulassière. 
— — d. De l’espèce bovine (*). 
— — e. De l’espèce ovine. 
Lire : 
Ex 02-01 Viandes et abats comestibles des animaux repris aux 
n°* 01-01 à 01-04 inclus, frais, réfrigérés ou congelés : 
Ex A. Viandes : 
— — b. Des espèces chevaline, asine et mulassière, 
— — c. De l'espèce bovine. 
— — d. De l’espèce porcine. 
— — €. De l’espèce ovine. 


Par : 
Au lieu de : 
Ex 02-01 Viandes et abats comestibles... : 
— Ex A. Viandes : 
— — Autres : 


— — — b. Des espèces chevaline, asine et mulassière. 

— — — c. De l'espèce bovine (*). 

— — — d. De l’espèce porcine. 

— — — €e. De l’espèce ovine. i 


Lire : 
Ex 02-01 Viandes et abats comestibles des animaux repris aux 
n°* 01-01 à 01-04 inclus, frais, réfrigérés ou congelés : 
— Ex A. Viandes : 
Autres : 


— b. Des espèces chevaline, asine et mulassière. 
— c. De l'espèce bovine. 

— d. De l’espèce porcine, 

— e. De l'espèce ovine. 


[III 
[III I 
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Ministère de l'agriculture. 


Avis relatif aux communes dans lesquelles des opérations de remem- 
brement ont été ordonnées et à celles dans lesquelles la clôture 
des opérations a été prononcée. 


(Application de l'article 8 bis [II] du décret n° 59-338 du 21 février 
1959 portant allégement des formalités en matière de remembre- 
f ment rural.) 





1° ARRÊTÉS PRÉFECTORAUX ORDONNANT DES OPÉRATIONS DE REMEMBREMENT 


a —— © © —  — 








COMMUNES DATE DES ARRÊTÉS 





Ain. 


Garnerans avec extension sur Cormoranche- ; 
sur-Saône et Saint-Didier-sur-Chalaronne... 3 juin 1960. 
Passin avec extension sur Champagne, Fiti-| ‘ se 
gnieu, Sutrieu et Lilignod................. 3 juin 1960. 
Calvados. 

Plumetot, Cresserons et Hermanwille-sur-Mer 
avec extension sur Lion-sur-Mer.......... 14 juin 1960. 

Charente-Maritime. 


À Angliers avec extension sur Longèves........ 18 juin 1960, 


Cire-d’Aunis avec extension sur Ardillères... 22 juin 1960. 
Gibourne avec extension sur Bagnizeau, la 
DORE CARE L'AANISE. LA DE ed 1 18 juin 1960. 
Saint-Pierre-de-Juillers avec extension sur 
Varaize ......... A PANCORPE SN TT PET 18 juin 1960. 
Cher. 
OR ne ce oo das 'et 23 juin 1960. 
Garigny avec extension sur Jussy-le-Chaudrier. 23 juin 1960. 
t] RU dl conso mesoncossanse sas 0.20. 0 0 00 0 23 juin 1960. 
Sevry avec extension sur Couy.............. 23 juin 1960. 
Veaugues avec extension sur Jalognes....... 23 juin 1960. 
Villequiers ....... D Ro cccscsongitors 23 juin 1960. 
Côte-d'Or. 

FT. CNT PNR D sétoect 8 juillet 1960. 
RS sosie <adhaidas, sui 1°" juillet 1960. 
Cheuge avec extension sur Saint-Sauveur.... 11 juillet 1960. 

Courchamp avec extension sur Saint-Maurice- ; 
c AA 6 juillet 1960, 

Lamargelle avec extension sur Léry, Frênois, 3 
RS SP ER EEE 11 juillet 1960. 

Poncey-sur-l’Ignon avec extension sur Pellerey, à 
Champagny, Chanceaux.................... 11 juillet 1960. 

Renève avec extension sur Champagne-sur- res 
OO RO 11 juillet 1960. 
| Tilchatel avec extension sur Echevannes..... 6 juillet 1960. 

Gard. 
Lirac et Saint-Laurent-des-Arbres............ 9 juillet 1960. 
Haute-Garonne. 


Ardiège avec extension sur Cier-de-Rivière, 
Martres-de-Rivière, Pointis-de-Rivière, Labar- te 
the-de-Rivière ,.........so...osee ARE 9 juin 1960. 


Ille-et-Vilaine. 


Extension du remembrement de Chaumère sur 
Doma 


me] ‘ 14 -3ue 100 
Extension du remembrement de Chavagne sur : 
RÉ eMesuEpen ne ment que 17 Juin 1960. 


Indre-et-Loire. 


Prés situés en bordure de l'Indre et dépen- 
dant des communes d’Azay-sur-Indre, Rei- 


gnac, Chambourg, Chedigny, Courçay...... 16 juillet 1960. 

mn  — du gr ge de Courçay sur 16 juillet 1960 

eignac-sur- RL co éé es cr . 

een nee |: 18 Jet 1900. 
Loir-et-Cher. 





Ouzouer-le-Marché , .ssssessssss000080000: 7 juillet 1960. 











COMMUNES 


DATE DES ARRÊTÉS 








Loiret. 


Bardon avec extension sur Meung-sur-Loire.. 
Coudray avec extension sur Manchecourt et 
Re eu À « + 
Escrennes avec extension sur Mareau-aux-Bois, 
Attray, Pithiviers-le-Vieil.................. 


Lot-et-Garonne. 


Castelnaud-sur-Gupie avec extension sur Saint- 
Geraud, Caubon-Saint-Sauveur, Mauvezin, 
Beaupuy, Sainte-Bazeille.................... 

Senestis avec extension sur Faugeurolles, 
Fanuillat........suevsss Res trosmaamie cie 


A inch 5 ET TRE Le 0 POUR ee 0 à és 
MRMOODODAEMNRESS ...rottêtis er dtoosocse 
CO PNR CPP NE LE D 
Chotairaould:..:....,..5...00 sosboéce svesn ne 
Châtillon-sur-Morin ....... sr onecopodiséss: 
A PRES RER ess oèdss 
es ss sondes cena onipitodésddess 
RU... 078 58060 db Sotéobéedos de 
La Croix-en-Champagne......... vocovoñeuises 
cl D nu tea essences dès 
RE na dits ss iioctisihu todo ai 
OO PAR PT PSN ENT TITI TU PTT 
Saint-Mard-sur-Auve ............ RENE PRET 
Saint-Quentin-le-Verger ......... APPEL TL 
CR cond... ééésstarétéode Sd é os cuos - 
PRO ccéodotece cnoese PECTRETE 
tés rés ete bé déobve suscite 
AP EN 
RP PT 
POS 


RIRE al... .110i0055. bind Te cd SR 
Extension du remembrement de Bouillonville- 

sn nane ne nos nere ès © 
RL nr oc oon cède steve se die 


A re he OO 


Orne. 


Gaprée avec extension sur Trémont, Saint- 
os. NN PI NT IL 


Seine-Maritime. 


EE ds conan ons and eds i 
CT ARS EP CD PIS 
Tourville-la-Rivière avec extension sur Cleon. 
PSE Pr CRAN PPT PR PE PR PRET 


Seine-et-Marne. 


Extension du remembrement de Trocy sur 
PR AT 


Deux-Sèvres. 


Mauzé-sur-le-Mignon avec extension sur Petit- 
Breuil-Deyrançon, Prin-Deyrançon (Deux- 
Sèvres), Cram-Chaban, Saint-Piette-d'Amilly 
(Charente-Maritime) ....................... 


Vaucluse. 


Sainte-Cécile-les-Vignes (partie) avec extension 
be. ERHRACAMOTI ENT IEITT 


Yonne. 


Marsangy avec extension sur Rousson, Chau- 
ban nn éodél do id 
Nailly avec extension sur Saint-Sérotin, Ville- 
DR ON its “oo édocososnetse 


Territoire de Belfort. 





= 


12 juillet 1960. 
13 juillet 1960. 
13 juillet 1960, 


6 juillet 1960. 
6 juillet 1960. 


23 juin 1960, 
23 juin 1960. 
23 juin 1960. 
23 juin 1960. 
23 juin 1960. 
23 juin 1960. 
23 juin 1960, 
23 juin 1960. 
23 juin 1960, 
23 juin 1960. 
23 juin 1960. 
23 juin 1960. 
23 juin 1960. 
23 juin 1960. 
23 juin 1960. 
23 juin 1960. 
23 juin 1960, 
23 juin 1960, 
23 juin 1960, 
23 juin 1960. 


2 juillet 1960. 


21 mai 1960. 
2 juillet 1960. 


7 juillet 1960. 
16 juin 1960, 
30 juin 1960. 
30 juin 1960. 


30 juin 1960. 
30 juin 1960. 


5 juillet 1960. 


3 juin 1960. 


21 juin 1960. 


18 juillet 1960. 
18 juillet 1960. 


Denney OST NT T° COUT UE SRI PNNRPUS £ … nn 

M Lohan osé érbsecosocoscocsse 1 . 

RS A AE ste cvob5 sense 27 mai 1960. 
en 








| 8 ne. 
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© ARRÊTÉS P NON il ÔTU É NS DE REMEMBREMENT 
RONONÇANT LA CLÔTURE DES OPÉRATIONS D E N 
2 








— 


COMMUNES 


DATE DES ARRÊTÉS 





Aisne. 


Aubigny-aux-Kaisnes et extensions sur 
Du aint-Christophe et Pithon..... none 
Froidmont-Cohartille et Barenton-sur-Serre et 

extensions ...s.......-.....sss.ss.... 


Je-Neuf et extensions sur la Ferté- 
MEhèvresis et Chèvresis-Monceau........... 
Fontenelle-en-Brie et extensions sur Artonges, 

VEpine-aux-Bois,  Marchais-en-Brie,  Mont- 
levon, Rozoy-Bellevalle, Montmirail (Marne). 
Rozoy-Bellevalle et extensions sur Viffort, 
l’Epine-aux-Bois, Montfaucon, Viels-Maisons. 
Sancy-les-Cheminots ........................ 


Bouranton ,..........sss.sss.ss sévices 


Charente-Maritime. 


Benon ..... 11 AP ANARERR RNA TRRnE à 5 
conso co cn coco osovese 
Côte-d'Or. 

Brion-sur-Ource .............. sdéatidi est 
Doubs. 

sc mood 6 sésdbsés 
Marne. 

CS NN PT LE TT 

nt mc oo cédé ess et 

Haute-Marne. 
PR PP 


Meurthe-et-Moselle. 


cms om octo os 
Bouxières-sous-Froidmont ................... 
Manoncourt-en-Woëvre ..............cssssu.. 
SAN NT 


ESPN I PE 


nn nn nn nn nn nn nn mm nn mms 


nn nn nn nn nn nm 


Presles-en-Brie 


nn nn mn nn nmmmnmnns 


Somme. 


Ligescourt avec extension sur Ponches-Estru- 
val, Dompierre-sur-Authie, Vironchaux, Cré- 
Cy-en-Ponthieu 


nn nn nn mm 


Vienne. 
Cisse ..... nn nn nn nn. 
Yonne. 
ON 
2 ne sur 
7 EEE EEE EEE EEEEEEEEEEE 


.…. 
nr. 





9 juillet 1960. 
28 juin 1960. 
9 juillet 1960. 


2 juillet 1960. 
2 juillet 1960. 


19 juillet 1960. 


23 mars 1960. 


30 juin 1960. 
14 juin 1960. 


2 juillet 1960. 


5 juillet 1960. 


13 juillet 1960. 


20 juin 1960. 


15 juillet 1960. 


8 juin 1960. 


l‘" juillet 1960. 


8 juin 1960. 


1°" juillet 1960. 


9 juin 1960. 
17 juin 1960. 


17 juin 1960. 


12 juillet 1960. 


10 juin 1960. 


9 juin 1960. 
17 juin 1960. 
9 juin 1960. 
9 juin 1960. 


23 mai 1960. 
23 mai 1960, 
23 mai 1960. 
5 juillet 1960. 


9 juin 1960. 


17 juin 1960. 


14 juin 1960. 
14 juin 1960, 
13 juin 1960. 








Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
au Ssanatorium départemental de Larressore (Basses-Pyrénées),. 





_ Un concours sur épreuves aura lieu les 13 et 14 octobre 1960 pour 
ie recrutement d’un commis au sanatorium départemental de Larres- 
sore (Basses-Pyrénées). 


Peuvent être admis à participer à ce concours : 


1° Les candidats des deux sexes titulaires du brevet d’études du 
premier cycle du second degré ou d’un diplôme équivalent et âgés 
de dix-sept ans au moins et de trente ans au plus au 1‘ janvier de 
l’année du concours, cette limite d’âge étant toutefois reculée dans les 
conditions prévues à l’article L. 810 du code de la santé publique. 

2° Les fonctionnaires et agents de l’Etat ou des collectivités locales 
remplissant les conditions d'âge définies au 1° ci-dessus et ayant 
accompli deux années au moins de services voublics. 

3° Les agents des établissements d’hospitalisatisn, de soins ou de 
cure publics en fonctions à la date du 11 juin 1yY59 et comptant au 
moins deux années de services hospitaliers. 


Les candidats doivent jouir de leurs droits civiques, posséder la 
nationalité française depuis cinq ans au moins (sous réserve des 
dispositions de l’article 64 du code de la nationalité française) et 
n'être atteints d’aucune maladie ou infirmité incompatible avec 
l'exercice des fonctions de commis. 

Les candidats masculins doivent en outre se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 


Les demandes d’admission au concours doivent être adressées 
avant le 13 septembre 1960 au directeur départemental de la popula- 
tion et de l’action sociale des Basses-Pyrénées, 16, place Georges- 
Clemenceau, à Pau, qui fournira aux personnes en faisant la demande 
toutes indications utiles concernant notamment le programme des 
épreuves et la liste des pièces à produire pour la constitution des 
dossiers de candidature. 





Avis de vacance du poste de secrétaire de direction 
du sanatorium de Boscamnant (Charente-Maritime). 





Est actuellement vacant le poste de secrétaire de direetion du 
sanatorium de Boscamnant (Charente-Maritime). 


Peuvent faire acte de candidature à ce poste : 


1° Les secrétaires de direction titulaires des sanatoriums, préven- 
toriums et aériums publics de moins de 500 lits. 

2° Les adjoints des cadres hospitaliers (rédacteurs) ayant la 
qualité de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins 
ou de cure public. 

3° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l'examen 
d'aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : Rédacteur). 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être - adressées au 
médecin directeur du sanatorium de Boscamnant dans le délai de 
quinze jours à compter de la publication du présent avis. 





Avis de vacance du poste de secrétaire de direction 
du sanatorium de la Chapelle-des-Pots (Charente-Maritime). 





Est actuellement vacant le poste de secrétaire de direction du 
sanatorium de la Chapelle-des-Pots (Charente-Maritime). 


Peuvent faire acte de candidature à ce poste : 


1° Les secrétaires de direction titulaires des sanatoriums, préven- 
toriums et aériums publics de moins de 500 lits. 

2° Les adjoints des cadres hospitaliers (rédacteurs) ayant la 
qualité de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins 
ou de cure public. 

3° Les agents ayant subi avec suceès les épreuves de l'examen 
d’aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : Rédacteur). 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent adressées au 
médecin -directeur du sanatorium de la Chapelle-des-Pots dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis. 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, «62, 


RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





—- 








———— 


AVIS DIVERS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Administration Cénérale 
des Services du Ministère de la France d'Outre-Mer 


Avis de tirage des emprunts du Cameroun et du Togo 4 0/0 1931 
à eflectuer le mardi 20 seplembre 1960, à 9 h 930, à l'adminis- 
tration générale des services du ministère de la France d'outre-mer. 


Avis de tirage de l'emprunt de la Nouveile-Calédonie 4 0/0 1951 
à eflectuer le mardi 27 septembre 1960, à 9 h 30, à l’adminis- 
tration générale des services du ministère de la France d’oulre-mer. 








BILANS 





BANQUE DE L’ALGERIE 


Situation au 30 juin 1960. 











ACTIF 
Numéraire en caisse : 
Or, lingots et monnaies.......... 28.052.522,83 
Billets et monnaies de la zone 
Co MI IT  N S 21.599.109,10 
—_—_——— 49.651.631 ,93 
Correspondants divers d’Algérie..... co sodéésteee 14.409 .072,37 
Comptes courants postaux............. hotes ù 2.280.674,12 
Disponibilités en métropole.............. Ébu sa + 118.567.558,43 
Disponibilités sur létranger...................... 1.810.242,87 
Avances à l'Algérie (convention du 5 avril 1948 
approuvée par la loi n° 49-49 du 12 janvier 1949). 12.000.000 
Effets et valeurs en portefeuille.................. 2.206 .448.130,79 
Comptes courants garantis par nantissements de 
DA. 6h orafheses. ol lex eme cuses e 17.326.615,54 
Avances à trente jours sur bons du Trésor et effets 
NET Es bebe de co cos eo 32.264.800 
Immobilisations (moins amortissements)....., vies 44 .089.140,45 
Participations et placements...................... 153.405 .668,92 
TN 0 T0 0, Ni Losddeo Vote: 55.66 291.267 .627,84 
0 À ne NP PPT 2.943.521.163,26 
PASSIF 
Engagements à vue : 
Billets au porteur en circulation.......... saëe so -S LIGNES 
Comptes courants créditeurs : 
neo cul e mémo so v000 0000 dns 9.608. 794,03 
LE deb duc de cn be 660 0 00 Soie A 507 .472,62 
Comptes courants sur place............... guede 120.507.925,37 
Autres engagements à VUe..................s es 119.879.612,54 
CR ON OR Re cn ooéeosososoeee . 20.000.000 
Réserves statutaires............. dès brisés ‘ 13.166.666,66 
Autres réserves.......... Bsecvorcstlos side css e . 188.727.551,18 
DUR 00220 50% 0 PTT ESA ONE PE LPS dé cé PR 356.321.565,86 
Rnb nos no cdossenase 2.943.521 .163,26 


Certifié conforme aux écritures : 


Le gouverneur de la Banque de l'Algérie, 
JEAN WATTEAU. 





Mile Bordel (Lucienne-Marguerile), née le fer janvier 1914 à 
Mo.lans sur-Ouvèze (Drôme), domiciliée à Toulon, 17, rue des Bou- 
cheries, dépose une requèle auprès du garde des sceaux à l'effet 
de subsliluer à son nom palronymique celui de Borel. 





M. Lesbros (Louis-Auguste), né à Paris (2e) le 6 septembre 190? 
demeurant à Paris, 13, rue Lete:lier, célibalaire, présente une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom palronymique celui de Letlessier 


M. Belis-Néris (Robert-Marcel), né à Paris (18e) le 29 décem- 
bre 19% demeurant à Cruéjouls {Aveyron), agissant tant en son 
nom personnel qu'au nom de son fils Eric-Clément-Robert, né à 
Conakry (Guinée) le 7 mars 1938, ainsi que pour ses enfants à 
venir, dépose une requête auprès du garde des sceaux à Peffet 
d'ajouter à son nom patronyimique celui de Saleïles pour s'appeler 
à l'avenir Belis-Saleilles, 


M. Gacem (Vincent), né à Paris (15e) le îer mai 19950, et 
M. Gacem (Kamel) né à Alger le 3 décembre 1936, demeurant 
tous deux 11, rue André-Chênier, a Alger, déposent une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substiluer à leur nom palro- 
nymique celui de Gacer. 
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ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 16 août 2041.) 





91 juille* 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. Asso- 
ciation familiale de gestion de. l’école chrétienne Le Temple. Bul: 
gérer l’école, engager les directeurs et maitres et assurer leurs 
rémunérations. Siège social: écoie chrétienne du Temple, le Temple 
(Deux-Sèvres) 


21 juiller 1960. Déc'aration à ia préfecture de Seine-et-Oise. Le Tours 
nebride. But: s'intéresser à luules questions concernant le cheval; 
faire renaître le goût de l'équitation; développer la traction hippo- 
mobile dans tous les cas où son uli:isation est rationnelle; former 
des cavaliers et des conducteurs. Siège social: 2, avenue Camille: 
Normand, la Celle-Saint-Cloud. 





21 juiller 1960. Déclaration faite à la préfecture de Seine-et-Oise. 
Association Réadaptation par l'entraide, Bul: entraide de tous les 
membres de l'association et réadaptation des malades mentaux. 
Siège social: hôpital psychiatrique Charcot, Plaisir, 


22 juihet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes 
Amicale des boulistes de la rue Vermeersch. But: l’organisation 
des jeux de boules. Siège social: chez M. Dupont (Désiré), rue 
Vermeersch, Vieux-Condé (Nord) 


| 





Paris — imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrètés, circulaires, avie, informations, annonces et tables mensuelles. 


Les Éditions des DÉBATS de l’ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SÉNAT comprennent le compte rendu intégral des séances, les questions 
écrites et les réponses des ministres. 


Les Éditions des DOCUMENTS de l’ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SENAT comprennent les projets et propositions de loi, rapports et avis des 
commissions. ” 

L'Edition du CONSEIL ECONOMIQUE et SOCIAL comprend les avis 
et rapports. 

L'Edition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 
et statistiques des administrations. 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 





DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 26, 


Rue Desaix, Paris (15°). — Tél. : FON 51-00 








* Les textes qui, dans le sommaire, sont suivis d'un astérisque 


seront édités en fasc'cules spéciaux du format in8° carré. 





En vente : 
CODE PENAL 


Le code pénal ayant subi d'importantes modifications, notam- 
ment par la publication au Journal officiel du 8 juin 1960 de 
l'ordonnance n° 60-529 du 4 juin 1960, la Direction des Journaux 
officiels a procédé à une nouvelle édition de ce code (partie 
législative et partie réglementaire), mise à jour au 30 juin 1960. 

Cette brochure est mise en vente au prix de 5 NF ou expédiée 

co sur simple demande, accompagnée du. montant, adressée 
à la Direction des Journaux officiels, 26, rue Desaix, Paris (15°). 

(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 

postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 





SOMMAIRE 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 


Arrélé portant désignation d'un enquêteur au comité central d’en- 
quêle sur le coût et le rendement des services publics (p. 7655). 


Affaires algériennes. 
Décret n° 60-862 du 9 août 190 autorisant de nouvelles modalités 
de relevé des compleurs et d'encaissement des quittances 
d'électricité et de gaz dans les départements algériens (p. 7655). 


Administration des Services de la France d'outre-mer. 
Décret plaçant un gouverneur général de la Frence d'outre-mer en 
Position de congé spécial, (p. 7655). 
Arrêlé portant délégation de signature (p. 7655). 
(3 1.) 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


vecret du 9 août 1960 portant transfert d’un office de notaire (p. 7656). 

Décrets du 9 août 1%0 portant suppression d’offices d'avoués près 
des tribunaux de grande instance et fixant le montant et la 
répartition des indemnités dues à l’occasion de ces suppres- 
sions (p. 7696). 

Décrets du 9 août 1960 portant extension de la compétence terri- 
toriale d’huissiers de justice et de notaires (p. 7656). 

Décrets portant nominations et mettant fin à la position « sous les 
drapeaux » (magistralure) {p. 7697), 

Arrêtés aulorisant des officiers publics et ministériels à utiliser des 
appareils de reproduction pour l'établissement d'actes et de 
documents judiciaires (p. 7607). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Decrels portant nomination de consuls généraux de France (p. 7658). 


Arrêtés portant radiation et rapportant les dispositions de’ précé- 
dents arrêtés (conseillers et attachés civils) (p. 7658). 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret n° 60-863 du 9 août 1%0 modifiant le décret n° 53-170 du 
7 mars 193 portant règlement d'administration publique pour 
l’organisalion des corps de sapeurs-pompiers el stalut des 
sapeurs-pompiers communaux (p. 7698). 

Arrêté du 6 août 1960 portant constitution d’une agglomération de 
communes (p. 7659). 


MINISTERE DES ARMEÉES 


Décret n° 60-86: du 9 août 1960 portant modification au décret du 
22 septembre 1947 réglant l’organisation et le recrutement des 
écoles préparatoires de la marine (p. 7659). 

Décrets du 9 août 1960 portant concession de ja médaille militaire 
et modifiant les dispositions de précédents décrets (p. 7659), 

















7654 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 17 Août 1960 





Décrets portant promotions, nominations, fixation de prise de rang 
et rectificatif (armées de terre et de mer, active et réserve) 
(p. 7660). 
Arrêtés des 4 et 8 août 1960 relatifs à des régies d'avances (p. 7662). 
Arrétés et décisions portant inscription à un tableau d'avancement, 
promotions, mise en disponibilité, mise ou maintien en posi- 
tion hors cadres et comérant l'honorariat: 
Administration centrale (terre) (p. 
Administration centrale (mer) (p. 7662). 
Armée de terre (active) (p. 7663). 
Armée de terre (réserve) (p. 7663). 
Caisse nationale mililaire de sécurité sociale (p. 7664), 
Ecole polytechnique (p. 7664). 
Liste d'admissibilité au concours d'admission à l'école spéciale 
militaire interarmes en 1960 (division corps de troupes) (recli- 
licalif) (p. 7664). 


7663). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décrets portant nominations et titularisation (conseillers commer- 
eiaux et service d'exploitation industrielle des tabacs et des 
allumettes) (p. 7666). 

Arrêté du 18 juillet 1960 relatif au cautionnement d'agents compla- 
bles de services d'utilité agricole (p. 7666). 

Arrêté du 28 juillet 1960 relatif aux limiles de compétence de la 
commission centrale et des commissions départementales de 
contrôle des opérations immobilières (p. 7666). 

Arrêté du 928 juillet 1960 relatif aux limites de compétence des 
directeurs départementaux des impôls (service des domaines) 
(p. 7666). 

Arrêté portant nomination (commission 
classes moyennes) (p. 7667). 


nationale technique des 


Tableau des éléments retenus pour le calcul des bénéfices forfai- 
taires imposables au titre de l’année 1959 (deuxième tableau) 
(additif et rectificatif) (p. 7667). 

Œ'ableau complémentaire d'avancement (administration centrale des 
finances) (p. 7667). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 6 août 1960 portant suppression de centres d'apprentissage 
(p. 1667). 

Arrêté du 20 juillet 1960 portant modification d'un règlement d'exa- 
men (p. 7667). 

Arrété du 26 juillet 1960 portant fusion de collèges (p. 7667). 

Arrétés portant institution d'ordonnateurs secondaires (p. 7667). 

Liste d'admission au concours d'entrée à l’école nationale supé- 
rieure de mécanique de Nantes (p. 7667), 

Liste des candidats nommés élèves ingénieurs de première année à 
l'institut national supérieur de chimie inaustrielle de Rouen 
(session de 1960) (p. 7668). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-865 du 6 août 1960 remplacant certains articles du code 


du travail marilime par des dispositions réglementaires 
(p. 766#). 


Décret du 6 août 1960 modifiant le règlement local de la station de 
pilotage de Propriano (p. 7665). 


Arrêtés des 3 et 10 août 1960 relatifs à des travaux d'aménagement, 
de déviation, d’élargissement ou de rectification de routes 
nationales (déclarations d'utilité publique) (p. 7665). 


Arrêté du 8 août 1960 portant transfert de compétence en matière 
de navigation (p. 1669). 


Arrêté portant délégation de signature (p. 7665). 
Arrétés portant affectations (ponts et chaussées) (p. 7665). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Arrêté modifiant la composition du conseil d'administration de la 
caisse de compensation des prix des combustibles minéraux 
solides (p. 7608). 

Arrété portant admission d'élèves titulaires français à l'école tech- 
nique des mines de Douai et autorisant des candidats à subir 
l'examen du second degré du concours d'admission à cette 
école (p. 7668), 





——_—___—_— 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 11 août 1969 autorisant Ja chambre départertentale d'agri- 
culture du Doubs à contracter un emprunt (Pp. 7668) L. 


Décret no 60-766 fixant les prix et les modalités de paiement, de 
stockage et de rétrocession des céréales pour la campagne 1960- 
1961 (rectificatif) (p. 7668). FN. 233 
Arrêté du 2 août 1960 relatif à l'extension d’avenants à la convention 
collective des exploilations agricoles de la Côte-d'Or (p. 7669) 
Arrêté du 2 août 1960 relatif à l'extension de la convention collec- 
tive de travail concernant les exploitations forestières de Loir- 
et-Cher (p. 7672), 
Arrêté du 2 août 1960 relalif à l'extension d'avenants à la convention 
collective des exploitations de cultures spécialisées de l'Isère 
(p. 7683). 
Arrêté portant attribulion du diplôme d’ancien élève de l'école 
primaire de sylviculture des Barres (p. 768). 
Arrêtés portant nomination, classement et mutation: 
Génie rural (p. 7686). 
Services agricoles (p. 7686). 
Services vélérinaires (p. 7686). 
Liste des candidats -admis complémentairement à l’école nationale 
des industries agricoles et alimentaires (concours d'admission 
de 1960) (p. 7686). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrêté du 23 juillet 1960 fixant, dans le département du Nord, le 
siège et le ressort des commissions chargées de connaître, 
en première instance, des différends en matière de sécurité 
sociale (p. 7687). 

Arrêté portant nominations 
(p. 7687). 

Liste d'aptitude à l'emploi 
centrale) (p. 71687). 


(inspection de Ja sécurité sociale) 


d'adjoint administratif (administration 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrèlé portant inscriptions à 
sanitaire aux frontières) 


un tableau d'avancement (contrôle 
(p. 7687). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arrêté relalif à une association syndicale de reconsiruction (p. 7687). 


Arrêté portant attribution de fonctions (commission d'agrément des 
experts et techniciens) (p. 7638). 


Arrêtés portant nominations (services extérieurs) (p. 7688). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Arrèlé portant remise de débet (p. 3687). 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret n° 60-8% du G août 1960 portant fixation des tarifs appli- 
cables aux correspondances postales à destination de la Répu- 
blique de Guinée (p. 7688). 

Arrêtés portant nomiualions, titularisations,,. mulations, et, géinté- 
graliôn (services extérieurs) (p.. 7688). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Sénat. — Avis de concours (p. 7689). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





Premier ministre. 


relatif à l'édition et à la mise én vente de publications of: 
cielles (direction de la documentation) (p. 7690). 


Avis 


Ministère des finances et des affaires eConomiques. 


relatif au tirage de la vingt-septième tranche de la loterk 
nalionale 1960 (p. 7690). 


Avis 








n 
é 
n 
7 











e 


Qu 


té 
e) 


on 


Ôle 


81). 
des 


ppli- 





épu- | 


jnté- 


s of 


joterie 








7 Août 1960 JOURNAL OFFICIEL 


DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 7655 





SR 
Ministère des travaux publics et des transports. 


de transport présentés à l'homologation ministérielle par les 
Tan neairts de fer d'intérêt général (p. 769%). 


Tarifs des transports routiers de marchandises présentés à l’homo- 
logation ministérielle (pagination spéciale Tr. T. r. M. 1 à 102). 
{Ce document fait l'objet d'une expédition séparée.) 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Désignation d’un enquêteur au comité central d'enquête 
sur le coût et le rendement des services publics. 





Par arrêté du 10 août 1960, est désigné en qualité d’enquêéteur, au 
titre du comité central d'enquête sur le coût et le rendement des 
services publics, M. Mairey (Jean), inspecteur général de l’adminis- 


tration en mission extraordinaire. 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 60-862 du 9 août 1960 autorisant de nouvelles moda- 
lités de relevé des compteurs et d'encaissement des quittances 
d'électricité et de gaz dans les départements algériens. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre de l’industrie, 


Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
ue, de progrès social et de réforme administrative, et 
t son article 4, ensemble l'ordonnance n° 58-915 du 

T octobre 1958 portant modification de ladite loi ; 


Vu l'ordonnance n° 58-881 du 24 septembre 1958 relative à 


diverses dispositions d'ordre financier, et notamment son 
article 6 ; 


Vu l'avis du conseil supérieur de l'électricité et du gaz ; 
Le conseil d'Etat entendu : 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — Il peut être dérogé aux dispositions des polices 
d'abonnement, des cahiers des charges, des conventions et de 
tous autres textes relatifs aux modalités de relevé des compteurs 
et d’encaissement des quittances d'électricité et de gaz en Algérie 
dans les conditions suivantes : 


La fréquence des relevés pourra être modifiée sans que l’inter- 
valle compris entre deux relevés consécutifs puisse être supé- 
rieur à six mois. Toutefois, entre deux relevés consécutifs des 
acomptes forfaitaires correspondant à des périodes de consom- 
mation d’au moins un mois pourront être demandés aux usagers 
dont la dernière consommation connue aura dépassé un montant 
minima qui sera fixé par arrêté du délégué général du Gou- 
vernement en Algérie. Ces acomptes se rapporteront à des 
consommations passées et seront déterminés en fonction des 
quantités moyennes habituellement consommées par l'usager. 
Les usagers n’entrant pas dans cette catégorie seront, s'ils le 
demandent, autorisés à verser des acomptes dans les conditions 
indiquées ci-dessus. 

Les paiements pourront être faits directement aux caisses des 
organismes distributeurs par moyen postal ou bancaire ou par 
tout autre mode de paiement déterminé par accord entre ces 
organismes et leurs abonnés. En aucun cas les dispositions 
ci-dessus ne pourront entraîner de frais supplémentaires pour les 
usagers. 

Des arrêtés du délégué général du Gouvernement en Algérie 
fixeront les conditions d'application du présent décret. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre de l’industrie, le secrétaire 
général pour les affaires algériennes et le délégué général du 
Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Recueil 
des actes administratifs de la délégation générale du Gouver- 
nement en Algérie. 


Fait à Paris, le 9 août 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la Révublique : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 








ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 9 août 1960 plaçant un gouverneur général 
de la France d'outre-mer en position de congé spécial, 





Par décret en date du 9 août 1960, M. Chauvet (Paul), gouverneur 
de la France d’outre-mer, est placé dans la position de congé 
spécial prévue par l’article 2 du décret n° 60-671 du 2 juillet 1960 
pour compter de la date de signature du présent décret, et jusqu’au 
18 janvier 1964, date à laquelle il sera atteint par la limite d’âge, 


A] 





Délégation de signature, 





Le Premier ministre, 


Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret n° 59-187 du 24 janvier 1959 relatif à la gestion 
provisoire des services relevant précédemment du ministre de la 
France d’outre-mer ; 


Vu le décret n° 60-727 du 27 juillet 1960 relatif à la gestion 
des services relevant précédemment du ministre de la France 
d'outre-mer ; 

Vu le décret du 27 juillet 1960 chargeant M. Bailly (Camille-Victor) 
des fonctions de chef de l’administration provisoire des services 
relevant précédemment du ministre de la France d’outre-mer ; 


Vu le décret n° 59-167 du 7 janvier 1959 modifiant et complétant 
les décrets n° 53-405 du 11 mai 1953, n° 54-596 du 11 juin 1954, 
n° 56-256 du 13 mars 1956 et n° 57-1025 du 26 août 1 relatifs 
aux marchés de l'Etat, 
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Arrête : 

Art. 1, — M. Léopold Camouilly, administrateur en chef de 
classe exceptionnelle des affaires d'outre-mer, chef du service admi- 
nistratif central, reçoit délégation pour : 

Approuver les marchés de travaux, fournitures ou services passés 
dans la métropole au compte du budget de l'Etat ; 

Et, à l’occasion desdits marchés : 

Accorder l’autorisation de soumissionner aux personnes ou sociétés 
admises au règlement judiciaire ; 

Choisir entre l’adjudication et l’appel d'offres ; 

Fixer un prix maximum dans la procédure d’adjudication ; 

Agréer les candidats admis à remettre des soumissions dans le 
cas d’adjudication restreinte ; 

Désigner le fonctionnaire chargé des opérations préliminaires à 
l'ouverture des plis contenant les offres ; 

Déterminer la composition et les règles de fonctionnement des 
commissions chargées de l’ouverture des plis contenant les offres ; 

Désigner les critères particuliers pouvant entrer en ligne de 
compte pour choisir entre les offres; 

Agréer les entreprises avec lesquelles des marchés de gré à gré 
peuvent être conclus. 


Art. 2. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Léopold 
Camouilly, la délégation prévue à l’article 1°’ ci-dessus est donnée 
: r René Legouy, conseiller aux affaires administratives de 
re classe. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 9 août 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 9 août 1960 portant transfert d'un office de notaire. 


Par décret en date du 9 août 1960, l'office de notaire à la 
résidence de Saint-Martind’Uriage, canton de Domène, dont M' Jay 
{(Robert-Emile-Marius) est titulaire, est transféré à la résidence de 
Saint-Martin-d'Hères, canton Sud de Grenoble. 

Les indemnités qui peuvent éventuellement être dues à la suite 
de ce transfert seront fixées par un décret ultérieur. 





Décret du 9 août 1960 portant suppression d'offices d'avoués près 
les tribunaux de grande instance et fixant le montant et la 
répartition des indemnités dues à l'occasion de ces suppressions. 


Par décret en date du 9 août 1960: 


L'office d'avoué près le tribunal de grande instance d’Aurillac, 
vacant par suite de la démission de M‘ Mourichoux, acceptée par 
arrêté du 9 décembre 1959, est supprimé. 


L'indemnité de suppression due, à compter de la publication du 
résent décret, à M' Mourichoux ou à ses ayants droit est fixée à 
somme de 33.504 NF. Elle est répartie comme suit entre les 
avoués près le tribunal de grande instance d’Aurillac : 
MM. Besançon, Chalmeton, Moins, Spitz, Forestier et Perrin paie- 
ront chacun 4984 NF; MM. Laurent et Maurel paieront chacun 
1050 NF ; MM. Daude et Blanc paieront chacun 750 NF. 


L'office d’avoué près le tribunal de grande instance du Puy, 
vacant par suite de la démission de M' Angst, acceptée par arrêté 
du 2 juillet 1959, est supprimé. 


L'indemnité de suppression due, à compter de la publication du 
présent décret, à M' Angst ou à ses ayants droit est fixée à la 
somme de 43.188 NF. Elle est répartie comme suit entre les avoués 
près le tribunal de grande instance du Puy : 

MM. Pebellier, Kaeppelin, Alalain, Pivot, Juillard et Tarrerias 
paieront chacun 6.448 NF; MM. Serre, Broca et Chataignier paie- 
ront chacun 1500 NF. 


L'office d’avoué près le tribunal de grande instance du Puy, 
vacant par suite de la démission de M‘ Gaillard, acceptée par arrêté 
du 2 juillet 1959, est supprimé. 


L'indemnité de suppression due, à compter de la publication du 
présent décret, à M‘ Gaillard ou à ses ayants droit est fixée à la 
somme de 31.254 NF. Elle est répartie comme suit entre les avoués 
près le tribunal de grande instance du Puy: 

MM. Pebellier, Kaeppelin, Alalain, Pivot, Juillard et Tarrerias paie- 
ront chacun 4709 NF ; MM. Serre, Broca et Chataignier paieront 
chacun 1.000 NF, 





= — 


L'office d’avoué près le tribunal de grande instance 
. 7 x du Puy 
vacant par suite de la démission de M’ Bataill cceptée par arrêté 
du 2 juillet 1959, est supprimé. dass. 


L'indemnité de suppression due, à compter de la 
présent décret, à M' Bataille ou à ses ayants droit ut Le Ar 
somme de 14260 NF. Elle est répartie comme suit entre les avoués 
près le tribunal de grande instance du Puy : 


MM. Pebellier, Kaeppelin, Alalain, Pivot, Juillard roca 
et Chataignier paieront chacun 1.720 NF ; M. arreres sol NF 


L'office d’avoué près le tribunal de grande instan 
vacant par suite de la démission de M: Mourgeon. scene 
arrêté du 2 juillet 1959, est supprimé. per 


L'indemnité de suppression due, à compter de la publi 
présent décret, à M° Mourgeon ou à ses ayants droit est nn 
somme de 33.670 NF. Elle est répartie comme suit entre les avoués 
près le tribunal de grande instance de Cahors : 


MM. Brun, Desprats, Seguy et Chambas paieront chacu . 
MM. Daynac et Voisin paieront chacun 3.367 NF. SRNT; 


L'office Ce ag ue le tribunal de grande instance de Foix 
vacant par suite de la démission de M' Gayraud, acceptée êté 
du 9 décembre 1959, est supprimé. ? Par arrêté 


L'indemnité de suppression due, à compter de la publication du 
présent décret, à M° Gayraud ou à ses ayants droit est fixée à la 
somme de 78.750 NF. Elle est répartie comme suit entre les avoués 
près le tribunal de grande instance de Foix : 

MM. Duthil, Huc-Dumas, Vasserot. Tourre et Fonta paieront € 
À NF ; MM. Dejean, Massat et Montariol paieront rt 
375 À 


L'office d’avoué près le tribunal de grande instance de Privas 
vacant par suite de la démission de M‘ Lenoir, acceptée par arrêté 
du 3 décembre 1959, est supprimé. 


L'indemnité de suppression due, à compter de la publication du 
présent décret, à M‘ Lenoir ou à ses ayants droit est fixée à la 
somme de 16.500 NF. Elle est répartie comme suit entre les avoués 
près le tribunal de grande instance de Privas : 

M. Revol paiera 4.434,25 NF ; M. Chaix paiera 3.197,25 NF ; M. Brun 
paiera 2.062,25 NF ; MM. Mejean et Jean paieront chacun 1.856,25 NF; 
MM. Beaume. Carreau et Uzan paieront chacun 1.031,25 NF. 

Toutes les sommes spécifiées au présent décret produiront intérêt 
au taux légal en matière civile. P 





Décret du 9 août 1960 fixant le montant et la répartition de 
l'indemnité due à l'occasion de la suppression d'un office d'avoué 
près un tribunal de grande instance. 





Par décret en date du 9 août 1960, l’indemnité due à l’occasion 
de la suppression de l'office d’avoué près le tribunal de grande 
instance d'Angoulême, prononcée par décret du 9 juin 1959 et dont 
M: Peyraud était titulaire, est fixée à la somme de 8.000 NF. 


Cette indemnité, qui sera versée à M* Peyraud ou à ses ayants 
droit, est répartie comme suit entre les avoués près le tribunal 
de grande instance d'Angoulême : 


MM. Raynal, Guérin-Boutaud, Pataroni, Chanard, Morand, Lacroix 
et Maury paieront chacun 435,71 NF:; M. Bonnefond paiera 1.500 NF; 
MM. Leroux et Espy paieront chacun 759 NF ; MM. Guillon, Naudin, 
Bobineau, Metayer, Sommier, Peronnau, Bouc et Jacquemin paieront 
Fm -— 150 NF; MM. Boncenne, Raoux et Léonard paieront chacun 


Ces sommes produiront intérêt au taux légal en matière civile 
à compter du 9 juin 1959. 





Décret du 9 août 1960 portant extension de la compétence territoriale 
d'huissiers de justice. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l’article 6 du décret n° 56-222 du 29 février 1956 pres 
règlement d'administration publique pour l'application de 
nance du 2 novembre 1945 relative au statut des huissiers de justice, 
modifié par l’article 27 du décret n° 58-1282 du 22 décembre 1958 
et par l’article 1° du décret n° 59-1217 du 23 octobre 1959; 

Vu les avis des chambres départementale et régionale des huissiers 
de justice, sé 


Décrète : 


Art. 1*. — Les actes prévus à l’article 6 modifié du décret 
n° 56-222 du 29 février 1956 susvisé peuvent, dans l’ensemble des 
ressorts des tribunaux d'instance de Nice et de Menton, être faits 
concurremment par les huissiers de justice établis dans ces 
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: 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 


, la République française. 
Fait à Paris, le 9 août 1960. 
Par le Premier ministre : 


garde des sceaux, ministre de la justice, 
” EDMOND MICHELET. 


MICHEL DEBRÉ. 





Décret du 9 août 1960 portant extension de la compétence territoriale 
de notaires. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'article 5 de la loi du 25 ventôse an XI contenant organisation 
du notariat, modifié par les décrets n° 58-1282 du 22 décembre 1958, 
n° 59-1020 du 31 août 1959 et n° 60-605 du 24 juin 1960 ; 

Vu les avis de la chambre départementale des notaires du Gers 
et du conseil régional des notaires du ressort de la cour d’appel 
d’Agen, 

Décrète : 


1er, — La compétence des notaires à la résidence de Lombez 
(Gers) s'étend aux ressorts des tribunaux d’instance d’Auch, Condom, 
Lectoure et Mirande. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 9 août 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Décret du. 12 août 1960 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 12 août 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature : 


Sont nommés : 


Juge au tribunal de grande’ instance d’Auch: M. Miginiac, juge 
au tribunal de grande instance de Saintes, en remplacement de 
M. Favre, qui a été nommé vice-président au tribunal de grande 
instance de Troyes. 


Juge au tribunal de grande instance du Mans (poste créé) : M. Dela- 
roche, juge au tribunal de grande instance de Chartres. 


Juge au tribunal de grande instance de Guéret (poste créé) : 
ed Mazabraud, juge à la suite du tribunal de grande instance de 
rive. 





Décret du 12 août 1960 
mettant fin à la position «sous les drapeaux» d’un magistrat. 





Par décret en date du 12 août 1960, il est mis fin, à compter du 
30 avril 1960, à l'effet des dispositions du décret du 29 décembre 1958 
par lesquelles M. Mondin, substitut du procureur de la République 
près le tribunal de grande instance de Nevers, a été placé dans la 
position «sous les drapeaux ». 





Agrément de procédés de reproduction des actes 
et des documents judiciaires. 


Par arrêté du 8 août 1960 : 


MM, Dubel, greffier du tribunal d’instance du 16° arrondissement 
de Paris, et Gabet, greffier en chef du tribunal de grande instance 
la n, sont autorisés à utiliser l’appareil Secretary, fabriqué par 

veÀ Minnesota de France, pour la reproduction des documents 


judiciair 


ne Dupas, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
ontpellier, est autorisé à utiliser l'appareil Vauban, fabriqué par la 
société Tireplan, pour la reproduction des documents judiciaires. 


Re les documents remis à MM. Dubel, Gabet et Dupas par des 
éta res de justice et destinés à être reproduits doivent être 
sur des Papiers et suivant un mode de présentation tels qu’ils 
t être copiés à l’aide des appareils dont l’usage est autorisé. 





Par arrêté du 8 août 1960, M. Riche, greffier en chef du- tribunal de 
grande instance de Gap, est autorisé à utiliser l'appareil Secretary, 
fabriqué par la société Minnesota de France, pour la reproduction des 
documents judiciaires. 


Tous les documents remis à M. Riche par des auxiliaires de justice 
et destinés à être reproduits doivent être établis sur des papiers 
et suivant un mode de présentation tels qu’ils puissent être copiés 
à l’aide des appareils dont l’usage est autorisé. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret du 2 décembre 1952 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l’emploi par les officiers publics et minis- 
tériels des procédés de reproduction des actes, notamment ses 
articles 3 et 4; 

Vu l’arrêté du 22 mai 1954, notamment son article 9 ; 

Vu les procès-verbaux établis par le laboratoire national d'essais 
du Conservatoire des arts et métiers les 26 et 27 juillet 1960, 


Arrête : 


Art. 1°, — L'agrément prévu aux articles 3 et 4 du décret 
du 2 décembre 1952 portant règlement d'administration publique 
pour l’emploi par les officiers publics et ministériels des procédés 
de reproduction des actes est accordé aux fournitures suivantes : 


1. — Société Armor. 


Papier carbone direct Isotop. 


II. — Etablissements Georges Mariage. 


Papier héliographique à développement semi-humide « fabrication 
n° st — S — noir SR — rapide 75/80 g. » et révélateur corres- 
pondant. 


Papier héliographique à développement gazeux « fabrication 
n° 070.453 bleu AT, II très rapide 75/80 g. ». 


IIL — Société Lumière. 


Papier photographique pour agrandissement de microfilms am 6/3 
avec révélateur « RL 50 » et fixateur acide correspondant. 


IV. — Rubastyl. 


Papier carbone hectographique noir Legor, 


V. — Société Rally. 


Papier photographique Dalco — 110 g (procédé par contact) avec 
révélateur et fixateur correspondants. 


Art, 2. — Les fournitures énumérées à l’article précédent ne 
peuvent être utilisées que sous réserve d’être revêtues de mentions 
indélébiles précisant leur dénomination commerciale ainsi que la 
date du présent arrêté d'agrément. 

Chaque livraison de ces fournitures devra en outre être accompa- 
gnée d’une notice détaillée relatant leur mode d’emploi, 


Art. 3. — Pour l'établissement des exploits d’huissier de justice 
et des copies de pièces annexées auxdits exploits, il ne peut être 
établi à l’aide du papier carbone direct visé à l’article 1°", outre 
l’exemplaire obtenu par frappe directe, que deux autres exemplaires. 


Art. 4. — L’emballage des papiers visés à l’article 1°" doit indiquer 
de manière apparente leur date iimite d’emploi. 


Art. 5. — Les emballages du papier héliographique à développe- 
ment semi-humide, des papiers photographiques et des produits visés 
à l’article 1°" doivent indiquer de manière apparente : 


1° La date limite d'emploi pour les papiers, les produits en poudre 
ou en cristaux, les solutions toutes préparées ; 
« 2° La durée de conservation de la solution pour les produits à 
dissoudre ; 

3° Pour les papiers, le nom des révélateurs ou autres produits à 
employer pour leur traitement ; 

4° Pour les révélateurs et autres produits, le nom des papiers 
au traitement desquels ils sont destinés. 


Art. 6. — Les positifs obtenus à l’aide du papier photographique 
té traités par 


« Lumière » visé à l’article 1°" doivent, après avoir été t 
le révélateur fixateur, être plongés dans un bain d’acide acétique, 


Art. 7. — Le directeur des affaires civiles et du sceau est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 8 août 1960. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 


Le directeur des affaires civiles et du sceau, 
FERNAND GRÉVISSE, 














7658 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


17 Août 1960 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret du 2 décembre 1952 portant règlement d’administra- 
tion publique pour l’emploi par les officiers publics et ministériels 
des procédés de reproduction des actes, notamment son article 4; 

Vu l’arrêté du 22 mai 1954, notamment son article 9 ; 

Vu les procès-verbaux établis par le laboratoire national d'essais 
du Conservatoire des arts et métiers le 28 juillet 1960, 


Arrête : 


Art. 1°", — L'agrément prévu à l’article 4 du décret du 2 décem- 
bre 1952 portant règlement d’administration publique pour l’empioi 
par les officiers publics et ministériels des procédés de reproduction 
des actes est accordé aux appareils suivants : 


L — Société de mécanographie Japy. 


Appareil Japy-Diazo. 


IL — Remington Rand France. 
Appareils STAR - MFL 060 ; STAR - MFL 061. 


Art, 2. — Les appareils visés à l’article précédent ne peuvent être 
utilisés que sous réserve d'être revêtus d’une plaque mentionnant 
leur dénomination commerciale ainsi que la date du présent arrêté 
d'agrément. 

En outre, chaque livraison de ces appareils doit être accompagnée 
d’une notice détaillée relatant leur mode d'emploi. 


Art, 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 8 août 1960. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par -délégation : 

Le directeur des affaires civiles et du sceau, 
FERNAND GRÉVISSE. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 12 août 1960 
portant nomination d'un consul général de France à Monaco. 





Par décret en date du 12 août 1960, M. Depeyre (Marcel), conseiller 
des affaires étrangeres (Orient) de 1'° classe, en mission à l’adminis- 
tration centraie, est nommé consul général de France à Monaco, en 
remplacement de M. Le Genissel. 





Décret du 12 août 1960 
portant nomination d'un consul général de France à Los Angeles. 





Par décret en date du 12 août 1960, M. Millet (René), conseiller 
des affaires étrangères de 1'° classe, consul général de France à 
Bizerte, est nommé consul général de France à Los Angeles, en 
remplacement de M. Gary. 





Décret du 12 août 1960 
portant nomination d'un consul général de France à Lagos. 





Par décret en date du 12 août 1960, M. Desparmet (Jean), conseiller 
des affaires étrangères de 2° classe, 3° échelon, consul de France 
à Detroit, est nommé consul général de France à Lagos, en rem- 
placement de M. Leprevost, 





Décret du 12 août 1960 
portant nomination d'un consul général de France à Nairobi, 


Par décret en date du 12 août 1960, M. Francais (Jean), secrétaire 
des affaires étrangères, 7° échelon, est chargé du consulat général 
de France à Nairobi, en remplacement de M. Meyer. 





Décret du 12 août 1960 
portant nomination d'un consul de France à Mayence, 


Par décret en date du 12 août 1960, M. Eschemann (René), secré- 
taire des affaires étrangères, 7° échelon, consul adjoint au consulat 
général de France à Dusseldorf, est nommé consul de France à 
Mayence, en remplacement de M. Hartel. 








———— 


Conseillers et attachés civils. 





Par arrêté du 4 août 1969, sont et demeurent rapporté i 
sitions de l'arrêté du 7 août 1958 détachant M. Christian Ce 
re en 4 contrôle de 3° classe, 1°" échelon (indice net 240), en qualité 

’élève administrateur des services civils d’Algéri . 

24 octobre 1957. ses RE 


Par arrêté du 4 août 1960, M. Marcel Causse, adioin 
de 2° classe, 3° échelon, intégré et titularisé à comptes des LE 
1959, attaché civil de 2° classe, 3° échelon (indice net 315) nommé 
administrateur des services civils d’Algérie de 2° classe, 2" échelon 
à compter du 15 juillet 1959, est radié du corps des attachés civils 
à compter de cette date. 


Par arrêté du 4 août 1960, sont rapportés, en ce qui concerne 
M. Jean Loubier-Detaille, les arrêtés résidentiels des 21 décembre 
1950 et 6 novembre 1951. 

Conformément à l’arrêté résidentiel du 6 décembre 1950, est repor- 
tée au 1° décembre 1950 la nomination de M. Jean Loubier-Detaille 
en qualité d’adjoint de contrôle stagiaire, 1°" échelon (indice net 210) 
et au 1° décembre 1951 sa nomination en qualité d’adjoint de 
contrôle stagiaire, 2° échelon (indice net 220). 


Par arrêté du 4 août 1960, M. Georges Mangeot, adjoint de contrôle 
de 3° classe, 1°° échelon (indice net 240), nommé et titularisé assistant 
administrateur des services civils d'Algérie par arrêté du ministre 
de l’intérieur du 29 mars 1960 à compter du 1° mai 1957, est radié 
2 corps des adjoints de contrôle civil du Maroc à compter de cette 

ate. 





GERS 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 60-863 du 9 août 1960 modifiant le décret n° 53-170 
du 7 mars 1953 portant règlement d'administration publique 
pour l'organisation des corps de sapeurs-pompiers et statut 
des sapeurs-pompiers communaux. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret n° 53-170 du 7 mars 1953 portant règlement 
d'administration publique pour l’organisation des corps de 
sapeurs-pompiers et statut des sapeurs-pompiers communaux, 
modifié par le décret n° 57-1299 du 21 décembre 1957; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1. — L'alinéa 1° de l’article 99 du décret susvisé 
du 7 mars 1953 modifié est remplacé par les dispositions 
suivantes : 


« Un arrêté du ministre de l’intérieur, pris après avis du 
conseil supérieur de la protection civile, détermine les qualifi- 
cations professionnelles des sapeurs-pompiers. Nul ne peut être 
titularisé dans un emploi de sapeur-pompier professionnel s'il 
n’a satisfait aux épreuves d’un examen d’aptitude dont les 
conditions sont fixées par un arrêté du ministre de l'intérieur 
pris après avis du conseil supérieur de la protection civile et 
s’il n’a accompli dans l'emploi qu’il sollicite un stage d’un an 
à l'issue duquel il devra être en possession du brevet de secou- 
riste de la protection.civile avec la mention « spécialiste en 


asphyxie ». 


Art. 2. — L'alinéa 1° de l’article 100 du décret susvisé du 
7 mars 1953 modifié est complété par les dispositions 
vantes : 


« Seront licenciés les sapeurs-pompiers qui, à l'issue du stage, 
n'auront pas été titularisés ». 


Art. 3. — Le premier alinéa de l’article 111 du décret susvisé 
du 7 mars 1953 modifié est remplacé par les dispositions sui 
vantes : 


« Les caporaux et les sergents sont nommés respectivement 
parmi les sapeurs-pompiers et parmi les caporaux et caporaux 
chefs titulaires du brevet de secouriste de la protection civile 
avec mention « spécialiste en asphyxie » et ayant au 
trois ans de fonction dans le grade, à la suite d'un 
d'instruction suivi d’un examen de fin de cours ». 
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Art 4. — L'article 115 du décret susvisé du 7 mars 1953 
modifié est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 115. — Quel que soit l'effectif du corps, les sous- 

ts titulaires du brevet de secouriste de la protection 
civile avec mention <« aptitude au commandement >» ou « apti- 
aux fonctions de moniteur >» peuvent être nommés lieu- 
tenants après deux ans de fonction dans le grade ». 
. 5. — L'article 116 du décret susvisé du 7 mars 1953 
modifié est complété par les dispositions suivantes : 

« et du brevet de secouriste de la protection civile avec 
mention « aptitude au commandement >» ou « aptitude aux 
fonctions de moniteur ». 

Art 6. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 9 août 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Constitution d'une agglomération de communes. 


Le ministre de l’intérieur et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu le décret n° 57-393 du 28 mars 1957 portant dispositions finan- 
cières en faveur des communes dont la population accuse une 
ascension rapide ou dont une partie importante de la population 
travaille en dehors du territoire communal, et notamment ses 
articles 1 à 5 inclus ; 

Vu l'avis du préfet de la Moselle ; 

Vu les autres pièces du dossier, 


Arrêtent : 


Art. 17. — Il est institué dans le département de la Moselle une 
agglomération comprenant les communes suivantes: Thionville, 
Hayange, Basse-Ham, Basse-Yutz, Bertrange, Elzange, Fameck, 
Florange, Garche, Guenange, Haute-Yutz, Illange, Kuntzig, Manom, 
Marspich, Metzervisse, Saint-Nicolas-en-Forêt, Terville, Veymerange. 


Art. 2. — Le ministre de l’intérieur et le ministre des finances et 
des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 6 août 1960. < pee 

Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER, 








MINISTERE DES ARMEES 





Décret n° 60-864 du 9 août 1960 portant modification au décret 
du 22 septembre 1947 réglant l'organisation et le recrutement 
des écoles préparatoires de la marine. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 
Vu le décret modifié du 22 septembre 1947 réglant l’organi- 
sation et le recrutement des écoles préparatoires de la marine, 


Décrète : 
Art, 1”. — Les articles 4, 24 et 27 du décret du 22 septembre 


1947 réglant l’organisation et le recrutement des écoles prépa- 
ratoires de la marine sont modifiés comme suit : 


Article 4. 


À la fin de l’article 4, ajouter l'alinéa suivant : 


« En ce qui concerne les apprentis mécaniciens du service 
grnéral, la date à prendre en considération pour la sortie de 
école est la date de fin de formation professionnelle ». 


Article 24. 


But de l’école. 


Remplacer le texte de cet. article par le suivant : 

« L'école des apprentis mécaniciens de la flotte a pour but de 
a des jeunes gens se destinant aux spécialités de mécani- 

tn, mécanicien d’aéronautique, torpilleur et armurier. 





« Cette formation comporte : 


« Pour les mécaniciens : une formation professionnelle suivie 
d’une formation de spécialité ; 

<« Pour les mécaniciens d’aéronautique, les torpilleurs et les 
armuriers : une formation professionnelle ; la formation de spé- 
cialité leur est donnée dans certaines écoles de spécialité du 
corps des équipages de la flotte ». 


Article 27. 


Durée des études. — Destination à donner aux élèves. 
Effectif. — Enseignement. 


Dans le paragraphe 1‘, remplacer: « Deux ans pour les 
apprentis mécaniciens », par: « Deux ans pour les apprentis 
mécaniciens, dont six mois de formation de spécialité ». 


Remplacer les deux premiers alinéas du paragraphe 2 par le 
suivant : 

« A l'issue du cours de formation professionnelle, et à condi- 
tion de satisfaire à l'examen de fin de cours, les apprentis 
mécaniciens, y compris ceux qui se destinent à la spécialité de 
mécanicien d’aéronautique, reçoivent le brevet provisoire de 
mécanicien ; les apprentis armuriers et torpilleurs reçoivent, 
respectivement, le brevet provisoire d'armurier et de torpilleur. 

« Les brevetés provisoires mécaniciens sont : 

« Soit admis à suivre le cours de spécialité à l'E. A. M. F, 
s'ils sont classés mécaniciens du service général, et reçoivent 
à la fin du cours de spécialité, et après examen, le brevet 
élémentaire de mécanicien. Ceux qui ne réussissent pas à l’exa- 
men de sortie sont remis au service général avec le brevet 
provisoire ; 

« Soit admis à l’école des mécaniciens de l'aéronautique navale, 
s'ils se destinent à l’une des spécialités de mécanicien de l’aéro- 
nautique. Les brevetés provisoires armuriers et torpilleurs 
sont destinés à l’école de spécialité correspondante. 

« Aucun élève ne peut être versé au service général du corps 
des équipages de la fotte avant d’avoir dix-sept ans révolus ». 


Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 9 août 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décrets du 9 août 1960 portant concession de la médaille militaire, 





Par décret en date du 9 août 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur du 22 juillet 
1960 portant que les concessions de la médaille militaire du 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, sont décorés de la médaille militaire avec 
traitement : 


ARMEE DE L’AIR 
ACTIVE 


(Pour prendre rang du 2 mai 1960, 
date à laquelle il a été décoré au titre de « blessé en danger de mort ».) 
(Pour prendre rang du 2 mai 1960, 
date à laquelle il a été décoré au titre de « blessé en danger de mort ».) 
Degrange (Henri), sergent ; 2 ans de services, 1 an de bonifications 
pour services aériens commandés, 2 ans de campagnes. 
(Pour prendre rang du 15 mai 1960, 
date à laquelle il a été decoré au titre de « blessé en danger de mort ».) 
Charge (Claude-Jean-Baptiste), caporal-chef ; 2 ans de services, 1 an 
de bonifications pour services aériens commandés, 2 ans de 
campagnes. 
(Pour prendre rang du 15 mai 1960, 
date à laquelle il a été décoré au titre de « blessé en danger de mort ».) 
Jaloux (Jean-Claude), soldat de 1"° classe ; 1 an de services, 6 mois 
de bonifications pour services aériens commandés, 1 an de 
campagnes. 
(Pour prendre rang du 26 mai 1960, 
date à laquelle il a été décoré au titre de « blessé en danger de mort ».) 
Layral (René-Louis-Antoine), sergent ; 1 an de services, 1 an de 
campagnes. 
Ces concessions de la médaille militaire comportent l'attribution 
de la Croix de la valeur militaire avec palme. 
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Par décret en date du 9 août 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 
22 juillet 1960 portant que les concessions de la médaille militaire 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, sont décorés de la” médaille militaire les 
anciens militaires de l’armée de l’air dont les noms suivent, titu- 
laires d’une pension d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 
pour infirmités résultant de blessures de guerre : 


Avec traitement. 
GUERRE 1939-1945 


Masson (Charles-Bertin), sergent de la KR. L F., déporté résistant, 
classe 1925 recrutement de Versailles. 


Mercier (Edouard-Charles-Hubert), sergent de la R. L F., déporté 
résistant, classe 1929, recrutement de Besançon. 


Maldiney (Joseph-Georges), ancien caporal de l’armée de l’air, 
déporté résistant, classe 1942, recrutement d'Orange. 


Cardon (André-Auguste-Jean-Baptiste-Joseph), ancien soldat de 
l'armée de l'air, déporté résistant, classe 1944, recrutement de 
Valenciennes. 


Ces concessions de la médaille militaire comportent l'attribution 
de la Croix de guerre 1939-1945 avec palme ; elles annulent, le cas 
échéant, les citations antérieures qui ont pu être attribuées aux 
intéressés pour les blessures qui sont à l’origine de leur invalidité, 


Par décret du Président de la République en date du 9 août 1960, 
rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur portant que la concession de la médaille militaire comprise 
dans le présent décret est faite en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, la médaille militaire est concédée à l’ancien 
marin dont le nom suit, titulaire d'une pension d'invalidite définitive 
d'un taux au moins égal à 65 p. 100 pour blessures de guerre reçues 
sur un théâtre d'opérations extérieur : 


Guerre pes T, O. E. 


Le Coz (Jean-Marie), second maître timonier, mle 1562 B 35, réformé 
pour blessures de guerre reçues au cours d'opérations en Extrême- 
Orient. Cette concession comporte l'attribution de la Croix de 
gere des T. O. E. avec plame. Elle annule et remplace la citation 

l'ordre de l’armée de mer accordée à l'intéressé par décret du 
4 octobre 1954. 


Par décret du Président de la République en date du 9 août 1960, 
rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur portant que les concessions du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, la médaille 
militaire est concédée aux anciens marins dont les noms suivent, 
titulaires d’une pension d'invalidité d’un taux au moins égal à 
65 p. 100 à titre définitif pour infirmités résultant de blessures de 
guerre : 


Décorations avec traitement. 
GUERRE 1939-1945 
Déportés résistants. 


Dagorne (Daniel-Alphonse), matelot détecteur, mle 4099-T-47, ex-sol- 
dat de la Résistance intérieure française, organisation O. C. M, 
déporté résistant. 


Bourdeaux (Louis-Pierre-Aimé-Eugène), second maître mécanicien, 
ex-sergent des forces françaises de l’intérieur, 7103* compagnie 
F. T. P. F. Ardèche, déporté résistant. 


Rossi (Marius-Louis), matelot sans spécialité, mle 2420-T-29, ex-soldat 
des forces françaises de l’intérieur, F. T. P. F., secteur de Mar- 
seille, déporté résistant. 


Ces concessions comportent l’attribution de la Croix de guerre 
1939-1945 avec palme ; elles annulent et remplacent, le cas échéant, 
les citations antérieures qui ont pu être attribuées aux intéressés 
pour les blessures qui sont à l’origine de leur invalidité. 


Par décret du Président de la République en date du 9 août 1960, 
rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
armées, vu la d tion du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur portant que les concessions du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, la médaille 
militaire est concédée aux anciens marins dont les noms suivent, 





——— 


titulaires d’une pension d'invalidité d’un taux au 
65 p. 100 à titre définitif pour infirmités résultant de Dons À 
guerre : 


Décorations avec traitement. 
GUERRE 1939-1945 
Déportés résistants. 


Perrais (Maurice), matelot sans spécialité, mle 732-L-39, ex-sergent de 
la résistance intérieure française, réseau « Front national », déporté 
résistant. ’ 


Petit (Jacques-Edmond-Emile), matelot chauffeur, mile 22-651-T-42, 
déporté résistant. 


Ces concessions comportent l’attribution de la Croix de guerre 
1939-1945 avec palme ; elles annulent et remplacent, le cas échéant, 
les citations antérieures qui ont pu être attribuées aux intéressés 
pour les blessures qui sont à l’origine de leur invalidité. 





Décrets du 9 août 1960 modifiant de précédents décrets 
portant concession de la médaille militaire, 





Par décret du Président de la République en date du 9 août 1960 
rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d’honneur portant que les dispositions du présent décret n’ont rien 
de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur : 


Est annulé le décret du 7 décembre 1954 portant concession de la 
médaille militaire aux personnels non officiers des différents corps 
de la marine n’appartenant plus à l’armée active (décorations sans 
traitement) en ce qui concerne Martinez (Gaston), quartier-maître 
fusilier, mle 75.B1Z.35 ; 7 ans 10 mois de services actifs. Réformé 
à 95 p. 100 pour blessure reçue en service commandé. 


Est modifié comme suit le décret du 7 décembre 1954 portant 
concession de la médaille militaire aux personnels non officiers 
des différents corps de la marine n’appartenant plus à l’armée 
active (décorations avec traitement) : 


g a) Réservistes, 


b) Retraités, réformés, D. ©. M. soit pour blessures de guerre, pour 
blessures contractées en service aérien commandé, pour blessures 
contractées postérieurement au 2 septembre 1939 au cours d’une 
mission dangereuse et titulaires d’une invalidité permanente. 


Après Leclerc (Robert), second maître fusilier, mle 9.R.47; ..., 
ajouter : « Martinez (Gaston), quartier-maître fusilier, mle 75.B1Z.35 ; 
7 ans 10 mois de services actifs. Réformé définitif à 95 p. 100 pour 
blessure de guerre ». 


Par décret du Président de la République en date du 9 août 1960, 
rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d’honneur portant que le rectificatif ci-après est fait en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, le décret visé ci-dessous 
est rectifié ainsi qu’il suit en ce qui concerne la prise de rang dans 
la médaille militaire des officiers mariniers désignés ci-après : 


OFFICIERS MARINIERS ET QUARTIERS-MAITRES DES DIFFÉRENTS CORPS 
DE L'ARMÉE DE MER (ACTIVE) 


Décret du 3 juin 1960 (Journal officiel du 10 juin 1960). 


Page 5224 : 1'° colonne, 3: ligne, après Le Nouen (Eugène), premier 
maître électricien d’armes, mle 1394.L.45, lire : « 14 ans 8 mois de 
services. Pour prendre rang du 31 mars 1960, veille de la date de sa 
nomination dans le corps des officiers des équipages de la flotte ». 

Page 5226: 2° colonne, 41° ligne, après Bourge (Jean), premier 
maître fourrier, mle 3175.B.44, lire: « 14 ans 7 mois de services. 
Pour prendre rang du 31 juillet 1959, veille de la date de sa nomi- 
nation dans le corps des officiers des équipages de la flotte ». 





Décret du 9 août 1960 portant nominations et promotions 
dans la gendarmerie nationale (active). 





Par décret en date du 9 août 1960: 

Les élèves officiers ci-après désignés, classés par ordre de mérite, 
qui ont satisfait aux examens de passage à l’école des officiers de 
la gendarmerie nationale, sont nommés dans l’arme de la 
merie nationale au grade de sous-lieutenant à titre définitif, pour 
prendre rang du 1° septembre 1960 : 





MM. 
Boix (Robert-Pierre-François). Priat (Jean-Louis). 
Masini (André-Philippe). Vitte (Georges-Léon-Emile). 
Bourel (Christian-Alfred- Colson (Jean-Raymond-Claude). 
Raymond). Leroux (Fernand-Lucien-Marcel). 
Giraud (Pierre-Eugène-Auguste). | Rabiller (Jean-Siméon-Florent). 
Chauve (Georges-Auguste). Bastien (Jacques). 
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41 Août 1960 
(Maurice). Feraud (Jean-Edouard). 

Maitre (Roger-Jean-Lucien). Kervendal (Guillaume-Yves). 
Guenot (Roger-Léon-Paul. Delarc (Robert-Célestin-Joseph). 
(René). Rubis (Robert-Alexandre). 

(Louis-Emile). Boyer (Franck-Henri-Daniel). 


Truffe (Jean-Albert-Henri). Messin (Paul-Roger-François). 


sous-lieutenants ci-après désignés sont promus dans l’arme 
Le rie nationale au grade de lieutenant à titre définitif, 


der prendre rang du 1° septembre 1960 : 
MM. 
Brochet (André-Clément). Brunet (Gérard-Julien-Joseph). 
{André-Julien-Octave). Delmas (Bruno-Antoine-Joseph). 


Lorin (Albert-Numa-Victorin). 
Siman (Jean-Antoine). 

Mufti (Roland-Eugène). 
Pianchon (Georges-Emile). 


Binard (Maurice-Henri-Victor). 
Viau (Pierre-Gilbert). 

Bury (Georges-Pierre-André). 
Gantois (Pierre-Germain). 





Décret du 9 août 1960 portant promotions 
dans les réserves du service de santé de l’armée de terre, 





Par décret en date du 9 août 1960, sont promus, pour prendre 
rang du 1° octobre 1959 : 


- RÉSERVES 
Service de santé des armées. 
ARMEE DE TERRE 
Au grade de médecin commandant. 
M. le médecin capitaine Kreis (Boris), 1° région. 
Au grade de médecin capitaine. 


MM. les médecins lieutenants : 
Duche (Didier-Jacques), 1'° région. 
Gillot (Claude-Camille-Léon), 1'° région. 
Steimle (Paul-Frédéric-Raoul), 4° région. 





Décret du 
le corps 
de terre 


9 soût 1960 portant nominations et promotions dans 
des officiers de réserve du service de santé de l’armée 





Par décret en date du 9 août 1960: 
Sont nommés dans le corps des officiers de réserve du service 
de santé de l’armée de terre : 


Rang du 1°" octobre 1959.) 
Au grade de médecin sous-lieutenant. 


Les médecins aspirants : 

MM. Hauswald (Robert-Emile), 6° région. 
Huttin (Roger-Charles-Eugène), 6° région. 
Jeangeorge (Charles-Marie-Alphonse), 6° région. 


Au grade de pharmacien sous-lieutenant. 


Les pharmaciens aspirants : 
MM. Baumgartner (Jean-Léon-Paul), 6° région. 
Martineau (Henri-Léon-Edouard), 6° région. 


Au grade de dentiste sous-lieutenant. 


MM. Touboul (Roger-Haïm-Siméon), 1°° région. 
Saint-Eve (Eugène-Adolphe), 6° région. 

La date de prise de rang des sous-lieutenants de réserve dont 
les noms suivent est reportée au 1° octobre 1956 et les intéressés 
sont promus sans rappel de solde, ni antérieurement à la date de 

dans le grade de sous-lieutenant, ni antérieurement 


tion 
à la date à laquelle les intéressés ont satisfait à leurs obligations 
légales d'activité : 


Au grade de médecin lieutenant. 
Les médecins sous-lieutenants de réserve : 
L Pour prendre rang du 1° octobre 1957.) 
MM. Hauswald (Robert-Emile), 6: région. 


Huttin (Roger-Charles-Eugène), 6’ région. 
Jeangeorge (Charles-Marie-Alphonse), 6° région. 





La date de prise de rang des sous-lieutenants de réserve dont 
les noms suivent est reportée au 1‘ octobre 1956 et les intéressés 
sont promus sans rappel de solde, ni antérieurement à la date de 
nomination dans le grade de sous-lieutenant, ni antérieurement 
à la date à laquelle les intéressés ont satisfait à leurs obligations 
légales d’activité : 


Au grade de pharmacien lieutenant. 
Les pharmaciens sous-lieutenants de réserve : 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1958.) 
MM. Baumgartner (Jean-Léon-Paul), 6° région. 
Martineau (Henri-Léon-Edouard), 6° région. 





Décret du 9 août 1960 portant nomination et promotions 
dans le corps des officiers de réserve du service de santé (terre). 





Par décret en date du 9 août 1960: 
Est nommé dans le corps des officiers de réserve du service 
de santé (terre) : 


(Rang du 1°" juillet 1960.) 
CoNTINGENT 1958 2 C-E. O. KR. 


Au grade de vétérinaire sous-lieutenant de réserve, 
M. le vétérinaire aspirant Muscat (Gilbert-Abel), 10° région 
militaire. 


La date de prise de fang des vétérinaires sous-lieutenants de 
réserve désignés ci-après est fixée comme suit (sans rappel de 
solde) : 

Rang du 1°" janvier 1958. 


M. Guilbaux (Jean-Eugène-Clément), 5° région militaire. 


Rang du 1°" juillet 1958. 

M. Muscat (Gilbert-Abel), 10° région militaire. 
Sont promus (sans rappel de solde, ni antérieurement à la 
date de prise de rang initiale dans le grade de sous-lieutenant, 


ni antérieurement à la date à laquelle les intéressés ont satisfait 
à leurs obligations légales d’activité) : 


Au grade de vétérinaire lieutenant de réserve. 


Les vétérinaires sous-lieutenants de réserve : 
Rang du 1°" janvier 1960. 
M. Guilbaux (Jean-Eugène-Clément), 5° région militaire, 
Rang du 1°" juillet 1960. 
M. Muscat (Gilbert-Abel), 10° région militaire. 





Décret du 9 août 1960 portant nomination, fixation de prise de 
rang w promotion d'officiers de réserve du service de santé de 
la marine. 





Par décret en date du 9 août 1960: 
Sont nommés dans le corps des officiers de réserve du service 
de santé de la marine à compter du: 


a) 1°" juillet 1960. 
Au grade de médecin de 3 classe de réserve. 


Les médecins aspirants de réserve : 


MM Le Fur (Marc-François-Louis). 
Meaume (Jean-Emile). 
Schott (Christian-Raymond-Georges). 
Verne (Pierre-Jules). 
Moitrel (Christian-Jacques). 
Schoux (Jean-Henri-Gérard). 
Letac (Brice). 
Joly (Bernard-Jean-Daniel-Georges). 
Richard (André-Louis). 
Noury (Jean-René-Louis-François-Marie). 


Au grade de pharmacien chimiste de 3° classe de réserve. 


MM. Jaouen (Georges-Jean-Baptiste). 
Orsetti (André-Eugène-Paul-Marie). 
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Au grade de chirurgien dentiste de 3° classe de réserve. 


MM. Fremaux (Guy-Albert-Jean). 
Vion (Philippe-Léon-Maurice). 


b) 1°" août 1960. 
Au grade de pharmacien chimiste de 3° classe de réserve. 


Le pharmacien-chimiste aspirant de réserve Ruau (Dominique- 
Louis-Goerges-André). 


La prise de rang des médecins de 3° classe de réserve et des phar- 
maciens chimistes de 3° classe de réserve désignés ci-après est fixée, 
sans rappel de solde : 

Au 1°" juin 1955. 
Le médecin de 3° classe de réserve M. Léger (Pierre-Joseph). 


Au 1°" janvier 1956. 
Les médecins de 3° classe de réserve : 


MM. Rouchon (Jean-Henri Justin). 
Dege (Marc-André-Germain). 
Deck (Michel-André-Jean). 
Glanclaude (Jean-Maurice). 
Jacobs (Claude). 

Boujon (Claude-Pierre-Raymond). 


Au 1°" juillet 1956. 

Les médecins de 3° classe de réserve. 

MM. Le Fur (Marc-François-Louis). 

Meaume (Jean-Emile). 

Schott (Christian-Raymond-Georges). 

Verne (Pierre-Jules). 
Au 1°" janvier 1957. 

Le médecin de 3° classe de réserve M. Briand (Jean-Claude). 


Au 1°" juin 1957. 
Le médecin de 3° classe de réserve M. Carron (Jean-Jack-Pierre). 


Au 1°" janvier 1957. 
Le pharmacien chimiste de 3° classe de réserve M. Pellegrini 
(Guy-Joannès). 
Au 1°" juillet 1957. 
Le pharmacien chimiste. de 3° classe de réserve M. Jaouen (Geor- 
ges-Jean-Baptiste). 
Au 1°" août 1957. 
Le pharmacien chimiste de 3° classe de réserve M. Ruau (Domi- 
nique-Louis-Georges). 


Sont promus dans le corps des officiers de réserve du service 
de santé de la marine au grade de : 


Médecin de 2' classe de réserve. 
(A compter du 1°" juillet 1960.) 
(Avec prise de rang, sans rappel de solde, du 1°" septembre 1958.) 


Les médecins de 3° classe de réserve : 
MM. Leger (Pierre-Joseph). 

Rouchon (Jean-Henri-Justin). 

Dege (Marc-André-Germain). 

Deck (Michel-André-Jean). 

Glanclaude (Jean-Maurice). 

Jacobs (Claude). 

Boujon (Claude-Pierre-Raymond). 

Le Fur (Marc-François-Louis). 

Meaume (Jean-Emile). 

Schott (Christian-Raymond-Georges). 

Verne (Pierre-Jules). 


(Avec prise de rang, sans rappel de solde, du 1°" janvier 1959.) 

Le médecin de 3° classe de réserve M. Briand (Jean-Claude). 
(Avec prise de rang, säns rappel de solde, du 1°" juin 1959.) 

Le médecin de 3° classe de réserve M. Carron (Jean-Jack-Pierre;. 


Pharmacien chimiste de 2° classe de réserve. 
(A compter du 1°" juillet 1960.) 
(Avec prise de rang, sans rappel de solde, du 1°’ janvier 1959.) 


Le pharmacien chimiste de 3° classe de réserve M. Pellegrini 
(Guy-Joannès),. 





—— 


(Avec prise de rang, sans rappel de solde, du 1°" juillet 1959) 
Le pharmacien chimiste de 3° classe de réserve M. Jaouen 
(Georges-Jean-Baptiste). 
(A compter du 1°" août 1960.) 
(Avec prise de rang, sans rappel de solde, du 1°" août 1959) 


Le pharmacien chimiste de 3° classe de réserve M. Ruau (Domi- 
nique-Louis-Georges). 





Décret du 9 août 1960 portant promotion d'officiers d'active 
du corps de santé de l’armée de mer. 





Par décret en date du 9 août 1960, sont promus à titre définitif : 
Service de santé des armées. 
ARMEE DE MER 
MÉDECINS 
(Pour prendre rang du 1° août 1960.) 
Au grade de médecin en chef de 2° classe. 
M. le médecin principal Souquière (Georges-Henri), part matricu. 


laire : Toulon, en remplacement de M. le médecin de 2: classe Ber- 
taud du Chazaud, retraité. 


Au grade de médecin principal. 


2° tour (choix). M. le médecm de 1re classe Peyret (Albert-Marcel), 
port matriculaire : Toulon, en remplacement de M. le médecin prin- 
cipal Souquiere, promu. 





Décret du 9 août 1960 portant nomination dans la réserve de l'armée 
de mer d'un officier d'administration de la marine Comptable des 
matières. 





Par décret en date du 9 août 1960, est nommé dans la réserve de 
l’armée de mer, corps des officiers d’administration, branche Comp- 
tables des matieres : 


(Pour compter du 1°" septembre 1960.) 
Date de sa radiation du cadre actif. 
Au grade d'officier d'administration principal de réserve. 


M. l'officier d'administration principal en retraite Quideau (Henri), 
port matriculaire : Brest. 





Décret du 9 août 1960 portant promotions dans le corps des ingénieurs 
des directions de travaux du service des travaux maritimes, 





Par décret en date du 9 août 1960 : 


Est promu, à compter du 1°" août 1960, dans le corps des ingénieurs 
des directions de travaux de la branche Travaux maritimes : 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal. 


M. Giordanengo (Charles), ingénieur des directions de travaux de 
1'° classe du port de Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur des 
directions de travaux principal Fabre, précédemment promu. 


Est promu, à compter du 1°" août 1960, dans le corps des ingénieurs 
des directions de travaux de la branche Transmissions : 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal. 


M. Mazet (Jean), ingénieur des directions de travaux de 1"° classe 
du port de Toulon, en supplément temporaire d’effectif. 





Décret portant nominations dans le corps du contrôle 
de l'administration de la marine. 





Rectificatif au Journal officiel du 6 août 1960 : page 7319, 1°" alinés, 
au lieu de: « Par décret en date du 28 juillet 1960, sont nommés 
dans le corps du contrôle de l’administration de la marine », re, 
« Par décret du 28 juillet 1960, sont nommés dans le corps du 
de l’administration de la marine, pour compter du 1° août 1960 ». 
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Régies d'avances, 





par arrêté du ministre des armées (air) en date du 4 août 

1960, l'article 1° de l'arrêté du 24 mai 1952, modifié par les arrêtés 

des 22 mars 1956, 27 septembre 1956 et 6 décembre 1956, est à 

nouveau modifié comme suit : 

«Une régie d’avances est instituée auprès de l'établissement 
j du commissariat de l’air n° 786, à Meknès »,. 


Cet arrêté prendra effet à compter du 1°" août 1960. 


Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 8 août 
1960, l'article 2 de l'arrêté du 30 août 1949, modifié par les arrêtés 
des 26 mai 1951, 16 février 1955, 7 juin 1957 et 25 février 1960, est 
à nouveau modifié comme suit : 

« Le montant maximum des avances susceptibles d’être consen- 
tieé au régisseur du service des fabrications du commissariat de l'air, 
à Ris-Orangis, est fixé à 45.500 NF ». 


(Le reste sans changement.) 


Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 8 août 
1960, l’article 2 de l’arrêté du 6 mars 1953, modifié par les arrêtés 
des 26 avril 1954, 1°" octobre 1954, 16 février 1955, 25 avril 1956 et 
22 février 1958, est à nouveau modifié comme suit : 

« Le montant maximum des avances susceptibles d’être consen- 
ties au régisseur de l'établissement central du commissariat de 
l'air n° 799, à Toulouse-Balma, est fixé à 30.000 NF », 


(Le reste sans changement.) 


Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 8 août 
1960, l’article 2 de l’arrêté du 29 septembre 1958, modifié par 
l'arrêté du 30 mai 1959, est à nouveau modifié comme suit : 

« Le montant maximum des avances susceptibles d’être consen- 
ties au régisseur d’avances de l'atelier magasin régional 02/663, à 
Sidi:Ahmed, est fixé à 17.000 NF ». 


(Le reste sans changement.) 





Administration centrale (terre). 





Par arrêtés en date du 27 mai 1960, les fonctionnaires dont les 
noms suivent sont inscrits au tableau d'avancement valable pour 
l'année 1960 dans l’ordre ci-après : 

Pour le grade d'administrateur civil de classe exceptionnelle. 


1 M. Ballereau, administrateur civil de 1'° classe, 3° échelon (sous- 
r). 


2 M. Pilot, administrateur civil de 1'° classe, 3° échelon (déjà inscrit 
au titre de l’année 1959). 


Pour le grade d'administrateur civil de 1° classe. 
1 M. Rampant, administrateur civil de 2° classe, 7° échelon. 
2 Mme Julien, administrateur civil de 2° classe, 7° échelon. 
3 M. Folliet, administrateur civil de 2° classe, 7° échelon. 
4 M. Bobin, administrateur civil de 2° classe, 7° échelon. 
Pour le grade d'agent supérieur hors classe. 
Mme Christophe, agent supérieur dé 1'* classe, 4 échelon. 


Pour le grade d’attaché d'administration de 1'° classe. 


1 Mile Castan, attaché d'administration de 2° classe, 4° échelon. 
2 M. Petit, attaché d'administration de 2° classe, 4* échelon. 


Pour le grade de secrétaire d'administration hors elasse. 
1M. Porteboeuf, secrétaire d'administration de classe princi ale, 
5" échelon. Te 


2 M. Mas, secrétaire d'administration de classe principale, 5° échelon. 
3 Mlle Gautie, secrétaire d'administration de classe principale, 
échelon. 


Pour le grade de secrétaire d'administration de classe principale. 
Mlle Bauzou, secrétaire d'administration de classe normale, 5° échelon. 


Administration centrale (mer). 





Par arrêté du ministre des. armées en date du 3 août 1960, M. le 
Contrôleur général de 2 classe de l'administration de la marine 
er Lie , placé antérieurement en position hors cadres et nommé, 

du 30 juin 1960, directeur des services financiers et des 

Es srammes au ministère des armées, à compter du 1°" juillet 1960, 

date, Le Hg de F fonctions et A ge > Le 

ne. uation hors cadres, e que prévoit l’ordon- 
Mance n° 581329 du 23 décembre 1958. ” 








Armée de terre (active). 





Par arrêté du 5 août 1960, M. le médecin commandant des troupes 
d'outre-mer Journiac (Henri-Paul-Auguste) est placé en situation 
hors cadres à la disposition du secrétaire d’Etat aux relations avec 
les Etats de la Communauté, à compter du 1‘ janvier 1960, 


Par arrêté du 5 août 1960, M. le capitaine d'infanterie Carron de 
La Carrière (Etienne-Joseph-Marie) est placé, sur sa demande, dans 
la position de disponibilité pour une durée de deux ans. 





Armée de terre (réserve). 


Rectificatif au Journal officiel du 14 juillet 1960 : pages 6499 et 
6500, au lieu de: «Sennessal (André-Germain », lire: «Sennesal 
(André-Germain) » ; au lieu de: «Froment (Camille-Louis-René) », 
lire : « Fromont (Camille-Louis-René) » ; au lieu de : « Bourdon (Mau- 
rice-Paul) », lire : « Bourbon (Maurice-Paul) » ; au lieu de : « Magnau- 
deux (Henri-Marie-Pierre) », lire. « Magnaudeix (Henri-Marie-Pierre », 


Par décision du 4 août 1960, sont nommés, avec leur grade et 
leur ancienneté de grade, dans les cadres des officiers de réserve, à 
compter du jour de leur radiation des cadres de l’armée active, et 
affectés pour administration aux directions régionales du service du 
matériel désignées ci-après les officiers dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Service des matériels. 
Subdivision Artillerie. 
CADRE DES INGÉNIEURS 
l'e région militaire. 
(Direction du matériel.) 


M. le commandant Goutagny (Maurice-Louis-Casimir), 


3° région militaire. 
(Direction du matériel.) 


M. le capitaine Stouls (François-Xavier-Antoine). 


Service du matériel de l’armée de terre. 
CADRE ADMINISTRATIF 
1re région militaire. 
(Direction du matériel.) 


M. le lieutenant Teulière (Jean-Alfred). 


3° région militaire. 
(Direction du matériel.) 


M. le capitaine Bouvier (Marcel-Francis). 


8° région militaire. 
(Direction du matériel.) 
M. le lieutenant-colonel Passelaigue (Antoine-Joseph-Stanislas), 


CADRE TECHNIQUE 
1re région militaire. 
(Direction du matériel.) 
M. le capitaine Courbin (Justin-Emilien-Germain). 
2° région militaire. 
(Direction du matériel.) 
M. le capitaine Unique (Pierre-Fernand-Charles). 
4° région militaire. 
(Direction du matériel.) 
M. le lieutenant-colonel Chauveur (René-Louis). 
5° région militaire. 
(Direction du matériel.) 
M. le capitaine Clair (Antonin). 
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7° région militaire. 
(Direction du matériel.) 


M. le capitaine Hassenforder (Ernest-Etienne). 
8° région militaire. 
(Direction du matériel.) 
M. le capitaine Rideau (André). 
9 région militaire. 
(Direction du matériel.) 


. lé capitaine Caldero (René). 
. le capitaine Le Roux (Etienne-Emile). 
. le lieutenant Fort (Jean-Michel). 


Lx 


10° région militaire. 
(Direction du matériel.) 


M. le capitaine Bullara (Salvator). 





Caisse nationale militaire de sécurité sociale. 





Par décision en date du 16 mai 1960, M. Jean Fichou, rédacteur 
administratif de 1° classe (4 échelon), est promu à la classe excep- 
tionnelle (1°" échelon) de son grade à compter du 25 juin 1960. 


Par décision en date du 13 juin 1960, M. Georges Graur, rédacteur 
administratif de 1° classe (4° échelon), est promu à la classe excep- 
tionnelle (1°" échelon) de son grade à compter du 25 juillet 1960. 

Par décision en date du 13 juan 1960, M. Frédéric Bourdil, rédacteur 
administratif de 2 classe (7* échelon), est promu à la 1re classe 
(1*" échelon) de son grade à compter du 23 juillet 1960. 


Par décision en date du 13 juin 1960, M. Joseph Danze, rédacteur 
administratif de 2° classe (7° échelon), est promu à la 1'° classe 
(1° échelon) de son grade à compter du 3 juillet 1960. 


Par décision en date du 13 juin 1960, M. Marcel Guillevic, rédacteur 
administratif de 2° classe (7° échelon), est promu à la 1l'* classe 
(1*" échelon) de son grade à compter du 1°" juillet 1960. 





Ecole polytechnique. 


Par arrêté du 25 juillet 1960, l’honorariat de son grade est conféré 
à M. d’Anfray, administrateur à l’école polytechnique, admis à la 
retraite à compter du 11 mai 1960 par décision du 18 mai 1960. 





Liste d'admissibilité au concours d'admission à l'école spéciale 
sais interarmes (division corps de troupes, 23° série) en 
1960. 





Rectificatif au Journal officiel du 16 juillet 1960 : page 6532, après : 
« Letutour (Julien-Marie), sergent, infanterie », ajouter : «Levan 
(Jean-Stanislas), maréchal des logis, artillerie ». 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-865 du 6 août 1960 remplaçant certains articles du 
code du travail maritime par des dispositions réglemen- 
taires. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports 
et du ministre d'Etat, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu la loi du 13 décembre 1926 modifiée portant code du travail 
maritime ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — L'article 8 de la loi du 13 décembre 1926 modifiée 
portant code du travail maritime est abrogé et remplacé par les 
dispositions réglementaires ci-après. 








Art. 2. — L'inscription du marin au rôle d'équipage d’un navi 
de plus de 25 tonneaux de jauge brute, faisant habituellemen: 
des sorties en mer d’une durée supérieure à soixante-douze 


‘ heures, est subordonnée à la présentation d’un certificat médical 


attestant qu’il remplit les conditions d'aptitude physi 

exercer la navigation, telles qu'elles sont fixées 57 arr 

du ministre chargé de la marine marchande, pris après consul- 

rare des organisations professionnelles d’armateurs et de gens 
e mer. 


Ce certificat doit attester notamment : 

a) Que l'ouie et la vue du titulaire et, s’il s’agit d'un marin 
devant être employé au service du pont ou de la machine 
sa perception des couleurs répondent aux conditions fixées par 
l'arrêté prévu à l'alinéa précédent, lequel pourra, en ce qui 
concerne la perception des couleurs, prévoir des exceptions au 
profit de certains marins spécialisés dont l'aptitude au travail 
qu'ils ont à exécuter n’est pas susceptible d’être diminuée par le 
daltonisme ; 

b) Que le titulaire n’est atteint d'aucune affection de nature 
à être aggravée par le service à la mer, ou qui le rend impropre 
à ce service, ou qui comporterait des risques pour la santé 
d’autres personnes à bord. 


Art. 3. — Ce certificat est délivré par un médecin des -gens 
de mer. Toutefois, dans les territoires d'application du présent 
décret, où n'existe pas de service médical des gens de mer, le 
certificat est délivré, aux frais de l’armateur, par un médecin 
désigné par l'autorité maritime, 


Art. 4. — Le certificat délivré reste valide pendant une période 
d'une année à compter de la date de sa délivrance, sauf interrup- 
tion de navigation de plus de trois semaines pour cause d'accident 
ou de maladie, auquel cas il doit être renouvelé. 

Pour les marins âgés de moins de dix-huit ans, la durée de sa 
validité est réduite à six mois. 

Dans celles de ses dispositions se rapportant à la perception 
des couleurs, le certificat reste valide pendant une période de 
six ans à compter de la date de sa délivrance. 

Si l’une ou l’autre des périodes de validité ci-dessus mention- 
nées expire au cours d'un voyage, le certificat reste valide jusqu’à 
la fin du voyage. 


Art. 5. — Dans le cas d'urgence ou dans les circonstances 
exceptionnelles dont l'autorité maritime est juge, le marin 
peut être provisoirement inscrit au rôle d'équipage sans qu'il 
ait été satisfait aux prescriptions qui précèdent. Dans ce cas, 
la visite médicale doit être subie au premier port touché par 
le navire où cette visite sera possible. 


Art. 6. — En cas de perte du certificat médical, l'autorité 
maritime peut autoriser l’embarquement sur justification que 
le certificat a été dûment délivré à l'intéressé. 


Art. 7. — Le marin qui se voit refuser, par le médecin prévu 
à l’article 3, le certificat médical mentionné à l’article 2 peut 
demander à être soumis à une seconde visite, organisée par 
l'administration dans des conditions fixées par arrêté du ministre 
chargé de la marine marchande. 


Art. 8. — L'article 115 de la même loi est abrogé et remplacé 
par les dispositions réglementaires suivantes : 

« Les enfants âgés de moins de quinze ans révolus ne peuvent 
être embarqués à titre professionnel sur un navire. Tou 
l'embarquement professionnel d'un enfant âgé de quatorze ans 
au moins peut être exceptionnellement autorisé par l’adminis- 
trateur de l'inscription maritime lorsqu'il est effectué dans l'in- 
térêt de l’enfant. Il est subordonné à la présentation d’un certificat 
d'aptitude physique délivré par le médecin des gens de mer 
ou le médecin visé à l’article 3. 

« En outre, les enfants de moins de quinze ans, maïs de plus 
de treize ans, peuvent, pendant les vacances scolaires, prendre 
part occasionnellement aux activités à bord des bateaux de 
pêche côtière, sous réserve de la présentation du certificat 
médical prévu à l’alinéa précédent et à condition que cet embar- 
quement ne soit pas réalisé dans un intérêt commercial ». 


Art. 9. — L'article 54 du code du travail maritime est abrogé 
et remplacé par les dispositions réglementaires suivantes : 


« Lors du débarquement du marin mettant fin à son contrat 
d'engagement, l'autorité maritime reçoit les déclarations 
parties sur le règlement des salaires. Il est fait mention au 
rôle d'équipage et sur le livret professionnel du marin de 
déclaration faite, sans indication de somme. 

«< En aucun lieu, il ne peut être utilisé de moyens de paiement 
ayant pour objet de suppléer ou de remplacer les signes moné- 
taires ayant cours légal. Si le paiement est fait à l'étranger en 
monnaie étrangère, il est effectué, sous le contrôle de l'autorité 
consulaire, au taux de change fixé pour les opérations 08, 
chancellerie ». « 
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Art. 10. — Le présent décret est applicable dans les dépar- 
tements d'Algérie et dans les départements et territoires d'outre- 


mer. ; 
11. — Le ministre des travaux publics et des transports 
et le ministre d'Etat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
j is, le 6 août 1960. 
De Pers, MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 





Décret du 6 août 1960 modifiant le règlement local 
de la station de pilotage de Propriano. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu le décret du 16 février 1953 modifié portant règlement local 
des stations de pilotage d’Ajaccio et de Propriano ; 

Vu l’enquête réglementaire, 


Décrète : 


Art. 19. — L'article 1°" du règlement local de la station de pilo- 
tage de Propriano est complété comme suit : 


« Les candidats à l’emploi de pilote de la station de Propriano 
doivent être âgés de quarante-cinq ans au plus. La navigation côtière 
et la navigation à la pêche côtière accomplies par eux pourront 
entrer en ligne de compte dans les six ans de navigation exigés par 
la loi. 

« Le pilote doit posséder une embarcation à moteur d’un tonnage 
et d’une puissance suffisants pour permettre le pilotage des navires 
par gros temps ». 


Art. 2. — Il est ajouté au règlement local de la station de pilotage 
de Propriano l’article 2 bis ci-après : 


« Art;-2 bis, — Le ministre chargé de la marine marchande pourra, 
par arrêté et compte tenu des disponibilités financières de la station, 
régler les conditions dans lesquelles des pensions et, le cas échéant, 
des secours pourront être attribués aux pilotes, à leurs veuves et 
à leurs orphelins, en application de l’article 24 de la loi du 
28 mars 1928 ». 


Art. 3. — L'article 3 du règlement local de la station de pilotage 
de Propriano est abrogé et remplacé par les dispositions ci-après : 


« Art. 3 (nouveau). — Les tarifs de pilotage de la station d’Ajaccio 
sont applicables à la station de Propriano, à l’exception de ceux 
me + à l’article 9 ci-dessous, paragraphes a et b, remplacés par les 

vants : 


« a) Paquebots postaux effectuant exclusivement les services régu- 
liers France continentale—Corse (par tonneau, entrée et sortie 
comprises) : 


« De Oà 500 tonneaux de jauge nette...... .« 0,143 NF. 
« De 501 à 600 tonneaux de jauge nette....... 0,130 
« De 601 à 700 tonneaux de jauge nette....... 0,125 
« De 701 à 800 tonneaux de jauge nette....... 0,120 
« De 801 à 900 tonneaux de jauge nette....... 0,112 
« De 901 à 1.000 tonneaux de jauge nette....... 0,109 
« Au-dessus de 1.000 tonneaux de jauge nette... 0,104 


«< Minimum de perception : 60 NF. 


« b) Tous autres navires à propulsion mécanique (par tonneau, 
entrée et sortie comprises) : 


« De (Où 500 tonneaux de jauge nette....... 0,170 NF. 
« De 501 à 600 tonneaux de jauge nette....... 0,154 

« De 601 à 700 tonneaux de jauge nette....... 0,146 . 

« De 701 à 800 tonneaux de jauge nette....... 0,138 

« De 801 à 900 tonneaux de jauge nette....... 0,130 

« De 901 à 1.000 tonneaux de jauge nette...... . 0,122 

* Au-dessus de 1.000 tonneaux de jauge nette... 0,114 


« Minimum de perception : 60 NF ». 


Art. 4 — Le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre des travaux publics et des transports et le secrétaire d'Etat 
aux ces sont chargés de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 août 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








Travaux d'aménagement, de déviation, d'élargissement 
ou de rectification de routes nationales (déclarations d'utilité publique). 





ROUTE NATIONALE N° 350 





Par arrêté du 3 août 1960, sont déclarés d'utilité publique les 
travaux d'aménagement des talus des rampes d’accès du pont de 
Château-Rouge livrant passage à la R. N. n° 350 au-dessus du canal 
de Roubaix (Nord). | 

L'Etat est autorisé à procéder à l’expropriation des terrains néces- 
saires à l’exécution de ces travaux, conformément aux indications 
portées sur le plan parcellaire qui restera annexé au présent arrêté. 

L’expropriation devra être réalisée dans un délai de cinq ans 
à dater de la publication du présent arrêté. 


ROUTE NATIONALE N° 165 





Par arrêté du 10 août 1960, sont autorisés et déclarés d'utilité 
publique l'élargissement et la rectification de la route nationale 
n° 165 dans la section comprise entre les P. K. 55,900 et 60,404, sur 
le territoire des communes de Plougoumelen et Pluneret (Morbihan), 
1 aux dispositions du plan qui restera annexé au présent 
arrêté. 

L’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 





Transfert de compétence en matière de navigation. 





Par arrêté en date du 8 août 1960, le service de la navigation de 
la Seine (3° section) a été déchargé, à compter du 1°" août 1960, de 
toutes attributions concernant la rivière l’Eure ex-navigable. 

La compétence du service ordinaire du département de l'Eure, 
au titre de l’Eure ex-navigable, a été étendue au prolongement de 
cette rivière par les anciens bras de Seine entre son ancienne embou- 
chure aux Damps et Martot. 

Elle comprend les ouvrages mitoyens entre ce nouveau cours de 
l’Eure et la Seine. 

Les ingénieurs en chef du service de la navigation de la Seine 
(3° section) et du service ordinaire des ponts et chaussées de l'Eure 
(Eure ex-navigable) ont été chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté. * 





Délégation de signature. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signature ; 

Vu le décret n° 51-735 du 11 juin 1951 relatif aux délégations de 
signature susceptibles d’être conférées à certains fonctionnaires de 
l'administration centrale des travaux publics, des transports et du 
tourisme, 


Arrête : 


Article unique. — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Spi- 
netta, directeur du personnel, de la comptabilité et de ladminis- 
tration générale, M. Levy (Guy), sous-directeur, est habilité à signer, 
en ce qui concerne les services placés sous son autorité, les arrêtés, 
décisions, actes et pièces énumérés aux paragraphes 1°, 2°, 3° et 5° 
de l’article 1°" de l’arrêté du 5 novembre 1956. 

Fait à Paris, le 5 août 1960. 

ROBERT BURON. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 4 août 1960, M. Manson (Pierre), ingénieur 
des ponts et chaussées de 2° classe, à Montauban, a été chargé, à 
compter du 1°" septembre 1960, de l’arrondissement de l'Ouest du 
service des ponts et chaussées du Var, avec résidence à Draguignan, 
en remplacement de M. Rebuffel, appelé à d’autres fonctions. 


Par arrêté en date du 6 août 1960, M. Saint-Martory (André), 
ingénieur des travaux publics de l'Etat de 1'° classe, à Saint-Gaudens, 
a été chargé, à compter du 1°" octobre 1960, à la résidence de 
Toulouse, de l’arrondissement Ouest du service ordinaire des ponts 
et chaussées de la Haute-Garonne, en remplacement de M. Lemarie, 
appelé à un autre poste. 

Il fera fonction d'ingénieur d’arrondissement. 


Par arrêté en date du 6 août 1960, M. Lemarie (Pierre), ingénieur 
des ponts et chaussées de 2° classe, à Toulouse, a été chargé, à 
compter du 1°" octobre 1960, à la même résidence, de l’arrondisse- 
ment Est du service ordinaire des ponts et chaussées de la Haute- 
Garonne. 
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Par arrêté en date du 6 août 1960, M. Doulcier (Jean), ingénieur 
des ponts et chaussées, 2° classe, 4° échelon, à Briançon, a été chargé, 
à compter du 1° octobre 1960, à la résidence de Saint-Gaudens, 
de l’arrondissement Sud du service ordinaire des ponts et chaussées 
de Haute-Garonne, en remplacement de M. Saint-Martory, appelé à 
d’autres fonctions. 


Par arrêté en date du 6 août 1960, M. Larquetout (Jean-Pierre), 
ingénieur principal hors classe du corps autonome des travaux 
publics, 1° échelon, à Ajaccio, a été chargé, à compter du 1°" octobre 
1960, à la résidence de Briançon, de l’arrondissement Est du service 
ordinaire des ponts et chaussées des Hautes-Alpes, en remplacement 
de M. Doulcier, appelé à d’autres fonctions. 





Par arrêté en date du 6 août 1960, M. Marie (Pierre), ingénieur en 
chef des ponts et chaussées, 2° échelon (cadre spécial des bases 
aériennes), à Aix-en-Provence, a été chargé, à compter du 1‘ octobre 
1960, au service ordinaire des ponts et chaussées de la Corse, avec 
résidence à Ajaccio, en qualité d’adjoint à l’ingénieur en chef chargé 
de ce service, en remplacement de M. Larquetout, appelé à d’autres 
fonctions. 


Par arrêté en date du 8 août 1960, M. Lacaze (Jean), ingénieur 
des ponts et chaussées, 2° classe, 4° échelon, à Pau, a été chargé, à 
compter du 1°" octobre 1960, à la résidence de Paris, du 1‘ arron- 
dissement de transport au service ordinaire des ponts et chaussées 
ee la Seine, en remplacement de M. Collin, appelé à d’autres fonc- 

ons. 


Par arrêté en date du 8 août 1960, M. Collin (Jean), ingénieur 
des ponts et chaussées, 2° classe, 7° échelon, à Paris, a été chargé, à 
compter du 1° juillet 1960, à la même résidence, de l’arrondisse- 
ment Sud du service ordinaire des ponts et chaussées de la Seine, 
2 remplacement de M. Dreyfus (Gilbert), appelé à d’autres fonc- 
tions. 








‘ MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 9 août 1960 portant titularisation 
d'un conseiller commercial. 





Par décret en date du 9 août 1960, M. Debray (Jean-Claude-Paul) 
a été titularisé dans le grade de conseiller commercial de classe 
exceptionnelle spéciale à compter du 1° janvier 1959. 





Décrets du 9 août 1960 portant nominations 
(service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes). 





Par décret en date du 9 août 1960: 


M. Bernier (Jacques), ingénieur hors classe (échelon avant deux 
ans) des manufactures de l'Etat à l’administration centrale à Paris, 
a été nommé ingénieur en chef de 3° classe des manufactures 
de l'Etat à Morlaix (Finistère), à compter du 21 mars 1960, en 
remplacement de M. Lancien, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 

M. Labbe (Francis), ingénieur hors classe (échelon avant deux ans) 
des manufactures de lEtat, en service détaché, a été nommé 
ingénieur en chef de 3° classe des manufactures de l'Etat, à compter 
du 1°" mai 1960, en remplacement numérique de M. Charbonneaux, 
appelé à d’autres fonctions. 

M. Labbe est maintenu en service détaché. 


M. Montel (Jean), ingénieur hors classe (échelon avant deux ans) 
des manufactures de l'Etat, en service détaché, a été nommé 
ingénieur en chef de 3° classe des manufactures de l’Etat, à compter 
du 1° mai 1960, en remplacement numérique de M. Labbe, placé 
en service détaché. 

M. Montel est maintenu en service détaché. 

M. Lesage (Michel), ingénieur hors classe (échelon avant deux ans) 
des manufactures de l'Etat, à Tonneins (Lot-et-Garonne), a été 
nommé, sur place, ingénieur en chef de 3° classe des manufac- 
tures de l'Etat, à compter du 1°" mai 1960, en remplacement numé- 
rique de M. Montel, placé en service détaché. 





Cautionnement d'agents comptables de services d'utilité agricole, 





Par Arrêté en date du 18 juillet 1960 : 

Le cautionnement de l’agent comptable du service d'utilité agri- 
cole pour la vulgarisation et l’assistance technique, organisme créé 
Ir? la chambre d'agriculture de la Vienne, a été fixé à la somme de 


Le cautionnement de l’agent comptable du service d'utilité agri- 
cole technique et économique, organisme créé par la chambre 
d'agriculture de la Haute-Marne, a été fixé à la somme de 5.000 NF. 





à ge ms de À qe comptable du service de désinf 
es étables, organisme créé par la chambre d’agri 
a été fixé à la somme de 5.000 NF. nr Cantal, 


Le cautionnement de l’agent comptable des services d’utili agri- 
cole Centre d’expérimentation et de vulgarisation viticoles, Cet 
de ou apgnee Pinus À mea og am des marchés agricoles 
organismes créés par la chambre d’agriculture de Sag -Loi : 
été fixé à la somme de 5.000 NF. PR 4 

Le cautionnement de l’agent comptable des services d'utili 
cole Service d'observation économique et Service de de À 
technique, organismes créés par la chambre d’agriculture de la 
Creuse, à été fixé à la somme de 5.000 NF. 

Le cautionnement de l'agent comptable des services d’utilité agri- 
cole Equipement foncier, Recherches pour l'amélioration et la 
conservation des sols et études géographiques, Formation profes. 
sionnelle agricole, Recherches économiques et actions techniques et 
Abattoirs de Vitry-le-François, organismes créés par la chambre 
d'agriculture de la Marne, a été fixé à la somme de 8.000 NF. 

Le cautionnement de l'agent comptable du service d'utilité agri- 
cole Assainissement du cheptel, organisme créé par la chambre 
d'agriculture de la Haute-Garonne, a été fixé à la somme de 8.000 NF, 





Limites de compétence de la commission centrale et des commissions 
départementales de contrôle des opérations immobilières, 





Le secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu le décret n° 49-1209 du 28 août 1949, et notamment ses arti. 
cles 8, 9, 10 et 13; 

Vu l'arrêté du 6 juillet 1956 relatif aux limites de compétence 
de la commission centrale et des commissions départementales de 
contrôle des opérations immobilières ; 

Sur la proposition formulée le 6 juillet 1960 par la commission 
centrale de contrôle des opé:ations immobilières poursuivies par les 
services publics ou d'intérêt public, 


Arrête : 

Art. 1°". — Pour les opérations poursuivies dans les départements 
autres que la Seine, les limites de compétence de la co 
centrale de contrôle des opérations immobilières, fixées par lar- 
ticle 8 du décret n° 49-1209 du 28 août 1949 modifié par larticle 1°" 
de l’arrêté du 6 juillet 1956, sont portées aux chiffres suivants : 


Article 8. 

« 1° 25.001 NF au lieu de 1.500.001 F >». 

« 2° 250.001 NF au lieu de 15.000.001 F », 

« 3° 250.001 NF au lieu de 15.000.001 F ». 

Art. 2. — Pour les opérations poursuivies dans les départements 
autres que la Seine, les limites de compétence des commissions dépar- 
tementales de contrôle des opérations immobilières fixées par l’arti- 
cle 10 du même décret modifié par l’article 2 de l'arrêté du 6 juillet 
1956 sont modifiées ainsi qu’il suit : 


Article 10. 


1° Substituer : « entre 3.000 NF et 25.000 NF », à : « entre 300.000 F 
et 1.500.000 F ». 


2° Substituer : « entre 30.000 NF et 250.000 NF », à: « entre 
3.000.000 F et 15.000.000 F ». - 
3° Substituer : « Entre 30.000 NF et- 250.000 NF », à: « entre 


3.000.000 F et 15.000.000 F ». 

Art. 3. — Les dispositions du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, prendront effet à 
compter du 1° septembre 1960. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 





Limites de compétence des directeurs départementaux des impôts 
(service des domaines). 





Le secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu les articles 2 à 10 du décret du 5 juin 1940 relatif au domaine 
immobilier de l'Etat, modifié par l'acte dit « loi du 1‘ décembre 
1942 », par l’article 22 du décret n° 49-1209 du 28 août 1949 et 
par l’article 4 du décret du 6 juillet 1956; > 
à Le - les articles L. 5, L. 9, L. 10, L. 11 et L. 12 du code du domaine 

e l'Etat ; 

Vu l'arrêté du 6 juillet 1956 relatif aux limites de compétence 
des directeurs départementaux de l'enregistrement, des 
et du timbre pour émettre les avis prévus par les articles 2 à 10 
du décret du 5 juin 1940, 


Arrête : 
Art. 1°. — Les directeurs départementaux des impôts 
des domaines) sont compétents dans les limites fixées ci-après pour 
émettre, au nom de l’administration, les avis prévus par les 
L. 5 et L. 9 à L. 12 du code du domaine de l'Etat et 22 du décret 
n° 49-1209 du 28 août 1949: £ 
Valeurs locatives ou loyers ne dépassant pas 25.000 NF; 
Valeurs vénales, prix ou dépenses de construction ne dépassant 
pas 250.000 NF. 
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pe ni sitions du présent arrêté prendront effet 
à à mi me 1960. 

Art. 3. — Le chef du service des domaines est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1960. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 





Commission nationale technique des classes moyennes. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au commerce intérieur en date 
du 8 août 1960, M. Erwin Guldner, directeur des affaires commer- 
ciales, a été nommé membre titulaire de la commission nationale 
technique des classes moyennes en qualité de représentant du secré- 
taire d'Etat au commerce intérieur. 





Deuxième tableau des éléments retenus pour le calcul des béné- 
fices forlaitaires imposables au titre de l’année 1959 (bénéfices 
de 1959). 














Rectificatif et additif au Journal officiel du 14 juillet 1969: 
Page 8. A. 27, Département de la Côte-d'Or, colonne 3, Généralités 
des cultures, Région Il, Auxois: 
Francs. 
Au lieu de: al 
« dre calégorie......,,.... CPTETETEE 06020090 20 ° 13.900 
« 2 catégorie...... RL ps rod SET 12.100 
« 3 catégorie......,.. der CHR RA Se AtA RSS NAT 2 9.100 », 
Lire : 
ne qre catégorie... ss... CEPNERENEL TITI IT LL .... . 12 100 
MM OOMIEMOTID ee do 0 como cocon esse ce. Ti 
Œ CAIOSOPIE. 000 00000 000000000600000 00 0 0 «< 8.600 » 
Page 8. À. 42, Département d'Ille-el-Vilaine, Cullures Kgumières de 
plein champ: 
EE 
1 è 3 " | 5 
Au lieu de: 
Cultures légumières de plein 
champ : 
OS no soso cée Zone littorale...,....1115.000 
b) Pommes de lerrt de pri- | Ensemble du dépar-| 50.000 
meurs suivies de choux- tement. 
fleurs. 
Lire : 
Cultures légumières de plein 
champ: 
1° Pratiquées sur des ter-| Zone lillorale.....,..1115.000 


rains donnant lieu à une 
seule récolte par an: 
Carottes: 

20 Pratiquées sur des ter- 
rains donnant lieu à deux 
ou plusieurs récoltes par 
an : 

a) Pommes de terre de | Ensemble du dépar-| 30.000 
primeur suivies de tement. 
choux-fleurs. 

D VISU Idem. 

Pour le premier! 95.000 
hectare. 

Pour chacun des| 80.000 
hectares suivants. 














——— 








* Page p,. A. 65, Département de la Marne (Haute-), Généralité des cul- 
ures, Région IV, Barrois, colonne 5, 14° ligne, au lieu de: « Canton 
de Joinvi le à l'exception des communes de Blécourt et Thonnance- 
léS-Joinville », lire: « Canton de Joinville à l'exception de la com- 
Mmune de Thonnance-lès-Joinville ». 


A, B. A. 74, Département de l'Oise, colonne 5, Champignonnières 
galeries souterraines, au lieu de: «85.000 F par lampe en sus», lire: 
« 65.000 F par lampe en sus ». 


à Pas B. A. 98, Viticulture, Champagne délimitée, colonne 5, additif : 

‘ Les bénéfices des récoltants ayant manipulé dans l’année plus de 

tarir bouteilles seront majorés d’une somme égale à 8 p. 100 du 
appliqué au kilogramme de raisin récolté en appellation », 








Administration centrale des finances. 





TABLEAU COMPLÉMENTAIRE D’AVANCEMENT DE CLASSE DES AGENTS SUPÉRIEURS 
(Année 1953.) 





Agent supérieur de 1'° classe, 4° échelon, proposé pour la hors- 
classe (1°" échelon) : M. Autier (Philippe). 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE . 


Décret du 6 août 1960 portant suppression 
de centres d'apprentissage. 





Par décret en date du 6 août 1960, les centres Coprnnge 
n° F 1563 d’Avignon (Vaucluse) et n° F 974 de Petite-Rosselle 
(Moselle) sont supprimés à compter du 31 décembre 1959. 





Modification d’un règlement d'examen. 





Par arrêté du 20 juillet 1960, est modifié le règlement d'examen 
annexé à l’arrêté du 27 août 1957 ayant institué, sur le plan national, 
le brevet professionnel de caoutchoutier. 

Les nouvelles dispositions de ce règlement d’examen seront publiés 
au Bulletin officiel de l'éducation nationale. 





Fusion de collèges, 





Par arrêté du 26 juillet 1960, le collège classique et moderne de 
garçons et le collège moderne de jeunes filles de Gray sont fusionnés 
en un collège classique et moderne mixte. 





Ordonnateurs secondaires. 





Par arrêté du 3 août 1960, le directeur du Muséum national d’his- 
toire naturelle est institué ordonnateur secondaire pour les dépenses 
de traitements, accessoires de traitements, indemnités, allocations 
et primes diverses du personnel géré statutairement par la direction 
de l’enseignement supérieur exerçant au Muséum national d’histoire 
naturelle ou dans les établissements s’y rattachant. 

Il liquide et mandate, conformément aux règles de la comptabilité 
publique, les dépenses imputables sur les crédits qui lui sont délé- 
gués à cet effet. 

Il est autorisé à déléguer sa signature aux deux professeurs 
assesseurs du directeur ès qualités. 

L'arrêté du 7 avril 1960 instituant ordonnateur secondaire, pour 
certaines dépenses, le directeur du Muséum national d’histoire natu- 
relle est abrogé. 


Par arrêté du 3 août 1960, l’administrateur du Collège de France 
est institué ordonnateur secondaire pour les dépenses de traitements, 
accessoires de traitements, indemnités, allocations et primes diverses 
du personnel géré statutairement par la direction de l’enseignement 
supérieur exerçant au Collège de France ou dans les établissements 
s’y rattachant. 

Il liquide et mandate, conformément aux règles de la comptabilité 
publique, les dépenses imputables sur les crédits qui lui sont délé- 
gués à cet effet. 

Il est autorisé à déléguer sa signature au vice-président de l’assem- 
blée des professeurs et, en cas d’absence ou d’empêchement de 
celui-ci, au secrétaire du Collège de France. 

L'arrêté du 7 avril 1960 instituant ordonnateur secondaire l’admi- 
nistrateur du Collège de France est abrogé. 





Liste, par ordre de mérite, des candidats admis au concours d’entrée 
à l'école nationale supérieure de mécanique de Nantes. 





Brard (Jean-Claude). 
Charonnat (Henri). 
Le Scour (Claude). 
Garrec (Jean-Claude). 
Bourreau (Gilles). 
Hervo (Yves). 
Bonnet (Alain). 
Bergonzo (Georges). 


Zitoun (Gérard). 

Quero (Jean-Claude). 

Daubisse (Jean- 
Claude). 

Lubière (Aimé). 

Chouly (Michel). 

Tessier (Joël). 

Pauli (Paul), 


Dubigeon (Serge). 
Baumard (Claude), 
Vincent (Michel). 
Reynaud (Jean-Paul). 
Bord (Claude). 
Bonnellier (Robert). 
Jodet (Alain). 

Cadic (Hubert). 
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Rio (Jean-Claude). 
Voisin (Serge). 
Joret (Jean-Pierre). 
Vinci (René). 
Mercier (Pierre). 
Hardy (Jacques). 
Lefievre (Bernard). 
Mayer (Martin) 
Hudhomme (Jean- 
Claude). 


Laurent (André). 
Badersbach (Jean). 
Jallot (Daniel). 
Nazaret (Jean-Paul). 
De Larminat 
(Philippe). 
Peltier (Antoine). 
Bourcier (Jean- 
Pierre). 
Lequimme (Michel). 


Vaussy (Pierre). 
Leroy (Maurice). 
Sevestre (Jean- 
Jacques.) 
Gerard (Jean-Claude). 
Dieudonne (François). 
Le Maitre (Félix). 
Autret (Paul). 
Lochen (Michel). 
Tigeot (Yves). 
Brugalle (François). 








A titre étranger. 
Tran Huu Hanh. 





Liste des candidats nommés élèves ingénieurs de 1re année à l'institut 
national supérieur de chimie industrielle de Rouen (institut Emile- 
Blondel), session de 1960. 





Par arrêté en date du 3 août 1960, sont nommés élèves ingénieurs 
de 1'° année à l'institut national supérieur de chimie industrielle de 
Rouen (institut Emile-Blondel), à compter du 1° octobre 1960, les 
= "vs au concours d'entrée dont les noms suivent, par ordre de 
mérite : 











1 Gervig (Line). 15 Auvray (Xavier). 

2 De Tremaudan (Marie- 16 Paradis (Anne-Marie). 
Josèphe). 17 Laure (Francis). 

3 Villecroze (Bernard). 18 Gros (Francis). 

4 Boudaut (Pierre). 19 Leclerc (Dominique). 

5 Fiquet (Jean-Marie). 20 Gouguet (Jackie). 

6 Guénin (Jacques). 21 Leboullenger (Jean). 

7 Szydvywar (Jean). 22 Vestegaine (Hervé). 

8 Villemot (Dominique). 22 Dubern (Michèle). 

9 Vaysse (Marcel). 24 Josse (Danièle). 

9 Vaussard (Alain). 25 Marlin (Claude). 

11 Delbos (Bernard). 26 Michel d’Annonville (Jean). 

12 Horlaville (Jean). 27 Maulmond (Jean-Pierre). 

13 Risler (Pierre). 28 Patey (Richard). 

14 Benard (Jean-Paul). 29 Chaunac (Michel). 

MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Conseil d’administration de la caisse de compensation 
prix des combustibles minéraux solides. 


Par arrêté du 9 août 1960, M. Dauvergne, ingénieur général des 
mines, est nommé membre du conseil d’administration de la caisse 
de compensation des prix des combustibles minéraux solides, en rem- 
placement de M. Le Sueur, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 

M. Dauvergne est désigné comme président dudit conseil d’admi- 
nistration. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet le 1°" s2ptem- 
bre 1960. 





Ecole technique des mines de Douai, 





Par arrêté en date du 6 août 1960, ont été : 


Admis en qualité d'élèves titulaires français à l’école technique 
des mines de Douai à la suite du concours de 1960 les candidats dont 
les noms suivent, par ordre de mérite : 


1 MM. Sachs (René). 13 MM. Pawlicki (Michel). 

2 Berruet (Marius). 14 Barthelemie (Philippe). 
3 Klinkert (Jean). 15 Pawlak (Jean-Louis). 

4 Ciemniak (Stanislas). 16 Sniadach (Didier). 

5 Alessandroni (J.-Claude). | 17 Brevier (Jacques). 

6 Richy (Roger). 18 Remigi (Ernaldo). 

7 Djender (Jean-Bakir). 19 Stolarczyk (Jean). 

8 Finas (Gérard). 20 Schleifer (Gérard). 

9 Train (Maurice). 21 Strbik (Bernard). 

10 Mackowiak (Alfred). 22 Szczepaniak (Alexandre). 
11 Soltysiak (Fridolin). 23 Colomb (Pierre). 

12 Wilkanowski (André). 





Admis en qualité d'élèves titulaires français à l’école technique 
des mines de Douai, après avoir subi l'examen du second regré 
du concours de 1960 : 


MM. Jane (Jean), Lemort (Gaston) et Paret (André), reçus à 


l'examen du premier degré des concours de 1958 et 1959. 





Autorisés à subir en 1961 l’examen du second degré d ncou 
d'admission à l’école technique des mines de Douai les candidats 
suivants, reçus en 1960 à l'examen du premier degré : 

MM. Flament (Joseph). Tromboni (Eugène), Guillu (Fran 
Hoistein (Hartmut), Neumayer (François) et Rivert (Bernard), M 

Les intéressés devront justifier de l’accomplissement 
obligatoire de travail rémunéré dans les mines. m8 


Autorisés à subir en 1962 l’examen du second degré du conc 
d'admission à l’école technique des mines de Douai les candidats 
suivants, reçus en 1960 à l’examen du premier degré : 

MM. Meignen (Michel) et Witzisk (Bernard). 

Les intéressés devront justifier de l’accomplissement du stage 
obligatoire de travail rémunéré dans les mines. 











MINISTERE DE L’ACRICULTURE 


Décret du 11 août 1960 autorisant la chambre départementale 
d'agriculture du Doubs à contracter un emprunt, 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 504 et 536; 

Vu la délibération en date du 21 novembre 1959 de la chambre 
départementale d’agriculture du Doubs ; 

Vu l'avis en date du 27 juillet 1960 de la caisse nationale de 
crédit agricole. 


Décrète : 

Art. 1°, — La chambre départementale d’agriculture du Doubs 
est autorisée à contracter auprès de la caisse régionale de crédit 
agricole mutuel du Doubs un emprunt de 59.000 NF au taux annuel 
d'intérêt de 5,5 p. 100, remboursable en cinq ans. 


Art. 2. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Ré 
blique française. x 

Fait à Paris, le 11 août 1960. 

MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





Décret n° 60-766 fixant les prix et les modalités de paiement, 
de stockage et de rétrocession des céréales pour la campagne 
1960-1961. 


Rectificatif au Journal officiel du 31 juillet 1960 : 
Page 7085, 2° colonne, article 1°", 11° ligne : 


Au lieu de : 
« De 78,01 à 80 kg. », 
Lire : 


« De 78,001 à 80 kg. ». 


Même page, même colonne, même article, 13° ligne: 
Au lieu de: 

« A partir de 80,01 kg », 
Lire : 

« A partir de 80,001 kg ». 


Page 7088, 1"° colonne, article 10, 5° ligne : 
Au lieu de : 
« N° 60-765 du 30 juillet 1960 », 
Lire : 
« N° 60-764 du 30 juillet 1960 ». 
Page 7089, 1'° colonne, 35° ligne : 
Au lieu de: 
« 5° Le taux de la prime supplémentaire allouée aux stockeurs.. », 
Lire : 


« 5° Le taux de la prime supplémentaire allouée aux organismes 
stockeurs…. ». 


Page 7090, 2° colonne, article 39 : 
Au lieu de: 

« Les détenteurs de blé autres que les producteurs de blé, les 
organismes stockeurs, les stockeurs acheteurs, les meuniers et les 
fabricants de semoules, les détenteurs de seigle, d'orge, d’escourgeon 
autres que les... », 

Lire : 

« Les détenteurs de blé autres que les producteurs de blé, les 
organismes stockeurs, les stockeurs acheteurs et les meuniers, 165 
détenteurs de seigle, d'orge, d’escourgeon et de maïs autres que. ?» 
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É . 
Même page, même colonne, article 43 : 


Au lieu de : | 
« Les redevances et indemnités prévues par les articles 37 38, 
39, 40 et 43 qui précèdent. », 
. Lire: +3 | : 
« Les redevances et indemnités prévues par les articles 37, 38, 
39, 40 et 42 qui précèdent. » ; 
Même page, même colonne, article 45: 
Au lieu de: | 
« Les redevances et indemnités compensatrices prévues aux arti- 
cles 37 à 43 et à l’article 45... », 
Lire : | 
« Les redevances et indemnités compensatrices prévues aux arti- 
cles 37 à 42 et à l’article 44... ». 





Extension d'avenants à la convention collective 
des exploitations agricoles de la Côte-d'Or. 





Le ministre de l’agriculture, 

Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et 
sociales. | 

Vu les articles 31 et suivants du livre 1°" du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu les enquêtes effectuées dans les conditions prévues à l’arti- 
cle 31 k susvisé du code du travail; 

Vu les avis de la section agricole spécialisée de la commission 
supérieure des conventions collectives prévue à larticle 31 v du 
livre I: du code du travail, 


Arrête : 

Art. 1%. — Sont rendues obligatoires pour tous les employeurs 
et travailleurs compris dans le champ d’application de la conven- 
tion collective du 27 juin 1952 concernant les exploitations agricoles 
de la Côte-d'Or, conclue à Dijon entre, d’une part, la fédération 
départementale des syndicats d’exploitants agricoles de la Côte-d'Or, 
et, d'autre part, l’union départementale des syndicats confédérés 
de la Côte-d'Or (C. G. T.), l’union départementale des syndicats de 
la Côte-d'Or (C. G. T.-F. O.) et l'union des syndicats chrétiens 
(QC 7. F. C.) : 

1° Les clauses de l’avenant n° 2 conclu le 13 février 1959 entre 
les mêmes organisations, modifiant les articles 10, 28, 33, 57 et 93 
de la convention susvisée ; 

2° Les clauses modifiant l’article 61 de la même convention, figu- 
rant dans l’avenant n° 3 conclu par les mêmes parties le 13 février 
1959 ; 

3° Sous réserve de l’application des dispositions légales concernant 
le salaire minimum garanti en agriculture, les clauses de l’avenant 
n° 6 conclu également par les mêmes parties le 14 janvier 1960, 

Art. 2. — L'extension des effets et sanctions des textes visés à 
l'article 1° est faite à dater de la publication du présent arrêté 
pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par lesdits 
textes. 


Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française ainsi que les textes dont l’exten- 
sion est prononcée en application de l’article 1°. 


Fait à Paris, le 2 août 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre de l’agriculture et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 


AVENANT N° 2 DU 13 FEVRIER 1959 


A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 27 JUIN 1952 
CONCERNANT LES EXPLOITATIONS AGRICOLES DE LA CÔTE-D'OR (1) 





Les articles ci-après de la convention collective sont abrogés -et 


-Templacés par les dispositions suivantes : 


Article 10. 
Dénonciation. 


La présente convention pourra être dénoncée par l’une ou l’autre 
es parties contractantes. 

La dénonciation sera notifiée par son auteur au moyen d’une 
lettre recommandée avec accusé de réception adressée aux parties 
Cosignataires et à l'inspecteur départemental des lois sociales en 
agriculture. 

En cas de dénonciation, la convention reste provisoirement en 
Vigueur jusqu’à la mise en place d’une nouvelle convention. 


(1) Voir note sous-avenant n° 6. 





Article 28, 
Salaires des jeunes travailleurs. 


Les taux des salaires applicables aux ouvriers et ouvrières de 
moins de dix-huit ans sont fixés comme suit par rapport aux salaires 
des ouvriers et ouvrières adultes de même catégorie profession- 
nelle : 


De quatorze à quinze ans........... cocsessosss “O8 Di 
OX ET T7 OR ONMPT Tr sedsoscss D 
De seize à dix-sept ans............., ssosococsocse DD. 
De dix-sept à dix-huit ans.........,.... sosooves DD, = 


Lorsqu'il est établi que les jeunes ouvriers et les jeunes ouvrières 
de moins de dix-huit ans effectuent une quantité de travail de 
même qualité que les adultes, ils bénéficient du même salaire que 
les ouvriers et ouvrières adultes. 


L’appréciation du rendement quantitatif et qualitatif du jeune 
ouvrier de l’un ou l’autre sexe est soumise à l’avis rendu par 
l’inspecteur des lois sociales en agriculture et par l'ingénieur en 
chef, directeur des services agricoles, à la requête de. l’intéressé 
ou de son employeur. 


Article 33. 
Prime d’ancienneté. 


Il est accordé à tous les salariés : 

Une prime de 3 p. 100 après cinq ans de services ; 
Une prime de 5 p. 100 après dix ans de services ; 
Une prime de & p. 100 après quinze ans de services ; 
Une prime de 10 p. 100 après vingt ans de services. 


Les périodes visées ci-dessus s’entendent pour une durée d’emploi 
continu ou non dans la même exploitation. 


Article 57. 
Indemnité de congé. 


$ 1°. — L’indemnité afférente au congé prévu par le premier 
alinéa de l’article 51 ci-dessus sera égale au seizième de la rému- 
nération totale perçue par le salarié au cours de la période prise 
en considération pour l’appréciation de son droit au congé. 

L'indemnité afférente au congé prévue par l’alinéa 2 de l’article 51 
précité sera égale au douzième de la rémunération acquise pendant 
le temps de travail ouvrant droit au congé de deux jours par mois. 

Dans tous les cas, l’indemnité prévue par le présent article ne 
pourra être inférieure au montant de la rémunération qui aurait 
été perçue pendant la période de congé si le salarié avait continué 
à travailler, cette rémunération étant calculée sur la base de la 
moyenne journalière de la durée de travail au cours de l’année 
de référence. 

Chaque jour de congé complémentaire accordé au titre de l’an- 
cienneté conformément aux dispositions de l’article 52 ci-dessus 
donne droit à l’attribution d’une indemnité, qui est égale au quo- 
tient de l'indemnité visée au premier alinéa du présent article 
par le nombre de jours ouvrables compris dans le congé annuel. 


$ 2. — Les avantages accessoires ou en nature, dont les ayants 
droit ne continueraient pas à jouir pendant leur congé, entrent en 
compte dans le calcul de l’indemnité, conformément aux évalua- 
tions prévues aux articles 42 et 43 de la présente convention. 


Les travailleurs bénéficiaires des prestations familiales prévues 
par la loi du 2 août 1946 fixant le régime des prestations familiales, 
et par les textes subséquents, continueront à en jouir pendant leur 
congé. 


$ 3. — Le salarié dont le contrat est résilié avant qu'il ait pu 
bénéficier de la totalité du congé auquel il avait droit doit recevoir, 
pour la fraction de congé dont il n’a pas bénéficié, une indemnité 
compensatrice déterminée d’après les principes du paragraphe 1°” 
du présent article. 

L’indemnité compensatrice est due du moment que la résiliation 
du contrat de travail n’a pas été provoquée par la faute lourde du 
salarié et sans qu’il y ait lieu de distinguer suivant que cette rési- 
liation résulte du fait du salarié ou du fait de l'employeur. 

Dans 'e cas de résiliation du contrat de travail d’un salarié qui, 
par suite de l’ordre fixé pour les départs en congé, a pris un congé 
comportant une indemnité d’un montant supérieur à celle à laquelle, 
au moment de la résiliation, il aurait pu prétendre à raison de la 
durée de ses services, ce salarié devra rembourser le trop-perçu 
à l’employeur. 
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Ce remboursement n’est pas dû si la résiliation du contrat de 
travail étant le fait du salarié, est provoquée par une faute lourde 
de l'employeur. 

L'indemnité prévue au premier alinéa du présent paragraphe est 
également due aux ayants droit du salarié dont le décès survient 
avant qu'il ait pris son congé annuel payé. L’indemnité est versée 
à ceux des ayants droit qui auraient qualité pour obtenir le paie- 
ment des salaires arriérés. 


Article 93. 
Définition des tâches. 


Suivant les usages locaux, les travaux de la vigne à la tâche 
peuvent être compris de l’une des façons ci-après énumérées et 
définies : 

Première formule : dite « de la Côte de Nuits », travail essentiel- 
lement féminin. 

Les travaux comprennent : le démontage, la taille, le rassemblage 
des sarments, l’'ébourgeonnage (ou évasivage), l’accolage le rognage 
et l’attachage des b'2uches. 

Deuxième formule : piochage (deux coups). 

Troisième formule : dite « de la Côte de Beaune » 
groupe les deux formules définies ci-dessus. 

Lorsque le repiquage et l’entretien des piquets seront demandés, 
ces travaux seront considérés comme des travaux complémentaires 
de travaux à la tâche et rémunérés comme il est indiqué à l’article 100 
ci-dessous. 

Fait à Dijon, le 13 février 1959. 


; cette formule 


(Suivent les signatures.) 





AVENANT N° 3 DU 13 FEVRIER 1959 
A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 27 JUIN 1952 
CONCERNANT LES EXPLOITATIONS AGRICOLES DE LA CÔTE-D'OR (1) 


Les articles ci-après de la convention collective sont abrogés et 
remplacés par les dispositions suivantes : 


Article 61. 
Autres congés chômés et payés. 


Les jours fériés et fêtes légales sont chômés sans que l’ouvrier 
rémunéré au mois subisse une réduction sur son salaire. 

Lorsque, pour une cause de force majeure, avec l’accord des deux 
parties, les salariés auront travaillé un jour férié, la récupération 
du repos est admise par un repos compensateur payé dans les 
jours qui suivent. 

Le chômage payé des jours fériés et fêtes légales est applicable 
pour tous les ouvriers permanents et occasionnels qui justifient 
de quinze jours consécutifs de présence dans la même exploitation 
au moment où tombe un jour férié, sans qu’il puisse en résulter 
une diminution de salaire ou d'avantages acquis. 


Fait à Dijon, le 13 février 1959. 
(Suivent les signatures.) 


AVENANT N° 6 DU 14 JANVIER 1960 


À LA CONVENTION COLLECTIVE DE TRAVAIL DU 27 JUIN 1952 
CONCERNANT LES EXPLOITATIONS AGRICOLES DE LA CÔTE-D'OR (2) 


Les articles ci-après de la convention collective conclue le 27 juin 
1952 modifiée par les avenants n°* 2 et 3 du 13 février 1959 sont abro- 
gés et remplacés par les dispositions suivantes : 


Article 20. 


Emplois et coefficients de base. 


La hiérarchie des emplois s’exprime en indices à partir des emplois 
de gardien de troupeau et de servante de ferme, qui sont affectés de 
l'indice 1. L'emploi de manœuvre est affecté de l'indice 1,05, quelles 
que soient les branches de culture. 


(1) Voir note sous-avenant n° 6. 

(2) La convention collective du 27 juin 1952 concernant les exploi- 
tations agricoles de la Côte-d'Or, a été étendue par arrêté du 13 octo- 
bre 1953, publié au Journal officiel du 28 octobre 1953 (rectificatif 
du 19 novembre 1953). 


—_—_—_—_—_ 


Article 21. 


Classification hiérarchique des emplois en polyculture. 














INDICES DÉFINITION DES EMPLOIS 

 orv: tan » — " » , à à ve 

1,00 servante de 1erme et bonne ne trayant pas. — Gardien 
de troupeau. 

1,05 Manœuvre. — Ouvrier n'apportant que sa force physique, 
sans avoir à faire preuve d'initiative. — servante et 
bonne trayant. 

1,10 Domesti que de ferme. — Hommes de journée vu à toutes 
m ns ellec liant les divers travaux des champs et sus- 
cepunit Ss 6 coll luire Casionnel.crnent un attelage. 

4,15 Aide-charrelier ou aide-bouvier. — Ouvrier pouvant 
conduire un attelage mais sans compétence en matière 
de pansage des animaux et de réglage de machines 
attelées. 

1,20 |Charretier ou bourvier, fer échelon.. — Ouvrier capable de 
conduire un attelage, de panser les animaux et d'uti- 
liser les machines attelées. 

Conducteur de ravaux, 1er échelon. — Ouvrier conduisant 
un tracteur, mais n'ayant pas de connaissances 1méca- 
niques, et ne faisant pas la route 

Berger, 17 échelon. — Ouvrier aidant le maitre berger 
ou ayant la responsabilité de 75 à 120 mères à Ja lutte. 

Porcher, fer échelon. Ouvrier capable de s'occuper de 
5 truies de reproduction ou de 5 porcs à l’engrais. 

4,25 Vacher, {er échelon. — Vacher ayant de 10 à 20 vaches 
laitières et des élèves 

1,30 Charretier ou bouvier, 2% échelon. — Ouvrier capable de 
conduire un attelage, de panser et de soigner les ani- 
maux, d'utiliser et de régler les machines attelées 
(lieuse, faucheuse, semair, brabant, bineuse). 

Conducteur de tracteur, 2e échelon — Ouvrier conduisant 
un tracteur et ayant des connaissances mécaniques suf- 
fisantes pour effectuer un dépannage avec les outils du 
bord. 

125 |Derger, > éche'on — Ouvrier responsable de la bonne 
tenue de la bergerie (hygiène, nourriture), ayant plus 
de 120 mères à la lutte, s’occupant de la reproduction 
et de l'élevage, de la castration des moutons, de la 
sélection, etc. 

110 |Vacher, 2% échelon. — Vacher ayant un effectif de plus 
de 20 vaches laitières e! des é'èves. 

Porcher, 2e échelon. — Ouvrier responsable de la bonne 
tenue de Ja porcherie, qui consacre tout son temps à 
l'élevage des pores et doit être apte à soigner les truies 
de reproduction pendant la gestation et lors de la mise 
à bas, à soigner les porcelets jusqu'au sevrage et prali- 
quer la castration Il doit avoir une troupe composée 
d'au moins 15 truies de reproduction, sevrées où non, 
ou de 120 porcs à l’engrais (pour les élevages mixles, 
‘équivalence d’une truie est fixée à 10 porcs à l’engrais). 

Palefrenier étalonnier. — Ouvrier chargé de conduire l'éta- 
lon à la saillie pendant la période de monte. 

160 |Chef de culture. — Ouvrier ayant des connaissances tech- 
niques et pratiques lui permettant d'assurer effective- 
ment la conduite des travaux d'une exploitation suivant 
les ordres reçus de l'exploitant; commande et surveille 
le personnel. 

1,70 Chef de ferme. — Ouvrier capable, grâce à ses connais- 
sances techniques et pratiques, d'assurer la conduite 





des travaux d’une exploitalion de sa propre initiative: 
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Article 22. 
Valeur monétaire du point hiérarchique. 
Les travailleurs payés au temps sont rémunérés sur la base d’un 


ire horaire. | L VAE l 
de horaire afférent à chaque emploi défini par la présente 


onvention est égal au produit de l'indice hiérarchique qui lui est 
attribué par l'unité de salaire horaire convenu pour l’ensemble de 
, 


la hiérarchie des emplois. | 
L'unité de salaire adoptée pour la présente convention est 


2035 NF. ci ds 
pr dérogation provisoire aux dispositions qui précèdent, l'unité 
de salaire est fixée comme suit-à compter du 1‘ novembre 1959 sépa- 
rément pour chaque indice hiérarchique : 














COEFFICIENT VALEUR DU POINT SALAIRE HORAIRE 
4. » NISSSSSS Nouveaux francs. 
CETTE CITE LEE ELEEEEELE 1,2055 1,2035 

5 Dsvoscosesee 1,1909 1,2505 
1% 7 ROUES 11705 12975 
115 D udgéesouecse 1,1691 1,3445 
120 Done sco coco does .. 1,1595 1,3915 
AS 11508 1 1385 
so 0 0 0 1,1426 1,1855 
_ 10NONe # 11351 15995 
A0 ..ssosooossssooe 1,1282 1,5795 
Re e0 00 0 0 0 0 0 oo 1,1217 1,6265 
450 ....cs00000000 0 .… 1,1156 1,6735 
D PPPATTIL . 1,1100 47205 
VO PPT ET b 1,1946 1,7679 
de +870 1,0950 1,8615 











Article 76. 




















Classification hiérarchique des emplois. — Horticulture et pépinières. 
INDICES DÉFINITION DES EMPLOIS 
1,05 Manœuvre. — Ilammes à toutes mains n'ayant aucnne 
connaissance technique. à 
1,10 \ide-jardinier. — Ouvrier non spécialisé à toutes mains 


(bêchage, binage, épandage de fumier, récolte), capable 
d'effectuer des travaux sous Ja conduite du jardinier 
qualifié. 


120 |Jardinier qualifié. — Ouvrier ayant des connaissanrés tech- 
niques (préparation du terrain, ensemencement, récolte), 
et spécialement dans une des branches de l’horticulture 
notamment capable d'assurer la mise en état et l'en- 
tretien d’un potager. 


1,140 Chef d’équipe jardinier. — Ouvrier ayant les connais- 
sances techniques du jardimer qualitié au coefficient 1,30 
et susceptibie de commander occasionnellement un 
groupe de deux ou trois ouvriers. 


1,50 |Jardinier toutes branches, — Ouvrier hautement qualifié, 
ayant des connaissances techniques dans les quatre 
branches de l’horticulture (culture maraîchère, florale, 
ornementale et arbori‘ullture fruitière). Est capable de 
mener à bien tous les travaux que requiert sa profession. 








Article 31. 
Ouvriers spécialistes. 


1° Berger : le berger a droit par agneau sevré et par animal gras 
vendu à une prime de 27.50 F (NF = 0,275). Une prime mensuelle 
de 770 F (NF 7,70) lui sera allouée pour le chien nourri à ses 
frais et lui appartenant. 

2 Vacher: une prime de 264 F (NF — 2,64) sera allouée au 
vacher par veau vendu ou sevré et par bête adulte vendue. 


Article 51. 
Durée du congé. 


Le travailleur qui, au cours de l’année de référence définie ci-après 
justifiera «avoir été occupé chez le même employeur pendant une 
période de temps équivalent à un minimum d’un mois de travail 
effectif, a droit à un congé dont la durée est déterminée à raison 
d'un jour et demi de congé par mois de travail, sans que la durée 
totale du congé exigible puisse excéder une période de vingt-deux 
jours, comprenant dix-huit jours ouvrables. 

La durée de congé fixée par l'alinéa précédent, est portée à deux 
jours par mois de travail pour les travailleurs âgés de moins de 
dixhuit ans ; les droits des travailleurs ci-dessus visés s’apprécient 
mois par mois, et, lorsque le nombre de jours ouvrables ainsi calculé 
n’et pas un nombre entier, la durée du congé est arrondie au nombre 
entier de jours immédiatement supérieur. 

La durée totale du congé exigible ne peut excéder une période 
de trente jours, comprenant vingt-quatre jours ouvrables pour les 
travailleurs âgés de moins de dix-huit ans au 31 mai de l’année 
précédente. Les mêmes travailleurs ont droit, s’ils le demandent, au 
congé maximum déterminé ci-dessus, quelle que soit leur ancienneté 
dans l'établissement, sans pouvoir en ce cas, pour la période excédant 
la durée légale de leur congé, se prévaloir des dispositions de l’ali- 
néa 2 du paragraphe 1°" de l’article 57 ci-après. 

Toute femme salariée bénéficie de deux jours de congé supplé- 
mentäire par enfant à charge âgé de moins de quinze ans et vivant 
à son foyer, Le congé supplémentaire est réduit à un jour si le 
congé réglementaire n’excède pas six jours. 

Le point de départ de la période prise en considération pour 
l'appréciation du droit au congé est fixé au 1°" juin de chaque année. 

Sont assimilés à un mois de travail effectif, pour la détermination 
de la durée du congé, les périodes équivalent à quatre semaines ou 
vingt-quatre jours de travail. Les périodes de congés payés, les pério- 
des de repos des femmes en couches et les périodes limitées à une 
durée ininterrompue d’un an, pendant lesquelles l’exécution du 
contrat de travail est suspendue pour cause d’accident du travail 
où de maladie professionnelle, sont considérées comme période de 

effectif, Sont également considérées comme périodes de 
travail effectif pour la détermination de la durée du congé, les 

es pendant lesquelles un salarié ou un apprenti se trouve 
maintenu ou rappelé sous les drapeaux à titre quelconque. 








— 





Article 77. 
Définition du gardien de propriété. 


Gardien non assermenté, n’effectuant aucun travail de jardinage, 
et ne s’occupant pas de la chasse. 
Cet ouvrier, à qui incombe seulement un travail de surveillance, 
est classé au coefficient 1. 
VITICULTURE 
Article 80. 


Classification hiérarchique des emplois. 


























ne 


mtattemts —— 
INDICES DÉFINITION DES EMPLOIS 

1,05 |Manœuvre. — Ouvrier n'apportant que sa force physique, 
sans avoir à faire preuve d’imtiative. 

1,10 Vigneronne (ou vigneron) débutant. — Ouvrière ow ouvrier 
effectuant les travaux HKgers de la viticulture: démon- 
tage, taille, rassemblage des sarments, ébourzeonnage 
(ou évasivage), accolage, rognage et attachage des 
branches. 

1,20 Vigneronne (ou vigneron). — Ouvrière ou ouvrier capable 


d'etfecluer les travaux légers de la viticulture: démon- 
tage, taille, rassemblage des sarments, ébourgeonnage 


(ou évasivage), accolage, rognage et atltachage des 
branches. 

1,25 |Vigneron débutant. — Ouvrier capable d’eflectuer tous los 
(ravaux de la vigne, sans connaissance parliculière. 

1,10 Vigneron qualifié. — Ouvrier capable d'effectuer les tra- 
vaux de la vizne suivant ses connaissances et d'après 
les usages locaux. 

1,59 Chef vigneron, fr éche'on., — Ouvrier qualifié, ayant Ja 
responsabilité d’un groupe de moins de huit ouvriers. 

160 |Chef vigneron, 2° échelon. — Ouvrier qualifié, ayant la 


responsabilité d'un groupe de huit ouvriers ou plus, ou 
ouvrier capable de conduire les travaux d’une exploita- 
tion viticole de sa propre initiative. 
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Article 81. 


Majoration de salaire des vigneronnes non permanentes. 


Les femmes non bénéficiaires de la permanence de l'emploi qui 
effectuent les mêmes travaux que les hommes dans la hiérarchie 
établie par la présente convention bénéficient de la majoration 
prévue à l’article 25. 



































+ 
| Article 83. 
Soins aux chevaux. 
k 
Pour les soins donnés aux chevaux, en dehors de ses travaux habi- 
tuels, l’ouvrier de la viticulture a le choix entre : 
Une indemnité mensuelle de 3.300 F (NF = 33,00) pour le premier 
cheval et de 1.650 F (NF = 16,50) pour chacun des chevaux suivants, 
| et le paiement du temps passé effectivement à ces soins au tarif des 
4 heures supplémentaires. 
GARDES-CHASSE PRIVÉS 
Article 85. 
Classification hiérarchique des emplois. 
INDICES DÉFINITION DES EMPLOIS 
4,20 Garde de re catégorie. — Garde assermenté ayant des 
connaissances générales de la profession. 
1,35 Garde de 2° catégorie. — Garde assermenté, connaissant 
en outre le piégeage et la surveillance 
4,50 |Garde de 3° catégorie, — Garde connaissant bien l’organi- 
sation de la chasse et de l'élevage; peut avoir jusqu'à 
trois gardes sous ses vurdres. 
| ENTREPRISE DE BATTAGE 
Article 86. 
C Classification hiérarchique des emplois. 
—_— — 
f INDICES DÉFINITION DES EMPLOIS 
1,45 Botteleur. 
| 4,60 Chaufreur. 
‘ 4,60 Engreneur. 
| 
Artiele 96. 
Rémunération du travail à la tâche (première formule). 
La rémunération du travail à la tâche (première formule) pour un 
journal de vignes est égale à 132 fois le salaire horaire au coefficient 
1,20, tel qu’il est déterminé à l’article 80 modifié de la présente 
convention, soit depuis le 1°" novembre 1959 : 
Salaire de base (coefficient 1,20) — 139,15 X 132 = 18.367,80. 
En outre le travailleur a droit à une prime d’outillage égale à trois 
‘ heures de travail au même coefficient soit : 139,15 X 3 — 417,45. 


La rémunération totale pour un journal de vignes est donc: 
18.367,80 + 417,45 = 18.785,25 arrondi à 18.785 soit 187,85 NF. 


Article 97, 


Rémunération du travail à la tâche (deuxième formule). 


La rémunération du travail à la tâche (deuxième formule) (2 coups 
de pioche) pour un journal de vignes est égale à 22 fois le salaire 
horaire au coefficient 1,40, soit, depuis le 1° novembre 1959 : 


Salaire de base: 157,95 X 22 = 3.474,90. 








————— 


En outre, le travailleur a droit à une prime d'outillage égale à 
une heure et demie au même coefficient, soit 157,95 X 1,5 — 236292 
La rémunération totale pour un journal de vignes est donc : 
3.474,90 + 236,92 — 3.711,82, arrondi à 3.712, soit 37,12 NF. 


Article 98. 


Rémunération du travail à la tâche (troisième formule). 


La rémunération du travail à la tâche (troisième formule) est 
égale au total de la rémunération de la première et de la deuxième 
formule définies ci-dessus. Toutefois, le salaire horaire au coeffi. 
cient 1,20 prévu dans la première formule sera transformé en 
salaire horaire au coefficient 1,40. 


La rémunération correspondante pour un journal de vignes est 
donc, depuis le 1°" novembre 1959 : 


— Salaire de la première formule porté au coeffi. 





re TT OS 5 na ST EN 68 do ad + 21.323F 
+ Salaire de la deuxième formule.......,...... ce 3.712 
MN  dciiootiinesersenses APN . 25.035 F 
MN rtlitios ali eetiseti debian dé 250,35 NF 


La rémunération de la troisième formule est ainsi fixée : 


Au journal : 25.035 F, soit 250,35 NF. 
A l’ouvrée : 3.129 F, soit 31,29 NF. 


Les avantages traditionnels (fourniture de vin) sont maintenus. 


Fait à Dijon, le 14 janvier 1960. 
(Suivent les signatures.) 





Extension de la convention collective de travail 
concernant les exploitations forestières de Loir-et-Cher. 





Le ministre de l’agriculture, 


Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et 
sociales, 


Vu les articles 31 et suivants du livre 1°" du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 31 k; 


Vu l'enquête effectuée dans les conditions prévues à l’article 31 k 
susvisé du code du travail; 


Vu l'avis de la section agricole spécialisée de la commission 
supérieure des conventions collectives prévue à l’article 31 
du livre 1° du code du travail, 


Arrête : 


Art. 1°, — Les clauses de la convention collective de travail 
concernant les exploitations forestières, les scieries forestières 
agricoles et les autres établissements annexes auxdites exploitations 
de Loir-et-Cher, conclue à Blois le 28 mars 1960 entre, d’une part, 
l’union syndicale des marchands de bois du département de Loir- 
et-Cher et le syndicat départemental des propriétaires forestiers 
sylviculteurs de Loir-et-Cher, et, d'autre part, la section fédérale 
C. G. T. de Loir-et-Cher et la section agricole C. F. T. C. sont 
rendues obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs compris 
dans le champ d’application professionnel et territorial de ladite 
convention, à laquelle a adhéré l’union départementale F, O. 


L'extension des clauses de cette convention relatives aux salaires 
est prononcée sous réserve de l’application des dispositions légales 
relatives au salaire minimum garanti en agriculture. 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions de la convention est 
faite à dater de la publication du présent arrêté pour la durée res- 
tant à courir et aux conditions prévues par ledit texte. 


Art. 3 — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, ainsi que la convention 
dont l’extension est prononcée en application de l’article 1°, 


Fait à Paris, le 2 août 1960. 


Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre de l’agriculture et par délégation: 
Le conseiller technique, 


ni JEAN ROUGÉ. 











til 
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CONVENTION COLLECTIVE DU 28 MARS 1960 


LES EXPLOITATIONS FORESTIÈRES, LES SCIERIES FORESTIÈRES 
AGRICOLES ET AUTRES ÉTABLISSEMENTS ANNEXÉS AUXDITES EXPLOITATIONS 


DE LOIR-ET-CHER 





En application des dispositions de la loi n° 50-205 du 11 février 
1950 relative aux conventions collectives et aux procédures de règle. 
ment des conflits collectifs du travail entre les représentants des 
organisations professionnelles ci-après agissant en vertu de stipu- 
jations statutaires ou d’une délibération spéciale de leur syndicat : 


Union syndicale des marchands de bois de Loir-et-Cher, dont le 


_siège se trouve 13, rue Porte-Côté. à Blois ; 


Syndicat départemental des propriétaires forestiers sylviculteurs, 
dont le siège se trouve 57, rue du Général-Leclerc, à Blois, 


D'une part ; 
Section fédérale agricole C. G. T. de Loir-et-Cher, dont le siège 
se trouve à la bourse du travail, 4, rue Anne-de-Bretagne, à Blois ; 
Section agricole C. F. T. C., dont le siège se trouve à la bourse du 
travail, 4, rue Anneé-de-Bretagne, à Blois, 
D'autre part, 
sous la présidence de l’inspecteur divisionnaire des lois sociales en 
agriculture d'Orléans, il a été convenu et arrêté ce qui suit : 


TITRE 1° 
Dispositions générales. 
Article 1°”. 
Champ d'application. 


La présente convention fixe, pour le département de Loir-et-Cher, 
les rapports entre salariés, tant français qu'’étrangers, et exploitants 
forestiers, que ceux-ci possèdent ou non la propriété ou la jouis- 
sance du sol porteur des coupes. 

Relèvent également de la présente convention, les salariés des 
annexes de l’exploitation forestière (ateliers, bureaux, magasins de 
vente, scieries, chantiers de carbonisation, etc.), ainsi que ceux 
qui, faisant partie du personnel de l'exploitation forestière, effec- 
tuent le chargement, le transport et le déchargement, y compris le 
chargement des wagons dans les gares, 


Article 2. 
Avantages acquis. 


La présente convention ne peut être cause, pour un salarié, d’une 
réduction de l’ensemble de la rémunération globale annuelle, y 
compris tous avantages en espèces et en nature acquis antérieure- 
ment à sa signature. 


Article 3. 
Durée, dénonciation, revision de la convention. 


La convention prend effet à dater du 1°" avril 1960. Elle est 
conclue pour une durée d’un an. Elle se poursuivra ensuite par 
tacite reconduction d’année en année, sauf dénonciation par l’une 
des parties adressée par lettre recommandée avec avis de réception 
à chacune des autres parties et à l'inspection départementale des 
lois sociales en agriculture de Loir-et-Cher, un mois au moins avant 
l'expiration de l’année de validité. 

Eù cas de dénonciation et dans la mesure où une nouvelle conven- 
tion n'aurait pas été conclue, l’ancienne convention continuerait 
de produire ses effets pendant les six mois qui suivent l'expiration 
du préavis prévu à l'alinéa ci-dessus. 

L'une ou l’autre des parties signataires peut demander la revision 
d'un ou plusieurs articles de la présente convention, à la condition 
d'en formuler la demande, par lettre recommandée avec un préavis 
d'un mois au moins avant l’expiration de l’année de validité, la 
ou les modifications demandées devant avoir effet le 1‘ octobre 
Suivant. 

Si l'accord des autres parties signataires n’est pas obtenu en 
temps utile, le texte établi restera en vigueur pendant un maximum 
de six mois à compter du 1‘ avril, étant entendu que les orga- 
uisations signataires utiliseront ce délai pour demander la réunion 
de la section départementale de conciliation prévue par la loi du 
11 février 1950. 

dérogation aux alinéas ci-dessus, les dispositions de la conven- 
celles de ses annexes et avenants relatives aux salaires res- 
en vigueur tant que les parties n'auront pas conclu un 





nouvel accord. La demande de revision des taux des salaires à 
tâche ou au temps pourra être formulée à tout moment avec le 
préavis d’un mois notifié aux autres parties et à l’inspection dépar- 
tementale des lois sociales en agriculture, par lettre recommandée 
avec avis de réception. 


Article 4. 
Accords d'établissements. 


Selon les circonstancs particulières, des accords écrits d’établis- 
sements complèteront les dispositions de la présente convention. 


Article 5. 
Adhésions ultérieures. 


Tout syndicat professionnel qui n’est pas partie à la présente 
convention peut y adhérer ultérieurement dans les conditions prévues 
par la loi. 


Article 6. 
Dépôt légal. 


La présente convention est remise à chacune des organisations 
signataires et cinq autres ampliations signées sont déposées au 
greffe du tribunal d’instance de Blois. | 


TITRE II 
Commission de conciliation. 
Article 7. 
Composition et fonctionnement. 


Il est institué une commission paritaire de conciliation composée 
des membres employeurs et membres salariés désignés par les 
organisations syndicales signataires et présidée par l'inspecteur 
divisionnaire des lois sociales en agriculture ou son représentant, 
le secrétariat étant assuré par le service de l'inspection départe- 
mentale des lois sociales en agriculture. 

Cette commission a pour but d’éxaminer toutes difficultés pouvant 
surgir entre employeurs et salariés sur lapplication des clauses 
de la présente convention et éventuellement de ses avenants, 

Elle est convoquée à la demande de la partie la plus diligente. 

En cas de carence de l’une ou l’autre des parties en litige et 
en cas de non-conciliation définitive, les parties reprennent immé- 
diatement leur liberté d’action devant le tribunal d’instance statuant 
en matière prudhomale. 

Le recours devant la commission est facultatif et les parties 
ont toujours le droit de saisir directement la juridiction visée à 
l’alinéa précédent, 

Toutefois, cette commission conventionnelle n’est compétente que 
pour des conflits individuels. Les conflits collectifs sont soumis à 
la section départementale de conciliation instituée par la loi du 
11 février 1950. 


TITRE III 
Droit syndical et liberté d’'opinion, 
Article 8. 
Liberté syndicale. 


Les employeurs reconnaissent la liberté d’opinion ainsi que le 
droit pour les salariés d’adhérer librement et d’appartenir à un 
syndicat professionnel constitué en vertu du livre III du code du 
travatl. 

Les employeurs s'engagent à ne pas prendre en considération 
le fait d’appartenir ou non à un syndicat ou à une organisation 
confessionnelle ou politique pour arrêter leur décision en ce qui 
concerne l’embauchage, la répartition du travail, la classification, 
l'avancement, la rémunération, les mesures de discipline et de 
congédiement. 

Si un salarié conteste le motif de son congédiement comme ayant 
été effectué en violation du droit syndical, le différend pourra 
être soumis à la commission de conciliation prévue à l’article 7 
ci-dessus. 


Article 9. 
Droit de grève. 
Sauf cas de faute lourde imputable au salarié, la grève n’entraîne 


pas la rupture du contrat de travail et aucune sanction ne peut 
être prise pour fait de grève. 


ne me ge a 
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Article 10. 
Panneau d’affichage. 


Dans la mesure du possible, un panneau d’affichage réservé aux 
communications syndicales, professionnelles et sociales sera mis 
en place au siège de chaque établissement. Il sera disposé dans 
un lieu tel que l’ensemble du personnel puisse y avoir accès. 

En cas de désaccord, l’inspecteur des lois sociales en agriculture 
statue, en vertu de l’article 3 du décret n° 59-430 du 7 mars 1959. 


TITRE IV 
Délégués du personnel. 
Article 11. 
Nombre de délégués et répartition. 


Il sera institué dans chaque entreprise des délégués du personnel, 
conformément aux conditions fixées par la loi du 16 avril 1946 
modifiée et par le décret du 7 mars 1959. 

Le nombre de délégués titulaires et suppléants, prévu par lar- 
ticle 4 de la loi susvisée, sera aménagé de telle sorte que, dans 
chaque coupe ou chantier isolé et dans les services généraux de 
l’entreprise, lorsque plus de dix salariés y sont occupés, il y ait 
au moins un délégué titulaire et un délégué suppléant, 


Article 12. 
Conditions particulières des bâûcherons. 


Dans les effectifs d’une exploitation forestière seront électeurs 
et éligibles, en dehors du personnel permanent de toutes catégories, 
les ouvriers saisonniers lorsqu'ils reviennent périodiquement tra- 
vailler dans la même entreprise pour une période normale de travail 
évaluée à six mois, 


Article 13. 
Etablissement des listes de candidats et organisation du vote. 


11 sera fait application des dispositions légales et réglementaires 
des textes visés à l’article 11. 


Article 14. 
Réception des délégués du personnel employé sur les coupes. 


Les délégués seront reçus, sur leur demande, sans préavis, par 
le chef d’entreprise ou d’établissement, ou par son représentant, sur 
le lieu de travail, à l’occasion des visites périodiques du chantier ou, 
après délai de prévenance, au siège de l'exploitation ou de l’établis- 
sement. 

Article 15. 


Lorsque, en raison de circonstances particulières, les délégués 
du personnel ne pourront être élus, les salariés intéressés dési- 
gneront un ou plusieurs représentants du personnel qui seront 
choisis de préférence parmi les ouvriers ayant une compétence 
professionnelle affirmée ou justifiant d’une certaine ancienneté dans 
l'exploitation ou l’établissement. 


TITRE V 
Article 16. 


Classification des emplois. 


1". catégorie (coefficient 100). — Manœuvre : ouvrier n’ayant que 
des connaissances réduites, n’apportant que sa force physique et 
travaillant sans avoir à faire preuve d'initiative. 


2* catégorie (coefficient 105). — Ecorceur ; charretier sans quali- 
fication spéciale ; manœuvre de force ; bûcheron simple. 

3° catégorie (coefficient 120) : 

Bûcheron abatteur de grumes d'œuvre. 

Marqueur, classeur de bois de mines. 

Chargeur de grumes sur wagons. 

Conducteur de véhicules automobiles, y compris le conducteur de 
tracteur débardant les grumes. 

Charbonnier. 

Charretier de grumes. 

Personnel d’entretien forestier 


4’ catégorie (coefficient 145) : 

Elagueur botteur (ébranchage d'arbres sur pied). 
Fendeur de merrains, de bois feuillard, de lattes. 
Scieur de long. 

Conducteur mécanicien apte à toutes reparations. 





5° catégorie. — Garde-vente : 

1°" échelon (coefficient 145). — Il est chargé de la bonne exécution 
de l’exploitation des bois. Il fait des estimations sur l’ordre de son 
employeur ou de son représentant. Il ne s'occupe pas des achats de 
manière habituelle. 

2* échelon (coefficient 160). — Même définition que celle du 
premier échelon, mais s'appliquant à du personnel ayant une qualifi. 
cation professionnelle affirmée. 


6* catégorie. — Commis d’exploitation forestière qualifié : 


1°" échelon (coefficient 205). — Il est capable de rechercher les 
lots susceptibles de vente (prospection à l’achat), d’en faire et diriger 
l'estimation, de décider des prix d’achat en fonction des éléments 
fournis par l’employeur, de conduire l’exploitation à bonne fin et 
de se préoccuper de l’écoulement des produits de la coupe, toujours 
en fonction des éléments fournis par l'employeur, d'établir les bulle. 
tins de salaire et de procéder à la paye des ouvriers. 

2° échelon (coefficient 245). — Même définition que celle du premier 
échelon, mais s'appliquant à du personnel ayant une qualification 
professionnelle affirmée. 


Article 17. 
Ouvriers de scieries forestières agricoles. 


Les ouvriers des scieries forestières agricoles sont assimilés, en 
ce qui concerne la classification des emplois, aux ouvriers des 
scieries à caractère industriel. La classification fait l’objet de l'an. 
nexe I de la présente convention. 


Article 18. 
Employés des dépôts, magasins de vente et bureaux annexes. 


Les salariés des dépôts, magasins de vente et Bureaux annexés aux 
exploitations forestières sont assimilés, en ce qui concerne la classifi. 
cation des emplois, aux salariés des établissements similaires à carac- 
tère industriel. La classification fait l’objet de l’annexe II de la 
présente convention. 


TITRE VI 
Salaires. 
Article 19. 
Salaires des ouvriers des exploitations forestières rémunérés au temps. 


Le salaire minimum des ouvriers forestiers rémunérés au temps 
est déterminé en fonction des coefficients prévus à l’article 16 
du titre V ci-dessus, le coefficient 100 étant affecté de la valeur 
horaire ci-après : 147,35 F (1,4735 NF). 


Article 20. 
Salaires des ouvriers des scieries forestières agricoles. 


Les ouvriers de scieries forestières agricoles sont assimilés en ce 
qui concerne les taux des salaires, exclusivement, aux ouvriers des 
scieries à caractère industriel. 

Les taux des salaires des scieries agricoles sont fixés par réfé- 
rence aux accords coilectifs des scieries industrielles et font l’objet 
de l’annexe 1 de la présente convention. 


| 
Article 21. 


Salaires des employés des dépôts, magasins de vente 
et bureaux annexes. 


Les salariés des dépôts, magasins de vente et bureaux annexés 
aux exploitations forestières, sont assimilés, en ce qui concerne les 
taux des salaires, exclusivement, aux salariés des établissements éimi- 
laires industriels. 

Les taux des salaires sont fixés par référence aux accords collec: 
tifs des établissements industriels du bois et font l’objet de l’annexe Il 
de la présente convention. 


Article 22. 


Salaire des ouvriers à capacité réduite. 


Les taux des salaires des ouvriers de moins de dix-huit ans, rému- 
nérés au temps dans les entreprises visées aux articles 19, 20 et 21 
ci-dessus, subissent les abattements suivants par rapport à ceux des 
ouvriers de même catégorie professionnelle : 


De quatorze à quinze anS............seeesssse 50 P. 100. 
De quinze à seize ans..... Dsl dl clio UT ES 
De seize à dix-sept ans...... Tde ls res des es 
De dix-sept à dix-huit ans...... RL ARS. DR ES 
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CR . . . « 4 . 
Toutefois, les salaires des jeunes ouvriers doivent être équivalents 
à ceux des adultes chaque fois qu’il y a égalité de travail et de 


pour les ouvriers à capacité réduite, les salaires minima pourront, 
sous réserve de l’application de la loi n° 57-1223 du 25 novembre 1957 
sur le reclassement des travailleurs handicapés, être revisés après 
motivé et écrit des parties ou, à défaut, et toutes les fois que 
Ja réduction demandée sera supérieure à 10 p. 100, après accord 
au sein de la commission paritaire de conciliation instituée par 
l'article 7 ci-dessus, saisie à la requête de la partie la plus 
En . de non-conciliation, la commission soumettra le différend 
décision, à l'inspecteur départemental des lois sociales en agri- 
culture ou son représentant, qui statuera après examen médical. 
Les honoraires du praticien seront à la charge de celle des parties 
dont les prétentions se révéleront injustifiées. 


Article 23. 
Salariés des exploitations forestières rémunérés à la tâche. 


Le salaire minimum des ouvriers rémunérés à la tâche est fixé 
conformément aux dispositions du tableau n° III annexé à la présente 
convention. 


Article 24. 
Avantages et indemnités diverses. 


a) Chauffage : 


Les ouvriers effectuant un travail de production en forêt disposent 
du bois de rebut provenant de leur chantier, lorsqu'ils ne l’ont pas 
brûlé ou abandonné sur place. 

Is reçoivent en outre, à titre de complément de rémunération, une 
quantité de bois de déchet, pour assurer le chauffage de leur foyer, 
sous réserve qu’ils soient assidus à leur travail et que leur production 
soit normale. 

On entend par bois de rebut, les brins morts sur pied, gravement 
altérés et sans valeur marchande, les ramilles et remanents d’une 
grosseur inférieure à celle fixée par l'employeur comme minimum 
pour le façonnage, les copeaux d’abattage. 


On entend par bois de déchet : 


Dans la production du bûcheron, les fausses coupes et les recèpes 
de pattes ou de cassures, dans la limite où elles sont nécessitées 
par le débitage des bois d'industrie ou dans celles où elles sont 
imposées par l'exploitation pour la présentation marchande du bois 
de feu ; 

Dans la production du scieur de long et du fendeur, les copeaux 
de façonnage et les éclats de fente. 

Le bois de déchet est rassemblé dans la coupe, en tas stérables, 
il ne donne droit à aucun salaire de façonnage. 

L'employeur désigne les stères de bois de déchet affectés au 
chauffage de l’ouvrier. 


Le bois ainsi alloué à l’ouvrier pour son chauffage personnel ne 
peut être ni vendu, ni échangé, ni même cédé à titre gratuit, 
exception faite pour une part dont il est autorisé à disposer pour 
rémunérer le transport de la partie restante à son domicile. 

L'enlèvement du bois revenant à l’ouvrier ne peut être fait qu’après 
règlement du chantier et autorisation d'enlèvement donnée par l’em- 
ployeur. Toutefois, si l’ouvrier a déjà acquis le droit à une quantité 
de bois de chauffage et qu’il en est dépourvu à son foyer, l’auto- 
risation pourra lui être accordée de faire prendre ce bois avant 
le règlement du chantier. 

Cette attribution exceptionnelle doit être considérée comme un 
acompte qui lui sera retenu sur son allocation définitive. 


b) Indemnités de logement : 


Lorsque l’ouvrier est logé en forêt, la fourniture et l'installation 
de la baraque incoment à l'employeur. 
Si en raison de l'éloignement des coupes, l’ouvrier est obligé de 
au village proche de ces coupes, l’employeur doit mettre 
Sratuitement à sa disposition un local. L'employeur supporte les 
frais de l’ouvrier logé à l'hôtel. 


c) Indemnités de déplacements : 


Tout ouvrier travaillant à plus de 20 kilomètres de sa résidence 
habituelle, qui ne bénéficie pas des avantages prévus à l’alinéa 
cidessus et dont le transport quotidien au lieu de travail n’est pas 
assuré par l'employeur, a droit à une indemnité de déplacement 
égale à 8 p. 100 de son salaire brut. 


d) Déménagement : 


Le transport de l’ouvrier, ainsi que celui de son matériel et de son 
Mobilier, tant à l'aller qu’au retour, est assuré par l'employeur lors- 
que , embauché à son domicile, est obligé, vu l'éloignement, 
d'aller loger en baraque ou au village proche de la coupe, 





e) Indemnité d’usure et d’entretien d’outillage : 


Les ouvriers forestiers fournissent la totalité de l’outillage néces- 
saire à l’exercice de leur métier. 


A titre d’indemnité d’usure et d'entretien, il leur est alloué forfai- 
tairement 3 p. 100 de leur salaire brut. 


Cette indemnité n’est pas payée ou est réduite dans le cas où, 
exceptionnellement, l’employeur fournit l'outillage, en totalité ou 
en partie. 


Article 25. i 
Travaux accessoires ou exceptionnels. 


Les barèmes des travaux aux pièces tiennent compte des opérations 
accessoires à l’exploitation, notamment en ce qui concerne l’appro- 
che du chantier, le nettoiement des sous-bois, le dégagement des 
arbres et la mise en ordre en fin de travail, y compris l’entassement 
ou l’éparpillement des brindilles, ramiers ou déchets non utilisés. 


Ces travaux seront traités de gré à gré suivant les usages locaux 
dûment établis. 


Si des coupes ou parties de coupes présentent des difficultés excep- 
tionnelles d’exploitation (proportion anormale de broussailles épineu- 
ses, coupe de première éclaircie à très faible densité, côtes abruptes, 
marais, arbres penchés sur des cours d’eau ou présentant un empat- 
tement anormal, bois mutilés), un accord pris entre l’employeur et 
les ouvriers ou leuts délégués, fixera les majorations de prix justi- 
fiées par les conditions anormales de travail. 


Au contraire, si certaines exploitations réunissent des conditions 
exceptionnellement favorables, notamment coupes à plat, proches et 
d’accès très facile, absence de broussailles, peuplements tendres, très 
denses et homogènes et se présentant comme d’exploitation beaucoup 
plus avantageuse que la moyenne, un accord pourra être pris dans 
les mêmes conditions pour fixer les réductions à appliquer. 


Les accords relatifs aux aménagements ci-dessus devront être réa- 
lisés, le cas échéant, au moment de l’embauchage. Ils seront rédigés 
en double et signés des deux parties. 


TITRE VII Z: 
Paiement des salaires. 
Article 26. 
Salariés rémunérés au temps. 


Tous les salariés rémunérés au temps sont obligatoirement payés 
au moins une fois par mois, conformément aux dispositions régle- 
mentaires. Le salaire versé chaque mois est calculé en fonction du 
nombre d’heures de travail, conformément aux prescriptions du 
titre VIII de la présente convention. 


Article 27. 
Salariés rémunérés à la tâche. 


Le paiement des salaires se fait, soit sur le chantier soit au domi- 
cile de l’ouvrier, soit par la poste, soit par une caisse publique. 
Lorsque le paiement a lieu par poste ou par caisse publique, les 
frais d'envoi sont supportés par l’employeur. 


En principe, la réception des chantiers se fait une fois par mois 
et le règlement dans la huitaine qui suit. 


Des acomptes sont versés au moins une fois par quinzaine à moins 
que l’ouvrier y renonce. 


Après réception définitive d’une coupe et en cas de contestation 
sur la densité à l’hectare prise pour base d’application des coefficients 
du bois de feu, les ouvriers sont convoqués au moins quarante-huit 
heures à l’avance par l’employeur, sur la coupe, en vue d’un règle- 
ment amiable. En cas de désaccord persistant, il appartient à la 
partie la plus diligente de saisir la commission de conciliation prévue 
à l’article 7 de la présente convention, 


Article 28. pp" “© 
Bulletins de paye. 


L'employeur doit remettre au salarié, à l’occasion du paiement de 
sa rémunération, une pièce justificative dite bulletin de paye, confor- 
mément à l’arrêté préfectoral du 19 août 1957 pris en application des 
dispositions des articles 983 et suivants du code rural, 
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TITRE VII 
Temps de travail et repos hebdomadaire. 


Article 29. 
Répartition du temps de travail. 


La moyenne horaire journalière de travail est fixée comme suit : 
1° Exploitations forestières : 


a) Pour le personnel d’exécution travaillant au temps, y compris 
celui employé au débardage et au transport des bois : 


Du 1°" novembre à fin février : 7 heures. 
Du 1° mars au 30 avril : 8 heures. 

Du 1°" mai au 31 août : 9 heures. 

Du 1°" septembre au 31 octobre : 8 heures. 


b) Pour les commis et garde-ventes : toute l’année 8 heures. 

Cependant, les garde-ventes et les commis d’exploitations fores- 
tières, qui jouissent d’une indépendance totale dans l'exercice de 
fonctions de direction qui leur sont confiées, doivent consacrer à ces 
fonctions tout le temps nécessaire aux moments opportuns. Ils ne 
péuvent prétendre au paiement de majorations pour heures supplé- 
mentaires. Leur salaire mensuel minimum est égal à 200 fois le 
salaire horaire correspondant à leur coefficient hiérarchique. 


2° Scieries agricoles autres que celles viséeseà l’article 33 et 
entreprises de carbonisation à fours mobiles, dépôts, magasins de 
vente, bureau annexes : 


Toute l’année : 8 heures. 


Article 30. 
Dérogation pour certains travaux. 


1° Personnel employé au débardage et au transport des bois : 


Pour les charretiers, les conducteurs de tracteurs, les chauffeurs 
de camions et les aides qui les accompagnent, la moyenne horaire 
journalière prévue à l’article 9 ci-dessus est majorée dans la limite 
d'une heure, du temps nécessaire à l’exécution avant le commen- 
cement de la journée de travail des autres ouvriers et après sa 
cessation, des travaux préparatoires ou complémentaires qui incom- 
bent aux salariés en cause (soins aux animaux de trait, attelage, 
dételage, nettoyage des véhicules de transport, vérification ou 
entretien quotidien des organes mécaniques avant la mise en route 
des véhicules à moteur). 


2° Scieries agricoles autres que celles visées à l’article 33: 


Pour le chauffeur mécanicien de chaudière à vapeur, chargé 
d'assurer la chauffe et de faire les réparations courantes, la 
moyenne horaire journalière de travail prévue à l’article 29 (2°) 
ci-dessus est majorée dans la limite d’une heure du temps néces- 
saire à l'exécution desdits travaux avant le commencement de la 
journée de travail des autres ouvriers ou après sa cessation. 


Article 31, 
Définition et paiement des heures supplémentaires. 


Les heures supplémentaires dont la rétribution donne lieu à majo- 
ration de 25 p. 100 sont celles effectuées en plus de la durée men- 
suelle égale au produit de la moyenne horaire journalière, telle 
qu’elle découle pour chaque catégorie professionnelle des disposi- 
tions des articles 29 et 30 ci-dessus par le nombre de jours ouvrables 
correspondants du mois considéré. 

‘Le temps consacré aux travaux accomplis dans les conditions pré- 
vues à l’article 30 ci-dessus n'entre pas en compte pour le calcul 
des heures supplémentaires et donne lieu à rémunération non 
majorée. 

Pour les salariés occasionnels dont la durée d'emploi est inférieure 
au mois civil, les heures supplémentaires sont décomptées chaque 
jour, étant précisé que la durée quotidienne de travail de ces salariés 
correspond à une durée moyenne journalière de travail fixée 
ci-dessus pour les catégories professionnelles correspondantes. 

Tous les travaux, quels qu'ils soient, effectués le jour du repos 
hebdomadaire et les jours de fêtes légales, sont rémunérés sur la 
base de l’heure normale majorée de 50 p. 100. 


Article 32. 
Repos hebdomadaire et jours fériés. 


Chaque semaine le salarié aura droit au repos à prendre le 
dimanche ; toutefois, en ce qui concerne le personnel strictement 
nécessaire aux soins des animaux de trait, le travail du dimanche 
pourra être admis par roulement. Cependant, le jour de repos devra 
tomber un dimanche au moins deux fois par mois. 





——— 


L'ouvrier ayant travaillé le dimanche ou les jours fériés pour 
assurer les soins aux animaux aura droit à un repos compensateur 
ou à un congé supplémentaire égal au temps passé le dimanche ou 
un jour férié. 

Les jours fériés chômés sont les suivants : 1°" janvier, lundi de 
Pâques, 1°" mai, Ascension, lundi de Pentecôte, 14 juillet, Assomp. 
tion, Toussaint, 11 novembre, Noël et les fêtes locales chômées en 
vertu des us et coutumes. 

Dans les circonstances exceptionnelles, le travail d’un jour férié 
pourra être admis à condition que le personnel soit prévenu qua- 
rante-huit heures au moins à l'avance. Dans ce cas, une journée 
de repos compensateur devra être octroyée dans le mois en cours, 
sans que le délai pendant lequel la journée de repos compensateur 
sera octroyée puisse être inférieur à deux semaines. 


Article 33. 


Us et coutumes maintenus en vigueur en application de l’article 995 
du code rural, 


Dans les scieries agricoles où, par suite des us et coutumes, il 
était fait application des dispositions légales relatives à la durée du 
travail en vigueur dans le secteur non agricole, les conditions en 
vigueur sont maintenues de droit, à savoir: décret du 31 mars 
1937 modifié par le décret du 16 juillet 1937 dont les dispositions 
essentielles sont rappelées par l’article 22 de l'arrêté préfectoral 
du 19 septembre 1958 réglementant le temps de travail et le repos 
hebdomadaire dans les professions agricoles. 

Ces dispositions sont également applicables aux ouvriers et em- 
ployés des bureaux, dépôts, magasins de vente, se rattachant à des 
exploitations forestières, des scieries agricoles et des entreprises de 
carbonisation agricoles. 


TITRE IX 


Embauche, essai, conclusion, suspension 
et cessation du contrat de travail. 


Article 34. 


La direction de l’entreprise décide de l’embauchage. Elle peut 
faire connaître en temps utile ses besoins en personnel. 


CHAPITRE 1°", — DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX SALARIÉS 
TRAVAILLANT AU TEMPS 


Article 35. 
Période d'essai. 


La durée de la période d'essai est fixée à : 

Douze jours ouvrables pour le personnel d’exploitation, de scierie, 
de débardage et de carbonisation ; 

Un mois pour le personnel employé de bureau ; 

Trois mois pour les cadres. 


Toutefois, lorsqu'il s’agit d’un personnel provenant d’une autre 
entreprise similaire, un accord entre les parties au moment de 
l'embauchage pourra réduire la période d'essai. 


Article 36. 
Résiliation en cours d'essai. 


Pendant la période d’essai, quel que soit le mode de rémunération, 
chaque partie peut résilier le contrat avec un préavis égal respecti- 
vement au tiers de la période d’essai fixée par l’article 35 ci-dessus, 
pour chaque catégorie. 


Article 37. 
Contrat d'engagement. 


Dès la fin de la période d'essai, chaque engagement est scellé 
par un contrat ou lettre d’engagement établi en double exemplaire 
et signé par les deux parties, confirmant à l'intéressé sa fonction, 
sa catégorie et son coefficient hiérarchique, sa rémunération, l’énu- 
mération des divers avantages et accessoires du salaire dont il peut 
bénéficier. L'un des exemplaires du contrat est remis au salarié. 


Article 38. 
Délai-congé ou préavis. 


Après l’expiration de la période d’essai, la partie qui désire rompre 
le contrat doit respecter le délai-congé où préavis réglementaire 
avant débauchage ou départ. A 

En cas de préavis insuffisant, la partie lésée a droit à une 
indemnité égale au salaire qui aurait été payé ou perçu pendant 
la durée du préavis non accordée. md: 


. 
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a) Lorsque l'employeur prend l'initiative du congédiement il doit 

au salarié par lettre recommandée avec accusé de 

(la date de présentation de la lettre recommandée fixe 

Je point de départ du préavis), en vertu de l’article 23, du livre 1°" du 
code du travail. Le préavis est égal à: 

1° Huit jours s’il s’agit de salariés d’exploitation forestière, de 

d'entreprise de débardage et de carbonisation ne justifiant 

chez leur employeur d’une ancienneté de service d’au moins six 

mois continus ; : . 

g Un mois s’il s’agit d'employés de bureau, de garde-ventes, 
quelle que soit leur ancienneté, ou bien encore s'il s’agit de salariés 
visés au 1° justifiant chez leur employeur d’une ancienneté de 
service d’au moins six mois continus ; 

g Trois mois s’il s’agit de cadres. 

Tout salarié congédié a droit pendant la durée du préavis à deux 
heures de liberté par jour, rémunérées normalement. Ces deux 
heures pourront, éventuellement, être groupées en plusieurs tranches 
à là demande du salarié, chaque tranche ne pouvant excéder une 
durée de quatre jours, sauf accord express entre les parties. 

b) Lorsque le salarié prend l'initiative du départ, le préavis est 
égal à: 

1° Huit jours s’il s’agit de salariés d'exploitation forestière, de 
scierie, d'entreprise de débardage ou de carbonisation ; 

9 Un mois s’il s’agit d'employés de bureau, de garde-vente ; 

3° Trois mois s’il s’agit de cädres. 


le 


Article 39. 


Suspension du contrat et réintégration. 


Indépendamment des garanties relatives à la sécurité de l’emploi 
fixées par les dispositions légales et réglementaires, notamment pour 
les travailleurs appelés et rappelés sous les drapeaux et les femmes 
en couches, il est convenu ce qui suit : 


1° Absences : les absences dues à un cas fortuit dûment constaté 
et porté dès que possible à la connaissance de l’employeur (tel qu’in- 
cendie du domicile, décès, accident ou maladie grave du conjoint, 
d'un ascendant ou d’un descendant) n’entraînent pas la rupture du 
contrat de travail, pourvu que la durée de l’absence soit en rapport 
avec l'événement qui l’a motivée. 

2° Maladies et accidents : les absences justifiées par incapacité 
résultant de maladie ou accident, et dont l’employeur a été avisé, sauf 
cas de force majeure, par une notification de l'intéressé dans les 
quarante-huit heures, à laquelle est joint un certificat médical 
indiquant la durée de l’absence, ne constituent pas un motif de 
rupture de contrat de travail, mais une simple suspension de 


L'employeur a la faculté de faire procéder à ses frais, par un 
autre médecin, à une contre-visite du salarié malade ou accidenté. 

Il ne sera procédé à aucun licenciement pour cause de maladie 
ou d’accident, jusqu’à concurrence de trois mois d'interruption de 
travail, sous peine de dommages-intérêts. Ce délai est porté à six 
mois s’il s’agit d’un accident du travail ou d’une maladie profession- 
nelle. 

Passé ces délais, le salarié ne pourra prétendre à la réintégration, 
ni à aucune indemnité. Toutefois, il conservera la priorité d’embauche 
à la première vacance de l’emploi qu'il occupait précédemment ou 
d'un emploi équivalent. 

Il est rappelé que le remplacement éventuel du salarié absent 
doit être informé du caractère provisoire de son emploi. 


CHAPITRE II. — DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX OUVRIERS 
TRAVAILLANT A LA TACHE 


Article 40. 
Embauchage, débauchage et départ. 


Les ouvriers travaillant à la tâche ont, en principe, pour seule 
obligation, celle d'exécuter correctement, à la cadence et dans le 
temps convenu, le travail qu'ils se sont engagés à faire. Ils ne 
sont liés à leur employeur, en ce qui concerne la stabilité de leur 
emploi, que pendant le temps d'exploitation de leur chantier. 


L'employeur ne peut rompre le contrat de travail que pour faute 
£rave telle que : vol, malfaçons volontaires et répétées, abattage ou 
n de réserves ou lorsque les délais d'exploitation n’ont pas 

été respectés par l’ouvrier. 


De son côté, l’ouvrier est tenu, sauf cas de force majeure ou 
ces fortuites, dûment prouvées, de conduire régulièrement 
et mener à bonne fin, conformément aux règles de la profession et 
aux usages locaux, le travail qu'il s’est engagé à faire. Il ne peut 
à ce que l’employeur fasse achever par d’autres le travail 

“ours s'il n’a pas respecté les délais prévus dans le contrat. 





Article 41. 


Cas des bûcherons qui utilisent des scies à moteur . 
et outils leur appartenant. 


Sauf contrat écrit d’entreprise ou inscription au registre du com- 
merce ou des métiers, le bûcheron tâcheron, même s’il possède tout 
ou partie de l’outillage traditionnel (scie, passe-partout, hache, cognée), 
ou moderne (scie à moteur), est réputé lié par un contrat de louage 
de service à la personne pour le compte de laquelle il travaille, 


Article 42. 
Qualité du travail. 


Le rendement légitimement obtenu d’une production aux pièces 
doit cependant se concilier avec une exécution correcte du travail. 

En particulier, les règlements d’exploitation imposés par les cahiers 
des charges des vendeurs doivent être respectés. 

Les règles fixées par les usages ou les normes concernant les 
classifications, mesurages, empilages, cubages, etc, doivent de 
même, être strictement observées. 


TITRE X 
Apprentissage. 
Article 43. 
Conditions de l'apprentissage. 


Les employeurs et salariés s’emploieront à faire profiter les sujets 
les mieux doués, d’un apprentissage méthodique et efficace des pro- 
fessions forestières et du débitage du bois, dans le but de former 
des ouvriers et agents de maîtrise qualifiés. 

Au cours de l’apprentissage, le souci de la formation à donner 
à l'apprenti doit passer avant le souci de la production, Les appren- 
tis peuvent cependant effectuer des travaux utilisables sous réserve 
que ceux-ci soient utiles à l’accroissement de leurs connaissances et 
soient sélectionnés selon une progression minutieuse. 


Article 44, 
Contrat. 


On désigne par « apprenti » celui ou celle qui est lié à l’entreprise 
par un contrat d’apprentissage établi conformément aux dispositions 
de l’article 3 du livre 1°", titre 1°", du code du travail. 


Article 45. 
Cours professionnels. 


L'employeur donnera toutes facilités à l'apprenti pour suivre les 
cours professionnels, même si'lesdits cours ont lieu pendant les 
heures normales de travail. Les apprentis devront justifier leur 
absence à la demande de l’employeur, par la présentation à celui-ci 
d’un certificat d'inscription et d’assiduité à un cours professionnel, 
Il ne peut être effectué à ce titre, ni retenue de salaire, ni réduction 
de congés payés. 


TITRE XI 
Fêtes et congés. 
Article 46. 
Jours fériés et de fêtes payés. 


Indépendamment du 1° mai (chômé et payé en vertu de la loi 
du 30 avril 1947 modifiée), les ouvriers de scieries forestières et les 
employés de bureau bénéficient, en matière de jours fériés et de 
fêtes payés, des avantages accordés par la convention collective 
nationale du travail mécanique du bois et des scieries industrielles. 

En conséquence, le chômage de ces jours fériés ne peut être uné 
cause de réduction des traitements et salaires mensuels, bi-mensuels 
ou hebdomadaires. 


Article 47. 


Congés annuels, congés des mères de famille, 
congé pour naissance d’un enfant. 


Les congés payés annuels et les congés payés supplémentaires 
pour les mères de famille sont fixés conformément aux textes en 
vigueur. 

L'indemnité de congés payés sera versée par l'employeur aux 
ouvriers forestiers rémunérés à la tâche, quelle que soit la durée 
ou les intermittences du travail. Elle sera décomptée pour les 
ouvriers âgés de dix-huit ans et plus sur la base d’un seizième du 
salaire perçu, à l'exclusion des primes d'outillage, de logement et 
de déplacement, depuis le congé précédent ou depuis la date d’entrée 
dans l’exploitation. Elle est portée à un douzième pour les ouvriers 
âgés de moins de dix-huit ans. 
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Elle sera payée pour la date fixée pour la prise des congés dans 
l’entreprise ou lors du départ de l’ouvrier quittant son emploi, son 
montant devra apparaître distinctement sur le bulletin de paye. 

Pour tenir compte du caractère saisonnier des travaux forestiers, 
conditionnés par les délais d'exploitation imposés, le climat et la 
montée de la sève, les absences de plus de vingt-quatre heures en 
vue des congés payés ne peuvent être exigées par le salarié au 
cours de la période du 15 novembre au 15 avril. 

Cette restriction ne s'applique pas au congé à la naissance qui 
doit être effectivement pris au cours d’une période comprenant 
les quinze jours qui précèdent la naissance et les quinze jours qui 
la suivent. Il est rappelé qu’à l’occasion de chaque naissance sur- 
venue à son foyer, le chef de famille a droit, en plus du congé 
normal, à trois jours de congés payés par l’employeur sur la base 
du salaire qui aurait été perçu si l’ouvrier avait travaillé. L'employeur 
sera remboursé, sur sa demande, par la caisse mutuelle d’allo- 
cations familiales agricoles. 


Article 48, 
Congés spéciaux non payés. 


Des congés spéciaux non payés sont accordés à tout salarié dans 
les circonstances suivantes : 

Mariage du salarié : trois jours. 

Décès du conjoint, d’un descendant, d’un ascendant, d’un frère ou 
d'une sœur ou d’un allié au même degré: trois jours maximum 
(selon le degré de parenté ou le lieu du décès), 

Conseil de revision du salarié : un jour. 

Première communion de l'enfant du salarié ou de son pupille : 
un jour. 

En outre, des congés non payés pourront être accordés sur 
demande justifiée du salarié et à condition que ces congés ne 
désorganisent pas le fonctionnement de l’entreprise. Dans le cadre 
de ces dispositions, un salarié peut obtenir un congé sans solde 
d'une durée maximum de douze jours par an pour la participation 
à un centre de formation économique et sociale sur justification de 
son organisation syndicale, conformément à la loi du 23 juillet 1957. 

Le salarié désigné par son syndicat pour exercer une fonction 
professionnelle prévue par les textes législatifs et réglementaires en 
vigueur (exemples : commission paritaire du travail, instituée par 
l'ordonnance du 7 juillet 1945 ; commission mixte, instituée par la 
loi du 11 février 1950 ; commission du contentieux de la mutualité 
sociale agricole instituée par la loi du 24 octobre 1946, comité 
départemental des prestations familiales agricoles, etc.) bénéficie pour 
l'exercice de cette fonction, de congés exceptionnels dans la limite 
de douze jours par an. 


TITRE XII 


Logement, 
Article 49. 


Lorsque l’ouvrier est logé en forêt, la fourniture de la baraque 
incombe à l'employeur. Les baraques servant au logement des 
ouvriers devront être construites et installées dans des conditions 
respectant l’hygiène, munies d’un plancher et assurant un confort 
relatif, compatible avec la fréquence des démontages. 

En particulier, les parois en tôle seront doublées de bois ou 
d’autres matériaux isolants. Les ouvertures seront suffisantes pour 
assurer un éclairage et une aération convenäbles. Elles seront munies 
de chassis mobiles vitrés d’une section totale ouvrante au moins 
égale au sixième de la surface du sol de la pièce. Les toitures seront 
aménagées pour permettre de recueillir les eaux de pluies. 


Article 50. 


Lorsque l'ouvrier n’est pas logé temporairement en forêt, les 
conditions requises pour son logement, si ce dernier est assuré par 
l'employeur, sont identiques à celles prévues pour les exploitations 
agricoles par l'arrêté préfectoral du 7 juillet 1952 dont les dispositions 
essentielles sont rappelées dans l'annexe à la présente convention. 


TITRE XIII 


Hygiène, protection et sécurité des travailleurs, 
prévention des accidents du travail. 


Article 51. 
Généralités. 


Les exploitations et établissements visés par la présente convention 
doivent être tenus dans un état constant de propreté et présenter 
des conditions d'hygiène et de salubrité nécessaires à la santé du 
personnel. Ils doivent être aménagés de manière à garantir la sécurité 
des travailleurs. Les machines, mécanismes, appareils de transmission, 
outils et engins doivent être installés et tenus dans les meilleures 
conditions possibles de sécurité. 

Les employeurs et les salariés se référeront utilement à l'annexe IV 
de la présente convention. 





—————_— 


TITRE XIV 
Régime complémentaire de prévoyance et de retraite, 
Article 52. 


Adhésion à la convention collective nationale des ingénieurs 
et cadres agricoles du 2 avril 1952. 


En vue de s'assurer les services de techniciens et de chefs d'équipe 
qualifiés, de commis d’exploitations forestières en particulier les 
employeurs sont invités instamment à affilier leurs agents cadres 
ou assimilés à la caisse de prévoyance des cadres d’exploitation 
agricoles, 8, rue d’Athènes, à Paris. 

L’affiliation entraîne pour l'employeur et le salarié le paiement 
d’une cotisation dont le taux varie selon le groupe auquel appartient 
l'ingénieur ou le cadre intéressé. 

Le régime institué le 2 avril 1952 complète celui des assurances 
sociales agricoles. 


TITRE XV 
Médecine du travail agricole. 
Article 53. 


Extension de la médecine du travail. 


Les employeurs adhéreront à la médecine du travail agricole 
lorsque le service déjà existant sera organisé de telle sorte que les 
salariés des professions forestières visées par la présente convention 
collective soient admis à subir les examens médicaux. 


Fait à Blois, le 28 mars 1960, au siège de l'inspection départementale 
des lois sociales en agriculture. 
(Suivent les signatures.) 


ANNEXE I 


Salaires des ouvriers des scieries agricoles. 





ZONE ZONE 
urbaine. | rurale. 





Frances. | Francs. 


ire catégorie. — Ouvrier qui exécute des travaux 
très simples sur indications très sommaires...... 119,45! 147,% 


2 catégorie. — Aide-scieur ayant une influence sur 
le rendement de la machine; aide tronçonneur; 
écorceur; botteleur lieur de lattes; empileur; aide 
chauffeur; manœuvfe de force exécutant de façon 
habituelle des travaux pénibles de coltinage...:.. 149,45! 147,35 

3 catégorie. — Scieur petite multiple, scieur cir- 
culaire, scieur petit ruban, scieur de grumes, 
conducteur de pont roulant, scieur alternative, 
déligneur, tronconneur à la machine, classeur pré- 
Farateur de commande, chauffeur de chaudière 
assurant la chaufle et la conduite de sa machine, 
empileur employé en permanence à l'empilage 
des bois de toutes natures et apte à monter cor- A 
rectement des piles de plus de 5 mètres, aide 
ÉMIS cire males os cs 154 151,80 


4e catégorie. — Affûteur, brasseur, planeur, scieur 
de grand ruban (chariot à griffes), toutes essences 
traitées généralement dans l'établissement, scieur 
de scie au bois montant, scieur grande circulaire 
à grumes (1 mètre de diamètre de lame mini- 
mum), scieur grande multiple (châssis de 6 et 
plus), scieur affûteur vlaneur, scieur alternative 
et haut fer sachant affûter et régler les lames, 
chauffeur mécanicien effectuant les réparations 
courantes (force motrice et mécanique), mécani- 
cien ajusteur, mécanicien tourneur, électricien... 175,50} 48: 








Ouvriers qualifiés d'entretien non énumérés ci-dessus 2 ouvriers 
qualifiés ressortissants à d’autres professions; ces ouvriers conserve: 
ront la classification de leur profession, 

Lorsqu'un ouvrier est appelé fréquemment à remplir des fonctions 
classées dans des catégories différentes il est convenu qu'il sera 
classé dans la catégorie la plus élevée qu’il sera appelé à occuper: 


a 
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ANNEXE II 


Salaires des employés des dépôts, magasins de vente 


et bureaux annexes. 





























A — 

SALAIRES 

horaires. 
EMPLOIS 

Zone Zone 

urbaine. | rurale. 
ie td Francs. | France. 
Garçon de courses..................., CPPETELEEES | 149,45] 147,35 
Garçon de bureau......... broche bio 365 | 149,45! 147385 
surveillant aux portes.......... cévirédede eee bé 449,45! 147,35 
Classier archiviste........... dois ossi sssoooosoooce | 149,85] 247,35 
qéléphoniste ................ ébrsososétoe RTS PATES 149,45 | 147,35 
géléphoniste standardiste.........,....,,,..,,.... ce 165,08 162,73 
Employé aux OS cs oooccosooponacecesccce63 50538 153,421 151,0 
Pointeau, 47 échelon.........,..,...,. cotes is cos | 158,61 | 156,35 
pointeou, 2 échelon............s....s.sse "2e ….. | 187,14! 181,53 
Correspondancier ......... Mes péri "este es 179,75 | 177,09 
Sténodactylo débutante.....,...,... soit bal LÉ 156,46! 154,23 
Sténodactylo, {er degré................ cnsonones0 0e o 165,08 | 162,73 
Slénodactylo, 2 degré..................se. rs .| 179,11! 176,55 
een... a cer oo à 165,08 | 162,73 
sénotypiste, 2° degré................,.......s.ssse 179,11! 176,55 
Sténodactylo correspondancière, sténotypiste corres- 
RO Op PAR AE ART 186,66! 184 
Dactyiographe débutante....,........,....,........., 149,45 | 147,35 
Daciylographe, fer degré............................, 156,46 | 15,23 
Dnelylographe, 2 degré................sss..uss ns su 161,85! 159,54 
Dactylographe : facturière, 1er degré..............os 161,85 | 159,54 
Dactylographe facturière, 2 degré......s..spse s'opsaisss 179,11 116,55 
Aide-comptable teneur livres, 1e degré... ss... 179,75 | 177,09 
Aide-complable teneur livres, 2 degré... ss... 197,45! 191,64 
nt D PEN PE I 912.01! 208,99 
UNPADie, 2"degré, échelon A...., 00000000 0 210,61! 237,18 
ALL LOMME 212,01 | 293,99 
Dr complable........:..7.... 0... sotneite 221,821 221,9 
LS ARR FOR PA NN I TR VRP TT ».] 197,45] 191,61 
Mécanographe comptable...........:....,.......,.... 197,45! 194,64 
moopraphe facturière................ sos cosocese 497,45! 194,64 
Agent de production, planning......... osésoosessee 221,191 218,04 
A. 2... 61.10. . 1085207... 22,19! 218.04 
Contremaitre, 1re catégorie, .....,.....,,.. doses dodo es 994,49! 99193 
Chef d'atelier, classe A...... des sdée scoot Ve sd. soil 265.97! 262,148 
Contremaître, 2 catégorie........... sosrosonsssssses | 267,58! 263,77 
Commis professionnel de scierie...... ovooéeut | 267,58| 263,77 
Chef de chantier (négoce du bois)............ susses | 267,58! 263,77 
Chef d'atelier, classe B.............., ssnossosveusss | 312,36! 307,91 
Contremaître, 3 catégorie.......... codts esse ob Sos 1t 314,52! 310,04 
Chel d'atelier, classe C.......ie.. cos ses... | 370,62] 265,34 
Acheleur réception, 47 échelon... ...…. dial. ass sci 328 323,33 
—————— _— 

ANNEXE III 


Tableau relatif aux salaires des ouvriers forestiers 


rémunérés à la tâche. 


1° Grumes d'œuvre (abattage au mètre cube) : 


a) Essences dures : 
Abattage à la scie, ébranchage et découpe : 
Futaie : 390 F le mètre cube réel. 
Taillis : 490 F le mètre cube réel. 
Abattage par extraction : 
Arrachage : 340 F le mètre cube réel. 


Déculage et ébranchage : 340 F le mètre cube réel. 


b) Essences tendres : 
Abattage à la scie, ébranchage et découpe : 
Bouleau : 450 F le mètre cube réel. 
: 330 F le mètre cube réel. 
€) Résineux. 
Abattage à la scie, ébranchage et découpe : 


Grumes de pins écorcés : 490 F le mètre cube réel. 


Dans des cas très exceptionnels, un abattement de 10 p. 100 
pourra être appliqué sur le salaire fixé ci-dessus pour 


de très bonnes 


coupes et inversement une majoration de 10 p. 100 


Pourra être appliquée sur ce salaire pour les très mauvaises coupes. 





Grumes de pins non écorcés (cubage sous écorce) : 360 F le mètre 
cube réel. 


L’abattage sans ébranchage sera conclu de gré à gré par application 
d’un pourcentage d’abattement sur les tarifs ci-dessus. 

L'abattage doit être fait au ras de terre. Il comprend le recépage 
de l’ergot d’abattage. 

L'ébranchage doit, sauf impossibilité matérielle, être fait ras de 
tige. 

L'égobelage (parage des nœuds) ainsi que le montage des câbles 
sur les arbres penchés, sont traités de gré à gré. 


2° Bois de mines et similaires (abattage, tronçonnage, arasage des 
nœuds et empilage par catégories) : 


a) Feuillus rainés : 


Coupes de 75 à 124 stères à l’hectare (taillis) : 1.375 F le mètre 
cube réel. 
Coupes de 125 à 174 stères à l’hectare : 1.100 F le mètre cube réel. 
Coupes de 175 stères et plus à l’hectare ainsi que les coupes 
d’éclaircies : 935 F le mètre cube réel (plus une majoration de 140 F 
par mètre cube lorsque la circonférence est inférieure à 30 centi- 
mètres). 
b) Résineux écorcés forestièrement (prix moyen) : 880 F le 
mètre cube réel (plus une majoration de 140 F par mètre 
cube lorsque la circonférence est inférieure à 30 em). 


3° Bois de papeterie et à défibrer : 

Résineux écorcés forestièrement : 700 F le stère. 

Peupliers écorcés blanc-blanc : 1.200 F le stère. 

Feuillus non écorcés (prix du bois de chauffage majoré de 50 F), 


Un abattement de 100 F par mètre cube sera appliqué aux salaires 
fixés ci-dessus pour la façon des étais feuillus non raïinés d’un diamè- 
tre de 30 centimètres et plus, et pour la facon des étais résineux 
non écorcés d’un diamètre de 18 centimètres et plus. 


Le traçage des bois de mine peut être laissé aux soins du bûcheron 
s’il y consent, ou assuré par l’exploitant. Dans ce dernier cas, les 
perches devront être étalées par l’ouvrier pour faciliter l’opération. 
Dans un cas ou dans l’autre, il n’y a aucune modification au prix 
de façon. 

4° Billons (Il y a billon jusqu’à 4,99 m à condition qu'il y ait 
tronçonnage) : 

Occasionnels, écorcés, découpe et écorçage : 880 F le mètre cube 
réel (sont considérés comme occasionnels, les billons dont la quan- 
tité varie de 1 à 10 p. 100 environ le cubage de la coupe). 

Ecorcés, façonnés spécialement, découpe, écorçage: 540 F le 
mètre cube réel. 


5° Poteaux de ligne : 575 F le mètre cube réel. 


6° Façonnage du bois de feu : 

Le façonnage du bois de feu comprend l'abattage des brins ou 
l’ébranchage des grumes d'œuvre, le tronçonnage, la fente, s’il 
y a lieu, des bûches de plus de 15 centimètres de diamètre et 
l’enstérage. 

Les salaires de façonnage du bois de feu varient dans les coupes 
de taillis sous futaie, suivant la densité de peuplement. Cette densité 
est obtenu en divisant le nombre total de stères de bois d’industrie 
(ou de mines) et de bois de feu marchand (charbonnette comprise) 
produits par la coupe (grumes d'œuvre exclues) par le nombre 
d’hectares de ladite coupe. 

Pour la détermination du nombre total de stères, on applique 
forfaitairement au bois d'industrie -ou de mine un coefficient de 
1,6 stère par mètre cube. 

Dans les taillis sous futaie, les houppiers des grumes d’œuvre 
ainsi que les petites futaies transformées en bois d'industrie, de 
mine ou de feu, entrent dans le calcul de la densité lorsque le 
bûcheron façonne le tout. Ils bénéficient, dans ce cas, des mêmes 
coefficients. 

Lorsque le bûcheron ne façonne que le taillis, les houppiers ne 
sont pas compris dans le calcul de la densité à l’hectare. Dans les 
futaies pures ou débarassées du taillis, le bois de feu est payé 
au coefficient du plus fort peuplement prévu au tableau ci-après : 

Le façonnage des taillis déjà abattus ou des houppiers déjà déta- 
chés de l’arbre subit une réduction de 20 p. 100. 

Salaires de façonnage des bois de feu applicables par stère 
(longueur du tronçonnage du bois de chauffage: 100 à 
109 cm) : 

Taillis. — Densité de peuplement inférieure à 100 stères à l’hec- 
tare : 625 F. 

Taillis. — Densité de peuplement de 100 à 125 stères à l’hectare : 
580 F, 

Les salaires de 625 F et de 580 F sont applicables dans les taillis 
propres, assez élevés, permettant un travail nornmial. 

Eclaircies ou 200 stères et plus à l’hectare : 500 F. 
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Dans les coupes d'unité de produit une majoration de 10 p. 100 
sera appliquée sur les salaires des coupes d'’éclaireies pour les bois 
. sortis aux lignes : 


Houppiers fendus, à partir de 20 centimètres : 510 F. 


7° Façonnage des bourrées : 


OT D D Et chine soie 6 0 o 2888 e où 
Bourrées de sapin 
Bourrées de bouleau pour balais industriels... 22 
Bourrées de bouleau pour fascines .......... 30 
1 JS PORN NI 45 
8° Elagage : 
SR éco co se éd 
Elagage avec étêtage ....................: 
Elagage occasionnel (bordure) 
Elagage des coupes d'unité de produit ou 
d’éclaircies avec possibilité d'appliquer une 
majoration ou une diminution selon l’état 
RO. EPA AR NN A 76 TEE Len 8 400 F  — 


la pièce. 


[TI 


475 F le pied. 
630 F — 


réel. 
9° Marquage : FR 
ST ON CS cho coco dos se 06 0 « 110F. 
EE sense déc se de ce cé ss © 
Grumes de sapin .....,......... bo de aies « oodeedee ce 29 
dot mon nai pass donaèons 39 
OR OP PET PP ÉNNPPPn 29 


10° Ecorce à tan : 12.000 F la tonne, avec possibilité de revision 
selon les cours. 


11° pe des ramilles : pour le brûlage des ramilles, la rémunéra- 
) ration est égale à 10 p. 100 du salaire de façonnage du bois de 
| chauffage. 


ANNEXE IV 


APPLICATION DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 51 RELATIVES A L’'HYGIÈNE, 
j A LA PROTECTION, A LA SÉCURITÉ DES TRAVAILLEURS ET A LA PRÉVEN- 
TION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL 


k — 


Recommandation. 
CHAPITRE 1°" 


Exploitations forestières, travaux de coupe, 
transport et débardage de bois. 


But de la prévention. 


L'employeur aura recours à une main-d'œuvre robuste et bien 
initiée aux travaux qui lui incombent. Il sera chargé de l’instruire 
des difficultés et des méthodes de travail, de veiller à lapplication 
des règles de sécurité, de s'assurer que l'outillage employé est de 
| bonne fabrication, bien entretenu et muni de dispositifs de protec- 
: tion. I veillera à ce que se trouvent sur tous les chantiers les 
| accessoires indispensables tels que tourne-billes, cordes et poulies, 
\ treuils à câbles, protège-genoux, trousse de premiers secours. 
| Le bûcheron doit organiser son travail en vue de garantir sa 
sécurité et n’utiliser qu’un outillage en bon état. Il doit se rappeler 
constamment que sa capacité de travail, donc son bien-être et celui 
de sa famille, dépendent de sa prudence et de son zèle. 


Instruction des ouvriers. 


1° Les ouvriers seront informés, avant le commencement du tra- 
vail, des règles de prévention contre les accidents. Celles-ci sont 
À leur rappeler de temps à autre. Ils devront se conformer au 
règlement de façon à garantir leur sécurité et celle de leurs coéqui- 
piers. 

2° Les travaux réputés dangereux ne doivent être confiés qu’à des 


g personnes aptes, adroites et bien au courant des risques. Les 


= RS Dr 


personnes sujettes à des syncopes, vertiges, crises d’épilepsie ou 
atteintes de hernies, de surdité et autres déficiences physiques ou 
mentales, ne doivent être occupées qu’à des travaux où elles seront 
moins exposées et où elles ne risquent pas d'être un danger pour 
d'autres ouvriers. 

3° Les ouvriers en état d’ébriété doivent être écartés des chantiers. 

4° Emploi d'adolescents. — 11 est interdit d'employer : 

a) Des personnes de moins de seize ans : 

A l'abattage ou au façonnage de perches de plus de 14 centimètres 
de diamètre, mesure prise sur écorce à un mètre du gros bout. 

Dans les exploitations courantes et aux travaux accessoires tels 
qu'ébranchage, débitage au passe-partout et à la hache, écorçage, 
débardage. 





——— 


b) Des personnes de moins de dix-huit ans : 


A l’abattage de gros bois, au débitage à la scie mécani 
passe-partout, au fendage, au débardage, 


c) En vue de l’apprentissage du métier et à condition qu’une 
surveillance soit assurée, ces deux catégories d'ouvriers pourront 
exécuter certains travaux énoncés ci-dessus, s'ils entrent dans l 
programme d’une formation professionnelle agréée. 


5° Personnes étrangères à l’exploitation : les personnes étrangères 
au chantier devront être écartées. L'accès ou l'approche d’une 
exploitation à moins de deux longueurs d'arbre est strictement inter. 
dit même aux membres des familles des bûcherons. 


que ou au 


L’outillage, son emploi, son entretien. 


1° Avant le début et pendant le travail l’ouvrier doit s'assurer 
que ses outils et instruments de travail sont en bon état. Il doit 
vérifier la solidité de la fixation des manches de tous les outils, 
le bon état des scies, leviers, crochets, chaînes. L'emploi d'outils 
qui ne présenteraient pas de garantie de sécurité suffisante est 
interdit ; ils devront être proscrits du chantier par l’employeur ou 
son chef de chantier. 


2° Il est interdit d'utiliser des masses, marteaux, coins, haches, 
présentant des bavures. Celles-ci devront, le cas échéant, être enle- 
vées périodiquement par forgeage, mais exclusivement à chaud ou 
par meulage 


3° Au cours des déplacements, les outils doivent être transportés 
de façon à éviter de blesser le porteur ou ses équipiers ou toute 
autre personne ; pour le transport, les outils tranchants et les scies 
seront munis d’une gaine de protection appropriée et efficace. L'arri. 
mage des outils sur les bicyclettes, motos, etc. doit être solide 
et ne gêner ni les mouvements du conducteur et du véhicule, ni 
les autres usagers de la route. 

4° Prescriptions spéciales pour l’emploi des scies à moteur: 

a) Avant tout travail, les ouvriers doivent se familiariser avec la 
scie et bien connaître ses commandes ; 

b) Les ouvriers ne doivent porter que des effets d’habillement 
bien ajustés et boutonnés ne présentant pas de parties flottantes: 
manches, tabliers, fichus, gilets déboutonnés, cravates, pantalons, 
bottes et chaussures à semelles de caoutchouc ; 

c) Il est interdit de fumer pendant la manipulation de Pessence 
ou pendant l'entretien du carburateur ou des organes contenant 
lessence ou d’effectuer les pleins près du feu ou sur la machine 
chaude. Le eonducteur de la machine ne doit pas fumer pendant le 
travail ; 

d) L'entretien, le réglage de la chaîne, le graissage, etc., ne 
devront être effectués que moteur arrêté. Le carter de la chaîne ne 
doit pas être enlevé pendant le travail ; il faudra veiller à sa bonne 
fixation. L'orientation de la chaîne coupante doit être faite par 
laide qui tient la boîte tendeur après que le verrouillage ait été 
débloqué par le conducteur de la scie ; 

e) Les petits déplacements avec la machine doivent se faire scie 
débrayée et moteur au ralenti; l’homme conduisant la machine ne 
devra se déplacer qu’en avant ; l’aide qui tient la poignée de la 
boîte tendeur devra se déplacer vers l’arrière ou mieux effectuer 
un demi-tour pour se déplacer en marche avant et précéder la 
machine ; 

f) Au cours du lancement du moteur à la corde, il faudra veiller 
à bien poser la machine à terre, que l’exécutant ait un appui 
stable pour ses pieds et que d’autres personnes ne puissent être 
atteintes par la corde. L’échappement du moteur ne doit pas se 
trouver dirigé vers un ouvrier de peur d’accidents par intoxication. 
Pour la même raison, le moteur ne devra pas tourner dans un local 
fermé ; 

g) Au cours du travail, les ouvriers devront s'assurer des appuis 
solides ; les emplacements de travail seront nettoyés au préalable 
des branchages, pierres, etc. qui pourraient les encombrer. Le 
sabot de la chaîne doit être fréquemment appliqué contre le bois; 
l’aide qui tient l'extrémité du guide-lame doit se placer latéra 
lement et dans l’axe de ce dernier afin d'éviter les éclats projetés 
par la chaîne. Au cours de l’abattage, l’aide surveille l'arbre à 
abattre ainsi que le point de chute présumé ; il doit prévenir de 
tous les incidents ; chutes de branches mortes, personnes se rappro- 
chant du chantier. La pose des coins, si elle n’est pas faite par un 
troisième aide, doit être faite par le chef d’équipe. Les coins seront 
en bois dur convenablement sablés. Si plusieurs équipes 
avec des scies à moteur sur la même coupe, il faudra doubler les 
distances entre chantiers car les appels ne seront que 
perçus ; 

h) Lorsque l’affûtage des chaînes est fait à la meule, Pouvrier 
devra porter des lunettes de protection. S'il est fait dans un local, 
il faudra créer un courant d’air chassant les gaz d’ du 
moteur. 

En règle générale, on ne doit utiliser une scie à moteur que 
lorsqu'on en connaît parfaitement le fonctionnement et le 
et ne l’employer que lorsque les conditions de travail sont £a 
jamais lorsque les bois sont comprimés ou tendus. : 
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Règles générales pour les travaux d’exploitation de coupes. 


o) Le travail en forêt est interdit pendant la nuit. Les abattages 
seront arrêtés par fort vent ou par temps de brouillard ou de grand 


b Tout arbre entaillé doit être abattu aussitôt; il ne devra 
rester sur pied, même pendant une interruption de travail. 


©) L'équipe doit être aussi réduite que possible ; lorsqu’elle com- 


porte deux ou plusieurs hommes, le plus expérimenté sera chargé 


du commandement ; ses ordres devront être exécutés. 
d) Il est recommandé que plusieurs équipes travaillent dans une 
coupe afin qu’elles puissent se prêter réciproquement main 
forte ; cependant l’écartement entre leurs postes de travail ne devra 
être inférieur à deux fois la longueur des arbres. Sur les 
pentes, les équipes devront travailler au niveau les unes des autres 
tout en respectant l’écartement latéral ci-dessus. 


Mesures de sécurité à prendre pendant l’abattage. 


L'abattage est une phase du travail pendant laquelle se produisent 
la plupart des accidents graves, soit mortels, soit à incapacité de 


travail permanente. 
1° Avant tout travail : 


a) Bien dégager l'emplacement autour de l’arbre à abattre : enlever 
les branches, brindilles et obstacles divers. Disposer les outils hors 
des passages, se ménager des échappées de repli vers l'arrière en 
direction latérale afin de pouvoir s’abriter rapidement en cas de 
danger. Inviter les personnes étrangères à s'éloigner ; 


b) La direction de chute doit être choisie de façon à ce que 
Yarbre, en tombant, touche terre sur toute sa longueur et suivant 
la trajectoire la plus courte ; 

c) La direction de chute doit être obtenue au moyen d’une 
entaille qui lui sera perpendiculaire. La chute de l’arbre doit être 
produite par l’action des coins lorsque le sciage de la section est 
suffisant. 


2° Pendant le travail : 


«) Surveiller l’arbre à abattre afin d’éviter les chutes de branches 
mortes. Dès que l’arbre est suffisamment entaillé, prévenir à voix 
très forte, de sa chute imminente, s’écarter du pied par les 
échappées ménagées et s’abriter derrière un autre arbre. Pendant 
la chute, observer la cime de l'arbre et celle des voisins pour 
pouvoir éviter les chutes de branches. Ne s’approcher de l'arbre 
abattu qu'après qu’il sera en équilibre et que les oscillations des 
cimes avoisinantes soient arrêtées, Observer les branches cassées 
restées accrochées ; 

b) Sur les pentes, les arbres abattus devront être assurés contre 
tout glissement, même après ébranchage et écorçage ; 


c) Cas des arbres penchés ou tendus (chargés) : 


Opérer avec prudence ; ces arbres devront être garantis au niveau 
de la section avec un câble de serrage (collier-frette) afin d'éviter 
leur éclatement. Ménager un épaulement assez naut (5-8 cm) entre 
l'entaille et le trait de scie d’abattage. N’entamer les fibres ten- 
dues qu’en fin d’opération ou après que l'arbre aura été redressé. 
Les cas particuliers devront être soumis au responsable de l’exploi- 
tation qui prendra les dispositions nécessaires ; 


4) Cas des arbres encroués : 


Un arbre qui, dans sa chute, reste accroché à un autre arbre 
devra être dégagé avec beaucoup de précautions. Le responsable 
de l'exploitation devra fixer les moyens et méthodes à mettre en 
œuvre au besoin sous sa direction effective. Seules sont autorisées 
les tentatives de dégagement avec les tourne-billes ou les sapies. 

Toutes les autres méthodes, notamment : le grimpage, l’abattage 
d'un second arbre sur le premier, le tronçonnage, l’abattage de 
l'arbre qui le supporte sont formellement interdites. 

S'il est impossible de dégager l’arbre avec les outils de l’équipe, 
elle se fera prêter un treuil à câble ou une mouflette d’une force 
et d'une longueur suffisantes pour pouvoir tirer le pied de l’arbre 
en l'accrochant à un ou deux arbres assez éloignés. Il est interdit 
de grimper sur l’arbre encroué pour y fixer un câble. 


Mesures de sécurité à prendre pendant le façonnage. 


L'ébranchage est une phase du travail pendant laquelle se pro- 
duisent de fréquents accidents. 


En règle générale : 
1° N'ébrancher les arbres que lorsqu'ils sont assurés contre tout 
ent ; 
2 Ne travailler qu’à raison d’un seul homme par arbre ; 
3° Travailler de façon que l’arbre se trouve entre le bûcheron 
et la hache afin que les coups de hache manqués partent en arrière 


n ; 
e Pendant l’écorçage, travailler seul, en poussant loutil devant 
4 





5° Au cours du tronçonnage, éviter le glissement des billons 
vers l’aval. L’équipier, placé en aval du tronc, devra se garer avant 
que la section ne soit achevée. Les arbres en porte-à-faux seront 
convenablement étayés avant tronçonnage. Si le bois est fortement 
tendu, utiliser un câble de serrage (collier-frette) ; 

6° Dans les coupes de chablis, les souches soulevées seront au 
préalable solidement étayées ou retenues au moyen de câbles 
tendus (tirfor). On placera le câble de serrage sur le pied de la grume 
qui devra être préalablement étayé ; 

7° Les chablis dont les troncs sont entrecroisés seront utilement 
dégagés en utilisant un treuil à moteur. 


Mesures de sécurité à prendre pendant le débardage. 


Le débardage est également une phase de travail dangereuse, 
Le déplacement de poids souvent importants ne doit qu’exceptionnel- 
lement se faire à bras d’homme. 11 faut donc employer dans chaque 
cas la méthode la plus rationnelle et substituer à la force humaine, 
chaque fois que cela sera possible, celle d’animaux ou de moyens 
mécanisés. 


1° Bois en grumes : 


Lorsqu'il s’agit de porter de lourdes pièces, il faut effectuer le 
redressement du buste bien d’aplomb sur les jambes, les genoux 
en demi-flexion, la bouche fermée. Si la pièce doit être portée par 
plusieurs hommes, c’est le dernier qui commande l’équipe. La pièce 
doit être portée sur la même épaule. Elle ne doit pas être passée 
par dessus la tête. Pour déposer la pièce, la jeter simultanément 
d’un coup d’épaule donné au commandement. Ne pas jeter la pièce 
sur un sol jonché d’autres pièces ou d’obstacles divers. 


2° Bois débités : 


L'emploi de la brouette ou d’un chariot doit être recherché ; le 
portage sera réduit au strict minimum. 


3° Les chargements devront être solidement arrimés au moyen 
de chaînes et de crampons. Les ouvriers ne doivent jamais monter 
sur le chargement pendant son déplacement. 


4° En cas de débardage à l’aide d’animaux, la chaîne devra être 
assez longue ; elle devra être fixée au bois avec un dispositif se 
détachant instantanément (crochet sauterelle). 


Mesures de sécurité à prendre pour le chargement 
et le déchargement des grumes. 


1° Pour le chargement et le déchargement des grumes, l’utilisa- 
tion d'installations spéciales appropriées, tels que mâts de charge, 
treuils, grands leviers, chèvres, poulies mouflées et autres s’im- 
pose. Le chargement latéral des troncs doit s'effectuer à l’aide 
de deux câbles. Il n’est permis d’aider à la manœuvre qu’en se 
tenant en dehors des extrémités des grumes. 


2° Pour tendre davantage chaînes et cordes, il y a lieu d’utili. 
ser des tendeurs, tels que chevilles de tendeurs, leviers, les extré- 
mités de queue seront réunies ensemble à l’aide de chaînes et de 
câbles afin d’éviter des oscillations exagérées. 


Si le chargement dépasse l’arrière du véhicule, la dernière extré- 
mité devra être signalée par un fanion rouge d’au moins 20 cm 
sur 20 et en cas d’obscurité ou brouillard par une lanterne, un feu 
rouge et un catadioptre, le tout, conformément aux dispositions du 
code de la route. 

3° Il est interdit de marcher entre les voitures de tête et de queue ; 
un siège devra être prévu pour la conduite de l’essieu arrière. 

4° En vue du déchargement des grumes, il y a lieu d’accoupler 
solidement le chargement au moyen de chaînes et de tendeurs 
avant d’enlever les dispositifs de rétention. Pour chaque train de 
roues, une chaîne et un tendeur doivent être utilisés. Avant la 
détente des chaînes d’arrimage, il y a lieu de fixer des appuis de 
sûreté, de telle façon que ceux-ci ne puissent glisser. 

5° Dispositions spéciales pour voitures destinées au transport des 
grumes : les pivots doivent pouvoir être immobilisés, la surface de 
charge des pivots en fer ou garnis de fer doit être munie de 
pointes en fer empêchant un glissement des troncs en direction 
longitudinale. En cas d’existence d’un essieu arrière indépendant, 
un système de guidage doit être installé derrière les roues. Le 
conducteur doit disposer d’un siège avec dossier, bras latéraux et 
repose-pieds. Le code de la route et les autres règlements adminis- 
tratifs concernant lutilisation ou la circulation des véhicules valent 
comme règlement de prévention. 

Les dispositions du code de la route relatives aux freins, à l’équi- 
pement, aux remorques et à leurs systèmes d’attaches, sont égale- 
ment applicables aux véhicules circulant sur des voies non publiques. 


Mesures de sécurité à prendre pendant l’enstérage, l’empilage. 


Les bois débités devront être empilés de façon à éviter leur 
glissement ou effondrement. Leur enlèvement ne devra s'effectuer 
que par le haut. 
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Mesures de sécurité à prendre en cas d’exploitation 
dans le voisinage des voies publiques et de lignes électriques. 


1° Travaux d’abattage susceptibles de mettre en danger les usagers 
de voies publiques. La zone de danger devra être délimitée par des 
panneæux attirant l’attention sur les travaux exécutés. De plus, pen- 
dant la période critique, des ouvriers postés au début et à la fin 
du chantier et munis de drapeaux rouges devront arrêter ou dé- 
vier la circulation routière, 

2° Les voies de circulation obstruées par les bois abattus devront 
être dégagés sans délai. 

3° Si des travaux d’abattage doivent être exécutés le long d’une 
voie ferrée, les ouvriers devront attendre les instructions du chef 
de chantier ou de l'entrepreneur. Ce dernier devra, avant le début 
des travaux, se mettre en rapport avec le service compétent des 
chemins de fer en vue d’arrêter les mesures propres à éviter une 
perturbation de ce moyen de communication. 

4 L’abattage, l’élagage et l'escalade d'arbres à proximité de 
câbles électriques à haute tension ou d’autres conduites électriques 
n’est autorisé qu'après avertissement préalable du chef de secteur 
compétent qui donnera les directives utiles. L’enlèvement tempo- 
raire, éventuellement nécessaire des câbles téléphoniques ou élec- 
triques devra être sollicité par le chef d’exploitation auprès des 
services compétents. 


Mesures de sécurité à prendre en cas d'escalade d'arbres. 


1° Pour l'escalade d’arbres en vue de leur élagage ou ébran- 
chage, il ne pourra être fait appel qu’à des volontaires adroits, 
robustes et non sujets à des accès de vertiges. L’escalade ne devra 
s'effectuer qu'avec des crampons, une ceinture de sécurité et une 
corde double. Le chef d’exploitation devra mettre le matériel de 
sécurité nécessaire à la disposition des ouvriers et surveiller son 
emploi. Pendant la durée de l’escalade, un aide devra se trouver 
au sol à proximité du grimpeur. 

2° L'escalade d'arbres est interdite avant l’aube et après le cré- 
puscule, ainsi que par fort brouillard,"tempête et gel. Il est stricte- 
ment interdit de grimper sur des arbres encroués ou supportant 
des arbres encroués. 

3° Le matériel de sécurité doit constamment être maintenu en 
bon état d’entretien, les crampons bien affûütés, la ceinture de 
sécurité éprouvée. 

4 Les échelles servant à l’escalade d'arbres devront être pré- 
munies contre un glissement latéral par un dispositif approprié 
ainsi que contre une flexion exagérée. 

5° Les haches et les scies utilisées devront être adaptées à ces 
travaux (outils légers, manches courts). 

6° Les travaux nécessitant une escalade ne devront être entrepris 
qu'aussi longtemps que les ouvriers seront encore frais et dispos, 
L'insertion de périodes de repos pendant un travail difficile est 
particulièrement indiquée. 


Lunettes et dispositifs de protection. 


Pour les travaux d’ébranchage, il est recommandé aux ouvriers 
de porter des lunettes de protection. Pour les travaux en position 
à genoux, ils devront porter des genouillères. 

Les ouvriers devront porter des effets d’habillement assurant une 
protection efficace contre la pluie, le froid, les chutes, etc, 


CHAPITRE II 


Scies mécaniques et autres machines à débiter le bois. 


Installation. 

$ 1. — Généralités : 

L'agencement des machines doit être tel que les personnes 
occupées à présenter le bois à couper et à l'enlever ne puissent 
entrer en contact involontaire avec les parties travaillantes (lame, 
poulie, ruban, etc. et que les pièces de bois ne puissent être rejetées. 


$ 2. — Scies circulaires. — Dispositions communes : 


1° Sur chaque scie circulaire, la denture doit être protégée par 
un carter à l’exception de la partie de la lame nécessaire au sciage. 

2° La partie inférieure du carter doit permettre la libre éjection 
de la sciure. Cette protection doit empêcher efficacement tout 
contact fortuit avec la lame lors de l'enlèvement de la sciure. Il est 
satisfait à cette exigence si la protection inférieure dépasse la 
denture de cinq centimètres et n'est pas écartée de la lame de 
plus de cinq centimètres. 

3° La largeur de la fente dans la table destinée au passage de 
là lame ne doit pas dépasser le triple de l’épaisseur du trait de scie, 


$ 3. — Dispositions particulières pour scies à couper en travers 
(bois de chauffage) : 

1° La protection de la denture doit être aménagée de façon 
à ce que la partie travaillante de la lame ne soit dégagée que 
pendant le temps de sciage ; 





2° Les scies circulaires à couper en travers: rondins, bûches 
» 
» 


quartiers. perches, etc, doivent être pourvues d’un di itif d’ 
nage tel que chevalet oscillant ou table mobile, mg + 
façon que des deux côtés de la lame la pièce à scier puisse êtes 
maintenue immobile pendant le temps du sciage ; 

3° La table mobile doit être solide et se déplacer dan ji 
Son mouvement doit être limité, de façon à ares en fn de pe om 
le bord antérieur de la table à vingt centimètres de l’arête exté. 
rieure de la denture de la lame. Après le travail, la lame doit 
revenir automatiquement en position de départ au moyen d’un 
ressort ou d’un contrepoids. Les rails, rainures et galets de roule- 
ment doivent être installés de façon à permettre pendant le travail 
un roulement aisé et sûr de la table ; 

4° Le chevalet oscillant doit être bien articulé. Dans la position 
de repos, l'écart entre l’arête intérieure du porte-bûche et la crête 
extérieure de la lame doit être d’au moins 5 cm. 

La partie postérieure du porte-bûche en matériel plein doit être 
pourvue d’une poignée, La largeur de la fente de passage de la 
lame de scie à travers le porte-bûche ne doit pas dépasser 4 cm, 


$ 4. — Dispositions spéciales pour scies à couper en long : 


1° Sur les scies circulaires à couper en long, la partie supérieure 
de la protection de la denture doit être conçue de façon à pouvoir 
être adaptée à l'épaisseur de la pièce à scier, Elle doit permettre 
d'observer le trait de scie. 

2° Les scies circulaires à couper en long doivent être pourvues 
d’un couteau diviseur ou autre dispositif empêchant le rejet de la 
pièce. Le couteau diviseur constitue en même temps la protection 
de la partie postérieure de la denture. 

3° Le couteau diviseur : 

a) Sa position doit pouvoir être modifiée, soit verticalement soit 
horizontalement, et sa fixation être telle qu’en cas de modification 
de la hauteur de coupe sa position par rapport à la lame ne soit 
pas changée ; 

b) Il ne doit pas être distant de plus d’un centimètre de la 
crête de la denture. Il doit être installé de façon à ce que sa pointe 
ne soit pas plus basse que le fond de la dent la plus élevée ; 

c) L’épaisseur du couteau diviseur doit être égale à celle du 
trait de scie (voie). M doit présenter une résistance suffisante 
contre ‘la déformation et être garanti contre la déviation et l’arra- 
chement ; 

d) L'utilisation du couteau diviseur comme support du carter de 
protection n’est tolérées que pour les lames d’un diamètre maximum 
de 450 mm. 

4° En cas d'utilisation sur les scies circulaires à couper en long 
de guides latéraux ou d’angles, ceux-ci ne doivent pas dépasser le 
centre de la lame. 


$ 5, — Dispositions spéciales pour scies circulaires combinées : 


Les scies circulaires utilisables pour la coupe en travers et en 
long doivent être conformes aux exigences des paragraphes 2, 3 
et 4. Les dispositifs protecteurs doivent être aménagés de façon 
à ne pas rendre nécessaire leur enlèvement pour passer d’un mode 
de travail à l’autre. 


$ 6. — Scies à rubans : 


Sur les scies à ruban, le volant porteur du ruban ainsi que le 
ruban lui-même doivent être couverts, exception faite de la partie 
nécessaire au travail. Le dispositif de protection doit également 
être efficace contre toute blessure en cas de rupture du ruban. 


$ 7. — Scies pendulaires : 


Les scies pendulaires et similaires avec suspension supérieure 
doivent répondre aux conditions suivantes : 


1° La lame de scie doit être protégée par un carter rigide, ne 
laissant libre que la partie travaillante ; 

2° Après la coupe, la scie doit revenir automatiquement en posi 
tion de repos et s’y immobiliser ; 

3° Le déplacement de la scie doit être limité par une butée fixe 
de façon à ce que la lame ne puisse dépasser le bord antérieur de 
la table ; 

4° Le retour de la scie à la position de repos ne doit pas s'effectuer 
par roulement ; 

5° Les contrepoids doivent être protégés contre la chute où. le 
décrochage ; 

6° Les courroies d'entraînement doivent être complètement 
encoffrées. 


$ 8. — Scies forestières : 


La lame de scie doit être pourvue d’un dispositif qui ne la dégage 
que dans la mesure exigée par l'épaisseur du tronc à scier. 


$ 9. — Scies à déligner : 


1° Les parties mobiles doivent être protégées ; 
2° Les contrepoids doivent être couverts; 
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g° Les ouvertures dans le sol, devant les cylindres entraîneurs 
doivent être fermées si la construction même de la scie Extension d'avenants à la convention collective 
n'est pas susceptible d'empêcher d'une autre façon le glissement des exploitations de cultures spécialisées de l'Isère. 
de personnes où de bois ; 
4æ Les ouvertures dans le sol recevant les parties de machines 
mobiles doivent être entourées d’un garde-corps, Le ministre de l’agriculture, 
Utilisation. Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et sociales, 
Seules les personnes sérieuses et averties doivent être préposées Vu les articles 31 et suivants du livre I: du code du travail, et 
service et à l'entretien des machines à scier. notamment les articles 31 j et 31 k; 


Le poste de travail et les alentours des machines doivent être 
tenus dégagés des chutes, de la sciure, etc., les endroits glissants 
humidité ou verglas) sont à rendre non dangereux. 


Vu les enquêtes effectuées dans les conditions prévues à l’arti- 
cle 31 k susvisé du code du travail ; 


L'enlèvement avec la main de copeaux et de chutes à proximité Vu l'avis de la section agricole spécialisée de la commission supé- 
des parties mécaniques en mouvement est interdit. Avant l’enlève- rieure des conventions collectives prévue à l’article 31 v du livre I°r 
ment de sciure ou de copeaux coincés, le mouvement de la scie est du code du travail ; 

à arrêter. : À ni : 

Les lames et couteaux doivent toujours être bien affûtés. Arrête : 


Des lames de scies fissurées ou déformées ne doivent pas être 
utilisées. Elles doivent être retirées de l'usage. 


La vitesse de rotation de la lame doit atteindre 50-60 mètres/ 


Art. 1°". — Les clauses des avenants 2 et 3 à la convention collective 
du 18 décembre 1955 concernant les exploitations de cultures spécia- 
lisées de l’Isère, conclus le 12 mai 1960 à Grenoble entre d’une part, 


ÿ 
. “ 9 
seconde. Cela correspond, pour un diamètre de : le syndicat des horticulteurs, pépiniéristes, paysagistes de l'Isère, et ; 
400 mm à environ 2.400 à 2.990 tours minute. d'autre part, l’union départementale des syndicats C. G. T., l’union ï 
600 mm à environ 1.600 à 1.900 tours/minute. départementale des syndicats C. F. T. C. et le syndicat des cadres ÿ 
700 mm à environ 1.350 à 1.650 tours ‘minute. d'exploitations agricoles (C. G. C.) sont rendues obligatoires pour tous ; 
800 mm à environ 1.150 à 1.450 tours/minute. les employeurs et travailleurs compris dans le champ d’application 
Pour le sciage en fin de passe de pièces courtes ou peu larges, professionnel et territorial de ladite convention à l’exclusion de la | 
l'emploi d’un poussoir est exigé sur les scies circulaires. première phrase de l'article 62 bis introduit dans la convention | 
La rotation des lames de scie débrayées ne doit pas être arrêtée susvisée par l'avenant n° 2 (1) et sous réserve de l'application des 
par une pression latérale avec les mains. dispositions légales relatives au salaire minimum garanti en agri- 
Avant le changement du guidage du ruban, le mouvement de la culture. | 
er +4 | rar né dti al: d ‘ Art. 2. — L'extension des effets et sanctions des textes visés à 
Des mare mobiles Ep portatives ne doivent être transportées l’article 1°" est faite à dater de la publication du présent arrêté. pour 
qu'après blocage de la lame. la durée restant à courir et aux conditions prévues par lesdits textes. Ë 
Les scies mobiles doivent être prémunies contre un déplacement À 
fortuit pendant le travail soit par blocage des freins, soit par calage Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales est k 
ou tout autre moyen approprié. chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal Î 
Le transport de personnes sur une scie mobile n’offrant pas de officiel de la République française ainsi que les textes dont l’extension 5 
sièges stables et suffisants est interdit. x est prononcée en application de l’article 1°”. | 
Tout modèle de scie non visé par les présentes dispositions est Fait à Paris, le 2 août 1960. | 
soumis à celle édictées par les lois et règlements des ministères ! 
du travail et de l’agriculture en la matière. Le ministre de l’agriculture, | 
Pour le ministre de l’agriculture et par délégation! ë 
CHAPITRE I Le conseiller technique, É 


JEAN ROUGÉ. 
Les moteurs. 


Moteurs à combustion. 


$ 1. — Si des moteurs à combustion sont lancés à la manivelle, AVENANT N° 2 DU 12 MAI 1960 3 
celleci doit se libérer d'elle-même dès que le moteur tourne. Une A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 18 DÉCEMBRE 1955 È 
protection contre le retour de manivelle doit être prévue. Cette CONCERNANT LES CULTURES SPÉCIALISÉES DU DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE (2) 


protection peut manquer si le lancement du moteur ne peut s’effec- 
tuer qu'avec retard à l’allumage. La manivelle doit être empoignée 
sans l’aide du pouce. 





Les parties contractantes soussignées, réunies en commission 


$ 2. — Les moteurs à combustion servant à actionner des machines mixte, en application de l’article 7 de la convention collective du 
de travail doivent être pourvus d’un régulateur de tours. 18 décembre 1955 étendue par arrêté ministériel du 29 mars 1956 

$3. — La mise en marche à l’aide d'oxygène ou d’autres gaz inflam- (Journal officiel du 11 avril 1956) concernant les cultures spécialisées 
mables est interdite. (horticulture, pépinières, entreprises paysagistes, rosiéristes et jardi- 

$ 4. — Le remplissage du réservoir d’essence ne doit s’effectuer que niers de maisons bourgeoises) ont conclu entre elles l'avenant sui- 
moteur arrêté. vant à ladite convention. c 

$ 5. — Il est interdit de fumer ou d’allumer un feu pendant le Art. 1°". — Les articles 19, 23, 24, 25, 26, 31, 33, 38, 40, 50, 51, 
remplissage du réservoir et pendant les travaux qui s’exécutent sur 53 et 73 sont modifiés comme suit, et il est ajouté un article 62 bis : 


ou à proximité des parties du véhicule renfermant du liquide inflam- 
mable ainsi que dans les locaux renfermant du carburant. 
$ 6. — Il est interdit de faire tourner un moteur et de se tenir Article 19. 
pendant ce temps dans un local fermé, en raison du danger d’intoxi- 
cation par les gaz d'échappement (gaz carbonique). Le local doit être 
Pourvu d’une fenêtre d’aération. Troisième catégorie (coefficient 120). — Manœuvre spécialisé ou 
$ 7. — En cas de lancement du moteur à l’aide d’une corde, il faut ouvrier débutant. 


veiller sa 
RON Womer personne ave cclloel Ajouter après la définition : « rentrent également dans cette caté- 
Machines à vapeur. gorie, les femmes occupées à des travaux simples tels que bouturage, 


#1. Sur les machines à vapeur mobiles, le volant moteur la poulie sarclage, rempotage, eic. ». ri : 
et le régulateur, les têtes d’axes, doivent être protégés dans les A la suite de l’adoption des coefficients et des définitions concer- 
conditions fixées à l'article 51 ci-dessus. nant les cadres, l’article 19 est également modifié par la suppression 
des 6° catégorie (coefficient 160) ; 7° catégorie (coefficient 200). 


Classification hiérarchique des emplois. 


#2. — Les jauses indiquant le niveau d’eau doivent être munies 
d'un dispositif de protection. 





(1) Les dispositions ainsi exclues de l’extension par l'arrêté figurent 


Moteurs électriques. ) LE ; L 
u . en italique dans le document ci-annexé, 


installation des moteurs électriques et leur exploitation doivent (2) La convention collective du 18 décembre 1955 a été étendue 
conformes aux règlements de l'E. D. F. ou, le cas échéant, de tout par arrêté du 29 mars 1956 publié au Journal officiel du 11 avril 1956. 
autre distributeur officiel d'énergie électrique. L'avenant n° 1 du 10 janvier 1957 a été étendu par arrêté du 28 août 


1957 publié au Journal officiel du 14 septembre 1957. 
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Article 23. 
Base de calcul du salaire. 


Le salaire minimum professionnel est composé de deux éléments : 


a) Une partie fixe correspondant au coefficient 100 ; 
b) Une partie variable sur laquelle joue le coefficient hiérarchique. 


Ces éléments sont fixés comme suit pour les ouvriers permanents : 
1'e zone : 


a) Partie fixe : 1,59 NF, 
b) Partie variable : 0,01163 NF. 


2° zone : 


a) Partie fixe : 1,53 NF. 
b) Partie variable : 0,0110 NF, 


Article 24. 
Salaires horaires. 


Les salaires horaires calculés conformément aux dispositions 
ci-dessus s’établissent ainsi : 



































SALAIRES SALAIRES 
COEFFICIENTS nds sis COEFFICIENTS ner 
ire zone. 2e zone. ire zone 2e zone. 
Nouveaux | Nouveaux Nouveaux Nouveaux 
francs. francs. francs. francs. 
PSS 1,59 1,53 RO 2,29 2 19 
ŒELCELTE 1,71 = D sono 2,40 2,30 
42 née 1,82 7 " = 
Éd pr , TI ARN PE 2! 2 4 
422. cescsssh 1,96 1,88 er : er 
Mrsocsosses 2,06 1,97 230 vsssss..s | 3,10 2,96 
DD ‘someone: 2,23 2,14 D ccostoais 3,08 3,91 
Section 2. — Détermination du salaire des ouvriers non permanents 


ou à la tâche. 
Article 25. 
Salaires horaires des ouvriers non permanents. 


Les salaires horaires des ouvriers non permanents sont ainsi fixés : 









































SALAIRES SALAIRES 
COEFFICIENTS eva COEFFICIENTS PE 
ire zone 2e zone. fre zone 2e zone. 
Nouveaux Nouveaux RE Nouveaux Nouveaux 
francs. francs francs. francs, 
D  costhosss 1,75 1,68 DD coosotocs 2,52 2,41 
— DELEEEEE ge n 170 ss... 2,61 2,53 
me) se fes...) en | 22 
Mister. À + 27 2,17 230 vs. 3,1 3,25 
1955 ....e p< 2,45 2,39 __ PP 4,05 3,86 
Article 26. 
Le dernier alinéa est ainsi modifié : « en cas de désaccord le 


litige est soumis à l’inspecteur départemental des lois sociales en 
agriculture, 39, avenue Albert-l‘'-de-Belgique, à Grenoble (Isère) ». 


Article 31, 
Salaires des jeunes ouvriers et ouvrières. 


Les taux des salaires des ouvrieres et ouvriers de moins de dix-huit 


ans sont fixés comme suit par rapport à celui de l’ouvrier au coeffi-. 











cient 110 : 
SALAIRES HORAIRES 
ire zone. 2e zone. 
Nouveaux Nouveaux 
francs. francs. 
D RS RD éco cisonscsoséses 0,86 0,82 
De 15 à 16 ans (60 p. 400)...... corses TELE 1,03 0,98 
De 16 à 17 ans (70 p. 100)............ conso e 1,20 1,15 
De 17 à 48 ans (90 p. 100)... cvs 1,54 1,48 


+ 














mn, 


Les salariés de moins de dix-huit ans ayant les mêmes aptitudes et ] 
sur rendement que ceux de plus de dix-huit ans, reçoivent le aishe 
es ouvrières et ouvriers adultes de même qualificatio i 
nelle. n Profession. 


Article 33. 
Rémunération des apprentis. 
La rémunération des apprentis placés sous contrat régulier d’ap- 


prentissage est fixée comme suit par rapport au salaire correspondant 
au coefficient 110 déterminé à l’article 24 : 




















SALAIRES HORAIRES 
ire zone, 2° zone. 

Nouveaux Nouveaux 
francs. francs. 
re année, 1er semestre (44 p. 100)............. 0,75 0,72 
ire année, 2e semestre (50 p. 104)... ALLER 0,86 0,82 
9e année 60 P. réf sense ..…. 1,03 0.98 
CU ON CR NPA NT TUE .. 1,54 1,18 

Article 38. 


Primes diverses. 


1° Prime pour travaux dangereux : 

Une prime d’élagage de 0,25 NF de l’heure est ajoutée au salaire 
du monteur élageur et pour tous travaux nécessitant un encordage. 
Le refus d’élagage difficile n’est pas une cause de rupture de contrat 
de travail. 

2° Prime de salissure : 

Une prime de salissure de 0,13 NF de l'heure est ajoutée au salaire 

pour les travaux de goudronnage. 


Article 40. 
Déplacements de courte durée à faible distance. 


Par dérogation à l’article précédent, si le déplacement de l’ouvrier 
re dure qu’une journée et si le chantier se trouve à une distance 
de trois à vingt kilomètres du siège de l’établissement, il a droit au 
paiement des frais de transport dans les conditions prévues à Parti- 
cle précédent ainsi qu’à une indemnité de panier fixée comme suit : 


2,50 NF pour un déplacement de 3 à 10 kilomètres d’éloignement ; 
5 NF au-delà de 10 kilomètres. 


La durée effective du déplacement est rémunérée: comme temps 
de travail, mais n'est pas prise en considération pour le calcul des 
heures supplémentaires. 


Article 50. 
Nourriture. 
Pour l’ouvrier nourri, la fourniture des différents repas et de la 
boisson sera évaluée à 4,60 NF par jour. 


Si l’ouvrier ne prend pas l’un des deux principaux repas, il sera 
déduit 2 NF de l'évaluation ci-dessus (le reste sans changement). 


Article 51. 
Logement. 


Le logement des ouvriers doit répondre aux conditions fixées par 
le règlement de travail en agriculture fixé par arrêté préfectoral. 


Le logement fourni aux salariés s’évalue ainsi: 


Pièce meublée (avec fourniture de la literie) : 8 NF par mois. 
Pièce vide : 3 NF par mois. 


Article 53, 


Avantages consentis aux jardiniers de maisons bourgeoises. 


Le troisième paragraphe est ainsi modifié : 

« Pour les personnes de plus de quatorze ans vivant avéc le jardi- 
nier, mais qui ne sont pas liées à l'employeur par un contrat de 
travail, une retenue de 5,50 NF par mois et par personne est 
sur le salaire du chef de famille ». (Le reste de l’article sans 
changement.) 
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A 
Article 62 bis. 
Médecine du travail agricole. 


« Les dispositions prévues par la loi du 11 octobre 1946 sont appli- 

à tous les employeurs de main-d'œuvre agricole soumis à la 

te convention collective. Ils ont la possibilité d’adhérer à 

l'association de médecine agricole du département de l'Isère, dont le 
siège est installé 5, place Gustave-Rivet, à Grenoble ». 


Afticle 73. 
Durée du travail. 


La durée hebdomadaire du travail pour les salariés est fixée 
conventionnellement à quarante heures. Les heures effectuées au- 
delà sont majorées de 25 p. 100 jusqu’à la quarante-huitième heure 
et de 50 p. 100 à partir de la quarante-neuvième heure. Toutefois, 
en ce qui concerne le personnel occupé exclusivement à la vente, 
les’ majorations pour heures supplémentaires partiront après la 
quarante-deuxième heure et après la cinquantième heure. 


Art. 2 — Le présent avenant prendra effet à compter du 
je" juin 1960. 


Art. 3. — Le présent avenant est remis à chacune des organisations 
signataires et cinq autres ampliations signées par les parties sont 
déposées au greffe du tribunal d’instance de Grenoble. 


Fait à Grenoble, le 12 mai 1960, 
(Suivent les signatures.) 


AVENANT N° 3 DU 12 MAI 1960 
À LA CONVENTION COLLECTIVE DU 18 DÉCEMBRE 1955 CONCERNANT 


LE PERSONNEL CADRE DES CULTURES SPÉCIALISÉES DU DÉPARTEMENT 


DE L'ISÈRE (1) 


Les parties contractantes soussignées, réunies en commission 
mixte, en application de l’article 7 de la convention collective du 
18 décembre 1955 étendue par arrêté ministériel du 29 mars 1956 
(Journal officiel du 11 avril 1956) concernant les cultures spécia- 
lisées (horticulture, pépinières, entreprises paysagistes, rosiéristes 
et jardiniers de maisons bourgeoises) ont conclu entre elles l’ave- 
nant suivant à ladite convention : 


Art. 1°". — Il est inséré dans le texte de la convention collective 
de travail du 29 décembre 1955 étendue par arrêté ministériel du 
29 mars 1956 (Journat officiel du 11 avril 1956) concernant les 
cultures spécialisées (horticulture, pépinières, entreprises paysa- 
fistes, rosiéristes et jardiniers de maisons bourgeoises) un livre III 
ainsi rédigé : 

LIVRE II 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX CADRES 
Article 74. 
Embauchage. — Période d'essai. 


La durée maximum de la période d’essai est fixée à six mois pour 
les cadres des premier, deuxième et troisième groupes. 


Article 75. 
Préavis pendant la période d'essai. 


Pendant la période d’essai, chacune des parties peut résilier le 
contrat en respectant un préavis minimum fixé à un mois. 


Article 76. 
Contrat d'engagement. 


Dès la fin de la période d’essai, l’embauchage est confirmé par 
une lettre d'engagement signée par les deux parties, ou par un 
Contrat de travail également signé des deux parties. 

Cette lettre ou ce contrat prévoit notamment la fonction, le 
coefficient hiérarchique, l’énumération des divers avantages et 
accessoires du salaire qui sont accordés. 





(1) La convention collective du 18 décembre 1955 a été étendue par 
L du 28 mars 1956 publié au Journal officiel du 11 avril 1956. 
æ mont n° 1 du 10 janvier 1957 a été étendu par arrêté du 

août 1957 publié au Journal officiel du 14 septembre 1957. 





Article 77. 
Classification. 


Les cadres des exploitations définies à l’article 1°" de la conven- 
tion collective sont classés dans les groupes suivants : 


Premier groupe: agent supérieur dont la fonction est d’admi- 
nistrer l’exploitation selon des directives générales préalablement 
établies laissant une large part à l’initiative personnelle. Peut tenir 
ou faire tenir sous sa responsabilité toute comptabilité. Représente 
l'employeur auquel il rend compte de sa gestion. Rentrent en parti- 
culier dans cette catégorie les régisseurs et directeur d’exploitations 
dont les fonctions répondent à la définition ci-dessus (coeffi- 
cient 280). 


Cadres du deuxième groupe : agents dont la fonction est de diriger 
les travaux suivant des directives générales établies périodiquement 
par l’employeur ou un cadre du premier groupe. Dans ce groupe 
on trouve : 


Catégorie I. — Chef de culture (coefficient 230). 
Catégorie IL — Chef de chantier (coefficient 185). 


Chef de chantier: ouvrier hautement qualifié, capable de faire 
exécuter tous les travaux de la profession, ayant en permanence 
une équipe d’ouvriers sous ses ordres et responsable du chantier qui 
lui est confié avec des instructions périodiques. 

Cadres du troisième groupe: salarié dont la fonction est de 
répartir et surveiller le travail selon des directives journalières 
nettement déterminées qu’il reçoit: de l’employeur ou d’un cadre 
du premier ou deuxième groupe; prend part à l’exécution des 
travaux. Son rôle essentiel consiste à mener à bonne fin les travaux 
nettement précisés en vertu des ordres donnés. Dans cette catégorie 
on trouve notamment le contremaître et le chef d'équipe (coeffi- 
cient 160). 

Chef d'équipe : ouvrier exécutant des travaux qui exigent une 
formation professionnelle préalable suffisante pour exécuter la 
plupart des travaux de la profession et ayant en permanence sous 
ses ordres une équipe d'ouvriers recevant des instructions journa- 
lières, sauf s’il s’agit de travaux dont l’exécution ne nécessite pas 
la répartition des ordres. 


Article 78. 


Rémunération. 


Les salaires mensuels des cadres des premier et deuxième groupes, 
catégorie 1, dont la fonction de surveillance doit être exercée 
constamment, sont calculés nonobstant les dispositions des arti- 
cles 43, 44 et 45 sur la base de 225 heures garanties par mois, dont 25 
rétribuées au tarif des heures supplémentaires. 

Les salaires mensuels des cadres du deuxième groupe, catégorie II, 
et du troisiège groupe sont calculés sur la base de 200 heures 
garanties par mois. Les heures supplémentaires effectuées en plus 
sont rémunérées normalement compte tenu des dispositions des 
articles 43 et 44 de la convention collective. 

Sur les bases ci-dessus, les salaires mensuels des cadres sont fixés 
comme suit compte tenu des dispositions de l’article 23 de la conven- 
tion collective : 

Groupe I (coefficient 280) : 851 NF. 

Groupe II : 


Catégorie 1 (coefficient 230) : 716,87 NF (arrondi à 717). 
Catégorie II (coefficient 185) : 516 NF. 


Groupe IIL (coefficient 160) : 458 NF. 


=. 


Article 79. 
Primes. 


$ 1°". — Prime annuelle : 

Les cadres du premier groupe bénéficient éventuellement de 
primes calculées soit sur le chiffre d’affaires résultant de la produc- 
tion de l’entreprise, soit sur les bénéfices. Le montant du pourcen- 
tage est fixé en accord entre les parties au moment de la signature 
du contrat d'engagement et fait l’objet d’une disposition écrite de 
ce contrat. 


Les cadres des 2° et 3° groupes bénéficient d’une prime fixe 
égale à : 

Une mensualité pour les cadres du 2° groupe. 

Une demi-mensualité pour les cadres du 3° groupe. 


Ces mensualités sont calculées sur la base de 225 fois le salaire 
horaire, dont 25 heures majorées de 25 p. 100 pour la memsualité 


L'PPTEETRS 











7686 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


17 Août 1960 





entière, et sur la moitié de cette base pour la demi-mensualité. Le 
De cu horaire est celui applicable au moment du paiement de la 
prime. 


Ces primes payables au 31 décembre de chaque année n’entrent 
pas en compte dans le calcul du salaire minimum fixé à l’article 78. 


$ 2. — Prime d’ancienneté : 


Il est attribué aux cadres une prime d’ancienneté dans les condi- 
tions précisées par l’article 37 de la présente convention. 


Article 80. 
Délai-congé ou préavis de rupture de contrat de travail. 


Le délai-congé ou préavis de rupture de contrat de travail est fixé 
comme suit quelle que soit la partie qui décide de rompre le contrat : 


1°" groupe : six mois. 
2° groupe : trois mois. 
3° groupe : un mois et demi. 


Article 81. 
Indemnité de licenciement. 


Dans le cas où la résiliation du contrat de travail est le fait de 
l'employeur, sauf faute lourde du cadre, celui-ci, s’il a moins de 
60 ans, a droit à une indemnité de licenciement. Cette indemnité est 
celle prévue à l’article 69 de la convention collective avant 5 ans de 
présence dans l'établissement. 


Au-delà de cinq ans de présence, l’indemnité est fixée comme suit : 


Pour les cadres des 1°" et 2’ groupes. — 1 mois de salaire par année 
d'ancienneté avec un maximum d’un an et demi d’appointements. 

Pour les cadres du 3° groupe. — Un demi-mois de salaire par année 
d'ancienneté avec un maximum d'un an d’appointements. 


Pour le calcul de l'indemnité de licenciement, on entend par 
« mois de salaire » la rémunération effective du mois précédent à 
l'exception des primes prévues à l’article 79. 

En outre, la période de maladie assimilable au temps de présence 
est fixée à six mois. 

Si le licenciement intervient dans les conditions précisées au 
$ 1°" ci-dessus, et si le cadre est âgé de plus de soixante ans et de 
moins de soixante-cinq ans, il reçoit une indemnité dite de fin de 
carrière. Celle-ci est établie sur les mêmes bases que l'indemnité 
de licenciement, mais diminuée de 20 p. 100 par année au-delà du 
60° anniversaire de l'intéressé pour s’éteindre à 65 ans. 

Quelle que soit la catégorie à laquelle ils appartiennent, les cadres 
cessant leur activité à 65 ans, même s'ils ne sont pas licenciés par 
l'employeur, reçoivent une indemnité d’un mois et demi de salaire 
pour leur permettre d'attendre la perception des premiers arrérages 
que l’organisme de prévoyance doit leur attribuer. 


Art. 2. — Le présent avenant prendra effet à compter du 1°" juin 
1960. 


Art. 3. — Le présent avenant est remis à chacune des organisations 
signataires et cinq autres ampliations signées par les parties sont 
déposées au grefte du tribunal d'instance de Grenoble. 


Fait à Grenoble, le 12 mai 1960. 
(Suivent les signatures.) 





Attribution du diplôme d'ancien élève de l'école primaire 
de sylviculture des Barres. 





Par arrêté en date du 29 juillet 1960 : 


Le diplôme d’ancien élève de l’école primaire de sylviculture 
des Barres est délivré en 1960 aux élèves réguliers de la vingtième 
promotion de ladite école dont les noms figurent, par ordre de 
mérite, sur la liste de classement ci-après : 


MM. Cavet (Robert), Trillaud (Alain), Dichamp (Jean-Jacques), 
Perrymond (Aimé), Ousset (Jean), Jude (Jean-Claude), Valentin 
(Gilles), Cance (Robert), Catenne (Hervé), Quiennec (Robert), War- 
gnier (Guy), Rimpault (Jacky), Gauthier (Roland). x 


Le diplôme d’ancien élève de l’école primaire de sylviculture 
des Barres est délivré en 1960 aux élèves libres de la vingtième 
promotion de ladite école dont les noms figurent, par ordre de 
mérite, sur la liste de classement ci-après : 


MM. Chaplin (Roger), Eitel (Emile), Profit (Christian), Jossart 


(Jean-Claude), Montaner (Roger), Mis (Eugène), Enderlin (Jean-Pierre), 
Walliser (Jean-Jacques), Guillemot (Jean-Pierre), Picard (Joël). 








nn 


Génie rural, 





Par arrêté du 8 juillet 1960, sont classés, à compt é 
1959, dans le corps autonome de l'Etat placé ons tonnerre 
ministre de l’agriculture les ingénieurs du corps métropolitain 
ges + qui : 2 date 2 8 décembre 1959, étaient classés 
ans le cadre général des ingénieurs du géni 
d'outre-mer : pda 


Au grade d'ingénieur en chef. 


2* échelon. 


M. David (Marc), (ancienneté dans l'échelon : 
1959 : 1 an 11 mois 8 jours). au 8 décembre 


1°" échelon. 


M. Michon (Christian) (ancienneté dans l’échelon 
1959 : 1 an 11 mois 8 jours). au 8 décembre 


Au grade d'ingénieur de 1'° classe. 


2* échelon. 


M. Bonnet (Marcel) (ancienneté dans l'échelon a 
1959: 1 an 11 mois 8 jours). u 8 décembre 


. Cothenet (Jean) (ancienneté dans l'échelon au 8 
1959 : 1 an 5 mois 8 jours). arriseg 


M. Usciati (Mathieu) (ancienneté dans l'échelon au 8 déc 
1959 : 1 an 3 mois 24 jours). nt: 
1°" échelon. 


M. Agnes (Michel) (ancienneté dans l'échelon au 8 décem 
1959 : 1 an 11 mois 8 jours). ts 


Au grade d'ingénieur de 2° classe. 


4° échelon. 


M. Maton (Guy) (ancienneté dans l’échelon au 8 décembre 1959: 
2 ans 1 mois 23 jours). 

M. Cheverry (Pierre) (ancienneté dans l’échelon au 8 décembre 
1959 : 2 ans 8 jours). 





Services agricoles. 





Par arrêté en date du 3 août 1960, M. Duthil (Jean), ingénieur 
des services agricoles à la direction des services agricoles de la 
Charente-Maritime, est muté d'office et dans l'intérêt du service 
à la direction des services agricoles de la Gironde. 





Services vétérinaires. 





Par arrêté en date du 2 août 1960, MM. Asso (Jean), Guillo 
(Bernard) et Larenaudie (Bertrand), chefs de travaux assistants 
au laboratoire central de recherches vétérinaires d’Alfort, ont été 
nommés chargés de recherches (1°*" échelon) au même éta 
ment, à compter du 1°" juillet 1960. 





Liste des candidats admis complémentairement à l'école natio- 
ep 1 — industries agricoles et alimentaires (concours d'admission 
e . 





36 MM. Chapu (Alain). 55 MM. Fanneau de La 





37 Mpuma (Léonard). Horie (B.). 

38 Dauzères Pères (Jean). 56 Mehier (Claude). 
39 Mariana (Jean-Claude). 57 Moutonnet (Pierre). 
39 Moncorge (Claude). 58 Brassier (Jean-Claude). 
40 Legros (Yves). 59 Avenard (Pierre). 
41 Petit (Michel). 59 Fleury (André). 

43 Sternberger (Charles). 61 Leenhardt (Jean- 
44 Devevey (Bernard). François). 

45 Le Vu (Hao). 62 Cuzenic (Casimir). 
45 Vellaud (Jean-Paul). 63 Galy (Jean-Marie). 
45 Viau (Claude). 64 Courtant (Jean- 

48 Amoussou (Bruno). Jacques). 

48 Dubois (Dominique). 65 Ragueneau (Gilles). 
50 Thuillier (Nicolas). 66 Hairy (Denis). 

51 Ginnsz (Jean-Louis). 66 Jonnart (François). 
52 Hardel (Dominique). 66 Moulin (Hubert). 
53 Wetzel (Philippe). 69 Odorigo (Gino). 

54 Bertoux (Pierre). 70 Chabert (Bernard). 
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71 MM. Armandon (Régis). 104 MM. Hurel (Jean-Marie). 
-2 Latrille (Dominique). 105 Albert (Pierre). Inspection de la sécurité sociale. 
72 du Vignaud de 106 Gubler (Dominique). 
Villefort (B.). 107 Feigneux (Bernard). 
74 Simon (Philippe). 108 Bui-Nhu (Hung). Par arrêté en date du 4 août 1960, les inspecteurs de 2° classe 
5 du Hamel de 108 Mernier (Guy). de la sécurité sociale ci-après désignés ont été nommés inspecteurs 
Fougeroux (Ch.). 110 Sicot (Marcel). de 1'° classe, à compter de la date figurant au regard de leur nom : 
76 | 2000 pla 1e mr “0 M. Decouty, détaché, 10 novembre 1960. 
Emerar uy). oc aul). Fe ÿ 
4 Adam (Jean). | 113 Maugard (Pierre). Mme Albouy, Toulouse, 1° mai 1960. 
79 Vadet (Michel). 114 Sequier (Jacques). M. Roux (Michel), détaché, 1° mai 1960. 
80 Bureau (Pierre). 115 Hazard (Claude). M. Boury, Nantes, 1° mai 1960 
81 Baldensperger 116 Calloc’h (Yves). à RS . é 
(Jacques). 117 Delpont (Aimé). M. Rozier, Lyon, 1°’ septembre 1960. 
82 Chavatte que FT jee rt M. Darbas, Bordeaux, 1°" juin 1960. 
83 Thimonier (Jacques). omas (Pierre). k 5 à 
84  Sekkat (Driss). 120 Ledizes (Yves). M. Lemaire, Lille, 31 août 1960. 
85 Tane (Jean-Pierre). 120 Spitzlei (Alain). M. Mergault, Limoges, 17 février 1960. 
86 Clément (Jean-Claude). | 122 Mialon (Jean-Marie). 
86 Crétin Maitenaz (Paul). | 123 Coquet (Pierre). M. Marchadour, Strasbourg, 27 septembre 1960. 
88 Audet (Gérard). 124 Lethielleux (Denis). 
89 Chassany (Jean-Paul). 125 Archambault (Christian). 
90 Schneider (Georges). 125 Nouvelot (Jean- 
91 Estrade (Alfred). François). Administration centrale. 
92 Potier (Serge). 127 Geay (Yves). 
92 Richard (Hubert). 128 Gambier (Dominique). 
# Cottin (Francis). 129 Blondel (Jacques). LISTE D'APTITUDE À L'EMPLOI D’ADJOINT ADMINISTRATIF 
M Goursat Gacques. © [151  Campl (René). (Application de l'article 22 du décret n° 58-051 
; ; mo . 
97 Valette (Robert). 132 de La Brosse (Pierre). is julie =) 
98 Renard (Jean-Paul). 132 Ferez (François). : 
99 Leygue (Gilles). 134 Gueniot (Jean-Paul). 1 Me Frichement. | 2 M'e Sarles. 1 3 M. d’Oriano. 
100 Lotte (Michel). 134 Hillairet (Max). 
101 Couttet Olivari (Jean). 134 Nicolas (Daniel). mm À 
102 Voiment (Robert). 137 Dubun (Jean-Pierre). 
103 Puech (René). 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
RE 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Siège et ressort des commissions chargées de connaître en première 
instance des différends en matière de sécurité sociale dans le 
département du Nord. 





Le ministre du travail et le garde des sceaux, ministre de la 
justice, 


Vu l’article 13 du décret n° 58-1291 du 22 décembre 1958 portant 
application de l’ordonnance n° 58-1275 du 22 décembre 1958 relative 
au contentieux de la sécurité sociale ; 

Vu l'arrêté du 10 février 1947 fixant le ressort et le siège des 
commissions chargées de connaître en première instance des 
difficultés survenues dans l’application des législations de sécurité 
sociale et de mutualité agricole, 


Arrêtent : 


Art. 1*, — Le tableau annexé à l'arrêté du 10 février 1947 
De modifié comme suit, en ce qui concerne le département 
u : 


« Lille. — Circonscription des caisses primaires de sécurité sociale 
n°* 59-G, 59-F, 59-J, 59-1, 59-C de Lille, Dunkerque, Tourcoing, Rou- 
baix et Armentières. 


« Valenciennes. — Circonscription des caisses primaires de sécurité 
sociale n°* 59-K et 59-H de Valenciennes et Maubeuge. 


« Douai. — Circonscription des caisses primaires de sécurité 
sociale n°* 59-E et 59-D de Douai et de Cambrai. » 


Art, 2. — Le conseiller d'Etat, directeur général de là sécurité 
sociale, et le directeur des affaires civiles et du sceau au ministère 
de la justice sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’appli- 
cation du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 23 juillet 1960. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX. 








ET DE LA POPULATION 


Contrôle sanitaire aux frontières. 





Par arrêté en date du 19 juillet 1960, sont inscrits au tableau 
d'avancement pour l’année 1960, en vue d’une promotion au grade 
de capitaine de police sanitaire, les lieutenants de police sanitaire 
dont les noms suivent : 

1 M. Reverand (Rouen). 


2 M. Coste (Sète). 
= | 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Remise de débet. 





Par arrêté du 9 août 1960, sous réserve du versement d’une 
somme de 10.000 NF, il est fait remise gracieuse à M. Jouineau 
(Henri) de la somme de 32.197,45 NF dont il est redevable en 
capital et en intérêts pour avoir perçu indûment, sur titre d’alloca- 
tion provisoire d’attente, les allocations de grand invalide afférentes 
à une pension de 95 p. 100 alors qu’il ne pouvait prétendre qu’à 
une pension de 65 p. 100, 


= | 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Association syndicale de reconstruction. 





Par arrêté en date dy 8 août 1960, l’association syndicale de 
reconstruction des Saintes-Maries-de-la-Mer (Bouches-du-Rhône) est 
dissoute é 


La liquidation de l’association syndicale de reconstrmiction ‘des 
Saintes-Maries-de-la-Mer sera assurée, sous le contrôle du d 
du centre de règlement de dommages de guerre, directeur départe- 
mental de la construction à Marseille, par M. Maurice Boyer, ingé- 
nieur à la direction départementale à Marseille. M. Boyer sera 
investi à cet effet des pouvoirs les plus étendus, notamment de 
ceux prévus à l’article 37 du décret n° 59-452 du 21 mars 1959. 
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Commission d'agrément des experts et techniciens. 





Par arrêté en date du 10 août 1960, M. Nahmad (Félix) est désigné, 
en qualité de technicien de l’agriculture, comme membre titulaire 
de la commission chargée, en vertu des articles 3 et 22 du décret 
n° 50-182 du 3 février 1950, de proposer l’agrément des experts et 
techniciens et d'émettre un avis sur les sanctions encourues par 
ceux-ci, en remplacement de M. Voituriez (Jean), démissionnaire. 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 28 juillet 1960, M. Souquet (Georges), chef 
adjoint de service départemental temporaire, est nommé à l’emploi 
de chef de section des corps de personnels administratifs titulaires 
des services extérieurs et titularisé dans le grade correspondant 
à compter du 21 décembre 1959. 


Par arrêté en date du 30 juillet 1960, sont nommés à l’emploi 
de vérificateur des corps de personnels administratifs titulaires des 
services extérieurs et titularisés dans le grade correspondant, à 
compter du 21 décembre 1959, les quatre commis titulaires, détachés 
en qualité de vérificateur temporaire, dont les noms suivent : 


MM. Buscheck (Pierre), Castel (Fernand), Saiter (Bernard), Simon 
(Albert). 


Les intéressés cessent d’être placés dans la position de service 
détaché à compter du 21 décembre 1959. 





Par arrêté en date du 3 août 1960, Mme Silvestre (Thérèse), sous- 
chef de section temporaire, est nommée à l’emploi de sous-chef de 
section des corps de personnels administratifs titulaires des services 
extérieurs et titularisée dans le grade correspondant à compter du 
21 décembre 1959. 


Par arrêté en date du 3 août 1960, M. Leduc (André), rédacteur 
temporaire, est nommé à l'emploi de rédacteur des corps de per- 
sonnels administratifs titulaires des services extérieurs et titularisé 
dans le grade correspondant à compter du 21 décembre 1959. 


Par arrêté en date du 3. août 1960, Mme Bouton (Gisèle), vérifi- 
cateur temporaire, est nommée à l’emploi de vérificateur des corps 
de personnels administratifs titulaires des services extérieurs et 
Re dans le grade correspondant à compter du 21 décembre 
1959. 


Par arrêtés en date du 4 août 1960, sont nommés à l’emploi de 
chef de section des corps des personnels administratifs titulaires 
des services extérieurs et titularisés dans le grade correspondant, 
à compter du 21 décembre 1959, les deux chefs adjoints de service 
départemental temporaires désignés ci-après : 

MM. Egret (Victor) et Seguin (Etienne). 


Par arrêté en date du 4 août 1960, Mme Beyt (Huguette), commis 
titulaire, détachée en qualité de rédacteur temporaire, est nommée 
à l'emploi de rédacteur des corps de personnels administratifs titu- 
laires des services extérieurs et titularisée dans le grade correspon- 
dant à compter du 21 décembre 1959, date à laquelle son détache- 
ment cesse d’avoir effet. 


Par arrêté en date du 4 août 1960, Mme Bonnomet (Francine), 
rédacteur temporaire, est nommée à l'emploi de rédacteur des 
corps de personnels administratifs titulaires des services extérieurs 
À titularisée dans le grade correspondant à compter du 21 décembre 


Par arrêté en date du 4 août 1960, M. Giavara (Claude), vérifi- 
cateur temporaire, est nommé à l’emploi de vérificateur des corps 
de penses administratifs titulaires des services extérieurs et 
gs dans le grade correspondant à compter du 21 décembre 


Par arrêté en date du 4 août 1960, M. Lavigne (Jacques), rédacteur 
temporaire, est nommé à l’emploi de rédacteur des corps de per- 
sonnels administratifs titulaires des services extérieurs et titularisé 
dans le grade correspondant à compter du 21 décembre 1959. 





— 


Par arrêtés en date du 5 août 1960, sont nommé ’ 
mn des ee re 2 pp me administratifs tumolol de 
services extérieurs et titularisés dans le gra 
compter du 21 décembre 1959 : grade correspondant à 


1° Les deux contrôleurs temporaires désignés ci-après : 

Mme Ficot (Simonne), Mile Brayet (Jane). 

2° Les trois vérificateurs temporaires dont les noms suivent : 
MM. Dorléans (Raoul), Mauger (Pierre), Mlle Prioleau (Jane). 


EE 
oo ] 











MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret n° 60-866 du 6 août 1960 portant fixation des tarifs appli. 
cables aux correspondances postales à destination de la 
République de Guinée. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre des postes et télécommuniçations et du 
secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article L. 212 du code des postes, télégraphes et téléphones 
(première partie : Législative) ; 

Vu le décret n° 51-1114 du 19 septembre 1951 : 

Vu le décret n° 59-1390 du 9 décembre 1959 portant publication 
de la convention postale universelle et des arrangements signés 
à Ottawa le 3 octobre 1957 ; 

Vu le décret n° 59-3 du 2 janvier 1959 portant réaménagement 
des taxes postales, et notamment l'article 1° ; 

Vu le décret n° 59-4 du 2 janvier 1959 portant fixation des 
tarifs applicables dans le régime international à certains services 
postaux et financiers, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le tarif des taxes applicables au départ de la 
France, y compris les départements français d'outre-mer, de 
l'Algérie et des départements du Sahara, aux correspondances 
postales à destination de la République de Guinée est celui du 
régime intérieur. 

Par exception, les lettres du premier échelon de poids sont 
passibles d’une taxe fixée à 0,30 NF. 


Art. 2. — Pour l'application du présent décret dans le départe- 
ment de la Réunion, les sommes exprimées en francs sont conver: 
ties en fonction de la parité existant entre le franc dit C. F. A. et 
le franc, avec arrondissement au franc C. F. À. inférieur. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des postes et télécommunications et le 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et prendra effet du 1° juil: 
let 1960. 
Fait à Paris, le 6 août 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des postes et télécommunications, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING-. 





Services extérieurs. 





Par arrêtés du 3 août 1960 : 
A été muté à Orléans M. Baracchini, chef de centre de chèques 
postaux de classe exceptionnelle à Rabat. 


A été nommé chef de centre de tri postal hors classe à Avignon 
et titularisé dans le grade correspondant M. Jonca, inspecteur prin- 
cipal à Rabat. 
Ont été mutés les inspecteurs principaux désignés ci-après : 
Au Puy, — M. Vittori, en service au Maroc. 
A Marseille-Télécommunications. — M Bayol, de Marseille-direction 
départementale. | 
À Paris-Services postaux. — M. Salles, d’Orléans-Direction dépar 
tementale. , 
A Marseille-Direction départementale. — M. Garcias, de Foix. 
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É . .: . . 
ont été inspecteurs principaux et titularisés dans le 


n _—. en : 
ndant les inspecteurs principaux adjoints des services 
grade cor désignés ci-après : 
oulins. — M. Perroy, de Tours. 
À Guéret. — M. Blandineau, de Tulle. 
omm teur principal à Paris-Services postaux et 
A, dé fans ïe 2 4 pe om ant M. Chenel, inspecteur prin- 
So adjoint des services d’enseignement. 
omm cteur principal à Gap et titularisé dans le 
hathomepement Plagnes, inspecteur principal adjoint des 
services administratifs. 
été nommé inspecteur principal, titularisé dans le grade corres- 
pondant et mis à la disposition de la délégation générale du Gouver- 
nement en Algérie en vue de son affectation à Alger, M. Andrivet, 
inspecteur principal adjoint des services administratifs à Guéret. 


nspecteurs principaux et titularisés dans le 
e.… Dé ment les inspecteurs Piniseux adjoints des ser- 
vices administratifs désignés ci-après : 
A Tours. — M. Trichet, de Nantes-Direction départementale. 
A Angoulême. — M. Rouzoul, de Bordeaux-Télécommunications. 


té du 5 août 1960, a été réintégré, à compter du 1°" sep- 
Re, M. Colas, inspecteur, précédemment détaché (art. 38 
de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959) auprès du ministère 
des armées (terre), service de la poste aux armées. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





SENAT 





Avis de concours pour l'emploi de secrétaire des débats. 





Un concours pour l'emploi de secrétaire des débats au Sénat 
aura lieu à partir du 1°" octobre 1960. 


Ce concours comportera les épreuves suivantes : 


Deux lectures durant chacune un quart d’heure, l’une d’un 
discours politique, l’autre d’un discours financier, seront faites 
successivement. Les candidats prendront des notes à partir des- 
quelles ils rédigeront en une heure et quart, en style direct, une 
analyse du discours qu’ils auront entendu. 


Ceux qui seront déclarés admissibles aux épreuves précédentes 
seront appelés à faire pendant quelques jours le même service 
que les secrétaires des débats. 


Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d'entrée à l’école 
nationale d’administration. 


Ils doivent d’autre part justifier qu'ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de 
vingt ans et de moins de trente ans au 1° novembre 1960. 


Cette limite d’âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires, et de guerre, effectivement accomplis et d’un ans par 
enfant à charge. 


Toutefois les candidats âgés de moins de quarante et un ans 
au 1** novembre 1960 et ayant appartenu aux cadres de l’adminis- 
tration de l’ancienne Assemblée de l’Union française seront égale- 
ment admis à concourir. Cette dernière limite d’âge n’est suscepti- 
ble d'aucune bonification. 


Tout candidat doit déposer, avant le 26 septembre 1960 inclus, 
au secrétariat général de la présidence du Sénat, une demande 
manuscrite accompagnée des documents suivants : 


1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 
2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 
3° Ses diplômes universitaires (ou leurs 
conformes) ; 
.4° Une note indiquant ses autres titrés et ses activités anté- 
rieures attestées par des certificats de travail ; 


5° Une note indiquant sa situation de famille ; 


6° S'il est du sexe masculin, un certificat de position militaire 
t qu'il a satisfait définitivement aux prescriptions des 
lois sur le recrutement en ce qui concerne le service actif en 


L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'intéressé 
2 apte à un service actif de jour ou de nuit. A cette fin, 

Candidats retenus après les épreuves d'admissibilité seront convo- 
ués, par le médecin chef, à une date qui sera fixée ultérieurement. 


copies certifiées 


2e 





Toutefois, le médecin chef recevra à partir du 15 septembre 
1960, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix-sept heures 
ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient être fixés 
sur leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux épreuves 
d’admissibilité. 

La décision du médecin chef n’est pas susceptible d'appel. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats par M. Désiré-Jacques Toupance, directeur du service des 
comptes rendus analytiques, chaque jour au Sénat à partir du 
15 tn 1960, de dix-sept heures à dix-neuf heures, ou sur 
rendez-vous. 





Avis de concours pour l'emploi d‘'administrateur. LA 


Un concours pour le recrutement d’un administrateur au Sénat 
aura lieu à partir du 7 octobre 1960. 

Ce concours comportera des épreuves d’admissibilité et des 
épreuves d’admission. 


A. — Epreuves d'admissibilité (7 et 8 octobre 1960). 


IL — Composition sur un sujet se rapportant à l’évolution générale 
des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux depuis le 
milieu du xvur° siècle (durée : quatre heures ; coefficient 4). 


IL — Composition de droit constitutionnel portant sur les principes 
généraux du droit constitutionnel, l’histoire constitutionnelle de la 
France de 1789 à nos jours, les libertés publiques, le droit constitu- 
tionnel de la République et de la Communauté (Constitution du 
i = ÿ a 1958 et textes en découlant) (durée : trois heures ; coeffi- 
cient 3). 


III — Deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
ci-après : 

Droit administratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures ou 
de travaux publics, domaine public et domaine privé, statut de la 
fonction publique). 

Principes généraux de l’organisation judiciaire. 

Législation financière et fiscale : budget de l'Etat, préparation, 
vote, exécution, règlement, contrôle, cour des comptes, ordonnateurs 
et comptables ; impôts de l’Etat et ressources des collectivités locales, 

Législation sociale (principes généraux de la législation du travail 
et du droit de la sécurité sociale (durée : trois heures ; coefficient 3). 


IV. — Epreuve de langue vivante consistant dans la traduction en 
français d’un texte écrit dans une des langues étrangères ci-après, 
au choix du candidat : 

Allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, russe (pour la langue 
arabe seulement les candidats pourront utiliser un dictionnaire) 
(durée : une heure ; coefficient 1). 


B. —— Epreuves d'admission (date fixée ultérieurement). 


L — Une interrogation orale, précédée d’une préparation d’une 
heure, sur une des matières faisant l’objet des épreuves IL et III 
d'admissibilité (coefficient 3). 


IL — Des interrogations orales de culture générale, suivies d’une 
conversation avec le jury (coefficient 3). 


III — Etablissement d’un texte législatif (coefficient 1). 


IV. — Elaboration d’un tableau d’après des données de statistiques 
économiques (coefficient 1). 


Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d’entrée à l’école 
nationale d’administration. 


Ils doivent, d’autre part, justifier y Lg possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de vingt ans 
et de moins de trente ans au 1°" novembre 1 


Cette limite d’âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge. 


Toutefois, les candidats âgés de moins de quarante et un ans 
au 1°" novembre 1960 et ayant appartenu aux cadres de l’adminis- 
tration de l’ancienne Assemblée de l’Union française seront égale- 
ment admis à concourir. Cette dernière limite d’âge n’est susceptible 
d'aucune bonification. 


Tout candidat doit déposer, avant le 3 octobre 1960, au secrétariat 
général de la présidence du Sénat, une demande manuscrite préci- 
sant la langue vivante dans laquelle il désire être interrogé et 
accompagnée des documents suivants : 


1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Ur extrait récent de son casier judiciaire ; 7 

3° Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées confors 
mes) ; [e À k 

4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités antérieures 
attestées par des certificats de travail ; 

5° Une note indiquant sa situation de famille ; ; 

6° S'il est du sexe masculin, un certificat de position militaire 
établissant qu’il a satisfait définitivement aux prescriptions des lois 
sur le recrutement en ce qui concerne le service actif du temps 
de paix. 





te Eee 


me me nee à 


p__… 
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L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les candi- 
dats retenus après les épreuves d’admissibilité seront convoqués, par 
le médecin chef, à une date qui sera fixée ultérieurement. 


Toutefois, le médecin chef recevra, à partir du 15 septembre 1960, 
tous les jours, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix-sept 
heures ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient être fixés 
sur leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux épreuves 
d'admissibilité. 

La décision du médecin chef n’est pas susceptible d’appel. 


En application de l’article 34 du règlement intérieur, sont admis 
à concourir, sans conditions d’âge ni de diplômes, les administrateurs 
adjoints comptant au minimum six ans de services effectifs dans les 
cadres du Sénat. 


Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui se présenteront au secrétariat général de la présidence, 
palais du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro Odéon), tous 
les jours (samedi compris) de onze heures à midi et (sauf le samedi) 
de quinze heures à dix-huit heures. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
; (direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 8 août au 13 août 1960 : 


L — Notes et études documentaires, 


N° 2687. — La République islamique de Mauritanie...... 2 NF, 
N° 2688. ——- Le lait et les produits laitiers en France. — 
Deuxième partie : la politique du lait........ 0,80 NF 


Abonnement : six mois, 57,50 NF ; un an, 108 NF, 


IL — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


N° 0982. — 1, Problèmes d'actualité — L'avenir de l’exCongo 
belge : le problème du Katanga. 


2. Faits et opinions. — Afrique : la conférence afro- 
asiatique de Conakry. La deuxième conférence 
des Etats africains indépendants à Addis-Abéba. 
Le rôle de la R. A. U. à la conférence d’Addis- 
Abéba. Les Arabes et les nouveaux Etats afri- 
cains indépendants. Le problème des langues 
en Afrique. Européens et Africains en Angola. 
Réflexions sur la débâcle du Congo. La première 
session de la commission de l'Organisation inter- 
nâtionale du travail africaine. 


N° 0983. — 1. Problèmes d'actualité. — La résolution du conseil 
de sécurité sur la situation dans l’ex-Congo belge. 
2. Textes du jour. — Déclaration du Gouvernement 


soviétique sur le Congo (13 et 31 juillet 1960). 
Communiqué soviéto-indonésien (11 juillet 1960). 


3. Faits et opinions. — Grande-Bretagne : le Royaume- 
Uni et le libre échange européen. Répartition des 
industries et aménagement du territoire. Aneurin 
Bevan. 


N° 0984. — 1. Problèmes d'actualité. — Les entretiens de Bonn 
entre le Chancelier Adenauer et M. Macmillan. 


2. Faits et opinions. — Orient-Occident : les ambitions 
de ia Mongolie extérieure. Les Etats-Unis et 
l’'Extrême-Orient. L'Allemagne fédérale et le 
Moyen-Orient. La réorganisation de la vie poiiti- 
que en R. A. U. Les nouveaux Etats africains 
à l'O. N. U. La Chine et l'Afrique. La politique 
jordanienne. La situation en Turquie, La presse 
irakienne. Communisme et religion. 


Le CMD. Jisbsstocoo.ss ON NP, 


Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF; un an 
(cent cinquante numéros), 78 NF. 








III. — Problèmes économiques. 


ns | (Publiés en collaboration 
avec l'institut national de la statistique et des études économiques.) 


1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère 
N° 658 du 9 août 1960 : 
Au sommaire : 

Les grands marchés pendant le deuxième trimestre 1960 
(première partie). Parallèle industriel franco-américain 
L'Allemagne occidentale dans la comparaison internationale 
de la durée du travail. La consommation et les niveaux de 
vie dans les plans de l’Europe orientale et de lUnion 
RE au dépréciation des principales monnaies de 

4 1959. 


2 PR .+ 0,70 NF, 


Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; un an (cinquante- 
deux numéros), 33 NF. 


IV. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


N° 638 du 13 août 1960. — A la rubrique « Variétés statistiques » : 
Quelques données statistiques sur le Royaume-Uni, 
OR Éd epnees . 1NF. 
Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF, 


V. — Bulletin statistique du ministère de la construction (mensuel). 
(Statistiques nationales, régionales et internationales.) 


Le n° 6 de juillet 1960 publie, en outre : 
Des variétés sur : 


Variation de la population et logements autorisés (10 mai 
1954-1°*" janvier 1960) par département. 

Carte n° 1: recensement de la population de 1954. 

Carte n° 2: évaluation de la population au 1°" janvier 1960. 

2 n° 3: variation pour 1.000 de la population de 1954 à 
1960. 

Carte n° 4: logements autorisés de 1954 à 1960. 


Une étude sur : 
La décentralisation et localisation industrielle (année 1959), 
Ce bulletin n’est pas vendu au numéro. 
Abonnement : un an, 50 NF, 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8°). 





++ 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la vingt-septième tranche 
de la loterie nationale 1960, 





Le tirage de la vingt-septième tranche de la loterie nationale 1960 
aura lieu le mercredi 17 août 1960, à 20 h 30, en présence du public, 


+ 





Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 





1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l’homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à mettre en 
vigueur un sixième supplément au tarif international pour le trans- 
port par chemin de fer de marchandises C. E. C, A. désignées entre 
l'Allemagne (République fédérale) et la France, tarif C. E. C. A, 
ne 1333, édition du 1er août 1959. 

Ce suppiément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut en prendre connaissance. 

(Paris, le 11 août 1900.) 
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rt ESS 


La Société natio 
partir du 1° octobre 


depasse 


nale des chemins de fer français a soumis à l’homologation ministérielle la proposition de compléter comme suit, à 
1960, les dispositions du chapitre 3 ($ XVIII) du tarif n° 3: 


TARIF Ne 3 


CHAPITRE 3 


sea han see peer Lee nee annee erseer era 


res romere neue vPro are» eepecescevertsee Bases Eee Dee 
...… 


= 


GARES 


EME dos sir cbédos se ue 











TONNAGE MINIMUM ANNUEL 
à réaliser par : 





destinataires. 


le 


chacun des membres 


groupement. du groupement. 


TAUX DE LA RÉDUCTION APPLIQUÉE 


TAUX MAXIMUM 


de la 


réduction moyenne, 





me 
....... 


Avallon ss... 





........ 


1.200 tonnes. 


CR 


200 tonnes. 








15 p. 100 pour le tonnage en excédent de 700 tonnes. 


dons sesre ss seen 





1 p. 100. 


(Paris, le 11 août 1960.) 





——————— 


La Société nationale des chemins de fer français, en accord avec la Compagnie des chemins de fer départementaux, a soumis à l’homo- 











logation ministérielle ja proposition de substituer à partir du 1% octobre 19% les dispositions ci-après aux dispositions correspondantes 
des chapitres 51 (8 XI) du tarif ne 7 et 51 ($ XVII) du tarif n° 8: 
, TARIF No 7 
CuarrtRe 51. — Société nalionale des chemins de fer français et chemins de fer secondaires divers. 
— — mm 
' TAXES 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION RELATIONS cuapiTRes |  SURTAXES de 

bi spéciales transbordement. 


des chemins de fer secoudaires 


participants. 


ou dispositions 





des marchandises. 


de : 


à : applicables. 


Numéro de prix 
du recueil T.A 


Numéro de prix 
du recueil T.A. 





$ XL — Compagnie des che: 
mins de fer dépar:emen- 
taux : réseau du Vivarais (li- 
nes de l’Ardèche et de la 
aute-Loire) (voie étroite). 


Agglomérés de houille (1103). 


Houille 1101) 9). 
autre (1121). 


Lignite, 








Une gare de la 
Agglomérés de lignite (1123). S. N. C.F. 


de 





_ 


Une gare du chemin 


désigné ci-contre. 


Chapitre 4er, 
fer secondaire 








1. 


....... 


No 3288. 








La taxe de transbordement est réduite de 50 p. 100 pour les transports effectués en containers aux conditions du tarif ne 406. 
DD PI 


—_—_—_—_—__———————————— 


—————————————— 


DÉSIGNATION 





TARIF N° 8 








CHAPITRE 51 
ns mare CP 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


des chemins de fer 


secondaires participants. 





— Société nationale des chemins de fer français et chemins de fer secondaires divers, 
| 


SURTA XES 
RELATIONS CHAPITRES spéciales. 
ou dispositions | Numéro 
de prix 
de : à: applicables. du 
recueil T A 


TAXES 
de 
transbordement. 
Numéro de prix 
du recueil T.A. 





SXVIL — Compagnie 
des chemins de ter 
départementaux : 
réseau du Viva- 
rais, lignes de 
l'Ardèche et de la 
Haute-Loire {voie 
étroite). 


A 


B 





RU 


06066020 C0 eV D AR TR 


— Bois bruts de sciage ou de fente non 
dénommés (1307) Bois destinés à des tra- 
vaux de soutènement (1317) (1) autres que 
ceux adressés à des houillères desservies 
directement par une gare des régions Est 
ou Nori Bois.destinés à. la distillation, à 
la trituration ou au défibrage (1321) ,2) 
Bois ébauchés non dénommés (1324). Bois 
en ‘rises, en lames ou en lattes (1209). 
Panneaux en bois pour caisses (1387). 


— Bois destinés à des travaux de soutè- 
nement (1317) ;1\ adressés à des houillères 
desservies directement par une gare des 
régions Est ou Nord. 


Une gare du 
réseau du 
Vivarais. 


Une gare du 
réseau du 
Vivarais. 








+ ee» 6 


Une gare de la 
& MO. 


Une gare des régions 
Est ou Nord des- 
servant directe. 
ment des houillè- 
res et adressés à 
ces houillères. 


Chapitre 
chapitre 
(8 11). 





el... 


Chapitre 4er, — 


4er, un 


3 





Ne 9596. 


Ne 3536 





(Paris, le 11 août 49,60.) 





: 
| 
| 
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La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homoogation ministérielle la proposition d'insérer dans le tarif 
no 8, à partir du + octobre 1%, les dispositions reproduites ci- 
après ; 


TARIF No 8 
CHAPITRE 6. — Région Ouest. 
8 I. — Bois exotiques en grume (1331) de Saint-Malo à Saint- 
Brieuc : 
Par rame de 300 tonnes, en wagons chargés d'au moins 10 tonnes: 


barème 60. 
(Paris, Le 11 août 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à insérer à 
partir du 4er octobre 1960 dans le tarif n° 13, les nouvelles dispositions 
Ci-dessous : 


TARIF No 13 
CHAPITRE 6. — $ I. — Région Ouest. 
Résidus de pyrites de fer grillées (2121), d’Aunay-Tréon à Rouen 
(toutes gares) : 


Par wagon chargé de 20 tonnes : barème 271. 
(Paris, le 11 août 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homolegation ministérielle la proposition de mettre en vigueur 
un onzième supplément au tarif international pour le transport de 
certaines marchandises entre la France et l'Allemagne (République 
fédérale). (Edition du 1er août 1959.) 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 16 août 1969.) 





La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de modifier, à partir du 
4er octobre 1960, comme il est indiqué ci-après, le taril n° 118 : 


TARIF No 118 


Transports sur wagons de véhicules routiers 
aftectés au transport de marchandises. 


Cuarirre ler, — Généralités. 


Art. 4er, — Conditions d'admission des véhicules routiers. — Les 
dispositions du présent tarif sont applicables aux véhicules routiers 
de transport public désignés ci-après, en état de marche, affectés 
au transport de marchandises, remis chargés ou vides sur des 
wagons de particulier par une entreprise agréée par la Société 
nationale des chemins de fer français suivant un programme d’exploi- 
tation établi de concert avec la Société nativnale des chemins de 
fer français : 

Camion; 

Ensemble camion et remorque; 

Semi-remorque isolée ; 

Véhicule articulé constitué par une semi-remorque et son tracteur. 


Peuvent seuls être admis au transport les véhicules routiers: 


Qui répondent aux stipulations des décrets, arrêtés et circulaires 
réglementant la circulation routière ; 

Dont les dimensions après mise en place sur les wagons et calage 
ne dépassent pas le gabarit des lignes du chemin de fer et qui 
présentent, tant à vide qu'en charge, des garanties suifisantes pour 
la sécurité du transport par fer. 


La Société nationale des chemins de fer français se réserve le 
droit dé ne pas accepter au transport les véhicules dont la tare, non 
compris les dispositifs spéciaux intérieurs amovibles servant à l'em- 
ballage et à l’arrimage, dépasse leur charge utile. 


Les véhicules routiers doivent être régulièrement immatriculés et 
être accompagnés des récépissés de déclaration de mise en circu- 
lation ou, pour les véhicules étrangers, des documents réglementaires 
autorisant leur circulation sur le territoire national. Ils doivent porter 
les inscriptions indiquant leur poids tolal autorisé en charge et leur 
poids à vide. 





En outre, le bénéfice du présent tarif est sut 
À tre, le £ st subordonné # 
tions suivantes : nt à 

a) Les véhicules routiers effectuant un transport | 

s fectui ublic, a 

de la réglementation propre à la coordination des” transe Le 
ler et par route, doivent satisfaire aux obligations de cette réble. 
mentation et notamment être couverts et accompagnés au cours. du 
transport ferroviaire par des certilicats d'inscription à un registre de 
transporteurs publics, section 1, zone longue, pour un tonnage égal 
à leur charge utile nominale (différence entre le poids total autorisé 
en charge et le poids à vide) ; 

b) Les véhicules vides ne sont admis au transport que s'ils sont 
couverls et accompagnés par les titres de coordination prévus en a : 

c) Les tracteurs doivent être accompagnés de leur se 

eurs doi ompagnés semi-remor 

celle-ci remplissant l’une des conditions a et b ci-dessus. buse 


Art, 2. — Condiliuns d'admission au transport. — L'entreprise 
Ag qui remet les véhicules au chemin de fer doit figurer à la 
ois comme expéditrice et comme destinataire sur la décli 
d'expédition, pesnanen 

Lorsque la remise nécessite l'emploi de plusieurs wagons, l’entre- 


prise agréée doit faire dans les-installations désignées @ar:le pro: - 


gramime le classement et l'étiquetage des wagons, l'armement du 
frein continu et la vérification de son bon fonctionnement, “établir 
les titres de transport afférents à ces wagons et remettre la rame 


ainsi classée, en même ternps que les titres, à des heures déter. ‘ 


minées et à un emplacement déterminé, le tout conformément aux 
instructions reçues du chemin de fer, notamment en ce qui con- 
cerne le nombre et la position des freins. Compte tenu des néces- 
sités de service, le chemin de fer peut effectuer au lieu et place 
de l'entreprise agréée l'armement et la vérification du frein continu 
Il est alors perçu la taxe prévue au n° 951 du recueil R : cette taxe 
est payée mensuellement par l’entreprise agréée. e 


Le chemin de fer peut refuser le transport des camions-citernes 
et remorques-citernes contenant des liquides qui ne remplissent pas 
complètement la capacité, entendue « dôme exclu ». 

,Toutelois, les véhicules chargés de liquides acides ou caustiques 
d'huiles minérales ou autres liquides inflammables, pour lesquels les 
règlements en vigueur sur le transport des matières dangereuses 
prescrivent que les réservoirs ne doivent pas être complètement 
remplis, sont admis à condition que des dispositions spéciales soient 
prises pour empêcher les déplacements brusques du liquide, soit en 
cours de route, soit lors des arrêts. 


Art. 3. — Les transports effectués aux conditions du présent tarif 
sont exclus du bénéfice des dispositions du tarif ne 103. 


Art. 4. — Conditions d'acheminement, — Les véhicules routiers 
transportés aux conditions du présent tarif sont acheminés par des 
trains spécialement désignés dans le programme concerté entre le 
chemin de fer et l’entreprise agréée. 

Les transports sont soumis au régime ordinaire. 


CHAPITRE II. — Taration des véhicules routiers. 


Art. 5. — Le prix à percevoir par véhicule, tel qu'il est défini 
à l’article ter, est établi, dans la limite du barème minimum 548 el 
du barème maximum 547, sur le « nombre d'unités de chargement » 
déterminé en fonction, d’une part, du poids cumulé du véhicule D 
et éventuellement des marchandises chargées dans le véhicule, 
d'autre part, du poids total cumulé des véhicules et de leurs char- 
gements figurant dans la rame remise au transport, comme indiqué 
ci-après : 








—_—@ 
* ss  'tiss en NUMÉRO DE LA COLONNE 
OTA ES POIDS CUMULÉS 
+ L DES POIDS CUMULES du lableau annexe A au présent tarif 
des véhicules et de leurs chargements donnant 
remis ensemble au transport (a). le « nombre d'unités de chargement » 
se à prendre en considération 
Œn tonnes.) pour le calcul de taxe (b). 
Inférieur à 100..... csossescesceee I 
De 100 à 125 (eXCIU)......sss0e.. Il 
De 125 à 175 (exclu).........osee III 
De 175 à 250 (exCIU)......000000 + IV 
De 250 à 350 (exclu)......s.sesse V 
A partir de 3%.............e.sese VI 








(a) Après accord préalable de la Société nationale des chemins de 
fer français, il est admis de décompter un ou plusieurs véhicules 
ne remplissant pas les conditions prévues en à, b et c de l'arti- 
cle 1er et taxés aux prix du tarif n° 10. 

(b) Jusqu'au 31 décembre 1961, il sera fait usage dans tous les 
cas de la colonne VL 


I 


(4) Poids réel diminué de 3 tonnes dans le cas de véhicules is0- 
thermes, réfrigérants, frigorifiques ou citernes, vides. 
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jé du véhicule et éventuellement des marchandises 
Le nt Shargées, pris en compte pour la détermination du nom- 


unités de chargement, ne peut être inférieur à: 


nze tonnes par camion, par ensemble camion et remorque ou 
véhicule articulé ; 
Quatorze tonnes par semi-remorque isolée; 
pouze tonnes par véhicule chargé de déménagements, dont les 
tificats d'inscription à un registre de transporteurs publics, éec- 
Se ], zone Jongue, comportent la mention de spécialité Déména 
nent et sous condition que la nature du chargement soit expres- 
sément déclarée ; d 
Cinq tonnes par véhicule, lorsque le transport précède ou suit, 
dans un délai maximum de soixante-douze heures (non compris les 
jours non ouvrables), un transport à charge par chemin de fer des 
mêmes véhicules ayant été taxés aux conditions du présent tarif 
sur un poids minimum de douze tonnes par véhicule chargé de 
déménagements, quatorze tonnes par semi-remorque et de quinze 
tonnes par camion, par ensemble Camion et remorque ou par véhi- 
cuie articulé. 


Lorsque le programme comporte l'engagement de l'entreprise 
d'expédier sur une même relation, pendant un ou plusieurs mois 
complets de calendrier: 


a) Un transport dans chaque sens au moins cinq jours ouvrables 
par semaine, le numéro résullanl du tableau ci-dessus est à majorer 
de deux unités ; 


b Soit un transport dans un seul sens et par jour ouvrahle, soit 
un transport dans chaque sens deux jours ouvrables au minimum 
ch: 4e semaine, le numéro résullant du tableau ci-dessus est à 
majurer d'une unité. 


Si au cours d’un mois cet engagement n’a pas été tenu, l’entre 
rise agréée sera redevable au chemin de fer de la différence de 
[es entre : 


Celle résultant de la tarification applicable sans engagement et 
celle eflectivement appliquée, lorsque le pour£entage de transports 
manquants par rapport aux transports prévus éera supérieur à 
10 p. 100 pour l'engagement a et 40 p. 100 pour l'engagement b; 


Celle résultant de la tarification applicable avec l'engagement 6 
et celle eflectivement appliquée, lorsque le pourcentage de transports 





manquants par rapport aux transports prévus à l'engagement &g 
sera supérieur à 40 p. 100 et au plus égal à 70 p. 100. 


Art. 6. — (Réservé.) 


CHAPITRE III. — Dispositions diverses. 


Art. 7. — Responsabilité. — Le montant de l'indemnité à verser 
par le chemin de fer pour la réparation de tous les dommages 
justifiés dont il est responsable ne peut excéder 20 NF par kilo- 
gramme pour chacun des objets constituant l'envoi. 


Art. 8. — Chargement, déchargement, calage, plombage et 
bächage. — Le chargement des véhicules routiers sur wagons, leur 


calage et leur déchargement doivent être effectués, avec toutes les 
conséquences de droit, par l'entreprise agréée, sur les emplace- 
ments désignés par les chefs de gare. 

Les disposilifs de calage et tous les agrès de chargement sont 
fournis par l’entreprise agréée. Ils doivent être d'un modèle agréé 
par le chemin de fer et en bon état. 

Les cabines de conduite doivent être soigneusement fermées; les 
véhicules couverts doivent être plombés ou cadenassés par les 
soins de l’entreprise agréée, de telle sorte qu'il soit impossible de 
porter atteinte à la marchandise sans laisser de tracé de violation. 

Par dérogation à l’article 8 des conditions générales d'application 
des tarifs pour le transport des marchandises, la fourniture des 
bâches doit être assurée, dans tous les cas, aux frais et par les 
soins de l’entreprise agréée. 

Toutes les opérations incombant à l’entreprise agréée doivent être 
terminées au plus tard trente minutes avant l'heure de départ du 
train désigné. 

Pour les marchandises chargées en véhicules routiers ouverts, 
l'entreprise agréée doit prendre toutes dispositions utiles pour éviter 
les risques que l'emploi de ces véhicules peut entrainer pour ces 
marchandises. 


Art, 9. — Dispositions spéciales. — Il sera alloué par voie de 
détaxe à l’entreprise agréée qui assure le pesage, le calage et le 
déchargement des véhicules routiers une réduction de 4 p. 100 sur 
les taxes nettes de transport payées par celte entreprise, à l’exclu- 
sion du droit d'enregistrement el de timbre. 





TABLEAU ANNEXE À 





SR  — 


a 








POIDS CUMULÉ DU VÉHICULE | UNITES DE CHARGEMENT A PRENDRE EN CONSIDÉRATION POUR LE CALCUL DE LA TAXE DU VÉHICULE CHARGÉ OU VIDE (4) 


et éventuellement 











de son chargement. I Il Hi IV V VI VII VI 
(a) (b) (c) (d) (e) (/) \ÿ) (A; (i) 

Jusqu'à 5 tonnes....... on 7 7 7 7 7 7 7 7 
6 tonnes........ + AREA = 8 8 8 8 8 8 8 
1 (0nnes.......... ésosséce 9 9 9 9 9 9 9 9 
TNT épis 40 40 10 10 10 10 10 10 
0 008 0 ce 41 11 11 41 41 11 41 11 
10 tonnes... Mibsesnensés | 12 12 12 12 12 12 12 
11 tonnes. ....... 006 0 43 43 12,99 12,99 12,99 12,99 12,98 12,98 
0000 11 13,98 13,95 13,93 15,91 13,89 13,86 13,84 
OPA cebs.e 5 14,96 11,91 14,87 . 414,83 14,79 44,74 14,70 
D... APE 0 16 15,93 15,87 15,80 15,73 15,66 15,60 15,93 
1 tonnes........, AIT PPTE 17 46,84 16,67 16,51 16,34 16,18 16,01 15,85 
SN 48 17,74 17,48 17,22 16,95 16,69 16,43 16,17 
17 tonnes... use ress sue 19 18,64 18,29 47,93 17,97 17,21 16,86 18,00 - 
18 tonnes. ........... Lite 20 19,55 19,09 18,64 18,18 17,73 17,27 16,82 
Co EN ERNNNNN 91 20,45 19,90 19,35 18,79 18,24 17,70 17,14 
1. NN Fe 22 24,35 20,70 20,05 19,41 18,76 18,11 17,46 
21 tonnes... ...…. Éttéesnes 93 22,25 21,51 20,76 20,02 49,27 18,52 17,78 
22 10RNES..........., cé. 21 23,16 22,31 21,47 20,63 19,79 18,94 18,10 
oo 0 suoée 25 24,06 23,12 22,18 21,25 20,31 19,37 18,43 
21 tonnes. .......…., de se 26 21,96 93,93 22,90 21,86 20,82 19,79 18,75 
25 tonnes. .......,... ét 27 25,87 24,73 23,60 22,47 21,54 20,20 19,07 
26 tonnes... .…, Énososé ce ie 28 26,77 25,54 21,91 23,08 21,85 20,62 19, 
21 tonnes... ...... Ddtdess s 29 27,65 26,29 24,94 23,59 22,24 20,88 19,53 
TON 30 28,52 27,05 25,57 21,10 22,62 21,15 19,67 
21 tonnes... détsosinenss 31 29,40 27,80 26,20 24,61 23,01 21,41 19,81 
0 tonnes. ....... Scan ads e 32 30,28 28,56 26,84 25,11 23,39 21,67 19,95 
RARES 33 34,16 99,31 27,47 25,62 23,78 21,93 , 
He 34 32.03 30,07 28,10 26,13 24,16 22,20 20,23 
D (0RNes.........,..,..... 35 32,91 30,82 28,73 26,64 21,59 22,46 20,37 
3 TR étre 36 33,179 91,57 29,36 27,14 24,93 22,71 20,50 
RS 37 34,66 32,33 29,99 27,65 25,31 22,98 20,64 
































Nora. — Lorsque le poids cumulé du véhicule et éventuellement de son chargement est compris entre deux coupures de la colonne (a), 


les unités de 


Chargement sont obtenues en répartissant la fraction de tonnage en sus de Ja coupure inférieure, proportionnellement à 


U # PI 
l'écart éxistant entre les unités de chargement figurant dans les colonnes (b) à (i) en regard de ces coupures et en l'ajoutant, après 
arrondi au centième supérieur, au nombre d'unités de chargement correspondant au poids de la coupure inférieure, 


à (1) À titre provisoire, pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin le 31 décembre 19%61, voir tableau annexe B pour les camions 
deux essieux et ensembles camion à deux essieux et remorque et tableau annexe C pour les camions à trois essieux et ensembles camion 


trois essieux et remorque. 


RS 
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POIDS CUMULÉ DU VEMICULE | NITÉS BE CHARGEMENT À PRENDRE EN coter 3 ATION POUR LE CAL C L DE LA TAXE DES CAMIONS A DEUX ESSIEUX, 
ct éventuellement ensembies Ccanuon à deux essieux et 17 morqué 
de son chargement. I Il | III | IV | V | VI | VII VIII 
(a) b) c} (d) (e) (/) 9) (h) BE: 
Jusqu'à 5 tonnes......... 7 7 7 7 7 7 7 7 
te PR OP és 8 8 S S 8 E 8 8 
[un PUR LI PE PRIT #- 9 9 9 J 9 9 9 9 
NON J 10 10) 10 10 10 10 10 10 
Cd SNA ITR 11 11 11 11 11 11 41 11 
DD rc ctaco cotées 12 12 12 12 12 12 12 12 
RS Leeds déve he aus 13 13 12,99 12,99 12,99 12, ( 12,98 12,98 
12 IOMOB. oc ocsocsoce 11 13,92 },82 13,77 : 69 13,61 13,54 13,46 
EURE OR 15 14,80 11,60 11,10 14,20 11 133,80 13,60 
Cu A PAR Pe 16 15,68 5,35 15,03 11,71 11,39 11.06 13,74 
A 17 16,59 16,11 15.66 15,22 14.77 41,3: 1388 
AR 18 17,43 16,86 16,29 15,13 15,16 11,99 11,02 
Cr APR ee 19 18,51 17,62 16,93 16,23 15,54 11,83 14,16 
RE rare t as. à 20 19,18 18,37 17,55 16,74 15,92 15,11 14,29 
LT 1 TEEN P PP 1 20,06 19,12 15,18 17,25 16,3 19,37 11,43 
PTE. ét éomeséods ce 22 20,94 19,88 18,82 17,75 16,69 15,63 14,57 
scott cv too ne 23 21,82 20,63 19,49 18,26 17,08 15,89 14,7 
22 tonnes...….. dires « né À 21,39 20,08 18,77 7,46 16,16 1485 
CU pr 15 22,14 20,71 19,28 17,85 46,42 11,99 
4 26 22,89 21,34 19,79 18,24 16,68 1543 
nn ends os 27 23,65 1,97 20,30 18,62 16,95 15,27 
AD NONMES: es ssosccoocco osé 23 21,40 22,60 20,81 9,01 17,21 15,11 
où "LPO OO PRRMQWE 29 25,16 23,24 21,91 19,39 17,47 15,55 
ARE. coco so secs à 0 « 25,91 23,86 21,82 19,77 17,73 15,63 
OR PPS EP 91 28,83 26,66 21,19 22,33 20.16 17,99 15,82 
OO SFR 112 29,71 27,42 25,13 22,83 20,54 18,25 45,96 
OL'ÉPORES.. 5... 15000: V0 33 40,59 28,17 25,76 23,34 20,93 18,51 16,10 
POSER TT PR 34 51,46 98 93 26,39 23.85 1.1 18.78 16,24 
EE PR LE ATP 39 32,31 29,68 21,02 24,96 21,70 19,04 16,38 
UT PR PP OR 36 33,22 0,43 27,65 24,87 22,09 19,30 46,52 
ta sans 7 31,09 1,19 28 98 95,2% 99 47 19,57 46,66 
Not - Voi texte au tableau annexe A. 
TABLEAU ANNEXE C 
\pplicable jusqu’au 31 décembre 1961.) 
POIDS CUMULÉ DU VÉHICULE | UNITÉS DE CHARGEMENT A PRENDRE EN CONSIDÉRATION POUR LE CALCUL DE LA TAXE DES CAMIONS A TROIS ESSIEUX, 
Le, | ensembles camion à trois essieux et remorque 
et éventuellement | - LÉ LE, + ———— Deer à es 
de son chargement | l | Il | EE | IV | V | VI vu vi 
a b) d) (e) T2 (£) (A) (i) 
Jusqu'à 5 tonnes.......….. 7 7 7 7 7 7 7 7 
CL ES PR 8 Lo) 8 8 8 8 8 = 
L'URL LÉ 4 rec ïde. . 9 9 9 9 9 9 9 9 
CN APPYRT PET ON Up 10 19 10 19 10 10 10 10 
CT APPORTÉE OS 11 11 11 11 11 11 11 11 
10 DORE... étage 12 12 12 12 12 12 12 12 
D 1 13 13 12,99 12,99 12,99 12,09 12,98 12,98 
CAT SM PPS 14 13,98 13,95 13,93 13,91 13,89 13,86 13,84 
RE ANT FR 15 11,96 11,9 14,87 11,83 11,79 14,74 11,70 
CN ARR ag 16 15.93 15,87 15,80 15,73 15,66 15.60 15,53 
CN CPI EP EP 17 16,84 16,67 16,51 16,21 16,18 16,01 15,85 
CON RO PRE 13 17,74 17,18 17,22 16,95 15,69 16,43 16,17 
ON CNP 19 18,61 18,29 17,93 17,97 17,21 16.86 16,50 
CC CR à 20 19,55 19,09 18,61 18,18 17,73 17,27 16,82 
CH EPP ess 21 1,45 19,90 19,35 18,79 18,24 17,70 17,14 
LL,  NPPN ONE 22 21,95 . 20,70 20,05 19,40 18,75 18,10 17,45 
CT ARR 23 2,23 21,45 20,68 19,M 19,11 18,36 17,59 
NT. NE r +-00 ot },10 22,21 21,31 20,42 19,52 18,63 417,7: 
6 RS PR 29 23,98 22,96 21,94 0,93 19,91 18,89 17,87 
> dun. ÉVUTE PPPIT TESTER 26 1.86 23,72 29 58 1,43 20,29 19,145 18,01 
-T PESIRT DOPRI TION OR 27 25,74 24,47 23,21 11,0% 68 19,41 18,15 
Re 1, 28 26.61 25,23 23,81 22,45 21,06 19,68 18,29 
R ir Ne 2 27,49 25,98 2,47 12,05 M ,14 19,93 18,42 
28 LOMNES. soso ee 30 28,37 6,73 25,10 23,46 21,83 20,19 18,56 
DORE... het d< 31 29,21 7,1% 5,73 23 97 , 90 46 18,70 
CC Pa 32 30,12 8,24 26,36 24,48 90,72 18,84 
ù PRG es 33 31 )8 09 26,99 91,9 29 « 9.98 18.98 
2 ER 34 31.87 90,75 97.62 5, 50 93.91 M ,95 19,12 
33 tonnes... stresse 35 39,75 0,50 28,95 26.01 23,16 21,51 19,26 
où IONNES. .. 0. vas 2 36 13,63 1.26 98 89 96.51 94 14 91,77 19,10 
39 tonnes.....c.. ciaud s due 31 4,014 32,01 29,52 27,02 24,93 22,03 19,54 
Nora. — Voir texte au tableau annexe A. 
—@—_aêa 





Suppression des barèmes 529 et 530. 
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2° Prorogation d’une convention tarifaire. 





article 4: rahier des s, la Société 
ent à l'article 144 du cahier des charges, la ciét 
conformer chemins de fer français a fait connaître son intention 
D roeer jusqu'au 15 novembre 19%1 la convention tarifaire 
TS le a conclue avec la société Salpa française. 
Le (Paris, le 11 août 1960.) 





3° Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 
. £ » à . ( ai £ “elle de la décision 
e indiquée en tête de chaque affaire est ce | 
La rielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle 
du numéro qui à publié la proposition.) 





A. — Autorisations provisoires, 

49 juillet 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 12 juillet 1960 tendant à moditier les taux des 
allocations à verser aux camionneurs agréés en application du 
tarif no 110. (Journal officiel du 19 juillet 1960.) 

Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
proposées à partir du 20 juillet 1960, sous réserve de la décision 
à intervenir après achèvement des formalités de Finstruction 
règlementaire, 

9 août 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 28 juillet 1960 tendant à mettre en vigueur un 
additif au tarif international C. E. C. A. n° 1301 pour le transport 
de la houille et du coke de houille de certaines gares de la 


République fédérale allemande à destination de certaines gares 
françaises. (Journal officiel du 2 août 1960.) 


Autorisation de mise en appiication provisoire des dispositions 
roposées à partir du 3 août 1960, sous réserve de la décision à 
intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 
réglementaire. 
B. — Homologations. 

5 août 1960. — Société nationale des chemins de fer trançais, — 
Proposition du 7 juillet 196%) tendant à inscrire Saint-Victor- 
Thizy (local ou transit) parmi les gares destinataires figurant 
dans les dispositions du chapitre 3, paragraphe I, du tarif 


ne 20, (Journal officiel du 12 juiilet 19%0.) 


9 août 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 

Proposition du 19 juillet 1960 tendant a proroger pour une 

riode d’un an, à partir du 1° août 1960, les tarifs spéciaux 

04 et 106 du tarif international pour le transport de certaines 

marchandises entre la France et l'Allemagne (République fédé- 
rale) du {er août 1959. (Journal officiel du 19 juillet 1960.) 


Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur donnée par décision du % juillet 19%0. 
(Journal officiel du 2 août 1960.) 


9 août 190. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 14 juillet 1X% tendant à étendre aux gares expé- 
ditrices de la Socitlé nationale des chemins de fer français 
situées dans le département de l'Ariège les dispositions du 
chapitre 3, paragraphe IV, du tarif n° 41. (Journal ofjjiciel 
du 19 juillet 1960.) 


9 août 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Pro osition du 15 juillet 1960 tendant à proroger jusqu'au 31 août 
1%1 les dispositions faisant l’objet du littera H, 3°, du para- 
graphe Il des condilions d'application particulières aux envois 
écheminés en régime accéléré du tarif ne 3, dont la durée d'appli- 
calion vient à expiration le 31 août 1960. (Journal ofjiciel du 
19 juillet 1960.) 


9 août 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 15 juillet 1960 tendant à la mise en vigueur d’une 
Nouvelle édition du tarif international pour le transport, à petite 
Vitesse, des pierres à macadam de certaines gares belges dési- 

nées à destination des gares situées dans les départements du 

ord et du Pas-de-Calais. (Journal officiel du 19 juillet 1960.) 


Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation 
e mise en vigueur donnée par décision du 30 juillet 1960. 
(Mournal officiel du 9 août 1960.) 


© © 





Ministère de l’agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
à l'institut national agronomique. 


eUa Concours sur titres et sur épreuves pour le recerutement 
4h assistant d'agriculture comparée à l'institut national agrono- 
Mique sera ouvert le 21 octobre 1960, au siège de cet établissement. 
e concours sera organisé dans les conditions prévues par l’arrêté 
12 août 1954, publié au Journal officiel du 29 août 1954. 





Tous renseignements complémentaires pourront être fournis sur 
demande adressée, soit au directeur de l'institut national agronomi- 
que, 16, rue Claude-Bernard, Paris (5°), soit au ministère de l’agri- 
culture (direction générale de l’enseignement et de la vulgarisation 
[1*" bureau], 78, rue de Varenne, Paris [7‘]}, où les candidatures 
devront parvenir avant le 11 octobre 1960. 





Avis relatif à l'extension d'un avenant à la convention collective 
concernant les exploitations horticoles et les pépinières d‘indre- 
et-Loire. 

(Application des articles 31 j et suivants du livre 1°" 
du code du travail.) 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application de 
l’article 31 ‘5 du livre 1°" du code du travail, un arrêté tendant à 
rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des exploita- 
tions horticoles et des pépinières d’Indre-et-Loire l’avenant n° 4 à la 
convention collective des exploitations susvisée, conclu le 11 juil- 
let 1960, à Tours, entre : 

D'une part, le syndicat horticole de Touraine ; 

D'autre part, le syndicat horticole du Centre (C. F, T. C.), le syndi- 
cat Force-Ouvrière de l’agriculture, la section fédérale des ouvriers 
agricoles et assimilés (C. G. ‘F.) et le syndicat national des cadres 
d’exploitations agricoles (C. G. C.). 


Cet avenant a pour effet de modifier les articles 7, 17, 30, 45, 52, 
55 et 56 de la convention collective conclue le 11 juillet 1960 pour les 
exploitations horticoles et les pépinières d’Indre-et-Loire. 

Le texte en a été déposé le 16 juillet 1960 au secrétariat du 
conseil de prud'hommes de Tours. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre 1°" du eode du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs obser- 
vations et avis au sujet de l’extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales 
(1° bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7‘). (Inutile d’affranchir.) 





Avis relatif à l'extension de la convention collective 
concernant les exploitations agricoles de i’Allier. 
(Application des articles 31 j et suivants du livre 1°" 
du code du travail.) 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de l’article 31 j du livre 1°" du code du travail, un arrêté tendant à 
rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des exploi- 
tations agricoles de l'Allier la convention collective conclue le 
24 juin 1960, à Moulins, entre : 


D'une part, la fédération des syndicats d’exploitants agricoles 
de l'Allier et la société d’agriculture de l’Allier ; 

Et d'autre part, la fédération des ouvriers agricoles et forestiers 
(C. G. T.) de l’Allier et le syndicat national des cadres d’exploitations 
agricoles (C. G. C.). 


Cette convention a pour objet de régler les rapports entre 
employeurs et salariés des exploitations agricoles de l’Allier qui lui 
sont assujetties en vertu de son article 1°. 

Le texte en a été déposé le 4 juillet 1960 au greffe du tribunal 
d'instance de Moulins (Allier). 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre I°" du code du 
travail, de faire connaître, dans un délai de quinze jour, leurs obser- 
vations et avis au sujet de l’extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales 
(1 bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 





Avis relatif au recrutement d'ingénieurs élèves à l'école 
nationale supérieure des sciences agronomiques appliquées en 1960, 





Un arrêté en date du 13 août 1960 a fixé à 48 le nombre de 
postes d'ingénieurs élèves à recruter en 1960 à l’école nationale 
supérieure des sciences agronomiques appliquées pour les besoins 
de la métropole et de l’Algérie. 

Aux termes du même arrêté, sont ajoutés à ce chiffre six postes 
d'ingénieurs élèves destinés à servir outre-mer par voie de déta- 
chement au titre de l’aide et de la coopération. 

En application des dispositions de l’article 8 du décret n° 57-535 
du 25 avril 1957, l’arrêté précise que les 54 postes mis au concours 
seront recrutés dans les conditions ci-après : 

1° Quarante-cinq (soit cinq sixièmes des places), à raison de: 

50 p. 100 parmi les élèves de institut national agronomique 
admis en rang utile en troisième année, et 50 p. 100 par concours 
ouvert aux élèves admis en troisième année des écoles nationales 
d'agriculture dans le premier tiers de leur promotion, aux ingénieurs 
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des industries agricoles et alimentaires classés dans le premier tiers 
de leur promotion et aux ingénieurs horticoles classés dans le pre- 
mier neuvième de leur promotion ; 

2° Neuf (soit un sixième des places), par concours ouvert aux 
ingénieurs des travaux agricoles comptant cinq années de services 
accomplis en cette qualité ou de services déclarés assimilables au 
point de vue technique et professionnel par l’arrêté du 24 août 1959, 
publié au Journal officiel du 26 août 1959. 

Le concours prévu au paragraphe 2° (candidats ingénieurs des 
travaux agricoles) s'ouvrira le 4 octobre 1960. Celui prévu au para- 
graphe 1° s'ouvrira le 17 octobre 1960. 

Tous renseignements utiles concernant les concours prévus ci- 
dessus seront fournis par la direction générale de l’enseignement 
et de la vulgarisation (sous-direction de l’enseignement, 1°" bureau) 
au ministère de l’agriculture, 78. rue de Varenne, Paris (7'). 


ee 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance de postes de directeur économe d’hôpitaux-hospices. 





Nozay (LOIRE-ATLANTIQUE) 


Est actuellement vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Nozay (Loire-Atlantique), 5° classe (1° tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics comptant de 51 à 100 lits ; 


2° Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, 
de soins ou de cure publics de plus de 200 lits. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au ministère de la santé publique et de la population (direc- 
tion de l'administration générale, du personnel et du budget, 
3° bureau), 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 


EVRON (MAYENNE) 





Est actuellement vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice d’Evron (Mayenne), 5° classe (3° tour). 

Peuvent présenter leur candidature les directeurs économes titu- 
laires des hôpitaux et hospices publics comptant de 51 à 100 lits. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





——— 


Vic-Le-COMTE (PUY-DE-DÔME) 





Est actuellement vacant le poste de directeur économe 
de Vic-le-Comte (Puy-de-Dôme), 5° classe (2° tour). de lhospice 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux { 
publics comptant de 51 à 100 lits ; d et hospices 


2° Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation de 
soins ou de cure publics de plus de 200 lits. k 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation admunistrative du candidat, doivent être adressées dans 
le délai de quinze jours à comoter de la publication du présent avis 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau) 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). . 





Avis de vacance d’un poste de sous-économe 
au sanatorium départemental d’Aincourt (Seine-et-Oise). 





Est actuellement vacant un poste de sous-économe au sanatorium 
départemental d’Aincourt (Seine-et-Oise). 


Peuvent présenter leur candidature : 


Les sous-économes et adjoints des cadres hospitaliers ayant la 
qualité de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins 
ou de cure public. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
un délai de quinze jours suivant la publication du présent avis, au 
médecin directeur du sanatorium d’Aincourt. 





Avis de vacance d'un poste de commis 
à l'hôpital d'Eaubonne (Seine-et-Oise). 





Un poste de commis est actuellement vacant à l’hôpital d’Eaubonne 
(Seine-et-Oise). 


Peuvent présenter leur candidature les commis titulaires des 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative des candidats, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au directeur de l’hôpital d’Eaubonne. 








Paris — lmprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desax. 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels 
Hexw MOREL 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 
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ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIRAGES FINANCIERS 





ns 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (4er) 


TIRAGE DU 22 JUILLET 1960 


Obligations communales 6 0/0 1952. 


51.500 obligations ont été appelées au remboursement, 
par un lot et 51.252 au pair. 


dont 218 


A. — Obligations remboursables par un lot. 


L'obligation n° 4.7 66 sera remboursée par 150.009 NF. 
L'obligation no 572.192 sera remboursée par 50.000 NF. 


Les 6 SR dont les numéros suivent seront remboursées 


par 10.000 NF 
59.686 229.745 416.702 588.27 726.303 751.893 

Les 40 Dyntions dont les numéros suivent seront remboursées 
par 1.000 N 
61.007 Lun 64.207 64.307 314.907 314.607 314.707 314.807 
61.407 163.507 163.607 163.707 | 314.907 428.007 428.107 428.207 
463.807 163.907 207.007 207.107 | 128.307 428.107 606.007 606. 107 
91.207 207.207 207.107 307.507 | 606.207 606.207 606.407 741.507 
207607 307.707 307.807 307.907 | 741.607 741.707 741.807 741.907 

Les 200 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
par 500 NF : 

1.073 1.173 1.273 1.3:31-200.573 290.673 290.773 29.873 
4473 22.073 22.113 22.213 | 290.913 292.513 292.673 292.713 
2,313 2.473 30.073 J). 173 1292.8:3 292.973 307.073 307.113 
90.273 30.373 430.173 48.573 1307.273 307.373 307.173 361.073 
18.673 48.713 18.873 18.973 1 361.173 361.273 361.373 361.473 
50.073 50.173 90.273 50.373 | 367.513 261.613 967.113 361.813 
00.478 51.573  351.6:3 2 113 1307.973 974.073 374.173 374.273 
51.873 51.973 62.573 12.613 |314.313 314.473 311.073 311.113 
62713 62.873 62.973 1. 0731377.273 371.313 371.473 410.073 
DE 11.273 71.373 71.473 1 410.173 410.273 410.373 410.473 

073 89.17: 89.27: 89.37 11.573 411.673 411.773 411.873 
89.473 111.513 111.653 117. 7 1111913 547.073 147.173 447.973 
111.873 417.973 146.073 146.173 1447.373 447.473 450.073 450.173 
116.273 146.373 116.473 179.073! 450.272 450.973 450.473 453.073 
419.173 179.273 179.373 179.473 1453.173 453.973 453.373 453.473 
185.073 185.173 195.273 185.3731477.073 477.173 471.973 471.373 
Hs 223.073 223.173 93. 27: 21477.473 998.573 538.673 538.773 

oi) 223.473 912.573 912.6731338.873 538.973 555.073 555.173 
22,713 942.873 942. 973 260 0 173 55.273 595 73 555.473 5S1 .573 
200.173 260.273 260.373 260.473 [581.673 581.773 581.873 581.973 
261.073 264.173 264.273 Fri 613.073 613.173 613.273 (613.373 
261.473 278.073 278.173 278.273 613.473 622.073 622.173 622.273 
28:33 278.473 279.073 279.173 622.373 622.473 631.573 631.672 
279.273 279.373 270.473 286.573 631.713 631.873 631.973 694.573 
286.673 286.773 286.873 286.973 | 694.673 694.773 694.873 691.973 





B. — Obligations remboursables au pair. 


A l'exception des obligations ci-dessus. remboursables par un lot, 
les numéros des 103 séries suivantes. 


Remarque. — Chaque série de cinq cents titres est représentée 
Par le premier numéro de la série. Ex. : 1.001 pour 1.001 à 1.500. 

(Les séries marquées d’un astérisque sont celles qui contiennent 
Un où-plusieurs numéros remboursables par un lot.) 


#1001 5.501 *22.001 29.50! 224.504 996.001 229,501 #249.501 
#90.001 #18.501 *50.001 *51.501 | 246.001 #260.001 #264.001 269#001 
*59.501 #62.501 #61.001 69.001 | 272.001 #278.001 #279.001 #286.501 


501 #71.001 82.501 #39.001 | 290.501 #292.501 204.001 *207.001 
117.501 118.001 128.001 132.001 | *207.501 310.001 #24 201 256.501 
139.001 #146.001 161.001 *163.501 | #361.001 #267.501 #974 001 277.001 

001 177.001 *179 001 #15 001 | 284.001 294.501 #110.001 #411.501 
"07.001 247.501 220.501 #223.001 | *416.501 #428.001 #441,501 447.001 








a 


#190.001 #153.001 #477.001 483.501 
489.501 510.501 530.001 537.001 
#533.001 990,901 #555.001 #572.001 
971.901 *581,501 #588.001 593.501 | #736.001 #741.501 747.501 #751.501 
602.001 #606.0O01 612.001 #613.001 } 767.501 773.001 782,501 

Le remboursement de toutes ces obligations sera effectué à partir 
du 25 octobre 1960. 


*622.001 625.001 *631.501 661.501 
685. o01 693. OUL 694.001 #694.501 
700.001 705.001 708.501 710.501 


Liste récapitulative des séries de cing cents obligations sorties aux 
— — antérieurs et dans lesquelles il reste des numéros à rem- 
rser. 


Remarque. — Chaque série de cinq cents titres est représentée 
par le premier numéro de la série. EX. : 4.501 pour 4.501 à 5.000. 
NOTA. — Les séries marquées d’un astérisque sont celles qui 


contiennent un ou plusieurs numéros remboursables par un lot. 


*4.901 21.901 23.001 23.501| 421.001 421.501 *422.001 424.001 
27.001 27.501 30.501 91.501! 428.501 429.501 430.501 431.501 
932.001 95 001 41.001 43.001! 434.501 435.001 *437.501 439.501 
06.001 60.001 *66.901 68.001 | #448.001 *454.501 456.001 458.001 
71.901 74.901 *33.501 *86.50M4 | 458.501 459.001 461.501 *462.001 
87.901 *89.501 #91.001 92.501! 462.501 471.501 479.001 #*480.001 
93.501 95.501 96.001 96.501 | *484.001 485.501 486.001 490.001 
97.501 100.504 105.501 107.501! 494.001 *494.501 496.001 497.501 
113.001 116.501 #121.001 122.001! 500.501 504.501 *508.001 510.001 
123.501 125.001 127.501 #128.501 | 511.501 #512.501 #517.001 520.501 
129.501 131.001 131.501 132.501 | 522.501 #526.501 527.501 528.501 
133.001 136.001 *143.001 144.501! 533.001 539.001 544.501 546.001 
#150.501 162.001 162.501 163.001 | *547.001 550.001 555.504 558.501 
165.001 165.501 174.501 #175.001 | 561.001 562.501 571.501 572.501 
179.501 *182.001 185.501 186.501 | *580.001 585.001 587.501 #590.001 
189.001 189.501 192.501 193.501 | 596.001 596.501 597.001 *601.501 
#194.001 197.001 197.501 209.001 | 607.501 611.501 616.001 #617.501 


210.001 211.001 212.001 217.001 | 618.001 *619.001 620.501 621.004 
219.501 221,001 #222.004 #227.501 | 621.501 628.001 629.501 #630.501 
230.501 #23%1.001 235.001 238.501 | 632.501 639.001 *640.001 *613.501 
243.001 244.001 252.001 256.001 | 644.501 #646.001 651.501 657.001 
#259.001 262,501 #263.501 264.501! 659.501 660,001 664.5 670,501 
#265.504 271.001 #272.501 280.001 75.001 676.501 677.001 678.501 
286.001 288,001 #288.501 *293.501 | 680.501 686.001 686.501 689.501 
294.001 296.001 301.0M #3041.501 | 692.001 693.501 *695.001 697.001 
302.001 *305.001 *308.501 #310.501 | 698.001 698.501 #699.001 699.501 
312.501 *311.001 315.001 320.001 704.001 707.001 713.001 714.001 
322.501 325.504 326.501 227.001 | 715.001 717.001 *718.001 #720.001 
#329.001 331.501 #338.001 341.001 | 721.501 #722,501 723.501 727.001 


346.001 352.001 
308.001 *361.501 363.501 366.501 | 733.501 

12.501 374.501 #375.501 380.001 | 750.501 
*385.001 391.001 #395.501 397.001! 765.504 


393.001 #354.501 | 728.001 #728.501 #730.001 732,501 
739.501 #745.001 
751.001 #755.501 #798.501 
718.501 779.001 785.001 











406.001 407.001 408.501 #411.004 | #787,5041 788.501 791.501 795.001 
415.501 417.001 419.001 420.001! 795.501 799.001 799.501 
e 


AVIS DIVERS 





ASSOCIATION ARMENIENNE D'AIDE SOCIALE 


SIÈGE SOCIAL: 19, RUE JEAN-GOUJON, PARIS (8e) 


Les membres de l'association sont priés d’être présents à l’assem- 
plée générale ordinaire convoquée extraordinairement, qui se tiendra 
le mardi 6 septembre prochain, à 17 heures, au 32, rue de Trévise, 
à Paris (9°). 

ORDRE DU JOUR 


Approbation en la forme authentique de la résolution du conseil 
d'administration d'accepter le transfert fait à notre association du 
Home-Ariménien de Saint-Raphaël actif et passif) Lg le comité 
Franco-Arménien d'action sociale avant sa dissolution le 23 juin 1960. 

La première assemblée tenue le 23 août dernier, n'ayant pes 
atteint le quorum, la réunion sera val lable quel que sol le nom 
des présents {deuxième et dernière convocation). 





LES 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mlle Cussec (Marie-Mercédès-Sophie)}, née à Toulon (Var) le 
29 octobre 1898, demeurant 12, rue Saint-Didier, Paris (16°), dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substiluer a 
son nom patronymique ceiui de Cusset. ; 


M. Charles-Alfred-Robert-Marie Meunier, né à Saint-Brieuc (Côtes- 
du-Nord) le 1er zévrier 1897, journaliste, demeurant à Paris, 2 bis, rue 
Caumartin, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
d'ajouter à son nom patronymique celui de Surcouf. 








CONCESSIONS DIVERSES 


Ministère ce l'industrie. 





PRÉFECTURE DE LOIR-ET-CHER 





AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux. 


Par pétition du %évrier 1960, 1a Société anonyme française de 
recherches et d’exp'oitation de pétrole (Safrep}, dont le siège social 
est à Paris (7e), 12 rue Jean-Nicot, sollicite l'octroi, pour une durée 
de trois ans, d’un permis exciusit de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux d’une superficie de 310 000 hectares environ, 
portant sur une partie du département de Loir-et-Cher. 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 
4955 modifié, une enquête sur cette demande sera ouverte du 
40 août ou 10 septembre 1960 inc:us. 

Pendant la durée de l'enquête, un exemplaire de la demande et 
de ses annexes, y compris an extrait de carte au 1/200.000 portant 
les limites du périmètre sollicité, seront déposés à la préfecture 
de Lour-et-Cher et au ministère de l'industrie, direction des mines, 
ter bureau, %9, rue de Grenelie, Paris (7), où le public pourra 
en prendre evnnaissance tous les jours ouvrables. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur les 
registres ouverts à cet eflet à la préfecture intéressée, soit 
adressées par iettre recommandée au préfet intéressé par ces obser- 
vations 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au préfet 
intéressé par ces oppositions avant ia clôture de l'enquête, c'est-à- 
dire au plus tard ie 10 septembre 1960. 


Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret ne 55-1151 du 27 août 1955, 
devront être déposées avant l'expiration d'un délai de quinze jours 
à partir de la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 25 sep- 
tembre 1960, dans les conditions suivantes: 


L'original sur timbre avec ses annexes et une copie au ministère 
4e l'industrie, direction aes mines, 1er bureau, 99, rue de 5renelle, 
Paris (7e); 

Une copie de la demande avec ses annexes au ministère de l'in- 
dustrie, direction des carburants, #5, boulevard du Montparnasse, 
Paris (6°); 

Une copie au préfet du département de Loir-et-Cher, sur lequel 
porte le permis sollicité. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notilié@ par leurs auteurs au président directeur général de 
ta Société anonyme française de recherches et d'exploitation de 
pétrole, 12, rue Jean-Nicot, à Paris (7}, par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception. Cet avis, ou à défaut le NU — 
de dépo! accompagné de l'avis de la poste constatant que la lettre 
n'a pu être remise, devra être adressé au préfet du département 
de Loir-et-Cher, à Blois. 








Demande en renonciation à une concession de mines 





Un arrêté préfectoral du 22 décembre 1959 a prescrit l’affichage, 
du 15 janvier 1960 au 15 mars 1960 inclus, de la demande présentée 
par M. Camille Rerolle, président du conseil d'administration de la 
Compagnie des anthracites de Bully et Fragny, agissant au nom et 

our le compte de ladite compagnie dont le siège est à Paris (16°), 

1, avenue Victor-Hugo, à l'effet d'être autorisé à renoncer à la 
concession des mines d’anthracites de Bully et Fragny, portant sur 
le territoire des communes de Bully Saint-Maurice-sur-Loire, Cordelle 
et Dancé (département de la Loire". 

Les oppositions peuvent être formées devant le ministre de l’in- 
dustrie (direction des mines) à qui elles seront notifiées par acte 
extrajudiciaire, avant le 15 seplerabre 1960. 





<< 


AVIS 





Demandes de permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux sur surfaces libérées. 





Le permis exclusif de recherches d’hydrocs s li 
gazeux dit « Permis de Neufchâteau », accordé pour re tuldes - 
quatre ans, par décret du 17 mars 1956 à la Société nationale d - 
pétroles d'Aquitaine, après enquête publique ouverte du 41e = 
JO mars 195, venu à expiration le 22 mars 1%0, n’a as tait 
l'objet d’une prolongation de validité. s Fe 

En application des dispositions des articles 16 s 
modifié n° 55-1154 du 27 août 195, le présent Æ AE 
les surfaces libérées le 22 mars 190. Elles sont comprises à l’intée 
rieur d’un périmètre constitué par des segments de droite joignant 
successivement les points ciâprès définis : ds 


4. — Clocher de l’église de Dolaincourt (Vosges). 
B. — Clocher de l’église d'Osne-le-Val (IHaute-Marne). 
C. — Intersection de la ligne droite joignant le point B ci-dessus au 


clocher de l’église de Robert-Espagne (Meuse) et de 4a ligne 


droite joignant le clocher de l’église Saint-Pierre, à Bar- 
le-Duc, au clocher lanterne d’Arcis-sur-Aube (Aube). 


D. — Clocher de l’église Saint-Pierre, à Bar-le-Duc (Meuse). 
E. — Intersection de la ligne droite joignant le point D ci-dessus 


au clocher de l’église Saint-Rémy, à Vittel (Vosges), et de 
la ligne droite joignant le point A ci-dessus au clocher de 
l’'égiise de Chatenois (Vosges). 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 1955 
des demandes de permis exclusifs de recherches portant exelusive: 
ment sur tout ou partie des surfaces libérées pourront être déposées 
du 17 août au 16 septembre 1960 inclus. 

Les demandes devront être constituées dans les formes prévues 
aux articles 2 et 3 du décret du 27 août 1955 précité. 

Elles seront déposées dans les conditions suivantes: 

L'original sur timbre, avec ses annexes et une copie, au ministère 
de l'industrie, direction des mines, 99, rue de Grenelle, Paris (%); 
Une copie de la demande avec ses annexes au ministère de 
US direction des carburants, 8, boulevard du Montparnasse, 
'aris (6°) ; 

Une ge au préfet du (ou de chaque) département sur lequel 
porte la demande ; 

Une copie au chef de l'arrondissement minéralogique de Metz. 

Il est rappelé que seules pourront être considérées comme rece- 
vables en regard de la procédure définie à }’article 16 du décret du 
7 août 1955 susvisé les demandes régulièrement déposées avant le 
17 septembre 1900, 








AVIS 





Demande de permis exclusif 
de recherche d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 


Par pétition en date du 7 juillet 1960, M André Blanchard, prési- 
dent directeur général de la Société nationale des pétroies d’Aqui- 
taine, dont 1e siège social est à Paris (8°), 16, cours Albert-Ær, 
agissant au nom et pour le compte de cette société, sollicite 
l'octroi, pour une durée de trois ans, d’un permis exclusif de 
recherche d'hydrocarbures liquides ou gazeux qui porte sur partie 
du territoire du département des Basses-Pyrénées et dont la déno- 
mination proposée par le demandeur est « Permis de l'hôpital Saint- 
Blaise » 

Le périmètre du permis sailicité est défini par ses sommets de 
la façon suivante, les longitudes élant comptées vers l'Ouest à 
partir du méridien de Paris: 

Sommet A. — Intersection du méridien 3 Gr 50 avec le parallèle 


48 Gr 10. 
Sommet B. — Intersection du méridien de 3 Gr 40 avec Île 
parallèie 48 Gr 10. . 
Sommet C. — Intersection du méridien de 3 Gr 40 avec la 


droite joignant le clocher de l’église de Mauléon-Licharre au 
clocher de l’église Sainte-Croix, à Oloron-Sainte-Marie, 

Sommet D. — Intersection du méridien de 3 Gr 30 avec la droite 
joignant le clocher de l'église de Mauléon-Licharre au clocher de 
l'église Sainte-Croix, à Oloron-Sainte-Marie. 


En exécution des prescriptions du décret ne 55-1154 du 27 août 1955, 
une enquête sur cette demande sera ouverte du 26 août au 
25 septembre 1960. 

Durant cette période, la demande et ses annexes, H compris 
une carte à l'échelle de 1/50.000 et un plan à l'échelle de 1/20:00 
sur lesquels les limites du périmètre soilicité ont été reportées, 
seront déposées tous les jours ouvrables de 10 heures à 12 heures 
et de 14 heures à 16 heures, à l’exception du samedi après-midi, à Ja 
préfecture des Basses-Pyrénées (4° division, 3 bureau) où le public 
pourra en prendre connaissance 

Les observations, oppositions ou demandes en concurrence en 
tuelles auxquelles donnerait lieu la dernande considérée seroh 
présentées dans les formes prescrites par les articles 5 et 71 du 
décret no 55-4154 du 27 août 19%55 (Journal officiel du 1% Sep” 
tembre 1955), 
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PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moseile 








a El 


AVIS 


tribunal d'instance 
élabli par l’ancien 
date du 10 novem- 
Ulirich, époux 
décédé le 
domicile, 


par ordonnance en date du 30 juin 1960 du 

d'Haguenau, le certificat d hérédilé VI 206/01, 
tribuna: cantonal de Niederbronn-les Bains à la 
bre 1951 après le décès de Willy-Richard-Ferdinand Ul 
de Catherine Wolff, en son vivant instituteur relrailé, 
48 septembre 1951 à Niederbronn-les-Bains, son dernier 
a élé annulé. 








—— 


SIGNIFICATION PAR VOIE DE NOTIFICATION PUBLIQUE 


La dame Marie-Salomé Lehmann, née Gerwert, employée de 
bureau, 39, rue Baldner, à Strasbourg-Neudorf, demanderesse, repré- 


sentée par Me Godeluck, avocat à Strasbourg, actionne le sieur 
Joseph Lehmann, chauffeur, sans domicile connnu, défendeur, en 


faisant valoir des faits constituant une violation grave des devoirs 
et obligations résuilant du mariage et conclut: 
Par ces motifs, et d’autres à suppléer le cas échéant: 
Plaise au tribunal: 

Prononcer la dissolution du mariage contracté le 10 mai 1940 par 
devant l'officier de l’état civil de Neuvwiller-lès-Saverne aux torts 
exclusifs du défendeur: - - — 

Ordonner la transcription du dispositif du jugement à intervenir 
par extrait sur les registres de l’élar civil de Neuvwiller-lès-Saverne 
et dire que mention sera faile en marge de l’acte de mariage et 
de l'acte de naissance des parties; he M 

Constater que l'ordonnance de non-conciliation par défaut porte 
la date du 29 juin 1960; , j: 

Condamner le défendeur en tous le frais et dépens de l'instance. 

La demanderesse assigne 1e défendeur à comparaître, représenté 
ar un avocat inscrit au tableau du tribunal ci-après désigné, au 
pur et à l'heure fixés pour le uaébat oral, soit le mardi 8 novem- 
re 1960, à 9 heures du matin, devant la 2° chambre civile .du 
tribunal de grande instance de Strasbourg, salle 87. 

Le présent extrait de l'acte introductif d'instance est pub'ié aux 
fins de signification par voie de notification publique (II.R. 147/60). 

Strasbourg, le 10 août 1960. 

Le greflier de la ?e chambre civile 
du tribunal de grande instance. 
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DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.; 





16 juillet 1960 Déc:aration à la préfecture de police Art et Culture. 
But: création et développement de cenires d'art et culture pour 
enfants (Les Musées aux enfants), adolescents et adultes par le 
moyen de centres de travail (ateliers, bibliothèques), emploi des 
müsées, voyages collectifs, expositions, etc. Siège social: 24, rue 
Barrau:t, Paris. ——— 


18 — et 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Langres. La Saint- 

, Société de chasse et de pêche de Chatoitienot. But: destruc- 

don de: animaux nuisibles et mise en valeur de la chasse et de 

pêche par le repeuplement et l’alevinage de la rivière le Badin. 
Siège social: mairie de Chatorillenot (Haute-Marne). 


19 juiliet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 

Ociation des chasseurs de la Montagne. But: destruction ration- 
Melle et modérée du gibier, protection des oiseaux utiles à l’agri- 
Cullure et répression du brac nnage. Siège social: 1, rue de l’Union, 
la Montagne (Loire-Atlantique). 


21 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Asso- 
But: des Maisons des jeunes et de la culture de MHerserange. 
? création, gestion et contrôle des Maisons des jeunes et de la 


Culture de Herserange. Siège social: hôtel de ville, Herserange 
(Meurthe-et-Moselle). + es eres star À ue ë, S g 


d iliet 1960, Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Club 
Léo-Lagrange de Maubeuge. But: étendre Ja culture et 








Organiser les loisirs des jeunes, favoriser le rapprochement des 
jeunes dans un esprit de compréhension réciproque et d'amitié 
aternelle. ). 


Siège social: mairie de Maubeuge (Nort 





23 juillet 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier. 
La Boule verhoisienne. But: permeiltre aux habitants du Vert-Bois 
de pratiquer le sport bouliste. Siège sucial: Ancienne-Chapelle, Saint- 
Dizier (lHaute-Marne). 


24 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Yssingeaux. Foyer 
«La Clé des champs». Bul: procurer à des- enfants abandonnés, 
orphelins ou en danger moral, ün abm et une vie de famille. 


Siège social: mairie du Chambon-sur-Lignon (Haute-Loire), 


25 juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture d’Argelès, Photo- 
Ciné-Club de Pierrefitte. But: développer et faire connaître tout ce 
qui a trait à la photographie et au cinéma d'armateur., Siège social: 


\ 


hôtel de la Poste, Pierrefitte (Hautes-Pyrénées). 


35 juilet 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. Asso- 
ciation lezovienne d'entraide mutuelle. But: entraide mutuelle des 
families sur les plans maténel et culturel. Siège Social: cité Mer- 
cœur, à Lezoux (Puy-de-Dôme). 


25 juillet 1960. Déclar:tion à la sous-préfecture de Verdun. Union 
meusienne des combattants d'Afrique du Nord. But: assurer l’union 
et la coordination des amicales meusiemnes des combattants 
d'Afrique du Nord et leur liaison avec l'union nationale des combat- 
tants d'Afrique du Nord ainsi que le regroupement des adhérents 
isolés. Siège social: 34, rue d’Anthouard, à Verdun (Meuse). 


26 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Langres. La Saint- 
Hubert de Courcelles-en-Montagne. But: organisation de la chasse 
sur le territoire de Courcelles-en-Mentagne, protection du gibier et 
répres<ion du braconnage. Siège socia:: mairie de Courcelles-en- 
Monliagne (llaule-Marne), 





%6 juiliet 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Asso- 
ciation de parents d'élèves Le Restaurant scolaire. But: création 
et gestion d’un restaurant scolaire. Siège social: hôtel de ville de 
Fismes (Marne). ————— 


26 juillet 1960. Décaration à la préfecture du Cher. Amicale. 
bouliste d'Ennordres. Bul: pratique du sport boules. Siège social: 
hôte] Roger, Ennordres. 


27 juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Marmande, Asso- 
ciation familiale locale du centre d’apprentissagé âgricole èt ménager 
rural Notre-Dame de Tonneins. But: développer sous toutes ses 
formes la formation professionnelle agricole et la formation ména- 


gère agricoie en milieu rural, intéresser les familles des jeunes 
filles à l'extension de cette formation professionnelle et pourvoir 


au traitement du personnel enseignant. Siège social: chez Mme Bour- 
son (Irène), rue André-Ségala, Tonneins (Lot-et-Garonne). 


27 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Kart- 
Club cambrésien. But: organisation de compétitions sportives et 
entraînement des membres du club. Siège social: café La Chaumière, 
rue Taveile, Cambrai (Nord). 


27 juillet 1960. Déclaration à la 
chasse de Rivière, Bul: 
braconnage. Siège social: chez M 


préfecture d’Arras. Société de 
préservalion du gibier et répression du 
Balovoine, à Rivière. 


27 juillet 1960. Déclaration à la préfec!'ure de la Réunion. L'Union 
fraternelle au décès. But: assurer une indemnité an décès de 
ses membres participants, Siège social: à l'hôtel de ville de 
Saint-Denis. 


29 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. Association 
d'éducation populaire de l’école Saint-Louis-de-Gonzague, à Saint- 
Evarzec. But: soutien moral de maîtres d’écoles! et soutien financier. 
Siège social: école des frères, Saint-Evarzec 


29 juillet 19%60. Déclaration à la préfgcture de la Corse. Comité 
des fête: de la commune d'Ota. But: organiser et surveiller les 
jeux afférents aux diverses fêtes locales de l’année. Siège social: 
mairie d’Ota. sethisértnes 


29 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Comité 
des courses hippiques de Landevant. But: organisation d’une réunion 
hippique tous les ans, 1e troisième dimanche de juillet. Siège 
social: gare de Landevant (Morbihan). 


29 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Union 
sportive peyrinoise. But: pratique des exercices physiques, et notam- 
ment du footbal;-association, préparer au pays des hommes robustes 
et créer entre tous ses membres des liens d’amitié et de bonne 
camaraderie, toute discussion politique ou religieuse étant formelle- 
ment interdite. Siège social: mairie de Peyrins. 


30 juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Var. Société des 
amis de Miremer et de Saint-Clément. But: conservation et embel- 
lissement du site de Notre-Dame de Miremer et de Saint-C:ément; 
organisation des fêtes et pèlerinages. Siège social: chez M. César 
Pissot, ia Garde-Freinet, 
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39 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Asso- 
ciation des parents d'élèves et amis du cours secondaire de l’école 
de Kerbonne, But: enseignement secondaire et secondaire spécial 
et autres enseignements de l'établissement avec les œuvres péri- 
scolaires, colonies, camp de vacances et loisirs des jeunes; elle 
ourra gérer soit directement, soit indirectement l'établissement et 
es œuvres précitées, Siège social: école de Kerbonne, rue Paul-Bert, 
Brest (Finistère). 


30 juil:et 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Asso- 
ciation locale des aides familiales de Pré-en-Pail. But: aide maté- 
rielle et morale des familles; développement du sens familial et 
social. Siège social: mairie de Pré-en-Pail (Mayenne). 





30 -juillet 1960 Déclaration à la préfecture de Pau. Association 
d'éducation populaire Sainte-Elisabeth, à Nay. Bul: créalion et 
entretien d'un ou p:usieurs établissements d'enseignement et d’édu- 
cation populaires. Siège socia!: >, rue du Docteur-Talamon, à Nay. 


den août 1960. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Asso- 
ciation familiale de gestion de l’école tibre de Fors. Bul: organiser 
le fonctionnement matériel de l’école catho:ique de Fors, élablir 
et entretenir des rapports avec 1es associations s'intéressant à 
l'enseignement libre. Siège social: école libre de filles, à Fors. 





der août 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. La Lyre 
londaise. Bul: formation musicale (étude du solfège et instru- 
mentale). Siège social: rue Aristide-Perrin, la Londe-les-Maures 
(Var). 


4er août 1960, Déclaration à la préfecture de police. Vie neuve. 
But: apporter aide et assistance aux enfants en danger moral, 
à leur mère et à toutes femmes victimes de l’inmoralilé publique. 
Siège social : 9, rue Antoinelle, Paris (18°), 


9 août 1960. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. Ecole 
de musique de Saint-Mathurin. But: former des élèves musiciens 
et musiciennes pour permettre à ceux-ci de rentrer dans les sociétés 
musicales. Siège social: mairie de Saint-Mathurin. 


2 août 1960, Déclaralion à la sous-préfecture de Sens, Union 

ve de Cerisiers. But: encourager et praliquer les exercices 
physiques et sportifs, particulièrement le football, et éventuelle- 
ment d’autres sports d'équipe dans l'avenir; créer et entrelenir 
entre ses membres des relatiuns a’amilié et de bonne camaraderie. 
Siège social: mairie de Cerisiers (Yonne). 


9 août 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Association 
d'éducation populaire de l’école privée de filles de Saint-Maximin. 
But: organiser par tous les moyens appropriés le fonctionnement 
matériel des écoles libres, et notamment de l'école catholique de 
Saint-Maximin Siège socia!: rue des Poilus, à Saint-Maximin (Var). 





2 août 1960 Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Asso- 
ciation de l'institution Saint-Joseph. But: enseignement de tous 
ordres, œuvres scoiaires, postscolaires, périscolaires, éducation popu- 
laire, colonies et camps de vacances, loisirs des jeunes. Siège 


L 


social: 4, rue de la Gouvernance, Arras. 


9 août 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, Karting- 
Club de Neuilly-Plaisance. But: 1uroduire et promouvoir en France 
les compétitions entre véhicules dits go-kart., Siège social: 6, avenue 
Roosevelt, NeuillyPlaisance (Seine-et-Oise). 


3 août 1960. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Association 
familiale de de l'école catholique du prieuré Saint-Jean. 
But: organiser le fonctionnement de l’école catholique susdite, 
établir et entretenir des rapports avec les associations s'intéressant 
à l’enseignement libre. Siège social: école du prieuré Saint-Jean, 
à Brioux-sur-Boutonne. 





3 août 1960 Déclaration à la préfecture de l'Eure. Société de 
chasse d'Arnières-sur-iton Bul: exercice du droit de chasse sur 
tous les terrains appartenant, dans la commune, à ses membres; 
protection, conservalion et reproduction du gibier. Siège social: 
mairie d’Arnières-sur-Hon. 


3-août 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. Asso- 
ciation des propriétaires de Bionnassay. But: resserrement des 
liens d'amitié entre ses membres, entraide sous toutes ses formes, 
amélioration et déve:oppement de Bionnassay. Siège social: chez 
Mile Chardonnet, Bionnassay (Haute-Savoie). 


3 août 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 

le des cadres et assimilés. But: grouper les cadres et 
assimilés s'intéressant à la locomotion automobile, promouvoir des 
méthodes de lutte contre les dangers de la circulation, mettre à 
la disposition de ses membres une organisation de tourisme et 
voyages, contentieux automobile, recours et défense. Siège social: 
185, boulevard Murat, Paris. 





4 août 1960. Déclaralion à la préfecture de police, Associati 
nationale pour la protection des eaux, Bul: protection et pre 
valion re aux, élude des causes de pollution et des remèdes 
susceplibles d'être mis en jeu. Siège social: 9 r ha! + 
: RE di. Ÿ, rue p S 
Paris. de Pha:sbourg, 


o août 1960. Déclaration à la sous-préfecture » Saint-N 

Association technique Notre-Dame. BUT: mp PA ge p—— 
morale et matérielle de l’école technique Notre-Dame et co!laborer 
avec le personnel enseignant au bon fonctionnement de l'institution, 
Siège social: 15, rue Bois-Savary, Saint-Nazaire (Loire-Atlantique). 


5 août 1960. Déclaralion à la préfecture de Saône-et-Loi 

: “suis Dig Be Si -el-Loire, Am 
des chasseurs d'Uchizy. Bul: protection du gibier, CI , 
destruciion des nuisib.es. Siège social: mairie d'Uchizy ; 


o août 1960, Déclaralion à la sous-préfecture d'Yssingeaux Asso- 
ciation d'éducation populaire de l'école catholique de filles de 
Vaiprivas, Bul: œuvres scolaires, formalions morale et religieuse 
Siège social: école de filles, Valprivas (Haute-Loire), j: s 


5 août 1960, Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoi 

Le : a mi Savoie. Lanio 
de Sant-Martin-Bellevue. Bul: éducalion populaire, Siège social : 
presbylère de Saint-Martin-Bellevue. î 


Reclificatif au Journal officiel du 17 avril 1960: age 3627 
2 colonne, 2 insertion, au lieu de: « Association de parents 
d'élèves et amfs de l'école laïque de la Grand-Combe, à Alès» 
lire: « Association de parents d'élèves et amis de l'école laïque de 
la Grand-Rue, à Alès»; siège social, au 1iieu de: « écoie de la 
Grand-Combe », lire: «école de la Grand-Rue ». 





MODIFICATIONS 


—————— 


20 juillet 1960, Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
des colonies de vacances familiales iransfère son siège social du 
31, rue Médéric, au 28, place Saint-Georges, Paris. 


21 juiket 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
française contre la peine de mort transfère son siège social du 
27, boulevard Malesherbes, Paris, au 12, rue Guy-de-La-Brosse, Paris. 


30 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Club 
d’études et de relations internationales de l'association des parents 
d'élèves de l’anne.e du lycée Chapta: de Bois-Colombes change son 
titre, qui devient: Club Unesco Bois-Colombes, et transfère son 
siège social de l’annexe du Iveée Chaplal, impasse Pierre-Joigneaux, 
Bois-Colombes, au 61, avenue du R.-P.-Cloarec, Bois-Colombes: 


er août 1960 Déclaration à la préfeelture de po:ice. Le Groupement 
des centres familiaux, éducatifs et sociaux transfère son siège social 
du 8%, rue Ilaxo, au 8, villa des Olages, So, rue Haxo, Paris. 


2 août 1960. Déclaration à la préfecture des fHautes-Pyrénées, 
Le Racing olympique de Tarbes transfère son siège social du café 
de la Bourse, place Marcadieu, Tarbes, au bar de l’Arrivée, 
8, cours Gambetta, à Tarbes. 


2 août 1960, Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
particulière pour l'investissement de la contribution à l'effort de 
construction (A. P. 1. C.E. C.) transfère son siège social du 37, ave- 
nue Victor-Hugo, à Paris, au 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, 
Paris. 





3 août 19%90. Déclaration à la préfecture de police. Le lb 
amateur de danse de la banlieue Ouest lransière son siège social 
du 11, villa des Basses-Bruyères, Asnières, au 27, boulevard de la 
Paix, Courbevoie 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 19939.) 





21 juillet 1960, Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 4 août 1960.) Fédération 
européenne des industries techniques du cinéma. But: représenier 
les industries techniques du cinéma auprès des instances inter 
nationales, et notamment de la Communauté économique eur 
péenne, et assurer leur défense auprès des pouvoirs publies et 
organisations internationa!es en général, Siège social: 92, avenue 
des Champs-Elysées. Paris 
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Paris — imprimene des Journaux officiels, 26, rue Desaiz. 
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# Les textes qui, dans le sommaire, sont suivis d'un astérisque 
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TRAITEMENTS, SOLDES ET INDEMNITES 
DES FONCTIONNAIRES DU 1° AOÛT AU 31 OCTOBRE 1960 


Comme suite à la publication du décret n° 60-796 du 2 août 
1960 au Journal officiel du 4 août 1960 et de la circulaire 
d'application du 11 août 1960 au Journal officiel du 14 août 
1960, la Direction des Journaux officiels a procédé à une vingt 
et unième édition de la brochure n° 1014 qui, outre les textes 
de base, reproduit les barèmes (établis par la direction de la 
fonction publique) des divers éléments constituant la rémuné:- 
ration annuelle et mensuelle des fonctionnaires et agents civils 
et militaires de l'Etat du 1°’ août au 31 octobre 1960, y compris 
les taux de l'indemnité de résidence (par zones de salaires), 
du supplément familial (suivant le nombre d'enfants) et des 
Prestations familiales (en vigueur depuis le 1°’ août 1959). 


Cette brochure de 156 pages, de format in-8° carré, est mise 

en vente au prix de 3 NF ou expédiée franco sur simple 

e accompagnée du montant adressée à la Direction des 
Journaux officiels, 26, rue Desaix, Paris (15'). 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
Postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 


Nota, — La 22° édition de la brochure n° 1014, reproduisant 
les barèmes de traitements applicables à partir du 1°’ novembre 
1960, sera mise en vente début octobre 1960. 
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indemnités dues en raison de la suppression de grelles de 
tribunaux d’instance (p. 7:05), 
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Décret du 12 août 1960 fixant le montant et la répartition de l'indem- 
nité due à l’occasion de la suppression du greffe du tribunal 
de première instance de Brignoles (Var) (p. 7706). 

Décret portant nomination de magistrats (p. 7706). 

Arrêté du 11 août 1960 autorisant l'ouverture d'un concours pour 
le recrutement de sous-directeurs des services extérieurs de 
l'aämanistration pénitentiaire (p. 3706), 

Arrêtés portant promotion, titularisation, intégration el suspension 
de lonctions (administration centrale et gretliers) (p. 7706). 

Liste des candidats définitivement admis au concours pour le recru- 
tement de commis greffiers des tribunaux d'instance d'Algérie 
(session de juin 1960) (p. 3:06). 

Décisions de justice: Officiers publies et ministériels (p. 7707). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Arrêtés portant attribution de fonctions, mise en disponibilité et 
admissions à la retraile (administration centrale et services 
exlérieurs) (p. 7707), 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 9 août 1960 approuvant la reconstruction du monument 
aux morts de la commune de Mernmelshoffen (Baÿ-Rhin) 
(p. 7707). 

Arrêtés portant radialion des cadres, acceptation de démission et 
rapportant les dispositions d'un précédent arrèlé (administra- 
tion centrale) (p. 7:07). 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret ne 60-870 du 12 août 1960 portant dissolution du ccrps 
militaire d'assimilés spéciaux pour l'Extrême-Orient (p. 7707) 

Décret portant promotion d'un officier général de l’armée de terre 
dans la première section du cadre de l'élat-major général 
(p. 7708). 

Arrêtés et décision portant inscriplions à des tableaux d'avancement 
(services communs [active] et services extérieurs [air]) 
(p. 71108). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret ne 60-871 du 6 août 1960 relatif aux provisions pour fluctua- 
tions des cours {p. 7:0%). 

Arrêtés portant promotion, nominations, attribution de fonctions, 
affectation, acceptahon de démission el admissions à la 
retraite : 

Administration centrale des finances (p. 7:09). 
Agents comptables (p. 7:09). 

Caisse des dépôts et consignalions (p. 7710). 
Conseillers commerciaux (p. 7:10). 

Direction générale des impôts (p. 7710). 
Expansion économique à l'étranger (p. 7:10). 
lLmprimerie nationale (p. 7:10). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


‘Arrêté du 13 juillet 1960 fixant le montant du compte d’adminis- 
tralion de l'école française d'archéologie d'Athènes (année 
1958) (p. 7710). 

Arrêté du 3 août 1969 fixant la liste des établissements dans lesquels 
peuvent être subies pendant l'année scolaire 1940-1961 les 
épreuves des diplômes d'études supérieures de langues et 
littératures étrangères vivantes (p. 7710) 

Arrêté du 4 août 1960 complétant l'arrêlé du 13 décembre 1955 déter- 
minant la liste des certificats d'études supérieures prévus à 
l'article ? du décret du 8 janvier 1%» relatii au troisième cycle 
d'enseignement dans les facultés des sciences (p. 7711). 

Arrélés du 11 août 1960 relatifs à l'ouverture de concours pour le 
recrutement de bibliothécaires el de sous-bibliothécaires 
(p. 7111). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Arrêté portant intégration (aviation civile et commerciale) (p. 7710). 





————————— 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Arrêtés portant nominations, mises en disponibilité et admission à la 


retraile : 
Administration centrale (p. 7710). 
Ecole nationale supérieure des mines de Paris (Pp. 7710). 
Ecole technique des mines d'Alès (p. 7710). 
Mines (p. 5710). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-812 du 6 août 1960 modifiant, en sa partie relative au 
délai de forclusion des demandes de pension d'invalidité de 
veuves d’assurés sociaux, l’article 6) du aécret ne 509-19% du 
21 septembre 19% porlant règiement d'administration publique 
en ce qui Concerne les assurances sociales agricoles (p. NL) 

Décret no &-S73 du 6 août 1%0 relatif au reclassement en qualité 
d'ouvrier professionnel de certains fonctionnaires des écoles 
nationales vétérinaires (p. 7:12). 

Décret n° 60-874 du 12 août 1960 relatif à la suspension des dispo- 
sitions concernant les arrachages voiontaires de Vignes 
(p. 7712). 

Arrêlé du 4 août 19%60 relalif à une régie d’avances (p. 7713,> 

Arrèlé du 11 août 19%60 relatif au concours pour le recrütement de 
certains personnels dans les laboratoires de recherches vété- 
rinaires (p. 7713) 

Arrêtés portant promotion, intégration, réintégration, titularisation, 
mutation, affectation, acceptation de démission et admission 
à la retraite 

Administration générale {p. 7713). 
Administration centrale (p. 7:13), 
Eaux et forêts (p. 7713). 

Génie rural (p. 7:14). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrêté du te août 198 relatif au modéle de convention à {nfeftenir 
entre les caisses régionales de sécurité sociale et les établis- 
sements de soins privés à but non lucratif (p. 7:44), 

Arrêté du fer août 19659 relatif au modèle de convention à intervenir 
entre les, caisses régionales de sécurité sociaie et les maisons 
de santé privées (p. 7714). 

Arrêtés du 17 août 1960 modiflant certaines disposilions de la con- 
vention modèle entre caisses de sécurité sociale et maisons de 
santé privées (p. 7:15). 

Arrêté du 2? août 1960 relatif aux circonscriptions des caisses régio- 
nales de sécurité sociale et des caisses régionales d'assurance 
vieillesse des travailleurs salariés (p. 7715). A 

Arrêté du 11 août 19650 relatif à l'ouverture d’un concours pour le 
recrutement d'ouvriers professionnels (p. 7715). 

Arrêté portant promotion, titularisation et intégration (administra- 
tion centrale) (p. 7716). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Décret n° 60-875 du 12 août 1959 relatif aux conditions de ‘onction- 
nement des commissions administratives des hôpitaux et hos- 
pices publics (p. 7716). 

Arrêté du 29 juillet 1960 portant modification de la liste des médi- 
caments remboursables aux assurés sociaux (p. 7747). 
Arrêté du 5 août 19%60 complétant et modifiant le tarif interminis- 

tériel des prestations sanitaires (p. 7719). 

Arrêté du 10 août 19% relatif au cadre de chef des services admi- 
nistratifs des hôpitaux psychiatriques départementaux et inter- 
départementaux (p. 7721). 

Arrêtés portant radiation des cadres et admission à la retraite 
(administration centrale) (p. 7721). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 
Arrélé du % juillet 1960 relatif au délai de dépôt par les sinistrés 
d'indochine d'un projet d'emploi de la part transférable de 
leur indemnité (p. 7716). 


. 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Arrêté portant maintien en disponibilité (services extérieurs) 
(p. 7121). 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques, 


Avis aux importateurs de volailles vivantes et mortes originaires 
et en provenance du Danemark (p. 7722). 

Avis aux importateurs de produits demeurant soumis à des restric- 
(p. 7722). 

Résultats du tirage de la vingt-septième tranche de la loterie natio- 
male 1960 (p. 7724). 


Ministère de la Santé publique et de la population. 


Avis aux fabricants de produits pharmaceutiques (p. 7721). 
Avis de concours pour le recrutement d'économes dans 
hôpitaux psychiatriques départementaux (p. 7721). 
Avis de concours pour le recrutement d'un agent principal au 


divers 


centre hospitalier régional de Toulouse (Haute-Garonne) 
(p. 7722). , 

Avis de concours pour le recrutement d'un commis au centre hospi- 
talier de Vesoul (Haute-Saône) (p. 7:22). 


Bulletin des recettes de la Société nationale des chemins de fer 
trançais (30e semaine de 1960) (p. 7125). 


Annonces (p. 7:26). 








LOIS 





LOI organique n° 60-867 du 17 août 1960 relative à l'intégration 
des juges de paix en service en Algérie dans le corps judi- 
ciaire unique (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Conseil constitutionnel a déclaré conforme à la Constitution, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

Article unique. — Les juges de paix en service en Algérie 
nommés, après la date de mise en vigueur de l'ordonnance 
n° 58-1270 du 22 décembre 1958, dans le cadre institué par 
l'article 80 de ladite ordonnance, peuvent être intégrés dans le 
corps judiciaire unique aux conditions et selon les modalités 
prévues par règlement d'administration publique. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 17 août 1960. 

C. DE GAULLE. 

Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 

MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 








Loi n° 60-867 
Sénat : 


Projet de loi organique n° 160 (1959-1960) ; 


Rapport de M. Achour (Youssef), au nom de la commission des lois, n° 202 
(1959-1960) ; 


Diseussion et adoption le 18 juillet 1960. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi organique, adopté par le Sénat (n° 799) : 


17 de M. Portolano, au nom de la commission des lois constitutionnelles 
n° 811); 


Discussion et adoption le 21 juillet 1960. 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


# 


Décision du Conseil constitutionnel du 411 août 1960, publiée au Journal officiel 
de la République française du 13 août 1960. 


+ ® 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret du 2 août 1960 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d’honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 2 août 1960, 
pris sur la proposition du Premier ministre, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur en date du 2 juin 1960 
portant que les promotions du présent décret sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des 
ministres entendu, sont promus dans l’ordre de la Légion d’honneur : 


Au grade de commandeur. 
M. Dana (Abraham-Gaston), docteur en médecine à El-Biar, dépar- 
tement d’Alger. Officier du 29 août 19583. 


M. Yanat Mohand, propriétaire, industriel à Sidi-Aïch, département 
de Sétif. Officier du 3 février 1950. 





Décrets du 9 août 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décrets du Président de la République en date du 9 août 1960, 
pris sur la proposition du Premier ministre, vu les déclarations du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur en date des 2 juin 1960 et 
7 juillet 1960 portant que les promotions et nominations du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont promus ou nommés dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur : 

Au grade d’officier. 


M. Bey Boumezrag Abdelkader, agha, attaché à la S. A. S. de 
Boghari. Chevalier du 18 août 1950. 

M. Boukroufa Mohamed, directeur de l’école bilingue Es-Saada, 
Alger. Chevalier du 18 août 1950. 

M. Butor (Emile), receveur principal des finances de 1° classe, 
Alger. Chevalier du 10 mars 1348 

M. Chamo (Maxime), drecteur de l’administration centrale chargé 
de l'inspection générale de la formation professionnelle à la délé- 
gation générale du Gouvernement, Alger. Chevalier du 7 septem- 
bre 1948. 

M. Chauvin (Paul), agriculteur, président de la chambre d’agri- 
culture d’Alger. Chevalier du 19 février 1952. 

M. Dessens (Maurice), négociant, président directeur général de 
la Société des grands magasins du Globe, Constantine. Chevalier du 
11 avril 1951 

M. Hadhidj Madani ben Benchohra, agriculteur, maire de Rechaiga 
(département de Médéa). Chevalier du 2 mars 1949, 

M. Pecoul (René), commandant du groupement de C. KR. S. n° 10, 
Oran. Chevalier du 27 janvier 1951. 


Au grade de chevalier. 


M. Alem Djebar Belkheir, agriculteur, maire de Télilat (départe- 
ment d'Oran) ; 31 ans de pratique agricole et d'exercice de mandat 
électif. 

M. Ali Khodja Mohammed Kamal, négociant, ancien président de 
la commission administrative provisoire d’Alger ; 26 ans d’activité 
professionnelle et de services militaires. 

M. Armagnac (Charles), ingénieur aux C. F. A., chef d’arrondis- 
sement de la voie et des bâtiments, Oran; 26 ans de services 
civils et militaires. 

M. Arzour Zidane, conseiller pour les affaires musulmanes à la 
sous-préfecture d’El-Milia (département de Constantine) ; 23 ans de 
services civils et militaires, 

M. Attanasio (François), directeur de l’imprimerie officielle, délé- 
gation générale, Alger ; 29 ans de services civils et militaires. 

M. Bencharif Mostéfa, huissier de justice, président du conseil 
général d’Alger, maire de Marengo (département d’Alger) ; 25 ans 
de services civils et militaires et d’exercice de mandats électifs. 

M. Benferhat Mohammed, conseiller d’administration pour les 
affaires musulmanes, adjoint au maire d’Aflou (département de 
Tiaret) , 26 ans de services civils et militaires. 

M. Bouazza Bachir, commerçant, maire des Abdellys (département 
de Tlemcen) ; 25 ans d’activité professionnelle, de services mili 
et d’exercice de mandats électifs. 

M. Bouchenak Abdelhafid, commis greffier à Miliana (département 
d’Orléansville) ; 33 ans de services civils. 
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M. Bourgin (François), sous-préfet de Bougie ; 20 ans de services 
civils et militaires. 

M. Carton (Maurice), commissaire divisionnaire, chef du service 
central d’information à la direction de la sûreté nationale, Alger ; 
24 ans de services civils et militaires. 

M. Charif Abdelaziz, commerçant exportateur, premier adjoint au 
maire de Bône ; 29 ans d’activité professionnelle et de services mili- 
taires. 

M. Collegia (Don-Marc), attaché de S. A. S. à Khenchella (dépar- 
tement de Batna) ; 50 ans de services civils et militaires. 

M. Couret (Robert), commandant principal de la sûreté nationale 
à Aïn-Témouchent (département d'Oran) ; 35 ans de services civils 
et militaires. 

M. Djabout Mohamed ben Ahmed, commerçant à Dupleix, maire 
d'Oued-Damous (département d’Orléansville) ; 58 ans d’activité pro- 
fessionnelle et d’exercice de mandat électif. 

M. Dijili Kaddour, caïd d’Assi-Bou-Nif (département d'Oran) ; 32 ans 
de services civils et militaires. 

M. Duplan (Claude), industriel à Constantine ; 49 ans d'activité 
professionnelle et de services militaires. 

M. El Hachemi Mohamed Abdelkader, maire d’Oued-el-Abd (dépar- 
tement de Mostaganem) ; 31 ans de services civils et militaires et 
d'exercice de mandats électifs. 

M. Febvre (René), journaliste, secrétaire de rédaction à la Dépêche 
de Constantine à Constantine ; 32 ans d'activité professionnelle et de 
services militaires. 

M. Maatallah Lachemi, cultivateur, maire d'El Ghrar (département 
de Constantine) ; 25 ans d'activité professionnelle, de services mili- 
taires et d'exercice de mandats électifs. 

M. Rogier (Marcel), avocat à la cour d'appel d’Alger, maire de Baba- 
Hassen (département d'Alger) ; 34 ans d’activité professionnelle, de 
services militaires et d’exercice de mandats électifs. 

M. Schnell (Bernard), ingénieur en chef des mines, service des 
mines en Algérie, Alger ; 25 ans de services civils et militaires. 

M. Surre (Jean), officier de police principal, Bône ; 22 ans de ser- 
vices civils et militaires. 

M. Testud (Roger), administrateur civil chargé des fonctions de 
sous-directeur à la délégation générale du Gouvernement à Alger ; 
23 ans de services civils et militaires. 

M. Tronqua (Jean), administrateur des services civils d'Algérie, 
Clinchant (département de Mostaganem) ; 42 ans de services civils 
et militaires. 

M. Vibert (Jean-Marie), directeur du plan et des études écono- 
miques à la délégation générale du Gouvernement, Alger ; 20 ans 
de services civils et militaires. 

Mme Woog (Germaine), directrice de l’intendance à la délégation 
générale de la Croix-Rouge française en Algérie, à Alger; 26 ans 
d’activité professionnelle. 

M. Zatout Mohamed Tahar, conseiller aux affaires musulmanes, 
préfecture de Batna ; 23 ans de services civils et militaires. 





Décret n° 60-868 du 12 août 1960 portant application aux fonc- 
tionnaires de l'Algérie de l'ordonnance du 4 février 1959 
relative au statut général des fonctionnaires. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu la loi n° 56-288 du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion écono- 
mique, de progrès social et de réforme administrative et l’habi- 
litant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du réta- 
blissement de l’ordre, de la protection des personnes et des biens 
et de la sauvegarde du territoire, notamment son article 4, 
modifiée et reconduite ; 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1. — Sous réserve des dispositions particulières figu- 
rant aux articles suivants, les dispositions de l’ordonnance du 
4 février 1959 susvisée sont étendues aux personnes qui, nom- 
mées dans un emploi permanent de l'administration de la 
me og générale du Gouvernement en Algérie, ont été titu- 
larisées dans un grade de la hiérarchie des administrations 
centrales de la délégation, des services extérieurs en dépendant 
ainsi que des établissements publics énumérés ci-dessous : 

Caisse générale des retraites de l'Algérie (C. G. R. A). 

Office algérien d'action économique et touristique (Ofalac). 

Caisse algérienne de crédit agricole mutuel (C. À. C. À. M.) 

Caisse de prêts agricole (C. P. A.). 





Caisse centrale des sociétés agricoles de prévoyance (S. A. P 
Caisse de solidarité des départements et des co  d ). 
rie (C. S. D. C. A.). munes d'Algé- 


Art. 2. — Le délégué général du Gouvernement 
conseil de la fonction publique institué en Algérie : re: 
comprend en nombre égal des représentants de l'administration 
et des représentants des organisations syndicales de fonction- 
naires. 


Art. 3. — Des arrêtés du délégué général établissent les 
statuts particuliers prévus à l’article 2 de l'ordonnance du 
4 février 1959 et rendent applicables aux fonctionnaires visés à 
l’article 1* du présent décret, en les adaptant en tant que 
de besoin, les dispositions réglementaires intervenues en appli- 
cation a" articles 15, 16, 17, 21, 25, 29, 33, 37, 38, 41, 42, 45, 
52 et 54. 


Art. 4 — La rémunération des fonctionnaires visés à l’ar. 
ticle 1° du présent décret est déterminée conformément aux 
dispositions de l’article 2 de la loi du 12 mars 1952, 


Art. 5. — Les fonctionnaires bénéficiaires du présent décret 
ont droit, lorsque la maladie provient de l’une des causes excep- 
tionnelles définies à l’article 41 du code des pensions de la 
caisse générale des retraites de l’Algérie ou d’un accident sur- 
venu dans l'exercice ou à l’occasion de l'exercice des fonctions, 
à l'intégralité de leur traitement, conformément aux dispositions 
de l’article 36, 2°, dernier alinéa de l'ordonnance du 4 février 
1959. Ils ont droit également au remboursement des honoraires 
médicaux et des frais directement entraînés par la maladie ou 
l'accident. 

La durée du congé pour couches et allaitement auquel à 
droit le personnel féminin visé à l'article 1° ci-dessus est de 
quatorze semaines, soit six semaines avant la date prévue de 
l'accouchement et huit semaines après celui-ci. 


Art. 6 — En cas de suppression d'emplois permanents 
vccupés par des fonctionnaires, ces derniers ne peuvent être 
licenciés qu’en vertu de décisions spéciales de dégagement des 
cadres prises par décret et prévoyant notamment les conditions 
de préavis et d'indemnisation des intéressés. 


Art. 7. — Les fonctionnaires visés à l’article 1° du présent, 
décret lorsqu'ils sont en position de service détaché sont 
soumis aux dispositions de l’article 91 bis du code des pensions 
de la caisse générale des retraites de l'Algérie. 

Le régime des limites d'âge est fixé conformément à l'ar- 
ticle 25 dudit code des pensivns. 


Art. 8 — La décision n° 49-047 de l'assemblée algérienne 
relative à l'application aux fonctionnaires de l'Algérie de la 
loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires, 
rendue exécutoire par arrêté du 10 juin 1949, est abrogée. 

Les statuts particuliers des fonctionnaires visés à l’article 1" 
ci-dessus applicables à la date de publication du présent décret 
demeurent en vigueur, ainsi que l'arrêté du 10 janvier 1949 
portant attribution d’une indemnité compensatrice aux fonction- 
naires et aux agents de certains services algériens promus ou 
nommés à un grade comportant un indice inférieur à celui qu'ils 
percevaient antérieurement, l'arrêté du 31 décembre 1948 por- 
tant classement hiérarchique des grades et emplois des person- 
nels de l'Algérie, affiliés au régime de la caisse générale des 
retraites de l'Algérie et l'arrêté du 23 mai 1950 relatif à la 
revision du plan de classement hiérarchique des grades et emplois 
de ces mêmes personnels. 


Art. 9. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le secrétaire d'Etat aux finances, le secrétaire général 
pour les affaires algériennes et le délégué général du Gouver- 
nement en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journd 
officiel de la République française et inséré au Recueil des 
actes administratifs de la délégation générale du Gouvernement 
en Algérie. 
Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 12 août 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décret n° 60-869 du 12 août 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique et complétant le décret n° 48-1966 du 
30 décembre 1948 relatif aux comités techniques paritaires 


dans les départements militaires. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre 
et du ministre des armées, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 

éral des fonctionnaires, notamment son article 15; 

Vu le décret n° 48-1966 du 30 décembre 1948 relatif aux 
comités techniques paritaires dans les départements militaires ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique et relatif aux commissions adminis- 
tratives paritaires et aux comités techniques paritaires, et 

t son article 57, alinéa 2; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1°". — Il est ajouté au décret susvisé du 30 décembre 1948 
un article 1°’ bis ainsi rédigé : 

« Art. 1er bis. — Les comités techniques prévus au présent 
décret connaissent des questions dont ils sont saisis par le 
ministre des armées. 

« Les membres titulaires et suppléants de ces comités sont 
désignés pour trois ans. La durée du mandat des membres actuel- 
lement en fonctions est prorogée d’un an ». 


Art. 2. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre 
et le ministre des armées sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 août 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Din de 12 août 1960 fixant le montant et la répartition des indem:- 


dues en raison de la suppression de greffes de tribunaux 





Par décret en date du 12 août 1960: 


l'indemnité de suppression du greffe du tribunal d'instance de 
Roanne (Loire), à la résidence de la Pacaudière, supprimé le 27 no- 
vembre, 1959, due à compter de cette date à M. Lardon ou à ses 
ayants droit par M. Festa, greffier du même tribunal au siège de 
on, ou par ses ayants droit, est fixée à la somme de 
6655 NF, sous réserve de l'évaluation ultérieure de l'indemnité qui 
pourrait être éventuellement due à raison des produits des ventes 
mobilières aux enchères publiques. 
somme produira intérêt au taux légal en matière civile à 
compter du 27 novembre 1959. 


L'indemnité de suppression du greffe du tribunal d’instance de 

(Loire), à la résidence de Saint-Haon-le-Châtel, supprimé le 

27 novembre 1959, due à compter de cette date à M. Lardon ou à 

ses ayants droit par M. Festa, greffier du même tribunal au siège 

de la juridiction, ou par ses ayants droit, est fixée à la somme de 

10.184 NF, sous réserve de l'évaluation ultérieure de l'indemnité qui 

Pourrait être éventuellement due à raison des produits des ventes 

aux enchères publiques. 

e somme produira effet au taux légal en matière civile à 

Compter du 27 novembre 1959. 


L'indemnité de suppression du greffe du tribunal d'instance de 
Lyon (Rhône), à la résidence de l’Arbresle, supprimé le 15 juin 
, due à compter de cette date aux ayants droit de M: Picard 
Par M. Cagnaire, greffier du même tribunal à la résidence de Vaur- 
Bneray, ou par ses ayants droit, est fixée à la somme de 5.000 NF, 
être rve de l’évaluation ultérieure de l'indemnité qui pourrait 
ne éventuellement due à raison des produits des ventes mobilières 


publiques. 
Cette somme produira intérêt au taux légal en matière civile à 
Compter du 15 juin 1959. 





L'indemnité de suppression du greffe du tribunal d’instance de 
Montbrison (Loire), à la résidence de Noirétable, supprimé le 15 juin 
1959, due à compter de cette date aux ayants droit de M° Bazin par 
M. Fayard, greffier du même tribunal au siège de la juridiction, ou 
par ses ayants droit, est fixée à la somme de 5.000 NF, sous réserve 
de l’évaluation ultérieure de l'indemnité qui pourrait être éventuel- 
lement due à raison des produits des ventes mobilières aux enchères 
publiques. 

Cette somme produira intérêt au taux légal en matière civile à 
compter du 15 juin 1959. 


L’indemnité de suppression du greffe du tribunal d’instance d’Apt 
(Vaucluse), à la résidence de Gordes, supprimé le 24 décembre 1959, 
due à compter de cette date à M. Donat ou à ses ayants droit par 
M. Blanc, greffier du même tribunal au siège de la juridiction, ou 
par ses ayants droit, est fixée à la somme de 5.500 NF, 


Cette somme produira intérêt au taux légal en matière civile à 
compter du 24 décembre 1959. 


L’indemnité de suppression du greffe du tribunal d'instance de 
Fougères (Ille-et-Vilaine), à la résidence de Louvigné-du-Désert, 
supprimé le 6 septembre 1959, due à compter de cette date à 
M. Pontais ou à ses ayants droit par M. Audran, greffier du même 
tribunal au siège de ia juridiction, ou par ses ayants droit, est fixée 
à la somme de 18.437,76 NF. 


Cette somme produira intérêt au taux légal en matière civile à 
compter du 6 septembre 1959. 


L’indemnité de suppression du greffe du tribunal d'instance de 
Fougères (Ille-et-Vilaine), à la résidence de Saint-Aubin-du-Cormier, 
supprimé le 17 novembre 1959, due à compter de cette date à 
M. Penigault ou à ses ayants droit par M. Audran, greffier du même 
tribunal au siège de la juridiction, ou par ses ayants droit, est fixée 
à la somme de 8.400 NF, sous réserve de l’évaluation ultérieure de 
l’indemnité qui pourrait être éventuellement due à raison des pro- 
duits des ventes mobilières aux enchères publiques. 


Cette somme produira intérêt au taux légal en matière civile à 
compter du 17 novembre 1959. 


L’indemnité de suppression du greffe du tribunal d’instance de 
Guingamp (Côtes-du-Nord), à la résidence de Plouagat, supprimé le 
6 septembre 1959, due à compter de cette date à M. Le Caer ou 
à ses ayants droit par M. Dugain, greffier du même tribunal au siège 
de la juridiction, ou par ses ayants droit, est fixée à la somme 
2.800 NF, sous réserve de l’évaluation ultérieure de lPindemnité qui 
pourrait être éventuellement due à raison des produits des ventes 
mobilières aux enchères publiques. 

Cette somme produira intérêt au taux légal en matière civile à 
compter du 6 septembre 1959. 


L’indemnité de suppression du greffe du tribunal d'instance de 
Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord), à la résidence de Châtelaudren, sup- 
primé le 6 septembre 1959, due à compter de cette date à M. Le Caër 
ou à ses ayants droit par M. Sallio, greffier du même tribunal au 
siège de la juridiction, ou par ses ayants droit, est fixée à la.somme 
de 4.500 NF, sous réserve de l'évaluation ultérieure de l’indemnité 
qui pourrait être éventuellement due à raison des produits des ventes 
mobilières aux enchères publiques. 

Cette somme produira intérêt au taux légal en matière civile à 
compter du 6 septembre 1956. 


L’indemnité de suppression du greffe du tribunal d'instance de 
Brest (Finistère), à la résidence de Lesneven, supprimé le 15 juin 1959, 
due à compter de cette date aux ayants droit de M. Trebaol par 
M. Le Roux, greffier du même tribunal à la résidence de Lander- 
neau, ou par ses ayants droit, est fixée à la somme de 9.100 NF. 


Cette somme produira intérêt au taux légal en matière civile 
à compter du 15 juin 1959. 


L'indemnité de suppression du greffe du tribunal d'instance de 
Brest (Finistère), à la résidence de Lannilis, supprimé le 19 juin 1959, 
due à compter de cette date aux ayants droit de M. Trebaol par 
M. Rouault, greffier du même tribunal au siège de la juridiction, ou 
par ses ayants droit, est fixée à la somme de 8.260 NF. 

Cette somme produira intérêt au taux légal en matière civile 
à compter du 15 juin 1959. 


L’indemnité de suppression du greffe du tribunal d'instance de 
Brest (Finistère), à la résidence de Saint-Renan, supprimé le 19 juin 
1959, due à compter de cette date aux ayants droit de M. Le Gall 
par M. Caill, greffier du même tribunal au siège de la juridiction, ou 
par ses ayants droit, est fixée à la somme de 10.000 NF, sous réserve 
de l’évaluation ultérieure de l’indemnité qui pourrait être éventuelle- 
ment due à raison des produits des ventes mobilières aux enchères 
publiques 

Cette somme produira intérêt au taux légal en matière civile 
à compter du 15 juin 1959. 


L'indemnité de suppression du greffe du tribunal d'instance de 
Neufchâtel-en-Bray (Seine-Maritime), à la résidence de Blangy, 
supprimé le 14 juillet 1959, due à compter de cette date à M. Brunet 
ou à ses ayants droit par M. Lejeune, greffier du même tribunal au 
siège de la juridiction, ou par ses ayants droit, est fixée à la somme 
de 14.916,23 NF, sous réserve de l'évaluation ultérieure de l'indemnité 
qui pourrait être éventuellement due à raison des produits des 
ventes mobilières aux enchères publiques. 


Cette somme produira intérêt au taux légal en matière civile 
à compter du 14 juillet 1959. 
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L'indemnité de suppression du greffe du tribunal d'instance de 
Neufchâtel-en-Bray (Seine-Maritime), à la résidence de Londinières, 
rs le 14 juillet 1959, due à compter de cette date à M. Brunet 
ou à ses ayants droit par M. Lejeune, greffier au même tribunal au 
siège de la juridiction, ou par ses ayants droit, est fixée à la somme 
de 8.793,19 NF, sous réserve de l'évaluation ultérieure de l’indemnite 
qui pourrait être éventuellement due à raison des produits des ventes 
mobilières aux enchères publiques. 

Cette somme produira intérêt au taux légal en matière civile 
à compter du 14 juillet 1959. 


L'indemnité de suppression du greffe du tribunal d'instance 
de Neufchâtel-en-Bray (Seine-Maritime), à la résidence d’Aumale, 
supprimé le 14 juillet 1959, due à compter de cette date à M. Brunet 
ou à ses ayants droit par M Lejeune, greffier du même tribunal 
au siège de la juridiction, ou par ses ayants droit, est fixée à la 
somme de 15.160,25 NF, sous réserve de l’évaluation ultérieure de 
l'indemnité qui pourrait être éventuellement due à raison des produits 
des ventes mobilières aux enchères publiques. 

Cette somme produira intérêt au taux légal en matière civile 
à compter du 14 juillet 1959. 


L'indemnité de suppression du greffe du tribunal d'instance 
d'Yvetot (Seine-Maritime), à la résidence de Fontaine-le-Dun, sup- 
primé le 3 juillet 1959, due à compter de cette date à M. Moulinet 
ou à ses ayants droit par M. d'Anjou, greffier du même tribunal 
au siège de la juridiction, ou par ses ayants droit, est fixée à la 
somme de 8.496,39 NF, sous réserve de lévaluation ultérieure de 
l'indemnité qui pourrait être éventuellement due à raison des pro- 
duits des ventes mobilières aux enchères publiques. 

Cette somme produra intérêt au taux légal en matière civile 
à compter du 3 juillet 1959. 


L'indemnité de suppression du greffe du tribunal d'instance de 
Rouen (Seine-Maritime), à la résidence de Clères, supprimé le 3 juillet 
1959, due à compter de cette date à M. Beaufils ou à ses ayants droit, 
est fixée à la somme de 20.004,74 NF, sous réserve de l'évaluation 
ultérieure de l'indemnité qui pourrait être éventuellement due à 
raison des produits des ventes mobilières aux enchères publiques. 


Cette indemnité sera ainsi répartie : 

Mme Peyrin, greffier du tribunal d'instance de Rouen, pour le 
5° canton, paiera 18.560,92 NF. ; 

M. Etlin, greffier de police du tribunal d'instance de Rouen, paiera 
1.443,82 NF. 

Ces sommes produiront intérêt au taux légal en matière civile 
à compter du 3 juillet 1959. 





Décret du 12 août 1960 fixant le montant et la répartition de l'indem- 
nité due à l’occasion de la suppression du greffe du tribunal de 
première instance de Brignoles (Var). 





Par décret en date du 12 août 1960, l'indemnité de suppression 
du greffe du tribunal de première instance de Brignoles (Var), 
supprimé le 2 mars 1959, due à compter de cette date à l’ancien 
titulaire de cet office, est fixée à la somme de 29.700 NF. 


Cette indemnité, qui sera versée à Mme Carraz-Billiat, épouse 
Gibert, ou à ses ayants droit, sera ainsi répartie : 


M. Chassary, greffier en chef de la cour d'appel d’Aix-en-Provence, 
paiera 830,70 NF. 

M. Verne, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Draguignan, paiera 27.855 NF. 

Mme Carraz-Billiat, greffier du tribunal d'instance de Brignoles, 
au siège de cette juridiction, paiera par confusion sur elle-même 
390,89 NF. 

M. Beauvois, greftier du tribunal d'instance de Brignoles, en rési- 
dence à Barjols, paiera 249,05 NF. 

Mme Blanc, greffier du tribunal d'instance de Brignoles, en rési- 
dence à Cotignac, era 126,15 NF. 

M. Reynaud, greffier du tribunal d’instance de Brignoles, en rési- 
dence à la Roquebrussanne, paiera 73,45 NF. 

M. Meiffren, greffier du tribunal d'instance de Brignoles, en rési- 
dence à Saint-Maximin, paiera 173,45 NF. 


Ces sommes produiront intérêt au taux légal en matière civile 
à compter du 2 mars 1959 


En cas de suppression de l’un des greffes de tribunal d'instance 
susvisés, le titulaire du greffe d’instance à la circonscription duquel 
est réuni l'office supprimé paiera la part d’indemnité mise à la 
charge de l'ancien greffier et les intérêts à compter de la date de la 
suppression dudit office. 





Décret du 12 août 1960 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 12 août 1960, sont nommés : 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Bordeaux, M. Roudière, substitut du procureur de la 
République près le tribunal de grande instance de Libourne, en rem- 
placement de M. Lespiau, qui a été nommé vice-président du tribunal 
de grande instance d'Angoulême. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Libourne, Mile Plantavit de La Pauze, substitut du procu- 
reur de la République près le tribunal de grande instance de Ber- 
gerac, en remplacement de M. Roudière, 








———— 


Ouverture d'un concours pour le recrutement de so 
des services extérieurs de l'administration At at 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le mini 
auprès du Premier ministre, nan. 


Vu l'article 29 de la loi n° 51-598 du 24 mai i 
conditions d'ouverture d’un concours ; PA To ‘ous 

Vu lordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édi 
mesures destinées à favoriser l’accès des Français —. A 
gérie aux emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-1204 du 12 décembre 1958 portant rè 
d'administration publique relatif au statut spécial des pds on 
des services extérieurs de l’administration pénitentiaire ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux é 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Francois muet 
mans d'Algérie dans les examens et concours donnant accès à 
certaines catégories d’emplois publics de l'Etat, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — L'ouverture d’un concours pour le recrutement de 
sept sous-directeurs des services extérieurs de l’administration péni- 
tentiaire est autorisée au cours de l’année 1960, 

Art. 2. — Le concours sera organisé dans les conditions fix 
le décre: du 12 décembre 1958 susvisé. med 

Art. 3. — Les emplois de sous-directeurs sont répartis de la façon 
suivante : 

Cinq emplois pour les candidats satisfaisant aux dispositions des 
trois premiers alinéas de l’article 40 du décret du 12 décembre 1958 
ou de l’article 57 du même décret. 

Un emploi pour les candidats satisfaisant aux dispositions de 
l’alinéa 4 de l’article 40 du décret du 12 décembre 1958. 

. Un emploi pour les candidats français musulmans d’Algérie béné- 
ficiaires des dispositions de l’ordonnance du 29 octobre 1958. 


Art. 4. — Le directeur de l'administration pénitentiaire est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 11 août 1960. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 10 août 1960, M. Lacroix (André), ancien fonction- 
naire des cadres chérifiens, est, à compter du 1°" janvier 1957, inté- 
gré et titularisé dans le corps des secrétaires d’administration du 
ministère de la justice au 4° échelon de la classe normale, avec 
ancienneté dans cet échelon remontant au 18 octobre 1955. 

M. Lacroix est, à compter du 18 octobre 1957, élevé au 5° échelon 
de son grade. 

M. Lacroix est, à compter du 1°" avril 1958, date de sa mise à la 
disposition du Gouvernement français, nommé secrétaire d’adminis- 
tration à l'administration centrale du ministère de la justice. 

M. Lacroix percevra, à compter du 16 juin 1959, date de sa 
de fonction, le traitement correspondant au 5° échelon de Ia cla 
normale de son grade. 





Greffiers. 





Par arrêté du 10 août 1960, M° Vayssie (Jean-André), greffier du 
tribunal d'instance de Montauban, en résidence à Lafrançaise (Tarn: 
et-Garonne), est suspendu de ses fonctions pendant trois mûis. 





Liste, par ordre de mérite, des candidats définitivement admis au 
concours pour le recrutement de commis greffiers des tribunaux 
d'instance d'Algérie (session de juin 1960). 





8 Tabet Messaoud. 

8 Boufaida Ali. 

10 Derkaoui Ali. 

11 Isaad Dijilali. 

11 Meknaci Belharti M 

13 Bouabdallah Mokhtar. . 

14 Berrahmoune el Habib 


1 Hallouane Rabah. 

2 Andre (Jean-Marie). 

3 Kaouaïidia Sidi-Ahmed. 
4 Kerbache Messaoud. 

5 Hamida Yahia. 

6 Guedmani Abdelaziz. 
7 Klein (Pierre). 


2 
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Décisions de justice. 


OFFICIERS PUBLICS ET MINISTÉRIELS 





Par jugement en date du 11 août 1960, le tribunal de grande 
A Rennes a prononcé l'interdiction temporaire de l’exercice 
de ses fonctions à l'encontre de M: Dieras, notaire à Montfort-sur- 


ep eault, président de la chambre départementale des notaires, 
à Ad ren (Ille-et-Vilaine), a été commis comme administrateur de 
l'office. 





Ent ennnn 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Administration centrale et services extérieurs. 





Par arrêté du 1‘ juillet 1960, M. Lezeta (Marcel), chiffreur de 
2 classe, 2° échelon, est nommé chiffreur à l’ambasssade de France 


à Belgrade. 


Par arrêté du 4 juillet 1960, M. Belloir (Jean), agent supérieur 
de 1" classe, 4 échelon, est nommé secrétaire d’ambassade de 
j” classe à l’ambassade de France à Manille. 


Par arrêtés du 6 juillet 1960 : 

M. Llasera (Henri), chiffreur principal, 2° échelon, est admis à 
faire valoir ses droits à une pension de retraite. 

M. Raynal (Marcel), chiffreur de 1° classe, 2° échelon, est admis 
à faire valoir ses droits à une pension de retraite. 


Par arrêté du 11 juillet 1960, Mme Lezeta (Odette), chiffreur de 
1" classe, est placée, sur sa demande, en disponibilité pour une durée 
de deux ans, à compter du 1°" juillet 1960. 


Par arrêté du 13 juillet 1960, M. Laplace (Jean), chiffreur prin- 
cipal, 2° échelon, est nommé chiffreur à l'ambassade de France 
à Rome. 


Par arrêtés du 19 juillet 1960 : 


M. Bressot (Jean), secrétaire des affaires étrangères (Orient), 
3" échelon, est nommé secrétaire d’ambassade de 3° classe à l’am- 
bassade de France à Tripoli. 

M. Roos (Jean-Jacques), chancelier de 1'° classe, 4 échelon, est 
ere vice-consul archiviste au consulat général de France à 

rte. 


… Par arrêtés du 23 juillet 1960 : 


M. Boyer de Fonscolombe (André), secrétaire des affaires étran- 
gères, 7° échelon, est nommé conseiller d’ambassade de 2' classe à 
l'ambassade de France à Karachi. 

M. Guerin (Roland), chiffreur en chef de 2' classe, 3° échelon, 
est nomme chiffreur à l'ambassade de France à Bonn. 


Par arrêté du 25 juillet 1960, M. Giuly (Pierre), chancelier de 
Pr, classe, 5 échelon, est nommé vice-consul chef de chancellerie 
au consulat général de France à Innsbruck. 


Par arrêtés du 26 juillet 1960 : 


M. de La Borie de La Batut (Géraud), secrétaire des affaires 
étrangères, 6° échelon, est nommé secrétaire d’ambassade de 2: classe 
à l'ambassade de France à Rio de Janeiro. 

M. Le Breton (Claude), secrétaire des affaires étrangères, 6° éche- 
lon, est nommé secrétaire d’ambassade de 2 classe à l’ambassade 
de France à Saigon. 


epson 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 9 août 1960 approuvant la reconstruction 
du monument aux morts de la commune de Memmelshoffen (Bas-Rhin). 





Par décret du 9 août 1960, pris en application des dispositions du 
décret du 16 janvier 1947 portant réglementation pour l'érection de 
monuments commémoratifs, est approuvée la reconstruction à 

en (Bas-Rhin) du monument aux morts. 








Administration centrale. 





Par arrêté du 10 août 1960, la démission présentée par Mme Alazard 
(Renée), secrétaire d'administration de classe normale du ministère 
de l’intérieur, appartenant au cadre institué par le décret n° 58-1120 
du 21 novembre 1958, est acceptée à compter du 7 juin 1960. 





Par arrêté du 10 août 1960, les dispositions de l’arrêté du 26 janvier 
1960 intégrant M. Bergé (Gabriel) dans le corps des secrétaires 
d'administration créé par le décret du 21 novembre 1958 sont rap- 
portées. 

M. Bergé (Gabriel), secrétaire d’administration, classe exception- 
nelle, avec une ancienneté de 10 mois 15 jours, appartenant au cadre 
algérien institué par le décret n° 47-1427 du 1°" août 1947, est intégré 
à compter du 1°" janvier 1955 en qualité de secrétaire d'administration 
hors classe, avec une ancienneté de 10 mois 15 jours, dans le cadre 
des secrétaires d’administration du ministère de l'intérieur créé 
par le décret n° 58-1120 du 21 novembre 1958. 


Par arrêté du 10 août 1960, M. Bouzar Abdelkader, secrétaire 
d'administration du ministère de l’intérieur, en service en Algérie, 
de classe normale, 4° échelon, est radié des cadres à compter du 
17 juillet 1959, date de sa titularisation en qualité d’inspecteur du 
travail et de la main-d'œuvre. 


Par arrêté du 10 août 1960, M. Cherifi Abdelmadijid, secrétaire 
d’administration hors classe du ministère de l’intérieur, en service en 
Algérie, est rayé des cadres à compter du 6 mai 1959, date Ge sa 
nomination en qualité d’agent supérieur à l’administration centrale 
de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


#4 


Par arrêté du 10 août 1960, M. Domenech (André), secrétaire d’admi- 
nistration de classe principale du ministère de l’intérieur, en service 
en Algérie; est rayé des cadres à compter du 2 mai 1957, date de sa 
nomination en qualité d’attaché de préfecture. 


Par arrêté du 10 août 1960, M. Dupré (Pierre), secrétaire d’admi- 
nistration de classe principale du ministère de l’intérieur, en service 
en Algérie, est rayé des cadres à compter du 28 mars 1958, date 
de sa nomination en qualité d’attaché de préfecture, 


Par arrêté du 10 août 1960, M. Khelifa Boukhari, secrétaire 
d'administration du ministère de l’intérieur, en service en Algérie, 
est rayé des cadres à compter du 6 juin 1959, date de sa nomination 
en qualité d'agent supérieur à l’administration centrale de la délé- 
gation générale du Gouvernement en Algérie. ° 


Par arrêté du 10 août 1960, M. Larfaoui Mustapha, secrétaire 
d'administration du ministère de l’intérieur, en service en Algérie, 
est rayé des cadres à compter du 1‘ septembre 1959, date de sa 
nomination en qualité d’économe des hôpitaux d’Algérie. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 60-870 du 12 août 1960 portant dissolution 
du corps militaire d’assimilés spéciaux pour l'Extrême-Orient. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37, alinéa 2: 

Vu la loi du 13 juillet 1927 sur l’organisation générale de 
l’armée ; 

Vu la loi du 8 janvier 1925 modifiée sur l'organisation des 
cadres des réserves de l’armée de terre ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 1%. — Le corps militaire d’assimilés spéciaux pour 
l'Extrême-Orient, ultérieurement dénommé corps auxiliaire des 
forces armées en Extrême-Orient, est dissous. 


Art. 2. — L'ordonnance n° 45-942 du 10 mai 1945 portant 
création d’un corps d’assimilés spéciaux pour l’Extrême-Orient 
et le décret n° 45-946 du 10 mai 1945 fixant le statut du corps 
des assimilés spéciaux pour l’Extrême-Orient sont abrogés. 
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Art. 3. — Le ministre des armées, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 12 août 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques par intérim, 

PIERRE GUILLAUMAT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’'ESTAING. 





Décret du 12 août 1960 portant promotion d’un officier général 
de > il de terre dans la l1'° section du cadre de l'état-major 
général. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des miristres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — M. le magistrat militaire de 1"° classe Gardon (Gratien- 
Casimir-Emile) est promu dans la 1'° section du cadre de l’état-major 
général au grade de magistrat général, pour prendre rang du 
15 juillet 1960. 

Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 12 août 1960. 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Services communs (active). 





Par décision du 3 août 1960, sont inscrits au tableau exceptionnel 
d'avancement pour 1960 : 


Gendarmerie nationale. 
Pour le grade de chef d’escadron. 
1° partie. 
M. le capitaine Schaefer (Pierre-Emile). 


2° partie. 
M. le capitaine Schilling (Armand-Christian-Théodore). 


Pour le grade de capitaine. 


MM. les lieutenants : 
Puyou (Alcide). 
Bur (Pierre-Jules-Elie). 


Pour le grade de souslieutenant. 


MM. les adjudants-chefs : 
Walter (Roger-René-Maurice-Léon), 
Perrin (Bernard-Paul-Marie). 





Services de santé des armées. 





ARMEE DE TERRE 
MÉDECINS 
Pour le grade de médecin commandant. 


MM. les médecins capitaines : 
Grataloup (Paul-Joanny). 
Espitalie (Pierre-Auguste). 
Fruit (André-Gilbert-Philippe). 








Services extérieurs (air). 





Par arrêté en date du 10 août 1960, le tableau d'avancement 
1960, en 7 qui concerne 2 mg du corps administratif 
supérieur des services extérieurs du ministère des arm i 
fixé ainsi qu'il suit : 6e (air), ont 


Inscription pour l’accès 
à la classe exceptionnelle de chef de service administratif. 


M. Lannes (Jean), chef de service administratif de classe normale, 


Inscription pour l'accès 
au grade de chef de service administratif de classe normale. 


M. Haydont (Pierre), chef adjoint de service administratif de classe 
exceptionnelle. 


Inscription pour l’accès 
à la classe exceptionnelle de chef adjoint de service administratif. 


M. Labene (Jacques), chef adjoint de service administratif de classe 
normale. 


Inscription pour l'accès 
au grade de chef adjoint de service administratif de classe normale. 


M. Lejeune (Robert), sous-chef de service administratif de 1"° classe, 


Inscription pour l’accès 
à la 1"° classe de sous-chef de service administratif. 


Mme Vincent (Madeleine), sous-chef de service administratif de 
2° classe. 


Par arrêté du 10 août 1960, les fonctionnaires du corps 
tif supérieur des services extérieurs dont les noms suivent sont 
promus aux grades et classes ci-après : 


Chef de service administratif de classe exceptionnelle. 
(A compter du 25 février 1960.) 
M. Lannes (Jean). 


Chef de service administratif de classe normale. 
(A compter du 25 février 1960.) 
M. Haydont (Pierre). 


Chef adjoint de service administratif de classe exceptionnelle. 
(A compter du 25 février 1960.) 
M. Labene (Jacques). 


Chef adjoint de service administratif de classe normale. 
(A compter du 25 février 1960.) 


M. Lejeune (Robert) (majorations pour services de guerre à utiliser : - 
1 an 4 mois 7 jours). 


Sous-chef de service administratif de 1"° classe. 
(A compter du 25 février 1960.) 


Mme Vincent (Madeleine). 
EE 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-871 du 6 août 1960 
relatif aux provisions pour fluctuations des cours. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le code général des impôts, et notamment le deuxième 
alinéa du 5° de l’article 39, paragraphe 1°; 5 {4 

Vu l'article 34 de la loi n°. 59-1472 du 28 décembre 1959 
portant réforme du contentieux fiscal et divers amé 


fiscaux, 
Décrète : de 


Art. 1°. — Les entreprises dont l'objet principal est de, 
subir en France la première transformation à des . 






premières énumérées à l’article 4 de l'annexe IE au 


général des impôts ou à l’article 2 ci-après sont autorisées à 
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constituer en franchise d'impôt sur le revenu des personnes 
physiques et de taxe complémentaire ou d'impôt sur les sociétés, 

prélèvement sur les bénéfices des exercices clos postérieu- 
Lorit-À au 28 décembre 1959, des provisions pour fluctuations 
des-cours dans les conditions prévues aux articles 5 à 10 de 
J'annexe ff au code précité, sous réserve des dispositions du 
présent décret. 

Art. 2. — Le droit à la constitution de provisions pour fluctua- 
tions des cours est étendu aux matières suivantes : fèves de 
çacao, graines de palmiste, graines de ricin, ferrailles, grumes 
et sciages bruts, pâtes de bois ou de végétaux annuels d’origine 

ise, peaux brutes de bovins, équidés, ovins et caprins, 
poils fins et grossiers utilisés dans l’industrie textile. 


Art. 3. — Pour celles des entreprises visées à l’article 1°” 
qui n’entraient pas déjà dans le champ d'application des provi- 
sions pour fluctuations des cours à la clôture du dernier exer- 
cice arrêté avant le 29 décembre 1959, le stock de base est 
forfaitairement exprimé, pour l’ensemble des matières premières 
donnant droit à provision, par la moyenne des quantités de 
matières inventoriées à la clôture des exercices 1956 à 1959. 


Le montant total de la provision pour fluctuations des cours 
ible d’être constituée par ces mêmes entreprises est limité, 
à la clôture de chaque exercice, à la différence entre : 

1° Le chiffre obtenu en multipliant les quantités de matières 
constituant le stock de base par la valeur unitaire d'inventaire 
de chacune de ces matières à la clôture dudit exercice ; 

2" Le produit obtenu en appliquant à la valeur de ce même 

de base, calculée au prix de revient unitaire à la date 
du 30 juin 1959, le rapport existant entre le cours moyen du 
dollar t les six derniers mois de l'exercice considéré et 
son cours à la date susvisée. 

Toutefois, pour les matières premières faisant l’objet de 
cotations sur les marchés internationaux et dont les cours en 
monnaie étrangère sont publiés par l'institut national de la statis- 
tique et des études économiques, les entreprises peuvent calculer 
la limite maximum de la provision dans les conditions prévues 
à l'article 8 de l’annexe III au code général des impôts, sous 
réserve de retenir, pour chaque matière, comme premier terme 
du rapport visé à cet article le cours moyen de ladite matière 
pendant le mois de juin 1959. 


Art. 4 — En ce qui concerne les entreprises définies à 
l'article 1° qui n’entrent pas dans les prévisions de l’article 3, 
la provision doit être calculée : 

Pour . les. matières premières énumérées à l’article 4 de 
l'annexe III au code général des impôts, dans les conditions 
prévues aux articles 5 à 10 de ladite annexe ; 

Pour les matières premières visées à l’article 2 du présent 


décret, dans les conditions prévues aux articles 1° et 3 
ci-dessus. 


Art. 5. — Par dérogation aux dispositions qui précèdent, le 
stock de base des entreprises nouvelles ayant arrêté leur premier 
exercice postérieurement au 31 décembre 1959 est forfaitaire- 
ment exprimé, pour l’ensemble des matières premières donnant 
droit à provision, par la moyenne des quantités existant à la 
clôture des deux premiers exercices d'exploitation. 


Sous réserve des dispositions du dernier alinéa de l’article 3, 
le montant total de la provision pour fluctuations des cours 
susceptible d’être constituée par ces entreprises est limité, à la 
clôture de chaque exercice, à la différence entre : 


l° Le chiffre obtenu en multipliant les quantités de matières 

constituant le stock de base par la valeur unitaire d'inventaire 
e de ces matières à la clôture dudit exercice ; 

2° Le produit obtenu en appliquant à la valeur de ce même 

stock, enleulée au prix de revient unitaire d'inventaire à la 

de leur premier exercice d'exploitation, le rapport exis- 

tant entre le cours moyen du dollar pendant les six derniers 

de l'exercice considéré et son cours moyen pendant les six 

mois du premier exercice d’exploitation. 


Art. 6. — Sont assimilées à des entreprises nouvelles pout 
e calcul de la provision pour fluctuations des cours et soumises 
sn dispositions de l’article 5 ci-dessus les entreprises dont 
ait principal est, depuis une date postérieure à la clôture 
dernier exercice arrêté en 1959, de faire subir en France la 
dr por à des matières Ti à ge 
bé 17 VE 2 

gr à -s e général des impôts ou article 2 du 
ce Cas, les deux premiers exercices ou le premier 
exercice d'exploitation visés à l’article 5 s'entendent des deux 
premiers ces ou du premier exercice pendant lesquels 
entreprise a eu pour objet principal la première transformation 
 - France desdites matières. Pour l'application des dispositions 
ue cg alinéa de Particle 3, il est ns compte du cours 
du premic matières consi nn pendant les six derniers mois 





Art. 7. — La provision pour fluctuations des cours afférente 
aux matières qui entrent, postérieurement à la clôture du dernier 
exercice arrêté en 1959, dans le stock de base d2s entreprises, 
en application des dispositions de l’article 6 de l’annexe III du 
code général des impôts, est calculée dans :es conditions fixées 
à l’article 5 du présent décret. 


Art. 8. —— Les entreprises qui ont déjà souscrit la déclaration 
des résultats du premier exercice clos après le 28 décembre 1959 
devront, pour bénéficier à la date de la clôture dudit exercice 
des dispositions des articles qui précèdent, faire parvenir, dans 
le délai d’un mois à partir de la publication du présent décret, 
à l’inspecteur des impôts auquel a été adressée la déclaration 
primitive, une déclaration rectificative de ces résultats. 


Art. 9. — Toutes dispositions contraires au présent décret sont 
abrogées. 


Art. 10. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 6 août 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : . 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Administration centrale des finances. 





Par arrêté du 10 août 1960 : 


Mlle Mocquot (Odette), secrétaire d’administration hors classe à 
l'administration centrale des finances (direction des assurances), est 
admise, à compter du 17 août 1960, à faire valoir ses droits à la 
retraite, par limite d’âge, par application des dispositions de 
l’article 1°*° du décret n° 53-711 du 9 août 1953 et du code des 
pensions civiles et militaires de retraite. 

Mme Cullie, née Parchois (Isabelle), secrétaire d’administration 
hors classe à l'administration centrale des finances (service des 
affaires générales et de l’action sociale), est admise, # compter du 
12 octobre 1960, à faire valoir ses droits à la retraite, par limite 
d’âge, par application des dispositions de l’article 1° du décret 
n° 53-711 du 9 août 1953 et du codé des pensions civiles et militaires 
de retraite. 

Mme Viratel, née Denoyelle (Henriette). secrétaire d’administra- 
tion de classe principale (5° échelon) à l’administration centrale des 
finances (direction de la dette publique), est admise, à compter du 
16 octobre 1960, à faire valoir ses droits à la retraite, par limite 
d’âge, par application des dispositions de l’article 1*° du décret 
n° 53-711 du 9 août 1953 et du code des pensions civiles et militaires 
de retraite. 

M. Simon (Paul), secrétaire d’administration hors classe à l’admi- 
nistration centrale des finances (direction de la comptabilité 
publique), est admis, à compter du 24 août 1960, à faire valoir ses 
droits à la retraite, par limite d’âge, par application des dispositions 
de l’article 1° du décret n° 53-711 du 9 août 1953, de l’article 4, 
2° paragraphe, de la loi du 18 août 1936 et de l’article 18, 4 para- 
graphe, de la loi n° 48-337 du 27 février 1948. 


Par arrêté du 10 août 1960, M. Huault (Michel), agent supérieur 
hors classe, 2° échelon, à l’administration centrale des finances 
(ancien office des changes), est admis, à compter du 14 septem- 
bre 1960, à faire valoir ses droits à la retraite par limite d’âge, 
par application des dispositions de Flarticle 1°" du décret n° 53-711 
du 9 août 1953, de l’article 4, 2° paragraphe, de la loi du 18 août 1936 
et du code des pensions civiles et militaires de retraite. 


Par arrêté du 10 août 1960, M. Autier (Philippe), agent supérieur 
de 1'° classe (4 échelon) à l’administration centrale des finances, 
est, à compter du 1°" octobre 1953, promu à la hors-classe (1° échelon) 
de son grade. 





Agents comptables. 


Par arrêté en date du 18 juillet 1960, M. Mellier (Maurice-Henri- 
Pierre-Marie), inspecteur central du Trésor, a été nommé agent 
comptable du centre national du commerce extérieur. 


Par arrêté en date du 18 juillet 1960, Mme Boucher (Suzanne), 
inspecteur du Trésor, a été chargée d'exécuter, en qualité de comp- 
table subordonné à l’agent comptable central, les opérations du 
service départemental des anciens combattants et victimes de 
guerre de la Seine, de l’école de rééducation professionnelle de 
Saint-Maurice et de la maison familiale des pu de la nation, de 
Boulogne-sur-Seine, en remplacement de M. Mellier, appelé à d’au- 
tres fonctions. 
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Par arrêté en date du 20 juillet 1960, M. Meynard (Amédée- 
Gaston), inspecteur principal du Trésor de 3° échelon, a été 
nommé agent comptäble de institut des hautes études d’outre- 
mer, à compter du 1° janvier 1960. 





Caisse des dépôts et consignations. 





Par arrêté du 10 août 1960, la démission de Mme Périer, née 
Murot (Jacqueline), secrétaire d’administration de classe normale 
(3* échelon) à la caisse des dépôts et consignations, est acceptée. 





Conseillers commerciaux. 


Par arrêté en date du 28 juin 1960, M. Maurice (Raymond), 
conseiller commercial, a été affecté auprès de l’ambassade de 
France à Wellington pour y exercer les fonctions de chef des 
services d’expansion économique en Nouvelle-Zélande. 





Direction générale des impôts. 


Par arrêté en date du 9 août 1960, les inspecteurs élèves du 
cadastre dont les noms suivent ont été nommés inspecteurs adjoints 
du cadastre et titularisés dans ce grade dans les conditions ci-après 
indiquées : 


Inspecteur élève admis à l’eramen de fin de stage 1956. 


M. Petit (Guy), à compter du 1° juillet 1959. 
Inspecteurs élèves admis à l'examen de fin de stage 1957. 


M. Poislane (Jean), à compter du 1°" juillet 1959. 
M. Endefaque (Guillaume), à compter du 1°" juillet 1960. 


Inspecteur élève admis à l'examen de fin de stage 1958. 


M. Vernon (Francis), à compter du 1°" juillet 1960. 


Par arrêté du 9 août 1960, les inspecteurs élèves du cadastre 
dont les noms suivent, admis à l’examen professionnel de fin de 
stage (session 1959), ont été nommés inspecteurs adjoints du cadastre 
et titularisés dans ce grade avec rang du 1° décembre 1959 et 
effet pécuniaire du 1°" juillet 1960 : 

MM. Armand (Georges), Lagrange (Pierre), Broussolle (Jean), 
Bourdin (Claude). 





Expansion économique à l'étranger. 





Par arrêté en date du 14 mars 1960, M. Mornand, conseiller 
commercial, est affecté à San José de Costa Rica, pour y exercer 
les fonctions de chef des services d'expansion économique au Costa 
Rica, au Nicaragua et au Panama. 





Imprimerie nationale. 





Par arrêté en date du 8 août 1960, les candidats dont les noms 
suivent ont été nommés sous-protes stagiaires à l’Imprimerie 
nationale : 

MM. Mariette (Jacques), Cagny (Fernand), Morel (René). 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Administration centrale. 





Par arrêté du 10 août 1960, Mlle Arnold (Yvonne), secrétaire d’admi- 
nistration de classe principale, 5° échelon, est admise à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 24 septembre 1960, en application 
des dispositions de l’article L. 4 du code des pensions. 





Ecole nationale supérieure des mines de Paris. 





Par arrêté en date du 6 août 1960, M. Chahid Mohamed, élève 
Re étranger de l’école nationale supérieure des mines de Paris, 
a été nommé élève titulaire étranger de cet établissement. 








—_————…2s 


Ecole technique des mines d'Alès. 


Par arrêté en date du 6 août 1960, les élèves stagia école 
sn ui 7 ss d’Alès dont les noms suivent ue A 
en cet établissement, ont été è * 
er À À nommés élèves titulaires de 


M. Moudio (Bernard), originaire du Cameroun. 

M. Randrianasolo (Benjamin), originaire de Madagascar. 
M. Razafimaharo (Emile), originaire de Madagascar. 

M. Akrout Houssein, originaire de Tunisie. 





Mines. 


Par arrêté du 11 août 1960, M. Bursaux (Jacques), ingéni 
mines, en disponibilité depuis le 1‘ avril 1950 séèr D 2 
concours à la société Pierrefitte Kalaa Djerba, est maintenu en dis- 
ere y Be m nouvelle période de cinq ans, à compter du 
*" avril 1960, afin d'entrer au service de la Compagnie sénégalaise 
des phosphates de Taïba. à 


Par arrêté du 11 août 1960, M. Ventura (Elie), ingénieur en chef 
des mines, est placé en disponibilité pour une durée de trois 
à compter du 1°" février 1960, en vue de prêter son concours à la 
societé Sepro. 





a | 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Aviation civile et commerciale. 





Par arrêté en date du 10 août 1960, M. Pons (Gilbert), secrétaire 
greffier en chef de classe exceptionnelle des cadres marocains, est 
intégré en qualité d’agent supérieur à l’administration centrale du 
secrétariat général à l’aviation civile à compter du 1° septembre 
1960, en qualité d’agent supérieur, 1° classe, 4 échelon, ancienneté 
au 1° janvier 1960. 


EE ns 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 








Montant du compte d’administration de l'école française 
d'archéologie d'Athènes (année 1958). 





Par arrêté en date du 13 juillet 1960, le compte d’administration 
de l’école française d’archéologie d’Athènes pour l'exercice 1958 
est arrêté à la somme de 67.477.006 F en excédent de recettes. 





Liste des établissements dans lesquels peuvent être subles 
l'année scolaire 1960-1961 les épreuves des diplômes d'études 
supérieures de langues et littératures étrangères vivantes. 





Le ministre de l'éducation nationale, : 
Vu l’article 2 de l'arrêté du 18 juin 1904, modifié par l'arrêté 


du 2 mars 1914, instituant des diplômes d’études supérieures de | 


langues et littératures étrangères vivantes ; 
Vu les deux arrêtés du 23 juillet 1906 relatifs au diplôme d'études | 
supérieures de langue et littérature arabes ; 
Vu l'avis de la sectjon permanente du conseil de l’enseignement | 
supérieur, | 
Arrête : 
Art. 1. — Pendant l’année scolaire 1960-1961, les épreuves des 
diplômes d’études supérieures de langues et littératures 
Peuvent être subies dans les facultés des lettres et sciences 
ci-après désignées : 
Diplôme d’études supérieures de langue et littérature anglaises : 
faculté des lettres et sciences humaines des dix-huit univ - 
Diplôme d’études supérieures de langue et littérature ‘ 
faculté des lettres et sciences humaines des universités d'Aix 
Marseille, Alger, Besançon, Bordeaux, Caen, Cle 
Grenoble, Lille, Lyon, Montpellier, Nancy, Paris, Poitiers, Rennes, 


Strasbourg, Toulouse. k 
Diplôme d’études supérieures de langue et littérature espagogns 
facuité des lettres et sciences humaines des univ + 4 
Marseille, Alger. Bordeaux, Caen, Clermont, Dakar, Grenoble, 
Lyon, Montpellier, Paris, Poitiers, Rennes, Strasbourg, Toulouse. … 
Diplôme d’études supérieures de langue et littérature rer A 
faculté des lettres et sciences humaines des universités +4 
Marseille, Alger Bordeaux, Caen, Clermont, Dijon, G 
à de Montpellier, Nancy, Paris, Poitiers, Rennes, ; 
oulouse. 
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lettres et sciences humaines de l’université de Strasbourg. 

é d'études supérieures de langue et littérature russes : 

des lettres et sciences humaines des universités d’Aix-Mar- 

seille, Bordeaux, Clermont, Dijon. Lille, Lyon, Nancy, Paris, Rennes, 


pe cet n 2 
Loc d'études supérieures de langue et littérature bulgares : 
des 


d'étuüdés supérieures de langue et littérature polonaises : 
{ des lettres et sciences humaines des universités de Bordeaux, 
Lille, Lyon, Nancy, Paris, Strasbourg. À 
Diplôme d’études supérieures de langue et littérature scandinaves : 
faculté des lettres et sciences humaines des universités de Caen, 
Paris, Strasbourg. 74 | 
i e d’études supérieures de langue et littérature arabes : 
faculté des lettres et sciences humaines des universités d'Aix, Alger, 
Bordeaux, Lyon, Paris. + 2 | 
Diplôme d’études supérieures de langue et littérature portugaises 
et brésiliennes : faculté des lettres et sciences humaines des univer- 
sités d'Alger, Bordeaux, Montpellier, Paris, Poitiers, Rennes, Toulouse, 
Strasbourg. , bois ; 
d'études supérieures de langue et littérature tchèques : 
des lettres et sciences humaines des universités de Lyon et 
- me d'études supérieures de langue et littérature serbocroates : 
faculté des lettres et sciences humaines des universités de Bordeaux, 
Lyon, Paris, Strasbourg. MR NE 
Diplôme d’études supérieures de langue et littérature chinoises : 
faculté des lettres et sciences humaines des universités de Bordeaux, 


e d'études supérieures de langue et littérature néerlan- 
daises: faculté des lettres et sciences humaines des universités de 
Paris et de Strasbourg. 

d’études supérieures de langue et littérature japonaises : 
fe des lettres et sciences humaines de l’université de Paris. 

e d’études supérieures de langue et littérature indiennes : 
faculté des lettres et sciences humaines de l’université de Paris. 

Diplôme d’études supérieures de langue et littérature coréennes : 
faculté des lettres et sciences humaines de l’université de Paris. 


Art. 2. — Les recteurs d'académie sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 3 août 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef du cabinet, 
VINCENT LABOURET. 





Liste des certificats d'études supérieures prévus à l'article 2 du 


ss de 8 janvier 1955 relatif au troisième cycle d'enseignement 
dans facultés des sciences. 


Le ministre de léducation nationale, 


Vu le décret du 20 juillet 1954 portant création d’un troisième 
cycle d'enseignement dans les facultés des sciences ; 

Vu. le décret du 8 janvier 1955 fixant les modalités d’exécution du 
décret du 20 juillet 1954 ; 

Vu l'arrêté du 13 décembre 1955 modifié déterminant la liste des 
certificats d’études supérieures prévus à l’article 2 du décret du 
8 janvier 1955 fixant les modalités d'exécution du décret du 20 juillet 
portant création d’un troisième cycle d’enseignement dans les 
facultés des sciences ; 

Vu les propositions des assemblées des facultés des sciences ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 

L1 


Arrête : 


Article unique. — La liste des certificats d’études supérieures 
prévus __— 2 du décret susvisé du 8 janvier 1955 est complétée 


—————————————————— 








CERTIFICATS D'’ÉTUDES 
supérieures, 


UNIVERSITÉ DOCTORAT 





DUREE RTE 





Grenoble ......,... 
Lille 
Lyon 


Mathématiques pures. 
Electronique. 
Génie chimique. 





Cristallographie appli- 





Analyse supérieure, 
Hyperfréquence. 
Chimie physique appli- 
quée. 
Cristallographie appro- 





quée. | fondie. 
Clermont-Ferrand. | Kadio-électricité. Radio-électricité. 
Toulouse ........., | Nutrition. Physiologie de la nu- 
R irition. 
ennes Mathématiques pures. | Géométrie supérieure. 

Analyse supérieure, 

———— 
Fait à Paris, le 4 août 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
VINCENT LABOURET, 








Ouverture d'un concours pour le recrutement de bibliothécaires. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l’éducation nationale, 


Vu l'article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951 
relatif aux conditions d’ouverture des concours de recrutement des 
ps et cadres des personnels titulaires de l'Etat et des collectivités 
ocales ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Ai- 
gérie aux emplois publics de l'Etat ; 

Vu la loi de finances pour 1960 n° 59-1454 du 26 décembre 1959 ; 

Vu le décret n° 59-1518 du 30 décembre 1959 portant répartition 
des crédits ouverts pour 1960 au titre du ministère de l’éducation 
nationale ; 

Vu le décret n° 52-554 du 16 mai 1952 modifié portant règlement 
d’administration publique relatif aux statuts particuliers des biblio- 
thécaires relevant du ministère de l'éducation nationale, des inspec- 
teurs généraux des bibliothèques et du secrétaire général de la 
Bibliothèque nationale ; 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement applicables 
aux personnels temporaires du ministère de la construction bénéfi- 
ciaires des dispositions de l’article 58 de la loi n° 57-908 du 7 août 
1957 ; 

Vu l'arrêté du 23 juillet 1952 modifié fixant l’organisation du 
concours annuel sur épreuves prévu à l’article 11 du décret susvisé, 


Arrêtent : : 

Art. 1°". — Est autorisée au cours de l’année 1960 l’ouverture du 
concours annuel sur épreuves prévu à l’article 8 du décret du 
16 mai 1952 modifié pour le recrutement de quatorze bibliothécaires, 
dont un pour l’Algérie. 

Art. 2. — En application de l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 
1958, un des postes mis au concours est réservé aux Français musul- 
mans d’Algérie. 

Art. 3 — En application de l’article 2 du décret n° 60-579 du 
15 juin 1960, un poste est réservé en vue du reclassement éventuel 
d’agents des cadres temporaires du ministère de la construction. 

Art. 4. — Les dates et les modalités de ce concours seront fixées 
par arrêté du ministre de l’éducation nationale, 

Art. 5. — Le directeur général des bibliothèques de France est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 août 1960. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 

Le chef de cabinet, 

VINCENT LABOURET, 

Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Ouverture d'un concours pour le recrutement 
de sous-bibliothécaires. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l'éducation nationale, 


Vu l’article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951 
relatif aux conditions d’ouverture des concours de recrutement des 
corps et cadres des personnels de l'Etat et des collectivités locales ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Al- 
gérie aux emplois publics de l'Etat ; 

Vu la loi de finances pour 1960 n° 59-1454 du 26 décembre 1959 ; 

Vu le décret n° 59-1518 du 30 décembre 1959 portant répärtition 
des crédits ouverts pour 1960 au titre du ministère de l'éducation 
nationale ; 

Vu le décret n° 50-428 du 5 avril 1950 modifié fixant le statut 
particulier du corps des sous-bibliothécaires, et notamment ses 
articles 4, 5, 6 et 7; 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement applicables 
aux personnels temporaires du ministère de la construction bénéfi- 
ciaires des dispositions de l’article 58 de la loi n° 57-908 du 7 août 
1957 ; 

Vu la circulaire n° 368 de la fonction publique en date du 13 mai 
1957, 

Arrêtent : 


Art. 1°, — Est autorisée au cours de l’année 1960 l’ouverture 
d’un concours sur épreuves, prévu par le décret du 5 avril 1950 
modifié, pour le recrutement de quarante sous-bibliothécaires, dont 
deux au maximum seront affectés en Algérie. 

Art. 2. — En application des dispositions de l'ordonnance n° 58-1016 
du 29 octobre 1958, quatre des tes mis au concours sont réservés 
aux Français musulmans d’Algérie. 
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+ Art. 3. — En application de l’article 2 du décret n° 60-579 du Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant 
15 juin 1960, huit postes sont réservés en vue du reclassement de finances pour 1959, ensemble le décret n° 58-1386 du doi ] 
éventuel d’agents des cadres temporaires du ministère de la cons- cembre 1958 portant répartition des crédits ouverts LL 1 € 
"Ie à F six $ ; (Agriculture) ; ! 
. 4. — programme, les dates et les modalités de ce concours Le conseil d'Etat (commission de la f i i 
seront fixés par arrêté du ministre de l'éducation nationale. ( a Tonction publique} entendu, | 
ee, € v Le directeur général des bibliothèques de France on Décrète : * ë 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journa Art. 1”. — Sont reclassés en qualité d’ouvrier rofessionn € 
officiel de la République française. les fonctionnaires des écoles nationales vétérinaires appartens 
Fait à Paris, le 11 août 1960. aux catégories ci-dessous : 
Le ministre de l'éducation nationale, Chefs de cuisine. 
Pour le ministre et par délégation : Chefs d'atelier des forges. ] 
Le chef de cabinet, Chefs jardiniers. | 
VINCENT LABOURET. Maîtresses lingères. | 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, Art. 2. — Le reclassement prévu à l’article 
sa - mL LD: : . ss précéden 
Pour le ministre délégué et par délégation : effectué selon les correspondances de grades ci-après: où Là 
Le directeur général de l'administration ; 2 
et de La fonction publique, LL + 
JOSEPH GAND. 
ctéiéné GRADES ACTUELS CAtIo. 
d'ouvriers professionnels, | 
| 
MINISTÈRE DE L'ACRICULTURE en U À. ORNE {re catégorie. 
— Chef d'atelier des forges. ....s.sssse … 1re catégorie. 
HO 2 [NTI NT OO ses 2e catégorie, | C 
Décret n° 60-872 du 6 août 1960 modifiant, en sa partie rela- Malirosse lingère.............00600.000 3° catégorie. | 2 
‘tive au délai de forclusion des demandes de pension d'inva- | 
lidité de veuves d'assurés sociaux, l'article 60 du décret RE | «€ 
n° 50-1225 du 21 septembre 1950 portant règlement d'adminis- L'échelon de reclassement est déterminé selon les modalités ï 
annee publique en ce qui concerne les assurances sociales fixées par l’article 3 du décret susvisé du 16 février 1957 modifié, e 
urnes Art. 3. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre, à 
db Pilot 77 le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et des é 
emier ministre, affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont |! + 
Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre du chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent. | 
travail et du ministre des finances et des affaires économiques, décret, qui sera publié au Journal officiel de la r 
Vu le code rural, et notamment l'article 1039, ensemble le française et aura effet à compter du 1°" janvier 1959. L 
décret n° 51-727 du 6 juin 1951 modifié fixant le régime des Fait à Paris, le 6 août 1960 d 
pensions de vieillesse et d'invalidité de l'assurance sociale , . MICHEL DEBRÉ. é 
obligatoire agricole ; Par le Premier ministre : i 
Vu le décret n° 50-1225 du 21 septembre 1950 portant règle- Le ministre de l'agriculture 
ment d'administration publique en ce qui concerne les assurances HENRI ROCHEREAU , e 
sociales agricoles, modifié par le décret n° 51-1179 du 4 octo- ap x" L r 
bre 1951 : Le ministre délégué auprès du Premier ministre, u 
Le conseil d'Etat entendu, PIERRE GUILLAUMAT. 
Décrète : Le ministre des finances et des affaires économiques, 
au à AR à à dde nt à WILFRID BAUMGARTNER. d 
ne a dernière phrase du deuxième alinéa du para- Le secrétaire d'Etat aux finances, 
graphe 1°’ de l'article 60 du décret du 21 septembre 1950 est VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 5 
supprimée. r 
Art. 2. — Le ministre de l’agriculture, le ministre du travail, p 


le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le «Décret n° 60-874 du 12 août 1960 relatif à la suspension à 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au des dispositions concernant les arrachages volontaires de 

Journal officiel de la République française. vignes. ls 


Fait à Paris, le 6 août 1960. 





MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : Le Premier ministre, 


Le ministre de l'agriculture, Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
HENRI ROCHEREAU. rm et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux 

ni : : ’ : inances, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, Vu le décret n° 53-977 du 30 septembre 1953 relatif à l’organi- 


WILFRID BAUMGARTNER. ; sd d : 
sation et l’assainissement du marché du vin et à l'orientation de 


” Re + ; la production viticole, modifié et complété par le décret n° 
- Le secrétaire d'Etat aux finances, du 20 mai 1955 : 

VALÉRY GISCARD D'ESTAING. Vu les décrets n° 54-1108 du 23 novembre 1954, n° 55-1196 du | 
12 septembre 1955, n° 56-434 du 2 mai 1956 et n° 57-264 du | 
2 mars 1957 relatifs aux indemnités d’arrachage volontaire de | 
ji Décret n° 60-873 du 6 août 1960 relatif au reclassement en vignes ; | 
qualité d'ouvrier professionnel de certains fonctionnaires des Vu le décret n° 57-783 du 13 juillet 1957 susvendant l’appli@æ: | 

écoles nationales vétérinaires. tion des dispositions des décrets n° 54-1168 du 23 novembre 
et n° 56-433 du 2 mai 1956, pris en vertu des dispositions des 
articles 31 et 32 du décret n° 53-977 du 30 septembre 1953 € | 
des textes subséquents relatifs aux arrachages de vignes; 
Vu le décret n° 58-701 du 31 juillet 1958 relatif à diverses F 
dispositions intéressant le vignoble et prorogeant la 

des arrachages volontaires de vignes ; 








Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre, 
du ministre de l’agriculture et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 


Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général e Pr ‘ 
des fonctionnaires, notamment d'atiele 2 vs. ere du 81 foie 1980 réa à À 
Vu le décret n° 52-1049 du 10 septembre 1952 portant règle- P 8 
ment d'administration publique relatif au statut particulier des Décrète : Ï 
ouvriers professionnels titulaires des services extérieurs du Art. 1°. — L'application des dispositions du décret n° 54-1168 


ministère de l’agriculture ; 

Vu le décret n° 57-175 du 16 février 1957 portant règlement du 23 novembre 1954 modifié reste suspendue à compler 
d'administration publique relatif à l'organisation des carrières 1" août 1960. du L 
des fonctionnaires des catégories D et C, modifié par le décret Art. 2. — Les dispositions des articles 2 et 3 du décret L 
n° 58-616 du 19 juillet 1958 ; 31 juillet 1959 susvisé restent en vigueur. 
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__ Le ministre des finances et des affaires économiques, 
"3 - l'agriculture, le secrétaire d'Etat aux finances, le 
du Gouvernement en Algérie et le secrétaire 
les affaires algériennes sont chargés, chacun en 


ce qu le concerne, de l'application du présent décret, qui sera 


GT 


ournal officiel de la République française et inséré 
au = gs _ administratifs de la délégation général 


du Gouvernement en Algérie. « 


Paris t 1960. 
Fait à ln 14 o0û MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
| WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Régies d’avances. 





Le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat aux finances, 


décret du 5 décembre 1927 relatif au régime financier des 
pa d'agriculture, modifié par le décret n° 60-418 du 
25 avril 1960 ; s ‘ . 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
et aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l’arrêté du 23 janvier 1930 relatif à la comptabilité des chambres 
départementales d'agriculture, modifié par l’arrêté du 26 äécem- 
bre 1939 et complété par l'arrêté du 12 mai 1958; 

Vu larrêté du 3 juin 1938 rendant applicables aux chambres 
régionales d'agriculture les dispositions de l'arrêté du 23 jan- 
vier 1930 ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l’indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes, ainsi que le montant du cautionnement 
imposé à ces agents ; 

Vu l'arrêté du 28 mars 1955 relatif à l’institution de régies d’avances 
et de recettes auprès des chambres d'agriculture et instituant à 
l'assemblée permanente des présidents des chambres d'agriculture 
une régie d’avances, modifié par l'arrêté du 21 avril 1956, 


Arrêtent : 
Art. 1°, — L'arrêté susvisé du 28 mars 1955, modifié par l’arrêté 
du 21 avril 1956, est complété par les dispositions suivantes : 


« Art. 9bis. — Il est institué à l’assemblée permanente des 
présidents des chambres d’agriculture une régie de recettes pour 
l’encaissement du produit des recettes afférentes à la vente de toute 
publication ou documentation éditée par ladite assemblée. 


« Art. 9ter, — Les modalités de fonctionnement prévues par 
les articles 2, 3 et 4 ci-dessus sont applicables à cette régie de 
recettes ». 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 4 août 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 


Le chef de service, 
ROBERT VÉRON. 





Concours pour le recrutement de certains personnels 
dans les laboratoires de recherches vétérinaires. 





Le pe de l’agriculture et le ministre délégué auprès du 


Vu l'article 29 de la loi du 24 mai 1951; 


Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant certaines 


mesures tendant à favoriser l’accè i ’ i 
ru: À Le accès des Français musulmans d’Algérie 


Vu le décret du 29 avril 1943 ini 
1 portant règlement d’administration 
pe vd * ma aux conditions de recrutement du personnel du 
d eur scientifique des laboratoires de recherches vété- 


» 
Vu l'arrêté du 21 mai 1960 
le recrutement de . portant ouverture de concours pour 

certai I 
recherches vétérinaires, ns personnels dans les laboratoires de 





Arrêtent : 

Art. 1. — Le nombre de postes de chefs de travaux assistants 
des laboratoires de recherches vétérinaires au concours ouvert 
par l’arrêté susvisé du 21 mai 1960 est porté à huit. 

Un de ces postes est réservé à un Français musulman d'Algérie. 

Art. 2. — Le directeur de l’administration générale et du per- 
sonnel est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 août 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 
Pour le ministre délégué auprès du Premier ministre 
et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de La fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Administration générale. 





Par arrêté en date du 10 août 1960, M. Girou (Pierre-Maurice), agent 
supérieur de 1'° classe à l’administration centrale, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite, par limite d'âge, à compter du 
11 septembre 1960 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 10 août 1960, Mme Corbu (Désirée-Philo- 
mène), ex-épouse Roehrig, secrétaire d’administration principal à 
l’administration centrale, est admise à faire valoir ses droits à la 
retraite, par limite d’âge, à compter du 12 août 1960. 


Par arrêté du 10 août 1960, les secrétaires d’administration des 
cadres chérifiens dont les noms suivent sont intégrés pour ordre, 
à compter du 1°" juillet 1957, titularisés dans le cadre des secrétaires 
d’administration de l’administration centrale de l’agriculture et 
promus dans les conditions et aux dates indiquées ci-après : 


Secrétaire d'administration principal au 2° échelon. 


M. Gabay (Prosper), avec ancienneté du 9 mars 1957 et promotion 
au 3° échelon à compter du 9 mars 1959. 


Secrétaire d'administration principal au i*" échelon. 
M. Ruiz (Aimé), avec ancienneté du 1°" octobre 1955 et promotion 


au 2° échelon à compter du 1°" octobre 1957, au 3° échelon à compter 
du 1°" octobre 1959. 


Secrétaire d'administration de classe normale, 4 échelon. 


M. Bisgambiglia (Ange), avec ancienneté du 1° avril 1957 et 
promotion au 5° échelon à compter du 1° avril 1959, 





Eaux et forêts. 





Far arrêtés du 1°" juillet 1960 : 


M. Aubert (Louis), agent technique des eaux et forêts à Gémenos 
(Bouches-du-Rhône), est mis en congé de longue durée. 

Les préposés des eaux et forêts des cadres algériens suivants 
sont intégrés dans les cadres de la métropole : 

M. Calvet (Pierre), chef de district, affecté à Vicdessos (Ariège), 
district n° 7. 

M. Ducos (Georges), agent technique, affecté à Campan (Hautes- 
Pyrénées), triage n° 101. 

M. Lavigne (Martial), agent technique, affecté à Mertrud (Haute: 
Marne), triage n° 12. 


Par arrêté du 12 juillet 1960, M. Carlotti (Ange), agent technique 
des eaux et forêts à Solaro (Corse), est mis en disponibilité. 


Par arrêté du 22 juillet 1960, la démission de M. Dupraz-Canard 
(René-Louis), agent technique stagiaire des eaux et forêts à Mercury- 
Gemilly (Savoie), est acceptée à compter du 1°" août 1960. 
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Par arrêté en date du 18 juillet 1960, les ingénieurs des eaux 
et forêts dont les noms suivent ont reçu les affectations ci-après : 


A Nice, en qualité d’adjoint au conservateur : M. Hure, conser- 
vateur. 


A la direction générale (personnel), adjoint au conservateur : 
M. Plantier. 


A la direction générale (personnel) : M. Fournier. 
Aux recherches piscicoles (Paris): M. Petin. 

A Orléans : M. Gay. 

A Lyon : M. Catéland. 

A Briançon : M. Brossier, 

A Oloron : M. Dufourg. 

A Foix-Sud : M. Noiriel. 

A Toul : M. Michon. 

A Gérardmer : M. Choulet. 


Par arrêté en date du 18 juillet 1960, les ingénieurs des travaux 
des eaux et forêts dont les noms suivent ont reçu les affectations 
ci-après : 

A Embrun-Nord : M. Arrighi. 

A Munster : M. Belisaire. 





Génie rural, 





Par arrêté du 11 août 1960, M. Tremolières (Maurice), ingénieur en 
chef du génie rural, détaché auprès du ministre dés affaires étran- 
gères pour exercer au Maroc les fonctions de directeur adjoint, est 
réintégré en surnombre dans son cadre d’origine, à compter du 
1°" juillet 1960, et affecté à compter de la même date au service 
des études générales à Paris. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Modèle de convention à intervenir entre les caisses régionales 
de ve sociale et les établissements de soins privés à but 
non lucratif. 





Le ministre du travail, 


Vu l'article L. 275 du code de la sécurité sociale ; 

Vu l'article 7 du décret du 29 décembre 1945 portant règlement 
d'administration publique pour l'application du livre III du code 
de la sécurité sociale ; 

Vu l'arrêté du 25 juin 1946, modifié notamment par l'arrêté du 
28 mars 1957, relatit au modèle de convention à intervenir entre 
les caisses régionales de sécurité sociale et les établissements de 
soins privés à but non lucratif ; 

Sur le rapport du conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, 

Arrête : 


Art. 1°", — La liste des médicaments non compris dans le prix de 
journée des établissements de soins privés à but non lucratif, à 
l'exception des établissements psychiatriques visés à l’article 2 du 
présent arrêté, telle qu’elle figure en annexe à l'arrêté du 28 mars 
1957, est modifiée ainsi qu'il suit : 


« Ne sont pas compris dans le prix de journée, tel qu'il est 
déterminé par l'article D de la convention modèle entre caisses 
régionales de sécurité sociale et établissements de soins privés à 
but non lucratif, les médicaments suivants, dans la mesure où leur 
prix total, rapporté au nombre de journées d’hospitalisation, excède 
5 p. 100 du prix de journée arrondi au décime supérieur (0,10 NF) : 


« Antibiotiques et bactériostatiques dérivés du P. A. S. de liso- 
niazide et des sulfones. 

« Enzymes protéolytiques utilisés en vue d’une action anti-infec- 
tieuse ou anti-inflammatoire. 

*- Hormones corticotropes et cortisostéroïdes naturels ou de syn- 
èse. 

« Anticoagulants. 

« Succédanés du plasma. 

« Produits de contraste. 

« Sérums physiologiques et glucosés, etc., au-dessus de deux litres 
pendant la durée normale du séjour 

« Sérums antitétaniques et anatoxine, antigangréneux et anti- 
diphtériques. 

. « Stocks vaccins. 

« Vitamines B 12, sous forme injectable, associées ou non à des 
extraits de foie. 

« Vitamines K 1 non associées. 

« Vitamines C non associées. 

« Pansements gras médicamenteux pour grands brûlés. 

« Toutefois, la fourniture des médicaments et spécialités pharma- 
ceutiques entrant dans les catégories énumérées ci-dessus demeure 
incluse dans le prix de journée lorsqu'ils se présentent sous forme 
de collyre, gouttes et pommades à usage ophtalmologique ou 
md ou état ou sous forme de tablettes, de pastilles ou 

’ovules », 





Art. 2. — Dans les établissements de soins privés hi pe 
but non lucratif, ne sont pas compris dans le prix de jar nr 
médicaments coûteux qui font l’objet d’un forfait fixé à 1 NF par 
re 1 d’hospitalisation, ainsi que l'insuline en cas de çure de 

akel. 


Art 3. — Les dispositions du présent arrêté sont applicables à 
compter de sa date de publication. Toutefois, en ce qui Concerne 
les conventions en vigueur à cette date, les parties disposent d’un 
délai de trois mois pour mettre leurs dispositions en harmonie avec 
le présent arrêté, notamment par un ajustement du prix de journée 
et du tarif de responsabilité, pour tenir compte de la modification 
intervenue dans le service rendu. 


Art. 4 — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 1°" août 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS 





Modèle de convention à intervenir entre les caisses régionales 
de sécurité sociale et les maisons de santé privées. 





Le ministre du travail, 


Vu larticle L. 275 du code de la sécurité sociale : 

Vu l’article 7 du décret du 29 décembre 1945 portant règlement 
d'administration publique pour l'application du livre III du code 
de la sécurité sociale ; 

Vu l'arrêté du 25 juin 1946, modifié notamment par l'arrêté du 
28 mars 1957, relatif au modèle de convention à intervenir entre 
les caisses régionales de sécurité sociale et les maisons de santé 
privées ; 

we le rapport du conseiller d’Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, 


Arrête : 


Art. 1°". — La liste des médicaments non compris dans le prix de 
journée des établissements de soins privés à but lucratif, à 
l'exception des établissements psychiatriques visés à larticle 2 du 
présent arrêté, telle qu’elle figure en annexe à l’arrêté du 28 mars 
1957, est modifiée ainsi qu’il suit : 

« Ne sont pas compris dans le prix de journée, tel qu’il est 
déterminé par l’article D de la convention modèle entre caisses 
régionales de sécurité sociale et maisons de santé privées, les 
médicaments suivants, dans la mesure où leur prix total, rapporté 
au nombre de journées d’hospitalisation, excède 5 p. 100 du prix 
de journée arrondi au décime supérieur (0,10 NF): 

« Antibiotiques et bactériostatiques dérivés du P. A. S. de l'iso- 
niazide et des sulfones. 

« Enzymes protéolytiques utilisés en vue d’une action anti-infec- 
tieuse ou anti-inflammatoire 
Le Hormones corticotropes et cortisostéroïdes naturels ou de syn- 
thèse. 

« Anticoagulants. 

« Succédanés du plasma. 

« Produits de contraste. 

« Sérums physiologiques et glucosés, etc., au-dessus de deux litres 
pendant la durée normale du séjour. 

« Sérums antitétaniques et anatoxine, antigangréneux et anti- 
diphtériques. 

« Stocks vaccins. 

« Vitamines B12, sous forme injectable, associées ou non à des 
extraits de foie. 

« Vitamines K 1 non associées. 

« Vitamines C non associées. 

« Pansements gras médicamenteux pour grands brûlés. 


« Toutefois, la fourniture des médicaments et spécialités pharma- 

ceutiques entrant dans les catégories énumérées ci-dessus demeure 

incluse dans le prix de journée lorsqu'ils se présentent sous forme 

de collyre, gouttes et pommades à usage ophtalmologique ou 

ne en RÉ i 2 ou sous forme de tablettes, de past ou 
'ovules ». 


Art. 2. — Dans les établissements de soins privés psychiatriques à 
but lucratif, ne sont pas compris dans le prix de journ 
médicaments coûteux qui font l’objet d’un forfait fixé à 1 NF par 
journée d’hospitalisation, ainsi que l'insuline en cas de cure de 
Sakel. 


Art. 3. — Les dispositions du présent arrêté sont applicables à 
compter de sa date de publication. Toutefois, en ce qui concerne 
les conventions en vigueur à cette date, les parties disposent d'un 
délai de trois mois pour mettre leurs dispositions en harmonie avec 
le présent arrêté, notamment par un ajustement du prix de 
et du tarif de responsabilité, pour tenir compte de la m ! 
intervenue dans le service rendu. 


Art. 4 — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de ji’exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 1° août 1960. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 
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actif de certaines dispositions de la convention modèle 
“ entre caisses de sécurité sociale et maisons de santé privées. 





Le ministre du travail, 

Vu l'article L. 275 du code de la sécurité sociale ; " 

Vu Particle 7 du décret du 29 décembre 1945 portant règlement 
d'administration publique pour l'application du livre II du code de 


la té sociale; ORE , : 
Vu l'arrêté du 25 juin 1946 modifié fixant le modèle de convention 
à intervenir entre caisses régionales de sécurité sociale et maisons 


rivées ; dan 
ER du conseil supérieur de la sécurité sociale en date du 


18 décembre 1958, 


Arrête : 

. 1*", — Le paragraphe 2 de l’article k concernant les conditions 
spéciales applicables aux maisons de santé de chirurgie est modifié 
ainsi qu’il suit : 

« Les transfusions, les radioscopies et les radiographies, les exa- 
mens de laboratoires, les appareils orthopédiques, y compris les 
appareils plâtrés et équivalents, ainsi que les prothèses internes, ne 
sont pas compris dans les tarifs prévus à la présente convention et 
font l'objet de notes distinctes établies par chaque praticien pu 
fournisseur. » 

Art. 2 — Le paragraphe 2 de l’article 1°" concernant les conditions 
spéciales applicables aux maisons de santé pour maladies nerveuses 
est modifié ainsi qu'il suit : 

« Les transfusions, les radioscopies et les radiographies, les examens 
de laboratoires, les appareils orthopédiques, y compris les appareils 
plâtrés et équivalents, ainsi que les prothèses internes, ne sont pas 
compris dans les tarifs prévus à la présente convention et font 
l'objet de notes distinctes établies par chaque praticien ou fournis- 
seur. » 

Art. 3. — Le conseiller d’Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 1°" août 1960. 
- Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 





Modification de certaines dispositions de la convention modèle 
entre caisses de sécurité sociale et maisons de santé privées. 





Le ministre du travail, 


Vu l’article L. 275 du code de la sécurité sociale ; 

Vu Particle 7 du décret du 29 décembre 1945 portant règlement 
d'administration publique pour l’application du livre II du code de 
la sécurité sociale ; 

Vu l'arrêté du 25 juin 1946 fixant le modèle de convention à inter- 
venir entre caisses régionales de sécurité sociale et hôpitaux privés 
à but non lucratif ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurité sociale en date du 
18 décembre 1958 


Arrête : 


Art. 1°". — L'article 6 de la convention type susvisée est complété 
ainsi qu’il suit : 

« Les transfusions, les radioscopies et les radiographies, les 
examens ‘de laboratoires, les appareils orthopédiques, y compris 
les appareils plâtrés et équivalents, ainsi que les prothèses internes, 
ne sont pas compris dans les tarifs prévus à la présente convention et 
font l'objet de notes distinctes établies par chaque praticien ou 
fournisseur. » 


AC 2 — Le conseiller d’Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 1°’ août 1960. 


1 


Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 





Circonscrintions des caisses régionales de sécurité sociale 
caisses régionales d'assurance vieillesse des travailleurs salariés. 





Le ministre du travail, 


Vu le décret n° 60-516 du 2 juin 1960 portant harmonisation des 
tions administratives ; 
Le code de la sécurité sociale, et notamment les articles L. 31 


Arrête : 


Art. 1°", — Les circonscriptions des caisses régionales de sécurité 
sociale et des caisses régionales d’assurance vieillesse des travailleurs 
sont les mêmes que celles à l’intérieur desquelles s’exerce 

des directeurs régionaux de la sécurité sociale en 
du décret du 2 juin 1960 susvisé et de l’annexe II dudit 


la 
décret. 





Art. 2. — En ce qui concerne les attributions des caisses régionales 
de sécurité sociale relatives aux tarifs d'honoraires et aux tarifs 
de responsabilité, les dispositions de l’article 1°" ci-dessus n’entreront 
en vigueur qu’à compter du 1°" janvier 1961. 


Art. 3. — Par dérogation aux dispositions de l’article 1°" ci-dessus 
et jusqu’à une date qui sera fixée par arrêté et qui ne pourra être 
postérieure au 1°" avril 1961, les caisses régionales de sécurité 
sociale et les caisses régionales d’assurance vieillesse des travailleurs 
salariés conserveront provisoirement la compétence territoriale 
qu’elles détenaient antérieurement en ce qui concerne : 

La tenue des comptes individuels d'assurance vieillesse ; 

L'établissement des statistiques d’accidents du travail et de 
maladies professionnelles ; 

La classification et la tarification des risques d’accidents du travail ; 

L'attribution de ristournes et l'imposition de cotisations supplé- 
mentaires ; \ 

La liquidation des pensions d'invalidité et des rentes d’accidents 
du travail, dans la mesure où ces attributions leur sont maintenues 
en application des dispositions du décret n° 60-452 du 12 mai 1960 ; 

L’'exécution des budgets d'action sanitaire et sociale et d’action 
sociale en faveur des vieux régulièrement approuvés. 


Art. 4. — Les caisses régionales d’assurance vieillesse des travail- 
leurs salariés demeureront compétentes pour assurer le paiement 
des pensions, rentes et allocations en cours de jouissance, ainsi que 
l'instruction et la liquidation des pensions, rentes et allocations pour 
lesquelles les demandes ont été formulées avant la date fixée par 
l'arrêté prévu à l’article 3 ci-dessus. 


Art. 5. — Pendant une période transitoire qui prendra fin lors de 
l'installation de leurs nouveaux conseils d’administration à la suite 
du renouvellement général des conseils d'administration des orga- 
nismes de sécurité sociale, les caisses régionales de sécurité sociale 
et les caisses régionales d’assurance vieillesse de travailleurs salariés 
restent placées sous l’administration des conseils d'administration en 
fonctions à la date de publication du présent arrêté. 


Art. 6. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Art. 7. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 


sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 2 août 1960. 
PAUL BACON. 





Concours pour le recrutement d'ouvriers professionnels, 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
du travail, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 49-1261 du 3 septembre 1949 portant règlement 
d’administration publique relatif à l’organisation dans les adminis- 
trations centrales des ministères permanents et dans les adminis- 
trations assimilées de cadres d'ouvriers professionnels et à la 
fixation du statut de ces fonctionnaires ; 

Vu l'arrêté du 18 septembre 1950 modifié portant fixation et 
classement des spécialités d'ouvriers professionnels et fixant le 
programme et la nature des concours afférents à ces spécialités ; 

Vu le décret n° 51-1205 du 16 octobre 1951 tendant à l’application 
à l’administration centrale du ministère du travail et de la sécurité 
sociale des dispositions des décrets n° 49-1261 du 3 septembre 1949 
susvisé et n° 50-1329 du 23 octobre 1950 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la fixation du statut des agents de maîtrise 
des administrations centrales des ministères permanents ; 

Vu la circulaire de la présidence du conseil du 10 décembre 1956 
relative à la réglementation des recrutements de fonctionnaires ; 

Sur la proposition du directeur de l'administration générale et 
du personnel au ministère du travail, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Est autorisée, au cours du deuxième semestre de 
1960, l’ouverture d’un concours pour le recrutement de deux 
ouvriers professionnels de 3° catégorie stagiaires à l’administration 
centrale du ministère du travail pour les spécialités suivantes : 

Lingère : un emploi. 

Emballeur compositeur : un emploi. 


Art. 2 — Ce concours sera organisé dans les conditions prévues 
par le décret n° 49-1261 du 3 septembre 1949 susvisé. 
Art. 3. — Le directeur de l’administration générale et du per- 


sonnel au ministère du travail est chargé de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 
Fait à Paris, le 11 août 1960. x 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
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Administration centrale. 





Par arrêté du 10 août 1960, pris en application des dispositions 
de la loi n° 56-782 du 4 août 1956: 

1° M. Delettre (Edouard), secrétaire greffier des cadres maro- 
cains, et M. Loquet (Jules), contrôleur de la conservation fonciere 
des cadres marocains, ont été reclassés et intégrés pour ordre, à 
compter du 1° juillet 1957 dans les cadres de l’administration 
centrale du ministère du travail en qualité d’agent supérieur de 
2° classe, 2° échelon, avec une ancienneté dans cet échelon comptant 
du 1°" octobre 1956 pour M. Delettre et du 16 janvier 1956 pour 
M. Loquet. 

2° Les intéressés ont été promus au 3° échelon de leur grade dans 
les conditions ci-après : 

M. Delettre, à compter du 1° octobre 1958. 

M. Loquet, à compter du 16 janvier 1958. 

3° L'intégration effective de MM. Delettre et Loquet dans le 
cadre des agents supérieurs a été fixée dans les conditions sui- 
vantes : 

M. Delettre, à compter du 1°" juillet 1960. 

M. Loquet, à compter du 1°" septembre 1960. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Délai de dépôt par les sinistrés d‘'Indochine d’un projet d'emploi 
de la part transférable de leur indemnité. 





Le ministre de la construction, 


Vu le décret n° 47-1896 du 27 septembre 1947 modifié portant 
application à l’Indochine de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre, et notamment son article 19; 


Vu le décret n° 57-36 du 5 janvier 1957 fixant les compétences 
respectives du ministre des affaires étrangères et du ministre des 
affaires économiques et financières (secrétariat d'Etat à la recons- 
truction et au logement) pour la réparation des dommages de guerre 
subis au Cambodge, au Laos et au Viet-Nam, 


Arrête : 

Art. 1°, — Les titulaires d’un dossier de dommages de guerre 
d’Indochine ayant donné lieu à une notification d’indemnité affé- 
rente à des biens autres que du mobilier d’usage courant ou fami- 
lial peuvent être mis en demeure de déposer, dans un délai qui ne 
peut être inférieur à trois mois, un projet d’emploi de la part transfé- 
rable de leur indemnité. 

Dans le délai imparti, les personnes mises en demeure doivent : 


Soit présenter une demande de transfert de cette part d’indemnité, 
assortie ou non de changement d'affectation, et accompagnée d’un 
projet de reconstitution ; 

Soit en demander la vente par l'intermédiaire du centre régulateur 
des négociations de dommages de guerre ; 

Soit demander l'indemnité d’éviction en précisant si elles désirent 
que celle-ci soit réglée sous forme de titres du modèle institué par 
la loi n° 48-1313 du 26 août 1948 ou sous forme de rente viagère. 


Les personnes mises en demeure qui n’auront pas fait connaître 
leur choix et fourni les pieces nécessaires à l’instruction du dossier 
dans le délai imparti recevront l'indemnité prévue à l’article 19 du 
décret n° 47-1896 du 27 septembre 1947 modifié, payable sous forme 
de titres du modèle institué par la loi n° 48-1313 du 26 août 1948. 


Art. 2. — En cas de rejet d’une demande de transfert, assortie 
ou non de changement d'affectation, formulée en application du 
présent texte, les intéressés peuvent, dans un délai de trois mois 
à compter de ce rejet, exercer une seconde fois l'option prévue 
à l’article 1°" ci-dessus. 

En cas de non-exécution au cours de trois séances successives 
d’adjudication, d’un ordre de vente passé au centre régulateur des 
négociations de dommages de guerre en application du présent 
texte, les intéressés peuvent, dans un délai de trois mois à compter 
de la dernière séance d’adjudication, exercer une seconde fois 
l'option prévue à l’article 1°" ci-dessus. 

A défaut de renouvellement de l’option dans les conditions ci-des- 
sus, ou en cas de rejet d’une nouvelle demande de transfert, assortie 
ou non de changement d'affectation, ou en cas de non-exécution, 
au cours de trois nouvelles séances successives d’adjudication, de 
l'ordre de vente maintenu, les intéressés reçoivent l'indemnité 
d’éviction sous forme de titres du modèle institué par la loi n° 48-1313 
du 26 août 1948. 


Art. 3. — Les personnes ayant obtenu, pour un projet déterminé, 
une autorisation d’emploi d’indemnités de dommages de guerre 
d’Indochine peuvent être mises en demeure d’entreprendre la recons- 
titution autorisée dans un délai qui ne peut être inférieur à trois 


mois. Si elles n’ont pas entrepris la reconstitution dans le délai 
imparti, elles reçoivent l'indemnité d’éviction sous forme de titres 
du modèle institué par la loi n° 48-1313 du 26 août 1948. 


Art. 4. — Le directeur des dommages de guerre est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 


Le ministre de la construction, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY, 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 60-875 du 12 août 1960 relatif aux conditions de 
fonctionnement des commissions administratives des hôpitaux 
et hospices publics. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu le livre VII, titre I‘, du code de la santé publique : 

Vu le décret n° 58-1202 du 11 décembre 1958, et notamment 
son article 44 (3°) ; 

Vu l'avis du conseil supérieur des hôpitaux ; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Le nombre des séances ordinaires de la commission 
administrative de chaque hôpital ou hospice public est fixé par 
le règlement intérieur de l'établissement ; il ne peut être infé- 
rieur à six séances par an pour les hôpitaux et à quatre séances 
par an pour les hospices et les hôpitaux ruraux. 


Art. 2. — La commission administrative peut se réunir en 
séance extraordinaire sur demande soit de son président ou 
des deux tiers de ses membres, soit de l'autorité de tutelle. 


Art. 3. — La commission administrative se réunit sur convo- 
cation de son président ou, en cas d'absence ou d’empêchement 
de celui-ci, du vice-président ; le président ou le vice-président 
ne peuvent refuser de convoquer la commission administrative 
en séance extraordinaire si la demande en a été formulée 
dans les conditions prévues à l’article 2. 

Les modalités des convocations sont fixées par le règlement 
intérieur de l'établissement. L'ordre du jour est arrêté par le 
président de la commission administrative et adressé, sauf cas 
d'urgence, au moins trois jours à l’avance. 


Art. 4 — En cas d'absence ou. d'empêchement du président, 
la présidence de l'assemblée est assurée par le vice-président 
ou, à défaut, par le plus ancien des membres présents et, à 
ancienneté égale, par le plus âgé. 


Art. 5. — Les séances de la commission administrative ne 
sont pas publiques La police de l'assemblée appartient aù 
président, qui peut suspendre la séance ou prononcer son 
renvoi. Dans ce cas, la commission administrative doit obli- 
gatoirement être convoquée à nouveau dans un délai de quinze 
jours. 


Art. 6. — La commission administrative ne peut délibérer 
valablement que lorsque la majorité des membres en exercice 
assiste à la séance. Toutefois, quand, après une convocation régu- 
lièrement faite selon les dispositions du règlement intérieur de 
l'établissement, la majorité requise n’est pas atteinte, la délibé- 
ration prise après la deuxième convocation, qui doit avoir 
lieu à trois jours d'intervalle au moins et à huit jours au 
plus, est valable quel que soit le nombre des membres présents. 


Art. 7. — Les délibérations sont transmises par le secrétariat 
de la commission administrative sans délai au préfet, qui délivre 
une attestation constatant la date de dépôt ou de réception 
et faisant courir les délais prévus par les articles 22 et 24 du 
décret du 11 décembre 1958. Si l'autorité de tutelle n'a pas 
fait connaître sa décision à l'expiration des délais préci 
la délibération est réputée approuvée ou devient exécutoire. 

A partir de cette date, l’ordonnateur peut joindre à 1 
des mandats de paiement correspondants la délibération en 
cause en joignant la pièce attestant la date de dépôt à 
préfecture. 
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8. — Les délibérations sont conservées dans un registre 
confié à la garde du directeur de l'établissement. Ce 
est tenu à la disposition des administrateurs, qui peuvent 

consulter sur place. 
LA uiétreteurs peuvent également obtenir copie des 
décisions prises ou des extraits des délibérations. Ces copies 
ou extraits ne peuvent toutefois être utilisés que sous réserve 
du respect des prescriptions de l’article 378 du code pénal. 


Art. 9. — En cas d’absence ou d’empêchement du président 
de la commission administrative, le vice-président le remplace 
dans toutes ses attributions. 

Art. 10. — Les membres des commissions administratives 
ayant exercé leurs fonctions pendant douze années peuvent, 
lorsqu'ils les cessent, recevoir l'honorariat, qui leur est conféré 
par le préfet après avis du directeur départemental de la santé 
et du directeur départemental de la population. 


Art. 11. — Toutes dispositions contraires au présent décret 
sont abrogées, et notamment celles du chapitre 1°’ du titre II 
du décret du 17 avril 1943 modifié. 


Art. 12. — Le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait i Paris, le 12 août 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Modification de la liste des médicaments remboursables 
aux assurés sociaux. 


Le ministre du travail et le ministre de la santé publique et de 
la population, 

Vu le code de la sécurité sociale, et notamment le titre II du 
livre I relatif aux prestations d’assurances sociales ; 

Vu le décret n° 59-519 du 9 avril 1959 modifiant les conditions 
de remboursement des médicaments aux assurés sociaux ; 

Vu l'arrêté du 23 juillet 1959 fixant les conditions de fonctionne- 
ment de la commission chargée de proposer la liste des médicaments 
spécialisés remboursables aux assurés sociaux ; 

Vu l'avis en date du 4 juillet 1960 de la ccmmission susvisée, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — La liste des médicaments spécialisés remboursés aux 
assurés sociaux est modifiée conformément aux dispositions qui 
figurent en annexe. 


Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale et le chef 
du service central de la pharmacie sont chargés. chacun en ce qui 
le concerne, de l’execution du présent arrêté, qui sera publié, ainsi 
que son annexe, au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 juillet 1960. 
Pour le ministre de la santé publique et de la’ population 
et par délégation : 
Le chef du service rentral de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER. 
Pour le ministre du travail et par délégation : 


Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité sociale, 
ALAIN BARJOT. 


ANNEXE 


PREMIÈRE PARTIE 


Inscriptions nouvelles et revisions intéressant les produits 
auxquels il n'avait pas été attribué de numéro d’ordre. 


1e division. 


A 


13-1-1 Adrénaline Clin, amp. inj. à 0,10 mg, 1 ml (6). 
13-12  Adrénaline Clin, amp. inj. à 0,25 mg, 1 ml (6). 
13-13  Adrénaline Clin, amp. inj. à 0,50 mg, 1 ml (6). 
13-14  Adrénaline Clin, amp. inj. à 1 mg, 1 ml (6). 
13-2 Adrénargol, liquide, 15 ml. 

13-2 À Aldactone, comprimés à 0,100 g (20). 

13-3-1 Angusturyl, gouttes, 30 ml. 

13.32 Angusturyl, gouttes, 60 ml. 





13-4-1 Antalby, comprimés dragéifiés à 0,20 g (conditionnement 
pour pays chauds) (20), 

13-4-2 Antalby phénobarbital, comprimés dragéifiés à 0,10 g et 
0,10 g (conditionnement pour pays chauds) (30). 

13-5 Antimucose, ampoule lavement 35 ml (1). 

13-8-1 Atarax, amp. inj. à 100 mg (6). 

13-8-2 Atarax, dragées à 25 mg (30). 

13-8-3 Atarax, dragées à 100 mg (30). 

13-8-4 Atarax, sirop, 200 ml. 

13-10-1  Soluté dibromuré d’atropine Unilabo, amp. inj. 10 m1 (10). 

13-10-2  Soluté dibromuré d’atropine Unilabo, amp. buv. 3 ml (14), 

13-10-3  Soluté djbromuré d’atropine Unilabo, gouttes, 20 ml. 

13-11-1 Azym, demi-boîte, poudre, 73 £g. 

13-112 Azym, poudre, 145 g. 


9-7 Bésedyl vitaminé B1, comprimés dragéifiés (20). 

10-8-1 Bétaïne Arginine Allard, ampoules buvables à 0,50 g et à 
0,05 g pour 10 mi, 10 ml (10). 

10-8-2 Bétaïne Arginine Allard, ampoules buvables à 0,50 £g et 
à 0,05 g pour 10 ml, 10 ml (30). 

10-8-3 Bétaïne Arginine Allard, granulé à 0,50 £g et à 0,05 g 
pour 10 g, 120 g. 

13-14-1 Bijeptol poudre, 200 g. 

13-142 Bijeptol, tablettes de 2 g (50). 

10-9-1 Bijeptol poudre, 600 g. 

10-9-2 Bijeptol tablettes à 2 g (150). 

13-15-1 Biocalyptol à la Pholcodine, sirop, 200 ml. 

13-152 Biocalyptol à la Pholcodine, suppositoires adultes (8). 

13-153 Biocalyptol à la Pholcodine, suppositoires enfants (8). 

*13-16 Préparation injectable de bipénicilline 2/3 à 1.000.000 U 
Libs. flacon + amp. solvant (1). 

*13-17 Bipénicilline dihydrostreptomycine Pfizer-Clin, 1.000.000 U 
et 0,50 g. 

13-19 Bronpax, suppositoires bébés (5). 


C 


13-20-1 Soluté buvable de gluconate de calcium, vitamine C glu- 
tamique Adrian, amp. 5 ml (20). 

13-20-22 Soluté buvable de gluconate de calcium, vitamine C glu- 
tamique Adrian, amp. 10 ml (20). 

10-17-1 Caytine (1.031 AN), comprimés à 2 mg (20). 

13-22-1 Céréossine simple, cachets (40). 

13-222 Céréossine simple, granulé, 125 g. 

13-223 Céréossine vitaminée, cachets (30). 

13-224 Céréossine vitaminée, granulé, 125 g. 

13-24-1 Chosédyl, dragées à 0,50 g (30). 

13-24-22 Chosédyl, suppositoires 2 g (10). 

13-27 Sirop au concentré globulaire à l’extrait de foie de veau 
et à la vitamine B 12 Deschiens, 280 mil. 

9-11 Coragoxine, comprimés à 0,125 mg (50). 

13-32-1 Curoveinil, amp. buvables, 5 ml (16). 

13-322  Curoveinil, amp. buvables, 5 ml (32). 

13-323 Curoveinil ascorbique, amp. buvables, 5 ml (16). 

13-324  Curoveinil ascorbique, amp. buvables, 5 ml (32). 

13-325  Curoveinyl fort, amp. buv., 5 mi (16). 

13-326 Curoveinyl fort, amp. buv., 5 ml (32). 

13-32-77 Curoveinyl œstrone, amp. buv., 5 ml (16). 

13-32-88 Curoveinyl œstrone, amp. buv., 5 ml (32). 


*13-35 Dicoumoxyl (ex Dicoumoxane), comprimés (30). 
13-36 Diénol concentré par voie rectale, poires plastiques 
35 ml (6). 


13-37-1 Entérocurol bébés, sirop, 90 ml. 

13-372 Entérocurol enfants, sirop 90 ml. 

13-37-33 Entérocurol adultes, sirop, 125 ml. 

13-40-1 Sirop d’extrait de foie de veau, vitamine B12 et concentré 
globulaire Deschiens 125 ml. 

13-402 Sirop d’extrait de foie de veau, vitamine B12 et concentré 
globulaire Deschiens, 210 ml. 

13-41-1 Soluté buvable d’extraits de foie à 3 p. 100 et d’antre 
pylorique à 2 p. 100 titrant, en vitamine B12, 150 microg. 
pour 100 ml Opocalcium, amp. buv. 3 ml (30) (PC). 

13-412 Soluté buvable d’extraits de foie à 3 p. 100 et d’antre 
pylorique à 2 p. 100 titrant, en vitamine B12, 150 microg. 
pour 100 ml Opocalcium, amp. buv. 10 ml (24) (PC). 


PE 
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9-221 Flacitran comp. drag. à 0,25 g (100). 13-84-1  Pectoral Fouchère, adultes, sirop, 180 ml. 
9222 Flacitran poudre en sachets de 2 g (30). 13-87 Pommade à la pénicilline à 2.000 U. L/ g Demel, 15 &. 
13-44 Fortossan vitamine D (ex Fortossan irradié) poudre 80 £g. 8-45 Sirop de pipérazine à 15 p. 100 Vogel Camuset, 150 ml (PC) 
D NS DR, made 12782  Polymyxine B sulfate Pfizer-Clin, poudre injectable 0,050 
13-462 Frangucyl, granulé enrobé, sachets (12). (flacon + amp. solv.) ’ 8 
1-278-3 Polymyxine B sulfate Pfizer-Clin, poudre pour applica- 
G tions externes 0,050 g (flac. + amp. solv.). 
13-89 Pommade gaicolée aux essences Lutsia, 50 g. 
13-47-1 Gastro-pylore, poudre lyophilisée, amp. 2 g (12). 13-90 Pommade Haimora, 40 £g. 
13472  Gastro-pylore, poudre lyophilisée, amp. 2 g (24). 13-91-1 Post hypophyse Choay, amp. inj. 2 U. L/ml, 1 ml (3). 
13-48 Gastrosédase belladonée, comprimés (40) (ex-48). 13-91-22 Post hypophyse Choay, amp. inj. 2 U. L./mIl, 1 ml (6). 
13-49-1 Gelée vaccin Ivago antipyorrhéique, petit modèle, 18 g 13-91-33 Post hypophyse Choay, amp. inj. 2 U. L./ml, 1 ml (20). 
(ex-12 g). 13-91-4 Post hypophyse Choay, amp. inj. 5 U. IL./ml, 1 mi (3). 
13-492 Gelée vaccin Ivago antipyorrhéique, gramd modèle, 36 g. 13-91-55 Post hypophyse Choay, amp. inj. 5 U. L/ml, 1 ml (6). 
13-50 Goménol onguent, pommade, 50 g. 13-91-66 Post hypophyse Choay, amp. inj. 5 U. L/m1l, 1 ml (20), 
13-51 Graphitiol à l’oxyquinol (ex graphitiol à l’orthoxyquinoléine) 13-91-7 Post hypophyse Choay, amp. inj. 10 U. L/ml, 1 ml (3). 
cachets (30). 13-91-8 Post hypophyse Choay amp. inj. 10 U. L/ml, 1 ml (6). 
13-919 Post hypophyse Choay, amp. inj. 10 U. I./ml, 1 ml (20). 
H 13-91-10 Post hypophyse Choay, poudre à priser, 0,50 g. 
13-52-1 Hémophagosthyl, enfants, amp. inj. 2 ml (12), 13-92-1 rte À de Potassium Equilibre Biologique, amp. 
13-522 Hémophagosthyl, adultes, amp, inj. 5 ml (12). 09. F TE : si : 
13-54 Heptoca Six, amp. buv, 5 mi (20). 13-92-2 Giuasnate de Potasaiun Equilibre Biologique, sirop, 90 ml. 
13-55 Hextril pour bains de bouche et gargarismes, 200 ml. 13-93 Prénasol, émulsion nasale (ex-solution huileuse) 20 ml. 
13-95-1 Comprimés dragéifiés de Prométhazine au Glucoheptonate 
de calcium Clevenot (20). 
Û 1395-22 Sirop de Prométhazine au Glucoheptonate de calcium Cle- 
Î <i L * :: venot, 125 ml. 
ge note Magnétum vitamine C, amp, ini 10 ml (8). 13-96-L Protéolysat de caséine Girard Mounier Vitrum, simple 
PUR: NUE DUREE, Pomnde,. 38 &. injectable L V. à 3,3 p. 100, 500 ml, avec tubulure. 
13-96-2 Protéolysat de caséine Girard Mounier Vitrum, simple 
K injectable 1. V. à 3,3 p. 100, 500 mi, sans tubulure. 
13-96-33 Proteolysat de caséine Girard Mounier Vitrum, simple 
13621 Kalléone retard Paris à la polyvidone, amp. lyophilisées injectable I. V. à 3,3 p. 100, 1.000 ml, avec tubulure. 
à 40 UB, 10 amp. + 10 amp. solvant. 13-96-4 Protéolysat de caséine Girard Mounier Vitrum, simple 
13622 Kalléone retard Paris à la polyvidone, amp. lyophilisées injectable I. V. à 3,3 p. 100, 1.000 ml, sans tubulure. 
à 40 UB, 10 amp. + 10 amp. solvant. 13-96-55 Protéolysat de caséine Girard Mounier Vitrum glucosée 
à 5 p. 100 injectable IL. V. à 3,3 p. 100, 100 mi, sans tubu- 
lure. 
L 13-966 Protéolysat de caséine Girard Mounier Vitrum glucosée 
à 5 p. 100 injectable L V. à 3,3 p. 100, 500 ml, avec 
13-63 Lévophed, amp. inj. à 8 mg (1). tubulure. 
13-64 Lévospasme, amp. inj. à 25 mg (6 amp. + 6 amp. solvant). 13-96-7  Protéo!vsat de caséine Girard Mounier Vitrum glucosée à 
13-65 Libal (ex-Tao), pommade 24 £g. 5 p. 100 injectable I. V. à 3,3 p. 100, 500 ml, sans tubulure, 
13-66-1 Lidepran, compr. à 5 mg (20). 13-968 Protéolysat de caséine Girard Mounier Vitrum glucosée à 
13-662 Lidepran, compr. à 20 mg (20). 5 p. 100 injectable I. V. à 3,3 p. 100, 1.000 ml, avec tubu- 
13-67-1 Livartil, gouttes, 60 ml. lure. | | 
13672 Livartil, gouttes, 125 ml. 13-969  Protéolysat de caséine Girard Mounier Vitrum glucosée à 
13-70-1 Locabiotal, gouttes nasales à 0, 5 p. 100, 15 ml. 5 p. 100 injectable IL V. à 3,3 p. 100, 1.000 ml, sans tubu- 
13702 Locabiotal, pommade à 2 p. 100, 15 £g. lure 4 : 
13-703 Locabiotal, ovules à 0,05 g (10). 13-%6-10 Protéolysat de caséine Girard Mounier Vitrum glucosée 
13-71-1 Lyptophédrol, sirop, 180 ml. alcoolisée 5 p. 100 injectable I. V. à 3,3 p. 100, 500 ml, 
13-712 Lyptophédrol, suppositoires bébés (10). avec tubulure., ] | 
13-71-3 Lyptophédrol, seche: enfants (10). 13-9%6-11 Protéolysat de caséine Girard Mounier Vitrum glucosée 
13-714 Lyptophédrol, suppositoires adultes (10). alcoolisée à 5 p. 100 injectable I. V. à 3,3 p. 160, 500 ml, 
sans tubulure. 
13-96-12 Protéolysat de caséine Girard Mounier Vitrum glucosée 
M alcoolisée à 5 p. 100 injectable I. V. à 3,3 p. 100, 1.000 mi, 
avec tubulure. 
3741 Mercurescéine vitaminée A. D. Spes, pommade 25 13-96-13 Protéolysat de caséine Girard ‘Mounier Vitrum glucosée 
ns (ex-30 g). ’ É e alcoolisée à 5 p. 100 injectable I. V. à 3,3 p. 100, 1.000 mi, 
7142 M »scéine vitaminée A. D., Spes, pommade 50 g. sans tubulure. à 
04 = ren poudre 250 £ ssirés . 13-96-14 Protéolysat de caséine Girard Mounier Vitrum, dragées à 
va y ar 0,50 g (50). 
13-75-2 Mutagastrol, comprimés (300). F N- F | té 
13-76 Mytélase, pe 5 à 10 mg (50). 13-96-15 dis de caséine Girard Mounier Vitrum, poudre, 
13-96-16 Protéolysat de caséine Girard Mounier Vitrum, glucosée à 
N 50 p. 100, poudre 50 £g. 
13-97 Protéolysat de caséine, sang et muscle enzymatique et 
13-77 Nestrovit. tablettes de 58 g (20). acide Oberval, injectable à 5 p. 100, 500 ml. 
13-78-1 Nicéthamine Latema (ou Nicorine), gouttes à 25 p. 100, 13-98-1 Protéolysat de caséine, sang et muscle enzymatique et 
15 ml acide Oberval, adultes, amp. buv. à 10 p. 100, 20 ml (12). 
13-782 Nicéthamine Latema (ou Nicorine), amp. inj. à 25 p. 100, 13-98-2  Protéolysat de caséine, sang et muscle y 
1,5 ml (6) pe is nourrissons, amp. buv. à 3 p. , 
ee à : mi (10). 
13-80 Nitrofural Lipha, pommade à 2 pour mille, 35 £g (ex-30 g). 13101  Pulmofluide enfants, sirop, 180 mil. 
1381-1  Nozinan, comprimés à 0,100 g (20). 13-102 Pulmosérum concentré, solution à 0,15 100, 125 ml. 
13812 Nozinan, suppositoires à 0,05 g (5). » 9 ml tas. 
o Q 
13-82 Oenophos, gouttes, 50 g. 13-103-1 Quinocarbine, cachets à 0,75 g (24). 
13831 Oposumyl, adultes, amp. 10 ml (20). 13-103-2 Quinocarbine, granulé, 100 g. 
13832 Oposumyl, enfants, amp. 5 ml (20). 13-103-3 Quinocarbine, compr. drag. à 0,90 g (50). 





——————————. 
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10-79-1 Comprimés de réserpine à 0,25 mg Delagrange (50). 14-11 Gargyrose, soluté, 100 ml (ex 90 ml). 


10-79-2 

13-842 

13-105 
13-105 A 


13-106-1 
13-106-2 


13-107 

9-47 
13-109 
13-110 


13-111 
13-115 
13-116 
13-117 
*13-118-1 


*13-118-2 
13-119 


13-121 
13-122 


13-123 
13-124 
10-95 


10-98 


13-126 


13-127-1 
13-127-2 
13-127-3 
1-385 
13-131 


13-135 
13-136-1 


13-140 


142 
143 
144 


l4-5 


14-6-1 
14-6-2 
148 
149 


Comprimés de réserpine à 1 mg Delagrange (50). 
Révulsif Fouchère, solution, 60 ml. 

Rhinofluine forte, solution ORL en nébuliseur, 15 ml. 
Rimifon, comprimés à 50 mg (200). 


Comprimés de Sécobarbital à 0,10 g. Société auxiliaire 
parisienne de produits pharmaceutiques (20) (PC). 

Suppositoires de Sécobarbital à 0,10 g. Société auxiliaire 
parisienne de produits pharmaceutiques (12) (PC). 

Sédocalcyl à la Nicotamide, compr (40). 

Sels Na 4, comprimés effervescénts (30). 

Sirop Pectéol, 250 ml. 

Sirop pectoral à l’hypophosphite de chaux Grimault, 
180 ml. 

Sirop de salicaire lactique Dipharma, 180 g. 

Sorlosyl faible (ex sorbosyl) amp. 5 ml (12). 

Sorlosyl fort, amp. 5 ml. (12). 

Startal, comprimés (20). 

Streptomycine bipénicilline Spécia 0,50 £g + 500.000 U. L. 
2/3 nécessaire flacon + amp. solvant. 

Streptomycine bipénicilline Spécia 1 g + 1.000.000 U. L 4/6 
nécessaire flacon + amp. solvant. 

Soluté injectable de succinyl méthionine à 20 p. 100 
Lobica, amp. 5 ml (6) (PC). 

Supralgyl vitaminé B 1, élixir, 150 ml. 

Suractinol à l’acide glutamique vitamine C (ex Juvactinol) 
amp. buv. jumelée (14). 


T 


Terpine Boveil, granulé, 90 g. 

Tosmilène, collyre à 0,25 p. 100, 5 ml. 

Tube P. O. S. Argyrol à 5 p. 100, pommade ophtalmique, 
5 £g. 

Tube Strana Pilocarpine à 2 p. 100, pommade ophtalmique 
7 g. 


V 


Vaccin Ivago G antiblennoragique (ex antigonococcique) 
amp. inj., 0,5 ml (10). 

Vaseline Niaoulée à 5 p. 100 Lutsia, 23 g. 

Vaseline Niaoulée à 5 p. 100 Lutsia, tube canule, 23 £g. 

Vaseline Niaoulée à 10 p. 100 Lutsia, 23 g. 

Viadril G (ex Viadril) flacon 05 g. 

Comprimés de vitamine B 12 à 200 microg. facteur intrin- 
sèque à 200 mg Chantereau, compr. drag. (24). 

Vitamine C glucose Biomarine, compr. à 500 mg (20). 

Vitamine D 3 À Métadier, alcoolique, amp. buv. 1 ml (2). 


Z 


Zymatine vitaminée (ex irradiée) poudre, 100 g. 


2: division. 
A 


Pommade à l’argent colloïdal à 10 p. 100 Monot, %5 £. 

Pommade à l’argent colloïdal à 15 p. 100 Monot, 35 £. 

Arthrex, conditionnement pour régions chaudes, dragées 
(40). 


Bilkaby, conditionnement pour régions chaudes, compri- 
més drag. à 2 mg (30). 


C 


Calcium français, amp. buv. 5 mf (20). 

Calcium français, amp. buv. 10 ml (20). 

Chloralug tétracaïne, soluté 150 ml. 

Covatine, conditionnement pour régions chaudes, dragées 
à 0,50 g (50). 





14-11A G. KR. 50, comprimés perlinguaux (24). 


H 


*14-12 Héparine Castaigne, amp. inj. à 5.000 U. L/mIl, 5 mi (1), 


14-13 Héxagrip vitamine C, cachets (15). 


N 
14-15A  Naturine, comprimés à 5 mg (24). 


[e) 


14-17 Opobyl, conditionnement pour régions chaudes, dragées (50). 


R 
14-20 Révulso Lug, pommade, 30 g. 


14-22 Savon Ramet à l'essence de cèdre et thymol, solution 
250 ml. 

14-23 Sédalby, conditionnement pour régions chaudes, comprimés 
dragéifiés (30). 

14-241 Surparine, ampoules (5). 

14-242  Surparine, comprimés (20). 

14-243  Surparine, comprimés (100). 

14-244  Surparine, suppositoires (6). 

14-245  Surparine, suppositoires (30). 


T 
14-24A Tace-NF, comprimés à 12 mg (30). 


U 


14-25 Urophile, conditionnement pour régions chaudes, gra- 
nulé, 90 g. 


DEUXIÈME PARTIE 
Modifications à des inscriptions antérieures. 


1° Arrêté du 24 novembre 1959. 
Lire, au n° 3-177-1: « support plastique », au lieu de: « support 
élastique ». 
2° Arrêté du 22 avril 1960. 
Lire: « 8.33-3 Mégimide, soluté injectable à la lignocaïne, 
ampoule à 0,5 p. 100, 10 ml (10) », au lieu de: « 8.333 Mégimide, 
ampoule injectable IM à 0,5 p. 100 10 ml (10) ». 


3° Arrêté du 1°" juillet 1960. 
Lire, au n° 10-30: « Byla », au lieu de: « Roche ». 
Lire, au n° 8-25: « 30.3 g », au lieu de: « 25 £g ». 


Aux n°° 8-11-1 et 8-11-2, ajouter: « l’astérisque des produits 
remboursables à 90 p. 100 ». 





Tarif interministériel des prestations sanitaires. 





Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
du travail et le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre, 


Vu l'arrêté du 30 décembre 1949 instituant un tarif interministériel 
pour le règlement de certaines prestations sanitaires, complété et 
modifié par les arrêtés des 27 octobre 1954, 20 juillet 1956, 9 mai 
et 25 septembre 1957; 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1949 fixant la composition et les 
conditions de fonctionnement de la commission prévue à l’article 9 
de l'arrêté susvisé ; 

Vu larrêté du 20 février 1950 fixant certains titres du tarif inter- 
ministériel des prestations sanitaires, complété et modifié par les 
textes subséquents, notamment par les arrêtés des 2 septembre 1959 
et 30 janvier 1960 ; 

Vu l'arrêté n° 22479 du 21 octobre 1953 relatif au tarif intermi- 
nistériel des prestations sanitaires ; 

Vu l’avis en date du 30 mars 1960 de la commission susvisée, 





SSSR Be 2-5 


RAR der 
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Arrêtent : 


Art. 1, — Les modifications et additions ci-après sont apportées 
À la nomenclature du chapitre 1°" (Accessoires), rubrique B (Appareils 
et fournitures pour traitements divers, vente et location), du titre III 
(Accessoires et pansements) du tarif interministériel des prestations 
sanitaires, telle qu’elle résulte des arrêtés des 2 septembre 1959 
(Journal officiel du 16 septembre 1959) et 30 janvier 1960 (Journal 
officiel du 10 février 1960) : 


TITRE II 


Accessoires et pansements. 
CHAPITRE 1°' 


Accessoires (1). 





PRIX 
: de cession 
NOMENCLATURE en nouveaux 
francs 
B. — APPAREILS ET FOURNITURES POUR TRAITEMENTS DIVERS 
{Vente et location.) 
4 
Au lieu de: 
Appareils pour fractures: 
a) Appareils pour le membre supérieur : 
Appareil de Bôhler {avant-bras), location par jour.. 0,50 
Appareil universel type service de santé, location par : 
JOUF ...s.ssssosesesnnesemseonssonenresseesesessses 0,50 
Attelles Thomas-Lardennois, location par jour nds .… 0,15 
Masmonteil (bras, clavicule\, location par jour...... 0,50 
Pouliquen, location par jour TRES ae ends ave 0,50 
b) Appareits pour le membre inférieur: 
Appareil de Bühler (fracture cuisse), location par ; 
DT invite tresse dre cs dote sossces es cas e 0,50 
Appareil de Boppe (jambe et cuisse), location par ” 
RE ons dem sabre sleep ben ss ssssssese 0,50 
Appareil universel type service de santé, location par / 
JOUR cs soce dhocashasseser hs sonperé reetee ses 0,50 
Lire : 
Appareils pour fractures dits de: 
Bühler (extension à vis ou à quatre poulies) pour frac- 
tures de l'humérus, de l'avant-bras ou de la cuisse : 
a) Forfait fixe (nettoyage, désinfection, entretien)... 3 
b) Locallon par Jour.............. 0.9 vous 00 0 +» sde 1 
Boppe pour fractures de cuisse et de jambe associées: 
a) Forfait fixe (nettoyage, désinfection, entretien)... 5 
b) Location par jour..................sssssss.esssess 1 
Cadre et attelles de suspension de Rieunau: 
a) Forfait fixe :nettoyage, désinfection, entretien). 20 
on ne dd COPIE SES ANS NN 3 
Masmonteil pour fractures de bras et clavicule: 
a) Forfait fixe nettoyage, désinfection, entretien)... 4 
b} Location Dar JOUR... costs scssscees es ee esee 1 
€) Achat O0 ACOUsDOMS: .... 00600 0000000000 0 35 
Pouliquen pour fractures de l'humérus: 
a) Forfait fixe ‘nettoyage, désinfection, entretien). 3 
CON ES OR 0,50 
c) Achat des accessoires..... nsc semé venue 8 
Universel type service de santé, avec cadre de suspen- 
sion : 
a) Forfait fixe (nettoyage, désinfection, entretien). 30 
COST NN NP OAI cséèves 1,50 
Attelles de Thomas-Lardennois (2)..........os.ssssstus 51 








(1) Les frais de location portés à ce chapitre ne peuvent être pris 
en Charge que pour des soins dispensés à domicile. Cette disposition 
exclut toute participation à l'utilisation de ces appareils sous forme 
de ‘location pour les malades hospitalisés. 


(2) Cet article devra figurer à la nomenclature après les attelles de 
Saint-Gerinain. 


—— 


——— 





PRIX 
de cession 
en nouveaux 
francs. 


NOMENCLATURE 





o 
NN sn dés c'o sé éodoésèe res 
Au lieu de: 


II. — Fourniture d'oxygène en tubes 
et appareils spéciaux. 


Mur lo at d'a ce sd sde s Rod te CU 


b) Prix de l’oxygène calculé sur la base du prix d'achat 
par le fournisseur, majoré d’une marge bénéficiaire 
correspondant au taux de marque de 33 1/3 p. 100 et 
de la récupération en valeur absolue des frais de 
transport jusqu au magasin du fournisseur. 


C) CHE TE OR Et ©  & LE à €. _ 


d) Frais de transport : 


a) Pour la livraison à domicile dans la ville du lieu 
de l'établissement fournisseur..........,.......... 10 
b) Pour l'expédition par transport publie, ils sont 
calculés par addition : 

1° D'un forfait fixe pour frais de manutention 
d'emballage, d'expédition, etc............... 2 
2o Des frais de transport proprement dit suivant 

la facture du service public. 


Lire : 


IL — Fournitures d'oxygène en tubes 
et appareils spéciaux. 


EP 7 


0, Prix de l'oxygène, calculé sur la base du prix d'achat 
par le fournisseur, majoré d’une marge hénéficiaire 
correspondant au taux de marque de 33 1/3 p. 100 et 
de la récupération en valeur absolue des frais de 
transport jusqu'au magasin du fournisseur majorés de 
la taxe de preslation de service correspondante. 


ee : 


d) Frais d'installation et de transport à domicile: 


1° Forfait fixe pour toutes livraisons dans un rayon 
de cinq kilomètres du lieu de l'établissement 


PNR ie Marennes cotehonscetsmcetssess 10 
2° Indemnité kilométrique par kilomètre supplémen- 
taire ParcOUrU. np socsmoososoosesosésere se 0,2 
s 


Ajouter après l’article « Soutien-gorge post-opératoire 
pour amputée du sein ...», l'article ci-après: 
Surmatelas pneumatique à pression alternée (1), après 
entente préalable : 
a) Forfait pour transport, installation, désinfection. 30 
b) Location par quinzame........ Soc sse res … 50 








4; En accord avec les fournisseurs suivants: Paralab: « Surmatelas 
Alternaling », Le Lit tous soins: « Air Mat», le matériel ayant été 
loué à un malade pendant une durée supérieure à douze mois devient 
la propriété de celui-ci. 

rs 








Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 5 août 1960. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation : 
Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre et par délégation : 
Le directeur de cabinet, 
C. MORETTE. 


um 
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NES 


Cadre de chef des services administratifs des hôpitaux psychiatriques 
départementaux et interdépartementaux. 





Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
des finances et des affaires économiques:et le ministre de l’intérieur, 


Vu le livre IX du code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 59-707 du 8 juin 1959 relatif au recrutement et 
à l'avancement du personnel administratif des établissements d’hos- 
italisation, de soins ou de cure publics, et notamment l'article 4 


de ce décret, 


Arrêtent : 


Art. 17. — Les secrétaires de direction, titulaires ou stagiaires, 
en fonctions le 11 juin 1959 dans les hôpitaux psychiatriques 
départementaux et interdépartementaux pourront, pour la consti- 
tution initiale du cadre de chef des services administratifs de ces 
établissements, être intégrés dans le nouveau cadre dans la limite 
maximum de 60 p. 100 de leur effectif à la date précitée. 


Art. 2. — En vue de la désignation des agents admis à bénéficier 
d'une mesure d'intégration dans le cadre de chef des services 
administratifs, il est constitué auprès du ministre de la santé 
publique et de la population une commission comprenant : 

Le’ directeur de l'administration générale, du personnel et du 
budget au ministère de la santé publique et de la population, 
président. 

Le directeur général de la santé publique ou son représentant. 

Un directeur administratif d’hôpital psychiatrique. 

Un médecin directeur d’hôpital psychiatrique. 

Quatre représentants du personnel, désignés par les organisations 
syndicales des cadres hospitaliers. 


Art. 3. — La commission prévue à l’article précédent sera 
appelée à formuler un avis sur l'intégration éventuelle de chaque 
. agent en tenant compte des notes professionnelles de l'intéressé, 
de son ancienneté dans l’emploi de seerétaire de direction, des 
conditions dans lesquelles il a été recruté dans cet emploi, de ses 
titres et de ses états de services civils et militaires. 


Art. 4 — L'intégration des secrétaires de direction dans le 
cadre de chef des services administratifs sera prononcée par le 
préfet, sur proposition du ministre de la santé publique et de la 
population formulée au vu des conclusions de la commission consti- 
tuée en application de l’article 2 ci-dessus. 

Cette intégration prendra effet au 1°’ janvier 1959 pour les agents 
en fonctions à cette date, et à la date de nomination des intéressés 
pour les agents recrutés postérieurement. 

Les agents intégrés dans le cadre de chef des services adminis- 
tratifs seront classés dans leur nouveau grade à l’échelon compor- 
tant un indice égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui 
dont ils bénéficiaient dans le grade de secrétaire de direction. 

Toutefois, lorsque ce mode de classement n’apportera pas aux 

s un gain indiciaire au moins égal à celui qui aurait résulté 
d'un avancement d’échelon dans leur ancien grade, leur ancienneté 
dans ledit écehlon sera reprise en compte dans le nouveau grade. 


Art. 5. — La promotion à l'échelon exceptionnel de leur grade 
des chefs des services administratifs des hôpitaux psychiatriques 
comptant de 1.000 à 2.000 lits sera prononcée par le préfet, sur la 
proposition du ministre de la santé publique et de la population, 
après examen par la commission instituée en application de l’arti- 
cle 2 ci-dessus des notes professionnelles des agents dont la pro- 
motion à l'échelon exceptionnel aura préalablement reçu l'avis 
favorable de la commission paritaire départementale compétente. 


Art. 6. — Le directeur de l’administration générale, du person- 
nel et du budget au ministère de la santé publique et de la 
population, le directeur du budget au ministère des finances et 
des affaires économiques et le directeur général des collectivités 
locales au ministère de l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 août 1960. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur de l'administration générale, 
du personnel et du budget, 


JEAN-PAUL NAVARRO. 


Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 


Le sous-directeur de l'administration 
départementale et communale, 


SICHÈRE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 


Par empêchement du directeur du budget : 
Le sous-directeur, 
JEAN MASCARD. 





Administration centrale, 





Par arrêté en date du 10 août 1960, M. Rey (René), agent supérieur 
dehors classe à l’administration centrale, est admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1°" octobre 1960. 


Par arrêté en date du 10 août 1960, M. Houis (Fernand), secré- 
taire d'administration de classe principale à l’administration centrale, 


est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter. 


du 28 août 1960. 


Par arrêté en date du 10 août 1960, M. Bourven (Armand), nommé 
attaché de chancellerie de 2° classe (4° échelon), est rayé du cadre 
d’attaché d’administration centrale au ministère de la santé publi- 
que et de la population à compter du 1° janvier 1960. 











MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Services extérieurs. 





Par arrêté du 11 août 1960, M. Cardot (Claude), ingénieur en chef 
des télécommunications, placé en position de disponibilité pour une 
durée de cinq ans, à compter du 16 juillet 1955, en vue de prêter 
son concours à la Société industrielle de télécommande et de télé- 
mécanique, est, à compter du 16 juillet 1960, maintenu dans cette 
position pour une nouvelle période de cinq ans en vue de prêter 
son concours au centre de recherches de la Compagnie £g 
d'électricité (section Télécommunications). 


AVIS ET COMMUNICATIONS 











Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis aux fabricants de produits pharmaceutiques. 





Les fabricants de produits pharmaceutiques sont avisés que le 
programme des travaux de la commission chargée d’élaborer la 
liste des médicaments spécialisés remboursés aux assurés sociaux 
conduit à définir comme suit les dates limites de dépôt des dossiers 
au service central de la pharmacie pour la fin de la présente année ; 


15 septembre, 20 octobre, 17 novembre, 15 décembre. 

Il est précisé que l’ampleur des travaux en cours en ce qui 
concerne les revisions empêche de recevoir, jusqu’à nouvel avis, 
les dossiers afférents à des spécialités qui n’auraient pas encore 
reçu le visa prévu à l’article L. 601 du code de la santé publique. 





Avis de concours pour le recrutement d'économes 
dans divers hôpitaux psychiatriques départementaux. 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
économe dans chacun des hôpitaux psychiatriques ci-après désignés : 


Hôpital psychiatrique de Sainte-Gemmes-sur-Loire (Maine-et-Loire) : 
établissement de plus de 1 009 lits. : 

Hôpital psychiatrique de Marseille-Nord (Bouches-du-Rhône) : éta- 
blissement de moins de 1.000 lits. 

Hôpital psychiatrique de la Valette (Creuse): établissement de 
moins de 1.000 lits. 

Hôpital psychiatrique d’Etampes (Seine-et-Oise) : établissement de 
moins de 1.000 lits. 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les économes titulaires des hôpitaux psychiatriques départe- 
mentaux et interdépartementaux : 

2° Les économes titulaires des hôpitaux, hospices et établissements 
de cure publics de plus de 500 lits. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées dans le 
délai de quinze jours, à compter de la publication du présent avis, 
au directeur de la population et de l’action sociale du département 
siège de l'établissement. 





D 
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Avis de concours pour le recrutement d'un agent principal 
au centre hospitalier régional de Toulouse (Haute-Garonne). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un agent 
principal au centre hospitalier régional de Toulouse (Haute-Garonne). 


Peuvent présenter leur candidsture les commis des établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics comptant au moins 
six ans de fonctions en cette qualité. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au directeur général du centre hospitalier régional de Toulouse. 





Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
au centre hospitalier de Vesoul (Haute-Saône). 


Un concours sur épreuves aura lieu le 4 octobre 1960 pour le 
recrutement d’un commis au centre hospitalier de Vesoul (Haute- 
Saône). 


Peuvent être admis à participer à ce concours : 


1° Les candidats des deux sexes titulaires du brevet d’études du 
premier cycle du second degré ou d’un diplôme équivalent et âgés 
de dix-sept ans au moins et de trente ans au plus au 1‘ janvier de 
l’année du concours, cette limite d’âge étant toutefois reculée dans 
les conditions prévues à l’article L. 810 du code de la santé publique ; 


2° Les fonctionnaires et agents de l’Etat ou des collectivités locales 
remplissant les conditions d'âge définies au 1° ci-dessus et ayant 
accompli deux années au moins de services publics ; 


3° Les agents des établissements d’hospitalisation, de soins ou de 
cure publics en fonctions à la date du 11 juin 1959 et comptant au 
moins deux années de services hospitaliers. 


Les candidats doivent jouir de leurs droits civiques, posséder la 
nationalité française depuis cinq ans au moins (sous réserve des 
dispositions de l’article 64 du code de la nationalité française) et 
n'être atteints d'aucune maladie ou infirmité incompatible avec 
l'exercice des fonctions de commis. 


Les candidats masculins doivent en outre se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 


Les demandes d'admission au concours doivent être adressées 
avant le 4 septembre 1960 au directeur départemental de la popu- 
lation et de l’aide sociale de la Haute-Saône, rue du Presbytère, à 
Vesoul, qui fournira aux personnes en faisant la demande toutes 
indications utiles concernant notamment le programme des épreuves 
et la liste des pièces à produire pour la constitution des dossiers 
de candidature. 





2-0 -2——— 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de volailles vivantes et mortes 
originaires et en provenance du Danemark. 





Les importateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent de 
volailles vivantes et mortes (n° de tarif 01-05 B et 0202) originaires 
et en provenance du Danemark. 

Les importations s’effectueront selon la procédure des prix minima 
prévue par les avis aux importateurs en date du 4° mars 1960. 

Par dérogation à l'avis du ter mars 1960, les certiticats d'importa- 
tion ne pourront être visés que par la direction des relations écono- 
miques extérieures, service des aulorisalions commerciales, impor- 
tations, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9). 

Les importateurs devront s'engager à rendre compte à ce service 
de l'utilisation des certificats d'importation qui leur auront été 
délivrés au titre du présent avis. 


A cet eflet, ils devront porter au verso de chacun des trois 
exemplaires du certificat soumis au visa la mention suivante, datée 
et signée : 


« Je m'engage à rendre compte, au plus tard à l'expiration de la 
Validité du présent certificat, au service des autorisations commer- 
ciales de la direction des relations économiques extérieures, des 
importations réalisées, en lui présentant le certificat d'importation 
imputé par la douane. » 


Par dérogation à l'avis du 1° mars 1960, le visa d’un nouveau 
certificat sera subordonné à la présentation du certificat précédent, 








——— nn, 


Avis aux importateurs de produits 
demeurant soumis à des restrictions quantitatives à l'imporiation 
(Contingents globaux.) ï 





1. — Les importateurs sont informés de l'ouverture des contin 
gents globaux au litre du second semestre 1960 pour l'importation 
de produits demeurant soumis à des restrictions quantitatives à 
l'importation. 
pas. marchandises pour l'importation desquelles des crédits sont 
verts sont reprises dans les tableaux ci-après. Les contingents sont 
mis en réparülion sur l'ensemble des pays de la z2ne de converti. 
bilité (à l'exception de l’Albanie, de l'Egypte, de la Pologne et de 
l'Union des Républiques socialistes soviétiques). S 

Il. — Les demandes de licences d'importation établies sur modèle AC 
seront déposées au service des autorisations commerciales (importa- 
Uons) de la direction des relations économiques extérieures du minis- 
tère des finances et des affaires économiques, 8, rue de la Tour- 
des-Dames, Paris (%). 

sous réserve de l'application des dispositions du paragraphe HI 
Ci-dessous, elles seront présentées au titre du présent avis. Elles 
devront comporter aux emplacements prévus à cet effet sur les 
tiches A, B, C, la mention « Contingents globaux », la référence 
audit avis ainsi que le numéro de code, Chaque demande de licence 
ne devra concerher qu'un seu] pays d’origine et un seul pays de 
provenance, Le pays d'origine et le pays de provenance peuvent 
ôtre différents. Toute modilication d’origine et de provenance devra 
ètre soumise au service des autorisations commerciales dans les 
condilions habituelles, 

Les règlement devront intervenir, sauf dérogation particulière 
selon les prescriptions réglementant les relations financières avec le 
pays d’origine de la marchandise. 

LI, — 11 est précisé que, dans la mesure où les positions tarifaires 
reprises dans les tableaux ci-après font l’objet soit de mesures de 
hbération sur certains pays, soit de contingents propres aux pays 
de la Communauté économique européenne ou aux Etats-Unis- 
Canada, soit de postes figurant dans les accords bilatéraux, les 
demandes de licences d'importation couvrant des marchandises 
reprises à ces positions tarifaires ne sont pas recevables au titre 
du présent avis et restent soumises aux dispositions particulières 
rappelées ci-après: 

a) Les demandes de licences couvrant des produits libérés à 
l'importation sur cerlains pays: aux avis concernant la libération 
des échanges sur lesdits pays et précisant nolamment les modalités 
de dépôt des demandes. 

b) Les demandes de licences d'importation pour les produits origi- 
naires et en provenance des pays membres de la Communauté éco- 
nomique européenne ou en libre pratique à l'intérieur de ces pays: 
à l’avis publié au Journal officiel du 23 juin 1960 et à ses modi- 
tications. ‘ 

c) Les demändes de licences d'importation pour les produits origi- 
naires et en provenance des Etats-Unis ou du Canada: aux avis 
publiés au Journal officiel les 2 et 5 juillet 1960 (et modificatifs) 
mettant en répartition des contingents particuliers à ces pays. 

d) Les demarides de licences d importation mentionnant comme 
origine et provenance un pays avec lequel la France a signé un 
accord commercial et portant sur un produit repris dans un poste 
dudit accord: aux avis de mise en répartition applicables au poste 
considéré de l'accord bilatéral. 

Lorsque cet accord comporte un poste « Divers général », le poste 
n'est utilisable er pour les produits qui ne sont pas repris nommé- 
ment dans les tableaux ci-après, 


IV. — Les demandes de licences déposées au titre de l'avis aux 
importateurs publié au Journal officiel du 5 mars 1960, page 22%, 
qui n'auront pas été retournées aux importateurs dans un délai de 
huit jours suivant la parution du présent avis devront être consi- 
dérées comme caduques. 


A. — Produits à importer par groupements ou organismes assimilés. 
Les demandes de licences d'importation concernant les produits 


repris au tableau ci-dessous pourront être déposées dès la publication 
du présent avis au Journal officiel: 








_ | 

n 
ë + NUMÉROS 
= © PRODUITS 
5 © du tarif douanier. 
Z e 

0 Ex 27-01......0000000 Charbons. — Association technique de 
à 205 l'importation charbonnière, 149, ru 


de Longchamp, Paris (16°). 
Graines d'arachides décortiquées et 
huiles d’arachides. — $S, I. O0. F. À, 
174, avenue Victor-Hugo, Paris (16): 
Diverses graines et huiles à usage 
alimentaire — S.I. 0.F. A., 174, ave- 
nue Victor-Hugo, Paris (16°). 
505 [12-01 F c, 15-07 A a... |Graines et huiles de lin. — S.L L.LN, 
174, avenue Victor-Ilugo, Paris (16%: 
770 |48-01 Ec.............|[Papier de presse. — Société proles- 
sionnelle des papiers de presse, 8, rue 
Yvon-Villarceau, Paris (16°). 


5002 12-01 Ab, 15-27 Ae.. 


50 ÎEx 12-01, ex 15-07. 








TT 
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—— | 
p. — Produits à importer sous licences dont les demandes 8 à 
seront examinées au [ur et à mesure de leur présentation. E + NUMÉROS sadovits 
F EL - . " 
Les demandes de licences d'importation concernant les produits = + sions 
epris au tableau ci-dessous pourront être déposées dès la publication Fe 
du présent avis au Journal officiel. | > ù 
M est rappelé que les demandes de licences d'importation ne 461 D|84-52 Aa.............. Machines à calculer électroniques. 
uvent être présentées au titre du présent avis que dans les cas 162/462155-44 B, 85-15 Ed, e,|Pièces détachées radio. 
où les prescriplions dti paragraphe IH ci-dessus ne s'appliquent pas. 85-18 B, 85-1 C, F, 
Lorsque lesdites prescriptions du paragraphe HI sont applicables, ex H. 
la procédure d'importation pour chacun des produits est définie dans 464 85-13 ex A, B, C...... Matériel télégraphique et téléphonique. 
les avis particuliers auxquels les importateurs sont tenus de se 167 |99-28 B.......... .....| Appareils de mesure électrique et élec- 
référer. « : tronique, 
_ DME |Divers (3)............ Matériels divers des industries méca- 
niques et électriques. 
D Dbosies ET ED lis osorées Matérieis aéronautiques divers. 
É NUMÉROS : 5002. 112-014 6x. A... Arachides de bouche. 
0 . eye . 
= E D ut ésnecier. PRODUTES 0007 |15-07 A ex 0, B ex e..{Iluile de chaulmoogra. » 
È £ SA 2e x D............ te eo soja à usage industriel. 
A)12 19-01 À EX hi... ulie de ricIn. 
2093 0 CCSN SPP [Glycérine 
026 (M IEx 22-01 B, ex 05-04..| Abats et boyaux à usages opothéra- 50 |12-1 1, J, P, ex|bhivers graines et fruits oléagineux à 
piques. Chap. 15. usage non alimentaire et divers corps 
0261(2)/02-01 B............... \bats. s ; _ gras. 
DA Divers (3)......,.... Divers produits agricoles. 121 13-02 E EX 4....,.... Comines kordofan. xp: 
470 I0I-OL A............... Café vert. 5132 !12-01 ex G, 12-07 F,G,|Plantes à usage médicinal. 
1721(1)109.04 A............... Poivre. _Hb, c. £ d me 
474 BOL Cu... Noix de coco râpées. 5146 105-14 B....... MT: Matières premières diverses d'origine 
sos 0 0 Pétrole brut : animale pour usage pharmaceutique. 
200 1497-10 AG........-..... Essence aviation. o1 |Divers (3)..... APE PERTT Diverses matières preraières pour l'in- 
11-10 B. 31-03 A... Lubrifiants. dustrie chimique. 
. rai CN TN PP Cires. 52 [Ex Ch. 28, ex Ch 31,|Divers produits de la chimie minérale. 
OO PT Coke de pétrole. ex Ch. 32, ex Ch. 35, 
28 98-14 À et divers (3)..|Dopes et matières premières pour leur ex Ch, 38 (3). 
F [ a | É ‘ # dut D 
fabrication 5325 |Divers (3)......... ...|Matières premières pour antibiotiques, 
Divers (3)............ Divers produits pétroliers. cortisone et dérivés stéroïdes. 
9% !26-41 ex O, 72-01 C,|Minerais et déchets de métaux non 595 [29-28 B ex g, 29-41 Matières premières diverses à usage 
n 1 se - 
1844 B ferreux ex E. pharmaceutique (notamment antihio- 
25 1283-04 Cf, 73-02 D, F,|Silicium et métaux non ferreux. tiques lels que cycloserine, viomycin, 
Ib, ex H, 57-04 A, à ; griseofulin, didromycine, etc.). 
15-14 A. B 81-13 Ab, 537 |239-01, 39-02, 39-03 (sauf! Matières plastiques. 
81-04 Da, Ea, F, Ga, é A et C), 39-04, 39-05, 
Ha, Ja. 3946. 
91 113301 À ex III........ Fontes au bois. 598 [MD As... 00 0 0 Caoutchouc synthétique 
32 |Ex 73-15 B, B2.......| Autres aciers ailiés. 539 |°8-16, 28-19 ex W....|Milieux de culture et réactifs divers. 
34 |75-02 Ac, Bb, f, Cb,|Demi-produits en nickel et en beryl- 53 Divers (3)......:.. ....|hivers produits de la chimie organique, 
e, €, 70-03 Ab, d,e,! lium et leurs alliages. 51 Divers (3)............. Divers produils de la parachimnie. 
1008 Ac, e, f, i, 56 |Ex Ch. 70............|Divers ouvrages en verre. 
75-05 - A, Ba, D, 573 53-02 À ex a...... .….|Poils de lapin angora. 
u : 4 71-04 B. 802/803!70-19 Eb, 71-01 B, 7122/|Imitations de perles et pierres, perles 
973 184-142, 84-17 D, 81-59 0.| Matériel de conditionnement de l'air AC, 71-02 B ex a,| de culture, diamants taillés, pierres 
314 84-41 Ca, 81-15 ex A,|Matériel frigorifique. 71-02 Bd, ex 71-15 Bc.| fines. 
Ca, €, D. DIDE lONNOPS 0.5.5 en. Divers produits de la compétence de 
875 84-06 De, Ec, ex d, f,| Moteurs thermiques autres que Îles la direction des industries diverses 
ques q Û 
ex g, ex r, ex S,| moteurs d'automobiles, de motocycles et de: textiles 
ex y. et d'avions, autres parties et pièces 
détachees. 
316 à Dan e, f, &, h,|Compresseurs à vide. (4) Les importateurs devront joindre à leur demande un engage- 
> oué , ment en trois exemplaires dont modèle ci-dessou 
371 |8408 Bb, Fb, d, ex f.|Turbines à gaz. T = in 
= He ex G... TT es Pompes à liquides. L , : Engagement pour l'importation de substances d'origine animale 
-35 Ab, ex €, e.....| Machines et appareils d'imprimerie. destinées aux usages pharmaceutiques. 
392/293 re 7" a, Ja, 84-23| Matériel de levage, de manutention 
EL, d, Fa, d, 81:-59| automobile, de travaux publics et de 
Db, 81041 C'ex b| génie civil. Nom ou raison sociale : Licence d'importation : 
d'une ruissance à 4 LI D bn) « DA » mono. po . 
a poulie de 60 CV joncsonos coctespésoonhelenccbencoccnpecopcoopipsansmteese  socsscnossnsnereses sente eRées do 
"he ) De: sons cinessnecestees eee sessnsesee 
et plus), 87-06 B ex i Téléphone : 
Wu foepiles). Soi dt Si QUE PrOPRNIOURE di Nue avis 
DT Use coccootecee IIS e IOFASE ( asc. {o recistra ‘ . du ministère s a H 
5 { 8245 Aa, b, Ca, b....|Outillage pour machines. - Ne du registre du commerce: . stère responsable 
(9 L e æ Ÿ { > Aa » . Krinle : à URLS de D MEmbeedgn te enie à y POSE SET ET AA UÉ É RS coeeu, + 4 ec .. 
nee à ue .90-0: Equipem ms et matériels profession Désignation de la marchandise: ....….  smames.ssesnse Vo 27 F0 
» €X 90-07 Ca, c, nes photographiques DOÉOIARX Dour À" À Palle matt ji 5 20. » 
ex 90-08 Ac, Eb. DRE: LIRE ee labo- AR ORAN CA UET ETES QU PE Ur: RE Valeur fob ou franco 
à = sn S 5 ateoires a GOCUMERAUON. DPOVENANCE: scessessse No RE us ORNE. one . 
&6 }Si-51 Aa, b, 84-55 À, E.| Machines de bureau CG LE arpés: À 
87401 B, Ce, d, e,| Véhicules automobiles pour le trans- Je soussigné prends l'engagement d'importer les marchandises 
87-02 C ex a. b. port des marchandises et leurs désignées ci-dessus exclusivement pour l'usage pharmaceutique. 
Ait 87-01: A ex a j hâssis TPrR SE ds + ah Je m'engage, en outre, dans le cas où une partie de ces marchan- 
Fe DES APOCIONS, FRERES, - RENE lises ne pourrait être utilisée à des fins pharmaceutiques et après 
treuils. te + Mo À coup tes 5-5 7,5 ee À 9. . rh 
87-03 ......:..........| Voitures automobiles à usages spé- justifications fournies au service central de la pharmacie, de n’en 
ciaux. . ne A rfi disposer pour d'’au'res utilisations qu'en me conformant aux condi- 
452 81-06 À ex d, e....…. Moteurs à combustion interne pour tions qui me seront imposées par le ministère de l’agriculture, ser- 
automobiles. vice des échanges et marchés agricoles (9 bureau), après avis du 
413 81406 Ea, ex h, ex w.|rarties iñcec &tarhées sauine- comité de gestion du fonds d'assainissement du marché de la viande. 
x h, ex w,[larties, pièces détachées et équipe £ 
ex X 81-10 ex D,| ments pour véhicules automobhiles, (Date et cachet.) (Signature.) 
83405 B, 87-06 Ba, b,| pour moteurs d'automobiles et de 
f, ex i (sauf che-!  molocycles. (2) L'importation des produits visés aux numéros de code 0261 est 
nilles reprises au réservée aux importaleurs ayant souscrit des conventions avec l'ad- 
n° 32/39), j, k, ministration dans le cadre des opérations autorisées par le fonds 
451 a5 4 — d'assainissement du marché de la viande. 
459 + A. LTÉE Condensateurs fixes électriques. {3 Les importateurs porteront sur leurs demandes de licences 
ræ FE, 85%8........ Matériel électrique divers. d'importation les numéros du tarif douanier correspondant aux mar- 
460 {85-14 Ch, 92-11 BE, d_ Cl A areil Pré. d' ist tet l Wa es ou matériels à importer 
» Ve- » d, C.{Appareils spéciaux d'enregistrement e chandises ou els orter. 
de reproduction du son et amplifica- (4) La durée de validité des licences délivrées pour des importa- 
461 al85-15 Ba teurs? tions de poivre est limitée à trois mois. 








tee... lAppareils de radiotéiécommunication. mms 
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EL) 
Le tirage de la vingt-septième tranche de la loterie nationale 1960 à eu lieu à Paris (Alhambra Maurice- 
Chevalier), le mercredi 17 août 1960, à vingt heures trente. 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





LOTERIE NATIONALE 














tt 


Dans tous les groupes, 


les billets dont le numéro se termine par : 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 


j 
6 
6% 
98 
30 
76 
93 
160 
288 
675 
579 


970 


6.206 
6.209 
0.122 
5.995 
3.071 
0.359 


gagnent 30 


30 

60 

60 

60 

60 

60 
120 
120 
120 
120 
120 
200 
250 
250 
500 
500 
500 
200 
500 
300 


Le billet portant le numéro : 
07.790 gagne 
74.793 gagne 


79.504 gagne 
20.733 gagne 
78.849 gagne 1.000.000 NF dans le groupe 6 et 50.000 NF dans 


0 0 + 


Le prochain tirage (vingt-huitième tranche 1960) aura lieu.le mercredi 24 août 1960, à Fougères (Ille-et-Vilaine) . 


50.000 NF dans 
50.000 NF dans 
100.000 NF dans 
400.000 NF dans 





Dans tous les groupes, 


les billets dont le numéro se termine par : 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 


7.11% 
3.978 
1.341 
9.361 
9.951 
1.211 


gagnent 


200 
500 
500 
500 
800 
800 
800 
800 
1.000 


les billets portant les numéros : 


“1 
La 
— 


( 


_ 


3 
974 
8.691 
92.651 
61.397 
88.835 
24.747 


.749 


19 
Q0 


Law) 


92° 


gagnent 


le groupe 6 et 
le groupe 4 et 
le groupe 5 et 
le groupe 4 et 12.000 NF dans 


2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
4.500 
4.500 
4,500 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 





1.500 NF dans 
1.500 NF dans 
3.000 NF dans 


Dans tous les groupes, 


les billets portant les numéros : 


06.352 
62.939 
66.017 
85.643 


76.752 


66.521 
128 


1 


9: 


_ 


13.617 
29.046 
82.831 
67.417 
37.713 
(à 


19 
on 


1 


Qo 


.. 


_ 
Qt 


34.89 
93.837 


l 
L 


30.870 
07.116 
30.277 


.… 


“a 


9 


NI 
_ 
_ 


les groupes 
les groupes 
les groupes 
les groupes 


les groupes 


gagnent 


4.500 NF. 
4.500 NF. 


6.000 NF. 
6.000 NF. 
6.000 NF. 
6.000 NF. 
6.000 NF. 
8.000 NF. 
8.000 NF. 
10.000 NF. 

10.000 NF. 
10.000 NF. 
10.000 NF. 

10.000 NF. 
10.000 NF. 


10.000 NF. 
10.000 NF. 
10.000 NF. 


10.000 NF. 


1, 2, 3, 4, 5, 7,8. 
1, 2, 3, 5, 6, 7,8. 
1, 2, 3, 4, 6, 7,8. 
1, 2, 3, 5, 6, 7,8. 
1, 2, 3, 4, 5, 7,8. 


= 








—+ 0 + 


—- 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
Ë PUBLICATION DES RECETTES 
L — Evaluation des recettes de la trentième semaine (du 23 juillet au 29 juillet 1960). (En nouveaux francs.) 
— 4 SR 
di ° 1960 1959 DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
NATURE DU TRAFIC gs Là 1960 1959 
Recettes évaluées. | Recetles comptables | E, Valeur absolue. | Pourcentage| En valeur absolue | Pourcentage 
— 1 2 3 4 5 6 1 
VOYAGQUrS s....srsressse PERRET III IV TE 52.041.430 50.498.970 1.542.460 3,1 , s 
Bagages ..... EPP PRE PURE Fe PET 1.395.560 1.500.910 , ° 105.350 7,0 
NF. Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 4.452.350 4.759.050 Û » 306.700 6,4 
NE Marchandises (détail et wagons)......... 71.583.090 70.445.020 1.138.010 1,6 » » 
Total des recettes de la Société natio- 
NF, nale des chemins de fer français... 129.472.370 127.203.950 2.268.420 1,8 » » 
n 
NF 
NE ll. — Evaluation des recettes au 29 juillet 1960. (En nouveaux francs.) 
Lg ET TT | 
VF RECETTES[KECETTES TOTAL [RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
. comptabies évaluées des recettes comptab'es 
NATURE DU TRAFIC du fer janvier | du fer juillet | du fer janvier | du 4er janvier 1960 1959 
au au au 1 au 
NF, 30 juin 29 jui'let 29 juillet 29 juillet En valeur Pour- En valeur Pour- 
1960. 1960. 1960. 1959. absolue, “entage. absolue, centage. 
NF. 1 ? 3 4 5 6 7 À 9 
VF, 
Voyageurs .........o..... rsbrdhsivies 198.334.919| 219,743.500 | 1.018.077.719| 995.435.510! 22.642.209 2,3 » » 
IF. donc cons cocon boéo os to 12.988.506 4.699.420 17.687.926 18.046.080 » » 358.154 2,0 
FE. Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 123.213.049! 18.572.960 141.7:6.009!  139.387.460| 2.398.549 1,7 » s 
F Marchandises (détail et wagons)......... 1.913.210.393| 297.732.7170 | 2.210.943.163| 2.150.230.000! 60.713.163 28 , , 
: Total des recettes de la Société natio- 
F hale des chemins de fer français.... | 2.847.746.167|. 540.748.650 | 3.388.494.817| 3.303.099.050!| 85.395.767 2,6 » , 
* ——————————_…——…_—…—_—_———— ea a 
F. imprimerie, 26, rue Desaix. Paris (1%). — Le Préjet, Directeur des Journaux olficiels: Henri MOREL. 
F, 
EE | 
à COTE DES CHANGES 
; | En nouveaux francs. 
Fs ————————————— TT LL 
; DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXTREMES 1 
g cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de France du 17 août 1960. 
490025 | Etats-Unis ...................... 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 : 4,9740 4,90025 4,9000 
CR SP 1 dollar canadien. | ..... AE s LUS 5,0665 5,0615 
. 2,310 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 « sad e. t9eb 
39,20  . 100 dollars mexicains. 39,4965 RP à és 39,17 pen 
117.520 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,520 117,495 
: 18,994  SSNERe 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 19 ... 18,980 
CO RON 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,7900 9,7840 
71,130 PPS 100 couronnes danoises. 7147763 70,4275 72,5335 71,140 71,100 
137775 |Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7725 13,7670 | 
dun do S FAN ONNOMenr 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8975 7,8940 ! 
,750 LE, 100 couronnes norvégiennes.|  69,1188 68,055 70,155 68,760 68,720 i 
“ 0 coco tee 100 florins. ‘129,9226 1279375 131,9360 129,940 129,900 
D RSS 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,165 17,160 
11580 FE SNS 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048  96,8646 95,065 95,015 
69.08 Suisse ....... CELCEEEESTE EESTI 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,520 113,460 
4 À Tchécoslovaquie ............... 100 couron. tchécoslovaques.|  68,57027 68,05 69,08 69,08  ..... $ 
"NN 100 dinars 1,64568 1,6335 1,6580 1,658  ..... À 
Maroc RÉLRELTTT sons. 1 dirham nn. 0,9756 Zone C. . PRET ONE FO ER 100 francs C. F. Ai écodbodèe cvs 2 
DS... 0 0 A SELS LL LÉ TAER, 11,7549 Ï Zone C. F. P...... «ee... 100 francs C. F. P........ssesesce 5,50 

















7726 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


nn 


18 Août 1960 





——————— 


ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014 00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





LA LITTORALE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.440.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 33, ALLÉES PAUL-RIQUET, BEZIERS 
R. C.: Béziers 57-B 152. 


Obligations 5 1/2 0/0 1947. 





Usant de la faculté qu'eile s’est réservée au moment de l’émission, 
cèlte suciélé a procédé au rachat des 74 obligations 5 1/2 0/0 1947 
dont l'amortissement était prevu pour ie 20 août 19%60. 

En conséquence aucun tirage n’a été effectué. 

(Le tableau d'amortissement a élé publié au Journal officiel 
du 3 ganvier 1948.) 


- 








SOCIETE METALLURCGIQUE DE KNUTANCE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 50.000.000 DE NF 
SiècE SOCIAL: 16, BOULEVARD MALESHERBES, À PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 51-B 10601. 


Obligations 5 1/2 0/0 1955 indexées de 100 NF 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant, d’une part, les 2.180 obligations sorties 
au cinquième tirage du 1°” août 1960 en vue de l’amortisse- 
ment du 1 septembre 1960 et, d'autre part, des obligations 
rachetées en Bourse. (La sociélé, usant de la faculté qu’elle 
s'est réservée lors de l’émission, a racheté en Bourse 784 obli- 
galions correspondant, comme prévu par les conditions de 
cet emprunt, au quart de l'annuité totale d'amortissement pou- 
vant être affeciée au maximum à des rachats en Bourse): 
20 Des séries sorties aux tirages antérieurs sur lesquelles des obli- 
gations n'ont pas encore été présentées au remboursement et 
comprenant également des obligations rachetées en Bourse. 
Les deux chiffres entre parenthèse: placés à la suite des séries 
indiquent l’année d'échéance du remboursement. 


24.936 à 26.798 (57) 35.582 à 37.620 (58) 
31.108 à 33.234 (59) 71.572 à 73.799 (60) 


Les obligations sorties au cinquième tirage seront remboursables 
à partir du 1 septempre 1%0 (coupon du 1° septembre 1961 atta- 
ché}, à raison de 107,6» NF net, au siège de chacun des établisse- 
ments suivants: 

L'Union européenne industrielie et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 

à Paris; 

Crédit lyonnais, 19%, bou'evard des ftaliens, à Paris; 

Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 

Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris; 

Ba ique nationale pour 1e commerce et l’industrie, 16, boulevard 

des ltaliens, à Paris; 

Créd:t industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris; 

nm « “hu l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 

aris; 

MT - nancéienne de crédit industriel, 4, place André-Maginot, 

Nancy; 
Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine, 11, rue de la Nuée-Bleue, 
à Strasbourg; 
Société générale alsacienne de banque, 4, rue Joseph-Massol, à 
Strasbourg, 


ainsi que dans leurs succursales et agences en France. 





TISS-METAL 
LIONEL-DUPONT, TESTE et C’. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.680.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 11, AVENUE JEAN-JAURÈS, LYON (RHÔNE) 
Registre du commerce: Lyon n° 55-B 1394. 





Obligations de 100 NF 6 1/2 0/0 1954. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 633 obligations sorties au sixième 
tirage au sort du 28. juillet 1960, formant la totalité des titres 
à amortir au 1°" septembre 1960; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents et dans lesquelles 
figurent des obligations non encore présentées au rembourse- 
ment. 








——— 


ANNÉES 
de remboursement. 


ANNEES 
de remboursement 


NUMEROS NUMEROS 





271 à 83‘ 07 1.801 à 5.123 59 
2.662 à 3.194 03 
1.198 à 1.803 60 9.421 à 5.771 60 

















Toutes ces ob:igations sont rempnoursab'es à 105,35 NF, primes 
comprises. 








Compagnie Financière pour le développement économique 
de l'Algérie (COFIDAL) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.000.000 DE NOUVEAUX FRANCS 
DIVISÉ EN 150.(0KX) ACTIONS DE 100 NOUVEAUX FRANCS CHACUNE, 
ENTIÈREMENT LIBÉRÉES 
SIÈGE SOCIAL: 4, BOULEVARD CAMILLE-SAINT-SAËNS, ALGER 
BUREAU: 18, RUE DES PYRAMIDES, PARIS 
Registre du commerce: Alger 51907 B, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de 102.000 obligations 5 0/0 de 200 NF remboursables en 13 ans 
a g À we du 17 août 1963 au 1° août 1975, émises en 
août 1960. 





























NUMÉROS NOMBRE DE TITRES 
d'ordre DATES DES REMBOL RSEMENTS 
des tirages. En circulation. A amortir. 
1 ter août 1968: .::. mc 00 0 102.000 5.965 
2 TOR PPT ANNE 96.035 6.290 
3 1068: ss + 89.805 6.507 
ñ _— TOO + 83.298 6.796 
5 _— TT PRE 76.502 71.098 
6 RE PORN 69. 104 7.414 
7 _ T7. CNRS RES 61.990 7.743 
8 mn |: M idée 54.247 8.088 
9 — T4 PRE RES 16.159 8.446 
10 _ TT, 1 RTE ERROEES 31.713 8.823 
11 ut | LMD. éd case 28.890 9.214 
13 _ TT FPE 19.676 9.624 
13 RE “RTE NET 10.052 10.052 
D séliotemonth idées hs AS OS 102.000 
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a TEE 


Les Petits-Fils de François de WENDEL & C" 


SOCIÉTÉ EN CUMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 60.000.000 DE NF 
Sièce soctAL: A PARIS, 3, RUE PAUL-BauDRY 


BC: 


Seine n° 541-B 1880. 


Amortissement du 1° octobre 1960. 


eur les 7.513 obligations 5 0/0 
la société, 
de l'émission, 
de la fraction courue du coupon, 


1929 à amortir au {er octübre 
usant de la faculté qu'elle s'était 
a racheté en Bourse au-dessous du pair, compte tenu 


1960, 
réservée au moment 


1.595 obligations. 


Les 2918 obligations dont les numéros suivent ont élé tirées au 


sort le 11 juillet 19%0. 
47 1.1 


à 403 — 2.901 à 205 — 2.209 et 


— 3.751 et 752 — 
1 5.618 à 650 — 5.086 
5.153 à 155 5.623 à 
13 à 650 — 5.991 à 929 
329 — 6.393 à 397 — 

4 à 023 — 7.701 — 7.817 à 820 
8.001 à 010 — 8.161 — 8.711 — 
71 ï - 9,101 


— 9.104 À 110 — 9.323 à 
0.6 à 6% — 10.201 à 


10.62 à 620 — 10.852 à 860 
— 41.47 à 477 — 13.976 et 977 
_— 13.980 — 141.012 — 11.015 à 


017 — 11.020 — 14.338 et 339 — 


11.385 et 386 — 11.388 à 9390 — 
14.541 à 919 .— 11.662 et 663 


_— 11.669 et 670 — 11.908 à 910 
_— 15.491 à 433 — 15.125 
15.439 et 410 — 15.631 — 15.750 


417.251 à 297 — 17.372 à 311 — 
17.505 à 510 — 17.701 et 702 — 
17.10% à 510 — 17.711 à 717 


— 47.731 à 796 — 17.739 et 710 — 
18.653 à 657 18.811 et 812 
— 18.814 à 817 — 18.819 et 850 — 
18,961 — 19.011 et 012 — 19.019 
et 020 — 19.331 à 340 — 20.063 à 
070 — 20.218 à 250 — 20.321 à 329 
— 20,471 à 180 — 20.633 à 637 — 
20.681 à 690 — 20.771 à 780 — 
20.872 — 20.880 — 21.371 et 372 
— 21.461 À 465 — 21.158 — 92 021 
à 090 — 22,411 — 22,119 et 150 — 
22.640 — 22,611 à 617 — 23.083 et 
081 — 23.089 et 090 — 23.192 à 194 
— 2.894 et 895 — 23,898 à 000 — 
23,960 à 966 — 23.969 et 970 — 
2.04 et 042 21.062 et 063 
— 24.967 et 36% — 24.370 — 921.426 
à 499 — 25.050 — 25,202 et 203 — 
2.206 —, 25.372 à 374 — 25.978 à 
290 = 25,801 à 805 — 26.101 — 
25.391 à 399 26.101 à 410 
— 2984 et 935 — 96.937 À 910 — 
26.90 = 27,241 à 255 — 97.993 À 
396 — 28,781 à 783 — 28.881 à 890 
— 28,931 à 937 — 28.939 et 910 — 
90% à 030 29.662 à 670 
— 29.681 et 682 — 29.811 et 812 
— 29.814 à 817. 


20.951 à 954 — 30.959 — 31.022 
À pu — 91.145 à 148 — 31,243 à 
Dos En: 613 — 31.645 — 

: — 91.619 — 31.897 à 900 
= 32.056 à 060 — 33.656 à 659 — 


SU — 33.761 et 762 — 33.768 
à 710 — 39.992 — 33.097 à 010 — 


34.354 à 259 34.804 à 810 
Lx 35.43] à 433 — 35.435 à 440 — 
39.781 à 790 36.321 et 322 
à 2920 — 91.231 à 240 — 37.49 
#0 — 38.131 à 136 — 38 202 
: 38.308 à 310 — 38.391 à 295 — 
me à 400 — 38.691 — 28.69% à 
un 39.344 et 345 — 39.435 — 
— 939.481 À 490 

1,194 — 41.924 41.937 à 
142,921 à 32 — 42.329 et 
© =. 42.923 — 42.996 et 927 — 
pd — 43.201 à 210 — 43.876 à 
à 610 44. — 441.635 — 44.638 
MZ 44.652 à 656 — 44.707 à 
6. 44.071 à 979 — 45.523 à 530 
5 SU à 574 — 45.579 et 580 — 
S 11 et 612 45.619 et 620 


à 660 — 45,906 — 46.204 


_ 


910 





et 205 — 46.464 — 46.470 — 
46.845 à 850 — 47.112 — 47.120 
— 47.241 à 250 — 47.5%M à 598 — 
17.663 à 667 — 47.897 et 898 — 
48.445 et 446 — 48.449 et 450 
— 48.61 à 653 — 48.655 à 660 
— 48,861 à 870 — 49.058 à 060 — 
49.101 à 104 — 49.108 à 110 — 
19.251 — 419.253 à 260 — 49.43 
— 49.437 à 440 — 49.572 à 574 
— 49,576 — 49.641 et 6412 — 
19.614 à 617 — 49.681 à 683 — 
19.741 à 750 — 50.201 à 210 
— 50.291 — 50.294 à 299 — 50.421 
à 425 — 50.561 et 562 — 50.771 à 
715 — 50.717 — 50.931 à 934 — 
51.101 à 108 — 51.498 — 51.521 
à 924 — 51.529 et 530 — 51.726 — 
51.728 — 51.730 — 52.252 — 
52,311 à 315 — 52.317 et 318 

52,320 — 52.941 à 950 — 53.110 


53.611 à 619 — 53.808 à 810 — 
53.953 — 53.935 et 936 — 54.261 à 
270 — 54.302 à 306 — 54.644 à 649 
— 51.991 à 9410 — 51.941 à 943 — 
59.791 à 710 — 55.786 à 790 — 
26.322 à 390 56.171 à 480 
— 56.632 à 637 — 56.639 et G10 — 
57.033 à 036 — 57.040 — 57.252 à 
260 — 57.411 — 57.413 et 414 — 
57.417 — 59.161 à 169 — 59.275 à 
279 


60.193 à 195 — 61.561 à 


007 — 


61.631 et 632 — 61.635 à 610 
— 61.961 à 970 — 62,022 — 62.024 


à 030 — 62,154 à 160 — 62,931 et 
399 — 62,491 à 130 — 63.151 et 152 
— 63.156 à 160 — 63.91 à 391 — 
63.792 et 793 61.021 à 024 
— 61.073 À 080 — 65.611 à 620 — 
66.251 à, 260 — 66.331 à 310 — 
66.628 — 66,821 à 825 — 66.856 à 
860 — 67.372 à 374: — 67.379 et 380 


— 65.161 — 69.511 et 512 — 68.519 
— 69,9% et 255 — 69.695 à 700 — 


69.971 et 972 — 70.791 à 794 
— 70.796 et 797 — 70.800 — 70.951 
À 953 — 71.105 à 108 — 71.201 à 
203 — 71.206 et 207 — 71.210 — 
71.601 à 606 72.171 à 480 


— 712,873 À 880 — 73.031 — 73.071 
à 074 — 73.191 à 193 — 73.139 et 
140 — 71.991 À 230 — 75.154 À 160 
— 79.507 à 510 — 75.887 à 890 — 
76.417 à 450 — 76.85 à 80 


76.911 et 912 — 77.001 à 005 
71.068 — 77.151 à 160 — 77.991 


à 223 — 71.227 — 71.331 À 339 — 
11.081 à 581 — 71.821 à 82! 


18.311 et 312 — 78.813 à 820 — 


79.591 à 996 — 79.713 et 771 — 
79.981 à 990 — 81.063 à 070 


— 81.321 à 326 — 81.513 à 520 — 
82.061 à 066 — 92.070 — 82.991 
et 922 — 82.094 à 910 — 83.024 à 
090 — 83.351 et 252 — 83.35ÿ À 30 
— 81.621 — 84.624 et 625 — 81.994 
à 939 — 84.096 à 910 — 85.991 à 
295 — 85.90 — 85.335 à 340 — 


85.722 à 721 — 85.918 à 920 — 
86.411 À 450 — 6.181 à 483 
— 86.521 à 525 — 86.666 — 86.881 
à 889 — 87.160 — 87.651 à 660 — 
88.164 et 163 — SS.317 à 320 
— 89,177 à 4180 — 88.63% à 66 — 


S8.821 à 826 — 88.829 et 830 — 

38.86: et 865. . 
90.892 à 900 — 90.961 à 970 — 

91.102 — 91.106 à 110 — 91.822 à 





827 — 91.830 — 91.861 à 863 — 
M.89M — 91.891 — 92.514 à 520 
— 92.711 à 720 — 93.044 à 046 — 
93.161 — 91,191 à 193 — 95.081 à 
J88 — 95.334 à 340 — 95.722 à 727 
96.151 à 153 — 96.231 à 236 — 


96,238 à 210 — 96.471 à 480 — 
96.928 à 930 — 97.271 à 274 
— 97.472 et 473 — 97.476 à 480 — 


98.081 à 085 — 98.089 et 090 — 
98.231 à 28 — 98,273 — 98,34 
— 98,512 à 520 — 98.631 à 640 — 
98.691 et 692 — 98.697 à 700 
— 99.021 à 028 — 99.131 à 137 — 
99,438 à 410 — 99.582 à 986 
— 100.231 à 234 — 100.272 à 278 


— 102.179 et 180 — 102.228 à 230 
— .102:259 102.257 à 260 — 
102,340 — 102.441 à 450 — 102.631 
à 634 — 102.640 — 103.151 à 154 


— 103.156 et 157 — 103.159 et 
150 — 103.902 à 310 — 103.949 el 
550 — 103.611 à 618 — 101.246 
et 247 — 104.321 à 325 — 104.330 
— 105.074 à 079 — 105.096 à 098 
— 105.941 et 912 — 105.949 et 
950 — 106.143 à 190 — 106.79 à 
797 — 106.886 — 107.111 à 118 — 
107.120 — 107.251 — 107,258 — 
107.296 à 298 — 107.395 à 39 


107.795 et 706 107 708 à 
7110 — 107 835 et 836 Æ 108.691 à 


696 — 108 S11 à S15 — 109.083 
à 089 — 109 556 à 558 — 109.567 
à 95710 — 109.872 à 876 — 109.971 
— 110 688 à 690 — 110.771 à 780 


— 110.821 et 822 — 110.827 à 830 
111.081 à 084 111.086 et 
087 — 111.090 — 111.291 à 295 — 


111.297 et 298 111.871 à 878 
— 111.879 — 112.078 à 080 — 
112.381 à 990 — 112.401 à 410 
— 112.909 et 906 — 113.101 — 


114.075 — 114.077 — 


113.179 — 


414.091 à 093 — 115.151 et 152 
— 114.246 à 950 — 114.316 — 
114.318 et 319 — 114.361 à 365 


111.815 à 820 114.840 
111.871 et 872 — 115.246 — 115.250 
— 115.271 à 280 — 115.581 à 584 — 
116.134 — 116.136 à 138 — 116.203 


à 207 — 116.210 — 116.371 à 380 
— 117.831 et 892 — 117.836 à 
838 118.513 à 516 — 118.M8 
et 519 119.268 — 119.161 à 466 
— 119,941 et 542 — 119.544 à 548 
— 119.786 à 788 — 119.790 
120.151 à 151 — 120.159 — 
120.411 à 120 — 121.981 à 283 — 


121.181 — 121,185 — 121.489 et 490 
— 121,748 à 790 — 122.053 à 060 — 
122.619 — 122.979 et 980 — 123,154) 


— 123.921 et 322 — 123.328 — 
123.390 — 123.374 à 357 — 123.121 
et 422 — 125.601 à 606 — 
21.119 et 120 — 121.809 et 810 — 


12 

124.997 à 930 — 124.931 à 910 
— 125.201 à 203 — 195.671 à 673 — 
126.211 à 220 126.381 à 386 
126.561 à 563 — 126.771 
126.771 el 778 — 126.860 — 127,004 
à 010 — 125.136 et 137 — 128.07 
et 056 128 154 à 137 
128.159 et 160 — 128.390 — 128.541 
à 548 — 128.568 à 570 — 128.801 — 
128.810 — 128.851 — 129.541 à 544 
129.623 129.625 à 623 
129.668 et 669 — 130.101 — 130.13 
à 431 — 130.437 à 410 — 130.591 
à 590 — 130.991 et 992 — 130.997 
— 191.011 à 017 — 131.133 à 137 — 
121.453 à 460 — 131.931 — 131.910 
— 132.990 — 132.315 — 132.452 à 





194 — 132.912 à 920 — 134.939 et 
110 — 135.151 à 158 — 135.233 — 
135.205 à 309 — 135.193 — 135.498 
ul 499 136.080 136.201 — 
136.201 à 210 136.241 à 250 
126.351 à 360 136.681 — 
31.807 à 810 — 138.981 à 284 — 
33.289 — 139.515 à 520 — 110.961 
01 262 — 110.295 à.297 — 110.381 
— 110.386 à 388 — 110.531 à 539 — 
110.673 à 678 — 110.6 à 690 — 
111.270 111.302 et 303 
141.306 à 308 111.686 à 690 
— 111.787 à 700 = 112.001 à 001 — 
142,010 — 142.011 à 020 — 112.356 
à Jo — 113.011 à O1: — 113.016 
1 020 — 115.671 à 675 — 113.694 à 
100 — 113.911 à 913 — 143.919 et 
920 — 113.991 à 999 — 114.630 — 
115.01:1 à 05 115.179 à 719 
— 115,950 — 116.581 à 590 — 
116.861 et 862 — 116.865 à 870 — 
147.101 — 119.951 et 252 — 118.556 
1 900 — 148,671: à 676 — 118.678 


l 
1 


— 118.961 à 970 — 119.781 et 782 
— 119.787 — 119.892 à 694. 
190.101 à 101 — 150.106 à 110 


Frs 150,116 et 117 150.149 et 
190 — 150.141 à 118 — 150.760 — 


10.861 à 867 — 150.953 à 960 
— 152.111 à 115 — 152.119 et 
120 — 152.223 et 221 — 152.9% 


230 — 152,611 à 677 — 152.679 
et OS0 — 153.201 à 207 — 153.210 
153.260 151.261 à 265 
151.863 — 155.441 à 441 — 155.492 
et 493 — 155.497 à 500 — 155.871 
à 880 156.011 


— à 020 — 
156.041 — 156.043 — 156.06 
à 090 — 156.396 à 400 — 
156.681 — 156.681 et 685 — 
156.688 à -690 — 157.025 à 028 — 
157.179 480 — -157.5n2 — 


et 
157.556 à 960 157.611 et 612 
— 157.611: à 620 — 157.814 à 617 
158.318 à 9350 158.571 et 
012 — 458.571 à 578 — 158.831 à 
810 — 159,108 à 110 — 159.122 — 


159.130 — 159.368 à 370 — 159.691 
à 700 — 159.981 "à 990 — 160.261 à 
267 — 161.451 à 160 — 164.781 


à 790 — 161.911 à 950 — 161.951 à 
9650 — 162.221 à 230 — 162.317 à 
320 — 162.321 à 329 — 162.972 à 


974 — 162.976 à 980 — 163.112 
à 120 — 163.233 à 235 — 163.210 
— 163.501 et 552 — 163.554 à 
006 — 163.538 — 163.560 — 


163.651 à 660 — 163.951 — 463.957 
à 959 — 161.281 à 284 — 164.287 
et 288 — 164.521 à 528 — 161.551 
à 597 — 161.861 à 866 — 165.051 à 
060 — 165.181 à 166 165.189 
165.655 à 660 — 166.092 — 
166.096 à 100 166.973 à 380 
— 167.068 à 070 — 167.891 à 900 
168.431 à 435 168.497 — 
168.439 et 410 — 169.091 à 095 — 
169,170 — 169.647 et 618 — 169.650 


— 169.691 à 696 — 170.085 — 
170.891 à 893 — 170.896 à 900 
— 171.211 — 171.217 à 220 
— 171.528 à 530 — 171.54 à 


317 171.631 et 632 — 171.610 
— 173.371 et 372 — 73.374 à 376 
173.380 — 171.161 et 162 — 


171.166 à 170 — 171.411 à 420 
— 174.724 et 725 — 174.727 à % 
— 175.211 — 175.681 à 681 — 
175,716 à 780 — 175.831 à 835 — 
176.111 à 117 — 176.119 et 120 


— 176.581 à 585 — 176.671 à 676 
— 177.111 à 120 — 177.521 à 590. 


Liste des obligations 5 0/0 1929 sorties aux tirages précédents 
et non présentées au remboursement à ce jour. 


361 à 80 — 559 et 60 — 99? 
à 97 — 1.124 à 30 — 1.768 et 
69 — 1.901 à 901 — 1.906 — 
1.908 à 10 — 1.951 à 67 — 2.069 
et 70 — 2.891 à 98 — 2.91! 
à 43 — 2.949 et 50 — 3.081 


et 85 — 3.087 — 3.090 — 3.101 — 
3.103 à 107 — 3.121 à 140 — 3.600 
à 602 — 3.711 à 745 — 3.747 à 
750 — 3.851 à 860 — 5.223 er 224 
5.297 à 230 — 5.521 à 530 — 


0.808 à 813 — 6.363 à 370 —6.601 





et 602 — 6.604 à 607 — 7.324 À 
329 — 8.123 et 124 — 8.211 et 
212 — 8.574 8.736 à 740 — 


8.991 à 997 — 9.231 à 210 — 
9.261 à 266 — 9.575 à 580 


— 10.174 à 180 — 10.225 à 230 — 
10.295 à 300 — 10.781 à 785 — 
10.805 à 810 — 11.585 et 586 
— 11.810 — 11.906 à 909 — 11.963 
— 12.481 à 490 — 12.834 à 897 — 
12.810 — 13.150 — 13.301 à 308 
— 13.768 à 770 — 13.911 à 915 — 
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13.920 — 13.997 à 939 — 414.613 à 
615 — 14.701 et 702 — 414.706 à 
710 — 45.111 à 120 — 15.293 — 
15.392 — 15.401 à 410 — 15.642 
— 15.647 à 650 — 15.791 et 732 
— 15.951 à 960 — 16.510 — 
16.691 — 16.851 à 859 — 17.157 
à 159 — 17.284 et 285 — 17.614 — 
17.617 à 620 — 17.631 — 18.132 à 
140 — 18.176 à 180 — 18.306 à 310 
— 18.476 et 477 — 18.648 à 650 — 
19.198 à 200 — 19.259 et 260 — 
19.919 et 320 — 19.541 — 19.545 
à 550 — 19.732 et 733 — 19.741 à 
7148 — 19.848 à 850 — 19.964 à 968 
— 20.024 à 028 — 20.614 et 615 
— 20.629 — 21.341 à 343 — 21.388 
à 390 — 21.101 à 406 — 21.511 à 


515 — 21.517 à 520 — 22.692 — 
22.713 et 714 — 22,914 à 920 — 
22,950 — 22,902 à 994 — 22.998 à 
23.000 — 23.521 — 23.624 et 625 
— 23.792 — 24.155 — 24.158 à 


460 — 24.349 et 350 — 24.771 — 
25.391 à 400 — 25.991 — 25.937 
à 940 — 26.651 à 660 — 26.990 — 
27.196 et 197 — 27.200 27.958 
— 21.919 — 28.076 à 078 28,451 
— 28,454 — 28.741 à 750 28.817 
— 28.820. 

30.081 et 022 — 30.034 — 30.890 
— 91.284 à 290 — 32.251 à 257 — 
32.561 à 563 — 32.681 à 687 — 
32.706 à 710 — 33.091 — 33.469 
— 33.926 — 33.981 à 990) — 
34.233 à 299 — 34.552 — 34.557 
et 558 — 35.094 à 036 — 35.188 
à 190 — 35.861 à 865 — 36.425 à 
427 — 36.461 à 470 — 36.945 à 950 
— 931.139 et 140 — 37.158 à 160 — 
37.196 à 200 — 37.326 à 330 — 
37.361 à 363 — 37.701 à 706 
— 39.011 à 020 — 39.401 à 405 — 
39.409 et 410 — 39.643 à 650 — 
40.081 — 40.440 — 40.531 et 592 
— 40.539 et 510 — 40.631 et 632 
— 40.924 et 925 — 40.928 — 
41.043 à 015 — 41.018 à 020 — 
— 42,243 à 246 
à 341 — 42.66: et 665 
2.669 et 670 — 43.661 à 663 — 
703 — 43.961 et 962 
à 970 — 44.553 — 45.171 
45.216 à 218 — 45.381 à 
5.555 — 45.557 à 9560 — 
.245 et 246 — 46.431 à 43% — 
439 — 47.261 à 267 — 47.87 
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— 50.00 à 005 — 50.009 
010 — 50.401 et 402 — 50.405 

— 51.393 — 51.39% — 
— 51.471 et 472 — 51.476 
— 52,784 à 788 — 52.961 
— 52,981 à 984 — 52.988 el 
53.115 à 120 — 53.590 — 
à 890 — 54.405 — 55.203 
538 — 55.658 et 659 
.017 et M8 — 56.071 à 075 — 
et 080 — 56.135 — 56.497 
— 57.885 à 890 — 57.967 et 
— 58.285 à 287 — 58.651 à 653 
— 59.331 à 336 — 59.338 — 59.340 
— 59.810. 
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; et 040 — 60.511 — 
60.518 à 521 — 60.815 à 820 — 
61.401 — 61.410 — 61.912 à 915 
— 61.918 — 2.919 et 320 — 
62.540 — 62,619 et 620 — 63.851 
et 852 — 63.871 à 875 — 63.878 et 
879 — 64.211 à 214 — 65.281 et 282 
— 65.284 à 290 — 65.346 à 319 — 
65.414 — 65.938 — 66.002 à M0 
— 66.231 à 240 — 66.411 et 442 — 
66.446 et 447 — 66.450 — 66.701 
et 702 — 66.957 et 958 — 67.756 
à 760 — 68.061 à 063 — 68.691 à 
696 — 68.720 — 69.162 à 164 — 
69.166 à 1470 — 69.539 et 510 
— 70.491 à 416 — 70.571 et 572 — 
70.576 et 577 — 70.707 à 710 — 
71.380 — 71.939 et 940 — 71.982 
— 72.002 à 006 — 72.461 à 470 — 
72.531 — 72.631 à 634 — 73.093 
— 73.099 et 100 — 74.141 à 147 — 
74.187 et 188 — 74.23 à 236 — 
74.368 et 369 — 74.452 el 45 





74.456 à 458 — 74.582 à 584 — 
891 à 900 — 75.034 à 040 
75.229 et 230 — 76.091 à 09% 
76.236 à 240 — 77.024 et 025 — 
301 à 353 — 77.557 à 559 — 
71.643 à 648 — 78.583 — 78.585 
à 588 — 79.039 et 040 — 79.301 à 
310 — 79.421 à 427 — 79.495 et 
196 — 79.500 — 79.730 — 79.754 
à 758 — 80.002 à 006 — 80.171 
à 174 — 80,551 à 560 — 80.657 et 
658 — 80.746 à 750 — 80.89% et 
896 — 80.899 et 900 — 81.089 
et 090 — 81.509 et 510 — 81.691 
à 700 — 82.489 et 490 — 82.782 à 


æ | 


| | 


785 — 82.788 et 789 — 82.832 et 
853 — 83.343 — 83.350 — 83.538 
— 83.510 — 83.981 et 982 — 
84.051 à 056 — 84.203 et 204 — 
84.206 — Sh.641 à 6417 — 84.786 
à 790 — 85.251 à 258 — 85.274 
À 276 — 85.439 — 85.543 — 
86.171 et 172 — 86.174 et 175 


— 86.351 à 354 — 86.394 à 398 — 
86.801 à 803 — 87.089 et 090 — 


87.741 À 744 — 87.749 et 750 
— 87.988 el 989 — 88.06 et 017 
— 89.151 à 155 — 88.452 à 457 
— 89.459 et 460 — 88.618 à 620 — 
88.711 à 713 — 88.719 et 720 


— 88.923 à 927 — 89.189 — 89.211 
à 215 — 89.219 et 220 — 89.321 — 
89.330 — 89.345 à 350 — 89.411 
— 89.413 et 414 — 89.117 à 420 
— 89.411 à 445. 


90.328 — 00.330 — 90.671 à 674 
— 90.921 à 930 — M.429 et 430 — 
M.688 et 689 — 91.711 — 92.084 
— 92,541 à 549 — 92.842 à 846 — 
93.051 à 055 — 93.121 à 130 — 
93.301 — 93.307 et 308 — 93.381 
à 390 — 93.426 et 427 — 93.973 à 
980 — 94.696 à 700 — 94.726 
à 720 — 95.059 et 060 — 95.156 
à 160 — 95.416 — 95.493 à 436 — 
96.889 et 890 — 97.211 à 213 — 
97.616 et 647 — 98.M2 et M3 
— 98.339 et 340 — 98.584 à 584 — 
98.777 — 99.198 — 99.661 à 666 
— 99.728 — 99.871 et 872 — 
99.87S à 880 — 100.176 à 180 — 


100.22 à 223 — 100.2% à 230 
— 400.961 et 962 — 100.964 — 


100.966 à 970 — 101.684 et 685 
— 101.931 — 101.936 à 938 — 
102.191 et 132 — 102.135 à 138 
— 103.421 — 103.551 à 5600 — 
103.997 — 104.311 — 104.320 — 
104.475 et 476 — 104.591 à 593 
— 104.761 à 765 — 104.862 — 
105.419 et 420 — 105.5M et 592 
— 105.596 à 599 — 105.661 à 666 
— 105.722 à 725 — 106.032 — 
106.039 et 040 — 107.071 à 074 
— 107.077 — 107.09 à 09% — 
107.098 à 100 — 107.282 — 
107.290 — 107.444 à 450 — 107.571 
à 575 — 107.580 — 107.741 à 744 
— 107.981 — 108.140 — 108.233 à 
299 — 108.281 et 282 — 108.289 — 
108.5M à 593 — 108.596 à 600 — 
109 072 à 074 — 109.255 à 260 
— 109.366 à 370 — 109.121 à 423 
— 109.527 à 530 — 109.691 à 
696 — 109.765 à 770 — 109.7M — 
109.831 — 110.481 à 485 — 111.111 
et 112 — 111.116 — 111.119 et 120 
— 111.545 à 550 — 111.855 et 856 


— 111.858 à 860 — 112.337 et 
338 — 112.340 — 112.355 — 
112.465 à 469 — 112.660 — 112.763 
à 770 — 112.781 — 112.783 à 785 


— 112.915 à 920 — 114.150 — 
144.173 à 177 — 114.179 et 180 
_— 115.108 à 200 — 115.461 et 462 
— 115.465 à 470 — 115.527 à 
590 — 115.593 À 599 — 115.722 et 
723 — 115.726 à 730 — 115.881 — 
115.884 et 885 — 117.152 à 155 
— 117.184 — 117.571 — 117.575 à 
577 — 419.124 — 118.22! — 
118.224 à 297 — 118.493 à 495 — 
118.551 à 556 — 118.558 à 560 
— 118.951 à 957 — 119.091 à 040 
— 119.818 à 820. 

120.101 — 120.468 à 470 — 
120.710 — 120.889 et 89) — 
120.934 — 120.939 et 940 — 121.091 
à 095 — 121.251 à 258 — 121.445 à 
148 — 121.631 — 121.638 et 639 — 





121.887 — 122.682 — 122.721 à|— 154.81 à 849 — 

123 — 122.050 — 129.977 et 218 — | 298 — 155.348 à 450 — 155.124 
123.851 et 852 — 124.016 à 021 — | 155.533 — 195.535 el 536 — Re 
126.974 à 973 — 126.978 — 127.780 | à 510 — 155.061 À 966 — 48-4 
— 128.211 et 212 — 128.451 à 454 | à 000 — 156.174 — 156.177 à 18) 


— 128.992 à 994 — 129.027 à |— 156.411 — 156.4 
029 — 130.168 à 470 — 130.801 | 156.421 à 428 — 16.611 Fe 
à 810 — 131.461 à 470 — 131.561 | — 156.721 à 724 — 456 eut 

— 131.760 — 122.091 à 036 —|156.877 à 880 — 457.671 à CR 
132.038 à 040 — ; 157.671 à 678 


132.481 et 482 |— 157.711 à 719 — 157.757 à 160 


— 132.488 — 132.566 à 568 — 157.771 à 780 — 457.794 à 


132.672 à 674 — 132.704 à 707! 795 — 158.151 à 157 — 4158 9 

— 132.851 à 858 — 193.941 — 1929 — 158.928 — 158.91 à 9 
133.712 et 713 — 133.851 à 859 | 158.050 — 159.257 à 960 — 159.444 
— 134.220 — 134.943 — 135.882 — | à 150 — 159.051 à 953 — 459.078 
135.888 à 890 — 137.164 à 170 — | à 980 — 160.243 à 247 — 160 42 
137.657 à 660 — 137.841 à 850 |— 160.129 et 490 — 160.651 à 
— 197.975 — 138.358 — 138.621 à | 656 — 161.211 — 161.219 et 220 
624 — 138.651 à 660 — 139.244 — | — 161.571 et 572 — 161.59% — 
139.246 — 139.521 et 522 —|161.672 à 676 — 161.731 à 7% 
140.043 et Où4 — 140.161 à 170 | — 161.737 à 740 — 161.771 à 780 
— 140.754 à 760 — 141.185 à |— 162.431 à 4937 — 462.439 et 
187 — 141.192 à 197 — 111.211 | 510 — 162.809 — 162.885 et 886 — 
à 216 — 111.5 et M6 — 141.38 | 163.121 à 190 — 163.372 à 290 
à 320 — 141.843 à 850 — 142.193 et | — 163.451 à 458 — 163.663 et 
194 — 112.202 et 203 — 142.625 — | 664 — 163.851 à 853 — 163.855 à 
142.610 — 142.676 — 112.679 et | 860 — 163.991 à 164.000 — 164 9% 
680 — 112.801 à 804 — 112.808 à | à 210 — 161.251 et 252 — 164.957 
900 — 113.294 à 210 — 143.422 | à 960 — 161.324 à 325 — 164.407 


D’. Le LOT LU En 23 EE" L 1 oO _ 
Tia ee 7 à 800 npong 2 0,198 — 166.786 à 700 — 165.27 
144 394 à 397 — 115.087 à "089 __ [a 280 — 169.354 — 165.196 et 497 
145.636 à 638 — 115 -21 à 75/2. 165.641 à = 165.711 à 
ar 145.866 et 267 — "416.041 rh: 113 —. 165.851 à 853 rs 166.004 — 
146.047 à 049 — 146.081 — 146.088 | 106-196 et 197 = 166.199 et 209 
— 146.540 — 146.665 — 447.801 à | 550 107-565, À 960 — 1682 ei 
840 — 148.151 — 148.704 à 710 — | #2 "025 — 168. RE 
148.814 et 815 — 148.817 à 820 — | 168.504 à 506 — 168.768 à 70 
149.066 à 070 — 149.292 à 300| 169.084 à 083 — 169.089 et 
— 149.504 à 609 — 149.724 à 730. | 090, — 169.33 à 310 — 170,313 
150.282 à 284 — 150.611 à 614 [et 311 — 170.320 — 170.496 à 498 
— 150.761 — 150.777 à 780 —| 171.101 — 171.104 à 407 — 
151.229 et 230 — -151.403 — 1171.16! et 162 — 171.164 à 167— 
154.409 et 410 — 151.474 à 473 —|171.169 et 170 — 171.252 — 
151.477 à 479 — 151.688 à G9n|171.257 à 259 — 171.451 à 460 
— 151.961 et 962 — 151.964 —|— 171.813 — 171.818 et 819 — 
152.200 — 152.291 — 152.419 et 4201 171.871 et 872 — 171.879 et 880 
— 152.570 — 153.006 — 153.191 et | — 171.951 à 960 — 172.051 à 067 
132 — 153.197 à 139 — 153.971 — |— 172.491 à 434 — 172.140 — 
172.751 à 760 — 473.461 À 470 
— 17 


9 
153.342 et 343 — 153.345 à 319 01 
La 73.621 à 630 — 174.54 à 


— 153.882 à 890 153.950 — 





153.961 à 068 — 154.601 à 603|540 — 174.6 à 695 — 175.18 
— 154.607 et 608 — 154.610 — |à 180 — 175.311 à 318 — 176.19 à 
154.695 à 698 — 154.775 à 7711193 — 176.196 et 197. 


Les obligations sorties à ce tirage seront remboursables coupons 
ne 63 et suivants attachés, à partir du 1e octobre 1%60, à raison 
de 10 NF net pour toutes les obligations nominatives et au porteur, 
aux caisses des établissements ci-après: 

Siège social de la société, 3, ru2 Paul-Baudrv, Paris; 

n de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 

aris ; 

Société générale pour favoriser le dévelopçement du commerce 

et l’industrie de France, 29, boulevard Haussmann, Paris; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris; 

Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, Paris; 

Société générale de crédit industriel et commercial, 66, rue de 

la Victoire, Paris; 

Demachy et C°, 27, rue de Londres, Paris; 

Société générale alsacienne 4e banque, 8, rue du Dôme, Stras- 

bourg (Bas-Rhin), 
ainsi que dans leurs succursales et agences de Paris et de province. 


——_—_—— 
= 








Société Anonyme pour tous Appareillages Mécaniques 
(S. A. T. A. M.) 
AU CAPITAL DE 7.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 
99, AVENUE DU GÉNÉRAL-LECLERC, LA COURNEUVE (SEINE) 
R. C.: Seine 57-B 7910. 


Obligations 6 1/2 0/0 1949 de 100 NF. 





LiSTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 21 juillet 1960 et rembour- 
sables à partir du 1* septembre 1960 à 100 NF; 
Des obligations amorties au tirage du 21 ,uillet 1959 parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 
A 





ANNÉE 


ANNÉE 
de remboursement. 


de remboursement 


NUMEROS NUMÉROS 




















974 à 1.178 | 59 9.659 à 9.776 60 
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ps 


BRASSERIE DU PECHEUR 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.440.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 
1, ROUTE DE BISCHWILLER, A SCHILTIGHEIM (B4AS-RHIN) 
Registre du commerce: Strasbourg n° 55-B 106. 





Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 50 NF. 





Série comprenant les 177 obligations sorties au deuxième tirage 
au Le gg 2 août 1960 formant, avec les titres rachetés en 
Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 1°" septembre 1960. 


6.453 à 6.601 
Ces obligations seront remboursables à 50 NF. 
Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été pré- 
sentés au remboursement. 














SOCIETE des FORGES et ATELIERS du CREUSOT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 88.137.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 15, RUE PASQUIER, À PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 10438. 


Obligations indexées 6 0/0 1954 de 100 NF 





LISTE NUMERIQUE 


{o De la série comprenant, d’une part, les 3.194 obligations sorties 
au sixième tirage du 28 juiilet 1960 et, d'autre part, des 
obligations rachetées en Bourse La société, usant de la faculté 
qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a affecté à des 
rachats en Bourse la différence entre le montant total de la 
somme à amortir le ler septembre 19%60 et le montant total 
des obligations à rembourser par voie de tirage au sort; 


20 Des séries sorties aux tirages antérieurs sur lesquelles des obli- 
gations n'ont pas encore été présentées au remboursement et 
comprenant également des obligations rachetées en Bourse. 


Les deux chiffres entre parenthèses placés à la suite des séries 
indiquent l'année d'échéance du remboursement 
10.441 à 13.322 (56) — 13.323 à 16.617 (60) — 37.612 à 40.220 (59) 
48.202 à 50.492 (57) — 50.193 à 92.93 (58) 
Les obligations sorties au sixième tirage seront remboursables à 
tir du 1e septembre 1960, à raison de 100 NF net (coupon du 
eæ septembre 1961 attaché), au siège de chacun des établissements 
suivants : 
L'Union européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 
à Paris; 
Banque nationaie pour le commerce et l’industrie, 16, bou:evard 
des Italiens, à Paris; 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'’Antin, à Paris; 
Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 
Paris. 
M ve commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, à 
aris; 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris; 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Itaïiens, à Paris; 
Com toir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris; 
Société générale, 2%, bouevard Haussmann, à Paris; 
L'Union des mines, 9, rue Louis-Murat, à Paris; 
MM Hottinguer et Ce, 38, rue de Provence à Paris; 
MM: Lazard Frères et Ce, 5, rue Pillet-Will, à Paris; 
MM. Mallet Frères et C°, 37, rue d'Anjou, à Paris; 
y de Neuflize, Schlumberger et Ce, 12, p'ace de la Bourse, à 
aris; 
MM Worms et C-, 45, boulevard Haussmann, à Paris, 


ainsi que dans leurs succursaies et agences en France. 








Société Anonyme de Véhicules Industriels 
et d'Equipements Mécaniques (S. A. V. I. E. M.) 


SOCIÉTÉ ANONYME. AU CAPITAL DE 27.775.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 8, QUAI GALLIENI, à SURESNES (SEINE) 
R. C.: Seine no 54-B 9195. 


Obligations 5 3/4 0/0 1948 de 50 NF. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société à rachete en Bourse ;es 199 obligations dont l'amortissement 
est prevu pour le 10 septembre 1960. 

R conséquence, il ne sera pas 
Les amortisse : 
orüssements antérieurs 

Tachats en Bourse. 


effectué de 


ont été effectués 


tirage au sort. 
par voie de 


Le conseil d'administration. 





CROUPEMENTS DE SINISTRES 


(Loi du 30 mars 1947, art. 44 à 49.) 


Emprunts unifiés 5 0/0 décembre 1948-1952-1953-1954-1959. 


La deuxième tranche de l'emprunt 5 0/0 décembre 1959 émise 
par le Groupement pour la reconstitution du patrimoine national 
présentant des caractéristiques identiques à celles des emprunts 
o 0/0 décembre 1918-1952-1953-1954-1959 (première tranche) émis par 
des groupements de sinistrés {Industrie et commerce sinistrés et 
Patrimoine national) et antérieurement unifiés, il a été décidé, 
conformément aux conditions d'émission, d'unifier les opérations 
d'amortissement pour l’ensemble desdits emprunts 


Cette unification entraînera, après l'admission à la cote officielle 
de la Bourse de Paris des ob:igations de la deuxième tranche de 
l'emprunt 5 0/0 décembre 1959 du Groupement pour la reconstitution 
du patrimoine national, la cotation de toutes les obligations des 
emprunts 5 0/0 susvisés sous une même rubrique: 


Groupements pour la reconstitution de l’industrie et du commerce 
sinistrés et du patrimoine national. — Emprunts uniliés 5 0/0 
décembre 1918-1952-1953 (première et deuxième tranches), 1954-1959 
(première et deuxième tranches). 


Le tableau d'amortissement + pour l’ensemb:'e des emprunts 
uniliés reproduit ci-dessous annule et remplace les deux tableaux 
publiés au Journal officiel les 3 mai et 13 juillet 1%60. 

















| 
NUMEROS NOMBRE 
d'ordre DATES DE REMBOURSEMENT de titres 
des tirages. à amortir. 
1 jer décembre 1960.:......,... dus bee 92.421 
2 _ ie PP RE ER 97.010 
3 — 1 PROPRES PP RAERAE SR 101.895 
4 — An CT ARE PR ER 106.990 
5 _- Pros ap LS GE 112.337 
6 — Ain CR ps LORS ee 117.%5 
7 — Lot 123.852 
8 _— 10, eos ci dre ol de 130.036 
9 _— 2. PONT ERP MRNIPE .i- 126.518 
10 — LOD énotess cs MAS + cu ae 143.376 
11 — Le Lu RORES PRESENT 150.514 
12 — Li chier ee sue 158.071 
13 — IP races PARMEE P 169.975 
14 — RE ds PS a sue 174.279 
15 — Ro nrncdes ER 182.987 
16 — PVR done n ana e 2h 0 192,136 
17 — 5, Farine dis dos ado 201.714 
18 _ Jr Pme Sites 5 1 ds 211.830 
19 — {SPP étais ate 222.422 
AUPOE. fhhoirinsiOsess ILES El Mi ns 2.822.444 

| 





RESEAUX D'ELECTRICITE ET TRANSPORTS 


COMITÉ DE GESTION 
AVENUE HaABi2-BOURGUIBA, À TUNIS 


Amortissement au 15 septembre 1960. 





OBLIGATIONS 6 1/2 0/0 1M9 DE 100 NF 
DE LA 
Compagnie Tunisienne d'Electricité et Transports (C.T.E.T.). 
SOCIÉTÉ ANONYME TUNISIENNE AU CAPITAL DE 9%5.4% DTU 
SIÈGE SOCIAL: AVENUE Hagis-BOURGUIBA, A TUNIS 
R. C.: Tunis 149. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 1.087 obligations sorties au tirage 
du 1°" août 1960, remboursables à partir du 15 septembre 1960; 


20 De la série sortie au précédent tirage parmi laquelle figurent 
des titres non présentés au remboursemient. 























ANNÉE 
NUMÉÊÉROS de rembour NUMÉROS de rembour- 
sement sement. 
19.979 à 21.015 09 16.363 à 47.73 €0 
ma 
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CHEMINS DE FER FEDERAUX SUISSES 


Remboursement d'obligations de l'emprunt 3 0/0 
des Chemins de fer fédéraux suisses de 1903. 


Suivant plan d'amortissement, les 10.790 obligations de 500 F 
sorties au tirage, et don les numéros suivent, seront remboursées 


le 15 novembre 1960, pour autant qu’elles ne sont pas inserites 


dans le livre de la dette, à notre caisse principale, à Berne et aux 
domici:es habilueïs de paiement en Suisse et en France. 


Dès le jour de leur échéance, ces titres cessent de porter intérêt. 


651— 700 

901— 950 
2851— 2900 
3951— 4000 
4851— 41900 
5301— 5100 
5701— 9700 
7T151— 7800 
S80I— Sso0 
9M01— 9150 
12701— 12750 
12751— 12800 
164351— 16500 
16751— 16800 
19351— 19100 
19801— 19850 
20501— 20550 
25251— 25300 
26101— 26150 
28901— 28950 
29351— 29100 
29451— 29500 
29851— 29900 
36051— 36100 
37601— 37650 
37801— 37850 
38101— 38150 
43101— 33150 
43301— 13550 
45251— 15300 
47151— 47200 
50301— 50350 
20851— 50900 
03001— 33000 
33751— 53800 
56451— 56900 
09051— 59100 
65451— 69500 
71001— 71050 
73%51— 76000 
78951— 79000 
79801— 79850 
80951— 81000 
83101— 83150 
83151— 83500 
811451— 81500 
86551— 86600 
86851— 86900 
89251— 89300 
89351— 89500 
91101— 91150 
92051— 92100 
93251— 93300 
93831— 93900 
91051— 93100 





97601— 97650 
104:901—10:950 
105501 —1053550 
106901— 106550 
106701—106750 
110351—110100 
114151—114200 
114951—1 15000 
116301—116350 
116951—117000 
117201—117250 
L19801— 119850 
121251—121300 
123001 — 123010 
123201—123250 
125201—125250 
125351—1251:00 
12565 1—125700 
127701—127750 
129301 —129350 
129951 —130000 
132001—132050 
132951—133000 
13%9721— 132800 
1376%1—137700 
139151—139200 
139601— 139650 
111151—1411200 
141801—1 11850 
142501—1 12550 
112601—1412650 
1285 1—1 12900 
117231—117300 
118351—118100 
118601 —1 18620 
151701—151750 
153151—153200 
15%701— 152800 
151251—151300 
154701—151750 
151751—151800 
1351951—153000 
155101—155130 
155201—155330 
16055 1— 160600 
161101—161130 
162751—162800 
163051 —163100 
163151—163200 
163101 —163130 
161201—161230 
167001 —16:050 
167101—167130 
16820 1—168250 
16872 1— 168800 





172801 —173850 
175001—175050 
176201—176250 
171601—177650 
178201—178250 
178191— 178500 
18025 1— 180300 
181551— 181600 
182201 —182250 
182251 — 182300 
181251—181:300 
181901—181:950 
1858351— 185900 
187591— 187600 
18885 1— 188900 
189701—189750 
18980 1— 189850 
190501—19055%0 
191901—191950 
19:101—191150 
19%151—191500 
195651 —195700 
195701—195750 
197301 —197350 
198151— 198200 
199101—199130 
199151—199200 
19995 1 —200000 
202151—202200 
203351 —202100 
202 451 —202500 
208 101—208 190 
98801 —208830 
208951 —209000 
210:01—210190 
212051—212100 
21285 1—212900 
213851—213900 
217031—217100 
217101—217150 
217651—217700 
218201 —218250 
218821 —218900) 
220201 —220250 
224101 —225150 
22599 1 —225600 
235601 —225650 
225721—225800 
206501 —226530 
226701—226790 
226791—226800 
22695 1—227000 
227101 —227150 
228101 —228 150 
299 151 —229500 





229501—229550 
230101 —230450 
232151—232200 
232591 —232600 
232701 —232750 
231251—231300 
231301 —2931350 
231901—237950 
237991 —238000 
299 101—239 150 
242001--242050 
243901 —213550 
213801—243850 
215301 —215390 
216101—236150 
2471401—247150 
247701 —247700 
218201 —218250 
25035 1—250100 
251031—251100 
251601—251650 
252331—252100 
259901 —253950 
251051—257100 
257001 —257630 
258601—258690 
259151—259200 
259501—259550 
26020 1—260250 
26080 1—260850 
263201—263550 
267801—267890 
26895 {—269000 
270951—271000 
271401—271450 
271651—271700 
273531—273600 
279731—279800 
28205 1—282100 
282151—282200 
28539 1—285 100 
28630 1—286350 
28782 1—287900 
288 (1 —288250 
299301 —289350 
292101—292150 
29 195 1— 295000 
295121 —295500 
296573 1—296800 
298091298050 
29936 1—299370 
299 161—299170 
299701—299710 
29977 1—299780 






Les offices de paiement sont en possession des listes des obliga- 
| 


tions sorties aux 


tirages précédents et qui 


présentées # l’encaissement. 
Berne, le 6 août 1960. 


n'ont 


pas encore été 


Direction générale des C.F.F. 








ETABLISSEMENTS JULES COCARD 


SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.510.000 NOUVEAUX FRANCS 
Sièck SOCIAL: 32, RUE DE VALENCIENNES, LILLE 
R. C.: Lille 54-B 103. 


Suivant la faculté qu’elle 





Emprunt 4 0/0 1945. 





Quinzième amortissement. 


s'est réservée 


lors de 


l'émission, la 


société a racheté en Bourse les 60 obligations de 50 NF de nominai 
dont l'amortissement est prévu pour le {er oetobre 1960, 


En conséquence, 


cette annuilé. 


il n'est pas 


effectué de 


tirage 


au sort pour 


Numéros des obligations amorties au tirage de 1958 
et non encore remboursées. 


433 a 435 — 1.971 et 1.972 








SOCIETE D'ESCAUT ET MEUSE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 24.840.500 NF 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE JACQUES-BINGEN, PARIS (17e) 
Registre du commerce: Seine 55-B 10047. 


Obligations 4 0/0 15. 





Quinzième amortissement. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé par voie de rachats en Bourse à son amortisse- 
ment du 10 septembre 1960. : 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 








Obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non présentées au remboursement. 




















= EE 
de remboursement. de remboursement. 

934 1954 10.252 1955 

3.701 193 14.974 1955 

1.%0 1955 20. 882 e- 

1.962 1953 tu: 1955 











Les remboursements seront effectués: 
A la Banque L, Dupont et C*, 26, avenue Frank:in-D.-Roosevelt, 
à Paris; 
A la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
à Paris, 
et à leurs succursales et agences. 





PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 











SIGNIFICATION PAR VOIE DE NOTIFICATION PUBLIQUE 


La dame Lux, née Brennstuhl (Madeleine-Louise), demeurant 
5, rue Kloeck. à Reichstett, demanderesse, représentée par M: Jacque- 
line Fau, avocat, 126, Grand’Rue, à Strasbourg, actionne le sieur 
Lux (Raymond), ayant résidé 115, route de Neuf-Brisach, à Vol- 
gelsheim (Haut-Rhin), actuellement sans domicile connu, défendeur, 
en faisant valoir des faits, qui constituent des sévices, injures et 
violation grave et renouvelée des devoirs et obligations résultant 
du mariage et qui sont de nature à rendre intolérable le lien 
conjugal, et conclut : 

Par ces motifs. sous toutes réserves : 

1° Prononcer le divorce entre les époux Lux aux torts du mari; 

2° Ordonner la transcription du dispositif du jugement sur les 
registres de l’état civil de Strasbourg, lieu de la célébration du 
mariage et dire que mention en sera faite en marge de l'acte de 
mariage célébré le 14 janvier 1960 et en marge des actes de 
naissance des parties ; 

3° Dire que l’ordonnance de non-conciliation fixant la résidence 
séparée est du 13 juiliet 1960 ; 

4° Nommer un notaire pour procéder à la liquidation de la commu- 
nauté ayant existé entre les époux Lux ; 

5° Confier à la mère la garde des enfants mineurs : Francis, Freddy 
et Lucien ; 

6° Condamner le défendeur à payer à la demanderesse, à titre de 
pension alimentaire pour l'entretien des enfants mineurs et jusqu’à 
leur majorité, une somme de 120 NF par mois, payable d'avance, 
non compris les allocations familiales ; 

7° Condamner le défendeur en tous les frais et dépens; 

8° Commettre M° Metzger, huissier à Strasbourg, pour procéder 
aux significations ; subsidiairement avant-faire droit : ordonner la 
preuve des faits articulés à l’appui de la demande par les 
gnages indiqués. 

La demanderesse assigne le défendeur à comparaître, représenté 
par un avocat inscrit au tableau du tribunal ci-après désigné, au 
jour et à l'heure fixés pour le débat oral, soit le mardi 8 novembre 
1960, à 9 heures du matin, devant la 2° chambre civile du tri 
de grande instance de Strasbourg, salle 87. ; 

Le présent extrait de l'acte introductif d'instance est e 
aux fins de signification par voie de notification publique ({ 
154/60). 

Strasbourg. le 11 août 1960. 
, Le greffier de la 2 chambre civile 

du tribunal de grande instance. 























demeuran à 


€ 
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Significations publiques. 


dame Hoppstadter (Walter-Adolphe), née Peterlin (Denise), 
Je °a Bombourg-Haut, cité la Chapelle, rue de Lens, bâti- 


‘ ET # 4, actuellement hôtel Disque Bleu, rue Anatole-France, 


n° 65, à Puteaux (Seine), demanderesse, mandataires : M" Massing 
et avocats à Sarreguemines, actionne le sieur Hoppstadter 
(Walter-Adolphe), ci-devant domicilié à Freyming, 14, rue de Pau, 
actuellement ‘sans domicile et résidence connus, défendeur, en 
divorce et conclut : 

ncer le divorce d’entre les époux Hoppstadter-Peterlin, aux 
torts exclusifs du défendeur ; | 

Confier la garde des enfants à la mère ; + k 

Condamner le défendeur en tous les frais et dépens. 

La demanderesse assigne le défendeur à comparaître, représenté 
un avocat inscrit au tableau du tribunal ci-après désigné au 
et à l'heure fixés pour le débat oral, soit le vendredi 4 novembre 

060, à 9 heures, devant la 2° chambre civile du tribunal de grande 

instance de Sarreguemines, salle 36. 

Le présent extrait de l'acte introductif d'instance est publié 

aux fins de signification par voie de notification publique. 


Sarreguemines, le 8 août 1960. 


Greffe du tribunal de grande instance, 
2° chambre civile. 








a — 


La dame Friedrich (René), née Froehliger (Gabrielle), sans profes- 
sion, demeurant à Forbach (Moselle), faubourg Belle-Vue, bâtiment 4, 
demanderesse, mandataire : M° Neveux, avocat à Sarreguemines, 
actionne le sieur Friedrich (René), ouvrier, demeurant à Brumath, 
restaurant Lion d’Or, actuellement sans domicile ni résidence connus, 
défendeur, en divorce et conclut : 

Prononcer le divorce d’entre les époux Friedrich-Froehliger, aux 
torts exclusifs du défendeur ; 

Condamner le défendeur en tous les frais et dépens. 


La demanderesse assigne le défendeur à comparaître, représenté 
par un avocat inscrit au tableau du tribunal ci-après désigné au 
jour et à l’heure fixés pour le débat oral, soit le vendredi 4 novembre 
1960, à 9 heures, devant la 2° chambre civile du tribunal de grande 
instance de Sarreguemines, salle 36 


Le présent extrait de l’acte introductif d'instance est publié 
aux fins de signification par voie de notification publique. 
Sarreguemines, le 8 août 1960 
Greffe du tribunal de grande instance, 
2* chambre civile. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M, Ulaniecki-Bassery (Richard), né à Arras le 30 octobre 1928, 
demeurant 7, rue Eustache-:de-Saint-Pierre, à Calais (Pas-de-Calais), 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer 
à son nom patronymique celui de Bassery. 


M. Vache (Etienne-Auguste-Joseph), publiciste, né à Marseille le 
23 août 1913, demeurant à Marseille, 123, boulevard National, agissant 
lant en son nom personne! qu'au nom de sa fille mineure Sylvie, 
née à Conakry le 11 septembre 1954, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Saint-Jean. 


tante 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


pu 





Etude de Me Jehan Hilaire, avoue à Paris, 
6, boulevard Richard-Lenoir. 


Un jugement réputé contradictoire en vertu de l’article 149 nou- 
2e du code de procédure civile a été rendu par la 4° chambre 
Muimbunal de grande instance de ‘a Seinè le 1e février 1960, 


dy roi et signifié, entre M. Gevrges-Maurice Leard, employé, 
eMeurant aux Pavillons-sous-Bois (Seine), 2 rue de l'Est, et 


Mme trmgard-Martha Schmidt, épouse de M. Georges-Maurice Leard, 

Hagen, Külnerstrass 77 (Allemagne) 

Aucun appel ne sera -recevabie passé le délai de 
présente insertion. 

ee gr ti pub'ié conformément aux dispositions des articles 415 

Mince tend Code de procédure civile et en vertu d'une ordon- 

tribanai ndue Sur requête par ie président de la 4° chambre du 
ai de grande instance de la Seine, le 29 juin 1960. 


deux mois 





ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret dn 6 aoùt 1901. 





17 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbei:-Essonnes. 
Société de recherche et de diffusion des arts contemporains. But: 
grouper des individus ouverts à ia perception de l’art traditionnel 
et de tous les temps, Siège social: 9, route Nationale, Villecresnes 
(Seine-et-Oise). 


22 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne. 
Société Le Découplé. But: assistance aux chasses à courre de 
l'équipage « Par Vaux:et Forêts », Siège social: 106, rue Saint-Lazare, 
Compiègne (Oise). 


22 juilet 1960, Déciaration à la préfecture de l’Aisne. Boule ferrée 
bouconvilloise. But: développer 1e sport boulistique parmi les jeunes 
du village, Siège social: café Rendez-vous des chasseurs, Boucon- 
viile-Vauc:erc. 


23 juistet 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Vigan. La Fage 
Nord. But: protection du gipier, a re du braconnage et des- 
truction des nuisibles, Siège social: chez M. Deshons (Danton), 
président, mairie de Cros (Gard) 


35 juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Vil'efranche-sur- 
Saône Sous des écoles laïques de Chambost-Allières. But: défendre 
l’éco'e laïque, établir un lien entre les familles et l’école, promouvoir 


l'éducation nopulaire, Siège social: écoie publique de Chambost- 
Allières (Rhône) 
fer août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Comité 


officiel de coordination des arts, des fêtes et des sports de la ville 
de Saint-Laurent-du-Var. But: coordonner l'action des groupements, 
organismes et associations qui y sont affiliés, organiser et admi- 
nistrer des fêtes et manifestaiions publiques, etc. Siège socials 
mairie de Saint-Laurent-du-Ve: (Alpes-Maritimes). 


er août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Rotary- 
Club du Nord-Est de Paris-le Raincy-Villemomble, But: encourager 
et cultiver l'idéal de servir {considéré comme base de toute entre- 
prise honorable), et en particulier encourager et cultiver des 
relations personnelles d'amitié entre ses membres. ‘Siège social: 
9, avenue Aristide-Briand, Livry-Gargan !Seine-et-Oise). 


3 août 1960. Déclaration à Ja préfecture d'’Epinal. Société des 
chasseurs de Damas-aux-Bois. But: répression du braconnage, conser- 
vation et protection du gibier, constitution d'une réserve de chasse 
et destruction des animaux nuisib:es. Siège social: mairie de 
Damas-aux-Bois, 


3 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Société 
de chasse de Sars-Poteries. But: exercice de la chasse, protection 
du gibier et répression du braconnage. Siège social: mairie de 
Sars-Poteries (Nord). 


4 août 1960. Déclaration à In sous-préfecture d'Yssingeaux, Asso- 

ciation d'éducation populaire de l’école catholique de Saint-dulien- 

Molhesabate. But: œuvres scolaires, formation morale et re:igieuse, 

Lane social: maison d'œuvres, Saint-Julien-Molhesabate (Haute- 
ire). 


4 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Marmande. Amicale 
laïque de Varès. But: déveiopper les activités sociales, sportives et 
cullureiles des anciens élèves et de l’école publique de Varès, Siège 


social. chez M. brousseau (Guy), instiluteur à Varès (Lot-et- 
Garonne) 
4 août 1960, Déclaration à la préfecture de l'Orne Association 


d'éducation populaire des Petits-Chatelets. But: organiser le fonc- 
tionnement des écnies libres, acquérir, prendre en location, attribuer 
toutes bourses, promouvoir et réaliser toutes œuvres d'éducation 
populaire, culture:le, sportive, périscolaire, postscolaire et sociale. 
Siège social: Solilude des Petits-Chatelets, rue des Petits-Chatelets, 
Alençon. 


4 août 1960 Déclaration à la préfecture d’Alger. Karting-Club 
de Birkadem. Bul: compélilions de go-karts. Siège social: hôtel 


du Roulage, Birkadem 
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4 août 1960 Déclaration à fa préfecture d’Eure-et-Loir, (Cercle 
littéraire d'anticipation. But: réunir les poètes, les écrivains et tous 
les artistes s'intéressant à la littérature d’anticipation et science 
fiction, ainsi qu'aux formes de l’art s'y rapportant; les amateurs 
non compris dans ces catégories actives peuvent néanmoins être 
membres du cercle; permettre l'échange entre ses membres, une 
correspondance. amicale et professionnelle; organiser des réunions, 
rs Concours, des conférences. Siège socia:: 24, cité Maunoury, 
ucé. 


& août 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. Groupement des 
associations de médecine du travail du bâtiment et des travaux 
publics de l'Algérie et du Sahara (Métrab). But: coordonner l’action 
des associations adhérentes pour l'application des principes généraux 
de la médecine du travah et assurer une compensation financière 
dans la gestion des associations, Siège social: cité des Euca:yptus, 
bâtiment 7, rue Mizon, à Alger. 


4 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Romorantin. Société 
amicale sportive et touristique des sapeurs-pompiers de Pierrefitte- 
sur-Sauidre. But: déve:opper le goût des exercices physiques et 
des sports, former de bons sapeurs athlétiquement préparés, per- 
fectionner l'instruction individuelle, subvenir aux frais des voyages 
touristiques, qui auront lieu tous les deux ans, et championnats 
sportifs annueis, accorder des secours aux sapeurs-pompiers et à 
leurs familles a la suite de maladies ou accidents. Siège social: 
mairie de Pierrefitte-sur-Sau:dre (Loir-et-Cher). 


& août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Association 
d'éducation populaire de l'institution de la Providence. But: orga- 
niser par tous moyens appropriés le fonctionnement matériel des 
écoles libres, et notamment de l’école catholique de l'institution 
de la Providence, Siège social: 45, rue Jeanne-d’Arc, à Eu (Seine- 


Maritime). 


4 août 1960. Déclaration à la préfecture d’Eure-et-Loir. Comité des 
fêtes du Coudray. But: organiser et réaliser des fêtes communales, 
aider aux œuvres scolaires et postscolaires, et en particulier aux 
enfants du Coudray. Siège social: mairie du Coudray. 


5 août 1960. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Asso- 
ciation familiale de gestion de l'institution Notre-Dame. But: orga- 
niser le fonctionnement de l'institution; établir et entretenir des 
rapports avec les assuciations s'intéressant à l’enseignement libre. 
Siège social: 7, rue du Petit-Banc, Niort. 


5 août 1960. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. L'Ecole 
mixte privée de Penguilly. But: fonctionnement de l’école mixte 
privée, Siège social: école mixte privée de Penguil:y. 


5 août 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Groupement d'entreprises métallurgiques de la région dunkerquo'se. 
But: g'ouper les entreprises désireuses de souscrire collectivement 
à des adjudications ou de traiter des marchés de travaux, de répartir 
les travaux entre ses membres et de leur faciliter l'exécution de 
ces travaux; il est entendu que l'activité de l'association sera 
limitée aux travaux intéressant directement ou indirectement le 
complexe sidérurgique de Dunkerque. Siège social: 5, rue du Jeu- 
de-Mail, Dunkerque (Nord). 


5 août 1960. Déclaration a la sous-préfecture de Châtelerauft. 
Sidi-Brahim du Poitou, section de Châtellerault. But: resserrer les 
liens d'amitié et de solidarité entre ses membres par toutes mesures 
propres à améliorer leurs conditions d'existence, Siège social: café 
de l'Industrie, boulevard B:ossac, Châtellerault (Vienne). 





6 août 1960. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. La Fra- 
ternelle. But: préparation de la jeunesse au tir et maintien de 
l'expérience pour les adultes, Siège social: chez M. Bouffard, Tres- 
sauves, commune de Chavagné. 


6 aoû 1960. Déc'aration à la préfecture de Besançon. La Garenne 
de Rennes-sur-Loue. But: répression du braconnage, destruction des 
nuisibles, préservation et repeuplement du gibier, défendre l'intérêt 
de tous les chasseurs de la société Siège social: mairie de Rennes- 
sur-Loue 


6 août 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault Le Logement. 
But: protection des intérêts des ep de logements. Siège 
social: 26. boulevard Pasteur, Montpelier 


6 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. Association 
d'éducation populaire de Robiac, But: organiser par tous les moyens 
appropriés le fonctionnement des établissements d'enseignement 
privé sis à Robiac. Siège social: chez M Platon (Emile), quartier 
du Poujol, Robiac, foyer Saint-Pierre, à Robjac (Gard). 


6 août 1960. Déc'aration à la préfecture de Grenoble. La Diane 
du Fay. Bul: pren et repeuplement du gibier. Siège social: 
mairie de Corni 


lon-en-Triève. 





6 août 1960, Déclaration à la préfecture de l'Oise, Soc 

. > se. iété des 
chasseurs de Villotran. Bul: réglementation i : 
Siège social: mairie de Villotran. ” du droit de chasse, 





6 août 1960. Déclaration à a préfecture d'Alger. @ 

" 1 ; . Grou ‘action 
culturelle. Bul: présenter aux populations déShéritées ie où 
suburbaines d'Algérie et aux soldats du bled des spectacles de 
ee agree en français, arabe ou kabyle et asSurer l'éducation 
1éâtrale des j°unes. Siège social: chemin Beaurepaire, vil’ 
EI-Kilaï (colonne Voirol), ‘Alger. ses: 


8 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Ma 

: " si a la so c Mamers. Grou 
sportif intercommunal du Saosnois. Bul: pralique des sports Siège 
social: école publique de garçons, Courgains (Sarthe). : 


8 août 1960, Déc:aration à la sous-préfecture d'Yssingeaux Ass0- 
ciation d'éducation populaire de l’école mixte catholique d’Araules 
But: œuvres scoiaires, formation morale et religieuse. Siège social 
école mixte catholique, Araules (Haute-Loire), de 


8 août 1960, Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Association 
régionale de la Croix d'Or, Bourgogne, Franche-Comté, But: grouper 
en association régionale 1es départements de la Côte-d'Or, Saône- 
et-Loire Doubs, Jura, Yonne, Haute-Saône et territoire de Belfort 
afin d’y créer des sections Croix d'Or. Siège social: 33, rue Camille- 
Flammarion, Dijon. 


8 août 1960, Déc:aration à la préfecture de Mézières. Camp du 
Petit Prince. But: grouper un ou plusieurs camps de vacances 
destinés à des garçons ardennais et marnais. Siège social: 3, boule- 
vard Gambetta, Mézières. 


8 août 1960, Déc'aration a la préfecture de Loir-et-Cher. Société 
de chasse de Cormeray. But: empêcher l'emploi d'engins prohibés 
et réprimer le braconnage. Siège social: foyer scolaire de Cormeray. 


9 août 1960. Déclaration à la préfecture de l’Orne. Association 
d'éducation populaire de l’école de l'immaculée-Gonception d'Alen- 
çon. But: organisation et fonctionnement matériel de l’école. Siège 
social: à l'école, 3, rue du Pont-Neuf, Alençon 


9 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Boxing- 
Club du Vert-Galant. But: pratique de l'éducation physique et des 
sports. Siège social. 22 bis, avenue Pasteur, Tremblay-lès-Gonesse 
Seine-e!t-Oise), 


10 août 1960, Déclaration à la préfecture de la Vienne. Société 
de chasse intercommunale d’Ensoulesse, Fontaine-Frouzille. But: 
favoriser ie développement, la protection, le repeuplement, l'élevage 
du gibier, la destruction des animaux nuisibles, la répression..du 
braconnage et l'exploitation rationnelle de la chasse. Siège social: 
chez M Guignard (Rémy), Ensoulesse, commune de Montamisé, 


10 aoû: 1960. Déclaration à la préfecture de police. Comité de 
sauvegarde de la villa Savoye, à Poissy (Seine-et-Oise). But: assurer 
la préservation, l’entretieh, la remise en état de la propriété de 
Mme Savoye construite par MM. Le Corbusier et P. Jeanneret en 
1929 à Poissy et mettre en valeur le caractère original et déter- 
minant dans l’histoire de l'architecture de cette œuvre maftresse. 
Siège social: 41, rue Bayen, Paris 


12 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Association Notre-Dame-de-Sion d’Evry-Petit-Bourg. But: l’enseigne- 
ment de tous ordres. Siège social: école Notre-Dame-de-Sion, 
Grand-Bourg, par Evry-Petit-Bourg (Seine-et-Oise). 





MODIFICATIONS 


ler août 1960. Déclaration à la préfecture de Tours. L'association 
Fédération nationale des chauffeurs routiers, section de Touraine 
apporte des modifications à son bureau et transfère son siège socia 
du 7, rue de la Mairie, la Riche, au Relais routier, chez M. Paget, 
place de la Liberté, Tours. 


5 août 1960, Néclaration à la préfecture de l'Isère  L'Assooiation 
pour l'emploi dans l’industrie et le commerce des Alpes françaises 
transfère son siège social du 18, avenue Félix-Viallet, à Grenoble, 
au 12, boulevard Edouard-Rey, à Grenob:e. 


6 août 1960. Déclaralion à la sous-préfecture de Reims. L'Association 
pour l'emploi dans l'industrie et le commerce de la ea — 
(Assedic) transfère son siège social du 11, rue Voltaire, Re 
(Marne), au 8, rue Camille-Lenoir, Reims (Marne). 


mt 
. 





Paris — imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60876 du 12 août 1960 portant publication de la conven- 
tion entre la France et la Belgique tendant à éviter les doubles 
impositions et À régler certaines autres questions en matière 
d'impots eur les successions et de droits d’enregistrement, 
signée le 20 janvier 1959 (p. 7735). 

Arrélé portant titularisations (secrétaires des affaires étrangères) 
(p. 7131). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets portant nominations, titularisations et admission à la retraite 
(administrateurs civils) (p. 7747). 

Arrêtés mellant fin à un détachement et portant admission à la 
relraite et au bénéfice d'un congé spécial (administration 


générale) (p. 7131). 


MINISTERE DES ARMEES 


Décrets portant promotions et annulation de promotion, nomina- 
tions et titularisations (armées de terre, de mer et de l'air, 
active et réserve) (p. 7738). 

Arrêté du 23 juillet 1960 relatif aux listes d'écoles prévues par Île 
décret n° 60-258 du 23 mars 1960 concernant les conditions 
d'attribution et de renouvellement des sursis d’incorporation 
pour études et apprentissage (p. 73). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret portant mise à la retraite par limite d’âge d’un administrateur 
civil à la caisse des dépôts et consignations (p. 7739). 

Arrêté portant agrément de sociélés d'assurances  (rectificatif} 
(p. 7739). 

Arrêté portant nominations (douanes et droits indirects) (p. 7739). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret portant approbation de l'élection d'un membre titulaire à 
l'académie nationale de médecine (p. 71739). 


Décrets portant nomination et transfert de professeurs (enseigne- 
ment supérieur) (p. 7739). 


Arrêté du 8 août 1960 fixant les dates des épreuves de l'oral de 
contrôle du brevet d'études du premier cycle pour septem- 
bre 1960 (p. 7710). 

Arrêté du 12-août 1960 portant validation pour la retraite des ser- 
vices à temps plein accomplis en qualité de médecin de 
l'hygiène scolaire et universitaire et du service de santé sco- 
laire et universitaire (p. 7710). 

Arrêté portant institution d'un certificat d'aptitude professionnelle 
de boucher (rectificatif) (p. 7740). 


Arrêté portant reconstitution de carrière administrative (adminis- 
tration centrale) (p. 7740). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret portant nomination et titularisation (administration centrale) 
(p. 7740). 

Arrêté du 9 août 1960 autorisant le port autonome du Havre à 
recourir à l'emprunt en vue du financement de divers travaux 
portuaires (p. 7710). 

Arrêté du 140 août 1960 autorisant la chambre de commerce de Rouen 
à recourir à l'emprunt en vue du financement de divers tra- 
vaux portuaires (p. 7741). 

Arrêté du 12 août 1969 portant ouverture de concours pour !e recru- 
tement de fondés de pouvoir des trésoreries des invalides de 
la marine (p. 7:41), 

Arrêté portant nomination d'un membre de la commission d’agré- 
ment des divers types de signaux routiers et des entreprises 
habilitées à les fournir (p. 7742). 


Arrété portant nomination d'un membre de la commission perma- 
nente de signalisation (p. 7132), 





—_— 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE ! 
” LAN 2.781 
Décrets portant nomination et admission à la retraite 1 
tion centrale) (p. 7742). (ministre: 


Arrêté du 1 août 1960 autorisant la concentration de 
* Algérie (p. 7742). moulins en 


Arrêté du 9 août 1960 fixant la rétribution des vétérinaires sant 
taires chargés par le ministre de l'agriculture de la surveil- 
lance Sanitaire des ateliers d'équarrissage (p. 7743). 


Arrêté habilitant des experts pour la délivrance des certificats de 
produits exportés (p. 7:43). 


Arrêtés portant affectations, attribution d’un rappel d'ancienneté et 
admission à la retraite (administralion généräle) (Pp. 7743). 


MINISTERE DU TRAVAIL 

Décret admettant un administrateur civil de classe exceptionnelle 
à faire valoir ses droils à la retraite (p. 7742) 

Arrêtés du 9 août 1960 portant approbation des statuts et fusion de 
sociétés mutualistes (p. 7742). 

Arrêtés du 9 août 1960 relatifs à des caisses de retraites et institu- 
tions de prévoyance (p. 7742). 

Arrété fixant les conditions dans lesquelles les travailleurs non 
salariés des professions artisanales peuvent procéder à des 
rachats de points d'allocation (rectificatif) (p. 7742). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret portant délégation de signature (p. 77:42). 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Arrêté du 11 août 1960 portant classement de centres de réception 
radio<lectrique exploités par le ministère des postes et télé- 
communications (p. 7713). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Sénat. — Avis de concours (p. 7743). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des armées. 
Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs de 3% classe des 
travaux des essences (p. 7744). 
Ministère des travaux publics et des transports. 


Décision n° 833 du président du conseil d'administration de l'aéro- 
port de Paris (p. 7145). 


Situation de la Banque de France (p. 7746). 
Annonces (np. 7711). 








PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Décret du 12 août 1960 
portant promotion dans l’ordre national de la Légion d’honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 12 août 
1960, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
d'honneur en date du 21 juillet 1960 portant que la promotion 
aux termes du présent décret n’a rien de contraire aux lois, J 
et règlements en vigueur, est promu dans l’ordre na 
Légion d’honneur, à titre civil : 


Au grade d'officier. 
M. Lacombe (Joanny-Victor), président du conseil dm 


des Etablissements Lacombe, en retraite. Chevalier 
bre 1945. 





—+ 0 + 7. 











n 


i- 
il- 


et 


| 


Li iiE: 


. A 
a. 








19 Août 1960 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7735 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 





Administration centrale. 





arrêté du 11 août 1960, M. Beltz (Charles), huissier chef, 
(échelle 4 D), des services du Premier ministre (secrétariat 
du Gouvernement), est admis, sur sa demande, à faire 
ses droits à une pension de retraite, au titre de l’article L. 6, 

du code des pensions civiles et militaires de retraite, à 
u 16 septembre 1960. 


pee 


d 





[À 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 12 août 1960 admeîttant un administrateur en chef de 
classe exceptionnelle des affaires d'outre-mer à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite. 





Par décret en date du 12 août 1960, M. Joncour (Edouard-René), 
administrateur en chef de classe exceptionnelle des affaires d’outre- 
mer, atteint par la limite d’âge le 19 août 1960, est admis à faire 

ses droits à une pension de retraite pour ancienneté de service. 








MINISTERES D'ETAT 


Classement du centre de chèques postaux de Nouméa 
(Nouvelle-Calédonie). 





Par arrêté du 2 août 1960, la deuxième classe est attribuée au 
centre de chèques postaux de Nouméa. 
Le présent arrêté prendra effet pour compter du 1°" janvier 1960. 


Affectation d'une parcelle de terrain 
au service des centres administratifs sahariens, 





Par arrêté du 8 août 1960, est affectée au service des centres 
administratifs sahariens une parcelle de terrain domanial d’une 
superficie de 21 ares 6 centiares, formant le lot n° 354 de Béni- 
Ounif et servant d’emprise au C. A. S. de ce centre, telle au surplus 
qu'elle est figurée par un liséré rouge sur le plan annexé audit 


Cet immeuble sera replacé de plein droit sous la gestion du 
service des domaines dès qu'il aura cessé d’être utilisé par le service 
affectataire pour la destination indiquée ci-dessus. 





Réintégration dans le domaine de l'Etat 
d'une parcelle de terrain à Béni-Ounif. 





té du 9 août 1960, la parcelle de 21 ares 6 centiares 
lot n° 354 et concédée à la commune mixte de Colomb- 
par l'arrêté n° 129/Sud/1 du ministre résidant en Algérie, 
de l'implantation du bordj administratif de Béni-Ounif, est 
réintégrée dans le domaine de l'Etat. 


1e 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Education surveillée, 





_ Par arrêté du 5 août 1960 sont mutés, par nécessité de service 
en la même qualité : : 


Au ae des mineurs des prisons de Fresnes: M. Maréchal 
Gén), chef de service éducatif, 8 échelon, à l'institution spéciale 


eillée des Sables-d'Olonne. 


“> Pinstitution publique d’éducation surveillée de Saint-Hilaire : 
Leclaire (Maurice), éducateur, 6° échelon, à l'institution spéciale 
d'éducation surveillée des Sables-d'Olonne. 


A l'institution publique d'éducation surveillée d’Aniane : M. Jaoul 
mrelée Ucateur, 6° échelon, à l'institution spéciale d’éducation 
des Sables-d'Olonne. 


L212- 


Î 








MINISTERE DES. AFFAIRES. ETRANGERES 


Décret n° 60-876 du 12 août 1960 portant publication de la 
convention entre la France et la Belgique tendant à éviter les 
doubles impositions et à régler certaines autres quest‘ons en 
matière d'impôts sur les successions et de droits d‘enregis- 
trement, signée le 20 janvier 1959. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu la loi n° 59-855 du 15 juillet 1959 autorisant la ratification 
de la convention franco-belge du 20 janvier 1959 ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
2 — la publication des engagements internationaux souscrits par 
a France, 


Décrète : 


Art. 1‘. — La convention entre la France et la Belgique ten- 
dant à éviter les doubles impositions et à régler certaines autres 
questions en matière d'impôts sur les successions et de droits 
d'enregistrement, signée le 20 janvier 1959, dont les instruments 
de ratification ont été échangés le 2 juin 1960, sera publiée au 
Journal officiel de la République française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 


Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 12 août 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


CONVENTION 


ENTRE LA FRANCE ET LA BELGIQUE TENDANT A ÉVITER LES DOUBLES IMPO- 
SITIONS ET A RÉGLER CERTAI AUTRES QUESTIONS EN MATIÈRE D’IMPOTS 
SUR LES SUCCESSIONS ET DE DROITS D'ENREGISTREMENT 





Le Président de la République française et Sa Majesté le Roi des 
Belges, animés du désir d’éviter les doubles impositions et de régler 
certaines autres questions en matière d’impôts sur les successions 
et de droits d’enregistrement, ont décidé de conclure une convention 
et ont nommé à cet effet pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

Le Président de la République française : 


Son Excellence M. R. Bousquet, ambassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire auprès de Sa Majesté le Roi des Belges. 


Sa Majesté le Roi des Belges : 
Son Excellence M. P. Wigny, ministre des affaires étrangères. 
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs et les 
avoir reconnus en bonne et due forme, sont convenus des disposi- 
tions suivantes : 
Impôts sur les successions, 


Article 1°", 


1. Les doubles impositions que la présente convention a pour 
objet d’éviter sont celles qui pourraient résulter, à l’égard de la 
succession d’une personne ayant eu au moment de son décès son 
domicile dans l’un des deux Etats, de la perception simultanée des 
impôts français et belges sur les mutations par décès. 

2. La convention s’applique : 

a) En ce qui concerne la France : 

A l'impôt sur les mutations par décès, y compris la taxe spéciale 
instituée par l’article 1°" de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956; 

b) En ce qui concerne la Belgique : 

Au droit de succession ; 

Au droit de mutation par décès. 

Elle s’appliquera également à tous autres impôts identiques ou 
analogues qui pourront être établis dans l’un ou l’autre des deux 
Etats après la signature de la présente convention. 

Les autorités compétentes de chaque Etat se communiquent à la 
fin de chaque année les modifications apportées à leur législation 
fiscale. 





Lente = me me mer 
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Article 2. 
La présente convention s’applique : 


a) En ce qui concerne la France, au territoire métropolitain et 
aux départements d'outre-mer (Guadeloupe, Guyane, Martinique et 
Réunion). 

b) En ce qui concerne la Belgique, au territoire métropolitain de 
cet Etat, 

Article 3. ® 

Pour l’application de la présente convention : 

a) Le terme « domicile » désigne le lieu où le défunt avait son 
foyer permanent d’habitation, cette expression désignant le centre 
des intérêts vitaux, c’est-à-dire le lieu avec lequel les relations per- 
sonnelles étaient les plus étroites. 

Lorsqu'il n’est pas possible de déterminer le domicile d’après 
l'alinéa qui précède, le défunt est réputé avoir eu son domicile 
dans celui des deux Etats où il avait son séjour principal. En cas 
de séjour d’égale durée dans les deux Etats, il est réputé avoir eu 
son domicile dans celui des deux Etats dont il avait la nationalité ; 
s'il avait la nationalité des deux Etats ou s’il ne possédait la natio- 
nalité d'aucun d’eux, les autorités compétentes des deux Etats s’en- 
tendront pour déterminer le dernier domicile, 

Le défunt qui avait sa résidence à bord d’un bateau de navigation 
intérieure est considéré comme ayant eu son domicile dans celui 
des deux Etats contractants dont il possédait la nationalité ; 

b) Le terme « impôt » désigne suivant le cas les impôts français sur 
les successions et les impôts de même nature établis dans le 
Royaume de Belgique tels qu'ils sont visés à l’article 1°". 


Article 4. 


Les biens immeubles sont imposables dans l'Etat où ils sont situés ; 
les droits immobiliers sont imposables dans l’Etat où sont situés 
les immeubles auxquels ces droits s'appliquent. 

Le caractère immobilier d’un bien ou d’un droit est déterminé 
d’après la législation de l'Etat dans lequel est situé le bien consi- 
déré ou le bien sur lequel porte le droit envisagé. N’ont pas ce 
caractère les créances de toute nature garanties par une hypothèque 
ou un privilège sur immeubles. 


Article 5. 


Les fonds de commerce, y compris le droit au bail, le matériel 
affecté à leur exploitation et les marchandises en dépendant, sont 
imposables dans l’Etat où a eu lieu l’immatriculation au registre du 
commerce. 

Article 6. 


Les navires, bateaux, aéronefs sont imposables dans l'Etat où ils 
ont été immatriculés. 


Article 7. 


Les biens meubles corporels autres que ceux visés aux articles 5 
et 6 sont soumis à l'impôt dans l'Etat où ils se trouvent effective- 
ment à la date du décès. 

Sont notamment compris dans les biens meubles corporels les 
billets de banque et autres espèces monétaires ayant cours légal au 
lieu de leur émission. 


Article 8. 


Les biens autres que ceux visés aux articles 4 à 7 ne sont impo- 
sables que dans l'Etat où le défunt avait son domicile au moment 
de son décès. 

Article 9. 


1. Les dettes garanties spécialement par des biens visés aux 
articles 4 à 7 viennent en déduction de la valeur de ces biens. 

2. Les autres dettes viennent en déduction de la valeur des 
biens auxquels sont applicables les dispositions de l’article 8. 

3. Si la déduction prévue aux deux paragraphes qui précèdent 
laisse subsister un solde non couvert, ce solde est déduit de la 
valeur des autres biens soumis à l'impôt dans l'Etat où la déduc- 
tion est effectuée en premier lieu. S'il ne reste pas dans cet Etat 
d’autres biens soumis à l'impôt ou si la déduction laisse encore 
subsister un solde non couvert, ce solde est déduit de la valeur 
des biens soumis à l'impôt dans l’autre Etat. 


Article 10. 
Nonobstant les dispositions des articles qui précèdent : 


a) Chaque Etat conserve le droit de calculer l’impôt sur les biens 
qui sont réservés à son imposition d’après le taux moyen qui 
serait applicable s’il était tenu compte de l’ensemble des biens 
que sa législation interne lui permettrait d'imposer ; 

b) L'Etat où le défunt avait son domicile au moment de son 
décès peut, conformément à sa législation interne, imposer égale- 
ment les biens situés dans l’autre Etat énumérés aux articles 4 à 7. 
Dans ce cas, il impute sur son impôt, dans la mesure où celui-ci 
frappe lesdits biens, le montant de l'impôt perçu dans l’autre Etat 
du chef des mêmes biens. 





Artiele 11, 


Il n’est porté aucune atteinte aux exémptions 
ou qui pourront être accordées à l'avenir, en vertu des 
générales du droit des gens, aux agents diplomatiques et 
laires. Dans la mesure où ces exemptions s'opposent à la re 0 
tion de l'impôt dans l’Etat où les agents susvisés exercent leurs - 
fonctions, c’est à l'Etat qui les a nommés qu'est réservée la tal 
de percevoir cet impôt. 


Article 12. 


Les ressortissants de l’un des deux Etats ne sont pas soumis 
dans l’autre Etat à des impôts autres ou plus élevés que ceux 
applicables aux ressortissants de ce dernier Etat. 

En particulier, les ressortissants de l’un des deux Etats qui sont 
imposables dans l’autre Etat bénéficient, dans les mêmes conditions 
que les nationaux de ce dernier Etat, des exemptions, a 
et réductions d'impôts accordés en raison de la situation de famille, 


Article 13. 


1. Les exemptions et réductions d'impôts prévues par la légis- 
lation d’un des deux Etats au profit de l'Etat, des départements, 
des provinces et des communes sont applicables aux personnes 
morales de même nature de l’autre Etat. 

Les personnes morales de l’un de deux Etats bénéficient dans 
l’autre Etat des exemptions ou réductions d'impôts prévues au profit 
des personnes morales de même nature de ce dernier Etat. La 
nature de la personne morale est déterminée d’après la législation 
de l'Etat percepteur de l’impôt. 

2. Les dispositions des alinéas 1 et 2 ci-avant sont appli. 
cables aux droits d'enregistrement frappant les mutations entre vifs 
à titre gratuit. 


Article 14. 


1. Les autorités fiscales des deux Etats se communiquent tous 
renseignements dont elles disposent ou qu’elles peuvent obtenir 
et qui sont nécessaires pour assurer l’application des dispositions 
de la présente convention. 

2. La convention, signée à Lille le 12 août 1843, relative à 
l'échange de renseignements tirés des actes présentés à la forma. 
lité de l’enregistrement, des déclarations de succession ou de muta- 
tion par décès et d’autres documents administratifs, continuera à 
recevoir ses pleins et entiers effets. Les autorités compétentes des 
deux Etats se concerteront pour apporter à cette convention les 
aménagements nécessaires, compte tenu des renseignements qui 
peuvent être obtenus dans le cadre de la législation de chaque Etat. 

3. Tous renseignements ainsi échangés doivent être tenus secrets 
et ne peuvent être révélés, en dehors du contribuable ou de son 
mandataire, à aucune personne autre que celles qui s'occupent de 
l'établissement et du recouvrement des impôts ainsi que des récla 
mations et recours y relatifs. 


Article 15. 


1. Les autorités compétentes de chaque Etat prêtent, à la requête 
des autorités de l’autre Etat, leurs concours et assistance aux 
fins de recouvrer, en principal, intérêts, frais et amendes, les 
impôts visés à l’article 1°" de la présente convention, qui sont exi: 
gibles dans cet autre Etat suivant sa législation. 

2. Les autorités compétentes de l'Etat requis procèdent au recou- 
vrement suivant les règles applicables au recouvrement des impôts 
similaires de cet Etat. Les créances fiscales à recouvrer ne sont 
pas considérées comme des créances privilégiées dans l'Etat requis. } 

3. Les poursuites et mesures d'exécution ont lieu sur production 
d’une copie officielle des titres exécutoires et, éventuellement, des 
décisions passées en force de chose jugée. 

4. En ce qui concerne les créances fiscales qui sont encor 
susceptibles de recours, l'Etat créancier, pour la sauv garde de ses 
droits, peut demander à l’autre Etat de notifier au redevable une 
contrainte ou un titre de perception. Les contestations touchant ke 
bien-fondé des réclamations qui ont motivé la notification ne peuvent 
être portées que devant la juridiction compétente de l'Etat req 


Droits d'enregistrement sur les actes de sociétés. 


Article 16. 


Les dispositions ci-après sont substituées à celles relatives 4 
même objet (art. 14 et protocole final, II) de la convention 
le 16 mai 1931 entre la Belgique et la France pour éviter les É 
impositions et régler certaines autres questions en matière fiscale 

1. La perception des droits d’enregistrement sur les actes 
des sociétés civiles ou commerciales d’un des deux Etats sont PA 
le cas de faire enregistrer dans l’autre Etat en vue ou en suite 
l'établissement dans celui-ci d’une succursale ou d’un siège M” 
conque d'opérations est réglée conformément aux 
ci-après. 
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Les taux des droits d'enregistrement à percevoir sur les actes 


de sociétés sont les taux applicables aux sociétés nationales. 


droits leulés sur une base qui ne peut excéder un 
Ces _. la base qui est établie pour les sociétés nationales, 
r surplus, que le montant desdits droits ne peut 

sg 2 er) £a teque acte, à la somme de deux cent mille 
rer à ou à l'équivalent de cette somme en francs français. 
Toutefois, si la société ne possède, dans l'Etat dont elle relève par 
, auçun siège d’exploitation industrielle ou commerciale, 
le droit est liquidé sur la moitié de la base qui est établie pour les 


sociétés nationales. 

Le droit ainsi liquidé exclut la perception de tout autre droit 
d'enregistrement en raison des dispositions contenues dans l’acte 
et concernant soit les engagements contractés par la société envers 
les associés en retour de leurs apports, soit les conventions entre la 
société et les gérants, administrateurs ou commissaires, soit le verse- 
ment prescrit par la loi pour la souscription des actions. Cette dispo- 
sion ne vise pas le droit de mutation exigible en France en cas 
d'apport à titre onéreux de biens français ; elle ne vise pas non plus 
Je droit de vente perçu en Belgique en vertu de l’article 121 du code 
des droits d'enregistrement, d’hypothèques et de greffe, rendu 
applicable aux actes des sociétés françaises. 


2, Les actes visés au paragraphe 1 du présent article intéressant 
des sociétés françaises qui ne possèdent pas en Belgique une succur- 
sile ou un siège quelconque d'opérations sont enregistrés en 
Belgique selon le régime æpplicable aux sociétés étrangères qui ne 
possèdent en Belgique ni succursale ni siège quelconque d'opérations. 


L'établissement ultérieur en Belgique d’une succursale ou d’un 
siège quelconque d'opérations est assimilé à la réalisation d’une 
condition suspensive et entraîne la perception du droit complémen- 
taire calculé conformément au paragraphe 1 susvisé. 


Le total des droits à percevoir conformément aux deux alinéas 

sur les divers actes concernant la même société, ne 

peut dépasser le total des droits qui seraient perçus sur ces actes 
en vertu du même paragraphe 1. 


Dispositions communes. 


: Article 17. 

1. Les autorités compétentes des deux Etats s’entendront direc- 
tement afin de résoudre les difficultés d'interprétation ou d’appli- 
cation de la présente convention. 


2. Toute personne qui serait soumise à une double imposition 
contraire aux dispositions de la présente convention pourra, indé- 
pendamment de l’exercice de ses droits conformément à la législation 
en vigueur dans chaque Etat, adresser une réclamation à l’autorité 
compétente de l’un des deux Etats. 


Si le bien-fondé de la réclamation est reconnu, les autorités 
compétentes des deux Etats s’entendront pour remédier à la double 
imposition. En cas de nécessité, la difficulté sera soumise à une 
commission mixte formée des représentants des deux Etats désignés 
par les autorités compétentes. 


Aucune réclamation par application du présent paragraphe ne 


sera recevable après l’expiration d’un délai d’un an à compter de la 
date à laquelle le second impôt a été acquitté. 


Article 18. 


L'expression « autorités compétentes » désigne dans chacun des 
deux Etats le ministre des finances ou son délégué. 


Entrée en vigueur. 


Article 19. 


L La présente convention sera ratifiée et les instruments de 
ratification seront échangés à Paris aussitôt que possible. 
2. Elle entrera en vigueur le dixième jour après la date de 
l'échange des instruments de ratification. 
3, Elle restera en vigueur aussi longtemps qu’elle n’aura pas été 
par l’un des deux Etats. Chacun d’eux pourra la dénoncer 
Pour la fin d’une année civile, sous réserve d’un préavis de six mois. 
Dans ce Cas, ses dispositions s’appliqueront pour la dernière fois aux 
successions ouvertes avant l'expiration de l’année civile pour la fin 


de laquelle la dénonciation aura été notifiée. 
"En foi de quoi les plénipotentiaires des deux Etats ont signé la 


convention et y ont apposé leur sceau, 
Fait à Bruxelles, le 20 janvier 1959, en deux exemplaires 


Pour la France : 


À Pour la Belgique : 
“RAYMOND BOUSQUET. 


P. WIGNY. 








Secrétaires des affaires étrangères. 


Par arrêté du 10 août 1960, les agents appartenant au corps des 
attachés civils dont les noms suivent sont titularisés dans le corps 
des secrétaires adjoints des affaires étrangères dans les conditions 


suivantes : 
(A compter du 1°" juillet 1960.) 


M. Duffaud (Jean), attaché civil de 2° classe, 4 échelon, en 
qualité de secrétaire adjoint des affaires étrangères de 2° classe, 
2° échelon, avec ancienneté dans l’échelon au 20 juin 1960. 

M. Maynard (Jacques), attaché civil de 1° classe, 2* échelon, en 
qualité de secrétaire adjoint des affaires étrangères de 2° classe, 
3° échelon, avec ancienneté dans l'échelon au 15 mars 1957, 


PL RRRNEPER NRA RENTE PAPER ERRSRETPSGEERRe CRE-ASPEPCTIMNNSENENE 








MINISTERE DE L'’INTERIEUR 


Décret du 12 août 1960 portant nominations et titularisations dans 
le cadre des chefs de division et attachés de préfecture, par appli- 
cation de l'article 5 de l‘ordonnance du 29 octobre 1958. 





Par décret en date du 12 août 1960 : 


M. Benabid Mansour, attaché de 2° classe, 6° échelon, à la 
ture d’Alger, est nommé et titularisé en qualité de chef de 
de 1°’ échelon provisoire. 


Sont nommés et titularisés en qualité d’attaché de préfecture de 
2* classe, 1°’ échelon : 
MM. Abou-Bekr Abdeladim, secrétaire administratif à la préfecture de 
Tlemcen. 
Belguedj Maamar, secrétaire administratif à la préfecture de 
Batna. 
Baghdadi Moktar, secrétaire interprète des services civils. 
Dib Hadj Mostefa, secrétaire interprète principal des services 
civils. 
Kannich Mérouane, secrétaire interprète des services civils. 
Benbelaid Messaoud, auxiliaire à la préfecture du Tarn. 
Il sera procédé par un arrêté ultérieur au reclassement des agents 
nommés en application de l’article précédent. 


réfec- 
vision 





Décret du 12 août 1960 portant nomination dans le corps des 
administrateurs civils du ministère de l'intérieur, par application 
de l'ordonnance du 29 octobre 1958. 


Par décret en date du 12 août 1960, M. Benhaïdeche Messaoud, 
administrateur des services civils d'Algérie de 2° classe, 7* échelon, 
est nommé et titularisé en qualité d'administrateur civil du ministère 
de l’intérieur à compter du 1°" juillet 1960. 

M. Benhaideche Messaoud est reclassé, à la date du 1°" juillet 1960, 
en qualité d’administrateur civil de 2° classe, 7° échelon, avec un 
reliquat d’ancienneté de 1 mois 21 jours. 





Décret du 12 août 1960 admettant un administrateur civil 
à taire valoir ses droits à la retraite. 





Par décret en date du 12 août 1960, M. Mattei (Franck), adminis- 
trateur civil de classe exceptionnelle du ministère de l'intérieur, 
ayant atteint la limite d’âge des cadres tunisiens, est admis à 
faire valoir ses droits à pension de retraite à compter du 17 août 
1960. 





Administration générale, 





Par arrêté du 25 juillet 1960, il a été mis fin, à compter du 1°" mai 
1960, au détachement de M. Buzy-Pucheu (Pierre), attaché de la 
France d’outre-mer auprès du ministère de l'éducation nationale, 


Par arrêté en date du 3 août 1960, M. Puig (Jacques-Marie-Joseph), 
attaché de 1'° classe, 2° échelon, de la France d’outre-mer (corps 
autonome) (indice net 430), est admis, sur sa demande, pour compter 
du 7 août 1960, à faire valoir ses droits à une pension de retraite 
au titre de la caisse de retraites de la France d’outre-mer, en appli- 
cation de l’article 8 de la loi n° 56-782 du 4 août 1956. 


Par arrêté du 3 août 1960, M. Turchini (Luc-Antoine), attaché de 
classe exceptionnelle de la France d'outre-mer (corps autonome) 
(indice net conservé à titre personnel: 455), a été admis, sur sa 
demande, à bénéficier, à compter du 18 juin 1960, des dispositions 
de l’article 20 du décret n° 59-1379 du 8 décembre 1959. 

Le présent congé spécial accordé M. Turchini est valable 
jusqu’au 22 février 1962, date à laquelle il sera atteint par la limite 
d’âge de son emploi. 
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MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 12 août 1960 portant titularisation dans les services 
extérieurs du ministère des armées (terre), au titre de la loi 
n° 51-1124 du 26 septembre 1951, d'un agent ayant pris une part 
active et continue à la Résistance. 





Par décret en date du 12 août 1960, M. Journet (Roger), ex-employé 
d'administration des services français en Sarre, est nommé et titu- 
larisé dans l'emploi de commis à compter du 27 mars 1952 et 
reclassé à cette date au 6° échelon (indice 180), avec une ancienneté 
dans cet échelon de 10 mois 9 jours. 

La titularisation de M. Journet demeure subordonnée aux résultats 
des examens médicaux prévus par l’article 13 du décret n° 59-310 
du 14 février 1959. 





Décret du 12 août 1960 portant admission dans les réserves 
de l'armée de l'air d'un officier de réserve de l'armée de 
terre. 





Par décret en date du 12 août 1960, est, sur sa demande, rayé 
des contrôles des officiers de réserve de l’armée de terre (génie) 
M. le chef de bataillon Legaret (Jean-Maurice-Augustin). 

L'intéressé est admis avec le grade de commandant, ancienneté 
du 1° décembre 1955, dans le corps des officiers de réserve des 
bases de l'air, N.L A.: X 69160 





Décret du 12 août 1960 portant nominations 
dans la réserve du corps du commissariat de la marine. 





Par décret en date du 12 août 1960, sont nommés dans la réserve 
du corps du commissariat de la marine, pour compter du 1° avril 
1960 . 


Au grade de commissaire de 3° classe de réserve. 
Les aspirants de réserve du commissariat : 
M. Savina (François-Xavier-Pierre-Emile). 
M. Schneider (Jacques-Lucien-Paul), 





Décret du 12 août 1960 portant admissions 
dans les cadres actifs d'officiers de réserve de l'armée de l'air. 





Par arrêté en date du 12 août 1969, les officiers de réserve servant 
en situation d'activité dont les noms suivent sont, sur leur demande, 
admis dans les cadres actifs de l’armée de l'air, à compter du 
1°" août 1960, avec le grade de capitaine à titre définitif, pour 
prendre rang à la date de cette admission : 


CoRPS DES OFFICIERS DE L'AIR 


Cadre navigant. 
Les capitaines : 
MM. Rouxel (André-Marcel), né le 4 janvier 1922. 
Richoux (André-Félix-Lucien), né le 14 février 1926. 


Cadre sédentaire. 
Les capitaines : 
MM. Muller (André-Jean), né le 11 mars 1921. 
Bejot (Robert-Maurice), né le 13 avril 1915. 
Puchulu (Jean-Baptiste-Ulysse), né le 19 avril 1916. 
Ribeiro (André-René), né le 5 mars 1923. 
Pequet (Maurice-Claude-Albert), né le 7 avril 1917. 


CoRPS DES OFFICIERS DES BASES DE L'AIR 


M. le capitaine Clémenceau (René), né le 1° mai 1920. 





Décret du 12 août 1960 portant nomination et promotion de 
Que élèves de l'école du service de santé militaire (section 
r . 





Par décret en date du 12 août 1960, sont nommés à titre définitif 
dans le corps de santé de l'air les élèves de la section Air de 
l’école du service de santé militaire dont les noms suivent : 


Au grade de sous-lieutenant. 


A dater du 1°" juin 1960. 

M. Alain (Jean-Adolphe), reçu docteur en médecine le 24 juin 1960. 

M. Hartenberger (Yves-Francis), reçu docteur en médecine le 
28 juin 1960, 

R Nogues (Claude-Fernand), reçu docteur en médecine le 28 juin 
1960, 

M. Güibert (Yves-Guy-René), reçu docteur en médecine le 
28 juin 1960, 





RL; Behlert (Ramon-Pierre), reçu docteur en médecine le 29 juin 


M. Comby (Jean-Louis-Jacques), reçu d 
29 juin 1960. SES, reçu Cocteur, ep. médecine le 


2. SR LEP RENE equ), reçu docteur en méde- 
A. Re (Claude-Pierre-Louis), reçu docteur en médecine Je 
#. SE DT ee ones Henri), reçu docteur en méde- 
#. ; Lachaud (Jean-Claude), reçu docteur en médecine le 30 juin 
20 fai 1800 (Georges-Pierre), reçu docteur en médecine le 


es 


Au grade de pharmacien sous-lieutenant. 
A dater du 1° juin 1960. TÉ-APe-L2 EME 


M. Estevenon (Jean-Paul-Alain), reçu pharmacien le 23 juin 1960 
La date de prise de rang dans leur grade des médecins sous. 


lieutenants ci-dessus désignés est fixée, sans rappel de solde, au - 


1°" janvier 1957 et les intéressés sont promus au grade de médecin 
lieutenant pour prendre rang, sans rappel de solde, du 1‘ jan. 
vier 1959. 

La date de prise de rang dans son grade du pharmacien sous- 
lieutenant ci-dessus désigné est fixée, sans rappel de solde, au 
1°" janvier 1958 et l'intéressé est promu au grade de pharmacien 
nn pour prendre rang, sans rappel de solde, du 1* jan. 
vier \ 





Décret du 12 août 1960 portant annulation de la promotion 
d'un officier de réserve de l'armée de l'air. 


Par décret en date du 12 août 1960, est annulé, en ce 
concerne M. le sous-lieutenant Benazet-Lacarre-Manzac (Jean), N.L À. : 
X 66453, C. M. A. 223, le décret du 4 juin 1960 portant promotion 
au grade de lieutenant d'officiers de réserve de l’armée de l'air, 





Listes d'écoles prévues par le décret n° 60-258 du 23 mars 1960 
concernant les conditions d'attribution et de renouvellement des 
sursis d’incorporation pour études et apprentissage. 





Le ministre des armées et le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l’ordonnance n° 60-257 du 23 mars 1960 ; 

Vu le décret n° 60-258 du 23 mars 1960; 

Vu l'arrêté du 23 mars 1960, complété et modifié par l'arrêté du 
19 avril 1960 et l’arrêté du 19 mai 1960, 


Arrêtent : 
Art. 1°". — La liste « A» qui fait l’objet de l’article 1* de 
l'arrêté du 23 mars 1960 est modifiée ainsi qu’il suit : 
$ g. — Ecoles diverses, ajouter in fine : 


« Ecole technique des mines d’Alës. 

« Ecole technique des mines de Douai. 

« Ecole technique des mines de Thionville ». 

Art. 2 — La liste «C» qui fait l’objet de l’article 1°" de l'arrêté 
du 19 avril 1960 est modifiée ainsi qu'il suit : 

a) Supprimer : 

« Ecole technique des mines d’Alès. 

« Ecole technique des mines de Douai. 

« Ecole technique des mines de Thionville ». 

b) Après Ecole régionale d'agriculture de Venours (Vienne), 
ajouter : 

« Ecole d’agriculture de Cibeins. 

« Ecole d’agriculture de Sidi-bel-Abbès ». 

Art. 3. — La liste «D» qui fait l'objet de l'article 3 de 
l'arrêté du 23 mars 1960 est modifiée ainsi qu'il suit : 

Ajouter in fine : 

« Institut d'université de promotion supérieure du travail de 
Rennes. - 

« Institut d’université de promotion supérieure du travail de 
Nantes ». 


Art. 4 — La liste «E» qui fait l'objet de l'article 4 de 
l'arrêté du 23 mars 1960 est modifiée ainsi qu’il suit : 
Au lieu de : 


« Sections spéciales des écoles nationales supérieures d'ingénieurs 
(écoles de Grenoble et de Toulouse) », 
Mettre : { 
« Sections spéciales des écoles nationales supérieures d'ingé 
nieurs », 
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Art. 5. — Les préfets et les généraux commandant les régions 
militaires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 


Fait à Paris, le 23 juillet 1960. 
Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
GEORGES THIERCY. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 


EE em) 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret du 12 août 1960 portant mise à la retraite, par limite d'âge, 
d'un administrateur civil de classe exceptionnelle à la caisse des 
dépôts et consignations. 





Par décret en date du 12 août 1960, M. Quereillacq (Jean-Baptiste- 

André), administrateur civil de classe exceptionnelle à la caisse des 

et consignations, est admis, à compter du 22 août 1960, à faire 

ses droits à la retraite, par limite d’âge, par application des 

de l’article 169 de l’ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 

de l’article 1°" du décret n° 59-1388 du 10 décembre 1959 et du 
code des pensions civiles et militaires de retraite. 





Agrément de sociétés d'assurances. 


———— 


Rectificatif au Journal officiel du 6 août 1960: page 7325, 
1" colonne, société italienne Tirrena, au lieu : « Compagnia Tirrena 
di Capitalizzazioni et Assicurazioni », lire: « Compagnia Tirrena 
di Capitalizzazioni e Assicurazioni ». à 





Douanes et droits indirects. 





Par arrêté en date du 10 août 1960, les agents des douanes dont 
les noms suivent ont été, à compter du 1° août 1960, nommés 
principaux de 1°" échelon des douanes : 


MM. Yonneau (Frank), inspecteur de 7* échelon, à Paris (Seine). 


Bregaint (Guy-Maurice), inspecteur de 6° échelon, à Caen 
(Calvados). 


Bastid (Jean-Robert), inspecteur de 5° échelon, à Paris (Seine). 
longue-Hondaa (André-Roger), inspecteur de 6° échelon, à 


(Seine). 
Delva (Robert-Henri), inspecteur de 6° échelon, à Forbach 
(Moselle). 
Simon (Jean-Henri), inspecteur de 6* échelon, à Rouen (Seine- 
time). 


Serve (Fernand-Georges), inspecteur de 6* échelon, à Paris 
(Seine). 


æ —""# (Corentin-Louis), inspecteur de 6° échelon, à Paris 
ine). 


a 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 12 août 1960 portant approbation de l'élection 
d'un membre titulaire à l'académie nationale de médecine. 





Par décret en date du 12 août 1960, est approuvée l'élection 
Par l'académie nationale de médetine de M. Decourt (Jacques), 
à la faculté de médecine de l’université de Paris, à la 

Place de membre titulaire devenue vacante dans la première section 
gugecine et spécialités médicales), en remplacement de M. Harvier, 








Décrets du 12 août 1960 portant nomination de professeurs. 


Par décret en date du 12 août 1960, sont nommés, à compter du 
ler octobre 1960, professeurs titulaires dans les chaires mn ci- 
dessous désignées des facultés mixtes de médecine et de pharmacie 
(section Pharmacie) des universités des départements : 


Bordeaux. 
Chaire de physique nucléaire appliquée et radiobiologie. 
M. Blanquet, professeur titulaire à titre personnel. 


Nantes. 
Chaire de pharmacie chimique. 


M. Ploquin, maître de conférences agrégé. 


Toulouse, 
Chaire de botanique et cryptogamie. 
Mme Dulucq-Mathou, professeur titulaire à titre personnel. 


Chaire de pharmacie galénique. 
M. Stanislas, professeur à Alger, 


Par décret en date du 12 août 1960, sont nommés, à compter du 
1*" octobre 1960, professeurs titulaires dans les chaires citées ci- 
dessous désignées des facultés de médecine et des facultés mixtes 
de médecine et de pharmacie (section Médecine) des universités des 
départements : 


Clermont-Ferrand. 
Chaire de clinique ophtalmologique. 
M. Rouher, docteur en médecine. 


Lille. 
Chaire de pathologie médicale. 
M. Paris (Jean), agrégé libre. 


Chaire de cancérologie générale. 
M. Driessens, professeur. 
Lyon. 


Chaire de radiologie. 
M. Papillon, agrégé. 
- Montpeiner. 


Chaire de clinique des maladies métaboliques et endocriniennes. 
M. Mirouze, agrégé. 


Chaire de pathologie médicale et physio-pathologie clinique. 
M. Bertrand (Louis), agrégé. 


Nancy. 
Chaire de clinique de stomatologie. 
M. Gosserez, agrégé. 


Chaire de pathologie chirurgicale. 
M. Lochard, agrégé. 
Rennes. 
Chaire de biologie expérimentale. 
M. Le Guyon, maître de conférences agrégé. 


Toulouse. 
Chaire de clinique traumatologique des membres. 


M. Rieunau, professeur. 





Décrets du 12 août 1960 portant transfert de professeurs. 





Par décret en date du 12 août 1960, M. Truhaut, professeur titu- 
laire à titre personnel à la faculté de pharmacie de l’université de 
Paris, est transféré, à compter du 1‘ octobre 1960, dans la chaire 
de toxicologie de cette même faculté (dernier titulaire : M. Fabre, 
retraité). 
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Par décret en date du 12 août 1960, les professeurs ci-dessous 
désignés de la faculté de médecine de l’université de Montpellier 
sont ainsi transférés, à compter du 1° octobre 1960, dans les 
chaires suivantes de cette même faculté : 

M. Puech, professeur de pathologie et clinique propédeutique 
médicales, est transféré dans la chaire de clinique médicale B (der- 
nier titulaire : M. Giraud, retraité). 

M. Joyeux, professeur de clinique gynécologique, est transféré 
He de clinique chirurgicale A (dernier titulaire : M. Roux, 
re 4 





Dates des épreuves de l'oral de contrôle du brevet d'études 
du premier cycle pour septembre 1960. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret du 16 novembre 1959 portant modification de l’examen 
du brevet d’études du premier cÿcle ; 

Vu l'arrêté du 21 novembre 1959 ; 

Vu l'arrêté du 30 juin 1960 ; 

Sur la proposition du directeur des enseignements élémentaires 
et complémentaires, 


Arrête : 

Art. 1°, — L'oral de contrôle du brevet d’études du premier 
cycle du second degré, défini par l'arrêté du 30 juin 1969 précité, 
sera subi dans toutes les académies de la métropole à partir du 
16 septembre 1960 et devra être terminé le 17 septembre 1960 au 
plus tard. 


Art. 2. — Les dates de l’oral de contrôle du brevet d’études du 
premier cycle dans l'académie d’Alger seront fixées ultérieurement. 


Art. 3. — Les vice-recteurs de la Guyane, de la Guadeloupe, 
de la Martinique et de la Réunion fixeront, chacun en ce qui le 
concerne, les dates d'ouverture de l’oral de contrôle du brevet 
d'études du premier cycle dans les départements d’outre-mer. 

Fait à Paris, le 8 août 1960. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 

VINCENT LABOURET, 





Validation pour la retraite des services à temps plein accomplis 
en 2 de médecin de l'hygiène scolaire et universitaire et du 
service de santé scolaire et universitaire. 





Le ministre de l’éducation nationale et le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite, et notam- 
ment son article L. 8 (3°); 

Vu l'ordonnance n° 45-2407 du 18 octobre 1945 sur la protection 
de la santé des enfants d’âge scolaire, des élèves et du personnel 
des établissements d'enseignement et d'éducation de tous ordres ; 

Vu la loi n° 55-1565 du 28 novembre 1955 portant organisation 
du service de santé scolaire et universitaire ; 

Vu le décret n° 57-1343 du 26 décembre 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du personnel 
médical du service de santé scolaire et universitaire, 


Arrêtent : 


Art. 17. — Peuvent être validés pour la retraite, au titre de 
l’article L. 8 (3°) du code des pensions civiles et militaires de 
retraite, les services effectués à compter du 1° octobre 1946 dans 
le service de l'hygiène scolaire et universitaire et le service de 
santé scolaire et universitaire en qualité de médecin à temps plein 
et rémunérés sur les crédits régulièrement ouverts au budget du 
ministère de l'éducation nationale. 


Art. 2. — Le directeur du service de santé scolaire et universitaire 
et le directeur de ladministration générale au ministère de l’édu- 
cation nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait À Paris, le 12 août 1960. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
VINCENT LABOURET, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 


Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
et par délégation : 


MICHEL PONIATOWSKI. 








——__——. 


Institution d'un certificat d'aptitude professionnelle de boucher 


. 
£ 





Rectificatif au Journal officiel du 13 août 1960: 7584 
1re colonne, sous le titre, ajouter : « Par arrêté du 26 juillet 1960! 
est institué sur le plan national le certificat d'aptitude profession: 
nelle de boucher » (le reste sans changement) ” 





Administration centrale. 


Par arrêté du 10 août 1960, la carrière de M. Lecomt 
nie, dans 2 ns | ne ee man ag civils du Pa mg 
‘éducation nationale par décret du 15 avril 1960, reconstituée 
ainsi qu'il suit : a 

M. Lecomte (Henri) est : 


Promu administrateur civil de 3° classe, 2° échelon, à compter 
du 3 décembre 1946 (compte tenu d’une majoration d'ancienneté 
a ans & ve ges D dr DR LP 

romu du 2° au 3° échelon de la 3° classe du corps des i 
trateurs civils à compter du 3 décembre 1948, à. dr 
4 échelon de la 3° classe à compter du 3 décembre 1950. 

Inscrit au tableau complémentaire d'avancement à la 2° classe du 
corps des administrateurs civils pour l’année 1952 et prenñd rang 
après Mlle Guillaume, inscrite au tableau d’avancement de classe 
établi par arrêté du 11 avril 1952. 

Promu administrateur civil de 2° classe, 1°" échelon, à compter 
du 1° janvier 1952 avec une ancienneté de 2 ans 1 mois 13 jours 
pour participation à la Résistance. 

Promu du 1‘ au 2° échelon de la 2° classe du corps des a 
trateurs civils à compter du 1°" janvier 1952 avec un reliquat d’an- 
cienneté de 1 mois 13 jours 

Promu du 2° au 3° échelon de la 2° classe du corps des adminis. 
trateurs civils à compter du 20 juin 1953 (compte tenu d’une majo. 
ration d'ancienneté de 4 mois 27 jours pour campagne de guerre). 

Reclassé administrateur civil de 2° classe, 7° échelon, à compter du 
1°" janvier 1955 avec un reliquat d'ancienneté de 1 an 6 mois 10 jours. 

Inscrit au tableau complémentaire d’avancement à la 1° classe 
du corps des administrateurs civils pour l’année 1956 et prend 
rang après M. Jacotin, inscrit au tableau d'avancement de classe 
établi par arrêté du 12 juillet 1956. 

Promu administrateur civil de 1'° classe, 1°" échelon, à compter 
du 1°" janvier 1956. 

Promu du 1°" au 2° échelon de la 1'° classe du corps des adminis- 
trateurs civils à compter du 1° janvier 1958, puis du 2° au 3° échelon 
de la 1'° classe à compter du 1° janvier 1960. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
iT DES TRANSPORTS 


Décret du 12 août 1960 portant nomination et titularisation 
(administration centrale). 





Par décret en date du 12 août 1960, Mille Gauzargues (Juliette) 
et M. Sananes (Henri) sont nommés et titularisés administrateurs 
civils de 2: classe, 1°" échelon, à l’administration centrale du ministère 
des travaux publics et des transports, à compter du 1°" août 1960. 

Les intéressés sont reclassés administrateurs civils de 2° classe, 
3° échelon, avec ancienneté dans l’échelon du 1° août 1960. 





Autorisation au port autonome du Havre de recourir à l'emprunt 
en vue du financement de divers travaux portuaires. 





Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu le code des ports maritimes ; 

Vu le décret du 23 septembre 1921, modifié par le décrét du 
25 avril 1937 ; 

Vu le décret du 13 novembre 1924 instituant le régime de l'auto 
nomie au port du Havre, modifié par les décrets des 20 avril 1928 
et 25 octobre 1935 ; 

Vu le décret du 16 avril 1941 ; té Martf 

Vu l’arrêté du 22 octobre 1959 qui a fixé en dernier Heu le S 
des péages perçus au port du Havre au profit du port autonome; 

Vu les arrêtés des 4 octobre 1951, 6 octobre 1953, 24 septembre 1954 
16 septembre 1955, 17 mai et 26 juin 1956, 11 janvier 1958 et les 
décisions ministérielles des 12 mars 1956, 25 novembre 1958, 13 | 
30 juin, 3 novembre et 12 décembre 1959, 19 mai et 20 mai 1960 
portant affectation du produit de ces péages ; 

Vu la demande présentée par le conseil d'administration du port 
autonome du Havre suivant délibération du 26 février 1960, 


ri 
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Vu le décret du 7 novembre 1934 qui a affecté aux travaux ci-dessus 
_Arrêtent : l’ensemble du produit des péages perçus au port de Rouen au profit 


3 


Art. 1°. — Le port autonome du Havre est autorisé à recourir à 
t . 


1" Afin d'assurer le paiement de sa participation, évaluée à 
5235000 NF, aux travaux ci-apres : 

Amélioration des profondeurs du bassin Bellot et de la partie Sud 
du bassin de l'Eure (décision ministérielle du 2 juin 1958) ; 

Amélioration des profondeurs du bassin de marée et de ses accès 

ministérielle du 15 juin 1958) ; 

Amélioration des profondeurs de la darse Sud du bassin de marée 
(décision ministérielle du 31 août 1959) ; 

Extension du poste de réparation à flot du môle central (délibéra- 
tion du conseil d’administration du 23 décembre 1954) ; 

Construction du quai de la Moselle (délibération du conseil d’admi- 
nistration du 25 novembre 1955) ; 

Amélioration des ponts basculants 
25 mai 1959) ; brmrve ln 

Electrification d’écluses (décision ministérielle du 27 mars 1959) ; 

Amélioration des dessertes routières ; 

Aménagement complémentaire de la zone industrielle Ouest (déli- 
bération du conseil d’administration du 27 janvier 1956) ; 

Construction du poste minéralier (décision ministérielle du 24 août 
1959) ; | nn SV 
Acquisition d’immobilisations diverses pour le service des dragages 
(délibération du conseil d'administration du 22 décembre 1959) ; 

Aménagement de la zone industrielle Est (2° tranche) (délibération 
du. conseil d'administration du 5 octobre 1957) ; 

Déviation de la chaussée Lamandé et création de parkings à l’en- 
trée Ouest du port (délibération du conseil d’administration du 
28 février 1958) ; 

Desserte du poste minéralier (décision ministérielle du 19 mai 1960). 


2 Afin d’assurer le financement des travaux ci-après, évalués à 
3925.000 NF : 

Remise en état de musoirs et bajoyers (délibération du conseil 
d'administration du 22 décembre 1959) ; 

Remise en état des amortisseurs du quai d’escale (délibération du 
conseil d'administration du 22 décembre 1959) ; 

Soulte de vétusté (délibération du conseil d’administration du 
19 décembre 1952) ; 

Acquisition des outillages de la gare maritime du Sud du quai de 
la Garonne (délibération du conseil d'administration du 29 septem- 

1950) ; 

ation du port autonome à l’amélioration des voies ferrées 
du port (délibération du conseil d’admunistration du 28 novembre 


(décision ministérielle du 


. ) ; 
M inoration de l’outillage et des installations des magasins publics 
(délibération du conseil d'administration du 23 décembre 1954) ; 
Amélioration du matériel de sécurité (délibération du conseil d’ad- 
ministration du 27 juin 1958) ; 
Amélioration des aides à la navigation (délibération du conseil 
d'administration du 26 septembre 1958) ; 
Desserte ferroviaire du poste minéralier (1° étape) (délibération du 
conseil d’administration du 24 juillet 1959) ; 
Remise en état des magasins publics (2° tranche) (délibération du 
conseil d’administration du 28 septembre 1956). 


Il sera fait face au service d'intérêt et d’amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit des péages perçus au port du Havre 
au profit du port autonome. 


Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année, en exécution de l’article 1°" ci-dessus, sera fixé 
par arrêté du ministre des finances, après avis du conseil de direc- 
tion du fonds de développement économique et social. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 
Fait à Paris, le 9 août 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d'Etat 
chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
A. DE LATTRE. 





tion à la chambre de commerce de Rouen de recourir 
à l'emprunt en vue du financement de divers travaux portuaires. 





Le ministre des travaux publics et des transports, le ministre de 
+ industrie et le ministre des finances et des affaires économiques, 


= Vula loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de 
commerce ; 


ce ; 
jb ed des ports maritimes, modifié par le décret n° 59-136 du 
-, Vu la loi du 26 août 1913 relative à l'amélioration et à l'extension 
port de Rouen et de ses accès ; 
U la loi du 11 janvier 1932 relative à l'aménagement de l'estuaire 
de la Seine ; 





de la chambre de commerce de cette ville ; 

Vu l'arrêté interministériel du 22 août 1958, modifié r les 
arrêtés interministériels des 20 avril et 16 novembre 1959, a fixé 
en dernier lieu le taux des péages dont il s’agit ; 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce de Rouen 
suivant délibération du 24 mars 1960, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Il est pris acte de la délibération du 7 décembre 1959 
par laquelle le conseil municipal de Rouen a décidé d’accorder à la 
chambre de commerce de Rouen une nouvelle subvention de 
200.000 NF par an, pendant vingt ans, à dater de 1960. 


Art. 2. — La chambre de commerce de Rouen est autorisée à 
recourir à l’emprunt afin d’assurer le paiement de sa participation 
financière, évaluée à 2.500.000 NF, aux travaux prévus par la loi du 
26 août 1913 relative à l’amélioration et à l’extension du port de 
Rouen et de ses accès et par la loi du 11 janvier 1932 relative à 
l’aménagement de l'estuaire de la Seine, notamment aux travaux 
ci-après : 

Construction de la digue basse Nord. 


Compte tenu de la subvention visée à l’article 1°" ci-dessus, il 
sera fait face en tant que de besoin au service d’intérêt et d’amortis- 
sement de- cet emprunt au moyen du produit des péages perçus au 
port de Rouen au profit de la chambre de commerce de cette ville, 


Art. 3. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année, en exécution de l’article 1°" ci-dessus, sera fixé 
par arrêté du ministre des finances, après avis du conseil de direc- 
tion du fonds de développement économique et social. 


Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 10 août 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint de cabinet du ministre, 
FRANÇOIS-SABIEN FLORI. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
A. DE LATTRE. 


Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE, sf 





Concours pour le recrutement de fondés de pouvoir 
des trésoreries des invalides de la marine, 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des travaux publics et des transports, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 50-773 du 30 juin 1950 instituant dans les services de 
la trésorerie générale et des trésoreries des invalides de la marine 
des cadres permanents de fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 52-779 du 1° juillet 1952 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier des 
fonctionnaires des trésoreries des invalides de la marine ; 

Vu l’arrête du 2 août 1956 fixant notamment les modalités ce 
concours pour le recrutement des secrétaires comptables de la 
trésorerie générale et des fondés de pouvoir des trésoreries des 
invalides de la marine ; 

Vu la circulaire du 10 décembre 1956 du président du conseil 
relative à la réglementation des recrutements de fonctionnaires ; 

Sur la proposition du directeur de l’établissement national des 
invalides de la marine, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Deux concours distincts seront ouverts le 10 octobre 
1960, selon les dispositions et modalités prévues aux articles 11 et 12 
du décret n° 52-779 du 1°" juillet 1952 et aux articles 1° à 6 inclus 
de l’arrêté du 2 août 1956, pour le recrutement de deux fondés de 
pouvoir des trésoreries des invalides de la marine. 


Art. 2. — Les matières des épreuves écrites n°° 3, 4 et 4 bis et 
des épreuves orales énumérées à l’article 5 de l'arrêté du 2 août 
1956 figurent au programme annexé à l’arrêté du 1°" septembre 1956 
portant ouverture de concours pour le recrutement d’un fondé de 
pouvoir des trésoreries des invalides de la marine (Journal officiel 
du 9 septembre 1956, p. 8581, et rectificatif au Journal officiel du 
16 septembre 1956, p. 8777). 


Art. 3. — Conformément aux dispositions du cinquième alinéa de 
l’article 11 du décret du 1° juillet 1952, une place est offerte à 
chacun des deux concours. : 

Si la place offerte à l’un des deux concours ne peut être attribuée, 
elle sera reportée sur l’autre concours. 
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Art. 4, — Le directeur de l'établissement national des invalides de 
la matiné est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 août 1960. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Commission d'agrément des divers types de signaux routiers 
et des entreprises habilitées à les fournir. 





Par arrêté en date du 27 juillet 1960, M. Dumas, ingénieur général 
des ponts et chaussées, a été nommé membre de la commission 
d'agrément des divers types de signaux routiers et des entreprises 
habilitées à les fournir. 





Commission permanente de signalisation. 





Par arrêté en date du 27 juillet 1960, M. Dumas, ingénieur général 
des ponts et chaussées, a été nommé membre de la commission 
permanente de signalisation. 


RME CA CPP PR 
rt 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret du 12 août 1960 admettant un administrateur civil 
de classe exceptionnelle à faire valoir ses droits à la retraite. 





Par décret en date du 12 août 1960, Mlle Benard (Marguerite), 
administrateur civil de classe exceptionnelle, née le 2 octobre 1904, 
est admise, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite, 
à compter du 17 octobre 1960, dans les conditions prévues à l’article 8 
de la loi n° 56-782 du 4 août 1956. 





Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DES ARDENNES 





Par arrêté du ministre du travail en date du 9 août 1960, ont été 
approuvés les statuts de la société mutualiste dite Entraide hospi- 
talière de l’hôpital-hospice de Sedan, n° 8-744, à Sedan. 


DÉPARTEMENT DU NoRb 





Par arrêté du ministre du travail en date du 9 août 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite La Fraternelle, 
n° 59-1384, à Lambres, avec la société mutualiste dite Union des 
poilus de Lambres, n° 59-1617, à Lambres. 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 





Par arrêté du 9 août 1960, ont été approuvées des modifications 
aux statuts de la caisse régionale interprofessionnelle de retraites 
pour le personnel (Crirep), 1, avenue du Maréchal-Foch, à Metz 
(Moselle), autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux 
articles 43 à 58 du règlement d’administration publique du 8 juin 


Par arrêté du 9 août 1960, ont été approuvées des modifications 
au Dre intérieur de l’Union de prévoyance des salariés 
(U. P. S.), 9, place Vendôme, Paris (1°), autorisée à fonctionner dans 
les conditions prévues aux articles 43 à 58 du règlement d’adminis- 
tration publique du 8 juin 1946 modifié. 








———— 


Conditions dans lesquelles les travailleurs non salariés 
professions artisanales ent procéd - 
d'allocation. x sh bonds 





Rectificatif au Journal officiel du 21 juillet 1960: 

Page 6692, 2* colonne, chapitre IL 2° et 3° ligne . 
« article 4 du décret n° 59-1328 du 20 novembre 1959 re ei 
cle 3 du décret n° 59-1328 du 20 novembre 1959 ». - & 

Même page, même colonne, article 11, 8 ligne : 
« 31 décembre 1958 », lire: « 31 décembre 1948» tri 


ns 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Délégation de signature. 


—————— 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre, 
Vu le décret du 29 avril 1960 portant délégations de signature, 


Décrète : 


Art. 1". — L'article 6 du décret du 29 avril 1960 portant délé. 
gations de signature est modifié dans les conditions ci-dessous : 

« Art. 6. — En cas d’absence ou d’empêchement simultané de 
M. Avignon et de Mlle Mirande, délégation est donnée à M. Beau- 
champ (René), chef du bureau des déportés et des statuts divers, 
à l'effet de signer les décisions de rejet des demandes du titre de 
déporté ou d’interné résistant et de déporté ou d'interné politique, 
les décisions de rejet des demandes du titre de patriote résistant 
à l'occupation des départements du Rhin et de la Moselle incarcéré 
en camps spéciaux, ainsi que les décisions portant remboursement 
des frais de voyage des familles sur les sépultures perpétuelles ». 


Art. 2. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 août 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET. 


MICHEL DEBRÉ. 





MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 12 août 1960 portant nomination 
dans le corps des administrateurs civils du ministère de l’agriculture, 





Par décret en date du 12 août 1960, M. Balous (Jacques) est nommé 
administrateur civil de 2° classe à l'administration centrale du minis- 
tère de l’agriculture, à compter du 1°" août 1960. 





Décret du 12 août 1960 portant admission à la retraite 
d'un fonctionnaire de l'administration centrale, 





Par décret en date du 12 août 1960, Mme Guillouard (Georgetté- 
Adelphine-Marie), veuve Benevent, administrateur civil de 1"° classe 
à l’administration centrale du ministère de l’agriculture, est admise 
à faire valoir ses droits à la retraite, par limite d’âge, à compter du 
10 octobre 1960. 





Concentration de moulins en Algérie. 





Le Premier ministre et le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret du 30 octobre 1935 modifié et complété relatif à 
l’organisation et la défense du marché du blé ; 

Vu le décret du 23 mars 1936 modifié et complété portant applica- 
tion à l'Algérie de certaines dispositions du décret du 30 octobre 1935 
sur l’organisation et la défense du marché du blé ; 

Vu le décret du 27 mars 1959 relatif à l’organisation de l’industrie 
meunière en Algérie ; 

Vu l’arrêté du 24 septembre 1956 relatif au contingentement de la 
meunerie algérienne ; 

Vu l'arrêté du 1°’ décembre 1959 rendant exécutoire le plan d'im- 
plantation géographique des moulins en Algérie ; 

Vu l'avis du comité professionnel de la meunerie algérienne en 
date du 12 mai 1960, 
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Arrêtent : 

rt. 1°. — La société à responsabilité limitée Les Grands Moulins 
d Hätfimä, dont le siège social est à Constantine, 12, rue Poulle, est 
utorisée à transférer à Hammaplaisance (Constantine), aux fins de 
concentration avec l'usine qu’elle y exploite déjà, dotée d’un contin- 
ent de 137.680 quintaux de blé tendre, le moulin situé à Tafrent 
Saïda), connu sous le nom de MinoterieSemoulerie de Tafrent, et 
doté d’un contingent de 17.909 quintaux de blé tendre. 

Art. 2. — Le secrétaire général pour les afffaires algériennes, le 
délégué général du Gouvernement en Algérie, le directeur des affaires 
économiques et le directeur général de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Recueil des actes administratifs 
de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 

j 'aris, le 1°" août 1960. , 
st 4h: Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le secrétaire général pour les affaires algériennes, 
ROGER MORIS. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
” MAURICE ORGEOLET. 





Rétribution des vétérinaires sanitaires chargés par le ministre 
de l’agriculture de la surveillance sanitaire des ateliers d‘équar- 





Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu le code rural, notamment l’article 270 et l’article 275 complété 
par l’article 165 de l’ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 ; 

Vu l'arrêté du 14 juin 1938 modifié par les arrêtés du 6 février 
1943, du 30 avril 1947 et du 6 août 1952 fixant la rétribution des 
agents chargés par le ministre de l’agriculture ou les préfets de 
l'inspection sanitaire dans les établissements visés par les articles 257, 
262 et 263 du code rural, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Les dispositions de l'arrêté modifié du 14 juin 1938 
susvisé sont applicables aux vétérinaires désignés par le ministre de 
l'agriculture dans les conditions prévues par l’article 270 du code 
rural susvisé pour assurer la surveillance sanitaire des ateliers 
d’équarrissage. 

Art. 2. — Le directeur du budget et le directeur de la comptabilité 
publique au ministère des finances et des affaires économiques, le 
directeur des actions techniques au ministère de l’agriculture et les 
préfets sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, 


Fait à Paris, le 9 août 1960. ; 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU,. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Habilitation d'experts pour la délivrance 
des certificats de produits exportés. 





Par arrêté du 10 août 1960, sont habilités à délivrer les certificats 
d'analyse et de pureté des produits alimentaires ou agricoles destinés 
à l'exportation, dans tous les cas où des conventions spéciales ne 
‘ désignent pas des autorités ayant seules qualité pour le faire : 


Vins et spiritueux. 


M. Puissant, ingénieur à la station de recherches, d’arboriculture 
fruitière, d’æœnologie et de viticulture d'Angers (Maine-et-Loire). 

,M. Parfait, agent technique principal à la station de recherches, 
d'arboriculture fruitière, d’æœnologie et de viticulture d’Angers 
(Maine-et-Loire). i 





Administration générale. 





Par arrêté du 4 août 1960, l'arrêté du 3 mars 1960 portant versement 
le corps autonome de l'Etat, rattaché au ministère de l’agricul- 
ture, des fonctionnaires appartenant à l’ancien cadre général des 
ires inspecteurs de l'élevage et des industries animales de la 
France d'outre-mer, est modifié comme suit en ce qui concerne 
M. Péllegrin : 
qu Au grade d’inspecteur en chef, 3° échelon: Pellegrin (Marius), 
janvier 1951 (R. S. M. 1 an 29 jours) », 





Par arrêté du 4 août 1960, M. Feunteun (Louis), vétérinaire inspec- 
teur général, 3° échelon, groupe C, chevron,3, du cadre autonome . 
de l'Etat substitué au cadre général des vétérinaires inspecteurs de 
l'élevage et des industries animales, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite pour compter du 21 septembre 1969, date à 
laquelle il est atteint par la limite d’âge. 


Par arrêté du 5 août 1960 : 

Est attribué un rappel d’ancienneté pour services militaires de 
8 mois et 9 jours à M. Deleuze (Pierre), ingénieur de 2° classe, 
1°" échelon, du corps autonome de l’Etat substitué au cadre général 
des ingénieurs d'agriculture de la France d'outre-mer. 

Est constaté le franchissement au 2° échelon de la 2° classe pour 
compter de la date ci-après indiquée, tant au point de vue de la solde 
que de l’ancienneté, de M. Deleuze (Pierre), le 1°" juin 1960 (R. S. M, 
conservés : néant). 


Par arrêté du 9 août 1960, M. Gaubert (Michel), vétérinaire 
inspecteur de 1re classe,. 2° échelon, du corps autonome de l'Etat 
substitué au cadre général des vétérinaires inspecteurs de l’élevage 
et des industries animales, est affecté pour ordre à l’administration 
centrale pour compter du 1°" juillet 1960. 


Par arrêté du 9 août 1960, M. Vitart (Jean), ingénieur en chef de 
l'° classe du corps autonome de l'Etat substitué à l’ancien cadre 
général des ingénieurs des services techniques et scientifiques de 
l’agriculture outre-mer, atteint par la limite d’âge le 9 septembre 
1960, est admis à faire valoir ses droits à la retraite pour compter 
de cette date. 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Classement de centres de réception radio-électrique 
exploités par le ministère des postes et télécommunications. 





Le ministre des postes et télécommunications, 

Vu le code des postes, télégraphes et téléphones, articles L. 106 
à L. 123 et:R\ 4, établissant des servitudes dans Yintérêt des récep- 
tions radio<lectriques ; 

Vu l'avis du comité de coordination des télécommunications du 
25 mai 1960; 

Sur la proposition du directeur général des télécommunications, 


Arrête : 

Art. 1°. — Êes centres de réception radio-électrique d’Ajaccio 
(Corse), Sartène (Corse) et Coti (Corse), exploités par le ministère des 
postes et télécommunications, sont classés en 1'° catégorie. 

Art. 2. — Le directeur général des télécommunications est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 11 août 1960. 

Le ministre des postes et télécommunications, 
Pour le ministre des postes et télécommunications 
et par délégation : 

Le secrétaire général, 

IVAN CABANNE. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 








SENAT 





Avis de concours pour l'emploi de secrétaire des débats. 





Un concours pour l'emploi de secrétaire des débats au Sénat 
aura lieu à partir du 1° octobre 1964. 


Ce concours comportera les épreuves suivantes : 


Deux lectures durant chacune un quart d’heure, l’une d’un 
discours politique, l’autre d’un discours financier, seront faites 
successivement. Les candidats prendront des notes à partir des- 
quelles ils rédigeront en une heure et quart, en style direct, une 
analyse du discours qu'ils auront entendu. 

Ceux qui seront déclarés admissibles aux épreuves précédentes 
seront appelés à faire pendant quelques jours le même service 
que les secrétaires des débats. 

Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d'entrée à l’école 
nationale d'administration. 
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Ils doivent d'autre part justifier qu'ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de 
er ans et de moins de trente ans au 1° novembre 1960. 

ette limite d'âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires, et de guerre, effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge. 

Toutefois les candidats âgés de moins de quarante et un ans 
au 1° novembre 1960 et ayant appartenu aux cadres de l’adminis- 
tration de l’ancienne Assemblée de l’Union française seront égale- 
ment admis à concourir. Cette dernière limite d’âge n’est suscepti- 
ble d'aucune bonification. 


Tout candidat doit déposer, avant le 26 septembre 1960 inclus, 
au secrétariat général de la présidence du Sénat, une demande 
manuscrite accompagnée des documents suivants : 


1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

3° Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées 
conformes) ; 

4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités anté- 
rieures attestées par des certificats de travail ; 

5° Une note indiquant sa situation de famille ; 

6° S'il est du sexe masculin, un certificat de position militaire 
établissant qu'il a satisfait définitivement aux prescriptions des 


lois sur le recrutement en ce qui concerne le service actif en 


temps de paix. 


L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'intéressé 
est apte à un service actif de jour ou de nuit. À cette fin, 
les candidats retenus après les épreuves d’admissibilité seront convo- 
qués, par le médecin chef, à une date qui sera fixée ultérieurement. 

Toutefois, le médecin chef recevra à partir du 15 septembre 
1960, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix-sept heures 
ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient être fixés 
sur leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux épreuves 
d'admissibilité. 

La décision du médecin chef n’est pas susceptible d’appel. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats par M. Désiré-Jacques Toupance, directeur du service des 
comptes rendus analytiques, chaque jour au Sénat à partir du 
15 septembre 1960, de dix-sept heures à dix-neuf heures, ou sur 
rendez-vous. 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur. 


Un concours pour le recrutement d’un administrateur au Sénat 
aura lieu à partir du 7 octobre 1960. 


Ce concours comportera des épreuves d'admissibilité et des 
épreuves d'admission. 


A. — Epreuves d'admissibilité (7 et 8 octobre 1960). 


Len Composition sur un sujet se rapportant à l’évolution générale 
des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux depuis le 
milieu du xvin* siècle (durée : quatre heures ; coefficient 4). 


IL — Composition de droit constitutionnel portant sur les principes 
généraux du droit constitutionnel, l’histoire constitutionnelle de la 
France de 1789 à nos jours, les libertés publiques, le droit constitu- 
tionnel de la République et de la Communauté (Constitution du 
à tr 1958 et textes en découlant) (durée : trois heures ; coeffi- 
cient 3). 


IIL — Deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
ci-après : 

Droit administratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures ou 
de travaux publics, public et domaine privé, statut de la 
fonction publique). 

Principes généraux de l’organisation judiciaire. 

Législation financière et fiscale: budget de l'Etat, préparation, 
vote, exécution, règlement, contrôle, cour des comptes, ordonnateurs 
et comptables ; impôts de l'Etat et ressources des collectivités locales. 

Législation sociale (principes généraux de la législation du travail 
et du droit de la sécurité sociale (durée : trois heures ; coefficient 3). 


IV. — Epreuve de langue vivante consistant dans la traduction en 
français d’un texte écrit dans une des langues étrangères ci-après, 
au choix du candidat : 

Allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, russe (pour la langue 
arabe seulement les candidats pourront utiliser un dictionnaire) 
(durée : une heure ; coefficient 1). 


B. — Epreuves d'admission (date fixée ultérieurement). 


L — Une interrogation orale, précédée d’une préparation d’une 
heure, sur une des matières faisant l’objet des épreuves II et III 
d'admissibilité (coefficient 3). 


IL — Des interrogations orales de culture générale, suivies d’une 
conversation avec le jury (coefficient 3). 


IL — Etablissement d'un texte législatif (coefficient 1). 


IV. — Elaboration d’un tableau d’après des données de statistiques 
économiques (coefficient 1). 





Pour être admis à concourir, les candidats doivent être ti ulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier conc ’entrée : » 
nationale d’administration. se à l'école 
; Ils en me d'autre part, justifier qu’ils possèdent la : 
rança epuis cinq ans au moins et être âgés de 
et P a de semer ans au rh novembre 1960. Plus de vingt ans 

ette limite d’âge est reculée de la durée des services militai 
obligatoires et de guerre effectivement accompli he. 
a — à charge. ne | 
outefois, les candidats âgés de moins de quarante 
au 1° novembre 1960 et ayant appartenu aux He pe -K.. 
qu Mu dr STE de l’Union française seront égale- 
ment admis à concourir. Cette dernière limite d’âge n’ 
d’aucune bonification. PEN PER 


Tout candidat doit déposer, avant le 3 octobre 1960, au secré 
général de la présidence du Sénat, une demande manuscrite mx 
sant la langue vivante dans laquelle il désire être interrogé et 
accompagnée des documents suivants : 


1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

3° Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées confor- 
mes) ; 

4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités antérieures 
attestées par des certificats de travail ; 

5° Une note indiquant sa situation de famille ; 

6° S’il est du sexe masculin, un certificat de position militaire 
établissant qu’il a satisfait définitivement aux prescriptions des lois 
un le recrutement en ce qui concerne le service actif du temps 
e paix. 


L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'intéressé 
est apte à un service actif de Jour et de nuit. A cette fin, les candi- 
dats retenus après les épreuves d’admissibilité seront convoqués, par 
le médecin chef, à une date qui sera fixée ultérieurement. 

Toutefois, le médecin chef recevra, à partir du 15 septembre 1960, 
tous les jours. sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix-sept 
heures ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient être fixés 
sur leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux épreuves 
d'admissibilité. \ 

La décision du médecin chef n’est pas susceptible d’appel. 

En application de l’article 34 du règlement intérieur, sont admis 
à concourir, sans conditions d’âge ni de diplômes, les administrateurs 
adjoints comptant au minimum six ans de services effectifs dans les 
cadres du Sénat. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui se présenteront au secrétariat général de la présidence, 
palais du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro Odéon), tous 
les jours (samedi compris) de onze heures à midi et (sauf le samedi) 
de quinze heures à dix-huit heures. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des armées. 


Avis de concours pour le recrutement 
d'ingénieurs de 3° classe des travaux des essences, 





Un concours pour le recrutement d’ingénieurs de 3° classe des 
travaux des essences a été ouvert par décision du 3 août 1960. 


Quinze places sont mises au concours. 

Le recrutement s'effectuera dans les conditions fixées par l'ar 
rêté du 19 août 1959 (B. O., p. p., n° 35 du 31 août 1959) rappelées 
ci-après : 

1° Sur titres. — Parmi les anciens élèves diplômés ingénieurs de 
l'une des écoles dont la liste est donnée ci-après (candidats de la 
catégorie A) : 

Ecole centrale des arts et manufactures. 

Ecoles nationales d’ingénieurs arts et métiers. 

le centrale lyonnaise. ‘ ? 
ole nationale d'ingénieurs de Strasbourg (branche Mécanique 

et branche Electricité). 

Conservatoire national des arts et métiers (branche Mécanique 
et branche Electricité industrielle). 

Ecole nationale supérieure d'électricité et de mécanique de Nancy. 

Ecole nationale supérieure d’électrotechnique, d’hydraulique et 
de radio-électricité de Grenoble. C3 

Ecole nationale supérieure d’électrotechnique, d’électronique et 
d’hydraulique de Toulouse. 

Ecole spéciale des travaux publics du bâtiment et de l'industrie 
(branche Mécanique et branche Electricité). 

Ecole d’ingémieurs de Marseille. 


2° Sur épreuves. — a) Parmi les anciens élèves diplômés ingénieurs 
? ci-dessus 


de l’une des écoles figurant à l'annexe 2 de l’arrêté 
(candidats de la catégorie B); 
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armi les techniciens d’études et de fabrications du minis 
PE (candidats de la catégorie C) ; à 
Parmi les agents techniques et les sous-officiers ayant servi 
aarit quatre ans au moins en cette qualité au service des essences 


(candidats de la catégorie D). | | 
Tous les candidats doivent en outre réunir les conditions ci-après : 


° ir satisfait aux obligations militaires. 

L 22 el ve toutes les garanties de moralité. : 

3° Remplir les conditions d’aptitude exigées pour les officiers de 
l'armée de terre et être aptes à faire campagne. 

4° Etre âgés au 1° janvier de l’année du concours : 

De moins de trente ans pour, les candidats des catégories A 
ue de trente-huit ans pour les candidats des catégories 
C et D. 
candidats admissibles sur titres seront classés sur une liste 
Pa om» par la commission d'examen, conformément aux pres- 
criptions des articles 6 et 7 de l'arrêté du 19 août 1959. 

Les épreuves écrites des candidats des catégories B, C et D s’ou- 
vriront ‘le 4 octobre 1960 dans les centres de Paris, Marseille et 
Alger. cb # 

des d’admission au concours, établies dans les conditions 
RS een reçues jusqu’au 12 septembre 1960, terme de 
rigueur : | 

a) Les demandes d’admission au concours des candidats apparte- 
nant au ministère des armées seront transmises au ministre (direc- 
tion centrale des essences des armées) par les chefs de corps et de 
service, qui y joindront leur appréciation et toute remarque utile sur 
le candidat. 

Elles devront comporter l’adresse personnelle exacte des candidats 
et être accompagnées des pièces suivantes : 

Etat signalétique et des services. R 

Copie conforme des diplômes militaires et civils. 

Relevé des notes obtenues par les candidats durant les trois der- 
nières années. EE Ed 0 A 

Certificat délivré par un médecin militaire constatant que l’inté- 
ressé remplit les conditions d’aptitude physique exigées pour les 
officiers de l’armée de terre et est apte à faire campagne. 

Relevé des absences pour maladie ou des exemptions de service 
constatées dans les trois dernières années de service, à l’exception 
des absences motivées par un accident du travail ou une blessure 
contractée en service. Ce relevé devra être visé par le médecin 
militaire délivrant le certificat d’aptitude physique. 

Eventuellement, état des majorations pour services de guerre et 
dé résistance, certifié par une autorité qualifiée (commandement du 
bureau de recrutement, etc.), les majorations devant être calculées 
d’après le. barème ci-dessous (1) ; 


b) Les demandes des autres candidats seront adressées directe- 
ment au ministre (direction centrale des essences des armées). Elles 
devront comporter l'adresse personnelle exacte des candidats et 
être accompagnées des pièces suivantes : 


Un extrait de l’acte de naissance. 

Un état signalétique et des services ou certificat de position mili- 
taire établi par le bureau de recrutement de l'intéressé. 

Un certificat délivré par un médecin militaire constatant que 
l'intéressé remplit les conditions d’aptitude physique exigées pour 
les officiers de l’armée de terre et est apte à faire campagne. 

Copie conforme ou attestation des diplômes obtenus. 





Eventuellement, un état des majorations pour services de guerre 
et de résistance, certifié par une autorité qualifiée (commandant du 
bureau de recrutement, etc.), les majorations devant être calculées 
d’après le: barème ci-dessous (1). 

Le ministre arrêtera la liste des candidats admis à concourir. 

Une convocation individuelle sera adressée à chacun des candidats 
des catégories B, C et D admis à concourir. 

Tous renseignements complémentaires, en particulier les pro- 
grammes du concours et la liste des écoles figurant à l’annexe 2 de 
l’arrêté du 19 août 1959 (candidats de la catégorie B), pourront être 
fournis, sur simple demande, par la direction de la formation du 
personnel du service des essences des armées, 51 bis, boulevard de 
Latour-Maubourg, Paris (7°). 





(1) 1 point par mois de présence dans une unité ou formation 
qualifiée combattante, pendant la période où cette unité ou formation 
aura mérité cette qualification. 

5 points pour citation à l’ordre du régiment. 

8 points pour citation à l’ordre de la division ou du corps d’armée, 

10 points pour blessure de guerre. 

12 points pour citation à l’ordre de l’armée. 

15 points si le candidat est titulaire de la médaille de la Résistance, 

20 points si le candidat est titulaire de la croix de la Libération 
ou a été décoré pour faits de guerre, de la médaille militaire ou de 
la Légion d’honneur (sans cumul avec la citation qui a entraîné l’ins- 
cription au tableau spécial pour ces deux dernières décorations). 


—+e+ 





Ministère des travaux publics et des transports. 


Décision n° 833. 





Le président du conseil d’administration de l’aéroport de Paris, 

Vu l'arrêté interministériel du 11 octobre 1954 réglementant les 
conditions d’établissement et de perception des redevances d'usage 
des installations aménagées sur les aéroports pour la des 
passagers et des marchandises, et notamment son article 7; 

Vu l’arrêté interministériel du 19 juillet 1958 relatif à la fixation 
des taux de la redevance à percevoir sur les aéroports dé la métro- 
pole pour l’usage des installations aménagées pour la réception des 
passagers ; 

Vu les lettres du ministre des travaux publics et des transports 
n° DBA/25793 du 28 juillet 1958 et n° 4754 DBA/2 du 1°" juillet 1960 ; 

Vu la précédente décision du président du conseil d'administration 
de l’aéroport de Paris n° 802 du 30 juillet 1958, 


Décide : 


Art. 1°. — L'aéroport de Bâle-Mulhouse est retiré de la liste des 
aéroports pour lesquels la redevance est exigible au taux réduit de 
4 NF (5 NF moins 20 p: 100) 


Art. 2. — Pour les passagers à destination de cet aéroport, le taux 


de 3 NF est applicable. 
Le président de l'aéroport de Paris, 
PIERRE BOURSiCOT. 








Paris — imprimerie des Journaux officels, 26, rue Desaix. 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, e 
Hexes MOREL 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 





























———— a 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTRÊÈMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉE pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de France. du 18 août 4960, 
ST | Bate Unis: :........:.:...... 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
rl 1”. ee." PORTO 1 dollar canadien. nds ne Do, DOM US 5,0710 5,0640 
2,310 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 sas os. 
39,17 SERRES 100 dollars mexicains. SIADEB. LL. - 17 39,30 RES 
117,520 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,520 117,495 
19 Autriche DOS. DT. 60 0 109 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,997 18,983 
ER nd. co cc scsoccece cs) 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,7920 9,7830 
71,140 Se | 100 couronnes danoises. 7147763 70,4275 72,5335 71,120 71,080 
13,7725 Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7755 13,7700 
7908,,411lle sc ssscsss 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8975 7 
160 |. x FAR LI RSR! 100 couronnes norvégiennes.|  69,1188 68,055 70,155 68,720 68,680 
129,940 1 PANNE ( 100 florins. 129,9226 127,9375 131,9360 129,949 129,900 
17,165 |Portugal ...........,........... 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,185 17,160 
si EN Vi ut so ee à 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 .  96,8646 95,680 5, 
3,520 nid cd. de cond ns 5 L 100 francs suisses 112,9033 110,110 115,810 113,530 113,460 
,08 Tchécoslovaquie ..........,..... 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 …... 
1658 |Yougoslavie .............: 100 dinars. 64568 1,6335 1,6580 1,658  ...... 
=. À ï 
Lt M one NUS U IL: Le PES ON PRET 0.9756 RE ri -oocss 100 francs C. F. A...........0.0. 2 
mnt 5. 5 02 ER il ccioscoisse 1 | Zone C. F. P............ 100 francs CF. P.:.......6000 BIO 
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BANQUE DE FRANCE 
A INA 1. 
SITUATION HEBDOMADIATRE 
— 6 g 
AU AU 
11 AOÛT 1250 4 AOÛT 1960 
ACTIF — 
Encaisse OPosoooonecnsesesessresssssensessee ........ CRRRRRETT TILL LLRT EIRE EEE TT, CRREELELELET 1.922.225.512,717 4.322.235, 272 11: 
Disponibilités à vue à l’étranger................. sata si co saves sons coposilos site téscséesee ds 5.610.600.000 » 5.165.500.009 » 
Avances au fonds de stabilisation des changes (})..........ese ssosossse céccéosncseséeésene es 11.000.000 » 414.000.000 » 
Monnaies divisionnaires..... céncncncoene séude cegie evsapeeedié Soc ss ecceps es ceoédoses ose save 7.128.213,3 13.547.177,71 
Compies: COUrANÎS. DOSIAUL. sos coosobso cs soso os sec ceee ose Évasi Dos cososncasesosés .... 153.705.057,55 477.362.246, 11 
.  À'Œus D: PPPPOO LIN PRET nébass es scene ds so das oc ace cover ées Rovisaeti ent docsooe 6.500.000.009 » 6.500.000.000 » 
Avances à l'Etat (2)... éééssssécée édotoossesénnrosoo sb imosc ose sene cesse sesoseesessee ce. 3.182.000.000 » 3.093.000.000 » 
Porteleuille d'escompte : 
Eflets escomptés sur la France..... tion Érdoiés doéueiiisocméostibestee 4.358.914.589,99 ) 
Eflets escomptés sur l'étranger...........ssosssssossose FOUTU .. 1.098.508,34 x dke tar dia £ ES SRSÈE 
: 15.157.507.818,13 .836. 786.050, 
Eflets garantis par l'office des céréales 13)...............sossosouose 132.083.318,50 \ ee De RES 
Eflets de mobilisation de crédits à moyen terme....... patoctidt este 10.665.411.341 ,30 
Elets-négociables «achetés en France (4h:......us.osssseccosoosesssonesssosssses csusèe “soss 2.819.889.120,86 3.038.796.735,73 
Avances à:30 jours sur eflels publics. ssécsossosens se sotibé lise ve à dadese cénossssialos ss ils | 157.661.608 » 158.863.320 » 
Avances sur titres... Ma esstsstes dssécuses tn idée scott ei TI ININEESe 66.903.021, 16 67.008. 14T,36 
AVANCes SUP Of.s.sscoosssosomesses ee trédéotsasens eus ce scuapes coossosevesee coccsdéssecess » » 
Effets en cours de recouyrement, . «y «me ge entosnensrssus nee popedodeséseé césécoctessessaéaee 2 .030.744,18 381.099.551,78 
à Hit t ER R e PRES CPAS VE CRE Vossnscéossteses aMréllnsenescscesséoéséoe ss vo os sat 6 8.127.956,12 591.852.424,64 
Total ........ ane est ésspotécense ins se vos soasvcost consoreasadbtué she de 39.950.872.172,38 NF 10.395.979.223,65 NF 
PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation....... cosssocsseses css so... PETITE cnsssssosssssee 36.112.462.321 ,75 36.812.070.717,50 
Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor public.......sss.s.sssssssssssssnsssss 66.102,37 
Comptes courants des accords de coopération économique......... 127.968 ,20 | 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- 9 944 =99 049 2 .941.481.335,98 
caises ot'Étranpbres.... som scomcoses sono sccnsnsassesnsesre.ee 1.358.927.117,41 ( 2.211.523.213,73 241.481.3%, 
Autrés comptes éourafits et de‘ dépôts de tonds : dispositions et \ 
autres engagements à 9ue.....,....osuresessuessenssssosssse .… 882. 102.025, 79 : dé dci 
Capital de la Banque................ ndhoneonenen cos esse ce: asset se ue ce So sccencssse 150.000.000 » 150.000.000 » 
Divers ......... cvs APOPRE TOP P EEE TETE 0080020000 oédpocssonsseces énoncé cesse 1.116.886.626, 90 1.162.427.170,17 
Total ........... co seeoseocee onessssene ee sosses AOOCC OT O EEE OL CLP ECL EEE 39.950.872.172,38 NF]  40.395.979.223,65 NF 
Certifié conforme aux écritures: 
Le Sous-Gouverneur, 
P. SCHWEITZER. 
(4) (Convention du 27 juin 1949.) 
TAUX DES OPERATIONS 
2) (Convention du ?9 octobre 1939 approuvée par la loi du 28 décembre 1959.) Escompte …..... RE de De 
| ” FT AVances Sur TÜTES....sosuccossosee D 4/2 0/0 
(8) (Loi du 15 août 1936, déeret du 29 juillet 1939 et loi du 19 mai 1941.) Avances à 30 jours... CR 
Achat des  eflets ublics dont 
tO (Décret du 47 juin 1938.) l'échéance n'excède pas trois 
RSR RER .… 300 
Escompte d'’eflets mobilisant des 
créances nées sur l'étranger... 80/0 


——————— 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1 014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


————— 








TIRAGES FINANCIERS 


AVIS DIVERS 








Compagnie Fermière de l'Etablissement Thermal de Vichy 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.041.900 NF 
SiècE SOCIAL. 24, BOULEVARD DES CAPUCINES, PARIS (9) 
R. C.: Seine 53-B 10529. 


Usant de la faculté qu’el'e s’est réservée au moment de l'émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 372 obliga- 
tions 4 1/4 0/0 1946. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effeciué pour l'amortisse- 
ment du 1er octobre 1960. 


Les amortissements précédents ont été 
rachats en Bourse. 


réalisés par voie de 








COMPAGNIE CENERALE DE RADIOLOGIE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.686.720 NF 
SiËcE SOCIAL: 34, BOULEVARD DE VAUGIRARD, PARIS (15e) 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 10562. 


Obligations 5 3/1 0/0 1948 de 100 NF, 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série des 15 obligations amorties au quatrième tirage 


10 août 1960 formant, avec les 132 titres rachetés 
par la société émettrice, la totalité de l'annuité à 

au 15 septembre 1960, Ces obligations seront rembour- 
sables à 100 NF: 


série sortie au tirage précédent et dans laquelle figurent 
des titres non encore présentés au remboursement. 










ANNÉE 


NUMÉROS de remboursement 





de remboursement 








2.089 à 2.103 





1960 





Bons 6 1/2 0/0 1951 de 100 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 807 bons amortis au neuvième tirage 
au sort du 10 août 1960 formant, avec les 27 titres rachetés 
en Bourse par la société émettrice, la totalité de l’annuité 


è D NT. au 1% septembre 1960. Ces bons seront remboursables 


2° Des séries sorties aux tirages précédents, parmi lesquelles figurent 
des bons non encore présentés au remboursement. 











me = 
NUMÈRO ANNEES ñ ANNEES 
4 » de remboursement AUNEROS de remboursement 
: # r 1960 5.014 à 5.995 1959 
1.639 à 1.820 4e 6.805 à 7.729 1956 
2.259 à 2.612 1960 8.229 à 8.984 1957 
8.041 à 3.974 1955 9.569 à 10.000 1952 














en 





HOLDING COMPANY 
DE LA 


CRANDE COMPAGNIE DES TELEGRAPHES DU NORD 


SOCIÉTÉ ANONYME 
SIÈGE SOCIAL: COPENHAGUE 


Le dividende pour le trente-deuxième exercice fer juillet 41959- 
30 juin 1960, fixé à 13 1/2 0/0, également caiculé cette année 
en livres sterling, sera payable à partir du 19 août 1960 contre 
remise du coupon n° 32, sous déduction de l'impôt français sur 
le revenu des valeurs étrangères non abonnées 

a Paris, les coupons seront payés en francs français calculés 
d'après le dividende déclaré en livres sterling, à savoir £ 0-8-1. 1/5 
par action de couronnes danuises 54 (£ 3), va:eur nominale, 
converli en. ‘rancs au cours du jour, à la Banque de Paris et des 
Pays-Bas, 3, rue d'Antin, Paris (2°). 








ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 16 août -201.) 





19 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dole. Association 
sportive Souvans-Nevy. But: pratique du football et du sport en 
général. Siège social: café Veuve Barilault, Souvans (Jura). 


20 juillet 1960. Déclaration à la sous-prélecture de Bergerac. 
Cercle d'information agricole des planteurs de tabac de Villambiard 
(C.I. A.P.). Bul: améliorer le niveau économique et social des 
exploitations de ses adhérents Siège social: mairie de Villamblard 
(Dordogne). 


21 juillet 1960. Déc:aration à la préfecture de la Côte-d'Or. Asso- 
ciation des anciens élèves diprômés du centre d'administration 
des entreprises de la faculté de droit et des sciences économiques. 
Bul: entretenir des lien? de solidarité entre les anciens diplômés, 
Siège social: faculté de droit, à Dijon 


22 juillet 1960. Déc'aration à la préfecture du Var. Foyer laïque 
de Saint-Raphaël. But: défendre les institutions laïques existantes, 
étab'ir un hen entre les familles et | école, prolonger l’œuvre 
sco:aire en promouvant l'éducation populaire, permettre l’émanci- 
pation civique, inlelectuelle, sociale €t ter“hnique des habitants 
de la cominune, Siège social: salle municipale, rue Jules-Ferry, 
Saint-Raphaël. 


L2 


23 juillet 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Lesparre. Société 
musicale et d'éducation populaire uillon - Saint-Ger- 
main-d'Esteuil But. pratique de l'art musica et l’enseignement 
de la musique en formant des élèves par le solfège et par l'ins- 
trument le plus approprié à ur capacité. Siège social: mairie 
de Saint-Germain-d'Esteuil (Gironde). 





- 
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2% juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Avenir 
de ainville. But: pratique du foutba:l. Siège social: café 
Louyot, à Mairy-Mainvile (Meurthe-et-Moselle). 

(Cette annonce annule et remplace celle parue au Journal officiel 
du 7 juillet 1960, page 6251, fre colonne, & insertion.) 


26 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de l'Allier, Comité 

de la commune de Neuvy-les-Moulins. But: organiser 
les fêtes locales et coordonner les initiatives ayant le même but 
émanant d'organismes ou sociétés déjà existantes sur le terriloire 
de la commune. Siège social: mairie de Neuvy. 


27 juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. Le Castanet 
de Blannave. But: amélioration de la chasse, repeuplement en 
gibier, destruction des animaux nuisibles, répression du braconnage. 
Siège social: chez M. Levyris (Michel), président, à Blannave, par 
Branoux (Gard). 


27 juillet 1960, Déclaration a la sous-préfecture de Briey. Saint- 
Hubert, Club pimontais, But: protection et repeuplement du gibier, 
destruction des nuisibles. Siège social: café du Bel-Arbre, Piedmont, 
par Mont-Saint-Martin (Meurthe-et-Moselie). 


27 juillet 1960. Déc'aration à la sous-préfecture de Gourdon. Télé- 
lub souillagais. But: améliorer la réception de la télévision et 
aire la propagande, Siège social: mairie de Souillac (Lot). 


der août 1960. Déclaration à la sous-préfeecture de Grasse. Kart- 
Club de Cagnes. But: introduire et promouvoir en France la compé- 
tition entre véhicules dits go-kart, etc. Siège social: 36, avenue de 
la Gare, Cagnes-sur-Mer (Alpes-Maritimes). 


der août 1960. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. davelot- 
Club saint-polois. Bul: pratique du jeu de jave:ots. Siège social: 
calé Drouvin, Saint-Pel-sur-Ternoise. 


2 août 1960. Déclaration à la préfecture de Constantine. Association 
des vieux travailleurs, des t faibles et des retraités 
civils. But : aider moralement et matériellement les vieux travailleurs, 
des économiquement faibies et les retraités civils, unir et coordonner 
leurs eflorts en vue de l'amélioration de 1ieur sort, Siège sociai: 
1, boulevard Berteaux, Constantine. 


2 août 1960. Déclaration à jla sous-préfecture de Neufchâteau. 
Amicale Saint-Hubert rainvilloise. But: grouper les chasseurs du 
ays ur s'assurer la chasse sur je. ierriloire communal sans 
éser les propriétaires, wi * Th en gibier et éviter le braconnage. 
ve social: chez M. de Belly (Romano), entrepreneur à Rainville 
(Vosges) 


2 août 1%0. Déclaration à la préfecture de la Guyane française. 
Club Capricorne. But: pratique de l'éducation physique et des 
sports. Siège social: 16, rue Rouget-de-Lisie, Cayenne. 


3 août 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Syndicat 
intercommunal des chasseurs et propriétaires de Pech-Luna et 
Mayreville, But: respect de la propriété, organisation de la chasse, 
destruction des nuisibles, repeuplement. Siège social: mairie de 
Pech-Luna. 


3 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. 
La Clique de Martaizé. But: la formation musicaie de la jeunesse. 
Siège social: mairie de Martaizé (Vienne). 


3 août 1960, Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Centre 
d'études techniques agricoles de Verdun et du Cabardes, Bu: 
étude en commun des probièmes de l'exploitation agricole de ses 
adhérents. Siège sociai: mairie de Verdun-Lauragais. 


3 août 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
internationale intertechnique, But: association internationa:e inter- 
technique pour la fécondation spirituelle des techniciens de toutes 
les branches par la fréquentation et la confrontation des idées, 
eu conceptions, des techniques. Siège social : 24, rue de Miromesnil, 
aris. 


3 août 1960. Déclaration à la préfecture de police. Société d’études 
et d'orientation dite « Cabinet Campbell ». Bul: cabinet d’organi- 
sation Campbe:l pour la modernisation de l'industrie par l’orga- 
nisation et l'application des sciences et techniques contemporaines, 

compris les découvertes biologiques. Siège social: 54, rue de 
Miromesnil, Paris. 





3 août 1960. Déclaration à la préfecture de police. Seer tariat 

— pr s pr =) d'habitat, But : coordonner res & 
nique en matière d’urbamisme et d'habitat, Siège social: 

de l'Université, Paris. EE 


4 août 1960. Déclaration à la sous-préfeciure de Ch 

À . ë erbo 
Carrefour familial, But: défendre les intérêts matériels et mers 
de toutes les familles de la cité Macé. Siège social: 6, rue Adrien: 
Macé, Cherbourg (Manche). 


4 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. 
des fêtes du Mesnil-Gilbert. But: organisalion de fêtes dans la com- 
munie - Siège social: mairie du Mesnil-Gilbert (Manche). 








4 août 1960. Déclaration à :a sous-préfecture de Narbonne. & 
des chasseurs et propriétaires d'Argens-Minervois, But: défense 
des intérêts cynégéliques. Siège social: Argens-Minervois (Aude) 


4 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Provins. Foyer 
des jeunes. But: éviler aux jeunes le désœuvrement em leur pro- 
posant de saines distractions. Siège social: salle municipale, rue du 
Tripot, Bray-sur-Seine (Seine-et-Marne). 


> aoû! 1960, Déclaration à la préfecture de Caen. des 
Cormorans, But: pratique de la pêche en p'aisance, développement 
des liens d'amitié et d'entraide entre ies membres de l'association, 
organisation de concours de pêche lendant à assurer la réalisation 
des buts de l'association Siège social: brasserie de la Marine, & 
Langrune-sur-Mer. 


6 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Association 
de la maison de retraite et d'aide sociale du Pin-en-Mauges, But: 
créer, entrelenir et déve:opper une maison de retraite et d'aide 
sociale pour les vieillards, avec dispensaire, destinés aux habitants 
de la commune du Pin-en-Mauges, ses ressortissants et les habitants 
des communes limitfophes, Siège social: mairie du Pin-en-Mauges 
(Maine-et-Loire). 


8 août 1960. Déclaration à ia préfecture d’A:hi. Société de chasse. 


Sainte-Gemme. Bul: réglementation locale de la chasse, Siège 
social: mairie de Sainte-Gemme. 


8 août 1960. Déclaration a la préfecture d'Albi Association com- 
munale de chasse de la Sauzière-Saint-Jean. But: réglementation 
locale de la chasse, Siège social: mairie de ;:a Sauzière-Saint-Jean. 


9 août 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne, Asse- 
ciation scolaire de l'institution Sévigné, But: développement des 
œuvres scolaires, postscolaires, périsco'aires, éducation populaire et 
tout ce qui se rapporte directement ou indirectement à l'objet 
précité Siège sociai:: 1, rue du Capitole, Narbonne (Aude), 


10 août 1960. Déclaration à la préfecture de police, Association 
des constructeurs de matériels de génie civil pour le développement 
de leurs. exportations (Gécex). Bul: réunir toute documentation, 
susciter toute étude, notamment en vue d'opérations de compen- 
sation. Siège social: 10, avenue Hoche, Paris. 


19 Août 1960 





DISSOLUTIONS 





2 juilet 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Comité 
de défense et des fêtes du quartier du Palais des expositions et 
rues adjacentes. Disso:ution de l'association. Siège social: 61, cours 
de la Répubiique, le Havre (Seine-Maritime). 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 


—— 


19 mai 1960, Arrêté du ministre de l’intérieur, (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture des Hautes-Pyrénées le 31 mai] 
Amicale suisse des Pyrénées. But: grouper les Suisses de la région 
dans un but récréatif et d'entente et en vue de leur prêter 
éventue:lement un appui moral et même matériel. Siège social : 
11, rue Vaussenat, Tarbes. 

(Cette annonce annule et remplace celle parue au Journal officiel 
du 19 juin 1960, page 5523, tre colonne, 2 insertion.) 





Paris — Imprunere des Journaus ofliriels, 26, rue Desaix. 
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Totes À ments DÉBATS Documents En 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS d'intérêt snitents || re | 
général te Sénat : Sénat Avis et Rapports 
CC. P.: 9063.13, Paris TROIS MOIS | SIX mots | UN AN UN 4N UN AN UN AN UN AN UN AN UN AN UN 4N 
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L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 


arrêtés, circulaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles. 


Les Éditions des DÉBATS de 


l’ASSEMBLÉE NATIONALE et 


du SÉNAT comprennent le compte rendu intégral des séances, les questions 


Les Éditions des DOCUMENTS de l’ASSEMBLÉE 
du SENAT comprennent les projets et propositions de loi, rapports et avis des 


commissions. 


NATIONALE et 


L'Edition du CONSEIL ÉCONOMIQUE et SOCIAL comprend les avis 


et rapports. 


L'Edition des 


écrites et les réponses des ministres. 


DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 
et statistiques des administrations. 4 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 





DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 


26, Rue Desaix, 


Paris (15°). — Tél.: FON 51-00 





_ 





AVIS 


Le « BULLETIN OFFICIEL DES DECORATIONS, MEDAILLES ET RECOMPENSES » n° 18 de 1960 parait ce jour. 


Prix 0,60 NF, 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60-877 du 12 août 1960 portant publication de l'ac- 
cord culturel entre la France et les Pays-Bas, signé le 
19 novembre 1946. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 


Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ;: 


Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
=: à la publication des engagements internationaux souscrits par 


Décrète : 


Art. ler, —_ L'accord culturel entre la France et les Pays-Bas, 
signé le 19 novembre 1946, et dont les instruments de ratifica- 
tion ont été échangés le 7 juillet 1948, sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l’application du présent décret. 


Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 12 août 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 








ACCORD CULTUREL 
ENTRE LA FRANCE ET LES PAys-Bas 





Le Gouvernement provisoire de la République française, d’une 
part, et 


Le Gouvernement de Sa Majesté la Reine des Pays-Bas, d’autre 
part, 


Animés d’un égal désir de raffermir et d’intensifier leurs relations 
scolaires, scientifiques et artistiques, 


Ont résolu de conclure à cet effet un accord concernant les rela- 
tions culturelles et intellectuelles entre les deux pays, et ont nommé à 
cet effet comme plénipotentiaires : 


Le Gouvernement provisoire de la République française : 


M. Georges Bidault, président du Gouvernement provisoire et minis- 
tre des affaires étrangères ; 


M. Naegelen, ministre de l’éducation nationale ; 


Le Gouvernement de Sa Majesté la Reine des Pays-Bas : 


M. J-J. Gielen, ministre de l'instruction, des arts et des sciences, 
docteur ès lettres ; 


M. E. Star Busmann, chargé d’affaires a. i. à l'ambassade de Sa 
Majesté à Paris, 


lesquels sont convenus de ce qui suit : 


Article 1°", 


L'accord a pour but d’établir sur des bases solides et de développer 
par un contact permanent entre les deux Parties les bonnes rela- 
tions entre les deux pays dans le domaine scolaire, intellectuel, 
scientifique et artistique. 


Article 2. 


Afin de résoudre les questions que posera la mise en application 
du présent Accord, il sera constitué une commission mixte perma- 
nente. Elle se composera de dix membres; chacune des Parties 
contractantes sera représentée par cinq membres. La composition 
et le fonctionnement de cette commission seront régis selon les 
principes suivants : 


1. Les membres de la commission seront nommés : pour la France, 
par le ministre de l’éducation nationale ; pour les Pays-Bas, par le 
ministre de l'instruction, des sciences et des arts. La liste des mem- 
bres de chaque Partie contractante sera transmise pour approbation 
au Gouvernement de l’autre Partie par la voie diplomatique. 


2. La commission mixte se réunira en séance plénière chaque fois 
que la nécessité s’en fera sentir, et au moins une fois par an, alter- 
nativement en France et aux Pays-Bas. Ces réunions seront présidées 
par un onzième membre, qui sera le ministre français de l'éducation 
nationale, lorsque la réunion se fera en France ; le ministre néerlan- 
dais de l'instruction, des sciences et des arts, lorsqu'elle aura lieu 
aux Pays-Bas. 


3. Si des questions d’ordre technique exigeant une compétence 
particulière doivent être abordées, la commission mixte pourra pro- 
céder à la création de sous-comités, composés de membres choisis 
ou non dans son sein, chaque pays y étant représenté par un nom- 
bre égal de membres. Le lieu de la réunion et la présidence de ces 
sous-comités seront déterminés suivant les principes repris au para- 
graphe 2 ci-dessus, la présidence pouvant cependant être assumée 
par une personnalité à désigner par le ministre du pays siège de la 
réunion. 


Article 8. 


Après ratification de l’Accord, les stipulations qui en résultent 
seront publiées, telles qu’elles ont été arrêtées par la commission 
mixte, par un acte officiel qui sera joint en annexe au présent 
Accord. Ces stipulations ainsi que toutes les modifications ou addi- 
tions auxdites stipulations se feront sur la proposition de la com:- 
mission mixte et après approbation par les Gouvernements des deux 


pays. 
Article 4. 


Les deux Parties contractantes favorisent l’échange des professeurs 
d'université et de membres d'institutions scientifiques. Les présenta- 
tions des candidats seront faites par les universités ou les institutions 
scientifiques elles-mêmes ; elles seront soumises à l’avis de la commis- 
sion mixte. 
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Article 5. 


Il pourra être procédé, dans les conditions similaires, à un échange 
de professeurs de l’enseignement du premier et du second degré, de 
l’enseignement préparatoire aux études supérieures, de l’enseigne- 
gnement artistique, technique, agricole et horticole. 


Article 6. 


Chaque Partie contractante est autorisée à créer des instituts 
culturels sur le territoire de l'autre, sous réserve de se conformer 
aux dispositions légales régissant la création de pareils instituts 
dans chaque pays. 

Le Gouvernement français prêtera son concours à la fondation d’un 
lectorat à Paris pour l’enseignement de la langue et de la littérature 
néerlandaises, en attendant la création d’une chaire pour les études 
de la langue et de la civilisation néerlandaises. 


Article 7. 


Chaque Partie contractante déclare vouloir favoriser la collation 
de bourses pour permettre aux étudiants de poursuivre leurs études 
ou recherches dans l’autre pays contractant ; la commission mixte 
peut faire des propositions aux Gouvernements intéressés en ce qui 
concerne le nombre de ces bourses et toute réglementation pratique 
ultérieure. 


Article 8. 


Chaque Partie contractante encouragera l’organisation de cours de 
vacances destinés au personnel enseignant, aux étudiants et aux 
élèves de l’autre pays contractant ainsi que l’organisation de visites 


réciproques de délégations scolaires, universitaires, scientifiques ou 


Article 9. 


La question d'équivalence des diplômes et grades fera l’objet 
d’une étude approfondie de la commission mixte ou d’un sous-comité 
spécialement chargé de cette mission. 


Article 10. 


Les Parties contractantes encourageront la coopération entre les 
organisations de jeunesse reconnues par les pays respectifs. 


Article 11, 


Elles intensifieront également les échanges culturels entre les 
deux pays par l’organisation de concerts, de représentations drama- 
tiques, de conférences, d’expositions artistiques, scientifiques et sco- 
laires, par la diffusion de livres et de périodiques, par le film et 
par la radio. 


Article 12. 


Les Parties contractantes envisageront toutes dispositions finan- 
cières nécessaires pour faciliter les manifestations artistiques de l’un 
des deux pays dans l’autre. 


Article 13. 


Elles considèrent comme souhaitable que, sous la seule réserve 
mesures de sécurité publique éventuellement à prendre, les 
journaux et périodiques édités dans l'un des deux pays puis- 
librement entrer sur le territoire de l'autre en franchise de tous 
sans licence d’importation ou autres dispositions restrictives. 


En 


Article 14, 


Les Parties contractantes s’efforceront d’obtenir l’octroi réciproque 
d'émissions radiophoniques réservées à la diffusion culturelle fran- 
caise aux PaysBas et à la diffusion culturelle néerlandaise en 


Article 15. 


La question de la protection, de la perception et du libre transfert 
des droits d'auteurs sera l’objet d’une étude approfondie de la 
commission mixte ou d’un sous-comité spécialement chargé de cette 
mission. 

Article 16. 

Le présent accord sera ratifié et les instruments de ratification 

seront échangés à Paris dans le plus bref délai possible. L’Accord 


entrera en vigueur à la date de l’échange des instruments de rati- 
fication. 





——..— 


Article 17. 


Le présent Accord restera en vigueur pour une riode 
ans. Dans le cas où aucune des Parties contractantes n'aura mg 
six mois avant l'expiration desdites cinq années, son intention 
mr pm le présent Accord continuera à être obligatoire rar 
un an à partir du jour où l’une ou l’autre des P tractantes 
laura dénoncé. ER 


En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont si présent 
accord et y ont apposé leurs sceaux. gs 


Fait en double exemplaire, en langue française et en langue 
néerlandaise, les deux textes faisant également foi, à Paris, le 
19 novembre 1946. 


Pour le Gouvernement provisoire Pour le Gouvernement 
de la République française : Majesté la Reine des Fe 
Bmauzr (L S.). J.-J. GItELEN (L, 5). 
ME. NAëGELEN (L. S.). E. STAR BUsManx (L, S), 





M «4 me à tt du 12 août 1960 portant publication de 
accord culturel ent la F et Brésil, signé 
6 décembre 1948. ant ji \ l 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, Fo " 


Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; + 
Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 


et à la publication des engagements internationaux souserits par 
la France, 


Décrète : 


Art. ler, — L'accord culturel entre la France et le Brésil, 
signé le 6 décembre 1948, et dont les instruments de ratification 
ont été échangés le 21 septembre 1950, sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 


Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 12 août 1960. 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de 1a République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAYRICE COUVE DE MURVILLE. 





ACCORD CULTUREL 


ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE Des Erars-UNis Du BRésiz 





Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République des Etats-Unis du Brésil, 


Egalement désireux d'entretenir et de resserrer, pour leur béné. 
fice réciproque, ies liens d’ordre culturel qui unissent les deux 
pays sur la base d’une même culture latine, 

Ont décidé de signer un accord culturel et ont désigné à cet 
effet comme plémipotentiaires : | 

Le Gouvernement de la République française : 

Son Excellence M. Hubert Guerin, ambassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire de France au Brésil, et M. Louis Joxe, conseiller 
d'Etat, directeur général des relations culturelles au 
des affaires étrangères ; 

Le Gouvernement des Etats-Unis du Brésil : 

Son Excellence M. Hildebrando Pompeu Pinto Accioly, ambasss- 
deur du Brésil, ministre d'Etat intérimaire des relations extérieures, 


lesquels, après avoir présenté leurs pouvoirs, qui ont été reconnus 
en bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes: 


Article 1°", ‘ 


Les deux Gouvernements se faciliteront réciproquement dans toute 
la mesure du possible : : 
a) L'envoi et la circulation des livres, revues, publications litté- 

raires, artistiques, scientifiques et techniques. 











L} 


se = CR ES 


ès 


sa 5 KT à 


ES 











20 Août 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7783 





be": ns caractère commercial, de films 
ne oi be 5 mage set un intérêt culturel, de 
disques et autres modes d'enregistrement sonore. 

€) Les visites d’intellectuels et artistes. 

L'emploi, dans l'exercice normal de leurs fonctions, de pro- 
RE pédagogues et savants par les universités, 
î - écoles, laboratoires et autres organismes d’ensei- 

études ou de recherches. 

2 creme de chaires et de postes de lecteurs dans les 
universités et autres établissements d'enseignement supérieur en 
vue de l'étude de leurs langue, littérature et histoire respectives et 
de tous les autres sujets intéressant les deux pays. 

f) L'envoi et la présentation d'œuvres ou d'objets destinés à des 
expositions de caractère artistique ou scientifique. 

g) Les séjours de boursiers. 

h) Les voyages de conférenciers. 

i) Les échanges radiophoniques d'ordre culturel. 


Article 2. 


Les deux Gouvernements, dans l’application du présent accord, 
s'accorderont, sous réserve de réciprocité, toutes les facilités compa- 
tibles avec leurs législations respectives. 


Article 8. 


Is s'accorderont également, sur les points énumérés à l’article 1°", 
les avantages de la clause de la nation la plus favorisée, sous 
réserve de réciprocité. 


Article 4. 


Ils faciliteront la création, l’établissement et le fonctionnement 
de tous organismes tendant à atteindre les buts énumérés ci-dessus, 
tels qu'instituts, centres de documentation et d’information et asso- 
ciations, 

Article 5. 


Ils s’accorderont toutes les facilités conformes aux recomman- 
dations de l'Unesco auxquelles ont souscrit les délégués des deux 


pays. , 
Article 6. 


Les deux Gouvernements reconnaissent l’équivalence entre les 
certificats du second cycle secondaire délivrés par les établisse- 
ments d'enseignement brésiliens officiels ou reconnus, et les 
diplômes de baccalauréat délivrés par les universités françaises. 

Toutefois, cette équivalence sera, au Brésil, subordonnée à 
un examen portant sur la langue portugaise, l’histoire et la civili- 
sation brésiliennes. En France, elle pourra, dans les cas où les 
autorités universitaires le jugeront nécessaire, être subordonnée à 
un examen portant sur la langue, l'histoire et la civilisation fran- 


Article 7. 
Le, Gouvernement français reconnaît l’équivalence entre les 
diplômes à déterminer, délivrés au Brésil aux citoyens français et 
de l'Union française par les universités et les établissements d’en- 


technique et supérieur brésiliens à déterminer, et ceux 
qui sont délivrés en France par les institutions analogues. 


Article 8. 


. Le Gouvernement brésilien accorde la validation des diplômes à 
déterminer, délivrés à des citoyens brésiliens par les universités 
et par les établissements d'enseignement technique et supérieur 
français à déterminer. 


Article 9. 


Les listes des établissements d'enseignement supérieur et des 
diplômes visés ci-dessus seront dressées et tenues à jour par les 
commissions mixtes mentionnées à l’article 12 du présent Accord. 


Article 10. 


En ce qui concerne les avantages mutuels visés aux paragra- 
phes a et b de l’article 1° du présent Accord, le concours 
Au'apporteront les deux Gouvernements à la diffusion de livres, 
Publications, films et disques ne portera pas seulement sur les 

tés administratives, mais aussi sur les dispositions destinées 
assurer la protection des droits d'auteurs, éditeurs et distribu- 
pe que sur celles qui ont pour objet d'empêcher que 
re matériels ne soient introduits et diffusés en contravention 
lois et règlements de chaque pays. 





Article 11, 


Afin de donner effet aux dispositions des paragraphes c, d, 
f, g, h et i de l’article 1°" du présent Accord, les deux Gouverne. 
ments mettront immédiatement à l'étude l'octroi réciproque de 
facilités concernant le voyage et le séjour à l'étranger de leurs 
ressortissants visés auxdits paragraphes, ainsi que l’accès qui 
leur sera donné aux sources de documentation. 


Article 12. 


En vue d’assurer l'application du présent Accord, de préciser 
ses conditions de fonctionnement et de rechercher de nouvelles 
occasions de travail en commun, deux commissions mixtes franco- 
brésiliennes seront créées, l’une à Paris, l’autre à Rio de Janeiro. 
Chaque commission se composera de six membres nommés par 
moitié par les Gouvernements français et brésilien. La présidence 
et le secrétariat seront respectivement confiés, en France à un 
Français et à un Brésilien, au Brésil à un Brésilien et à un 
Français, Les commissions se réuniront au moins une fois par 
trimestre ou sur convocation du président. 


Article 13. 


Le présent Accord est conclu pour une durée de cinq ans. 
S'il n’a pas été dénoncé par l’une ou l’autre des Hautes Parties 
contractantes six mois au moins avant l’expiration de cette période, 
il restera en vigueur jusqu’à l’expiration d’un délai d’un an à 
compter du jour où l'une ou l’autre des Hautes Parties contrac- 
tantes en aura notifié la dénonciation, 


Article 14. 


Le présent Accord sera ratifié après accomplissement des for- 
malités légales en usage dans chacun des deux pays et il entrera 
en vigueur quarante jours après l'échange des instruments de 
ratification qui aura lieu à Paris, dans le plus bref délai possible. 


En foi de quoi les plénipotentiaires désignés à cet effet signent 
le présent Accord et y apposent leurs sceaux. 


Fait à Rio de Janeiro, le 6 décembre 1948, en double exemplaire, 
dans les langues française et portugaise, les deux textes faisant 
également foi. 


HUBERT GUERIN. Louis Joxé. HILDEBRANDO ACCIOLY. 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Arrêtés du 22 avril 1960 portant attribution de la médaille 
départementale et communale, 





Ces textes sont publiés au n° 18 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Concours pour le recrutement d'ingénieurs des travaux 
du service des transmissions du ministère de l'intérieur. 





Le ministre de l’intérieur et le ministre délégué auprès du Premier 
ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 52-1383 du 22 décembre 1952 portant règlement 
d’administration publique relatif au statut du personnel technique 
des transmissions du ministère de l’intérieur ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l'accès des Français m d'Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des. Français musul- 
mans d’Algérie dans les examens et concours donnant accès à 
certaines catégories d’emplois publics de l'Etat ; 

Sur la proposition du directeur général des affaires politiques et de 
l'administration du territoire au ministère de l’intérieur, 


,  Arrêtent : 


Art. 1, — Est autorisée au cours du premier semestre 1961 
l'ouverture d’un concours pour le recrutement de huit ingénieurs 
des travaux du service des transmissions du ministère de l'intérieur 
(cinq en métropole et trois en Algérie). 





+ ji 


EE — 
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Art. 2. — En application de l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 
1958 et du décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958, un emploi d’ingé- 
nieur des travaux des transmissions est réservé aux candidats 


français musulmans d'Algérie. 


Les intéressés bénéficieront des dispositions prévues par ces 
textes. 


Art. 3. — Le directeur général des affaires politiques et de 
l'administration du territoire au ministère de l’intérieur est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 août 1960. 
Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JACQUES ISAAC-GEORGES. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l’administration 
et de La fonction publique, 


JOSEPH GAND. 





Concours pour le recrutement de contrôleurs 
du service des transmissions du ministère de l'intérieur. 





Le ministre de l’intérieur et le ministre délégué auprès du Premier 
ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 52-1383 du 22 décembre 1952 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut du personnel technique 
des transmissions du ministère de l’intérieur ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie dans les examens et concours donnant accès à 
certaines catégories d'emplois publics de l'Etat ; 

Sur la proposition du directeur général des affaires politiques et de 
l'administration du territoire au ministère de l’intérieur, 


Arrêtent : 


Art. 17, — Est autorisée au cours du deuxième semestre 1960 
l'ouverture d’un concours pour le recrutement de trente-quatre 
contrôleurs du service des transmissions du ministère de l’intérieur 
(onze en métropole et vingt-trois en Algérie). 


Art. 2. — En application de l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 
1958 et du décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958, quatre emplois 
de contrôleurs des transmissions sont réservés aux candidats fran- 
Çais musulmans d’Algérie. 


Les intéressés bénéficieront des dispositions prévues par ces 
textes. 


Art. 3. — Le directeur général des affaires politiques et de 
l'administration du territoire au ministère de l’intérieur est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 août 1960. 
Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JACQUES ISAAC-GEORGES. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de La fonction publique, 

JOSEPH GAND. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Arrêté du 15 juillet 1960 portant attribution de la médaille 
de l'éducation surveillée. 





Ce texte est publié au n° 18 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 








———_— 


Echelonnement indiciaire des sous-chefs de bureau de la compta 
bilité et des pensions de l’administrat 
DE lies ministration centrale du Ministère 





ps Le re y Ep gun, ministre de la justice, le des 
inances et des affaires économiques et le ministr légué auprès 
du Premier ministre. .. 


Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948, modifi complété 
notamment par le décret n° 60-559 du 15 juin 1960, E 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et mili. 
er + a -  … régime des retraites ; 

Vu le décret n° 1 du 4 juillet 1959 portant règlem d’admi. 
nistration publique relatif au statut des sous-chefs du ps de la 
comptabilité et des pensions du ministère de la justice, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — L’échelonnement indiciaire applicable aux emplois 
sous-chefs de bureau de la comptabilité et des pensions du me 4 
tère de la justice est fixé ainsi qu'il suit : 

















me ere SE 
EMPLOI gcueLoxs | 'YPICES | INDICE 
bruts. nets. 
Sous-chefs de bureau de la compta- 6e 560 430 
bilité et des pensions du minis 5° 990 410 
tère de la justice. 4e 505 395 
3e 485 380 
2e 465 365 
jer 415 350 

es ere es esse 





Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 16 août 1960. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du personnel et de l'administration g 
ROBERT LHEZ. : , 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l’administration 
et de La fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le sous-directeur, 
JEAN MASCARD, 





Education surveillée. 





Par arrêté du 12 août 1960, est nommé, à compter du 1°" septembre 
1960, instructeur technique, 8° échelon, stagiaire au centre d’observa- 
tion de Savigny-sur-Orge, M. Lempernesse (Henri), demeurant 
à Œrmingen (Bas-Rhin). 


Par arrêté du 12 août 1960, Mme Zakia, née Girousse (Madeleine), 
éducatrice, 4 échelon, chargée des fonctions de déléguée perma: 
nente à la liberté surveillée auprès du tribunal pour enfants de 
Valence, est maintenue, sur sa demande, en position de disponibilité 
ee une période de deux ans, valable du 13 août 1960 au 12 août 
1962. 





CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Administration centrale, 





Par arrêté du 8 juillet 1960, M. Laurent (Rémy), attaché de chan: 
cellerie, a été promu à la 1" classe, 1° échelon, à compter du 
1°" août 1960. 


Par arrêté du 8 juillet 1960, M. Le May (Maurice) a été titularisé 
dans le corps des agents de service de 2° catégorie, échelle 1 D, 
à dater du 16 juin 1960. 
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MINISTERE DES ARMEES 





: Citations à l'ordre de l'armée. 





illet 1960 portant attribution de la médaille 
ne ee de la Résistance. 





Arrêtés illet 1960 rtant attribution de la médaille 
nn de la ndirmarte nationale. 


rrêté ttribution de médailles d'honneur aux ouvriers civils 
ns ns du département des armées (terre). 





6 juillet 1960 portant attribution de la médaille 
nb AM des épidémies. 





22 illet 1960 décernant la médaille d'honneur 
er service de santé militaire. 


Tableau de concours pour la Légion d’honneur (personnels appar.- 
l'armée active [arme et services communs aux trois 


tenant 
armées]) (additif). 





Ces textes sont publiés au n° 18 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Commission d'examen des candidatures à la médaille des évadés. 





Par arrêté du 6 août 1960, M. le lieutenant-colonel Tromeur (Maurice- 
Antoine) est désigné comme représentant de l’armée de l'air à la 
commission d'examen des candidatures à la médaille des évadés, en 
remplacement de M. le colonel Motte (Roger). 





Armée de terre (réserve). 





Par décision en date du 3 août 1960, les officiers de réserve 
dont les noms suivent sont placés dans la position hors cadres au 
titre de l'affectation spéciale et maintenus affectés pour administra- 
tion aux états majors désignés ci-après : 


Arme des transmissions. 
1"* RÉGION MILITAIRE 

M. le capitaine Hiebler (Lucien-Jean-Albert), groupe de subdivisions 

de Versailles. 

MM. les lieutenants : 

Bergeron (Marc), subdivision autonome de la Seine. 
Chahbendenrian (Vagram-Edouard), subdivision autonome de la 

Seine. 
Gouttefangeas (Marcel-Maurice-Louis), étatmmajor de la 1'* région 

militaire. 
Laumonier (Maurice-François), subdivision autonome de la Seine. 
Oudot (Pierre-André-Yves), subdivision autonome de la Seine. 
Stickel (Pierre-Jean-Frédéric), étatmajor de la 1° région militaire. 
Verdier (Marcel-Pierre-Jules), subdivision autonome de la Seine. 


2* RÉGION MILITAIRE 


MM. les lieutenants : 
Bard (Philippe-Robert-Maurice), subdivision autonome du Nord. 


Taillard (Marc-Paul), subdivision autonome du Nord. 
6° RÉGION MILITAIRE 


MM. les lieutenants : 
Etienne (André-Pierre), subdivision autonome de la Moselle. 
Rieger (Charles), groupe de subdivisions de Strasbourg. 


7° RÉGION MILITAIRE 


M. le lieutenant Desplas (André-Louis), groupe de subdivisions 
de Besançon. 


8° RÉGION MILITAIRE 


M. le lieutenant Doulat (J -Mari isi 
Grenoble. (Jacques-Marius), groupe de subdivisions de 


9° RÉGION MILITAIRE 
+ nant Jourdan (René-Louis-Necker), groupe de subdivisions 








Commissariat de la marine. 





Par arrêté du ministre des armées du 28 juillet 1960, sont 
nommés au grade d’élève aspirant de réserve du commissariat de la 
marine, pour compter du 1° octobre 1960 : 


MM 

Fréville (Yves-André-Henri). 
Le Guelte (Georges-Bernard). 
Lemonnier (Claude-René-Delphis). 
Cavalié (Philippe-Aibert-Marie). Mayer (François-Abraham-Michel). 
Achard (Pierre-Claude-Paul). Minaud (Antoine-Marie-Joseph). 

Ces élèves aspirants de réserve devront se présenter le 3 octobre 
1960 au commissaire en chef directeur de l’école du commissariat 
de la marine à Toulon. 


Lajat (Patrice-Henry-David). 
Rossignol (Loïc-Marie-André- 
Gaston). 





Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 4 août 1960, 
M. le lieutenant Ruedas (René-Patient) est nommé régisseur d’avances 
auprès de l’atelier-magasin d'outre-mer 1/670, à Dakar-Ouakam, en 
remplacement de M. le lieutenant Bernardini (Jean-Paul), appelé 
à d’autres fonctions à compter du 5 juillet 1960. 

Il est assujetti au versement d’un cautionnement qui peut être 
constitué soit en numéraire, soit en rentes sur l'Etat ou être rem- 
placé par la garantie fournie par l’affiliation à une association 
française de cautionnement mutuel agréée. 

Il perçoit une indemnité de responsabilité dont le taux est fixé, 
ainsi que le montant du cautionnement, par l’arrêté du 12 septembre 
1952. 


Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 4 août 1960, 
M. le capitaine Bourrat (Jaurès) est nommé régisseur d’avances 
auprès de l'établissement régional annexe du commissariat de Pair 
n° 786, à Rabat, en remplacement de M. le capitaine Matarazzo 
(François-Armand), appelé à d’autres fonctions. 

Il est assujetti au versement d’un cautionnement qui peut être 
constitué soit en numéraire, soit en rentes sur l'Etat ou être rem- 
placé par la garantie fournie par affiliation à une association 
française de cautionnement mutuel agréée. 

Il perçoit une mdemnité de responsabilité dont le taux est 
fixé, ainsi que le montant du cautionnement, par l'arrêté du 12 sep- 
tembre 1952. 

Cet arrêté prendra effet à compter du 17 juin 1960. 


Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 4 août 1960, 
M. le capitaine Bourrat (Jaurès) est nommé régisseur d’avances 
> de l’établissement régional du commissariat de l’air n° 786, à 
Meknès. 

Il est assujetti au versement d’un cautionnement qui peut être 
constitué soit en numéraire, soit en rentes sur l’Etat ou être rem- 
placé par la garantie fournie par l’affiliation à une association 
française de cautionnement mutuel agréée. 

Il perçoit une indemnité de responsabilité dont le taux est 
fixé, ainsi que le montant du cautionnement, par l’arrêté du 12 sep- 
tembre 1952. 





Services extérieurs (terre). 





Par décision du 2 août 1960 : 


1° Les chefs opérateurs adjoints mécanographes désignés ci-des- 
sous, inscrits au tableau d’avancement établi au titre de l’année 
1959 sont nommés à compter du 1° janvier 1959: 


a) Au grade de chef d’atelier. 


M. Bonnet (Jean), chef opérateur adjoint au central mécanogra- 
phique de Lyon (maintenu). 


b) Au grade de chef opérateur. 


M. Soliveau (André), chef opérateur adjoint au central mécano- 
graphique de Nancy (maintenu). 


2° Les opérateurs mécanographes désignés ci-dessous, inscrits au 
tableau d'avancement établi au titre de l’année 1959, sont nommés 
aux dates ci-après au grade de chef opérateur : 


a) À compter du 1°" janvier 1959. 


M. Coste (Albert), opérateur mécanographe au central mécano. 
graphique de Marseille (maintenu). 


b) À compter du 24 juin 1959. 


M. Loumiet (Jacques), opérateur mécanographe au central méca- 
nographique de Toulouse (maintenu). 

Le classement des intéressés sera effectué par les soins des 
directeurs des centraux mécanographiques dont ils relèvent. 











€ né 
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Services extérieurs (air). 





Par arrêté en date du 8 août 1960, M. Ducerf (Marcel), secré- 
taire administratif principal, 3° échelon, des services extérieurs, est 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite à 
com du 1°" octobre 1960 

L'intéressé est rayé des cadres du personnel civil des services 
ee du ministère des armées (air) à compter de la même 


Par arrêté en date du 10 août 1960, M. Tetedoux (René), secrétaire 
administratif de 1° classe, 4 échelon, des services extérieurs du 
ministère des armées (air), est admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 1° septembre 1960. 





Homologation de brevets d'état-major (armée de l'air, active). 





Par décision en date du 1° août 1960, le ministre des armées décerne, 
à Re der du 31 juillet 1960, le brevet d'état-major à MM. les officiers 
s eurs du corps des officiers de l’air (cadre navigant) ci-après : 

Rozoy (Marie-Luc-François), lieutenant-colonel. 

Loubet (Marcel-Jean-Julien), lieutenant-colonel. 

Labadie (Albert-Victor), lieutenant-colonel. 

Brillault (Jean-René), lieutenant-colonel. 

Perseval (Georges-Hubert-Alexis), lieutenant-colonel. 

Roger (Jacques-Jean-Alphonse-Delfin), lieutenant-colonel. 

Chesnais (André-Henri-René), lieutenant-colonel. 

Chanet (Jean-Victor-Etienne-René), lieutenant-colonel. 

Martinet (Maurice-Jean-Auguste), lieutenant-colonel. 

Gehant (Paul-Just), lieutenant-colonel. 

Bosse (Louis-Joseph-Gabriel), lieutenant-colonel. 





Liste des candidats admis aux écoles militaires préparatoires en 1960. 
(Grandes classes.) 





L — Classe de mathématiques élémentaires. 


Ane (Philippe), Brun (Dominique), Hodot (Pierre), Lavoine (Jacques), 
Lemaire (Claude), de Monts de Savasse (Guy), Nodet (Jean-Marie), 
Pure (Christian), Quemener (Alain), Rouette (Daniel), Saboye (Jean- 

erre). 

IL. — Classe de sciences expérimentales. 


Banuls (Eric), Baure (François-Michel), Colombani (Jean-Claude), 
Vaicbourdt (Jean-Pierre). 


IIL — Classe préparatoire à l’école spéciale militaire interarmes. 


a) Option Sciences. 


Bonnet (Henri), Brousse (Pierre) (1), Cauvin (Philippe), Cotton de 
Bennetot (Xavier), Henry (Patrick), Le Gurun (René-Jean) (1). 


b) Option Langues vivantes. 
Reboul (Alain). 


c) Option Histoire et géographie. 

Collomp (Jacques) (1), Constantin (Gérard), Dissez (Henri), Doiteau 
(Jean-Pierre (1), Mevel (Alain), Renel (Yves), Tissot (Richard), Valentin 
(Bernard). 

Les élèves admis qui n'auraient pas encore adressé le diplôme du 
baccalauréat : 

1" partie, pour les classes de mathématiques élémentaires et de 
sciences expérimentales ; 

2* partie, pour les classes préparatoires à VE. S. M. L A. 
le présenteront le jour de leur arrivée à l’école d’affectation. 

Les élèves recevront, en temps opportun, de leur école d’affecta- 
tion toutes instructions utiles concernant la rentrée scolaire. 





(1) Sous réserve qu'ils soient reçus au baccalauréat, deuxième 
partie, à la session de septembre 1960. 





Liste d'admission à l'école spéciale militaire interarmes 
(Saint-Cyr) en 1960, 





CONCOURS DIRECT ET PARALLÈLE 





La liste, par ordre de mérite, des candidats admis à la suite 
des épreuves écrites et orales s'établit comme suit : 


L — Concours direct. 
1 Colatrella (Marcel-Roch). 6 Moreau (Bertrand-Marcel- 


2 Riquet (Yves-René). Marie). 
3 Boutin (Joseph-Marie-René). 
. 4 Peltier (Bernard-André- 


Marie). 
5 Pichon (René-Georges). 


7 César (Marcel). 
8 Desmeulles (Yves-Daniel- 


Alphonse). 
9 Piettre (Bruno-Léon-Joseph). 





10 Saillard (Philippe-Pierre). 
11 Keller (Jacques-Philippe- 
Jean). 
12 Arhant (Joseph). 
13 Tallec (Yvon-François- 
Marie). 
14 Morand de Confignon (de) 
(Jean-René). 
15 Ribiollet (Marie-Antoine- 
Charles). 
16 Martinez (Jean-François). 
17 Billot (Michel-Joseph-Louis- 
Marie). 
18 Cordoliani (Jean-Claude). 
19 Martin (Paul-Louis). 
20 Bour (Jean-Marie). 
21 Rideau (Robert-Jean). 
22 Icéaga (Paul-Jean-Pierre). 
23 Suzanne (Jean-Jacques- 
Gustave). 
24 Péter (Félix-Gustave). 
25 Baux (Jean-Pierre-Augustin). 
26 Lafage (Henri-Lucien). 
27 Vergniol-(Daniel-Michel- 
Jean). 
28 Doumenc (Jean-François). 
29 Le Chatelier (Yves-Pierre- 
François). 
30 Barrera (François-Marie- 
Louis). 
31 Heinzelmeier (Antoine-Jean). 
32 Sabatier-Dagès (Jean-Pierre- 
Eugène). 
33 Darcos (Jacques-Jean- 
Raymond). 
Diraison (Jean-Hervé). 
Croce (Paul-Louis). 
Cavat (Michel-Paul- 
Alphonse). 
Darnault (Jacques-André). 
Mauchand (Michel-Marie- 
Emile). 
Deschard (Jacques-Marcel- 
Raymond-Marie). 
Castel (Xavier-Claude-Alain). 
Rozec (Joseph-François- 
Marie). 
42 Gambiez (Gérard). 
43 Ramadier (Pierre-Paul- 
Louis). 
44 Guirandy (Christian-Pierre- 
Paul-Xavier). 
45 Cuny (Olivier-André-Adrien). 
46 Darras (Jean-Claude). 
47 Gabrielle (Denis-Marie-Noël). 
48 Hervé (Jean-Luc-Marie- 
Joseph). 
49 Philippot (Georges-Louis- 
Valéri). 
50 Oudin (Patrick-Jean- 
François). 
Orsini (Antoine-André- 
Benjamin). 
Vouge (Claude-René-Marie). 
Corriger (Michel-Roger). 
Thoisy (de) (Michel-Georges- 
Hubert). 
Bordeaux (Guy-Joseph). 
Marchand (Jacques). 
Huguel (Daniel-Ailex-Just). 
Durand (Michel-Julien). 
Loyseau (Marie-Joseph- 
Claude). 
Barbaro (Pierre-André-Marie- 
François). 
61 Manet (Jean-Luc-Léon- 
Claude). 
62 Renard (Antoine-Simon). 
63 Bourgeois (Jean-Roger-Léon). 
64 Cong (Jacques-Jean-Y von). 
65 Gayardon de Fenoyl (de) 
(Alain-Ghislain). 
66 Riols de Fonclare (de) 
(Henri-Jean-Georges). 
67 Papot (Guy-Gaston-Georges). 
68 Baubiat (Yves-Jean). 
69 Hanotaux (Michel-Jacques). 
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70 Guillou (Yannick-Louis- 
Marie). 
71 Deniau (Jean-Paul-Eugène). 
72 Bonnieux (François-Marie- 
Jacques). . 
73 Bongat (Alain-Henry). 
74 Funel (Jacques-Joseph- 
Pierre). 
75 Dulong (Thierry-Marie-René). 
76 Bourdonnaye (de La) 
(Joseph-Marie-Alain). 
77 Chabrol (Alain-André). 
78 Marescaux (Georges-Joseph), 
79 Tarlé (de) (Benoist-Joseph- 
Marie-Louis). 
80 Delahaye (Bernard-François- 
Louis). 
Prigent (Jean-Eugène-Marie). 
Pezzali (Jacques-Henri-Jean). 
Paillard (Jean-Pierre- 
François-André). 
Albéricci (Henri-Alexis-Jean- 
Louis). 
Flèche (Jean-Lucien). 
Grandjean (François-Louis),. 
Mougin (Jean-Marie). 
Robatche-Claive (Marie- 
Joseph-Ludovic). 
Le Calvez (Marc-Camille). 
90 Ségaux (Alain-Léon-Henri). 
91 Rouxel (Louis). 
92 Vauterin (Marc-Pierre- 
Gérard-Marie). 
93 Roblin (Guy-Clément-Albert). 
94 Naves (Claude-Yves-Julien). 
95 Rouard (Gérard-Jean). 
96 Masson (Jacques-Léon- 
Fernand). 
97 Leblay (Yvon-Anthelme- 
Jean). 
98 Judéaux (Joël-Pierre- 
Antoine). 
99 Aumonier (Bernard-André- 
Jean). 
100 Gallucci (Jean-Philippe- 
François). 
101 Passemard (Roger-Paul). 
102 Canal (Joseph-René-Louis). 
103 Mourgeon (Jacques-Louis). 
104 Samson (Jean-Claude-Julien). 
105 Bagot (Maurice-Robert- 
Auguste). 
106 Dominé (Alain-Claude). 
107 Mongolfier (de) (Louis-Noël). 
108 Lecat (Daniel-Claude-Michel). 
109 Ravez (Michel-Julien). 
110 Marcajous (Pierre-Jean). 
111 Noyelle (Georges-Marcel- 
Edmond). 
112 Bitzberger (Jean-Paul-Marc). 
113 Pillon (Baudoin-Jean-Gabriel), 
114 Le Mesre de Pas (Fanrçois- 
Robert). 
115 Bénard (André-Jacques-Joël). 
116 Audras (François-Marie- 
Joseph). 
117 Bellivier de Prin (Yvon- 
Philippe-Alfred). 
118 Petkovsek (Robert-Yves- 
André). 
119 Houpert (Lucien-Antoine). 
120 Bertranet (Jean-Claude- 
Georges). 
121 Crouzier (Emmanuel-Jean). 
122 Millier (Patrick-Marie- 
Bernard-Jules). 
123 Perrad (Francis-Pierre). 
124 Borianne (Jean-Claude-Paul- 
Raymond). 
125 Barré (Bernard-Fernand- 
Arthur). 
126 Manificat (Patrick-Jack- 
François-de-Salles-Georges). 
127 Piétri (Michel-Dominique- 


Marcel). 
128 Théfioux (Gérard-Alain). 
129 Barbeau (Yves-Henri). 
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130 Champeaux (Antoine-Léon- 187 Lambert (Alain-Christian- 244 Fouques-Duparc (Régis- 302 Percy du Sert (Marc-Marie- 
Marie). Michel). Pierre-Marie). Joseph). à 

131 Roques (Gérard-Antoine- 188 Martin (Yves-Edmond). 245 Féral (Henri-Ferdinand- 803 Boiraud (Jean-François- 
Edmond). 189 Conrad-Bruat (Bertrand- Joseph). Christian). 

132 Corrigou (Michel-Marie). Charles). 246 Herry (Hugues-Paul-Joseph- 304 Le Segrétain du Patis 

133 Fruchard (Michel-Georges- 190 Le Floc’h (René-Pierre- Emile). (Gurloës-Marie-Joseph). 
Désiré). Jean-Marie). , 247 Salle (Christian-Georges). 305 Claudel (Michel-Louis- \ 

134 Chognard (René-Pierre- 191 Gallot (Jean-Marie-Pierre). 248 Bec (Pierre-Jean-Henri). Adrien). 
Marcel). 192 Ossent (Bruno-Georges- 249 Le Pavoux (Jean-Pierre- 306 Douillet (Francis-Bruno). 


135 Mottet (Michel-Louis-Léon). 

136 Trohel (Jacques-Georges- 
Auguste). 

137 Diter (André). 

138 Flusin (Jean-Marie-Patrice). 

139 Besombes (Christian-Léon- 
Jean). 

140 Helbert (Paul-Robert). 

141 Reymond (Christian-Louis- 
Marie). 

142 Boissarie (Michel). 


143 Masson (Jean-Pierre-Antoine). 


144 Petit-Renaud (Jacques- 
Pierre-Simon). 

145 Platteaux (Michel-Francis). 

146 Chaillet (Michel-Georges- 
Joseph-Maurice). 


147 Bocquet (Alain-Charles-Louis). 


148 Durand (Michel-Joseph). 

149 Fiol (Jean-Charles). 

150 Métens (Antoine-Georges- 
Jean-Claude). 

151 Michalet (Alain). 

152 Simonet (Alain-Marie-René). 

153 Prévost (Jean-Claude-Henri- 
Lucien). 

154 Lenoir (Alain-Francis- 
Etienne). 

155 Buffin (Jean-Pierre-Marie). 

156 Belloir (Paul-Joseph-Marie). 

157 Landrin (René-Prudent- 

. Charles). 

158 Geay (Patrick-Henri-Marie- 
Joseph). 

159 Carlier (Jean-Constant). 

160 Lapeyronnie (Pierre-Lucien). 

161 Bouchard (Robert-Marie). 

162 Charpentier (Jean-Baptiste- 
Alexandre). 

163 Glatt (Serge-René). 

164 Brial (Roger-Marc). 

165 Debord (Roger-Henri). 

166 Saye (Claude-Paul-Jean). 

167 Michelet (Daniel-Charles- 
Max). 

168 Sagon (Michel-Emile-Louis- 
René). 

169 Barras (Gérard-Gabriel- 
Marie). 

170 Bournazel (Aïain-Henry- 
Louis). 

171 Munier (Jean-Joseph- 
Alfred). 

172 Rémy (Jean-Yves-Louis- 
Gaston). 

173 Harbonnier (Patrick-Georges- 
Arthur). 

174 Emery (Hubert-René-Denis). 

175 Mallet (Hubert-Jacques). 

176 Croupette (Georges-Victor- 
Hubert). 

177 Lacomme (Philippe-Emile- 
Henri). 

178 Rey (Philippe-Jacques-Marie- 
François). 

179 Lepage (Maurice-Paul-Marie). 

180 Gros (Jean-Claude-Maurice). 

181 Sütterlin (Michel-Marie- 
Gilbert). 

182 Roulin (Jean-Louis-Edmond- 
Augustin). 

183 Delastre (Jean-François- 
Marie). 

184 Verrier (Jean-Paul-Gabriel). 

185 Lacoste (Jean-Paul-Francis). 

186 Fresnel (François-Raymond- 
Emilien), 





Edouard). 

193 Gallet (Roland-Léon-Joseph). 

194 Merle (Michel-Jean-Paul). 

195 Vérité (Jean-Claude-Denis). 

196 Vallette d’Osia (Jacques- 
Marie-Michel-Yves). 

197 Laurentin (Jacques). 

198 Forceville (Alain-Georges- 
André). 

199 Luquet (Jean-François- 
Henri). 

200 Thoury (de) (Gilles-Marie- 
Maurice). 

201 Bastier (Jean-Paul). 

202 Gilles (Pierre-Jaeques- 
Léopold). 

203 Ayzac (Jean-Pierre). 

204 Louis (Claude-François- 
Henri). 

205 Crastes (Claude-Michel). 

206 Champroux (Jean-Pierre- 
François-Marie). 

207 Rivière (François-Laurent- 
José). à 

208 Kay (Pierre-François). 

209 Carde (Christian-Henry). 

210 Lignier (Allain-Pierre-Jean). 

211 Aubert (Jean-Patrick-Luc). 

212 Le Goff (Yannick-André- 
René). 

213 Allain (Bernard-Jean). 

214 Beurotte (Marc-Maurice). 

215 Lamandé (Louis-Paul-Marie). 

216 Olivier (Robert-Auguste). 

217 Bonamy (Patrick-Michaël). 

218 Lefèbvre (Bernard-Daniel- 
François). 

219 Limbert (Gérard-François). 

220 Arnold (François-Denis- 
Henri). 

221 Yonnet (Yves-Eugène- 
Marie). 

222 Lhoste (Michel-Jules). 

223 Dupont de Dinechin 
(Aymard-Pierre-Marie- 
Germain). 

224 Retout (Daniel-Richard). 

225 Mourey (Jean-Marie). 

226 Petiteau (Liévin-Lucien- 
Joseph). 

227 Lasseigne (Gérard- 
Maurice). 

228 Bauzon (Rémi-Marie-Camille- 
Michel-René). 

229 Mahieu (Marc-Marie-Louis). 

230 Eleu de La Simone (L’) 


(Marc-Pierre-Albert-Joseph). 


231 Pesqueux (Claude-Antoine- 
Raoul). 

232 Pinel (Gildas). 

233 Guintrand (François-Louis- 
Michel). 

234 Picassette (Gérard-Vincent). 

235 Vialatte (Paul-Marcel-Marie). 

236 Uhrich (Jacques-Louis- 
Maurice). 

237 Jacquet (Pierre-Jean). 

238 Raineau (Jean-Claude). 

239 Galabru (André-Georges). 

240 Cominardi (Yves-Michel- 
Jules-Marie). 

241 Goujon (Eric-Pierre-Gabriel). 

242 Tyl (Michel-Thadée-Marie- 
Gilles). 

243 Facquez (Jean-René-Victo 
Albert). 





Henri-Louis). 


250 Alla (Henry-Edmond-Marius). 


251 Savy (Jean-Louis-Marie). 

252 Richard (Jacques-Henri- 
Georges). 

253 Petit de Bantel (Henri- 
Louis-FernandMarie). 

254 Lopez (Jean-Paul). 

255 Même (Jacques-Raymond- 
André). 

256 Dannay (Daniel-Alexandre). 

257 Luquet (Michel-Pierre). 

258 Lemoine (Gérard-Eugène- 
Paul). 

259 Chanoine (Yves). 

260 Péroz (Jean-Paul). 

261 Richalet (Gérard-Paul). 

262 Christian (Michel-André- 
Edouard-Pierre). 

263 Martin (Yves). 

264 Fabre (Jacques). 

265 Dupas (Roland-Marie-Marcel- 
Leon). 

266 Charette de La Contrie (de) 
(Huges-Marie-Marguerite- 
François). 

267 Misson (Géry-Yvan-André). 

268 Renard (Xavier-Alain- 
Jacques). 

269 Corbœuf (René-Louis). 

270 Lejoly (Patrick-Lucien). 

271 Chevalier (Louis-Charles). 

272 Ribadeau-Dumas (Henri- 
François-Louis). 

273 Eckert(Michel-Aloïs- 
Edouard). 

274 Soulez (Marc-Paul-Marie). 

275 Moreau (Denis-Louis-Marie). 

276 Hintzy (Jean-Pierre-Joseph- 
Marie). 

277 Faure (Claude-Jean). 

278 Pottier (Pierre-Jules- 
Raymond). 

279 Laffargue (François-Noël- 
Marie). 

280 Boidin (Louis-Victor-Gaston). 

281 Roy (Jean-Claude). 

282 Souleau (Jean-Pierre). 

283 Garnier (Bernard-François- 
Jean-Charles). 


284 Mousson (Jean-Louis-Marie). 


285 Piquet-Pellorce (Jean-Daniel). 


286 Spillmann (Nicolas-Marie- 
François). 


287 Kérignard (Edmond-Pierre). 

288 Carné-Marcein (de) (Louis- 
Guillaume-Marie-Pierre). 

289 Gautier (Jean-René-Eugène- 
Daniel). 

290 Wiart (Daniel-Constant- 
Joseph). 

291 Cadapéaud (Jacques-Michel). 

292 Woelflé (Marc-Georges). ‘ 

293 Goy (Jean-Michel-Louis). 

294 Duval (Alain-Marie-Robert). 

295 Rey (Michel-Pierre- 
Maurice). 

296 Chofardet (Pierre-Georges). 

297 Bohn (René-Antoine- 
Auguste). 

298 Barau (Henri-Michel-René). 


299 Bunel (Pierre-Marcel-Marie). 
300 Froissard-Broissia (de) 
(Henri-Marie-Joseph). 


301 Philippe (Joël). 





307 Pelatan (Robert-Paul- 
Lucien). 

308 Soulard (Gérard-Marie-Elie). 

309 Perrin (Noël-Marie-Ollivier), 

310 Marrot (Jean-Paul-Philippe). 

311 Bachelot (Bertrand-Yves- 
André). 

312 Mounier (Bernard-Pierre- 
Augustin). 

313 Journoud (Bernard-Jean- 
Auguste). 

314 Foiselle (Hervé-Jean-Charles), 

315 Alix (Patrice). 

316 Furioux (Gérard-Georges- 
Marie). 

317 Foucteau (Gérard--Paul- 
Lucien). 

318 Sarrazin (de) (Jean-Pierre- 

*  Deris-Gaston). 

319 Moreau (Jean-Paul-Yves). 

320 Payer (Bernard-Marie- 
André). 

321 Dufour (Philippe-Marie- 
François). 

322 Balança (Jean-Marie-Simon). 

323 Azambuja (d’) (Gabriel-Marie- 
Paul). 

324 Keller (Louis-Philippe-Michel- 
Sébastien-Jean). 

325 Raynaud (Michel-Bernard). 

326 Cosmao-Dumanoir (Philippe- 
Jacques-Marie-Régis). 

327 Jeannest (Claude-Paul). 

328 Zarzelli (Jean-Victor- 
Antoine). 

329 Henry (Jacques-François- 
Georges). 

330 Orofino (Claude-Bernard),  ! 

331 Deguil (Jackie-Raymond- 4 
Jean). 

332 Besson (Jean-Marie- 
Augustin). 

333 Piquemal (Christian-Jean). 

334 Chaillan (Charles-Angelin- 
Marcel). 

335 Hourtoulle (Jacques-Henri- 
Guy). 

336 Huet (Robert-Paul). 

337 Racine (Michel-Claude). 

338 Martre (Pierre-François). 

339 Evrard (Gilles-Guillaume- 
Henri). : \ 

340 Legris (Philippe-Marie- 
Robert). 

341 Marfaing (Michel-Jean- 
Baptiste-Gilbert). 

342 Ilacconi (Jean-Luc-Pierre),. 


343 Méaudre-Desgouttes (Didier- 
Joseph-Marie-Jacques). 

344 Jeannin (Jean-Claude- 
Gustave-Henri). 

345 Roth (Jean-Léon-Lucien). 

346 Jannot (Bernard-André). 

347 Dommange (François-Marie- 
Charles-Joseph). 

348 Garelly (Philippe-Georges- 
Jean). 

349 Murguet (Marie-Léonard). 

350 Jacob (Jean-Pierre- 
Maurice). ; 

351 Capodanno (Philippe-Robert- 
Francis). 

352 Mazairey (Alain-Jacques- 
Marie). 

353 Le Pichon (Tanneguy-Marié- 
Roland). 


“ 
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354 Dagiral (Claude). 358 Haas (Xavier-Georges-Marie). 
355 Parahy (Jean-Marie-Joseph). 359 Batilo (Claude-François- 


Jean). 
356 Guillemot (Jean-Louis-Marie). 360 Ambrosini (Paul-Frédéric- 
357 Morel (Daniel-Jean-Claude). Jacques). 


IL. — Concours parallèle. 


1 Wade Mamadou. 7 Andrianasolo-Ralaimiza 
2 Radaody-Ralarosy (René). (Hubert). 
3 Alladaye Tolidiji. 8 Epessé Moudourou. 
4 Bassala-Makanda (Michel- 9 Zengué (Justin). 
Archange). 10 Eone (Gustave). 

5 Rasolomalala (Jean-Yves- 11 Youta (Jean-Pierre). 

£ Louis-Gaston). 12 Rabe (Auberlin-Rémi). 
6 Sow Amadou Lamine. 13 Méka (René-Claude). 


Les candidats dont les noms suivent : Barberousse (Claude-Jean- 
Marie), Lecointre (Louis-Marie-Joseph), qui, accidentés, n’ont pu se 
pi aux épreuves physiques, subiront une épreuve de rappel, 

Rennes, le mardi 6 septembre 1960. 

Ils devront se présenter à 8 heures à l'état-major (3° bureau) de 
la 3° région militaire à Rennes. 


Les élèves figurant sur la liste ci-dessous devront se présenter au 
général commandant l’école spéciale militaire interarmes à partir 
du 17 septembre 1960, chaque jour avant 16 heures, dans les 
conditions suivantes : 


Samedi 17 septembre. 1960 : du n° 360 au n° 271 inclus. 
Dimanche 18 septembre 1960 : du n° 270 au n° 181 inclus. 
Lundi 19 septembre 1960 : du n° 180 au n° 91 inclus, 


Mardi 20 septembre 1960 : du n° 90 au n° 1 ainsi que les treize 
candidats admis au concours parallèle. 


Quelle que soit la date de rentrée, les services seront comptés du 
16 septembre 1960 


Les élèves recevront par ailleurs une lettre de nomination ainsi 
qu'une notice où ils trouveront tous renseignements utiles quant 
à leur entrée à l’école. Ces documents leur seront envoyés à l’adresse 
qu'ils ont fournie lors des épreuves orales. 





Elèves démissionnaires. 

L'offre de démission des candidats admis devra être adressée à 
l'état-major de l’armée (3° bureau : Ecoles), pour le 12 septembre 1960. 

Si le candidat est mineur, son offre de démission doit être accom- 
pagnée du consentement de son père ou de son tuteur. 

Les élèves ne se présenteraient pas au lieu de convocation 
dans le délai par leur lettre de nomination sans avoir préala- 
blement justifié leur absence seront considérés comme démission- 


Les démissionnaires ne seront pas remplacés. 


Renvoi des dossiers d'inscription. 


Les dossiers des candidats non admissibles ou non admis seront 
dans le courant du mois d'octobre aux préfectures ou aux 
régions militaires qui les ont transmis lors des inscriptions et à qui 
ils devront être réclamés. 





Liste d'admission à l'école spéciale militaire interarmes 
(division Corps de troupes, 23° série). 





Liste, par ordre de mérite, des candidats admis à la suite du 
concours de 1960 : 


1 Ferrand (Yvon-Louis), sergent-chef, transmissions OM. 
2 Aubertin (Raoul-Fernand), maréchal des logis chef, artillerie. 
3 Blanchet (Jean-Marie), sergent, infanterie. 
4 Kouache (Larbi), sergent-chef, infanterie. 
5 Schmit (Raymond-Louis), maréchal des logis chef, A. B. C. 
6 Goutes (de) (Aimé-Marie), sergent-chef, infanterie. 
7 Contamin (Christian-Louis), sergent, infanterie de marine. 
8 Ruggieri (René-Alfred), sergent-chef, infanterie. 
9 Salvert (Jacques-Dieudonné), sergent, infanterie. 
10 Villerabel (Clément), maréchal des logis chef, A. B. C. 
11 Le Floch (Guy-Paul), sergent, transmissions. 
12 Kostiuk (Jean), sergent, infanterie. 
13 Beckrich (Gilbert-Jules), sergent-chef, infanterie. 
14 Mercier (Christian-Paul), sergent, infanterie. 
15 Palacio (Henri), sergent, infanterie de marine. 
16 Cwidak (Claude-Michel), maréchal des logis chef, train. 
17 Merjon-Boulet (Léon-Marie), sergent, infanterie de marine. 
18 Guillou (Yves-Marie), maréchal des logis chef, train. 
19 Seguin de Reynies (de) (Renaud), sergent, infanterie, 
20 Labonne (Gilles-Roger), maréchal des logis, train. 
à rap — as um sergent, infanterie. 
Christian-Michel), sergent, infanterie, 





———— 


23 Abiven (Joseph-Gabriel), maréchal des logis, artillerie. 
24 Jacobe de Haut de Sigy (Alain-Noël), maréchal des logis, A. B. C. 
25 Rakotoarivo (Aristide-René), sergent-chef, infanterie de marine. 
26 Le Morvan (Maurice), sergent, infanterie de marine. 
27 Houzelot (Etienne-Jean), maréchal des logis, A. B. C. 


28 Egermann (Michel-Louis), maréchal des logis, artillerie. 
29 Rabut (François-Joseph), sergent, infanterie. 

30 Soler (André-Désiré), sergent, infanterie de marine, 
31 Gabriel-Sabatier (Jean-François), sergent, infanterie. 
32 Convent (Michel-Albert), sergent-chef, infanterie. 


33 Desclos Le Peley (Jean-François), maréchal des logis chef, A. B.C, 
34 Lefranc (René-Gabriel), sergent-chef, transmissions. 

35 Bidau (Jacques), sergent-chef, génie. 

36 Valade (Claude), maréchal des logis chef, A. B. C. 

37 Tavera (Guy-Raymond), sergent, infanterie de marine. 


38 Bardoz (Jean-Gaston), sergent, infanterie. 

39 Emon (Daniel-Simon), maréchal des logis, train. 

40 Kerjean (Yves-Marie), sergent-chef, infanterie. 

41 Adnet (Bernard-Emile), sergent-chef, infanterie de marine. 

42 Le Mouel (Robert-Joseph), maréchal des logis, artillerie de 
marine. 

43 Bogulinski (Jedrzej- Marian), sergent, transmissions ©. M. 

44 Gaillard (Jacques-Paul), sergent, infanterie. 


45 De Monts de Savasse (Bertrand-Louis), sergent, infanterie ü 
marine. 

46 Hemeury (Albert), sergent-chef, infanterie. 

47 Tientaraboum (Félix), sergent-chef, infanterie de marine. 


48 Michaud (Albert-Edmond), sergent-chef, infanterie. 
49 Duvaut (Henri-Jean), maréchal des logis, artillerie. 
50 Mauraisin (Bernard-Paul), maréchal des logis chef, A. B. C. 


51 Du Moulin de la Breteche (Henri-Joseph)}, sergent, infanterie. 
52 Maurice (Daniel-Jean-Claude), sergent-chef, train. 

53 Rodière (Serge-Jean), lieutenant, artillerie. 

54 Noureux (René-Louis), sergent-chef, infanterie. 

55 Ramandimbisoa (Jean), sergent, transmissions ©. M. 

56 Goli (Nicolin-André), maréchal des logis, artilierie antiaérienne. 


57 Letutour (Julien-Marie), sergent, infanterie. 

58 Guilloux (Armel-Joseph), sergent, transmissions. 

59 Masgonty (Marcel), sergent, infanterie. 

60 Bernard (André-Jean), maréchal des logis, artillerie, 

61 Carlotti (Antoine), sergent, transmissions ©. M. 

62 Ribière (Henri-Robert), maréchal des logis, train. 

63 Morgat (Gérard), sergent, infanterie de marine. 

64 De Reboul (François-Jean-Marie), maréchal des logis, A. B. c. 
65 Patout (Paul-Pierre), sergent-chef, infanterie. 

66 Bertrand (Jean-Maurice), maréchal des logis chef, A. B. C. 
67 Mensaïd Arezki, sergent, infanterie. 

68 Tiberon (Claude-Charles), adjudant, transmissions. 

69 Semeria (Jean-Pierre-Dario), maréchal des logis chef, artillerie. 
70 Ceva (Guy-Michel), sergent-chef, transmissions. 


- 71 Ferrero (Michel-Auguste), sergent, transmissions O. M. 


72 Irigoïti (Edmond-Pascal), sergent-chef, infanterie. 

73 Bini (André-Paul), sergeni, génie. 

74 Touihrat Aïssa, maréchal des logis chef, artillerie. 

75 Faye (Pierre), maréchal des logis, artillerie de marine. 

76 Blanchard (Pierre-Fernand), sergent-chef, infanterie. 

77 Berget (Alfred), sous-lieutenant, train. 

78 Balard (Lucien-Auguste), sergent-chef, génie. 

79 Forget (Jean-Claude), maréchal des logis, A. B. C. 

80 Huguenin (René-Armand), sergent-chef, infanterie. 

81 Jeandey (Michel-Abel), sergent, transmissions. 

82 Coste (Henri-Joseph), maréchal des logis chef, artillerie. 

83 Bacha Mohamed, sergent-chef, infanterie. 

84 Maire (Joël-Marie), sergent, transmissions. 

85 Toulouse (Bernard-Robert), maréchal des logis chef, artillerie. 

86 Robert (Jean-Eugène), sergent-chef, infanterie. 

87 Blehouan (Emile), sergent, infanterie de marine. 

88 Guilhem de Pothuau (Antoine), maréchal des logis chef, A. B. C. 

89 Tafani (Michel), maréchal des logis, train. 

90 Hernu (Claude-Pierre), sergent, génie. 

91 Jacquemot (Francis-Jean), maréchal des logis, artillerie. 

92 Loisel (Roger-Alfred), sergent, infanterie. 

93 Galy (Georges-Armand), maréchal des logis, artillerie. 

94 Billaut (Alban), sergent-chef, infanterie. 

95 De Metz (Hervé-François), sergent, infanterie. 

96 Rezgui Ali, sergent-chef, infanterie. 

97 Bellemain (Claude-Michel), sergent-chef, génie. 

98 Catinaud (Pierre-Vincent), maréchal des logis chef, artillerie. 

99 Devillard (Michel-Georges), maréchal des logis chef, artillerie. 
100 Araïbia Larbi, sergent-chef, transmissions. 


101 Lebarz (René-Georges), sergent, génie. 
102 Baunard (Guy-François), maréchal des logis, train. 
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103 Guillon (François-Joseph), maréchal des logis chef, train. 
104 Petitgas (René-Octave), sergent, transmissions ©. M. 
105 Munzenberger (Jean-Christophe), maréchal des logis, A. B. C. 


106 Levan (Jean-Stanislas), maréchal des logis, artillerie. 
107 Lacaze (Maurice-André), sergent, infanterie de marine. 
108 Albert (André-Louis), maréchal des logis chef, artillerie. 


109 Monat (Guy-Bernard), sergent-chef, génie. 

110 Fontenit (Joseph-Elie), sergent, infanterie. 

111 Baptiste (Pierre-Edouard), sergent-chef, transmissions. 
112 Stockman (Charles-Jean), sergent-chef, infanterie. 


113 Grandjean (Raymond-Camille), maréchal des logis chef, artillerie 
antiaérienne. 

114 Kail (Jacques-Lucien), sergent, infanterie. 

115 Bernard (Henri), sergent, transmissions. 

116 Bendjerba Baghdad, sergent-chef, infanterie. 

117 Canonne (Jean), sergent, transmissions. 

118 Jouannic (Claude-Jean-Paul), maréchal des logis chef, artillerie. 

119 Scheubel (Maurice-Victor), maréchal des logis chef, artillerie. 

120 Ancelet (Claude-André), sergent, infanterie. 

121 Austruy (Jean-Henri), maréchal des logis, A. B. C. 

122 Vallerie (Alain-Maurice), sergent-chef, infanterie. 

123 Ayot (Serge-Georges), maréchal des logis, A. B. C. 

124 Lecerf (Michel-Félix), sergent, transmissions. 

125 Parpaite (Christian-Jules), sergent, infanterie. 

126 Tablennehas Brahim, maréchal des logis, train. 

127 Tricard (Philippe-Louis), sergent-chef, génie. 

128 Chaumet (Hervé-Yves), maréchal des logis, artillerie. 

129 Allignon (Guy-Mary), maréchal des logis, artillerie. 

130 Verge (Cyprien-Roger), maréchal des logis, A. B. C. 

131 Bordier (Gilbert-Gérard), maréchal des logis, artillerie. 


132 Carrouer (Gérard-Yves), sergent-chef, infanterie. 

133 Louis-Marie (Pierre-Annon), maréchal des logis chef, artillerie de 
marine. 

134 Betmont (Serge-Etienne), maréchal des logis chef, artillerie. 

135 Hennequin (Guy-Jean), maréchal des logis, artillerie. 

136 Bonnefous (Raymond-René), maréchal des logis, train. 

137 Monestier (Jean-Claude-André), sergent, infanterie. 

138 Hoen (Bernard-Jean-Paul), maréchal des logis chef, A. B. C. 


139 Jeanpetit (Claude-Jean), sergent-chef, génie. 

140 Lebas (Guy-André), maréchal des logis chef, A. B. C. 

141 Sainte-Beuve (Claude-Voltaire), maréchal des logis, artillerie de 
marine. 

142 Le Clainche (Jean-François), maréchal des logis chef, artillerie. 


143 Cresson (Jacky-Georges), sergent, infanterie. 

144 Boleat (Jean-Claude), maréchal des logis chef, artillerie anti- 
aérienne. 

145 Bertrand (Michel), sergent-chef, infanterie. 

146 Sarafian (Albert), sergent, transmissions. 

147 Cordier (Gérard-Joseph), maréchal des logis chef, artillerie. 


148 Joliet (Jean-Claude), maréchal des logis, train. 

149 Le Franc (Claude-André), maréchal des logis chef, A. B. C. 

150 Larrigalot (Jean-Marie), sergent, infanterie. 

151 Sauvée (Michel-Alban), maréchal des logis, artillerie. 

152 Cazale (René-Pierre), sergent, génie. 

153 Mokrani Ahmed, sergent-chef, infanterie. 

154 Bonnet (Jean-Philippe), maréchal des logis chef, artillerie. 

155 Grammatico (Joseph-Jean), sergent, train. 

156 Blanc (Roger-Jules), sergent-chef, infanterie. 

157 Dalibot (Claude-Emile), sergent, infanterie. 

158 Gallon (Henri-Bernard), sergent, génie. 

159 Cypel (Richard), maréchal des logis, artillerie antiaérienne. 

160 Rouvet (Henri), sergent, transmissions. 

161 Boudet (Robert), sergent, transmissions. 

162 Moussaoui Ahmed, sergent-chef, transmissions. 

163 Latini (Romain-Bruno), sergent, infanterie de marine. 

164 Maizière (James-Charles), maréchal des logis, A. B. C. 

165 Morandini (Claude-Marc), maréchal des logis chef, artillerie anti- 
aérienne. 

166 Rabetrano (Ignace-Roland), sergent, infanterie de marine. 


167 Couture (Christian-Roger), sergent, infanterie de marine. 


168 Bitoun (Charley-Chaloum), sergent-chef, infanterie de marine. 


169 Ulpat (Claude-Lionel), maréchal des logis, A. B. C. 
170 Clerc (Michel-Louis), sergent, infanterie. 


171 Jacquemin (André-Roger), sergent, infanterie. 
172 Vidal (Charly), maréchal des logis, train. 
173 Colin (Jean-Claude), maréchal des logis, A. B. C. 


174 André (Pierre-Henri), sergent-chef, infanterie. 

175 Rondot (Michel-Henri), maréchal des logis, artillerie. 
176 Bachin (Daniel-Georges), sergent-chef, infanterie. 

177 Le Prado (André-Lucien), sergent, infanterie de marine. 
178 Bartz (Marcel-Léon), maréchal des logis, artillerie. 

179 Nicolas (Claude), maréchal des logis, A. B. C. 





180 Flipo (Luc-Etienne), sergent-chef, infanterie. 
181 Madiot (Hervé-Joseph), maréchal des logis-major, train, 
182 Geollot (Philippe-Paul), sergent-chef, infanterie. 


Les élèves figurant sur la liste ci-dessus devront se présenter au 
général commandant l’école spéciale militaire interarmes à Coëtqui- 
dan (Morbihan) aux dates suivantes : 

Le 14 septembre 1960 avant 16 heures : les candidats admis au 
concours du numéro 92 au numéro 182 ; 

Le 15 septembre 1960 avant 16 heures : les candidats admis au 
concours du numéro 1 au numéro 91. 

Dossiers médicaux : les chefs de corps transmettront les dossiers 
médicaux des élèves au général commandant l’école spéciale mili- 
taire interarmes pour le 14 septembre 1960. 





Tableau d'avancement pour le grade de chef de section 
du service ministériel de la liquidation des transports. 





Année 1960. 
1re région (Paris). — Mme Delacour, née Drancey (Jeanne). 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-879 du 17 août 1960 portant répartition des 
crédits ouverts par la loi de finances rectificative pour 1960 
n° 60-859 du 13 août 1960. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, : 

Vu la loi de finances pour 1960 n° 59-1451 du 26 décembre 1959 : 

Vu la loi de finances rectificative pour 1960 n° 60-859 du 
13 août 1960 ; ) 

Vu l’article 43 de l'ordonnance n°°59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les crédits supplémentaires ouverts aux ministres 
par la loi de finances rectificative pour 1960 n° 60-859 -du 
13 août 1960, au titre des dépenses ordinaires des services civils, 
sont répartis, par chapitre, conformément à l’état À annexé au 
présent décret. 


Art. 2. — Les crédits annulés par la loi de finances rectif- 
cative pour 1960 n° 60-859 du 13 août 1960, au titre des 
dépenses ordinaires des services civils, sont répartis, par chapitre, 
conformément à l’état B annéxé au présent décret. 


Art. 3. — Les autorisations de programme et les crédits de 
paiement supplémentaires ouverts aux ministres par la loi de 
finances rectificative rour 1960 n° 60-859 du 13 août 1960, au 
titre des dépenses en capital des services civils, sont répartis, 
par chapitre, conformément à l’état C annexé au présent décret. 


Art. 4. — Les autorisations de programme et les crédits de 
paiement annulés par la loi de finances rectificative pour 1960 
n° 60-859 du 13 août 1960, au titre des dépenses en capital des 
services civils, sont répartis, par chapitre, conformément à 
l’état D annexé au présent décret. 


Art. 5. — Les crédits supplémentaires ouverts au ministre des 
armées par la loi de finances rectificative pour 1960 n° 60-859 
du 13 août 1960, au titre des dépenses militaires ordinaires du 
budget des armées, sont répartis, par chapitre, conformément à 
l'état E annexé au présent décret. 


Art. 6. — Les crédits annulés par la loi de finances rectifi- 
cative pour 1960 n° 60-859 du 13 août 1960, au titre des 
dépenses militaires ordinaires du budget des armées, sont répar- 
tis, par chapitre, conformément à l’état F annexé au présent 
décret. 


Art. 7. — Les autorisations de programme et les crédits de 
paiement supplémentaires ouverts au ministre des armées par 
la loi de finances rectificative pour 1960 n° 60-859 du 13 août 
1960, au titre des dépenses en capital du budget des armées, 
sont répartis, par chapitre, conformément à l’état G annexé au 
présent décret. 


t 
M :| 


EE ge re ee 7 co 











LE 











7760 JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


20 Août 1960 





Art. 8. — Les autorisations de programme et les crédits de 
paiement annulés par la loi de finances rectificative pour 1960 
n° 60-859 du 13 août 1960, au titre des dépenses en capital du 
budget des armées, sont répartis, par chapitre, conformément 
à l’état H annexé au présent décret. 


Art. 9. — L'autorisation de programme supplémentaire ouverte 
par la loi de finances rectificative pour 1960 n° 60-859 du 
13 août 1960, au titre du budget annexe des monnaies et médailles, 
figure à l’état I annexé au présent décret. 


Art. 10. — Les autorisations de programme et les crédits de 
paiement supplémentaires ouverts aux ministres par la loi de 
finances rectificative pour 1960 n° 60-859 du 13 août 1960, 
au titre des comptes d'affectation spéciale, sont répartis, par 
compte et par chapitre, conformément à l’état J annexé au présent 
décret. k 

Art. 11. — Les autorisations de découverts supplémentaires 
accordées au ministre des finances et des affaires économiques 
par la loi de finances rectificative pour 1960 n° 60-859 du 
13 août 1960, au titre des comptes d'opérations monétaires, sont 
réparties, par compte, conformément à l’état K annexé au présent 
décret. 


Art. 12. — Les crédits supplémentaires ouverts au ministre 
des finances et des affaires économiques par la loi de finances 
rectificative pour 960 n° 60-859 du 13 août 1960, au titre 


des comptes d'avances du Trésor, sont répartis, par compte et 


par subdivision de compte, conformément à l’état L annexé au 
présen‘ décret. 

Art. 13. — Les autorisations de programme et les crédits de 
paiement supplémentaires ouverts aux ministres par la loi de 
finances rectificative pour 1960 n° 60-859 du 13 août 1960, au 
titre des comptes de prêts et de consolidation, sont répartis, par 
compte, conformément à l’état M annexé au présent décret. 


Art. 14. — Les crédits annulés par la loi de finances rectifi- 
cative n° 60-859 du 13 août 1960, au titre des comptes de prêts 
et de consolidation, sont répartis, par compte, conformément à 
l’état N annexé au présent décret. 


Art. 15. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution 


‘du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait le 17 août 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre des finances et des affaires économiques 
par intérim, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


ErTarT A 


Répartition par chapitre des crédits ouverts pour 1960. 
(Dépenses ordinaires des services civils.) 








£ MONTANT 
SERVICES = des 
Ë crédits ouverts. 
(Nouveaux francs.) 
Affaires culturelles, 
Trrre IIL — Moyèns des services. 
Prestations et versements facultatifs........ 33-92 6.400 
Administration centrale. — Remboursement 
L'ART AN OM cac, ah és 8 2e 56 0 34-01 50.000 
tion centrale. — Re 34-02 200.000 
Achat et entretien du matériel automobile. ..| 34-92 9.700 
Remboursement à diverses administrations. .| 34-93 150.000 
Arts et lettres. — Théâtres nationaux........ 36-24 750.000 
Total pour les affaires culturelles... 1.166.100 
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n 
- MONTANT 
SERVICES =“ des 
£ crédits ouverts 
(Nouveaux francs.) 
Affaires étrangères. 
TITRE IV. — Interventions publiques. 
Participation de la France à des dépenses 
internationales (contributions bénévoles)..| 42-32 150.090 
Agriculture. 
Tire IL — Moyens des services. 
Direction générale des eaux et forêts. — Rem- 
boursement de frais....................,.. 34-81 150.000 
Education nationale. 
TITRE IIL — Moyens des services. 
Enseignement français en Allemagne, — 
Rémunérations principales................ 31-04 118.880 
Enseignement français en Allemagne. — 
Indemnités et allocations diverses.......... 31-05 920 
Ecoles normales supérieures. — Rémunéra- 
tions principales........................... 31-13 120.884 
Conservatoire national des arts et métiers. — 
Indemnités et allocations diverses......... 31-42 88.740 
Enseignement français en Allemagne. — Maté- 
riel et remboursement de frais............ 34-04 34.026 
Enseignement technique. — Examens et 
RARES TE ERNEST 34-43 4.000.000 
Total pour le titre III............ 4.363.450 
TITRE IV. — Interventions publiques. 
Application de la loi n° 59-1557 du 31 décem- 
bre 1959....., Rs ere A A ed br x 43-94 | 60.000.000 
Total pour l'éducation nationale.... 64.363.450 
Finances et affaires économiques. 
L — CHARGES COMMUNES 
Tirre 1°", — Dette publique et dépenses 
en atténuation de recettes. 
Versement au budget sarrois de la part lui 
revenant sur les recettes communes. ...... 15-04 4.733.392 
Tirre IL — Pouvoirs publics. 
Assemblée nationale......................... 20-21 2.460.000 
Indemnités des sénateurs et dépenses admi- 
nistratives du Sénat....................... 20-31 400.000 
Conseil constitutionnei. — Indemnités des 
PP OL ET IN TR SE 20-51 112.818 
Conseil constitutionnel. — Traitements et 
indemnités du secrétaire général et du per- 
sonnel administratif, — Rémunération et 
frais de missions des rapporteurs adjoints.| 20-52 7.572 
Total pour le titre IL............ 2.980.390 
Trrre III. — Moyens des services. 
Mesures générales intéressant les agents du 
secteur public et assimilés................. 31-94 | 304.000.000 
Personnel en activité. — Prestations et verse- 
PR RNPSE  OTS 33-91 4.700.000 
Total pour le titre III............ 308.700 .000 
Tirre IV. — Interventions publiques. 
Application de l’article 13 de la loi n° 57-32 
du 10 janvier 1957........................ 41-01 2.555.060 
Contribution de la France aux dépenses de 
l'association internationale de dévelop- . 
DORE . UT ee Le scott 6006 Cote ide 42-02 60.624.572 
nt 
Total pour le titre IV............ 63.179.632 
Total pour les charges communes... 379.593.414 
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e MONTANT = MONTANT 
SERVICES s des SERVICES = des 
£ crédits ouverts ä crédits ouverts. 
© na 
nez x” (Nouveaux franes. ) (Nouveaux francs.) 
II. — SERVICES FINANCIERS IV. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
POUR LES AFFAIRES ALGÉRIENNES 
TrrRe II. — Moyens des services. 
TITRE IIL — Moyens des services. 
Cour des comptes et commission de vérifica- 
tion des comptes des entreprises publiques. Administration centrale. — Rémunérations 
— Rémunérations principales.............. 31-11 83.335 principales .....................700.5.5..4. | 91401 97.500 
Services extérieurs du Trésor. — Rémuné- Administration préfectorale. — Rémunérations 
rations principales......................... 31-31 414.243 principales ..........................sess.e 31-11 19.733 
Indemnités résidentielles. ................... 31-91 28.746 Indemnités de résidence. ...... PEL NET EET 31-91 13.967 
Prestations et versements obligatoires. ...... 33-91 6.015 Indemnités d'installation ou primes de départ. | 31-92 2.000.000 
Services extérieurs du Trésor. — Rembour- Indemnités diverses aux agents en fonction 
sement de frais............................ 34-31 18.000 dans les postes éloignés et aux fonction- 
Services extérieurs du Trésor. — Matériel...| 34-32 315.000 naires envoyés en Algérie...... Réserosse 31-94 2.125.000 
Loyers et indemnités de réquisitions........ 34-91 67.000 Prestations et versements obligatoires....... 33-91 9.500 
Administration centrale, — Travaux d’entre- Frais de passages et de transport des fonc- 
RTS PRO PP 35-01 450.000 tionnaires des divers services.............. 34-91 290.000 
Remboursements à diverses administrations. . 34-93 180.000 
Total pour les services financiers.... 1.382.339 Services de presse, d’information et de propa- 
RD us ns. como os nos soldes se va 37-01 6.000.000 
Dépenses diverses des harkas................ 37-03 78.133.000 
IIL. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES Dépenses diverses de protection des travail- 
leurs algériens dans la métropole.......... 37-05 760.000 
Tirre IV. — Interventions publiques. Dépenses diverses des sections administratives 
techniques en métropole...... SDS UTS « «. | 37-06 500.000 
Subventions pour l’expansion économique à 
l'étranger Fe soês des conbbsédéoss és . FRYPT 4411 1.145.230 Total pour les affaires algériennes.... 90.128. 700 
Intérieur. V.— ETAT-MAJOR GÉNÉRAL 
DE LA DÉFENSE NATIONALE 
TITRE IIL — Moyens des services. - 
TITRE III. — Moyens des services. 
Administration préfectorale et tribunaux ra 
nistratifs. — Rémunérations principales.. 31-11 130.720 Remboursements de frais...............,.... 34-01 73.000 
Indemnités résidentielles...................., 31-91 19.612 Sécurité extérieure de la Communauté. .:.... 37-01 3.000.000 
Prestations et versements obligatoires........ 33-91 15.884 
Participation de l’Etat aux dépenses des servi- Total pour l’état-major général de la 
ces de police et d'incendie de la ville de défense nationale........ Des 508 55 00 3.073.000 
REC NE REREUE 36-51 1.864.000 
Total pour l’intérieur....,............ 2.030.216 
IX. — AIDE ET COOPÉRATION 
TITRE III. — Moyens des services. 
Justice. 
NE “#7 général. — Remboursement de 
DE cs irnicrrs RS. D: 34-01 20.933 
Tire III. — Moyens des services. Rémunérations des personnels transférés es 
secrétariat général de la Communauté . 37-42 432.067 
Administration centrale, — Rémunérations Information et action culturelle...... dédie 37-43 297.000 
PT on vor FPT eee ie: REA 31-01 17.000 doté so: iltéÿ Hit 
on centrale, — em S e o ur 1e re All,.,,. LLELELLLLLE) . 
allocations diverses........................ 31-02 3.000 cs no 
Services judiciaires. — Rémunérations princi- 
TS ee PE 31-11 325.000 
Services judiciaires. — Indemnités et alloca- TITRE IV. — Interventions publiques. 
Lens, Giverses..............4......s.s 31-12 80.000 
Services pénitentiaires. — Rémunérations prin- d'h PER Fonds d'iée, et de coopération. — Aide et 
DORE EEE EEE ECEEEEE EEE TEE - ‘ concours divers...............:............ .390. 
gr À, tentaires. — Indemnités et allo- à à qu 2,20.0® 
WOrS0B. soso modossoniessee ee 31-22 322.500 Total pour l’aide et la coopération. ... .140. 
résidentielles...........,.....,... 31-91 32.704 , E se 
et versements obligatoires....... 33-91 121.500 
ut pénitentiaires. — Remboursement des 
TRS VER AGESTR ER à. 08 GIP 34-21 1.250 X. — DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER. 
Total pour la justice..... cotés éséoie 1.090.096 
TITRE IIL — Moyens des services. 
Services du Premier ministre. Administration centrale. — Matériel.........| 3402 47.000 
IL — SERVICES GÉNÉRAUX 
TITRE IV. — Interventions publiques. 
Tire III. — Moyens des services. 
Subventions aux budgets locaux des terri- 
Rémunérations principales. ... sus... | 31-01 66.191 toires d’outre-mer......................... 41-91 743.700 
a —" d Pr " ne de la loi 4. oué 
n° u PCR 1e . .170. 
TITRE IV. — Interventions publiques. MP 
Total pour le titre IV...... sobath _ 1.913.700 
Intervention en faveur de la promotion sociale. | 43-03 3.000.000 
Total pour les départements et terri- 
Total pour les services généraux... 3.066.191 toires d’outre-mer..... scene 1.960.700 
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5 MONTANT | MONTANT 
PRE TIGRS È des SERVICES = des 
7 : = 
= crédits ouverts. Ë crédits ouverts. 
» Nouveaux (rancs.) Nouveaux franes.) 
Travail. TITRE IV. — Interventions publiques. 
Trrre IV. — Interventions publiques. Routes. — Suhyention pour l'entretien des 
CREINS OÙ POI... advdie. vos 44-21 4.400. 
san À 4 travail et =, 2 gs à à — ue Fer d'ail Le Le 7 — — A + Paecniiens aux chemins ons 
gg id sécurité oct “ le = Subvention . . e fer d'intérêt général.................... 45-41 1.093.000 
pour travaux velopper l'infor- Total 1e ire IV... 
mation et la documentation concernant la Fr otal pour le titre IV 5.493.000 
sécurité de FT A: NN ONE 1 85.000 Total ur les trava bl: t 
Services du travail et de la main-d'œuvre. — Sonssagie À vise ” ad “ ; À . à 5.612.898 
em ne du chômage. Aide aux . 
éd dune » sotiitailesse clbediian te 46-11 13.500.000 
ns de L la sécurité sociale. — Contribution 
annuelle de l'Etat au fonds spécial de IL. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
retraites de la caisse autonome nationale 
— Le de opter 47-22 | 10.280.000 Tirre IIL — Moyens des services. 
Total pour le travail........ covosire sé 25.076.885 Administration centrale. — Remboursement de 
nat Ed side chocs sonsasse ess 0 os + 34-01 233.750 
Administration centrale. — Matériel........ 34-02 224.250 
Remboursements à diverses administrations... | 34-93 22 0C9 
Travaux publics et transports. Bases aériennes. — Travaux d’entretien des 
immeubles et des bases aériennes......... 35-61 10 000 
L — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
Total pour l’aviation civile et commer- 
Trrre IL — Moyens des services. ___ START MS ot eee voler te 490.000 
Administration centrale. — Rémunérations D 
MR sé alos eus der ui sc us 31-01 14.558 
tion centrale. — Indemnités et III. —— MARINE MARCHANDE 
Pme x pe enr FES er e— + 
Indemn Ati à . à à L 
Administration centrale. — Matériel et rem Trees IV. — Intoresutions publiques. 
boursement de frais......................,. 34-01 40.000 
Subvention à l'établissement national des inva- 
Total pour le titre HI.......... 119.898 Dées © 9 IMMNIRR..... h cosenoonss see 47 31 12.924 000 
e= = 
RECAPITULATION 
EL — 
MINISTERES TITRE ler TITRE HN TITRE IN TITRE IV TOTAUX 
Affaires culturelles. ...... Ti At ee is ML tb dis soéés » » 1.166.100 » 1.166.100 
Affaires étrangères......... Ebbbsecteec OPEN" és ei douée sé » » » 150.000 150.000 
Agriculture ....... Rs daitastiennetece DIRE Sir US... » » 150.000 » 150.000 
Education nationale...........,......... Sons se és ose » » 4.363.450 60.000.000 64.363.450 
Finances et affaires économiques 
ST ERP Sue 4.733.392 2.980.390 308.700 .000 63.179.632 379.593 .414 
RIRE EN » » 1.382.339 » 1.382.339 
IIL — Affaires économiques................sssssesesmosmnunmese » » » 1.145.230 1.145.230 
ER GRR SR distri AT POP ces » » 2.030.216 » 2.030.216 
Justice RME RRRRIERER RRRIRRRRRRRE R IRRR ERRRRRRRRRRERERRRRRERERELLE, » # 1.080.096 » 1.080.096 
Services du Premier ministre : 
TE EP I ER PR ET » » 66.191 3.000.000 3.066.191 
— Secrétariat géneral pour les affaires algériennes...... Sd » » 90.128.700 » 90.128.700 
v— Etat-major général de la défense nationale.............. » » 3.073.000 » 3.073.000 
RE T  COOOIIIDS. .......... cocon eicosee cé » » 750.000 30.390.000 31.140.000 
X. — Départements et territoires d’outre-mer........... ve » » 47.000 1.913.700 1.960.700 
Travail nn nn. LD » » 25.076.885 25.076.885 
Travaux publics et transports : 
L — Travaux publies et transports......, Der emie sépei bag » » 119.898 5.493.000 5.612.898 
IL — Aviation civile et commerciale...,.......s...s.ss..ssues » » 490.000 » 490. 
— Marine LE le acecnees PRG ES DEEE FES » » s 12.924.000 12.924.000 
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ETAT B ErTar C 
Répartition par chapitre des crédits annulés sur 1960. Répartition par chapitre des autorisations de programme 
(Dépenses ordinaires des services civils.) et des crédits de paiement ouverts pour 1960. 
oo (Dépenses en capital des services civils.) 
n 
È CRÉDITS 1: 
n 1 
SERVICES = à a enr. CRÉDITS 
s annulés. SERVICES = k de paiement 
5 : de programme 
Nouveaux francs.) 5 dccoréées. var 
Affaires culturelles. (Neuvoeux fran) 
Tire IV. — Interventions publiques. Affaires culturelles. 
Arts et lettres. — Spectacles. — Musique. — À : 
Lettres. — Subventions.................... 43-23 1.166.100 TirRe VL — Subventions d'in- 
vestissement accordées par 
l'Etat. 
Education nationale. 
s Subventions d’équipement aux 
Universités et observatoires. — Rémunérations Por Qi gr tend 1.428.000 750.000 
RER PET PS ET 31-11 1.174.710 musées 66-22 192.000 192.000 
Lycées et collèges. — Rémunérations prince | | ‘‘*‘‘*‘’rrrrrrrerrereeee 3 ; 
PORN PR. TOR. RSS PAS 31-21 1.100.000 dutian (tour 100 ‘ofutite 
Etablissements publics d'enseignement tech- 2 
nique. — Rémunérations principales........ 31-44 2.088.740 culturelles ......... .… 1.252.000 942.000 
Total pour l’éducation nationale...... 4.367.450 
Affaires étrangères. 
Intérieur. 
: Tirre V. — Investissements 
Tirre IIL — Moyens des services. exécutés par l'Etat. 
Sûreté nationale. — Rémunérations princi- É 
M sen debsssocusvés TETE sde ss 31-41 166.216 Achat, construction et aménage- 
ZE = - = ment d'immeubles diplomati- 
ques et consulaires........... 57-10 1.140.000 1.140.000 
Services du Premier ministre. smrmememmmens À = 
V. — Etat-major de la défense nationale. 
Agriculture. 
Trrre IL — Moyens des services. 
Rémunérations principales. ............,.... 31-01 60.000 TITRE VL — Subventions d'in- 
Indemnités et allocations diverses. ........... 31-02 13.000 +” gps accordées par 
Total pour l'état-major général de la 
défense nationale ................. 73.000 Subventions pour l’aménagement 
= des grandes régions agricoles. 
— Etudes en régie et à l’entre- 
IX. — Aide et coopération. prise et travaux.............. 61-61 70.000 70.000 
TITRE IV. — Interventions publiques. 
Fonds d’aide et de coopération. — Aide et Finances et affaires économiques. 
RE NN oo iovdireresdis score 41-41 2.066.000 
ie8 L — Charges communes. 
Travell. TITRE V. — Investissements 
TrrRe IIL — Moyens des services. exécutés par l'Etat. 
Administration centrale. — Matériel.......... 34-02 85.000 Réparation des dégâts causés par 
les inondations dans les dépar- 
tements du Sud-Est et du Sud- 
OUR... css cnpnenceos + oo à 57-03 | 15.000.000 15.000.000 
RECAPITULATION © | ———— 
TITRE VIL — Subventions d’in- 
vestissement accordées par 
l'Etat. 
MINISTÈRES TITRE HI TITRE IV | TOTAUX 
Frais d’études en matière de 
conversion et de décentralisa- 
tion. — Prime spéciale d’équi- 
DOS ls as res 64-00 | 40.000.000 » 
Affaires culturelles ........ssss.ss. » 1.166.109 | 1.166.100 Aide extérieure..............+| 68-00 | 60.000.000 60.000.000 
Education nationale ............... | 4.363.450 » 4.363.450 Totaux pour le titre VI. 100.600 .000 60.000.000 
OR 
PORN Mrs 166.21 > 166.216 Totaux pour les charges 
COMMUNES ses. 115.000 000 75.000.000 
Services du Premier ministre : LR 
V. — Etat-major général de la IL. — Services financiers. 
défense nationale............ 73.000 » 73.000 
IX. — Aide et coopération. ..... >» 2.066.009 | 2.066.000 TITRE V. — Investissements 
d exécutés par l'Etat. 
1 AE à bee 85.000 » 85.000 
. Travaux d'équipement du 
Totaux pour l’état B......... 4.687.666 | 3.232.100 | 7.919.766 taille ‘1... Me lhostieee 57-92 | 1.350.000 | 1.550-000 
en À 
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LE — — 
AUTORISA- 
: $ CRÉDITS 
= TIONS : 
SERVICES & d de paiement 
e e programme 
= accordées. ouverts. 
(Nouveaux francs.) 
Intérieur. 
TITRE V. — Investissements 
exécutés par l'Etat. 
Protection civile — Dépenses 
d'équipement ................ 57-30 1.330.000 1.330.000 
Travaux publics et transports. 
IL. — Aviation civile 
et commerciale. 
Tire V. — Investissements 
exécutés par l'Etat. 
Equipement des aéroports et 
routes aériennes — Métropole.| 53-90 > 2.800.000 
Equipement des aéroports et 
routes aériennes hors de la 
EC Rs 58-90 D 2.700.000 
Totaux pour l'aviation 
civile et commerciale. » 5.500.000 
III. — Marine marchande. 
TrrRt V. — Investissements 
exécutés par l'Etat. 
Equipement des services de l’ins- 
cription maritime............. 57-10 » 1.750.000 
RECAPITULATION 
AUTORISATIONS | CRÉDITS 
TITRES ET MINISTÈRES de programme de paiement 
accordées, ouverts. 
(Nouveaux francs.) 
TITRE V 
Investissements exécutés par l'Etat. 
Affaires étrangères................ 1.140.000 1.140.000 
Finances et affaires économiques : 
L — Charges communes...... 15.000.000 15.000.000 
IL — Services financiers....... 1.350.000 1.350.000 
sed doc e 1.330.000 1.330.000 
Travaux publics et transports : 
IL — Aviation civile et com- 
LÉ R PAR » 5.500.000 
III. — Marine marchande...... » 1.750.000 
Totaux pour le titre V...... 18.820.000 26.070.000 
TITRE VL — Subventions 
d'investissement 
accordées par l'Etat. 
Affaires culturelles. ............... 1.620.000 942.000 
PES 70.000 70.000 
Finances et affaires économiques : 
L — Charges communes. .,,... 100 .000.000 60.000.000 
Totaux pour le titre VI.... 101.690.000 61.012.000 
Totaux pour l'état C........... 120.510.000 87.082.000 





























ErtaT D 


Répartition par chapitre des autorisations de programme 
et des crédits de paiement annulés sur 1960. 


(Dépenses en capital des services civils.) 











SERVICES 


CHAPITRES 


AUTORISA- 
TIONS 
de programme 
annulées. 


CRÉDITS 
de paiement 


anaulés. 





Affaires culturelles. 


TITRE V. — Investissements 
exécutés par l'Etat. 


Bâtiments civils et palais natio- 
naux. Travaux d’équipe- 


nm mn 


Services du Premier ministre. 
IX. — Aide et coopération. 


Tirre VI. — Subventions d’inves- 
tissement accordées par l'Etat. 


Subvention au fonds d’aide et de 
coopération. Equipement 
économique et social.......... 


Travaux publics et transports. 


IL — Aviation civile 
et commerciale. 


TITRE V. — Investissements 
exécutés par l'Etat. 


Equipement de l’aviation civile 
et commerciale en matériel 
aéronautique 

Ecoles et stages. — Equipement. 


nn 


Totaux pour laviation 
civile et commerciale. 


LIL — Marine marchande, 


TrrRe VIL — Réparations 
des dommages de guerre. 


Reconstitution de la flotte de 
commerce et de pêche........ 





56-32 


68-91 


53-20 » 
56-40 


1.620.000 


(Nouveaux francs.) 








1.238.000 


es 





ë |53 
8 |38 


a 








73-21 » 








1.750.000 








RECAPITULATION 








TITRES ET MINISTÈRES 


AUTORISATIONS 
de programme 
annulées. 


CRÉDITS 
de paiement 
annulés 





TITRE V. — Investissements 
exécutés par l'Etat. 


Affaires culturelles............... . 
Travaux publics et transports : 
II. — Aviation civile et commer- 


SEP PNR 
Totaux pour le titre V..... 
TITRE VI. — Subventions 


d'investissement accordées par l'Etat. 


Services du Premier ministre : 
IX. — Aide et coopération.... 


Tire VII — Réparations 


des dommages de guerre. 
Travaux publics et transports : 
— Marine marchande...... 
Totaux pour l’état D...... 





(Nouveaux francs.) 




















1.620.000 942.000 

» 5.500.000 
__1.620.000 | __ 6.442.000 
1.238.000 1.238.000 

» 1.750.000 
2.858.000 9.430.000 





————————————————.—.….….….…… … —  . .…— …… … …"…" …”…"…"”…”…_…._—"__— 
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| 
ETAT E F2 
di i js a CRÉDITS 
Répartition par chapitre des crédits ouverts pour 1960. SERVICES r 
< ouverts. 
(Dépenses militaires ordinaires.) 8 
— _ (Nouveaux francs.) 
C2) 
[es 
= CKÉDITS 
SERVICES = Section marine. 
< erts. 
E rss Tirre IIL — Moyens des armes et services. 
Nouveaux francs.) Armes et services. — Soldes et indemnités des 
OÉPICIDES sos 55550 de Tue 082 F0 TSTTITTÉ 31-11 75.000 
Armées. Armes et services. — Soldes et indemnités des F 
officiers mariniers, quartiers - maîtres et 
— Section commune (services communs). POP SPIP TA CO RE ER 31-12 250.000 
. ” PE SPEED à 32-41 31.000 
Trree IL — Moyens des armes et services. Frais de déplacement. ....... …... ss... .....| 32-43 650.000 
ie a et gun meme obligatoires....,... me 500.000 
ustice ilitaire. — Soldes, traitements et Combustibles et carburants.................. k 112.000 
Dnnitée es PR RE UN L7 (RU s des sé 31-54 792.442 Approvisionnements de la marine............ 34-42 272.000 
Service de santé. — Salaires et accessoires de Entretien des matériels de série de l’aéronau- 
salaires des personnels ouvriers........... 31-63 250.000 tique navale............................... 34-62 600.000 
Justice militaire. — Frais de déplacement. ...| 32-55 130.000 Entretien des bâtiments de la flotte et des 
Administration centrale des armées. — Maté- matériels militaires et dépenses de fonction- 
PC LE EE pe © 2 ben 34-01 150.000 nement des constructions et armes navales.| 34-71 42.000 
sustice eee and commet 175.940 Total pour la section marine... 2.532.000 
Total pour la section commune (servi- 
COS COMMUNS). ....... 0 0010801518 « 1.498.382 RECAPITULATION 
L — Section commune (services communs). . 1.498.382 
— Section commune (outre-mer). 
4 te IL. - Section commune (outre-mer).......... Me 
Tirre IIL —— Moyens des armes et services. OR EL ons oc docs out ss... . . 
T Section guérre................ pb 19.438.584 
Gendarmerie. — Soldes et indemnités. — Per- s 23 375 Section marine ss... ere 2.532.000 
TE APT PE 31-31 à : 
Gendarmerie. — Soldes et indemnités. — Per- Total pour l’état E........... esse 36.066.129 
sonnel non officier........................ 31-32 2.279.583 RS CES PRE 
Gendarmerie. — Entretien du personnel...... 32-31 1.759.185 
Habillement. — Campement. — Couchage. — 
OR nie cos 32-82 1.411.000 Erar F 
Prestations et versements à caractère obliga- PR r'éts:vv0 
ee FR Cr PE / - ; + : : 
Gen darmerie é = PRES AA EE nee Es Répartition par chapitre des crédits annulés sur 1960. 
CR it RER Re . sit ai 
Gendarmerie — Entretien des bâtiments. — (Dépenses militaires ordinaires.) 
Locations ............ CARE PRES REP 35-31 375.500 ———_——_—_—_—_—_—— 
Total pour la section commune (outre- 
Ts PP PR RS or ie E uror fl 7.365.163 CRÉDITS 
SERVICES ë 
< annulés. 
Section air. 5 
TirRe IIL — Moyens des armes et services. (Nouveaux francs.) 
Armes et services. — Soldes et indemnités des Armées. 
di. 0h che déesse dé vue 56 31-11 36.000 j 
Armes et services. — Soldes et indemnités des I. — SECTION COMMUNE (services communs), 
sous-officiers, hommes de troupe et person- , 
nels militaires féminins de l’armée de l’air..| 31-12 65.000 Tirre IIL — Moyens des armes et services. 
Alimentation de l’armée de l’air............. 32-41 4.000 J ë 
Chauftage. — Eclairage. — Eau.............. 32-42 2.000.000 Service de santé. — Soldes et indemnités des 
Armes et services. — Frais de déplacement et personnels militaires. ..... sesseseéssis …..| 31-61 250.000 
de transport des personnels civils et mili- Service de santé. — Matériel et fonction- 
Rare RE EU a 32-91 12.000 tone. L...5. LL AE EE 3 cdd ondn ee à 34-61 150.000 
Prestations et versements obligatoires........ 33-91 215.000 < 
Logements. — Campement. — Loyers........ 34-61 1.390.000 Total pour la section commune (ser- 
Constructions aéronautiques. — Subventions.| 36-71 1.510.000 vices cOMMUNS)............. DEEE 400.000 # 
Total pour la section air..... cééous ec û 5.232.000 
SECTION AIR 
Section guerre. TITRE IIL — Moyens des armes et services. 
TITRE III. — Moyens des armes et services. Carburants de l’armée de l’air...............| 34-52 6.000.000 
Soldes et indemnités des sous-officiers et 
hommes de troupe de l’armée de terre. .... 31-12 469.678 SECTION GUERRE 
SO PO 32-41 3.698.270 d 
Chauffage et éclairage....................... 32-42 440.588 Tire III — Moyens des armes et services. 
Habillement. — Campement. — Couchage et ù ad à 
ameublement. — Entretien................. 32-43 580.138 Entretien du matériel du service des trans- 
Prestations et versements obligatoires....... 33-91 970.127 missions ..... DU PDT E > her 0072 34-54 160.000 
à rer ”s D de fonc- me 100.000 
onnement, de matériel et d’entretien..... 1 . 
CR RP IR 34-41 3.853.493 RECAPITULATION 
Poe des | rapaces de l'armement 06 es 34.52 1.340.000 Section commune (services COMMUNS).................r.« 400.000 
Carburants M PEN RO CREER 34-53 1.426.290 4 air no éme eme eee comen eee sense eos ose D — 
Entretien des matériels. — Programme. ..... 34-99 6.560.000 ection EU6rTE.......ssoossooooossosessuscsessee 6 ‘ 
Total pour la section ŒEUerre........s 19.438 584 Total pour l’état F nm mn 6.560.000 
_ an 
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ETAT G 


Répartition par chapitre des autorisations de programme 
et des crédits de paiement accordés pour 1960. 


(Dépenses militaires en capital.) 











£ AUTORISA- caencre 
ee TIONS 4 

SERVICES & de paiement 
< de programme 
5 accordées. cuqerts, 

(Nouveaux fraucs.) 
Armées. 
Tire II. — Moyens des armes 

et services. 

SECTION GUERRE 

tretien des matériels. — Pro- 

ne —"À : ’ sp cés ecrit bé 34-99 6.560.000 » 
SECTION MARINE 
Entretien des matériels de série 
de l'aéronautique navale. ..... 34-62 600.000 > 
Totaux pour le titre III. 7.160.000 » 
Trrre V. — Equipement. 
L — SECTION COMMUNE 
(services communs). 
Trrre V. — Equipement. 
Achat fabrication d’hélicop- 
ee MM DRE AL 53-92 20.000.000 + 
Organismes extérieurs interar- 
mées. — Infrastructure...... 54-92 5.000.000 4.000.000 
_- Totaux pour la section 
commune (services 
communs) ....:......: 25.000.000 4.000.000 
IL — SECTION COMMUNE 
(outre-mer). 
TrrRe V. — Equipement. 
Gendarmerie. — Equipement en 

matériel des unités........... 53-31 1.760.000 1.760.000 
Rénovation des parcs de maté- 

riel et équipement des unités 

RS end ne due « 53-51 1.120.000 1.120.000 
Gendarmerie. — Construction 

CT dos oo ccésés 54-31 3.000.000 1.000.000 

Totaux pour la section 
commune (outre-mer). 5.880.000 3.880.000 
SECTION AIR 
Tirre V, — Equipement. 
Constructions aéronautiques. — 

Etudes et prototypes......... 51-71 476.020 476.020 
de pe pr me 

Equipemen que e 

EP NS 52-71 3.896 3.896 
Télécommunications. — Fabrica- 

Ce SR FA DEP TETT 53-71 5.767.191 5.767.191 
Matériel aérien. — Fabrications.| 53-72 3.500.000 3.500.000 
Matériel de série de l’aéronau- 

tique navale................. 53-73 20 20 
Bases. — Travaux et installa- 

RE CR eds e 00 0.0 0 à 54-61 117.110 117.110 

Totaux pour la section 
Mtataloncesre br À 9.864.237 9.864.237 






















































































n 1 » 
£ AUTORISA- CRÉDIT 
+ = TIONS 
SERVICES & , de paiement. 
< de pregramme 
| annulées. ouverts. 
(Nouveaux francs.) 
SECTION GUERRE 
TirRE V. — Equipement. 
Etudes de matériel d'armement .| 51-71 5.842 5.842 
Habillement. — Campement. — 

Couchage. — Ameublement. — 

POS 5... 53-41 1.710.176 1.710.176 
Fabrications d’armement....... 53-71 313.800 313.800 
Service du génie. — Equipement.| 54-61 220.000 220.000 

Totaux pour la section 
APE SAS 2.249.818 2.249.818 
SECTION MARINE 
TITRE V. — Equipement. 
Etudes techniques d’armement 

EE sn 05 0 51-71 6.500 6.500 
Aéronautique navale. — Matériel 

CT PAS 53-61 10.000.000 10.000.000 
Constructions neuves de la flotte.| 53-71 293.441 293.441 

Totaux pour la section 
Es ossi cost: 10.299.941 10.299.941 
AUTORISATIONS CRÉDITS 
RECAPITULA TION de programme de paiement 
accordées. ouverts. 
(Nouveaux francs.) 
Trrre I | 
Moyens des armes et services. 
Section guerre........... LDH 6.560.000 > 
Section marine....... dos raté ess 600 .000 > 
Totaux pour le titre II.... 7.160.000 > 
TITRE V, — Equipement. 
Section commune (services com- 

LS TR eco dc d 25.000.000 4.000.000 
Section commune (outre-mer)...... 5.880.000 3.880.000 
6 de sonde cé good ve ee 9.864.237 9.864.237 
Section guerre...............se és dd 2.249.818 2.249.818 
A US PET 10.299.941 10.299.941 

Totaux pour le titre V..... 53.293.996 30.293.996 
Totaux pour l'état G.......... 60.453.996 30.293.996 
en 





ETAT H 


























Répartition par chapitre des autorisations de programme 
et des crédits de paiement annulés sur 1960. 


(Dépenses militaires en capital.) 





| 
= AUTORISA- cgorrs 
= TIOXS , 
SERVICES & de paiement 
. de programme 
= putes annulés. 
(Nouveaux francs.) 
Armées. 
SECTION AIR 
TITRE V. — Equipement. 
Constructions aéronautiques. — 
Equipement technique et jin- 
Fo ET R PPT TT 52-71 1.510.000 1.510.000 
Habillement. — Campement. — 
Effets spéciaux. — Couchage. 
— Ameublement. — Matériel 
divers (programme)........... 53-41 1.000.000 1.000.000 
Matériel d'équipement technique.| 53-54 2.390.000 2.390.000 
Totaux pour l’état H... 4.900.000 .000 
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ETAT I 


Répartition par chapitre des autorisations de programme accordées pour 1960. 
(Budgets annexes civils.) 


GE 











SERVICES CHAPITRE PP NE OU 
(Nouveaux franen.) 
Monnaies et médailles. 
2° SECTION. — Investissements exécutés par l'Etat. 
Acquisitions d’immobilisations...................,.......................4..s....s.sssssss. 21 400.000 
———————— 1 ES 








ETAT J 


Répartition par compte et par chapitre des autorisations de programme et des crédits de paiement accordés pour 1960. 
(Comptes d'affectation spéciale.) 





——@—@ LL QC 














— 
des de programme de paiement 
gestionnaires, chapitres et des chapitres de dépenses. accordées. ouverts. 
(Nouveaux francs.) 
Fonds spécial d'investissement routier. 

Intérieur et travaux 1 Exécution du plan national d'amélioration du réseau routier......... 4.160.000 » 
publics. 2 Exécution du plan départemental d'amélioration du réseau routier... 3.000.000 # 3.090.000 
ns MP PIONEM CRUT VON PTIT II LI PS D OCPETTES CPTe SPT NUE 7.160.000 3.000.000 











ETAT K 


Répartition par compte des autorisations de découverts 
accordées pour 1960. 


(Comptes d'opérations monétaires.) 











a — 
AUTORISATIONS 
EUNISTERES DÉSIGNATION DES COMPTES de découverts 
gestionnaires accordées. 
Nouveaux francs.) 
Finances ..... Participation française au Fonds 
Os sv shosssoséenss 125.000.000 











(1) Le solde créditeur ou débiteur de ce compte en fin d'année 
sera repris en balance d’entrée à la gestion suivante. 
————— RE 





Erar L 


Répartition par compte des crédits de paiement 
ouverts pour 1960. 


(Comptes d’avances du Trésor.) 





OO 
CRÉDITS 
MINISTÈRE DÉSIGNATION DES COMPTES de paiement 
ouverts. 
(Nouveaux francs.) 
Finances ..... Avances À divers organismes de 
caractère social.................. 45.000.000 

















ErarT M 


Répartition par compte des autorisations de programme 
et des crédits de paiement ouverts pour 1960. 


(Comptes de prêts et de consolidation.) 
EC À 


P, n 








MINISTÈRES gd CREDITS 
photons DÉSIGNATION DES COMPTES de proxramme de paiement 
accordées. ouverts. 
(Nouveau: francs.) 
L — Prêts concernant 
les H. L. M 
Finances ....|Prêts aux organismes 
le Ce me 250.000 .000 80.000.000 
EEE 
IL — Prêts divers de l'Etat. 
a) Prêts du titre VIII. 
Agriculture .| Amélioration de la produc- 
tion agricole........... 500.000 50€ .000 
b) Prêts directs du Trésor. 
Prêts à des Etats ou à des 
organismes étrangers... » 20 0C0.000 
Totaux pour les prêts , 
divers de l'Etat... 500 000 20.500.000 
| 
Totaux pour l’état M..| 250 556.000 | 100.500.000  : 
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Répartition par compte des crédits de paiement annulés sur 1960. 
(Comptes de prêts et de consolidation.) 
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III. — Prêts du fonds de développement économique et social.............s.. 






(Nouveaux francs.) 
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REPTBLIQUE FRANÇAISE 20 Août 1960 











de la direction 


des comptables des 
des douanes et droits indirects. 


services extérieurs 


Le ministre des finances et des 
taire d'Etat aux finances. : 


affaires économiques et le secré- 


mitration. PO décret n° 57-985 du 30 août 1957 portant règlement d’admi- 


relatif au statut des 


nts de la catégorie A 


de la direction générale des douanes et 

drain indirectes et notamment son article 5 ; 
Vu la loi de finances n° 56-1327 du 29 décembre 1956 et le décret 
n° 56-1353 du 31 décembre 1956 portant détermination des effectifs 


budgétaires des se 
douanes et droits indirects ; 


extérieurs de la direction générale des 


Vu la loi de finances n° 59-1454 du 26 décembre 1959 et.le décret 
n° 59-1529 du 30 décembre 1959 portant modification des effectifs 


ge gt Dre de la direction générale des 
_. _ - e 
Arrêtent : 

Art. 1, — Sont classées recettes principales régionales, à la 
ee du. 1°" janvier 1956, les recettes principales des douanes 
Paris. Nice. Rouen. 

Bastia. Dieppe. 
ParisS. E. D Marseille, Le Havre. 
Er -Robdé sue Boulogne. 
V e. "= Bay ouse. Basse-Terre 
alenciennes. + dl (Guadeloupe). 
ss La Rochelle Fort-de-France 
rücl er eu ; (Martinique). 
Strasbourg Saint-Nazaire. ner + mA à 
ulhouse. res Saint-Denis on). 
Besançon Saint-Malo. Alger (Algérie). 
Cherbourg. Oran (Algérie). 
Caen. Bône (Algérie). 








2, — Sont classées recettes principales de 1re classe, à la 
date du 1°" janvier 1956, les recettes des douanes ci-après : 


Paris-la Chapelle (gare). 
Paris (douane centrale). 
Paris-Batignolles (gare). 
Paris-Orly (aéreport). 
Paris-le Bourget (aéroport). 
Paris (port de Gennevilliers). 
Lille-Saint- Sauveur (gare). 
Sarrebrück (gare). 





Strasbourg (port aux pétroles 
entrepôts). 

Vallorbe (gare). 

Vintimille (gare). 

Canfranc (gare). 

La Pallice (port). 

Rouen (pétroles entrepôt). 

Philippeville (port) (Algérie). 


Art. 3. — Sont classées. recettes principales de 2° classe, à la 
date du 1°" janvier 1956, les recettes des douanes ci-après : 


Paris-Nord (gare). 
Paris-Est (gare). 
Paris (port d’Austerlitz). 
Paris-Tourisme. 
Paris-Pantin (entrepôt). 
Dunkerque (pétroles entrepôts). 
Halluin (route). 
Tourcoing-marchandises (gare). 
Risquons-Tout (route). 
Wattrelos (route). 
Baisieux (route). 
Jeumont (gare). 
Feignies (gare). 
Maulde-Mortagne (gare et canal). 
(route). 
Blanc-Misseron (route). 
Givet (gare). 
Thionville (gare). 
Apach (gare) 


Longwy (gare. 


Art. 4 — A com du 6 
De Rner à Guerebets 


Re - 
Brême-d’Or (route) 





Modane (gare). 
Annemasse (gare). 
Nice-Côte d’Azur (aéroport). 
Menton-Garavan (route). 
Monaco (port). 
Marseille (gare maritime). 
Port-Saint-Louis-du-Rhône (port). 
La Mède (raffinerie). 
Marseille-Marignané (aéroport). 
Berre (raffinerie). 
Cerbère (gare). 
Port-Vendres (port). 
Le Perthus (route). 
Hendaye (gare). 
Chantenay (port). 
Donges (raffinerie et entrepôt). 
Lorient (port). 
Port-Jérôme (raffineries). 
Petit-Couronne (raffinerie et 

entrepôt). 
Gonfrevillel'Orcher (raffinerie). 
Calais (port). 
Pointe-à-Pitre (port) (Guadeloupe). 
Le Port (Réunion). 
Alger (entrepôts). 
Maison-Blanche (aéroport). 
Oran (entrepôt). 

anem. 

Oujda. 
Bougie. 


et 1959, les emplois de receveur 
ck (gare) et le receveur principal 
) et à Eichelscheid (route) sont trans- 

(gare) et à Sarreguemines (gare) et 


Art, 5. — A compter du 1°" août 1959, l'emploi de receveur prin- 
cipal régional à Sarrebrück est transféré à Marseille-extérieur 





Art. 6. — A compter du 1° vier 1960, il est créé un emploi 
de receveur principal régional Perpignan. L'emploi de receveur 
principal de 1'° classe à Lille-Saint-Sauveur (gare) est transformé en 
emploi de receveur principal de 2‘ classe et corrélativement la 
recette Lee e de Quiévrain-Blanc-Misseron (route) est classée 
recette centr 


Art. 7. — A compter du 1°" novembre 1960, l'emploi de receveur 
pe régional à Cherbourg est transféré à Paris (direction Paris 

éroport]) et l'office de Cherbourg (port) classé recette principale 
de 2° classe. Corrélativement, la recette principale de 2° classe de 
Port-Vendres (port) est classée recette centrale. 


Art. 8. — A compter du 1°" janvier 1961, l'emploi de receveur 
principal régional à Dieppe est transféré à Clermont-Ferrand et 
l'office de Dieppe (port) classé recette principale de 1° classe. 
Corrélativement, la recette principale de 1l'° classe de Forbach est 
classée recette principale de 2° classe et loffice de Gonfreville- 
l'Orcher classé recette centrale. 


Art. 9. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 août 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE DEHAYE. 





Tirage au sort d'une série du fonds 4 p. 100 amortissable 1934-1960, 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi du 23 décembre 1933 ; 

Vu le décret du 11 juillet 1934 portant création d’obligations du 
Trésor 4 p. 100 amortissable ; 

Vu l'arrêté du 3 novembre 1950 concernant la substitution à 
l'emprunt 4 p. 100 amortissable 1934 d’un emprunt dénommé Emprunt 
4 p. 100 1934-1951 amortissable ; 

Vu l'arrêté du 26 septembre 1959 portant notamment substitution 
à l'emprunt 4 p. 100 1934-1951 amo ble d’un emprunt dénommé 
Emprunt 4 p. 100 amortissable 1934-1960, 

Arrête : 

Art. 17. — Le lundi 5 septembre 1960, à dix heures du matin, 
il sera procédé publiquement dans les locaux de la direction de la 
dette publique au tirage au sort d’une série du fonds 4 p. 100 amor- 
ex: “opgésag qui doit être remboursée à compter du 16 octo- 

re " 


A cet effet, une des boules indiquant le numéro de la série à 
rembourser sera extraite de la roue destinée à cette opération. 


Art. 2. — Sont nommés membres de la commission instituée en 
vue de procéder aux opérations de tirage au sort prévues par l’ar- 
ticle précédent : 

Le directeur de la dette publique ou son représentant, président ; 

Le directeur du Trésor ou son nt ; 

Un fonctionnaire du service des rentes qui remplira le rôle de 
secrétaire. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera déposé au bureau chargé du 
contreseing pour être publié au Journal officiel de la République 
française et notifié à qui de droit. 

Fait à Paris, le 18 août 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 





Modalités et programme de divers concours 
à l'administration des douanes et droits indirects. 





CONDUCTEUR DE VEDETTE STAGIAIRE 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d’Etat aux finances, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
or 2 fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 60-29 du 9 janvier 1960 portant statut particulier 
des sous-officiers, agents brevetés, techniciens, préposés et matelots 
des brigades des douanes ; 

Vu l'arrêté du 5 octobre 1954 fixant les uns et le programme 
du concours pour l'admission au grade de conducteur de vedette 
stagiaire de l’administration des douanes et droits indirects ; 

22 les propositions du directeur général des douanes et droits 


Mnnde monest-ds-disestous-ds.paisennel -et-ée-matésiel, 
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Arrêtent : Arrêtent : 
Art. 1°. — Les modalités et le programme des concours prévus Art. 1°. — Les modalités et le programme des concours prévus 


te décret du 9 janvier 1960 pour l'admission à l’emploi de 
conducteur de vedette stagiaire de l’administration des douanes sont 
fixés conformément aux dispositions de l’arrêté du 5 octobre 1954 
fixant les modalités et le programme du concours pour l’emploi de 
conducteur de vedette stagiaire de l’administration des douanes et 
droits indirects, compte tenu des modifications résultant des articles 
ci-après. 


Art. 2. — L'article 1°" de l'arrêté du 5 octobre 1954 fixant les 
modalités et le programme du concours pour l’admission au grade de 
conducteur de vedette stagiaire de l’administration des douanes et 
droits indirects est modifié comme suit : 

« Pour être admis à prendre part au concours prévu par l’article 24 
du décret n° 60-29 du 9 janvier 1960, les candidats doivent rempir 
les conditions énoncées par ce texte et être agréés par le directeur 
général. Leur demande doit être adressée, par la voie hiérarchique, 
au directeur dont ils relèvent avant la clôture du registre des 
inscriptions » 


Art. 3. — Le dernier alinéa de l’article 4 de l’arrêté du 5 octo- 
bre 1954 fixant les modalités et le programme du concours pour 
l'admission au grade de conducteur de vedette stagiaire de l’admi- 
nistration des douanes et droits indirects est modifié comme suit : 

« 2° Des questions de service portant sur les matières du pro- 
gs annexé au présent arrêté (durée: trois heures, coeffi- 
cient 3) ». 


Art. 4. — L'article 10 de l’arrêté du 5 octobre 1954 fixant les moda- 
lités et le programme du concours pour l’admission au grade de 
conducteur de vedette stagiaire de l’administration des douanes et 
droits indirects est modifié comme suit : 

« Les épreuves pratiques comprennent : 

« 1° La résolution d’un problème de navigation (coefficient 3) ;: 

« 2° Une épreuve pratique de conduite et de manœuvre d’une 
ambarcation à moteur (coefficient 3) ; 

« 3° Une épreuve de lecture et de déchiffra 

villon du code international ou de trans 

ras (coefficient 2). 

« Les épreuves pratiques portent sur les matières des connais- 
sances techniques reprises à l’annexe I du présent arrêté 

« Toute note égale ou inférieure à 6 pour la résolution du pro- 
blème de navigation entraîne lélimination du candidat. 

« Par ailleurs, les candidats titulaires d’un des brevets ou certi- 
ficats visés à l’article 1°" du décret n° 53-924 du 25 septembre 1953 
pourront, sur justification de leurs titres auprès de la commission 
— 14 l’article 9 ci-dessus, obtenir les bonifications non cumulables 

-après : 

« Certificat de capacité : 5 points. 

« Brevet de patron de he : 10 points. 

« Brevet de patron au bornage et autres brevets : 20 points ». 


Art. 5. — L'article 13 de l’arrêté du 5 octobre 1954 fixant les moda- 
lités et le programme du concours pour l’admission au grade de 
conducteur de vedette stagiaire de l’administration des douanes et 
droits indirects est modifié comme suit : 


« La liste des candidats reçus est arrêtée par le directeur général. 
Nul ne peut y figurer s’il n’a obtenu un total de 150 points pour 
l’ensemble des épreuves ». 


Art. 6. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 août 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE DEHAYE. 


e de signaux par 
on par signaux à 


OPÉRATEUR RADIOTÉLÉGRAPHISTE STAGIAIRE 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d’Etat aux finances, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 60-29 du 9 janvier 1960 portant statut particulier 
des sous-officiers, agents brevetés, techniciens, préposés et matelots 
des brigades des douanes ; 

Vu l'arrêté du 5 octobre 1954 fixant les modalités et le programme 
du concours pour l’admission au grade d’opérateur téléphoniste 
stagiaire des services extérieurs de l’administration des douanes 
et droits indirects ; 

Vu les propositions du directeur général des douanes et droits 


ts ; 
Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 





par le décret du 9 janvier 1960 pour l’admission à l’emploi d’opé- 
rateur radiotélégraphiste stagiaire de l’administration des douanes 
sont fixés conformément aux dispositions de l’arrêté du 5 octobre 
1954 fixant les modalités et le programme du concours pour 
l'emploi de radiotéléphoniste stagiaire de ladministration des 
douanes et droits indirects, compte tenu des modifications résultant 
des articles ci-après. 


Art. 2. — L'article 1° de l’arrêté du 5 octobre 1954 fixant les 
modalités et le programme du concours pour l’admission au grade 
d’opérateur radiotéléphoniste stagiaire des services extérieurs de 
ee ue SRE des douanes et droits indirects est modifié comme 
suit : 

« Pour être admis à prendre «à au concours Le 
l’article 26 du décret n° 60-29 du 9 janvier 1960, les gs PA 
doivent remplir les conditions énoncées par ce texte et être agréés 
par le directeur général. Leur demande doit être 2 Bon ges 
la voie hiérarchique, au directeur dont ils relèvent avant la ire 
du registre des inscriptions ». 


Art. 3. — L'article 3 de l'arrêté du 5 octobre 1954 fixant Îles 
modalités et le programme du concours pour l’admission au grade 
d’opérateur radiotéléphoniste stagiaire des services extérieurs de 
aug des douanes et droits indirects est modifié comme 
su F 


« Le concours comporte des épreuves écrites d’admissibilité et des 
épreuves orales pratiques et psychotechniques ». 


Art. 4 — L'article 8 de l’arrêté du 5 octobre 1954 fixant les 
modalités et le programme du concours pour l'admission au grade 
d’opérateur radiotéléphoniste stagiaire des services extérieurs de 
l’administration des douanes et droits indirects est modifié comme 


suit : 
« Sont déclarés admissibles aux une pratiqu ns la limite 
du nombre de places mises au concours a té de 50 p. 100 su 


plus, les candidats figurant sur la liste 
moins 70 points ». 


Art. 5. — Le premier alinéa de l’article 9 de l'arrêté du 5 octobre 
1954 fixant les modalités et le programme du concours pour l’admis- 
sion au grade d’opérateur radiotéléphoniste stagiaire des 
extérieurs de l’administration des douanes et droits indirects est 
modifié comme suit : 

« Le directeur général fixe les centres dans op sont subies 
les épreuves pratiques et nome les membres de la commission 
chargée d’examiner les candidats ». 


Art. 6. — L'article 10 de l'arrêté du 5 octobre 1954 fixant les 


et ayant Sins au 


modalités et le programme du concours RE ur l’admission au ee 
d’opérateur radiotéléphoniste stagiaire ab ag extérieurs de 
l'administration des douanes et droits indirects modifié et 


complété comme suit : 

« A. — Les épreuves orales et pratiques comprennent : 

« a) Une interrogation portant sur la réglementation des télé- 
communications (discipline d'utilisation de la nie, règles de 
trafic, élocution des messages) (coefficient 3). 


« b) Une épreuve pratique consistant en des échanges de ren- 
seignements par phonie, en clair et en code, à l’aide d’un appareil 
émetteur-récepteur de service (coefficent 3). 

« c) Une épreuve pratique d'installation ou d’entretien d’appa 


reils ou d’accumulateurs ou de localisation d’une panne simple 
(coefficient 2). 


« d) Une épreuve de transmissions lumineuses et sonores en 
code Morse (coefficient 1). 

« Toute note égale ou inférieure à 6 pour }” de transmission 
en code Morse entraîne l’élimination du 

« B. — Les épreuves psychotechniques sont constituées par des 
tests individuels et collectifs ». 


Art. 7. — L’article 12 de l’arrêté du 5 octobre 1954 fixant les 
modalités et le programme du concours pour l’admission au grade 
d’opérateur radiotéléphoniste stagiaire des services extérieurs de 
l’administration des douanes et droits indirects est modifié comme 
suit : 

« La liste des candidats recus est arrêtée par le directeur général. 
Nul ne peut y figurer s’il n’a obtenu un total de 160 points pour 
l’ensemble des épreuves ». 


Art. 8 — Le directeur général des douanes et droits indirects 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 août 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE DEHAYE. 








Rrememnte ae eee gner me en 
pren El nee 


em 
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MÉCANICIEN DÉPANNEUR STAGIAIRE 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 60-29 du 9 janvier 1960 portant statut particulier 
des sous-officiers, agents brevetés, techniciens, préposés et matelots 
des brigades des douanes, 

Rx l'arrêté : 5 octobre 1954 fixant les modalités et le programme 

concours ur l'admission au grade de mécanicien dépanneur 
auree de l'administration des douanes et droits indirects ; 


Vu les propositions du directeur général des douanes et droits 


Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Les modalités et le programme des concours prévus 
par le décret du 9 janvier 1960 pour l’admission à l'emploi de mécani- 
cien dépanneur stagiaire à l’administration des douanes sont fixés 
conformément aux dispositions de l’arrêté du 5 octobre 1954 fixant 
les modalités et le programme du concours pour l’emploi de méca- 
nicien dépanneur stagiaire de l’administration des douanes et droits 
ve compte tenu des modifications résultant des articles 


Art. 2. — L'article 1°" de l’arrêté du 5 octobre 1954 fixant les 
modalités et le programme du concours pour ladmission au grade 
de mécanicien dépanneur stagiaire de l’administration des douanes 
ét droits indirects est modifié comme suit : 


« Pour être admis à prendre part au concours prévu par l’article 25 
du décret n° 60-29 du 9 janvier 1960, les candidats doivent remplir 
= ve gg pers énoncées par ce texte et être agréés par le directeur 

Leur demande doit être adressée, par la voie hiérarchique, 
au directeur dont ils relèvent avant la clôture du registre des 
inscriptions ». 


Art. 3. — L'article 3 de l’arrêté du 5 octobre 1954 fixant les moda- 
lités et le programme du concours pour l'admission au grade de 
mécanicien dépanneur stagiaire de l’administration des douanes et 
droits indirects est modifié comme suit : 

« Le concours comporte des épreuves écrites d'admissibilité et des 
épreuves orales, pratiques et psychotechniques ». 


Art. 4 — L'article 4 de l’arrêté du 5 octobre 1954 fixant les moda- 
lités et le programme du concours pour l'admission au grade de 
mécanicien dépanneur stagiaire de l’administration des douanes et 
droits indirects est modifié comme suit : 

« Les épreuves d'admissibilité comportent : 

« 1° Une composition portant sur le programme de sciences et 
technologie fi t, au. titre !I°° de l'annexe du présent arrêté 
(durée: deux heures ; coefficient 3) ; 

« 2° Une note sur deux questions techniques portant sur le pro- 
deux re ant au titre IL de l’annexe du présent arrêté (durée : 

heures ; coefficient 5) » 


Le programme figurant en annexe au présent arrêté se substitue 
au programme annexé à l’arrêté du 5 octobre 1954. 


Art. 5. — L'article 10 de l’arrêté du 5 octobre 1954 fixant les moda- 
lités et le programme du concours pour l'admission au grade de 
mécanicien dépanneur stagiaire de l’administration des douanes et 
droits indirects est modifié et complété comme suit : 


« À. — Les épreuves pratiques comportent : 
de dy À Ver épreuve d’ajustage comportant soit l'exécution d’une pièce 
d'un assemblage d’après croquis coté, soit l'exécution d’un ajus- 
e = gl +8 des organes essentiels d'automobile ou de vedette 
tage port 


« 2° Une réparation, vérification ou réglage du moteur, effectués 
ement l'atelier ; éventuellement : exécution d’une soudure, 
a cs gr RS d'un outil à main, affütage d’un outil de coupe (coeffi- 


« B. — Les épreuves psychotechniques sont constituées par des 


| tests individuels et collectifs ». 


Art. 6. — L'article 11 de l’arrêté du 5 octobre 1954 fixant les moda- 
lités et le programme du concours pour l’admission au grade de 
mécanicien dépanneur stagiaire de l’administration des douanes et 
droits indirects est modifié comme suit : 

«< La cummission centrale prévue à l’article 7 ci-dessus établit, en 
totalisant les points obtenus par chaque candidat dans les conditions 

le classement par ordre de mérite. Si plusieurs candidats 
réunissent le même nombre de points, la priorité est accordée à celui 
d'entre eux qui a obtenu la meïlleure note pour l'épreuve de répa- 
ration, vérification ou réglage du moteur ». 


Art. 7. — L'article 12 de l’arrêté du 5 octobre 1954 fixant les moda- 
lités et le programme du concours pour l’admission au grade de 
mécanicien dépanneur stagiaire de l’adminustration des douanes et 


droits indirects est comme suit : 


« La liste des candidats reçus est arrêtée par le directeur général. 
Nul ne D SN pes pou 
l’ensem des épreuves », 





Art. 8. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 août 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d’Etat, 
PIERRE DEHAYE. 





Commission de l'eau au commissariat général du plan. 





Le ministre des finances et des affaires économiques : 


Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissariat général du plan, et notamment son article 5 ; 

Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du commis- 
sariat général du plan de modernisation et d'équipement et du com- 
missariat à la productivité ; 

Sur la proposition du commissaire général du plan d'équipement 
et de la productivité, 


Arrête : 
Art. 1°, — La composition de la commission de l’eau créée au com- 
missariat général du plan par arrêté du 24 juillet 1959 est complétée 
comme suit : 


Membres nommés. 


MM. Aubert, président de la section française de l'association inter- 
nationale d’hydrologie scientifique. 

Avias, professeur à la faculté des sciences de Montpellier. 

Coutris, secrétaire de la section des eaux au conseil supérieur 
d'hygiène publique de France. 

Gilberton, délégué général de la fédération nationale des collec- 
tivités concédantes et régies. 

Glangeaud, professeur à la Sorbonne. 

Koch, directeur des services techniques, eau et assainissement, 
de la ville de Paris. 

Lescourret, président de la chambre d’agriculture de Vaucluse, 
membre de l’assemblée permanente des présidents de cham- 
bres d’agriculture. 

Le Strat, directeur du laboratoire de contrôle des eaux de la 
ville de Paris. 

Messines, inspecteur général des eaux et forêts. 

Sentenac, président de la section des eaux du conseil supérieur 
d'hygiène publique de France. 

Serra, secrétaire général de la section française de l’association 
internationale d’hydrologie scientifique. 

Talureau, ingénieur général du génie rural (en remplacement de 
M. Calvet). 

Viaut, directeur de la météorologie nationale. 

Viche, magistrat de la direction des affaires civiles et du sceau 
au ministère de la justice. 

Vivier, directeur de la station centrale d’hydrobiologie appli- 
quée. 

Membre de droit. 


Le directeur de l'expansion industrielle au ministère de l’industrie. 


Art. 2. — Le commissaire général du plan d'équipement et de la 
productivité est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 août 1960. 

WILFRID BAUMGARTNER. 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Commission centrale des frets et d'exploitation. 





Par arrêté du 12 août 1960: 

Sont nommés membres de la commissicn centrale des frets et 
d'exploitation, à compter du 1‘ juillet 1960, en application de 
l’article 3 de l'arrêté du 21 mars 1957 prescrivant le renouvelle- 
ment partiel de cette commission au 1°" juillet de chaque année : 


a) Au titre de représentants des patrons bateliers. 
Membre titulaire, — M. Marcel Normand, secrétaire général du 
syndicat de la batellerie artisane, membre sortant. 


Membre suppléant. — M. Edouard Vanelle, secrétaire du syndicat 
professionnel des artisans bateliers, membre sortant. 
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b) Au titre de représentants des entreprises de transports 
par navigation intérieure. 
Membre titulaire. — M. Jules Benoist, transporteur par eau, 
membre sortant. 
Membre suppléant. — M. Louis Dubruel, président directeur géné- 
ral de la société Citerna, membre sortant. 


c) Au titre de représentants des usagers des transports par eau. 


Membre titulaire, — M. Marcel Henry, directeur commercial hono- 
raire des Houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais, membre 
sortant. 

Membre suppléant. — M. François Munier, directeur commercial 
de la société Solvay, membre sortant. 


Est nommé membre de la commission centrale des frets et 
d'exploitation, à compter du 1°" juillet 1960, en application de l’ar- 
ticle 5 de l’arrêté du 21 mars 1949 fixant la composition de ladite 
commission : 

Au titre de représentant des coopératives d’affrètement. 


Membre titulaire. — M. Abel Bossart, chef de service à la société 
coopérative nee» en remplacement de M. Edouard- 
François Dogimont, décédé 





Commissions régionales des frets et d'exploitation. 


Par arrêté du 12 août 1960, sont nommés membres de la commis- 
sion régionale des frets et d'exploitation près la direction régionale 
de la navigation de Compiègne, à compter du 1°" juillet 1960, en 
application de l’article 3 de l'arrêté du 21 mars 1957 prescrivant 
le renouvellement partiel des commissions régionales au 1°" juillet 
de chaque année : 


a) Au titre de représentants des patrons bateliers. 
Membre titulaire. — M. André Dattignie, secrétaire du syndicat 
unique de la batellerie, membre sortant. 


Membre suppléant. — M. Marcel Normand, secrétaire général 
du syndicat de la batellerie artisane, membre sortant. 


b) Au titre de représentants des entreprises de transports 
par navigation intérieure. 


Membre titulaire. — M. Henri Barroy, directeur de la Compagnie 
de matériel et de transports par eau, membre sortant. 


Membre suppléant. — M. Aldebert Burssens, transporteur par eau, 
membre sortant. 
c) Au titre de représentants des courtiers de fret 
et coopératives d’affrètement. 
= — vis titulaire. — M. Victor Delforge, courtier de fret, membre 


Membre suppléant. — M. Gaston Broutin, courtier de fret, membre 


d) Au titre de représentants des usagers des transports par eau. 


Membre titulaire. — M. Michel Decarpigny, entrepreneur de dra- 
gages et de travaux publics, membre sortant. 


Membre suppléant. — M. Jacques de Beco, directeur général 


‘adjoint de la Fabrique de fer de Maubeuge, membre sortant. 


Par arrêté du 12 août 1960, sont nommés membres de la commis- 
sion régionale des frets et d’exploitation près la direction régionale 


. de la navigation de Lille (bassin minier), à compter du 1°" juillet 


1960, en application de l’article 3 de l’arrêté du 21 mars 1957 prescri- 
vant le renouvellement partiel des commissions régionales au 
1°" juillet de chaque année : 


a) Au titre de représentants des patrons bateliers. 


Membre titulaire. — M. Béranger Spinewyn, secrétaire adjoint du 
syndicat unique de la batellerie, en remplacement de M. Noël 
Blanckeman, membre sortant, décédé. 

Membre suppléant. — M. Emile Raux, secrétaire adjoint du syn- 
dicat unique de la ellerie, en remplacement de M. Eugène De 
Vreyer, membre sortant, décédé. 


b) Au titre de représentants des entreprises de transports 
par navigation intérieure. 


Membre titulaire. — M. Aldebert Burssens, transporteur par eau, 
membre sortant. 
Membre suppléant. — M. Alex Guenin, transporteur par eau, 


membre sortant. 


c) Au titre de représentants des courtiers de fret 
et coopératives d’affrètement. 


Membre titulaire. — M. Georges Garinet, membre de la chambre 
Dre des courtiers de fret de la 1'° région économique, membre 


Membre suppléant. — M. Roland Piel, président de la chambre 


poe des courtiers de fret de la 1'* région économique, membre 
sortant. 





d) Au titre de représentants des usagers des transports par eau. 
Membre titulaire. — M. André Jardin, directeur commercial des 
Houillères du Nord et du Pas-de-Calais, membre sortant. 
Membre suppléant. — M. Marius Druard, chef de la division Cimen- 
| aux Fonderies, laminoirs et ateliers de Biache-Saint-Vaast (Pas- 
e-Calais). 


Par arrêté du 12 août 1960: 


Sont nommés membres de la commission régionale des frets 
et d’exploitation près la direction régionale de la navigation de 
Lille (zone côtière), à compter du 1° juillet 1960, en application 
de l’article 3 de l'arrêté du 21 mars 1957 prescrivant le renouvelle- 
ment partiel des commissions régionales au 1° juillet de chaque 
année : 


a) Au titre de représentants des patrons bateliers. 


Le titulaire. — M. Fernand Guilbert. patron batelier, membre 
sortant. 


Membre suppléant. — M. Emile Raux, secrétaire adjoint du syn- 


dicat unique de la batellerie, en remplacement de M. André Tainti- 


gnies, membre sortant, décédé. 


b) Au titre de représentants des entreprises de transports 
par navigation intérieure. 
Membre titulaire. — M. Charles Cattiau, directeur régional de la 
société Assochar, membre sortant. 
Membre suppléant. — M. René Vandeville, transporteur par eau, 
en remplacement de M. Octave Jousse, membre sortant, démission- 
naire. 


c) Au titre de représentants des courtiers de fret 
et coopératives d’affrètement. 
Membre titulaire. — M. Abel Bossart, directeur de la société 
coopérative La Pénichienne, membre sortant. 


Membre suppléant. — M. Charles Ravisse, directeur des agences 
du Nord de la société Jokelson et Handtsaem, membre sortant. 


d) Au titre de représentants des usagers des transports par eau, 


= ve qu titulaire. — M. Pierre Dewulf, négociant en grains, membre 
sortant. 

Membre suppléant. — M. Emile Hébert, directeur. de la Société 
calaisienne des pâtes à papier, membre sortant. 


Est nommé membre de la commission régionale des frets et 
d'exploitation près la direction régionale de navigation de Lille 
(zone côtière), en application de l’article 2 de !” té du 21 mars 
1949 fixant la composition des commissions régionales des frets êèt 
d'exploitation : 


Au titre de représentant des patrons bateliers. 
Membre suppléant. — M. Marcel Normand, secrétaire du syndicat 


a la batellerie artisane, en remplacement de M. Noël Blanckeman, 
écédé. 


Par arrêté du 12 août 1960, sont nommés membres de la commission 
régionale des frets et d’exploitation près la direction régionale 
de navigation de Lyon, à compter du 1°" juillet 1960, en application 
de l’article 3 de l’arrêté du 21 mars 1957 prescrivant le renouvelle- 
ment partiel des commissions régionales au 1‘ juillet de chaque 
année : 

a) Au titre de représentants des patrons bateliers. 

Membre titulaire. — M. Jean Mondaine, patron batelier, membre 
sortant. 

Membre sortant. — M. Marcel Desbrosses, secrétaire du syndicat 
de la batellerie du Centre, membre sortant. 


b) Au titre de représentants des entreprises de transports 
par navigation intérieure. 
Membre titulaire. — M. Marcel Pichon, directeur régional de la 
Compagnie générale de navigation H. P. L. M., membre sortant. 
Membre suppléant. — M. Gilbert Bouchard, gérant de la Société 
Chanier et Bouchard, membre sortant. : 


c) Au titre de représentants des courtiers de fret 
et coopératives d’affrètement. 

Membre titulaire. — M. Maurice Renard-Goiffon, vice-président de 
la chambre syndicale des courtiers de fret de la région de Lyon, 
membre sortant. 

Membre suppléant. — M. Albert Hurtard, de la Société Rhodania, 
membre sortant. 


d) Au titre de représentants des usagers des transports par eau. 
Membre titulaire. — M. Henri Gormand, administrateur délégué, 
du Port Rambaud, membre sortant. 


Membre suppléant. — M. Pierre Putigny, chef de service à la 
Société Solvay et C', membre sortant. 
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Par arrêté du 12 août 1960, sont nommés membres de la commission 
des frets et d’exploitation près la direction régionale de la 
navigation de Nancy, à compter du 1°" juillet 1960, en application de 
r 3 dé l'arrêté du 21 mars 1957 prescrivant le renouvellement 
des commissions régionales au 1°" juillet de chaque année : 


a) Au titre de représentants des patrons bateliers. 


Membre titulaire. — M. Maurice Boilot, secrétaire du syndicat de 
la batellerie artisane, membre sortant. 


Membre suppléant. — M. Palmyre Leclerc, patron batelier, membre 
sortant. 


b) Au titre de représentants des entreprises de transports 
par navigation intérieure. 


Membre titulaire. — M. Hubert Damour, directeur pour la région 
de l'Est de la Compagnie générale de navigation H. P. L. M., membre 
sortant. 

Membre suppléant. — M. Victor Delforge, transporteur par eau, 
membre sortant. 


c) Au titre de représentants des courtiers de frets 
et coopératives d’affrètement. 


Membre titulaire. — M. Louis Messager, président de la chambre 
syndicale des courtiers de frets de la 14° région économique, membre 
sortant. 

Membre suppléant. — M. Henri Valentin, de la société Les Trans- 
ports mixtes français, membre sortant. 


d) Au titre de représentants des usagers des transports par eau. 


Membre titulaire. — M. Eugène Guillet, directeur des transports 
de la Société Sidelor, en remplacement de M. Noviant, membre sor- 
tant, démissionnaire. 

Membre suppléant. — M. Jacques Voiriot, directeur des services 
gere de la Société des forges et aciéries d’Hagondange, mem- 

sortant. 


Est nommé membre de la commission régionale des frets et 
d'exploitation près la direction régionale de navigation de Nancy, 
à compter du 1°" juillet 1960, en avplication de l’article 2 de l’arrêté 
du 21 mars 1949 fixant la composition des commissions régionales des 
frets et d’exploitation : 


Au titre de représentant des entreprises de transports 
par navigation intérieure. 


Membre suppléant. — M. Georges Philipps, gérant de la Société 
G. Philipps et C', en remplacement de M. Pierre Werner, décédé. 


Par arrêté du 12 août 1960, sont nommés membres de la commis- 
sion le des frets et d'exploitation près la direction régionale 
de la navigation de Nevers, à compter du 1°" juillet 1960, en appli- 
cation de l'article 3 de l'arrêté du 21 mars 1957 prescrivant le 
renouvellement partiel des commissions régionales au 1‘ juillet de 
chaque année : 


- @) Au titre de représentants des patrons bateliers. 
Membre titulaire. — M. Camille Coquillet, patron batelier, membre 
sortant. 


Membre suppléant. — M. Raymond Regnoux. secrétaire général 
du syndicat professionnel des artisans bateliers, membre sortant. 


b) Au titre de représentants des entreprises de transports 
par navigation intérieure. 
Membre titulaire. — M. Jules Benoist, transporteur par eau, 
membre sortant. 
Membre suppléant, — M. Renard des Etablissements Renard 
Goiffon et Berger, membre sortant. 


c) Au titre de représentants des courtiers de frets 
et coopératives d’affrètement. 


Membre titulaire. — M. Jean Garin, administrateur directeur de 
la compagnie internationale de transports par eau, membre sortant. 
Membre suppléant. — Mille Yvonne Mercurigny, courtier de fret, 


membre sortant. 


d) Au titre de représentants des usagers des transports par eau. 

Membre titulaire, — M. Fernand Remy, chef du service commer- 
cial des Houillères du Bassin de Blanzy, membre sortant. 

Membre suppléant. — M. Alain Lebris, ingénieur au service com- 
mercial des Houiïllères du bassin de Blanzy, membre sortant. 


Par arrêté du 12 août 1960, sont nommés membres de la commis- 
sion régionale des frets et d'exploitation près la direction régionale 
de la navigation de Paris, à compter du 1° juillet 1960, en appli- 
cation de l’article 3 de l’arrêté du 21 mars 1957 prescrivant le 
renouvellement partiel des commissions régionales au 1°’ juillet de 


chaque année : 
a) Au titre de représentants des patrons bateliers. 


‘ Membre titulaire. — M. Raymond Regnoux, secrétaire général du 
syndicat professionnel des artisans bateliers, membre sortant. 
— M. Marcel Normand, secrétaire général du 


Membre suppléant. 
syndicat de la batellerie artisane, membre sortant. 
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b) Au titre de représentants des entreprises de transports 
par navigation intérieure. 
Membre titulaire. — M. Jules Benoist, transporteur par eau 
membre sortant. ; 


Membre suppléant. — M. André Morillon, directeur général i 
de la Société Morillon-Corvol. membre sortant. e —— 


c) Au titre de représentants des courtiers de frets 
et coopératives d’affrètement. 


Membre titulaire. — M. Abel Bossart, chef de service de la société 
coopérative Péniche-Transports, membre sortant. 


> sil suppiéant. — M. Marcel Delforge, courtier de fret, membre 
sortant. 


d) Au titre de représentants des usagers des transports par eau. 


Membre titulaire. — M. Pierre Gaultier, chef de bureau à l'office 
national interprofessionnel des céréales, membre sortant. 
Membre suppléant. — M. Marcel Gounaud, chef de bureau Trans- 


ports par eau des Etablissements Poliet et Chausson, membre sortant. 





_Par arrêté du 12 août 1960, sont nommés membres de la commis- 

sion régionale des frets et d’exploitatio” près la direction régionale 
de la navigation de Rouen (port de Rouen), à compter du 1° juillet 
1960, en application de l’article 3 de l'arrêté du 21 mars 1957 
prescrivant le renouvellement partiel des commissions régionales 
au 1°" juillet de chaque année : 


a) Au titre de représentants des patrons bateliers. 
Membre titulaire. — M Raymond Regnoux, secrétaire général du 
syndicat professionnel des artisans bateliers, membre sortant. 


Membre suppléant. — M. Marceau Riffaut, patron batelier, membre 
sortant. 


b) Au titre de représentants des entreprises de transports 
par navigation intérieure. 


Membre titulaire. — M. Raymond Gasparini, chef de mouvement 
à la société l’Union normande, membre sortant. 
Membre suppléant. — M. Nado Fasquel, transporteur par eau, 


en remplacement de M. André Roth, membre sortant, démissionnaire. 


c) Au titre de représentants des courtiers de frets 
et coopératives d’affrètement. 

Membre titulaire. — M. Augustin Zedde, secrétaire général de la 
chambre syndicale des courtiers de frets de la région de Rouen et 
du Havre, membre sortant. A 

Membre suppléant. — M. André Carpente, président de la compa- 
gnie de gérance et d'armement fluvial, membre sortant. 


d) Au titre de représentants des usagers des transports par eau. 

Membre titulaire. — M. Max Canu, président directeur général de 
la société de transit et de consignation, membre sortant. 

Membre suppléant. — M. Aldo Fusco, directeur du comptoir des 
combustibles de matériaux et de manutention, membre sortant. 


Par arrêté du 12 août 1960: 

Sont nommés membres de la commission régionale des frets 
et d'exploitation près la direction régionale de la navigation 
de Rouen (port du Havre), à compter du 1°" juillet 1960, en appli- 
cation de larticle 3 de l'arrêté du 21 mars 1957 prescrivant 
le renouvellement partiel des commissions régionales au 1° juillet 
de chaque année : 


a) Au titre de représentants des patrons bateliers. 
Membre titulaire. — M. Raymond Regnoux, secrétaire général 
du syndicat professionnel des artisans batéliers, membre sortant, 


Membre suppléant. — M. Valentin Freneau, patron batelier, mem- 
bre sortant. re 


- 


b) Au titre de représentants des entreprises de transports 
par navigation intérieure. 


Membre titulaire — M. René Vinot, directeur régional de la 
compagnie générale de navigation H. P. L. M., membre sortant. 
Membre suppléant. — M. Jean Faroult, directeur général de la 


société de transit et transports G. Faroult,, en remplacement de 
M. Augustin Zedde, membre sortant, 


c) Au titre de représentants des courtiers de fret 
et coopératives d’affrètement. 

Membre titulaire, M. Augustin Zedde, secrétaire général de 
la chambre syndicale des courtiers de fret de Rouen et du Havre, 
en remplacement de M. Albert Pauillacq, membre sortant, démis- 
sionnaire. 

Membre suppléant. — M. Sylvain Petillon, courtier de fret, mem- 
bre sortant. 


d) Au titre de représentants des usagers des transports par eau. 

Membre titulaire. — M. Henri Cloarec, directeur de l'agence de 
la Compagnie générale transatlantique, | 7e du syndicat havrais 
des armateurs, en remplacement de M. Xavier Laporte, membre 
sortant, démissionnaire. 

Membre . léant. — M. Rogét Guillemin, chef de la division 
des combusti au service de la production thermique à Elec- 
tricité de France, membre sortant. 
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Est nommé membre de la commission régionale des frets et 
d'exploitation près la direction régionale de la navigation de Ne (Pétreren) de nes Coste he 


Rouen (port du Havre), à compter du 1°" juillet 1960, en application 
de l’article 2 de l'arrêté du 21 mars 1949 fixant la composition 
des commissions régionales : 


Au titre de représentant des usagers des transports par eau. 


Membre suppléant. — M. E. Grosos, agent maritime au Havre, 
en remplacement de M. Henri Cloarec, nommé membre titulaire. 


Par arrêté du 12 août 1960: 

Sont nommés membres de la commission régionale des frets 
et d'exploitation près la direction régionale de la navigation de 
Strasbourg, à compter du i‘" juillet 1960, en application de l’arti- 
cle 3 de l’arrêté du 21 mars 1957 prescrivant le renouvellement 
partiel des commissions régionales au 1‘' juillet de chaque année : 


a) Au titre de représentants des patrons bateliers. 


Membre titulaire. — M, Etienne Weber, patron batelier, membre 
Membre suppléant. — M. Eugène Martz, patron batelier, membre 
sortant, 


b) Au titre de représentants des entreprises de transports 
par navigation intérieure. 


Membre titulaire. — M. Adolphe Haus, directeur général adjoint 


: de la Société alsacienne de navigation rhénane, membre sortant. 


Membre suppléant. — M. Hubert Damour, directeur général de la 
Compagnie auxiliaire de navigation d’Alsace et de Lorraine, en 
remplacement de M. Marcel Varlet, membre sortant. 


c) Au titre de représentants des courtiers de frets 
et coopératives d’affrètement, 


Membre titulaire. — M. Edouard Niederst, de la société Navalsa, 
membre sortant. 

Membre suppléant. — M. Joseph Lambert, de la Compagnie 
fluviale et maritime de transports, membre sortant. 


d) Au titre de représentants des usagers des transports par eau. 


Membre titulaire. — M. Jean Precheur, directeur général de la 
société Rhin et Rhône, membre sortant. 

Membre suppléant. — M. Charles-Louis Frindel, de la société 
d'exploitation fluviale des graviers du Rhin « Sofluex », en rem- 
placement de M. Jean Schaeffer, membre sortant, démissionnaire. 


Est nommé membre de la commission régionale des frets et 
d'exploitation près la direction régionale de navigation de Stras- 
bourg, à compter du 1°" juillet 1960, en application de Particle 2 
de l'arrêté du 21 mars 1949 fixant Ja composition des commissions 
régionales des frets et d’exploitation : 


Au titre de représentant des usagers des transports par eau. 


Membre titulaire. — M. Georges Raffart, directeur à. la direction 
érale industrielle et commerciale des Houillères du bassin 
Lorraine, en remplacement de M. André Sohm, démissionnaire. 








———_— 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets du 2 août 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre des Palmes académiques. 





Ces textes sont publiés au n° 18 du Bulletin officiel des décora- 
tions, médailles et récompenses paru ce jour. 


Se 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret n° 60-583 fixant l’organisation et le fonctionnement 
de l'école supérieure de métrologie. 





Rectificatif au Journal officiel du 23 juin 1960, page 5604, 
1re colonne, article 1°", 2’ alinéa, 5° ligne : 
Au lieu de : 
« sur les instruments de mesure », 
Lire : 
« sur les unités de mesure ». 





Autorisation à Electricité de France d'augmenter sa participation 
dans le capital de la société Auxiliaire d'énergie. 





‘Par arrêté du 8 août 1960, Electricité de France (service national) 
est autorisée à porter de 8.300 NF à 308.500 NF le montant de sa 
Participation au capital de la société Auxiliaire d’énergie. 








d'hydrocarbures. 


Le ministre de l’industrie, 


. Vu la demande en date du 6 août 1960 par laquelle la Société pétro- 

lière de recherches dans la région parisienne (Pétrorep), dont le 
siège social est à Paris (16°), 42, avenue Raymond-Poincaré, sollicite 
l'autorisation de commencer lexploitation du gisement d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux de Coulommes-Vaucourtois pour lequel 
elle a déposé le 5 août 1960 une demande de concession de mines 
d'hydrocarbures portant sur le territoire des communes de Bouleurs, 
Boutigny, la Chapelle-sur-Crécy, Coulommes, la Haute-Maison, Nan- 
tueil-lès-Meaux, Saint-Fiacre, Sancy-lès-Meaux, Vaucourtois et Ville- 
mareuil, situées dans le département de Seine-et-Marne ; 

Vu le décret du 7 août 1956 accordant à la Société pétrolière de 
recherches dans la région parisienne (Pétrorep) un permis exclusif 
de recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis de 
Dammartin », portant sur une partie des départements de l’Aisne, 
de l’Oise, de Seine-et-Marne et de Seine-et-Oise ; 

Vu la demande en date du 6 avril 1960 par laquelle la Société pétro- 
lière de recherches dans la région parisienne (Pétrorep) sollicite la 
prolongation, pour une durée de quatre ans, de la validité du permis 
exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Per- 
mis de Dammartin » ; 

Vu le décret n° 55-1349 du 6 octobre 1955 portant règlement 
d’administration publique et approuvant le cahier des charges type 
des concessions de mines d’hydrocarbures, ï 


Arrête : 


Art. 1°. — La Société pétrolière de recherches dans la région 
parisienne (Pétrorep) est autorisée à commencer l'exploitation du 
gisement d'hydrocarbures de Coulommes-Vaucourtois, situé à l’inté- 
rieur du permis exclusif de recherches d’hydrocarbures dit « Permis 
de Dammartin ». 


Art. 2. — L'autorisation visée à l’article 1°" ci-dessus est valable 
pour une durée de six mois à compter de la publication du présent 
arrêté au Journal officiel de la République française et pour les 
puits productifs inclus dans le périmètre de la concession sollicitée 
le 5 août 1960 par la Société pétrolière de recherches dans la région 
parisienne (Pétrorep). 


Art. 3. — Le directeur des mines et le directeur des carburants 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 août 1960. 

Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Acceptation de la renonciation à un permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures. 





Le ministre de l’industrie, 


Vu le décret en date du 23 février 1960 accordant un permis 
exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux, dit 
« Permis du Seuil morvano-vosgien », à la Société de prospection 
et exploitations pétrolières en Alsace ; 

Vu la demande en date du 7 mai 1960 par laquelle la Société de 
prospection et exploitations pétrolières en Alsace, dont le siège 
social est à Paris (7°), 12, rue Jean-Nicot, renônce au permis exclusif 
de recherches d’hydrocarbures pp ou gazeux, dit « Permis du 
ep morvano-vosgien », qui lui a été accordé par décret du 23 février 
1 ; 

Vu le rapport et avis des ingénieurs des mines de l’arrondissement 
minéralogique de Dijon en date des 5 et 8 juillet 1960 ; 

Vu l'avis du préfet de la Côte-d'Or en date du 13 juillet 1960 ; 

Vu l'avis du préfet de la Haute-Marne en date du 19 juillet 1960 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règlement 
d’administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête : 


Art. 1°". — Est acceptée la renonciation par la Société de prospec- 
tion et exploitations pétrolières en Alsace au permis exclusif de 
recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis du Seuil 
morvano-vosgien », qui lui a été accordé par décret du 23 février 1960. 


Art. 2. — Le directeur des mines et le directeur des carburants 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 13 août 1960. 

Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE, 
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Admission au D OR S RE à à diet à 
17 juillet 1908 relatifs à la p temporaire des droits de 
propriété industrielle dans Le expositions. 





Le ministre de l’industrie, 


Vu la loi du 13 avril 1908 relative à la protection temporaire de 
la propriété industrielle dans les expositions internationales étran- 
gères officielles ou officiellement reconnues et dans les expositions 
ever ae en France ou dans des colonies avec l'autorisation de 
r stration ou avec son patronage ; 

: — le nn: du 17 juillet 1908 pris en application de l’article 4 de 
a 

Vu la demande en date du 17 juin 1960 du président de l’association 
des Roc et fabricants français, organisatrice des concours 


Lé 

nsidérant que l’exposition dite « 51° Concours Lépine », organisée 
sous le patronage de l’administration, peut régulièrement bénéficier 
des dispositions législatives susvisées, 


Arrête : 

Art. 1*7. — Le 51° Concours Lépine qui se tiendra à Strasbourg, 
dans le cadre de la foire europeenne, du 3 au 18 septembre 1960, 
est admis au bénéfice des dispositions de la loi du 13 avril 1908 et 
du décret du 17 juillet 1908 relatifs à la protection temporaire des 
droits de propriété industrielle dans les expositions. 

Art. 2. — Les certificats de garantie visés à l’article 1°" du décret 
du 17 juillet 1908 seront délivrés par le préfet du Bas-Rhin. 

Fait à Paris, le 13 août 1960. 

Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Application du décret n° 56-585 du 12 juin 1956 à divers enseigne- 
ments et jurys d'examens ou de concours relevant du service des 
instruments de mesure. 





Rectificatif au Journal officiel du 2 août 1960, page 7145, 
2° colonne, article 6, 1°’ alinéa, 5° ligne : 


Au lieu de : 

« 2" degré de l’école supérieure de métrologie », 
Lire : 

« 3° degré de l’école supérieure de métrologie ». 


RE — 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Prorogation de l'arrêté du 14 novembre 1958 
relatif à la surface des pièces d'habitation. 





Le ministre de la construction et le ministre de la santé publique 
et de la population, 


Vu le décret n° 55-1394 du 22 octobre 1955 fixant les règles 
générales de construction des bâtiments d’habitation, et notamment 
l’article 4 de ce décret ; 

Vu l'arrêté du 14 novembre 1958 relatif à la surface des pièces 
d'habitation, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les dispositions de l’arrêté du 14 novembre 1958 
relatives à la surface minimale au sol des pièces principales d’habita- 
tion sont prorogées jusqu’au 31 décembre 1960. 


Art. 2. — Le système assurant le renouvellement de l’air des pièces 
de surface réduite visé à l’article 1°" in fine de l'arrêté susvisé 
du 14 novembre 1958 devra permettre une ventilation permanente, 
efficace, automatique et non mécanique de ces pièces et comporter 
notamment une arrivée d’air frais et un départ d’air vicié. 

Art. 3. — Le directeur de l’aménagement du territoire au minis- 
tère de la construction et le directeur général de la santé publique 
et de la population sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 11 août 1960. 

Le ministre de la construction, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 








Détermination des coefficients d'adaptation départementaux de base 
des prix du Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux 
immeubles bâtis. 


Rectificatif au Journal officiel du 12 août 1960: page 7537, 
2° colonne, fin de page, au lieu de : « (1) Zone d'économie urbaine », 
lire : « (1) Zone d'économie urbaine £e l’agglomération parisienne ». 





Commission consultative des marchés. 





Par arrêté en date du 5 août 1960, M. Hubert, inspecteur général 
au ministère de la construction, est remplacé par M. Salmon, 
inspecteur général au ministère de la construction. M. Rigaud, audi 
teur au conseil d'Etat, est remplacé par M. Creyssel, auditeur au 
conseil d’Etat. 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 9 août 1960, sur la demande de l'intéressé, 
les dispositions de l'arrêté du 24 mai 1960 portant admission à titre 
personnel, à compter du 21 décembre 1959, au bénéfice des disposi- 
tions de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, de M. Sot (Jean-Pierre), vérificateur 
technique des corps de techniciens de l’administration centrale du 
ministère de la construction, sont rapportées. 


Par arrêté en date du 12 août 1960, M. Chaulet (Bernard), conseiller 
civil de 1'° classe, 2° échelon, est intégré en qualité d’inspecteur, 
1°" échelon, à l’inspection générale du ministère de la construction, 
à compter ‘du 1°" janvier 1960. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Contrôle sanitaire aux frontières. 





Par arrêté en date du 25 juillet 1960, M. Reverand (Jean), lieutenant 
de police sanitaire du service de contrôle sanitaire aux frontières de 
Rouen, est promu, sur place, capitaine de police sanitaire, à compter 
du 1°" janvier 1960. 





Inspection de la santé. 





Par arrêté en date du 16 juin 1960, M. le docteur Secret (Edmond), 
médecin inspecteur divisionnaire de la santé, provisoirement en 
fonctions à la direction départementale de la santé de Seine-et-Marne, 
est affecté au poste de directeur du bureau municipal d’hygiène 
d'Amiens. 


Par arrêté en date du 27 juillet 1960, M. le docteur Barthe (Jac- 
ques), médecin inspecteur de la santé en disponibilité, est réintégré 
dans le corps de l’inspection de la santé à compter du 1°" mai 1960. 








MINISTERE DE L'INFORMATION 


Commissidén supérieure 
de la carte d'identité des journalistes professionnels. 





Par arrêté du 12 août 1960, sont nommés membres de la commis- 
sion supérieure de la carte d identité des journalistes professionnels : 

Comme membre titulaire : M. de Moissac, président de chambre 
Te * ou à la cour d’appel de Paris, en remplacement de M. Gache, 


Comme 2 suppléant : M. Grolleron, conseiller honoraire à 
la cour d’appel de Paris, en remplacement de M. de Moissac, 
membre titulaire. 





+0 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis aux importateurs d'oranges (libération des échanges). 





Les dispositions de l’avis du 26 mai 1959 soumettant à certaines 
conditions la suppression de toutes restrictions quantitatives à l’im- 
tion des oranges d’été originaires et en provenance des pays 
autres que ceux appartenant à l’Organisation européenne de coopéra- 
tion économique sont abrogées. 3 
Sont ajoutées à la liste comprise dans l’avis aux importateurs de 
uits originaires et en provenance des pays autres que les Etats- 
Unis, le Canada et leurs dépendances, et autres que ceux avpartenant 
à VO. E. C. E, publié au Journal officiel du 13 janvier 1959, page 833, 
les produits suivants : 
N° du tarif douanier : 
Ex 08-02. Agrumes fraîches ou sèches. 
— Ex A. Oranges (douces ou amères) présentées. 
_—— b. Du 15 juin au 30 juin inclus. 
Du 1° juillet au 31 août inclus. 
—— d. Du 1° septembre au 30 septembre inclus. 


Il en résulte que les oranges douces ou amères (n° 08-02 A b, c, d) 
ent être importées sans restrictions quantitatives, quel que soit 
Ca dorigine ou de provenance, du 15 juin au 30 septembre inclus. 
Pour l’année 1960, les oranges douces ou amères (n° 08-02 A ex e 
du tarif) pourront en outre être importées sans restrictions quanti- 
tatives jusqu’au 20 octobre inclus. 
Les procédures d'importation sont celles normalement applicables 
aux produits libérés. , 


—— C 





Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
aire de la viande de porc aux Halles centrales de Paris. 


Jambon cru. — Vendredi 19 août 1960 : 5,65 NF le kilogramme. 
eee 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours ur le recrutement d'un médecin contrôleur 
coniractuel de l'aide sociale à la préfecture de la Marne. 





Un concours sur titres pour le recrutement d’un médecin contrô- 
leur de l’aide sociale est ouvert à la préfecture de la Marne. 


Pour être admis à concourir, les candidats doivent : 


1° Etre Français ou naturalisés Français depuis dix ans au moins 
et titulaires du diplôme d’Etat de docteur en médecine. 

2° Avoir satisfait aux obligations du service militaire actif ou en 
avoir été définitivement dispensés. 

3" Ne plus exercer la profession médicale ou prendre l’engage- 
ment de cesser cette activité en cas de nomination. 

4”"Avoir exercé la médecine générale pendant six ans au moins. 

5° Ne pas être âgés de plus de cinquante-cinq ans au 31 décembre 
1960, cette limite d’âge étant reculée, le cas échéant, de la durée 

services militaires. 
6° S'engager à ne pas exercer la profession médicale dans le 
ment de la Marne pendant une période de cinq ans en cas 

de cessation de leurs fonctions pour quelque cause que ce soit. 


Le médecin contrôleur bénéficiera du traitement et des indem- 
nités correspondant à l'indice 500. Il sera soumis à la législation 
sur la sécurité sociale et les allocations familiales, aux régimes com- 
Plémentaires de retraite de la sécurité sociale. 

Les demandes d'inscription à ce concours devront être adressées 
au préfet de la Marne avant le 1°" novembre 1960 (3° division). 

Tous renseignements complémentaires pourront être fournis aux 
Candidats sur simple demande adressée à la préfecture de la Marne. 





Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs 
de l'aide sociale à la préfecture de Seine-et-Oise, 


La date de clôture des inscriptions au concours sur épreuves 
Ouvert à la préfecture de Seine-et-Oise pour le recrutement de 
trôis contrôleurs de l’aide sociale est reportée au 30 septembre 1960. 

Pourront prendre part à ce concours les candidats des deux sexes 
st de a È — ans au moins et de trente ans au plus au 1° jan- 

1 limite d’âge supérieure est portée à trente-cinq ans 


960. 





lorsqu'il s’agit de fonctionnaires et agents des services publics ; 
elle peut, en outre, être reculée pour services antérieurs civils et 
militaires et charges de famille ; toutefois, cette limite ne peut en 
aucun cas excéder quarante ans. 


Les candidats doivent être de nationalité française, justifier de la 
possession du permis de conduire et être titulaires de Fun des 
diplômes suivants : 


Baccalauréat de l’enseignement secondaire, 

Brevet supérieur. 

Brevet de l’enseignement primaire supérieur (section générale), 

Certificat de capacité en droit. 

Diplôme des écoles nationales professionnelles et des collèges 
techniques de l'Etat (section commerciale). 

Diplôme de Flécole nationale d’administration municipale de 
l’université de Paris. 


Peuvent être dispensés de la condition relative aux diplômes les 
fonctionnaires et agents des administrations de l’Etat et des collec- 
tivités locales remplissant les conditions d’âge susvisées et ayant 
accompli cinq ans de services effectifs. 

Les candidatuies devront être adressées avant la date susvisée 
du 30 septembre 1960 à la préfecture de Seine-et-Oise, service 
du personnel, où tous renseignements complémentaires pourront 
être obtenus. 





+ principal 
ne-et-Oise). 


Avis de concours pour le recrutement d'un 
au sanatorium départemental d’'Aincourt ( 





Un concours sur titres est ouvert au sanatorium départemental 
d’Aincourt pour le recrutement d’un agent principal. 

Peuvent faire acte de candidature les commis des établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics comptant au moins 
six années de fonctions en cette qualité. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
médecin directeur du sanatorium départemental d’Aincourt dans 
le délai de quinze jours suivant la date de publication du présent avis, 





Avis de vacance du poste de directeur de l’hôpital-hospice 
de Digne (Basses-Alpes), 


Est actuellement vacant le poste de directeur de l’hôpital-hospice 
de Digne (Basses-Alpes), 3° classe (2° tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les directeurs des hôpitaux et hospices publics comptant de 
201 à 500 lits et les directeurs d’établissements annexes des centres 
hospitaliers des villes siège d'une faculté de médecine; 

2° Les agents occupant depuis trois ans au moins un emploi de 
sous-directeur ou de directeur économe d’hôpitaux et hospices 
publics de plus de 100 lits et comptant au moins six ans de fonction 
dans le grade de sous-directeur ou de directeur ome ; 

3° Les directeurs économes des hôpitaux et hospices publics de 
plus de 50 lits comptant au moins six ans de fonction dans le 
grade de sous-directeur ou de directeur économe et qui figuraient 
à la date du 5 août 1960 sur la liste d’aptitude prévue à l’article 92 
du décret du 17 avril 1943 ou qui ont été reclassés dans l'emploi 
de directeur économe au titre des dispositions de la loi n° 56-782 
du 4 août 1956. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées dans 
le délai de quinze jours, à compter de la publication du présent 
avis, aù ministère de la santé publique et de la population (direction 
de l’administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance du poste de directeur de l‘hôpital-hospice 
de Châteaubriant (Loire-Atlantique). 





Est actuellement vacant le poste de directeur de l’hôpital-hospice 
de Châteaubriant (Loire-Atlantique), 3° classe (1° tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les directeurs des hôpitaux et hospices publics comptant de 
201 à 500 lits et les directeurs d’établissements annexes des centres 
hospitaliers des villes siège d’une faculté de médecine ; 

2° Les agents occupant depuis trois ans au moins un emploi de 
sous-directeur ou de directeur économe d’hôpitaux et hospices publics 
de plus de 100 lits et comptant au moins six ans de fonction dans le 
grade de sous-directeur ou de directeur économe ; 

3° Les directeurs économes des hôpitaux et hospices publics de 
plus de 50 lits comptant au moins six ans de fonction dans le grade 
de directeur économe ou de sous-directeur et qui figuraient à la date 
du 5 août 1960 sur la liste d’aptitude prévue à l’article 92 du décret 
du 17 avril 1943 ou ont été reclassés dans l’emploi de directeur 
économe au titre des dispositions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956, 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées dans le 
délai de quinze jours, à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction 
ee du personnel et du budget, 3° bureau), 7, rue de Tilsi 

aris (17°). 
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Avis de vacance d'un 
au centre hospitalier 


de chef de bureau 
de Toulouse (Haute-Garonne). 


Est envisagée la vacance d’un poste de chef de bureau au centre 
hospitalier régional de Toulouse (Haute-Garonne). 


LE er faire acte de candidature : 


Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
comptant 500 lits ou plus de 500 lits 

Les chefs de bureau des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou dé cure publics ; 

Les de direction des établissements de cure publics 
de moins de 500 lits comptant au moins six ans de fonctions soit 
en cette qualité, soit en qualité d’adjoint des cadres hospitaliers 
ou rédacteur ; 

Les adjoints des cadres ms ge comptant au moins six ans 
de fonctions soit en cette qualité, soîtt en qualité de secrétaire de 
à ass d'établissement de cure de moins de 500 lits ou de rédac- 
eur. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
directeur général du centre hospitalier régional de Toulouse dans 
mc rouge de quinze jours à compter de la publication du présent 
av 





Avis de vacance d’un poste de commis 
à la direction départementale de la santé de la Mayenne. 


Un poste de commis est vacant à la direction départementale de 


nne. 
commis Lg dans les directions départementales de la 
la population et de l’action sociale intéressés par cette 
ne à de 0 cg gl 2 peer ggee 
ter de la publication du présent avis, et de 
ous nas à la direction de l’administra- 
tion générale, du personnel et du budget (2° bureau), ministère de la 
et de la population, 7, rue de Tilsit, Paris (7°). 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de lhôpital-hospice d‘’Haubourdin (Nord) 
vacant de 
l’hôpital-hospice d'Haubourdin (Nord), 5° classe (3° tour). 
Peuvent leur 
comptant de 51 à 100 Lits. 

de toutes pièces justificatives de 
ge être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au ministère de la santé publique et de la population (direction 


de l'administration générale, du personnel et du budget, 3° b ), 
7, rue de Tilsit, Paris (17). à: + 


Ax® de vacance du poste de directeur économe 
de l’hospice de Condé-sur-Escaut (Nord). 


Est acturllement vacant le poste de directeur économe de l’hospice 
de Condé-sur-Escaut (Nord), 





5° classe (2° tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 


publics comptant 


2° Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, de 
LE ou de cure publics de plus de 200 Lits. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au ministère de la santé publique et de la population (direction 
de l’administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 


de 51 à 100 


7, rue de Tilsit, Paris (17°). 


Avis de 


lits ; 





vacance du 


de l‘hospice 


Est actuellement vacant le poste de directeur économe de l’hospice 
de Charmes (Vosges), 


e de directeur économe 
Charmes (Vosges). 





5° classe 


(17 tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 


publics comptant de 51 à 100 lits; 


2° Les économes titulaires des me ur -ra d’hospitalisation, de 


soins ou de cure publics de plus de 200 li 


Les demandes, accompagnées de toutes ges justificatives de 
la situation administrative y candidat, doivent être adressées, dans 
compter de la publication du présent 
avis, au ministère de la santé publique et de la population (direction 
de l’administration prune. du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tülsit, Pa 


le délai de quinze jours à 


Avis de vacance d'un poste 


Un poste de commis est actuellement vacant à l’hôpital-hospice de 


(7). 





de Courbevoie (| 





Courbevoie (Seine). 


Peuvent présenter leur candidature les commis titulaires des éta- 
BE — d’hospitalisation, de soins ou de cure publics 
Les demandes, accompagnées de toutes pièces ustificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées dans le 
délai de quinze jours, à compter de la publication du présent avis, 
au directeur de l’hôpital-hospice, 30, rue Kïlfort, à Courbevoie. 


de commis à l'hôpital-hospice 
Seine). 





Paris 


- Imprumerie des Journaux officiels 26 rue Desaix 








La Préfet, Directeur des Journaux officiels. 


Benm MOREL 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 





























TOOL 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTRÊMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de France du 19 août 1960. 
4,90025 0 ééctastssèsÉssxs 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
NO PTE Or 1 dollar canadien. | ...... bat. SO rigoute 5,0520 _ 10490 
2,310 Cote française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,313 Fe: D 
39,30 OMS VIN ETES TP PPT UP 100 dollars mexicains. 39,4965 save Cr EUR À AUS 
117,520 Allemagne occidentale..... tte 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,520 117,495 
18,997 0 RP VUE APE 100 schilling. 1 18,7025 19,2790 18,990 18,970 
97920 |Belgique ............ de de vu 100 francs belges. 9,87412 ,727 10,023 9,7915 9,7850 
71,120 ir 615 TARTISPFT 100 couronnes danoises. 7147763 70,4275 72,5335 71,155 71,110 
13.7755 |Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7760 13,7710 4 
7,8975 TE 0 D TT Te 2 0 80 oo 54 « 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8975 7,8940 
68,720 EC EEE ca b5 6 ... 1100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,745 68,710 
129,940 a ne NOTA TI T ra d0i 100 florins. 129,9226 127,9375 131 19360 129,960 129 900 
17,185 OR Elo cvodscosés ec 100 escudos 17,17238 16,85 17,5020 17,175 17,155 
95,080 Te. ÉCPEL TOITS toc 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96 95,080 ,040 
118,530 DORÉ RPI PTE TIE Bsdiéiie 100 francs suisses 112,9033 110,110 115,810 113,610 113,575 4 
69,08 Tchécoslovaquie ..,............1100 couron. tehécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 de | 
1,658 Yougoslavie .,,,...44..... pre 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 sa iobr 
Maroc LR LLRLRLE] 1 dirham RARE ILLLLRLLLL:) 0,9756 Zone C. F. Aussi sivbeové 100 franes C. F. VON PEUT COL T PEL 2 
Tunisie ss... osscsee 2 EME sure CREME I EIRE E) 11,7549 | 2 ne C. F. Due ait be c 100 francs C. F. D dv cost dis th 5,50 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 


ET OANS SES SUCCOURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








nsntteenes 
a — — 
* 


TIRAGES FINANCIERS 








PETROFICAZ 
Société Financière pour favoriser la Diffusion 
et l'Utilisation régionales des Gaz de Pétrole. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.500.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUE JOSEPH-SANSBŒUF, PARIS (8°) 
R. C.: Seine 56-B 10435. 


TASBLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 20 ans de l'emprunt 5 0/0 1960 de 53.000.000 NF capital nominal 
représenté par 265.000 obtigations de 200 NF nominal. 





Nombre minimum d'obligations à amortir le 10 juin de chaque année. 


JL. 8.146 | LS... LD AUTS... 15.489 
bio nènese .iii PPT 12.12 76 PORTA ‘ 
OPEN 9.190 Br écscovtes 12.629 19 0... 16.135 


: . 2 12611977 16.807 
fn 111 986 | 1U7L...111111e 13.196 / 1917... 
due cote se 10.298 1972 ..……. ss... 13.704 1978... s 17.507 
1966... .. cune 10.727. 1978. ..séesoss 18.279/1979. .scosse .. 18.237 
1 VON 11.174 1 1974... 11.87011980..... cesse  18:996 


Les tirages au sort s’effectueront de la manière suivante: un 
numéro sera tiré au sort Les opligations à amortir seront appelées 
au remboursement à partir de ce numéro, suivant la suite natu- 
relle des nombres, compte tenu des obtigations amorties ou 
rachetées antérieurement, jusqu'à concurrence du nombre d’obli- 

tions dont l’amurtissemen est à effectuer. Pour l’appiication 

e ce: dispositions le numéro «1» sera considéré comme succé- 
dant au dernier numéro. 


——— 
— 








DOR 
Anciens Etablissements DESCOURTIEUX 
SOCIËTÉ ANONYME A CAPITAL VARIABLE 
SIÈGE SOCIAL : 
3%, BOULEVARD ANATOLE-FRANCE, AUBER VILLIERS (S&IxE) 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 7617. 


Obligations de 50 nouveaux francs 6 3/4 0/0 (ex 6 0/0) 1948. 





LISTE NUMERIQUE 


4° De la série comprenant les 279 obligations sorties au onzième 
tirage au sort du 1° août 1960, formant la totalité des titres 
à amortir au 15 août 1960; 


® Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées ru remboursement. 
LU OU 


ANNÉES MONTANT 


NUMÉROS EXTRÊMES DES SÉRIES de se et PP ane die 


__—_—… 





Nouveaux francs. 


687 à 1.171 60 52,69 
1.298 à 1.587 59 2,69 
1.588 à 1.804 57 51,99 
1.805 à 1.816 59 52,69 
2.588 à 2.998 56 51,07 
3.005 à 3.221 58 2,13 


























———_—_——— 








Société Anonyme des Chaux et Ciments 
VALLETTE - VIALLARD 
AU CAPITAL DE 1.523.000 NOUVEAUX FRANCS 
SikGe SOCIAL: URLAS (ARDÈCHE) 
R. C.: Aubenas no 55-B 29. 


Obligations 6 3/4 0/0 1949. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé par voie de rachats en Bourse à l’amurtissement 
des 197 obligations prévues au tableau d'amortissement au titre 
de l'exercice 1960 Elle a racheté en outre, pour parfaire l'annuité 
d'amortissement, 5 obligations dont j'amortissement sera imputé 
sur le aernier tirage 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage en 1960. 


Les obligations dont les numéros suivent, sorties aux tirages anté- 
rieurs, n’ävaient pas encore été présentées au rémboursement à 
la date du 1er jui:let 1960: 


4.995 à 4.998 (1957). 








SOCIETE MEDITERRANEENNE 
DES CHAUX ET CIMENTS PORTLAND ARTIFICIELS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.330.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 36, RUE AUGUSTE-GAL, NICE (ALPES-MARITIMES) 
Registre du commerce. Nice 57-B 595. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 18 ans de 12.500 obligations 5 0/0 de 200 NF 
remboursables à 235 NF, émises on juillet 1960. 




















RS DRE RER RUNMREEMNEE MEL DER PERL ME LEE NRC nec 
NUMEROS sa tdé NOMBRE DE TITRES 
d'ordre —— 
des tirages. des remboursements. en circulation. à amortir. 
1 15 juillet 1961.........ue 12.300 476 
2 RE - 1962. .. .. 12.024 49% 
3 _ 1963. 11.528 518 
à _— 1964... 11.010 240 
5 pe  — 10.470 5 
6 — 1966. . 9.907 586 
7 _ 1967... 9.921 611 
8 nd 1968. .. 8.710 637 
9 — 1969... 8.073 665 
10 _— 1970... 7.108 
11 _ 1971... 6.715 722 
12 +. 1972, .…. 5.993 753 
13 — 1973... 5.210 735 
11 Lena 1974. ..…. 4.455 818 
15 pe LUS. cos coupes 3.637 853 
16 _ “pe Pr 7 2,784 890 
17 nn IT Ts stétésete. 1.894 927 
13 — 1978.00 00 0 + 967 967 
12.500 





rm 

Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s’effec- 
tueront de la manière suivaute: un numéro sera tiré au: sort, 
Les obligations à amortir seront appelées au remboursement à 
partir de <e numéro suivant ia suite naturelle des nombres, 
compte tenu des og pre amorties ou rachetées antérieurement, 
jusqu'a concurrence du nombre d'obligations dont l'amortissement 


est a effectuer, Pour l'application de ces dispositions, le numéro « 1 » 
sera considéré comme succédant au dernier numéro, 





ee ee mn me 


ones 
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SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
SECRETARIAT GENERAL 
SERVICE DES TITRES: 3, RUE D'ATHÈNES PARIS (9e) 
Guicuers : 8, nUE D£& LONDRES, PARIS (%) 
R. C.: Seine n° 55-B 4944. 


Amortissement des obligations S. N.C.F. 3 0/0 
« Type 1921 » de 5.000 F. 


Liste récapitulative des obhgations sorties au tirage du 3 août 19060 
et d 3 séries comprenant des titres sortis aux tirages antérieurs. 


Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à partir 
du 1er octobre 1960. 


| 





NUMEROS DES TITRES ANNÉES D'AMORTISSEMENT 
88.332 à 107.340 1958 
141.832 à 158.1M 1953 
172.534 à 189.920 1955 
243.315 à 257.837 19:19 
266.336 à 282.208 1952 
405,0%4 à 419.970 1950 
478.232 à 480.381 1959 
430.382 à 198.300 1956 
498.301 à 515.734 1959 
560.916 à- 562.157 1960 
562.158 à 576.373 1918 
576.374 à 571.356 1960 
571.357 à 592.749 1951 
592.750 à 610.732 1960 
718.413 à 796.868 1957 
810.457 à 827.324 1954 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mme Fontaine (Roland), née Puerowicz Francoise) le 14 mai 1939 
À la Bassée (Nord), de nationalité française, demeurant à Kenifra, 
base aéro-navale, agissant en son nom personnel, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l’eflet de substituer à son 
nom patroñymique de jeune fille celui de Pollet. 


M. Gambert (Paul-Emile), né le 22 mai 1907 à Antibes (Aïpes- 
Maritimes), demeurant à Paris (16°), 33 rue Raynouard, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer 
à son nom patronymique ce:ui de Gambert de Loche. 


M. Dreyfus (Jacques-Franeis), né à Belfort (territoire de Be:fort) 
le 27 mars 1926, demeurant à Nancy, 18, place Carnot, dépose "ne 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Daumas. 


M: Pot (Jean-Pierre-Christian). né à Rouen ‘Seine-Maritime) le 
6 juillet 1935, demeurant à Miramas (Bouches-du-Rhône), Ateijers 
de Provence, dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Poit. 


CR 
AVIS DIVERS 








ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL. DE .20 MILLIONS BB NOUVEAUX FRANCS 
Srèce SOCIAL: 250, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (7e) 
Registre du commerce : Seine 55-B 999. 


- Avis aux obligataires. 





MM. les ur — d'obligations 4 0/0 1946 de la Société Energie 
électrique du Maroc sont informés qu'il sera procédé le 14 sep- 
tembre 1960, à 15 heures, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 
3, rue d'Antin, Paris (2), au tirage au sort des obligations qui 
doivent être amorties le 1 novembre 1960. 


Le conseil d'administration. 





Caisse d’Equipement pour le Développement de l'Algérie 


AVIS AUX PORTEURS DE BONS 5 0/0 1959 
DE LA 
Caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie, 





L'arrêté du ministre des finances fixant les cardctéristiques des 
bons 5 0/0 1959 de la Caisse d'équipement pour le développement 
de l’Algérie | rire g qu’une série désignée par une lettre sera 
remboursée chaque année par voie de tirage au sort, au moins 
deux mois avant le 15 décembre, date fixée pour le remboursement. 

En application de ces dispositions, ii sera procédé le 6 octobre 1960, 
à 10 heures, dans les locaux de la Banque de l'Algérie, 217, boule- 
vard Saint-Germain, à Paris, au premier tirage au sort de la lettre 
de sérne des bons. 








CONCESSIONS DIVERSES 





Préfecture de Seine-et-Marne. 


DIRECTION DE L'URBANISME ET DES TRAVAUX PUBLICS 





AVIS 


Demande en concession de mines. 


Par une pétition en date du 23 mai 1960, régulariséé à la date 
du 16 juin 1960, M  André-Jean Demargne, président directeur 
général de la Compagnie d'exploration pétrolière, agissant au nom 
et pour le compte de cette société, dont :e siège social est 12, rue 
Jean-Nicot, à Paris (7°), sollicite une concession de mines d’hydro- 
Carbures liquides ou gazeux sur le territoire des communes 
de Barbizon, Chailly-en-Bière, Dammarie-es-Lys, Fontainebleau, la 
Rochette  Villiers-en-Bière, toutes situées dans :e département de 
Seine-et-Marne (arrondissement de- Melun) 

Cette concession serait limitée par un périmètre dont les sommets, 
numérotés de A à L, sont désignés par leurs coordonnées géogra- 
phiques centésimales ‘dont .e méridien d’origine est le méridien 
de Paris et le paraièle d’origine est l'équateur; ces sommets 
sont, sauf indications contraires, reliés par des arcs de méridien 
et de parallèle : 

A Ogr 30 E 53 gr 89 N 

B Point de rencontre de la ngne droite joignant le terme Sud de 
la base de Melun et le clocher de Nemours avec le paral- 
lèle 53 gr 89 N 

C Point de rencontre de la iigne droite joignant je terme Sud de 
la base de Melun et le clocher de Nemours avec le para 
ièle 53 gr 84 N 


D 0 gr 30 E 53 gr 15 I 0Ogr SE 53 gr 87 N 
E 0 gr 30 E 03 gr 85 ! x 53 N 
F 0Ogr9E 53 gr 85 N l 0 gr ® . Es Pe 

G 0gr 9 E 53 gr 86 N K 0g2%E 53 gr 88 N 
H Ogr SE 53 gr 86 N L 0gr Ô0E 53 gr 88 N 


Lesdites limites renferment une étendue de 23,7 kilomètres carrés 
environ 

Le pétitionnaire offre aux propriétaires des terrains compris dans 
la concession demandée une redevance tréfoncière une fois payée 
de 1,50 nouveau franc par hectare. 

A la demande est annexé un pan, en triple exemplaire, à 
nc de 10 millimètres pour 100 mètres, de la concession 
sollicitée 


Le préfet de Seine-et-Marne, commandeur de la Légion d’honneur, 


Vu le code minier; 

à Vu le décret du 31 août 1920 relatif aux demandes en concession 

e mines; 

Vu le décret no 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant régle- 
mentation d’administration publique sur les permis exclusifs de 
recherches d'hydrocarbures iiquides ou gazeux et sur les permis 
d'exploitation ou les concessions de ces substances accordés à des 
titulaires de permis exelusifs de recherches; 

Vu la demande en date du 23 mai 1960 régularisée à la date 
du 16 juin 1960 par laquelle M. André-Jean margne, président 
directeur général de la Compagnie d'exploration pétrolière, agissant 
au nom et pour le es à de cette société, dont le siège social 
est 12, rue Jean-Nicot, Paris (7%), sollicite une concession de 


mines d'hydrocarbures liquides ou gazeux sur le territoire des com- 
munes de Barbizon, Chaïly-en-Bière, Dammarie-les-Lys, Fontaine- 
bleau, la Rochette, Viliers-en-Bière, toutes situées dans le départe- 
ment de Seine-et-Marne, arrondissement de Melun; 

Sur les propositions de l'ingénieur général des mines, chef de 
l'arrondissement minéralogique de Paris-1, en date du 4 juillet 1960. 














ee 


* civile du 
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À. 
26 juillet 1960 Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. 
Arrête : Syndicat départemental des médecins él f 
Art. er. — Le présent avis sera affiché pendant trente jours, du du dura. But: défense professionnelle. Siège social: chez MM. les 


46 août au 14 septembre 1960 incius: à Me:un, chef-lieu du départe- 
ment et de l'arrondissement à ;a préfecture et à la mairie); dans 
lès communes de Barbizon, Chailly-en-Bière, Dammarie-les-Lys, Fon- 
jainebleau, la Rochette, Villiers-en-Bière; ; 4 

A la mairie du 7° arrondissement de Paris, arrondissement où 
se trouve le lieu de domicile du pétitionnaire. 

Art. 2 — Il sera, pendant la durée de l'enquête légale, inséré 
deux fois et à quinze jours d'intervalle dans un journal du départe- 
ment et dans le Journal officiel. 


Art. 3. — La pétition, les plans et autres pièces annexes sont 
déposés à la préfecture de Seine-et-Marne, à Melun, où je public 
pourra en prendre connaissance pendant la durée de l'enquête 
tous les jours, de 9 heures à 12 heures et de 11 h 30 à 17 heures, 
sauf les dimanches, jours fériés et samedis après-midi, en vue des 
observalions et des oppositions auxquelles la demande susvisée 
pourrait donner lieu 

Art. 4 — Les observations seront soit consignées par leurs auteurs 
sur le registre d’enquêle ouvert à ‘a préfecture, soit adressées par 
lettre récommandée au préfet de Seine-et-Marne, direction de l’urba- 
nisme et des travaux pubiics, 2° bureau 

Art, 5. — Jusqu'à la clôture de l'enquête, c'est-à-dire jusqu'au 
44 septembre 1960 inclus, les oppositions devront être adressées au 
même service par acte extrajudiciaire; elles devront être notifiées 
par leurs auteurs à la Compagnie d’exploration pétrolière sous la 
même forme; la preuve de cette formalité devra être fournie dans 
le plus bref délai au service susvisé de la préfecture sous forme 
d'une copie certifiée de la notification. 

A Melun, le 15 juillet 1960. 

Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation: 
Le secrétaire général par intérim, 
Signé: Jean CRUCIANI. 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Signification publique. 


M. Alfred Junger, sergent-chef, demeurant à Sarrebourg, actuelle- 
ment 5. P. 88176, A.F.N., représenté par Me Arnold, avocat à 
Sarrebourg, actionne Mme Junger, née Nguyen Thi Lan, actuelle- 
ment sans domici:e ni résidence connus, pour injures graves et 
rèquiert de prononcer le divorce aux seuls torts et griefs de la 
délenderesse, de confier au demandeur la garde des enfants mineurs, 
Paul, Marie-Georgette et Elisabeth, et de Ta condamner aux dépens. 

M. Junger assigne Mme Junger-Nguyen Thi Lan aux débats oraux 
ui auront lieu le 8 novembre 1960, à 9 heures, devant la 2° chambre 
triounal de grande instance de Metz, avec sommation 
de constituer avocar admis près ledit tribunal. 


La présente pubiication vaut signification publique. 
Greffe du tribunal de grande instance. 


Metz, le 12 août 1960 
Le greflier du tribunal de grande instance. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





20 juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien. 
Amicale de la classe 1962 de Gaillard. But: créer entre tous ses 
membres des liens d'amitié et de bonne camaraderie, Siège social: 
ne des Maronniers, à Moelesu:az, commune de Gaillard (Haute- 
avoie) 





2 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Association 

ive de Frétigney et de Noidans-le-Ferroux. Bul: pratique de 
l'éducation physique, dés spuris et activités cullurelles, Siège social : 
à Frétigney. 


Usine des Etablissements Mischler, 





docteurs Jouvet et Mongin, 7, rue de la Chevalerié, Lons-le-Saunier. 


26 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Aéro- 
Club de l’Aude (section Lézignan-Corbières). But: déve;oppement de 
l'aviation sous foutes ses formes, sports aériens, préparation mili- 
taire. Siège social: chambre de commerce, Carcassonne. 


27 juillet 19%60 Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay. 
Association familiale de gestion de l’école catholique de la Boi 

en-Gâtine But: organiser le fonctionnement matériel de celte école. 
Siège social: école Sainte-Marie, la Boissière-en-Gâtine (Deux-Sèvres). 


27 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay. 
Association familiale de gestion de l’école catholique de Largeasse. 
But: organisation par tous les movens appropriés du fonctionnement 
matériel des écoles libres, et notamment de l'école catholique de 
Largeasse. Siège social: salle paroissiale Sainte-Thérèse, à Largeasse 
(Deux-Sèvres) 


27 juillet 1960. Déc'aration à la sous-préfecture de Saint-Claude, 
Groupe culturel de Vaux-lès-Saint-Claude. But: éducation populaire. 
Siège social: hôtel de la Bienne, Vaux-lès-Saint-Claude (Jura). 


28 juillet 1969. Déclaration a la sous-préfecture de Bressuire. Asso- 
ciation familiale de gestion de l’école libre de filles de Beaulieu- 
sous-Bressuire. But: assurer le traitement des maîtres catholiques, 
veil'er à l'entretien des hâtiments et à la bonne éducation des 
élèves. Siège social: école Sainte-Marie, Beaulieu-sous-Bressuire 
(Deux-Sèvres). 


28 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Besançon. Espoir 
Béthoncourt. But: promouvoir, soutenir, favoriser les œuvres d’édu- 
cation populaire, grouper les personnes désireuses de participer à 
la réaïisation de la construciion de la cité paroissiale de Champ- 
vallon. Siège social: presbytère de la paroisse Saint-Paul, Béthon- 
court. 


28 juiliet 1960. Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. La 
Bécasse d’Harquency. But: amélioration de la chasse, protection 
et repeuplement du gibier, exercice de la chasse, destruction des 
animaux nuisibies et protection des récoltes, Siège, social: café 
Hébert, Richeville (Eure). 


28 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest, Groupe- 
ment d'élevage, par l'hygiène, de la commune de Plougonvelin. 
But: assainissement du cheptel bovin par la prophylaxie bovine. 
Siège social: mairie de Plougonvelin (Finistère). 


29 juillet 19%60, Déclaration à la préfecture d'Or:éans. Club des 
amis du jazz d'Orléans. But: la diffusion de la musique de jazz par 
tous les moyens et activités y afférent. Siège social: 23, rue du 
Parc, Orléans, j 


29 juillet 1960. Déciaration à la sous-préfecture de Bergerac. 
Union sportive sainte-sabinoise. But: pratique des sports, et notam- 
ment du football association. Siège social: café Garrigue, Sainte- 
Sabine (Dordogne). 


30 juillet 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Amicale des locataires du groupe d’H.L.M. La Marine. But: 
défense des locataires. Siège social: bar Clair-So:eil, rue d’Artagnan, 
Marseille. 


30 juillet 1960 Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Saint-Trimoël, But: fonctionnement 
de l'école privée de Saint-Trimoël. Siège socia:: école mixte privée, 
Saint-Trimoël. 





31 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
de-Rouergue. Société communale de de But: déve- 
loppement du gibier par: la pro‘ection, le repeuplement, l'élevage, 
la destruction des nuisibles, la répression du hraconnage et 
l'exploitation rationnelle de la chasse. Siège social: villa la Roseraie, 
à Gaigan (Aveyron). 


fer août 1960. Déclaration à la préfecture de Pan. La Perdrix. 
But: créer des réserves de “hasse pour faire des lâchés de gibier 
sur ces terrains gardés et permettre le repeuplement. Siège social; 
café Laborde, à Garos. 





fer août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Syndicat 
d'initiative de Mugron. But: organiser la région au point de vue 
tourishique, y attirer les étrangers et leur rendre le séjour agréable. 
Siège social: mairie de Mugron (Landes). 
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je août 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 9 août 1960 Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Kart- 
des écoles libres d'Assérac. Bul: Club de l'association des motorisés audois, Carcassonne. But: intro- 


organiser, par tous les moyens appropriés, le fonctionnement malé- 
riel et- ia gestion financière des écoles libres, et notamment des 
écoles catholiques d'Assérac. Siège social: école Sainte-Anne, route 
d'Herpignac, Assérac (Loire-Atlantique). 








2 août 1960. Déc'aration à la sous-préfecture de Blaye. Syndicat 
d'initiative de Blaye. But: favoriser le tourisme à Blaye et dans 
le Blayais. Siège socia:: mairie de Blaye (Gironde). 


2 août -1960. Déclaration à la préfecture de la Charente. Saint- 
Cybard . But: pratique de la pétanque. Siège social: 
121, rue de Saintes, Angoulème. 


3 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Amicale 
des propriétaires et chasseurs de Mongauzy et des communes limi- 
trophes de Bourdelles, Montagoudin, Saint-André-du-Garn, Fossés-et- 

, Saint-Michel-Lapujade et Lamothe-Landerron. But: orga- 
niser la chasse conformément aux directives de la fédération dépar- 


tementale des chasseurs de la Gironde sur le territoire des 
sept communes précitées Siège sociai: mairie de Mongauzy 
(Gironde) 


& août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Syndicat 
des chasseurs de Roquebrun. Bui: réglementation locale de la 
chasse et défense des intérêts des chasseurs et propriétaires. siège 
social: foyer des Campagnes, mairie de Roquebrun (Hérau.t). 


4 août 1960. Déclaration à la préfecture de Périgueux. Société 
rtementale d'hygiène mentale de la Croix-Marine. But: exercer 
la protection vu l'entraide psychologique et sociale en faveur des 
handicapés et inadaptés physiques ainsi) que de contribuer au 
développement pratique de l'hygiène mentale en général et de 
l'assistance spécialisée en particulier dans le département de la 
Dordogne. Siège social: préfecture de la Dordogne, Périgueux. 


& août 1960 Déclaration à la préfecture de Lyon. Association 
Comité d'intérêt local du quartier Est-Croix-Roussien. Bul: centra- 
liser toutes réclamations, reeuernlir toutes suggestions sur les amé- 
liorations à apporter dans l'intérêt général du quartier. Siège social: 
calé Morvan, 16, rue Dumont-d'Urviile, Lyon. 


e 


4 août 1960. Déclaration à la préfecture de police. Comité d'expansion 
de la fourrure. but. eludier, coordonner et promouvoir tous 
efforts de propagande en faveur de a fourrure en général, ceci 
afin de favoriser l'expansion de la fourrure dans l'intérêt commun 
des. entreprises de la profession et, d’une manière plus générale, 
l'étude et la réalisation de tout projet en rapport direet ou indirect 
avec l'expansion dans la fourrure. Siège social: 36, avenue de 
l'Opéra, Paris. 


5 août 1960, Déclaration à la préfecture de police. Maison des 

et de la oulture de Saint-Maur-des-Fossés, But: procurer 
aux jeunes et aux adultes de la localité des possibilités cultureles 
leur permettant d'occuper leurs loisirs de développer leur person- 
nalité et leur sens de ;a vie en commun. Siège social: 21, avenue 
de la Grande-Ceinture, à Saint-Maur-des-Fossés. 


6 août 1960, Déclaration à la préfecture de Vesoul. Société de 
chasse de Clans. Bul: répression du braconnage sous toutes ses 
formes, repeuplement, location de chasses pour les sociétaires, 


organisation de réserves. Siège social: mairie de Clans. 


9 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Société 
communale de chasse de Puycalvel. But: exercice rationne] de la 
hasse, destruction des nuisibles, repeuplement en gibier, respect 
des récoltes. Siege social: mairie de Puycalvel (Tarn). 


9 août 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Société 
de chasse d'Aurières. But: favoriser la protection du gibier et son 
repeuplement, la répression du oraconnage, la destruction des nui- 
sib.es. Siège social: mairie d’Aurières. 


9 août 1960 Déclaration à la préfecture de l'Orne. Comité des 
fêtes de Ferrière-la-Verrerie. Bul: organisation des fêtes dans la 
commune Siège social: maire de Ferrière-la-Verrerie. 


9 août 1960. Déclaration à la préfecture de Be:fort. Société de 
chasse de Charmois. Bul: amélioration de la chasse, Siège social: 
mairie de Charmois. 





9oaoût 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Comité 
des fêtes de bienfaisance de la ville de Magrie. Bul: établir :e 
calendrier des fêtes annueles locales. Siège social: hôtel de ville 
de Magrie (Aude), 





duire et promouvoir en France les compétihons entre les véhicules 
dits « kart ». Siège social. café des Négociants, place du Général- 
de-Gauile, Carcassonne. 


10 août 1960 Déciaration à la préfecture de Cahors. Société de 
chasse de Floirac. But: protection du gibier, repeupement, des- 
mg des nuisibles, protection des propriétés. Siège social: mairie 
e Floirac. 





11 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Nyons. Union 
sportive tulettienne de karting. But: pratique du karting. Siège 
sucial: café du Commerce, Tulette (Drôme). 


11 août 1960. Déclaration À la préfecture de Mézières. Amicale 
Club Thin-Signy. But: pratique du footba:l. Siège social: mairie de 
Signy-l’Abbaye. 


12 août 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper Association 
d'éducation populaire de l’école privée de filles de Saint-Evarzec. 


But: soutien de l’école privée de filles de Saint-Evarzec. Siège 
socia.: éco.e privée de filles de Saint-Evarzec. 
12 aoû! 1960. Déclaration à la préfecture d’Aurillac. Association 


d'éducation populaire du Moustier. But: enseignement, œuvres seo- 
laires, postscolaires, périscolaires et sociales, Siège social: 23, rue 
du Monastère, Aurillac. 


12 août 1960. Déclaration à la Sous-préfecture de Béthune. La 
Cordée. But: re:èvement de toute personne par l'accueil, l'assistance 
morale et matérielle, la réadaptation sociale et professionnelle, 
Siège social: rue Pasteur, Annezin-iez-Béthune (Pas-de-Ca:ais). 


h 
13 août 1960. Déclaration à la préfecture d’Aurilac. Syndicat des 
chasseurs et propriétaires de la commune de Sansac-de-Marmiesse. 
But: protection du gibier et .repeuplement. Siège sociai: mairie de 
Sansac-de-Marmiesse. 


13 aoû 1960 Déclaration à la préfecture de police. Etudes pour 
la décentralisation d'industries françaises (E. D. 1. F.). But: études, 
pour ses adhérents, dans ;:e cadre du plan de décentralisation, des 
emplacements de réimplantation ou d’expansion dans les zones les 
pus favorables, tant au point de vue main-d'œuvre que de four- 
niture d'énergie et des matières premières. Siège social: 5, rue 
Boudreau, Paris. 





MODIFICATIONS 


20 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Blanc. La Cantine 
scolaire, école du Château, change son titre, qui devient: Cantine 
scolaire, groupe dules-Ferry, le Blanc, et transfère son siège social 
de l'école de garçons, 3, place du Champ-de-Foire, le Blanc (Indre), 
au groupe scolaire Jules-Ferry, le Blanc (Indre). 


20 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Les Amis 
des arts ménagers. Modification des statuts et renouvellement du 
bureau. Siège social: 4, rue Joutx-Aigues, Toulouse. 





ter août 1960. Déclaration à la préfecture d'Oran. L'Union des 
coopératives de construciion du département d'Oran change son 
titre, qui devient: Union des coopératives de construction des 
départements d'Oranie, et transfère son. siège social de la rue 
Eugène-Etienne (voûte 72), Oran, au 61, rue du Général-Leclerc, 
à Oran. 

2 août 1960. Déclaration. à la préfecture d'Alger. L'Association 


familiale de Belcourt, Mustapha inférieur et environs change son 
titre, qui devient: Association familiale d’Alger-Belcourt et environs, 
et transfère son siège social du 8, rue de Metz, Alger, au 141, boule- 
vard Auguste-Comte, Belcourt, à Aiger. 


& août 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. L’Amicale 
des anciens élèves et amis de l’école laïque de Saint-Thameg 
change son titre, qui devient: Amicale des anciens élèves et amis 
de l’école laïque de Kermoulin. Siège socia:: école de Kermoulin, 


à Moë.an-sur-Mer. 


4 août 1960. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. La 
Société des chasseurs du dura modifie l'article 23 de ses statuts 
fixant les conditions d'admission de ses membres Siège suci&i: 
café du Palais, Lons-le-Saunier. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Lu 





PREMIER MINISTRE 


Décret n° 60-880 du 12 août 1960 relatif à la fixation et à la 
revision du classement indiciaire de certains grades et emplois 
des personnels civils de l'Etat. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre et du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu l’ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires, et notamment son article 56; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
des grades et emplois des personnels civils et militaires de 
l'Etat relevant du régime général des retraites, ensemble les 
textes qui l'ont modifié et complété ; 

Vu l'avis émis par le conseil supérieur de la fonction publique; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les tableaux annexés au décret susvisé du 
10 juillet 1948 sont modifiés et complétés conformément aux 
mentions portées sur celui qui est annexé au présent décret. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre des travaux publics et des transports 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et prendra 
effet à la date indiquée au tableau annexé. 


Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 12 août 1960. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


TABLEAU ANNEXE 

















————— en nnes 
GRADES ET EMPLOIS PES OBSER V A TIONS 
bruts. 
MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 
A. — TRAVAUX PUBLICS 
II. — Services 
des ponts et chaussées, 
Conducteur principal des travaux 
publics de l’'Etat.................. 225 -385 | Classement prenant 
effet à la date des 
Conducteur des travaux publics de nouvelles disposi- 
re 5 1C tions statutaires. 
- Conducteur de chantier des ponts 
RO ne ose cute 0 sue Rayé, 








mm 











ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 17 août 1960 portant admission à la retraite 
(administration générale). 





Par décret en date du 17 août 1960, M. Lagneau (Jules), sous- 
directeur de l’agence de la France d’outre-mer, sous-directeur, éche- 
lon exceptionnel, de l’administration générale des services de la 
France d’outre-mer (hors échelle, groupe A, chevron 3), est admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à une pension d’ancienneté 
pour compter du 20 septembre 1960, au titre des articles L, 4, 
L. 8 ($ 4) et L. 36 du code des pensions. 





Décret du 17 août 1960 plaçant un gouverneur hors classe 
de la France d'outre-mer en position de congé spécial. 


Par décret en date du 17 août 1960, M. Le Layec (Paul-Julien- 
Marie), gouverneur hors classe de la France d'outre-mer, est placé 
dans la position de congé spécial prévue par l’article 2 du décret 
n° 60-671 du 2 juillet 1960 pour compter du 1° septembre 1960 et 
jusqu’au 19 janvier 1961, date à laquelle il sera atteint par la 
limite d'âge. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 20 août 1960 portant nomination de magistrats. 


[I 


Par décret en date du 20 août 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, sont nommés : 


Conseiller à la cour d’appel de Paris : M. Graille, premier substitut 
à l’administration centrale du ministère de la justice, en remplace- 
ment de M. Duval, qui a été nommé président de chambre à la cour 
d’appel de Paris. 


Conseiller à la cour d’appel de Paris: M. Masselin, premier juge 
des enfants au tribunal de grande instance de la Seine, en rempla- 
cement de M. Angeras, qui a été nommé président de chambre à la 
cour d’appel de Paris. 


Conseiller à la cour d’appel de Paris: M. Guyon, président du 
tribunal de grande instance de Chartres, en remplacement de 
M. Sire, qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


M. Valson, juge au tribunal de grande instance de la Seine, 
est. nommé vice-président audit tribunal, en remplacement de 
M. Dessirier, qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 





Par décret en date du 20 août 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, M. Purnot, président du tribunal de grande 
instance de Reims (2° groupe du premier grade), est nommé président 
de chambre à la cour d’appel de Douai, en remplacement de M. Van- 
devoir, qui a été mis en congé de longue durée. 

M. Houssel, juge directeur du tribunal d'instance de Reims, est 
nommé président du tribunal de grande instance de Reims, en 
remplacèment de M. Purnot. 


Par décret en date du 20 août 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, sont nommés : 


Conseiller à la cour d’appel d’Aix : M. Huin, conseiller à la cour 
d’appel de Limoges, en remplacement de M. Coulon, qui a été admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 

Conseiller à la cour d’appel de Poitiers: M. Sicamois, substitut 
du procureur général près la cour d’appel de Caen, en remplacement 
de M. Hugues, qui a été admis à faire valoir ses la 
retraite. 

Conseiller à la cour d’appel de Nîmes: M. Domergue, substitut 
du procureur général près la cour d’appel en rem- 
present de M. Essautier, qui a été admis à faire valoir ses droits 

la retraite. Ù 

Conseiller à la cour d’appel d’Aix: M. Peres, procureur de la 
République près le tribunal de grande instance de Caen, en rempla- 
cement de M, Borel, dont la nomination a été rapportée. 

Conseiller à la cour d'appel de Riom (poste créé): M. Pomarat, 
peser de la République près le tribunal de grande instance du 

uy. 

Conseiller à la cour d’appel d’Aix : M. Mathieu, vice-président ay 
tribunal de grande instance de Rouen, en remplacement de M. Mou- 
zon, dont la nomination a été rapportée. 

Conseiller à la cour d’appel de Nîmes (poste créé): M. Pansier, 
conseiller à la suite de ladite cour (2° groupe du second grade). 

Conseiller à la cour d’appel d'Orléans : M. Rousset-Favier, juge au 
tribunal de grande instance de la Seine, en remplacement de 
M. Gruffy, qui a été nommé conseiller à la cour d’appel d'Amiens, 
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à la cour d'appel de Grenoble : M. Builly, président 
de grande instance d'Annecy, en remplacement de 
M. Guillot, qui a été nommé conseiller à la cour d'appel d'Aix. 
_ Conseiller à la cour d'appel de Nancy : M. Reveillé, procureur 
de la République adjoint près le tribunal de grande instance de 
Nancy, en remplacement de M. Bilger, qui a été nommé comseiller à 
la cour d'appel de Colmar. 

Conseiller à la cour d'appel de Poitiers (poste créé) : M. Artiges, 
président du tribunal de grande instance de Niort. 


Conseiller à la cour d'appel de Douai (poste créé) : M. Muzac, juge 
au tribunal de grande instance de la Seine. 


Conseiller à la cour d'appel d'Amiens : M. Braure, juge au tribunal 
de grande instance de la Seine, en remplacement de M. Barbare, 
dont la nomination a été rapportée. 


Conseiller à la cour d’appel de Limoges : M. Texier, président du 
tribunal de grande instance de Limoges, en remplacement de 
M. Longueteau, qui a été nommé président de chambre à la cout 
d'appel de Douai. 


Conseiller à la cour d’appel de Besançon : M. Gérard, juge au 
tribunal de grande instance de la Seine, en remplacement de 
, qui a été nommé procureur de la République près le 

tribunal de grande instance de Saint-Etienne 


Conseiller à la cour d’ap d'Amiens: M. Demassieux, pré- 
sident du tribunal de grande instance de Dunkerque, en rem- 
placement de M. Rieus, dont la nomination a été rapportée. 


Conseiller à la cour d'appel de Pau: M. Lapeyre, procureur de la 
procureur de République adjoint près le tribunal de 
grande instance de Toulouse, à la suite, en remplacement de M. Lar- 
us qui a été nommé président de chambre à la cour d’appel de 
au. 
Conseiller à la cour d'appel d'Amiens : M. Leger, président à la 
suite du tribunal de grande instance de Beauvais, en remplacement 
de M. Duperrey, décédé. 


Conseiller à la cour d'appel de Riom, M. Olivier, vice-président 
au tribunal de grande instance de Corbeil, en remplacement de 
D OP in. She pe. Que À le 
r 


Conseiller à la cour d'appel de Nîmes : M. Sodini, conseiller à la 
suite de ladite cour (deuxième groupe du second grade), en rem- 
re ent de M. Appel, qui a été nommé conseiller à la cour d’appel 

rléans 


Conseiller à la cour d’appel de Chambéry : M. Jaeger, vice-président 
au tribunal de grande instance de Strasbourg, en remplacement de 
M. Veper, qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


Conseiller à la cour d'appel de Caen: M. Mechadier, président 
à la suite du tribunal de grande instance de Caen, en rempla- 
cement de M. Devismes, qui a été nommé président de chambre à la 
cour d'appel d'Aix. 

(Conseiller à la cour d'appel de Bourges: M. Giacobbi, juge au 
tribunal de grande instance de la Seine, en remplacement de 
# | sam qui a été nommé président de chambre à la cour d’appel 

e Bourges. 


ie 


Par décret en date du 20 août 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, sont nommés : 


Président du tribunal de grande instance de Chartres : M. Cour- 
tea président du tribunal de grande instance de Thonon, en 
rem ent de M. Guyon, qui a été nommé conseiller à la cour 
d'appel de Paris. 

Président du tribunal de grande instance de Cahors : M. Biassette, 
vice-président du tribunal de grande instance de Valenciennes, en 


remplacement de M. Malbreil, qui a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite 





Décret du 20 août 1960 
portant nomination de magistrats et attribution de fonctions. 


Par décret en date du 20 août 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature : 


Sont nommés juges au tribunal de grande instance de la Seine : 


. M Roulin, président du tribunal de grande instance d’Abbeville, 
en remplacement de M. Poitevin, qui a été nommé conseiller à la 
cour d'appel de Paris. 


M. Caillet, président du tribunal de grande instance de Pointe-à- 
Pitre, en remplacement de M. Courtois, qui a été nommé conseiller 
à la cour d'appel de Paris. 


M. Maho, juge à la suite du tribunal de grande instance de la 
Seine, en remplacement de M. Rousset-Favier, qui a été nommé 
conseiller à la cour d’appel d'Orléans. 


M. Cord, juge des enfants au tribunal de grande instance de Pon- 


toise, en remplacement de M. Muzac, qui a été nommé conseiller à la 
cour d’appel de Douai. 


M. Huillier, juge au tribunal de grande instance de Versailles, 
en remplacement de M. Braure, qui a été nommé conseiller à la cour 
d'appel d'Amiens. 





M. Lepain, juge au tribunal de grande instance de Versailles 
remplacement de M. Géra ui a été nommé conseiller À 
d'a 1 de E rd, q nommé à la 

M. Brugeille, substitut détaché à l'administration centrale 
ministère de la justice, en remplacement de M. Giacobbis qui -du 
nommé conseiller à la cour d’appel de Bourges. a été 


M. Fontaine, substitut détaché à l’administra trale 
ministère de la justice, en remplacement de M sicars du 
été nommé vice-président au tribunal de grande instance e Nice, 


. M. Dufayet, substitut détaché à l’administration centr. minis. 
tère de la justice, en remplacement de M. VE a été 
nommé vice-président au tribunal de grande instance de la Seine, 


M. Orsoni, juge d'instruction au tribunal de grande instance 
la Seine, est déchargé des fonctions de l'instruction et paske 
sur sa demande, les fonctions de juge au siège audit tribunal. 


BA PA A la seine ; eee à Ne 
M. Caillet, juge audit tribunal, en remplacement de M. Courtois, 
M. Lepain, juge audit tribunal, en remplacement de M, Orsoni. 
M. Fontaine, juge audit tribunal, en remplacement de M. Sicard. 





Décret du 20 août 1960 portant nomination de magistrats, 





Par décret en date du 20 août 1960 : 


M. Brugeille, juge au tribunal de grande instance de la Seine, 
sera, à compter de son installation dans ses nouvelles sort 
affecté pour une période de cinq ans à un poste de substitut 
l'administration centrale du ministère de la justice (poste créé) 
(deuxième groupe du second grade). ° 


M. Fontaine, juge d’instruction au tribunal de grande instance de 
la Seine, sera, à compter de son installation dans ses nouvelles 
fonctions, affecté pour une période de cinq ans à un poste de 
substitut à l'administration centrale du ministère de la justice (poste 
créé) (deuxième groupe du second grade). 


M. Dufayet, juge au tribunal de grande instance de la Seine, sera, 
à compter de son installation dans ses nouvelles fonctions, affecté pour 
une période de cinq ans à un poste de substitut à l’administration 
centrale du ministère de la justice (poste créé)( deuxième groupe du 
second grade), 





Décret du 20 août 1960 
portant nomination d'un magistrat et attribution de fonctions, 





Par décret en date du 20 août 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature : 


M. Gosset, juge d'instruction au tribunal de grande instance du 
Havre, est nommé juge au tribunal de grande instance de la Seine, 
en remplacement de M. Fontaine, qui a été affecté à un poste de 
substitut à l’administration centrale du ministère de la justice. 


M. Gosset, juge au tribunal de grande instance de la Seine, est 
chargé pour trois ans de fonctions de l'instruction audit tribunal, en 
remplacement de M. Fontaine. 





Décret du 20 août 1960 portant nomination de magistrats. 





Par décret en date du 20 août 1960, vu l'avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, sont nommés : : 


Président du tribunal de grande instance de Limoges: M. Cailla- 
maud, président du tribunal de grande instance de Guéret, en 
remplacement de M. Texier, qui a été nommé conseiller à la cour 
d'appel de Limoges. 

Président du tribunal de grande instance de Caen: M. Caratini, 
président du tribunal de grande instance de Saint-Brieuc, en rem- 
placement de M. de Monti-Rossi, qui a été admis à faire valoir 
droit à la retraite. o 


Président du tribunal de grande instance de Corbeil : M. Robineau, 
président du tribunal de grande instance de Sens, en remplacement 
de M. Lelièvre, qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


Président du tribunal de grande instance de Sens : M. Brayer, prési- 
dent à la suite dudit tribunal, en remplacement de M. Robineau. 


Président du tribunal de grande instance de Saint-Brieuc: 
M. Michel, président du tribunal de grande instance de 
en remplacement de M. Caratini, qui est nommé p 
bunal de grande instance de Caen. 

Vice-président au tribunal de grande instance de Nice : M. Sieard, 
juge d'instruction au tribunal de grande instance de la Seine, ds 
remplacement de M. Serre, qui a été détaché auprès du 
affaires étrangères. 
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Présiden bunal d ande instance d’Annecy : M. Bonniot, 
à à dr suite Qudit tribunal, en remplacement de M. Builly, 


qui a été nommé conseiller à la cour d’appel de Grenoble. 

tribunal de grande instance de Nancy : M. Chiny, 
| re %as À ‘suite dudit tribunal, en remplacement de 
M. Blaser, qui a été nommé conseiller à la cour d’appel de Nancy. 

Président du tribunal de grande instance de Mézières : M. Schre- 
mer, vice-président dudit tribunal, en remplacement de M. Aumignon, 
qui à été nommé conseiller à la cour d’appel de Nancy. 

Présid u tribunal de grande instance de Fort-de-France, 
M. Doux. nsssitent dudit tribunal, en remplacement de M. Pac- 

uetet, qui à été nommé président de chambre à la cour d'appel de 

(chambre détachée de Metz). 
t au tribunal de grande instance de Marseille : 
DE vioopricéent du tribunal de grande instance d'Avignon, 
en remplacement de M. Michel, décédé. 

Vice- t au tribunal de grande instance de Marseille : M. God- 
dard, résident du tribunal de grande instance de Poitiers, en 
remplacement de M. Huin, qui a été nommé conseiller à la cour 
d'appel de Limoges, 

Président du tribunal de grande instance de Dunkerque : M. Waels, 
président du tribunal de grande instance d’Hazebrouck, en rempla- 
cement de M. Demassieux, qui a été nommé conseiller à la cour 


- d'appel d'Amiens. 


t du tribunal de grande instance de Niort : M. Andrault, 
président du tribunal de grande instance de Bressuire, en rempla- 
cement de M. Artiges, qui a été nommé conseiller à la cour d’appel 
de Poitiers. 

Vice-président du tribunal de grande instance de Rouen : M. Letre- 
, juge audit tribunal, en remplacement de M. Mathieu, qui a 
et conseiller à la cour d’appel d’Aix. 


Président du tribunal de grande instance d’Abbeville: M. Levy, 
juge des enfants au tribunal de grande instance d'Amiens, en rem- 
placement de M. Roulin, qui a été nommé juge au tribunal de grande 
instance de la Seine. 


Juge directeur du tribunal d'instance de Béziers, poste créé : 
M. Bassoua, juge au tribunal de grande instance de Carcassonne. 


Vice-président du tribunal de grande instance de Poitiers : M. Sou- 
met, juge audit tribunal, en remplacement de M, Goddard, qui est 
nommé vice-président au tribunal de grande instance de Marseille. 


Président du tribunal de grande instance de Guingamp : M. Maurel, 
juge au tribunal de grande instance de Nantes, en remplacement de 
M. Michel, qui est nommé président du tribunal de grande instance 
de Saint-Brieuc. 


Président du tribunal de grande instance de Bressuire : M, Mon- 
tagne, juge au tribunal de grande instance de Limoges, en remplace- 
ment de M. Andrault, qui est nommé président du tribunal de grande 
instance de Niort, 


Président du tribunal de grande instance d’Hazebrouck : 
M. Marette, juge au tribunal de grande instance de Béthune, en rem- 
placement de M. Waels, qui est nommé président du tribunal de 
grande instance de Dunkerque. 


Vice-président au tribunal de grande instance de Sarreguemines : 
M. Payot, juge au tribunal de grande instance de Colmar, en rempla- 
cement de M. Thomas, qui a été mis en congé de longue durée. 


Président du tribunal de grande instance de Pointe-à-Pitre : 
M. Belnet, juge d'instruction au tribunal de grande instance de 
Grasse, en remplacement de M. Caillet, qui a été nommé juge d’ins- 
truction au tribunal de grande instance de la Seine. 


Vice-président du tribunal de grande instance de Mézières : M. Gas- 
ton, juge d'instruction au tribunal de grande instance de Poitiers, en 
remplacément de M. Schremer, qui est nommé président du tribunal 
de grande instance de Mézières. 


Vice-président du tribunal de grande instance de Fort-de-France : 

M. Girard, juge des enfants au tribunal de grande instance de 

enne, en remplacement de M. Veaux, qui est nommé président 
du tribunal de grande instance de Fort-de-France. 


Président du tribunal de grande instance d’Avranches : M. Tara- 
beux, juge d'instruction au tribunal de grande instance de Saint-Malo, 


en remplacement de M. Brochard, qui a été nommé conseiller à la : 


cour d'appel d'Angers. 


Par décret en date du 20 août 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, sont nommés : _ 


Juge directeur du tribunal d'instance de Toulouse : M. Garrigues, 
président du tribunal de grande instance de Foix, en remplacement 
de M. Bergé, décédé. 


t du tribunal de grande instance de Foix: M. Pelissié de 
Castro, président du tribunal de grande instance de Saint-Gaudens, 
en remplacement de M. Garrigues. 


Président du tribunal de grande instance de Saint-Gaudens : 
ds , Vice-président à la suite du tribunal de grande instance 


: ban (1 grou du 2° grade) en remplacement de 
Pelissié de Castro. ” , , 


m'éceprésident du tribunal de grande instance d'Avignon : 
: Constantin, procureur de la République en congé de longue durée, 

remplacement de M. Touzé, qui a été nommé vice-président au 
tribunal de grande instance de Marseille, 





Par décret en date du 20 août 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature : 


Sont nommés : 


Juge au tribunal de grande instance de Niort: M. Fourmanoir, 
juge au tribunal de grande instance de la Roche-sur-Yon, en rempla- 
cement de M. Poupart, qui a été nommé procureur de la République 
près le tribunal de grande instance de Bressuire. 


Juge au tribunal de grande instance d’Avignon, poste créé: . 


M. Tribillac, juge au tribunal de grande instance de Soissons. 


Juge au tribunal de grande instance de Chartres : Mlle Dutheillet- 
Lamonthezie, juge au tribunal de grande instance de Nancy, en 
remplacement de M. Delaroche, qui a été nommé juge au tribunal de 
grande instance du Mans. 


Juge au tribunal de grande instance de Carcassonne : Mile Réfrégé, 
juge au tribunal de grande instance de Bergerac, en remplacement 
 — : Bassoua, qui a été nommé juge directeur du tribunal d'instance 

e Béziers. 


Juge au tribunal de grande instance de Limoges : Mme Colomes, 
épouse Caralp, substitut du procureur de la République près le 
tribunal de grande instance d’Aurillac, en remplacement de 
Z am qui a été nommé président du tribunal de grande instance 

e Cambrai. 


Sont rapportées les dispositions du décret du 5 octobre 1959 par 
lesquelles a été nommé juge au tribunal de grande instance de 
Marmande, M. Brette, juge à la suite du tribunal de grande 
instance de Cahors. 


Sont nommés : 


Juge au tribunal de grande instance de Marmande: Mille Dario, 
juge au tribunal de grande instance de Boulogne, en remplacement 
de M. Brette dont la nomination est rapportée. 


Juge au tribunal de grande instance de Bayonne, poste créé: 
M. Mignonat, juge au tribunal de grande instance de Caen. 


Juge au tribunal de grande instance de Béziers, poste créé : 
M. Vilarem, juge d'instruction au tribunal de grande instance de 
Saint-Omer. 


Juge au tribunal de grande instance de Tarascon : Mile Risterucci, 
juge au tribunal de grande instance de Metz, en remplacement de 
M. Virenque qui a été nommé juge d'instruction du tribunal de 
grande instance de Périgueux. 


Juge au tribunal de grande instance de Grasse : M. Taddei, juge 
au tribunal de grande instance de Rennes, en remplacement de 
M. Belnet qui a été nommé président du tribunal de grande ins- 
tance de Pointe-à-Pitre. 


Juge au tribunal de grande instance du Mans : M. Naut, substitut 
du procureur de la République près le tribunal de grande instance 
de Douai, en remplacement de M. Sorlin, qui a été nommé juge 
d'instruction au tribunal de grande instance du Mans. 


Juge au tribunal de grande instance de Villefranche-sur-Saône : 
Mile Pellanda, substitut du procureur de la République près le 
tribunal de grande instance de Douai, en remplacement de 
M. Français, qui a été nommé juge au tribunal de grande instance 
de Lyon. 


Juge au tribunal de grande instance de Saint-Etienne : 
M. Reygrobellet, substitut du procureur de la République près le 
tribunal de grande instance de Saint-Quentin, en remplacement de 
M. Pappas qui a été nommé juge d'instruction au tribunal de 
grande instance de Nîmes. 


Juge au tribunal de grande instance du Havre: M. Mouchnino, 
substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Caen, en remplacement de M. Demeunynck qui a été 
nommé juge directeur du tribunal d’instance du Havre. 


Juge au tribunal de grande instance de Saintes : Mlle Baillot, juge 
au tribunal de grande instance de Valenciennes, en remplacement de 
DAS qui a été nommé juge au tribunal de grande instance 

’Auch. 


Juge au tribunal de grande instance de Chaumont, poste créé : 
Mme Gaultier, épouse Ride, juge au tribunal de grande instance de 
Lille. 

Juge au tribunal de grande instance de Lille, M. Lapeire, substitut 

8 gr 


du procureur de la République près le tribunal de grande 
d’Arras, en remplacement de Mme Ride. 


Sont chargés pour trois ans des fonctions de l'instruction aux 
tribunaux de grande instance ci-après désignés ; 


Niort: M. Fousmanoir, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Poupart. 


Tarascon : Mile Risterucci, juge audit tribunal, en remplacement 
de M. Virenque. 

Grasse: M. Taddei, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Belnet. 


Saint-Etienne : M. Reygrobellet, juge audit tribunal en remplace- 
ment de M. Pappas. 
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Décrets du 20 août 1960 portant nomination de magistrats 
et attribution de fonctions. 





Par décret en date du 20 août 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature : 


Sont nommés : 

Juge au tribunal de grande instance de Strasbourg, poste créé : 
M. Loppinet, juge au tribunal de grande instance de Thionville. 

Juge au tribunal de grande instance de Thionville: M. Martin, 
juge à la suite du tribunal de grande instance de Mulhouse, en rem- 
placement de M. Loppinet. 

Juge au tribunal de grande instance de Dieppe : M. Cahingt, juge 
au tribunal d'instance de Rouen, en remplacement de M. Marfil, qui 
a été nommé substitut du procureur de la République près le tribu- 
nal de grande instance d’Evreux. 

M. Charpentier, juge d'instruction au tribunal de grande instance 
de Gap, est déchargé des fonctions de l'instruction et reprend ses 
fonctions de juge au siège. 

Sont chargés pour trois ans des fonctions de l'instruction aux 
tribunaux de grande instance ci-après désignés : 

Strasbourg (poste créé) : M. Loppinet, juge audit tribunal; 


Gap: Mlle Coirard, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Charpentier. 


Sont nommés : 

Juge au tribunal d'instance de Saint-Martin 
M. Brangé, juge au tribunal d'instance du Moule. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance du Moule : M. Jean- 
deapes juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Saint- 


(poste créé) : 


Mme Ducoudray, épouse Deruelle, juge de paix À la suite du tribu- 
nal d'instance de Gien, est nommée, sur sa demande, juge de paix 
à la suite du tribunal d'instance de Montargis. 


Par décret en date du 20 août 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature : 


Sont nommés : 

Juge au tribunal de grande instance de Saint-Etienne : M. Marec, 
juge au tribunal de grande instance de Mézières, en remplacement 
de M. Aynes, qui a été nommé vice-président du tribunal de grande 
instance de Reims. 

Juge au tribunal de grande instance de Poitiers : M. Delmas, juge 
au tribunal de grande instance de Soissons, en remplacement de 
M. Soumet, qui a été nommé vice-président du tribunal de grande 
instance de Poitiers. 

Juge au tribunal de grande instance de Toulon : M. Pouget, juge 
d'instruction au tribunal de grande instance de Bernay, en remplace- 
ment de M. Bonnefont, qui est nommé procureur de la République 
près le tribunal de grande instance de Draguignan. 

Juge au tribunal d'instance de Paris (11* arrondissement), poste 

créé : Mme Denoits, épouse Viché, juge au tribunal de grande instance 
de Soissons. 
_ Juge au tribunal de grande instance de Soissons : M. Beauchamp, 
juge au tribunal de grande instance de Tlemcen, en remplacement de 
M. Delmas, qui a été nommé juge au tribunal de grande instance de 
Poitiers. 

Juge au tribunal de grande instance de Rouen : M. Leger, juge des 
enfants au tribunal de grande instance de Boulogne, en remplacement 
de M. d’Aubert, qui a été nommé juge des enfants au tribunal de 
grande instance de la Seine. 

Juge au tribunal de grande instance de Caen: M. Dutheillet- 
Lamonthezie, juge d'instruction au tribunal de grande instance de 
Dinan en remplacement de M. Mignonat, qui a été nommé juge au 
tribunal de grande instance de Bayonne. 

Juge au tribunal de grande instance de Bourges : Mile Chouvelon, 
juge des enfants au tribunal de grande instance de Valenciennes, en 
remplacement de M. Monnot, qui a été nommé juge des enfants au 
tribunal de grande instance de Bourges. 

Juge au tribunal de grande instance d’Auxerre : Mme Christian, 
épouse Perrin, juge d'instruction au tribunal de gr instance 
de Bar- en remplacement de M. Violle, qui a été nommé juge 
au tribunal de grande instance de Bougie. 

Juge au tribunal de grande instance de Lille: Mme Demassieux, 
épouse Ergal, juge au tribunal de grande instance de Béthune, en 
remplacement de M. Esmein, qui a été nommé juge d'instruction au 
tribunal de grande instance de Laon. 

Juge au tribunal de grande instance de Corbeil: M. Bloch, juge 
d'instruction au tribunal de grande instance d’Abbeville, en rempla- 
cement de Mme Aube, épouse Moyret, qui a été placée en position de 
disponibilité. 

Juge au tribunal de grande instance de Douai: M. Couronne, 
juge d'instruction au tribunal de grande instance de Bougie, en 
remplacement de M. Puech, qui a été nommé juge d'instruction au 
tribunal de grande instance d’Alger. 

Juge au tribunal de grande instance de Mont-de-Marsan, poste 
créé : M. Caujolle, juge äu tribunal de grande instance d'Alençon. 





Juge au tribunal de grande instance de Gui 
M. Garrec, juge d’instructi i pe à créé: 
Be jug struction au tribunal de grande [in de 
Juge au tribunal de grande instance de : 
à la suite du tribunal de grande instance de Saint Mais df98e 
dans les services de l'administration centrale du ministère de 
justice, en remplacement de M. Taddei, qui a été nommé juge rs 
truction au tribunal de grande instance de Grasse. 
Juge au tribunal de grande instance de Bea vais, 
Mlle Odoul, juge au tribunal de grande instance 2 on es 


M. Daigniez, juge à la suite du tribunal d’ins 
ar . eg { affaires étrangères 2 ei d'exercer des 
nctions judiciaires au Maroc, est nommé tribunal 
de grande instance de Fort-de-France. sn ec 


M. Daigniez, juge à la suite du tribunal de instance 
Fort-de-France, sera, à compter de son installation re » 
RE qe en ego de + smmgee auprès du 

aires angères dans les conditions pré ’articl 
la loi n° 57-878 du 2 août 1957. en 


créé : 


Sont nommés : 


Juge au tribunal de grande instance de Nîmes : Reichert 
épouse Eyssette, juge en disponibilité, en a de M. Davé, 
qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Juge au tribunal de grande instance de Beauvais : Belloin, 
juge au tribunal w CN instance d’Abbeville, en dd de 

. Almairac, qui a nommé juge d f tribunal 
grande instance de Marseille. hs mers ” 

Juge au tribunal de grande instance de Saint-Malo, M. 
jus au mg ie Ne 7 gr ns de Verdun, en remplacement de 

. Tarabeux, a nomm ésid 
LE Tauben q Le. président du tribunal de grande 

Juge au tribunal de grande instance de Verdun, M. V 
stitut du procureur de la République près le tribunal y" 
instance de Bougie, en remplacement de M. Doucet. 

Juge au tribunal de grande instance de Grenoble, , 
M. Morin, juge au tribunal de grande instance de 7 ve: 

Juge au tribunal de grande instance de Mulhouse : Mme Bentz, 
épouse Beau, juge d'instruction au tribunal de d instance 
Saint-Dié, en remplacement de M. Morin. PR ” 


M. Perrin, juge de paix à la suite du tribunal d'instance & 
en est nommé juge de paix à la suite du tribunal à 
uxerre. 


Sont chargés pour trois ans des fonctions de l'instruction aux 
tribunaux de grande instance ci-après désignés : 


Douai : M. Couronne, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Puech. 

Grenoble (poste créé) : M. Morin, juge audit tribunal. 

Saint-Dié : M. Pages, juge audit tribunal, en remplacement de 
Mme Beau. 

Saint-Malo : M. Doucet, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Tarabeux. 


Soissons : M. Beauchamp, juge audit tribunal, en remplacement 


de M. Vincent, qui a repris ses fonctions de juge au siège. 


Toulon : M. Pouget, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Bonnefont. . ne : 


Sont chargés pour trois ans des fonctions de juge des enfants 
aux tribunaux de grande instance ci-après désignés : 


Beauvais : M. Belloin, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Almairac. 

Rouen: M. Leger, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. d’Aubert. bi 


M. Gaber, juge d'instruction au tribunal de grande 
d'Alençon, est déchargé, sur sa demande, des fonctions de l'instruc- 
tion audit tribunal et reprend ses fonctions de juge au siège. 


Par décret, en date du 20 août 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature : 


Sont nommés : 


Juge au tribunal de grande instance de Nancy : M. Champinois, 
juge des enfants au tribunal de grande instance de Tiaret, en 
remplacement de M. Costeux, décédé. 

Juge au tribunal de grande instance de Saint-Quentin: M. Cow 
lomb, de au tribunal de grande instance de Blida, en 
ment de M. Forest, qui est nommé procureur de la République près 
le tribunal de grande instance de Saint-Quentin. 


Juge au tribunal de grande instance de Béthune: M. Bruni, 
substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Blida, en remplacement de M. Paire, qui est nommé 
substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Lille, 8 
Juge au tribunal de grande instance de Metz: M. Huot-Marchand, 
substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Tlemcen, en remplacement de Mlle Risterucei, us 
e nommée juge d'instruction au tribunal de grande É 
arascon. 
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“Juge nde instance de’ Quimper: M. Perrin- Juge au tribunal de grande instance d’Avranches : M. Maybon, 
Ravier. mu instruction au tribunal de grande instance de Mosta- juge de paix à la suite du tribunal d’instance de Bagnères-de-Bigorre, 

É nt de M. Becquey, qui a été nommé président en remplacement de M. Vignaux, qui a été nommé substitut du 


: Eee de Morlaix 

tribunal de grande instance de Morlaix. 
* tribunal d'instance de Dunkerque (poste créé) : M. Landon- 
Eur DS La ed , juge à la suite du tribunal de grande instance 
de Blida. 


Sont chargés pour trois ans des fonctions de l'instruction aux 
tribunaux ci-après désignés : 
Béthune: M. Bruni, juge audit tribunal, en remplacement de 


ancy hampinois, juge audit tribunal, en remplacement de 

Mme Sivien, _ a repris ses fonctions de juge au siège. 
Saint-Quentin : M. Coulomb, juge audit tribunal, en remplacement 

de M. Forest. 





Décret du 20 août 1960 portant nomination de magistrats. 





Par décret én date du 20 août 1960, vu l’avis du Conseil supérieur de 
la magistrature, M. Delmas, substitut du procureur de la République 
près le tribunal de grande instance de Constantine, est nommé juge 
au tribunal de grande instance de Metz, en remplacement de 
Mme Connan, épouse Garrec, qui est nommée substitut du procureur 
de la République près le tribunal de grande instance de Quimper. 





Décret du 20 août 1960 portant nomination de magistrats 
et attribution de fonctions. 





Par décret en date du 20 août 1960, vu l'avis du Conseil supérieur de 
la magistrature : 
Sont nommés : 


Juge au tribunal de grande ipstance de Dinan : M. Lefebvre, juge 
de paix à la suite du tribunal d'instance de Mâcon, en remplacement 
de M. Guïilloux, qui a été nommé substitut du procureur de la 
République près le tribunal de grande instance de Nantes, 


Juge au tribunal de pu instance de Dieppe (poste créé), 
M. Boscage, juge de paix à la suite du tribunal d’instance de Dieppe. 

Juge au tribunal de grande instance d’Abbeville : M. Perin, juge 
de paix à la suite du tribunal d’instance d'Amiens, en remp 
ment de M. Bloch, qui a été nommé juge au tribunal de grande 
instance de Corbeil. 


Juge au tribunal de grande instance de Boulogne : M. Vidaillac, 
juge de à la suite du tribunal d'instance de Douai, en rempla- 
cement Mlle Dario, qui a été nommée juge au tribunal de grande 
instance de Marmande. 


Juge au tribunal de grande instance de Laon : M. Grimaldi, juge 
de paix à la suite du tribunal d'instance de Fontainebleau, en rem- 
de M. Mazabraud, qui a été nommé juge des enfants au 

tribunal de grande instance de Laon. 


Juge au tribunal de grande instance de Lons-le-Saunier (poste 
créé) : Dane, juge de paix à la suite du tribunal d’instance 


Juge au tribunal de grande instance de Bar-le-Duc : M. Cros, juge 
à la suite du tribunal d'instance d’Avallon, en remplacement 
Christian, épouse Perrin, qui a été nommée juge au tribunal 
instance d'Auxerre. 


au tribunal de grande instance de Cherbourg (poste créé) : 
juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Cherbourg. 


au tribunal de grande instance d’Arras: M, Guilluy, juge 
à la suite du tr bunal d'instance d'Arras, en remplacement 
Bethenod, qui a été nommé juge au tribunal d'instance de 
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tribunal de grande instance de Saint-Dié : M. Jorel, juge 
la suite du tribunal d’instance de Pont-l’'Evêque, en rem- 
t de M. Pages, qui a été nommé juge d'instruction au 
de grande instance de Saint-Dié. 


tribunal de grande instance de Mézières : M. Martin, juge 
su du ee gr d'instance de gr en rempla- 
+ , Qui à été nommé juge au tribunal de grande 
Saint-Etienne, ie . 
tribunal de grande instance d’Alençcon : M. Leger, juge 
du tribunal d’instance d'Alençon, en remplacement 
ui a été nommé juge au tribunal de grande instance 
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ce de Caen. 
au tribunal de grande instance de Quimper, poste créé: 
x ve se de paix à la suite du tribunal d'instance de Dinan. 
tribunal de grande instance de Morlaix, poste créé : 
M. Verdier, juge de paix à la suite du tribunal d'instance de 
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à 7 eq de la République près le tribunal de grande instance de 
aintes. 

. Juge au tribunal de grande instance d'Alençon: M. Thevenin, 
juge de paix à la suite du tribunal d’instance de Charolles, en rem- 
placement de M. Gaber, qui a été nommé juge au tribunal de grande 
instance d’Alençon. 

Juge au tribunal de grande instance de Saint-Quentin : M. Morillon, 
juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Neufchâtel-en-Bray, 
en remplacement de Mlle Deélalande, qui a été placée en congé de 
longue durée. 

Juge au tribunal de grande instance d’Abbeville : M. Perrotin, 
juge de paix à la suite du tribunal d’instance de Chambéry, en 
remplacement de M. Belloin, qui a été nommé juge des enfants au 
tribunal de grande instance de Beauvais. 


Juge au tribunal de grande instance de Bernay, poste créé: 
M. Watin, juge de paix à la suite du tribunal d’instance de Saint-Lô. 


Juge au tribunal de grande instance de Thionville : M. Metz, juge 
de paix à la suite du tribunal d'instance de Boulay, en remplacement 
de M. Garrec, qui a été nommé juge au tribunal de grande instance 
de Guingamp 

Juge au tribunal de grande instance de Cherbourg, poste créé : 
M. Montels, juge de paix à la suite du tribunal d'instance de 
Valognes. . 

Juge au tribunal de grande instance de Lure : M. Caillat, juge de 
paix à la suite du tribunal d'instance d’Issoudun, en remplacement 
de M. Legraverend, qui a été nommé juge d'instruction au tribunal 
de grande instance de Lyon. 


Juge au tribunal de grande instance de Béthune: M. Michelon, 
juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Roubaix, en rempla- 
cement de Mme Demassieux, épouse Ergal, qui a été nommée juge 
au tribunal de grande instance de Lille, 


Juge au tribunal de grande instance de Coutances, poste créé : 
M. Letellier, juge de paix à la suite du tribunal d’instance 
d’Avranches. 


Juge au tribunal de grande instance de Vesoul, poste créé : 
M. Torielli, juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Die, 


Juge au tribunal de grande instance d’Arras: M. Deysson, juge 
de paix à la suite du tribunal d’instance de Saïda, en remplacement 
de Mile Heraudeau, qui est nommée substitut du procureur de 
la République près le tribunal de grande instance de la Rochelle, 

Juge au tribunal de grande instance de Saint-Omer : M. Dernon- 
court, juge de paix à la suite du tribunal d'instance d’Hazebrouck 
en remplacement de M. Vilarem, qui a été nommé juge au tribunal 
de grande instance de Béziers, 


Juge au tribunal de grande instance de Bernay : M. Jolivet, juge 
de paix à la suite du tribunal d’instance de Dinan, en remplacement 
de M. Pouget, qui a été nommé juge d'instruction au tribunal de 
grande instance de Toulon. 


Juge au tribunal de grande instance de Péronne: M. Tuffery, 
juge de paix à la suite du tribunal d'instance d'Orange, en rempla- 
cement de Mile Odoul, qui a été nommée juge au tribunal de grande 
instance de Beauvais. 

Juge au tribunal de grande instance de Boulogne, M. Fouillade, 
juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Mortagne, en 
remplacement de M. Léger, qui a été nommé juge des enfants au 
tribunal de grande instance de Rouen. 

Juge au tribunal de grande instance de Valenciennes : Mme Gre- 
millon, juge de paix à la suite du tribunal d'instance d’Yvetot, en 
remplacement de Mile Chouvelon, qui a été nommée juge au tribunal 
de grande instance de Bourges. 

Juge au tribunal de grande instance de Vesoul : Mile Foy, juge 
de paix à la suite du tribunal d'instance de Vesoul, en remplace- 
ment de M. Besançon, qui a été admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 


Sont chargés, pour trois ans, des fonctions de l'instruction aux 
tribunaux de grande instance ci-après désignés : 

Abbeville : M. Perin, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Bloch. 

Alençon : M. Thevenin, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Gaber. 

Arras: M. Guilluy, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Bethenod. 

Arras: M. Deysson, juge audit tribunal, en remplacement de 
Mile Héraudeau. 

Avranches : M. Maybon, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Vignaux. 

Bar-le-Duc: M. Cros, juge audit tribunal, en remplacement de 
Mme Perrin. 

Bernay : M. Jolivet, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Pouget. 

Dinan : M. Artiguemil, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Dutheillet-Lamonthezie 

Saint-Omer : M. Dernoncourt, juge audit tribunal, en remplacement 
de M. Vilarem. 

Thionville : M. Metz, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Garrec. 
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Sont chargés, pour trois ans, des fonctions de juge des enfants 
aux tribunaux de grande instance ci-après désignés : 

Boulogne : M. Fouillade, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Léger. 

Lons-le-Saunier : M. Blache, juge audit tribunal, en remplacement 
de M. Lathelier, qui a été nommé juge d'instruction au tribunal 
de grande instance de Lons-le-Saunier. 

Valenciennes : Mme Grémillon, juge audit tribunal, en remplace- 
ment de Mile Chouvelon. 

Vesoul : Mlle Roy, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Besançon. 





Décrets du 20 août 1960 portant nomination de magistrats. 





Par décret en date du 20 août 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, M. Deschamps, juge d'instruction au tribunal 
de grande instance de Tiaret, est nommé, sur sa demande, juge au 
tribunal d'instance de Tiaret (poste créé). 


Par décret en date du 20 août 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature : 


Sont nommés : 


Vice-président au tribunal de grande instance d’Alger : M. Grave- 
reaux, procureur de la République près le tribunal de grande ins- 
tance de Philippeville, en remplacement de M. Martinet, qui a été 
nommé conseiller à la cour d’appel d’Alger. 

Vice-président au tribunal de grande instance d’Oran : M. Tertian, 
président à la suite du tribunal de grande instance de Saint-Gaudens, 
en remplacement de M. Tain, qui a été nommé conseiller à la cour 
d'appel d'Oran. 

Vice-président au tribunal de grande ïinstance de Constantine, 
M. de Coucy, juge des enfants audit tribunal, en remplacement de 
M. Pfister, qui a été nommé procureur de la République près le 
tribunal de grande instance de Pau. 

Juge directeur du tribunal d'instance d’Alger, posté créé: 
M. Urbani, juge au tribunal de grande instance d’Alger. 

Juge directeur du tribunal de police d’Alger, poste créé : M. Char- 
don, substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance d’Alger. 

Juge directeur du tribunal d'instance de Perregaux, posté créé : 
M. Pascal, substitut du procureur de la République près le tribunal 
de grande instance d'Oran. 

x — directeur du tribunal d'instance de Constantine, poste créé : 
| gut, juge à la suite du tribunal de grande instance de Constan- 

e. 


Vice-président du tribunal de grande instance de Constantine, poste 
créé : M. Rousset, juge au tribunal de grande instance d’Oran. 

Juge directeur du tribunal d'instance de Miliana, posté créé : 
M. Cammartin, juge au tribunal de grande instance d’Alger. 

Juge directeur du tribunal d'instance de Bordj-Bou-Arreridj, poste 
créé : M. Collet, juge au tribunal de grande instance de Sétif. 

Juge directeur du tribunal d'instance de Kenchela, poste créé : 
: Créhange, juge des enfants au tribunal de grande instance de 

ne. 

Juge directeur du tribunal d'instance de Bouira, poste créé : 
M. Gisselbrecht, juge au tribunal de grande instance d’Alger. 

Juge directeur du tribunal d'instance de Tébessa, poste créé : 
M. Weiss, juge au tribunal de grande instance d'Oran. ; 

Juge directeur du tribunal d'instance de Djidjelli, poste créé : 
< A y juge d'instruction au tribunal de grande instance de 

uelma. 


M. Scognamiglio, juge à la suite du tribunal de grande instance 
d'Angoulême, détaché auprès du ministère des affaires étrangères 
pour exercer des fonctions judiciaires au Maroc, est nommé juge à la 
suite du tribunal de grande instance d'Alger. 


M. Scognamiglio sera, à compter de son installation dans ses 
nouvelles fonctions, maintenu en position de détachement auprès 
du ministère des affaires étrangères dans les conditions prévues 
par l’article 5 de la loi n° 57-878 du 2 août 1957. 


Sont nommés : 


Juge au tribunal de grande instance d’Alger : M. Puidebat, juge 
au tribunal de grande instance de Blida, en remplacement de 
M. Cammartin, qui est nommé juge directeur du tribunal d'instance 
de Miliana. 

Juge au tribunal de grande instance de Bône, poste créé : 
M. Cayla, juge à la suite dudit tribunal. 

Juge au tribunal de grande instance de Mascara: M. Kellal, 
juge au tribunal de grande instance de Bône, en remplacement de 
M. t, qui est nommé substitut du procureur de la République 
près le tribunal de grande instance d'Oran. 

Juge au tribunal de grande instance d'Oran: M. Roux, juge 
au tribunal de grande instance de Mostaganem, en remplacement 
de M. Rousset, qui est nommé vice-président du tribunal de grande 
instance de Constantine. 
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Juge au tribunal de grande instance d’ : 
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4 recht, qui est nommé juge di tribunal 
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Juge au tribunal de grande instance d'Oran, M. ourcade, juge 
= gr de grande instance de Mascara, en ph mn de 
. Weiss, qui est nommé juge directeur du tribunal ’instance 
Tébessa. . : Le 
Juge au tribunal de grande instance de Mostaganem, poste 

créé : M. Lefebvre, juge d'instruction au tribunal 
es 15 de grande instance 


Juge au tribunal de grande instance de Mostaganem: M. 
jus,  ——- de grande ru d'Orléansville, en remplacement 
e M. Roux, qui est nommé juge au tribunal de insta 
d'Oran. pe eg 
Juge au tribunal de grande instance de Constantine, : 
M. Gras, juge au tribunal de grande instance de Batna. tn) 


M. Latour, juge à la suite du tribunal de grande instance de 
Bougie, détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour 
exercer des fonctions judiciaires en Tunisie, est nommé juge à la 
suite du tribunal de grande instance de Bône. 


M. Latour sera, à compter de son installation dans ses nouvelles 
fonctions, maintenu en position de détachement auprès du minis 
tère des affaires étrangères dans les conditions prévues à l’article 5 
de la loi n° 57-878 du 2 août 1957. 


Sont nommés : 


_ Juge au tribunal de grande instance d’Alger, poste créé : M. Canac, 
juge d'instruction au tribunal de grande instance de Blida. 

Juge au tribunal de grande instance de Sidi-Bel-Abbès, poste créé: 
er juge d’instruction au tribunal de grande instance d’Orléans- 
ville. 

Juge au tribunal de grande instance d’Alger: M. Couturier, 
juge au tribunal de grande instance d’Orléansville, en remplace. 
ment de M. Urbani, qui est nommé juge directeur du tribunal 
d'instance d’Alger. 

Juge au tribunal de grande instance de Blida: M. Guirand, 
juge à la suite du tribunal de grande instance d’Alger, en rem: 
placement de M. Puidebat, nommé juge au tribunal de grande 
instance d’Alger. 

Juge au tribunal de grande instance de Sétif, poste créé: 
M. Faucie, juge à la suite dudit tribunal. 

Juge au tribunal de grande instance de Mascara: M. Mathieu, 
juge à la suite du tribunal de grande instance d'Oran, en rem:- 
placement de M. Couchoud, qui est nommé procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de grande instance de Guelma. 

Juge au tribunal de grande instance de Blida, poste créé: 
M. Blachier, juge à la suite du tribunal de grande instance d’Alger, 


Juge au tribunal de grande instance de Mostaganem : M. Delu- 
bac, juge à la suite dudit tribunal, en remplacement de M. Guillaud, 
 — a été nommé juge d'instruction au tribunal de grande instance 

‘Oran. 

Juge au tribunal de grande instance de Tiaret: M. Le Mestric, 
juge à la suite du tribunsl de grande instance d'Oran, en rempla- 
cement de M. Champinois, qui est nommé juge d'instruction au 
tribunal de grande instance de Nancy. 


Juge au tribunal de grande instance de Constantine, poste créé: 
M. Douvreleur, juge à la suite dudit tribunal. 


Juge au tribunal de grande instance de Constantine : M. Martin, 
juge à la suite dudit tribunal, en remplacement de M. Coulet, 
qui est nommé juge d'instruction au tribunal de grande instance 
d'Alger. 

Juge au tribunal de grande instance de Tiarèt: M. Porcher, 
juge à la suite du tribunal de grande instance de Mascara, en 
remplacement de M. Deschamps, qui a été nommé juge au tri 
d'instance de Tiaret. 


Juge au tribunal de grande instance de Bône, poste créé : M. Sou- 
lan, juge à la suite dudit tribunal. 


Juge au tribunal de grande instance de Mostaganem: M. Steffen, 
juge à la suite du tribunal de grande instance de Sidi-Bel-Abbès, 
en remplacement de M. Perrin-Ravier, qui a été nommé juge au 
tribunal de grande instance de Quimper. 

Juge au tribunal de grande instance d’Orléansville : M. ge 
juge à la suite dudit tribunal, en remplacement de M. Siles, 
est nommé juge au tribünal de grande instance de Mostaganem. 

Juge au tribunal de grande instance de Blida: M. Morfin, 
juge à la suite dudit tribunal, en remplacement de M. Canac, 
qui est nommé juge d'instruction au tribunal de grande instance 
d’Alger. 

Juge au tribunal de grande instance de Blida: M. Vaille, juge 
au tribunal d'instance de Marengo, en remplacement de M. Amsel- 
lem, qui est nommé juge au tribunal de grande instance d'Alger. 

Juge au tribunal de grande instance de Sétif: M. Viot, pe 
au tribunal d'instance de Colbert, en remplacement de M. 
sinet, qui a éte nommé juge au tribunal d'instance de Touggourt. 

Juge au tribunal de grande instance de Sétif, poste créé: 
M. Thomas, juge au tribunal d'instance de Kerrata. 


Juge au tribunal de grande instance de Constantine, poste créé: 
M. Rocailleux, juge au tribunal d'instance de Constantine. 
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bunal grande instance de Constantine : M. Collomb- 
Le ag à — La Aastenes de Vialar, en remplacement de 
Coucy, qui est nommé vice-président audit tribunal. 


» 

Juge bunal grande instance de Mascara: M. Astruc, 
banal d'instance de Sebdou, en remplacement de M. Four- 

est nommé juge au tribunal de grande instance d'Oran. 


bunal de grande instance de Mascara : M. Gaussen, juge 
ee de Mascara, en remplacement de M. Champi- 
est nommé substitut du procureur de la République près 
de grande instance d'Alger. 
au tribunal de grande instance d’Orléansville : M. Vialadieu, 
“ au tribunal d'instance d’Oued-Fodda, en remplacement de 
Couturier, qui est nommé juge d'instruction au tribunal de 
e instance de Blida. dpt 
tribunal de nde instance de Batna : M. Gaude, juge 
mal d'instance au Kroubs, en remplacement de M. Lefebvre, 
juge d'instruction au tribunal de grande instance de 


a 


te 


HE 


: 


u 

ui est 
Juge bunal de grande instance de Batna: M. Cœurdacier 
de Le. Le au tribunal d'instance de Châteaudun-du-Rhummel, 
en remplacement de M. Mosnier, qui a été nommé juge au tribunal 
de grande instance de Privas. 

Juge au tribunal de grande instance de Bône: M. Grafmuller, 
juge au tribunal d'instance de Mondovi, en remplacement de M. Kel- 
lal, qui est nommé juge au tribunal de grande instance de Mascara. 

Juge au tribunal de grande instance de Guelma : M. Pompeani, 
juge au tribunal d’instance de Sainte-Barbe-du-Tlélat, en remplace- 
ment de M. Reulet, qui a été nommé juge au tribunal de grande 
instance de Thionville. 

Sont rapportées les dispositions du décret du 29 décembre 1959 
par lesquelles a été nommé juge d'instruction au tribunal de grande 
instance de Sétif M. Frank Cardinal de Cuzey, avocat. 


Sont nommés : 

Juge au tribunal de grande instance de Sétif : M. Balagayrie, juge 
au tribunal d'instance de Souk-Ahras, en remplacement de M. Frank 
Cardinal de Cuzey. 

au tribunal d'instance du Kroubs : M. Orosco, juge au tri- 

d'instance de Saint-Arnaud, en remplacement de M. Gaude, 

= est nommé juge d'instruction au tribunal de grande instance 
Batna. 


Juge au tribunal d'instance de Maison-Carrée, poste créé : M. Pail- 
lier, juge au tribunal d'instance d’Aïn-Bessem. 


Juge au tribunal d'instance de Perrégaux, poste créé: M. Ben 
Sussan, juge au tribunal d'instance de Tiaret. 

Sont chargés, pour trois ans, des fonctions de l'instruction aux 
tribunaux de grande instance ci-après désignés : ? 

Alger : M. Canac, juge audit tribunal, en remplacement de M. Jar- 
del, qui reprend ses fonctions de juge au siège. 


Batna: M. Gaude, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Lefebvre 


Blida (poste créé) : M. Blachier, juge audit tribunal. 


Blida: M. Morfin, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Canac. 


Bône (poste créé) : M. Soulan, juge audit tribunal. 
Constantine (poste créé) : M. Rocailleux, juge audit tribunal. 


Guelma : M. Pompeani, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. jug p 


* Mascara: M. G i i t 
M à aussen, juge audit tribunal, en remplacement de 
Mostaganem (poste créé) : M. Lefebvre, juge audit tribunal. 
janem : M. Delubac, juge audit tribunal, en remplacement 
de M. Guillaud. 
M Perte Raer Steffen, juge audit tribunal, en remplacement de 
"Sétif (pôste créé): M. Faucie, juge audit tribunal, 


Sétif: M. Balagayrie, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Frank Cardinal de Cuzey. 


Sidi-bel-Abbès (poste créé) : M. Taleb, juge audit tribunal. 
Pie D Re. juge audit tribunal, en remplacement de 
Sont chargés, pour trois ans, des fonctions de juge des enfants 
aux ux de grande instance ci-après désignés : 


Constantine : M. it tri 
M. de Coucy. Lavaud, juge audit tribunal, en remplacement de 


Pre. cé M. Viot, juge audit tribunal, en remplacement de M. Frais- 





Décret du 20 août 1960 portant réintégration d'un magistrat, 





Par décret en date du 20 août 1960, vu l'avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, M. Sals, juge de tribunal d'instance d'Algérie, en 
À est nommé juge au tribunal d'instance de 

en en remplacement de M. ontaine, qui a été maintenu 
de détachement auprès du ministère des affaires étran- 








Décrets du 20 août 1960 portant nomination de magistrats, 





Par décret en date du 20 août 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, M. Hadj Driss (Boucherid), avocat, est nommé 
conseiller à la cour d’appel d’Alger, en surnombre. 


Par décret en date du 20 août 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, sont nommés : 


Juge au tribunal d'instance de Saint-Cloud, poste créé : M. Bazus 
(Pierre-Henri), avocat. 


Juge au tribunal d'instance de Tlemcen, poste créé : M. Benguigui 
(Marcel-Ichoua), avocat. 


Juge au tribunal de grande instance de Tlemcen : Mme Benyon- 
nes, épouse Dray (Jeanne-Fortunée), avocat, en remplacement de 
M. Beauchamp, qui a été nommé juge d'instruction au tribunal de 
grande instance de Soissons. 


Juge au tribunal d'instance de Sedrata (poste créé): M. Besse 
(André-François-Edouard), avocat. 

Juge au tribunal d'instance de Châteaudun-du-Rhummel : M. Blan- 
quer (Roland), avocat, en remplacement de M. Cœurdacier de 
D qui a été nommé juge au tribunal de grande instance de 

atna. 


Juge au tribunal de grande instance de Sétif: M. Chalus (Paul- 
Ernest), avocat, en remplacement de M. Collet, qui a été nommé 
juge directeur du tribunal d’instance de Bordij-Bou-Arreridij. 


Juge au tribunal de grande instance de Constantine, M. Contamine 
(Henri-Auguste), notaire, en remplacement de M. Petit, qui a été 
ue juge d'instruction au tribunal de grande instance de Dun- 

erque. 

Juge au tribunal d'instance de Mascara: M. Dumas (Maurice- 
Auguste-Jean), attaché de justice au parquet général de la cour 
d’appel de Riom, en remplacement de M. Gaussen, qui a été 
nommé juge des enfants au tribunal de grande instance de Mascara. 


Juge au tribunal de grande instance de Bougie : M. Frank Cardinal 
de Cuzey (Charles-Gabriel-Maurice), avocat, en remplacement de 
M. Couronne, qui a été nommé juge d'instruction au tribunal de 
grande instance de Douai. 


Juge au tribunal d'instance d’Inkermann: M. G (René- 
Alphonse), avocat, en remplacement de M. Sals, qui a été mis en 
congé de longue durée 


Juge au tribunal de grande instance de Guelma: M. Givaudan 
(Edmond), avocat, en remplacement de M. Semidei, Lg a été 
nommé juge directeur du tribunal d’instance de Djidje 


Juge au tribunal de grande instance de Blida: M. Guyot (Jean- 
Emile-Lucien), avocat, en remplacement de M. Coulomb, qui a été 
mn juge d'instruction au tribunal de grande instance de Saint- 

uentin. 


Juge au tribunal d'instance d’Aïn-Temouchent (poste créé): 
M. Ippolito (Benjamin), avocat. 


Juge au tribunal d'instance de Bougie (poste créé) Mme Jougla 
(Yvonne-Marie-Louise), avocat. 


Juge au tribunal d’instance de Bouira (poste créé) : M. Laggoune 
(Lakhdar;,, avocat. 


Juge au tribunal de grande instance de Bône: Mlle Lafforgue 
(Anne-Henriette-Marie), avocat, en remplacement de M. Crehange, 
qui a été nommé juge directeur du tribunal d’instance de Khenchela. 


Juge au tribunal de grande instance de Batna: M. La 
(Marcel-Joseph-Jean), avoué, en remplacement de M. Gras, qui a été 
nommé juge au tribunal de grande instance de Constantine. 


Juge au tribunal d'instance de Frenda, poste créé: M. Lupi 
(Gérard-Antoine), chargé de cours à la faculté de droit de Dijon. 


Juge au tribunal de grande instance d’Orléansville: M. Marcel 
(Joseph), chargé de cours des facultés de droit, en remplacement 
de M. Taleb, qui a été nommé juge d'instruction au tribunal de 
grande instance de Sidi-bel-Abbes. 


Juge au tribunal de grande instance de Tizi-Ouzou, poste créé : 
M. Masson (Pierre), avocat. 


Juge au tribunal de grande instance d’Orléansvillé: M. Niek 


(Antoine-Rodolphe-Ivan), avocat, en remplacement de M. Couturier, 
qui a été nommé juge au tribunal de grande instance d’Alger. 


Juge au tribunal de grande instance de Batna: Mlle Nouard 
(Renée-Marcelle), avocat, en remplacement de M. Bononi, qui a été 
nommé substitut du procureur de la République près le tribunal 
de grande instance de Douai. 


Juge au tribunal d'instance de Montgolfier, poste créé : M. Peres 
(Albert-Pierre), avocat. 
Juge au tribunal d'instance de Souk-Ahras : M. Souillapd (René- 


Charles-André), avocat, en remplacement de M. Balagayrie, qui a 
été nommé juge d'instruction au tribunal de grande instance de 
Sétif, 


Juge au tribunal de grande instance de Constantine : M. Tarnaud 
(Jacques-Georges), avoué, en remplacement de M. Vi qui a été 
nommé substitut du procureur de la République près tribunal 
de grande instance de Douai. 
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Sont chargés, pour trois ans, des fonctions de l'instruction aux 
tribunaux de grande instance ci-après désignés : 


Constantine : M. Contamine, juge audit tribunal, en remplacement 
de M. Petit. 

Bougie : M. Frank Cardinal de Cuzey, juge audit tribunal, en rem- 
placement de M. Couronne. 

Guelma : M. Givaudan, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Semidei. 

Orléansville : M. Marcel, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Taleb. 

Tizi-Ouzou (poste créé): M. Masson, juge audit tribunal. 

Batna: Mlle Nouard, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Bononi. 


Mlle Lafforgue, juge au tribunal de grande instance de Bône, 
Re vo pour trois ans des fonctions de juge des enfants audit 
tribunal. 





Décret du 20 août 1960 mettant fin aux dispositions 
d'un précédent décret et portant attribution de fonctions. 





Par décret en date du 20 août 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature : 


IL est mis fin aux dispositions du décret du 10 juin 1959 par 
lesquelles M. Leroux, conseiller à la cour d’appel d'Orléans, a été 
désigné pour une période de trois ans en qualité de délégué à la 
protection de l'enfance à ladite cour. 


M. Marchessaux, conseiller à la cour d’appel d'Orléans, est désigné 
pour une période de trois ans en qualité de délégué à la protection 
de l’enfance à ladite cour, en remplacement de M. Leroux. 


M. Lallemand, conseiller à la cour d’appel de Limoges, est désigné 
pour une période de trois ans en qualité de délégué à la protection 
de l'enfance à ladite cour, en remplacement de M. Longueteau, qui 
a été nommé président de chambre à la cour d'appel de Douai. 


M. Lefrançcois, conseiller à la cour d’appel de Grenoble, est dési- 
gné en qualité de délégué à la protection de l'enfance à ladite 
cour pour une nouvelle période de trois ans, à compter du 
24 mai 1960. 


M. Talbert, conseiller à la cour d'appel de Nîmes, est désigné 
en qualité de délégué à la protection de l’enfance pour une nouvelle 
période de trois ans, à compter du 9 mars 1960. 


M. Benkemoun, juge au tribunal de grande instance de Sidi-bel- 
Abbès, est chargé pour une période de trois ans des fonctions 
de juge des enfants audit tribunal, en remplacement de M. Demaille, 
qui a été nommé vice-président du tribunal de grande instance de 
Mostaganem. 


Sont chargés des fonctions de juge des enfants pour une nouvelle 
période de trois ans : 


A compter du 15 juillet 1960: M. Lubac, juge au tribunal de 
grande instance de Rodez. 

A compter du 19 juillet 1960: M. Dupuy, juge au tribunal de 
grande instance de Saint-Brieuc. 

A compter du 29 juillet 1960 : Mme Cohen-Félix, épouse Kopinski, 
juge au tribunal de grande instance de Corbeil. 

A compter du 29 juillet 1960: M. Cord, juge au tribunal de 
grande instance de Pontoise. 

A compter du 29 juillet 1960: M. Segret, juge au tribunal de 
grande instance de Béziers. 





Décret du 20 août 1960 portant nomination d'un magistrat, 





Par décret en date du 20 août 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, M. de Gilbert des Aubineaux, juge à la suite du 
tribunal de grande instance de Basse-Terre, détaché auprès du minis- 
tère des affaires étrangères pour exercer des fonctions judiciaires 
au Maroc, est nommé, à compter du 1°" octobre 1960, juge au tribunal 
de grande instance de la Rochelle, en remplacement de M. Dorotte, 
ga a été nommé juge d'instruction au tribunal de grande instance 

e Chartres. 





Décret du 20 août 1960 portant mise en disponibilité 
d'un magistrat. 





Par décret en date du 20 août 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, M. Le Caron de Chocqueuse, juge, est maintenu, 
sur sa demande, en position de disponibilité pour une nouvelle période 
de trois années, à compter du 2 avril 1960. 








a 


Décret du 20 août 1960 accordant la dispen prévue 
par l'article 13 du décret n° 58-1281 du 22 per À us 1958. 





Par décret en date du 20 août 1960, vu l’avis du Conseil rieur 
de la magistrature, la dispense prévue par l’article 13 du décret 
n° 58-1281 du 22 décembre 1958 en cas de parenté ou d'alliance entre 
membres d’une même cour ou d’un même tribunal est accordée à 
M. Beau et Mme Bentz, épouse Beau, juges au tribunal de grande 
instance de Mulhouse. 





Décrets du 20 août 1960 portant nomination de magistrats, 





Par décret en date du 20 août 1960, vu l’avis du Conseil 
de la magistrature, M. Savelli, suppléant contractuel de juge de 
du ressort de la cour d’appel d’Alger, est nommé juge de + 
suite du tribural d'instance de Dra-el-Mizan. 


Par décret en date du 20 août 1960, vu l’avis du Conseil su 
de la magistrature, M. Dupiat, suppléant contractuel de juge 
du ressort de ia cour d’appel d'Oran, est nommé juge de paix à la 
suite du tribunal d'instance de Mascara, 


Par décret en date du 20 août 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, sont nommés : 


Substitut du procureur général près la cour d’appel de Bourges: 
M. Colombini, procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Mâcon, à la suite, en remplacement de M. Gallot, qui a 
été nommé vice-président au tribunal de grande instance de la 

Substitut du procureur général près la cour d’appel de Caen: 
M. François, procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Lorient, en remplacement de M. Aynes, qui a été nommé 
conseiller à la cour d’appel de Riom. ù A 

Substitut du procureur général près la cour d'appel d'Amiens: 
M. Lavirotte, procureur de la République près le tribunal de 
instance d'Amiens, en remplacement de M, Herr, qui a été nommé 
substitut du procureur général près la cour d’appel d'Orléans. 

Substitut du procureur général près la cour d'appel de Bordeaux 
(poste créé) : M. Portal, substitut du procureur général près la cour 
d'appel de Bordeaux, à la suite. 

Substitut du procureur général près la cour d’appel de Douai: 
M. Cartigny, procureur de la République près le tribunal de 
instance d’Avesnes, en remplacement de M. Auclair, qui a été nommé 
substitut du procureur général près la cour d'appel de Besançon. 

Substitut du procureur général près la cour d’appel de Grenoble: 
M. Rolland, procureur de la République près le tribunal de 
instance de Draguignan, en remplacement de M. Heim, dont la nomi- 
nation a été rapportée. 

Substitut du procureur général près la cour d’appel de Nîmes: 
M. Sabatier, procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Digne, en remplacement de M. Brouillonnet, qui a été 
nommé avocat général près la cour d’appel de Riom. 

Substitut du procureur général près la cour d’appel de Poitiers 
(poste créé) : M. Pineau, procureur de la République près le tribunal 
de grande instance de Saintes. 


Par décret en date du 20 août 1960, M. Baulme, substitut du procu- 
reur de la République près le tribunal de grande instance SE 
lême, est nommé procureur de la République près le tri de 
grande instance du Puy, en remplacement de M. Pomarat, qui a été 
nommé conseiller à la cour d'appel de Riom. 


Par décret en date du 20 août 1960 : 
Sont nommés : 


Procureur de la République près le tribunal de grande instance 
de Caen; M. Dupuy, substitut du procureur de la République près 
le tribunal de grande instance de la Seine, en remplacement de 
M. Peres, qui a été nommé conseiller à la cour d’appel d'Aix. 

Procureur de la République près le tribunal de grande instance 
d'Amiens : M. Donnette, procureur de la République le 
tribunal de grande instance de Saint-Quentin, en remplacement de 
M. Lavirotte, qui a été nommé substitut du procureur général 
la cour d’appel d'Amiens. 

Procureur de la République près le tribunal de grande instance 
de Saintes : M. Mailon, procureur de la République près le tribunal 
de grande instance de Bressuire, en remplacement de M. pr 
qui a été nommé substitut du procureur général près la cour d 
de Poitiers. 3 

Procureur de la République près le tribunal de grande 
de Lorient : M. Saludo, procureur de la République près le 
de grande instance de Morlaix, en remplacement de M. pe 
qui a été nommé substitut du procureur général près la . 
d'appel de Caen. 3 
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ublique près le tribunal de grande instance 
re ir ES À Fe — À juge d'instruction au tribunal de 
— nde instance de Toulon, en remplacement de M. Rolland, qui 
re été nommé substitut du procureur général près la cour d’appel 
es _ ès le tribunal d de inst 

la République près le tribunal de grande instance 
PU en niein. substitut du procureur de la République près 
ñ tribunal de grande instance de Nîmes, en remplacement de 
M. Aumeras, placé en congé de longue durée. 


République près le tribunal de grande instance 
de Réaire : l'housard, juge d'instruction au tribunal de grande 
instance de Niort, en remplacement de M. Maillon, qui a été nommé 
procureur de la République près le tribunal de grande instance de 
Saintes. 
de la République près le tribunal de grande instance 
de Saint-Quentin : M. Forest, juge d'instruction audit tribunal, en 
remplacement de M. Donnette, qui a été nommé procureur de la 
République près le tribunal de grande instance d'Amiens. 


t de la République près le tribunal de grande instance 
de Morlaix: M. Boutet, substitut du procureur de la République 
près le tribunal de grande instance de La Rochelle, en remplacement 
de M. Saludo, qui a été nommé procureur de la République près 
le tribunal de grande instance de Lorient. 


Procureur de la République près le tribunal de grande instance 
de Digne : M. Calarn, substitut du procureur de la République près 
le tribunal de grande instance de Nice, à la suite, détaché auprès 
du ministère des affaires étrangères pour exercer des fonctions 
judiciaires en Tunisie, en remplacement de M. Sabatier, qui a été 
nommé substitut du procureur général près la cour d’appel de 
Nîmes. 


M. Calarn, procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Digne, sera, à compter de son installation dans ses 
nouvélles fonctions, maintenu en position de détachement auprès du 
ministère des affaires étrangères. 


M. Calarn, procureur de la République détaché auprès du 
ministère des affaires étrangères pour exercer des fonctions judi- 
ciaires en isie, est nommé procureur de la République près 
le tribunal de grande instance de Digne, à la suite, et maintenu 
en position de détachement dans les conditions prévues par 
l’article 5 de la loi n° 57-878 du 2 août 1957. 


Sont nommés : 


Procureur de la République près le tribunal de grande instance 
de Digne: M. Boyé, substitut du procureur de la République près 
le tribunal de grande instance de Bordeaux, en remplacement de 
M.. Calarn, détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour 
exercer des fonctions judiciaires en Tunisie. 


de la République près le tribunal de grande instance 
d’Avesnes : M. Paoli, substitut du procureur de la République près 
le tribunal de grande instance de Grenoble, en remplacement de 
M. Cartigny, qui a été nommé substitut du procureur général près 
la cour d'appel de Douai. 


Procureur de la République près le tribunal de grande instance 
de Cambrai: M. Ergal, substitut du procureur de la République 
près le tribunal de grande instance de Lille, en remplacement de 

, qui à été nommé procureur de la République près 
le tribunal de grande instance d’Alger. 


Procureur de la République adjoint près le tribunal de grande 
instance de Nancy : M. Rabaud, substitut du procureur de la 
République près le tribunal de grande instance de Grasse, à la suite, 
détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour exercer 
des fonctions judiciaires au Maroc, en remplacement de M. Réveillé, 
qui à été nommé conseiller à la cour d'appel de Nancy. 


M. Rabaud, procureur de la République adjoint près le tribunal 

de grande instance de Nancy, sera, à compter de son installation 

ses nouvelles fonctions, maintenu en position de détachement 
auprès du ministère des affaires étrangères. 


M. Rabaud, Procureur de la République adjoint détaché auprès du 

re des affaires étrangères pour exercer des fonctions judi- 

= au Maroc, est nommé procureur de la République adjoint 

près le tribunal de grande instance de Nancy, à la suite, et maintenu 

l'a Position de détachement dans les conditions prévues par 
article 5 de la loi du 2 août 1957. 


Sont nommés : 


Procureur de la République adjoint près le tribunal de grande 

instance de ep À . M. Four-Gobert, président du tribunal de 

riey, en remplacement de M. Rabaud, qui a 

été maintenu détaché auprès du ministère des affaires étrangères 
Pour exercer des fonctions judiciaires au Maroc. 


ed de la République adjoint près le tribunal de grande 

instance Corbeil: M. Busquet, substitut du procureur de la 

Ro ns en remplacement de M. Lugand, 
nommé procure 

grande instance de Li e la République près le tribunal de 


À 








Décret du 20 août 1960 
portant nomination de magistrats et maintien en détachement, 





Par décret en date du 20 août 1960 : 


M. Taddei, substitut du procureur de la République détaché 
auprès du ministère des affaires étrangères pour exercer les 
fonctions de conseiller des affaires étrangères, est nommé substitut 
du procureur de la République près le tribunal de grande instance 
de la Seine, en remplacement de M. Dupuy, qui a été nommé 
pres de la République près le tribunal de grande instance de 

aen. 


M. Taddei, substitut du procureur de la République près le 
tribunal de grande instance de la Seine, sera, à compter de son 
installation dans ses nouvelles fonctions, maintenu en position de 
détachement auprès du ministère des affaires étrangères. 





Décrets du 20 août 1960 portant nomination de magistrats. 





Par décret en date du 20 août 1960, M. Gonsolin, procureur de 
la République près le tribunal de grande instance de Tizi-Ouzou, est 
nommé substitut du procureur de la République près le tribunal 
de grande instance de la Seine, en remplacement de M. Taddei, 
qui a été maintenu en position de détachement auprès du minis- 
tère des affaires étrangères. 


Par décret en date du 20 août 1960, M. Bonnefoy, substitut du 
procureur de la République près le tribunal de grande instance 
de Reims, est nommé procureur de la République près le tribunal 
de grande instance de Reims, en remplacement de M. Davenas, 
qui a été nommé procureur de la République près le tribunal 
de grande instance de Pontoise. 


Par décret en date du 20 août 1960, sont nommés : 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance de la Rochelle, Mile Heraudeau, juge d'instruction 
au tribunal de grande instance d’Arras, en remplacement de 
M. Boutet, qui a été nommé procureur de la République près le 
tribunal de grande instance de Morlaix. : 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance de Lille, M. Paire, juge d'instruction au tribunal 
de grande instance de Béthune, en remplacement de M. Ergal, qui 
a été nommé procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Cambrai. 


Par décret en date du 20 août 1960, sont nommés : 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance de Douai : M. Vivien, juge au tribunal de grande 
instance de Constantine, en remplacement de M. Naut, qui a été 
nommé juge au tribunal de grande instance du Mans. 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance de Saintes: M. Vignaud, juge d'instruction au 
tribunal de grande instance d’Avranches, en remplacement de 
M. Maillon, qui a été nommé procureur de la République près le 
tribunal de grande instance de Bressuire. 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance de Châlons-sur-Marne : M. Taillole, substitut du pro- 
cureur de la République près le tribunal de grande instance de 
Quimper, en remplacement de M. Goulesque, qui a été nommé 
substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Versailles. 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance dé Soissons : M. Lasfargue, substitut du procureur de la 
République près le tribunal de grande instance d’Orléansville, en 
remplacement de M. Tribillac, qui a été nommé juge au tribunal de 
grande instance d’Avignon. 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance de Toulon (poste créé): M. Mounié, substitut du 
Le ré) de la République près le tribunal de grande instance de 

ulhouse. 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance de Quimper (poste créé) : Mme Connan, épouse 
Garrec, juge au tribunal de grande instance de Metz. 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance d’Arras : M. Masseguin, substitut du procureur de 
la République près le tribunal de grande instance de Béthune, en 
remplacement de M. Lapeire, qui a été nommé juge au tribunal 
de grande instance de Lille, 


Par décret en date du 20 août 1960, M. Tiberi, juge au tribunal 
de grande instance de Beauvais, est nommé substitut du procureur 
de la République près le tribunal de grande instance de Nantes, 
poste créé. 
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soit 


Par décret en date du 20 août 1960, sont nommés : 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Colmar : M. Merqui, substitut du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de grande instance de Constantine, en 
remplacement de M. Kuhn, qui a été nommé juge d'instruction au 
tribunal de grande instance de Metz. 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance de Douai : M. Bononi, juge d'instruction du tribunal 
de grande instance de Batna, en remplacement de Mlle Pellanda, 
qui a été nommée juge au tribunal de grande instance de Ville- 
franche-sur-Saône. 


Par décret en date du 20 août 1960, sont nommés : 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance de Quimper, poste créé : M. Liotard, juge de paix 
à la suite du tribunal d'instance de Quimper. 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance de Mulhouse : M. Simonnet, juge de paix à la 
suite du tribunal d'instance de Sens, en remplacement de M. Mounié, 
qui a été nommé substitut du procureur de la République près le 
tribunal de grande instance de Toulon. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance de Guingamp, poste créé: M. Auregan, juge de 
paix à la suite du tribunal d'instance de Guingamp. 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance de Vannes : M. Bonhomme, juge de paix à la suite 
du tribunal d'instance de Moulins, en remplacement de M. Saludo, 
qui a été nommé procureur de la République près le tribunal de 
grande instance de Morlaix. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance d’'Avranches, poste créé: M. Bouteiller, juge de 
paix à la suite du tribunal d'instance de Riom. 


Substitut du procureur de la République près le tribinal de 
grande instance de Bernay, poste créé: M. Becherel, juge de paix 
à la suite du tribunal d'instance de Louviers. 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance de Mézières, poste créé: M. Colet, juge de paix 
à la suite du tribunal d'instance de Chalon-sur-Saône. 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance de Coutances, poste créé: M. Thébault, juge de 
paix à la suite du tribunal d'instance de Saint-Lô. 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance de Bar-le-Duc : M. Grollemund, juge de paix à la 
suite du tribunal d'instance d’Epinal, en remplacement de M. Jac- 
quinot, qui a été mis en congé de longue durée. 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance de Béthune : M. Pichot, juge de paix à la suite du 
tribunal d'instance de la Roche-sur-Yon, en remplacement de M. Mas- 
seguin, qui a été nommé substitut du procureur de la République 
près le tribunal de grande instance d'Arras. 


Par décret en date du 20 août 1960, M. Py, juge de paix à la 
suite du tribunal d'instance de Saint-Etienne, détaché auprès du 
ministère des affaires étrangères pour exercer des fonctions judi- 
ciaires en Tunisie, est nommé, à compter du 1°" octobre 1960, 
substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance de Saint-Quentin, en remplacement de M. Reygro- 
bellet, qui a été nommé juge d'instruction au tribunal de grande 
instance de Saint-Etienne. 


Par décret en date du 20 août 1960 : 


Sont nommés : 


Procureur de la République près le tribunal de grande instance 
de Philippeville : M. Stephanopoli de Commène, procureur de la 
République près le tribunal de grande instance de Guelma, en 
remplacement de M. Gravereaux, qui a été nommé vice-président 
au tribunal de grande instance d'Alger. 

Procureur de la République adjoint près le tribunal de grande 
instance d'Oran, poste créé: M. Robert, substitut du procureur de 
la République près ledit tribunal. 


Procureur de la République près le tribunal de grande instance 
de Guelma : M. Couchoud, juge des enfants au tribunal de grande 
instance de Mascara, en remplacement de M. Stephanopoli de 
Commène. 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance d'Alger : M. Hadjadj, substitut du procureur de la 
République près le tribunal de grande instance de Blida, en rem- 
placement de M. Farny, qui a été nommé procureur de la Répur- 
blique adjoint près le tribunal de grande instance d’Alger. 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance d'Oran: M. Jacquet, substitut du procureur de 
la République près le tribunal de grande instance de Mostaganem, 
en remplacement de M. Robert, qui a été nommé procureur de la 
République adjoint près le tribunal de grande instance d'Oran. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance d’Alger, poste créé : M. Riss, substitut du procureur 
de la République près le tribunal de grande instance de Mascara. 





Substitut du procureur de la République près 1 ibunal 
grande instance d’Alger, poste créé : M. Chempinels, fee cu 
tion au tribunal de grande instance de Mascara. 

Substitut du procureur de la République près 1 ‘bunal 
grande instance de Constantine : M. Champ, substitut du et 
de la à ar ny gr e ge de grande instance de Gu 
en remplacement de M. Delmas, qui a été nommé juge bunal 
de grande instance de Metz. le : 


Substitut du procureur de la République près le tribunal 
er" instance de Philippeville, poste créé : M. Carbonne subattes 
u procureur de la République près le tribunal de rande 
de Batna. . rue 

Substitut du procureur de la République près le tribunal 
grande instance d'Oran: M. Pigot, juge d'instruction au ‘tri ! 
de grande instance de Mascara, en remplacement de M. Pascal, 
qui a été nommé juge directeur du tribunal d'instance de Perrégaux. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance de Blida : M. Ferrari, substitut du procureur de 
la République près le tribunal de grande instance de Mascara, en 
remplacement de M. Hadjadj, qui est nommé substitut du pro- 
Sd de la République près le tribunal de grande instance 
’Alger. 

Substitut du procureur de la République près e tribunal de 
grande instance d’Alger : M. de Montchenu, substitut du procureur 
de la République près le tribunal de grande instance de Tii- 
Ouzou, en remplacement de M. Chardon, qui a été nommé juge 
directeur du tribunal de police d’Alger. 


M. Binhas, juge à la suite du tribunal de grande instance de Tizi. 
Ouzou, détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour 
exercer des fonctions judiciaires au Maroc, est nommé substitut 
du procureur de la République près le tribunal de grande instance 
de Mostaganem, à la suite, 


M. Binhas, substitut du procureur de la République près le tribunal 
de grande instance de Mostaganem, à la suite, sera à compter de 
son installation dans ses nouvelles fonctions maintenu en position de 
détachement auprès du ministère des affaires étrangères dans les 
conditions prévues par l’article 5 de la loi n° 57-878 du 2 août 1957, 


Sont nommés : 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Mostaganem : M. Capdevielle, substitut du procureur de 
la République près ledit tribunal, à la suite, en remplacement de 
M. Jacquet, qui est nommé substitut du procureur de la République 
près le tribunal de grande instance d’Oran. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Blida : M. Daure, substitut du procureur de la République 
près ledit tribunal, à la suite, en remplacement de M. 

a été nommé juge d'instruction au tribunal de grande instance de 
Béthune. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Sidi-bel-Abbès, poste créé : M. Monet, substitut du pro- 
ee de la République près le tribunal de grande instance d'Oran, 

a suite. 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Tizi-Ouzou, poste créé : M. Aboucaya, substitut du pro- 
cureur de la République près le tribunal de grande instance d’Alger, 
à la suite. 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Tlemcen : M. Roques, juge au tribunal d’instance de Mont- 
golfier, en remplacement de M. Huot-Marchand, qui a été nommé 
juge au tribunal de grande instance de Metz. 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Tizi-Ouzou : M. Trémolet, juge au tribunal d'instance de 
Bouira, en remplacement de M. de Montchenu, qui est nommé substi- 
tut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance d’Alger. ° 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance de Mascara: M. Lasmartres, juge au tribunal 
d'instance de Zemmorah, en remplacement de M. Riss, qui est 
nommé substitut du procureur de la République près le tri 
de grande instance d’Alger. 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance d’Orléansville, poste créé : M. Prunetti, juge au tri 
d'instance de Ménerville. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Tiaret, poste créé : M. Breque, juge au tribunal d'instance 
de Frenda. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Mostaganem, poste créé : M. Masse, juge au tribunal 
d'instance d’Aflou. à 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Bougie, poste créé : M. Truel, juge au tribunal d'instance 
de La Fayette. 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 


instance de Tizi-Ouzou, poste créé : M. Pupin, juge au tri 
tance de Dellys. 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 


instance d’Orléansville : M. Garrigues, juge au tribunal d'instance de 
larques substitut 


Médéa, en remplacement de M. Lasfargues, qui a été no 
du procureur de la République près le tribunal de grande 
de Soissons. 


21 Août 1960 
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Par décret en date du 20 août 1960, sont nommés : 


reur de la République près le tribunal de grande 
ER Bstsne M. Bereni (Georges, Octave), avocat, en rempla- 
cement de M. Carbonne, qui a été nommé substitut du procureur de 
la République près le tribunal de grande instance de Philippeville. 


rocureur de la République près le tribunal de 
pe -g 13h « Tiaret : M. Grizon (André, Arnaud), avoué, en 
remplacement de M. Bouche, qui a été nommé juge d'instruction au 
tribunal de grande instance de Briey. 


u procureur de la République près le tribunal de 
Pi. “9 A r* Guelma, M. Halimi (Richard), ancien avocat, en 
rem ent de M. Champ, qui a été nommé substitut du pro- 
cureur de la République près le tribunal de grande instance de 
Constantine. 


u procureur de la République près le tribunal de 

DT en de Constantine, M. Motais de Narbonne (Daniel, 

Augustin), avocat, en remplacement de M. Merqui, qui a été nommé 

substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Colmar. 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance de Mascara, M. Payet (Marie, Joseph, Max), avocat, 
en remplacement de M. Ferrari, qui a été nommé substitut du pro- 
cureur de la République près le tribunal de grande instance de 
Blida. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Rectificatif au Journal officiel du 9 août 19690 : 


Page 7415, 1'° colonne, au lieu de : « M. Mas (Georges), chancelier 
de ire classe, consul à Taza. Chevalier du 6 août 1938 », lire: 
« M. Mas (Georges), secrétaire adjoint des affaires étrangères, 
consul à Taza. Chevalier du 6 août 1938 ». 


Page 7416, 1'° colonne, au lieu de : « M. Robin (Marcel), chauffeur 
principal à l'administration centrale ; 26 ans et 5 mois de services 
civils et militaires », lire: « M. Robin (Marcel), chiffreur principal 
à l'administration centrale ; 26 ans et 5 mois de services civils 
et militaires ». 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Interdiction de l'exposition à la vue du public et de la vente 
aux mineurs de dix-huit ans de diverses publications. 





Le ministre de l’intérieur, 


Vu la loi n° 49-956 du 16 juillet 1949, et notamment son article 14, 
pré par l’article 42 de l’ordonnance n° 58-1298 du 23 décembre 


Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 
Arrête : 


Art. 1°". — Il est interdit, sous les peines prévues au sixième alinéa 
de l’article 14 modifié de la loi du 16 juillet 1949, de proposer, de 
intitulée ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans la revue 


Paris Sensations, éditée par Paris Sensations, 38, rue René-Boulanger 
Paris (10°). Pp » 2 g L 
Art. 2. — 11 est interdit, sous les mêmes peines, d’exposer cette 

publication à la vue du public en quelque lieu que ce soit, et notam- 

2e à l'extérieur ou à l’intérieur des magasins ou des kiosques, ou 
e faire pour elle de la publicité sous quelque forme que ce soit. 
mn 3. — Le préfet de police dans le département de la Seine et les 

p 3 Le autres départements sont chargés de l’exécution du 


Fait à Paris, le 12 août 1960. 


Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du personnel et du matériel de la police, 
JEAN GOUAZÉ. 


a 





Le ministre de l’intérieur, 


Vu la loi n° 49-956 du 16 juillet 1949, et notamment son article 14, 
ne par l’article 42 de l’ordonnance n° 58-1298 du 23 décembre 


Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 


Art. 1°". — Il est interdit, sous les peines prévues au sixième alinéa 
de l’article 14 modifié de la loi du 16 juillet 1949, de proposer, de 
pre ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans les revues 
intitulées : 


Glamor, par Robert Alexander, éditée par Sangko-Norden, Copenha- 
gue. 

Pose, éditée par Iris Books, 72-80, Leather Lane, Londres. 

Vue, éditée par Iris Books, 72-80, Leather Lane, Londres. 

Breezy, éditée par KR. P. Farnworth, Lances. 

Gerry, éditée par Gaffinia Limited, Londres. 

Silky, éditée par Ben’s Books, 10 Clarendon Road, Londres. 

Ten-4, éditée par Strand Publications, 161 A, Strand, Londres. 


Art. 2. — Il est interdit, sous les mêmes peines, d'exposer ces 
publications à la vue du public en quelque lieu que ce soit, et notam- 
ment à l'extérieur ou à l’intérieur des magasins ou des kiosques, ou 
de faire pour elles de la publicité sous quelque forme que ce soit. 


Art. 3. — Le préfet de police dans le département de la Seine et les 
préfets dans les autres départements sont chargés de l’exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 12 août 1960. 

Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du personnel et du matériel de la police, 
JEAN GOUAZÉ. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 12 août 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 12 août 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, en application de la loi 
du 2 janvier 1932 (art. 1°") relative à la nomination et à la promotion 
dans la Légion d’honneur des mutilés à 100 p. 100, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les nomina- 
tions et promotions du présent décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 1914- 
1918 dont les noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité de 
100 p. 100 à titre définitif, sont nommés ou promus dans l’ordre 
national de la Légion d’honneur (décorations avec traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932, article 1°". 
GUERRE 1914-1918 
Au grade d'officier. 


(Pour prendre rang du 3 août 1959.) 


Chaxel (Emile-Julien), ancien aspirant du 317° régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 255 au recrutement de Besançon. 


(Pour prendre rang du 27 mai 1959.) 

Domergue (Raymond-Augustin-Louis-Léon), ancien lieutenant du 
23° bataillon de chasseurs alpins, classe 1904, mle 2172 au recrute- 
ment de Montpellier. 

(Pour prendre rang du 26 février 1959.) 

Lamy (Maxime-Jules), ancien sergent du 2° bataillon de chasseurs 

à pied, classe 1912, mle 1061 au recrutement de Nancy. 
(Pour prendre rang du 20 avril 1959.) 

Legros (François-Xavier), ancien sergent du 57° régiment d'infanterie 

classe 1912, mle 1045 au recrutement de Libourne. 
(Pour prendre rang du 29 juillet 1959.) 


Moroy (André-Charles), ancien lieutenant du 155° régiment d’infan- 
terie, classe 1913, mle 1562 au recrutement de Châlons-sur-Marne, 


(Pour prendre rang du 17 août 1959.) 


Périn (Alfred-Ernest), ancien sergent du 174° régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 1076 au recrutement de Bourges. 
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(Pour prendre rang du 8 avril 1959.) 


Puyjalon (Antonin), ancien sergent au 23° régiment d'infanterie 
de marine, classe 1907, mle 1181 au recrutement de Brive. 


(Pour prendre rang du 18 mars 1959.) 


Robert (Emile-Albert), ancien soldat du 99 régiment d'infanterie, 
classe 1911, mle 652 au recrutement d’Albi. 


Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang du 16 novembre 1956.) 


Ancelin (Siméon-Laurent), ancien soldat du 57° régiment d'infanterie, 
terie, classe 1912, mle 2818 au recrutement de Marseille. 


(Pour prendre rang du 17 avril 1959) 


Assimon (Eugène), ancien soldat du 3° régiment de zouaves, classe 
1912, mle 1711 au recrutement de Bourges. 


(Pour prendre rang du 23 septembre 1959.) 


Baranger (Camille-Justin), ancien soldat du 113 régiment d'infanterie, 
classe 1911, mle 506 au recrutement de Châtellerault. 


(Pour prendre rang du 27 mai 1959.) 


Beaugy (Louis-Henri-Jean), ancien soldat du 4° régiment de zouaves, 
classe 1915, mle 368 au recrutement de Dreux. 


(Pour prendre rang du 8 septembre 1959.) 


Begu (Jean-Baptiste), ancien soldat du 18° régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 111 au recrutement de Bayonne. 


(Pour prendre rang du 7 août 1959.) 


Bourachot (François), ancien soldat du 5° bataillon de chasseurs à 
pieds, classe 1912, mle 1145 au recrutement de Roanne. 


(Pour prendre rang du 27 février 1959.) 


Bourrier (Léon-Marius-Marcel), ancien maréchal des logis du 58° régi- 
ment d'artillerie, classe 1913, mle 139 au recrutement de Montpellier. 


(Pour prendre rang du 4 mars 1959.) 


Branca (Paul-Noël), ancien soldat ‘du 173° régiment d'infanterie, classe 
1903, mle 996 au recrutement d’Ajaccio. 


(Pour prendre rang du 24 juin 1959.) 


Brocq (Joseph-Achille), ancien soldat du 9° régiment de zouaves, 
classe 1902, mle 681 au recrutement de Bayonne. 


(Pour prendre rang du 28 septembre 1959.) 


Cabrol (Lucien-Théophile-Marcellin), ancien soldat du 2° régiment 
de zouaves, classe 1913, mile 1481 au recrutement de Narbonne. 


(Pour prendre rang du 29 juillet 1959.) 


Casses (Victor), ancien soldat du 133" régiment d'infanterie, classe 1912, 
mile 1451 au recrutement de Rodez. 


(Pour prendre rang du 12 août 1959.) 


Caville (Abel-Pierre), ancien soldat du 147° régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 2337 au recrutement de Rodez. 


(Pour prendre rang du 6 octobre 1959.) 


Celhay (Arnaud-Jean), ancien sergent du 49 régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 3659 au recrutement de Bordeaux. 


(Pour prendre rang du 15 juillet 1959.) 


Chaïlloux lAlbert-Abel), ancien soldat du 22° régiment d'artillerie de 
marine, classe 1918, mle 2425 au recrutement de la Seine (4° bureau). 


(Pour prendre rang du 29 septembre 1959.) 

Charles (Fernand-Augustin-Henri-Sosthène), ancien soldat du 153° régi- 
ment d'infanterie, classe 1917, mle 740 au recrutement de Rouen- 
Nord. 

(Pour prendre rang du 11 août 1959.) 

Cloche (Paul), ancien soldat du 104° régiment d’infanterie, classe 1914, 

mile 4700 au recrutement de la Seine (1° bureau). 


(Pour prendre rang du 5 juin 1939.) 


Conseil (François-Joseph), ancien soldat du 70° bataillon de chasseurs 
alpins, classe 1917, mle 2418 au recrutement d'Annecy. 


(Pour prendre rang du 6 août 1959.) 


Coste (Michel), ancien soldat du 139° régiment d'infanterie, classe 1911, 
mile 42 au recrutement de Riom. 


(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 


Dalia (Baptiste), ancien soldat du 49° régiment d'infanterie, classe 1902, 
mle 1170 au recrutement de Pau-Bayonne. 





———_—— 


(Pour prendre rang du 25 février 1958.) 


Darracq (Germain), ancien soldat du 4° régiment de Zouaves, classe 
1912, mle 992 au recrutement du Mont-de-Marsan. mn 


(Pour prendre rang du 24 août 1959.) 


Delachoux (Jean-Antoine), ancien soldat du 153 régiment d’infan- 
terie, classe 1903, mle 695 au recrutement de Montauban. 


(Pour prendre rang du 30 janvier 1959) 


Deleaval (Edouard-Jean), ancien soldat du 97° régiment d'infanterie 
classe 1910, mle 667 au recrutement d'Annecy. 4 


(Pour prendre rang du 30 mai 1958.) 


Delon (Jules-Jean-Baptiste-Marie), ancien sergent du 204 régiment 
d'infanterie, classe 1911, mle 534 au recrutement de Rodez. 


(Pour prendre rang du 2 septembre 1959.) 


Deltor (Auguste-Albert-Abel), ancien soldat du 3° régiment de zouaves, 
classe 1914, mle 874 au recrutement de Rodez. 


(Pour prendre rang du 20 janvier 1956.) 


Desfavries (Marie-Louis-Joseph), ancien sergent du 74° régiment. d'in. 
fanterie, clase 1903, mle 323 au recrutement de Laval. 


(Pour prendre rang du 2 juillet 1959.) 


Dewerdt (Maurice), ancien soldat du 45° régiment d'infanterie, classe 
1909, mle 974 au recrutement de Saint-Omer. 


(Pour prendre rang du 26 novembre 1958.) 
Dizier (Eugène), ancien sergent du 96° régiment d'infanterie, 
classe 1901, mle 1056 au recrutement de Béziers. 
(Pour prendre rang du 28 mai 1959.) 
Djali Aïssa ben Khellaf, ancien soldat du 7° régiment de tirailleurs 
algériens, classe 1917, mle 16386 au recrutement de Constantine, 
(Pour prendre rang du 29 juillet 1959.) 
Doubax (Emile-Antoine), ancien soldat du 15° régiment d'infanterie, 
classe 1914, inle 358 au recrutement d’Albi. 
(Pour prendre rang du 2 février 1959.) 
Fablet (Léon-François-Marie-Célestin), ancien soldat du 411 régiment 
d'infanterie, classe 1916, mle 969 au recrutement de Vannes. 
(Pour prendre rang du 13 février 1959.) 

Ferre (Maxime-Emile), ancien caporal du 35° régiment d'infanterie, 
classe 1901, mle 1471 au recrutement de la Seine (4° bureau). 
(Pour prendre rang du 30 janvier 1959.) 

Filloles (Raymond), ancien soldat du 123° régiment d'infanterie, 
classe 1911, mle 970 au recrutement de Bordeaux. 

(Pour prendre rang du 13 février 1959.) 


Firey (Raphaël-Gabriel-Michel-Ange), ancien soldat du 151° régiment 
d'infanterie, classe 1912, mle 1110 au recrutement de Saint-Omer. 


(Pour prendre rang du 13 mai 1959.) 

Fontaine (Alexandre-Félix-Louis-Maurice), ancien soldat du 3° régi- 
ment d'infanterie de marine, classe 1915, mle 8 au récrutement 
de Tananarive. 

(Pour prendre rang du 13 avril 1959.) 


Fortias (Clément), ancien soldat du 16° régiment d'artillerie, classe 
1910, mle 782 au recrutement de Clermont-Ferrand. 


(Pour prendre rang du 29 juillet 1959.) 


Fouilleul (Joseph-Eugène), ancien soldat du 124 régiment d'infan- 
terie, classe 1910, mile 849 au recrutement de Mayenne. 


(Pour prendre rang du 10 février 1958.) 


Fournier (Fernand-Lambert-Frédéric), ancien soldat du 347° régiment 
d'infanterie, classe 1910, mile 2026 au recrutement de Mézières- 
Reims. 


(Pour prendre rang du 16 septembre 1959.) 


Fourny (Eugène-Jules), ancien caporal du 153° régiment d'infanterie, 
classe 1907, mle 52 au recrutement de Fontainebleau. 


(Pour prendre rang du 17 septembre 1959.) 


Garnier (Raoul-Marcel), ancien soldat du 7° régiment du génie, 
classe 1911, mle 679 au recrutement de Nîmes. 
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(Pour prendre rang du 16 juillet 1959.) 


h-Pierre), ancien soldat du 22° bataillon de chasseurs 
Gaude es 1906, mle 334 au recrutement de Clermont-Ferrand. 


(Pour prendre rang du 14 novembre 1958.) 


(Maurice), ancien soldat du 125° régiment d'infanterie, classe 
1912, mie 684 au recrutement de la Rochelle. 


(Pour prendre rang du 13 avril 1959.) 


Guiglaris (Joseph), ancien soldat du 7° bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1908, mle 1931 au recrutement de Nice. 


(Pour prendre rang du 21 septembre 1959.) 


Guillard (Emile-Jean-Baptiste), ancien soldat du 18‘ bataillon de chas- 
seurs à pied, classe 1911, mle 1222 au recrutement de Rennes. 


(Pour prendre rang du 13 mars 1959.) 


Haussaire (Eugène-Marcel), ancien soldat du 9° régiment de zouaves, 
classe 1910, mle 1211 au recrutement de la Seine (3° bureau). 


(Pour prendre rang du 24 septembre 1959.) 


Havet (Gustave-Victor-Marie), ancien soldat du 103° régiment d'infan- 
terie, classe 1916, mle 2012 au recrutement de Saint-Malo. 


(Pour prendre rang du 15 octobre 1957.) 


Hugues (Arthur-Casimir), ancien soldat du 26° régiment d'infanterie, 
classe 1906, mle 221 au recrutement de Digne. 


(Pour prendre rang du 15 juin 1959.) 


Humbert (Georges-Eugène), ancien soldat du 63° régiment d'artillerie 
de D. C. À. classe 1903, mle 902 au recrutement de Neufchâteau. 


(Pour prendre rang du 18 mars 1959.) 


Jehan (Vital-Emile-Arthur), ancien soldat du 28° régiment d'infan- 
terie, classe 1914, mle 1206 au recrutement d’Argentan. 


(Pour prendre rang du 24 juin 1959.) 


Labourier (Marcel), ancien soldat du 21° bataillon de chasseurs à 
pied, classe 1913, mle 611 au recrutement de Mâcon. 


(Pour prendre rang du 14 août 1959.) 


Lafargue (Pierre), ancien soldat du 280° régiment d'infanterie, 
classe 1903, mle 636 au recrutement d’Agen. 


(Pour prendre rang du 2 juillet 1959.) 


Lantuech (Pierre-Eloi), ancien soldat du 11° régiment d'infanterie, 
classe 1910, mle 96 au recrutement de Montauban. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 


Larchez (Jules-Marcel), ancien soldat du 94° régiment d'infanterie, 
classe 1916, mile 1542 au recrutement de Bar-le-Duc. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 


Laurency (Félicien-Fernand), ancien soldat du 360° régiment d’infan- 
terie, classe 1910, mle 1437 au recrutement de Châlons-sur-Marne. 


(Pour prendre rang du 19 mars 1959.) 


Lavaud (Henri), ancien soldat du 100° régiment d'infanterie, classe 
1913, mle 2707 au recrutement de Limoges-Guéret. 


(Pour prendre rang du 20 novembre 1958.) 


Leauthier (Charles-Louis-Célestin), ancien caporal du 8° régiment de 
zouaves, classe 1915, mle 528 au recrutement de Gap. 


(Pour prendre rang du 14 avril 1959.) 


Leblane (Achille-Raymond), ancien soldat du 56* régiment d’infan- 
terie, classe 1916, mle 7947 au recrutement de Lille. 


(Pour prendre rang du 4 août 1959.) 


Leblanc (Henri), ancien soldat du 9 régiment d’artillerie, classe 1906, 
mle 1453 au recrutement de Chalon-sur-Saône. 


Pour prendre rang du 19 juin 1959.) 


Leblond (Paul-Eugène), ancien soldat du 4° régiment de zouaves, 
classe 1905, mle 72 au recrutement d’Avesnes. 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1959.) 


nt (Frédéric-Lubin), ancien soldat du 20° régiment d'infanterie, 
sse 1911, mle 739 au recrutement d’Agen. 





(Pour prendre rang du 5 octobre 1959.) 
Ledunois (Albert-Auguste), ancien soldat du 412 régiment d’infan. 
terie, classe 1916, mle 555 au recrutement de Saint-Lô, 
(Pour prendre rang du 11 mars 1957.) 
Lefaure (Sylvain), ancien caporal du 23° régiment d'infanterie, 
classe 1917, mle 1918 au recrutement de Lyon-Central. 
(Pour prendre rang du 19 juin 1958.) 
Le Lezec (Yves-Marie), ancien soldat du 23° régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 1535 au recrutement de Guingamp. 
(Pour prendre rang du 7 septembre 1959.) 
Letin (Appolinaire), ancien soldat du 8° régiment d'infanterie de 
marine, classe 1915, mle 1942 au recrutement de la Guadeloupe. 
(Pour prendre rang du 25 août 1959.) 

Loiseau (Pierre-Jean-Marie), ancien brigadier du 40* groupe de 
chars d'assaut, classe 1915, mle 2420 au recrutement de Rennes. 
(Pour prendre rang du 26 février 1959.) 

Lothe (Jean-Joseph), ancien soldat du 9 régiment de zouaves, 

classe 1908, mle 847 au recrutement de Guéret. 
(Pour prendre rang du 28 mai 1958.) 
Lovergne (Léon-Marius), ancien soldat du 7° régiment du génie, 
classe 1900, mle 2167 au recrutement de Nice. 
(Pour prendre rang du 2 mai 1958.) 

Mahé (Louis-Emile), ancien soldat du 1° régiment d'infanterie de 
marine, classe 1908, mle 1108 au’ recrutement de Guingamp. 
(Pour prendre rang du 16 février 1959.) 

Mansot (Marcel), ancien soldat du 8° régiment de cuirassiers, classe 

1917, mle 1136 au recrutement de Chalon-sur-Saône. 
(Pour prendre rang du 26 janvier 1959.) 
Marmoex (Joseph-Marie), ancien soldat du 51° bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1910, mle 1237 au recrutement d'Annecy. 
(Pour prendre rang du 21 août 1959.) 
Marnac (Frédéric-Alfred), ancien soldat du 20° régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 806 au recrutement de Montauban-Agen. 
(Pour prendre rang du 24 novembre 1959.) 
Massane (Jean-Baptiste), ancien soldat du 49° régiment d'infanterie, 
classe 1902, mle 1376 au recrutement de Bayonne. 
(Pour prendre rang du 9 juillet 1959.) 
Mercier (François-Marie), ancien soldat du 71° régiment d’infanterie, 
classe 1910, mle 894 au recrutement de Saint-Brieuc. 
(Pour prendre rang du 6 août 1959.) 
Naboudet (Marcel-Pierre), ancien soldat du 95° régiment d’infan- 
terie, classe 1916, mle 865 au recrutement de Bourges. 
(Pour prendre rang du 17 février 1959.) 
Negre (Noël-Gabriel), ancien soldat du 24° régiment d'infanterie 
de marine, classe 1901, mle 490 au recrutement d’Albi. 
(Pour prendre rang du 5 août 1959.) 
Nicolas (Marcel-Auguste), ancien soldat du 4: bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1913, mle 784 au recrutement de Nancy. 
(Pour prendre rang du 24 septembre 1959.) 


Noblet (Gaston-Modeste-Georges), ancien caporal du 101*° régiment 
d'infanterie, classe 1917, mle 1895 au recrutement de la Seine 
(6° bureau), 


(Pour prendre rang du 24 juin 1959.) 
Nuellas (Jean-François), ancien soldat du 261° régiment d'infanterie, 
classe 1905, mle 1363 au recrutement de Saint-Etienne. 
(Pour prendre rang du 26 février 1959.) 
Olive (Auguste-Paul), ancien soldat du 44* régiment d'infanterie de 
marine, classe 1906, mle 71 au recrutement de Perpignan. 
(Pour prendre rang du 29 juillet 1959.) 


Ostermann (Jacques-Georges), ancien caporal du 327° régiment d’in- 
fanterie, classe 1913, mle 3081 au recrutement de la Seine 
(4 bureau). 
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(Pour prendre rang du 4 août 1959.) 

Papon (François-Louis), ancien soldat du 215° régiment d'artillerie, 

classe 1914, mle 1124 au recrutement de Marmande. 
(Pour prendre rang du 5 août 1959.) 

Paries (Jean-Baptiste- Laurent), ancien soldat du 34° régiment d'’in- 
fanterie, classe 1912, mle 1926 au recrutement de Pau-Bayonne. 
(Pour prendre rang du 3 septembre 1959.) 

Pellat (Joseph-Casimir), ancien soldat du 12° bataillon de chasseurs 
alpins, classe 1916, mile 1135 au recrutement de Digne. 

(Pour prendre rang du 23 mars 1959.) 

Pereto (Joseph), ancien soldat du 9° régiment de zouaves, classe 
1902, mle 1798 au recrutement d'Alger. 

(Pour prendre rang du 18 septembre 1959.) 

Perrein (Marie-Joseph-lgnace-Louis), ancien sergent du 16° régiment 
d'infanterie, classe 1911, mle 58 au recrutement du Puy. 

(Pour prendre rang du 9 juillet 1959.) 

Perruche (Alfred-Alexandre), ancien soldat du 111° régiment d’artil- 
lerie lourde, classe 1913, mle 3107 au recrutement de la Seine 
(1° bureau). : 

(Pour prendre rang du 11 août 1959.) 


Petit (Charles-Gaston), ancien soldat du 164 régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 1144 au recrutement de Reims. 


(Pour prendre rang du 25 novembre 1957.) 


Petit (Eugène-Armand), ancien soldat du 335° régiment d'infanterie, 
classe 1902, mle 488 au recrutement de Cholet-Tours. 


(Pour prendre rang du 24 septembre 1959.) 


Pierre (Jean-Marie), ancien sergent du 116*° régiment d'infanterie, 
classe 1908, mle 7 au recrutement de Vannes. 


Pour prendre rang du 24 octobre 1958.) 


Pillon (Jean-Louis), ‘ancien sergent du 16° bataillon de chasseurs à 
pied, classe 1914, mle 278 au recrutement de Lille. 


(Pour prendre rang du 5 février 1957.) 


Pinard (Philippe), ancien soldat du 10° régiment d'infanterie, 
classe 1910, mile 1809 au recrutement de Nevers. 


(Pour prendre rang du 6 mai 1959.) 


Poujol (Joseph-Pierre-Albert), ancien soldat du 334 régiment d’in- 
fanterie, classe 1909, mle 1008 au recrutement de Mende. 


(Pour prendre rang du 23 octobre 1959.) 


Pradelle (Jean-Maurice), ancien soldat du 339 régiment d’infan- 
terie, classe 1899, mle 1694 au recrutement de Guéret. 


(Pour prendre rang du 23 février 1959.) 


Priolet (François-Joseph), ancien soldat du 5° régiment d'’infan- 
terie de marine, classe 1912, mle 76 au recrutement de Bourg. 


(Pour prendre rang du 3 septembre 1959.) 


Quimerc’h (Jean-Marie), ancien soldat du 2° régiment d'infanterie 
de marine, classé 1908, mle 3285 au recrutement de Brest, 


(Pour prendre rang du 24 septembre 1959.) 


Ribaud (Ernest-Paul-René), ancien soldat du 37° régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 564 au recrutement de Guéret. 


(Pour prendre rang du 30 mai 1958.) 


RoccaSerra (Louis-Félix), ancien soldat du 5° régiment d’artillerie 
de campagne, classe 1910, mle 2102 au recrutement d’Ajaccio. 


(Pour prendre rang du 10 juin 1959.) 


Rodat (François), ancien soldat du 17° escadron du train des équi- 
pages militaires, classe 1898, mle 480 au recrutement de Nevers. 


(Pour prendre rang du 26 mars 1958.) 

Roger (Gaston-Julien-Pierre), ancien brigadier du 9° régiment d’artil- 
lerie, classe 1915/E. V. 1912, mle 1585 au recrutement de Mont- 
pellier. 

(Pour prendre rang du 9 juin 1959.) 

Rolain (Lucien-Pierre-Joseph), ancien caporal du 348° régiment d'’in- 

fanterie, classe 1910, mle 848 au recrutement de Cambrai. 
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(Pour prendre rang du 28 juillet 1959.) 


Rouanet (Aimé-Basile-Louis-Marius), ancien soldat du 
d'infanterie, classe 1914, mle 1615 


40° régiment 
au recrutement d'Albi 


(Pour prendre rang du 22 septembre 1959.) 
Ruffel (Emilien-Justin-Casimir), ancien soldat du 215° ré 
fanterie, classe 1904, mle 762 au recrutement d'Albi. _…. 
(Pour prendre rang du 7 janvier 1959) 
Ruget (Jean-Ernest), ancien soldat du 27° régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 725 au recrutement de Chalon-sur-Saône. 
(Pour prendre rang du 15 juillet 1959.) 
Sache (Antoine-Florentin-Léon), ancien soldat du 58 régiment d'in. 
fanterie, classe 1913, mle 1094 au recrutement de Montpellier. 
(Pour prendre rang du 12 novembre 1958.) 


Saint-Laurent (Jean Lucien), ancien soldat du 23° régiment d’artille. 
rie de campagne, classe 1913, mle 1000 au recrutement de Saint. 
Gaudens. 

(Pour prendre rang du 28 avril 1959.) 


Santa (Emilio), ancien soldat du 4° régiment d'infanterie de marine, 
classe 1911, mle 1196 au recrutement d’Oran. 

(Pour prendre rang du 22 septembre 1959.) 

Sauvaitre (Gaston), ancien soldat du 12° régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 871 au recrutement de Libourne. 

(Pour prendre rang du 12 février 1959.) 

Senez (Théophile-Lucien), ancien soldat du 161° régiment d'infan. 
terie, classe 1902, mle 1192 au recrutement de Compiègne, - 
(Pour prendre rang du 3 août 1959.) 

Sentenac (Jean-Charles-Antoine), ancien brigadier du 28° régiment 
d'artillerie, classe 1917/E, V. 1915, mle 726 au recrutement de 

Carcassonne. 
(Pour prendre rang du 23 octobre 1958.) 

Sidaner (Emile-Joseph-Marie), ancien caporal du 33° régiment d'in. 
fanterie de marine, classe 1909, mle 1144 au recrutement de 
Guingamp. 

(Pour prendre rang du 11 octobre 1957.) 

Simon (Henri-Joseph-Marie), ancien soldat du 47° régiment d'’infan- 

terie, classe 1910, mile 600 au recrutement de Saint-Malo, 
(Pour prendre rang du 28 novembre 1958.) 

Sirot (Louis), ancien soldat du 100° régiment d’infanterie, classe 1910, 
mile 216 au recrutement de Brive. 

(Pour prendre rang du 2 juillet 1959.) 

Souillot (Marcel-Raymond), ancien soldat du 5° régiment de tirailleurs 
algériens, classe 1914, mle 445 au recrutement de Dijon. 

(Pour prendre rang du 28 septembre 1959.) 

Souzan (Aaron-Angel), ancien aspirant du 2° régiment de zouaves, 
classe 1911, mle 1999 au recrutement d’Oran. 

(Pour prendre rang du 5 décembre 1958.) 


Tremeau (Albert-Emile), ancien soldat du 90° régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 68 au recrutement du Blanc-Châteauroux. 


(Pour prendre rang du 19 juin 1957.) 


Tronel (Jean-Baptiste-Jacques), ancien soldat du 52° régiment d'infan- 
terie, classe 1916, mie 500 au recrutement de Saint-Etienne. 


(Pour prendre rang du 21 juillet 1959) 


Vaissière (Edouard), ancien soldat du 8° régiment d'infanterie de 
marine, classe 1901, mle 1239 au recrutement d’Albi. 


(Pour prendre rang du 26 avril 1957.) 


Du Verne (Guillaume-Gustave), ancien aspirant du 167° régiment d'in. 
fanterie, classe 1916, mle 572 au recrutement de Nevers. 


(Pour prendre rang du 10 avril 1959.) 


Villaumie (Paul-Edouard), ancien soldat du 171° régiment d'infanterie, 
classe 1911, mle 1116 au recrutement de Belfort, 


(Pour prendre rang du 19 novembre 1958.) 


Volle (Jean-Joseph-Marius). ancien soldat du 415' régiment d’infan 
terie, classe 1915, mje 2439 au recrutement de Rhône-Central. 
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(Pour prendre rang du 2 juillet 1959.) 


Wingdich (Arthur-Charles), ancien soldat du 274° régiment d’infan- 
terie, classe 1909, mle 1011 au recrutement de Rouen. 


(Pour prendre rang du 31 janvier 1959.) 


(Léon), ancien maréchal des logis chef du 5° régiment d’artil 
” Jerie à pied, classe 1902, mle 18325/26 au recrutement de Mézières. 


Par décret en date du 12 août 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, en application de la loi 
du 2 janvier 1932 (art. 1°’) relative à la nomination et à la promo- 
tion dans la Légion d'honneur des mutilés à 100 p. 100, vu la décla- 
ration du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les 
nominations du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 1914-1918 
les noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité de 
100 p. 100 à titre définitif, sont nommés dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur (décorations avec traitement) : 


È 


Loi du 2 janvier 1932, article 1°", 
GUERRE 1914-1918 
Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang du 11 août 1959.) 
Brochard (Corentin), ancien soldat du 77° régiment d'infanterie, classe 
1906, mle 3552 au recrutement de Brest-Châteaulin. 
- (Pour prendre rang du 11 juin 1959.) 
Pautre (Camille-André), ancien soldat du 239° régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 3088 au recrutement de la Seine (4° bureau). 
(Pour prendre rang du 16 février 1959.) 


Tellier (André-François-Joseph), ancien soldat du 10° régiment de 
cuirassiers, classe 1913, mle 1890 au recrutement de Saint-Omer. 


Par décret en date du 12 août 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, en application de 
l'article 1° de la loi du 2 janvier 1932 relatif à la promotion et à 
la nomination dans la Légion d’honneur des mutilés de guerre 
à 100 p. 100; vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion 

portant que les promotions du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés 
de la guerre 1939-1945 dont les noms suivent, titulaires d’une pension 
d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, sont promus dans l’ordre 
national de la Légion d’honneur (décorations avec traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932, article 1°”, 
GUERRE 1939-1945 
Déportés résistants. 

Au grade d’officier. 


(Pour prendre rang du 5 mai 1959.) 


Avril (Xavier-Félix-Marie), ancien aspirant des forces françaises de 
l’intérieur, classe 1947, recrutement de Nantes. 


(Pour prendre rang du 18 septembre 1958.) 


‘Loureau (Jean-André), ancien sous-lieutenant des forces françaises 


combattantes, classe 1942, mle 19385 au recrutement de Lyon. 


Par décret en date du 12 août 1960, rendu sur la proposition du 
; ministre et du ministre des armées, en application de 
l’article 1°° de la loi du 2 janvier 1932 relatif à la promotion et à 
la nomination dans la Légion d'honneur des mutilés de guerre 
à 100 p. 100, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion 

eur portant que les nominations du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés 
de À 1939-1945 dont les noms suivent, titulaires d’une pension 
d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, sont nommés dans l’ordre 
national de la Légion d’honneur (décorations avec traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932, article 1°, 
GUERRE 1939-1945 
SERVICES COMMUNS 
Au grade de chevalier. 

(Pour prendre rang du 29 août 1953.) 


. Poli (Jean-Baptiste), ancien gendarme de la 9° légion de gendarmerie, 


1928, recrutement d’Ajaccio. 


(Pour prendre rang du 21 mai 1959.) 


Peynieras (Michel-Antoine), ancien médecin auxiliaire du 3° régiment 
V. tirailleurs algériens, classe 1945, mle 5539 au recrutement de 
alenciennes. 








Par décret en date du 12 août 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, en application de 
l’article 2 de la loi du 2 janvier 1932 relatif aux promotions dans 
la Légion d’honneur de mutilés à 100 p. 100 avec bénéfice des -arti- 
cles 10 et 12 de la loi du 31 mars 1919, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les promotions du 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, les mutilés dont les noms suivent, titulaires d’une 
pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif et bénéficiaires 
des articles 10 et 12 de la loi du 31 mars 1919, sont promus dans 
l’ordre de la Légion d’honneur (décorations sans traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932, article 2. 
THÉATRES D'OPÉRATIONS EXTÉRIEURS 
Au grade d’officier. 


Barbiere (René-Pierre), ancien sergent du 12° régiment de tirailleurs 
sénégalais, classe 1922, mle 908 au recrutement de Bar-le-Duc. 

Salmon (Maurice-Gabriel), ancien soldat du 1° régiment de chasseurs 
parachutistes, classe 1949 (E. V. en 1947), mle 2814 au recrutement 
de Chartres. : 


a au Journal officiel du 6 août 1960, page 7317, 2° colonne, 
* ligne : 


Armée de l’air (active). 
(Pour prendre rang du 30 juin 1960.) 
IL — Pour le grade d’officier. 
Corps des officiers des bases de l'air. 
Au lieu de: « M. le général de brigade aérienne Gros (Pierre- 


Laurent) », lire: « M. le général de brigade aérienne Cros (Pierre- 
Laurent) » (le reste sans changement). 





Décrets du 12 août 1960 
portant concession de la médaille militaire. 





Par décret en date du 12 août 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les concessions 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, la médaille militaire est concédée aux 
anciens militaires dont les noms suivent, titulaires d’une pension 
d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités 
résultant de blessures de guerre : 


GUERRE 1914-1918 


Alix (Alphonse-Pierre-Marie), soldat du 169 régiment d'infanterie, 
classe 1918, mle 268 au recrutement de Rennes. 

Audrain (Emile-Julien-Marie), soldat du 4 régiment d'infanterie, 
classe 1908, mle 5259 au recrutement de Versailles. 

Bourgeois (Frédéric-Louis), soldat du 214° régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 478 au recrutement de Coulommiers. 

Calas (Joseph), caporal du 296° régiment d’infanterie, classe 1904, 
mile. 57 au recrutement de Montpellier. 

Canton (Alexandre-Jean-Pierre), caporal du 1°" régiment de marche 
de zouaves, classe 1911, mle 17357 au recrutement d’Alger. 

Caruel (René-Alfred), chasseur du 16° bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1914, mle 34 au recrutement d’Arras. ; 

Cipriani (Mathieu), caporal du 13° bataillon de chasseurs alpins, 
classe 1916, mle 76 au recrutement d’Ajaccio. 

Collomb (Jean-Célestin), zouave du 4° régiment de zouaves, classe 1904, 
mile 1833 au recrutement d’Annecy. 

Grimaud (Henri-Ciair), soldat du 157° régiment d'infanterie, classe 1917, 
mle 4423 au recrutement de Marseille, 

Guilhou (Théophile), soldat du 81° régiment d'infanterie, classe 1904, 
mle 626 au recrutement de Montauban. 

Jallan (Alfred-Albert-Ernest), canonnier du 11° régiment d’artillerie, 
classe 1908, mle 2222 au recrutement de Rouen. 

Labully (Francisque), soldat du 42° régiment d'infanterie, classe 1916, 
mile 966 au recrutement de Belley. 

Lacrotte (Mathieu), soldat du 9° régiment d'infanterie, classe 1903, 
mile 451 au reerutement de Bordeaux, 

Laine (Victor-François), soldat du 8° régiment d'infanterie, classe 1916, 
mle 910 au recrutement de Granville. 

Lauquet (Joseph-Marius), chasseur du 27° bataillon de chasseurs 
alpins, classe 1914, mle 144 au recrutement de Béziers. 

Laurent (Alfred-Philippe), soldat du 143° régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 1925 au recrutement de Rodez. 

Lecocq (Edouard), chasseur du ® bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1903, mle 4103 au recrutement de Lille. 
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Legendre (Joseph-Jean-Marie), sergent du 77° régiment d'infanterie, 
classe 1909, mle 479 au recrutement de Nantes. 

Leroi (Henri-Alexis), soldat du 23° régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1914, mile 338 au recrutement de Chartres, 

Malangin (Pierre-Adolphe), soldat du 1° régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 550 au recrutement de Libourne. 

Meunier (François-Marius), soldat du 174 régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 41 au recrutement de Chalon-sur-Saône. 

Nivet (Alphonse-Joseph), soldat du 32° régiment d'infanterie, 
classe 1908, mle 1375 au recrutement de le Blanc. 

Peron (Jean-Christophe), canonnier du 35° régiment d'artillerie, 
classe 1910, mle 2524 au recrutement de Quimper. 

Pinelli (David), soldat du 173* régiment d'infanterie, classe 1913, 
mle 2095 au recrutement d’Ajaccio. 

Regniez (Henri), caporal du 403° régiment d'infanterie, classe 1914, 
mle 947 au recrutement de Cambrai. 

Reynaud (François-Joseph), canonnier au 286 régiment d'artillerie 
lourde, classe 1914, mle 472 au recrutement de Lyon. 

Robaut (Emile), sergent au 63‘ bataillon de tirailleurs sénégalais, 
classe 1916, mle 481 au recrutement de Nice. 

Roger (Wulfran-Gilles), caporal au 9° régiment de zouaves, classe 
1913, mle 1514 au recrutement d’Abbeville. 

Rolland (Jean-Marie), soldat au 139 régiment d'infanterie, classe 
1916, mle 876 au recrutement d’Aurillac. 

Rouanet (Emilé-Louis), soldat au 80° régiment d'infanterie, classe 
1912, mle 877 au recrutement d’Albi. 

Rouquet (Jean), soldat au 164 régiment d'infanterie, classe 1917, 
mle 13155 au recrutement de Toulouse. 

Ruaz (Maurice), soldat au 108 régiment d'infanterie, classe 1900, 
mile 1231 au recrutement de Chambéry. 

Salotti (Antoine), soldat au 163° régiment d'infanterie, classe 1902, 
mile 551 au recrutement d’Ajaccio. 

Saunier (Emile), soldat au 282* régiment d'infanterie, classe 1907, 
mile 950 au recrutement de Montargis. 

(François), soldat au 155° régiment d'infanterie, classe 

1918, mle 1226 au recrutement d'Angoulême. 

Tête (Joseph-Marius), caporal au 13° régiment d'infanterie, classe 
1904, mle 2119 au recrutement de Lyon. 

Varet (Désiré-Louis), chasseur au 9° bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1915, mle 585 au recrutement de Péronne. 

Watteau (Paul-Louis-Joseph), sapeur au 1° régiment du génie, classe 
1913, mle 7607 au recrutement de Lille. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
1914-1918 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations anté- 
rieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les blessures 
qui sont à l’origine de leur invalidité, 


Par décret en date du 12 août 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que les conces- 
sions du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, la médaille militaire est concédée aux 

militaires dont les noms suivent, titulaires d’une pension 
d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités 
résultant de blessures de guerre : 


GUERRE 1939-1945 


Berthod (Marcel-Paul-Joseph), caporal au 11° régiment de zouaves, 
calsse 1934, mle 344 au recrutement de Bourg. 

Carmona (Joseph-Raymond-Andoche), caporal-chef au 8° régiment de 
tirailleurs marocains, mle 9018 au recrutement d'Oran, classe 1942. 

Chevalier (Jean-Yves), soldat au 6° régiment d'infanterie, classe 1934, 
mile 4285 au recrutement de Rouen. 

Chocian (Félix), brigadier au 201° régiment d’artillerie lourde, classe 
1922, mle 23421 au recrutement de Coëtquidan. 

Colonna d’Istria (Hugues-François), soldat au 1°" bataillon de choc, 
classe 1942, mle 188 au recrutement d’Ajaccio. 

Devidal (Jean-Louis), soldat au 5° régiment de cuirassiers, classe 1937, 
mle 55 au recrutement de Valence. 

Dubois (Emile), soldat au 6* régiment d'infanterie coloniale, classe 
1946, mle 18228 au recrutement de Besançon. 

Esnault (Joseph-Marie-Jean-Baptiste), soldat au 71° régiment d'’infan- 
terie, classe 1935, mle 1897 au recrutement de Saint-Brieuc. 

Faye Mamadou, canonnier au 1°" régiment d’artillerie de campagne, 
classe 1935, mle 1294 au recrutement de Dakar. 

Giazzi (Roger-Louis), soldat au 21° régiment d'infanterie, classe 1934, 
mle 542 au recrutement de Marseille. Lc 

Godet (Pierre-Marie-Louis), soldat au 71° régiment d'infanterie, classe 
1936, mle 351 au recrutement de Rennes. 

Guillet (Auguste-Eugène-Jean), canonnier au 19° régiment d’artillerie, 
classe 1913, mle 97 au recrutement de la Roche-sur-Yon. 

Harouaka Foudil ben Liazid, tirailleur au 27° régiment de tirailleurs 
algériens, classe 1936, mle 2426 au recrutement de Constantine. 

Servoir (Georges-Jean-Louis), sergent au 501° régiment de chars de 
combat, classe 1989, mle 6902 au recrutement de Paris. 





——_—. 


Souveton (Pierre-Jean-Mathieu), canonnier au 89 régiment d’a 
divisionnaire, classe 1928, mle 184 au recrutement de Saint-Etienne, 

me (Jean-Paul-Victor-Georges), soldat des forces françaises de 
l'intérieur du département de la Seine, classe 1942, 38783 
recrutement de la Seine. _. " 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croi guerre 
= rs Le ne A re me md le cas échéant, les haie anté. 
rieures qui ont pu être a u aux intéressés lessures 
qui sont à l’origine de leur invalidité. paie 


Par décret en date du 12 août 1960, rendu sur la pro du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la d du 
conseil de l'ordre de la Légion d'honneur portant que les conces. 
sions du présent décret sont faites en conformité des décrets 
et règlements en vigueur, la médaille militaire est aux 
anciens militaires dont les noms suivent, titulaires d’une 
d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour PA 
résultant de blessures de guerre : 


GUERRE 1939-1945 


Déportés résistants. 


Augustin (Pierre-Albert), soldat de la Résistance intérieure française 
(isolé), déporté résistant, classe 1941, mle 14074 au recrutement de 
Poitiers. 

Bailleux (René-Arthur), soldat de la Résistance intérieure française 
(isolé), déporté résistant, classe 1939, mle 4832 au recrutement de 
Versailles. 

Bolot (Gabriel-Delphin-Auguste), soldat des forces françaises de 
l'intérieur du département des Vosges, déporté résistant, classe 
1922, mile 883 au recrutement d’Epinal. 

Bossuge (Fernande-Marie-Joseph), veuve Mac-Leod, soldat de la Résis. 
tance intérieure française, Organisation Front national, déportée 
résistante. 

Boureau (Henri-Aimé), soldat des forces françaises de l’intérieur du 
département de la Marne, déporté résistant, classe 1943, recrutement 
de Nancy. 

Claverie (Albert-Amédé-Jean), soldat de la Résistance intérieure 
française (isolé), déporté résistant, classe 1941, recrutement de 
Toulouse. 

Cointe (Constant-Henri-Charles-Marie), sergent de la Résistance 
intérieure française, Organisation Front national, déporté résis. 
tant, classe 1945, mle 26458 au recrutement de Rennes, 

Dovermann (François-Joseph), soldat de la Résistance intérieure fran- 
Çaise (isolé), déporté résistant, classe 1912, mle 3029 au recrutement 
de Nice. 

Fasana (Guillaume), sergent-chef des forces françaises de l’intérieur 
du département de la Savoie, déporté résistant, classe 1930, 
mile 579 au recrutement de Lyon. 

Fernandes (Joao-Antonio), soldat des forces françaises de l’intérieur 
du département de la Dordogne, déporté résistant, classe 1931, 
Frankinet (Simone-Laurence-Louise), épouse Lecomte, soldat des 
forces françaises de l’intérieur du département de l’Aisne, déportée 

résistante. 

Gambis (Gaston-Louis), soldat, déporté résistant (isolé), classe 1946. 

Garrivet (Raymond-Jules), sergent de la Résistance intérieure fran- 
çaise (isolé), déporté résistant, classe 1918, mle 131 au recrutement 
de Châteauroux. 

Genevaux (Jean-Pierre), soldat, déporté résistant (isolé), classe 1932, 
mle 716 au recrétement de Sarrebourg. 

Gilger (Roger-André), soldat des forces françaises de l’intérieur du 
département de la Meurthe-et-Moselle, déporté résistant, classe 1943, 
mile 7042 au recrutement de Nancy. 

Goya (Joseph), sergent, déporté résistant (isolé), classe 1937, mle 1165 
au recrutement de Pau. 

Grandjean (Claude-Nicolas-Ernest-Maurice), soldat des forces fran- 
çaises de l’intérieur du département des Vosges, déporté résistant, 
classe 1943, mle 7123 au recrutement de Nancy. y 

Greffier (Germaine-Marie-Louise), épouse Déan, sergent de la Résis- 
tance intérieure française (isolée), déportée résistante, 

Guerry (Andréa-Louise-Amélia), soldat de la Résistance intérieure 
française (isolée), déportée résistante. 

Guyot (Roger), soldat de la Résistance intérieure française, Organi- 
sation Front national, déporté résistant, classe 1942, recrutement 
de Poitiers. 

Hénin (Thérèse-Madeleine), épouse Honvault, sergent des forces fran- 
çaises de l’intérieur du département de la Seine, déportée résis- 
tante. 

Herment (Robert), soldat de la Résistance intérieure française 
(isolé), déporté résistant, classe 1936, mle 514 au rcerutement de 
Colmar. Reese 

Hernalsteen (Paul-Camille), caporal de la Résistance intérieure fran- 
çaise, Organisation Front national, déporté résistant, classe 
mile 2657 au recrutement de la Seine. 


Herrmann (Albert-Léon), soldat de la Résistance intérieure SAS 
(isolé), déporté résistant, classe 1935, mle 347 au r de 
Thionville, j 
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acques (Eugène), soldat des forces françaises de l’intérieur du dépar- 
: tement de mg ana déporté résistant, classe 1924, mle 1193 au 


recrutement de Strasbourg. 
(Maurice), sergent, 

Le ent de Lyon. à 

Laverdure (Margot), soldat, déportée résistante (isolée). 

Bras (Roger-Joseph-Marie), soldat de la Résistance intérieure fran- 
” ise, Organisation Résistance, déporté résistant, classe 1943, 
S 35737 au recrutement de Paris. 

Lopater (Otto), soldat des forces françaises de l’intérieur du dépar- 
tement des Bouches-du-Rhône déporté résistant, classe 1928, mle 
n° 18 L. M. au recrutement de la Seine. 

uinero (Isidore), soldat, déporté résistant (isolé). 
Dufayet (Joseph-François-Adrien), sergent des forces fran- 
de l'intérieur du département du Rhône, déporté résistant, 
classe 1918, mle 310 au recrutement de Lyon. 

Maillard (Roger-Charles), sergent de la Résistance intérieure fran- 

Organisation AV, déporté résistant, classe 1928, mle 779 au 
recru de Nancy. 

RE ment, sent de la Résistance intérieure fran- 

(isolé), déporté résistant, classe 1939, mle 64 au recrutement 
de Strasbourg. 4 di 

Martel (Louis-Henri-Joseph), soldat des forces françaises de l’intérieur 
du département des Basses-Alpes, déporté résistant, classe 1945, 
mile 4365 au recrutement de Marseille. 

Matuéhet (Henriette-Elisabeth), épouse Picard, soldat des forces fran- 

de l'intérieur du département de l’Aube, déportée résistante. 

Mazeati (Jeanne), sergent des forces françaises de l’intérieur du 
département des Hautes-Pyrénées, déportée résistante. 

Michel (Florian-Claudius), maréchal des logis chef, déporté résistant 
(isolé), classe 1929, mle 1139 au recrutement de Macon. 


Morieux (Henri-Victor-Théophile), soldat des forces françaises de 
l'intérieur du département du Pas-de-Calais, déporté résistant, 
classe 1941, mle 26040 au recrutement de Valenciennes. 

Penfornis (Jean-Marcel), soldat des forces françaises de l’intérieur du 
département du Morbihan, déporté résistant, classe 1941, mle 
13484 au recrutement de Rennes. 


Perreard (Gilbert-Georges), soldat des forces françaises de l’intérieur 
du département de la Haute-Savoie, déporté résistant, classe 1944, 
mile 9400 au recrutement d'Annecy. 

Pignard-Peguet (Joseph-Léonice), sergent de la Résistance intérieure 
française, Organisation Coq enchaîné, déporté résistant, classe 
1924, mle 1229 au recrutement de Chambéry. 

Pirotte (Alfred), soldat, déporté résistant (isolé), classe 1946, recru- 
tement de Paris. 

Poulet (Constant-Arthur-François-Reneld), adjudant des forces fran- 
çaises de l’intérieur du département du Nord, déporté résistant, 
classe 1925, mle 465 au recrutement de Valenciennes. 

Pretot (Paul-Léon-Joseph), soldat des forces françaises de l’intérieur 
du département du Doubs, déporté résistant, classe 1927, mle 873 
au recrutement de Belfort. 


Revest (Michel-Antoine), soldat des forces françaises de l’intérieur 
du département du Var, déporté résistant, classe 1912, mle 84 au 
recrutement de Toulon. 

Taïillefesse (Emile-Albert-Léon), adjudant des forces françaises de 
l'intérieur du département du Pas-de-Calais, déporté résistant, 
classe 1934, recrutement de Saint-Omer. 

Tuloup (Berthe), épouse Goudier, soldat de la Résistance française, 
(isolée), déportée résistante. 

Visinet (René-Louis-Auguste), soldat des forces françaises de l’inté- 
rieur du département de l'Ain, déporté résistant, classe 1938, 
mle 1524-au recrutement de Bourg. 

Ces concessions comportent l’attribution de la Croix de guerre 

1939-1945 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations anté- 


qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les blessures 
qui sont à l’origine de leur invalidité. 


déporté résistant (isolé), classe 1942, 


Par décret en date du 12 août 1960, rendu sur la proposition du 
tre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
entendu, sont décorés de la médaille militaire, à titre posthume, les 
militaires dont les noms suivent : 
Hazard (Claude), maréchal des logis, 2 peloton avions de la zone 
Est Saharien, mle 55/540/00082. 
Lentz (Roger-Joseph), caporal, groupement de commandos para- 
chutistes de réserve générale, mle 58/670/03754. 
Martin (Jean-Claude-Joseph-Charles), maréchal des logis, 2° peloton 
avions de la zone Est saharien, mle 56/130/00054. 


Merazga Lahcène, harki, harka du 6° régiment de spahis, mle 57/930/ 


Thomas (Alain-Jacques-Marie), soldat de 2 classe, groupement de 
commandos parachutistes de réserve générale, mle 58/270/00317. 
-—-.— harki, harka du 3/57° régiment d'infanterie, mle 25/930/ 





RÉGULARISATIONS 


Abdelaziz Abderrahmane, dit Ferhat, soldat de 1"° classe, batterie de 
commandement du secteur de Bou-Saada, mle 58/930/20931. 

Abdelkrim Mohammed, harki, harka du 15° bataillon de chasseurs 
alpins, mle 24-A/911/04045. 

Addala Tayeb ben Mohamed, harki, harka du 110° régiment d’infan- 
terie motorisé. 

 — Mohamed, caporal, 2/7° régiment de tirailleurs, mle 57/920/ 

Aissaoui Abdelkader, conducteur de 2° classe, groupe de compagnies 
de transport 359, mle 25093 au recrutement d'Alger. : | 

Albrecht (Jurgen), caporal, 1° régiment étranger de parachutistes, 
mle 57/137/00116. 

Amrani Mohamed, brigadier, groupe mobile de sécurité n° 30, . 

Ardjoune Belkacem, tirailleur de 1'° classe, 11° bataillon de tirail- 
leurs, mle 59/930/15140. 

Barazer (François), soldat de 2° classe, 110° régiment d'infanterie 
motorisé, mle 58/290/02285. 

Barbier (Albert-Jacques), caporal, 151° régiment d’infanterie moto- 
risée, mle 58/590/06239. 

Bassinot (Daniel-Lucien), conducteur de 1'° classe, groupe de trans- 
port n° 522, mle 58/540/04467. 

Bayle (Serge), chasseur de 2° classe, 10° bataillon de chasseurs à 
pied, mle 56/170/02239. 

Becart (Klébert-Robert), soldat de 2° classe, 1/2* régiment d’infan- 
terie de marine, mle 58/590/12614. 

Beida Ahcène ben Messaoud, harki, harka du 1/75° régiment d’infan- 
terie de marine, recrutement de Constantine. 

Belaaloui Tahar, tirailleur de 1'* classe, 11‘ bataillon de tirailleurs, 
mle 58/930/12001. 

Belot (Gilbert-Robert-Marcel), soldat de 2’ classe, bataillon de Corée, 
mle 58/250/00140. 

Benallel Mohammed ben Amar, harki, harka du 1/404* régiment 
d’artillerie antiaérienne, mle 51/910/19683. 

Benchohra Abdelkader ben Kaddour, harki, harka du 110* régiment 
d'infanterie motorisé. . 

Berachid Mohamed ben Mohamed, moghazni, section administrative 
spécialisée, 

Bernard (Guy-Jean-Louis), chasseur de 2’ classe, 12° bataillon de 
chasseurs alpins, mle 57/050/00173. 

Bessam Ghalem, harki, harka du 110° régiment d'infanterie motorisé. 

Bikite Palé, soldat de 1'° classe, 1/75° régiment d'infanterie de 
marine, mle 06651 au recrutement d’'Ouagadougou. 

Blanchard (Pierre-Georges-Mathurin), soldat de 2° classe, 110° régli- 
ment d'infanterie motorisé, mle 56/500/02758. 

Blandin (Daniel), caporal-chef, 151° régiment d'infanterie motorisé, 
mile 58/580/00088. 

Bonnemaison (Léon-Julien-Louis), gendarme, 10° légion ter de gen- 
darmerie mobile, mle 10959 au recrutement de Toulouse, 
classe 1942. 

Bost (Pierre), maréchal des logis, 1/410* régiment d'artillerie ant} 
aérienne, mle 58/690/00197. 

Bouchenaffa Ali ben Ahmed, harki, harka du 1/75° régiment d’in- 
fanterie de marine, recrutement de Constantine. 

Bouchour Salah ben Saïd, harki, harka du 1/67° régiment d’artillerie, 
mle 52/930/13933. 

Boudermine Salah, harki, harka du 1/75° régiment d'infanterie de 
marine, recrutement de Constantine. 

Boudjeghlane Amar, harki, commando de chasse n° 40 du 52 
bataillon des services, recrutement de Constantine. 

Boufligha Ferhat, moghazni, affaires algériennes, recrutement de 
Constantine. 

Bourkaib Mohammed, harki, harka du 1° régiment d’infanterie de 
marine, mle 57/910/13188. 

Bouzerara Brahim, harki, harka du 1/75° régiment d'infanterie de 
marine, recrutement de Constantine. 

Briffaz (Georges), soldat de 1'° classe, 2° régiment de parachutistes 
d'infanterie de marine, mle 60/740/01708. 

Brigand (Georges-Marcel), caporal-chef, bataillon de Corée, mle 58/ 
230/00329. 

Brulard (Guy-André), soldat de 2: clase, 3° régiment de parachutistes 
d'infanterie de marine, mle 57/750/18669, 

Bude (Marie-Ange-Pierre-Robert), soldat de 2° classe, 110* régiment 
d'infanterie motorisé, mle 59/220/01972. 

Candeloro (Vincenzo), caporal-chef, 2° régiment étranger d’infante- 
rie, mle 54/137/04714. 

Cartella (Angélo), sergent, 5° régiment étranger d'infanterie, mle 50/ 
137/06581. 

Chanut (Jean), soldat de 2° classe, 27° bataillon d'infanterie, mle 59/ 
710/01725. 

Chaouche Ahmed, harki, harka du 1° régiment d'infanterie de 
marine. 

Charpentier (Robert-Armand), soldat de 2 classe, 110* régiment 
d'infanterie motorisé, mle 59/720/01590. 

Chassaigne (Jean-Gérard), maréchal des logis, commando Cobra, 
détaché au 8° régiment d'infanterie motorisé, mle 59/190/00056. 











7800 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


21 Août 4960 





Chebil Loukal ben Mohammed, brigadier-chef, harki, harga du 
28* régiment de dragons, mle 46/910/12420. 

Cherief Ahmed, brigadier, groupe mobile de sécurité n° 22, mle 49/ 
910/13466. 

Cheron (Jean-Claude), soldat de 2° classe, bataillon de Corée, mle 57/ 
450/00085. 

Chevrelot (Jacques-René-Paul), sergent, 75° compagnie de transmis- 
sions, mle 57/700/00297. 

Corre (Guy), caporal, 1/2° régiment d’infanterie de marine, mle 59/ 
290/05337. 

Dagorne (Roger-Victor), caporal, 151' régiment d'infanterie motorisé, 
mile 58/220/03167. 

Dechambenoit (Pierre), chasseur de 1'° classe, 10° bataillon de chas- 
seurs à pied, mle 58/880/02008. 

Desdouets (Roger-Ernest-Charles), chasseur de 2° classe 28° bataillon 
de chasseurs alpins, mle 59/500/03422. 

Diderich (Pierric-Jean-Joachin), maréchal des logis, groupe de com- 
pagnies de transport n° 359, classe 1956, mle 2915 au recrutement 
d'Alger. 

Difi Youcef, brigadier-chef, groupe mobile de sécurité n° 6, recru- 
tement de Constantine. 

Dinasquet (Yves-Mathieu), caporal, 1/2° régiment d'infanterie de 
marine, mle 58/290/02223. 

Diserbo (Jean-François), soldat de 2° classe, 110° régiment d’infanterie 
motorisé, mle 59/290/04370. 

Duquenoy (Léon-Jean-Eugène), soldat de 1'° classe, 2° régiment de 
parachutistes d’infanterie de marine, mle 59/590/04365. 

Engelvin (Jean-Louis), soldat de 2° classe, 2/39° régiment d'infanterie, 
mile 59/430/01238. 

Erbetti (Roger-Victor-Marius), aspirant, 6° régiment de parachu- 
tistes d'infanterie de marine, mle 56/750/09820. 

Escourre (Jean-Paul), hussard de 2° classe, 1°" régiment de hussards 
parachutistes, mle 58/750/13942. 

Etienne (Sauveur-Paul), sergent, 2/7° régiment de tirailleurs, mle 51/ 
200/01580. 

Fetter (Bruno-Alfred), sergent, 2° régiment étranger d'infanterie, 
mle 50/137/05206. 

Fily (René-André-Marie), brigadier, 10° régiment de dragons, mle 58/ 
320/00294. 

Fordjani Mohammed, soldat de 2° classe, 110° régiment d'infanterie 
motorisé, mle 56/910/35246. 

Gacem Salah, garde de 1'° classe, groupe mobile de sécurité n° 6. 


Galvaire (Claude), soldat de 2° classe, 2° régiment de parachutistes 
d'infanterie de marine, mle 58/620/01740. 

Grégoire (Raymond-Pierre), soldat de 2° classe, 21° régiment d’infan- 
terie de marine, mle 59/470/00057. 

Guenaoui Rachid, caporal, 2/7* régiment de tirailleurs, mle 58/930/ 
37197. 

Haas (Robert-Marcel), caporal, 1/117° régiment d'infanterie, mle 57/ 
750/29281. 

Haboussi Abderrahmane, harki, harka du 1° régiment d'infanterie 
de marine, mle 52/910/24622. 

Halfaoui Yahia ben Mouloud, harki, harka du 1/2* régiment d’in- 
fanterie de marine, mle 55/930/23369. 

Haudebourg (Henri-Jean-Claude), 1*° canonnier, 2/62° régiment d'’ar- 
tillerie, mle 58/410/01444. 

Hedidane Mostefa, caporal, 2/7° régiment de tirailleurs, mle 59/930/ 
22655. 

Hellalèche Youcef, harki, harka du 49° bataillon d'infanterie, classe 
1933, recrutement de Constantine. 

Hondaa (André-Jean), conducteur de 2° classe, groupe de compagnies 
de transport 359, classe 1948, mile 199 au recrutement d’Alger. 


Jablanovsky (Stefan), sergent, 2° régiment étranger d'infanterie, 
mile 49/137/00674. 

Jeannin (Lucien), sergent, 8° régiment d'infanterie motorisé, mle 57/ 
700/00816. 

Jourdain (Léon-André-Alfred), maréchal des logis, 157° bataillon d’in- 
fanterie, classe 1953, mle 4421 au recrutement de Valenciennes. 

Kachai Hamou, harki, harka du 8° régiment d'infanterie de marine. 


Kesri Tahar, tirailleur de 2° classe, 5° bataillon de tirailleurs, mle 59/ 
940/24634. 

Khemis Houri, harki, harka du 1/75° régiment d’infanterie de marine, 
recrutement de Constantine. 

Kherraz Mohammed, soldat de 2° classe, 2/121° régiment d'infanterie, 
mle 58/920/12692. 

Kighet Lakhdar, harki, harka de la compagnie de commandement 
du secteur d'El Milia, mle 57/930/37189. 

Kliewer (Karl-Heinz), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger 
d'infanterie, mle 59/137/01290. 

Korichi Ahmed ould Abdallah, caporal harki, harka du 2/93: régi- 
ment d'infanterie. 

Koula Abdelkader, chasseur de 1'° classe, 12° régiment de chasseurs 
d'Afrique, mle 59/910/42321. 

Lahcaine Hocine ben Badaoui, harki, harka du 1/75° régiment d’in- 
fanterie de marine, recrutement de Constantine. 

Le Barz (Roger-Marie), soldat de 2° classe, 110° régiment d'infanterie 
motorisé, mle 59/560/00113, 





Legendre (Claude-Michel-Marie), soldat de 2° classe, 
d'infanterie motorisé, mle 59/530/00832. Le: sise 

Legoupil (Gilbert-Michel-Armand), soldat de 2° classe, 110* régiment 
d'infanterie motorisé, mle 58/500/00491. ne #1 

Lejeune (André-Eugène-Lucien), sergent-chef, 2/95° régiment d’infan. 
terie, mle 54/590/10622. 

Lesot (Lucien-Jean-Paul), caporal-chef, 1/6*° régiment d’infan 
mle 56/620/02924. cn 

Maingue (Serge-Charles), sergent, 75° compagnie de transmissions 
mle 54/100/01201. 

Manciet (Yves), soldat de 1° classe, 3/131° régiment d'infanterie, 
mle 58/110/01346. 

Mansouri Mohammed Tahar, harki, harka du 3/2 régiment d'in. 
fanterie de marine, recrutement de Constantine. 

Martens (Hugo), caporal, 2° régiment étranger d'infanterie, mle 
57/137/03254. 

Mary (Claude-Abel-Jean-Hector), soldat de 1'° classe, 8* régiment 
d'infanterie motorisé, mle 58/610/00966. ' 

Mata (Manuel), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger.de 
cavalerie, mle 57/137/01839. 

Mebarek Mohamed, harki, harka du 3/131° régiment d'infanterie, 
mile 57/910/34.580. 

Medjah Boudjema, harki, harka du 1° régiment d'infanterie de 
marine, mle 27 A/911/05112. 

Mereu (Giovanni), légionnaire de 2° classe, 2* régiment étranger 
d'infanterie, mle 59/137/011689. 

Mesnil (Maurice-Gabriel-Christian), caporal, 1/2° régiment d'infanterie 
de marine, mle 58/610/01216. 

Meziani Saïd, chasseur de 2° classe, 10° bataillon de chasseurs à 
pied, mle 58/910/26.297. 

Moliton (Charles-Guy), soldat de 2° classe, 59° compagnie de répara- 
tion divisionnaire, mle 58/750/16231. 

Morel (Henri-Claude), soldat de 2° classe, 3° régiment de parachutistes 
d'infanterie de marine, mle 59/250/01653. 

Morkane Mokhtar, soldat de 2° classe, 110° régiment d'infanterie 
motorisé, mle 59/929/11736. 

Moualkia Rabah, harki, harka de la compagnie de support du quar-. 
tier de pacification d’El-Aria, mle 61/930/42858. 

Nazef Henni, soldat de 2° classe, 151° régiment d'infanterie motorisé, 
mle 57/910/36072. 

Nouadji Ammar, moghazni, section administrative spécialisée. 

Osinski (Claude-Hilary), sergent, bataillon de Corée, mle 58/620/05914. 

Paul (Aïlban-Louis), maréchal des logis, groupe mobile de sécurité 
n° 50, mle 41/830/17122. 

Perini (Ferruccio), légionnaire de 2° classe, 3° régiment étranger 
d'infanterie, mle 56/137/03422. 

Perrot (Roger-Jean-Louis), brigadier-chef, 586° bataillon du train, 
mile 58/290/03972. 

Petit (Roger), soldat de 1'° classe, 151° régiment d'infanterie moto 
risée, mle 52/550/01529. 

Ramires (Elio), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger d’infan- 
terie, mle 58/137/02763. 

Rehamnia Derradji, garde de 2° classe, groupe mobile de sécurité 
n° 6, 

Richard (Jean-Pierre-Ernest), soldat de 1'° classe, 21° régiment d'in- 
fanterie de marine, mle 58/750/03398. 

Robert (Elie), soldat de 2° classe, 21° régiment d'infanterie de 
marine, mle 59/070/01181. 

Rouag Hacène, caporal harki, harka du 14° bataillon de chasseurs 
alpins. 

Rubio (Gérard-Jean), chasseur de 2° classe, 22° bataillon de chas- 
seurs alpins, mle 58/840/01181. 

Sadouni Aïssa, harki, harka du 2° régiment de parachutistes d'in- 
fanterie de marine. P 

Sahel Abed ben Mohammed, garde de 2° classe, groupe mobile de 
sécurité n° 50, mle 57/930/10510. 

Salmi Aïssa ben Mohamed, moghazni, section administrative spécia- 
lisée, mle 41/910/08331. 

Schmitt (Pierre-Jean), sergent, 
57/260/00428. 

Sellami Moussa, harki, harka du 1°" régiment d'infanterie de marine, 
mle 41/910/12769. 

Sennani Ahmed, harki, harka du 1°" régiment étranger de cavalerie, 

Senrain (Jean-Claude), chasseur de 2° classe, 10° bataillon de echas- 
seurs à pied, mle 56/160/02381. 6 

Siafa Boudjema ben Saïd, harki, harka du 2/16* régiment d’infan- 
terie de marine, mle 58/930/16833. 

Siari Miloud, caporal harki, harka du 2/4 régiment d'artillerie. . 
Skorczak (Emile-Jean), sergent, 1/117° régiment d'infanterie, mle 
58/42/01023. F 
S. N. P. Cherif ben Chiheb, tirailleur de 2° classe, 4 régiment de 

tirailleurs, mle 49/941/00021. 

Stasch (Paul), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger d'in- 
fanterie, mle 58/137/02115. FRE 
Tachabount Hacène), harki, harka du 13° régiment de dragons Paré 
chutistes, mle 5.747 au recrutement d’Alger. 27: 
Tadjer Méhenni ben Kouider, harki, harka du 2/39 régiment dim, 
fanterie, mle 56/910/27570. de" 


49° bataillon d'infanterie, mile 
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Tanguy (Pierre), soldat de 2* classe, 8 régiment de parachutistes 
d'infanterie de marine, mle 57/750/11455. 

Thomas (Georges), soldat de 1° classe, 151° régiment d'infanterie 

mile 58/049/01616. 
T (Reué-Charles-Paul), maréchal des logis, 1/47° régiment 
mle 56/700/01479. 

Treinen (Friedbert), légionnaire de 2* classe, 2° régiment étranger 
de parachutistes, mle 59/137/01042. 

Trianni (Salvator-Gino), brigadier, 2° régiment étranger de cavalerie, 
mile 56/137/01557. 

Vasseur (Francis-Maurice), soldat de 2° classe, 2/73 régiment d’in- 
fanterie de marine, mle 59/590/10273. 

Wengler (Wolfgang), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger 
de parachutistes, mle 59/137/02954. 

youl Tioulté, soldat de 1'° classe, 1/22* régiment d’infanterie de 
marine, mle 94.218 au recrutement d’Ouagadougou. 

Zagula (Maurice-Jean), soldat de 2° classe, 27° bataillon d'infanterie, 
mle 58/680/00885. 

Zared Ahcène, soldat de 2’ classe, bataillon de Corée, mle 56/910/23751. 

Zinaï Kouider ben Ali ben Amar, harki, harka du 12° bataillon 
d'infanterie, mile 50/910/05133. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme. 





Par décret du Président de la République en date du 12 août 1960, 
pris sur le à à du Premier ministre et du ministre des armées, 
sont décorés de la médaille militaire : 

Alberton (Joël), maître pilote de l’aérorautique navale, mle 951-B-50. 

Trois fois cité. 

Aïldon (René-Auguste), second maître mécanicien de bord d’aéronau- 
tique, mle 4781-T-50. Trois fois cité. 
Baron (Joseph-Jean), second maître photographe volant, mle 2438-L-50, 

Trois fois cité. 
en, quartier-maître canonnier, mle 978-B-49. Quatre 
— (Gérard), quartier-maître fusilier, mle 8951-T-53. Trois fois 


Brand (Jacques-Gabriel), maître pilote de l’aéronautique navale, mle 
1070-T-50. Quatre fois cité. 

Bronec (Auguste-Jean-Charles), quartier-maître fusilier C. S., mle 
1697-T-56. Trois fois cité. 

Burnichon (Jacques-Louis), second maître fusilier C. S., mle 5980-T-48. 
Six fois cité. 

Capdeboscq-Bernadet (Maurice), maître pilote de l’aéronautique 
navale, mle 8633-T-52. Trois fois cité. 

4 (Michel), second maître fusilier C. S., mle 472-B-49. Trois fois 

+ D” apnel, second maître fusilier C. S., mle 777-T-53. Trois 

Carrère (Maurice), second maître mécanicien de bord d’aéronautique, 
mile 4628-T-51. Trois fois cité. 

Castel (René-Paul-Nicolas), quartier-maître fusilier, mle 8118-T-54. 
Trois fois cité. 
Ceyssat (François-Edmond), second maître fusilier C. S., mle 972-T-48. 
Quatre fois cité. 
2 “ RE, quartier-maître fusilier, mle 2797-T-55. Trois 
Daguet (Jean-Marcel-Claude), second maître fusilier C. S., mle 105-L-49. 
Six fois cité. 

Delaleau (Jacques-Emile-Louis), second maître mécanicien de bord 
d'aéronautique, mle 5628-T-48. Trois fois cité. 

Delaunay (Michel), premier maître mécanicien de bord d’aéronau- 
tique, mle 3253-R-45. Quatre fois cité. 

Escach (Albert), second maître mécanicien de bord d’aéronautique, 
mle 7-BIZ-47, Trois fois cité. 

Etien (Jean), second maître mécanicien de bord d’aéronautique, mle 
gr Trois fois cité. 

erre), second maître mécanicien de bord d’aéronautique, 

mle 9902-T-51. Trois fois cité. 


 Gargauly (Marcel), second maître mécanicien de bord d’aéronautique, 


mie 456-L-50. Quatre fois cité. 

Gauthier (Gilles-Marcel), second maître pilote de l'aéronautique 
navale, mle 8726-T-52. Trois fois cité. 

— Lane), quartier-maître fusilier C. S., mle 2706-T-55. Trois 


Gendrot (Yves-André) ’ 
, premier maître pilote de l'aéronautique navale, 
mle 4751-T-47, Cinq fois cité. 


(Claude), quartier-maître fusilier C. S., mle 4452-T-54. Trois fois 


3 


(Jean), quartier-maître fusilier C. S., mle 3611-T-51. Trois fois 


LE 


A gta quartier-maître fusilier C. S., mle 556-T-54. Trois 


Êe 


), Second maître fusilier C. S., mle 1827-T-48. Cinq fois 


ë 





Griset (Michel), maître pilote de l’aéronautique navale, mle 1948-T-52. 
Trois fois cité. 

Gross (Gérard-Lucien), second maître fusilier C. S., mle 3632-T-49, 
Trois fois cité. 

Guilmot (Alexandre-Henri), second maître mécanicien de bord d’aéro- 
nautique, mle 45-C-49. Trois fois cité. 

Hubert (Jean-Marie), maître pilote de l'aéronautique navale, mle 
2240-T-52. Trois fois cité. 

Janssen (Gaston-Jules), second maître fusilier C. S., mle 2317-T-49, 
Trois fois cité. 

Kérouanton (Mathiey-François), second maître mécanicien de bord 
d’aéronautique, mle 788-B-50. Cinq fois cité. 

Ladureille (Jean-Pierre), maître pilote d’aéronautique navale, mle 
8138-T-52. Cinq fois cité. 

Langeron (Michel-André), second maître mécanicien de bord d’aéro- 
nautique, mle 497-R-48. Trois fois cité. 

Laporte (Jacques), second maître fusilier C. S., mle 305-R-48. Quatre 
fois cité. 

Le Bris (Etienne-François), quartier-maître fusilier C. S., mle 491-B-50, 
Trois fois cité. 

Lemoine (Alain-François), second maître pilote de l’aéronautique 
navale, mle 14240-T-51. Quatre fois cité. 

Le Roux (Jean), quartier-maître fusilier C. S., mle 141-T-52. Trois 
fois cité. ’ 

Le Vourch (Laurent), maître pilote de l'aéronautique navale, mle 
6759-T-49, Trois fois cité. 

Lewandowski (Louis-Michel), second maître fusilier C. S., mle 3882- 
T-48. Cinq fois cité. 

Limousin (André-Félix), second maître fusilier C. S., mle 587-L-50. 
Trois fois cité. 

Louchel (Moïse-Albert-Emile), quartier-maître infirmier, mle 2815-T-54, 
Trois fois cité. 

Loyer (Jean), second maître pilote de l'aéronautique navale, mle 
8643-T-52. Trois fois cité. 

Luco (Jean-Pierre), second maître pilote de l’aéronautique navale, 
mle 7679-T-52. Trois fois cité. 

Male (André), second maître mécanicien de bord d’aéronautique, 
mile 9334-T-52. Cinq fois cité. 

Malot (Yves-Adrien), maître pilote de l’aéronautique navale, mle 5188- 
T-50. Trois fois cité. 

Mangin (Roger-Charles), quartier-maître fusilier, mle 1793-T-56. Trois 
fois cité. 

Marie (Gilbert-Marius-Jean), quartier-maître fusilier, mle 2434-T-56. 
Trois fois cité. 

Mazoyer (Daniel), maître pilote de l'aéronautique navale, mle 1482- 
T-52. Quatre fois cité. 

Medina (Guy-Edouard), quartier-maître fusilier, mle 4914-T-54, Trois 
fois cité. 

Mehat (Marcel-Louis-Jules), quartier-maître fusilier, mle 113-T-52. 
Trois fois cité. 

Menelon (Georges-Gabriel), second maître mécanicien avion volant, 
mle 6110-T-49. Trois fois cité. 

Mesléard (Guy-Jean-Claude), quartier-maître fusilier C. S., mle 91-B-50. 
Trois fois cité. 

Meudec (Jean), second maître mécanicien de bord d’aéronautique, 
mile 9409-T-52. Trois fois cité. 

Morizur (François-Marie), second maître mécanicien de bord d'aéro- 
nautique, mle 1933-B-49. Sept fois cité. , 

Morvan (Joseph), second maître fusilier, mle 6181-T-48. Trois fois 
cité. 

Morvan (Roger), maître fusilier C. S., mle 2033-B-45. Cinq fois cité. 

Nelson (Claude-Frédéric), quartier-maître canonnier, mle 965-T-54. 
Trois fois cité. 

Noyon (Philippe-Gabriel), second maître pilote de J’aéronautique 
navale 9933-T-51. Trois fois cité. : 

Peltier (Jean-Vincent-Marie), second maître fusilier C. S., mle 261-L-48. 
Trois fois cité. . 

Phalippon (Max), quartier-maître mécanicien, mle 6634-T-52. Trois fois 
cité. 

Pichot (Roger-Joseph-Jean), quartier-maître fusilier, mle 10300-T-56. 
Trois fois cité. 

Pietri (Jean), second maître fusilier C. S., mle 183-T-50. Quatre fois 
cité. 

Plassart (François-Marie), quartier-maître infirmier, mle 2405-B-50. 
Trois fois cité. 

Reder (Jacques), maître pilote de l’aéronautique navale, mle 4950-T-53. 
Quatre fois cité. 

Rehel (Emile-Alexis-Louis), second maître mécanicien de bord d'aéro- 
nautique, mle 541-T-52. Cinq fois cité. 

Rigaud (Maurice-Louis), second maître mécanicien de bord d’aéro- 
nautique, mle 5116-T-50. Quatre fois cité. 

Rigaud (Paul-Jean), quartier-maître fusilier C. S., mle 7462-T-55. Trois 
fois cité. 

Rive (René-Lucien-Marcel), maître fusilier C. S., mle 7648-B-45. Quatre 
fois cité. 

Rivoal (Robert-Marie), quartier-maître fusilier C. $S., mle 2393-B-50. 
Trois fois cité. 
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Rougon (Jean-Claude), second maître pilote de l’aéronautique navale, 
mile 4676-T-55. Trois fois cité. 

Ruperti (Henri-Adrien), quartier-maître fusilier, mle 5571-T-55. Trois 
fois cité. 

Salle (Jean-Albert), second maître fusilier C. S., mle 47-R-48. Cinq 
. fois cité. 

Schmitt (Charles-Jean), maître pilote de l’aéronautique navale, mle 
8674-T-51. Trois fois cité. 

Sebert (Hugues), quartiermaître fusilier, mle 2423-T-55. Trois fois 


Ces concessions ne comportent pas l'attribution de la Croix de 
la valeur militaire et prennent effet, pour la prise de rang, de la 
date du présent décret. 





Décret du 12 août 1960 modifiant de précédents décrets 
portant concession de la médaille militaire. 





Par décret en date du 12 août 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
entendu, sont modifiés comme suit de précédents décrets portant 
nominations dans l’ordre national de la Légion d'honneur, au grade 
de chevalier, à titre posthume : 


Décret du 23 mars 1960 (Journal officiel du 29 mars 1960). 


Page 2906, 1re colonne, au lieu de : « Lemaire (Jean-Marie-Louis) », 
lire: « Lemaître (Jean-Marie-Louis) ». 

Le décret du 17 mai 1960 (Journal officiel du 21 mai 1960, p. 4621, 
2* colonne) modifiant de précédents décrets portant concession de 
+ + nr militaire, à titre posthume, est annulé en ce qui concerne 
‘intéressé. 


Décret du 6 mai 1960 (Journal officiel du 14 mai 1960) 


Page 4401, 1'° colonne, au lieu de : « Herzberg (Paul-André-Louis) », 
lire : « Herzberg (Paul-Louis-André) ». 





Décret du 17 août 1960 portant nomination 
d'un officier de gendarmerie maritime. 





Par décret en date du 17 août 1960, est nommé dans le cadre actif 
du corps des officiers de gendarmerie maritime : 


Pour compter du 1° août 1960. 
Au grade d’officier de gendarmerie maritime de 2° classe. 


M. l'enseigne de vaisseau de 1'° classe de réserve Douzamy (Yves), 
du port de Toulon, en réalisation d’effectif. 





Modification de l'arrêté du 24 mars 1959 relatif aux programmes 
des concours pour l'accession aux emplois d'assistant dans les 
services de santé des armées. 





Le ministre des armées, 


Vu le décret n° 59-446 du 20 mars 1959, modifié par le décret 
n° 60-617 du 28 juin 1960, relatif à l’organisation des concours pour 
l'obtention des titres d’assistant dans les services de santé des 
armées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 24 mars 1959 relatif aux programmes 
des concours pour l'accession aux emplois d'assistant dans les ser- 
vices de santé des armées, 


Arrête : d 
Article unique. — Le titre et le texte de l’arrêté susvisé sont 
modifiés ainsi qu'il suit : 
Les termes « accession aux emplois » ou « à l'emploi d’assistant » 
sont remplacés par « obtention des titres » ou « du titre d’assistant » ; 
Les termes « candidats à l’emploi d’assistant » sont remplacés 
par « candidats au titre d’assistant ». 


Fait à Paris, le 30 juin 1960. 
PIERRE MESSMER. 





Instruction du 11 août 1960 précisant les modalités d'application 
du décret n° 59-1195 du 21 octobre 1959 relatif à la nomination et 
à la promotion dans l'ordre de la Légion d'honneur des anciens 
combattants de la guerre 1914-1918, 





La présente instruction a pour objet de préciser les conditions 
dans lesquelles les anciens combattants ayant pris part à la guerre 
1914-1918 peuvent être proposés pour une nomination ou promotion 
. dans la Légion d'honneur, en vertu des dispositions du décret 
n° 59-1195 du 21 octobre 1959 (Journal officiel du 22 octobre 1959), 
modifié et complété par le décret n° 60-723 du 22 juillet 1960 
(Journal officiel du 27 juillet 1960). 

Elle abroge et remplace l'instruction du 3 novembre 1959 (Journal 
officiel du 10 novembre 1959), 


——— 


L — CONDITIONS A REMPLIR 
1° Pour le grade de chevalier de la Légion d'honneur. 
Les anciens combattants, médaillés militaires, doivent avoir 
au titre de la guerre 1914-1918, un minimum de cinq titres de guerre. 
2° Pour le grade d’officier de la Légion d'honneur. 


Les anciens combattants doivent : : 
Soit avoir été nommés chevaliers de la Légion d’honneur avant le 


18 octobre 1921 et avoir acquis postérieurement à leur nomination. 


dans l’ordre un ou plusieurs titres de guerre au titre de la campagne 
1914-1918. 

Soit avoir été nommés chevaliers de la Légion d'honneur avant le 
18 octobre 1921 et avoir acquis un minimum de cinq titres de guerre 
au titre de la même campagne. ÿ 


3° Pour le grade de commandeur de la Légion d'honneur. 


Les anciens combattants doivent : 

Soit avoir été promus officiers de la Légion d’honneur avant le 
18 octobre 1921 et avoir acquis postérieurement à leur promotion 
dans l’ordre un ou plusieurs titres de guerre au titre de la campagne 
1914-1918. 

Soit avoir été nommés chevaliers de la Légion d’honneur avant le 
18 octobre 1921, promus officiers de la Légion d’honneur avant le 
2 septembre 1939 et avoir acquis un minimum de huit titres de 
guerre, dont cinq au titre de la campagne 1914-1918. 


Remarques importantes : 


a) Les seuls titres de guerre pouvant être pris en considération au 
titre de la campagne 1914-1918 sont : la blessure de guerre, la citation 
individuelle avec Croix de guerre, la Croix du combattant volon- 
taire ; 

b) La citation avec Croix de guerre accompagnant la médaille 
militaire ou la croix de chevalier de la Légion d’honneur, lorsque ces 
décorations ont été conférées avant le 18 octobre 1921, entre dans le 
décompte des cinq titres de guerre exigés pour la campagne 1914 
1918 dans les trois cas visés ci-dessus. 


II. — EXAMEN DES CANDIDATURES 


Les anciens combattants réunissant les conditions fixées ci-déssus 
doivent faire acte de candidature auprès de l’organisme détenteur 
de leurs dossiers ou pièces matricules (cf. $ III ci-après). 


Toutefois, ceux qui ont déjà fait l’objet d’une proposition au titre 
de l’une des lois énumérées ci-après n'auront pas à renouveler leur 
demande : 

Loi n° 50-917 du 9 août 1950 (Journal officiel du 10 août 1950). 

Loi n° 55-327 du 30 mars 1955 (Journal officiel du 31 mars 1955). 

Loi n° 56-678 du 11 juillet 1956 (Journal officiel du 12 juillet 1956). 

Loi n° 58-76 du 31 janvier 1958 (Journal officiel du 1°" février 1958). 

Il en est de même pour les anciens combattants qui ont déjà 
présenté leur demande à la suite de l'instruction du 3 novembre 1959. 


III. — ORGANISMES CHARGÉS DE L'EXAMEN DES CANDIDATURES 
a) Pour les officiers rayés des cadres. 


Directions d'armes ou de services de l’administration centrale dont 
relèvent les candidats (1). 


b) Pour Les sous-officiers et hommes de troupe 
dégagés d'obligations militaires. 


Directions régionales du recrutement et de la statistique pour les 
candidats appartenant à la classe 1910 ou à une classe postérieure (2). 

Directions d'armes ou de services de l’administration centrale {1} 
pour les candidats appartenant à la classe 1909 ou à une classe anté- 
rieure. 

IV. — ETABLISSEMENT ET TRANSMISSION DES PROPOSITIONS 

Les autorités chargées de l’établissement des propositions établi- 
ront pour chaque candidat réunissant les conditions et n'ayant pas 
été déjà proposé un mémoire de proposition et la notice indi 
de renseignements. 


Les dossiers de proposition ainsi constitués seront adressés le 1°" de 


chaque mois au ministère des armées (bureau des décorations) à 
partir du 1° septembre 1960. : 
Fait à Paris, le 11 août 1960. 
PIERRE MESSMER, 








(1) Direction du personnel militaire de l’armée de terre, bureau 
réserves, caserne de Lourcine, Paris (13‘), pour les personnels aÿé 


appartenu à l'infanterie, à la cavalerie, à l'artillerie ou au train. a2, 


(2) Bureau central du recrutement, caserne de Reuilly, 
pour les personnels de la 1'° région militaire. 


—+ 0e + 














Le ministre des armées, 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





de l'arrêté du 21 février 1951 relatif à l'examen final 
pour le diplôme de géomètre expert foncier, 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu la loi du 7 mai 1946 instituant l’ordre des géomètres experts ; 
Vu le décret n° 48-1132 du 12 juillet 1948 relatif au diplôme de 
géomètre expert foncier décerné par le Gouvernement ; 


‘Vu l'arrêté du 27 décembre 1943 relatif aux programmes des 
examens pour la délivrance du diplôme de géomètre expert ; 

Vu l'arrêté du 21 février 1951 modifiant l'arrêté du 27 décem- 
bre 1943 précité ; 

Vu l'arrêté du 1° juin 1960 portant délégation de signature ; 

La commission consultative du diplôme de géomètre expert foncier 
entendue, 

Arrête : 

Art. 1. — Le programme (1) de « Droit » de l'examen final tel 
qu'il était défini par l’arrêté du 21 février 1951 est annulé et remplacé 
par le programme publié en annexe au présent arrêté. 

Art. 2 — Le directeur des enseignements techniques et profes- 
sionnels est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera appli- 
cable à la session de l’examen final de 1961. 

Fait à Paris, le 6 août 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur des enseignements techniques et professionnels, 
MARCEL REVERDY. 





(1) Le programme sera inséré au Bulletin officiel de l’éducation 
nationale. 





Répartition des enseignements entre les six années d'études 
en vue du diplôme de docteur en médecine. 





Rectificatif au Journal officiel du 10 août 1960 : 
Page 7465, 2° colonne, sixième année, 44° ligne : 
Au lieu de : 
« Premier au deuxième semestre », 
Lire : 
« Premier ou deuxième semestre ». 
Même page, même colonne, 50° ligne : 
Au lieu de : 


« ou enseignement (à option) biologique et stage au 
laboratoire ». | 


Lire : 
« ou enseignement (à option) biologique et stage au 
laboratoire ..... 23 AS PE PORN SN RIRES TRE PSE PRES MR 480 h ». 





Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d’ancien élève de la section 
d'art appliqué de l'école nationale supérieure des arts et industries 
textiles de Roubaix (promotions 1959 et 1960). 





Par arrêté en date du 8 août 1960, le diplôme d’ancien élève de 
la section d’art appliqué de l’école nationale supérieure des arts 
et industries textiles de Roubaix est accordé aux élèves dont les 
noms suivent, par ordre de mérite : 


ProMoTIiON 1959 


Dessinateur d’art publicitaire. 
Carpentier (Guy). 
PROMOTION 1960 


Dessinateur d'art publicitaire. 
Van Butsele (Jacques), Cats (André). 
Décorateur ensemblier. 


Bouchet (Francis), Decker (Jean), Vandeputte (Marie-Paule). 


Dessinateur d'art textile. 
Monchatre (Nicole), Viseux (Jacques). 








Liste des élèves de l'institut national supérieur de chimie indus- 


trielle de Rouen ayant obtenu le diplôme d‘ingénie (promo- 
tion 1960). = 2 





Par arrêté en date du 8 août 1960, le diplôme d'ingénieur de 
l'institut supérieur de chimie industrielle de Rouen (institut Emile- 
Blondel) est accordé aux élèves de la promotion 1960 dont les noms 
suivent, par ordre de mérite : 

1 Gadrey (Maurice). 

2 Minfray (Michel). 

3 Bouvet (Jean). 

4 Delessard (Jean). 

5 Ozaneaux (André). 

6 Lecœur (Henri). 

7 Lourdeaux (Jacques). 

8 Delaire (André). 


9 Coupel (Jacques). 

9 Hatinguais (Philippe). 
11 Druel (Pierre), 

12 Balique (Jean). 

12 Browne (Emmanuel). 
14 Bancourt (Hubert). 
15 Rozay (Claude), 
16 Thomas (Michel). 


A titre étranger, 
6 bis Olivera Martinez (François). 








Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur céramiste 
de l’école nationale supérieure de céramique industrielle de Sèvres 
(promotion 1960). 





Par arrêté en date du 8 août 1960, le diplôme d'ingénieur céra- 
miste de l’école nationale supérieure de céramique industrielle de 
Sèvres est accordé aux élèves de la promotion 1960 dont les noms 
suivent, par ordre de mérite : 

1 Magnier (Pierre). 

2 Roger (Michel). 

3 Lamotte (Michel). 

4 Bardin (Claude). 

5 Langlois (Jean). 

6 Jargot (Michel), 


7 Ledran (Jean). 

8 Floc’hlay (Jean-Pierre), 
9 Texier (Jean-Luc). 

10 Moreau (André). 

11 Maybon (Guy). 

12 Marceau (François). 





Liste des élèves reçus au concours d'’admission 
dans les écoles supérieures de commerce. 





PREMIÈRE SESSION 1960 





(Liste nationale arrêtée par école et établie par ordre de mérite.) 


Ecole supérieure de commerce d'Alger. 


MM. Lantheaumes, Le Blanc, Loyer, Bonthoux, Varloud, Guerri, 
Valat, Gaultier, Mira, Rozey, Escriva (Daniel), Laty, Monjauze, 
Escriva (Robert), Chable, 


+ 


Ecole supérieure de commerce de Bordeaux. 


MM. Seye, rm de Regjie, rer ve an ee Mlle esse 
queton, MM. ttus, Prevot, Capdepuy, ngeat, (V. e, 
Gabas, Mlle Barret, M. Trichet, Mile Legros, MM. ebrowakt, 
Canaud, Bonnet, Eisenmann, Mlle Biaugeaud, M. Mathe (Jacques), 
Mlle Deniau, MM. Pasquier, Puyoo, Pierre dit Pluchon, Montet, de 
Maillard (Philippe), Lhotte, Arbes, Videau, Latreuille, H 
Bildstein, Mile Ribat, MM. de Maillard (Paul), Sibert, Georges, La 
Roche, Laouet, Ploux, Persillon, Maillard (Jacques), Canal, 


+ 


Ecole supérieure de commerce de Clermont-Ferrand. 


MM. de Goer de Herve, Virmont, Peu, Chauffour, Stosser, Cha- 
pelier, Souty, Lafaye, Champion, Mouleyre, Monzat, Poughon, 
Mlle Sahut (Gisèle), M. Cantagrel, Mile Bosson (Françoise), MM. Bau- 
rier, Talbordet, Bahurel, Touron, Mile Pastourel (Ginette). MM. Jar- 
geaix, Bion, Radziewiez, Lefrançois, Mile Bousquet (Josette), MM. Ris- 
pal, Mabru, Campion, Labonne, Lamoureux, Mile Servouse (Michèle), 
MM. Maisonneuve, Chaussin, Pegart, Mlle Morand (Marie-Claude), 
MM. Andre, Charette, Gendre. 


Ecole supérieure de commerce de Dijon. 


MM. Nappey, Khann, Grebot, Mlle Leblanc, MM. Quartier La Tente, 
Stoecïle, Cahe, Foissey, Pillon, Poindron, Kopp, Joffre, Mile Fleury, 
M. Muller, Mlle Fils, MM. Cornaert, Combet, Lerouge, Dieudonné, 
Montaron, Mlle Thibault, MM. Massol, Humler, Amstoutz, Beaugui 
Dickelmann, Fabre de Lilaro, Bernard, Michelot, Wettermald, Demetz, 
Scherrer, Maréchal, Mlle Soulet. 


Ecole supérieure de commerce du Havre. ] 


MM. Peine, Leverrier, Mlles Fre Lecaille, MM. Roussilhes, 
Gas, Lechevallier, Mile Glaizot, M. Le Louarn. 














JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Ecole supérieure de commerce de Lille. 


Mile Ducrocq, M. Martin, Mile Bergdoll, MM. Huret, Meire, Mlle Del- 
zenne, M. Flamengt, Mile Braems, M. Voreux, Mile Candas, MM. Des- 
camps (Gérard), Jacob, Tiberghien, Denoyelle, Funghini, Mlle Patin 
(Michèle), MM. Lampin, Delplace, Wartel. 


Ecole supérieure de commerce de Lyon. 


Mlle Marmonier (Geneviève), MM. Roussot, Audras, Miles Joguet, 
Glenat, M. Lichtenberger, Mlle Teissier (Denise), MM. Bouzard, 
Romain, Christin, Lathoud, Tavernier, Mlle Egraz, MM. Coudour, 
Berthaud (Michel), Arnoud (Jean-François), Grégoire, Neyret (Phi- 
lippe), Croset (Claude), Dhinaun, Arnaud (Jean), Mile Rozet (Nicole), 
MM. Fournier, Tournu, Servan, Mlle Rouillon, M. Brancher (Ber- 
trand), Mlles Félix, Crouvezier-Tricoche, M. Casanova, Mile Gonay, 
MM. Gachet, Tello, Berticat, Koch, Curis, Buisson, Mile Mayençon, 
MM. Buendia, Solelhac, Milles Klein, Lugagne, Anani, MM. Raoul, 
Charveriat, Duquesne, Levy (Roger), Fumet, Brachet (Georges), 
Richiardone, Meunier, Renaud, Crouzet (Maurice), Richard, Rey, 
Marmonnier (Yves), Fasola, Faverjon, Bailly, Delajoud, Clocher, 
Lecuivre, Smouts, Guyot, Paras 


Ecole supérieure de commerce de Marseille. 


MM. Silvestro (André), Tournaire, Pecha (Jacques), Petricioli, 
Bigliardi, de Laurens, de Lacenne, Melanie, Huard, Manzone, 
Ghirardi, Susini, Crespo, Miles Pialet, Nguyen (Henriette), MM. Pecha 
(Guy), Tronche, Guenancia, Cay, Galbois, Mucelli, Jacob, Romano, 
Michel (Jacques), Viens, Mlle Cacchiata, MM. Levy (Maurice), 
Menard, Sauzède, Darnaud, Gamerre, Magnan, Cohen, Grenade, 
Juilland, Gaud, Chevalier, Mile Roux (Danielle), M. Duccini. 


Ecole supérieure de commerce de Montpellier. 


MM. Rochas, Dodat, Mlle Dechery, MM. Artières, Arnal, Peizerat, 
Gros, Dermigny, Mlle Etesse, MM. Villard, Plique, Pommier, Nar- 
bonne, Armilhon, Œschner, Darnis, Sie, Mlle Gourdon. 


Ecole supérieure de commerce de Nantes. 


MM. Briand, Mazouet, Chopin, Pageot, Chaplain, Sourdille, Simon, 
Guegan, Menguy, Flohic, Rognant, Coirier. 


Ecole supérieure de commerce de Paris. 


MM. Chegaray, Euzenat, Perret (Michel), Otto, Bouvet, Bréart 
de Boisanger, Pouvreau, Chapus, Puech, Gnansia, Hoguet, Krug, 
Macé (Philippe), Nithart, Saint-Léger, Buffet (Claude), Gervais, Fau- 
cher (Jean-Pierre), Garnier (Pierre), Flohic, Lessore de Sainte-Foy, 
Montel, Tudes, Coquelin, Hindie, Raingeval, Tessier, Boneu, Girard 
(Maurice), Lemarchand, Meriat, Ruffat, Lejay, Campaignolle, Auguet, 
Perrier de La Bathie, Mandel, Marcetteau de Brem, Derumez 
(Jacques), Chabert (Jean-Claude), Fustier, Meheut, Ruello, Jues, 
Tiedtke, Bourgeois, Paublant, Barbe, Margon, N'Diaye, Andrieux 
(Roger), Barrére (Jean-Yves), Bontemps, Joucla, Castori, Jaillet, Roux, 
Susini, Marion, Guillou, Mauduit, Ferre, Durand-Gasselin, Jouhan- 
neaud, Lemaigre, Chabaud, Fougea, Surun, Laiter, Odinet, Schmuck, 
Cardineau, Boutboul, de Demandolx-Dedons, Giard, Lecouvey-Mayoraz, 
Steiger, Silvestre, Ferragu, Werno, Le Blanc (Jean-François), Fre- 
mondière, Kiener, Ras, Canard, Astolfi, Tixier, Naquet-Radiguet, 
Bordeaux, Beraudy, Cayzac (Nicolas), Chery, Corcos, Ramsay, Signar- 
gout, Vanhoutte, Venot, Richard, Demetz (Christian), Gougeon, 
Laffont (Jean-Paul), Caporal, Thion, Delasson, Michel, Du Rivau, 
Crosnier de Briant, Berger (Yves), Vu The Chinh, Fontaine, Mermet, 
Beck, de Chatellus, Haber, Bernole, Judlin, Tonneau, Brasseur, 
Labbe, Loue, Porquet, Vanier, Vernie, Gall, Prevot, Lair (Jean- 
Claude), de Rotalier, Vibert, Bognon, de Guidis, Larue, Blanche, 
Dumas (Jacques), Haret, Hamoniere, Duperrin, Gaumont, Bocquez, 
Lett, Racine, Sellier, Kolb, Thureau, Blum, Dumont (Philippe), 
Lepeudry, Gemmer, Ancel, Ferrand, Devillers (Jean-Louis), Lavil- 
laugouet, Le Toullec, Lorthiois, Stumpf, Valade, Curtillet, Fouilloua, 
Capber, Giboin, Langlois, (Meurinne), Manceau, Pepe, Rocher, Ber- 
trand, Delage, Decoudu, Fauchere, de Froissard de Broissia, d’Hen- 
nezel, Langlois (Philippe), du Baret de Lime, Rey-Millet, Tuvec, 
Charbonneau, Pernet, Morin (Pierre), Perruchat de La Bussière, 
Landrieux, Bergeret, Garnier (Roland), de Cosse-Brissac, Ronsin, 
Gregoire, Preveraud de Vaumas, Delassus, Sumien, Chauvière, Bus- 
nel (Claude), Linquette, Aguettaz, Chauchart du Mottay, Breigeat, 
Bertin, Brunet, Le Grand des Cloizeaux, Credoz, Cachia, Laurent 
(Guy), Picard de Luzan, Vassor, Yacoubi-Soussane, Kummer, Pa- 
gnerre, Pesnel, Fabre, Serre, André, Gonay, Latouche, Wiltz, Bil- 
liard, Giansily, Moissenet, Mazet (Claude-Emile), Senechal, Bellan- 
ger, Courtière, Dain, Malaterre, Moricot, Pignot (Yves), Andrieu 
(Michel), Van Minden, Jourdain, Naude, Lemoine (Jean-Yves), Feger, 
Serra, Canal, Boutellier, Bouysson, Le Gall, Billon, Lanez, Lom- 
bard, Le Marois, Baudelaire, Bourdier, Coquet, Duchemin, Dufour, 
Perilhou, Nguyen-Nhat-Duc, Tyl, Levi, Hure, Jason, Le Quang, 
Lebeau, Riéant, Terry, Blazy, Schwebel, Royer, Moguilewsky, Fe- 
rotin, Tremolet, Cowville (Bertrand), Beurnier, Queyrane, Sarradet, 
Thaury, Nigouroux, Pisseloup, Jourzac, Devillers (Jean-L.-Paul), Du- 

nt (Bernard), Coville (Hervé), Genuite, Delooz, Lucas, Degand, 

artin (Claude), Vermeiïl de Conchard, Allamigeon, Deloffre, Guil- 
lermin, Desbois, Olivier, Ponteville, Villeroy, Pech, Crepin (Pierre), 
Montrognon de Salvert, de Saint-Meloir, Pichoir, Nguyen Sy, Morin 
(Claude), Barrere (Jean-Pierre), Vindry, Leroy, Farman, sière, 
Donier, Domeck, Delorme, Charpentier, Gugenheim, Façon, Dela- 





———n 


mare de Chene-Varin, Justet, Cazelles (Jérôme) igui 
Raymond, Clouet d'Orval, Lecocq, Harraca-Taulet, Boio ne u 
Sieulanne, Le Joncour, Laffont (André), Jullien (Christian) ‘’Humea 
Hebert, Cruchon, Cailliau, Degrave, Libeskind, Guerlach” Burt 
Buquet, Blanchard, Perez, Meraud, Rosius, Delbarre, Chapron (Jea 
Marie), Bideau, Thomas, Peyrot (Régis), Massat (Germain), Le Poder 
Larrousse, Casanova, Sutter, Raimond, Josse, Fraignaud. % 
Baudry, Goupil, Dupuy, Wagner, Vlieche, Tausky, Roy 
Villemot, Grand, Elle, Coevoet, Versieux, Rerolle, Lesage, Hin 
Geffrier, Chavanne, Buffet (François), Soille, Samuel (Jean) Moundlie’ 
Maréchal, Guiard, Giroud, Fauche (Christian), Becquart, - 
(Jacques), Tusseau, Mazet (Claude-Georges), Gonord, Fayard Porot, 
Theet, Romillat, Pigeot (Philippe), Ley, Blohorn, Bisch, Sey 
Marx, Arlin, Verite, Terrassier, Ruppert, Pouzet, Fagetou ns 
Combemorel, Busnel (Joseph), Seret, Monge, Delmas, Conuau Cazal, 
Bonnet, Peras, Malinverni, Gelin, Garcia, Bordry, Boutinet Bernage, 
Devinat, Simonnet, Moreau, de La Chapelle-Bizot, Karadjian Druet, 
Chomard, Taupin, Miliotis, Lahallew, Bosset, Grably, Reignier (Mi- 
chel), Lance, Henriot, Guibert, Ewald, Chiaverini, Charbonnier 
Lemoigne (Jean-Luc), Goulignac, Gabet, Bourdel, Vanot, Le Hingrat, 
Lattes, Lacaille, Gravier, Fremeaux, Deleplanque, Colder, B 
Pigeon, Guichet, Durand (Yves), Blanc, Loussouarn, Leyrat 
Chenu-Tournier, Carles, Le Blanc (Yves), Girardy, Bu ens, Benoit. 
Latour, Pichot, Nepveu, Quillemet, Ginnsz, Elyovies, Vilgrain, Poche. 
bonne, Mivielle, Duchesne, Schmitt, Reze, Pichaud, Copsidas, Bietrix, 
Morange, Laborde, de La Ville de Ferolles des Dorides, 
Berteretche, Rampillon, Klobb, Junillon, Biron, Kaeuffer, Fen 
Bledou, Billette de Villemeur, Smolar, Pellaton, Chemin, 
A y gg me | Pierga, Noack, Magne, Parrenin, Bel, 
ellan, Jeanpierre elloncle, Voyer, Ohayon, Rossignol, Ri 
Musard, Massot, Chaudron, Cevaer. . sensé) 


Ecole supérieure de commerce de Reims. 


MM. Haccart, Piat, Larzillière, Barbier (André), Eniscourt, Hesdin 
Brier, Maire, Weyant, Chiri, Mayol, Gascard, Andrieu, Marmouset. 
Delpeuch, Horlac’h, Ferté, Convert, Deprez, Paoli, Benedie, erard, 
Bauer, Barbier (Michel), Vermosen, Lambert, Fischer, Dirou, Dond- 
linger, Beguinot, Bamba, Beaudeux, Mlle Lausserand, MM. Antoine 
(Jean), Arnould, Gros, Thomine-Desmazures, Guillaume (Jacques), 
Guillaume (Jean-Marie), Pihet, Diop, Girardot, Gilbert, Poulet. 


Ecole supérieure de commerce de Rouen. 


MM. Brenner (Martial), Coriatt, Tran Quang, Lecointe, Werbowy, 
Diallo, Lamande, Fresnel, Sellier, Demaegdt, Lebaron, Lechanony, 
Monconduit, Le Tetour, Petit (Michel), Perrin, Pluyette, Dupont, 
Delporte, Die Bonao, du Plessis, Mile Veyres, MM. Mast, 
Adeline, Vanbergue, Leroy, Baumann, de Torcy, Brenner (Jacques), 
Baudart, Bernheim, Le Borgne. 


Ecole supérieure de commerce de Toulouse. 
MM. Blanc, Cerede, Gaich, Loup, Madani, Rofe, Sansano, Ndzana, 
Estrade, Equiza, Kouby, Turlan, Busquere, Moulins, Fischer, Danino, 
Ecole supérieure de commerce de Tunis. 


MM. Belaid, Barrouch, Descousse, Aloulou, Doghri Abderrahman, 
Chevaux. 





RER DRE RER es RENTE 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-882 du 6 août 1960 modifiant l'article 2 (1°, 2° 
et 3°) du décret n° 53-953 du 30 septembre 1953 concernant 
l'organisation administrative et financière de l'établissement 
national des invalides de la marine. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre des travaux publics et des transports et du 
ministre des armées, 

Vu la loi du 22 septembre 1948 ; 

Vu le décret du 17 juin 1938 ; 

Vu le décret n° 53-953 du 30 septembre 1953, 


Décrète : 

Art. 1°. — Les paragraphes 1°, 2° et 3° de l’article 2 du décret 
n° 53-953 du 30 septembre 1953 sont remplacés par les dispo: 
sitions suivantes : 

1° Treize membres représentant les pouvoirs publics, savoir: 

Deux députés. 

Deux sénateurs. 

Un membre du conseil d'Etat. 

Un membre de la cour des comptes. 

L'inspecteur général de l'inscription maritime ou son repré- 
sentant. 
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à l'administration centrale de la marine marchande ou son repré- 


chef du service de santé des gens de mer. : 
4 représentant du ministre des finances et des affaires 


es. 2 . . . . 
ntant du ministre des armées (marine militaire). 


a représentant du ministre du travail. 

Un représentant du ministre d'Etat chargé des départements 
et territoires d'outre-mer. +. 

2* Onze membres représentant les armateurs, nommés par 
leurs comités, syndicats ou fédérations respectifs, dont huit 
représentant l'armement au commerce et trois l'armement à la 


3° Onze membres représentant les marins navigants, désignés 
par les organisations syndicales les plus représentatives. 


Art 2 — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre des travaux publics et des transports, le 
ministre des armées et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 6 août 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 17° août 1960 portant admission à la retraite d'un 
administrateur civil du ministère des travaux publics et des 
transports. 





Par décret en date du 17 août 1960, Mme Ligault (Madeleine), 
administrateur civil de 1lre classe, 3° échelon, à l'administration 
centrale du ministère des travaux publics et des transports, est 
admise au ler octobre 1960 à faire valoir ses droits à la retraite 
pour ancienneté, sur sa demande, en application des articles L. 9 
(8 2°) et 7 ($ 3°) du code des pensions civiles et militaires et de 
l'article 8 de la loi du 4 août 1956. 





Aviation civile et commerciale. 





Par arrêté en date du 23 juin 1960, le tableau d'avancement de 
grade des fonctionnaires du corps administratif supérieur des ser- 
vices extérieurs du secrétariat général à l'aviation civile est fixé 
ainsi qu’il suit pour l’année 1960 : 


Inscription pour le grade de chef de service administratif 
(classe normale). 


1 M. Proust (Marcel). 12 M. Mahieux (Charles). 


Inscription pour la classe exceptionnelle des chefs adjoints 
de service administratif. 


1 Mme Joubert (Geneviève). 4 MM. Delangle (Louis). 
2 MM. Francq (Georges). 5 Merle (André). 
3 Lovichi (François) (en 

service détaché). 


Inscription pour le grade de chef adjoint de service administratif 
(classe normale). 
1 M. Cuillandre (Jean). 4 M"°* Aubert (Adrienne). 


— Marchini (Andrée). 5 Barbier (Jacqueline). 
Capdeville (Lydie). 


Inscription pour le grade de sous-chef de service administratif 
de 1re classe, 


1 MM. Pommery (Gilb sjà inscri 
4 ert) (déjà inscrit sur le tableau de 1959). 
L Pieri (Dominique). 


A 2 — 


Le directeur de l'administration générale et des gens de mer 





Par arrêté en date du 23 juillet 1960, les fonctionnaires du corps 
administratif supérieur des services extérieurs du secrétariat général 
à l'aviation civile dont les noms suivent sont nommés aux emplois 
pe er + et titularisés dans le grade correspondant dans les conditions 
suivantes : 


Chef de service administratif de classe normale. 
(1er échelon, à compter du ler janvier 1960.) 


MM. Proust (Marcel), Mahieux (Charles). 
Chef de service administratif de classe exceptionnelle. 
(1er échelon, à compter du 1er janvier 1960.) 


Mme Joubert (Geneviève), MM. Francq (Georges), Lovichi (Fran- 
çois) (en service détaché), Delangle (Louis). 


Chef adjoint de service administratif de classe normale. 
(17 échelon, à compter du 1°" janvier 1960.) 


M. Cuillandre (Jean), Mmes Marchini (Andrée), Capdeville (Lydie), 


Sous-chef de service administratif de 1lre classe. 
(1er échelon, à compter du 1er janvier 1960.) 


M. Pommery (Gilbert). 


(A compter du 30 novembre 1960.) 
M. Pieri (Dominique). 


Par arrêté en date du 21 juillet 1960, en spas des arti- 
cles L. 4 et L. 7 du code des pensions civiles et militaires de retraite, 
M. Briatte (Joseph), adjoint technique de la navigation aérienne 
(branche Exploitation et circulation aérienne), est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 1er octobre 1960. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 11 août 1960, M. Castres Saint-Martin, 
ingénieur des ponts et chaussées au service maritime des ponts et 
chaussées des Bouches-du-Rhône (4° arrondissement), a été chargé, 
à compter du 10 mars 1960, des fonctions de chef d’exploitation du 
port de Marseille, en remplacement de M. Laurent (Jacques), placé 
en position de disponibilité. 


Par arrêté en date du 11 août 1960, M. Couprie, ingénieur des 
ponts et chaussées au service maritime des ponts et chaussées des 
Bouches-du-Rhône (2° arrondissement), a été chargé, à compter du 


10 mars 1960, du 4° arrondissement de ce service, en remplacement 


de M. Castres Saint-Martin, appelé à un autre poste. 


Par arrêté en date du 11 août 1960, M. Boissereinq, ingénieur des 
ponts et chaussées au service maritime des Bouches-du-Rhône 
(3° arrondissement), a été chargé, à compter du 10 mars 1960, en 
sus de ses fonctions actuelles, d’assurer l'intérim du 2° arrondisse- 
ment de ce service, 


Par arrêté en date du 12 août 1960, MM. Suard (Pierre) et Wal- 
rave (Michel), ingénieurs des ponts et chaussées de 2° classe, ont été 
affectés, à compter du 1°' juillet 1960, à l’administration centrale 
des travaux publics et des transports (service des affaires écono- 
miques et internationales), s 





Commission consultative économique de l'aéroport 
de Nice-Côte d'Azur. 





Par décision du 10 août 1960, les membres de la commission consul- 
tative économique de l’aéroport de Nice-Côte d’Azur sont désignés 
comme suit, pour une durée de trois ans à compter de la date de 
la présente décision : 


1° En qualité de représentants des exploitants de l'aéroport. 


MM. Renaud (Edmond), président de la chambre de commerce de 

Nice et des Alpes-Maritimes. 

Magnan (Louis), premier vice-président. 

Auer (Henri), vice-président. 

Goby (François), secrétaire. 

Monnot (Henri), trésorier. 

Viers- (Robert), secrétaire général du comité régional du tou 
risme, conseiller technique de la chambre de commerce. 


RS 
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2° En qualité de représentants des usagers de l'aéroport. 


Le directeur général de la Compagnie nationale Air France ou son 
représentant. 

Le représentant régional de la Compagnie nationale Air France. 

Le président du syndicat national des transporteurs aériens privés 
ou son représentant. 

Le président de l’Union aéromaritime de transport ou son repré- 
sentant. 

M. Médecin (Robert), consignataire d’aéronefs agréé en douane. 

M. Spada (Jean), représentant des passagers aériens. 

M. Woelffle (Hubert), président honoraire de la chambre de com- 
merce de Nice et des Alpes-Maritimes, est désigné comme président 
de la commission consultative économique de l'aéroport de Nice- 
Côte d'Azur pour une durée de trois ans à compter de la date de la 
présente décision. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret accordant à la Compagnie française des minerais d‘’uranium 
(C. F. M. U.) le renouvellement du permis exclusif de recherches 
de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et substances 
connexes dit « Permis de Prévinquières ». 





Rectificatif au Journal officiel du 29 juillet 1960: page 7018, 
2* colonne, à l’article 1°", 6° ligne, au lieu de : « une durée de deux 
ans », lire: « une durée d’un an » ; à l’article 2, 4° ligne, au lieu 
de : « 112.000 NF », lire : « 56.000 NF ». 





Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 


Par arrêté M. S. 141/60 en date du 27 juillet 1960, l’article 3 
de l'arrêté du 5 février 1949 agréant pour être employée dans les 
mines grisouteuses la « lampe L C 1 - 3 F M - 10 Z », construite 
par les Etablissements Elau, rue Capdangelle, à Lourdes (Hautes- 
Pyrénées), est complété comme suit : 

« 3° L'isolement du câble par rapport au couvercle de l’accumu- 
lateur doit être vérifié tous les trois mois à l’aide d’un dispositif 
convenable. » 


Par arrêté M. S. 141/60 en date du 27 juillet 1960, l’article 3 
de l'arrêté du 28 avril 1947 agréant pour être utilisée dans les 
mines grisouteuses la « lampe au chapeau Oldham type G W », cons- 
truite par la société Oldham and Son Ltd, à Denton, Manchester 
(Angleterre), est complété comme suit : 

« L'isolement du câble par rapport au couvercle de l’accumu- 
lateur doit être vérifié tous les trois mois à l’aide d’un dispositif 
convenable, » 





Par arrêté MS 145/60 en date du 2 août 1960, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses comme indicateur de eat à 
résultats immédiats le « grisoumètre interférentiel type ZGJ 10 », 
construit par la société Carl Zeiss, à Oberkochen-Wurtt (Allemagne), 
représentée en France par la Société Paul Block, 1, rue Jean-Macé, à 
Strasbourg-Meinau (Bas-Rhin). 


Par arrêté MS 146/60 en date du 6 août 1960, sont incorporés à la 
liste des documents joints à l'arrêté du 15 juillet 1953 agréant pour 
être employée dans les mines grisouteuses la « batterie d’accumula- 
teurs type 5 E 21 », construite par la Société anonyme d’éclairage et 
d'applications électriques, devenue société anonyme Arras-Maxei, 
boulevard de la Scarpe, à Arras (Pas-de-Calais), une notice et un 
plan définissant la suppression d’un élément de batterie. 


Par arrêté MS 148/60 en date du 6 août 1960, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses le « moteur type gamma 450 b, 
modèle E. S. KR. E. », construit par la société Maison Breguet, 3, bou- 
levard Louis-Breguet, à Douai (Nord). 


Par arrêté MS 149/60 en date du 6 août 1960, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses l’ « indicateur tachymétrique 
type 340-00 ». construit par la Société anonyme des Etablissements 

Jaeger, 2, rue Baudin, à Levallois-Perret (Seine). 


Par arrêté MS 137/60 en date du 9 août 1960, est incorporé à la 
liste des documents joints à l’arrêté du 28 mai 1953 agréant pour 
être employée dans les mines grisouteuses la «lampe au chapeau 
type D», construite par la société Elau, 155, boulevard Haussmann, 
Paris (8'), un plan joint au présent arrêté et déterminant pour la 
douille de l’ampoule une polarité inverse de celle du plot qui porte 


le redresseur. 





Les appareils livrés postérieurement à la i 

arrêté devront comporter cette modification. publietion @n Présent 
Les appareils en service devront êt ifi 

PA À. n re modifiés dans un délai de 
Les conditions d’emploi définies à l’article ’arrêté 

28 mai 1953 sont complétées comme suit : nd du 


«5° L’isolement du câble par rapport au couvercle ’accumu 
lateur doit être vérifié tous les trois mois à l’aide dan Pr à 
convenable. » 


Par arrêté MS 138/60 en date du 9 août 1960, est i rporé 
liste des documents joints à l’arrêté MS n° 2/57 agréent pour Lh 
employée dans les mines grisuteuses la «lampe au chapeau type 
El», construite par la société Elau, 155, boulevard Haussmann 
Paris (8°), un plan joint au présent arrêté et déterminant pour là 
douille de l’ampoule une polarité inverse de celle du plot qui porte 
le redresseur. - 

Les appareils livrés postérieurement à la publication présent 
arrêté devront comporter cette molllotion.. . 

. Les aidés en service devront être modifiés dans un délai de 
six mois. 


Les conditions définies à l’article 3 de l’arrêté MS n° 2/57 sont 
complétées comme suit : 

«5° L'isolement du câble par rapport au couvercle de l'accumu- 
lateur doit être vérifié tous les trois mois à l’aide d’un dispositif 
convenable, » 


Par arrêté MS 139/60 en date du 9 août 1960, est incorporé à la liste 
des documents joints à l’arrêté du 26 juillet 1954 agréant pour être 
employée dans les mines grisouteuses la « lampe au chapeau type E» 
construite par la société Elau, 155, boulevard Haussmann, Paris (8), 
un plan joint au présent arrêté et déterminant pour la douille de 
l’'ampoule une polarité inverse de celle du plot qui porte le redres- 
seur. 

Les appareils livrés postérieurement à la publication du présent 
arrêté devront comporter cette modification. 

_Les appareils en service devront être modifiés dans un délai de 
six mois. 

Les conditions d’emploi définies à l’article 3 de l’arrêté du 26 juil 
let 1954 sont complétées comme suit : 

«5° L'’isolement du câble par rapport au couvercle de l'accumu- 
lateur doit être vérifié tous les trois mois à l’aide d’un -dispositif 
convenable. » 


Par arrêté MS n° 147-60 en date du 16 août 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « transmetteur tachy: 
métrique type 545-00 », construit par la Société anonyme des Etablis 
sements Ed. Jaeger, 2, rue Baudin, à Levallois-Perret (Seine). 





Groupement professionnel de l'industrie cotonnière française, 


Par arrêté en date du 9 août 1960, est agréée l'association dénom- 
mée Groupement professionnel de l’industrie cotonnière française, 
ayant son siège 3, avenue Ruysdaël, à Paris. 


Par arrêté en date du 9 août 1960, le directeur des industries 
diverses et des textiles, qui pourra se faire représenter, est nommé 
commissaire du Gouvernement auprès du Groupement prof 
de l’industrie cotonnière française. 





Montant des jetons de présence alloués aux membres 
du conseil d’administration des Mines domaniales de potasse d'Alsace, 





Le ministre de l’industrie et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu le code minier, et notamment son article 174; 

Vu le décret du 12 octobre 1937 portant règlement d’administration 
publique sur le tonctionnement administratif et financier des 
domaniales de potasse d’Alsace, et notamment son article 5; 

Vu le décret n° 53-707 du 9 août 1953 relatif au contrôle de l'Etat 
sur les entreprises publiques et nationales et certains organismes . 
ayant un objei d'ordre économique et social, et notamment son 
article 3, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Le montant de l'indemnité allouée au titre de ee 
de présence aux membres du conseil d'administration des | 
mo: À de potasse d’Alsace est porté, à partir du 1e" jan- 
vier 1960, à : 


150 NF par séance du conseil d’administration. 
75 NF par séance de la commission permanente dudit conseil, 
avec maximum de douze séances par an. 
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— directeur des mines est chargé de l'exécution du 
pr arréé qui sera publié au Journal officiel de la République 


i ût 1960. 
Fait à Paris, le ® 20 Le ministre de l’industrie, 


JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre des fmances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
À. DE LATTRE. 





Autorisation à Electricité de France de participer au capital 
de la Societa Elettronucleare Italiana (Selni). 





Par arrêté du 11 août 1960, Electricité de France (service national) 
est autorisée à participer au capital de la Societa Elettronucleare 
Italiana (Selni) pour un montant de 3.800.000 NF. 


(I 


pe und 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Institution d'un comité consultatif des foyers ruraux. 





Le ministre de l’agriculture et le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 58-912 du 27 septembre 1958 relatif à l’exercice 
des attributions concernant la jeunesse et les sports ; 

Vu te décret n° 59-1356 du 2 décembre 1959 relatif à l’organisation 
des services du ministère de l’agriculture ; 

Vu l'arrêté du 16 janvier 1960 portant délégation de signature 
par le ministre de l'éducation nationale ; 

Vu l'arrêté du 19 décembre 1959 relatif aux conditions d’agrément 
des foyers ruraux, 
*  Arrêtent : 

Art, 1°, — Un comité consultatif des foyers ruraux est institué 
auprès du ministre de l’agriculture et du ministre de l’éducation 
nationale (haut commissariat à la jeunesse et aux sports). 


Art, 2. — Le comité est composé comme suit : 


Le directeur général de l’enseignement et de la vulgarisation au 
ministère de l’agriculture, ou son représentant. 

Le sous-directeur de la formation professionnelle et de la pro- 
motion sociale au ministère de l’agriculture, ou son représentant. 

Un ingénieur en chef ou un ingénieur des services agricoles en 
fonctions dans une direction départementale des services agricoles. 

Le sous-directeur de la jeunesse et de l'éducation populaire au 
haut commissariat à la jeunesse et aux sports, ou son représentant. 

Le sous-directeur à l’éducation physique et aux sports et plein 
air au haut commissariat à la jeunesse et aux sports, ou son 
représentant. 

n inspecteur à la jeunesse et aux sports. 
Un représentant de l’association des maires de France. 
Un représentant de la fédération nationale des foyers ruraux de 


Un représentant de l’union nationale des foyers ruraux, de la 
famille et des jeunes. 

Un représentant des maisons des jeunes et de la culture. 

Un représentant du cercle national des jeunes agriculteurs 

Un représentant du mouvement de la jeunesse agricole catholique. 

Il peut lui être adjoint les experts ou personnalités dont l’assis- 

sera estimée utile. 

Le secrétariat en est assuré par le bureau chargé des questions 
culturelles à la sous-direction de la formation professionnelle et 
de la promotion sociale. 

Art. 3, — Le comité donne son avis : 

En matière d'agrément et de retrait d'agrément, tant sur la 

on des procédures que sur les demandes. 

En matière d'encouragement, et notamment en ce qui concerne 

de subventions de tous ordres en espèces ou en nature, 

Il peut être consulté à l'initiative des départements intéressés ou 

ses membres sur toute question relative au développement de 
vité des foyers ruraux aussi bien qu’aux conditions de l’exer- 
des activités rentrant dans la vocation des foyers ruraux. 

Art. 4 — Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports et le 
directeur général de l’enseignement et de la vulgarisation sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

Fait à Paris, le 3 août 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre de l'éducation nationale 
LÉ et par délégation : 
haut commissaire à la jeunesse et aux sports, 
MAURICE HERZOG. 








Extension de la convention collective concernant les exploitations 
de culture de champignons de la Sarthe, 





Le ministre de l’agriculture, 


Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et sociales, 

Vu les articles 31 et suivants du livre 1°" du code du travail, 
et notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu l'enquête effectuée dans les conditions prévues à l’article 31 k 
susvisé du livre 1°" du code du travail ; 

Vu l'avis de la section agricole spécialisée de la commission 
supérieure des conventions collectives prévue à l’article 31 v du 
livre 1°" du code du travail, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les clauses de la convention collective de travail, de 
l'avenant n° 1 et du texte modificatif (1) à cette convention concer- 
nant les exploitations de culture de champignons de la Sarthe, 
conclus au Mans respectivement les 11 mars 1959, 1° novembre 
1959 et 1°" juillet 1960, entre d’une part le syndicat du Centre- 
Ouest des cultivateurs de champignons et, d’autre part, l’union 
départementale des syndicats C. G. T., l’union départementale de la 
confédération générale des syndicats indépendants et le syndicat 
des cadres d’exploitations agricoles, sont rendues obligatoires pour 
tous les employeurs et travailleurs compris dans le champ d’appli- 
cation professionnel et territorial de ladite convention. 

L'extension des clauses de cette convention relatives aux salaires 
et celles contenues dans les articles 22 et 26 de ladite convention 
est prononcée sous réserve de l’application des dispositions légis- 
latives et réglementaires concernant respectivement le salaire mini- 
mum garanti en agriculture, les travailleurs handicapés et le bulle- 
tin de paye. 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions de la convention visée 
à l’article 1°" est faite à dater de la publication du présent arrêté 
pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit 
texte. 


Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, ainsi que la convention 
dont l'extension est prononcée en application de l’article 1°", 

Fait à Paris, le 10 août 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation ! 


Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ, 





(1) Les dispositions du texte modificatif sont introduites dans la 
convention reproduite en annexe. 


CONVENTION COLLECTIVE DU 11 MARS 1959 


CONCERNANT LES EXPLOITATIONS DE CULTURE DE CHAMPIGNONS 
DE LA SARTHE 





TITRE 1°° 
Obiet et validité de la convention, 
CHAPITRE 1°", pie CHAMP D'APPLICATION PROFESSIONNEL 


Article 1°. 


La présente convention détermine les rapports entre employeurs 
et salariés des exploitations de culture de champignons. ; 


Article 2. 


Ouvriers étrangers. 


Les dispositions de la présente convention sont applicables aux 
ouvriers étrangers. Le fait d'introduire une demande d'ouvriers 
étrangers ne provoquera pas de licenciement de personnel bénéfi- 
ciant de la sécurité de l'emploi dans le cadre de Flexploitation. 


Article 3. 


Apprentis 


Sous réserve des dispositions de l’article 35 ci-après, la présente 
convention n’est pas applicable aux apprentis liés à leur chef 
d’exploitation par un contrat d'apprentissage régulièrement établi, 
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Article 4. 
Modalités d'application. 


La présente convention s'applique nonobstant tous usages ou 
coutumes locaux et toutes stipulations contenues dans les contrats 
individuels de travail lorque ces usages, coutumes ou stipulations 
sont moins favorables pour les travailleurs que les dispositions de 
la présente convention. 


Article 5. 
Champ d'application territorial. 


La présente convention est applicable à tout le département de 
la Sarthe. 


CHAPITRE 2. — DURÉE DE LA CONVENTION, REVISION, DÉNONCIATION 
Article 6. 
Durée. 


La présente convention prend effet du jour de son dépôt et est 
conclue pour une durée d’un an. Elle se poursuivra ultérieurement 
pour une durée indéterminée. 


{ 


Article 7. 
Revision et dénonciation. 


La présente convention pourra faire l’objet, à tous moments, 
d'une demande de revision ou d’une dénonciation de la part de 
l'une des parties signataires, sous réserve d’une notification d’au 
moins trente jours francs à l’avance aux autres parties intéressées 
et à l'inspecteur des lois sociales en agriculture. 

Ce dernier devra, dans un délai d’une quinzaine, à dater de la 
notification de la dénonciation ou de la demande de revision, 
provoquer la réunion de la commission mixte. 


Article 8. 


En cas de dénonciation de la convention, celle-ci restera provi- 
soirement en vigueur jusqu’à la mise .en place d’une convention 
nouvelle. 


CHAPITRE 3. — PROCÉDURE CONVENTIONNELLE DE CONCILIATION 
Article 9. 
Conciliation. 


Il est institué une commission départementale de conciliation 
comprenant deux représentants de l’organisation patronale signa- 
taire et un représentant de chacune des organisations ouvrières 
signataires, et qui est chargée de proposer une solution équitable 
aux conflits collectifs et particuliers qui pourraient s'élever dans 
l'application de la présente convention. 

Elle est présidée par l'inspecteur des lois sociales en agriculture 
dont le service assure le secrétariat. 

Elle se réunira sur la convocation de l'inspecteur des lois sociales 
en agriculture saisi par la partie la plus diligente et dans un délai 
maximum de trois jours francs. 

La commission ne peut apporter de modifications à la présente 
convention. Ses résultats sont consignés dans un procès-verbal de 
conciliation ou de non-conciliation. 

Elle peut faire des recommandations aux parties en cause. 


Article 10. 
Arbitrage. 


En cas de non-conciliation, le litige est soumis à l'arbitrage de 
la personne désignée d’un commun accord par les parties en cause, 
ou, en cas de désaccord sur cette désignation ou de refus de 
l'arbitre choisi, confié au président de la commission de conciliation. 

L’'arbitre ne peut pas statuer sur d’autres objets que ceux déter- 
minés par le procès-verbal de non-conciliation ou ceux résultant 
d'événements postérieurs liés à l’évolution du conflit. 

Il statue en droit sur les conflits relatifs à l'interprétation et 
à l'exécution des lois, des règlements, de la présente convention 
ou des accords en vigueur. 

H statue en équité sur les autres conflits, notamment lorsque 
le conflit porte sur les salaires ou les conditions de travail non 
réglementés. 

La sentence arbitrale est rendue dans les huit jours de la dési- 
gnation et notifiée par lettre recommandée aux parties. Celles-ci 
peuvent la dénoncer dans les huit jours de la notification. A défaut, 
élle devient obligatoire et fait l’objet d’un dépôt. 

En cas de les parties reprennent immédiatement 


dénonciation, 
leur complète liberté d'action. 





——————. 


TITRE II 
Dispositions d'ordre général et permanent. 
Article 11. 
Liberté syndicale et d'opinion. 


La liberté d'opinion ainsi que le droit d’adhérer librement et 
d’appartenir ou non à un syndicat en vertu des dispositions 
du livre III du code du travail ne peuvent être contestés, Les 
employeurs ne pourront prendre en considération le fait d’appar. 
tenir ou de ne pas appartenir à un syndicat en ce qui concerne 
l'embauche, la conduite et la répartition des travaux, la rémuné. 
ration, les mesures de discipline et les congédiements. 

Si le salarié conteste le motif de son licenciement comme ayant 
été effectué en violation du droit syndical, le différend pourra être 
soumis à la commission de conciliation prévue dans la présente 
convention. 

Il est interdit à tout employeur de prélever les cotisations syh: 
dicales sur les salaires de son personnel et de les payer aux lieu 
et place de celui-ci. 


Article 12. 
Délégué du personnel. 


Dans les exploitations de plus de cinq ouvriers, les élections 
de délégués ouvriers se feront conformément aux prescriptions 
de la loi du 16 avril 1946 et du décret du 7 mars 1959, qui fixe 
les modalités d’application en agriculture. 

Un panneau d'affichage est réservé dans les exploitations où les 
délégués seront élus, pour les communications professionnelles se 
rapportant à leur activité ; en outre, les réunions syndicales peuvent 
y être annoncées. 


Article 13. 
Permanence de l'emploi. 


Est considéré comme ouvrier permanent, celui qui bénéficie de 
la sécurite de l’emploi et auquel l'employeur garantit du travail 
tous les jours ouvrables de l’année, conformément au minimum 
de temps de travail prévu dans la présente convention. 

La garantie de la durée d’empioi, définie ci-dessus, s'applique 
à la première année d'embauche et elle persiste jusqu’au départ de 
l’'ouvrier pour quelque cause de ce soit. La rupture du contrat 
de travail, soit par suite du départ volontaire de l’ouvrier perma- 
nent ou de son renvoi pour faute grave, ne peut le faire considérer 
comme non permanent. 


TITRE III 
Dispositions relatives à l'emploi. 
CHAPITRE 1°", — EMBAUCHE 
Article 14. 
Préseniation d’une attestation de cessation de travail. 


Lorsque les employeurs engagent un ouvrier, ils doivent exiger 
de celui-ci, la présentation d’un certificat de travail ou d'une 
attestation de cessation de travail délivré par son ancien employeur, 
sous peine de s’exposer à une demande de dommages-intérêts 
pour débauchage de la part du dernier employeur, 


Article 15. 
Réembauchage et priorité d'embauche. 


Sous réserve que leur état physique leur permette de reprendre 
le travail, le réembauchage est de plein droit pour les femmes 
après l’accouchement et pour les hommes après l'expiration d'une 
période militaire de réserve. 

Jusqu’à concurrence de trois mois d'interruption de travail, la 
maladie ou l'accident ne rompt pas le contrat de travail et le 
travailleur sera réintégré de plein droit à son ancienne place. 

Si linterruption de travail se prolonge au-delà de trois mois 
jusqu’à six mois au maximum, le contrat de travail peut être 
rompu mais le salarié bénéficiera de la priorité d'embauche: Si 
l'employeur résilie le contrat après trois mois d'interruption, 
doit respecter les règles du préavis. 


Article 16. 
Période d'essai. 


L'ouvrier permanent est embauché à l'essai pendant une Le 
d’un mois. Son licenciement à la fin de cette période ne ui 
pas perdre la qualité de permanent. 
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CHAPITRE 2. — EXERCICE DE L'EMPLOI 
Article 17. 
Classification des emplois. 


Les salariés des exploitations de culture de champignons sont 
classés dans les catégories suivantes : 


1 catégorie (coefficient 100). — Ouvrier à l’embauche pendant 
un mois d’essai. u : 

> catégorie (coefficient 111). — Ouvrier exécutant les travaux 
courants sur indications, sans initiative ni responsabilité. 

3" catégorie (coefficient 120). — Ouvrier connaissant tout le travail 


d'une champignonnière et pouvant prendre des responsabilités de 
chef d'équipe. 
Article 18. 


Détermination du salaire. 


Le salaire minimum horaire professionnel est fixé à 136 F. En 
conséquence, la valeur monétaire du point hiérarchique est fixée 
à 136 F et les salaires correspondants sont les suivants : 


Coefficient 100.............ssosssosoocsooossecssseee 136 F. 
Coefficient 111..... DRE. D iblieboére sb 35e 151 F 
SE 1... de déo cmoodéo scene ose 2 163 F 


Chaque fois que, postérieurement au 1° février 1959, la rémuné- 
ration horaire minimum fixée par les textes relatifs au salaire 
minimum garanti en agriculture viendra à être augmentée, les orga- 
nisations signataires se consulteront. 

Le maintien des avantages reste acquis en ce qui concerne le 
salaire horaire effectivement payé, étant entendu que des primes 
indépendantes des avantages acquis pourront toujours être données 
par accord au sein de chaque établissement. 


Article 19. 


Salaires des ouvriers changeant temporairement d'emploi. 


Les ouvriers appelés à effectuer des travaux dans une catégorie 
inférieure à leur qualification conserveront leur salaire. 

Les ouvriers appelés à effectuer des travaux dans une catégorie 
supérieure à leur qualification percevront le salaire de cette caté- 
gorie pour le temps qu'ils y seront employés sans que ce change- 
ment influe sur la permanence de l’emploi. 


Article 20. 
Travaux féminins. 
Les femmes seront employées uniquement aux travaux de cueille 
et bénéficieront du coefficient 105. 
Article 21. 
Salaire des jeunes ouvriers. 


Les taux des salaires des ouvriers et ouvrières de moins de 
dix-huit ans sont fixés comme suit, par rapport à ceux des ouvriers 
et ouvrières adultes de même catégorie professionnelle : 


De quatorze à quinze ans... 60 p. 100 
De quinze à seize ans.................. noué 70 — 
M Os. senc cos os 80 — 
De dix-sept à dix-huit ans.........ssssssssssse 90 — 


Au-dessus de dix-huit ans, les jeunes ouvriers et ouvrières seront 
considérés comme adultes et recevront le salaire de leur catégorie. 

Les ouvriers de moins de dix-huit ans recevront le salaire de la 
Catégorie adulte lorsqu'ils en auront les aptitudes et le rendement, 
Ces conditions s'appliquent aux jeunes de l'assistance publique. 


Article 22. 
Salaire des ouvriers à capacité professionnelle réduite. 


Pour les ouvriers à capacité professionnelle réduite, les salaires 
Pourront être revisés après accord motivé et écrit des 
Parties, ou à défaut et toutes les fois que la réduction demandée 
Me Tv eure à 10 p. 100, après avis de la commission de conci- 
é Saisie à la requête de la partie la plus diligente et en cas 
eur ge conciliation devant la commission, sur décision de l’inspec- 
ve lois sociales en agriculture. 
y a lieu à expertise médicale, les frais en seront supportés par 
Partie qui l’aura exigée. Si c’est la commission ou l'inspecteur des 
sociales en agriculture qui en fait la demande, elle sera à la 
de l'employeur pour la fraction non remboursée au titre des 


Hi 





Article 23. 
Primes diverses. 


Le salaire de l’ouvrier non permanent sera majoré de 10 p. 100. 


Article 24. 
Rémunération des contremaîtres. 


La rémunération du contremaître sera déterminée par libre discus- 
sion entre les parties intéressées et fera obligatoirement l’objet d’un 
contrat écrit précisant les responsabilités du contremaître, sa rému- 
nération fixe, sa rémunération variable et les différents avantages 
dont il pourra bénéficier. 


Article 25. 
Paye. 


La paye sera faite le samedi pour les ouvriers payés à la semaine 
ou à la quinzaine, 


Pour les ouvriers payés au mois, la paye sera faite le samedi 
de la semaine dans laquelle se situe le dernier jour du mois. 


Les salariés auront la possibilité de percevoir un acompte toutes 
les semaines. 


Article 26. 
Bulletin de paie. 


Lors de chaque paie, l'employeur établira, en double exemplaire, 
un bulletin de paie daté et signé, sur lequel figureront la catégorie 
et le coefficient de l’ouvrier, le salaire horaire et le nombre d’heures 
effectuées, ainsi que les retenues pour le précompte des cotisations 
d'assurances sociales, de prévoyance et de retraite en ce qui concerne 
les cadres, pour fournitures en nature, etc. 


Un exemplaire de ce bulletin sera fourni obligatoirement à 
l’ouvrier. 


Article 27. 
Livre de paie. 


Les mentions portées sur le bulletin de paie visé à l’article 
précédent seront obligatoirement reproduites sur un livre de paie 
dont l'inspecteur ou le contrôleur des lois sociales en agriculture 
pourront à tout moment exiger la communication. 


Le livre de paie sera tenu par ordre de dates, sans blancs, lacunes, 
ratures, surcharges ni apostilles. Il sera coté, paraphé et visé par le 
juge de paix du lieu où l’employeur exerce sa profession, dans la 
forme ordinaire et sans frais; il sera conservé par l'employeur 
pendant un an à dater de sa clôture. 


Toutefois, la partie fixe d’un carnet ou registre à souche coté et 
paraphé avant toute inscription peut tenir lieu de livre de paie si 
elle a la même pagination ou le même numéro d’ordre que la partie 
détachable remise au travailleur et si elle contient les mêmes indi- 
cations que cette dernière (celles prévues par le bulletin de paie). 


Article 28. 
Durée du travail. 


La durée normale du travail est de 48 heures par semaine. 


Les heures supplémentaires effectuées en semaine seront majorées 
de 25 p. 100. Le décompte en sera effectué semaine par semaine. 


Les heures de travail accomplies le dimanche et les jours fériés 
seront majorées de 50 p. 100, ainsi que les heures effectuées en 
semaine au-dessus de 55 heures. 


Pour les ouvriers appelés à travailler le dimanche, un repos compen- 
sateur sera accordé en semaine au titre du repos hebdomadaire. 


Article 29. 
Absences. 


Toute absence doit être autorisée ou motivée. Les absences auto- 
risées pourront, après entente entre l’employeur et le salarié, être 
récupérées. 


Les employeurs ne devront pas s'opposer à l'absence de leurs 
ouvriers qui pourrait être provoquée par la réunion d’une commis- 
sion ayant trait au régime du travail en agriculture, ou d’une organi- 
sation syndicale, sur présentation d’une convocation. 
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CHAPITRE 3. — CONGÉS 
Article 30, 
Congés annuels payés. 


Il sera fait application de la réglementation en vigueur. 


Article 31. 
Congés du 1° mai et du 14 juillet. 


Le congé du 1° mai sera chômé et payé selon la réglementation 
en x 
Le congé du 14 juillet sera chômé et payé suivant les mêmes 
modalités que celui du 1° mai. 


Article 32. 
Congés de maternité. 


Les femmes pourront interrompre leur travail pendant une période 
de quatorze semaines au total avant et après leur accouchement. Il 
est interdit d'employer des femmes dans les six semaines qui suivent 
la délivrance. 

Le licenciement d’une ouvrière permanente en état de grossesse 
ne pourra être effectué que si elle n’a pas repris le travail trois mois 
après l’accouchement. 

L'horaire du travail sera aménagé de manière à permettre à la 
mère d’avoir le temps nécessaire pour allaiter son enfant. 


Article 33. 
Congé de naissance. 


Tout chef de famille salarié aura droit à un congé supplémentaire 
à l’occasion de chaque naissance survenue à son foyer. La durée 
de ce congé est fixée à trois jours. 

Les trois jours pourront être consécutifs ou non, après entente 
entre l'employeur et le bénéficiaire, mais devront être inclus dans 
une période de quinze jours entourant la date de la naissance. 

La rémunération de ces trois jours sera égale au salaire qui serait 
perçu par l'intéressé pour une égale période de travail à la même 
époque. 

Elle sera effectuée, pour les salariés, par les soins de la caisse 
mutuelle d'allocations familiales agricoles, mais l'employeur en fera 
l'avance à l'intéressé le jour de la paie qui suivra immédiatement 
l'expiration de trois jours. 


CHAPITRE 4. — HYGIÈNE ET SÉCURITÉ DES TRA V AILLEURS 
Article 34. 


Les employeurs sont tenus de se conformer aux dispositions des 
lois, ordonnances, décrets et règlements en vigueur sur l’hygiène et 
la sécurité des travailleurs, ainsi qu’à toutes dispositions du code du 
travail concernant cette matière. 

Les moyens de protection nécessaires seront donnés aux ouvriers 
pour prémunir leur organisme au cours de l'emploi de produits 
corrosifs ou dangereux. 

Tout matériel utilisé devra être pourvu des dispositifs de sécurité 

révus. 

L Les femmes et les jeunes salariés ne doivent pas être employés 
À des travaux excédant leur force. L'emploi de produits insalubres 
ou dangereux est interdit aux femmes et aux jeunes salariés. 


CHAPITRE 5. — FORMATION PROFESSIONNELLE ET APPRENTISSAGE 
Article 35. 


Les employeurs appliqueront strictement les lois et règlements 
sur l'apprentissage et la formation professionnelle. 

Les jeunes gens de moins de dix-sept ans pourront disposer, pour 
leur formation professionnelle, et ceci sans préjudice d’aucune 
retenue sur leurs salaires ou congés payés, d’un temps équivalant 
à un jour de travail par semaine, du 1° octobre au 31 mai, à condition 
de justifier de leur absence par leur assiduité aux cours profession- 
nels. 


CHAPITRE 6. — APPLICATION DES LOIS SOCIALES 
Article 36. 


Les employeurs et les salariés appliqueront strictement et de 
bonne foi toutes les lois sociales concernant l’agriculture. 


CHAPITRE 7. — SOUS-ENTREPRISE 
Article 37. 


La sousentreprise ou marchandage est interdite ; aucun intermé- 
diaire ne peut être placé entre le salarié et l'employeur, 
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TITRE IV 
Dispositions relatives au licenciement. 
CHAPITRE 1°. — PRÉAVIS 
Article 38. 
Modalités. 
En cas de rupture du contrat de travail, la durée du préavis sera 


de un mois si elle est due à l'initiative de l'employeur, de une 
semaine si elle est due à l'initiative de l’ouvrier. 

Il n’y a pas obligation à préavis pendant la période d’essai. 

Toutefois, l’ouvrier qui n’a pas six mois d’ancienneté peut être 
licnecié avec un préavis d’une semaine. 

En ce qui concerne le contremaître, la durée du préavis est de 
trois mois si elle est due à l'initiative de l’employeur, et de un mois 
si elle est due à l'initiative du contremaître. 

Le préavis devra être signifié à la partie intéressée par pli 
recommandé avec accusé de réception qui prenda effet quarante. 
huit heures après la date du récépissé postal délivré à l'expéditeur 
sous réserve de l'application de l’article 23 du livre I du code du 
travail ou par mention expresse sur le bulletin de paie. 

Pendant la période de délai-congé, l’ouvrier aura droit à une 
absence payée, correspondant au minimum à deux demi-journées 
par semaine, pour lui permettre de chercher un nouvel emploi, 
une demi-journée à son choix et une demi-journée au choix de 
l'employeur. 

Si le préavis résulte d’un litige, tout employeur ou salarié désirant 
donner congé devra avertir l'inspecteur des lois sociales en agri- 
culture, lequel devra donner son avis ou saisir la commission de 
conciliation. Toutefois, en aucun cas, le fait d’intenter une action 
pour faire respecter l’une des clauses de la convention ne pourra 
constituer un motif de renvoi. 


Article 39. 
Indemnités pour non-observation du délai-congé. 


En cas d’inobservation du délai-congé par l'employeur ou le salarié, 
la partie qui n’aura pas respecté ledit délai-congé, versera à l’autre 
partie une indemnité égale au salaire correspondant à la durée du 
préavis restant à courir. 

L’indemnité ainsi calculée n’a pas le caractère d’un salaire. 


Article 39 bis. 
Certificat de travail, 


L'employeur doit déllvrer obligatoirement, sous peine de dommages- 
intérêts, un certificat de travail contenant exclusivement la date de 
son entrée, celle de sa sortie et la nature de l’emploi, ou, le cas 
échéant, des emplois successivement occupés, ainsi que les périodes 
pendant lesquelles ces emplois ont été tenus. Le certificat de travail 
ne pourra être délivré qu’à la fin du préavis. 

Toutefois, à la demande des salariés quittant volontairement ou 
par congédiement leur emploi, les employeurs doivent leur délivrer 
une attestation justifiant leur situation, pour leur permettre de 
trouver du travail. 

L’'attestation doit mentionner la date à laquelle l’ouvrier sera libre 
de tout engagement. 


TITRE V 
Dispositions diverses. 
Article 40. 
Exécution de la convention. 


Les parties sont tenues de ne rien faire qui soit de nature à 
compromettre l’exécution loyale de la présente convention. 


Article 41. 
Dépôt. 


La présente convention sera remise à chacune des organisations 
signataires et cinq autres ampliations seront déposées au greffe 
de la justice de paix du premier canton du Mans. 

Elle prendra effet à dater du 1°" février 1959. 

Chaque organisation signataire est autorisée à la reproduire Pour 
porter cette convention collective à la connaissance de ses 
sants. 


Fait au Mans, le 11 mars 1959, 


(Suivent les signatures.) 
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AVENANT N° 1 DU 30 NOVEMBRE 1959 
CONVENTION COLLECTIVE DE TRAVAIL CONCERNANT LES EXPLOITATIONS 
sp DÉ CULTURE DE CHAMPIGNONS DE LA SARTHE 


a 


Article 1°". 
Modification du salaire minimum horaire. 


L'article 18 de la convention collective du 11 mars 1959 est ainsi 


« Le salaire minimum horaire professionnel est fixé à 140 F. En 
ce, la valeur monétaire du point hiérarchique est fixée 
à 1,40 F et les salaires correspondants sont les suivants : 
« Coefficient PPT 140 F. 
« Coefficient Allo ococcoososoconoosossocconcecesees 156 
« Coefficient EL scene vonoeosooovcoconccocssco0.ce0 168 
« Chaque fois que postérieurement au 1° novembre 1959, la rému- 
nération horaire minimum fixée par les textes relatifs au salaire 


minimum garanti en agriculture, viendra à être augmentée, les 
organisations signataires se consulteront. 


« Le maintien des avantages acquis reste acquis en ce qui concerne 
le salaire horaire effectivement payé, étant entendu que des primes 
indépendantes des avantages acquis pourront toujours être données 
par accord au sein de chaque établissement ». 

Article 2. 
Travaux féminins. 


En application de l’article 20 de la convention collective et de 
l'article 1 du présent avenant, les femmes bénéficieront d’un 
salaire horaire minimum de 147 F, 

Article 3. 
Ces dispositions sont applicables à dater du 1° novembre 1959. 


Fait au Mans, le 30 novembre 1959. 
(Suivent les signatures.) 





Extension de la convention collective de travail concernant les 
ateliers artisanaux de maréchalerie, forge, charronnage et répa- 
ration de machines agricoles de la Sarthe. 





Le ministre de l’agriculture, 


Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et sociales, 


Vu les articles 31 et suivants du livre 1° du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 31k; 


Vu l'enquête effectuée dans les conditions prévues à l’article 31 k 
susvisé du livre 1°’ du code du travail ; 


Vu l'avis de la section agricole spécialisée de la commission supé- 
des conventions collectives prévue à l’article 31v du livre 1°" 
du code du travail, 


Arrête : 


Art. 1*, — Les clauses de la convention collective de travail 
concernant les ateliers artisanaux de maréchalerie, forge, charron- 
nage et réparation de machines agricoles de la Sarthe, conclue au 


Mans le 13 juin 1960 entre, d’une part, le syndicat des mécaniciens 
réparateurs 


de machines agricoles, maréchaux, forgerons et char- 
rons de la Sarthe et, d'autre part, l'union départementale des syn- 
dicats (C. G. T.) et l’union départementale des syndicats (C.F.T.C.), 
sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs 
compris dans le champ d’application professionnel et territorial de 
ladite convention à l'exclusion du dernier alinéa de l’article 12 (1). 
Les clauses de l’article 38 ne font pas obstacle à l'application des 
tions plus favorables aux salariés prévues par l’article 23 du 

l" du code du travail. 


à = 2. — L'extension des effets et sanctions de la convention visée 
article 1°" est faite à dater de la publication du présent arrêté 
Pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit 


——… 


(1) Les dispositions ainsi ex i i 4 
clues de l'extension par l'arrêté 
figürent en annexe dans les documents ci-annexés. 








Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française ainsi que la convention 
dont l'extension est prononcée en application de l’article 1°, 


Fait à Paris, le 10 août 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 


CONVENTION COLLECTIVE DU 13 JUIN 1960 


CONCERNANT LES ATELIERS ARTISANAUX DE MARÉCHALERIE, FORGE, CHAR- 
RONNAGE ET RÉPARATION DE MACHINES AGRICOLES DU DÉPARTEMENT DE 
LA SARTHE 


= —— 


TITRE 1°° 
Objet et validité de la convention. 
CHAPITRE Ï°', — (CHAMP D'APPLICATION 


Article 1°", 


La présente convention détermine les rapports entre les employeurs 
et les salariés et apprentis de tout âge et de toute nationalité des 
ateliers artisanaux ruraux de maréchalerie, forge, charronnage et 
réparation de machines et matériels agricoles. 


Article 2. 


Elle s’applique nonobstant tous usages ou coutumes locaux et 
toutes stipulations contenues dans les contrats de travail parti- 
culiers ou les accords d’établissement lorsque ces usages, coutumes 
ou stipulations sont moins favorables aux salariés. 

En aucun cas, la rémunération nette en espèces allouée aux salariés 
ne peut être inférieure à celle qui résulte de l’ensemble des dispo- 
sitions ci-après ou des prescriptions des textes relatifs au salaire 
minimum garanti applicable aux professions considérées. H 


Article 3. 


La présente convention régit tous les travaux effectués dans tous 
les établissements situés sur le territoire du département de la 
Sarthe. 


CHAPITRE II. —— DURÉE, RENOUVELLEMENT, REVISION ET DÉNONCIATION 


Article 4. 


La présente convention est conclue pour une durée indéter- 
minée., Elle prend effet à dater du 1° juin 1960. 

Elle restera en vigueur jusqu’à l'intervention d’une nouvelle 
convention signée à la suite d’une demande en revision ou d’une 
dénonciation. . 
Article 5. 


La demande en revision peut être introduite à tout moment par 
l’une quelconque des parties. Elle doit être signifiée, par lettre 
recommandée, aux autres organisations signataires et à l’inspection 
des lois sociales. 

Elle doit spécifier les articles auxquels elle s’applique et préciser 
le nouveau texte que la partie demanderesse propose d’y substituer. 

La commission mixte, constituée comme il est de règle, et convo- 
quée par l'inspection des lois sociales, commence à étudier les modi- 
fications demandées dans les trente jours suivant la date d’expé- 
dition de la lettre recommandée susvisée, 


Article 6. 


La dénonciation a lieu suivant la même procédure que la demande 
en revision. 

La commission mixte commence à étudier le texte de la nouvelle 
convention proposée dans les quarante jours qui suivent la date 
d’expédition de la lettre de dénonciation. 


CHAPITRE III. —— PROCÉDURE CONVENTIONNELLE 
DE CONCILIATION ET D’ARBITRAGE 
Article 7. 


Il est institué une commission départementale de conciliation 
comprenant deux représentants de l’organisation patronale signa- 
taire et un représentant de chacune des organisations ouvrières 
signataires et chargée de proposer une solution équitable aux conflits 
collectifs et particuliers qui pourraient s'élever dans l'application 
de la présente convention. 

Elle est présidée par l’inspecteur des lois sociales en agriculture 
dont le service assure le secrétariat. 
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Elle se réunira sur la convocation de l'inspecteur des lois sociales 
en agriculture par la partie la plus diligente et dans un délai 
maximum de trois jours francs. 

La commission ne peut apporter de modifications à la présente 
convention. Ses résultats sont consignés dans un procès-verbal de 
conciliation ou de non-conciliation. 

Elle peut faire des recommandations aux parties en cause. 


Article 8. 


En cas de non-conciliation, le litige est soumis à l’arbitrage soit 
de la personne désignée d’un commun accord par les parties en 
cause soit, en cas de désaccord sur cette désignation ou de refus 
de l'arbitre choisi, confié au président de la commission de conci- 
liation. 

L’arbitre ne peut pas statuer sur d’autres objets que ceux déter- 
minés par le procès-verbal de non-conciliation ou ceux résultant 
d'événements postérieurs liés à l’évolution du confit. 

11 statue en droit sur les conflits relatifs à l'interprétation et à 
l'exécution des lois, des règlements de la présente convention ou 
des accords en vigueur. 

Il statue en équité sur les autres conflits, notamment lorsque le 
conflit porte sur les salaires ou les conditions de travail non 
réglementés. 

La sentence arbitrale est rendue dans les huit jours de la dési- 
gnation et notifiée par lettre recommandée aux parties. Celles-ci 
peuvent la dénoncer dans les huit jours de la notification. A défaut, 
elle devient obligatoire et fait l’objet d’un dépôt au greffe du tri- 
bunal d'instance du premier canton du Mans. 

” En cas de dénonciation, les parties reprennent immédiatement leur 
complète liberté d’action. 


TITRE II 
Dispositions d'ordre général et permanent. 
CHAPITRE IV, — LIBERTÉ SYNDICALE ET D’OPINION 


Article 9. 


La liberté d'opinion ainsi que le droit d’adhérer librement et 
d’appartenir ou non à un syndicat en vertu des dispositions du 
livre III du code du travail ne peuvent être contestés ; les employeurs 
ne pourront prendre en considération le fait d’appartenir ou de ne 
pas appartenir à un syndicat en ce qui concerne l'embauche, la 
conduite et la répartition des travaux, la rémunération, les mesures 
de discipline et les congédiements. 

Si le salarié conteste le motif de son licenciement comme ayant 
été effectué en violation du droit syndical, le différend pourra être 
soumis à la commission de conciliation prévue dans la présente 
convention. 

Il est interdit à tout employeur de prélever les cotisations syndi- 
cales sur les salaires de son personnel et de les payer au lieu et 
place de celui-ci. 

Article 10. 


D'une façon générale, les employeurs, salariés et apprentis s’en- 
gagent à appliquer les dispositions de la loi du 27 avril 1956 tendant 
à assurer la liberté syndicale et la protection du droit syndical. 


CHAPITRE V, — DÉLÉGUÉS SYNDICAUX 


Article 11, 


Dans les limites d’une durée de dix heures par mois, les employeurs 
sont tenus de laisser aux délégués syndicaux, sur présentation d’un 
mandat émanant de leur organisation, le temps nécessaire à l’exer- 
cice de leurs fonctions syndicales. 

En outre, ils doivent accorder des libertés suffisantes aux salariés 
qui justifient, sur présentation d’une convocation émanant de l’auto- 
rité compétente, qu'ils sont appelés à participer aux travaux d’une 
commission administrative ou contentieuse, constituée en vertu des 
dispositions d’un texte législatif ou réglementaire. 

Les absences résultant de l'application du présent article re 
donnent lieu ni à rémunération ni à indemnité d’aucune sorte, 


TITRE III 
Dispositions relatives à l'emploi. 
CHAPITRE VI. —— PÉRIODE D'ESSAI — EMBAUCHAGE 


Article 12. 


Lorsque les employeurs engagent un ouvrier, ils doivent demander 
à celui-ci la présentation d’un certificat de travail ou d’une attes- 
tation de cessation de travail délivré par son ancien employeur. 

L'attestation d'inscription comme demandeur d'emploi à la mairie 
ou au bureau départemental de la main-d'œuvre tiendra lieu d’attes- 
tation de cessation de travail. 





—_— 


Article 13. 


Sauf accord entre les parties, tout engagement est concl , 
La durée de la période d’essai est fixée à dix-huit jours dis 
En cas de séparation au cours ou à l'issue de la période d’ 
le salarié peut prétendre à la rémunération afférente à la po 
d'emploi pour laquelle il a été embauché, mais sans perdre la qualité 
d’ouvrier permanent. 
Article 14. 


Si, à l’issue de la période d'essai, le salarié reste en place, s0 
embauchage est considéré comme définitif, Il doit être be 
par un acte écrit, établi en deux exemplaires. Le premier signé 
par l'employeur, est remis au salarié, le second, signé parle salarié, 
reste dans les mains de l'employeur. 

Cet acte précise obligatoirement la date d'effet du contrat, sa 
durée, la catégorie d'emploi du salarié, le coefficient y afférent et 
rappelle les dispositions de l’article 38 ci-après. 

Il peut contenir d’autres clauses sous réserve qu’elles soient au 
moins aussi favorables au salarié que les dispositions de la présente 
convention. ‘a 


Article 15. 


Lorsque l’entreprise cesse ou réduit temporairement son activité 
pour cause de force majeure, les effets des contrats de travail en 
cours sont simplement suspendus, 


Article 16. 


Toute interruption de travail résultant d’une maladie ou d'un 
accident dont est victime le salarié, dès lors que sa durée est 
inférieure à six mois, ne peut constituer un motif légitime de 
rupture du contrat de travail. 

Dès guérison ou consolidation de la blessure pendant la période 
de six mois susvisée, le salarié, malade ou accidenté, a droit à 
être réintégré dans un emploi correspondant à son ancienne caté. 
gorie professionnelle. 

Si l’indisponibilité du salarié, malade ou accidenté, dure plus 
de six mois, le contrat de travail peut être rompu de ce fait 
L'employeur qui désire user de cette faculté doit en prévenir le 
salarié au moins huit jours francs avant l'expiration de la période 
de six mois susvisée. Dans ce cas, l'employeur verse une indemnité 
de préavis représentant un mois de salaire. 

Si le contrat est rompu par l'employeur, la priorité d'embauche 
est accordée au travailleur pendant les six mois consécutifs à 
guérison où à la consolidation de la blessure. 

En cas d'accident du travail, les délais visés aux alinéas qui 
précèdent sont portés à douze mois. 

Le remplaçant du salarié malade ou accidenté doit être averti 
le jour de l'embauche du caractère provisoire de son emploi, 

Mention en est faite sur l’acte constatant l’embauchage prescrit 
à l’article 14. 

Article 17. 

Les salariés saisonniers, quand ils ne sont pas employés pendant 
douze mois consécutifs, dès lors qu’ils sont réembauchés l’année 
suivante, dans le même établissement, gardent le bénéfice de: 

Leur période d’essai. 

Leur temps de présence et les avantages attachés à ce temps 
de présence. 

Article 18. 

Est considéré comme ouvrier permanent celui qui bénéficie de 
la sécurité de l'emploi et auquel l'employeur garantit du travail 
avec régularité au cours de l’année. 


CHAPITRE VII. — CLASSIFICATION DES EMPLOIS SALARIÉS 


Section 1. — Définition des catégories professionnelles. 
Coefficients hiérarchiques. 


Article 19. 


Les salariés visés par la présente convention sont classés en 
eatégories défimes et affectées de coefficients hiérarchiques comme 
il est dit ci-après : 


Définition des catégories : 


Coefficient. 
1° Manœuvre : pl 
Travailleur n’apportant que sa force physique, n’ayant 
à faire preuve dans l’exécution de sa tâche ni d'initiative, 
ni de responsabilité et n’ayant reçu aucune formation 100 


préalable 
2° Ouvrier spécialisé (1er échelon) : 
Travailleur exécutant soit des travaux courants, soit 
des travaux de petite série lorsqu'ils sont simples et 
faciles ou rendus tels par une organisation ou des dispo- 
sitifs appropriés et ne nécessitant qu'une adaptation 115 
ou une mise au courant très sommaire (une semaine). 
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Coefficient. 
Ouvrier spécialisé (2* échelon) : 3 
ailleur ayant acquis une certaine pratique des 
tâches qui lui sont confiées............................. ù 120 


3° Petit compagnon : 
Travailleur ayant terminé son apprentissage depuis 
d'un an êt n’ayant pas subi avec succès l'examen 
de fin d'apprentissage .............................. … 125 
4 Compagnon (ler échelon) : 
Travailleur ayant terminé son apprentissage depuis un 
an et n'ayant pas subi avec succès l'examen de fin d’ap- 
prentissage. Le travailleur ayant subi avec succès lexa- 
men de fin d'apprentissage est classé dans cette catégorie 
dès la fin de son apprentissage ....................... . 130 
5 Compagnon (2° échelon) : 
Travailleur n’ayant pas encore la connaissance complète 
dumétier mais susceptible d’effectuer sans recevoir de 
directives précises et détaillées les travaux courant..... . 135 


6° Compagnon (3° échelon) : 
Travailleur ayant la connaissance complète du métier., 145 


7° Compagnon hautement qualifié : 
Travailleur répondant à la définition précédente et sus- 
ceptible de remplacer l'employeur ................. Suis 155 


Section 2. — Montant des salaires. 


Article 20. 


Le salaire horaire afférent au coefficient 100 est égal à la rému- 
nération horaire résultant des textes législatifs et réglementaires 
relatifs au salaire minimum garanti applicables aux professions 
artisanales rurales dans la zone des salaires du département de la 
Sarthe, comportant l’abattement le plus faible. 

La valeur du point hiérarchique est égale au centième de cette 
rémunération horaire. 

Chaque fois que, postérieurement au 1°" juin 1960, la rémunération 
horaire minimum fixée par les textes relatifs au salaire minimum 
interprofessionnel garanti viendra à être augmentée, les organisations 
signataires se consulteront. 

Le maintien des avantages acquis reste acquis en ce qui concerne 
le salaire horaire effectivement payé, étant entendu que des primes 
indépendantes des avantages acquis pourront toujours être données 
par accord au sein de chaque établissement. 


Article 21. 


Sous réserve des dispositions de l’article 43 et exception faite des 
jeunes gens ayant terminé leur apprentissage, la rémunération des 
salariés âgés de moins de dix-huit ans est celle correspondant au 
coefficient 100 affecté d’un abattement fixé, suivant l’âge des inté- 
ressés à : 

50 p. 100 pour les salariés âgés de quatorze ans. 
40 p. 100 pour les salariés âgés de quinze ans. 
30 p. 100 pour les salariés âgés de seize ans. 

20 p. 100 pour les salariés âgés de dix-sept ans. 


Article 22. 


Les jeunes gens titulaires d’un contrat d'apprentissage réguliè- 
rement souscrit et enregistré reçoivent une gratification calculée 
suivant les semestres d'apprentissage, en fonction du salaire corres- 
pondant au coefficient 100 et au moins égal à: 


Néant pour le premier trimestre du premier semestre. 

5 p. 100 du salaire du coefficient 100 pour le deuxième trimestre du 
premier semestre. 

10 p. 100 pour le deuxième semestre. 

15 p. 100 pour le troisième semestre. 

20 p. 100 pour le quatrième semestre. 

25 p. 100 pour le cinquième semestre. 

30 p. 100 du salaire correspondant au coefficient 125 pour le 

e semestre, 


Les clauses qui précèdent, du présent article, ne sont applicables 


que lorsque l’apprenti reçoit une formation professionnelle théori- 


que et pratique méthodique et complète. 

Si cette condition n’est pas remplie, du fait de l’employeur, le 
jeune travailleur a droit à la rémunération prévue à l’article 20, 
ceci nonobstant l’existence du contrat d’aporentissage. 


Article 23. 


Sous réserve de l'application de la loi n° 57-1223 du 23 novembre 
1957 sur le reclassement des travailleurs handicapés, la rémunération 
des salariés souffrant d’une réduction de leurs capacités profession- 
nelles résultant de leur grand âge, de leur état de santé déficient 





ou de leurs facultés mentales insuffisantes, est celle ci-dessus fixée 
pour les travailleurs à capacité normale affectée d’un abattement 
au est déterminé, par accord entre les parties, à l'issue de la période 

’essai. 

Si, postérieurement à l’acte écrit constatant l’embauchage consé- 
cutivement à la période d'essai, survient une réduction de la capa- 
cité professionnelle antérieure du salarié, le contrat doit être modifié 
et doit constater, en accord entre les parties, l’abattement à faire 
subir à la rémunération précédemment allouée. Les abattements 
visés aux deux alinéas précédents doivent être mentionnés sur les 
bulletins de paye. 

Ils ne peuvent être supérieurs à 10 p. 100, 

Toutefois, par dérogation à cette règle, si l’état du salarié le 
justifie, un taux d’abattement supérieur peut être retenu sur déci- 
sion de l’inspecteur des lois sociales après avis du médecin du travail . 
ou, à défaut, du médecin-conseil de la caisse mutuelle d’assurancés 
sociales agricoles. Les frais d’expertise seront à la charge de l’em- 
ployeur pour la fraction non remboursée au titre des assurances 
sociales. 


Article 24. 


Les salaires des tâcherons sont fixés dans le cadre de chaque 
établissement. Ils doivent être constatés par un accord écrit, établi 
avant que la tâche ait reçu un commencement d’exécution. 

En aucun cas, la rémunération à tâche ne peut être inférieure à 
celle qui aurait été perçue si le salarié avait été payé au temps. 

Les employeurs reconnaissent la qualité de salarié à tous les 
tâcherons sous réserve que ceux-ci ne soïent pas des entrepreneurs 
inscrits comme tels au registre des métiers. 

Le salaire de l’ouvrier non permanent sera majoré de 10 p. 100, 


Section 3. — Rémunérations en nature. 


Article 25. 


La valeur des rémunérations en nature allouées par l’employeur 
vient en déduction des salaires et gratifications ci-dessus visés. 

En règle générale, les différentes fournitures ou denrées sont 
estimées à leur valeur marchande. 

Toutefois, à défaut d’accord écrit entre les parties, la nourriture 
est évaluée, par journée, à deux fois et demi le salaire horaire cor- 
respondant au coefficient 100 ou à une fois un quart ce salaire pour 
un seul repas, sous réserve que le salaire net ainsi calculé ne soit pas 
inférieur à celui qui résulterait de l’application de l’évaluation des 
avantages en nature prévus par la réglementation du salaire mini- 
mum interprofessionnel garanti. En cas de paiement au mois, cette 
évaluation sera calculée sur vingt-six jours ouvrables, 

Le logement est évalué, par journée, à 40 p. 100 du salaire horaire 
correspondant au coefficient 100. 

En aucun cas, le salarié ou l’apprenti ne peut être amené à faire 
à son employeur un versement en espèces en compensation de tout ou 
partie de la nourriture et du logement dont il a bénéficié. 


Section 4. — Primes accessoires du salaire. 


Article 26. 


Aux salaires ci-dessus fixés s'ajoute une prime d'ancienneté paya- 
ble à la fin de chaque mois, obligatoirement mentionnée sur la 
feuille de paie et égale à 1 p. 100 du salaire mensuel brut par 
tranche de cinq ans au service de l’employeur, les années d’ancien- 
neté après le cinquantième anniversaire du salarié n’étant pas prises 
en compte. 


Section 5. — Indemnités de déplacement. 


Article 27. 


Les frais de déplacement du salarié ou de l’apprenti du siège de 
l’atelier artisanal au lieu de travail et vice versa, sont à la charge 
de l’employeur. 

Si en raison de ces déplacements, le travailleur est dans l’impossi- 
bilté de retourner en temps voulu au lieu habituel où il prend ses 
repas, les frais engagés pour sa nourriture sont supportés par 
l'employeur. 


Section 6. — Modalités de paiement des salaires. 


Article 28. 


La paie se fait pendant les heures et sur les lieux de travail, À 
échéance régulière, au moins une fois par mois, et en tout cas avant 
le cinquième jour ouvrable suivant l’échéance de chaque mois civil. 


Article 29. 


Un bulletin de paie est obligatoirement délivré dans les conditions 
fixées par les textes législatifs et réglementaires en vigueur. 








7814 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


21 Août 1969 - 





Article 30. 


Les salariés, appelés temporairement ou accidentellement à effec- 
tuer des travaux ressortissant d’une eatégorie inférieure à celle de 
leur qualification habituelle, conservent le bénéfice du salaire afférent 
au coefficient hiérarchique qui leur est d'ordinaire affecté. 

Les salariés appelés à effectuer temporairement ou accidentelle- 
ment des travaux ressortissant d’une catégorie supérieure à celle de 
leur qualification habituelle, perçoivent, au titre desdits travaux, le 
salaire afférent à la catégorie dont relèvent ces derniers. 

Les salariés qui effectuent de façon constante des travaux ressor- 
tissant de deux catégories d'emploi, bénéficient, au titre de ces tra- 
vaux, du salaire de la catégorie supérieure. 


CHAPITRE VIIL — DURÉE DU TRAVAIL, HEURES SUPPLÉMENTAIRES, 
REPOS HEBDOMADAIRE, JOURS FÉRIÉS, ABSENCES 


Article 31. 


Les modalités relatives à la durée du travail, au repos hebdoma- 
daire, aux jours fériés, sont celles fixées par les textes législatifs et 
réglementaires applicables aux entreprises industrielles. 


Toutefois, la rémunération des heures de travail effectuées les 
jours ouvrables, chaque semaine, est majorée de : 


25 p. 100 de la quarante et unième heure à la quarante-huitième 
heure ; 
50 p. 100 à partir de la quarante-neuvième heure. 


Celle des heures de travail effectuées le dimanche est majorée de 
50 p. 100, 

Le temps de travail donnant lieu à rémunération commence à 
l'heure fixée pour le rassemblement du personnel et finit à celle fixée 
pour l’abandon de l’atelier ou du chantier. Ces heures sont obligatoi- 
rement affichées en permanence dans l’atelier. 

ll est prescrit d'aménager dans le cadre de chaque établissement, 
les horaires de travail de façon telle que les salariés et apprentis, 
en plus du repos hebdomadaire, bénéficient, chaque semaine, d’une 
demi-journée de liberté. 

Sauf s'ils se situent le dimanche, qu'ils coïncident ou non avec les 
congés payés légaux, sont payés aux salariés et apprentis les jours 
fériés suivants : Ascension, 14 juillet, 11 novembre, Noël. Par excep- 
tion, le 14 juillet sera payé même s’il tombe un dimanche. 

La rémunération due au titre de ces fêtes est calculée suivant les 
règles fixées pour le 1°’ mai si le jour férié se situe un jour habi- 
tuellement travaillé en totalité sur la base de huit heures si la 
journée fériée se situe le jour de la demi-journée de liberté hebdo- 
madaire. 


Article 32. 


Toute absence ne peut être qu’exceptionnelle. Elle doit être 
autorisée ou motivée. Sont notamment considérés comme des motifs 
légitimes d’absences, les maladies ou accidents, médicalement consta- 
tés, dont sont victimes les salariés, leur conjoint, ascendants, descen- 
dants et alliés au même degré. 

Sauf cas de force majeure, les salariés doivent porter les motifs 
de leur absence à la connaissance de l’employeur et ceci, dans les 
deux jours, sous peine d'être considérés comme démissionnaires. 


CHAPITRE IX. — CONGÉS PAYÉS ET CONGÉS SPÉCIAUX 


Article 33. 


Les congés annuels payés sont accordés suivant les prescriptions 
des textes législatifs et réglementaires en vigueur. Il est précisé que 
la moitié de la rémunération afférente à la période de congé doit être 
versée avant le départ en congé et l’autre moitié au retour. 


Article 34. 


Aux congés payés légaux s'ajoutent des congés spéciaux non payés 
qui sont accordés dans les conditions suivantes au travailleur ayant 
au moins un an de service chez l'employeur : 


Trois jours lors du mariage du travailleur ; 
Deux jours lors du décès de son conjoint ; 


Un jour lors du mariage d’un de ses ascendants, du décès d’un 
de ses ascendants, descendants ou alliés au même degré, ou de sa 
comparution devant le conseil de revision. 


Enfin, un congé suffisant est accordé aux salariés pour leur per- 
mettre de prendre part à toute consultation électorale prévue par 
la loi. 

Ce congé n’est pas payé, sauf prescriptions législatives ou régle- 
mentaires. 





Etat PS 
CHAPITRE X. — MÉDECINE DU TRAvAIL, 


Article 35. 


Les employeurs adhèrent, pour tous leurs salariés 
. : ÿ > , et apprentis 
à un service de médecine du travail, 


Article 36. 


Des produits pharmaceutiques permettant de donner des soins 
de première urgence aux travailleurs malades ou accidentés doivent 
être en permanence à la disposition du personnel au siège de dus 
établissement. 


CHAPITRE XI. — DÉMISSION, LICENCIEMENT 


Article 37. 


Le contrat à durée déterminée conserve tous ses effets jusqu’à 
la date fixée pour son terme. £ 

Sauf faute lourde imputable à l’autre partie et appréciée par la 
juridiction compétente, il ne peut être rompu avant cette date par 
la volonté d’une seule des parties, qu’un préavis ait été donné ou non. 


Article 38. 


Le contrat à durée indéterminée peut cesser à tout moment par 
la volonté d’une seule des parties, 

Sa dénonciation doit être notifiée par écrit, par envoi d'uné lettre 
recommandée avec accusé de réception. Sauf accord entre les parties, 
ou faute lourde imputable à l’une d'elles, et appréciée par la juri- 
diction compétente, cette notification doit précéder la date retenue 
pour la cessation du contrat d’un délai dex 

Huit jours francs s’il s’agit de la démission ou du licenciement d'un 
salarié ayant moins de vingt-six jours ouvrables de présence dans 
l'établissement à compter de l’expiration de la période d'essai visée 
à l’article 13; 

Quinze jours francs s’il s’agit de la démission d’un salarié ayant 
au moins vingt-six jours ouvrables de présence dans l’établissement 
à compter de l'expiration de la période d'essai visée à l’article 13; 

Trente jours francs s’il s’agit du licenciement d’un salarié 
au moins vingt-six jours ouvrables de présence dans l'établissement 
à compter de l'expiration de la période d’essai visée à l’article 18, 


Article 39. 


Par dérogation aux dispositions précédentes : : 

a) Toute démission ou licenciement, au cours ou à l'issue de la 
période d’essai visée à l’article 13, prend effet à la fin de la journée 
de travail consécutive à celle au cours de laquelle notification ver- 
bale en a été faite ; 

b) S'il s’agit d’un salarié marié, logé avec sa famille, à titre d’ac- 
cessoire de son contrat de travail, la dénonciation du contrat du 
fait de l'employeur doit précéder d’un délai de trois mois la date 
retenue pour la cessation dudit contrat. Le salarié doit libérer le 
logement au dernier jour de ce délai de trois mois. 


Article 40. 


Si les délais de préavis fixés aux articles 38 et 39 ne sont pas 
respectés, la partie lésée a droit, à titre d’indemnité, à une somme 
correspondant aux salaires (espèces, plus valeur des rémunérations 
en nature) qui auraient été versés pendant la durée du préavis res 
tant à courir. 

Cette indemnité n'exclut pas l'attribution à la partie lésée de 
dommages-intérêts dont le montant est liquidé par la juridiction 
compétente. 

Article 41. 


Pendant la durée du préavis, le salarié congédié a droit & 
liberté rémunérée au moins égale à deux demi-journées si lé 
est de huit jours ; huit demi-journées si le préavis est de 
jours. Le choix de ces demi-journées appartient alternativement au 
salarié et à l'employeur. 


ÉE 


Article 42. 


Dès la notification de la démission ou du licenciement, l'employeur 
est tenu de délivrer, au salarié titulaire d’un contrat à durée indé 
terminée qui en fait la demande, une attestation précisant la date 
à laquelle ce dernier se trouvera libre de tout engagement. 


CHAPITRE XII. — TRAVAIL DES JEUNES 


Article 43. 


Les jeunes gens âgés de moins de dix-huit ans ne peuvent être 
occupés à des travaux excédant leurs forces physiques, ni pendant 
plus de 9 heures par jour. : 

Par dérogation aux dispositions de l’article 21, à égalité de €aP# 
cité et de rendement, les jeunes de moins de dix-huit ans 
le même salaire que les adultes. 
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Cuarrrre XIIL — APPRENTISSAGE ET FORMATION PROFESSIONNELLE 
Article 44. 


sont tenus d’enseigner à leurs apprentis titulaires 
#2 Strat d'apprentissage régulièrement souscrit et enregistré, la 
tique de la profession et de leur accorder, en outre, les libertés 
Es d’une part, à la fréquentation des cours théoriques indis- 
pensables à une formation professionnelle complète, d’autre part, 
à la participation aux épreuves d'examen sanctionnant l'apprentis- 
Lorsque les cours théoriques ou les épreuves d'examen ont 
feu pendant les horaires habituels de travail de l'établissement, le 
temps y consacré est rémunéré comme temps de travail. 
Les employeurs doivent exiger périodiquement la justification de 
Vassiduité de l'apprenti aux cours théoriques. (Le représentant légal 
de l'apprenti doit, de son côté, veiller à ce que cette assiduité soit 


normale.) 
| Cuarrrre XIV. — RÉPARATION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL 
Article 45. 


Afin d'assurer à leurs collaborateurs la réparation des accidents 
du travail dont ceux-ci peuvent être victimes, les employeurs qui 
ne relèvent pas du régime général de sécurité sociale pour les 
accidents du travail doivent souscrire, auprès de la compagnie ou 
de la mutuelle de leur choix, une police « accidents du travail » 
garantissant tous leurs salariés et apprentis. 


CHAPITRE XV. — AVANTAGES ACQUIS 
Article 46. 


L'application de la présente convention ne peut, en aucun cas, 
avoir effet de faire perdre au travailleur le bénéfice d'avantages 
quels qu'ils soient prévus ci-dessus, mais déjà accordés par l’em- 
ployeur. 

Ces avantages restent acquis au travailleur. 

En matière de salaire notamment, les rémunérations pratiquées à 
la date d'effet de la convention, lorsqu'elles sont supérieures à celles 
édictées par ladite convention, ne peuvent être diminuées. 


e CHAPITRE XVI 
Article 47. 


Les parties s'engagent à demander l'extension de la présente 
convention. 
Article 48. 


La présente convention sera remise à chacune des organisations 
signataires et cinq autres ampliations seront déposées au greffe du 
tribunal d’instance du 1°" canton du Mans. 


Chaque organisation signataire est autorisée à la reproduire pour 
porter cette convention collective à la connaissance de ses ressor- 
tissants. 


Fait au Mans, le 13 juin 1960. 
(Suivent les signatures.) 





Extension de la convention collective concernant les entreprises de 
travaux agricoles et les coopératives d'utilisation de matériel agri- 
cole (C. U. M. A.) de la Sarthe. 





Le ministre de l’agriculture, 
Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et 
sociales, 


Vu les articles 31 et suivants du livre I" du code du travail, 
et notamment les articles 31 et 31 k ; 


Vu l’enquête effectuée dans les conditions prévues à l’article 31 k 
susvisé du livre 1°" du code du travail ; 


Vu l'avis de la section agricole spécialisée de la commission 
des conventions collectives prévue à l’article 31v du 


livre 1" du code du travail, 


Arrête : 


Art. 1*,--— Les clauses de la convention collective concernant 
rx de travaux agricoles et les coopératives d'utilisation 
le matériel agricole (C. U. M. A.) de la Sarthe, conclue au Mans 

Î1 juin 1960 entre d’une part le syndicat départemental des 





entrepreneurs de travaux agricoles et l’union départementale des 
coopératives d'utilisation de matériel agricole (C. U. M. A.) et, 
d’autre part, l'union départementale des syndicats C. G. T. et la 
fédération départementale des ouvriers agricoles indépendants, sont 
rendues obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs compris 
dans le champ d’application professionnel et territorial de ladite 
convention, à l’exclusion de la dernière phrase de larticle 11 et 
du membre de phrase « en application de la réglementation en 
vigueur » contenu dans l’article 23 (1). 

L'extension des clauses de cette convention relatives aux salaires 
et de celles contenues dans les articles 18 et 21 de ladite convention 
est prononcée sous réserve de l’application des dispositions légis- 
latives et réglementaires concernant respectivement le salaire mini- 
mum garanti en agriculture, les travailleurs handicapés et le bulletin 
de paye. 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions de la convention 
visée à l’article 1°" est faite à dater de la publication du présent 
arrêté pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par 
ledit texte. 


Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française ainsi que la convention 
dont l'extension est prononcée en application de l’article 1°, 


Fait à Paris, le 10 août 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 





(1) Les dispositions ainsi exclues de l'extension par l’arrêté figurent 
en italique dans les documents ci-annexés. 





CONVENTION COLLECTIVE DU 11 JUIN 1960 


CONCERNANT LES ENTREPRISES DE TRA Y AUX AGRICOLES ET LES COOPÉRATIVES 
D'UTILISATION DE MATÉRIEL AGRICOLE (C. U. M. A.) DE LA SARTHE 





TITRE 1er 
Objet et validité de la convention. 
CHAPITRE I°', — CHAMP D'APPLICATION PROFESSIONNEL 


Article 1°, 


La présente convention détermine les rapports entre employeurs 
et salariés des entreprises de travaux agricoles et des C. U. M. A. 


Article 2. 
Ouvriers étrangers. 


Les dispositions de la présente convention sont applicables aux 
ouvriers étrangers. Le fait d'introduire une demande d'ouvriers 
étrangers ne provoquera pas de licenciement de personnel bénéficiant 
de la sécurité de l’emploi dans le cadre de l’exploitation. 


Article 3, 
Modalités d'application. 


La présente convention s'applique nonobstant tous usages ou cou- 
tumes locaux et toutes stipulations contenues dans les contrats 
individuels de travail lorsque ces usages, coutumes ou stipulations 
sont moins favorables pour les travailleurs que les dispositions de la 
présente convention. 


Article 4. 
Champ d'application territorial. 


Le présent accord est applicable à tous travaux d’entreprises 
agricoles effectués sur le territoire du département de la Sarthe 
pour le compte d’entreprises de travaux agricoles ou de C. U. M. A. 
même si leur siège social est situé hors du département ainsi qu'aux 
travaux effectués, à l’extérieur du département, pour des entreprises 
ou des C. U. M. A. dont le siège social est situé dans la Sarthe, sauf 
s’il existe dans le département voisin un accord plus favorable pour 
les ouvriers. 








21 Août 1960 








7816 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
L Si le salarié conteste le motif de son licenciemen 
CHAPITRE II. —— DURÉE DE LA CONVENTION, REVISION, DÉNONCIATION effectué en violation du droit syndical, le diff 
! soumis à la commission de conciliation révue 
Article 5. convention. . 
Durée. 


La présente convention prend effet du jour de son dépôt et est 
conclue pour une durée d’un an. Elle se poursuivra ultérieurement 
pour une durée indéterminée. 


Article 6. 
Revision et dénonciation. 


La présente convention pourra faire l’objet, à tous moments, d’une 
demande de revision ou d’une dénonciation de la part de l’une des 
parties signataires, sous réserve d’une notification d’au moins trente 
jours francs à l’avance aux autres parties intéressées, et à l’inspec- 
teur des lois sociales en agriculture. 

Ce dernier devra, dans un délai de quinzaine, à dater de la 
notification de la dénonciation ou de la demande de revision, provo- 
quer la réunion de la commission mixte. 


Article 7. 


En cas de dénonciation de la convention, celle-ci restera provisoire- 
ment en vigueur jusqu’à la mise en place d’une convention nouvelle. 


CHAPITRE III. — PROCÉDURE CONVENTIONNELLE ET CONCILIATION 
Article 8. 


Il est institué une commission départementale de conciliation 
comprenant un représentant de chacune des organisations patronales 
signataires et un représentant de chacune des organisations ouvrières 
signataires et chargée de proposer une solution équitable aux conflits 
collectifs et particuliers qui pourraient s'élever dans l’application 
de la présente convention. 

Elle est présidée par l'inspecteur des lois sociales en agriculture 
dont le service assure le secrétariat. 

Elle se réunira sur la convocation de l'inspecteur des lois sociales 
en agriculture saisi par la partie la plus diligente et dans un délai 
maximum de trois jours francs. 

La commission ne peut apporter de modifications à la présente 
convention. Ses résultats sont consignés dans un procès-verbal de 
conciliation ou de non-conciliation. 

Elle peut faire des recommandations aux parties en cause. 


Article 9. 
Arbitrage. 


En cas de non-conciliation, le litige est soumis à l'arbitrage de 
la personne désignée d’un commun accord par les parties en cause, 
ou, en cas de désaccord sur cette désignation ou de refus de l'arbitre 
choisi, confié au président de la commission de conciliation. 

L’arbitre ne peut pas statuer sur d’autres objets que ceux déter- 
minés par le procès-verbal de non-conciliation ou ceux résultant 
d'événements postérieurs liés à l’évolution du conflit. 

Il statue en droit sur les conflits relatifs à l'interprétation et à 
l'exécution des lois, des règlements de la présente convention ou des 
accords en vigueur. 

Il statue en équité sur les autres conflits, notamment lorsque le 
conflit porte sur les salaires ou les conditions de travail non 
réglementés. 

La sentence arbitrale est rendue dans les huit jours de la désigna- 
tion et notifiée par lettre recommandée aux parties. Celles-ci peuvent 
la dénoncer dans les huit jours de la notification. A défaut, elle 
devient obligatoire et fait l’objet d’un dépôt à l’autorité dépositaire 
de la présente convention. 

En cas de dénonciation, les parties reprennent immédiatement leur 
complète liberté d’action. 


TITRE II 


Article 10. 
Liberté syndicale et d'opinion. 


La liberté d'opinion ainsi que le droit d’adhérer librement et 
d’appartenir ou non à un syndicat en vertu des dispositions du 
livre II du code du travail ne peuvent être contestés. Les employeurs 
ne pourront prendre en considération le fait d’appartenir ou de ne 
pas appartenir à un syndicat en ce qui concerne l'embauche, la 
conduite et la répartition des travaux, la rémunération, les mesures 
de discipline et les congédiements. 








t comme ayant été 
érend pourra être 
dans la présente 


Il est interdit à tout employeur de prélever les cotisati j 
- ons syndical 
sur les salaires de son personnel et de les payer au lieu et place ut 
celui-ci. de 


TITRE IN . 
Dispositions relatives à l'emploi, 
CHAPITRE I°', — EmpAaucHe 
Article 11, 
Présentation d'une attestation de cessation de travail, 


Lorsque les employeurs engagent un ouvrier, ils doivent demander 
à celui-ci la présentation d’un certificat de travail ou d’une attestation 
de cessation de travail délivré par son ancien employeur, sous peine 
de s’exposer à une demande de dommages-intérêts pour débauchage 
de la part du dernier employeur. L’attestation d'inscription comme 
demandeur d'emploi à la mairie ou au bureau départemental de la 
main-d'œuvre tiendra lieu d'attestation de cessation de travail. 


Article 12. 
Réembauchage et priorité d'embauche. 


Sous réserve que leur état physique leur permette de reprendre 
le travail, le réembauchage est de plein droit pour les hommes après 
l'expiration d’une période militaire de réserve. 

Jusqu'à concurrence de trois mois d'interruption de travail, la 
maladie ou l’accident ne rompt pas le contrat de travail et le 
travailleur sera réintégré de plein droit à son ancienne place, 

Si l'interruption de travail se prolonge au-delà de trois mois jus- 
qu’à six mois au maximum, le contrat de travail peut être rompu 
mais le salarié bénéficiera de la priorité d'embauche. Si l'employeur 
résilie le contrat après trois mois d'interruption, il doit respecter 
les règles du préavis. 


Article 13. 
Période d'essai. 


L'ouvrier permanent est embauché à l'essai pendant une période 
d'un mois. Son licenciement à la fin de cette période ne lui fait pas 
perdre la qualité de permanent. 

CHAPITRE II. — EXERCICE DE L'EMPLOI 
Article 14. 


Classification des emplois. 


Les salariés des entreprises de travaux agricoles ou de C. U. M À 
sont classés dans les catégories suivantes : 


le catégorie (coefficient 100). — Manœuvre à l’embauche pendant 
un mois d'essai. 

2* catégorie (coefficient 105). — Ouvrier spécialisé, 

3° catégorie (coefficient 117). — Conducteur mécanicien ayant la 


responsabilité dans la conduite du matériel. 


Article 15. 
Détermination du salaire. 


1° Le salaire minimum horaire professionnel est fixé à 1,75 NF 
par heure de travail effectif. En conséquence, la valeur 
du point hiérarchique est fixée à 0,0175 NF et les salaires corres 
pondants sont les suivants : : 

Coefficient 100 : 1,75 NF. 

Coefficient 105 : 1,85 NF (arrondi), 

Coefficient 117 : 2,05 NF. 

Les parties signataires s'engagent à se consulter après chaque 
modification du salaire minimum garanti en agriculture et en tout 
état de cause annuellement avant les travaux de fenaison. 

2° Ces salaires s'entendent pour les travaux de battages et ceux qui 
s’en rapprochent. En outre, dans le cas où le travail effectif de battage 
séra d’une durée inférieure à trois heures, pour un montage, il sera 
garanti aux ouvriers un minimum de trois heures payées. 

3° Pour les travaux tels que les labours et les gros travaux d'une 
certaine durée (trois heures en moyenne) les salaires ci-dessus sn 
majorés au minimum de 10 p. 100. i 

4° Pour les travaux tels que les traitements de mauvaises herbes, 
la fenaison, l’arrachage de pommes de terre, les salaires ci-dessus 
seront majorés au minimum de 30 p. 100. 
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Article 16. 
Salaire des ouvriers changeant temporairement d'emploi. 


ouvriers appelés à effectuer des travaux dans une catégorie 
i à leur qualification conserveront leur salaire. 
Les ouvriers appelés à effectuer des travaux dans une catégorie 
e à leur qualification percevront le salaire de cette caté- 
pe pour le temps qu'ils y seront employés sans que ce changement 
influe sur la permanence de l'emploi. 


Article 17. 
Salaires des jeunes ouvriers, 


Les taux des salaires des ouvriers et ouvrières de moins de 
dix-huit ans sont fixés comme suit, par rapport à ceux des ouvriers 
et ouvrières adultes de même catégorie professionnelle : 


De quatorze à quinze ans................ ss... 60 p. 100. 
De quinze à seize ans......... So bosocosocs 600 8 T0 
De seize à dix-sept ans..........,............... 80 —— 
De dix-sept à dix-huit ans....................... + 90 —- 


Au-dessus de dix-huit ans, les jeunes ouvriers et ouvrières seront 
considérés comme adultes et recevront le salaire de leur catégorie. 

Les ouvriers de moins de dix-huit ans recevront le salaire de la 
catégorie adulte lorsqu'ils en auront les aptitudes et le rendement. 
Ces conditions s'appliquent aux jeunes de l'assistance publique. 


Article 18. 
Salaire des ouvriers à capacité professionnelle réduite. 


Pour les ouvriers à capacité professionnelle réduite, les salaires 
minima pourront être revisés après accord motivé et écrit des parties 
ou à défaut et toutes les fois que la réduction demandée sera supé- 
rieure à 10 p. 100 après avis de la commission de conciliation saisie à 
la requête de la partie la plus diligente et en cas de non-conciliation 
devant la commission, sur décision de l'inspecteur des lois sociales 
en agriculture. 

Toutefois, par dérogation à cette règle, si l’état du salarié le 
justifie, un taux d’abattement supérieur peut être retenu sur décision 
de l'inspecteur des lois sociales en agriculture après avis du médecin 
du travail ou du médecin conseil de la caisse mutuelle d’assurances 
sociales agricoles. Les frais d’expertise seront à la charge de l’em- 
ployeur pour la fraction non remboursée au titre des assurances 
sociales. 

Article 19. 
Primes diverses. 


Le salaire de l’ouvrier non permanent c'est-à-dire celui qui n’est 
pas embauché pour une saison entière de travaux, à l’année ou pour 
une durée indéterminée, sera majoré de 15 p. 100. 


Article 20, 
Paye. 


La paye sera faite le samedi pour les ouvriers payés à la semaine 
ou à la quinzaine. 

Pour les ouvriers payés au mois, la paye sera faite le samedi de 
la semaine dans laquelle se situe le dernier jour du mois. 

Les salariés auront la possibilité de percevoir un acompte toutes 
les semaines. 

Article 21. 
Bulletin de paye. 


Lors de chaque paye, l'employeur établira en double exemplaire 
un bulletin de paye, daté et signé sur lequel figureront la catégorie 
et le coefficient de l’ouvrier, le salaire horaire et le nombre d’heures 
L ectuées, ainsi que les retenues pour le précompte des cotisations 
d'assurances sociales. 

Un exemplaire de ce bulletin sera fourni obligatoirement à l’ou- 


Article 22. 
Livre de paye. 


Les mentions portées sur le bulletin de paye visé à l’article précé- 
seront obligatoirement reproduites sur un livre de paye dont 
r ou le contrôleur des lois sociales en agriculture pour- 
ront à tout moment exiger la communication. 

Le livre de paye sera tenu par ordre de dates, sans blancs, lacunes, 
on Surcharges ni apostilles. Il sera coté, paraphé et visé par 
juge al d’instance du lieu où l'employeur exerce sa 
par l dans la forme ordinaire et sans frais ; il sera conservé 

oÿeur pendant un an à dater de sa clôture, 





Toutefois, la partie fixe d’un carnet ou registre à souche côté et 
paraphé avant toute inscription peut tenir lieu de livre de paye si elle 
a la même pagination ou le même numéro d'ordre que la partie 
détachable, remise au travailleur et si elle contient les mêmes 
indications que cette dernière (celles prévues par le bulletin de 
paye). 


Article 23. 
Durée du travail. 


En application de la réglementation en vigueur, les heures supplé- 
mentaires seront uniformément majorées de 25 p. 100 en semaine 
au-dessus de quarante-huit heures de travail effectif par semaine, 
Les heures effectuées le dimanche ou les jours fériés seront unifor- 
mément majorées de 50 p. 100. 


Article 24. 


Absences. 


Toute absence doit être autorisée ou motivée. Les absences auto- 
risées pourront, après entente entre l'employeur et le salarié, être 
récupérées. 

Les employeurs ne devront pas s'opposer à l'absence de leurs 
ouvriers qui pourrait être provoquée par la réunion d’une commis- 
sion ayant trait au régime du travail en agriculture, ou d’une orga- 
nisation syndicale, sur présentation d’une convocation. 


CHAPITRE III, — ConNGÉs 
Article 25. 


Congés annuels payés. 


Il sera fait application de la réglementation en vigueur. 


Article 26. 


Congés du 1° mai et du 14 juillet. 


Le congé du 1°’ mai sera chômé et payé selon la réglementation 
en vigueur. . 

Le congé du 14 juillet sera chômé et payé suivant les mêmes moda- 
lités que celui du 1° mai. 


Article 27. 


Congé de naissance. 


Tout chef de famille salarié aura droit à un congé supplémen- 
taire à l’occasion de chaque naissance survenue à son foyer. La 
durée de ce congé est fixée à trois jours. 

Les trois jours pourront être consécutifs ou non, après entente 
entre l’employeur et le bénéficiaire, mais devront être inclus dans 
une période de quinze jours entourant la date de la naissance. 

La rémunération de ces trois jours sera égale au salaire qui serait 
perçu par l'intéressé pour une égale période de travail à la même 
époque. 

Elle sera effectuée pour les salariés par les soins de la caisse 
mutuelle d’allocations familiales agricoles mais l’employeur en fera 
l'avance à l’intéressé, le jour de la paie qui suivra immédiatement 
l'expiration des trois jours. 


CHAPITRE IV. — HYGIÈNE ET SÉCURITÉ DES TRAVAILLEURS 


Article 28. 


Les employeurs sont tenus de se conformer aux dispositions des 
lois, ordonnances, décrets et règlements en vigueur sur l’hygiène 
et la sécurité des travailleurs ainsi qu’à toutes dispositions du code 
du travail concernant cette matière. 

Les moyens de protection nécessaires seront donnés aux ouvriers 
pour prémunir leur organisme au cours’ de l’emploi de produits 
corrosifs ou dangereux. 

Tout matériel utilisé devra être pourvu des dispositifs de sécurité 
prévus. 

Les jeunes salariés ne doivent pas être employés à des travaux 
excédant leur force. L’emploi de produits insalubres ou dangereux 
est interdit aux jeunes salariés, 


CHAPITRE V. — APPLICATION DES LOIS SOCIALES 


Article 29. 


Les employeurs et les salariés appliqueront strictement et de bonne 
foi, toutes les lois sociales concernant l’agriculture. 
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TITRE IV 
Dispositions relatives à la cessation de l'emploi. 
CHAPITRE 1°". — PRÉAVIS 
Article 30. 
Modalités. 


Il n’y a pas d'obligation à préavis pendant la période d'essai. 


En cas de rupture du contrat de travail, la durée du préavis 
sera de un mois si elle est due à linitiative de l’employeur, d’une 
semaine si elle est due à l'initiative de l’ouvrier. 


Toutefois, l’ouvrier qui n’a pas six mois d’ancienneté peut être 
licencié avec un préavis d’une semaine. 


Le préavis devra être signifié à la partie intéressée par pli recom- 
mandé avec accusé de réception qui prendra effet quarante-huit 
heures après la date du récépissé postal délivré à l'expéditeur sous 
réserve de l’application de l’article 23 du livre I°" du code du travail 
ou par mention expresse sur le bulletin de paie. 


Pendant la période de délai-congé, l’ouvrier aura droit à une 
absence payée, correspondant au minimum à deux demi-journées par 
semaine pour lui permettre de chercher un nouvel emploi, une demi- 
journée à son choix et une demi-journée au choix de l’employeur. 


Si le préavis résulte d’un litige, tout employeur ou salarié désirant 
donner congé, devra avertir l’inspecteur des lois sociales en agricul- 
ture, lequel devra donner son avis ou saisir la commission de conci- 
liation. Toutefois, en aucun cas, le fait d’intenter une action pour 
faire respecter l’une des clauses de la convention ne pourra consti- 
tuer un motif de renvoi. 


Article 31. 
Indemnité pour non-observation du délai-congé. 


En cas d’inobservation du délai-congé par l'employeur ou le salarié, 
la partie qui n'aura pas respecté ledit délai-congé, versera à l’autre 
partie, une indemnité égale au salaire correspondant à la durée 
du préavis restant à courir. 


L'indemnité ainsi calculée n’a pas le caractère d’un salaire. 


Article 32. 
Certificat de travail. 


L'employeur doit délivrer obligatoirement, sous peine de domma- 
ges-intérêts un certificat de travail contenant exclusivement la date 
de son entrée, celle de sa sortie et la nature de l’emploi ou le 
cas échéant, des emplois successivement occupés, ainsi que les pério- 
des pendant lesquelles ces emplois ont été tenus. Le certificat de 
travail ne pourra être délivré qu’à la fin du préavis. 


Toutefois, à la demande des salariés quittant volontairement ou 
par congédiement leur emploi, les employeurs doivent leur délivrer 
uñe attestation justifiant leur situation, pour leur permettre de trou- 
ver du travail. 


L’attestation doit mentionner la date à laquelle l’ouvrier sera libre 
de tout engagement. 


TITRE V 
Dispositions diverses. 
Article 33. 


Exécution de la convention. 


Les parties sont tenues de ne rien faire qui soit de nature à com- 
promettre l’exécution loyale de la présente convention. 


Article 34, 


La présente convention sera remise à chacune des organisations 
signataires et cinq autres ampliations seront déposées au greffe du 
tribunal d'instance du 1° canton du Mans. 


Chaque organisation signataire est autorisée à la reproduire pour 
porter cette convention collective à la connaissance de ses ressortis- 
sants. 


Fait au Mans, le 11 juin 1960, 
(Suivent les signatures.) 








—— 


Eaux et forêts. 





Par arrêté en date du 1° août 1960, les i 
noms suivent sont nommées, à défaut de og — 
emplois réservés, à l'emploi d’agent de bureau de l’admi 
des eaux et forêts (qualification Dactylographe), titularisées 
cet emploi et reçoivent les affectations suivantes : cn 

Me Denis (Yvette), à Orléans (Loiret). 

M'e* Tusar (Irène), à Metz (Moselle). 

Simonin (Jeannine), à Lure (Haute-Saône). 


les 


Par arrêté en date du 1°" août 1960, les candidates noms 
suivent sont nommées, à défaut de candidates au dtre AU lois 
réservés, en qualité de stagiaire à l'emploi d'agent de bateait de 
l’administration des eaux et forêts (qualification Dactylographe) a 
1°" échelon de cet emploi et reçoivent les affectations suivantes : à 


M'ie* Bornes (Any), à Aurillac (Cantal). 
Guilmette (Nicole), à Avallon (Yonne). 
Me Lemaréchal (Anne), à Fréjus (Var). 
M'° Mattauer (A.-Marie), à Belfort (territoire de Belfort). 


Par arrêté en date du 3 août 1960, les ingénieurs des eaux et 
forêts dont les noms suivent, appartenant au corps des ingénieurs 
des eaux et forêts, mis à la disposition du délégué général du 
Gouvernement en Algérie pour le service forestier algérien, sont 
réintégrés dans les cadres du service forestier de la métropole et 
reçoivent les affectations suivantes : 


M. de Saboulin Bollena, à Mende (relations extérieures) (Lozère), 
M. Caignard, à Soustons (Landes). 





Services agricoles. 





Par arrêté en date du 11 août 1960, M. Bailly (Pierre), ingénieur 
général de l’agriculture, admis à la retraite par limite d’âge par 
arrêté du 23 décembre 1959, est nommé ingénieur général de l'agri- 
culture honoraire. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-881 du 6 août 1960 fixant, en ce qui concerne les 
contribuables qui ont conservé une partie de leurs revenus sous 
forme d'épargne en vue de la construction d'immeubles d'ha- 
bitation, les modalités d’'application de l’allégement d'impôt 
sur le revenu des personnes physiques prévu à l'article 34 de 
la loi n° 54-404 du 10 avril 1954 et à l’article 10 de la loi 
n° 59-1472 du 28 décembre 1959. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu l’article 34 de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954 portant 
réforme fiscale ; 

Vu l’article 10 de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 portant 
réforme du contentieux fiscal et divers aménagements fiscaux; 

Vu la loi n° 52-352 du 24 mars 1952 relative aux entreprises de 
crédit différé, modifiée par le décret n° 53-947 du 30 septembre 
1953 et le décret n° 55-627 du 20 mai 1955 ; 

Vu le décret n° 52-1326 du 15 décembre 1952 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 24 mars 
1952 et relatif aux contrats de crédit différé ; 

Vu l'ordonnance n° 59-235 du 4 février 1959 modifiée instituant 
l’'épargne-crédit et le décret n° 59-609 du 11 mai 1959 pris pour 
son application ; 

Vu le code général des impôts ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — Les contribuables qui ont conservé une partie de 
leurs revenus sous forme d'épargne en vue de la co 
d'immeubles d'habitation dans les conditions définies à l’article2 
ci-après peuvent, à charge par eux d'apporter les j 


utiles, déduire du montant de leur revenu net global servant de 
base à l'impôt sur le revenu des personnes physiques une 
ue déterminée conformément aux dispositions du 
décret. 


Art. 2. — Peuvent bénéficier des dispositions de l’article 1": 


1° Les personnes qui ont déposé des fonds à un compte d'épa 
gne-crédit et obtenu un prêt dans les conditions prévues par L: 


titre des 
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r n° 59-235 du 4 février mn re an et le décret 
. ai 1959 pris pour son application ; 
n° 58-609 du Le qui à souscrit un contrat de crédit différé et 


fn t dans les conditions prévues à la loi n° 52-332 du 
24 mars 
1952. 


1952 modifiée et du décret n° 52-1326 du 15 décembre 
dispositions du présent article ne peuvent toutefois s’ap- 
Ps ee contribuables qui font construire des immeubles 
parties d'immeubles affectés à leur habitation principale ou à 
celle de leurs descendants ou ascendants, avec le bénéfice, soit 
des primes à la construction visées à Farticle 257 du code de 
l'urbanisme et de l’habitation, soit de prêts consentis en exécution 


des articles 196 à 208 dudit code aux sociétés coopératives d’ha- 
bitation à loyer modéré ou aux sociétés de crédit immobilier. 


Art. 3. — La déduction prévue à l’article 1°’ est opérée sur le 
revenu ble de l’année au cours de laquelle le prêt men- 
tionné à l’article 2 a été consenti. 

Art. 4 — Sous réserve des dispositions de l’article 5 ci-après, 
cette déduction est égale au montant des sommes épargnées par 
le redevable au cours de la période antérieure à l'attribution du 


: 


É 


Pour l'application du présent article, les sommes ainsi épar- 
gnées sont réputées correspondre : 

1° En ce qui concerne les personnes ayant déposé des fonds à 
un compte d'épargne-crédit, à dix fois le total des intérêts acquis 
à la date de l'arrêté de ce compte. 

æ En ce qui concerne les contribuables ayant souscrit un 
contrat de crédit différé, au total des versements effectués en 
exécution de ce contrat pendant le délai d'attente préalable à 
l'attribution du prêt, le montant de chaque versement étant 
divisé par 60 et multiplié par le nombre de mois écoulés entre 
la date à laquelle le versement a été fait et celle à laquelle le 
prêt a été consenti. 

Le coefficient prévu au 1° qui précède pourra être modifié par 
arrêté du ministre des finances et des affaires économiques en 
cas de revision du taux des intérêts servis aux sommes inscrites 
aux comptes d’épargne-crédit. 

Art. 5. — Le montant de l'investissement déterminé dans les 
conditions définies à l’article précédent n’ouvre droit à la déduc- 
tion prévue à l’article 1° que s’il est supérieur à 10 p. 100 du 
revenu net global déclaré par le contribuable, avant application 
de cette déduction, au titre de l’année considérée. 

Le montant de ladite déduction est limité à 25 p. 100 du 
revenu net global susvisé, sans pouvoir excéder la somme de 
3000 NF majorée de 1000 NF par personne à la charge du 
contribuable au sens de l’article 196 du code général des impôts. 


Art. 6. — Toute déclaration inexacte ayant eu pour effet de 
faire bénéficier indûment son auteur des dispositions du présent 
décret donne lieu, en application de l’article 1743 bis du code 
g des impôts, à une majoration de 100 p. 100 de l’impôt 


7. — Sauf circonstance de force majeure, si un immeuble 
donné droit à la déduction prévue à l’article 1°’ fait l’objet 
nation au profit de personnes autres que le conjoint, 
ants ou descendants du contribuable avant l'expiration 
de cinq ans à compter de son achèvement. ou s’il est 
dans le même délai à un usage autre que celui défini au 
alinéa de l’article 2, le montant de l'impôt correspon- 
dant à la déduction dont l'intéressé a bénéficié est reversé de 
plein droit à l'Etat, sans préjudice de l'application d’une majora- 
tion de 25 p. 100. 

La cotisation correspondante, qui peut être établie nonobstant 
tions de l’article 1966 du code général des impôts, est 
exigible en totalité dès la mise en recouvrement du rôle sous 

édictées par l'article 1732 dudit code. 


Art. 8. — Les modalités d'application du présent décret, qui 
à s'appliquer pour la première fois en vue de l’impo- 
revenus de l’année 1960, seront, en tant que de besoin, 

par arrêté du ministre des finances et des affaires écono- 


ris 
FÈ 


IE 


4 


F5 


Art. 9. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
ad secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 


Fait à Paris, le 6 août 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 
e des finances et des affaires économiques, 
i WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le 








Désignation des représentants du personnel 
au comité technique paritaire du service des enquêtes économiques, 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut géné- 
ral des fonctionnaires ; à 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique et relatif aux commissions administratives pari- 
taires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu l'arrêté du 4 mars 1948 portant institution d’un comité techni- 
que paritaire à la direction générale du contrôle et des enquêtes 
économiques ; 

Sur le rapport du chef de service de l’administration générale, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les représentants du personnel au comité technique 
paritaire du service des enquêtes économiques sont désignés par le 
syndicat national autonome des enquêtes économiques, par le syndi- 
cat chrétien des enquêtes économiques, par le syndicat national 
C. G. T.-Force ouvrière des fonctionnaires et agents du service des 
enquêtes économiques et par le syndicat national des agents des 
1 économiques C. G. T. (section technique : Enquêtes économi- 
ques). 


Art. 2. — Le nombre de sièges de représentants attribués aux 
organisations syndicales visées à l’article 1°" ci-dessus “est fixé ainsi 
qu’il suit : 

Syndicat national autonome : 3 titulaires, 3 suppléants. 

Syndicat chrétien : 3 titulaires, 3 suppléants. 

Syndicat national C. G. T.-F, O. : 3 titulaires, 3 suppléants. 

Syndicat national C. G. T. : 1 titulaire, 1 suppléant. 


Art. 3. — La désignation par les soins des organisations syndi- 
cales visées à l’article 1°" des représentants du personnel devra inter- 
venir dans un délai maximum de huit jours à compter de la publi- 
cation du présent arrêté. 

Art. 4. — Le directeur général des prix et des enquêtes économi- 
ques est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 août 1960, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CECCALDI. 





Volume des ventes de Gaz de France et prix moyen de la thermie 
(année 1959). 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 58-1208 du 12 décembre 1958 relatif aux conditions 
d'un emprunt à émettre par Gaz de France ; 

Vu les articles 3, 4 et 5 de l’arrêté du 12 décembre 1958 relatifs 
au mode de calcul de l'intérêt des obligations 6 p. 100 1958 émises 
par Gaz de France, 


Arrête : 


Art. 1°". — Pour l’application des dispositions des articles 3; 4 et 5 
de l’arrêté du 12 décembre 1958 autorisant l'émission d’un emprunt 
par Gaz de France, le volume des ventes de gaz pour l'exercice 
1959 s’élève à 14551.817.128 thermies pour un montant de 
4 NF, ce qui fait apparaître le prix moyen de la thermie 

0, : 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 12 août 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du Trésor, 
MAURICE PEROUSE. 





Commissariat général aux prix. 





Rectificatif au Journal officiel du 11 août 1960: page 7506, 
l'° colonne, 54° ligne, au lieu de: « Jean Le Compasseur, Crequi- 
Montfort de Courtivron », lire : « Jean Le Compasseur Crequi-Mont- 
fort de Courtivron ». 





Contrôle u'Etat, 





Par arrêté en date du 12 août 1960, M. Jean Ehrhard, contrôleur 
d'Etat de 1'° classe, a été titularisé dans le corps des contrôleurs 
d'Etat à compter du 1°" juillet 1960. 
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Expansion économique à l'étranger. 





Par arrêté conjoint du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre de l'agriculture, M. Belin (Pierre), ingénieur 
des services agricoles de 2° classe, est nommé attaché agricole de 
4 échelon et affecté à Bad Godesberg pour exercer ses fonctions 
sous l'autorité du conseiller commercial, chef des services d’expan- 
sion économique en République fédérale allemande. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté du 12 août 1960, M. Roger Charrot, adjoint technique, 
est nommé attaché stagiaire à l'institut national de la statistique 
et des études économiques à compter du 1°" décembre 1948. 

M. Roger Charrot, attaché stagiaire à l'institut national de la statis- 
tique et des études économiques, est titularisé dans le grade d’atta- 
rt adjoint de 4° classe, 1° échelon, à compter du 1‘ décembre 


Sont attribuées à M. Roger Charrot les majorations d’ancienneté 
ci-après : 

a) 6 mois 19 jours à la date du 1°" décembre 1949, en application 
de la loi n° 48-1251 du 6 août 1948, modifiée par la loi n° 50-729 
du 24 juin 1950 ; 6 

b) 2 ans 1 mois 21 jours à la date du 21 juillet 1952, en application 
de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952. 

M. Roger Charrot est reclassé aux grades, classes et dates ci-après : 

Attaché de 4° classe, à compter du 1° décembre 1949, compte tenu 
de 1 an de stage et de 5 ans de services militaires (sur un total de 
6 ans 5 mois 9 jours). Reliquat de services militaires : 1 an 5 mois 


9 jours. 

Attaché de 3° classe, à compter du 3 décembre 1949, compte tenu 
de 1 an 5 mois 9 jours de reliquat de services militaires et de 
6 mois et 19 jours de majoration d’ancienneté en qualité d'interné 
de la Résistance. 

Attaché de 2* classe, à compter du 3 décembre 1951. 

Attaché de 1° classe, à compter du 21 juillet 1952, compte tenu 
de 1 an 4 mois 12 jours de majorations d'ancienneté pour services 
militaires (sur un total de 2 ans 1 mois 21 jours. Reliquat de majo- 
rations pour services militaires : 9 mois 9 jours. 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Conditions de fonctionnement du service central de protection 
contre les rayonnements ionisants. 





Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
délégué auprès du Premier ministre et le ministre du travail, 


Vu l'ordonnance n° 45-2503 du 18 octobre 1945 instituant un 
commissariat à l'énergie atomique, ensemble les textes qui l'ont 
modifiée ou complétée ; 

Vu les articles 785 à 790 du code de la santé publique relatifs à 
l'institut national d'hygiène, ensemble les textes qui les ont modifiés 
ou complétés ; 

Vu le décret n° 1263 du 11 juin 1942 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour le fonctionnement de l'institut national d’hy- 
giène, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété ; 

Vu l'arrêté du 13 novembre 1956 portant création d’un service 
central de protection contre les radiations jionisantes, 


Arrêtent : 


Art. 1. — Le service central de protection contre les radiations 
ionisantes, créé au sein de l'institut national d'hygiène par l’arrêté 
du 13 novembre 1956, prend le titre de Service central de protection 
contre les rayonnemens ionisants. 


Art. 2. — Sous l'autorité du directeur de l'institut national 
d'hygiène, un chef de service est chargé de l’organisation scien- 
tifique et administrative de ce service, sous réserve des dispositions 
relatives aux conditions propres d'organisation et de fonctionnement 
du laboratoire de mesure et de contrôle des radiations ionisantes en 
us de travail, fixées par l'arrêté interministériel du 6 janvier 
1959. 

Art. 3. — Le chef de service reçoit du directeur de Pinstitut 
national d'hygiène, par délégation, les pouvoirs nécessaires à la 
marche du service ; notamment il engage, liquide et mandate les 
dépenses, dans la limite des crédits régulièrement ouverts pour le 
fonctionnement du service. Il reçoit également délégation pour 
passer les marchés qui concernent le service, dans les formes et 
conditions pere pour les marchés de l'Etat. 

Le chef service formule, d’autre part, les propositions à partir 


desquelles sont fixées les dotations attribuées au service. 
Il assiste enfin aux séances du conseil d'administration de l’ins- 
OS A dE munie CUS le roetnens liste, 


contre 
ainsi qu'à l’organisation et à la gestion du service. 





Art. 
de l’exécution du présent arrêté, qui ournal 
de la République française. predanee here. 


Fait à Paris, le 16 août 1960. 


Le ministre de la santé publique et à Population 
BERNARD CHENOT. de A 
Le ministre délégué auprès du Premier Ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


4. — Le directeur de l'institut national d'hygiène est nt 


Le ministre du travail 
PAUL BACON., 


nee 
MINISTERE DU TRAVAIL 





Circonscriptions et sièges des directions régionales 
de la sécurité sociale de la métropole, 





Le ministre du travail, 
Vu le code de la sécurité sociale, et notamment l'article 7: 


Vu l'arrêté du 28 novembre 1947 relatif à la fixation des circons- 
criptions et des sièges des directions régionales et départementales 
de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 60-516 du 2 juin 1960 portant harmonisa 
circonscriptions administratives, cr 


Arrête : 


Art. 1*. — Les circonscriptions et les sièges des directions 
régionales de la sécurité sociale de la métropole sont déterminés 
ainsi qu'il suit : 

Lille. — Nord, Pas-de-Calais, Aisne, Oise, Somme. 

Paris. — Seine, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise. 

Orléans. — Cher, Eure-et-Loir, Indre, Indre-et-Loire, Loir-et-Cher, 
Loiret. 

Rouen. — Eure, Seine-Maritime, Calvados, Manche, Orne. 

Rennes. — Côtes-du-Nord, Finistère, Ille-et-Vilaine, Morbihan, 

Nantes, — Loire-Atlantique, Maine-et-Loire, Mayenne, Sarthe, 
Vendée. 

Limoges. — Charente, Charente-Maritime, Deux-Sèvres, Vienne, 
Corrèze, Creuse, Haute-Vienne. 

Bordeaux. — Dordogne, Gironde, Landes, Lot-et-Garonne, Basses 
Pyrénées. 

Toulouse. — Ariège, Aveyron, Haute-Garonne, Gers, Lot, Hautes 
Pyrénées, Tarn, Tarn-et-Garonne. 

Nancy. — Ardennes, Aube, Marne, Haute-Marne, Meurtheet. 
Moselle, Meuse, Vosges. 

Strasbourg. — Bas-Rhin, Haut-Rhin, Moselle, 

Dijon. — Doubs, Jura, Haute-Saône, territoire de Belfort, Côte 
d'Or, Nièvre, Saône-et-Loire, Yonne. 

Clermont-Ferrand. — Allier, Cantal, Haute-Loire, Puy-de-Dôme. 

Lyon. — Ain, Ardèche, Drôme, Isère, Loire, Rhône, Savoie, Haute 
Savoie, 

Montpellier. — Aude, Gard, Hérault, Lozère, Pyrénées-Orientales 

Marseille. — Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Alpes-Maritimes, Bouches 
du-Rhône, Corse, Var, Vaucluse. | 

Art. 2. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
du présent arrêté. ° 

Art. 3. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 2 août 1960. 
PAUL BACON, 





Approbation et enregistrement des statuts d'unions Je 
Era 2e num des cotisations de sécurité sociale et d' 
amilia 





DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES Les 





Par arrêté en date du 3 août 1960, ont été approuvés et.ente 
gistrés les statuts de l’Union pour le recouvrement des 
de sécurité sociale et d’allocations familiales pour le départeme des 
Deux-Sèvres. 


Cette union, dont le siège est à Niort, a été enregistrée sous le 


n° 79-U. 

Elle a pris la dénomination d'Union pour le reco 
cotisations de sécurité sociale et d'allocations f C 
département des Deux-Sèvres. “& 
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DÉPARTEMENT DE LA VIENNE 





en date du 3 août 1960, ont été approuvés et enre- 
statuts de l’Union de recouvrement des cotisations de 
e et d’allocations familiales de la Vienne. 

union, dont le siège est à Poitiers, a été enregistrée sous le 


qe 
L 


Ë 


" dénomination d'Union de recouvrement des cotisa- 
= Pburité sociale et d’allocations familiales de la Vienne. 


Ég 





des modifications apportées aux statuts du régime 
vieillesse < lémentaire des auteurs et compositeurs 
de musique. 


arrêté en date du 9 août 1960 du ministre du travail et 
du ministre des finances et des affaires économiques, ont été approu- 
vées les modifications apportées à l’article 5 des statuts du régime 
d'assurance vieillesse complémentaire des auteurs et compositeurs de 


musique. 











Homologations de machines dangereuses 
et de dispositifs de sécurité pour ces machines. 





Rectificatif au Journal officiel du 31 juillet 1960 : 


Décisson pu 25 JUILLET 1960 PORTANT HOMOLOGATION DE PROTECTEURS 
POUR DÉGAUCHISSEUSES A PORTE-OUTILS ROTATIF POUR LE TRAVAIL 
DU BOIS ET DES MATIÈRES SIMILAIRES 


Page 7099, 2° colonne, article 1°’, 2° ligne, au lieu de: « … pour 
l'homologation des scies à ruban … », lire: « … pour l’homologation 
des dégauchisseuses… ». 


Décision pu 26 JUILLET 1960 PORTANT HOMOLOGATION D'UN PROTECTEUR 
POUR TOUPIE A ARBRE VERTICAL POUR LE TRAVAIL DU BOIS ET DES 
MATIÈRES SIMILAIRES 
Page 7100, 1'° colonne, 3° visa, 4° ligne, au lieu de: « … et orga- 

nisée par l'arrêté du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1935... », 

lire: « …et organisée par l'arrêté du 28 mai 1946, modifié les 

29 novembre 1955... ». 


Décision pu 27 JUILLET 1960 PORTANT HOMOLOGATION DE MACHINES A 
OUTILS ROTATIFS ET A OPÉRATIONS MULTIPLES POUR LE TRAVAIL DU BOIS 
ET DES MATIÈRES SIMILAIRES 


Page 7100, 2° colonne, article 2, 6° ligne, au lieu de: « les 
Etablissements Paul Bara, place de la Gare, à Haanon (Nord). », 
ms «les Etablissements Paul Bara, place de la Gare, à Hasnon 

ord).. ». 

Même page, même colonne, article 3, 5° ligne, au lieu de: «… est 

ée jusqu’au 1°" décembre 1950. », lire: « … est prorogée 
au 1°" décembre 1960... ». 


Décision pu 28 JUILLET 1960 PORTANT HOMOLOGATION DE MACHINES 
COMBINÉES À PLUSIEURS OUTILS POUR LE TRAVAIL DU BOIS ET DES 
MATIÈRES SIMILAIRES 


Page 7101, 1° colonne, article 2, 26° ligne, au lieu de: « … du 

pont semi-automatique construit par la société 

A. G.M. A... », lire: « … du protecteur à pont semi - automatique 
construit par la société A. C. M. A... ». 


Même page, même colonne, article 4, 1"° ligne, au lieu de: « En 


exécution de la décision du 13 décembre 1949. », lire: « En 
de la décision du 12 décembre 1949... ». 
SR EE STE TRE SETTEE SES | 











LA 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret portant nomination d’administrateurs 
des postes et télécommunications (administration centrale). 





Par décret en date du 17 août 1960, ont été nommés administra- 
teurs de 2 classe des postes et télécommunications et titularisés 
le grade correspondant à compter du 1°" octobre 1960 : 
MM. Sidois, Lindenberger, Desloges, Chassagne, Biguier et Rande, 

principaux adjoints, élèves de l’école nationale supérieure 
des postes et télécommunications. 





Décret du 17 août 1960 portant admission à la retraite pour limite 
d'âge d'un ingénieur en chef des télécommunications des services 


extérieurs, 





Par décret en date du 17 août 1960, M Demogue (René), ingénieur 
en chef des télécommunications au centre national d’études des 
télécommunications (service des recherches et du contrôle tech- 
au atteint par la limite d'âge, est admis à faire, valoir ses 

18 à la retraite à partir du 15 octobre 1960 au titre de l’article L. 4, 
'arag L, du code des pensions civiles. 


À. de. 
4 @ + 














MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Modification de l'arrêté du 30 décembre 1953 fixant les normes 
des maisons construites dans le cadre de la législation sur les 
habitations à loyer modéré et les plafonds de prêts susceptibles 
d'être accordés par l'Etat pour la réalisation de ces opérations 
d'accession à la propriété. 


Le ministre de la construction, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1953, modifié par l’arrêté du 26 avril 


1954, l’arrêté du 12 octobre 1955, l’arrêté du 11 août 1956 et l’arrêté 
du 25 avril 1959; 


Vu l’avis en date du 11 mai 1960 du conseil supérieur des habita- 
tions à loyer modéré (comité permanent), 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Les troisième et quatrième alinéas de l’article 14 de 
l’arrêté du 30 décembre 1953 modifié sont remplacés par les dispo- 
sitions suivantes : 


« En outre, les sociétés de crédit immobilier peuvent consentir 
des prêts pour l'acquisition et la remise en état d’habitabilité de 
bâtiments d’habitation situés dans des communes de moins de 
10.000 habitants, construits avant le 3 septembre 1947, et destinés 
à la résidence principale des acquéreurs. Ces bâtiments doivent 
répondre aux conditions de l’article 1°" sous réserve des tolérances 
justifiées par la structure initiale des constructions. 

« Dans tous les cas, le prêt ne peut excéder 15.000 NF et le 
coût des travaux de remise en état doit être au moins égal à 
50 p. 100 du prix d’acquisition de l’immeuble, 

« Cette forme d’aide de l'Etat est exclusive du prêt pour moder- 
nisation et aménagement visé au deuxième alinéa du présent article. 

« Au cas où le logement à acquérir est insuffisant au regard 
de la composition de la famille du futur propriétaire, il ne peut 
être attribué un prêt pour agrandissement que dans la limite du 
prêt auquel pourrait prétendre l’emprunteur pour une ation 
de construction nouvelle en application des dispositions de Vlar- 
ticle 13 du présent arrêté ». 


(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le directeur de la construction au ministère de la 
construction et le directeur du Trésor au ministère des finances 
et des affaires économiques sont chargés de l'application du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 6 août 1960. 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
‘ BERNARD CHENOT. 





Affectation au ministère de la construction 
de terrains domaniaux sis à Agde (Hérault). 





Par arrêté concerté du ministre de la construction et du secrétaire 
d'Etat aux finances en date du 10 août 1960, sont affectés, à titre 
définitif, au ministère de la construction, en vue de la création de 
voies nouvelles prévues au projet de reconstruction et d'aménagement 
de la commune d’Agde (Hérault), les terrains, d’une superficie de 
4.437,04 mètres carrés, sis dans ladite commune tels qu'ils figurent 
en teinte rose sur le plan annexé audit arrêté. 

L'affectation donnera lieu au versement au budget général, par 
le compte spécial géré par le ministère de la construction, d’une 
indemnité de 4.437 NF. 





Commission d'examen à compétence générale 
instituée auprès du centre scientifique et technique du bâtiment, 





Par arrêté en date du 9 août 1960, M. Leuridan (Eugène), président 
adjoint de la fédération des fabricants de tuiles et de briques de 
France, vice-président délégué du centre technique des tuiles et 
briques, est nommé membre de la commission d’examen à compé- 
tence générale auprès du centre scientifique et technique du 
bâtiment, en remplacement de M. Rothea (Jean), démissionnaire. 


+ 0 +- 
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NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 





Décret du 12 août 1960 portant naturalisation, réintégration, men- 
tion d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet collectif 
attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents, 
francisation des noms et libération de lallégeance française. 





Le Premier ministre, 


EE le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
on, 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l'acquisition et la perte de la 
nationalité, ainsi que sur la francisation du nom des naturalisés, 


Décrète : 


Art. 1°", — Sont naturalisés français, réintégrés dans la nationalité 
française ou susceptibles d’être saisis par l'effet collectif attaché 
à l’acquisition de la nationalité française par leurs parents les 
étrangers dont les noms suivent : 


Re (Vicente), Valence (Espagne), 22-11-14, NAT (1), 15583X54 
—175. 


ne née FERNANDEZ, Soton (Espagne), 07-05-21, NAT, 15583 x 54 

ABAD (Beatriz), Valence (Espagne), 16-04-47, EFF (1), 15583 X54 
—15. 

ABAD (Liliane), Paris (6°), 01-07-51, EFF, 15583 x 54—75. 

ABAD (Marie-José), Paris (6), 23-09-54, EFF, 15583 X54—75. 

ABERGEL (Salomon), Mellah Bem Sbih (Maroc), en 1932, NAT, 3779 
X 60—92. 

ACCATINO (Sergio-Ernesto), Chivasso (Italie), 14-05-26, NAT, 13250 
X 59-38. 


AGUILO (Juan), Falset (Espagne), 25-11-20, NAT, 4245 X 60-66. 

ANDREU, née COVES, Oran (département d'Oran), 20-10-93, REI (1), 
1950 x 60—86. 

ANDRZEJEWSKI (Stanislas), Grodzisko (Pologne), 23-10-03, NAT, 456 
X 60—62. 

ANDRZEJEWSKI, née SIKORSKI, Pieruszyce (Pologne), 19-11-03, NAT, 
456 x 60—62. 

AZEVEDO (David), Longa (Portugal), 18-08-04, NAT, 13601 x 59-—76. 

AZEVEDO, née FRANCISCO, Barcelas (Portugal), 05-04-10, NAT, 
13601 x 59—76. 

BAGGIANI (Orlando), Lérici (Italie), 05-11-19, NAT, 9110 x 59—65. 

BARBERAN (Miguel), Penarroya de Tastavins (Espagne), 12-11-19, 
NAT, 12580 x 59—75. 

BARBERAN, née PINAZO, Paris (15'), 21-11-26, NAT, 12580x59 
—75. 

BENARROCH (Elie), Casablanca (Maroc), en 1913, NAT, 3769 X60 
—75 

BENARROCH, née AZOULAY, Casablanca (Maroc), en 1922, NAT, 
3769 x 60—75. 

BESOZZI (Jean), Sesto Calende (Italie), 31-01-41, NAT, 12707 xX59 


BICHI (Albert), Casale Maritime (Italie), 06-11-30, NAT, 3751x60 


BLASI (Giulio), Tarente (Italie), 03-01-28, NAT, 4108xX53—71. 
ne (Danuta), Varsovie (Pologne), 27-12-25, NAT, 8812*X58 


BONAN (David), Casablanca (Maroc), 07-04-22, NAT, 5868 x 60—75. 

BONAROTA (Olinto), Sarsina (Italie), 26-10-13, NAT, 9122 X 59—54. 

CREER née SOLDATI, Sarsina (Italie), 25-05-16, NAT, 9122 
X 59—54. 


BONAROTA (Albina), Cesena (Italie), 30-10-48, EFF, 9122 x 59—54. 

BONINO (Guido), Luserna San Giovanni (Italie), 14-09-39, NAT, 
2297 x 60—05. 

BOUTE (Fernand), Bruxelles (Belgique), 25-01-14, NAT, 6472 x 54-—04. 

BRUNA ROSSO (Célestin), Elva (Italie), 10-01-23, NAT, 410 X60—05. 

BRUNA ROSSO, née BERNARDI, Crissolo (Italie), 19-09-28, NAT, 
410 x 60—05. 

BRUNA ROSSO (Janine), Château-Ville-Vieille (Hautes-Alpes), 25-12-48, 
EFF, 410 x 60—05. 

BRUNA ROSSO (Francine), Château-Ville-Vieille (Hautes-Alpes), 12-11- 
51, EFF, 410 x 60—05. 

CADEL (Livia), Fontanafredda (Italie), 15-09-21, NAT, 3912 xX60—51. 


CAMPUS (Augustine), djebel Hallouf (Tunisie), 28-08-28, NAT, 5769 
X 59—32. 





(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité À intéressés 

mr à NAT, naturalisé français ; REI, réintégré dans la natio- 

; EFF, enfant susceptible d’être saisi par l'effet 

scleeuf attaché al acquisition de la nationalité française par ses 
parents ; LIB, libéré r l’allégeance française. 





CHEVASS é i CORRE : 
: | ON, née PRIMON, Fumane (Italie), 05-09-24, NAT, 13700 x 


CODEMO (Baptiste), Bust (Bas-Rhin), 15-10-96, NAT, 19961»x31—75. 
COLLURA (Luigi), Ragusa (Italie), 25-01-40, NAT, 14720 X 5913. 
de re (Boguslaw), Varsovie (Pologne), 21-04-20, NAT, 7264 
DAL CAS 
v ar (Bruno), Cogollo del Cengio (Italie), 13-08-24, NAT, 

DALEA eut Ferendia (Roumanie), 14-12-21, NAT, 4454 x 60—75. 
me (Silvio), Cismon del Gra I 

rte ppa (Italie), 04-10-36, NAT, 
DE HARO “en Aguilas (Espagne), 25-0509, NAT, 3022 X 6044, 
DE HARO (Diego), Valencia (Espagne), 25-11-44, EFF, 3022 x 60-44, 
DE HARO (Emile), Cherbourg (Manche), 13-01-53, EFF, 3022 x 60—44, 
DE HARO (Lolita), Nantes (Loire-Atlantique), 28-0455, EFF, 3022x60 


DIAZ (Michel), Madrid (Espagne), 25-11-17, NAT, 2482x 60-54 

DIAZ, née MOLINA, Madrid (Espagne), 09-06-29, NAT, 2462 x 60—54, 

DIAZ (Mariano), Madrid (Espagne), 17-11-48, EFF, 2462x60—54. 

DIAZ (Michel), Madrid (Espagne), 22-10-53, EFF, 2462%x60—54 

DI +-— same (Raphaël), Mélito Naples (Italie), 03-07-17, NAT, 10715x59 

ja d ATP 
mr À greg Dubnany (Tchécoslovaquie), 17-04-13, NAT, 4372 
? 

nt - — - er? popmmptine Bzenec (Tchécoslovaquie), 16-06-23, NAT, 

mt — Re Gottwaldov Zlin (Tchécoslovaquie), 18-01-42, EFF, 

DUPAL (Ludvik), Gottwaldov Zlin (Tchécoslovaquie), 19-09-46, EFF, 
4372 x 60—13. 

FERRARO (Ettore), Savona (Italie), 25-10-04, NAT, 14750 x 59-30, 

PAT Le RARES Campillo de Altobuey (Espagne), 070945, 

FLIS, née MILLER, Rafgrod (Pologne), 04-01-20, NAT, 5785 x 60-—62. 

GARCIA (Félix), Villaramiel (Espagne), 20-02-25, NAT, 1756Xx60—65, 

GARCIA (Julio), Puebla de Trives (Espagne), 21-02-13, NAT, 2984 
X 60—09. 

GATTI (Arturo), Rivarolo Ligure (Saint-Marin), 18-09-17, NAT, 10966 
X 55—38. 


GATTO (Adamo), Quero (Italie), 15-06-05, NAT, 2099 x 60-—82. 
GATTO, née MOCELLIN, San Nazario (Italie), 05-04-09, NAT, 209 
x 60—82. 


GATTO (Suzanne), Moissac (Tarn-et-Garonne), 14-12-46, EFF, 209 
X 60—82. 

GENIESSE (Serge), Charleroi (Belgique), 18-07-29, NAT, 6657 x 59—27, 

GHISLOTTI (Luigi), Martinengo (Italie), 27-05-05, NAT, 19806 X50—47. 

GHISLOTTI, née COLLA, Palosco (Italie), 18-02-04, NAT, 19806 X50--47. 

GIAGHEDDU (Francesco), Luggosanto (Italie), 20-04-18, NAT, 14067 
X 59—69. o 

GIROUD, née SERI, Arezzo (Italie), 23-01-15, NAT, 315939 X45—74, ” 

GOLDENSTEIN (Jacques), Le Caire (Egypte), 28-10-16, NAT, 87 
X 60—78. 

GRZYB (Stanislas), Olobok (Pologne), 14-05-20, NAT, 1289 X60—54, 

ISRAEL (Renato), Alexandrie (Egypte), 23-01-33, NAT, 7598 X58—175, 

IACONA (Calogero), Ravanusa (Italie),-05-01-18, NAT, 1768 X60-=13. 

IACONA, née LA MARCA, Ravanusa (Italie), 26-09-28, NAT, 1768 
X 60—13. 

JUSTE (Hilario), Peraltilla (Espagne), 14-01-07, NAT, 14183xX59—81, 

JOZWIAK (Jan), Wagowo (Pologne), 03-06-13, NAT, 5772 X60—59. 

JOZWIAK, née GRZECZKA, Zbinkowice (Pologne), 16-07-20, NAT, 
5772 X 60—59 

JOZWIAK (Christine), Escaudain (Nord), 29-02-48, EFF, 5772X60—59, 

JOZWIAK (Dominique), Somain (Nord), 06-03-53, EFF, 5772X60—59. 

JUSZCZAK (Jean), Nowy Olesiek Chocz (Pologne), 24-06-15, NAT, 
3271 x 60—78. 

JUSZCZAK, née KUZMINKOWA, Nikolskoie (U. R. S. S.), 17:10:24, 
NAT, 3271 x 60—78. 

KALFON (Charles), Béja (Tunisie), 11-10-18, NAT, 15911 x 56—31, 

KAZIC (Safet), Sanski Most (Yougoslavie), 20-04-21, NAT, 1684 X60—91: 

KEARDHAN (Vahram), Constantinople (Turquie), 05-08-08, NAT, 24211 
X 

KONIG_ (Anton), Walkertshofen (Allemagne), 06-08-26, NAT, "12638 
X 

KONIG,. née REYNAUDO, Brossasco (Italie), 27-07-20, NAT, 1268 
X5 

KOZMA (Jean), Szombathely (Hongrie), 22-04-03, NAT, 20706 x 3880. 

KOZMA, née OLAH, Kostolna Basta (Hongrie), 24-07-13, NAT, 20708 


LAPUENTE (Raphaël), Pinos Puente (Espagne), 09-06-24, NAT, 12649 
X50—57. 
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LIVA (Primo), Vito d’Asio (Italie), 27-10-25, NAT, 12099 x 53—71. 
(Paul), Gerosa (Italie), 06-10-27, NAT, 14164 x 57—47. 
LONGO (Francesco), Taurianova (Italie), 20-05-39, NAT, 3512 x 60—01. 
LONGO (Salvatore), Taurianova (Italie), 01-01-19, NAT, 11023 X52—01. 
LONGO, née FALLETI, Taurianova (Italie), 30-11-19, NAT, 11023X52 


1. 
LONGO (Antonino), Taurianova (Italie), 06-10-41, EFF, 11023X52—01. 


LONGO (Carmela), Taurianova (Italie), 06-08-43, EFF, 11023 X 52—01. 

LONGO (Angela), Taurianova (Italie), 24-02-46, EFF, 11023xX52—01- 

LONGO (Dominique), Tenay (Ain), 25-06-51, EFF, 11023 X52—01. 

LONGO (Robert), Saint-Rambert-en-Bugey (Ain), 17-04-57, EFF, 11023 
X 


LOPEZ (José), Barcelone (Espagne), 28-01-16, NAT, 325 x 60—73. 

LOPEZ (Anne-Marie), Albertville (Savoie), 06-01-54, EFF, 325 X60—73. 
MADAR (Albert), Tunis (Tunisie), 12-05-28, NAT, 14011 X57—96. 
MADAR (Anita), Tunis (Tunisie), 02-08-53, EFF, 14011 X57—96. 
MADAR (Gilles), Tunis (Tunisie), 11-04-55, EFF, 14011 X57—96. 
MALAMAN (Lina), Campo San Martino (Italie), 04-04-29, NAT, 1779 


X 
MARABOTO (Jean-Joseph), Reinosa (Espagne), 28-08-20, NAT, 4625 
X60—13. 


MARTIN (José), Figueras (Espagne), 10-02-21, NAT, 4752 X 55—75. 

MARTIN, née HERNAN, Montejo de la Sierra (Espagne), 21-03-24, 
NAT, 4752 X 55—75. 

MARTIN (Marie-Louise), Champlan (Seine-et-Oise), 02-08-52, EFF, 
4752X 55—75. 

MARTIN (Carmen), Champlan (Seine-et-Oise), 24-11-53, EFF, 4752 
X55—75. 

MARTIN (Pilar), Champlan (Seine-et-Oise), 15-09-56, EFF, 4752X55 


MARTINI (Bianca), Belluno (Italie), 21-02-20, NAT, 16994 »x 55-—57. 
MASI (Joseph), Marseille (Bouches-du-Rhône), 04-11-01, NAT, 10960 
X22—13. 


MAZARIO (Angel), Cuenca (Espagne), 31-01-09, NAT, 4039*x59—31 
MAZARIO, née MORENO, Almadovar del Campo (Espagne), 25-11-19, 
NAT, 4039 x 59—31. 

MELCHOR (José), Rena (Espagne), 07-06-16, NAT, 2440 » 60—85. 
MICOTTIS (Carlo), Lusevera (Italie), 04-11-07, NAT, 4057 X 58—57. 
MICOTTIS, née MORO, Lusevera (Italie), 02-10-11, NAT, 4057 X58—57. 
MICOTTIS (Sara), Lusevera (Italie), 24-10-42, EFF, 4057 x 58—57. 
“us (Antoine), Kokoszki (Pologne), 12-01-02, NAT, 5683 


MIKOLAJCZAK, née KORINTH, Biesterfelde (Allemagne), 06-06-03, 
NAT, 5683 x 60—62. 


MONDINO (Francesco), Paceco (Italie), 01-04-11, NAT, 6059 x 52—96. 


MOUKARZEL, née GOMES TIMAS, Fogo-Cap-Vert (Portugal), 12-09-19, 
NAT, 4761 x 50—98. 


GOMES TIMAS (Emilio), Praia-Cap-Vert (Portugal), 12-11-44, EFF, 
4761 X 50—98. 


sisi (André), Renteria (Espagne), 06-12-27, NAT, 8552X58 


MOZDVZANOWSKI (Jean), Scharzwald (Pologne), 28-05-21, NAT, 
2559 X 56—57. 


MUR (Martin), Morillo (Espagne), 13-06-12, NAT, 12510 x 58-—47. 
MUR, née ZENON, Barcelone (Espagne), 08-01-25, NAT, 12510 x 58—47. 
NACCARI (Paolo), Messine (Italie), 16-01-40, NAT, 1167 x 60—59. 
NAVE (Sante), Cimadolmo (Italie), 18-04-16, NAT, 7468 x 59—57. 
pe“ née PERISSINOTTO, Sorcy (Meuse), 22-07-22, NAT, 7468 x 59 


NAVE (Pierre), Cimadolmo (Italie), 16-07-47, EFF, 7468 x 59—57. 


NGUYEN THI BAY (Catherine), Cholon (Sud-Viet-Nam), 01-0418, 
REI, 3367 x 60—13. 


ORBELLI (Vittorio), Malegno (Italie), 26-03-19, NAT, 4542 X51-—25. 
g née VICINI, Sant Agata Feltria (Italie), 07-09-21, NAT, 


ORUS (Joaquin), Fraga (Espagne), 16-08-20, NAT, 2028 x 60—82. 
ORUS, née ONCINS, Fraga (Espagne), 11-05-27, NAT, 2028 X60—82. 
me (Germinal), Montauban (Tarn-et-Garonne), 18-09-50, EFF, 2028 


OSCHELDA (Ernest), Vienne (Autriche), 16-03-45, NAT, 110X60—54. 
PAOLETTI (Angiolo), Livourne (Italie), 28-08-05, NAT, 5734X60—91. 
PAOLETTI, née DELLI, Florence (Italie), 12-07-03, NAT, 5734 xX60—91. 
PERIN (Luigi), Zero Branco (Italie), 20-01-28, NAT, 4923 x 60—38. 

ns -# née BROGNERA, Zero Branco (Italie), 07-03-30, NAT, 4923 x 60 


PERIN (Patrick -Allières-et-Ri -11- 

: ick), Varces-Allières-et-Risset (Isère), 23-11-56, EFF, 4923 
RICQNE fAngeD, Campobello di Licato (Italie), 02-06-30, NAT, 4914 
PIGNAT (Achille), Porcia (Italie), 28-08-15, NAT, 4913 x 60—24. 





PIGNAT, née LOSCHI, Porcia (Italie), 05-10-15, NAT, 4913 X60—24. 
PIGNAT (Pierrette), Salignac (Dordogne), 10-03-43, EFF, 4913 X60—24, 
PIGNAT (Robert), Salignac (Dordogne), 08-01-45, EFF, 4913 X60—24. 
ve (Anne-Marie), Salignac (Dordogne), 17-11-46, EFF, 4913X60 


es w (Marie-France), Salignac (Dordogne), 22-09-52, EFF, 4913 X60 


PINAR (Emilio), Madrid (Espagne), 02-12-29, NAT, 13576 X 59—98, 
POCH (Raymond), Belpuig (Espagne), 19-12-02, NAT, 4934 x 60—66. 
pr née GUILLAMET, Serina (Espagne), 20-04-15, NAT, 4934X 60 


POCH (Lucien), Perpignan (Pyrénées-Orientales), 06-02-45, EFF, 4934 
X 60—66. ; 
POCH (Pilar), Perpignan (Pyrénées-Orientales), 16-02-48, EFF, 4934 
X 60—66. 

POCH (André), Perpignan (Pyrénées-Orientales), 19-10-49, EFF, 4934 
X 60—66. 

POCH (Jean), Perpignan (Pyrénées-Orientales), 01-11-51, EFF, 4934 
X 60—66. 

POCH (Nadine), Perpignan (Pyrénées-Orientales), 12-06-54, EFF, 4934 
X 60—66. 

POCH (Jean-Luc), Perpignan (Pyrénées-Orientales), 29-10-55, EFF, 4934 
X 60—66. 


PORTU (Ignace), Lesaca (Espagne), 25-11-1900, NAT, 4945 X 60-64. 
nb= quan (Antonio), Sarinena (Espagne), 11-06-13, NAT, 4585xX60 


PUERTO (Juan), Barcelone (Espagne), 08-09-16, NAT, 5454 X60—66. 


PUERTO, née VIDAL, Buenos Aires ( Argentine), 13-07-13, NAT, 5454 
X 60—66. 
PUERTO (Marie-Louise), Perpignan (Pyrénées-Orientales), 25-03-42, 
X 60—66. 


PUERTO (Elisé), Mont-Louis (Pyrénées-Orientales), 20-0847, ÆFF, 


5454 x 60—66. 
RADER (Mario), Posina (Italie), 18-08-20, NAT, 10976 X 59—60. 
RADER, née DE PRETTO, Posina (Italie), 21-10-29, NAT, 10976X59 


RADER (Sergio), Senlis (Oise), 21-12-52, EFF, 10976 x 59—60. 
RADER (Elie), Bethisy-Saint-Pierre (Oise), 27-12-54, EFF, 10976X59 


RADER (Bruno), Bethisy-Saint-Pierre (Oise), 20-06-56, EFF, 10976X59 


RACEK (Josef), Rudice (Tchécoslovaquie), 15-08-22, NAT, 6531 X58—17. 


RACEK, née TOMASKOVA, Bozice (Thécoslovaquie), 25-12-19, NAT, 
6531 x 58—17. 


RACEK (Joseph), Abidjan (Côte d'Ivoire), 29-05-53, EFF, 6531X58—-17. 


RACEK (Jean), la Rochelle (Charente-Maritime), 06-05-57, EFF, 6531 
X58—17. 


RAHME (Saïd), Naffakieh (Liban), en 1912, NAT, 1634X60—98,. 
RAR née YAKOUB, Barachite (Liban), en 1911, NAT, 1634X60 


RAHME (Emile), Dakar (Sénégal), 02-11-40, EFF, 1634X60—98. 
RAHME (Joséphine), Dakar (Sénégal), 23-02-46, EFF, 1634X60-—98. 
RAHME (Thomas), Dakar (Sénégal), 29-12-48, EFF, 1634X 60-98. 
RE (Pietro), Barge (Italie), 08-12-16, NAT, 416 X60-—65. 


RE, née CASAGRANDE, Farra di Soligo (Italie), 29-01-24, NAT, 416 
X 60—65. 


RE LR Tarbes (Hautes-Pyrénées), 09-07-47, EFF, 416X60 


RE (Eliane), Lafitole (Hautes-Pyrénées), 19-11-52, EFF, 416 X60-—65. 
RE (Jean-Claude), Lafitole (Hautes-Pyrénées), 23-10-53, EFF, 416X 60 


RE (Gislaine), Lafitole (Hautes-Pyrénées), 040857, EFF, 416%60-65. 

REBAUDENGO (Ernest), Coni (Italie), 08-01-10, NAT: 14600 x59—08. 

REBENAQUE (Emiliano), La Frontera (Espagne), 18-07-23, NAT, 4972 
X 60—69. 


"du née TOMAS, Barcelone (Espagne), 22-06-22, NAT, 4972 

REBENAQUE (Thérèse), Villefranche (Rhône), 20-0451, EFF, 4972 

REBENAQUE (Marina), Villefranche (Rhône)” 26-11-52, EFF, 4972 

sonianee (Josefa), Villefranche (Rhône), 24-02-54, EFF, 4972X60 

REBENAQUE (ŒEuilien), Villefranche (Rhône), 101056, YF 72x00 

nur (Luigi), Camposampiero (Italie), 24-02-06, NAT, 14607 
X 59—81. 


RETTORE, née CAPPELLETTO, Camposampiero (Italie), 12-07-10, 
NAT, 14607 x 59—81. 


RIOS (Antonio), Fraga (Espagne), 18-08-26, NAT, 4194x57—78. 
RODRIGUEZ (José), Gaucin (Espagne), 07-02-18, NAT, 5434X60—64, 
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RODRIGUEZ, née GIL, Jaca (Espagne), 16-05-22, NAT, 5434 X60—64. 

ROMERA (José), Barcelone (Espagne), 19-03-28, NAT, 5432 x 60—65. 

ROSICKI (Stanislas), Jozefin (Pologne), 20-03-06, NAT, 9451 x 59—78. 

mr. = née MAZUREK, Zelazkow (Pologne), 09-07-98, NAT, 9451 

ROSSI FERRARI (Giuseppe), Zeri (Italie), 01-02-16, NAT, 9450 x 59—75. 

ROTA (Attilio), Almenno S. Salvatore (Italie), 13-08-15, NAT, 5443 
X 60—13. 


ROTA, née MAZZOCCHI, Villa d’Alme (Italie), 28-08-15, NAT, 5443 
X 60—13. 

ROTA (Angelo), Almenno S. Salvatore (Italie), 16-02-41, EFF, 5443 
X 60—13. 

ROTA (Giuseppina), Almenno S. Salvatore (Italie), 28-07-42, EFF, 5443 
X 60—13. 


ROTA (Mario), Gambatesa (Italie), 16-10-41, NAT, 5444 x 60—90. 

RUIZ (Arturo), Zazuar (Espagne), 05-04-12, NAT, 7571 x 59—95. 

RS née TORRENTE, Tripoli (Italie), 25-09-41, NAT, 5472 
X60—13. 


SANCHEZ (Juan), Javali Viejo Murcie (Espagne), 22-04-16, NAT, 
2790 x 51—13. 


SCHIETTECATTE (Herman), Nederbrackel (Belgique), 22-01-25, NAT, 
9596 x 59-—27. 


SCHILLING (Paul), Sirnach (Suisse), 14-04-22, NAT, 14413 x 59—92. 
SCHNEIDER (Arnold), Wloclawek (Pologne), 17-11-09, NAT, 1341 
X 60—78. 


SCHNEIDER, née MYCINSKA, Varsovie (Pologne), 02-07-17, NAT, 1341 
X 60-—78. 

SCHNEIDER (Grégoire), Varsovie (Pologne), 09-10-42, EFF, 1341 
X 60—78. 

SCHULLER (Jürgen), Arnstadt (Allemagne), 26-03-39, NAT, 5475 
X 60—68. 


SCHULLER (Kurt), Arnstadt (Allemagne), 19-07-10, NAT, 5474 x 60—68. 

SEGRIA (Jaime), Ulldemolin (Espagne), 13-04-21, NAT, 4695 x 60—34. 

SEGRIA, née GUIRAO, Huesca Overa (Espagne), 20-09-20, NAT, 4695 
X60—34. 

SEGRIA (Ramona), Sète (Hérault), 07-08-47, EFF, 4695 x 60—34. 

SEGRIA (Françoise), Sète (Hérault), 25-03-51, EFF, 4695 x 60—34. 

SETARO (Giovanni), Sassano (Italie), 19-09-25, NAT, 117 x 60—75. 

SMIERCIAK (Théophile), Kanina (Pologne), 24-03-24, NAT, 5484 
X 60—71. 

SOTO (Andrès), Carboneras (Espagne), 30-06-11, NAT, 126 x60-—92. 

STALMANS (Gérard), Peer (Belgique), 29-01-16, NAT, 12964 x 59—62. 

STAWIKOWSKA (Rosalie), Lodz (Pologne), 09-07-93, NAT, 12966 
X 59—54 

STEFANI, née CHIOTTI, Venasca (Italie), 28-08-09, NAT, 14734 x 52—83. 

SZUL (Thadée), Dydnia (Pologne), 20-11-25, NAT, 15929 x 56—51. 

TASSAN ZORAT (Giuseppe), Aviano (Italie), 26-08-11, NAT, 9919 
X 59—74. 

TASSAN ZORAT, née SARTORI, Lusiana (Italie), 2707-17, NAT, 
9919 x 59—74. 

TASSAN ZORAT (Ivana), Milan (Italie), 24-05-46, EFF, 9919 x 59—74. 

er (Georges), Belgrade (Yougoslavie), 02-02-20, NAT, 10412 
x — 

TORELLI (Laurent), Naples (Italie), 19-06-16, NAT, 10671 x 59—54. 

TORRES (Juan), Tarragone (Espagne), 12-08-35, NAT, 5314 x 60—40. 

TREVISAN (Marcello), Rovolon (Italie), 09-06-18, NAT, 5304 x 60—38. 

TREVISAN, née KLUCZNY, Olkusz Sieviersk (Pologne), 11-05-25, NAT, 
5304 x 60—38. 

TREVISAN (Pierrette), la Mure (Isère), 07-01-51, EFF, 5304 X60—38. 


.TREVISAN (Gino), Susville (Isère), 26-08-54, EFF, 5304 X 60—38. 


TREVISI (Fausto), Spresiano (Italie), 05-03-21, NAT, 5305 x60—11. 

TROMBONE (Erminio), Milan (Italie), 20-08-14, NAT, 13343 x 58—57. 

TROMBONE, née CARDETTI, Revello (Italie), 25-08-07, NAT, 13343 
X58—57. 


TROMBONE (Eugène), Revello (Italie), 12-09-40, EFF, 13343 x 58—57. 

TUCCINI (Danubio), Santa Maria a Monte (Italie), 27-04-22, NAT, 
5821 x 60—30. 

UFARTE (Juan), Padules (Espagne), 14-07-27, NAT, 5324 x 60—92. 

VASSILIOU (Georges), Antsirabé (République malgache), 08-05-32, 
NAT, 14836 x 58—98. 

EVA (Cipriano), Castro Urdiales (Espagne), 09-12-11, NAT, 

1270 x 59—24, 

VILLANUEVA, née VALLS, Castellar del Vallès (Espagne), 01-01-22, 
NAT, 1270 x 59—24, 

VILLANUEVA (Françoise), Périgueux (Dordogne), 23-12-43, EFF, 
1270 x 59— 24. 

VILLANUEVA (Joseph), Périgueux (Dordogne), 18-12-45, EFF, 1270 
x 59-24, 

VILLANUEVA (Emma), Périgueux (Dordogne), 21-11-47, EFF, 1270 
X 59—24, 





VILLANUEVA (Liliane), Péri = 
X 59—24. érigueux (Dordogne), 3140549, EFF, 1270 


VILLANUEVA (Pilar), Péri 
X 59-24. rigueux (Dordogne), 17-02-52, EFF, 1270 


VOLPI (Léonardo), Zeri (Italie), 28-03-24, NAT, 4711X60—88. 
VOLPI, née CERUTI, Zeri (Italie), 13-04-29, NAT, 4711X 60-38. 
VOLPI (Graziella), Zeri (Italie), 08-08-50, EFF, 4711X60—38 
VOLPI (Jacqueline), la Tronche (Isère), 10-07-54, EFF 4711x * 
WNECK (Joseph), Zawda (Pologne), 09-11-09, NAT, 1047x 60-47 
Li qu PLAWIAK, Wydrza (Pologne), 06-02-11, NAT, 1047 


Art. 2. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l'avenir : 


ACCATINO (Serge). — ACCATINO (Sergio), Chi 
13250 x 59—38. 8io), Chivasso (Italie), 1405.28, 


PERIN (Louis). — PERIN (Luigi), Zero B i 
= . £ ranco (Italie), 20-01-28, 4923 
Art, 3. — Sont libérés de leur allégeance à l’éga France 
Français dont les noms suivent : ns les 


BINNINGER (Hubert), Vieux-Thann (Haut-Rhi 
9943 x 59—99. a, 21041, LIB QU, 


MORETTI (Albert), Ancône (Italie), 20-12-94, LIB, 16743 X 30—99. 
Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la population 


est chargé de l'exécution du présent décret, qui se 
Journal officiel de la République française. ” ra publié au 


Fait à Paris, le 12 août 1960, 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère du travail. 


Par arrêté du 18 juillet 1960, les candidats aux emplois réservés 
ci-après désignés ont été nommés rédacteurs stagiaires des directions 
régionales de la sécurité sociale, à compter de la date figurant au 
regard de leur nom : 

Paris. — M. Grelaud (Michel), 1° août 1960. 

Marseille. — M. Chovin (Léonce), 1°" août 1960. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 














Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance de postes d’adjoint 
des cadres hospitaliers (comptables). 


Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
(comptable) dans chacun des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics ci-après désignés : 

Centre hospitalier de Nice (Alpes-Maritimes). 

Hôpital-hospice de Puget-Théniers (Alpes-Maritimes). 

Hôpital-hospice de Pamiers (Ariège). 

Hôpital-hospice de Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne), 

Hôpital-hospice de Dieppe (Seine-Maritime). 

Peuvent faire acte de candidature : 

1° Les adjoints des cadres hospitaliers (comptables) ayant la qua 
lité de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de 
ou de cure public ; 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l'examen 
d'aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 
(spécialité : Comptable). ‘ 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées al 
directeur de l'établissement dans le délai de quinze jours à compte 
de la publication du présent avis. . 


nu] 





Paris — imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix, ë 





Le Préfet, Directeur des Journauæ officiels, 
Henm MOREL 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DÉS DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIRACES FINANCIERS 





Société Industrielle et Commerciale de l’Emyrne 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 273.000.000 DE FRANCS C. F. A. 
Sièce SoctAL: A TANANARIVE (MapaGAsCaR) 

Registre du commerce: Tananarive n° 2. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 50 NF. 





Quatorzième amortissement du 15 octobre 1960. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé par voie de rachats en Bourse à son amortissement 
du 15 octobre 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ont été réalisés également par 
voie de rachats en Bourse 








NOVACEL 
Nouvelles Applications Chimiques et Cellulosiques. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.000.000 NF 
DIVISÉ EN 120.000 ACTIONS DE 50 NF ENTIÈREMENT LIBÉRÉES 
SIÈGE SOCIAL: 6, RUE PAUL-BAUDRY, A PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 3673. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 18 ans de 30.000 obligations 5 0/0 de 200 NF nominal 
remboursables à 235 NF, émises en juillet 1960. 














<a vu DATES NOMBRE DE TITRES 
des tirages. des remboursements. en circulation. À emortir. 

1 15 juillet 1961............ 30.000 1.143 
2 _ Co PARA 28.857 41.191 
3 _ Mons rorri 27.666 1.242 
4 _ OR ns 0, 26.424 1.29 
5 — 7 ere 25.129 1.350 
6 _ D... dia 23.719 1.407 
7 — 7 nl art 22,372 1.467 
8 _ 1968... een, 20.905 1.530 
9 _ 1 SEE 19.375 1.595 
10 — ln ha 17.780 1.663 
11 - 7, | APPMTERES 16.117 1.733 
1 _ eo diee 14.384 1.807 
#3 _ 1973... .... sèdee 12.577 1.884 
44 _ .. eat 10.693 1.964 
15 _ ER he ce te 8.729 2.018 
16 _ de 6.681 2.135 
17 _ |. 4 ARABE E 4.546 2.22% 
18 — 1978... ere 2.320 2.320 
30.000 





Les tirages au sort, tant norinaux que supplémentaires, s'effec- 
Meront de la manière suivante: un numéro sera tiré au sort. 
æs obligations à amortir seront appelées au remboursement à 
Partir de ce numéro, suivant la suite naturelle des nombres, 
compte tenu des obligations amorties ou rachelées antérieurement, 
… à concurrence du nombre d'obligations dont l'amortissement 

elfectuer. Pour l'application de ces dispositions, le numéro un 
sera cunsidéré comme succédant au dernier numéro, 


CONCESSIONS DIVERSES 








AVIS 


Demande de permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 


Par pétition du 21 juin 1960, la Société et e française de 
recherches et d'exploitation de pétrole (S. A. F. RE. P.), dont le 
siège social est à Paris (7°), 12, rue Jean-Nicot, sollicite l'octroi 
au Sahara, pour une première période de validité expirant Île 
28 septembre 19%63, d’un permis exclusif de recherches d'hydro- 
carbures liquides ou gazeux, dit « Bordj Nili Nord », d’une superficie 
de 2.200 kilomètres carrés, portant sur une partie du territoire du 
département des Oasis. 


Par pétition du 9 juillet 1960, la Société de prospection et exploi- 
tations pétrolières en Alsace (Prepal, dont le siège social est à 
Paris (7e), 12, rue Jean-Nicot, la mpagnie franco-africaine de 
recherches pétrolières eee À dont le siège social est à 
Paris (16°), 36, avenue Raymond-Poincaré, la Société Afropec, dont 
le siège social est à Paris (9%), 26, rue Laffitte, sollicitent conjointe- 
ment et solidairement l'octroi au Sahara, pour une durée de 
cinq ans, d'un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux, dit « Permis dè Tadjemout », d’une superficie 
de 2.115 kilomètres carrés, portant sur une partie du territoire du 
département des Oasis 


En application des prescriptions de l’article 12 du décret n° 59-1334 
du 22 novembre 1959, une enquête sur l'institution éventuelle de 
permis de recherches d'hydrocarbures aura lieu du 30 août 1960 
au 28 septembre 19%60 inclus sur ies surfaces délimitées par les 
périmètres ci-après : 


Périmètre A. 


Les sommets de ce périmètre sont les points 4 à 19 définis 
ci-après et les côtés sont des segments de droite (sauf le côté 
joignant les points 1 et 2, qui correspond au tracé de la limite 
Algérie-département des Oasis). Les coordonnées des points 1 à 19 
sont, dans le système Lambert Sud-Algérie, les suivantes: 


1 Intersection de la limite Algéris-déarpesnt des Oasis avec la 
ligne de coordonnée Lamber: Sud-Algérie X = 450.000 
2 Intersection de la limite Algérie-département des Oasis avec la 
ligne de coordonnée Lambert Sud-Algérie Y = 370.000 (à 
gr À. la ligne de coordonnée Lambert Sud-Algérie 
= 909. } 


x Y 
Bsssée sois ist dos 560.000 370.000 
diééitesssbsistér cb al rene 560.000 360.000 
Rise PR Rire 550.000 360.000 
| eee 52 à vas 550.000 350.000 
SE UMPE RUES born 540.000 350.000 
d'A issnibetdl base 540.000 340.000 
RUES rés atia stbes . 530.000 340.000 
CORRE SSOMENERS LS 530.000 330.000 
TES AR CPR seres 520.000 330 .000 
Bo Sbiitedete « 520.000 320.000 
bone ist ilt es etre k 510.000 320.000 
7 Bean va AE cé 510.000 330.000 
DOTE eut N 490. 000 330.000 
DT its iles à 490.000 310.000 
CORRE EL RE. FRE 470.000 310.000 
TH $ RL oder ASH 470 000 290. 000 
M hier : 450.000 290 .000 


Te à + 
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Périmètre B. 

Les sommets sont les points 4 à 7 définis ci-après et les côtés 
sont des segments de droite (sauf le côté joignant les points { et 2, 
qui correspond au tracé de la limite Aigérie-département des Oasis). 
Les coordonnées des points 1 à 7 sont, dans le système Larnbert 
Sud-Algérie, les suivantes: 

1 Intersection de la limite A’gérie-département des Oasis aveç la 
ligne de coordonnée Lambert Sud-Alg« rie Y = 370.000 (à 
wroximité de la ligne de coordonnée Lambert Sud-Algérie 
X 275.000) 

2 Intersection de la limite Algérie-département des Oasis avec la 
ligne de coordonnée Lanrbert Sud-Algérie X 630.000, 


X Y 
DS ns aies cnce : 62.000 3%.000 
Eidesé NOUS Te Da dot 620,000 390.000 
Media Déctedescssseotonces ce. 620.000 380.000 
M ere ilidsd es itoo ce ‘ 600,000 380.000 
ua tu ne os 5.à 600.000 370.000 


Les observations du public seront adressées, pour être jointes au 
dossier de l'enquête, à l'ingénieur en chef des mines chargé de 
la division des mines et de l'énergie de l'O.C.R S$., 21, rue La Boé- 
tie, à Paris (8), par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, avant la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard 
le 23 septembre 1%60. 

Des demandes de permis, constituées dans les formes prescrites 
à l’article 10 du décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959, portant 
exclusivement sur les surfaces comprises dans les périmètres ci- 
dessus définis, pourront être déposées avant la clôture de l'enquête, 
c'est-à-dire au plus tard le 28 septembre 1960, dans les conditions 
suivantes : 

L'original, avec ses annexes, à la délégation générale de 
l'O. C.R.S., 21, rue La Boétie, Paris (8°) 

Une copie certifiée conforme à la direction des carburants, 
8, boulevard du Montparnasse, Paris (6e) 

Une copie certifiée conforme à l'ingénieur en chef des mines 
chargé de la division des mines et de l'énergie de l’O.C.R.S,., 
21, rue La Boétie, Paris !/8e): 

Une copie certifiée conforme à la direction des mines, 99, rue de 


Grenelle, Paris (7°). 








AVIS 


Demande de permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 


Par pétition du 28 juin 1960, la Société de prospection et exploi- 
tations pétroiières en Alsace (Prepa), dont le siège social est à 
Paris (7°), 12, rue Jean-Nicot, sollicite l’octroi au Sahara, pour une 
durée de _ ans, d'un permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux, dit « Erg Iguidi », d’une superficie de 
20.700 kilomètres carrés, porlant sur une partie du territoire du 
département de la Saoura. 


Par pétition du 19 juillet 1960, la Société saharienne de recherches 
étrolières, dont le siège social est à Paris (8e), 21, rue de la 
ienfaisance, sollicite l’octroi au Sahara, pour une durée de cinq ans, 
d'un permis exelusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou 
gazeux, dit de « Tounassine », d’une superficie de 4.180 kilomètres 
carrés, portant sur une partie du territoire du département de la 
Saoura. 


Par pélition du 3 août 1960, ia Compagnie d'exploitation pétro- 
lière (GC. E. P.), dont le siège social est à Paris (7°), 12, rue Jean- 
Nicot, sollicite l'octroi au Sahara, pour une durée de cinq ans, 
d'un permis exclu:if de recherches d'hydrocarbures liquides ou 
gazeux, dit de « Bou-Bernous », d’une superficie de 13.200 kilo- 
mètres carrés, portant sur une partie du territoire du département 
de la Saoura. 

En application des prescriptions de l’article 12 du décret ne 59-1334 
du 22 novembre 1959, une enquête sur l'institution éventuelle de 
permis de recherches. d'hydrocarbures aura lieu du 30 août 1960 
au 28 septembre 1960 inclus sur la surface délimitée par le péri- 
mètre obtenu en joignant par des arcs de méridiens ou de parallè'es 
les points dont les coordonnées géographiques sont les suivantes: 


Longitude Ouest. Latitude Nord. Longitude Quest. Latitude Nord. 
1 5° 290 30° 9 50 270 45’ 
2 20 45 29e 30’ 10 59 35” 270 15 
3 20 45 27° 11 2° 37 210 20 
4 6e 20° 27° 12 2° 10 270 2) 
5 6° 2” 270 05 13 9° 10° 270 25° 
6 6° 05” 270 (5° 14 50 05” 270 25° 
7 6e 05 27° 10° 15 5° 05° 270 30’ 
8 5° 5 270 10° 16 0° 270 30° 





Les observations du public seront adressées, pour être jointes au 
dossier de l'enquête, à l'ingénieur en chef des mines chargé de 
la division des mines et de l'énergie de l'O. C. R. S., 21, rue La Boétie, 
à Paris (8°), par lettre recommandée avec demande d’avis de récep- 
tion, avant la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 
28 septembre 1960, 





Des demandes de permis, constituées dans les form 
"anti ‘ L 99L « e 
à l'article 10 du décret n° 59-1334 du 22 novembre ds réscrites 
exclusivement sur les surfaces comprises dans le périmètre : t 
défini, pourront êlre déposées avant la clôture de l'enquête, c’est, 
dire au plus tard le 28 septembre 1960, dans les conditions suivantes. 
L'original, avec ses annexes, à la délégation ge sé 
10. C.R S., 21, rue La Boétie, Paris (Se); générale de 
Une copie certifiée conforme à la ‘direction des € 
85, boulevard du Montparnasse, Paris (6e): ärburants, 
Une copie certifiée conforme à l'ingénieur en chet " 

“er pe - nn + : e 
chargé de la division des mines et de l'énergie de VO. CR et 
21, rue La Boétie, Paris (8e); -L5, 

Une copie certifiée conforme à la direction des mines 
de Grenelle, Paris (7€) » 9, rue 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








—_——— 


Mme Marceline Marlin, veuve Stuchlik, demeurant %, pue Jülés 
Auffret, à Pantin (Seine), agissant au nom de sa fille mineure 
Stuchlik (Anita), née le 13 février 194 à Autun (Saône-et-Loire) 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à W'eflet de 
substituer au nom patronymique de cette mineure celui de Martin. 
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ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





21 juil'et 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Pétanque 
Club angiésien, But: pratique du jeu de pétanque. Siège social: 
calé de l’Union, Anglès (Tarn). 


23 juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Ass 
cialion dite: Centre d’études techniques ménagères et agricoles de 
Doué-la-Fontaine (C. E. T. M. A.). But: éludes et perfectionnement 
des techniques. Siège social: chez Mme Morin, aux Forges (Maine- 
et-Loire). 


25 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Sidi-Bel-Abbès. 
Pétanque bel-abbésienne. But: pratique de la pétanque. Siège social: 
chez M. Bonnefond (André), H. L. M., cité Perony, bâtiment C, n°%, 
Sidi-Bel-Abbès (Oran). 


25 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeïl-Essonnes. 
Amicale des stagiaires de Sillery. But: élablir entre ses membres 
un centre de relations amicales et venir en aide matérieLement 
et moralement à ses adhérents dans le besoin. Siège social: centre 
de postcure de Sillery, Epinayÿ-sur-Orge (Seine-et-Oise). 


27 juillet 19%60. Déclaration à la préfecture de police. Centre péda- 
gogique Holy child, Bul: enseignement en tout genre, œuvres 800 
laires, postscolaires, périscolaires des jeunes. Siège social: 47, Tué 
Perronet, Neuilly-sur-Seine. 


27 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Association 
pour l'aide aux mal logés. But: s'intéresser au sort des mal Là 
sur la commune de Châteauroux. Siège social: mairie de Chi 
teauroux 


91 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay: As 
ciation familiale de gestion de l’école privée Notre-Da 
But: fonctionnement de l’école privée de Lageon, gestion et sou en 


de l’école, engager directeurs et maîtres et assurer leurs rémun 
rations et leurs retraites. Siège social : école privée de Lageon { 
Sèvres). 








98 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. A#® 
ciation familiale de gestion des écoles libres de Saint- 

bigné. But: organiser par tous les moyens appropriés le fonctionne 
ment des écoles libres de Saint-Aubin-de-Baubigné. Siège social: 
salle Jeanne-d’Arc, Saint-Aubin-de-Baubigné (Deux-Sèvres). 


98 juillet 1960. Déclaration à la préfecture du Morbihan ver 4 
des fêtes de Ménéac. Bul: favoriser le commerce local. Siège 500% 
mairie de Ménéac. 
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EE re . 

tion à la sous-préfecture de Vire. Association 
+8 juillet 1960. eng 4 dite d'éducation populaire de Cahagnes. 
er p férences d'éducation, organisation des loisirs, fêles, voyages, 
Biiore, Siège social: chez M. le docteur Berthauït, à Cahagnes (Cal- 


vados). sole 


i claration à la sous-préfecture de Grasse. Club 
ne RL onraeer les sports mécaniques, et plus particu- 
rs ent les inventeurs et améliorateurs des véhicules dénommés 
Dee Organiser des concours entre les amateurs et les entrainer. 
Siège social : Bord-de-Mer, chemin de la Batterie, Villeneuve- 
Loubet (Alpes-Maritimes). 


ation à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 

2 La res de Chalon-sur-Saône. But: favoriser le déve- 

] nt de la musique et de l'accordéon et grouper les accordéo- 

istes afin de cultiver l'art d'exécution d'ensemble et patronner 

= manifestations à caractère purement artistique et musical. Siège 

po 6, rue de la Levée-du-Canal, Chalon-sur-Saône (Saône-et- 
ire). 


i 1960. Déclaration à la préfecture de l'Eure. La Pétanque 
À 8 But: pratique et développement du jeu de pétanque. 
Siège social: mairie de Verneuil-sur-Avre. 





4e août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. La Pétanque 

iste. But: développer l'exercice en plein air par la pratique 
de ia pétanque et du jeu provençal. Siège social: rue de Primel, 
Plougasnou (Finistère), 


4e août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
Education populaire Le Devoir de Saint-Jean-des-Vignes. 
But: assurer le fonctionnement de l’école libre Le Devoir de Saint- 
Jean-des-Vignes selon les dispositions de l’article 2 des statuts. Siège 
social: 2, rue Pierre-Bridet, Cha:on-sur-Saône (Saône-et-Loire). 


jer août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
L'Espoir de Gricourt. But: activités sportives, activités culturelles, 
kermesses, excursions sportives, etc. Siège social: mairie de Gricourt 
(Aisne). 


9 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Tennis- 
Club lamastrois. Bul: pratique du tennis et obligatoirement de l’édu- 
cation physique. Siège social: mairie de Lamastre (Ardèche). 


2 août 1960. Déclaration à la préfecture de l’Aveyron. Association 
familiale rurale d'Arvieu. But: l’élude, la défense et la représentation 
des droits et des intérêts moraux et matériels des familles rurales. 
Siège social: mairie d’Arvieu. 


2 août 1960, Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
Amicale des anciens élèves de l’école libre de Mornant, But: main- 
tien des relations amicales. Siège social: rue du Puits-de-la-Forge, 
Mornant. 


2 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Comité 
de défense et d'action laïques du canton de Marines. But: rassembler 
tous les laïques du canton de Marines afin, principalement, de 
défendre le principe de ,a séparation de l'Eglise et de l'Etat, orga- 
niser des manifestations culturelles et artistiques. Siège social: 
20, rue du Général-de-Gaulle, Marines (Seine-et-Oise). 


3 août 1960. Déclaration à la préfecture du Puy. Association d’'édu- 
cation populaire de l'école catholique de filles de Bellevue-la-Montagne. 
But: œuvres scolaires, formation morale et religieuse. Siège social: 
école catholique de filles, Bellevue-la-Montagne. 


4 août 1960. Déclaration à la sous-prélecture d’Albertville. Association 
des familles françaises de Saint-Bon But: représentation et défense 
des familles françaises de Saint-Bon. Siège social: chez M. Pierre 
Lainé, à Saint-Bon (Savoie). 


# août 1960. Déclaration à la préfecture de Chartres. Association 
Chartraine des amis de deanne-d'Arc. But: organiser par tous les 
moyens appropriés la gestion financière et le fonctionnement matériel 
de l'institution d'enseignement secondaire sise à Chartres, rue du 
Bourgneuf, etc. Siège social: rue du Bourgneuf, Chartres. 


4 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rochetort-sur-Mer. 
$ e de Saint-Jean-d’Angle. But: pratique du football. 
e social: mairie de Saint-Jean-d’Angle (Charente-Maritime). 


& août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur-Mer. 
de ub du Touquet. But: favoriser l'initiation et la formation 

$ Jeunes à la pratique de l'automobile et de la mécanique, Siège 
Calais) Vila Barracuda, avenue des Tilleuls, le Touquet (?as-de- 





5 août 1960. Déclaration à la préfecture de la pu # Ass0- 
ciation familiale de Saint-François. But: assurer au point de vue 
matériel et moral la défense des intérêts généraux des familles 
de la commune. Siège social: Saint-François. 


5 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Yssingeaux. Association 
d'éducation populaire des écoles cathol de Montregard., But: 
fonctionnement matériel des écoles catholiques de Montregard, œuvyres 
scolaires et postscolaires. Siège social: presbytère de Montregard 
(Haute-Loire). 


5 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 
d'éducation populaire de l’école Sainte-Thérèse. Bul: soutenir par 
tous les moyens matériels et moraux l’école Sainte-Thérèse, Siège 
social: 17, rue du Fils, Bordeaux 


5 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 
d'éducation populaire de l’école Saïinte-Jeanne-d’Arc. But: soutenir 
par tous les moyens matériels et moraux l’école Sainte-Jeanne-d’Arc. 
Siège social: rue Wallerstein, Arès. 





5 août 1960. Déclaration à ia sous-préfecture de Chokt. Société 
Foyer de jeunes filles. But: organisation de loisirs pour les jeunes 
filles de la commune, pratique de l’entraide entre ses membres. 
per social: 31, rue du Commerce, Saint-Macaire-en-Mauges (Maine- 
et-Loire). . 





6 août 1960. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Association 
communale de chasse de Rives. Bui: défense du gibier et des 
récoltes. Siège social: hôtel de ville de Rives. 


6 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville. Association 
Saint-Maurice. But: éducation et loisirs populaires. Siège social : foyer 
Saint-Maurice, 14, rue Foch, à Blamont (Meurthe-et-Moselle). 


8 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Marne. L'Union des 
chasseurs d'Ecury-le-Repos. Bul: exercice du droit de chasse et 
répression du braconnage. Siège social: mairie d’Ecury-le-Repos. 


8 août 1960. Déc'aration à la préfecture des Deux-Sèvres. Association 
familiale de gestion des écoles catholiques de Saint-Maixent-l’Ecole. 
But: assurer le fonctionnement matériel des ‘écolés libres de garçons 
de Saint-Léger, maternelle mixte, impasse de l'Abbaye, de l’école 
primaire de filles de Saint-André, rue Jean-Jaurès. Siège social: 
17, rue Anatole-France, Saint-Maixent-l'Ecole. 


’ 


8 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur-Mer. 
Les Grands-Côtiers. But: provoquer des manifestations sportives, artis- 
tiques et musicales à la Grande-Côte. Siège social: la Grande-Côte, 
Saint-Palais-sur-Mer (Charente-Maritime). 


9 août 1960, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 
de défense des expropriés de Bruges-Bordeaux, But: défense indi- 
viduelle et coilective des intérêts matériels et moraux de ses adhé- 
rents. Siège social: chemin Aiïfred-Bert, à Bruges. 


9 août 1960. Déclaration à la sous-préfecéure de Dinan. Association 
d'éducation populaire de Saint-Gouéno. But: fonctionnement des 
écoles privées dé Saint-Gouéno, Siège social: école Saint-Joseph, 
Saint-Gouéno (Côtes-du-Nord). 


9 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Association 
de l’école catholique de filles de Montamisé. But: gérer financière- 
ment et d’une manière générale, administrer l’école catholique de 
filles de Montamisé. Siège social: école libre de filles de Montamisé. 


9 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien-en-Gene- 
vois. Boule vailleiryenne. But: pratique du sport de boules, Siège 
social: mairie de Valleiry (Haute-Savoie). 


9 août 1960. Déclaration à la: sous-préfecture de a Tour-du-Pin. 
Association familiale de circuit pour ie ramassage et le transport 
des élèves de Montagnieu, Marlieu, Saint-Didier-de-la-Tour. But : ramas- 
sage scolaire. Siège social: à la mairie de Montagnieu (Isère). 


9 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'’Alès. Association 
d'éducation populare de Boisson-Allègres. But: organiser par tous 
les moyens appropriés le fonrtionnement de l'établissement d’ensei- 
nement privé sis a Boisson et toute œuvre d'éducation populaire. 
Siège social: M. Marcel Thibon, salle des œuvres paroissiales, 
Boisson, par Saint-Julien-de-Cassagnas (Gard). 


9 août 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Copropriété Gais logis. But: défense des copropriétaires. Siège social: 
105, la Canebière, Marseilie. 
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Bouches-du-Rhône. 
But: défense 


6 1 47 
agents. Siège 


9 août 1960, Déclaration à la préfecture des 
Amicale des municipaux de la voirie de Marseille. 
des intérêts professionnels, matériels et moraux des 
social : à, rue de Turenne, Mar:eille. 


9 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie. 
Association des propriétaires fonciers de la commune de Mousseaux- 
sur-Seine. But: protection des récolles, du gibier et repeup:ement, 
destruction des nuisibles, répression du braconnage; défense, d’une 
manière générale, des intérêts des propriétaires terriens el des chas- 
seurs. Siège social: chez M. Langlois, Grande-Rue, Mousseaux-sur- 
Seine (Seine-el-Uise). 


40 août 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Accordéon- 
Club de la banlieue Nord-Est. Bu! : entre membres des 
liens de camaraderie et d'amilié. siège : café de la Gare, place 
de la Gare, Sevran (Seine-et-Oise). 


resserrer 


rs 


sUuCIa 


40 août 1960. Déclaralion à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association d'éducation populaire Notre-Dame-des-Auines de la Cha- 
pelle-Launay. But: organiser par lous les moyens appropriés le 
fonctionnement matériel et la gestion des écoles libres, et notam- 
ment des écoles catholiques de la Chapelle-Launay. Siège social: 
école Saint-François-de-Saies, au bourg de la Chapelle-Launay (Loire- 
Atlantique). 


40 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Gourdon. Centre 
d'études techniques agricoles de Cavagnac. Bul: étude de lous les 


problèmes agricoles. Siège social: mairie de Cavagnac (Lot). 


Union sportive 


Siège social : 


40 août 1960. Déc'aration à la préfecture de la Savoie 
ta Ravoire. But: culture physique et pratique des sports. 


mairie de la Ravoire. 


40 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. Foyer 


rural. But: information technique, émancipalion intellectuelle et 
sociale des milieux ruraux. Siège social: mairie de Caromb (Vau- 
cluse). 

#1 août 1960. Déc'aralion à la préfecture d’Eure-et-Loir. Association 
des chasseurs de Moutiers-en-Beauce. Bul: mise en commun des 


praconnage, 
Moutiers- 


droits de chasse, destruction des nuisibles, répression du 
réglementation du droit de chasse. Siège social: mairie de 
en-Beauce. 





Société 
chasseurs de 
la protection, 
la répression 


#1 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vouziers, 
communale de chasse La Bredouille, But: grouper les 
la commune en vue du développement du gibier par 
le repeuplement, l'élevage, la destruction des nuisibles, 


du braconnage et l'exploitation rationnelle de la chasse sur les 
territoires ou l’association possédera le droit de chasse soit par apport 
des sociétaires, soit par cession ou location. Siège social: mairie 


de Bar-lès-Buzancy (Ardennes). 


42 août 1960. Déclaration à la préfecture de Troyes. Société de 
chasse de Mergey. But: réglementation de la chasse,, repeup:ement 
en gibier, répression du braconnage. Siège social: mairie de Mergey. 


42 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lodève. Le Chasseur 
montpeyrousien. Bul: protection du gibier et repeuplement, 
sion du braconnage. Siège social: mairie de Monipeyroux 


répres- 


Hérault). 


42 août 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Société 
Centre social de la Maie. But: s'intéresser à toule œuvre sociale 
collective en faveur des families et enfants habilant le quartier Sud 
de la ville de Cholet et assurer la gestion du centre social. Siège 
social: 18, rue de Pineau, Choiet (Maine-et-Loire). 


42 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. Groupe- 
ment des quatre cantons des monts du Lyonnais. But: développement 
de toutes les activités artisanales, agricoles, économiques, sociales 
et touristiques de toutes les communes de ces cantons, Siège social: 
mairie de Chazelles-sur-Lyon (Loire 


42 août 1960. Déclaration à Ja sous-préfecture de Morlaix. Groupe- 
ment d'élevage, par l'hygiène, de la commune du Cloitre-Saint-Thé- 
gonnec. But: par tous les moyens scientifiques, l’améiioralion du 
cheptel et sa productivité, ainsi que l’exploitalion économique des 
avantages acquis par son aclion. Siège social: mairie du Cioître- 
Saint-Thégonnec (Finistère). 





43 août 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Association 
familiale pour la défense des intérêts successoraux Imbault. But: 
faire respecter et restituer les biens de la succession, Siège social: 
5, rue de la Neuvillelte, Reims (Marne), 





13 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient 

des parents d'élèves de l’école nationale de musique 

But: éludier et promouvoir toutes suggestions dans l'intérêt maté 
ou moral des élèves et favoriser le développement des études ro 
social: école nationale de musique de Lorient (Morbihan), 18e 


13 août 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper, A 
intitulée Jeunesse ouvrière chrétienne, groupe de Quimper. But: aider 
jeunes travailleurs, parfaire leur éducation sociale, faciliter | er 
éducation esthétique, inte'lectuelle et déve:opper les relations inter. 
Siège social: 9, rue du Frout, Quimper. ? 


st 


| 
1CS 


nationales. 


16 août 1960, Déclaration à la préfecture de la Dordogn 

de ee, : nn en LE + e, Lions. 
Club de Périgueux. But: développer le bien-être civique, Commercial 
socia! et moral de la communauté humaine par l'amitié et là géné- 
rosilé. Siège social: hôtel du Domino, place Francheville, Périgueux 


16 août 1960. Déclaration à 
Club agenais. Bu: 


tions. Siège socia;: 


la préfecture de Lot-et-Garonne, Nautie 
natation, perfectionnement et compéti: 
chez M. Genot, le Lido, route de Cahors, Agen 


ceole de 


16 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. A 

de chasse de la Butterie, Ecommoy. B11: développement dun gibier 
par la protection, le repeuplement, la destruction des nuisibles et 
la répression du braconnage. Siège social: à la Butterie, à Ecommoy, 


16 août 1960, Déc'aration à la sous-préfecture de Vervins. 
d'éducation populaire Notre-Dame. Bul: enseimement de tous ordres, 
œuvres i postscolaires, périscolaires, éducation populaire 
colonies et camps de vacances, loisirs des jeunes, et généralement 
tout ce qui, de près ou de loin, directement ou indirectement, se 
rapporte à l’objet précité. Siège social: institution Notre-Dame, 2, rue 
Amand-Brimbæuf, à Vervins (Aisne). 


luirae 
scolaires, 





MODIFICATIONS 


2% juillet 1960. Déclaration à la 
Amicale des anciens apprentis de 
transfère son siège social du 5 
au 20, rue de Rome, Paris. 


préfecture de police. L'Association 
la région Ouest (A. À. À, À, R. 0.) 
boulevard de Douaumeont, Paris, 


) 
” 


27 juiilet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. L'Asse- 
ciation professionnelle régionale n° 4 des commissionnaires affréteurs 
routiers modifie slatuts, Siège social: 30, rue Cérès. (chambre 
de commerce), Marne). 


ses 


Reims 


29 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. L'Union 
aérienne Sambre et Helpe lran-fère siège social du 38, rue 
Sadi-Carnot, Hautmont, à l'aérodrome de la Salemagne, à Vieux-Reng, 
par Vilers-Sire-Nicole (Nord 


sol 


2 août 1960. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. La société 
Entente sportive Cluny-Dompierre change son titre, qui devient: 
Association sportive Dompierre-les-Ormes. Siège social: Dompierre-les- 
Ormes. 


Déclaration à la préfecture de police. Le Comité 
national de défense des industries de main-d'œuvre change s0n 
titre, qui devient: Comité national des industries de main-d'œuvre 
(C. N. 1. M. O.). Siège social: 122, rue de Provence, Paris. 


3 août 1960. 


8 août 1960. Déclaration à la préfecture de Melun. L'Association 
Amicale du personnel de l'usine à gaz et du secteur électrique de 
Melun change son titre, qui devient: Association Amicale du 
sonnel d'Electricité et Gaz de France, subdivision de 
tainebleau. Siège social: 18, rue Galelliet, Melun. 


9 août 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Rochechotart. 
L'association Lous Velhadours de Sen-Junio change son titre, qui 
devient: Eicolo dan Teiïlhet, Lous Velhadours de Sen-dunio, Siège 
social, chemin des Gouttes, Saint-Junien (Haute-Vienne). 


11 août 1960, Déc'aralion à la sous-préfecture de Montbrison. L'asst 
ciation Trompes Zavaterro change son titre, qui devient: fi 
Zavaterro, Rally cor du Haut-Forez. Siège social: Saint-Bonnétle 
Château (Loire). * 





Rectificatif au Journal 
2e colonne, 3° insertion, au 
République, Saint-Etienne », 
Résistance, Saint-Etienne ». 


P n kvEl 

officiel du 12 août 1960: page Le 

lieu de: « Siège social: 23, rue de. 
lire: «Siègé social: 23, rue 
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Le « BULLETIN OFFICIEL DES DECORATIONS, MEDAILLES ET RECOMPENSES » n° 19 de 1960 paraît ce jour. Prix 0,30 NF, 








* Les textes qui, dans le sommaire, sont suivis d'un astérisque seront édités en fasc'cules spéciaux du format in-8* carré, 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 60-883 du 12 août 1%0 modifiant le décret n° 55-413 du 
2 avril 1955 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi no 48-50 du 12 janvier 1948 relative aux 

DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES droits de plaidoirie, modifiée par le décret n° 54-1233 du 

22 décembre ‘1954 relatif à la caisse nationale des barreaux 

(p. 7831). 


PREMIER MINISTRE Décret portant nomination d'un cadi juge (p. 7832). 


SOMMAIRE 


i ” ’outre- À 
Administration des services de la France d'outre-mer MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Arrété portant mise en disponibilité (chiffreurs) (p. 7834). Décret no 60-884 du 12 août 1960 portant publication de l'accord 


culturel entre la France et l'Autriche, signé le 145 mars 1947 


(p. 7832). * 
MINISTERES D'ETAT 
Décret du 12 août 1960 portant inscription d'office au budget local MINISTERE DE L'INTERIEUR 
de la Nouvelle-Calédonie et dépendances d'un crédit corres- 
pondant à une dépense obligatoire (p. 7831). Ordonnance n° 60-885 du 18 août 1%0 modifiant la loi ne 48-1504 
du 28 septembre 1948 relative au statut spécial des personnels 
Arrêté du 9 août 1960 portant création de commissions locales du de police (p. 7831). 


plan dans les départements d'outre-mer (p. 7831). " £ 
Décret du 4 août 1960 accordant des récompenses pour actes de 
Arrêté du 12 août 1960 portant affectation au ministère des armées courage el de dévouement (p. 7834). 

d'un terrain domanial sis à El Goléa (p. 7891) 





j Décret du 12 août 1900 approuvant l'érection d’un monument aux 
Arrêté du 12 août 1969 portant affectation aux services agricoles et morte des deux guerres dans la commune de foussen (Haut- 
du Paysannat du Sahara d'un terrain domanial sis à Laghouat Rhin) (p. #5). 
(p. 7831). Décret portant nomination et titularisation de conseillers de tribunal 
(1) administratif (p. 1830). 
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Arrêté du 18° juin 1960 portant nomination dans l’ordre du Mérite 
civil (p. 7831). 

Arrêtés du.17 août 1960 portant approbation de délibérations de 
conseils municipaux (hommage public) (p. 7835). 


MINISTÈRE DES ARMEES 


“ 

Décret ne 60-886 du 12 août 1960 modifiant le décret du 26 novem- 
bre 1937 portant organisation du corps des équipages de la 
flotte (p. 7835). 

Arrêté portant remise de débet (p. 7835). 

Arrétés et décisions portant nominations, intégration, attribution de 
bonification et modifiant les disposilions de précédents arrêlés 
et décisions : 

Armée de terre (réserve) (p. 7835). 
Constructions et armes navales (p. 7895). 

Ecole polytechnique (p. 7836). 

Régisseurs d'avances (p. 7836). 

Régisseurs de recettes (p. 7826). 

Techniciens d'études et de fabrications (p. 7836). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 4 août 1960 portant nominalions dans l’ordre natiunal de 
la Légion d'honneur (p. 7836). 

Décret n° 60-887 du 12 août 1960 portant statut particulier des agents 
de poursuites du Trésor (p. 7836). 

Arrêté du 6 août 1960 portant création au commissariat général du 
plan d’une commission des départements d'outre-mer et cons- 
litution de celte commission (p. 7838). 


Arrêté du 9 août 1960 relatif à l'intervention du comité consultatif 
de la recherche scientifique et technique dans l'établissement 
du quatrième plan (p. 3838). 

Arrêtés du 17 août 1960 relatifs à l'ouverture de concours et au 
recrutement de divers personnels de l'institut national de la 
étalistique et des études économiques (p. 7899). 

Arrêté portant nomination d'un administrateur de la Compagnie 
Irançaise d'assurance pour le commerce extérieur: (p. 7841). 

Arrêté portant nomination de rapporteurs particuliers près la com- 
mission de vérification des comptes des entreprises publiques 
(p. 7812). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-888 du 12 août 1960 relatif à l'application du titre V 
de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 et du décret 
n° 59-311 du 14 février 4959 aux fonctionnaires enseignants des 
établissements publics d'enseignement technique (p. 7812). 

Arrêtés du 11 juillet 1960 portant attribution de la médaille d’hon- 
neur de la jeunesse et des sports (p. 3842). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Arrêté portant nomination d'un membre de la commission supérieure 
.. . _ L 
des recours en matière d'ellectils (p. 7842). 
(4 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 12 août 1960 autorisant la chambre de métiers de la 
Dordogne à contracter un emprunt (p. 7812). 


Arrêté portant nomination des membres du comité de coordination 
de la recherche industrielle (p. 7842). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décrets des 2 et 12 août 1960 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 7813). 


Décret n° 60-889 du 12 août 1%0 portant création d'un comité inter- 
professionnel de Saône-et-Loire pour les vins d'appellation 
d'origine contrôlée de Bourgogne et de Mâcon (p. 7841), 

Décret du 12 août 1960 fixant le taux de la taxe d'inspection sani- 
taire instituée par l’article 270 du code rural pour la surveil- 
lance sanitaire de l'équarrissage (p. 7815). 





: beau 6 se à 
Décret du 12 août 1960 relatif au rendement des vins 4 appellati 
contrôlée Clairette de Bellegarde et Touraine (p. 7815) se 
Arrêté du 11 août 4969 portant organisation du Conce 
_Organis, urs 
agricole de Paris (année 1961) (p. 786). DNS général 
Arrêté du 41 août 4960 portant organisation d’une ‘Semaine de 
l'agriculture française à Paris du 7 au 13 mars 1962 . 1846) 
Arrêtés portant désignation des membres du conseil supérieur de la 
coopéralion agricole et du comité central d'agrément des 
Ccoopéralives agricoles (p. 7616). 
Arrêté portant affectation (services agricoles) (p. 7847). 
Liste des candidats ayant obtenu le diplôme d'ingénieur civil du 
génie rural (p. 7841). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrêté du 9 août 1960 portant extension des dispositions de-plusieurs 
avenants et d'une annexe à la convention collective nationale 
du personnel des entreprises de manulention ferroviaire et tra- 
vaux connexes (p. 7841). 


Arrêlés modifiant les dispositions de précédents arrêtés et portant . 


nominations (commissions régionales consultatives de la maïn- 
d'œuvre) (p. 1850). 

Arrêlé portant nominations (directions régionales de la sécurité 
sociale) (rectiticatif) (p. 7850). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Décret du 12 août 1960 portant rattachement de la maison de 
retraite communale à l'hôpilal-hospice public de Montmorency 
(Seine-et-Oise) (p. 7850). 

Décret du -42 août 1960 portant érection en établissement publie de 
la maison de retraile départementale de Bellevue, à Bourges 
(Cher) (p. 7850). 

Arrêtés des %5 et 2% juillet 1960 portant agrément de maisons fami- 
liales de vacances (2e et 26° liste) (p. 7851), 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 
Arrêlés portant nominations, titularisations, mutations, détachement, 


réintégration et admissions à la retraite (services extérieurs} 
\P. 1802);. 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Sénat. — Avis de concours (p. 7853). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications off 
cielles (direction de la documentation) (p. 7854). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis reletif au tirage de la vingt-huitième tranche de la loterie 
nationale 1960 (p. 7854). 


Ministère des travaux publics et des transports. 


Tarifs de transport présentés à l’homfologation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 7854). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospice 
de Crépy-en-Valois (Oise) (p. 7854). 


Situation de la caisse centrale de coopération économique (avril 


et mai 1960) (p. 1356). 


Annonces (p. 7357). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRGULAIRES 


PREMIER MINISTRE 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Chiffreurs. 





Par arrêté en date du 27 juillet 1960, M. Guiguet (Albert), 
chiffreur principal de 1re classe, est placé, sur sa demande, en 
position de disponibilité sans solde pour convenances personnelles 


pour une période allant du 16 juin 1960 au 31 décembre 1960. 





CET RE FU SERRES 





MINISTERES D'ETAT 


Décret du 12 août 1960 portant inscription d'office au budget 
local de la Nouvelle-Calédonie et dépendances d’un crédit corres- 
pondant à une dépense obligatoire. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d’Etat, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 
territoires d’outre-mer ; 

Vu le décret n° 56-1227 du 3 décembre 1956 portant définition 
des services d’Etat dans les territoires d'outre-mer et énuméra- 
tion des cadres de l'Etat, notamment son article 6; 

Vu le décret n° 57-466 du 4 avril 1957 retirant le caractère 
obligatoire à certaines dépenses à la charge des budgets des 
groupes de territoires et territoires d'outre-mer, ainsi que des 
provinces de Madagascar, notamment son article 2 ; 

Vu la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 portant loi de finances 
pour 1960, notamment son article 55 ; 

Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant réorganisation 
du conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, notam- 
ment son article 17; 

Vu la délibération de lassemblée territoriale en date des 


. 27 et 28 janvier 1960 portant vote du budget local pour lexercice 


1960 ; 
Le conseil d’Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°, — Est inscrit d'office au budget local de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances (exercice 1960), en addition au crédit 
voté par l'assemblée territoriale, le crédit suivant correspondant 
à une dépense obligatoire : 

Chapitre 43, article 9: 

« Contribution aux dépenses de fonctionnement des services 
civils de l'Etat dans le territoire : 20.600.600 F C. F. P, ». 


Art. 2. — Il sera pourvu à la couverture de cette dépense : 

1° Par une réduction de crédit de 2.500.000 F C. F. P. au cha- 
pitre 42, article 3, « Dépenses diverses ». 

2° Par un prélèvement de 18.100.000 F C. F. P. sur la caisse 
de réserve du territoire à inscrire en recettes au chapitre 27, 
article unique, « Prélèvements ordinaires sur la caisse de réserve ». 


Art. 3. — Le ministre d'Etat est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 


Fait à Paris, le 12 août 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT, 





Création de commissions locales du plan dans les départements 
d'outre-mer. 





Le tre des finances et des affaires économiques et le ministre 
Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
re général au plan d’équipement et de la productivité, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — En vue de la préparation du quatrième plan de moder- 
nisation et d'équipement des départements d'outre-mer, il est ins- 
titué, dans chacun des départements, une commission locale du plan, 
présidée par le préfet. 


Art. 2. — Les commissions devront présenter au ministre d'Etat 
chargé du Sahara, des départements et territoires d’outre-mer toutes 
propositions utiles pour l’élaboration du quatrième plan. Ces propo- 
sitions seront soumises à la commission centrale créée auprès du 
commissariat général au plan d'équipement et de la productivité, 


Art. 3. — Les membres des commissions locales du plan sont 
désignés par arrêté préfectoral ; en font partie de droit les membres 
de la commission locale des investissements publics. 


Art. 4, — Avant leur envoi au ministère d'Etat, les propositions 
élaborées par les commissions locales du plan sont soumises pour 
avis au conseil général du département. 

Art. 5 — Le secrétaire général pour les départements d’outre-mer. 
les préfets des départements d’outre-mer et le commissaire général 
au plan d'équipement et de la productivité sont chargés de l’exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 9 août 1960. 

Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 





Affectation au ministère des armées (terre) d’un terrain domanial 
sis à EI Goléa. à 





Par arrêté du 12 août 1960, est affectée au ministère des armées 
(terre), en vue de l’implantation d’un camp baraqué, une parcelle 
de terrain domanial d’une superficie de 7 hectares 28 ares 75 cen- 
tiares, formant le groupe domanial n° 3 de l'enquête d’ensemble n° 9 
d'El Goléa, telle au surplus qu’elle est désignée par un liséré 
rouge sur le plan annexé audit arrêté. 

Cet immeuble sera replacé de plein droit sous la gestion du 
service des domaines dès qu'il aura cessé d’être utilisé par le 
service affectataire pour la destination indiquée ci-dessus. 





Affectation aux services agricoles et du paysannat du Sahara 
d'un terrain domanial sis à Laghouat. 





Par arrêté du 12-août 1960, est affectée aux services agricoles 
et du paysannat du Sahara, en vue de la construction de logements 
et de bureaux, une parcelle de terrain domanial d’une superficie 
de 34 ares 61 centiares, formant le lot n° 39 A de Laghouat, 
telle au surplus qu’elle est figurée par un liséré rouge sur le plan 
annexé audit arrêté. 

Cet immeuble sera replacé de plein droit sous la gestion du 
service des domaines dès qu’il aura cessé d’être utilisé par le 
service affectataire pour la destination indiquée ci-dessus. 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 60-883 du 12 août 1960 modifiant le décret n° 55-413 
du 2 avril 1955 portant règlement d'administration publique 
pour l’application de la loi n° 48-50 du 12 janvier 1948 rela- 
tive aux droits de plaidoirie, modifiée par le décret n° 54-1253 
du 22 décembre 1954 relatif à la caisse nationale des barreaux. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre des finances et dés affaires économiques et du ministre 
du travail, 

Vu la loi n° 48-50 du 12 janvier 1948 relative aux droits de 
plaidoirie des avocats, modifiée par le décret n° 54-1253 du 
22 décembre 1954, notamment l'article 8 de ladite loi ainsi 
conçu : « Un règlement d'administration publique, pris sur le 
rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre du 
travail et de la sécurité sociale, fixera les mesures d'application 
de la présente loi, et notamment les règles d'organisation et de 
fonctionnement de la caisse nationale des barreaux français. 
Il déterminera les mesures transitoires, et notamment les condi- 
tions dans lesquelles la caisse nationale des barreaux français 
assurera le service des allocations accordées par la loi du 
17 janvier 1948 à d'anciens avocats ou à leur veuve » ; 

Vu le décret n° 55-413 du 2 avril 1955 modifié portant 
règlement d’administration publique pour l'application de la 
loi du 12 janvier 1948 susvisée ; 

Vu le décret n° 49-1570 du 10 décembre 1949 modifié relatif 
aux droits de plaidoirie accordés en Algérie aux avocats ; 
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Vu le décret n° 58-238 du 4 mars 1958 relatif à l'institution 
Algérie d'un régime de vieillesse en faveur des personnes 
salariées, notamment les articles 6 et 7 dudit décret ; 

u le décret n° 60-426 du 25 avril 1960 éfendant aux départe- 
ts de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de 
Guyane française la loi susvisée du 12 janvier 1948; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — Il est inséré entre les articles 25 et 26 du décret 
du 2 avril 1955 un article 25-1 ainsi conçu : 

« Art. 25-1. — Les disponibilités de la caisse nationale des 
barreaux français peuvent, par dérogation à l’article 25 ci-dessus, 
être employées en valeurs mobilières cotées à la Bourse de 
Paris et figurant sur la liste des placements prévus à l’arti- 
cle 20-7° du code de la mutualité dans les proportions fixées 
par ledit article et dans les conditions prévues à l’article 67-4° 
de ce code. 

« Ces valeurs peuvent ne pas être représentées par des 
certificats nominatifs ». 


Art. 2. — L'article 30 du décret susvisé du 2 avril 1955 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 30. — Le droit à la pension proportionnelle est acquis 
aux avocats justifiant, au moment où ils donnent leur démis- 
sion, de la double condition d’avoir atteint l’âge de soixante- 
cinq ans et d’avoir exercé, au moment de cette démission, leur 
profession pendant trente ans. La pension ne prendra effet que 
du jour de la demande. 

« Toutefois, l'avocat qui, après l’entrée en vigueur du présent 
décret, quitte le barreau et s’y inscrit ensuite à nouveau ne 
peut bénéficier d’une retraite proportionnelle que si, à la date 
où il cesse d'exercer, cinq ans au moins se sont écoulés depuis 
sa dernière inscription. 


« Exceptionnellement, la retraite proportionnelle peut être 
accordée, sans condition d'âge, dans les cas suivants : 

« a) Après vingt ans d'exercice, si l'avocat se trouve atteint 
de maladie ou d’une blessure, dûment constatée par expert 
désigné par le bureau du conseil d'administration, le rendant 
définitivement inapte à l'exercice de sa profession ; 

« b) Après trente-cinq ans d'exercice, aux avocats dont les 
‘actes du gouvernement de fait n'ont pas permis, entre 1940 et 
1944, le maintien au tableau ; 

« €) À partir du moment où il atteint soïixante-cinq ans, à 
l'avocat ayant démissionné après le 1° janvier 1959, avant cet 
âge, à la condition qu'il ait exercé lors de sa démission pen- 
dant au moins trente années valables pour la retraite. 

« Le montant de cette retraite est calculé sur celui de la 
retraite normale ie 1e gra au nombre d'années pen- 
dant lesquelles le bénéficiaire a exercé la profession jusqu’à 
la date de liquidation de la pension ». 


Art. 3. — Il est inséré entre les articles 30 et 31 du décret 
du 2 avril 1955 trois articles 30-1, 30-2 et 30-3 ainsi conçus : 

« Art. 30-1. — Pour les avocats affiliés à la caisse nationale 
des barreaux français au moment de leur demande, et qui 
comptent cinq années d'inscription ininterrompues à cette date, 
la durée d'exercice de la profession d'avocat et celle du stage 
en Algérie, dans les dé ments français d'outre-mer ou 
auprès d’une juridiction çaise d'outre-mer sont prises en 
compte dans le calcul de l'ancienneté exigée par l’article 30 
ci-dessus pour le droit à pension. 

« Il en est de même pour les avocats français ayant exercé 
pi la cour d’appel mixte d'Alexandrie, les tribunaux mixtes 

‘Alexandrie, du Caire et de Mansourah et la juridiction inter- 
nationale de Tanger. 

« Art. 302. — Les pensions sont calculées proportionnelle- 
ment à la durée des services accomplis dans la métropole. 

« Pour ce calcul, sont assimilés aux services accomplis dans 
la métropole le stage et l'exercice de la ession antérieure- 
ment au 12 janvier 1948 auprès des juridictions visées à l’ar- 


1 


PL 


« Les services accomplis dans les mêmes conditions postérieu- 
rement du 12 janvier 1948 sont également pris en compte de la 
manière suivante : 

« a) Pour la période du 12 janvier 1948 au 1°’ janvier 1955 : 
si l'intéressé a versé la redevance prévue à l’article 44 du décret 
du 2 avril 1955 pour l'admission des avocats au conseil d'Etat et 
à la cour de cassation ; 

« b) Pour la période postérieure au 1°’ janvier 1955 : si l’inté- 

a versé, pour chaque année, une cotisation forfaitaire 
obtenue en divisant le produit des droits de plaidoirie et des 
cotisations par le nombre d'avocats inscrits à la même date 
au tableau des barreaux près les cours d'appel et les tribunaux de 
grande instance. 





« Les versements prévus aux a et b ci-dessus doivent inter. 
venir soit dans l’année qui suit la publication du présent décret 
soit dans l’année des futures inscriptions. | 

« Les sommes dues de ce chef sont recouvrées ’ 
= eg des got vor français en la même font 
prévues pour le recouvrement des cotisations article 
décret du 2 avril 1955. 72 9-du 


« Art. 30-3. — Tout avocat ayant exercé en Algérie a le 
quelle que soit la durée de cet exercice, de percevoir de la 
caisse des barreaux d'Algérie une retraite proportionnelle lors- 
qu'il remplit la condition de durée d'affiliation à la caisse 
nationale des barreaux français prévue à l’article 30-1 ci-dessus » 


Art. 4. — L'article 32 du décret du 2 avril 1955 e 
par la disposition suivante : st remplacé 


« Art. 32. — Le montant de la retraite est fixé l’assem 
générale sur la proposition du conseil d'administration. re 
peut être inférieur au montant de la pension perçue au 1“ jan- 
vier 1960 par la catégorie correspondante de retraités ». 


Art. 5. — Il est inséré entre l’article 50 et l'article 
décret susvisé du 2 avril 1955 un article 50-1 ainsi conçu: —. 


< Art. 50-1. — Les dispositions du présent décret sont appli 
cables aux avocats et avocats stagiaires des barreaux de la 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane 
française, sous les réserves suivantes : 


« Pour le calcul des pensions, les services accom depuis 
la date d'affiliation à la caisse nationale des Lam m, 
sont assimilés aux services accomplis dans la métropole. Les 
services antérieurs à cette date sont pris en compte dans les 
conditions prévues à l’article 30-2 ci-dessus pour les avocats 
ayant exercé auprès d’une des juridictions visées à l’article 30-1 

« Les anciens avocats ayant cessé d’exercer à la date d’appli: 
cation de la loi du 12 janvier 1948 dans les départements 
d'outre-mer susvisés ne peuvent bénéficier des prestations ser- 
vies par la caisse nationale des barreaux français ». 


Art. 6 — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
du travail, le secrétaire d’Etat aux finances, le secrétaire général 
pour les affaires algériennes et le délégué général du Gouver- 
nement en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le 7 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au J 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 août 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


MICHEL DEBRÉ, 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret du 17 août 1960 portant nomination d'un esdi juge. 





Par décret en date du 17 août 1960, M. Kadi Tahar, cadi à la 
mahakma malékite de Guemar, est n , Sur sa demande, en la 
même qualité à la mahakma malékite d’El-Oued, en ee + 
de M. Amrani, qui a été admis à faire valoir ses droits à la 


EEE 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60884 du 12 août 1960 portant publication de : 
l'accord culturel entre la France et l'Autriche, signé le 
15 mars 1947. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; P 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratl 
et à la publication des engagements internationaux 
la France, à 
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Décrète : 
je — L'accord culturel entre la France et l'Autriche, 
à mars 1947, et dont les instruments de ratification ont 


mp A axés le 24 juillet 1947, sera publié au Journal officiel de 
la République française. o": : 

Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l’application du présent décret. 

Fait à Colombey-les-Deüx-Eglises, le 12 août 1960. 

. C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 

Le Premier ministre, 


MICHEL DEBRÉ. 4 à à : 
Le ministre des affaires étrangères, 


MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


ACCORD CULTUREL 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE D’AUTRICHE 





Le Président de la République française et le Président de la 
République d’Autriche : 

Animés d'un égal désir de développer la collaboration de leurs 
deux pays dans le domaine éducatif, pédagogique et universitaire, 
ainsi que dans le domaine littéraire, scientifique et artistique, 


Ont décidé de conclure à cet effet un accord culturel ayant pour 
objet de compléter, en tenant compte des circonstances nouvelles, 
l'accord intervenu entre la République française et l’Etat fédéral 
d'Autriche le 2 avril 1936, et ont désigné pour leurs plénipotentiaires 
respectifs : 

Le Président de la République française : 

Son Excellence M. Louis de Monicault, envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire de la République française à Vienne ; 


Le Président de la République d'Autriche : 
M. le Docteur h. c. ing. Leopold Figl, chancelier fédéral, et 
M. le Docteur Félix Hurdes, ministre fédéral de l’instruction publique, 


lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, reconnus en 
bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes : 


Article 1°. 


Le Gouvernement autrichien autorise le Gouvernement français 
à créer à Vienne un institut de hautes études comportant des ensei- 
gnements permanents et temporaires, et doté d’une bibliothèque 
ouverte au public. 

Cet établissement sera placé sous le patronage et la direction 
scientifique de l’université de Paris. Le ministère de l’éducation 
nationale français, en accord avec le ministère des affaires étran- 
gères, contrôlera la qualité de son 

L'institut français de Vienne est désigné par le Gouvernement 
français comme organisme officiel chargé du développement des 
relations culturelles entre les deux pays. Cet institut pourra créer, 
soit à Vienne, soit en province, des filiales, des centres d’études et 
des cercles de réunion et de lecture. Il contrôlera également l’acti- 
vité des écoles françaises existantes ou à créer et il organisera des 
cours populaires de langue française. 


Article 2. 


Le Gouvernement autrichien reconnaît l'utilité publique de l’insti- 
tut français de hautes études, lui accorde aide et protection et lui 
garantit sa pleine indépendance, en particulier en ce qui concerne 
la libre fréquentation, sa liberté d’action pour son enseignement et 
les manifestations culturelles organisées sous son contrôle, le fonc- 
tionnement de sa bibliothèque, sa direction, son personnel et sa 
gestion financière. Cet établissement jouira de la personnalité 
morale et civile avec toutes ses conséquences juridiques, et notam- 
ment la faculté d'acquérir ou de louer des immeubles, de recevoir 
des dons et legs, sous le contrôle du représentant de la République 
française à Vienne. Le directeur de l'institut l’administre et reçoit 
à cet égard tous pouvoirs nécessaires. 


Article 3. 


Le Gouvernement autrichien accorde à l'institut français et à son 
Personnel enseignant les privilèges fiscaux suivants : 


EE. Exonération de toutes taxes, de quelque nature qu’elles soient, 
—. ou périodiques, qui pourraient être réclamées par le 
vernement fédéral ou par toute autre administration territoriale, 
Lg. © autant que ces taxes se rapportent à la création, l'installation, 
activité de l'institut et de ses filiales, telle qu’elle est définie dans 
articles 1* et 2 du présent Agcord : exonération en outre de 


toutes taxes afférentes à d i fait ’instit 
français et À ses “hu es donations ou legs faits à l'institut 





b) Exonération de l’impôt foncier sur les locaux utilisés par 
l'institut français et ses filiales, même si le propriétaire n’est pas une 
personne morale de droit public. 


c) Exonération des droits de douane et autres taxes se rappor- 
tant à l'importation, pour l’usage de institut français et de ses 
filiales, du mobilier et du matériel scolaire, didactique ou scien- 
tifique, 

d) Exonération pour le personnel de nationalité française ensei- 
gnant à l'institut français et à ses filiales de tous les impôts touchant 
les émoluments perçus en raison de leur activité professionnelle, 
de tous les impôts frappant leurs autres revenus, à l’exception de ceux 
d’origine autrichienne, enfin de tous les impôts actuels ou futurs 
sur la fortune, à l'exception de ceux qui pourraient frapper les 
biens sis en Autriche. . 

Article 4. 


Le Gouvernement français aura le droit de maintenir les éta- 
blissements scolaires français qui existent ou pourraient être fondés 
à Vienne ou dans toute autre partie de l’Autriche. La jeunesse 
autrichienne y aura librement accès. Toutes questions y relatives 
pourront faire éventuellement l’objet d’un accord spécial entre 
les gouvernements. 

Article 5. 


Au cas où le Gouvernement autrichien désirerait créer, de son 
côté, des établissements culturels en France, le Gouvernement fran- 
Çais lui en faciliterait le moyen dans le même esprit libéral qui a 
inspiré le présent Accord. Jusqu’à la création de telles institutions, 
les affaires culturelles autrichiennes seront suivies à Paris par un 
comité composé de membres qualifiés, désignés en nombre égal, 
par chacun des deux Gouvernements, la présidence appartenant au 
ministre de l'éducation nationale français ou à son délégué. 

Le Gouvernement français accordera à ces établissements autri- 
chiens et à leur personnel enseignant des privilèges fiscaux de 
même importance que ceux qui sont concédés dans le présent 
Accord par le Gouvernement autrichien à l'institut français et à son 
personnel enseignant. 

Article 6. 


Les deux Gouvernements conviennent de pourvoir dans toute la 
mesure du possible à la création de postes de lecteurs auprès des 
universités des deux pays. 


Article 7. 


En vue de développer la collaboration scientifique, pédagogique 
et universitaire entre les deux pays, les deux Gouvernements favo- 
riseront et au besoin organiseront, suivant le principe de la récipro- 
cité, des échanges et des missions de professeurs dans les éta- 
blissements d’enseignement supérieur, d’enseignement scientifique 
et artistique, du second degré, technique et dans les laboratoires, 
ainsi que des échanges d’étudiants, des séjours et des cours de 
vacances. Les décisions à cet égard seront prises par le comité 
mixte visé à l’article 21. 

De même, des voyages collectifs destinés à provoquer des rappro- 
chements entre la jeunesse des deux pays seront organisés. En 
outre, un certain nombre de bourses seront mises au concours 
chaque année, dans des conditions à déterminer, par le comité 
mixte ci-dessus visé. Dans toute la mesure du possible, des facilités 
spéciales seront accordées par chacun des pays aux bénéficiaires, 


Article 8. 


Des dispositions spéciales seront prises par les deux Gouverue- 
ments en vue de parachever la formation de professeurs qualifiés 
pour l’enseignement de l’une ou de l’autre langue. En particulier, 
la fréquentation par les intéressés des instituts ou de leurs filiales 
sera favorisée, et des avantages seront concédés par les autorités 
d’enseignement supérieur aux étudiants qui pourront justifier de 
la possession de diplômes délivrés par les instituts. Des stages spé- 
ciaux seront institués dans les deux pays, ainsi que des bourses 
spéciales en leur faveur. 

Article 9. 


Tenant compte de limportance qui est attribuée dans les pro- 
grammes d’enseignement français à tous les degrés à la langue 
et à l’étude de la littérature allemandes, ainsi qu’à celle de la 
civilisation autrichienne, le Gouvernement autrichien s'engage à 
réserver dans ses programmes d’enseignement à tous les degrés une 
place de premier rang à l’étude de la langue et de la civilisation 
françaises, en sorte que cette étude ne soit en aucun cas placée 
dans une situation inférieure par rapport à aucune autre langue 
vivante. 

Article 10. 

Pour tenir compte des règlements nouveaux intervenus dans les 
deux pays depuis la conclusion de l’Accord culturel du 2 avril 1936, 
et pour donner une portée plus étendue à l’article 8 de cet Accord, 
une convention spéciale établira aussitôt que possible les condi- 
tions d'équivalence des diplômes délivrés par les deux pays, compte 
tenu des réglementations spéciales propres à chacun d’eux. 
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Article 11. 


D'une manière générale, les deux Gouvernements favoriseront 
par tous les moyens l'échange de personnalités littéraires, artisti- 
ques, scientifiques ou techniques (conférenciers, écrivains, poètes, 
savants, ingénieurs, etc.) ainsi que les représentations théâtrales 
ou chorégraphiques, les expositions d'œuvres d’art ou de livres, les 


- concerts de toute nature, la circulation et la diffusion des films, 


en particulier des films d'actualité, documentaires, scientifiques ou 
pédagogiques. 
Article 12. 


Sur le territoire de chacun des deux pays, les deux Gouverne- 
ments faciliteront la circulation de livres, des éditions musicales 
et reproductions artistiques, qui ne pourront en aucun cas être 
soumis à un traitement moins favorable que les ouvrages nationaux 
ou, éventuellement, que les ouvrages étrangers qui bénéficieraient 
d'un régime spécial. 

De même, les traductions de toute nature seront encouragées et 
favorisées par les autorités compétentes, en particulier en ce qui 
concerne les auteurs classiques et les ouvrages de haute valeur 
littéraire, artistique ou scientifique. 


De plus, les deux Gouvernements encourageront largement, sur 
la base de la réciprocité, l'échange, à titre de prêt, des livres 
et manuscrits, opéré directement pour des fins scientifiques entre 
les bibliothèques et les archives publiques des deux Etats. Enfin, 
les deux Gouvernements favoriseront l’échange des bibliothécaires. 


Article 13. . 


La création et le fonctionnement d’associations et de groupements, 
tels que cercles de réunion ou d’études, bibliothèques, cours de 
langue, association d'étudiants ou d'anciens élèves, etc, destinés 
à développer les liens culturels entre les deux pays, sera encouragée 
et au besoin provoquée. 


Article 14. 


Sous réserve du maintien des droits de chaque Gouvernement en 
matière politique, des dispositions très libérales seront prises de 
part et d'autre en vue de faciliter la diffusion des journaux, 
périodiques et revues de toute nature ainsi que des catalogues, 
des bulletins et publications bibliographiques. 


Article 15. 


Les programmes de radiodiffusion de l’un et l’autre pays feront, 
selon les modalités à déterminer entre les administrations compé- 
tentes, une part aussi large que possible aux émissions culturelles, 
singulièrement en ce qui concerne les lettres, les sciences, les 
arts et la musique, Une documentation spéciale sera échangée à 
cet effet ainsi que des conférenciers, des partitions musicales et 
des disques. 

Article 16. 


Les échanges sportifs bénéficieront de part et d’autre d’une 
sollicitude analogue et des contacts réguliers seront favorisés entre 
les grandes associations sportives des deux pays. 


Article 17. 


Les deux Gouverneménts veilleront à ce que tous les ouvrages 
d'enseignement fassent écho aux relations d'amitié qui existent 
entre les deux pays. 

Article 18. 


En vue de favoriser le tourisme et les voyages des ressortissants 
des deux pays, les deux Gouvernements s’accorderont réciproque- 
ment, dans la mesure du possible, les conditions les plus avanta- 
geuses, en particulier au bénéfice de la jeunesse, tant en ce qui 
concerne le transport que les frais de séjour. 


Article 19. 


Seront effectués dans toute la mesure compatible avec les accords 
de paiement en vigueur entre les deux pays, les transferts des 
sommes provenant des différentes manifestations culturelles, telles 
que représentations théâtrales ou chorégraphiques, expositions, 
concerts, vente ou location de livres, de journaux, périodiques, 
revues ou de films, voyages collectifs ou privés ayant un but 
éducatif ou instructif ainsi que les sommes constituées par les 
bourses, droits d'auteur, frais d’études et d’entretien des étudiants 
ou résultant du fonctionnement des œuvres culturelles de tout 
ordre. Il en sera de même pour les transferts des sommes néces- 
saires aux étudiants et chercheurs isolés. 


Article 20. 


Afin de permettre aux professeurs composant le personnel des 
instituts d'accomplir leur tâche dans les meilleures conditions, les 
deux Gouvernements s'engagent à faciliter leur mission, en parti- 
culier en ce qui concerne la délivrance des permis de séjour. 





_—. 


Article 21. 


Afin de régler facilement les diverses questions à 
l'exécution du présent accord, d'apporter les précisions 
à la mise en pratique des principes qu’il énonce et de Préparer 
les arrangements particuliers qu’il prévoit ou qui s’avéréront utiles 
à l’avenir, un comité culturel mixte sera créé. Ce comité se réunira 
au moins une fois par an, et de préférence à Vienne. La dési. 
gnation de ses membres et les règles de son fonctionnement seront 
arrêtées d’un commun accord par le ministre fédéral autrichien 
de l'instruction publique et le ministre de France à Vienne. La 
présidence à Vienne appartiendra au ministre autrichien de l'ins- 
truction publique ou à son représentant. 


Article 22. 


Le présent accord demeurera en vigueur jusqu’à sa dénonciation 
par l’une ou l’autre des Parties contractantes. Il cessera de porter 
ses effets à la fin du sixième mois suivant la notification de cette 
dénonciation. 

Article 23. 


Le présent accord sera ratifié le plus tôt possible et les instru. 
ments de ratification seront échangés à Vienne. L'accord entrera 
en vigueur le jour de l’échange des instruments de ratification. 

En foi de quoi les plénipotentiaires soussignés ont signé le 
présent accord et y ont apposé leurs cachets. 


Fait à Vienne, en double exemplaire original, l’un en f 
et l’autre en allemand, les deux textes faisant également foi 
d’authenticité. 


Vienne, le 15 mars 1947. 


Pour la République d’Autriche : Pour la République française: 
Fic. Louis DE MonicAuLT. 
HuRopes. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 4 août 1960 accordant des récompenses 
pour actes de courage et de dévouement. 





Arrêté du 18 juin 1960 portant nomination 
dans l'ordre du Mérite civil. 





Ces textes sont publiés au n° 19 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Ordonnance n° 60-885 du 18 août 1960 modifiant la loi n° 48-1504 
du 28 septembre 1948 relative au statut spécial des 
de police. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué auprès 
du Premier ministre, du ministre de l’intérieur et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment son article 38 ; 

Vu la loi n° 60-101 du 4 février 1960 autorisant le Gouverne: 
ment à prendre, par application de l’article 38 de la Constitution, 
certaines mesures relatives au maintien de l’ordre, à la sauvegarde 
de l'Etat, à la pacification et à l’administration de l'Algérie; 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 48-1504 du 28 septembre 1948 relative au statut 
spécial des personnels de police ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. 1°. — Les dispositions de l’article 1°’ de la loi du 28 sep- 
tembre 1948 sont remplacées par les dispositions suivantes : 


« Art. 1. — En raison du caractère particulier de leurs 
fonctions et des responsabilités exceptionnelles qu’ils 
les personnels de police constituent, dans la fonction 
une catégorie spéciale et sont dotés de statuts spéciaux. 

« Le statut spécial fixant les dispositions communes applicables 
à l’ensemble des personnels de la sûreté nationale et les 
particuliers des différents corps auxquels appartiennent 
personnels peuvent déroger à toutes dispositions de l’ 
du 4 février 1959 et sont fixés par décret en conseil d'Etat. 
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ispositions de l’ordonnance du 4 février 1959 auxquelles 
il ps ST diregt par les statuts prévus à l'alinéa précédent 
sont applicables aux personnels de la sûreté nationale. : 
En ce qui concerne les personnels de la préfecture de police 
non soumis au statut général des fonctionnaires, le statut est 
approuvé par décret en conseil d'Etat ». 


Art. 2. — L'application aux commissions administratives pari- 
des fonctionnaires de la sûreté nationale des dispositions 
de l'article 15 de l'ordonnance du 4 février 1959, soumettant la 
désignation des membres représentant le personnel à la procédure 
de l'élection, est suspendue jusqu’au 31 décembre 1961. Cette 
date pourra être reportée d’un an au maximum par décret en 
conseil d'Etat si le Gouvernement estime que les réorganisations 
en cours ou récemment intervenues rendent difficile le recours 
à la procédure de l'élection dans les corps intéressés. 

La composition des commissions administratives paritaires 
de la sûreté nationale sera, jusqu’à la date prévue à l'alinéa 
précédent, celle qui résulte de l'application de l'arrêté inter- 
ministériel du 14 mars 1959. 


Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, le ministre de l’intérieur et le ministre des 
finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution de la présente ordonnance, qui 
sera publiée au Journal officiel de la République française. 


Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 18 août 1960. 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre des finances et des affaires économiques 
par intérim, 

PIERRE GUILLAUMAT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 12 août 1960 approuvant l'érection d'un monument 
e es des deux guerres dans la commune de Houssen 





Par décret du 12 août 1960, pris en application des dispositions 
du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation pour l'érection 
de monuments commémoratifs, est approuvée l'érection à Houssen 
(Haut-Rhin) d’un monument aux morts des deux guerres. 





Décret du 20 août 1960 portant nomination et titularisation 
de conseillers de tribunal administratif. 





Par décret en date du 20 août 1960, sont nommés et titularisés 
conseillers de tribunal administratif de 2° classe, 1‘ échelon, à 
du 1°" août 1960, les élèves de l’école nationale d’adminis- 
n (promotion Alexis-de-Tocqueville), ci-après désignés : 
M. Bonifait (Christian-Jacques). 
M. Richard (Alain-Pierre). 
M. Vaucouloux (Auguste-Louis). 





Approbation de délibérations de conseils municipaux 
(hommage public). 





Par arrêté du ministre de l'intérieur en date du 17 août 1960, 

PA + approuvée une délibération du conseil municipal de Moulinet 
Pes-Maritimes) tendant à donner le nom de Président-René-Coty 
une voie publique de la commune. 


+: arrêté du ministre de l’intérieur en date du 17 août 1960, 
gré Din du conseil municipal fonte 
onner le nom de Président-René-Cot une 

voie publique de la commune. , 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministr “ i 
e de l’éducation 
gen her. du 3 rm 5e, à = que Lo mag sed 
conseil 1 unicipal gentan (Orne) tendant onner le nom 
de Gérard-Saint au stade de la commune. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur en date du 17 août 1960, 
a été approuvée une délibération du conseil municipal de Saint- 
Etienne-du-Rouvray (Seine-Maritime) tendant à donner les noms de 
Pavlov, Semmelweis, Eïnstein, Fermi, Franklin et Rutherford aux 
nouvelles rues de ia commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 17 août 1969, 
a été approuvée une délibération du conseil municipal de Soisy- 
sur-Seine (Seine-et-Oise) tendant à donner le nom de Président- 
René-Coty au nouveau square de la commune. 


es | 











MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 60-886 du 12 août 1960 modifiant le décret du 
26 novembre 1937 portant organisation du corps des équi- 
pages de la flotte. 





Le Premier ministre. 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu la loi n° 59-1482 du 28 décembre 1959 fixant un nouveau 
régime de limites d'âge pour les militaires non officiers des 
armées de terre et de mer ; 

Vu le décret n° 60-715 du 30 juin 1960 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 59-1482 
du-28 décembre 1959 en ce qui concerne les limites d’âge du 
personnel du corps des équipages de la flotte ; 

Vu le décret du 26 novembre 1937 modifié portant organi- 
sation du corps des équipages de la flotte, 


Décrète : 

Art. 1°. — Les dispositions des articles 56-6° et 96 bis-2° du 
décret susvisé du 26 novembre 1937 sont remplacées par les 
suivantes : 

« Les marins de tous grades du corps des équipages de la flotte 
sont rayés des contrôles de l’activité et admis à la retraite par 
limite d'âge dans les conditions fixées par les articles 8 et 9 de 
la loi n° 59-1482 du 28 décembre 1959 et suivant les modalités 
déterminées, pour la mise en application de ces disposiaons au 
cours de la période s'étendant jusqu’au 1° juillet 1965, par 
l’article 1°" du décret n° 60-715 du 30 juin 1960 ». 

Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 12 août 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Remise de débet, 





Par arrêté du 8 août 1960, il a été fait remise gracieuse à 
M. Adda Abdelkader, sergent en retraite, à Montenotte (Algérie), 
de la somme de 6.960 NF perçue en trop.au titre d’une délégation 
de solde. 





Armée de terre (réserve). 





Par décision du 10 août 1960, l’admission dans le corps des offi- 
ciers de réserve et l'affectation pour administration au groupe 
de subdivisions de Pau, prononcées par décision du 30 juin 1960, 
publiée au Journal officiel du 12 juillet 1960, sont annulées en- ce 
qui concerne M. Marcajous (Louis-Pierre), colonel du train. 





Constructions et armes navales. 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 28 juillet 
1950, l’arrêté ministériel du 31 mars 1960 est modifié comme suit en. 
ce qui concerne M. Lerévérend (Michel) : 

Au lieu de: 

« Lerévérend (Michel), Cherbourg, port matriculaire : Cherbourg. 

Bonifications pour services militaires : 1 an 6 mois », 
Lire : 

« Lerévérend (Michel), Cherbourg, port matriculaire : Cherbourg. 

Bonifications pour services militaires: 1 an 9 mois 7 jours ». 


Après Groillier (Jean), mettre : « Lerévérend (Michel), au 2° éche- 
lon du 9 juin 1960 » (le reste de l’arrêté sans changement). 
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Par décision du ministre des armées (marine) en date du 3 août 


1960, M. le technicien d’études et de fabrications des constructions et 


armes navales Capra (Auguste) reçoit, au titre de la loi n° 51-538 . 


du 14 mai 1951 (personnes contraintes au travail en pays ennemi), 
les bonifications ci-après : 22 mois 10 jours. 





Ecole polytechnique. 


Par arrêté du 11 août 1960 : 

M. Lopez (Raymond) est nommé professeur d'architecture à 
l’école polytechnique pour une durée de cinq ans, à compter du 
1°" octobre 1960, 


Sont nommés maîtres de conférences de 1° catégorie à l’école 
polytechnique pour une durée de cinq ans à compter du 1° octo- 
bre 1960 : 

a) Analyse. — MM. Choquet (Gustave), Malgrange (Bernard). 

b) Mécanique. — MM. Bouttes (Jacques), Contensou (Pierre), Hug 
(Michel). 

c) Physique. — M. Jean (Maurice). 





Régisseurs d’avances. 





Par arrêté ministériel en date du 8 août 1960, M. Fredouille 
(Hubert-Auguste), agent comptable, a été confirmé dans les fonc- 
tions de régisseur d’avances de l’administration centrale, qu’il occu- 
ait antérieurement à l'intervention de l'arrêté interministériel du 

juin 1960. 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 11 août 
1960, M. l'officier d'administration de 1re classe Laurent est nommé 
régisseur d’avances et de recettes auprès du service central des 
marchés (direction centrale des constructions et armes navales), en 
remplacement de M. Cazuc. 





Régisseurs de recettes. 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 8 août 
1960, M. l'officier d'administration de 2° classe Molina est nommé 
régisseur de recettes et sous-régisseur d’avances auprès du service de 
santé de la marine à Rochefort, en remplacement de M. Roggero. 





Techniciens d'études et de fabrications. 





Par arrêté du 8 août 1960, M. Laure (Louis), technicien d’études 
et de fabrications des services techniques de l'aéronautique, est 
intégré dans le corps des techniciens d’études et de fabrications des 
travaux mécaniques des services des transmissions, de l’intendance, 
du génie, du matériel et de la santé, à compter du 21 mai 1960. 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 4 août 1960 
portant nominations dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 4 août 1960, 
pris sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
finances et des affaires économiques et vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d’honneur en date du 2 juin 1960 
portant que les nominations du présent décret sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont nommés au 
grade de chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 

M. Le Toullec (Henri-Michel), trésorier-payeur du Niger ; 32 ans 
4 mois de services dont 1 an 10 mois de mobilisation et 9 ans de 
majorations pour services civils hors d'Europe, au total 43 annuités. 


M. Paluel-Marmont (Roger-Maurice-Georges), gérant de la société 
Lebon et C':; 22 ans 5 mois de pratique professionnelle et de ser- 
vices militaires dont 2 ans 3 mois de mobilisation, au total 25 annui- 
tés. 

M. Mauléon (Paul), sous-directeur à la direction des services finan- 
ciers et juridiques d’Electricité de France, ancien chef de service 
à la Banque de France ; 34 ans de services civils et militaires 
et de pratique professionnelle dont 4 mois de mobilisation, au total 
35 annuités. 








—_—_—…——. 


Décret n° 60-887 du 12 août 1960 portant statut parti 
des agents de poursuites du Trésor, PE 


‘ 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires 
nomiques et du ministre délégué auprès du Premier 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut énéral 
des fonctionnaires, notamment son article 2 ; ° 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) 
entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les agents de poursuites du Trésor constituent 
un corps de fonctionnaires classé dans la catégorie B prévue 
à l’article 17 de l'ordonnance du 4 février 1959 susvisée. 


CHAPITRE 1° 
ORGANISATION GÉNÉRALE 


Art. 2. — Le corps des agents de poursuites du Trésor 
comprend un grade unique comportant dix échelons. 


Art. 3. — Les agents de poursuites sont chargés de l'exécution. 
des poursuites dans les conditions prévues par les lois «et 
règlements en vigueur. e 

En raison de leur nature particulière, les fonctions d'agent 
de poursuites sont réservées aux hommes. 


CHAPITRE II 
RECRUTEMENT 


Art. 4. —— Les agents de pousuites sont recrutés, dans les 
conditions prévues aux articles 5 à 9 ci-après, parmi les contré- 
leurs principaux et contrôleurs des services du Trésor titu- 
laires de la première partie du diplôme de capacité en droit, 
âgés de plus de vingt-cinq ans et de moins de trente-cinq ans 
au 1°’ juillet de l’année au titre de laquelle est dressée la liste 
d'aptitude prévue à l’article 5 ci-dessous et comptant à la même 
date deux années de services effectifs en qualité de titulaire 
d’un emploi de catégorie B. 


La limite d'âge maximum prévue ci-dessus est susceptible 
d’être reculée jusqu'à l’âge de quarante ans pour services mili- 
taires et charges de famille selon la législation en vigueur. 


Art. 5. — Les contrôleurs principaux et contrôleurs candidats 
au grade d'agent de poursuites et remplissant les conditions 
prévues à l’article précédent sont inscrits sur la liste d’'apti- 
tude dressée après avis de la commission administrative pari: 
taire compétente. 


Ils sont soumis à un stage théorique et pratique d’une durée 
totale d'un an organisé de manière à permettre aux intéressés 
d'acquérir les connaissances nécessaires à l'exercice des fonc- 
tions d'agent de poursuites. 


A l'issue du stage, il est procédé au classement des intéressés, 
compte tenu des notes qu'ils ont obtenues au cours des travaux 
théoriques ou pratiques. 


Les modalités du stage ainsi que celles suivant lesquelles sera 
dressée la liste de classement de fin de stage sont fixées par 
arrêté du ministre des finances, pris sur proposition du direc- 
teur de la comptabilité publique et sur le rapport du directeur 
du personnel. 


Art. 6. — Le directeur de la comptabilité publique arrête, 
compte tenu du classement final prévu à l’avant-dernier alinéa 
de l’article précédent, la liste par ordre de mérite des con 
leurs principaux et contrôleurs reconnus définitivement aptes 
aux fonctions d'agent de poursuites. 


Art. 7. — Les contrôleurs principaux et contrôleurs ayant 
participé au stage prévu à l’article 5 ci-dessus et dont l’aptitude 
aux fonctions d'agent de poursuites a été reconnue insuffisante 
pour permettre l'inscription sur la liste d'admission prévue 
l'article précédent peuvent être admis à participer à un second 
et-dernier stage. 


Art. 8. — Pour être titularisés dans le grade d’agent de pour: 
suites, les contrôleurs principaux et contrôleurs du Trésor 
rant sur la liste prévue à l'article 6 ci-dessus devront } 
du diplôme de capacité en droit. 

Ils disposeront éventuellement, pour acquérir ce diplôme, 
d'une période de deux années, courant du 1° octobre de l'année 
suivant celle au cours de laquelle a pris fin le stage nu à 
l’article 5 ci-dessus. 
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Art. 9. — Les titularisations dans le grade d’agent de pour- 
suites des contrôleurs principaux et contrôleurs figurant sur la 
liste prévue à l’article 6 ci-dessus sont prononcées par le direc- 
teur de la comptabilité publique à l'échelon comportant l'indice 
de traitement égal ou immédiatement supérieur à celui dont 
les intéressés bénéficiaient dans le corps des contrôleurs prin- 
cipaux et contrôleurs. Les intéressés conservent l'ancienneté 
wils avaient acquise dans leur ancien échelon au cas où le 
: indiciaire qu'ils retireraient de leur nomination serait 
inférieur à celui qui aurait résulté pour eux d’une promotion 
d'échelon. . pe « . 

Les titularisations des agents justifiant à la fin du stage du 
diplôme de capacité en droit doivent intervenir suivant l’ordre 
de classement sur la liste, à moins que, en raison des choix qu'ils 
ont exprimés pour leur affectation, les candidats ne puissent 
être nommés dans cet ordre. 

La titularisation prend effet du jour de l'installation de l'agent 
dans les fonctions d'agent de poursuites. 

La date d'installation est fixée par le directeur de la compta- 
bilité publique. L'installation est différée par décision du direc- 
teur de la comptabilité publique et une nouvelle affectation est 
éventuellement prononcée si l'intéressé présente des excuses 
jugées valables ou si l'installation ne peut intervenir pour des 
raisons indépendantes de sa volonté. 

La nomination de l’agent qui refuse de s'installer à la date 

e sans motif ou pour des motifs non admis est caduque. 
Après avis de la commission paritaire centrale compétente, ce 
postulant est rayé de la liste d'admission prévue à l'article 6 
ci-dessus. 

CHAPITRE III 
AVANCEMENT 


Art. 10. —— La durée moyenne et la durée minimum du temps 
requis dans chaque échelon pour accéder à l’échelon supérieur 
sont fixées à : 

2 ans pour le 1°’ échelon. 

2 ans et 1 an 6 mois pour les 2°, 3°, 4° et 5° échelons. 

3 ans et 2 ans 6 mois à partir du 6° échelon. 


CHAPITRE IV 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


Art. 11. — Les agents de poursuites reconnus physiquement 
inaptes à l'exercice de leurs fonctions peuvent, après avis du 
comité médical et sur leur demande, être reversés dans le corps de 
contrôleurs du Trésor. 

Ce reversement est effectué après avis de la commission pari- 
taire des contrôleurs du Trésor. Les intéressés sont nommés 
dans ce corps au grade et à l'échelon comportant l'indice le 
plus voisin de celui dont ils étaient titulaires dans leur corps 
d'origine. Ils y conservent leur ancienneté. 

Toutefois, lorsque l’inaptitude physique, constatée par le comité 
médical siégeant en formation de commission de réforme, résulte 
de l'une des causes prévues par l’article L. 39 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite, l'intéressé conserve à 
titre personnel le grade d'agent de poursuites. 


Art. 12. — Les agents chargés des fonctions d'agent de pour- 
suites sont commissionnés à cet effet par le préfet du dépar- 
tement de leur résidence et ne peuvent exercer leurs fonctions 
qu'après avoir justifié de leur prestation de serment. 

Ils sont également astreints, à ce titre, à fournir un caution- 
nement dont la nature et le montant sont fixés par les règle- 
ments en vigueur. 


Art. 13. — Les trésoriers-payeurs généraux fixent l'étendue de 
la Circonscription à laquelle les agents chargés de l'exécution 
des poursuites sont affectés et, selon les besoins du service, les 
mettent à la disposition des comptables intéressés. 


: gs 14, — Lorsqu'un emploi d'agent de poursuites ne peut 
ag de titulaire soit par mutation, soit par nomination, 
où lorsque les nécessités du service l’imposent, la notification 
actes de poursuites peut être confiée par les trésoriers- 
re généraux à des contrôleurs principaux et contrôleurs 
aff Berg du Trésor. Les intéressés conservent alors leur 
ion et participent, dans l'intervalle de la notification des 
as Poursuites, à l'exercice des fonctions de bureau qui 
ur sont normalement dévolues. 


Ils sont néanmoins soumis a i iti i i 
ux dispositions du premier alinéa 
de l’article 12 du présent décret. ' F 


Art. 15. — Le nombre des a i i 
, gents de poursuites susceptibles 
être _ en service détaché ou en disponibilité ne peut 
excéder P. 100 de l'effectif budgétaire du corps. 





CHAPITRE V 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. 16. —— Les agents principaux et agents de poursuites 
en fonctions à la date de publication du présent décret ou placés 
dans une position régulière au regard du statut des fonction- 
naires seront répartis dans les nouveaux échelons du corps 
conformément au tableau de correspondance ci-dessous ; sous 
réserve des exceptions prévues audit tableau, ils conserveront 
dans leur nouvel échelon l’ancienneté dont ils étaient titulaires 
dans la classe ou l'échelon qu'ils occupaient précédemment. 





SITUATION ANCIENNE SITUATION NOUVELLE 





Agent principal de poursuites de | Agent de poursuites de %e échelon, * 
classe exceptionnelle, 2e éche- 
lon. 

Agent principal de poursuites de | Agent de poursuites de 8° échelon, 
classe exceptionnelle, 47 éche- 
lon. 

Agent principal de poursuites de | Agent de poursuites de 7° échelon. 
{re classe 

Agent principal de poursuites de | Agent de poursuites de 7° éche- 
2e classe. lon (1). 

qe, principal de poursuites de | Agent de poursuites de 6° échelon. 
3° classe. 


Agent principal de poursuites de | Agent de poursuites de 5° échelon. 

4e classe, 
Agent principal de poursuites de | Agent de poursuites de 4° échelen. 

ose classe. 
Agent de poursuites de {re classe. | Agent de poursuites de 3° échelon. 
Agent de poursuites de 2e ciasse.| Agent de poursuites de 2e échelon. 
Agent de poursuites de 3° classe. | Agent de poursuites de 1*r échelon, 








(1) Maintien de l’ancienneté, mais ancienneté minimum de 4 ans 
pour accéder au 8° échelon. 





Les reclassements visés au présent article seront faits 
conformément aux dispositions de l’article 1” du décret du 
9 décembre 1953 relatives à la revision du plan de classement 
hiérarchique des grades et emplois des rsonnels civils et 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites. 


‘ Art. 17. — Par dérogation aux articles 4, 5, 6 et 8 du présent 
décret, les contrôleurs principaux et contrôleurs du Trésor 
pourront être titularisés dans le grade d'agent de poursuites, 
après inscription sur un tableau d'avancement spécialement prévu 
à cet effet, à la condition qu'ils justifient avoir exercé les 
fonctions d'agent de poursuites depuis au moins deux ans à la 
date de publication du présent décret. 


Art. 18. — Dans la limite du neuvième des reclassements 
et titularisations prononcés en application des articles 16 et 17 
ci-dessus, les agents de recouvrement exerçant les fonctions 
d'agent de poursuites depuis dix ans au moins à la date de 
publication du présent décret et qui, antérieurement à leur 
nomination au grade d’agent de recouvrement, avaient la qualité 
d’agent de poursuites adjoint, pourront être titularisés dans le 
grade d'agent de poursuites après inscription sur un tableau 
d'avancement spécial nonobstant les dispositions des articles 4, 5, 
6 et 8 du présent décret. 


Art. 19. — Les titularisations intervenant en application des 
articles 17 et 18 ci-dessus sont prononcées par le directeur de la 
comptabilité publique à l'échelon comportant un indice égal ou 
immédiatement supérieur à celui dont les intéressés bénéficiaient 
dans leur corps d’origine. Ils conservent l’ancienneté qu’ils avaient 
acquise dans l’ancien échelon au cas où le gain indiciaire qu’ils 
retireraient de leur nomination serait inférieur à celui qui résul- 
terait pour eux d’une promotion d’échelon dans leur corps 
d’origine. 

Art. 20. — Les agents de recouvrement exerçant les fonctions 
d'agent de poursuites depuis sept ans au moins à la date de 
publication du présent décret pourront, sans condition d’âge 
et sans avoir eu à accomplir préalablement le stage prévu à 
l’article 5, être titularisés dans le grade d’agent de poursuites 
à la condition d’avoir subi avec succès les épreuves d’un examen 
spécial organisé par dérogation aux dispositions de l’article 5. 

Le programme et les modalités de cet examen, qui comportera 
des épreuves techniques et une note de valeur professionnelle, 
seront fixés pâr un arrêté du ministre des finances et des 
affaires économiques. Les agents déclarés admis seront titu- 
larisés au grade d'agent de poursuites dans les conditions fixées 
par l’article 19 du présent décret. 
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Art. 21. — Les agents des services du Trésor qui, à la date 
de publication du p nt décret, étaient chargés de la notification 
des actes de poursuites pourront être maintenus dans ces fonc- 
tions pendant un délai cing ans à compter de cette date. 


Art. 22. — Les dispositions du décret du 6 août 1927 portant 
statut des agents de poursuites et celles du décret du 9 juin 1939 
portant statut des personnels des services extérieurs du Trésor 
sont abrogées en ce qu’elles ont de contraire aux dispositions du 
présent décret. 


Art. 23. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre délégué auprès du Premier ministre et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution du 

résent St qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 12 août 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 





Création au commissariat général du plan d’une commission 
départements d'outre-mer. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 462 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissaire général du plan, et notamment son article 5 ; 

Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du 
commissariat général du plan de modernisation et d'équipement 
et du commissariat général à la productivité ; 

Sur la proposition du commissaire général du plan d'équipement 
et de la productivité, 


Arrête : 


Art. 1. — En vue de l'établissement du quatrième plan, il est 
constitué au commissariat général du plan d'équipement et de la 
productivité une commission des départements d’outre-mer. 


Art. 2. — Cette commission est ainsi constituée : 


Président. 


M. Trémeaud, secrétaire général pour l’administration des départe- 
ments d'outre-mer. 


Vice-président. 


M. Culmann, inspecteur général des finances. 


Membres. 


MM. Arcadias, secrétaire confédéral de la C. F. T, C. 

Barbut, ingénieur général de l’agriculture au ministère de 
l’agriculture. 

Bellay, président du syndicat des producteurs de conserves 
d’ananas des Antilles françaises. 

Bicheron, conseiller économique et social (C. G. C.). 

Bour, président de la Société d’assistance technique et de crédit 
social d'outre-mer, 

Bourrières, directeur général du Bureau central d’études pour 
les équipements d'outre-mer. 

M'e Bros, administrateur civil à la division de coordination de la 
direction générale du travail et de la main-d'œuvre au minis- 
tère du travail. 

MM. Byé, professeur à la faculté de droit et des sciences écono- 
miques de Paris, conseiller économique et social. 

Costes, directeur général de l'institut français du café et du 
cacao. 

Duboscq, industriel, sucreries de Beauport (Guadeloupe). 

Dufriche, membre de la commission administrative de la 
OX T. 

Dumont, professeur à l'institut national agronomique. 

Galoni, secrétaire confédéral de la C. G. T.-F. O. 

Guilliérme, directeur général de l'institut français de recherches 
fruitières. 

Hessel, directeur de la coopération avec la Communauté et 
l'étranger au ministère de l’éducation nationale. 

Juglas, directeur de l'office de la recherche scientifique et tech- 
nique d’outre-mer. 

Jourdain, président de l'union syndicale des producteurs de 
sucre et de rhum de la Réunion. 





MM. Lacarrière, chef du service des affaires écono dos. 

= e— des travaux publics et des transports. OT perd 
uillier, directeur général de l'institut de 
et des fibres textiles. enr. coton 

de Lombarès, chef de l'inspection générale ministère 
l'industrie. > «4 de 

Marchal, expert économique d'Etat. 

Maugars, inspecteur des finances. 

de Panisse-Passis, président de la Société immobilière et touris. 
tique des départements d’outre-mer. 

Rauzy, inspecteur général de la santé et de la population au 
ministère de la santé publique et de la population. 

Rey, directeur adjoint de l'institut d'émission des départements 
d'outre-mer, 

Roland-Pré, président du Bureau de recherches géologiques et 
minières. 

Rossin, président du Bureau pour le développement de la pro- 
duction agricole outre-mer. 

Roux, sous-directeur au ministère de la construction. 

Sablé, président du comité interprofessionnel bananier. 

Sauvy, directeur de l'institut national d’études démographiques, 
conseiller économique et social. 

Sicé, président du comité interprofessionnel du rhum. 

Sorin, président du syndicat général des producteurs de sucre 
et de rhum des Antilles françaises. 

Wuillaume, inspecteur général de l’administration au ministère 
de l’intérieur. 


rs Rapporteur général. 
M. Séité, administrateur en chef de la France d’outre-mer: 


Art. 3. — Participent de droit au travaux de la commission: 

Les membres du comité directeur du fonds d'investissement des 
départements d’outre-mer ; 

Les préfets des départements d'outre-mer ; 

Le directeur général des prix et des enquêtes économiques le 
directeur général de l'institut national de la statistique et des études 
économiques et le chef du service des études économiques et finan- 
cières au ministère des finances et des affaires économiques, 
ou leurs représentants. 3 

Art. 4. — Le commissaire général du plan d’équipement et de la 
productivité est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 6 août 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Intervention du comité consultatif de la recherche scientifique 
.__ et technique dans l'établissement du quatrième plan, 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 462 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissaire général du plan, et notamment son article 5; 

Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du 
commissariat général du plan de modernisation et d'équipement 
et du commissariat général à la productivité ; 

Vu le décret n° 58-1144 du 28 novembre 1958 concernant la recher: 
che scientifique et technique, et notamment l’article 4 prévoyant un 
comité consultatif de la recherche scientifique et technique; 

Vu les décrets du 29 novembre 1958 portant nomination, d'une 
part des membres du comité consultatif susvisé, d'autre part d'un 
délégué général de la recherche scientifique et technique ; 

Sur la proposition du commissaire général du plan d’éq 
et de la productivité. 


Arrête : 


Art. ler. — Le comité consultatif de la recherche scient e et 
technique est chargé d’etudier l'insertion dans le quatrième 
programmes de recherche scientifique et technique. 


Art. 2. — Participent de droit à cette étude : 

Le directeur du budget, le directeur du Trésor et le chef du 
service des études économiques et financières au ministère des 
finances et des affaires économiques ; 

Le président du comité d’action scientifique de la défense natio- 
nale, le chef du bureau technique de l'état-major général des 
armées et l'inspecteur des programmes et fabrications d , 

L'administrateur général délégué du Gouvernement au 
riat à l’énergie atomique ; 

Le directeur de l’enseignement supérieur au ministère de l'édues 
tion nationale ; 

Le directeur du centre national de la recherche scientifique; 

Le directeur de l'institut national de la recherche agronomiques 

Le directeur de l'institut national d'hygiène ; à 

L'inspecteur général chargé de la recherche technique au minis 


. tère de l’industrie, 


HTCCREN 


ou leurs représentants. 
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bé Jégué général de la recherche scientifique et tech- 

dB À Per mg préparation du rapport, qui sera délibéré par 

., 1 du plan d'é tet de 1 

p=* missaire général du plan d'équipement .et de la 

mhdsctivité 1e chergé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 août 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE, 





Institut national de la statistique et des études économiques. 





CoNCOURS POUR LE RECRUTEMENT D'ATTACHÉS STAGIAIRES 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu Particle 7, premier alinéa, de l’ordonnance du 9 août 1944 
portant rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire 
continental, ensemble les ordonnances subséquentes maintenant 
provisoirement en application les actes dits : 

Loi du 11 octobre 1941 relative au service national des statistiques ; 

Décret du 24 octobre 1941 relatif à l’organisation et au fonc- 
tionnement du service national des statistiques ; 

Vu article 32 de la loi de finances du 27 avril 1946 portant 
création de l'institut national de la statistique et des études éco- 


Vu le décret du 14 juin 1946 pour l'application de l’article 32 
de la loi de finances du 27 avril 1946 ; : 

Vu lordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l’accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
taines catégories d'emplois publics de Etat ; 4 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 

des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement appli- 
cables aux personnels temporaires du ministère de la construction 
bénéficiaires des dispositions de l’article 58 de la loi n° 57-908 
du'7 août 1957, 


Arrêtent : 


Art, 1, — Il est ouvert à l'institut national de la statistique 
et des études économiques un concours pour le recrutement d'’atta- 
chés i Onze emplois seront mis au concours, dont un 
réservé aux candidats français musulmans d’Algérie dans les condi- 
tions es par l’ordonnance n° 58-1016 et le décret n° 58-1454 
préci Indépendamment de ces onze emplois, un autre emploi 
sera réservé au profit des agents remplissant les conditions pré- 
vues par les articles 3, 4 et 5 du décret n° 60-579 du 15 juin 1960. 

Art. 2. — Les épreuves écrites auront lieu à Paris, et, éventuel- 
lement, à Alger, Dakar, Abidjan, Brazzaville, Tananarive et Rabat 
les 24, 25, 26 et 27 octobre 1960. 

Art. 3. — Les dossiers de candidature devront parvenir, le 15 sep- 
tembre 1960 au plus tard, à la direction générale de l'institut natio- 
nal À statistique et des études économiques, 29, quai Branly, 


Art, 4 — Le directeur général de l'institut national de la statis- 

tique et des études économiques est chargé de l’exécution du présent 

arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 17 août 1960. 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du secrétaire d’Etat, 
PIERRE CECCALDI. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


CONCOURS ET EXAMEN D'APTITUDE TECHNIQUE SPÉCIAL 
POUR LE RECRUTEMENT D'ADJOINTS TECHNIQUES 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu article 32 de la loi de finances du 27 avril 1946 
portant 
création de l'institut national de la statistique et des études éco- 


V à décre 
u t du 14 juin 1946 pour l'application de l’article 32 
de la loi de finances du 27 avril 1946 : 
= eg #. février 1951 portant D era r 
L que relatif aux dispositions statutaires com- 
munes aux différents corps d’adjoints techniques de l'Etat ; 





Vu le décret n° 56-1307 du 20 décembre 1956 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des adjoints 
techniques de l'institut national de la statistique et des études 
économiques ; 

Vu le décret n° 56-937 du 14 septembre 1956 modifiant et complé- 
tant les tableaux d’emplois réservés annexés au chapitre IV du 
titre III du livre III du code des pensions militaires d’invalidité ; 

Vu l'arrêté du 15 janvier 1957 fixant le règlement et le programme 
du concours et de l'examen d’aptitude technique spécial pour 
l’accès à l’emploi d’adjoint technique à l'institut national de la 
statistique et des études économiques ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des me- 
sures destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie 
aux emplois publics de l'Etat ; 

, Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives 22 og mr prévues en faveur des Français 
musulmans d’Algérie dans les examens et concours donnant accès 
à certaines catégories d'emplois publics de l’Etat ; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement applicables 
aux personnels temporaires du ministère de la construction béné- 
ficiaires des dispositions de l’article 58 de la loi n° 57-908 du 
7 août 1957, 


Arrêtent : 


Art. ler, — Il est ouvert à l'institut national de la statistique et 
des études économiques : 

a) Un concours pour le recrutement d’adjoints techniques. Huit 
emplois seront mis au concours, dont un réservé aux candidats 
français musulmans d’Algérie dans les conditions prévues par 
l'ordonnance n° 58-1016 et le décret n° 58-1454 précités ; indépendam- 
ment de ces huit emplois, deux autres seront réservés au profit 
des agents remplissant les conditions prévues par les articles 3, 
4 et 5 du décret n° 60-579 du 15 juin 1960 susvisé ; 

b) Un examen d’aptitude technique spécial pour le recrutement 
de dix-adjoints techniques parmi les candidats bénéficiaires de la 
législation sur les emplois réservés. L'un de ces emplois sera réservé 
aux candidats français musulmans d’Algérie dans les conditions 
prévues par l'ordonnance n° 58-1016 et le décret n° 58-1 
précités. 

Sur ces vingt emplois, l’un comportera exercice de fonctions en 
Algérie. 

Art. 2. — Les emplois visés à l’articlé ler, paragraphe b, ci-dessus 
qui demeureraient disponibles du fait de l’insuffisance du nombre 
des bénéficiaires pourront être attribués aux candidats admis à 
la suite du concours prévu au paragraphe a. ù 

Art. 3. — Les épreuves écrites, communes au concours et à 
l'examen d’aptitude technique spécial, se dérouleront, conformément 
à l’arrêté du 15 janvier 1957 susvisé, les 7, 8 et 9 novembre 1960. 

Ces épreuves auront lieu à Paris, Bordeaux, Lyon, Alger et, 
éventuellement, à Clermont-Ferrand, Dijon, Lille, Limoges, Marseille, 
Montpellier, Nancy, Orléans, Poitiers, Reims, Rennes, Rouen, 
Strasbourg, Toulouse, Rabat et Dakar. 

Art. 4 — Les dossiers de candidature devront parvenir le 
15 septembre 1960 au plus tard : 

a) À la direction générale de l'institut national de la statistique 
et des études économiques, 29, quai Branly, Paris (7‘), en ce qui 
concerne les candidats au concours ; 

b) Au ministère des anciens combattants (service des emplois 
réservés), 53, boulevard de Latour-Maubourg, Paris (7°), en ce qui 
concerne les bénéficiaires de la législation sur les emplois réservés 
candidats à l’examen d’aptitude technique spécial. 

Art. 5. — Le directeur général de l'institut national de la statis- 
tique et des études économiques est chargé de l'exécution du 

résent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 17 août 1960. 


Pour ie ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CECCALDI. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


AUTORISATION DE RECRUTEMENT D'OPÉRATEURS MÉCANOGRAPHES 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 


Vu l’ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 50-1280 du 6 octobre 1950 rtant règlement 
d'administration publique pour l’organisation dans les administrations 
de l'Etat de cadres de mécanographes titulaires sur machines à 
cartes perforées et pour la fixation du statut de ces fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 52-774 du 1°" juillet 1952 portant constitution d’un 
cadre de mécanographes titulaires sur machines à cartes perforées 
à l’institut national de la statistique et des études économiques ; 
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Vu le décret n° 54-1065 du 23 octobre 1954 portant modification 
des tableaux d'emplois réservés annexés au chapitre IV du titre III 
du livre II du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement applicables 
aux personnels temporaires du ministère de la construction bénéfi- 
ciaires des dispositions de l’article 58 de la loi n° 57-908 du 6 août 1957, 


Arrêtent : 


Art. 1, — Est autorisé au cours du deuxième semestre 1960 le 
recrutement à l'institut national de la statistique et des études 
économiques de neuf opérateurs mécanographes sur machines à 
cartes perforées. 

Quatre de ces emplois sont destinés aux candidats bénéficiaires 
de la législation sur les emplois réservés. En cas d'insuffisance du 
nombre des bénéficiaires de cette législation, ils pourront être 
attribués aux autres candidats. 

Parmi les cinq autres emplois à pourvoir, un emploi est réservé 
au profit des agents remplissant les conditions prévues par les 
articles 3, 4 et 5 du décret n° 60-579 du 15 juin 1960. 


Art. 2. — Un arrêté du ministre des finances et des affaires 
économiques fixera les conditions d’application de l'article 1° du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 17 août 1960. 

Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CECCALDI. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


AUTORISATION DE RECRUTEMENT D’AIDES-OPÉRATEURS MÉCANOGRAPHES 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 


Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général des 

onnaires ; 

Vu le décret n° 50-1280 du 6 octobre 1950 one = règlement 
d’administration publique pour l’organisation dans les administrations 
de l'Etat de caüres de mécanographes titulaires sur machines à 
cartes perforées et pour la fixation du statut de ces fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 52-774 du 1° juillet 1952 portant constitution d’un 
cadre de mécanographes titulaires sur machines à cartes perforées 
â national de la statistique et des études économiques ; 

Vu le décret n° 54-1065 du 23 octobre 1954 portant modification 
des tableaux d'emplois réservés annexés au chapitre IV du titre III 
du livre III du code des pensions militaires d’invalidité et des victimes 
de la guerre ; 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement applicables 
aux personnels temporaires du ministère de la construction bénéfi- 
ciaires des dispositions de l’article 58 de la loi n° 57-908 du 7 août 1957, 


Arrêtent : 


Art. 1®, — Est autorisé au cours du deuxième semestre 1960 le 
recrutement à l'institut national de la statistique et des études 
économiques de onze aides-opérateurs mécanographes sur machines 
à cartes perforées. Deux de ces empois seront réservés au profit 
des agents remplissant les conditions prévues par les articles 3, 4 
et 5 du décret n° 60-579 du 15 juin 1960. 


Art. 2. — Un arrêté du ministre des finances et des affaires 
économiques fixera les conditions d'application de l’article 1°" du 
présent arrêté. 


Fait à Paris, le 17 août 1960. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d’Etat, 
PIERRE CECCALDI. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 

JOSEPH GAND. 








| 


AUTORISATION DE RECRUTEMENT DE PERFOREURS-VÉRIFICATEURS 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre des É 


finances et des affaires économiques, 


Vu l’ordonnance du 4 février 1959 relative : 
fonctionnaires ; 2u_statut”général des 

Vu le décret n° 50-1280 du 6 octobre 1950 rta 
d'administration publique pour l’organisation dans ïes re rm 
de l’Etat de cadres de mécanographes titulaires sur machines à 
cartes perforées et pour la fixation du statut de ces fonctionnaires : 

Vu le décret n° 52-774 du 1°" juillet 1952 portant d'un 
cadre de mécanographes titulaires sur machines à cartes perforées 
à l’institut national de la statistique et des études économiques ; 

Vu le décret n° 54-1065 du 23 octobre 1954 portant tion 
des tableaux d'emplois réservés annexés au chapitre IV du titre II 
du livre III du code des pensions militaires d’invalidité et des victimes 
de la guerre ; 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d'admi 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement applicables 
aux personnels temporaires du ministère de la construction bénéfi 
ciaires des dispositions de l’article 58 de la loi n° 57-908 du 7 août 1957, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Est autorisé au cours du deuxième semestre 1960 le 
recrutement à l'institut national de la statistique et des études 
économiques de quarante-trois perforeurs-vérificateurs stagiaires. 

Vingt-deux de ces emplois sont destinés aux candidats bénéficiaires 
de la législation sur les emplois réservés. En cas d du 
nombre des bénéficiaires de cette législation, ils pourront être attri- 
bués aux autres candidats. 

Parmi les vingt et un autres emplois à pourvoir, quatre sont 
réservés au profit des agents remplissant les conditions par 
les articles 3, 4 et 5 du décret n° 60-579 du 15 juin 1 


Art. 2. — Un arrêté du ministre des finances et des affaires 
économiques fixera les conditions d'application de larticle 4 du 
présent arrêté, 


Fait à Paris, le 17 août 1960. 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation: 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CECCALDI. | 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 

JOSËPH GAND. 





AUTORISATION DE RECRUTEMENT DE COMMIS STAGIAIRES 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général des 
fonctionnaires ; 


Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps des commis des services extérieurs des admi- 
nistrations de l'Etat ; | 


Vu le décret n° 54-1065 du 23 octobre 1954 portant modification 
des tableaux d’emplois réservés annexés au chapitre IV du titre HI 
du livre III du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 


Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d'admi 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement 
aux personnels temporaires du ministère de la 
ficiaires , dispositions de l’article 58 de la loi n° 57908 du 
août 1957, 





Arrêtent : 


Art. 1. — Est autorisé au cours du deuxième semestre 
le recrutement à l'institut national de la statistique et des 
économiques de trente commis stagiaires. K AS 
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Parmi les quinze autres emplois à pourvoir, trois sont réservés 


agents remplissant les conditions prévues par les 
mu det 5 du décret n° 60-579 du 15 juin 1960. 


Fa arrêté du ministre des finances et des affaires écono- 
Le le conditions d’application de l’article 1° du présent 


fait à Paris, le 17 août 1960. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CECCALDI. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





AUTORISATION DE RECRUTEMENT D’AGENTS DE BUREAU 





Le ministre délégué auprès du Premier -ministre et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général des 


Vu le décret n° 57-175 du 16 février 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif à l’organisation des carrières des fonction- 
naires des catégories D et C; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 

au corps des agents de bureau des administrations cen- 
xs ét des services extérieurs ; 

Vu le décret n° 54-1065 du 23 octobre 1954 portant modification 
des tableaux d'emplois réservés annexés au chapitre IV du titre III 
du livre. y" code des pensions militaires d'invalidité et des 

de la guerre ; 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement applicables 
aux personnels temporaires du ministère de la construction béné- 
à Là dispositions de l’article 58 de la loi n° 57-908 du 
7 1957, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Est autorisé au cours du deuxième semestre 1960 
le recrutement à l'institut national de la statistique et des études 
économiques de cinquante agents de bureau. 

Vingt-cinq de ces emplois sont destinés aux candidats bénéficiaires 
de la législation sur les emplois réservés. En cas d'insuffisance du 
nombre des bénéficiaires de cette législation, ils pourront être 
attribués aux autres candidats. 

Parmi les vingt-cinq autres emplois à pourvoir, cinq sont réservés 
au profit des agents remplissant les conditions prévues par les 
articles 3, 4 et 5 du décret n° 60-579 du 15 juin 1960. 


Art. 2. — Un arrêté du ministre des finances et des affaires écono- 
1 fixera les conditions d’application de l’article 1° du présent 


Fait à Paris, le 17 août 1960. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
: PIERRE CECCALDI. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





AUTORISATION DE RECRUTEMENT D'AGENTS DE SERVICE 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général des 


» 
Vu le décret n° 57.175 du 16 février 1957 portant règlement d’admi- 
publique relatif à l’organisation des carrières des fonction- 
naires des catégories D et C; 
Vu le décret n° 58652 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
publique relatif aux dispositions statutaires communes 
ps les aux mt 1 de service des services extérieurs 
administrations e ; 


pa le décret n° 541065 du 23 octobre 1954 portant modification 
ces  voghane annexés au chapitre IV du titre III 
victimes de - code des pensions militaires d’invalidité et des 


. 
L 





Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement 
aux personnels te raires du ministère de la n béné:- 
re À 2 dispositions de l’article 58 de la loi n° 57-908 du 
ao À 


Arrêtent : 

Art. 1°", — Est autorisé au cours du deuxième semestre 1960 
le recrutement à l'institut national de la statistique et des études 
économiques de six agents de service. 

Quatre de ces emplois sont destinés aux candidats bénéficiaires 
de la législation sur les emplois réservés. En cas d'insuffisance du 
nombre des bénéficiaires de cette législation, ils pourront être 
attribués aux autres candidats. 

Parmi les deux autres emplois à pourvoir, un emploi sera réservé 
au profit des agents remplissant les conditions prévues par les 
articles 3, 4 et 5 du décret n° 60-579 du 15 juin 1960. 

Art. 2. — Un arrêté du ministre des finances et des affaires écono- 
mi ne fixera les conditions d’application de l’article 1° du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 17 août 1960. 

Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CECCALDI. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





AUTORISATION DE RECRUTEMENT DE STÉNODACTYLOGRAPHES 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 57-175 du 16 février 1957 portant règlement d’ad- 
ministration publique relatif à l’organisation des carrières des caté- 
gories D et C ; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps des sténodactylographes des administrations 
centrales et des services extérieurs ; 

Vu le décret n° 54-1065 du 23 octobre 1954 portant modification 
des tableaux d'emplois réservés annexés au ser en IV du titre III 
du livre III du code des pensions militaires d’invalidité et des victimes 
de la guerre ; 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement applicables 
aux personnels temporaires du ministère de la construction béné- 
ficiaires des dispositions de l’article 58 de la loi n° 57-908 du 7 août 
1957, 

Arrêtent : 

Art. 1°". — Est autorisé au cours du deuxième semestre 1960 le 
recrutement à l'institut national de la statistique et des études 
économiques de cinq sténodactylographes. 

Deux de ces emplois sont destinés aux candidats bénéficiaires de 
la législation sur les emplois réservés. En cas d'insuffisance du nombre 
des bénéficiaires de cette législation, ils pourront être attribués aux 
autres candidats. 

Parmi les trois autres emplois à pourvoir, un emploi est réservé 
au profit des agents remplissant les conditions prévues par les 
articles 3, 4 et 5 du décret n° 60-579 du 15 juin 1960. 

Art. 2. — Un arrêté du ministre des finances et des affaires écono- 
me — 4 fixera les conditions d’application de l’article 1°" du présent 
arr 

Fait à Paris, le 17 août 1960. 

Pour le ministre des finances et des affaires économiques 

et par délégation : 

Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 

Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 

Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CECCALDL 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Compagnie française d'assurance pour le commerce extérieur. 


Par arrêté du 2 août 1960, est nommé administrateur de la Compa- 
gnie française d’assurance pour le commerce extérieur : M. Barraul 
représentant des employés de cet établissement, en or -sepsis 
de M. Pradoux. Son mandat prendra fin au 81 d bre 1 
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Nomination de rapporteurs particuliers près la commission 
de vérification des comptes des entreprises publiques. 





Par arrêté du 18 août 1960, sont nommés rapporteurs particuliers 
près la commission de vérification des comptes des entreprises 
publiques : 

MM. Delion, conseiller référendaire à la cour des comptes. 

Fort, contrôleur de l’administration de l’aéronautique. 

Mauss, administrateur civil au ministère des finances et des 
affaires économiques. 

Pietra, administrateur civil au ministère des finances et des 
affaires économiques. 

Sonnet, administrateur civil au ministère des finances et des 
affaires économiques. 

Thomas, inspecteur des finances. 

MM. Capitant, Dupont (Pierre) et Le Louarn sont déchargés des 
fonctions de rapporteur particulier près ladite commission. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arrêtés du 11 juillet 1960 portant attribution de la médaille d'honneur 
de la jeunesse et des sports. 





Ces textes sont publiés au n° 19 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret n° 60-888 du 12 août 1960 relatif à l'application du 
titre V de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 et du 
décret n° 59-311 du 14 février 1959 aux fonctionnaires ensei- 
gnants des établissements publics d'enseignement technique. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et du 
ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu la Constitution, notamment son article 37 ; 

Vu le chapitre III du titre II de la loi du 25 juillet 1919 
relative à l’organisation de l’enseignement technique, industriel 
et commercial, et notamment son article 22 ; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au 
statut général des fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 59-311 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique et relatif à la procédure disciplinaire 
concernant les fonctionnaires ; 

Vu l'avis du conseil de l’enseignement technique ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) 


entendu, 
Décrète : 


Art. 1”. — Jusqu'à l'intervention, en ce qui concerne les 
fonctionnaires du corps enseignant, des statuts particuliers visés 
à l’article 2 de l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, les dispositions du titre V de cette 
même ordonnance et du décret n° 59-311 du 14 février 1959 
sont applicables aux fonctionnaires enseignants des établisse- 
ments publics d'enseignement technique. 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale et le ministre 
délégué auprès du Premier ministre sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'application du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 août 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


ST EEE nee 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Commission supérieure des recours en matière d'effectifs. 





Par arrêté du 16 août 1960, M. Bureau, inspecteur de la navigation 
et du travail maritimes, en service à l’administration centrale de la 
marine marchande (bureau de la navigation maritime), est nommé 
membre de la commission supérieure des recours en matière d’effec- 
tifs, en remplacement de M. Tolza, * 


++ 








—_—_—— 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 12 août 1960 autorisant la chambre de métie 
de la Dordogne à contracter un emprunt, v 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du ministre de l’édu- 
cation nationale 

Le. 2 op ee et Deprpent les articles 23 et 27: 

lu l’article 1 u code général des impôts relatif essources 
financières des chambres de métiers ; + 

Vu l’avis du maire de Périgueux ; 

Vu l'avis du directeur départemental de la construction ; 

Vu l'arrêté du préfet de la Dordogne du 19 mai 1960 autorisant 
la transformation à usage de bureaux des premier et second étages 
d’un immeuble sis 32, boulevard Lakanal, à Périgueux ; 

Vu l'avis de la commission centrale de contrôle des opérations 
immobilières du 27 juillet 1960 ; 

Vu la délibération de la chambre de métiers de la Dordogne du 
23 avril 1960; 

Vu l'avis du préfet de la Dordogne du 13 juillet 1960, 


Décrète : 


Art. 1°. — La chambre de métiers de la Dordogne est autorisée 
à contracter un emprunt de 200.000 NF en vue de l'acquisition et 
de l'aménagement d'un ensemble immobilier sis 32, boulevard Laka: 
nal, à Périgueux, destiné à la réinstallation de ses services, de 
ceux de la caisse d’assurance vieillesse artisanale et de la Mutuelle 
de prévoyance artisanale. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou 
transmissibles par endossement, soit directement auprès de la 
caisse des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France, 
de la caisse autonome nationale de compensation de l’assurance 
vieillesse artisanale, de la caisse nationale de retraite pour Ia vieil: 
lesse ou de la caisse centrale de crédit coopératif aux conditions 
de ces établissements. 

L’amortissement de cet emprunt s’effectuera dans un délai maxi 
mum de quinze ans. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les . 
conditions de l’énussion devront être soumises au ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Un crédit égal à l’annuité d'amortissement devra être inserit 
chaque année au budget de la chambre de métiers. 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie et le ministre de l'éducation 
nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu: 
blique française, = 


Fait à Paris, le 12 août 1960. 


MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le manistre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





Comité de coordination de la recherche industrielle, 





Par arrêté du 17 août 1960, sont nommés membres du comité 
de coordination de la recherche industrielle créé par arrêté du 
30 avril 1954, en remplacement des membres désignés par les arrêtés 
des 23 mai et 6 août 1957, dont le mandat est expiré : 

MM. Allard, directeur général de l’L KR. S. L D. 
Baroux, directeur délégué à la Compagnie française Thomson: 
Houston. 
Bellier, commissaire général à la mobilisation industrielle. 
Bustarret, inspecteur général de la recherche agronomique. 
Cheradame, président de l’association nationale de la 
technique. # 
Debiesse, directeur du centre d’études nucléaires de Saclay: 
Delsol, directeur des études et techniques nouvelles de Gaz 
de France. 
Jacqué, professeur à l’école polytechnique. 
Picard, directeur des études et recherches de la régie natio 
nale des usines Renault. É 
Ragey, directeur du Conservatoire national des arts et métiers. 
Maurice Roy, ingénieur général des mines, membre de 1 
Vachet, directeur du service des recherches et essais P 
à la Compagnie Péchiney. 

Le comité est présidé, en l'absence du ministre, par M. Maurice, 

Roy, membre de l’Institut. £ 
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MINISTERE DE L’ACRICULTURE 


Décret du 2 août 1960 portant promotion 
dans l'ordre national de le Légion d'honneur. 





Par décret en date du 2 août 1960, pris sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre de l’agriculture, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre en date du 2 juin 1960 portant que les promo- 
tions faites aux termes dudit décret n'ont rien de contraire aux lois, 
décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, 
ont été promus dans l’ordre de la Légion d’honneur, au grade de 


commandeur . 


M. Budes de Guebriant (Hervé), agriculteur, président de la 
chambre d'agriculture du Finistère, domicilié à Kernevèz en Saint- 
PoldéLéon (Finistère); 48 ans de pratique agricole professionnelle 
et de services militaires. Officier du 28 janvier 1953. 


M. Vezin (Charles), inspecteur général honoraire de l’agriculture, 
domicilié à Paris; 40 ans 3 mois de services civils et militaires. 
Officier du 15 mars 1949. 





L 


Décrets du 12 août 1960 pcertant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décrets en date du 12 août 1960, pris sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre de l’agriculture, vu les déclarations 
du conseil de l’ordre en date des 2 juin et 7 juillet 1960 portant que 

ons et nominations faites aux termes desdits décrets 
rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, ont 
été promus ou nommés dans l’ordre de la Légion d’honneur : 


1° Au grade d’officier. 


M. Bessède (Marius-Henri), viticulteur, président de la fédération 
des ts d’exploitants agricoles et de l'union des coopératives 
de t, domicilié à Mèze (Hérault) ; 46 ans 8 mois de pratique 
re np | et de services militaires. Chevalier du 

1 


M. Bezert (Pierre-François-Edmond-Charles), directeur des services 

des Bouches-du-Rhône, domicilié à Marseille (Bouches- 

du-Rhône) ; 47 ans 5 mois de services civils et militaires. Chevalier 
du 17 août 1951. 


M. Bonne (Frédéric), président de la caisse locale de crédit agricole 
des cantons de Paimpol et de Lézardrieux, maire de Paimpol, domi- 
cilié à Paimpol (Côtes-du-Nord) ; 48 ans 11 mois de pratique profes- 
sionnelle et de services militaires. Chevalier du 19 janvier 1936. 


M. Chemin (Jules-Joseph-Ennemond), administrateur civil, chef 
de bureau au ministère de l’agriculture, domicilié à Eaubonne (Seine- 
sai j = ans 5 mois de services civils et militaires. Chevalier du 


M. Dubourg (Jean), professeur à l’école nationale des industries 
agricoles et alimentaires, domicilié à Paris; 30 ans 3 mois de 
services civils et militaires. Chevalier du 9 novembre 1948. 


M. du Buit (Charles-Jean-Paul), agriculteur, président de la société 
e mutuelle d’assurances, domicilié à Kerangoff en Plouzane 
) ; 52 ans 1 mois de pratique agricole professionelle et de 

services militaires. Chevalier du décembre 1934. 


M. Faraguet (Edmond-Désiré-Maurice-Robert), administrateur civil, 

du service de la défense nationale et de la mobilisation économi- 

que au ministère de l’agriculture, domicilié à Paris ; 30 ans 11 mois de 
services civils et militaires. Chevalier du 9 août 1950. 


M. Gascon (Edgard-Vital), agriculteur, président de la caisse d’allo- 
cations es agricoles de la Meuse, domicilié à Houdainville 
(Meuse) ; 57 ans 10 mois de pratique agricole professionnelle et de 
services militaires. Chevalier du 30 août 1949. 


M. Lourdin (Henri-Désiré-Roger), ingénieur en chef du génie 
rural, chef de la circonscription de Clermont-Ferrand, domicilié à 
Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme) ; 39 ans 5 mois de services civils 
et militaires. Chevalier du 28 juillet 1947. 

à 2 Menneret (Georges-Alexandre-Léopold), directeur de recherches 
institut national de la recherche agronomique, domicilié à Dijon 
Pr pe } i A4 ans 10 mois de services civils et militaires. Chevalier 


A (Marcel-Louis), administrateur civil, attaché au service de 
re ense nationale et de la mobilisation économique du ministère 
« im domicilié à Paris ; 45 ans 9 mois de services civils 

. Chevalier du 14 janvier 1933. 


M. Parguey (Domini 
que-Ferdinand-Paul-Georges), ingénieur en chef, 
directeur des services agricoles d’Eure-et-Loir, domicilié à Chartres 


42 . . = : . . . 
du 25 1048: ans 5 mois de services civils et militaires. Chevalier 


don isserand (André-Joseph), ingénieur général des eaux et forêts, 


Paris ; 34 : » so 
valier du 6 mars 1946. 10 mois de services civils et militaires. Che- 





2° Au grade de chevalier. 


M. Avelange (René), directeur des services vétérinaires des Vosges, 
nai à Epinal (Vosges) ; 34 ans 6 mois de services civils et mili- 
aires. 


M. Avazeri (Antoine-Simon-Toussaint), directeur d’une coopérative 
agricole de stockage de riz, domicilié à Marseille (Bouches-du-Rhône) ; 
36 ans 2 mois de pratique professionnelle et de services militaires. 


M. Benech (Pierre-Eugène-Albert), directeur adjoint d’une société 
laitière, domicilié à Montrouge (Seine) ; 33 ans 9 mois de pratique 
professionnelle et de services militaires. 


M. Bonhomme de Montaigut (Hélie), directeur de circonscription 
des haras, adjoint technique à l’inspecteur général, chef du service 
_ haras, domicilié à Paris ; 30 ans 5 mois de services civils et mili- 
aires. 


M. Brion (Louis), agriculteur, président de la société d’agriculture 
et de commerce de Caen, domicilié à Bully (Calvados) ; 43 ans de 
pratique agricole professionnelle et de services militaires. 


M. Carbonnières (Robert), ingénieur en chef du génie rural, chef 
de la section technique du remembrement, domicilié à Saint-Mandé 
(Seine) ; 29 ans 6 mois de services civils et militaires. 


M. Carmé (Ferdinand-Paul-François-Joseph), agriculteur, président 
de la caisse locale de mutualité, domicilié à Busque (Tarn) ; 43 ans 
5 mois de pratique agricole professionnelle et de services militaires. 


M. Charlet (Pierre-Victor), maître de conférences à l'institut natio- 
nal agronomique, domicilié à Paris ; 31 ans 3 mois de services civils 
et militaires. 


M. Clement (Michel-André-Léonard), fabricant de produits chimi- 
ques agricoles, président de la fédération nationale du commerce 
des engrais, domicilié à Paris ; 31 ans 3 mois de pratique profes- 
sionnelle et de services militaires. 


M. Costa (Alexandre-Albert), administrateur civil, chef de bureau 
au ministère de l’agriculture, domicilié à Paris ; 28 ans 2 mois de 
services civils et militaires. 


M. Darpoux (Robert-François), directeur de l’école régionale 
d’agriculture de Marmillat, domicilié à Marmillat (Puy-de-Dôme) ; 
30 ans de services civils et militaires. 


M. Daussant (Charles-Marius), agriculteur, président de la fédé- 
ration départementale des syndicats d’exploitants agricoles du Gard, 
domicilié à Caissargues (Gard); 28 ans 6 mois de pratique agricole 
professionnelle et de services militaires. 


M. Deprez (Léopold-Augustin), agriculteur, président d’organisa- 
tions agricoles, maire de Bucy-lès-Pierrepont, domicilié à Bucy-lès- 
Pierrepont (Aisne); 31 ans de pratique agricole professionnelle et 
de services militaires. î 


M. Deprun (Pierre-François), agriculteur, président de la fédéra- 
tion départementale des syndicats d’exploitants agricoles de la 
Corrèze, domicilié à Ussel (Corrèze) ; 32 ans 3 mois de pratique 
agricole professionnelle et de services militaires. 


M. Desmaison (Jean), minotier, vice-président de l’association 
nationale de la meunerie française, domicilié à Magnac-Bourg 
(Haute-Vienne); 38 ans 1 mois de pratique professionnelle et de 
services militaires. 


M. Devaux (Maximin-Marie-Célestin), exploitant forestier, prési- 
dent de l’union syndicale des marchands de bois de la Haute-Saône, 
domicilié à Vesoul (Haute-Saône) ; 43 ans de pratique profession- 
nelle et de services militaires. 


M. Dupuy (Raymond-Georges-Alexis), conservateur des eaux et 
forêts, domicilié à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme) ; 34 ans de ser- 
vices civils et militaires. 


M. Faure (Gaston), directeur des caisses de mutualité sociale 
agricole des Basses-Alpes et des Hautes-Alpes, domicilié à Gap 
(Hautes-Alpes) ; 30 ans de services civils. 


M. Favennec (Jean-François), cidrier, distillateur, fabricant de jus 
de pommes, président du syndicat national des cidriers, fabricants 
d’eaux-de-vie de cidre et concentrés de jus de pommes, domicilié 
à Neuilly-sur-Seine (Seine) ; 33 ans de pratique professionnelle et 
de services militaires. 


M. Fenard (Jean-Jules-Gaëtan), directeur départemental des ser- 
vices agricoles de la Corrèze, domicilié à Tulle (Corrèze) ; 26 ans 
8 mois de services civils et militaires. 


M. Feron (Arthur-François-Louis), ecclésiastique, ancien aumônier 
national du mouvement familial rural, domicilié à Solesmes (Nord) ; 
41 ans 2 mois de pratique professionnelle et de services militaires. 


M. Garnier (Louis), directeur général adjoint d’une société gre- 
nobloise d’études et d’applications hydrauliques, domicilié à Gre- 
noble (Isère) ; 33 ans 6 mois de services civils, de pratique profes- 
sionnelle et de services militaires. 


Mile Gautheron (Marguerite-Amélie), administrateur civil au minis- 
ta: de l’agriculture, domiciliée à Paris ; 28 ans 6 mois de services 
civils. 

M. Goudeau (Jean-Hippolyte-Florentin), vétérinaire, président -du 
syndicat des vétérinaires de la Vendée, domicilié à Chantonnay 
(Vendée) ; 65 ans 6 mois de pratique professionnelle et de services 
militaires. 

M. Guérin (Louis-Eugène), administrateur civil, chargé de mission 
à l’ambassade de Tunis, domicilié à Tunis ; 30 ans 3 mois de services 
civils et militaires. 
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M. de Kerret (Hugues-Gaston-Joseph-Marie), agriculteur, président 
de la chambre d’agriculture du Morbihan, domicilié à la Forest-en- 
Languidic (Morbihan) ; 29 ans 8 mois de pratique agricole profes- 
sionnelle et de services militaires. 


M. Labouesse (Raymond-Antoine), agriculteur, président de la fédé:- 
ration départementale des syndicats d’exploitants agricoles de la 
Creuse, domicilié à Chambon-sur-Vouèze (Creuse) ; 29 ans 6 mois 
de pratique agricole professionnelle et de services militaires. 


M. Laneyrie (Claude-Henri), viticulteur, vice-président du syndicat 
agricole et viticole de Chenas, domicilié à Chenas (Rhône) ; 44 ans 
6 mois de pratique agricole professionnelle et de services militaires. 


M. Lavenir (Philibert), horticulteur pépiniériste, domicilié à Lyon 
(Rhône) ; 53 ans 11 mois de pratique agricole et de services 
militaires. 

M. Lefebure (André-Constant-Louis-Joseph), agriculteur, président 
de la chambre d'agriculture de Seine-et-Oise, domicilié à Limay 
(Seine-et-Oise) ; 36 ans de pratique agricole professionnelle et de 
services militaires. 


Mme Le Goff, née Bardet (Gabrielle), inspectrice d’enseignement 
ménager agricole, domiciliée à Paris ; 31 ans de services civils. 


M. Leroy (André-Eugène), ingénieur  divisionnaire des services 
paysagers de la ville de Paris, domicilié à Boulogne (Seine) ; 38 ans 
10 mois de services civils et militaires. 


M. Limmasset (Pierre-René), professeur de botanique à l’école 
nationale d’agriculture de Montpellier, domicilié à Montpellier 
(Hérault) ; 23 ans 7 mois de services civils. 


M. Malassis (Louis-Henri), professeur d’économie rurale à l’école 
nationale d'agriculture de Rennes, domicilié à Rennes (Ille-et-Vilaine) ; 
25 ans 7 mois de services civils et mihtaires. 


M. Massé (René), agriculteur éleveur, vice-président de la Coopé- 
ration agricole des Ardennes, vice-président de la caisse locale de 
crédit agricole, administrateur de la caisse régionale des Ardennes, 
domicilié à Chuffilly (Ardennes) ; 47 ans 2 mois de pratique agricole 
professionnelle et de services militaires. 


M. Mercier (Léon), agriculteur viticulteur, domicilié à Douvaine 
(Haute-Savoie) ; 57 ans 3 mois de pratique agricole et de services 
militaires. 


M. Monchecourt (Jean), attaché d'agriculture, chef de bureau du 
cabinet du ministre de l’agriculture, domicilié à Paris ; 29 ans 4 mois 
de services civils et militaires. 


M. Paran (Emmanuel-Marie-Louis), agriculteur, président de la 
fédération départementale des syndicats d’expiloitants agricoles du 
Cantal, domicilié à Loubaresse (Cantal) ; 33 ans 6 mois de pratique 
agricole professionnelle et de services militaires. 


M. Pluchet (Bernard-Emile), agriculteur, président de la fédé:- 
ration départementale des syndicats d’exploitants agricoles, domi- 
cilié à Saussay-la-Campagne (Eure) ; 36 ans 6 mois de pratique 
agricole professionnelle et de services militaires. 


M. Poignant du Fontenioux (Alain), agriculteur, - président de la 


, chambre d'agriculture de la Vendée, domicilié à Fontenay-le-Comte 


(Vendée) ; 27 ans de pratique agricole et professionnelle. 


M. Pontneau (Gaston), fabricant de bouchons, président de la fédé- 
ration nationale des fabricants de bouchons, domicilié à Soustons 
ve md 59 ans 2 mois de pratique professionnelle et de services 

es. 


M. Preiss (Jacques-Frédéric-Ernest), viticulteur, négociant en vins, 
domicilié à Riquewihr (Haut-Rhin) ; 31 ans de pratique professionnelle. 


M. Rodot (Marius), agriculteur, conseiller général du canton de 
Beaufort, domicilié à Vincelles (Jura) ; 46 ans 8 mois de pratique 
agricole et de services militaires. 


M. Rolland (Emile-Marie-René-Ange), agriculteur, domicilié à la 
Dordelais en Calorguen (Côtes-du-Nord) ; 55 ans 4 mois de pratique 
agricole et de services militaires. 


M. Rondeau (Louis), agriculteur, président du syndicat des exploi- 
tants agricoles de la Vendée, maire des Epesses, domicilié aux 
Epesses (Vendée) ; 35 ans de pratique agricole professionnelle et 
de services militaires. 


M. Roux (Pierre-Jean), inspecteur divisionnaire des lois sociales 
en agriculture, domicilié à Mérignac (Gironde) ; 23 ans 7 mois de 
services civils et militaires. 


M. Seguela (Jean-Marie), directeur de recherches en service déta- 
ché au ministère des affaires étrangères au titre de l’assistance 
technique au Gouvernement tunisien, domicilié à El Ariana (Tunisie) ; 
39 ans 3 mois de services civils et militaires. 


M. Soudarin (Etienne-François), agriculteur, vice-président de la 
fédération nationale des planteurs de tabac, domicilié à Coise-Saint- 
Jean-Pied-Gauthier (Savoie) ; 41 ans de pratique agricole profession- 
pelle et de services militaires. 


M. Talent (Maurice), délégué cantonal de la mutualité agricole, 
ancien directeur de la caisse de crédit agricole mutuel du canton 
de Loches, domicilié à Loches (Indre-et-Loire) ; 31 ans de pratique 
professionnelle et de services militaires. 

M. Teisseire (Paul-Germain), ingénieur en chef des services agri- 
coles, chef du service de la protection des végétaux, domicilié 
à Alger ; 27 ans 9 mois de services civils et militaires. 

M. Troussard (Henri), vétérinaire, président du syndicat des 
vétérinaires de la Côte-d'Or, domicilié aux Laumes (Côte - d’Or) ; 
28 ans 6 mois de pratique professionnelle et de services militaires, 








M. Vermersch (Joseph-Marie-Cornil), agriculteur 
+ von 2 her de désséchement des Moères Dm F 
oères (Nord) ; 52 ans 2 mois de pratique agri ? 
militaires. . eu _.. 
M. Vidal (Paul), conservateur des eaux et forêt icili 
Paris; 32 ans 10 mois de services civils et militaires. ss 1 
M. Villette (Maurice-Albert), horticulteur paysagiste, domi ili 
Saint-Cloud (Seine-et-Oise) ; 29 9 mois de pratiqu ; nn r ts 
et de services militaires. ”- 1°e Fonte 





Décret n° 60-889 du 12 août 1960 portant création d'un comité 
interprofessionnel de Saône-et-Loire pour les vins d’appella. 
tion d'origine contrôlée de Bourgogne et de Mâcon. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 53-633 du 25 juillet 1953 portant aménagements 
fiscaux ; 

Vu le décret n° 55-733 du 26 mai 1955 portant codification 
et aménagement des textes relatifs au contrôle économique et 
financier de l'Etat ; 

Vu l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi orga- 
nique relative aux lois de finances, et notamment son article 4: 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1er. — Il est créé, à dater de la publication du présent 
décret, un établissement doté de la personnalité civile, sous: la 
dénomination de Comité interprofessionnel de Saône-et-Loire 
Pe les vins d'appellation d’origine contrôlée de Bourgogne et 

e Mâcon. 


Art. 2. — Cet organisme est chargé, en liaison avec l’in$titut 
national des appellations d’origine : 


1° De procéder à toutes études concernant la production et 
la commercialisation des vins d'appellation d'origine contrôlée 
de Bourgogne et de Mâcon produits dans le département de 
Saône-et-Loire et de jouer auprès des pouvoirs publies, à la 
demande de ces derniers, un rôle consultatif dans toutes les 
questions ayant, en ce qui concerne ces vins, trait à la politique 
viticole et vinicole régionale ; 

2° D'apporter aux récoltants, aux coopératives de vinification 
et aux négociants l'assistance technique et pratique nécessaire 
pour améliorer le vignoble et la qualité des vins Bourgogne et 
Mâcon produits dans les aires délimitées du département de 
Saône-et-Loire ; 

3° De développer par tous les moyens appropriés la réputa- 
tion et la demande des vins de ce département ; 

4° De centraliser les statistiques et tous les renseignements 
d'ordre économique, technique et pratique nécessaires à son 
action. 


Art. 3. — Le comité interprofessionnel de Saône-et-Loire pour 
les vins d'appellation d’origine contrôlée de Bourgogne et de 
Mâcon est composé de : 

Neuf délégués des producteurs, dont trois des caves coopéra- 
tives, désignés par le ou les syndicats viticoles les plus repré- 
sentatifs dont la liste sera arrêtée par le ministre de l’agri- 
culture. 

Neuf délégués du commerce des vins en gros et des courtiers 
du département de Saône-et-Loire, dont huit du commerce 
vins et un courtier désignés par les syndicats les plus représen- 
tatifs dont la liste sera arrêtée par le ministre de l’agriculture. 

Aucune personne exerçant la profession de négociant, com- 
missionnaire ou courtier en vins ou une profession connexe ne 
peut représenter les producteurs, et réciproquement. 

La durée du mandat des délégués est de trois ans. Ils sont 
rééligibles. 

Assistent aux réunions du comité et prennent part aux débats, 
avec voix délibérative : 

Le président de l'institut national des vins et eaux-de-vie à 
appellation d’origine contrôlée ou son représentant ; 

L'ingénieur en chef, directeur des services agricoles de Saône- 
et-Loire ou son représentant ; 

Le directeur des contributions indirectes de Saône-et-Loire où 
son représentant. 

Peuvent assister aux réunions du comité à titre consultatif, 
outre les fonctionnaires chargés du contrôle économique et 
financier du comité : 

L'inspecteur divisionnaire de la répression des fraudes ; 

Le directeur de la station œnologique officielle la plus 
ou son délégué, | 
et toute autre personnalité que le bureau juge bon de consulter. 
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“Le présidence du comité est confiée pour un an, alternative- Art. 12. — La gestion financière du comité est soumise au 
ment, à un représentant de la production et à un représentant contrôle de l'Etat prévu par le décret susvisé du 26 mai 1955. 
ner. Art. 13. — Sous les réserves ci-dessus, la représentation du 


Art. 4 — Le bureau est composé de : 


Un président. 

Deux vice-présidents : un producteur et un commerçant. 

Un secrétaire général. 

Un trésorier. 

Les fonctions de secrétaire général sont confiées à un délégué 
des producteurs lorsque le délégué du commerce exerce les 
fonctions de président, et vice versa. #: 

Les membres du bureau sont élus par le comité au cours 
de l'assemblée générale du premier semestre. La durée de 
leur mandat est d’une année. Ils sont rééligibles. 

Le cas échéant, le remplacement des membres du bureau 
décédés ou démissionnaires a lieu en assemblée générale au 
cours du premier semestre qui suit le décès ou la démission ; 
toutefois, le mandat des membres du bureau élus en remplace- 
ment des membres démissionnaires ou décédés expire à la date 
du renouvellement annuel intégral du bureau. 


Art. 5. — Le rôle du bureau est : 


1° D’exécuter ou de faire exécuter les missions qui, le cas 
échéant, peuvent lui être confiées par le comité ; 

2° De préparer les ordres du jour du comité ; 

3° D'assurer le fonctionnement administratif du comité et 
d'engager, rétribuer, révoquer le directeur et le personnel néces- 
saire à la gestion de cet organisme. 


Art. 6. — Un commissaire du Gouvernement désigné par le 
ministre de l’agriculture assiste à toutes les délibérations du 
comité et du bureau. 

Il peut soit donner son acquiescement immédiat aux décisions 
envisagées, soit les soumettre à l'agrément du ministre. 


Art. 7. — Le comité se réunit en assemblée générale sur 
convocation du président, au moins une fois par semestre. Sauf 
en cas d'urgence dûment motivée, les convocations sont adressées 
aux membres du comité au moins six jours francs à l’avance. 

Le comité ne peut délibérer que s’il réunit la majorité des 
membres ayant voix délibérative le composant. Si ce quorum 
west pas atteint, le comité est de nouveau convoqué à huitaine 
ou quinzaine en assemblée générale. Celle-ci peut alors déli- 
bérer, quel que soit le nombre des présents. 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des membres 
présents. 

Il ne peut être délibéré que sur les questions figurant à 
l'ordre du jour. 


Art. 8. — Le comité établit chaque année un budget qui est 
soumis à l'approbation du ministre de l’agriculture et du 
ministre des finances et des affaires économiques. Passé un 
délai d'un mois à compter de la communication aux ministres, 
et en l'absence d'opposition formelle de ceux-ci, le budget 
devient exécutoir de plein droit. 


Art. 9. — Les ressources du comité sont assurées par une 
cotisation à l’hectolitre perçue, pour le compte de cet orga- 
nisme, par les receveurs buralistes au moment de la délivrance 
des titres de mouvement verts sollicités en vue de l’enlévement 
à la propriété des vins de l’appellation. 

Ces cotisations, au plus égales à celles fixées pour les autres 
régions où fonctionne un comité interprofessionnel des vins, 
sont établies suivant un barème annuel fixé par arrêté conjoint 
du ministre de l’agriculture et du ministre des finances et des 
affaires économiques. Elles sont acquittées par la personne 
levant le titre de mouvement et, s’il s’agit d’un viticulteur, 
remboursées à celui-ci par l’acheteur. 

Les frais d’assiette et de perception sont à la charge du 
comité dans les conditions fixées par l’article 12 de la loi 
susvisée du 25 juillet 1953. 


Le comité peut recevoir, le cas échéant, tous dons, legs ou 
subventions. 


Art. 10. — Les fonds disponibles sont déposés au Trésor. 
Ils peuvent l'être également à la caisse régionale de crédit 
mutuel agricole, sous réserve de l'intervention des autorisations 
es prévues à l’article 8 de la loi susvisée du 25 juil- 
let 1953. 

Le fonds de réserve du comité sera constitué par des valeurs 


t ou garanties par lui ainsi que par des valeurs du Trésor 
à court terme. — 


Art..11. — Le retrait des fonds et, d’une manière générale, 
toutes opérations financières ne peuvent être effectués que 
sous signature conjointe de deux des membres ci-après : 
PrOne ne j'ice président ou trésorier. 

e d’avances, dont le quantum est fixé par le bureau, 
Peut être confiée au directeur ou au secrétaire général, à 


Pour lui de rendre compte audit bureau de l’emploi des 
sommes äinsi déléguées. > F ; 





comité dans les actes où il est appelé à comparaître est assurée 
par son président, dûment mandaté à cet effet par le bureau, ou, 
dans les mêmes conditions, par le secrétaire général. 


Art. 14. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux finances 
et le secrétaire d'Etat au commerce intérieur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de ;’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. - 

Fait à Paris, le 12 août 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Décret du 12 août 1960 fixant le taux de la taxe d'inspection 
sanitaire instituée par l'article 270 du code rural pour la sur- 
veillance sanitaire de l'équarrissage. 





Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre des 


finances et des affaires économiques, 
Vu l’article 270 du code rural, 


Décrète : 

Art. 1°", — La taxe d’inspection sanitaire instituée par l’article 270 
du code rural susvisé est fixée comme suit : 

1° Animaux vivants ou cadavres d'animaux entiers non dépouillés : 

a) Grands animaux : équidés, bovidés : 0,35 NF par tête, 

b) Petits animaux : 

Poulains, veaux : 0,20 NF par tête. 
Porcs, ovins, caprins (à l’exclusion des porcelets, des agneaux 
de lait et des chevreaux) : 0,02 NF par tête. 

2° Cadavres d’animaux dépouillés ou parties d'animaux abattus 
(viandes, abats et issues saisis, os et déchets de boucherie) : 0,10 NF 
par 100 kg. 

Art. 2. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques et ie secrétaire d’Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui ie concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 12 août 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 

HENRI ROCHEREAU. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 

VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret du 12 août 1960 relatif au rendement des vins 
à appellation contrôlée Clairette de Bellegarde et Touraine. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu la loi modifiée et complétée du 1° août 1905 sur la répres- 
sion des fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications 
des denrées alimentaires et des produits agricoles ; 

Vu la loi modifiée et complétée du 6 mai 1919 sur la protection 
des appellations d’origine ; 

Vu les articles 20 et suivants du décret du 30 juillet 1935 relatif 
au marché du vin et au régime économique de l'alcool ; 

Vu la loi du 13 janvier 1938 complétant les dispositions du 
décret du 30 juillet 1935 sur les appellations contrôlées, modifiée 
par la loi du 3 avril 1942; 

Vu le décret du 3 avril 1942, complété par le décret du 21 avril 


1948 ; 

Vu le décret modifié du 24 décembre 1939 concernant les vins 
à appellation contrôlée Touraine ; 

Vu le décret du 28 juin 1949, modifié par le décret du 24 novem- 
bre 1955, concernant les vins à appellation contrôlée Clairette de 
Bellegarde ; 

Vu la délibération de l'institut national des appellations d’origine 
des vins et eaux-de-vie en date des 4 et 5 mai 1960, 
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Décrète : 


Art. 1, — Le tableau figurant à l’article 1° du décret du 
24 novembre 1955 relatif au rendement des vins à appellation 
contrôlée est complété et modifié ainsi qu'il suit : 





RENDEMENT 
APPELLATIONS DOTE DU CET masimen 
de contrôle. À l'hectare. 
Laser: (NT ENCNN CIN RAS. 
Centre-Ouest. 
RE lo codo tré ec ieses 24 décembre 1929. 45 h1. 
Sud-Est. 
Clairette de Bellegarde........... 28 juin 1949. 45 h1. 
———— - — ne 

















Art. 2, — Le ministre de l’agriculture est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française 


Fait à Paris, le 12 août 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


L! 


MICHEL DEBRÉ. 





Organisation du Concours général agricole de Paris 
(année 1961). 


a 


Le ministre de l’agriculture, 
Vu la loi de finances pour 1960 n° 59-1454 du 26 décembre 1959; 


Vu le décret n° 59-1515 du 30 décembre 1959 portant répartition 
des crédits ouverts par la loi de finances pour 1960 (Agriculture), 


Arrête : 


Art. 1° — Un concours général agricole aura lieu à Paris, au 
parc des expositions de la porte de Versailles, du 7 au 13 mars 1961. 


Art. 2. — Le commissaire général du Concours général agricole 
de Paris peut, après accord des directeurs et chefs de service inté- 
ressés, faire appel au concours des fonctionnaires relevant des 
différents services du ministère de l’agriculture. Il désigne les com- 
missaires ainsi que le personnel d'exécution. 


Art. 3. — Le commissaire général du concours agricole est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait À Paris, le 11 août 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
MARCEL KENEC’HDU, 





Organisation d'une semaine de l’agriculture française 
à Paris du 7 au 13 mars 1961. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu l'arrêté du 11 août 1960 portant organisation du concours 
général agricole ; 

Vu l'arrêté du 10 mai 1958 nommant un délégué général du 
ministre de l’agriculture à la Semaine de l’agriculture de Paris ; 

Sur proposition du délégué général à la Semaine de l’agriculture 
de Paris et après accord avec le président de l’union des exposants 
de machines et d'outillage agricoles, 


Arrête : 
Art. 1 — Une semaine de l’agriculture sera organisée du 7 au 
13 mars 1961 à Paris, au parc des expositions de la porte de 


Versailles. Elle groupera le Concours général agricole et le Salon 
international de la machine agricole. 


Art. 2 — Le directeur des actions techniques au ministère de 
l’agriculture, délé général du ministre de l’agriculture à la 
Semaine de l’agriculture, est chargé de l'exécution du présent 


Fait à Paris, le 11 août 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
MARCEL KENEC’HDU, 








= — 


Conseil supérieur de la coopération agricole. 





Par arrêté du 10 août 1960, sont nommés membres d 
Eu D , u conse 
supérieur de la coopération agricole : as 


a) À titre de représentants des sociétés coopératives agricoles 


MM. Aurion (Benoît), à Pommiers, par Villefranche-sur- 

Babb (Pierre), au Blanc (Indre). sur Saône (Rhône). 

Benoist (Guy), à Maulette, par Houdan (Seine-et-Oi 

Bessède, à Méze (Hérault). Fonecrtnl, 

Biset, à Vimines, par Cognin (Savoie). 

Bouchard (Francis), à Tremblay-le-Vicomte (Eure-et-Loir). 

Caillaud (Benjamin), à Saint-Michel-en-l’Herm (Vendée). 

Desmeroux (Marcel), à Sainte-Colombe-d’Agen (Lot-et-Garonne) 

Duboscq (Franz), à Aroué (Basses-Pyrénées). à 

Fichot (Charles), à Saint-Pol-de-Léon (Finistère). 

de Fressanges, au Châtelet, par Coulandon (Allier). 

Gauchin (Auguste), à Sainte-Radegonde, par Péronne (Somme). 

Gibert (Maurice), place du Port, à Melun (Seine-et-Marne). 

Guillemot (Jean), à Buzancy, par Septmonts (Aisne). 

Lamy (Jean), 12, boulevard Baudin, à Alger. 

Lebreton (Marcel), route de Granville, à Goderville (Seine. 
Maritime). 

Lockhart (Jacques), 26, avenue de Messine, à Paris. 

Manade (Urbain), à Saint-Julien (Haute-Garonne). 

Occre, à la Ferté, par Pernes (Pas-de-Calais). 

Reymond (Pierre), 83, rue Pierre-Demours, à Paris. 

Rives (Etienne), à Farès, par Alzonne (Aude). 

Roussignhol (Charles), 1, rue Chardin, à Paris. 

Schatz (Joseph), domaine de Marimont, par Bourdonnay 
(Moselle). 

Vialettes (Gabriel), 3, rue Jules-Ferry, à Montpellier (Hérault). 

Viaux - Cambuzat, 3, boulevard du 11-Novembre, à Auxerre 
(Yonne). 

Lesieux (Lucien), villa Sam-Soury, à Pélissanne (Bouches-du- 
Rhône). 


b) À titre de représentants des caisses de crédit agricole mutuel, 


MM. de L’Epine (Alexis), à Wailly, par Conty (Somme). 
Devillers (André), 9, Grand’ Place, à Arras (Pas-de-Calais). 


c) À titre d’exploitants agricoles. 


MM. Bidau (Louis), à Gan (Basses-Pyrénées). 

de Caffarelli (Gérard), à Leschelles (Aisne). 

des Courtils (Antoine), à Moussonwvilliers, par Saint-Maurice-lès- 
Charençay (Orne). 

Genthial (Robert), les Plantas, à Saint-Laurent-du-Pape (Ardè- 
che). 

Mangeart (Robert), à Lavannes, par Vitry-lès-Reims (Marne). 

Pateau (Félicien), à Tournefeuille, Saint-Mathurin (Vendée). 

de Tocqueville (René), à Carneville, par Saint-Pierre-Eglise 
(Manche). 


d) À titre de techniciens des sociétés coopératives agricoles. 


MM. Drouilly (Adrien), à Brienne-le-Château (Aube). 
Dupont (Jean), 31, rue Pierre-Legrand, à Lille (Nord). 
Lequertier (Jack), 6, rue Haléry, à Paris (9°). 


e) A titre de représentants du personnel ouvrier et employé 
des sociétés coopératives agricoles. 


MM. Bois (Robert), 20, rue des Frères-Collin, à Caen (Calvados). 
Neau (André), 59, rue du Château-d’Eau, à Paris (10°). 





Comité central d'agrément des coopératives agricoles. 





Par arrêté du 10 août 1960, sont nommés membres du comité 
central d'agrément des coopératives agricoles : 


a) À titre de représentants des sociétés coopératives agricoles. 


MM. Babb (Pierre), au Blanc (Indre). 

Benoist (Guy), à Maulette, par Houdan (Seine-et-Oise). 

Bessède, à Méze (Hérault). 

Desmeroux (Marcel), à Sainte-Colombe-d’Agen (Lot-et-Garonneh 

Lockhart (Jacques), 26, avenue de Messine, à Paris. 

Occre, à la Ferté, par Pernes (Pas-de-Calais). 

Reymond (Pierre), 83, rue Pierre-Demours, à Paris. 

Viaux-Cambuzat, 3, boulevard du 11-Novembre, à Auxerr® 
(Yonne). . 
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b) À titre de représentant des caisses de crédit agricole mutuel. 


M. de L'Epine (Alexis), à Wailly, par Conty (Somme). 


c) À titre d’exploitants agricoles. 


MM. Pateau (Félicien), à Tournefeuille, Saint-Mathurin (Vendée). 
de Tocqueville (René), à Carneville, par Saint-Pierre-Eglise 


(Manche). 
d) À titre de technicien des sociétés coopératives agricoles. 
M. Lequertier (Jack), 6, rue Halévy, Paris (9). 


e) À titre de représentant du personnel ouvrier et employé 
des sociétés coopératives agricoles. 


M. Bois (Robert), 20, rue des Frères-Collin, à Caen (Calvados). 





… 


Services agricoles. 





Par arrêté en date du 12 août 1960, M. Charles (Jacques), ingénieur 
du corps autonome substitué au cadre général des ingénieurs d’agri- 
culture de la France d'outre-mer, est affecté à la direction des 
services agricoles de l’Eure. 





Liste des candidats 
ayant obtenu le diplôme d'ingénieur civil du génie rural. 





Par arrêté du 17 août 1960, ont obtenu le diplôme d'ingénieur 
civil du génie rural à l'issue de leurs études à l’école nationale 
du génie rural : 

MM. de Carmantrand (Bruno), Carnaud (Pierre), élèves ingénieurs 
civils français. 

M. Laraqui Abdelmajid, élève ingénieur civil du génie rural 
(à titre étranger). 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Extension des dispositions de plusieurs avenants et d'une annexe 
à la convention collective nationale du personnel des entreprises 
de manutention ferroviaire et travaux connexes. 





Le ministre du travail et le ministre des travaux publics et des 
transports, 

Sur le rapport du maître des requêtes au conseil d’Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, et du directeur général 
des chemins de fer et des transports, 

Vu les articles 31 f et suivants du livre I°" du code du travail, 
et notamment les articles 31 j, 31 k et 31 v modifié ; 

Vu l'arrêté du 18 décembre 1951 portant extension de la conven- 
tion collective nationale du personnel des entreprises de manuten- 
tion ferroviaire et de travaux connexes (une annexe) du 16 juillet 
1951 et de l’avenant n° 1 à ladite annexe du 21 septembre 1951 ; 

Vu l'arrêté du 3 décembre 1953 portant extension de la conven- 
tion collective nationale annexe du personnel des entreprises de 
manutention ferroviaire et travaux connexes fixant les dispositions 
particulières aux cadres et agents de maîtrise du 17 juin 1952 ; 

Vu l'arrêté du 3 décembre 1953 portant extension de l’avenant à 
la convention collective nationale susvisée concernant le personnel 
des entreprises travaillant pour le compte de la R. A. T. P. (une 
annexe) du 24 février 1953 ; 

Vu les arrêtés du 12 octobre 1954 portant extension de l’avenant 
n° 4 du 5 février 1954 à la convention collective nationale susvisée, 
de l'avenant n° 1 du 5 février 1954 à la convention collective 
nationale annexe relative aux cadres et agents de maîtrise et de 
la deuxième annexe du 9 mars 1954 à l’avenant concernant le person- 
nel des entreprises travaillant pour le compte de la R. A. T. P.; 

Vu les arrêtés du 1° septembre 1955 portant extension de l’ave- 
nant n° 8 du 14 mai 1955 à l’annexe à la convention collective 
nationale susvisée, de l'avenant n° 4 du 24 mai 1955 à la convention 
collective nationale annexe relative aux cadres et agents de maîtrise 
et de la quatrième annexe du 6 juin 1955 à l’avenant concernant le 
y ré des entreprises travaillant pour le compte de la 

EP; 
Ps. les arrêtés du 25 avril 1956 portant extension de l’ave- 
nt n° 9 du 30 septembre 1955 (rectificatif du 6 octobre 1955) à 


l'anne - | L7 
xe à la convention collective nationale susvisée, de l’avenant 





n° 5 du 6 octobre 1955 à la convention collective nationale annexe 
relative aux cadres et agents de maîtrise, de la cinquième annexe 
du 17 novembre 1955 à l’avenant concernant le personnel des entre- 
prises travaillant pour le compte de la R. A. T. P.; 

Vu l'arrêté du 26 octobre 1956 portant extension de l’avenant n° 1 
du 28 février 1956 à la convention collective nationale susvisée ; 

Vu larrêté du 4 octobre 1957 portant extension des avenants 
n° 2 du 6 juillet 1956 et n° 3 du 8 janvier 1957 à la convention 
collective nationale susvisée, des avenants n° 10 du 21 juin 1956 
et n° 12 du 17 décembre 1956 à l'annexe à ladite convention, des 
avenants n° 6 du 6 juillet 1956 et n° 7 du 8 janvier 1957 à la conven- 
tion collective nationale annexe relative aux cadres et agents de 
maîtrise, des avenants n° 1 du 8 juin 1956 et n° 2 du 8 octobre 1956 
et de la septième annexe du 16 février 1957 à l’avenant concernant 
le personnel des entreprises travaillant pour le compte de la 
R. A. T.P,: 

Vu l’arrêté du 2 juillet 1959 portant extension du quatrième ave- 
nant du 27 juillet 1957 et du cinquième avenant du 6 décembre 1957 
à la convention collective nationale susvisée, du quinzième avenant 
du 25 juin 1958 à l’annexe à la convention collective nationale sus- 
visée, de l’avenant n° 10 du 25 juin 1958 à la convention collective 
nationale annexe susvisée (dispositions particulières aux cadres et 
agents de maîtrise), de la dixième annexe du 25 juin 1958 à l’avenant 
susvisé concernant le personnel des entreprises travaillant pour le 
compte de la R. A. T. P.; 

Vu l'arrêté du 5 avril 1960 portant extension de la convention 
collective nationale annexe du personnel des entreprises de manu- 
tention ferroviaire et travaux connexes (dispositions particulières 
aux employés) du 2 avril 1959, du seizième avenant du 2 avril 1959 
à l’annexe à la convention collective nationale du personnel des 
entreprises de manutention ferroviaire et travaux connexes, de 
l’avenant n° 11 du 16 février 1959 et de l’avenant n° 12 du 2 avril 
1959 à la convention collective nationale annexe relative aux cadres 
et agents de maîtrise et de la onzième annexe du 2 avril 1959 à 
l'avenant du 24 février 1953 à la convention collective nationale 
du personnel des entreprises de manutention ferroviaire et travaux 
connexes concernant le personnel des catégories 1 à 8 des entreprises 
travaillant pour le compte de la R, A. T. P.; 

Vu le sixième avenant du 15 décembre 1959 à la convention col- 
lective nationale du personnel des entreprises de manutention fer- 
roviaire et travaux connexes ; 

Vu le septième avenant du 17 mars 1960 à ladite convention 
collective nationale ; 

Vu le dix-huitième avenant du 17 mars 1960 à l’annexe à ladite 
convention collective nationale ; 

Vu l'avenant n° 13 du 17 mars 1960 à la convention collective 
nationale annexe à ladite convention collective nationale (disposi- 
tions particulières aux cadres et agents de maîtrise) ; 

Vu le troisième avenant du 15 décembre 1959 à l’avenant du 
24 février 1953 à ladite convention collective nationale (personnel 
des catégories 1 à 8 des entreprises travaillant pour le compte 
de la R. A. T. P.); 

Vu la tréizième annexe du 17 mars 1960 audit avenant du 24 février 
1953 ; 

Vu les demandes d’extension présentées par les organisations 
signataires ; 

Vu les avis publiés au Journal officiel les 9 mars et 20 mai 1960 ; 

Vu les avis recueillis au cours des enquêtes ; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives 
(section spécialisée), 


Arrêtent : 
Art. 1°". — Les dispositions des accords ci-après : 


Le sixième avenant du 15 décembre 1959 à la convention collec- 
tive nationale du personnel des entreprises de manutention ferro- 
viaire et travaux connexes ; 

Le septième avenant du 17 mars 1960 à ladite convention collec- 
tive nationale ; 

Le dix-huitième avenant du 17 mars 1960 à l’annexe à ladite 
convention collective nationale ; 

L'avenant n° 13 du 17 mars 1960 à la convention collective 
nationale annexe à ladite convention collective nationale (dispo- 
sitions particulières aux cadres et agents de maîtrise) ; 

Le troisième avenant du 15 décembre 1959 à l'avenant du 
24 février 1953 à ladite convention collective nationale (personnel 
des catégories 1 à 8 des entreprises travaillant pour le compte 
de la KR, A. T. P.): 

La treizième annexe du 17 mars 1960 audit avenant du 24 février 
1953, 


sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs 
des professions et régions comprises dans le champ d’application de 
la convention collective nationale du personnel des entreprises de 
manutention ferroviaire et travaux connexes, des conventions col- 
lectives nationales annexes et de l’avenant susvisés à ladite conven- 
tion collective nationale. 
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— L'extension des effets et sanctions des accords visés 
est faite pour la durée restant à courir et aux 


Art, 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
la main-d'œuvre, et le directeur général 

chemins de fer et des transports sont chargés, chacun en ce 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 

au Journal officiel de la République française, ainsi que les 
accords dont l'extension est réalisée en application de l’article 1°’, 


Fait à Paris, le 9 août 1960. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller d'Etat, chargé de mission, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


SIXIEME AVENANT DU 15 DECEMBRE 1959 
A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DU PERSONNEL DES ENTREPRISES 
DE MANUTENTION FERROVIAIRE ET TRAVAUX CONNEXES 
Conclu entre : 
Le syndicat national des entrepreneurs de manutention ferro- 
Viaire et travaux connexes, 


D'une part ; 


La fédération nationale des ports et docks (C. G, T.) : 
La fédération nationale des ports et docks et assimilés (C. G.T.- 
F.0.) ; 
La fédération des syndicats chrétiens du personnel des transports 
sur route et similaires (C. F, T. C.), 
D'autre part. 


Art. 1, — L'article 39 est modifié ainsi qu'il suit : 


« 2 catégorie (coefficient 122) ». 


Art. 2 — Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt au secré- 
tariat du conseil de prud’hommes de la Seine dans les conditions 
fixées à l’article 31 d du chapitre IV bis du titre IL du livre 1° 
du code du travail. 


Fait à Paris, le 15 décembre 1959. 
(Suivent les signatures.) 


SEPTIEME AVENANT DU 17 MARS 1960 


À LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DU PERSONNEL DES ENTREPRISES 
DE MANUTENTION FERROVIAIRE ET TRAVAUX CONNEXES 


Conclu entre : 


Le syndicat national des entrepreneurs de manutention ferroviaire 
et travaux connexes, 


D'une part ; 
La fédération nationale des ports et docks (C. G. T.); 
La fédération nationale des ports et docks et assimilés (C.G.T.- 
F. 0.) ; 
La fédération des syndicats chrétiens des ouvriers de manutention 
des ports et docks et assimilés (C. F. T. C.), 


D'autre part. 


Art. 1, — Le premier alinéa de l’article 26 est abrogé et rem- 
placé par le texte suivant : 

« Congés exceptionnels. — Des congés exceptionnels seront 
accordés au personnel justifiant de plus d’un mois de présence 
dans l’entreprise depuis la date du dernier embauchage, dans les 
conditions suivantes : » (le reste sans changement). 


Art. 2. — L'article 39 est modifié ainsi qu'il suit : 
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« 6* catégorie (coefficient 143) : 

« Manutentionnaire de charbon et agglomérés, mâchefer, matières 
en vrac et matières uses ; 

« Manutentionnaire chargé du transbordement de wagon à wagon 
sur voie sans quai, pont ou chemin de roulage ; 

« Désinfecteur de wagon à bestiaux ; 

« Ouvrier nettoyeur préposé à la brosse ou essuyeuse mécanique ; 

« Conducteur de tracteur élévateur (engins motorisés) », 





Art. 3. — Le deuxième alinéa de l'article 43 est abrogé et rem, 
placé par le texte suivant : " 

« Cette prime sera portée à deux jours après cinq ans de pré- 
sence continue dans l’entreprise, et à trois jours après dix ans 5. 

Art. 4 — Le présent avenant fera l’objet d’un dé au secré- 
tariat du conseil de prud'hommes de la Seine dans à conditions 
fixées à larticle 31 d du chapitre IV bis du titre IL du livre Jer 
du code du travail. 

Fait à Paris, le 17 mars 1960. 

L (Suivent les signatures.) 


DIX-HUITIEME AVENANT DU 17 MARS 1960 


A L'ANNEXE A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DU PERSONNEL 
DES ENTREPRISES DE MANUTENTION FERROVIAIRE ET TRAVAUX 
CONNEXES 





Conciu entre : 


Le syndicat national des entrepreneurs de manutention ferroviaire 
et travaux connexes, 


D'une part ; 


La fédération nationale des ports et docks (C. G. T.); 

La fédération nationale des ports et docks assimilés (C. G. T.F. O.); 

La fédération des syndicats chrétiens des ouvriers de manuten.- 
tion des ports et docks et assimilés (C. F. T. C.), 


D'autre part. 
Article 1°’, 
Fixation du point 100. 


Le taux du salaire minimum, visé à l’article 42 de la convention 
collective nationale, est fixé à 1,635 NF, dont 0,70 NF non hiérarchisé, 


Article 2. 
Salaires garantis. 


Les salaires horaires garantis sont fixés ainsi qu'il suit : 

















_ ——_—__——— 
TA U X HORAIRES 
CATÉGORIES COEFFICIENTS à partit du fe mars 1900 
Taux horaires. Arrondis à: 
Nouveaux franes. Nouveaux francs. 
D scosadtiéiiocte 110 1,128 1,73 
ARE EME 122 1,844 1,845 
POP SE 132 1,934 1,935 
à Sedboitectésésé 435 1,962 1,5% 
D sc concsctets 129 1,999 2 
D cine stemiss 143 2,037 2,085 
déteste 150 2,402 2,10 
D édit doodtési 158 2,177 2,175 
EEE 











A ces salaires s'ajoute, le cas échéant, la prime de transport 
instituée par l'arrêté du 28 septembre 1948. 


Article 3. 
Indemnité pour travail de nuit. 


Le taux horaire de l'indemnité pour travail de nuit, visée à 
l’article 47 de la convention collective nationale, est fixé à 0,20 NF. 


Article 4. 


Primes de sulissure et de décrassage. 


Les taux horaires des primes de salissure et de décrassage visées 
à l’article 48 de la convention collective nationale sont fixés à : 


Première catégorie....... PT TOUT POS MR PS U AR . 0,18 NF. 
Deuxième catégorie...... RNCS roc D VOTRE 
Troisième catégorie.........................s... 0,07 


Prime supplémentaire de salissure allouée aux 
nettoyeurs de dessous de locomotives, tracteurs 
CRM ni. Co ie don ou ds todos séoetonrs 0,08 

Article 5. 
Indemnité de panier. 


Le taux de l'indemnité de panier visée à l’article 50 de la conveR= 
tion collective nationale est fixé à 1,85 NF. 











23 Août 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





—— 


Article 6. 


Le présent avenant, qui abroge les dispositions des seizième et 
avenants, prendra effet à partir du 1° mars 1960. 


* Article 7. 


Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt au secrétariat du 
conseil de prud'hommes de la Seine dans les conditions fixées 
à l'article 31 d du chapitre IV bis du titre II du livre I‘ du code 
du travail. 


Fait à Paris, le 17 mars 1960. 
(Suivent les signatures.) 


AVENANT N° 13 DU 17 MARS 1960 


A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DU PERSONNEL DES ENTREPRISES 
DE MANUTENTION FERROVIAIRE ET TRAVAUX CONNEXES 


(Dispositions particulières aux cadres et agents de maîtrise.) 





Conclu entre : 

Le syndicat national des entrepreneurs de manutention ferro- 
viaire et travaux connexes, 

D'une part ; 

La fédération nationale des ports et docks (C. G. T.) ; 

La fédération nationale des ports et docks et assimilés (C.G.T.-F.0.), 
D'autre part. 

Art. 1, — Le paragraphe b de l’article 3 est abrogé et rem:- 
placé par le texte suivant : 

« b) Pour les agents de maîtrise, à dix-huit jours ouvrables. 
Cette durée est augmentée de deux jours ouvrables après un an 
de présence dans l'entreprise, trois jours après cinq années, quatre 
jours après dix années, cinq jours après quinze années, six jours 
après vingt années et sept jours après vingt-cinq années ». 

Art. 2. — Le prernier alinéa de Particle 4 est abrogé et remplacé 
par le texte suivant : 

« Dans les cas visés aux paragraphes 1, 2 et 3 de l’article 20 
de la convention collective nationale du 16 juillet 1951, le salaire 

proprement dit est maintenu : 

« Pendant un mois, aux agents de maîtrise et cadres rémunérés 
au mois, comptant de un à deux ans de présence dans l’entre- 


« Pendant deux mois, à ceux qui comptent de deux à quatre 
ans de présence dans l’entreprise. 

« Pendant trois mois, à ceux qui comptent de quatre à huit ans 
de présence dans l’entreprise. 

« Pendant quatre mois, à ceux qui comptent plus de huit ans 
de présence dans l’entreprise ». 


Art. 3, — L'article 13 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 13. — Eléments de base du salaire. — La valeur du 
point 100, déterminée pour la zone 0 de la’ région parisienne, est 
fixée à 1,43 NF +- 

Art. 4 — Le présent avenant, qui abroge les dispositions de 
l'avenant n° 12, prendra effet à partir du 1° mars 1960. 

Art. 5. — Publicité — Le présent avenant fera l’objet d’un 
dépôt au secrétariat du conseil de prud'hommes de la Seine dans 
les conditions fixées à l’article 31 d du chapitre IV bis du titre II 
du livre 1°" du code du travail. 

Fait à Paris, le 17 mars 1960. 

(Suivent les signatures.) 





TROISIEME AVENANT DU 15 DECEMBRE 1959 
A L’AVENANT DU 24 FEVRIER 1953 
À LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DU PERSONNEL DES ENTREPRISES 
DE MANUTENTION FERROVIAIRE ET TRAVAUX CONNEXES CONCERNANT LE 
PERSONNEL DES CATÉGORIES 1 A 8 DES ENTREPRISES TRAVAILLANT POUR 
LE COMPTE DE LA RÉGIE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS 





Conclu entre : 


Le syndicat national des entrepreneurs de manutention ferroviaire 
et travaux connexes, 


D'une part ; 
Le syndicat des manutentionnaires, dockers, charbonniers et simi- 
laires de Paris et de la région parisienne (C. G. T.), 
D'autre part. 





Art. 1°. — L'article 6 est modifié ainsi qu’il suit : 


. 0e ee © de & c'e + eV TOITS. 22 L32X 


oe ec. c'd'étu SL  » ee CSN OL SLT mL > » 


« Catégorie 6 (coefficient 143): 


« Ouvrier travaillant à des travaux spéciaux nécessitant le transport 
de pièces lourdes ; 
« Ouvrier effectuant des travaux de peinture ». 


Art. 2. — Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt au secrétariat 
du conseil de prud’hommes de la Seine dans les conditions fixées 
à l’article 31 d du chapitre IV bis du titre II du livre 1°" du code du 
travail. 


Fait à Paris, le 15 décembre 1959. 
(Suivent les signatures.) 


TREIZIEME ANNEXE DU 17 MARS 1960 
A L’AVENANT DU 24 FEVRIER 1953 


A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DU PERSONNEL DES ENTREPRISES 
DE MANUTENTION FERROVIAIRE ET TRAVAUX CONNEXES CONCERNANT LE 
PERSONNEL DES CATÉGORIES 1 A 8 DES ENTREPRISES TRAVAILLANT POUR 
LE COMPTE DE LA RÉGIE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS CONCLUE 
EN APPLICATION DU PARAGRAPHE 3 DE L'ARTICLE 1°’ DE LA CONVENTION 
COLLECTIVE NATIONALE DU 16 JUILLET 1951 


Entre : 


Le syndicat national des entrepreneurs de manutention ferroviaire 
et travaux connexes, 


D'une part ; 


Le syndicat des manutentionnaires, dockers, charbonniers et simi- 
laires de Paris et de la région parisienne (C. G. T.), 


D'autre part. 


Article 1°", 
Fixation du point 100. 
Le taux du salaire horaire minimum visé à l’article 7 de lavenant 
est fixé à 1,635 NF, dont 0,70 NF non hiérarchisé. 
Article 2. 
Salaires garantis. 
Les salaires horaires garantis sont fixés ainsi qu'il suit : 











ol  S 
TAUX HORAIRES 
CATÉGORIES COEFFICIENTS à partir du fer mars 1960. 
Taux horaires. Arrondis à : 
Nouveaux francs. Nouveaux francs, 
1 CRRRLRLRELLILLLT] 110 1,728 1,78 
2 ..….... ss. 122 1,844 41,845 
D Mise 129 1,906 1,905 
3 132 1,934 1,935 
137 1,962 1,9% 
139 1,999 2 
140 2,009 2,04 
143 2,037 2,035 
150 2,102 2,10 
453 2,130 2,43 
157 2,167 2,165 
173 2,317 2,315 














on 


A ces salaires s'ajoute, le cas échéant, la prime de transport 
instituée par l'arrêté du 28 septembre 1948. 





Article 3. 
Indemnité pour travail de nuit. 


Le taux horaire de l'indemnité pour travail de nuit visée à 
l’article 8 de l’avenant est fixé à 0,20 NF. 


Article 4, 
Prime de salissure et de décrassage. 


Les taux horaires des primes de salissure et de décrassage visées 
à l’article 9 de l'avenant sont fixés à : 
1e catégorie. .... CRRRRRRERLILLILZ) LPNPRELLELELERLELELLILLE) 0,16 NF 
2 catégorie nn LERMRRRLRRLRRLERLE) 0,07 
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Article 5. 
Indemnité de panier. 


Le taux de l'indemnité de panier visée à l’article 10 de l’avenant 
est fixé à 1,85 NF. 
Article 6. 


Prime de bleus. 


Les taux mensuel et journalier de la « prime de bleus » visée 
à l’article 10 a de lavenant sont fixés respectivement à 8,25 NF 
et à 0,33 NF. 

Article 7. 


Date d'application. 


La présente annexe, qui abroge et remplace la douzième annexe, 
prendra effet à la date du 1° mars 1960. 


Article 8. 
Publicité. 


La présente annexe fera l’objet d’un dépôt au secrétariat du 
conseil de prud'hommes de la Seine dans les conditions fixées à 
larticle 31 d du chapitre IV bis du titre II du livre I: du code 
du travail. 

Fait à Paris, le 17 mars 1960. 

(Suivent les signatures.) 





Commissions régionales consultatives de la main-d'œuvre. 


Par arrêté du 25 juillet 1960, modifiant l'arrêté du 9 septem- 
bre 1959, ont été nommés membres de la commission régionale 
consultative de la main-d'œuvre pour la première circonscription 
d'inspection divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre, comme 
représentants des employeurs : 

Membre titulaire. — M. Piet, en remplacement de M. Faure. 

Membre suppléant. — M. Barbier, en remplacement de M. Saintigny. 


Par arrêté du 25 juillet 1960, modifiant l’arrêté du 22 juillet 1959, 
sont nommés membres de la commission régionale consultative de 
la main-d'œuvre pour la deuxième circonscription d’inspection divi- 
sionnaire du travail et de la main-d'œuvre : 


1° Comme représentants des travailleurs, 
(Membres titulaires.) 


M. Derlin (C. G. T.-F. O.), en remplacement de M. Crouzet. 
M. Jean Monnier (C. G. C.), en remplacement de M. Antoine Dugast. 


2° Comme représentants des employeurs. 
(Membres titulaires.) 


M. Raymond Bresson, en remplacement de M. Piet. 
M. Pierre Salle, en remplacement de M. Genty. 
M. Henri Benoit, en remplacement de M. André Maurice. 


(Membres suppléants.) 


M. André Bourdaud, en remplacement de M. Geoffroy. 

M. Favardin, en remplacement de M. Bouchaud. 

M. Poulet, en remplacement de M. Decelle. 

M. Paul Poisson, en remplacement de M. René Pigeon. 

M. Adrien Pesneau, en remplacement de M. Jacques Hacquin. 


Par arrêté du 25 juillet 1960, modifiant l’arrêté du 22 juillet 1959, 
est nommé membre de la commission régionale consultative de la 
main-d'œuvre pour la troisième circonscription d'inspection division- 
naire du travail et de la main-d'œuvre, comme représentant des 
employeurs, en qualité de membre suppléant : M. Lalanne, en rem- 
placement de M. Herbinet. 


Par arrêté du 25 juillet 1960, modifiant l’arrêté du 9 septembre 
1959, sont nommés membres de la commission régionale consultative 
de la main-d'œuvre pour la cinquième circonscription d’inspection 
divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre : 


1° Comme représentants des travailleurs. 


(Membres suppléants.) 


M. G. Ryon (C. F. T, C.), en remplacement de M. P. Trouillet. 
M. À. Lefebvre (C. F. T. C.), en remplacement de M. H. Gurliat. 

M. Emile Lanères (C. G. T.F. O.), en remplacement de M. Riquier. 
M. Jules Campel (C. G. T.-F. O.), en remplacement de M. Graux. 
M. Auguste Dusart (C, G. C.), en remplacement de M. Joseph 


> 


Walls. 





2° Comme représentants des employeurs. 


(Membres titulaires.) 


M. Maurice Coulon, en remplacement de M. Freund: alade 
M. Fernand Van Graefschepe, en remplacement de M. Caffaseil, 


(Membre suppléant.) 
M. Paul Baïllon, en remplacement de M. Morrier. 


Par arrêté du 25 juillet 1960, modifiant l'arrêté du 9 septem 
1959, sont nommés membres de la commission régionale ph 


de la main-d'œuvre pour la sixième circonscripti 
e 1 À scription d’inspection 
divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre : 


1° Comme représentants des travailleurs. 


(Membres suppléants.) 


. J. Buet (C. F. T. C.), en remplacement de M. P. eanne 
. B. Cuillier (C. FT. C.); en remplacement de M. P. mer 
. Roussel (C. G. T.-F. O.), en remplacement de M. Derlin. 

. À. Claudel (C. G. T.-F. O.), en remplacement de M. Denis. 
. Guillaume (C. G. C.), en remplacement de M. Jean Monnier, 


ÉRRRS 


2° Comme représentants des employeurs. 


(Membres titulaires.) 
. Bouchon, en remplacement de M Jean-Louis Giraut. 
. Savreux, en remplacement de M. Fargeas. 
. Robert Lechevallier, en remplacement de M. Maurice Laroche. 


ESS 


(Membres suppléants.) 


M. Marcel Cuisset, en remplacement de M. Bouchon. 
M. Victor Rault, en remplacement de M. Bresson. 





Directions régionales de la sécurité sociale. 





Rectificatif au Journal officiel du 10 août 1960: page 7473, 
1° colonne, 31° ligne, au lieu de: « Mile Guillemot (Antilles et 
Guyane françaises) », lire: « Mme Guillemot (Antilles et Guyane 
françaises) » (le reste sans changement). 








MINISTÈRE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 12 août 1960 portant rattachement de la maison de retraite 
en «ag à l'hôpital-hospice public de Montmorency (Selne- 
et-Oise). 





Par décret en date du 12 août 1960, la maison de retraite commu- 
nale qui fonctionne à Montmorency (Seine-et-Oise) sous la déno- 
mination d’+« Hospice communal » est rattachée à l’hôpital-hospice 
public de cette commune. 

Sont transférés à l’hôpital-hospice public de Montmorency les 
biens meubles et les immeubles (bâtis et non bâtis) affectés, au 
jour de la publication du présent décret, au fonctionnement de la 
maison de retraite communale dite « Hospice communal ». 





Décret du 12 août 1960 portant érection en établissement public 
er maison de retraite départementale de Bellevue, à Bourges 
er). 





Par décret en date du 12 août 1960, la maison de retraite dépar- 
tementale de Bellevue qui fonctionne à Bourges (Cher) est érigée 
en établissement public départemental. 

La dotation de cet établissement public départemental est consti- 
tuée par les biens mobiliers et immobiliers affectés, au jour de 
la publication du présent décret, au service de la maison de retraite 
départementale. 


La commission administrative de la maison de retraite publique 
départementale est composée de sept membres : 

Trois représentants du conseil général, élus par cette assemblée. 

Application sera faite à ces membres élus des règles fixées 
l’article 18 du décret n° 58-1202 du 11 décembre 1958. 

Quatre membres désignés par le préfet parmi les personnalités 
connues pour leurs travaux sur les problèmes hospitaliers ou leur 
attachement à la cause hospitalière, résidant dans l’une des com 
munes comprises dans la circonscription de la maison de retraite 
intéressée. 

Les dispositions de l’article 19 du décret précité du 11 décembre 
1958 sont applicables aux membres nommés par le préfet. 


La commission administrative élit chaque année son président. 














1." + L 4 + L_ 4 
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Agrément de maisons familiales de vacances. 





VINGT-CINQUIÈME LISTE 





Le ministre de la santé publique et de la population, 
Vu l'arrêté interministériel du 26 février 1954 relatif à l'agrément 
maisons familiales de vacances, et notamment ses articles 3 
et 6, modifiés par les arrêtés des 4 février 1955 et 4 avril 1958 ; 
Vu l'arrêté du 10 mars 1954, mndifié par l'arrêté du 8 avril 1958, 
fixant les conditions d'application de l'arrêté interministériel du 


Vu Pro du 9 avril 1958 instituant deux sous-commissions au 
sein de la commission nationale des maisons familiales de vacances ; 

Vu les arrêtés des 20 juin 1959 (art. 2) et 20 juillet 1959 (art. 1°") 
accordant l’agrément provisoire à diverses maisons familiales de 
* Vu Tavis de la commission nationale des maisons familiales de 
vacances (sous-commission des agréments) ; ’ 

Sur la proposition du directeur général de la population et de 


l’action sociale, 


Arrête : 


Art. 1%, — Sont agréées à titre définitif, à compter du 20 juin 
1960, les maisons familiales de vacances ci-après désignées auxquelles 
un agrément provisoire avait été accordé pour une année par 
arrêté du 20 juin 1959 : 


N° 392. — Maison familiale Mont-Joie, à Azet (Hautes-Pyrénées) — 
gérée par l’association dite Maison familiale Mont-Joie, 
à Auch (Gers). 


N° 394. — Maison familiale de vacances des villas Alegria et 
Itzasloréa, à Hendaye-Plage (Basses-Pyrénées) — gérée 
par l’association Familles en vacances (F. À. V. A. C.), 
à Paris. 


N° 407. — Maison familiale de vacances de la villa Arguia, à Anglet- 
Chiberta (Basses-Pyrénées) — gérée par l'association 
Vacances et Famille, à Clichy (Seine). 


N° 423 — Maison familiale de vacances des villas Emeraude, Rose- 


Marie, le Courlis, aux Sables-d'Olonne (Vendée) — gérée 
per l'association Familles en vacances (F. À. V. A. C.), 
Paris. 


N° 424. — Maison familiale de vacances des villas la Paisible, et les 
Cigognes, à Saïint-Jean-de-Monts (Vendée) — gérée par 
l'association Familles en vacances (F. A. V. A. C.), à 
Paris. 


Art. 2. — Sont agréées à titre définitif, à compter du 20 juillet 
1960, les maisons familiales de vacances ci-après désignées, auxquelles 
un agrément provisoire avait été accordé pour une année par 
arrêté du 20 juillet 1959 : 


N° 431. — Maison familiale de vacances de Sangatte (Pas-de-Calais) — 
gérée par l'association des maisons familiales de 
vacances populaires de la région de Roubaix, à Roubaix 


(Nord). 
N° 439. — Maison familiale de vacances La Roseraie, à Soulac-sur- 
Mer (Gironde) — gérée par la fédération française 


du tourisme populaire, vacances familiales atlantiques, 
à Bordeaux (Gironde). 


N° 443. — Maison familiale de vacances d’Ilhan (Hautes-Pyrénées) — 
gérée par l’association Montfort, à Nantes (Loire- 
Atlantique). 


Art. 3. — Est prorogé pour une durée d’une année, À compter du 
20 juin 1960, l’agrément provisoire accordé aux maisons familiales 
de vacances ci-après désignées par arrêté du 20 juin 1959 : 


N° 128. — Maison familiale de vacances La Sauvagère, à Villers- 
sur-Mer (Calvados) — gérée par l’association La Jeanne 
d’Arc de Vimoutiers, à Vimoutiers (Orne). 


N° 287. — Maison familiale de vacances du Biot (Haute-Savoie) — 
gérée par l'association Arts et Joie, service des loisirs 
C. F. T. C., à Lyon (Rhône). 


N° 381 — Maison familiale de vacances La Vanoise, À Aussois 
(Savoie) — gérée par l’association dite Maison familiale 
de vacances La Vanoise, à Aussois (Savoie). 


N° 404. — Maison familiale de vacances La Petite Gonthière, à Anse 
(Rhône) — gérée par l'association des maisons fami- 
liales du Bas-Beaujolais, à Anse (Rhône). 


N° 406. — Maison familiale de vacances du Foyer Saint-Jacques, à 
Bellefontaine (Jura) — gérée par l'association dite 
Foyer Saint-Jacques, à Oulchy-le-Château (Aisne). 


N° 409. — Maison familiale de vacances dite Vacances P. T. T. 
La Fonderie, à la Londe-les-Maures (Var) — gérée par 
l'association Vacances P. T. T., maison familiale de 
vacances des P. T, T. de l’Ain, à Bourg-en-Bresse (Ain). 


N° 411. — Maison familiale de vacances de la Liberne, à Selonnet 
(Basses-Alpes) — gérée par l'association des maisons 
familiales de Seyne-les-Alpes (Basses-Alpes). 


N° 415, — Maison familiale de vacances de la Grotte, Remonot, aux 


Combes (Doubs) — gérée par l'association les Foyers 
enseignants, à Paris. 





N° 417. — Maison familiale de vacances de la villa Simone, à Houlgate 
(Calvados) — gérée par l’association familiale de vacan- 
ces et de tourisme populaire du Calvados, à Caen 
(Calvados). 


N° 418. — Maison familiale de vacances de la Belle Etoile, à 
Pontlevoy (Loir-et-Cher) — gérée par l'association de la 
Belle Etoile, à Pontlevoy (Loir-et-Cher). 


N° 420. — Maison familiale de vacances Les Grillons, Les Barandons, 
au Chambon-sur-Lignon (Haute-Loire) — gérée par l’asso- 
ciation parafamiliale des industries chimiques, 
Marseille (Bouches-du-Rhône). 


Art. 4. — Est prorogé pour une durée d’une année à compter du 
20 juillet 1960, l’agrément provisoire accordé aux maisons familiales 
de vacances ci-après désignées par arrêté du 20 juillet 1959 : 


N° 383. — Maison familiale de vacances Les Alberges-Uriage-les- 
Bains, à Vaulnaveys-le-Haut (Isère) — gérée par la 
Fédération française du tourisme populaire, à Paris. 

N° 397. —— Maison familiale de vacances La Marnoïse, à Mondrepuis 
(Aisne) — gérée par l’association populaire familiale du 
Brun Pain, à Tourcoing (Nord). 

N° 412. — Maison familiale de vacances des villas Montijoie et le 
Chalet, à Saint-Nicolas-de-Véroce (Haute-Savoie) — gérée 
par l’association Familles en vacances (F. A. V. A. C.), 


à Paris. 
N° 421. — Maison familiale de vacances de Châteauneuf-de-Randon 
(Lozère) — gérée par l’association varoïise des centres 


de vacances familiales, à Toulon (Var). 


N° 426. — Maison familiale de vacances de Routot (Eure) — gérée 
par l’Association des maisons familiales du Roumois, à 
Routot (Eure). 


N° 430. — Maison familiale de vacances du col de Stège, à Ranrupt 
(Bas-Rhin) — gérée par l’association dite Le Foyer de 
l’étudiant catholique, à Strasbourg (Bas-Rhin). 


N° 432. — Maison familiale de vacances dite Colonie de vacances 
familiales, château du Grand Fouquehove, à Pernès-lès- 
Boulogne (Pas-de-Calais) — gérée par l’Association popu- 
laire de loisirs familiaux d’Armentières (Nord). 


N° 433. — Maison familiale de vacances Chalet Edelweiss, à Méribel- 
les-Allues (Savoie) — gérée par l'association Revivre, 
aux Sables-d'Olonne (Vendée). 


N° 435. — Maison familiale de vacances L’Oiselière, à Saint-Claude 
(Jura) — gérée par l’association Plein-Air-Montagne, à 
Vitry-sur-Seine (Seine). 


N° 436. — Maison familiale de vacances Hirtzenstein, à Wattwiller 
Haut-Rhin) — gérée par l'association Culture et Loisirs 
u travailleur, à Mulhouse (Haut-Rhin). 


N° 437. — Maison familiale de vacances La Closerie des Dj à 
Bernières-sur-Mer (Calvados) — gérée par l'association 
dite Union normande des centres maritimes et touris- 
tiques, à Thaon (Calvados). 


N° 441. — Maison familiale de vacances dite Village de vacances 
d’Obernai (Bas-Rhin) — gérée par l’association Villages 
vacances familles, à Paris. 


N° 442. — Maison familiale de vacances dite Village de vacances 
d’Albé (Bas-Rhin) — gérée par l'association Villages 
vacances familles, à Paris. 


Art. 5. — Le directeur général de la population et de l’action 
sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1960. 
Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation : 


Le directeur général de la population 
et de l’action à À 
BERNARD LORY. 





VINGT-SIXIÈME LISTE 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'arrêté interministériel du 26 février 1954 relatif à l’agrément 
des maisons familiales de vacances, et notamment ses articles 3 et 6, 
modifiés par les arrêtés des 4 février 1955 et 4 avril 1958 ; 

Vu l'arrêté du 10 mars 1954, modifié par l’arrêté du 8 avril 1958, 
fixant les conditions d’application de l'arrêté interministériel du 
26 février 1954 ; 

Vu l'arrêté du 9 avril 1958 instituant deux sous-commissions au sein 
de la commission nationale des maisons familiales de vacances ; 

Vu les arrêtés des 30 juin 1958 et 30 juillet 1958 accordant l’agré- 
ment provisoire à diverses maisons familiales de vacances et l’arrêté 
du 30 juillet 1959 (art. 3 et 4) prorogeant cet agrément : 

Vu l'avis de la commission nationale des maisons familiales de 
vacances (sous-commission des agréments) ; 

Sur la proposition du directeur général de la population et de 
l’action sociale, 
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Arrête : 

Art. ?*". — Sont agréées à titre définitif, à compter du 30 juin 1960, 
les maisons familiales de vacances ci-après désignées, auxquelles 
avait été accordé par arrêté du 30 juin 1958 un agrément provisoire, 
prorogé d’une année par arrêté du 30 juillet 1959 (art. 3) : 

N° 55. — Maison familiale de vacances du château de Jonval à Pier- 
refonds (Oise) — gérée par l'association d’éducation 
populaire Cité Joyeuse, à Mazingarbe (Pas-de-Calais). 

N° 71. — Maison familiale de vacances Le Roc Merlet, à Courchevel 
(Savoie) — gérée par l’association Renouveau, à Cour- 
chevel-1550 (Savoie). 

N° 193. — Maison d'accueil des Roches, à Morsang-sur-Seine (Seine- 
et-Oise) — gérée par l'association dite Préventorium 
populaire, à Paris. 

N° 261. — Maison familiale de vacances Le Château Rouge, à Lon- 
guerue (Seine-Maritime) — gérée par la Fédération du 
Nord de la France, à Lille (Nord). 

N° 320. — Maison familiale de vacances de Braye-sous-Faye (Indre-et- 
Loire) — gérée par l'Association des maisons familiales 
de Braye-sous-Faye (Indre-et-Loire). 


N° 335. — Maison familiale de vacances de Cayeux-sur-Mer (Somme) 
— gérée par l’Association familiale ouvrière du 19° arron- 
dissement, à Paris. 


N° 336. — Maison familiale de vacances de YU. F. O. V. À. L. de 
Maine-et-Loire, La Grande Mare, à la Baule (Loire- 
Atlantique) gérée par la Fédération des œuvres laïques 
scolaires, postscolaires et périscolaires du département 
de Maine-et-Loire, à Angers (Maine-et-Loire). 


N° 339. —— Maison familiale de vacances populaires Les Pailles, à 
Pradelles-Cabardes (Aude) — gérée par l'Association 
populaire familiale de Carcassonne (Aude), 

N° 341. — Maison familiale de vacances de Clary (Nord) — gérée 
par l’Association des maisons familiales de Clary (Nord). 

N° 342. — Maison familiale de vacances des villas Constance, Saint- 


Henri et Jouannès, le Moulleau, à Arcachon (Gironde) 
— gérée par l'association Familles en vacances (F. A. 
V. A. C.), à Paris. 


N° 358. — Maison familiale de vacances de Troussures (Oise) — 
gérée par l’association Pour l’entr’aide au Foyer, à Paris. 


N° 366. - Maison familiale de vacances dite Village communautaire 
d’Argut-Dessus (Haute-Garonne) — gérée par l’Associa- 
tion communautaire de repos en montagne à Bordeaux 
(Gironde). 


Art. 2. — Sont agréées à titre définitif, à compter du 30 juillet 1960, 
les maisons familiales de vacances ci-après désignées, auquelles avait 
été accordé par arrêté du 30 juillet 1958 un agrément provisoire, 
prorogé d’une année par arrêté du 30 juillet 1959 : 


N° 80. — Maison familiale de vacances du port de Marseille, à 
Lourmarin (Vaucluse) — gérée par lassociation dite 
Maison familiale de vacances du port de Marseille, 
Le cg Edouard-Bounin, à Marseille (Bouches-du- 
ne). 


N° 113. — Maison familiale de vacances Foyer Montjoie, aux Conta- 
mines-Montjoie (Haute-Savoie) — gérée par l’association 
es fl Montjoie, aux (Contamines-Montjoie (Haute- 

voie). 


N° 317. — Maison familiale de vacances de la Rivière, à Saint-Jean- 
de-Monts (Vendée) — gérée par l’association Le Familial, 
spectacles et loisirs, à Cerizay (Deux-Sèvres). 


N° 369. —— Maison familiale de vacances de Chargey-lès-Gray (Haute- 
Saône) — gérée par l’Association des maisons familiales 
de Chargey-lès-Gray (Haute-Saône). 


Art. 3. — Est prorogé à nouveau, pour une durée d’une année à 
compter du 30 juin 1960, l'agrément provisoire accordé aux maisons 
familiales de vacances ci-après désignées par arrêté du 30 juin 1958 et 
prorogé une première fois par arrêté du 30 juillet 1959 : 


N° 291. — Maison familiale de vacances de la Joux Verte, à Mijou 
(Ain) — gérée par l'Association familiale ouvrière de 
Corbeil-Essones (Seine-et-Oise), 

N° 300. — Maison familiale communautaire de vacances du Grand 
Biollay, aux Allues (Savoie) — gérée par l'association 


dite Maison familiale de vacances du Grand Biollay, à 
Saint-Germain-en-Laye (Seine-et-Oise). 


N° 312. — Maison familiale de vacances La Source, à Rosheim (Bas- 
Rhin) — gérée par l’association La Source, à Rosheim 


(Bas-Rhin). 
N° 323. — Maison familiale de vacances A la Fontaine d’Annibal, à 
Buis-lès-Baronnies (Drôme) — gérée par la Fédération 


des œuvres laïques de la Drôme, à Valence (Drôme), 


N° 324 — Maison familiale de vacances du château Faget, à Loubens 
(Haute-Garonne) — gérée par le Comité interentreprises 
des caisses de sécurité sociale, à Montpellier (Hérault). 


N° 337. — Maison familiale de vacances de Stella-Plage (Pas-de- 
Calais) — gérée par l'association dite Union des ami- 
cales laïques du Nord, à Lille (Nord). 





Art. 4. — Est prorogé à nouveau, pour une durée d’ année | 
compter du 30 juillet 1960, l’agrément provisoire Re ù 
familiales de vacances ci-après désignées par arrêté du 30 juillet 1958 
et prorogé une première fois par arrêté du 30 juillet 1959 (art. 4) : 


N° 180. — Maison familiale de vacances La Sève, à Co 
ser À es , ye-la-Forêt 
(Oise) — gérée par l’association La J sse salésienne 
à Paris (Seine). au : : 


N° 189. — Maison familiale de vacances Ker Maria, à lougasnou 
(Finistère) — gérée par l'association d'éduesties po 
laire et familiale Le Bon Conseil, à Paris (Seine), re 


N° 322. — Maison familiale de vacances La Fosse-Eyrand, à 
(Côtes-du-Nord) — gérée par l’association familiale d’édu- 
cation populaire Cœurs vaillants de Mayenne (Mayenne) 


N° 332. — Maison familiale de vacances Lou-Castelet, à Théoule 
(Alpes-Maritimes) — gérée par l’Association familiale de 
vacances de la Haute-Savoie, à Annecy (Haute-Savoie). 


N° 354. — Maison familiale de vacances de Prunay-sur-Essonnes 
(Seine-et-Oise) — gérée par l'Association des foyers 
communautaires du 15° arrondissement à Paris (Seine), 


N° 360. — Maison familiale de vacances du château de la F 
à Buléon (Morbihan) — gérée par l'Association des mai. 
sons familiales de Buléon (Morbihan). 


N° 374. — Maison familiale de vacances de Saint-Renan (Finistère) — 
gérée par l’Association de la maison familiale et rurale 
d'apprentissage et de formation de la région de Saint- 
Renan, à Saint-Renan (Finistère). 


N° 387. — Maison familiale de vacances du château de Goncelin, à 
Goncelin (Isère) — gérée par l'Association familiale 
ouvrière d’Avignon (Vaucluse). : 


Art. 5. — Le directeur général de la population et de l’action 
sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 juillet 1960. 
Pour le ministre de la santé publique et de la population 


et par délégation : 


Le directeur général de la population 
et de l’action sociale, 
BERNARD LORY. 





MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Services extérieurs. 





Par arrêtés du 8 août 1960: 
Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite, pour 
limite d’âge : 
A compter du 13 décembre 1960. 
M. Etienne, chef de centre de comptabilité régionale de classe 
exceptionnelle à Alger. 


A compter du 30 janvier 1961. 
M. Hervé, receveur de classe exceptionnelle à Saint-Etienne-R. P. 


A été nommé chef de centre hors classe à Paris-Imprimerie des 
timbres-poste et dépôt des imprimés et titularisé dans le grade 
correspondant M. Beaucamp, inspecteur principal. 

A été réintégrée, à compter du 16 août 1960, Mme 


inspecteur, précédemment détachée (art. 99, $ 2, de la loi du 
19 octobre 1946) auprès du ministère de la France d'outre-mer. 





Par arrêtés du 9 août 1960: 
Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite, sur leur 
demande : 
A compter du: 1°" septembre 1960. 
M. Fuma, receveur hors classe (chef de division) à Casablanca 


Colis postaux. 
M. Canet, chef de centre téléphonique hors classe (chef de 
division) à Paris-Gutenberg. 


A compter du 12 septembre 1960. 


M. Guilhem, chef de centre téléphonique hors classe (chef de 
division) à ParisCentre de comptabilité téléphonique. 


A compter du 1°" octobre 1960, 


M. Carrere, chef de centre de tri postal hors classe (chef de 
division) à Toulouse-Gare. : 
Mme Rateau, inspecteur principal à Paris-Services radioélectriques, 


A compter du 16 novembre 1960. ‘ 


M. Narbeburu, directeur départemental adjoint à Rennes-Services 
postaux. 




















ee e ee e + de = de 




















93 Août 1960 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7853 





———— 


inspecteurs principaux et titularisés dans le 
- rh >» inspecteurs principaux adjoints élèves à 
Ecole nationale supérieure des postes et télécommunications dési- 
gnés ci-après : L 
A Paris-Services ambulants : M. Gas. 
A Bourg : M. Maisonneuve. 
A Pau: M. Dachary. 


: M. Schmit. | 
À Montpellier-Direction départementale : M. Authier. 


À Paris-Services postaux : MM. Durand et Leroy. 
A Paris-Télécommunications : M. Boeuf. 





Par arrêté du 12 août 1960 : 

A été nommé chef de centre de caisse nationale d'épargne de 
classe exceptionnelle à Lyon et titularisé dans le grade corres- 

dant M. Subra, chef de centre de caisse nationale d’épargne 
hors classe à Toulouse. 

A été nommé chef de centre téléphonique de classe exceptionnelle 
à Béthune et titularisé dans le grade correspondant M. Diguet, 
receveur hors classe à Evian-les-Bains. 

A été muté à Arras-Gare M. Andreotti, chef de centre de tri 
postal de classe exceptionnelle à Lille-Gare. 

Ont été mutés les inspecteurs principaux désignés ci-après : 

A Foix: M. Duboe, en service au Maroc. 

A Orléans-Direction départementale : M. Gamp, d’Auxerre. 

A Montauban : M. Bequie, de Cahors. 


A été nommé inspecteur principal à Auxerre et titularisé dans 
le grade correspondant M. Bondeau, inspecteur principal adjoint 
des services administratifs. 

A été admis à faire valoir ses droits à la retraite, sur sa 
demande, à compter du 16 novembre 1960, M. Dorier, inspecteur 
principal à Châteauroux. 


Par arrêtés du 13 août 1960 : 

A été admis à faire valoir ses droits à la retraite, pour limite 
d'âge, à compter du 7 octobre 1960, M. Marchasson, directeur dépar- 
temental à Saint-Denis-de-la-Réunion. 


A été détaché (art. 38 à 41, de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959 et art. 1°" [$ 41 et 9 du décret n° 59-309 du 14 février 1959) 
auprès du ministère des armées (terre), service de la poste aux 
armées, pour une durée maximale d’un an, à compter du 10 août 


-1960, M. Licoine, agent d’exploitation. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





SENAT 





Avis de concours pour l'emploi de secrétaire des débats. 





Un concours pour l’emploi de secrétaire des débats au Sénat 
aura lieu à partir du 1°’ octobre 1960. 


Ce concours comportera les épreuves suivantes : 


Deux lectures durant chacune un quart d'heure, l’une d’un 

urs politique, l’autre d’un discours financier, seront faites 
successivement. Les candidats prendront des notes à partir des- 
quelles ils rédigeront en une heure et quart, en style direct, une 
analyse du discours qu’ils auront entendu. 


Ceux qui seront déclarés admissibles aux épreuves précédentes 
seront appelés à faire pendant quelques jours le même service 
que les secrétaires des débats. 


Re qe ue à 0 po miel les candidats doivent être titulaires 
plômes exigés au premier concours d'entrée à l’école 
nationale d'administration. 


Ils doivent d’autre part justifier qu'ils possèdent la nationalité 
ançaise depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de 
vingt ans et de moins de trente ans au 1° novembre 1960. 
Monenite d'ase est ee ga la durée des services militaires 
obliga ñ e guerre, i i " 
enfant à + guer effectivement accomplis et d’un an par 
Toutefois les candidats à i 
gés de moins de quarante et un ans 

te r “à à 1960 et ayant appartenu aux cadres de l’adminis- 
ment e l'ancienne Assemblée de l’Union française seront égale- 


admis à concourir. Cette dernière limite d’âge n’est suscepti- 
ble d'aucune bonification. , d 





Tout candidat doit déposer, avant le 26 septembre 1960 inclus, 
au secrétariat général de la présidence du nat, une demande 
manuscrite accompagnée des documents suivants : 


1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

3° Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées 
conformes) ;: 

4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités anté- 
rieures attestées par des certificats de travail ; 

5° Une note indiquant sa situation de famille ; 

6° S’il est du sexe masculin, un certificat de position militaire 
établissant qu’il a satisfait définitivement aux prescriptions des 
lois sur le recrutement en ce qui concerne le service actif en 
temps de paix. 


L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l’intéressé 
est apte à un service actif de jour ou de nuit. A cette fin, 
les candidats retenus après les épreuves d’admissibilité seront convo- 
qués, par le médecin chef, à une date qui sera fixée ultérieurement. 

Toutefois, le médecin chef recevra à partir du 15 septembre 
1960, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix-sept heures 
ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient être fixés 
sur leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux épreuves 
d'admissibilité. 

La décision du médecin chef n’est pas susceptible d’appel. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats par M. Désiré-Jacques Toupance, directeur du service des 
comptes rendus analytiques, chaque jour au Sénat à partir du 
15 septembre 1960, de dix-sept heures à dix-neuf heures, ou sur 
rendez-vous. 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur. 


Un concours pour le recrutement d’un administrateur au Sénat 
aura lieu à partir du 7 octobre 1960 

Ce concours comportera des épreuves d’admissibilité et des 
épreuves d’admission. 


A. — Epreuves d'admissibilité (7 et 8 octobre 1960). 


I. — Composition sur un sujet se rapportant à l’évolution générale 
des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux depuis le 
milieu du xvur' siècle (durée : quatre heures ; coefficient 4). 


IL — Composition de droit constitutionnel portant sur les principes 
généraux du droit constitutionnel, l’histoire constitutionnelle de la 
France de 1789 à nos jours, les libertés publiques, le droit constitu- 
tionnel de la République et de la Communauté (Constitution du 
4 gr Vis 1958 et textes en découlant) (durée : trois heures ; coeffi- 
cien x 


III. — Deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
ci-après : 

Droit administratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures ou 
de travaux publics, domaine public et domaine privé, statut de la 
fonction publique). 

Principes généraux de l’organisation judiciaire. 

Législation financière et fiscale: budget de l'Etat, préparation, 
vote, exécution, règlement, contrôle, cour des comptes, ordonnateurs 
et comptables ; impôts de l’Etat et ressources des collectivités locales. 

Législation sociale (principes généraux de la législation du travail 
et du droit de la sécurité sociale (durée : trois heures ; coefficient 3). 


IV. — Epreuve de langue vivante consistant dans la traduction en 
français d’un texte écrit dans une des langues étrangères ci-après, 
au choix du candidat : 

Allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, russe (pour le langue 
arabe seulement les candidats pourront utiliser un dictionnaire) 
(durée : une heure ; coefficient 1), 


B. — Epreuves d'admission (date fixée ultérieurement). 


L — Une interrogation orale, précédée d’une préparation d’une 
heure, sur une des matières faisant l’objet des épreuves IL et III 
d'admissibilité (coefficient 3). 


IL — Des interrogations orales de culture générale, suivies d’une 
conversation avec le jury (coefficient 3). 
IIL — Etablissement d’un texte législatif (coefficient 1). 


IV. — Elaboration d’un tableau d’après des données de statistiques 
économiques (coefficient 1). 


Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d’entrée à l’école 
nationale d'administration. 

lis doivent, d’autre part, justifier qu’ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moin$ et être âgés de plus de vingt ans 
et de moins de trente ans au 1°" novembre 1960. 

Cette limite d’âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge. 

Toutefois, les candidats âgés de moins de quarante et un ans 
au 1° novembre 1960 et ayant appartenu aux cadres de l’adminis- 
tration de l’ancienne Assemblée de l’Union française seront égale- 
ment admis à concourir. Cette dernière limite d’âge n’est susceptible 
d’aucune bonification. 
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Tout candidat doit déposer, avant le 3 octobre 1960, au secrétariat 
général de la présidence du Sénat, une demande manuscrite préci- 
sant la langue vivante dans laquelle il désire être interrogé et 
accompagnée des documents suiv:nts : 

1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

À Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées confor- 
mes) ; 
4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités antérieures 
attestées par des certificats de travail ; 

5° Une note indiquant sa situation de famille ; 

6° S'il est du sexe masculin, un certificat de position militaire 
établissant qu'il a satisfait définitivement aux prescriptions des lois 
hi. recrutement en ce qui concerne le service actif du temps 

e À 


L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les candi- 
dats retenus après les épreuves d'admissibilité seront convoqués, par 
le médecin chef, à une date qui sera fixée ultérieurement. 

Toutefois, le médecin chef recevra, à partir du 15 septembre 1960, 
tous les jours, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix-sept 
heures ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient être fixés 
sur leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux épreuves 
d'admissibilité. 

La décision du médecin chef n’est pas susceptible d’appel. 


En application de l’article 34 du règlement intérieur, sont admis 
à concourir, sans conditions d’âge ni de diplômes, les administrateurs 
adjoints comptant au minimum six ans de services effectifs dans les 
cadres du Sénat. 

Tous renseignements eomplémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui se présenteront au secrétariat général de la présidence, 

alais du Luxembourg; 15, rue de Vaugirard (métro Odéon), tous 
es jours (samedi compris) de onze heures à midi et (sauf le samedi) 
de quinze heures à dix-huit heures. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 











Premier ministre, 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 15 août au 20 août 1960 : 


L — Notes et études documentaires. 


N° 2689, — Les Etats-Unis et le développement économique de 
PE en ones “héhé onenatss ee one 1,20 NF, 


N° 2690. — Les problèmes de l’agriculture soviétique depuis 
le XXI congrès (complément au n° 2477 
des notes et études documentaires)........ 0,40 NF, 


Abonnement : six mois, 57,50 NF ; un an, 108 NF. 
II. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale). 


N° 0985. — 1. Problèmes d'actualité. — Le Conseil de sécurité et la 
situation dans l’ex-Congo belge. 


2. Textes du jour. — Documents relatifs à la doctrine 
de Monroe. 

3. Faits et opinions. — U,. R. S. S.: Divergences idéolo- 
giques entre Moscou et Pékin. — M. Khrouchtchev 
est-il lilbre de ses décisions ? — Le nouveau rouble 
soviétique, — Migration vers la Sibérie, — Un plan 


d'équipement médical et hospitalier. 

N° 0986. — 1. Problèmes d'actualité. — La conférence de l’Organi- 
sation des Etats américains. 

2. Faits et opinions. — Asie du Sud-Est: voyage au 

Bhoutan, — Les différends entre la Hollande et 

l'Indonésie, — Le développement politique de la 
Nouvelle-Guinée néerlandaise. 

DORE... cvadését'osedbée 0,75 NF, 


Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF; un an 
(cent cinquante numéros), 78 NF. 


III. — Problèmes économiques. 


(Publiés en collaboration 
avec l'institut national de la statistique et des études économiques). 


1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 
2. Notes rapides sur la situation économique. — Marchés mon- 
diaux, — Conjoncture étrangère. 





N° 659 du 16 août 1960 : 
Parmi les articles publiés : 
L'économie mondiale en 1959. 
ee Le co 0er pendant le 2° trimestre 1960 (fin) 
a balance des paiements et le marché » 
France. des changes en 
Situation et problèmes de l’économie des Pays-Bas. 
Après le Congo. 
L'évolution économique de l'Australie, 


Notes rapides sur : 
Marché des frets. 
Transports. 
Marché des matières premières. 
Etats-Unis. 
Europe orientale. 


LE IMIBÉTE. 1. ss AR 0,70 NF 


Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF : un an quan 
deux numéros), 35 NF. £ ke ee 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
êtra adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8°). 





++ 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la vingt-huitième tranche 
de la loterie nationale 1960. 





Le tirage de la vingt-huitième tranche de la loterie nationale 1960 
mue | lieu le mercredi 24 août 1960, à 20 h 30, en présence du 
public. 





++ 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospice 


de Crépy-en-Valois (Oise). 





Est actuellement vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Crépy-en-Valois (Oise), 5° classe (3° tour). 

Peuvent présenter leur candidature les directeurs économes 
titulaires des hôpitaux et hospiees publics comptant de 51 à 100 lits. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au ministère de la santé publique et de la population (direction 
de l’administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 


— + 





Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l‘homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur Un 
additif au tarif international C. E. C. A. n° 1301 pour le transport 
de la houille et du coke de houille de certaines gares de la Répu- 
blique fédérale allemande à destination de certaines gares fran- 
çaises. 

Cet additif, qui concerne l'insertion d’une nouvelle relation, est 
déposé dans les gares intéressées où le public peut, sur sa d 


en prendre connaissance. 
(Paris, le 18 août 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a informé l’admi- 
nistration supérieure qu’elle mettra en vigueur, le 1° se 
1960, un rectificatif n° 2 au tarif international pour le 
des marchandises entre les Etats membres de la Communauté euro 
péenne du charbon et de l’acier (C. E. C. A. n° 1001). tard 
Ce document sera déposé dans les gares intéressées au plus 


la veille de sa mise en vigueur. re 
M (Paris, le 18 août 1960) 
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La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
Fhomologation ministérielle la proposition : 

De mettre en vigueur, à partir du 1‘ octobre 1960, une nouvelle 
édition du tarif international pour le transport de certaines mar- 
chandises entre une gare quelconque de la Société nationale des 

de fer français et Gorcy (France), via Ecouviez-frontière 
ou Mont-Saint-Martin-frontière et Signeulx-frontière (Belgique) ; 

De supprimer, à la même date, le tarif international pour le trans- 

rt de certaines marchandises entre une gare quelconque de la 

té nationale des chemins de fer français et Signeulx-frontière 
(Belgique) applicable aux envois en provenance ou à destination de 
Gorcy (France) 

Le nouveau tarif, qui annule et remplace l'édition du 15 juin 1956, 

est dé dans les gares intéressées où le public peut, sur sa 


demande, en prendre connaissance. (Paris, le 18 août 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
Phomologation ministérielle une proposition tendant à reconduire 
pour une période d’un an le tarif international n° 2335 pour le trans- 

à petite vitesse, par rame de 120 tonnes, de coils à chaud 
d’Ougrée à Creil, via Jeumont-frontière, dont les disposi- 
tions viennent à expiration le 14 septembre 1960. 


(Paris, le 18 août 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de modifier, à partir du 
1" octobre 1960, les conditions générales d’application des tarifs 
pour le transport des marchandises et le tarif des opérations acces- 
soires (annexe A auxdites conditions générales) comme il est indiqué 
ci-après : 


CONDITIONS GÉNÉRALES D'APPLICATION DES TARIFS 
POUR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES 


Sd eh 2 ù D. D 10,0 à à. 9.0.9 © 9 à 49 pe à oe ... 


Art. 76. — Location au public des grues et appareils de levage : 


Lorsqu'il existe dans les gares des appareils de levage d’une force 
suffisante, ils sont mis à la disposition des expéditeurs et des desti- 
nataires pour autant que lesdits appareils ne sont ni occupés par 
le service du chemin de fer, ni en réparation, et sous la condition 
formelle que la manutention aura lieu, avec toutes les conséquences 
droit, par leurs soins et à leurs frais. 

La mise à disposition de ces appareils donne lieu à la perception 
des taxes indiquées au tarif des opérations accessoires (11°). Ces 
comprennent la fourniture de la force motrice nécessaire au 
onctionnement des appareils et, le cas échéant, le salaire du 


& 


ji 


LaS. N. C. F. peut fixer, dans certaines gares, des prix d’application 

t une réduction au plus égale à 50 p. 100 sur ces taxes ; 

"à à xs sont publiés dans le « Bulletin des tarifs de 
e e . -« ?». 

temps consacré à la manœuvre des wagons n’est pas compté 

la détermination du délai servant au calcul du minimum de 


ption. 


AE 


HG 


ANNEXE A 
TARIF DES OPÉRATIONS ACCESSOIRES 
$ L — Opérations accessoires proprement dites. 
11° Location au public des grues et appareils de levage (art. 76 
des C. G#: par opération de chargement ou de déchargement : 
1° Appareils manœuvrés à bras: gratuité. 


2° Appareils à moteur mécanique, par tonne indivisible : 1,12 NF. 
Minimum par demi-heure indivisible : 5,068 NF. 


(Paris, le 18 août 1960.) 





2° Prix d'application prévus conformément à l'article 14, 1°, b, 
du cahier des charges de la Société nationale des chemins de 
fer français. 





Conformément à l’article 14, 1°, b, de son cahier des charges, la 
té nationale des chemins de fer français informe le public que, 
sauf avis contraire, les prix du barème fixé ci-dessous, compris 
dans la limite des barèmes à minimum et à maximum révus au 
pitre 1* du tarif n° 23, seront perçus à partir du septem- 


bre 1960 pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin 1 
30 juin 1961 : — Te à. r 


Oignons de fleurs (4448). 











—__— ——— ———— 
RELATION CONDITION! pAREME 
Mere de tonnage * 
de : à: par wagon. applicable. 
Feignies-frontière. Ollioules-Sanary-sur-Mer..|10 tonnes 45 
ou vice versa. 








(Paris, le 23 août 1960.) 


nn. 











3° Décisions ministérielles intervenues 
sur les propositions de tarifs. 
(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 





A. — Autorisations provisoires. 


13 août 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 9 août 1960 tendant à mettre en vigueur un 
dixième supplément au tarif international pour le transport de 
certair/s marchandises entre la France et l’Allemagne (Répu- 
2 2e 7 Jah (édition du 1°" août 1959). (Journal officiel du 

aoû .) 


Autorisation de mise en vigueur de cette proposition à dater 
du 16 août 1960, sous réserve de la décision définitive à inter- 
venir après achèvement des formalités de l'instruction régle- 
mentaire. 


B. — Homologations. 


11 août 1960. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition du 7 juillet 1960 tendant à aménager les dispositions 
du chapitre 3, paragraphes II, III et 16-1, du tarif n° 8 appli- 
cables aux bois destinés à des travaux de soutènement. (Journal 
officiel du 12 juillet 1960.) 


Homologation accordée à titre provisoire sous la réserve, 
acceptée par la Société nationale des chemins de fer français, 
que cette proposition sera complétée comme suit : 


a) Au tarif n° 8. 


Au chapitre 51 ($ XI) : 


Ligne d’Achiet à Bapaume et à Marcoing. — A. 
Ligne d’Hazebrouck à Merville. — A. 
Ligne de Marquion à Cambrai, — A, 


Substituer : 


Chapitre 1°" et chapitre 3 ($ I) à chapitre 1°" et chapitre 3 
($$ II et III), dans la colonne 5. 


Supprimer : 
Voir chapitre 52 ($ II), dans la colonne 8. 
Au chapitre 51 ($ XVII) : 
Ligne de Vrigne-Meuse à Vrigne-aux-Bois. — A: 


Substituer : 


Chapitre 1°" et chapitre 3 ($ II) à chapitre 1°" et chapitre 3 
($$ II et III), dans la colonne 5. 


Supprimer : 


Voir chapitre 52 ($ V), dans la colonne 8, 
Au chaspitre 52 ($$ II et V), supprimer toutes les indications 
figurant à ces paragraphes. 


b) Au recueil TA. 


Supprimer la référence au chapitre 52 ($ V) figurant au 
numéro de prix 3534. 


16 août 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 21 juillet 1960 tendant à supprimer les indi- 
cations relatives à l’établissement de Pont-à-Vendin (gare d’eau) 
figurant dans le tableau I du tarif n° 116. Liste des relations 
admises au bénéfice du chapitre 1°", paragraphe IL (Journal 
officiel du 26 juillet 1960.) 


Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur donnée par décision du 27 juillet 1960. 
(Journal officiel du 2 août 1960.) 


16 août 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 12 juillet 1960 tendant à modifier les taux des 
allocations à verser aux camionneurs agréés en application du 
tarif n° 110. (Journal officiel du 19 juillet 1960.) 


Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à partir du 20 juillet 1960 donnée par 
décision du 19 juillet 1960. (Journal officiel du 17 août 1960.) 


16 août 1960. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition du 26 juillet 1960 tendant à la mise en vigueur 
d’un troisième supplément au tarif international pour le trans- 
port, à grande vitesse, entre Paris-la Chapelle et Lisbonne 
(Santa Apolonia), des groupages de marchandises chargées en 
wagons particuliers à essieux interchangeables. (Journal officiel 
du 26 juiilet 1960.) 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





Le Préfet, Durecteur des Journaux officiels, 
Hex MOREL 
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CAISSE CENTRALE DE COOPERATION ECONOMIQUE 
SITUATION AU 30 AVRIL 1960 
_— 
ACTIF PASSIF 
Disponibilités rent... LLRLRLRLLLELEL) LRLRLLLELELE) 411.652.518,81 F. L D. E. S. nn nn nette . 

Réescompte à MOYEN LerME. .. ss... .smssse sms sns « CTOTC SN AG TT APPORTENT RE ANS GRR 
Avances aux entreprises privées. .................uses 383.892. 720,19 We. À. Go sécosonovsoss se sens vovgrvssesseescesccosse 70.094 51063 
Avances aux sociélés d'Elat et aux sociétés d'éco- Fonds national de régularisation des cours.. 84.403.225 99 
OMIS MIXIE.........srsneneesonrnnsnmenenrnsss ss e 506.208. 348,49 Fonds de soutien des lextiles......,..,..,...., codes . 35.967.928 7, 
Avances aux Etats, collectivités territoriales et orga- : Comptes courants Crédieurs. ..sssssss.sesssssese céses 45.724.548 06 

I ous eme t ba one ë de does ve 0 1.547.270.611,79 Prêts du Trésor pour investissements. ........ cuves 2.491.895, 587 
oo 7 SSP spot cveerse 84.197.101 ,16 Comptes d'ordre et divers.....sss.sssessss se...  232,948.397,80 

Immeubles, matériel, mobilier...s.s.sssssss.sssssses ee 19.025.108,10 Réserves  . sos se soscocooncosenenonescocsconseiée ée 3.000.000 

Comptes d'ordre et divers........ Mtad osent sabéveà 63.292.255,38 DO és ssnscee c OS e ex lo dés ess edit 25.000.000 
3.062.064.675,25 3.062.064.675,25 

Certifié conforme aux écritures: 
Les censeurs, Le directeur général, 
H. BIZOT, BEAU DE LOMENIE. A. POSTEL-VINAY. 

ee es ee meme + em) 


SITUATION AU 31 MAI 1960 


TT 























ACTIF PASSIF 
Disponibilités CLRLRLRIELLILLLILLIRLLLRERLILLRELLLLLLLLLLLLLE) 330.755.119,51 F. L D. E. dit Et. RG LE. frétiv ati di 51 .620.120,47 
Réescompte à moyen lerme...... bodtéentane cheseoés 47.203.761,33 + p 2 INTRA di sbetebses desde 06368 3.355.225,87 
Avances aux entreprises privées...... Méosrenneren ces 392.667.293,48 V. LC te. 0 PPT TS EPP RULES FT PE DEP DPLEC TENTE POLE 
Avances aux sociétés d'Etat et aux sociétés d'éco- Fo.1s national de régularisation des cours........... 77.482.942,17 
RO RS. ec Laetitia stade «oi PRE ..  201.023.555,19 Fonds de soutien des textiles........ 2,55 FAR ES 54 30.727.928,25 
Avances aux Etats, collectivités territoriales et orga- Comptes courants créditeurs. ............. ARRETE K= 44.361.189,75 
nismes publics.......,......... cotsess {ill vnévensres 1-548.119.144,30 Prêts du Trésor pour investissements. ......... vs... 2.491.825.587 
Participat ons CRRRIRLRLILLILLILLLZLZ] LLLLLELELLELLLLE) 84.464.401 ,16 Comptes d'ordre et divers RENE LERI I LILLRERLILILLLL:) ..... 240.044.159,47 
Immeubles, matériel, mobilier... ......s....sssuse : 19.923. 783,20 TT SR NE 3.000.000 
Comptes d'ordre et note ctocdcdediasacéott 68.877.299,77 Dotation el ARS RE NE SE REC TT 25.000.000 
2.993.034.357,94 2.008 .094.357,94 
Certifié conforme aux écritures: 
Les censeurs, Le directeur général, 
H. BIZOT, BRAU NE LOMENIE. A. POSTEL-VINAY. 


TE —_La_aLaL_LaL_LaLagaLaLaLELaLcLELELLL 


COTE DES CHANGES " 


En nouvtaux francs. 


























oo 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREMES 
cours cotés PATS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
én Bourse. par la Banque de Franée. du 22 août 1960. 
490025 | Etats-Unis ............. Hoi à 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025  4,9000 
BARS. PORN. À. Le dbie e à Move cv do « 1 dollar canadien. due mod es RQ 5,0615  5,0550 
2,313 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 s!: «0 os. 
39,30 7 FER CRTET PARC 100 dollars mexicains. 39,4965 à cons adsl al sal PAC 
117,520 Allemagne occidentale. ..... Lu: 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,520 117,495 
18,990 Set PPS + 100 schilling. 18,98869 18,7025  19,2790 18,990 78,980 
97915 |Belgique ................ Dr Sa 100 francs belges. 987412 9,727 10,023 9,7925  9,7850 
71,110 Danemark ..................... -00 couronnes danoises. 7147763 70,4275  72,5335 71,120 71,080 
137760 | Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling. 13,82376 13,6220  14,0265 137150  13,7700 
il yet IN OGeEE EE 1.000 lires. 7,899296 7,78395  8,01610 7.8970 78950 

68,745 OH PR EU 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,750 
129,960 on Ge SO RE 100 florins. 129,9226 1279375 1319360 129925 129,875 
17,175 _ NOR PRET 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,165 17,153 
95,080 Ju tes PP ee ANS TS 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96.8646 95,105 
Vi, ‘7 MAUASHISNONSSRIRNESEN 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,610 118,560 
69,08 Tchécoslovaquie ............... 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 …... 

” 1,658 7 ALLAIT I TITI 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 ..… 
eh cisco: « s S'ÉMRemR ssisvee Hs rose .  0,9756 | Zone C. F. A...... «.sese 100 francs C. F. A..... Re 
D esse a ei cube PR oran ssh ee dde o .« 117549 || Zone C. F. P............ 100 francs C. F. P..... 0 0 

———_—_—_—_—_—_—pZ 
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LISTE NUMERIQUE 
ions sorties au tirage du 2 août 1960 
à compter du 1° octobre 1960 


ÉCOLE 
2° Des obligations amorties 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.900.000 NF 
Obligations de 10 NF 5 1/2 0/0 1939. 
Vingt et unième amortissement. 


Sikcs SOCIAL: 47, BOULEVARD HAUSSMANx, À PARIS 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE : 4, RUE TAITPOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


AMORTISSEMENT DE L'EMPRUNT 
Caisse nationale de l'énergie 5 1/2 0/0 1949 
alions essentiellement nominatives 


e 1.000 NF. 





Onzième tirage du 


81 
156 
230 
312 
360 
393 
194 
001 
615 
673 
707 
718 
792 
873 
9926 
998 
.016 
.098 
182 
203 
.260 
.J41 
.399 
.494 
.499 
979 
.624 
.716 
.169 
.814 
.B4t 
872 
978 
.022 
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29 9 © 9 C9 CS ND h9 19 19 ND NO NO ND ND NO ND ND PO ND INT AND 1ND AND bee D je jee be je Joe Dole joie jo joie jui joie De je jui jade 


056 


199 
.228 


an 


391 : 


«#72 
183 
.510 


.595 


690 
.762 


DL 


1 


- 


ot 


D QI QT ET ET QUE ET QUE ET EI ET LIT ENT ENT EN EN 





Numéros des 3.318 obligations Sorties au tirage, remboursables à 
1.000 NF le 1: octobre 1260, coupon au 1° octobre 1961 attaché, 
aux guichets du département des titres de la Caisse 
l'énergie, 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, à 
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10.228 
10.283 
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10.507 
10.567 
10.653 
10.697 
10,756 
10.810 
10.871 
10.952 
11.03: 


11.087 


11.120 
11.147 


11.780 


DD 19 19 15 PDO PO 19 19 12 19 12 pe me me 
PE 
_ 


1 

1 

1! 

Il 
{ ( 
520 12.525 
061 12.979 
643 12.660 
676 12.61 
723 12.724 
758 12.794 
867 12.879 
93% 12.950 
988 13 000 
097 13.174 
232 13.233 
313 13.323 
1% 13.457 
091 13.935 
974 13.997 
680 13.687 
760 13 773 
906 13.917 
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.659 135.661 
15.720 15.722 
15.773 15.781 
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382 27.405 27.407 27,420 27.446 33.991 22.096 33.091 33.933 33.045 
7.458 27.474 27.476 27.486 27.510 
27.549 27.551 27.581 27.588 27.590 
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19 23.470 23.197 23.198 29.684 29.600 29.601 29.607 29.728 | 36.615 36.619 36.673 36.678 26.733] 10.019 40.091 40,000 40.073 40.074 
DE où 91 93 394 23.308 | 29.734 29.736 29.737 29.743 29.755 | 36.738 36.139 36.753 36.162 36.774 | 40.098 40.099: 40.102 40.103: 40.407 
15 23.4 23.488 | 29.761 29.766 29.770 29.771 29.800 | 36.788 26.812 36.816 36.818 36.823 | 40.126 40.139 40.142 40.158 40.182 
180 23.482 23.487 23.489 | 29.834 29.851 29.K60 20.883 20.881 | 36.825 36.830 36.835 26.839 36.846 | 40.183 40.189 40.190 40.191 40.201 
53 502 23.060 23.506 23.078 | 29.015 29.960 29.968 29.988 30.000 | 36.852 96.854 36.870 36.013 36.921 | 40,225 40.226 40.229 40.279 40.283 
Sn 601 23.603 23.622 23.640 | 30.007 3.012 20.018 30.019 30.026 | 36.041 36.948 36.951 36.959 36.969 | 40.285 40.289 40.208 40.302 40.306 
d'en 23.656 23679 23.638 | 20.027 30.017 30.049 20.061 30.067 | 36.977 36.980 36.909 37.015 37.020 | 40.308 40.209 40.226 40.337 40.329 
SU GU 93.700 23.71 23.743 | 20.102 30.141 30.127 30.134 30.184 | 37.025 37.048 37.074 37.078 37.082 | 10.500 40.308 40.404 40.413 40.507 
23 761 23.767 23.801 23.812 | 30.148 20.155 30.177 90.184 30.103 | 37.089 37.102 37.12 37.153 97.109 | 40.511 40.514 40.516 40.518 40.536 


9 819 23.897 23.842 23.897 | 30.197 30.207 30.216 30.222 30.262 37.171 97.176 37.179 97.181 37.182 | 40.544 40.556 40.558 40.593 40.619 
93.867 23.907 23.99 23.906 | 30.282 30.294 30.308 30.343 30.369 97.208 37.212 37.220 37.224 37.232 | 40.641 40.662 40.667 40.678 40.693 
23 008 23.999 24.012 24.018 | 30.374 30.376 30.388 30.406 30.417 97.246 37.263 37.272 37.284 37.288 | 40.718 40.724 40.729 40.731 40.732 
91.08 24,033 24.092 24.129 | 30.414 30.450 30.466 30.480 30.491 07.295 31.303 37.909 37.912 37.917 | 40.735 40,741 40.753 40.744 40.749 
94 460 24.165 24.185 24.243 | 30.505 30.507 30.528 30.529 30.532 31.919 37.347 37,354 97.955 37.384 | 40.755 40.704 40.804 40.813 40.814 
94.287 94,909 24.324 24.372 | 30,516 20.578 30.603 930.631 30.637 91.386 37.39 37.401 37.402 37.409 | 10 829 40.852 40.875 40.879 40.904 
5 04.978 24.412 24.197 24:441 | 30.671 30.672 30.683 30.691 30.780 37.115 37.421 37.128 37.429 37.461 | 40.916 40.919 40.920 40 959 40.966 
94.40% 24.499 24.508 24.508 | 30.783 30.799 30.803 30.811 30.829 37.467 37.503 37.515 37.529 37.531 | 10.088 40 004 40.909 41.095 41 043 
4 544 24.548 21.522 24.591 | 20.840 30.816 30.860 30.879 90.915 | 37,539 37.553 37.506 37.064 27.584 | 11.056 41.061 41.063 41.095 41 404 
94 548 24.569 24.571 24.585 | 30.920 30.959 31.027 31.029 31.040 37.593 37,599 37.600 37.605 37.609 | 41.113 41 420 41.421 41 430 41 446 
94.502 94.598 24.600 24.621 | 31.019 31.063 91.122 31.137 31.138 97.622 37.636 37.669 37.687 27.602 | 41 155 41.161 41.162 41 175 41.184 
91.640 24.642 24.648 24.650 | 3 171 91.178 91.197 91.246 31.951 97.708 37.728 37.793 37.119 97.119 | 41.188 41 100 41.995 41,993 41 952 
54.665 24.668 24.669 24.673 | 31.269 31.907 31.312 31.918 31.321 37.780 37.832 37,835 97.88 37.845 | 11 055 41 996 41 202 41 MO A1 335 
94.684 24.694 24.697 24.698 | 31.924 91.928 31.337 31.310 31.346 37.858 37.809 37.878 37.887 37.896 | i1 458 41.208 41.410 41 494 41 448 
94 729 24.753 24.709 21.813 | 91.358 91.372 51.397 31.404 91.411 37.924 37.931 38.001 38.006 38.014 | 54 467 41 472 1 474 M1 512 41 517 
94 RE 24.845 24.855 24.858 | 31.420 31.421 31.426 91.427 91.49 38.026 38.094 38.044 38.058 98.078 | 41 599 1 Sat 1 592 41 558 11.569 
94.15 24.967 24.980 25.014! 31.436 91.497 91,473 31.483 31.491 28.080 38.092 38.135 38.173 38.196 | ;1 599 41.617 11.652 11.663 41.670 
95.042 25.045 95.060 25.065 | 31.505 91.508 21.509 31.513 31.578 38.200 8.222 38.223 38.242 38.276 41.676 41.700 M1 714 41.729 41.756 


58 O0 25 410 25.195 25.126 | 31.578 21.601 21.606 1.611 31.611 | 28.978 38.209 38.222 38.352 28.358 | 11-02 À 
25.118 95.159 25.180 25.408 | 31.637 31.654 31-656 31.660 31.673 | 38.405 38.146 28.452 38.487 99.488 | 517700 61 Jo 41-100 44.704 V41.708 

25. 5.180 25.198 91.697 31.654 31.656 31.660 31.67 38.4 116 98.152 38.187 38.488 | 1:08 41.896 41.840 41.866 41.869 

5,242 25.296 | 91.677 31.682 31.692 31.704 31.734 38.489 38.522 38.533 38.550 38.557 11.802 41.012 ( one 

95.907 25.350 25.399 25.262 | 31.763 31.764 91.717 91.705 91.706 | 9.506 38.578 38.592 38.505 38.601 | 11-892 41.913 41.920 41.096 41.044 
35.085 25.905 25.413 25.490 | 91 818 21.842 91.814 21.867 31.876 | 28.616 28.642 28.652 38.670 28.672 | 11-919 41.968 41.985 41.096 42.013 | 





ù 95.452 25.400 25.477 25.484 | 31.880 31.807 31.808 21.007 91.912 | 38.709 28.714 28.715 28.727 38.760 | 15-023 42.016 42.050 42.060 42.07 
95.502 25.517 95.524 25.522 | 91.014 31.054 91.050 91.056 31.060 | 28.761 28.777 38.780 28.786 28.700 | 12-081 42.095 42.105 42.111 42.143 
5 95.571 29.588 25.615 25.642 | 21.079 91.085 22.022 32.090 22.021 | 38.797 38.709 28.806 38.807 28.812 | 12-111 42.116 42.116 42.148 42.163 J 
25.60 25.097 25.701 25.723 | 22.048 32.104 22.112 32.166 22.168 | 28.821 28.823 38.800 28.894 28.897 | 12-197 42.299 42.253 42.254 42.255 
95.772 95.114 25.797 25.801 | 92,172 22.188 22.198 22.217 32.223 28.871 28.875 38.881 28.884 28.906 | 12-261 42.262 42.273 42.288 42.289 
95.840 25.842 25.846 25.862 | 22 240 32.249 22,960 22.972 32.277 28.923 38.048 98 054 98.062 38.087 | 12.912 42.948 42,356 42.411 42.415 
95 892 95.883 95.801 25.802 | 92.978 32.999 92.297 92.356 22.37 29.026 29.020 29.092 39.097 39.447 | 12-116 42.444 42.457 42.466 42.469 
9 95.005 95.912 95.923 95.933 | 29 974 22.402 22.420 32.494 22.444 39.129 39.175 39.180 39.187 99.494 | 12.478 42.487 42.491 42.505 42.510 
1 95.067 25.974 25.980 96.023 | 22.487 22.490 92.492 92.518 32.519 39.202 39.909 29.998 30.991 99.932 | 42.529 42.544 42.559 42,562 42.573 
26.028 26.040 26.044 26.091 [92.598 22.516 22.547 32.554 22.574 39.959 20.967 30.983 39.206 99.207 | 12.986 42.651 42.653 42.660 42.704 
76 26.191 26.214 26.226 26.237 | 22.502 32.606 32.615 22.629 32.60 39.556 39.200 20.494 20.425 20.455 | 12.72 42.791 42.747 42.758 42.77 
26.256 26.276 26.281 26.290 | 22.631 32.618 22.652 22.688 32.693 29.164 99.470 29.477 230.499 39.507 | 42.821 42.844 42.815 42.848 42.855 
26.310 26.324 26.929 26.376 | 32,709 32.720 32.721 92.726 32.747 39.520 29.527 39.567 39.569 29.6 | 12.863 42.888 42.898 42.899 42.900 
26.407 26.412 26.420 26.426 | 32,750 22.752 32.776 32.781 32.813 39.615 39.624 39.635 39.641 39.657 | 42.902 42.919 42,963 42.993 42.995 
26.457 26.476 26.487 26.496 | 32 8396 22.846 22.819 22.850 22,882 39.659 29.661 39.662 39.674 39.679 | 42.999 13.014 43.050 43.069 43.076 | 
" 96.512 26.521 26.565 26.576 | 32.001 32.920 22.959 232.963 32.972 39.684 29.692 29.697 39.709 29.738 | 43.086 43.097 43.101 43.102 43.109 
26 587 26.622 26.621 26.628 | 32,984 33.004 33.006 23.015 23.027 39.760 39.764 29.786 39.799 29.800 | 43.122 43.129 43.146 43.150 43.170 
26.657 26.661 26.680 26.686 | 33.07% 33.052 22.066 33.067 33.081 39,812 39.818 39.824 20.895 929.899 | 43.181 43 187 43.194 43.243 43.310 
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28.631 28.698 28.614 28.647 | 35.84 35.400 25.419 25.422 35.496 | (Haute-Loire). 
nee pi Tes 28.739 | 39.197 939.438 35.462 935.477 35.480 
1 . 28.818 28.828 | 35.507 935.519 35.542 25,556 35.572 22% j x 960. Déclaration a réfecture "Orléansville. 
2-2 28-817 28.850 28.806 | 35.581 35.586 39.595 35.649 35.642 D tot, asstoistiés Sipnrnitaste # Chélit, But: à 
y ET ne er D.053 35.656 35.609 35.702 35.717 maintenir entre les adhérents un lien permanent de relations, 
99 0? 90 (: 2 04 à 11 2e 770 2e "on 35.172 39.756 35.759 d'assistance et de défense mutuelle, resserrer les liens de parenté 
90.078 29 Que 2 29070 195.779 "58700 ST SIG SS-RR spirituelle existant entre les orphelins de guerre, venir en aïde aux 
29-115 29 499 5 098 29,104 | 35.811 35.815 95.873 35.904 35.998 veuves de guerre, mères d'enfants mineurs où infirmes par un 
99 457 5129 29.435 29.147 | 935.073 25.078 35.081 35.001 26.013 appui moral et matériel, etc Siège social: chez le président, | 
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% juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Comité 
des fêtes de Lassay, But: organisation des fêles à Lassay pour y 
maintenir une activité susceptibie d’intéresser les jeunes, de favo- 
riser le commerce local et de faire connaître Lassay. Siège social: 
mairie de Lassay (Mayenne). 


2% juilet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune Les 
Boulistes du Calvaire. But: rassembler les joueurs de boules de la 
0 Siège social: salle des fêtes de Labuissière (Pas-de- 
alais). 





25 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Neufchâteau. 
Association de chasse de Dommartin-sur-Vraine. But: répression du 
braconnage, destruction des nuisibles, repeuplement en gibier. Siège 
social: mairie de Dommartin-sur-Vraine (Vosges). 


25 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Association 
syndicale des familles de la Sarthe. But: assurer au point de vue 
matériel et moral la défense et la représentation des intérêts géné- 
raux des foyers et des familles populaires, ainsi que la coordination 
des diverses activités ou services qui relèvent du domaine social 
familial Siège social: maison sociale (saile 42), le. Mans. 


28 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy Comité 
des fêtes de Barrais-Bussolles. Bul: organisation des fêles dans la 
commune. Siège social: au domicile du président, au bourg de 
Barrais-Busso:les (Ailier). 


29 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Nantua. Kart- 
Club bellegardien. But: développer un sport automobile nouveau 
et captivant à la portée de tous. Siège social: hôtel de ville, Belle- 
garde (Ain). 


29 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. Association 
d'éducation populaire de la Vernarède, But: organiser le fonclionne- 
ment de-l’élablissement privé, créer et organiser les services d’édu- 
cation popuiaire. Siège social: chez M. Roussillon (Jules), président, 
la Vernarède (Gard). 


30 juillet 1960, Déclaration à la préfecture d'Oran. Football-Club 
des tramways électriques d'Oran. But: pratiquer des exercices phy- 
siques, notamment le football, préparer au pays des hommes 
robustes et créer entre tous ses membres des liens d'amitié et 
de bonne camaraderie où toute discussion politique ou religieuse 
est formellement interdite. Siège social: 53, avenue du Colonel- 
Bendaoud, Oran. 


30 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier. 
Ping-pong-Club sisteronnais. But: pratique de la culture physique 
et du sport, Siège social: rue de la Mission, à Sisleron (Basses- 
Alpes). 


30 juiliet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. 
Comité des marchés de Pré-en-Pail. But: recherche d’une progression 
dans les échanges de denrées, bestiaux, produits agricoles ou autres 
sur les places de Pré-en-Pail. Siège social: mairie de Pré-en-Pail 
(Mayenne). 





30 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. 
Ciné-Club arboisien. But: la culture par le film. Siège social: 
chez M Henri Vaisse, 72, Grande-Rue, Arbois. 


30 juillet 1960 Déclaration à la préfecture de Grenoble. Asso- 
ciation d'éducation populaire de la paroisse de Saint-Romans. But: 
éducation et cu:ture populaire. Siège social: presbytère de Saint- 
Romans. 





30 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. 
Union artisanale, commerciale et industrielle d’Arbois et du canton. 
But : aider, grouper les artisans, commerçants et industriels d’Arbois. 
Siège social : hôtel de ville, Arbois. 


de août 1960. Déclaration à la préfecture des Basses-Alpes, Comité 
des fêtes, sports et bienfaisance du quartier de la Sèbe. But: 
organisation des fêtes, spectacles et réunions sportives. Siège 
social: bar Giraud, la Sèbe, à Digne. 


4æ août 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Amicale départementale des copropriétaires des Bouches-du-Rhône. 
But: défense des intérêts individuels et collectifs des copropriétaires 
et candidats copropriétaires. Siège social: 19, rue de la République, 
Marseiile 


2 août 1960. Déclaration à la préfecture d'Oran. Amicale sportive 
de l'Etablissement régional du matériel d'Oran (A. 8. E. R. M.), Oran. 
But : po des exercices physiques, et notamment du football, 
volleyball, basket-ball, hand-ball, athlétisme. Siège social: E. R. M. 


52, rue de Tlemcen, Oran. 





2 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d re 
Club sénonais. But: introduire et promouvoir Re pe 
pratique du sport dit karting et organiser des compétitions ent 

Véhicules dits go-kart, ces compétitions étant réservées aux a» 
véhicules homologués. Siège social: hôtel de ville, Sens (Toanse 


3 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de T 

de vacances des sœurs de Saint-Vincent-de-Paul Dar 5 on — 
recevoir au cours des vacances scolatæes des fillettes de familles 
très modestes ou nécessiteuses, leur procurer en même pren 
un hébergement convenab'e, une nourriture appropriée et r 
loisirs ge pr à r—” âge, veiller sur le développement ne 
sique et mora e ces enfants Siège social: 

Ténès (Orléansville). ET Leblond, à 





3 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Gras Karti 
SUU à F sse. 

Club de Coursegoules. But: promouvoir et rég'ementer les com 

titions entre véhicules dits go-kart. Siège social: quartier La Colette 

Coursegoules (Alpes-Maritimes). « 


6 août 1960 Déclaration à la préfecture d'Alger. Association 
interentreprises de la banque pour la formation protessionnelle 
But: création d’un centre de formation professionnelle destiné à 
former des jeunes gens en vue de leur engagement dans les 
banques en qualité d’empleyés Siège social: local du comité des 
banques d'Algérie, 8, rue René-Tiloy, à Alger 


6 août 1960 Déclaration à la préfecture d'Alger. Société d'élevage 
de lévriers de course. But: diriger l'élevage et la sélection des 
lévriers de course. Siège social: 4, rue Edith-Cawell, Alger. 


6 août 1960 Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Association 
locale des aides familiales rurales de [Cartignies et Petit-Fayt. 
But: aider la mère de famille rurale dans sa tâche au foyer en 
lui procurant le concours d'aides familiales, prendre en charge 
les aides familiales et leur assurer un travail familial et social 
Siège social: mairie de Cartignies (Nord) 


8 août 1960 Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier, La 
Diane du Mont, But: grouper ies propriétaires et habitants de la 
commune en vue de la protection et du développement du gibier 
par le repeuplement, l'élevage, la destruction des nuisibles, “a 
répression du braconnage, l'exploitation rationnelle de la chasse, 
Siège social: sal:e de la mairie, Mont-sur-Monnet. 


8 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. Le Lièvre 
de Saint-Ybars. But: repeupiement, destruction des nuisibles, pro- 
tection des récoltes. Siège social: mairie de Saint-Ybars (Ariège). 


8 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest Association 
d'éducation populaire Saint-Joseph. But: assurer la gestion maté- 
riel'e, le fonctionnement et le dévelnppement de l’école Saint-Joseph 
de Plouguerneau. Siège social: école Saint-Joseph, rue de l’Hospice, 
à Plouguerneau (Finistère). 





9 août 1960, Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine Association 
populaire du quartier Saint-Joseph, Rennes. But: création, entretien, 
protection, développement, propagation d'œuvres populaires, fami- 
liales, sportives et autres, ainsi que d'œuvres scolaires et post 
scolaires de toute nature, Siège social: 146, rue de Vern, Rennes. 


10 août 1960 Déclaration à la préfecture d'Arras. Amicale des 
anciennes de Sainte-Anne, But: entraide des anciennes élèves. 
Siège social: 31, rue des Procureurs, à Saint-Pol-sur-Ternoïse. 


10 août 1960, Déclaration à la préfecture de l'Oise. Société 
chasse de Grémévillers. But: exploitation du droit de chasse. Siège 
social: mairie de Grémévillers. 





10 août 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Soelété 
civile des droits de chasse d'Azas. But: création d’une réserve pour 
le repeuplement en gibier. Siège social: salle de la mairie, 
AZas. 





11 août 1969. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Comité 


des fêtes de Saint-Martin-d’Estreaux. But: organisation de fèles 
locales Siège social: mairie de Saint-Marlin-d'Estreaux (Loire). 


MAERT | 





MODIFICATIONS 





& août 1960. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Le Ping-pong 
Club de la Baconnière change son titre, qui devient: 

sportive de la Baconnière, Additif au but: extension de ses 40 
vités au football, et éventuellement à d'autres sports. Siège social: 
salle de la Boule-d'Or, au bourg de la Baconnière, 


ne | 
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tion et titularisation (services extérieurs) (p. 7881). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


ee ——— 


Ministère de l’agricuiture. 


Avis relatif à l'ouverture d’un concours pour le recrutement de 
sténodactylographes dans les établissements d'enseignement 
supérieur agricole (p. 7881}. 


Annonces (p 7882). 


+ » + 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


——— 





PREMIER MINISTRE 


Mission permanente d'aide et de coopérat 
de la République française auprès de la Répeblique" togolaise 





DÉCRET Du 20 AOUT 1960 PORTANT NOMINATION 
D'UN CHEF DE MISSION 





Par décret en date du 20 août 1960, M. Hugot (Pierre adminis 
trateur en chef de classe exceptionnelle de la France à 
est nommé chef de la mission permanente d’aide et de coopération 
de la République française auprès de la République togolaise. 


NOMINATION D'UN CONSEILLER 





Par arrêté du 20 août 1960, M. Taravant (Jacques), adminis- 
trateur, 7° échelon, de la France d’outre-mer, est nommé conseiller 
à la mission permanente d’aide et de coopération de la République 
française auprès de la République togolaise. 








AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 60-890 du 23 août 1960 portant création d'un service 
de + sous à la délégation générale du Gouvernement 
en Algérie. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l'infor- 
mation, 

Vu le décret n° 58-527 du 12 juin 1958 transférant au prési- 
dent du conseil des ministres les attributions du ministre de 
l'Algérie ; 

Vu le décret n° 58-523 du 9 juin 1958 relatif aux services de 
la présidence du conseil ; 

Vu le décret n° 58-553 du 28 juin 1958, modifié par le décret 
n° 59-1487 du 28 décembre 1959, portant organisation de la délé- 
gation générale du Gouvernement en Algérie ; 

Vu le décret n° 58-1233 du 16 décembre 1958, modifié par le 
décret n° 60-257 du 20 février 1960, relatif à l'exercice de leurs 
pouvoirs par les autorités civiles et militaires en Algérie ; 

Vu le décret n° 60-283 du 30 mars 1960 portant création d'un 
service des affaires politiques à la délégation générale Gow | 
vernement en Algérie et d'un comité central de l’informa 

Décrète : 

Art. 1°. — Il est créé à la délégation générale du Gouverne: 
ment en Algérie un service de l'information dont le directeur 
est placé sous l'autorité immédiate du délégué général ‘du 
Gouvernement. 2 

Art. 2. — Le service de l'information est représenté dans 
certains départements par des délégués régionaux à linfor- 
mation, placés sous l'autorité des préfets inspecteurs généraux | 
régionaux. 

Art. 3. — Un arrêté du délégué général déterminera les attri | 
butions et l’organisation du service de l'information. Il précisera 
notamment le nombre et la compétence des délégués régionaux 
à l'information. 

Art. 4. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
du présent décret. 

Art. 5. — Le Premier ministre, le ministre de l'information, le 
secrétaire général pour les affaires algériennes et le 
général du Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 août 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE: 


Le ministre de l'information, 
LOUIS TERRENOIRE. 
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rtant nomination du directeur du service 
de Fr re 2" la” délégation générale du Gouvernement en 
Algérie. 





date du 23 août 1960, M. Jacques Coup de Frejac, 

A gb des relations publiques de la caisse d'équipement 
le développement de l’Algérie, est nommé directeur du service 

de linformation de la délégation générale du Gouvernement en 


Mont décret prendra effet à compter du 1°’ septembre 1960. 





Approbation de délibérations du comité directeur 
de la caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie. 





Par arrêté en date du 8 août 1960, sont approuvées les délibérations 
n.50, 51, 52, 53 et 54 du comité directeur de la caisse d’équipe- 
le développement de l'Algérie, prises au cours des 

des 8 et 12 juillet 1960 et relatives à l’exécution du pro- 


gramme d'équipement public. 
CRE RER 








. MINISTERES D'ETAT 


Autorisation au grouperhent des sociétés Entrepose ef Parisienne 
pour l'industrie électrique d'établir un dépôt mobile d'explosifs 
dans les limites du département des Oasis (dépôt mobile 
n° Grep «D »). 





Par arrêté du 12 août 1960, le groupement des sociétés Entrepose 
et Parisienne pour l’industrie électrique, dont le siège social est 
à Paris, 3, rue de Liège, est autorisé à établir et à exploiter dans 
les limites du département des Oasis un dépôt mobile d’explosifs de 
1re catégorie. Ce dépôt portera le numero Grep « D». 


La quantité d’explosifs contenue dans ce dépôt ne pourra en 
aucun cas excéder 10.000 kg d’explosifs de la classe V. 

Il ne pourra être fait usage que d’explosifs encartouchés en usine. 

Le dépôt sera établi conformément aux plans joints à la demande. 

Le nom de l'exploitant, suivi de l'indication : Dépôt mobile 
Grep « D», sera peint à l’entrée du dépôt. 

L'installation et l'exploitation de ce dépôt seront soumises aux 
prescriptions des textes en vigueur, et notamment aux dispositions 
de l'arrêté ministériel du 27 octobre 1958. 





Autorisation au groupement des sociétés Entrepose et Parisienne 
pour l'industrie électrique d'établir un dépôt mobile de déto- 
mg ou ee limites du département des Oasis (dépôt mobile 
n° Grep « d »). 





Par arrêté du 12 août 1960, le groupement des sociétés Entrepose 
et Parisienne pour l’industrie électrique, dont le siège social est 
à Paris, 3, rue de Liège, est autorisé à établir et à exploiter dans 
les limites du département des Oasis un dépôt mobile de détona- 
teurs de 3° catégorie. Ce dépôt portera le numéro Grep « d ». 

La quantité de détonateurs contenus dans ce dépôt ne pourra 
en aucun cas excéder 2.000 unités. 

Le dépôt sera constitué par un coffre en bois cadenassé, entreposé 
dans une armoire métallique fermant à clé. Le nom de l'exploitant, 
suivi de l'indication : Dépôt mobile Grep « d >», sera peint sur 
l'armoire et le coffre. 

L'installation et l'exploitation de ce dépôt seront soumises aux 
prescriptions des textes en vigueur, et notamment aux dispositions 
de l'arrêté ministériel du 27 octobre 1958. 





ion du procès-verbal de l'enquête partielle n° 1 effec- 
tuée on la commune de Metlili-des-Chaâmba (département des 





Par arrêté du 17 août 1960, est homologué le procès-verbal spécial 
de l'enquête partielle n° 1 effectuée dans la commune des Metlili- 
desChakm (Oasis). 

ns compris dans cette enquête partielle, d’une superficie 
totale de © hectare 65 ares 8 centiares, et délimités conformément 
—— indications du procès-verbal spécial précité, sont classés comme 





IMMEUBLE DE PROPRIÉTÉ DEMI-DOMAINE PUBLIC 


privée. extérieur. TOTAL 


tante 





0 ha 04 a 58 ca. 0 ha 65 a 08 ca. 











MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Nombre de places mises aux concours d'entrée 
à l'école nationale d‘administration pour l'année 1960. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu l’ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 modifiée relative à la 
formation, au recrutement et au statut de certaines catégories de 
fonctionnaires et instituant une direction de la fonction publique ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-1249 du 13 décembre 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif au concours d’entrée et au régime 
: Le ns de l’école nationale d’administration, notamment l’arti- 
cle er 2 

Vu larrêté du 27 février 1960 portant ouverture des concours 
d’entrée à l’école nationale d’administration de 1960 et fixant cer- 
taines modalités d’application du décret n° 58-1249 du 13 décembre 
1958 en ce qui concerne l’organisation et la discipline de ces concours, 


Arrête : 


Art. 1°". — Le nombre des places offertes aux concours d'entrée 
à l’école nationale d’administration, dont les épreuves d’admissibilité 
auront lieu du 20 au 23 septembre 1960, est fixé à soixante-six, dont 
six sont réservées aux Français musulmans d’Algérie dans les condi- 
tions prévues à l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 susvisée. 


Art. 2. — La répartition des places prévues à l’article précédent 
entre le premier et le deuxième concours est fixée ainsi qu’il suit : 

Premier concours : quarante-quatre, dont quatre réservées aux 
Français musulmans. 

Deuxième concours : vingt-deux, dont deux réservées aux Français 
musulmans. 


Art. 3. — Les places offertes à l’un des deux concours qui n’au- 
raient pas été attribuées aux candidats de la catégorie correspon- 
dante pourront être reportées sur l’autre concours après décision 
du jury. 

Art. 4. — Le directeur général de l’administration et de la fonction 
publique et le directeur de l’école nationale d’administration sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 18 août 1960. 

PIERRE GUILLAUMAT. 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Budget du centre national d’études judiciaires pour l'année 1960. 





Par arrêté du 8 août 1960, les prévisions de recettes et de dépenses 
du budget primitif du centre national d’études judiciaires pour 
l’année 1960 sont majorées d’une somme de 169.410 NF, conformé- 
ment aux deux tableaux de répartition figurant dans le texte. 





Affectation au ministère de la justice 
de bâtiments édifiés dans le département du Calvados. 





Par arrêté du 11 août 1960, sont affectés, à titre définitif, au 
ministère de la justice (direction de l’administration pénitentiaire), 
pour les besoins du personnel de la maison d’arrêt et de la maison 
centrale de Caen, les baraquements de type UK 100 implantés, che- 
min des Coutures, à Caen, sur un terrain cadastré BW 265 et portant 
les numéros 608, 1564, 2070, 5265, 5730, 5771, 6155, 6172, 8881, 9878, 
9897, 9900, 9901, 9905, 9910. 





Education surveillée. 


Par arrêté du 12 août 1960, est mutée, sur sa demande, au centre 
d’observation de Marseille : Mile Chanal (Marie), éducatrice, 2° éche- 
lon, à l’internat approprié de Spoir. 


Par arrêté du ;2 aoû’ 1960, est mutée, à compter du 1°" septern- 
bre 1960, par nécessité de service, en la même qualité, au centre 
d’accueil et de triage du département de la Seine: Mme Douchin 
(Jacqueline), éducatrice, 1°" échelon, à l'institution publique d’édu- 
cation surveillée de Belle-Ile-en-Mer. 
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Par arrêté du 12 août 1960, est muté, par nécessité de service, en 
la même qualité, au centre d'observation de Savigny-sur-Orge (Seine- 
et-Oise) : Quantin (André), éducateur, 4 échelon, à l'institution 


publique d’éducation surveillée de Saint-Hilaire. 





Greffiers. 





Par arrêté du 12 août 1960, M. Goehre (Charles), greffier chef de 
greffe au bureau foncier de Barr, est muté, sur sa demande, en la 
même qualité, au tribunal d'instance de Sélestat, en remplacement 
de M. Schneylin, appelé à d’autres fonctions. 


Par arrêté du 12 août 1960, M. Wilt (Joseph), greffier en chef du 
tribunal de grande instance de Saverne, 7° échelon, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite, par limite d'âge, à compter du 
22 décembre 1960. 





Officiers publics et ministériels. 





Rectificatif au Journal officiel du 14 août 1960: page 7611, 
2° colonne, 24° et 25° ligne, au lieu de: « en remplacement de 
M. Dubois (Georges-Jean-Pierre-Eugène-Charles) », lire : « en rempla- 
cement de M. Dubois (Georges-Jean-Pierre-Eugène-Charles), démis- 
sionnaire » ; 30° et 31° ligne, au lieu de: « en remplacement de 
M. Roussel (Léonce-Gaston-Robert), démissionnaire », lire : « en rem- 
Lee et de M. Roussel (Léonce-Gaston-Robert), son père, démis- 

onnaire ». 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Personnels des préfectures. 





Par arrêté en date du 28 juillet 1960, sont inscrits sur la liste 
d'aptitude aux fonctions d’attaché de préfecture, prévue par l’arti- 
cle 3 du décret n° 60-269 du 18 mars 1960, les secrétaires adminis- 
tratifs de préfecture dont les noms suivent : 

M. Montagnier (Antoine), secrétaire administratif de classe excep- 
tionnelle. 

M. Desmery (Daniel), secrétaire administratif de 1'° classe. 


Par arrêté du 29 juillet 1960, sont nommés et titularisés, à compter 
du 1°" avril 1960, en qualité d’attaché de préfecture, les secrétaires 
administratifs de préfecture dont les noms suivent : 

M. Montagnier (Antoine), en qualité d’attaché de préfecture de 
2° classe, 7° échielon, avec une ancienneté de 9 mois. 

M. Desmery (Daniel), en qualité d’attaché de préfecture de 
2° classe, 5° échelon, tout reliquat d’ancienneté étant épuisé. 


PR 
MINISTERE DES ARMEES 


Programmes de géographie des concours d'entrée à l'école navale 
et à l'école des élèves ingénieurs mécaniciens de la marine et 
d'histoire du concours d'entrée à l'école navale en 1961. 





Par décision du ministre des armées (marine) en date du 8 août 
1960, le programme de géographie des concours d’entrée à l’école 
navale et à l’école des élèves ingénieurs mécaniciens de la marine 
en 1961 et le programme d'histoire du concours d'entrée à lécole 
pavale en 1961 sont fixés comme süit : 


L — PROGRAMME DE GEOGRAPHIE DES CONCOURS D’ENTREE 
A L'ECOLE NAVALE ET A L’ECOLE DES ELEVES INGENIEURS 
MECANICIENS DE LA MARINE EN 1961 


Préambule. 


1° Les candidats ne seront interrogés que sur les questions parti- 
culières du programme mentionnées dans la liste ci-dessous, mais 
pour chaque groupe de pays ils devront posséder une connaissance 
suffisante du relief, de la structure, du climat, de la végétation, de 
Fhydrographie et de la géographie humaine et économique qui 
conditionnent ces questions. 

2 Une carte tracée au tableau sera exigée d’eux et la façon dont 
ils sauront l’exécuter et la commenter constituera un élément essen- 
tiel d'appréciation. 





— 


LE MONDE CONTEMPORAIN : CARACTÈRES ÉCONOMIQUES ET HUMAINS 
L — Les grandes puissances. 
1. La France et la Communauté. 


haQrEtgisation de la Communauté, démographie et géographe 
RE nt 
Nord, la basse Seine. ù , gion industrielle du 
c) Originalité économique 6 : 
goutremen liriaue au Nord (one bornes À dt ee 
Calédonie, Madagascar. l e, la Nouvelle. 
PA gt or np ce Ce ——- conviendra 
climats, structure et relief, sols, minéraux, végétation). à 


2. L’Angleterre et le Commonwealth. 

a) Démographie des-îles Britanniques. L'activité économique 
les centres industriels et portuaires. Les transports. Londres Le 
commerce extérieur et la balance des paiements, à 

b) La situation économique et les problèmes humains des 
membres du Commonwealth : Canada. Union sud-africaine” Auneae 
et Nouvelle-Zélande. 


3. Les Etats-Unis. 

a) Peuplement. La structure économique. Capitaux, tech et 
outillage. Les réalisations de la T. V. A., New York et le Nord-Est. La 
côte Pacifique. 

b) L’Arctique et le Pacifique (Alaska, Groënland, Philippines et 
bases américaines). L'agriculture, l’industrie et le commerce amé. 
ricains. Les transports. Le réseau aérien mondial des U. S. A. et la 
politique pétrolière. 


4. L'U. K. S.Ss. 

a) Situation démographique. Organisation économique. Les derniers 
plans quinquenriaux. Les grands travaux : canaux, irrigation, conser- 
vation des sols. L’U. R. S. S. et l’Arctique. 

b) Production agricole et industrielles, (On y comprendra les 
ressources forestières et la pêche, de même qu’aux Etats-Unis) La 
région de Moscou l'Ukraine, lOural, le Kazakstan, 

c) Les transports. 


5. La Chine, le Japon, l’Inde. 
La population et le surpeuplement. Organisation politique et 


économique. Les ressources agricoles et minières. Les débuts de 
l’industrialisation. Les relations commerciales. 


IL. — Eléments de géographie économique. 


1. Les sources d'énergie dans le monde, 


Le charbon. 

Le pétrole. 

L’électricité (thermique, hydraulique et marémotrice). 

L'énergie géothermique et l’énergie solaire. 

L'uranium et l'énergie nucléaire (localisation, production, transport, 
localisation des industries dérivées). 


2. Les voies de communication. 


Notions générales sur les différents modes de transport (route, 
rail, voie d’eau, etc.) : 

Les chemins de fer transcontinentaux. * 

Les flottes marchandes. Les grandes routes maritimes: Suez et 
Panama. 

Les transports et grands itinéraires aériens. 

L'avenir de l'aviation. 


IL — PROGRAMME D'HISTOIRE 
DU CONCOURS D'ENTREE A L’'ECOLE NAVALE EN 1961 


L —— L'EUROPE ET LE MONDE AVANT LA PREMIÈRE GUERRE MONDIALE 
(1870-1914) 


1. Transformations de l'Europe et du monde. 


: a) Le mouvement scientifique et le progrès technique de187 
1914. 

b) La vie économique: agriculture et industrie. Le capitalisme 
financier, commercial et industriel. La révolution des transports et 
la poussée urbaine. 

c) Les grands courants de pensée : les socialismes, les impéralismes 
(Europe et Amérique), l'Eglise de Léon XIII à Pie XI, la presse. 





(1) Nantes, Bordeaux, Marseille, Dunkerque, le Havre et Rouen” 
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2. L'expansion européenne dans le monde. 


a) Mobiles et conditions de l’expansion. L'émigration des hommes 
et des capitaux. Politiques coloniales. k 

b) nt de la connaissance du monde: lexploration et 
le partage de l'Afrique (1840-1914). Les régions polaires (1840-1912). 

c) L’ ion coloniale : mobiles particuliers à la France. Struc- 
ture géographique. Situation en 1871. Les personnalités : techniciens 
de la colonisation : 

1° Gallieni, Lyautey, Savorgnan de Brazza: l'Indochine de 1873 
à 1928. Evolution de l'Algérie depuis 1871. Les protectorats (Tunisie 


roc) ; 
27 britannique en 1914. 


3. Les grandes puissances en 1914. 


a) La France : Constitution de 1875. L'œuvre de la III* République. 
Structure économique et sociale. Situation démographique. 

b) L'Allemagne : Constitution de 1871. Les partis, les chanceliers 

i et Guillaume II Développement industriel, commercial et 
démographique. Militarisme et pangermanisme. . 

d) La Russie: retour à l’absolutisme (1881) et développement 
économique. La russification des allogènes. L'opposition et la révo- 

on de 1905. 
. Les Etats-Unis depuis 1877: peuplement et industrialisation ; 
républicains et démocrates. Monnaies, tarifs et trusts. La question 
noire. L'impérialisme (l'amiral Mahan, Théodore Roosevelt). 


II. — LA CRISE DE L'EUROPE 
ET LA MONTÉE DE PUISSANCES NOUVELLES (1900-1945) 


1° Les causes de la guerre 1914-1919. 

2° La crise de juillet 1914. La guerre de mouvement. Les Darda- 
nelles. La guerre de tranchées. Verdun. La défection russe et l’inter- 
vention américaine. La guerre navale : le blocus et la guerre sous- 
marine ; rôle de la puissance navale dans la victoire. Les armistices. 

3° Les traités de paix et leurs insuffisances. Nouvelle géographie 
politique et économique de l’Europe. La Société des Nations. Les 
réparations, les accords, les armements. 

4° Idéologies et régimes totalitaires. La révolution russe, l’U.R.SsS. 
(1917-1939). Le fascisme, le national-socialisme : structures politiques 
et économiques. 

La grande crise économique de 1929 en Europe et dans le monde. 
Le New Deal aux U.S. A. 

5° Impérialismes et nationalismes: politique extérieure du 
fascisme et du national-socialisme (1935-1938). Causes de la deuxième 
guerre mondiale. 

6° La deuxième guerre mondiale: les opérations terrestres, 
aériennes et navales. L’Atlantique, la Méditerranée et le Pacifique. 
La campagne de Russie. Le potentiel américain. La mainmise alle- 
mande sur l’Europe. Rôle de la puissance navale dans la victoire. 


a  — 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 6 août 1960 approuvant un plan régional de développe- 
ment économique et social et d'aménagement du territoire (région 
Rhône-Alpes). 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de l’intérieur et du ministre de la construction, 

Vu le décret n° 55-873 du 30 juin 1955 relatif à l'établissement 
de programmes d’action régionale ; 

Vu l'arrêté interministériel du 28 novembre 1956 définissant 
le cadre des programmes d’action régionale ; 

Vu la loi n° 57-908 du 7 août 1957 tendant à favoriser la construc- 
tion de logements et les équipements collectifs, et notamment 
son article 27 ; 

Vu le décret n° 58-1459 du 31 décembre 1958 relatif à l’établisse- 
ment de plans régionaux de développement économique et social et 
d'aménagement du territoire ; 

n.. les décrets n° 59-171 du 7 janvier 1959 et n° 60-516 du 2 juin 
portant harmonisation des circonscriptions administratives s 
Vu l'avis du comité national d'orientation économique ; 
Sur proposition du comité des plans régionaux, 


Décrète : 


Art. 1°", — Le document (1) annexé au présent décret est approuvé 
comme plan régional de développement économique et social et 
Un. de Rat EE 


(1) Le texte du document annexé i 
| au présent décret, publié dans 
pe and spécialement paginé de 1 à 64 P.R., fait l’objet d’un envoi 





d'aménagement du territoire pour la- région du Rhône et des 
Alpes (départements de l’Ain, de l'Ardèche, de la Drôme, de l'Isère, 
de la Loire, du Rhône, de la Sayoie et de la Haute-Savoie). 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l'intérieur et le ministre de la construction sont 
chargés de lexécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 août 1960, 
MICHEL DEBRÉ, 


Par le Premier ministre : s 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET, 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU, 





Décret n° 60-803 portant statut particulier des personnels 
de la catégorie À des services extérieurs du cadastre. 





Rectificatif au Journal officiel du 5 août 1960, page 7279, 
l'° colonne, article 2, 6° ligne: 


Au lieu de : 

« Les services à compétence nationale », 
Lire : 

« Des services à compétence nationale », 





Remise de débets. 





Par arrêtés en date des 26 juillet 1960 et 2 août 1960, le ministre 
des finances et des affaires économiques a fait remise gracieuse, 
en capital et intérêts : 


Sous réserve du versement d’une somme totale de 4.526,55 NF, 
à M. Ciaudo (Henri-Marie-Albert) de la somme de 9.526,55 NF repré- 
sentant le montant des arrérages de la pension civile n° A 157.644, 
revisée sous le numéro B 50-262.004, qu’il a perçus indûment du 
1°" octobre 1945 au 5 janvier 1955. 


Sous réserve du versement de la somme totale de 5.000 NF, 
à M. Prinet (Sylvain) de celle de 16.515,68 NF représentant le 
montant du trop-perçu accusé par la feuille de décompte portant 
liquidation, pour la période du 24 mai 1955 au 18 octobre 1958, 
des Le arrérages de la pension militaire d'invalidité 
n° 59-135.531. 


Sous réserve du versement de la somme de 2000 NF, à 
M. Phemollant (René) de celle de 14.019,45 NF représentant le 
montant du trop-perçu accusé par la feuille de décompte portant 
liquidation, pour la période du 17 octobre 1956 au 18 octobre 
7 — = rue arrérages de la pension militaire d'invalidité 
n° 59-100.400. 


Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
3.500 NF, à M. Patout (Jean), seul héritier de son père M. Patout 
(Marcel-Lucien), décédé le 13 août 1956, de la somme de 7.634,52 NF 
représentant le montant du trop-perçu accusé par la feuille de 
décompte qui a liquidé, pour la période du 22 février 1952 au 
18 août 1956, les arrérages de la pension d'invalidité de victime de 
guerre concédée à M. Patout (Jean), sous le numéro 59-066.295. 


Sous réserve du versement au Trésor de la somme totale de 
12.000 NF, à M. Ramond (André-François) de celle de 48.157,63 NF 
qu’il a perçue indûment en cumulant pendant la période du 
10 février 1948 au 5 novembre 1957, au-delà des limites fixées 
par la législation en vigueur, les arrérages de sa pension militaire 
bp é n° B 54-64.479 avec une rémunération publique d’acti- 
vité. 


Sous réserve du versement de la somme de 1.000 NF, à M. Aurisse 
(Daniel) de celle de 8.764,29 NF indûment payée au titre de 
l'indemnité de soins aux pensionnés à 100 p. 100 pour tuberculose 
pendant la période du 7 janvier 1949 au 30 août 1953. 


Sous réserve que reste acquise au Trésor la somme de 1.880,28 NF 
déjà recouvrée, à M. Petit (Henri-Etienne) de la somme de 5.151,55 NF, 
montant du trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a 
liquidé, pour la période du 6 avril 1955 au 18 mai 1958, les pre- 
miers arrérages de la pension militaire d’invalidité n° 56-910.212 dont 
il est titulaire. 


A Mme Langlois (Rosalie), veuve Piret, de la somme de 7.512,30 NF 
qu’elle a perçue indûment en cumulant, pendant la période du 
1° mars 1948 au 5 septembre 1957, la pension civile P, T. T. 
n° B 50-174.429 avec une prestation du régime général des assurances 
sociales servie par la caisse régionale d’assurance vieillesse des 
travailleurs salariés de Paris. 
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Sous réserve que reste acquis au Trésor le montant des arrérages 
dus, pour la période du 1° août 1947 au 30 juillet 1956, au titre 
de l'allocation pour enfants n° 53-303.576 concédée du chef du 
mineur Colautti (Rémy) à Mme Moraines (Juliette), sa tutrice, de 
la somme de 6.440,37 NF qui lui a été versée à tort du 1° août 
1947 au 30 juillet 1956 au titre des allocations provisoires d’attente 
sur pension d’orphelin de guerre n°* 51-882.856 et 2.664. 


A M. Cosyns (Xavier) de la somme de 148222 NF dont il reste 
redevable sur celle de 8.012,37 NF, montant du trop-perçu accusé 
par la feuille de décompte qui a liquidé, pour la période du 
7 février 1952 au 20 mars 1959, les premiers arrérages de la pen- 
sion d'invalidité de victime de guerre qui lui a été concédée 
sous le numéro 59-130.710. 


Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
7.000 NF, à la succession de M. Richard (Daniel), décédé le 27 octobre 
1958, de celle de 16.673,89 NF, montant du trop-perçu constaté 
par la feuille de décompte qui a liquidé, pour la période du 
13 février 1956 au 27 octobre 1958, les arrérages de la pension 
d'invalidité de victime de guerre n° 59-101.720 dont l'intéressé 
était titulaire. 


Aux héritiers de M. Guiot (Auguste), décédé le 11 mars 1957, de 
la somme de 8.667,73 NF restant due sur celle de 9.148,29 NF, 
montant du trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a 
liquidé, pour la période du 24 février 1950 au 24 février 1953, les 
arrérages de la pension d'invalidité de victime de guerre concédée 
à leur auteur sous le numéro 53-066.977. 


A M. Graf (Jean), de la somme de 6.263,04 NF dont il reste 
redevable sur celle de 6.597,44 NF, montant du trop-perçu accusé 
par la feuille de décompte qui a liquidé, pour la période du 
25 avril 1950 au 18 février 1957, les premiers arrérages de la 
pension d'invalidité de victime de guerre qui lui a été concédée 
sous le numéro 57-155.119. 


Sous réserve que reste acquise au Trésor la somme de 628,54 NF 
déjà recouvrée, M. Audebeau (Jean-Baptiste) de celle de 
13.051,64 NF qui lui a été payée indûment au titre de l’indemnité 
de soins aux pensionnés à 100 p. 100 pour tuberculose pendant 
la période du 1° juin 1954 au 30 octobre 1958. 


Sous réserve que restent acquises au Trésor les sommes recouvrées 
à la date du présent arrêté, à M. Dhaisne (Abdon) de la somme 
de 7.635,35 NF représentant le montant du trop-perçu accusé par 
la feuille de décompte portant liquidation, pour la période du 
17 novembre 1956 au 20 mai 1958, des premiers arrérages de la 
pension militaire d'invalidité n° 58-110.795. 


A Mme veuve Fiardo, née Billat, de la somme de 805990 NF 
qu'elle a perçue indûment au titre des allocations provisoires 
d'attente qui lui ont été délivrées à tort postérieurement au 16 mai 
1939, date à laquelle la demande de pension qu’elle avait présentée 
a fait l’objet d’une décision de rejet. 


Sous réserve du versement au Trésor d'une somme totale de 
2.000 NF, à Mme Aretti, née Rinaudo, de celle de 9.200,21 NF 
qu’ele a perçue indûment, du 1° août 1947 au 21 juin 1958, au 
titre de la pension de veuve de guerre n° 50-930.147 concédée du 
chef de son premier mari M. Leblond et rejetée des registres 
du Trésor à compter du 1°" août 1947 en application de l’article L. 48 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 1a 
guerre. 


Sous réserve du versement de la somme totale de 3.000 NF, 
à Mme Lalanne (Marie-Valentine), veuve Bezie, épouse Taumort, de 
celle de 5.773,75 NF qu'elle a perçue en trop, postérieurement à 
son remariage, sur la pension de veuve de militaire n° B 49-036.730 
revisée sous le numéro B. 59-001.893. 


A M. Minière (Gaston) de la somme de 10.814,02 NF restant due 
sur celle de 1113687 NF représentant le montant du trop-perçu 
accusé par la feuille de décompte portant liquidation, pour la 
période du 16 avril 1947 au 18 novembre 1958, des premiers arrérages 
de la pension militaire d'invalidité n° 59-002.107. 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-891 du 12 août 1960 relatif à l'organisation de 
l'administration centrale du ministère des travaux publics et 
des transports. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des travaux 
publics et des transports et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu la loi n° 45-01 du 24 novembre 1945 relative aux attri- 
butions des ministres et à l’organisation des ministères ; 

Vu l'ordonnance du 28 octobre 1944 relative à l’organisation 
de l'administration centrale du ministère des travaux publics et 
des transports, 





—— 


Décrète : 


Art. 1°". — Sont placés auprès du ministre des 
et des transports et ont compétence générale, dus Do 
de leurs attributions, pour l’ensemble des administrations qui 
composent le département des travaux publics et des trente 
(travaux publics, transports et tourisme, aviation civile et 
commerciale, marine marchande) : 

Le bureau du cabinet et des travaux législatifs : 

Le service des affaires économiques et internationales : 

Le service de la coopération technique ; : 

Un haut fonctionnaire du corps de l'inspection du travail et 

de la main-d'œuvre des transports. 


Art. 2. — Les crédits des services visés à l’article 1° ci-dessus 
sont inscrits à la section 1 du budget du ministère des travaux 
publics et des transports. 


Art. 3. — L'administration centrale du ministère des travaux 
publics et des transports (Section I du budget) comprend : 

Le commissariat général au tourisme ; 

Le commissariat général aux entreprises de travaux publics et 
de bâtiment ; 

La direction du personnel, de la comptabilité et de l’adminis- 
tration générale ; 

La direction des transports terrestres ; 

La direction des routes et de la circulation routière : 

La direction des ports maritimes et des voies navigables. 


Art. 4. — Il sera procédé, par arrêté du ministre des travaux 
publics et des transports, à la mise en place progressive de 
l'organisation nouvelle, à la détermination de l’organisation 
interne de chacun des commissariats, directions et services, à la 
définition de leurs attributions respectives et à la répartition 
r postes de chefs de service, de directeurs adjoints et de sous- 

irecteurs. 


Art. 5. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
du présent décret. 


Art. 6. — Le Premier ministre, le ministre des travaux publics 
et des transports, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 12 août 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Conditions techniques d'emploi des avions de transport public. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu la convention relative à l’aviation civile internationale signée 
à Chicago le 7 décembre 1944, ratifiée le 13 novembre 1946, publiée 
par le décret n° 47-874 du 31 mai 1947, et notamment le chapitre 5 
de l’annexe 6 de ladite convention ; 

Vu l'arrêté du 15 février 1951 relatif aux conditions techniques 
applicables aux transports aériens de passagers et de marchandises, 
modifié par l’arrêté du 13 juin 1953 ; 

Vu le décret n° 54-1102 du 12 novembre 1954 relatif à l’autorisation 
d'exercer une activité de transport aérien, et notamment l'article À 
dudit décret ; 

Vu l'arrêté du 8 août 1958 relatif aux conditions techniques d’em- 
ploi des aéronefs, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les dispositions du présent arrêté sont applicables aux 
avions immatriculés en France portant sur leur certificat de na 
bilité les mentions « Transport public pour passagers, catégorie 1» 
ou «Transport public pour passagers, catégorie 2» ou « 
public pour la poste ou les marchandises », lorsqu'ils font du transport 
public. 
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—— 


— Chaque avion de transport public doit être utilisé confor- 
oh aux es de son certificat de navigabilité et dans les 
limites éprouvées et indiquées dans le manuel de vol ou dans tout 
autre document associé au certificat de navigabilité. 


Art. 3: — Un vol de transport public ne doit être entrepris que si 
les renseignements sur les performances figurant dans le manuel de 
vol de l'avion ou dans tout autre document associé au certificat de 
navigabilité et approuvé par l’autorité compétente indiquant que les 
spécifications qui font l’objet du présent arrêté peuvent être obser- 


vées. 

Art. 4. — Les avions de transport public pour passagers sont classés 
en catégories 1 et 2. 

Les avions de la catégorie 1 sont nécessairement multimoteurs. Ils 
comprennent : 

A: - Les avions dont le certificat de navigabilité est délivré d’après 
un règlement de navigabilité conforme aux standards techniques 
de la troisième partie de l’annexe 8 à la convention relative à l’avia- 
tion civile internationale. 

B. — Les avions dont le poids est supérieur à 5.700 kg autres que 
ceux désignés au paragraphe A ci-dessus. 


C. — Les avions dont le poids est au plus égal à 5.700 kg : 

— soit, si leur poids est inférieur ou égal à 2.700 kg, lorsqu'il est 
démontré que, train rentré, avec un moteur hors de fonctionnement et 
le ou les autres à la puissance maximum continue, leur vitesse ascen- 
sionnelle à 1.500 mètres d’altitude en conditions standard est au 
moins de 0,25 mètre par seconde. 

— soit, si leur poids est supérieur à 2.700 kg, lorsque leur certificat 
de navigabilité est délivré conformément au règlement Air 2052 ou 
à un règlement assurant le même niveau de performance, ou lorsque, 
s'agissant d’un type d’avion de construction trop ancienne pour qu'on 
puisse se référer à ces règlements, il est démontré que, train rentré, 
avec un moteur hors de fonctionnement et le ou les autres à la puis- 
sance maximum continue, leur vitesse ascensionnelle à 1.500 mètres 
d'altitude en conditions standard est au moins de 0,25 mètre par 
seconde. 


Les avions de la catégorie 1 portent sur leur certificat de naviga- 
bilité la mention « Transport public pour passagers, catégorie 1 ». 

Les avions de la catégorie 2 sont les avions de transport public de 
poids inférieur ou égal à 5.700 kg autres que ceux classés en caté- 
gorie 1. Les avions de cette catégorie immatriculés en France portent 
sur leur certificat de navigabilité la mention « Transport public pour 
passagers, catégorie 2 ». 


Art. 5. — Les avions de transport public pour passagers de la 
catégorie 1 sont autorisés à faire du transport public rémunéré dans 
les conditions de vol aux instruments (vols L F. R.). 

Ils doivent se conformer aux conditions techniques d’emploi déter- 
minées respectivement dans les annexes 1, 2 ou 3 au présent arrêté 
selon qu'il s'agisse d’avions spécifiés aux paragraphes À, B ou C 
de Particle 4. 


Art. 6. — Les avions de transport public pour passagers de la 
catégorie 2 ne sont pas autorisés à faire du transport public rémunéré 
dans les conditions de vol aux instruments (vols L F. R.) ni de nuit, 
ni en vol à vue au-dessus de la couche nuageuse. 

Ils doivent se conformer aux conditions techniques d’emploi déter- 
minées dans l'annexe IV du présent arrêté. 

Des dérogations , à la règle précédente pourront toutefois être 
accordées pour certains avions exploités hors du territoire métro- 
politain si l'infrastructure des moyens de transport de surface est 
insuffisante. Ces dérogations devront être renouvelées annuellement. 


Art. 7. — Les avions portant sur leur certificat de navigabilité la 
mention « Transport public pour la poste ou les marchandises » 
feront l’objet d’une réglementation ultérieure, 


Art. 8. — Certains types d’avions visés à l’article 4, paragraphe B, 


peuvent faire l’objet de dispositions transitoires par décision du 
secrétaire général à l’aviation civile. 


Art. 9. — L'arrêté du 8 août 1958 est abrogé à la date d’entrée 
en vigueur du présent arrêté. 


Art. 10. — Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et entrera en vigueur 
un mois après sa publication. 


Fait à Paris, le 3 août 1960. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 

Le conseiller d'Etat chargé de mission, 

JEAN CAHEN-SALVADOR. 








ANNEXE I 





La présente annexe fixe les conditions d’emploi des avions de 
transport public de la catégorie 1 spécifiés à l’article 4, paragraphe À, 
du présent arrêté. 

Elle reproduit la deuxième partie de la circulaire 58 AN 53 de 
l’organisation de l'aviation civile internationale (méthode acceptable 
de conformité provisoire préparée par le comité de navigabilité, 
Stockholm, 14 juillet-10 août 1959) dont la première partie constitue 
le reglement de performances applicable aux mêmes avions et fait 
par ailleurs l’objet d’une publication sous forme de règlement AIR. 

Cependant, les avions à hélice dont le certificat de navigabilité 
a été délivré d’après un règlement de navigabilité en vigueur avant 
la date d’application du présent arrêté peuvent déroger à certaines 
dispositions de ce texte et sé conformer aux prescriptions reportées 
en appendice à la présente annexe. 


1. LIMITES D'EMPLOI DE L’'AVION 


1.1. Les dispositions des paragraphes 1 à 6 doivent être respectées, 
sauf autorisation expresse dans le cas où les conditions spé- 
ciales rendent l’application stricte de ces dispositions inutile 
pour la sécurité. 


1 2. Les renseignements relatifs aux performances consignés dans 
le manuel de vol de l'avion servent à déterminer si les dispo- 
sitions des paragraphes 2 à 6 sont respectées. Lorsque les 
conditions diffèrent de celles pour lesquelles des essais précis 
ont été effectués, la conformité aux spécifications doit être 
déterminée par une méthode approuvée d’interpolation ou 
d’extrapolation des effets que peuvent entraîner les modifi- 
cations des variables données, dans la mesure où ces inter- 
polations ou extrapolations donnent des résultats d’une pré- 
cision sensiblement équivalente à la précision d’un essai 
direct. 


2. LIMITES CORRESPONDANT ‘AU CERTIFICAT DE NAVIGABILITÉ DE L’AVION 


2.1. Aucun avion ne doit décoller à un poids supérieur au poids 
consigné dans le manuel ge vol de l'avion pour le décollage 
à l’altitude de l'aérodrome et à la température atmosphérique 
au moment du décollage. 


2.2 Aucun avion ne doit décoller à un poids tel que, compte tenu de 
la consommation normale de combustible et de lubrifiant 
pour atteindre l’aérodrome de destination et les aérodromes 
de dégagement, le poids à l’arrivée dépasse le poids consigné 
dans le manuel de vol de l’avion pour l'atterrissage à l’alti- 
tude de chacun des aérodromes considérés et aux tempéra- 
tures atmosphériques prévues pour le moment de l’atterris- 
sage. 


2.3 Aucun avion ne doit décoller à un poids supérieur au poids 
auquel est démontrée la conformité avec les dispositions des 
paragraphes 2.3.1. à 2.3.3. relatives aux distances minima 
associées au décollage consignées dans le manuel de vol de 
Pavion. Ces distances doivent correspondre à l’altitude de 
l’aérodrome, à la piste, au prolongement d’arrêt et au prolon- 
gement dégagé utilisés, à la pente de la piste, du prolonge- 
ment d’arrêt et du prolongement dégagé, ainsi qu’à la tempé- 
rature atmosphérique et à la composante du vent au moment 
du décollage. 


Note. — En application des spécifications du règlement de 
navigabilité relative aux performances au décollage, il convient 
d'indiquer dans les renseignements consignés dans le manuel 
de vol l'influence du vent en utilisant une composante au plus 
égale à 50 p. 100 de la composante nominale du. vent le 
long de la trajectoire de décollage, si cette composante est 
dirigée en sens inverse du décollage, et au moins égale à 
150 p. 100 de la composante nominale du vent le long de la 
trajectoire de décollage, si elle est dirigée dans le sens du 
décollage. Bien que ces spécifications soient satisfaisantes pour 
les composantes de vent importantes parallèles à la piste, il 
se peut que pour des avions à réactions il y ait lieu de se mon- 
trer plus prudent lorsque la composante nominale du vent 
parallèle à la piste est faible et que la valeur de cette compo- 
sante peut subir des variations sensibles. 


2.3.1. La distance de roulement au décollage ne doit pas dépasser 
la longueur de la piste. 


2.3.2. La distance accélération-arrêt ne doit pas dépasser la lon- 
gueur de la piste augmentée, s’il y a lieu, de la longueur du 
prolongement d’arrêt. 
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2.3.3. La distance de décollage ne doit pas dépasser la longueur de 
la piste augmentée, s’il y a lieu, de la longueur du prolon- 
gement d'arrêt et du prolongement dégagé ; toutefois, on 
ne doit, en aucun cas, admettre que la somme des longueurs 
_de la piste, du prolongement d'arrêt et du prolongement 
en soit supérieur à une fois et demie la longueur de la 
piste. 


Note. — Dans les spécifications relatives aux distances de 
décollage, les données consignées dans le manuel se rappor- 
tent aux performances sur une surface en dur, unie et sèche. 
Il n’a pas été établi dans quelle mesure ces données sont 
applicables à des décollages sur des pistes mouillées ou 
recouvertes de neige fondante. 


2.4. Aucun avion ne doit être utilisé en dehors des limites d'emploi 
consignées dans le manuel de vol de l’avion. 


3. LIMITES RELATIVES AU FRANCHISSEMENT DES OBSTACLES 
AU DÉCOLLAGE 


Aucun avion ne doit décoller à un poids supérieur au poids consi- 
gné dans le manuel de vol de l’avion comme correspondant à une 
trajectoire nette d’envol permettant de franchir tous les obstacles 
avec une marge verticale d'au moins 10,7 mètres (35 pieds) ou une 
marge latérale d’au moins 90 mètres (300 pieds) augmentées de 
0,125 D (D étant la distance horizontale parcourue par l’avion depuis 
la limite de l'aérodrome), sauf dans les cas prévus aux paragraphes 
8.1 à 3.3. En déterminant les déviations admissibles de la trajec- 
toire nette d’envol en vue d'éviter les obstacles avec des marges au 
moins égales aux marges prescrites, on doit supposer qu'aucune 
inclinaison latérale n’est imprimée à l’avion avant que la marge 
verticale entre la trajectoire nette d'envol et les obstacles n’atteigne 
au moins 15 mètres (50 pieds) et qu’ensuite, l’inclinaison latérale ne 
dépasse pas 15°. La trajectoire nette d’envol considérée est celle qui 
correspond à l'altitude de l’aérodrome, à la pente de la piste, à la 
température atmosphérique et à la composante du vent au moment 
du décollage. 


3.1. Lorsque la route prévue ne comporte aucun changement de cap 
supérieur à 15° : 


a) Soit dans le cas de vols effectués en VMC ; 

b) Soit dans le cas de vols effectués avec des aides à la 
navigation telles que le pilote peut maintenir l'avion 
sur la route prévue avec la même précision qu’au 
cours des vols prévus en a), 

il n’est pas nécessaire de tenir compte des obstacles situés 

à plus de 300 mètres (1.000 pieds) de part et d’autre de la 

route prévue, 


3.2. Lorsque la route prévue ne comporte aucun changement de 
cap supérieur à 15°, dans le cas des vols effectués en IMC, 
sauf les cas prévus au paragraphe 3.1., alinéa b), et lorsque 
la route prévue comporte des changements de cap supérieur 
à 15° dans le cas des vols effectués en VMC, il n’est pas 
nécessaire de tenir compte des obstatles situés à plus de 
600 mètres (2.000 pieds) de part et d’autre de la route prévue. 


3.3. Lorsque la route prévue comporte des changements de cap 
supérieurs à 15°, dans le cas des vols effectués en IMC, il 
n’est pas nécessaire de tenir compte des obstacles situés à 
plus de 900 mètres (3.000 pieds) de part et d'autre de la 
route prévue. 


4, SPÉCIFICATIONS RELATIVES AUX PROLONGEMENTS DÉGAGÉS 


4.1, Prolongement d'arrêt. 


On ne doit tenir compte de la longueur du prolongement d’arrêt 
que si celui-ci est conforme aux dispositions du paragraphe 4.1.1. 
4.1.1. Le prolongement d’arrêt doit avoir une largeur au moins 

égale à celle de la piste, s'étendre de part et d’autre du 
prolongement de l’axe de la piste et être centré sur cet 
axe, avoir été déclaré utilisable par l'administration de 
l'aérodrome pour arrêter l’avion en cas d'interruption du 
décollage. Pour pouvoir être déclaré utilisable, un prolon- 
gement d’arrêt doit pouvoir supporter le poids de l’avion 
au cours d’un décollage interrompu sans que la structure 
de l'avion soit endommagée. ® 


Note. — Il est extrêmement souhaitable que les caractéris- 
tiques de la surface du prolongement d’arrêt ne soient pas 
inférieures à celles qu’on exige pour la piste. Le para- 
grapke 6.3.4. de la première partie prévoit l'insertion de 
facteurs de correction opérationnels dans le manuel de vol 
en vue de tenir compte des caractéristiques de surface qui 
diffèrent sensiblement de celles de la piste. 





4.2. Prolongement dégagé. 


On ne doit tenir compte de la longueur du prolongement dégagé 
que si celui-ci est conforme aux dispositions du paragraphe 4.2 1 ° 


4.2.1 Un prolongement dégagé doit être centré sur le prolonge. 
ment de l’axe de la piste. Il doit relever de l’administra- 
tion de l'aérodrome. Sa largeur doit être au moins égale 
à celle de la bande d'atterrissage à vue correspondante, I] 
est défini par le plan partant de l’extrémité de la p s 
au-dessus duquel ne fait saillie aucune partie du terrain ni 
aucun objet autre que des feux d’aérodrome légers à mon:- 
ture frangible et qui ne dépassent pas de plus de 0,9 mètre 
(36 pouces) la surface du sol. Ce plan ne doit pas avoir 
une pente ascendante supérieure à 1,25 p. 100. 


Note. — 1° Si le plan a une pente ascendante, il est souhai- 
table de limiter au strict minimum les obstacles situés au-des- 
sus du sol et de veiller à ce que les pentes moyennes et les 
pentes locales de la surface du sol ne dépassent pas, d’une 
façon générale, celles qui sont autorisées pour la piste, à 
l'exception de dépressions isolées telles que des fossés tra- 
versant le prolongement dégagé. 


Note. — 2° Il est prévu d'appliquer les dispositions du 
paragraphe 2.3. de façon que la hauteur de 107 mètres 
(35 pieds) que l’avion est censé atteindre à l’extrémité de la 
distance de décollage soit mesurée à partir de ce plan. 


5. LIMITES D'EMPLOI EN CROISIÈRE 
5.1. Limites d'emploi en croisière. — Généralités. 


Aucun point de la route prévue ne doit être situé à plus de 
90 minutes de vol, à la vitesse normale de croisière, d’un aérodrome 
répondant aux spécifications de distance prévues pour les aéro. 
dromes de dégagement (cf. 6.2.) et où l’on puisse raisonnablement 
considérer que les conditions d’atterrissage donnent toutes garanties 
de sécurité, à moins que l’avion ne remplisse les conditions prescrites 
en 5.3.1, 


5.2. Un moteur hors de fonctionnement. 


Aucun avion ne doit décoller à un poids supérieur au poids qui, 
d’après les renseignements relatifs à la trajectoire nette de vol 
en croisière avec un moteur hors de fonctionnement consignés dans 
le manuel de vol de l'avion, permet d’appliquer les dispositions 
du paragraphe 5.2.1. ou du paragraphe 5.2.2. en tous les points 
de la route. La trajectoire nette de vol doit avoir une pente positive 
à 450 mètres (1.500 pieds) au-dessus de l’aérodrome où l'atterrissage 
est censé être effectué après la défaillance présumée du moteur, 
La trajectoire nette de vol utilisée doit correspondre aux tempé- 
ratures atmosphériques prévues le long de la route. Pour les tem- 
pératures et les altitudes auxquelles les dispositifs de protection 
contre le givrage sont susceptibles d’être utilisés, il doit être tenu 
compte de l'effet de leur emploi sur la trajectoire nette consignée 
au manuel de vol. 

5.2.1. La pente de la trajectoire nette de vol doit être positive à 
une altitude d’au moins 300 mètres (1.000 pieds) au-dessus 
du sol et des obstacles situés sur la route jusqu’à 5 milles 
marins de part et d’autre de la trajectoire prévue. 

5.2.2. La trajectoire nette de vol doit être telle que l’avion puisse 
poursuivre son vol depuis l’altitude de croisière jusqu'à 


un aérodrome où un atterrissage peut être effectué confor-. 


mément aux dispositions 6.2., la trajectoire nette de vol 
franchissant, avec une marge verticale d’au moins 600 mètres 
(2.000 pieds), le sol et les obstacles situés le long de la 
route jusqu’à 5 milles marins de part et d'autre de la 
trajectoire prévue. Les dispositions de 5.2.2.1. à 5.2.2.5: 
sont applicables. 
5.2.2.1. La défaillance du moteur est censée se produire au point 
le plus critique de la route, compte tenu du délai de 
décision du pilote et des erreurs possibles de navigation, 
5.2.2.2. Il doit être tenu compte des effets du vent sur la trajec 
toire de vol. 
5.2.2.3. La vidange en vol du combustible est permise dans la 
mesure où elle n'empêche pas d'atteindre l'aérodrome, 
avec une réserve de combustible suffisante, et où une 
procédure exempte de danger est utilisée. 
5.2.2.4. L'aérodrome où l'avion est censé atterrir après défaillance 
du moteur doit être précisé dans le plan de vol 
tionnel et doit satisfaire aux minima météorologiques 
appropriés. 
5.2.2.5. La consommation de combustible et de lubrifiant, après 
l'arrêt du moteur, doit être celle dont il est tenu 
pour l'établissement des renseignements relatifs à la 
trajectoire nette de vol consignés dans le manuel de vol 
de l'avion, 
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5.3. Deux moteurs hors de fonctionnement. 


Les avions qui ne remplissent pas les conditions prescrites en 5.1. 
doivent remplir les conditions prescrites en 5.3.1. 
5.3.1. Aucun avion ne doit décoller à un poids supérieur à celui 
éer qui, d’après les renseignements relatifs à la trajectoire 
nette de vol en croisière avec deux moteurs hors de fonc- 
tionnement consignés dans le manuel de vol de l'avion, 
permet à l'avion de poursuivre son vol, depuis le point 
où est censée se produire la défaillance simultanée de deux 
moteurs jusqu’à un aérodrome répondant aux spécifica- 
tions de distance d'’atterrissage prévues pour les aéro- 
dromes de dégagement (cf. 6.2.) et où l’on puisse raison- 
nablement considérer que les conditions d’atterrissage 
donnent toutes garanties de sécurité, la trajectoire nette 
de vol franchissant avec une marge verticale d’au moins 
600 mètres (2.000 pieds) le sol et les obstacles situés le 
long de la route jusqu’à 5 milles marins de part et d’autre 
de la trajectoire prévue. Elle doit correspondre aux tem- 
pératures atmosphériques prévues le long de la route. Pour 
les températures et les altitudes auxquelles des dispositifs 
de protection contre le givrage sont susceptibles d’être 
utilisés, il doit être tenu compte de l'effet de leur emploi 
sur la trajectoire nette consignée dans le manuel de vol. 
Les dispositions de 5.3.1.1. à 5.3 1.5. sont applicables. 


5.3.1.1. La défaillance des deux moteurs est censée se produire 
au point le plus critique de la portion de la route où 
VPavion est à plus de 90 minutes de vol, à la vitesse 
normale de croisière, d’un aérodrome répondant aux 
spécifications de distance d'atterrissage prévues pour les 
aérodromes de dégagement (cf. 6.2.) et où l’on puisse 
raisonnablement considérer que les conditions d’atterris- 
sage donnent toutes garanties de sécurité. 


5.3.1.2. La trajectoire nette de vol doit avoir une pente positive 
à 450 mètres (1.500 pieds) au-dessus de l’aérodrome où 
l'atterrissage est censé être effectué après la défaillance 
des deux moteurs. 


5.3.1.3. La vidange en vol du combustible est permise dans la 
mesure où elle est conforme aux dispositions du para- 
graphe 5.3.1.4. et où une procédure exempte de danger 
est utilisée. 


5.3.1.4. On admet que le poids de l’avion au point où est censée 
se produire la défaillance des deux moteurs n’est pas 
inférieur au poids correspondant à une quantité de com- 
bustible suffisante pour atteindre l'aérodrome à une 
hauteur d’au moins 450 mètres (1.500 pieds) à la verti- 
cale de la surface d’atterrissage et pour voler ensuite 
pendant quinze minutes à la puissance ou poussée de 
croisière. 

5.3.1.5. La consommation de combustible et de lubrifiant, après 
l'arrêt des moteurs, doit être celle dont il est tenu 
compte pour établir les renseignements relatifs à la 
trajectoire nette de vol consignés dans le manuel de 
vol de l’avion. 


6. LIMITES D'EMPLOI A L’ATTERRISSAGE 
6.1. Aérodrome de destination. 


Aucun avion ne doit décoller à un poids supérieur à celui qui, 
compte tenu de la distance d'atterrissage requise selon les indi- 
cations consignées dans le manuel de vol de l’avion pour l'altitude 
de l'aérodrome de destination prévu, permettrait à l’avion de s’immo- 
biliser dans les limites de la longueur effective de la piste, cette 
longueur effective étant celle qui est indiquée par l’administration 
de l'aérodrome, compte tenu des obstacles situés dans le couloir 
d'approche. On admet que le poids de l'avion est diminué du poids 
du combustible et du lubrifiant dont la consommation est escomptée 
pendant le trajet jusqu’à l’aérodrome de destination prévu. La pente 
de la piste est présumée nulle, à moins que la piste ne soit utili- 
sable que dans un sens. Les dispositions de 6.1.1. et de 6.1.2. ou 
6.1.3. doivent être respectées. 


6.1.1. On admet que l'avion atterrit sur la piste et dans le sens 
le plus favorable par vent nul. 


6.1.2. On admet que l'avion atterrit sur la piste qui convient le 
* mieux dans les conditions de vent qu’on peut s’attendre 
à trouver sur l'aérodrome au moment de l'atterrissage, 
compte tenu de la vitesse et de la direction probable du 
vent et après avoir pris en considération les caractéris- 
tiques de manœuvre au s6l de l'avion et tous autres facteurs 

È (aides à l'atterrissage, topographie, etc.). 
1,3, Si les dispositions de 6.1.2. ne sont pas intégralement res- 
pectées, l'avion peut décoller si l'aérodrome de dégage- 
ment désigné permet de respecter les dispositions de 6.2. 





6.2. Aérodrome de dégagement. 


Aucun aérodrome ne doit être indiqué comme aérodrome de déga- 
gement dans un plan de vol à moins que l'avion, au poids prévu 
lors de l’arrivée à cet aérodrome, ne puisse remplir les conditions 
prescrites en 6.1. ; toutefois la distance d’atterrissage requise selon 
les indications consignées dans le manuel de vol de l'avion peut 
être multipliée par un coefficient égal à 0,86. 


APPENDICE 


1. Si le manuel de vol de l'avion indique des trajectoires brutes, 
la marge de franchissement d’obstacles au décollage doit être 
égale à : 15 m + 0,01 D (D étant la distance parcourue depuis 
l'extrémité de la piste). 


2. Si le manuel de vol de l’avion n’explicite pas l’influence de la 
température dans les spécifications relatives aux trajectoires 
il peut ne pas être tenu compte de ce paramètre. 

3. Si le manuel de vol de l’avion n'indique pas de trajectoire nette 
de vol, les spécifications relatives aux altitudes de sécurité 
à observer en croisière sont les suivantes (ce texte reproduit 
celui du chapitre 3 de la méthode acceptable de conformité n° 1 
jointe à l’annexe 6 à la convention relative à l’aviation civile 
internationale). 


3.1. Un groupe motopropulseur hors de fonctionnement. 


3.1.1. En tous points de la route ou des déroutements prévus, 
l’avion dispose, aux altitudes minima de sécurité en 
route, d’une vitesse ascensionnelle en régime stabilisé 
avec un moteur hors de fonctionnement, déterminée d’après 
le manuel de vol de l’avion d’au moins : 


Vs 2 
K (=) mètres/seconde (pieds/minute). 
100 


V, étant exprimée en nœuds et K ayant la valeur 
ci-après (*) : 
5,40 
K = 4,04 —- -— (unités métriques). 
N 


1060 
K — 797 -- --— (unités anglaises). 


N 
N étant le nombre de groupes motopropulseurs. 


Il convient de noter qu’on considère en général comme altitude 
minimum de sécurité une altitude correspondant à une hauteur 
d'au moins 300 mètres (1.000 pieds) au-dessus de tout obstacle au 
sol le long et au voisinage de la trajectoire de vol: 


3.1.2. Au lieu des dispositions de 3.1.1. les dispositions ci-après 
peuvent être appliquées. L'avion est utilisé tous les 
groupes motopropulseurs en fonctionnement à une alti- 
tude telle qu’en cas de panne d’wi groupe motopropul- 
seur le vol puisse être poursuivi, 1a trajectoire de vol 
franchissant tous les obstacles situés le long de la route, 
dans une bande de 8 km (5 milles terrestres) de part et 
et d’autre de la route prévue, avec une marge d’au moins 
600 mètres (2.000 pieds). Si l’on applique cette méthode, il 
convient, en outre, d'observer les dispositions ci-après : 


a) La vitesse ascensionnelle, déterminée d’après le 
manuel de vol de l’avion, pour le poids et l’altitude 
appropriés, utilisés pour calculer la trajectoire de 
vol est diminuée d’une quantité égale à (*) : 





Vo a 
K ( ) mètres/seconde (pieds/minute). 
100 


V. étant exprimée en nœuds et K ayant la valeur 


ci-après : 
5,40 
K = 4,04 —— -=— (unités métriques). 
N 
1060 


K — 797 —— = (unités anglaises). 
N 


N étant le nombre de groupes motopropulseurs, 





(*) Dans les « Civils Air Regulations » des Etats-Unis, parties 40, 
41 et 42, cette vitesse ascensionnelle en pieds par minute est 


égale à : 
0,08 
( 008 bé M. Ve 
N 


avec V,, en milles à l’heure. 
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b) L'avion satisfait aux dispositions de 3.1.1. à 300 mètres 
(1.000 pieds) au-dessus de l’aérodrome utilisé comme 
aérodrome de dégagement. 

c) Après la défaillance de groupe motopropulseur, il est 
tenu compte de l'influence du vent et de la tempé- 
rature sur la trajectoire de vol. 

d) On suppose qu’au fur et à mesure de la progression 
de l'avion le long de la route prévue, le poids 
de l'avion diminue progressivement par suite de la 
consommation normale de carburant et de lubri- 
fiant. 

e) On admet généralement qu’on vidange la quantité 
de carburant qui n’est pas nécessaire pour atteindre 
l'aérodrome en question. 


3.2. Deux groupes motopropulseurs hors de fonctionnement. 


(Cette spécification ne s'applique qu'aux avions 
dotés de quatre groupes motopropulseurs.) 


On admet la possibilité de défaillance de deux groupes moto- 
propulseurs lorsque l'avion se trouve à plus de quatre-vingt-dix 
minutes de vol (à la vitesse de croisière, tous groupes motopropul- 
seurs. en fonctionnement) d’un aérodrome approprié. A cette fin, 
on vérifie que, quel que soit le point où cette double défaillance 
se produit, l'avion, dans la configuration et à la puissance spécifiée 
dans le manuel de vol, peut ensuite atteindre un aérodrome appro- 
prié sans descendre au-dessous de l'altitude minimum de sécurité. 
On admet généralement qu’on vidange la quantité de carburant qui 
n’est pas nécessaire pour atteindre l’aérodrome en question. 


ANNEXE II 





La présente annexe fixe les conditions techniques d'emploi applica- 
bles aux avions de la catégorie 1 spécifiés à l’article 4, paragraphe B, 
du présent arrêté. 

1° Les avions construits en France font l’objet de dispositions 
particulières approuvées par le ministre chargé de l'aviation mar- 
chande. 

2° Les avions et les hydravions de construction étrangère doivent 
appliquer les règles opérationnelles qui sont en vigueur pour ces 
types d’aéronefs sur le territoire métropolitain de leur pays d’origine. 
La prise en compte de la température peut être exigée dans certains 
cas. 


En outre, s’il s’agit d’un avion équipé de plus de deux moteurs il 
doit être démontré qu’en cas de défaillance d’un G. M. P. en un 
point quelconque du décollage l'avion peut soit interrompre le 
décollage et s’immobiliser sur la distance accélération arrêt dispo- 
nible, soit poursuivre le décollage et franchir tous les obstacles situés 
le long de la trajectoire avec une marge de 15 m + 0,01 D, D étant 
la distance parcourue depuis l’extrémité de piste. 





ANNEXE III 


La présente annexe fixe les conditions d'emploi des appareils de 
transport public de la catégorie 1 spécifiés à l’article 4, paragraphe C, 
du présent arrêté. 


L — DÉCOLLAGE 
1° Poids. 
f 


Le poids au décollage ne doit pas être supérieur au poids maximum 
au décollage spécifié dans le manuel de vol de l’avion pour l’altitude 
de l'aérodrome et pour la température et l'humidité auxquelles le 
décollage sera effectué, lorsque l'influence de ces deux derniers 
paramètres est explicitée dans le manuel de vol. 


2° Distance de décollage. 


La distance de décollage avec tous les moteurs en fonctionnement 
déterminée d’après le manuel de vol ou tout autre document 
approuvé ne doit pas être supérieure à 70 p. 100 de la longueur de 
la bande de décollage, En outre, l’exploitant doit préciser dans le 
manuel d'exploitation les conditions dans lesquelles le vol doit être 
poursuivi ou interrompu en cas de défaillance d’un moteur. 


3° Survol des obstacles. 


La trajectoire de décollage — qui peut ne pas tenir compte de la 
panne d’un moteur — déterminée à partir du manuel de vol ou de 
tout autre document approuvé doit présenter par rapport aux obsta- 
cles une marge verticale de 15 m + 0,01 d, d étant la distance hori- 
zontale parcourue depuis l’extrémité de piste. 





Les obstacles à considérer sont ceux situés de part et d 
la trajectoire prévue à moins de 90 m + 0,125 D de part et d’ 
de la trajectoire (D étant la distance horizontale parcouru A 
l'avion depuis la limite de l'aérodrome) sauf dans les cas soiree: 


a) Lorsque la route prévue ne comporte pas d 
cap supérieurs à 15° ; Pas de changements de 


— soit dans le cas de vols effectués en VMC; 

— Soit dans le cas de vols effectués avec des aides à la 
telles que le pilote peut maintenir l'avion sur la route rep s 
la même précision qu’au cours des vols effectués en VMC, a 


il n’est pas nécessaire de tenir compte des obsta 
de 300 mètres de part et d’autre de la route on tués À plus 
b) Lorsque la route prévue ne comporte pas de changements d 
cap supérieurs à 15°, dans le cas de vols effectués en 1 M C sauf les 
cas prévus en a) et lorsque la route prévue comporte des changements 
de cap supérieurs à 15° dans le cas des vols effectués en V MC, il 
n'est pas nécessaire de tenir compte des obstacles situés à plus de 
600 mètres de part et d’autre de la route prévue. 
c) Lorsque la route prévue comporte des chan 
supérieur à 15°, dans le cas des vols effectués en MC Sue + 
nécessaire de tenir compte des obstacles situés à plus de 900 mètres 
de part et d’autre de la route prévue. 


En déterminant les déviations admissibles de la trajectoire d’envol 
en vue d'éviter les obstacles avec des marges au moins égales aux 
marges prescrites, on doit supposer qu'aucune inclinaison latérale 
n'est imprimée à l'avion avant que la marge verticale exigée entre 
la trajectoire d’envol et les obstacles n’atteigne au moins 15 mètres 
et qu’ensuite l’inclinaison latérale ne dépasse pas 15°, s 


’autre de 


4° Application. 


Afin d'assurer en tout temps des marges de performances suffi. 
santes pour tenir compte des variations susceptibles de se produire 
dans les conditions d'utilisation, la distance de décollage ét la tra- 
jectoire de décollage déterminées d’après le manuel de vol ou tout 
autre document approuvé doivent correspondre à ceux des para. 
mètres opérationnels suivants dont l'influence y est explicitée : 


a) Poids de l’avion au décollage. 

b) Altitude de l’aérodrome. ” 

c) Pente longitudinale moyenne de la portion d’aérodrome inté. 
ressée. 

d) Caractéristiques de surface de la piste. 

e) 50 p. 100 au plus de la composante du vent signalé le long de 
la trajectoire de décollage dans le sens opposé au décollage et 
150 p. 100 au moins de la composante du vent signalé dans le sens 
du décollage. 

f) Température et humidité ou tout autre paramètre. La tempéra 
rature est, en principe, la température ambiante, mais l'autorité 
compétente peut admettre dans certains cas l’utilisation d’un système 
de température forfaitaire et approuvé. Il en est de même pour 
l'humidité. 


IL — CROISIÈRE 
1° Un moteur hors de fonctionnement. 


A partir de la route et des déroutements prévus, il doit être possible, 
au cas où un moteur cesserait de fonctionner, de poursuivre le vol 
jusqu’à un aérodrome convenable en respectant toute spécification 
relative aux hauteurs minima au-dessus des obstacles. Ceci ‘doit 
être démontré d’après les indications données dans le manuel de 
vol ou tout autre document approuvé. 


2° Deux moteurs hors de fonctionnement. 


(Cette spécification ne s'applique qu'aux avions dotés 
de quatre moteurs ou plus.) 


A partir de chaque point de la route et des déroutements prévus 
qui se trouve à plus de 90 minutes de vol à la vitesse de croisière 
(tous moteurs en fonctionnement) d’un aérodrome convenable, il 
doit être possible, au cas où deux moteurs cesseraient de fonctionner, 
de poursuivre le vol jusqu’à cet aérodrome en respectant toute spéci- 
fication relative aux hauteurs minima au-dessus des obstacles. Ceci 
doit être démontré d’après les indications données dans le manuel de 
vol ou tout autre document approuvé. 


3° Application. 


L'aptitude de l'avion à satisfaire à ces conditions de vol en erok 
sière doit être déterminée : : LS 

a) En fonction des indications dont on dispose sur la température 
en route, si le manuel de vol ou tout autre document approuvé Per 
met de tenir compte de l'influence de la température. | 
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b) Le poids de l'avion étant égal, en chaque point de la route, au 

poids de décollage diminué du poids du carburant consommé, 

tenu du vent moyen sur la route suivie et du poids du carbu- 

rant vidangé si la vidange en vol est prévue, à condition qu’il reste 

suffisamment de carburant pour que l'avion puisse atteindre un 
convenable. : 

e) En fixant dans tous les cas des hauteurs minima au-dessus des 

obstacles, supérieures d’au moins 300 mètres en chaque point de la 

aux obstacles survolés. 

d) En établissant des consignes opérationnelles indiquant en 

chaque point de la route l'aérodrome vers lequel l'avion devra se 
diriger en cas de panne d’un ou de deux moteurs. 


III. — ATTERRISSAGE 
1° Poids. 


Le poids caleulé pour l’heure d'atterrissage prévue à l’aérodrome 
de destination ou aux aérodromes de dégagement ne doit pas être 
supérieur au poids maximum spécifié dans le manuel de vol ou tout 
autre document approuvé pour l'altitude de l’aérodrome et pour la 
température et l'humidité prévues ou définies par une méthode 

uvée, lorsque l'influence de ces deux derniers paramètres est 
explicitée dans le manuel de vol ou tout autre document approuvé. 


2° Distance d'atterrissage. 


La distance d'atterrissage, déterminée d’après le manuel de vol 
ou tout autre document approuvé, doit être inférieure à 60 p. 100 de la 
longueur utile de la surface d’atterrissage pour les aérodromes de 
destination et à 70 p. 100 pour les aérodromes de dégagement. 


3° Application. 


La distance d’atterrissage, déterminée d’après le manuel de vol 
ou tout autre document approuvé, doit correspondre à ceux des 
paramètres opérationnels suivants dont l'influence y -est explicitée : 

a) Poids calculé de l’avion à l’atterrissage. 

b) Altitude de l’aérodrome. 

c) Pente longitudinale moyenne de la surface d’atterrissage dans 
la limite de sa portion utilisable. 


d) Vent: 


Sur la surface d’atterrissage qui convient le mieux à un atterrissage 
par vent nul on supposera dans les calculs que latterrissage est 
effectué par vent nul; néanmoins, des dérogations peuvent être 
accordées dans le cadre du manuel d’exploitation déposé au secré- 
tariat général à l’aviation civile et commerciale. 

Sur toute autre surface d’atterrissage qui pourrait devoir être 
pe les calculs seront effectués en tenant compte des conditions 


e) Température et humidité ou tout autre paramètre. 


4° Surface d’atterrissage. 


La longueur utile d’une surface d’atterrissage est la longueur 
totale de cette surface utilisable pour l'atterrissage, diminuée, s’il y a 
lieu, de la portion située en deçà du point où l’avion peut, après 
avoir franchi les obstacles, descendre à 15 mètres au-dessus de la 
surface d’atterrissage. 


5° Remise des gaz. 


La pente minimum de la trajectoire de l’appareil en cas de remise 
des gaz doit être égale à celle qui est exigée dans le règlement ayant 
présidé à la délivrance du certificat de navigabilité. 

L'exploitant doit déterminer les consignes, explicitées dans le 
manuel d'exploitation, pour que la trajectoire de l’appareil présente 
une marge suffisante au-dessus des obstacles situés dans la zone où 
les gaz seraient remis en cas d'approche manquée. 


ANNEXE IV 





La présente annexe fixe les conditions techniques d’emploi appli- 


Cables aux avions de catégorie 2. 


1 — DÉCOLLAGE 
| 1° Poids. 
Le poids au décollage ne doit i i 
pas être supérieur au poids maximum 
me décollage spécifié dans le manuel de vol de l’avion pour l'altitude 


laérodrome et la i 
jé D'R0E ee pour température et l’humidité auxquelles le 


ectué, lorsque l'influence de ces deux derniers para- 
mètres est explicitée dans le manuel de vol. 





Dans le cas où les paramètres opérationnels sortent du domaine 
pour lequel le manuel de vol ou tout autre document approuvé 
a été établi, le poids au décollage doit être approuvé par l'autorité 
compétente et figurer dans le manuel d'exploitation déposé au 
secrétariat général à l’aviation civile et commerciale, | 


2° Distance de décollage. 


La distance de décollage (ou distance d’envol), déterminée d’après 
le manuel de vol ou tout autre document approuvé, tous les moteurs 
étant en fonctionnement, ne doit pas être supérieure à 70 p. 100 
de la longueur de la bande roulable augmentée d’un éventuel pro- 
longement dégagé d’obstacles dans la direction du décollage. 


3° Survol des obstacles. 


La trajectoire de décollage déterminée à partir du manuel de vol 
ou de tout autre document approuvé doit présenter, par rapport 
aux obstacles, une marge verticale égale à (15 m + 0,01 D), D étant 
la distance horizontale parcourue par l’avion à partir de l’extrémité 
de la bande de décollage. 

Les obstacles à considérer sont ceux situés de part et d’autre de 
la trajectoire prévue, à moins de soixante mètres de celle-ci. : 


En plan, la trajectoire de décollage, généralement rectiligne, peut 
cependant comporter un virage si ceci permet, dans certains cas, 
d'éviter le survol d'obstacles particulièrement gênants. Le rayon de 
ce virage ne doit pas être inférieur à celui prescrit dans ce but 
dans le manuel de vol ou tout autre document approuvé ; à défaut, 
l’inclinaison latérale de l’avion ne dépassera pas 15 degrés. 

Tout changement de cap doit faire l’objet d’une consigne spéciale 
explicitée dans le manuel d’exploitation déposé au secrétariat géné- 
ral à l’aviation civile et commerciale, 


4° Application. 


La trajectoire de décollage et la distance de décollage, déterminées 
d’après le manuel de vol ou tout autre document approuvé, doivent 
correspondre à ceux des paramètres opérationnels suivants, dont 
l'influence y est explicitée : 

a) Poids de l’avion au décollage, 

b) Altitude de l’aérodrome. 

c) Pente longitudinale moyenne de la surface de décollage. 

d) 50 p. 100 au plus de la composante du vent signalé le long de 
la trajectoire de décollage dans le sens opposé au décollage et 
150 p. 100 au moins de la composante du vent signalé dans le sens 
de décollage. 

e) Température et humidité ou tout autre paramètre, la tempéra- 
ture est en principe la température ambiante, mais l’autorité compé- 
tente peut admettre l’utilisation d’un système de température forfai- 
taire et approuvé. Il en est de même pour l’humidité, 


IL. — CROISIÈRE 


A partir de la route et des déroutements prévus, il doit être pos- 
sible, au cas où le moteur ou l’un des moteurs cesserait de fonction- 
ner, d'effectuer un atterrissage d’urgence. 


Application. — L’aptitude de l’avion à satisfaire à la condition de 
vol en croisière avec un moteur hors de fonctionnement doit être 
déterminée en fonction de ceux des paramètres suivants dont l’in- 
fluence est explicitée dans le manuel de vol ou tout autre document 
approuvé : 

Altitude du vol; 

Vent prévu ; 

Poids calculé de l’avion en chaque point du vol considéré ; 

Nature de la région survolée ; 

Température et humidité. 


III. — ATTERRISSAGE 
1° Poids. 


Le poids calculé pour l’heure d’atterrissage prévue à l’aérodrome 
de destination ou aux aérodromes de dégagement ne doit pas être 
supérieur au poids maximum spécifié dans le manuel de vol ou tout 
autre document approuvé pour l'altitude de l'aérodrome et pour la 
température et lhumidité prévues ou définies par une méthode 
approuvée lorsque l'influence de ces derniers paramètres est expli- 
citée dans le manuel de vol ou tout autre document approuvé. 


Dans le cas où les paramètres opérationnels sortent du domaine 
pour lequel le manuel de. vol ou tout autre document approuvé a éte 
établi, le poids à l'atterrissage doit être approuvé par l'autorité 
compétente et figurer dans le manuel d’exploitation déposé au 
secrétariat général à l’aviation civile et commerciale. 
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2° Distance d'atterrissage. 


La distance d'atterrissage déterminée d’après le manuel de vol ou 
tout autre document approuvé doit être inférieure à 70 p. 100 de 
la longueur utile de la surface d’atterrissage. 


3° Application. 


La distance d'atterrissage déterminée d’après le manuel de vol ou 
tout autre document approuvé doit correspondre à ceux des para- 
mètres opérationnels suivants dont l'influence y est explicitée : 


a) Poids calculé de l’avion à l’atterrissage. 
b) Altitude de l’aérodrome. 


c) Pente longitudinale moyenne de la surface d'atterrissage dans 
la limite de sa portion utilisable. 


d) Vent : 


Sur la surface d’atterrissage qui convient le mieux à un atterris- 
sage par vent nul on suppose dans les calculs que l'atterrissage est 
effectué par vent nul; néanmoins, des dérogations peuvent être 
accordées par le ministre chargé de l'aviation marchande. Elles 
doivent figurer dans le manuel d’exploitation déposé au secrétariat 
général à l’aviation civile et commerciale. 

Sur toute autre surface d’atterrissage qui pourrait devoir être 
utilisée, les calculs doivent être effectués en tenant compte de 
50 p. 100 au plus de la composante du vent prévu le long de la 
trajectoire d’atterrissage si cette composante est dirigée en sens 
inverse de l’atterrissage et 150 p. 100 au moins de cette composante 
si elle est dirigée dans le sens de l’atterrissage. 


e) Température et humidité ou-tout autre paramètre. 


4° Surfaces d'atterrissage. 


La longueur utile d'une surface d’atterrissage est la longueur 
totale de cette surface utilisable pour l'atterrissage diminuée, s’il 
y a lieu, de la portion située en deçà du point où l'avion peut, 
après avoir franchi les obstacles, descendre à 15 mètres au-dessus 
de la surface d’atterrissage. 


5° Remise des gaz. 


La pente minimum de la trajectoire de l’appareil en cas de remise 
des gaz doit être égale à celle qui est exigée dans le règlement ayant 
présidé à la délivrance du certificat de navigabilité. 

L'exploitant doit déterminer des consignes, explicitées dans le 
manuel d’exploitation, pour que la trajectoire de l’appareil présente 
une marge suffisante au-dessus des obstacles situés dans la zone où 
les gaz seraient remis en cas d'approche manquée. 





Déclaration d'utilité publique du transfert et du regroupement des 
centres de stockage de liants et de l'usine d’émulsion du service 
des ponts et chaussées du Morbihan, à Theix. 





Par arrêté du 12 août 1960, sont déclarés d’utilité publique des 
travaux de regroupement des centres de stockage de liants et de 
l'usine d’émulsion du service des ponts et chaussées du Morbihan, 
sur le territoire de la commune de Theix. 

Le préfet du département du Morbihan, agissant au nom de l'Etat, 
est autorisé à acquérir, par voie d’expropriation, Ceux parcelles de 
terrain de 50,65 ares et 46,30 ares, figurant sous les numéros 
132 et 134 de la section L du cadastre de la commune de Theix. 

L’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 





Création d'une commission d’études 
dite Commission interportuaire de la Seine-Maritime. 





Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
e 


Arrêtent : 


Art. 17. — Il est créé une commission interportuaire d’études, dite 
Commission interportuaire de la Seine-Maritime, chargée : 

1° D'examiner les problèmes communs à tous les ports de ce 
département ; 

2° De rechercher les moyens propres à coordonner l’action de 
ces ports, notamment dans les domaines du trafie, des travaux et 
de l'exploitation ; 

3° De présenter toutes suggestions utiles au ministre des tra- 
vaux publics. 





———_— 


Art 2. — Il n’est en rien porté atteinte aux 
au conseil d'administration du port autonome pe —— et 
chambres de commerce de Rouen, Dieppe, Fécamp et le os 
> À D mg av |] er pri et leur autorité pour toutes les 
ions intéressant spécialement leurs ports estion 
des services publics de ces ports. : SP 


Art. 3. — La commission visée à l’article 1° ci 
comme ts. e 1°" ci-dessus est composée 
M. Fleury, inspecteur général des ponts et chaussées 
, présiden 
Le président du conseil général. ; a 
Le président de la commission des finances du conseil général. 
Le secrétaire général de la préfecture. 


Trois représentants du conseil d'administration du 
du Havre. port autonome 


Trois représentants de la chambre de commerce de Rouen. 

Un représentant de la chambre de commerce de Dieppe. 

Un représentant de la chambre de commerce de Fécamp. 

Un représentant de la chambre de commerce du Tréport. 

Les délégués des chambres de commerce et du conseil d’admi- 


nistration du port autonome seront désignés par le ministre des 
travaux publics, sur propositions de ces organismes. 
En ce qui concerne les délégués des chambres de commerce, ils 
seront désignés après accord du ministre de l’industrie. ; 
Le secrétariat de la commission sera assuré par un fonctionnaire 
de la direction des ports maritimes et des voies navigables au 
ministère des travaux publics. 


Art. 4. — La commission se réunira sur la convocation de son 
président, soit à la demande du conseil d'administration du port 
autonome ou de lune des chambres de commerce intéressées, soit 
à la demande du ministre des travaux publics et des transports. 


Art. 5. — Le directeur des ports maritimes et des voies navigables 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 août 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Agences de voyages. 





L — Délivrance de licences. 


La licence d'agence de voyages a été délivrée par arrêté du 1°" août 
1960 à : 

M. Albert (Roger), pour l’agence Roger Albert Voyages, à Fort-de- 
France, 7, rue Victor-Hugo. Licence n° 450. 

La société anonyme Lés Voyages Antas, pour l’agence Les Voyages 
Antas, à Paris (9), 44, rue des Petites-Ecuries, M. Faivisaner (Jean) 
étant directeur technique. Licence n° 451. 

La société à responsabilité limitée Société messine d'éditions et 
d'impression, pour le Bureau de voyages du « Républicain lorrain », 
à Metz, 17, rue Serpenoise, M. Forto (Jean) étant technicien. Licence 
n° 452. 4 

La société anonyme Peschaud et C', pour l’agence Peschaud et €, 
à Paris, 26, rue de la Pépinière, M. Caunille (Maurice) étant directeur 
technique. Licence n° 453. 


II. — Transfert de licences. 


La licence d’agence de voyages a été transférée par arrêté du 
1°" août de : 

M. Bognar (Louis) à la société à responsabilité limitée Une Semaine 
à Paris, pour l’agence Une Semaine à Paris, à Paris, 2, avenue 
gnon, Mlle Faverge (Simone) étant directrice technique. Licence 
n° 270. 

M. Rives (Christian) à la société à responsabilité limitée Voys- 
tourisme, pour l'agence Voyatourisme, à Bordeaux, 14, cours de 
l'Intendance, M. Rives (Christian) étant directeur. Licence n° 267. 

M. Rufenacht (Rodolph) à la société à responsabilité limitée Société 
générale de tourisme et de transports Rufnenacht et C', pour 
Société générale de tourisme et de transports Rufénacht et C’, à 
Paris, 2, square de l'Opéra, M. Lepert (Valdemar) étant 
technique. Licence n° 412. 


III. — Retrait de licence. ‘ : 


La licence d’agence de voyages a été retirée par arrêté du 1e" août 
1960 à M. Hamer (Max), pour l'agence Transocéan-TravelService, 
à Paris, 29, rue Godot-de-Mauroy. Licence n° 253. 





24 Août 1960 
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Institution istère des travaux publics et des transports 
d'une er coutrele des automobiles et de la circulation 


générale. 


Rectifi urnal officiel du 6 août 1960 : page 7336, 2° colonne, 
a gs ES: « x à Vallat, directeur du. service national des 
examens du permis de conduire », lire : « M. Vallat, directeur général 
du service national des examens du permis de conduire » ; 61° ligne, 
au lieu de : « M. Delperroux », lire : « M. Delpeyroux » ; 63: ligne, 
au lieu de: « M. Galienne », lire: « M. Gallienne ». 


oo —— 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 








Déclaration d'utilité publique de l'acquisition par l'Etat 
de trois immeubles sis à Boulogne-Billancourt. 





Par arrêté du 29 juillet 1960, est déclarée d'utilité publique, en 
vue de l'implantation d’un lycée de garçons, l’acquisition par l'Etat 
(ministère de l'éducation nationale) de trois immeubles sis à Boulogne- 
Billancourt. 

Le premier, 46, rue Dentert-Rochereau. ù 

Le second, 48, rue Denfert-Rochereau ; 14, rue des Tilleuls. 

Le troisième, 50, 50 bis, 52, rue Denfert-Rochereau ; 8, rue des 
Tilleuls. 

Ces acquisitions auront lieu soit à l’amiable, soit par expropriation, 
dans les conditions prévues par les lois et décrets en vigueur. 

L’expropriation devra être accomplie dans un délai de cinq ans 
à compter de la date du présent arrêté, et passé ce délai l’expropria- 
tion devra faire l’objet d’une nouvelle déclaration d'utilité publique. 





Date de rentrée dans les classes préparatoirés aux grandes écoles. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 11 juillet 1959 ; 
Vu l'arrêté du 2 avril 1960, 


Arrête : 


Art. 1, — Par dérogation aux dispositions de l'arrêté du 
2 avril 1960 susvisé, la date de rentrée des classes préparatoires aux 
eu écoles est fixée cette année au vendredi 23 septembre au 
ma 


Art. 2. — Le directeur général de l’organisation et des programmes 
scolaires est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 16 août 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef du cabinet, 
VINCENT LABOURET. 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Attribution au commissariat à l'énergie atomique d'un permis 
d'exploitation de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et 
nces connexes, dit « Permis d‘exploitation du Chardon », 

dans le département de la Loire-Atlantique. 





Le ministre de l’industrie, 


Vu la demande du 9 juillet 1959 par laquelle le commissariat 
à l'énergie atomique a sollicité l'octroi d’un permis d’exploitation 
de mines d’uranium, autres métaux radioactifs et substances 
connexes portant sur diverses communes du département de la 
Loire-Atlantique ; 


Vu les mémoires, plan, pouvoirs et autres pièces produites à 


— de la demande ; 
les pièces de l'enquête à laquelle cette demande a été sou- 
mise du 5 septembre au 5 octobre 1959 : 
u les rapports et avis des ingénieurs de l'arrondissement miné- 
[ue de Rennes en date des 3 et 4 février 1960 ; 
nn... avis du préfet de la Loire-Atlantique en date du 17 février 


L 
Vu l'avis du comit i i i i - 
vu le ee #: l’énergie atomique en date du 7 avril 1960 ; 
U le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
minérales autres que les combustibles minéraux 


substances 
cn sels - sen et ds Rureentuns . 
décret u 12 octobre 1955 relatif aux permis 
d'exploitation des mines . # 


Vu l'ordonnance du 18 oct insti issari 
à l'énergie a: ctobre 1945 instituant le commissariat 





Vu le décret du 8 juin 1959 accordant au commissariat à l’énergie 
atomique le permis exclusif de recherches de mines d'uranium, 
autres métaux radioactifs et substances connexes, dit « Permis de 
Gorges », portant sur une superficie de 29,1 kilomètres carrés 
environ dans les départements de la Loire-Atlantique, de Maine-et- 
Loire et de la Vendée ; 

Vu l'avis conforme du conseil général des mines en date du 
18 juillet 1960 ; 

Sur proposition du directeur des mines, 


Arrête : 


Art. 1°". — 11 est accordé au commissariat à l’énergie atomique 
un permis d’exploitation de mines d’uranium, autres métaux radio- 
actifs et substances connexes, dit « Permis d’exploitation du Char- 
don >», d’une superficie de 2,8 kilomètres carrés environ, s'étendant 
sur partie de la commune de Gorges, arrondissement de Nantes, dans 
le département de la Loire-Atlantique. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/10.000 annexé au présent 
arrêté, le périmètre de ce permis est constitué par le polygone 
EF GH I dont les sommets sont définis ainsi qu'il suit : 


E Axe du clocher de l’église de Gorges ; 

F Intersection de l’axe du chemin départemental n° 59 avec l’axe 
du chemin menant au hameau de la Pyronnière ; 

G A 1 kilomètre environ au Sud du hameau de Bry, intersection de 
l’axe du chemin reliant les hameaux de Bry et des Mortiers, 
en passant par celui de la Haute-Gobertière, d’une part, avec 
l’axe du chemin reliant le hameau des Mortiers à la Brécho- 
lière, d’autre part ; 

H Confluent des ruisseaux de la Marjorie et de la Paudière ; 

I Axe du calvaire situé au lieudit la Paudière au carrefour du 
chemin départemental n° 113 de Gorges à Saint-Hilaire-de- 
Clisson et du chemin reliant la Paudière à la gare de Clisson. 


Art. 3. — Ce permis est accordé pour une durée de cinq ans à 
compter de la publication du présent arrêté au Journal officiel de 
la République française. 

Art. 4 — Le directeur des mines est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et, par les soins du préfet de la Loire-Atlantique, 
affiché, aux frais du commissariat à l’énergie atomique, dans la 
commune de Gorges. 


Fait à Paris, le 18 août 1960. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Attribution du diplôme d'ingénieur civil des mines. 





Par arrêté en date du 17 août 1960, le diplôme d'ingénieur 
civil des mines a été accordé aux élèves titulaires français et 
étrangers dont les noms suivent, par ordre de mérite, sortis de 
l’école nationale supérieure des mines de Paris en 1960: 


1° Au titre français. 


26 Auberger (Bernard). 
27 Lefevre (Christian-André- 
Robert). 
27 Heritier (Jean-Paul). 
Gillot (Jacques-Henri). 29 Ollivier (Joël-Roger). 
Destrez (Jacques-Edouard- 30 Ninin (Michel-Henri-François). 
Julien). 31 Seurret (Claude-Jean-Luc). 
Bussenault (Michel-Jacques). 32 Gachot (Bernard). 
Mathis (Bernard-Paul). 33 Prompsy (Jean-Jacques- 
Szwejcar, dit Schweizer Maurice). 

Jacques). 33 Marois (Pierre-Marcel). 
10 Helion (Jean-Claude-Roger). 35 Pajot (Michel). 
11 Balzy (Jean-Henri-Marcel). 36 Angelini (Jean). 
11 Vianes (Bernard-René-Louis). |37 Fortin (Jean-Pierre-Jacques). 
13 Rosaz (Jean-Jacques). 37 Karr (Claude). 
14 Baillet (Gilbert-Louis). 37 De Vaucelles (Henri-Marie- 
15 Marinet (Dominique-Georges- Jean). 


MM. 
Rovel (Jean-Marie). 
Roesch (Louis-Camille). 
Giraud (Henri-Jean). 
Casalis (Jean-Arnaud). 
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Marcel). 40 Schreiber (‘enry-Jacques). 
16 Desormeau-Bedot (Jacques- 41 Lhemann (Christian-Fernand). 
Louis-Eugène). 42 Rubat du Mérac (Jean- 


17 Rougeau (Jean-Pierre-Albert). 
18 Journet (Jacques-Antoine). 
19 Duler (Philippe-Francis- 


François). 
43 Barriere (Jean-Pierre), 
44 Chapotot (François-Henri- 


Hubert). Léon). * 
20 Cazenave (Robert-Henri). 45 Sauneuf (Richard-An 
21 Embriaco (Roger-Noël- Marie). 
Joseph). 46 Retailleau (Yannick-Francis). 


21 Goichot (Louis-Pierre). 

23 Gautier (Jean-Jacques). 48 Cortat (Jean-Claude). 

24 Py (Georges-Joseph-Henri- 49 Roussel (François-Marie- 
Jean). Sabin). 

25 Aucouturier (Marc-Hubert- 50 Lamaud (Jean-Claude-Jacques), 
Louis). 51 Jaskarzec (Henri). 


47 Spack (Christian). 
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Loriot (Claude-Paul). 

53 Paste de Rochefort (Hervé). 

54 Mourand (Jacques). 

55 Chatrie (Michel). 

56 Barran (Michel-Pierre- 
Marius). 


57 Granoux (Pierre-Jean-Marie). 

58 Cuchet (Bernard-Marie-Paul). 

59 Vernet (Daniel-Charles- 
Gustave). 

60 Failliot (Bernard-Marie-Y ves). 

61 Vallet (Louis-Patrice-Pierre),. 


2° Au titre étranger. 


3 Dang Ngoc Minh. 
‘4 Truong Van Thuan. 


MM. 
1 Tebeka (Jacques). 
2 Rifai Mohamed, Teki-el-Din. 


Attribution du diplôme d'ingénieur au corps des mines. 





Par arrêté en date du 17 août 1960, le diplôme d'ingénieur au 
corps des mines a été accordé aux ingénieurs élèves des mines 
dont les noms suivent: 

MM. Arnouil (Guy-Etienne-André). 
Martin (Yves-Gaston-André). Sajus (Lucien-Henri). 
Turpin (Michel-Louis). Garrigou-Lagrange David de Las- 
Puechal (Jacques-Jean). tours (Paul-François-Marie- 
Worms (Gérard-Etienne). Joseph-Vincent). 
Kervern (Georges-Yves-Franck). Piketty (Gérard-Robert-Maurice). 
Saglio (Jean-François-Maurice- D'Iribarne (Philippe). 

Albert). Audigier (Pierre-Charles- 

Boisson (Pierre-Aimé-Fernand). Georges). 








Administration centrale. 





Par arrêté en date du 17 août 1960, M. Manheimer (Pierre- 
Didier), administrateur civil de 2° classe, en service détaché, a 
été, sur sa demande, réintégré dans son emploi d'administrateur 
civil de 2° classe, 7° échelon, à compter du 30 mars 1960. 

D'autre part, par arrêté en date du 17 août 1960, M. Manheimer 
a été placé, sur sa demande, en position de disponibilité pour 
convenances personnelles pour une durée de un an, à compter 
du 30 mars 1960. 











MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-892 du 22 août 1960 relatif aux modèles de conven- 
‘tion type entre les caisses régionales de sécurité sociale et :les 
syndicats de chirurgiens dentistes, de sages-femmes et d'auxi- 
iaires médicaux. 


—— — 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre du travail, du ministre de la santé 
publique et de la population et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu les articles 2 et 21 du décret n° 60-451 du 12 mai 1960 
relatif aux soins médicaux aux assurés sociaux, ainsi que le 
modèle de convention type entre les caisses régionales de sécu- 
rité sociale et les syndicats médicaux, annexée audit décret, 


Décrète : 

Art. 1". — Sont applicables aux chirurgiens dentistes, aux 
sages-femmes et aux auxiliaires médicaux les conventions modèles 
ci-annexées, dont toutes les clauses sont obligatoires. 

Art. 2. — Le ministre du travail, le ministre de la santé 
publique et de la population, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux finances et le secré- 
taire d'Etat au commerce intérieur sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 22 août 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 


MICHEL DEBRÉ. 








—_—— 


ANNEXE 1 





CONVENTION TYPE ENTRE LA CAISSE RÉGIONALE DE SÉCURITÉ SOCIALE 


RO ET LE SYNDICAT DES CHIRURGIENS DENTISTES 
Brass Sosonessn dis POUR LES SOINS DONNÉS AUX ASSURÉS SOCIAUX 





Entre la caisse régionale de sécurité sociale de 


MRARELERSI TT TT" . 


représentée par M. ................ dûment mandaté, et le syn- 
dicat des chirurgiens dentistes de ................,,... - représenté 
DER iricccmeeves ee dûment mandaté, il a été convenu ce qui 
suit : s 


LIBRE CHOIX 


Article 1°", 


$ 1°". — Pour les soins dentaires dispensés à domicile et au 
cabinet du praticien, conformément à l’article 257 du code de la 
sécurité sociale, le libre choix du bénéficiaire s’exerce entre tous les 
chirurgiens dentistes et médecins ayant légalement droit d'exercer 
en France. 

Lorsque la convention est signée avec un syndicat de praticiens, 
l'engagement individuel de respecter les clauses prévues par la 
présente convention, résulte, pour le chirurgien dentiste, de 
l’apposition de sa signature sur les imprimés dont la production 
est exigée par la caisse pour l’attribution des prestations. ‘ 

Pour les soins dispensés au domicile du malade, la caisse ne 
participe pas aux frais de déplacement supplémentaires résultant 
du choix fait par l'assuré d’un chirurgien dentiste autre que ceux 
de l’agglomération où il réside ou, à défaut, de l’agglomération la 
plus proche. 

$ 2. — Sous réserve de son droit de faire connaître à ses adhérents 
les sanctions comportant l'interdiction temporaire ou définitive, de 
donner des soins aux bénéficiaires des assurances sociales, la caisse 
s'engage à ne faire aucune discrimination, sous quelque forme que 
ce soit, entre les chirurgiens dentistes inscrits à un tableau de 
l’ordre, ainsi qu'entre eux et les médecins, légalement habilités à 
dispenser les mêmes actes. 

$ 3. — Lorsque les soins sont donnés dans un cabinet dentaire 
faisant appel à la collaboration d’un ou de plusieurs chirurgiens 
dentistes, le titulaire du cabinet doit faire connaître aux caisses de 
sécurité sociale les noms et titres de son ou de ses collaborateurs 
et justifier de leur inscription à un tableau de l’ordre. 


QUALITÉ DES SOINS 


Article 2. 


Les chirurgiens dentistes relevant de la présente convention 
s'engagent, hormis les cas d’urgence, à maintenir leur activité dans 
les limites compatibles avec la qualité des soins dispensés et à 
observer, à cet effet, les normes maxima figurant en annexe à ladite 
convention ou, à défaut, celles établies dans les conditions prévues 
par l’article 18 du décret du 12 mai 1960. 


PRÉSENTATION DE LA CARTE D’IMMATRICULATION ET DE LA FEUILLE DE SOINS 


Article 3. 


Tout bénéficiaire de l’assurance sociale, qui a recours aux soins 
d'un chirurgien dentiste, lui présente sa carte d’immatriculation à 
la caisse de sécurité sociale et une feuille de soins ou de prothèse 
dentaire portant son nom et son numéro matricule. 


FEUILLES DE SOINS ET DE PROTHÈSE 


Article 4. 


$ 1. — Tout bénéficiaire de l’assurance sociale qui veut se faire 
dispenser des soins dentaires, se fait délivrer une feuille de soins 
dentaires par sa caisse. 

$ 2. — Lors de chaque acte, le chirurgien dentiste porte sur cette 
feuille les indications prescrites. La prestation des soins doit être 
mentionnée en utilisant les notations prévues à la nomenclature 
générale des actes professionnels ; le chirurgien dentiste porte les 
indications sur le schéma dentaire joint à la feuille de soins. 

$ 3. — La feuille de soins dentaires ne doit comporter aucune 
autre indication sur l’état du malade que celles prévues à l'alinéa 
précédent. La caisse s’interdit, en dehors de la procédure du 
contrôle dentaire, de poser des questions à ce sujet au chirurgien 
dentiste. 

$ 4. — La feuille de soins dentaires est valable quinze jours. Elle 
ne doit, en aucun cas, être conservée par le chirurgien dentiste, sous 
réserve des règles applicables aux assurés bénéficiaires de l'aide. 
médicale, à 
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$-5. — Dans le cas où la nomenclature prévoit, soit un bulletin 
d'information, soit une formule d’entente préalable, le chirurgien 
dentiste remplit les formules nécessaires et porte sur la feuille de 
soins la mention « AD » (avis donné). 

$ 6. — S'il y a lieu à intervention d'un auxiliaire médical, le 


chirurgien dentiste le spécifie dans une ordonnance qui précise 
qualitativement et quantitativement les soins à donner. 


$ 7. — Si le chirurgien dentiste estime nécessaire la confection 
d'un appareil de prothèse, il précise sur la demande d'entente préa- 
lable la nature et les caractéristiques de cet appareil, ainsi que les 
motifs qui le rendent nécessaire. La caisse décide, après avis du 
contrôle dentaire, s’il y a lieu d'accepter ou de rejeter la demande, 
en fonction des dispositions de la nomenclature générale des actes 
essionnels. Le chirurgien dentiste exécute, si cela est néces- 
saire, l'appareil conformément à cette décision. La feuille de pro- 
thèse dentaire est valable six mois. 


$ 8. — Le malade règle directement au chirurgien dentiste ses 
honoraires. Le chirurgien dentiste est tenu d'inscrire sur la feuille 
de soins ou sur la feuille de prothèse, le montant des honoraires 
qu'il a perçus ; il en donne l’acquit par une mention portée dans 
une colonne spéciale. Il ne peut donner l’acquit que pour les actes 
qu'il a accomplis personnellement ou qui ont été accomplis dans 
son cabinet par un de ses collaborateurs travaillant dans les condi- 
tions indiquées au paragraphe 3 de l’article 1°’ de la présente conven- 
tion. L'acquit ne peut être donné que pour les actes ayant donné 
lieu à la perception d'honoraires, réserve faite des dispositions du 
paragraphe 10. 

$ 9. — I n’y a lieu à remboursement à l'assuré que pour les 
actes pour lesquels les chirurgiens dentistes attestent qu'ils ont 
été dispensés et rémunérés. 

$ 10, — Pour les actes concernant les assurés bénéficiaires : 

1° De pensions militaires ; 

2° De l’aide médicale ; 

3° De consultations à titre gratuit, 
le chirurgien dentiste porte sur les imprimés d’assurances sociales, 
en face de la signature « acquit » et, selon le cas, les inscriptions 
suivantes : « P. M. », « A. M. » ou « gratuit ». 


$ 11. — En cas de contrôle effectué par la caisse, le médecin conseil 
ou le chirurgien dentiste conseil ne doit, en aucun cas, donner au 
mälade une appréciation sur le traitement effectué et il doit s'abstenir 
rigoureusement de tout conseil et de tout acte thérapeutique. 


ORDONNANCE 


Article 5. 


$ 1°, — Les chirurgiens dentistes sont tenus, conformément à 
l'article L. 258 du code de la sécurité sociale, d'observer dans toutes 
leurs prescriptions la plus stricte économie compatible avec l’eff- 
cacité du traitement. 

$ 2. — Le chirurgien dentiste formule ses ordonnances sur un 
papier portant, de façon lisible, son nom et son adresse. Les ordon- 
nances sont formulées quantitativement et qualitativement avec toute 
la précision possible. Le chirurgien dentiste porte sur la feuille de 
soins dentaires la date de l’ordonnance en inscrivant, en regard, 
dans la colonne prévue à cet effet, la lettre « O ». 

$ 3. — L'ordonnance est la propriété du malade. Celui-ci peut en 
demander à la caisse la restitution ou la copie. 


TARIFS D'HONORAIRES 


Article 6. 


$ 1°". — Les honoraires pour soins dentaires établis conformément 
à l’article 2 du décret du 12 mai 1960 sont les suivants : 


Valeur de la consultation au cabinet du chirurgien den- 
tiste 


Valeur de la visite au domicile du malade........... possis . 
Valeur de la visite du dimanche.................ssse. ‘ 
Valeur de la visite de nuit... séoüs 
OT TS on as 
Valeur de l'indemnité horo-kilométrique. ....s.......es..e 


La valeur des actes autres que les consultations et visites est 
déterminée par la Nomenclature générale des actes professionnels, 
en fonction de la valeur donnée ci-dessus à la lettre-clé D. 

$ 2. — La durée de validité de ce tarif est égale à la durée de la 
Présente convention, sous réserve d’une revision effectuée confor- 
mément au paragraphe 3. 

$ 3 — La commission paritaire prévue à l’article 8 du décret du 
12 mai 1960 se réunit chaque année, au cours du premier trimestre, 
en vue d'examiner l'opportunité d’une revision des tarifs. Cette 
revision doit, notamment, avoir pour base une équitable appréciation 
… indices des prix, en relation directe avec l'exercice de la pro- 
ession de chirurgien dentiste, tels que le prix des loyers profes- 
sionnels, du matériel technique, etc. 





Lorsque les parties conviennent d’une revision de tarifs, elles 
soumettent à l’appréciation de la commission interministérielle des 
tarifs un avenant avant le 31 mars de chaque année. Les parties ne 
peuvent convenir d’une autre revision au cours de l’année. 


$ 4. — Le tarif prévu au paragraphe 1°" et le tarif revisé confor- 
mément au paragraphe 3 n’entrent en vigueur qu'après avoir été 
approuvés par la commission interministérielle visée à l’article 2 
du décret du 12 mai 1960. 


$ 5. — Le chirurgien dentiste établit ses honoraires conformément 
au tarif visé au paragraphe 1°". Dans le cas où un dépassement est 
exceptionnellement autorisé, il en détermine le montant avec tact et 
mesure, compte tenu, notamment, de la situation de famille de 
l'assuré. À 


Le chirurgien dentiste s'’interdit tout dépassement non justifié 
par l’une des situations suivantes : 


1° Situation de fortune aisée de l'assuré ; 


2° Exigences particulières du malade résultant de circonstances 
de temps et de lieu, telles que soins donnés à heure fixe ou en 
dehors de l’horaire normal du chirurgien dentiste, déplacement 
anormal imposé au chirurgien dentiste, etc. ; 


3° Notoriété du chirurgien dentiste constatée dans les conditions 
prévues à l’article 8 du décret du 12 mai 1960 en tenant compte, 
notamment, de la possession de titres universitaires ou hospita- 
liers visés à l’article 23 de la Nomenclature générale des actes 
professionnels. 


Le chirurgien dentiste s'interdit, en particulier, tout dépassement 
qui serait motivé, en matière de prothèse dentaire, par l'emploi de 


matériaux dont l’utilisation est prévue par la Nomenclature géné. 


rale des actes professionnels (matière plastique ou, s’il y à lieu, 
plaque base métallique). 


En cas de dépassement de tarifs, le praticien en indiquera le motif 
sur la feuille de maladie, selon les indications suivantes : 


Df : dépassement pour situation de fortune de l’assuré. 
Dn : dépassement pour notoriété du praticien. 
De: dépassement pour exigences particulières du malade. 


COMMISSION PARITAIRE 
Article 7. 


La mission de conciliation qui incombe à la commission prévue à 
l’article 8 du décret du 12 mai 1960 porte sur tous les litiges concer- 


‘nant les soins aux assurés sociaux, même en l'absence de toute 


instance devant les organismes juridictionnels, 


La commission procède, en liaison avec le haut comité médical 
prévu par le décret du 7 janvier 1959, à l’étude des moyens süscep- 
tibles d'améliorer, à tous égards, le fonctionnement de l'assurance 
maladie compte tenu, notamment, des prescriptions de l’article 258 
du code de la sécurité sociale. 


La caisse primaire communique à la commission toutes statistiques 
ou autres renseignements et documents propres à permettre à la 
commission de remplir sa mission. Lorsque ceux-ci font ressortir, 
dans le niveau des dépenses de soins ou de prothèses dentaires, un 
accroissement non justifié, la commission étudie les mesures d’ordre 
individuel ou collectif, de nature à porter remède à cette situation. 
La commission est saisie de toutes les difficultés d’application de la 
présente convention, 


RESPONSABILITÉ DES PARTIES SIGNATAIRES 
Article 8. 


La responsabilité civile encourue par le syndicat et la caisse 
régionale signataires de la convention, ainsi que par la caisse ærimaire 
débitrice des prestations, peut être mise en jeu dans les conditions 
ci-après : 


$ 1°". — Le syndicat et les caisses de sécurité sociale sont tenus de 
ne rien faire qui puisse porter atteinte à l’exécution de la convention. 
Ils s'engagent à mettre en œuvre tous les moyens dont ils disposent 
pour lutter contre les fraudes et les abus qui peuvent se produire 
à l’occasion de l’exécution de la présente convention. 

$ 2. — Le syndicat est garant de l’exécution de la convention par 
ses membres, 

$ 3. — La non-exécution des engagements du fait de la caisse 
primaire débitrice des prestations, de la caisse régionale signataire 
de la convention, ou du fait de leurs administrateurs, agents ou pré- 
posés, engage la responsabilité de la caisse à l’égard du syndicat 
signataire. 

$ 4 — Cette responsabilité ne peut, toutefois, être mise en jeu 
lorsque le fait incriminé résulte de lapplication d’une disposition 
législative ou réglementaire ou de l’exécution d'une décision de l'au- 
torité administrative de tutelle. 
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Article 9. 


$ 1*. — La présente convention est conclue pour une période 
ns ado cc hd ei de 
Elle se renouvellera ensuite, d’année en année, par tacite reconduc- 


$ 2. — Elle pourra être résiliée par l’une des parties contractantes, 
par l'envoi d’une lettre recommandée, avec accusé de réception, au 
minimum deux mois avant la date d’expiration annuelle. 

La convention pourra être résilié avant son terme, par l’une des 
parties, en cas de violation grave ou répétée des engagements 
conventionnels, du fait de l’autre partie. Dans ce dernier cas, la 
commission paritaire prévue à l’article 7 sera obligatoirement saisie 
en vue d’une conciliation, avant toute résiliation. 

$ 3. — Toute résiliation abusive pourra donner lieu à la mise en 
œuvre de la procédure prévue à l’article 8. 


| EPS IST toto Dis cube esse 6 6 0e . 


ANNEXE II 


CONVENTION TYPE ENTRE LA CAISSE RÉGIONALE DE SÉCURITÉ SOCIALE 
DB coco. ET LE SYNDICAT DES SAGES-FEMMES DE ......,...,.. 
POUR LES SOINS DONNÉS AUX ASSURÉS SOCIAUX ET À LEURS AYANTS DROIT 


Entre la caisse régionale de sécurité sociale de .................. 


représentée par. M. ...............,.ese..ocoes . dûment mandaté, 
DS OS OOND ECRIRE. O0... vec codonuremoeare ses 
none donc oies dûment mandatée, 


il a été convenu ce qui suit : 


LIBRE CHOIX 
Article 1°", 


$ 1°", — Pour les soins relevant de la compétence de la sage-femme 
dispensés à domicile et au cabinet de la sage-femme, conformément à 
Varticle 257 du code de la sécurité sociale, le libre choix de la béné- 
ficiaire s'exerce entre toutes les sages-femmes ayant légalement droit 
d'exercer en France. 

Lorsque la convention est signée avec un syndicat de praticiens, 
l'engagement individuel de respecter les clauses prévues par la pré- 
sente convention résulte, pour la sage-femme, de l’apposition de sa 
signature sur les imp dont la production est exigée par la caisse 
pour l'attribution des prestations. 

La caisse ne participe pas aux frais de déplacement supplémen- 
taires résultant du choix fait par l’intéressée d’une sage-femme autre 
que celle de la commune où elle réside ou, à défaut, de l’aggloméra- 
tion la plus proche. 

$ 2. — Sous réserve de son droit de faire connaître à ses adhérents 
les sanctions comportant l'interdiction temporaire ou définitive de 
donner des soins aux bénéficiaires des assurances sociales, la caisse 
s'engage à ne faire aucune discrimination, sous quelque forme que 
ce soit, entre les sages-femmes inscrites à un tableau de l’ordre, ainsi 
qu'entre elles, les médecins et auxiliaires médicaux légalement habi- 
lités à dispenser les mêmes actes, , 


QUALITÉ DES SOINS 
Article 2. 


Les sages-femmes relevant de la présente convention s'engagent, 
hormis les cas d’urgence, à maihtenir leur activité dans les limites 
compatibles avec la qualité des soins dispensés aux bénéficiaires des 
législations de sécurité sociale. 


PRÉSENTATION DE LA CARTE D’IMMATRICULATION 
ET DU CARNET DE MATERNITÉ OU DE LA FEUILLE DE MALADIE 


Article 3. 


Toute bénéficiaire des assurances sociales qui consulte une sage- 
femme doit lui présenter sa carte d’immatriculation à la caisse de 
sécurité sociale. 

S'il s’agit de soins relevant de l’assurance-maternité, la bénéfi- 
ciaire lui présente également un carnet de maternité. 

S'il s'agit de soins infirmiers, la bénéficiaire présente une feuille 
de maladie et l'ordonnance du médecin traitant qui a prescrit, quali- 
tativement et quantitativement, ces soins. 


CARNET DE MATERNITÉ, FEUILLE DE MALADIE 


Article 4. 


$ 1°, — Toute bénéficiaire de l’assurance-maternité se fait déli- 
vrer par sa caisse, sur le vu de la déclaration de grossesse, un carnet 
de maternité, qui porte l'indication du nom et du numéro d’imma- 
triculation de l’assurée. 





——_—_— 


$ 2. — Lors de chaque acte, la sage-femm carnet 
maternité ou sur la feuille de maladie, les indications: mes Le 
mb gissan des oran. doit être mentionnée au jour le jour en pe ins 
es notations prévues à la Nomenclatur 
sionnels. ange mar 2 


$ 3. — En aucun cas, le carnet de maternité euille 
maladie ne peut être conservé par la sage-femme ; a bénéficiaire d 
l’assurance-maternité ne peut détacher du carnet maternité 2 
mar destinés à recevoir du praticien la signature ed 
exécution de l'acte prévu, avant que celui-ci n’ait ectiv 
pratiqué. pd - arc 

$ 4 — Dans le cas où la nomenclature prévoit, soit 
d’information, soit une formule d’entente préalable, la bo + 
remplit les formules nécessaires. Elle porte sur le carnet de metérhité 
ou la feuille de maladie, dans la colonne « Observations » les lettres 
« À. D. » attestant que l'avis a été donné. 

S'il s’agit de soins infirmiers prescrits par le médecin trai 

| x ai 

soumis aux formalités de l’entente préalable, la sage-femme pere k. 
formules visées ci-dessus une copie de l'ordonnance ayant prescrit 
les soins qualitativement et quantitativement. 

$ 5. — Les bénéficiaires des assurances maladie et maternité règlent 
directement à la sage-femme ses honoraires. La sage-femme est tenue 
d'inscrire sur le carnet de maternité ou sur la feuille de maladie 
le montant des honoraires qu’elle a perçus et en donne l’acquit par 
une mention portée dans une colonne spéciale. Elle ne peut donner 
l’acquit que pour les actes qu’elle a accomplis personnellement 
et pour lesquels elle a perçu des honoraires, réserve faite des 
dispositions du paragraphe 7. 

$ 6. — Il n’y a lieu à remboursement que pour les actes pour 
lesquels les sages-femmes attestent qu’ils ont été dispensés et rému- 
nérés. 

$ 7. — Pour les actes concernant les assurés ou leurs ayants droit 
bénéficiaires : 

1° De pensions militaires ; 

2° De l’aide médicale ; 

3° De soins donnés à titre gratuit, 
la sage-femme porte sur les imprimés d’assurances sociales, en face 
de la signature « acquit » et, selon le cas, les inscriptions suivantes : 


« P. M. », « A. M. » ou € Gratuit ». 


$ 8. — En cas de contrôle effectué par la caisse, le médecin conseil 
ne doit, en aucun cas, donner à la malade une appréciation sur le 
traitement effectué et il doit s'abstenir rigoureusement de tout 
conseil et de tout acte thérapeutique. 


ORDONNANCES 


Article 5. 


$ 1°, — La sage-femme formule ses prescriptions, dans les limites 
fixées par les arrêtés du 7 août 1952 et 26 mars 1959, au moyen 
d'ordonnances rédigées sur un papier portant, de façon lisible, son 
nom et son adresse. 

Les ordonnances sont formulées quantitativement et qualitative 
ment avec toute la précision possible. 

La sage-femme porte sur le carnet de maternité la date de l’ordon- 
nance en inscrivant, en regard, dans la colonne prévue à cet effet, 
la lettre « O ». 

$ 2. — Les sages-femmes sont tenues, conformément à l'article 
L. 258 du code de la sécurité sociale, d’observer, dans toutes leurs 
prescriptions, la plus stricte économie compatible avec l'efficacité du 
traitement. 

$ 3. — L’ordonnance est la propriété du malade. Celui-ci peut en 
demander à la caisse la restitution ou la copie. 


TARIFS D'HONORAIRES 


Article 6. 


$ 1°". — Les honoraires pour les soins de maternité ou les soins 


infirmiers, établis conformément à l’article 2 du décret du 12 mai 


1960, sont les suivants : 


a) Soins de maternité. 


Valeur de la consultation au cabinet de la sage-femme... 


Valeur de la visite au domicile du malade........... és 
Valeur de la visite du dimanche.............. sous c ef RSS 
Valeur de la visite de nuit.............., aise di 
Valeur de la lettre-clé S. F..................... céncadidif 
Valeur du forfait pour l’accouchement simple....... ssl 


Valeur du forfait pour l'accouchement gémellaire....... 0" 
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b) Soins infirmiers. 


de la lettre-clé S. F. L............................ 
rod de la majoration forfaitaire pour soins donnés au 
domicile du malade dans la localité.................... 
Valeur de la majoration supplémentaire pour soins donnés 


le dimanche....................... DEEEEEEEEEE TELE 
Valeur de la majoration supplémentaire pour soins donnés 


Ja nuit.............................. ROLL E EEE EEE EEEE .…. 
ce) Valeur de l'indemnité horo-kilométrique (pour les soins 
maternité et pour les soins infirmiers).................. 


La valeur des actes autres que les consultations, les visites et les 
accouchements est déterminée par la Nomenclature générale des 
actes professionnels, en fonction de la valeur donnée ci-dessus aux 
lettres-clés S. F. et S. F. IL 

$ 2 — La durée de la validité de ce tarif est égale à la durée 
de la présente convention, sous réserve d’une revision effectuée 
conformément au paragraphe 3. 

$ 8. — La commission paritaire prévue à l’article 8 du décret 
du 12 mai 1960 se réunit chaque année, au cours du premier tri- 
mestre, en vue d’examiner l'opportunité d’une revision des tarifs. 
Cette revision doit, notamment, avoir pour base une équitable 
appréciation des indices des prix, en relation directe avec l'exercice 
de la profession de sage-femme, tels que le prix de l’essence, des 
loyers professionnels, du matériel technique, des automobiles, etc. 

Lorsque les parties conviennent d’une revision de tarifs, elles 
soumettent à l’appréciation de la commission interministérielle un 
avenant avant le 31 mars de chaque année. Les parties ne peuvent 
convenir d’une autre revision au cours de l’année. 

$ 4, — Le tarif prévu au paragraphe 1°" et le tarif revisé confor- 
mément au paragraphe 3, n’entrent en vigueur qu'après avoir été 
approuvés par la commission interministérielie visée à l’article 2 
du décret du 12 mai 1960. 

$ 5. — La sage-femme établit ses honoraires conformément au 
tarif visé au paragraphe 1°". Dans le cas où un dépassement est 
exceptionnellement autorisé, elle en détermine le montant avec 
tact et mesure, compte tenu, notamment, de la situation de famille 
de l'assuré. 

La sage-femme s’interdit tout dépassement non justifié par l’une 
des situations suivantes : 

1° Situation de fortune aisée de l’assuré ; 

2° Exigences particulières de la malade, résultant de circonstances 
de temps et de lieu, tels que soins donnés à heure fixe ou en 
dehors de l'horaire normal de la sage-femme, déplacement anormal 
imposé à la sage-femme, à la suite du choix par la malade d’une 
sage-femme éloignée de sa résidence, etc. 


En cas de dépassement de tarifs, la sage-femme en indiquera le 
motif sur la feuille de maladie, selon les indications suivantes : 


Df.: dépassement pour situation de fortune de l’assurée ; 
De.: dépassement pour exigences particulières de la malade, 


COMMISSION PARITAIRE 


Article 7. 


La mission de conciliation qui incombe à la commission prévue 
à l'article 8 du décret du 12 mai 1960 porte sur tous les litiges 
concernant les soins aux assurés sociaux, même en l’absence de 
toute instance devant les organismes juridictionnels. La commis- 
sion est saisie de toutes les difficultés d’application de la présente 
convention. 


RESPONSABILITÉ DES PARTIES SIGNATAIRES 


Article 8. 


La responsabilité civile encourue par le syndicat et la caisse 
régionale signataires de la convention, ainsi que par la caisse pri- 
maire débitrice des prestations, peut être mise en jeu dans les 
conditions ci-après : 

ir, — Le syndicat et les caisses de sécurité sociale sont teñus de 
ne rien faire qui puisse porter atteinte à l'exécution de la convention. 
Ls s'engagent à mettre en œuvre tous les moyens dont ils disposent 
pour lutter contre les fraudes et les abus qui peuvent se produire 

l'occasion de l'exécution de la présente convention. 

52. — Le syndicat est garant de l’exécution de la convention par 
ses membres. 

$ 3. — La non-exécution des engagements du fait de la caisse 
a débitrice des prestations, de la caisse régionale signataire 

Convention, ou du fait de leurs administrateurs, agents ou pré- 
engage la responsabilité de la caisse à l’égard du syndicat 


fl 


"4 — Cette res 
ponsabilité ne peut, toutefois, être mise en jeu 
lorsque le À oups) Vo de l'application d’une disposition 
législative glementaire ou de l'exécution d’une décision de 
l'autorité administrative de tutelle. 





Article 9. 


$ 1°". — La présente convention est conclue pour une période 
s'étendant jusqu’au .................. : 

Elle se renouvellera ensuite, d'année en année, par tacite recon- 
duction. 

$ 2. — Elle pourra être résiliée par l’une des parties contractantes, 
par l’envoi d’une lettre recommandée, avec accusé de réception, au 
minimum deux mois avant la date d’expiration annuelle. 

La convention pourra être résiliée avant son terme, par l’une des 
parties, en cas de violation grave ou répétée des engagements convén- 
tionnels, du fait de l’autre partie. Dans ce dernier cas, la commission 
paritaire prévue à l’article 7 sera obligatoirement saisie en vue d’une 
conciliation, avant toute résiliation. 

$ 3. — Toute résiliation abusive pourra donner lieu à la mise en 
œuvre de la procédure prévue à l’article 8. 


Fait à ss le er... 


ANNEXE III 





CONVENTION TYPE ENTRE LA CAISSE RÉGIONALE DE SÉCURITÉ SOCIALE 
Sent > MR ak ET LE SYNDICAT DES AUXILIAIRES MÉDI- 


SOINS DONNÉS AUX ASSURÉS SOCIAUX. 





Entre la caisse régionale de sécurité sociale de ................ ce 
représentée par M.........#44i4:.0040.: dûment mandaté et le syn- 
dicat des auxiliaires médicaux de.....,..............,... représenté 
UD SPP RP, PART EE .... dûment mandaté, il a été 


convenu ce qui suit : 


LIBRE CHOIX 


Article 1°, 


$ 1°. — Pour les soins d’auxiliaires médicaux dispensés à domi- 
cile ou au cabinet de l’auxiliaire médical, conformément à l’article 257 
du code de la sécurité sociale, le libre choix du bénéficiaire s'exerce 
entre tous les auxiliaires médicaux ayant légalement droit d’exercer 
en France. 

Lorsque la convention est signée avec un syndicat de praticiens, 
l'engagement individuel de respecter les clauses prévues par la 
présente convention résulte, pour l’auxiliaire médical, de l’appo- 
sition de sa signature sur les imprimés dont la production est exigée 
par la caisse pour l'attribution des prestations. 

La caisse ne participe pas aux frais de déplacement supplémentaires 
résultant du choix fait par l’assuré d’un infirmier, d’un masseur 
kinésithérapeute ou d’un pédicure autre que ceux de l’aggloméra- 
tion où il réside ou, à défaut, de l’agglomération la plus proche. 

$ 2. — Sous réserve de son droit de faire connaître à ses adhé- 
rents les sanctions comportant l'interdiction temporaire ou défini- 
tive de donner des soins aux bénéficiaires des assurances sociales, la 
caisse s’engage à ne faire aucune discrimination, sous quelque forme 
que ce soit, entre les auxiliaires médicaux ayant légalement le droit 
d'exercer et les autres praticiens légalement habilités à dispenser 
les mêmes actes. 


QUALITÉ DES SOINS 


Article 2. 


Les auxiliaires médicaux relevant de la présente convention s’enga- 
gent, hormis les cas d’épidémies ou d’urgence, à maintenir leur acti- 
vité dans les limites compatibles avec la qualité des soins dispensés 
aux bénéficiaires des législations de sécurité sociale, 


PRÉSENTATION DE LA CARTE D’IMMATRICULATION ET DE LA FEUILLE DE MALADIE 


Article 3. 


Tout bénéficiaire de l’assurance sociale qui reçoit les soins d'un 
auxiliaire médical lui présente sa carte d’immatriculation à la sécu- 
rité sociale et une feuille de maladie portant son nom et son numéro 
matricule. 


FEUILLE DE MALADIE ET FEUILLE DE SOINS SPÉCIAUX 


Article 4. 


$ 1°. — Lors de chaque acte, l’auxiliaire médical porte sur la feuille 
de maladie les indications prescrites, La prestation des soins doit 
être mentionnée au jour le jour en utilisant les notations prévues 
à la Nomenclature générale des actes professionnels, 

$ 2. — En aucun cas la feuille de maladie ne doit être conservée 
par l’auxiliaire médical, sous réserve des règles applicables aux béné- 
ficiaires de l’aide médicale. 








_ 
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$ 3. — Dans les cas où la nomenclature prévoit soit un bulletin 
. d'information, soit une demande d’éntente préalable, l’auxiliaire 
médical remplit les formules nécessaires. Il porte sur la feuille de 
maladie, dans la colonne « Observations », les lettres « A. D. » 
attestant que l'avis a été donné. 

S’il s’agit d'une demande d’entente préalable, l’auxiliaire médical 
doit joindre à cette demande une copie de l’ordonnance du médecin 
traitant qui a prescrit qualitativement et quantitativement les soins 
par l’auxiliaire médical. 

$ 4 — Le malade règle directement à l’auxiliaire médical ses 
honoraires. L’auxiliaire médical est tenu d'inscrire sur la feuille de 
maladie le montant des honoraires qu’il a perçus. Il en donne l’acquit 
par une mention portée dans une colonne spéciale. Il ne peut donner 
l’acquit que pour les actes qu’il a accomplis personnellement et 
pour lesquels il a perçu des honoraires, réserve faite des dispositions 
du paragraphe 6. 

$ 5. — 11 n’y a lieu à remboursement à l’assuré que pour les actes 
pour lesquels les auxiliaires médicaux attestent qu’ils ont été dis- 
pensés et rémunérés. 


$ 6. — Pour les actes concernant les assurés bénéficiaires : 
1° De pensions militaires ; 

2° De l’aide médicale ; 

3° De consultations à titre gratuit, 


l’auxiliaire médical porte sur les imprimés d’assurances sociales, 
en face de la signature, « acquit », et, selon le cas, les inscriptions 
suivantes : « P. M. », « À. M. » ou « gratuit ». 

$ 7. — En cas de contrôle effectué par la caisse, le médecin 
conseil ne doit, en aucun cas, donner au malade une appréciation 
sur le traitement effectué et il doit s'abstenir rigoureusement de 
tout conseil et de tout acte thérapeutique. 


TARIFS D'HONORAIRES 


Article 5. 
$ 1°, — Les honoraires pour soins d’auxiliaires médicaux, établis 
conformément à l’article 2 du décret du 12 mai 1960 sont les suivants : 
Valeur de la lettre-clé A. M. L........................... ‘ 
Valeur de la lettreclé À. M. M....................sssse 2 
Valeur de la lettre-clé A. M. P.....................csscsee 
Valeur de la majoration forfaitaire pour soins donnés au 
domicile du malade dans la localité.................... 
. Valeur de la majoration supplémentaire pour soins donnés 
SL . GT EL. PE TU ON, 00. ve de dot be osé b ose 
Valeur de la majoration supplémentaire pour soins donnés 
RS OPEN EUR, 5. LP. RUE. 8 is oo do 045 ve dde ve 
Valeur de l'indemnité horo-kilométrique.................. 


La valeur des actes d’auxiliaires médicaux est déterminée par la 
Nomenclature générale des actes professionnels en fonction de la 
valeur donnée ci-dessus aux lettres-clés A. M. L, A. M. M. et À. M. P. 

$ 2 — La durée de validité de ces tarifs est, en principe, égale 
à la durée de la présente convention, sous réserve d’une revision 
effectuée conformément au paragraphe 3. 

$ 3. — La commission paritaire prévue à l’article 8 du décret 
n° 60-451 du 12 mai 1960 se réunit chaque année, au cours du pre- 
mier trimestre, én vue d'examiner l'opportunité d’une revision des 
tarifs. Cette revision doit notamment avoir pour base une équitable 
appréciation des indices des prix, en relation directe avec Pexercice 
de la profession d’auxiliaire médical, tels que le prix de l'essence, 
des loyers professionnels, du matériel technique, des automobiles, etc. 

Lorsque les parties conviennent d’une revision de tarifs, elles 
soumettent à l'appréciation de la commission interministérielle 
des tarifs un ävenant avant le 31 mars de chaque année. Les parties 
ne peuvent convenir d’une autre revision au cours de l’année. 

$ 4. — Le tarif prévu au paragraphe 1°" et le tarif revisé, confor- 
mément au paragraphe 3, n’entrent en vigueur qu'après avoir été 
approuvés par la commission interministérielle visée à l’article 2 
du décret du 12 mai 1960. 


$ 5. — L'auxiliaire médical établit ses honoraires conformément 
au tarif visé au paragraphe 1°. Dans le cas où un dépassement 
est exceptionnellement autorisé, il en détermine le montant avec 
tact et mesure, compte tenu, notamment, de la situation de famille 
de l'assuré. L'auxiliaire médical s’interdit tout dépassement non 
justifié par l’une des situations suivantes : 

1° Situation de fortune aisée de l'assuré. 

2° Exigences particulières du malade résultant de circonstances 
de temps et de lieu, telles que soins donnés à heure fixe ou en 
dehors de l'horaire normal de l’auxiliaire médical, déplacement 
anormal imposé à l’auxiliaire médical, à la suite du choix par le 
malade d’un infirmier, d'un masseur kinésithérapeute ou d’un pédi- 
cure éloigné de sa résidence, etc. 

En cas de dépassement de tarifs, l’auxiliaire médical en indiquera 
le motif sur la feuille de maladie, selon les indications suivantes : 

Df : dépassement pour situation de fortune de l'assuré. 

De : dépassement pour exigences particulières du malade. 





———————_—7 


COMMISSION PARITAIRE 
Article 6. 


La mission de conciliation qui incombe à la 
5 c 
par l’article 8 du décret du 12 mai 1960 porte . po» Li vhs 
concernant les soins aux assurés sociaux, même en l'abse y M 
re + instance devant les organismes juridictionnels ns. dns 
commission est saisie de toute les diffi 4’ 
la présente convention. —— FPS de 


RESPONSABILITÉ DES PARTIES SIGNATAIRES 


Article 7. 


La responsabilité civile encourue par le syndicat 
ere signataires de la convention, ainsi que par ae op 
maire débitrice des prestations, peut être mise en dans 
tions ci-après : _ ss 

$ 1°". — Le syndicat et les caisses de sécurité sociale 

. ni . . son 
de ne rien faire qui puisse porter atteinte à Pasonlen. 2e 
convention. Ils s'engagent à mettre en œuvre tous les moyens dont 
ils disposent pour lutter contre les fraudes et les abus qui peuvent 
ee vert à l’occasion de l’exécution de la présente convention, 
. — Le syndicat est garant de l’exécution de 

par ses membres. 1 pus te--g 

$ 3. — La non-exécution des engagements du fait de la caisse 
primaire débitrice des prestations, de la caisse régionale Signa- 
taire a = convention, ou du fait de leurs administrateurs, agents 
ou préposés, engage la responsabilité de la caisse à l'égard 
dicat signataire. mt 

$ 4. — Cette responsabilité ne peut, toutefois, être mise-en jeu 
lorsque le fait incriminé résulte de l’application d’une disposition 
législative ou réglementaire ou de l'exécution d’une décision de 
l'autorité administrative de tutelle. 


Article 8. 


$ 1°". — La présente convention est conclue pour une période 
s'étendant jusqu'au ................. Elle se renouvellera ensuite 
d’année en année par tacite reconduction. 

$ 2. — Elle pourra être résiliée par lune des parties contractantes, 
par l’envoi d’une lettre recommandée, avec accusé de réception, au 
minimum deux mois avant la date d’expiration annuelle, 

La convention pourra être résiliée avant ‘son terme, par lune 
des parties, en cas de violation grave ou répétée des engagements 
conventionnels, du fait de l’autre partie. Dans ce dernier cas, la 
commission paritaire prévue à l’article 6 sera obligatoirement saisie 
en vue d’une conciliation, avant toute résiliation. 


$ 3. — Toute résiliation abusive pourra donner lieu à la mise 
en œuvre de la procédure prévue à l’article 7. 
SE HECTARES e D ccsasctsie 





Sociétés mutualistes, 





DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-MARNE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 12 août 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société de secours 
mutuels, n° 77-173, à Villiers-Saint-Georges, avec la société mutualiste 
dite Mutuelle familiale seine-et-marnaise, n° 77-607, à Melun. 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance, 





Par arrêté du 12 août 1960, ont été approuvés les statuts modifiés 
de la caisse de retraites de La Cootypographie, 11, rue de Metz, 
Courbevoie (Seine), autorisée à fonctionner dans les conditions pré- 
vues aux articles 43 à 58 du règlement d’administration publique du 
8 juin 1946 modifié. 


Par arrêté du 16 août 1960, ont été approuvés les statuts modifiés 
de la caisse de retraite et de prévoyance de la société L'Essor, 
194, rue du Faubourg-Saint-Martin, Paris (10°), autorisée à fonctionner 
dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du règlement 
nistration publique du 8 juin 1946 modifié. 





Modification de certaines dispositions de la convention modèle 
entre caisses de sécurité sociale et maisons de santé privées. 





Rectificatif au Journal officiel du 18 août 1960: 
1 colonne, dans les visas de chaque arrêté, à la 4* ligne, au 
de : « pour l’application du livre II du code de la sécuri 
lire : « pour l'application du livre III du code de la 
à l’article 2 du premier arrêté, au lieu de: « Art. 2. 
graphe 2 de l’article 1°" concernant... », lire: « Art, 2. 
graphe 2 de l’article { concernant... ». 
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Circulaire n° 73 S. S. du 12 août 1960 relative aux tarifs d'honoraires des praticiens en matière de soins aux assurés soclaux. 





Le ministre du travail à Messieurs les directeurs régionaux 
; de la sécurité sociale. 


La commission interministérielle des tarifs, au cours de sa réunion 
du 11 août 1960, a été amenée à donner son approbation à un certain 
nombre de conventions ou d’avenants à des conventions. Alors que 
certaines de ces approbations sont définitives, d’autres sont suspen- 
sives, l'approbation intervenue ne prenant son plein effet qu'après 





signature d’un avenant modifiant certaines dispositions de la conven- 
tion complémentaire annexée à la convention principale et inspirée 
des accords intervenus sur le plan national entre la fédération 
nationale des organismes de sécurité sociale et la confédération des 
syndicats médicaux. 


1° Approbations définitives. 


La commission a approuvé les quatre conventions ou avenants sui- 
vants, qui seront applicables à compter du 22 août 1960 : 

















EEE 
VALEUR DES LETTRES-CLÉS ACCOUCHEMENT 
C Y Y. D V.N L K. PORFAIT 
thermal, 
P. C K. R Simple. Gémellaire 
8 avec IK. - 
Territoire de Belfort..…........ hi FORME 93 3,60 3,60 9,60 150 190 (1) 0,50 » 
Ariège (avenant)...... dés ts » » » » » » 2,60 » » » = 
Cantal (avenant)...... is: » » » » » » 2,60 » » » » 
Gard (avenant) (2)}.......... » » » » » » 2,60 » » » 60 NF. 






































(1) L'abattement prévu par l’article 17 ($ B) de la Nomenclature gén érale des actes professionnels est ramené de 2 km à 1 km. 
2) Le tarif de l’I. K. pour la montagne, antérieurement fixé pour le département du Gard, s'appliquera dans les cantons ci-après: 


Arrondissement du Vigan : 


cantons d’Alzon, Lasalle, le Vigan, Saint-André-de-Vallorgne, Sumène, Trèves, Valleraugue. 


Arrondissement d’Alès: cantons de Bessèges, la Grand-Combe, Gen olhac. 








2° Approbations sous conditions. 


La commission interministérielle a également approuvé les conven- 
tions médicales intéressant les départements ci-après : 

Gers. 

Aisne. 

Meurthe-et-Moselle. 

Haute-Marne. 

Charente-Maritime. 

Lozère. 

Landes. 

Maine-et-Loire (cir. caisse primaire Cholet). 

Maine-et-Loire (cir. caisse primaire d’Angers). 


Cette approbation conditionnelle deviendra effective huit jours 
après que les avenants comportant les modifications demandées à 


= 





la convention complémentaire inspirée des accords F. N. O. S. S., 
confédération des syndicats médicaux, seront parvenus aux direc- 
teurs régionaux intéressés. Les directeurs régionaux de Toulouse, 
Lille, Nancy, Limoges, Clermont-Ferrand, Bordeaux, Nantes, voudront 
bien me transmettre d’urgence ces documents en m'’indiquant la date 
exacte de réception à la direction régionale pour que je puisse 
diffuser les tarifs qui entreront en vigueur et leur date d’application. 


3° Approbations antérieures devenues effectives. 


Une approbation conditionnelle intervenue les 27 et 28 juillet der- 
nier, est devenue définitive, l’avenant demandé ayant été signé par 
les parties intéressées : il s’agit de la convention médicale de l’Avey- 
ron qui entrera en vigueur à compter du 16 août 1960. Les tarifs 
applicables sont les suivants : 





























_ EEE 
VALEUR DES LETTRES-CLÉS ACCOUCHEMENT 
C. Y. V. D N L K 
P. C K. R Simple. Gémellaire 
Avey \ 8 avec LK. } 9 9 
'Yron CEREPTTET TETE I TEE 7 l 9 sans LK ' 17 23 3,60 3,60 2,60 150 190 0,60 














Forfait médical pour cure thermale: 60 NF. 





æ Fixation des tarifs applicables aux praticiens ayant souscrit 
des adhésions personnelles et à l'ensemble des autres praticiens. 


A la demande de la caisse régionale de sécurité sociale de Paris, 
et après avoir constaté que les pourparlers avec la chambre syndi- 


nn 


cale des médecins de la Seine avaient peu de chance d’aboutir à la 
signature prochaine d’une convention, la commission a fixé les tarifs 
applicables aux médecins qui adhèrent personnellement aux clauses 
obligatoires de la convention type, ainsi que les tarifs applicables aux 
autres médecins. Ces tarifs sont les suivants : 






































VALEUR LETTRES-CLÉS ACCOUCHEMEXT 
C V VD VX 
PC K Simple. Gémellaire. 
Adhésions personnelles... use 40 13 28 37 3,60 3,60 22 290 
Tarit d'autorité... ESP PTE PE 4 5,20 8,80 12 2,10 2 96 104 
2 — ES 
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Ils entreront en vigueur à compter du 1°" septembre 1960. Les 
adhésions personnelles sont reçues dès maintenant par la caisse 
primaire centrale de la région parisienne, 69 bis, rue de Dunkerque, 
dans les conditions fixées par la circulaire n° 72 S. S. du 12 août 
1960. Elles prendront effet à partir du 1° septembre 1960 ou à la 
date de la réception par la caisse primaire si celle-ci est postérieure 
à la date ainsi fixée, 

Certaines caisses régionales de sécurité sociale ont demandé la 
fixation de ces tarifs dans les conditions prévues par l’article 3 
du décret du 12 mai 1960. Ces demandes ont été adressées directe- 
ment au secrétariat de la commission interministérielle. Si cette 
procédure n’est pas critiquable, elle a cependant l'inconvénient de 
priver la commission d’un élément d’information important : l’avis 
du directeur régional de la sécurité sociale intéressé. Il conviendra 
donc, à l’avenir, que la caisse régionale envoie au directeur régional 
une copie de sa demande à la commission interministérielle des 
tarifs, copie que le directeur régional devra me transmettre d’ur- 
gence, accompagnée de son avis. 


5° Conventions avec les cabinets dentaires et les dispensaires. 


La commission a estimé devoir rejeter les premières conventions 
avec des dispensaires ou des cabinets dentaires. Il lui a paru anormal 
d'accorder un relèvement de tarifs important à des centres de 
médecine sociale, tant que les praticiens de la même catégorie 
professionnelle exerçant « en ville » sont mis dans l’impossibilité 
d'obtenir des avantages équivalents, la convention modèle les 
concernant n'ayant pas encore été publiée, dans les conditions fixées 
par l’article 21 du décret du 12 mai 1960. 

De telles conventions ne devront donc être soumises à la com- 
mission interministérielle qu'après publication des conventions mo- 
dèles concernant les chirurgiens dentistes, les sages-femmes et les 
auxiliaires médicaux, publication qui devrait intervenir incessam- 
ment. Il est même souhaitable qu’un délai raisonnable de réflexion 
soit respecté après la date des mises en demeure adressées à ces 
catégories de praticiens. 

Les conventions avec ces dispensaires et cabinets dentaires doi- 
vent dorénavant intervenir dans le cadre du décret du 12 mai 960. 
Elles doivent donc être conformes à la convention adaptée, annexée 
à ma circulaire n° 60 du 19 juillet 1960. 

La commission interministérielle des tarifs demande, en outre, 
que les conventions qui lui seront soumises soient complétées par 
tous renseignements utiles sur l'équipement du dispensaire ou du 
cabinet dentaire, de facon à justifier l’abattement retenu sur les 
tarifs de ville, abattement qui, conformément aux dispositions de 
l'arrêté du 12 mai 1960, peut varier de 10 à 30 p. 100. 

6° Plusieurs des conventions médicales examinées par la commis- 
sion interministérielle prévoient une réduction de l’abattement sur 
les indemnités kilométriques tel qu'il est fixé par l’article 17 ($ B) 
de la Nomenclature générale des actes professionnels, annexée à 
l'arrêté du 4 juillet 1960, 

La commission a accepté que cet abattement puisse être réduit 
de 2 km à 1 km sur le trajet tant aller que retour (soit 1 + 1) 
sans que, cependant, il puisse disparaître complètement. Il va de 
soi que pour les départements où la convention ne prévoit aucune 
règle particulière, ce sont les dispositions de l’article 17 de la 
nomenclature qui s'appliquent, soit une déduction de 2 km sur le 
trajet, tant aller que retour, réduit à 1 km en haute montagne. 


* 
+ 


Je vous serais obligé de vouloir bien porter les dispositions qui 
précèdent à la connaissance des caisses de sécurité sociale de votre 
circonscription et leur donner le maximum de publicité. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur général de la sécurité sociale, 
ALAIN BARJOT. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Agrément d'organismes de travailleuses familiales. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret n° 49-643 en date du 9 mai 1949 relatif aux organismes 
de travailleuses familiales recevant un appui financier de l'Etat ou 
des caisses de sécurité sociale et d’allocations familiales ; 

Vu l'arrêté en date du 6 avril 1950, complété par l'arrêté du 
24 juillet 1959, relatif aux conditions requises pour l’agrément des 
organismes de travailleuses familiales recevant un appui financier de 
Le ve ou des caisses de sécurité sociale et d’allocations fami- 

es ; 

Sur la proposition du directeur général de la population et de 
l’action sociale, 





—————_ 


Arrête : 


Art. 1°, — Sont agréés les organism és 
désignés ci-après : . es de travailleuses familiales 


ARDENNES 
Association locale des aides familiales rurales de Rocroi, rue de 


France, Rocroi. 


Association locale des aides familiales rural : 
mairie de Signy-le-Petit. - Signy-le-Petit, 


AVEYRON 
Association populaire de l’aide familiale d’A 
Cabrol, Aubin. ubin, 15, avenue Jules. 


Association des aides familiales de Villefranche-de-Ro 
de Villefranche-de-Rouergue. uergue, mairie 


BOUCHES-DU-RHONE 


Association locale des aides familiales rurales de T 
J 1 À e arascon-sur. 
Rhône, maison de l’agriculture, rue de Mauléon, Tarascon. _ 


CANTAL 


Association locale des aides familiales rurales de Mourjou, mairie de 
Mourjou. 


Association locale des aides familiales rurales de Saint-Ch 
mairie de Saint-Christophe. RS 


Association locale des aides familiales rurales de Veinazes, mairie de 
Junhac. 


COTE-D’OR 


Association locale des aides familiales rurales de Lacanche, mairie 
.de Lacanche. 


ILLE-ET-VILAINE 


Association locale des aides familiales rurales de Châteauneuf-d'Ille. 
et-Vilaine, mairie de Châteauneuf-d’Ille-et-Vilaine. 


ISERE 


Association locale des aides familiales rurales de Beaurepaire et 
Saint-Barthélémy-de-Beaurepaire, mairie de Beaurepaire. 

Association locale des aides familiales rurales de Chabons, mairie de 
Chabons. 

Association locale des aides familiales rurales de Marcilloles, mairie de 
Marcilloles. 

Association locale des aides familiales rurales de Monestier-de-Cler- 
mont, mairie de Monestier-de-Clermont. 


LOIRET 


Association familiale des aides familiales rurales d’Ingré, la Maison 
de la Famille, 13, place de la Mairie, Ingré. 


MAINE-ET-LOIRE 


Association locale des aides familiales rurales de Longué, mairie de 
Longué. 


PUY-DE-DOME 


Association locale des aides familiales rurales de Servant, mairie de 
Servant. 


SEINE 


Association populaire de l’aide familiale de Châtenay-Malabry et du 
Plessis-Robinson, 329, avenue de la Division-Leclerc, Châtenay. 
Association populaire de l’aide familiale de Fresnes, résidence de 

Tourvoie, L 1, Fresnes, 


SEINE-ET-MARNE 


Association pour l’aide aux mères de famille de Seine-et-Marne, mai- 
rie de Fontainebleau. 


Art. 2. — Le directeur général de la population et de l’action 
sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 30 juin 1960, 


Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation : 
Le directeur général de la population 
et de l’action sociale, 
BERNARD LORY. 


—& 6 + 
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MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 





° 60-893 du 6 août 1960 modifiant le décret n° 54-346 

er | 27 mars 1954, modifié par le décret n° 58-1470 du 31 décem- 

bre 1958, fixant les conditions d'attribution des logements des 
organismes d'habitations à loyer modéré. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la construction, du ministre de 
l'intérieur, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le code de l'urbanisme et de l’habitation ; s: 

Vu le décret n° 54-346 du 27 mars 1954 fixant les conditions 
d'attribution des logements des organismes d'habitations à loyer 
modéré, modifié par le décret n° 55-1037 du 26 juillet 1955 et 
par le décret n° 58-1470 du 31 décembre 1958 ; à 

Vu le décret n° 58-1469 du 31 décembre 1958 relatif aux habi- 
tations à loyer modéré, et notamment l’article 1° ; 

Vu l'avis en date du 11 mai 1960 du conseil supérieur des 
habitations à loyer modéré (comité permanent), 


Décrète : 


Art. 1°. — L'article 2 du décret du 27 mars 1954 modifié est 
modifié de la façon suivante : 


« Logements de trois pièces : trois personnes ». 


Art. 2. — Le ministre de la construction et le ministre des 
finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 août 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT, 





MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Services extérieurs, 





TABLEAU COMPLÉMENTAIRE D’AVANCEMENT 





A été inscrit directeur régional: M. Thuillier, directeur dépar- 
temental. 


NOMINATION ET TITULARISATION 





Par arrêté du 22 août 1960, a été nommé directeur régional à Lyon 
et titularisé dans le grade correspondant : M. Thuillier, directeur 
départemental à Moulins. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 











Ministère de l’agriculture. 


Avis relatif à l'ouverture d'un concours pour le recrutement 
de sténodactylographes dans les établissements d‘'enseignement 
supérieur agricole. 





Le concours prévu par l'arrêté du 10 mai 1960, publié au 
Journal officiel du 15 mai 1960, pour le recrutement de trois sténo- 
dactylographes dans les établissements d’enseignement supérieur 
agricole (institut national agronomique, école nationale d’agricul- 
ture de Grignon, école nationale d’horticulture), sera ouvert le 
14 novembre 1960. 

Tous renseignements concernant ce concours seront fournis sur 
demande adressée au ministère de l’agriculture (direction générale 
de l’enseignement et de la vulgarisation, sous-direction de lPensei- 
gnement, 1°" bureau), 78, rue de Varenne, à Paris (7°) 

Les demandes d'inscription, établies sur papier libre, seront reçues 
jusqu’au 14 octobre 1960 inclus. 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 26 rue Desaix. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Henn MOREL 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 






































———————— — ELLE Q QU 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREMES 
cours cotés . PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de France du 23 août 1960. 
4,90025 | Etats-Unis .......... bo sco.dte. 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
COS ui. desc ccci. 1 dollar canadien. : dt Ps Pr AFP 5,0675 5,0630 
2,313 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 Pons d'ébes 
39,30 CPS 100 doliars mexicains. 39,4965 e hoc d'été 39,17 vos 
117,520 Allemagne occidentale. ..... dE « 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 + 117,520 117,495 
18,990 Ce OP NP IIR Een e 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,992 18,980 
9,7925 |Belgique .............. Drsodts. 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8040 9,7955 
71,120 ER in co co dés. 100 couronnes danoises. 71.47763 70,4275  72,5335 71,130 71,080 
13,7750 |Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7715  13,7670 
78970 {Italie .............. sonotoseues e 1.000 lires. 7,899295 7,78395  8,01610 7,8975  7,8940 
68,750 ii NSP NSP : 1 100 couronnes norvégiennes 69,1188 68,055 70,155 68,740 68,700 
129,925 CT CR le ù, di. 100 florins. 129,9226 127,9375  131,9360 129,925 129,875 | 
rt Portugal CPP 4 TP | VU 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,160 17,150 | 
rt EL CTP PP PRET TCLEITITE 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048  96,8646 95,125 95,070 
F4 10 Suisse ....... 00 6 000808 08 0 0 dde + 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,770 113,710 
08 Tchécoslovaquie ............... 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 TES 
LC58 TI dt « à 0 dE « 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 8 Le 
ZI — EE ———_— — — - —— 
a en as ut doser HR à PEUT CONS .«  0,9756 | LOC Fi ithoree 100 fratite- C. FA... iso sont 
…  … PUS RE. CN "FORMS RON 11,7549 Lo CE sosie 100 fra © FAP... is, 5.102 5,50 
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ANNONCES 








——_—__—— 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


——— — 





















































































+ Lässas = ne 
ANNÉES ANNÉES 
TIRAGES FINANCIERS AS ES 
sement. sement. sement. 
ORFEVRERIE CHRISTOFLE ju 
| 8.931 60 9.163 60 9.861 58 
SOCÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 NF 8.910 59 9.464 29 9.864 60 
SiècE SOCIAL: 8, RUE ROYALE, PARIS 8.912 00 9.418 59 9.865 60 
k - Re 8.945 60 9.483 60 9.866 60 
Registre du commerce : Seine n° 56-B 6326. 8.919 58 9.486 60 9.875 0 
TR 8.957 60 9.499 60 9.883 60 
Obligations de 2% NF 4 1/4 0/0 1913. S 60 — Hg “ Er L. 
9.007 60 9.506 59 9.924 60 
9.010 60 9.519 60 9.927 29 
LISTE NUMERIQUE DE TIRAGES COMPRENANT 9.015 60 9.525 59 9.932 59 
de Les 369 obligations échangées sorties au huitième tirage au sort cn = el 5 Me + 
du 4 août 1960 formant, avec les titres rachetés en Bourse, la 9 063 50 9 532 58 9.997 - 
totalité de l’annuité à amortir au 15 septembre 1960, Ces obli- gr re 9 326 rs He 60 
gations seront remboursables à 20 NF; 9-03 60 9 55? 58 9 953 + 
2° Les obligations sorties aux tirages précédents et non encore 9.075 60 9.555 60 9.951 59 
présentées au remboursement. 9.088 59 9.563 60 .959 60 
9.101: p9 9.56» 59 9.963 60 
9.106 29 9.577 60 9.y71 60 
ANNÉES ANNÉES ANXÉES 9.108 60 9.581 60 9.973 60 
de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 9.111 29 9.583 60 -975 60 
sement. sement. sement. 9.112 60 9.581 59 9.976 60 
9.115 59 9.589 60 .977 60 
9.119 59 e— — Le 4 58 
; ÉCHANGÉE 9.120 59 .608 « j 60 
OBLIGATIONS ÉCHANGÉES : > S 12 se 9 611 59 9 095 60 
7.506 60 8.202 59 8.574 99 9.125 59 9.613 58 9.996 60 
71.512 60 8.204 59 8.596 60 9.16 60 9.615 58 10.014 0 
7.517 60 8.205 60 8.654 58 9.128 60 9.616 58 10.017 60 
7.52 60 8.219 60 8.679 60 9 150 60 9.647 60 10.037 60 
7.557 60 8.225 55 8.699 59 9.151 59 9.618 60 10.038 59 
7.558 60 8.295 60 8.700 59 9.154 60 9.651 60 10.040 57 
7.559 60 8.299 60 8.7 60 9.155 60 9.657 60 10.054 60 
7.560 60 8.315 59 8. 39 9.156 60 9.659 60 10.061 60 
1.563 60 8.317 60 8.7- 60 9,163 60 9.668 6 10.068 60 
7.564 60 8.326 60 8. 9 9.167 60 9.674 60 10.113 60 
1.565 œ 0.371 59 8.7: 99 9.173 60 9.679 60 10.117 60 
7.570 60 8.375 60 8.7: 6 9.183 59 9.694 60 10.118 58 
71.573 60 8.377 60 8.7: 59 9 184 60 9.695 PU 10.119 59 
1.575 60 8.380 60 8.7: 60 9.185 60 9.696 59 10.126 60 
je 4 22! 4 8.74 56 9.189 59 9. 702 60 10.128 59 
7.590 60 8.382 60 8. 58 9.190 59 . 9.706 59 10.140 59 
7.592 60 8.406 60 8. 58 9.193 60 9.709 60 10.167 29 
7.603 60 8.407 60 8.7: 58 9.201 59 9.711 59 10.207 60 
7.611 60 8.447 60 8. 53 9.217 Go 9.713 59 10.210 60 
7.613 € 8.150 60 8. 58 9.220 60 9.719 59 10.221 60 
7.624 60 8.456 60 8. 59 9.226 59 9.727 60 10.233 39 
1.629 60 8.471 60 8. 56 9.227 60 9,768 60 10.243 60 
7.650 60 8.473 60 8. 60 9.228 60 9,769 60 10.245 59 
7.661 60 8.474 60 8. 60 9.253 59 9.782 60 10.247 60 
7.72% 60 8.479 58 8.772 60 9.255 59 9.783 60 10.248 59 
7.732 60 4 8.478 60 8.7 59 9.261 59 9.787 60 10.250 39 
7.733 60 8.193 60 8.791 60 9.279 59 9.797 60 10.256 60 
7.767 60 8.497 60 8.816 60 9.328 59 9.799 59 10.259 59 
1.779 60 8.198 58 8.841 60 9.330 60 9.805 6° 10.261 59 
7.803 60 8.500 60 8.843 60 9.2%6 @ 9.810 60 10.262 60 
7.807 59 8.501 60 8.845 60 9.350 60 Y.814 60 10.267 60 
7.815 60 8.502 59 8.846 59 9.356 60 9.817 59 10.269 60 
7.816 60 8.303 59 8.847 59 9.360 60 9.831 58 10.272 60 
7.819 60 8.512 60 8.854 59 9.382 58 9.843 59 10.273 60 
7.89% 60 8.530 60 8.856 59 9.391 58 9.849 59 10.274 60 
8.017 60 8.544 60 8.861 59 9.410 59 9.852 60 10.277 60 
8.020 60 8.546 60 8.862 60 9.419 60 9.853 59 10.285 60 
- 8.043 60 8.557 59 8.863 (PI) 9.425 59 9.854 59 10.291 60 
8.156 60 8.558 59 8.871 60 9.444 60 9.855 60 10.300 60 
8.165 59 8.565 60 8.883 60 9.446 60 8.856 60 10.304 60 
8.175 59 8.566 60 8.892 60 9.452 60 9.857 58 10.322 2 
8.176 60 8.569 60 8.897 60 9.459 60 9.859 59 10.321 F- 
8.178 59 8.571 60 8.919 60 9.460 60 9.860 58 10.340 | 
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ANNÉES 
de rembour- 
NUMÉROS sement. 





jui Sa 
10.341 59 
10.342 58 
10.345 o 
10.346 
10.347 où 
10.350 60 
10.351 60 
10.379 99 
10.330 60 
10.384 60 
10.385 59 
10.336 60 
10.39 * 59 
10.393 99 
10.394 99 
10.403 59 
404 60 
10.411 60 
10.415 59 
10.418 60 
10.422 59 
10.424 60 
10.42% 60 
10.427 59 
10.430 59 
10.431 60 
10.437 59 
10.498 60 
10.447 60 
10.453 60 
10.455 29 
10.465 59 
10.470 58 
10.492 60 
10.544 58 
10.547 58 
10.549 59 
10.556 58 
10.559 60 
10.560 58 
10.561 60 
10.562 59 
10.56% 60 
10.567 58 
10.569 58 
10.60 59 
10.612 59 
10.613 60 
10.615 60 
10.616 59 
10.618 60 
10.621 60 
10.626 59 
10.631 
10.636 
10.650 
10.653 
10.662 
10.672 
10.674 
10.683 
10.681 
10.685 
10.686 
40.687 
10.688 
10.695 
10.696 
10.697 
10.699 


LILTÈSEISSSSISTASSSTLSTTIETSSSESSLELSEES 





NUMÉROS 


10.800 
10.802 
1 40.805 
10.806 
10,817 
10.818 
10.823 
10.830 
10.831 
10.855 
10.839 
10.846 
10.849 
10.850 
10.851 
10.857 
40.859 
10.862 
10.867 
10.868 
10.876 
10.879 
10 882 
10.886 
10.887 
10.890 
10.891 
10,895 
10.898 
10.901 
10.907 
10.912 
10.917 
10.918 
10.921 
10.927 
10.928 
10.929 
10.953 
40,935 
10.940 
10.942 
10.944 
10.951 
10.974 
10.976 
10.978 
10.980 
10,981 
10.981 
10.990 
10.996 
10.998 
11.005 
11.012 
11.015 
11.019 
11.025 
11.028 
11.095 
11.099 
11.042 
11.047 
11.0:9 
11.051 
11.052 
11.053 
11.072 
11.073 
11.074 
11.079 
11.080 
11.083 


11.089 
11.092 








14.169 


OBLIGATIONS NON ÉCHANGÉES 


















ANNÉES 
de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. 
60 11.173 60 
59 11.178 60 
59 11.185 58 
60 11.184 58 
59 11.197 60 
60 11.211 60 
59 11.213 60 
60 11.225 58 
59 11.224 60 
59 41.226 59 
59 11.291 60 
58 11.264 56 
60 11.272 60 
60 11.274 60 
60 11.279 60 
60 11.280 60 
60 11.281 60 
60 11.282 60 
60 11.302 60 
60 11.312 60 
60 11.943 58 
59 11.329 60 
60 11.333 58 
60 11.326 58 
60 11.337 59 
60 11.340 59 
59 11.343 60 
60 11.349 60 
59 11.412 58 
59 11.114 60 
60 11.416 58 
60 11.417 59 
59 11.426 60 
59 11.429 60 
59 11.433 59 
59 11.494 59 
60 11.446 60 
59 11.469 60 
60 11.470 60 
60 11.472 60 
60 11.475 59 
59 11.476 60 
59 11.478 58 
60 11.480 59 
60 11.485 58 
60 11.486 59 
60 11.498 58 
60 11.499 58 
60 11.500 57 
60 11.506 59 
60 11.528 His) 
59 11.54 59 
59 11.537 59 
60 11.545 60 
60 11.554 60 
59 11.562 60 
60 411,565 59 
59 11.566 60 
60 11.567 60 
60 11.572 60 
99 11.575 59 
59 11.577 57 
Go 11.579 60 
59 11.583 60 
60 11.587 60 
59 11.603 n9 
60 11.609 60 
58 11.610 59 
58 11.611 59 
58 11.624 60 
60 11.638 60 
60 11.641 59 
59 11.642 60 
59 11.648 90 
60 11.650 F8 
56 11.678 60 
60 11.67 58 
60 11.681 59 
59 11.684 58 
60 11.692 8 
59 11.693 60 
60 11.694 60 
60 11.701 60 
60 11.705 60 
Go 11.711 59 
60 11.712 60 
59 11.718 60 
60 11.720 60 
59 11.721 60 


460 (44) — 481 (55) 


SOCIETE ANONYME DES ETABLISSEMENTS LAUBIN 
Caprraz: 200.000 NF 
Siëce soctir: LE PONT-DE-BEAUVOISIN (SAvoiE) 
R. C.: Chambéry 55-B6. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émission, 
la Société des Etablissements Laubin a procédé au rachat de 
11 ob'igalions de 100 NF 6 1/2 0/0 150, dont l'amortissement était 
prévu pour le 1er juillet 1960. 

En conséquence, il n'a pas été procédé au tirage au sort en 
juin 1960 


Les amortissements précédents ayant été effectués par rachats 


en Bourse, il n’exisle pas de numéro à rembourser. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel 
du 10 juillet 1950.) 








PECHINEY 
Compagnie de Produits Chimiques et Electrométallurgiques. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 403.147.250 NF 
SIÈGE SOCIAL: 9, COURS DE VERDUN, LYON (2e) 
SIÈGE ADMINISTRATIF. 23, RUE BALZAC, PARIS (8°) 
R. C. Lyon 54-B 713 ; R. C. Paris 51-B 8138. 


Emprunt de la Société des Produits chimiques de Ribécourt, 
absorbée le 14 décembre 1959. 





Obligations 4 0/0 1944. 


LISTE NUMERIQUE 


4° Des 92 obligations sorties au tirage au sort du 8 août 1960 
et formant, avec les 96 obligations rachetées en Bourse par 
la société émettrice, la totalité de l'annuité d'amortissement 
prévue par le tableau pour l’annuité 1959-1960 et remboursables 
à partir du 25 sep'embre 1960 à 50 NF, coupon n° 27 attaché, 
au 25 mars 1961; 


20 Des obligations sorties au tirage antérieur et non encore pré- 
sentées au remboursement. 





























| SRE MO CORRE pascemanend 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
x de + de 

AUMEROS rembour- NUNEROS rembour- NUMEROS . 
sement- sement- sement- 

127 à 130 1960 ||1.155 à 160 1960 ||2.416 à 418 . 1960 
198 à 20 1959 ||1.172 et 173 1959 2.431 à 436 1959 
RSR. »” ||1.271 et 272 1960 ||2.491 et 492 : 
304 sogo 11-262 à 369 1959 ||2.496 et 497 » 
ES à 500  josg |!491 à 500 . 1960 ||2.681 à 683 1960 
61 à 6% À 1.501 à 310 » 2.852 à 855 » 
831 1960 111-609 et 610 1959 |!2.971 à 975 1959 
833 et 831 . 1.711 à 715 1960 3.111 à 120 1960 
937 à 910 » 1.860 » 3.293 et 294 » 
1.083 à 088 »  {|2:059 et 050 - 1959 |[3.298 à 300 ” 
1.133 et 134 » 112.239 et 210 » 113.63 1959 
1.139 et 110 » ||2.271 à 280 1960 ||3.807 à 810 » 
1.153 » |[2.300 1959 [3.82 et 823 » 














Ces ob'igations sont remboursabies au Crédit lyonnais, à Paris, 
et dans loutes ses ageñces en France 





PP PP PP PP PP PP PP PP PP PP PO PP PPPP PSS SPP SP PP 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Garel (Yves-Pierre-François), demeuran’ à Colombes (Seine), 
6, iue Laplace, agissant en qualité de tuteur datif de Régina- 
Joséphine-Françoise Gueno, née 1e 10 mars 19%%4 à Plouvara (Côtes- 
du-Nord), dépose une requêie auprès du garde des sceaux à l'eflet 
de substituer au nom paironymique de la mineure celui de Garel. 


M. Cahen (Roger-Joseph), né à Paris (We) le 16 avril, 1924, 
demeurant %, es Sorbiers, Chevilly-Larue (Seine), agissant tant 
en son nom personne! qu’au nom de ses enfants mineurs: Ghys- 
laine-Jacqueline-Denise, née je 20 avril 1943 à Courbevoie (Seine), 
et Jean-Pierre-Roger-Robert, né le 26 février 1917 à Courbevoie 
(Seine). dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Carlet. 
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27 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfectu g 
| AVIS DIVERS glageonnaise. But: réempoissonnement, D ee cu 
(pêche en temps prohibé, pêche aux engins défendus, ete | Annee 
en " wa :< À or Par tous les ro; + ii  c 
oursuiles de tous délits de pêche et - x, 
UNION NATIONALE INTERCOOPERATIVE DES VINS | mairie de Glageom (Nord). "+ ‘ nnn8e. Siège social: 
DE CONSOMMATION COURANTE ; 
- De 2 Li sg” 27 juillet 1960 Déclaration à la sous-préfec 
Siège SOCIAL: 3, RUE DE RiGNY, PARIS (8°) ciation familiale de gestion P— Nesle Gun PA ns À Asso. 
| STE TA Longue-Chaume. But: organiser par tous les moyens ph — 
L: Modifications apportées aux statuts. fonctionnement de l'école catho:ique mixte. Siège social: éco aires 





Texte adopté par l'assemblée générale extraordinaire le % juillet 1960. 


LR ATOS LLC 6 & 9-0 » 0-6. .2' 0.28 € 2 6 9. m0 ,,071» M . 


Art. 3. — Objet: 

. . . . . LL . LL LL . . L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
L'Union pourra éventuellement, à la demande des coopératives 
ou unions adhérentes, prendre en charge les vins du hors-quantum 
ou du quantum pour les inscrire soit au stockage article 15, soit 
au stockage article 8 du décret du 16 mai 1959 

A l'échéance définitive desdits contrats de stockage, l’Union ne 
réalisera la commercialisation des vins à elle confiés que sur ordre 
et mandat donnés par chacune des coopératives intéressées. 








ASSOCIATION ARMENIENNE D'AIDE SOCIALE 


SIÈGE SOCIAL: 15, RUE JEAN-GOUJON, PARIS (8e) 


Les membres de l’association sont priés d’être présents à l’assem- 
À blée générale ordinaire convoquée exlraordinairement, qui’ se tiendra 
{ le mardi 6 Septembre prochain, à 17 heurés, au 32, rue de Trévise, 
à Paris (9%). 
ORDRE DU JOUR 
Approbation en la forme authentique de la résolution du conseil 
d'administration d'accepter le transfert fait à notre association du 
Home arménien de Saint-Raphaël (actif et passif) par le Comité 
franco-arménien d'action sociale avant sa dissolution le 23 juin 1%20. 
La première assemblée tenue le 23 août dernier n'ayant pas 
atteint é quorum, la réunion sera valable quel que soit le nombre 
des présents (deuxième et dernière convocation), 





D ——— 





CLAUDE PAZ ET VISSEAUX 


SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 44.251.260 NF 
SIèc& SOCIAL: 10, RUE COGNACQ-JAY, PARIS (7e) 
KR. C.: Seine 55-B 10925. 


Obligations 6 1/2 0/0 1949 de 100 NF. 





Avis aux obligataires. 


En vue de l'amortissement prévu pour le 15 octobre 1960; la 
société a procédé au rachat en Bourse de 178 obligations. 


Pour parfaire cette annuité, il sera procédé le 8 septembre 1960, 
à 15 heures, au siège central du Crédit lyonnais, à Paris, 19, boule- 
vard des Italiens, au tirage au sort de 463 obligations. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 











DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.; 





25 juillet 1960, Déclaration à la préfecture de police. Bureau de 
documentation et d'informations professionnelles et techniques des 
fabricants de toiles métalliques sans fin. But: échange de rensei- 
nements tecnniques et d'informations générales permettant l’adop- 
ion de mesures susceptibles d’abaisser les prix de revient des 
toiles métalliques, sans fin. Siège social: 42, rue de Douai, Paris. 


26 juillet 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve-sur-Lot, 
Les Amis de Pujols. But: faire connaître Pujols, développer et 
rotéger son caractère artistique et aider à son utiisation touris- 
ique. Siège social: mairiee de Pujols (Lot-et-Uaronne). 


21 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. L’Amicale 


bouliste du canton de Belz. But: développement et organisation 
de concours de boules bretonnes sur le territoire du canton. Siège 





social: café Duclos-Be;z (Morbihan). 


mixte de Saint-Germain-de-Longue-Chaume (Deux-Sèvres) 





27 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfec 
Association familiale de gestion des ar À sam 1 F4 aber. 
de-Noisné. But: organiser par tous les moyens appropriés le 

tionnement matérie: des écoles libres, et notamment d «4 
catholiques de Saint-Georges-de-Noisné. Siège social: école Mes ss 
garçons de Saint-Georges-de-Noisné (Deux-Sèvres). — 


27 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de polie 

% » arc ‘ a 6. La F 
de la fête des mères. Bul: sérer les établissements destinés à 
recevoir les mères bénéficiaires d’une fondation de la fête des 
mères. Siège social: 28, place Saint-Georges, Paris, 


29 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers Diane 
de Vailhan, But: développement el protection du gibier, Siège 
social: maison du peuple, Vailhan (Hérault). 


29 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône 
Comité des fêtes de bientaisance de Saint-Laurent-d'Andenay, Bul: 
organisation de fêtes et manifestations sportives et culturelles, aide 
aux nécessiteux de la commune. Siège social: mairie du bour 

Saint-Laurent-d’Andenay (Saône-et-Loire). Se 


ler août 1960. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Syndicat 
d'initiative et d'expansion locale de Sauzé-Vaussais. But: resserrer 
les liens entre les sociétés locales et la mise en valeur de la 
ville Siège social: mairie de Sauzé-Vaussais 


3 août 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Ass. 
ciation familiale de Chinon. But: étudier et défendre les intéréts 
matériels et moraux de la famille. Siège social: mairie de Chinon 
(Indre-et-Loire). ————— 


3 août 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur-Mer. 
L'Amicale de Champagne. But: favoriser la protection et le repeu- 
plement en gibier, la répression du braconnage, la destruétion des 
nuisibles, ainsi que la création de réserves. Siège social: mairie 
de Champagne (Charente-Maritime). 


3 août 1960. Déclaration a la préfecture de la Nièvre. Comité des 
fêtes de Poiseux, But: organisation des fêtes dans la commune 
dans 1e but de maintenir et réunir la jeunesse de Poiseux, Siège 
social: mairie de Poiseux 


3 août 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Les 
Chasseurs souquiflous, But: favoriser la protection et le repeuple- 
ment en gibier, répression du braconnage et destruction des ani 
maux nuisibles. Siège social: chez le secrétaire, hôtel restaurant, 
à la Souque-d’Angles (Tarn). 


& août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Langres. La Garenns, 
Société de chasse de dorquenay. Bul: organisation de la chasse. 
Siège social: chez M, Henri Duvoy, retraité S. N. C.F., à Jorquemyÿ 
(Haute-Marne), séries 

5 août 1960. Déclaration à la préfecture de Lyon. Boule des Ellis. 
But: pratique de l’éducalion physique et du sport de boues, Siège 
social: 84, cours Tolstoï, Villeurbanne. 





6 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. Comité 
des fêtes de Montbareil, à Guingamp. But: organsier des les 
et réjouissances popu'aires. Siège social: mairie de uingamp 
(Côtes-du-Nord). 





8 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Comité de 
défense de la forêt corse. Bul: protection de la forêt corset 
social : 5, boulevard Paoli, Bastia (Corse). 


ain 





MODIFICATIONS 


6 août 1960, Déclaration à la sous-préfecture du Havre, Le Motr 
Club. du Havre transfère son siège social du 60, rue Jean-Jaëq 
Rousseau (le Sympathie Bar), au Havre, au café des 

163, cours de la Répubiique, le Havre (Seine Maritime}, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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En vente : 


LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR 1960 


(Loi n° 60-859 du 13 août 1960, 
publiée au Journal officiel du 14 août 1960.) 


N° 60-202 S. Prix : 0,30 NF. 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 
26, rue Desaix, Paris [15‘].) 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 12 août 1960 portant promotions et 
dans l'ordre national de la Légion donnes 





Par décret du Président de la République en da 

pris sur le rapport du Premier mirtstse et du LE. ne, 
ministre de la justice, vu l'avis du Conseil supérieur de la magis 
trature, vu les déclarations du conseil de l’ordre national de la 
Légion d'honneur en date des 4 février, 24 mars et 21 juillet 1960 
portant que les promotions et nominations comprises au présent 
ve sont 4 en conformité des lois, décrets et j'pements en 
vigueur, sont promus ou nommés dans F 

d'honneur : rene ruse 


Au grade d’officier, 
érier eT n y gai du service de la séance au Sénat. 
a.) » Dee 08 or ut de l'administration pénitentiaire, 
PR pds maître des requêtes au conseil d'Etat. Chéväller 
Pay —— 5 — ge conseiller à la cour de cassation, Chevalier 
Te rte conseiller à la cour de cassation. Chevalier 


M. Cosse-Manière (Philippe), président de chambre à la cour d'appel 
de Paris. Chevalier du 9 juillet 1951. 


M. Henocque (Vamir), président de chambre à la cour d’ 
Paris. Chevalier du 9 juillet 1951. ne 

M. Chazal (Jean-Auguste), président de chambre à la cour d’appel 
de Paris. Chevalier du 20 décembre 1950. 

M. Cote (Léon-Claude), premier président de la cour d' 
d'Alger. Chevalier du 13 mars 1952. es 

M. Dechezelles (André), premier président de la cour d’a 
Douai. Chevalier du 23 juillet 1952. ns 

M. Ducrohet (Marie-Gabriel), procureur général près la cour d'appel 
de Chambéry. Chevalier du 26 juillet 1950. 

M. Denis (Odet), président de chambre à la cour d'appel de Fort 
de-France. Chevalier du 11 juin 1937. 

M. Vercier (Jean-Louis), avocat général près la cour d'appel d’Aix- 
en-Provence. Chevalier du 5 août 1946. 

M. Roch (Jean-Fernand), avocat général près la cour d’appel de 
Nancy. Chevalier du 21 janvier 1948. 

M. Brun (Edmond), conseiller à la cour d’appel de Douai. Che- 
valier du 30 avril 1937. 

M. Cocat (Marcel), conseiller à la cour d’appel d'Oran. Chevalier 
du 31 décembre 1931. 

M. Bosquet (Jean), président du tribunal de grande instance de 
Rouen. Chevalier du 17 août 1948, 


M. Machet-Lamartinière (Henri), procureur de la République près 
le tribunal de grande instance de Bordeaux. Chevalier du 31 décem- 
bre 1949. 

M. Deneysses (Georges-Léon), procureur de la République près le 
tribunal de grande instance de Limoges. Chevalier du 2 août 1949. 


M. Pech (Jean-Paul), procureur de la République près le tribunal 
de grande instance de Toulouse. Chevalier du 27 janvier 1951. 


M. Le Sueur (Romain), avocat au conseil d'Etat et À la cour de 
cassation. Chevalier du 11 juillet 1920. 


M. Floriot (René), avocat à la cour d'appel de Paris. Chevalier du 


15 février 1952. 


M. July (Pierre-Jean-Marie), avocat à la cour d'appel de Paris 
Chevalier du 30 octobre 1947. 

M. Serpin (Albert-Marcel), greffier en chef du tribunal de grande 
instance de la Seine. Chevalier du 31 décembre 1949. 


M. Farge (Jean-Baptiste), directeur régional des services péniten- 
tiaires de Toulouse. Chevalier du 31 décembre 1949. 


Au grade de chevalier. 


M. Bara (Raymond), chef de division du service sténodactylogré 
phique au Sénat ; 23 ans 5 mois de services civils. | 

M. Joubrel (Fernand-Charles), magistrat à l'administration ee 
trale du ministère de la justice ; 20 ans de services civils. 

M. Scherrer (André-Georges), substitut détaché à l'administration 
centrale du ministère de la justice ; 27 ans de services civils: 
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M. Legatte (Paul), maître des requêtes au conseil d’Etat ; 20 ans 
9 mois de services civils. 
Devismes (Robert-Philippe), président de chambre à la cour 
me + d'Aix-en-Provence ; 26 ans 9 mois de services civils et 
militaires. 


Pacq (Maurice), président de chambre à la cour d’appel 
Fe Len ans 6 mois de services civils et militaires. 

M. Renucci (Antoine), président de chambre à la cour d’appel de 
Constantine ; 35 ans 5 mois de services civils et militaires. 

M. Buhot (Paul), président de chambre à la cour d’appel de Fort-de- 
France ; 29 ans 11 mois de services civils et militaires. 

M. Aynes (Jean), avocat général près la cour d'appel de Riom ; 
28 ans 8 mois de services civils et militaires. 

M. Leibenguth (Joseph), avocat général près la cour d'appel de 
Tananarive ; 40 ans 10 mois de services civils et militaires. 

M. Brachet (Jean), conseiller à la cour d’appel d’Agen ; 29 ans de 
services civils et militaires. 

M. Nougaret (Paul), conseiller à la cour d’appel d’Alger ; 32 ans 
7 mois de services civils et militaires. 


M. Lemoine (Jean-Charles), conseiller à la suite à la cour d’appel de 
Caen, détaché au Maroc ; 37 ans 8 mois de services civils et militaires. 


M. Blondet (Maurice-Henri), conseiller à la cour d’appel de Cham- 
béry ; 28 ans 8 mois de services civils et militaires. 

M. Le Blant (Robert), conseiller à la cour d'appel de Douai ; 41 ans 
10 mois de services civils et militaires. 

M. Novel (Jean-Charles), conseiller à la cour d'appel de Grenoble ; 
34 ans 7 mois de services civils et militaires. 

M. Charignon (Antoine), conseiller à la cour d'appel de Grenoble ; 
34 ans 9 mois de services civils et militaires. 

M. Bardin (Maurice), conseiller à la cour d'appel de Limoges ; 
35 ans 8 mois de services civils et militaires. 


M. Bodelet (Lionel-Arthur), conseiller à la cour d’appel de Nancy ; 
29 ans 9 mois de services civils et militaires. 


M. Franchassin (Louis), conseiller à la cour d’appel de Pau ; 29 ans 
de services civils et militaires. 


M. Guillon (Yves), conseiller à la cour d'appel de Rennes ; 37 ans 
de services civils et militaires. 


M. Soulignac (Paul), conseiller à la suite à la cour d’appel de Riom ; 
50 ans 10 mois de services civils et militaires. 


M. Garnot (Marc), conseiller à la cour d’appel de Rouen; 29 ans 
de services civils. 

M. Lambert (Antoine), conseiller à la cour d’appel de Saint-Denis ; 
41 ans 11 mois de services civils et militaires. 


M. Rozan (Calixte), substitut du procureur général près la cour 
d'appel d’Aix-en-Provence ; 29 ans de services civils et militaires. 


M. Moulin (Félix), substitut du procureur général près la cour 
d'appel d’Alger ; 41 ans 3 mois de services civils et militaires. 


M. Trouiller (Max), substitut du procureur général près la cour 
d'appel d'Amiens ; 29 ans de services civils et militaires. 


M. Guilmain (Jean-Marie-Constant), substitut du procureur général 
près la cour d’appel de Bordeaux ; 28 ans 7 mois de services civils et 
militaires. 


M. Cambon (Charles), substitut du procureur général près la cour 
d'appel de Constantine ; 36 ans 9 mois de services civils et militaires. 


M. Schlexer (Jean), substitut du procureur général près la cour 
d'appel de Douai ; 26 ans 7 mois de services civils et militaires. 

M. Guérin (Jean), substitut du procureur général près la cour 
d'appel de Lyon ; 28 ans 8 mois de services civils et militaires. 

M. Bernard (Michel), substitut du procureur général près la cour 
d'appel de Montpellier ; 36 ans 7 mois de services civils et militaires. 


M. Lapeyre (André), substitut du procureur général près la cour 
d'appel d’Oran ; 32 ans 4 mois de services civils et militaires. 


M. Herr (Jean-Marie), substitut du procureur général près la cour 
d'appel d'Orléans ; 32 ans 9 mois de services civils et militaires. 


M. Hébert (Maurice), substitut du procureur général près la cour 
d'appel de Rennes ; 31 ans de services civils et militaires. 


.. M. Lhermitte (Roland), substitut du procureur général à la suite 
près la cour d’appel de Rennes, détaché au Maroc ; 25 ans 9 mois 
de services civils et militaires. 

M. Feixas (Blaise-Raymond), substitut du procureur général près 
la cour d’appel de Toulouse ; 31 ans de services civils et militaires. 


M. Joulia (Pierre), vice-président au tribunal de grande instance de 
la Seine ; 36 ans 8 mois de services civils et militaires. 
M. Liquier (Edouard-Pierre), vice-président au tribunal de grande 
de la Seine ; 29 ans de services civils et militaires. 


M. Decaudin (Louis-Jacques), vice-président au tribunal de grande 
instance de la Seine ; 32 ans de services civils et militaires. 


M. Lavadoux (Joseph), juge d'instruction au tribunal de grande 
de la Seine ; 39 ans 6 mois de services civils et militaires. 


Lt Buthiau (Albert), substitut du procureur de la République près 


à tribunal de grande instance de la Seine ; 23 ans 7 mois de services 
vils et militaires. 





M. Fatou (Olivier), substitut du procureur de la République près le 
tribunal de grande instance de la Seine ; 30 ans 7 mois de services 
civils et militaires. 


M. Ragon (Marie-Joseph-Henri), président du tribunal de grande 
instance de Marmande ; 33 ans 3 mois de services civils. 


M. de Gallé (Pierre-Jean-Marc), président du tribunal de grande 
instance de Châteauroux ; 27 ans 11 mois de services civils et mili- 
taires. 


M. Lespine (Jules-Louis), président à la suite du tribunal de grande 
instance de Rodez ; 45 ans 8 mois de services civils et militaires. 

M. Lyonnet (Joseph), président du tribunal de grande instance 
d’Auxerre ; 30 ans 8 mois de services civils et militaires. 

M. Goettelmann (Paul), vice-président au tribunal de grande 
instance de Strasbourg ; 40 ans 11 mois de services civils et militaires. 

M. Priou (Jean), vice-président au tribunal de grande instance de 
Versailles ; 24 ans 8 mois de services civils. 


M. Martin (Alexandre), juge directeur du tribunal d'instance du 
16° arrondissement de Paris ; 31 ans 10 mois de services civils et 
militaires. 

M. Mathieu (Jean-Marie), vice-président au tribunal de grandé ins- 
tance de Rouen ; 27 ans 11 mois de services civils. 


M. Gadel (Georges), procureur de la République près le tribunal 
de grande instance de Basse-Terre ; 34 ans 9 mois de services civils et 
militaires. 


M. Colombini (Albert-Aimé), procureur de la République à la suite 
près le tribunal de grande instance de Macôn ; 32 ans 8 mois de 
services civils. 


M. Heim (Charles), procureur de la République près le tribunal de 
grande instance d’Epinal ; 28 ans 8 mois de services civils et militaires. 


M. Rahem Salah ben Larbi, cadi à Châteaudun-du-Rhumel ; 30 ans 
de services civils. 


M. Botevy (Raoul-Antoine), avocat à la cour d’appel de Paris ; 
35 ans 11 mois de pratique professionnelle et de services militaires. 


M. Gorline (Michel), avocat à la cour d’appel de Paris; 34 ans 
de pratique professionnelle et de services militaires. 


M. Saillard (Jean-Marie), avocat à la cour d’appel de Paris, membre 
du conseil de l'ordre; 26 ans de pratique professionnelle et de 
services militaires. 


M. Bouchet (André-Ernest), avocat au barreau de la Haute-Savoie. 
Ancien bâtonnier -; 44 ans de pratique professionnelle et de services 
militaires. 


M. Tubiana (Marcel-Joseph), avocat au barreau de Bône, ancien 
bâtonnier ; 35 ans 6 mois de pratique professionnelle et de services 
militaires. 

M. Veuillet (Henri-Claude-Marie-Antoine), avocat à la cour d’appel 
de Lyon, ancien bâtonnier, ancien suppléant de juge de paix ; 48 ans 
de pratique professionnelle et de services militaires. 


M. Grimaldi (Léopold-Jean-Marie), avocat à la cour d’appel de 
Pau, bâtonnier de l’ordre ; 41 ans 5 mois de pratique professionnelle 
et de services militaires. 


M. Villeneau (Clément-Gabriel), avocat au barreau de Saintes, 
président honoraire du tribunal de grande instance d’Etampes ; 
47 ans de pratique professionnelle et de services civils et militaires, 


M. Marzac (Louis), avocat au barreau de Casablanca ; 56 ans de 
pratique professionnelle et de services militaires. 


M. Meylan (Marcel), avocat au barreau de Casablanca ; 31 ans de 
pratique professionnelle et de services civils ét militaires. 


M. Delaunay (Eugène-Jean), avoué près le tribunal de grande ins- 
tance de Bourges ; 53 ans de pratique professionnelle et de services 
militaires. 


M. Perrot (Claude), avoué près la cour d’appel de Montpellier ; 
53 ans 6 mois de pratique professionnelle et de services militaires. 


M. Delevacque (Jules-Charles), notaire à Saint-Omer, ancien sup- 
pléant de juge de paix ; 41 ans 11 mois de pratique professionnelle et 
de services militaires. 


M. Ramon (Michel-Joseph), notaire à Caestre (Nord) ; 31 ans 11 mois 
de pratique professionnelle et de services militaires. 


M. Bellec (François-Henri), notaire à Plomodiern, ancien suppléant 
de juge de paix ; 59 ans 10 mois de pratique professionnelle et de 
services civils. 


M. Boulanger (Louis-Jules), commissaire-priseur à Rennes, vice- 
président de la chambre nationale ; 31 ans 7 mois de pratique profes- 
sionnelle et de services militaires. 


M. Lucas (Pierre-Claude), agréé au tribunal de commerce de la 
Seine ; 31 ans de pratique professionnelle et de services militaires. 


M. Février (Auguste), expert comptable près la cour d’appel de 
Paris ; 52 ans de pratique professionnelle et de services militaires. 
M. Lecorney (André), expert financier près la cour d’appel de 


Paris et le tribunal de grande instance de la Seine ; 31 ans de pratique 
professionnelle et de services militaires. 


M. Ollivier (Henri), expert près la cour d’apel d’Aix-en-Provence ; 
29 ans de pratique professionnelle et de services militaires. 

M. Bedu (Joseph), chef de secrétariat à la cour d’appel de Paris ;$ 
51 ans 4 mois de services civils et militaires, 


M. Vincent (André), chef de secrétariat au tribunal de grande 
instance de la Seine ; 32 ans de services civils et militaires. 
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M. Gouffet (Pierre-Faustin), secrétaire de parquet à la cour d’appel 
de Nîmes ; 36 ans 5 mois de services civils et militaires. 

M. Venisse (Maurice-Jean), secrétaire général du tribunal de com- 
merce de la Seine ; 40 ans 6 mois de services civils et militaires. 

M. David (Henri-Philippe), conseiller prud’homme à Alger ; 69 ans 
de pratique professionnelle et de services civils et militaires. 

M. Popot (Jean-Henri), ancien aumônier des prisons de Fresnes ; 
… ans 5 mois de fonctions sacerdotales et de services civils et mili- 

ires. 





Décret du 20 août 1960 portant nomination d'un magistrat 
à l'administration centrale du ministère de la justice, 





Par décret en date du 20 août 1960, M. Jary, substitut à l’adminis- 
tration centrale du ministère de la justice (2° groupe du second 
grade), est nommé premier substitut à l’administration centrale du 
ministère de la justice, en remplacement de M. Graille, qui a été 
nommé conseiller à la cour d’appel de Paris. 





Ordonnance n° 60-894 du 24 août 1960 
modifiant l'article 2 de l'ordonnance n° 60-520 du 3 juin 1960. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre de l'intérieur et du ministre 
des armées, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 13, 34 et 38; 

Vu la loi n° 60-101 du 4 février 1960 autorisant le Gouverne- 
ment à prendre, par application de l'article 38 de la Constitution, 
certaines mesures relatives au maintien de l’ordre, à la sauve- 
garde de l'Etat, à la pacification et à l'administration de 
l'Algérie ; 

Vu le code de procédure pénale ; 

Vu l'ordonnance n° 60-520 du 3 juin 1960 relative à la répres- 
sion de certains crimes commis en vue d'apporter une aide aux 
rebelles algériens ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. 1°. — Le deuxième alinéa de l’article 2 de l'ordonnance 
susvisée n° 60-520 du 3 juin 1960 est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes ; 


« Le procureur de la République peut mettre sous mandat 
de dépôt toute personne arrêtée en état de crime flagrant après 
l'avoir interrogée sur son identité et sur les faits qui lui sont 
reprochés. Il a seul qualité pour donner mainlevée de ce mandat 
jusqu’à ce que la chambre d'accusation soit saisie dans les 
conditions prévues à l’article 3. Sa décision n'est susceptible 
d'aucun recours. 

« L'affaire est menée jusqu’à son terme, même après déli- 
vrance du mandat de dépôt, selon la procédure prévue à 
l'alinéa 1°, sans qu’il y ait lieu d’appliquer les dispositions de 
l’article 79 du code de procédure pénale ». 


Art. 2. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre de l’intérieur et le ministre des armées 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la 
présente ordonnance, qui sera publiée au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 24 août 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 








a 


Décret n° 60-895 du 24 août 1960 modifiant certai isposit 
pra _ À > 2 ge a (Règlements d'administration 
pu ue rets en consei tat) et décret n° 
du 12 février 1960. bass ss 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d’ 
garde des sceaux, ministre de la justice, et du ins | 
armées, 

Vu le code pénal, et notamment ses articles 103 et R. 25: 

Vu le code de procédure pénale et les codes de justice mili. 
taire pour l’armée de terre et pour l’armée de mer : 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre en Algérie, un programme d’expansion écono- 
mique, de progrès social et de réforme administrative et l’habi. 
litant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du réta- 
blissement de l’ordre, de la protection des personnes et des biens 
et de la sauvegarde du territoire, notamment son article 5, ensem- 
ble les lois n° 57-832 du 26 juillet 1957, n° 57-1203 du 15 novem- 
en n° Fi us ne n° 58-521 du 3 juin 1958 et 
‘ordonnance n° u 7 octobre 1958 qui l'ont complétée 
reconduite et modifiée ; F 5 

Vu le décret n° 60-118 du 12 février 1960 modifiant et codifiant 
les règles relatives à la police judiciaire, à l'exercice de Faction 
publique, à la compétence et au fonctionnement des 
permanents des forces armées ainsi que les pénalités applicables 
par ces juridictions dans les départements algériens et ceux des . 
Oasis et de la Saoura, en vue du rétablissement de l'ordre, de 
la protection des personnes et des biens et de la sauvegarde du 
territoire, modifié par le décret n° 60-505 du 30 mai 1960 ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les dispositions du code pénal, deuxième partie 
(Règlements d'administration publique et décrets en conseil 
d'Etat) énumérées ci-dessous sont rédigées de la façon suivante : 


Article R. 23. 


(Alinéas 1° et 2, sans changement) ; 
(Alinéa 3, texte actuel de l’article R. 24, sans changement.) 


CHAPITRE 1° 
Crimes et délits contre la sûreté de l'Etat. 


SECTIONS I À V 
néant. 


SECTION VI 
Dispositions diverses (1). 
Article R. 24. 


«Les dispositions des articles 70 à 85 réprimant certains 
crimes et délits contre la sûreté de l'Etat sont applicables en 
temps de paix et en temps de guerre aux actes visés par ces 
dispositions qui seraient commis au préjudice : 

<1° Des Etats membres de la Communauté ; 

«2° Des puissances signataires du traité de l’Atlantique-Nord. » 


CHAPITRES II À IV 
néant. 


Art. 2. — Dans le code pénal, deuxième partie (Règlements 
d'administration publique et décrets en conseil d'Etat) le livre Il 
et le titre 1°’ de ce livre comportent les mêmes intitulés que 
ceux figurant dans la partie législative dudit code. 


Art. 3. — A l’article R. 40-1° et 4° du code pénal, les mots 
«incapacité de travail personnel » sont remplacés par les mots 
« incapacité totale de travail personnel ». 


Art. 4. — Le décret susvisé n° 60-118 du 12 février 1960 modi- 
fié est modifié comme suit : 


Article 7. 


«Outre leur compétence normale prévue par les codes de 
justice militaire, les tribunaux permanents des forces armées 
connaissent seuls et de plein droit de tous les crimes et délits 
commis en vue d'apporter une aide directe ou indirectesaur 
rebelles. » 54 





(1) Dispositions prises en application de l’article 103 du code pésal 
(Première partie : Législative). ë 
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Article 77, antépénultième alinéa. 


la suppléance, les magistrats visés au a de l'alinéa 
sréieut demeurent P provisoirement en surnombre. Un poste leur 
est pro: dans trois juridictions au choix ; à défaut d’accepta- 
tion dans le délai d’un mois, ils seront nommés d'office à l’un de 


ces postes. » 

Art. 5. — Le décret n° 52-813 du 11 juillet 1952 portant appli- 
cation de l’article 86, alinéa 3, du code pénal est abrogé. 

Art. 6 — Le Premier ministre, le ministre d'Etat, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, le ministre des armées et le 
secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

t décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 24 août 1960. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
Le secrétaire d'Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté, 
JEAN FOYER. 





Décret n° 60-896 du 24 août 1960 
concernant l'application du code pénal. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre de l’intérieur et du ministre des armées, 


Vu la Constitution, et notamment son article 37 ; 
Vu le code pénal, et notamment son article 104 ; 


Vu la loi du 10 juillet 1791 sur la conservation et le classement 
des places de guerre et postes militaires, sur les rapports du 
pouvoir civil avec l'autorité militaire dans les places, sur la 
conservation et la manutention des établissements et bâtiments, 
sur le logement des troupes et sur l’administration des travaux 
. : + va des fortifications, et notamment ses articles 9, 13, 

Vu les articles 21 à 23 et 33 du décret du 26 juillet 1791 relatif 
à la réquisition et à l’action de la force publique contre les 
attroupements ; 

Vu la loi du 14 septembre 1791 portant institution, composition, 
y à À s gr de la force publique, et notamment ses articles 2, 

; e ; 


Le conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Il est institué une troisième partie (Décrets) du 
code pénal. 

Les dispositions annexées au présent décret sont insérées dans 
la troisième partie (Décrets) du code pénal. 


Art. 2. — Toutes dispositions législatives et réglementaires 
sont abrogées en tant qu’elles sont contraires aux dispositions 
annexées au présent décret. 


Art. 3. — Le garde .des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre d'Etat, le ministre de l'intérieur et le ministre des 
es Le g chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 

ue française. 

Fait à Paris, le 24 août 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





CODE PENAL 


TROISIEME PARTIE 
(Décrets.) 


DISPOSITIONS PRELIMINAIRES 


néant. 
LIVRES I et I1 
néant. 
LIVRE HI 


Des crimes, des délits et de leur punition. 


TITRE 1°" 
CRIMES ET DELITS CONTRE LA CHOSE PUBLIQUE 


CHAPITRE Ier 
néant. 


CHAPITRE II 
Des attroupements (1). 


Article D. 1. 


Pour l'application de l’article 104 le maintien de l’ordre relève 
exclusivement du ministre de l’intérieur. 


Les forces armées ne peuvent intervenir dans ce domaine que 
lorsqu'elles en sont légalement requises. 


Article D. 2. 


Sauf dispositions particulières applicables à la gendarmerie, 
la réquisition des forces armées est adressée par l'autorité civile 
territorialement responsable au commandant militaire compétent. 


La responsabilité de l'exécution de la réquisition incombe à 
l'autorité militaire qui reste juge des moyens à y consacrer. 


+ Article D. 3. 
La réquisition est faite par écrit dans la forme suivante : 
« Au nom du peuple français, 


«< Nous ...... ses di ss RS requérons en vertu de la loi, 
PPOPARE SRE REC ii ia ds , commandant, de prêter le secours 
des troupes nécessaires pour ..............s.......ss.....se 


(indiquer de façon claire et précise l’objet de la réquisition et 
l'étendue de la zone dans laquelle elle doit être exercée). 


«Et pour garantie dudit commandant, nous apposons notre 
signature. 
«Fait à ...... ........ rl obeutte set 


Article D. 4. 


Dans les cas d’attroupements prévus à l’article 104, le préfet ou 
le sous-préfet, le maire ou l’un de ses adjoints, le commissaire de 
police ou un officier de police délégué par lui, doit être présent 
sur les lieux en vue, le cas échéant, de décider de l'emploi de la 
force après sommations. e 


Si les circonstances l’exigent, un officier de police judiciaire, 
porteur des insignes de sa fonction et ayant compétence sur le 
lieu de l’attroupement aux termes de l’article 18 du code de 
procédure pénale, peut être mandaté par l'autorité civile respon- 
sable à l'effet de procéder aux sommations. - 


Article D. 5. 


Pour l'application de l’article 104, l’autorité habilitée à faire 
les sommations avant de disperser un attroupement par la force, 
annonce sa présence par l’un des signaux sonores ou lumineux 
suivants : 

1° Enoncé par haut-parleur des mots: « Obéissance à la loi. 
Dispersez-vous » ; 


(1) Dispositions du décret prises pour l’application de l’article 104 
du code pénal (Première partie : Législative). 
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2° Sonnerie par trompette ou clairon, ou roulement de tam- 
, 
3° Feu rouge intermittent ou agité à bout de bras par mouve- 
ment circulaire ; 
4° Fusée rouge. 


Article D. 6. 

La première sommation est faite par l’un des signaux sonores 
ou lumineux suivants : 

1° Enoncé par haut parleur des mots : « Première sommation : 
on va faire usage de la force » ; 

2° Sonnerie par trompette ou clairon, ou roulement de tam- 
bour ; 

3° Feu rouge intermittent ou agité à bout de bras par mouve- 
ment circulaire ; 

4° Fusée rouge. 
, Article D. 7. 

La deuxième et dernière sommation est faite par l'un des 
signaux sonores ou lumineux suivants : 

1° Enoncé par haut parleur des mots : « Dernière sommation : 
on va faire usage de la force » ; 

2° Sonnerie par trompette ou clairon, ou roulement de tam- 
bour ; 

3° Feu rouge intermittent ou agité à bout de bras par mouve- 
ment circulaire ; 


4° Fusée rouge. 


Toutefois si pour disperser l’attroupement par la force, il doit 
être fait usage des armes, la dernière sommation doit être faite 
par l'un des signaux mentionnés ci-dessus répétés deux fois. 


CHAPITRES II ET IV 
néant. 


TITRE II 
néant. 


LIVRE IV 


néant. 
DISPOSITIONS GENERALES 


Article D. 8. 


Dans toutes les matières qui n'ont pas été réglées par le 
présent code et qui sont régies par des lois et règlements parti- 
culiers, les cours et tribunaux continueront de les observer. 


Article D. 9. 


Le présent code, ainsi que les décrets qui le modifient est appli- 
cable aux départements algériens, aux départements des Oasis et 
de la Saoura et à ceux de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion. 


Fin du code pénal. 
(Troisième partie : Décrets.) 





Décret n° 60-897 du 24 août 1960 portant règlement d’administra- 
tion publique modifiant le code de procédure pénale, deuxième 
partie (Règlements d'administration publique). 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre de l’intérieur, du ministre des armées et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu le code de procédure pénale, et notamment ses articles 16, 
157 (alinéas 1° et 2), 776 (3°), 779 et 800 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 relative à 
l'organisation judiciaire, et notamment son article 17; 

Vu l'ordonnance n° 58-1296 du 23 décembre 1958 modifiant et 
complétant le code de procédure pénale, et notamment son 
article 10, alinéa 2; 

Vu le décret n° 60-158 du 19 février 1960 relatif à l’organisation 
judiciaire dans les départements algériens et dans les départe- 
ments des Oasis et de la Saoura ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


+ 





—— 


Décrète : 


Fm + — Les oo han articles du code de 
pénale, deuxième partie glements d’administrati ubliq 
énumérés ci-dessous sont rédigées comme suit : nee - ue) 


Article R. 1°, 


(alinéa 1°" jusqu’au 2° sans changement.) 


« 2° Six magistrats du ministère public du premi 
deuxième grade ; “ TL 

« 3° Le général inspecteur général de la gendarmerie ou son 
représentant ; cinq officiers supérieurs de gendarmerie ». 

(le reste de l’article sans changement.) 


Article R. 3. 


« La qualité d'officier de police judiciaire peut être attribuée 
à la suite d’un examen technique aux gendarmes comptant au 
moins cinq ans de service dans la gendarmerie. 

«< Les candidats doivent totaliser au moins trois ans de service 
dans la gendarmerie au 1°’ janvier de l’année de l'examen pour 
être autorisés à subir les épreuves. 


< Les conditions d'établissement des listes des candidats admis 


à se présenter, les modalités d'organisation de l'examen tech- 
nique et le programme des épreuves sont fixés par arrêté 
conjoint du garde des sceaux, ministre de la justice, et du 
ministre des armées ». 


Article R. 5. 


« L'attribution de la qualité d’officier de police judiciaire 
aux candidats reçus à l'examen technique est prononcée, suivant 
les besoins du service, sur avis conforme de la commission, par 
arrêté conjoint du garde des sceaux, ministre de la justice, et 
du ministre des armées. 

« Par dérogation aux dispositions des articles R. 3 et R. 4 et 
de l'alinéa qui précède, sur avis conforme de la commission, la 
qualité d'officier de police judiciaire peut être attribuée sans 
examen technique, par arrêté conjoint du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre des armées, au gendarme 
blessé dans le service à l’occasion d’une opération de police 
au cours de laquelle il a fait preuve de qualités particulières de 
courage. 

« En aucun cas, l'attribution de la qualité d’officier de police 
judiciaire ne peut prendre effet avant que les bénéficiaires 
aient accompli cinq ans en activité de service dans la gendar: 
merie ». 


Article R. 6. 


(alinéa 1°’ jusqu’au 2° sans changement.) 

« 2° Cinq magistrats du ministère public du premier ou du 
deuxième grade ». 

(le reste de l’article sans changement.) 


Article R. 8. 


« Les officiers de police de la sûreté nationale sont nommés 
à la suite d’un concours parmi les officiers de police adjoints 
comptant au moins cinq ans de service. 

« Les candidats doivent totaliser au moins trois ans de service 
effectif en cette qualité au 1‘ janvier de l’année du concours 
pour être autorisés à subir les épreuves. 

« La liste des candidats admis à se présenter est établie par 
le directeur général de la sûreté nationale et soumise à la 
commission prévue à l’article R. 6 qui l’arrête définitivement. 
Les modalités d'organisation du concours et les programmes 
épreuves sont fixés par arrêté conjoint du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre de l’intérieur ». 


Article KR. 10. 


« La nomination comme officiers de police de la sûreté. natio- 
nale des candidats ayant satisfait au concours, est pro 
suivant les besoins du service, après avis conforme de la 
sion, par arrêté conjoint du garde des sceaux, ministre de 
justice, et du ministre de l'intérieur, sur proposition du 
directeur général de la sûreté nationale. 

« Par dérogation aux dispositions des articles R. 8 et R 9 
et de l'alinéa qui précède, la nomination comme officier 
police de la sûreté nationale peut être accordée sans CORCOurs, 
sur avis conforme de la commission, par arrêté conjoint 
garde des sceaux, ministre de la justice, et du 
l'intérieur, sur proposition du directeur général de la 
nationale, à l'officier de police adjoint blessé dans le service 
l’occasion d’une opération de police au cours de laquelle il 
fait preuve de qualités particulières de courage. 


se 


1° 


25 Août 4960 











es On © 


LE S-| 


«i 





ee PT SS Em 











25 Août 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7891 








la nomination comme officier de police de la 
+ ie 2 peut prendre effet avant que les bénéfi- 
i aient accompli cinq ans de services effectifs en qualité 


d'officier de police adjoint ». 
Article R. 11. 


1°" jusqu’au 2° sans changement.) 
CE ting cit du ministère public du premier ou du 


ième grade >. 
gr" " l’article sans changement.) 


Article R. 13. 


«Les officiers de police de la préfecture de police sont nommés 
à la suite d’un concours parmi les officiers de police adjoints 
comptant au moins cinq ans de service. ; , 

« Les candidats doivent totaliser au moins trois ans de service 
effectif en cette qualité au 1‘ janvier de l’année du concours 

être autorisés à subir les épreuves. 

« La liste des candidats admis à se présenter est établie par 
le préfet de police et soumise à la commission prévue à l'ar- 
ticle R. 11 qui l’arrête définitivement. Les modalités d’organi- 
sation du concours et le programme des épreuves sont fixés par 
arrêté conjoint du garde des sceaux, ministre de la justice, et 
du ministre de l’intérieur, sur proposition du préfet de police ». 


Article R. 15. 


«La nomination comme officiers de police de la préfecture de 
police des candidats ayant satisfait au concours est prononcée 
suivant les besoins du service, après avis conforme de la commis- 
sion, par arrêté conjoint du garde des sceaux, ministre de la 
justice, et du ministre de l'intérieur, sur proposition du 
préfet de police. 

« Par dérogation aux dispositions des articles R. 13 et R. 14 
et de l'alinéa qui précède, la nomination comme officier de 
police de la préfecture de police peut être accordée sans 
concours, sur avis conforme de la commission, par arrêté conjoint 
du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre de 
l'intérieur, sur proposition du préfet de police, à l'officier de 
police adjoint blessé dans le service à l’occasion d’une opération 
de. police au cours de laquelle il a fait preuve de qualités 
particulières de courage. 

« En aucun cas, la nomination comme officier de police de la 
préfecture de police ne peut prendre effet avant que les bénéfi- 
ciaires aient accompli cinq ans de services effectifs en qualité 
d'officier de police adjoint ». 


Article R. 29. 


« Chaque cour d'appel se réunit en assemblée générale entre 
le 1°’ juin et le 15 juillet, pour dresser la liste des experts ». 


(le reste de l’article sans changement.) 


Article R. 37. 


«< Le bureau de la cour de cassation se réunit entre le 1°’ octobre 
et le 15 novembre pour établir la liste nationale des experts ». 


(le reste de l’article sans changement.) 


Article R. 66. 


« Les fiches constatant une condamnation, pour crime ou délit 

ou mn contravention lorsque la peine prévue par la loi est 

à dix jours d'emprisonnement ou 400 NF d'amende, 

prononcée par une juridiction répressive ; … ». (le reste de 
l'article sans changement.) 


Article R. 76. 


(alinéa 1” sans changement.) 
« Sur Anstructions de l'autorité judiciaire requérante, le 
tin n° 1 est délivré en double exemplaire ». 


Article R. 106. 
(alinéas 1°" et 2 sans changement.) 


€ Aucune indemnité n’est allouée pour la prestation de ser- 
ment de l’expert devant la cour d’appel lors de sa première 
ption, ni, le cas échéant, lors d’une nouvelle inscription 
après tion ou non-réinscription ». 


Article R. 117. 


Au 6°, les mots « l’article 81, alinéa 6 » sont remplacés par 
les mots : « l’article 81, alinéa 7 ». ; s 


Article R. 121. 


Les mots « articl i | : 
«article 81, aline, _r# alinéa 5 », sont remplacés par les mots : 





Article R. 164. 


(alinéa 1° sans changement.) 

« Lorsque les copies sont établies par le greffier, conformément 
aux dispositions de l’article 81 (alinéa 3), il est alloué par exem- 
plaire et pour chaque page un droit de 0,40 NF ». 


Article R. 181. 
A l'alinéa 1‘, supprimer les mots: « ou notifications. ». 


Article R. 200. 
Au 5°, supprimer les mots : « chefs des services de sécurité 
publique ». 
Article R. 204, 


(alinéa 1°" sans changement.) 

« Cette indemnité de séjour est portée, pour les présidents 
ou conseillers, désignés comme présidents des sessions ordinaires 
ou extraordinaires des cours d'assises qui ne sont point tenues 
au chef-lieu de la cour d’appel, à 22,40 NF : 

« 1° Pour chaque jour de la période qui s'écoule entre le 
jour inclus qui précède l’interrogatoire de l'accusé et le jour 
inclus qui suit la clôture de la session si cet interrogatoire 
a été effectué par le président lui-même. Toutefois, l'indemnité 
n'est due pour le temps qui s'écoule entre le jour inclus précé- 
dant l’interrogatoire de l’accusé et l'ouverture de la session que 
pour une période ne pouvant excéder six jours. 

« 2° Pour chaque jour de la période qui s'écoule entre le jour 
inclus qui précède l'ouverture de la session et le jour inclüs 
qui suit la clôture de ladite session, si le président ne procède 
pas lui-même à l’interrogatoire de l'accusé ». 

(alinéa 3 sans changement.) 


Art. 2. — Les deuxième et troisième alinéas de l’article 6 
du décret n° 59-318 du 23 février 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application du code de procédure 
pénale sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Toutefois, jusqu’à une date qui sera fixée par décret en 
conseil d'Etat pris en application de l’ordonnance n° 58-1273 du 
22 décembre 1958 relative à l’organisation judiciaire : 

< 1° Les dispositions antérieures concernant l'appel des 
jugements prononcés par les justices de paix en matière pénale, 
resteront applicables à l’appel des jugements prononcés par les 
tribunaux d'instance, en matière pénale. 

« 2° En matière pénale, la compétence des juges d'instance 
dont le siège ne se trouve pas dans la même commune que 
celui d’un tribunal de grande instance est fixée par l’ordon- 
nance du 14 août 1944 réglementant la détention préventive et 
la procédure de flagrant délit dans les justices de paix à compé- 
tence étendue d’Algérie et par l'ordonnance du 14 août 1944 
portant extension de la compétence pénale des juges de paix 
à compétence étendue d'Algérie. Toutefois, le juge d'instance 
de Maison-Carrée aura les attributions et la compétence définies 
au présent numéro. 

« 3° Le siège du ministère public près les tribunaux d'instance 
statuant en matière pénale pourra être occupé par le commis- 
saire de police du lieu, quel que soit le montant de la peine 
attachée à l'infraction pousuivie. En cas d’empêchement de ce 
commissaire de police, le procureur général désignera, pour une 
année entière, un ou plusieurs remplaçants qu’il choisira soit 
parmi les commissaires de police, officiers de police ou officiers 
de police adjoints en résidence dans le ressort du tribunal de 
grande instance, soit parmi les suppléants non rétribués de 
juge d'instance, soit parmi les maires et adjoints de la commune, 
soit encore parmi des personnes y résidant présentant toutes 
garanties de compétence et d’honorabilité ». 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre de l’intérieur, le ministre des armées, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 24 août 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET, 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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Décret n° 60-898 du 24 août 1960 modifiant le code 
de procédure pénale, troisième partie (Décrets). 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre de l'intérieur et du ministre des armées, 

Vu le code de procédure pénale, et notamment ses articles 18, 
20, 21, 81, 83, 224 à 230, 707 à 709 et 714 à 728 ; 

Vu le code pénal, et notamment son livre 1°, 


Décrète : 


Art. 1°, — Les dispositions des articles du code de procédure 
pénale, troisième partie (Décrets) énumérés ci-dessous sont 
modifiées comme suit : 


Article D, 11. 
(ainsi complété) : 
« Ces dispositions sont applicables aux agents de police judi- 
ciaire énumérés à l’article 2. 


Article D. 12. 


«+ L'extension de compétence territoriale conférée aux officiers 
de police judiciaire par l’article 18 (alinéa 4) revêt un caractère 
exceptionnel et limitatif : 

« 1° Elle n’est applicable qu’au cas de crime ou délit flagrant ; 

« 2° Elle ne peut être exercée que s’il s’agit d’un crime ou 
délit constaté dans la circonscription habituelle de l'officier de 
police judiciaire ; 

« 3° Elle concerne seulement la poursuite des investigations 
et l'exécution des auditions, perquisitions et saisies qui se ratta- 
chent directement à l'infraction et qui s'imposent à l'officier de 
police judiciaire dans le temps de l'enquête de flagrant délit. 

« Lorsque, par application de l’article 18 (alinéa 4), un officier 
de police judiciaire opère en dehors de sa circonscription habi- 
tuelle, même s’il agit dans le ressort d'un tribunal de grande 
instance près duquel il exerce ses fonctions, il doit aviser préa- 
lablement le procureur de la République et l'officier de police 
judiciaire ayant normalement compétence sur le lieu où il se 
transporte. 

« A l'issue de ses opérations, il tient ces derniers informés 
des résultats obtenus. 1I mentionne dans sa procédure les avis 
donnés et, éventuellement, les concours qui lui ont été prêtés 
par le service local de police ou de gendarmerie. 

« L'extension de compétence territoriale prévue à l’article 18 
(alinéa 5) est applicable soit dans le cours d’une enquête de 
flagrant délit, soit dans le cadre d’une information judiciaire, 
mais elle ne peut résulter que d’une prescription formelle du 
magistrat saisi, et seulement s’il y a urgence. 

« Les réquisitions du procureur de la République ou la com- 
mission rogatoire, selon le cas, doivent viser l’article 18 (alinéa 5) 
et mentionner expressément, outre l’urgence, la nature et le lieu 
des opérations à effectuer. 

« Dars le plus bref délai et, autant que possible, avant son 
transport, l'officier de police judiciaire requis ou commis dans 
les conditions ci-dessus avise un officier de police judiciaire 
exerçant ses fonctions dans la circonscription où il doit opérer 
qu'il va recourir à son assistance ; il lui fournit, en même temps 
les précisions indispensables, notamment de temps et de lieu. 

« Il mentionne cet avis dans sa procédure ainsi que le concours 
de l'officier de police judiciaire l'ayant assisté ; il informe Île 
procureur de la République territorialement compétent du résul- 
tat de ses opérations. 


Article D. 13. 
(ainsi complété) : 
« Les agents de police judiciaire énumérés aux articles 20 
et 21 n'ont, en aucun cas, qualité pour décider des mesures de 
garde à vue. 


Article D. 14. 


« Les agents de police judiciaire énumérés à l’article 20 ont 
compétence pour constater tous crimes, délits ou contraventions 
et pour en dresser procès-verbal. 

« En outre, ils peuvent effectuer des enquêtes préliminaires 
soit d'office, soit sur instructions du procureur de la République 
ou de leurs chefs hiérarchiques. 

« Dans le cadre d’une procédure de crime ou délit flagrant, 
ils ont qualité pour entendre les personnes susceptibles de four- 
nir des renseignements sur les faits en cause, mais seulement 
s'ils ont recu des ordres à cet effet et dans les limites qui leur 
ont été ainsi fixées. 





< Indépendamment de ces attributions, ils se i 
ciers de police judiciaire comme il est dit à l'article Lg en 

< Ils font parvenir leurs procès-verbaux au procureur de la 
République par l'intermédiaire de leur chefs hiérarchiques, qui 
les transmettent sans délai, conformément à l’article ‘à 


Article D. 15. 


« Les agents de police judiciaire énumérés à l’arti ". 
dent compte de tous crimes, délits ou cr hr". 
connaissance sous forme de rapports adressés à leurs chefs hié- 
rarchiques. Ces derniers, qui ont la qualité d'officiers de police 
judiciaire, informent sans délai le procureur de la République 
en lui transmettant notamment les rapports de ces agents de 
police judiciaire, en application de l’article 19 ». 


Article D. 16. 


Au premier alinéa, les mots « l’article 81, alinéa 5 » sont rem- 
placés par les mots « l’article 81, alinéa 6 >» ; les mots « men- 
tionnés à l’alinéa 6 dudit article >» sont remplacés par les m 

« mentionnés à l'alinéa 7 dudit article ». | 


Article D. 20. 


Au premier alinéa, les mots « alinéa 5 de l’article 81 » sont 
remplacés par les mots « alinéa 6 de l’article 81 ». 

(alinéas 2 et 3, sans changement.) 

« L’habilitation est valable pour toute l'étendue du ressort de 
la cour d'appel ». 


Article D. 28. 


« Le président du tribunal, saisi du réquisitoire introductif et 
des pièces jointes s’il s’agit d’une information nouvelle, transmet 
le dossier assorti de sa décision au juge d'instruction désigné », 


Article D. 30. 


(premier alinéa, sans changement.) 
« La désignation définitive du juge d'instruction intervient 
dans les vingt-quatre heures ». 


Article D. 47. 


« Chaque notice, complétée, le cas échéant, par des renseigne- 
ments supplémentaires demandés par le procureur général au 
procureur de la République est versée au dossier de l'intéressé, 
établi conformément à l’article D. 44. 

« Ce dossier est obligatoirement communiqué à la chambre 
d'accusation lorsque celle-ci se trouve saisie dans les conditions 
fixées à l’article 225. 


Article D. 48. 


« Le ministère public étant chargé de l'exécution de l'en- 
semble des sentences pénales prononcées par les juridictions 
répressives, il est tenu à cet effet, par chaque parquet, un fichier 
ou un registre dit « Registre d'exécution des peines ». 

(alinéas 2 et 3, sans changement.) 

« Les registres d'exécution des peines sont établis conformé- 
ment aux modèles fixés par le ministre de la justice et sont 
tenus selon ses instructions ». 


Article D. 54. 


« Il y a une maison d'arrêt auprès de chaque cour d'assises. 
Toutefois, celles qui sont situées auprès des cours d'assises de 
la Loire et du Vaucluse, siégeant respectivement à Montbrison 
et Carpentras, ne sont ouvertes qu’à l’époque des sessions », 

(alinéa 2, sans changement.) 


Tableau annexé modifié comme suit en ce qui concerne 
la cour de Nancy. 











el 
COURS D'APPEL JURIDICTIONS PRISONS DE RATTACHEMENT 
NANCY eee. oo osee Saint-Dié e.coocssses Remiremont. 
Verdun ..sécsessésee Bar-le-Duc. 














—_—_—_—_—_—_— 
Article D. 76. 
« Pour l'application des dispositions de la présente section, 
sont considérés comme ayant à subir une longue peine : 
« d’une part les condamnés à la réclusion cirminelle et les 


condamnés à l’emprisonnement… » (le reste de l 
changement). 
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Article D. 115. 
(alinéas 1°’ et 2, sans changement.) 


Tableau annexé modifié comme suit en ce qui concerne 
les cours de Lyon, Nancy et Rennes. 




















ns 
a 
TRIBUNAUX TRIBUNAUX 
nd gerer R dans le ressort desquels 
cours D'APPEL hs pus PT s'exerce la juridiction 
de l'application . 
des peines. de ce magistrat. 
RSR DORE +. ces Belley, Bourg. 
… LYON s.ssos.ssésee Lyon, Villefranche. 
. DONS :-..46 0040 Roanne. ; 7 
Saint-Etienne ...... Montbrison, Sainl-Elienne. 
ÉTUDE Bar-le-Duc .........| Bar-le-Duc, Verdun. 
er. Epinal :.......050.: Epinal, Saint-Dié. 
Mézières .....020. Mézières. 
Nancy ....0000000 Bricy, Nancy. 
Rennes ........... Brest ........,,.... Brest, Morlaix. 
MONIONL, ....o.sss cos Lorient, Vannes. 
NENIES soso. 0. Nantes, Saint-Nazaire. 
Quimpep .......s.s. Quimper. 
0 TS Rennes, Saint-Malo. 
Saint-Brieuc ....... Dinan. Guingamp, Saint- 
Brieuc. 
—— 








Article D. 116. 


(alinéas 1°’ à 3, sans changement.) 


« Le juge de l'application des peines ordonne l'extraction des 
soit en vue de la comparution de ceux-ci dans son 
cabinet lorsqu'il a l’estimé utile, soit dans les cas visés aux 
articles D. 424, D. 426 et D. 455, soit plus généralement pour la 
mise en application d’une décision relevant de sa compétence. 
Le ur de la République est chargé de faire assurer l’exé- 
de ces ordres dans les conditions prévues à l’article 

D. 315 ». 


Article D. 128. 


« Sous réserve de ce que la durée de la peine restant à subir 
n'excède pas cinq années, les détenus n'ayant pas été condamnés 
antérieurement à une peine privative de liberté supérieure à 
six mois peuvent être employés à des travaux à l'extérieur d’un 
établissement pénitentiaire ». 


(alinéa 2, sans changement.) 


Article D. 136. 


(alinéa 1°’ sans changement.) 


« A titre exceptionnel le régime de semi-liberté peut également 
être accordé pour permettre à des condamnés de suivre un ensei- 
£gnement ou de recevoir une formation professionnelle ou de subir 
un traitement tel qu’une cure... » (le reste du dernier alinéa sans 


changement.) 
Article D. 144 


(début de l’article jusqu’au 3° sans changement.) 


«4 Présentation dans un centre d'examen médical, psycho- 
logique ou psychotechnique ; 

<95° Accomplissement de toute formalité requise par l'autorité 

taire préalablement à un engagement dans les forces armées, 
lorsque la libération conditionnelle a été accordée en vue de cet 
engagement, ou à l'égard des détenus militaires et marins, lors- 
que les nécessités de l'administration militaire l’exigent ; 

«6° Sortie les dimanches et jours fériés ou chômés des 
condamnés admis au régime de semi-liberté ; 

«7° Sortie individuelle des condamnés, lorsqu'elle est prévue 
par le règlement intérieur de l'établissement où ils subissent 
eur peine comme épreuve préalable à leur admission au régime 
de semi-liberté ou comme conséquence de leur accession à une 
phase de confiance. » 


Article D. 188. 


< L'administration pénitentiaire a pour fonction d'assurer la 


_ à Le _ décisions judiciaires. » (le reste de l’article 





Article D. 326. 


«La totalité des sommes figurant ou venant à échoir au 
compte des prévenus qui ne sont pas redevables envers le Trésor 
ou la partie civile à la suite des décisions prononcées par une 
juridiction répressive est inscrite à leur pécule disponible. » 

(alinéa 2 sans changement.) 

« Les dispositions des deux précédents alinéas sont applicables 
à l'égard des détenus soumis à la contrainte par corps. » 


Article D. 329. 


« Les sommes qui échoient aux condamnés, ou aux prévenus 
redevables envers le Trésor ou à la partie civile dans les cas 
prévu au premier alinéa de l’article D. 326 sont considérées 
comme ayant un caractère alimentaire, dans la mesure où elles 
n’excèdent pas chaque mois la somme fixée par arrêté du ministre 
de la justice. 


« Elles sont dès lors entièrement versées au pécule disponible 
jusqu’à concurrence de cette somme et, pour le surplus, elles 
sont réparties, en ce qui concerne les condamnés, selon les pres- 
criptions de l’article D. 327 et, en ce qui concerne les prévenus 
redevables envers le Trésor ou la partie civile, ainsi qu’il suit : 

« Les trois quarts sont affectés à leur pécule disponible ; 

«Le quart est affecté à la constitution de leur pécule de 
garantie. » 


(alinéa 3 sans changement.) 


Article D. 418. 


« Les lettres écrites en langue étrangère doivent être traduites 
aux fins du contrlôe prévu au premier alinéa de l’article D. 416. » 


(alinéa 2 sans changement.) 


Article D. 421. 


(alinéa 1°’ sans changement.) 
(alinéa 2 supprimé.) 


Article D. 454. 


(alinéas 1°" et 2 sans changement.) 

« Dans l’un et l’autre cas, les détenus doivent effectuer. » (le 
reste de l'alinéa 3 sans changement.) 

« D'autre part, à titre exceptionnel, le régime de semi-liberté 
peut être accordé dans les conditions fixées aux articles D. 136 et 
suivants afin que soit suivi, à l'extérieur de l'établissement, un 
enseignement qui ne pourrait être dispensé en détention ou reçu 
par correspondance et qui apparaîtrait nécessaire au reclassement 
du sujet. » 


Article D. 477. 
(alinéa 1°" sans changement.) 


< Les lettres que leur adressent les condamnés ne sont pas 
comptées au nombre de celles qu'il leur est permis d'envoyer par 
ailleurs. » 


Article D. 490. 


« Un régime spécial comportant tout ou partie des avantages 
prévus aux articles D. 492 à D. 495, peut être accordé par le 
ministre de la justice aux détenus qu subissent une détention 
préventive ou une peine privative de liberté correctionnelle ou 
criminelle. » 


Article D. 491. 


« Toute requête tendant à l'admission d’un détenu au régime 
spécial, lorsqu'elle est remise au chef de l'établissement péni- 
tentiaire, doit être adressée d'urgence au ministre de la justice 
après avoir été assortie de l'avis du ministère public si elle 
concerne un prévenu, ou de celui du juge de l’application des 
peines si elle concerne un condamné. 


« Aucun détenu autre qu’un de ceux visés à l’article D. 496 na 
peut être placé au régime spécial avant décision ministérielle. » 


Article D. 492. 


«Les condamnés bénéficiant du régime spécial ne sont pas 
astreints au travail, mais peuvent demander qu'il leur en soit 
donné. 

« Dans cette dernière hypothèse, ils sont assujettis aux mêmes 


règles que les condamnés appartenant à leur catégorie pénale 
pour l’organisation et la discipline du travail. » 
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Article D. 498. 
« Dans toute la mesure du ible, les détenus bénéficiant du 
spécial sont rarolt de dané un établissement particu- 
dans un quartier particulier d'établissement de manière 
séparés des détenus appartenant aux autres catégories. 
« Chaque fois que les installations matérielles le permettent, ils 


à 


. sont placés en cellule ou en chambre individuelle. » 


Article D. 494. 


« Sur autorisation du ministre de la justice, les détenus béné- 
ficiant du régime spécial peuvent faire venir du dehors, à leurs 
frais, des livres de leur choix et des journaux d'actualité. 


Article D. 495. 


« Les détenus qui subissent leur prévention ou leur peine à un 
spécial peuvent écrire ou recevoir des visites tous les 

jours, dans les seules limites imposées par les nécessités du 
service, et, en ce qui concerne les visites, aux heures fixées par 


‘le chef de l'établissement. 


« Les visites ont lieu en présence d’un surveillant dans une 
pièce spéciale affectée à l’usage de parloir, mais elles peuvent 
aussi s'effectuer dans la cellule ou la chambre individuelle du 
détenu sur autorisation ministérielle, 

«Les permis de visite sont délivrés dans les conditions indi- 
quées aux articles D. 64 et D. 403. 

« L'envoi ou la réception des correspondances, communications 
et objets quelconques est soumis au contrôle administratif et, 
s’il y a lieu, au contrôle de l'autorité judiciaire, dans les condi- 
tions visées aux articles D, 416 et D. 274. 


Article D. 496. 


« Les condamnés qui ont à subir la peine de la détention cri- 
minelle bénéficient de plein droit des avantages énumérés aux 
articles D. 492, D. 498 et D. 494. » 


Article D. 508. 


(alinéa 1° sans changement.) 

« Après condamnation, ils sont soumis au même régime que 
les autres condamnés de leur catégorie, compte tenu des dispo- 
sitions de l’article 718. Toutefois, les mesures visées à l’article 723 
ne peuvent être accordées aux condamnés militaires ou marins 
qu'avec l'accord préalable de l'autorité militaire ou maritime 


dont relèvent les intéressés. » 


Article D. 540. 
«Le juge de l'application des peines, président du comité 
la mise en œuvre des mesures prévues à l’article 731 
… >» (le reste de l'alinéa sans ement.) 
«Il visite chaque année les divers foyers, centres ou établisse- 
ments d'accueil et d'hébergement destinés aux libérés ressortis- 
sants au comité... » (le reste de l'alinéa sans changement.) 


Article D. 541. 


« Le juge de l'application des peines, président du comité, est 
consulté sur les demandes. » (le reste de l’article sans change- 
ment.) 

Article D. 561. 


(alinéa 1°’ sans changement.) 
«Il est tenu par un secrétaire désigné parmi les secrétaires de 
parquet, les sténodactylographes ou les agents de bureau affectés 


‘au parquet du tribunal. » 


Art. 2. — Les modifications apportées par le présent décret à 
l’article D. 54 du code de procédure pénale et au tableau annexé 
à son article D. 115 en ce qui concerne la cour d’appel de Nancy 


‘ entreront en vigueur le 15 septembre 1960. 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre de l’intérieur et le ministre des armées sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 août 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 








Modification du code de procédure pénale, 
quatrième partie (Arrêtés). 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
l'intérieur et le ministre des armées, ministre de 


Vu le code de procédure pénale, et notamment ses arti 
717 à 728, 738 à 747, R. 1° à R. 15, R. 54, D. 70, D. 194 et $ qu 
» 1 


Arrêtent : 


Art. 1*7. — Les dispositions des articles du code de procédure 
pénale, quatrième partie (Arrêtés), énumérés ci-dessous sont modi. 


fiées comme suit : 


Article A. 1. 


« Peuvent être admis à subir l’examen technique destiné à Pattri. 
bution de la qualité d’officier de police judiciaire prévu à l'arti- 
cle R. 3 les gendarmes comptant au moins trois ans de service 
dans la gendarmerie au 1°" janvier de l’année de l'examen ». 


(alinéa 2 sans changement.) 


Article A. 12. 


« Les candidats ayant échoué à quatre sessions ne peuvent plus 
être autorisés à se présenter à l’examen technique d'officier de 


police judiciaire. 


Article A. 13. 


« Peuvent être admis à subir les épreuves du concours pour le 
recrutement des officiers de police de la sûreté nationale prévu 
à l’article KR. 8 les officiers de police adjoints comptant au moins 
trois ans de services effectifs en cette qualité au 1‘ janvier de 


l’année du concours ». 


Article À. 25. 


« Les candidats ayant échoué à quatre sessions ne peuvent plus 
être autorisés à se présenter en concours ». 


Article A. 26. 


« Peuvent être admis à subir les épreuves du concours pour le 
recrutement des officiers de police de la préfecture de police prévu 
à l’article KR. 13, les officiers de police adjoints comptant au moins 
trois ans de services effectifs en cette qualité au 1° janvier de 


l’année du concours ». 


Article A. 38. 


« Les candidats ayant échoué à quatre sessions ne peuvent plus 


être autorisés à se présenter au concours ». 


Article A. 39. 


« Les établissements pénitentiaires affectés aux condamnés ayant 
à subir une longue peine et qui comportent un régime progressif 


sont les suivants : 


« Maisons centrales de Caen, d’Ensisheim, de Melun, de Mulhouse 


et de Rennes ; 


« Prisons-écoles de Melun, d’Oermingen et de Rennes; 


« Centres d'observation de relégués de Besançon, de Loos, de 
Saint-Etienne et de Rouen ». 


Article A. 40. 


Tableau modifié comme suit en ce qui concerne la direction 
régionale de Strasbourg. 


a S 


DIRECTIONS RÉGIONALES 
des 
services pénitentiaires. 


PREMIERE CLASSE 


DEUXIÈME CLASSE 





Strasbourg secssssssese 





Metz. 

Nancy. 

Strasbourg (correc- 
tion). 





Bar-le-Duc. 

Belfort. 

Briey. 

Charleville. 
Colmar, 

Epinal. 

Metz (prison Cambout). 
Mulhouse. 
Remiremont, 
sarreguerninés. 
Saverne. 
Strasbourg (arrêt). 
Thionville. 


—————_————_._—_—…—_—_—_—— 
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Article A. 45. 


(alinéas 1°° et 2 sans changement.) 

« Pour obtenir l’agrément susvisé, les requérants doivent satis- 
faire aux conditions suivantes : 

« 1° Etre âgé de plus de vingt-cinq ans ; 

«2 N'avoir jamais encouru aucune condamnation pour fait 

à la probité, aux bonnes mœurs ou à l'honneur ; 

« 3° Faire l’objet de bons renseignements ». 

(4 et 5° sans changement.) 

Art. 2 — La modification apportée par le présent arrêté au 
tableau annexé à l’article A. 40 du code de procédure pénale entrera 
en vigueur le 15 septembre 1960. 

Art. 3. — Le directeur des affaires criminelles et des grâces, le 
directeur de l’administration pénitentiaire, le directeur général de 
la sûreté nationale, le directeur de la gendarmerie et de la justice 
militaire et le préfet de police sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 août 1960. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


SERRE PE PP EE SES ERES 





MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 20 août 1960 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 20 août 1960, pris sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu le décret n° 59-1385 
du 4 décembre 1959, vu la déclaration du conseil de l’ordre national 
de la Légion d’honneur en date du 21 juillet 1960 portant que les 
promotions du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont promus dans l’ordre national 
de la Légion d’honneur les personnels militaires désignés ci-après : 


ARMEE ACTIVE 
(Pour prendre rang du 30 juin 1960.) 


ARMEE DE TERRE 
Au grade d’officier. 


I. — MILITAIRES EN ACTIVITE DE SERVICE 


À. — ETAT-MAJOR GÉNÉRAL DE L'ARMÉE 
Armes. 


Delamalmaison (Paul-Jean), général de brigade ; 36 ans de services 
et majorations, 7 campagnes. Chevalier du 13 décembre 1950. 2 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier, Cité. 


Service de l’intendance. 


Colin (Emile-Alexandre), intendant général de 2° classe ; 40 ans de 

et majorations, 7? campagnes. Chevalier du 14 décembre 

1951. 5 ans de majorations pour campagnes et services aériens 
le grade de chevalier. 

Marsat (René-Georges-André), intendant général de 2° classe ; 35 ans 
de services et majorations, 6 campagnes. Chevalier du 12 décem- 
bre 1952. 2 ans de majorations pour campagnes et services aériens 
dans le grade de chevalier. Cité. 


B. — Corps DU CONTRÔLE DE L'ADMINISTRATION DE L'ARMÉE 


Notin (Jean-Antoine), contrôleur de 1r° classe ; 28 ans de services 
et majorations, 6 campagnes. Chevalier du 8 juillet 1952. 1 an 
e majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité, 


C. — TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Infanterie. 


Bourgaux (Jean-Pierre-François), capitaine ; 35 ans de services, 
1 campagnes. Chevalier du 26 juin 1945. 14 ans de majorations 
Pour campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Huon (Robert-Georges), capitaine ; 31 ans de services, 28 campagnes. 
Chevalier du 6 octobre 1949. 10 ans de majorations pour campagnes 
dans le grade de chevalier, Blessé et cité. 





Martin (Marcel), chef de bataillon ; 34 ans de services, 24 campagnes. 
Chevalier du 6 octobre 1949. 8 ans de majorations pour campagnes 
dans le grade de chevalier. ” 

Gazin (Louis-Victor), capitaine ; 41 ans de services et majorations, 
14 campagnes. Chevalier du 20 mars 1948. 16 ans de majorations 
pour campagnes et services aériens dans le grade de chevalier. 
Blessé et cité. 

Tagger (Arié), chef de bataillon ; 30 ans de services, 24 campagnes. 
Chevalier du 8 juillet 1950. 6 ans de majorations pour campagnes 
dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Ropars (Joseph-Louis-Mathurin), chef de bataillon ; 26 ans de ser- 
vices, 25 campagnes. Chevalier du 13 août 1948. 11 ans de majo- 
Se pour campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et 
cité, 

Jean-Baptiste (Germain-Marcel), chef de bataillon ; 31 ans de ser- 
vices, 23 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1950. 10 ans de majo- 
rations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 


Joyeux (Paul-Claude-Henry), chef de bataillon ; 32 ans de services, 
20 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948. 7 ans de majo- 
rations pour campagnes dans le grade de chevalier, Cité. 


Tiersonnier (Jean), chef de bataillon ; 34 ans de services et majo- 
rations, 18 campagnes. Chevalier du 6 octobre 1949. 6 ans de 
pe pour campagnes dans le grade de chevalier. Blessé 
et cité. 

Dufond (Louis-Marius-Romain), chef de bataillon ; 32 ans de ser. 
vices, 22 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1950. 7 ans de majo- 
rations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 


Castet-Barou (Roger-Paul-Auguste), chef de bataillon; 30 ans de 
services, 22 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1950. 6 ans de 
majorations pour campagnes dans le grade de chevalier, Cité. 


Danielou (Hervé), chef de bataillon ; 36 ans de services et maÿjo- 
rations, 17 campagnes. Chevalier du 6 juillet 1951. 10 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité. 

Saby (Francisque-Régis), lieutenant-colonel ; 34 ans de services et 
majorations, 17 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1950. 9 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Blessé et cité. 


Hays (Pierre-Alfred-Emile), chef de bataillon ; 34 ans de services et 
majorations, 19 campagnes. Chevalier du 6 octobre 1949. 10 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier, Cité. 


Querol (Georges-Louis-Gustave), lieutenant-colonel ; 38 ans de ser- 
vices et majorations, 12 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948. 
8 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Cité. 


Roux (Marcel-Constant-Alphonse), capitaine ; 30 ans de services, 
20 campagnes. Chevalier du 13 août 1948. 9 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 


Ricart (Marcel-Robert-Louis), chef de bataillon ; 28 ans de services 
et majorations, 19 campagnes. Chevalier du 30 octobre 1942. 14 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 


Bocquet (Pierre), chef de bataillon ; 31 ans de services et majora- 
tions, 19 campagnes. Chevalier du 6 février 1950. 11 ans de majo- 
rations pour campagnes et services aériens dans le grade de cheva- 
lier, Blessé et cité. 


Carayon (Louis-Jean), chef de bataillon ; 31 ans de services, 19 cam 
pagnes. Chevalier du 13 août 1948. 9 ans de majorations pour cam- 
pagnes dans le grade de chevalier. Cité. 


Boisson (Michel-André-Philippe), capitaine ; 28 ans de services et 
majorations, 17 campagnes. Chevalier du 30 décembre 1948. 15 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Blessé et cité. 


Guiard (Roger), chef de bataillon ; 34 ans de services et majorations, 
17 campagnes. Chevalier du 8 juillet 1952. 10 ans de majorations 
pour campagnes et services aériens dans le grade de chevalier. 
Blessé et cité 

Boffy (René-Pierre-Eugène), chef de bataillon ; 37 ans de services et 
majorations, 9 campagnes. Chevalier du 30 décembre 1948. 9 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier Blessé et cité. 

Bairi Mohamed ben Ali, capitaine ; 31 ans de services, 12 campagnes. 
Chevalier du 27 janvier 1948. 5 ans de majorations pour campagnes 
dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Eveno (Armand-Mathurin), chef de bataillon ; 37 ans de services et 
majorations, 12 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1950. 4 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. cité. 

Guvan (Georges-Jean), chef de bataillon ; 29 ans de services et majo- 
rations, 16 campagnes. Chevalier du 1‘ septembre 1944. 10 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité. 


Landrin (René-Georges), chef de bataillon ; 33 ans de services, 17 cam- 
pagnes. Chevalier du 6 février 1950. 7 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 


Ransan (Joseph-Gaston), chef de bataillon ; 31 ans de services, 20 cam- 
pagnes. Chevalier du 6 juillet 1951. 8 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier, Cité. 


Chofardet (Jean-Auguste-Louis), lieutenant-colonel ; 32 ans de services 
et majorations, 18 campagnes. Chevalier du 6 juillet 1951. 8 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité, 
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Gombeaud (François-Emilien-Ferdinand), lieutenant-colonel ; 33 ans 
de dE "à ge 17 campagnes. gr gr % 12 ps < vo 
ans de ns pour campagnes et services ens 
dans le grade de chevalier. Cité, 

Mermoz Peger), capitaine ; 30 ans de services, 17 campagnes. Che- 
valier du 13 août 1948. 9 ans de majorations pour campagnes dans 
le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Glises de La Rivière (Léon-Alexandre-Marie-René), lieutenant-colonel ; 

de services et majorations, 12 campagnes. Chevalier du 
4 novembre 1948. 4 ans de majorations pour campagnes et services 
aériens dans le grade de chevalier. Cité. 

Barada (Victor-Léopold), lieutenant-colonel ; 37 ans de services et 
majorations, 12 campagnes. Chevalier du 13 décembre 1950. 7 ans 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 

de chevalier. Cité. 

Viellard (Pierre), chef de bataillon ; 31 ans de services, 18 campagnes. 
Chevalier du 6 juillet 1951. 2 ans de majorations pour campagnes 
dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Barjaud (André-Edouard), lieutenant-colonel ; 38 ans de services et 
majorations, 9 campagnes. Chevalier du 13 décembre 1950. 8 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Blessé et cité. 

Ducassou (Pierre-Fernand), chef de bataillon ; 35 ans de services et 
majorations, 13 campagnes. Chevalier du 13 décembre 1950, 11 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Carret (Jacques-Raymond-Calixte), chef de bataillon ; 24 ans de ser- 
vices et majorations, 16 campagnes. Chevalier du 14 mars 1943. 
12 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans 
le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Semichon (Georges-Marie-Emile-Michel), chef de bataillon ; 28 ans de 
services et majorations, 18 campagnes. Chevalier du 13 août 1948. 
9 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Cité. 

Ferrier (Elie-Emile-Maurice), chef de bataillon ; 25 ans de services, 
20 campagnes. Chevalier du 14 juin 1946. 14 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 


Robelin (René-Théodore), lieutenant-colonel ; 33 ans de services et 

ations, 13 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948. 2 ans 

de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier, Cité. 

Royer de La Bastie (Joseph-Marie-Louis), lieutenant-colonel : 35 ans 

e services et majorations, 12 campagnes. Chevalier du 6 juillet 
1951. 8 ans de majorations Là campagnes et services aériens 
dans le grade de chevalier. Cité. 

Tizane (Antoine-Jean-Pantaléon), chef de bataillon ; 28 ans de services 
et majorations, 20 campagnes. Chevalier du 8 juillet 1950. 9 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier, Cité. 

De Banes Gardonne (Paul-Jean), chef de bataillon ; 27 ans de services, 
19 campagnes. Chevalier du 6 février 1950. 9 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Farret (Raymond-Henri-Marie-Jacques), chef de bataillon ; 28 ans de 
services et majorations, 20 campagnes. Chevalier du 20 octobre 
1950. 9 É . de majorations pour campagnes dans le grade de che- 


$ 


Golfier (Lucien-Raymond-Henri), chef de bataillon ; 24 ans de ser- 
vices, 16 campagnes. Chevalier du 1°" avril 1946. 10 ans de majo- 
rations pour campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Bethenod (Roger-Marie-Camille), chef de bataillon ; 30 ans de ser- 
vices et majorations, 17 campagnes. Chevalier du 5 décembre 1952. 
9 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Blessé et cité, 

Azam (Pierre-Paul-Jean), chef de bataillon ; 28 ans de services, 
21 campagnes. Chevalier du 12 octobre 1953. 6 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier, Blessé et cité. 

Puidupin (René-Albert-Félix), chef de bataillon ; 28 ans de services, 
20 campagnes. Chevalier du 14 décembre 1951. 8 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier, Cité. 

Lordon (Pierre-Paul-Philippe), chef de bataillon ; 29 ans de services, 
20 campagnes. Chevalier du 8 juillet 1952. 5 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Dutrou (Jean-Raymond), chef de bataillon; 21 ans de services, 
17 campagnes. Chevalier du 8 février 1944. 13 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 


Bernardeau (Pierre-Edgard-François), chef de bataillon ; 29 ans de 
services, 17 campagnes. Chevalier du 8 juillet 1952. 6 ans de 
majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 


Body (Robert-Alexandre), lieutenant-colonel ; 38 ans de services, 
6 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1948. 


(Louis-Jean-Georges), chef de bataillon ; 31 ans de services 
et majorations, 11 campagnes. Chevalier du 13 novembre 1945. 
10 ans de majorations pour. campagnes et services aériens dans 
le grade de chevalier. Cité, 


Santini (Paul), lieutenant-colonel ; 34 ans de services et majorations, 
12 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1950. 3 ans de majorations 
un $ campagnes et services aériens dans le grade de chevalier. 


(Marcel-Léonce-François), lieutenant-colonel ; 30 ans de 


Lombard 
services et majorations, 13 campagnes. Chevalier du 13 août 1948. 
9 ans de pour campagnes et services aériens dans le 


majorations 
grade de chevalier. Cité, 





Archier (Louis-Honoré-Clément), chef d : 
vices et naissstions, 20 campagnes. ae de juillet” 1950. 
ans de majorations pour campa > 
le grade de chevalier, Cité, 7 t services aériens dans 
Coulaud (Edouard-Marius), capitaine ; 29 ans de services, 15 cam. 
pagnes. Chevalier du 30 décembre 1948. 7 ans jorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier, Cité. _ 
Proudhom (Roger-Georges-Jean), lieutenant-colonel : 
en r nr 14 campagnes. Chevalier dus per A oh 
ns de majorations pour campagnes et s dans 
grade de chevalier, Cité. i TR » 


Sous-officier. 


ne. — TR s -yY- 18 ans de services, 14 ca 
evalier du 5 juillet 1951. 6 ans de majorations pagnes 
dans le grade de chevalier. Blessé et cité. per 


Arme blindée et cavalerie, 


Cavalier (Vincent-Robert), capitaine ; 30 ans de services, 27 eam- 
pagnes. Chevalier du 13 août 1948. 11 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier. Cité. « 

Dorange (François-Xavier-Jean-Marie), chef d’escadron ; 29 ans de 
services, 18 campagnes. Chevalier du 8 janvier 1945, 13 ans de 
9" sn pour campagnes dans le grade de chevalier, Blessé 
et cité. 


Jouslin de Pisseloup de Noray (Robert-Joseph), lieutenant-colonel : 
34 ans de services, 13 campagnes. Chevalier du 25 décembre 1943 
EL de majorations pour campagnes dans le grade de chevalier, 

Arnaud (Henry-Alban), chef d’escadrons ; 33 ans de services et 
majorations, 18 campagnes. Chevalier du 11 juillet. 1960. 9 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Vidalin (Marie - Camille - Antoine - Gabriel - Jean), lieutenant-colonel : 
37 ans de services, 11 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948. 
X — de majorations pour campagnes dans le grade de chevalier, 


Bertoni (Claude-Henri), chef d'’escadrons ; 28 ans de services et 
majorations, 19 campagnes. Chevalier du 8 juillet 1952. 9 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité. 

Delcasse d’Huc de Monsegou (Tristan-Roger-Bernard), chef d'esca- 
drons ; 24 ans de services, 14 campagnes. Chevalier du 5 juin 1940. 
13 ans de orations pour campagnes dans le grade de chevalier, 
Blessé et cité. | 

Du Besset (Edgard-Marie-Régis), chef d’escadrons ; 34 ans de services, 
13 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1950. 5 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Bouchard (Henri), chef d’escadrons ; 32 ans de services et 
rations, 13 campagnes. Chevalier du 13 août 1948. 5 ans de 
rations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité. 

Abraham (Robert), capitaine : 25 ans de services et majorations, 
16 campagnes. Chevalier du 30 décembre 1948. 14 ans de majo- 
rations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Blessé et cité. 

Jouslin de Pisseloup de Noray (Maurice-Joseph), lieutenant-colonel ; 
34 ans de services, 10 campagnes. Chevalier du 6 février 1950. 
5 ans de majorations pour campagnes dans le grade de chevalier, 
Blessé et cité, 

Ratard (Georges-René), chef d’escadrons ; 26 ans de services, 9 cam- 
pagnes, Chevalier du 12 juin 1945. 8 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Loncle de Forville (Paul-Charles-Marie-Gérard), chef d’escadrons ; 
28 ans de services, 14 campagnes. Chevalier du 30 décembre 1948. 
7 ans de majorations pour campagnes dans le grade de chevalier, 
Blessé et cité. 

Boileau (Michel-Marie-Henry-Louis), chef d’escadrons ; 32 ans de 
services, 10 campagnes. Chevalier du 7 septembre 1946. 2 ans de 
majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Jeandel (André-Joseph), lieutenant-colonel : 31 ans de services, 
18 campagnes. Chevalier du 12 octobre 1953. 6 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. ; 


Artillerie, 


Mergault (Pierre-Chéri-Delphin-Marie), chef d’escadron ; 42 ans de 
services et majorations, 14 campagnes. Chevalier du 15 juin 1951. 
15 ans de majorations pour campagnes et services aériens 
le grade de chevalier. Cité. 


Delavaud (Jean), chef d’escadron ; 37 ans de services et majorations, 
20 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1950. 12 ans de ei > 
pee campagnes et services aériens dans le grade de 
Cit 


Bistour (Henri-Jean), chef d’escadron ; 43 ans de services et + 
rations, 13 campagnes. Chevalier du 8 juillet 1952. 11 ans 
majorations pour campagnes et services aériens dans grade 
de chevalier. Cité 

Roux (Francis-Edouard-Adrien), chef d’escadron ; 36 ans de me 
et majorations, 17 campagnes. Chevalier du 23 juin 1951, 1 qi 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le 8 
de chevalier. Cité. y 
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(Francis- Victor), chef d’escadron ; 40 ans de services 

M icrations, 14 campagnes. Chevalier du 8 juillet 1952. 10 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 

chevalier. Cité. , 

ddor Œdmond-Fernand), chef d’escadron ; 37 ans de services et 

majorations, 13 campagnes. Chevalier du 12 octobre 1953. 11 ans 
tions pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Milard (Paul-Marcel), lieutenant-colonel ; 32 ans de services, 16 cam- 
pagnes. Chevalier du 6 octobre 1949. 7 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Naudin (Georges-Louis), capitaine ; 32 ans de services, 14 campagnes. 

du 7 septembre 1946. 9 ans de majorations pour cam- 
pagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 


. Wald (Pierre-Gaston-Lucien), lieutenant-colonel ; 36 ans de services 


et majorations, 14 campagnes. Chevalier du 30 décembre 1948. 


Cité. 
Watelet (Charles-Emile-André), colonel ; 34 ans de services et majo- 
11 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948. 2 ans 
de rations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Guillot (Jean-Louis), chef d’escadron ; 28 ans de services, 17 cam- 
pagnes. Chevalier du 6 juin 1947. 8 ans de majorations pour cam- 
pagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Joube (Jean-Robert), colonel ; 39 ans de services et majorations, 
8 . Chevalier du 11 juillet 1950. 2 ans de majorations 
D campagnes et services aériens dans le grade de chevalier. 

té. 


Roux (Lazare-Augustin), lieutenant-colonel ; 32 ans de services et 
f tions, 17 campagnes. Chevalier du 8 juillet 1952. 6 ans de 
D pa pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Pellet (Roger-Louis-Charles), colonel ; 33 ans de services et majo- 
rations, 14 campagnes. Chevalier du 13 décembre 1950. 5 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
‘de chevalier. Cité. 

Sarazin (Georges-Marie-Joseph), chef d’escadron ; 33 ans de services 
et majorations, 9 campagnes. Chevalier du 16 octobre 1945. 5 ans 
‘de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 


Train, 


Roucairol (Georges-Joseph), chef d’escadron ; 36 ans de services et 
majorations, 19 campagnes. Chevalier du 6 juillet 1951. 12 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Marulier (Jean-François-Nicolas), chef d’escadron ; 33 ans de ser- 
vices et majorations, 15 campagnes. Chevalier du 14 janvier 1948. 
8-ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Blessé et cité. 

(Jacques-Paul), capitaine ; 28 ans de services et majora- 
17 campagnes. Chevalier du 6 juin 1947. 12 ans de maÿjo- 


pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Blessé et cité. 

Delebecque (Germain-François-Jacques), chef d’escadron ; 28 ans de 
services, 19 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1948. 8 ans de 
: ons pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Eugène (Jean-Léon), lieutenant-colonel ; 31 ans de services et majo- 

18 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1950. 6 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier, Cité. 

Fuchs (Léon-Robert), chef d’escadron ; 31 ans de services et majora- 

14 campagnes. Chevalier du 30 décembre 1948. 16 ans de 


u pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier, Cité. 4; d 


Génie. 


Arme. 


Charles de La Brousse (Jean-Louis-Maurice), chef de bataillon ; 27 ans 
de services et majorations, 8 campagnes. Chevalier du 13 novembre 
1945. 8 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans 
le grade de chevalier. Cité. 


(Paul-André-Pierre), colonel ; 34 ans de services et majora- 
18 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1950. 7 ans de majo- 
rations Bis campagnes et services aériens dans le grade de che- 


a (Marie-Gabriel-Auguste), chef de bataillon ; 30 ans de services, 
Campagnes. Chevalier du 11 juillet 1950. 6 ans de majorations 
Campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 


Somson (Gaston-Raymond), capitaine : i 

, Capitaine ; 29 ans de services, 14 campa- 
nes. Chevalier du 14 juin 1946, 8 ans de majorations pour campa- 
.Ænes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 


Fortin (Jean-Auguste-André), lieutenant-colonel ; 36 ans de services 
tions, 13 campagnes. Chevalier du 13 décembre 1950. 


Losvenbruck (André-Léon), chef de bataillon ; 32 ans de services, 
pour s'PAEnes. Chevalier du 13 août 1947. 6 ans de majorations 
Campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 





Lafferrerie (Michel-André), colonel ; 39 ans de services et majora- 
tions, 11 campagnes. Chevalier du 31-juillet 1953. 10 ans de majo- 
gr À campagnes et services aériens dans le grade de cheva- 

er. x 

Scherne (Edmond-Jules), colonel ; 34 ans de services et majorations, 
10 campagnes. Chevalier du 13 décembre 1950. 7 ans de majorations 
ue campagnes et services aériens dans le grade de chevalier. 

Daix (Marcel-Georges), chef de bataillon ; 30 ans de services, 17 cam- 
pagnes. Chevalier du 8 juillet 1950. 8 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 


Adjoint bâtiments. 


Soulier (Léon-Marius), lieutenant-colonel ; 39 ans de services, 17 cam- 
pagnes. Chevalier du 14 décembre 1951. 7 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier. 


Transmissions. 


Arme. 


Li 

Drahi (André-Emile), chef de bataillon ; 24 ans de services et majora- 
tions, 9 campagnes. Chevalier du 15 juillet 1945. 7 ans de majora- 
tions pour campagnes et services aériens dans le grade de cheva- 
lier. Blessé et cité. 

Barthoux (Gilbert-Louis-Armand), chef de bataillon ; 36 ans de ser- 
vices et majorations, 24 campagnes. Chevalier du 12 octobre 1953. 
9 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Cité. 

Delas (Espérance-Jean-Paul), chef de bataillon ; 31 ans de services, 
19 campagnes. Chevalier du 14 juin 1946. 8 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Dorinet (Lucien), lieutenant-colonel ; 33 ans de services et majora- 
tions, 17 campagnes. Chevalier du 6 juillet 1951. 6 ans de majora- 
ee + campagnes et services aériens dans le grade de cheva- 
ier. Cité. 


Cadre des adjoints de chancellerie. 


Trimardeau (Louis-Laurent-Jules), commandant ; 37 ans de services, 
22 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1947. 7 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Lesimple (Roger), lieutenant-colonel ; 38 ans de services et majora- 
tions, 17 campagnes. Chevalier du 6 juillet 1951. 5 ans de majora- 
pages campagnes et services aériens dans le grade de cheva- 
ier, Cité. 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupes. 


Ane (Camille), commandant ; 38 ans de services, 23 campagnes. 
Chevalier du 7 mai 1946, 5 ans de majorations pour campagnes 
dans le grade de chevalier. Cité. 

Parigi (Juge-Antonin), commandant ; 36 ans de services, 22 campa- 
gnes. Chevalier du 30 septembre 1947. 8 ans de majoration pour 
campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 


Corps des officiers des affaires militaires musulmanes. 


Pruvot (Gabriel-Charles-Michel), commandant ; 34 ans de services, 
17 campagnes. Chevalier du 13 décembre 1950, 5 ans de majora- 
tions pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 


Recrutement et statistique, 


Touron (Albert-Jean-Gustave), capitaine ; 32 ans de services, 18 cam- 
pagnes. Chevalier du 13 août 1948. 11 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 

Diemer (Frédéric), commandant ; 23 ans de services, 19 campagnes. 
Chevalier du 12 mai 1944. 15 ans de majorations pour campagnes 
dans le grade de chevalier. Blessé et cité. d 


Service du matériel de l'armée de terre. 


a) Cadre de direction. 


Gounand (Huzues-Albin), ingénieur en chef de 2’ classe ; lieutenant- 
colonel ; 41 ans de services et majorations, 9 campagnes. Chevalier 
du 11 juillet 1950. 1 an de majoration pour campagne dans le grade 
de chevalier. 

Chabrol (Jean-Marie-Jules), ingénieur en chef de 1'° classe, colonel : 
34 ans de services, 15 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1950. 
4 ans de majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. 

De Cointet de Fillain (Jean-Noël), ingénieur en chef de 1'° classe, 
colonel ; 34 ans de services et majorations, 15 campagnes. Chevalier 
du 6 juillet 1951. 8 ans de majorations pour campagnes et services 
aériens dans le grade de chevalier. Cité. 

Pourailly (Jean-Marie-Hubert-René), ingénieur en chef de 1"° classe, 
colonel ; 35 ans de services et majorations, 11 campagnes. Chevalier 
du 6 février 1950. 3 ans de majorations pour campagnes et services 
aériens dans le grade de chevalier. Cité. 

Festas (Albert-Charles-Amédée), ingénieur en chef de 1° classe, 
colonel ; 33 ans de services et majorations, 8 campagnes. 
du 27 janvier 1948. 3 ans de majorations pour cam 
vices aériens dans le grade de chevalier. Blessé et cité. 


et ser- 
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b) Cadre administratif. 


Dorle (Gustave), commandant ;: 36 ans de services, 24 campagnes. 
Chevalier du 13 décembre 1950. 4 ams de majorations pour cam- 
pagnes dans le grade de chevalier. 

Raphaël, dit Arnold (Jean-Fernand-Emile), commandant ; 34 ans de 
services et majorations, 20 campagnes. Chevalier du 12 janvier 1949, 
10 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier, Cité. 

Passelaigue (Antoine-Joseph-Stanislas), lieutenant-colonel ; 43 ans 
de services et majorations, 11 campagnes. Chevalier du 6 octobre 
1949, 4 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans 
le grade de chevalier. 


c) Cadre technique. 


Imbert (Marcel-Camille), lieutenant-colonel : 39 ans de services, 18 
campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948. 10 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. 

Fynnaert (Charles-Henri), commandant ; 35 ans de services, 22 cam- 
pagnes. Chevalier du 8 juillet 1952. 7 ans de majorations pour cam- 
pagnes dans le grade de chevalier. 

Ramière (Maurice), lieutenant-colonel ; 40 ans de services et majo- 
rations, 13 campagnes. Chevalier du 6 février 1950. 4 ans de majo- 
rations pour campagnes et services aériens dans le grade de 

. Chevalier. Cité. 

Dup (Jean-Maurice-Robert), commandant ; 28 ans de services et 

rations, 15 campagnes. Chevalier du 6 juin 1947. 12 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Blessé et cité. 


Intendance. 


a) Fonctionnaires. 


De Penguern (Armand-Eugène-William), intendant militaire de 
1e classe ; 34 ans de services, 18 campagnes. Chevalier du 12 jan- 
vier 1949. 8 ans de majorations pour campagnes dans le grade 
de chevalier. 

Maugin (René-Louis-Joseph), intendant militaire de 1'° classe ; 38 ans 
de services et majorations, 15 campagnes. Chevalier du 11 juillet 
1950, 5 ans de majorations pour campagnes et services aériens 
dans le grade de chevalier, 

Thouvenin (Numa-Henri), intendant militaire de 2° classe ; 39 ans 
de services, 13 campagnes, Chevalier du 6 octobre 1949. 

Sautier (Marcel-Justin-François), intendant militaire de 1'° classe ; 
40 ans de services et majorations, 10 campagnes. Chevalier du 
11 juillet 1950. 4 ans de majorations pour campagnes et services 
aériens dans le grade de chevalier. 


b) Officiers d'administration. 


Chassaing  (Maurice-Joseph),  lieutenant-colonel d’administration ; 
41 ans de services, 16 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1950. 
8 mn de majorations pour campagnes dans le grade de che- 
valier. 

Tristani (Ange-Xavier), commandant d'administration ; 34 ans de 
services, 14 campagnes. Chevalier du 12 avril 1947. 9 ans de 
majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Dalloz (Michel-Joseph-Léon), lieutenant-colonel d’administration ; 
41 ans de services et majorations, 12 campagnes. Chevalier du 
13 décembre 1950, 8 ans de majorations pour campagnes et 
services aériens dans le grade de chevalier, Cité. 


Direction des études et fabrications d'armement, 


a) Corps des ingénieurs militaires des fabrications d'armement. 


Brette (Pierre-Eugène), ingénieur militaire en chef de 1° classe ; 
39 ans de services et majorations, 6 campagnes. Chevalier du 
8 juillet 1952. 3 ans de majorations pour campagnes et servicés 
aériens dans le grade de chevalier, 


b) Corps des ingénieurs des travaux d'armement. 


Marichal (Robert), ingénieur en chef de travaux d’armement ; 39 ans 
de services et majorations, 6 campagnes. Chevalier du 11 décembre 
1946, 1 an de majoration pour campagnes et services aériens 
dans le grade de chevalier. 


c) Corps des officiers d'administration de l’armement. 


Polverel (Joseph-Casimir-Marius), officier d’administration en chef 
de l'armement ; 41 ans de services, 6 campagnes. Chevalier du 
11 décembre 1946. 1 ans de majoration pour campagnes dans 
le grade de chevalier. 


D. — TROUPES D'OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 
Gremillot (Jean), chef de bataillon ; 36 ans de services et majorations, 


23 campagnes. Chevalier du 6 juillet 1951. 7 ans de majorations 
er ÿ campagnes et services aériens dans le grade de chevaiier. 
té. 


Gaitte (Antoine-Gaston), chef de bataillon ; 32 ans de services, 
24 campagnes. Chevalier du 12 janvier 1949. 6 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité, 





Le Corre (Alain-Corentin-René), lieutenant-col . 

+ à me on ee campagnes. Chevalier” du a" À 
1 ans de majorations pour çam 
dans le grade de chevalier. Cité. PAUPES. 04 etyIsesRNInS 

Ribaillier (Maurice-Gabriel-Georges-Victor), chef i : - 

R * ge 23 campagnes. Cheuies RÉ ge 
4 ans de majorations pour campagnes i 
dans le grade de chevalier. Cité. Pagnes et services aériens 

Godefroy (Roger-Valentin), chef de bataillon ;: 4 a 

£ RER, À campagnes. Chevalier du 13 Gécenitee LU 
ans de majorations pour campagnes et i éri - 
le grade de chevalier. Cité. Pagnes ei services, aériens dans 

Depont (Maurice-Georges-Pierre), chef de bataillon : 36 
1 L gg "| A campagnes. Chevalier du 30 décems 

L ans de majorations pour campagnes et s 
dans le grade de chevalier. Cité. ervices aériens 

Pomies (Auguste-Emile-Jean), lieutenant-colonel ; 38 ans d 

S res 18 campagnes. Chevalier du 6 juillet 1951 9 ans 
e majorations pour campagnes et services aériens 
de chevalier. Cité. ” le grade 

Chailley (Marcel-Louis-Jules), chef de bataillon ; 33 ans de 

— me mer 20 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1950. 8 ans 
e majorations pour campagnes et services aériens da 
de chevalier. Cité. ns le grade 

Laurent (Henri-Eugène-Mathieu), lieutenant-colonel ; 31 ans de ser. 
vices et majorations, 20 campagnes. Chevalier du 12 janvier 1949. 
À de majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. 

ité. 

Le Breton (Pierre-Eugène-Emmanuel), lieutenant-colonel ; 35 ans 
services et majorations, 19 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1950. 
5 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Cité. 

Gribelin (René-Claude-Yves), lieutenant-colonel ; 30 ans de services 
et majorations, 19 campagnes. Chevalier du 12 janvier 1949. 6 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Raffi (Nicolas-Paul-Eugène), chef de bataillon ; 34 ans de services, 
20 campagnes. Chevalier du 6 juillet 1951. 6 ans de majorations 
pour. campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Cortadellas (Edouard - Jacques - Aimé - Clément), lieutenant - el ; 
30 ans de services et majorations, 18 campagnes. Chevalier du 
14 juillet 1947. 16 ans de majorations pour campagnes et services 
aériens dans le grade de chevalier. Cité. 

Keser (Alfred-Charles), chef de bataillon ; 34 ans de services ét majo- 
rations, 17 campagnes. Chevalier du 19 octobre 1950. 11 .ans-de 
“majorations pour campagnes et services aériens dans le grade-de 
chevalier. Blessé et cité. 

Quetstroey (Lucien-François-Arthur), chef de bataillon ; 30 ans de 
services et majorations, 19 campagnes. Chevalier du 13 août 1948. 
10 ans de majorations pour campagnes et services aériens 
le grade de chevalier. Cité. : 

Perrin (Jean-Léon-Charles), chef de bataillon ; 29 ans de services et 
majorations, 20 campagnes. Chevalier du 6 juin 1947. 10 ans de 
majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Rouy (Georges-Paul-Alexandre), lieutenant-colonel ; 34 ans de services 
et majorations, 17 campagnes. Chevalier du 11 juilet 1950. 7 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
de chevalier. Cité. 

Gautier (Victor-Louis-Marie), chef de bataillon ; 33 ans de services 
et majorations, 19 campagnes. Chevalier du 14 décembre 1951. 
7 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Cité. 

Malgras (Jean-André-Hilaire), chef de bataillon ; 30 ans de services, 
20 campagnes. Chevalier du 14 décembre 1950. 8 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Matayron (Yves-Antoine-Eugène), lieutenant-colonel ; 30 ans de ser- 
vices et majorations, 23 campagnes. Chevalier du 12 octobre 1958. 
6 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Cité. 

Mombereau (Edouard), chef de bataillon ; 36 ans de services et 
rations, 15 campagnes. Chevalier du 30 juillet 1953. 9 ans de 
rations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
valier Cité. 

Lotte (Germain-Yves), chef de bataillon ; 28 ans de services et 
rations, 16 campagnes. Chevalier du 27 avril 1947. 8 ans de 
rations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Blessé et cité. 

Sevenet (Jean), lieutenant-colonel ; 29 ans de services et majorations, 
20 campagnes. Chevalier du 8 juillet 1952. 6 ans de 
pour campagnes et seryices aériens dans le grade de chevalier. 
Blessé et cité. ; 

Aubin (André-Georges-Marie-Henri), chef de bataillon; 31 âns de 
services et majorations, 20 campagnes. Chevalier du 12 décembre 
1952. 10 ans de majorations pour campagnes et services aériens 
dans le grade de chevalier. Cité. 

Braun (Jean-Jules), chef de bataillon ; 29 ans de services, 17 cam- 
pagnes Chevalier du 27 septembre 1946. 9 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Braquet (Amable-Fernand), chef de bataillon ; 31 ans de services 
et majorations, 18 campagnes. Chevalier du 26 août 1953. 7 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Biessé et cité. 
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Officier servant sous le régime du décret du 19 octobre 1955. 


Mamadou (Diallo), capitaine ; 27 ans de services, 17 campagnes. Che- 
valier du 21 juillet 1954. 3 ans de majorations pour campagnes 
dans le grade de chevalier. Cité. 


Artillerie. 


(Louis-René-Jules), chef d’escadron ; 39 ans de services 

et majorations, 16 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948. 

ÿ ans de majorations pour campagnes et services aériens dans 
le grade de chevalier. Cité. 

Serres (Clément-René-Marie), chef d’escadron ; 36 ans de services 

et , 21 campagnes. Chevalier du 6 juillet 1951. 5 ans 

de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 


aroux (Raymond-Joseph), lieutenant-colonel ; 34 ans de services et 

Le 19 negnes. Chevalier du 6 juillet 1951. 7 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Éuchet (Guy-Georges-Léonce), lieutenant-colonel ; 35 ans de services 
et majorations, 14 campagnes. Chevalier du 27 janvier 1948. 14 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Blessé et cité. 

Gamonet (Louis-Léon), lieutenant-colonel ; 33 ans de services et 
majorations, 19 campagnes. Chevalier du 6 octobre 1949. 7 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

{Louis-Julien-Philippe), chef d’escadron ; 38 ans de ser- 
vices et majorations, 15 campagnes. Chevalier du 26 août 1953. 
1i ans de majorations pour campagnes et services aériens dans 
le grade de chevalier. Cité. 

Massiot (Georges-Gaston), lieutenant-colonel ; 33 ans de services, 
21 campagnes. Chevalier du 6 juillet 1951. 7 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Ferrus (Georges-Urbaïin), lieutenant-colonel ; 33 ans de services et 

, 18 campagnes. Chevalier du 17 décembre 1950. 6 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 


Morlec (Jacques-Marie), commandant ; 32 ans de services et majo- 
rations, 20 campagnes. Chevalier du 13 août 1948. 6 ans de majo- 
rations pour campagnes et services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité. 


Adjoints administratifs des corps de troupes d'outre-mer. 


Bertrand (René-Marie-Henri), commandant ; 34 ans de services, 
18 campagnes. Chevalier du 12 décembre 1952. 3 ans de majo- 
rations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 


Intendance des troupes d'outre-mer, 


a) Fonctionnaires. 
Neron (René-Pierre-Antoine), intendant militaire de 1" classe ; 


33 ans de services, 14 campagnes. Chevalier du 13 décembre 1950, 
4'ans de majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. 


b) Officiers d'administration. 
Jacquot (Emile-Théodore), lieutenant-colonel d'administration ; 39 ans 
de services et majorations, 22 campagnes. Chevalier du 6 février 


1950, 5 ans de majorations pour campagnes et services aériens 
dans le grade de chevalier. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 


Médecins. 
Aretas (Raymond-Edmé), médecin-colonel ; 40 ans de services et 
tions, 19 campagnes. Chevalier du 12 octobre 1953. 8 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. 
Gellie (Grégoire-Louis-Marie-François-Yvan), médecin colonel ; 34 ans 
services et majorations, 21 campagnes. Chevalier du 6 juillet 
1951. 7 ans de majorations pour campagnes et services aériens 
dans le grade de chevalier. Cité. 

Lansade (René-Marie), médecin colonel ; 33 ans de services et majo- 
rations, 21 campagnes. Chevalier du 6 février 1950. 9 ans de majo- 
rations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 

Andre (Maurice-Francis), médecin lieutenant-colonel ; 31 ans de 

, 20 campagnes. Chevalier du 6 février 1950. 8 ans de 

Majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 


IL — MILITAIRES DEGAGES DES CADRES 
TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Infanterie. 


Grand (René-Lucien), lieutenant-colonel : 28 
, + ans de services, 5 cam- 
Pagnes, Chevalier du 30 décembre 1948. Blessé et cité. 





III — MILITAIRES RAYES DES CADRES 
TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Artillerie. 


Lespes (Camille), lieutenant-colonel ; 43 ans de services et majora- 
tions, 13 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1950. 5 ans de majo- 
rations pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 


TROUPES D'OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 


Crouan (Ernest-Emile-Marie), chef de bataillon ; 36 ans de services, 
18 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1950. 5 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 


Par décret en date du 20 août 1960, pris sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu le décret n° 59- 
1385 du 4 décembre 1959, vu la déclaration du conseil de l’ordre 
national de la Légion d’honneur en date du 21 juillet 1960 portant 
que les nominations du présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, sont nommés dans l’ordre 
national de la Légion d’honneur les personnels militaires désignés 
ci-après : 


ARMEE ACTIVE 
(Pour prendre rang du 30 juin 1960.) 


ARMEE DE TERRE 
Au grade de chevalier. 
MILITAIRES EN ACTIVITE DE SERVICE 
A. — CORPS DU CONTRÔLE DE L'ADMINISTRATION DE L'ARMÉE 


Christol (Michel-Frédéric), contrôleur de 3° classe de l’administra-- 
. tion de l’armée ; 29 ans de services et majorations, 6 campagnes. 
Cité. 


B. — TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Infanterie. 


Michel (Charles-Jean-Edmond-Marie), chef de bataillon ; 25 ans de 
services et majorations, 9 campagnes. 

Pouliquen (Roger-Louis), capitaine ; 29 ans de services et majo- 
rations, 21 campagnes. Cité. 

Tabary (Emilien-Alfred), capitaine ; 29 ans de services et majora- 
tions, 15 campagnes. Blessé et cité. 

Taillez (André-Aimable-Louis), lieutenant ; 25 ans de services, 22 cam- 
pagnes. Blessé et cité, 
Godard (Jean-Paul-Marie), capitaine ; 26 ans de services et maÿo- 
rations, 21 campagnes. Cité. . 
Décembre (Serge-Marius-François-Justin), lieutenant ; 31 ans de ser- 
vices et majorations, 14 campagnes. Blessé et cité. 

Barbareau (René-Louis-Auguste), capitaine ; 24 ans de services, 
21 campagnes. Blessé et cité. 

Aymo (Joseph-Pierre-Adolphe), capitaine ; 27 ans de services, 19 cam- 


pagnes. 

Grimaldi (Louis-Charles-Jean-Frédéric), chef de bataillon ; 33 ans de 
services et majorations, 12 campagnes. 

Chulliat (Jean-Gilbert-Alexandre), capitaine ; 25 ans de services, 
21 campagnes. Cité. 

Camara (Joseph), capitaine ; 25 ans de services, 19 campagnes. Blessé 
et cité. 

Alègre (Sylvain), capitaine ; 27 ans de services et majorations, 17 cam- 
pagnes. Blessé et cité. 

Blarez (Olivier-Joseph-Marie), chef de bataillon ; 27 ans de services 
et majorations, 17 campagnes. Cité. . 

Pontvieux (Richard-Louis-Albert), capitaine ;: 27 ans de services et 
majorations, 17 campagnes. Blessé et cité. 

Marx (Henri-Louis), lieutenant ; 25 ans de services et majorations, 
19 campagnes. Cité. 

Margara (Louis-Michel-Jacques-Edmond), capitaine ; 24 ans de ser- 
vices et majorations, 20 campagnes. Cité. 

Chevauche (Daniel-Georges-Jules), capitaine ; 25 ans de services, 
19 campagnes. Cité. 

Warrand (André), capitaine ; 25 ans de services, 17 campagnes. Blessé 
et cité. 

Armand (Louis-Félix-Jean), capitaine ; 28 ans de services et majo- 
rations, 15 campagnes. Cité. 

Leveque (Michel), chef de bataillon ; 25 ans de services et majora- 
tions, 18 campagnes. Cité. 

Mabille (Pierre-Jean-Marie', chef de bataillon ; 26 ans de services, 
17 campagnes. Cité. 

Gantet (Max-René), lieutenant ; 25 ans de services et majorations, 
18 campagnes. Cité. 

Dupriez (Louis-Henri), lieutenant ; 24 ans de services, 19 campagnes, 
Cité. 
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Hector (Jean), chef de bataillon ; 27 ans de services, 11 campagnes. 

Frize (Charles-Hubert-Guy-Jacques), capitaine ; 29 ans de services et 
majorations, 13 campagnes. Blessé et cité. 

Andriot (André-Marcel), capitaine ; 29 ans de services et majorations, 
13 campagnes. Blessé et cité. 

Espeisse (René-Adrien-Gustave), chef de bataillon ; 27 ans de ser- 
vices et majorations, 16 campagnes. Cité. 

Kechichian (Sahag), capitaine ; 26 ans de services, 17 campagnes. 
Cité. 

D'Ulivo (Giocondos), capitaine ; 22 ans de services, 20 campagnes. 
Blessé et cité. 

Coutin (Georges-Julien-François-Pierre), capitaine ; 26 ans de services, 
17 campagnes. Cité. 

Serres (Paul-Clément), lieutenant ; 21 ans de services et majorations, 
16 campagnes. Blessé et cité. 

Petit (Georges), capitaine ; 24 ans de services et majorations, 13 cam- 
pagnes. Blessé et cité. 

Billotte (Georges-Lucien), lieutenant ; 23 ans de services et majo- 
rations, 18 campagnes. Blessé et cité. 

Laumond (Albert-Vincent), eapitaine ; 27 ans de services et majo- 
rations, 15 campagnes. Cité. 

Troyes (Maurice-Joseph-Léon), chef de bataillon ; 24 ans de services 
et majorations, 18 campagnes. Cité. 

Richez (Elisée-Pierre), capitaine ; 26 ans de services et majorations, 
15 campagnes. Cité. 

Thierry (Lucien-Théophile-Auguste), chef de bataillon ; 23 ans de 
services, 19 campagnes. Cité. 

Schirm (Marcel-Michel-Emile), chef de bataillon ; 28 ans de services, 
13 campagnes. Cité. 

Rousseau (Jean-Louis-Marie), chef de bataillon ; 25 ans de services, 
17 campagnes. Cité. 

Guillot (Alfred-Léon-Paul), chef de bataillon ; 28 ans de services, 
14 campagnes. 

Minni (Emile-Joseph), capitaine ; 27 ans de services et majorations, 
15 campagnes. Cité. 

Pollingue (Pierre-Francis-Marie), capitaine ; 32 ans de services et 
majorations, 9 campagnes. Cité. 

Degrasse (Eugène-Léon), lieutenant ; 23 ans de services, 18 cam- 
pagnes. Blessé et cité. 

Boudart (Georges-Adrien), capitaine ; 24 ans de services, 18 cam- 
pagnes. Cité. 

Bardiaux (René-Joseph), lieutenant ; 25 ans de services et majorations, 
17 campagnes. Cité. 

Veret (Michel-Maurice-Georges), chef de bataillon ; 23 ans de services, 
17 campagnes. Blessé et cité. 

Blaudin de Thé (Bernard-Marie-Samuel), chef de bataillon ; 26 ans 
de services et majorations, 14 campagnes. Cité. 

Druge (Roger-André), lieutenant ; 23 ans de services, 18 campagnes. 
Cité. 

Beauvisage (Jean-Charles-Stéphane), capitaine ; 23 ans de services et 
majorations, 17 campagnes. Blessé et cité. 

Rozan (Paul-Edouard-Léopold), chef de bataillon ; 23 ans de services, 
17 campagnes. Blessé et cité. 

Lanternier (Jean-Maurice-François-Georges), chef de bataillon ; 29 ans 
de services et majorations, 12 campagnes. 

Figaret (Pierre), chef de bataillon ; 24 ans de services, 16 campagnes. 
Cité. 

Perret (Michel-François-Joseph-Edmond), capitaine ; 23 ans de ser- 
vices et majorations, 17 campagnes. Cité. 

Ardouin (Philippe-François), capitaine ; 26 ans de services et majo- 
rations, 14 campagnes. Blessé et cité. 

Rondel (Paul-Louis), capitaine ; 24 ans de services et majorations, 
16 campagnes. Cité. 

Sault (Willard-Maurice), lieutenant ; 23 ans de services et majorations, 
14 campagnes. Blessé et cité, 

Hérault (Marcel-Ambroise), chef de bataillon ; 28 ans de services et 
majorations, 11 campagnes. Blessé et cité. 


Delanous (Christian), capitaine ; 22 ans de services et majorations, | 


16 campagnes. Blessé et cité. 

Mogavero (Bastiano), lieutenant ; 25 ans de services et majorations, 
15 campagnes. Cité. 

Robin (Pierre-Louis-François), chef de bataillon ; 26 ans de services 
et majorations, 14 campagnes. Cité. 

Morineau (Jacques-Yves), chef de bataillon ; 22 ans de services, 
18 campagnes. Cité. 

Cosson (Joseph-Eugène), capitaine ; 26 ans de services, 14 campagnes, 
Cité. 

Essert (Fernand-Joseph), capitaine ; 22 ans de services, 18 campagnes. 
Cité 

Malraison (Guy-Louis-Emile-Georges), capitaine ; 25 ans de services, 
14 campagnes. Blessé et cité. 

Blandin (Pierre-Jean-Léopold), capitaine ; 25 ans de services, 15 cam- 
pagnes. Cité. 

Bernicot (Louis), capitaine ; 27 ans de services et majorations, 
12 campagnes. Blessé et cité. 

Bouer (Marcel-Paul-Joseph), lieutenant ; 23 ans de services, 16 cam- 
pagnes. Blessé et cité, 





Leclereq (Jules-Fernand), lieutenant ; 25 ans de. 

di rations, 14 campagnes. Cité. papes male 
lanchénay (Georges-André-Max), capitaine ; 21 services 

d ” campagnes. Blessé et cité. k 0 
urlier (Armand-Eugène-Robert), lieutenant : rvices 

S 13 campagnes. Blessé et cité. eee |. M 
revillot (Maurice-Florian-Alphonse), lieutenant ; 25 i 
12 campagnes. Blessé et cité. me 

Joffres (Marcel-André-Antoine), capitaine ; 21 ans de services et 
majorations, 18 campagnes. Cité. 

Parod (Lucien-Emile), lieutenant ; 23 ans de services et majorations 
15 campagnes. Blessé et cité. F 

Klipffel (André), capitaine ; 24 ans de services, 15 campagnes. Cité 

Regnier (André-Camille-Joseph), chef de bataillon ; 26 ans de ser. 
vices, 13 campagnes. Cité. 

Gaillard (Raymond-Jean-André), capitaine; 21 ans de services 
17 campagnes. Blessé et cité. us 

Renard (Georges-Maurice-Edmond), chef de bataillon ; 23 ans de ser- 
vices et majorations, 14 campagnes. Cité. 

Thiery (Michel-Georges-Albert), capitaine ; 24 ans de services, 13 cam- 
pagnes. Blessé et cité. 

Martinez (Paul-Antoine), capitaine ; 21 ans de services, 16 campagnes. 
Blessé et cité. 

Buchholtzer (Gaston-Georges-Maurice-Alfred), capitaine ; 24 ans de 
services, 14 campagnes. Blessé et cité. 

Alcalde (René-Paul), lieutenant ; 24 ans de services, 15 campagnes, 
Cité. 

Brousse (Maurice-Henri), lieutenant ; 24 ans de services et majora- 
tions, 15 campagnes. Cité. 

Romieu (Jacques-Michel-Amédée-Hippolyte), capitaine ; 23 ans de ser. 
vices, 16 campagnes. Cité. 

Bure (Louis-Marie-Léon), chef de bataillon ; 25 ans de services et 
majorations, 14 campagnes. Cité. 

Royer (Jean-Paul), capitaine ; 23 ans de services et majorations, 
14 campagnes. Blessé et cité. 

Raybaud (René-Joseph), lieutenant ; 25 ans de services, 13 campa- 
gnes. Cité. 

Chrétien (Paul-Marie-Jules), capitaine ; 21 ans de services, 17 cam- 
pagnes. Blessé et cité. 

Callant (Serge-Henri-Jules-Charles), lieutenant ; 23 ans de services, 
14 campagnes. Blessé et cité. 


OFFICIER SERVANT A TITRE ÉTRANGER 


Blanco de La Torre (Frédérico), lieutenant ; 24 ans de services et 
majorations, 19 campagnes. Cité, 


CHEF DE MUSIQUE 


Cordier (Léon-Henri), capitaine ; 28 ans de services, 14 campagnes, 


SOUS-OFFICIERS 


Moga (Camille-Paul), adjudant-chef ; 31 ans de services et majora- 
tions, 16 campagnes. Blessé et cité. 

Bruck (Jean), adjudant-chef ; 26 ans de services, 20 campagnes. Cité. 

Orsatti (Victor), adjudant ; 24 ans de services, 21 campagnes. Cité, 

Colin (Georges), adjudant-chef ; 21 ans de services, 20 campagnes, 
Blessé et cité. 

Mentfah (Miloud), adjudant-chef ; 23 ans de services, 15 campagnes. 
Blessé et cité. 

Ghouini Mohamed ben Azzouz, adjudant ; 22 ans de services, 13 cam- 
pagnes. Blessé et cité. 

Roma (Raphaël), adjudant ; 22 ans de services et majorations, 
14 campagnes. Blessé et cité. 


SOUS-OFFICIER SERVANT A TITRE ÉTRANGER 


Szeles (Georges), adjudant-chef ; 26 ans de services, 23 campagnes. 
Cité. F 
SOUS-OFFICIER SERVANT SOUS STATUT SPÉCIAL 


Mohammed ben Mohammed ben Ali, adjudant ; 17 ans de services, 
9 campagnes. Blessé et cité. 


Arme blindée et cavalerie. 


Chapon (Jacques-François-Louis-Philippe), lieutenant ; 29 ans de 
services et majorations, 22 campagnes. Cité. 

Decomble (Jean-Emile), lieutenant ; 25 ans de services, 24 campagnes. 
Cité. 

Santoni (Gaston), lieutenant ; 26 ans de services et majorations, 
18 campagnes. Blessé et cité. ‘ 

Boulanger (Pierre-Georges), capitaine ; 26 ans de services, 17 €am- 
pagnes. Blessé et cité. 

Gayraud (Louis-Eugène), lieutenant ; 25 ans de services et majorations, 
18 campagnes. Cité. . 
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Basques (Gabriel-Benjamin), lieutenant ; 26 ans de services, 16 cam- Schreiner (Charles-Auguste), capitaine ; 27 ans de services, 11 campa- 
Cité. gnes. 


_ Fleury (Marcel-Charles), capitaine ; 27 ans de services et majorations, 
16 campagnes. Cité. 
Marelle (Robert), capitaine ; 23 ans de services et majorations, 19 cam- 
. Cité. 
Muller (Frédéric-Eugène), lieutenant ; 25 ans de services et majora- 
tions, 17 campagnes. Cité. 
Cattin (Paul-Théodore), capitaine ; 25 ans de services et majorations, 
ÿ campagnes. Blessé et cité. 
Mansuy (André-Paul), capitaine ; 23 ans de services, 17 campagnes. 


té. 

SP Einent (Jean-Marie-Paul), chef d’escadrons ; 25 ans de services 
et majorations, 16 campagnes. Cité. 

Tortot (Roger-Gabriel), capitaine ; 31 ans de services et majorations, 
9 campagnes. Cité. 

Devesse (Paul-Raymond), lieutenant ; 26 ans de services et majora- 
tions, 15 campagnes. Cité. 

Lamarque-Caupenne (Jean-Henri-Bertrand), chef d’escadrons ; 22 ans 
de services, 17 campagnes. Blessé et cité. 

Leguil (Pierre-Alphonse), chef d’escadrons ; 23 ans de services et 
majorations, 17 campagnes. Cité. 

Capel (Gilbert-Raymond), lieutenant ; 24 ans de services et majora- 
tions, 14 campagnes. Cité. 

Kerangal (Joseph), capitaine ; 23 ans de services, 14 campagnes, Blessé 
et cité. 

Deleau (Pierre-Marie-Camille), lieutenant ; 18 ans de services, 17 cam- 
pagnes. Cité. 

Gaillard (André-Pierre), capitaine ; 26 ans de services, 14 campagnes. 
Cité. 

Marty (Paul), chef d’escadrons ; 29 ans de services et majorations, 
9 campagnes. Cité. 

Regnault de Savigny de Moncorps (René), chef d’escadrons ; 26 ans 
de services et majorations, 12 campagnes. Cité. 

Petermann (Fernand-Joffre), lieutenant ; 28 ans de services et majo- 
rations, 11 campagnes. Cité. 

De Taffanel de La Jonquière (Christian-André-Marie-Anne-Clément), 
chef d’escadrons ; 22 ans de services, 12 campagnes. Cité. 

Bolle (Henri-Louis-Julien), chef d’escadrons ; 25 ans de services et 
majorations, 12 campagnes. Blessé et cité. 

Bost (François), lieutenant ; 25 ans de services, 13 campagnes. Blessé 
et cité. 

Guillemin (Robert-Narcisse), chef d’escadrons ; 27 ans de services, 
10 campagnes. Cité. 

Boblin (René), capitaine ; 23 ans de services, 15 campagnes. Cité. 

Guéry (René-Marcel), chef d’escadrons ; 23 ans de services et majo- 
rations, 14 campagnes. Blessé et cité. 

Godard (Jean-Paul-Henri), capitaine ; 21 ans de services, 15 campagnes. 
Blessé et cité. 

Raimond (André-Louis), capitaine ; 22 ans de services, 16 campagnes. 
Cité. 

Verret (Jacques), lieutenant ; 25 ans de services, 13 campagnes. Cité. 

Durand (Edmond-Hubert), lieutenant ; 23 ans de services, 14 campa- 
gnes. Blessé et cité. 

Liger (Henri-Charles-Yves), lieutenant-colonel ; 28 ans de services et 
majorations, 10 campagnes. Cité. 

Lambert (Lucien-René), capitaine ; 28 ans de services et majorations, 
8 campagnes. Blessé et cité. 

Ferrari (Carlo), capitaine ; 19 ans de services, 18 campagnes. Cité. 

Reess (Paul), chef d’escadrons ; 25 ans de services et majorations, 
11 campagnes. Cité. 

Marchand (René-Auguste), capitaine ; 22 ans de services, 14 campa- 
gnes. Cité. 

Obissier (Emile-André), lieutenant ; 22 ans de services, 14 campagnes. 
Cité. 

Durvieq (Jacques-Marcel-Bernard), capitaine ; 22 ans de services et 
majorations, 14 campagnes. Cité. 

Burin des Roziers (Hervé-Jacques-Louis-Marie), chef d’escadrons ; 
24 ans de services et majorations, 11 campagnes. Cité. 


SOUS-OFFICIER 


Landry (Paul-Roland), adjudant-chef ; 22 ans de services, 18 campa- 
gnes. Cité, 


Artillerie. 


Maurin (Jean-Guy-Pierre), chef d’escadron ; 26 ans de services et majo- 
rations, 6 campagnes. Cité. 
Bellot (Henri-Louis), chef d’escadron ; 26 ans de services et majora- 
tions, 20 campagnes. Cité. 
Fougère (Joseph), capitaine ; 27 ans de services, 19 campagnes. Cité. 
(René-Louis), capitaine ; 26 ans de services et majorations, 
19 campagnes. Cité. 
Gabier (Eugène-Paul), capitaine ; 29 ans de services et majorations. 
16 campagnes. Cité. 
(André-Jules), chef d’escadron ; 28 ans de services et majora- 
tions, 11 campagnes. Cité. 





Moisdon (Pierre-Antoine), lieutenant ; 26 ans de services et majora- 
tions, 18 campagnes. Cité. 

Tollec (Jean-Louis-Jérôme), capitaine ; 26 ans de services et majora- 
tions, 17 campagnes. Cité. 

Tyrode (Francis-Elie-Emile), chef d’escadron ; 27 ans de services, 
12 campagnes. Cité. 

Buron (Louis-Marcel), capitaine ; 28 ans de services et majorations, 
14 campagnes. Blessé et cité. 

Schwartz (Jean-Germain-Emile), capitaine ; 24 ans de services, 19 cam- 
pagnes. Cité. 

Bernard (René-Pierre), chef d’escadron : 25 ans de services et majora- 
tions, 14 campagnes. Cité. 

Donot (André-Marc), chef d’escadron ; 26 ans de services et majora- 
tions, 16 campagnes. Cité. 

Pataille (Bernard-Raymond-Alexandre), lieutenant : 26 ans de ser- 
vices et majorations, 15 campagnes. Blessé et cité. 

Imhoff (Louis-Frédéric), chef d’escadron ; 30 ans de services et majo- 
rations, 13 campagnes. Cité. 

Pinzuti (Paul-François), capitaine ; 25 ans de services et majorations, 
14 campagnes. Blessé et cité. 

Castellano (Fernand-Michel), capitaine ; 26 ans de services et majora- 
tions, 16 campagnes. Cité. 

Lihoreau (Michel-Jean-Maurice-Georges), chef d’escadron ; 24 ans de 
services et majorations, 13 campagnes. Cité. 

Beyer (Charles), capitaine ; 27 ans de services, 15 campagnes. Cité. 

Richy (Jean-Edmond), chef d’escadron ; 28 ans de services et majora- 
tions, 13 campagnes. Cité. 

Conreaux (Louis-René-Eugène), capitaine ; 25 ans de services, 17. cam- 
pagnes. Cité. 

Mangin (Jean-Cyrille-Lucien), chef d’escadron ; 28 ans de services 
et majorations, 9 campagnes. 

Benque (Jean-André), capitaine ; 24 ans de services et majorations, 
16 campagnes. Cité. 

Le Bastard (Paul-Aimé-François), chef d’escadron ; 27 ans de services, 
9 campagnes. Cité. 

Vrigny (Michel), chef d’escadron ; 27 ans de services et majorations, 
13 campagnes. Cité. 

Suteau (Roger-Louis), chef d’escadron ; 28 ans de services et majora- 
tions, 11 campagnes. Cité. 

Gardes (Jean-Louis), chef d’escadron ; 28 ans de services et majora- 
tions, 13 campagnes. Cité. 

Bonfils (Paul-Jean-Victor), lieutenant-colonel ; 82 ans de services et 
majorations, 9 campagnes. Cité. 

Dumontet (Jean-Philibert), capitaine ; 29 ans de services et majora- 
tions, 11 campagnes. Cité. 

Caspar (Alain-Michel-Marie), chef d’escadron ; 28 ans de services 
et majorations, 12 campagnes. Cité. 

Derive (Pierre-Albert-Raymond), capitaine ; 25 ans de services, 15 cam- 
pagnes. Blessé et cité. 

Tasset (Henri-Aimable-Clément), chef d’escadron ; 25 ans de services, 
12 campagnes. Cité. 

Laplace (André-Albert), capitaine ; 28 ans de services et majorations, 
12 campagnes. Cité. ; 

Malet (Jean-Paul), chef d’escadron ; 28 ans de services et majorations, 
12 campagnes. Cité. 

La Selve (Philippe-Henry-Marie-Joseph), chef d’escadron ; 27 ans de 
services et majorations, 12 campagnes. Cité. 

Berger (André-Charles-Joseph), capitaine ; 22 ans de services et 
majorations, 17 campagnes. Cité. 

Grapin (Georges-Eugène-René-Jack), capitaine ; 24 ans de services et 
majorations, 15 campagnes. Cité. 

Favre (Henri-Cyprien-René-Marcel), capitaine ; 24 ans de services et 
majorations, 15 campagnes. Cité. 

Karrière (René), chef d’escadron ; 26 ans de services et majorations, 
12 campagnes. Cité. 

Birckel (Charles-Marie-Camille), chef d’escadron ; 27 ans de services 
et majorations, 13 campagnes. Cité. 

Oldra (Armand-Jean), chef d’escadron ; 27 ans de services et majo- 
rations, 12 campagnes. Cité. 

Schwob (Morand-Arthur-Charles), lieutenant ; 23 ans de services, 
14 campagnes. Blessé et cité. 

Courtois (Marie-Roger), capitaine ; 25 ans de services et majorations, 
14 campagnes. Cité. 


Train. 


Naulin (Jean-Antonin), lieutenant ; 29 ans de services et majorations, 
19 campagnes. Cité. 

Zicavo (Barthélémy-Spiridion), lieutenant ; 28 ans de services et majo- 
rations, 19 campagnes. Cité. 

Robinet (Jacques-Jean), lieutenant ; 26 ans de services et majorations, 
21 campagnes. Cité. 

Jacquin (Pierre), chef d’escadron ; 35 ans de services et majorations, 
10 campagnes. Cité. 

Hapette (Jean), lieutenant ; 25 ans de services, 19 campagnes. Cité, 








# 
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Garguillo (André-Victor), capitaine ; 32 ans de services et majo- 
rations, 12 campagnes. Cité. 

Decellas (Jean), lieutenant ; 27 ans de services et majorations, 
17 campagnes. Cité. 

Rasclas (Abel-Louis), chef d’escadron ; 29 ans de services, 14 cam- 
‘’pagnes. Cité. 

Monfort (Jean-Didier), chef d’escadron ; 27 ans de services et majo- 
rations, 14 campagnes. Cité. 

Le Gall (Louis-François-Marie), capitaine ; 27 ans de services, 14 cam- 
pagnes. Cité. 

Tanguy (Yves-Louis-Michel), capitaine ; 31 ans de services et majo- 
rations, 10 campagnes. Cité. 

Labarraque (Robert-Jean), capitaine ; 23 ans de services, 17 cam- 
pagnes. Cité. 

Mauduit (Pierre-Alfred), chef d’escadron ; 25 ans de services et 
majorations, 16 campagnes. Cité. 

Mariey (Albert-Charles), lieutenant ; 24 ans de services, 17 cam- 
pagnes. Cité. 

ee: (René-André), capitaine ; 28 ans de services, 12 campagnes. 


Ci 
Huault (Robert), chef d’escadron ; 26 ans de services et majorations, 
14 campagnes. Cité. 


Génie. 
a) ARME 


Romier (Jean-Henry-Marcel), capitaine ; 30 ans de services, 17 cam- 
pagnes. Cité. 

Lacroix (André-Léon-Henri), capitaine ; 37 ans de services et majo- 
rations, 10 campagnes. Cité. 

Godard (Jean-Albert-Charles), lieutenant-colonel ; 29 ans de services 
et majorations, 16 campagnes. Cité, 

Bernhardt (Marcel-Georges), capitaine ; 30 ans de services et majo- 
rations, 15 campagnes. Cité. 

Barrial (André-Joseph}), capitaine ; 24 ans de services ét majorations, 
15 campagnes. Cité. 

Kienlin (Jean-Charles-Etienne), lieutenant-colonel ; 27 ans de services 
et majorations, 11 campagnes. 

Haugades (PierreCharles), capitaine : 28 ans de services et majo- 
rations, 15 campagnes. Cité. 

Arnoux (Paul-Pierre), capitaine ; 27 ans de services et majorations, 
15 campagnes. Cité. 

Soubin (Gilbert), chef de bataillon ; 27 ans de services et majorations, 
15 campagnes. Cité. 

ns (Louis-Jean), lieutenant ; 25 ans de services, 17 campagnes. 

Veyeaux (André), capitaine ; 24 ans de services et majorations, 
18 campagnes. Cité. 

Ponce (André-Léon), capitaine ; 25 ans de services et majorations, 
17 campagnes. Cité. 

Langard (Albert-Charles), capitaine ; 28 ans de services, 12 campa- 
gnes. Blessé. 

Corraze (Raymond-Marc), chef de bataillon ; 25 ans de services, 
16 campagnes. Cité. 

Leurot (Claudius-Edmond), capitaine ; 26 ans de services, 12 cam- 
pagnes. Blessé et cité. 

Goudalle (Fernand), lieutenant ; 24 ans de services, 16 campagnes. 
Cité. 


Marsac (René), capitaine ; 24 ans de services, 14 campagnes. Blessé 
et cité. 

Hostachy (Henri-Charles), capitaine ; 27 ans de services et majora- 
tions, 13 campagnes. Cité. 

Pi (Roger-Jean), capitaine ; 26 ans de services et majorations, 11 cam- 
pagnes. Cité. 

Seigneur (Georges-Albert), capitaine ; 22 ans de services et majora- 
tions, 17 campagnes. Cité. 

Lesoin (Fernand-Auguste), capitaine ; 25 ans de services et majora- 
tions, 14 campagnes. Cité. 

Cuggia (Edmond), chef de bataillon ; 27 ans de services et majora- 
tions, 11 campagnes. Cité. 

Guichard (Louis-Joseph), lieutenant ; 25 ans de services et majora- 
tions, 13 campagnes. Cité, 

Mugnier (Roland-André-Marien-Louis), chef de bataillon ; 25 ans de 
services, 13 campagnes. Cité. 


b) ADJOINTS DU SERVICE DES BATIMENTS 


Maignot (Fernand), lieutenant ; 32 ans de services et majorations, 
19 campagnes. 

Legay (Maurice), lieutenant ; 32 ans de services et majorations, 
17 campagnes. 

David (Jean-Baptiste-Etienne), lieutenant ; 33 ans de services et majo- 
rations, 16 campagnes. 

Longet (Léon-Louis), capitaine ; 34 ans de services et majorations, 
12 campagnes. 

Sorriaux (François), lieutenant ; 30 ans de services, 17 campagnes. 

Cholet (René-Paul), capitaine ; 33 ans de services et majorations, 
10 campagnes. 





c) ADJOINTS DU SERVICE DES MATÉRIELS 


Porret-Blanc (Albert-Marius), lieutenant ; 28 ans de servi majo- 
rations, 19 campagnes. Cité. +790 

Vialletel (André-Marcel), lieutenant ; 30 ans de services et majora 
tions, 11 campagnes. Cité. . 


Transmissions. 
a) ARME 


Stephan (Jean-Francis-Marie), chef de bataillon ; 28 ans de services 
et majorations, 13 campagnes. Cité. 

Didier. (Armand-Léon-Jules), capitaine ; 27 ans de services, 11 cam. 
pagnes. Cité. 

Cavret (Félicien-Jules-Victor), chef de bataillon ; 25 ans de services 
et majorations, 13 campagnes. Cité. 

Poirel (René-Joseph), chef de bataillon ; 27 ans de services et majo- 
rations, 14 campagnes. Cité. 

Clément (Joseph-Gérard-Jean), chef de batailion ; 24 ans de services, 
16 campagnes. Cité. 

Diche (Jules-Paul-Louis), chef de bataillon ; 25 ans de services, 15 cam- 
pagnes. Cité. 

Le Corvaisier (Yves-François-Jean), capitaine ; 26 ans de services, 
14 campagnes. Cité. 

Laissy (Jean), chef de bataillon ; 26 ans de services, 14 campagnes, 
Cité. 

Robert (Olivier-Alfred), chef de bataillon ; 24 ans de services et 
majorations, 15 campagnes. Cité. 

Viriot (Marcel-Maurice), chef de bataillon ; 23 ans de services, 16 cam- 
pagnes. Cité. : 

Lehn (François-Xavier), chef de bataillon ; 26 ans de services et majo- 
rations, 12 campagnes. Blessé et cité. 

Briard (Jean-Louis), lieutenant-colonel ; 25 ans de services et majora- 
tions, 13 campagnes. Cité. 


b) ADJOINTS DU SERVICE DES MATÉRIELS 


Gemehl (Jean-Louis-Maurice), lieutenant ; 30 ans de services et majo- 
rations, 16 campagnes. Cité. 3 

Dulon (Albert), capitaine ; 32 ans de services et majorations, 10 cam- 
pagnes. 

Junger (Paul-Marcel-Louis), capitaine ; 32 ans de services et majora- 
tions, 11 campagnes. Cité. 


Adjoints de chancellerie. 


Soiteur (Joseph), lieutenant ; 30 ans de services et majorations, 
22 campagnes. Cité. 

Gaucher (Paul-François-Jean), lieutenant ; 31 ans de services et majo- 
rations, 19 campagnes. 

Latuner (Godefroy), lieutenant ; 29 ans de services, 19 campagnes, 
Cité. 

Rabeyrolle (René-Albert), lieutenant ; 25 ans de services et majors- 
tions, 16 campagnes. Blessé et cité. 

Amathieu (Maurice-Georges), capitaine ; 32 ans de services, 12 cam- 


pagnes. 

Laborde (Théodore-Clément), capitaine ; 26 ans de services, 17 cam- 
pagnes. 

Gaucher (Lucien-Louis-Eugène), lieutenant ; 27 ans de services et 
majorations, 15 campagnes. Cité. 

Clement (Robert-Fernand), lieutenant ; 27 ans de services, 16 cam- 
pagnes. Cité. 

Poisson (Georges-Louis-Alexandre), capitaine ; 26 ans de services 
et majorations, 16 campagnes. Cité. 

Penin (Hubert-Constant), lieutenant ; 30 ans de services et majora- 
tions, 12 campagnes. Cité. 


Adjoints administratifs des corps de troupes. 


Delene (Louis-Paul), lieutenant ; 29 ans de services et majorations, 
20 campagnes. Blessé et cité. 

Lebaud (Roger-Justin-Auguste), lieutenant ; 31 ans de services et 
majorations, 10 campagnes. Cité. 

Troadec (Emile), capitaine ; 40 ans de services et majorations, 6 cam- 
pagnes. Cité. 

Cluchet (Pierre-Jean-Albert), lieutenant ; 31 ans de services et 
majorations, 15 campagnes. Cité. 

Tomasini (Kléber-Rose), lieutenant ; 29 ans de services, 17 campagnes, 
Cité. 

Boyon (Maurice), lieutenant ; 29 ans de services, 16 campagnes. 

Folliguet (Bernard-Albert-Florentin), capitaine ; 27 ans de services, 
14 campagnes. Cité. 

Sonnard (Rémy-Aimé-Léonce), lieutenant ; 27 ans de services, 11 cam- 
pagnes. Cité. 

Guilieux (Clément-Jean-Marie), lieutenant ; 29 ans de services, 10 cam- 
pagnes. Cité. 
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Corps des officiers des affaires militaires musulmanes. 


Coldefy (Fernand-Eugène-Henri), commandant ; 26 ans de services, 
16 campagnes. Cité. 

Arnaud (Jean-Marie-Joseph), capitaine ; 23 ans de services et majo- 
rations, 19 campagnes. Cité. 

March (Michel-Joseph-Henri), capitaine ; 24 ans de services et 
majorations, 17 campagnes. Cité. 


Recrutement et statistique. 


Fleutot (Jean-Gabriel-Julien), lieutenant ; 31 ans de services, 21 cam- 


es. 

PE + (Albert-Dominique-Bernardin), commandant ; 32 ans de ser- 
vices, 11 campagnes. Cité. 

Bertrand (Jean-Isidore), capitaine ; 26 ans de services et majora- 
tions, 10 campagnes. Cité. 

Soutter (Victor), lieutenant ; 25 ans de services, 16 campagnes. 
Cité. 

Michaud (Robert-Edmond), capitaine ; 25 ans de services, 15 cam- 
pagnes. Cité. > 

Larreboure (Jean), commandant ; 26 ans de services et majorations, 
12 campagnes. Cité. 


Service du matériel de l’armée de terre, 
a) CADRE DE DIRECTION 


Fuerxer (Henri-Eugène-Louis), ingénieur principal (commandant) ; 
26 ans de services, 6 campagnes. 

Besançon (Roger-Jules-Joseph), ingénieur en chef de 2: classe (lieu- 
tenant-colonel) ; 25 ans de services, 15 campagnes. 

Rancon (Joseph-Jules-Marius), ingénieur. principal, commandant ; 
30 ans de services et majorations, 11 campagnes. Cité. 

Laporte (Jean-Ferdinand), ingénieur principal, commandant ; 26 ans 
de services et majorations, 13 campagnes. 

Jolly (Yves-Eugène-Jean), ingénieur principal, commandant ; 24 ans 
de services, 12 campagnes. Cité. 


b) CADRE ADMINISTRATIF 


Michaïilesco (Georges-Engel), capitaine ; 26 ans de services et majo- 
rations, 22 campagnes. 
Schmaltz (Alphonse-Frédéric), capitaine ; 27 ans de services, 19 cam- 


pagnes. 

Barbarin (Jean), lieutenant ; 29 ans de services, 18 campagnes. 

Arrii (Pierre-Marie), lieutenant ; 27 ans de services et majorations, 
17 campagnes. Blessé et cité. 

Barthélémy (Roger-Camille-Marie-Albert), lieutenant ; 30 ans de ser- 
vices et majorations, 15 campagnes. Cité. 

Soucaille (Robert-Emile-Victorin), lieutenant ; 30 ans de services et 
majorations, 14 campagnes. 

Lucas (Charles-Georges-Casimir), lieutenant ; 31 ans de services, 13 
campagnes. 

Br à (Paul-André), capitaine ; 28 ans de services, 14 campagnes. 

je (Félix-Emile), capitaine ; 26 ans de services, 16 campagnes. 


Gonnet (René-Joseph-Maurice-François), lieutenant ; 30 ans de ser- 
vices, 12 campagnes. 

Abel (Georges-Auguste-Emile), lieutenant ; 33 ans de services et majo- 
rations, 8 campagnes. Cité. 


c) CADRE TECHNIQUE 


Cornier (André-Emile-Laurent), lieutenant ; 30 ans de services, 24 cam- 


pagnes. 

Thary (Georges-Maurice-Charles), capitaine ; 33 ans de services et 
majorations ; 21 campagnes. 

Rebillard (Robert-Paul-Marcel), lieutenant ; 33 ans de services et 
majorations, 20 campagnes. 

Batut (Raymond), capitaine ; 29 ans de services, 20 campagnes. Cité. 

Kerdoncuff (Pierre-François-Marie), lieutenant ; 33 ans de services et 
majorations, 14 campagnes. Cité. 

Rey (Roger-Edgard), lieutenant ; 33 ans de services et majorations, 
14 campagnes. Cité. 

Morenval (Jean-Gaston-Agésilas), lieutenant ; 30 ans de services et 
majorations, 17 campagnes. Cité. 

Barthe (Jean-Pierre-Robert), capitaine ; 27 ans de services et majo- 
rations, 20 campagnes. 

Moreaux (Guy-Pierre-Eugène), lieutenant ; 30 ans de services et majo- 
rations, 16 campagnes. 

(Georges-Joseph-Théophile), lieutenant ; 30 ans de services 

et majorations, 15 campagnes. 

1 (Lucien), lieutenant ; 31 ans de services et majorations, 14 





Rollin (Guy-Jean-Maurice-Léon), çapitaine ; 29 ans de services et 
majorations, 14 campagnes. Cité. 

Camps (Joseph-Bernard), capitaine ; 26 ans de services, 18 campagnes. 

Adde (Jean-Alexandre), capitaine ; 27 ans de services et majorations, 
14 campagnes. Cité. 

Laurent (Henri-Eugène), capitaine ; 26 ans de services et majorations, 
17 campagnes. Cité. 

David (Marcel-Arthur-Joseph), capitaine ; 27 ans de services et majo- 
rations, 16 campagnes. Blessé et cité. 

Devillard (André-Adrien), capitaine ; 25 ans de services et majora- 
tions, 17 campagnes. Blessé et cité. 

Superbie (Michel-Jean-Blaise), capitaine ; 29 ans de services et majo- 
rations, 13 campagnes. Blessé et cité. 

Schmitt (René-André-Georges), capitaine ; 28 ans de services et majo- 
rations, 14 campagnes, Cité. 


Intendance, 
a) FONCTIONNAIRES 


Rouberty (Georges-Edmond), intendant militaire de 3° classe ; 29 ans 
de services et majorations, 10 campagnes. Cité. 

Honecker (Alfred-Raymond), intendant militaire de 3° classe ; 26 ans 
de services et majorations, 12 campagnes. 

Herand (Georges-Henri-Louis), intendant militaire de 3‘ classe; 
26 ans de services et majorations, 11 campagnes. Cité. 

Delage (Robert-Maurice-Lucien), intendant militaire de 2‘ classe $ 
29 ans de services et majorations, 7 campagnes. 

Verluca (Henri-Sylvestre), intendant militaire de 3° classe ; 30 ans 
de services et majorations, 6 campagnes. Cité, 


b) OFFICIERS D’ADMINISTRATION 


Gontrand (Raymond-François), lieutenant d’administration ; 30 ans 
de services, 15 campagnes. 

Midon (Marcel-Jules), capitaine d'administration ; 25 ans de services 
et majorations, 20 campagnes. 

Rizzoli (Jules-Jacques-Vincent), capitaine d’administration ; 27 ans 
de services et majorations, 15 campagnes. Cité. 

Milot (Pierre-Marie-Fernand-Augustin), capitaine d’administration ; 
25 ans de services, 19 campagnes. 

Sverloff (Oleg), capitaine d’administration ; 28 ans de services, 
15 campagnes. Cité. 

Lepine (Henri-Jean-Jacques-Pierre), capitaine d’administration ; 28 
ans de services et majorations, 15 campagnes. 

Brisoux (Jacques), lieutenant d’administration ; 25 ans de services 
et majorations, 17 campagnes. 

Doutres (Camille-André), capitaine d’administration ; 33 ans de ser. 
vices et majorations, 8 campagnes. 

Laborde (Charles), lieutenant d’administration ; 30 ans de services, 
10 campagnes. 

Bailly (Albert-Lucien-Ernest), commandant d’administration ; 31 ans 
de services et majorations, 9 campagnes. 

Jacquemin (Léon-Emile-Jean), capitaine d’administration ; 28 ans de 
services, 13 campagnes. 

Bounioux (Georges-Philibert-Antoine-Claude), capitaine d’administra- 
tion ; 30 ans de services, 10 campagnes. 


Direction des études et fabrications d'armement. 


a) CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES FABRICATIONS D’ARMEMENT 


Cartoux (Elie-Paul), ingénieur militaire principal ; 23 ans de services 
et majorations, 8 campagnes. Cité. 

Marty (Jean-Raymond}), ingénieur militaire en chef de 2‘ classe; 
25 ans de services et majorations, 6 campagnes. Cité. 

Deramond (Marcel-Jules-Ernest), ingénieur militaire en chef de 
2° classe ; 25 ans de services et majorations, 6 campagnes. 


b) CORPS DES INGÉNIEURS DE TRAVAUX D’ARMEMENT 


Le Bourhis (Charles-Arthur), ingénieur principal de travaux d’arme- 
ment ; 38 ans de services et majorations. 


c) CORPS DES OFFICIERS D'ADMINISTRATION DE L’ARMEMENT 


Leger (Gaston-Auguste), officier d’administration principal d’arme- 
ment ; 31 ans de servics, 6 campagnes. 


d) CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 


Rombout (Emile-Georges-Gérard), ingénieur militaire en chef de 
2° classe des télécommunications ; 27 ans de services et majora- 
tions, 6 campagnes. Cité. 


e) CORPS DES INGÉNIEURS DE TRAVAUX DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 


Fortier (René), ingénieur de travaux de 1"° classe des télécommuni- 
cations ; 33 ans de services, 6 campagnes. 








7904 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


25 Août 1960 





C. — TROUPES D'OUTRE-MER S 
Infanterie de marine. 


Amoureux (Marcel-Paul-Joseph), capitaine ; 32 ans de services et 
majorations, 19 campagnes. 

Lajeunesse (Charles-Eugène-Maurice), capitaine ; 39 ans de services 
æt majorations, 10 campagnes. Blessé et cité. 

Le Rest (Marius-Louis), lieutenant ; 28 ans de services et majora- 
tions, 21 campagnes. Cité. 

Goutard (Gabriel-François), lieutenant ; 25 ans de services, 20 cam- 
pagnes. Blessé et cité. 

Thibouville (Roger-Albert-Kléber), lieutenant ; 25 ans de services, 
21 campagnes. Blessé et cité. 


Combette (Jean-Léon), lieutenant ; 26 ans de services, 19 campagnes. 
Blessé et cité. 

Jeanneau (René), lieutenant ; 24 ans de services, 20 campagnes. 
Blessé et cité. 

Lessirard (Amédée-Charles-Barthélémy), lieutenant ; 25 ans de ser- 
vices et majorations, 18 campagnes. Cité. 

Gabet (Georges-René), chef de bataillon ; 24 ans de services et 
majorations, 19 campagnes. Cité. 

Thauvin (Guy-Alfred), lieutenant ; 24 ans de services et majora- 
tions, 21 campagnes. Cité. 
Vincent (Eugène-Lucien), lieutenant ; 26 ans de services et majora- 

* tions, 19 campagnes. Cité. 

Olivie (Henri-André), capitaine ; 24 ans de services, 18 campagnes. 
Blessé et cité. 

Poublanc (Georges-Adrien), capitaine ; 25 ans de services et majo- 
rations, 19 campagnes. Cité. 

Thibaudeau (Paul-Roland), capitaine ; 25 ans de services et majora- 
tions, 19 campagnes. Cité. 

Guillou (Joseph-Marie), lieutenant ; 25 ans de services, 17 campagnes. 
Blessé et cité. 

Clément (Franz-Aimé-Adrien), chef de bataillon ; 25 ans de services 
et majorations, 18 campagnes. Cité. > 

Villaume (Alfred-Clément-Henri), lieutenant ; 22 ans de services 
et majorations, 18 campagnes. Blessé et cité. 

Paudouille (Léon-Dominique), lieutenant ; 26 ans de services et 
majorations, 16 campagnes. Cité. 

Camarty (Jean-Marie-René-Alphohse-Ernest), chef de bataillon ; 26 ans 
de services et majorations, 16 campagnes. Cité. 

Lauriol (Emile), capitaine ; 25 ans de services et majorations, 18 cam- 
pagnes. Cité. 

Loubet (Paul-Emile), lieutenant ; 23 ans de services et majorations, 
18 campagnes. Cité. 

Cabanau (Alfred-Frédéric), lieutenant ; 23 ans de services, 18 cam- 
pagnes. Blessé et cité. 

Lébuy (Albert-Jean), capitaine ; 23 ans de services et majorations, 
16 campagnes. Blessé et cité. 

Lébreton (Jean-Françoïis-Marie), capitaine ; 22 ans de services et 
majorations, 18 campagnes. Blessé et cité. 

Szwed (Théophile-Michel), lieutenant ; 24 ans de services, 18 cam- 
pagnes. Cité. 

Schlappi (Louis-François), capitaine ; 25 ans de services et majora- 
tions, 17 campagnes., Cité. 

Baumeister (René-Edouard), capitaine ; 23 ans de services, 17 cam- 
pagnes. Blessé et cité. 

Pacull (Maurice-Jules-Marcel-Raoul), chef de bataillon; 22 ans de 
services et majorations, 17 campagnes. Cité. 

Anrochte (Antonius - Johannès - Albert-Henri-Cyprien-Léandre), capi- 
taine ; 25 ans de services et majorations, 16 campagnes. Blessé et 


cité. 

Bague (Christian-Jean-Armand), chef de bataillon ; 28 ans de ser- 
vices et majorations, 13 campagnes. Cité. 

Labrousse (Germain), lieutenant ; 24 ans de services, 18 campagnes. 
Cité. 

Durand (Guy-Francis), chef de bataillon 26 ans de services et majo- 
rations, 15 campagnes. Cité. 

Chavey (Robert-Georges), capitaine ; 24 ans de services, 17 campa- 
gnes. Cité. 

Schmitz (Florent), capitaine ; 28 ans de services et majorations, 
14 campagnes. Cité. 

Mathieu (Henri-Albert-Clément), chef de bataillon ; 24 ans de ser- 
vices et majorations, 14 campagnes. Blessé et cité. 

Manach (Marcel-Jean-François-Marie), capitaine ; 24 ans de services 
et majorations, 16 campagnes. Blessé et cité. 

Lalot (Albert-Marie-Jean-René), capitaine ; 23 ans de services, 17 cam- 
pagnes. Blessé et cité. 

Forgeot (Abel-Léon-Jean), capitaine ; 24 ans de services, 17 cam:- 
pagnes. Cité. 

Fermet (Honoré-Joseph-Marius), capitaine ; 23 ans de services, 18 cam- 
pagnes. Cité. 

Gillot (Jacques-Christian-Alexandre), chef de bataillon ; 27 ans de 
services et majorations, 12 campagnes. Blessé et cité. 





Fourre (Albert-Jean), capitaine ; 24 ans de i 
15 campagnes. Cité. MOTS à sum 


Petitjean (Joseph-Paul), capitaine ; 24 ans de 
P services, 15 campagnes. 
Lecointe (Marc-Camille-Auguste), chef de bataillon ; 
vices et majorations, 12 campagnes. Cité. 


Gras (Roger), chef de bataillon ; 21 ans de services et majorations 
18 campagnes. Cité. _ 

Detre (François-Pierre-Marie-Léon), capitaine ; 22 ans de services et 
majorations, 17 campagnes. Blessé et cité. 

Delon (Jean-Victor-Auguste), lieutenant ; 24 ans de services et majo- 
rations, 15 campagnes. Blessé et cité. 

Legendre (Raymond-François-Victor), capitaine ; 21 ans de se 
18 campagnes. Blessé et cité. Re 

Le Coat (Yves-Georges-Marie), chef de bataillon ; 25 ans de services 
et majorations, 15 campagnes. Cité. 

Saffore (Henri-Julien), chef de bataillon ; 22 ans de services et majo- 
rations, 17 campagnes. Cité. 

Rouquier (Maurice-Jean), chef de bataillon ; 22 ans de services et 
majorations, 17 campagnes. Cité. 

Cruciani (Louis), capitaine ; 23 ans de services, 17 campagnes, Cité. 

Frequelin (Robert-Henri-Maurice), chef de bataillon ; 21 ans de ser. 
vices et majorations, 17 campagnes. Cité. 

Culiere (Louis-Joseph-Georges), chef de bataillon ; 24 ans de ser- 
vices, 15 campagnes. Cité. 

Godfrain (Jean-Claude-René), capitaine ; 21 ans de services et majo- 
rations, 14 campagnes. Blessé et cité. 


25 ans de ser. 


SERVANT SOUS LE RÉGIME DU DÉCRET DU 19 OCTOBRE 1955 


Adama (Ouanda), capitaine ; 27 ans de services, 21 campagnes. 


Tiecoura (Doumbia), lieutenant ; 23 ans de services et majorations, 
19 campagnes. Blessé et cité. 


SOUS-O0FFICIER 


Gimenez (Michel-Louis), adjudant-chef ; 22 ans de services, 15 cam- 
pagnes. Blessé et cité. 


SOUS-OFFICIER SERVANT SOUS LE RÉGIME DU DÉCRET DU 19 OCTOBRE 1955 


Sall Oumar, adjudant-chef ; 23 ans de services, 13 campagnes. Blessé 
et cité. 


Artillerie de marine. 


Lemesre (Jean-Eugène-Joseph), capitaine ; 29-ans de services et majo- 
rations, 18 campagnes. Cité. 

Canevet (Roger-Pierre), lieutenant ; 26 ans de services et majorations, 
18 campagnes. Cité. 

Lergenmuller (Jean-Emile-Joseph-Auguste), chef d’escadron, 27 ans 
de services et majorations, 16 campagnes. Cité. 

Rague (Albert-Eugène), capitaine ; 23 ans de services et majorations, 
19 campagnes. Cité. 

Faber (Joseph-Pierre), capitaine ; 26 ans de services et majorations, 
14 campagnes. Cité. 

Rolland (Pierre), capitaine ; 27 ans de services et majorations, 12 cam- 
pagnes. Cité. 

Sichler (René), lieutenant ; 24 ans de services et majorations, 16 cam- 
pagnes. Blessé et cité. 

Girard (Robert-Raymond), capitaine ; 24 ans de services et maÿjora- 
tions, 15 campagnes. Cité. 

Billes (Wilfrid-Roger-Edouard), capitaine ; 24 ans de services, 16 cam- 
pagnes. Cité. 

Camboulives (David-Emile), chef d’escadron ; 21 ans de services et 
majorations, 16 campagnes. Blessé et cité. 

Crozet (Paul), chef d’escadron ; 26 ans de services, 13 campagnes. 
Cité. 

Piquemal (Gabriel-Isidore), chef d’escadron ; 25 ans de services et 
majorations, 13 campagnes. Cité. 

Poisson (Jean-Gaston-Pierre-Bernard), capitaine ; 24 ans de services, 
13 campagnes. Blessé et cité. 


SOUS-OFFICIER . 
Sibi (Vincent-Nicolas), adjudant-chef ; 21 ans de services et majora- 
tions, 17 campagnes. Blessé et cité. 
Adjoints de chancellerie. 


Berg (Louis-Aloyse), lieutenant ; 30 ans de services et majorations, 
19 campagnes. Cité. | 

Jourdan (Marcel), lieutenant ; 29 ans de services et majorations, 
19 campagnes. Cité. 
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Adjoints administratifs des corps de troupes. 


Le Tertre (Joseph-Marie), lieutenant ; 28 ans de services, 19 cam- 
. Cité. 
Larroze (Emile-Germain-Ernest), capitaine ; 30 ans de services et 
majorations, 17 campagnes. 


; Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 


Fouche (Charles-Louis), capitaine ; 29 ans de services, 21 campagnes. 
Dionisi (Antoine-Marie), capitaine ; 29 ans de services et majorations, 


20 campagnes. » 20 L . 
Collignon (Louis-Joseph), capitaine ; 30 ans de services, 18 campagnes. 
Raton (André-Augustin), capitaine ; 28 ans de services et majorations, 

17 campagnes. Blessé et cité. 

Antoni (Charles-Borromé), lieutenant ; 28 ans de services, 19 cam- 
Cité. 
Claude (Robert-Marie), lieutenant ; 27 ans de services et majorations, 

16 campagnes. Blessé et cité. 

Devianne (Albert-Auguste), lieutenant ; 25 ans de services, 17 cam- 
pagnes. Cité 
Intendance. 


a) FONCTIONNAIRES 


Lepron (Roger-Emile-Georges), intendant militaire de 3° classe ; 
30 ans de services et majorations, 17 campagnes. 


b) OFFICIERS D’ADMINISTRATION 


Millot (Raymond-Edouard), capitaine d’administration ; 30 ans de 
services et majorations, 19 campagnes. Cité. 

Agostini (Marcel-Pierre-Paul-Joseph), capitaine d’administration ; 
30 ans de services et majorations, 18 campagnes. Cité. 

Philippe (Jacques-Louis), capitaine d’administration ; 29 ans de ser- 
vices et majorations, 17 campagnes. Cité. 

Minet (Louis), lieutenant d’administration ; 27 ans de services et 
majorations, 16 campagnes. Blessé et cité. 

Racine (Pierre-Joseph), capitaine d’administration ; 27 ans de services 
et majorations, 16 campagnes. 

Saint-Andrée (Rodolphe-Victor-Paul), 
26 ans de services, 19 campagnes. 


capitaine d’administration ; 


Service de santé. 
a) MÉDECINS 


Loison (Guy-Alcide), médecin commandant ; 33 ans de services et 
majorations, 14 campagnes. 
Rouergue (Gaëtan-Nicolas-Alexis), médecin commandant ; 28 ans de 
services et majorations, 18 campagnes. 
Daveau (Michel-Marie), médecin commandant ; 26 ans de services et 
majorations, 18 campagnes. 
Camain (Robert-Pierre-François), médecin lieutenant-colonel ; 27 ans 
de services et majorations, 17 campagnes. 
Boïidard (Claude-Alexandre-Louis), médecin commandant ; 27 ans de 
services et majorations, 17 campagnes. 
Besseige (Henri-Louis-Marie-Gilbert), médecin lieutenant-colonel ; 
27 ans de services et majorations, 17 campagnes. 
Roigt (Jean-Pierre-Jacques), médecin commandant ; 26 ans de ser- 
vices et majorations, 18 campagnes. Cité. 
Brumpt (Valentin-René), médecin commandant ; 26 ans de services 
et majorations, 17 campagnes. 
Grosbois (Bertrand), médecin commandant ; 27 ans de services et 
majorations, 16 campagnes. Cité. 
Saugrain (Jacques-Antoine-Lucien), médecin commandant ; 26 ans de 
services et majorations, 17 campagnes. 
Darrasse (Henri-Gabriel-André), médecin commandant ; 25 ans de 
services et majorations, 18 campagnes. Cité. 
André (Léon-Marie-Edmond), médecin commandant ; 26 ans de ser- 
vices et majorations, 17 campagnes. 
Sine (Henri-François-André), médecin commandant ; 26 ans de services 
et majorations, 17 çampagnes. Cité. 
Desprez (Pierre-Emannuel-Louis), médecin commandant ; 25 ans de 
services et majorations, 17 campagnes. Cité. 
nnie (Léon-Fernand-Raymond-Marie), médecin commandant ; 
26 ans de services et majorations, 16 campagnes. Cité. 
e (Georges-Célestin-Alexandre), médecin commandant ; 
27 ans de services et majorations, 15 campagnes. Cité. 
Klefstad-Sillonville (Franck-Eugène-Léon), médecin commandant ; 
25 ans de services et majorations, 17 campagnes. Cité. 
Lalouel (Jacques-Louis-Eugène), médecin commandant ; 25 ans de 
services et majorations, 17 campagnes. Cité. 
Barroux Pierre-Fernand), médecin commandant ; 25 ans de services 
et majorations, 16 campagnes. Cité. 





b) PHARMACIEN 


Clary (Jean-Théophile-Calixte), pharmacien commandant ; 27 ans de 
services et majorations, 17 campagnes. 


€) OFFICIERS D’ADMINISTRATION 


Paldacci (Jérôme), lieutenant d’administration ; 32 ans de services, 
19 campagnes. 
Hesler (Marcel-Armand), capitaine d'administration ; 30 ans de ser 
vices et majorations, 20 campagnes. 
Ferrus (Maurice-Jean), capitaine d'administration ; 28 ans de services 
et majorations, 20 campagnes. 
* 


Par décret en date du 20 août 1960, rendu sur la pro du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la du 
conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur du-27 juillet. 1960 
portant que les nominations du présent décret sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, la croix de chevalier 
de la Légion d’honneur est attribuée à titre posthume aux militaires 
désignés ci-après : 


ARMEE DE L'AIR 


Messain (Jean-Emile), sous-lieutenant de réserve. 
Venot (Gérard-Georges-Jean), lieutenant. 
Godde (André-Jean-Robert), adjudant. 


Ces nominations dans l’ordre national de la Légion d’honneur ne 
comportent pas l’attribution de la Croix de guerre, les intéressés 
ayant fait l’objet d’une citation individuelle lors de leur décès. 





Par décret en date du 20 août 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur du 27 juillet 1960 
portant que les nominations du présent décret sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en eur, la croix de chevalier 
de la Légion d’honneur est attribuée à titre posthume aux officiers 
désignés ci-après : 


ARMEE DE L'AIR : 


Morin (Jean-Paul-Lucien), sous-lieutenant. Cette nomination dans 
l’ordre national de la Légion d’honneur comporte l'attribution de 
la croix de la Valeur militaire avec palme. Elle annule la citation 
à l’ordre de l’armée aérienne accordée par ordre n° 248 
du 17 mai 1960 du général de division aérienne commandant la 
5° région aérienne. 

Riba (Bernard-Joseph-Marcel), lieutenant. Cette nomination dans 
l’ordre national de la Légion d’honneur comporte l'attribution de 
la croix de la Valeur militaire avec palme. Elle annule la citation à 
l’ordre de l’armée aérienne accordée par ordre général n° 252 
du 24 mai 1960 du général de division aérienne commandant la 
5° région aérienne. 





Par décret en date du 20 août 1960, sont promus ou nommés dans 
l’ordre national de la Légion d'honneur (au titre des opérations de 
sécurité ou de maintien de l’ordre en Afrique du Nord) : 


(Pour prendre rang du 30 juin 1960.) 
Au grade de commandeur. 


Bleton (Pierre-Charles-Henri), commandant, 
Pequin (François-Paul-Jean), commandant, 
Mallia (René-Eugène), capitaine. 


Au grade d’officier. 


Barre de Saint-Venant (Marie-Michel), lieutenant-colonel. 

Gouel (Pierre-Alexis), lieutenant-colonel. 

Labeyrie (Henri), lieutenant-colonel, 

Terrail (Pierre-Marie-Jean-Joseph-Henri), lieutenant-colonel, 

Jungas (Charles), commandant. 

Locqueneux (Charles-Raymond), commandant. 

Adias (Jean-Justin-Sébastien), capitaine. 

Beaune (Robert-François), capitaine. 

Breuii (Jean-Claude), capitaine de réserve servant en situation 
d'activité. 

Garnier (Maurice-Louis-André), capitaine. 

Latapie (Justin-Jean-Marie), capitaine. 

Baylou (Janot-Roger-Barthélémy), lieutenant. 

Gervaise (Paul-Julien-Emile), lieutenant de réserve. 

Laurens (Georges-Emile-Gustave), lieutenant. 

Calaudi (Antoine-Paul), sous-lieutenant, 
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Au grade de chevalier. 


Arbez (Gilbert-Léon), capitaine. 

Auffray (Jean-François-Jacques-Renée-Marie), capitaine. 

Ballat (Paul-Henri), capitaine. 

Ballot (Maurice-Henri-Charles), capitaine. 

Berg (Gilles-Lucien-Marc), capitaine. 

Bernabe (Henri-Paul), capitaine de réserve. 

Billard (Georges-Pierre), capitaine. 

Capillon (Bernard-Roger), capitaine. 

Charton (Jean-Antoine-Jacques-Michel), capitaine. 

Conilh de Beyssac (Edmond-Philippe-Louis), capitaine. 

De Cressac de Soleuvre (Edouard-Michel-Antoine-Jean-Marie-Ghis- 
lain), capitaine. 

Drapier (Jacques-Jean), capitaine de réserve servant en situation 
d'activité. 

Faivre (Marcel-Adrien-Jean), capitaine. 

Fevre (Nicolas-Jean), capitaine. 

Forget (Michel-Jacques-Louis), capitaine. 

Du Garreau de La Mechenie (Michel-Jacques-Léonard), capitaine. 

Germon (Guy-Emile-Marie-Joseph-Emmanuel), capitaine de réserve 
servant en situation d'activité. 

Gimbert (Henri-Gaston-André), capitaine. 

Grivel (Pierre), capitaine. 

Guin (Jacques-Robert), capitaine 

Lebourg (Gérard-Lucien-Félix), capitaine de réserve servant en 
situation d’activité. ; 

Leguen (Jacques-Emile), capitaine à T. T. 

Lepaul (Robert-Henri-Raymond-André), capitaine, 

Mahlberg (Théodore-Joseph-Charles), capitaine. 

Michault (Guy), capitaine. 

Pallardy (Gaston), capitaine à T. T. 

Peyssonnel (Jacques-Marcel), capitaine. 

Regnier (Jean-Fernand-Jean-Marie-André), capitaine. 

Resseguier (Paul-Jules), capitaine. 

Ruelle (Hubert-Louis-François), capitaine. 

Ruer (Bernard-Y ves), capitaine. 

Santini (France-Antoine), capitaine. 

Thepin (Jean-Gabriel-Marie), capitaine. 

Bernat (Jean-Paul-François-Louis), lieutenant de réserve servant 
en situation d'activité, 

Bourc (Jean), lieutenant. 

Brun (François-Pierre), lieutenant. 

Canepa (Georges-Marie-Michel), lieutenant de réserve servant en 
situation d’activité. 

Dauce (Roland-Pierre-Paul), lieutenant. 

Dauney (Jack-Eugène-Henri), lieutenant de réserve servant en 
situation d’activité. 

Desvignes (Georges-Paul), lieutenant de réserve servant en situa- 
tion d'activité. 

Eugene (Jacques-Yves-Germain-Edouard), lieutenant de réserve ser- 
vant en situation d'activité. 

Garraud (Jacques), lieutenant de réserve servant en situation 
d'activité. 

Gérard (Alain-André), lieutenant. 

Giraud (Jack-Mary-Henry), lieutenant. 

Kerbrat (Jean-Charles-Nicolas), lieutenant de réserve servant en 
situation d’activité. 

Lavialle (Pierre-Gaston), lieutenant. 

Larrayadieu (Maurice-René), lieutenant de réserve servant en 
situation d'activité. 

Le Guen (Jean-Claude), lieutenant. 

Mailfert (Robert-Jacques), lieutenant de réserve servant en situa- 
tion d'activité. 

Massac (Claude-Robert), lieutenant de réserve servant en situation 
d'activité. 

Mercadier (Francis-Julien), lieutenant. 

Mestre (Claude-Henri), lieutenant de réserve servant en situation 
d'activité. 

Meyer (Alfred), lieutenant de réserve servant en situation d’acti- 
vité. 

Milhe-Poutingon (Claude-Gaston-Yvon), lieutenant de réserve ser- 
vant en situation d’activité. 

Naas (Gaston-Charles-Albert), lieutenant de réserve servant en 
situation d'activité. 

Negre (Lucien-Urbain), lieutenant. 

Orio (Georgie-Roland), lieutenant de réserve. 

Prud’homme (Jean-Marcel), lieutenant. 

Rougier (Yves-Marie-Olivier-Henri), lieutenant, 

Roumilhac (Claude-André-Lucien), lieutenant. 

Sauget (André-Michel-Maurice), lieutenant de réserve servant en 
situation d'activité. 

Sigoura (Henri-Elie), lieutenant de réserve servant en situation 
- d'activité. 

Souterbicq (André-Pierre), lieutenant. 





Sunder (Daniel), li 6 ; ver 
_ (Daniel), lieutenant de réserve servant en situation d’acti. 
Tiquet (Henri-Louis), lieutenant de réserve ; 
d'activité. servant en situation 
Tixier (Yves), lieutenant. 
Tostain (Maurice-Georges-Yvon), lieutenant. 
Agostini (Marc-Marie-Olivier), sous-lieutenant. 
Bonnet (Georges-Antoine), sous-lieutenant de ré 
situation d’activité. De ce à 
Delfly (André-Georges-Achille-Corneille), sous-lieutena 
servant en situation d'activité. Mn ter 
L'Hotellier (René-Jacques), sous-lieutenant de réserv 
situation d’activité. lp À 
Puel (Georges-René), sous-lieutenant de réserve servant 
d’activité.  —: 
Cantal (William-Jack-Andrew-Wilfard), adjudant-chef. 
Garro (Roger-Florent), adjudant-chef, 
Harment (Yvon-Maurice), adjudant-chef. 
Leroy (Kléber-Georges-François), adjudant-chef de réserve. 
Zeller (Emile-Charles-Jean), adjudant. 


Ces promotions et nominations dans l’ordre national de la Légion 
d’honneur ne comportent pas l’attribution de la Croix de la valeur 
militaire. 





Décret du 2 août 1960 conférant les rang et appellation de génér 
d'armée dans la 1° section du cadre de l'état-major général, , 





Par décret en date du 2 août 1960, les rang et appellation de général 
d'armée sont conférés, dans la 1° section du cadre de l'état-major 
général, aux généraux de corps d’armée dont les noms suivent : 

A compter du 1°" septembre 1960. 
M. le général de corps d’armée Gambiez (Fernand-Charles-Louis). 


A compter du 8 septembre 1960. 


M. le général de corps d'armée Beaufre (André). 
M. le général de corps d’armée Le Puloch (Louis-Jean-Alain). 
M. le général de corps d'armée Olie (Jean). 





Liste d'admission à l’école de l'air (élèves officiers de l'air 
[cadre navigant] et élèves officiers mécaniciens). 





Rectificatif au Journal officiel du 7 août 1960: 


Page 7377, L — Elèves officiers de l’air (cadre navigant), rayer: 
« 15 Payré (Pierre) » ;.IL. — Elèves officiers mécaniciens de l'air 
après: «e 15 Germonneau (Claude-M.-C.) », ajouter: « 16 Payr 
(Pierre) ». 

Le numérotage de la liste sera modifié en conséquence. 


œ. 





MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 20 août 1960 rapportant le titre d'existence légale 
d'un établissement congréganiste. 





Par décret en date du 20 août 1960, est abrogé l’article 1 du 
décret du 21 mai 1945 portant reconnaissance légale de létablisse- 
ment de Mitry-Mory (Seine-et-Marne) des Filles de la Charité de 
Saint-Vincent-de-Paul. 





Décret portant reconnaissance d’une fondation 
comme établissement d'utilité publique, 





Rectificatif au Journal officiel du 27 juillet 1960: page 6915, 
2* colonne, au lieu de: « dont le siège est à Paris », lire: € dont 
le siège est à Châtillon-sous-Bagneux (Seine) ». 





Administrateurs des services civils d'Algérie, 





Par arrêté du 30 avril 1960, M. Huertas (René), administrateur des 
services civils d'Algérie, a été titularisé dans le grade d'in 
des services civils d'Algérie du 4° échelon, à compter du 29 
1959, 


Par arrêté du 10 juin 1960, M. Huertas (René) a été radié du cadre 
des administrateurs des services civils d'Algérie, à compter du 
29 décembre 1959, - 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Prix de vente moyen du mètre cube de gaz pour 1959. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le 
ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 24 ; 

Vu le décret n° 53-1171 du 21 novembre 1953 ; 

Vu les arrêtés des 21 novembre 1953, 13 mai 1955, 20 novembre 
1957, 6 mars 1958 et 24 novembre 1958, 


Arrêtent : 
1er, — Le prix de vente moyen du mètre cube de gaz à 
4200 calories, défini à l’article 2 de l’arrêté du 21 novembre 1953, 
s'établit, pour l’année 1959, à 0,2645 NF. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 12 août 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du Trésor, 
Pour le directeur du Trésor : 
Le chef de service, 
LATAPIE. 
Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Ouverture de crédits, 





Par arrêté du 22 août 1960, les crédits de dépenses ouverts en 
1960 au titre des comptes de prêts du Trésor sont majorés de 
20.245.570,34 NF. 

Cette majoration est applicable au compte « Consolidation des 
prêts spéciaux à la construction ». 

Il sera pourvu à cette dépense au moyen de la recette d’égal 
montant provenant des ressources dégagées sur le coût du crédit 
à la construction. 





MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE 


Décret du 20 août 1960 portant nomination de professeurs titulaires 
à l'école nationale des langues orientales vivantes. 





Par décret en date du 20 août 1960, M. Pierre-Francis Lacroix, 
chargé de cours à l’école nationale des langues orientales vivantes, 
est nommé, à dater du 1° mai 1960, professeur titulaire au même 
établissement (chaire de peul). 

M. Pierre Alexandre, chargé de cours à l’école nationale des lan- 


gues orientales vivantes, est nommé, à dater du 1° mai 1960, profes- 
seur titulaire au même établissement (chaire de bantou). 





Programmes de l'examen de première année 
en vue de la licence en droit et de la licence ès sciences économiques. 





Le ministre de l’éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 29 décembre 1954 fixant les programmes des 
examens en vue de la licence en droit ; 

Vu le décret n° 60-843 du 6 août 1960 fixant le régime des 
études et des examens de première année en vue de la licence en 
droit et de la licence ès sciences économiques, 


Arrête : 


Article unique. — Les programmes sur lesquels porteront les 
épreuves de l'examen de première année en vue de la licence en 
droit et en vue de la licence ès sciences économiques sont fixés 
conformément à l’annexe ci-jointe. 

Fait à Paris, le 19 août 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
VINCENT LABOURET. 








ANNEXE 
Histoire des institutions publiques et des faits sociaux. 


De = gone — Bref inventaire du legs gréco-romain à l'Occident 
medievai. 

La restauration carolingienne et le développement de la féodalité. 

L'époque médiévale. — Les facteurs du renouveau. L'évolution du 
régime seigneurial et féodal. Les classes sociales et leur statut. 
Les institutions municipales. Les métiers. La reconstruction de 
l’autorité, de l’ordre et des services publics. Les institutions ecclésias- 
tiques. 

L’Ancien Régime. — Epanouissement et limites du pouvoir monar- 
chique Les « états » et leur représentation. La fonction publique. 
Gouvernement central. Justice. Finances. Administration, Les rap- 
ports de l’Eglise et de l'Etat. L'évolution sociale, Les causes de la 
Révolution. 

La Révolution et le xix° siècle. — L'œuvre de la Révolution. 
La liquidation de l’ordre ancien. Les nouveaux principes du droit 
public et leur mise en œuvre. Le nouvel ordre social. Traits majeurs 
au cours du xix‘ siècle de la genèse des structures caractéris- 
tiques de l’Etat moderne, 


Introduction à l'étude du droit et droit des personnes. 
L — INTRODUCTION A L'ÉTUDE DU DROIT 


Le droit. Définition. Les rapports de la science du droit avec les 
autres sciences dites humaines: philosophie, sociologie, histoire, 
économie politique, science politique, notamment. 

Les dfférentes branches du droit: droit public et droit privé; 
droit national et droit international. 

Evolution générale du droit français et notions sommaires sur les 
principaux systèmes juridiques étrangers et le rôle du droit comparé, 


A. — La règle de droit. 


Les caractères, le but et le fondement de la règle de droit (indi- 
vidualismé et socialisme). Règle de droit et règle de morale. 
Règle es droit et justice. Règle de droit positif et règle de droit 
naturel. 

Les sources de la règle de droit : sources législatives et sources 
coutumières. Théorie générale de la loi. La jurisprudence et son rôle, 
La doctrine et les méthodes d'interprétation. 


B. — Les droits, les obligations et les situations juridiques. 


Les classifications des droits: droits de la personnalité et droits 
patrimoniaux ; droits réels, droits de créance et droits intellectuels. 

Les classifications des biens et des 

Le patrimoine. 

La création des droits. Faits juridiques et actes juridiques (classi- 
fication des divers actes juridiques, notions générales sur leur 
formation et leurs effets). 

Le transfert et l’extinction des droits. 

La preuve des actes juridiques et des faits juridiques. 


C. — Les sanctions de la violation des droits. 


L'obligation naturelle. 

La responsabilité 

La nullité des actes juridiques. 

L'action en justice ; son développement et ses conséquences. 

Les traits essentiels de l’organisation judiciaire française ; juridic- 
tions judiciaires et administratives. 


IL. —— LES PERSONNES ET LES DROITS DE LA PERSONNALITÉ 


La personnalité juridique. 

Les personnes physiques (éxistence juridique ; état ; nom ; domicile 3 
absence). 

Les personnes morales. 

Les droits de la personnalité. 

Les droits intellectuels. 


IIL —— LA FAMILLE 
A. — Le mariage. 


La formation, la preuve et les effets du mariage. 

La situation respective des époux: sur le plan extra-patrimonial, 
sur le plan patrimonial (règles indépendantes du régime matrimonial ; 
notions générales sur les régimes matrimoniaux). 

Le divorce et la séparation de corps. La séparation de fait. 


B. — La filiation. 


La filiation légitime, naturelle et adoptive : conditions d’existence, 
preuve, effets. 


C. — L'obligation alimentaire. 


IV. — LA CAPACITÉ JURIDIQUE 


Les, incapacités de jouissance et les incapacités d’exereice: les 
mineurs, les aliénés et les individus pourvus d’un conseil judiciaire. 
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Droit constitutionnel et institutions publiques. 


Programme fixé par l’arrêté du 29 décembre 1954 pour la première 
année de licence en droit. 


Economie politique générale. 


Programme d'économie politique fixé par l'arrêté du 29 décembre 
1954 pour la première année de licence en droit. 


Droit pénal général et criminologie. 


Programme fixé par l’arrêté du 29 décembre 1954 pour la deuxième 
année de licence en droit. 


Méthodes des sciences sociales. 
L — INTRODUCTION 
La notion de sciences sociales ; le développement des sciences 


es. 

Les différentes sciences sociales : sociologie, psychologie sociale, 
éthnologie, anthropologie, économie, histoire, géographie humaine, 
droit, etc. ; la science politique : ses différentes conceptions. 


IL — LES TECHNIQUES D'OBSERVATION 


L'observation documentaire ; les documents écrits ; les recense- 
ments et les documents chiffrés, leur établissement, leur signifi- 
cation et leur valeur ; l’analyse des documents : analyse classique 
et analyse quantitative ; l’analyse du contenu. 

L'observation directe ; les sondages d'opinion (l’échantillonnage, 
ee pages et les techniques d'interrogation, la validité des 

tats) ; les interviews ; les tests et la mesure des opinions ; les 
échelles d’attitudes ; l’observation-participation. 

Notions élémentaires sur l’expérimentation dans les sciences 
sociales. 


IIL — L'ANALYSE SYSTÉMATIQUE 


La méthode comparative ; les typologies et les modèles ; les hypo- 
thèses de travail et les lois sociologiques. 
Les théories générales ; leur rôle et leur portée. 


IV. — LES MÉTHODES MATHÉMATIQUES ET STATISTIQUES. 
LES PROCÉDÉS GRAPHIQUES 


Elément de statistique ; associations et corrélations ; notions sur 
l'analyse factorielle et la recherche opérationnelle. 

Les représentations mathématiques ; les diagrammes. 
Fe Les procédés cartographiques et les graphiques non mathéma- 
ques. 


Mathématiques préparatoires à l’économie. 


Les opérations élémentaires sur les ensembles : définitions, nota- 
problèmes combinatoires simples. 
Notions générales de fonction et de correspondance. 
Calcul linéaire ; équations et inéquations du premier degré ; 
écritures matricielles ; opérations vectorielles. 
Calcul exponentiel : progressions géométriques, intérêts composés ; 
négatives et fractionnaires ; exponentielles et logarithmes. 
Fonctions numériques usuelles d’une ou deux variables ; dérivées ; 
élasticité 
L'intégrale : définition; interprétation graphique; intégrales 
usuelles ; écritures des différentielles. 
Exercice de calcul : numérique, algébrique et graphique. 


Statistique. 
L — L'ÉLABORATION DES STATISTIQUES 


La statistique et son domaine d'application. 

Les problèmes posés par l’observation des faits économiques. 
Les différentes formes de la connaissance statistique. 

Les organismes de la statistique. 

Les sources et les publications. 


II. —— LA PRÉSENTATION DES STATISTIQUES 


Signification et validité des données chiffrées. 
Erreurs et approximations. 

Tableaux statistiques. 

Graphiques et diagrammes. 


III, —— ANALYSE STATISTIQUE ÉLÉMENTAIRE . 


Les moyennes. 

Les écarts. 

Les nombres indices. 

Notion de corrélation simple. 

Introduction à l’analyse des séries chronologiques. 

La portée du caleul des probabilités en matière de sondage et 
d'estimation. 








—+ © &— 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE 





Administration centrale, 





Par arrêté en date du 17 août 1960, Mlle Piot i 
teur civil de classe exceptionnelle, sous-directeur à Padraneimistre 
pe ee 2 faire valoir ses droits à la retraite à Compter du 
juillet 1959, a été nommée sous-directeur honor ’adminis- 
tration centrale du ministère de l’industrie. Eh de 





Mines. 





Par arrêtés en date du 10 août 1960, l’honorariat du gra 
nieur des travaux publics de l’Etat (mines) a été conféré à A 
(René) et Maubon (Auguste), ingénieurs des travaux publics de 
l'Etat (mines) de classe exceptionnelle, en retraite, 


SE CP 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Modalités d’habilitation et de contrôle des personnes privées, 
services et établissements gérés par des œuvres privdes pe À 
d’une manière habituelle de l'exécution des mesures d'assistance 
en prononcées en application des articles 375 à 382 du 
c civil. 





Rectificatif au Journal officiel du 29 juillet 1960: page 7021, 
article 15, 5° ligne du premier alinéa de cet arrêté, au lieu de: 
« … article 3 du décret n° 59-1095 du 21 septembre 1959... », lire : 
« … article 8 du décret n° 59-1095 du 21 septembre 1959. »; 
article 16, avant-dernier alinéa, au lieu de: « … lautorisation 
prévue par les articles 97, alinéa 1° et 9 du code de la famille », 
lire: « … l’autorisation prévue par les articles 97, alinéa 1°, et 98 
du code de la famille. »; article 19, au lieu de: « … dans le 
délai imparti par l’article 16... », lire: « … dans le délai imparti 
par l’article 15. ». 





Administration générale. 





Par arrêté du 20 juillet 1960, M. Tchelle (Léon), médecin africain de 
l'° classe, 2° échelon, est radié, sur sa demande, du cadre des méde- 
et “sn et sages-femmes africains, à compter du 2 octo- 

re Y 


Par arrêté du 27 juillet 1960, M. Sanoussi Mamadou, médecin 
africain principal, 4 échelon, est admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 27 juillet 1960. : 


Par arrêté du 27 juillet 1960, Mme veuve Roustaing, née Cole 
(Honorée), sage-femme africaine principale, 3° échelon, est admise, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
27 juillet 1960. 





Etablissements relevant directement 
du ministère de la santé publique et de la population. 





Par arrêté en date du 16 août 1960, M. Baylac (Abel), capitaine de 
police sanitaire du service de contrôle sanitaire aérien de la Seine, 
détaché en qualité de directeur économe de l'hôpital de Cotonou 
(Dahomey), est nommé secrétaire de direction à l'hôpital psychia- 
trique autonome de Château-Picon, à Bordeaux (1° tour), en rem- 
placement de M. Milleaud, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par arrêté en date du 18 août 1960, M. Goedgebeur (Jacques), 
commis au sanatorium national Vancauwenberghe, à Zuydeoote 
(Nord), est nommé secrétaire de direction au même établissement 
(2 tour), en remplacement de M. Alexandre (Raymond), placé en 
position de détachement. ; 





Inspection de la santé. 





Par arrêté en date du 3 août 1960, Mme le docteur Senes-Cabanon 
(Simone), médecin inspecteur de la santé, est placée, sur sa emande, 
en position de disponibilité pour une nouvelle période de deux ans 
à compter du 8 juin 1960. 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


n° 60-899 du 12 août 1960 modifiant les articles 100 
à 102 du décret n° 50-1225 du 21 septembre 1950 portant 
règlement d'administration publique en ce qui concerne les 
assurances sociales agricoles. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre de l’agriculture, du ministre du travail et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu le code rural, et notamment l’article 1048 aux termes 
duquel des règlements d'administration publique déterminent 
les conditions d'application des articles 1024 à 1047; 

Vu le décret n° 50-1225 du 21 septembre 1950 modifié portant 
règlement d'administration publique en ce qui concerne les 
assurances sociales agricoles ; 

Vu le décret n° 59-160 du 7 janvier 1959 relatif à l'expertise 
médicale en matière d'assurances sociales et d'accidents du 
travail ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les dispositions des articles 100 à 102 du décret 
susvisé du 21 septembre 1950 sont modifiées ainsi qu'il suit : 


« Art. 100. — Le médecin conseil de la caisse ou, le cas 
échéant, le dentiste conseil de la caisse qui porte sur l’état du 
malade et, éventuellement, sur les prothèses à effectuer ou les 
soins à dispenser, une appréciation différente de celle du pra- 
ticien traitant, doit en avertir ou en faire avertir celui-ci. Au 
cas où un accord ne peut être réalisé entre eux, le conflit est 
arbitré dans les conditions fixées pour les contestations d'ordre 
médical relatives à l’état des malades. 

€ Art. 101. — Les honoraires dus au praticien désigné par 
une caisse mutuelle d'assurances sociales agricoles sur la pro- 
position de son médecin conseil pour procéder à un examen 
médical, en application de l’article 24 bis ci-dessus, sont les 
mêmes que ceux fixés pour les médecins experts en matière de 
contestations d'ordre médical relatives à l’état des malades. Ils 
sont à la charge de la caisse intéressée. 

« Art. 102. — Les frais de déplacement de l'assuré ou de ses 
ayants droit qui doivent quitter la commune où ils résident ou 
celle de leur lieu de travail pour répondre à la convocation du 
médecin conseil ou se soumettre soit à un contrôle, soit à un 
traitement prescrit dans les conditions de l’article 24 bis ci-dessus, 
sont réglés d’après le tarif prévu en matière de contestation 
d'ordre médical relatives à l’état des malades. Ils sont à la charge 
de la caisse intéressée ». 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre de l’agriculture, le ministre du travail, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 12 août 1960. - 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Budgets du comité des fruits à cidre et des productions cidricoles, 
(Années 1959 et 1960.) 


PA gr arrêtés interministériels du 9 août 1960, les budgets du comité 

fruits à cidre et des productions cidricoles ont été fixés, tant 

 - recettes qu’en dépenses, aux sommes de 59.989.376 F pour l’exer- 
ce 1959 et 658.948,26 NF pour l'exercice 1960. 








Modifications aux règlements de prévoyance et intérieur 
de la caisse centrale de prévoyance mutuelle agricole. 





Par arrêté du 16 août 1960, ont été approuvées les modifications 
y annexées apportées au règlement de prévoyance de la caisse cen- 
trale de prévoyance mutuelle agricole, 25, rue de la Ville-l’Evêque, 
à Paris (8‘), par l’assemblée générale ordinaire du 22 juin 1960, 
ainsi que les modifications également y annexées apportées au 
règlement intérieur de ladite caisse. 





Désignation de fonctionnaires chargés du contrôle technique des 
organisations à caractère national ou régional bénéficiant de l'aide 
pe “ptit du fonds national de la vulgarisation du progrès agri- 
cole, 





Par arrêté du 8 août 1960, sont chargés du contrôle technique des 
organisations à caractère national ou régional suivantes, qui béné- 
ficient de l’aide financière du fonds national de la vulgarisation du 
progrès agricole, les fonctionnaires ci-après : 


M. Allix, directeur adjoint au| Comité national de l’habitat rural, 
directeur général du génie| 27, rue de La Rochefoucauld, 
rural. Paris (9°). 


M. Barat, ingénieur en chef des|Confédération nationale de l’éle- 
services agricoles, chargé de vage, 2, rue Taitbout, Paris (9°). 


mission. Fédération nationale des produc- 
teurs de bétail et de viande, 
12, avenue George-V, Paris (8°) 


Union nationale des livres généa- 
logiques, 16, rue Claude-Ber- 
nard, Paris (5°), 


M. Augros, ingénieur des services | Fédération nationale des organis-. 
agricoles spécialisés en produc-| mes de contrôle des perfor- 
tion animale. mances et des animaux de bou- 

cherie, 16, rue Claude-Bernard, 

Paris (5°). 


M. Barbut, ingénieur général de | Association de coordination tech- 
l’agriculture. nique agricole, 121, boulevard 
Haussmann, Paris (8‘). 


Association de formation et de 
perfectionnement agricoles, 
19, rue de Rome, Paris (9°). 


M. Barbier, ingénieur en chef des | Institut technique de la pomme 
services agricoles. e Sr 5, rue Tronchet, 
aris (8°). 


Fédération nationale des produc- 
teurs de plants de pommes de 
terre, 14, rue du Cardinal-Mer- 
cier, Paris (18°). 


Fédération nationale des syndi- 
cats de producteurs de pommes 
de terre de consommation de 
qualité contrôlée, 14, rue du 
Cardinal-Mercier, Paris (18°). 


Syndicat national des producteurs 
de plants de fraisiers officiel- 
lement contrôlés, 84, rue de 
Grenelle, Paris (7°). 


M. Barbier, directeur de recher-| Association française pour l'étude 
ches à l'L N. R. A. des sols, C. N. R. À., route de 

ii Versailles (Seine-et- 
ise). 


Centre de productivité des amen- 
dements calcaires, 41, ævenue 
de Friedland, Paris (8°). 


M. Bony, ingénieur général de |Syndicat national d’études, de 
l’agriculture, revision et vulgarisation agri- 
cole, 6, rue Halévy, Paris (9°), 


Syndicat national d’études et de 
recherches pour les coopérati- 
ves agricoles et leurs unions, 
20 bis, rue La Fayette, 
Paris (9°). 


M. Bouyx, chef du service de la | Fédération nationale des groupe- 

protection des végétaux. ments de protection des cultu- 
res, 121, boulevard Hausse 
mann, Paris (8°). 











er 








7910 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





25 Août 1960 





M. Charlet, maître de conférences 
àlLN 


M. Coquery, ingénieur en chef 
des services agricoles, chargé 
de mission, directeur de l’école 
nationale des sciences agrono- 
miques appliquées. 


M. Couillens, ingénieur en chef 
des services agricoles. 


M. Cuenot, ingénieur en chef des 
services agricoles, chargé de 
mission. 


M. Duperraz, ingénieur en chef, 
directeur des services agricoles 
de Seine-et-Oise. 


M. Dussert, ingénieur en chef des 
services agricoles, chargé de 
mission. 


M. de France, ingénieur général 
de l’agriculture. 


M. Gendry, ingénieur général de 
lagriculture. 


M. Jussiaux, ingénieur général de 
l’agriculture. 


M. Larchevêque, ingénieur géné- 
ral de l’agriculture. 


M. de Laurens de Saint-Martin, 
ingénieur général de l’agricul- 
ture. 


M. Lechêne, ingénieur des servi- 
ces agricoles, chargé de la sec- 
Le | sauté des Z. T, et 





Centre technique pour le contrôle 
de descendance, 5, rue de 
Logelbach, Paris (17°). 


Centre national de comptabilité 
et d'économie rurales, 50, rue 
de Châteaudun, Paris (9°). 


Fédération nationale des centres 
de gestion, 11 bis, rue Scribe, 
Paris (9°). 


Union nationale des offices de 
comptabilité et des centres 
d'économie rurale, 18, rue de 
Bellechasse, Paris (7°). 


Comité des fruits à cidre et des 
productions cidricoles, 42, rue 
du Louvre, Paris (1°), 


Fédération nationale des agricul- 
teurs multiplicateurs de semen- 
ces, graines et plants (graines 
potagères), 121, boulevard 
Haussmann, Paris (8°). 


Fédération nationale des produc- 
teurs de l’horticulture et des 
pépinières, 84, rue de Grenelle, 
Paris (7°). 


Organisation nationale d’études 
techniques de l’endive fran- 
caise, 15, rue du Bouloi, 
Paris (1°°). 


Société nationale d’horticulture 
de France, 84, rue de Grenelle, 
Paris (7°). 


Syndicat national des produc- 
teurs, ramasseurs et collec- 
teurs de plantes médicinales, 
aromatiques et industrielles, 
Milly-la-Forêt (Seine-et-Oise). 


Confédération nationale des pro- 
ducteurs de fruits et légumes, 
14, rue Sainte-Cécile, Paris (7°). 


Comité national interprofession- 
nel de l’amande, 9, rue Mont- 
grand, Marseille. 


Fédération nationale porcine, 
2, rue Taitbout, Paris (9°). 


Fédération nationale ovine, 2, rue 
Taitbout, Paris (9°). 


Fédération nationale chevaline, 
2, rue Taitbout, Paris (9°). 


Société centrale d’apiculture, 
28, rue Serpente, Paris (6°). 


Syndicat national de l’angora de 
qualité, 11, rue Paul-Bert, 
Angers. 


Fédération nationale des coopéra- 
tives de céréales, 20 bis, rue 
La Fayette, Paris (9°). 


Institut technique des céréales et 
fournitures (céréales), 18, rue 
des Pyramides, Paris (1°). 


Union fédérale des coopératives 
agricoles de céréales, 6, rue 
Halévy, Paris (9°). 


Centre national de la coopération 
agricole, 129, boulevard Saint- 
Germain, Paris (6°). 


Fédération nationale de la perfor- 
mance bovine, 2, rue Taitbout, 
Paris (9). 


Institut d’organisation scientifi- 
que du travail en agriculture, 
8, rue d’Athènes, Paris (9°). 


Cercle national des jeunes agri- 
culteurs, 11 bis, rue Scribe, 
Paris (9). 





M. Mahou, ingénieur en chef des 
services agricoles, chargé de 
mission. 


M. Malabre, ingénieur général de 
l’agriculture. 


M. Martinaud, ingénieur en chef 
des services agricoles, chargé 
de mission. 


M. Pero, directeur de recherches 
à V’L N.R. A 


M. Perrachon, ingénieur en chef 
des services agricoles. 


M. Portal, ingénieur général de 
l’agriculture, 


M. Rauscher, directeur du centre 
national d'étude et d’expéri- 
mentation du machinisme agri- 
cole. 


M. Sauger, ingénieur général de 
l’agriculture. 


M. Siloret, ingénieur général de 
l’agriculture. 





——_—— 


Association française 
pen f ar: L., 
: » route de Sai ; \ 
Versailles (Seine-et-Oise). : 
Fédération nationale des 
teurs multiplicateurs de Lars 
ces, graines et plants (graines 
fourragères), 121 boulevard 
Haussmann, Paris (8). 
Groupement national int 
fessionnel de production” gt 
d'utilisation des semences, grai- 
Em et ur (graines fourragè. 
es), , Iue du 
Paris (1°), PIE 
Syndicat des établissements mul. 
tiplicateurs de semences four- 
ragères sélectionnées, 44, rue 
du Louvre, Paris (1°), 


Association générale des 
teurs de houblon, 3, PL : < 
schleger, Strasbourg (Bas-Rhin). 
Fédération nationale des produc- 
teurs de chanvre, 30, rue Paul- 
Ligneul, le Mans (Sarthe). 


Groupement national interprofes- 
sionnel de production et d’uti- 
lisation des semences, graines 
et plants (betteraves), 44, rue 
du Louvre, Paris (1*r). 


Institut technique de la bettera 
6, cité Monthier, Paris (9°). ns 


Association nationale de contrôle 
+ pee porcines, 
, rue audeBer 
Paris (5°). ie 
Centre technique de la salaison, 
charcuterie et conserves de 
viandes, 9, rue Alfred-de-Vigny, 
Paris (7°). 


Centre technique des conserves 
de produits agricoles (centre 
d’Artiguères), 3, rue de Logel- 
bach, Paris (17°). 


Confédération française d’avieul- 
ture, 11, rue Scribe, Paris (9°). 
Société centrale d’aviculture de 
France, 34, rue de Lille, 

Paris (7°). 


Association française pour l'ex- 
pansion des produits agricoles 
de qualité, 11, rue Troncnet, 
Paris (8°). 


Institut technique du vin, 3, rue 
de Rigny, Paris (8°). 


Fédération nationale des groupe-. 


ments de productivité agricole, 
11 bis, rue Scribe, Paris (9) 

Syndicat national des coopérati- 
ves préparant des aliments 
composés, 129, boulevard Saint- 
Germain, Paris (6). 


Fédération nationale des coopé- 
ratives d'utilisation de matériel 
agricole, 129, boulevard Saint: 
Germain, Paris (6°). 

Syndicat national des agriculteurs 
propriétaires de tracteurs 
matériels annexes, 11, rue 
Tronchet, Paris (8°). 


Fédération nationale des produc- 
teurs de lait, 5, rue 
Paris (9°). 


Centre de recherches et d’études 
techniques agricoles, 19, rue 
Rome, Paris (9°). 

Fédération nationale des centres 
d’études techniques agri 
8, rue d’Athènes, Paris (9). 

Fédération nationale des Lg < 
ments vulgarisation 

rogrès agricole, 11 bis, rue 
be, Paris (9°), 
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torisation d'exercer les fonctions 
de hf æ ps “À d'insémination artificielle. 





n date du 9 août 1960, les candidats dont les noms 
En dé autorisés à exercer les fonctions de chef de centre 
d'insémination artificielle : 


MM. Bedoux (Michel). MM. Odin (Paul). 


Brard (Pierre). Richard (François). 
Champion (Jean-Louis). Tostain (Hubert). 
Dubois (Marcel). Tourte (Raoul). 


Unternehr (Jean). 


ngueville (Philippe). 
ou Vittecoq (Jean-Pierre). 


Mousseau (Jean-Pierre). 





Enseignement agricole, 





Rectificatif au Journal officiel du 13 août 1960: page 7592, 
> colonne, Enseignement agricole, 2° ligne, au lieu de: « Moniteur 
agricole de 3° classe », lire: « Moniteur agricole de 8’ classe ». 





Services agricoles. 





Par arrêté en date du 18 août 1960, M. Martin (Yves), ingénieur 
des services agricoles de 1'° classe à la direction des services agri- 
coles de la Haute-Marne, est muté d'office et dans l'intérêt du 
service à la direction des services agricoles de la Corrèze, pour y 
être chargé des fonctions de directeur. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Approbation de modifications apportées aux statuts types définitifs 
des caisses artisanales d'allocation de vieillesse. 





Par arrêté en date du 9 août 1960 du ministre du travail et du 
ministre de l’industrie, ont été approuvées les modifications appor- 
tées aux articles 1°”, 3, 4, 7, 12, 13, 15 et la suppression de l’article 22 
des statuts types définitifs des caisses artisanales d'allocation de 
vieillesse. 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Groupements d'urbanisme. 





Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l'intérieur en date du 3 août 1960, pris en application de l’article 7 
du décret du 31 décembre 1958 relatif aux plans d’urbanisme, il est 
constitué un groupement d’urbanisme, dit Groupement d’urbanisme 
EE en Sud de la Loire-Atlantique, qui comprend les communes 

vantes : 


Bernerie (La). Plaine-sur-Mer (La). 
Bourgneuf-en-Retz. Pornic. 

Clion-sur-Mer (Le). Préfailles. 

Corsept. Saint-Brévin-les-Pins. 
Moutiers-en-Retz. Saint-Michel-Chef-Chef. 
Paimbœuf. Sainte-Marie-sur-Mer. 


Les territoires de ces communes feront l’objet, dans un délai 
de trois ans à dater de la publication au Journal officiel dudit arrêté, 
d’un plan d'urbanisme directeur qui sera établi et approuvé confor- 
mément aux dispositions du décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958 et 
du décret n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 





Revision d'un projet de reconstruction et d'aménagement, 





Par arrêté en date du 12 août 1960, pri icati i 
, bris en application des arti- 
cles . ee 34 du décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958 relatif aux 
ee + banisme, est ordonnée la revision du projet de reconstruc- 

À jar ménagement de la commune de Sisteron (Basses-Alpes). 
we. p À mg gr et et ue dans les 
ditions e décret n 1 du 31 décembre 1958 et 

le décret n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 


—+e+— 





EMPLOIS RESERVES 








NOMINATIONS 
Ministère des finances et des affaires économiques. 


Par arrêté du directeur général du service d’exploitation industrielle 
des tabacs et des allumettes en date du 23 mars 1960, M. Mazère 
(René) a été nommé à un emploi d'agent de manufacture au titre 
des emplois réservés. 


Par arrêté du directeur général du service d’exploitation industrielle 
des tabacs et des allumettes en date du 5 août 1960, MM. Durous- 
saud (Léon) et Boutard (Jacques) ont été nommés à un emploi 
d’agent de service au titre des emplois réservés. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 











Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours pour le recrutement de bibliothécaires, 





Un concours sur épreuves sera ouvert pour le recrutement de 
treize bibliothécaires dans les services et établissements relevant de 
la direction des bibliothèques de France, dont un pour l’Algérie. 


En application de l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958, 
un des postes mis au concours sera réservé aux Français musulmans 
d’Algérie. 

L'épreuve écrite aura lieu le 3 octobre 1960 à Paris et dans des 
centres de province qui seront ultérieurement désignés en fonction 
des candidatures reçues. 


Les épreuves orales auront lieu à partir du 21 octobre 1960, 


Pourront prendre part aux épreuves de ce concours les candidats 
des deux sexes âgés de moins de trente-cinq ans au 1°’ janvier 1960 
(cette limite d’âge pouvant être reculée d’une durée égale à celle 
des services antérieurs, civils ou militaires, valables ou validables 
pour la retraite, sans que puisse être dépassé l’âge de quarante ans), 
et justifiant : 

Soit à la fois du diplôme supérieur de bibliothécaire et d’une 
licence d’enseignement ou de lun des autres titres prévus par l’arti- 
cle 8 du décret n° 52-554 du 16 mai 1952 modifié, 

Soit du diplôme d’archiviste paléographe. 

Soit de cinq ans de services dans le corps des sous-bibliothécaires. 


Les dossiers de candidature devront parvenir avant le 15 septem- 
bre 1960 à la direction des bibliothèques de France, bureau du per- 
sonnel, 55, rue Saint-Dominique, Paris (7°). 


Chaque dossier devra comprendre : 


1° Une demande d'inscription sur papier libre accompagnée de 
deux enveloppes timbrées à l’adresse du candidat ; 

2° Un extrait d’acte de naissance ; 

3° Une copie certifiée conforme du ou des diplômes exigés en 
application de l’article 8 du décret du 16 mai 1952 modifié ; 

4° Un extrait de casier judiciaire datant de moins de trois mois ; 

5° Un certificat médical attestant que le candidat est indemne de 
toute infirmité incompatible avec la fonction de bibliothécaire ; 

6° Pour les candidats du sexe masculin, une pièce attestant que 
l'intéressé se trouve en position régulière au regard des lois sur le 
recrutement de l’armée ; 

7° Pour les candidats n’ayant pas la qualité de fonctionnaire titu- 
laire, une certificat de nationalité française. 


4 ® + 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de viande de l'espèce bovine originaire et 
en provenance des pays membres de l'Organisation européenne 
de coopération économique, 





Aux termes de l’avis aux importateurs publié au Journal officiel 
du 7 août 1960, page 7405, les importations de viande de l’espèce 
bovine pouvaient continuer à être réalisées sous le couvert de certi: 
ficats d’importation domiciliés avant la date d'insertion de l'avis au 
Journal officiel. 

Cette disposition est abrogée à compter de la publication du présent 
avis. 
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LOTERIE NATIONALE 








——— 


Le tirage de la vingt-huitième tranche de la loterie nationale 1960 a eu lieu à Fougères (Ille-et-Vilaine) 
le mercredi 24 août 1960, à vingt heures trente. ' 








Dans tous les groupes, 


les billets dont le numéro se termine par : 


NF. 


0 gagnent 30 


58 
718 
165 
821 
920 
989 
500 
065 
33 

6.819 

9.362 

2.628 

3.610 

0.753 

3.536 


30 
60 
60 
60 
60 
60 


120 
120 
120 
120 
120 
200 
250 
250 


500 
500 
500 
200 
500 
500 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 


Le billet portant le numéro : 
50.000 NF dans le groupe 3 et 


61.720 gagne 


‘56.264 gagne 


94.786 gagne 
33.337 gagne 





Dans tous les groupes, 


les billets dont le numéro se termine par : 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 


8.975 
1.847 
4.215 
0.99 
9.090 
2.676 
9.311 
0.056 
3.485 


gagnent 


200 
500 
200 
500 
800 
800 
800 
800 
1.000 


les billets portant les numéros : 


97.951 
98.823 
15.329 
88.761 
02.151 
34.895 
04.929 
09.633 


gagnent 


50.000 NF dans le groupe 3 et 
100.000 NF dans le groupe 2 et 


400.000 NF dans le groupe 7 
69.489 gagne 1.000.000 NF dans le groupe 2 


2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
4.500 
4.500 
4.500 


1.500 NF dans les groupes 
1.500 NF dans les groupes 
3.000 NF dans les groupes 
et 12.000 NF dans les groupes 
et 50.000 NF dans les groupes 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 





——— 


Dans tous les groupes, 


les billets portant les numéros : 


63.663 
66.453 
00.936 
25.188 
81.941 
39.319 
66.731 
44.808 
07.921 
03.446 
24.639 
08.130 
94.379 
31.10% 
87.321 
87.259 
77.617 
61.622 
26.917 


gagnent 


4.500 NF. 
4.500 NF. 
6.000 NF. 
6.000 NF, 
6.000 NF, 
6.000 NF, 
6.000 NF, 
8.000 NF, 
8.000 NF, 
10.000 NF, 
10.000 NF, 
10.000 NF. 
10.000 NF, 
10.000 NF, 
10.000 NF, 
10.000 NF, 
10.000 NF, 
10.000 NF. 
10.000 NF. 


a 


Le prochain tirage (vingt-neuvième tranche 1960) aura lieu le mercredi 31 août 1960, à Jarnac (Charente): 








+0 


1, 2, 4, 5, 6,7,8. 
1, 2, 4, 5, 6, 7, 8. 
1, 3, 4, 5, 6, 7,8. 
1, 2, 3, 4, 5, 6, 8. 
1, 3, 4, 5, 6, 7,8: 


# 


WE 
Or TR 











… 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 








PUBLICATION DES RECETTES 





1. — Evaluation des recettes de la trente et unième Semaine (du 30 juillet au 5 août 1960). (En nouveaux franes.) 





L 


DIFFERENCE EN FAVEUR DE 



































1960 1959 . 
NATURE DU TRAFIC > 4 1000 à 

Recettes évaluées. Recettes comptables. | Le, leur absolue. | Pourcentage | En valeur absolue. | Pourcentage 

1 2 3 4 5 6 1 

Voyageurs PETTILLLLLEELELELELLEELERS so... 52.548.520 49.194.160 3.354.360 6,8 » D) 

Bagages PRPETILLLELELLEEELEELEEEEELELELELL,E 1.551.830 4.396.940 454.890 41,1 > » 

Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 3.856.110 3.203.680 552.430 16,7 » » 

Marchandises (détail et wagons)......... 60.257.330 56.228.780 4.128.550 7,3 » é 

Total des recettes de la Sociélé nalio- 

nale des chemins de fer français... 118.313.790 110.123.560 8.190.230 7,4 » » 

67 SDÉL RIRE capte ET 








II. — Evaluation des recettes au 5 août 1960, (En nouveaux francs.) 


D ——————————— 






















































































RECETTESIRECETTES TOTAL IRECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des recettes comptables 
NATURE DU TRAFIC du À “on du also y du NE du ste 1960 1959 
30 juin 5 août 5 août 5 août En valeur Pour- En valeur Pour- 
1960. 1960. 1960. 1959. absolue, centage. absolue, centage, 
1 2 3 4 5 6 1 8 ÿ 
Voyageurs ,...... PERS nédertés Sal 798.391.219| 272.292.020 | 1.070.626.239| 1.014.629.670! 25.996.569 2,5 » u 
non ec oo ss 0 do n0 0 à RP NERE 12.988.506 6.251.250 19.239.756 19.413.020 » » 203.264 1,0 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 123.213.019| 22.429.070 145.612.119] 142.691.140] 2.950.979 2,1 » Ê 
Marchandises (détail et wagons)......….. 1.913.210.393| 358.090.100 | 2.271.300.493] 2.206.458.780} 64.841.743 2,9 » » 
Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français.... | 2.847.746.167| 659.062.440 | 3.506.808.607|.3.413.222.610! 93.585.997 2,1 » » 
men me Es 
Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : HENRI MOREL. 
COTE DES!:CHANGES 
En nouveaux francs. 
ne 
DERN:IERS COURS LIMITES COURS EXTREÈBMES 
cours colés PAYS DEVISE PARITÉE pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de France du 24 août 1960. 
Etats-Unis ............ otourérs 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
do TENSION 1 dollar canadien. à DT Mise s à is 5,0610 5,500 
2,313 Côte française des Somalis. .…. 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,313 2,307 
39,17 Mexique ....................... 100 dollars mexicains. 39,4965 More bre eus àète 
117,520 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,520 117,495 
19992. l'Autriche .............cccccc.e 100 schilling. 18,98869 18,7025  19,2790 18,988 18,965 
98040 |Belgique …..... Lt cocse 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8060  9,8000 
71,130 Danemark .......... Sa ss ci 100 couronnes danoises. 7147763 70,4275 72,5335 71,090 71,050 
13,7715 |Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling. 13,82376 13,6220  14,0265 13,7680  13,7620 
78975 Italie ............... Donthisses 1.000 lires. 7,899296 7,78395  8,01610 7,8975 7 
68,740 Norvège ,...... sense... | 100 couronnes norvégiennes.| 69,1188 68,055 70 68,690 68,850 
8 oo AAAFARRROART 100 florins. 129,9226 127,9375 1319360 129,920 129,865 
951 : Nyse 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,170 17,150 
113770 ‘Suède ...., EU TE PEN 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 95,125 95,075 
re AVR EIN TON sde 015 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,795 113,745 
1658 Tchécoslovaquie ..........,.... 100 couron. tchécoslovaques.|  68,57027 68,05 69,08 69,08 cs 
SOU COURT :..........,.,.:.. 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1658 ....…. 
ue à 1 VOA none 1 dirham nm 0,9756 | Zone C. F. Æ.iscshboc vas 100 francs c. F, ORNE PE 2 
RME LEERETTTIT TT 1 dinar noms. 11,7549 Zone C. F. P …...... .…. 100 francs C. F. P ..... ss... 5,50 
———— annee mme eee ÿ 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute 


— 


responsabilité quant à la teneur des annonces. 








En ——— 





TIRAGES FINANCIERS 





Société Anonyme des Verreries de Cognac et de Carmaux 
AU CAPITAL DE 2.090.800 NF 
SIièGE SOCIAL: 21, RUE DE LA VILLE-L'EVÊQUE, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 55-B 3633. 


Obligations 4 1/4 0/0 1944 de 20 NF 
des Etablissements Claude Boucher. 





IL est rappelé que les obligations émises en septembre 1911, numé- 
rolées de 1 à 5.000, démumes de coupons, ont été appeiées le 
5 juillet 195% à l'échange, titre pour titre, sans conformité de 
numéros, contre de nouvelles obligations numérotées à partir de 
©.001. 


LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 3 août 1960 et remboursables 
à partir du 10 septembre 1960 à 20 NF; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore presentés au remboursement: 




















rt 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
Bb de Lai de Es n da de 
NUMÉROS rembour- NUMEROS rembour- NUMEROS rembour- 
sement- sement- sement- 
5.001 à 5.008 59 6.212 à 6.221 60 6.678 à 6.682 60 
5.161 à 5.167 60 6.222 à 6.224 09 6.683 à 6.692 59 
5.233 à 5.212 60 6.225 et 6.226 60 6.693 à 6.702 60 
5.283 à 5.286 59 6.237 à 6.241 59 6.703 à 6.707 60 
5.287 à 5.290 59 6 242 à 6.219 29 6.708 60 
5.291 à 5.300 29 6.268 à 6.271 60 6.749 à 6.758 60 © 
5.318 à 5.324 60 6.272 à 6.281 59 6.787 à 6.796 58 
5.318 à 95.397 60 6.312 à 6.318 59 6.797 à 6.800 60 
5.397 à 95.400 58 6.319 et 6.320 60 6.808 60 
5.450 à 5.459 58 6.321 à 6.327 28 6.809 à 6.816 60 
5.479 à 5.485 60 6.359 à 6.362 60 6.817 à 6.822 ë 
5.512 à 5.517 60 6.376 à 6.378 59 6.823 et 6.821 59 
5.94 à 5.593 60 6.379 à 6.388 29 6.841 à 6.813 60 
5.584 à 5.588 59 6.393 à 6.39% 60 6.817 60 
5.589 à 5.598 60 6.406 à 6.412 98 6.857 60 
5.629 à 5.638 60 6.423 à 6.428 9 6.858 à 6.861 60 
5.688 à 5.697 60 6.429 à 6.438 59 6.867 à 6.871 29 
5.698 à 5.707 Hi 6.449 à 6.158 59 6.874 09 
5.708 à 5.717 60 6.169 à 6.471 60 6.875 à 6.881 59 
5.718 à 5.727 59 6.474 à 6.481 60 6.882 à 6.891 58 
5.728 à 5.732 58 6.482 à 6.491 60 6.937 à 6.916 8 
5.733 à 95.742 60 6.492 à 6.501 59 6.961 à 6.966 60 
5.818 à 5.854 60 6.522 à 6.531 59 7.022 à 7.028 59 
5.913 à 5.922 60 6.532 à 6.538 60 1.034 à 7.043 60 
5.926 à 5.929 59 6.546 à 6,555 60 7.044 à 7.050 59 
5.967 à 5.974 29 6.556 à 6.56) 60 7.051 à 7.055 60 
5.975 à 5.981 58 6.567 à 6.573 59 7.074 à 7.083 57 
5.992 à 6.001 60 6.974 à 6.577 60 7.084 à 7.093 60 
6.009 à 6.015 60 6.578 à 6.583 58 7.171 à 7.173 59 
6.075 à 6.083 60 6.612 à 6.618 60 7.174 à 7.178 59 
6.112 à 6.119 59 6.619 et 6.620 60 7.184 à 7.186 59 
6.127 à 6.133 60 6.621 à 6.630 59 7.187 à 7.189 59 
6.134 à 6.140 60 6.631 à 6.610 58 7.190 à 7.197 57 
6.143 à 6.148 60 6.641 à 6.617 59 7.198 à 7.207 60 
6.169 à 6.178 59 6.648 à 6.650 09 7.225 à 7.232 59 
6.179 à 6.188 60 6.656 59 7.233 à 7:22 59 
6.207 à 6.211 60 É— à 6.663 59 7.243 à 7.216 60 
——————————…………………—………———— —— 








Des obligations anciennes, non présentées à l'écha quelles 
sont. appliqués les numéros des obligations pres À 
avant délivrance. 








ANNÉE 
de remboursement 


NUMEROS 











2.287 à 2.289 | 09 





AVIS DIVERS 





LA COTONNIERE DE SAINT-QUENTIN 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 33, RUE Richanp-Lexotm, SAINT-QUENTIN (Aisss) 
Registre du commerce: Saint-Quentin 55-B 44. 


Obligations G 0/0 1948. 





Douzième amortissement. 


æs porteurs d'obligations 6 0/0 19:18 Cotonnière de Saint-Quentin 
sont informés que le tirage d'amortissement aura lieu le fer sep- 
tembre 1960, à 10 heures, en séance publique, au Crédit industriel 
et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris (9%). 


Obligations 5 1/4 0/0 (ex 4 1/4 0/0) 1943. 





Dix-septième amortissement. 


Les porteurs d'obligations 5 1/4 0/0 (ex 4 1/4 0/0) 1913 Cotonnière 
de Saint-Quentin sont informés que le tirage d'amortissement aura 
lieu le 1 septembre 1960, à 10 h 15, en séance publique, au 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris (9): 


PP PPS PP PP PP PPS PPS PP PP PP PL PP PP PP 


ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





2%5 juillet 1960. Déclaration à ia sous-préfecture de Bergerac. Cercle 
d’information agricole des planteurs de tabac de Lalinde. Bul; 
améliorer le niveau économique et social des exploitations de, set 
adhérents et contribuer à l’amélioration de la situation , 
des exploitations agricoles de son rayon d'action. Siège 
mairie de Lalinde (Dordogne) 


% juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Castres: Les 
Amis du père Lacordaire. But: maintenir vivant le souvenir 
père Lacordaire et célébrer des cérémonies commémoratives. Siège 
social: rue Ferlus, à Sorèze (Tarn). 











Si 
(Haute-Loire), 
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à la préfecture de police. Fédération 

25 juillet PRE lame (F. FT. L). But: assurer l'union des 

jeants de tissus de laine, représenter leurs intérêts et entre- 

LS toutes actions nécessaires à la défense et à l'expansion 
Eo la profession. Siège social: 12,-rue d'Anjou, Paris. 





laraiton à la préfecture de police. Association 

LR "+ 2. Lee des actionnaires et porteurs de parts. But: 

s droits, prérogalives et intérêts des actionnaires et 

rteurs de parts dans le cadre des. lois, décrets ou ordonnances 

0 Vigueur sur les sociétés et les textes relatifs aux valeurs 
mobiliéres. siège social: 127, Champs-Elysées, Paris, 


défense de 


5 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier. 
+ gt secours aux ouvriers mineurs de la mine de Sigonce. 
But: venir en aide aux ouvriers licenciés à la date du 7 juillet 1960. 
siège social: mairie de Sigonce (Basses-Alpes). 


; . Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay. 
+ ini de gestion de Pugny. Bul: administration et 
gestion de l’école libre de Pugny. Siège social: école libre de Pugny 
(Deux-Sèvres). 





2% juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Comité 
des fêtes de Saint-Puy. But: organisation des fêles locales et patro- 
nales dé Saint-Puy. Siège social: mairie de Saint-Puy (Gers). 


1960. Déclaration à la préfecture de Tarn-et-Garonne. 
4 6 e puylaroquaine. But: pratique du sport bouliste, Siège 
social: café Fraysse, à Puylaroque, 





960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
a mu 2 But: pratique des sports collectifs et individuels 
pour jeunes et adultes. diège social: 3, allée de Narbonne, Massy 
(Seine-et-Oise). 


4e août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Syndicat 

pour la défense de la médecine profession libérale. But: 
défense des intérêts moraux et matériels de la profession médicale, 
conservation du médecin de famille. Siège social: 62, avenue Médé- 
ric, Noisy-le-Grand (Seine-et-Oise). 


te août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Chasse 

Théméricourt. Bul: amélioration de la chasse, pro- 
tection du gibier et repeuplement, exercice de la chasse, destruction 
des animaux nuisibles et protection des récoltes. Siège social: chez 
M. Jean Mottes, à Théméricourt (Seine—t-Oise). 


2 août 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Association és du travail du canton de Desvres. But : 
défense des intérêts moraux et matériels des déportés du travail. 
Siège social: mairie de Desvres (Pas-de-Calais). 


3 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. Asso- 
ciation d'éducation pulaire de Pioëzal, But: soutenir et gérer 
l'école privée des filles, Siège social: école Saint-Joseph, bourg de 
Ploëzal (Côtes-du-Nord). 


3 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Comité 
d'initiatives sociales, économiques et des loisirs de Villardebelle. 
But: réunir tous ceux qui veulent s'intéresser à toutes les activités 
sociales, économiques ou des loisirs et de bienfaisance de la com- 
mune de Villardebelle, Siège social: mairie de Villardebelle (Aude). 


4 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur-Mer. 
DRE à eye de KL ce ps prongue ce per de eg 

ge social: te strea, place d'’Alsace-Lorraine, 
la Tremblade (Charente-Maritime). ; 





4 août 4960. Déclaration à la sous-préfecture de Brioude. Association 
d'éducation re de l’école catholique de filles de Siaugues- 
ut: œuvres scolaires, formation morale et religieuse. 
ège social: école catholique de filles de Siaugues-Saint-Romain 





2 août 1960. Déclaration à la préfecture de l’Ain. Société Amicale 
frais d Saint-Paul-de-Varax. But: subvenir aux 
et es concours et fêtes ayant pour but l'instruction technique 
pe code) du corps et resserrer les liens de camaraderie entre 


Membres, venir en aide a lessés et malades. Si social : 
mairie de Salht-Paul-de-Varax, 58 et malades. Siège 


6 août 1969. Déclaration à ! 

: a sous-préfecture du Havre. Etoile 
Y laise. But: pratique des exercices physiques, et 
0 nt du football association, préparer au pays des hommes 
bohee créer entre tous ses membres des liens d'amitié et de 
M aritime). riderie. Siège social: mairie d'Ypréville-Biville (Seine- 





6 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Société 
de chasse de Viviers-lès-Lavaur. But: réglementation locale de la 
chasse, Siège social: mairie de Viviers-lès-Lavaur (Tarn), 


8 août 1960, Déclaration. à la préfecture de la Gironde. Comité 
des fêtes de Saint-Hippolyte. But: organisation de fêles périodiques 
dont les profits seront destinés à des œuvres de bienfaisance. 
Siège social: mairie d'Arbanats. 





8 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. Asso- 
ciation familiale de gestion des écoles libres de Saint-Marsauit. 
Bul: organiser par tous les moyens appropriés. le fonctionnement 
des écoles libres, Siège social: école Sainte-Marie, à Saint-Marsault 
(Deux-Sèvres). 


9 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l’école privée de Kermaria-Sulard. 
But: fonctionnement de l’école privée de Kermaria-Sulard, Siège 
social: école privée de Kermaria-Sulard (Côtes-du-Nord). 


9 août 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Société 
de chasse de Lescout. Bul: réglementation locale de la chasse. 
Siège social: mairie de Lescout (Tarn). 


9 août 1960. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Société 
de chasse communale de Landes-le-Gaulois. But: développement du 
ghier * répression du braconnâge. Siège social: mairie de Landes- 
e-Gaulois. 





SG août 1960. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Société com- 
munale de chasse. But: organisation, Siège social: mairie de Sept- 
vaux. 


9 août 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Société Boute 
de la Croix-de-Fer. But: organisation par tous les moyens de 
l'activité de cette société. Siège social: café de la Croix-de-Fer 
(M. Robert Fort), 22, rue Bonfa, Nimes. 





10 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. Moto- 
Club Forfelet, à Corcieux. But: pratique de l'éducation physique 
populaire et des sports motocyclistes, Siège social: café Houssemand, 
rue de l’Hôtel-de-Vilie, Corcieux (Vosges). 


10 août 1960. Déclaration à la préfecture d'Epinal. Société com- 
munale de chasse de Claudon. But: grouper les propriétaires, culti- 
vateurs et habitants de la commune, ainsi que les étrangers qui 
seraient admis, en vue de l’organisation de la chasse et de lu 
protection des propriétés et récoltes. Siège social: mairie de Claudon. 


10 août 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association d'éducation populaire de Saint-Ba y. But: assurer 
le fonctionnement de l’école libre de filles de Saint-Barthélémy, 
location de l'immeuble, Ye des maîtres et leur rémuné- 
ration. Siège social: 2, rue Niozelles, Marseille. 


10 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l’école Cours libres du Sacré-Cœur. 
But: éducation et enseignement. Siège social: Cours libres, avenue 
de la Gare, Tournon (Ardèche). 





10 août 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Association 
des maisons familiales de ms er no © But: éducation popu- 
laire en milieu rural et organisation familiale de l'apprentissage 
agricole et de l’enseignement ménager rural Siège social: rue du 
Barry, Villeneuve-de-Berg. 





ciation d'éducation laire de Sa L 
entretenir le cours Saint-Joseph et prendre toutes mesures utiles 
pour assurer et favoriser son fonctionnement, Siège social: rue du 
Couvent, le Cheylard (Ardèche). > 


10 août 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Tournon, Asso- 
Int-doseph, le But: 





10 août 1960, Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. Vieux 
Travailleurs, économ faibles et retraités civils de Mâcon. 
But: défense des intérêts des vieux travailleurs, économiquement 
faibles et des retraités civils de la région de Mâcon. Siège social: 
caserne Joubert, place des Carmélites, Mâcon. 


11 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. Comité 
des fêtes de Triguères. But: organisation de fêtes locales. Siège 
social: mairie de Triguères. 


11 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire, Asso- 
ciation familiale de gestion de l’école libre de Terves. But: fonction- 
nement, perfectionnement de l’école. Siège social: école libre de 
Terves (Deux-Sèvres). 
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1 août 1960, Déclaration à la préfecture de l'Oise. Société com- 
munale de chasse de Blacourt, But: protection du gibier, repeuple- 
ment, répression du braconnage. Siège social: mairie de Blacourt. 





#1 août 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Gourdon. Société 
de chasse de la commune de Cuzance, But: destruction des nui- 
sibles, préservation de la chasse, répression du braconnage. Siège 
social: mairie de Cuzance (Lot). 


{1 août 1960. Déclaration à la préfecture d'Alençon. Société com- 
munale de chasse de Chahains et des environs, But: protection 
du gibier, destruc'ion des nuisibles, s'occuper des intérêts des 
membres de Cette société. Siège social: maire de Chahains. 


42 aoûr 1960, Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Entente 
sourzacoise des chasseurs. But: repeuplement, répression du bra- 
<onnage et destruction des nuisibles. Siège social: mairie de Sourzac. 





42 août 1960, Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Asso- 
ciation melloise pour l'utilisation du matériel électroménager 
(A: M.E.L.U.M.E.M.)., But: diffusion des appareils éleclroména- 
gers. Siège social: rue de Lagour, Melle. 


42 août 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l'école Saint-Michel. But: gestion 
et administration de l'établissement d'enseignement privé sis à 
Picauville-Etienville, Siège social: école Saint-Michel, rue du Bon- 
Sauveur, à Picauville (Manche). 





42 août 4960, Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Asso- 
ciation de recherches historiques et géographiques de Bretagne 
méridionale. But: promouvoir, soutenir, développer l’enseignement 
de l'histoire et de la géographie; promouvoir, soutenir et aider la 
recherche scientifique et contribuer, au moyen des études ainsi 
réalisées, au développement économique et social régional. Siège 
social: institution Saint-Ivy, rue de l’Abbé-Martin, à Pontivy 
(Morbihan). 





42 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Association 
d'éducation populaire de l’école catholique des garçons. But: assurer 
la gestion matérielle, le fonctionnement et le développement de 
l'école Sainte-Marie Siège social: école Sainte-Marie, Kermengleuz 
en Guilers (Finistère), 





. 


4% août 4960, Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais, Les 
rs réunis de Quœux, Haut-Maisnil, Bul: chasse. Siège social: 
café D, Lagache-Cantrel, à Haut-Maisnil. 


42 août 1960. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis 
de Louis Marin. But: perpétuer ie souvenir de Louis Marin, honorer 
sa mémoire, célébrer son œuvre, mettre en lumière son rôle et 
son action, maintenir entre ses amis fidèles une union solidaire. 
Siège social: 9%5, boulevard Saint-Michel, Paris. 


44 août 1960. Déclaration à ja sous-préfecture de Cognac. Amicale 
des chasseurs de Bonneuil, But: mise en commun des propriétés 
des chasseurs. Siège social: mairie de Bonneuil (Charente), 





46 août 1960. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. Amicale 
de Saint-Salvy. But: entretenir les liens d’amitié formés à l’école, 
s'intéresser à la formation civique de la jeunesse, créer et déve- 
loppèr les activités sociales. Siège social: mairie de Saint-Salvy. 





46 août 1960. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Société 
de chasse de Souché. But: développement du gibier par le repeu- 
lement, la destruction des nuisibles, la répression du braconnage, 
éfense des intérêts des propriétaires et chasseurs, réparation des 
dommages causés aux clôtures et aux récoltes par les chasseurs. 
Siège social: mairie de Souché. 





46 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. Cantine 
ecolaire de Chemilly. But: assurer, en liaison avec l'école, une 
cantine qui s'adressera à tous les élèves des écoles publiques de 
lacommune, Siège social: mairie de Chemilly (Orne). 





#6 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. Amicale 
Saint-Michel, But: maintenir des relations d'amitié entre tous les 
anciens élèves de l’école Saint-Michel de Bellême et entretenir à 
l'égard de l’école un courant de sympathie utile à sa conservation 
et à sa prospérilé, Siège social: école Saint-Michel, 24, rue d'Alençon, 
Bellême (Orne). 


47 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
Association des maires républicains de la Haute-Vienne. But: ren- 
contre des maires dans un esprit amical, examen et confrontation 
des problèmes intéressant les municipalités. Siège social: préfec- 
ture de la Haute-Vienne, Limoges. 
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17 août 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Bériérs. 
de chasse des propriétaires de Fraisse-sur-Agout. But: repeuplement, 
Siège social: mairie de Fraisse-sur-Agout (Hérault), 


17 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Langon 
d'information agricole des planteurs de tabac (C. 1. À. P.) de 
Lamothe-Landerron et Mongauzy. But: améliorer le niveau écono- 
mique et social des exploitations de ses adhérents et contribuer 
à , amélioration de PA men économique des exploitations agri- 
coles de son rayon d’action. Siège social: mairie d 
(Gironde). L Me 





18 août 1960. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle 
Amicale Saint-Fiacre des maraichers horticulteurs. But: édueation 
populaire, voyages d'étude; et entraide muluelle. Siège social: 28 rue 
Voitaire, Tomblaine. . 


18 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaudun. Les 
Amis de la protection civile. But: grouper tous ceux qui, à un 
titre quelconque, s'intéressent aux problèmes posés par la protection 
civile et, en particulier, aider les services publics dans leur mission 
de sauvetage au cours de sinistres par la création d'un te 
mr de secours. Siège social: mairie de Châteaudun (Eure- 
et-Loir). 


19 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Marmande, Asse- 
ciation des parents d'élèves fréquentant les diverses écoles de Mar. 
mande. But: organisation d’un service de ramassage des enfants 
fréquentant: les écoles de Marmande par un car, entre Sainte-Bazeille 
et Marmande et vice versa, Siège social: salle des fêtes ‘de Mar. 
mande (Lot-et-Garonne). 


——— ——— ——— 


19 août 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. Amicale 
laïque de Landrévarzec. But: grouper les intérêts matériels et moraux 
de l’école et resserrer les liens d'amitié entre les anciens élèves. 
Siège social: école publique de Landrévarzec. 


19 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Association départementale d'entraide familiale et sociale, But: 
étudier et organiser des circuits de ramassage d'’écoliers du départe- 
ment. Siège social: 4, rue d’Argentré, Nantes. 





149 août 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. Les Chasseurs 
de la vallée du Gabas. But: protection du gibier, répression du 
braconnage et destruction des nuisibles, Siège social: mairie”de 
Sévignacq, Thèze. 





20 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Association 
des parents d'élèves, amis et anciens élèves des écoles publiques 
des Glonnières. But: défendre les institutions laïques, établir un 
lien entre la famille et l’école, prolonger l’œuvre scolaire, Siège 
social: chez Mme Sauvage, 245, avenue Georges-Durand, le Mans: 





MODIFICATIONS 


a — 


28 juillet 1960, Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
Alphonse-Gérard transfère son siège social du 1 bis, place des 
Saussaies, à Paris, au 62, boulevard Victor-Hugo, à Neuilly-sur-Seine, 
et modifie ses statuts et la composition de son conseil d’adminis- 
tration. 





5 août 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault, La 
Société de tir d’Availles change son titre, qui devient: L’'Es 
d'Availles. Siège social: mairie d’Avaiilles (Vienne), 


9 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. L'Asst- 
ciation sportive Gazelec Dijon change son titre, qui devient: Asses 
ciation omnisports Gazelec Dijon, et transfère son siège social du 
12, rue du Chapeau-Rouge, Dijon, au 14, rue Vauban, Dijon. 


12 août 1960. Déclaration à la sous-préfeèture de Commercy. L'Ami- 
cale des forces françaises de l’intérieur, Vaucouleurs-Void-Gondre- 
court (sous-secteur 418) change son titre, qui devient: 

Résistance sous-secteur 418, Vaucouleurs-Void-Gondrecourt, Siège 
social: hôtel de ville de Vaucouleurs (Meuse). à 


18 août 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. L'ass® 


ciation Nemo-Sports change son titre, qui devient: 
sportive de l'hôtel Négresco, Siège social: hôtel Négresco, Nice. 


18 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente. L'Amicale 
des chasseurs de Péreuil et d'Aubeville change son titre, qui devient: 
Sociéte intercommunale de chasse de Péreuil et d'Aubeville. Siège 
social: mairie de Péreuil. 


| 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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les dispositions d’un précédent arrêté (techniciens d’études et 
de fabrications) (p. 7930). 


Liste d'admission à la section vétérinaire de l’école du service de 
santé militaire en 19%0 (p. 7931). 

Liste d'admission au concours pour l’accès au grade d'élève officier 
des affaires militaires musulmanes (p. 7931). 

Tableau d'avancement des officiers de réserve du corps de santé 
de la marine pour l’année 1960 (p. 7931). 

Tableau exceptionnel d'avancement pour l'année 41960 (armée da 
terre, active) (rectificatif) (p. 79932). 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 00-900 du 22 août 1960 portant assimilation à des catégories 
existantes, en vue de la revision des pensions, de certains 
emplois des services extérieurs de la direction générale des 
douanes et droits Hndirects ayant fait l'objet de changements 
de structure (p. 7922). 


Décret ne 60-91 du 22 août 1960 portant dérogation aux dispositions 
de l'article 43 de la loi du 30 avril 1921 (p. 7933). 


Décrets portant titularisation, reclassement et modifiant les dispo- 
sitions d'un précédent décret (administrateurs civils) (p. 7933). 
Arrélés du 22 août 1960 portant transfert de crédits (p. 7938). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 22 août 1%0 portant approbation d'une disposition statu- 
taire (p. 7934). 

Décrets portant nominations, titularisation et réintégration (ensei- 
gnement du premier degré) (p. 7934). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 

Décret n° 60-902 du 22 août 1960 relatif aux installations particu- 
lières au combustible liquide utilisé par li’appareil propulsif, les 
machines auxiliaires et les appareils de servitude à bord des 
navires de commerce, de pêche et de plaisance d’une jauge 
brute inférieure à 500 tonneaux (p. 7932). 


Décret du 22 août 190 portant réservation des terrains nécessaires 
à la déviation de la R. N. n° 148 bis sur le territoire des 
communes de Mouzillon, le Pallet, la Chapelle-Heulin et la 
Haije-Fouassière (Loire-Atlantique) (p. 7932). 

Décrets portant nominations dans le corps des administrateurs civils 
à l'administration centrale du secrétariat général à l'aviation 
civile (p. 792), 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décrets du 22 août 1960 autorisant diverses chambres de commerce 
et d'industrie à contracter des emprunts (p. 7934), 

Arrêté portant (service des instruments de mesure) 
(p. 7995). 


réintégration 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret ne 60-903 du 20 août 1960 fixant le prix du blé dur et com- 
plétant le décret n° 60-766 du 30 juillet 1960 fixant les prix et 
les modalités de paiement, de stockage et de rétrocession des 
céréales pour la campagne 1960-1961 (p. 7995). 


- Décret du 22 août 1960 autorisant la chambre départementæe d’agri- 


Le 





culture d’Eure-et-Loir à contracter un emprunt (p. 1937). 

Décret admettant un inspecteur générai de l'agriculture à faire valoir 
ses droits à la retraite (p. 7957). 

Arrêté du 3 juin 1960 portant création d’une commission chargée 
d'étudier, d'établir et de coordonner les éléments d’un pro- 
gramme de recherches pour l’utilisation de la cellulose natio- 
nale (p. 71997). 

Arrêté du 20 août 1960 relatif aux commissions administratives pari- 
taires compétentes à l'égard des corps autonomes, rattachées 
au ministère de l’agriculture en application des dispositions du 
décret ne 59-1379 du 8 décembre 1959 (p. 7937). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret ne 60-904 du 22 août 1960 portant prorogation du délai prévu 
à l’article 2 de l'ordonnance n° 45-1030 du 24 mai 1945 relative 
au placement des travailleurs et au contrôle de l'emploi 
(p. 7938). 

arrété du 9 août 1960 portant approbation des modifications apportées 
aux statuts de la caisse autonome nationale de compensation 
de l'assurance vieillesse artisanale (p. 7938). 


MINISTERNE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrété du 4 août 1960 portant modification et complément à la 
liste développée des spécialités agréées à l'usage des collec- 
tivités et divers services publics (p. 7938). 


———… 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arrêtés portant promotions (administration centrale) (D: 79%0) 


Circulaire relative aux caractéristiques des logements édifiés par 
l'Etat ou avec le bénéfice de l'aide de l'Etat (re - 
(p. 790). (rectificatir) 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret n° 60-905 du 22 août 1960 fixant les taxes et conditions 
d'admission applicables aux « magazines sonores » (p. 7940) 

Décret portant nomination dans le corps interministériel des ingé- 
nieurs des télécommunications (p. 7941). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Sénat. —- Avis de concours (p. 7941). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de viande de l’espèce bovine en provenance 
de la Communauté économique européenne (p. 7942), 

aux importateurs de viande de l’espèce bovine originaïre et 
en provenance des pays membres de l'Organisation euro- 
péenne de coopération économique (p. 7942). 


Avis 


Ministère de l’agriculture. 
Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie à destination des pays appartenant à l'Organisation 
européenne de coopération économique (p. 7942). 


Ministère de la Santé publique et de la population, 


Avis de concours en vue de l'inscription de pharmaciens sur la liste 

d'aptitude aux fonctions de pharmacien chef des hôpitaux et 

hospices publics des grands centres sanitaires (p. 7943). 

de concours sur épreuves et sur titres pour l'inscription de 

pharmaciens eur la liste d'aptitude aux fonctions de pharma- 

cien des hôpitaux et hospices publics des grands centres sani- 

taires et aux fonctions de pharmacien chef des autres établis- 

sements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics (p. 7943). 

Avis de concours pour le recrutement d'agents principaux au centre 

hospitalier de Mont-de-Marsan (Landes) (p. 7943), 

de vacance de postes de directeur et directeur économe de 

divers hôpilaux et hôpitaux-hospices (p. 7943). 

Avis de vacance d’un poste de médecin à temps complet des dispen- 
saires antituberculeux dans le département de l'Allier 
(p. 7944). 

Avis de vacance du poste de pharmacien chef de l’hôpital-hospice 
de Melun (Seine-et-Marne) (p. 7944), 


Avis 


Avis 


Ministère de la construction. 


Avis relatif au prix de vente des fiches de projets types homologués 
de logements économiques et familiaux (p. 7944). 


Situation de la Banque de France (p. 7945). 
Annonces (p. 7946). 








LOIS 








Loi n° 60-808 d'orientation agricole. 





Rectificatif au Journal officiel du 7 août 1960, page 7361, 44* ligne: 
Au lieu de : 
« Art. 67. — Le bénéfice d’un contrat de salaire différé. » 
Lire : 
« Art. 67. — Le bénéficiaire d’un contrat de salaire différé.» 
+0 ns |: 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Lames 





PREMIER MINISTRE 


üt 1960 portant désignation de membres des sections 
cheat du Conseil économique et social. 





Le Président de la République, 
rt du Premier ministre, 

Lit vale n° 58-1360 du 29 décembre 1958 portant loi orga- 
nique relative au Conseil économique et social ; _e, 

Vu le décret n° 59-600 du 5 mai 1959 relatif à l’organisation du 
Conseil économique et social ; dE 

Vu les décrets des 4 juin et 4 septembre 1959 portant désignation 
de membres des sections du Conseil économique et social, 


Décrète : 


Art. 1°, — La désignation des personnalités nommées membres 
des sections du Conseil économique et social par décrets en date 
des 4 juin et 4 septembre 1959 est renouvelée à compter du 22 juin 
1960 et jusqu’au 31 décembre 1960. 


Art. 2. — Le Premier ministre est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française 


Fait à Paris, le 24 août 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 





CREER EEE SES = 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 20 août 1960 portant mise en disponibilité d'un bachadel. 





Par décret en date du 20 août 1960, M. El Haouri Abdelkader, 
bachadel en disponibilité, est placé à nouveau en disponibilité, sur 
De. pour une période d’un an à compter du 22 septembre 





Education surveillée. 





Par arrêté du 16 août 1960, est muté, par nécessité de service, en 
la même qualité, à l'institution publique d'éducation surveillée de 
Neufchâteau, M. Girardot (Henri), professeur technique adjoint 
= échelon) à l'institution publique d'éducation surveillée de Saint. 

urice. 





Officiers publics et ministériels, 





Par arrêté du 19 août 1960, l’honorariat est conféré à M. Held 
(Alcide-Alfred-Eugène), ancien notaire à Strasbourg (Bas-Rhin). 


EE 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Concours pour le recrutement de chiffreurs 
du ministère des affaires étrangères. 


OUVERTURE DES CONCOURS 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des affaires étrangères, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires : r 

Pie le décret n° 57-1415 du 31 décembre 1957 portant règlement 

ration publique relatif aux dispositions statutaires com- 

te au corps des chiffreurs du ministère des affaires étrangères 

vu de la France d’outre-mer ; 
le t n° 58-224 du 1° mars 1958 portant règlement d’admi- 
ministère publique relatif au statut particulier des chiffreurs du 
affaires étrangères ; 





Vu le décret n° 51-1105 du 19 septembre 1951 portant statut parti- 
culier des agents diplomatiques et consulaires et les textes qui 
l'ont modifié ; 

Vu l’article 29 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951; 

Vu le décret n° 60-579 du 10 juin 1960; 

Vu l'avis émis par la commission interministérielle des chiffres, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Deux concours seront ouverts le 17 octobre 1960 pour 
le recrutement de chiffreurs du ministère des affaires étrangères 
(spécialistes des opérations de chiffrement et déchiffrement) : 

1° L’un aux candidats âgés de dix-huit ans au moins et de trente 
ans au plus au 1°" janvier 1960, titulaires du diplôme de bachelier 
de l’enseignement secondaire ou d’un diplôme reconnu équivalent ; 

2° L'autre aux candidats âgés de vingt-deux ans au moins et de 
trente-cinq ans au plus au 1‘ janvier 1960 et justifiant à la même 
date d’au moins cinq années de services publics, dont deux années 
de services effectifs dans une administration de l'Etat. 


Art. 2. — Le nombre des places offertes à chacune des deux caté. 
a de candidats prévues à l’article 1°" ci-dessus est ainsi déter- 
miné : 

Pour le premier concours : 4 places. 

Pour le second concours : 2 places. 


Le nombre de places offertes aux candidats du sexe féminin 
est limité à deux pour le premier concours et à un pour le second. 

Une cinquième place est en outre réservée, dans le concours 
ouvert aux étudiants, aux agents remplissant les conditions prévues 
par l’article 3 ($ B) du décret susvisé du 15 juin 1960 

Les places non pourvues à l’un des deux concours par suite d’in- 
suffisance des candidats de l’une des catégories peuvent, par déci- 
sion du jury, être occupées par des candidats de l’autre concours. 


Art. 3. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le 
ministre des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 août 1960. 

Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation : 
Le ministre plénipotentiaire, directeur du personnel 
et de l'administration générale, 
J. VIMONT. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


ORGANISATION ET PROGRAMME DES CONCOURS 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre des 
affaires étrangères et le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 57-1415 du 31 décembre 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif aux dispositions statutaires com- 
munes aux corps des chiffreurs du ministère des affaires étran- 
gères et du ministère de la France d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 58-224 du 1° mars 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des chiffreurs du 
ministère des affaires étrangères ; 

Vu l'arrêté du 24 août 1960 portant ouverture de deux concours 
2 qe le recrutement de chiffreurs du ministère des affaires étran- 
gères ; 

Vu l’avis émis par la commission interministérielle des chiffres, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les épreuves écrites et orales des deux concours 
ouveris le 17 octobre 1960 pour le recrutement de chiffreurs du 
ministère des affaires étrangères se dérouleront à Paris. 


Art. 2. — Les dossiers d’inscription doivent parvenir à la direction 
du personnel du ministère des affaires étrangères au plus tard le 
15 septembre 1960. 


La demande de participation au concours, établie sur papier libre, 
doit être accompagnée des pièces suivantes : 


1° Une expédition authentique de l’acte de naissance ; 

2° Un certificat de nationalité française ; 

3° Le cas échéant, un certificat de nationalité française de l’épouse ; 

4° Un extrait du casier judiciaire ayant moins de trois mois ; 

5° Une copie conforme des diplômes dont le candidat est titulaire ; 

6° Un certificat médical établi par un médecin de son choix attes- 
tant, d’une part, qu'aucune affection tuberculeuse, cancéreuse, ner- 
veuse ou poliomyélitique ne rend le candidat inapte à un emploi de 
bureau et, d’autre part, que le candidat est apte au service hors de 
la métropole et au service de nuit. En outre, les candidats devront 
présenter des certificats de médecins spécialistes attestant l’absence 
d’altération de leurs facultés visuelles et auditives ; 

7° Un état signalétique et des services militaires ou, pour les 
candidats qui n’ont pas effectué de service militaire, une pièce 
constatant leur situation au regard des lois sur le recrutement de 
l’armée ; 
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8° Pour les candidats chefs de famille, au cas seulement où un 
recul de Ja limite d’âge serait nécessaire, un bulletin de naissance 
des enfants, datant de moins de trois mois : 

9° Eventuellement, tous documents officiels attestant que le can- 
didat justifie des années de services publies requises pour se pré- 
senter au deuxième concours. 


Art, 3. — La liste des candidats admis à concourir est arrêtée 
par le ministre des affaires étrangères. 
intéressés sont convoqués individuellement pour subir les 
épreuves, tant écrites qu’orales, qui se dérouleront au ministère 
des affaires étrangères. Toutefois, le défaut de réception des convo- 
cations n’engage en aucune façon la responsabilité de l’administration. 


Art. 4 — Epreuves du concours : 
Le concours comprend des épreuves d’admissibilité écrites et des 
épreuves d'admission orales : 


1° Epreuves écrites d'admissibilité. 


A. — Composition française (durée : trois heures ; coefficient 5). 
sn Composition dé géographie (durée : deux heures; coeffi- 

n ‘ 

C. — Langue vivante : version (durée : deux heures : coefficient 2). 


2° Epreuves orales d'admission. 


A. — Conversation avec le jury (coefficient 3). 
B, — Epreuve de tests (coefficient 2). 
C. — Langue vivante (coefficient 1). 


Art. 5. — Programme des épreuves mentionnées à l’article pré- 
cédent : 

1° Composition française : le <ujet proposé sera d'ordre général 
et permettra d’apprécier le niveau de culture des candidats en 
même temps que la clarté de leur rédaction mais ne comprend pas 
de propre particulier. 

2 graphie : programme du baccalauréat de philosophie. 

3° Langue vivante : l'épreuve de langue étrangère vivante sera 
analogue à celle du baccalauréat première partie de l’enseignement 
secondaire. Elle consistera en une version. 

Les langues sur lesquelles peuvent porter ces épreuves sont les 
suivantes : allemand, anglais, espagnol, italien, arabe moderne, russe. 
L'usage du dictionnaire est interdit, sauf pour les langues arabe et 


russe, 

4° Tests: cette épreuve est destinée à apprécier les dispositions 
naturelles des candidats pour le chiffre. Elle ne suppose aucune 
connaissance particulière. 


Art. 6. —— Les diplômes permettant l'accès au concours prévu 
au présent arrêté sont les suivants : 

Baccalauréat. 

Brevet supérieur de l’enseignement primaire. 

Diplôme délivré par les écoles supérieures de commerce reconnues 
par l'Etat. 

Diplôme d’ « élève breveté des écoles nationales professionnelles » 
(section commerciale). 

Capacité en droit. 

Diplôme d’études supérieures des médersas. 

Diplôme de conducteur électricien des écoles de conducteurs élec- 
triciens de Toulouse, Grenoble, Marseille. 

d’ « élève breveté de l’école industrielle et commerciale 


Ca ». 
Diplôme d’ « élève breveté des écoles nationales professionnelles 
—— on technique industrielle) et des écoles nationales d’horlo- 
e» ; 
Diplôme des collèges techniques Diderot et Dorian. 
Ecole d'électricité et de mécanique industrielle dite Ecole Violet, 
Breguet, Charliat (section Techniciens). 


Art. 7. — Composition du jury. — Le jury sera présidé par le 
directeur du personnel et de l’administration générale du ministère 
des affaires étrangères ou son représentant et comprendra le repré- 
sentant de la commission interministérielle des chiffres désigné 
par son président, le directeur du service du chiffre du ministère 
des affaires étrangères ou son représentant et les professeurs dési- 
gnés pour la correction des épreuves. 


Art. 8. — Le ministre délégué auprès du Prémier ministre, le 
ministre des affaires étrangères et le ministre de l’éducation natio- 
nale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

ee » arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
Le se. 

Fait à Paris, le 24 août 1960. 

Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation : 
Le ministre tentiaire, directeur du personnel 
et de l'administration générale, 
J. VIMONT. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
P et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
VINCENT LABOURET, 





+ 6 + 
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MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 22 août 1960 portant reconnaissance légale ” 
d'un établissement congréganiste. 





Par décret en date du 22 août 1960, l’établissement de 
l’Immaculée-Conception de Niort, existant aux Sables-d'Olonne (Ver 
dée), 16 bis, rue des Halles, est légalement reconnu. 





Décret du 20 août 1960 portant réintégration 
et cessation de fonctions d’un sous-préfet. 





Par décret en date du 20 août 1960, pris en exécution d’un arrêt 
du conseil d'Etat en date du 18 mars 1960, M. Rolland (Fernand) est 
réintégré dans ses fonctions de sous-préfet intérimaire de 3 classe 
à compter du 3 juillet 1945. 

IL est mis fin, à compter du 4 juillet 1945, aux fonctions de sous- 
préfet intérimaire précédemment exercées par M. Rolland (Fernand). 





Administration préfectorale, 


Par arrêté en date du 9 août 1960 : 


MM. Anciaux (Jean), Bernard (Mario), Belorgey (Gérard), Blanc 
(Pierre), Fourneret (Pierre) et Puybasset (Jean), administrateurs civils 
au ministère de l’intérieur, sont nommés chef de cabinet de préfet 
à compter du 1° août 1960 et mis à la disposition du Premier 
ministre (secrétariat général pour les affaires algériennes), 


M. Landouzy (Bernard), administrateur civil au ministère de l’in- 
térieur, est nommé chef de cabinet du préfet de Saïda, à compter 
du 1°" août 1960. 





| 





MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 20 août 1960 portant concession de la médaille militaire, 


Par décret du Président de la République en date du 20 août 1960, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
sont décorés de la médaille militaire les militaires dont les noms 
suivent : 





A. — SERVICES COMMUNS 
Gendarmerie. 


Arnould (Pierre-Gilbert), gendarme, mle 57-541-01059 au recrutement 
de Nancy. 

Bakel Abdelkader, gendarme, mle 49-91-23608 au recrutement d'Alger. 

Beauvy (Antonin-Philippe-Roger), gendarme, recrutement de Poitiers. 

Bonnet (Yvon-Roger), maréchal des logis chef, mle 50-930-01658 au 
recrutement de Constantine. 

Bourlon (Hubert-Jean), gendarme, mle 03562 au recrutement de Poi- 
tiers. 

Casotte (Maurice-Jules-Marie), gendarme, mle 50-930-01352 au recru- 
tement de Constantine. 

Coustau (Henri-Marius), gendarme, mle 52-750-35340 au recrutement 
de Paris. 

Challier (Roger-Marcel), gendarme, mle 48-750-49025 au recrutement 
de Paris. 

Dubois (Guy-Edouard-Louis), gendarme, mle 31355 au recrutement de 
Valenciennes. 

Duparchy (Gilbert-Achilles-Germain), 
Besançon. 

Gadoullet (Gérard-Florention-Auguste), maréchal des logis chef, 
mle 47-930-01130 au recrutement de Constantine. 

Grange (Paul-Marcel), maréchal des logis chef, mle 11177 au recru- 
tement de Lyon. 

Gribelbauer (Joseph-Emile-Léon), maréchal des logis chef, mle 4% 
670-05600 au recrutement de Strasbourg. 

Guis (Henri-Alexandre), gendarme, mle 40-921-01560 au recrutement 
d'Oran. 

Josson (Bernard-Antoine), gendarme, mle 54-590-12264 au recrutement 
de Valenciennes. 

Lacotte (Rémy-Julien), maréchal des logis chef, mle 27642 au recri 
tement de Poitiers. 

Losana (Denis-Henri), gendarme, mle 51-920-02600 au recrutement 
d'Oran. 

Lutz (André-Joseph-Baptiste), gendarme, mle 45-920-03310 au recru 
tement d'Oran. l 

Marsegne (Jean-Claude), maréchal des logis chef, mle 18716 au rec 
tement de Poitiers. tn 


gendarme, recrutement de 
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Martinez (René-Gabriel-Luis), maréchal des logis chef, mle 49-920- 


ecrutement d'Oran. 
BP “à Bénaissa, gendarme, recrutement d'Oran. 
Meleo (AndréPierre), maréchal des logis chef, mle 46930-00918 au 
recrutement de Constantine. + 
CRED (Antoine), gendarme, recrutement d’Ajaccio. 
Potelle (Pierre-Raymond-Marie-Jean), gendarme, mle 52-010-00505 au 
recrutement de Lyon. 
pusinat (Paul-Marcel-Bernard), gendarme, mle 14212 au recrutement 
n. 
on Bose. gendarme, mle 54-920-02704 au recrutement d'Oran. 
Rouyer (Louis), gendarme, mle 45-920-03660 au recrutement d'Oran. 
Ulmet (Jean-René), maréchal des logis chef, mle 18346 au recrutement 


de Valenciennes. 
Service vétérinaire. 


Gehrig (René-Charles), maréchal des logis, mle 47-670-10124 au recru- 
tement de Lyon. 


B. — TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
a) SOUS-OFFICIERS SERVANT SOUS STATUT INTÉGRAL 


Abed Abdelkader, sergent-chef, mle 54910-32499 au recrutement 


d'Alger. 
Adenot (Charles), sergent, mle 53-010-00321 au recrutement de 


on. 

as” Gare Ahmed, sergent, mle 47-930-19767 au recrutement de 
Constantine. 

Ampilhae (Gaston-Antoine-Frédéric), sergent, mle 58-430-00010 au 
recrutement de Lyon. 

Androusiak (Lucien-Pierre), sergent, recrutement de Montauban. 

Araibia Abdelkader ben Difal, sergent, mle 41-910-03369 au recrute. 
ment d'Alger. 

Arnaud (Philippe-Marie), sergent-chef, mle 53-981-02468. 

Auvray (Jean-Marie), sergent-chef, mle 53-760-07424 au recrutement 
de Valenciennes. 

Baadoud Mohamed, sergent, mle 47910-10769 au recrutement d’Alger. 

Baeckler (Jean-Maurice), sergent-chef, mle 53-250-00058 au recrute- 
ment de Besançon. 

Barataud (Hubert-Jean), sergent-chef, mile 50-870-01831 au recrutement 
de Poitiers. 

Baron (Marcel), sergent-chef, mle 57-290-04577 au recrutement de 
Rennes. 

Barthel (Charles-Martin), mile 48-670-18984 au recrutement de Stras- 
bourg. 

Dr M'Hamed, sergent-chef, mle 51-910-16565 au recrutement 
’Alger. 

nr Abdelkader, sergent-chef, mle 07111 au recrutement 

ran. 

D Ali ben Ahmed, sergent-chef, mle 45-910-15884 au recrutement 
’Alger. 

Benkada Abdelkader, sergent-chef, recrutement d’Oran. 

Bensemira Mohamed, sergent-chef, mile 53-930-10580 au recrutement 
de Constantine. 

Bensikhaled Slimane, sergent, mle 37-930-03721 au recrutement de 
Constantine. 

Bernard (Gabriel), sergent, mle 57-920-01325 au recrutement d'Oran. 

eur (Georges-Paul), sergent, mle 55-010-00061 au recrutement de 


on. 
Berredjem Rabah, sergent, mle 54939-14101 au recrutement de 
Constantine. 
Besson (Paul-Marcel), sergent-major, recrutement de Dijon. 
(Maurice-Albert-Marcel), adjudant, mle 50-900-14048. 
Blanchon (Jean-Marie), sergent-chef, mle 50420-28964 au recrutement 


de 
. Blimo (Guy-Maurice-Georges), adjudant, mle 49-750-12513 au recrute. 


ment de Paris. 
Bonnot (Henri-Francisque), adjudant, mle 50-130-23824 au recrutement 
de Marseille. 
Boother (Marie-Julien-Jean-Emile), sergent, mle 54-750-33575 au recru- 
tement de Saigon. 
Bouallag Salah, sergent-chef, mle 47930-08457 au recrutement de 
Constantine. 
eh Mohamed, sergent, mle 47-930-11358 au recrutement de 
e. 
Bouchema Mohammed, sergent, mle 50920-17962 au recrutement 


Boudelal Ali, sergent-chef, mle 49-910-00405 au recrutement d’Alger. 
F dj Mohammed, sergent, mle 45-920-01130 au recrutement 

Bouhanak Belgacem, sergent, mle 01557 au recrutement d'Oran. 

"2 edroun Mohamed, sergent, mle 48-910-03494 au recrutement 


Bourhis (Pierre-Marie Olivi 
: er), sergent-chef, mle 52-290-04781 au recru- 
tement de Rennes. , 





2 (Guy-Alexandre), sergent, mle 56-359-00279 au recrutement de 

nnes. 

Braconnot (André), sergent-chef, mle 52-690-06570 au recrutement de 
Lyon. 

Brendel (André-Louis), sergent-chef, mle 41-390-14327 au recrutement 
de Besançon. 

Brenguier (Joël-Marc), sergent, mle 57-910-02639 au recrutement 
d'Alger. 

Brunet (Robert-Alphonse), sergent, mle 50-170-14630 au recrutement 
de Poitiers. 

Cardi (Aimé), adjudant, mle 50-920-02219 au recrutement d’Oran. 

Cardi (Dominique-Lucien), sergent-chef, mle 49-92000-601 au recrute- 
ment d’Oran. 

Carlotti (Félix), sergent-chef, mle 51-200-00281 au. recrutement 
d’Ajaccio. 

Castel (Pierre-Marie), adjudant, mle 47-290-14873 au recrutement de 
Rennes. 

Chaffardon (Georges-François-Joseph), sergent-chef, mle 51-690-21512 
au recrutement de Lyon. 

Chapelle (Jean-Max-Paul), sergent-chef, mle 47-640-22104 au recrute- 
ment de Pau. 

Chassagnard (Baptiste), sergent, mle 58-190-00458 au recrutement de 
Poitiers. 

Chazoule (Jean-Marcel), sergent-chef, mle 54-750-10468 au recrutement 
de Paris. 

Ciapa (Victor-Julien-Marius), sergent, mle 52-480-00370 au recrutement 
de Marseille. 

Clermont (René-Marcel), sergent-chef, mle 50-260-32451 au recrute- 
ment de Lyon. 

Collinet (Pierre-Henri), sergent-chef, recrutement de Poitiers. 

Collot (Christian-Marcel-Camille), sergent, mle 56-880-00918 au recru- 
tement de Nancy. 

Croizer (Ludovic-Emile), sergent-chef, mle 5-560-56954 au recrutement 
de Rennes. 

Cyran (Michel-Jean), sergent-chef, recrutement de Valenciennes, 

Copan (Albert), sergent-chef, recrutement de Lyon. 

Dambreville (Jean-Isaïe), adjudant, mle 51-490-00133 au recrutement 
de Lyon. 

Daurat (Michel), sergent, recrutement de Poitiers. 

Decherf (René-Emile), sergent-chef, mle 44-510-00888 au recrutement 
de Nancy. 

Delavaud (Maurice), sergent, mle 53-360-00734 au recrutement de 
Poitiers. 

Deletang (Gérard-Gaston-Désiré-Henri), adjudant, mle 50-170-22696 au 
recrutement d’Alger. 

Deloffre (Jacques-Marc), sergent-chef, mle 51-910-01981 au recrutement 
d'Alger. 

Delrue (Léon-Jean-Pierre), sergent-chef, mle 52-620-11402 au recrute- 
ment de Valenciennes. 

Delsarte (Claude-Maurice), sergent, mle 55-590-02129 au recrutement 
de Valenciennes. 

Dergal Tanar, sergent, mle 50-920-10101 au recrutement d'Oran. 

Derrien (Louis), sergent, mle 56-290-02558 au recrutement de Rennes. 

Dickhaut (Jacques-Serge), sergent-chef, recrutement de Valenciennes, 

Dieulefet (Robert-Marius), sergent-major, mle 47-750-56310 au recru- 
tement de Paris. ‘ 

Diverchy (Maurice), sergent, mle 46-590-13245 au recrutement de 
Valenciennes. 

Djebaili Toumi, sergent, mle 49-930-18733 au recrutement de Constan- 
tine. 

Doghmane Chabane, sergent, mle 48930-15351 au recrutement de 
Constantine. 
Dominici (Rémy), sergent, mle 46-200-00671 au recrutement d’Ajaccio. 
Douet (Paul-René), sergent-major, mle 43-100-01499 au recrutement 
de Nancy. S 
Esnault (Gabriel-Jean-Henri), sergent-chef, mle 52-290-00238 au recru- 
tement de Rennes. 

Facqueur (Jack), sergent, mle 17018 au recrutement de Poitiers. 

Fakani Khadir, sergent, mle 40-910-08978 au recrutement d'Alger. 

Fassier (Jacques), sergent-chef, mle 44-930-00282 au recrutement de 
Constantine. 

Fayret (René-François-Denis), adjudant, mle 53-437 au recrutement 
de Strasbourg. 

Fazi (Napoléon-Jules), sergent-chef, recrutement d’Ajaccio. 

Fendil Benameur, sergent, mle 55-210-14967 au recrutement d’Alger, 

Fleury (Jacques-Gaston-Georges), sergent-chef, mle 53-750-13212 au 
recrutement de Paris. 

Floch (Roger-François), adjudant, mle 49-750-18526 au recrutement 
de Paris. 

Florkowski (Georges), adjudant, mle 50-590-08659 au recrutement de 
Valenciennes. 

Fuerte (Robert-Vincent), sergent-chef, mle 55-920-03165 au recrute. 
ment d’Oran. 

Fulget (Raymond), sergent-chef, mle 49-690-29338 au recrutement de 
Lyon. 

Gandelon (Aimé-Jean), adjudant, mle 47-360-36100 au recrutement 
de Lyon. 
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Gansmann (Jacques-Robert-Léon), adjudant, mle 51-9100-2927 au 
recrutement d’Alger. 

Garcia (Léonce-Georges), sergent-chef, mle 53-330-02-374 au recrute- 
ment de Poitiers. 

Gerardin (Georges-Julien-Marie), sergent-chef, mle 1955-77-2290 au 
recrutement de Versailles. 

Ghoualmia Hamid ben Tahar, sergent-chef, mle 44-930-00024 au 
recrutement de Constantine. 

Giannini (Emile), sergent, mle 55-200-00731 au recrutement d’Ajaccio. 

Gillet (Jean-Louis-Marie-André), sergent, mle 57-250-01009 au recrute- 
ment de Besançon. 

Gimenez (Joseph), sergent, mle 54-920-00453 au recrutement d'Oran. 

Gloaguen (Pierre-Marie), sergent, mle 56-290-00688 au recrutement 
de Rennes. 

Godard (Daniel-Fernand), sergent, mle 56-88002-380 au recrutement 
de Nancy. 

Godefroy (Michel-Daniel-Georges), sergent-chef, mle 51-490-27959 au 
recrutement de Rennes. 

Grimaldi (Antoine-François-Jacques), sergent-chef, mle 52-200-0017 
au recrutement d’Ajaccio. 

Grioune Mohamed, sergent-chef, mle 52-930-46260 au recrutement 
de Constantine. 

Groshens (Jean-Paul-Edmond), sergent-chef, mle 54-670-02601 au 
recrutement de Strasbourg. 

Guerroudj Kouider, sergent, mle 47-930-39734 au recrutement de 
Constantine. 

Guillemer (Louis-Jean-Lucien), sergent-chef, mle 54-350-00040 au 
recrutement de Rennes. 

Guinot (Louis-Julien), sergent-chef, mle 50-690-36189 au recrutement 
de Lyon. 

Guironnet (Gilbert-Marie-Auguste), sergent-chef, mle 47-570-00232 au 
recrutement de Strasbourg. 

Hadj Ali Abdelkader, sergent, mle 45-910-21215 au recrutement d’Al- 
ger. 

Hamida Mohamed, sergent-chef, mle 51-910-32090 au recrutement 
d'Alger. 

Hecker (Jean-Félix-Gabriel), sergent, mle 52-840-00579 au recrutement 
de Marseille. 

Heral (André-Jules-Louis), sergent-chef, mle 53-340-03043 au recrute- 
ment de Marseille. 

Houbron (Michel-Georges), sergent-chef, mle 50-800-43207 au recru- 
tement de Valenciennes. 

Huard (Georges-Louis), sergent-chef, mle 40-921-01343 au recrutement 
de Paris. 

Jacquet (Maurice-René-Lorel), sergent-chef, mle 51-930-01453 au recru- 
tement de Constantine. 

Jardel (Michel-Emile-Ernest), sergent-chef, mle 538-390-00865 au recru- 
tement de Dijon. 

Jean (Michel-Ettoré-Aquilina), sergent-chef, mle 52-700-00461 au recru- 
tement de Dijon. 

Joanet (Raymond-André-Roger), sergent-chef, mle 51-250-12124 au 
recrutement de Dijon. 

Jourdan (Ambroise-André-Jean), sergent-chef, mle 52-400-01628 au 
recrutement de Toulouse. 

Kabouche Ahmed, sergent, mle 01279 au recrutement d’Oran. 

Kendzierski (Alfred-Zigmon), adjudant, mle 51-510-08588 au recrute- 
ment de Lyon. 

Khaoula Abed, sergent, mle 53-910-24293 au recrutement d’Alger. 

Kheddaoui Mohammed ben Brahim, sergent, mle 47-942-00887 au 
recrutement d'Oran. 

Khellaf Ammar, sergent-chef, mle 46-930-03462 au recrutement de 
Constantine. 

Kubler (Bernard-Charles), sergent-chef, mle 49-880-15021 au recrute- 
ment de Nancy. 

Kucma (Léopold), adjudant, mle 51-420-29773 au recrutement de Lyon. 

Lafres Mohammed, sergent, mle 48-910-03484 au recrutement d’Alger. 

Laliat (Bernard), sergent-chef, mle 53-180-00954 au recrutement de 
Dijon. 

Lambert (Claude-Eugène), sergent-chef, mle 55-599-00372 au recrute- 
ment de Valenciennes. 

Lang (Alix-Auguste), sergent-chef, mle 55-920-03460 au recrutement 
d'Oran. 

Laurent (Gilbert-Roger), sergent-chef, mle 50-880-15379 au recrute- 
ment de Nancy. 

Lefevre de la Houplière (Guy-Marie-Fernand), sergent, mle 57-860- 
01324 au recrütement de Poitiers. 

Lemarie (Bernard-Raymond), sergent, mle 52-350-02932 au recrute- 
ment de Rennes. 

Leray (Bernard-Paul-Gilbert), sergent, mle 56-530-01454 au recrute- 
ment de Rennes. 

Lietot (Camille-Edmond-Louis), sergent-chef, mle 55-610-01023 au 
recrutement de Rennes. 

Llamas (Manuel), sergent-chef, mle 53-30000-747 au recrutement de 
Marseille. 

Loreau (Bernard), sergent-chef, mle 50-690-35751 au recrutement de 
Lyon. 

Lorenzini (Jean-Louis-Paul), sergent-chef, mle 53-890-00398 au recru- 
tement de Nevers. 


a 





——_—_— 


mn, - À (Michel), sergent-chef, mle 50-920-02744 au recrutement 

Maaskri Abdelkader, sergent, mle 14518 au recrutement d'Oran 

Mahadi Ammar, sergent-chef, mle 45-930-04788 au recrutement d 
Constantine, ; 

Malbeaux (Julien-Corentin-Marie), sergent-chef, mle 49290-08396 au 
recrutement de Rennes. 

Malpiece (André-Charles-Louis), sergeht-chef, mle 50-540-14393 au 
recrutement de Nancy. 

me (Antoine), sergent-chef, mle 45-880-15502 au recrutement de 

ancy. 

Manneville (Michel-Charles-Eugène), sergent-chef, mle 55-670-01052 au 
recrutement de Strasbourg. 

Mantoux (Roland-Jean-Louis), adjudant, recrutement de Lyon. 

Marchand (Jean), sergent, mle 41-020-131.26 au recrutement de Valen. 
ciennes. 

Marchand (Roland), sergent, mle 58-959-00002. 

Maroselli (François-Antoine), sergent-chef, mle 54-200.00481 au recru- 
tement d’Ajaccio. 

Martin (Jean-Pierre), sergent-chef, mle 49-750-39261 au recrutement 
de Paris. 

me (Raymond-Félix), sergent, mle 55-920-01803 au recrutement 

’Oran., 

Mausset (Roger-Pierre-Léon-Henri), sergent, mle 58-870-00034 au recru- 
tement de Poitiers. 

Mazuer (André-Jean-Claude), sergent-chef, mle 50-390-02571 au recru- 


tement de Dijon. - 


Mechekhar Mohamed, sergent, mle 51-910-16937 au recrutement 
d’Alger. 

Mekiffa (Pierre-Camille-Claude), adjudant, mle 50-780-03323 au recru- 
tement de Paris. . 

Mekraoui Mouloud, sergent, mle 48-910-03443 au recrutement d'Alger, 


Menaa Slimane ben Moussa, sergent-chef, mle 47-930-00167 au recru- 
tement de Constantine. 

Meraoumia Lakhdar, sergent, mle 47-930-00653 au recrutement de 
Constantine. 

Messilem Mohamed, sergent, mle 53-910-28038 au recrutement d'Alger. 

Meyer (Florent-Jean), adjudant, mle 50-130-24838 au recrutement de 
Tunis, 

Monneret (René), sergent-chef, recrutement de Besançon. 

Morel (Gilbert-Emile-Justin), sergent-chef, mle 54-250-01748 au recrw 
tement de Besançon. 

Muszynski (Romain), adjudant, mle 48-620-30564 au recrutement de 
Valenciennes. 

Navarre (Henri-Amédée-Roger), sergent-chef, mle 50-230-35767 au 
recrutement de Poitiers. 

Nicolas (Bernard-Emile-Louis), sergent-chef, mle 44-381 au recrute: 
ment de Rennes. 

Nicvert (André), sergent-chef, mle 46-210-16774 au recrutement de 
Dijon. 

Niobe (Georges), adjudant, mle 54-490-01506 au recrutement de 
Rennes. 

Ortet (Robert-Antonin-Marius), sergent-chef, mle 15266 au recrute: 
ment de Toulouse. 

Ouadah Saâd, adjudant, mle 48-920-00907 au recrutement d'Oran. 

OQuanes Djillali, sergent-chef, mle 46-920-00568 au recrutement d'Oran, 

Ouis Oukacha, sergent, mle 51-920-06581 au recrutement d'Oran. 

Ouvrad (Christian-Marcel), sergent-chef, mle 52-240-02201 au recru- 
tement de Poitiers. 

Pac (André), sergent, recrutement de Perpignan. 

Parra (Ginès), sergent, mle 53-920-03443 au recrutement d’Oran. 

Pastorini (Christian-Adrien), sergent-chef, mle 51-830-08011 au recru- 
tement de Marseille. 

Peiro (Guy-François-Louis), sergent-chef, mle 52-120-01062 au recru- 
tement de Toulouse. 

Peraldi-Fiorella (Antoine), adjudant, mle 52-75-000224 au recrutement 
de Paris. 

Perguet (Michel), adjudant, mle 51-19002357 au recrutement de 
Poitiers. 

Perrod (Marcel-Jean), sergent-chef, mle 54-200-00503 au recrutement 
d’Ajaccio. 

Pesce (Julien), sergent-chef, mle 47200-01727 au recrutement 
d’Ajaccio. 

Peureux (Jules-Constant-André), adjudant, mle 49-880-14595 au reert 
tement de Nancy. 

Peureux (René-Louis-Jean), sergent-chef, mle 512101 8864 au recrus 
tement de Dijon. 

Picart (Roger), sergent, mle 53-080-01091 au recrutement de Valen- 
ciennes. 

Picot (Denis-Louis-Emile), sergent, mle 52-500-01987 au recrutement 
de Rennes. . 
Pierson (Marcel-Henri), adjudant, mle 49-570-00814 au recrutement 

de Strasbourg. 
Pillet (Claude), sergent, mle 56-600-00166 au recrutement de Valen- 
ciennes. £u 
Pinelli (Joseph-Marie), sergent, mle 48-200-00441 au recrutement 
d’Ajaccio. PR 
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Poivre (Roland-Henri), sergent-chef, mle 51-150-01011 au recrutement 


Re. a (Guy-Claude-André), adjudant, mle 48-540-15476 au recrute- 
ment de Nancy. 

Postel (Joseph-Jean-Baptiste) 
pousse (Fernand-Raymond), 
tement de Rennes. 
Poyer (Antoine-Louis), 


pribudie (Anté), sergent, mle 58-140-02484 au recrutement de Rennes. 
Py (André-Jean), sergent-chef, mie 52-960-01209 au recrutement de 


Quichaud (Robert-Paul-Henri), sergent-chef, mle 5416000309 au recru- 


tement de Poitiers. 
Quillaud (Denys-Charles), sergent-chef, mle 49-530-00385 au recrute- 


ment de Constantine. 
Reguii Ali, sergent, mle 50-930-41598 au recrutement de Cons- 


, sergent, mle 48-500-52033. 
sergent-chef, mle 49720/36369 au recru- 


adjudant, mle 48-700-03691 au recrutement 


tine. 
Re — (Roger), sergent-chef, mle 52-540-00443 au recrutement de 


sell Bénaouda, sergent, mle 57-920-07984 au recrutement d’Oran. 

Richard (Yves-Marie), sergent-chef, mle 52-290-05339 au recrutement 
de Rennes. ” 

Risterucci (Simon-François), sergent-chef, mle 51-200-00339 au recru- 
tement d’Ajaccio. 

Ritter (Maurice), sergent, mle 52-880-03064 au recrutement de Nancy. 

Rivoire (Claudius), sergent, mle 48-690-02903 au recrutement de Lyon. 

Robbe (André), sergent-chef, mle 49-750-09072 au recrutement de Paris. 

Rouibi Abderahman, sergent, mle 48-910-15889 au recrutement d’Alger. 

Rouland (Jean-Marcel-Pierre-Emile), sergent, mle 50-750-11480 au 

. recrutement de Paris. 

Saadane Chérif, sergent-chef, mle 52-930-21952 au recrutement de 
Constantine. 

Sadeki El Bachir, sergent, mle 45-910-09005 au recrutement d’Alger. 

Sahraoui Aïssa, sergent, mle 50-910-15030 au recrutement d’Alger. 

Salaun (René-Guillaume-Marie), sergent-chef, mle 51-302 au recrute- 
ment de Rennes. 

Samson (Jean-Victor), sergent, mle 49-750-26503 au recrutement de 
Paris. 

Saulnier (Joseph), adjudant, mle 47-580-06453 au recrutement de 
Nevers. 

Sauvageot (Pierre-Michel), sergent-chef, mle 51-550-08911 au recrute- 
ment de Nancy. 

Sellam Rabah, sergent, mle 49-910-16261 au recrutement d’Alger. 

Sifi Brahim, sergent, mle 53-930-46398 au recrutement de Constan- 


tine. 
Simeoni (Jean-Marie), sergent-chef, mle 52200-00131 au recrutement 
d’Ajaccio. 


Simon (Guy-Henri-Alexis), sergent-chef, mle:50-350-54038 au recrute. 
ment de Rennes. 
Hadj, sergent, recrutement d'Oran. 
S. N. P. Benlakhdar Mohamed, sergent, mle 48-942-00427 au recrute- 
ment d'Oran. 
S. pr Hamida ben Yaïch, sergent, mle 47-910-00234 au recrutement 
er. 
S. N, P, Taieb ben Mohamed, sergent, mle 53-910-39985 au recrute- 
ment d’Alger. 
Souetre (René), sergent, mle 42-290-16794 au recrutement de Rennes. 
Spanier (André-Joseph), sergent-chef, mle 48-670-20738 au recrute- 
ment de Strasbourg. 
Stivil (Jean-Georges), sergent-chef, mle 52-169-01646 au recrutement 
de Poitiers. 
Re — Douma M'Hamed, sergent, mle 51-910-12.275 au recrutement 
er. 
Taïbouni Ahmed, sergent, mle 50-910-11936 au recrutement d’Alger. 
Termoul Méziane, sergent, mle 46-910-17.046 au recrutement d’Alger. 
Terrisse (Jean-Rémi), sergent-chef, mle 49510-02071 au recrutement 
de Nancy. 
Tete Paul-Marius-Joseph-Félicien), sergent-chef, recrutement de Lyon. 
(Louis-Jean), sergent-chef, mle 51-830-08044 au recrutement 
de Marseille. 
Tomasini (Georges-Charles), sergent-chef, mle 51-130-13856 au recru- 
tement de Marseille, 
Touze (René-Emile), adjudant, mle 52220-04488 au recrutement de 


Traouch Salah, sergent, mle 51-930-22559 au recrutement de Cons- 


e. 
Tressel Pierre-Yves-Marie-Joseph), adjudant, mle 50-350-27882 au 
recrutement de Rennes. 


(Roland), adjudant, mle 49-330-20483 au recrutement de 
1e (Jean-Paul), sergent-chef, mle 50-560-48258 au recrutement 


Vachet (Claude-Marcel-Jose 
ph), sergent-chef, mle 52620-03239 au recru- 
tement de Valenciennes. 


Vallée a es), sergent-chef, mle 51-270-34194 au recrute- 





Van Cassel (Serge-Camille-Alberic), sergent-chef, mle 49-137-03491 au 
recrutement de Marseille. dd 

Varney (Hubert-Marcel-Joseph), sergent-chef, mle 53-520001446 au 
recrutement de Nancy. 

Vazeux (François-Alexandre), sergent, mle 55-140-3255 au recrutement 
de Rennes. 

Vermillac (Philippe), sergent-chef, mle 52-500-00059 au recrutement 
de Rennes. 

Vigniel (Robert-Marcel), adjudant, mle 47-060-00740 au recrutement de 
Rennes. 

Villard (André), sergent-chef, mle 48-630-35891 au recrutement de 


Lyon. 
Voreux (Jacques), sergent, mle 47-590-48440 au recrutement de 
Valenciennes. 


Welsch (Victor-Pierre-Joseph), sergent-chef, recrutement dé Stras- 
bourg. 

Yacono-lo-Luongo (Germain-Michel), adjudant, mle 52-930-00088 au 
recrutement de Constantine. 

Zerif Abdelkader, sergent-chef, mle 45-920-20978 au recrutement 
d'Oran. 


b) SOUS-OFFICIERS SERVANT A TITRE ÉTRANGER 


Arborg (Aksel-Edvard), sergent, mle 52-137-04255 au recrutement de 
Marseille. 

Barth (Helmut), sergent, mle 53-137-00133 au recrutement de Mar- 
seille. 

Bellmann (Roland), sergent, mle 51-137-01339 au recrutement de 
Marseille. 

Berndt (Kurt-Friedrich-Ludwig), sergent, mle 47-137-05327 au recru- 
tement de Marseille. 

Bodegas-Diez (Félipe), sergent-chef, mle 51-137-06954 au récrutement 
de Marseille. 

Boehringer (Marcel), sergent-chef, mle 51-927-00043 au recrutement 
d'Oran. 

Bosel (Gerhard-Karl), adjudant, mle 46-137-06755 au recrutement de 
Marseille. 

Bru (Michel-Gustave), sergent, mle 53-260-01497 au recrutement de 
Marseille. L 

Buchholz (Erwin), 
Strasbourg. 

Bujarski (Sylvestre), sergent-chef, mle 03295 au recrutement de 
Marseille. 

Carpentier (Jacques-Alexandre), sergent, mle 50-750-11897 au recrute- 
ment de Paris. 

Casilio (Giambattista-Biondino), sergent, mle 53-137-00394 au recru- 
tement de Marseille. 

Celia (Vito), sergent, mle 07887 au recrutement de Marseille, 

Cella (Enéa), sergent, mle 52-137-04952 au recrutement de Marseille, 

Ciocci (Antonio), sergent, mle 56-137-00343 au recrutement de Mar: 
seille. 

Donsimoni (Yves-Charles), sergent, mle 51-200-00060 au recrutement 
d’Ajaccio. 

Dubois (Henri-Auguste-Charles-Toussaint), adjudant, mle 48-137-01189 
au recrutement de Marseille. 

Felder (Jean-Marie), maréchal des logis chef, mle 53-137-01200 au 
recrutement de Marseille. 

Fierlens (Fritz), sergent, mle 52-137-04289 au recrutement de Mar- 
seille. 

Forst (Georg), sergent-chef, mle 01831 au recrutement de Marseille. 

Fritz (Adward-Ewald), maréchal des logis chef, mle 00622 au recru- 
tement d’Oran. 

Gatermann (Hans), sergent-chef, mle 47-137-0566 au recrutement de 
Marseille. 

Genth (Alfred-Ewald), maréchal des logis, mle 52-137-00890 au recrute- 
ment de Marseille. 

Geppert (Gunther), sergent, mle 50-137-07367 au recrutement de 
Marseille. 

Giovanardi (Gino), sergent, mle 55-13701604. 

Gulman (Raflet),, sergent-chef, mle 49-137-02444 au recrutement de 
Marseille. 

Haupt (Udo-Michael-Karl), sergent, mle 52-137-01711 au recrutement 
de Marseille. 

Hentzschel (Klaus), sergent, mle 53-137-03567 au recrutement de 
Marseille. 

Herling (Heinz), sergent, mle 49-137-04618 au recrutement de Mar- 
seille. 

Hoffmann (Horst), sergent, mle 05440 au recrutement de Marseille. 

Hornung (Reinhold), sergent, mle 54-137-00953 au recrutement de 
Marseille. 

Jakubek (Ferenc-Josef), maréchal des logis chef, mle 46-137-03214 au 
recrutement de Marseille. 

Janusch (Ferdinand), sergent-chef, mle 48-137-01589 au recrutement 
de Marseille. 

Johnk (Uwe), maréchal des logis, mle 52-137-02733 au recrutement de 
Marseille. 


sergent, mle 54-137-02812 au recrutement de 
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Juan Colomer (Juan), sergent, mle 52-137-00190 au recrutement de 
Marseille. * 

Juss (Anton-Léopold), sergent, mle 59-930-02523 au recrutement de 
Constantine. 

en « (Richard), sergent, mle 52-137-04989 au recrutement de Mar- 

e. 

Kercmar (Alexandre), sergent, mle 53137-03577 au recrutement de 
Marseille, 

Keser (Anton), sergent, mle 53-137-05460 au recrutement de Marseille. 

Kieser (Rolf-Joachim), sergent-chef, mle 51-137-06667 au recrutement 
de Marseille. 

Klings (Marzellin-Hans), sergent, mle 50-137-05942 au recrutement de 
Marseille. 

Knecht (Otto-Alfred), sergent-chef, mle 50-137-06620 au recrutement de 
Marseille. 

Koczorowski (Léon), sergent, mle 54-137-00126 au recrutement de 
Marseille. 

Koppik (Hans), maréchal des logis, mle 50-137-05223 au recrutement de 
Marseille. 

Korf (Karl-Heinz), sergent-chef, mle 49-137-05265 au recrutement de 
Marseille. 

Lang (Josef), sergent, mle 53-137-03646 au recrutement de Marseille, 

Lange (Ewald), sergent, mle 51-137-06851 au recrutement de Marseille. 

Lejeune (Pierre-Charles-Firmin-Julien), sergent, mle 50-137-00943 au 
recrutement de Marseille. 

Lindorfer (Ludwig), sergent, mle 00607 au recrutement d’Orari. 

Lujan-Santos (Francisco), sergent, mle 55-137-02013 au recrutement 
de Marseille. 

Luscher (Erich), sergent, mle 52-137-02468 au recrutement de Mar- 
séille, 

Maluchnik. (Stanislas), sergent-chef, mle 50-137-05963 au recrutement 
de Marseille. 

Mauel (Hans), maréchal des logis, mle 53-137-01362 au recrutement 
de Marseille. 

Miedzwiedz (Zygmund), sergent, mle 58-680-02187. 

Molina Palau (Fernando), sergent, mle 51-137-02308 au recrutement 
de Marseille. 

Muller (Fritz-Udo), sergent, mle 53-137-02744 au recrutement de Mar- 
seille. 

Naähler (Waldemar), sergent, mle 50-137-04017 au recrutement de 
Marseille. 

Napolski (Léo), sergent-chef, mle 49-137-01990 au recrutement de 
Marseille. 

Nieder (Norbert-Friedrich), sergent, mle 51-137-04288 au recrutement 
de Marseille. 

Nizzardi (Isidore), sergent, mle 01821 au recrutement de Marseille. 

Noksmann (Helmut), sergent-chef, mle 50-137-02893 au recrutement 
de Marseille. 

Novak (Franc), sergent, recrutement de Marseille. 

Palacio Moreno (Francisco), sergent, mle 54-137-04475 au recrutement 
de Marseille. 

Palleja-Munoz (Emilio), sergent, mle 52-137-03305 au recrutement de 
Marseille. 

Palmberger (Walter), sergent, mle 54-137-02187 au recrutement de 
Strasbourg. 

Peltzer (Alexander), maréchal des logis, mle 53-137-05390 au recrute- 
ment de Marseille. 

Piccardi (Osvaldo), sergent, mle 54-137-02909 au recrutement de Mar- 
seille. 

Pinson (Jean-Louis), sergent, mle 43-840-11749. 

Polatzek (Karl-Willi-Bruno), sergent, mle 48-137-02857 au recrutement 
de Marseille. 

Rabian (René), maréchal des logis, mle 44-710-15347 au recrutement 
de Dijon. 

Reiïichert (Peter), sergent-chef, mle 51-137-08103 au recrutement de 
Marseille. 


Richter (Gunther), sergent, mle 45-137-05853 au recrutement de 
Marseille. 

Roth (Manfred-Otto), sergent, mle 54-137-01373 au recrutement de 
Strasbour£. 


Rubsam (Gérold-Ernest), maréchal des logis, mle 49-137-05354 au 
recrutement de Marseille. 

Sadok (Witold), sergent-chef, mle 48-137-04791 au recrutement de 
Marseille. 

Scharfig (Ernst-Richard-August), sergent, mle 53-137-01551 au recru- 
tement de Marseille. 

Scheïbe (Herbert), sergent-chef, mle 51-137-02736 au recrutement de 
Marseille. 

Schinkler (Kurt), maréchal des logis, mle 51-137-05546 au recrute- 
ment de Marseille, 

Schmidl (Ernst-Helmar), sergent, mle 52-137-01546 au recrutement de 
Marseilie. 

Schneider (Emil), sergent, mle 50-137-03275 au recrutement de Mar- 
seille. 

Scholz (Heinz), adjudant, mle 47-137-05718 au recrutement de Mar- 
seille, 





———— 


Schroers (Peter-Heinrich), sergent, mle 52-137- 

à de Marseille. TT. nn 
piess (Hans), sergent, mle 52-137-02236 

le 8 au recrutement de Mar. 

Stanic (Sélimir), tement 
d'Oran. see 

Stiglitz (Franz), sergent, mle 53-137-04416 au recrutement de Mar. 
seille. 

Stroh (Rolf), sergent, mle 54-137-00739 au recrutement de Mar 
seille. . 

— (René-François), sergent-major, mle 44-30-00621. 

hiele (Meinolf-Théodor), sergent-chef, mle. 52-137-03713 recrute. 
ment de Marseille. + 

Titinger (Richard-Anton), maréchal des logis chef, mle 49-13705191 au 
recrutement de Marseille. 

er (Bernard), sergent-chef, mle 45-927-01726 au recrutement 
Oran. 

Tratzik (Otto), sergent, mle 00326 au recrutement de Marseille. 
Weil (Fred-Hermann), maréchal des logis chef, mle 46137-05773 au 
recrutement de Marseille. $ 
Wiegmann (Hans-Dieter), sergent, mle 51-137-05664 au recrutement 

de Marseille. » 

Wisniewski (Wikten), sergent, mle 47-137-00540 au recrutement de 
Marseille. 

Yeguawian (Raffi-Sarkis), sergent, mle 53-137-05240 au recrutement de 
Marseille. 

Zabe (Gaston), sergent, mle 53-540-02244 au recrutement de Naney, 


sergent-chef, mle 47-927-01154 


c) SOUS-OFFICIER SERVANT SOUS STATUT SPÉCIAL 
Sous-officier marocain. 


Abbas ben Mohamed ben Hocine, sergent, mle 47-950-10018 au recru. 
tement de Rabat. 


d) HOMMES DE TROUPE SERVANT SOUS STATUT GÉNÉRAL 


Ammour El Hadj ben Kouïder, caporal, mle 41-911-00933 au recrute. 
ment d’Alger. 

Aouimeur Ali, caporal-chef, mle 50-920-17278 au recrutement d'Oran. 

Araar Amor, caporal-chef, mle 53-920-37882 au recrutement de Cons 
tantine. 

Beggui Lakhdar, 
Constantine. 

Belbachir Adda, caporal-chef, mle 52-929-14261 au recrutement d'Oran. 

Belfadel Abdelkader, caporal-chef, mle 52-920-14615 au recrutement 
d'Oran. 

Bellil Tayeb, caporal, mle 56-920-22652 au recrutement d'Oran. 

Beloudnine Ahmed Lakhal, caporal, mle 34355 au recrutement 
d'Alger. 

Benddine Mohamed, 1'° classe, recrutement d'Oran. 

Benyamina Abdelkader, caporal, mle 50-920-20123 au recrutement 
d'Oran. 

Benziane Aïssa, caporal-chef, mle 40-911-03656 au recrutement d'Alger. 

Blainville (Maurice-Eugène), caporal, mle 57-760-03135 au recrutement 
de Valenciennes. 

Bouchet (André-Benoît), 1° classe, mle 56-420-02501 au recrutement 
de Lyon. 

Boudiaf Abdelkader, 1'° classe, mle 48-910-19209 au recrutement 
d’Alger. 

Boudiaf Mohamed, caporal-chef, mle 46-910-03623 au recrutement 
d'Alger. 

Bousria Ammar, 2° classe, mle 48-910-24937 au recrutement d'Alger: 

Brahim-Mazari Abdelkader, caporal, mle 58-910-12957 au 
d’Alger. 

Brahmia Ali, caporal, mle 50-93-42664 au recrutement de Constantine. 

Chetioui El Hocine, caporal, mle 50-930-18518 au recrutement de 
Constantine. 

Clerot (Jean), 1'° classe, mle 56-620-08904 au recrutement de Valen- 
ciennes. 

Colin (Michel-Julien), caporal, mle 53-62-054499 au recrutement de 
Valenciennes. 

Colonna (Louis-Joseph), caporal, mle 57-300-01274 au recrutement de 
Marseille. 

Debiève (Marcel-Fernand), 1"° classe, mle 52-590-00741 au recrutement 
de Valenciennes. 

Denouvilliez (Jacques-Robert), caporal-chef, mle 52-100-00582 au recri 
tement de Nancy. 

Derraz Kaddour, caporal-chef, mle 53-910-00253 au recrutement 
d’Alger. 

Dilard (Marcel-Pierre-Ernest), 1° classe, mle 56-760-03021 au recrue 
tement de Valenciennes. 

Douadi Boualem, caporal, mle 57-910-14048 au recrutement d'Alger. 

Fetmouche Seddik, caporal-chef, mle 52-910-17406 au 
d'Alger. 

Fouret (Guy-Ernest), 1° classe, mle 57-430-00428 au recrutement de 
Lyon. 


le classe, mle 49-943-01169 au recrutement de 
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Fuentes (Antonio-Raphaël), caporal-chef, mle 49929-01323 au recru- 


Hs ur à sg caporal-chef, mle 53-930-15676 au recrutement de 


Gens Abd, 1'° classe, mle 58-930-35335 au recrutement de Constan- 


FA Abdallah ould Mohamed, 1'° classe, mle 54-920-14352 au 


recrutement d'Oran. 
xsloufi Mohammed, caporal-chef, mle 47-939-05885 au recrutement 


nstantine. 
Fr eee Abdelkader, 1° classe, mle 59-910-28171 au recrutement 


’Alger. 
Sn Rouler, caporal-chef, mle 56-910-33529 au recrutement d'Alger. 


Kihal Moussa, caporal, mle 47-930-27368 au recrutement de Constan- 


e. 
Pr (Gilbert), caporal, mle 56-400-00036 au recrutement de 


Poitiers. 
Lamari Saïd, caporal, mle 59-249-00672 au recrutement de Bordeaux. 


Lazaoui Ali, caporal, mle 60-919-00018 au recrutement d'Alger. 

Ledent (Jackie-Georges-Pierre), caporal, mle 53-590-03051 au recru- 
tement de Valenciennes. 

Lenain (Michel-François-Victor), 2° classe, mle 57-530-01851 au recru- 
tement de Rennes. . 

Millet (Gilbert-Auguste), caporal-chef, mle 54-570-01666 au recrute- 
ment de Strasbourg. 

Moulai Mimoun, 1'° classe, mle 50-920-13684 au recrutement d'Oran. 


Mugnier (Roland), 2° classe, mle 57-740-00520 au recrutement de 


Omrani Abdelkader, caporal, mle 60-910-00022 au recrutement d’Alger, 


Perrotte (Joseph-Emmanuel), 1'° classe, mle 57-490-03319 au recru- 
tement de Rennes. 
Rebours (Félix-André), caporal-chef, mle 49-230-43278 au recrutement 


de Rennes. 

Moa r Ladlani ben Saïd, caporal, mle 00.211 au recrutement de 
Constantine. 

Saïhoub Abed, caporal, mle 49-920-12569 au recrutement d’Oran. 

S. N. P. Abdelkader ben Mohamed, caporal, mle 46-920-02055 au 
recrutement d’Oran. 

S. N. P. Kaddour ben Ahmed, caporal-chef, mile 48-942-00797 au 
recrutement d'Oran. 

Tlib Brahim, 1° classe, mle 51-93 T. S. au recrutement de Constan- 
tine. 


 Touil Mohamed, caporal, mle 24349 au recrutement d’Oran. 


e) HOMMES DE TROUPE SERVANT A TITRE ÉTRANGER 
Achenbach (Kurt), caporal, mle 57-137-02010 au recrutement de Mar- 
Fr el (Robert), 1'° classe, mle 56-137-03114 au recrutement de 
Aäam” ohann l'° classe, mle 57-137-00838 au recrutement de Mar- 


Aguilar (Gabriel), caporal, mle 56-920-02664 au recrutement d'Oran. 
Amato (Jino), 2° classe, mle 55-13702424 au recrutement de Marseille, 
Amberger (Erich), caporal, mle 56-137-01496 au recrutement de Mar- 


Beauvois (Roland-Victor), caporal, mle 50-790-06979 au recrutement de 
Valenciennes. 


ps (Fritz), 1'° classe, mle 57-13700502 au recrutement de Mar- 
e. 


Beutler (Wernet), 1'° classe, mle 57-137-01479 au recrutement de 
Marseille. 


Bisson (Roger-Georges), 1° classe, mle 52-310-00317 au recrutement 
de Marseille. 


Blome | rrisRe 2° classe, mle 55-137-02246 au recrutement de 
e 


n "" (Hans), 1° Classe, mle 57-137-00393 au recrutement de 


PA à Virgilio), le classe, mle 57-137-01538 au recrutement de 
Marseille. 


Carboni (Antonio), 1° classe, mle 55-137-0739 au recrutement de Mar- 
e. 


Carlos-Assungao (Fernando), 2° classe, mle 57-927-00191 au recrute- 
ment d'Oran. 


Clyboum (Robert), caporal, mle 55-137-01579 au recrutement de Paris. 
Della-Giacomo (Sergio), caporal, mle 57-137-01350 au recrutement de 
e 


Delp (Ernst), 2 classe, mle 56-137-00352 au recrutement de Marseille. 
ous (Œgon), 1'* classe, mle 57-137-00591 au recrutement de 


Duras 0 (Mare. François), 2° classe, mle 56-137-00666 au recrutement 


Eckert (Diethelm), 1" classe, mle 57-137-02249 au recrutement de 
Strasbourg. 





Fernandez y Fernandez (Norberto), caporal-chef, mle 48-927-01269 au 
recrutement d'Oran. 

Fioretti (Aldo), caporal-chef, mle 49-137-05394 au recrutement de 
Marseille. 

Fournial (Michel-Yvon), caporal, mle 56-330-00984 au recrutement de 
Poitiers. 

Fox (Joseph), 1"° classe, mle 56-137-01397 au recrutement de Marseille, 

Fritz (Arno), 1'° classe, mle 55-137-01647 au recrutement de Marseille, 

Emig (Robert), caporal-chef, mle 55-137-02043 au recrutement de 
Marseille. 

Entholzer (Johann-Anton), caporal, mle 54-137-01853 au recrutement 
de Marseille, 

Fabbri (Giovanni), 1'° classe, mle 57-137-00182 au recrutement de 
Marseille. à 

Feldmann (Heinrich), caporal, mle 55-137-00020 au recrutement de 
Strasbourg. 

Ferdouel (Jean), 1° classe, mle 55-137-01417 au recrutement de Mar- 
seille. 

Frohlich (Karl-Heinz), caporal, mle 52-137-02351 au recrutement de 
Marseille. 

Gaydier (René), caporal-chef, mle 50-240-27607 au recrutement de 
Poitiers. 

Gersdorf (Richard), 1'° classe, mle 56-137-01094 au recrutement de 
Marseille. 

Gintaut (Willy), caporal, mle 55-137-00131 au recrutement de Mar- 
seille. 

Gonzales (René), caporal-chef, mle 03175 au recrutement de Marseille, 


Gracia-Boada (Armando), recrutement de Marseille. 


Grosser (Adolf), 1'° classe, mle 54-137-02271 au recrutement de Stras- 
bourg. 

Hamel (Marcel), 2° classe, mle 57-137-00139 au recrutement de Mar. 
seille, 

Harruis (Johannes), caporal, mle 57-137-01801 au recrutement de 
Marseille. 


Hauck (Waldemar), 1'° classe, mle 55-137-01104 au recrutement de 
Marseille. 

Hauser (Walter), caporal, mle 56-137-03392 au recrutement de Mar- 
seille. 


Heinz (Gerhard), caporal, mle 56-137-01200 au recrutement de Mar. 
seille. 

Heres-Garcia (Manuel), brigadier-chef, mle 51-137-01817 au recrute. 
ment de Marseille, 

Hofmockel (Karl), 2° classe, mle 56-137-03140 au recrutement de Mare 
seifle. 

Jaenisch (Gunther), 2° classe, mle 55-137-00575 au recrutement de 
Marseille. 

Kalledat (Kurt), 1'° classe, mle 54-137-04881 au recrutement de Mar- 
seille. 


Kruger (Gunter), caporal-chef, mle 51-137-07065 au recrutement de 
Marseille. 

Lara (Tomas), 1'° classe, mle 55-137-02312 au recrutement de Mar- 
seille. 

Larsen (Jorgen), caporal-chef, mle 55-137-00617 au recrutement de 
Marseille. 

Lavigne (Marcel), 1'° classe, mle 54-137-02854 au recrutement de 
Marseille. 

Laylla-Gracia (Bienvenido), caporal-chef, mle 52-137-02876 au recru- 
tement de Marseille. 

Lebègue (André), 1'° classe, mle 55-137-02375 au recrutement de 
Marseille. 

Ligotti (Luigi), 2° classe, mle 50-137-03811 au recrutement de Mar- 
seille. 

Linke (Gunter), 1'° classe, mle 57-137-02002 au recrutement de 
Marseille. 

Lorenzelli (Nello), caporal-chef, mle 48-137-04777 au recrutement de 
Marseille. 

Ludwig (Hugo), caporal, mle 56-137-00867 au recrutement de Marseille. 


Luque-Gomez (Manuel), 1° classe, mle 55-137-02109 au recrutement 
de Marseille, 

Lutz (Franz), caporal, mle 55-137-00591 au recrutement de Marseille, 

Martinez (Vincent), 1'° classe, mle 56-137-00272 au recrutement de 
Marseille. 

Martinez Lopez (Pédro), caporal-chef, mle 49-927-00051 au recrutement 
d'Oran. 

Mas-Vidal (Juan), l'° classe, mle 55-137-02127 au recrutement de 
Marseille. 

Mata (Manuel), 2° classe, mle 57-137-01839 au recrutement de Mar- 
seille. 

Melon (Olivo), 1'"° classe, mle 57-137-01829 au recrutement de Marseille. 

Migchelsen (Jan), caporal, mle 56-137-00455 au recrutement de Mar- 
seille. 

Mosak (Jean), caporal, mle 56-137-00945 au recrutement de Marseille. 

Murat (Richard), caporal, mle 56-137-01219 au recrutement de 
Marseille. 
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Mus (Simon), caporal, mle 55-137-02500 au recrutement de Marseille. 

Nagy (Gyula), caporal, recrutement de Marseille. 

- Nasarre-Rubin (José), 1° classe, mle 55-137-01195 au recrutement de 
Marseille. 

Neumann (Heinz), 2° classe, mle 56-137-03291 au recrutement de 
Marseille. 

Neumann (Horst), 2° classe, mile 54-137-02901 au recrutement de 
Marseille, 

Noll (Pierre-André-Stéphane-Ernest), l'° classe, mle 49-540-10100 au 
recrutement de Nancy. 

Palin (Raymond), 2° classe, mle 5513700789 au recrutement de Mar- 
seille. 

Reis (Osso), 2° classe, mle 57-137-02040 au recrutement de Marseille. 

Richter (Alfred), 1'° classe, mle 57-137-00349 au recrutement de 
Marseille. 

Rodo (Fernando), caporal-chef, mle 5592700032 au recrutement d'Oran. 

Rooke (Erhard), l'° classe, mle 56-137-00930 au recrutement de 
Strasbourg. 

Rose (Harry), caporal-chef, mle 53-137-01421 au recrutement de 
Marseille. 

Ruby (Gerhard), 1° classe, mle 55-137-01615 au recrutement de 
Marseille. 

Ruffato (Ulderico), caporal, mle 56-137-02589 au recrutement de 
Marseille. 

Ruther (Léo), caporal-chef, mle 54-13705258 au recrutement de 
Marseille, 

Rutzel (Hans-Karl), caporal-chef, mle 52-137-04329 au recrutement 
de Marseille. 

Rygier (Jean), caporal-chef, mle 01510 au recrutement de Marseille. 

Sadini (Fracesco), l'° classe, mle 57-137-00420 au recrutement de 
Marseille, 

Sandor (Alexander), caporal-chef, mle 50-137-04582 au recrutement 
de Marseille, 

Scharf (Erwin), caporal-chef, mle 53-137-05274 au recrutement de 


e. 
Schepens (Josef), 1° classe, mle 55-137-01732 au recrutement de 
: e. 
Schlepper (Augst), caporal, mle 57-137-01213 au recrutement de Mar- 
‘- seille. 
Schliedermann (Winfried), caporal-chef, mle 55-137-00489 au recrute- 
ment de Marseille. 
Schneider (Rolf), 1° classe, mle 56-137-00676 au recrutement de Mar- 
seille. 
Seidlitz (Kurt), caporal, mle 57-137-00267 au recrutement de Mar. 


seille. 
Serafinowski (Jan), caporal-chef, mle 03993 au recrutement de Mar- 


seille. 
Serra (Carlo), caporal-chef, mle 53-137-04545 au recrutement de Mar. 


seille. 

Servi (Helmut), 1" classe, mle 54-137-00168 au recrutement de Mar- 
seille. 

Simeon (Arturo), caporal, mle 57-137-00558. 

Stolper (Josef), caporal, mle 54-13-L.1501 au recrutement de Stras- 
bourg. 

Sturmer (Herbert-Hans-Rudolf), caporal, mle 55-137 01014 au recru- 
tement de Marseille, 

Temme (Klaus-Paul-Heinrich), 2° classe, mle 51-137-05193 au recru- 
tement de Marseille. 

Thiel (Erich), caporal-chef, mle 03728 au recrutement de Marseille. 


Toma (Laszlo), caporal, mle 57-137-00162 au recrutement de Mar- 


seille. 

Tonini (Nello), 2° classe, mle 55-137-01199 au recrutement de Mar- 
seille. 

Trianni (Salvatore), brigadier, mle 56-137-01557 au recrutement de 
Marseille. 

Van Meenen (Charles), 2° classe, mle 57-137-00230 au recrutement de 
Marseille. 

Vezzola (Ultimo), 1° classe, mle 51-137-07922 au recrutement de Mar. 
seille. 

Vinceura (Jiri), 1"° classe, mle 53-137-01316 au recrutement de Mar- 

3 seille. 

Vinzent (Richard), caporal, mle 52-137-03515 au recrutement de Mar- 
seille, 

Wagner (Péter-Johann), caporal-chef, mle 48-927-00250 au recrute- 
ment d'Oran. 

Warzinski (Henri), 1° classe, mle 50-137-06648 au recrutement de 
Marseille. 

Weissenborn (Manfred), 2° classe, mle 57-137-01528 au recrutement de 
Marseille. 

Welzel (Arnold), 1° classe, mle 55-137-02551 au recrutement de Mar- 
seille. 

Wilke (Hans), caporal, mile 49-137-04887 au recrutement de Marseille. 

Zarbel (Hans), 2° classe, mle 57-137-02800 au recrutement de Marseille. 


Ziegler (Hans), 1"° classe, mle 54-137-01827 au recrutement de Mar- 


seille. 
Zottele (Aldo), caporal, mle 50-137-01582 au recrutement de Marseille, 





Arme blindée et cavalerie. 
a) SOUS-OFFICIERS 


Abadie (Serge-Germain-Eloi), maréchal des logis 38842 
recrutement de Rennes. me e 2 

Allart (Michel-Albert-Henri), maréchal des logis, ml 20-07338 

a recrutement de Valenciennes. ; us. Les 
alliner (Paul), maréchal des logis chef, mle 47-750-4895 recru 
tement de Paris. + : 

Bekhti Mohammed, maréchal des logis, recrutement d'Oran. 

Bidet (Gérard-Henri-Georges), maréchal des logis chef, mle 52.330. 
04111 au recrutement de Poitiers. 

Biojout (Jacques), maréchal des logis chef, mle 47-870-18541 au recru- 
tement de Limoges. 

Boisset (Gilbert-René), maréchal des logis chef, mle 44-050-21424. 

Calderan (Jean-Henri), maréchal des logis chef, mle 49-880-16376 au 
recrutement de Nancy. 

Chauvy (Pierre-Antoine), maréchal des logis chef, mle 48-290-00130 au 
recrutement de Lyon. 

Chelali Slimane, maréchal des logis chef, recrutement d’Alger. 

Cimetti (Etienne-Robert), adjudant, mle 48-570-22504 au recrutement 
de Strasbourg. 

Coche (Yvon-Aimé), maréchal des logis, mle 54-510-00587 au recrute. 
ment de Nancy. 

Coppolani (Jean-Antoine), maréchal des logis chef, mle 56200-01297 
au recrutement d’Ajaccio. 

Daeldyck (Pierre-Léon), maréchal des logis chef, recrutement de 
Valenciennes. 

Deschino (Mario-Balthazar), maréchal des logis chef, mle 48-920-00347 
au recrutement d'Oran. 

Duquenne (Michel-Pierre), maréchal des logis, mle 55-600-02524 au 
recrutement de Valenciennes. 


Duroux (Michel-Alphonse-Eugène-Xavier), maréchal des logis chef, | 


mle 53-820-00638 au recrutement de Montauban. 


Fuoc (Fernand-Louis), maréchal des logis chef, 

Gallery (Roger), maréchal des logis chef, mle 50-100-05345 au recrw 
tement de Nancy. 

Guinot (Michel-Jacques), maréchal des logis chef, mle 53-210-01687 au 
recrutement de Dijon. 
Hazard (Jacques), maréchal des logis, mle 50-510-00932 au recrute. 
ment de Nancy. 
Humbert (Roland), maréchal des logis, mle 52-550-00537 au recrute: 
ment de Nancy. 
Jacobe (Raymond-Charles), maréchal des logis chef, mle 48-570-07948 
au recrutement de Nancy. 

Jeannot (Christian-Paul), maréchal des logis chef, mle 52-230-01157 
au recrutement de Poitiers. 

Lafon (Jean-Marie), maréchal des logis chef, mle 49-820-17433 au 
recrutement de Toulouse. 

Lamour (Albert), maréchal des logis chef, mle 50-290-13406 au recru- 
tement de Rennes. 

Laporte (Guy-Pierre-Henri), maréchal des logis chef, mle 52-960-00060 
au recrutement d'Alger. 
Laprevotte (Raynald-Henri-Charles), maréchal des logis chef, mle 52 
540-00754 au recrutement de Nancy. En 
Loch (André-Lucien), maréchal des logis chef, mle 52-750-15024 au 
recrutement de Lyon. 

Lotton (Bernard-Achille-Alexandre), maréchal des logis chef, mle 54 
510-02150 au recrutement de Nancy. 

Mairot (Jean-Fernand-Louis), maréchal des logis chef, mle 47-710: 
08749 au recrutement de Dijon. 

Marie (Fernand-Henri), maréchal des logis chef, mle 50-610-39523 au 
recrutement de Rennes. 

Martinez (Albert), maréchal des logis, mle 54-920-01616 au recrutement 
d'Oran. k 
Minaut (Pierre-Georges), maréchal des logis chef, mle 44-033:26921 
au recrutement de Poitiers. ? 


Moranda (Michel-Marcel), maréchal des logis chef, mle 50-520-06000 
recrutement de Nancy. 

Moransais (Charles), maréchal des logis chef, mle 43-440-14181 au 
recrutement de Rennes. 

Mordacci (Maurice-Emile-Nicolas), maréchal des logis chef, mle 49-750- 
35058 au recrutement de Paris. 

Mourlanne (Claude-Jean-Noël), maréchal des logis chef, mle 54830: 
02509 au recrutement de Marseille. 

Munoz (Damian-Gaston), adjudant, mle 48-920-03227 au recrutement 
d'Oran. 

Muracciole (Xavier), maréchal des logis chef, mle 50-200:00676 au 
recrutement de Constantine. , 

Nicolas (René-Julien-Lucien), maréchal des logis chef, recrutement 
de Rennes. | 

Noël (Roger’, maréchal des logis, mle 11078 au recrutement de Walet- 
ciennes. à 

Olhasque (André), maréchal des logis chef, mile 51-640-29390 au 
recrutement de Pau. DE +. 
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Pandone (Antoine), maréchal des logis chef, mle 30883 au recrutement 


on. 
NT roi Guiven!, maréchal des logis chef, mle 53-290-04664 au 
recrutement de Rennes. ‘ 
Perard (Lionel-Landry), maréchal des logis chef, mle 54-600-01796 au 
recrutement de Valenciennes. 
(Pierre), maréchal des logis chef, mle 51-540-09421 au recru- 
t de Nancy. 
puig Gacques-Antoine), maréchal des logis, recrutement de Paris. 
Rando (Georges-André), maréchal des logis chef, mle 51-910-03061 au 
recrutement d’Alger. à | 
Robino (Joseph-Constant-Marie), maréchal des logis, mle 55-560-00998 
au recrutement de Rennes. 
Rodriguez (Antoine), maréchal des logis chef, mle 48-130-04004 au 
recrutement de Marseille. 
Schwint (Christian), maréchal des logis chef, mle 55-880-00604 au 
recrutement de Nancy. 
Siatté (Mauricé-Charles), maréchal des logis chef, mle 50-780-50945 au 
recrutement de Paris. 
Sigaut (Roger-Lucien), maréchal des logis, mle 50-830-03693 au recru- 
tement de Marseille. 
Siri (Mario), maréchal des logis, mle 55-210-01441 au recrutement 
de Dijon. 
(Marius), maréchal des logis chef, mle 51-510-02980 au 
recrutement de Nancy. 
Tarpin (Charles-Gaston), maréchal des logis chef, mle 51-100-04335 
au recrutement de Nancy. 
Thevenard (Maurice-Louis), maréchal des logis, mle 52-750-05887 au 
recrutement de Paris. 
Vasseur (Christian-Gaston-Gilbert), maréchal des logis chef, mle 56- 
51001956 au recrutement de Nancy. 


‘Vella (Fernand), maréchal des logis chef, mle 51-930-01187 au recru- 


tement de Constantine. 
Witkowski (Jean), adjudant, mle 48-180-20059 au recrutement de 


Dijon. 


b) HOMMES DE TROUPE 


Buquet (Maurice-Auguste-Henri), 1'° classe, mle 56-760-04029 au recru- 
tement de Valenciennes. 

Delage (Serge-Albert), 2° classe, mle 57-620-00136 au recrutement de 
Valenciennes. 

Hemaiïd ben Rabah, brigadier-chef, 
d'Oran. 

Lemonnier (Raymond-André-Jacques), brigadier, mle 57-760-02380 au 
recrutement de Valenciennes. 

Melot (André), brigadier, mle 57-710-00817 au recrutement de Dijon. 

Rahbi Mahmoud, 1'° classe, mle 53-910-26.531 au recrutement d’Alger. 

8. N. P. Mohamed ben Dine, brigadier-chef, mle 47-942-00795 au recru- 
tement d'Oran. 

Trinel (René-Michel-Raymond), brigadier-chef, mle 50-590-01506 au 
recrutement de Valenciennes. 


mle 11-667 au recrutement 


Artillerie. 


Augiér (Aimé-Antoine), maréchal des logis chef, mle 46-930-00441 au 
récrutement de Constantine. 
> (Claude-Francis-Emile), maréchal des logis chef, mle 52-750- 


Bidou (Max), maréchal des logis chef, mle 52-470-01728 au recrute- 
ment de Poitiers. 
Bonneau (Michel-André), maréchal des logis, mle 56-360-01361 au 
recrutement de Poitiers. 
D, adjudant, mle 49-710-11978 au recrutement 
Cabiran (Gilbert-Gabriel-Léon), maréchal des logis chef, mle 54-320- 
01.103 au recrutement de Toulouse. 
Charneau (Albert-Clément-Elie), maréchal des logis chef, mle 50-440- 
35328 au recrutement de Rennes. 
Chassain (Pierre-René), maréchal des logis chef, mle 54-780-06490 au 
recrutement de Paris. 
Darriet (William-Jean), maréchal des logis chef, mle 54-330-05235 au 
recrutement de Poitiers. 
(Raymond-Robert), maréchal des logis chef, mle 52-750-14503 
au recrutement de Paris. 
Dupont (Michel-Marie-Marc}, maréchal des logis chef, mle 48-100-04055 
au recrutement de Nancy. 
De Fanget (Patrick), maréchal des logis chef, mle 55-40000757 au 
recrutement de Pau. 
Fiolet (Gilbert-Timothée-Aimable), maréchal des logis chef; mle 52- 
au recrutement de Valenciennes. 
Gaidon (Henri-Charles-François), maréchal des logis chef, mle 51-710- 
au recrutement de Dijon. 
(Gaston-Georges-Léon), maréchal des logis chef, mle 48-800- 
au recrutement de Valenciennes. 


Û Giet (Bernard), adjudant, mle 49450-58631 au recrutement de Paris. 


Guiraud (Claude-Robert), maréchal des logis chef, mle 54-960-00764 
au recrutement de Paris. : 





Herbin (Jean-René), adjudant, mle 48-020-05252 au recrutement de 
Valenciennes. 

Huet (Claude-François), maréchal des logis chef, mle 5-235-000511 au 
recrutement de Rennes. 

Lagarrigue (Jean), maréchal des logis chef, mle 50-410-03662 au recru- 
tement de Paris. 

Langlet (Michel), maréchal des logis chef, mle 51-800-37.050 au recru- 
tement de Valenciennes. 

Lavie-Pere (Emile-Marie-Jean), maréchal des logis chef, mle 53-640- 
00004 au recrutement de Toulouse, 

Lebas (Guy-Jean-Paul), maréchal des logis chef, mle 52-760-05299 au 
recrutement de Valenciennes. 

Liautey (Jean), maréchal des logis chef, mle 52-700-00170 au recru- 
tement de Dijon. 

Luciani (Jean-Baptiste), maréchal des logis chef, mle 50-2000-1711 au 
recrutement d’Ajaccio. 

Michy (Jean-Arthur), maréchal des logis chef, mle 49-570-01683 au 
recrutement de Strasbourg. 

Nardy (Claude-Romain-Gaston), maréchal des logis chef, mle 52-760- 
05868 au recrutement de Valenciennes. 3 

Perez (Emmanuel), maréchal des logis chef, mle 42-920-02317 au 
recrutement d’Oran. 

Pietri (Antoine), maréchal des logis chef, mle 53-050-00568 au recru- 
tement de Lyon. 

Pionica (Marcel), maréchal des logis, mle 43-540-06535 au recrutement 
de Nancy. 

Pointet (Hubert-Joseph-Gabriel), maréchal des logis chef, mle 55-010- 
00992 au recrutement de Lyon. 

Roger (Just-Emmanuel), maréchal des logis chef, mle 52-981-02310, 

Roulaud (Jean-Maurice), adjudant, recrutement de Paris. 

Simon (Michel-André), maréchal des logis chef, recrutement de 
Paris. 

Singerle (Gilbert-Antoine-Edmond-Paul), maréchal des logis, mle 55- 
570-04025 au recrutement de Strasbourg. 

Velasco (Joseph), maréchal des logis, mle 55-920-02739 au recrutement 
d'Oran. 

Wuhrlin (Max-Lucien-Jean), maréchal des logis chef, mle 50-830-12737 
au recrutement de Marseille. 

Zannettini (Germain), adjudant, mle 45-770-36069 au recrutement de 
Paris. 


Train. 
a) SOUS-OFFICIERS 


Barraud (Marcel), maréchal des logis, mle 64-600-01700 au recrutement 
de Valenciennes. 

Boschi (Jean-Albert), adjudant, mle 51-880-16193 au recrutement de 
Nancy. 

Brasseur (Paul-Constant-Irénée), maréchal des iogis, mle 56-590-13998 
au recrutement de Valenciennes. 

Cauture (Roger), adjudant, mle 27-994 au recrutement de Poitiers. 

Charbonnier (Pierre-André), maréchal des logis chef, mle 50-750- 
23980 au recrutement de Paris. ‘ 

Douillet (Georges-Emile), maréchal des logis, mle 13363 au recru- 
tement de Valenciennes. 

Ferrara (Augustin-Jules), maréchal des logis chef, mle 47-750-56.900 
au recrutement de Paris. 

Finkbeiner (André-Auguste), maréchal des logis à titre temporaire, 
mle 52-920-01833 au recrutement d'Oran. 

Lahaye (Jean-Claude-Gérard), maréchal des logis, mle 53-090-90361 au 
recrutement de Toulouse. 

Loiseaux (André-Lucien-Henri), maréchal des logis chef, mle 56-779- 
01963 au recrutement de Versailles. 

Martinelli (Simon), maréchal des logis chef, mle 51-200-01.727 au 
recrutement d’Ajaccio. 

Michalski (Stavros-Julien-Aimé), maréchal des logis chef, mle 53-370- 
01541 au recrutement de Poitiers. 

Nicolas (Jacques-Eugène-Marie), maréchal des logis chef, mle 51-690- 
40121 au recrutement de Lyon. 

Rossi (Georges), maréchal des logis chef, mle 53-750-33627 au recrute- 
ment de Paris. 

Rouard (Pierre-Jean), maréchal des logis, mle 51-210-19867 au recrute- 
ment de Dijon. 


b) HOMMES DE TROUPE 


Lasnier (Michel-Camille-Louis), soldat de 1'° classe, mle 56-100-01329 
au recrutement de Nancy, 


Génie. 
a) SOUS-OFFICIERS 
Bernard (René-Pierre-Fernand), sergent-chef, mle 49-260-09806 au 
recrutement de Lyon. 


Cabot (Jean), sergent-chef, mle 30939. 
Cacaut (Rémy-Adrien), sergent, mle 5443777 au recrutement de Lyon, 
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9 (Claude), sergent-chef, mile 55-950-00435 au recrutement de 

au. 

Carmantrand (Jack-Lucien), sergent-chef, mle 52-820-01147 au recrute- 
ment de Toulouse. 

Collet (Louis-Nicolas), sergent-chef, mle 52-510-00159 au recrutement 
de Nancy. 

Depotter (Bernard), sergent-chef, mle 52-08001156 au recrutement 
de Valenciennes. 

Feyri (Georges), sergent-chef, mle 51-160-26779 au recrutement de 
Poitiers. 

Heckert (Armand), sergent-chef, mle 5367002022 au recrutement de 
Strasbourg. 

Hostachy (Michel-André-Gaston), sergent-chef, mle 57-380-03296 au 
recrutement de Lyon. 

Jeangirard (Pierre-Jean-Joseph), sergent-chef, mile 52-700-00002 au 
recrutement de Dijon. 

Joigneaux (Gilbert-Roger-Robert), sergent-chef, mle 54-140-01942 au 
recrutement de Rennes. 

Jubeau (Michel), sergent-chef, mle 48-170-07367 au recrutement de 
Poitiers. 

Valette (François-Marc), sergent-chef, mle 16-993 au recrutement de 
Toulouse. 

Voetglin (Michel-Henri), sergent-chef, mle 52-700-01233 au recrutement 
de Dijon. 


b) HOMMES DE TROUPE 


Lamy (Maurice-Emmanuel-Emile), caporal, mle 57-350-04622 au recru- 
tement de Rennes. 


Transmissions. 


Graff (Henri-Jean-Paul), adjudant, mle 49-670-10159 au recrutement de 
Strasbourg. 

Hoinville (Marcel-René-Roger), adjudant, mle 47-620-40249 au recrute- 
ment de Valenciennes. 

Molina (Daniel), sergent-chef, recrutement d'Oran. 

Petitgenet (Gaston), adjudant, mle 52-570-00091 au recrutement de 
Strasbourg. 


Matériel. 


a) SOUS-OFFICIERS 


Berahou Kouider, maréchal des logis chef, mle 47-920-00367 au recru- 
tement d'Oran. 

Salahouelhadj Brahim, maréchal des logis chef, mle 45-910-03486 au 
recrutement d’Alger. 


b) HOMMES DE TROUPE 


Benaïssa Mohamed, brigadier-chef, mle 44-920-00632 au recrutement 
d'Oran. 
Agents de corps de troupes. 


Thirion (Fernand-Michel-Louis), sergent-chef, recrutement de Nancy. 


C. — TROUPES D'OUTRE-MER 


Infanterie de marine. 
a) SOUS-OFFICIERS 


Babou (Ouattara), sergent, mle 48-986-34829 au recrutement de Bouake. 

Baron (Robert-Gustave), adjudant, mle 48-210-09267 au recrutement 
de Dijon. 

Bazomboe Bazie, sergent, mle 47984/76577 au recrutement d’Ouaga- 
dougou. 1 

Besiade (Claude), sergent-chef, mle 52-330-00752 au recrutement de 
Poitiers. 

Bodiou (Pierre-Bernard), sergent-chef, mle 01604 au recrutement de 
Rennes. 

Boerner (Georges), sergent, mle 50-670-04715 au recrutement de 
Strasbourg. 

Bordes (Jacques-Jules-Joseph-Jean), sergent, mle 52-810-00246 au recru- 
tement de Toulouse. 

Borilu (Robert-Antoine), sergent-chef, mle 52-750-33653. 

Bouffartigue (Jean-Claude), sregent-chef, mle 48-330-25627 au recru- 
tement de Poitiers. 

Bouhier (Denis-Georges-Pierre), sergent-chef, mle 51-850-33.943 au 
recrutement de Rennes. 

Cadassus (Joseph-Gabriel-Eugène), sergent-chef, mle 14-130-13.802 au 
recrutement de Marseille. 

Cadiot (Jean), sergent, mle 51-330-31807 au recrutement de Poi- 


tiers. 

Camberlin (André-Henri), sergent, mle 43-080-03090 au recrutement 
de Valenciennes. 

Carlotti (Paul), sergent-chef, mle 48-200-01675 au recrutement 


d’Ajaccio. 





Cartigny (Maurice), sergent-chef, mle 45-590-03890 au temen 
de Valenciennes. te. : 

Clave (Henri), adjudant, mle 49-310-12455 au recrutement de Tou- 
louse. 

Coianiz (Claude-Léonard-Emile), sergent, mle 55-590-1141 ecru- 
tement de Valenciennes. "10 
Controle (Gentil-Octave), sergent-chef, mle 47-970-00446 a ecru 
ment de la Martinique. sf. sit 
Corper (Jean-Louis-Emile), sergent, mle 50-750-27046 au recrutemen 
de Paris. : : 


Corre (Jean-Louis), sergent, mle 50-290-09959 au recrutement de 


Rennes. 

Courageux (Yves-Robert), sergent, mle 49-140-48.504 au recrutement 
de Rennes. 

Danois (Jacques-Georges), sergent-chef, recrutement de Paris. 

Daviet (Roger-François), sergent-chef, mle 46-220-00.596 au recrute- 
ment de Lyon. 

Delaveau (René), sergent, mle 56-750-29793 au recrutement de 
Paris. 

Delbreil (Jean-Louis), sergent, mle 19-435 au recrutement de Mar. 
seille. 

Delhiet (Claude-Marcel), sergent, mle 56-759-00641 au recrutement 
de Paris. 

Deschamps (Paul-André), sergent, mle 50-750-03934 au recrutement 
de Paris. 

Dewinne (Jacques-Pierre), sergent-chef, mle 55-590-06919 au recrute- 
ment de Valenciennes. 

Diatta Aliou, sergent, mle 45.095 au recrutement de Saint-Louis. 

Eon (Pierre-Lucien), sergent-chef, mle 52 LM 00452 au recrutement 
de Valenciennes. 

Euvrard (Pierre-Emile), sergent-chef, mle 51-750-11158 au recrutement 
de Paris. 

Fofana Diarra, sergent, mle 10.598 au recrutement de Kati. 

Foltyn (Jean-Victor), sergent, mle 57-180-01380 au recrutement de 
Nevers. 

Frassati (Jean-René), adjudant, mle 48-130-14249 au recrutement 
de Marseille. 

Gatti (Henri-Marius), sergent, mle 16-365 au recrutement de Lyen, 

Henri (Louis), sergent, mle 297 au recrutement de Saigon. 

Hipp (Jean-Claude), sergent-chef, mle 53-570-04948 au recrutement de 
Strasbour£. 

Hubert (René-Raoul), sergent, mle 52-970-00728 au recrutement de 
la Réunion. 

Jean (Jacques), sergent-chef, mle 51-860-20597 au recrutement de 
Poitiers. 

Jegou (Yves-Jean), sergent, mle 47-350-09759 au recrutement .de 
Rennes. 

Jezequel (Jean-Louis-Marie), sergent, mle 52-290-05184 au recrutement 
de Rennes. 

Kharoua Abdallah, sergent, mle 58-930-20268 au recrutement de 
Constantine. 

Kuel Rmah, sergent, mle 499-126 au recrutement de Saigon. 

Lagarde (Michel-Jacques), sergent, mle 53-830-00790 au recrutement de 
Marseille. 

Laruelle (Georges-Charles-Louis), sergent-chef, mle 47-590-39822 au 
recrutement de Valenciennes. ° 
Laurent (Jean-Louis-Georges), sergent, mle 54-120-01500 au recrute: 

ment d’Albi. 
Levron (Jean-Claude-Georges), sergent, mle 57-020-02652 au recrute: 
ment de Valenciennes. . 
Lhomme (Roger-Jacques), sergent-chef, mle 49-510-02559 au recrute 
ment de Nancy. : 
Loridan (Daniel-Henri), sergent, mle 58-590-03252 au recrutement de 
Valenciennes. À 
Louis (Alain-René-Robert), sergent, mle 56-280-01162 au recrutement 
de Chartres. 

Majchrzak (Jean), sergent, mle 56-59-13201 au recrutement de Valen- 
ciennes. 

Man (Ksor), sergent, mle 479-179 au recrutement de Saigon. 

Martin (André-Maurice), sergent, mle 53-330-05608 au recrutement de 
Poitiers. 

Merle (Guy-Francis), sergent, mle 57-130-03211 au recrutement de 
Marseille. 

Mouton (Robert-Jean), sergent-chef, mle 48-130-03831 au recrutement 
de Marseille. 

Muths (Joseph-Gérard), sergent, mle 55-670-05362 au recrutement de 
Strasbourg. 

Nedelec (Louis-Noël-Marie), sergent, mle 49-290-04678 au recrutement 
de Rennes. 

Nguyen-Van-Men, sergent, mle 148-855 au recrutement de Saigon. 

Nicolai (François), sergent, mle 50-200-01715 au recrutement d’Ajaccio. 

Noufou (Congo-Rémi), sergent, mle 56-984-28917 au pr 
d’Ouagadougou. 1 

Pellegri (Pierre-Jean-François), sergent-chef, mle 52-200-0048k au 
recrutement d’Ajaccio. tx 


Peressin (André-Paul-Valentin-Léon), sergent, mle 53- . # “} 


recrutement de Paris. à 
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Philbert (Georges-Jean-Joseph), sergent, mle 55-750-23400 au recrute- 


pi% 2 Emile Mathieu-Paul, sergent-chef, mle 51-200-00528 au recru- 


ccio. 
Picard hot Bernard Ludovic), sergent-chef, mle 52-210-02116 au 


t de Lyon. 
NS fictuesLouis), sergent-chef, mle 52033-04311 au recrute- 


itiers. 
Ée- ec rer sergent, mle 49-290-18874 au recrutement de 
renier (Georges), sergent, mle 49750-05653 au recrutement de 
sr Co, sergent-chef, mle 5103701356 au recrutement de 


A TEnile), sergent-chef, mle 26-320 au recrutement de Nancy. 
Samson (Robert-Jacques), adjudant, mle 40-171-02801 au recrutement 


de la Rochelle. 
Sartini (René), sergent-chef, mle 468-300-0110 au recrutement de 


A. (Robert-Marcel), sergent, mle 54-750-33396 au recrutement 


de Paris. 
Seydou Siddo, sergent, mle 14-831 au recrutement de Nancy. 


Soutous (Georges), sergent-chef, mle 52-340-00437 au recrutement de 


Marseille. 

Stasse (Michel-Henri-André), sergent, mle 52-080-00049 au recrutement 
de Valenciennes. 

Timbila Kaboré, sergent, mle 45-98473-475 au recrutement d’Ouaga- 
dougou. 

Tuira (Gaston-Aristide), sergent, mle 48-986157 au recrutement de 
Tahiti. 

Tu-Luong-Hien, sergent, mle 170012 au recrutement de Saigon. 

Vadon (Robert-Jules-Noël-Raoul), sergent-chef, mle 48-840-12858 au 
recrutement de Marseille. 

Valdenaire (Claude-Bernard), sergent, mle 51-700-16103 au recrute- 
ment de Besançon. 

Van Robais (Guy-Marie), sergent-chef, mle 52-620-09335 au recrutement 
de Valenciennes. 

Vergnes (André), sergent-chef, mle 53-750-17339 au recrutement de 
Paris. 

Vergnes (Bernard-René), sergent-chef, mle 52-810-00167 au recrute- 
ment d’Albi. 

Vernex (Roland), sergent-chef, mle 50-740-20824 au recrutement de 


Lyon. 
Vienne (Arthur-Eloi), sergent, mle 50-220-54231 au recrutement de 


Y-Doi Eban, sergent, mle 496-508 au recrutement de Saigon. 
Y-Klong Rmle, sergent, mle 475-449 au recrutement de Saigon. 
Y-L0- Nié, sergent, mle 493-497 au recrutement de Saigon. 


b) HOMMES DE TROUPE 


Basset (Georges-Charles), 2° classe, mle 57-010-01825 au recrutement 
de Lyon. 


Boel (Michel-Charles), 1'° classe, mle 57-620-08993 au recrutement de 
Valenciennes. , 
Cahagne (Emile), 1° classe, mle 56-760-01791 au recrutement de 


Costa (François), 1'° classe, mle 00054 au recrutement d’Ajaccio. 
Danh Mach, 1° classe, mle 173-858 au recrutement de Saigon. 
Danh Nghet, 1° classe, mle 174-846 au recrutement de Saigon. 
Danh Som, caporal-chef, mile 199-632 au recrutement de Saigon. 
Danh Tanh, 1"° classe, mle 100-054 au recrutement de Saigon. 
Delanoé (Victor), 1'° classe, mle 52-500-03368 au recrutement de 


es. 
Delepine (Léonard-Armand), soldat de 1'° classe, mle 51-972-01759 
au recrutement de la Martinique. 
(Jean-Jacques), caporal, mle 54-750-14247 au recrutement de 


Diakhaté. Demba, caporal-chef, mle 44-982-07634 au recrutement de 
Saint-Louis. 

Djeung Ksor, caporal-chef, mle 499-313 au recrutement de Saigon. 

Dubos (Adonis-Léon-Gaston), caporal-chef, mle 57-760-00931 au recru- 
tement de Valenciennes. 

Duplé (Rémy), caporal-chef, mle 55400-00308 au recrutement de Pau. 

Giannini (Umberto), 1° classe, recrutement de Lyon. 

Gless (Jean-Pierre), caporal-chef, mle 55-670-03880 au recrutement 


Hamady ould Choumad, caporal, mle 73.406 au recrutement de Saint- 


Ha Nguye re 
n, 1° classe, mle 377-879 au recrutement de Saigon. 
a Mohammed, 2 classe, mle 60-910-43234 au recrutement 


(Lucien), 1" classe, mle 55-700-00799 au recrutement 


de Besançon. 
Hy Vay Cai, Caporal, mle 378-341 au recrutement de Saigon. 
Kainuku (Franck), caporal-chef, mle 54-986-00051. 


£ 


R'Mah, 1" classe, mle 490-154 au recrutement de Saigon. 





Lalle Kaboré, caporal-chef, mle 94-396 au recrutement de Ouaga- 
dougou. 

Le Besco (Claude-Yves), 1'° classe, mle 57-560-01742 au recrutement 
de Rennes. 

Ledru (Paul-Marc-Raoul), 1'° classe, mle 58-490-02583 au recrutement 
de Rennes. 

Lenh Vong Sang, 1'° classe, mle 377-878 au recrutement de Saigon. 

Lo Van Khen, 1'° classe, mle 386-306 au recrutement de Saigon. 

Maizombou Idda, caporal-chef, mle 14869 au recrutement de Niamey. 

Manga (Joseph), caporal-chef, mle 54-981-00562 au recrutement de 
Dakar. 

Mohitien Bamba, caporal, mle 48-986-34900 au recrutement de la 
Côte d’Ivoire. 
Monneau (Georges-Ernest-Jules), 1"° classe, mle 57-780-00725 au recru- 
tement de Versailles. \ 
Nguyen Van Sang (Jean-Jacques), caporal-chef, mle 52-750-34453 
au recrutement de Paris. 

N Hung Kosr, 1'° classe, mle 499-370 au recrutement de Saigon. 

Nicoletti (Albert), 1° classe, mle 59-730-01522 au recrutement de 
Lyon. 

Nieto (Roger), 1° classe, mle 58-920-02580 au recrutement d’Oran. 

Ortega (Miguel), caporal, mle 56-030-02339 au recrutement de Lyon. 

Oualagnana Coulibaly, caporal-chef, mle 46-986-25464 au recrutement 
de la Côte d'Ivoire. 

Pal Ksor, caporal-chef, mle 404-610 au recrutement de Saigon. 

Perrier (Pierre-Louis), caporal-chef, mle 49-330-25020 au recrutement 
de Poitiers. 

Perrin (Bernard-Camille), 2° classe, mle 56-010-00209 au recrutement 
de Lyon. 

Pham Van Can, caporal, mle 377-639 au recrutement de Saigon. 

Phok Nai, 1'° classe, mle 490-011 au recrutement de Saigon. 

Poiret (Claude-René), caporal-chef, mle 55-760-04145 au recrutement 
de Valenciennes. 

Poret (Jean-Pierre-André-Gaston), 1'° classe, mle 59-800-01738 au 
recrutement de Valenciennes. 

Prok, 1'° classe, mle 490-121 au recrutement de Saigon. 

Quantin (Daniel), 1'° classe, mle 58-390-01258 au recrutement de 
Besançon. 

Ramdour (Oscar), caporal-chef, mle 48-590-35862 au recrutement de 
Valenciennes. 

Sabat (Antonin-Jean-Pierre), 1'° classe, mle 57-690-01729 au recrute- 
ment de Lyon. 

Sy Quang Ky, caporal-chef, mle 379-430 au recrutement de Saigon. 

Thach Hien, caporal, mle 126-311 au recrutement de Saigon. 

Tiradio Issiaka, caporal-chef, mle 15430 au recrutement de Kati 
(Soudan). 

Tsan A Luc, caporal, mle 378-182 au recrutement de Saigon. 

Vansantberghe (Claude-Charles), 1'° classe, mle 57-590-06916 au recru- 
tement de Valenciennes. 

We Ksor, caporal-chef, mle 475-456 au recrutement de Saigon. 

Y Bhi Nié, 1'° classe, mle 470-028 au recrutement de Saigon. 

Y Con Nié, 1° classe, mle 481-512 au recrutement de Saigon. 

Y Dru Buon-Ya, caporal-chef, mle 479-969 au recrutement de Saigon, 

Y Honh Nié, 1'° classe, mle 493-493 au recrutement de Saigon. 

Y Hrah Krong, 1'° classe, mle 400-0005 au recrutement de Saigon. 

Y Klong Buon-Ya, 1° classe, mle 418-714 au recrutement-de Saigon, 

Y Mung Eban, 1'° classe, mle 497-524 au recrutement de Saigon. 

Yoh Récham, caporal-chef, mle 493-516 au recrutement de Saigon. 

Y Piok Kbuol, 1'° classe, mle 470-109 au recrutement de Saigon- 

Y Tai Nié Mila, 1"° classe, mle 470-067 au recrutement de Saigon. 


Artillerie de marine. 


Arthemise (Gilbert), maréchal des logis, mle 51-140-03210 au recrute- 
ment de Rennes. 

Ducap (Emilien-Joseph), maréchal des logis, mle 02616 au recrutement 
de la Réunion. 

Gilliard (Alfred), adjudant, mle 28-080-00600 au recrutement de Valen- 
ciennes. 

Gueye (Malick), maréchal des logis, mle 50-982-31201 au recrutement 
de Saint-Louis. 

Laurent (Marius-Eugène), maréchal des logis chef, mle 52-500-03446 au 
recrutement de Rennes. 

Martel (Victor-François), maréchal des logis chef, mle 50-500-17593 
au recrutement de Rennes. 

Pepin (Jean-Fernand), maréchal des logis, mle 45-300-13091 au recru- 
tement de Marseille. 

Randriaiohanony (Louis-Martin), maréchal des logis chef, mile 
52-975-26068. 

Thevenin (Michel-Maurice), adjudant, mle 49-520-06491 au recrute- 
ment de Nancy. 


Télégraphistes. 


Payan (Albert), sergent, recrutement de Lyon. 


Ces concessions ne comportent pas l’attribution de la Croix de la 
valeur militaire. 
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Par décret en date du 20 août 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur du 27 juillet 1960 
portant que les concessions du présent décret sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, la médaille militaire 
est concédée à titre posthume aux militaires désignés ci-après : 


ARMEE DE L'AIR 
Druelle (Claude-Henri-Hubert), sergent. 


Perroquin (Michel), sergent. 
Trolez (Paul-Marcel), sergent. 


Ces concessions de la médaille militaire comportent l’attribution de 
la Croix de la valeur militaire avec palme. Elles annulent les citations 
à l’ordre de l’armée aérienne accordées par ordre général n° 252 du 
24 mai 1960 du général de division aérienne commandant la 


5° région aérienne. 


Jestin (Joël-Yvon-Marcel), sergent. 
Moussus (Bernard-Jean-François), sergent. 


Ces concessions de la médaille militaire comportent l'attribution de 
la Croix de la valeur militaire avec palme. Elles annulent les citations 
à l’ordre de l’armée aérienne accordées par ordre général n° 253 
du 25 mai 1960 du général de division aérienne commandant la 


5° région aérienne. 


Bonafous (André), sergent. Cette concession de la médaille militaire 
comporte l’attribution de la Croix de la valeur militaire avec palme, 
Elle annule la citation à l’ordre de l’armée aérienne accordée par 
ordre général n° 256 du 3 juin 1960 du général de division aérienne 


commandant la 5° région aérienne. 





Par décret en date du 20 août 1960, sont décorés de la médaille 
militaire (au titre des opérations de sécurité ou de maintien de 


l'ordre en Afrique du Nord) : 


(Pour prendre rang du 30 avril 1960.) 
Muller (Guy-Georges), aspirant de réserve. 


(Pour prendre rang du 30 juin 1960.) 


Dupont (Jean), adjudant-chef. 

Beuvelot (Claude-Louis), 
adjudant. 

Golmard (André-Serge), 
adjudant. 

Jacquel (Marcel-Pierre-André), 
adjudant. 

Livet (Pierre-Louis-Ernest), 
adjudant. 

Padritge (Guy-Jean-Barthélémy), 
adjudant. 

Piron (Pierre-Gabriel), adjudant. 

Weidmann (Michel-Paul), 
adjudant, ° 

Anglade (Jean-Claude-Michel), 
sergent-chef. 

Aubert (Bernard-Jacques), 
sergent-chef. 

Balocco (Joseph-Charles), 

" sergent-chef. 

Begaudeau (Edmond-Clément), 
sergent-chef. 

Belloc (Jean), sergent-chef, 

Bernard (Claude-Gabriel-Marcel), 
sergent-chef. 

Bertheney (Lucien-Robert-Louis), 
sergent-chef. 

Bertrand (Alain), sergent-chef, 

Bonsang (André-Gilbert), 
sergent-chef. 

Bouvier (Henri-Georges), 
sergent-chef. 

Caristan (Jean-René), sergent- 
chef. 

Carnez (Edmond-Georges), 
sergent-chef. 

Chapert (Pierre-Jean-Marie- 
Joseph), sergent-chef. 

Charbonnel (Guy-Henri-Louis), 
sergent-chef. 

Chatein (Guy), sergent-chef. 

Chazalon (Pierre-Eugène-Louis), 
sergent-chef. 

Cochennec (Roger-Marius- 
Joseph), sergent-chef. 


Couant (Jean-Yves), sergent-chef. 


Demeulemeester (Michel-Gabriel- 
Constant-Adrien), sergent-chef. 

Dumollard (Pierre-Marcel), 
sergent-chef. 





Durand (Rolland-Jean-Armand), 
sergent-chef. 

Durrieu (Maurice), sergent-chef. 

Esquer (Pierre), sergent-chef. 

Francastel (Jean-Pierre), 
sergent-chef. 

François (Michel-Raymond), 
sergent-chef. 

Grimaldi (Pierre-Nicolas), 
sergent-chef. 

Helvaldjian (Edouard), sergent- 
chef. 

Lacroix (Pierre-Raymond-André), 
sergent-chef. 

Lalanne (Pierre-Marie-Joseph), 
sergent-chef. 

Lauraux (Paul-Michel), sergent- 
chef. 
Le Camus (François-Antoine- 
Maurice-Joseph), sergent-chef. 
Legendre (Claude-Fernand-Alda), 
sergent-chef. 

Legrand (Jean-Siméon), sergent- 
chef. 

Le Meignen (Jean-Marie), 
sergent-chef. 

Leocard (Elie-César-Louis), 
sergent-chef. 

Maire (Martial-Yvon), sergent- 
chef. 

Marcy (Francis-Jean-Louis), 
sergent-chef. 

Muscat (Roger-Sauveur-Pierre), 
sergent-chef. 

Nauze (Robert-Edmond-Henri), 
sergent-chef. 

Nomine (Raymond), sergent- 
chef. 

Ollivier (Francis-Jean-Gabriel), 
sergent-chef. 

Pellotier (Jacky-Adolphe), 
sergent-chef. 

Picon (Henri-Charles), sergent- 
chef, 

Podsiadlo (Emile-Michel), 
sergent-chef. 

Rougeot (Jean-Jacques), sergent- 
chef. 

Sorgniard (Michel-Pierre), 
sergent-chef. 





Tessier (Jean-Claude-Michel), 
sergent-chef de réserve. 

Teyssonneau (Henry-Jean-Théo- 
dule), sergent-chef. 

Trottier (Guy-Fernand-Marie), 
sergent-chef. 

Truffandier (Michel), sergent- 
chef. 

Veck (Michel-Francis), sergent- 
chef. 

Zimmer (Guy-Max), sergent-chef. 

Auger (Michel-Louis-Lucien), 
sergent. 

Baudat (Jean-Louis-Laurent), 
sergent. 

Baudon (Lionel-Gilbert), sergent. 


Baylongue-Hondaa (Henri-Claude- 


Maurice), sergent. 

Belin (Claude-Henri), sergent. 

Berruer (Christian-Hubert), 
sergent. 

Biscarel (Jean-Henri), sergent. 

Blanc (André-Clément-Léopold), 
sergent. 

Bomme (Daniel), sergent. 

Bouchon (Gérard-Jean), sergent. 

Cazalet (Yvon-Maurice), sergent. 

Chahbazian (Frédéric-Zarech), 
sergent. 

Charrin (Marcel-Pierre-François), 
sergent. 

Coletto (Rémy-Silvio), sergent. 

Couepel (Yves-Marie-François), 
sergent. 

Durand (Jean-Camille-Augustin), 
sergent. z 

Eveque (Gabriel), sergent. 

Ferrand (Jean-Pierre-Emile- 
Armand), sergent. 

Fournier (Pierre-Michel-Albert), 
sergent. 

Fulchiron (Jacques-Marie-Louis), 
sergent. 

Garbes (Raymond-Louis), 
sergent. 

Geva (Claude), sergent. 

Girard (René-Roger-Louis), 
sergent. 





Girot (Georges-Adrien-Jules- 
Désiré), sergent. 

Guillet (André-Pierre), ser 

Heloir (Claude-André), mi | 

Hovasse (Pierre-Louis-Marie- 
Madeleine), sergent. 

Huby (Norbert-Jean-Marcel), 
sergent. 

Lagadic (André), sergent. 

Le Chenadec (Eugène-Pierre- 
Marie), sergent. 

Le Gloux (Pierre-Louis), sergent. 

Legros (Maurice-Aristide-René), 
sergent. 

Loy (Jean-Paul-Jacques-Mary), 
sergent. 

Maestracci (Paul-Eugène-Marcel), 
sergent. 

Mandon (Marcel), sergent. 

Markowski (Jean-Stanislas), 
sergent. 

Martin (Vincent-Pierre), 
sergent. 

Montferrini (Jules-Marc), 
sergent. 

Nouvel (Michel-Henri), sergent, 

Parret (Joanny-Louis), sergent. 

Pautonnier (Xavier-Gustave- 
Germain), sergent. 

Pietri (Marcel-Lucien), sergent, 

Poujol (Gilbert-Pierre-Francis), 
sergent. 

Poullin (Jean-Barthélémy-Victor), 
sergent. 

Quinton (Bernard-Urbain-Joseph), 
sergent. 

Rohel (Joël-Marcel), sergent. 

Roulot (René-Paul-Julien), 
sergent. 

Roux (Jacques-Claude), sergent. 

Sabron (Serge), sergent de 
réserve. 

Soffray (René-Victor), sergent. 

Stimbre (Guy-Louis-Marcel), 
sergent de réserve. 

Tourette (Paul-Louis), sergent 
de réserve. 


Ces concessions de la médaille militaire ne comportent pas l’attri- 
bution de la Croix de la valeur militaire. 


Par décret en date du 20 août 1960, est décoré de la médaille 
militaire (au titre des opérations de sécurité ou de maintien de l’ordre 
en Afrique du Nord) (avec traitement) : 


(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 


Labuze (Pierre-Julien-Louis-Emile-Xavier), sergent. Cette concession 
de la médaille militaire comporte l'attribution de la Croix de la 
valeur militaire avec palme. Elle annule la citation à l’ordre du corps 
aérien accordée par ordre général n° 250 du 21 mai 1960 du général 
de division aérienne commandant la 5° région aérienne. 





Nomination du suppléant 
du directeur des études de l'école polytechnique. 





Par arrêté du 23 juillet 1960, est nommé suppléant du directeur 
des études de l’école polytechnique pour une période de trois ans, 
à compter du 1°" octobre 1960, M. Gougenheim (André), examinæ 


teur des élèves pour l’astronomie. 





Techniciens d’études et de fabrications. 


des travaux mécaniques du service des fabrications d’a 


Par arrêté en date du 29 juillet 1960, les techniciens et 
de fabrications du corps des techniciens d’études et de fa | 


les noms suivent, inscrits au tableau d’avancement de 


pour l’année 1960, 


sont nommés techniciens chefs de travaux 
le grade 


(1* échelon de la classe normale) et titularisés dans 
correspondant aux dates indiquées en regard de leur nom: 


MM. Naudin (Fernand), 1** mai 1960. — Atelier de fabrication de 


Toulouse. 


Cochard (Roger), 1** juin 1960. — Atelier de construction de 
Renn \ 


es. 
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arrêté e du 29 juillet 1960, les techniciens chefs de 
A ‘du Tag techniciens d’études et de fabrications des 
mécaniques du service des fabrications d'armement dont 
og suivent, inscrits au tableau d'avancement de classe valable 
les l’année 1960, sont nommés à la classe exceptionnelle (1°° éche- 
de leur grade et titularisés dans cette classe aux dates indiquées 


regard de leur nom : 


en 
” MM. Verges (Léon), 1°° mai 1960. — Manufacture nationale d’armes 
Tulle. 
à) ue (Jean), 1° mai 1960. — Atelier de construction de 


bes. j 
verdalle (Lucien), 1°’ juin 1960. — Atelier de construction de 


Tarbes. ; 
Poulard (Marcel), 1°" juin 1960, — Ecole centrale de pyrotechnie 
de Bourges. 
Langlois (Yves), 1°" juillet 1960. — Atelier de chargement de 


Salbris. 


nn ont les noms suivent 
ne: À ar a At gr mupue dut" jiévier 1959, dans le 
de technicien d’études et de fabrications des travaux méca- 
niques des services des transmissions, de l’intendance, du génie, du 
matériel et de la santé : 
MM. Antoine (Paul), matériel — E. R. M., Toul, 6° R. M. 
Audrerie (Georges), matériel. — E. M. P. T., Tulle, 4° R. M. 
Villiers (Roger), matériel. — E. KR. M., Alger, 10° R. M. 
Lacuve (Emile), intendance. — Magasin d’habillement, Bordeaux, 
4: région. 
Doucet (Eugène), matériel. — E. R. G. M., Miramas, 9° KR. M. 
Lebœuf (Henri), matériel. — E. R. M., Dijon, 7° R. M. 
Miette (Gustave), matériel. — E. R. G. M, Neuvy-Pailloux, 
4 R. M. 


Le classement des intéressés dans leur nouveau corps fera lobjet 
d'instructions ultérieures. 


Par arrêté du 8 août 1960, les dispositions de l’arrêté du 13 avril 
1954 modifié sont abrogées et remplacées par les suivantes en ce 
qui concerne le fonctionnaire de la direction du génie dont le nom 
suit, son classement d’intégration et son ancienneté dans l’échelon au 
1°" janvier 1954 s’établissant comme suit : 


Au 7° échelon. 


M. Schoppmanhn (Henri) (6* région militaire), 2 ans 1 mois 9 jours 
dont 1 an 1 mois 9 jours de services militaires et assimilés. 


Par arrêté ‘du 8 août 1960, MM. Chazeau (Henri), Meignal (Henri) 
‘Roux (André), techniciens d’études et de fabrications des travaux 
mécaniques du service des fabrications d’armement, sont intégrés 
dans le corps des techniciens d’études et de fabrications des travaux 
2 2 des services des transmissions, de l’intendance, du génie, 
du matériel et de la santé à compter du 1°’ avril 1960. 


. Par-arrêté du 8 août 1960 : 


Les personnels dont les noms suivent sont nommés et titularisés, 
du 1°" janvier 1959, dans le grade de technicien d’études 
et de fabrications des travaux du bâtiment du service du génie : 


MM. Chollet (Robert), S. T. B. F. T., Paris (1"° région). 


Vergnaud (Sosthène), direction des travaux, Versailles (1° ré- 
gion). 


Vernet (Alexis), direction des travaux, Metz, 6° région. 
Laemmel (Jean), direction des travaux, Strasbourg, 6° région. 
Steemput (Robert), direction des travaux, Lille, 2° région. 


Le classement des intéressés dans leur nouveau corps fera l’objet 
d'instructions ultérieures. 





Par arrêté du 8 août 1960: 


à L*® Personnels dont les noms suivent sont nommés et titularisés, 

De 7 janvier 1959, dans le grade de technicien d’études 
et de. des travaux spéciaux des services de l’intendance 
et de la santé : 


MM. Verdier (Maurice), intendance, centre de documentation géogra- 
phique, Paris (1° région). 
Fargione (François), intendance, S. F. H., Marseille (9 région). 
Ficaja (Christophe), intendance, service central des imprimeries, 
Paris (1"° région). 


We pri (Emmanuel), santé, hôpital militaire Maillot, Alger 





MM. Boyer (Fernand), intendance, centre de documentation géogra- 
phique, Paris (1"° région). 
Sauvet (Henri), intendance, gestion des subsistances, Bordeaux 
(4 région). 
Reuschle (Jules), santé, pharmacie générale, Alger (10° région). 
Le classement des intéressés dans leur nouveau corps fera l’objet 
d'instructions ultérieures. 


Par arrêté du 10 août 1960, les techniciens d’études et de fabrica- 
tions stagiaires dont les noms suivent sont titularisés dans leur 
emploi et classés au 1° échelon du grade de technicien d’études et 
de fabrications des travaux du bâtiment du service du génie aux 
dates mentionnées ci-après : 


M. Dalla-Zuanna (Tarcisio), en fonctions à l’arrondissement des 
travaux du génie de Belfort, à compter du 19 juin 1960. , 


M. Musset (André), en fonctions à la direction des travaux du génie 
à Lyon, à compter du 20 juillet 1960. 





Liste d'admission à la section vétérinaire 2% 
de l’école du service de santé militaire en 1960, 





Par décision en date du 10 août 1960, MM. Coll (Jean-Louis-Yoland), 
Desvals (Michel-Jean-Marc) et Glas (Jean-François) ont été admis 
comme élèves de la section Vétérinaire de l’école du service de santé 
militaire à la suite du concours ouvert en 1960. 

Les intéressés se présenteront au directeur de l’école du service 
de santé militaire à Lyon, à la date qui leur sera fixée ultérieurement 
par lettre de nomination individuelle. 





Liste d'admission au concours pour l'accès au grade d'élève officier 
des affaires militaires musulmanes, 





Par décision du 13 août 1960, sont définitivement classés, par 
ordre de mérite, pour l’accès au grade d'élève officier des affaires 
militaires musulmanes de l’armée active, à la suite du concours 
ouvert le 20 avril 1960, les candidats dont les noms suivent : 


1 Besson (François-Jean- 6 Picq (Rémy-Jean-Georges- 


Pierre). Marcel). 

2 Dallaporta (Christian-Louis- 7 Desbiens (Christian-François- 
Jacques-Edouard). Jacques). 

3 Roget (Yves-Raymond). 8 Desaunay (André-Paul- 

4 Martin (Paul-Louis). Louis). 


5 Rossigneux (Jean-Pierre- 9 Jaccarino (Henry-Max), 
Marie). 10 Parise (Claude-Bernard). 


Les intéressés souscriront un engagement au régime général 
(art. 61 de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de 
l’armée) de trois ans au titre de l'E. S. M. L A. 








Tableau d'avancement des officiers de réserve du corps de santé 
de la marine pour l'année 1960. 





Par décision du ministre des armées du 4 août 1960, sont inscrits 
au tableau d'avancement pour l’année 1960 les officiers de réserve 
du corps de santé de la marine dont les noms suivent : 


Pour le grade de médecin en chef de 1"° classe. 
MM. les médecins en chef de 2° classe de réserve : 


Lafolie (Robert-Alfred-Eugène). | Dayde (Georges-Maurice). 


Pour le grade de médecin en chef de 2 classe. 
MM. les médecins principaux de réserve : 


Morvan (André-Louis-Hippolyte). Era (Auguste). 
Franceschi (Geoffroy-Augustin). 


Pour le grade de médecin principal. 
MM. les médecins de 1° classe de réserve : 


Deschamps (Marc-Jean-Marie 
Mathurin). 
Duplan (Jean-François). 


Poissonnet (Henri-Paul), 
Jaffre (Victor). 





Pour le grade de médecin de 1" classe, 
M. le médecin de 2: classe de réserve Treyssac (Pierre-Jean-Emile), 
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Pour le grade de chirurgien dentiste principal. 
MM. les chirurgiens dentistes de 1'° classe de réserve : 


Pelletier (Edouard-Pierre). | Raulo (Jean-Sylvain-Marcel-Henri). 


Pour le grade de chirurgien dentiste de 1° classe. 
MM. les chirurgiens dentistes de 2° classe de réserve : 


Moortgat (Paul-René-Marie). | Largier (Yves-Daniel). 





Tableau exceptionnel d'avancement pour l'année 1960 
(armée de terre). 





Rectificatif au Journal officiel du 29 juillet 1960: page 7002, 


au lieu de: « Matériel — Subdivision Artillerie, — Adjoints tech- 
niques », lire: « Service du matériel de l’armée de terre. — Cadre 
technique » (le reste sans changement). 

CEE OL 7 + uns 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-902 du 22 août 1960 relatif aux installations parti- 
culières au combustible liquide utilisé par l'appareil propulsif, 
les machines auxiliaires et les appareils de servitude à bord 
des navires de commerce, de pêche et de plaisance d'une jauge 
brute inférieure à 500 tonneaux. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports, 

Vu la loi du 6 janvier 1954 sur la sauvegarde de la vie humaine 
en mer et l’habitabilité à bord des navires de commerce, de 
pêche et de plaisance, notamment les articles 3 et 34; 

Vu le décret du 2 septembre 1957 pour l'application aux 
navires d’une jauge brute inférieure à 500 tonneaux de la loi 
du 6 janvier 1954 sur la sauvegarde de la vie humaine en mer 
et l’habitabilité à bord des navires de commerce, de pêche et de 
plaisance ; 

Vu le décret du 27 mai 1960 relatif à la construction et à 
l'installation des machines auxiliaires et équipements simi- 
laires ainsi qu'aux visites des navires de commerce, de pêche 
et de plaisance d'une jauge brute égale ou supérieure à 
500 tonneaux, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les dispositions des articles 35, 36, 37 et 38 du 
décret du 27 mai 1960 précité sont applicables aux navires de 
commerce, de pêche et de plaisance d’une jauge brute inférieure 
à 500 tonneaux. 


Art. 2. — Par dérogation aux dispositions de l’article 35 du 
décret du 27 mai 1960, le classement des combustibles liquides 
pour les navires d’une jauge inférieure à 500 tonneaux est le 
suivant : 


1°" groupe : combustibles dont le point d’éclair est inférieur 
o C:; 


2° groupe: combustibles dont le point d'éclair est égal ou 
supérieur à 35° C, mais inférieur à 55° C; 

3° groupe : combustibles liquides dont le point d'éclair est 
égal ou supérieur à 55° C. 


. 8. — Le présent décret est applicable aux navires 
immatriculés en France, en Algérie et dans les départements 
d'outre-mer. 


Art. 4. — Le ministre des travaux publics et des transports 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 août 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


MICHEL DEBRÉ. 








—— 


Décret du 22 août 1960 portant réservation des néces 
saires à la déviation de la route nationale n° 148 0e sur le 


territoire des communes de Mouzillon, le Pallet, la € 
Heulin et la Haie-Fouassière (Loire-Atlantique), 





Par décret en date du 22 août 1960, sont réservé 
d'utilité publique, en application du décret n° 58-1316 du 23 dés 
bre 1958 relatif aux servitudes grevant les terrains néc i 
aux routes nationales, et notamment des articles 2 et 3, les terrains 
nécessaires à la déviation de la route nationale n° 148 bis, entre 
les P. K. 19,430 et 26,167, sur le territoire des communes de 
Mouzillon, le Pallet, la Chapelle-Heulin et la Haie-Fouassière, confor- 
mément aux dispositions du plan annexé au présent Ç 

Un arrêté du ministre des travaux publics et des transports à 
intervenir à l’expiration du délai prévu à larticle 8 du décret 
du 23 décembre 1958 susvisé, pourra étendre, dans les limites 
convenables, les servitudes de l’article 3 dudit décret aux terrains 
frappés des servitudes de Farticle 2 devenues caduques. 





Décrets du 20 août 1960 portant nominations dans le corps des 
administrateurs civils à l'administration centrale du secrétariat 
général à l'aviation civile. 





Par décret en date du 20 août 1960, M. Ropars (Louis) est 
nommé administrateur civil de 2° classe, 1° échelon, à ladminis-. 
tration centrale du secrétariat général à l'aviation civile, à dater 
du 1°" août 1960, et titularisé dans le grade correspondant, à compter 
de la même date. 

M. Ropars (Louis), administrateur civil de 2° classe, 1°" échelon, 
est reclassé au 3° échelon de son grade, à compter du 1° août 
__ compte tenu d’un rappel forfaitaire d'ancienneté de 2 ans 

mois. 


Par décret en date du 20 août 1960, M. Laboureau (Emile) est 
nommé administrateur civil de 2" classe, 1°’ échelon, à ladminis- 
tration centrale du secrétariat général à l’aviation ci à dater 
du 1°" août 1960, et titularisé dans le grade correspondant, à compter 
de la même date. 

M. Laboureau (Emile), administrateur civil de 2° classe, 1°" échelon, 
est reclassé au 3° échelon de son grade à compter du 1* août 
D compte tenu d’un rappel forfaitaire d’ancienneté dé 2 ans 

mois. - 


es 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-900 du 22 août 1960 portant assimilation à des 
catégories existantes, en vue de la revision des pensions, de 
certains emplois des services extérieurs de la direction géné- 
rale des douanes et droits indirects ayant fait l'objet de 
changements de structure. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite, et 
notamment son article L. 26, alinéa 3 ; 

Vu le décret n° 60-29 du 9 janvier 1960 portant statut parti- 
culier des sous-officiers, agents brevetés, techniciens, 
et matelots des brigades des douanes ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — Pour l'application des dispositions de l’article L. 26 

du code des pensions civiles et militaires de retraite, les assimi- 
lations des échelons des grades d’adjudant-chef et de 

principal de 1'° catégorie des douanes et droits indirects ayant 

fait l’objet de modifications de structure s’établissent confor- 

mément au tableau de concordance ci-après : 
| en 
EMPLOI DANS LEQUEL L'AGENT 


a été retraité. EMPLOI D’ASSIMILATION 


DR | 





Mets et maître principal | Adjudant-chef et maitre principal 
e 1" catégorie: de 1re catégorie : 


6 échelon après 3 ans 6 mois. 7e échelon. 


6 échelon avant 3 ans 6 mois. 6° échelon. 


a 























Cr. 
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Art, 2.— Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui prendra effet 
de la date d'application du décret du 9 janvier 1960 susvisé 
et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 août 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 60-901 du 22 août 1960 portant dérogation 
aux dispositions de l'article 43 de la loi du 30 avril 1921. 


——————— 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangèrés, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux finances, 

Vu l’article 43 de la loi du 30 avril 1921, 


Décrète : 


Art. 1”. — Par dérogation aux dispositions de l'article 43 
de la loi du 30 avril 1921, les dépenses de l'Etat relatives à des 
acquisitions immobilières réalisées en Tunisie et au Maroc par 
voie d’adjudication aux enchères publiques peuvent faire l’objet 
de paiements, à titre d’avances, à régulariser par ordonnance- 
ment ou mandatement ultérieur sur les crédits du budget 


Art. 2. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 22 août 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 20 août 1960 portant titularisation dans le corps des admi- 
nistrateurs civils du ministère des finances et des affaires économi- 
ques d'un administrateur civil contractuel en fonctions à la délé- 

générale du Gouvernement en Algérie. 





Par décret en date du 20 août 1960, M. Abdesselam Abderrahmane, 
nommé administrateur civil de 2° classe, 1°’ échelon, à titre contrac- 
tuel au ministère des finances et des affaires économiques en appli- 
cation du décret n° 56-273 du 17 mars 1956 dans un emploi compor- 
tant exercice de fonctions à la délégation générale du Gouvernement 
en Algérie, est titularisé dans le grade d’administrateur civil de 
2° classe, 1°" échelon, au ministère des finances et des affaires écono- 
miques à compter du 23 mars 1960. 





Décret du 20 août 1960 modifiant un précédent décret portant inté- 
g et reclassement dans le corps des administrateurs civils 
de la direction générale des douanes et droits indirects. 





PE om décret en date du 20 août 1960, l’article 1°" du décret du 
à septembre 1959 portant intégration et reclassement dans le corps 
es administrateurs civils de la direction générale des douanes et 
droits de huit anciens administrateurs du Gouvernement 
tunisien a été modifié en ce qui concerne la date de prise de rang 


Em la 1 classe, w échelon, du grade d'administrateur civil de 


M. Alacchi (Edouard) prend rang, dans la 1° classe, 2° échelon, du 
&rade d'administrateur civil, du 26 mai 1954. , J 





Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, : : 


Arrête : 


Art, 1°, — Est annulé, sur 1960, un crédit de 8.000.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent arrêté. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 8.000.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 22 août 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 





TABLEAU À 











SERVICE CRÉDIT ANNULÉ 


CHAPITRE | 








Nouveaux francs, 
ARMEES 


SECTION COMMUNE 
(Services communs.) 




















Infrastructure interalliée. — Travaux......s...l 55-81 8.000.000 
TAgLEAU B 
a 
É 
SERVICE . CRÉDIT OUVERT 
5 
Nouveaux francs, 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
Infrastructure pétrolière. ................000. 52-61 8.000.000 
ES 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’ordonnance n° 592 du 2 janvier 1959 portant loi organique 
relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960 ; 

Vu la loi de finances rectificative pour 1960 (n° 60-859 du 13 août 
1960), et notamment son article 9, A 


Arrête : 

Art. 1°, — Est annulé, sur 1960, un crédit de paiement de 
2.200.000 NF applicable au budget et au chapitre mentionnés dans 
le tabléau À annexé au présent arrêté. 

Art. 2. —, Est ouvert, sur 1960, un crédit de paiement de 
2.200.000 NF applicable au budget et au chapitre mentionnés dans 
le tableau B annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Sont annulés, sur 1960, une autorisation de programme 
de 2.200.000 NF et un crédit de paiement de 2.200 F _appli- 
cables au paragraphe III, ligne 6: « Constructions expérimentales 
par l'Etat (ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1945) » des 
dépenses mises à la charge de la caisse autonome de la recons- 
truction. 

Art. 4 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 22 août 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: , 
Le sous-directeur,- - 
RENÉ MAGNIEZ. s 
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TABLEAU A 
a 
ea 
ps CRÉDIT 
SERVICE = de paiement 
B annulé. 
Nouveaux francs. 
CONSTRUCTION 
Versement à la caisse autonome de la recons- 
truction ...... CPCCEETECELEEELEE LLELITICETETTE 70-10 2.200.000 
me 
Taszrau B 
EE TT 
E 
SERVICE 2 CRÉDIT OUVERT 
= 
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Nouveaux francs. 
CONSTRUCTION 


Subvention au centre scientifique et techni- 
que Eu Déliment...…..:..ssûoss sscée ses ose ee 44-21 


12 
D 
= 
= 











Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu Particle 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 


loi es ge 4 relative aux lois de finances ; 
Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 


de crédits pour 1960, 


Arrêté : 


Art. 1®7, — Est annulé, sur 1960, un crédit de 7.600.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent arrêté. 

Art. 2 — Est ouvert, pour 1960, un crédit de 7.600.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé 
présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 22 août 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 


TABLEAU À 
© 





SERVICE CRÉDIT ANNULE 


CHAPITRE 


. 





Nouveaux franes. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
IL. — CHARGES COMMUNES 


Dégrèvement de carburants consommés par 
l'aviation civile............., ESS 0335 8 die d 44-96 


EEE enr nees 


7.600.000 














TagLEAU B 
EE 


SERVICE CREDIT OUVERT 


CHAPITRE 





Nouveaux francs. 


TRAVAUX PUBLICS, 
TRANSPORTS ET TOURISME 


II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Dégrèvement des carburants utilisés par 


l'aviation civile CELTILLILILILLLELLEREREEIERSS 44-91 7.600.000 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret du 22 août 1960 portant approbation 
d'une disposition statutaire. 





Par décret en date du 22 août 1960, est approuvée la 


5 PTS" À. tion 
ci-après, insérée dans les statuts de l'institut nati j 
(art. 18) : mans À 


«L'école supérieure du bois et l’école technique so 
sous une direction commune comportant un directeur et = ae 
+ à 
_« nomination à ces deux emplois est prononcée avec l’a k 
tion du Gouvernement par le ministre de l’agriculture, à 5 + 
proposition conjointe du président du conseil d'administration et du 
premier vice-président. » 





Décret du 20 août 1960 portant nomination 
d'un inspecteur de l'académie de Grenoble, 





Par décret en date du 20 août 1960, M. Padovani (Jean), inspec- 
teur de l'académie de Grenoble, en résidence à Privas (Ardèche) 
est nommé inspecteur de l’académie de Grenoble en résidence à 
Valence (Drôme), en remplacement de M. Vigroux, admis À faire 
valoir ses droits à une pension de retraite (mutation pour nécessité 
de service). 

Le présent décret prendra effet à compter du 16 septembre 1960. 





Décret du 20 août 1960 portant réintégration et nomination 
d'un inspecteur de l'académie de Lyon. 





Par décret en date du 20 août 1960, M. Bouissou (René), 
d'académie, placé en position de détachement auprès  —— 
ministre pour exercer ses fonctions au Dahomey, est réinté dans 
le cadre métropolitain des inspecteurs d’académie et no inspec- 
teur de lac de Lyon, en résidence à Saint-Etienne (Haute- 
Loire), en remplacement de M. Anglaret, muté. 

Le présent décret prendra effet à compter du 1°" août 1960, 





Décret du 20 août 1960 portant tifularisation dans les fonctions 
d'inspecteur d'académie, réintégration dans le cadre métropolitain 
des inspecteurs d'académie et nomination d’un inspecteur de l'aca- 
démie de Grenoble. 





Par décret en date du 20 août 1960, M. Champagnat (Rolland), 
délégué dans les fonctions d’inspecteur d’académie, placé en 
position de détachement auprès du Premier ministre pour exercer 
ses fonctions en Haute-Volta, est titularisé dans les fonctions d’ins- 
pecteur d'académie à compter du 1°" janvier 1960, 

M. Champagnat est réintégré dans le cadre métropolitain des 
inspecteurs d'académie et nommé inspecteur de l’académie de Gre- 
noble en résidence à Privas (Ardèche), à compter du 16 septembre 
1960, en remplacement de M. Padovani, muté. 


RE 
MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret du 22 août 1960 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie de Belfort à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 
Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce et d'in: 


dustrie ; 
Vu la délibération en date du 9 mai 1960 de la chambre de com- 
merce et d’industrie de Belfort ; 
BE du préfet du territoire de Belfort en date du 28 juil 
t 1960, 


Décrète : 
Art. 1. — La chambre de commerce et d'industrie de Belfort 
est autorisée à contracter un emprunt de 300.000 NF destiné à 
assurer le financement des travaux d’extension et d'aménagement 
de l’hôtel consulaire. 
Cet emprunt, toujours remboursable anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
de gré à soit ee voie souscription 


missi 

des dépôts et 

caisse nationale d’assurance sur la vie. ; 
L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai max 

mum de vingt ans. 
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—— 


taux e l'emprunt, compte tenu du prix d’émission et 
tous re accessoires, ne devra en aucun Cas être supé- 
rieur au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 

1953 et 20 mai 1955 tel qu'il ressort, au moment de l'émission, des 
* conditions fixées pour ces emprunts par. le ministre chargé des 


Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des centimes additionnels à la patente. 
9 — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution 
t décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


le 22 août 1960. 
Fait à Paris, le MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 22 août 1960 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie de Castres à contracter un emprunt, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 
Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce et d’indus- 


ne la loi n° 51-1506 du 31 décembre 1951 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l’exercice 1952 (Postes, télégraphes, téléphones), 
notamment l’article 2 ; 

Vu le décret n° 52-354 du 31 mars 1952 fixant les conditions d’appli- 
cation de l’article 2 de la loi susvisée ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce et d'industrie de 
Castres en date du 1° juin 1957, 


Décrète : 


Art. 1, — La chambre de commerce et d'industrie de Castres 
est autorisée à contracter un emprunt de 250.000 NF dont le montant 
sera versé à l'administration des postes et télécommunications, à 
titre d'avance remboursable, dans le cadre des dispositions du décret 
n° 52-354 du 31 mars 1952, en vue d'assurer le financement de 
l'installation d’un réseau téléphonique automatique à Castres. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé ét conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 

soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse natio- 
ces sur la vie. 
'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de cinq ans. 

Le taux réel de l’emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supérieur 
taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
mai 1955 tel qu’il ressort, au moment de l’émission, des condi- 
fixées pour ces emprunts par le ministre chargé des finances. 
sera fait face au service d'amortissement dudit emprunt au moyen 
remboursements effectués par l'administration des postes et 
télécommunications, le service d'intérêts étant assuré à l’aide des 
centimes additionnels à la patente. 


Art, 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
Dore. qui sera publié au Journal officiel de la République 


-È 


te 


êe 


Fait à Paris, le 22 août 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 





Décret du 22 août 1960 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie de Marseille à recourir à l'emprunt, 





F 


Premier ministre, 


le rapport du ministre de l’industrie, 
loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce et d’in- 


décret du 3 octobre 1949 déclarant d'utilité gare les 
de création d’un port pétrolier sur la rive Sud de la rade 
e-Bouc, au lieudit Lavéra, et en concédant l’exploitation à la 
de commerce et d'industrie de Marseille ; 

la délibération de cette compagnie en date du 25 mars 1960 ; 
du ministre des travaux publics et des transports en 
20 juillet 1960, 


Décrète : 


1°". — La chambre de commerce et d'industrie de Marseille 

u à recourir à l'emprunt, à concurrence de 3 millions 

nouveaux francs, en vue d'assurer le financement des travaux 

extension du port pétrolier de Lavéra. : 

A) * mp4 face T n ss Re ap . Manor sessant A ee 
en des taxes ge de la concession de la chambre 

de commerce m4 d’idustrie de Marseille au port de Lavéra, 


d 


4 | sÊs 


Êss 


dE 
Ë 


be | 





Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année en exécution de l’article 1°" ci-dessus sera fixé par 
arrêté du ministre des finances et des affaires économiques, après 
avis du conseil de direction du fonds de développement économique 
et social. 

Art. 3. — Le ministre de l’industrie est chargé de lexécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 22 août 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 22 août 1960 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie de Mende à contracter un emprunt, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

P Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce et d'in. 
ustrie ; 

Vu la loi du 28 juin 1933 comprenant les aéroports parmi les éta- 
blissements que les chambres de commerce sont autorisées à fonder 
et à administrer ; 

Vu la délibération en date du 9 novembre 1959 par laquelle la 
chambre de commerce et d'industrie de Mende a sollicité l’autori- 
sation de contracter un emprunt de 50.000 NF ; 

Vu l'avis du ministre des travaux publics et des transports en 
date du 29 juillet 1960, 


Décrète : 


Art. 1°", — La chambre de commerce et d’industrie de Mende est 
autorisée à contracter un emprunt de 50.000 NF er vue de participer 
aux travaux d'aménagement de l'aéroport de Mende-Brenoux. 

Cet emprunt, toujours- remboursable pur anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voié de souscription 
publique, avec faculté d’émettre des obligations au porteur ou trans- 
missibles par endossement, soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse 
nationale d’assurances sur la vie. 

L’amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de vingt ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955, tel qu’il ressort, au moment de l’émission, des condi- 
tions fixées pour ces emprunts par le ministre des finances. 

Il sera fait face au service d'intérêts et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit de l'imposition additionnelle à la 
patente. , 

Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 22 août 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Service des instruments de mesure. 





Par arrêté en date du 19 août 1960, M. Cardon (André), inspecteur 
des instruments de mesure, précédemment détaché auprès du minis- 
tèré des affaires étrangères pour exercer des fonctions de son grade 
auprès du Gouvernement tunisien, a été réintégré dans ses fonctions 
d’inspecteur des instruments de mesure de 3° classe à compter du 
1°" juillet 1960. 





MINISTERE DE L’ACRICULTURE 


Décret n° 60-903 du 20 août 1960 fixant le prix du blé dur et 
complétant le décret n° 60-766 du 30 juillet 1960 fixant les 
prix et les modalités de paiement, de stockage et de rétroces- 
sion des céréales pour la campagne 1960-1961. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre d'Etat, 

Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 
1937 relatif à l’office national interprofessionnel du blé, modifié 
et complété par les textes subséquents ; 

Vu l'ordonnance du 30 juin 1945 relative aux prix; 





.… 
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Vu la loi n° 50-948 du 8 août 1950 portant fixation du budget 
annexe des prestations familiales agricoles, modifiée par la loi 
n° 51-640 du 24 mai 1951 (art. 4) relative au développement des 
crédits de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 
et la loi n° 51-1060 du 1‘ septembre 1951 (art. 3) ; 

Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 modifié relatif 
à l’organisation du marché des céréales et de l'office national 
interprofessionnel des céréales ; 


Vu le décret n° 57-1017 du 18 septembre 1957 modifié relatif 
aux conditions d'établissement des prix agricoles, validé par le 
décret n° 58-50 du 2 janvier 1958; 

Vu le décret n° 58-186 du 22 février 1958 modifié instituant 
un plan céréalier pour les campagnes 1958 à 1961 ; 

Vu le décret n° 58-658 du 31 juillet 1958 modifié relatif à 
l'office national interprofessionnel des céréales et à l’organisation 
du marché des céréales en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 24 octobre 1959 relatif à l'exonération des 
charges d'écoulement des blés hors quantum ; 


Vu le décret n° 59-174 du 7 janvier 1959 relatif à la fixation de 
certains prix agricoles ; 

Vu le décret n° 59-910 du 31 juillet 1959 fixant les prix et les 
modalités de paiement, de stockage et de rétrocession des céréales 
pour la campagne 1959-1960 ; 

Vu le décret n° 60-119 du 12 février 1960 fixant les conditions 
ee de certaines exonérations des charges d'écoulement 
des blés hors quantum ; 

Vu le décret n° 60-584 du 20 juin 1960 portant fixation du 
prix indicatif et de campagne du blé dur pour la campagne 
19591960 ; 

Vu le décret n° 60-766 du 30 juillet 1960 fixant les prix et les 
modalités de paiement, de stockage et de rétrocession des 

pour la campagne 1960-1961 ; 


Vu le code rural, et notamment ses articles L. 1003-1 et L. 1003-2 
relatifs au budget annexe des prestations sociales agricoles ; 


Vu les délibérations du conseil central de l'office national 
interprofessionnel des céréales, 


Décrète : 


Art. 1°", — Le prix de base à la production du quintal de blé 
dur, sain, loyal et marchand de la récolte 1960 est fixé à 49 NF. 

Ce prix s'entend pour un blé d'un poids spécifique compris 
entre 76,5 kget 77,49 kg. 


Bonifications et réfactions. 


Les bonifications et réfactions à apporter au prix de base 
sont calculées conformément aux dispositions de l’article 2 du 
décret n° 59-910 du 31 juillet 1959 fixant les prix et les moda- 
lités de paiement, de stockage et de rétrocession des céréales 
pour la campagne 1959-1960. 


Art. 2. — En sus des taxes prévues à l’article 10 du décret 
n° 60-766 du 30 juillet 1960, les organismes stockeurs, dans les 
dé ements métropolitains, versent au service des contributions 

tes, dans les conditions fixées par l’article 25 du décret 
n° 59-909 du 31 juillet 1959, sur toutes les quantités de blé dur 
rétrocédées, la taxe destinée au budget annexe des prestations 
sociales agricoles dont le taux est fixé à 3,43 NF par quintal. 


Art. 3. — Sont rendues applicables au blé dur les dispositions 
des articles 14, 15 et 35 du décret n° 60-766 du 30 juillet 1960 


Art. 4. — Les quantités de blé dur rétrocédées du 1° acût 1960 
à la date d'application du présent décret continueront à être 
facturées au pri rétrocession applicable au cours de la 
campagne 1 1960 augmenté des majorations bimensuelles de 
prix en vigueur au cours de la deuxième quinzaine de juillet 
1960. 


Pour les quantités de blé dur rétrocédées aux conditions du 
présent article, les organismes stockeurs recevront une indem- 
nité de 0,05 NF par quintal. 


Art. 5. — Les organismes stockeurs recevront : 


Sur les stocks de blé dur de la récolte 1960, conformément 
ux dispositions de l'article 37 a du décret n° 60-766 du 30 juil- 
let 1960, à ainsi que sur ceux des récoltes antérieures détenus 
le 31 juillet 1960 au soir, une indemnité de 0,20 NF par 


Sur les stocks de blé dur, quelle que soit l’année de leur 
récolte, détenus le 15 août 1960 au soir, une indemnité de 0,22 NF 
par quintal. Ladite indemnité sera également versée sur les 





————— 


quantités de blé dur de la récolte 1960 entrées en o anism 
stockeur après le 15 août 1960 et rétrocédée “f ? 
d'application du présent décret. un de 
Sur les stocks de blé dur de la récolte 1959 détenus la veil 
2 9 n pu - " le 
au soir de la date d'application du présent décret indiis 
de 3,60 NF par quintal. dan: 
Sur les quantités de blé dur de la récolte 1960 rétrocéd 
avant la date d’application du présent décret, les ph 0 
stockeurs verseront une redevance dont le taux au quintal sera 
égal au montant des majorations bimensuelles de prix décom 
tées lors de la rétrocession, diminué de 1 NF. > 


Art. 6. — Les détenteurs de blé dur autres que 1 
teurs, les organismes stockeurs et les fabricants te MES 
sur leurs stocks de blé dur détenus la veille au soir de la 
date d’application du présent décret, recevront une indemnité de 
2,66 NF par quintal. 


Art. 7. — Les redevances et indemnités compensatrices prévues 
aux articles 4, 5 et 6 du présent décret sont assises, perçues et 
liquidées dans les départements métropolitains dans les 
conditions prévues par l’article 25 et l’article 26 du décret 
n° 59-909 du 31 juillet 1959. 


Elles ne sont ni versées ni recouvrées : 


Sur les blés dur détenus par les intermédiaires importateurs ; 
Sur les blés durs de semences. 


Un arrêté du Premier ministre, du ministre des finances et 
des affaires économiques, du ministre de l'agriculture et du 
ministre d'Etat, pris sur proposition du délégué général du 
Gouvernement en Algérie, en ce qui concerne les départements 
algériens, fixera les ajustements financiers sur les stocks de 
blé dur et de semoule détenus dans les départements algériens 
et sahariens aux dates de changement de prix. 


Art. 8. — Le décret n° 60-766 du 30 juillet 1960 est complété 
par les articles 25 bis, 27 bis, 31 bis et 31 ter ci-après: ù 


« Art. 25 bis. — Les blés tendres de la récolte 1960 apparte- 
nant aux variétés énumérées par l'arrêté du 24 octobre 1959 et 
répondant aux conditions fixées par ledit arrêté bénéficient de 
l'exonération totale des charges d'écoulement des blés hors quan- 
tum calculée conformément aux disposiitons des articles 1° et 2 
du décret n° 60-119 du 12 février 1960 fixant les conditions 
d'application de certaines exonérations des charges d'écoulement 
des blés hors quantum ». 


« Art. 27 bis. — Les meuniers sont tenus d'extraire les farines 
de blés destinées à la panification dans les limites des taux 
fixés par arrêté ministériel. Les fabrications, entrées et sorties 
de farines, quel que soit l'usage auquel elles sont destinées, 
doivent être comptabilisées distinctement par taux d’extraction 
ee à 7 spécial prévu par l’article 3 du décret du 9 décem- 

re ». 


« Art. 31 bis. — L'exportation de maïs métropolitain et l'impor- 
tation compensatrice de maïs étranger pourront, sur autorisation 
de l'office des céréales, ouvrir droit, au profit des industriels 
intéressés, au versement d’une somme égale au remboursement 
prévu par l’article 31 du présent décret pour les maïs trans- 
portés depuis la gare desservant les organismes stockeurs ayant 
livré le maïs exporté jusqu’à celle desservant l'usine de trans- 
formation des maïs importés. 


« Ce versement ne sera consenti que pour les opérations 
effectuées, à des époques préalablement fixées par l'office, 
des industriels utilisateurs de maïs ou pour leur compte, lesdits 
industriels s'engagent à traiter dans leurs propres usines 
les maïs importés. L'office des céréales pourra fixer les dépar- 
tements et organismes stockeurs d’où devront provenir les maïs 
à exporter. 


« Art. 31 ter. — Les remboursements par l'office national 
interprofessionnel des céréales des frais de transport prévus aux 
articles 31 et 31 bis du présent décret sont effectués sur le vu 
des dossiers établis et transmis par les intéressés dans les 
et conditions prévues par ledit établissement. Sous peine de 
forclusion, les dossiers de remboursement devront obligatoirement 
être transmis ou remis à l'office des céréales dans les douze mois 
suivant la date effective des transports. 


« En ce qui concerne les opérations de stockage-achat, l'office 
national interprofessionnel des céréales pourra fixer des 
— particulières pour le remboursement des transports Y 
rents ». 


Art. 9. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le e d'Etat, le secrétaire 
d'Etat aux finances, le secrétaire d'Etat au commerce test 
le secrétaire général pour les affaires algériennes et le dé 
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ee 


du Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 20 août 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre d'Etat, 


ROBERT LECOURT. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre des finances et des affaires économiques 
par intérim, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Décret du 22 août 1960 autorisant la chambre départementale 
d'agriculture d'Eure-et-Loir à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 

* Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vü le code rural, et notamment ses articles 504 et 536 ; 

Vu la'délibération en date du 16 janvier 1960 de la chambre dépar- 
tementale d’agriculture d’Eure-et-Loir ; 

Vu l'avis en date du 9 août 1960 de la caisse nationale de crédit 

le, 
Décrète : 

Art. 1°, — La chambre départementale d’agriculture d’Eure-et- 
Loir est autorisée à contracter auprès de la caisse régionale de 
crédit agricole mutuel de la Beauce et du Perche un emprunt de 
175.000 NF au taux de 5,5 p. 100, remboursable en quinze ans. 


Art. 2. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 22 août 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





Décret du 20 août 1960 admettant un inspecteur général 
de l'agriculture à faire valoir ses droits à la retraite, 





Par décret en date du 20 août 1960, M. Raymond Braconnier, 

général de l’agriculture, est réintégré dans son corps 

d'origine et admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la 

retraite à compter du 1° septembre 1960, par application des dis- 
positions de l’article 8 de la loi du 4 août 1956. 





Commission chargée d'étudier, d'établir et de coordonner les élé- 
ments d'un programme de recherches pour l'utilisation de la 
cellulose nationale, 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi n° 46-2172 du 30 septembre 1946 instituant un fonds 
forestier national, complétée par l’article 96 de la loi n° 47-1465 du 
4 août 1947 relative à certaines dispositions d’ordre financier ; 

, Vu le décret modifié n° 47-371 du 3 mars 1947 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi précitée, et 

ent ses articles 8 et 20 ; : 

Vu l'ordonnance n° 58-881 du 24 septembre 1958 instituant en son 
article 1° une taxe sur les papiers et cartons destinée en particulier 
à financer des opérations de recherche et de reboisement 2 
. Vu le décret n° 58-883 du 24 septembre 1958 pris pour l’applica- 
tion de l'ordonnance susvisée, 


Arrête : 


Art. 1°, — ]] est institué auprès du ministre de l’agriculture une 
commission chargée d'étudier, d'établir et de coordonner les élé- 
ments d'un programme de recherches pour l’utilisation de la cellu- 
lose nationale. Cette commission est constituée d’une section tech- 
à e chargée de donner un avis sur les programmes et les travaux 

er et sur la qualité des résultats obtenus et d’une section 


trative investie de la mission de répartir les fonds et de 
contrôler leur emploi. £ 


Art. 2. — La présidence de la commission sera confiée à une 
7 gts désignée par arrêté ministériel. Cette personnalité pré- 
les réunions de chacune des deux sections. 





Art. 3. — La section administrative est composée de : 


Deux représentants du conseil d'Etat. ; 

Un représentant de la cour des comptes. 

Un représentant du ministère des finances et des affaires écono- 
miques (direction du Trésor). - 

Un représentant du secrétariat d'Etat au commerce intérieur. 

Deux représentants du ministère de l’industrie (inspection générale 
et direction des industries diverses). 

Le délégué général à la recherche scientifique. 

Trois représentants du ministère de l’agriculture (le directeur 
général des eaux et forêts, le directeur des affaires économiques et 
le directeur des actions techniques). 

Un représentant du ministère de l’information. 


Art. 4. — La section administrative pourra entendre, à titre 
consultatif, toute personnalité dont elle désirerait solliciter l'avis. 

Art. 5. — La séction technique est composée de : 

Un représentant des propriétaires forestiers ; 

Un représentants des exploitants forestiers ; 

Un représentant des organisations agricoles ; 

Deux fabricants de pâtes à papier ; 

Un fabricant de pâtes textiles ; 

Un constructeur de matériel forestier ; 

Un constructeur de matériel papetier ; 

Un fabricant d’encres d’imprimerie ; 

Un représentant du centre technique du bois ; 

Un représentant du centre technique de la papeterie ; 

Un représentant de l'institut national de la recherche agrono- 

mique, 

qui seront désignés par arrêté ministériel avec consultation des 
organisations professionnelles ou techniques les plus représentatives. 


Art. 6. — Pourront être également régulièrement convoquées aux 
réunions de la section technique, à titre d'experts et avec voix 
consultative, toutes personnalités dont le président de la commission 
désirerait solliciter l’avis. 

Art. 7. — Les membres de la section administrative pourront 
assister aux réunions de la section technique. 

Art. 8. — Le secrétariat de la commission est assuré par le conser- 
vateur des eaux et forêts chargé du fonds forestier national .à la 
direction générale des eaux et forêts. 


Art, 9. — La commission tiendra le comité de contrôle du fonds 
forestier national informé de ses travaux et de ses études par 
des comptes rendus périodiques. 

Art. 10. — Sont rapportées les dispositions de l’arrêté du 8 sep- 
tembre 1955 créant une commission chargée d'étudier, d'établir et 
de coordonner les éléments d’un programme de recherches pour 
l’utilisation des bois feuillus en pa 

Art. 11. — Le directeur général des eaux et forêts est chargé de 
l’application du présent arrêté, qui sera publié au Journal o 4 
de la République française. 

Fait à Paris, le 3 juin 1960. 

Pour le ministre et par délégation! 


Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL. 





Commissions administratives paritaires compétentes à l'égard des 
corps autonomes, rattachées au ministère de l'agriculture en 
application des dispositions du décret n° 59-1379 du 8 décembre 1959, 





Le ministre de l’agriculture et le. ministre délégué auprès du 
Premier ministre, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relatif au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique et relatif aux commissions administratives pari- 
taires et aux comités techniques paritaires ; ‘ 

Vu le décret n° 59-1379 du 8 décembre 1959 portant règlement 
d'administration publique pour l’applieation de l'ordonnance n° 58-1035 
du 29 octobre 1958 relative à la situation de certains personnels 
relevant du ministère de la France d’outre-mer, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Les commissions administratives paritaires créées 
auprès du ministère de la France d'outre-mer par arrêtés des 
20 juin 1952, 16 mai 1953, 18 janvier 1955 et 11 juin 1957 pour: 


Le cadre général des officiers ingénieurs des eaux et forêts de 
la France d’outre-mer et le cadre de l’inspection des chasses et de 
la protection de la faune outre-mer ; 

Le cadre général des vétérinaires inspecteurs de l'élevage et des 
industries animales de la France d'outre-mer ; 

Le cadre général des services techniques et scientifiques de l’agri- 
culture aux colonies, le corps des ingénieurs d’agriculture de la 
France d’outre-mer et le corps des ingénieurs du génie rural de 
la France d’outre-mer ; 

Le cadre général des vétérinaires africains, 
demeurent compétentes à l’égard des corps autonomes substitués 


à ces cadres généraux et à ces corps en vertu du décret susvisé 
du 8 décembre 1959. 
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Art, 2 — Les commissions administratives paritaires visées à 
l'article précédent sont placées auprès du directeur général de 
l’enseignement et de la vulgarisation au ministère de l’agriculture, 
qui en assure la présidence. 

Un arrêté du ministre de l’agriculture désignera les représentants 
de l'administration titulaires et suppléants au sein de ces commissions. 


Art. 3. — Les représentants élus du personnel, titulaires et sup- 
pléants, aux commissions administratives paritaires créées par les 
arrêtés susvisés des 20 juin 1952, 16 mai 1953, 18 janvier 1955 et 
11 juin 1957 continueront à siéger jusqu’à expiration de leur mandat, 


Art. 4. — Le directeur général de l’enseignement et de la vulga- 
risation au ministère de l’agriculture est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 20 août 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
MARCEL-FRANÇOIS KENEC’HDU, 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-904 du 22 août 1960 portant prorogation du délai 
prévu à l'article 2 de l'ordonnance n° 45-1030 du 24 mai 1945 
remsisl au placement des travailleurs et au contrôle de 

emploi. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre du travail, 

Vu l'ordonnance n° 45-1030 du 24 mai 1945 relative au pla- 
cement des travailleurs et au contrôle de l'emploi, et notamment 
son article 2 ; 

Vu le décret n° 59-983 du 12 août 1959 portant prorogation 
du délai prévu à l’article 2 de l'ordonnance n° 45-1030 du 
24 mai 1945 relative au placement des travailleurs et au contrôle 
de l'emploi, 


cs Décrète : 


Art. 1”, — Le délai prévu à l'article 2 de l'ordonnance 
n° 45-1030 du 24 mai 1945 relative au placement des travailleurs 
et au contrôle de l'emploi est prorogé pour une durée d’un an, 
à compter du 24 mai 1960, pour les bureaux effectuant des 
opérations de placement dans les professions du spectacle et 
les professions domestiques. , 


Art. 2. —— Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre du travail et le secrétaire d'Etat au commerce inté- 
rieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 


Fait à Paris, le 22 août 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Approbation des modifications apportées aux statuts de la caisse 
pa car nationale de compensation de l'assurance vieillesse 
artisanale. 





Par arrêté en date du 9 août 1960 du ministre du travail et du 
ministre de l’industrie, ont été approuvées les modifications appor- 
tées aux articles 2, 3, 6, 11, 14 et 21 des statuts de la caisse autonome 
nationale de compensation de l’assurance vieillesse artisanale, 


+0 








——— 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION | 





Modification et complément à la liste développée des spéc 
agréées à l'usage des collectivités et divers services A: is 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le code de la santé publique, et notam i 
L. 618 et suivants ; . * ne - un, 

Vu les arrêtés des 9 et 10 avril 1958 portant fixation de deux caté. 
gories de médicaments spécialisés agréés à l’usage des collectivités 
publiques ainsi que leurs modalités de classification ; 

Vu l'arrêté du 13 octobre 1958 portant publication du règlement 
intérieur de la commission prévue à l’article L. 619 du code de la 
santé publique ainsi que l'arrêté du même jour, modifié par l'arrêté 
du 5 octobre 1959, fixant la liste des produits pouvant être agréés 
sous forme de spécialités pharmaceutiques ou de produits sous 
cachets ; 

Vu les arrêtés des 15 octobre 1959 et 19 février 1960 fixant la 
liste développée des spécialités entrant dans les prévisions des arrêtés 
visés à l’alinéa précédent, 


Arrête : 


Art. 1°", — Le titre 1°" (Spécialités pharmaceutiques) de la liste des 
médicaments agréés à l’usage des collectivités et de divers services 
publics est constitué par la liste développée publiée en annexe des 
arrêtés des 5 octobre 1959 et 19 février 1960 (Journal officiel des 
23 octobre 1959 et 8 mars 1960) modifiée et complétée par le tableau 
annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Le présent arrêté et son annexe seront publiés au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 1°" août 1960. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER. 


ANNEXE 





L — ADDITIONS 
A 


Acide glutamique droit Delalande (ex-Mouneyrat), comprimés dragéi- 
fiés à 0,5 g (100). 

Acide glutamique droit Delalande (ex-Mouneyrat), granulé à 10 p. 100, 
250 g et 25 p. 100, 250 £. 

Acide glutamique droit vitaminé B 1 Delalande (ex-Mouneyrat), com- 
primés dragéifiés à 0,5 g (100). 

Alfadryl, flacon + ampoule à 600.000 U (1). 

Alfadryl streptoduocine, flacon + ampoule à 600.000 U et 0,50 g U), 

Alfadryl streptoduocine, flacon + ampoule à 1.000.000 U + 0,50 g (1). 

Antalby, comprimés dragéifiés à 0,20 g (conditionnement pour pays 
chauds) (20). 

Antalby phénobarbital, comprimés dragéifiés à 0,10 g et 0,10 & 
(conditionnement pour pays chauds) (30). 


Bécilan, ampoules injectables à 2,5 p. 100, 2 ml (5). 

Bilkaby, conditionnement pour régions chaudes, comprimés dragéi- 
fiés à 2 mg (30). 

Biocidan-hydrocortisone, pommade à 1 p. 100 (13 g). 

Bipénicilline 2/3 500.000 U Hardy, seringue auto-injectable (1). 

Bipénicilline 2/3 1.000.000 U Libs, flacon + ampoule solvant (1). 

Bipénicilline Lucinia 500.000 U. IL. flacon + ampoule solvant (1). 

Bipénicilline Lucinia 1.000.000 U. L, flacon + ampoule solvant (1). 

Bipénicilline 4/6 1.000.000 U — OPOLABO, flacon + ampoule solvant 
(1). 

Bipénicilline 2/3 500.000 U — Dihydrostreptomycine 0,50 g OPOLABO, 
flacon + ampoule solvant (1). 

Bipénicilline 4/6 1.000.000 U — Dihydrostreptomycine (sulfate) 0,50 & 
OPOLABO, flacon + ampoule solvant (1). 

Bipénicilline 4/6 1.000.000 U — Dihydrostreptomycine 1 g-OPOLABO, 
flacon + ampoule solvant (1). 

Bipénicilline dihydrostreptomycine PFIZER-CLIN, 1.000.000 U et 
0,50 g. 

c 


Chloramphénicol DIAMANT, comprimés dragéifiés à 0,25 g (12). 
Chloramphénicol isotonique S. I. F, A. P. solution à 2,5 P. 
15 mil, 


























a 
"96 Août 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7939 








1, suspension injectable à 5 p. 1000, flacon de 1 ml (1) et 
flacon de 3 ml (1). 
… cine 1 g LUCINIA, flacon 4 ml (1). 
ptomycine pénicilline DIAMANT 0,25 g + 500.000 U, 


flacon + ampoule solvant. 
2 tomycine pénicilline DIAMANT 0,50 g + 1.000.000 U, 


flacon ule solvant. 

D hetreptonrcine 0,50 g — Bipénicilline 500.000 U. L LUCINIA, 
flacon + ampoule solvant (1). + 

Dihydrostreptomycine 1 £& Bipénicilline 1.000.000 U. L LUCINIA, 
flacon + ampoule solvant (1). 


Eupnophile enfants, suppositoires (10). 


Fludrocortisone Dulcis, pommade ophtalmique à 1 p. 1.000 (2,5 £). 
Fludrocortisone Squibb, pommade à 0,1 p. 100 (5 g). 


Gadéol « A», dragées (20). 

Glésol, capsules (50) (présentation pour pays chauds) ; granulé (50 g) 

_ (présentation pour pays chauds). 

Gonadotrophine chorionique Roussel, ampoules injectables, 5.000 U. I. 
"solvant (en remplacement du dosage à 10.000 U.L). 

Gonadotrophine sérique Roussel, ampoules injectables, 2.500 U.I. 
+ solvant (en remplacement du dosage à 5.000 U.I). 


Héparine Castaigne, ampoule injectable à 5.000 U.I./mIl, 5 ml (1). 
Héparine Choay, suppositoires à 5.000 U.L (10). 
Hormocoline (ex-Hormocholine), comprimés (30). 
Hydrocortisone pantothénique Hamel à 0,1 p. 100, pommade (25 £g). 


Inhalo-thiorine, comprimés (24). 
Isoniazide Spécia, soluté injectable à 5 p. 100, ampoules 5 ml (5). 


K 


Kalléone retard Paris à la polyvidone, ampoules lyophilisées à 40 U.B. 
10 ampoules + 10 ampoules solvant. 

Kalléone retard Paris à la polyvidone, ampoules lyophilisées à 40 U.B., 
10 ampoules + 10 ampoules solvant, 


L 


Lévophed, ampoule injectable à 8 mg (1). 
Liquibarine, poudre, 200 g. 


M 


Mégimide, ampoules injectables LV. à 0,05 p. 100, 10 ml (10) et 
ampoules injectables L M. à 0,05 p. 100, 10 ml (10), soluté injec- 
table à 0,5 p. 100, flacon 100 ml (1). 

Mycostatine, comprimés gynécologiques à 100.000 U. (12). 


Nicéthamide Latéma (ou Nicorine), gouttes à 25 p. 100, 15 ml, 
ampoules injectables à 25 p. 100, 1,5 ml (6). 
_Nitrofural Lipha, pommade à 2 p. 1.000, 35 g (ex 30 £g). 
Noradrénaline Badrial, ampoules à 0,2 p. 100, 2 ml (4). 
Nozinan, solution forte à 4 p. 100, 30 ml, comprimés à 0,100 g (20), 
faible (ex-Nozinan à 2 mg), comprimés à 2 mg (50). (Agrément 
à la psychiatrie.) 


P 


Pénicilline Lucinia, pommades (agrément limité à l'usage ophtal- 
mique) aux dosages et conditionnements suivants: 1000 U.L./£g 
G &, 7 £, 10 g), 5.000 U. L/g 5 £g, 7 &, 10 g), 10.000 U.L/£g 6 &, 
7,8, 10 g), 25.000 U.L/g (5 g, 7 &, 10 &). 

Demel 15 p. 100, sirop (150 ml). 
Novalis 15 p. 100, sirop (150 ml). 





Pipérazine chlorhydrocitrique à 15 p. 100 Fournier, sirop (180 ml). 

Polymyxine B sulfate Pfizer Clin, comprimés à 250.000 U. (8). 

Post-hypophyse Choay, ampoule injectable 2 U. L/ ml, 1 ml (3-6-20), 
5 U. L/ml, 1 ml (3-6-20), 10 U. L/ml, 1 ml (3-6-20). 

Post-hypophyse Choay, poudre à priser, 0,50 £g. 

Protéolysat de caséine Girard Mounier Vitrum, simple injectable 
L V. à 3,5 p. 100, 500 ml et 1000 ml (avec ou sans twbulure) ; 
glucosée à 5 p. 100 injectable L V. à 3,5 p. 100, 100 ml (sans 
tubulure), 500 ml et 1.000 ml (avec ou sans tubulure) ; glucosée 
alcoolisée 5 p. 100 injectable IL V. à 3,5 p. 100, 500 ml et 1.000 m1 
(avec ou sans tubulure). # 

Protéolysat de caséine, sang et muscle enzymatique et acide Oberval, 
injectable à 5 p. 100, 500 ml. 


Rauwolfia serpentina Delagrange, comprimés dragéifiés à 2 mg (40) 
Réserpine Delagrange, comprimés à 0,25 mg (50) et à 1 mg (50). 


Sparto-camphre, ampoules de 5 ml (5). 

Spasmavérine, comprimés (30). 

Sta-Pas iso-ionique effervescent : enfants, saccharure en sachets de 
2 g (50) et adultes, saccharure en sachets de 4 g (50). 

Streptomycine bipénicilline Spécia 0,50 g + 500.000 U. L 2/3, néces- 
saire flacon + ampoule solvant. 

Streptomycine bipénicilline Spécia 1 £g + 1.000.000 U. L 4/6, néces- 
saire flacon + ampoule solvant. 

Sultirène, solutions pour instillations. 

Surparine, suppositoires (6 et 30). 


T 


Tace, comprimés à 12 mg (30). 

Terramycine à l’hydrocortisone, suspension ophtalmique à 0,5 p. 100, 
2 ml. 

Tétracyne oléandomycine, comprimés sécables à 0,10 g (10). 

Théralène, comprimés à 0,005 g (50). 

Théobromose « N » butobarbital, comprimés (32). 

Trioestrine retard Théramex, ampoules injectables 1 ml (2). 

Trypsine Choay cristallisée dialysée, lyophilisée, flacon poudreur 
330.000 U. S. T. (1 et 10). 

Tubes Chibret : vitamine A 250 U/g, pommade ophtalmique (7. g), 
vitamines A, C, D, pommade ophtalmique (7 g). 

Tube Dulcis oxyde orange à 5 p. 100, pommade ophtalmique (10 g). 

Tubes P. O. S.: Argyrol à 5 p. 100, pommade ophtalmique (5 g), 
Précipité blanc à 1 p. 100, pommade ophtalmique (5 £). 

Tube Strana pilocarpine à 2 p. 100, pommade ophtalmique (7 g). 


V 


Vaccin Ivago G antiblennoragique (ex-antigonococcique), ampoules 
injectables 0,5 ml (10). 

Viadril G (ex-Viadril), flaçon 0,5 g. 

Vitadone, capsules (30 et 100). 

Vitamines B1, B6 Roche, comprimés à 250 mg et 250 mg (20). 

Vitamine B1 à 0,10 g et Vitamine B12 à 1.000 ug Opolabo, ampoules 
injectables (6). 

Vitamine B6 ou pyridoxine à 250 mg Labaz, ampoules de 5 ml (6). 

Vitamine B12 à 1.000 ug Sarbach (ex-Sphal), soluté buvable, ampoules 
de 3 ml (6) et soluté injectable, ampoules de 3 ml (6). 

Vitamine B12 et Vitamine C Aron, comprimés à 250 ug et 250 mg (24), 

Vitamine C Adrian, dragées à 500 mg (60). 

Vitamine D3 A Métadier alcoolique, ampoule buvable 1 ml (2). 

Vitamine K1 Roche, gouttes à 2 p. 100, 10 ml. 


II. — MODIFICATIONS A DES INSCRIPTIONS ANTÉRIEURES 4 


Arrêté du 19 février 1960. 
Lire : 
« Decadron, comprimés à 0,5 mg (40) et Decadron dosage faible, 
comprimés à 0,1 mg (40)», 
Au lieu de : 
« Decadron, comprimés à 0,1 mg (40) ou à 0,5 mg (40) ». 
Lire : 


« Vitamine B6 Midy, ampoules à 250 mg, 5 ml (6) et comprimés à 
250 mg (20 au lieu de 21)». 
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Arrêté du 5 octobre. 
Lire : 


« Auréomycine Sarbach (ex-Sphal), comprimés dragéifiés à 0,25 £g 
(16) ». 
Au lieu de : 
« Auréomycine Sphal, dragées à 0,25 g (16) ». 
Lire : 
« Glutamag Trivit « B », ampoules injectables de 5 cm* (10 et 30), 
ampoules buvables de 5 cm* (30), flacons de 50 cm* injectables 
(2 et 10)», : 
Au lieu de : 
« Glutamag Trivit « B », ampoules injectables de 5 cm° (10 et 30) 
et flacons injectables de 50 cm° (2 et 10)». 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Administration centrale. 





Par arrêté en date du 12 août 1960, M. Clausier-Demannoury 
(Guy), rédacteur titulaire, 6° échelon, est promu sous-chef de 
bureau titulaire, 1°* échelon, à compter du 8 septembre 1960. 

M. Clausier-Demannoury est maintenu en position de service 
détaché en vue d'exercer les fonctions de cadre administratif 
auprès du commissariat à l’énergie atomique. 


Par arrêté en date du 12 août 1960, M. Dégremont (Henri), 
rédacteur titulaire, 6 échelon, est promu sous-chef de bureau titu- 
laire, 1°" échelon, à compter du 8 septembre 1960. 

M. Dégremont est maintenu en position de service détaché en 
vue d'exercer les fonctions de chef de service du siège auprès de 
l'association Baticoop. 


Par arrêté en date du 12 août 1960, Mme Rousset (Simonne), 
rédacteur titulaire, 6 échelon, placée en position de service détaché 
en vue d'occuper un emploi de sous-chef de bureau temporaire de 
3" classe, est réintégrée dans son cadre d'origine à compter du 
8 septembre 1960 et promue sous-chef de bureau titulaire, 1°" échelon, 
à compter de la même date. 





Circulaire relative aux caractéristiques des logements édifiés par l'Etat 
ou avec le bénéfice de l'aide de l'Etat, 


CAHIER DES PRESCRIPTIONS TECHNIQUES 
ET FONCTIONNELLES MINIMALES UNIFIÉES 





Reëtificatif au Journal officiel du 3 juillet 1960 : 


Page 6039, titre 1°", Caractéristiques fonctionnelles, A. — Utili- 
sation de l’espace, bâtiments, 2° Circulations communes, 3° colonne, 
8* ligne, au lieu de: « ensembles collectifs », lire: « immeubles 
collectifs ». 


Même page, 3° Gaines et conduits divers, 1° colonne, au lieu de : 
« Norme UTE C 14-100 », lire: « Norme NF C 14-100 ». 


Page 6042, B. — Equipement (vie et confort), bâtiments, 2° colonne, 
3°, au lieu de: « Eclairage des locaux à usage collectif », lire : 
« Equipement électrique des locaux à usage collectif ». 


Page 6043, Logements, 1° Lavage corporel et hygiène, 1"° colonne, 
au lieu de: « Norme D 11-101 (0,60 X 0,48 m) », lire: « Norme NFD 
11-101 (0,60 x 0,48 m) »; 2° Equipement ménager, l'° colonne, au 
lieu de: « Normes D 10-101, D 11-102 », lire: « Normes NF D 10-101, 
NF D 11-102 » ; 3° Rangement de cuisine, 1'° colonne, au lieu de: 
« Norme D 60-312 », lire: « Norme NF D 60-312 ». 


Page 6044, 5° Chauffage central, 1° colonne, supprimer : « REEF 
(DT 14-102) » : 2° colonne, après : « Salle d’eau 18° », ajouter : « Le 
calcul des déperditions thermiques sera conduit suivant les données 
du guide de chauffage, ventilation et conditionnement d’air (fasci- 
cule 1) édité par l'A. P. C. V. F., 19, rue Blanche, à Paris (9). (Ce 
guide constitue un D.T.U. provisoire.) ». 


Page 6045, 6° Protection contre les accidents, 1° colonne, sous : 
« Décret n° 55-1394 du 22 octobre 1955 (art. 15) », ajouter : « Normes 
NFP01-012, NFP82201 »; 7° Protection contre les rongeurs, 
1e colonne, supprimer : « NF P 01-012, P 82-201 » ; Titre II. — Carac- 
téristiques techniques, 2° colonne, 3° alinéa, 3° et 4° ligne, au lieu 
de: « dispositions dimensionnelles des normes ci-après », lire: 
« dispositions dimensionnelles des normes françaises ci-après » ; 
2* colonne, énumération des normes, 7° ligne, au lieu de : « P 01-004, 
01-005 (portes planes) », lire : « P 01-004 (menuiseries, bâtis), P 01-005 

intérieures et extérieures) » ; 2° colonne, dernière ligne, au 

eu de: « P 23-404 (croisées et portes croisées) », lire: « P 23-404 
(fenêtres de série en bois) », 








Page 6046, 2° colonne, 5° ligne, après D 11-110, in : 
de lavabos) », avant 18-101 ; 2° colonne, 7: loue ee Re enr 
et E29 (chauffage central) », lire: « A 48-002 E 29-025 E: ou 
(tuyauteries chauffage central) »; 1re colonne, supprimer REEF 
DTC8-DTC108; 1° Fondations et infrastructures, 2 col L 
ajouter : « Un écran étanche doit être disposé horizontalement me 
mur porteur au-dessus du niveau du sol extérieur et au-dessous de 
niveau du plancher du rez-de-chaussée » ; 3° colonne ajouter L 
regard du texte ci-dessus : « Il est recommandé de prévoir un e duit 
étanche sur la face extérieure des murs enterrés »° 5° Ouvert . 
intérieures, 1'° colonne, ajouter : « Norme NF P 23-301 ». — 


Page 6047, 5° Ouvertures extérieures, 3° colonne, 2 ali 
3° ligne, au lieu de: « au galet convenablement Se à A 
« … au galet convenablement raidie. » ; 7° Equipement, 3 cclonne. 
2° ligne, au lieu de: « agrées », lire: « agréées ». : ° 

Page 6048, 2° tableau, Nombre de logements, 2 colon 
de: « 3 à 9 », lire: « 5 à 9 »; après le 2° tableau, ir les 
lieu de: « la porte de transformation », lire: « le poste de 
transformation... » ; 3° tableau, 3° colonne, dernière ligne, au lieu 
de: « USE ou NE USE », lire: « USE ou NF USE » ; installations, 
1° colonne, 3° ligne, supprimer NF; Appareillage de protection et 
d'installation, 1"° colonne, 5", 6° et 7° ligne, supprimer NF ; Conduits 
de canalisations, 1° colonne, au lieu de: « NFC61-800 » lire : 
« NF C68-100 » ; ajouter : « NF C 68-090 ». - s 

Page 6049, 10° Eau chaude, 1° colonne, 1'° ligne, au : 
€« (A) », lire: « (C) » ; 2° ligne, au lieu de: « (C)'. lire : me Med 
2° colonne, 1'° et 2° ligne, au lieu de: « l'appareil sera du type 
instantané d’une puissance de 125 mth/mm », lire: « l'appareil, s’il 
est du type instantané, aura une puissance minimum de 125 mth/Mn » : 
2* colonne, 3° ligne, au lieu de: « de 200 mth/mm », lire: « de 
200 mth/Mn ». 


Nora. — Au bas du premier tableau, 2° ligne, au lieu de «bien 
voisines », lire : « très voisines ». 


| 





MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret n° 60-905 du 22 août 1960 fixant les taxes 
et conditions d'admission applicables aux « magazines sonores », 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre des postes et télécommunications et du 
secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu l’article L. 212 du code des postes, télégraphes et téléphones 
(1"* partie) ; 

Vu le décret n° 59-6 du 2 janvier 1959 portant fixation des taxes 
postales applicables aux journaux et périodiques dans le régime 
intérieur, 

Décrète : 


Art. 1°. — Les « magazines sonores » remplissant les conditions 
énoncées aux articles 2 et 4 du présent décret et expédiés par 
les éditeurs ou leurs mandataires directs (imprimeurs ou entre- 
prises de routage) sont taxés comme suit, d’après le poids total 
des envois: par 200 grammes ou fraction de 200 grammes, 
0,10 NF. 

Le poids maximum de ces envois est limité à 3 kg. 


Art. 2. — Pour être admis à bénéficier du tarif réduit prévu 
à l’article précédent, les « magazines sonores » doivent satisfaire 
aux conditions suivantes : 

1° Avoir pour objet essentiel la diffusion de documents sonores 
constituant des informations d'intérêt général ; ces documents 
et les textes imprimés s'y rapportant directement doivent repré: 
senter au moins un tiers de la superficie totale du magazine ; 

2° Ne comprendre que des enregistrements spécialement conçus 
et aménagés pour la réalisation du magazine. Ces enregistrements 
doivent faire partie intégrante de ce dernier et, à ce titre, lui 
être matériellement rattachés ; ils ne doivent pas, notamment, 
pouvoir faire l’objet d’une utilisation ou d’une diffusion séparée ; 

3° Comporter un titre permanent suivi de l'indication < Maga- 
zine sonore » ; 

4 Porter l'adresse du siège de l'administration, le nom du 
directeur ou du gérant et l'indication du numéro ou la date 
de parution ; L 

5° Paraître régulièrement au moins une fois par mois; 

6° Etre obligatoirement offerts au public sous forme d’abon- 
nement ; cette obligation ne fait toutefois pas obstacle à la vente 
au numéro ; 

7° Etre expédiés sous bande mobile ou sous enveloppe ouverte 
et ne comporter aucune äutre mention manuscrite que 
autorisées sur les « imprimés et échantillons » ; 

8° Etre préalablement inscrits à la direction départementale 
des postes et télécommunications dont relève le bureau de dépôt 
des envois. 
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3. — Les « magazines sonores » ne répondant pas aux dis- 
tions de l’article 2 sont passibles, selon leur poids, des taxes 
normales applicables aux « imprimés et échantillons » ou aux 


« paquets-poste ». 
. Sont notamment soumis à ces taxes : 
1° Les « magazines sonores > diffusés dans un but publi- 


L 
2* Ceux dans lesquels les annonces ou réclames excèdent les 
deux tiers de la superficie du numéro pour l’ensemble des 
annonceurs ou 10 p. 100 pour un même annonceur, que les 
annonces ou réclames soient effectuées à titre gratuit ou 
onéreux ; 


g° Ceux dont la publication embrasse une période limitée. 


Art. 4 — Le tarif réduit prévu à l’article 1° n’est, d’autre 
, consenti qu'aux «< magazines sonores » déposés dans les 
conditions suivantes : 

Les envois doivent être affranchis à la machine à affranchir, 
être déposés triés et enliassés par départements et par bureaux 
de distribution et ne comprendre que des « magazines sonores », 
à l'exclusion de tout autre objet de correspondance ; 

Par ailleurs, les bandes ou enveloppes d'expédition doivent 
porter l'indication du titre du magazine suivie de la mention 
très apparente : « Magazine sonore ». 


Art. 5. — Un arrêté du ministre des postes et télécommu- 
nications fixera la date d'entrée en vigueur des dispositions du 


présent décret. 
Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 


le ministre des postes et télécommunications et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 


de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 


officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 22 août 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des postes et télécommunications, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 20 août 1960 portant nomination 
dans le corps interministériel des ingénieurs des télécommunications. 





Par décret en date du 20 août 1960, sont, à compter du 1° janvier 
1960, nommés à l’emploi d'ingénieur de 2° classe des télécommu- 
nications et titularisés dans le grade correspondant les inspecteurs 

cipaux ci-après désignés, chargés des fonctions d'ingénieur 
des télécommunications : 


M. Alboucq (René), à la direction des télécommunications de la 
région de Dijon. 


M. Delbouys (Albert), à la direction générale des télécommuni- 
cations. . 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





SENAT 





Avis de concours pour l'emploi de secrétaire des débats. 





Un concours pour l’emploi de secrétaire des débats au Sénat 
aura lieu à partir du 1° octobre 1960. 


Ce concours comportera les épreuves suivantes : 


Deux lectures durant chacune un quart d'heure, l’une d’un 
urs politique, l’autre d’un discours financier, seront faites 
successivement. Les candidats prendront des notes à partir des- 
ils rédigeront en une heure et quart, en style direct, une 

analyse du discours qu'ils auront entendu. 
Ceux qui seront déclarés admissibles aux épreuves précédentes 
appelés à faire pendant quelques jours le même service 

que les secrétaires des débats. 





Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d’entrée à l’école 
nationale d'administration. 

Ils doivent d'autre part justifier qu’ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de 
vingt ans et de moins de trente ans au 1° novembre 1960. 


Cette limite d’âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires, et de guerre, effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge. 


Toutefois les candidats âgés de moins de quarante et un ans 
au 1° novembre 1960 et ayant appartenu aux cadres de l’adminis- 
tration de l’ancienne Assemblée de l’Union française seront égale- 
ment admis à concourir. Cette dernière limite d’âge n’est suscepti- 
ble d’aucune bonification. 

Tout candidat doit déposer, avant le 26 septembre 1960 inclus, 
au secrétariat général de la présidence du Sénat, une demande 
manuscrite accompagnée des documents suivants : 


1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

3° Ses diplômes universitaires (ou leurs 
conformes) : 

4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités anté- 
rieures attestées par des certificats de travail ; 

5° Une note indiquant sa situation de famille ; 

6° S'il est du sexe masculin, un certificat de position militaire 
établissant qu’il a satisfait définitivement aux prescriptions des 
lois sur le recrutement en ce qui concerne le service actif en 
temps de paix. 


L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, 
les candidats retenus après les épreuves d'admissibilité seront convo- 
qués, par le médecin chef, à une date qui sera fixée ultérieurement. 

Toutefois, le médecin chef recevra à partir du 15 septembre 
1960, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix-sept heures 
ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient être fixés 
sur leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux épreuves 
d’admissibilité. 

La décision du médecin chef n’est pas susceptible d’appel. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats par M. Désiré-Jacques Toupance, directeur du service des 
comptes rendus analytiques, chaque jour au Sénat à partir du 
15 septembre 1960, de dix-sept heures à dix-neuf heures, ou sur 
rendez-vous. 


copies certifiées 





Avis de concours pour l‘emploi d'administrateur. 


Un concours pour le recrutement d’un administrateur au Sénat 
aura lieu à partir du 7 octobre 1960. L 

Ce concours comportera des épreuves d’admisSibilité et des 
épreuves d’admission. 


A. — Epreuves d'admissibilité (7 et 8 octobre 1960). 


L — Composition sur un sujet se rapportant à l’évolution générale 
des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux depuis le 
milieu du xviu* siècle (durée : quatre heures ; coefficient 4). 


IL — Composition de droit constitutionnel portant sur les principes 
généraux du droit constitutionnel, l’histoire constitutionnelle de la 
France de 1789 à nos jours, les libertés publiques, le droit constitu- 
tionnel de la République et de la Communauté (Constitution du 
4 en 2 1958 et textes en découlant) (durée : trois heures ; coeffi- 
cient 3). 


III. — Deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
ci-après : 

Droit administratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures ou 
de travaux publics, domaine public et domaine privé, statut de la 
fonction publique). 

Principes généraux de l’organisation judiciaire. 

Législation financière et fiscale: budget de lEtat, préparation, 
vote, exécution, règlement, contrôle, cour des comptes, ordonnateurs 
et comptables ; impôts de l'Etat et ressources des collectivités locales, 

Législation sociale (principes généraux de la législation du travail 
et du droit de la sécurité sociale (durée : trois heures ; coefficient 3). 

IV. — Epreuve de langue vivante consistant dans la traduction en 
français d’un texte écrit dans une des langues étrangères ci-après, 
au choix du candidat : 

Allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, russe (pour la langue 
arabe seulement les candidats pourront utiliser un dictionnaire) 
(durée : une heure ; coefficient 1). 


B. — Epreuves d'admission (date fixée ultérieurement). 


L — Une interrogation orale, précédée d’une préparation d’une 
heure, sur une des matières faisant l’objet des épreuves IL et LL 
d'admissibilité (coefficient 3). 

IL — Des interrogations orales de culture générale, suivies d’une 
conversation avec le jury (coefficient 3). 


IIL — Etablissement d'un texte législatif (coefficient 1). 


IV. — Elaboration d’un tableau d’après des données de statistiques 
économiques (coefficient 1). 
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Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d’entrée à l’école 
nätionale d'administration. 

Ils doivent, d’autre part, justifier qu’ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de vingt ans 
et de moins de trente ans au 1°" novembre 1960. 

Cette limite d’âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge. 

Toutefois, les candidats âgés de moins de quarante et un ans 
au 1°" novembre 1960 et ayant appartenu aux cadres de l’adminis- 
tration de l’ancienne Assemblée de l’Union française seront égale- 
ment admis à concourir, Cette dernière limite d’âge n’est susceptible 
d'aucune bonification. 


Tout candidat doit déposer, avant le 3 octobre 1960, au secrétariat 
général de la présidence du Sénat, une demande manuscrite préci- 
sant- la langue vivante dans laquelle il désire être interrogé et 
accompagnée des documents suivants : 


1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

0 diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées confor- 
mes) ; 

4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités antérieures 
attestées par des certificats de travail ; 

5° Une note indiquant sa situation de famille ; 

6° S'il est du sexe masculin, un certificat de position militaire 
établissant qu’il a satisfait définitivement aux prescriptions des lois 
sur le recrutement en ce qui concerne le service actif du temps 


L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. À cette fin, les candi- 
dats retenus après les épreuves d'admissibilité seront convoqués, par 
le médecin chef, à une date qui sera fixée ultérieurement. 

Toutefois, le médecin chef recevra, à partir du 15 septembre 1960, 
tous les jours, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix-sept 
heures ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient être fixés 
sur leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux épreuves 
d'admissibilité. 

La décision du médecin chef n’est pas susceptible d’appel. 

En application de l’article 34 du règlement intérieur, sont admis 
à concourir, sans conditions d’âge ni de diplômes, les administrateurs 

ints com t au minimum six ans de servicés effectifs dans les 
cadres du Sénat. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui se présenteront au secrétariat général de la présidence, 

is du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro Odéon), tous 
es jours (samedi compris) de onze heures à midi et (sauf le samedi) 
de quinze heures à dix-huit heures. 





NUMÉRO 
du tarif 
douanier. 


DÉSIGNATION DES PRODUITS PRODUITS DE RÉFÊRENCE 


——— 


AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie à destination des pays appartenant à l'Organisation euro. 
péenne de coopération économique. 





CLÔTURE D'UN CONTINGENT 





En application des dispositions de l’article 5 de l'avis aux expor. 
tateurs publié dans le Journal officiel du 15 novembre 1959 les 
exportateurs sont informés de ce que le contingent de 8,000 mètres 
cubes de grumes de peuplier ouvert à destination des pays de 
D E. C. E. par l'avis aux exportateurs du 12 août 1960 est épuisé et 
clos. 





+. 
Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de viande de l'espèce bovine en provenance 
de la Communauté économique européenne. e 





L’importation des viandes de l’espèce bovine (n° 02-01 A c du tarif 
douanier) en provenance des pays membres de la Communauté 
économique européenne est soumise à la procédure des prix 
définie par lavis aux importateurs publié au Journal ‘officiel du 
1° mars 1960, page 2072. 


Le tableau ci-dessous indique les produits de référence pour la 
constatation des cours, les prix minima retenus, la période d’appli- 
cation et le délai d'utilisation des certificats d’importation. 


Les prix sur le marché intérieur à prendre en considération pour 
le fonctionnement du système des prix minima sont le prix de gros 
constatés sur le marché de la Villette à Paris. 








PRIX MINIMUM 
au kilogramme 
(en nouveaux frames). 


DÉLAIS D'UTILISATION 
des certificate d'importation. 


PÉRIODE D'APPLICATION 























02-01 Ac. | Viande de l'espèce bovine...... | Viande bovine de]! 4,45 le kilogramme de! A corhpter de la date 1 jours. 
ire qualité. viande « net sur! de publication du 
pied ». présent avis. 
Viande bovine de!3,7% le kilogramme de 
2° qualité. viande « net sur 
pied », 
ee ee — re 


Le visa administratif des certificats d'importation sera donné 
automatiquement lorsque le niveau des prix constatés au marché 
de la Villette sera, à la fois pour la première et la deuxième qualité, 
égal ou supérieur aux prix minima de référence mentionnés ci-dessus 
pendant deux cotations successives. Il sera refusé lorsque le niveau 
des prix constatés sera, pour la première et la deuxième qualité, 
inférieur aux prix minima de référence, pendant deux cotations 
successives. 4 te, 

Cependant, par dérogation à la procédure des prix minima, des 
licences d'importation pourront être délivrées aux importateurs ayant 
passé des conventions avec l’administration dans le cadre des opéra- 
tions acceptées par le fonds d'assainissement du marché de la viande. 

Les demandes de licence pourront être déposées à la direction des 
relations économiques extérieures (secrétariat de la commission des 
dérogations commerciales), 41, ur Branly, Paris (7°), dès l'insertion 
du présent avis au Journal offictel. Elles seront examinées au fur 
et à mesure de leur présentation. 





importateurs de viande de l'espèce bovine originaire et en 
pe en: des pays membres de — mur 124 européenne de 
coopération économique. 





Il a été décidé de procéder à un recensement des quantités demew 
rant à importer sur les licences d'importation de viande bovine 
(tarif douanier 0201 Ac) délivrées au titre de la libération des 
échanges des marchandises originaires et en proyenance de 
YO. E. C. £. et 


se trouvant actuellement en cours de validité, 


Les importateurs détenteurs de ces titres sont invités à faire 
parvenir avant le 3 septembre 1960 à la direction des relations écono- 
miques extérieures, service des autorisations commerciales, 8, rue 
de la Tour-des-Dames, Paris (9°), l’exemplaire rayé vert, en leur 
possession, des titres demeurant partiellement ou totalement inuti- 
lisés. Cet exemplaire leur sera restitué après avoir été revêtu d’un 
visa appuyé d’un timbre sec au monogramme S. A. K. ; 


Les licences d'importation délivrées ne pourront désormais faire 
l’objet d’aucune utilisation douanière ou financière tant que l’exem- 
plaire vert correspondant n’aura pas été revêtu dudit visa. 


Toutefois, à titre transitoire, pourront être admises à lentrée 
nonobstant l’absence de ce visa : 


D'une part, les marchandises dont il sera justifié dans les condi- 
tions fixées à l’article 25 du code des douanes qu’elles ont 
expédiées à destination directe du territoire douanier métropo 
avant la publication du présent avis ; 


D'autre part, les marchandises ayant fait l’objet de l'ouverture, 
par la banque domiciliataire de la licence, avant la date de publica 
tion du présent avis, d’un crédit documentaire irrévocable en cours 
de validité, La justification de cette ouverture de crédit re 
d’une attestation établie par la banque précisant les références 
titre d'importation auquel elle s'applique, sa date d'ouverture et 
montant du crédit disponible. L’attestation devra être présentée au 
bureau de douane d’entrée à l’appui de la licence correspondante. 


+0 — 
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9g Août 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7943 


Ministère de la santé publique et de la population. 


concours en vue de l'inscription de pharmaciens sur la 
Aus sptitude aux fonctions de pharmacien chef des hôpitaux 
et hospices publics des grands centres sanitaires. 





conco sur épreuves et sur titres en vue de l'inscription 
é'are pharmaciens sur la liste d’aptitude aux fonctions de 
pharmacien chef des hôpitaux et hospices publics des grands centres 
sera ouvert le 22 novembre ” L. ee À la 
santé publique et de la population, 7, rue de Tilsit, Paris n } 
Peuvent : présenter à ce concours les pharmaciens régulière- 
ment inscrits sur la liste d'aptitude prévue à l’article 4 du décret 
n° 55-1207 du 11 septembre 1955 et ayant accompli à la date du 
deux ans de fonctions au moins soit comme pharmacien 
des hôpitaux et hospices publics des grands centres sanitaires, 
soit comme pharmacien chef des autres établissements d’hospitali- 
sation, de soins ou de cure publics. 


Le concours comprendra : 

1° Une épreuve sur titres et travaux consistant en l'appréciation 
par le jury, dans les conditions fixées par l’article 5 de l'arrêté 
du 1°" décembre 1955, des titres hospitaliers et universitaires et des 
travaux scientifiques des candidats ; : 

2 Un exposé oral d’une durée d’une heure sur un sujet ayant 
trait aux sciences pharmacologiques après vingt-quatre heures de 
préparation libre. 

Les candidats doivent adresser sous pli recommandé au minis- 
tère de la santé publique et de la population (direction de l’admi- 
nistration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), avant 
le 22 octobre 1960, un dossier comprenant : 

1° Une demande d’admission au concours, établie sur papier 
timbré et mentionnant leurs nom, prénoms et adresse ; 

2 Une copie certifiée conforme de leur diplôme de pharmacien ; 

3 Une copie certifiée conforme du certificat d'inscription à 
l'ordre national de pharmacien ; L : 

4 Une notice exposant les titres hospitaliers et universtaires, 

de toutes pièces justificatives (cette notice ainsi que 
les travaux présentés devront être produits en six exemplaires) ; 
5° Une notice énumérant les diverses fonctions remplies depuis 
la fin des études jusqu’au jour de la demande avec, éventuellement, 
le nom des établissements ou organismes employeurs ; 

6° Pour les candidats masculins, un état signalétique et des ser- 

vices militaires. 





Avis de concours sur épreuves et sur titres pour l'inscription de 

gg ser-mvtd sur la liste d'aptitude aux fonctions de pharmacien 

hôpitaux et hospices publics des grands centres sanitaires 

et aux fonctions de pharmacien chef des autres établissements 
d'hospitalisation, de soins ou de cure publics. 





Un concours sur épreuves et sur titres en vue de l'inscription de 
eng praticiens sur la liste d’aptitude aux fonctions de pharmacien 
hôpitaux et hospices publics des grands centres sanitaires et 
aux fonctions de pharmacien chef des autres établissements d’hospi- 
talisation, de soins ou de cure publics aura lieu le 20 février 1961 
et les jours suivants au ministère de la santé publique et de la 
population 


Ce concours est ouvert aux candidats des deux sexes jouissant 
de leurs droits civiques et remplissant les conditions suivantes : 
1° Posséder la nationalité française depuis cinq ans au moins 
(sauf si les intéressés ont été naturalisés au titre de l’article 64 du 
de la nationalité française) ; 
2° Etre titulaire du diplôme de pharmacien délivré par l'Etat : 
3° Pour les candidats masculins, se trouver en position régulière 
au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 
En outre, les candidats devront être âgés de trente-cinq ans au 
D grd 1961, cette limite d’âge étant toutefois reculée d’une 
égale à celle des services antérieurs civils ou militaires ou- 
vrant des droits à la retraite, sans préjudice de l'application des 
Eu de l’article 162 du décret du 29 juillet 1939 (enfants 


Les dossiers de candidature devront être adressés avant le 

10 janvier 1961 au ministère de la santé publique et de la popu- 

(direction de l'administration générale, du personnel et du 

3° bureau), 7, rue de Tilsit, Paris (17°), qui fournira sur 

de tous renseignements utiles aux postulants (nature des 

Preuves, liste des pièces à produire par les intéressés pour consti- 
tuer leur dossier). 


"2 





Avis de concours pour le recrutement d'agents principaux 
au centre hospitalier de Mont-de-Marsan (Landes). 


Pa concours sur titres est ouvert au centre hospitalier de Mont- 
P (Landes) pour le recrutement de deux agents principaux. 
euvent faire acte de candidature les agents comptant au moins 
ans de fonctions en qualité de commis dans les établissements 
Les tion, de Soins ou de cure publics. 
demandes doivent être adressées au directeur du centre 
hospitalier de Mont-de-Marsan dans le délai de quinze jours à 
Compter de la publication du présent avis. 








Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpltal-hospice 
de Mortagne (Orne). 





Est actuellement vacant le poste de directeur de l’hôpital-hospice 
de Mortagne (Orne), 3° classe (3° tour). 

Peuvent présenter leur candidature les directeurs des hôpitaux 
et hospices publies comptant de 201 à 500 lits et les directeurs 
d'établissements annexes des centres hospitaliers des villes siège 
d’une faculté de médecine. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l’administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hospice de Beaulieu-les-Fontaines (Oise), 





Est actuellement vacant le poste de directeur économe de l’hospice 
de Beaulieu-les-Fontaines (Oise), 5° classe (2° tour). 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics comptant de 51 à 100 lits ; 

2° Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, de 
soins et de cure publics de plus de 200 lits. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l’administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance de postes de directeur économe 
de divers hôpitaux-hospices. É 





MoREz (JURA) 





Est actuellement vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Morez (Jura), 5° classe (1° tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics de 51 à 100 lits ; 

2° Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, 
de soins et de cure publics de plus de 200 lits, 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 


GRAVELINES (NoRp) 





Est actuellement vacant le poste de directeur économe de l’hôpital. 
hospice de Gravelines (Nord), 4° classe (3° tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les sous-directeurs et directeurs économes des hôpitaux et 
hospices publics de plus de 100 lits ; 

2° Les directeurs économes des hôpitaux et hospices publics 
comptant de 51 à 100 lits qui figuraient à la date du 5 août 1960 sur 
la liste d’aptitude prévue à l’article 92 du décret du 17 avril 1943 ou 
qui ont été reclassés dans l’emploi de directeur économe au titre 
des dispositions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956. - 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l’administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 


DourDAN (SEINE-ET-OISE) 


Est actuellement vacant le poste de directeur économe de l’hôpitale 
hospice de Dourdan (Seine-et-Oise), 4° classe (2° tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les sous-directeu#s et directeurs économes des hôpitaux et 
hospices publics de plus de 100 lits ; 

2° Les personnes qui figuraient à la date du 5 août 1960 sur la 
liste d’aptitude prévue à l’article 92 du décret du 17 avril 1943 ou 
qui ont été reclassées dans l’emploi de directeur économe au titre 
des dispositions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956; 
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3° Les économes des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de À publies comptant au moins six ans de fonctions en cette 
q * 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 

ative du candidat, doivent être adressées, dans 

le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 

au ministère de la santé publique et de la population (direction de 

l'administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 


FRAIZE (VOsGEs) 





Est actuellement vacant le poste de directeur économe de l’hôpitai- 
hospice de Fraize (Vosges), 4° classe (1°° tour). 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les sous-directeurs et les directeurs économes des hôpitaux et 
hospices publies de plus de 100 lits ; 

2° Les personnes qui figuraient à la date du 5 août 1960 sur la 
liste d'aptitude prévue à l’article 92 du décret du 17 avril 1943 ou 

ui ont été reclassées dans l'emploi de directeur économe au titre 

és dispositions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956; 

3° Les économes des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics comptant au moins six ans de fonctions en cette 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance d'un poste de médecin à temps complet 
des dispensaires antituberculeux dans le département de l'Allier. 





Un poste de médecin à temps complet des dispensaires antituber- 
re publics est actuellement vacant dans le département de 
‘V'Allier. 

Les candidats doivent remplir les conditions fixées par le décret 
du 12 juin 1948, modifié par le décret n° 57-1043 du 23 septembre 
1957, relatif au recrutement des médecins des services antitubercu- 
leux (médecins de sanatoriums publics, médecins à temps complet 
déjà en fonctions dans les dispensaires antituberculeux, médecins 
issus du concours des médecins des services antituberculeux). 


Les candidats devront, avant le 1°" octobre 1960, adresser simul- 
tanément leur demande, accompagnée d’un exposé de leurs titres : 


1° A la direction départementale de la santé de VAllier, 20, rue 
Vepaire. à Moulins, où ils pourront obtenir tous renseignements 
uiles ; 

2° Au ministère de la santé publique et de la population, direction 
générale de la santé, sous-direction de l'hygiène sociale, 8° bureau, 
1, rue de Tilsit, Paris (8°). 








Avis de vacance du poste de pharmacien chef Lhospice 
de Melun (Seine-et-Marne), ee yes 





Est déclaré vacant le poste de pharmacien ital-hospi 

us À (Seine-et-Marne). « _. Foto pice 
euvent faire acte de candidature les pha i i F 

liste d'aptitude aux fonctions de orme des hôpitaux et he! 

er pr des ge re sanitaires et aux fonctions de pharmacien 

chef des autres établissements d’hospitalisati 

pubies Pitalisation, de soins ou de cure 
es demandes seront reçues dans le délai d’un moi pter 

publication du présent avis au ministère de la senté ue e sm 

la population (direction de l’administration générale, du Personnel 

et du budget, 3° bureau), 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 


Chaque demande devra être accompagnée : 
1° D’un curriculum vitæ ; 


2° D’une notice énumérant les titres hospitaliers e i 
candidat. ‘ universitaires du 





—@ © + - 
Ministère de la construction. 


Avis relatif au prix de vente des fiches de projets ty hom 
de logements économiques et ph À qu Rss 





Un arrêté du ministre de la construction en date du 1°" août 1969 
modifie à compter du 1° septembre 1960 le prix de vente des fiches 
de projets types homologués de logements économiques et familiaux, 
fixé par arrêté du 3 septembre 1958 : 

Le prix des fiches de projets types de logements économiques ‘et 
familiaux individuels (impression sur papier jaune) est porté à 
0,85 NF par unité ; 

Le prix des fiches de projets types de logements écono et 
familiaux collectifs (impression sur papier vert) est porté à 170 NF 
par unité. 

Les commandes doivent faire l’objet d’un paiement préalable du 
prix et des frais de port et d’emballage, qui s'élèvent de une à trois 
fiches à 0,35 NF, de quatre à six fiches à 0,55 NF, soit par chèque 
bancaire barré ou virement au compte courant postal Paris 9060-68 
(Régie de recettes du ministère de la construction, rue Gœæthe, Paris), 


Une remise de 20 p. 100 est accordée aux libraires patentés, édi- 
teurs et administrations. 
Cette brochure est en vente : 


Au bureau de vente des publications et photographies du minis 
tère de la construction, 2, rue Gæœthe, à Paris (16°). 





Paris. — Jmprimerie des Journaux officiels, 26. rue Desaix, 


Le Préfet, 





Directeur des Journaux officiels, 
Henms MOREL 








COTE DES CHANCES 


En nouveaux francs. 



































me es 
DERNIERS COURS LIMITES |COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de France. du 25 août 1960. 
490025 | Etats-Unis ...................... 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 490025  4,9000 
50500 |Canada ........................ 1 dollar canadien. DR LR RES re 5,0625 5,0570 
2,313 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 BEL E cn 
39,17 EG ie dde 80 06 5 + 100 dollars mexicains. 39,4965 date is RU Lu Fe 
117,520 Allemagne occidentale,......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,520 117,495 
18,988 PEN ose 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,997 18,982 
98060 |Belgique ....................... 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8010 9,7940 
71,090 LE ns co o sc sen nee 100 couronnes danoises. 7147763 70,4275 72,5335 71,110 71,065 
13,7680 Grande-Bretagne ......... susuré 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7735 13, 
78975 Rs vroscogoue soneecs o 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8975 7 
68.690 res cts tes 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,735 68.695 
129920 PR ul de coco ostbocobee 100 florins. 129,9226 1279375  131,9360 129,930 129,880 
17,170 Portugal Mile be vcodéd ie dore 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,165 17,140 
95,125 lé anee 6 4 FCPI 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048  96,8646 95,130 070 
113,795 CO 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,760 113,715 
,08 Tchécoslovaquie ............... 100 couron. tchécosiovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 PETER 
1,658 RIT NT 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 …..… 
D ÆPIIVI ILE VERT VE" PERL CORTE IT TS 0.9756 AO Ce Ps Ac cotosooree 100 francs C. F. A..... ce mit .. 550 + 
Tunisie ...... Sont shit 5 RO: 00e it de 6 die . 117549 DE EE M rss occe te 100 francs C. F. P......,....s. . 4 
_—— — =" 
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_nN BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


—— nie hr Core 
| AU AU 


18 AOUT 1960 11 AOÛT 1960 











ACTIF 


Encaisce (0) PPPETITELES ..... CRRREREEERELLIREEE EEE LELLERERELRELEETI I LILRELLRRELRNLELEEI IE IL TILL LELLLELLELET) 4.322.225.572,71 4.322.295. 72,71 
Disponibilités à vue à l’étranger......... Shre AA dhébrctidèrée sococooponaboososs TTC PIE 5.74%.400.000 » 5.610.600.000 » 


Avances au Fonds de stabilisation des changes (1)...... saisi Donne ges ss cssssscssee 444.000.000 » 444.000.000 » 
Monnaies divisionnaires...... Pre HEC AU PNR EI RSI ENRRRER 12.967.178,16 7.128.2413,31 
Comptes courants POSIAUX. .. «me snsonsenemerenesonene ss recesesesesecesneecesesenneesensenses 431.715.358,73 453.795.057,55 


Prêts à l'Etat (2) se 020006 PPETILILIIIL TILL EL 6.500.000 .000 » 6.500.000.009 » 
Avances à l'Etat M esosscsnsiniladioncseencdsocodeieosbsooccctencorthamsestetstiei esse? 3.615.000.000 » 3.482.000.000 Li) 





Portefeuille d’escompte : 
Eflets escompiés sur la France... anooposenpapesearcossenseenehoe ee 4.213.041.720,22 | 
Eflets escomptés sur l'étranger........ CECTEP TE TETE TE CEE TIT CIE TELT IS 1.028 .522,67 11.579.501. 404,02 15.157.507.818,13 
Eflets garantis par l'office des céréales (3)...... Nas de soso e 123.303 .153,10 \ 
Eflets de mobilisation de crédits à moyen 1@érme......s.sssosssespese 40.236.221 .098,03 


Ellets négociables achetés en France (4).....sssessssessssssssssssssonemenenosesessnenesesesss 2.158.002.489,26 2.819.889.120,86 
Arences à 30 jours sur eflels publics. .....cososcosee cososerdessdooccedesocescesessssesssessses 113.288.410 » 157.66:.608 » 
Avances sur titres...... as ssséesé passe conso docs so nsoécos een onto bocccsenesesees cocon e 63.907.431,65 66.903.021,16 
AVANCES SUT Of.....ssusseune « ss. cos op amsssese PRET LTÉE SCIE TI LILI T LIT LIII TITI ITITILILILELE » » 

Effets en cours de recouvrement.......... cosocoone cons cocon és oc codec dénethñ die dos sèf 3641.098.263,22 291.030.741,48 
Divers SNS CO 602.264.162,96 698.127.956,12 





Total LELELELRLRREELRELLL LL REELELELRLELILRLRRELILRLRELRLELELELERLILELEELELLLELELRERLRLERLERLELEELEE 39.275.523.390,77 NF 39.950.872.172,38 NE 








» 





PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation. .....ssss..e none sé ss sn coonessssocboososs secs tee 85e 33 


ee 


.710.624.971,25 36.412.462.321,75 


Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor public........s..s.ssese ccsesssoscccchee 1.334,04 | 





Comptes courants des accords de coopération économique... ...ssse 127.968, 20 


Comptes courants des banques et institutions financières fran- 
vaises ef étrangères............... eos scossosensoctestesee «... * 41.316.445.099,10 | 


LE 


.232.079.321,56 2.241.523.219,73 


Autres comptes courants et de dépôts de fonds: dispositions et 
autres engagements à YUB--.....ssmurssssenresséonsssens nets oise e 915.504.920,22 


Capital de la Banque...... ..... CRRRERERLERLELETLLEEEL EEE REE EEE EEEEELLELELRI EEE LELREREEILEEIEEErILT 150. 000.000 » 150.000 .000 ® 
Divers CERERLEERERERLEEEIE TT EIRE LIELELIELELELE EEE ELLELELELEEE TETE LEE ETS TI EEE ILERI ELLE IRTE III IISTIEI ET. 1.182.819.097,96 1.146.886.636,90 





Total CRRRERERIRLIRLIR I RIRE IRL LILLE RIRE LIRELRERLRERLIRERLRELELE LL ELLE IELELLLEEEILTTLT) 39.275.523.390,77 NF 39.950.872.172,38 NE 








Certifié conforme aux écritures: fl 
Le Sous-Gouverneur, 
P, CALVET, 


TAUX DES OPERATIONS 


EsCompte .…....ssossossssecsensese 4 0/0 
avances sur H?res. . ..soossosesccce 5 1/2 0/6 | 
avances à 30 purs. rotor ee 3 0/0 {| 
Achat des  eflets blics dont | 
W (Décret du 47 juin 138.) l'échéance n'excède pas trois Los 

mo s sn sr... .... 
Escompte d’eflets mobilisant des 

créances nées sur l'étranger... 8 0/0 


(4) (Convention du 27 juin 1949.) 


2 (Convention du 29 octobre 1959 approuvée par la loi du %8 décembre 1959.) 


@ (oi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 1939 et loi du 19 mai 1941.) 





——— 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





EE ……— 


a 





TIRAGES FINANCIERS 


Compagnie Industrielle et Financière 
des Chantier et Ateliers de Saint-Nazaire (Penhoët) 
CartraL: 17.500.000 NF 
Sièeg SOCIAL: 7, RUE AUBER, PARIS (9) 
R. C.: Seine ne 54-B 4877; ne d'entreprise: 633 75 109 Q 177. 











Obligations 4 1/2 0/0 1941, 





Amortissement du 17 septembre 1960 (19 amortissement annuel), 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l’émission, 


la société a procédé au rachat des 1.090 obligations dont l’amor- 
tissement est prévu pour le 1e septembre 1960. 
En conséquence, le tirage auquel il devait être procédé pour 


cet amortissement n'aura pas lieu. 
Les obligations amorties antérieurement par tirage ont toutes 
été remboursées. 








SOCIETE DES ATELIERS ET CHANTIERS DE FRANCE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.650.000 NF 
Siècg SOCIAL: À PARIS, 19, RUE LOUIS-LE-GRAND 
R. C.: Seine n° 51-B 3748. 


Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émission, 
la société a racheté en Bourse les 220 obligations dont l’amortisse- 
ment figure au tableau pour le 10 octobre 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs cent été effectués par voie de 
rachats en Bourse. 

Le conseil d'administration. 








Société Française Case de Matériel Agricole et Industriel 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.700.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 18, RUE MARBEUrF, PARIS 
R. C. : Bourges 56-B 17. 


Obligations 6 1/2 0/0 1954 de 100 NF, 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 2.917 a sorties au sixième 


tirage d'amortissement effectué le 3 août 1960 ; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 











En = 
ANNÉES TAUX 
NUMÉROS de remboursement. de remboursement. 
Nouveaux francs. 
1 à . 15 septembre 1958 106,50 
1.229 à 3.212 15 septembre 1959 106,50 
6.265 à 9.376 15 septembre 1960 106,50 
12.485 à 13.191 15 septembre 1957 105,78 
27.822 à 29.047 15 septembre 1959 106,50 
29.048 à 15 septembre 1958 106,50 








ee —— 
— mm | 


ETIRAGE ET LAMINAGE DU NORD (ETILAM) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.600.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: À JEUMONT (Norp) 
R. C.: Avesnes 57-B 111. 


Obligations 4 0/0 1945. 





Quinzième amortissement. 


LISTE NUMERIQUE 

Des séries comprenant les 20 obligations amorties par tirage au 

sort le 11 août 1960 et formant, avec les titres rachetés en Bourse 
la totalité de l’annuité à amortir le 1° octobre 1960; 


Des séries comprenant des obligations sorties aux tirages précédents 
et non encore remboursées. 























NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
de remboursement. de remboursement, 
— à 4 6 531 et 532 60 
281 282 Û . Fe 
1 À 360 60 651 à 659 58 
421 à 430 09 981 à 990 60 
CC —— 








Ces obligations sont remboursables au pair (soit 50 NF par titre) 
à partir du 1er octobre 1960. 

Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission, 48,75 NF; prime de remboursement, 1,25 NF. 

En application de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme 
du contentieux fiscal, la prime de remboursement devra être classée 
dans la catégorie « B », 








SOCIETE DES MINES DE BAZAILLES 


Rectificatif au Journal officiel du 13 août 1960: page 7702, 
> colonne, dernière insertion, au lieu de: «6.924 — 6.938», 
lire : «6.924 à 6.938 ». 


LP PP LP PP SPP PPS PPT PPPPP PL PPPPPPPPPPPPPPRPR 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Kon (Aron), né à Varsovie (Pologne) le 23 juillet 1906, demeu: 
rant à Nancy, 21, avenue de Strasbourg, agissant tant en son nom 
ps qu’au nom de son fils mineur Gilbert-Charles, né à Nancy 
e 5 octobre 1946, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l’effet de substituer à son nom patronymique celui de 


M. Kon (Maurice-Marcel), né à Nancy le 25 février 1982, y demeu- 
rant, 21, avenue de Strasbourg, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom pa 
celui de Quenet. 





M. Meersschaut (Paul), coiffeur, né à Saumur (Maine-et-Loire) le 
13 septembre 1916, demeurant à Saint-Germer-de-Fly (Oise), A 
tant en son nom personnel qu’au nom de ses enfants ä 
Daniel-Robert-Emile, né à Saint-Germer-de-Fly le 29 juin 
Didier-Yves-Marc, né à Saint-Germer-de-Fly le 21 mai 1950, 2 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
son nom patronymique celui de Merchaut, : 
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Mme ne (Olga), demeurant à Paris, 71, avenue du Général- 
3. ges en Srédtières noces de Charles Rosenrauch, épouse 
en secondes noces de Pierre-René-Paul Carmes, celui-ci en qualité 
de cotuteur, agissant pour le compte de son enfant mineur Claude- 
Roger-Jean Roques, À 4 le 31 octobre 1939 à Melun (Seine-et-Marne), 

de la nation, issu de son mariage avec Charles Rosenrauch, 
déposent une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de le 
nommer déso Claude-Roger-Jean Roques Carmes. 
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AVIS DIVERS 
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BANQUE DE PARIS ET DES PAYS-BAS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 111.248.000 NOUVEAUX FRANCS 
SiÈècE SOCIAL: 3, RUE D’ANTIN, PARIS (2e) 
R, C.: Seine n° 54-B 5515; L.B.F. ne 24. 


Avis aux actionnaires. 





L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Banque 
de Paris et des Pays-Bas, qui avait élé convoquée pour le lundi 
22 août 1960, n’a pu délibérer valablement faute de réunir un 
nombre d'actionnaires représentant la moitié du capital social. 
En conséquence, MM. les actionnaires sont à nouveau convoqués 
en assemblée générale extraordinaire pour le jeudi 15 seplem- 
bre 1960, à 16 heures, salle Gaveau, 45-47, rue La Boétie, à Paris, 
à l'effet de délibérer et statuer sur l'ordre du jour suivant, pré- 
cédemment proposé lors de la première réunion: 


ORDRE DU JOUR 


4e Approbation des conclusions du rapport présenté à l'assemblée 
ar le commissaire à l'effet d'apprécier, conformément à la 
oi, la valeur des apports effectués par la Société internationale 

de financement et de placements. 
En conséquence, approbation définitive de l’apport-fusion aux 
conditions et selon les modalités fixées par l’acte d'apport. 


2 Par suite de l'adoption de la décision précédente, constatation: 


Que l'absorption de la Société internationale de financement 
et de placements par la Banque de Paris et des Pays-Bas est 
définitivement réalisée ; 

Que le capital de la Banque de Paris et des Pays-Bas se 
trouve porté à 120.012.000 NF par la création de 175.280 actions 
d'apport de 50 NF chacune, à remeltre aux actionnaires de 
la Société internationale de financement et de placements 
en rémunération de leur apport; 

Que la modification au texte de l’article 6 des statuts de la 
Banque de Paris et des Pays-Bas, précédemment décidée à 
titre provisoire, est maintenant définitive; 

Que la Banque de Paris et des Pays-Bas prend la suite de 
la Société internationale de financement et de placements, 
qui se trouve ainsi dissoute de plein droit, pour effectuer 
toutes opérations, notamment la remise aux actionnaires de 
la société absorbée d’actions Banque de Paris et des Pays-Bas. 


Tout actionnaire, quel que sait le nombre d’actions de 50 NF 
4 possède, a le droit de prendre part à cette assemblée ou 
e s'y faire représenter par un mandataire ayant lui-même le droit 
d'en faire perle, muni d’un pouvoir régulier, à condition que ce 
uvoir soit déposé au siège social deux jours au moins avant la 
ate de l'assemblée. 


Toutelois, pour être admis à assister à l'assemblée ou à s’y faire 
représenter, les actionnaires auront à justifier au préalable de 
leur qualité : 

4° En ce qui concerne :eurs actions nominatives, par l'inscription 
desdites actions sur les registres de la société cinq jours au moins 
avant la date de l’assemblée; 


2 En ce qui concerne leurs actions au porteur: 
, Soit en les déposant, cinq jours au moins avant la date de 
l'assemblée : 
Au Siège social, à Paris, 3, rue d’Antin: 
À la succursale de Marseille, 37, cours Pierre-Puget ; 
la succursale d'Alger, 18, avenue Claude-Debussy ; 
Aux succursales d'Amsterdam, Bruxelles, Casablanca et Genève, 


où des formules de pouvoir et des cartes d’admission sont, dès à 
présent, tenues à leur disposition ; 


Bolt, si ces actions sont déjà en dépôt ailleurs, en priant les 
dépositaires - d'immobiliser lesdites actions et d’en informer la 

que de Paris et des Pays-Bas cinq jours au moins avant la 
date de l'assemblée. 


Le texte des résolutions qui seront proposées à l’assemblée géné- 
_ extraordinaire ci-dessus convoquée, le rapport que le conseil 
administration présentera à ladite assemblée et le rapport du 
ire nommé par l'assemblée générale extraordinaire du 
d'apprécier la valeur des eh effectués 

À, Société internationale de financement et de placements sont 
S, au siège social, à la disposition des actionnaires, confor- 


-Mément à la loi 


Le conseil d'administration. 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





26 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. La Boule 
sallauminoise. Bul: sport. Siège social: auberge du Stade, 41, rue 
Edouard-Vaillant, Sallaumines (Pas-de-Calais). 


26 fuillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. Société 

amicale des sapeurs-pompiers de Chambois. But: subvenir aux 

frais des fêtes et concours ayant pour but le perfectionnement 

Te eg Sen du corps. Siège social: hôtel de ville de Chambois 
rne). rer 


27 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Comité 
des fêtes de Tréméreuc. But: organisation de fêles dans la com- 
mune. Siège social: mairie de Tréméreuc (Côtes-du-Nord). 


27 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Laval. Groupement 
de défense sanitaire de l'élevage : de Saint-Germain-le-Guillaume. 
But: lutter contre les maladies contagieuses et parasitaires des 
animaux domestiques chez ses adhérents en vue d'assurer le bon 
on M santé du cheptel. Siège social: mairie de Saint-Germain-le- 
uillaume. 


27 juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture d’Apt. Spéléo- 
Club aptésien. But: pratique de la spéléologie, diffusion de ce 
sport aux jeunes, goût de la recherche scientifique et géologique, 
créer la sympathie parmi les membres. Siège social: café des 
Négociants, à Apt (Vaucluse). 


27 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay. 

Groupement industriel, commercial et artisanal de l'Absie, But: 

organiser des fêtes et attractions, semaine commerciale, foire expo- 

re a l’Absie. Siège social: hôtel de ville de l’Absie (Deux- 
vres). nee 


27 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay. 
Association de gestion de l'école libre de filles de Vausseroux. 
But: organisation du fonctionnement matériel de l’école catholique 
de Vausseroux. Siège social: école libre de filles de Vausseroux 
(Deux-Sèvres). SE PRES ARTE TL 


29 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis, Asso- 
ciation familiale rurale de Courteuil, Saint-Nicolas, Avilly, Saint- 
Léonard. But: défense des intérêts matériels et moraux des familles, 
liaison entré les familles et les services publies et professionnels. 
Siège social: chez le président, M. Lapie, Saint-Nicolas-d’Acy, par 
Senlis (Oise). a - — 


4er août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. La Pétanque 
du mineur. But: organiser et développer la pratique de la pétanque 
et créer entre tous les membres un lien de solidarité et d'amilié. 
Siège social: hôtel des Voyageurs, à Piennes (Meurthe-et-Moselle). 


1er août 1960, Déclaration à la sous-préfecture du Vigan. Association 
familiale cévenole pour l’aide aux enfants infirmes mentaux. Es 
éducation et reclassement des enfants infirmes mentaux. Siège 
social: chez M. Donzel (André), villa Le Cèdre, route de Ganges, 
le Vigan (Gard). a — 


1er août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Ball-trap-Club 
du Rocher. But: pralique du tr aux armes de chasse sur buts 
Pre es social: auberge des Rochers, à Orgon (Bouches- 
u-Rhône). pod one 


2 août 1960. Déclaration à la D or ge de Blaye. Société 
de chasse de Donnezac. But: intensilication de la production du 
pr par la protection des nichées, le repeuplement, l'élevage, 
a destruction des nuisibies et la répression du braconnage. Siège 
social : mairie de Donnezac (Gironde). ; 


2 août 1960. Déclaration à. la préfecture de la. Somme. Société 
de chasse de Saint-Ouen. But: contrôle de l’exercice de la chasse, 
le développement du gibier par la NE le repeuplement, 
l'élevage, la destruction des nuisibles, la répression du braconnage. 
Siège social: café Picot, rue de la République, Saint-Ouen. 


2 août 1960. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. La Diane 
de Saint-Jacques-en-Valgodemard. But: repeuplemenñt en gibier, 
répression du braconnage, destruction des nuisibles. Siège social: 
le Séchier, Saint-Jacques-en-Valgodemard. 


2 août 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
sportive des établissements Fermat. Bul: pratique des sports. 
Siège social: 19, quai du Moulin-de-Cage, Gennevilliers. 
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2 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Asso- 
ciation scolaire Sainte-Clotilde, But: organiser par tous moyens 
appropriés le fonctionnement de l'établissement d'enseignement 
rivé du même nom. Siège social: 37, allée de la Fontaine, 
e Raincy (Seine-et-Oise). 


& août 1960, Déclaration à la préfecture de Constantine. Asso- 
ciation de médecine du travail du bâtiment et des travaux publics 
de la région de Constantine (Métrarec). But: assurer l'appii- 
cation des dispositions légales relalives à la médecine du travail 
pour l'Algérie et le Sahara. Siège social: 17 bis, rue Pierre-Cazeaux, 
Constantine. ame 


& août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil. Amicale 
des anciens élèves, parents d'élèves et amis de l'école laïque de 
Leépinoy. But: délense de l'idéal laïque. Siège social: école de 
Lépinoy (Pas-de-Calais). 





& août 1960. Déclaration à la préfecture d'Oran. Association fami- 
liale des locataires de la cité H.L.M. des Lauriers-Roses d'Oran. 
But: resserrer les liens d'amitié entre locataires; entretenir des 
contacts permanents avec l'office pour la sauvegarde des biens de 
l'office, lygiène, la sécurité et l’embellissement de la cité; 
défendre les intérêts des jocataires, en étudier toute initiative 
heureusé et en poursuivre la réalisation; créer entre toutes les 
familles adhérentes, en dehors de toute considération politique ou 
religieuse, un esprit d'entraide mutuelle, spécialement entre familles 
nombreuses et jeunes familles, Siège social: cité H.L.M. des 
Lauriers-Roses, bâtiment B 1/2, Oran. 





& août 1960, Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Ligue du Centre-Ouest de judo-sport. Bul: pratique du judo. Siège 
social: local de la salle de judo, 23, rue Réaumur, la Rochelle, 


9 août 1960. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Société 
de chasse de Quéant. But: protection du gibier. Siège social: café 
Saubaux, à Quéant, ———— 
140 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Associa- 
tion des locataires simples de Sainte-Anne, à Coulommiers. But: 
coordonner les relations avec la société coopérative d’H. L. M. 
Solidarité ouvrière propriétaire pour la sauvegarde des intérêts 
réciproques. Siège social: au domicile du président, M. Mathez, 
4, cité Sainte-Anne, à Coulommiers (Seine-et-Marne). 


10 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Commune 
libre de la route de Dinard-Plancoët. But: procurer aux habitants 
de la commune des distractions saines et agréables, organiser des 
festivités soit en plein air, soit en salle afin d’œuvrer au plus 
grand renom de la commune, Siège social: mairie de Plancoët 
{Côtes-du-Nord). 





41 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le-Comte. 
La Saint-Hubert de Pouzauges, But: assurer le respect de la pro- 
priété, favoriser la conservation et le repeuplement en gibier, 
réprimer le braconnage. Siège social: mairie de Pouzauges (Vendée). 


42 août 1960. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. 
La Truite des Laves. But: exercice de la pêche, répression du 
braconnage, alevinage, Siège social: hôtel Ripotot, Champagnole. 


12 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Cercle sportif et culturel arpajonnais. But: compléter la formation 
intellectuelle, physique et morale des jeunes par les activités 
diverses définies par ses statuts. Siège social: 43, cité Jardin, 
Arpajon (Seine-et-Oise). 


13 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Aubuscon. Karting- 
Club auzançais. But: introduire et développer les compétitions 
entre véhicules dits karts. Siège social: mairie d’Auzances (Creuse). 





13 août 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Société de 
chasse de Meilhan. But: développement du gibier, destruction des 
nuisibles, répression du braconnage, exploitation rationnelle de la 
chasse. Siège social: mairie de Meilhan (Landes). 





46 août 1960, Déclaration à la préfétture du Pas-de-Calais. Centre 
de gestion et d'économie rurale du Pas-de-Calais. But: amélioration 
du niveau économique et social des exploitations agricoles par la 
diffusion des disciplines de gestion. Siège social: 22, boulevard 
Carnot, à Arras. 





46 août 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-sur- 
Saône. Entraide rurale de Sainte-Paule, But: permettre aux habi- 
tants de Sainte-Paule de se porter mutuellement secours en cas 
ON og ou d'accident, Siège social: mairie de Sainte-Paule 
( ne). ——— 


17 août 1960. Déclaration à la prélecture de Tulle. Kart-Club 
égletonnais, But: pratique du karting, Siège social: mairie d'Egle- 
tons, 





17 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d M 
>. | SouS-pre e Saint- 

ciation des artisans et commerçants de Saïnt-Dié, But: re re 

uestions touchant le commerce en tous ses aspects et déf … 

les æ + professionnels directs ou indirects de ses membres, 

Siège social: au domicile du président, 46, rue de # L 

Saint-Dié (Vosges). » “ Tue de l'Orient, à 





17 août 1960. Déclaration à la préfecture d’Aurillac. Assoo 
intercommunale des parents d'élèves de la vallée de la dord: se 
re organiser un ramassage des élèves dans la .vallée de ja 
ordanne à destination des écoles d’Aurillac. Siège social: 

de Lascelle. 6e social: mairie 





17 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches, Société 
de chasse communale des Genêts. Bul: respect du droit de pro- 
priété, repeuplement en gibier, destruction des nuisibles Siège 
social: mairie des Genêts (Manche). =. 8 





18 août 1960. Déclaration à la préfecture d'Oran. A ation 
Dame-des-Victoires. But: donner son appui, son de et sn ne 4 
à la réalisation et à la construction de tous édifices religieux et 
leurs dépendances, et particulièrement à la construction d’une 
église à Oran sous le vocable de Notre-Dame-des-Victoires Siège 
social: 13, rue du Général-Leclerc, Oran. ; 


19 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Société 
des cadets de la Saint-Michel de Fouquières-lez-Lens, But: création 
développement et propagation d'œuvres d'enseignement populaire 
dans ia commune de Fouquières-lez-Lens; moyens d’action: fon- 
dation, entretien de terrains et salles de sport et culture physique 
théâtre, voyages instruclifs, etc. Siège social: 8, rue Pasteur à 
Fouquières-lez-Lens (Pas-de-Calais). ' 





19 août 1960. Déclaration à la préfeeclure du Nord. Association 
d'aide au monastère. But: entraide matérielle, intellectuelle et 
spirituelle entre les membres de l’associalion. Siège social: 75, bou- 
levard de la Moselle, Lille. 


20 août 1960, Déclaration à la sous-préfecture d'Avranches. Comité 
des fêtes de Saint-Loup. But: organiser les fêtes communales, 
Siège social: mairie de Saint-Loup (Manche). 


20 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Asso. 
ciation d'éducation populaire de Ceaux-en-Couhé. But: organiser 
par tous les moyens appropriés le fonctionnement matériel des 
écoles libres, et notamment de l’école catholique de Ceaux-en- 
Couhé; engager les directeurs et maîtres, assurer leurs rémuné- 
rations, s'intéresser à leur perfectionnement, à leur retraite, en 
conformité avec les statuts des directeurs et maîtres de l’enselgne- 
ment hbre; acquérir ou prendre en location tous immeubles jugés 
utiles aux fins ci-dessus indiquées; établir et entretenir des rap- 
ports suivis, dans le cadre des attributions statutaires de chacune 
d’elles, avec les associations s’intéressant à l’enseignement libre: 
A. P. E. L., amicalés, etc. Siège social: école libre de filles de 
Ceaux-en-Couhé. 





MODIFICATIONS 





27 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente. L'Union 
nationale des anciens d'Afrique du Nord, section Charente et 
Sud-Ouest, change son titre, qui devient: Fédération nationale .des 
anciens combattants d'Afrique du Nord, section de la Charente. 
Siège social: 10, rue Raymond-Guimberteau, à Angoulême, 


9 août 19%0, Déclaration à la préfecture de la Gironde, L'association 
Cenpa-Sports change son titre, qui devient: Celpin-Sports (Club 
sportif de la Cellulose du Pin), Siège social: 91, quai du Président 
Wilson, à Bègles. —— 


18 août 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. L'Amicale 
d'Auvergne du génie et des transmissions lransière son siège social 
du bar des Primeurs, 40, rue Fontgiève, Clermont-Ferrand, à a 
chefferie du génie militaire, 2, boulevard Trudaine, Clermont: 
Ferrand. 
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ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 


a —— 


28 juin 1960, Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre: 
gistrée le 28 juillet 1960 à la sous-préfecture de Béthune.) Comité 
es sociétés polonaises locales d'Haillicourt, fosse 2 « bis», Bul: 
coordonner l’activité des sociétés polonaises d'Haillicourt, Siège 
social: café Daubigny, 14, rue de la Libération, Haillicourt (Pas- 
de-Calais). 
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Décrets mellant fin à la délégation de magistrats (p. 7951). 


MINISTERE DES ARMEES 


Décisions portant admission à une épreuve de contrôle, modifiant 
les dispositions d’une précédente décision et rectificatif 
(armée de terre [réserve] et armée de l'air [active]) (p. 7951). 

Liste, par ordre de mérite, des élèves ayant satisfait aux examens de 
sortie de l'école polytechnique en 19%60 (p. 7951). 

Liste des candidats autorisés à prendre part au concours pour le 
recrutement d'ingénieurs des directions. de travaux de 
2e classe du commissariat de la marine (p. 7952). 

Tableau des désignations pour servir outre-mer en date du 25 août 
1960 (p. 7%3). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Arrêté du 22 août 19%60 portant transfert de crédits (p. 7962). 


Arrétés portant nomination et admission à la retraite (institut 
national de la statistique et des études économiques) (p. 7962). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arrêté du 12 mai 1960 relatif aux épreuves facultatives complé- 
mentaires prévues en faveur des Françaises musulmanes 
d'Algérie candidates au certificat d'aptitude à l'inspection des 
écoles maternelles (p. 7963). 

Arrêté du 20 juillet 1900 portant création de collèges techniques 
départementaux en Seine-et-Marne (p. 7963). 

Arrêté du 4 août 196) complétant l'arrêté du 22 juillet 1955 fixant 
la liste des spécialités qui d‘ifinissept le diplôme de docteur 
sanctionnant le troisième cycle d'enseignement dans les 
Jacultés des sciences (p. 7963). 
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Arrêté du 8 août 1960 fixant la composition et la compétence du 
conseil de classes sous contrat prévu à l’article 14 du décret 
no 60-259 du 22 avril 1960 (p. 7963). *% 

Arrêté du 8 août 4960 fixant les camditions dans lesquelles sont 
délivrés les certificats d'exercice visés à l’article 2 du déeret 
ne 60-286 du 2 avril 1960 (p. :964). * 

Arrété du 8 août 1960 relatif à l'application des dispositions de 
l’article 3 du décret n° 60-391 du 22 avril 1960 relatif à l’ensei- 
gnement religieux et aux aumôéneries dans l’enseignement 
public {p. 1%65). * 

Arrêté du 8 août 1960 prorogeant jusqu'au 20 octobre 190 la date 
de dépôt des demandes de contrats adressées aux préfets par 
les établissements d'enselgnèment privés (p. 7905). * 

Arrêté portant autorisation de prendre part, À titre étranger, au 
concours d'agrégation des faeullés de droit et des sciences 
économiques (section de droit public) (p. 7965). 

Liste d'élèves diplômés ingénieurs de l’école d'ingénieurs de Mar- 

seille (p. 7965). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 
Décret portant règlement local de la station de pilotage de Concar- 
neau (reclilicatif) (p. 79%»). 
Décret modifiant le règlement local de la station de pilotage de 
Propriano (rectilicalif) (p. 7966). 


Arrêté du 17 août 1969 relatif au programme des connaissances 
spéciales exigées des candidats aux fonctions de pilote dans 
les stations de pilotage de Bénodet et de Concarneau (p. 7966). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Arrêté du 18 août 1960 agréant un explosif pour emploi dans les 
quartiers grisouteux ou poussiéreux (p. 79%65), 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


arrété du % août 1960 relatif à l'abattage des animaux atteints ou 
contaminés de fièvre aphleuse (p. 7966). 


MINISTERE DU TRAVAIL 
Arrêtés des 5, 8 et 17 août 1960 relatifs à des sociétés mutualistes 
(p. 7967). 
‘Arrêtés des 8 et 18 août 1960 relatifs à des caisses de retraites et 
institutions de prévoyance (p. 7967). 


Arrêté du 11 août 1960 portant modification du modèle d'imprimé de 
déclaration à remplir par les étudiants en vue de leur imma- 
triculation à la sécurité sociale (p. 7967). 


Arrêté portant admission à la retraite (inspection du travail et de la 
main-d'œuvre) (p. 7967). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 
Décrets du 9 août 1960 portant approbation de plans d’urbanisme 
(ville de Reims {[Marne]}) (p. 7%66). 


Arrêté rapportant les dispositions d'un précédent arrêlé (adminis- 
tration centrale) (p. 7967). 


Æmplois réservés: Nominations (p. 7967), 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques, 


Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de 
Paris (p. 79%68). 


Statistique mensuelle du commerce extérieur de la France (juillet 
1960) (à suivre) (pa 7969). 


Statistique mensuelle des vins et cidres (juillet 1960) (p. 


7972). 





—_—— 


Ministère de la santé publique et de la poPulation, 


Avis de concours pour le recrutement d’un économe , 
hospice de Bernay (Eure) (p. 7968). à l'hôpital- 


Avis de concours pour le recrutement d’adjoints 


des c $ 
laliers (rédacteurs) (p. 7968). sites hospi 


Avis de concours pour le recrutement d’un agent principal 
tat-hospice de Granville: (Manche) (p. 7968). I pal à lhôpi- 


Avis de vacance d’un poste de chef de bureau à l’hôpital-ho 
Béziers (Hérault) (p. 79%68). spice de 


Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers (réda 
teurs) (p. 7968). (rédac- 


Annonces (p. 7971), 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


21 Août 1960 





PREMIER MINISTRE 


Administration centrale, 





Par arrêté du 1°" août 1960, M. Langumier (René-Gaston), agent 
supérieur hors classe, 2° échelon, du secrétariat général du Gouverne- 
ment, atteint par la limite d'âge, est admis à faire valoir ses droits 
à une pension de retraite au titre de l’article L. 4 ($ 1‘) du code des 
pensions civiles et militaires, à compter du 14 mars 1960, 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret du 20 août 1960 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d’honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 20 août 1960, 
pris sur la proposition du Premier ministre, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur en date du 9 août 1960 
portant que la nomination faisant l’objet du présent décret est faite 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est nommé, 
à titre g'ame dans l’ordre national de la Légion d’honneur, au 
grade de chevalier, M. Pruvost (Emile), président de la chambre 
d’agricuiture de Tizi-Ouzou. A été cité à l'ordre de la Nation (Journal 
officiel du 10 mai 1960). 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Enseignement et jeunesse. 





Par arrêté en date du 23 juin 1960, l’article 1° de l'arrêté du 
8 février 1960 portant versement dans le corps autonome de l’ensei- 
gnement et de la jeunesse des fonctionnaires du cadre £ 
l’enseignement et de la jeunesse de la France d’outre-mer est 
comme suit : 


Au lieu de : 
XI — Secrétaires RS d'administration académique. 


MERE LÉEÉTEANTNLALLIULUTSERE LT ULDL LE T ss. 


9 #2 he SOL ENS CD CSD à DOCS COR 


os Gt e- êteo d's SES ...., 


Pedemay (Marthe), 3° échelon (1 an 1 mois 25 jours). 
Lire : 
XL — Secrétaires principaux d'administration académique. 


0.6. VS ve 0 0" 6 0° 0 C'E'D. 6 V0 CT Le € ......... 


Lafon (Marcel), 8° échelon (6 ans 2 mois 3 jours). 


._. _ 7 


XX. — pen techniques sonne de collège technique. 


. 
de 2.661000 ..... 


Pedemay (Marc), g échelon (1 an 1 mois 25 jours). 
+ + 
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+ + 











“97 Août 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7951 





re 


MINISTERES D'ETAT 


en charge par l'Organisation commune des régions sahariennes 
du paiement des annuités à verser à la commune d'Ouargla. 





Le ministre d'Etat, 


Yu la loi n° 5727 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par l’ordon- 
nance n° 59-228 du 4 février 1959 ; 


Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions 
d'un ministre d'Etat ; 


Vu les décisions du gouverneur général de l'Algérie n° 2758 
Col/T et AE. 4267 Col/T des 25 juin 1949 et 28 février 1951 fixant 
à 80 p. 100 pour l’adduction et à 30 p. 100 pour la distribution le 
montant des subventions accordées à la commune indigène d’Ouargla 
pour l'amélioration de l’alimentation en eau potable d'Ouargla ; 


Vu la décision du gouverneur général de l’Algérie n° 203 Col/T 
du 25 septembre 1952 fixant définitivement à 34.921484 F le montant 
des travaux d’adduction et de distribution subventionnés et 
1.446.485 F le montant de chaque annuité de subvention ; 


Vu les propositions du délégué général de l’Organisation commune 
des régions sahariennes, 


Arrête : 


Art. 1°". — L'Organisation commune des régions sahariennes pour- 
suivra à partir de 1958 le service des annuités de subvention allouée 
à la commune d’Ouargla pour les travaux susvisés, soit 22 annuités 
de 1446485 NF échelonnées entre le 25 novembre 1958 et le 
25 novembre 1979. 

Art. 2. — Le délégué général de l'Organisation commune des 
régions sahariennes est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qu sera publié au Journal officiel de la République française et au 

n officiel du ministère du Sahara, des départements et terri- 
toires d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 2 août 1960. 
ROBERT LECOURT. 





Commission consultative 
du Bureau d'investissement en Afrique (B. |. A.) 





Par arrêté du 10 août 1960 : 


Est nommé président de la commission consultative auprès du 
Bureau d’investissement en Afrique (B. I. A.) : M. Paul Huvelin. 


Sont nommés membres de la commission consultative auprès du 
Bureau d’investissement en Afrique (B. L A.) : 


a) Au titre des personnalités représentant les sociétés saha- 
riennes de développement, les banques de dépôts et les banques 
d’affaires : 

MM. Henri Bonnet, Dominique Leca, Pierre Ledoux, Pierre du 
Payrat, Jean Reyre, Pierre de Roux, Christian Valensi. 


b) Au titre des personnalités représentant les entreprises minières, 
pétrolières, industrielles et d'équipement : 


MM. Jacques Bénézit, Paul Berliet, Albert Bureau, Henri Dagallier, 
Max Hymans, Maurice Ponte, Henri Rastoul. 


EE EP REP 
D 


MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 





Effectif des attachés d'administration centrale appelés à servir 
en Algérie dans les conditions prévues à l'ordonnance n° 58-1018 
du 29 octobre 1958. 





Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du Premier 
le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu lordonnance n° 58-1018 du 29 octobre 1958 relative à l’affec- 


. h Ou au détachement en Algérie de certaines catégories de 


es de l'Etat, 
Arrêtent : 


Art, 1e, — Cinq attachés d'administration centrale issus du 
Der interministériel prévu à l'arrêté du 20 mai 1959 seront 

ectés os ms pour une durée de un an dans les conditions 
Prévues à l'ordonnance n° 58-1018 du 29 octobre 1958 susvisée. 





Art. 2, — Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
général pour les affaires algériennes sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 22 août 1960. 
Pour le Premier ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet * 
du secrétaire général pour les affaires algériennes 
MARCEL BLANC. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT, 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 19 août 1960 mettant fin à la délégation de magistrats, 





Par décret en date du 19 août 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, il est mis fin, à compter de la date de 
publication du présent décret, à la délégation de M. Soulan, juge 
au tribunal de grande instance de Bône (à la suite), en qualité 
de substitut du juge d’instruction au tribunal permanent des forces 
armées de la zone Est constantinois à Bône. 


Par décret du 19 août 1960, vu l’avis du Conseil supérieur de 
la magistrature, M. Wenger, juge au tribunal de grande instance 
de Bône, est délégué pour une durée de quatre mois au tribunal 
permanent des forces armées de la zone Est constantinois à Bône, 
pour y remplir les fonctions de l'instruction. 





MINISTERE DES ARMEES 


Armée de terre (réserve). 





Par décision du 12 août 1960, la décision ministérielle 
n° 36404 PM/3/D.3 en date du 24 décembre 1959 (Journal officiel du 
8 janvier 1960) est annulée en ce qui concerne M. le lieutenant de 
réserve des transmissions Velluet (Jean-Louis-Ludovic), du groupe 
de subdivisions de Nantes, qui avait été radié de la liste des 
officiers de réserve susceptibles de recevoir une affectation dans 
le service d'état-major. 

Par dérogation à l'instruction ministérielle n° 115-534 PM/1/B du 
11 juillet 1954 modifiée, cet officier de réserve est admis à subir 
l'épreuve de contrôle en vue de son intégration dans le service 
d'état-major. 





Armée de l'air (active). 





Rectificatif au Journal officiel du 23 juillet 1960 : 

Page 6757, 2° colonne, branche 68 (Mess et ordinaires), 3° ligne, au 
lieu de : « 4 tour (choix) », lire : « 4° tour (ancienneté) ». 

Page 6759, 2° colonne, branche 83 (Secrétariat), 6° ligne, au lieu 
de : « de Guguelmi >, lire : « de Guglielmi ». 





Liste, par ordre de mérite, des élèves ayant satisfait 
aux examens de sortie de l'école polytechnique en 1960. 





Liste approuvée par décision du ministre des armées (terre) en 
date du 24 août 1960 ; 


PROMOTION 1958 


1 Marchal (Christian). 10 Duverger (Patrick). 
2 Baudoult d’Hautefeuille 11 Bouvry (Jean-Claude), 
(Eric). 12 Cabaret (Bernard). 

3 De Torquat de La Coulerie 13 Blanc (Dominique). 
(Christian). 14 Renoux (Jean-Paul). 
4 Pistre (Robert). 15 Ruault (Jean-Pierre). 
5 Sindzingre (Michel). 16 Albouy (Jean-Claude). 
6 Gordon (Michel). 17 Bouvier (Christian). 
7 Syrota (Jean). 18 Relotius (Francis). 
8 Leca-(Paul-François). 18 bis Vo Khac Khoan. 
9 Emsellem (Yves). 19 Gauthier (Alain), 
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20 Burq (Daniel). 
21 Dufay (Jean). 
22 Bonnot (Jacques). 
23 Lévy (Michel). 
24 Pommelet (Pierre). 
25 Becker (Dominique). 
26 Carrier (Michel). 
27 Guellec (Jacques). 
28 Andreu (Paul). 
29 Letoquart (Philippe). 
. 30 Boiron (Jean-Paul). 
31 Demonsant (Jean). 
32 Wozniak (Jean). 
33 Forgerit (Jean-Pierre). 
34 Brzeziner (Edouard). 
35 Flichy (Bruno). 
36 Barbier-Saint-Hilaire 
(Philippe). 
37 Szereszewski (Roger). 
38 Giblin (Jean). 
39 Lacapelle (Thierry). 
40 Grunspan (Jean-Pierre). 
41 Boudoul (Jacques). 
42 Lombard (Jacques). 
43 Ciolina (François). 
44 Brocart (Alaïn). 
45 Pinatelle (Louis). 
46 Amilhat (Michel). 
47 Fabret (Claude). 
48 Sato (Louis). 
49 Schlosser (François). 
50 Couzy (Gérard). 
51 Girard (Jean-Loup). 
52 Cohen-Tannoudj (Gilles). 
53 Vieillard-Baron (Jacques). 
54 Rigny (Paul). 
55 Thuaud (Bernard). 
56 Mela (Jean-François). 
57 Peyrelevade (Jean). 
58 Fritz (Pierre). 
59 Tournerie (Guy). 
60 Ailleret (Jean-Claude). 
61 Bertrand (Yves). 
62 Roussier (Yves). 
63 Veron (Philippe). 
64 Duley (Bernard). 
65 François (Claude). 
66 Reignier (Philippe). 


67 Dupont de Dinechin (Yves). 


68 Darpas (Yves). 

69 Gasztowtt (Benoît). 
70 Rouesse (Philippe). 
71 Gaillard (Michel). 
72 Doyen (Daniel). 

73 Laurent (Bernard). 
74 Ferrari (Achille). 
75 Bizot (Michel). 


76 Barbier de La Serre (René). 


77 Vinconneau (Jean-Claude). 
78 Longatte (Jean-Marie). 
79 Chovet (Daniel). 

80 Lhuillier (Jean). 

81 Paramythioti (Michel). 
82 Rat (Roger). 

83 Baron (Paul). 

84 Gazel (Marc). 

85 Le Mière (François). 
86 Leclercq (Roger). 

87 Ordinaire (François). 
88 Pellissolo (Jean-Claude). 
89 Chauvel (Philippe). 

90 Beranger (Jacques). 

91 Chabanas (Jean). 

92 Lamboley (Alain). 

93 Lapeyre (Jean-Louis). 
94 De Lamare (Eric). 

95 Teitgen (Gaston). 

96 Renault (Jean-Jacques). 
97 Chetaille (Roland). 

98 Gissler (Armand), 

99 Mijonnet (Jacques). 
100 Bizot (Alain). 

101 Lieutaud (Bernard). 
102 Glowinski (Roland), 
103 Perrey (Régis). 

104 Rémy (Guy). 
105 Closson (Yves). 
106 Betbeder (Paul). 





107 Prabonneau (Pierre). 

108 Jamin (Pierre). 

109 Abraham (Charles). 

110 Desudde (José). 

111 Chanut (Roger). 

112 Mac Leod (Alain). 

113 Bourgne (Jean). 

114 Faingold (Michel). 

115 Fortin (Philippe). 

116 Serres (Roger). 

117 Tchurukdichian (Serge). 

118 Dubresson (André). 

119 Michel (Jean-Louis). 

120 Jondet (Alain). 

121 Abrial (Jean). 

122 Viche (Jean-Claude). 

123 Collin (Bernard). 

124 Duban (Michel\. 

125 Moreau (Gilles). 

126 Lecerf (Gilles), 

127 Roux (Pascal). 

128 Daru (Henri). 

129 Montane (Jean). 

130 Peter (François). 

131 Livolant (Michel). 

132 Pascaud (Christian). 

133 Guillon (Alain). 

134 Valleaux (Michel). 

134 bis Nganso Suniji. 

135 Vagnon (Michel). 

136 Soubeiran (André). 

137 Evrard (Alain). 

138 Dewavrin (Daniel). 

139 Fuchs (Gérard). 

140 Glowinski (Albert). 

141 Demesse (Louis). 

142 Loisel (Jean-Pierre). 

143 Longre (Francis). 

144 Arnould (Jean). 

145 Dugois (Jean-Pierre). 

146 Briandet (Philippe). 

147 Langhade (Yves). 

148 Deligne (Paul). 

149 Cachin (Hervé). ‘ 

150 Vicarini (Jean-Claude). 

151 Philippon (André). 

152 Revel (François). 

153 Herlent (Yves). 

154 Bodin (Philippe). 

155 Chazot (Georges). 

156 Perrais (Jean-Paul). 

157 Levin (Jacques). 

158 Foy (Paul). 

159 Rouquette (Alain). 

160 Comte (Charles). 

161 Gondouin (Jacques). 

162 Dufey (Pierre-Marie). 

163 Bauchet (Bernard). 

164 Valensi (Edouard). 

165 Le Corre (Jean). 

166 Girard (Claude). 

167 De La Lande de Calan 
(Claude). 

168 Bertrand (Arnaud). 

169 Boissau Chabot de 
Pechebrun (Jean-Claude). 

169 bis Hakimi Lasnaoui. 

170 Sicherman (Georges). 

171 Caruette (Jean). 

172 Dress (François). 

173 Denoyelle (Jean-Louis). 

174 Martinet (Frédéric). 

175 Ferrouillat (Maurice). 

175 bis Zarpas (Nicolas). 

176 Gufflet (Philippe). 

177 Norek (Bernard). 

178 Marvillet (Jean-Pierre). 

179 Milleron (Jean-Claude). 

180 Imbert (Pierre). 

181 Dousteyssier (Jacques). 


182 Monnerot-Dumaine (Patrick). 


183 Bitty (Joseph). 

184 Pineau (Michel). 

185 Doucet (Henri). 

186 Rousseau (Pierre). 

187 Le Gal de Kerangal (Guy). 
188 Barrier (Michel). 

189 Verney (Daniel). 





190 Hervier (Jacques). 
191 Lebel (Didier). 

192 Magnan (Pierre). 
193 Pierre (Bernard). 
194 Sportiello (Jacky). 
195 Henocque (Claude). 
196 Vuaille (Bruno). 
197 De Andria (Jean). 

198 Lardeur (Jean-François). 
199 Cochon de Lapparent 
(Dominique). 

200 Jolivot (Roland). 

201 Marcel (Jean-Claude). 

201 bis Charif Chefchaoui 
Yahya. 

20° Monnier (Alain), 

203 Fajeau (Maurice). 

204 Culot (Bernard). 

205 Berrier (Alain). 

206 Seneor (Roland). 

207 Herry (Michel). 

208 Lamielle (Dominique). 

208 bis De Munoa (Juan). 

209 Rivoire (Claude). 

209 bis Tran Tuc Vi. 

210 Girardot (Philippe). 

211 Richardson (Jean-Pierre). 

212 Utter (Jean-Louis). 

212 bis Nguyen Van Doan. 

213 Montfort (Bernard). 

214 Semaille (Jean-Pierre), 

215 Pace (Henri). 

216 Lafonta (Roger). 

217 Demoulin (Yves). 

218 Terpant (Jean). 

219 Soleil (Pierre). 

220 Nicot (Jean). 

221 Boissière (Joseph). 

222 Usse (Jean-Denis). 

223 Chabert (Jean). 

224 Delavallade (Alain). 

225 Poggi (Raymond). 

226 Brouillard (Michel). 

227 Couzy (Alain). 

228 Ochs-Tabarly (Bernard). 

229 Migeon (Bernard). 

230 Rochet (Michel). 

231 Croizat (André). 

232 Berthelot (Yves). 

233 Temenides (Michel). 

234 Blaignan (Charles). 

235 Bulteau (Gérard). 

236 Moreau (Claude). 

237 Gufflet (Daniel). 

238 Chatelain (Jean-Louis). 

239 Le Gal (Gilbert). 

240 Masson (Paul). 

241 Sousselier (Jean). 

242 Joly (Alain). 

243 Silvereano (Bernard). 





244 Frenois (Michel). 

245 Bineau (Hervé). 

246 Lenoir (Philippe). 

247 Le François (Jean-Loup). 

248 Larroumets (Jacques). 

249 Trillard Dominique). 

250 Hocquenghem (Jean-Claude). 

251 Relin (Philippe). 

252 Pinton (Michel). 

253 Bonnot (Jean-François), 

254 Berard (François). 

235 Castellan (Paul). 

_ ee (Bernard). 
rechou Renault (B 

257 bis Marrache ma 

258 Pelier (Yves). 

259 Michel (Bernard). 

260 Jacq (Jean). 

261 Esclavard (Jean-Pol). 

262 Mallet (Pierre). 

263 Geffroy (Jean-Philippe). 

264 Venard (Michel). 

265 Choquart (Jean). 

266 Portal (Guy). 

267 Lespinard (Georges). 

268 Cruset (Michel). 

269 Maurin (Pierre). 

270 Mitrani (Alain). 

271 Le Maréchal (Tanneguy). 

272 Mas (Christian). 

273 Jaegle (Jacques). 

274 Boubet (Bernard). 

275 Deniau (François), 

276 Ramin (Henri). 

277 Huot (Christian). 

278 Brunhes (Bernard). 

279 Rigaldies (Bernard). 

289 Ruffier d’Epenoux (Xavier), 

281 Olivier Martin (Jean). 

282 Luppi (Joseph). 

283 Tard (François). 

284 Durteste (Philippe). 

285 Provost (Armand). 

286 Faivre (Jean-Claude). 

287 Stéphan (Jean-Pierre). 

288 Renouard (Pierre). 

289 Legrand (Jean-Claude). 

290 De Roissard de Bellet 
(Henri). 

291 Descroix (Dominique). 

292 Parraud (Paul). 

293 Renaudin (René). 

294 Bach (François). 

295 Brisac (Alain). 

296 Cortade (Jacques). 

297 Girolami (Paul). 

298 Zuber (Philippe). 

299 Bernard (Jacques). 

300 Leroux (Hugues). 

300 bis Nguyen Xuan Phue, 





Liste des candidats autorisés à prendre part au concours 
des direction 


le recrutement d'ingénieurs 


du commissariat de la marine. 


s de travaux de 2° 





Concours pes 13, 14 gr 15 SEPTEMBRE 1960 





Centre de Paris. 


M. Chapalain (Georges), technicien d'études du service technique 


du commissariat. 


Centre de Brest. 


M. Fertil (Pierre), technicien d’études de la direction du commis 


sariat de Brest. 


* 


M. Hily (Roger), technicien d’études de la direction du commissariat 


de Brest. 


M. Nicol (Jacques), technicien d’études de la direction du commis 


sariat de Brest. 


he À 


Centre de Toulon. : 
M. Audren (Albert), maître principal mécanicien de l’Ie-d'Olére# 
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Centre d'Oran. 


M. Hadjadj (Georges), technicien d’études de la direction du com- 
missariat d'Oran. 

M. Le Bris (Georges), maître principal mécanicien de l'atelier 
militaire de la flotte à Mers-el-Kébir. 


Centre de Bizerte. 


M. Miquelot (Jean), technicien d’études de la direction du commis- 
sariat de Bizerte. 


Centre de Diégo-Suarez. 


M. Crescione (Rosaire), technicien d’études de la direction des 
constructions et armes navales de Diégo-Suarez. 





Tableau des désignations pour servir outre-mer 
en date du 25 août 1960. 





Les personnels ci-dessous désignés pour continuer leurs services 
outre-mer devront recevoir les vaccinations réglementaires et béné- 
ficier de leur permission de départ avant la date fixée pour leur 
embarquement. 

L — A l'issue de cette permission, ils rejoindront leurs corps et 
continueront à assurer leur service jusqu’à leur convocation par 
le commandant du D. I. T. O. M., à l’exception toutefois de ceux 
visés à l’un des alinéas ci-dessous : 


a) Ceux d’entre eux qui font partie d’un détachement constitué 
rejoindront le lieu de rassemblement fixé à la date indiquée par le 


département. 

b) Les militaires en provenance des corps d’Afrique du Nord 
ou des F. F. A. qui bénéficient de leur permission en France 
rejoindront directement: 

Le G. L T. T. O. M. pour les officiers et sous-officiers désignés 
nominativement par le département pour encadrer des détachements 
de relève ou de maintenance ; 

Le D. L T. ©. M. dans tous les autres cas. 


c) Les militaires de la métropole et des F. F. A. autorisés à 
passer en Afrique du Nord leur permission de départ outre-mer 
nt : 


La base de transit interarmées du Maroc à Casablanca ou l’antenne 
du D. IL T. O. M. d’Alger pour ceux désignés pour continuer 
leur service en Afrique occidentale française ou en Afrique équa- 
toriale française et ayant bénéficié de leur permission de départ 
outre-mer soit au Maroc, soit en 10° région militaire ; 

Le D. L T. ©. M. dans tous les autres cas. 


Tout incident de nature à retarder l’embarquement du personnel 
précité doit être signalé au commandant du D. I. T. O. M. 

Les états modèles 1 E et E bis, destinés aux commandants supé- 
rieurs outre-mer, seront établis immédiatement et acheminés sans 
délai par « voie aérienne ». 


IL — Embarquement. — L'embarquement des militaires désignés 
est assuré par les soins : 
Du dépôt des isolés des troupes d’outremer à Marseille ou 
son annexe de Paris pour les militaires devant servir dans 
les cadres ou désignés pour l’Extrême-Orient à titre « hors cadres 


». 
Du service administratif central de l'administrateur général des 
services du ministère de la France d'outre-mer, 27, rue Oudinot, 
Paris (7°), pour les militaires devant servir « hors cadrés », à l’excep- 
tion de ceux désignés à titre « hors cadres pour l’Extrême-Orient ». 


Les départs pouvant avoir lieu par voie aérienne aussi bien que 
par voie maritime, il est recommandé aux intéressés de préparer 
en conséquence leurs bagages de route. 


IIL — Concessions de passage pour les familles : 


À. — En ce qui concerne les personnels désignés pour les ter- 
ritoires et départements d'outre-mer et les Etats de la Communauté 
(Extrême-Orient excepté), les demandes de concessions de passage 
gratuit formulées par les militaires qui désirent se faire accompa- 

de leur famille sont à transmettre directement par les chefs 
dès parution de la désignation : 

les militaires dans les cadres : au ministère des armées, 
| des affaires d'outre-mer, 27, rue Oudinot, section Trans- 
L'acheminement des familles est subordonné à l'avis des 

ts eurs; cet avis, demandé par la direction des 
affaires d'outrémer, est favorable dans la mesure des logements 


D) Pour les militaires « hors cadres »: au service administratif 
Central de l'administrateur général des services du ministère de 
P se d'outremer (bureau des mouvements), 27, rue Oudinot, 


B. — a) En ce qui concerne les personnels désignés pour 

l'Extrêéme-Orient, les demandes de concessions de passage gratuit 

du être formulées qu'après l’arrivée au lieu d’affectation 

sujet de famille. Aucune demande ne doit être adressée à ce 
directement à l'administration centrale. 


M 


Lu 





b) Pour les militaires dans les cadres (base militaire de Seno 
au Laos et bureau de transit français au Viet-Nam), les autorisations 
sont accordées par le ministre des armées (terre), état-major, 
À bureau, en fonction des avis formulés par les autorités hiérar- 
chiques. 


€) Pour les militaires désignés à titre « hors cadres », les auto- 
risations sont accordées par le ministre des affaires étrangères, 
direction des affaires militaires, 27, rue Oudinot, Paris (7°), en 
fonction des avis formulés par les autorités hiérarchiques. 
OFFICIERS 
L — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 1 
Embarquement à compter du 15 août 1960. 
Pour servir hors cadres. 


Au titre du secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté. , 


Infanterie de marine. 
Chef de bataillon. 


M. Patureau-Mirand (Roger), 9° R. M. (pour servir en République 
du Dahomey),. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin lieutenant-colonel. 


M. Mayrac (Franck), 5° R. M. (pour servir en République islamique 
de Mauritanie). 


Embarquement à compter du 25 août 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie de marine. 
Chef de bataillon. 
M. Cassou (Pierre), 1° R. M. 


Pour servir hors cadres. 


Au titre du secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecins capitaines. 


MM. Sarrat (Henri), 1'° R. M. (pour servir en République du Soudan). 
Tachon (Jean), 3° R. M. (pour servir en République du Niger). 
André de Tremontels (Georges), 9° R. M. (pour servir en Répu- 

blique de Haute-Volta). 
Causse (Georges), 9 R. M. (pour servir en République de 
Haute-Volta). 
Embarquement à compter du 10 septembre 1960. 
Pour servir hors cadres. 


Au titre du secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Pharmacien capitaine. 


M. Guth (Paul), 6° R. M. (pour servir en République de Côte- 
d'Ivoire). 


Embarquement à compter du 20 septembre 1960, < 
Pour servir dans les cadres. 
Intendance des troupes d'outre-mer. 
OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
Capitaine. 


M. Perrot (Prosper), 1'° R. M, 


Embarquement à compter du 25 septembre 196Q Ê 
Pour servir dans les cadres. 
Intendance des troupes d'outre-mer. 
FONCTIONNAIRE 
Intendant militaire adjoint (en instance de nomination). 
M. Cherbonnel (André), 9° R. M. 
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4 Embarquement à compter du 1°" octobre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Chef de bataillon. 
M. Bousquet (René), 1° KR. M,, hors tour. 


ere 


!» Pour servir hors cadres. 


Au titre du secrétariat d'Etat chargé des relations 
avec les Etats de la Communauté. 


Infanterie de marine, 
Chef de bataillon. 


M. Viala (Albert), 9 R, M., hors tour (pour servir en République 
du Niger). 


Embarquement à compter du 10 octobre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Lieutenant-colonel. 


M. Thomas (Gaston), 10° KR. M. 


. Capitaines. 


MM. Faussurier (Gérard), 9 R. M. D. E. M. 
Gangneron (Xavier), 4 R. M., spécialiste blindé motorisé. 


Lieutenants. 
MM. Mathey (Robert), 3° R. M. 


Veldeman (Raymond), 3° R. M., spécialiste saharien. 
Formeau (Jacques), 5° KR. M., breveté parachutiste. 


Artillerie de marine. 
Chef d’escadron. 
' M. Martegoute (Pierre), 6° KR. M. 
Capitaine. 
M. Gaillard (Daniel), 10° KR. M. 


Lieutenant. 


M. Bertaut (Pierre), 9 KR. M. 


Intendance des troupes d'outre-mer. 
Le OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Capitaine. 


M. Racine (Pierre), 1° R. M. 


Embarquement à compter du 20 octobre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
ARMEMENT 
Sous-lieutenant. 


M. Marconnet (Jean), 9° R. M. 


Embarquement à compter du 25 octobre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
Commandant, 
M. Renaud (Georges), 10° KR. M. 


Lieutenant. 
M. Sternadel (Eric), 10° KR. M. 


Embarquement à compter du 1°" novembre 1960. 


Pouùr servir dans les cadres. 
Artillerie de marine. 
Chef d’escadron. 
M. Melo (Pierre), 9 R. M. au titre S. M. B, 








Embarquement à compter du 10 novembre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 

Capitaine. 


M. Frerejouan du Saint (Guy), 10° R. M. 


Lieutenants. 


MM. Gandarias (Jésus), 10° R. M.. 
de Joussineau de Tourdonnet (Gérald), 10° R. M., spécialiste 
blindé motorisé. 
Brajon (Yves), 10° KR. M. 
Gauthier (Gilbert). 10° R. M. spécialiste blindé motorisé. 
Vernier (Jean), 10° R. M., spécialiste transmissions. 


Artillerie de marine. 
Capitaine. 


M. Marachet (Adrien), 10° R. M., au titre S. M. B. 


Lieutenant. 


M. Hameon (Jean), 10° KR. M. 


Embarquement à compter du 25 décembre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine, 

Lieutenant. 


M. Michel (Jean-Paul), 10° KR. M. 


IL. — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 2 


Embarquement à compter du 1° août 1960. 


Pour servir hors cadres au titre des instituts Pasteur. 


Service de santé des troupes d'outre-mer, 
Médecin capitaine. 


M. Chippaux (Alain), 1° R. M. (pour servir à l'institut Pasteur de 
Bangui). 


Embarquement à compter du 10 août 1960. 


Pour servir dans les cadres. 


Infanterie de marine. 
Chef de bataillon. 
M. Gros (Charles), # R. M. D. E. M. B. E. M. S. (pour servir en 
République du Cameroun), 
Pour servir hors cadres au titre des instituts Pasteur. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin capitaine. 


M. Brottes (Henri), 1° R. M. (pour servir en République du Came- 
roun). 


Embarquement à compter du 25 août 1960. 


Pour servir hors cadres au titre du secrétariat d'Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté. 


Service de santé des troupes d'outre-mer, 
a) Médecin capitaine. 
M. Robert (Jean), 9° R. M. (pour servir en République du Tchad). 


b) Pharmacien capitaine. 


M. Audiffren (Paulin), # R. M. (pour servir en République du 
Cameroun), 





| 
| 
| 
| 
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| Embarquement à compter du 10 septembre 1960. 


Pour servir hors cadres au titre du secrétariat d'Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 


Médecin capitaine. 


M. Fieschi (Joseph), 10° R. M. (pour servir en République du 
Gabon). 


Embarquement à compter du 15 septembre 1960. 
Pour servir dans les cadres. , 
Infanterie de marine. 


Chef de bataillon. 


M. Gales (Alexis), 10° R. M. (pour servir en République du Came- 
roun). 
Embarquement à compter du 10 octobre 1960. 





Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Colonel. 
M. Baylon (Marie), 10° KR. M. 
Capitaines. 


MM. Bussière (André), 3° R. M. (lieutenant au tableau). 
Muraton (Marcel), 9° KR. M. 


Lieutenant. 

M. Lefevre (Jacques), 9° R. M. 

Embarquement à compter du 20 octobre 1960. 

Pour servir dans les cadres. 
S. M. B. T. O0. M. 
ADMINISTRATION 
Sous-lieutenant. 

M. Laurenzy (Emile), 9° R. M. 

Embarquement à compter du 10 novembre 1960. 


Pour servir dans les cadres. 
Artillerie de marine. 
Lieutenant. 
M. Dareq (Jean), 10° R. M. 
Embarquement à compter du 25 janvier 1961. 
Pour servir dans les cadres. 
Au titre du service géographique. 
Infanterie de marine. 
| Capitaine. 
M. Dault (Roger), 9° R. M., hors tour. 
ANNULATION DE DESIGNATIONS 
POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 2 
Pour servir hors cadres. 
Embarquement à partir du 10 juillet 1960. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin lieutenant-colonel. 


M. cu (Pierre), 1°° R. M. (pour servir en République du Came- 


Embarquement à partir du 25 juillet 1960. 
Médecin capitaine. 
M. Crochet (Gérard), 9 R. M. (pour servir en République du Came- 








III. — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 3 
Embarquement à compter du 10 septembre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 

Artillerie de marine, 


Colonel. 
M. Gerlotto (Maurice), 1'° R. M. 


Embarquement à compter du 10 octobre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 

Capitaine. 


M. Cormier (Jacques), 9° R. M. (D. E. M., breveté parachutiste), 


Artillerie de marine, 
Capitaine. 
M. Brunel (Pierre), 1"° R. M. D. E. M. 


Embarquement à compter du 20 octobre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
S. M. B. T. ©. M. 
AUTOS-CHARS 
Lieutenant, 


M. Favre (Georges), 1° R. M. 


Embarquement à compter du 1° novembre 1960, 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
PHARMACIEN 
Colonel. 
M. Le Borgne (René), 1'° R. M. 


Embarquement à compter du 10 novembre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 

Chef de bataillon. 


MM. Leblond (Michel), 10° R. M. (breveté parachutiste). 
Delarue (Marcel), 10° R. M. titre À. À. C. T. 


Lieutenant, 


MM. Latapie (Robert), 10° R. M. 
Compagnon (Marc), 10° KR. M. titre À. À. C. T. 


Artillerie de marine. 
Lieutenant-colonel. 
M. Bouguennec (Jean-Marie), 10° R. M. 
Capitaine. 


M. Gaget (Jacques), 10° KR. M. 


ANNULATION DE DESIGNATION 
POUR SERVICE EN ZONE D'OUTRE-MER N° 3 
Pour servir dans les cadres, 
Embarquement à partir du 1°" juin 1960, 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin commandant. 
M. Schmuck (Jean), 9° R. M. 
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IV. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Embarquement à compter du 10 octobre 1960. 


Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 


Capitaine. 
M. Labia (André), 9 R. M. spécialiste blindé-motorisé. 


V. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Embarquement à compter du 10 octobre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 

Capitaine. 


M. Durrieu (Paul), 5° KR. M. 


VL — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
Embarquement à compter du 10 septembre 1960. 
Pour servir hors cadres. 


Au titre de la mission militaire française 
près le Gouvernement royal du Cambodge. 


Iinfanterie de marine. 
Capitaine. 
M. Midoux (Marcel), 3° R. M. 
Embarquement à compter du 10 novembre 1960, 


Pour servir hors cadres. 


Au titre de la mission militaire française 
près le Gouvernement royal du Laos. 


Artillerie de marine. 


Capitaine. 
M. Hennequin (Pierre), 10° KR. M. 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 


L — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 1 
1° Embarquement à partir du 25 août 1960. 


Hors cadres. 
Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 


Au titre du secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté, 


Sergent-major. 


Marolleau (Lucien), 9 R. M. B. C. S., B. E. mécanicien-dentiste (pour 
servir en République du Soudan). 


Sergent. 


Courreges (Guy), 9 R. M. C. A. T. 2 infirmier (pour servir en 
République islamique de Mauritanie). 


2° Embarquement à partir du 10 septembre 1960, 
Dans les cadres. 
Artillerie de marine. 


Adjudant-chef. 
Bernard (Lucien), 3° R. M. B. S./A. Ma, 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Sergents-chefs. 


Pouilly (Auguste), % R. M. B. C.S., B. E. secrétaire correspondancier. 
Descornez (Michel), 1° R. M., B. C. S., B. E. secrétaire correspon- 
dancier. 





——_——— 


Hors cadres, 
Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer, 


Au titre du secrétariat d'Etat aux relations avec 1 
de la Communauté. _ 


Sergent. 


Prudent (Louis), 9° R. M., C. A. T. 2 infirmier, C. L ervir 
en République du Soudan). A; cum 


3° Embarquement à partir du 25 septembre 1960. 
Dans les cadres. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Adjudant-chef. 


Mackowiack (Bruno), 6° R. M. B. S. comptable vérificateur. 


4° Embarquement à partir du 10 octobre 1960, 
Dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Adjudants-chefs. 
Ehrhardt (Marcel), 6° R. M. B. S. comptabilité. 
Renoux (Michel), 1'° R. M. B. S. infanterie. 
Adjudants. 


Dupasquier (Pierre), 3° R. M. B. S. infanterie. 

Flouret (Georges), 5° R. M. B. C. S. infanterie. 

Fume (André), 1° KR. M. B. S. infanterie 

Gicquel (Pierre), 4 R. M., B. S. infanterie. 

Le Goff (Jacques), 3° R. M. B. C. S. infanterie, 
Sergent-major. 


Nicolas (Fernand), 5° KR. M. C. A. T. 2 artificier, C. L A. 


Sergents-chefs. 


Lemoine (Roland), 10° R. M. B. C. S. infanterie, en remplacement du 
sergent-chef Granger (Serge), dont la désignation est annulée, 

Kostrzeweski (Adolphe), 9° R. M., B. 1 moniteur conduite P, L, 

André (Gérard), 4 R. M., B. S mécanicien auto E B. 

Bachet (Raymond), 3° R. M., B. C. S., B. 1 comptabilité, en remplace- 
ment de l’adjudant-chef Diallo (Robert), dont la désignation est 
annulée. 


Sergents. 


Dupuich (Bernard), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Charrière (Pierre), 1'° R M, C A. T,. 2 infanterie, C. L A. 
Deloumeaux (Adbon), 9° R. M. C. A. T. 2 infanterie. 
Lemonnier (Claude), 1° R. M., C. A. T. 2/201 trans. C. L A. 
Duburguet (Claude), 5° R. M., C. A. T. 2/211/231 trans., C. L A. 
Infanterie de marine, 
Au titre vacance Blindés, 
Sergent. 


Pfister (Georges), 1'° R. M., C. A. T, 2, A. B,., C. L A. 


infanterie de marine. 
Au titre vacances C. T. T, O. M. 
Sergent-chef. 
Prigent (Alfred), % R. M. B. S. infanterie, C. A. T. 2/251 trans. 


Sergent. 
Laurent (Georges), 1°° R. M. C. A. T. 2/251 trans, C. L. A. 


Infanterie de marine, 
Au titre vacance chancellerie. 
Adjudant. 
Glock (Louis), 9° R. M. B. C. S. infanterie. 


Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Sergent. 
Soudais (Raymond), 3° R. M. C. À. T. 2/A. B., C. L A. 
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* Szezebiwolk (Pierre), 1'° R. M., C. A. T. 2!A. Ma. C. L A. 





Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 


Vuillaume (Georges), 4 R. M., 450/T. 
Adjudants. 


Averede (Jean),4 R. M., 350/T. 
Richard (Roger), 4° R. M., 450/T. 
Durand (Hubert), % R. M., 450/T. 
Leclerc (Yvon), 1° R. M., 350/T. 
Faucher (Lucien), 5° R. M., 450/T. 
Charrier (Jean), 9 R. M. 450/T. 


Sergents-chefs. 


Macchi (Fernand), 5° R. M., 450/T,. 
Arnaud (François), 9° R. M. 350/T. 
Clavequin (Michel), 1°° R. M., 350/T. 
Juliard (Maxime), 1'° R. M., 350/T. 
Hillion (Victor), 4 R. M., 350/T. 


Sergents. 


Cadiou (Serge), 1'° R. M., 251/T., C. L. A. 

Fall Mamadou N'Diaye, 1'° R. M., 251/T., C. I. A 
Grangenois (Auguste), 9° KR. M. 350/T. 

Budes (Gabriel), 1'° KR. M,, 350/T, 


Artillerie de marine. 
Maréchaux des logis chefs. 


Janin (Pierre), 9° R. M. B. C. S., B. E/A. Ma. 

Alix (Roger), 8° R. M, C. A. T. 2/A. Ma. C. I. A. (au titre vacance 
« A. L. A. T. », service général). 

Sauvaigo (Gilbert), F, F. A., C. À. T, 2 autos-chars, C. L A. 


Maréchal des logis. 
Catty (René), F. F. A., C. A. T. 2 détection électro-magnétique 
(au titre vacance « A. L. A. T. », service général). 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
COMPTABLES 
Adjudant-chef. 
Julia (Aristide), 9 R. M. B. S. comptable. 


Adjudant. 
Hoareau (Emile), 9° R. M. B. S, comptable. 


Maréchaux des logis-majors. 


Duthoit (Lucien), 2° R. M., B. C. S., B. E. comptable. 
Guinchard (Camille), 8° R. M. B. C. S., B. E. comptable. 


Maréchal des logis chef. 
Lavieille (Michel), 4 R, M. B. C. S., B. E. comptable. 


AUTOS-CHARS 
Maréchal des logis. 
Barry (Pierre), 1° R. M., C. A. T. 2 mécanicien auto E. B. (au 
titre vacance homme de troupe). 
ARMEMENT 
Adjudant-chef. 
Loyer (Fernand), 8 R. M. B. S. armement petit calibre. 


Adjudant. 
Devillières (Roger), 5° R. M. B. S. matériel para. 


Maréchaux des logis. 


Hoog (Henri), 6 R. M., B. C. S. B. E. armement petit calibre. 
(Jacques), 9 R. M, C. A. T. 2 artificier (au titre vacance 





e de troupe). 


Cadre des commis et ouvriers militaires 
de l'intendance des troupes d'outre - mer. 


Adjudant. 
Breton (Camille), 1'° R, M. B. C. S., B. E./S. M. I. 


Sergents-majors. 


Diop Atémane, 10° R. M., B. C. S./B. E. comptable vérificateur, 
Provo (René), 9° KR. M.,, C. A. T. 2/bureaux, C. L A. 


Sergents-chefs. 


Lebon (Joseph), 1° R. M. C. A. T. 2/bureaux, C. L A. 
Leccia (Pierre), 9° R. M., C. A. T. 2 exploitation, C. L A. 


Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre - mer. 
Sergents-majors. 


Ranchain (Jacques), 9° R. M., B. S. maître infirmier. 
Robert (Edouard), 9° R. M. B. C. S., B. E. manipulateur radio. 


5° Embarquement à partir du 10 novembre 1960. 
Dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Adjudants-chefs. 


Faledan (Louis), 10° R. M. B. S. comptabilité, 

Grocq (Jean), 10° R. M., B. S. infanterie, B, 1 comptabilité, 
Albert (Louis), 10° R. M. B. S. infanterie. 

Coffigny (André), 10° R. M. B. S. infanterie. 


Adjudants. 


Bourret (Hugues), 10° R. M., B. S. comptabilité. 

Garcia (Augustin), 10° KR. M, B. C. S. intanferie. 

Bonnin (Marcel), 10° R. M., B. C. S. infanterie. 

Caremantrant (Raymond), 10° R. M., B. C. S., B. 1 mécanicien auto, 
E. B. 

Irrilo (Séguin), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 

Le Goff (Paul), 10° KR. M. B. C. S. infanterie. 


Sergents-chefs. 


Beaumont (Roland), 1 . M. C. A. T. 2 mécanicien auto, C. L A. 
Ferrer (Henri), 10° Ar ,C. A. T, 2 Le C. L A. 

Perin (Pierre), F. F. 4 B. C. S., B. 1 autos engins blindés. 
Bellocq (André), 10° R. M. B. C.Ss. infanterie. 
Bonnet (Michel), 10° R. M. 
R. 
B. 


B. S. mécanicien autos, E. B,. 
Lagarrigue (Claude), 10° M., C. A. T. 2 infanterie, 
Vincent (Jean), 10° R. M. CS. + nfanterie, C. A. T. 2 comptabilité, 
Muratori (Pascal), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 


Sergents. 


Poggi (Pierre), 10° R. M., C. A. T. 2/293 trans., C. L A. 

Godey (Jean), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 

Erudel (Jean), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 

Bigousse (Georges), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. IL. A. 

Le Borgne (Maurice), 10° KR. M. »” A. T. 2 infanterie, C. L A. 

Daniau (Roger), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie (en remplacement 
du sergent Jost [Marcel] 3 L. désignation est annulée). 


Bache (Robert 10° KR. M. C. A. T. 2 infanterie. 

Prouilt (Michel), 10° KR. M. C. A. 24 2 infanterie, C. L A. 

Juraver (Aristide), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. 

Cheveraux (Alain), 10° R. M. C. A. T. 2/211/221 trans., C. L A. 
Totila (Victor), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie. 


A. T. 2 infanterie, C. IL A. 
A. T, 2 infanterie, C. L A. 
Bonnot (Gérard), 10° C. A. T. 2/295 trans., C. L A. 
Rudi (Jules), 10° KR. M. A. T. 2 infanterie, C. L A. 

Le Corre (Pierre), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 


Le général commandant supérieur de la zone d'outre-mer n° 1 
recherchera des volontaires méharistes parmi les sous-officiers d’infan- 
terie de marine, célibataires, mis à sa disposition. 


Conte (René), 10° R. M., C. 
Eudor (Yvon), 10° R. M., C. 

R. M. 
C. 


$ 
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infanterie de marine, 
Au titre vacances C.T.T. O. M. 
Sergents-chefs. 


Brisson (Charles), 10° R. M, : S. infanterie, C. A. T. 2/251 trans. 
Grand (Gilbert), 10° R. M. C. .: 2/251 trans., C. L A. 
Rochas (André), 10° R. M, B. C. S. infanterie, C. A. T. 2/251 trans. 


Sergents. 


Le Bitoux (Albert), 10° R. M., C. A. T. 2 trans. C. L A. 
Cabaret (René), 10° R. M. C. A. T. 2/251 trans., C. L A. 


Infanterie de marine, 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Adjudant. 
Caron (Colbert), 10° R. M. B. S./A. B. 


Sergents. 


Lemaître (André), 10° R. M., C. A. T. 2/A. B. 
Marcelli (Jean), 10° KR. M. C. A. T. 2/A. B,, C. L A. 
Nowicki (François), 10° KR. M. C. A. T. 2/A. LOL 
Lenain (Michel), 10° R. M., C. A. T. 2/A. B,, C. L A. 
Bigeard (René), 10° R. M. C. A. T. 2/A. B,., C. L A. 
Papini (Louis), 10° R. M.,, C. A. T. 

comptabilité. 
Naville (Robert), 10° R. M., C. A. T. 2/A. B,., C. L A. 
Naville (René), 10° KR. M. C. A. T. 2/A. B,, B. C. S./L Ma. 


2 comptabilité, B. C. S., B. E. 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Adjudants-chefs. 
Le Roy (Jean-Pierre), 10° R. M., 450/T. 
Burg (Gérard), 10° KR. M., 450/T. 
Sergents-chefs. 


Joseph (Robert), 10° R. M., 350/T, 
Weixler (Céleste), 10° R. M., 350/T. 
Renault (Michel), 10° R. M., 360/T. 


Sergents. 


Gauthier (Jacques), 10° R. M., 396/C. 
Siva Sivagourounadane, 10° KR. M., 251/T., C, L A. 


Artillerie de marine, 
Maréchal des logis chef. 


Lecomte (André), 10° R. M. C. A. T. 2/A. Ma. C. A. T. 2 comptabilité, 
C. L A. 


Maréchal des logis. 
Louis (Joseph), 10° R. M. C. A. T. 2/A. Ma, C. L A. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer 
COMPTABLES 

Maréchal des logis-major. 

Gelliot (Jean), 10° R. M, B. C. S., B. E. comptable. 
Maréchal des logis. 
Plessis (Claude), 10° R. M., B. C. S., B. E. comptable! 
AUTOS-CHARS 
Adjudant-chef. 

Guerin (Charles), 8° R. M. B. S. auto Ferret. 


Maréchaux des logis-majors. 
Pucci (Dominique), 10° R. M, B. C. S., B. E. auto E. B. 


Lesdema (Marc), 9 R. M, B. S. auto Ferret. 


Maréchal des logis chef. 
Duberge (Jean), # R. M, B,. C.S. B. E. auto E B. 





ATELIERS GÉNÉRAUX 
Maréchal des logis. 


Bouveret (Roland), 10° R. M., C. A. T. 2 menuisi 
de surveillant de travaux). uisier, C. L A. (au titre 


Cadre des agents des corps de troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 
Boye (Alassane), 10° KR. M., B. S. comptabilité. 


Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer, 
Adjudant-chef. 
Lesprit (Maurice), 10° R. M. B. S. chancellerie. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Sergent. 
Bussereau (Moël), 10° R. M., C. A. T. 2 menuisier, C. L A 


SPÉCIALISTE CORDONNIER 
Sergent. 
Colombet (Claudius), 1° R. M. C. AÀ., O.Ss. 


Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Sergent. 
Himmer (Valentin), 10° R. M., C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 


ANNULATION DE DESIGNATIONS 
Infanterie de marine, 


Sont annulées les désignations pour servir dans les cadres en 
zone d’outremer n° 1 des sous-officiers d'infanterie de marine 
suivants : 


1° Journal officiel du 26 avril 1960 (embarquement à partir du 
10 juillet 1960): sergent Tournoud (Gilbert), 10° R. M., C. A. T. 2 

infirmier (désigné au titre du service de santé). 
artir du 


2° Journal officiel du 26 mai 1960 (embarquement à 
2 août 1960): adjudant-chef Diallo (Robert), 10° R. M. "B. S, 
anterie. 


3° Journal officiel du 26 juillet 1960 (embarquement à partir du 
10 septembre 1960): sergent-chef Granger (Serge), 4 KR. M, 
C. A. T. 2/251 trans.  C. L A. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre mer. 


Est annulée 4 désignation, pour Cr dans x” er en zone 
d'outre-mer n° du sergent-major, C. O. M. O. M. spécia- 
liste cordonnier vi (Paul), 9° R. M, brevet 0 ‘©. C£. * Journal 
officiel du 25 juin 1960). 

Artillerie de marine. 


Est annulée la désignation, pour servir dans la position hors 
cadres en zone d’outre-mer n° 1 (République du Soudan), de 1 - 
dant-chef d’artillerie de marine Bernard (Lucien), 3 R. n 
B. S./A.Ma. (cf. Journal officiel du 25 juin 1960). 

IL — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 2 
1° Embarquement à partir du 20 août 1960. 
Hors cadres. 
Infanterie de marine. 
MÉHARISTE 


Au titre du secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté (fonds d’aide et de coopération). 


Sergent-chef. 


Maugin (Jean), 9° R. M., B. C. S. infanterie (pour servir comme 
chef de section méhariste en République du Tchad). 


Le général commandant supérieur de la zone d’outre-mer n° 2 
recherchera des volontaires méharistes parmi les sous-officiers d'in- 
fanterie de marine, célibataires, mis à sa disposition. 

2° Embarquement à partir du 10 septembre 1960. 
Dans les cadres. 
Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 
Cherrier (Jacques), 5° R. M., 496 B, 
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Hors cadres. 
Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 


Au titre du secrétariat d’Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté. 


Sergent-chef. 
Lefebvre (Jacques), 1° R. M., B, E. électricien monteur spécia- 
liste en électricité médicale (pour servir en République du Tchad). 
3° Embarquement à partir du 15 septembre 1960. 
Hors cadres. 

Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Au titre de l'office des anciens combattants et victimes de guerre. 
Sergent-chef. 

Le Guellec (Alexis), 1° R. M., B. C. S.,, B. E. chancellerie (pour 

servir en République du Tchad). 
4° Embarquement à partir du 25 septembre 1960. 
Dans les cadres. 
infanterie de marine. 
PARACHUTISTES 
Sergent-chef. 
Odokine (René), 5° R. M. B. P. 251/T, C. L A. 


Sergent. 
Reusser (Edmond), 5° R. M. B. P., C. A, T. 2 autos-chars, C. L A. 


Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 
Palmieri (André), 1'° R. M. B. S. chancellerie. 


5° Embarquement à partir du 10 octobre 1960, 
Dans les cadres. 
Infanterie de marine, 
Adjudant-chef. 
Chariot (Pierre), 10° R. M. B. S. infanterie. 


Adjudant. 
Sabatier (Henri), 4° R. M., B. C. S. infanterie. 


Sergent-major. 
Fabry (Jean), 1°° R. M. C. A. T. 2/201/221/231 trans, C. L A. 


Sergents-chefs. 


Fougerouse (Yves), 9° R. M., B. C. S. infanterie. 
Moisson (Michel), 1'° R.M., B. C. S. infanterie. 
Gentet (Gérard), 1° R. M., B. C. S. infanterie. 
Delsanti (Antoine), 4 R. M., B. C. S. infanterie. 
Dutterrage (Denis), 9° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Tollis (Gaston), 4 R. M., B. S. infanterie. 
Lemesle (Pierre), 3° R. M. B. C. S. infanterie. 
Toudic (Pierre), 1°° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Claude (René), 9° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
Clement (Robert), 1'° R. M. C. A. T. 2/293 trans. C. L 
s& 232 À 


L A. 
Baccon (Alfred), 9° R. M. infanterie, C. L A 


Sergents. 


Plisson (Clément), 1'° R. M., C. A. T. 2 mécanicien auto E. B., C. L A. 
Guillemoteau (Jacques), 1°° R. M., B. C. S. infanterie. 

Pillaud (Jean), 4 R. M. C. A. T. 2 comptabilité, C. I. A. 

ne are un 1° KR. M. C. A. T. 2 infanterie, C. A. T. 2 chiffre, 


Infanterie de marine. 
Au titre vacance S. M. B. T. ©. M. 
Sergent-chef. 
Cabanac (Robert), 1° R. M. C. A. T. 2 comptable du matériel, 





C. LA. 


Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES BLINDÉS | 
Adjudant. 
Kepäa (Alexandre), 10° R. M. B. C. S./A. B. 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Adjudants-chefs. 
Jassin (Julien), 5° R. M., 450/T. 
Barthelemi (Charles), 1'° KR, M., 450/T. 
Martial (Charles), 1'° R. M., 365-460/T. 
Sergents-chefs. 


Lallemand (Guy), 5° R. M. 300/T. 

Nazaire (Paul), 1'° R, M. 350/T. 

Le Bastard (Ernest), 3° R.M., 350/T, 
Sergent. 


Flety (Robert), 5° R. M., 396/C. (au titre S. M. B. T. O. M,). 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
AUTOS-CHARS 
Maréchaux des logis. 


Ivry (René), 9° R. M., C. A. T. 2 mécanicien auto E. B., C. L A. 
(au titre vacance homme de troupe). 
Gouyer (André), 9° R. M., C. A. T. 2 mécanicien autos-chars, C. L A, 
(au titre vacance homme dé troupe). 
ARMEMENT 
Maréchal des logis chef. 


Audrezet (Yves), 1° R. M. B. C. S., B. E matériel para, 


Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer, 
Adjudant-chef. 
Mouchet (Roger), 1'° R. M. B. S chancellerie. 
Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 
Sergent-chef. 
Constantini (Robert), 9° R. M. C. A. T, 2 bureaux, C. L A. 


Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Sergent. 
Couderc (Elie), 1° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 


6° Embarquement à partir du 10 novembre 1960. 
Dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Adjudants-chefs. 


Dubois (Maurice), 10° R M. B. S. infanterie. 
Beauge (Joseph), 10° R. M. B. S. infanterie. 
Bianchini (Paul), 1'° R. M. B. C. S. infanterie. 


Adjudants. 


Manset (Marcel), 10° R. M. B. C. S., B. 1 comptabilité. « 

Willay (Hugues), 10° R. M. B. C. S., B. 1 comptabilité (pour servir 
en République du Cameroun). 

Bellocq (Jacques), 1° R. M., B. S. infanterie. 


Sergents-chefs. 


Nicolas (Michel), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 
Proenca (Raoul), 10° R. M. B. C. S., B. 1 comptabilité, 
Ruez (Paul), 10° R. M,  C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Rauly (Gilbert), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 
Geraud (Jean), F. F. A., C, A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Lemeux (Gilbert), 10° R. M. B. S 
blique du Cameroun). 
Bouche (Yves), 10° R. M. C. 
Mouton (Robert), 10° R. M. 


B. 
Bernard (Jean), 10° R. M. C. 


. infanterie (pour servir en Répa 


A. T. 2 infanterie, C. L A. 
S. infanterie, C. A. T. 2 comptabilité, 
A. T. 2 infanterie, C. L A. 
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Sergents. 





Pommier (André), 10° R. M., C. A. T. 2/261/trans., C. L A. 
Sarlabout (Joseph), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
Rosetzky (André), 10° R. M., C. A. T. 2 mécanicien autos-chars. 
Masselot (Jacques), 10° R. M., C. A. T. 2 comptabilité, C. L A. 
Clermont (Louis), 10° R. M. C. A. T. 2 génie, C. L A. 

Despeisse (Victor), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
Klobustar (Michel), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Scaglia (Gino), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Marotte (René), 10° R. M., C. A. T. 2 comptabilité, C. L A. 
daffre (Claude), 10° R. M., B. C. S. infanterie. 

#Fourel (Louis), 10° R. M. C. À. T. 2 infanterie, C. IL A. 


Infanterie de marine. 
Au titre vacance S. M. B. T. O0. M 
Sergent-chef. 
Tardy (André), 10° R. M., C. A. T. 2 comptabilité, C. L A. 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer, 


Adjudant-chef. 
Roussilhe (Robert), 10° R. M., 440-A 


Sergent. 
Alpha (Joseph), 10° R. M., 267/T, C. L A. (au titre S. M. B. T. O. M.). 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
AUTOS-CHARS 


Maréchal des logis. 
Reine (Marceau), 10° R. M. C. A. T. 2 mécanicien autos-chars (au titre 
vacance homme de troupe). 


ARMEMENT 
Maréchal des logis. 


Quere (Marcel), 10° R. M., C. À. T. 2 armurier, C. L A. (au titre 
vacance homme de troupe). 


CONSTRUCTIONS 
Maréchaux des logis. 
Jubin (Daniel), 10° R. M., C. A. T. 2 électricien, C. L A. 
Hairon (Mauricé), 10° KR. M., C. A. T. 2 électricien, C. L A. 
Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 
Chevalier (Marcel), 10° R. M. B. S. chancellerie. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Adjudant-chef. 
Boukhezer (Edgar), 10° R. M, B. $. comptable, vérificateur, 


Sergent-chef. 
Bourrat (Georges), 10° R. M. B. C. S., B. E. maçon fournier. 


Sergent. 
Petit (Gérard), 10° R. M., C. A. T. 2 bureaux, C. IL. A. 


ANNULATION DE DÉSIGNATIONS 
Infanterie de marine. 


Est annulée la désignation pour servir dans les cadres en zone 
d'outre-mer n° 2, avec embarquement à partir du 10 septembre, du 
sergent-chef d'infanterie de marine méhariste Maugin (Jean), 9 R. M. s 
B. C. S. infanterie (cf. Journal officiel du 26 juillet 1960). 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Est annulée la désignation pour servir -7# a pe cadres en zone 
d'outre-mer n° 2 du ie + QU C. 0. M. O. M. spéci 
cordonnier Simon (Blaise), 9° KR. M 


aliste 
, brevet M. 6. Te Journal officiel 





———— 


III. — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 3 


1° Embarquement à partir du 25 août 1960. 


Hors cadres. 


Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 


Au titre du secrétariat d'Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté. 


Sergent-chef. 
Roger (Henri), 9° R. M., C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 
République malgache). Gour svt en 
2° Embarquement à partir du 10 septembre 1960. 


Dans les cadres. 


Infanterie de marine. 
Sergent-chef. 
Granger (Serge), 4° R. M., C. A. T. 2/251 trans., C. L A. 


Hors cadres. 
Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 


Au titre du secrétariat d'Etat aux relations 
avec les Etats de ia Communauté. 


Sergent-chef. 


Regitz (Lucien), %& R. M. B. S. masseur kinésithérapeute (pour servir 
en République malgache). 


3° Embarquement à partir du 20 septembre 1960, 
Dans les cadres. 
Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer, 
Adjudant-chef. , 
Piaud (Pierre), 1"° R. M. B. S. chancellerie. 


4° Embarquement à partir du 10 octobre 1960. é 
Dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Adjudant-chef. 
Chollet (René), 3° KR. M., B. S. infanterie. 


Adjudants. 


Lafforgue (François), 4 R. M. B. C. S. infanterie, 
Etheve (Alix), 5° R. M. B. C. S., B. 1 comptabilité. 
Quere (Henri), 3° R. M. B. S. infanterie. 

Boussiron (Pierre), 1° R. M. B,. C. S., B. 1 comptabilité. 


Sergents-chefs. 


James (Jean), 1°° R. M. B. S. infanterie (en remplacement du sergent- 
chef Mamert (Roger) dont la désignation est annulée). 

Boissart (Jacques), 9° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L. A. 

Bibonne (René), 4 R. M. B. C. S. infanterie. 

Nicolas (Clotaire), 1'° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 

Bazin (Jean), 1° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 

Gastrein (Camille), 9° KR. M. B, C. S. infanterie. 

Galves (Jean), 3° K. M. = ‘A. T. 2 infanterie, C. I. A. 

Inchauspe (Henri), 9° R. ; C. A. T. 2 infanterie, C. L. A. , 

Dietsch (Maurice), 4 R. M. B. C. S. infanterie, C. A. T. 2/211/221, 
trans. 

Vanelstraete (Jacques), 3° R. M. C. A. T. 2, mécanicien autos-chars, 
C LA. 

Thibault (André), 5° R. M. B. C. S., B. 1 mécanicien auto E. B. 

Bache (Gaston), 7° KR. M. B. C. S. infanterie 

Berger (Jean), 9° R. M. B. C. S. infanterie, 


Sergents. 


Testud (Félix), 9° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 

Benestroff (Marie), 1"° R. M. C. A. T, 2 comptabilité. 

Drouet (André), 3° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 

Cadiot (Jean), 4 R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L. A. 

Le Roux (Joseph), 1 R . M, B. C. S. infanterie. 

Vichard REP y R. ‘M, C. A. T. 2/211/trans., C. I. A. 

Hoarau (Arsène), 4 R. M. B C. S. infanterie, 251/trans. (au titre 
vacance trans. L Ma), 
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Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 
Champenois (Jean), 1"° R. M. 450/T. 
Adjudant. 
Colleau (Louis), 3° R. M, 350/T. 
Sergents-chefs. 


Anson (Jules), 1° R. M. 321/T. 
Payet (André), 9° R. M., 450/T. 


Sergent. 
Cretault (Elie), 1'° R. M. 321/T. 
Artillerie de marine. 
Maréchal des logis. 
Frontière (Charles), 5° R. M. C. A. T.2/A. M. A, C. I. A. 


Cadre des agents des corps de troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 
Vidal (Louis), 9 R. M. B. E. comptabilité. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l’intendance 
des troupes d'outre-mer. 


SPÉCIALISTE TAILLEUR 
Sergent. 
Jestin (Roger), 10° R. M. C. A./ O.Ss. 


SPÉCIALISTE CORDONNIER 
Caporal-chef. 
Romagnolo (Francis), 10° R. M. C. A./0.S5. 


Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Sergent-major. 
Préault (Pierre), 4 R. M. B. C. S. B. E. infirmier. 


Cadre des agents des corps de troupes d'outre-mer, 
Adjudant-chef. 
DellaSanta (Robert), 10° R. M. B. S. comptabilité. 


5° Embarquement à partir du 10 novembre 1960. 
Dans les cadres. 
infanterie de marine. 
Adjudants-chefs. 


Napoleone (Philippe), 10° R. M. B. S. infanterie. 
Cardon (Agénor), 10: R. M. B. S. comptabilité. 


Adjudant. 
Eychenne (Jean), 10° R. M. B. S. infanterie, 


Sergents-chefs. 


Muse (Paul), 10° R. M. B. C. S., B. 1 mécanicien auto. 
Hoarau (Nazaire), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 

Tamburello (Toussaint), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 
Gaillard (Jean), 10° R. M., B. C. S. infanterie. 

Severin (Joseph), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C L. A. 


Sergents. 


Carlotti (Lucien), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
Parfait (Yves), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 

Leibovici (Jean), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. 

Barsac (Jean-Claude), 10° R. M., B. C. S. infanterie. 

Wollscheidt (Georges), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie. 
Castex (Maurice), 10° R. M. C. A. T./2/293/trans. 

Larcher (Georges), 10: R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 


Romulus (Soucenadin), 10° R. M. C. A. T. 2/251 transmissions (au 
titre vacance trans. IMa.). 





Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Adjudants. 


Pierre (Christian), 9° R. M. B. C. S./A. B. 
Charles-Siolaw (Jack), 10° R. M. B. S./A. B. 


Sergent-chef. 
Laurière (André), 10° R. M. B. C. S./A. B. 


Sergent, 
Pages (Jean), 9 R. M. C. A. T. 2/A. B., C. L A. 


Corps des télégraphistes des troupes d‘'outre-mer., 
Sergents-chefs. 


Denis (René), 10° R. M., 132/211/243/T, C. L A. 
Cortot (Serge), 10° R. M., 360/T. 


Artillerie de marine. 
Maréchaux des logis. 


Villaréal (Paul), 10° R. M., 151/193/251/T, C. L A, 
Cartiér (André), 10° R. M. 251/T., C. L A. 


Service des matériels et bâtirnents des troupes d'outre-mer, 
AUTOS-CHARS 
Maréchal des logis. 
Manzoni (Michel), % R. M. B. C.S. B. E. auto E. B. 


Cadre des agents des corps de troupes d'outre-mer. 
Adjudants-chefs. 


Cayer-Barrioz (Pierre), 10° R. M. B. S. comptabilité. 
Mercadier (Auguste), 10° R. M. B. S. comptabilité. 


Adjudants. 


Castel (Marc), 10° R. M. B. C.S., B. E: comptabilité. 
Turbelier (Gérard), 10° R. M. B. C.S., B. E. comptabilité. 


Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer, 
Adjudant. 


Faye (Marcel), 10° R. M. B. S. maître infirmier. 


ANNULATION DE DÉSIGNATION | 
Est annulée la désignation pour servir dans les cadres en zone 
d'outre-mer n° 3, avec embarquement à partir du 10 juin 1960, du 


sergent-chef d'infanterie de marine, Mamert (Roger), 10° KR. M, 
C. A. T. 2 infanterie, C. L A. (cf. Journal officiel du 25 mars 1960), 


POUR SERVIR AUX TERRES AUSTRALES ET ANTARCTIQUES 
FRANÇAISES 


6° Embarquement à partir du 10 septembre 1960. 
Dans les cadres. 
Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergent. 
Blanchetière (Roland), 1"° R. M. 350/T. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
CONSTRUCTIONS 
Maréchal des logis. 
Desautel (Paul), 8° R. M. B. C.S., B. E. frigoriste. 


GÉNIE 
Sergent-chef. 
Robin (Michel), 6° R. M. spécialiste engins (grutier). 
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IV. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
1° Embarquement à partir du 10 octobre 1960. 
Dans les cadres. 
Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergent-chef. 
Lizion (Jean), 1'° R. M. 350/T. 


Sergent. 
Nédélec (Etienne), 4° R. M., 132-221-243/T, C. L A. 


2° Embarquement à partir du 10 novembre 1960. 
Dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTE BLINDÉ 
à Sergent-chef. 
| Laplaud (Léon), 10° R. M. B. C. S./A. B. 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergent-chef. 
Routhier (Yves), 10° R. M. 350/T. 


Fe Cadre des agents des corps de troupes d'outre-mer. 
ï Sergent-major. 
Hugon (Robert), 10° R. M. B. C.S., B. E. comptabilité. 


V. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
1° Embarquement à partir du 10 octobre 1960. 
Dans les cadres. 

Infanterie de marine. 

, Sergent. 
Privat (Louis), 10° R. M. C. À. T, 2 infanterie, C. L A. 


2° Embarquement à partir du 10 novembre 1960. 
Dans les cadres. 
Infanterie de marine. 

4 Adjudants. 
Fantino (Georges), 10° R. M. B. C.S. infanterie. 

Thebyne (Georges), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 

Sergent. 
Firpion (Valérie), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 


VL — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
1° Embarquement à partir du 25 août 1960. 
Dans les cadres. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
ATELIERS GÉNÉRAUX 
Maréchal des logis. 
Verdier (Louis), 1° R. M. C. A. T. 2 sellier bourrelier, C. I. A. 
2° Embarquement à partir du 5 septembre 1960. 
Dans les cadres. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer, 


Adjudant-chef. 
Martin (Maxime), 1"° R. M. B. S. gérant d’annexe. 
3° Embarquement à partir du 10 septembre 1960. 
Dans les cadres. 
Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer, 


Sergent. 
Ledu (Isidore), 1"° R. M., 333/T. 











——— 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu larticle 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 19 
mer relative aux lois de finances ; non 
u la loi de finances et les textes portant ouverture et a i 
de crédits pour 1960, ns 


Arrête : 


Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 202800 NF appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 202800 NF appili- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 

la République française. > 

Fait à Paris, le 22 août 1960, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 



































TABLEAU À 
FA] 
= CRÉDITS 
SERVICE s 
= annulés, 
© ms. 
Nouveaux francs, 
ARMEES 
SECTION COMMUNE 
(Services communs.) 
Missions d’achat à l'étranger. — Frais de 
déplacerhent ..........vsossossnosose see se 32-84 179.350 
Missions d'achat à l'étranger. — Matériel... 31-84 23.450 
Total 
een 
TABLEAU B 
mm 
n 
es 
= CRÉDITS. 
SERVICE r 
< ouverts. 
[= 
Le) 
Nouveaux francs. 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
V.— ETAT-MAJOR GÉNÉRAL DE LA DÉFENSE NATIONALE 
Remboursement de frais., ....... ss... 34-01 179,350 
Postes permanents à l'étranger. — Matériel...| 34-11 23.450 
Total LR I LR RLE ER IRERERRRLE] 202.800 

















Institut national de la statistique et des études économiques, 





Par arrêté du 22 août 1960, est nommé au grade ci-après, dans le 
cadre latéral de l'institut national de la statistique et des 
économiques : administrateur de 2° classe, 4° échelon, à compter 
29 juin 1960, M. Léon Chanudet, attaché principal de 1'°- classe: 


Par arrêté du 22 août 1960, M. Georges Payen, adjoint technique 


principal, 8 échelon, à l'institut national de la statistique et des 


études économiques, est, par limite d’âge, admis à faire valoir ses 
us 2 la retraite et rayé des cadres à compter du 17 move 
re 1 e Fr 





+ @ + 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Création de collèges techniques départementaux 
en Seine-et-Marne, 








Par arrêté en date du 30 juillet 1960, la création de deux 
collèges techniques départementaux, à compter du 16 septembre 
1960, est autorisée en Seine-et-Marne: l’un, pour les garçons, à 
Champagne-sur-Seine, avec annexe à Fontaineroux, par Héricy $ 
l’autre, pour les filles, à Avon. 

Le Premier ministre et le ministre de l’éducation nationale, Ces collèges techniques se substitueront aux sections de l'école 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures de métiers de Seine-et-Marne fonctionnant dans ces mêmes loca- 
destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d'Algérie aux | lités. 


lics de l'Etat ; 

Vu le Déoret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
taines catégories d'emplois publics de l'Etat; k 

Vu le décret du 18 janvier 1887, article 111, modifié par les décrets 
des 15 juillet 1910, 10 juillet 1916 et 2 août 1930 ; k, 

Vu l'arrêté du 18 janvier 1887, articles 183, 184, 185, 186, modifiés 
par les arrêtés des 16 juillet 1913, 19 juillet 1913 et 12 février 1929, 


Epreuves tives complémentaires prévues en faveur des 
us Rues d'Algérie candidates au certificat d'aptitude 
à l'inspection des écoles maternelles. 








Complément à l'arrêté du 22 juillet 1955 fixant la liste des spécla- 
lités qui définissent le diplôme de docteur sanctionnant le troi- 
sième cycle d'enseignement dans les facultés des sciences, 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 20 juillet 1954 portant création d’un troisième 
cycle d'enseignement dans les facultés des sciences ; 

Vu le décret du 8 janvier 1955 fixant les modalités d’exécution 
du décret du 20 juillet 1954 ; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1955 modifié fixant la liste des spécialités 
qui définissent le diplôme de docteur sanctionnant le troisième 
cycle d’enseignement dans les facultés des sciences ; 

Vu les propositions des assemblées des facultés des sciences : 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Les Françaises musulmanes d’Algérie candidates au 
ificat d’aptitude à l'inspection des écoles maternelles pourront, 

si elles le désirent, subir, en sus des deux épreuves écrites normales 
de l'examen, deux épreuves facultatives complémentaires donnant 
droit à une bonification de points: une épreuve écrite et une 


e orale. 

Elles devront faire état de leur intention d’user de cette faculté 
lors du dépôt de leur demande à concourir. 

L'épreuve écrite, d’une durée de deux heures et soumise à double 

correction, consistera en une composition de géographie se rappor- Arrête : 


tant à la géographie de l'Algérie et sera choisie dans le programme Article unique. — La liste des spécialités qui définissent le diplôme 


annexé au présent arrêté. Deux sujets, au choix de la candidate, à Re « : 
: : ransmi aris de docteur sanctionnant le troisième cycle d'enseignement dans les 
seront prévus pour cette composition, qui sera transmise à P facultés des sciences est complétée comme suit : 


correction 
Faculté des sciences de Clermont-Ferrand. — Radio-électricité, 


Cette épreuve se déroulera au chef-lieu de chaque département 
et au chef-lieu de chaque région d'Algérie. Faculté des sciences de l’université de Grenoble. — Mathématiques 
pures. 


L'épreuve orale consistera, au choix de la candidate, en un 
Faculté des sciences de l’université de Lille. — Elctronique. 


entretien soit en langue française, soit en langue arabe (arabe 
dialectal ou arabe littéral), soit en langue berbère. Cet entretien 

Faculté des sciences de l’université de Lyon. — Génie chimique ; 
cristallographie appliquée. 


y plus spécialement sur les « problèmes sociaux en Algérie ». 
sujet de l’entretien sera tiré au sort. Durée de l’épreuve orale : 

Faculté des sciences de l’université de Rennes. — Mathématiques 
pures. 


une demi-heure (durée de préparation : une heure). 

= 2 auf og + subie à Alger et à 3 sous la pe en 

: - ségué MÉSoL 

“=  gotggnnner dun schpdae e-évrenhmatronsrc: P Ferre des sciences de l’université de Toulouse. — Physiologie 
Art. 2. — L'épreuve écrite et l'épreuve orale sont cotées duos : = 

de 0 à 20. Fait à Paris, le 4 août 1960. 
Le coefficient de bonification du total des points obtenus au-dessus 

de 9 à l'épreuve écrite et de 11 à l’épreuve orale sera pour 

l’'admissibilité de 0,2 et pour l’admission définitive de 0,4. 


Art. 3. — Les candidates françaises musulmanes d’Algérie figu- 
reront De rang de classement sur la même liste que les autres 


Pour le ministre et par délégation? 


Le chef de cabinet, 
VINCENT LABOURET, 





Fait à Paris, le 12 mai 1960. 


Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet du secrétaire général 
pour les affaires algériennes, 
MARCEL BLANC. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
Li, PIERRE ESCOURE. 





Composition et compétence du conseil de classes sous contrat 
prévu à l'article 14 du décret n° 60-389 du 22 avril 1960, 





Le ministre de l’éducation nationale, 1 


Vu la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 ; 
Vu le décret n° 60-389 du 22 avril 1960, 


Arrête : 
Art. 1°". — En application de l’article 14 du décret n° 60-389 du 


22 avril 1960 un conseil de classes peut être créé pour les établis- 
sements ou les secteurs d’établissements liés à l'Etat par un contrat 
d'association. Peuvent faire partie de ce conseil les maîtres en 


ANNEXE 





De 7 





GÉOGRAPHIE DE L'ALGÉRIE 


Notions de géographie physique. 


Le relief et les régions naturelles. 

Les conditions climatiques : températures et pluies. 
L’hydrographie. 

La végétation. 


Problèmes de géographie humaine. 


Le peuplement de l'Algérie. 

Les genres ue vie ruraux Q'sédentaires et nomades). sh 5 
civilisation urbaine. Notions générales sur les principales 
villes d'Algérie. . 


EF 


Géographie économique. 


Les productions agricoles. 
Les ressources industrielles. 


échanges : les routes, les chemins de fer, les ports, le trafic 


ë 








service dans ces classes et rétribués par l'Etat à titre de fonction- 
naires, de contractuels ou d’auxilaires. 


Art. 2. — Conformément aux dispositions de l’article 11 du décret 
précité, un professeur coordinateur peut être désigné comme répon- 
dant universitaire des classes sous contrat. Cette désignation est 
faite par l'inspecteur d'académie en accord avec le chef d’établis- 
sement. Elle est valable pour la durée d’une année scolaire et 
renouvelable sans limitation de durée. 

Le professeur coordinateur est membre de droit du conseil des 
classes sous contrat en sus de l'effectif prévu ci-dessous. 


Art. 3. — Dans le premier mois de chaque année scolaire la com- 
position du conseil de classes est arrêtée sur l'initiative du répondant 
universitaire et en accord avec le chef d’établissement. Elle doit, 
en règle générale et pour chaque ordre d'enseignement, être 
conforme aux dispositions des articles 4, 5, 6 et 7 du présent arrêté. 


Art. 4. — Dans les établissements sous contrat correspondant aux 
établissements publics d’enseignement élémentaire et complémen- 
taire, chaque cours ou année d’études est représenté au conseil des 
classes par dêéux maîtres au plus. 





eds 


4 
KA 
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Art. 5. — Dans les établissements sous contrat correspondant aux 
établissements publies des enseignements classique et moderne le 
conseil comprend au maximum : 

Un professeur de philosophie. 

Deux professeurs de lettres. 

Deux professeurs de mathématiques. 

Un professeur de sciences physiques et chimiques. 

Un professeur de sciences naturelles. 

Un professeur d’histoire et géographie. 

Un professeur de chacune des langues enseignées dans l’établis- 

sement. 

Si le secteur sous contrat comprend des classes appartenant aux 
deux cycles du second degré, les sièges ci-dessus indiqués sont 
pourvus en priorité par appel à des professeurs enseignant dans le 
second cycle. Aucune autre désignation n’esi faite si ces professeurs 
enseignent également dans une classe du premier cycle. 


Art. 6. — Dans les établissements d’enseignement technique, le 
conseil comprend, à raison de deux à trois membres par spécialité 
suivant l'importance de l'établissement et l’étendue du secteur sous 
contrat : 

Des professeurs d'enseignement général littéraire. 

Des professeurs d'enseignement général scientifique. 

Des professeurs d'enseignement théorique et pratique industriel. 

Des professeurs d'enseignement théorique et pratique commercial. 

Si l'établissement comporte des classes préparant à un diplôme 
de technicien ou de technicien supérieur, le conseil comprend en 
outre un professeur d'enseignement théorique et un professeur 
d'enseignement pratique enseignant dans ces classes, 


Art. 7. — Une semaine au moins avant la première des réunions 
annuelles qui font l’objet de l’article 8 ci-dessous, la composition 
du conseil est portée à la connaissance de l'inspecteur d’académie. 


Art. 8. — Le répondant universitaire doit réunir le conseil quatre 
fois au moins au cours de l’année scolaire et aux périodes ci-dessous 
indiquées : 

Dans le premier mois suivant la rentrée et à la fin des trois tri- 
mestres de l’année scolaire. 

Des réunions extraordinaires peuvent avoir lieu en tant que de 


besoin, 


Art. 9. — La date de chaque réunion est fixée par le chef d’éta- 
blissement. L'ordre du jour proposé par le répondant universitaire 
est soumis au chef d'établissement qui inscrit toutes questions dont 
l'étude lui apparaît nécessaire. 1I assure normalement la présidence 
du conseil. En son absence celle-ci revient de droit au répondant 
universitaire. 


Art. 10, — La compétence du conseil s'étend à toutes les questions 
pédagogiques intéressant les classes sous contrat. 


Art. 11. — Chaque réunion donne lieu à la rédaction d’un procès- 
verbal inscrit sur un registre spécial. Ce procès-verbal est commu- 
niqué par les soins du chef d'établissement à tous les maîtres de 
classes sous contrat. Il peut l'être, à l'initiative du chef d’établisse- 
ment, à tous les autres maîtres. 

Le registre des procès-verbaux est tenu à la disposition des auto- 
rités universitaires. 


Art. 12. — Les recteurs d'académie sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 


Fait à Paris, le 8 août 1960, 
LOUIS JOXE. 





| Conditions dans lesquelles sont délivrés les certificats d'exercice visés 


à l’article 2 du décret n° 60-386 du 22 avril 1960. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 ; 
Vu le décret n° 60-386 du 22 avril 1960, 


Arrête : 


Art. 1°, — Le certificat d'exercice prévu à l’article 2 du décret 
n° 60-386 est délivré pour l’enseignement du second degré et l’ensei- 
gnement technique par le recteur, pour l’enseignement du premier 
degré par l'inspecteur d’académie. 


Art. 2. — Une demande est adressée par l'intéressé, sous pli recom- 
mandé, à l'autorité qualifiée dans le ressort de laquelle il a, en 
qualité de directeur ou de maître, exercé, pendant une des trois 
années précédant l’année scolaire 1960-1961, l’activité pour laquelle 
U sollicite le certificat. Dans le cas où cette activité aurait été, au 





————— 


cours de l’année scolaire considérée, exercée dans plusieurs ressorts 
académiques, il conviendrait de présenter une demande correspon- 
dant à chacun de ces ressorts. 


L'intéressé fournit les renseignements suivants: date et lieu de 
naissance, nationalité, titres universitaires, domicile légal, résidence 
actuelle. La demande contient toutes précisions utiles concernant les 
services accomplis (établissement, classe, période d’exercice, ete.) 
Elle est, en ce qui concerne les maîtres, accompagnée d’une attes. 
tation fournie, sous sa responsabilité, par le directeur de l’établis- 
sement ou des établissements employeurs et précisant le service 
accompli par le maître. 


_Le demandeur joint à sa demande toute pièce justificative (bulle- 
tin de paie, attestation de versements à la sécurité sociale ou à une 
mutuelle, etc.) attestant la régularité et la continuité de l'emploi 
pendant la période considérée, 


Art. 3. — Il faut entendre par « direction d’un établissement » la 
direction autonome et continue de la totalité de l’établissement 
pendant une année scolaire complète, ce qui exclut une direction 
subordonnée et limitée au seul domaine pédagogique, ou portant 
seulement sur une fraction d'établissement, à moins qu’il ne s'agisse 
d'une annexe indépendante. 


Il faut entendre par « service d'enseignement » un service normal 
et continu pendant une année scolaire, c’est-à-dire comprenant 
dans le premier degré la charge complète d’une classe, et dans les 
autres ordres d’enseignement la charge d’une ou plusieurs disciplines 
professées dans une ou plusieurs classes, d’un ou plusieurs établis. 
sements, suivant un horaire hebdoïfnadaire régulier et suffisant pour 
constituer, par référence aux horaires de l’enseignement publie, 
l’activité principale d’un professeur. 


Art, 4. — Les demandes sont instruites par l'autorité universitaire, 
qui pourra procéder à toute vérification nécessaire. On se référera 
notamment aux documents suivants : 


1° Pour le premier degré, au registre de déclaration d'ouverture 
des écoles privées, tenu par l'inspection académique (art. 185 du 
décret du 18 janvier 1887), aux états d'effectifs et de personnel 
fournis annuellement par les chefs d'établissements privés compor- 
tant un internat (art. 175 du même décret), et à la liste des élec: 
teurs de l’enseignement privé au conseil départemental de l'ensei- 
gnement primaire (décret du 12 novembre 1886) ; 


2° Pour le second degré, si un établissement est admis en contrat 
simple, les dispositions ci-dessus sont applicables au directeur de 


. l'établissement ; 


3° Pour l’enseignement technique, au dossier constitué en applica: 


tion des articles 2 et 5 du décret du 9 janvier 1934, ainsi qu'à l’état. 


annuel du personnel enseignant fourni par les établissements d’ensei- 
gnement privés à l'inspection principale de l’enseignement technique. 


Le registre du personnel que doivent tenir les établissements 
privés en vertu de l'article 29 du décret du 16 août 1901 pourra, en 
règle générale, être utilement consulté. 


Art. 5. — Lorsque le bien-fondé de la demande a été vérifié, le 
certificat d’exercice est établi dans la forme suivante : 
Le recteur de l’académie de sÉngesaéssennonseneen sé 
Ou l'inspecteur d'académie de... 
RS I # 
0 Ù D OR ent 
OO SR RTS PERLE DRE ï 
Dee ÆPRCRPERREE TOURS SEMAINE DOVE EENR ER SEA SERRE ” 
Domicilié à SORCIER À. 21 à, TR RONA SEEN 
À assuré la direction de Le sers ES 
A assuré un service d'enseignement dans mt 
L'établissement privé dénommé... 
Sis "# dise ll tisesetsatoses si cc cvonccccccossss tt 
Pendant la période du... AU... 


Le présent certificat, délivré en application de l’article 2 du 
décret n° 60-386 du 22 avril 1960, ne constitue pas un titre 
de capacité. 

OT RE le.“ 


Art. 6. — Les certificats d'exercice sont adressés aux intéressés 
sous pli recommandé, avec accusé de réception, dans un délai maxi- 
mum de trois mois à compter de la date de la demande, attestée par 
le récépissé délivré par le service postal. A l'expiration de ce délai, 
si le certificat n’a pu être établi, le maître est réputé p 
ment agréé jusqu’à notification à lui faite de la décision prise Par 
l'autorité compétente. 


Fait à Paris, le 8 août 1960. ‘ 
LOUIS JOXE.. 
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des dispositions de l'article 3 du décret n° 60-391 du 
22 avril 1960 relatif à l'enselgnement religieux et aux aumôneries 
dans l'enseignement public. 





Le ministre de l’éducation nationale, 
Vu la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 ; 
Vu le décret n° 60-391 du 22 avril 1960, et notamment son 
article 3, 
Arrête : 
1. — Dans les établissements énumérés à l’article 3 du 
décret n° 60-391 du 22 avril 1960 qui ne reçoivent pas d’élèves internes 


- et ne sont pas encore pourvus d’un service d’aumônerie, ce service 


peut être institué à la demande de parents d'élèves. 

Art. 2. — L’enseignement religieux est, en règle générale, dis- 
pensé le jeudi ou, en cas d’impossibilité, à la première ou à la 
dernière des heures de classe de la matinée ou de l'après-midi ou 
pendant les heures d'étude. 


Art. 3. — Les cours d’enseignement religieux sont donnés en 
dehors des locaux scolaires, sauf dans les cas prévus à l’article 4 
ci-dessous. 


Toutes facilités sont accordées par le chef d’établissement aux 
élèves dont les familles ont exprimé le désir qu’ils suivent cet 
enseignement. 

Art, 4 — Ces cours peuvent être donnés à l’intérieur de l’établis- 
sement, conformément aux dispositions de l’article 3 du décret 
susvisé, si l'éloignement des lieux de culte et d’instruction religieuse, 
l’âge ou le sexe des élèves, la présence de demi-pensionnaires dans 
cet établissement ou toute autre cause qu’il appartient au recteur 
d'apprécier justifient une telle mesure. 


Art. 5. — Que ces cours soient organisés selon les dispositions 
de l'article 3 ou de l’article 4 ci-dessus, la décision de création est 
prise par le recteur, sur le rapport du chef d'établissement, adressé 
dans un délai maximum de deux semaines après la rentrée scolaire. 

Le recteur peut demander les éléments d’information et s’entourer 
des avis qu’il juge nécessaires. 

La décision doit intervenir avant le 1° novembre de chaque 
année. 

Art. 6. — Le directeur général de l’organisation et des programmes 
scolaires est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 août 1960. 
LOUIS JOXE. 





Prorogation jusqu'au 30 octobre 1960 de la date de dépôt des 
demandes de contrats adressées aux préfets par les établissements 
d'enseignement privés. 





Le ministre de l’éducation nationale, 

Vu la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 ; 

Vu le décret n° 60-389 du 22 avril 1960 relatif aux contrats d’asso- 
ciation à l’enseignement public passés par les établissements d’ensei- 
gnement privés ; 

Vu le décret n° 60-390 du 22 avril 1960 relatif au contrat simple 
passé avec l'Etat par les établissements d’enseignement privés ; 

Vu le décret n° 60-745 du 28 juillet 1960 relatif aux conditions 
financières de fonctionnement (personnel et matériel) des classes 
sous contrat d’association, et notamment l’article 16; 

Vu le décret n° 60-746 du 28 juillet 1960 relatif aux conditions 
dure de fonctionnement (personnel) des classes sous contrat 

ple, 


Arrête : 

Art, 1°, — A titre exceptionnel, les demandes de contrat d’asso- 
Ciation à l’enseignement public et de contrat simple ayant pour point 
de départ l’année scolaire 1960-1961 pourront être adressées au 
préfet du département jusqu’au 30 octobre 1960. 

Art. 2. — Le directeur général de l’organisation et des pro- 
£rammes scolaires est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 8 août 1960. 
ù LOUIS JOXE. 





Autorisation de prendre part, à titre étranger, au concours d’agré- 
gation des facultés de droit et des sciences économiques (section 
droit public). 





Par arrêté du 25 août 1960, M. Nizard (Lucien), de nationalité tuni- 
est autorisé à prendre part, à titre étranger, au concours 


tion des facultés de droit et des sciences économiques (sec- 
2 Lis public) dans les conditions prévues par larrêté du 





teux ou poussiéreux, aux conditions fixées pour les 
quatrième groupe (explosifs à usage restreint) par l’arrê du 


Liste d'élèves diplômés ingénieurs de l’école d'ingénieurs de Marseille, 





La liste, par ordre de mérite, des élèves de l’école d'ingénieurs, 
établissement d’enseignement technique privé reconnu par l'Etat, 
110, boulevard de la Libération, à Marseille, ayant obtenu à la session 
de juin 1960 le diplôme d'ingénieur (décision ministérielle du 22 août 
1960) s'établit comme suit : 

1 Nguyen Quoc Tue. 

2 Reinier (Georges). 

3 Guilloü (Michel). 

4 Valerio (Jean). 

5 Viano (Robert). 

6 Charvin (Jean-Louis). 
7 Stevens (René). 

7 Fournier (Guy). 

9 Lachaud (Jean). 

10 Bizeul (Maurice). 

11 Tancrede (Jacques). 

12 Bechet (Gérard). 

13 Desmet (Claude). 

14 Delmotte (Lucien). 

15 Rodolphe (Henri). 

16 Pujol (Jean-Jacques). 

17 Roux (Bernard). 

18 Mourlan (Robert). 

19 Casa (Pierre). 

20 Meric (Pierre). 

21 Clop (Robert). 


22 Nassi (Guy). 

23 Roure (Jean). 

24 Cambon (Alain). 
25 Riboulet (Pierre). 
26 Canovaggio (Gérard). 
27 Robineau (Michel). 
28 Icart (Jean-Louis). 
29 Chabaud (Gérard). 
30 Abiven (Henri). 

31 Magnier (Robert). 
32 Tesi (Robert). 

33 Bech (Jacques). 
34 Legre (Bernard). 
34 Imbert (Jacques). 
36 Ryo (Michel), 

37 Valentin (Louis). 
38 Ferrera (Marius). 
39 Huillery (Robert). 
40 Menard (Jack). 

41 Sandret (Paul). 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 





Agrément d'un explosif pour emploi dans les quartiers grisouteux 
ou poussiéreux. 


Le ministre de l’industrie, 
Vu les demandes en date du 8 mars 1960 et du 21 juin 1960 présen- 


tées conjointement par la Société Nobel-Bozel, 67, boulevard 
mann, Paris, la Société française des expl 


35, boulevard 

Malesherbes, Paris, et la Société anonyme d’explo et de produits 
chimiques, 61, rue Galilée, Paris ; 

Vu le décret n° 51-508 du 4 mai 1951 portant règlement général sur 


l'exploitation dés mines de combustibles minéraux solides, et notam- 
ment les articles 238, 


239 et 240; 
Vu l'arrêté du 2 novembre 1951 modifié fixant les conditions spé- 
ciales d’emploi des explosifs en mines grisouteuses et poussiéreuses ; 
Vu l'avis en date du 5 mai 1960 de la commission des recherches 
scientifiques sur le grisou, les poussières et les explosifs employés 
dans les mines (section permanente) ; 
Vu l’avis en date du 4 juillet 1960 du conseil général des mines ; 
Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête : 


Art. 1°". — Est agréé pour être employé dans les quartiers grisou- 
exp du 


2 novembre 1951 modifié, l’explosif gomme L dont la composition 
est donnée en annexe. 


Art. 2. — Le paragraphe 1°" de l’arrêté du 2 novembre 1951 modifié 
est en conséquence complété comme suit : 
« Entre l’explosif gomme BAM et l’explosif Sofranex, intercaler 


l’explosif gomme L ». 


Art. 3. — Le directeur des mines est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 


française. 


Fait à Paris, le 18 août 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret portant réglement local de la station de pilotage 
de Concarneau. 





Rectificatif au Journal officiel du 7 août 1960 : page 7389, article 8, 
2° in fine, au lieu de: « … et 0,05 NF par tonneau au-dessus de 
150 tonneaux », lire: « … et 0,15 NF par tonneau au-desssus de 
150 tonneaux ». 
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Décret modifiant le règlement local de la station de pilotage 
de Propriano. 





Rectificatif au Journal officiel du 17 août 1960 : page 7665, article 3 
(nouveau), troisième ligne, au lieu de: «fixés à l’article 9 ci- 
dessous », lire : « … fixés à l’article 9 ci-dessus ». 





Programme des connaissances spéciales exigées des candidats aux 
fonctions de piliote dans les stations de pilotage de Bénodet et 
de Concarneau. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu la loi du 28 mars 1928 sur le régime du pilotage dans les 
eaux maritimes ; 

Vu les décrets du 2 août 1960 portant règlement local des stations 
de pilotage de Bénodet et de Concarneau ; 

Vu l'arrêté du 11 juin 1954 portant fixation des conditions et 
des programmes des concours d'entrée dans les stations de pilotage ; 

Vu l'arrêté du 9 mars 1955 portant fixation des connaissances 
spéciales exigées des candidats aux fonctions de pilote, pour les 
diverses stations de pilotage ; 


Arrête : 


Article uaique. — Le programme des connaissances spéciales 
exigées des candidats aux fonctions de pilote dans les stations de 
pilotage de Bénodet et Concarneau est fixé comme suit : 

De Lesconil à l'entrée de lOdet, toutes les bases avec marques 

officielles jusqu’à la baie de Bénodet. 

Le mouillage de Loctudy. 

Le mouillage en grande rade de Bénodet. 

Le mouillage du port de Bénodet. 

Le mouillage de Roz-ar-Vez. 

Le mouillage Lanrez en rivière. 

La passe entre les Voleuses et Men-Dioh. 

La passe Nord et Sud de l’île aux Moutons. 

Le mouillage de Penfret, les passes des Bluniers. 

Le mouillage en grande rade de Concarneau. 

Le mouillage de la Baie de la Forêt. 

La passe de Concarneau. 

Le mouillage de la Croix. : 

Les marques pour éviter les rochers des Soldats, pointe de 

Trévignon. 
La passe de l’île Verte. 
Fait à Paris, le 17 août 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 


SRE POSE ETES CRE 





MINISTERE DE L’ACRICULTURE 


Abattage des animaux atteints ou contaminés de fièvre aphteuse. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu le code rural, notamment ses articles 214 et 224, 

Vu le décret du 2 mars 1957 relatif à la pratique de l'abattage 
dans le cas de fièvre aphteuse, 

Vu le décret n° 60-368 du 9 avril 1960 réprimant les contraventions 
aux arrêtés pris en application de l'article 214 du code rural en 
matière de prophylaxie des maladies des animaux réputées conta- 
gieuses ; 

Vu l'arrêté du 16 juillet 1959 relatif à la pratique de l’abattage 
dans le cas de fièvre aphteuse, 


Arrête : 

Art. 1°. — L'abattage, après estimation, des animaux atteints ou 
contaminés de fièvre aphteuse est ordonné, à compter du 27 août 
1960, dans les départements ci-après : 

Ain, Aube, Ardennes, Belfort (territoire de), Côte-d'Or, Doubs, 
Jura, Marne, Marne (Haute-), Meurthe-et-Moselle, Meuse, Moselle, 
Rhin (Bas-), Rhin (Haut-), Saône (Haute-), Savoie (Haute-), Vosges, 
Yonne. 

Art. 2. — Le chef du service vétérinaire, sous l’autorité du direc- 
teur des actions techniques, est chargé de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 août 1960, 

HENRI ROCHEREAU. 








+0 





———— 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 





Décret du 9 août 1960 portant approbation du pl ä 
directeur du groupement d‘urbanisme de Reims A voa 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la constructi ini 

rinlérieur ruction et du ministre de 
u le ret n° 58-1463 du 31 décembre 1958 relati plans 
ni “7 = | TC son article 13 ; ee: cu 

Vu le décret n° 48-837 du 11 mai 1948 portant règleme ’admi- 
nistration publique relatif à l’instruction des projets rm … . 

Vu le décret du 16 février 1948, complété le 6 mars 1954, portant 
constitution du groupement d'urbanisme de Reims (Marne) : 

Vu les délibérations des conseils municipaux des communes inté- 
ressées préalables à la prise en considération du plan d’urbanisme 
en à du du gg — nor ee de Reims ; 

u l'avis de la commission départementale d’urban 
Marne en date du 24 novembre 1953 ; , 
na. l'avis du comité national d'urbanisme en date du 18 décembre 


Vu l'arrêté du 23 mars 1954 du ministre de la reconstruction et du 
logement portant prise en considération du plan d’urbanisme 
directeur du groupement d'urbanisme de Reims ; 

Vu le procès-verbal de l'enquête publique à laquelle il a été 
procédé du 10 au 25 octobre 1955 et l'avis du commissaire enquêteur ; 

Vu le procès-verbal de clôture de la conférence entre services ; ; 
. Vu les délibérations prises en octobre, novembre et décembre 1955, 
janvier, avril et juillet 1956 et janvier 1957 par les conseils municipaux 
des communes intéressées ; 
ee. l’avis du conseil général de la Marne en date du 2 décembre 


Vu lavis de la commission départementale d’urbanisme de la 
Marne en date du 12 octobre 1956 ; ; 

Vu l'avis de la commission nationale des plans d'urbanisme en date 
du 8 juin 1960 ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Est approuvé, tel qu’il est annexé au présent décret, 
le plan d'urbanisme directeur du groupement d’urbanisme de Reims, 
qui comprend un règlement d’urbanisme et un plan à l'échelle du 
1/20.000 avec la liste des opérations qui y sont figurées. 


Art. 2. — Les opérations figurent au plan pour valoir réserve de 
terrains. Les travaux correspondants devront faire l’objet de décla- 
ge d'utilité publique, qui seront prononcées au fur et à mesure 

es besoins. 


Art. 3. — Le ministre de la construction et le ministre de l’intérieur 


sont chargés, éhacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 


décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 9 août 1960. 
MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET, 





Décret du 9 août 1960 portant approbation du plan d’urbanisme 
directeur complémentaire de la ville de Reims (Marne). 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la construction et du ministre de 
l’intérieur, 

Vu le décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958 relatif aux plans 
d'urbanisme, et notamment son article 13 ; 

Vu le décret n° 48-837 du 13 mai 1948 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif à l'instruction des projets d'’am ; 

Vu la délibération du conseil municipal de Reims, du 30 novembre 
1951, préalable à la prise en considération du plan d'urbanisme 
directeur complémentaire de la ville de Reïms ; 

Vu l'avis de la commission départementale d'urbanisme de la 
Marne en date du 27 juin 1952 ; 

Vu l’avis du comité national d'urbanisme en date du 18 décembre 


1953 ; 
Vu l’arrêté du 22 février 1954 du ministre de la reconstruction et du 
gr portant prise en considération du projet d'aménagement de 


Vu le procès-verbal de l'enquête * publique à laquelle il a été procédé 
a 


du 1°" au 18 novembre 1955 et }” du commissaire enquêteur ; 


Vu le procès-verbal de clôture de la conférence entre services 
civils en date du 23 janvier 1956 ; 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 14 décembre 


1956 ; 
Vu la délibération du conseil général de la Marne en date du 
2 décembre 1955 ; 5, *Ey 

Vu l'avis de la commission départementale d'urbanisme de la 
Marne en date du 18 mars 1957 ; 


























97 Août 1960 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7967 





—— 


Vu l'avis de la commission départementale de la Marne en date du 
février 1958 ; ÿ - 
Vu Pis de la commission nationale des plans d’urbanisme en date 
960 ; 
nn seil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 
Art. 1°. — Est approuvé, tel qu’il est annexé au présent décret, le 
lan d'urbanisme directeur complémentaire de la ville de Reims, qui 
Lomprend un règlement d'urbanisme et un plan à l'échelle du 
1/5.000 avec la liste des opérations qui y sont figurées. 


Art. 2. — Les opérations figurent au plan pour valoir réserve de 
t s. Les travaux correspondants devront faire l’objet de décla- 
rations d'utilité publique, qui seront prononcées au fur et à mesure 
des besoins. 

Art. 3. — Le décret du 12 mai 1926 déclarant d'utilité publique le 

jet définitif d'aménagement, d’embellissement et d’extension de 

ville de Reims et l'arrêté interministériel du 30 avril 1947 approu- 
vant le projet de reconstruction de la ville de Reims sont abrogés. 


Art. 4. —— Le ministre de la construction et le ministre de l’intérieur 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 août 1960, 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 18 août 1960, sur la demande de l'intéressé, 
les dispositions de l’arrêté du 28 mai 1960 portant admission à titre 
personnel, à compter du 21 décembre 1960, au bénéfice des disposi- 
tions de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires de M. Le Bobinnec (René), vérificateur 
technique des corps de techniciens de l’administration centrale, sont 





MINISTERE DU TRAVAIL . 
Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 5 août 1960, ont été 
approuvés les statuts de la société mutualiste dite Amicale mutua- 
liste Derruppe, n° 33-1381, 375, avenue de Tivoli, au Bouscat. 


Par arrêté du ministre du travail en date du 8 août 1960, ont été 
approuvés les statuts de la société mutualiste dite Société de pré- 
voyance et de solidarité de l’entretien G. V. de Bordeaux-Saint-Jean, 
n° 33-1382, à Bordeaux, 133 bis, rue Amédée-Saint-Germain. 


DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 17 août 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Amicale de secours 
des ouvriers et employés de la maison Neyret-Brenier et C:, n° 38-585, 
à Saint-Martin-d’Hères, avec la société mutualiste d’entreprise dite 
Société mutualiste d'entreprise des établissements Neyret-Beylier 
et Piccard-Pictet, n° 38-889, à Grenoble. 


DÉPARTEMENT DU NORD 





Par arrêté du ministre du travail en date du 8 août 1960, ont été 
approuvés les statuts de la société mutualiste dite Mutuelle de la 
centrale électrique d’Hornaing, n° 59-2597, à Hornaing. 


DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 





Par arrêté du ministre du travail en date du 8 août 1960, a été 
approuvée la fusion des sociétés mutuaiistes dites La Plébéienne, 
n° 62-135, à. Marles-les-Mines ; La Prévoyante, n° 62-1101, à Ligny- 

Aire, avec la société mutualiste L'Alliance, n° 62-621, à Auchel. 


Par arrêté du ministre du travail en date du 8 août 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite La Traction, 
n° 62-1290, à Hénin-Liétard, avec la société mutualiste dite Asso- 
a — mutuelle des cheminots des mines de Courrières, n° 62-1250, 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 





Par arrêté du ministre du travail en date du 5 août 1960, ont été 
approuvés les statuts de la société mutualiste dite Société mutualiste 
me Ait ins publics du Nord-Ouest, n° 76-795, à Rouen, 32, rue 

ontenelle. 


Par arrêté du ministre du travail en date du 8 août 1960, ont été 
approuvés les statuts de la société mutualiste dite Mutuelle de l'union 
des vieux de France, n° 76-796, à Rouen, 99, rue Eau-de-Robec. 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance, 





_Par arrêté du 8 août 1960, ont été approuvées des modifications au 
règlement de la caisse de retraites de la Société générale, 10, place 
Edouard-VII, Paris (9°), autorisée à fonctionner dans les conditions 
prévues aux articles 43 à 58 du règlement d’administration publique 
du 8 juin 1946 modifié. 


Par arrêté du 18 août 1960, a été approuvé le règlement visé 
à l’article 67 bis des statuts de la caisse métropolitaine de retraites 
par répartition des travailleurs métropolitains expatriés, 4, rue du 
Colonel-Driant, Paris (1°), autorisée à fonctionner dans les conditions 
prévues aux articles 43 à 58 du règlement d’administration publique 
du 8 juin 1946 modifié. 





Modification du modèle d'imprimé de déclaration à remplir par 
les étudiants en vue de leur immatriculation à la sécurité 
sociale, 





Le ministre du travail, 

Vu le code de la sécurité sociale, et notamment son livre VI, 
titre 1°" ; 

Vu le décret n° 48-2006 du 31 décembre 1948 portant règlement 
d'administration publique pour l’application du titre I" du livre VI 
du code de la sécurité sociale ; 

Vu l'arrêté du 7 septembre 1953 modifiant le modèle d’imprimé 
n° S. 1205, 

Arrête : 

Art. 1°". — L'arrêté du 7 septembre 1953 susvisé est abrogé. 

Art. 2. — La déclaration à remplir par tout étudiant en vue de 
son immatriculation à la sécurité sociale doit être désormais établie 
conformément au modèle n° S. 1205 b annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 11 août 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller d'Etat, 
directeur général de la sécurité sociale, 
ALAIN BARJOT. 





Inspection du travail et de la main-d'œuvre, 


ee ———— 


Par arrêté du 2 août 1960, M. Roux (Lucien-Gaston), pass 
divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre de 3° échelon à Lyon, 
a été admis à faire valoir ses droits à la retraite pour ancienneté 
d'âge et de services, à compter du 1°" octobre 1960. 











EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des armées. 





Par arrêté du 4 juin 1960, les modifications suivantes ont été 
apportées aux arrêtés ci-après : 

1° L'arrêté du 7 décembre 1959 est modifié ainsi qu'il suit, 
en ce qui concerne M. Juin (Charles), nommé agent de bureau 
stagiaire dans les services extérieurs des transmissions à Lille (Nord) 
au lieu du recrutement à Valenciennes (Nord). 

2° L'arrêté du 14 mars 1960 est modifié ainsi qu’il suit, en ce 
qui concerne Mme Lelong, née Debruyne (Mireille), nommée et 
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titularisée agent de bureau dans les services extérieurs des trans- 
nr à Lille (Nord) au lieu du recrutement à Valenciennes 
ordi). 
3° L'arrêté du 26 mars 1960 est modifié ainsi qu'il suit, en ce 
qui. concerne Mile Huchot (Marcelle), nommée agent de bureau 
stagiaire dans les services extérieurs du recrutement à Nancy 
(Meurthe-et-Moselle) au lieu du matériel à Toul (Meurthe-et-Moselle). 


Par arrêté du 30 juin 1960, Mme Ravinel, née Vallet (Renée), a 
été nommée agent de bureau stagiaire dans les services extérieurs 
du recrutement à Lyon (Rhône), en application du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre (lre et 2° partie, 
livre I, titre III, chapitre IV) et sous réserve du résultat fava- 
rable des visites médicales prévues à l’article 13 du décret n° 59-310 
du 14 février 1959 (application du statut général des fonctionnaires). 


Par arrêté en date du 8 août 1960, M. Puchala (Charles) a été 
nommé adjoint administratif stagiaire à l’administration centrale du 
ministère des armées (terre), en application des dispositions du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 











Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l'hôpital-hospice de Bernay (Eure). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un éco- 
nome à l’hôpital-hospice de Bernay (Eure), établissement de plus 
de 500 lits. 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les économes titulaires des hôpitaux, hospices et établissements 
de cure publics de plus de 500 lits ; 

2° Les économes titulaires des hôpitaux psychiatriques départe- 
mentaux et interdépartementaux. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au directeur départemental de la population et de l’aide 
sociale de l’Eure, 1, rue Saint-Thomas, à Evreux. 





Avis de concours pour le recrutement d'adijoints 
des cadres hospitaliers (rédacteurs). 





HÔPITAUX ET HOSPICES PUBLICS DU DÉPARTEMENT DE LA LOIRE-ATLANTIQUE 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’adjoints des 
cadres hospitaliers (rédacteurs) au centre hospitalier régional de 
Nantes (trois postes) et à l’hôpital-hospice du Loroux-Bottereau 
(un poste) sera ouvert à Nantes les 7 et 8 novembre 1960. 

Peuvent faire acte de candidature : 

1° Les personnes des deux sexes possédant la nationalité française 
depuis cinq ans au moins, titulaires du uréat de l’ensei- 
gnement secondaire, du brevet supérieur, du certificat de capacité 
en droit, du brevet professionnel de comptable ou d’un diplôme 
équivalent et âgés de dix-huit à trente ans au 1°" janvier de l’année 
du concours. 

2° Les fonctionnaires et agents de moins de trente-cinq ans au 
1e" janvier de l’année du concours et ayant accompli cinq ans de 
services effectifs dans une administration de l’Etat ou des collec- 
tivités dont deux ans au moins dans un établissement d’hos- 
pitalisation, de soins ou de cure public. 

Les limites d'âge prévues aux 1° et 2° ci-dessus sont reculées 
dans les conditions déterminées à l’article L. 810 du code de la 
santé publique: 

Par ailleurs, les candidats masculins doivent se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les inscriptions sont reçues jusqu’au 6 octobre 1960 à la direc- 
tion départementale de la population et de l’action sociale, 3, quai 
Ceineray, à Nantes, qui adressera à toute personne en faisant la 
demande le programme des épreuves et la liste des pièces à pro- 
duire par les candidats pour constituer leur dossier. 


HÔôPiITAL PSYCHIATRIQUE DE ROUFFACH (HAUT-RHIN) 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un adjoint des 
cadres hospitaliers (rédacteur) à l’hôpital psychiatrique de Rouffach 
, aura lieu le 7 novembre 1960. 
Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les personnes des deux sexes possédant la nationalité française 
depuis cinq ans au moins, titulaires du baccalauréat de l’ensei- 
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. Les inscriptions sont reçues jusqu’au 6 octobre 1960 à la direc- 
tion départementale de la population et de l’action sociale du 
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Avis de concours pour le recrutement d’un agent principal 
à l'hôpital-hospice de Granville (Manche), 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
agent principal à l’hôpital-hospice de Granville (Manche). 

Peuvent présenter leur candidature les commis des établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics comptant au moins 
six ans de fonctions en cette qualité. ; 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au directeur de l’hôpital-hospice de Granville, 





Avis de vacance d'un poste de chef de bureau 
à l'hôpital-hospice de Béziers (Hérault). 





Est envisagée la vacance d’un poste de chef de bureau à l'hôpital: 
hospice de Béziers (Hérault). 


Peuvent faire acte de candidature : 


Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
comptant 500 lits ou plus de 500 lits ; 

Les chefs de bureau des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics ; 

Les secrétaires de direction des établissements de cure publics de 
moins de 500 lits comptant au moins six ans de fonctions soit 
en cette qualité, soit en qualité d’adjoint des cadres hospitaliers 
ou rédacteur ; 

Les adjoints des cadres hospitaliers comptant au moins six ans 
de fonctions soit en cette qualité, soit en qualité de secrétaire de 
direction d'établissement de cure de moins de 500 lits ou de 
rédacteur. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
directeur, de l’hôpital-hospice de Bézier dans le délai de quinze 
jours à cômpter de la publication du présent avis. 





Avis de vacance de postes d'’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteurs). 





Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteur) dans chacun des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics ci-après désignés : 

Centre hospitalier d’Auch (Gers). 

Hôpital-hospice de Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne). 

Hôpital-hospice de Thiers (Puy-de-Dôme). 

Hôpital-hospice de Dieppe (Seine-Maritime). 

Hôpital-hospice de Darney (Vosges). 

Hôpital-hospice d’Auxerre (Yonne). 

Peuvent faire acte de candidature : 

_ 1° Les adjoints des cadres hospitaliers (rédacteurs) ayant la qua- 
lité de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins 
ou de cure public ; 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l'examen 
d'aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : rédacteur). 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 

situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
directeur de l'établissement dans le délai de quinze jours à 
compter de la publication du présent avis. 


—+ 0 + 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


D “+ m relative aux cours moyens de la cotation officielle 
Pen ire de la viande de porc aux Halles centrales de 
aris. 


Jambon cru. — Vendredi 26 août 1960 : 5,65 NF le kilogramme. 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





DIRECTION GENERALE DES DOUANES 


ET DROITS INDIRECTS 


DIVISION DES ETUDES ET REGIMES ECONOMIQUES ET DES STATISTIQUES. — SERVICE CENTRAL DES STATISTIQUES 


COMMERCE EXTERIEUR 





Mois de juillet 1960. 





t= 


Importations PRLLTELIITIISIIIIIIIIIELISIILETTILLLLIELIELELELELIILELELLELELLEEX) 


Ci 
ea 


Exportations MRLILETIELLLLEITILELLELLELIEIILLILIELELELELLLELELELLELELLELLLL7]) CE 


.545 millions de nouveaux francs (dont or industriel: 4,2). 


784 millions de nouveaux francs (dont or industriel : 4,3). 





Balance PMELILIIIELLLIFELELELLLEELELEEEEELELLLELAZLLLELLLLLLELLELLE]] 


Se décomposant comme suit: 
Pays étrangers. 
1.993 millions de nouveaux francs. 


Imporlations sesssosescosoee ee 


239 millions de nouveaux francs, 


Zone franc. 


Fr 


552 millions de nouveaux francs. 


Importations ...seresssseusree 


Exportations lÉLELLEELERELELRLELELE) 


2.006 millions de nouveaux francs. 


(dont or industriel : 41,2). 
Exportations CEPRELLEEIIETE IIS 


(dont or industriel : 0,6). 


(dont or industriel : néant). 


778 millions de nouveaux francs. 


(dont or industriel : 9,7). 











Balance seovsmsssssessess + 13 Millions de nouveaux francs. Balance ....0000050 . + 226 millions de nouveaux francs. 
Pourcentage de couverture de nos importations par nos exportations. 
Avec les pays étrangers. ....s.ssosessosssesosssseseposssenesssuse Do eésesssoesseee 101 p. 100. 
Avec la zone MERS. csooscosciméeltodoéscocdabéssene CERRLLEELLEEIELZ) LRRLLELELELLELERELEE) . 141 P- 100. 
Au OIL.  csocdudiosrersocoboosiooécodhiihoces dt ss... RRRLLLEL ELLE) 


109 p. 100. 





EVOLUTION DU COMMERCE EXTERIEUR 


















































































































































































































Année 1959. 
eq =———_— 
| Jaovier. | Février. | Mars. Avril. Mai Juin. | Juillet. | Août. Octobre. | Novemb. | Décemb. 
A. — Importations (millions de nouveaux francs). 
Importations de l’étranger...... cnosouss | 1.496 ! 1.395 | 1.585 | 1.669 | 1.437 | 1.652 | 1.525 | 1.330 | 1.467 | 1.772 | 1.730 | 2.067 1.588 
Importations de la zone franc........…. 493 500 516 608 533 576 4183 421 396 481 483 5%6 507 
Importations totales. ...........s.. | 1.929 | 1.895 | 2.104 | 2.277 | 1.970 | 2.228 | 2.008 | 1.751 | 1.863 | 2.253 | 2.213 | 2.663 2.095 
B. — Exportations (millions de nouveaux francs). 
Exportations vers l’étranger........se.. | 1.142 | 1.275 | 1.431 | 1.589 | 1.572 | 1.701 | 1.545 | 1.445 | 1.545 | 4.870 | 1.799 | 2.036 1.579 
Exportations vers la zone franc........ 605 691 718 770 689 718 138 664 639 874 875 733 
Exportations totales. ......sssesses | 1:747 | 1.966 | 2.149 | 2.359 | 2.264 | 2.419 | 2.283 | 2.109 | 2.184 | 2.744 | 2.621 | 2.911 2.312 
C. — Pourcentage de couverture de nos importations par nos exporlations, 
Avec les pays étrangers. ....... dssishes 80 91 90 95 109 103 101 109 105 106 404 99 99 
Avec la zone franc............ Fe SRE 123 138 139 427 129 125 153 158 161 182 170 147 145 
AUD)... PPS 91 104 102 104 115 109 114 120 117 122 118 109 110 
———————— —— 
Année 1960. 
EE ns 
Janvier. | Février. | Mars. | Avril. Mai Juin. | Juillet. | Août. Sept. |Octobre. rm Décemb. nd 
A. — Importations (millions de nouveaux francs). 
Importations de l'étranger... … csssouus | 1.969 | 2.093 | 2.149 | 2.014 | 1.995 | 1.875 | 4.993 2.012 
Importations de la zone franc. ......... 526 608 658 651 664 588 552 607 
Importations totales. .....ssscoses | 2.495 | 2.701 | 2.807 | 2.665 À 2.659 | 2.463 | 2.545 2.649 
B. — Exportations (millions de nouveaux francs). 
Exportations vers l’étranger....ccossvss | 2024 | 2.047 | 2.086 | 1.938 | 2.028 1 1.961 | 2.006 2.013 
portations vers la zone franc........ 902 951 919 814 813 771 7178 850 
Exportations totales... sesssese | 2926 2.998 1 3.005 | 2.752 | 2.811 À 2.732 | 2.784 2.863 
































C. — Pourcentage de couverture de nos importations pâr nos exportations. 
Avec les pays étrangers .. 103 98 97 96 102 105 401 400 
Avec la zone RE nordotiogsontoo 171 | 156 140 | 125 122 1431 441 | | | | 441 
Au total 117 110 107 103 407 111 409 409 É 
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TABLEAU DES 





IMPORTATIONS 


Résumé par sections de la nomenclature générale des produits 


a 















































——— 
QUANTITES (en tonnes métriques), VALEURS (en illi d M4 
MARCHANDISES milliers de nouveaux francs). 
Juillet 1960. Juin 1960. Juillet 1960. Juin 41960 
par seclions de la nomenclature. ® . 
Étranger Zone frane. Étranger Zone franc. | Etranger Zone franc. Etranger âne de. 
1. Animaux vivants et produits du règne animal... 16.593 4.167 17.344 2.986 15.393 10.260 18.655 8.258 
2. Produits du règne végétal: + 
Céréales .........ss ee ces sose cnnossses se 33.063 15.861 38 . 202 23.939 10.909 170 11.884 12.620 
Autres produits du règne végélal......,...…. 85.500 112.961 92.473 185.590 13.688 127.270 90.019! 186.955 
8. Graisses et huiles tanimales ou végétales); pro- 
duits de leur dissociation; graisses alimentaires | à ë 
élaborées, cires d’origine animale ou végétale. 11.308 11.259 15.829 14.670 15.703 26.676 20.750 28.696 
4. Produits des industries alimentaires; boissons; id s 
liquides alcooliques et vinaigres; tabacs....... 81.100 204.971 61.136 199.516 53.237 179.741 10.455 | 178.181 
5. Produits minéraux : 
Houilles crues, agglomérés, lignites, etc.....| 1.329.615 4.677 | 1.390.710 5.319! 137.660 530 113.997 
Produits pétroliers. …..... shall semsosssss] 2-115.017 635.108 | 2.056.161 529.711] 220.720 67.105 212.317 55.113 
Autres produits minéraux (minerais, maté- 4 S re EN “ 5 
OL. OR... is dodise dscbésstoéitsece]. 253,008 273.573 193.367 289.905 53.979 28.765 59.253 32.225 
6. Produits des industries chimiques et des indus- 
tries connexes; 
Produits ChIMIqUes.............ssssosssssse 30 .806 10.249 28.699 13 54.473 4.410 51.352 633 
Produits des industries parachimiques....... 81.639 11.201 96.212 12.165 51.244 7.041 49.430 8.885 
7. Matières plastiques artificielles, éthers et esters 
de la cellulose, résines artificielles et ouvrages 
en ces matières; caoutchouc naturel où syn- Le, du _…. 
thétique, factice pour caoutchouc........ ss6e 23.596 4.189 23.718 2.377 86.156 16.318 86.417 9.551 
8. Peaux, cuirs, pelleteries et ouvrages en ces 
matières; articles de bourrellerie, de sellerie 
et de voyage; maroquinerie et gainerie; d : à : 
ouvrages en DOYAUX. soso semsenessossoes 9.861 818 10.074 1.331 38,002 5.741 31.957 8.27 
9. Bois, cparèsne Nr À bois et ouvrages a bols 
ameublement; liège; ouvrages de sparterie € e + 
Cl -sctréobnoneaseesccoéecet MB. TA 65.586 58.439 61.512] 26.660| 19.968 25.220 | 19.985 
40. Matières servant à la fabrication du papier; 2 È 
papier et ses applications. .........s..s.s.s.ss| 123.129 1.908 127.547 2.376 18.769 2.381 82.388 2.949 
44. Matières textiles et ouvrages en ces malières: 
Matières premières textiles..........s.s00.e 46.417 5.771 50.758 2.851 177.808 15.350 173.295 8.872 
Filés, fils et ficelles. .............essosesosee 1.400 16 1.314 14 12.783 7 10.821 98 
Tissus et autres articles textiles......,...... 1.022 9 1.020 19 15.882 7 17.091 997 
Articles confectionnés en tissus; bonneterie. 4.499 845 4.964 816 9.964 631 10,108 733 
42. Chaussures, coiffures, parapluies et parasols; 
fleurs artificielles et ouvrages en cheveux; s 
CORNE hsssotsodonceneredesesrssn ces cosshtasos 197 12 205 12 2.951 171 3.384 193 
43. Ouvrages en pierres, plâtre, ciment, mica et 
matières analogues; produits céramiques; 
verre @l OUVrALES EN VEFTO........srsusoss ne » 30.091 72 25.606 169 241.084 24 20.408 nl 
44. Perles fines, pierres gemmes et similaires, 
métaux précieux, plaqués ou doublés de 
métaux précieux et ouvrages en ces matières; ’ 
Lijouterie de fantaisie; monnaies........,..... 98 31 79 3 24.383 7.329 21.200 616 
45. Métaux communs et ouvrages en ces métaux: 
Fontes. fers et aciers (ex. chap. 73)......... 312.012 1.924 397.847 7.280 77.598 3.635 173.572 6.12 
Métaux commMUNS NON ÎErrEUX............. 24.422 8.205 24.020 6.583 89.861 19.079 90.5281  47.110 
OUVFALCS EN MÉLAUX. ser.smmsernmnnnsonese s 8.565 96 9.012 156 32.281 95 34.735 2% 
46. Machines et appareils; matériel électrique: 
Machines et appareils. ............ssssssseee 21.535 2 18.096 29] 231.897 2% 214.698 152 
Construction électrique............sgeusss use 2.008 31 2.118 7 13.445 199 42.451 52 
47. Matériel de transport... nb hd ésecrhnéiéetnes 10.981 102 13.692 65| 152.141 131 69.541 58 
48. Instruments et appareils d'optique, de photogra- 
phie et de cinématographie, de mesure, de 
vérification, de précision; instruments de musi- 
ue; appareils d'enregistrement et de repro- 
uction du son: 
Instruments de mesure et scientifiques; 
horlogerie CEPRTIIIIIILS CELELETETIIIILTIILIIILL ET 3178 » 329 LL 99 021 15 25.985 12 
Instruments de MUSIQUE... .... score se 6? » 52 , 2 199 . 1.722 L 
49. Armes et MUNIHONS....... mo serons ss se se « 16 » 18 » 622 » 158 » 
20. Marchandises et produits divers, non dénommés 
NI COMPTIS AIIGUPS. . sens sen serons. em 1.951 36 1,085 si 6.894 116 6.387 180 
21. Objets d'art, de collection et d'antiquité........ » » » » 2.278 15 1.832 59 
| 
Total CRARRRIRLRLILLLRERLLLRLILLILLILLLLILILILILILLT 4.921.190 1.376.119 4.950.456 1.313.147 1 092 612 2. 22 1.875.308 587.821 
Rappel du total des importations du mois de juillet 1959......osssossossossse | 1.521.881 187.902 
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TABLEAU DES EXPORTATIONS 


Résumé par sections de la nomenclature générale des produits 
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a — — 
QUANTITES (en tonnes métriques), VALEURS ‘en milliers de nouveaux trancs). 
MARCHANDISES 
Juillet 41960. Juin 4960. Juillet 41960. Juin 1960. 
par sections de la nomenclature. u 
Étranger Zone franc Étranger Zone franc |} Etranger Zone franc. Étranger Lone franc. 
1, Animaux vivants et produits du règne animal... 29,061 1.651 19.457 7.263 61.118 25.025 40.819 24.396 
9. Produits du règne végétal.................... cs. 142.921 47,052 161.514 42.959 53.838 22.058 61.439 20.428 
3. Graisses et huiles (animales ou végélales), pro- 
duits de leur dissociation, graisses alimentaires s: F - : 
élaborées, cires d'origine animale ou végétale. 5.560 2.951 6.146 5.572 6.077 4.775 7.285 9.002 
LORS soc cocomosooessoncesce ee 00 30.655 21.970 20.945 21.092 64.379 11.428 62.444 14.538 
Produits des industries alimentaires; tatacs..... 47.403 38.651 438.861 36.421 36.420 20.175 95 49.013 
5. Produits minéraux : p: e 
Houilles crues, agglomérés, li nites, DC 101.703 22.300 123.989 17.949 6.597 1.674 8.722 1.479 
Produils pétroliers. cachées ’ made 263.610 | 268.892 313.509 | 262,001 41,978 45.032 46.679 46.669 
utres produits minéraux (minerais, malé- . 
. riaux, etc.) Ltd esse 2.823.628 91.907 | 2.902.299 89.896 67.594 6.461 73.266 6.221 
6. Produits des industries chimiques et des indus- 
tries connexes: j mn 
Produits Chimiques....................sse me 69.510 20.989 79.976 9.768 61.410 8.906 72.118 6.767 
Produits des industries parachimiques.......l 194.394 25.226 186.087 45.428 89.513 60.124 91.220 64.191 
9. Matières plastiques per D et esters 
de la cellulose, résines artificielles et ouvrages É L 
en caoutchouc. …… HP : er pie ss] 10-859 4.006 10.952 4.314 | 50.397] ‘23.097 51.043 | 24.129 
8. Peaux, cuirs, pelleteries et ouvrages en ces 
matières; articles de bourrellerie, de sellerie 
et de voyage; Maroquinerie et gainerie; 
ouvrages en DOYaux......... soso 4.841 818 4.192 942 46.171 5.201 41.091 5.151 
9. Bois, charbons de bois et ge en bois; 
ameublement; liège; ouvrages de sparterie el . ES 2 
de vannerie.......... as De PORN ! ....| 210.771 26.652 248.775 28.452 47.071 12.473 18.193 11.910 
10. Matières servant à la faricalion du papier; 
papier et ses applications. . ss... sesoss « 23.186 12.680 25.087 13.898 39.465 21.765 42.413 23,443 
41. Matières textiles et ouvrages en ces matières: 2 
Matières premières textiles............ os. 9.360 515 Y.629 600 58.317 1.451 64.820 1.747 
Filés, fils et ficelles............... cosddiisete 6.015 1.183 5.514 1.123 88.Cui 8.375 71.295 6.929 
Tissus et autres articles textiles. ........ né 5.131 4.276 3.974 4.157 84.901 49.733 64.791 47.974 
Colis postaux contenant des produits textiles. 67 155 55 166 4.160 4.175 3.568 4.492 
Articles confectionnés en tissus; bonneterie. 4.225 3.361 4.301 3.106 34.555 42.386 28.002 43.318 
42. Chaussures, coiffures, parapluies et parasols; 
fleurs arlificielles et ouvrages en cheveux; à 
éventails ........ hors AR ess cod 685 1.109 542 1.089 11.749 12.430 9.430 12.624 
43: Ouvrages en pierre, plâtre, ciment, amiante, 
mica et malières analogues; produits céra- sh 
miques; verre et ouvrages en verre...... Sins 42.651 12.959 39.965 12.502 31.792 11.088 33.591 11.407 
di. Peries. tines, pierres gemmies et similaires, 
métaux précieux, plaqués ou doublés de 
métaux précieux et ouvrages en ces malières; 
Lijouterie de fantaisie; monnaies.............. 20 23 19 14 12.211 6.301 13.304 8.012 
45. Mélaux communs et ouvrages en ces métaux: 
Fontes, fers et aciers (ex chap. 73).......... 475.011 66.588 503.734 61.878 203.315 52.664 317.782 50.229 
Métaux communs non ferreux...........e « 14.927 1.081 15.962 1.074 44.311 4.075 47.945 3.783 
Ouvrages en métaux... it 18.021 14.699 17.078 14.648 43.987 41.293 43.589 40.489 
46. Machines et apparetis: matériel électrique: L 
Machines et appareils. ....s......sosssosovee 18.965 3.695 17.782 1.887 169.052 69.548 164.903 64.572 
Construction — 2 2 2 AR BORNE pe 6.465 4.451 6.505 3.896 64.734351 37.769 64.445 87.705 
47. Matériel de transport : S 
Voitures automobiles, cycles, etC.......esssse 31.305 13.963 35.412 14.762 198.498 89.283 217.296 94.903 
Autre matériel de Wransport.......ssssss.e ns - 29.359 1.887 2.474 1.399 112.531 1.726 68.284 6.257 
48. Instruments et appareils d'optique, de photogra- 
phie et de cinématographie, de mesure, de 
Vérification, de précision: instruments et appa: 
reils médico-chirurgicaux; horlogerie; instru- 
ments de musique; appareils d'enregistrement 
et de reproduction du son: 
| Instruments de mesure et scientifique: 
| RS he 000 Loisonsesectià ei 409 268 393 241 23.575 7.404 25.136 7.197 
Instruments de musique... .« 0 « » » » » » «0 0 » 0 « » 97 47 100 56 4.208 1.525 4.034 1.647 
19, Armes @t MUNITIONS.........uue » ..otesasss 74 118 257 106 1.415 1.026 1.554 984 
20. Marchandises et produits divers, non dénommés 
ni compris ailleurs. ....................... Sante 925 2.816 938 2.662 12.517 15.316 11.283 14.510 
21, Objets d'art, de collection et d'antiquité. …..…. » » » , 13.022 2 14.055 25 
À 00. Colis postaux et envois par la poste autres... 153 915 143 840 6.421] 13.635 6.099! 410.027 
0 OR PROMO PET SONORE PESS. DT 753.849 | 4.856.857 718.164 | 2.005.834 718.419 | 1.960.388 | 771.228 
Rappel du total des exportations du mois de juillet 1959. ........ssssssssussses | 1.544.640 | 738.501 
} —_—._—__  U 
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DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS. 
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ANNEE 
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RELEVE PAR 


ns 


STATISTIQUE MEN 


CAMPAGNE 1959-1960 — 












































LE EE 
QUANTITÉES DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RECOLTANTS 
NUMÉROS 
DÉPARTEMENTS Vins à À. O. C. et vins d'Alsace. Autres vins. Total. 
d'ordre. 
Juillet. Antérieurs. Total. Juillet. Antérieurs. Total. Juillet. Antérieurs. Total. 

4 Am CELELELELELELELELELLLLEE 6 913 919 113 32.257 32.700 419 33.170 33.619 
8 Aisne .....cscooscosccse 156 1.293 1.449 7 352 359 163 1.645 1.808 
8 Allier CELIILILILILLIILILILLLLL » a » 1.573 23.724 25.297 1.573 23.724 25.297 
4 Alpes (Basses-)......esse.- » » » 41.459 33.135 34.594 1.459 33.135 34.594 
5 Alpes (Hautes-)........s » » 4.417 21.462 22,879 1.417 21.462 22.879 
6 Alpes-Maritimes «sssssseses » 17 17 70 1.343 1.113 70 1.360 1.430 
1 Ardèche ......osscsesesee 9312 3.319 3.631 61.256 299.400 660,656 61.568 692.719 664.287 
8 Ardennes ss.sssosossanse  - » » » » 15 15 » 15 45 
9 Ariège CELETELETELIILILILLLE » L » 503 8.173 8.676 503 8.173 8.676 
10 AUDE cos ces. 107 24.014 24.121 233 715 738 130 24.729 24.859 
LE AUGO ...ssmsmsomrsnnoses 3.096 34.142 37.238 153.771 | 4.794.563| 5.218.994 156.867 | 4.828.705 | 5.285.572 
42 Aveyron CRLLTIIILILLILIILLL » » » 1.22% 20.730 11.958 1.228 20.730 21.958 
43 Bouches-du-Rhône ,........ 301 2.262 2.563 61.603 888.323 952.926 61.994 890.585 955.489 
{a Calvados PMHLELELLELELLLLELESZ » D » EL » » » » » 
45 Cantal CELELELELELILELLLILLE » mn » » 8 K » 8 $ 
46 CATONIS ss. socvcsecocsoce: » » » 2.179 918.517 920.696 2.179 918.517 920.696 
a? Charente-Maritime ....... . » » 45.404 | 1.275.751] 1.921.158 15.404] 1.275.754] 1.321.158 
48 CR socdococooccococece. 201 6.418 6.619 245 5.171 5.416 446 11.589 12.035 
4 Corrèze ......soocsos.0e » » » 9 1.101 1.110 9 1.101 1.110 
21 COte-d'Or ur. 9.085 155.613 161.728 2,238 57.222 59.460 11.223 212.865] 224,488 
2 Côtes-du-Nord s.ssssosssss » » » » v » » » » 
23 Creuse METIIIIIIIIILIILLLLSI “ » » » » » » e » 
24 Dordogne orne rontrtontre 11.994 211.495 222,889 3.391 107.974 111.2 14.785 319.469 224.254 
2 Doubs PPTELILLIIIIILILILIIEI » » » » L » » LS » 
2% DrÔME ,...ssssssssssssssss 10.775 96.355 107.130 11.291 176.741 187.972 22,006 273.096 295.102 
1 Eure PCELELETETIIILLITLLLLE » nm » ” » » » » » 
2 Eure-et-Loir CETLILLLELLILII n » » D) 4 4 » 4 â 
2 PAM ds oocsooescocécuce : Pa » » » » » » 
80 MT do hososreeososodeose 5.922 76. 497 82.19 418.953 | 3.839.174! 4.997.497 151.175 1 3.915.671! 4.269.846 
81 Garonne (Haute-)......….. » » 17.107 241.690 258.797 17.107 241.690 258.797 
82 EPST » » » 41.348 | 1.023.399! 41.067.747 41.348 | 1.023.399 | 41.067.747 
83 0 RE N 85.065! 1.742.864 .827.929 30.678 816.506 817.181 115.743] 2.559.370} 2.675.413 
84 NOR ‘ho socoééooocdesse 519 9.797 10.307 729.349 | 7.861.161 | 8.590.513 729.859 | 7.870.961! 8.600.820 
85 Ille-et-Vilaine …...ssssese » » » » » = o » » 
DU ossuitecodese. 8 250 258 3.299 39,926 43.295 3.307 40.176 13.183 
#1 Indre-et-Loire ss... 3.203 84.229 87.442 14.649 204 .008 215.657 17.852 285.247 303.099 
23 DS. s.coboocoesoococdecs. » 8 “ 2.959 56.526 59.485 2.959 56.534 59.493 
39 Jura ....ssssocoossscsooses 225 9.667 9.992 6.023 34.671 40.694 6.348 44.328 50.686 
40 Landes ........scss00.0s. » » » 10.583 261.439 272.022 10.583 261.439 272.02 
ut Loir-et-Cher ,....ssssssose 1.612 22,707 21.319 23.743 392.756 116.499 25.355 115.463 110.818 
Po] Loire ...... Cépocso esse 1 26 27 1.499 91.227 32.720 1.494 31.253 32,747 
43 Loire (Iaule-)............ » » » 10 425 435 10 425 435 
& Loire-Atlantique .......... 14.128 187.471 201 .599 15.992 370.320 286.252 30.060 597.791 587.851 
45 R@Irel sos sacoccocece » » 2.569 28.452 31.021 2.569 28.452 31.021 
46 DT homos csoccosese » " » 3.626 78.713 82.399 3.626 78.773 82.399 
Cy Lot-et-Garonne .....ssses. 2.013 21.808 23.821 14.258 203.208 317.466 16.271 325.016 311.287 
CN “PERS » , 50 610 669 50 610 660 
4 |Maine-et-Loire ..,......,. 25.970 296.504 322.474 6.002 186.627 192.629 31.972 183.131 515.103 
50 MARIDD …hiisécésesconcée: » » » » » » » » » 
51 DMIRO so bdéosdocoodée e 6.362 332.125 398.487 273 4.776 5.049 6.635 336.901 343.536 
53 _|Marne (Haute-)..…....... » b » 1 197 198 1 197 1% 
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DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
entre 
pe CONTRIBUTIONS INDIRECTES 
75 retail 
1960 
— 
DEPARTEMENT 
LE Le PO 
MOIS DE JUILLET 1960 
QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
STOCK NUMÉROS 
Vins à 4 O0. C Autres vins. Total. 
commercial. d'ordre. 
Juillet. Antérieurs Total. Juillet. Antérieurs Total. Juillet. Antérieurs Total. 
5% 5.747 6.283 23.398 253.692 271.090 93.034 259.439 283.973 76.510 1 
1.791 17.504 19.295 36.216 229,524 358.770 38.097 310.028 278.065 50.753 2 
672 10.794 11.466 13.558 417.295 460.953 11.220 128.189 172.419 39.298 3 
34 913 341 4.330 33.397 42.727 4.364 33.710 43.074 4.320 L 
61 126 487 7.119 72.329 79.748 7.480 72.755 80.235 8.555 5 
778 8.471 9.949 10.046 376.370 446.116 10.824 284.841 495.665 55.018 6 
967 2.957 2.99% 42.511 152.430 461.911 12.776 155.387 168.165 38.978 7 
804 7.924 8.728 18.363 181.514 199.877 19.167 189.438 208 .605 28.911 8 
191 1.838 2.02 8.890 84.617 93.507 9.084 86.455 95.539 71.384 9 
1.710 18.688 2% .398 27.806 283.051 310.857 29.516 301.739 391.255 59.449 10 
715 10.254 10.969 26.713 959,997 279.050 27.428 262.591 290.019 128.488 u 
513 4.103 1.616 29,650 915.920 238.570 23.193 220.023 213.216 20.733 12 
2.080 22.436 21.516 81.085 894.104 978.189 86.165 916.510 1.002.705 A 219.494 13 
3.117 94.190 97.307 26.370 235.899 262.209 29.187 260.029 289.516 61.188 14 
173 1.415 1.588 95 465 221.595 246.700 25.32 222,950 318.288 23.091 15 
2.551 16.372 18.923 31.090 231.018 265.108 33.61 250.390 284.091 46.38 16 
41.964 12.793 14.057 M1..349 99.622 201.171 32.613 282.615 315.225 45.465 17 
699 8.967 9.666 23.608 234.169 251.777 24.307 213.136 267.443 38.939 18 
404 5.010 5.144 929.895 253.177 283.002 30.229 258.187 288.416 97.967 | ‘19 
9.491 100.386 109.877 38.301 375.584 113.885 47,792 475.970 523.762 169.847 21 
1.572 44.235 15.807 32.752 235.563 368.315 94.324 349.798 - 381.122 55.151 22 
457 1.245 1.402 93.901 245.495 968.796 23.458 246.740 270.198 29.209 23 
1.353 13.480 11.833 20.338 138.277 208.615 21.691 201.757 223.448 416.696 24 
131 1. 8.148 10.195 441.651 481.77 10.862 419.062 489.924 83.631 25 
1.073 15.109 16.182 9.337 111.564 120.901 10.410 126.673 137.083 47.177 26 
817 1.104 7.921 13.952 112.148 156.100 11.769 119.252 164.021 15.612 21 
1.010 y.204 10.944 91 384 211.444 27) 898 22,394 220.648 213.032 31.821 28 
2.450 24.199 26.949 70.629 701.278 774.907 73.079 728.777 801.856 428.974 29 
535 6.332 6.867 25.753 280.837 306.590 26.288 287.169 313.457 88.786 30 
1.42 14.958 16.390 12.045 109.349 451.394 53.477 424.307 467.784 40.874 81 
40 730 77 3.987 10.542 41.529 4.027 41.272 415.299 33.962 82 
15.820 158.263 174.183 87.009 871.015 958.024 102.829 | 1.029.378 | 4.122.907 1.029. 70 83 
1.319 17.696 19.045 19.887 410.802 490 .689 01.23% 458.498 509.734 582.766 84 
2,493 27.199 99.622 35.196 226.614 261.810 37.619 353.813 391.492 61.729 85 
213 2.684 2.897 15.905 156.287 172.192 16.118 158.971 175.089 94 549 36 
4.522 51.147 55.679 96.701 255.013 281.714 21.293 306.160 337.393 96.859 81 
871 9.323 10.200 12.981 422,929 465.910 413.858 432.952 476.110 58.254 88 
9.178 17.303 19.781 16.019 160.081 176.120 18.527 171.384 195.911 47.182 89 
254 1.956 2.910 15.408 117.810 163.248 15.662 149.796 165.458 M .532 40 
1.056 11.623 12.679 22.597 235.880 958.477 23.653 247.503 271.156 135.964 u 
857 9.617 10.474 11.003 733.352 810.355 71.860 712.969 820.829 110.518 & 
124 1.197 1.32% 26.482 215.374 911.856 26.606 216.571 973.177 34.686 u 
7.657 75.952 83.609 69.110 659.516 728.626 76.161 735.468 812.235 210.209 CE) 
1.092 11.610 12.732 34.460 301.758 339.213 35.552 316.293 251.945 46.744 &5 
99 1.368 1.467 71.215 66.318 73.533 7.314 67.686 75.000 12.055 46 
1.393 3.602 4.995 13.870 134.518 118.388 15.263 138.120 153.383 94.985 “1 
67 578 615 8.881 83.581 92. 162 8.948 84.159 93.107 10.737 48 
13.366 96.958 110.324 26.229 293.110 319.339 39.595 390.068 129.663 207.585 «w 
2.519 21.797 %.316 13.610 116.408 130.048 16.129 138.205 154.334 21.149 50 
14.517 171.060 188.577 77,945 667.760 745.105 91.862 811.820 033.682 | 1.041.113 51 
d 264 2.916 3.180 11.097 112.596 156.623 11.361 115.442 159.803 21.747 52 
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= —  —— 
QUANTITES DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS | 
NUMÉROS | 
DÉPARTEMENTS Vins à A. O. C. et vins d'Alsace. Autres vins. Total. | 
d'ordre. | 
Juillet. Antérieurs Total. Juillet. Antérieurs. Total. Juillet. Antérieurs. Total, | 
prés | 
53 Mayenne .......000000 0e » % » » 32 32 » 32 29 
54 Meurthe-et-Moselle ,...... » » » 7 610 617 7 6140 47 
55 Meuse CERELELELETTLLLILILLE » » » 3 351 354 3 351 354 
56 Morbihan MRLELIELLLELLLILL D D n » 93 93 » 93 93 | 
57 Moselle CERETELELLLELLLELLE » D » 1 165 166 1 165 166 | 
58 Nièvre PFLLLILIILITIILILILILLILILLLE AG: 9.281 9.745 37 899 936 201 10.180 10.684 
59 Nord PATELTILLLLITILLII III IL » L » n LL » » o » | 
60 Oise CEPRTELELIIILIIIIILLIIL TS » + » » » » » LD » | 
61 Orne MXPETILLITILIIIIILILLE » où » » ® » uw » » | 
62 Pas-de-Calais se. o D » » 8 » L LE » | 
63 |Puy-de-Dôme ...........e. » , ” 1.704 15.860 17.564 1.704 15.860 17.564 
64 |Pyrénées (Basses-)...…...... 530 5.471 6.901 2,9 34.820 37.098 2.808 410.291 43.009 | 
65 Pyrénées (Hautes-)......……. ” » » 1.612 11.109 12.721 1.612 11.109 12.721 | 
66 Pyrénées-Orientaleg ...... 43.059 333.759 376.818 110.531] 1.397.966} 41.598.497 153.590! 1.731.725) 4.885.215 
67 Rhin (Bas-)..........000. 3.425 172.257 175.682 228 11.089 41.317 3.653 153.346 186.999 
68 Rhin (Haut-)........ssses 30.263 324.987 355.250 126 6.629 6.755 30.389 331.616 362.005 
69 Rhône LELERLRERLLLLLEILLLILE 26.196 567.324 593.520 5.082 39.400 4i 482 51.278 606.724 638.002 | 
70 Saône ST » FU » LL 35 35 » 35 35 
HA  |Saône-et-Loire ........... 19.650 215.761 265.111 8.097 118.509 126.546 27.687 264.270 394.957 
72 Sarthe ont oct ettontton 11 144 155 73 2.883 2.956 8: 3.027 3.111 
7 Savoie CRRRARRLLLLLELLLLILILIIL » » » 5.298 48.454 53.752 à.298 48.454 53.752 
74 Savoie (Haute)... + - 3 695 698 11 2.717 2.828 114 3.412 3.526 
75 Seine CETELLTLLLLILILLILILIIL 0) » à nu » % » » L | 
76 Seine-Maritime tions. ù w ù » L » » » » | 
71 Seine-et-Marne osronseese. » » » 3 14 11 » 14 14 
7 Seine-et-Oise sm... » » » » 51 51 » 51 51 
79 Sèvres (DeUX-)...s.ssse « » - 11 9.400 9.491 928 31.412 32.320 999 40.812 41.811 
80 Somme PPTETEZIIIIIIIIZIIIL » » » » » » » » » 
81 DR nn ce cdoccatonaée.e 8.685 158.062 166.747 29.460 123.555 453.045 38.145 581.617 619.762 
82 Tarn-el-Garonne s.s.ssses. » , » 8.011 153.681 161.695 8.011 153.68: 161.695 
diodes: 151 1.626 4.771 147.229| 1.819.509 | 1.966.738 111.380! © 1.821.135! 1.968.515 
84 Vaucluse ......sossesse e - 31.383 352.684 284.067 85.679 898.637 981.316 117.062] 1.251.321 | 1.368.383 
85 DE roches. » 217 217 6.231 180.298 186.529 6.21 180.515 186.746 
86 Vienne ..…. css... 17 2.972 2.989 10.597 157.551 168.148 10.614 160.523 171.137 
87 , | Vienne (Naute-Js..s.ssee » » . 3 112 115 3 112 115 
83 Vosges LÉLELLELELELLLELLLER » * » » 35 35 » 39 35 
D, TOM ,....do000200000.- 729 27.197 91.9% 3.291 19.990 23.221 4.020 47.127 51.147 
1) 2 
Totaux métropole... 345.209! 5.531.671 5.8 /200 2.452,792 | 30.115.967 | 32.568.759 | 2.798.001 | 35.647.638 | 38.445.639 
Al r LELLLRLELLELELLLLLILILE » 9 351.090 3.659.042 1.M0.102 351.090 3.659.012 4.010.102 
CR soon bitte ee » . - 36.97 479.693 516.625 36.932 479.693 516.625 
Grande-Kabylie .,,........ a » , 14.079 212.437 296.516 14.979 212.197 226.516 
Lasis CRERERELIILILILII.. ” » » » » » » » » 
1 RU ces: , « » 6.832 214.416] 221.248 6.852] 214.416! 221.248 
MOStAganemM . ss... » » » 135.190! 3.149.099! 3.275.289 135.190! 3.140.099! 3.275.289 |. 
Oran ........sss.e » . » 284.532! 5.625.130! 5.919.662 81.532] 2.625.130 | 5.909.662 
Tiaret CRRLLLILILLILT] » » 4 2.272 12.632 41.904 2.279 42.632 41.904 
llemcen …...... » , » 72.180 615.932 688. 142 72.180 615.992 688.112 
Saoura .... » vw » » L » » » ” 
Saïda LALELRELILLE) » LL » 337 8.252 8.589 337 8.252 8.589 
Batna CELETIELILLIIII IILLILLIE » » » » » » » Li » 
DROR_ .….....000020.05 0e » , » 26.626 464.236 190.862 16,626 164.236 190.862 
Constantine CREER LIIILILLZ) » [3 n 8.257 163.422 171.679 8.257 163.422 171.679 
Oasis (Touggourt et 
._ Ouargla) LCRLLLLLILLLIIILL » » » » 12 » » Lu » 
sé CEPFLELELLLILLILIIILLE » v » 8.900 65.172 74.072 8.900 65.172 74.072 
Totaux d'Algérie... » » » 947.227 | 14.600.433 | 15.637.660 947.227| 14.690.433 | 15.637.660 
UT (2) L ’ 
Résultat général... 345.209/ 5.591.671 | 5.876.8801 3.400.019 | 44.806.400 | 48.206.419 | 3.715.228 | 50.338.071 64.083.299 





(1) Y compris 33.688 hectolitres de vins d'Alsace, — (2) Y compris 





530.932 hectolitres de vins d’Alsace. — (3) Chiffres du 


mois de juin 








STATISTIQUE MENSUELLE DES CINRES. — CAMPAGNE 1959-1969, — MOIS DE JUILLET 1960 


Buanlités IMPOSÉES.. .. sssssorssooosesnnsseoe se 


Juillet 1960........ PIC PRES POP RS À 

ADIÉRIQUFS co uensonen octo cemesvs ee ee ... 

Total ..... vosdoss eo cb osbée sie se 0 o oise 

Stock commercial... ss sssmmssmsssreneneeneeseneneesenenenessesssense 


145.419 hectolitres. 


1.756.910 hectolitres. 





1.902.329 hectolitres. 








521.895 hectolitres. 
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QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
STOCK NUMÉROS 
1 hé Vins à A. 0. C. Autres vins. Total. 
commercial. d'ordre. 
Juillet. Antérieurs. Total. Juillet. Antérieurs. Total. Juillet. Antérieurs. Total. 
pt 
715 6.809 7.52% 4.711 53.268 58.079 5.126 60.177 65.608 8.997 53 
9,901 70.027 72.29% 77.985 184.721 862.706 80.186 851.748 031.934 455.651 54 
497 4.190 4.687 23.301 228.681 252.072 23.888 222.871 256.759 20.007 55 
4.539 11.799 16.338 21.702 217.706 349.588 33.334 332.595 365.926 56.816 56 
4.110 13.499 14.609 26.173 283.547 HO 278 27.841 297.016 224.887 45.751 57 
85 7.174 1.909 31.507 276.281 207.881 22,192 283.458 215.880 12.697 58 
33.827 328.428 362.265 120.582 | 1.215.856 | 1.395.938 151.409 | 1.513.784 | 41.698.193 326.911 59 
2.553 20.788 23.341 95.817 266.111 291 .928 28.37 286.899 315.269 38,150 60 
929 12.448 13.377 41.794 113.406 458.10 15.663 155.854 174.517 14.47 61 
41.33 121.149 125.182 57.099 550.995 608.091 68.132 675.141 743.576 121.958 62 
4.160 41.399 12.559 0.27 547.075 7.146 61.594 558.474 620.005 716.932 63 
2.543 11.162 43.705 56.452 191.822 518.274 58.995 502.981 561.979 71.8 64 
486 3.107 3.593 18.29% 111.893 460.1H 18.784 145.000 163.784 16.907 65 
2.677 30.729 33.406 12.968 134.609 146.877 11.915 165.33 180.283 33.919 6û 
5.14% 58.428 62.558 97.776 256.294 381.170 22.906 414.822 447.728 167.376 67 
750 8.622 9.332 45.020 415.029 400.059 15.780 453.661 499.441 210.213 68 
11.096 115.186 126.282 135.107 1.257.934 41.392.011 116.203 1.373.120 1.519.323 372.057 69 
2% 4.982 5.H8 19.800 212.485 932.985 20.136 217.467 237.603 34.917 70 
5.671 58.500 61.171 50.556 474.614 525.170 56.227 993.114 589.311 909,391 7 
1.748 19.666 21.384 90.818 205.115 225,933 2 .5% 221.781 917.317 20.939 72 
1.128 7.996 9.124 91.740 257.697 989.137 22.868 265.693 208.561 16.895 73 
78 479 557 96.164 249.994 975.158 96.942 249.713 276.015 56.056 74 
60.129 118.731 778.62 781.288 7.822.095 8.617.282 811.417 8.551.829 0.396.216 2.520.931 75 
6.3 12.546 78.09% 69.789 675.852 45.691 76.179 718.398 894.577 135.787 76 
41.321 11.5% 12.850 48.571 190.821 909.293 19.892 202.359 299,252 34.723 77 
5.163 54.802 6.055 54.92% 555.808 610.722 60.088 610.700 670.788 121.0%4 78 . 
718 8.126 88h %.624 298,958 252.882 26.342 236.384 262.726 26.388 79 
4.322 37.486 41.808 34.353 212.803 347.156 38.675 350.289 288.964 52.050 80 
198 9.054 9.852 3.524 15.474 158.998 11.322 151.528 168.850 52.28! 81 
195 1.212 41.367 5.101 19.065 51.466 5.526 50.307 55.83 12.981 82 
102 3.247 3.599 49.103 508.902 558.005 10 455 512.119 561.604 83.988 83 
4.727 19.822 91.519 44.675 121.884 46.559 16.402 441.706 458.108 152.608 84 
353 2.835 3.188 12.13 119.564 421.877 12.666 122.299 135.065 20.028 85 
373 1.523 1.89% 13.260 111.842 425.102 13.633 116.365 129.998 23,779 86 
608 7.422 8.020 42.062 386.521 498.583 12.670 393.943 126.613 52.336 87 
681 7.012 7.723 20.08 293. 108 323.416 20.719 300.450 221.169 71.33% 88 
1.29 12.578 13.876 21.157 206.797 1.954 29,455 219.375 241.830 36.%7" 89 
982.677 2 005.538 1.278.215 3.653.261 | 25.577.969 | 39.991.933 095.041 | 38.573.507 | 12.509.448 | 11.657.727 
» » , 4.712 503.997 518.619 11.742 503.937 518.649 422.869 
» » » 2.010 20.409 22.449 2.010 20.409 » 419 1.870 
, » , 9 03: 26.350 98.283 2.033 26.350 28.383 6.790 
D , , (3) 488 2,863 3.351 |. (3) 48 2.863 3.351 (3) 610 
° » , 1.323 11.027 45.350 1.323 44.027 15.350 4.178 
» » » 1.103 44.417 48.520 1.103 44.417 48.520 203.588 
» » » 96.914 315.024 311.938 96.914 215.024 311.938 467.996 
» » » 1.763 13.121 4.8: 1.763 13.121 11.884 219 
D » » 41.762 18.313 90,105 1.762 18.343 20.105 17.616 
» » » #7 6.302 6.669 267 6.302 6.669 399 
L » » 626 6.906 7.592 6% 6.906 7.532 361 
, » » 1.016 12.081 43.127 1.016 12.081 13.127 976 
» » » 48.111 202.922 21 .062 18.111 202. 922 21 ,063 45.611 
» » » 9,702 00.981 100.66 9.702 90.981 100.686 15.753 
Ê . » (4) 609 4.075 1.68: (1) 609 4.075 1.681 20 
» , » 9 650 2.201 31.851 2 650 29,201 91.851 8.547 
” » » 118.219 1.310.962 1.499.211 118.219 1.210.962 1.129.941 1.208.943 
= EN RENE "musee EE 
282.677 2.995.53 3.278.215 3.771.513 À 36.888.931 | 40.660.441 1.054.190 | 39.884.469 | 43.938.659 | 12.866.040 











1960. = (4) Y compris juin 1960. 


ais 








RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES A LA STATISTIQUE MENSUELLE 


DES VINS DU MOIS DE JUILLET 1960 












































METROPOLE ALGERIE TOTAL 
PERIODE Congélation. Emplois de vins ou de moûts Congélation. Emplois de vins ou de moûts. Congétation Emplois de vins ou de moûts. 
Quantités Jus Moûts Vinai QuantLités Jus Moûts Vinai Quantités Jus Moûts Vinai 
disparues. | de raisins. | concentrés. InaIgres.- | disparues. | de raisins | concentrés. INAIgTES. | disparues. | de raisins. | concentrés. Ress. 
Du 1er sep. 1959 
au 31 juillet 
1960 srs.sr..| 483.188 293.569 261 .168 233.095 » » 45.721 7.433 183.488 293.569 406.889 210.528 
en ___. | = =——— 
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RENSEICNEMENTS AFFERENTS A LA CAMPAGNE 1959-1960 RACCOURCIE D'UN MOIS 
tApplication du décret ne 59-802 du 4 juillet 1959.) 

Lo —_— 
QUANTITÉS DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS 
Vins à lation d' trôl 
: "a pr hr = pag Autres vins. Total, 
fer septembre fer septembre fer septembre (TE 
1959 L 1959 , 1959 
pe Septembre. Différence. pen Septembre. Différence. ps Septembre. Différence, 
MH juillet 1960 31 juillet 1960. 31 juillet 1960. 
Métropole ,..sssssssosenss | 5.876.880 445.756 5.431.124 | 22.568.759 3.220.629 | 29.348.130 | 28.415.639 3.606.385 | 34.779.954 
AIGÉTIO s.sossssenesssssses ” » » 15.637.660 3.266.678 12.270.982 | 15.637.660 3.266.678 12.370.982 
Total ...sosssosesosss 2.876.880 445.756 5.421.124 | 48.206.419 6.487.307 41.719.112 | 54.083.299 6.993.063 47.150.226 
QUANTITÉS DB VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
Vins à appellation d'origine contrôlée. Autres vins Total. 
fer septembre 4er septembre {er septembre 
— Septembre Différence. v— Septembre. Différence. pt Septembre Différence. 
34 juillet 1960. 34 juillet 1960 31 juillet 1960. 
Métropole ss.sssosssonssse 3.278.215 249.047 3.029.168 | 39.291.233 3.929.816 | 35.201.417 | 42.509.448 4.178.863 | 38.330.585 
AIgérie sssossossssossosses » » 3 1.429.211 421.100 1.208.111 1.429.211 121.100 1.308.111 
Total s-coovssooceocee 3.278.215 249.047 3.029.168 | 40.660.444 4.050.916 36.609.528 | 43.938.659 4.299.963 39.638.696 
Stock commercial : 
Métropole ......,..:. Med iité dès ossdatahanscsosalutéeseeies ss PE « 41.657.727 
Algérie LRRRLELELLZ) . nette. .... RARE X] ...... D 1.208.313 
Total CRÉENT ILILLLT, CRRARRRLIILLLZ] ss... LRRAREREREII IEEE, CCR) 12.866.040 
———_—_—__————— 0 = ns 
Imprimerie, 26, rue De»saix, Paris (15°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : HENRI MOREL. 
COTE DES CHANCES 
En nouveaux francs. 

ZE a 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTRÉMES 
cours cotés. PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse, par la Banque de Franee. du 26 août 4960. 
4,90025 | Etats-Unis SSScnesosstress seu 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
5,0625 DL... eee EPST SU 1 dollar canadien. ie dus 5,0550 5,0500 
2,313 Côte française des Somalis..... 100 franes Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 oil éodee 
39,17 EEE TECREECE CEE ET ETTE 100 dollars mexicains. 39,4965 sssss sn ssre | ++... ss. 
117,520 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,520 117,495 
18,997 Pen 100 schilling. 18 18,7025  19,2790 18,984 18,977 
98010 |Belgique ….... Mrs etsooss esse 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,7935 9,7870 
71,110 Danemark ...... PAPER ORNE 100 couronnes danoises. 7147763 704275 725335 71,130 71,095 
3,7735 |Grande-Bretagne ....,......,.. * 1 livre sterling. . 13,82376 13,6220 14,0265 13,7750 13,7690 

189175 |ltalle ............ bosse) 1.000 lires. 7,899296 7,78395  8,01610 7,8980 7,8940° 
68,735 Norvège ......... PATES Ms 100 couronnes norvégiennes.!  69,1188 055 70,155 68,750 68,710 
129 930 Co APN FR 100 florins. ,9226 127,9375 131,9360 129,930 129,880 
17,165 ER RE 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,160 17,155 
95,130 ER SRE EE 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 95,130 95,080 
113,760 0 tr do 00 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,750 113,700 
69,08 Tchécoslovaquie ............... 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 ….. 
1,658 Yougoslavie ...... dan dncecdsede 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 6 5 

— 

DS... Di... tes Où rem 0. à étovédo site .  0,9756 | Zone C. F. A..........., 100 francs C. F. A......sssssssers 2 

Rs 11,7549 | Zone C. F. P 100 francs C. F. P...... cécechll 
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ANNONCES pe 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





= —— 









































= = ——— 
D nn 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
TIRAGES FINANCIERS NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- 
sement. sement. sement. 
DU TOUQUET PARIS-PLAGE 2.25 60 6.108 60 8.341 60 
| AU CAPITAL DE 1.540.000 NF 3 968 a tes a a e 
Srèce SOCIAL: LE TOUQUET-PARIS-PLAGE (PAS-DE-CALAIS) 4.147 58 6.231 58 8.390 58 
Registre du commerce: Montreuil-sur-Mer no 57-B 12. matt co ee _ ee 2 
? 6.257 60 8.421 28 
NET 4.213 60 6.259 60 8.429 08 
Obligations de 10 NF - 5 0/0 (ex-6 0/0) 1930. 4.251 60 6.206 58 8.436 60 
4.257 60 .91! . 
CR | ie 8 | 9 | » 
Troisième tirage (18° amorlissement) effectué le 9 août 1960. 4 34 60 6.257 59 8.509 59 
LEE &.414 60 6.427 60 8.556 58 
LISTE NUMERIQUE arr : is 2 ses o 
“ . . .U4. 
4 Des 283 obligations sorties à ce tirage (la société a racheté 4.463 60 6.632 58 8.680 58 
408 titres pour compléter cet amortissement); 4.466 60 6.631 58 8.687 58 
20 Des 75 obligations sorties à ce même tirage et correspondant au 4.476 60 6.639 58 8,730 58 
nombre de titres qui sera dorénavant amorti à chaque tirage 4.195 60 6.671 60 8.735 58 
en supplément de celui prévu au tableau d'amortissement et ce, 4.540 60 6.697 60 8.742 60 
juaqu'à la fin de l'emprunt, pour tenir compte de certaines obli- 4.557 60 6.759 59 8.747 59 
gations rachetées par la société durant les hostilités et dont la 4.586 60 6.811 29 8.749 59 
numération n’a pu être reconstituée par suite de faits de guerre. y | 6.822 60 Æ 7 58 
Ces obligations seront remboursables aux guichets de la Ban- 4.702 60 Se + es 2 
ue nationale pour le commerce et l’industrie, à Paris, 4.723 60 6.892 58 8.818 58 
6, boulevard des Italiens, ainsi que dans ses succursales et 4.709 60 6.892 58 8 819 58 
agences, à partir du 15 septembre 1960 à 410,01 NF. 4.819 60 6.906 60 8.830 58 
3° Des obligations sorties aux tirages précédents et non encore pré- 4.818 60 6.915 59 8.831 58 
au remboursement. y Le 6.926 58 8.833 60 
+ .85: 6.945 59 8.834 58 
im à | 2 |: à 
ANNÉES ANNÉES . .97 Ô 
NUMEROS | de rembour- || NUMEROS | de rembour-|| NUMÉROS | de rembour- 5.007 60 7.008 59 8.896 58 
sement. sement. sement. 5.093 59 7.120 60 8.906 58 
#42  @ 71216 6 85 9 
. «44 . 
Rs 12 sl SE STE Free 
1.365 . 60 . S À 
163 60 1.413 60 2.795 60 5.257 60 7.349 58 8.953 60 
212 60 1.426 60 2.817 60 5.281 58 7.365 58 8.954 58 
23 60 41.455 60 2.833 58 5.914 09 1.373 60 8.971 60 
272 60 1.470 60 2.856 58 5.410 60 7.314 58 8.981 58 
- 2 1.558 58 2.874 58 sn — nr 2 4 
1.563 60 2.887 60 . ù . 
361 60 1.577 60 2,930 58 5.469 58 7.429 58 9.037 60 
362 60 1.580 60 2.931 60 5.470 60 7.430 58 9.038 60 
376 60 1.618 60 2.952 58 5.508 60 | 7.435 59 9.046 58 
395 60 1.660 58 2.958 60 5.520 58 || 7.480 60 9.059 60 
396 60 1.756 58 2.972 60 5.581 58 7.497 co 9.061 60 
398 60 1.862 60 3.065 60 5.584 58 7.506 60 9.082 60 
404 60 1.888 60 3.073 60 5.586 58 7.509 60 9.085 60 
491 58 1 889 60 3.145 59 5.594 60 7.516 60 9.101 60 
496 58 2.021 60 3.156 59 5.603 58 7.529 60 9.119 58 
499 60 2.090 60 3.175 58 5.622 60 7.661 60 9.125 60 
544 60 2.053 58 3.296 58 5.631 59 7.705 58 9.152 60 
729 58 2,158 60 3.346 60 5.635 58 8.730 59 | 9.208 58 
755 60 2.477 58 3.368 60 5.646 58 7.741 59 | 9.218 60 
n... $ 324 60 387 0 DO 58 180 58 9% D 
821 60 2.973 60 3.301 58 5.661 60 7.969 58 | 9.940 58 
899 60 2,348 60 3.436 60 5.667 60 71.973 58 9.954 58 
4 60 2.492 60 3.449 60 5.708 58 7.995 60 9.264 60 
1. 60 2.463 60 3.450 60 5.727 60 8.026 60 9.265 60 
1.055 60 2.525 59 3.452 60 5.762 60 8.093 60 9.294 60 
1.105 59 9.527 60 3.555 60 5.816 59 8.095 60 9.310 58 
nr L 58 9.552 60 3.621 60 5.969 58 8.195 60 9.815 60 
1 60 2.553 60 3.682 58 5.975 60 8.134 58 9.333 60 
153 60 9,590 60 3.683 58 6.050 60 8.154 60 9.33% 60 
te 60 2 610 60 3.692 60 6.052 59 8.224 60 9.350 58 
-301 58 2.655 58 3.882 60 6.086 60 8.297 60 9.363 58 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNFES ANNÉES A 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de mr ne 
sement. sement. sement. sement. sement. mt 
9,365 + 60 10.867 59 12.975 58 15.436 59 17.467 58 18.874 60 
9.562 60 10.870 60 12.983 58 15.442 59 17.528 58 18.916 58 
. ) 10.873 13.006 5.503 ) 17.622 58 d 
9.594 60 10,916 13.069 58 15.596 58 17.633 58 18.910 rs 
9.597 60 10.932 60 13.081 58 15.650 59 17.647 58 18.949 58 
9.610 60 10.954 58 13.133 60 15.664 60 17.695 60 18.952 58 
Sn « à 10.963 58 ET — + - 17.753 58 18.954 58 
.07 11.025 5 ti ) 5.705 17.756 59 18.96 
9.681 60 11.070 60 13.161 60 15.768 60 11.75 58 18 900 = 
+ _ 11.084 58 13.208 60 15.672 2 17.761 58 18.982 58 
. d 11.113 60 3.274 6 9.905 17.767 58 18.989 58 
9.693 58 11 166 60 13.293 59 15.915 60 74 18.990 
9.708 58 1 58 13.299 59 15.92 58 H _ - 19.000 = 
9.17 60 11.184 60 13.330 60 15.934 98 17.780 58 19.001 60 
9.721 58 119 60 13.353 58 15.991 08 17.786 60 19.014 60 
&— - 11.264 60 13.455 58 y 2 17.791 58 19.032 60 
, H _ s 13.158 58 045 5 ; 58 19.089 
9.819 58 El a 13.488 58 16.061 58 rt — 19.090 50 
9.878 60 41.355 58 13.539 60 16.080 58 17.836 60 19.093 60 
ue + 11.281 58 13.542 58 + = 17.863 58 19.094 60 
À 49: 5 13.576 60 : a 19,107 
9.933 60 ie + 13.625 58 16.198 58 12 = 19.414 FA 
9.964 60 11,507 60 13.673 58 16.201 60 17.968 60 19.14 58 
9.994 60 11.592 58 13.760 60 16.319 98 18-002 58 19.145 60 
10.033 58 11.618 58 13.761 60 16.310 60 18.054 58 19.182 58 
10.100 58 11.695 60 13.818 58 rs 2 18.054 60 19.196 60 
10.135 60 11.720 59 13.825 58 16.367 60 18060 co 19.197 58 
40.145 58 11.739 58 13.891 60 2.20 + 18.135 8 19.207 60 
10,153 59 11.967 58 14.015 58 16 110 58 48 4iû 58 19.210 58 
10.195 60 12.002 60 14.048 60 16.417 60 18.149 8 19.227 58 
10.197 60 12.006 58 14.054 60 16.478 18 “#5 : 19.239 60 
10.23 60 12.017 58 14.076 58 re + -#— + 2 58 
€ At = à - 6.626 d pr | - 5 
10.26 58 12.043 98 14.176 38 16.711 60 18.166 58 19.252 Fr 
10.244 58 42.153 60 14.183 60 16.718 ter 48.178 59 19 963 60 
€ an” n L { = LES - - 
ge + DE : res a 16.72 60 18.185 58 19.277 60 
"+ | 2.2 t re k 16.760 58 -21 9 19.310 
sn © 21 59 no 5 16.771 58 18-901 60 ETES 
10.367 60 12.226 58 14.402 58 16.705 60 18.308 58 
10-381 Er TT 60 14.106 38 16.821 58 18.398 60 19.45 Fe 
-381 58 12.344 60 11.41 59 16.823 60 18.401 58 19.370 58 
2e 0 Vu à Dis D | ses © |. 124% © | sx 2 
10.316 58 12 376 60 14.641 60 22 + 18 454 ï 12.22 5e 
10.451 53 12.382 60 14.612 60 PTS = “164 ; Ta: e 
10.451 58 12.103 60 11.619 58 16.918 en gr + 19.992 se 
10.464 59 ENT 60 14.659 60 È : ii 1 : 19.406 4 
10.465 58 307 59 1h67 60 11.06 60 18106 58 10179 ® 
. - Se ) J . « .UY96 .4: J Ÿ. N 
ei L4 60 12.619 58 14.698 60 17.110 60 18.591 58 19.618 60 
D: 2 2.0 e Len + 17.129 60 18.531 58 19.683 5e 
. î 2.674 4.731 Ÿ 17.173 60 8.53 H 19.685 8 
2 rs 12.794 5 ET 60 17.17 58 18.574 58 19.696 ie 
-526 2,798 S . 194 Ÿ 17.267 58 18.581 59 19.742 
er 2 12.864 60 Der 60 17.269 58 18.584 59 19.973 58 
. € .vi 9@7, r, à F 7e: 
10.662 58 12.910 58 15.027 60 11.900 58 18.07 28 19.809 @ 
10.702 58 12.920 59 15,083 60 17.302 60 18.668 58 19.824 60 
10.747 58 12.923 60 15.085 60 7.305 58 18.672 58 19.875 60 
10.771 60 12.929 58 15.191 60 17.334 59 18.681 58 19.880 60 
10.785 58 12.937 60 15.417 60 17.377 58 18.743 59 19.892 60 
10.796 60 12.961 58 15.420 60 17.389 58 18.719 60 19.930 60 
10.846 58 12.972 58 15.429 58 17.422 59 18.783 58 19.949 60 
10.857 58 12.973 59 15.435 59 Il 17.442 58 18.852 60 19.996 60 
AVIS D’ADJUDICATIONS 
Bons 6 1/2 0/0 1958 de 100 NF. VILLE DE BAYONNE 
LISTE NUMERIQUE L 
Projet de construction d’un marché-parking. 
le De la série comprenant les 276 bons sortis au deuxième tirage le Pr 
4 en pr Pr nt effectué le 5 août 1960 (135 bons ayant été 
D pride AM. autre part par la société en vue de cet amor- Estimation : 3 millions de NF. 
com : Le projet est l’objet d’un concours. « Conception-construetion » 
2° A RER ges bons ooriis antérieurement et non entre équipes Per PE par des entreprises, des architectes, 
bureaux ou sociétés d'études et des techniciens de tous corps 
ELU d'état préalablement agréées. 
AUMEROS DATES TAUX Projet payé: 5.000 NF. , L 
de remboursement. de remboursement. Trois prix: 8.000 NF; 6.000 NF; 3.000 NF. 
ne nr re (ps à remettre au plus tard le 26 septembre 
e prochain, 16 heures. 
2.477 à 2.670 15 septembre 1959 105,30 Quatre mois d’études. 
3.368 à 3.64 15 seplembre 1960 105,71 Renseignements à l'hôtel de ville de Bayonne, services. A9the 
ER EEEEZEZEZEZEZEZEZEZEZEZEZEZE rs niques, lél. 511-66, 
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AVIS DIVERS 





Administration Provisoire des Services 
de la France d'Outre-Mer 





de tirage de l'emprunt du Cameroun 5,5 0/0 1933 à effectuer 
n/Mitreui 2 octobre 1960, à 9 h 30, à l'administration provisoire 
des services de la France d'outre-mer. 








— 
—— 


COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 NF 
280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (7e) 
R. C.: Seine 51-B 9417. 


Avis aux porteurs d'obligations 5 0/0 1933 (2° réseau). 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émission de 
de ses obligations à 0/0 1933 (2° réseau), la Compagnie des chemins 
de fer du Maroc a racheté en Bourse un certain nombre d’obli- 
gations représentant une partie de l'amortissement prévu en 1960 
au contrat d'émission de cet emprunt 

En conséquence, MM. les porteurs d'obligations 5 0/0 1933 
(2e réseau) de la Compagnie des chemins de fer du Maroc sont 
informés qu'il sera procédé le mercredi 28 septembre 1960, 
15 heures, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, 
à Paris au ‘7366 au sort des obligations destinées à compléter 
cet amortissement. 

x Le conseil d'administration. 








COMPACNIE DES CHEMINS DE FER DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 NF 
280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (7e) 
R. C.: Seine 54-B 9417. 


Avis aux obligataires, 


MM. les porteurs d'obligations 5 1/2 0/0 1950 de la Compagnie 
des chemins de fer du Maroc sont informés qu’il sera procédé le 
mercredi 28 septembre 1960, à 15 h 30, à la Banque de Paris 
et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris, au tirage au sort des 
obligations qui doivent être amorties le 15 novembre 1960. 


Le conseil d'administration. 
PPT PP SPP PP PPT PP PP PP POP SNS PPS PPS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Alphonse-Maurice Bordel, né le 18 février 1920 à Montalieu- 
Vercieu (Isère), demeurant à Cran-Gevrier (Haute-Savoie), 21, rue 
du Square, agissant tant en son nom personnel qu’au nom de 
ses entants mineurs: Mireille, née le 30 mai 1949 à Jallieu (Isère), 
et Michèle, née le 16 septembre 1950 à Oran (Algérie), dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer 
à son nom patronymique celui de Borel 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1904.) 





27 juillet 1960. Déclaration à la préfecture d’Epinal. Société com- 
perd de chasse de Girmont. But: grouper les chasseurs habitant 

commune en vue de l’organisation de la chasse et de la pro- 
du gibier et des récoltes. Siège social: mairie de Girmont- 


# 


27 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Groupe- 
se sanitaire des élevages de Saint-Ællier-du-Maine, 
| et Saint-Mars-sur-la-Futaie. But : lutter contre les maladies 
et parasitaires des animaux domestiques chez ses 
is en vue d'assurer le bon état de santé du cheptel. Siège 
mairie de Saint-Ellier-du-Maine (Mayenne). 


E 
# 


| 


f 


>. 





27 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. Syn- 
dicat de propriétaires de Reclinghem et communes limitrophes. But : 
l'exploitation rationnelle de la chasse, pros du braconnage, 
repeuplement, la destruction des nuisibles. Siège social: chez 
M. Lagache, à Reclinghem (Pas-de-Calais), 





27 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Télagh. Idéal- 
Club bouliste de Tirman. But: pratiquer le jeu de boules dit boule 
lyonnaise, créer entre les membres des liens d’amitié et de bonne 
camaraderie ; toutes discussions politiques et religieuses sont for- 
mellement interdites; toute participation a des manifestations 
publiques ou privées présentant un caractère politique est formelle- 
D interdite. Siège social: mairie de Tirman (département de 
aïda). 


27 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier. 
Comité des fêtes du quartier Cadet-Millon, à Manosque. But : étude 
et défense en commun des intérêts économiques de ses membres, 
organisation de fêtes, réjouissances et divertissements pour ses 
membres et leurs familles. Siège social : chez le président, à Cadet- 
Millon, Manosque (Basses-Alpes). 





28 juillet 1960. Déclaration’ à la préfecture de Melun. Amicale 
sportive dammartinoise, section pétanque. But: occupation saine 
des loisirs des jeunes et des autres par la pratique des rts et 
d’activités culturelles, neutralité absolue sur les plans politiques et 
confessionnels. Siège social : café de la Mairie, maison Blaison-Laîné, 
à Dammartin-sur-Tigeaux. 


28 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Asso- 
ciation des médecins de la zone 1 de Seine-et-Marne, But: étude 
des problèmes médicaux dans la zone sans abattement de salaires 
en Seine-et-Marne. Siège social: 15, rue Parmentier, à Chelles 
(Seine-et-Marne). 


29 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Péronne. Soclété 
communale de chasse d’Athies. But : l’intensification de la protection 
du gibier et de la défense des propriétés et des récoltes. Siège 
social : chez le président, à Athies (Somme). 


30 juillet 1960. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. Amicale 

Chasse de Saint-Sauveur. But: repeupler et sauvegarder le gibier 

en temps prohibé. Siège social: chez M. Fache (Gabriel), à Saint- 
uveur. 


30 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Jeunesse 
rurale de Landunvez. But: éducation populaire en général, spé- 
0 celle de la jeunesse. Siège social: mairie de Landunvez 
(Finistère). 


30 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de l’Oise. Football-Club 
Lockheed. But: pratique de tous les sports. Siège social: comité 
Sports et Loisirs, rue du Pont-d’Arcole, Beauvais. 


30 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Football-Club 
du Pont-d'Arcole, But: pratique de tous les sports. Siège social : 
usine Lockheed, rue du Pont-d’Arcole, Beauvais. 


2 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Association 
d'éducation populaire de Payroux. But : Vu gg par tous les 
moyens appropriés le fonctionnement maté 

et notamment de l’école catholique de Payroux ; 
teurs et maîtres, assurer leur rémunération, s'in à 
perfectionnement, à leur retraite, en conformité avec les statuts des 
directeurs et maîtres de l’enseignement libre ; acquérir ou prendre 
en location tous immeubles jugés utiles aux fins ci-dessus uées ; 
établir et entretenir des rapports suivis dans le cadre des attri- 
butions statutaires de chacune d’elles avec les associations s’inté- 
ressant à l’enseignement libre: A.P.E.L, amicales, etc. Siège 
social: à Payroux. 


2 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Groupement 
de défense sanitaire de l'élevage het mg | But : lutter contre les 
maladies contagieuses et parasitaires des animaux domestiques 

ses adhérents en vue d’assurer le bon état de santé du 

Siège social: mairie d’Arquenay. 


4 août 1960 Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Comité 
de jumelage de Viroflay. But: promouvoir, ré r à ceri dans tous 
domaines les études, les relations, les échanges entre les er rer) 
de Viroflay et les villes pour lesquelles le jumelage aura décidé 
par le conseil municipal, créer une véritable amitié enire les 
populations, construire par ces liens l’Europe unie. Siège social : 
mairie de Viroflay | 
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& août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Albertville. Ciné- 17 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers, $ 
Jeunesse - —w But : initiation des jeunes au cinéma. Siège social : des chasseurs et propriétaires. But: défense des intérêts des 
place de 1 l-de-Ville, Ugine (Savoie). seurs et propriétaires. Siège social: mairie de Babeau-Bouldi. 


5 août 1960. Déclaration à la préfecture d'Auxerre. Karting-Club 
d'Auxerre, But: introduire et promouvoir en France les compé- 
titions entre véhicules dits karts. Siège social: 2, place de la Pré- 
fecture, Auxerre, 


8 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Comité des 
fêtes de Trémentines. But: organisation ou patronage des fêtes 
publiques et populaires, manifestations sportives ou artistiques 
propres à favoriser le commerce et le tourisme, coordonner les 
dates des différentes manifestations organisées dans la ville. 
Siège social: mairie de Trémentines (Maine-et-Loire). 


8 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Association 
d'éducation populaire Saint-Jean-Baptiste, But: assurer la gestion 
matérielle, le fonctionnement et le développement de l’école Saint- 
Jean-Baptiste de FPlouguerneau. Siège social: école Saint-Jean- 
Baptiste, route de Saint-Michel, à Plouguerneau (Finistère). 


8 août 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Amicale Boule 
de Ravin. But: le sport de ules, Siège social: café Gaulin, 
13, rue Garibaldi, Sathonay-Camp. 


8 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rochechouart, 
Association des parents d'élèves de l'école de Saint-Martin-de-Jussac, 
But : discuter en commun tout ce qui pourra concerner les intérêts 
des enfants, développer des œuvres scolaires, bibliobus, cinéma, 
voyages, etc., cantine scolaire. Siège social: école de Saint-Martin- 
de-Jussac (Haute-Vienne). 


9 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne, 

Groupement de défense sanitaire de l'élevage de Champfrémont. 

But: lutter contre les maladies contagieuses et parasitaires des 

animaux domestiques chez ses adhérents en vue d'assurer le bon 

de de . 148 du cheptel. Siège social: mairie de Champfrémont 
ayenne). 


9 août 1960 Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Club 57 
chamallérois, But: organisation de manifestations artistiques, spor- 
tives. Siège social : café de la Poste, Chamalières. 


11 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Croix 
d'or de Lisieux et de l'arrondissement, But: lutte contre l’alcoo- 
lisme. Siège social: 80, avenue Victor-Hugo, à Lisieux (Calvados). 


?1 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde, Amicale 
de la pétanque portésienne, But: propager le jeu de pétanque. 
Siège social : cercle républicain, à Portets. 


11 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vervins. Société 
communale de chasse de Saint-Algis. But: réglementation de la 
chasse. Siège social: mairie de Saint-Algis (Aisne). 


12 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Union 
pouguoise. But : encourager les sports. Siège social : mairie 
de Pougues-les-Eaux. 


16 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. Asso- 
ciation d'éducation populaire du pensionnat des dames de Marie. 
But: gestion de cet établissement. Siège social: 28, rue des 
Emangeards, à Laigle (Orne). 





16 août 1960. Déclaration à la préfecture d’Epinal. Association de 
d'enfants infirmes mentaux du département des Vosges. 

: étude et défense, aux points de vue matériel et moral, des 
intérêts généraux des familles adhérentes, et plus généralement 
de toutes les familles d’enfants infirmes mentaux du département. 
Er social : maison de la famille, stand 15, rue de la Chipotte, 





16 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Club Manche- 
Océan. But: développement de la voile et des sports nautiques. 
Siège social : chez Mme Corolleur, café, rue du Port, Argenton en 
Landunvez (Finistère). 


16 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche. 

amical des es et du personnel des caves coopé- 
ratives du Beaujolais et du Lyonnais. But : entretenir des sentiments 
de camaraderie entre les membres adhérents, créer et maintenir 
entre eux des liens effectifs pour la défense et la prospérité de 
leurs intérêts communs, moraux et matériels. Siège social: 24, rue 
de la République, Villefranche (Rhône), 





(Hérault). 





17 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pithivi 

des fêtes de Nibelle. But: organiser les fêtes locales et établis 

ge des ne, Lg après entente avec les comités À 
es ou es municipalités des communes environnan . Si social . 

mairie de Nibelle (Loiret). mes # 





17 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint: azaire 
Association familiale de gestion de l’école Saint-Louis. Dur asie 
à la disposition de ses membres des établissements libres d’instruc. 
tion et d'éducation à l'usage des enfants et en assurer 

tration ; compléter cette œuvre d'enseignement par toutes œuvres 
postscolaires ou autres; organiser le ramassage scolaire. Siège 
social : 10, boulevard Albert-ler, Saint-Nazaire (Loire-Atlantique 


. 


18 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Amicale 
des sapeurs-pompiers de Velars-sur-Ouche. But: organisation de 
fêtes diverses et entraide entre les membres de l’amicale, Siège 
social: mairie de Velars-sur-Ouche. 


18 août 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Union sportive de Viala. But: pratique des sports individuels et 
collectifs ; organisation des compétitions scolaires. Siège social : 
école Viala-Lacoste, rue Cabrier, Salon-de-Provence, 


19 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Union 
des cultivateurs Pleyber-Christ - Sainte-Sève. But: destruction des 
nuisibles et le repeuplement en perdrix, faisans, lièvres, etc. 
Siège social: café Bourlès, place des Jacobins, Morlaix (Finistère). 


22 août 1960. Déclaration à la préfecture de l’Ain. Amicale de Bret, 
But : resserrer les liens d’amitié entre les adhérents; pratiquer la 
pêche sur l’étang dit Drague de Bret. Siège social : moulin de Bret, 
commune d’Attignat. 


Rectificatif au Journal officiel du 30 juillet 1960: page 7067, 
2° colonne, 5' annonce, au lieu de : « Association culturelle de l’église 
évangélique de Bar-le-Duc », lire: « Association cultuelle de l'église 
évangélique de Bar-le-Duc ». 





MODIFICATIONS 





28 juillet 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères, 
L'Association pour la formation professionnelle des jeunes culti 
vatrices de la région de Fougères transfère son siège social du 
60, rue de Pinterie, au 115, rue de Rillé, à Fougères (Ille-et-Vilaine). 


ler août 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Comité 
des œuvres sociales du personnel du service de l'aviation légère 
et sportive change son titre, qui devient: Comité œuvres 
sociales des personnels de l'aviation civile, et transfère son e 
social du 155, rue de la Croix-Nivert, Paris, au 93, boulevard 
Montparnasse, Paris. 


2 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Comité familial scolaire. Modification des statuts. Siège social: 
10, rue Christophe-de-Saulx, Montlhéry (Seine-et-Oise). 


10 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Association 
des œuvres de l'enfance de Gommerville. Renouvellement du bureau. 
Siège social : château Joly, Gommerville (Seine-Maritime). 


17 août 1960. Déclaration À la préfecture des Hautes-Pyrénées. 
L'association Ligue départementale autonome des Hautes- 
change son titre, qui devient : Association départementale autonome 
de solidarité de l’enseignement public des Hautes-Pyrénées, et trans- 
fère son siège social du café Riche, place de Verdun, à Tarbes, 
au 20, rue Julien-Cuisinier, à Séméac. 


23 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Vienne. L'Aste- 
ciation syndicale des familles populaires de la Vienne tr 

son siège social du 14, cité route de Limoges, Poitiers, au 110, rue 
des Quatre-Cyprès, Poitiers. * 


” 





DISSOLUTIONS 





29 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de Tiaret. Dragon-Club 
tiarétien. Dissolution de l’association. Siège social: à Tiaret 


EE 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Décrets mettant fin à une délégation et portant délégation de magis- 
SOMMAIRE traits (rectificatif) (p. 7983). 
s ércis Arrété portant promotions et litularisations (grefliers et secrétaires 
de parquet) (P. 7983). 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 
PAT 0 MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Erequatur accordés à des consuls (p. 7983). 
PREMIER MINISTRE 770) 


Affaires algéri ; 
tee ares MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret.ne 60-906 du 22 août 1960 fixant les règles applicables dans 


les départements algériens aux cessions gratuites d'immeubles Arrêté du 20 juillet 1960 portant affectation = ministère de l'inté- 
conSenlies à titre d'offre de concours à l'Etat et à l'Algérie rieur d’une parcelle de terrain faisant partie de l’ancienne 
(p. 7982), ht u ee maison d'arrêt de Narbonne (Aude) (p. 7988). 

Arrêté du 23 août 1960 portant approbation de délibérations de 
Administration des servi de la France d’outré-mer conseils municipaux (hommage public) (p. 7988). 


Arrêté suspendant un maire de ses fonctions (p. 7988). 
Arrêtés portant nomination et admission à la retraite (administra- 


teürs et chiltreurs) (p. 7983). Arrêtés portant promotions (personnels des préfectures) (p. 7988), 
À MINISTERES D'ETAT MINISTERE DES ARMEES 

Arrêté du 10 août 1960 fixant les conditions dans lesquelles la cir- Décret du 21 août 1960 portant nomination dans l’ordre national de 
conscription des travaux publics et de la construction de l'Orga- la Légion d'honneur (p. 7984). 


Disation commune des régions sahariennes apporte son 
concours à, l'administration (p. 7982). 


Arrêté du 22 août 1960 portant affectation au ministère des armées 


Décrets portant promotions et nominations (armée de terre [active 
et réserve]) (p. 7981). 


(terre) de parcelles Pat éméntar sisèe AT ee Arrêté modifiant les dispositions d’un précédent arrêté portant dési- 
nes des de Ce al sises’ à Fort-Flatiers gnation de commissaires du Gouvernement auprès de certaines 


sociétés industrielles (p. 7984). 
Arrêtés et décisions portant promotions, nominations, détachement, 


MINISTERE DE LA JUSTICE mises en position « hors cadre » et en disponibilité : 


Décret portant nomination d'un cadi juge (p. 7983). Armée de terre (active) (p. 7984). 
Décret fixant le montant et la répartition des indemnités dues en Armée de l'air (réserve) (p. 7984). 
raison de la suppression de greffes de tribunaux d'instance Personnels militaires féminins de l’armée de l'air (p. 7985). 


(rectificatit) (p. 7983). Services extérieurs (terre) (p. 7985). 


1) Trésorerie aux armées (p. 7985). 
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Décision portant attribution du titre d'assistant ou de médecin 


assistant (active) (p. 7985). 


Liste d'admissibilité. pour l'attribution du diplôme mititaire supé- 
rieur em 1960 (p: 7987). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret portant nomination de trésoriers des départements sahariens 
(p. 7988). 


Arrêlé portant promotion et titularisations (caisse des dépôts et 
consignations) (p. 7988). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets portant nomination et radiation (administrateurs civils et 
enseignement supérieur) (p. 7983). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Arrêté du 10 août 1969 autorisant le Bureau de recherches de 
pétrole à souscrire au capital d'une société (p. 7958). 


Arréêté du 18 août 1960 agréant du matériel pour emploi dans les 
mines grisouteuses (p. 7988). 


Liste des élèves titulaires français de l’école technique des mines 
de Bouai ayant obtenu le diplôme de conducteur de travaux 
miniers (p. 1988). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrêté du 9 août 1960 portant institution d’une régie d'’avances 
(p. 7989). 


Arrêté du 11 août 1960 portant homologation d'une décision du 
Groupement national interprofessionnel des semences relative 
à la vente des semences de graminées fourragères cerlifiées 
(p. 7989). 


Arrêté relatif à l'extension de la convention collective concernant 
les exploitations de cullure de champignons de la Sarthe 
(rectificatif) (p. 7989). 


Arrêté relatif à l'extension de la convention collective concernant 
les entreprises de travaux agricoles et les coopératives d’uti- 
lisation de matériel agricole de la Sarthe (rectificatif) (p. 7989). 


 Arrétés portant nominations et mutations (eaux et forêts et école 
primaire de sylviculture des Barres) (p. 7989). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


‘Arrété portant extension des dispositions de plusieurs avenants et 
d'une annexe à la convention colléctive rationale du person- 
nel des entreprises de manutention ferroviaire et travaux 
connexes (rectilicatif) (p. 7989). 


Arrêté portant désignation des membres assesseurs de la commission 
nationale technique lorsqu'elle statue sur les contestations 
concernant les ressortissants du régime spécial des agents de 
la Régie autonome des transports parisiens (p. 7989). 


Arrêté portant révocation (services extérieurs du travail et de la 
main-d'œuvre) (p. 7969). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Décret du 22 août 1960 portant perte de la nationalité française 
(p. 7990). 


Arrêtés des 16 et 17 août 1960 complétant et modifiant le tarif inter- 
ministériel des prestations sanitaires (p. 7990). 


arrêtés portant admissions à la retraite (services de santé africains) 
(p. 7991). 


Naturalisations et réintégrations (p. 7991). 


Emplois réservés: Nominations (p. 7991). 
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——— 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


—— 


Ministères d'Etat. 
Etat civil des musulmans: Avis relatif à la constitution @e l'état 
civil dans la tribu de Tsabit (p. 7994). 
Ministère des affaires étrangères. 

Avis relatif au ‘ableau final de répartition des indemnités hon- 
groises (accord franco-hongrois du 12 juin 1950) (p. 1994). 
Ministère des armées. 

Avis de concours pour le recrutement de secrétaires administratifs 

stagiaires de la marine (second concours) (p. 80077: 
Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis relatif à l'octroi on à la suppression du visa (spécialités-phar 
maceutiques) (p. 8007). 


Annonces (p. 8008). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 60-906 du 22 août 1960 fixant les règles applicables dans 
les départements algériens aux cessions gratuites d'immeubles 
consenties à titre d'offre de concours à l'Etat et à l'Algérie, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et 
du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’ordonnance du 13 avril 1943, complétée et modifiée, rela- 
tive à la législation applicable en Algérie au domaine de l'Etat 
et de l’Algérie et au domaine public national, 


Décrète : 


Art. 1°". — Dans les départements algériens, les cessions gra- 
tuites d'immeubles consenties à titre d’offre de concours par les 
collectivités et établissements publics tant à l'Algérie qu’à l'Etat 
sont constatées par des actes administratifs passés par le préfet 
assisté du directeur des domaines et d’un représentant du service 
affectataire. 

Ces actes ne sont pas soumis à approbation. 


Art. 2. — Est abrogé l’article 2 de la décision n° 57-017 du 
7 juin 1957, homologuée par le décret du 17 juillet 1957. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
aux finances, le secrétaire général pour les affaires algériennes 
et le délégué général du Gouvernement en Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la PUS française et 
inséré au Recueil des actes administratifs de la délégation géné- 
rale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 22 août 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


—+ © & 


MICHEL DEBRÉ. . 
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ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administrateurs. 





u 26 août 1960, M. Rouchon (André), administrateur 
FA gr Egg +. exceptionnelle de la France d'outre-mer, est 
nommé eur de la comptabilité à l’administration provi- 
soire des services de la France d'outre-mer, en remplacement de 
M. Lagneau (Jules), admis à faire valoir ses droits à la retraite. 
Cette nomination prendra effet pour compter de la date d'admission 
à la retraite de M. Lagneau. 





- Chiffreurs. 





Par arrêté du 15 juillet 1960, M. Bonefons (Joseph), chiffreur prin- 
cipal de 1'° classe du corps autonome des chiffreurs, atteint par la 
limite d'âge le 19 juin 1960, est admis à faire valoir ses droits à 
pension pour ancienneté de services. 


ES 





MINISTERES D'ETAT 


Conditions dans lesquelles la circonscription des travaux publics 
et de la construction de l'Organisation commune des régions 
sahariennes apporte son concours à l'administration. 





Le ministre d’Etat, 

Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions 
‘du ministre chargé du Sahara ; 

Vu le décret n° 57-1196 du 4 novembre 1957 relatif aux attri- 
butions des préfets des départements sahariens ; » 

Vu larrêté du 30 mai 1960 portant application de l’article 3 du 
décret n° 57-1196 du 4 novembre 1957 ; 

Vu les décisions du délégué général de l’Organisation commune 
des régions sahariennes n° 933 et 965 des 23 juin et 28 juillet 
1960 fixant les conditions de fonctionnement du service des travaux 
publics et de la construction de l'Organisation commune des 
PE sahariennes dans les départements sahariens ; 

ur la proposition du directeur des affaires administratives et 
sociales du Sahara, 


Arrête : 
. Art, 1°, — L'ingénieur délégué auprès du préfet exerce sous 


* son autorité les attributions qui, dans la métropole, sont assurées 


par : 

Le service ordinaire et vicinal des ponts et chaussées ; 

Le service du contrôle des transports routiers ; 

La direction départementale de la construction, 
compte tenu des modifications imposées par la législation et la 
réglementation en vigueur dans les départements des Oasis et 
de la Saoura. 

‘Art. 2. — L'arrêté du 17 décembre 1959 est abrogé. 

Art. 3. — Les préfets des départements des Oasis et de la 
Saoura sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République française et inséré au 
ulletin officiel du ministère du Sahara, des départements et terri- 


. toires d’outre-mer. 


Fait à Paris, le 10 août 1960. 
ROBERT LECOURT. 





Affectation au ministère des armées (terre) de parcelles 
de terrain domanial sises à Fort-Flatters (département des Oasis). 





Par arrêté du 22 août 1960, sont affectées au ministère des 
armées (terre) deux parcelles de terrain domanial, d’une superficie 
respective de 36 hectares et de 0 hectare 80 ares, sises à Fort- 

la première servant d’emprise au champ d'épandage des 
eaux usées et la seconde constituant l’assiette de la station d’épu- 
ration, telles, au surplus, qu’elles sont figurées par la teinte jaune 
sur le plan annexé audit arrêté. 
Pig eubles seront replacés de plein droit sous la gestion 

u service des domaines dès qu’ils auront cessé d’être utilisés 
par le service affectataire pour la destination indiquée ci-dessus. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 24 août 1960 portant nomination d’un cadi juge. 





Par décret du 24 août 1960, M. Boudiaf Brahim, cadi à la 

en malékite de Bou-Saada, est nommé, sur sa demande, 

même qualité, à la mahakma malékite de Frenda, en rem- 
Placement de M. Arabi, qui a été mis en disponibilité. 








Décret fixant le montant et la répartition des indemnités 
dues en raison de la suppression de greffes de tribunaux d'instance, 





Rectificatif au Journal officiel du 18 août 1960 : 


Page 7705, 1'° colonne, 45° ligne, au lieu de: « supprimé le 
27 novembre 1959 », lire: « supprimé le 17 novembre 1959 »; 
53* ligne, au lieu de: « compter du 27 novembre 1959 », lire : 
« compter du 17 novembre 1959 » ; 56‘ ligne, au lieu de : « 27 novem- 
bre 1959 », lire: « 17 novembre 1959 »; 63° ligne, au lieu de: 
À sé du 27 novembre 1959 », lire: « compter du 17 novembre 

»., 


Même page, 2‘ colonne, 64‘ ligne, au lieu de: « supprimé le 
19 juin 1959 », lire: « supprimé le 15 juin 1959 »; 71° ligne, au 
—. de: « supprimé le 19 juin 1959 », lire: « supprimé le 15 juin 

». 





Décrets du 19 août 1960 mettant fin à une délégation 
et portant délégation de magistrats. 


—  — — 


Rectificatif au Journal officiel du 27 août 1960: au sommaire et 
page 7951, 2° colonne, au lieu de : « Décrets du 19 août 1960 mettant 
fin à la délégation de magistrats », lire: « Décrets du 19 août 1960 
mettant fin à une délégation et portant délégation de magistrats ». 





Greffiers et secrétaires de parquet. 





Par arrêté du 10 août 1960, les greffiers et secrétaires de parquet 
stagiaires dont les noms suivent sont titularisés et élevés au 
2° échelon de la 2° classe dans les conditions précisées ci-dessous : 

Mlle Cirany (Basse-Terre), à compter du 12 février 1960. 

Mlle Bouisson (Fort-de-France), à compter du 17 février 1960, 

Mile Florus (Fort-de-France), à compter du 17 février 1960. 

Mme Laurent (Fort-de-France), à compter du 17 février 1960. 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Exequatur. 





L’exequatur est accordé à M. Ilan Wright Bell en qualité de 
consul général de Grande-Bretagne à Lyon, avec juridiction sur 
les départements de la Côte-d'Or, de lAllier, de Saône-et-Loire, 
du Puy-de-Dôme, du Cantal, de la Loire, du Rhône, de l'Ain, de 
l'Isère, de la Haute-Savoie, de la Haute-Loire, de l’Ardèche, de la 
Drôme, de la Savoie et des Hautes-Alpes. 


L’exequatur est accordé à M. Alessandro Musso en qualité de 
consul honoraire de Monaco à Ajaccio, avec juridiction sur le dépar- 
tement de la Corse, 


L’exequatur est accordé à M. Paul Denis en qualité de consul 
général de Belgique à Marseille, avec juridiction sur les départements 
de l’Ain, des Alpes-Maritimes, de l’Ardèche, de l’Ariège, de l’Aude, 
de l’Aveyron, des Basses-Alpes, des Bouches-du-Rhône, de la Drôme, 
du Gard, du Gers, des Hautes-Alpes, de la Haute-Garonne, de la 
Haute-Loire (excepté l'arrondissement de Brioude), de la Haute- 
Savoie, de l’Hérault, de l'Isère, du Jura, de la Loire, du Lot, de 
la Lozère, des Pyrénées-Orientales, du Rhône, de Saône-et-Loire, 
de la Savoie, du Tarn, de Tarn-et-Garonne, du Var et de Vaucluse, 





L’exequatur est accordé à M. Trefor-Ellis Evans en qualité de 
consul général de Grande-Bretagne à Alger, avec juridiction sur 
les départements d’Alger. d’Orléansville, de Médéa, de Tizi-Ouzou, 
de Constantine, de Sétif, de Batna, de Bône, d'Oran, de Mostaganem, 
de Tlemcen, de Tiaret, de Saïda, ainsi que sur ceux des Oasis et 
de la Saoura. 


L’exequatur est accordé à M. Emile Dropsy en qualité de consul 
honoraire de Finlande à Reims, avec juridiction sur les départements 
de la Marne, de l’Aisne, des Ardennes et de l’Aube. 
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MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 24 août 1960 
portant nomination dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 24 août 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
entendu, est nommé dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


: A titre civil. 
Au grade de chevalier. 


M. Breche (Yvon-Jacques-Louis), directeur de la Société lorraine 
d'étirage et de décolletage, à Metz; 25 ans de services civils et 
militaires. Deux campagnes et demie. 





Décret du 24 août 1960 
portant nominations dans le cadre des fonctionnaires de l'intendance. 





Par décret en date du 24 août 1960, sont nommés, à titre définitif, 
au grade d’intendant militaire adjoint, pour prendre rang du 1°° juil- 
Jet 1960 : 

ACTIVE 


TROUPES MÉTROPOLITAINES 


MM. Lacroze (Lucien-Eugène), capitaine d'infanterie. 

d’Aspe (Joseph-Louis-Marie-Antoine), capitaine d'infanterie. 

Proutat (Jean-Fernand-Auguste), capitaine du train. 

Cousin (Gilbert-Maurice), capitaine d’artillerie. 

Cellard du Sordet (Jean-François-Marie-Joseph), capitaine d’in- 
fanterie. 

Bonaud (Marcel-Clément-Pierre), capitaine d'artillerie. 

Nouaille-Degorce (Michel de Paule-Victor), capitaine d’adminis- 
tration du service de l’intendance. 

Planes (Jean-Joseph), capitaine d'infanterie. 

Sanvoisin (André-Jean), capitaine d’infanterie, 


TROUPES D'OUTRE-MER 


MM. Cherbonnel (André-Alphonse-Charles-Jean), capitaine d’adminis- 
tration de l’intendance des troupes d’outre-mer. 
Hainzelin (Jacques-François), capitaine d’infanterie de marine. 
Pascal (Dominique-Maurice), capitaine d'infanterie de marine. 
Audran (Jean-Ernest), capitaine d'infanterie de marine. 





Décret du 24 août 1960 portant nominations au grade de sous-lieute- 
nant de réserve et promotions au grade de lieutenant de réserve 
dans les cadres du service de santé des troupes d'outre-mer. 





Par décret en date du 24 août 1960, sont nommés au grade de 
sous-lieutenant de réserve, pour prendre rang aux dates indiquées 
ci-après : 

TROUPES D’'OUTRE-MER 
Service de santé. 


Au grade de médecin sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1° avril 1960.) 


M. Germain (Roland-Paul), troupes du groupe du Pacifique. 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1960.) 
M. Grelat (Marc-Etienne-Bernard), zone d’outre-mer n° 3. 
Au grade de pharmacien sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1°’ avril 1960.) 
M. Tonnelier (Albert-Victor-Emile), troupes du groupe du Pacifique, 


La date de prise de rang des officiers dont les noms suivent est 
comme suit (sans rappel de solde) : 


Médecin souslieutenant de réserve. 
(Rang du 1°" avril 1956.) 


M. Germain (Roland-Paul), troupes du groupe du Pacifique, 


Pharmacien sous-lieutenant de réserve. 
(Rang du 1°" avril 1957.) 


M. Tonnelier (Albert-Victor-Emile), troupes du groupe du Pacifique, 





28 Août 1960 . 
Sont promus (sans rappel de solde antérieurement à la date de 
ee $ le grade de er US ou anté à la 
a aquelle les intéressés ont satisfait à leurs obligati légales 
d’activité) : ee 
Au grade de médecin lieutenant de réserve. 
(Rang du 1° avril 1958.) 


M. le médecin souslieutenant de réserve Germain (Rola 
troupes du groupe du Pacifique. 


Au grade de pharmacien lieutenant de réserve. 
(Rang du 1° avril 1959.) 


M. le pharmacien sous-lieutenant de réserve Tonnelier (Albert-Victor. 
Emile), troupes du groupe du Pacifique. 





Désignation de commissaires du Gouvernement 
auprès de certaines sociétés industrielles. 


Le ministre des armées, 


Vu l'arrêté du 12 janvier 1956 portant désignation de commissaires 
du Gouvernement auprès de certaines sociétés industrielles et les 
arrêtés modificatifs des 2 avril 1957, 14 janyier et 14 novembre 1958, 


Arrête : 

Art. 1°. — L'article 1°" de l’arrêté du 12 janvier 1956 modifié est 
à nouveau modifié comme suit : 

Remplacer les indications relatives à M. le contrôleur général 
Guillon et à MM. les contrôleurs Henry, Lucas et Percier par les 
indications suivantes : 

« M. le contrôleur général de l’administration de la marine Bredin : 
Compagnie des ateliers et forges de la Loire. 

« M. le contrôleur général de l’administration de la 
Fohanno : Societé des chantiers de l’Atlantique (Penhoët-Loire); 

« M. le contrôleur de l’administration de la marine Duval: Société 
des chantiers réunis Loire-Normandie ; Société des anciens chantiers 
Dubigeon ; Société alsacienne de constructions mécaniques ; Société 
alsacienne d'électronique et de mécaniques appliquées. 

« M. le contrôleur de l'administration de la marine Percier: 
Société des ateliers et chantiers de Bretagne ; Société des chantiers 
et ateliers Augustin Normand ; Société des constructions mécaniques 
de Normandie. 

« M. le contrôleur de l’administration de la marine Perrot : Société 
des ateliers et chantiers de la Seine-Maritime ; Société des forges et 
chantiers de la Méditerranée; Société d’électronique appliquée; 
Société d’applications générales d'électricité et de mécanique ». 

Art. 2. — L'article 6 du 12 janvier 1956 modifié est à nouveau 
modifié comme suit : 

Remplacer : « M. le contrôleur général dé l’administration de la 
marine André », par : « M. le contrôleur général de l’administration 
de la marine Bredin ». 

Art. 3. — Le directeur du contrôle de l’administration de la marine 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 août 1960. 
PIERRE MESSMER. 





Armée de terre (active). 





Par arrêté du 12 août 1960, les officiers du service de santé des 
troupes d'outre-mer dont les noms suivent : 

M. le médecin colonel Bories (Maurice) ; « 

M. le médecin colonel Deit (Casimir-Jean-Guillaume) ; 

M. le médecin commandant Charcosset (Roger-Julien) ; 

M. le médecin capitaine Thollard (Christian-Henri) ; 

M. le pharmacien capitaine Lagache (Jean-Paul) ; 

M. le capitaine d'administration Fourmy (Paul-Albert-Daniel), 
sont placés en situation hors cadres à la disposition du ministère 
À sg santé publique et de la population, à compter du 1°" janvier 


Par arrêté du 19 août 1960, M. le chef de bataillon d'infanterie de 
marine de Pins (Marie-Joseph-Auguste-Charles-Henry) est placé, sur 
sa demande, dans la position de disponibilité pour une durée d'unas 





Armée de l'air (réserve). 





Par décision du 12 août 1960, est nommé, avec son grade et s0% 
ancienneté de grade, dans le corps des officiers de réserve du 
service de santé de l'air, à compter du jour de sa radiation 
contrôles de l’armée active, l'officier dont le nom suit, 


la retraite: M. le médecin lieutenant-colonel Testari (H 
N. L A.: X 4949, or 
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mm 


Personnels militaires féminins de l’armée de l'air. 


i | août 1960, est promue à la 2° classe, dans les 
pe ER 2" nie de l’armée de l'air, pour prendre rang 


du 1°" septembre 1960 : 
CADRE DES SPÉCIALISTES FÉMININES DU SERVICE DE SANTÉ DE L’AIR 
La spécialiste de 3° classe Martin (Paule-Aimée-Marie). 





j Services extérieurs (terre). 





8 août 1960, les fonctionnaires titulaires de 
me sg et et fabrications d'armement dont les noms 
suivent, nommés secrétaires administratifs stagiaires à compter 
du 15 décembre 1959 par arrêté du 28 décembre 1959, sont détachés 
dans cet emploi pendant la durée de leur stage : 

Rougier (Andrée), manufacture nationale d'armes de Tulle. 
Bertrand (Elisabeth), direction régionale de surveillance du Nord-Est. 
Charierre (Simone), atelier de fabrication de Toulouse. 

Siellez (Marie-Louise), atelier de fabrication de Toulouse. 

Griffon (Gabriel), atelier de fabrication de Valence. 





Trésorerie aux armées. 





Par arrêté du 19 août 1960, est nommé dans les cadres du service 
de la trésorerie aux armées, au grade de commis de trésorerie 
de 1" classe: M. Verdié (Charles-Alban-Germain), agent de recou- 
vrement du Trésor. 





Attribution du titre d'assistant ou de médecin assistant, 





Par décision du 16 août 1960, le titre d’assistant ou de médecin 
assistant est définitivement attribué aux médecins et pharmaciens 
militaires ci-après désignés, antérieurement admis à l'emploi d’assis- 
tant ou de médecin assistant dans les services de santé des armées 
(active) : 


1. — ASSISTANT DES HOPITAUX DE L’ARMEE 
1° CATÉGORIE MÉDECINE 


a) Date de début des fonctions : 1° août 1957. 
MM. les médecins commandants : 
Gras (Jean-Baptiste-Alphonse). | Lapeyre (Jean-Charles-Xavier). 
MM. les médecins capitaines : 
Jarret (Robert-Gustave). Masbernard (Alain-Noël-Gabriel). 
Ehrhart (Charles-Jules-Edouard), | Farges (Jean-Pierre). 
Ledédenté (Alphonse-Joseph- ‘| Sauvaget (Roland-Mavrice). 
Eugène). Marinacce (Guy-Pierre-Louis). 


b) Date de début des fonctions : 1° août 1958. 
MM. les médecins capitaines : 


Schmitt (Fernand-Henri). Laverdant (Charles-Jean-Baptiste- 
Déchelotte (Jean-Alain-Paul). 


Sal Alexandre). 
| Lestesismend Ramel (Pierre-Désiré). 


Savelli (André-Charles). Dupré (Narvin). 
Sabourin (Hubert-Raymond). Ouryoux (Camille-Pierre). 


c) Date de début des fonctions : 1°" août 1959. 

MM. les médecins capitaines : 

Riquin (Jean-René). Batime (Jean-Eugène). 

Doury (Paul-Claudius-Charles). Fort (Valentin-Jean-Germain). 
(Louis-Henri-Marie- Fromantin (Maurice-Emile-Jean). 


Joseph). Coreau (Pierre-Auguste). 
Hiltenbrand (Charles-J acques). 


2° CATÉGORIE BACTÉRIOLOGIE 


a) Date de début des fonctions : 1° août 1957. 
MM. les médecins capitaines : 


Calvet (Guy). Fontaine (Jean-Michel). 
Mercier (Henri-Paul-Louis). Thabaut (André-Paul). 


b) Date de début des fonctions: 1° août 1958. 
MM. les médecins capitaines : 


rar (Daniel). Chevrel (Maurice-Marie-Jean). 


laire (Cyrille-Marie-Joseph). Pantin (Jean-Edmond-Louis). 
Carnus (Henri-Louis-Gaston). 








. Garreta (Léon-Robert). 


c) Date de début des fonctions : 1°" août 1959. 

MM. les médecins capitaines : 
Lemercier (Georges-Lucien). Antoine (Henri-Michel). 
Buissière (Jean-François). Sudries (Albert-Henri). 


3° CATÉGORIE CHIRURGIE GÉNÉRALE 


a) Date de début des fonctions : 1° août 1957. 
MM. les médecins capitaines : 
Deltour (Marcel-Joseph-Xavier). Moine (Daniel-Jean-Claude- 
Roghi (Toussaint). Joseph). 
Baychelier (Lucien-François- Rigal (Jean-Marie-Raymond). 


Louis). Dupuy (Pierre-Marie-Edmond), 
François (Paul-Christian). 


b) Date de début des fonctions: 1°" août 1958. 
MM. les médecins capitaines : 
Lagrave (Guy-Jean-Ma:ie). Dumas (Martial). 
Moulin (François-Marie-Lucien). Migeon (Emile-Lucien). 
Fritz (Robert-Louis-Albert). : 


c) Date de début des fonctions : 1°" août 1959. 
MM. les médecins capitaines : 
Ganascia (Pierre-Jacques). Miné (Jean-Joseph-Pierre). 
Remignon (Michel-Henri). Espinassouze (Guy-Aristide), 
Tikhonoff (Wladimir). Anne (Michel-Pierre-Paul). 








4° CATÉGORIE CHIRURGIE SPÉCIALE 
(SECTION OTO-RHINO-LAR YNGOLOGIE-OPHTALMOLOGIE) 


a) Date de début des fonctions : 1°" août 1957. 
MM. les médecins capitaines : 
Terrail (Jean-André-Auguste). Barbançon (René-Paul-Serge), 
Bôuchat (Joseph-Adolphe-Félix). Guyon (Jacques-Jean-Roger). 
Ducluzaux (Jean-Quentin-Marie- 
René-Emmanuel). ä 


b) Date de début des fonctions: 1° août 1958. 
MM. les médecins capitaines : 
Berger (Yves-Jean-Louis). Perrignon de Troyes (Noël- 
Le Hunsec (Jean-Désiré-Victor). Fernand-Jean-Louis). 
Cailler (Marcel-Michel). Hubert (Jean-Claude-Emile). 
Williaume (Raymond-Gérard- 
Samuel-Henri). 


c) Date de début des fonctions : 1° août 1959. 
MM. les médecins capitaines : 


Rouch (Marcel-Louis). Doléans (Jean-Claude-Marcel- 
Gabriel). 


(SECTION STOMATOLOGIE) 
a) Date de début des fonctions : 1°" août 1957. 


MM. les médecins capitaines : 
Pons (Jean-Denis-Pierre). | Derrien (Pierre). 


b) Date de début des fonctions : 1° août 1958. 
M. le médecin commandant Tarel (André-Henri-Marc). 
M. le médecin capitaine Ribuot (Edmond-Alphonse-Félix). 


c) Date de début des fonctions : 1°" août 1959. 
MM. les médecins capitaines : 
Garlin (Jacques-Joseph-Henri). | Jeannet (Gabriel-René). 


5° CATÉGORIE ELECTRU-RADIOLOGIE 
a) Date de début des fonctions : 1°" août 1957. 
M. le médecin commandant Magerand (François-Charles-Maries 
Joseph). 
MM. les médecins capitaines : 


Jacquemain (Marc-Henri). 
Yvetot (Jacques-Alphonse-Jules). 


b) Date de début des fonctions : 1°" août 1958. 
MM. les médecins capitaines : 
Résal (Pierre-Paul), 
Barrès (Jean). 
Philippe (Yves-Marie-Robert- 
Christian). 
Barascut (André-Jacques-Henri). 
Debonnière (Christian-Gérard). 


c) Date de début des fonctions : 1°" août 1959. 

MM. les médecins capitaines : 
Drapé (Maurice). 

Douat (Robert-Daniel-Louis), 


Roubinet (Pierre-Gabriel-Marcel). 


Quinard (Jean-Gabriel). 
Allain (Yves-Marie). 
Mauduit (André-Georges) 
Girard (René-Maurice). 
Morel (Robert-Maurice). 


Limouzin (Francis-Roger). 
Antonny (Roger-Fernand- 
Georges). 











LI 
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IL — ASSISTANT DES HOPITAUX DE L'AIR 
1° CATÉGORIE MÉDECINE 
a) Date de début des fonctions : 1°" août 1958, 


M. le médecin commandant Misson (Raymond-Jean-Léopold). 
M. le médecin capitaine Cadour (Edouard-Henri). 


b) Date de début des fonctions : 1°" août 1959. 
MM. les médecins capitaines : 


Vesväl (Paul-Marcel). 
Nicolas (Max-Paul-Jean). 


Joseph (Roger-Paul). 


2° CATÉGORIE CHIRURGIE GÉNÉRALE 
Date de début des fonctions : 1°" août 1959. 
M. le médecin capitaine Le Mer (André-Marie). 


3° CATÉGORIE CHIRURGIE SPÉCIALE 
(SECTION OTO-RHINO-LARYNGOLOGIE-OPHTALMOLOGIE) 


a) Date de début des fonctions : 1°" août 1957. 


MM. les médecins capitaines : 
Bénévant (René-Grmain). 
Boyer (Raoul-Lucien), 
b) Date de début des fonctions : 1°" août 1958. 
M. le médecin commandant Marouby (Jean-Marius). 
MM. les médecins capitaines : 
Rougerie (Michel). | Gaudin (Jean-Louis). 


c) Date de début des fonctions : 1°" août 1959, 


MM. les médecins capitaines : 
Robert (Claude). 
Orsini (Pierre-Jean-Gustave). 


Bertoni (René). 


Desbordes (Pierre-Maurice). 
Blanc (Pierre-Félix-Auguste). 


(SECTION STOMATOLOGIE) 
Date de début des fonctions : 1°" août 1958. 


M. le médecin commandant Vincent (Jean-Louis), 


4° CATÉGORIE ELECTRO-RADIOLOGIE 
a) Date de début des fonctions : 1°" août 1957. 


MM. les médecins capitaines : 
Martin (Henri-Jules). | Ségur (Joseph-Marie-Charles), 


b) Date de début des fonctions : 1°" août 1958. 
M. le médecin capitaine Barrière (Jean-Paul). 


c) Date de début des fonctions : 1° août 1959. 
MM. les médecins capitaines : 
Mangin (Henri-Victor). | Jolly (Robert-Gabriel). 


II. — ASSISTANT DES LABORATOIRES 
DE BIOLOGIE AERONAUTIQUE 


a) Date de début des fonctions: 1°" juillet 1957. 
M. le médecin commandant Angiboust (Roger-Louis). 
MM. les médecins capitaines : 
Loubière (Robert). Sepetjian (Jacques-Henri). 
Fabre (Jacques-Albert-Yvon- 
Christian). 


b) Date de début des fonctions : 1°" octobre 1959. 
MM. les médecins capitaines : 


Varère (Pierre-Jean). 
Puccinelli (René-Jean). 


c) Date de début des fonctions : 1° octobre 1960. 
MM. les médecins capitaines : 


Houdas (Yvon-Jules). 
Pfister (André-Maurice). 





Leitner (Louis-Michel-Auguste). 





Auffret (Robert-François). 





IV. — ASSISTANT DES LABORATOIRES DE CHIMIE 


a) Date de début des fonctions : 1°" août 1957. 
M. le pharmacien capitaine Pallaget (Claude-Mary). 
b) Date de début des fonctions : 1° août 1958. 
M. le pharmacien capitaine Parado (Claude-Albert-Aimé). 
c) Date de début des fonctions : 1°" août 1959, 
MM. les pharmaciens capitaines : 


Bon (Roger-Henri-René). Labouré (Jacques-Pierre-Gaston- 
Michel), 





V. — ASSISTANT EN BIOLOGIE APPLIQUEE AUX ARMEE 
1° SECTION PHYSIOLOGIE 
a) Date de début des fonctions : 1°" août 1958. 
Armée de terre. 


M. le médecin commandant Morel (Eugène-Félix-Léon). 
M. le médecin capitaine Foulhoux (Pierre-Charles). 


Armée de mer. 


M. le médecin de 1'° classe Plurien (Gilles-Louis-Marie). 


Armée de l'air. 


M. le médecin capitaine Chatelier (Gérard-Georges-Jean). 


b) Date de début des fonctions : 1°" août 1959, 
Armée de mer. 
M. le médecin de 1'° classe Broussolle (Bernard). 
2° SECTION RADIOBIOLOGIE 
a) Date de début des fonctions : 1° août 1958. 


Armée de terre. 
M. le pharmacien commandant Jézéquel (Emile-Jacques-Louis), 
M. le pharmacien capitaine Rocquet (Guy). 
Armée de mer, 
MM. les pharmaciens chimistes de 1"° classe : 
Marblé (Georges-Louis-Gabriel). | Clanet (Franck-Emile). 


b) Date de début des fonctions : 1°" août 1959. 
Armée de terre. 
M. le médecin capitaine Hanss (Maxime-François). 


3° SECTION BIOCHIMIE 
Date de début des fonctions : 1° août 1958. 
Armée de terre, 
M. le médecin capitaine Fontanges (Robert-Antoine). 


Armée de mer. 
M. le pharmacien chimiste de 1'° classe Aumonier (Pierre-Calixte), 
4° SECTION BIOLOGIE CLINIQUE 
a) Date de début des fonctions : 1°" août 1958. 
Armée de terre. 


MM. les médecins commandants : 
Canal (Pierre-Julien-Jean). | Perot (Gilbert-Jules-Emile). 


M. le médecin capitaine Picard (Paul-Marie-François). 


b) Date de début des fonctions : 1° août 1959. 
Armée de terre. 
M. le médecin capitaine Liaudon (Jean). 
Armée de l'air. 
M. le médecin capitaine Monteil (Robert-Gabriel-Raymond). 
CORPS DE SANTÉ MILITAIRE FÉMININ 


Mme Ganstère, épouse Dornoy (Gisèle-Henriette-Constance-Marie), 
médecin capitaine, 


VI. — MEDECIN ASSISTANT DE PSYCHOLOGIE ET D’HYGIENF 
MENTALE DES SERVICES DE SANTE DES ARMEES 
Date de début des fonctions : 1°" novembre 1959. 

Armée de terre. 


M. le médecin capitaine Crocq (Louis-André-Marie). 
Armée de mer. 
M. le médecin de 1"° classe Rognant (Jacques-Paul-Marie). 


Armée de l'air. 


M. le médecin commandant Arnoux (Henri-Paul-Léon). Sa 
M. le médecin capitaine Brémond (Jacques-Eugène). “% 

















Marie), 


GIENF 
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, lité r l'attribution du diplôme militaire 
Liste d'admisslb! Pupérieur en 1960. 





iers dont les noms suivent sont déclarés admis à présenter 

*- pee rer de l'examen pour l'attribution du diplôme mili- 

taire supérieur en 1960. d'ortst r | . 

(Lorsqu'elle n’est pas leur arme d’origine, l’arme pour laquelle 

ils ont opté et dans laquelle ils seront interrogés aux épreuves 
orales figure entre parenthèses en regard de leur nom.) 


A. — OFFICIERS ADMISSIBLES DE DROIT 


j issibles à un concours de l’enseignement militaire supérieur 
eur “+ l'examen du diplôme militaire supérieur avant 1960.) 


infanterie. 


MM. les chefs de bataillon : 


Arbaud (Jean), R. T., C. A. C. 
Auboin (Jacques), F. F. Maroc. 
Chaillou (Maurice), 9° R. M. 
Gauthier (Louis), R. T., C. A. A. 


Maurin (Pierre), F.F. Maroc. 
Morineau (Jacques), 1'° R. M. 
Wargnier (Gilbert), R.T. 

C, À. C. 


Arme blindée et cavalerie. 


MM. les chefs d’escadrons : 


Ambroise (Georges), R. T., | Decelle (Henri), R. T., C. A. O. 


C. A. C. | Le Dibérder (Georges), R.T., 
Andre (Jacques), KR. T. C.:A C. 
C. A. O. Marty (Paul), 1° KR. M. 


Artillerie. 


MM. les chefs d’escadron : 
Aubry (Claude), 7° R. M. 
Falvelli (de) (Jean), 3° KR. M. 
Houette (Gaston), 1'° R. M. 


Jacquot (Maurice), 8° R. M. 
Laurent (Louis) (A. A.), 3° KR. M. 
Waltz (Charles), R. T., C. A. A. 





Train. 


MM. les chefs d’escadron : 


Billoret (André), 1° R. M. | Tastet (René), R. T., C. A. O. 
Capdeville (Jean), 9° R. M. | Viguie (Jacques), 8° R. M. 
Renault (Claude), C. I. S. | 


Génie. 
MM. les chefs de bataillon : 


Moraine (Maurice), 7° R. M. | Reversat (Lucien), 6° R. M. 


Transmissions. 


MM. les chefs de bataillon : 


Mabille du Chesme (Guillaume), | Muslin (Albert), 1° R. M. 
1° R, M. | Perrot (Jacques), 1° KR. M. 


Matériel. 
M. le commandant Soubirous (Bernard), (A. B. C.), R. T., C. A. A. 


Infanterie de marine. 
MM. les chefs de bataillon : 


Leborgne (Claude) (Inf), 
Z. O.M. 1. 
Martin (Jacques) (Inf), 4 R. M. 


| Peres (Julien) (Inf), R. T., C. A. O. 
| Prax (Paul) (Inf), C. F.Ss. 
| Schilling (Joseph) (Inf), 9° R. M. 


Artillerie de marine. 
M. le lieutenant-colonel Darrasse (Jacques) (A. C.), 4 R. M. 
MM. les chefs d’escadron : 


Dujardin (Arthur) (A. C.}, 7° R. M. | Libier (Joseph) (A. C.), Z. O.M. 1. 
Guichard (Pierre) (A. C.), 1'° R. M. | 


Matériel et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
M. le commandant Disgand (Henri) (A. B. C.), Z. O. M. 2. 


B. — OFFICIERS ADMISSIBLES APRES EXAMEN 
(Ayant satisfait aux épreuves écrites de l’examen du diplôme 
militaire supérieur en 1960.) 
Gendarmerie. 
M. le chef d'escadron Taniou (Jules) (Inf), R. T., C. A. C. 


Infanterie. 
PA MM. les chefs de bataillon : 
udebert (Jean), 2 R. M. 
Barbier 


(Marcel), F. F. A. 
Bazin (Paul), 1° R M. 


Boussard (Paul), 1"° R. M. 
Chevereau (Pierre), R. T., 
C. À. 0. 





Degroote (Georges), 3° R. M. 
Duret (André), 3° R. M. 
Espeisse (René), R. T. C. A. A. 
Frances (Georges), KR. T., 

C. A. A. 
Gallas (Jean), 1° R. M. 
Garzulino (Raymond), F. F. A. 
Gerriet (Raymond), F. F. A. 
Hautecœur (Jean), 6° R. M. 
Jacob (André), 1'° R. M. 
Lavigne (Marc), R. T., C. A. A. 





Lecuru (Robert), 7° R. M. 
Lefevre (André), 3° R. M. 
Menard (Guy), 1'° R. M. 
Murat (Paul), 1° KR. M. 
Noël (Jean), R. T., C. A.c. 
Pages (Jean), R, T., C. A.cC, 
Parent (Jean), 1° R. M. 
Peter (Louis), F, F. A. 
Pierson (Maurice), 1'° R. M. 
Prillard (Pierre), 6° R. M. 
Tuaillon (Maurice), F. F. Maroc, 


Arme blindée et cavalerie, 


MM. les chefs d’escadrons : 
Bardy (André), 9° R. M. 
Berthelot (Jean), F. F, A. 

De Chivre (Bruno), F, F. A. 

Du Crest (Jean), R. T., C. A. A. 

Henriot (Jean), R. T., C. A. O. 

Jahan de Lestang (Raoul), 
PILE 





Leguil (Alphonse), 3° R. M. 
Masson (Pierre), R. T., C. A. O. 
Pavaut (Jean), 1° R. M. 

Rouillon (Pierre), R. T., C. À. O0. 
Sigwalt (Robert), 9° KR. M. 
Unbekandt (Pierre), 1'° R. M. 


Artillerie. 


MM. les chefs d’escadron : 


Arnoux (Georges), KR. T., 
C. A. A. 
Bascou (Henri) (A. A.), 1° KR. M. 
Bernadac (Raymond), F.F. A. - 
Birochau (Paul), 3° KR. M. 
Buisson (René), 5° R. M. 
Chabernaud (René), 4 KR. M. 
Collignon (René), 3° R. M. 
Cuchet (Michel), 8° R. M. 
Delage de Luget (Alain), F.F.A. 
Desseaux (Pierre), F. F. A. 
Favreaux (Jean) (A. A.), F.F.A. 
De Fres!on de La Freslonnière 
(Alain), 3° R. M. 





Hottier (Raymond), F, F, A. 
Latry (Jean), 4 KR. M. 
Loire (René), 2° R. M. 
Marechal (François), R. T., 
C. A. A. 
De Maupeou d’Ableiges (Gilles) 
(A. A.), 9° R. M. : 
Poirier (Raoul), F. F. A, 
Pujol (Pierre), 6° R. M. 
Reinbold (Eugène) (A. A.), 
6° R. M. 
Vuillemin (Max) (A. A), 
F. F. A. 


Train. 


MM. les chefs d’escadron : 


Bastide (Hipollyte), 9° R. M. 
Besnier (Guy), R. T., C. À. A. 
Dolle (Roger), 4 KR. M. 
Fraval (Jean), F. F. A. 
Kühn (Paul), 9° KR. M. 


Lagary (André), 3° R. M. 
Laurent (Jacques), 4° KR. M. 
Mauve (Robert), 1"° R. M. 
Riere (Roger), R. T., C. A. O. 
Villeray (Henri), 9° KR. M. 


Génie. 


MM. les chefs de bataillon : 


De Baudus (Marie), 4 R. M. 
Bourlard (Robert), F.F. Maroc. 
Bucher (Etienne), R. T., 

GC: À. À. 


Descoubes (Pierre), 4° R. M. 
Lecomte (Léon), 1'° R. M. 
Metayer (André), 1'° R. M. 
Teillet (Camille), 3° R. M. 


Transmissions. 


MM. les chefs de bataillon : 


Adam (Paul), R. T., C. À. A. 

Chraye (Jacques), 1° R. M. 

Clemens (Albert), 3° R. M. 

Daubard (André), 1'° KR. M. 

Devis (Paul), 1'° KR. M. 

Jocteur-Monrozier (Louis), R.T., 
C. LA 





Paradon (René), 1° R. M. 
Reant (Louis), 4° R. M. 
Richard (Maurice), 8° R. M. 
Schiele (Jean), 2° R. M. 
Tarrat (Jean), 1'° KR. M. 


Matériel. 
M. le lieutenant-colonel Longerna (André) (A. C.), 1° KR. M. 


Infanterie de marine, 


MM. les chefs de bataillon : 


Abraham (Georges) (Inf), 
irLE 


Frequelin (Robert) (Inf), 
Z. O. M. 1. 


Adoue (François) (Inf), Z. O. M. 1. | Lebe (Pierre) (A. B. C.), Z. O. M. 1, 


Chaudrut (Victor) (nf) 5° R. M. 

Chesneau (André) (Inf), 1"° R. M. 

Coupigny (Charles) (Inf), 1° R. M. 

Delayen (Jean) (Inf), 9° R. M. 

Deschamps (Gustave) (trans.), 
R. T., C. A. O. 

Françon (Henri) (Inf), Z. O.M. 1. 





Le Coat (Yves) (Inf), 1° R. M. 

Ligier de Laprade (Maurice) 
(Inf), Z. O. M. 2. 

Muylaert (André) (Inf), 5° R. M. 

Maudinat (Henri) (Inf), Z. O. M. 1, 

Quijou (Pierre) (Inf, Z. O.M. 1, 


M. le lieutenant-colonel Thomas (René) (Inf}, 1° R. M. 
M. le chef de bataillon Uturald (Guy) (Inf), Z. O. M. 1. 
M. le chef de bataillon Videment (Michel) (Inf), 1° R. M. 
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Artillerie de marine, 


M. le chef d’escadron Vlaisloir (Gérard) (A. C.), R. T., C. À. A. 


Les officiers admissibles qui, du fait de mutations individuelles, 
auraient une affectation autre que celle indiquée dans la présente 
liste devront se faire connaître au commandant de région ou de 
territoire dont ils dépendent. 

Les officiers non reçus à l'issue des épreuves orales conserveront 
le bénéfice de leur admissibilité pour les sessions ultérieures de 
l'examen du diplôme militaire supérieur auxquelles ils peuvent 
encore se présenter. 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Affectation au ministère de l'intérieur d'une parcelle de terrain 
faisant partie de l'ancienne maison d'arrêt de Narbonne (Aude). 





Par arrêté du 20 juillet 1960, est affectée, à titre définitif, au 
ministère de l’intérieur (direction générale de la sûreté nationale), 
en vue de faciliter la construction d'un hôtel de police sur le 
terrain attenant, une bande de terrain de 42 mètres carrés environ, 
dépendant de l’ancienne maison d'arrêt de Narbonne, limitée 
au Nord-Est et au Nord-Ouest par la cour de l’ancienne prison, 
au Sud-Ouest par la rue Pierre-Benet, au Sud-Est par le terrain 
acquis par le ministère de l'intérieur, figurant à la section B du 
cadastre de la ville de Narbonne pour partie des parcelles n° 531 
et n° 534, telle, au surplus, qu'elle est représentée en rouge sur 
le plan annexé audit arrêté. 





Approbation de délibérations de conseils municipaux 
(hommage public). 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre d’Etat chargé 
des affaires culturelles en date du 23 août 1960, a été approuvée 
une délibération du conseil municipal d’Honfleur (Calvados) ten- 
dant à donner le nom de Eugène-Boudin au musée de la commune. 





Suspension de fonctions d’un maire. 





Par arrêté en date du 20 août 1960, M. Pillot (André), maire de 
la commune d’Haulchin (Nord), a été suspendu de ses fonctions pour 
une durée de trois mois. 





Personnels des préfectures. 





Par arrêtés des 2 et 5 août 1960, sont promus au grade de chef 
de division : 

A la préfecture de la Guyane : M. Pencreac’h (Albert), attaché à 
Ja préfecture du Finistère. 

A la préfecture de la Martinique : M. Martin (Georges), attaché 
à la préfecture de Saône-et-Loire. 





PTS ERNEST APTE HS AL! —— 9 SCSI CE SUSSNEN Eur 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 24 août 1960 portant radiation 
du corps des administrateurs civils. 





Par décret en date du 24 août 1960, M. Galli (François), admi- 
nistrateur civil de classe exceptionnelle à l’administration centrale 
du ministère de l'éducation nationale, titularisé inspecteur général 
des services ädministratifs à compter du 15 avril 1960, est, à la 
même date, rayé du corps des administrateurs civils. 





Décret du 24 août 1960 portant nomination d'un professeur. 


Par arrêté en date du 24 août 1960, M. Guiho (Pierre-Louis), 
agrégé près la faculté de droit et des sciences économiques de 
l’université de Lyon, est nommé, au 1°" octobre 1960, professeur 
titulaire dans la chaire de droit civil à ladite faculté (dernier 
titulaire : M. Brun). 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 20 août 1960 portant nomination de trésoriers 
des départements sahariens. 





Par décret en date du 20 août 1960 : 


M. Carrère (Emile-Jean), directeur adjoint des services départe. 
mentaux du Trésor, a été nommé, à compter du 1° juillet 1960 
ns 7 départemental des Oasis. , 

on cautionnement a été fixé provisoirement à la so 
75.000 NF. es 

M. Caussade (René-Henri-Justin), directeur adjoint des services 
départementaux du Trésor, a été nommé, à compter du 1° juillet 
1960, trésorier départemental de la Saoura. 
ue |. sise a été fixé provisoirement à la somme de 
‘9. . 





Caisse des dépôts et consignations. 





Par arrêté du 26 août 1960, les attachés d’administration centrale 
stagiaires dont les noms suivent sont titularisés en qualité d’atta. 
ché d’administration centrale de 3° classe, 1° échelon, dans les 
conditions ci-après : 

A compter du 1°" juin 1960. 
MM. Dervillers, avec une ancienneté fixée au 9 juin 1958 (S. M). 
Taillandier, avec une ancienneté fixée au 1° juin 1959. 
= A compter du 15 juin 1960. 
Mlle Berthet, avec une ancienneté fixée au 1°" juin 1959. 


M. Dervillers est promu attaché d’administration centrale de 
3° classe, 2° échelon, à compter du 9 juin 1960. 








MINISTERC DE L’INDUSTRIE 


Autorisation au Bureau de recherches de pétrole 
de souscrire au capital d’une société. 





Par arrêté du 10 août 1960, le Bureau de recherches de pétrole 
est autorisé à participer, à concurrence de 100.000 NF, au capital 
de la Société d’études des marchés européens du gaz d’'Hassi R'Mel 
(Semarel), en voie de formation. 





Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 





Par arrêté MS 150/60 en date du 18 août 1960, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses ! « exploseur à condensateur 
Explotron type H 1 », construit par la Société anonyme Nobel-Bozel, 
67, boulevard Haussmann, à Paris (8°). 

L'intensité débitée par lFexploseur sur une résistance extérieure 
de 500 ohms ne devra pas être inférieure à 0,95 ampère. 

La mise en service de chacun des appareils est soumise, pendant 
deux ans à partir de la parution du présent arrêté, à une déclaration 
préalable à l’ingénieur en chef des mines. 

Tout incident survenu pendant la période susvisée devra être 
signalé à l'ingénieur en chef des mines. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si la différence 
de diamètre entre les axes de manœuvre et leur logement ne dépasse 
pas 0,5 mm. : 





Liste des élèves titulaires français de l'école technique des mines 
de Douai ayant obtenu le diplôme de conducteur de travaux 
miniers. 





Par arrêté en date du 24 août 1960, le diplôme de conducteur 
de travaux miniers a été accordé aux élèves titulaires français de 
l’école technique des mines de Douai désignés ci-après, par © 
de mérite, admis par voie de concours et sortis de l’école en 196% 


1 Gajdzik (François). 12 Szypura (Léon). 

2 Steinlechner (Paul). 13 Mortreux (Bernard). 
3 Puchailski (Simon). 14 Salomez (Gérard). 

4 Kajfasz (Czelaw). 15 Konieczny (Bruno). 

5 Verdière (Jean). 16 Boidin (Georges). 

6 Dôürr (Robert). 17 Sobierajski (Edouard). 
7 Bellini (Paul). 18 Krystkowiak (Richard). 
8 Rollet (André). 19 Fermin (Jacques). 

9 Stanislawiak (Raymond). 20 Petitjean (Jacques). 
10 Philis (Jacques). 21 Charles (Daniel). 

11 Goliasch (Jean). 22 Bailly (Julien). 
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MINISTERE DU TRAVAIL 





Exten des dispositions de plusieurs avenants et d'une annexe 
a peur Jon llective nationale du personnel des entreprises de 
manutention ferroviaire et travaux connexes. 





ificatif au Journal officiel du 23 août 1960: page 7848, 
es 22: ligne, au lieu de : « Le fédération nationale des ports 
et docks assimilés (C. G. T.-F. O.) », lire : « La fédération nationale 
des ports et docks et assimilés (C. G. T.-F, O.) ». 





Désignation des membres assesseurs de la commission nationale 
technique lorsqu'elle siatue sur les contestations concernant les 
ressortissants du régime spécial des agents de la Régie autonome 
des transports parisiens. 

Par arrêté du 18 août 1960 : 


Ont été désignés comme membres assesseurs de la commission 
nationale technique représentant les travailleurs salariés, lorsque 
cette commission statue sur les contestations concernant les ressortis- 
sants du régime spécial des agents de la Régie autonome des trans- 
ports parisiens : 

Titulaire : M. Emile Sagne. 

Suppléant : M. Louis Waroquet. 


Ont été désignés comme membres assesseurs de la commission 
nationale technique représentant les employeurs dans les cas prévus 
ci-dessus, au titre de la Régie autonome des transports parisiens : 

Titulaire : M. Roger Bickart. 

Suppléant : M. Georges Serra. 





Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 





Par arrêté du 28 juillet 1960, M. Magniez (Henri), contrôleur de 
7: échelon des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre à 
Amiens, a été révoqué de ses fonctions à compter du 16 juillet 1960, 
sans suspension de ses droits à pension. 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Régies d'avances. 





Le secrétaire d'Etat aux finances et le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 


Vu Parrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 

responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 

et aux régisseurs de recettes ainsi que le montant du cautionnement 
à ces agents, 


Arrêtent : 
Art. 1, — I] est institué auprès du conseil supérieur de la 
pêche une régie d’avances pour le paiement des dépenses suivantes : 


Achat de carburant et de lubrifiants pour la camionnette de 
l'établissement ; . 


Réparations éventuelles de ce véhicule apparaissant indispensables 
en cours de voyage ; 


Frais de messagerie, transport et douane réglables en dehors du 
département de la Seine ; ’ 


Menues dépenses d'emballage pour les marchandises transportées. 


ÿ Art. 2. — Le montant maximum des avances pouvant être consen- 
les au titulaire de la régie est fixé à 1.000 NF. 


Il sera justifié de l'emploi de ces sommes dans le délai d’un mois. 


Art. 3. — Le régisseur est nommé dans les conditions fixées 
Par l'article 5 du décret du 5 février 1951. 





Le montant du cautionnement auquel il est astreint ainsi que 
le montant de l’indemnité de responsabilité susceptible de lui être 
allouée sont fixés conformément aux dispositions de l'arrêté du 
12 septembre 1952. 


Art. 4 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 9 août 1960. 


Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 


Le chef de service, 
R. VÉRON. 





Décision du Groupement national interprofessionnel des semences 
relative à la vente des semences de graminées fourragères 
certifiées. 





Par arrêté du 11 août 1960, a été homologuée une décision du 
Groupement national interprofessionnel des semences (G. N. L S.), 
2° section, relative à la vente des semences de graminées fourragères 
certifiées. 

Il peut être pris connaissance de ce document au G. N. L S., 
2° section, 44, rue du Louvre, à Paris (1‘’)}, et au ministère de 
l'agriculture, direction des affaires économiques, bureau D. 4, 78, rue 
de Varenne, à Paris (7. 





Extension de la convention collective 
concernant les exploitations de culture de champignons de la Sarthe, 





Rectificatif au Journal officiel du 21 août 1960: page 7807, 
2* colonne, 16° ligne, au lieu de :. « conclus au Mans respectivement 
les 11 mars 1959, 1° novembre», lire: «conclus au Mans les 
11 mars 1959, 30 novembre... ». 





Extension de la convention collective concernant les entreprises de 
travaux agricoles et les coopératives d'utilisation de matériel agri- 
cole (C. U. M, À.) de la Sarthe. 





Rectificatif au Journal officiel du 21 août 1960: page 7817, 
2* colonne. 9 ligne, au lieu de : « En application de la réglementation 
en vigueur», lire: «En application de la réglementation en 
vigueur... ». 





Eaux et forêts. 





Par arrêté en date du 12 août 1960, les ingénieurs des travaux 
des eaux et forêts dont les noms suivent ont reçu les affectations 
ci-après : 

A Mimizan : M. Sabaté. 

A Prades-Est : M. Giboulet. 





Ecole primaire de sylviculture des Barres, 





Par arrêté du 10 août 1960 : 

Sont nommés, à compter du 4 octobre 1960 et dans l’ordre de 
mérite ci-après, en qualité d'élève régulier à lécole primaire de 
sylviculture des Barres, les candidats dont les noms suivent : 

MM. Picaud (René), à Saint-Laurent-du-Jura (Jura). 

Ripert (Maurice), à Saint-Paul-lès-Monestier (Isère). 

Ravanel (Alain), à Villers-Cotterêts (Aisne). 

Karam (Guy), à Basse-Terre (Guadeloupe), route de Circon- 
vallation. 

Jossart (Gilbert), à Saint-Michel (Aisne), 31, rue Victor-Hugo. 

Talinaud (Jean-Paul), à Châteauneuf-en-Thimerais (Eure-et-Loir), 
maison forestière de la Grande-Noë. 

Laquet (Henri), à Campan (Hautes-Pyrénées). 

Grosjean (Jacques), à Fontaine-lès-Luxeuil (Haute-Saône), mai- 
son forestière des Gabiottes. 

Bonnet (Daniel), à Ornans (Doubs). 

Fournigault (Jacques), à Sillé-le-Guillaume (Sarthe). 

Cabasson (Albert), à Châteaudouble (Var), place Gabriel-Péri, 

Juillot (Jean-Paul), à Xertigny (Vosges). 

Bres (Yves), à Malons-et-Elze (Gard). : 

Serre (Bernard), à Guchen (Hautes-Pyrénées), 





__— _———— 
a _ 
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Sont nommés, à compter du 4 octobre 1960 et dans l’ordre de 
mérite ci-après, en qualité d’élève libre à l’école primaire de sylvi- 
culture des Barres, les candidats dont les noms suivent : 

MM. Decharnia (Jean-Claude), à Villagon, par Montreuil (Indre-et- 

Loire). 

Droz (Georges), à Chasnans (Doubs). 

Combet (Jean-Jacques), à Evian-les-Bains (Haute-Savoie), hôtel 
de ville, 

Portelatine (André), à Nermier, par Orgelet (Jura). 

Vidalon (Jean), à Grézian (Hautes-Pyrénées). 

Legrand (Jean-Yves), à Trébeurden (Côtes-du-Nord), rue de la 
Plage. 

Costa (Jean), à Fraissé-Cabardès (Aude). 

Vidaïlhet (Lucien), à Cadéac (Hautes-Pyrénées). 

Guillemin (François), à Clamart (Seine), 32 bis, rue du Trasy. 

Cousin (Michel), à Saint-Sauvant (Vienne). 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 22 août 1960 portant perte de la nationalité française. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, . 

Vu les articles 96, 119 et 120 du code de la nationalité française ; 

Vu les décrets des 24 décembre 1945 et 16 janvier 1947; 

Sur les avis conformes du conseil d'Etat en date du 10 mai 


Décrète : 


Art. 1. — Sont déclarés d'office avoir perdu la qualité de 
Français : 

Ernwein (Albert), né le 14 septembre 1920 à Gottesheim (Bas- 
Rhin); son épouse, née Seeland (Irmgard), en septembre 1920 
à Neutingen (Bade, Allemagne), et leur enfant mineur, Wolfgang, 
né le 17 février 1951 à Heilbronn (Allemagne) ; 

Roth (Wilhelm), né le 16 mars 1911 à Phalsbourg (Moselle). 


Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la :.épublique française. 

Fait à Paris, le 22 août 1960. L 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Tarif interministériel des prestations sanitaires. 





Titre IL — CHAPITRE 1°" 





Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
du travail et le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre, 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1949 instituant un tarif interminis- 
tériel pour le règlement de certaines prestations sanitaires, complété 
et modifié par les arrêtés des 27 octobre 1954, 20 juillet 1956, 
9 mai et 25 septembre 1957; 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1949 fixant la composition et les 
conditions de fonctionnement de la commission prévue à l’article 9 
de l'arrêté susvisé ; 

Vu l'arrêté du 20 février 1950 fixant certains titres du tarif 
interministériel des prestations sanitaires, complété et modifié par 
les textes subséquents, notamment par les arrêtés des 2 septembre 
1959 et 30 janvier 1960 ; 

Vu l'arrêté n° 22479 du 21 octobre 1953 relatif au tarif inter- 
ministériel des prestations sanitaires ; 

Vu l'avis en date du 13 juin 1960 de la commission susvisée, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les modifications et additions ci-après sont apportées 
à la nomenclature du chapitre 1°" (Accessoires), rubrique B (Appa- 
reils et fournitures pour traitements divers, vente et location) 
du titre III (Accessoires et pansements) du tarif interministériel 
des prestations sanitaires, telle qu’elle résulte des arrêtés des 
2 septembre 1959 (Journal officiel du 16 septembre 1959) et 30 jan- 
vier 1960 (Journal officiel du 10 février 1960). 


TITRE III 
Accessoires et pansements. 
CHAPITRE 1°' 
Accessoires. 











———. 





NOMENCLATURE 





B. — APPAREILS ET FOURNITURES POUR TRAITEMENTS DIVERS 
(Vente et location.) 


L 


Lits mécaniques pour malades: 


CRIER LE DE AD 0-0 à mAIR GA 0 © © 0.0 pe 6 0" 


Au lieu de: 
Il. — Frais accessoires. 


É é 0 6 0.6 bp 6 o CEE Came sort .__.. 


Frais de transport: 
a) Pour la livraison à domicile dans la ville du lieu 
de l'établissement fournisseur...........,........ 
b) Pour l'expédition par transport public, ils sont 
calculés par addition: 

1° D'un forfait fixe pour frais de manuten- 
tion, d'emballage, d'expédition, etc........ 
2° Des frais de transport proprement dits sui- 

vant la facture du service public, 


Lire : 
II. — Frais accessoires. 


Frais de transport: 
a) Pour la livraison à domicile dans la ville du lieu 
de l'établissement fournisseur : 
1° Forfait fixe pour toutes livraisons dans un 
ravon de cinq kilomètres du lieu de l'éta- 
blissement fournisseur... ................0.. 
2° Indemnité kilométrique par kilomètre sup- 
plémentaire parcouru et dans la limile de 
quarante kilomètres............... 006 
b) Pour l'expédition par transport public, ils sont 
calculés par addition : 
1° D'un forfait fixe pour frais de manuten- 
lion, d'emballage, d'expédition, ete........ 
2° Des frais de transport proprement dits sui- 
vant la facture du service public. 


A la rubrique: 
« Produits destinés au contrôle par le malade ». 


Re MR ROUTES D C'a 000 dv CE € CCE 6 


Ajouter : 


Flacon de 190 comprimés permettant autant d’exa- 
DR LM rés tend tte co be dis de cède cd 


EE 


PRIX 
de cession. 


—— 
Nouveaux francs 


10 


10 


0,25 


8 








(1) A la liste des produits placés en note sous l’astérisque, ajouter : 


l’Acétest, 


me ms 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 





République française. 
Fait à Paris, le 16 août 1960. 
Pour le ministre de la santé publique et 
et par délégation : 
Le chef du service central de la 
JEAN VOLCKRINGER. 
Pour le ministre du travail et par délégation : 


Le conseiller d'Etat, 
directeur général de la sécurité sociale, 
ALAIN BARJOT, 


de la population 


pharmacie, 


Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 


MORETTE, 
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Tirre V. — CHAPITRE 6 





Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
du travail et le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre, x d à * à 20 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1949 instituant un tarif interminis- 
tériel pour le règlement de certaines prestations sanitaires, complété 
et modifié par les arrêtés des 27 octobre 1954, 20 juillet 1956, 
9 mai et 25 septembre 1957; F 

Vu larrêté du 30 décembre 1949 fixant la composition et les 
conditions de fonctionnement de la commission prévue à l’article 9 
de l’arrêté susvisé ; 

Vu larrêté du 20 février 1950 fixant certains titres du tarif 
interministériel des prestations sanitaires, complété et modifié par 
les textes subséquents, notamment par l'arrêté du 26 décem- 
bre 1957 ; d 

Vu l'avis en date du 13 juin 1960 de la commission susvisée, 

Arrêtent : 

Art, 1%, — Les dispositions figurant au chapitre 6 (Objets de 
prothèse interne) du titre V (Prothèse et orthopédie) du tarif 
interministériel des prestations sanitaires, telles qu'elles résultent 
de l'arrêté du 26 décembre 1957 (Journal officiel du 15 janvier 1958), 
sont remplacées par les dispositions ci-après : 


TITRE V 
Prothèse et orthopédie. 
CHAPITRE 6 
Objets de prothèse interne. 


Les objets de prothèse interne sont des articles conçus pour 
prendre place dans l'organisme humain, pour remédier à des 
atteintes à l'intégrité corporelle ou, du moins, pour les pallier, 


lis se présentent sous des formes et des appellations diverses : 











NOMENCLATURE D'ARTICLES 














PRIX 
d'emploi fréquent (1). 

| 
D codes o smsssssssse | 
ete 6e 49 0 + 00 0 00 © | 
ADRBTONS ss. snrosévsocos eee | 
DR... eddsmrésessetee | + 
Barres . | 
Boutons 
Broches ,..... Été ude 
+ FT PRE. "se te. are Les articles de prothèse interne 
___  FÉRSRR 9 sont pris en charge sur la base 
COINS .....sssssesessssssessese À des Prix pratiqués par les four- 
Ur ROVER ta PS à nisseurs, fabricants ou importa- 
Eléments de fixation... va és teurs et sur présentation de la 
| ATTANNENNNNNSNNEN facture ou d'un extrait certifié 
Matériaux de comblement........ conforme de facture. 
2 SEP NS 
clos ee à à 
CÉSAR 
a 1 NS PPS PNEU 
D core sat sssviaved 
PRO PROS 
"7 "ASS Sos cote de érrénés dé 





Nora. — Les greffons Iyophilisés ou cryodesséchés cornéens ou 
osseux pour transplant homo ou hétéroplaslique sont pris en charge 
dans tes mêmes conditions. 





(4) La nomenclature figurant an présent tableau ayant un caractère 
indicatif et non un caractère limitatif, tout autre objet de prothèse 
interne pourra faire l'objet d’une prise en charge dans les mêmes 
conditions 
n—— 





Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait. à Paris, le 17 août 1960. 
Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation : 
Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER, 
Pour le ministre du travail et par délégation : 
{ Le conseiller d'Etat, 
directeur général de la sécurité sociale, 
ALAIN BARJOT. 
Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MORETTE, 





Services de santé africains. 





Par arrêté du 29 juillet 1960, Mme Saint-Cyrel, née Comblangan, 
sage-femme africaine principale, 1°" échelon, est admise, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
29 juillet 1960. 


Par arrêté du 29 juillet 1960, Mme Liurette, née Chabrillat, sage- 
femme africaine principale, 1°" échelon, est admise, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 29 juillet 1960. 
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NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 








Décret du 22 août 1960 portant naturalisation, réintégration, mention 
d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet collectif 
attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents, 
francisation des noms, libération de l’allégeance française et auto- 
risation de se faire naturaliser à l'étranger. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l'acquisition et la perte de la 
nationalité ainsi que sur la francisation du nom des naturalisés, 


Décrète : 


Art. 1°", — Sont naturalisés Français, réintégrés dans la nationalité 
française ou susceptibles d’être saisis par l'effet collectif attaché à 
l’acquisition de la nationalité française par leurs parents les étran- 
gers dont les noms suivent : 


ALCON, née VICENTE, Alhama de Murcia (Espagne), 09-06-18, 
NAT (1), 177 x 60—73. 

ALONGI (Carmel), Tunis (Tunisie), 19-09-29, NAT, 12875 xX53—13. 

ARCEPES 000 GENOVA, la Goulette (Tunisie), 19-10-34, NAT, 12875 
X 23— 15, 

ARIAS (Jésus), Teis Calzada (Espagne), 30-11-07, NAT, 13592 x 59—92, 

BARISELLA (Lino), Tuenno (Italie), 05-06-21, NAT, 853 X60-—81, 


BARISELLA, née TRETTER (Giuseppina), Tuenno (Italie), 07-05-24, 
NAT, 853 X60—81. 


ET e -NN (Marie), Blaye-les-Mines (Tarn), 23-04-49, EFF (1), 853 
X 60—81. 


BARISELLA (Irma), Blaye-les-Mines (Tarn), 20-02-53, EFF, 853X60 
—81. 


BARISELLA (Aline), Blaye-les-Mines (Tarn), 23-05-57, EFF, 853X60 
—81. 


BAUWENS (Henri), Charleroi (Belgique), 14-04-41, NAT, 6673X60 
—75. 


BORSATO (Giosué), Povegliano (Italie), 29-03-18, NAT, 13224X59 
—01. 


BORSATO, née PIVATO, Povegliano (Italie), 07-03-24, NAT, 13224 
xX59—01. 


BORSATO (Ginette), Bellegarde-sur-Valserine (Ain), 09-09-49, EFF, 
13224 x 59—01. 


BORSATO (Denise), Bellegarde-sur-Valserine (Ain), 15-06-51, EFF, 
13224 X 59—01. 

BORSATO (Danilo), Saint-Julien (Haute-Savoie), 10-12-55, EFF, 13224 
x 59—01. 

BORSATO (Serge), Saint-Julien (Haute-Savoie), 24-02-58, EFE, 13224 
X 59—01. 

CANALINI (Francesco), Maranello (Italie), 23-07-15, NAT, 1852X55 


CANALINI, née TALE, Maranello (Italie), 25-03-20, NAT, 1852X55 
—38. 


CAPITANI (Valter), Frassinoro (Italie), 21-10-20, NAT, 27436 X46-—57, 

CARMINATI, née TODESCHINI, Berbenno (Italie), 29-05-19, NAT, 
13804 x 57—38. 

CARNIEL (Marcello), Fontanafredda (Italie), 30-07-12, NAT, 831X60 
—57. 





(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 
signifient : NAT, naturalisé Français ; REL, réintégré dans la natio- 
nalité française ; EFF, enfant susceptible d’être saisi par leffet 
collectif attaché à l’acquisition de la nationalité française par ses 
parents ; LIB, libéré de Fallégeance française ; AUT, autorisé à se 
faire naturaliser à l'étranger. ‘A 
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CARNIEL (Maria), Fontanafredda (Italie), 23-12-39, EFF, 831X60 
-—57. 


COLUSSI =: ss 13-10-26, NAT, 
10508 x 59—71 

DE BIASIO (Viviana), 
5614 x 60-—42. 

DE BRUCKER, née BIZET, la Frette (Seine-et-Oise), 01-06-83, REI (1), 
5615 x 60—78. 


DELLA GIUSTA (Bruno), Tarcento (Italie), 02-01-08, NAT, 13711X59 


Casarsa della Delizia (Italie), 


Montereale Valcellina (Italie), 18-03-22, NAT, 


DELLA GIUSTA, née SPIZZO, Treppo Grande (Italie), 16-11-13, NAT, 
13711 x 59—39. 


DELLA GIUSTA (Gianfranco), Tarcento (Italie), 13-04-41, EFF, 13711 
X 59—39. 
27-0445, EFF, 13711- 


DELLA GIUSTA (Gastone), Tarcento (Italie), 
X 59-39. 


DELLA GIUSTA (René), Saint-Claude (Jura), 31-01-53, EFF, 13711 
X 59—39, 

DIAZ (Lucas), Mogarras (Espagne), 01-08-07, NAT, 13146 x59-—21. 

DIAZ, née HERNANDEZ, Martin de Yeltes (Espagne), 20-05-15, NAT, 
13146 x 59—21. 

RATERO (Marcelina), Martin de Yeltes (Espagne), 16-04-42, EFF, 13146 
x 59-21. 

RATERO (Domingo), 
13146 x 59—21. 

DI MARCO (Nicolas), Trapani (Italie), 06-04-28, NAT, 12420 x 59—96. 


DORNBACH (Jozsef), Budapest (Hongrie), 19-03-13, NAT, 7044X55 
—75. 


Martin de Yeltes (Espagne), 04-02-44, EFF, 


DORNBACH, née BERG, Budapest (Hongrie), 26-01-26, NAT, 7044 
X 55—75. 
où (Pierre), 10-03-53, EFF, 7044*X55 


Colombes (Seine), 


sdbbitert (Czeslaw), Piotrowice (Pologne), 16-02-24, NAT, 1666 Xx60 
—57. 


DYDYNSKI, - MIETKIEWICZ, Korwina (Pologne), 
1666 x 60— 


ENCINAS emma Meknès (Maroc), 01-08-28, NAT, 8976 x 59—95. 


FEDIDA (Aziza), Mellah Oued Ifli Beni M’Hamed Rissani (Maroc), 
19-03-31, NAT, 3576 x 60—92. 


FEDIDA (Sahra), Rissani (Maroc), 


FOGLIAZZA (Amerino), Gropparello (Italie), 
XxX59—54. 


FRANZA (Jean-Baptiste), 
—84. 


25-04-29, NAT, 


10-10-37, NAT, 3577 x 60—92, 
06-12-21, NAT, 14754 


Boves (Italie), 16-0599, NAT, 14796 “38 


FRANZA, née DALMASSO, Boves (Italie), 22-10-06, NAT, 14796 X38 


GARCIA (Domingo), Bellreguart (Espagne), 19-08-14, NAT, 6416X54 


GARCIA, née JORDA, Oliva (Espagne), 22-07-16, NAT, 6416X54 


GARCIA (Domingo), 
GARCIA (Elie), Avignon (Vaucluse), 
GARCIA (Henriette), Avignon (Vaucluse), 


Gandia (Espagne), 08-02-45, EFF, 6416 »X54- 84, 
14-04-52, EFF, 6416 X 54—84. 
28-01-55, EFF, 6416x54 


gps (Francisco), Salamanca (Espagne), 06-06-12, NAT, 6013x37 


GARCIA, née PASTOR, Castromocho (Espagne), 05-04-08, NAT, 6013 
X 37—33. 


GARCIA MALO DE MOLINA (Sigfrido), Barcelone (Espagne), 14-05-31, 
NAT, 10111 x 51—26, 


po - out (Armand), 


. GHION (Giulio), Camposampiero (Italie), 13-08-21, NAT, 373X60—32, 
GHION, née CAMAZZOLA, Paese (Italie), 09-08-25, NAT, 373X60 


Buzau (Roumanie), 02-01-28, NAT, 11131*X57 


GHION (Jean-Pierre), Condom (Gers), 28-12-47, EFF, 373 x60—32. 
GHION (Marie-Louise), Condom (Gers), 28-12-47, EFF, 373 X60—32. 
GHION (Albert), Lagraulet (Gers), 16-09-49, EFF, 373 X60—32. 

Dec: : SE (Salvatore), Canicatti (Italie), 08-11-19, NAT, 7748Xx54 


GIARDINA, née LO VETERE, Santa Caterina Villarmosa (Italie), 
27-02-17, NAT, 7748 X 54—13. 


GIARDINA (Concettina), Santa Maria Villarmosa (Italie), 
EFF, 7748 x 54—13, 


GIARDINA (Calogero), Beaucairé (Gard), 09-11-51, EFF, 7748xX54—13, 

GIARDINA (Maria), Beaucaire (Gard), 03-01-53, EFF, 7748X54—13. 

GIARDINA (Monique), Beaucaire (Gard), 02-06-55, EFF, 7748 x 54—13. 

GIAVELLI- (Joseph), Argentera (Italie), 11-01-27, NAT, 9968 X52—13. 

GIBERT (Angel), Cornella de Liobregat (Espagne), 08-10-25, NAT, 
5042 X60—31, 


25-01-47, 





. GRAZIANETT 
X 56—38. 


GIMENEZ (Augustin), Pulpi (Espagne), 18-06-1900, NAT, 1745 x 60—69 


me “si née CAMPOY, Cuevas (Espagne), 19-01-07, NAT, 1745x60 


er “que (Grégorio), Canfranc (Espagne), 24-04-17, NAT, 5043%60 


GORI (Giovanni), Pistoïa (Italie), 22-08-95, NAT, 8149 x54—34 
GORI, née BUCCI, Pistoïa (Italie), 17-03-97, NAT, 8149 x 54-34 


GRACYALNY (Joseph), Podkornaty (Pologne), 18-03-09 
x 60 62. , NAT, 5662 


GRACYALNY, née KOCZOROWICZ, Krotoszyn (Pologn 09-09- 
NAT, 5662 x 60—62. re 19, 


NAWROT (Thérèse), Barlin (Pas-de-Calais), 06-09-39, EFF, 5662 x60—62, 
GRACYALNY (Alexandre), Barlin (Pas-de-Calais), 28-05-47, EFF. 5662 
60—62. : 


X 


(Pietro), Borgoticino (Italie), 26-12-21, 


NAT, 6828 


GUIGUI (Raphaël), Fès (Maroc), 18-09-27, NAT, 1716%x 59-75. 


IBRAHIM BEN SALEH OINISSE, Chtabrak (Syrie), en 1921, NAT 
15697 x 50—98. F 


IBRAHIM, née AZIZI, Chtabrak (Syrie), en 1923, NAT, 15697x5098. 
IBRAHIM SOUAD, Chtabrak (Syrie), 15-11-41, EFF, 15697 X50—98. 
IBRAHIM MOHAMED, Chtabrak (Syrie), en 1945, EFF, 15697 x50—98. 


IBRAHIM SOUREYA, Segou (République soudanaise), 24-07-56, EFF, 
15697 x 50—98. 


IKONOMOV, née DURAND, Pignan (Hérault), 
X 50—78. 


JASKINA, née LUKASIK, Granowo (Pologne), 
X 60—62. 


KLEDE (Francesco), Salcano (Italie), 24-08-09, NAT, 10224 xX59-—69, 
KLIMEK (Czeslaw), Pabianice (Pologne), 20-07-25, NAT, 5906 x 59-91. 


KOLACZKOWSKI (Alfred), Bronowice Male (Pologne), 01-10-28, NAT, 
6585 x 55—34, 


KU PEAR (Juozas), 
X 60— 


17-07-89, REL, 17503 


17-06-12, NAT, 1776 


Paistrieciai (Lithuanie), 02-02-25, NAT, 2013 


stataité née SKRZYPCZAK, Avion (Pas-de-Calais), 29-12-25, NAT, 
4515 X 54—62. 


LINARES, née RAPOZO, San Martin de Zanfoga (Espagne), 25-1047, 
NAT, 2109 x 60—09. 


LOMBARDI (Edouard), Vittorito (Italie), 10-01-08, NAT, 3000X55—57, 
D née CALCAGNI, Vittorito. (Italie), 19-07-06, NAT,"8000 
LOMBARDI (Amélite), Vittorito (Italie), 
LOPEZ (François), Partalao (Espagne), 23-11-40, NAT, 3481X60-566, 
LOUZOUN (Raphaël), Sfax (Tunisie), 23-10-29, NAT, 14342x59-75. 
PT EUEI (Antoine), Chojno (Pologne), 07-04-22, NAT, 6015%60 


31-03-42, EFF, 3000X55—57. 


LUPORI (Pietrino), Pieve a Nievole (Italie), 11-10-21, NAT, 127% 
X 59—68. 
MAGGI (Aldo), Lissone (Italie), 29-06-18, NAT, 12744 x 59-91. 


MARCHETTO (Antonio), Chiampo (Italie), 27-01-20, NAT, 13665X59 
—57. 


MARCHETTO, née DAL CENGIO, Chiampo (Italie), 11-10-22, NAT, 
13665 X 59—57. 

MARCHETTO (Vittorino), Arzignano (Italie), 03-04-49, EFF, 19665 
X 59—57. 

MARCHETTO (Alex), Algrange (Moselle), 26-07-51, EFF, 13665 X59—57, 

MARCHETTO (Denise), Algrange (Moselle), 05-09-53, EFF, 13665 
X 59—57. 


MARKELOW (Anatole), Sofia (Bulgarie), 29-01-25, NAT, 2253X60—69 

MARSON (Olivo), Prata di Pordenone (Italie), 21-02-23, NAT, 10775 
X 54—75. 

MARTIN (Attilio), San Giorio (Italie), 

MARTIN, née BRAVO, Udine (Italie), 


23-07-24, NAT, 12571 X40-65. 
MARTINEZ (Francisco), Hondon de las Nieves (Espagne), 16-0326, 
NAT, 2754 X 59—34, 


MARTINEZ (Elisabeth), Béziers (Hérault), 04-12-57, EFF, 2754X 59-34, 
MARTOUGIN (Marcel), Pecq (Belgique), 13-07-05, NAT, 5791 x 60—51. 


MASINSKI (Constantin), Kuznica Blonska (Pologne), 14-02-12, NA, 
5558 x 60—27. 

MASINSKI, née LIKA, Oslebshausen (Allemagne), NAT, 
5558 x 6027. 

MASINSKI (Christian), Pont-à-Mousson (Meurthe-et-Moselle), 08-0844, 
EFF, 5558X60—27, ‘ 

MASINSKI (Marjan), 19-1045, 
EFF, 5558 x 60—27. 


08-05-12, NAT, 12571X40—65. 


10-04-15, 


Pont-à-Mousson (Meurthe-et-Moselle), 


MASINSKI Florian), Pont-à-Mousson (Meurthe-et-Moselle), 25-047, 
EFF, 5558 x 60—27 £ 


MILLER (Alexandre), Rajgrod (Pologne), 181122, NAT, 52x00 
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MORENO (Placido), For Calanda (Espagne), 16-06-16, NAT, 6296 
x 56—82 


MURILLO (Rafael), Belalcazar (Espagne), 24-10-19, NAT, 557 x 59—75. 
NAVARRO (Francisco), Albunol (Espagne), 21-1197, NAT, 33675 


x 44 bis—91. 
NAVARRO, née GONZALES, Adra (Espagne), 14-06-1900, NAT, 33675 


+ x44 bis—91. 
NGUYEN VAN TUAT (Jean), Kaiserslautern (Allemagne), 28-04-25, 
NAT, 1366 x 60—83. 

hr ur À VAN TUAT (Ginette), Fréjus (Var), 30-09-48, EFF, 1366 


2 ty VAN TUAT, Hadong (Nord Viet-Nam), 02-12-99, NAT, 403 
x 34—83. 


AN TUAT, née FLICK, Kaiserslautern (Allemagne), 
ue NAT, 403 x 34—83. 
NGUYEN VAN TUAT (Henri), Fréjus (Var), 15-11-40, EFF, 403 » 34—83. 
NORTERSHAUSER (Walter), Coblence (Allemagne), 14-11-31, NAT, 
96 x 60—75 
NOVAK (Gyula), Bacsa (Hongrie), 11-11-28, NAT, 6886 X 56—57. 


NOWAK (Alphonse), Schnellwoda (Allemagne), 23-11-20, NAT, 6024 
X60—36. 


NOWAK (Denek), Wiesbaden (Allemagne), 04-07-41, NAT, 6025 x 60—59. 


OBRENOVITCH (Dobrivoye), Tchatchak (Yougoslavie), 30-09-09, NAT, 
1811 X 60—91. 
OLESIAK (Antoni), Jagodnik (Pologne), 12-06-07, NAT, 28169 “47-41. 


OLESIAK, née RUPCIK, Kerestur (Tchécoslovaquie), 22-02-17, NAT, 
28169 x 47—41. 
740 (Salvatore), Sommatino (Italie), 24-04-06, NAT, 4773 xX60 


a née CELLAURO, Sommatino (Italie), 19-04-12, NAT, 
4773 X 60—69 

OTTAVIANO (Angelo), Sommatino (Italie), 13-08-44, EFF, 4773 X60 
—69 


OTTAVIANO (Anne), Lyon (Rhône), 13-04-47, EFF, 4773 X60—69. 
OTTAVIANO (Michèle), Lyon (Rhône), 29-11-49, EFF, 4773 x 60-69. 
PALYGA (Michal), Pasynki (Ukraine), 18-11-97, NAT, 630 x 59—62. 
den “pe née TRZCIONKA, Psary (Pologne), 15-07-99, NAT, 630 x 59 


PAOLETTI, née VENTURIN, Cessalto (Italie), 20-02-26, NAT, 5712 
X 60—54. 


PARISI (Calogero), Ravanusa (Italie), 10-06-11, NAT, 14141 x 59-42. 
sim. - : Sont CAMMILLERI, Licata (Italie), 10-10-17, NAT, 14141X59 


Er: (Angéla), Licata (Italie), 05-09-46, EFF, 14141 x 59-—42. 

PRATAVIERA (Elio), Varmo (Italie), 06-04-14, NAT, 10810 x 59—32. 

PRATAVIERA, née ASQUINI, Varmo (Italie), 27-12-19, NAT, 10810 
X 59—32. 


PRATAVIERA (Silvano), Varmo (Italie), 03-03-42, EFF, 10810 x 59—32. 
PRATAVIERA (Serge), Mormes (Gers), 22-03-51, EFF, 10810 x 59—32, 
VU Sea (Alain), Mont-de-Marsan (Landes), 15-12-56, EFF, 10810 


LL “a KASIURAK, Skoloszow (Pologne), 24-05-17, NAT, 5742 


PEER Aarie Thérèse) Isbergues (Pas-de-Calais), 01-04-42, EFF, 


PEREIRA a EI Isbergues (Pas-de-Calais), 01-11-44, EFF, 5742 
X60—62. 

PEREIRA (Francis), Isbergues (Pas-de-Calais), 11-03-46, EFF, 5742 
X60—62. 

PEREIRA (Irène), Isbergues (Pas-de-Calais), 03-10-47, EFF, 5742x60 


PEREIRA (Bernard), Aire-sur-la-Lys (Pas-de-Calais), 19-08-52, EFF, 
5742 x 60—62. 


de = (Patrick), Aire-sur-la-Lys (Pas-de-Calais), 16-04-54, EFF, 5742 
"A (Dominique), Molinghem (Pas-de-Calais), 15-05-56, EFF, 5742 
KASIURAK (Annie), Molinghem (Pas-de-Calais), 06-06-59, EFF, 5742 


X 60—62. 
PLESNIAK (Alexandre), Tyczyn (Pologne), 03-09-24, NAT, 4933 xX60 


PRYGOCKI (Jean), Dworzec (Pologne), 12-03-06, NAT, 4962 x 60-57. 


POTOLAS (Vicente), Puertolas (Espagne), 17-04-17, NAT, 15315 


PULCINI (François), Pescara (Italie), 14-04-15, NAT, 17366 x 53—06. 


Pme sé, CAPPELLETTI, Sant'Omero (Italie), 091023, NAT, 


PULCINI (Alphonse), Teramo (Italie), 07-09-47, EFF, 17366 x 53—06. 





PULCINI (Isabelle), Nice (Alpes-Maritimes), 17-12-49, EFF, 17366X53 


PULCINI (Joëlle), Nice (Alpes-Maritimes), 27-11-56, EFF, 17366X53 


nr (Simon), Laskarzew (Pologne), 26-09-95, NAT, 2111X51. 


ne + née DUDOWSKA, Lodz (Pologne), 15-03-09, NAT, 2111 
x —7 


PTT rs (Giuseppe), Aviano (Italie), 25-07-18, NAT, 14601 
X 


RIAHI (Mohammed), Tunis (Tunisie), 22-01-22, NAT, 14276 x 56—75. 


re — née BRUNEAU, Luarca (Espagne), 13-12-29, NAT, 14276Xx56 


RIAHI (Pierre), le Mans (Sarthe), 20-04-57, EFF, 14276 X56—75. \ 


* RIAHI (Jean-Louis), le Mans (Sarthe), 15-12-58, EFF, 14276 x 56—75. 


ROCA (Antoine), Tremp (Espagne), 21-03-38, NAT, 5095 x 60-47, 
RODIUS (Théophile), Waltzing (Belgique), 09-05-10, NAT, 9325Xx58 


RODIUS, née WEBER, Kommerow (Pologne), 11-11-20, NAT, 9325 
X 58—57. 
ROUAH (Salomon), Mogador (Maroc), 08-11-17, NAT, 10700 x 52-—75. 


ROUAH, née ALLOUL, Casablanca (Maroc), en 1923, NAT, 10700 
X 52—75. 


ROUAH (David), Casablanca (Maroc), 26-01-42, EFF, 10700 x 52—75. 
ROUAH (Victoria), Casablanca (Maroc), 30-05-45, EFF, 10700 x 52—75. 
ROUAH (Henri), Lyon (Rhône), 15-01-48, EFF, 10700 x 52—75. 
ROUAH (Daniel), Jaffa (Israël), 29-07-49, EFF, 10700 x 52—75. 
ROUAH (Lucienne), Lyon (Rhône), 26-01-51, EFF, 10700 X52—75. 
SANCHEZ (José), Nijar (Espagne), 05-05-10, NAT, 5171 X60-—13. 


SANCHEZ, née ALCARAZ, Totana (Espagne), 17-10-14, NAT, 5171 
x 60—13. 


SANCHEZ (Mariano), Segovia (Espagne), 01-12-38, NAT, 1257 x 6033. 
SANDOR (Lajos), Budapest (Hongrie), 05-09-30, NAT, 1258 x60—92. 
SANZ (Maria), Rueda (Espagne), 29-08-12, NAT, 6266 x 58—35. } 
SERRA (José), Gerona (Espagne), 03-0238, NAT, 4701 x 60—40. 
SIKORA (Wladislaw), Shrzydlow (Pologne), 25-11-05, NAT, 1326x60 


SIKORA, née JANISZEWSKA, Liszki (Pologne), 22-05-13, NAT, 1326 
X 60—02. 

SKROCHOWSKI (Féliks), Cracovie (Pologne), 14-06-22, NAT, 3392 X60 
—69. 


SOLAZ (José), Valence (Espagne), 15-09-14, NAT, 1213 X60—91, 
SOLAZ (Joseph), Oran (Oran), 2504-41, EFF, 1213 X60—91. 
SOLAZ (Jean), Sidi-Bel-Abbès (Oran), 20-11-47, EFF, 1213 x 60—91. 
SOA (Erno), Pesterzsebet (Hongrie), 23-12-25, NAT, 2773X60 


SOTO (Jacinto), Carbaneras (Espagne), 16-01-14, NAT, 1516 X60-—92, 
TAIEB (Yves), Sousse (Tunisie), 21-01-31, NAT, 923 X60—75. 

TAIEB (Albert), Sousse (Tunisie), 10-02-55, EFF, 923 X60—75. 
TRS (Andrès), Albox (Espagne), 14-07-15, NAT, 5313X60 


TORREGROSA, née MONTOYA, Albox (Espagne), 08-12-29, NAT, 
5313 x 60—46. 


TORREGROSA (Isabelle), Cahors (Lot), 16-01-54, EFF, 5313 X60-—46. 

TORREGROSA (Mireille), Monteugq (Lot), 15-10-56, EFF, 5313X60-46. 
TORTORICI (Antoinette), Tunis (Tunisie), 29-03-40, NAT, 5315 X60—13, 
TORTORICI (Benito), Tunis (Tunisie), 05-05-41, NAT, 6063 xX60-—13, 


TRAFORETTI, née ZANCHETTA, Huckingen (Allemagne), 12-12-12, 
NAT, 11499 x 52—25. 


VANNA (Andrea), Corato (Italie), 06-01-24, NAT, 5333 x 60—38. 
VANNA, née GUIRADO, Albox (Espagne), 23-09-28, NAT, 5333 X60 
—38. 


VERDE (Auguste), Metlaoui (Tunisie), 19-10-36, NAT, 141 <X60-—68. 
VERESS (Ladislas), Debrecen (Hongrie), 26-10-23, NAT, 1131X60 
—98 


VERESS, née BARTOLI, Gimino (Yougoslavie), 06-03-23, NAT, 1131 
X 60—98. 

VEZIRIAN, <— KETCHEDJIAN, Brousse (Turquie), 28-07- -11, NAT, 
23606 x 34—13 

VIELMA (Pedro), Algeciras (Espagne), 20-12-13, NAT, 5592 X60-—30. 

VINAS (Louis), Crespia (Espagne), 04-07-09, NAT, 8956 x 59—66. 

VOIGT (Erick), Berlin (Allemagne), 23-08-30, NAT, 4704xX 60-92, 

WERDYN (Jean), Grodziec (Pologne), 27-10-36, NAT, 5584 x 60-02. 


WEREMIENKO (Sviatoslaw), Kalisz Szezypiorno (Pologne), 31-03-22, 
NAT, 20410X46—51. - 
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WOIcE (Gustave), Ostrowice (Pologne), 07-09-10, NAT, 14708 x 59 
—59. 


LZIBERT (Charles), Moers (Allemagne), 20-09-16, NAT, 10806 x52—57. 


LIBERT, née BITSCH, Sarreguemines (Moselle), 10-10-19, REI, 10806 
x 52—57. 


BIEBA (Tadeusz), Tymowa (Pologne), 16-10-27, NAT, 7553 x 56—57. 
Art. 2. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l'avenir : 


COLAC (Alfred). — KOLACZKOWSKI (Alfred), Bronowice Male 
(Pologne), 01-10-28, 6585 x 55—34. 


MARTIN (Amélie). — MARTIN (Amélia), Udine (Italie), 23-07-24, 12571 
X 40—65. 


MARTINEZ (François). — MARTINEZ (Francisco), Hondon de las 
Nieves (Espagne), 16-03-26, 2754 x 59—34, 

RIAHI (Aimé). — RIAHI (Mohammed), Tunis (Tunisie), 22-01-22, 
14276 x 56—75. 


Art. 3. — Sont libérés de leur allégeance à l'égard de la France 
ou autorisés à se faire naturaliser à l’étranger les Français dont les 
noms suivent : 


er : (Jean-Louis), Genève (Suisse), 26-04-39, LIB (1), 13333Xx59 


PLAYOULT (Michel), Prades (Pyrénées-Orientales), 28-10-40, LIB, 
13685 x 59—99. 
SUATON (Maurice), Genève (Suisse), 07-09-18, AUT (1), 273X60 


Art. 4 — Le ministre de la santé publique et de la popualtion 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 août 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


— 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Par arrêté en date du 9 août 1960, M. Siano (Michel), commis 

principal de 1° classe du centre hospitalier de Bône, bénéficiaire de 

la lé tion relative aux emplois réservés, est nommé secrétaire 

administratif stagiaire des services départementaux de l'office natio- 

nal des anciens combattants et victimes de guerre, à compter du 

16 septembre 1960, et est affecté au service départemental de 
tine pour exercer ses fonctions à l’annexe de Bône. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministères d'Etat. 


Etat civil des musulmans. 
LE 


AVIS RELATIF A LA CONSTITUTION DE L'ETAT CIVIL 
DANS LA TRIBU DE TSABIT 





Un arrêté du ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements 
et territoires d'outre-mer en date du 18 juillet 1960 a homologué le 
travail de constitution de l'état civil des Français musulmans 
effectué dans la tribu de Tsabit, cercle administratif du Touat, 


A compter de l'insertion du présent avis, sont exécutoires les pres- 
criptions contenues dans les articles 14 et 16 de la loi du 23 mars 
1882 sur l’état civil des musulmans. 


—+e+- 
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Ministère des affaires étrangères. 


Avis relatif au tableau final de répartition 
des indemnités hongroises. 


(Accord franco-hongrois du 12 juin 1950.) 





Montant de la somme nette à répartir : 334.893 860 F. 
Pourcentage final de répartition : 87 p. 100 des créances reconnues, 


Sont admis à prendre part à la répartition : 
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CRÉANCE 
NOM DU BÉNÉFICIAIRE des mure 
(en francs 
anciens), 
BE _.|! 
Ab (Maftolle) (VOUVO). iso coossvoeses ce ste 834 
I 17.200 
DR S R e U saorreus cosoes ose sorensoitéions 1.104 
ERA FR TP 25.854 
AORDES LOI IDIIO) (EME). : oo ctcoocosonocsetoteset 834 
PR Rs cs sde coescoco nets ones 1.668 
Ackermanu (Charles) (veuve).............sssssessses 834 
Aczel-Vivenot (Etiennette) (Mme)...............s....e 302.700 
AS ON. ads te 6 de so céreotose coosds et dite 2.502 
ES A PR PT PP A 1.361.000 
PO PR PP OPEN ANT TT ns ccoseiscbal 795 
ON RP 114.000 
Alaboissette (Alice-Félicie) (MIle)........ss..sssssssses 834 
A AP I 834 
tot at ro cs drate stores ettl 834 
D ot so déco és cod dti tisse css hs 3 
Ce MP IT PC 2 
PS RO) CR)... coscocouséenccecsonses 12.510 
EE PET PE 29%6 
CO RE PP PAT OP CT PPT PPT dés cb 834 
Allard-Jacquin (Louise) (MIle)..............s..ss.ssess.e 834 
Allard (d’) (Françoise) (Mile)....................eseseee 6.672 . 
RL nn eo dau t die o d'os véto sé oies 6.672 
ON PP 6. : 
SR PP OT Es dé 
re A OR PO TT 7 
M Te 834 
D D. sd cs cdot rosé sscsdtcsért 8.340 
Amiard (Alexandre) (veuve).................sssssssecee 795 
Amidieu du Clos (Antoine) (Mme)...................... 4.170 
I cu ne cc sn cm ca vol pe po c ce Na av 700.000 
OS Re ho o does soévécos cdot 2.385 
none dt see ton ho up conan 834 
TE PI 834 
Anthoine (Marcelle) (Mme)...............s.sssssess. 1.668 , 
Anxionnaz (Paul) (M. et Mme).............ssscososs see 72.000.000 
Aabevira (Doneph) (vVaRve).....,..... soso 450685 37.530 
TUTO RS, | PER ER Eee 2.000.000 
Arcival (Xavier) (veuve)............. sos be s déndiéde 834 
Argellies (Marguerite) (Mme)............ssssssesssuss 83.400 
Armand (Eudoxie) (Mile)......:.......ssccosoootsses de 104 
OU ON SPP PT 4.170 
Arena (Evene) ' (Mme)... ..soscsssssccoéoéoéotéeée 832 
NE 5.838 
PP 834 . 
ep ee En Le Jens) 3.336 
Arragon (Aristide) (veuve) (succession)..............:. 208 
PT Te TT TT 7 TT SRERMTENENNRNNRRER OUTRE RENNES 834 
Arragon (Philippe-André-Pierre)...............ses.s... 834 
FREIN 333% 
PO 7 PORN PT IR 0 PRET NT 8.340 
PA 832 
RS ON 5. le soc eco nst tn ot some st 834 
ES OR à soc cc cod ses evo tétestat 4.170" 
DO OS els is du 25 o o dés oo o o6 dune o ° ÉSTRES 795 
OR CON OR 834 
ne o E 312 
RSA MS ARR A 888 
UT ES RIRE RE FOR 4.170 
TOOL 7" "RPM A NNNMIOE) VONT ET 795 
OR 4 SERRE 33.360 
Aulonie (Henri) (Mme)...... soviheditediesé sas 29.600 
OS PP ES rm 795 
UN 2) POP ET 834 
Ausset (Louis) (veuve)..................s..ss.ss Ne 7.506 
st cum named dd tas 2 0e 1.668 - 
Authier (François) (veuve)............s..ss.sese.ssess 795 
PT OL RNA SPRINT 4170 
AO DEL. En de oo 8 vs NT ee dre sec 065 68 1.668 
Aynard (Francisque)........................ssssssss.. 8.340 
DS ab odocenér tons soso dédie 8.340 ñ 
Aynard (Solange) (MIle)..........s.ssms.sssssussus HY 
Azemar (Jacques)..................sssssssssssssssssss A 
Babinet (Pierre) (Mme)............................s. 1.668 
Bach CORRE bride doésoe coco sdoccosrosbeientes 20 
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De su S CRÉANCE cs 
L U BÉNÉFICIAIRE reconnue 
(en francs NOM D CRÊÉANCE 
pis anciens). & de U BÉNÉFICIAIRE recons 
ue 
(en francs 
Bacri (Jacques)................ anciens). 
Ne sééocad sante LENS dé 8.340 
Baechler (Henri)... an EDR SR ER Mere LS 472 1.668 Bérillon (Louis). 
Baelde (Elie) Er D ER 5.004 Berlet (William) RÉRRLLELRELELEEEEEEET TT EEE TITI 
RME pe 10.842 7% retro ss LUDYEE 0 2.220 
Baer (René) Te .….... 71.940 nr} (Li)... NP bi REREEEEEEIET. ahse + 
Balllard (René). ........ccccus evo ait “ 72. rnard  (Charles-Joseph) . snsessone see Te 0e 
PRE er - Bersard Re megane $é s... snssssse .… 4.807 
| RACE TNRR .170 €) (veuve) EE PR LA EE 3.336 
1 mien 156 Bernard (Léon).......:,..c..cc DEEE ; 
LE-98 pores ppp | est PS NT EE TS 592 à (Marcel) 7, °CONESNCMOSENRTUTO VENT EUR. oS L + 
pue ernard (Pierre)... °°° ésssss tsosée ee MU. Re : 
net RSR 276 ierre)... sus... 

(Joseph) shit nbibbbet eines € Bernard (A Adi db de ua id dodssécescos ° 1.668 
Balay (César-Marie-Louis) .  . … : da rebemps est >: .… — Berner na à .......e ..... ss... .. .... 795 
Balland (Antoine) : SSSR 2.610 Bernet-Rollande + pr nd sonne ssssese ve Lu .. % 834 
Balland (Maurice) | 2411 Re ‘208 per. rom (André) MD) sscsssssaoscs és doomenat be 

enri MP PE Taftertesnerensenee ce pené ernie ON iris atésesscsessceses M és. 
x CEPOPPTTIPO PEN 2 UT Si tissa dés cvassss co sovétes ŒETEE 
Eamont (Guy) 0 TIRE SU 2.516 Béroud (Louis) sésssséséésosééssécsscsseésee I 2.385 
Balmont (Guy) (Mme) ae TR HORS RES, 130.000 Berrod ROM r rs rr trtrreresessesesssnie se dès 208 
Banchet IUSÉAVE) se... sr B rtaud du Chazaud (Jacques) (Mme).....!.::.ccc.e 1.668 
+ Le Ep À (Victor)... me) :::.5416..0ft 834 
M RE AE: 6 €. (Vietor).................. se 
Banque des pays de l’Europe centrale.......:::1!!11° 275. . Berthelin Je iii ss sé ne 66 ed gée eue à 6 500 PF00U US 4 4 pr" 
Banque de Strasbourg 7 2 + Berthet Pr Popore cross VOUUR CUS RS 4.300 
Bapst (Lucien-Paul) L'ART TIRE ; B (Georges-Pierre). :::..:5ccsccccccriui ice dr 4.300 
Bapst, (Lucien-Paul).…................................ 1.590 erthet (Jules) (veuve)..........:..::1:2tttitertnit 
A im | Bee dm = 
Re r re; nn sos ese 

de Lannurien —COREBPRRRNNTREre 2.502 Berthin (Ange). e) (succession de Mlle)................ 

. e) de ET TT 1.970.000 Berthiot (Pierre) (Mme) SE SALE ES LES 8 à dé gas STE 4170 

ere TT PR RM 2.368 Bertrand (René)... DORE EPP PEN PET EE DEL PU. T3 

Le À  EERRE SPP. 296 Bertrand (Ulysse) (Mme)... """""""""" PEER 1.668 

çois) (succession). ....................... 296 D ne) 51: 1:11 Sc > 

Bard (Marguerite) (Mme).................... i Re) lili ss iiéssssée es APN TRUE + 
Baret (Félix-Léon) RON 592 CU A RS EE de 

Bar are) Ve: 222222222222 2 2 RS 122 Besson Caen): 222222 2222222202  < 
Mi sééissss sde so cé à à 2 8 ' en M P SARL EEELEEEEEEEEEEEEEEE TETE 

= ACIER HE SE 12-510 ee MO 2 740 

Baron (Albert) A Me). (succession) : °°°" 2: 834 Bianchi (de) (Henri)... 740 

Baron 2 CNP TT Re 148 Bianchi (Antoine)..…................................... 148 

(lrénée-Rapha pete est ne ? M nec re nef ret ON 5 

Baron drénée Raphaël): :22122:::2210..| fi | Bickine (Gusave rs 834 
M id sidéacséésacése 0 RRQ : [l af. … - thai li | 
Barrey able) EE: 2 7" 1.200.000 Bidart (Paul... biéss os désossss TUE or 
OT MARNE EE 5.000 uns On is 7505 és. VE 
MA dm | nn LU] 1 
PASSENT SSSSSEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEREES : igo (Louis) (M. et Mme).......................:: cite 14. 
Baugiet (Louis-Noël).… 127 DA Poen den es “452 
Band (Louis) (Mme... ::1:1111:111111111 00 || Mn es, Dieteleine) (Dim). ss ss dit — 
on (PAU een ere esnees ses 1.668 pilot MAdriem)...........i.........i.. ii. pee — 
ee »_ (Henri-Victor) "ll. 1170 me Den UD (emma) esse dci ss esse ES 4170 
umers L sd oc RE À iltz (R) (veuve) (succession).......................... M 
Bavelier (Louis) (Mme).…...................... Pr PL eye À D D RARES EEE ERREEETEESEEEEEEE n 
(à TO NOESRREUOE ET << izo ( ené) PR PRE OR .. ‘ 
Bazy a St | Biséhier Mouisi..s titi ‘| 504 
ee 7 apte M EEE He … 1 + 50 OPEN S me D Le << 
AGE AE DRE PA ÿ Blain tindivisi désssicsidiésièdddtestattes 2.368 
Plane qu) Gaul), (succession)..... "1": 8340 || Blain Undivision). 1:11.) AO 
Bechet (Jeanne) (Ml D nl)... 10: 17.364 HET EN RR SSI NENES 26 
Becquart (Paul)... és nbtere sos ve snes os ONE _ Bu M ii rrerisssssss céder asus 3% 
ee — Gaphaël lécession 222222221222 ne ne deg mme D. ésoccséssésilèssésss das ES 
haël. (succession).......................... Nr É css 1 
(de) (Gabriel)... ” 7 M rférreee e 
Bellanger (Auguste) 210048 tereeeeeenns RO ga pp (Jean) OCT PNA ET TENTE TT 4e 16,680 
Belamgee (ani lc: 2222222 222222222222 478 || Mamie tam ll: 222222222220 ess 
(de) — HP ire é Blanvillai . APTE TPE VEINES ECS pr 
Mage un) ei | ms in une) 2221 Lee NN EN LAS 
Bellon OS entire 2 960 M nt 7" 834 
Bellot. ( 5 1 OS mn due 444 Bock (J ALL AS EEE EEEEEEE EEE EEE EEE br «à 5.004 
Eur » BE mn sons 3.180 Bocuz ODR)..::sssssséésssss { 740 
= D pate pins sde DS À B \ : PRO PAS: PSS ue ls AS e 
Bellot Re Marcel) 1.356 + + om 1 21.904 
Belloy (de) FRERES de re 52 Bodart (HT). sss sis sis ses sis ses nd 46.170 
re her leg MARI: "112" "here seu 416 Bodart (Pierre)... 15 

(Achille) … PETER An poguar (Louis) (Mme) nm nn nn # 
| | RÉ S fer (Louis) (Mme. .…sscrsssssssssssssssss né eute 
TOR ER Re ttee 52 Boir issssssoss sis sites tés se Vases LÉE0s 1.500.000 

EM n nn rrenr eee erooélése «Soapites ctaes itoh (EnneMond); . .:::5s. css ssssosésos ass o 6e el 
Sp au) Bo argus) Ml). 2222222 ee 37 
bernard) (Mme)........................ d À ee RE ne ë 
Bennezon Re RAR MD et te 5.004 Boissieu (de) ER CS ALLELLE 854 
Benoit en VEUVE) esse rss resserre 2.502 Boissieu (de) (Marguerite) (Mlle) ss 04 OR TES Pets 888 
Benoit mr K'- Amen PE 1.668 Ponts. (Emile) (Mme). . css sssséocss sde 0 et 888 
rt EEE . ‘795 ondis (Henri-Joseph} (succession). : ::.:.. “A HA 52 
+ vi EEE DO nel) Conseil. ..... 0... Fée. 

Ai M rare etre res ONDES ue 2.502 Bonhomme (Jean). (veuve): ::..:..::,....: 7: 
Ep 502 || Bonhomme Géant) OU 
Bergé_ (Dans les (Georgette) (succession de Mlle).. 1.668 Bonnard Menrgest M re 9158 
Bergeon F7 834 Bonn cp pe ESS ‘ 834 

(Antoine) RTS audet-Lebon (Amand) hummm. 
perse (A DE 1500 Bonnault (de) (Mathilde) (Mme). ........... restants 5798 
Berg] (fucien) Mer ones oree roms ds Cr 104 Doeneen (Juste) (venue)... <i0 56050 le 2.502 
pergerot ( AT ee D Bonnefone Penn 22222 2e EE CII + — 
es Aa) le | Bonnefond (André) (veuve). ":!11 1.2.2. re fce. 0i 
RHINITE rer es. + Bonnefoy (Charles) (vevu).....:.:::::: 250802 20 x. 
Bonne-Payen (Albert)............iciucescreucecesccese a 
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NES 727 > TE SAR Res 
CRÉANCE | CRÉANCE 
NOM DU BÉNÉFICIAIRE Fm er NOM DU BÉNÉFICIAIRE reconnue 
anciens). ps 
8). 
—————————— 
Bonnin (Jean).,,...,,.... berlierersree ordres chi 1.668 Brossin de Mère (de) (Jean) (M s 
Bonnotte (Louis) (veuve).,,..,. TITI TITI TTL vorsososse 4.770 Bruant (Henri)......... sr 7 > lee HR æ-— 
Bonotte (Marcel),,........, Ésussosesocee snbténe sefvsut 592 Bruant (Hippolyte) (M. et Mme).,...... vécoséne th 1.130 
Bonvalet (Eugène) (veuye),,.,.,.,...esssssesosssrssss 10.008 Brugeras (Jean)........... ° 
Bordeaux-Montrieux (Guy) sense csecres.e 740 Brugnon (Emilien)..... à ; F ; J x .» L CRE  . 5.838 
Bordeaux-Montrieux (Jacques)..,.,.,..... Lt drain Ve 834 Bruhat (Georges) (veuve) DR CS CS 10.008 
Bordeaux-Montrieux (Pierre)......... Chr FA AE, ANR 1.332 | (1 véirdmtééthin AE pm + ie ce 2 RE 2.502 
Borie (Marguerite) (Mlle)...... bsbotesno see oser ché 312 Brun (Lucien-Marius) ... :_: Des D A PS 12510 
Bortoli (Charles) (veuye).,,......sesvesssreserssssus 1.776 Brunet (Albert) (veuve) 2 nds. s 7 dCi PSS 1.400 
=. das | 4170 en pe (Veuve), css 06 PPEYTETTOTE 9.174 
rzeix (Léonard).,......... PPETT TITI IT III EE TEL TE . runet (Gustave-Arsène)..,....ssssss.sssss ANSTITT 1.668 
Bos (Alexandre)....... RE ose s velo: 834 B t 2 
08 MOSS 208 Brunet (Simone) (Mile) .::: OR pente 
< unet (Simone) (Mlle)....,..,:.... ss osséssse 2.502 
Boscher (Michel-Georges) nn nn nn nn 5.004 Bruneton (Alice) (Mlle) 2: 2 502 
Bosquet RL né sont secs contoéenoeettassusé 795 TT © Tee fe - HS 
Boucher (Germaine) (MIle)............s.ssssssse évsce 795 er 0 … ee 
Bouchez (Joseph)......................... LELEEEE DEEE 735 Brunhoff (de) (Jean) (veuve)..............ssssssssee 14.178 
Boudet (Paule-Marie) (MIle)...........ssssssssssssnsuss 4.170 Bruno (Jean) ........ 4170 
Boudoint (consorts)................................... 34.632 DS Un) One) ::: 55 1.668 
NC PP EE ee 12.510 B J 
Bouffe de Saint-Blaise (Roger) (Mme).................. 12.416 gr EPS RES Fr — 
Boufflerd Mbéomi 2 ueusssss| 1999 || Brve de Vertamy (de) (Henri) (veuve)..….............. | 333 
Bouhet (Charles-Joseph)...............,,.............. 834 us 5 ( Éprn re agi" "©" MEN gr 
D er (M. et Mme)...................ss.s.. 600.000 Buffault (Gaston) (veuve). .....::1.11111iecccuccccuucs 148 
4 re a! ennennsne seems enenemeseenneneeenenesee T RSR ST 8.340 
En ger sit) «4 4 nb R NE ais 5 838 gg À = AE tassatsss halo Ds nens ossi . 3.336 
EE na co cc cos cn mcs ne 1.390 uiot, (MarcekH@nri)....ccssscsscesnccosccescssne , os 
Boullay (Léon-Antoine-Edouard) ésnoc ut eonià CTSSRTURÉ 834 À "1 pr RESTES Si 1130 
Fe gr or y AE DEEEEEEEEEEEEEEEELEEEEEEEEEEEE + — C7 OT TN INSERM RONSRGSÉRET DT 8.340 
Bounin 1 NN SNS 5.004 PRE he 114.000 
er " | ær#bieit abbé éme dm 156 Se D PORN PRIOR 120.000 
Bourdesux (Henri). see 1888 || BuryDarty (Alphonse)... | 
pourtn (Charles) Em RE 11.676 | med nr — . gun tasosenresttataeesenetn9804 .…. + 
do. 4 PRENDRE NET MS 9.174 - Blanc senseséspoescoennééses , 
Bourgeois (Suzanne) (Mile). .:::::.2..2.ceeneccee eee. 2.502 Cabanel (Joseph) (veuve).................... un 
est éiimiebinh 834 Cacarie Victor)............essssccsssessessssoosse se 296 
Bourlier (Jules-Octave)..::::........e ee Né Ar 2 452 + ml 14 .cygr - -<e ASSRENEES pr 
| — ht no BA hot aan vx Cadoux (Léonie) (Mme)................. codtitiosà ‘à 4,170 
51 + CT TNT CN neenEes 2.000.000 
Te LORS RE TEE 1.003 Caffort (Blanche) (Mme)..............,......susssesse 1.668 
Bousquet (Fernande) (Mile)............................ 104 Ps ee , Hg Les tee vooveiises * 2 
ermaine) (Mlles)....,... osé 1.184 
Bousey (NoëlJean): "1.111111. | 10008 || Cahn (Maurice)... | 7 
DT de Lotlllees (de) ocis itsttbiou) |: °°°: 1 590 Caillat (Jeanne) (Mile) ..................sssssses . 2.502 
Boutet (Marie-Josèphe) | certe as 5.004 Camaber (Germaine) MR... civil -- 
cts co bos vo Dee o one 00 8 o 50e 3.336 =  snétléliédétéiesedéiéetitees 
Bou | ntrotéé téééhonen dhétdé ° RE cocotte setcccca tt 452 
a ) CO IN Culmsettes (Gogepes:. een ner rte “| æ 
Bouvier (Marie-Madeleine) (Mile) RSC ES 20.850 Calvet (Simon-Elysée ) ..... CRRRERERR IEEE LLZ) LRRLLLLLEE) 452 
Boxhorn vit nid té SRG 2 502 re À D: En ordre destécusse res IS ES 
Jo OA ROSE ER RRTRNET DPARRR 592 amuza FIMANG).........ssssssessesessssese DELLE 2.502 
Boyer | 2-1 nn nn nn nn nn nn nn 947.424 ne ù 7 D UT VOICE LC CAE 200.000 
PP NO EE RES 28. SEEN ATTRRS ÆLELELEEEELEEEEEEEE EE ELEC EEE MA 
rt PENSE “7m | Cardon (Lucien-Achile).:.:1"".""... nie | 
PROPOS 2 706 Hécen 52 ns arles-Henri)................s.ssssssrse 
Brabant (Pierre) (Mme): A 35 The 4.170 CO IT). coco votés vitesse 16.680 
Brackers 1 711 déteste eee Pet 208 = r- nn oross es escnees0se00 0e 00 0 AA pamer ed: a 
ge RÉ MERE et arles IN RP RE 
Braunstein (Roger) (V@uVe)......s..sessescesese cena. 10.479 Carlier (Charlotte) (Mlle)........................... . 84 
Brechard (Jacques) co LE 1.590 DT ue = ALLLLEEEEEEEESEEEEECEEEEEEEEE 2 
rence ces 5 tac n ed a sé se 8.340 aron (Auguste-Charles)....,.....s.ssesese LLEELELERS 
Bret (Germaine) (Mile). ........ loissdtiie pe AE 795 Caron (René) (veuve)............................. .… 7.400 
de grd (Jean) (veuve).........ss.ssssse PTE QUE 1.590 me mg pd oseeesesseeeesesenenesenmnnsennes RE 
ON RM ER OP ÉRO 1.668 arpuat (Franck-Louis)..................,..,......... 
D -  …:. | 834 Carré (Alfred) (succession) :...:......:.......ss.ss.s à €34 
Breuil (Pierre) (succession). . seems 795 Carrelet de Loisy (Marie-Antoinette) (Mlle)...,,,:,::.. 2.664 
Briaux (Théodore) (veuve)... | 795 Cent (Frantisque):.:.::.15sctoos6000 000008000000 1.590 
Bricaire (Pierre-Auguste). ..........seusruereuccuuuuucs | 416 Cartier (Claude) et (succession)............,.......... | 60.000.000 
Brichet (Marie-Rose) (MIle). sms. | 296 PP A : 60: 
A RO RC SR SPP NNENUES 104 Caspar (François) (les héritiers)............,...,,.... 665.000 
DES (André Maurice)....,......ssssoccsoocoscuee ses 3.336 Castel (Léopold}...................................... 834 
Brilhault (Joseph)...,,.........,..... D nes 592 Castillon du Perron (Alice) (Mile)..............,.,... 795 
Brionnet-Travers  . 834 Que, On Porter MID iso oosoootas cons 795 
Brissau ne 834 aton (Paul-Armand-Gabriel)................ss....s.s. 1.480 
Brisseau (Abel-César)....iscieciiirccemeeruuceueuer ire 795 Causse Jean (veuve)....................... DYTITIIIEE 7.506 
EE Ds les onsté en c vanne 0 2.018 OO AO PP AE 364 
Brisson  Fotaurice), FEES * 1668 crea LT TT CONTRE RER QE EE à — 
ande M ianerenres sente soso cotes 1.664 auvin (Marthe-Louise) (Mile).................. RE 12 
(Marie-Thérèse) (Mile)............s..ssssssee 2516 CS Con} MD): sis soso soso soocénei de de 300.000 
Brodeur (André) (Mme)................sessssosseses 4.170 Cavasse (Alfred) (veuve).............s.s..sssssse 1.590 
von coca dre add ee da 8.745 CU CS 7 "PORQAMENPNENTIPPPPENNT I PENTEETTONT 1.668 
Jo ne NTM NN és 52 en ete or do V0 ST 34.194 
PP ENCRES ss oss et onde 104 Cazaux (Marie-Louise), (veuve)................s..s.ss F 1.668 
ee de Vazelhes (de) (Pierre) (succession)....,..... 1.184 Cazenove de Villas (de) (hoirie de Mme) ............ 5.004 
CN POP PNR se 1.480 Centre hospitalier du Mans..........:........... ss 104 
FRA TRS ENREERRERRER Loti 1.480 Chabalier (Jean) (veuve).............sessesses cos sdl 1.668 
po D nate) TRE 4 + d pr 4 Chébäller (de) (Elie) (veuve)...........ssessussre RE 296 
COR Lol RÉ EREE entee e è COURONNE CP) © LS. 
Brosse (Marie-Henriette) (Mlle)............. AE 7 642.580 Chabannes (de) (André).................... sésoèoss58s 
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ee Po 
| mn CRÉANCE | 
NOM DU BÉNÉFICIAIRE D NOM DU BÉNÉFICIAIRE ere) A 
‘ un francs 
anciens). : LE 
anciens). 
Chabannes (de) (Michel)......... corocceossssomc6dili, 13.659 Coiffet (Antoine)....... PRÉ 
mo oo oo ce node bts 4.170 AT RSS Te pe pe | 
Chabert, d'Hières (Joseph) "PME dE PR AO 8.340 Coisne (Charles). . ::::° MES tente TE nas ve 1.356 | 
Chaboud (Louis) (veuve)........................... .. Cojan (Jean-Louis)...., been horse RÉ RST | 
| 7 #mpttneenss 8% || Col (Félix) (veuve): 111"27"7777"" Re M | 
caniat poupe nids losanteniles ester col on Fes SSSR CNet Er à 795 | 
Chabrolle (Léon) (VEUVE). .........ssssssssesssssssss Lou NN PIRE ss ee en 834 {l 
Chagnot (Ida) PR 46.835 Collette (Robert) (veuve)..,,...,..,.,.. vs > . « : ; : ; ; S s ” » 8.340 
Chaliier (RER) trouve) sentence stes de sad = Collot (Noël) (veuve)..........,....... ... 834 | 
Chalumeau (Georges)....................,............. 5 Colomer (Pierre)....,..................... 808035 88 De 834 | 
DT Chndrée) 0ù pusesetenn ques ee eue e ee séinis à 834 meurs (Joanny)......., CR EN à MO ha LE + | 
MN) (Me)... sscooscossoeséhs 1.311.000 ombe (Rémy-Paul)..... nécrbrosresel Apt p Y he €: 834 
Champel (Jean).................... POCEE EEE LEEEE TELLE 10.842 Combelles (Eugène)..........,.....,,,,..... Ar O7 208 
Chaneac (Augusta) (Mme)............ sasvaseis SES 4.170 Combroux (Marcel)...............,..., éd déprssves 4.170 
Chanlaire (de) (Charles-Henri)..................sssses 592 ON OI mises 8.340 
coco cos bone ns se cesse be 834 Commines de Marsilly (de) (Roger)......... RNA 18 1.668 
Chantelot (André)................. cale css 834 Commissariat de Terre Sainte............ RER EE LATTES 795 
Chentepie (esmsorts) RE ad e TS SES 2505 Compagnie Æénérale transatlantique........ boite nee + 
Jo TAN ONE  — 385 CON NS ss eborvsrt 
Chanteur (Marcel-Marie)..................s....s.socsse 1.668 CN OP IIM  L ee À O 4.170 
Chantreuil (Jacques)........... Re EE ét 4.440 Con. (Louis). (vonve)...........,.... ose cvcdoades 10.842 
A PNR 2.502 Condemine (Henri-Léon).............................. 904 
ne (Claude). srssaselécnssoeas tire che un ee gere LA sœurs de Notre-Dame-de-Sion........ Lie 
on ds toc D nstan a ONE CPS ES SO Sr a } cn 
Chapelon (indivision).................................. 888 Constantin de Magny (François)..........,,...., ses 5.004 UE 
Chapuis Henri (veuve) TR EE PT CT 83.400 Contant C Marthe-Marie) (MIle)................. és EN 4 
Chapusot (Paul-Robert).....................sesssces 148 M 7 Yo POELE: AB ces RDA 40 
Charbonnel (André) (succession). .......s.ssssseusse > 4.170 Convers (Pierre).................... RE Le A 6 792 
D (Aimé-Camille).........................s.sose 260 Coquais (Charlotte-Marie) (Mlle)......... snvensencroses 75.620 
Charlet (Bésuard) 7 RME: PRE ri 13.344 de 2 sé RER RE 7 eh + 4 1.668 
DS Conn Maris)................occoccccocscocse | 104 Te à …  PPPPOT TP PS PR PRES REA TIRE RER EL 8.340 
Charlier (Marcelle) (Mlle).............................. 148 a. À SM EAENE vacanetss ess 452 
Charion (Louis) (veuve)................s.coss.seseese 4.440 Corcket (Léon-Charles).............,.,..., té loose 1.668 
Charmot ND Léon) TR ONE A A cm 25% 634 ns pr à Quer) (succession)........... TA 2 À à j — | 
Charnay { tép ane) nn nn nm 832 orne arius) PPOPLOTO060 22 COCA LRRRERREELLELEE 4 
do HORS 52 CS PSE DÉS + 64.05. ESS 3.336 
sus cvoc cts  ceressene 834 Cornu (Anna) (Mme)................... norseorevitilons 1.184 
Charpentier (Jules) (veuve). ............s.seueerusse 1.668 Corte (Marcel) (les héritiers)............. DÉEIRIEAT: . 149.000 
Charrier po RG ETS Pa pe 795 Fm de (me)... se ESS Et 834 
CE SRI En 5.920 osse ET RAS ESP OO EEE ss. 8.588 
 —- 208 Cossenet (Aster-Emile)..................... sors 795 
RIM ue. 1.668 Cossette (de) (Pierre)...................... ROCPPE SRE 26.492 
Chassaigne-Goyon (Paul) (Mme) nn ns SNS RSS 8.340 Coste (Florent) oo roccceocoeceeoccoceovere CERETETEII III 8.340 
Chataghier (Jean-Aimé).................. 1" | 3 700 Costes (Lucien-Paul).........,................. bed] 4.770 
Chatain_(Léon-Daniel). 1.668 er doigts ou terres snsssssnsns ss I 
RON et ne) (VeUve})......,..,...sssessee CŒEEEEEEEE + 
Chatelain (Louise) (Mme)... crcccceeucececece 1.500 ee: ww —— sn ns DELLE EEE Hs: 
Chatrieux (Henri-Gustave).............................. 1.480 ouchoux (Marcel)..........,.,.....sssessssesse 
Chauder (René-Hyacinthe)............................. 795 Coy. (GOMBR}::........,... ce désobe esse 52 
Chaumeton (Marie) (MIle).............................. 208 Couespel (de) (Amaury).................. DTTCEEEEEEEE 7.318 
Chaumie (Jacqueline) (Mile) Re ce PR à 834 Coulet (Lucien)....................... RER AGORA RNA 52 
Chauquet D eu PAPAS ER pes ee 12.510 cotes ponren. se TEEN ETS CPR  — 
Chauviere (Joseph) (veuve)..................se.se..s.. 2.385 ourbaud (Edmon VEUVE).............oee CŒEEETEEETE 
ORNE TL, 3.336 Courgeau (Emile) (veuve) .............. cu 0 0 00 6 00.0 8% à 3.189 
EPP PME Te PTT 1.184 Courpron (Alexandre)..............,..... so ve eos a se 02e 795 
Cerit KR TT 2.502 es à ve ( ed M)... Trio RATES RES é + 
CC ÉFNSRSEPRPNIIR /< 2.385 ourtois (Eugène et Anna).............,......,.,.. cr - 
Chazaud (Henry) COCRÉTPERS TR TRE TETE T PRES 7: 2 960 Courtes pjiaroele) DA. 5.050 so bder rs Vot à 7 
RAP 740 oury (Emile) (veuve).............,..,........ niv J il 
Chazaud (Renée) (MIle).........................uuue 1.332 Count” (Are)... code dde jus 5 60 $ 4 834 
es (de) (succession de Mile Georgette). ......... 2.502 Croblier (Gombes).................. sectes RU de 16.680 
te (de) (Henri-Jean-Marie)........................ 795 Crédit industriel et commercial........................ 2.712 
Chevalier (Jules) (veuve). .............................. 58.380 CR NS. ed à 0 à de VERT 0 0 86e ARE 104 
1 1.115 5e coco coco ones 1.668 CNE (ANNE)... due des cé dde I 1.332 
er (Victor) (VEUVE)... serres. 1.668 Crétin (Paul-Maurice)..................... co técs ste 4 592 
Chevet (Ange-Pierre-Marie).....................ueue. 52 Criner (Georges) (veuve).............s.ss.... 047 0 4.144 
1 OP 834 Cuenne (consorts). ....................... 1 ton OS LS SV 4.170 
MN RP TARCIS)....:.::.:....2600600080 00 000 3.336 Curique (Suzanne) (Mile)................,.. D RE ET 795 
. Cheyron du Pavillon (du) (François) (veuve). ........... 150.000 Ces Ou oo sd i Save 00 1.356 
EN ET 6.672 Cover Mai... és cocsél Vo dhoe de S TTL 5.004 
FCPI IT UE LT 260 Cunin (Joan-Le0in):.:. irc ciece se ME 834 
DT OO). : dits sis osseuses 1.590 Cuynat (André-Marius)..................,......% sépsas 12.510 
M)... sn scsi be tite COUR 140.000 DONS" (MD): cos io ces cos céééédéti été Ta UT 795 
de La Mettrie (dela) (Rolland)... Hi TRE 120.000 Denier (SD)... oc css clètess APPEL SP PEL EE 2 TT 312 
(de) (Alice) (Mlle).....:...:...:...........:.0.. 3.552 Dalbane (Albert) (veuve).......................4: és. 148 s 
CC 832 Done (GRR. ............ 0000500004 ŒLELITESTIIT 14.800 "1 
ca (Louis) (succession). .....,.,.,....,......,..... 8.340 Dambrun (Louis-Paul).....,......,....,... sous des r 16.680 
Garel LT CPAS dédiatssés sed VITE El 400.000 Damoisy (Virgile).:..:::/:.,.:..:..,.4.. ŒITELTELES 4.440 
vel (René) (veuve) (succession Beaufort). ............ 66.500 Damox (Auguste)...................... PPPITPPLI SE PI 832 
PI M 0e 120.000 Dampierre (de) (Robert)..........s..csssscéssssits ... | 10.000.000 
nn sites co ous ae se UOTE 1.668 Danel Gounet (Louis).........,.,........ RE DPÉE TN 20.850 
DS (de) (Paul): .:...:..iicsiciccccececcceicuse 2.502 Darfeuille (Maurice)................,..... 6680 0235082 795 
Clerget Penpots) (auecession).::is:5550 08 2e 00 0 0 ve 200% 795 Deugnet (Edmond) (Mme)................s...e..... pr — 
CRETE PER EN LT TNT PT ET NU pus 834 auvin (Jenn-Charles)..;:.:.........00660 6060058807 
grogne POSE EEE eee ne 52 Dovenre (DOM)... 560.000 0 Vds 834 
à RON ME D ES ET PS 12.510 David (René-Louis-Emile).................... PPT PRIS 1.668 
Cosseuureden (de) (Marie) (MII@)......srrruuceucecccce 148 Doet (AM: trés ces iiuse sde de TE 904 
Du : TT SR PR RE OA 1.668 Debeaune (Clémentine) (veuve).............,.......... 4.170 
Cons ue : nn 0 TT TD 3.336 Decambos (Jean) (Mme).......:...,..::..:,,. SAVE «2 208 
( a De PP RE et 21 104 Decamp (Jean-Marie)...................,..,.. RSS ÊUE 200.000 
+" "ONE PENSER rés 4.170 Dechelette (Victor)................5.......:. PPT TS 832 
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LR 
L 
NOM DU BÉNÉFICIAIRE À qe A NOM DU BÉNÉFICIAIRE ne 
anciens). hé 
_… —————————_— 
Decômbat (Claudius) (veuve)... bé rstil 834 coca dc ace cc TS 
os ee co co eee ces e.. 452 Dinand (Raymond) (Mme).............................. 2820 
Decourt (François) (veuve).................. css 444 Dinard (Jeanne) (Mme)................,............... 740 
Decourt (Joanny) (veuve) éreae oies es Corde d'os y Vocsovedte 52 Dioux (Léon) nn nm LRLÉLLEELE 1 .668 
UN | SARA MINANEEEENENRANERERRERR ovvocoe de 104 Direction enregistrement de Pau (succession Devaux 
D eo do 8 0 0 0 0 0 de 0 0 à 0 0 60 € 0 0 o vec 1.590 dan li race cas cena co oo 00 SOL 260 
Defrance (Julie) (veuve)....................... vurove 592 Disch (Louise-Marguerite)........,..:.................. 795 
Dehollain (Alfred)........ tite esters FFF TT QUES y ne un MN ace itsdtcasisétecées ss RS. 1.668 
. . ne: LPPAPRTI NTI PRIT IR TT POP EPP RES EU PRE 
Delehy (François)... ÉLÉÉCÉES  SÉÉELÉ: PPCPPPEPPPER 8.600 Doilfus (Daniel) (Mme)............................c... —— 
Delafon (Guy)........... bneeenetrnrevennbetesvntens es 834 Où UN ""POROPPPPPEI PI TI PP ET PRRAPERRE 0 795 
| 1m. |) KISNSSNNARERERENENENNNNENRENERERNNRE TUNER 5.004 D Li 2 7 SF RPPPPIP PP PEN TI PPT RES COS SRE ER 3 834 
Delahaye (Albert) (veuve).................s.s..ss.se ..e 3.336 rc doc cédé een sur sc roches 795 
nt nt th te eo Vo ee ee le vo 0° USE $ 1.776 DOS l'ouin) (Mme)... scene ee dot. 41.700 
Delajoud (François) (veuve)............................ 8.340 Doublet-Legentil (Marcel).............................. 834 
Delsmare (Raoul) .......................,......souse 6.672 Douet de Graville (du) (Gabriel)... 57.540 
Delamotte (Albert) (veuve) ........................., 3.180 Doupy (Louis) (veuve).............ssss.sssessseseseees 795 
Delangle de La Ville Gaudin (Frédéric) (succession) .. 8.340 ist sc états ét ce TS 4.170 
Delsnne (Jean-Pierre) ................................ 832 cd dd dd cédé dé éci dû ét ce cs 4 N 795 
Delaporte (André) ................................... 52 Dreuille (de) (Henri) (VEUVE)... sssssserereeseses 12.510 
Delaporte (Georges) ..................,........,..... 4.170 Dreyfus (David) (veuve). ....::.....4.....,........... 834 
Delaporte (Germaine) ................................ 52 OT ENNPNNNPNNNITN NP PN NP PPPPTIRRe  2) 100.000 
Delaruwière (Paul) (veuve) ........................... 1.668 DUO (Chien): déchu sosécsosssssso ss se ee et 834 
Lelsenns (Pierre Gabriel) ...................so.ccssooss 2.502 Droussant (Georges-Louis)...........ssscse.seseceeere 16.680 
D ddr eco ttrme cecile en 296 Druart (Maurice-Ernest-Emile).....................,.... 148 
7 RER ee 1.590 Dubois (André) (Mme).........:,,................... 904 
Delaunay (Robert-Jean-Jacques) ......:............,.... 52 Dubois (Claude) (veuve). ........................ssss.. 834 
Delaunay (Yves) (compte de succession Spitalier) ..., 1.808 Dubois (Gustave) (succession). .....,..............e... 1.480 
Delauney (Maurice) (veuve) ........................ 5.838 I dat éd és tés cruise s ces TE 148 
RER, 795 class assoc cod NT de 208 
A ERRORAOEMOORR EREEEERL. 834 ds décédés cé cad sé éco ce ne TU 795 
Delerue (Etienne-Auguste) ...................s.e... 1.668 Dubourdieu (Charlotte) (Veuve)......ssssscesecesssu.. 1.668 
SR RE 104 Dubrujeaud (Jean-Edouard)............................ 2.496 
POP 2.502 OR cs cé sic tic 075 4.170 
Delor (Charles) (veuve) (succession) ................ 8.340 OP I I PE LS JU 1.184 
Delore (Xavier) (veuve) .......................,..... 1.480 TT CESR PP 4.170 
EE ne or cocon ee re 888 NI éd éde cc èc été cécité 8.340 
Jo PRO PPNPRN NN NIINNONRESS se de 6 à 296 Duchaussoy (Suzanne) (Mme)........................ 4.170 
in dde sans tee ce te do 4 del «+ | 10.000.000 NT is see de Do co 60 4 SET EVER 32.526 
Delorme (Marguerite) (Mile) .................. sotileee 296 CO 2 ORRRMNINNII M 7 Penn 3.217 
RP PORT NT RE nt pe 296 Ducrocq (Georges) (veuve)..............s..scsccsseee 1.356 
Den (Pierre) .............sssseresesssssonssse ee 296 CT RSR CE 2.502 
en EN 2 52 REP AE 1.590 
Delrieu (Marie-Louise) (Mlle) ..............ssvs Dane 52 RE 834 
Demaison (Pierre) ................:................... 592 CRI 552 
Demarest (Julien) ........................... ss 834 Dugue Mac Carthy (Claire) (Mme)...................... 17.514 
PE PNR Er 834 Duhamel (Suzanne) (Mme)...............c...seoses.es 148 
Demay (Henriette) (veuve) .......................... es 4.170 A ESSAI 6.360 
Denarie (Joseph) ............................ vsssens 15.012 Duhourcau (Louis) (Mme).......................sesses 2.502 
Denecher EN CPP per nnnnnnnnnnnn nn 3.336 Dulong TR (TOUVD). :. sosie 72 2.502 
EE nn ons vos ce den an 1.664 DS CR TRIO): coco soscococscoesacs 12.510 
Denis (Gabrielle) (Mme) .....................se e éme 3.336 M Pr 1.668 
A ER vtr 834 RSR 834 
Denjean (Joseph) bone eocessseosesenssesececccce ss... 4.170 Dumont (Clément) PL sind dé Slicacctasé ii 592 
Département des Bouches-du-Rhône ............ PTITE 1.590 soc de hist à Jess 46.480 
Derain (Clotilde et Jeannette) (Miles) ........,.,,,... 10.008 APN + 740 
Dero (Marie-Françoise) (succession de Mme) ......... 452 ON 7 DARNIIINNITN 28.500 
D and na ce ce n° 00 mé. + 4.170 A RO EE RE Et 676 
SP PRE 2.502 EE on os c maRl 3.336 
ne mo cc con ve ct at 2.502 Ju MON ME 208 
te cc dé nen pes d'u ds 834 PR ER D)... cs sd due eos sscese 1.668 
Derville-Dubar (René) (succession) ................... 3.842 EE no too como tes ste 104 
A NP RPM 5.833 ES 2.502 
Deschanel (Louis-Camille) ....................,.... …i 3.700 mm cms oc en 12.510 
Desvchianel (Paul) (veuve) ................. ss. 4.155 D) momo cc oo et donne 5.004 
Descieres (Raymond) (Mme).............,............. 23.850 Dupont-Delporte (Pierre) (VEUVE)... 2.502 
Descours (François) (Mme).................... ELLE 8.340 A PA 2.502 
Desfontaines (Gabriel) (veuve)......................... 795 Duprilot (Auguste-Lucien).....u...s.ssssessssreusensuns 1.480 
PS OPEN 1.000.000 DR CRI (TOUTE)... soocoooooooodosovoss 834 
Desmarais (Philippe-Jean)..........................,... 23.190 Dupuis (Albert) (veuve).......,......,.,........ss.ses 5.004 
eres (Maurice-Carlos)..................,.... .… 2.072 À PR NIET Rte 740 
TONNES 4.440 Durand (Anne-Marie) (MIle)...........s..s.ss.ssssuss 608.000 
Desombre (eorges) (veuve)..............,..,.... …... Le Durand (Berthe-Eugénie) (Mle)....,...,.........sssss Er 
Despax ON EPP PONTS PP Tr oo no 0 po 0 0 0 0 cinelé aies. et 0 ble 
<pmn 104 à ARNO Eté 500.000 
Desplaces de Charmasse (Jean).................., v.... | 3.600.000 eo to nue 1.590 
A NO NN EN NES eve 1.590 Durand-Gasselin (Georges)...............s....essesses 18.348 
Desert (Hector).................................,..... 156 Durand-Gasselin (Jean) (VEUVE). ...,.ssssssessses it 3.336 
RON mombiec se 4,770 Durand-Gasselin (Jean-Pierre)... .#mess.ssssssuuss Noir 20.850 
Destombes (Léon) (Mme)............,..........., PTE 904 7 47 27°" MANN 25.020 
Desurmont (Ernest) (veuve)..................... ce 16.680 Dusautois-Bal (Julie) (Mme)....... ROSE tr Al 470 
Desurmont-Florin (Antoine).................. sleep 16.680 Dusautoy (Jacques-Guy-Henri)...............s.s..ssuse 296 
Detouillon (Pierre) (veuve)..................... sanpdtis 1.668 ON rétine 12.510 
Deutsch de La Meurthe (Georgette) (Mme)... st 354.552 ressens soso se 0 0.0 ° vend 834 
UT TONNERRE sflésinns 795 Duvivier (Charles) (veuve)......................ssus 1.184 
Deveze (Geneviève) (Mile)..................... RE 3.552 mc sc nb +5 h T ns tèe 10.842 
Deville (Laurent) (Mme)....... Mec F Pal coonées séontndens 795 Ecoiffier (Mathilde) (Mile)............................ 832 
Devun (Claude) (veuve)............,......... conviés dos 1.668 Eglmayer (Marguerite) (Mme) et Hubert (Emile) (veuve), 266.000 . 
Dewavrin (Bernard-Henri). ...................... vssssss | 180.000 Ehrard (Auguste) (veuve)........................... : 104 
Didelin (Lucien) } fnocsssion de Mme VEUVE)... 1.668 Eissendeck (Gérard).......................ssssouus ef 148. 
Dieudonne (Jean)............... hotes otre ccccocbécese 1.668 Elichagaray (Louis) (veuve)...... PP plis éd mot parer à 55.860 
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| ge CRÉANCE 
NOM DU BÉNÉFICIAIRE reconnue 
(en francs d CRÉANC 
—— es anciens), nds DU BÉNÉFICIAIRE rot 
mes re. (en francs 
Engel ho et Jean)...... su a ee 
|} “de iNeros 80.945 : | 
Erneswecker (Robert-Ni cnnneneseeeeeeeesesesesesenese "ar François (Alcide) ( 
ET éon) (Mme)... ARE ns use fo so roui#ée Ace 1 Fr François (Julien) red DERELEEELEE sabots 
Deus Ut) (HI)... mccrccoc cons nose 834 ue 0 + (Paul) .… VUE +502 SPP ERRERE hé arts = 
r rime Gois (Paul) ...................................... Ÿ 
Estève (Camille (M) RE Ge séramre lodn ass 1 2 Franses vital (ee SR RS rte 4 ER? 296 
po gr 2 À. RRRTRRE SO PREEREEETE 1, de Frenay are À on be TRE dr 260 
ar tie ère ia (Andromieÿ :::| 2396 || Frère cartete) PA | 140 
e ( farcel-Paul) 4 RSR liens 59.940 D CR RS "002222 PROPRES ARTE ’ 
| tro Fresson (Henri) (veuve) ............. e 
Ein P TONNES 7 Friès Fit (veuve) RL. LE noirs BAIE a rm à 8.340 
Bustache (end... "ii :| 68340 Friès (Charles) (veuve): 9.174 
Done, Paul ten ‘834 Frisch (Guillaume) (les héritiers) .................... 1.500.000 
| AR ONeNEente 148 PR as IQ Gue : EC EN 728 
ec me nes 8.340 he à (René) a) (VEUVE) ses 900 Fr 
Ko Oen-< roger (R@né) : 
un nd a cenerees nano: cuit TRE e-— Promené CerD te rssessssssssssssssessspestennenes 6 
D D (euro). séseenesesee serrer eeennenes TT 29600 Fuchs (Alfred) VEUVE) eee... peste 3.336 
DD (vouv NETETTT LIT IIIILE IT III TETE d uchs (Alfred)... : 
(Françoise) ‘(ime) SR NE RRNNNNNERRREENNS 1.480 F 4 gp RARE LS GUESS mn | pme 
ne... ER RS ee MER 1.480 Geltsie Mosiie a CS TRE 100:000 - 
Fauevert ose" ARTE + : + Gabriel pr 2 be it À. LÉPIINOIPIPENSS EREAEERS ,2502 
Los ossi 1.668 sbriel (LOUIDAÏDErD eee ressrrrnnnses + 
ner r Gachot énnsres ser ere cocseesvensennea 0e 8e Lt + 
Faurant (Jean) 1e nlosen etes Fa. 76.340 Gachot (André). DÉMD crer + 
Faure (eam).… enneeete seen ree nee ese Sc vs - - Gaillard ANAFÉ) CUT mr 
|: TSI .… ‘ ailla une ri eee 
Faure ns DES ges HE Gaillard Pr co see ET 417 
Pau Van me 22 | 100 M 5 650 
De. (Pierre Maurice). ........:...........ccccoccce 4. Gairard (Marius)... 5.650 
ns 17 CS Den een verre De EE ES 
enr... "etes 215.860 Gallois L.— siens SR bis costes vost ed 
(Ale hel).............. nes NS UE .….. é G ps toit éd aceéanure ee TE .000 
2 Lee nnnnnnns MU. mm RS se 
PR or) SES 795 Gaby enr) nee rssnrsrn ere rsnsnsnnne esse 2 502 
Fan (André) (Veuve)... pr Gal (Louis-Paul) EE ETES 795 
Pay A me) ee EEE CIIIIIIIUIN) 168 A 2220 
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Fleuri Dugoujon ee ee ere PA Gerecke (Charles) (veuve) sonne RES te 1 
Fleury TT ame étre te pp) at ien DE Don Ciel. |. 75e RP : 
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Fourmeaux, (Léon) — ER Rene 8.340 Girard 7 ER NRMeT tete 51 16.680 
posraler (Charles) (Veuve)........................ 1.184 Girard (Léon) (veuve)... :!: Se Re KA RTE Et 444 
murmier (Alice) he). 22222222 2000 2] dass || Girard (Léon) euve)."""tite nt 156 
pousmier (Jean) (Mme).............................. 304.009 Girardier. (Eugène)... ht (2,264 4170 
nt A (LÉOM). 104 Giraud (Eugène) (les héritiers)... Done cat re 
UT RRNNNNNrTs 1.668 Gi Jnbelelie) (veuve)... celtes 400.000 
pansnd (Antoinette de) (Mlle) ...................... 8.340 Giraud (LÉOM). 1.668 
trs an Lane) rs Rés 4 736 rare (Mathilde) (veuve). :::!::::1:ccccccceceutene 2502 
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: PRE es 2 385 jiraud (Paul) (M. et Mme). ...!.....cscecssncsenseee 2.502 
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CRÉANCE CRÉANCE 
NOM DU BÉNÉFICIAIRE Avi "4 NOM DU BÉNÉFICIAIRE çecoanue 
. en francs 
anciens). anciens). 
nt Dan 
Girin (Sophie) (Mlle)..... PE ER ER CRE P Seven 2.220 Guy-Hentsch (Georges) (Mme)......................... 83.400 
Girinon (Auguste)... V2 PRE PEN R SAR À 1" ; FHYNT 296 JE 777 ATOS PP AO |3 14.800 
Girod (René- née evene css opcosecsucbese 4.170 Guyot (Jeanne-Marie) (Mlle)..............sssssesecee. ‘834 
eo do do do ve de d 0 00 à 0 sos dovese ss Us 1.668 CR A SR OURS : … 104 
M7 70) IRRNNNANNNANANANNNNRNNNNRENRRR céoñtosee 795 Guyot de Saint-Michel (Ferdinand)..................... 834 
Givord (Maurice)...... MDN ee aude cou s e sovoos ess 4,170 AN RE RENE A. 3.336 
Glas (Charles) (Mme)...,............s.s.s sécescucses 200.000 JT RSR ER eSEn- eue 9.174 
Glin (Louise) (Mme)... ER me, D 834 A 572 
Gobet (Lucien-Jean)......s....s...sssssssss DE De, 5 Cor 795 Haguenauer (Maurice) (veuve)........ssss..ss..es POS 4.170 
Gobillot (René)..... CE de MANIA 312 ON NP 2. 
2 7 ANÇRORPRERENNRERSEEUR ct vbssecës 1.668 Haguenauer (Roger) (veuve) .......... sense ce L.668 
Godard (Max)......... LATE SCORE SRE CRE PRESS 1.668 Hallier (André) (M. et Mme) ........ssssssssese XP 2.000.000 
7 ASS OOENERSS eN A 4-7 NS Es 2.368 Halpern (Eugène) (Mme) .....,........ cos. pose 200.000 
Gogoditsch, dit Godet (M. et Mme Charles)...,...:,... | 2.000.000 Hannicotte (Julien) (Mme) ................ cs. ses. 834 
Gondrel- (Laurette) (Mme)................us ete S. 4.440 RE eco e À ALGER SAN Score né 15.012 
© ki, T48RS 3.336 RP A ER ce 208 
7 TT 7 1 ASANNONONNNNNRRRSOSeNONER 888 Harses (Faustin) .............. DR a las sestel Pa. 1.668 
pe À "FFT, PANESENESERREENEES M: 5678) 104 ON OO EEE 8.000.000 
Gonthier (Louis-Marcel)..................ccsoosesscese 1.668 LT se PE 32.000.000 
RER ERA EEE RENE CE RES 1.663 CO et,  . ) PRESSE ER PE no 8.340 
Gosset (Maurice) (veuve):......................sese LL y 740 II es 5.565 
EE A dd sd age arts cette us 400.000 Hébert (Henri) (veuve) ............,......s.ssssss ee 834 
(Jeanne) (veuve) et Pellat (Jeanne) (Mme)...... 48 372 EEE (Msreni) "1... es oooocvosooososesse ss 1.668 
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G RS PIRE A 2.960 Hentsch (Marc) ...............4.............scuee a. 4.170 
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4 ux (Jean)........ ER R T e Re s … D 834 dd ec cc a do éco cesse sect 5.004 
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EL D cd déc co sc cocscc ces eee 592 Houdry (Jean) ARR a aida ait ééidtésecééd este PE 834 
à 77 ENRARSNNINNNNNNNENNNRSEe 4.170 OEM PE PP D 3.336 
Guerrier (Armand) (Mme)..................ssse FA 795 OX 2 RPM PP EN EE REY 834 
Guerrier (Léon-Pierre)........................s consid 1.668 Hubert (Charles-Victor) ... ETETEIITIIS 4,926 
RSR petites 8.550 Huchet du Guermeur (Théophile-Joseph) ............ 1.668 
Le mn ages 2.502 PI I M PR PE EE 2.502 
Gueriit RP AE -chpree rn 39.196 NO) “cédé ééd étés co dé et aient 12.510 
5 ce oc Mèe cos PT 29.600 Huguet (Alexandre) ...............,. ARRET À PR #5 160.000 
Guichard (Antoine)... Si faanure* 3 832 Huguiïer (Alphonse) (veuve) .........ss.ss.u.s Nes “8 5.004 
De Guignard de Germond (Daniel) (Mme)... ........... 4.170 PRIE 52 
Gus (René Léonce).....:..::.............ssuce 10.842 Humbert (Camille) (veuve) ................ss.s.ussse 1.590 
RARE ni 592 télé cé cé ctévéé cc cc déc dti ans 452 
G SR 2 — 152.000 . Humeau (Abel) (veuve) .....................seseseee 74.100 
G n (de) (Etienne). .................... AA 3.336 Hupner (Henri-Aimé) ...............s.s.sssssovsss 795 
CO 7 SPAIN Se 8.340 Huot (Auguste) (Veuve) .......ssesesseseusssesensne 1.668 
Guillébon (de) (Raoul) (veuve)................. ETS 4 59.214 Huss (Auguste) ...............,..........ss..sse so 7.400 
Guillébon de Resnes (de) (J@eân)...................s pis 16.680 is cdd acts st a cédé ét dé ton dt 8.340 
Guillemette (Eugène)........................... Ç EN 3.336 PR ON lili iii ii cédé été dé éd dé ie Mes Pée 1.480 
RS SOS ER SES 12.510 Immobilière mondiale (société) .............,.. 2 4.500.000 
SERA ht 8.340 Indy (Gonzague @”) .............cocccecorocovuo se 2.385 
EE ER 4.170 OO SPORE PUR ET 296 
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Guinet (Louis) (succession). ......................s...s 3.404 Jacquemain (François) .............u.ssseusssseuss 104 
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Guy (Georges)................ TIFERTET PORTER TR 8.340 Jacquet (Edmond-Albert) ....................... bob 14.800 
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Jacquet (Louis) ....... ss. sesdamsansoénorse ésoids 834 PR NSP en scoossosdiiesse 4, 
cri (Louis) (succession) .......... cn cvoosseeses 3.180 Labrit (indivision)....................,, sssosnsssese 312 
Jacquot (Geneviève) (Mlle) .............,......,...,.. 1.668 Labruhe (Georges) (veuve) (succession)... ss... 1332 
Jacquot (Yvonse) EE .. N: - Le CO hi US Pr RE re 416 
Jai (consorts) ....................................... : Lacombe (Louis)....................... cposeite dits iies 888 
Jalbert (Joseph) .............. DTELESE TEE EEE TELESE ETES 2.502 Lacome d’Estalenx (Marc).............. pins per 627 1.668 
Jamon (Louis-Joseph) ....:........................... ni 1. Lacoste (Jean-Baptiste)................ csscaèpesndeines 2.006 
D Din voue) (Mme) ‘...sssocosooscssoresoouses te Laser (As) ro cc ceseséiorehets 104 
Jane RARE EEE) RRLRLLLERERLRLRELRLLRLLLLELX]) r: cour { ené nn RRRRRLIRR EEE 6.672 
is ser (veuve) ...... EEELELEEE TEE EEE TS TITES Ke Laser Henri-Léon) brosses scsi enliies 5.004 
anin ss CORRE IR IR IR EEE acou ure { ean) .... boss... nn. 1.668 
so do oc soc ons posotscnéses 740 Lacroix (Auguste)................. ces 740 
D ere in ssvasaaseséocifesaliesss — Lacroix (Jean)............ rs sde ss … Ang - A té 296 
Japiot (Pierre) .:.-.-:............ DLL EEE EE EEE 4 ELU TT SR PSE OENETE vent. 29.190 
2 RM 1.776 Lacuire (Rehé-Léôn)........:.....scrcecce TS 834 
Jasmin (Joseph) ::...:.. LS TS FRERES PARUS FRS 156 La Ferriere (Gilbert) (de)...::::...:1irinesescceet 452 
Jaubert (Georgés-François) .......................,.. 988 La Ferte Meun (de) (René) (succession). ::1rsscecccccece 46.368 
Jaudon (Louis) (veuve) 795 Laforest (H ) lrssarasiore tea 400.000 
uis) (veuve) ......... DECEPPTET TETE TEEN EU MM Rp ne pre à sable 5 n tit k 
nr tresion) RITES _ Lab est Dérsteh (aa) (Pierre) (succession). .s.ss.ssss.ss 30.024 
SO EN lat ST ha TT ER EST duc À ue je 52 
cc amc too can son 00 290.000 Lagente (Pierre-Jean).................... 80.505 DES 8.340 
Ds nl Li st pscsspo sens oscosshsse 0e i rs Laine ar Sphere rois tisane 795 
-Aud DORIU). soso 0000005 0 | allémant (Marcelle) (Mlle)........... torse 148 
RP mu 2 104 LR RS) |. cnodtos ds 592 
r «<ÿ Leg QT RE ER PR ER + ee Pr or ei (veuve) (succession)..... see dés e #8 se 834 
eux (ue) (MIE)........... AÉECLLLEEEELEELEEEEEEEEEEEET mer { aul) (veuve) ss. CRRREI III III. 5.42 
Joannard (Charles) (succession)........................ 3.256 Lambert (Suzanne) (Mme).............. ossosessée ose 004 
Jobin (Félix).............:............................ 800.000 Lambrey de Souza (Albert)........... soso ones, 2.502 
dodot .(Paul-Victor):.....................sscscosconee 2.502 La Motte-Rouge (de) (Henri-Marie)..... PEETITILITIII IE 2.072 
20e, D our sussnnesnsensnnenrennnnnnssnnnsss ‘TR tre ral (Mme) …..... none anse 
oin-Lambe MOOD). so cooocoosoodoocecoesocsseercas . y 5 PEINE PE TT ET ET TT RRREEEEEIIIIIIEE 
Jolif (Georges) as ratetoncodo oc omesobocaccoroncod#tée 740 Lamy (Jean) enr o some oee CERETERERII III. 4.17 
Jolivet (Edouard) (veuve)............,,..............., 4.170 Lancereaux (Joséphine) (Mile)...... sccossoscsesdlesss 1 868 
DS City acinthe). ..:...0ccocccooooccomocee 5.004 Lanchantin (Louis-Joseph)........... A 296 
— " + p . RARE LE] 
no non oc cocon s ape tine 834 Lajarrige (Pierre).................e.es cadets 5.838 
Joly (Jean-François) (veuve)........................... 8.340 Lanciaux .(Gérard)...................e Re - star chodies 334 
pr À __— > ss mere LE Landolt (Fernand) (veuve).......... ces Sel ces 10.008 
OO Landre (Louis-Jules)............... LELEEEEE EL EEEEEEEE 2302 
Jordan (Joseph) (veuve) (succession)................... 2.502 Langlade (Auguste)............. nos ones ceeé se 364 
RNA PMR 795 Langlade (Madeleine) (Mlle)........... scoot ven 1.144 
Dose NO ER AC EE ‘ où u Legois (ns) A ARE EE OPPOSANTS Fig 834 
D... cososocooosss ses senes ape ee . anquetot (Denis) (Mme)............. nohéètea lie rois 5.838 
de, À À PR ve à ++. Lapacherie (Jean) AA RER © + Rp EPP es. TE gr 
Jotem L POUVE). .....00. son osnneuse ee … - panne (Maurice).........,.,....., EPPTTEL EEE ELITE + 
PR — 795 Lapeyre (Edmond)................. tschmasséiditi ss 2.502 
Der Gonsans (de) (indivision). .... ss... 2 #0 3.336 Lanesre (nee)... soccococecctee ps SAP TX 8.340 
re ER En 208 Laraison (Edouard).............. ac 4.170 
A ER Re meer « à 104 Larci  ésphhthéé ee pus audpan GP ar dc 
Juan (ubriclie) éme: !1:11.221222 222002 1808 || Ladenois (Plane) deuvei:1:2102 10 neenie (CAE 
Jourdan (Henri-Aimé) (succession). ..................., 25.854 Lammer (JL) (Nedbel. 1:15 cc cccess D hote n 2.436 
Jourdan (Mélanie) (Mlle).............................. 11.676 La Rivière-Cheréil (de) (André) (veuve)..... sara dé 2.400.000 
Jourda in (Jacques) (Mme).......................,..... 200.000 Laroche (Marcel-Jean-Joseph)................ croéch die 7.696 
mono co no 0 ve spa n tee 1.668 Le: CR cos coboc cents ssè res 795 
Journoud Oo hu. , PET OORRENTEMPENNESNn  … 1.480 Larrouyet (Thérèse) (Mllé)......:....... core chesdatl ne 280.000 
Joussain RER SRE M PER 2.502 Larue (Alfred) (succession) .......... soccer 834 
m4 (Alphonse) RTS éoccns sets esse consent sis dun 130.690 Larue (Léon-Eugène) ....e rss Paroisse 1.668 
PP A 208 La Rue de Can (dé) (Pierre)........ A8 voonetsdanes 2.730 
ORNE 3.336 Larzul (Joseph) ‘(véuve)...............,... ŒELECTESEEE 1.668 
Julien (AIN )........... soso ososcscssscsseesosense 3.552 Lasa (de) (Carlés-Julien).................. cenatT arène 25.020 
= A ET SRE 148 Lascaux (Roger) (Mme)............... Rp à pare” 20.850 
1 neo et OA EL A TA ER gr — " 2 Aube age À HSE PDP TET TEEN ET 276 
DAS in ee TE DENT Ir : asne (Marie MTS ste as ec CN SR TEE 
Kahn (Raymond) ones esse soon sonostesenseresspee 20.850 oalle : Ci: ilitss LEE IR a Te Fr: 
Kammerer SR ERREUR En et 0 | 666 RU M AP RSS EMEN te F ER Ep 1.590 
D). 5 no ro oo ons te 50 CU 1.480 Lassis (Marguerite) (Mlle)...........,... sat seen a 834 
DT: (Marcel) (Mme)...............s.s.ososos ce 834 DS OR 1:52: 53 2 STE San 1.410 
2 an (Jean) (V@UVE).........ssssssssssssessononee 1.668 Latour (Jean-Pierre-Frédéric)......... corelsenmess ares 8.340 
D RO)" (Mme)... oct 12.510 Latron (Marcel-André)..........,....... ssccen ARE 104 
lee tonte End CL wi D. Le: me RE larve eo PT En tige < 148 
(Mme).............soooooccsssros secs e . D PE FOSSES EN DE pe STE 208 
done de done 4.170 y À (Jacques) 
RE  rcie ie). 2121122111 E 0e | Louent Ale: 1rr tre RON 
= 8 448 - è d FOREST ORALE ee RRQ 4e SRE ; 6.672 CO ne te SAS 3 8.340 
ON PORC OR ARR ef 4 + 00.000 SE ss coca scoot PART dr 834 
Klemm (Gustave) 148 Laurent (Marcel) 
FA SURP INR FOR EI RUE RATER RS RE 5 OS ON EE PE Le PET PPT OT 99 
Koenig 2 SRE RERO RTE 1.668 Laurent (Marcel-Arthur)............... ME ee 834 
Donns jaxime Charles) rs dates Son nr CSS RU UE Laurent pr ÿ ER gt — De pbs à PER Pt Ra ef 1.668 
Re ss sesessesseéenesese . Laurent (ROhé)..............,......00500 ETETEES TELE 8.340 
«3 (William) 1 TT TT ARE LEE TRE PE 834 Laurent (Roger) (veuve)................. PL LE 740 
= un GOT NON ET TT ITR ENT EI IL 6.672 Lauriol (Arthur-André) .............. sonosnssrsssssse 592 
ie 7 m8-0 D, 0 à sonne sons nero nos ere sens see 1 DS OP RE oo ss con éscaono nos ent 834 
EE Ne 0 6 0 9 Ce as SET 16.680 Lavielle (Cécile) (Mme) ...........,.,.. va ibb és Lars 11.204 
K De (Paul)... nées de dde dents oconcno soso osee 260 La Villarmois (Guy dé) (Mme) ........,.. RE Gr 2.898 
EE 22 7 Moses gg 0 ARRET EE CE RS RS CC) cost vésnantes ets 444 
| 2 PARCS ERREUR ï RS CR co 60 5220550 soscmehènies os N 444 
| us 7 ÉCRIRE RSR ER 148 CCS RARE RARE à LS REP 10.008 
re Et). co oosossoco coco ss eoe de 148 Lebas (Anne-Marie) (Mile) ........... PECETETEIETELEEE 592 
| RSR ARR ORNE à : 45 500.000 DOS COR CD)... eco coco. dont 4.170 
Lapouibene (Georges) ed oi 50 0 séposon eos seseseo ose os 795 Lebas (Horace) ...................... ssosssessns . 592 
Labouret (Maurice) (Mme)....... us ss AT TETE 41.700 RS D 5 Re so TT TE I ie 592 
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ne 
— axe 
NOM DU BÉNÉFICIAIRE Panel NOM DU BÉNÉFICIAIRE reconnue 
anciens) (en francs 
En anciens), 
" ss 
Lebeau (succession) ........... URA AS CARRE ER nn 4 312 Lichtenberger oo PM ml ec osccosecsos ces 8.340 
Le Bègue de Germiny (Georges) ............... cuésans 834 Liger-Belair Gilardoni (Félix)..... PTT PPT EEE: 1.668 
Lebert (Charles) (veuve) .................,,... sossts: 834 Ligier (René-Jean) (Mme)......... sceiso cel RS 1.480 
Leboucher (René) .......... Fe Er 'ORREEE RER RER LE à 8.340 Lintz (Jean-Emile)................ DT Ed ee ‘520 
Lebovitsch (Miklos) (veuve) ................. espece 1.500.000 A SR RE RP éd 65.830 
Le Bret (Gilles) .......... TORRES ONE TER: À ne tr ais 1.480 0 Qu ER PP COLCCTE TTL TETE PEER 104 
Lobreton (Rent-Auguste) ::..:..:.505....00000e ce 23 EE 1.668 A SR PE Sédhésadies bee SES 260 
Leccia (Jean-Baptiste) ....... TON OPEL TL DPEETEE 500.000 Liottard (Ernest) (veuve)........,.... PS0 0 ve ne 795 
Hecert (Catherine) (Mile) :...:..................e ie 156 Lison (Arthur) (veuve)..........., Sosoncsoss ve sosie 795 
Leclaire (Caroline) (Mile) (succession) ........... SA 208 Loche (Henri-Robert)............. nono soso 2.502 
TO ER À #8 795 Lohse (Lucile) (Mlle)................. RARES 4.300 
Leclerc de Nocey (succession) ...........:...... YA 40.470 CON A ERP noscocsesrecrc etes 4.300 
Leclère (Geneviève) (Mile) ..............:.... RTE 1.184 CN ERP RE eg ne À 4.300 
Lecointre (Fernand) .......... RÉPPEPENREATCES ER 92 te rc sresetiène Sd ésccousdiass 8.340 
Lecointre (Pierre) .......... PRO 52 ON PRE TER ur 11.676 
Leconte (Clausel) (veuve) ss... ee Mu 6.672 Lormeau (Angéline) (veuve)........ REMISE 156 
OT PR SORA RE 4.170 ET CROIRE)... ........7.. ss ccoccooo see PAR - 452 
A CPS Re à, 19.182 OU SR ORARSEPT 7 had sssenee ed 592 
Lefebvre (Suzanne) (Mlle) .......... 2 Te ue. 888 Lotherie (de) (Georges) (Mme)......... paderes «it 4 834 
D) is soc co roses anne 296 Loubeyre (Jean-Baptiste)............... 4 PRE 3.336 
D LL nn 1 cs doc deoscocee 12.510 Se  PRPRARIMI doter as RS 1.590 
Lefebvre (Adrienne) (Mile) .................... Séoul 3.755 1-41 Site bo DR LOSC 1.668 
Lefèvre (Marie-Thérèse) (Mile) sc... 2} 740 SR PIN EL 740 
Lefèvre-Hicbacq (Jeanne) (Mme) .................... 104 Louradour-Ponteil (Guy)............... rosé ct A 834 
OP 828 Louvel (Raoul) (succession) .......... PNR pl lRe ET - 1.668 
EE PP 2.502 PAP CP EE. 592 
Leflon (Jeanne) (Mile) et Leroux (Julien) (veuve) . 8.340 EE A ns 2.385 
ss sn a om conso eee 312 Lubersac (de) (Odon) (veuve)...... ATEN 83.400 
SE PP 5.838 CE CT EST EE Pt FASO 1.400.000 
Legendre (Laure) (Me) ....... ENBE pe P TASES Le dy À 468 Lucas (Jeanne-Augustine) (Mle).....ssossssssssseses 2.502 
Legendre (Michel) .......... Dodo e PA 140.000 Oo CR 7 PRES NSATAMRTEIT ER shsistbasedese rs 834 
Legeron (Germaine) (Mme) .................. vhséges 104 TR CORP ER EE. 75.060 
OP PP 104 Lugol (Georges) (veuve)........... bd este i st 8.340 
Legrand (Marius) (Mme) ......ssssss.s.ssssssse dbe 1.590 rat CN) (veuve)... scccc0 0e ccoeétes 2.385 
Le Grand (Maurice) (Mme) ,..............ss.sssss 5.004 Lung (Jacqueline) (Mme)....................ssssss.es 16.680 
(Charles) ......:.. PRE CRE ER 2.960 Luquet de Saint-Germain (Francçois).................. 148 
Legros (René) (veuve) ..:,.4.ssssssessususs nes 3.336 Luquet de Saint-Germain (Pierre) (veuve)............ 1.184 
Le Guay (Germaine) (Mme) ..,................ ste r és 12.510 Lure (Germaine-Victorine) (MIle)..........se.s.s..ss 2.220 
Le cat ca cu cc code P 832 Luthard (Jean-Henri)............... naiss eee de: ER 4.170 
(Georgette) (Mlle) ...................... ….. 834 Lutton (indivision)............... nano es 685 e de LME 740 
Lehideux (Pierre) (Mme) ............................ 1.668 Machard (Etienne)............... RERO RME T EX 52 
EE LS dat hs sad os oo como dec ete 1.668 és sc os cost CPE Ts 3.500.000 
Leibel, dit Lobel (Meyer-Lucien)................ à pag - 2.502 Maegherman (Daniel)............... OR ES.» -. 834 
Lelong-Durin (Victor)............................. side 1.668 Magenties (Lucien) (Mme).........ssosssssssssesssese 452 
Leman (Paul-Emile) (veuve)..........ssss..s..e suce 91.930 Magnien (Emile) (Mme)........... ARE RE 2e À PR 834 
Lemasquérier (Louis) (veuve)......,.......... tested 156 Maillot (Albert-Emile).............. RE 296 
Le Mer (Amédée)............ Saèéédossesséséee APPTETE 795 Maitre (François-Henri)........... Ge ET 2 4 6 1.092 
Lemière (Edouard) (Mme)............. those 16.680 Maitre (Jacques-Marie)............ nibns a vos s aan SE 36 
Lemonnier (Elisabeth) ..... NOEPEREERE PETER mn OpOR 2.960 Maitre (Louis) (veuve)........... scores ci 834 
Lenglart (Pierre)........... Losdbiéhéese sde se de 226 Maitre (Marcel) ..../.............. SD RE 834 
Lenglet (Henri).............. FPE AT À à PR 4.170 Maître (Vorlette) (Mile) ......... LR PR 452 
Lengyel (Jacqueline) (Mme)................,...... AR 200.000 A 592 
Lenormand (Adrien)........ lis itassiseeeio nie 21.327 OZ  DPOPPRT SO PPP RP oasis 834 
Léo (Roger) (Mme)................................... 4.170 Malbert (Calixte) .................... nee res 834 
Leonardi (Emile-Paul)....... soso scopnecones See sse 1.668 CON NÉE ONSSRE P4 RER on 104 
EEE APT 795 Malgrat (Fernand) .............. RP QE A de gere € 1.600.000 
= A (Marie-Thérèse) (Mlle)............... entpotèes: 276 Mallein (Victor) (veuve) ........... RER EE +5 8.340 
r (Madeleine) (Mlle)................ nftéasésns 4.170 Mallet (Armand) .................. MAS PRIE: a 520 
Derte (AGIR)... oo oo pes SR PE 1.668 Mallet (Christophe-Philippe) ...........esssesssessess 16.680 
Lernould (Aïlbert-Henri)................... pie lol 8.140 Malterre (Ferdinand) ........... RÉ SOENENERERS 8.340 
Læerouge (Jules) (veuve)..................... sq RTE 834 Mambre (Marie) (Mile) .................esee abs ss ace 2.502 
Leroux (Charles)........ AE RER A TRE 2 pére: 795 Manceau (Lucien) (succession) .....s...ssssssusss 795 
Leroux (Georges)..... PARA EEE 4 «2 à 740 A ANR ONE RE 795 
Leroux (Louis).............. LORS R PPA  E P r Cre 416 Manfredi (François) (veuve) ....,..... RP PERTE A > 4.170 
Leroy (Georges) (Mme)...................,,.. cesse. 4.170 Mangel (Adolphe) ................ Scosnso so dénnds ee ee 592 
Leroy (Etienne) (succession)....,.,........... aimes 116.760 Mangez (Jules) (succession) ..........so.sesogosvsosee 12.510 
Leroy (Geneviève) (Mile).....................s..suss 10.842 x RSA ssédliees rids 834 
OO "FES NN 10.008 Marchal (Albert) (veuve) ......... Lés'siute ide Fr die 795 
Le Roy (Pierre-Joseph} (succession)............., avé. 10.842 Marchand (Roger-Emile) ............. Ras ds PACE 795 
Lesne de Molaing (veuve)...................... no 904 Marcou (Alexandre) (veuve) ........ sotna el ad a CNE 834 
Lesne de Molaing (Marie) (MIle)................ Le. 904 dé nn dè vos soc coatt 834 
dr EPP PP nAÈS 834 Masoeal (Manrice) (veuve) .....5....c.coc00doc000 de 7.400 
Lestiboudois (France) (Mlle)..................... dei 834 Maréchal de Longeville (Monique) (Mlle) ............ 1.668 
ns cons ss sen oc ee nes 834 SP PNR 30.024 
Lestiboudois (Martine) (Mile).......:................. 834 EE CN darohasshe désas 1.668 
Lesurque (Edouard) (veuve) (succession)...,.... csessée 4.170 Marillat (Claire) (Mme) ........... PPÉPR PRET LES Le - 834 
Le Texier (Auguste) (veuve) (successÿn)......... ….. 795 Marliave (Charles de) .............. PRES RES er 18.348 
A ER M PP TT 5.004 EC PR PR PP ES 3.552 
OS ARR NN ET décadersrorestoshé PTE 144.900 CT CN IP PT 1.668 
Levenq (ÆEdouard) (Mme).................,........... 592 Marquet (Claude-Henriette) (Mlle) ...... sogsoëses té 834 
Lévêque (Simone) (Mme)...................,. PPPELT EPS 1.668 OÙ PP 5.004 
En dd vd cv tva ce FE de. 3.336 ls cris sus tt és ses ce TO 8.340 
Lévy (Ferdinand) (veuvé) (succession)........... su... 4.170 Marteau d’Autry (Henri) .......... cos s des se os 5 Se 4.770 
SR OO Se 834 Martel (Jean de) (veuve) .......... said a AUS 8.340 
Lr Ciacameb}'(veuve)......:..............00 2000808 834 Martène (Edouard de) (veuve) .......s.sesscssussss 132 
TO... ce sis 5.004 RE tr ste sv cents ét 
Lévy-Bévière (Eugène) (Mme)......................... 8.340 Martin (Frédéric) (VEUVE) .......ssssssssssmensesne 2.072 
Lévy-Rueff (Jean-François) (Mme)...................... 208 Martin (Georges) ................... RENE Te 
A RENE RE T- 4.520 nn is co de di ue et cé té cs est te 
Lhommet (Admir-Paul-Léon)............ osidedissehed 834 Martin (Paul) (veuve) .............,.... Soul s os 
Lhotte sonde cocotte nocsoue 1.590 Martin (Léon-Marie-René) RARE LR RER RER) 4. 
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n CREANCE « 
dd re reconnue REANCE 
NOM DU BÉNÉFICIAIRE ds ee NOM DU BÉNÉFICIAIRE mapaté 
anciens). (en francs 
—— anciens), 
Martin (René-Marie-Ollivier) ...................... ddl 1.480 Montagné (Anne) ( 
veuve)..... css cassée 
Martin in) + +5 dit PRPHETIENTIT PRET EAN ve Li. Montaigut (Fernand).............. e sa VER des du ue 
arm (indivision) terereee coscoscoescocooé op és ess .… 148 Montanger (Marguerite) or mn «TIRE Depart 5 + + k ….. Rs — 
Martin | 8e ete 2 Montanier (Marguerite) (Mme).. .... MR PE re 10.006 
1 D 
Masse (Denis) ................................... Éd ; Tee na 4e nes ss ns es ŒELEEELT 
LISE | 826 || Montebello (de) (Marie) (succession de Mme)... 29.190 
Matheron (Georges-Antoine) .................,...... 888 eu (de) Napoléon.................. ŒELEEEEEEE 29.190 
Matheron (Joannès) ce RE SES Be A 10.656 M egu (Louis) sms... nn nn 4.170 
Matheron (Joseph-Jean) DL. dl RDA ‘888 2 ontgros (de) (Joseph) _…......... nn 1.668 
Mathias (Fernand)..............................,..... 5.920 Monti Rossi (de) (Paul) (Mme)... ses s0de0e 8e 260 ate ‘834 
MS UODh) (VOUS)... er como ee 4170 Montmartin (Marie) (Mlle)............ ERRPERERE ; 296 
Mathieu (Jules)................. MESSE GIRL T he: + 1. ‘208 Montpansin (Maurice) (de).......... ve dédie de LV on 5 832 
D (None) (Mine) dite Rosila........rcccccccccecee 10.212 Montpansin (de) (René) (veuve). .......... Re tr ares 832 
Mauger (Maurice) RS 4170 Montreal (de) Louis TX a SE 5 72 .... s 180 
Maugis 7 ah pieds ‘412 Montuel (de) ME Er Tu ss... ee 
Maurel (Ed nond) . “ie ; FES hdi GR 0 5 2 960 nt me es y sm online SERGE j s Féaptereer : 500.000 
HOPPER 795 og RES DELLE EEE 
D (Ooormes) (veuve)... Hs Fr gg (Lucien) CR)... 2.06:0-0-00 0 4 nn 
Motel (Maurice-Marie)................cccccccecee 795 me Ban 2e Fes ot gg PR a .. 1.332 
Maybon (Louise-Eugénie) (Mile) (succession)... ......... 52 Mens Codes: robnnestenaeeede: "7" 1.808 
gr A oh dinaia ta ressens ut era tee VhÈA - Matpau (Irins). (Mlle)... .........ccccocose 0060900001 ge — 
. rs (Marcelle) (veuve) . > RATER EF ETSSSE CES 2 Moreau (Marthe) (Mile).................... ST Sbée z È ) ù ; : 52 
1 SONNERIES 9.370 ne FE. M 2 RS SR sors tré és és A 260 
Mazet (Joséphine) 7 he edge 2 200.000 (Jean-Joseph)...................... DE CARS RCE TO 795 
one a * ee de PE Fe LEP 8.340 
Mesudre (Marie-Huguette) TT nine re ten 1 356 ne (veuve).............,........... ester 2.960 
4 éme = Morel-Journel (Anne-Marie) (Mlle)........ sosnrssssensse 16.680 
RE trs ï Morel-Journel (Georges)................., vus t3: 16.680 
ou) FR dés toeséinese CÉt tonle d 5 Morelle-Steiner (Paul)................ convoi. LEE B 
M Molle) resserre ina tan ne ee <ey (Henri)... rorooccretsssse au 2.502 
Mélin A) rue. Way 2.654 Done cire PEENENNENENE RENE RER ERORRUEn rss. 10.952 
 ) tronvo). 1" ee 1.668 1 CON) (VEUVE)... .........sesesne see ss. sos. 899 
 -EPhan 2 er (Rome)... cos scocoscssée sondes ct 12.510 
eee + se en ve cumanm mms se ae.e.0 00e e mere ee6-0-018-6 PROS 1.480 
Re routes 1.184 Mae = arguerite). (Mlle)................s concours ts 104 
Miauer Ouen Mme": | 6 || Méca Genis 211: Me TE 
vel 2 + sex (snecesion)......…...105004173%282 54 834 Morvan (Louis) (les héritiers) …........240800s 1000002 140.000 
nier po à (Pierre) (veuve)..…................. RS TRE" . | 1.800.000 
Mercier (Jeanne-Léonie) ' (Mile) ES Me ‘834 re (Robert) CPE ET ET TTL TITI LIT LIT TITI IT TITTITIIITTIIET 712 
er Em bpres oucot (Paul-Athanase).................056:3880% 1.184 
Mérillon (Luc M ns srén cc ol 8.340 Moulerot_ 1Isidore).............:.... secs T UP 148 
Merle (Jean) (Mme) . 3 , ; DÉS POSTE SR pee — = À me (Maurice) (succession)......,.... cosvéércrse vs + 296 
Merlin (Elise-Jeanne) (Mile). EE RME << 834 ue in (Benoît) RDS PE PE EU RE sovtatos soso 1.480 
1 EE eee . D (Clément).............s.sssssssose voscsorecte it 148 
Merot du Barre (Arthur). ....1.1:1211.1..1: Ii) CRE 27. -Mss verset si 520 
Merou (Georges-Camille) RCE OS CS CS 16.680 M . - essence sesesessesses ss nn 1.480 
| + “tie M oulin (Marie) (Mile).................. sé sa éd date de 1.480 
es 12 Dre (Antoinette) (Mlle)............... ds cssscsal ras 120.000 
A Re shevde 5 ur VE. dan da setnadarasensaat PL" PRES CE PT 834 
D 0 ounier (Pierre-Joseph)................. ssssssese ess 4.170 
dnihdintt ses das 444 Mouret (René) (veuve)................. sus séses dé 4.170 
Ménmier (Fernand)... 5.650 Mourgue d'Algue (Hélène) (Mme)... ... see seseeneeuese 12.510 
enr emmenés ( outerde (Régis) MT CR aa de Re In éonssrassdéasis 296 
| :. sosie kb cobo sommes chnts 4.170 Mouton (Etienne).................... ééaésssésosss 8.340 
Meyer (Marcel) 3e LENS MO ER MR DDR 4 760, 860 Moyne (Jules) (veuve)................ cas te telle LT 1.184 
Men Levy PE eee un 20.850 Moyon (Ephrem) (succession)......... pro dédie « ‘520 
Te Nues 3.335 Moyse (Lucien) (veuve).............. nos ss ass ses 2.502 
5 cannén era ose  napenes es 1.668 Muckenhirn (René-Auguste)......... css sas sosensiss 834 
0e er one 834 + Le 7  'RANNENENNONR PORTE SERRE Es 6.216 
ep Se 5.920 RS CO , évitent. ét écossais ét 834 
MN 3.336 Muller (Charles-Ambroise)........,.,....,. crbésoi se ste 2.502 
OR se 795 Mullot (Georges) (succession)......., nee ils cb abiéé sea ; 1.668 
Méhelet (Marie) . ue in srer ons sante nteters es PRE 20.000 Munet (Prosper) (Mme)................... nos ner un 452 
Michon Man lorbre nétotso states es ele he PAR 104 Munch (Gustave) (succession)..............,,. 6 v.0107e GA aé a 4.170 
on (Henri Eugène). ............................. 1.663 OT ALT NN Peer ‘104 
Ru, ; me). : jssbbesiesées Le: 2e ie 935 Mutuelle nationale des artistes dramatiques et lyriques. . 8.340 
Miénot . Mascal C7 OS ER he 9 2e 795 Mye (Georges) (Mme) .....................,..... dent 8.340 
Millet ee + FR ans vert 2.335 Nagel (Louis) (Mme) ......................:.4 codes à 400.000 
muet (Irène) (Mme).................................. 52 RE cessent et Se DR di "795 
Minot = ariis ME). .......sssssosooessescess se se eo à 795 Narçon (Armand) (veuve) ................... css 1.668 
CS SE P Li Er “ar” ou à males en sous te che CRE 6085 1.668 
Mibach (de) (Elis Le ss sc did no avarre (Gaston-Bernard) .............. CPR AR PPT 2.960 
pu sabeth) (Mme)........................ 95.000 Nechaud de Féral (Pierre) .................... éteinte à 
Miton À a Barre (Christian) (Mme)................. 1.356 Verrière (Henry) .....................4 TLETEEITIITIIS 5.838 
Miaseon | pra ma is an see = énnna memes «6992708 Es Nègre (Alfred) (Mme) .................... RARE à 1.668 
D Gutre RE SEE R Nage om 4 jrtiiéeese restera NES OR PRET" 22.518 
RS 0. nreesiesee DEEE 4 ègre (Maurice) (veuve) ...............s...sss.suesse 10.386 
Mollon (Claud Mme) (succession Renaud)........... 95.000 Nérard (Guillaume) (Mme) ....... PPEPTEOPRETT TR CT 444 
Mompiou e oi (veuve)... soso donc ccen een 8.340 Nessi (Thérèse) (Mme) ................ se... PTTTILIT 795 
+ ès Dm) bad scacnasnne «sec ÉPSIES 106.752 Netter (Louis-Gérard) .................. REPPPENTITET FT 3.700 
D Pn ert). cesse sens senenenes esse seen etes 41.700 Neufville (Baudoin de) ................. Die PR Pam : 16.680 
(André 2: (veuve)...... ss sss esse 8.340 Neufville (Godefroy de) ................ crssosssessus 16.680 
Monin a las essmote ess sou 52 Neugass (Paul) (succession) ........,... desde eateées 740 
Mantes) PEER A 104 PE coco ira dci evdas 4.170 
rl Sata entente I CIS 3.982 Neyrand (Henri) (veuve) .................. PET PRPPE 4.170 
poue ec ont 1.668 Nicolas (André) ........................ co taseodtiées 52 
Monrose (Jose ss né nanas ins se ttes Ci 834 Piooietis GQOBN) ...............s6.000000 cososssesse 1.776 
NOR Raatoñciaenece doit évxés se 592 Nicoletis (Violet) (veuve) ........ sécéséidéésastéiéaté 9.028 
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NOM DU BÉNÉFICIAIRE Prcgg à NOM DU BÉNÉFICIAIRE reconnue 
‘francs , (en francs 
anciens). anciens). 
Le ee TMS Dee PORN NN RAIN RER Re. À, 
Nr dus cé ts ct ab F À ARR 1.480 PS: NORD): si siféiséiéiionccedoss os Nas 8.340 
Noblet d'Anglure (Bernard de) .................. coésé 276 NT OP OP I ET PTS 104 
PPT Soiires 52 OS) scsi scoot son LR 228.000 
DRE) (veuve) ............ 0600 scrssosése 104 A RP 9 296 
NogueroSierra (José) ...................c.e APE 1.668 Petit (Henri-Joseph)................ Css lsieiiéa te 296 
Noir de Chazournes (Xavier) ............:. csosssuse 104 Pauit. (Hent'Albert):...:.....ssssocoosooscerosssosese ee 1.668 
EPP déco 1.668 Petit (René-Gilbert).............. dotbbses soon sa 4.170 
PS COR ARION) . css ce css... 834 CU PR PP PP PP 13 2.502 
Normand (Marie-Armance) (Mlle) .,........s.sss.sse. 2.385 OS RPM PNR Pr ch 795 
RO Ééeuchs 5.004 A 6 ARE PP PO M RE SPORT 795 
Nowhes (Marie des) (Mme) ...............sssoceocses 5.004 Petit-Dossaris (Germaine) (Mile)...................... 2.760 
SR SR Eve Lu 1.668 OO OEM em pee? 4.170 
TO En 1.668 PP 2.502 
Novella (Laurent) (veuve) .................., serons 5.004 Peyerimhoff (de) (Bernard)..............ses se ces 41.700 
EE mm mr ec de à Fr TR 2.502 : 20.850 
Nugues-Bourchat (Sylvain) (M. et Mme) ........ sédsse 1.500.000 Peyret (Jean-Pierre)............... LLELE CLELEEEEEEEE 14.800 
Obs. (Henry) (veuve) .......................ssoscoee 226 Peyrin-Dulac (Germaine) (Mme)........... FRE. a 104 
Obohltz (Nestor) (veuve) ....................,....... 5.838 Peysson (Jeanne) (Mile)................sssssvsssuse ds 795 
Qdim Paul iris iii. | 0490 || Peytes de Montearbier (de) (Guy-Marie-Augustin).…. } 2188 
Ogier (Gabriel) .............................. css. 4.782 RS es tal ass cé codé à ST ul A 148 
Ogier (Denis-Paul) (veuve) ............................ 1668 OU ET OPA TRE OST PRE CE ET" où 8.340 
te mn coco cvs do 5 6 0 de 2U3 loss ds ss dé tt se sc cdot rase 104 
Olivier (Suzanne) (Mlle) .................... css... . 795 PS ONE) TOME). cc coscsééonecs 6e 60356t 4.170 
EE nn ace ose co ces sdodtéch 795 ON NOR) cc cé céder ét cs sct te Le 834 
Orgeval-Dubouchet (L. d’) (veuve) ...... street 3.700 7 7 MSN NON nmédiielis csEioés 8.340 
Origet (Marcel) (veuve) .................... cdi des 208 Picamelot (Eugène) (succession).................... K 834 
Oriol (Jean-Marie) ................................... 296 nn re dde du qu de 0 von sde VER F 5.004 
Orival de Fontenelay (Zénaïs d’) (Mlle) ...é.sss.s.... 1.300 Picard (Suzanne) (Mlle)........... bre tal vo À 1.668 
OR SE coco ooccocccee catieusl 2.502 Picavez (Achille)............... cévd dde se IT TO , 452 
Orry (Georgette) (Mlle) ..................., RP ÉCARE 8.340 Pichery (Eugène) (veuve)......................... Fe 1.590 
Pactet (Florentin) ......... ni reensesiaforeñe ill 6.672 Pichery (Pierre) (succession)................. is sé 1.668 
NT CO s036333 1.003 Picoulet (Marius) (veuve)...... CRETE cs dci 834 
Paila (Emilie) (Mme) ......................... so... 4.170 trs sado secs roms cat A 2: 2.220 
PSN ess soi 834 né lé on cv sacs dote ce TT EN See ab “s 4.170 
Paillet (Elie)..... Lt shiironsthansedentéedécess ses 1.590 Patron ‘(onanh}........csocooicse évasséves etes 5% 10.008 
A SEEN OR 260 COS RE mL 60.000 
Paillet ss o ce csssoee 1.590 Pieyre de Mandiargues CP A . 33.360 
Paisant (Raoul) (Mme).............o..s.e.es rois 10.842 Pilate (Vital) (Mme) et Bodin (Antoinette) (Mme) ...... 3.336 
Palewski (Jean-Paul) (Mme)................. césésns s… 1.590 Pilet (Gaston) (succession) ......................... 6 2.385 
Palyart (Marcel) (succession)... nsssssessesse TITLES 4.770 Pillon (Henriette) (Mile) ...... bonnes DS A sd 834 
NP SNUNRENRNNeNen ccsossse 1.688 OL Rens nirast Ta des “ai 3.336 
Papot (Aimée) ESS PET bosse 104 PP 5 PE 9 5 1 se 3.336 
Papy (Baptiste) (veuve) nn nn ss... 104 Pimienta (Robert-Moiïse) cdnbcsisdosseoééoc ds CCS SELS 12.510 
Pardon (Victor)...... CPPEPEEEE EEE EEEEES snsssssssssess 296 Pimpaneau (Jean-Claude) .........sssssssssses RU: : 2.502 
A FF RONPSNN dénoiei ts 104 Pin (Marcelle) (Mme) ........ CPR RENE AE 208 
Paris (André).......... 00 + QG ME RQ 4.170 Pinault (Charles) ...........ccce sohsses et CT «4 4.170 
Parker (Lewis) (veuve)...... dorées rdc cd sente PET 1.627 Pinet (Suzanne) (Mme) ........ cascioosocccstsseis st : ec 
OR OO). coco ccccsoccécscouédé PPPETETS 1.668 Piot (René-Jean) (succession) ,..........sssssss.. à pe 
Parrique (A.) (veuve)..... céno éco een étoode 054 3.336 Piquemal (Louis) ............. PPOPPEPET IT II LITTLE IIS 1.480 
Co nn cs PPT PT TELLE CP CPE séve se 740 Piquet (Louis-Emmanuel) ....... séésovescsccedassàVs TE ‘206 
Pasquier (Claudius) (Mme)...................... 6585 5.004 Piraud (Paul-Louis-Marcel) ...... dcoscecsesssédsds éébes 
CPP IT SP 6.672 Piraud (René-Raymond) codsésués  o538% 296 
és ot sas e De Free" 2.812 Place (Ernest (Vve) ............ post édr és costs 834 
Patin (Emile) (succession de Mme veuve).............. 1.480 Place (de) (Jacques) (Mme) .............s.usussses #7 1.356 
ares s cééso dose sosie s éocécécissË ee 740 Plaine-Lépine (Hervine) (Mile) (succession) ....... és 1.590 
ddl a cost ci ne é de cé és AT 10.008 Planterose (de) (Jacqueline) (Mlle) ........,..... aire 832 
RL cc usés cos cet da d ét 834 LE dés lé cts css usée 2.580 
Pélissonnier (Ernest-Albert)..,.,............... costs 8.745 à on dis és dd ésns és ét sos éss 5.004 
Hennt (Gabriel) .....,........ css sccosssssssosos ee 7.506 Poincelot (Marie-Paule) (Mile) ce... 500.000 
CT 7 ENINIIT PTTTTT  T Sl 795 Poincelot (Marguerite) (Mlie) (les héritiers) ...,..,..,.. 500.000 
PRE (NVOB)..... sons css ssssonssssse ee OTPE 296 CR RER NN PS INR STAR 834 
Peltereau-Villeneuve (Georges) (veuve)..........,..... 8.880 Ours é cet été dors States coast 52 
D... ssl a die dès 5.838 POP PI NT 63.804 
Penin (Emile-Christian) (Mme).............. Vaio. n 9.174 Pollet-Villard (Paulette) (Mile) .........sssssus..es 4 834 
Penissat (André-Lucien).............,......... sers 8.340 Rd add dla c ss éidédéc cé tété es Voies 8.340 
Perdriau (Constance) (Mlle).....................s.s.... 513.000 M) “sé c cac dés cé cédé tnètes to ù 208 
Périer (Maurice)....... PARENT NE 6 CE 1.590 I és tasécé sèéé es ds ao Rene 834 
4 FN )ENART PRINT NN PP PIN PRE el 1.668 RE iris tdi dti sd étés cévesés tes test dt 1.668 
I did sms éd ic os cédé ce cts éés ee 62.550 PP EE PE 8.340 
la dé édités sé sé déve en coco: 52 Ponsard (Fernand) ..........0c0.0e smédsstesssdl oies 1.184 
nd css sc sta s éats ine Ress 1.668 Phhein (Chailes Gaston) .........sccecococcteen sec 1.668 
OS) dé scsi sc céém mo css secte 220.000 Ponthus (de) (Monique) (Mile) .....s.sssesssssese.e 834 
Perrat (Charles-Claude).....................cccccccc 1.480 RS) ic rasosense se et 3.336 
dd tdi dé taste de ds se À ET: 52 PAP PP PT PP EE 834 
OO ls VFPPPRPRPT TIR NT TITI TITRES Rodote 1.668 Ed costs nos scott tt test 43.000 
Perrier (André) (succession)...........ucuss..ess.. 795 PP PP CE PE OPEN RER EE 43.000 
PSP PP ON NN PPT III RE" 834 Poron (Léon) Vve) (succession) ....ssscscsceseseuere. 2.502 
dada oc é cs ss ssoéééoéene ces 795 CO NET ARR: 43.000 
EE ls ds sd cédé eo 0 no 834 Poujol de Molliens (Louis) (succession) ......s.s.s.se.s 2.385 
Perrin (Anthelme-Jean) te ds so ét soaatsE Es 16.689 PR ON DE). LOU NE SUN Tee oddêt se AE 834 
EN NN NM I RSR 592 Poulain (Marguerite) (Mile) .......ssssss... bed doute 171.000 
OO PIN I PR 83.400 I) dd sc cc tcc cos ess cocsodlhe ès 834 
Rd ds coco éécococete sets 834 Poulet (Maurice) (Mme) ......,,... dcsscssesüst Ed ée 592 
D dl éos sécscrc ce éco dose des 16.680 Poulhes (Joseph-Victor) ......... PPPPIP PTS PRE PPPRE TE ES 
Perrot (André).......... Mt heiléiréis sise Rens 148 Pouloux (Gabrielle) (Mile) ...........ssssesessssnsse 104. 
TE PA 104 OUT A TP PARINPPPPONT PPT PSP CFE PO "+ 4,170 
PEN PP I 4.820.000 Ré ccm da nds ts té ét a cé de dE TT 1 , 
CO PORN I PP PI PP TR 2 820.000 cu avé ss ds ss cc cv td ee TS - j 
579.000 COR de cc tcsroédédecidéties iles de es et , 
Perry (Jean)... does dela 43.825 Pradelle (Elisabeth) (Mile) ...cssseucescsuucue PA 592 
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AIRE c QUE F 
Prad PS a 
re (Si (sn  —— 
ères imon rancs 
Pras (Jean- e) (M te | 
(Jos Jos Ile ns). 
Praud eph).. eph de ) .. F 
P Qi re (Mm Le, ON Rd de à Le” Lars NOM DU 5 
2 Are Mme)... Si AR LE BÉNÉF 
Prevost aan" cents DES 8.340 ÉFICIAIRE 
er (Julia (veuve) SÉHie à x loto nnt : Pre PTT 9 296 Reyna CRE 
evost (M a) VEUVE)... SSSR 1 502 Re ud (Loui "onnue 
Prevost (R arie-Claude) PNR ns à .200.000 ere (M uise) (M (en francs 
are. Le es e) (Mile)... DIE 2.502 ps M: x lle)... | _ anciens) 
nt ” : Ress den 206 Re aud (Pi uerite) (Mile) LE otre . 
nn ge 275.000 Reynold Leu CT Er ere 
pi PÉOTENTNENS . Te .…... Steoiié 
Prost Boucle Fe core ler DEEE .. 5.004 Ribe nier (J Seresin (Elie rrnrreserse Le AUS CRE 9.174 
Provin cle (Suz 7 eo 795 Ri oulet ean) ( ue) ir. QE cs... 795 
ne Héiin. ETS | 104 pe or (Pierre). (veuve eth) (Mme)... !! Se et Me 
Puech Hélène) (M RAS TER à e) RG 22.200 res Claus eue DE TEE RSS 7.104 
Pujol pile Léon). me). ea ee: + Richard pense reress rt 5 624 
MS 66 . ÿ: PRESSE Soi L Ms Éod ? 
Pujos (Janine-He (veuve) ne pe ichardo de Mont sos. Mi 0.0 L PS PT TU 16.280 
SR mu 2 ie | RONA eee . 
CPAS ( Tee pfiyit “ni ad DE oh g j : x ns 0... ..…... 
Purnot (Pa et René)... ... Teener 8.340 A ml Pa hs ugpé (Mme) . \ugustin) . .... DELLE 2.664 
Puton Paul) ( ms 16.68 icoux ( vonne jee PT . 15.960 
Puvis {Pierre-Bernard ne | . + Riquet (Léon-Eu t RER NOINENEES 302 
2e Se 52 Rive. FE ji TUE 1.480 
| me FN eee amer 4.170 Rive Vo os sh Den. À er 2 368 
rs ee, nes (Etienne) PAS nnnnt : 208 Rivet (Raymond) Hisste oh de FIRE g 1.668 
in (v Morse. 2 ierteneetens esse 14 Ri b d ps L ANSE ANT d 
Queudot (Madelein rdc (Pi ert-Léon) (Mile)... cobdecé 8.34 
Quinet (E (Paul). Re 23 ee Rivilee By ox  - 14 pe 
Quint 2 am eg D ES 1. 352 ivière-C éon) fn rene valaso ss 1.400 } 
Quiot ere PA à x ou RAC CS + ea Ÿ haintron é (C An 0. ss... .e Le | 
as 1.668 7 A 208 | 
Radel (J çois). Rire 834 pe (G licien) EN à 1.668 4 
Radigue nn ds obilli eme RE . j 
pe = gl Hi Fe pe pt (Jea fn PRESS dr 148 1 
Raff. (Gast and ) teen 368 Robi iard (Mi nne-M Pete 0 de À Le: 7.506 | 
ard on) Rire ne mQ illi Mic} RENNES a sd j 
Ragi R (X Du 795 R ard hel).. F'prnteeeteresess + cs 156 
Ra tait Ime). Frsteetenneete esse | 795 pe ( À. ur Qu sit à pre, 61023 1.184 | 
got D stress | 500.0 e (A) ert) ma age . 
M 0000 || Hoari Deus x, er 2 | 2 | 
et (B 2 ss | 1.776 odrigues ss DELEEE 7 ! 
osi (E ernard) Me 00 | 795 Romain es-Henriq anne “ie 
Ramba rnest) (Mme). RE 12.510 De. nt à rene | 
Rambate NE es ne | 120 || mont G André de): 22" RP fe | 
Ne es D do SRE 
Ramond (I Lucien-François Lente y onot (Geo SR 7e US Me. | 
Ranson (Loui veuve Sr nn 440 Rony orges) Rnsrerteetenerenses P REF 668 
Ranst (Jea is) (M M2 3.180 R y (Xavi Re FE 7.400 | 
le) un … HRMMOT TETE 30 26. (René) :… RE 8 | 
Ranst e) (A nr nn .000 Ro ené ce. 340 | 
(de) mt mu Re me 1.332 Le — LE UE M EFÉPRE : 795 | 
Raoul Du KE "a Rs Rosset (Alert enres ss 505 1pl dt see | 12.510 | 
Raoul V a 17 ( an NEO ‘ | 
Ra Duval (indivisior (de) (N DEEE R ne nur y e — ee sine ! Fr 
En val, (Edmond Te rpttiln. faurice.-Pi RS E 1.668 otours Çois) (M A D 8 340 
R. À à ner a ) (succession de PR A 22.200 nm à ep AA ESS 7: APSCE GREEN ES 12 120.000 
| RENE a Ra rs 
Ravet Quies) a _ Rotiehes A  eresre es 3.360 na me Li ra Lo 
Mucien) sAnge)..…................. ge pers 6972 ann nm Phrases "er te 7:760 
Res _ÉS Pl | 00 Rougereaur à. de Re NT - | 
D 276 ougere (Loui LS M 2. 'OSSRERR SNL 7 1356 | 
rance RGP ses P 7.506 Rouget au Rent sd um SEE ge ES 1.668 | 
a er ( * nouvelle omis ét sui rieeininins 10,008 Rouillon (Flore ie François) RE ds soda s ée ° 13,344 
hard ques) . (la)... ARNFR TITRES SERRES 3.336 . (L lorentin) DE Me)... ŒECEETE 4.628 
Recoqu (Camille) Re en risques. . : !.. Re … Rousseau (HG Re rester 296 | 
+ sum AS er eee PERRIN Sn Roussel < None rennes tdi 2.502 
ee — 35 250 Rouselle (Ge Hs 1 
ns | 1088 Roussey Germaine) ik re 2.664 
(Cél nde (N De 4.17 ous (Jean e-Isid 4 RIESES LOUE . 
my-Fra estin) SR s. | + 0 R sy (Gu ie a % 795 
nqu (veuv ARTE 340 ouvie Sea "22 mA 2. 
Sn RE ) 14178 Rouvier in à mes s7 452 
na Re nn ; x cque CRE °... 0. 
A Pau Re ns | re ra St no LT . | 
Ds «000. u: v EC: | VRAI bah 
r A (Hugues Es res 1.332 Roux. (René. bé sc dde ” me AS 
n (Ma ande) ere 1.668 Ro Ce ns D et: ct es ; 
It red "+ NE Re 1.480 Roux Jorenot de Mo ee ; 208 s 
in Eee Di ee Me 10.842 mem de nn ve au 9 PARTS rer laiton 110 À 
Revel-Des 2e see 44 Royer (Pierre) Te. à ebert AC PEREES ses pr | 
; An 2.5 [e) (vin DOTE g tie ee 5 0ESS _ 
Re  — 200.000 Ruai Cimes Line UE Age érèse) (Mlle). 2.072 
verte ésiré Mar mnan 00 ais (i r) (M Gonstreneeeennnseeee lle) 4.17 
Rey - (Clovi pet a | 500 _ + vd indivision me? an Te …. r 
rn D ï 100 ulli ne e) pes 
Rey (Antoine). (les pe ar LE Tage =" ! 3 700 er RE ve à re 2.385 
pe (Louis)... Fee 600.00 as age ieu) PASSES vs 296 
(Sér Re Danierse terne eee ee 2 0 unz (d nn dre 104 
Reyd CE PA 2. Sabadie (Lucien) ren a Le. A 834 ” 
Reymond fred) ee ps Sabattier (Edmor nn 2. 1184 
(lAntoine).. TT 2 000 95 Sacy (Si Si de erteeretennennnnne Er 5.602 
Reynaud André + Re -000 Sadot mone) (] nee 1 | 
(Emilie, See rw vse 8.340 Sagnie nome me) 222221 reseses pre 0 2.040 
) (Me)... DE 4.170 cg uise) mr 5.004 
PRES me 834 Sain rroma (Mlle) à le). d'idi nid PR sSÉe Le 2 
…..... rentrent 2.502 Re Fe | 
SR TT D : (51 an Re sé HudES : | 
TR AT + SaintJoly (de) Rs ererrteren terne eu tri f 
- | 17514 Saint-Joseph. jaston).…:::!: rene res hab 273568 
SR Fe ee 540 | 
No ns Rene 2.07 
ee ME cs À 2 
EEE EF éoéévéc 834 
NSP 1 Se si d'AËt 57.000 
..….. ra à 27 
ELEEEEE 24.930 
2.960 
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KOM DU BÉNÉFICIAIRE 


CRÉANCE 
reconnue 
(en francs 
anciens). 


NOM DU BÉNÉFICIAIRE 





Salignac-Fénelon (de) (Jean)......................:... h 


SORA SE TN Pre VUE I ITU 
tits st coco codé és vdi 
mo 00 005 sde. s'éat 
ms Os © codé PL LU PORTE 
Samier (Pierre-Marie-Joseph)................ss.susss. 
Samour (Jean-Baptiste) (veuve).......,.....,. PP PT 
Sao (RAYMONG)................ossssoooocosocosssee 
SSI Ge dédivens 
RS CRE)... soso soococosoocseceosse 
cc éco co cc cd Ras er choldantusb 
Saunier. (Georges-Jules).......................ssssse.. 
momo sono one ns vouée 
Saussois du Jonc (du) (Marcelle) (Mlle)................ 
Sautter (Louis-Gaston) ......................... pèse sèe 
Sauvageot (Berthe) (Mile) .........,.......ssssssesuse 
Savelli de Guido (Pierre) (Mme) ...........sessssssss 
Savoye (Louis) (veuve) ....................e.ss.sess... 
Sayous (Suzanne) (Mlle) .....................,........ 
ON) coop res o os o édite e 
Scalbert-Leblan (Michel) (pour compte de Scalbert- 
SE PS SAP ANTON EP TE PRET 
SE PA PT PTE 
Scheer (Georges) ...... fon detesseote ot cette 
D cross ons encore bo e 
PSN PR EN RNRl a 
cc cc bons se coco té ec ane 
Schlumberger (Marcel) (Mme) .................sss.s. 
OR POP 
Schuster (Simone) (Mme) .................ssoossss ee 
LL ee ich cm os ec cn ss u eee « 
EEE os nsc vom mise 6 as 
Scre A ER PE 
qe 
Secheret (Michel) et (Colette) (Mile) .................s 
Secondé (Jules) (veuve) (succession) ................ 
Secrestat Escande (Georges) (veuve) .................. 
NI 
à 
COR IC RriaUine) (Mme) ................oosos0.oce 
EE mc coco cc coca etes 
Semichon (Georges-Marie-Emile) ,..............s..v... 
A RS PP 
PP re 
EN M en tr met an 
PP séR 
A EP Léitiondi 
none '(Prantois)  .;.......ocosscocses 
D RM SP PRE TE 
à PR ON PIN SP PET 
A SP CR PEN 
OS (Gorges) (veuve) ::.::.. dons coooooose 
effet ENT ENT LIN EP NT PPT 
dE PO M CO 
TO) GS iss iso os came ode à 
PP PL 
I ER 
D ane) Olme).......... so sosoovooscs es 
na a vo no e me côte 
Sté Anonyme Industrielle et Minière (La) ............ 
Sté Civile Parisienne Immobilière de la Chapelle ...... 
Sté Française de Navigation Danubienne .......,...... 
Solviche (Marie-Louise) (veuve) ...................... 
Sommelet (Henri-Eugène) ............ ss... 
OÙ CON "NP NN NET 
Soulatge (Raoul et Marcel) .......................... 
EP 
ER tte da Ge TN dd de 0 à 
ÉD l'on so 80 0 e 
ess en eo dr cbr sc | 
1 CONGO ER 
Spycket (Bernard-Julien) ....,,....................... 
eue). sn ctitono mn ovmovo sde 
bn munir tn de no Li a to oi 5 5 È 
LR SR PR PRE 
Bthhauer (Ernest) (Mme) ..........oscoosococoseee 
EE se cas é eu 6 66 vos di 
I) cc csv cocece étés 5 
ds de di tes eo co cee FIST 
EE dns ds cocon dt dd da #5 
Stoffelbach d'Hondt (Martin) (veuve) ................ 
EE dé sé scores cé ét ei 
(Charles) ...... Shohedisiisiésise OCR 
CPE 
Sueur (Pierre) ............ sde dércsenr tdi se dvd 
RES déve di ét 
PRET ET TT TT CET PRES 
Tabouret (Léon) ............ fevtestisenns SC 
ON sas 284 





Taïllard (Félicie-Aline) (Mlle) ....... RER NRRET 


1.668 


œ Bwmme 
PÈSÉÉSEE 


sebses Ë 


AS 
SBSÉ 


2.502 


J 


œ 


sis 5 08. 


EE ER EEE 








Taillefer (Louise) (Mile) . 
Tailleur (Edmond) (veuve) 
Tailly (Henry-Edmond) .. 
Tainturier (Gaston) ..... 
Taithe (Eugène) ......... 
Talmant (Numa) (veuve) . 
Tantet' (Alexis) :.......... 


nn nn 


nn nn mn nn. 


Tarbe de Saint Hardouin (Jacques) (veuve) ............ 


Tardif (Maurice) ......... 
Tardivat (Alfred) ....... 
Tardivel (Claude) ....... 
Tascher (de) (Benjamin) . 
Tastet (Laurent) (veuve) . 
Taupier-Letase (Max) ... 
Tavernier (Jean-Baptiste) 


nn mms. 


ss... CARRE ERIL IEEE EL) 


Teillard (Joseph (succession) .......... +... cesé 


Temmer. (Henri) ......... 
Teissier (Paul) (veuve) .. 


Teissier du Cros (Ernest) (Mme) .............+0ee ess 


Tellier (Raymond) ....... 
Terrasson (Albert) (veuve) 
Terrasson (Gabriel) ..... 
Terrier (Félix-Gabriel) ... 
Tesson (Michel) (Mme) ... 
Tezenas (Georges) (Mme) 
Thebault (Paul) (veuve). 
Thibault (Gilbert) ....... 
Thibouret (Raoul) ....... 
Thierry (Michel) ........ 
Thomas (Denis) ......... 
Thomas (Henri) (veuve). 
Thomas (Jeanne) (Mlle) . 
Thomas (Oscar) (veuve).. 


nn nn nn mms 


nn ..…..... 


nn .... 


nn .….... 


nn nm 


nn nn nm 


nn mme 


nn nn nm 


nn nn 


nn 


nn mms 


Thome (Jeanne-Marie) (Mlle) .......s.ssssssssosossese 
Thouroude (André-Eugène) ..... cétass PP cotées 


Thuillier (Albert) ....... 


Tiberghien Masurel (Michel) ...............s cr bee sodé 


Timal (Antoine) (veuve).. 
Torchon (Robert) ....... 
Torregrosa (Louis) ...... 
Tossizza (Eva) (Mme) ... 
.. ? , ETF P 


nn nn mn 


Touchebeuf (Marie-Louise) (Mile) .............es.ss.e 


Tour (du) (Edouard) ..... 
Tourné (Gaston) ........ 


nn msn 


nn nn nm. 


Tournier (Louis) (succession) ............s.ssssssee cé 


Touilleux (Eugène) ..... 
Touzart (Paul-Joseph) ... 
Touzé (Auguste) ......... 
Trapet (Hippolyte) ...... 
Trèche (Maurice) (veuve} 
Treheux (Jules-Henri) ... 
Trellis (Paul) (Mme) ..... 


nn nn nn mn nm. 


nn nn mn mms 


nn mn 


POS DT CR) coco cvésabetié 


Tresos (Auguste) ....... 


nn 


SIRET CHAN S Pierre) (Mme) ........ soso. 


Tripier (Lucien) ......... 
Triquet (Maurice) ....... 
Trolle (Léon) (Mme)..... 


Trophy (Georges) (Mme) . 
Trophy (Jacques) ....... 


nn nn nn nn 


nn 


nn nn nn 


mn 


Trouillot (Emilie-Antoinette) (Mlle) ........s5........ 


Turbé (Lucien) .......... 
Uberti (Eugénie) (Mme) . 
Ulmann (Georges) ....... 


nn nn mms 


nn nn mm mm msn. 


nn nn nm 


Ulrich (Marcel) (Mme) (succession) .......ss...ssessse 


Unger (Marguerite) (Mlle) 


nn nm mm 


Union Européenne Industrielle et Financière .......... 


Université de Paris ..... 


Urvoy de Portzamparc (François) (succession de Mme) . 


Vaguer (Maurice) ....... 
Valaizon (Auguste) ...... 


nn nn mms 


Valence (de) (Bernard) (Mme) .............s.sosososse 


Valentin (François)....... 
Valentin (Henri-Antonin) 
Valery (Jeannie) (Mme).. 
Valette (Roger)......... 
Vallot (Alexis) (veuve).. 
Vanderpol (Henri) veuve 
Vanmaerc’k (Georges)... 
Vannier (Eugène)....... 


nn nn nn 


nm 


nn nn nn mms 


nn nn mm 


éésssoéosscséisoocsséeessséée 
dososssossosesoscosssosssesse 


mn mn 


Vanssay de Blavous (Pierre de) (veuve).............. 


Vareilles-Sommières (de) 

Varichon (indivision).... 
Varin (René) (veuve).... 
Varineur (René-Paul).... 


(veuve) (succession)......... 


nn nn nm 


nn nm mme 


nn nm 


Varnier (Joséphine) (Mlle).........................ses 
Vasseur (Eugène) (veuve)....................,...... 


Vasseur (Marcel-Auguste) 





LÉ LE. :: 
BESESESSRIES 


S 1 Æwm en È 
ÉRREÉSER SE asBÈEE 


in 


S 
£S=8 


& 8 ES En à 
8 SBeh3é 


pe... 950 F { 
RBBRSRARSSSSSRSES 


<o 


or Le 
w rw po 
Æ =3 be 00 =3 
BSSSBÉSEES 


1.126.000 


+= Qn C0 CO 


poeë 2 Loos 
sRSsesgessses 
PT TT TOUTE" CGR FAIT 
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CRÉANCE srecnaus 
: reconnue - L CRÉANCE 
NOM DU BÉNÉFICIAIRE (en francs NOM DU BÉNÉFICIAIRE (en  frones 
anciens). ; ? anciens). 
ucelles (Pierre de)...... oéédéadsensehéesacusedesdés ET OR Villette (André-Georges).............s0s00s0000 ee 795 
+ ve (Joseph)... FO PCR RENE d n Je Qieurice) RARE T de dns + lidnetée Le Ro 795 
aulehiér (Alix de) (Mme)........... détresse bee ti . incen ugène).......... POTERIE NS : 5 8.340 
Sdier du Deschaux (Louis de)......,...........,.. 4.170 Vincent (Jean-Léon)....... OST TENTE IT LITE 8.340 
Vaulet (Léon)........................... susnsosgose se 104 Vincent (Robert) (Mme)....... RO U E LRS N LE 832 
Vaureal (Pierre de).......................... AE EE 66.720 Vincenti (Charles) (Mme)...... dsosur ec sets ds 16.640 
Vaureix (François de) (Mme)...... tilidiiisiss 208 Vinit D. 225..6411..72 sosie tsescishé 1.480 
Vauthier (Georges)........ DPCETELETLELEEL EEE LISE EITS 2.502 Vinsot (Jacques-Paul).............. Costes étés vas 2.502 
Vavasseur-Desperriers (Louis)...,................... ré 4.170 Vinsot (Jeanne-Marie) (Mlle)..... oc secese sv ee et 2.502 
OMS)... coccocosoosoosoossoce ce 592 ee Se or VO GC GEL RIT ER SERRE 3 2.502 
ecten (Marcel)........................ Lsass scalodéend 795 ion (Louis-Emile)..,......,.., soon cegésescsss dc 834 
Cane (Jeanne-Marie-Louise) (Mile)....,.....,...... 832 Visquis (Albert)............... RP ed Es sen te 10.008 
Vedrinne (Louis)...,..... ee passes Sin VAS Es _ mn otre | (veuve) ....... ssrssislsraid ss *. 
Veilletet (Marie-Louise) (Mme)............... PR EE + itrac (Fernand)................5..... coodfsedeses ue &. 
Veillon de La Garoullaye (Henri) (Mme).............. 3.057 Vitrac (de) (Jean-François) ......,......0ss00.0. 2 1.480 
Velay (Adèle-Octavie).....................,.. k de dE Clud 1.668 Voisenet (François)....,..... PE PIN IRRIT Lim 834 
Velay (André).................... 000000660000 0 0 ce 834 Voisenet (Juliette) (Mlle)....,.....,...,.ssssssssss re 1.668 
v (Jean-Paul-Albert) (succession)............... ti 3.336 Voizard (Mathilde) (Mlle).......... csssctatedhastiebse 10.008 
Lu. CO PPS ET LOT sérsbor dites 312 Peu Re CRE PE LEP PRÈS Pre pas — 
ER SR 832 osgien (Julien) (veuve)......... ébo cc otiiséisisadle ci 
Verchère (Marie-Antoinette) (MIle).................. Sc 3.336 Vouriot (André) (veuve).............. er de ne ÉE- 888 
Verchère (Maurice)................... TR PRE os: C 2 502 Vuillemin (Antoinette) (Mlle)..... détroit ous 148 
VerdéDelisle (Jean) (Mme)................,.......... 25.020 Vries (de) (Edmond) (veuve)........... vssmsrossssss 795 
Verdier (Jean-Baptiste) (veuve)...................... 1.668 Vuitton (Ernest).. Sd see can RMS à o À + m0 806 00 Ro sstident 5.004 
Verdun (Hélène) (Mlle)........... PR PR ER CEE ETAPE 834 Yvetot (d’) (succession de la princesse)................ 3.180 
Co PRESSE 8.340 Walle (Robert) (veuve)........:.......:,... RENE .. 4 
Verhaeghe Meurillon (Joseph)........ D NS À) 1.356 Wallon (Charles-Paul).................. Er RE CARRE 25.020 
Verilhac Juliette) (Mile)... Di: hd UE - 4.170 Walwein (Albert) (veuve)......... RER LUE Eee de 795 
Verley (Raymond)................ doté di séds issu 2.712 Warnier de Wailly (Gilles)......... PRO PET NET TETE 17.472 
Vermeulen (Marcel),............ssecesseceneesssessee 2.385 Waroude  (Albert)............,.... nos ssso cesse 834 
TT OR 37.530 Wary (Eugène) (Mme)........... AE Se LV LEP RUTE 194.750 
Vernes (Robert)............. MS Ein Lors oder nb 10.342 Wastyne (ŒugÈNe).............000 0 ° once EST il 1.668 
Vernet (Hélène) (Mlle)....... DR ce D ‘. (fs 795 Weber (Lucienne) (Mme)........... ss scrodenfellise 3.336 
io e CR Ar 740 Weiss (Maurice)................... RNA PTT SP TES PET PET 1.976 
ON SR RS 3.180 Weiss (L60).........,..socseseose os constat ide 1.590 
Vernisy (Henri de)......... PSN PT PS RSR 11.676 Weisweiller (Alec-Paul)................ SP + ; 177.276 
Vernissy (de) (Jules)......... rod ase stereo Le 8 rs e TT 15.012 Weisweiller (Guy-Charles)......... sCoosnñes tas sr en 177.837 
EEE 7.400 Wellisch (Louis) DR Dr codes ss snasnoc ec désest és CONS 
Verot (de) (Charles) (Mme)....... ERA ÉrL SES Lt + 2.385 Wenger-Valentin (Jean)............... bosch ans 7.155 
ot ee re 2 500.000 VOD. LORS. ns Lion sasede sé és 0 ES CRE 22 150.000 
Verua (Daniel) (veuve)......... LS Et SE COTE, QUE 104 Wessel (Jules) (Mme).............. ssssseee sssonrese 250.000 
Veuge (Marie) (veuve)....... DE ie 2: . DO 834 Wilhelm (Marguerite) (Mlle) (les héritiers)............ 200.000 
Veuge (Paul)................ en fu D 1.668 Wiiliers (Eugénie) (Mile)................... PPRS LT RP 834 
D 7 Doras (Jacqués)..............oo.oso0o0 0 148 Wiilocq (Désiré)... ses... uns ssuss 834 
Viale (Marius-Gilbert) secs ones sbosoosescueoce 2.220 Wimphen (Moïse-Louis)............. ons 4.170 
Viaudey (Roger-Paul).... ose soso senees oo sceces c'e 13.344 Windecker (Hubert) (veuve)...,,.. nn 2.502 
Vidal (Paul-Gérard)........... AR EE 795 Woehrn (Marcel-André) (veuve)......ss..ssssssesse 3.336 
Videcoq (Adolphe)......,........ Roots ee KE ENS 7 832 Woiff (Marguerite) (Mlle)......... sotorosésssetasestes | 834 
Vieillescazes (Clémence) (veuve)........ nasal 208 Woné (Louis-André).............. cocosestedestierese 2.368 
Vigier (Ferdinand) (veuve)............................ 2.960 Wunscher (Frédéric) (veuve)..... cooccods cit ns sus DONNEES 
Vigier. (Gaston) (veuve).............................. 2.220 nn "y" RE - <di ssoscotsedédédienetstes LE 
“Roche (Jean-Baptiste)........................ 834 Zambeaux (Henri) (Mme)...... nos 0000 ciese ; 
Vignaud de Villefort des Vories (Pierre) (Mme) (de). 1.590 Zambeaux (Marcelle) (Mile)...... soc svicasdoéavenss2s 5.004 
 ) (Claude)... coco coooosoe doses 834 Zanaret (Camille) (Mme)............ PNR er 5 1.003 
Vigneron (Jean)......... RE ERR ETNRE TP id 834 Zobler (Marie) (Mme)............... SRE ET Ri 2.502 
V OR NM ent e nt 0 1.036 Zoffmann (Henri) (veuve)........... DRE PPT TI SERRE 795 
de Besançon............ Re de ce AT rate don 592 Zucchi (Jeanne) (Mme)............ PAR dalle ent 190.000 
se 





Ministère des armées. 


Avis de concours pour le recrutement de secrétaires administratifs 
| stagiaires de la marine (second concours). 





Un arrêté du 18 juin 1960 paru au Journal officiel du 1° juillet 
à autorisé l'ouverture de concours pour le recrutement de secrétaires 
ratifs stagiaires des services extérieurs du ministère des 


Les épreuves du second concours, réservé aux candidats appartenant 
au ministère des armées (marine) dans les conditions prévues par 
l'arrêté du 26 juillet 1952 (art. 3), auront lieu les jeudi 3 et vendredi 
4 novembre 1960. 

Trente-huit emplois répartis comme suit sont offerts aux candidats : 

Directions de travaux : dix-sept. 

tables des matières : quatorze. 

iat et santé: sept. 
Des centres d'examen sont constitués à Paris. Cherbourg, Brest, 
t, Bordeaux, Toulon, Indret, Ruelle, Guérigny, Bizerte, Alger, 
Oran, Casablanca, Dakar, Diégo-Suarez et éventuellement dans les 
forces navales si le commandement se trouve dans l'impossibilité 
er les candidats sur le centre d'examen constitué dans le 
“port le plus proche. 

Les dossiers de candidature doivent parvenir avant le 1°" octobre 
1960 à l’autorité maritime du lieu où les candidats sont en service 
où de celui où ils désirent concourir pour ceux qui ne sont plus au 

e la marine ou qui résident dans une localité où il n’est pas 
é de centre d'examen, 





+0. 











Ministère de la santé publique et de la population. 


Spécialités pharmaceutiques. 





OCTROI OU SUPPRESSION DU VISA 


(Application des dispositions du décret n° 60-326 du 5 avril 1960 
[{art. R. 51281.) 





Par arrêté en date du 29 juin 1960, le visa a été octroyé à la 
spécialité CY-66, répondant à la composition suivante : 
Polypeptide cristallisé lyophilisé inhibiteur de peptidases, 1.000.000 

Unités IP (trypsine, chymotrypsine en particulier), en flacons de 

5 ml contenant 1.000.000 d’unités IP. Visa n° DTR-0001, notifié le 

11 juillet 1960 au laboratoire Choay. 


Par arrêté en date du 29 juin 1960, le visa a été octroyé à la 
spécialité Uteplex, répondant à la composition suivante : 
Dérivés uridyliques dosés en sel de sodium de l’acide uridine-5-tri- 
phosphorique, 100 mg, en boîtes d’ampoules de 2 ml. Visa n° DTK- 
0002, notifié le 2 août 1960 au laboratoire du docteur J. Auclair, 


Par arrêté en date du 2 août 1960, le visa de la spécialité Caco- 
dyline E, des laboratoires Jammes, a été supprimé. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26. rue Desaix. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, Henm MOREL 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇCUES A L'AGENCE HAVAS, 62, 


RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





« TIRAGES FINANCIERS 


FONDERIES MONTUPET, MONTUPET PRIMET et C* 
SOCIÈTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 2.500.000 NF 
Sièog soctAL: 17, PLACE DES Erats-Unis, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 5079. 





Obligations de 50 NF 5 1/2 0/0 1947. 





Treizième amortissement. 


La société, usant de ia faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 186 obli- 
gations dont l'amortissement est prévu au 1° novembre 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Série sortie au tirage au sort du 5 octobre 1959 dans laquelle 
figurent des obligations non encore présentées au rembourse- 
ment 


x 2.605 à 2.660 








IMPRIMERIE CHAIX 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.410.000 NF 
Sièce soCrAL: 126, RUE DES ROsIERS, SAINT-OUEN 
R. C.: Seine 56-B 6248. 


Obligations 4 1/1 0/0 1943 de 20 NF. 


—— 


LISTE NUMERIQUE 


io Des séries comprenant les 120 obligations sorties au huitième 
tirage (17° amortissement) effectué le 11 août 1960 (110 Litres 
ayant été rachetés d'autre part par ia société en vue de cet 
amortissement) ; 

20 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 























EE 
DATES DATES DATES 
de L dés de L'an de 
NUMEROS rembour NUMEROS rembour- NUMEROS rembour- 
sement sement- sement- 
9 812 et 2813 15/9/59 || 6.41 à 6.420 15/9/60 || 7.591 à 7.600 15/9/60 
ar 1 à 3066 — Fr 6.511 à A Le — rs 1.801 à 7.810 — 59 
. — 6.561 à 6.570 — 5 ‘ { de 8 
3.234 — 59116.571 à 6.580 — 359 sn 2 Le DS : 
5.061 à 5070 — 596.721 à 6.730 — 59 | gps à 8.060 — 60 
121 à 5.130 — 60 !!6.761 à 6.770 — 60 | Soi à 8080 — 58 
5.161 à 5.170 — 58 116.771 à 6.780 — 60, 
5.251 à 5.260 — 59 ||6.821 à 6.829 — 58 ||8-131 à 8.140 — 60 
5.371 à 5.380 — 59 ||7.011 à 7.020 — 59 ||8.221 à 8.230 — 59 
5.661 à 6.570. — 60 ||7.071 à 7.080 — 60 |S211 à 8250 — 59 
6.151 à 6.160 — 597.201 à 7.210 — 5918.25 à 8.260 — 59 
6.181 à 6.190 — 60 !!7.261 à 7.270 — 60 || 8.311 à 8.320 — 60 
6.211 à 6.220 — 60 | 7341 à 7.350 — 59 || 8.501 à 8.510 — 60 
6.291 à 6.300 — 69 || 7.561 à 7.570 — 59 ||8.521 à 8.530 — 59 








Les 10 titres nouveaux amortis non encore délivrés, nos 8.521 à 
8.530, correspondent aux titres anciens, nes 2.812 — 2.813 — 3.061 
à 3.066 — 3.151 — 3.234, non encore échangés. 

















mm Ÿ 


IMPRIMERIE DRAECER FRERES 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 2.142.800 NF 
SIÈGE SOCIAL: 46, RUE DE BAGNEUX, MONTROUGE (Seine) 
Registre du commerce: Seine ne 56-B 5321, 


Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF. 





Quinzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l’émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 123 obli- 
gations dont l'amortissement est prévu au ler octobre 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse. 








EMAILLERIES de la MARNE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 129, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS (17°) 
R. C. : Seine 54-B 10034. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 20 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 216 obligations sorties au sixième 
tirage (17° amortissement) effectué le 19 août 1960 (14 titres 
ayant été rachetés d’autre part par la société en vue de cet 
amortissement) ; . 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 

















Il 
| DATES DATES || DATES 
. 78 de ’ Ë de 
NUMEROS | embour- | NUMÉROS cé ne /1 NUMÉROS | ,embour- 
sement- sement- sement- 
1 (! 
5.026 à 5.030 20/9/60 16.521 à 6.525 20/9/59 || 7.426 à 7.430 20/9/60 
5.126 à 5.130 — 60/|6.571 à 6.575 -— 60!||7.436 à 7.440 — 60 
5.136 à 5.140 -— 606.586 à 6.590 — 60/7441 à 7.445 — 60 
5.266 à 5.270 — 60!6.636 à 6.640 — 60!|7.496 à 7.500 — 60 
5.276 à 5280 — 60!6.766 à 6.770 — 59/7.516 à 7.520 — 60 
5.501 à 5.505 -— 60/6.781 à 6.785 — 60!7.651 à 7.655 — 60 
5.531 à 5.535 — 60! 6.811 à 6.815 — 59/|7.741 à 7.745 — 60 
5.546 à 5.550 -- 60!6.866 à 6.870 — 60|7.781 à 7.785 — 60 
5.561 à 5.565 — 59/6.886 à 6.890 — 5917.836 à 7.840 — 59 
5.636 à 5.640 — 60! 6.896 à 6.900 — 59/|7.881 à 7.885 — 5 
5.776 à 5.780 -— 60!|6.901 à 6.905 -— 60|7.886 à 7.890 — 60 
5.781 à 5.785 — 6017021 à 7.025 — 607.936 à 7940 — 58 
5.791 à 5.795 — 607.041 à 7.045 -— 59/|7.941 à 7.945 — 60 
5.801 à 5.805 — 60/7071 à 7075 — 58||7.966 à 7.970 — 99 
5.826 à 5.830 — 607.136 à 7.140 -— 60!|7.996 à 8000 — 60 
5.996 à 6000 — 60/7.161 à 7.165 — 60!!8.006 à 8010 — 58 
6.046 à 6.050 — 60!!7.206 à 7.210 — 58/|8.101 à 8.105 — 60 
6.051 à 6.055 — 607.261 à 7.265 — 60||8.301 à 8.305 — 6 
6.221 à 6.225 — 607.296 à 7.300 — 59/8416 à 8.420 — 68 
6.236 à 6.240 — 59/|7.311 à 7.315 — 60||8.471 à 8.475 — 0 
6.291 à 6.295 — 607.316 à 7.320 — 59/|8.541 à 8.545 — 60 
6.366 à 6.370 — 607.321 à 7.325 — 608.556 à 8.560 — 5 
6.386 à 6.390 — 607.381 à 7.385 — 60!8.576 à 8.580 — 
6401 à 6.405 — 607.386 à 7.390 — 608.606 à 8.610 —"60 
6.441 à 6.445 — 59117.396 à 7,400 — 60/8611 à 8.615 — 4 
6.511 à 6.515 — 60!7.421 à 7.425 — 60/|8.701 à 8.705 == 

















3 




















BSSRIRERESE BSBSRSASSISSLEESSSRELERLLISISSL SRRBARSRRPRSRSSSSSSASISISSSISLPSERPPSELSESIPSLELSSLESEX 
SUITE BE EEE EMA ET EEE EEE EEE BETETE MNT 


ÉLÉRLERRERETEL ET EEE TERRES PET REP PRE CEST PERERR ER EPP PET ER EE EI ed CÉÉELEPE FEPEL EEE E 


uote. 0 9 DU vol et so er». + 15e 








de rembour- NUMÉROS | de rembour- 





PET ptet tt PE MERE RENE EE EE nbiinnnes LELELL EEE EEE EL EURE 

. : | SSSSSRSSRARASSRESSEE FRÉPRESSPRSAPSESSLPI2LINLINS DRSRPTTRPTESSSSAPOPPSCISISEPLNSSSSSI222E22222252 
E 

RE 

= 


TN ee AS Re nier dar nr a te. 











NUMÉROS | de rembour- 


n 
© Fm CG -# «a "10 SANT OI Re 10 = 09 + U+Sw) à we 
5 URL LEREEEERE EEE EPRENS PERS TETE RPERRTÈPE SSZLRRSSECRAANANARE SGUESSBSSSSBARARSSSESSSRSS 
= LRLLLETLEEE SSSR ST Se nd done eee de nn Te AU A NUN RE SBSBSEBESSESRR ESS SERSRESS 
SRSBSTATRSISLESPSAIÉSSSLESS RERSIPIRRRRRPTIIPRITAPENPSSIOCISSLLCSINPLASSEICANSNSLENSSSPPSEIORE2AN 28288 
a 
SU PRET AAA D AE PA A A PE PA D CE A CO OO OR PR PE PP PET CC 


39 


2 NNBALE TR 2ELLNENIORmWE MEN eu RER EE Ps TTmh oi w 
BRRBSSITSSZ TRS EE RNARNANSASAREE FHRSR SSSR AsE2388cERS RRERRERS SRE Rz8SE22287285 82888 S8ran2e 


DEPLSLPLNEUI OL: SLOLEL SL SLDI Se 115.0 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


POMPEY (MEURTHE-ET-MOSELLE) 
: Nancy 5%5-B 4, 


. 
s. 


R. 





SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.110 NF 


D'HABITATIONS A LOYER MODERE DE POMPEY 
SIÈGE SOCIAL : 
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. DATES DATES DATES DATES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- de rembour- NUMÉROS 
sement. sement. sement sement 

6.940 .309 16/9/60 9.337 16/9/58 10.418 16/9/58 16/9/48 12.537 
6.954 — .317 — 59 9.338 — bi 10.455 — 60 — 58 12.548 
6.956 — .H8 _— 59 9.354 53 10.463 — 60 — 59 12,566 
6.96 _ .H9 _— 59 9,366 — 60 10.466 — 60 = 12577 
6.971 — .321 — 59 9.403 — 59 10.493 — 51 — 45 12.582 
6.972 _— .322 _ 5 9.410 — 60 10.499 — 60 _ 12 592 
7.016 — .363 _— 59 9,440 — 60 10.514 _— 59 — 60 12.596 
7.034 - .365 _— 60 9.457 — 59 10.526 _— 59 — 51 12.604 
7.026 _- .371 — 58 9.461 — 60 10.562 — (0 — 6 12.608 
7.041 . 393 — 60 9.464 — 5 10.566 — 59 — 59 12.628 
7.150 — .402 — 60 9.465 — 60 10.576 — 60 + 12.678 
7.154 — .404 — 60 9.470 — 60 10.580 _— 5 _— 6 12.685 
7.188 —_ .129 — 51 9.482 — 59 10.599 — 58 — À 12.691 
7.941 _ .433 — 59 9,487 — 59 10.601 _— 53 es 12.712 
7.219 — .440 — 58 9.505 — 09 10,609 — 60 — 5 12.73 
7.250 _ .466 — 60 9.506 — 55 10.617 _— 60 _— 57 12.837 
7.251 .471 — 4 9.529 — 60 10.621 — 60 — (60 12.856 
7.264 — 477 — 46 9.540 — 60 10.630 — 59 — 59 12.884 
1.778 — .479 — 51 9.551 — 60 10.652 — 60 — 59 12.893 
7.283 — .487 _— 59 9.587 — 60 10.675 — 5% _— 51 12.922 
71.284 —— .510 _— 59 9.588 _— 571 10.677 — 46 _— M 12,930 
1.293 — .584 — 60 9,628 — 59 10.680 — — 58 12.992 
71.319 _— .585 — 60 9.654 — (60 10.683 — 60 — 57 12.995 
1.326 — .587 _— 5 9.674 — 60 10.687 _— 53 — 9 12.988 
7.361 — .604 _— (60 9.681 — 59 10.729 — 58 — 55 12.996 
7.393 — .627 — (60 9.703 — 58 10.731 — 59 _— 5 13.006 
7.409 — .648 — 60 9.716 — 60 10.728 — 48 — 13.008 
7.424 — .663 — (60 9.720 — 60 10.744 — 60 — 60 13.048 
7.427 — .680 — 60 9.752 — 60 10.747 — 59 — 60 13.055 
7.432 —— .686 — 59 9.771 — 60 10,748 _— 49 |. — 60 13.056 
7.498 — .697 — M 9.780 — 59 10.750 — 5 à — D 13.058 
7.441 — _— (60 9.792 _— 5 10.753 — 4 A. — 56 13.063 
7.442 — — (60 9.796 _— 58 10.790 — 59 : _— 55 13.064 
7.443 _— 9 — 9 9.797 _— 59 40.792 — 6 L PR 13.065 
7.417 = _— 5 9,798 — 58 10.822 — (0 L — 46 13.070 
7.450 — — 59 9.82% — 58 10.835 + "D « _— 6 13.107 
7.473 — _— 60 9.828 — 56 10.827 = 5] = _— 59 13.114 
7.499 — — 60 9.829 — 46 10.810 + 59 . — 58 13.147 
7.513 — — 59 9.83 — 49 10.849 _— 60 1. — 58 13.155 
1.522 — — 55 9.856 — 60 10.880 _— 59 1. — 46 13.179 
1.555 — — 60 9.859 — 60 10.887 _— 79 1.6 _— 53 13.182 
7.505 —_ — 5 9,870 _ 58 10.899 — 60 1. — 5 13.192 
7.602 — — 56 9.871 — 60 10.6 — 60 1. — 58 13.207 
7.644 — .818 — 5 9.898 — 60 10.917 — 60 1... — 58 13.212 
7 645 — .819 — 48 9.900 — 60 10.921 — 59 1. — 60 13.236 
7.684 _— 857 — 54 9.902 — 60 10.928 = 57 1. — 5 13.270 
7.688 — .865 — 60 9.902 — 59 10.939 _— 59 1. _— 5 13.276 
7.714 _— .869 — 58 9.910 — 58 10.941 _— 60 1. 2: @ 3.278 
7.720 — à — 60 9.918 _ 59 10.970 _— (60 à — 59 13.292 
7.726 — — 60 9.960 — 5! 10.97 — (60 2. — 60 13.310 
7.726 _— — 57 9.961 _— 45 11.072 … 57 2: — (60 3.318 
7.151 _ — 60 9,962 _ 55 11 083 — (60 2. — 59 13.327 
7.755 = _— 60 9.962 — 51 11.084 — 59 . — 60 3.332 
7.762 -- — 59 9.965 —— 11.087 — (0 — 60 13.341 
7.779 _ t — (0 9.968 — ‘© 11.110 _— 59 = 13.346 
7.792 —— F — (0 9.969 — 58 11.121 — 58 —.. © 13.353 
7.797 — 8.962 — 60 9.972 — 60 11.120 = +9 HR 13.452 
7.800 8.96: — 5 10.003 _ 59 11.132 _— (60 — 60 3.499 
7.802 — 8.970 — (60 10.023 _— 60 11.142 _— 5 —— (0 13.460 
1.860 _ 8.084 — 5 10.028 — © 11,180 — 47 — 4 13.492 
7.864 — 8.985 — 60 10.042 _ S 11.181 — 54 — © 13.493 
7.866 — 8.994 _— 6 10.046 _— 59 11.183 — 59 — (60 13.495 
7.896 — 9.022 — 60 10,052 — 59 11.185 — 60 — (60 13.529 
7.898 — 9.027 — 56 10.061 — (60 11.192 _— 5 — (60 13.530 
7.901 Lx 9.040 — 55 10.079 _ 53 11.196 _— 5 — 59 13.556 
1.919 —- 9.043 — (0 10.080 _— 5 11.204 — — 60 13.565 
7.922 — 9.048 — 60 10.082 _— 57 11.207 _— 58 — 59 13.609 
7.926 — 9.049 — 59 10.110 — 60 11.209 — 45 _— 5 13.610 
7.936 —— 9.068 — © 10.111 _— 0 11.211 _— 58 — (60 13.655 
7.942 —— 9.083 _ 53 10.112 — 58 11.217 — (60 — 59 13.656 
7.972 — 9.084 — 5 10.170 — 60 11.223 — (60 — 58 13.657 
7.976 — 9.120 — (60 10.178 _— 60 11.254 — (60 — 60 13.661 
1.983 _ 9.123 — (60 10.186 —_ 59 11.274 — 97 — (0 13.662 
8.001 —_— 9.142%6 _ 5 10.202 — 60 11.285 _ 58 — (60 13.665 
8,009 -- 9.138 — (60 10.256 — 60 11.292 _ 5 — 60 13.697 
8.10 - 9.155 — (60 10.261 _— 6 11.311 — 51 _— 59 13.848 
s.021 de 9.16 _ 58 10.270 _— 55 11.312 — 60 _— 59 13.856 
8.032 — 9.169 _ 5 10,271 e 11.313 — 57 — 59 13.864 
8.049 — 9.186 — 60 10.272 _— 58 11.229 — 58 _— 59 13.895 
8.068 pes 9.187 — (60 10.279 — 10 11.320 _— 56 _— (0 13.930 
8.071 sa 9.211 — 58 10,987 _— 56 11.258 _— 58 — 56 13.943 
8.076 — 9.223 — 60 10.296 _— 60 11.373 _— (60 — 60 13.955 
8.081 — 9.252 — 10.307 _— 60 11.385 — 60 — 60 13.960 
8.112 _ 9.264 _— 5 10.317 _ 57 11.443 _— 59 — (60 13.984 
8.114 — 9.289 — 48 10.322 — 60 11.474 _— 59 — 60 13.987 
8.127 _ 3.291 — 60 10.345 _— 60 11.484 _— 60 _— 60 14.026 
8.200 — 9.294 — 60 10.348 _— 56 11.511 — 60 _— 60 14.043 
8,2 — 9.301 _— 58 10.359 — 60 11.561 _— 59 — (60 14.051 
8.206 — 9.206 _— 5 10.369 — 60 11.569 — 60 _— 60 14.054 
8,222 9.307 — 60 10.377 _— 58 11.581 — 60 — 58 14.087 
8.250 — 9.317 — 59 10.391 — 60 11.582 — 60 — 58 14.111 
8.261 - 9.33% — 5 10,3% _— 5 11.586 — 48 — 57: 14.177 
8.305 —- 9.334 — 48 10,397 — 60 11.587 _— 5“ _— 57 14.195 
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98 Août 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8011 
DATES DATES FORGES et ATELIERS de CONSTRUCTIONS ELECTRIQUES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- de JEUMONT 
sement sement 
- SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 21.702.875 NOUVEAUX FRANCS 
14.208 16/9/60 14.595 16/9/58 . SIÈGE SOCIAL: ©, PLACE DE RIO-DE-JANEIRO, PARIS (8°) 
14.232 as -08 14.600 — 6 144.7 — 58 R. C.: Seine ne 54-B 10244 
! — 60 14.615 — 60 14.767 — 60 ce ; 
1248 — 60 14.632 — 59 || 14.736 — 60 Een 
1.310 — y «+ aie. né Obligations de 100 NF 6 1/2 0/0 19%. 
“mn. 29! 1e 2 |uu =à + 
_— 60 .676 - — 
Ms OO 60 | 14.67 — 58 || 44877  — 59 LISTES AURSRIQNS 
14.389 — : Le ne _ gr ” e 4° Des 604 obligations amorties au dixième tirage du 10 août 1960 
. 14,429 Fe 58 14.695 Z 51 14.906 Z & et remboursables à 100 NF à partir du 15 septembre 1960; 
er = 00 14.697 — 14.947 és: D 20 Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore 
14.531 _— 5 11.698 _— 5 14.955 _— 60 remboursées. 
14,532 _— 5 14.701 — 60 14.974 — 60 
14.534 _— 41 14.704 _— 46 14.995 — 46 
14.535 — 58 14.715 — 60 15.000 — 58 ANNÉES 
NUMEROS de rembour- NUMEROS de rembour- 
es sement sement 
AU CAPITAL DE 90.000.000 DE FRANCS C. F. A. 13.661 à 13.81 1960 29.801 à 29.818 , 
Sick SOCIAL: 19, BOULEVARD PINET-LAPRADE, A DAKAR (SÉNÉGAL)  — D À 29.833 à 29.843 » 
R. C.: 1410 Dakar. 14.182 à 14.269 ” D 6 à 29.867 d 
———— 21.225 à 21.227 1958 29.872 é #4 
21.248 à 21.251 » 59° 58 29.888 
Obligations 4 1/2 0/0 1946 de 5 NF. 21.338 à 21.342 à -878 à 29. » 
21.462 à 21.466 » 29.890 à 29.893 » 
21.485 » 29.909 à 29.913 » 
LISTE NUMERIQUE 29.291 et 29.292 1956 2.0 à 2.2 » 
i rsabl 29,731 à 29.740 1959 29.941 à 29.9 » 
PA partit du 15 septembre 1000 à 68 MF; ee 29.71 et 29.752 ; 29.964 à 29.973 : 
Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 29.188 : 29.987 à 29.990 ss 


figurent des titres non encore présentés au remboursement. 














a 
ANNEES ANNÉES 
NUMEROS de remboursement NUMÉROS de remboursement. 
869 à 1.153 60 2.725 à 2.904 59 
1.207 à 1.311 60 
2.2% à 2.422 7 2.959 à 3.145 58 

















SOCIETE ANONYME DROGUERIES REUNIES DE L'EST 
THIRIET, WANTZ et C’, 
CaPtTaL: 759.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 25, RUE DES QuATR£-EGLiSES, À NANCY 
R. C.: Nancy 55-B 111. 


Obligations 6 0/0 1956 de 100 NF. 





Tirage au sort du 5 août 1960. 


Obligations . à: -:amortir... soso. éco sésosssssocsé : 79 

Obligations rachetées en Bourse........s.........s...s 4 

Obligations tirées au sort et remboursables le 1er sep- 
ls ht RE. oostlansese 75 


Nos 1.736 à 1.810 inclus. 


+ ee rat: 105 NF + prime supplémentaire 
» SOÏt 106,67 NF. Coupon n° 4 payable le 4er sep- 
tembre 1960 à 6 NF net, 4 en. pr: 


(Toutes les obligations précédemment tirées au sort ont été 
présentées au remboursement.) 


Obligations 5 3/4 0/0 1948 de 50 NF. 


Tirage au sort du 30 mai 1960. 


Obligations à amortir.............. csssonmesessesssses T0 
Obligations rachetées en BOurSe.........curerece 35 
Obligations tirées au sort et remboursables à 50 NF.. 35 
Numéros des 35 obligations tirées au sort et remboursables. 
996 à 1.016 — 1.027 à 1.093 — 41.994 à 2.000 


Numéros des obligations antérieurement amorties 
et non présentées au remboursement. 


1.372 — 719 à 763 











Titres nominatifs amortis au tirage du 10 août 1960. 


13.718 compris au certificat n° 161. 
13.779 à 13.788 compris au certificat n° 160. 
13.800 à 13.809 compris au certificat n° 161. 
13.817 compris au certificat n° 159. 
13.839 compris au certificat n° 161. 
13.862 compris au certificat n° 160. 
13.890 à 13.903 compris au certificat n° 159. 
13.921 à 13.924 compris au certificat n° 161. 
11.014 à 14.016 compris au certificat n° 160. 
14.084 et 11.085 compris au certificat ne 1690, 
14.142 à 14.151 compris au certificat n° 161. 
14.217 à 14.224 compris au certificat n° 161. 


N.-B, — Il a été racheté en Bourse 8 obligations formant le complé- 
ment de l’annuité prévue au tableau d'amortissement pour le 
lo septembre 1960. 








AVIS DIVERS 





S. A. B. L. À. 
Société Anonyme de BEON-LUYRIEU (Ain). 
AU CAPITAL DE 2.507.500 NF 
SIÈGE SOCIAL: À BEON-LUYRIEU 
R. C.: Belley 57-B 42, 


Remboursement des obligations émises par la société « STAC-MIDI » 
absorbée par la Société « 8. A. B. L. A, ». 





L'assemblée générale d2 la Société « S, A, B. L. À. » en date du 
16 juin 1960, a décidé de procéder au remboursement anticipé des 
obligations restant en circulatoin sur l’emprunt qui avait été émis 
par la société « STAC-MIDI » absorbée depuis la société « S. A. 
B. L. À. », et résultant d’un acte reçu par Me Viénot et Me Laeuffer, 
notaires à Paris, le 22 juin 192 contenant le cahier des charges 
et les statuts des obligataires. 


Ce remtoursement sera effectué à partir du 4e décembre 4960 
au prix de 5,06 NF comprenant le prorata d'intérêt à 3 p. 109 couru 
depuis le 4er juillet 1960, sur présentation des titres au porteur, 
coupon n° 13 attaché, ou des certificats nominatifs, soit au siège 
social, soit à la Banque de MM. R. Varin-Bernier et Ce, 402, boule- 
vard Haussmann, Pris (8e), 


Pour extrait et mention: 6 
Le conseil d'administration, 
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ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





28 pet 1960, Déclaration à la préfecture de police. Paris Champ- 

Kart-Club. But: introduire et promouvoir en France les 
compétitions entre véhicules dits kart. Siège avenue 
de là Motte-Picquet, Paris. 


social: 49, 





29 juillet 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
La Pétanque du relais d'Alsace. But: pralique du jeu de pétanque. 


Siège social: 32, avenue Jeanne, Chennevières-sur-Marne (Seine-et- 
Oise). 
te août 1960, Déclaration à la préfecture de la Somme. Société 


des chasseurs de Conty. But: grouper les chasseurs, réglementer 
la chasse, protection, repeuplement et élevage du gibier, répression 
du braconnage, destruction des nuisibles. Siège social: mairie de 
Conty. 

1960. Déclaration à 


der août la préfecture du Nord. Union des 


commerçants de la rue dules-Guesde, à Lys. Bul: provoquer et 
favoriser le développement commercial du quartier par l'organi- 


sation de fêtes ou réclames. Siège social: 110, rue Ju:es-Guesde, 
Lys-lez-Lannoy. 


der août 1960. Déclaration à la préfecture d'Arras. Saint-Mubert- 
Club de Blangy-sur-Ternoise. But: réglementer la chasse, réprimer 
le braconnage pe tous les moyens légaux. Siège social: chez 


M. Cailloux (Robert), rue d’'Hesdin, B'angy-sur-Ternoise. 


3 août 1960, Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Amicale 
des anciens et anciennes élèves de Tilly-Capelle. Bul: activités 
éducatives et récréatives. Siège social: chez M. Lefebvre, à Tilly- 
Capeile. 


5 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Pétanque 
saint-martinoise. But: pratique du jeu de boules. Siège social: 
mairie de Mont-Saint-Martin (Meurthe-et-Moselie). 


8 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne. Société 


de chasse de Tarlefesse, faubourg de Noyon, But: défense des 
intérêts agricoles de ses adhérents, destruction des animaux nui- 
sibles, reproduction du gibier sur les territoires de chasse, etc. 


Siège social: 80, rue du Coizel, Noyon (Oise). 

8 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Le Rallye 
du pays de Sault. But: défense du gibier. Siège social: mairie de 
Belcaire (Aude). 





8 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Comité 
des têtes de la Vilhette et de la cité des Jardins. But: jeux. fêtes, 
concours et entraide. Siège social: café Verlaine, cité de la Villette, 
à Courrières (Pas-de-Calais). 





9 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Aubusson. Télé- 
Club de Sainte-Feyre-la-Montagne. But: utilisation de la té'évision 
comme moyen d'éducation et de culture. Siège social: mairie de 
Sainte-Feyre-la-Montagne (Creuse). 


9 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Société 
nouvelle de chasse du bois de Bel-Air, But: repopulation du gibier, 
octroi aux chasseurs consciencieux du droit de chasse sur les 
terrains loués à Ja société. Siège social: mairie de Carelles 
(Mayenne). 





40 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. La Boule 
aurélienne. But: pratique du jeu de boules. Siège social: bar 
O'Central, à Pourcieux (Var). 


140 août 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. Association 
d'éducation populaire Saint-Jean But: éducation populaire, Siège 
social: rue de la Montagne, Tréboul-Douarnenez. 


40 août 1960. Déclaration à ia préfecture du Nord. Centre d’études 
techniques agricoles de la région Pévèle-Frontière. But: fournir 


à. ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploi- 
tation. Siège social: chez M. 
Mouchin. 


Gaston Lemaire, route de Douai, 








11 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Ra 

Fanfare L'Avenir de Saint-Arnoult-en-Yvelines. But : développe à 
cultiver la musique vocale et instrumentale. Siège social: naine 
de Saint-Arnouit-en-Yvelines (Seine-et-Oise). : » 


11 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fontena -le-C 

Association d'éducation populaire de Petosse. Bu! : gestion finance 
et soutien des écoles libres. Siège social: école privée catholique 
des files de Petosse (Vendée). 


12 août 1969, Déclaration à la préfecture de l’Ardèche. 
intercommunal de défense contre la grêle, région d'Aubenas, But: 
recueillir des conseils techniques auprès des services compétents 
en vue de la protection contre la grêle, construction ou amé k 
ment de postes antigréle, Siège social: chez M. Seibel, préside 
quartier de Bellande, Aubenas. É. % 


12 août 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Amand- 
Montrond. Association Saint-Julien. Bul: promouvoir, soutenir et 
favoriser les œuvres d'éducation populaire. Siège social: presbytère 
d'Osmery (Cher). ” 





13 août 1960. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Société 
de chasse L'Entente. But: proteclion du gibier, répression du bra- 
connage. Siège social: chez le président, à Athies. 


13 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Yssingeaux. Asse- 
ciation d'éducation populaire de Saint-Bonnet-le-Froid. But: œuvres 
scolaires, formation morale et religieuse. Siège social: école catho- 
sique de filles de Saint-Bonnet-le-Froid (Haute-Loire), 


17 août 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. Athiétio-Cluk 
des Eucalyptus. But: pratique et diffusion de la culture physique 
et des sports, développement des jeux, loisirs, réunions arlisti ues, 
touristiques ou champêtres, Siège social: bâtiment 8 de la cit 
Eucalyplus, par Rampe-Valée, Alger. 


des 


18 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Guyane. Union 
des petits artisans et paysans de la Guyane française. But: grouper 
ies petits artisans et paysans des communes du département pour 
accroître la production économique du pays. Siège social: faubourg 
l’Abri, Cayenne. 





18 août 1960. Déclaration à Ja sous-préfecture d'Alès. Association 
d'éducation populaire de Saint-Christophe. Bul: loules œuvres d'édu- 
cation populaire. Siège social: au foyer Sainte-Marie (M. Clavel 
[Elie]), Saint-Christol-iès-Alès (Gard) 





18 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault, 
Association des Châtelleraudais touchés par le plan d'urbanisme, à 
Châtellerault. But: sauvegarde de la pelite propriété. Siège social: 
38, rue de l’Abbé-Lalanne, Châtellerault (Vienne), 


20 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lure. Comité 
de défense des ouvriers et ouvrières de l'usine cotonnière du 
Haut-Rhin, à Magny-Vernois, But: défendre les travailleurs et 
leur venir en aide financièrement. Siège social: mairie de Magny- 
Vernois (Haute-Saône). 


22 août 1960, Déclaration à Ja préfecture du Gard. Association 
d'éducation populaire de l'école libre Notre-Dame de Beaucaire. But: 
gérer une œuvre d'éducation populaire d'enseignement de toute 
nature et sous toutes ses formes, pensionnat, demi-pension, cantine 
scolaire, colonie de vacances. Siège social: chez M, Bernavon 
(Ernest), président, 6, rue de ia République, Beaucaire. 


22 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Blaye, Société 
de chasse de Saint-Christoly-de-Blaye. But: défense des in 
des chasseurs, lutte contre le braconnage et repeuplement.en 
gibier. Siège social: chez le président, à Saint-Christoly-de-Blaye 
(Gironde). 





23 août 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Foyer nimois 
des travailleurs nord-africains. But: construire et gérer un centre 
d'accueil destiné aux travailleurs isolés nord-africains de Nimes 
et des environs. Siège social: chez M. Delmeja (Jean), 3, rue de 
la Comtesse, Nimes. 


Hi 





MODIFICATIONS 


. 





13 août 1960. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales: 
La Société communale de chasse «Le Ramier» renouvelle es 
membres de son bureau et transfère son siège social de chez 
M. Espinet (Aubin) au syndicat agricole, à Vingrau. 


ne | 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 


Arrêté du &% août 49% portant modification des statuts de la société 
d'Etat dite Sociélé de radiodiffusion de la France d'outre-mer 
(p. 8014). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Arrêté du 23 août 1960 modifiant et complétant l'arrêté du 22 octo- 
bre 1958 fixant l’organisation et le programme du concours 
d'élèves éducateurs et d'élèves éducatrices des services exté- 
rieurs de l'éducation surveillée d'Algérie (p. 8011). 

Arrélés portant promotion, nomination et rapportant les dispositions 
d'un précédent arrêté (gretfiers et magistrats) (p. 8015). 

Décisions de justice: Officiers publics et ministériels (p. 8015), 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 
Décrets portant promotions, nominations et réintégration (adminis- 
Waleurs civils et administration préfectorale) (p. 8015). 


Arrêtés portant affectation et admission à ja retraite (administration 
générale et administration prélectorale) (p. 8015). 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret portant promotions dans la réserve de l’armée de mer (recti- 
licatif) (p. 8015). 


Arrêté du 11 août 1960 portant ouverture d’un concours pour le 


recrutement d'ingénieurs militaires de 1re classe des fabri- 
cations d'armement (p. 8015). 


1.) 





Arrêté et décisions portant promotions et nominations: 
Armée de l'air (active) (p. s015). 
Services extérieurs (terre) (p. 8016). 
Techniciens d’études et de fabrications (p. 8016). 

Décision portant attribution du d'ingénieur diplômé de 
l'école technique constructions et armes 
navales (p. 8016). 

Tableau d'avancement de l'année 1960 (armée de terre [réserve]) 
(rectificatif) (p. 8016). 


brevet 
supérieure des 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Arrêté du 6 août 1960 portant octroi de la garantie de l'Etat en 
application de l’article 47 de la loi ne 53-1336 du 31 décem- 
bre 1953 (p. 8017). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arrêlé du 10 août 1960 tixant la date des épreuves de l’oral de 
contrôle du brevet d’études du premier cycle dans l'académie 
d'Alger pour septembre 1960 (p. 8017). 

Arrêtés du 16 août 1960 portant institution de récompenses attribuées 
par le haut commissariat à la jeunesse et aux sports (p. 8017), 


Arrêté conférant le titre de docteur honoris causa (p. 8018). 


Arrêlés mettant fin à un intérim et portant admission à la retraite 
(bibliothèques et inspection de la jeunesse et des sports) 
(p. 508). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Arrêté du 16 août 1960 portant octroi d'autorisation et d'agrément 
de transport aérien (p. 8018). 


Arrêté du 16 août 1960 portant déclaration d'utilité publique des 
travaux de reconstruction des ponts de Courbevoie et de la 
Grande-Jatte, sur la Seine, et l'aménagement de deux passages 
souterrains pour le passage des voies longeant les deux rives 
(Seine) (p. 8018). 
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Arrêté du 18 août 1960 déclarant d'utilité publique la création d’un 
centre de stockage pour le service des ponts et chaussées de 
la Somme sur le territoire de la commune d'Eppeville (p. 8018). 


Arrêté du 20 août 1960 relatif aux classement, déclassement ou 
reclassement de sections de routes (voiries nationale, dépar- 
tementale et communale) (p. 8018). 


Arrétés du 20 août 4960 relatifs aux travaux d'aménagement, de 
déviation, d'élargissement ou de rectification de routes natio- 
nules (déclarations d'utilité publique) (p. 8018). 

Arrêtés portant affectations (administrateurs civils et ponts et chaus- 
sces) !p. 8019). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Arrêté du 24 août 1960 portant acceptation-de la renonciation au 
permis exclusif de recherches d'hydrocarbures dit « Permis du 
Roussihon »-par-ta Compagmie d'exploration pétrolière (p- 8019). 


Arrêté du 21 août 1960 déclarant d'utilité publique les travaux de 
raccordement d'une ligne d'énergie électrique (p. 8019). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrêté du 3 août 1960 fixant le temps de pratique agricole néces- 
saire pour bénéficier des avantages de la promotion profes- 
sionnelle en agriculture (p. 8019). 


Arrêté du 3 août 1960 fixant les conditions techniques et adminis- 
tratives auxquelles doivent satisfaire les centres de formation 
professionnelle agricole pour bénéficier de la reconnaissance 
ainsi que la procédure permettant de leur attribuer des sub- 
ventions, tant d'équipement que de fonctionnement (p. 8020). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Atrêlés du 19 août 1969 approuvant la fusion et les statuts de 
sociétés mutualistes (p. 8021). 


Cireulaire du % août 1960 relative aux tarifs d'honoraires des pra- 
uciens en matière de soins aux assurés sociaux (p. 8021). % 


MINISTERE DE LA SANTE FUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrêté du 16 août 1960 fixant la liste des interventions qui peuvent 
être effectuées par les médecins et sages-femmes dans les 
services de médecine et de maternité des hôpitaux ruraux 
(p. 8021). ' 

Arrêlés portant inscriptions à un tableau complémentaire d’avan- 
cement, réintégration et atlectalions (inspection de la popu- 
laliun et de l’action sociale et inspection de la santé) (p. 8021). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arrêté du 19 août 1960 portant déclaration d'utilité publique de 
l'acquisition par la chambre de commerce de la Rochelle de 
terrains nécessaires à la réalisation d’une zone industrielle 
(p. 8025). 


Emplois réservés: Nominations (p. 8025). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Sénat. — Avis de concours (p. 8025). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications offi- 
cielles (direction de la documentation) (p. 8026). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la vingt-neuvième tranche de la loterie 
nationale 1960 (p. 8027). 


Ministère des travaux publics et des transports. 
Tarifs de transport présentés à l’homologafion ministériété 
chemins de fer d'intérêt général (p. 8027). - 1 le le 
Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance de postes de directeur et de directeur 


à à À * éco 
d'hôpilaux et hospices publics (p. 8029). M 


Avis de. vacance de postes d'adjoint des cadres hospitaliers (rédac- 
teurs) (p. 8050). 


Crédit foncier de France. 


Avis de concours pour le recrutement de commis d'ordre (p. 800) 


Situation de la Banque centrale des Etats de l'Afrique équatort”e 
et du Cameroun (juin 1960) (p. 8031). 


Situation de l'institut d'émission des 


départements. d’outre-mer 
(juin 1960) (p. 8051). 


Situation de la Banque centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest 
(juillet 1960) (p. 8022). 


Annonces (p. 8032). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 








PREMIER MINISTRE 


Modification des statuts de la société d'Etat dite 
Société de radiodiffusion de la France d'outre-mer, 





Le secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Commu- 
nauté, 


Vu la loi du 30 avril 1946 tendant à l’établissement, au finance- 
ment et à l’exécution des plans d'équipement et de développement 
des territoires relevant du ministère de la France d’outre-mer, et 
spécialement son article 2 ; 

Vu les arrêtés des 18 janvier, 17 novembre 1956 et 5 mai 1958 
portant création de la société d’Etat dite Société de radiodiffusion 
de la France d’outre-mer et’ en approuvant les statuts, 


Arrête : 

Article unique. — Par dérogation aux dispositions du 11° du 
6° alinéa de l’article 8 des statuts, le président de la Sorafom est 
autorisé à prendre une participation dans la Société d'exploitation et 
de régie, société à responsabilité limitée au capital de 10.000 NF. 


Fait à Paris, le 4 août 1960. 
JEAN FOYER. 


CERRNTERSERENR RESTE 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Modification et complément à l'arrêté du 22 octobre 1958 fixant 
l'organisation et le programme du concours d'élèves éducateurs 
et d'élèves éducatrices des services extérieurs de l'éd 
surveillée d'Algérie. 





Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret n° 58-309 du 21 mars 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier du personnel d’édu- 
cation des services extérieurs de l'éducation surveillée d’Algérie ; 

Vu l'arrêté du 22 octobre 1958 modifié relatif à l’organisation 
et au programme du concours de recrutement d'élèves éducateurs 
des services extérieurs de l’édufation surveillée d’Algérie, 


Arrêtent : 


Art. 1. — Il est ajouté à l’article 1°" de l'arrêté susvisé du 
22 octobre 1958 un alinéa ainsi conçu: 

« Un concours distinct est ouvert aux fonctionnaires et ages 
non titulaires remplissant les conditions prèvues à l'article 
alinéa 3, du décret du 21 mars 1958 et à l’article 16 de l'ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959 ». 
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_— L'article 14 de l'arrêté du 22 octobre 1958 susvisé 
ne eg dispositions suivantes : 
Le Les candidats de chacune des catégories prévues par l’article 5, 
ns ets, du décret n° 58309 du 21 mars 1958 ayant obtenu 
ins 140 points sont inscrits par ordre de mérite sur deux 
ites d'aptitude : la première aux fonctions d'élève éducateur, la 
seconde aux fonctions d'élève éducatrice ». 

Les emplois mis au concours qui ne sont pas pourvus au 
titre de l’une des catégories peuvent être attribués, sur proposition 
du jury, aux candidats de l’autre catégorie. 

_ directeur de l’éducation surveillée est chargé de 
se ot Puéotnt arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 23 août 1960. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 

Le directeur de l’éducation surveillée, 
PIERRE CECCALDI. 


Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet du secrétaire général 


pour les affaires algériennes, 
\ M. BLANC. 





Greffiers. 





arrêté du 20 août 1960, sont rapportées, sur sa demande, les 
acusions de l'arrêté du 17 juin 1960 par lesquelles M. Zekri 
(René), greffier du tribunal d’instance d’Aflou, a été nommé greffier 
du tribunal d'instance de Colomb-Béchar. 


Par arrêté du 20 août 1960, sont élevés à la 2° classe les greffiers 
de tribunaux d'instance de 3: classe, inscrits au tableau d'avancement, 
dont les noms suivent : 

MM. Mazouri, greffier du tribunal d'instance de Viala. 
Chicheportiche, greffier du tribunal d'instance de l’Arba. 





Magistrats, 





Par arrêté du 23 août 1960, vu l’avis du Conseil supérieur de la 
magistrature, Mme Bastide (Renée), veuve Agelou, licenciée en 
droit, est nommée suppléant contractuel de juge de paix du ressort 
de la cour d’appel d'Alger. 





Décisions de justice. 





OFFICIERS PUBLICS ET MINISTÉRIELS 





D'un jugement rendu par le tribunal de grande instance de 
Libourne (Gironde) le 26 août 1960, il appert que le sieur Crouigneau 
(Robert), huissier de justice près ledit tribunal, en résidence à 
Guitres, a été destitué de ses fonctions. 

M' Musset, huissier à Coutras, a été désigné comme administrateur 
provisoire. 

a 





GER RECETTE PSE SERRES REEEREEES 





MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 24 août 1960 portant nomination d'un sous-préfet. 





Par décret en date du 24 août 1960, M. Jouanlanne (Maurice), sous- 
préfet de 3° classe en service détaché, est nommé sous-préfet chef 
de cabinet du préfet du Haut-Rhin. 





Décret du 24 août 1960 portant nomination et élévation de classe 


À | srachaaes nomination et réintégration d’administrateurs 





Par décret en date du 24 août 1960 : 
o Palazy (Jacques), secrétaire général du Lot, est élevé à la 

classe et nommé sous-préfet de Chinon. 

M. Etzi (Joseph), sous-préfet de 3° classe, chef de cabinet du 
Préfet de Bône, est nommé secrétaire général du Lot. 

M. Charbonniaud (Claude), sous-préfet de 2° classe en service 
détaché, est nommé sous-préfet de Cosne. 

M. Milcent (Louis), conseiller civil de 1° classe, 4 échelon, est 


Se Ge rest à dater du 1°" janvier 1960 et reclassé à la hors- 








Administration générale. 





Par arrêté du 24 août 1960, M. Guerin (Edmond-Pierre), chef de 
division de ia France d'outre-mer de classe normale, 3° échelon 
(indice net 480), est admis à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 25 avril 1957, 





Administration préfectorale. 





Par arrêté en date du 24 août 1960, M. Colombier (Henri), sous- 
préfet de 2° classe hors cadre, est chargé de mission auprès du 
préfet de la Seine-Maritime. À 





MINISTERE DES ARMEES 





Décret portant promotions dans la réserve de l’armée de mer. 





Rectificatif au Journal officiel du 6 août 1960 : 


Page 7319, À — Corps des officiers de marine, Au grade de 
capitaine de corvette de réserve, 26° ligne, au lieu de: « Bonneli 
(Joseph-Marie), du port de Toulon », lire: « Bonelli (Joseph-Marie), 
du port de Toulon ». 





Concours pour le recrutement d'ingénieurs militaires de 1'° classe 
des fabrications d'armement. 





Le ministre des armées, 


Vu l'arrêté interministériel du 13 septembre 1952, modifié par les 
arrêtés des 2 avril 1954, 20 décembre 1955, 14 avril 1958 et 13 no- 
vembre 1958, pris pour l'application de l’article 18 de la loi du 3 juillet 
1935, modifié par l’article 3 du décret du 20 mars 1939, 


Arrête : 


Art. 1°". — Est ouvert en 1961, dans les conditions fixées par l’arrêté 
interministériel du 13 septembre 1952, modifié par les arrêtés des 
2 avril 1954, 20 décembre 1955, 14 avril 1958 et 13 novembre 1958, 
un concours pour le recrutement latéral, parmi les officiers d’active 
et de réserve, de deux ingénieurs militaires de 1'° classe des fabrica- 
tions d’armement. 


Art. 2. — Les officiers d’active et de réserve remplissant les condi- 
tions exigées et désireux de faire acte de candidature disposent d’un 
délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté pour présenter leur demande. 


La date des épreuves sera fixée ultérieurement, compte tenu du 
délai nécessaire aux candidats pour préparer la thèse qu’ils auront 
à soutenir conformément à l’article 4 de l’arrêté interministériel du 
13 septembre 1952. 


Art. 3. — Le directeur des études et fabrications d'armement est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 août 1960. 


Pour le ministre des armées et par délégation : 


Le délégué ministériel pour l’armée de terre, 
JEAN RIVALLANS, 





Armée de l'air (active). 





Par décision en date du 23 août 1960, les élèves officiers d’active 
dont les noms suivent sont nommés au grade d'aspirant d’active 
à compter du 1°" septembre 1960 : 


Au titre de la division des services administratifs de l'air. 


MM. Gapin (Michel), né le 23 septembre 1929. 
Danis (Jean), né le 16 novembre 1925. 
Pons (Albert), né le 15 août 1929. 
Baudouin (Maurice), né le 1° octobre 1925. 
Vanhautere (Pierre), né le 14 août 1931, 
Fauche (Jean-Pierre), né le 21 décembre 1931, 
Petit (Roger), né le 26 octobre 1931. . 
Hourvitz (Paul), né le 11 décembre 1929. 
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MM. Flatres (Yvon), né le 17 mars 1927. 
Pioton (Serge), né le 16 janvier 1926. 
Petit (Roland), né le 6 juin 1931. 
Giacomini (Fortuné), né le 1°" novembre 1927. 
Bellec (Roland), né le 9 janvier 1927. 
Braye (André), né le 26 décembre 1927. 
Péricard (Pierre), né le 15 décembre 1925. 





Services extérieurs (terre). 





Par décision du 17 août 1960, Mme Delacour, née Drancey (Jeanne), 
vérificatrice de taxes, inscrite au tableau d'avancement de l’année 
1960, arrêté à la date du 3 août 1960, est nommée au grade de 
chef de section du service ministériel de la liquidation des transports 
à compter du 3 février 1960. 

Le classement de l’intéressée sera effectué par les soins du directeur 
régional de l’inténdance de la 1'° région militaire à Paris. r 





Techniciens d'études et de fabrications. 





Par arrêté en date du 18 août 1960: 


1° Meyrat (A.-F.), technicien chef de travaux d’études et de 
fabrications des services techniques de l’aéronautique, 3° échelon, a 
été promu technicien chef de travaux d’études et de fabrications de 
classe exceptionnelle; 1°" échelon, à compter du 5 juillet 1960 (ser- 
vices militaires restant à utiliser : 3 mois 16 jours). 


2° M. Ayglon (B.-J.-H.), technicien d’études et de fabrications des 
services techniques de l’aéronautique, 7° échelon, a été promu tech- 
nicien chef de travaux d’études et de fabrications, 1°" échelon, à 
compter du 5 juillet 1960 ; ancienneté dans l’échelon reportée au 
18 novembre 1956 (services militaires restant, à utiliser : 4 ans 
1 mois 26 jours). 


3° Les techniciens chefs de travaux d’études et de fabrications des 
services techniques de l’aéronautique dont les noms suivent ont été 
promus aux échelons et dates indiqués ci-après : 


MM. Milleville (R.-V.-H.), 3° échelon, à compter du 2 juillet 1960 

(services militaires épuisés). 

Ayglon (B.-J.-H}), 2* échelon, à compter du 5 juillet 1960; 
3* échelon, à compter du 5 juillet 1960 (services militaires 
restant à utiliser : 2 ans 1 mois 26 jours). 

Jarnage (J.), 3° échelon, à compter du 13 septembre 1960 (ser- 
vices militaires épuisés). 

Jordery (J.-M.), 3° échelon, à compter du 16 septembre 1960. 

Gaudron (J.-L.), 3° échelon, à compter du 20 octobre 1960. 

Ploué (A.), 3° échelon, à compter du 18 novembre 1960. 


4° Les techniciens d’études et de fabrications dont les noms suivent 
ont été promus aux échelons et dates indiqués ci-après : 


MM. Kapp (F.-G.), à compter du 1°" septembre 1960. 
Viart (R.-J.-A.), à compter du 17 décembre 1960. 


Techniciens d’études et de fabrications (6° échelon). 


Ferrand (H.-M.), à compter du 5 juillet 1960. 
Poisvert (F.), à compter du 6 juillet 1960. 
Guiguen (M.), à compter du 6 juillet 1960. 
Aeschbacher (C.), à compter du 2 octobre 1960. 
Bourgeois (M.), à compter du 14 octobre 1960. 


MM. 


Techniciens d’études et de fabrications (5° échelon). 


Buono (S.), à compter du 1°" octobre 1960. 

Monmayrant (G.-F.-L.), à compter du 1° octobre 1960. 

Canaque (M.), à compter du 1° octobre 1960. 

Ledoux (B.L.-J.), à compter du 1°" octobre 1960. 

Fekete (H.-L.), à compter du 1°" octobre 1960. 

Dupuis (M.), à compter du 1° octobre 1960. 

Marsat (P.-L.-G.), à compter du 1°" octobre 1960. 

Vion (S:L.-0.), à compter du 1° octobre 1960. 

lecker (J.-H.), à compter du 1°" octobre 1960. 

Grezis (J.-M.), à compter du 1° octobre 1960. 

Dalbin (M.-J.-E.), à compter du 1° octobre 1960. 

Boudeaud (R.-E.-F.), à compter du 1° octobre 1960, 

Conan (A.-A.-E.), à compter du 1°" octobre 1960. 

Bertomeu (F-J.), à compter du 1° octobre 1960 (services mili- 
taires épuisés). 

Sauzeat (D.), à compter du 1° octobre 1960 (services militaires 
épuisés). 

Marion (R.), à compter du 8 octobre 1960, 


MM. 


Techniciens d’études et de fabrications (4 échelon). 


MM. Massat (H.), à compter du 1° octobre 1960. 
Pourcher (H.-F.-J.), à compter du 1° octobre 1960. 
Eckert (R.-P.), à compter du 1° octobre 1960. 
Tippmann (C.-O.), à compter du 1°" octobre 1960. 
Oulhen (R.-L.-F.), à compter du 1° octobre 1960. 
Masini (C.), à compter du 1°" octobre 1960. 


Techniciens d'études et de fabrications (8° échelon). 


. Servot (C.-R.-M.), à compter du 17 septembre 1960. 
Laurencin (G.-M.), à compter du 1° octobre 1960. 
Juan (R.-M.-G.), à compter du 1°" octobre 1960. 
Alberola (J.-P.), à compter du 1°" octobre 1960. 
Badaroux (J.-P.), à compter du 1‘ octobre 1960 (services mili- 
taires épuisés). 

Flores (M.), à compter du 28 octobre 1960. 

Delfigeas (M.), à compter du 6 novembre 1960 (services mili 
épuisés). 


Techniciens d’études et de fabrications (2* échelon). 
MM. Martres (A.-J.), à compter du 18 septembre 1960 (services mili. 
taires épuisés). 
Bonnand (A.), à compter du 12 décembre 1960 (services militaires 
épuisés). 





Constructions et armes navales, 





Par décision du 18 août 1960 et en application du décret n° 45-2769 
du 2 novembre 1945 modifié portant organisation de l’école tech. 
nique normale et de l’école technique supérieure des constructions 
et armes navales, le brevet d'ingénieur diplômé de l’école technique 
supérieure des constructions et armes navales est accordé aux anciens 
élèves de cette école (promotion 1957) dont les noms suivent : 


1 Abalain (Jean-Pierre). 12 Bouilliol (Henri). 

2 Pouliquen (Jean). 13 Lopard (Gérard). 

3 Malléjac (Yvon). 14 Spagnol (Claude). 
4 Gouriou (Jean). 15 Perhirin (François). 
5 Cougnaud (Henri). 16 Illich (Alain). 

6 Le Floch (René). 17 Béneteau (Michel). 
7 Kerier (Marcel). 18 Desvergez (Jacques). 
8 Clavel (Yvon). 19 Diverrès (Georges). 
9 Scamps (Jacques). 20 Bourret (Paul). 

10 Geier (Michel). 21 Bonami (Claude), 
11 Paoletti (Fernand). 22 Marziou (Charles). 








Tableau d'avancement de l'année 1960 (armée de terre [réservel), 





Rectificatif au Journal officiel du 29 juillet 1960 : 
Page 7004, 2° colonne : 


Pour le grade de lieutenant-colonel. 
Infanterie métropolitaine. 
c) Arme. 
Au lieu de: 
« Deportois (Roger-Marcel-Pierre), E. M. ® région militaire. 
« Bouguion (Paul-René), groupe de subdivisions de Rennes. 
« Blais (Ludovic-Charles-Auguste), subdivision autonome de 
Seine », 
Lire : 
« Leportois (Roger-Marcel-Pierre), E. M. 9° région militaire. 
« Bouguion (Paul-Hervé), groupe de subdivisions de Rennes. 
. - Biais (Ludovic-Charles-Auguste), subdivision autonome de la 
eine ». 


Page 7006, 1'° colonne : 
Direction des études et fabrications d'armement. 
A. — Ingénieurs militaires des fabrications d'armement. 
Pour le grade d'ingénieur militaire en chef de 2° classe. 
Au lieu de : 
« Page (Henri), laboratoire central de l’armement », 
Lire : 
« Pace (Henri), laboratoire central de l'armement ». 
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B. — Ingénieurs des travaux d'armement. 
Pour le grade d’ingénieur en chef, 


Au lieu de: 
« Coulom (Etienne-Henri), laboratoire central de l’armement », 


Lire : 
« Coulomb (Etienne-Henri), laboratoire central de l'armement ». 


Page 7006, 2° colonne : 


Infanterie de marine. 
Pour le grade de lieutenant-colonel. 


b) Arme, 
Au lieu de: 
« Jacquet (Roger), zone d'outre-mer n° 1 », 
Lire 


« Jacquot (Roger), zone d'outre-mer n° 1 ». 
(Le reste sans changement.) 
Emme n mn 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Octrol de la garantie de l'Etat en application de l'article 47 
de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953, 





Par arrêté en date du 6 août 1960, la garantie de l'Etat a été 
accordée, en application de l’article 47 de la loi n° 53-1336 du 
31 décembre 1953, aux emprunts qui seront émis, à hauteur de 
50 millions de nouveaux francs, par la société Centrale sidérurgique 
de Richemont, en vue de contribuer au financement des travaux 
d'achèvement de sa centrale électrique. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Date des épreuves de l'oral de contrôle du brevet d'études 
du premier cycle dans l'académie d'Alger pour septembre 1960. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret du 16 novembre 1959 portant modification de l’examen 
du brevet d’études du premier cycle ; 

Vu l'arrêté du 21 novembre 1959 ; 

Vu larrêté du 30 juin 1960 ; 

Vu l’arrêté du 8 août 1960 ; 

Sur proposition du directeur des enseignements élémentaires et 
complémentaires et du recteur de l’académie d’Alger, 


Arrête : 


Art. 1°, — L'oral de contrôle du brevet d’études du premier cycle, 
défini par l’arrêté du 30 juin 1960, sera subi dans tous les centres 
de l’académie d’Alger à partir du 28 septembre 1960 et devra être 
terminé le 30 septembre 1960, au plus tard. 


Art. 2. — Le directeur des enseignements élémentaires et complé- 
mentaires et le recteur de l’académie d’Alger sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 10 août 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le sous-directeur des enseignements 
élémentaires et complémentaires. 
| HEGELBACHER. 





| Institution de récompenses attribuées 
| par le haut commissariat à la jeunesse et aux sports. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 53-240 du 24 mars 1953 portant organisation du 
V médical dans les groupements sportifs et de jeunesse ; 
u les arrêtés du 27 octobre 1945 et du 30 janvier 1953 portant 
D n de récompenses concernant la médecine appliquée à 
_… tion physique et aux sports ; 
u le t n° 58-912 du 27 septembre 1958 relatif à l’exercice des 
Vu ns concernant la jeunesse et les sports ; 
U l'arrêté du ministre de l’éducation nationale en date du 16 jan- 
al 1960 portant délégation de signature au haut commissaire 
jeunesse et aux sports, 








Arrête : 


Art. 1°". — Il est institué, chaque année, à la faculté de médecine 
de Paris, un prix du haut commissariat à la jeunesse et aux sports, 
d'une valeur de 500 NF, destiné à récompenser le meilleur travail de 
biologie, de médecine interne ou de chirurgie consacré aux activités 
physiques et sportives et à leur contrôle médical. 


Art. 2. — Les travaux sont examinés par un jury présidé par 
le doyen de la faculté de médecine de Paris et comprenant 
parmi ses membres le professeur titulaire de la chaire de biologie 
appliquée à léducation physique et aux sports et l'inspecteur 
général, chef des services médicaux du haut commissariat à la 
jeunesse et aux sports, représentant le haut commissaire. 


Art. 3. — Les candidats devront adresser une lettre de candi- 
dature simultanément au secrétaire général de la faculté de 
médecine de Paris et au haut commissaire à la jeunesse et aux 
sports (service du contrôle médical sportif et de la rééducation physi- 
que) avant le 1°" novembre de l’année en cours. 


Art. 4. — Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports se 
réserve le droit de faire publier tout ou partie de l'ouvrage primé. 
Art. 5. — Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports est 


chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 16 août 1960, 
Pour le ministre de l’éducation nationale : 


Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports, 
MAURICE HERZOG. L 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 53-240 du 24 mars 1953 portant organisation du 
contrôle médical dans les groupements sportifs et de jeunesse ; 

Vu les arrêtés du 27 octobre 1945 et du 30 janvier 1953 portant 
institution de récompenses concernant la médecine appliquée à 
l'éducation physique et aux sports ; 

Vu le décret n° 58-912 du 27 septembre 1958 relatif à l’exercice 
des attributions concernant la jeunesse et les sports ; 

Vu l'arrêté du ministre de l'éducation nationale en date du 
16 janvier 1960 portant délégation de signature au haut commissaire 
à la jeunesse et aux sports, 


Arrête : 


Art. 1°. — Il est institué, chaque année, dans toutes les facultés 
de médecine de France, par le haut commissariat à la jeunesse et 
aux sports, des prix de thèse d’une valeur de 200 NF, pouvant 
atteindre exceptionnellement 300 NF, destinés à récompenser les 
auteurs des meilleurs travaux (mémoires originaux, thèses) parus 
au cours de l’année et concernant les activités physiques et spor- 
tives et leur coatrôle médical. 


Art. 2. — Les travaux sont examinés par un jury national, présidé 
par le doyen de la faculté de médecine de Paris ou son représentant 
le professeur titulaire de la chaire de biologie appliquée à lédu- 
cation physique et aux sports, et comprenant : l’inspecteur général, 
chef des services médicaux du haut commissariat à la jeunesse et 
aux sports, le sous-directeur de l’éducation physique, des sports et 
du plein air ou son représentant, un représentant du corps de 
l'inspection générale, le président du syndicat national de médecine 
physique et des sports, le président de la Société médicale française 
d'éducation physique et de sport, le président de la commission 
médicale nationale du comité national des sports, ainsi qu’un médecin 
a du contrôle médical sportif du haut commissariat, rap- 
porteur. 


Art. 3. — Les concurrents devront adresser une lettre de candi- 
dature, et deux exemplaires, imprimés ou dactylographiés de leur 
travail, au haut commissariat à la jeunesse et aux sports (service 
du contrôle médical sportif et de la rééducation physique), avant 
le 1°" novemore de l’année en cours. 


Art. 4 — Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 16 août 1960. 
Pour le ministre de l’éducation nationale : 


Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports, 
MAURICE HERZOG. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 53-240 du 24 mars 1953 portant organisation du 
contrôle médical dans les groupements sportifs et de jeunesse ; 

Vu les arrêtés du 27 octobre 1945 et du 30 janvier 1953 portant 
institution de récompenses concernant la médecine appliquée à 
l'éducation physique et aux sports ; 

Vu le décret n° 58-912 du 27 septembre 1958 relatif à l’exercice 
des attributions concernant la jeunesse et les sports ; 

Vu l'arrêté du ministre de l’éducation nationale en date du 
16 janvier 1960 portant délégation de signature au haut commissaire 
à la jeunesse et aux sports, 


Arrête : 


Art. 1°. — Il est institué, chaque année, à l’académie nationale de 
médecine. un prix du haut commissariat à la jeunesse et aux sports 
d’une valeur de 1.500 NF, destiné à récompenser l’auteur du meilleur 
travail concernant la biologie appliquée aux activités physiques et 
sportives ainsi qu’à leur contrôle médical. 
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D D ES en eine pee ve Jury pedS per à 
président de l'académie nationale de ecine, ou son représentant, 
EMEL NE de ER Ne penee tn 
chaire Te dv Y à l'éducation sique et aux sports 
Ep 5 des services aux du haut commis- 
Le la jeunesse et aux sports, représentant le haut commis- 


Art. 3. — Les concurrents devront adresser une lettre de candi- 
dature simultanément à la de l’académie nationale de 
et au haut commissaire à la nesse et aux s 
(service du contrôle médical sportif et de rééducation p e) 
avant le 28 février de l’année en cours. En outre, deux exemp 
ou dactylographiés du travail té devront parvenir, 
avant cette date, au « service du contrôle médical sportif et de la 
rééducation physique » du haut commissariat. 


Art. 4 — Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports se 
réserve le droit de faire publier tout ou partie de l'ouvrage 
primé. 

Art. 5. — Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 16 août 1960. 


Pour le ministre de l’éducation nationale : 


Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports, 
MAURICE HERZOG. 





Docteurs « honoris causa ». 





Par arrêté du 1° août 1960, est approuvée la délibération, en 
date du 27 juin 1960, du conseil de l’université de Besançon 
conférant le titre de docteur honoris causa aux personnalités 
suivantes : 


MM. Hopkins, professeur à l’Imperial College of Science de Londres. 


Henri Mugeli, directeur du laboratoire suisse de recherches 
horlogères. 


Lacroix, professeur à l’université de Liège. 
Brogan, professeur à l’université de Cambridge. 


Dogliotti (Mario), professeur de clinique chirurgicale à l’univer- 
sité de Turin. 





Bibliothèques. 





Par arrêté en date du 26 juillet 1960, Mile Solente (Suzanne), 
conservateur de 4° échelon (indice net 510) à la Bibliothèque natio- 
nale, est admise, par ancienneté d'âge et de services, à faire 
2” ses droits à une pension de retraite, avec effet du 1°" octobre 


Par arrêté en date du 26 juillet 1960, Mme Spaier (Jeanne), conser- 
vateur de 2° échelon (indice net 460) à la bibliothèque universitaire 
de Paris, est admise à faire valoir ses droits à une pension de 
mg À proportionnelle, par ancienneté d’âge, à dater du 15 septem- 





Inspection de la jeunesse et des sports. 





Par arrêté en date du 3 août 1960, il est mis fin à l'intérim 
des fonctions de chef du service départemental de la jeunesse et 
des sports de l'Oise assuré par M. Beloni (André), inspecteur 
de la jeunesse et des sports de Seine-et-Marne. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Octroi d'autorisation et d'agrément de transport aérien. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 53-916 du 26 septembre 1953 relatif à la coordi- 
nation des transports aériens ; 

Vu le décret n° 54-1102 du 12 novembre 1954 portant application 
du précédent ; 

Vu l'arrêté du 23 janvier 1956, modifié par l’arrêté du 1° avril 
1957 et par l'arrêté du 23 avril 1959, portant octroi d'autorisation 
et d'agrément de transport aérien à la Compagnie Air Transport, 





Arrête : 


Art. 1°", — L'autorisation d’exploiter des servi 
de véhicules et de gers accordée à la Com gnie Ar Tran ports 
par 4 | Len : + 23 ec 72 modifié par les arrêtés du 
er av u avri , est étend 
al 7, ndue à la relation Calais 


Art. 2. — Le secrétaire général à l’aviation civile et 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui brétqu ane 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 16 août 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du Ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. , 





Déclaration d'utilité publique des travaux de reconstruction des ponts 
de Courbevoie et de la Grande-Jatte, sur la Seine, et d’ 
ment de deux passages souterrains pour le passage des voies 
longeant les deux rives (département de la Seine). 





Par arrêté du 16 août 1960, sont déclarés d'utilité publique les 
travaux de reconstruction des ponts de Courbevoie et de la Grande- 
Jatte, sur la Seine, et d'aménagement sur les deux rives de passages 
souterrains pour les voies longeant la Seine ainsi que de construction 
de deux ponts provisoires (département de la Seine), 


L'Etat est autorisé à procéder à l’expropriation des terrains néces- 
saires à l'exécution de ces travaux, conformément aux indications 
portées sur les plans qui resteront annexés au présent arrêté. 


L'expropriation devra être réalisée dans un délai de cinq ans 
à dater de la publication du présent arrêté. 





Déclaration d'utilité publique de la création d'un centre de 
pour le service des ponts et chaussées de la Somme sur le terri. 
toire de la commune d'Eppeville. 





Par arrêté du 18 août 1960, est déclarée d'utilité publique la 
construction d’un bureau de subdivisionnaire et d’un logement de 
— -gu du centre de stockage au territoire de la commune d’Eppe- 
ville. 


Le préfet de la Somme, agissant au nom de l'Etat, est autorisé 
à acquérir, par voie d’expropriation, une parcelle de terrain de 
8 ares 6 centiares, figurant sous les numéros 99.100.86 et 87 de la 
section B du cadastre de la commune d’Eppeville, au prix global 
de 50.000 NF. 


L’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 





Classement, déclassement ou reclassement de sections de routes 
(voiries nationale, départementale et communale), 





ROUTE NATIONALE N° 10 





Par arrêté du 20 août 1960 : 


Est déclassée et reclassée dans la voirie départementale de la 
Charente la section délaissée de la route nationale n° 10 comprise 
entre les P. K. 84,118 et 84,970 et représentée en teinte jaune sur 
le plan qui restera annexé au présent arrêté. 


Sont déclassées et reclassées dans la voirie communale de Bar- 
bezieux les sections délaissées de la route nationale n° 10 comprises 
entre les P. K. 83,633 et 83,678, d'une part, et les P. K. 83,816 et 
pes À d'autre part, et représentées en teinte grise sur le plan 
précité. 





Travaux d'aménagement, de déviation, d'élargissement ou de 
rectification de routes nationales (déclarations d'utilité 
publique). 





ROUTE NATIONALE N° 7 





Par arrêté du 20 août 1960, est autorisé et déclaré d’utilité publique 
l'aménagement du carrefour Nord de la déviation de la route 
nationale n° 7 sur le territoire de la commune de Pierrelatte (Drôme), 
conformément aux dispositions du plan qui restera annexé au P: 
arrêté. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à 
de la publication du présent arrêté. 
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— 


1960, est prorogée pour une nouvelle période 
per res °7 a rre du 8 octobre 1960, l'effet de l’arrêté du 


septembre 1955 déclarant d'utilité publique les travaux d’aména- 


C 


Le jation de la route nationale n° 7 entre les P. K. 
À y _ tertitoire des communes de Cannes, Vallauris 


tibes, et notamment de l’article 2. 


ES 





ROUTE NATIONALE N° 11 





20 août 1960, est autorisé et déclaré d’utilité publique 
PR des virages du Pont de Tôle sur la route nationale 
n° 11 dans la section comprise entre les P. K. 17,800 et 18,500 sur 
Je territoire de la commune de Lusignan, conformément aux disposi- 
tions du plan qui restera annexé au présent arrêté. 
0 jation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 


ROUTES NATIONALES N°° 37 ET 41 





Par arrêté du 20 août 1960, est modifié comme suit l’article 1er 
de l'arrêté du 12 mai 1960 : 

« Sont autorisées et déclarées d'utilité publique les déviations des 
routes nationales n°* 37 et 41 et la construction d’une rocade minière 
dans le cadre de l’aménagement du réseau national dans la partie 
Ouest du bassin industriel du Nord et du Pas-de-Calais sur le terri- 
toire des commune d’Aix-Noulette, Annezin, Béthune, Beuvry, Bully- 
les-Mines, Courcelles-lès-Lens, Dourges, Drouvin-les-Marais, Fou- 
quières-lés-Lens, Fouquières-lès-Béthune,  Hénin-Liétard,  Hersin- 
Coupigny, Hesdigneul-lès-Béthune, Labuissière, Lens, Liévin, Loison- 

Lens, Loos-en-Gohelle, Montigny-en-Gohelle, Nœux-les-Mines, 

elles-Godault, Noyelles-sous-Lens, Sains-en-Gohelle, Vaudricourt, 
Verquigneul, Verquin, conformément aux dispositions du plan qui 
restera annexé au présent arrêté ». 





ROUTE NATIONALE N° 132 





Par arrêté du 20 août 1960, est autorisée et déclarée d'utilité 
publique la rectification de la route nationale n° 132 aux abords 
du P.N., dit de Paulin, dans la section comprise entre les P.K. 
16,938 et 17,279 sur le territoire de la commune de Roquefort 
(Landes), conformément aux dispositions du plan qui restera annexé 
au présent arrêté. | 

L riation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 


ROUTE NATIONALE N° 182 





Par arrêté du 20 août 1960, est autorisé et déclaré d'utilité 
publique l’élargissement de la route nationale n° 182 dans la section 
entre les P. K. 0,530 et 1,960 sur le territoire des communes 
de Rouen et de Canteleu (Seine-Maritime), conformément aux dispo- 
sitions du plan qui restera annexé au présent arrêté. 
L'expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 





Administrateurs civils. 





Par arrêté en date du 18 août 1960, M. Hillion (Jean), adminis- 
trateur civil de 1° classe, 3° échelon, précédemment en service 
au Maroc, a été affecté, à compter du 1°" août 1960, à l’administration 
centrale du"ministère des travaux publics et des transports (direction 
générale des chemins de fer et des transports), en remplacement 
numérique de M. Pilonchery, appelé à d’autres fonctions. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 18 août 1960, M. Bonnet (André), ingénieur 
Le ponts et chaussées de 2° classe, a été affecté, à compter du 
septembre 1960, au service spécial des autoroutes. 


Pa arrêté en date du 18 août 1960, M. Adam (Marcel), ingénieur 
chef, 3° échelon, du corps autonome des travaux publics, a été 
attesté, à compter du 1° août 1960, au port autonome de Bordeaux, 

rem t numérique de M. Bœuf, appelé à d’autres fonctions. 


——— © &— 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Acceptation de la renonciation au permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures dit « Permis du Mpussillon » par la Compagnie 
d'exploration pétrolière. 





Le ministre de l'industrie, 


Vu le décret en date du 4 mars 1959 prolongeant la validité du 
permis exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux 
dit « Permis du Roussillon », accordé par décret du 10 décembre 
1953 à la Société nationale des pétroles du Languedoc méditerranéen, 
devenue la Compagnie d’exploration pétrolière ; 

Vu la pétition en date du 1°" juillet 1960 par La m2 la Compagnie 
d’exploration pétrolière, dont le siège social est à Paris (7‘), 12, rue 
Jean-Nicot, renonce au permis exclusif de recherches d’hydrocarbures 
liquides ou gazeux dit « Permis du Roussillon » ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de l’arrondissement 
minéralogique de Montpellier en date des 27 juillet et 4 août 1960 ; 
Pa l'avis du préfet des Pyrénées-Orientales en date du 10 août 

Vu le code minier ; 

Vu la décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règlement 
d’administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête : 


Art. 1°". — Est acceptée la renonciation par la Compagnie d’explo- 
ration pétrolière au permis e:clusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux dit « Permis du Roussillon >», accordé par décret 
du 10 décembre 1953 et dont la validité a été prolongée jusqu’au 
10 décembre 1963, par décret du 4 mars 1959. 


Art. 2. — Le directeur des mines et le directeur des carburants 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécution du 
Es arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 24 août 1960. 





Transport d'énergie électrique, 


Par arrêté en date du 24 août 1960, sont déclarés d'utilité 
publique ies travaux de raccordement de la ligne à 225 kV Bollène— 
Pizançon au poste C. E. A. de Pierrelatte (Drôme et Vaucluse). 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Temps de pratique agricole nécessaire pour bénéficier 
des avantages de la promotion professionnelle en agriculture, 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi n° 59-960 du 31 juillet 1959 relative à la promotion 
sociale ; 

Vu le décret n° 60-188 du 29 février 1960 portant application aux 
professions agricoles de certaines dispositions de la loi précitée, et 
notamment son article 1°" ; 

Vu l'avis émis par la commission nationale de la promotion 
sociale en agriculture dans sa séance du 18 juillet 1960 ; 

Sur la proposition du directeur général de l’enseignement et de 
la vulgarisation, 


Arrête : 


Art. 1°", — Pour bénéficier des avantages de la promotion profes- 
sionnelle en agriculture, les personnes visées à article 1° du 
décret du 29 février 1960 doivent justifier de trois années de 
pratique agricole. 

Le temps réellement passé dans des établissements d’enseigne- 
ment agricole ou ménager agricole peut être déduit de cette durée 
si les études poursuivies ont conduit à l'obtention d’un diplôme 
de valeur au moins égale au brevet d’apprentissage ou au certificat 
d’études postscolaires. 

Pour les établissements de plein exercice, dont la liste sera établie 
après avis de la commission nationale consultative de la promotion 
sociale, l’année scolaire pourra être comptée pour la durée d’une 
année civile. 

En aucun cas toutefois la fréquentation d’un établissement ne 
pourra réduire à moins d’une année la durée de pratique réelle 
d’un métier agricole ou connexe à l’agriculture, 
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Art. 2. — La durée d'exercice du métier sera attestée par le 
ou les maires des communes du domicile du candidat à la promotion 


professionnelle. 


Art. 3. — Le directeur de l’enseignement et de la vulgarisation 


est chargé de l'exécution du, présent arrêté. 


Fait à Paris, le 3 août 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL. 





Conditions techniques et administratives auxquelles doivent satis. 


faire les centres de formation professionneile agricole pour béné. 
ficier de la reconnaissance et procédure permettant de leur 
attribuer des subventions, tant d'équipement que de fonction- 
nement. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi n° 59-960 du 31 juillet 1959 relative à la promotion 
sociale ; 

Vu le décret n° 60-188 du 29 février 1960 portant application aux 
professions agricoles de certaines dispositions de la loi précitée, 
et notamment ses articles 5, 6 et 7; 

Vu l'avis émis par la commission nationale de la promotion 
sociale en agriculture dans sa séance du 18 juillet 1960; 

Sur la proposition du directeur général de l’enseignement et de 
la vulgarisation, 


Arrête : 
TITRE 1°° 


CONDITIONS TECHNIQUES ET ADMINISTRATIVES DE LA RECONNAISSANCE 


Art. 1, — Peuvent faire l’objet d’une décision de reconnais- 
sance officielle par le ministre de l’agriculture les établissements 
de promotion professionnelle qui satisfont aux conditions suivantes : 


1° Disposer des locaux d’enseignement et, s’ils reçoivent ou doivent 
recevoir des internes, des locaux d’habitation répondant aux normes 
exigées par les services d'hygiène ; 

2° Disposer dans l’établissement ou à proximité, chez des agricul- 
teurs ou auprès d'organismes professionnels agréés par le directeur 
des services agricoles sur avis du comité départemental prévu à 
l’article 3 ci-après, des installations adaptées à leur destination et 
jugées suffisantes pour l’action de formation rapide qu’ils entendent 
assurer ; 

3° Avoir pour directeur ou directrice et pour professeurs des 
personnes offrant les garanties morales requises, possédant une 
bonne expérience du milieu rural, des aptitudes pédagogiques cer- 
taines et des connaissances techniques reconnues suffisantes. 


Les diplômes qui pourront être retenus comme répondant aux 
exigences du paragraphe précédent sont ceux qui figurent à 
l'arrêté du 23 janvier 1956, modifié par l’arrêté du 7 juin 1957, 
relatif aux diplômes exigés des directeurs et directrices et des pro- 
fesseurs des établissements de formation professionnelle agricole 
reconnus. 


TITRE II 
PROCÉDURE DE RECONNAISSANCE 


Art. 2. — La demande de reconnaissance doit être faite par 
lettre recommandée adressée au directeur des services agricoles 
du département siège de l'établissement. 

Ce fonctionnaire devra instruire la demande et procéder à une 
enquête technique sur place. 

Cette enquête fera l’objet d’un rapport précis qui portera notam- 
ment sur les points suivants : statut juridique de l'établissement 
et de l'organisme fondateur, liste des administrateurs, conditions 
juridiques d'occupation des locaux, état de ces locaux et des instal- 
lations, ressources financières, garanties de stabilité, nature, durée 
des cours de formation, programmes appliqués ou envisagés, valeur 
de l’enseignement si un tel enseignement a déjà été dispensé, 
importance du recrutement, débouchés assurés ou raisonnablement 
escomptés pour les stagiaires, 

Le rapport d'enquête est communiqué au préfet, président du 
comité départemental de l’apprentissage agricole, pour être soumis 
à ce comité départemental, siégeant dans la composition prévue à 
l’article 5 du décret susvisé du 29 février 1960. 

Rapport d'enquête et avis motivé du directeur des services agri- 
coles, ainsi que le procès-verbal de la séance du comité départe- 
mental, sont transmis par le préfet, avec son avis, au ministre de 
l’agriculture pour décision, 





—…—_—…— 


Art, 3. — Lorsque le comité départemental de l’appren 
agricole est appelé à intervenir en matière de promotion profession. 
nelle, il est complété par deux représentants d'établissements de 
promotion sociale. 


Art. 4. — Le retrait de reconnaissance, intervenant notamment en 
cas de renonciation aux actions envisagées ou d’insuccès n 
est prononcé par arrêté du ministre de l’agriculture, pris après 
consultation des instances intervenant dans la procédure de recon. 
naissance. 


TITRE III 
SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT 


Art. 5. — Les dépenses de fonctionnement qui peuvent être cou 
vertes par une subvention sont : 


1° Les dépenses de fonctionnement proprement dites et les frais 
généraux ; 

2° Les frais de cours, de déplacements et de voyages d’études : 

3° Les rémunérations et charges sociales du personnel enseignant 
permanent ou occasionnel, y compris les vacations à des fonction. 
naires pour cours et applications donnés en dehors de leurs heures 
de service normal ; 

4° Les salaires du personnel administratif et de service, 


Art. 6. — Les demandes de subventions, accon.pagnées de toutes 
justifications requises, sont adressées dans chaque département au 
directeur des services agricoles, qui les transmet avec son avis au 
ministre de l’agriculture. 


TITRE IV 
SUBVENTIONS D'ÉQUIPEMENT 


Art. 7. — Les établissements qui demandent une subvention 
d'équipement doivent fournir toutes indications de nature à per. 
mettre au ministre de l’agriculture d’apprécier l'opportunité de 
celle-ci et d’en fixer le montant. 

Ils doivent en particulier préciser : 

1° Les conditions juridiques dans lesquelles locaux et installa-. 
tions sont à leur disposition ; 

2° Les réalisations antérieures et les besoins en ce qui concerne 
les constructions, modifications ou installations envisagées, l’équipe- 
ment en matériel, le montant des dépenses, le mode de financement 
complémentaire prévu (ces données seront appuyées des plans et 
devis) ; 

3° Si l'établissement a déjà fonctionné, le nombre des stagiaires 
admis au cours des années précédentes et spécialement de ceux 
qui ont effectivement obtenu un reclassement à leur sortie de léta- 
blissement, dans tous les cas le nombre des stagiaires susceptibles 
d’être admis dans les années à venir. 


Art. 8. — Les demandes de subventions d'équipement sont adres- 
sées dans chaque département au directeur des services agricoles, 
qui les transmet avec son rapport au préfet, chargé de recuéillir 
l’avis du service local du génie rural et du comité départemental de 
l'apprentissage agricole siégeant en formation spéciale. 

Le préfet transmet le dossier revêtu de son avis au ministre 
de l’agriculture. g 


Art. 9. — Les subventions pour construction ou aménagements 
d'immeubles ne pourront être octroyées qu'après qu'il aura été 
justifié d’un titre de propriété des terrains à bâtir ou des immeu- 
bles à modifier, ou qu’il aura été garanti une durée d'occupation 
suffisante pour permettre un amortissement normal des sommes 
verser. 

Art. 10. — En cas de retrait de la reconnaissance, le reversement 
de la totalité de la subvention versée ou de la subvention diminuée 
de l'amortissement réalisé à cette époque pourra être exigé, 


TITRE V 
DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES 


Art. 11. — Les établissements reconnus pourront, après avis de la 
commission nationale consultative, recevoir des avances sur subven- 
tions de fonctionnement, notamment à l'effet de faire face à la 
rémunération de leur personnel. 


Art. 12. — Au cours des années 1960 et 1961, la procédure suivie 
pour l'examen des demandes de reconnaissance sera Co 
comme procédure d'urgence ; le délai maximum entre le dépôt de la 
demande à la direction des services agricoles et son examen par 
commission nationale consultative de la promotion sociale en agri 
culture ne devra en tout état de cause excéder trois mois. 


Art. 13. — Jusqu'à la reconnaissance d’au moins deux établisse- 
ments de promotion professionnelle dans un département, le préfet 
pourra compléter la composition de la commission dé 
de l'apprentissage agricole, pour l'étude des demandes de recofr 
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raissan la désignation de représentants d’organismes s’occu- 
ar eties sociale agricole dans le département considéré, 
e ces organismes soient ou non affiliés à une fédération nationale. 
Art. 14. — Le directeur général de l’enseignement et de la vulgari- 

sation est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 3 août 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL. 





es 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Liste des interventions qui peuvent être effectuées par les médecins 
et sages femmes dans les services de médecine et de maternité 
des hôpitaux ruraux. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le décret n° 58-1202 du 11 décembre 1958, et notamment les 
articles 29 et 44 (9°, b) ; 

Vu le décret n° 60-654 du 6 juillet 1960 relatif aux conditions 
particulières d'organisation et de fonctionnement des hôpitaux 
ruraux, et notamment l’article 5; > 

Vu l'avis émis par le conseil supérieur des hôpitaux, 

Arrête : 

Art. 1°, — Les médecins et, dans la limite de leur compétence, 
les sagesfemmes autorisées à donner des soins aux parturientes 
admises dans les services de maternité des hôpitaux ruraux ne 
peuvent, en dehors des accouchements normaux (simples et gemel- 
laires), effectuer que les interventions dont la liste est fixée comme 
suit par référence à la Nomenclature générale des actes pro- 
fessionnels : 

Accouchement par le siège chez une multipare ; 

Application de forceps à la partie basse de l’excavation ; 

- Périnéorraphie simple ou suture d’épisiotomie ; 

Délivrance artificielle. 


Art. 2. — Les médecins autorisés à donner des soins aux malades 
admis dans les services de médecine des hôpitaux ruraux ne peuvent 
effectuer, outre l'examen des malades, que les actes et interventions 
dont la liste est fixée comme suit : 


-Touÿ actes cotés en P.C. figurant au chapitre de la pratique 
médicale courante de la Nomenclature générale des actes profes- 
sionnels, à l’exception de l’anesthésie générale de longue durée ; 

Ponction exploratrice de la plèvre ; 

Réduction et contention d’une luxation récente par la méthode 
non sanglante : orteil, rotule, doigts, pouce, poignet, coude, épaule, 
pied, cou de pied et genou ; 

Mise en place d’un appareillage provisoire. en vue du transfert 
d’un blessé. 


Art. 3, — Les dispositions qui précèdent n’excluent pas la possi- 
bilité pour un médecin, en cas d'extrême urgence et lorsque la vie 
d'un malade est en danger, de pratiquer tous actes médicaux qui 
lui semblent indispensables. 


Art, 4. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 16 août 1960. 

BERNARD CHENOT. 





Inspection de la population et de l’action sociale, 





2 arrêtés en date du 18 août 1960, est prononcée l’affectation, 
compter du 1°’ septembre 1960, des inspecteurs stagiaires de la 
Population et de l’action sociale ci-après : 
M'e Collet (Kathleen) : Pas-de-Calais. 
M. David (Bernard) : Deux-Sèvres. 
M'e* Ferre (Simone) : Morbihan. 
Girard (Marie-Thérèse) : Finistère. 
Levert (Geneviève) : Loire. 
osse (Jean-Pierre) : Seine-et-Oise (à titre provisoire). 
à Milhau (André) : Aveyron. 
M Roullet (Marie-Claude) : Somme. 


—— 








Inspection de la santé. 





. Par arrêté en date du 12 août 1960, sont inscrits au tableau complé- 
mentaire d'avancement au grade de médecin inspecteur principal de 
la santé pour l’année 1960 les médecins inspecteurs de la santé dont 
les noms suivent : 

22° M. le docteur Buffard (en service en Algérie). 

23° M. le docteur Casano (en service en Algérie). 


Par arrêté en date du 12 août 1960, il est mis fin, à compter du : 
8 septembre 1960, au détachement de M. le docteur Bonamour 
(Pierre), médecin inspecteur principal de la santé, dans les fonctions 
de directeur territorial adjoint de la santé auprès de la République 
du Dahomey. 

L’intéressé est réintégré dans le corps de l'inspection de la santé, 
à compter du 8 septembre 1960, et affecté à l’administration centrale 
du ministère de la santé publique et de la population. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Sociétés mutualistes 


DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 19 août 1960, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Comité de 
secours mutuel de la brasserie Marx, n° 13-1091, à Marseille, avec 
la société mutualiste dite Société philanthropique des commis 
et employés de la ville de Marseille, n° 13-125, à Marseille. 


DÉPARTEMENT DU GERS 





Par arrêté du ministre du travail en date du 19 août 1960, 
a été aprouvée la fusion de la société mutualiste dite Saint-Joseph, 
n° 32-112, à Sainte-Christie-d’Armagnac, avec la société mutualiste 
dite Sainte-Ostinde et la Fraternelle réunies, n° 32-36, à Nogaro. 


DÉPARTEMENTS DE LA HAUTE-SAVOIE ET DU LOIRET 





Par arrêté du ministre du travail en date du 19 août 1960, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Mutuelle 
des hospitaliers du Sud-Est, n° 74-306, à Annecy (Haute-Savoie), avec 
la société mutualiste dite Mutuelle nationale des hospitaliers, 
n° 45-442, à Montargis (Loiret). 


DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 19 août 1960, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Des ouvriers 
et marins, n° 85-12, aux Sables-d'Olonne, avec la société mutualiste 
dite L’Harmonie municipale, n° 85-357, aux Sables-d'Olonne. 


DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 19 août 1960, 
ont été approuvés les statuts de la société mutualiste dite Mutuelle 
familiale des usines Dubois, n° 38-1284, à la Frette. : 





Circulaire n° 79 S. S. du 25 août 1960 relative aux tarifs d'honoraires 
des praticiens en matière de soins aux assurés sociaux. 





Paris, le 25 août 1960. 


Le ministre du travail 
à Messieurs les directeurs régionaux de la sécurité sociale. 


La commission interministérielle des tarifs, au cours de sa réunion 
du 24 août 1960, a été amenée à donner son approbation à un certain 
nombre de conventions ou d’avenants à des conventions. Alors que 
certaines de ces approbations sont définitives, d’autres sont suspen- 
sives, l’approbation intervenue ne prenant son plein effet qu'après 
signature d’un avenant modifiant notamment certaines dispositions 
de la convention complémentaire annexée à la convention principale 
et inspirée des accords intervenus sur le plan national entre la 
fédération nationale des organismes de sécurité sociale et la confé- 
dération des syndicats médicaux. Elle a également fixé certains tarifs 
en l'absence de conventions et examiné un certain nombre de 
conventions de dispensaires. 
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1° Approbations définitives. 


— 


La commission a approuvé les cinq conventions médicales et deux avenants suivants, qui seront applicables à compter du 1° septembre 

















1960 : 
oo — 
EE 
; VALEUR LETTRES-CLÉS ACCOEC \ 
DÉPARTEMENT c n V. D. V.N CHEMENT je 
! P. C. K. R. Simple. Gémellaire. or 
; (En nouveaux francs.) 7 2 
Puy-de-Dôme : 
1 — Agglomération cler- 
TS D oo coco 8 10 21 28 3,60 3,60 180 220 
IL. — Reste du département. Avec I. K.:8 47 23 3,60 3,60 150 190 {2) 
7 Sans IL K.:9 




















Forfait thermal: 60 NF. 


(1) L'agglomération clermontoise comprend: Clermont-Ferrand, Cha malières, Royat, Aubière, Beaumont. 
(2) L'indemnité kilométrique est fixée à 0,60 NF en montagne et 0,70 NF en haule montagne. 
: Le nombre de kilomètres déductibles sera en zone de montagne ramené à 1 km tant sur le trajet à l'aller qu’au retour. 





Sont classés en zone haute montagne les cantons de : Herment, 
Ù Bourg-Lastic, Rochefort-Montagne, 
; Ardes-sur-Couze, Latour-d’Auvergne, 

Germain-l'Herme, Arlang, Viverols, Saint-Anthème, Ambert, Ollier- 


Saint-Amant-Tallende, 
Tauves, Sauxillanges, 


Besse, 
Saint- 


gues, 


Puy-de-Dôme (conventions avec syndicat électro-radiologistes). 


Valeur de la lettre-clé R : 2,60 NF. 


En ce qui concerne la valeur de la lettre-clé R, la commission inter- 
ministérielle a estimé que la valeur de cette lettre-clé prévue dans 
la convention entre la caisse régionale de sécurité sociale de 














et 
Saint-Amant-Roche-Savine, Cunlhat, Thiers, Saint-Rémy-sur- 
Durolle, Châteldon, Courpiere, Saint-Gervais-d’Auvergne, Manzat, 
Pontaumer, Pongibaud ; le reste du département est classé en zone 
de montagne. 


Clermont-Ferrand et les médecins radiologistes du Puy-de-Dôme, 
qu’elle a approuvée, s’appliquait à tous les médecins du département, 














——— à EEE LU 
LETTRES-CLÉS ACCOUCHEMENT 
DÉPARTEMENT C. Y. Ÿ. D. V.N. b. € LK. 
K. R. Simple Gémellaire. 
(En nouveaux francs.) 
Loire-Atlantique (circonscri 
tion caisse primaire Nantes) : 
L — Nantes et aggloméra- 
nl... di. us.. de ve dii 8 10 21 28 3,60 2,60 180 220 
II. — Reste de la circons- 
RL à die cod ss dés 7 Avec IL. K.:8 47 23 3,60 2,60 150 19 (2) 
Sans L. K.:9 
































puisse être inférieure à 1 NF. 


(4) L'’agylomération de Nantes comprend: Indre (haute et basse), Rezé, Saint-Herblain, Saint-Sébastien, Vertou. 
(2) La valeur de L K. est fixée à 0,50 NF sous déduction de 4 km sur le trajet tant aller 


que retour, sans que l'indemnité à payer 















































VALEUR LETTRES-CLÉS ACCOUCHEMENT 
DÉPARTEMENT C. V. v. D. V.N LK, 
P. C -K. R. Simple. | Gémellaire. 
(En nouveaux francs.) 
PRE. céspeooompocesoreceecsese 7 Avec I. K.: 8. 17 23 3,60 2,60 150 190 (4) 
Sans 1. K.: 9. | 
(1) La valeur de I. K. est fixée à 0,50 NF en plaine et 0,60 NF en montagne. 

ms 


nn 


En l'absence de dispositions de la convention, la commission a 
estimé que le tarif de l’L K. en montagne s’appliquait aux cantons et 


communes suivants : 


Cantons d’Alban, Anglès, Brassac. 


, ñ eee À Lo 
DÉPARTEMENT c. Y. 





Canton de Dourgne. — Communes d’Arfons, Cammazes, Dourgne, 
Dufort, Massaguel, Saint-Amancet, Sorrèze, Verdalle. 


Cantons de Mazamet, 


Saint-Amans-Soult, Vabre, Vaour. 





VALEUR LETTRES-CLES 


Montredon-Labessonnie, 


ACCOUCHEMENT 





























Murat-sur-Vèbre, 





V. D. V.N. LK. 
P. C. - K. R. Simple Gémellaire. 
es ————— 
(Œn nouveaux francs.) 
Hérault : 
Circonscription caisse pri- 7 Avec I. K.: 8. 17 23 3,60 2,60 150 190 (1) 
| de Béziers-Saint- Sans I. K.: 9. 

ns, 








(4) L'indemnité kilométrique est fixée à 0,50 NF en plaine et 0,60 NF en montagne. 
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Sont considérés comme cantons de montagne les cantons suivants, 
par l'arrêté préfectoral du 12 août 1954, relatif aux frais 
de déplacement des personnels civils de l'Etat : Olonzac, Bédarieux, 
Olargues, Saint-Chinian, Saint-Gervais, Saint-Pons, la Salvetat. 
Landes (*) (avenant). — Lettre-clé R : 2,60 NF. 
Gard (avenant). — Abattement sur l’I. K. fixé à 1 km sur le trajet 
tant aller qu’au retour. 


2° Approbations sous conditions. 


La commission interministérielle a également approuvé les conven- 
tions médicales intéressant les départements ci-après : 

Charente, Vaucluse, Vosges, Deux-Sèvres, Somme, Vendée, Seine- 
Maritime (circonscription caisse primaire le Havre), Basses-Pyrénées, 
Béarn (circonscription caisse primaire Pau), Basses-Pyrénées, Pays 
basque (circonscription caisse primaire Bayonne). ; 

Cette approbation conditionnelle deviendra effective huit jours 
après que les avenants comportant les modifications demandées 





par la commission interministérielle seront parvenus aux directeurs 
régionaux intéressés. 

Les directeurs régionaux de Limoges, Marseille, Rouen, Lille, 
Nancy, Nantes et Bordeaux voudront bien me transmettre d'urgence 
ces documents en m'indiquant la date exacte de réception à la 
direction régionale pour que je puisse diffuser les tarifs qui entre- 
ront en vigueur et leur date d’application. 

Ces avenants devront, en tout état de cause, parvenir aux -direc- 
tions régionales intéressées avant le 1° octobre 1960, faute de 
quoi les conventions intéressées seront considérées comme rejetées. 


3° Approbations antérieures devenues effectives. 


Trois approbations conditionnelles intervenues antérieurement sont 
devenues définitives, les avenants demandés ayant été signés par 
les parties intéressées et communiqués à la direction régionale de la 
sécurité sociale. 

Il s’agit des conventions médicales du Lot, de l’Aude et des Hautes- 
Pyrénées. 



























































a — a , 
LETTRES-CLÉS ACCOUCHEMENT 
DÉPARTEMENTS DATE D'EFFET C. V. , A v. P. C. LK, 
K R. Simple. Gémellaire. 
ce En nouveaux francs.) 
MEN 27 août 1960. 7 Avec LK.:8. 17 23 3,60 2,60 150 190 (1) 
Sans LK.: 9. 
D ess. 0 24 août 1960. 7 Avec IK.:8. 17 23 3,60 150 190 (2) 
Sans 1.K.: 9. 
jer septembre 1960. 2,60 
{Avenant.) 
Avec IK.:8. 
Pyrénées (Hautes-)...., 931 août 1960. 7 Sans LK.: 9. 17 23 3,60 2,60 150 190 (3) 
(1) Lot. — Plaine: 0,50 NF; montagne: 0,60 NF. 
(2) Aude. — Plaine: 0,50 NF; montagne: 0,60 NF; déduction faite d’un abattement de 1 km sur le trajet tant à l'aller qu’au retour. 


(3) Hautes-Pyrénées, — Plaine : 0,50 NF; montagne: 0,60 NF; haute montagne: 0,70 NF. 





4° Fixation des tarifs applicables aux praticiens ayant souscrit 
des adhésions personnelles et à l’ensemble des autres praticiens. 


À. — À la demande des caisses régionales de sécurité sociale de 
Lyon et de Marseille et après avoir constaté que les pourparlers avec 
les syndicats médicaux intéressés avaient peu de chance d’aboutir à 














a On 


la signature prochaine d’une convention, la commission a fixé les 
tarifs applicables aux médecins qui adhèrent personnellement aux 
clauses obligatoires de la convention type ainsi que les tarifs appli- 
cables aux autres médecins en ce qui concerne les départements 
suivants : 

Rhône, Haute-Savoie, Savoie, Loire, Drôme. 

Les tarifs fixés sont les suivants : 


RE 














DÉPARTEMENT C. Y. Y D. 





LETTRES-CLÉS ACCOUCHEMENT 








P. C. K, Simple. Gémellaire. 








Rhône : 


1° Adhésions personnelles : 
a) Lyon et agglomération 





EPA PP 9 12 % 
b) Reste du département. 7 Avec IL. K.: 8 17 
Sans LK.: 9 
2 Tarif d'autorité : 
a) Lyon et agglomération 
RE 3,50 4,10 7,0 
db) Reste du département. 2,80 3,60 5,60 














us 


En nouveaux francs.) 


ps 


34 3,60 3,60 »10 260 

23 3,60 3,10 150 190 (2) 
Forfait lhermal: 60 NF. 

40,50 2.05 2 80 91 

8 1,85 2 6! 70 (3) 

















Forfait thermal: 45 NF. 





(4) Sont rattachées à Lyon les communes de: Villeurbanne, Bron, 


Saint-Pons, Vénissieux, la Mulatière, Oullins, Sainte-Foy-lès-Lyon, Tas- 


Sn nr Lune, Eculiy, Saint-Rambert, Caluire-et-Cuire, Vaulx-en-Velin, Decines, Saint-Priest, Champagne-au-Mont-d'Or, Pierre-Bénite, Givors, 


PPT Ménésdohodoitseiseétts . 0,50 NF. 

@) IL K.. PO E e 0,60 NF. 
(3) LK ni li nn de doi 0,30 NF 
nos non den const p 0,35 NF, 





Voir le classement effectué par l'arrêté du 5 mai 1939 (Journal offi- 
ciel du 18 mai 193£). 


la (#) Cet avenant ne deviendra applicable que lorsque auront été apportées à la convention initiale les modifications demandées par 
Commission interministérieile au cours de sa séance du 11 août 1960, et au plus tôt le 1er septembre 1960. 
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LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 30 Août 1960 
RE 
LETTRES-CLÉS ACCOUCREMENT 
DÉPARTEMENTS C. Y. V.D vV.N LR 
PC. | K. Simple | Gémellaire. ' 
(En nouveaux francs.) 
Savole : 
4° Adhésions personnelles . 7 | Avec I. K.:8 | 
Sans 1. K.: 9 47 | 23 3,60 | 3,60 450 | 190 | (2 
Forfait thermal: 60 NF. 
2e Tarif d'autorité ........ 2 80 | 3,60 | 5,60 | 8 1,85 | 2 64 | 76 | (3) 
Forfait thermal: 45 NF. 
Haute-Savoie : ñ ; 
1° Adhésions personnelles . 7 | 2 L 7 è | 11 | 23 3,0 | 3,60 150 | 190 | (2) 
Forfait thermal: 60 NF. 
A Tarif d'autorité cs... 2 80 | 3,60 | 5,60 | & 1,85 | 2 64 | 76 | (3) 
Forfait thermal: 45 NF. 
Drôme : 
4e Adhésions personnelles . 7 | auec + a | 17 | 23 | 3,60 | 3,60 150 | 190 | @) 
Forfait thermal: 60 NF. 
2e Tarif d'autorité ......... 2 80 | 3,60 | 5,60 | 8 1,85 | 2 64 | 76 | (3) 
Forfait thermal: 45 NF. 
Loire : 
de Adhésions personnelles : 
&) Saint-Etienne et com- 
munes rattachées (1). 8 10 21 28 3,60 3,60 180 220 
b) Reste Au département. Avec L K.:8. 47 23 3,60 3,60 150 190 2 
Sans L K?: 9. 
Forfait thermal. 60 NF. 
20 Tarif d'autorité : 
a) Saint-Etienne et com- 
munes rattachées (1). 3,20 4 7 9 1,95 2 70 82 
b) Reste du département. 2 80 3,60 5,60 8 1,85 2 6 76 (3) 
Forfait thermal: 45 NF 
Alpes-Maritimes : 
1° Adhésions personnelles : 
ol, RP OUR HS 8 10 21 ps 3,60 3,60 180 221 
b) Reste du département. 7 sen k + 2 17 23 3,60 3,60 10 190 (2) 
Avec L. K. : 
Forfait thermal : 60 NE 
20 Tarif d'autorité : 
sr lé sets 3.2 4 | F | 9 1,95 2 70 | e2 | 
b) Reste du département. 2,80 3:60 5,00 8 1,55 2 6! 16 (3) 
Forfait thermal : 45 NF. 








(1) Sont rattachées à Saint-Etirnne les communes de: Saint-Priest-en-Jarez, 





RE no nc roses odottose vit derosnsse . 
(2) L K. MONTABNE ........cosoossocoosesccoce see 
Haute montagne ,s.sss.soenensonsnnonnse 
DR nommer danpesneecdeseeses PPECET 
(3) IL K. Montagne nn mm nm ss... .…... 


Haute MmeOntagne ssssssssssssese css ive 


Villars, Saint-Jean-Bonnefonds. Terrenoire, la Ricamarie, le 
Chambon-Feugeruiles, Firminy, Roche-la-Molière, Saint-Genest-Lerpt, Yzieux, Saint-Chamend, Saint-Julien-en-Jarez, Lhorme, Grand-Croix; Loretie, 
Rive-de-Gier, Châteauneuf, la Talaudière. 


N 

N 

NF. Voir le classément effectué par l'arrêté du 5 mai 1999 (Journal officiel 
nc du 18 mai 19959). 
N 








ro 
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Ces tarifs entreront en vigueur à compter du 15 septembre 1960, 
sauf en ce qui concerne le département de la Drôme pour lequel 
la date d’effet de la décision de la commission interministérielle a été 
fixée au 1° octobre 1960. 

Lés adhésions personnelles qui prendront effet, suivant le cas, 
à la date du 15 septembre ou du 1°" octobre 1960 seront reçues dans 
les conditions fixées par la circulaire n° 72 S. S. du 12 août 1960 aux 


adresses suivantes : 

Rhône. — 1° Caisse primaire centrale de la région lyonnaise, 
29, cours de Verdun, Lyon. 

2 Caisse primaire de sécurité sociale, 22, boulevard Gambetta, 
Villefranche-sur-Saône. 

Savoie. — Caisse primaire de sécurité sociale de la Savoie, 5, avenue 
Jean-Jaurès, Chambéry. 

Haute-Savoie. — Caisse primaire de sécurité sociale de la Haute- 
Savoie, avenue des Romains, Annecy. 

Drôme. — Caisse primaire de sécurité sociale de la Drôme, place 
Louis-Le-Cardonnel, Valence. 

Loire. — 1° Pour la circonscription de la cäisse primaire de 
Roanne, caisse primaire de sécurité sociale de Roanne, 22, avenue 
de Paris, Roanne. 

2° Pour la circonscription de la caisse primaire de Saint-Etienne, 
caisse primaire La Forézienne, 10, rue Elisée-Reclus, Saint-Etienne. 
- Alpes-Maritimes. — Caisse primaire de sécurité sociale des Alpes- 
Maritimes, 7, rue Pertinax, Nice. 

Ces adhésions prendront effet à partir de la date de réception 
par la caisse primaire si celle-ci est postérieure aux dates indiquées 
ci-dessus, soit 15 septembre ou 1° octobre 1960. 


B, — D'autre part, la commission interministérielle des tarifs a fixé 
la valeur de la lettre-clé R, applicable dans les départements où 
aucune convention médicale n’est intervenue, en application du 
décret du 12 mai 1960, ainsi que le tarif de cette lettre-clé applicable 
aux praticiens qui adhèrent personnellement aux clauses obligatoires 
dé la convention type. 


Ces tarifs, qui prennent effet à la date du 1°" septembre 1960, 
sont les suivants : 

Adhésions personnelles (1). — R — 2,60 NF. 

Tarif d'autorité (1). — R = 1,60 NF. 


5° Conventions avec les dispensaires. 


La commission a estimé devoir rejeter également certaines conven- 
tions conclues avec des dispensaires. Il lui a paru anormal, en effet, 
d'accorder un relèvement de tarifs important à des centres de 
médecine sociale tant que les praticiens de la même catégorie pro- 
fessionnelle exerçant « en ville » demeuraient dans l’impossibilité 
d'obtenir des avantages équivalents. En effet, la convention modèle 
concernant ces praticiens vient d’être publiée au Journal officiel 
du 24 août 1960 et le délai de mise en demeure prévu par le décret 
du 12 mai 1960 n’a commencé à courir qu’à compter de cette date. 


Ces conventions devront donc être soumises à nouveau à la com:- 
mission interministérielle après expiration de ce délai et être mises 
en harmonie auparavant avec la convention modèle pour les dispen- 
saires annexée à la circulaire n° 61 S.S. du 19 juillet 1960. 


Je vous serais obligé de vouloir bien porter les dispositions qui 
précèdent à la connaissance des caisses de sécurité sociale de votre 
circonscription et leur donner le maximum de publicité. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint, 
NETTER. 





(1) Ces tarifs. qui intéressent les départements suivants, cessent 
d’être applicables dès l’entrée en vigueur d’une convention fixant la 
valeur de la lettre-clé R: Ain; Allier; Alpes (Basses-) ; Alpes 
(Hautes-) ; Alpes-Maritimes ; Ardèche ; Ardennes ; Aube ; Bouches- 
du-Rhône ; Calvados ; Cher ; Corrèze ;: Corse ; Côte-d'Or ; Côtes-du- 
Nord ; Creuse ; Dordogne ; Doubs (caisse primaire Besançon, caisse 
Primaire Montbéliard) ; Drôme ; Eure ; Eure-et-Loir ; Finistère (caisse 

e Nord-Fimstère, caisse primaire Sud-Finistère) ; Garonne 

ute-»; Gironde; Ille-et-Vilaine ; Indre; Indre-et-Loire; Isère 

(caisse primaire Grenoble, caisse primaire Vienne); Jura; Loir-et- 

; Loire ; Loire (Haute-) ; Loire-Atlantique (caisse primaire Saint- 

) ; Loiret ; Lot-et-Garonne ; Manche ; Mayenne ; Meuse ; Morbi- 

han; Nièvre ; Nord (caisses primaires : Armentières, Cambrai, Douai, 

Dunkerque, Lille, Maubeuge, Roubaix, Trurcoing, Valenciennes) ; 

Oise (caisses primaires : Beauvais, Creil) ; Orne ; Pas-de-Calais (caisses 

primaires : Arras, Boulogne, Calais, Lens) ; Rhône (caisses primaires : 

. Villefranche-sur-Saône) ; Saône (Haute-) ; Saône-et-Loire ; Sar- 

pere Savoie ; Savoie (Haute-) ; Seine ; Seine-et-Oise ; Seine-Maritime 

Vans primaires : Dieppe, Elbeuf, Rouen) ; Tarn-et-Garonne ; Var ; 
ienne ; Vienne (Haute-) ; Yonne. 


ps +e+- 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Déclaration d'utilité publique de l'acquisition par la chambre de 
commerce de la Rochelle de terrains nécessaires à la réalisation 
d'une zone industrielle, 





Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l’industrie en date du 19 août 1960, pris en application de l’ordon- 
nance n° 58-997 du 23 octobre 1958, est déclarée d'utilité publique 
et urgente, en vue de la réalisation d’une zone industrielle, l’acqui- 
sition par la chambre de commerce de la Rochelle des terrains sis 
au lieudit Chef de Baïe, sur le territoire de la commune de la 
Rochelle (Charente-Maritime), tels qu’ils figurent sous teinte rose 
au plan annexé audit arrêté. 

La chambre de commerce de la Rochelle est autorisée à acquérir 
ces terrains soit à l’amiable, soit par voie d’expropriation. 

Les expropriations nécessaires devront être réalisées dans un délai 
de deux ans à compter de la date dudit arrêté. 

Les terrains acquis pourront être cédés dans les conditions pré- 
vues aux articles 41 à 43 de l’ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 





Ministère des armées (terre). 1 


Par arrêté du 25 juillet 1960, M. Le (Louis) a été nommé 
commis stagiaire dans les services ex urs des services de san! 
des armées à Lyon (Rhône), en application du code des 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre (1° et 2° e, 
livre IIL, titre IL, chapitre IV) et sous réserve du résultat favorable 
des visites médicales prévues à l’article 13 du décret n° 59-310 du 
14 février 1959 (application du statut général des fonctionnaires). 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





SENAT 





Avis de concours pour l'emploi de secrétaire des débats, 





Un concours pour l'emploi de secrétaire des débats au Sénat 
aura lieu à partir du 1° octobre 1960. 


Ce concours comportera les épreuves suivantes : 


Deux lectures durant chacune un quart d’heure, lune d’un 
discours politique, l’autre d’un discours cier, seront faites suc- 
cessivement. Les candidats prendront des notes à partir desquelles 
ils rédigeront en une heure et quart, en style direct, une 
du discours qu’ils auront entendu. 

Ceux qui seront déclarés admissibles aux épreuves précédentes 
seront appelés à faire pendant quelques jours le même service que 
les secrétaires des débats. 


Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d’entrée à l’école 
nationale d'administration. 

Ils doivent, d’autre part, justifier qu'ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de 
vingt ans et de moins de trente ans au 1° novembre 1960. 

Cette limite d’âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge. 

Toutefois, les candidats âgés de moins de quarante et un ans 
au 1° novembre 1960 et ayant appartenu aux Cadres de l’adminis- 
tration de l’ancienne Assemblée de l’Union française seront égale- 
ment admis à concourir Cette dernière limite d’âge n’est suscep- 
tible d’aucune bonification. 

Tout candidat doit déposer, avant le 26 bre 1960 inclus, 
au secrétariat général de la présidence du t, une demande 
manuscrite accompagnée des documents suivants : 

1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judi . 

3° Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées confor- 


mes) ; 

4° Üne note indiquant ses autres titres et ses activités antérieures 
attestées par des certificats de travail ; 

5° Une note indiquant sa situation de famille ; 
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6° S'il est du sexe masculin, un certificat de position militaire 
établissant qu'il a satisfait définitivement aux prescriptions des 
lois sur le recrutement en ce qui concerne le service actif en temps 


L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les 
candidats retenus après les épreuves d’admissibilité seront convo- 
qués par le médecin chef à une date qui sera fixée ultérieurement. 

le in chef recevra, à partir du 15 septembre 
1960, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix-sept heures 
ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient être fixés sur 
leurs + «7 ou physiques avant de se présenter aux épreuves 


décision du médecin chef n’est pas susceptible d'appel. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux can- 
didats par M. Désiré-Jacques Toupance, directeur du service des 
comptes rendus analytiques, chaque jour au Sénat à partir du 
15 septembre 1960, de dixsept heures à dix-neuf heures, où sur 

vous. 


& 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur. 





Un concours pour le recrutement d’un administrateur au Sénat 
aura lieu à partir du 7 octobre 1960. 

Ce concours comportera des épreuves d'admissibilité et des 
épreuves d'admission. 


A. — Epreuves d'admissibilité (7 et 8 octobre 1960). 

L — Composition sur un. sujet se rapportant à l’évolution géné- 
rale des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux, depuis 
le milieu du xvin" siècle (durée: quatre heures, coefficient 4). 

IL — Composition de droit constitutionnel portant sur les prin- 
cipes mg du droit constitutionnel, l’histoire constitutionnelle 
de la nce de 1789 à nos jours, les libertés publiques, le droit 
constitutionnel de la République et de la Communauté (Constitution 
du 4 Le vale 1958 et textes en découlant) (durée : trois heures, coeffi- 

IIL — Deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 


Droit administratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures ou 
de travaux murs domaine public et domaine privé, statut de la 


pes généraux de l’organisation judiciaire. 

Législation financière et fiscale : budget de l’Etat, préparation, vote, 
exécution, règlement, contrôle, cour des comptes, ordonnateurs et 
c tables ; de l'Etat et ressources des collectivités locales. 

gislation sociale (principes généraux de la législation du travail 
et du droit de la sécurité sociale (durée : trois heures, coéfficient 3). 

IV. — Epreuve de langue vivante consistant dans la traduction 
en français d’un texte écrit dans une des langues étrangères ci-après, 
au choix du candidat : 

Allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, russe (pour la langue 
arabe seulement les candidats pourront utiliser un dictionnaire) 
(durée : une heure, coefficient 1). 


B. — Epreuves d'admission tdate fixée ultérieurement). 


_L — Une interrogation orale, précédée d’une préparation d’une 
heure, sur une des matières faisant l’objet des épreuves II et III 
d'admissibilité (coefficient 3). 

IL — Des interrogations orales de culture générale, suivies d’une 
conversation avec le jury (coefficient 3). 

II — Etablissement d’un texte législatif (coefficient 1). 


IV. — Elaboration d’un tableau d’après des données de statis- 
tiques économiques (coefficient 1). 

Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de lun des diplômes exigés au premier concours d’entrée à l’école 
nationale d’administration. 

Ils doivent d'autre part justifier qu'ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de vingt 
ans et de moins de trente ans au 1° novembre 1960. 

Cette limite d'âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge. 

Toutefois les candidats âgés de moins de quarante et un ans au 
1" novembre 1960 et ayant appartenu aux cadres de l’administration 
de l’ancienne Assemblée de l’Union française seront également admis 
à concourir. Cette dernière limite d’âge n’est susceptible d'aucune 
bonification. 


Tout candidat doit déposer, avant le 3 octobre 1960, au secrétariat 
général de la présidence du Sénat, une demande manuscrite, 
précisant la langue vivante dans laquelle il désire être interrogé et 
accompagnée des documents suivants : 

1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

3° Ses diplômes universitaires (ou leurs copies, certifiées 


ormes) ; 
4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités anté- 
attestées ee des certificats de travail ; 


5° Une note sa situation de f e; 

6° S'1 est du sexe un certificat de position militaire 
établissant a satisfait définitivement aux prescri des lois 
sur le recru en ce qui concerne le service en temps de 





L'entrée en fonctions est subordonnée à la produ certi 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat à Fret 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les 
didats retenus après les épreuves d’admissibilité seront conv ee 
par le médecin chef, à une date qui sera fixée ultérieurement. 

Toutefois, le médecin chef recevra, à partir du 15 septembre 1960 
tous les jours, sauf les lundis et samedis de quinze heures à 4 
me gr ou es rues on candidats qui souhaiteraient être 
ixés sur leurs aptitudes physiques avant d ésen 
épreuves d’admissibilité. "7 RE 

La décision du médecin chef n’est pas susceptible d’appel, 

En application de l’article 34 du règlement intérieur, sont admis 
à Eee ses Le ni de diplômes les administra. 
eurs nts comptant au minimum six ans de servi ectifs 
dans les cadres du Sénat. seul 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candidats 
qui se présenteront au secrétariat général de la présidence, palais 
du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro: Odéon) tous les 
jours (samedi compris) de onze heures à midi et (sauf le samedi) 
de quinze heures à dix-huit heures. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 22 août au 27 août 1960 : 


L — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


N° 0987. — 1. Problèmes d'actualité. — La situation dans l’ex-Congo 
belge. 

2. Faits et opinions. — Problèmes internationaux: Un 

plan Marshall pour l’Afrique (par Adlaï Stevenson). 

— Le Benelux et l’Europe future. — La minorité 


slovène de Carinthie. — La frontière de lOder- 
Neisse. — Le Royaume-Uni et l’aide aux pays sous- 
développés. 


N° 0988. — 1. Problèmes d'actualité, — Le conseil de sécurité et la 
situation dans l’ex-Congo belge. 

2. Textes du jour. — Mémorandum soviétique au gouver- 

nement américain sur le survol des navires sovié- 


tiques (13 juillet 1960). — Note du gouvernement 
américain au gouvernement soviétique (21 juillet 
1960) 


3. Faits et opinions. — Balkans : le gouvernement grec 
et la légalisation du parti communiste. — La créa- 
tion de l’industrie hellénique de laluminium. — 
Les entretiens gréco-yougoslaves de Brioni. — Dix 
année d’autogestion ouvrière en Yougoslavie. 

N° 0989. — 1. Problèmes d’actualité. — Le principe de la coexistence 
pacifique et les rapports sino-soviétiques. 

2. Faits et opinions. — Démocraties populaires : Impres- 
sions d'Allemagne de l’Est. — La nouvelle constitu- 
tion de la Tchécoslovaquie. 


I css cl 0,75 NF. 
Abonnement : six mois (75 numéros), 42 NF ; un an (150 numéros), 
78 NF. 


IL — Chroniques étrangères. 


(Bulletins mensuels d’information sur: Allemagne, Etats-Unis, 
Espagne, Grande-Bretagne, Italie, U. K. S. S.) 


N° 336. — Grande-Bretagne. — Le remaniement ministériel. — 
Afrique centrale et Congo. — Les bases britanniques 
à Chypre. 

N° 231. — Italie. — Les manifestations de rue et la démission du 
ministère Tambroni, — Le ministère Fanfani. 

N° 217. — U. R. S. S$. — Assemblée plénière du Comité central du 
P. C S. — Bilan économique de l'U. R. S. 5. — 


% :} 
L'U. R. $. S et l’Autriche. r 
Le numéro............. .... 0,70 NF, 
Abonnement à chacune des six chroniques étrangères: six mois, 
4 NF; un an, 7 NF. 


Abonnement à l’ensemble des six bulletins: six mois, 20,50 NF; 
un an, 39 NF, 
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IIL — Problèmes économiques. 


(Publiés en collaboration avec l'institut national 
de la statistique et des études économiques.) 


Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 


Parmi les articles publiés: Le compte rendu de la Banque de 
l'Algérie pour l'exercice 1959. — La productivité de la main- 
d'œuvre industrielle aux Etats-Unis et en U. R. S. S. — Le Congo 
au lendemain de l'indépendance : 1° la situation économique du 
Congo ; 2° l’interpénétration belgo-congolaise sur le plan écono- 


ue et financier. 
De EN te 0,70 NF. 


Abonnement : six mois (26 numéros), 18 NF; un an (52 numéros), 
33 NF. 


IV. — Documentation française illustrée, 


N° 159 de juillet 1960 : Qu'est-ce que le plan ? 


Abonnement : un an (10 numéros), 6 NF. 


V. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


N° 639 du 27 août 1960. % A la rubrique « Variétés stastitiques » : 
— Taux de rendement des obligations. 


RO DEL... de onovanse sos PP 
Abonnement : un an (52 numéros), 16 NF. 


VI. — Divers. 


Documentation photographique (dossiers hors abonnement). 
a) Collection « Civilisations » (format 24 X 30) : 


N° 55-10. — Civilisation hellénistique (12 planches, dont 4 en cou- 
leurs, 12 pages de notices). 


Déjà parues dans cette collection : 


N° 55-04. — Civilisation byzantine. 
N° 55-05. — Civilisation musulmane. 
N° 55-06. — L’art baroque. 
N° 55-07. — Naissance des Etats-Unis. 
N° 55-08. — La Renaissance italienne. 
Chaque dossier, sans diapositive : 4 NF ; avec 4 vues diapositives 
24 x 36 mm : 7 NF. 


b) Collection « Régions de France » (format 20 X 24) : 
N°: 45-08 et 45-09 : Les pays de la Saône et du Rhône (24 planches, 
dont 8 en couleurs, 8 pages de textes, statistiques, diagrammes, 


carte, 
Le numéro............. ét oe . 4 NF. 


Monographies agricoles départementales. 
(Editées en collaboration avec le ministère de l’agriculture.) 


Dans chaque monographie sont examinés: 1° milieu naturel; 
2° milieu humain ; 3° structure foncière ; 4° production agricole ; 
5° forêts et produits forestiers ; 6° organisation administrative et 
professionnelle ; 7° efforts fournis pour améliorer la production. 
A. an étude est complétée par une carte et des tableaux statis- 

ques. 


Vient de paraître : Le territoire de Belfort. 


Chaque monographie, brochée, format 21 x 27: prix, 5,20 NF ; 
franco, 5,50 NF. 


Rectificatif. 





Bulletin statistique du ministère de la construction (mensuel). 


Le sommaire donné dans le communiqué publié au Journal officiel 
du 17 août 1960 concerne le n° 8 d’août 1960 (et non le n° 6 de juillet 
1960 comme indiqué par erreur). 


Ce numéro publie une étude sur « La décentralisation et la loca- 
lisation industrielle (année 1959) ». 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


Le montant des commandes, majoré de 5 p. 400 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 


être adressés au régisseur des recettes, 46, rue Lord-B 
Paris (8e), La 7 





+0 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la vingt-neuvième tranche 
de la loterie nationale 1960. 


Le tirage de la vingt-neuvième tranche de la loterie nationale 1960 
ere À lieu le mercredi 31 août 1960, à 20 h 30, en présence du 
public. . 3 ae 





+0 
Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


a — 


1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle, 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle une proposition tendant à modifier 
à partir du 1er octobre 1960 le paragraphe III (16°), I, du tarif des 
opérations accessoires (annexe À aux conditions générales d’appli- 
cation des tarifs pour le transport des marchandises) comme indiqué 
ci-après : 

. . LL LL se LA # a ee . ee -. LZ . . . L +. . + LL . . . . …. L A «€ 


$ IIL — Accomplissement des formalités en douane, 











TT 


TAXES À PERCEVOIR 
pour les formalifés, 





A l'importation 





A et pour 
l'exportation 14) | les formalités 
ou en transit sutres 

que celles 
international 2) | prévues sous À 
_— ci-contre. 
« - . . B . . 
Nouveaux Nouveaux 
francs. francs, 
16° Frais pour formalités en douane 
(art. 86, chiffre III des C. G.): 
IL. — Taxes pour formalités en général : 
Envois par expédition comme ac- 
tuellement : 
Transports par wagon : 
Marchandises relevant du traité insti- 
tuant ja Communauté européenne du 
charbon et de l'acier (C. E. C. A.), 
embaillées ou non, par Wagon....... 11,00 14,50 
Autres marchandises: 
a) Emballées (3), par wagon......... 26,00 36,00 
b) Non emballées (3) : 
Agrumes en provenance d’Espagne, 
PAT WAGON. ...sesersnr et Ro seopoïe 22,00 29,00 
Autres marchandises, ainsi que les 
liquides et les gaz liquéfliés trans- 
portés... (le reste sans change- 
ment), par Wwagon.......... PPT TE 11,00 44,50 
Transports par groupe de wagons char- 
gés d’une même marchandise remis 
simultanément par un seul expédi- 
teur et envoyés à un même destina- 
taire : 
Marchandise relevant du traité ins- 
tituant la Communauté euro- 
péenne du charbon el de lacier 
(C. E. C. A.) par groupe effective- 
ment composé d’au moins 10 wa- 
£ONS, par WALON..... esse se 4,30 4,60 
Autre marchandise d'un ue MA ds re «4% 
d'au moins 300 tonnes ou dont ia 
taxe est établie sur ce poids, par 
WALLON ete combo odsee be 4,30 4,60 
Gb L'ADEUNS -et0 Ne... . ._ ss.» 
(Le reste sans changement.) 








(Paris, le 25 août 1960.) 





Dee à 
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La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’'homologation ministérielle la proposition de compléter, à partir du 
2 octobre 1960, comme il est indiqué ci-après, le littera B du 
chapitre 1° ($ 4) de l’annexe B aux conditions générales d’appli- 
cation des tarifs pour le transport des marchandises : 


CHAPITRE 1°" 


$ 4. — Région Ouest. 


OURS 6 CLR 7-0 


B. — Dispositions spéciales aux établissements de la Graverie et 
de Rougé. 
A MR REP ET (sans changement). 


Les expéditions remises dans les dépôts de colis des localités 
de la Graverie et de Rougé ne donnent pas lieu à la perception 
des taxes d'enlèvement prévues par les conditions d’application 
des tarifs généraux, chapitre 2. 

(Paris, le 25 août 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de compléter comme suit, 
è partir du : L+ acces 1960, les dispositions des chapitres 101 et 103 

u tarif n° 14: 


1° CHAPITRE 101. — Société nationale des chemins de fer français. 


. $ L.— Produits métallurgiques dénommés ci-dessous en provenance 
directe d’une usine productrice et expédiés d’une gare quelconque 
de la Société nationale des chemins de fer français. 


A. — À une gare de la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais desservant un port de mer et exportés par ce port de mer : 


nn nm 





BAREMES APPLICABLES 
par wagon chargé de : 





MARCHANDISES 10 12 15 °0 


tonnes tonnes tonnes tonnes 


(7004). (7005). (7006). (7007). 





RS CRE RO COR 0.0 67e 0e 6e LE ee LL 0 07» 6 + 


Feuillards et bandes en acier lami- 
nés à chaud, destinés à la fabri- 
cation des tubes (2581) : 














name dnnbasse À con cé cocon Lisnosss 72 

PE NS CP SOIR RE 170 

EE RARE PE LCR A EURE PGO . 260 
MORT 2 © © à 6 & & À € 6 » 6 + Se . ©: bare 


—_———— 


B. — A une gare de la Société nationale des chemins de f 
Çais desservant un port de mer et exportés par ce port Po 
destination définitive d’un pays non membre _de la Communauté 
européenne du charbon et de l’acier : 





————_— 





BAREMES APPLICABLES 
par wagon chargé de : 








\ ù \ SES 
MARCHANDISES 10 42 45 20 

tonnes tonnes tonnes tonnes 
(7014). (7045). (7016). (7017). 


———— 





Feui'lards et bandes en acier lami- 
nés à chaud, destinés à la fabri 
cation des tubes (2581): 


Jusqu'à TR tt nr lieretenes Lisiucos loss COR 174 
ARR sisi seine Pl rss UE rot MMS 266 


2° CHAPITRE 103. — Société nationale des chemins de fer français 
(applicable jusqu’au 30 juin 1961). 























$ III — Produits sidérurgiques désignés ci-après : 


En provenance directe d’une usine productrice et expédiés d’une 
gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer français 
à Dunkerque ou Strasbourg-Port-du-Rhin ®@t exportés par ces ports 
à destination définitive d’un pays non. membre de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier : 


A. — Acier laminés ou profilés à chaud (2531). . . . . .. s TE 
Feuillards et bandes en acier laminés à chaud, destinés à la fabri- 
RS EE To re: eu 


(Le reste sans changement.) 
(Paris, le 30 août 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’'homologation ministérielle la proposition de modifier à partir 
du 1° octobre 1960 le tarif n° 34 dans les conditions suivantes : 

1° Inscrire à la rubrique Région Est la relation Sarreguemines— 
Bliesbruck-frontière avec les mêmes prix que ceux prévus pour la 
relation Thionville à Zoufftgen-frontière. 

2° Supprimer à la rubrique Région Est la relation Bliesbruck— 


Bliesbruck-frontière, 
(Paris, le 25 août 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a informé l’admi- 
nistration supérieure qu’elle mettra en vigueur le 1° septembre 
1960 un premier supplément au tarif international pour le trans- 
port de laitier de hauts fourneaux de l'Allemagne (République 
fédérale) à destination de la Suisse (édition du 1°° février 1960). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 





(Paris, le 25 août 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à lhomologation ministérielle une proposition tendant à compléter 
comme il est indiqué ci-après, à partir du 1° octobre 1960, le tarif n° 23: 


TARIF N° 23 











CHAPITRE 1°". — Société nationale des chemins de fer français. 
EE — — ——— 
BAREÊMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE A UNE GARE QUELCONQUE 
de la S. N. C. F. par wagon chargé de : 
MARCHANDISES 2.5 tonnes 3 tonnes 4 tonnes 5 tonnes 7 tonnes | 10 tonnes 
mioimum | maximum} minimum | maximum! migimum | maximum} minimum | maximum) minimum | maximum! miaimum | maximum 
(5001). (5002). (500%). (5004), (5005). | (5006). 
DR RU UE 0 © 6 © ®te © © de . 6 © à ot . +. re Les auto bte sale os eo d'elle « se dé © à cote 0e 6 &6le 6.0 COR 
Fleurs fraiches coupées (4100) : 
Jusqu'à 199 km.......... 119 107 126 114 126 124 112 130 » ° » , 
De 200 à 399 kim.......... 119 107 126 114 43 31 19 37 » » » » 
ET % 47 36 94 43 1 49 3 A . » » 
PNORINR" + 010 ee » © © 0h se » ... pe . .. . . ... . . ..... 
Plantes vivantes (4120) ; 
Jusqu'à 199 km........... 119 107 126 114 136 124 112 120 » » » L] 
Le. 200. à 399 km........….. 119 107 126 114 43 31 49 37 » » » » 
Au-delà . sos. cs. 29 17 3% 24 43 31 49 37 » » » » 
Masccedrereseumslke.s.s: ee: CR CE RE D sé sm le: ._. . : CT 0 + 82 

















———_——— À 























(Paris, le 25 août 1960.) 
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° d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) 
, ohrheg ps charges de la Société nationale des chemins de 


fer français. 





Conformément à l’article 14 (1°, b) de son cahier des charges, la 
Société nationale des chemins de fer français informe le public que, 
sauf avis contraire, la tarification d'application indiquée ci-dessous, 
établie dans la limite des barèmes minimum et maximum prévus 
au chapitre 1° du tarif n° 14, dont la durée d’application vient à 
expiration le 25 août 1960, sera prorogée jusqu’au 30 juin 1961 : 





entre — — 





RELATIONS CONDITION PRIX 











MARCHAN- de tonnage | par tonne 
DISES de : à : par wagon. |à appliquer. 
Tubes et tu-[Foug  ou/Beaucaire-Marchandi-|15 lonnes.| Barème 
vaux métal-! Pont-à-| ses, Nimes-Marchan- 163. 


liques (2641).] Mousson. | dises,  Saint-Gilles- 
du-Gard, Saint-Ger- 
vasy-Bezouce, Man- 
duel-Redessan - Mar- 
chandises, Margue- 
rittes, Générac, 
Colombiers. 














(Paris, le 30 août 190.) 





3° Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 
(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle, La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 





A. — Autorisations provisoires. 


24 août 1960. — Société nationale des chemins de fer français. 
Proposition du 11 août 1960 tendant à mettre en vigueur un 
6° supplément au tarif international pour le transport par chemin 
de fer de marchandises C. E. C. A. désignées entre l'Allemagne 
(République fédérale) et la: France. — Tarif C. E. C. A. n° 1333, 
édition du 1°" août 1959. (Journal officiel du 17 août 1960.) 


Autorisation de mise en application provisoire des disposi- 
tions proposées à partir du 1‘ septembre 1969, sous réserve 
de la décision à intervenir après achèvement des formalités 
de l'instruction réglementaire. 


24 août 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 17 août 1960 tendant à mettre en vigueur un 
11° supplément au tarif international pour le transport de cer- 
taines marchandises entre la France et l’Allemagne (République 
‘ss (Edition du 1‘ août 1959.) (Journal officiel du 17 août 


Autorisation de mise en application des nouvelles dispositions à 
partir du 1° septembre 1960, sous réserve de la décision à 
intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 
réglementaire. 


23 août 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 18 août 1960 tendant à mettre en vigueur un 
additif au tarif international C. E. C. A. n° 1301 pour le transport 
de la houille et du coke de houille de certaines gares de la 
République fédérale allemande à destination de certaines gares 
françaises. (Journal officiel du 23 août 1960.) 


Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
ps à partir du 24 août 1960, sous réserve de la décision 

intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 
réglementaire. 


B. — Homologations. 


19 août 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 22 juillet 1960 tendant à modifier, en relation avec 
la majoration des tarifs de la R. A. T. P., le prix des billets, des 
Cartes hebdomadaires de travail et des cartes d’abonnement 
ordinaire délivrés sur les lignes de proche banlieue soumises 
TA siens de la banlieue de Paris. (Journal officiel du 26 juillet 


Homologation accordée à titre provisoire après autorisation 
2 mise en vigueur, à partir du 1°’ août 1969, donnée par décision 

u 27 juillet 1960 (Journal officiel du 2 août 1960), étant entendu 
que les erreurs matérielles qui viendraient à être reconnues 
seront immédiatement rectifiées. 





24 août 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 28 juillet 1960 tendant à ajouter le chlorure 
d’éthyle, le chlorure de méthyle et loxyde de méthyle à la liste 
des marchandises énumérées à l’article 18, a, in fine, du tarif 
n° 104, qui bénéficient d’une majoration de 100 p. 100 de la 
redevance prévue à l’article 5 a du même tarif lorsqu'elles 
sont transportées à l’état liquide. (Journal officiel du 2 août 1960.) 


24 août 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 2 août 1960 tendant à mettre en vigueur un tarif 
international pour le transport, à petite vitesse, de bois bruts 
de sciage ou de fente non dénommés, de Vaucouleurs à Anvers- 
NE ‘af via Ecouviez-frontière. (Journal officiel du 

aoû .) 


24 août 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 28 juillet 1960 tendant à mettre en vigueur un 
additif au tarif international C. E. C. A. n° 1301 pour le transport 
de la houille et du coke de houille de certaines gares de la 
République fédérale allemande à destination de certaines gares 
françaises. (Journal officiel du 2 août 1960.) 


Homologation accordée à titre provisoire après autorisation de 
mise en vigueur donnée par décision du 2 août 1960. (Journal 
officiel du 17 août 1960.) 


C. — Décisions mettant opposition à l'application des tarifs proposés, 
en attendant la décision définitive à intervenir (veto). 


25 août 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 28 juillet 1960 tendant à supprimer les dispositions 
faisant l’objet du nota figurant au chapitre 3 ($ XIV) du tarif 
n° 11. (Journal officiel du 2 août 1960.) 


+0 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur de l'hêpital-hospice 
de Mende (Lozère). 





Est actuellement vacant le poste de directeur de l’hôpital-hospice 
de Mende (Lozère), 3° classe (1° tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les directeurs des hôpitaux et hospices publics comptant de 
201 à 500 lits et les directeurs d’établissements annexes des centres 
hospitaliers des villes siège d’une faculté de médecine ; 

2° Les agents occupant depuis trois ans au moins un emploi de 
sous-directeur ou de directeur économe d’hôpitaux et hospices publics 
de pius de 100 lits et comptant au moins six ans de fonctions dans 
le grade de sous-directeur ou de directeur économe ; 

3° Les directeurs économes des hôpitaux et hospices publics de 
plus de 50 lits comptant au moins six ans de fonctions dans le grade 
de sous-directeur ou de directeur économe et qui figuraient à la 
date du 5 août 1960 sur la liste d’aptitude prévue à l’article 92 du 
décret du 17 avril 1943 ou qui ont été reclassés dans l’emploi de 
directeur économe au titre des dispositions de la loi n° 56-782 du 
4 août 1956. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l’administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17*). 





Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpital-hospice 
de Montceau-les-Mines (Saône-et-Loire). 





Est actuellement vacant le poste de directeur de l’hôpital-hospice 
de Montceau-les-Mines (Saône-et-Loire), 3° classe (2° tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les directeurs des hôpitaux et hospices publics comptant de 
201 à 500 lits et les directeurs d’établissements annexes des centres 
hospitaliers des villes siège d’une faculté de médecine ; 

2° Les agents occupant depuis trois ans au moins un emploi de 
sous-directeur ou de directeur économe d’hôpitaux et hospices 
publics de plus de 100 lits et comptant au moins six ans de fonctions 
dans le grade de sous-directeur ou de directeur économe ; 

3° Les directeurs économes des hôpitaux et hospices publics de 
plus de 50 lits comptant au moins six ans de fonctions dans le grade 
de sous-directeur ou de directeur économe et qui figuraient à la 
date du 5 août 1960 sur la liste d’aptitude prévue à l’article 92 du 
décret du 17 avril 1943 ou qui ont été reclassés dans l'emploi de 
directeur économe au titre des dispositions de la loi n° 56-782 du 
4 août 1956. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 
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_ Avis de vacance de postes de directeur économe d'hôpitaux 
P Je “9. vet hospices publies 





HÔPITAL-HOSPICE DE BELLEVILLE-SUR-SAÔNE (RHÔNE) 





Est actuellement vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Belleville-sur-Saône (Rhône), 4* classe (1° tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les sous-directeurs et les directeurs économes des hôpitaux et 
hospices publics de plus de 100 lits; 

2° Les personnes qui figuraient à la date du 5 août 1960 sur la 
liste d'aptitude prévue à l’article 92 du décret du 17 avril 1943 
où qui ont été reclassées dans l'emploi de directeur économe au 
titre des dispositions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956; 

3° Les économes des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics comptant au moins six ans de fonctions en cette 
qualité 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
susten dministrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
dé e quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, à Paris (17%. 


HÔPITAL-HOSPICE DE PACY-SUR-EURE (EURE) 





Est actuellement vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Pacy-sur-Eure (Eure), 4 classe (2° tour). 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les sous-directeurs et les directeurs économes des hôpitaux et 
hospices publics de plus de 100 lits; 

2° Les personnes qui figuraient à la date du 5 août 1960 sur la 
liste d'aptitude prévue à larticle 92 du décret du 17 avril 1943 
ou qui ont été reclassées dans l’emploi de directeur économe au 
titre des dispositions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956; 

3° Les économes des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
hp publics comptant au moins six ans de fonctions en cette 
q ; 

4* Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics comptant de 51 à 100 lits, ayant accompli trois ans de 
fonctions au moins dans leur emploi. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, à Paris (17°). 


HÔPTTAL-HOSPICE DE VILLEFRANCHE-SUR-MER (ALPES-MARITIMES) 





Est actuellement vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Villefranche-sur-Mer (Alpes-Maritimes), 4° classe, (3° tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les sous-directeurs et les directeurs économes des hôpitaux et 
hospices publics de plus de 100 lits ; 

2° Les directeurs économes des hôpitaux et hospices publics comp- 
tant de 51 à 100 lits qui figuraient à la date du 5 août 1960 sur la 
liste d’aptitude prévue à l’article 92 du décret du 17 avril 1943 
ou qui ont été reclassés dans l’emploi de directeur économe au 
titre des dispositions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tiisit, à Paris (17°). 


HosPicE DE TILLOLOY (SOMME) 





Est actuellement vacant le poste de directeur économe de l’hospice 
de Tilloloy (Somme), 5° classe (1° tour). 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publies comptant de 51 à 100 lits; | 

2° Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics de plus de 200 lits. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, à Paris (17°). 





————, 


Hospice DE MonTEcH (TARN-ET-GARONNE) 


———_—_—_— 


Est actuellement vacant le poste de directeur éc 
de Montech (Tarn-et-Garonne), 5° classe (2° us de l’hospice 


Peuvent présenter leur candidature : 
1° Les directeurs économes titulaires des hôpit 
NE comptant de 51 à 100 lits ; Es 


Les économes titulaires des établissements d’hospi 
de soins ou de cure publics de plus de 200 lits. Res, 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justifica 
situation administrative du candidat, doivent Pr n 
délai de guinse jours à compter de la publication du présent avis 
ae - de la e x — et de la population (direction de 
administration générale, du personnel et du budget, 3: 
7, rue de Tilsit, à Paris (17°). 2 2, 


HosPicE DE VITTEAUX (CÔTE-n'OR) 





Est actuellement vacant le poste de directeur économ 
de Vitteaux (Côte-d'Or), 5° classe (3° tour). dcr 

Peuvent présenter leur candidature les directeurs économes titu- 
laires des hôpitaux et hospices publics comptant de 51 à 100 lits 
_Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l’administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau) 
7, rue de Tilsit, à Paris (17°). s 





Avis de vacance de postes d'adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteurs). 





Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteur) dans chacun des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics ci-après désignés : 

Hôpital-hospice de Quimperlé (Finistère). 

Hôpital psychiatrique de Lesvellec (Morbihan). 

Hôpital-hospice de Wissembourg (Bas-Rhin). 

Hôpital-hospice de Meaux (Seine-et-Marne). 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les adjoints des cadres hospitaliers (rédacteurs) ayant la qualité 
de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins ou de 
cure public : 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l'examen 
d'aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : Rédacteur). 

Les demandes accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
directeur de l’établissement dans le délai de quinze jours à compter 
de la publication du présent avis. 


Sont actuellement vacants à l’hôpital-hospice de Douai (Nord) deux 
postes d’adjoint des cadres hospitaliers (rédacteurs), 

Peuvent faire acte de candidature : 

1° Les adjoints des cadres hospitaliers (rédacteurs) ayant la qualité 
de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins ou de 
cure public ; 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l’examen 
d'aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : Rédacteur). 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
directeur de l’hôpital-hospice de Douai dans le délai de quinze jours 
à compter de la publication du présent avis. 

OS ——  — — 





Crédit foncier de France. 


Avis de concours pour le recrutement de commis d'ordre. 





Un concours pour le recrutement de commis d’ordre au Crédit 
foncier de France aura lieu le dimanche 26 février 1961. 

Les épreuves auront lieu à Paris, au siège de la société, où les 
candidats admis seront appelés à exercer leurs fonctions. 

Ce concours est accessible aux candidats masculins et féminins de 
nationalité française âgés de plus de dix-huit ans et de moins de 
trente ans au 1° janvier 1961. 

Aucun diplôme n’est exigé. 

La liste des inscriptions au concours sera close le vendredi 21 jan- 
vier 1961, à 18 heures. 

Renseignements complémentaires et documentation peuvent être 
obtenus au Crédit foncier de France, service du personnel, 46, rue 
Cambon, à Paris (1°"), tél RIC 42-70, poste 167. 


té 





Paris — imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 








Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Hexnr MOREL 
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BANQUE CENTRALE DES ETATS DE L’AFRIQUE EQUATORIALE ET DU CAMEROUN 





SITUATION AU 30 JUIN 1960 
(En francs C.F.A.) 













































































ae ARS CERN UE MR os > 
ACTIF PASSIF 
Disponibilités PPTLTTIET LILI LELETELET III TILILIIIIIIILIILI I 11.843.69.513 Engagements à vue: 
a) Billets de la zone franc... 63.443.894 7 
b) Caisse et correspondants... 1.605.653 Billets et monnaies en circulation (4)... .mésssess  18.209.001.888 
c) Trésor public. — Compte x . 
d'Opéralions ......e.esrosse se 11.778.643.026 Comptes courants créditeurs et dépôts. ...ssosmx  2.598.168.890 
Effets et avances à court terme.............. PETITE 8.798.987.745 Transferts à régler. .…..s.csosccos tt omnen nas en 946.179.618 
a) Effets escomptés...... PRPELLE 8.705.696.414 
b) Avances à cour! terme... 02.691.331 Comptes d'ordre et ÉIVOPS. sscscocpécmtiteneonévèneséos 251.068.953 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme 2). 1.129.985.629 
Comptes d'ordre et divers........ chtoddsescmocessutse 153.542.940 DOLAUION sesssssrsssernareresenenenenaneneeseseesenense 250 .000.000 
emission Transtérb ss se  sossccoosoosocsce 51.138.266 
Matériel d'émi r 5 D. 718.118.503 
Immeubles, matériel, mobilier. ......s....ossssssssse 241.671.500 
22.218.418.593 
(4) Etats de l’Afrique équatoriale.......... p.00 10.285.168.722 Certifié conforme aux écritures: 
Etat du Cameroun...... id hd pts shidéssas 7.917.832.405 Le directeur général, 
C, PANOUILLOT, 
@) Engagements de mobilisation de crédits à Le censeur, 
moyen terme ........... Disons ataterianée «séctehus 1.738.195.858 H. PRUVvOST. 
res 
INSTITUT D'EMISSION DES DEPARTEMENTS D’OUTRE-MER 
SITUATION AU 30 JUIN 1960 
— ————— 
ACTIF PASSIF 
Disponibilités LRLRLLELLIELELT] CRLELEERLEREEEEEELEEELELLELT] 415.106.215,22 Engagements à LANCRPEEPEPEPE EPP P PE ENPEEEEPET ETS 178.099.044,10 
ù pets œ L- zone franc...... 650.348,15 a) Billets en circulation (1)...  164.123.542,45 
onnaies divisionnaires...... 20.245,66 b) C t t édit 
€) Correspondants susesecccee.e 18.664,02 1 Comptes courants créditeurs x 
d) Trésor public. + Compte et dépôts ….... CEPELETELELLT. «1.156.624,06 
d'opéralions ......,........  113.816.957,39 c) Transferts à régler... 2.818.877,89 
Eftets à c c 59 966.958 2 j 
EN sé larme ornpies DIET nn PTT _ 53.266.258,30 Caisse centrale de coopération économique... ....ss 801.733,22 
ets représentatifs de crédits à moyen terme (2). 14.486.549,11 
Comptes d'ordre et divers..…............ssosscsose 956.497,29 Comptes d'ordre el divers.........ssepmessesssssss 2.216. 728,66 
Matériel d'émission EI nier cocon dise 902.286,06 Dotation Re Rene tete penere 2.000.000 
183.117.505,98 183.117.505,98 
4) Par département, en monnaie locale: 
SR NE | 4.673.233.970 Certifié conforme aux écritures: 
sens MAL LLLELRLIRIR ENT RIRLII LILI LILI ILIITILE) F. 895.081.355 
ue LLRLRLRLARLLLRLRERERT TELLE LELITLILLZ] . 4.476.121 .65 
Reunion | RER ENG Re À N à 2 3.184.958. 20 Le directeur général adjoint, 
Engagements de mobiljsation de crédits à Louis Rey, 
Moyen dl dé 5 ds 21.699.627 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 30 Août 1960 
BANQUE CENTRALE DES ETATS DE L'AFRIQUE DE L'OUEST 
SITUATION AU 31 JUILLET 1960 
(En francs C, F. A.) 
= 
—— 
ACTIF PASSIF 
Disponibilités en dehors de la zone d'émission : Engagements à vue: 
OT ONE A RP IT RE CEE" 273.506.027 : R x 
Correspondants en France...................s.... 2.517.621 Billets et monnaies en circulation... CETELEEEEE 53.198.265 .861 
Trésor gs — Compte d’opérations............ 1.498.076. . = Comptes courants créditeurs.....,... COCCETETET TEE 1.301.490.983 
Disponibilités dans la zone d’ pr ssnrn Danses she caemaue 66. 885. 
Eflets escomplés (1)... sue. sespenennenmrssousesnne | 24. 208: 288 OX 
Eflets pris en pension. ......... Donatosase ones: Fonde propres: 
sed uns nsc coco ee co 04 50. er 000 ; 
Créance résultant du transfert du privilège PE CNT 4. 163. 809. PP CPETETIIITI TEE … 500 .000.000 
Titres de participation et autres immobilisations Réserves statutaires (art, 23)... ses... c.. 515.545.961 
{moins amortissements)........ sde ihéebtbrs tasse 1.014 .683.099 
Comptes d'ordre el divers. ..ssusssssuss x SRE TE 8.360.237.919 
62.696.304.206 Comptes d'ordre el'4ivers....s...ocpaocceccoccsostéte 7.181.001.401 
4) Dont-eflets à moyen terme..ss......sssssus e 1.405.134 .850 62.696.304.206 
ur autorisation en Cours de.......ssssssssosvse 3.001 .496.000 
Le directeur général: R. Juuenne. 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
DERNIERS COURS LIMITES |COURS EXTRÊMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de France. 29 août 1960. 
4,90025 | Etats-Unis séssssosbémoseusunss « 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025  4,9000 
PR EUR: sbééésssésséonsncns ce 1 dollar canadien. 066 s dis FPS 5,0575 5,0510 
2,313 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 ET PETIL 
39,17 D énonce te céce ce 100 dollars mexicains. 39,4965 TETE ee . PETIL 
117,520 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,520 117,495 
18,977 Autriche ...cosccocsosvosecsse 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,995 18,983 
PER Ne 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8000 9,7910 
71,130 DAREMiR score. 100 couronnes danoises. 7147763 70,4275 72,5335 71,160 71,115 
13,7750 Grande-Bretagne caipoeséphasseus.e 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7745 13,7690 
7,8980 HONG _sssosapoocesecncese006e ee 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8975 7,8940 
68,750 CC Ne 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,765 68,720 
129,930 Pays-Bas .s.ssocoocosscosososss 100 florins. 129,9226 127,9375 131,9360 129,930 129,880 
17,160 POTMERl ss oocococsoose Sovee 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,170 17,150 
95,130 Tnt mdeterececcse: 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048  96,8646 95,140 95,095 
113,750 Suisse ..... Mséreséosonsoscee 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,760 113,715 
69,08 Tchécoslovaquie ,..........,.... 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 …..… 
1,658 bn PTIT ON LC LTI NT E UE 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 ss. 
RS LOL A TO scoot sos  0,9756 | Zone C. F. A......sss... 100 francs C. F. A.......sssssses @ 
Tunisie LIRE, ....... 1 dinar CRRRRRRRRRRR IRL ELLLLLEX] 11,7549 Zone | +-À F. Prostate. 100 francs |A F. Pc 5,50 
me = 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute 


responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIRAGES FINANCIERS 


ASSOCIATION DIOCESAINE DE MONTAUBAN 


Association déclarée à la préfecture de Tarn-et-Garonne le 20 novembre 1926. 


SIÈGE SOCIAL: EVÊCHÉ DE MONTAUBAN 








TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


d'un emprunt obligataire de 15 millions de francs (150.000 NF) 

rep é par 1.500 obligations de 10.000 F (100 NF) nominal 
ant un intérêt annuel de 6 0/0, remboursables à 10.500 F 
(105 NF) minimum et amortissables en 12 ans. 

















————————————— = 

' NOMBRE ; NOMBRE 

DATES de titres Pire de titres 

des remboursements. à amortir. des remboursements. à amertir. 
ler septembre 1960.... 90 ler septembre 1966.... 126 
ee 1961.... 96 — TL PP 133 
_— | FO 101 — 1968.... 141 
— 1963.... 107 — 1969. ... 149 
1964.... 113 — 2070...» 158 
— 1965. 119 — 100iés 167 


Total : 1.500 obligations. 








Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s’effec- 
tueront de la manière suivante: un numéro sera tiré au sort. 
Les obligations à amortir seront appelées au remboursement à 
partir de ce numéro, suivant la suite naturelle des nombres, 
compte tenu des obligations amorties ou rachetées antérieurement, 
jusqu’à concurrence du nombre d’obligations dont l’amortissement 
est à effectuer. 

Pour l'application de ces dispositions, le numéro 
considéré comme succédant au dernier numéro. 


«un» sera 


Premier amortissement du ler septembre 1960. 





Sérle comprenant les 80 obligations sorties au tirage du 30 juillet 
1960 représentant, avec les 10 obligations rachetées en Bourse, 
la quantité de titres à amortir au 1er septembre 1960. Ces titres 
seront remboursables à 105,05 NF. 


380 à 459 








U. C. P. M. I. 

. Union de Consommateurs de Produits Métaliurgiques et Industriels. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 73.710.000 NF 

SIèGB SOCIAL: 31, AVENUE MONTAIGNE, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 4519. 


Obligations de 10 NF 4 1/2 0/0 1930. 





Liste numérique des séries comprenant les 383 obligations sorties 
au premier tirage au sort du 11 août 1960 formant, avec les 
titres rachetés en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir 


Do pe Ptombre 1960. Ces obligations seront remboursables 


2.201 à 2.300 — 13.001 à 13.100 | a 80.900 — 85.801 à 85.900 — 


223-801 à 24.900 — 47.401 à | 128.001 à 128.097 — 143.601 à 
47.500 — 67.601 à 67.700 — 80.801 | 143.700 — 143.701 à 143.800. 
Ba a mortissements antérieurs ont été couverts par rachats en 





ETABLISSEMENTS P. LINET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.400.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 7, BOULEVARD DE MAGENTA, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 57-B 22019. 


Obligations de 50 NF 4 1/4 0/0 1946. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 180 obligations sorties au troisième 
tirage au sort du 8 août 1960 formant, avec les titres rachetés 
en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 15 sep- 
tembre 1960. Ces obligations seront remboursables à 50 NF; 


2° De la série sortie au tirage précédent dans laquelle figurent 
des obligations non encore presentées au remboursement. 


ANNÉE 
de remboursement. 











ANNÉE 
de remboursement 


NUMÉROS NUMÉROS 





1.371 à 1.851 60 5.303 à 5.361 59 




















Société Anonyme Française ETERNIT 
AU CAPITAL DB 32.160.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 33, RUE D’ARTOIS, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 56-B 4060. 


Obligations 6 0/0 1%8 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 2 août 1960 et remboursables 
à partir du 15 septembre 1960 à 100 NF; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 




















ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. ps UMÉROS de remboursement. 
438 à 1.337 60 6.600 à 6.602 59 
1.978 à 2.39% 8 6.603 à 6.859 59 
6.051 à 6.599 29 8.205 à 8.479 57 





COMPAGNIE DE SAINT-COBAIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 887.597.075 NF 
62, BOULEVARD Vicror-HUGO, À NEUIELY-SUR-SEINE (SEINE) 
R, C.: Seine 54-B 39958. 


Obligations 3 3/4 0/0 septembre 1945, 





La Compagnie de Saint-Gobain ayant, en conformité du droit 
qu'elle s'est réservé lors de l'émission, procédé au rachat en Bourse 
des obligations dont- l'amortissement était prévu pour le 1er octobre 
1960, il n’a pas été effectué de tirage au sort. 
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COMPAGNIE DE SAINT-COBAIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 387.597.075 NF 
62, BOULEVARD VicTOn-AÜGO, À NEUILLY-SUR:-SEINE (SKiNa) 
R. C.: Seine 51-B 3953. 


Obligations 6 0/0 1958. 


LISTE NUMERIQUE 


de Des obligations amorties au tirage du 4 août 1960 et rembour- 
sables à partir du 1° octobre 1960 ; 


2° Des obligations amorties au tirage antérieur parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 








ee 
AUMEROS ANNÉES DE REMBOURSEMENT 
1 à 3.118 1959 
32.531 à 410.576 1960 
247.168 à 250.000 1959 








Le remboursement aura lieu à raison de 218,83 NF net par obli- 
gation nominalive ou au porteur. 











FONDERIES, LAMINOIRS ET CIMENTERIES 
DE BIACHE-SAINT-VAAST 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10 MILLIONS NF 
Sièce soctAL: 28, RUE SAINT-PAUL, PARIS 
Registre du commerce: Seine 55-B 2354. 


Obligations 5 1/4 0/0 1946 ‘ex 4 1/4 0/0 1946) de 50 NF. 





Quatorzième amortissement. 


Le nombre de titres à amortir au 1e octanre 1960, d’après le 
tableau d'amortissement, est de 230 obligations. 


Liste des 230 obligations sorties au tirage du 8 juillet 1960, rem- 
boursables à 50 NF à partir du 1°” octobre 1960, et des obliga- 
tions restant à rembourser sur tirages antérieurs. 

A 50 NF pour les remboursements des années 1956 et 1958; 
A 50,01 NF pour les remboursements des années 1955, 1957 et 1959. 
































ANNÉES ANNÉES | ANNÉES 
nUMEROS | pour. NUMÉROS À eur. | NUMÉROS | embour. 
sement- sement- sement- 
86h 89 1959 ||2.711 à 2.720 1960 ||5.751 à 5.760 1960 
9LÀA 100 10 || ?.920 1959 |[5.921 1958 
323 4 330 1958 |[3.001 à 3.010 1958 16.051 à 6.056 1960 - 
471 1959 113.141 à 3.150 1960 |!6.153 1958 
591 À +4 1960 22 Sn 2 6.201 à 6.210 1960 
1 j né 3. DE Le .45 c È 
+ à 700 » ||l3.321et3.322 1960 vi è A rt 
S2a 819 1959 113.575 à 3.580 1959 |: : . 
; : 97 16.609 et 6.610 , 
d.iti à 1.120 1960 || 3.619 1955 |lé gi à 850 1960 
4.191 à 1.200 » ||3.721 à 3.730 1960 6 oi! et 02 1956 
4,283 à 1.290 1959 ||3.741à 3.747 1958 [On à 7030 1960 
4.501 » |13.791 à 3.800 1959 [7-2 -œu ( 
4.510 a 1.281 à 4.290 , 7.134 et 7.135 1959 
4.636 à 1.639 » ||1421à 4.430 1960 ||1-139 et 7.140 , 
4.701 à 1.709 » |14.671 à 4.680 1959 ||7-661 à 7.665 » 
4.801 1955 [14.703 à 4.706 1958 ||7-669 et 7.670 » 
4.981 à 1.990 1959 | 4.731 à 4.740 1960 || 7-263 à 7.770 , 
2.,065et 2.066 1957 ||41.971 à 4.980 * ||7.801 à 7.804 1960 
2.069 et 2.070 » ||5.032 1958 || 7.807 à 7.810 , 
2.541 à 2.550 1960 ||5.101 à 5.110 1959 || 7.841 1958 
2.705 à 2.710 1959 || 5.459 1958 ||7.861 à 7.870 1960 


Les remboursements seront effectués: 


Au Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris, 
.” ht L. Dupont et C+, 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, 
aris, 


et à leurs succursales et agences. 


- 





——…——. 


FONDERIES, LAMINOIRS ET C 
DE BIACHE-SAINT-VAAST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10 MILLIONS NF 
SIÈGE SOCIAL: 28, RUE SAINT-PAUL, PARIS 
Registre du commerce: Seine 55-B 2354. 


Obligations 6 1/2 0/0 1950 de 100 NF. 





Dixième amortissement. 


Le nombre de titres à amortir au 15 septembre 19%0, d’a 
tableau d'amortissement, est de 192 obligations : pres à 








Liste des 192 obligations sorties au tirage du 8 juillet 1960, 
boursables à 104 NF à partir du 15 septembre 1960, et des 
gations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 


rem- 
obli- 








ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de NUMÉROS rs suMEROS |. 

rembour- he Ÿa rembour- : rembour. 

senent- sement- semeat- 

5.420 1958 7.242 à 7.246 1959 1.321 1959 
9.411 » 7.249 à 7.255 » 1.332 et 7.333 L 
2.4 5.472. » |12Sa72%6t » ||1.828787 os 
2 Re ” 117.278 à 7.281 » ||7.352 à 7.355 , 
6.078 à 6.269 1960 1.283 à 7.288 ë 1.359 et 7.360 » 
6.577 1957 117.296 à 7.305 » 1.378 et 7.379 » 
7.219 à 7.238 1959 7.309 ” 1.386 à 7.395 » 














————___————_—_—_————_—_—____—————————…—…—….-—-—.—--<-r us; 
Les remboursements seront effectués: 


Au crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris: 
+ — ii L. Dupont et Ce+, 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, 
aris, 


et à leurs succursales et agences 








L'AIR LIQUIDE 
Société anonyme pour letude et l'exploitation des procédés 
Georges Claude 
AU CAPIIAL DE 81.254.600 NF 
SIRGR SOCIAL: 75, QUAI D'ORSAY, PARIS (7e) 
R. C.: Seine 55-B 9628. 


La société L’Air liquide a procédé par voie de rachats en Bourse 
à l'amortissement fixé par les tableaux d'amortissement pour le 
1er novembre 1960 de: 

450 obligations 4 0/0 1915 de 50 NF; 

1.110 obligations 4 1/4 0/0 1916 de 50 NF; 

420 obligations 5 0/0 1947 de 50 NF. 

Tous les amortissements antérieurs des titres de ces catégories 

ont été effectués par voie de rachats en Bourse 








Société de Développement Régional du Sud-Est 
(Société de développement régional, — Décret n° 55-876 du 30 juin 1955.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.500.000 NOUVEAUX FRANCS 
Srèor SOCIAL: 27, PLACE TOLOZAN, LYON (RHÔNE) 
Registre du commerce: Lyon n° 56-B 1172. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 15 ans de l'emprunt 5 0/0 1960 de 17.500.000 NF, capital nominal, 
représenté par 87.500 obligations de 200 NF nominal. 





Nombre minimum d'obligations à amortir 
le 21 juillet de chaque année. 


Ml o-ocoscchee 4.227 1966 ss... . 5.254 1971. .o.sococo0se 6.530 
1962. .....ososse 4.419 | 1967..... eunsese 9.488] 1972.....00000 0 6.851 
1 APRES 4.612 1968 ..... ss... 5.732 1973. ....ssousse 7.124 
LPO. ococodenee 4.817 1969 ..... ..... 5.986 [DJ DEPEEEE EEE 1É À 
1965 ..... ..... 5.031 _,, FAURE 6.252 1979. oco00608 1.1 


Les tirages au sort s'effectueront de la manière suivanie: 
un numéro sera tiré au sort. Les obligations à amortir das + 
apperes au remboursement à partir de ce numéro, suivant 
suite naturelle des nombres, compte tenu des obligations amÿ Di. 
ou rachetées antérieurement, jusqu'à concurrence du nombee CE 1 
gations dont l’amortissement est à effectuer. Pour l'application 
ces dispositions, le numéro un sera considéré comme suc 
au+dernier numéro. 
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TRICOTAGE INDUSTRIEL MODERNE « TIMWEAR » 
(Anciennement Société rémoise de bonneterie.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.379.000 NF 
Suièce socrAL: 174, RUE ROGER-SALENGRO, REIMS 
R. C.: Reims no 54-B 128. 


Obligations 6 0/0 1948 de 50 NF. 





Douzième amortissement du 20 septembre 1960. 


LISTE NUMERIQUE 
jo De la série comprenant les 36 obligations sorties au tirage 
du 5 août 1960 représentant, avec les obligations rachetées 
en Bourse, la totalité de l’annuité prévue au tableau d’amor- 
tissement;:  : , 
30 De la série sortie au tirage précédent comportant des titres 
non encore présentés au remboursement. 









ANNÉE 
de remboursement. 


ANNÉE 


de remboursement. NUMEROS 


NUMEROS 








[3] 
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1.174 à 1.215 60 1.103 à 1.472 | 








CONCESSIONS DIVERSES 





Demandes de permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux. 


Par pétition en date du 25 juin 1960, la Compagnie d’exploration 
pétrolière (C.E. P.), dont le siège social est à Paris (7°), 12, rue 
Jean-Nicot, sollicite l'octroi, pour une durée de deux ans, d’un 
permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, 
d'une superficie de 68 kilomètres carrés environ, portant sur partie 
du département de l’Aude. 


Par pétition du 4 août 1950, la Société Esso de recherches et 
d'exploitation pétrolières (Essorep), dont le siège social est à 
Paris (8°), 82, avenue des Champs-Elysées, sollicite l'octroi, pour 
une durée de cinq ans, d’un permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux, d’une superficie de 712 kilomètres 
res gun, portant sur- partie des départements de l’Aude et de 

rault. 


En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 1955 
modifié, une enquête sur ces demandes sera ouverte du 8 sep- 
tembre 1960 au 7 octobre 1960 inclus. 


Un exemplaire des pétitions accompagnées de leurs annexes et 
d’un extrait de carte portant les limites des périmètres sollicités 
seront déposées, en ce qui concerne la demande présentée par 
la Compagnie d'exploration pétrolière, à la préfecture de l’Aude 
et, en ce qui concerne la Société Esso de recherches et d’exploi- 
tation pétrolières, aux préfectures de l’Aude et de l'Hérault, où 
le public pourra en prendre connaissance, au cours de l'enquête, 
tous les jours ouvrables. 


Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur 
les registres ouverts à cet effet dans chaque préfecture intéressée, 
soit adressées par lettre recommandée à chacun des préfets inté- 
ressés par ces observations. 


Les oppositions devront être adressées par leur auteur à chaque 
préfet intéressé par ces oppositions avant la clôture de l'enquête, 
c'est-à-dire au plus tard le 7 octobre 1960. 


Les demandes en concurrence constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1154 du 27 avril 1955 
modifié devront . être déposées avant l'expiration d’un délai de 
quinze jours à partir de la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au 
plus tard le 22 octobre 1960. 


Pour celles de ces demandes portant sur plusieurs départements 
y aura lieu de se conformer aux dispositions de l’article 8 du 
décret précité, 


Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
notifiées par leurs auteurs par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception à la Compagnie d'exploration pétro. 
lière et à la Société Esso de recherches et d'exploitation pétrolières, 
elles concernent des surfaces sollicitées par ces deux sociétés, 
ou à la société intéressée par la demande en concurrence ou 
ar l'opposition. L'avis de réception, ou à défaut le récépissé du 
< t accompagné de l'avis de la poste constatant que la lettre 
na pu être remise devra être adressé : si l’opposition ou la concur- 
“ane porte sur un seul département, au préfet du département 
r é par cette opposition ou par cette concurrence; si 
Opposition ou la concurrence porte sur plusieurs départements, au 


re de l’industri É j à 
de Grenelle. Paris 0 direction des mines, ler bureau, 99, rue 





Préfecture des Pyrénées-Orientales. 


AVIS 





Demande en concession de mines. 


Le public est informé que l’enquête ouverte à la préfecture rela- 
tive à la demande en concession de mines, présentée par le Bureau 
de recherches géologiques et minières, dont le siège social est 
8, rue Léonard-de-Vinci, à Paris (16), a été close le 20 août 1960. 

A partir du 21 août 1960 et pendant un délai de six mois, 
c’est-à-dire jusqu’au 20 février 1961 inclus, les oppositions peuvent 
encore être formées devant le ministre des travaux publics. Pendant 
le même délai, des demandes en concurrence peuvent également être 
encore introduites devant le préfet. : | 

Passé ce délai, il ne sera plus reçu ni opposition, ni demande 
en concurence. 








AVIS DIVERS 





Compagnie Franco-Espagnole du Chemin de Fer 
de Tanger à Fez 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 150.000 NF 
SIÈGE socIAL : A MEKNES (Maroc) 
ADMINISTRATION CENTRALE : A PARIS, 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 


Avis aux obligataires. 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission de 
ses obligations françaises 5 0/0 1948-1953-1956, la Compagnie franco- 
espagnole du chemin de fer de Tanger à Fez a racheté en Bourse 
un certain nombre d'obligations représentant une partie de l’amor- 
tissement prévu en 1960 au contrat d'émission de cet emprunt. 

En conséquence, MM. les porteurs d’obligations françaises 5 0/0 
1948-1953-1956 de la Compagnie franco-espagnole du chemin de fer 
de Tanger à Fez sont informés qu’il sera procédé le lundi 26 sep- 
tembre 1960, à 15 heures, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 
3, rue d’Antin, à Paris, au tirage au sort des obligations destinées 
à compléter cet amortissement. 

Le conseil d'administration. 








B'LANS 





SOUS-COMPTOIR DES ENTREPRENEURS 


Situation au 31 juillet 1960, 











ACTIF 
immendles serious séême sta 8.796.070,16 
Amortisséments soso... TEPTETE 5.800 ,561,81 

— 4.995 .508,95 
Matériel Où DOME... Sousse cssodssso commet . 86.476,98 
installations et agencements ..,...........ssosesee 1.437.651,60 
Crédit foncier, compte capital ............... dus) è 1.021,875,00 
Titres de participation so... 00006000: sidirohi 1.663.062,50 
MOLBOONDE dois sspmtorode ccmtecstetedesatenessf .  9.218.912.550,96 
DORMSURR VOS Li dico cités dhédalaiesséss 28.959, 05,59 
Portefeuille des effets ....:...........3..4 PE CPR 134.091 443,33 
Billets échus et non renouvelés ::.,,::%44#. croi 181.082:839, 
Parilefeullls CIDRE... ie doscdiistessa lies. des à . 6.729, 738,70 
Espèces en caisse, banques et chèques postaux ... 2.903,408,04 
Colnptes C'OIrS 55e cocon sels em 0 10.511.615.326, 77 
Résultats , soon concs cessé tesesps sa 0e ® 

20.097.318.960,72 
PASSIF 

Capital social nn nn nn ss... 46.000.000,00 
Prime’ CéMeih .:....Jitcccobiireris tes so fbéèe 3.636.625,00 
Réserves et provisions ....++,:..,.,...... bé és 0 79.115.99%4,61 
Effets des accrédités .................. ie tb ….  9.223.653.891,31 
Crédit foncier, billets échus .........ss.s..s.ss es die 195.123.723,90 
CURE INURS dt scsi TN 65.813.399,13 
Comptes d'ordre s.ssssssesessse ee 888 trenemenese se 10.514.645.326,77 
Résultats .........e oovee PPT T IT ELII TETE LEE TS …. » 





20.097.318 .960,72 


Le président directeur général 
du Suus-Comptoir des entrepreneurs, 


Signé : J. APPERT. 


Paris, le 25 août 1960. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mme Marie Moleron, née à Lyon le 16 mai 1887, veuve en pre- 
mières noces de Louis-Julien-Alexandre Petavit, veuve en 
secondes noces de M. Antoine Mercier, dit Garcim, demeurant à 
Lyon (5), 6, rue Octavio-Mey, dépose une requête auprès du 

de des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 

e dame Mercier celui de dame Garcin-Petavit. 


PP PP PPS 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 














DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





20 juillet 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne. Société 
de chasse de Chambroncourt. Bul: grouper les chasseurs de la com- 
une, ainsi que les étrangers qui y seraient admis, en vue du 
développement du gibier, repeuplement par la protection, destruction 
des nuisibles et répression du braconnage. Siège social: mairie de 
Chambroncourt. 





4er août 1960. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. Le Pro- 
grès antillais. But: faciliter les rapports entre ses membres en vue 
d'améliorer leur formation morale et intekectuelle. Etudier toutes 
questions d'ordre matériel et moril pour développer la danse 
ancienne, promouvoir des organisations susceptibles de faciliter le 
|» ouest du fotklore antillais, Siège social: 5, rue Gosset, Pointe- 
«a itre. 


4er août 1960, Déclaration à la sous-préfecture du Vigan. Association 
familiale cévenole pour l'aide aux enfants infirmes mentaux. But: 
éducalion et reclassement des enfants infirmes mentaux. Siège 
social: chez M. Donzel (André), villa le Cèdre, route de Ganges, le 
Vigan (Gard). 


8 août 1960, Déclaration à la préfecture de l’Ain. Syndicat d’initia- 
tive de Neuville-les-Dames. But: étude et réalisation éventuelle des 
mesures pouvant tendre à augmenter d’une manière générale la 
rospérilté de la commune, Siège social: mairie de Neuville-les- 
ames. 


41 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet, Société Cen- 
tre d'études techniques agricoles de la Moine, But: éludes techni- 
ques el agricoles. Siège social: chez M. Paul Roy, à Roussay (Maine- 
et-Loire). 


43 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Foyer des 

de la deunesse agricole catholique de l'arrondissement de 
Neufchâtel-en-Bray. But: promouvoir, soutenir et favoriser les œuvres 
d'éducation ropulaire des jeunes ruraux du Pays de Bray. Siège 
social: chez M. Jean Bocquet, à Sommery (Seine-Maritime). 


16 août 1960. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Amicale de 
chasse d’Azerat. Bul: conservalion el repeuplement en gibier. Siège 
social: mairie d’Azerat. 


47 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Associa- 
tion des usagers de la source de Bustingorry. But: entretenir en état 
de service le captage et l'adduction d'eau de la source. Siège social: 
mairie d'Urrugne (Basses-Pyrénées). 





47 août 1960, Déclaration à la sous-préfecture d’Yssingeaux. Associa- 
tion d'éducation populaire des écoles catholiques de Saint-Didier-en- 
Velay. Bul: œuvres scolaires, formations morale et religieuse. Siège 
social: place des Dames, Saint-Didier-en-Velay (Haute-Loire). 


47 août 190. Déclaration à la préfecture du Tarn. Société intercom- 
munale de chasse de Saint-Laurent-de-Bosgros-Peyrole. Bul: défense 
des propriétés et récolles, lice de la chasse, élimination des chas- 
seurs étrangers à la société. Siège social: à Saint-Laurent, commune 
de Peyrole. 





47 août 1960. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 

des chasseurs de Trouillas. Bul: syndiquer les proprié- 
taires cultivateurs et habitants de la commune ainsi que les étran- 
- qui seraient admis en vue de l’organisation de la chasse et de 
a protection des propriétés et des récoltes. Siège social: sable de la 
imäirie de Trouillas, 





18 août 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Mamers 

tion chargée de la gestion de la cantine scolaire d'Ancinnes. Bu!: 
assurer dans les meilleures conditions la gestion de la cantine _ 
ne d'Ancinnes. Siège social: école de garçons d’Ancinnes (Sar. 
1e). PS 





18 août 1960, Déclaralion à la préfecture de Pau. Connaissances - 
voies nouvelles. But: échanges culturels et informations be 
social: 6, rue de l’Edit-de-Nantes, Pau. né 





18 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Argelès Association 
culturelle de l'œuvre sociale des employées. But :” éducation . mn 
laire (activités diverses et éducatives pour loisirs des jeunes). Si ge 
social: 11, avenue du Paradis, Lourdes (Hautes-Pyrénées), 


19 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville, Saint 
Hubert de Passeirier. Bul: syndiquer les propriétaires cultivateurs et 
les habitants de la commune, ainsi que les étrangers qui y seraient 
admis, en vue de l’organisation de la chasse et de la protection 
des propriétés et des récolles. Siège social: mairie de Passeiriéæ 
(Haute-Savoie). . 





19 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Amicale 
des donneurs de sang bénévoles du canton d'Orbec. But: réunir tous 
les donneurs de sang bénévoles du canton d’Orbec. Siège social: 
inairie d’Orbec (Calvados). , 


93 aoû! 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. 
taillanaise. But: préparer et organiser les fêtes carnavalesques, 
Siège social: salle des fêtes, mairie du Taillan-Médos. 


23 août 1960. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Société de 
chasse interco te du Dézert-le-Mesnil-Véneron. But: grouper les 
propriétaires et les habitants des deux communes ainsi que les 
étrangers aux deux communes ou au territoire de la société qui 
seraient admis en vue du développement du gibier par la protection, 
le repeuplement, l'élevage, la destruction des nuisibles, la répres- 
sion du braconnage et l’exploilation rationnelle de la chasse sur les 
territoires ou la société possédera le droit de chasse, soit par apports 
de sociétaires, soit par cessions ou locatiions. Siège social: mairie 
du Dézert. 





23 août 1960, Déclaration à la préfecture de Pan. Société communale 
de chasse de la commune de Vielleségure. Bul: grouper les proprié: 
taires et habitants de la commune en vue du développement du 
gibier par la protection, le repeuplement, l'élevage, la destruction 
des nuisibles et la répression du braconnage, Siège social: café Sou- 
merou, Vielleségure. 





23 août 1960. Déclaration à la préfectuüre d'Orléans. Karting-Club 
magdunois. But: introduire et promouvoir en France les compéti- 
lions entre véhicules dits « Kart ». Acquérir tous biens mobiliers ou 
immobiliers servant à la réalisation de son projet, Siège social: 
11, rue du Général-de-Gaulle, Meung-sur-Loire. 


25 noût 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Amicale laïque de Château-Thébaud. Bul: œuvres scolaires, péri et 
postscolaires, Siège social: école publique de Château-Thébaud. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939) 


7 juillet 4960. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation enré- 
gistrée à la sous-préfecture de Valenciennes le 20 juillet 1960.) Union 
des associations polonaises catholiques en France, section dénommée 
Contrérie du Rosaire des femmes de Denain. But: développement 
de l'esprit catholique, maintien des traditions polonaises, éducation 
hysique et morale, approfondissement des relations amicales avec 
e peuple français et récitation de chapelet en commun. Siège 
social: patronage français, rue Trarieux, Denain (Nord). 


4er août 1960. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de police le 18 août 14960.) Union 

et géophysique internationale. But: coordination, discussion et publi- 
cation, sur le plan international des études et recherches sur tous 
problèmes concernant la figure de la terre et la physique du globe, 
dos océans et de l'atmosphère. Siège social: 53, avenue de Breteuil, 
aris (7°). 





ter août 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Asso0is 
tion Afcent Football. But: pratique des exercices physiques et notam- 
ment du football, Siège social: Camp Guynemer, Fontainebleau: 


| 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaiz. 
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L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrélés, circulaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles. 


Les Éditions des DÉBATS de l’ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SÉNAT comprennent le compte rendu intégral des séances, les questions 


écrites et les réponses des ministres. 


Les Éditions des DOCUMENTS de l'ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SENAT comprennent les projets et propositions de loi, rapports et avis des 
CoInImissIOnS, u 

L'Édition du CONSEIL ECONOMIQUE et SOCIAL comprend les avis 
et rapports. 

L'Edition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 
et statistiques des administrations. 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 
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DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 26, 


Rue Desaix, Paris (15°). — Tél.: FON 51-00 








* Les textes qui, dans le sommaire, sont suivis d'un astérisque 


seront édités en fasc'cules spéciaux du format in8° carré, 





En vente : 
CONVENTIONS INTERNATIONALES 


Convention franco-belge tendant à éviter les doubles impositions 
et à régler certaines questions en matière d’impôts sur Îles 
successions et de droits d'enregistrement. 

(Décret n° 60-876 du 12 août 1960, 
publié au Journal officiel du 19 août 1960.) 


N° 60-207 5. Prix : 0,15 NF, 


Accord culturel entre la France et les Pays-Bas. 
Accord culturel entre la France et le Brésil. 
(Décrets n°* 60-877 et 60-878 du 12 août 1960, 
publiés au Journal officiel du 20 août 1960.) 

N° 60-208 S. Prix : 0,30 NF. 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 
26, rue Desaix, Paris [15'].) 
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des végélaux habilités à signer des certificats phytosanitaires 
(p. 8045). 
Arrêtés portant aflectation, réintégration et conférant l’honorariat: 
Administration générale (p. 8045). 
Protection des végétaux (p. 8045), 
Services agricoles (p. 8045). 


Liste complémentaire de candidats admis en qualité d'élèves régu- 
liers à l’école nationale d'horticulture (concours de 1960) 

Liste des candidates admises à l'école nationale d'enseignement 
ménager agricole de Coëtlogon-Rennes (concours de 1960) 
(p. 8045). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
Arrêtés portant inscription à un tableau d'avancement et promotion 
(administration centrale) (p. 8046). 


Instruction. du 12 août 1960 pour l'application des mesures sanitaires 
relatives au camping (p. 8046). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arrêté du 24 août 1960 déclarant d'utilité publique l'acquisition de 
terrains (p. 8052). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Arrétés portant admission à la retraite, conférant l’honorariat et 
annulant les dispositions d'un précédent arrêté (admiistra- 
tion centrale et oflice national des änciens combalt:sts et 
victimes de guerre) (p. 8052). 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décrets nes 60-008 et 60-909 du 12 août 1960 portant modification de 
certaines taxes du service des télécommunications (p. 8047). 


Décret n° 60-910 du 22 août 1960 modifiant certaines taxes du 
service des postes et du service des télécommumications 
(p. 8049). 

‘Arrêtés portant nominations, titularisations, mutations et attribu- 
tion de fonctions (services extérieurs) (p. 8052). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


———— 
C4 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes d’équidés à desti 
pays du Benelux (p. 8052), . nation des 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux à destinati 
l'Italie, des Pays-Bas, de la Suisse et des U. S. A. (p. 8053). pr 


Sociétés étrangères d'assurances: Avis d'agrément d’un représen- 
tant responsable (p. 8053). 


Ministère des travaux publics et des transports, 


Avis de concours pour le recrutement de sous-chefs de service 
administratif stagiaires du corps administratif supérieur du 
secrétariat général à l'aviation civile (p. 8052). 


Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours pour l'admission à l'emploi d'attaché stagiaire et 
d'inspecteur stagiaire de l’oflice national inlerprofessionnel des 
céréales (p. 8053). 


Avis de concours pour l'admission à l’emploi de contrôleur stagiaire 
des lois sociales en agriculture (p. 8053), 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'économes (sanatoriums 
départementaux Marie-Mercier, à Rocles [Allier], et de la 
Membrolle-sur-Choisille [Inde-et-Loire]) (p. 8054). 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe à l'hôpital 
hospice de Moniceau-les-Mines (Saône-et-Loire) (p. 8054). 


Avis de vacance d'un poste d'agent de bureau dactylographe à la 
direction départementale de la santé de l'Ardèche (p. 8054} 


Avis de vacance d’un poste de commis à la direction départemen- 
tale de la santé du Cher (p. 8054). 


Annonces (p. 8055). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Chanceliers. 





Par arrêté du 26 août 1960, M. La Pierre (René), chancelier de 
1” classe, 5 échelon, est admis à faire valoir ses droits à une pen- 
sion de retraite. 





Conseillers et attachés civils. 





Par arrêté du 26 août 1960, M. Louis Milcent, conseiller civil de 
1. classe. 4 échelon, est détaché, pour une période maximum de 
cinq ans à compter du 16 mars 1960, auprès de la délégation géné- 
rale du Gouvernement en Algérie, pour exercer les fonctions de 
commissaire au paysannat et aux sociétés agricoles de prévoyance 


(groupe hors échelle B, 1°" chevron). 





Exequatur, 





L’exequatur est accordé à M. Massimo Castaldo en qualité de 
consul d’Italie à Chambéry, avec juridiction sur les : 
de la Haute-Savoie, de la Savoie et des Hautes-Alpes. 


+0. 
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MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 24 août 1960 portant nomination et élévation de classe 
de souspréfets, nomination et réintégration d’'administrateurs 


civils (1). 





Par décret en date du 24 août 1960 : 


M. Palazy (Jacques), secrétaire général du Lot, est élevé à la 
2 classe et nommé sous-préfet de Chinon. 

M. Etzi (Joseph), sous-préfet de 3° classe, chef de cabinet du 
préfet de Bône, est nommé secrétaire général du Lot. 

M. Charbonniaud (Claude), sous-préfet de 2° classe, en service 
détaché, est nommé sous-préfet de Cosne. 

M. Milcent (Louis), conseiller civil de 1'° classe, 4 échelon, est 
nommé sous-préfet à dater du 1° janvier 1960 et reclassé à la 
hors-classe de ce grade. 

M. Milcent, sous-préfet hors classe, est mis à la disposition du 
Premier ministre (délégation générale du Gouvernement en Algérie). 

Il sera placé en service détaché. 

M. Colombier (Henri), sous-préfet de Lodève, est élevé à la 
> classe et nommé sous-préfet hors cadre. 

M: Vidal (Henri), sous-préfet de Castellane, est élevé à la 2° classe 
et nommé sous-préfet de Lodève. 

M. Laburthe (Jean), sous-préfet de 2° classe en service détaché, 
est nommé sous-préfet de Castellane. 

M. Gillard (Michel), sous-préfet de 3° classe de Florac, est élevé 
à la 2‘ classe et nommé sous-préfet chef de cabinet du préfet 
du Loiret. 

M. Paganon (Pierre), sous-préfet de 2° classe du Blanc, est 
nommé sous-préfet de Florac. 

M. Moures (Yves), sous-préfet de 2° classe, chef de cabinet du 
préfet du Loiret, est nommé sous-préfet du Blanc. 

M. Valentini (André), administrateur civil de 2° classe, détaché 
en qualité de sous-préfet de Barcelonnette, est réintégré à l’adminis- 
tration centrale du ministère de l’intérieur. 

M. Jouanlanne (Maurice), sous-préfet de 3° classe, chef de cabinet 
du préfet du Haut-Rhin, est nommé sous-préfet de Barcelonnette. 

M. Flutre (Marcel), administrateur civil de 2° classe, détaché en 
qualité de secrétaire général d’Orléansville, est réintégré à l’admi- 
nistration centrale du ministère de l’intérieur. 

M. Flutre (Marcel), administrateur civil de 2° classe au ministère 
de l’intérieur, est mis à la disposition du ministre des affaires 
étrangères. 

Il sera placé en position de service détaché. 





Administration préfectorale (1). 





Par arrêté en date du 24 août 1960, M. Colombier (Henri), sous- 
préfet de 2° classe hors cadre, est chargé de mission auprès du 
préfet de la Seine-Maritime. 





(1) Cette insertion annule et remplace celle parue au Journal 
officiel du 30 août 1960, page 8015. 











MINISTERE DES ARMEES 


Administration centrale (terre). 





Ps à ps — 29 7 — 1960, _ ne an au tableau d’avancement, 
e l’année , pour le gra ’attach : ini i 
Ds me po grade d’attaché d’administration 
M. Bastide (Jean), attaché d’administration centrale de 3° classe, 
helon, en position de détachement. 


L gares (Jean), attaché d'administration centrale de 3° classe, 


5" éch 





Par arrêté du 26 août 1960 : 
M. Bastide (Jean), attaché d’administration centrale de 3° classe 


- 2 échelon (indice net 305), du 10 juillet 1958, est nommé attaché 


ation centrale de 2° classe, 1°" échelon (indice net 325 
Pour compter du 10 juillet 1960. dE , 


M. Lafarge (Jean), attaché d’administrati 
, nistration centrale de 3° classe 
5° échelon = — y Sp ge 2 angretg est Le mg attach 
rale de classe, 1°' 1 i , 
Pour compter du 14 rs De Ed 9 échelon (indice net 325) 








Administration centrale (air). 





Par arrêté en date du 23 juillet 1960, pris en application des 
dispositions de la loi n° 50-1027 du 22 août 1950, l'arrêté du 19 août 
1958 fixant pour 1958 le tableau d’avancement de classe des admi- 
nistrateurs civils de l’administration centrale (air) du ministère des 
armées est modifié comme suit : 


Inscription pour la classe exceptionnelle (sans changement). 


Inscription pour la 1° classe: MM. Chevalier, Bonnaviat, Puisoye, 
Loubier, Normand. 


Par arrêté en date du 26 août 1960, pris en application des 
dispositions de la loi n° 50-1027 du 22 août 1950, M. Puisoye, admi- 
nistrateur civil de 2° classe, 7° échelon, est promu à la 1'° classe, 
1°" échelon, à compter du 1°" février 1958. 

Les dispositions de l’arrêté en date du 15 septembre 1958 portant 
promotion de classe, au titre de l’année 1958, parmi les admi- 
nistrateurs civils de l’administration centrale sont annulées en ce qui 
concerne M. Puisoye. 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Ordonnance n° 60-907 du 30 août 1960 
relative au régime des bouilleurs de cru. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du garde des sceaux, ministre de la 
justice, et du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu la Constitution, et notamment son article 38 ; 

Vu la loi n° 60-773 du 30 juillet 1960 autorisant le Gouvernement 
à prendre, par application de l’article 38 de la Constitution, 
les mesures nécessaires pour lutter contre certains fléaux 
sociaux ; 

Vu le code général des impôts, et notamment ses articles 315 
et 317; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. 1°. — L'allocation en franchise prévue à l’article 317 du 
code général des impôts est supprimée. 

Toutefois, les personnes physiques qui pouvaient prétendre à 
cette allocation pendant la campagne 1959-1960, sous réserve 
qu’elles continuent à remplir les conditions prévues aux deux 
premiers alinéas de l’article 315 du code général des impôts, 
sont maintenues dans ce droit, à titre personnel, sans pouvoir le 
transmettre à d’autres personnes que leur conjoint survivant. 
Ce droit est également maintenu aux militaires remplissant 
ces conditions qui n’ont pu bénéficier de l'allocation en fran- 
chise du fait de leur présence sous les drapeaux pendant la 
même campagne. 


Art. 2. — L'application des dispositions de l’article 1° 
ci-dessus a pour effet de suspendre l'application du décret 
n° 54-1145 du 13 novembre 1954 modifiant le dernier alinéa 
de l’article 315 du code général des impôts. 

Art. 3. — Perdront à titre définitif et de plein droit le 
bénéfice du régime des bouilleurs de cru les personnes qui 
auront : 

Soit subi une condamnation à une peine afflictive et infamante 
ou infamante seulement ; 

Soit fait l’objet d’un procès-verbal régulier suiw d’une 
transaction ou d’une condamnation définitive pour fabrication 
ou transport clandestins d’alcoo! ; | 

Soit fait l’objet d’une condamnation pour ivresse publique ou 
hs condamnation en application de l’article L. 1° du code de 
a route ; 

Soit fait l’objet par décision judiciaire d’une mesure de 
placement dans l’un des établissements prévus à l’article L. 355-7 
du code de la santé publique ; 

Soit fait l’objet d'une condamnation en application de l’ar- 
ticle 312 du code pénal ou d'une mesure de déchéance ou du 
retrait du droit de garde en application des articles 1° et 2 
de la loi du 24 juillet 1889 sur la protection des enfants mal- 
traités ou moralement abandonnés. 


Art. 4 — Des décrets fixeront les conditions d'octroi, das 
la limite des crédits ouverts, des prêts aux récoltants et aux 
distillateurs ambulants en vue de la fabrication, à partir des 
fruits, de produits non alcoolisés destinés à l'alimentation 
humaine ou animale. 
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Art. 5. — Le Premier ministre, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le garde des sceaux, ministre de la 
justice, le ministre de la santé publique et de la population et 
le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution de 
la nte ordonnance, qui sera publiée au Journal officiel de 
la ublique française. 


Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 30 août 1960. 


} C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


LA 





Nombre des agents de change près la Bourse de Lyon. 








Par arrêté en date du 25 août 1960, l'office d’agent de change 
près la Bourse de Lyon, devenu vacant par la démission de M. Mayet, 
est supprimé. 

En conséquence, le nombre des agents de change près la Bourse 
de Lyon est fixé à onze. 





Application des dispositions de l'article 444 du code général 
des impôts. 





Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Vu le code général des impôts, notamment l’article 444, 


r Arrête : 


Art. 1®. — Les dispositions de l’article 444 du code général des 
impôts relatives à l’apposition sur les récipients de capsules repré- 
sentatives des droits indirects sont rendues applicables aux vins et 
aux cidres dans les conditions précisées au présent arrêté. 

L’apposition de ces capsules se substitue aux titres de mouvement 
visés à l’article 445, b et c, du code susvisé. 


TITRE 1° 
CARACTÉRISTIQUES DES CAPSULES 


Art. 2. — Les capsules visées à l’article 1°" ci-dessus doivent être 
en métal ; elles comportent, sur fond blanc, un timbre circulaire, 
d'un diamètre au moins égal à 13 mm, conforme au modèle 
établi par l’atelier général du timbre annexé au présent arrêté, à 
l'intérieur duquel sont mentionnés les mots « République française », 
le sigle « D. G. IL » (direction générale des impôts) et la capacité de 
la bouteille, exprimée en nombre de centilitres, sur laquelle est 
apposée la capsule, Le remplacement de la couleur blanche par la 
teinte naturelle de la capsule peut être autorisé par l’administrattion. 


Art. 3. — Sur les capsules doivent figurer les mentions ci-après : 


a) Le nom du négociant utilisateur ou sa raison sociale, ainsi que 
le nom de la localité dans laquelle il exerce son activité. Toutes ces 
indications peuvent être remplacées par la marque de commerce du 
négociant, suivie du numéro d'agrément de ce dernier. 

Toutefois, lorsque les capsules sont apposées par des négociants 
qui embouteillent des boissons pour le compté de tiers, les indica- 
tions à faire figurer sur les capsules sont celles qui se rapportent à 
ces tiers. 

Ces indications doivent concorder avec celles figurant éventuel- 
lement soit sur les étiquettes apposées sur les bouteilles, soit sur 
les bouteilles elles-mêmes ; 

b) La marque du fabricant des capsules ou, le cas échéant, celle 
du fabricant des feuilles imprimées servant à la fabrication des 
capsules. 

Les mentions visées à l'alinéa a ci-dessus doivent être apposées 
autour du timbre visé à l’article 1°° ; la mention visée à l’alinéa b 
doit être apposée sur la jupe des capsules. 


Art. 4 — Le timbre et l'indication des contenances doivent être 
imprimés : 

En vert (référence L du projet AFNOR de norme provisoire — 
PRxX08—002) pour les vins à appellation d’origine contrôlée et les 
vins d’Alsace, ainsi que pour les vins doux naturels bénéficiant du 
régime fiscal des vins, les vins mousseux à appellation d’origine 
contrôlée et les vins mousseux d’origine étrangère vendus autrement 








Li . no oc 
que sous la simple indication de leur pays d’origine. Pour ces 
derniers produits, la capsule doit comporter, outre les me _ 
indiquées à Farticle 3 ci-dessus, la mention « V D N qu 
« Mousseux >», accolée au timbre et apposée sur un fond de sine 
teinte que celui sur lequel est apposé le timbre : “a 

En noir (référence 11 du projet AFNOR de norme provisoire 
PRX08—002) pour les vins mousseux sans appellation, les vhs 
mousseux étrangers autres que ceux visés ci-dessus et les vins 
tranquilles étrangers vendus autrement que sous la simple indicatio 
de leur pays d’origine ; , 

En bleu (référence O du projet AFNOR de norme pr 
PRx08-—002) pour tous les autres vins ; FRE 

En violet (référence S du projet AFNOR de norme proviso 
PRX08—002) pour les cidres. . Pr 


Art. 5. — Les inscriptions autres que celles prévues à l’article 4 
ci-dessus doivent être imprimées dans une couleur différente de 
celle du timbre, mais, en aucun cas, la couleur verte ne peut être 
employée sur les capsules apposées sur des bouteilles contenant des 
vins ne bénéficiant pas d’une appellation d’origine contrôlée. 

Pour les vins à appellation d'origine contrôlée, ces mentions 
doivent être apposées sur fond vert. 

Sur les feuilles métalliques portant impression du timbre, les 
mentions prévues à l’article 3 peuvent être apposées par estampage : 
cette opération doit intervenir avant la livraison des feuilles du 
négociant utilisateur. 


Art. 6. — La capsule doit être déchirable ou présenter des points 
de moindre résistance disposés de telle manière que l'ouverture de 
la bouteille entraîne obligatoirement la détérioration de la capsule, 


TITRE 
FABRICATION DES CAPSULES 


Art. 7. — Les feuilles métalliques et les capsules, portant impres- 
sion du timbre, ne peuvent être fabriquées et livrées que par les 
fabricants dûment agréés par l'administration, dans les conditions 
qu’elle détermine et sous son contrôle. 


Art. 8. — Avant le commencement de leurs travaux, les fabricants 
agréés doivent remettre au service des contributions indirectes dont 
ils dépendent un état présentant la description sommaire des locaux 
et ateliers de leur usine et indiquant le nombre de presses à impri- 
mer, d'appareils à vernir et de machines à emboutir pouvant servir 
à la fabrication des capsules. 

Ils doivent également fournir un cautionnement, dont le montant 
sera fixé par l’administration d’après l’importance de leur produetion, 


Art. 9. — Les travaux d'impression des feuilles métalliques ainsi 
que les travaux de confection des capsules sont surveillés en perma- 
nence par le service des contributions indirectes, qui a libre accès 
dans toutes les parties de l'établissement. Les travaux d’impression 
du timbre ne peuvent avoir lieu que sur des machines munies de 
compteurs plombés et agréés par l’administration. 


Art. 10, — Les clichés servant à l'impression des feuilles métalli- 
ques destinées à la confection des capsules sont déposés dans une 
armoire fermant à clef placée dans le magasin spécial servant à 
l'emmagasinement des feuilles métalliques imprimées. Ce magasin 
ne peut avoir qu'une seule issue; celle-ci est fermée avec deux 
serrures différentes, l’une des clefs étant conservée par l'industriel 
et l’autre par le service chargé de la surveillance de l’usine. 


Art. 11. — Les clichés visés à l’article précédent qui sont détenus 
par le fabricant sont pris en compte et ne peuvent être utilisés qu’en 
présence de l’agent chargé du contrôle. 

Les clichés hors d’usage doivent être détruits en présence de cet 
agent. 


Art. 12. — Après impression du timbre visé à l’article 2, les feuilles 
métalliques sont déposées dans le magasin spécial prévu à l’article 10, 

Elles sont prises en charge à un compte de magasin tenu par 
le service au vu d’une déclaration d’introduction indiquant, en toutes 
lettres, le nombre de feuilles et, par destinataire et catégorie, le 
nombre de capsules qu’elles représentent, Ce nombre est 
contradictoirement par le fabricant ou son préposé et l'agent de 
l'administration. 


Art. 13. — Les décharges du compte magasin sont constituées 
par les sorties des feuilles imprimées. Celles-ci ne peuvent être expé- 
diées que sous le couvert d’un acquit-à-caution établi dans les condi- 
tions précisées à l’article 20 et à destination seulement de 
en gros utilisateurs visés à l’article 21 du présent arrêté ou de 
fabricants de capsules agréés par l’administration dans les conditions 
prévues à l’article 7. 

L’acquit-à-caution doit indiquer le nombre de feuilles par catégorie 
et par destinataire, ainsi que le nombre de capsules qu’elles 
sentent. 

Art. 14. — Les feuilles métalliques revêtues du timbre, reçues 
par les fabricants de capsules, sont déposées dans un magasin 
répondant aux prescriptions prévues à Particle 10. 
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Art. 15. — Au fur et à mesure des besoins, les feuilles visées 
à l'article précédent sont remises au fabricant de capsules, au vu 
d'un bon de sortie établi par ses soins, en double exemplaire, et 
indiquant notamment la date, le nombre de feuilles par catégorie, 
le nombre de capsules à fabriquer et le nom des destinataires des 


capsules. 

Art. 16. — Les capsules fabriquées sont déposées dans un magasin 
répondant aux prescriptions prévues à l’article 10. , 

Elles sont prises en charge à un compte de magasin, soit au vu 
du duplicata du bon de sortie prévu à l’article précédent, soit, en 
cas de fabrication continue, au vu d’une déclaration d'introduction, 

Sur cette déclaration ou au verso du duplicata du bon de sortie, 

Je fabricant doit indiquer, par catégorie et par destinataire, le nombre 
des capsules fabriquées et des capsules mises au rebut. Ces dernières 
sont, après vérification, détruites en présence de l'agent de l’admi- 
nistration. 
" Art. 17. — Les capsules introduites dans le magasin prévu à 
l’article précédent et les capsules mises au rebut doivent correspon- 
dre au total des quantités figurant au recto du duplicata du bon 
de sortie, qui doit être apuré en une seule fois. 


Art. 18. — Le compte de magasin visé à l’article 16 est déchargé 
des quantités de capsules sorties ; celles-ci ne peuvent être expédiées 
que sous le couvert d’un acquit-à-caution établi dans les conditions 
précisées à l’article 20 et à destination seulement de marchands en 
gros utilisateurs visés à l’article 21 du présent arrêté. 


Art. 19. — Les feuilles métalliques et les capsules, revêtues du 
timbre, ne peuvent être expédiées que sur présentation du bon de 
commande visé à l’article 28 du présent arrêté. 


Art. 20. — Les feuilles métalliques et les capsules, revêtues du 
timbre, ne peuvent circuler que sous le couvert d’un acquit-à-caution 
garantissant le double des droits qu’elles représentent. 

Elles doivent être expédiées directement par le fabricant au desti- 
nataire, en caisses ou en boîtes de carton rigide, scellées par le 
fabricant. 

Ces caisses ou boîtes doivent porter, soit sur une étiquette collée, 
soit directement sur un côté, l’indication du numéro d’ordre, du 
poids brut, du nombre et de la catégorie des capsules qu’elles ren- 
ferment ainsi que les noms du fabricant et du destinataire. 

L'agent chargé de la surveillance de l'usine doit apposer son 
cachet d’authenticité sur l’étiquette ou directement sur le côté de 
la caisse ou de la boîte portant ces indications. 


TITRE III 
UTILISATION DES CAPSULES 


Art. 21. — A l'expiration d’un délai de quatre mois à compter 
de la publication du présent arrêté, les marchands en gros de bois- 
sons bénéficiant du crédit d’enlèvement d’un mois ou du crédit 
décadaire de liquidation pourront être admis par le directeur 
départemental des impôts (contributions indirectes) à utiliser les 
capsules prévues par l’article 444 du code général des impôts. 


Art. 22. — Les capsules ou les feuilles métalliques, revêtues du 
timbre, sont fournies aux intéressés dans les conditions prévues 
à l’article 28 ci-après. 

Les marchands en gros peuvent toutefois être autorisés à apposer 
eux-mêmes sur les capsules qu’ils utilisent le timbre et les mentions 
visées aux articles 3 et 4 ci-dessus. Il est procédé à cette apposition 
par insculpation, à l’aide de machines agréées par l’administration 
et munies de compteurs plombés enregistrant, par tarif d’impo- 
sition, le volume des boissons mises en bouteilles revêtues de 
capsules. 


Art. 23. — Les marchands en gros sont tenus de fournir un cau- 
tionnement spécial garantissant le paiement des droits correspon- 
dant aux capsules ou aux feuilles métalliques, revêtues du timbre, 
utilisées ou ressortant en manquants au compte de magasin visé 
à l’article 25 ci-après. 


Art. 24, — Les appareils utilisés par les marchands en gros doivent 
assurer un sertissage efficace de la capsule, tel que l'ouverture 
de la bouteille rende impossible le réemploi de ladite capsule. 


* Art, 25. — Les marchands en gros sont comptables des droits 
et taxes représentés tant par les timbres imprimés sur les feuilles 
métalliques ou sur les capsules reçues dans leurs entrepôts que 
par les timbres insculpés dans les conditions prévues à l’article 22. 
, Ces timbres sont pris en charge, dans les conditions fixées par 
l'administration, à un compte ouvert à cette effet. Ce compte est 
déchargé des quantités dont l’utilisation a été déclarée dans les 
conditions fixées par l’article 30 ci-après. 

Lors des inventaires, les manquants de timbres sont passibles 
des droits qu’ils représentent. 


Art. 26. — En aucun cas, il ne peut être fait remise des droits et 
xes représentés par les timbres imprimés sur les feuilles métal- 
ques ou sur les capsules perdues, volées, détruites ou détériorées. 


ta 
li 





Seules peuvent être autorisées la restitution ou la remise des 
droits et taxes afférents aux bouteilles défectueuses, couleuses ou 
cassées ; cette restitution ou cette remise ne peuvent avoir lieu 
que sur présentation, par le marchand en gros, des bouteilles ou 
goulots revêtus de capsules intactes. Après vérification, les capsules 
correspondantes doivent être immédiatement détruites par le service. 


Art. 27. — Les négociants autorisés à utiliser des capsules ne peu- 
vent détenir dans leurs chais des capsules ou des feuilles métal- 
liques, revêtues du timbre, autres que celles du modèle agréé par 
l’administration, établies soit à leur nom, soit au nom d’autres entre- 
positaires pour lesquels ils sont autorisés à effectuer la mise en 
bouteilles. La vente, la cession ou l’échange de capsules sont inter- 
dits. 


Art. 28. — Les feuilles métalliques ou les capsules, revêtues du 
timbre, sont livrées au marchand en gros sur présentation d’un 
bon de commande établi en double exemplaire et comportant notam- 
ment : 


1° Le nom et l’adresse du marchand en gros; 

2° Le nom et l’adresse du fournisseur des feuilles ou des capsules : 

3° Par contenance et nature de boissons, le nombre de capsules 
commandées. 


Les deux exemplaires du bon de commande sont datés et visés par 
le chef de service local des contributions indirectes ; l’un des 
exemplaires est remis au marchand en gros, qui l'adresse à son 
fournisseur ; l’autre est conservé au dossier du marchand en gros. 


Art. 29. — Il est interdit aux fabricants, aux marchands en gros 
de boissons et aux débitants de boissons de reprendre à leurs clients 
ou d'utiliser des capsules ayant déjà servi. 


Art. 30. — Les marchands en gros autorisés à utiliser les capsules 
doivent tenir un carnet de conditionnement et de livraison conforme 
au modèle donné par l'administration et préalablement coté et 
paraphé par le chef local de service des contributions indirectes. 


Sur ce carnet doivent être inscrits, sans blanc ni rature, en fin 
de journée, par contenance de bouteilles et nature de boissons : 


1° Le nombre de capsules utilisées et le volume total de boissons 
représenté par les bouteilles ainsi conditionnées ; 

2° Le nombre de bouteilles reçues revêtues de capsules par les 
soins d’un autre marchand en gros, ainsi que le volume total de 
boissons qu’elles représentent ; 

3° Le nombre de bouteilles ainsi conditionnées effectivement livrées 
et le volume total de boissons qu’elles représentent. 


Art. 31. — Les marchands en gros qui utilisent des capsules doivent 
déclarer, les 1°", 11 et 21 de chaque mois, les quantités de boissons 
mises en bouteilles revêtues de capsules au cours de la décade pré- 
cédente. 

Ces quantités sont émargées en sorties du compte de gros. 


Art. 32. — Les bouteilles revêtues de capsules doivent être entre- 
posées à part chez les marchands en gros et ne doivent pas être 
reprises lors des inventaires. 


Art. 33. — Sauf autorisation spéciale délivrée par l’administration, 
aux conditions qu’elle détermine, les bouteilles de boissons desti- 
nées à l’exportation ne doivent pas être revêtues de capsules tim- 
brées. 


Art. 34 — Le directeur général des impôts est chargé de l’appli- 
cation du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 30 août 1960. 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING, 





Administration centrale des finances. 





Par arrêté du 26 août 1960, M. Roger Thoreau est nommé attaché 
d'administration stagiaire à l'administration centrale des finances. 
Le présent arrêté aura son effet à compter de la date de prise de 
fonctions de l'intéressé. 





Par arrêté du 26 août 1960 : 


Les dispositions des arrêtés des 23 mars et 10 novembre 1959 
portant intégration et titularisation dans le cadre des secrétaires 
d’administration de l’administration centrale des finances de secré- 
taires d'administration des cadres chérifiens sont rapportées en tant 
qu’elles concernent MM. Taxil (Jean), Fayo (Marcel), Colombani 
(Ange), Almodovar (Abel), Mmes Rezette (Anne-Marie), Chaillou 
de l’'Etang (Jeanne), MM. Portron (Jacques) et Henin (Emile). 

M. Taxil (Jean), secrétaire d’administration des cadres chérifiens, 
est, à compter du 15 février 1957, intégré pour ordre en qualité 
d’attaché d’administration de 2° classe, 1°" échelon, à l’administration 
centrale des finances (ancienneté dans l’échelon : 2 janvier 1956). 
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Sont intégrés pour ordre en qualité d’attaché d'administration de 
3" classe, 5 échelon, à l'administration centrale des finances, à 
compter des dates indiquées ci-après, les secrétaires d'administration 
des cadres chérifiens dont les noms suivent : 

MM. Fayo (Marcel), à compter du 15 août 1957 (ancienneté dans 
l'échelon : 21 mai 1957). 
Chiama (Barthélémy), à compter du 1° juillet 1957 (ancienneté 
dans l'échelon : 1°" juillet 1957). 


Sont intégrés pour ordre en qualité d’attaché d’administration de 
3* classe, 4 échelon, à l’administration centrale des finances, à 
compter des dates indiquées ci-après, les secrétaires d'administration 
des cadres chérifiens dont les noms suivent : 


MM. Colombani (Ange), à compter du 1° janvier 1957 (ancienneté 
dans l’échelon : 27 mars 1956). 


Almodovar (Abel), à compter du 15 août 1957 (ancienneté dans 
l'échelon : 12 août 1956). 


Sont intégrés pour ordre en qualité d’attaché d’administration de 
3° classe, 3° échelon, à l’administration centrale des finances, à 
compter des dates indiquées ci-après, les secrétaires d'administration 
des cadres chérifiens dont les noms suivent : 

Me Refette (Anne-Marie), à compter du 1°" janvier 1957 (ancienneté 
dans l'échelon : 1°’ juillet 1955). 

M. Tichanne (Henry), à compter du 1° juillet 1957 (ancienneté dans 

l'échelon : 2 mars 1956). 

Mre Despontin (Colette), à compter du 15 août 1957 (ancienneté dans 
l'échelon : 1°" avril 1956). 

M'e Chaillou de l'Etang (Jeanne), à compter du 15 août 1957 (ancien- 
neté dans l’échelon : 1°" juillet 1957). 


Sont intégrés pour ordre en qualité d’attaché d’administration de 
3* classe, 2* échelon, à ladministration centrale des finances, à 
compter des dates indiquées ci-après, les secrétaires d'administration 
des cadres chérifiens dont les noms suivent : 

MM. Portron (Jacques), à compter du 1° janvier 1957 (ancienneté 
dans l’échelon : 1° mai 1956). 
Petit (Maurice), à compter du 1° juillet 1957 (ancienneté dans 
l'échelon : 11 mai 1956). 
Mie Guerrini (Marie-Claude), à compter du 1°" juillet 1957 (ancien- 
neté dans léchelon : 11 mai 1956). 
MM. Groëll (Philippe), à compter du 1°" juillet 1957 (ancienneté dans 
l'échelon : 11 mai 1956). 
Henin (Emile), à compter du 1° janvier 1957 (ancienneté dans 
l'échelon : 1°° janvier 1957). 
Mie Laribe (Gilberte), à compter du 1°" juillet 1957 (ancienneté dans 
l'échelon : 1°" mai 1957). 

Mlle Danet (Jeanne), secrétaire d’administration des cadres chéri- 
fiens, est, à compter du 1°’ juillet 1957, intégrée pour ordre en qualité 
d’attaché d'administration de 3° classe, 1°" échelon, à l’administration 
centrale des finances (ancienneté dans l’échelon : 29 décembre 1955). 

Les intégrations pour ordre prononcées ci-dessus vaudront inté- 
gration effective et titularisation à la date d’affectation des intéressés 
dans un emploi de l’administration centrale des finances. 


Les attachés d'administration dont les noms suivent sont affectés 
à l’administration centrale des finances, définitivement intégrés et 
titularisés aux dates suivantes : 


MM. Taxil (Jean), à compter du 15 février 1957. 
Fayo (Marcel), à compter du 1°" octobre 1957. 
Colombani (Ange), à compter du 1°" janvier 1957. 
Almodovar (Abel), à compter du 1°" octobre 1957. 
Mr Rezette (Anne-Marie), à compter du 1°" juillet 1959. 
M. Tichanne (Henry), à compter du 1°" juillet 1957. 
Mr=+ Despontin (Colette), à compter du 1° septembre 1957. 
Mie Chaillou de l'Etang (Jeanne), à compter du 1°" septembre 1957. 
MM. Portron (Jacques), à compter du 1°" janvier 1957. 
Groëll (Philippe), à compter du 1°" août 1958. 
Henin (Emile), à compter du 1°" janvier 1957. 
Mlle Danet (Jeanne), à compter du 1°" juillet 1958. 


Par arrêté du 26 août 1960 : 


Mme Leca (Angèle), secrétaire d'administration des cadres tuni- 
siens rattachée à l'administration centrale des finances, est, à compter 
du 19 août 1955, nommée et titularisée en qualité d’attaché d’adminis- 
tration de 2° classe, 2° échelon, à l'administration centrale des 
finances (ancienneté dans l'échelon : 5 octobre 1954). 


M. (Roger), secrétaire d’administration des cadres tunisiens 
rattaché à l’administration centrale des finances, est, à compter du 
19 août 1955, nommé et titularisé en qualité d’attaché d’administra- 
tion de 2° classe, 1°" échelon, à l’administration centrale des finances 
(ancienneté dans l'échelon : 11 mars 1954). 





M. Piat (Charles), secrétaire d'administration unisi 
rattaché à l’administration centrale des Mantes ra ces t z « 
19 août 1955, nommé et titularisé en qualité d’attaché dress 
tion de 3° classe, 4* échelon, à l'administration centrale des fninses 
(ancienneté dans léchelon : 28 décembre 1954). 2 


Mme Moulin (Jenny), secrétaire d’administration 
siens rattachée à l'administration centrale des finances, e6e D nt 
du 19 août 1955, nommée et titularisée en qualité d’attaché d’admi 
nistration de 3° classe, 2* échelon, à l’administration centrale des 
finances (ancienneté dans l’échelon : 23 novembre 1953). 





Administration centrale des affaires économiques. 





Par arrêté du 26 août 1960, M. Bloch (Jean), administrateur civil de 
1'° classe, 3° échelon, à l'administration centrale des affaires écono- 
miques, en service détaché auprès de la Compagnie française d’assu. 
rance pour le commerce extérieur, est placé en position hors cadres. 

Lè présent arrêté prend effet à compter du 1°" janvier 1955. 





Agents comptables, 





Par arrêté en date du 8 août 1960, l’intendant du lycée de garçons 
de Montpellier a été nommé, ès qualités, agent comptable du Bureau 
universitaire de statistique et de documentation scolaires et profes- 
sionnelles de l’académie de Montpellier. 


Par arrêtés en date du 10 août 1960 : 


M. Thomas (Jean), agent comptable de 1'° classe à l’école d'osiéri. 
culture et de vannerie de Fayl-Billot (Haute-Marne), a été nommé 
agent comptable de centre régional d'enseignement agricole, 13° éche- 
lon, et muté, d'office et dans l'intérêt du service, au centre d’ensei- 
gnement zootechnique de Rambouillet (Seine-et-Oise), en remplace- 
ment de M. Jousse, réintégré dans son corps d’origine à compter 
du 1°" août 1960. 

L'’inspecteur du Trésor chargé de la gestion de la perception de 
Fayl-Billot a été nommé, ès qualités, agent comptable de lécole 
d’osiériculture et de vannerie de Fayl-Billot (Haute-Marne) à compter 
du 1°" août 1960. 





Attachés d'administration. 





TABLEAU D'AVANCEMENT DE CLASSE DES ATTACHÉS D’ADMINISTRATION CENTRALE 
(ANNÉE 1959) 
(Cadre de l’ancien office des changes.) 





Attachés d'administration de 2° classe, 4° échelon, proposés pour la 
l'° classe, 1* échelon : 


1 M. Rustique (Gaston). — 2 M. Canat (Jean-Paul). 


PROMOTIONS 





Par arrêté du 26 août 1960, sont promus à la 1'° classe, 1°" échelon, 
de leur grade, à compter des dates indiquées ci-après, les attachés 
d'administration centrale des cadres de l’ancien office des changes 
dont les noms suivent : ; 


M. Rustique (Gaston), à compter du 1° janvier 1959. 
M. Canat (Jean-Paul), à compter du 4 novembre 1959. 





Caisse des dépôts et consignations. 


TABLEAU D’AVANCEMENT AU TITRE DE L'ANNÉE 1960 





Agents supérieurs de 1'° classe proposés pour la hors-classe! 
MM. Coudroy, Thiollay. 


Agents supérieurs de 2° classe proposés pour la 1'° classes 
Mmes Vacelet, Gerville-Réache. 





PROMOTIONS 





Par arrêté du 26 août 1960 : 

Sont nommés agents supérieurs hors classe, à compter du 1°" jan- 
vier 1960. les agents supérieurs de 1'° classe dont les noms suivent : 

MM. Coudroy, Thiollay. 


Mme Vacelet, agent supérieur de 2° classe, est nommée agent 
supérieur de 1'° classe, à compter du 1°’ janvier 1960. 
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Douanes et droits indirects. 





arrêt date du 25 août 1960, les inspecteurs élèves des 
25 À A noms suivent, admis à l’examen professionnel de 
fin de stage, ont été nommés inspecteurs de 1°" échelon des douanes 
et titularisés dans ce grade à compter des dates ci-après indiquées : 

A compter du 1° mai 1957: M. Somme (René-Ernest-Gilbert). 

A compter du 1° mai 1958: MM. Dagras (Georges-Marie-Amédée), 
Embarek (Guy). 

* A compter du 1° mai 1959: MM. Marciano (René), Le Louarn 
(Joseph-René-Jean), N'Kaoua (Guy-Armand). 

A compter du 1° mai 1960 : MM. Hiriart (Pierre-Edouard-Charles), 
Brancourt (Claude-Jean-Louis), Charpy (Jean-André-Marie), Borgne 
(Marcel-Louis), Pecarrère (Paul-François), Faillie (Bernard-Louis-Aimé), 
Barrau (Georges-Marceau), Greuet (Norbert-Joseph-Marie), Dufailly 
(Michel-Robert-Louis), Moura (Jean-Eugène), Trucho (Jean-Bernard), 
Mottet (Hubert-Claude-Dominique), Pottier (René-Yon), Desvignes 
(Jean-Claude-Jacques), Fauveaux (Robert-Roland-Marcel), Grandon 


(Michel-Joseph-Marie). 





Enquêtes économiques. 





Par arrêté du 26 août 1960, sont placés d’office en service détaché 
auprès du Premier ministre (secrétariat général pour les affaires 
algériennes), pour une durée de trois ans, à compter du 1°" décembre 
1 et servir à la délégation générale du Gouvernement en 
Alg service des prix et des enquêtes économiques et ravitaille- 
ment général), dans les conditions définies par la loi du 1°’ août 1957, 
les agents du service des enquêtes économiques dont les noms 
suivent : 

M. Ceccotto (Joseph), commissaire du 7° échelon (indice brut 500). 


M. Dadier (Max), commissaire du 6‘ échelon (indice brut 455). 


Par arrêté du 26 août 1960, sont placés d’office en service détaché 
auprès du Premier ministre (secrétariat général pour les affaires 
algériennes), pour une durée de trois ans, pour servir à la délégation 

du Gouvernement en Algérie (service des prix, enquêtes 

et ravitaillement général), dans les conditions définies 

par la loi du 1°" août 1957, les contrôleurs des services extérieurs 
du service des enquêtes économiques dont les noms suivent : 


(A compter du 1° décembre 1959.) 


M. Palisse (Edmond), contrôleur du 7° échelon (indice net 265). 
M. Izard (Georges), contrôleur du 7° échelon (indice net 265). 


(A compter du 1°" mars 1960.) 
M. Rodouin (Raymond), contrôleur du 7° échelon (indice net 265). 
M. Massoni (Louis), contrôleur du 5° échelon (indice net 237). 





Services extérieurs du Trésor. 





Par arrêté en date du 26 août 1960, ont été : 


Ra les dispositions de l'arrêté interministériel en date 
du 7 1959 ue we en service détaché pour une période maxi- 
mum de cinq ans, compter du 1° février 1958, Mlle Segarra 
(Colette), contrôleur du Trésor ; 

Autorisée la mise en service détaché d'office pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 1°" février 1958, de Mlle Segarra 
(Colette), contrôleur du Trésor, auprès du Premier ministre (secré- 
tariat général pour les affaires algériennes), pour être mise à la 

tion du délégué général du Gouvernement en Algérie, 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Droit d'examen à percevoir des candidats à l'examen oral de 


Sn du baccalauréat de l'enseignement du second degré en 





Le ministre de l'éducation nationale et le ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu la loi du 11 juillet 1931, modifiée et complétée par les lois pro- 

ent applicables des 8 mars 1941 et 16 février 1942, portant 

création au profit des universités d’une rétribution spéciale à verser 
ve les candidats au baccalauréat de l’enseignement secondaire ; 
" , l'article 48 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951 relatif 
» fixation des taux et modalités de perception des droits d’ins- 
Er aux Concours organisés par l'Etat et des droits d'examen en 

Va le des diplômes délivrés par l'Etat ; 

U le décret n° 59-1012 du 28 août 1959 relatif au baccalauréat de 


r t du second degré ; 





Vu l'arrêté du 14 novembre 1959 fixant le droit principal d'examen 
à percevoir pour le baccalauréat de l’enseignement du second degré ; 
Vu le décret n° 60-781 du 1° août 1960 instituant en 1960 un 
avg de contrôle au baccalauréat de l’enseignement du second 
egré, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Le droit d'examen à percevoir des candidats à l’exæ 
men oral de contrôle du baccalauréat de l’enseignement du second 
degré en 1960 est fixé à 20 NF. 


Art. 2. — Le directeur de l’enseignement supérieur et les recteurs 
d’académie sont chargés de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 août 1960. 
Pour le ministre de l’éducation nationale et par délégation ? 


Le directeur de l’administration générale 
et des services communs, 
LOUIS GROS. 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET, 





Administration académique. 





Par arrêté en date du 10 juin 1960, M. Berthon (Alfred), secré- 
taire principal de l’administration académique, 8 échelon (indice 
net 500), à l'inspection académique de la Gironde, est, sur sa 
demande, admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite 
pour ancienneté d’âge et de services à compter du 5 juin 1960, 





-Administration générale. 





Par arrêté du 26 août 1960, M. Batard (Henri), agent supérieur de 
3° classe, 4 échelon, à l'administration tentrale du ministère de 
l'éducation nationale, inscrit au tableau d’avancement à la 2° classe 
pour l’année 1959, est promu agent supérieur de 2° classe à compter 
du 1°" janvier 1959. 





Par arrêté du 26 août 1960, M. Siau (Etienne), agent supérieur de 
3° classe, 6° échelon, au ministère de l'éducation nationale, inscrit 
au tableau d’avancement à la 2° classe pour l’année 1960, est promu 
agent supérieur de 2° classe à compter du 1°" juillet 1960. 





Enseignement supérieur. 





Par arrêté en date du 11 août 1960, le titre de doyen honoraire 
de la faculté des lettres et sciences humaines de l’université de 
DORA est conféré à M. Cloché (Paul), ancien doyen de cette 
faculté. 





MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Mines. 2 





Par arrêté en date du 22 août 1960, il a été mis fin, à compter 
du 6 août 1960, au détachement de M. Bonin (Robert), ingénieur 
des travaux publics de l'Etat (mines), qui avait été prononcé auprès 
du ministère de la France d’outre-mer pour permettre à lintéressé 
de servir au Togo. 


Par le même arrêté, M. Bonin (Robert) a été réintégré dans son 
corps d’origine et placé, à compter du 6 août 1960, en service déta- 
ché, pour une période de quatre ans, auprès du ministre d'Etat 
chargé du Sahara, des départements et territoires d'outre-mer, pour 
servir en Nouvelle-Calédonie en qualité d’adjoint au chef du service 
des mines, 





Ecole technique des mines de Douai. 





Rectificatif au Journal officiel du 17 août 1960: page 7668, 
2* colonne, 5° ligne, au lieu de : « Rivert (Bernard) », lire: « Bivert 


« (Bernard) ». 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Modification d'un précédent arrêté fixant les modalités d’'organisa- 
tion et le programme du concours pour l'emploi de sous-chef de 
service administratif des services extérieurs du secrétariat général 
à l'aviation civile et commerciale, 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 fixant le statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 52-529 du 12 mai 1952 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif au statut du personnel administratif supérieur 
des services extérieurs du secrétariat général à l’aviation civile, 

Arrête : 

Art. 1°", — L'annexe jointe à l'arrêté du 15 septembre 1959 portant 
modalités d'organisation et programme du concours pour l'emploi 
de sous-chef de service administratif des services extérieurs du 
secrétariat général à l’aviation civile est modifiée et remplacée par 
l’annexe ci-jointe (1). 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 29 juillet 1960. 

Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 





(1) Les candidats pourront s'adresser au bureau du personnel du 
secrétariat général à l’aviation civile, 93, boulevard du Montparnasse, 
Paris, pour se procurer l’annexe au présent arrêté. 





Commission interministérielle dite « des Estuaires ». 





Par arrêté du 23 août 1960, M. Join-Lambert, conseiller d'Etat, 
est chargé d'assurer la présidence de la commission interministé- 
rielle dite « des Estuaires », dont la composition est fixée par 
Li du 29 avril 1953, en remplacement de M. Toutée, conseiller 





Aviation civile et commerciale, 





Par arrêté du 5 juillet 1960, le tableau d'avancement de classe 
des agents supérieurs de l'administration centrale du secrétariat 
général à l'aviation civile et commerciale est fixé ainsi qu'il suit 
pour l’arinée 1960 : 

Inscription pour la hors-classe : M. Coroli (Roger) (déjà inscrit au 
tableau 1959). 


Inscription pour la 1° classe: Mme Fraux (Hélène). 


Par arrêté du 26 août 1960, M. Coroli (Roger), agent supérieur de 
1". classe. 4 échelon, est promu agent supérieur hors classe, 1°’ éche- 
lon, à compter du 1° janvier 1960. 


Par arrêté du 26 août 1960, Mme Fraux (Hélène), agent supérieur 
de 2° classe, 3° échelon, est promue agent supérieur de 1'° classe, 
1°" échelon, à compter du 1°" janvier 1960. 





Ponts et chaussées, 





Par arrêté du 26 août 1960, M. Treluyer (Jean), ingénieur adjoint 
des travaux publics de l'Etat de 4° classe (stagiaire), dégagé de ses 
obligations militaires d'activité, est titularisé dans son grade et 
détaché auprès de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie (direction des travaux publics), dans un emploi de son 
grade, pour une période de trois ans. Les présentes dispositions 
auront effet du 9 mars 1960. 


Par arrêté du 26 août 1960, M. Noël (Jean-Pierre), ingénieur adjoint 
des travaux publics de l'Etat de 4° classe (stagiaire), dégagé de ses 
obligations militaires d’activité, est titularisé dans son grade et 
détaché auprès de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie (direction des travaux publics), dans un emploi de son 
grade, pour une période de trois ans. Les présentes dispositions 
auront effet du 12 février 1960. 


Par arrêté du 26 août 1960, M. Jeammet (Claude), ingénieur adjoint 
des travaux publics de l’Etat de 4° classe (stagiafre), dégagé de 
ses obligations militaires d'activité, est titularisé dans son grade et 
détaché auprès de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie (direction des travaux publics), dans un emploi de son 
grade, pour une riode de trois ans. Les présentes dispositions 
auront effet du 29 janvier 1960. 








= 


Par arrêté du 26 août 1960, M. Durand (Michel), i adjoint 
des travaux publics de l'Etat de 4 classe (stagiaire) déese de 
obligations militaires d'activité, est titularisé dans son grade et déta, 
ché auprès de la délégation générale du Gouvernement en Algérie 
er he Sy re dans un emploi de son grade, pour 
une période de trois ans. Les présentes dispositi 
24 mars 1960. ARRETE à tone on _ 


Par arrêté du 26 août 1960, M. Lang (Jean-Pierre), énieur adjoin 
des travaux publics de Etat de 4 classe (stagiaire) dés de _. 
obligations militaires d’activité, est titularisé dans son grade et 
détaché auprès de la délégation générale du Gouvernement en 
Are (direction ge PS publics), dans un emploi de son 
grade, pour une riode de trois ans. Les présent tions 
auront effet du 20 Éavier 1960, Fe . 


Par arrêté du 26 août 1960, M. Schmidt (Jean), ingénieur adjo 
des travaux publics de l'Etat de 4° classe (stagiaire), dégagé de pe 
obligations militaires d’activité, est titularisé dans son grade et 
détaché auprès de la délégation générale du Gouvernement en 
rs (direction des travaux publics), dans un emploi de son 
grade. pour une période de trois ans. Les présentes dispositio 
effet du 24 janvier 1960. di Bo ju 


Par arrêté du 26 août 1960, M. Sanson (Pierre), ingénieur adjoint 
des travaux publics de l’Etat de 4° classe (stagiaire), dégagé de ses 
obligations mihtaires d'activité, est titularisé dans son grade et 
détaché auprès de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie (direction des travaux publics), dans un emploi de son grade 
pour une période de trois ans. Les présentes dispositions auront 
effet du 5 mars 1960, Re, 


Par arrêté du 26 août 1960, M. Aubignat (Paul), ingénieur 
des travaux publics de l'Etat de 4° classe (stagiaire), déeag de 
ses obligations militaires d’activité, est titularisé dans son grade 
et détaché auprès de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie (direction des travaux publics), dans un emploi de son sn 
pour une période de trois ans. Les présentes dispositions auron! 
effet du 1° mars 1960. 


Par arrêté du 26 août 1960, M. Le Thœuff (René), ingénieur 
adjoint des travaux publics de l'Etat de 4° classe (stagiaire), 
de ses obligations militaires d'activité, est titularisé dans son 
et détaché auprès de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie (direction des travaux publics), dans un emploi de son 
grade, pour une période de trois ans. Les présentes dispositions 
auront effet du 12 mars 1960. 


Par arrêté du 26 août 1960, MM. Mongold (Guy) et Theron (Henri), 
adjoints techniques des ponts et chaussées de 1° échelon, sont 
détachés auprès de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie pour remplir les fonctions de leur grade, pour une 
de trois ans, à compter du 1° septembre 1959. ‘ 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Commerce des semences de betteraves industrielles, 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi du 1°" août 1905 modifiée sur la répression des fraudes 
dans la vente des marchandises et des falsifications des denrées 
alimentaires et des produits agricoles ; 

Vu le décret du 22 janvier 1919, modifié par le décret du 31 décem- 
bre 1928, portant règlement d'administration publique pour Fappli- 
cation de la loi du 1° août 1905; 

Vu le décret du 24 février 1942 instituant un comité technique 
permanent de la sélection des plantes cultivées ; 

Vu le décret du 11 juin 1949 portant règlement d'administration 
publique pour l’application de la loi du 1°" août 1905 sur la répression 
des fraudes en ce qui concerne le commerce des semences ; 

Vu le décret du 22 janvier 1960 instituant un Catalogue des espèces 
et variétés de plantes cultivées ; 

Sur la proposition du directeur des affaires économiques et vu 
l’avis du chef de service de la répression des fraudes, sur la propo- 
sition du directeur des actions techniques ; ; 

Après avis du comité technique permanent de la sélection des 
plantes cultivées, 


Arrête : 

Art. 1°, — Il est interdit de transporter en vue de la vente, de 
mettre en vente ou de vendre comme « semences » des 
graines, façonnées ou non, de betteraves industrielles (c’est-à-dire de 
betteraves sucrières) ayant : 

Une pureté d'espèce (ou pureté spécifique) inférieure à 96 p. 100 
(c'est-à-dire renfermant plus de 4 p. 100, en poids, d 
diverses). 
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Sont notamment considérées comme des impuretés : 
Les matières inertes ; 





Liste des agents du service de la protection des végétaux 





ences ou graines autres que celles de l'espèce considérée ; habilités à signer des certificats phytosanitaires. 
gr eee es de betteraves passant au travers d’un crible à fente 
de 2,5 mm de largeur, P à” ue : ns du : ges ve À rage des agents du service 
inférieure : e la protection des végétaux habilités pour la signature des 
ou une faculté germinative inférie certificats phytosanitaires en 1960, fixée par l'arrêté du 7 janvier 


A 73 p. 100 en ce qui concerne les lots de graines diploïdes ; 
A 68 P. 100 en ce qui concerne les lots de graines polyploïdes, 


ou une teneur en eau supérieure à 15 p. 100. 


1960, est ainsi complétée : 


Circonscription de Marseille, 
M. Durbec (Henri), contrôleur auxiliaire de la protection des 








Art. 2. — Tout emballage contenant des graines de betteraves végétaux. 
industrielles, transportées en vue de la vente, mises en vente ou M. Fabre (Roland), contrôleur auxiliaire de la protection des 
vendues comme semences, doit être pourvu d’une étiquette exté- végétaux. | ke 
rieure retenue dans le système de fermeture portant, à l’exclusion Circonscription de Paris. 
de toutes autres, les indications suivantes inscrites sans abréviation : M. Dufert (Hugues), contrôleur auxiliaire de la protection -des 
actu " végétaux. ; 
1° Le nom et l’adresse du vendeur ainsi que le numéro du lot M. Touton (Pierre), contrôleur auxiliaire de la protection des 
(et facultativement la raison sociale ou la marque syndicale) ; végétaux. 
2 Les mots « semences de betteraves industrielles » ou « semences 
de betteraves sucrières », suivis éventuellement du nom de variété 
ou du type variétal auquel les semences appartiennent ; Administration générale. 
Cette indication peut être accompagnée : 
Du qualificatif « polyploïdes » dans les conditions prévues à l'arti- Par arrêté du 18 août 1960, M. Metral (Pierre), vétérinaire inspec- 
cle 4 du présent arrêté ; ; teur de 2° classe, 3° échelon, du corps autonome substitué au cadre 
De l'un des qualificatifs « enrobées », « segmentées » ou « polies général des vétérinaires inspecteurs de l'élevage et des industries 
calibrées » relatifs au façonnage ; animales, placé en position de disponibilité sur sa demande, est 
Ainsi que des indications relatives au calibrage des graines ; réintégré dans son cadre pour compter du 13 février 1959, veille du 


s | jour de son embarquement pour Dakar, lieu de son affectation. 
$° La provenance des semences donnée par le nom de la région Ja - 


agricole où lesdites semences ont été récoltées, ou, s’il s’agit de 


semences importées, par le nom du pays d’origine ; Par arrêté du 18 août 1960, M. Chaux (Raymond), ingénieur de 

Toutefois, pour les semences d’origine métropolitaine, la mention sé mn gré pe du pa Le me y = Es nn au es 

« 7 où #n Ainnti énéral des ingénieurs d’agriculiture de la ance d'outre-mer, es 

du nom et de l'adresse du vendeur peut tenir lieu d'indication de affecté pour ordre à l’administration centrale du ministère de l’agri- 
provenance ; culture à compter du 21 août 1960. 


4° Les traitements antiparasitaires dont les semences auront pu 


être l’objet. 
> hé are 3 Par arrêté du 18 août 1960, M. Franzini (François), inspecteur 
Art. 3. — Les inscriptions prévues à l’article 2 du présent arrêté général du corps autonome des officiers ingénieurs des eaux et 
doivent être reproduites dans les contrats de vente, dans les doubles forêts de la France d’outre-mer, est affecté, pour ordre, à l’adminis- 
de commission, s’il en est délivré à l’acheteur au moment de la tration centrale à compter du 14 juillet 1960. 
vente ainsi que dans les factures. Elles doivent être également portées Ts 
sur les documents publicitaires susceptibles de se rapporter à la do à è 
. x Par arrêté du 18 août 1960, M. Robin (Roger), ingénieur principal, 
commercialisa . , ! » 
D DT Re ee ere RSS 1°" échelon, du corps autonome de l'Etat substitué au cadre général 
Art. 4. — L'emploi de toute indication, de tout signe, de tout mode des ingénieurs d'agriculture de la France d'outre-mer, est affecté, 
de présentation susceptibles de créer dans l'esprit de l'acheteur pes ordre, à l’administration centrale du ministère de l’agriculture 
une confusion sur la nature, la pureté d’espèce ou de variété, la compter du 1°" juillet 1960. 
faculté germinative, l’origine, ainsi que sur les caractéristiques parti- 
culières attribuées aux graines, est interdit en toutes circonstances, 
sous quelque forme que ce soit, pour les produits visés au présent 
, notamment sur les sacs et emballages, sur les étiquettes, sur dE < 
tout papier de commerce et, généralement, dans tout document publi- Par arrêté en date du 24 août 1960, M. Berger (Georges), ingénieur 
Citaire. 





Protection des végétaux. 


en chef des services agricoles, a été affecté à la circonscription de 


Le qualificatif « polyploïde » ne peut être utilisé dans la dénomi- la protection des végétaux de Paris. 


nation de vente des semences visées à l’article 1°" du présent 
arrêté que s’il s’agit de lots contenant moins de 40 p. 100 de graines 





























es. Services agricoles. 
Conformément aux dispositions de l’article 6 du décret du 11 juin 
1949, toute personne qui fait le commerce des’semences de betteraves Par arrêté en date du 24 août 1960, M. Roy (Henri), ingénieur en 
(ou semences de betteraves sucrières) est tenue d’adres- chef des services agricoles, admis à la retraite par limite d’âge, 
ser au service de la répression des fraudes, 42 bis, rue de Bourgogne, est nommé ingénieur en chef des services agricoles honoraire. 
à Paris (7°), avant toute publicité, en double exemplaire, les modèles 
d'étiquettes, de catalogues et de tous documents publicitaires concer- 
nant la vente desdites semences. Liste complémentaire de candidats admis en qualité d'élèves réguliers 
Elle devra fournir, sur demande, aux agents dûment qualifiés à l'école nationale d’horticulture (concours de 1960). 
toutes justifications utiles pour établir la sincérité de ses allégations. 
Art. 5. — Le chef du service de la répression des fraudes est 41 ML Pinsard (André). e ue ee pe op 
chargé, sous l'autorité du directeur des actions techniques, de l’exé- «a Becquart (Gérmain). 2e Et. 
cution du présent arrêté. 43 Osaer (Albert). 46 Clech (Ferdinand), 
Fait à Paris, le 20 août 1960. 
Le ministre de l’agriculture, Liste des candidates admises à l'école nationale d'enseignement 
Pour le ministre et par délégation : ménager agricole de Coëtlogon-Rennes (concours des 11 et 12 juillet 
Le conseiller technique, 1960). j 
JEAN ROUGÉ. 
a) En qualité d'élèves professeurs, 
1 Mie: Girolet (Christiane), 11 M'e: Chaume (Renée). 
x 2 Dechilly (Thérèse). 12 Porcheron (Elyane). 
Commission consultative de l'horticulture et de la pépinière. 3 Vidal (Marie-Claude). 12 Chiquand (Françoise). 
4 Poezevara (Anniek). 12 Dehlinger (Denise). 
5 Kaczmarck (Astrid). 15 ere À 2e vs 
Par arrêté en date d ] F 6 Vaupre (Monique). 16 Sans (Danielle). 
Volney, à Angers Mnbetiere à : été mr M 7 Martin (Michelle). 16 Rogeon (Jacqueline). 
soneiisnion consultative de l’horticulture et de la pépinière, en 8 Dupuy (Claude). 16 Briot (M.-Régine). 
placement de M. Louis Fargeton, décédé. 9 Penazzo (Lucienne). 19 Coullaud (Nicole). 
10 Crouzet (Josette). 20 Blazy (M.-Jeanne). 
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20 M'es Mariano (Anne-Marie). 26 M'°e* Herisson (Danielle). 
22 Girard (Anne-Marie). 26 Lesbros (Jeannine). 
23 Thion (Annie). 28 Michel (Chantal). 
24 ‘Binet (Françoise). 28 Vatbois (Edith). 
24 Peronny (Maryvonne). 30 Thouy (Annie). 

b) En qualité d'élèves régulières. 
31 M'e* Migeon (Nicole). 41 M'°* Javelle (Marie-Claude). 
32 Le Morvan (Jeannine). 42 Ramel (Bernadette). 
33 Teytant (Michèle). 42 Tartat (Odile). 
33 Ollivier (Françoise). 44 Bouvet (Simone). 
35 Gonidou (Monique). 45 Lacroix (Jany). 
35 Despres (Juliette). 46 Boussaud (Alice). 
37 Coutrot (Nicole). 47 Nguyen Thi Thoi. 
37 Fiault (Marie). 48 Naudy (Nicole). 
39 Mayniel (Geneviève). 49 Baradat (Catherine). 
39 Mathieu (Lucienne). 49 Scheppier (Lydie). 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Administration centrale. 





Par arrêté en date du 17 juin 1960, M. Roger Blanchard, attaché 
d'administration centrale de 2’ classe, en service détaché, est inscrit 
au tableau d'avancement à la 1'* classe pour l’année 1960. 


Par arrêté en date du 26 août 1960, M. Roger Blanchard, attaché 
d'administration centrale de 2° classe, en service détaché, inscrit 
au tableau d'avancement pour l’année 1960, est promu à la 1'° classe 
de son grade, 1°’ échelon, à compter du 14 juillet 1960. * 





Instruction du 12 août 1960 pour l'application des mesures sanitaires 
relatives au camping. 





Paris, le 12 août 1960. 


Le ministre de la santé publique et de la population et le 
ministre de l'éducation nationale à Messieurs Les 
préfets (pour information), Messieurs les directeurs 
départementaux de la santé, Messieurs les recteurs 
d'académie, services académiques de la jeunesse et 
des sports, services départementaux de la jeunesse 
et des sports (pour exécution). 


L'arrêté interministériel du 30 mai 1960 (Journal officiel du 
26 juin 1960) déterminant les normes d'équipement et de fonction- 
nement correspondant à chaque catégorie de terrains de camping 
aménagés prévoit une insruction complémentaire pour l’application 
des mesures sanitaires relatives au camping. 

La présente circulaire qui répond à ce besoin a pour but de 
fournir aux campeurs et aux gestionnaires des camps des directives 
techniques pour les guider dans l'application des règles d'hygiène 
les plus élémentaires concernant l'équipement et l’organisation des 
camps ainsi que la pratique du camping. 

Les mesures sanitaires sont essentiellement conditionnées par 
l'alimentation en eau potable et l'évacuation des eaux et des 
matières usées. 


L — L'alimentation en eau potable. 


Elle doit retenir toute l’attention des responsables des camps, pour 
éviter la transmission de nombreuses maladies épidémiques dont 
les germes spécifiques peuvent être transportés par les eaux. 


Deux principes essentiels sont à appliquer : 

a) L'eau doit être parfaitement potable en tous points de la 
distribution et l’on évitera de mettre à la disposition du public, 
même pour des besoins autres que le ravitaillement en boisson, de 
l'eau de mauvaise qualité qui risquerait par ignorance ou négli- 
gence, d’être utilisée au lieu et place d’eau potable. 

b) L'eau sera desservie en quantité aussi abondante que possible, 
et il y a lieu de considérer les chiffres prescrits par l'arrêté visé 
plus haut comme des minimums extrêmes. 

Le campeur isolé devra donc se munir d’eau de boisson lors de 
son passage en des lieux possédant de l’eau potable. 

A l'étape et sur terrain non aménagé il ne devra jamais utiliser 
pour tous usages alimentaires d’eau stagnante, limpide ou non. 

En règle pratique, toute eau de source, de cours d’eau ou de puits 
doit être considérée comme suspécte, 





—_—_——. 


Aussi est-il recommandé de stériliser l’eau selon l’un des 


suivants préconisés par le conseil supérieur d’hygié 
France : Yetène publique de 


1° (ébullition). — Suffisamment prolongé 
suivie d’une agitation ; / mere À " minutes), 
2° (chloration). — Au moyen d’eau de Javel du co ne Pret 
son d’une à deux gouttes par litre d’eau, à ajouter pren 
pe pr ll est signalé qu'il est possible de rentiquee 
’eau de Javel du commerce par des tilles d chaux 
commercialisées. en Me, 

S'il s'agit de la désinfection de l’eau contenue dans 
ser un verre ordinaire d’eau de Javel du commerce dus M 
vide, de dix litres de capacité, que l’on remplira ensuite avec dé 
l'eau de ce même puits et répandre le tout dans l'ouvrage. le soir de 
préférence, opération à renouveler une fois par semaine : 

3° (oxydation). — Floculation de l’eau par addition de ) 
nate de potasse, en solution à 30 grammes par litre, à raison de 
20 gouttes par litre d’eau à utiliser, quinze minutes au moins avant 
l'emploi, 

Dans les camps aménagés, il y aura lieu de recourir au raccor. 
dement à une adduction publique toutes les fois que cette solution 
sera techniquement possible. Dans les autres cas l’adduction sera 
réalisée conformément aux règles en la matière. L'étude en sera 
confiée à un technicien compétent qui s’assurera de la quantité et 
de la qualité de l’eau susceptible d’être fournie par le ca 
envisagé, grâce à une enquête géologique, des mesures de débit, des 
analyses complètes physico-chimiques et bactériologiques. Cette 
étude sera menée en collaboration avec un géologue et un laboratoire 
agréé par le ministre de la santé publique, dans les conditions spé- 
cifiées par les instructions du conseil supérieur d'hygiène du 
24 novembre 1954 (Journal officiel du 19 décembre 1954) et sous le 
contrôle du directeur départemental de la santé, 

Les projets ainsi établis seront transmis à ce fonctionnaire pour 
obtenir l’autorisation préfectorale prévue par l’ordonnance n° 58-1265 
du 20 décembre 1958 relative aux eaux potables. 

L'adduction réalisée, des analyses de contrôle seront effectuées 
périodiquement dans les conditions fixées par le préfet sur propo- 
sition du directeur départemental de la santé, 

Toute altération des eaux constatée à l’analyse entraînera la mise 
en place immédiate, en accord avec le directeur départemental de 


* la santé, des mesures de protection et éventuellement des procédés 


de traitement nécessaires pour garantir la qualité de ces eaux. 


II. — L'évacuation des eaux et matières usées. 


Les contaminations des eaux servant à l'alimentation proviennent 
le plus fréquemment de pollutions par des eaux usées, quelles qu'en 
soient la nature et l’origine. Il est donc du plus haut intérêt pour 
préserver la santé publique de prendre des dispositions appropriées 
pour l'évacuation de tous déchets. 


Il est rappelé que les aménagements sanitaires des camps sont en . 


définitive directement conditionnés par l’existence ou l’absence d’une 
voie d'évacuation à proximité. A cet égard, deux possibilités se font 
jour : 

Ou bien on disposera d’un réseau public d’assainissement complété 
ou non par une station d'épuration collective ; 

Ou bien on ne disposera que des milieux naturels. En ce qui 
concerne ce dernier point, il est signalé qu'aucun déversement ne 
peut être effectué dans les cours d’eau ou dans leurs lits, sans auto- 
risation du service en assurant la conservation. Toute demande doit 
être adressée au préfet du département. 

En dehors de ces deux possibilités, on pourra à la rigueur utiliser: 

— soit les puits filtrants, les épandages souterrains ou les sols spé- 
cialement aménagés, dans les conditions définies à la circulaire 
n° 60 du 4 mai 1953 (Journal officiel du 22 mai 1953) relative 
aux appareils d’assainissement dits fosses septiques. 

— soit les fosses à vidange périodique, en conformité avec le règle- 
ment sanitaire départemental. 

Le campeur isolé devra prendre à cet égard un minimum de 
précautions ; en cours de déplacement ou dans un terrain non amé- 
nagé ou lorsqu'il n’est pas possible de tirer parti des installations dont 
disposent des immeubles voisins, il conviendra de procéder à un 


aménagement de fortune : trou individuel ou petite tranchée peu : 


profonde (0,25 mètre) recouverts de terre immédiatement après 
usage. 
Dans les camps aménagés : 

Les cabinets d’aisances comporteront soit des sièges à la turque, 
soit des cuvettes à l’anglaise. 

Pour les camps de 4° catégorie, ces dispositifs seront munis d’un 
clapet à effet d’eau actionné par pédale ou par poignée et permettant 
l’obturation de la cuvette ou du siège et leur nettoyage. Une quan: 
tité de 1 litre d’eau environ est à prévoir par effet (il ne faut Pas 
confondre cet effet d’eau avec la chasse d’éau habituelle). H sera 
toléré, jusqu’à une date fixée par le préfet, des installations provi: 
soires susceptibles de répondre aux buts de cette prescription, comme 
l'usage d’un broc d’eau, d’un couvercle ou de toute autre solution 
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pp opposer aux émanations des fosses d’aisances et au 
meme des mouches et moustiques. 

Pour tous les autres Camps, il est recommandé de remplacer les 
effets d'eau par des chasses réglementaires de 6 à 10 litres, l’obtu- 
ration du siège étant assurée par un siphon. 

Les fosses : é 

Pour les camps de 4 catégorie, où le raccordement à un réseau 
public d'évacuation paraît peu probable, la fosse fixe et étanche 
sera la règle. Il y aura lieu en cette conjoncture de calculer le 
volume des ouvrages en tenant compte du nombre maximum de 
campeurs admissibles dans le camp (capacité campeur) sur la base 
de 1,5 litre par usager, sans que la capacité efficace minimum d’une 
fosse soit inférieure à 2 mètres cubes. 

Rien ne s'oppose non plus à lutilisation de fosses chimiques, 
sous réserve qu’elles disposent d’un système d’agitation actionnable 
à la main et d’une évacuation par trop-plein dans le sol voisin. 

Une surveillance plus étroite sera exercée en cas d’usage de 
W.-C. à fosses fixes ou de cabinets chimiques, où des précautions 
très minutieuses sont à observer par le public. 

Pour les autres catégories de camps, il est préconisé l'usage 
d'appareils dits <« fosses septiques » ou d’appareils équivalents 
(fosse de décantation-digestion) suivies d’un dispositif d’épuration 
biologique. k | x 

On se reportera aux circulaires du ministre de la santé publique 
du 4 mai 1953 et du 18 juin 1956 qui ont fait l’objet d’un tirage 
à part du Journal officiel pour tous renseignements de détail 
concernant l'établissement des appareils visés plus haut. 

On observera que l’usage des fosses septiques est réservé à de 
petites collectivités ne dépassant pas 300 usagers groupés tributaires 
d'une même fosse. Il ne saura être question pour une population 
aussi importante d'employer des fosses préfabriquées qui ne 
peuvent être retenues que pour des cas spéciaux comme cabinets 
d’infirmerie, appartement de gardien, trop éloignés de la fosse 
principale. 

Pour des collectivités dépassant 300 habitants, on est done amené 
soit à multiplier le nombre des fosses septiques, soit à recourir 
aux fosses de décantation-digestion. 

En ce qui concerne l’épuration biologique consécutive aux phé- 
nomènes de désintégration, les instructions du conseil supérieur 
offrent plusieurs solutions selon que l’on désire s'adresser pour 
la réaliser soit à des filtres bactériens, soit à un drainage sou- 
terrain ; celui-ci peut également être réalisé par un filtre souterrain 
à sol artificiel. 

Ce sol est constitué par une couche végétale rapportée de 0,40 mètre 
d’épaisseür dont on augmente la perméabilité par incorporation de 
sable-de-0,10 mm de calibre jusqu’à un maximum de 15 p. 100 du 
taux limon argile. Ce filtre fonctionne bien, à raison de 1 mètre carré 
par usager, si l’on s’en tient aux liquides excrémentiels. Sa délimi- 
tation est établie avec des arbustes nains (buis), la surface étant 
couverte de gazon. 

Les capacités des fosses et des éléments d’épuration biologique 
doivent être doublés si l’on désire traiter simultanément les eaux 
de W.-C. et les eaux ménagères, à l’exclusion des eaux de pluie, 
évacuées séparément. 

Si les eaux ménagères ne peuvent être traitées simultanément 
avec les eaux de W.-C., elles devront subir une filtration par drai- 
nage dans le sol dans les conditions fixées pour les effluents de fosses 
septiques et après passage sur boîte de dégraissage. 

D'autres dispositifs d'assainissement peuvent être également utilisés 
sous réserve qu’ils aient reçu l’agrément du directeur départemental 
de la santé. 

Les eaux ainsi traitées pourront être évacuées ainsi qu’il a été 
indiqué ci-dessus à propos des voies d'évacuation. 


III. — Les ordures ménagères. 


Il convient d’insister sur l'usage de poubelles munies de cou- 
vercles et l'enlèvement régulier des ordures. 
S'il est constitué un entrepôt dans un coin éloigné du camp, 
avant transfert ou destruction, il faut prendre toutes dispositions 
pour le protéger contre les mouches et les rongeurs en 
recouvrant les déchets de terre végétale, de sable ou de désin- 
fectant (chlorure de chaux, crésyl). Cet entrepôt sera, en outre, isolé 
au moyen d’un petit mur de protection obturé par un couvercle 
amovible et étanche ou enfermé dans toute autre construction simi- 
laire donnant des garanties d'isolement identiques. 
Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation : 
Le directeur général de la santé publique, 
E. AUJALEU. 
Pour le ministre de l'éducation nationale 
: et par délégation : 
ditnni Le directeur du cabinet 
Commissaire à la jeunesse et aux sports, 
OLIVIER PHILIP, 


—+e—+- 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décrets portant modification de certaines taxes 
du service des télécommunicat'ons. 


Décrer N° 60-908 pu 12 AoUT 1960 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre des postes et télécommunications et du 


secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu le livre IL, titre I‘, et l’article 212 du code des postes et 


télécommunications ; 


Vu le décret n° 57-720 du 26 juin 1957 portant réaménagement 
de certaines taxes postales, télégraphiques et téléphoniques et 


les textes subséquents ; 


Vu le décret n° 60-434 du 2 mai 1960 relatif à la réglementa- 
tion du service des télécommunications, et notamment les arti- 


cles T2-3, T2-4, T2:5 et T2-6, 
Décrète : 


Art. 1°. — Le tableau des taxes figurant à l’article 7 du 
décret n° 57-720 du 26 juin 1957 est à nouveau modifié comme 


suit : 


= EE À 





NATURE DES CORRESPONDANCES 


ou des services. 


TAXES 





D. — SERVICE TÈLÈPHONIQUE 
D. 1. — Communications. 


Remplacer les paragraphes D. 10 et 
D. 11 par les suivants: 


D. 10, — Communications ordinaires 
damandées à partir "des postes d’a- 
bonnement : 


D. 100, — Communications de circons- 
Cfiplion: conversations échangées à 
l’intérieur d’une même circonscrip- 
tion © (ESS... écossaise 


D. 404. — Communications intercircons- 
cription taxées par unité de conver- 
sation : 


D. 1010, — Communications de voisi- 
nage : 

Conversations échangées 

circonscriptions de taxe: 


entre 


D. 10100. — Dont les chefs-lieux sont 
distants de 25 km au pius .......... 


D. 10101. — Limitrophes dont les chefs- 
lieux sont distants de plus de 25 km. 


D. 10102. — Non limitrophes dont les 
chefslieux sont distants de 25 à 
90 km au plus ......scesossss ee ….. 


D. 10103. — Conversations autres que 
celles visées aux alinéas D. 10100, 
D. 10101 et D, 10102 ci-dessus, échan- 
gées entre circonscriptions de taxe 
ont les chefs-lieux, situés à l’inté- 
rieur d’un même département, sont 
distants : 
De 50 km exclus à 200 km inclus. 
De plus de 200 KM........s.sssse 





Taxes unitaires. 


En taxes de base, 


4 
Application des tarifs pré- 
vus ci-dessous au para- 
graphe D. ee À en pre- 
nant pour base la distance 
entre chefs-lieux de cir- 
conscription, 
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DES CORRESPONDANCES 


©: des services. 


NATURE 


TAXES 


= ——_— 


EL 


———————————————————_— 





NATURE DES CORRESPONDANCES 


ou des services. 


TAXES 





D. 4011. — Communications à moyenne 
et grande distance : 


Conversations autres que celles 
visées au paragraphe D. 1010, 
d'après la distance à vol d'oiseau 
entre les chefs-lieux des départe- 


ments dont dépendent les cir- 

conscriptions de taxe: | 
Jusqu'à 100 km............ cé. 
De 1409 à 200 km... .....ocoscsss 
{ De 200 à 300 km............s PP 
| OÙ És 
Au-delà de 500 km............e. 
Pour l'application des taxes 


interdépartementales, les dépar- 

” tements de la Seine et de 
Seine-et-Oise sont considérés 
comme formant un seul g-— 
— ayant Paris pour chef- 
eu. 


D. 102. — Communications intercircons- 
cription établies par voie entièrement 
automatique dans les relations équi 

S pées ms la taxation par impulsion 
périodique : 


D. 1020, 

nage : 

Conversations échangées entre cir- 
conscriptions de taxe: 


— Communications de voisi- 


D. 10200. — Dont les chefs-lieux sont 
1 distants de 25 km au plus............ 


D. 10201. — Limitrophes dont les chefs- 
-# sont distants de plus de 
Moreccooncos octets es cucde 


10202. — Non limitrophes dont les 
chefs-lieux sont distants de 25 
CONNECT 


. D. 


D. 10203 — Conversations autres que 
celles visées aux alinéas D. 10200, 
D. 102041, D. 10202 ci-dessus, échan- 
ées entre circonscriptions de taxe 
ont les chefs-lieux, situés à l’inté- 
rieur d’un même département sont 
distants: 


De 50 km exclus à 200 km inclus... 
De plus de 200 km................ 





D. 4021. — Communications à moyenne 
et grande distance : 


Conversations autres que celles 
re visées au paragraphe D. 1020, 
d’après la distance à vol d'oiseau 
entre les chefs-lieux des départe- 
ments dont dépendent les cir- 
sonseriptions de taxe: 


Jusqu'à 100 km .......... 
De 100 à 200 km ....... 


De 200 à 300 km ........ ES 
De 300 à 500 km ......., pocbds 
Au-delà de 500 km .......... ou 


Pour l'application des taxes 
interdépartementales, les dépar- 
tements de la Seine et de 
Seine-et-Oise sont considérés 
comme formant un seul dépar 
pp ayant Paris pour chel- 
jeu. 


ae qu nn 





Taxes unitaires 


En taxes de base. 








Communications établies 





grâce à l'inter- 
vention d'au 
moins un re- 
présentant de 
l'a dministra- 


par voie 


eulièrement 








tion. automatique. 
Jour et nuit Jour Nuit. 
5 4 4 

7 6 mn 

10 9 6 

13 12 8 

16 15 10 











Taxe de mise 


Cadence d'envoi 
des impulsions 











en relation 

‘en secondes) 

(en 
taxes de base)! jour. Nuit. 
0 &t | 135 
n 6 | 110 
1 6 110 
1 45 7 


Application des tarifs 





pré- 


vus au paragraphe D. 1021, 
en prenant pour base Ja 
distance entre chefs-lieux 


de circonscription. 


Co Ce Co DO à 








RER) 





—————— 


En taxes de base, 


D. 103. — Communications échangées 
entre la France métropolitaine et T'AI 
OUTD. ut sant divine ou ténésece oo % 


D. 103. — Communications échangées 
entre la France métropolitaine et les 
départements d'outre-mer ........., , 114 


D. 105, — Communications échangées 
entre départements d'outre-mer: 

Relation Guadeloupe—Martinique... 12 

Relation Guadeloupe ou Martinique 

et Guyane....s...ss.csss évctiée 


D. 406. — La période d'application du 
tarif de nuit aux communications 
établies par voie entièrement auto- 
matique est fixée par arrêté du 
ministre des postes et télécommuni- 
cations. 


ordinaires 
des postes 


. 114 — Communications 
demandées à partir 
publics : 

Taxe applicable à une communica- 
tion établie grâce à l'intervention 
d'au moins un représentant de 
l'administration dans la même 
relation et demandée à partir 
d'un poste d'abonnement, majo- 
rée comme suit par communica- 
tions : 

PRES de circonserip 
M reseau iadhns cer cche 


Communication de voisinage. 4 


Autre communication (commu- 
nication visée aux paragra- 
phes D. 1011, D. 103, D. 101 
DCE UT ro gmassssentie 2 


a ÿ 











Art. 2. — Les dispositions de l’article 11 du décret n° 57-720 
du 26 juin 1957 sont abrogées. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des postes et télécommunications et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 août 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des postes et télécommunications, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





_Décrer N° 60-909 pu 12 AOUT 1960 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre des postes et télécommunications et du 
secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le livre IL, titre I”, et l’article 212 du code des postes, 
télégraphes et téléphones ; 

Vu le décret n° 57-720 du 26 juin 1957 portant réam 
de certaines taxes postales, télégraphiques et téléphoniques et 
les textes subséquents ; 

Vu les articles T1-176 et T2-34 du décret n° 60-434 du 2 mal 
1960 relatif à la réglementation du service des tél 
cations, 
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Décrète : 


Art. 1°. — Le tableau des taxes figurant à l’article 7 du 
décret n° 57-720 du 26 juin 1957 déjà modifié par les textes 
subséquents est à nouveau modifié comme suit : 


D 


NATURE DES CORRESPONDANCES 





TAXES 
ou services. 





En taxes de base. 


messes epsreset res . ne 


C. — SERVICE TÉLEX 


RD SR 0,9 0e, 9 eo ee 


C. %. — Abonnements permanents. 
Ajouter avant le titre: Distance, 
l'intitulé de paragraphe suivant: 
C. 200. — « Abonnements ordi 
naires ». 


Ajouter à la suite de ce paragra- 
phe le paragraphe suivant: 





C. 201. — Abonnements d’exten- 
sion : 

Redevances mensuelles ...... Moitié de la redevance ap- 
plicable à l'abonnement 
ordinaire correspondant. 

ne 








Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des postes et télécommunications et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 août 1960, 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des postes et télécommunications, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 60-910 du 22 août 1960 modifiant certaines taxes 
du service des postes et du service des télécommunications. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des postes et télécommunications, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu l’article 212 du code des postes, télégraphes et téléphones 
(partie législative) ; 


Vu le décret n° 60-434 du 2 mai 1960 relatif à la réglementation 
du service des télécommunications ; 


Vu le décret n° 57-720 du 26 juin 1957 portant réaménagement 
de certaines taxes postales, télégraphiques et téléphoniques et 
les textes subséquents ; 


Vu le décret n° 59-405 du 10 mars 1959 portant modification du 
taux des surtaxes aériennes applicables dans toutes les relations ; 


Vu le décret n° 59-1471 du 18 décembre 1959 portant réaména- 
8ement de certaines taxes du service des télécommunications, 
Décrète : 


Art. 1”, — Le tableau des taxes figurant à l’article 7 du 
décret n° 57720 du 26 juin 1957, modifié par les décrets 
n° 97-1283 du 18 décembre 1957, n° 58-1429 du 31 décembre 





1958, n° 59-1010 du 26 août 1959, n° 59-1037 du 31 août 1959, 
n° 59-1363 du 1°’ décembre 1959, n° 59-1471 du 18 décembre 1959 
et n° 60-281 du 29 mars 1960, est à nouveau modifié comme suit : 


EE CT HE 


NATURE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES TAXES 





En taxes de base, 


A. — SERVICE TÉLÉGRAPHIQUE 


A 5 et À 6. — Taxes télégraphiques accessoires. 


Supprimer le paragraphe A 54. 


C. — SERVICE TÉLEX 


C 1. — Communications. 
Après le paragraphe C 492, ajouter le paragraphe 
suivant: 
C 103. — Les conversations échangées en période de 


nuit bénéficient d'une réduction d’un tiers sur les 
tarifs prévus au paragraphe C 100. 


La période d'application du tarif de nuit est fixée 
par arrêté du ministre des postes et télécommuni- 
cations. 


Los 6 ns 


D. — SERVICE TÉLÉPHONIQUE 


D 10. — Communications ordinaires demandées à 
partir des postes d'abonnement: 


Après le paragraphe D 102, ajouter les paragraphes 


suivants : 
D 103. — Communications échangées entre la France 
métropolitaine et l'Algérie. ss... De à 26 
D 101. — Communications échangées entre la France 
métropolitaine et les départements d'outre-mer. …. 114 
D 105. — Communications échangées entre départe- "E" 
ments d'outre-mert 
Relati5n Guadeloupe—Martinique........ 00 12 
Relation Guadeloupe ou Martinique et Guyane... 36 
D 11, — Communications ordinaires demandées à 


partir des postes publics. 


Dans le texte, remplacer «Communication à 
moyenne et grande distance» par « Communica- 
_ Pas aux paragraphes D 102, D 103, D 104 
et 05 ». 


, 





A partir des postes 


d'abos- 
nement, | Publics. 











Remplacer le paragraphe D 151 par le paragraphe 
suivant : 
D 151. — Avis d'appel, préavis, P.C. V., préparation 
des communications à deslination des refuges de 
haute montagne : 


CS AR éco ses ss titi és scétiedhmimis. 6 1 
Communications visées aux paragraphes D 103 
D D'ML dsssccoid rs os reetis écooshse sos} 13 44 


Remplacer le paragraphe D 153 par le paragraphe 
suivant : 

D 153. — Messages. — Les messages donnent lieu à 
la perception de la taxe applicable à une conver- 
salion ordinaire de même durée établie dans la 
même relation et demandée à partir d'un poste 
d'abonné (cf. $ D 10), majorée comme suit: 

Communications de circonscription ou de voi- 
RAD: sono cs doohate sde RENE pr 7 8 
Communications à moyenne et grande distance.. 7 9 
Remplacer l'intitulé du paragraphe D 261 par le 
suivant : 

D 2%61. — Abonnement pour imputation de la taxe de 
certaines communications et de télégrammes sur 
un compte courant de télécommunications. 


rer entree. 























———— 
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Majorations En laxes de base, | 


E, — SERVICES PARTICULIERS DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 


Remplacer le paragraphe E 125 par le paragraphe 
suivant: 


E 125. — Liaison téléphonique ou télégraphique utili- 
sée en commun par plusieurs compagnies de navi- 
gation aérienne ou par plusieurs sociétés commer- 
ciales dont les activités sont complémentaires, 
analogues ou connexes: 

Redevance applicable à une liaison spécialisée 
de même qualilé louée à un seul usager dans 
la même relation, majorée de: 

Pour deux usagers .... 
Pour trois usagers 
Pour quatre usagers 
Pour cinq usagers ............. donpésoncseseses 
Pour six usagers ou pluws.......:... 


: Lorsque plusieurs liaisons spécialisées sont utili 
! sées par le même groupe de compagnies ou de 
S sociélés dans la même relation, la redevance 
de location-entretien applicable à la première 

de ces liaisons esf calculée comme il est indi- 

qué au paragraphe précédent. Celle concernant 

chacune de ces liaisons louées en sus de Ja 

première est égale à la redevance de loration- 

entretien d'une liaison louée à un seul usager, 

majorée de. ….s.ssssssonescnenponcntenenessseee 


PRALLRLILLLLLLILILELELLIILET 
CRETEIL ELLE EILILRLLILELLE 
CRERTLLELLILELIRLLLILLLLELLE) 


ss... 


Après le paragraphe E 127, ajouter le paragraphe 
suivant : , 


E 128. — Liaison de conversation reliant les lncaux 

des Services putlies ou des particuliers dûment 

autorisés par le ministère de l’intérieur au service 
ñ d'alerte de la police.....sssosssssonnsneseneenosse ee 


Après le paragraphe E 32, ajouter le paragraphe 

| suivant : 
& E 33. — Raccordement occasionnel de deux liaisons 
spécialisées permanentes ou de deux lignes termi- 
nales concédées à un organisme de radiodiffusion 
ra aboutissant à une même station de radio-répé- 

eurs: 

Par raccordement et par période maximum de 
heures........... 


# 
Besse sn 


F. — ETABLISSEMENT DES LIGNES 
ET DES INSTALLATIONS DE TÉLÉCOMMUNICATIONS 


Remplacer le paragraphe F 70 par le paragraphe 
suivant : 
F 70. — Lignes d'intérêt privé: 

F 700, — Cas général. — Remboursement des 
dépenses majorées forfaitairement pour dépen- 
ses annexes. Minimum de perception par hecto- 
mètre indivisible : 

Lignes à un fl exclusivement aériennes...... 
Autres lignes à un fil et lignes à double fil... 
Lignes à triple ou quadruple fl............ à. 
Ÿ Lignes à plus de quatre fs: 
À Pour les quatre premiers fls........ ss. 
Par fil, en sus des quatre premiers..... 


F 7M. — Lignes concédées à un service public et 
destinées à desservir les bornes d'appel des 
penpiers et de la police installées sur la vole 
publique dans les agglomérations, par ligne... 


4 À 


Fetes tes 








ou réductions. 


+ 97,5 p. 100. 
+ 60  p. 100. 
+ 77,5 p. 100. 
+ 90  p. 100. 
+ 95  p. 100. 
+ 937,5 p. 100. 
— 40 p. 100. 








En taxes de base. 


100 


83 233 


Part contributive 
prévue au pa- 


ragraphe F 700 
réduite de b 
p. 108. 








Remplacer le paragraphe F 9% par le paragraphe 
suivant : 
F 95. — Estampillage d'appareils télégraphiques, par 
appareil présenté : 
Téléimprimeur simple ou avec ses accessoires 
incorporés ou solidaires..... 


RARE ERERERIRTSIILIIT) 


Appareil de téléphotographie...... dons esvasees 
Transmetteur automatique seul. .,.. 6... 
Perforatrice seule......... bossshossssesoobossensss 
Coffret de manœuvre seul........,... dénoscneeeses 


Lans le cas de présentation simultanée de plu- 
sieurs appareils de même type, la taxe d’estam- 
pillage fixée ci-dessus est réduite de 20 p. 100 
au-delà de la vinglième unité. 


to vd te 6 D'é018 6 e 


Remplacer le paragraphe G 50 par le paragraphe 


suivant: 
G 50, — Lignes d'intérêt privé: 
G 500, — Cas général, par hectomètre indivisible : 
OR ee pe ER PT FOOT 
Lignes à deux fls............ has nés eu 


Lignes à plus de deux fils: 
Pour les deux premiers fils... 
Par fil, en sus des deux premiers......... 
G 901. — Lignes concédées à un service public 
et destinées à desservir les hornes d'appel des 
pompiers et de la police, installées sur la voie 
publique dans les agglomérations............... 


0 0 0 00 0 ee 


H. — MODIFICATIONS DES CONDITIONS DE CONCESSION 


H 1, — Cession d'un abonnement téler, d'un 
abonnement téléphonique ou d'une liaison spé- 
cialisée. 


Ajouter in fine: 
Toutefois, en cas de cessions réciproques et simul- 
tanées de deux abonnements consenties par deux 
abonnés qui échangent leurs locaux, la taxe de 
cession par atonnement est fixée à....... 


J. — LOCATION-ENTRETIEN OÙ ENTRETIEN DES APPARFILS 
ET INSTALLATIONS TÉLÉGRAPHIQUES ET TÉLÉPHONIQUES 


Remplacer lintitulé du paragraphe J 10 par le 
suivant : 

10. — Appareils et organes placés dans les bureaux 

de l'administration des postes et télécommunica- 

tions. 


_ 


Après le paragraphe J 101, ajouter le paragraphe 
suivant : 
102. — Dispositif de diffusion ou de conférence, par 
ligne .terminale reliée au dispositif: 
TOR sé c cééoscssaveose So snoooc over 
Téléphone .............0. 
Remplacer l'intitulé du paragraphe J 41 par Île 
suivant : 


J 11. — Appareils et organes placés dans les bureaux 
privés. 


— 


Supprimer les paragraphes J 116, J 118 et J 119 


Après le paragraphe J 114, ajouter les paragraphes 
suivants : 
115. — Table réglementaire pour téléimprimeur.... 
J 116. — r téléimprimeur de secours ordinaire 
uvant être substitué directement à l’appareil télé- 
primeur grincipal, ss, sossenesnoone tseedés ose 


_ 





SES 


2 we 


Taxes prévues au 
$ G 500 rédui- 
les de 50 p. 100. 


100 
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Art. 2. — Le tableau des taxes figurant à l’article 8 du 
décret n° 57-720 du 26 juin 1957 est modifié comme suit : 























— A 
TAXES 
T Taxe 
sai déésnse axe bord 
NATURE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES 4 
ter- . 
stations 
restre | mobiles 
françaises 
Frances or. 
RNA MR TanL peter secerser»se 
Remplacer le paragraphe B 2 par le paragraphe 

suivant : 

— Radiotélégrammes de presse...........ssss.es Taxes réduites 
p2 , de 50 p. 100. 
RS LR RL 0.02... An00 10 

TAXES 
Francs or. 
B 5. — Taxe télégraphique applicable aux radiotélé- 
grammes empruntant exclusivement le réseau télé- 
graphique : 

Remplacer la dernière ligne par le texte suivant: 

B 50. — Radiotélégramme ordinaire, par mot. 0,10 
B 51. — Radiotélégramme de presse, par mot. 0,05 








mener 


Art. 3. — Les dispositions de l’article 1* du décret n° 59-405 
du 10 mars 1959 sont, en ce qui concerne les pays de destination, 
modifiées comme suit : 





PAYS DE DESTINATION 





Leterme 


D. — Pays étrangers. 


Loire mn 


2° Amérique du Nord: U. S A., y compris îles Hawaï, Porto-Rico 
et Iles Vierges américaines, Bermudes, Canada, Mexique, Terre- 
Neuve ; 


8° Amérique centrale et Antilles: Antigoa, Bahamas, La Barbade, 
Costa-Rica, Cuba, Curacçäo, Dominicaine (République), Guate- 
Mala, Haïli, Honduras (République), Honduras britannique, lles 
du Vent, Sous-le-Vent, Jamaïque, Nicaragua, Panama (Répu- 
blique et zone du canal), Salvador, Trinité, Tobago, iles Vierges 
britanniques, … 


PMR TeLOILR Se © ca ee se ce cernes ce Re 6.08 ee « e 


5 Afrique : 


. 
TM Me ne «0 6 de osent eee eee © ee ce eé © eo 


b) Açores, Ascension, Canaries (îles) (3) Sainte- 


Madère, 
Hélène... 


€) Cameroun britannique, Cap-Vert (îles), République du Congo 
(ex-Conga belge), Ghana, Erythrée, Ethiopie, Fernando-Po, 
Gambie britannique, Guinée espagnole, Guinée portugaise, 
Liberia, Nigeria, Prince (île), Rio de Oro, Sahara espagnol, 
Saint-Thomas (ile), Siérra-Leone, Soudan (République), …. 


ts secoue eo ee 0 ce die,» 


a. 








Art. 4. — Les dispositions de l’article 2 du décret n° 59-405 
du 10 mars 1959 sont, en ce qui concerne les pays de destination, 
modifiées comme suit : 


PAYS DE DESTINATION 





A. — Correspondances déposées à la Martinique et à la Guadeloupe. 


CR CR D | 


3° Amérique du Nord, y compris Suint-Pierre et Miquelon (41). 
Amérique centrale et îles Hawaï, … 


Go Europe, y compris Acores, Canaries (îles), Madère, … 


5 


8° Cap-Vert (îles), République du Congo (ex-Congo belge), Ghana, 
Érythrée, Ethionie, Fernand)-Po, Gambie britannique, Guinée 
espagnole, Guinée portugaise, Liberia, Nigeria, Prince (île), 
Rio de Oro, Sahariü espagnol, Saint-Thomas (ile), Sierra-Leone, 
Soudan (République), … 


4 dé MERS CAT LNT TS CCR | 


B. — Correspondances déposées en Guyane française. 


5° Tous autres pays d'Amérique, y compris Saint-Pierre et Mique- 
lon (1) et les îles Hawaï, 


Go Europe, y compris Açores Canaries (fles), Madère, … 


8° Cap-Vert (îles), République du Congo (ex-Congo belge), Ghana, 
Erythrée, Ethiopie, Fernando-Po, Gambie britannique, Guinée 
espagnole, Guinée portugaise, Liberia, Nigeria, Prince (fle}), 
Rio de Oro, Sahara espagnol, Saint-Thomas (île), Sierra-Leone, 
Soudan (République), vel 


nm nt. 2% 


C. — Correspondances déposées à la Réunion. 


fo Europe, y compris Açores, Canaries (tles), Madère, … 


ie se ‘8. 2 nn nm. 


6° Amérique : | 
Amérique du Nord, y compris Ilawaï (îles), Porto-Rico et Iles 
Vierges américaines, … 


_ 


Art. 5. — Les correspondances officielles à destination des 
départements d'outre-mer, de l'Algérie, des Oasis et de la 
Saoura, des territoires d'outre-mer et Etats membres de la 
Communauté, du Cambodge, du Cameroun, de la Guinée, du 
Laos, du Togo et de la République du Viet-Nam sont transportées 
sans surtaxe par la voie aérienne jusqu’au poids de 25 grammes 
(ou 100 grammes pour les envois urgents). Au-delà, les objets 
de l’espèce sont passibles de la surtaxe « A. O. » applicable aux 
correspondances privées. 


Art. 6. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures 
contraires au présent décret et, en particulier, les articles 3 
et 4 du décret n° 58-1429 du 31 décembre 1958, le décret 
n° 59-1471 du 18 décembre 1959 et l’article 3 du décret n° 59-405 
du 10 mars 1959. 


Art. 7. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des postes et télécommunications et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 août 1960. | 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des postes et télécommunications, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


+0 
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Services extérieurs. 





Par arrêtés du 16 août 1960 : 


Ont été nommés inspecteurs principaux, titularisés dans le grade 
correspondant et mis à la disposition de la délégation générale du 
Gouvernement en Algérie, en vue de leur affectation à Alger-Direction 
centrale : 

MM. Delmer et Reymond, inspecteurs principaux adjoints du corps 
autonome des postes et télécommunications, élèves à l’école natio- 
nale supérieure des postes et télécommunications. 


A été nommé chef de centre hors classe (chef de division), service 
de la commutation exploitation à Nancy-Interurbain, et titularisé dans 
le grade correspondant M. Laporte, inspecteur central. 


A été nommé chef de centre hors classe (chef de division), service 
de la commutation technique à Paris-Gutenberg, et titularisé dans 
le grade correspondant M. Canal, inspecteur central, service de la 
commutation technique à Melun-Téléphone. 


Par arrêté du 18 août 1960, a été muté à Saint-Denis-de-la-Réunion 
M. Guinot, directeur départemental à Poitiers. 


Par arrêtés du 22 août 1960 : 

Ont été chargés, avec leurs grades et traitements actuels, sans 
| gs pour frais de mission, à compter du jour de leur instal- 

tion : 

Des fonctions de chef de centre de tri postal de classe exception- 
nelle à Nancy M. Bornes, receveur hors classe à Castelnaudary. 

Des fonctions de chef de centre d’amplification des lignes à grande 
distance de classe exceptionnelle à Lille M. Huvet, chef de centre 
d'amplification des lignes à grande distance hors classe à Nice. 


Des fonctions de receveur hors classe : 

A Quimperlé, M. Mariel, receveur de 1re classe à Gentilly. 

A Forbach, M. Masson, chef de centre de tri postal hors classe à 
Laroche. 
se Caudry, M. Larivière, receveur de 1re classe à Saint-Amand-les- 

ux. 

À Altkirch, M. Weber, receveur de 1re classe à Munster. 

A Avallon, M. Lembeye, receveur de 1re classe à Brumath. 

A été muté à Lagny M Couchard, receveur hors classe à 
Abbeville. 








MINISTERE - DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Administration centrale. 





Par arrêté du 26 août 1960: 


Les conditions de classement de Mlle Laroche dans le corps des 
attachés d'administration centrale fixées par l'arrêté du 10 mars 
1958 sont annulées. 

Mlle Laroche est classée dans le corps des attachés d’adminis- 
tration centrale conformément aux dispositions du tableau ci-après : 


LE 


SITUATION DANS LE CORPS SITUATION DANS LE CORPS 
des secrétaires d'administration des attachés d'administration centrale 
à la date du 31 décembre 1954. à la date du fer janvier 1953. 








Échelon Ancienneté sd Échelon Ancienneté 
Classe. et indice net |dans l'échelon. Classe. et indice net. | dans l'échelon. 
18 août 1954 z 3e 18 août 1954 


3e 
Indice 215 Indice 260 








Office national des anciens combattants et victimes de guerre. 





Par arrêté du 26 avril 1960, M. Floch (Corentin), secrétaire 
général de classe exceptionnelle, chef du service départemental de 
l'office national des anciens combattants et victimes de guerre du 
Finistère, est admis à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite au titre de l’article L. 4, paragraphe 1°, du code des pen- 
sions civiles et militaires de retraite, à compter du 15 mai 1960, 
et nommé secrétaire général honoraire. 


Par arrêté du 26 avril 1960, M. Germain (Marceau), secrétaire 

al de classe exceptionnelle des services départementaux de 

’office national des anciens combattants et victimes de guerre, est 

admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite au titre 

de larticle L. 4, paragraphe 1°", du code des pensions civiles et 

militaires de retraite, à compter du 1° mai 1960, et nommé secrétaire 
général honoraire. 

+ © + 











—— 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Déclaration d'utilité publique de l'acquisition de terrains, 





Par arrêté en date du 24 août 1960, pris en applica , 
donnance n° 58-997 du 23 octobre 1958, et pd — SE 
à 43, du décret n° 49-1209 du 28 août 1949 et des arrêtés préfecto: 
raux des 3 et 16 juillet 1950, est déclarée d'utilité publique l’acqui- 
sition par l'Etat (ministère de la construction) soit à l’amiable, soit 
par voie d’expropriation, des terrains compris à l’intérieur des 
périmètres délimités par un liséré vert aux plans annexés auxdits 
arrêtés en vue de l'extension de l’ensemble immobilier à usage 
d'habitation avec ses installations annexes, dit « Grand ensemble 
de Massy-Antony ». Ces terrains sont situés sur le territoire des 
+ "gi d’Antony (Seine), de Massy, Palaiseau et Champlan (Seïne- 
et-Oise). 

Les expropriations nécessaires devront être accomplies dans un 
délai de deux ans à compter de la publication desdits arrêtés, qui 
— - ge et remplacent, à compter de ce jour, l'arrêté du 15 février 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des travaux publics et des transports. 


Avis de concours pour le recrutement de sous-chefs de service adml. 
nistratif stagiaires du corps administratif supérieur du secrétariat 
général à l'aviation civile. 





Un arrêté en date du 27 juin 1960 (Journal officiel du 3 juillet 
1960) a autorisé l’ouverture d’un concours pour le recrutement de 
six souschefs de service administratif stagiaires des services exté- 
rieurs du secrétariat général à l’aviation civile, dont un réservé à un 
candidat français musulman d’Algérie. 

Ce concours est ouvert aux candidats âgés de vingt et un ans au 
moins et de trente ans au plus au 1°" janvier 1960 et titulaires d'un 
des diplômes exigés pour le premier concours d’entrée à l’école 
nationale d'administration. 

Les épreuves écrites de ce concours se dérouleront les 6 et 
7 décembre 1960. 

Les dossiers de candidature doivent parvenir au secrétariat général 
à l’aviation civile, direction de l’administration générale (2° bureau, 
93, boulevard du Montparnasse, à Paris (6‘), avant le 15 octobre 
prochain. 

Une documentation contenant toutes précisions sur les conditions 
et le programme du concours de sous-chef de service administratif 
stagiaire sera envoyée aux candidats qui en feront la demande à 
l'adresse indiquée ci-dessus. 





++ 


Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes d'équidés 
à destination des pays du Benelux. 





Les exportateurs sont informés de l'ouverture d’un contingent 
de 145 tonnes de peaux brutes d’équidés (poids salé) à destination 
des pays du Benelux. 

Les demandes d’autorisation d'exportation, établies en cinq exem- 
plaires sur formule 02, seront valablement reçues par la direction des 
relations économiques extérieures (service des autorisations commer- 
ciales, exportations), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), huit 
jours après l'insertion du présent avis au Journal officiel et jusqu’au 
30 novembre 1960. 

Elles devront être accompagnées : 

1° D’une facture définitive en triple exemplaire ; 

2 D'une lettre délivrée par Fédicuir, 18, rue de Hollande, à 
Bruxelles, soit par Fédétan, 60, rue Ravenstein, à Bruxelles, soit par 
la Centrale Dienst Voor In-En Uitvoor (office central d’im 
et d’exportation), à la Haye, attestant que l'exportation sollicitée est 
à imputer sur le contingent global. 


Les attestations délivrées par Fédicuir et par Fédétan devront 
porter la signature de leur président, certifiée conforme par le 
consul de France à Bruxelles. 

Les attestations délivrées par la Centrale Dienst Voor In-En Uitvoor 
devront être revêtues du sceau de cet organisme. 

Les demandes seront examinées au fur et à mesure de leur pré- 
sentation. .. * 2 ES 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 
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exportateurs devront informer la direction des industries 
red et des textiles (division des industries du cuir et des pelle- 
res) des quantités réellement exportées par eux au fur et à mesure 
: leurs réalisations. Tout exportateur ne se conformant pas à cette 
on pourra se voir privé de tout droit à l’exportation de 


tee d’équidés vers les pays du Benelux lors des répartitions 


ultérieures. 





exportateurs de peaux brutes de veaux 
ve ce # destination de l'Italie, 





ateurs sont informés de l'ouverture d’un contingent 
de 115 = ti de peaux brutes de veaux (poids salé) à destination de 
 tiente d'autorisation d’exportation, établies en cinq exem- 
plaires sur formule 02, seront valablement reçues par la direction des 
relations économiques extérieures (service des autorisations commer- 
ciales, tions), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9°), huit 
jours après l'insertion du présent avis au Journal officiel et jusqu’au 
30 1960 


Elles devront être accompagnées d’une facture définitive en triple 
exemplaire, d’un ordre d’achat de l’importateur italien et d’une 
fiche comportant description de la marchandise avec indication du 
prix unitaire en nouveaux francs au kilogramme, base premier choix. 
Les demandes seront examinées au fur et à mesure de leur présen- 
tation. ; : 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. L 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (division des industries du cuir et des pelle- 
teries) des quantités réellement exportées par eux au fur et à mesure 
de leurs réalisations, Tout exportateur ne se conformant pas à cette 
prescription pourra se voir privé de tout droit à l'exportation de 
peaux brutes de veaux vers l’Italie lors des répartitions ultérieures. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
à destination des Pays-Bas. 





Les exportateurs sont informés de l'ouverture d’un contingent 
de 170 tonnes de peaux brutes de veaux (poids salé) à destination 
des Pays-Bas. 

Les demandes d’autorisation d’exportation, établies en cinq exem- 
plaires sur formule 02, seront valablement reçues par la direction des 

économiques extérieures (service des autorisations commer- 


ciales, tions), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), huit 
jours Pinsertion du présent avis au Journal officiel et jusqu’au 
30 novembre 1960 


Elles devront être accompagnées d’une facture définitive en triple 
exemplaire et d’une lettre émanant de la Centrale Dienst Voor In-En 
Uitvoor (office central d’importation et-d’exportation), à la Haye, 
revêtue du sceau de cet organisme attestant que l’exportation sol- 
licitée est à imputer sur le contingent global. Les demandes seront 


LL au fur et à mesure de leur présentation. 


accordées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (division des industries du cuir et des pelle- 
teries) des quantités réellement exportées par eux au fur et à mesure 
de leurs réalisations, Tout exportateur ne se conformant pas à cette 
prescription pourra se voir privé de tout droit à l’exportation de 
Lan tes de veaux vers les Pays-Bas lors des répartitions ulté- 

eures. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
à destination de la Suisse. 





Les exportateurs sont informés de l'ouverture du contingent 
suivant à destination de la Suisse. 

Peaux brutes de veaux : 45 tonnes (poids salé). 

Les demandes d'autorisation d'exportation, établies en cinq exem- 
blaires sur formule 02, seront valablement reçues par la direction 
des relations économiques extérieures (service des autorisations 
commerciales, exportations), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9°), 
huit jours après -l’insertion du présent avis au Journal officiel 
et jusqu’au 30 novembre 1960. 

Elles devront être accompagnées d’une facture définitive en triple 
pe os visée dans la limite du contingent, par l'office commer- 
cial des tanneurs suisses, à Zurich. 


Les demandes seront examinées au fur et à mesure de leur pré- 
sentation. 


Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 
Ps exportateurs devront informer la direction des industries 
rt et des textiles (division des industries du cuir et des pelle- 
ries) des quantités réellement exportées par eux au fur et à 
ee de leurs réalisations. Tout exportateur ne se conformant 
ge ape prescription pourra se voir privé de tout droit à l’expor- 
de peaux brutes de veaux vers la Suisse lors des répartitions 








Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
à destination des U, S. A. 


— se — 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture d’un contingent 
2 5 0 0 de peaux brutes de veaux (poids salé) à destination 

es U. S. A. 

Les dossiers de demandes d’autorisation d’exportation seront éta- 
blis et examinés dans les conditions qui ont été préalablement 
précisées par l’avis aux exportateurs du 5 janvier 1960. Ils pour. 
ront toutefois être déposés dès la parution du présent avis. 





Sociétés étrangères d'assurances. 





La société étrangère d’assurances « De Nieuwe Eerste Neder- 
landsche (La Nouvelle Première Néerlandaise) », ayant son siège 
à la Haye (Pays-Bas), a fait agréer par la direction générale des 
impôts (décision du 26 juillet 1960, prenant effet le 1° janvier 
1960) un représentant responsable des taxes et pénalités susceptibles 
d’être dues en France et en Algérie à raison des agences qui 
sont ou seront exploitées en France métropolitaine, dans les dépar- 
tements de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Réunion et en Algérie, ainsi que des contrats qui, directement 
reçus par la compagnie à l'étranger, porteraient sur des risques 
ayant leur assiette matérielle sur l’un de ces territoires. 


++ 





Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours pour l'admission à lemploi d'attaché stagiaire 
a de» ua stagiaire de l'office national interprofessionnel des 
céréales. 





Par application de l’arrêté du 30 mars 1960, il sera procédé au 
recrutement par concours de six attachés de 2° classe stagiaires et 
de douze inspecteurs de 2° classe stagiaires à l'office national 
interprofessionnel des céréales. 

Sur ces places, une de chaque catégorie sera réservée aux Fran. 
çais musulmans d’Algérie dans les conditions prévues par l’article 8 
de l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958. 

Les épreuves écrites, y compris les épreuves facultatives complé- 
mentaires prévues en faveur des Français musulmans d'Algérie, 
auront lieu à compter du 23 novembre 1960. 

Peuvent faire acte de candidature : 

a) Les candidats âgés de vingt ans au moins et de trente ans au 
plus au 1°" janvier 1960, titulaires de l’un des diplômes exigés pour 
se présenter au premier concours d’entrée à l’école nationale 
d'administration ou de l’un des diplômes d'ingénieur délivrés par 
l'institut national agronomique, les écoles nationales d’agriculture, 
l’école des industries agricoles et alimentaires, l’école nationale 
d’horticulture ; 

b) Les fonctionnaires de catégorie B âgés de trente-huit ans au 
plus au 1°" janvier 1960 et justifiant d’au moins cinq ans de ser- 
vices publics, dont trois en qualité de fonctionnaire du cadre admi. 
nistratif principal de l'office national interprofessionnel des céréales. 

Le nombre total des emplois est réparti ainsi: 

Cinq postes d’attaché et neuf postes d’inspecteur pour les candi- 
dats visés au paragraphe «a ci-dessus ; 

Un poste d’attaché et trois postes d’inspecteur pour les candidats 
visés au paragraphe b ci-dessus. 

Les limites d’âge supérieures sont reculées : 

D'un temps égal à la durée des services militaires obligatoires et 
de la mobilisation ; 

D'une année par enfant à charge suivant les prescriptions du code 
de la famille et de l’aide sociale. 


En outre, un recul supplémentaire de la limite d’âge de cinq 
années est prévu par l’ordonnance du 29 octobre 1958 en faveur 
des candidats français musulmans d’Algérie. 

Les demandes d’admission au concours, accompagnées des pièces 
exigées, seront reçues à l'office national interprofessionnel des 
céréales, sous-direction des affaires administratives, 3° bureau, jus- 
qu’au 3 novembre 1960, dernier délai. 

Pour tous renseignements complémentaires concernant le pro- 
gramme, la nature des épreuves du concours et l'organisation des 
carrières d’attaché et d’inspecteur, ies candidats pourront s'adresser 
au service susvisé de l'office national interprofessionnel des céréales, 
21, avenue Bosquet, Paris (7°). 





Avis de concours pour l'admission à l'emploi de contrôleur stagiaire 
des lois sociales en agriculture. 





Un arrêté du 27 mai 1959, modifié par arrêtés des 8 décembre 
1959 et 12 août 1960, a autorisé le recrutement de dix-huit contrô- 
leurs stagiaires des lois sociales en agriculture. 

Sur les dix-huit emplois à pourvoir, trois sont réservés aux person- 
nels temporaires du ministère de la construction bénéficiaires des 
dispositions de l’article 58 de la loi n° 57-908 du 7 août 1957 et 
dont les modalités de reclassement sont prévues par le décret n° 60-579 
du 15 juin 1960. 
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Le recrutement des quinze autres contrôleurs stagiaires, dont un 
sera affecté en Algérie, s'effectuera par concours dans les conditions 
ci-après, un poste étant réservé aux Français musulmans d’Algérie 
= — de l’article 2 de l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octo- 

e * 


Peuvent être admis à concourir les candidats des deux sexes : 


1° Agés de dix-huit ans au moins et de trente ans au plus au 
1 janvier 1960 et pourvus de l’un des diplômes suivants : baccalau- 
réat, brevet supérieur, capacité en droit, diplômes délivrés par les 
écoles supérieures de commerce, diplômes d’études agricoles du 
ne pr degré, diplôme de l'institut des hautes études de droit 
rural ; 

2° Les fonctionnaires et agents de moins de trente-cinq ans au 
1°" janvier 1960 ayant accompli cinq ans de services publies valables 
ou validables pour la retraite. 


Les limites d’âge ci-dessus sont reculées d’un temps égal à la durée 
des services antérieurs civils et militaires valables ou validables 
pour la retraite et d’un an par enfant à Charge, sans pouvoir excéder 
trentecinq ans pour les candidats visés au paragraphe 1°" et quarante 
ans pour ceux du deuxième. 

Les épreuves écrites auront lieu à Paris le mardi 18 octobre 1960. 

nt, d’autres centres, notamment en Afrique du Nord, 
pourront être constitués si le nombre des candidats et leur répar- 
tition géographique le justifient. 
«Les inscriptions sont reçues jusqu’au 8 octobre 1960 au ministère 
de ee pme inspection générale des lois sociales en agriculture, 
3, Vaneau, Paris (7°), où tous renseignements complémentaires 
peuvent être demandés. 





_$ © + 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
au sanatorium départemental Marie-Mercier, à Rocles (Allier). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un éco- 
nome au sanatorium départemental Marie-Mercier, à Rocles (Allier), 
poste de 4° classe. 

Peuvent présenter leur candidature les économes titulaires des 

ents d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 

administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 

délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 

au directeur départemental de la population et de l’action sociale 
de l'Allier, 20, rue Voltaire, à Moulins, 





Avis de concours pour le recrutement d'un économe au sanatorium 
départemental de la Membrolle-sur-Choisille (Indre-et-Loire). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un éco- 
nome au sanatorium départemental de la Membrolle-sur-Chôisille 
(Indre-et-Loire), poste de 4° classe. 

Peuvent présenter leur candidature les économes titulaires des 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces ustificatives 
situation administrative du candidat, ou À re rte Le | 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l’action sociale 
d’Indre-et-Loire, 34, place de la Préfecture, à Tours. 





Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l'hôpital-hospice de Montceau-les-Mines (Saône-et-Loire), 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d'u 
nome à l’hôpital-hospice de Montceau-les-Mines (Saône-et-Loire 
poste de 3° classe. . 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les économes titulaires des hôpitaux, hospices et établissem 
mL À gr de plus a ni nd 
conomes titulaires des hôpitaux psychiatriques 
mentaux et interdépartementaux. + re 


Les demandès. accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
à la direction départementale de la population et de l’aide sociale 
de Saône-et-Loire, 6 bis, rue Pasteur, à Mâcon. 





Avis de vacance d'un poste d'agent de bureau da raphe 
à la direction départementale de la santé de es 4 





Est envisagée la vacance d’un poste d’agent de bureau dactylo 
graphe à la direction départementale de la santé de lArdèche. 

Les agents de bureau tylographes en fonctions dans les direc. 
tions départementales de la santé ou de la population et de l'action 
sociale intéressés par cette vacance sont priés de se faire 
dans un délai maximum de quinze jours à compter de la publi 
cation du présent avis et de s’adresser pour tous renseignements 
à la direction de l’administration générale, du personnel et du 
budget, 2* bureau, ministère de la santé publique et de la popu- 
lation, 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance d'un poste de commis 
à la direction départementale de la santé du Cher. 





Un poste de commis est vacant à la direction départementale de 
la santé du Cher. 

Les commis en fonctions dans les directions départementales de 
la santé ou de la population et de l’action sociale intéressés par 
cette vacance sont priés de se faire connaître dans un délai maxi- 
mum de deux semaines à compter de la publication du présent 
avis et de s’adresser pour tous renseignements à la direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 2° bureau, 





ministère de la santé publique et de la population, 7, rue de Tülsit, 
Paris (17°). 
Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 








Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Hexms MOREL 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 
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490025. | Etats-Unis …........,......... pe 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025  4,9000 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SON , 
T RECUES A L'AGENCE HAVAS, 62, R 
Compte chèque postal 1.014.00 RP » RUE DE RICHELIEU, PARIS 


ET 
DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


31 Août 1960 


——— 











L'Administration e seli 
t les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur d 
ur des annonces. 
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62007 62013 62086 62087 68172 68203 68225 68228 

62107 62262 62265 62267 68241 68307 68308 68504 

623508 622% 62315 (62384 67587 68638 68648 68649 

62392 62128 62120 62466 687138 68739 68783 68807 

62479 62181 62:96 62535 68817 68886 68952 68980 

62546 62555 62566 (62627 69005 69026 69027 69022 

62698 62791 62993 63071 690%4 69042 69087 69102 

63081 63103 62106 622% 69178 692:8 69283 69330 

63281 634119 G3482 63492 69377 69379 69589 69623 

63834 62876 62953 64003 69639 69612 69672 69799 

GMA 61126 61269 61292 69820 70007 70034 70094 

64294 64318 61359 64277 70099 70130 70318 70226 

64403 64160 61172 64494 70368 70444 70452 70488 

64528 61525 G1383 64607 70492 70:94 70499 70536 

61694 64710 6:795 61810 70569 70580 70597 70622 

61837 61809 GAS74 61888 70692 70703 70713 70731 

64889 64987 65041 65147 70739 70781 70799 70833 

65236 65229 65332 65164 710910 70929 70936 70939 

65467 65195 65509 65561 70948 71021 71033 71111 

65687 65703 G5861 (65874 71183 71193 71206 71326 

65876 66010 661% 66163 71380 71441 71523 71525 

66268 66291: 6617 66322 71559 71570 71706 71801 

66151 66512 66540 66547 71857 71916 71980 72034 

66564 66657 66676 66693 12097 72071 72097 72108 

66787 GG816 GOS10 66823 72181 72394 72549 72585 

66860 G6937 67088 67106 72613 72625 72626 72653 

67140 67146 17414 674145 12655 72725 72744 72787 

67446 6712 671556 67557 72895 72827 72938 73022 

67568 67626 676% 67646 72006 : 

71765 67828 674120 67840 1.150 obligations à 500 F = 575.000 
67844 67845 67876 67907 ——— 
67975 68057 68107 68117 TU lite: F 951.000 
68122 68147 68151 68157 NF 9,510 





Le numéro marqué par (*) indique que l'obligation est annoncée 
comme égarce. 
Oslo, le 8 juin 1960, 
Le ministère du commerce norvégien. 








CARBONISATION ET CHARBONS ACTIFS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.954.650 NF 
Sièce SOCIAL: 24, RUE MURILLO, PARIS 
R. C.: Seine 51-B 6719. 


Obligations de 50 NF 4 1/4 0/0 196. 





Quatorzième amortissement, 


Les porteurs de ces obligations sont informés que la société, 
usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, a 
procédé, par voie de rachats en Bour<e, à son amortissement du 
der octobre 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

N. B. — Les treize premiers amortissements ont également été 
elfectués par rachals en Bourse 








Groupement pour l'Equipement de l'Industrie Sucrière 
Française 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 23, AVENUE D'IÉNA, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 57-B 9871. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 18 ans des 165.000 obligations 5 0/0 de 200 NF nominal 
émises en juillet 1960, remboursables à 235 NF. 





























= 

AU COURS LE NOMBRE AU COURS LE NOMBRE 
s A d'obligations l'anné d'obligations 

de l'année à amortir de l'annee à amortir 

qui sera expirée le : sera de : qui sera expirée le : sera de : 

ler juillet 1961..... 6.285 ler juillet 1970..... 9.145 

— 1962. .... 6.552 — LL REP 9.534 

_— 1963. .... 6.831 — Lt PP 9.939 

— 1964. .... 7.121 — 1973... 10.362 

— 1965. .... 7.424 — 1974... 10.803 

—— 1966. .... 7.740 — 1975..... 11.263 

—— 1967..... 8.070 = 1976. ..…. 11.742 

— 1968..... 8.413 —— 1977. ée 12.242 

— 1969. .... 8.771 — 1978..... 12.763 


Total : 165.000 obligations. 





— 


LA JEANNE D'ARC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.310.000 NF 
SièGE SOCIAL: 50, RUE DES Etats-Unis, EPINAL 
R. C.: Epinal n° 56-B 46. 





Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 20 NF sorties au tirage de 1960, 


Date du tirage: 27 juin 1%. 


DOUZIÈME AMORTISSEMENT 





260 obligations remboursables à partir du 1° octobre prochain 


par 20 NF. 

61 à 70 — 7il à 750 — 1.09113.560 — 4.591 à 4.600 — 

à 1.100 — 1.191 à 1.200 — à 4.820 — 4.901 à Se 
1.311 à 1.220 — 1.361 à 1.90! 5 071 à se TL 
7 1.721 à 1.730 — 2.651 à[°01 à 9.080 — 5,24 à 52% 
2.660 — 2.831 à 2.810 — 3.281 %-181 à 5.490 — G0L à 
à 3.290 — 3.311 à 3.350 —|16.060 — 6.131 à 6.510 — 6.73 
3.361 à 3.370 — 3.161 à 3.470|à 6.710 — 6.861 à 6.870 — 
— 3.411 à 3.480 — 3.551 à | 6.881 à 6.890. 





Obligations 4 1/4 0/0 1943 sorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées à ce jour. 





94 à 97 — 100 — 161 — 162] 3.906 — 3.981 à 3.900 — 3.096 — 
— 418 — 490 — 491 — 905 —13.997 — 4.051 — 4.057 — 4060 
907 — 910 — 1.421 — 1.422 —|— 4.111 à 4.113 — 4.166 à 410 
1.425 à 1.430 — 1.469 — 1.532] — 1.360 — 4.361 — 4.364 
— 1,533 — 1.579 — 1,580 — 1.591! 4.370 — 41.739 — 4.740 — 5.08 
à 1.595 — 1.771 — 1.775 — 1.838 | — 5.089 — 5.131 à 5.133 — 549 
— 1.971 à 1.980 — 2.218 à 2.220 | à 5.140 — 5.167 à 5.170 — 5.2 
— 2,221 à 2.230 — 2.491 —|à 5.279 — 5.321 — 5.32 = 591 
2,432 — 92,499 — 2.168 à 2.470! — 5.518 — 5.525 — 6.108 à 6.10 
— 2,852 à 2,857 — 2.931 à 2.936 | — 6.661 à 6.663 — 7.231 — 7.29% 
— 2,917 à 2.950 — 3.191 —|à 7.210 — 7.321 à 7.330 — 7.34 
3.192 — 3,199 — 3.200 — 3.3%41let 7.312 — 7.359 et 7.360 — 

3.322 — 3.329 — 3.330 —17.361 — 7.186 à 7.490. 


Le conseil d'administration. 








SOCIETE D'ALIMENTATION ET D'APPROVISIONNEMENT 
LES COMPTOIRS MODERNES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 162, BOULEVARD JEAN-JACQUES-ROUSSEAU, LE MANS (SARTHE) 
Registre du commerce : le Mans n° 541-B 31, 


Obligations 6 0/0 1918 de 50 NF. 





Douzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachals en Bourse la lotalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 124 obli- 
gations dont l’amorlissement est prévu au fer octobre 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été pré- 
sentés au remboursement, 








L'ELECTRO - REFRACTAIRE 


SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.547.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 39, RUE CAMBON, PARIS (1e) 
R. C.: Seine 57-B 7027. 


Obligations 6 0/0 1918 de 50 NF. 





Liste numérique de la série comprenant les 66 obligations sorties 
au deuxième tirage (12° amortissement) effectué le 12 1960 
(436 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en "ue 


de cet amorlissement). 
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CREDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (1°+r) 


TIRAGE DU 5 AOUT 1960 


Obligations communales 6 0/0 septembre 1954. 
(Code valeur: ne 223076.) 


86.000 obligations ont été appelées au remboursement, dont 548 par 
un lot et 85.152 au pair. 


A. — Obligations remboursables par un lot. 
711.974 sera remboursée par 200.000 NF. 
613.037 sera remboursée par 100.000 NF. 
1.362.761 sera remboursée par 60.000 NF. 
Les 5 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
par 10.000 NF: 
42.N5 247.196 856.911 

Les 180 obligations dont les muméros 
par 1.000 NF: 


L'obligation no 
L'obligation ne 
L'obligation ne 


1.083.024 1.129.877 


suivent seront remiboursées 





63.042 113.042 363.042 597.042 1.041.042 1.291.042 
63.142 113.142 363.142 597.142 1.041.142 1.291.142 
63.242 113.242 263.242 597.242 1.041.242 1.291.242 
63.342 113.242 363.342 597.342 1.041.942 1.291.342 
63.142 113.442 363.442 597.442 1.041.442 1.291.442 
63.542 113.942 363.542 597.542 1.041.542 1.294.542 
63.642 113.612 363.612 597.642 1.041.642 1.291.612 
63.742 113.742 363.742 597.742 1.041.742 1.291.742 
63.842 113.842 363.842 597.842 1.011.812 1.291.842 
63.92 113.95 363.942 597.942 1.041.912 1.291.942 
81.042 251.042 394.042 808.042 1.188.042 1.296.012 
81.142 251.142 394.142 808.142 1.188.112 1.296.142 
81.242 251.242 394.242 808.242 1.188.242 1.296.242 
81.342 251.312 394.342 808.342 1.188.312 1.296.312 
81.442 251.442 394.442 808.442 1.188.442 1.206.442 
81.542 251.542 394.542 808.512 1.188.512 1.206.512 
81.642 251,642 304.642 808.642 1.188.612 1.296.612 
81.742 251.742 394.742 808.742 1.188.742 1.296.712 
81.842 51.842 304.842 808.842 1.188.842 1.29%.812 
81.942 251.942 394.942 808,942 1.188.942 1.296.942 
94.042 286.042 511.042 887.042 1.247.012 1.367.012 
94.142 286.142 511.142 847.142 1.247.112 1.367.112 
94.242 286.242 511.242 887.242 1.247.242 1.267.242 
94.342 2*6.:342 | 511.942 887.342 1.247.312 1.367.312 
94.442 286,142 511.442 887,442 1.247.442 1.367.442 
94.542 286.942 511.542 887.942 1.247.512 1.267.542 
94.642 286.642 511.642 887.642 1.247.612 1.367.612 
94.742 286.742 514.742 887.742 1.247.742 4.367.742 
94.842 286.842 511.842 | 887.842 1.247.842 1.267.812 
94.942 286.942 511.942 | 887.942 1.247.912 1.367.942 














Les 360 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 

















par 500 NF: 
48.057 192,857 321.657 145.457 623.257 803.057 
48.157 192.957 391.757 145.597 623.357 808.157 
48.257 917.057 394.857 445.657 623.457 803.257 
18.357 947.157 324.957 145.757 623.557 803.357 
48.457 17.257 333.057 145.857 623.657 803.457 
48.557 M7.357 333.157 115.957 623.757 803.557 
48.657 7.457 333.257 528.057 623.897 803.657 
48.757 917.557 333.357 28,157 623.957 803.757 
48.857 217.697 333.457 528.257 662.057 803.857 
48.957 217.751 333.597 528.397 662,157 803.957 
72.057 947.857 333.657 528.457 662.257 846.057 
72.157 217.957 338.757 528.557 662.357 846.157 
72.257 218.057 333.857 528.657 662.457 846.257 
72.957 918.157 338.957 528.757 662.557 846.357 
72.457 98.257 334.057 528.857 662.657 846.457 
12.557 218.357 234.157 528.957 662.757 846.557 
72.657 18.457 334.257 542.057 662.857 846.657 
72.757 218.557 334.357 542.157 662.957 846.757 
72.857 218.657 334.457 542.257 680.057 846.857 
72.957 948.757 334.557 542.357 680.157 846.957 
130.057 918.857 334.657 542.457 680.257 864.057 
430.157 218.957 334.757 542.557 680.357 861.157 
130.257 208.057 394.857 542.657 680.457 861.257 
130.357 208.157 334.957 542.757 680.557 861.357 
130.457 298.257 346.057 542.857 680.657 861.457 
130.557 298.257 346.157 542.957 680.757 861.557 
430.657 998.457 346.257 548.057 680.857 861.657 
130.757 208.557 346.357 548.157 680. 957 861.757 
130.857 208.657 346.457 548.257 721.057 861.857 
130.957 298.757 346.557 548.357 721.157 861.957 
192.057 298,857 346.657 548.457 724.957 934.057 
192.157 298,957 346.757 548.557 721.357 934.157 
192.257 321.057 346.857 548.657 794.457 934.257 
192.357 324 .157 346.957 548.757 721.557 934.357 
192.457 321.257 445.057 548.857 721.657 934.457 
192.557 321.357 445.157 548.957 721.757 934.557 
192.657 321.457 445.957 623.057 721.857 934.657 
192.757 321.557 445.357 623.157 791.957 094.757 





934.857 
934.957 
945.057 
945.157 
945.257 
945.357 
945.457 
945.557 
945.657 
945.757 
945.857 
945.957 
.132.057 
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497 
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1.134.057! 1.151.257! 1.245.457 | 1.400.657 
1.134.157! 1.151.357 | 1.245.557 1.400,757 
1.134.257! 1.151.457! 1.245.657 | 4.400.857 
1.134.997! 1.151.557 | 1.245.757 | 1.400.957 
4.134.457! 1.151.657| 1.245.857 1.421.057 
1.194.557! 1.151.757! 1.245.957 1.421.157 
1.134.657! 1.151.857! 1.252.057 1.421.257 
1.134.797| 1.151.957! 1.252.157 1.421.357 
1.1934.857| 1.163.057! 1.252.257 1.421.457 
1.194.957] 1.163.157! 1.252.357 1.421.557 
1.139.057 | 1.163.257] 1.252.457 1.421.657 
1.139.157] 1.163.357| 1.252.557 1.421.757 
1.139.257| 1.163.457| 1.252.657 | 1.421.857 
1.139.357! 1.163.557| 1.252.757 1.421.957 
1.139.457! 1.163.657! 1.252.857 1.165.057 
1.139.557 | 1.163.707 | 1.252.957 1.163.157 
1.199.657! 1.163.857! 1.400.057 1.465.257 
4.139.757! 1.163.957| 1.400.157 1.465.957 
1.139.857| 1.245.057 | 1.400.257 1.465.457 
1.199.957 | 1.245.157! 1.400.357 1.465.557 
1.151.057! 1.245.257! 1.400.457 1.465.657 
1.151.157 1.255.371 1.400.557 1.465.757 
B. — Obligations remboursables au pair. 


A l'exception des obligations ci-dessus, remboursables 
les numéros des 86 séries suivantes: 
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LEE 


par un lot, 


(Les séries marquées d’un astérisque sont celles qui contiennent 
un ou plusieurs numéros remboursables par un lot.) 


Nora, — Chaque série de mille titres est représentée par le pre- 
mier numéro de la série. EXx.: 48.001 pour 48.001 à 49.000, 


#48.001 
19.001 
*63.001 
*72,001 
#*s<1.01 
83.001 
*94.001 
99.001 
*#112.001 
*121.001 
*120.001 
111.00 
*192 .0M 
*217.0M 
*218.001 


Le remboursement 











#247.001 |  #511.001 !  #846.001 | #1,129.0M 1.300.006 
#21.001 | 528,001 | #856.001 | #1.132.001 | 41.34.00 
264.001 | #512,001 | *861.001 | *1.194.001 | 4.329.001 
*286.001 | «518.001 | #887.001 | #1:129.001 | #1.362.004 

*298.001 | pv #02 » uns + ps 
#21 001 | 590.001 | 934.001 1.114.001 | #1.267.001 
#22 00! *597.001 | #945.001 | #1.151.001 1.296.004 
“281 0011 *613.001 | 1.031.001 | *1.163.001 | #1.400.001 
#26 001 *623.001 | *1.041.001 1.171.001 | #1.421.001 
*262.001 | *662.001 | 1.044.001 | *1.188.001 | 41.434.001 
374.001 | *680.001 | 1.062.001 #*1,215.001 1.445.001 
290 001 | #711.001 | 1.075.001 | *1.247.001 | #1.465.001 
#204 001 | #72 .001 | *1.083.01 *1.252.009 1.467.001 
*115.001 |  #803.001 | 1.088.001 | #1.291.001 | 1.478.001 
474.001 1  *808.0011 1.111.001 | *1.296.001 | #1,475.001 
de toutes ces obligations sera effectué à partir 


du 15 octobre 1960, 


Liste récapitulative 
tirages antérieurs et dans 





des 








rembourser. 
Nora. — Les séries marquées d’un 
contiennent un 
Chaque série de mille titres est 
numéro de la série. EX.: 
11.004 259,001 150.004 | 707.0 
26.001 255.001 | 172,001 | 716.004 
28.004 263.001 | 180.001 724.004 
31.001 270.001 *184.001 725,00 
44.001 271.001 200.001 742.00 
46.001 277.001 512,001 *#713.001 
22.0 281.001 525.0 749.001 
56.001 288.001 231.091 70.001 
62.001 289 .001 535.001 754.001 
65.0 291.001 5410.0M *758.001 
66.001 296.001 091.001 760.001 
*74.001 299.001 063.001 768.001 
76.001 302.001 069.004 782.001 
77.001 307,001 073.001 *#787.001 
86.001 *309.001 580.001 789.001 
89.001 313.001 286.001 804.001 
100.001 316.001 602.0 809.001 
101.001 318.001 603.001 811.001 
112.001 922,001 *604.001 813.001 
119.0 335.001 *610.001 *815.01 
138.001 336.001 611.001 816.0 
142.001 337.001 629.001 830.001 
144.001 341.001 630.001 823.001 
161.001 347.001 633.001 828.001 
166.0 392,001 634.001 842.001 
179.001 362.4 643.001 845.001 
181.001 380.001 644.001 |  *847.001 
184.001 387.001 652.001 849.001 
187.001 399.001 670.0 860.001 
195.001 400.001 678.001 863.001 
196.001 401.001 682,001 864.001 
202.001 421.001 686.001 870.001 
*212.001 427.001 692.0M 873.001 
222.001 428.001 694.001 874.001 
+225.001 436 001 700.001 875.001 
229.001 439.001 701 .001 879.001 
237.001 416.001 702.001 881.001 
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Comptoir Général de Fers et Quincaillerie de Perpignan 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300.000 NF 
Sièce soctAL: 29, QUAI VAUBAN, PERPIGNAN 
R. C.: Perpignan n° 57-B 5. 


a —————— 


Obligations 4 1/2 0/0 1947. 





Avis d'amortissement. 





teurs d'obligations 4 1/2 0/0 1947 sont avisés que les 
Pi vents seront remboursables au pair, au siège social de 
la société, à partir du 1% octobre prochain, coupons 27 et suivants 


attachés : 
g OS 75  SS| 96 952 956 1.079 4.081 





1 
8 - = - 
278 310 420! 1.083 1.085 1.161 1.165 1.108 
4 Fr 608 650 833 | 1.171 1.174 1.180. 
Numéros restant à rembôurser sur tirages antérieurs. 
714 — 711 
Le président du conseil d'administration, 
x Henri Derr. 








oo 


Caisse Foncière de Crédit 
pour l’Amélioration du Logement dans l'Industrie 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.780.000 NF 
Siècg SOCIAL: 10, RUE LiNCOLN, À PARIS (8e) 
k R. C.: Seine n° 56-B 9938. 





Obligations 6 0/0 1954 endexées de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


do De la série comprenant, d'une part, les 2.899 obligations sorties 
au sixième tirage du 10 août 1960 représentant la totalité des 
ions figurant au tableau d'amortissement pour l'échéance 
du 15 septembre 1960 et, d'autre part, des obligations rachetées 
en ; 
20 Des séries sorties aux tirages antérieurs sur lesquelles des obli- 
gations n’ont pas encore été présentées au remboursement et 
comprenant également des obligations rachetées en Bourse. 


Les deux chiffres entre parenthèses placés à la suite des séries 
indiquent l’année d'échéance du remboursement: 


17.775 à 20.752 (60) 26.091 à 28.141 (57) | 32.398 à 34.837 ) 
24.447 à 26.090 (58) 28.142 à 28.725 (58) | 39.677 à 42.352 (59) 


Les obligations sorties au sixième tirage seront remboursables à 
partir du 15 septembre 1960 à raison de 121,50 NF net (coupon 
du 15 septembre 1961 attaché) au siège de chacun des établisse- 
menis suivants : 


€ européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 

aris; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 

Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris: 

Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris; 
nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 

des italiens, à Paris; 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas. 3, rue d’Antin, à Paris; 

un de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 

8, 


ainsi qué dans leurs succursales et agences en France. 


—— 
—- 


TREFILERIES ET LAMINOIRS DU HAVRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 83.700.000 NF 
Sièog SoclaL: 28, RUE DE Mann, PARIS (8) 
Registre du commerce : Seine 56-B 8975. 











Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 50 NF 
de l'ancienne société Electro-Câble. 





Quatorzième amortissement. 


ré société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 

à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 

Qui aurait été exigée pour ie remboursement au pair des 29%4 obli- 
&ations dont l'amortissement est prévu au 1e octobre 1960. 
Conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


* Tous les titres a i 
au re mag antérieurement par tirage ont été présentés 





ASSOCIATION DIOCESAINE D’ANNECY 
SIÈGE SOCIAL: 12, RUE J.-J-Rousseau, ANNECY (HAUTE-SAVOIE) 





Obligations 5 1/2 0/0 1958 de 100 NF. 





Liste numérique des obligations amorties au tirage du 17 août 1960 
et remboursables à partir du 1er octobre 1960 à 100 NF. 


8.435 à 8.737 


NoTa. — Le tableau d’amortissement a paru au Journal officiel 
du 21 mai 1960. 








CONCESSIONS DIVERSES 





Préfecture de la Lozère. 
AVIS 
Demande de permis exclusif de recherches de mines. 


Par pétition en date du 1e avril 1960, M. Coste (Pnupper, 
directeur général de la Société centrale de l'uranium et des mine- 
rais et métaux radioactifs (S. C. U. M.R. A.), agissant au nom et 
pour le compte de cette société, dont le siège social est à Clermont- 
errand (Puy-de-Dôme), en l'hôtel de la chambre de commerce, 
sollicite pour une durée de trois ans un permis exclusif de 
recherches d'uranium, autres métaux radioactifs et substances 
connexes 


Le rmis de recherches sollicité est limité par le polygone 
ABCDEFGH, dont les sommets sont définis ainsi qu'il suit: 

Sommet A. — Serverette: axe du clocher de l’église. 

Sommet B. — Sepches: angle Sud de la maison sise sur la 
parcelle 46 de la section C de la commune de Fontans, apparte- 
nant à Mme Bestion (Zé.ie-Mare) et Lacide, habitant à Sepches. 

Sommet C. — La Malige: angle Ouest de la maison sise sur la 
parcelle 566, section C 2 de la commune de Saint-Alban-sur-Lima- 
nole, appartenant à Mme veuve Daude (Urbain), veuve Pic, habi- 
ant à la Malige. 

So. ne’ D. — Limbertés: angle Nord-Est de la maison sise sur 
la parcelle 1168, section C4 de la commune de Saint-Alban-sur- 
Limagnolie, appartenant à Mme veuve Fontugne (Emile-Antoine) 
et héritiers, habitant à Limbertés, 
ss E. — Saint-Alban-sur-Limagnole: axe du clocher de 
"église 

mimet F. — Chabanes-Planes: angle Nord-Est de la maison sise 
sur la parceile 87 de la section AC de la communee de Fontans, 
appartenant à Mme veuve Rogert, née Hermet, habitant aux Soles, 
commune de Saint-Sauveur-de-Peyre 

Sommet G. — Bigose: angie Nord du bâtiment principal de l’école 
sis sur la parcelle 597 de la section D3 de la commune de Rieïze. 

Sommet H — Tiracols: angle Sud-Est de la maison sise sur la 
parcelle 443, section A3 de la commune de Javols, appartenant 
aux héritiers de Ginestière (Pierre-Marie), habitant à Tiracols. 

Retour au point A. 


Lesdites limites renferment une étendue superficielle approxi- 
mative de 36.200 kilomètres carrés entièrement située dans le 
département de la Lozère et couvrant en tout ou en partie les 
communes de Fontans, Serverette, Javols, Rimeïze, Saint-Alban-sur- 
Limagnole et Saint-Denis 

Une enquête sur cette demande sera ouverte pendant la durée 
d'un mois, du 8 septembre 1960 au 8 octobre 1 

Pendant toute la durée de l'enquête, la pétition et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture. | 





Le préfet du département de la Lozère, chevalier de la Légion 
d'honneur, 

Vu le décret n° 56-838 du 16 août 1956 portant code minier, et 
notamment les articles 7, 12, 13, 14 et 2; 

Vu le décret ne 55-1684 du 27 décembre 4955 portant ment 
d'administration publique sur 1es permis exclusifs de rec es 
de substances minérales ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines en date du 
5 mai 1960, 


Arrête: 


Art. ier, — L'avis dont le texte précède sera publié au Journal 
officiel de la République française avant le + septembre 1960. 

Il sera affiché pendant une durée d’un mois, du 8 septembre 1960 
au 8 octobre 1960, à la préfecture de la Lozère. 

IL sera, en outre, inséré au cours de l'enquête une seconde fois 
au Journal officiel de la République française et deux fois, à 
ge jours d'intervalle, dans deux journaux d'annonces légales 
u département. 


Art. 2. — Pendant la durée de l’enquête, la pétition et ses annexes 
seront déposées à la préfecture de la Lozère, où le public pourra 
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en prendre connaissance tous les jours ouvrables, de 9 heures à 5 août 1960. Déclaration à la préfecture de police. ps 


midi et de 14 heures à 18 heures, sauf le samedi après-midi. 

Les observations et les demandes en concurrence devront être 
formulées suivant les dispositions prévues par les articles à et 7 du 
décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement d'’admi- 
nistration publique sur les permis exclusifs dé recherches de 
substances minérales. 


Art, 3 — Le secrétaire général de la préfecture est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée à 
l'ingénièur en chef des mines, à Alès, ainsi qu'au directeur 
général de la Société centrale de l'uranium et des minerais et 
métaux radioactifs. 


Mende, le 13 août 1960. 
Le préfet, 
G. Cousess. 








AVIS 


Demande de permis exclusif 
de recherche d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 


Par pétition en date du 7 juiljet 1960, M André Blanchard, prési- 
dent directeur général de la Société nationale des pétroies d’Aqui- 
taine, dont 1e siège social est à Paris (8°), 16, cours Albert-ler, 
agissant au nom et pour le compte de cette société, sollicite 
l'octroi, pour une durée de trois ans, d’un permis exclusif de 
recherche -d'hydrocarbures liquides ou gazeux qui porle sur parlie 
du territoire du département des Basses-Pyrénées et dont la déno- 
mination proposée par le demandeur est « Permis de l'hôpital Saint- 
Blaise ». 

Le périmètre du permis soilicité est défini par ses sommets de 
la façon suivante, les longitudes étant comptées vers l'Ouest à 
partir du méridien de Paris: 


Sommet A. — intersection du méridien 3 gr 50 avec le parallèle 
48 gr 1. 
F0 + B. — Intersection du méridien de 3 gr 40 avec le parallèle 
gr 10. 
Sommet C. — Intersection du méridien de 3 gr 40 avec la 


droite joignant le clocher de l’église de Mauléon-Licharre au 
clocher de l’église Sainte-Croix, à Oloron-Sainte-Marie, 

Sommet D. — Intersection du méridien de 3 gr 50 avec la droite 
joignant le clocher de l’église de Mauléon-Licharre au clocher de 
église Sainte-Croix, à Oloron-Sainte-Marie. 


En exécution des prescriptions du décret no 55-1154 du 27 août 1955, 
une enquête sur cette demande sera ouverte du 26 août au 
25 septembre 1960. 

Durant cette pouots, la demande et ses annexes, y compris 
une carte à l'échelle de 1/50.009 et un plan à l'échelle de 1/20.000 
sur lesquels les limites du périmètre soilicité ont été reportées, 
seront déposées tous les jours ouvrables de 10 heures à 12 heures 
et de 14 heures à 16 heures, à l'exception du samedi après-midi, à la 
préfecture des Basses-Pyrénées (ï° division, 3° bureau), où le public 
pourra en prendre connaissance 

Les observations, oppositions ou demandes en concurrence éven- 
tuelles auxquelles donnerait lieu la demande considérée seront 

résen!tées dans les formes prescrites par les articles 53 et 7 du 

écret ne 55-1154 du 27 août 19%5 (Journal officiel du 1+ sep- 
tembre 1955). 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





2 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. Asso- 
ciation Ecole et Famille Saint-Den But: enseignement de tous 
o œuvres scolaires, postscolaires, périscolaires, éducation popu- 
laire, colonies et camps de vacances, loisirs des jeunes, et géné- 
ralement tout ce qui, de près ou de loin, directement ou indirecte- 
ment, se rapporte à l’objet précité. Siège social : 8, place Saint-Jean, 
Saint-Omer (Pas-de-Calais). 


4 août 1960. Déclaration à la préfecture du Var. La Boule fleurie. 
But: la formation de la jeunesse dans le domaine de ce sport et 
l'organisation de concours de pétanque et longue. Siège social : 
bar Francis, à Cotignac. 


4 août 1960. Déclaration à la préfecture d’Arras. Billard-Club du 
beffroi. But: développer la connaissance des règles de ce jeu et 
perfectionner la technique de ses adhérents. Siège social : 35, place 
des Héros, à Arras, 





solidarité du personnel de la Société Photomaton G.C. (G 

nin). But: créer une étroite solidarité entre les membres du 
sonnel de la “Société Photomaton G.C. (Gilbert Cuenin) she 
social : 94, rue Saint-Lazare, Paris. r 


8 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. 

des fêtes de Lapradelle-Puilaurens. But: organisation des fêtes 
patronales et toutes manifestations récréatives. Siège social : mairie 
de Lapradelle-Puilaurens (Aude). 


10 août 1960. Déclaration à la préfecture des Oasis. Amicale des 
fonctionnaires de Laghouat, But: resserrer les liens d'amitié, de 
compréhension et de concorde entre fonctionnaires et 
assimilés, promouvoir la création et assurer la gestion de 

ou de foyers de fonctionnaires résidant à Laghouat. Siège social: 
avenue Cassaigne, à Laghouat. : 


11 août 1960. Déclaration à la préfecture des Oasis. Lion'sClub 
des Oasis. But: constituer une réunion d'hommes représentant les 
intérêts commerciaux et professionnels du département des Oasis, 
rassembler ses membres sous les liens les plus étroits de bonne 
camaraderie et favoriser parmi eux une union sociale plus étroite, 
Siège social : avenue Cassaigne, Laghouat. 


17 août 1960, Déclaration à la préfecture de l'Isère. Club 

de Saint-Marcellin. But : développer le goût du cheval sous toutes 
ses formes, c’est-à-dire former des cavaliers, organiser des mani 
festations ne hippiques et des compétitions. Siège social: 
hôtel de ville, à Saint-Marcellin. 


17 août 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Société des chasseurs de Beauregard et Méricourt. But: mise en 
commun de l'exercice de la chasse. Siège social : 5, place du Général. 
de-Gauile, Fresnoy-le-Grand (Aisne). 


19 août 1960. Déclaration à la préfecture de police. Jeune E k 
Centre d'éducation et d'information européenne. But: association 
d'éducation populaire, informe la jeune génération des problèmes 
de l'unité européenne et de la coopération entre l’Europe et 
l'Afrique. Siège social : 48, rue Laffitte, Paris. 


19 août 1960. Déclaration à la préfecture des Basses-Alpes. Kart. 
Club dignois. But : introduire et promouvoir les compétitions entre 
me ai dits go-karts. Siège social: 1, boulevard Gassendi, à 
igne. 


26 août 1950. Déclaration à la préfecture de police. A 
culturelle Jean-Jaurès d'Epinay-sur-Seine. But : étude objective des 
problèmes &u xx’ siècle. Siège social : avenue de Lattre-de-Tassigny, 
salle Bonsecours, stade municipal d’Epinay-sur-Seine. 





MODIFICATIONS - 





4 


4 août 1960. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Le (Comité 

interprofessionnel de l’apprentissage du Loiret change son titre, 

qui devient: Comité interprofessionnel pour l'apprentissage et la 
cup du personnel, Siège social: 27, rue des Grands-Champs, 
rléans. 


16 août 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
d'entraide du groupe de l’Union française de banques change son 
titre, qui devient : Association d'entraide du groupe de la Eye 
gnie bancaire, Siège social : 23, avenue Kléber, Paris. 


24 août 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Fondation 
scientifique Pierre Ricard transfère son siège social du 4, avenue 
de New-York, Paris, au 29, rue Gazan, Paris. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1999.) 





19 juillet 1960, Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 10 août 1960.) Cercle des 
étudiants croates en France. But : réunir les étudiants croates 

giés de la Yougaslavie en vue de faciliter leurs études en 

Siège social: 16, rue du Bac, Paris. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 


LISTE 


ET VICTIMES DE GUERRE 


GENERALE DE CLASSEMENT 


DES CANDIDATS AUX EMPLOIS RESERVES DE TROISIÈME CATEGORIE 


et additive aux listes de classement de première, deuxième catégorie 


et aux emplois comportant une aptitude technique 


spéciale 





ANNEE 


1959 ET RELIQUAT DES LISTES DES ANNEES PRECEDENTES 


METROPOLE, ALGERIE, COMMUNAUTE 
(Journal officiel du 21 février 1960.) 





A. — METROPOLE 
EMPLOIS GROUPES 
ADMINISTRATIONS CENTRALES 

EMPLOIS MIXTES 

Adjoint administratif. 
Catégorie « C », 

61 Marsault (Serge). 

Catégorie « D ». 


5 bis Marchiani (Félix) ; 17 bis Durand (Jean) ; 27 bis Cornec 
(Yves) ; 30 Akpenou (Nicolas). 


Catégorie « E ». 
33 Mendez (Simone). , 
Sténodactylographe. 


Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 
Thomme (Yolande). 


Agent de bureau. 


Catégorie « A ». 
1 Bremont (Auguste). 


Catégorie « C ». 


gli (Jacques) ; 2 Garnier (Georges) ; 3 Benhamou dit Hamon 
= omon) ; 4 Abecassis (Léon) ; 5 Godani (François) ; 6 Alle (Jean- 
ü ptiste) ; 7 Geslain (Max); 8 Bagault (Kléber) ; 9 Lukaszewski 
nn 10 Secq (Jean); 11 Martin (Félix) ; 12 Giordano (Fran- 
£ ai 13 Le Bloa (Yves) ; 14 Mihami (Martial) ; 15 Lerbeil (Jean) ; 
(And ler (Lucien) ; 17 Potet (Pierre) ; 18 Valls (Marcel) ; 19 Migdal 
( ré) ; 20 Soukoff (Jacques) ; 21 Riaudel (André) ; 22 Plougman 
26 Dube 23 Betton (Pierre) ; 24 Lars (Albert) : 25 Bazin (Lucien) ; 
29 ult (Jacques) ; 27 Jutteau (Jacques) ; 28 Gutzwiller (Claude) ; 
pano (Martin) ; 30 Friedmann (Samuel) ; 31 Outin (Gilbert) ; 
(Chase (Guy) ; 33 Segall (Gilbert) ; 34 Abouly (Yves) ; 35 Naza- 
% De rles) ; 36 Azevedo (Pierre) ; 37 Sannier (Raymond) ; 
PES (Robert) ; 39 Lemoine (Jean-Claude) ; 40 Maraschin 
rep ; Ds ven (Pierre) ; 42 Lucet (André) ; 43 Launay (Roger) ; 
Billo (Pa (René) ; 45 Akian (Paul): 46 Vrignaud (Raymond) ; 
liard ul) ; 48 Lecorche (Albert) ; 49 Gayet (Alexandre) ; 50 Vil- 
(Albert) ; 51 Zie-Me (Paul) ; 52 François (Olivier) ; 53 Dheedene 


ER 


SÈ 





(Albert) ; 54 Nevert (Marcel); 55 Kien (Claudius) ; 56 Darmon 
(Elie) ; 57 Mozziconacci (Pasquin) ; 58 Paincon (Paul) ; 59 Deromieu 
(Guy) ; 60 Tournache (Victor) ; 61 Dragusin (Gilbert) ; 62 Arrondel 
(Bernard) ; 63 Laugier (Louis) ; 64 Marchais (Pierre) ; 65 Frange 
(Henri) ; 66 Porcheret (Michel) ; 67 Bry (Serge) ; 68 Massot (André) ; 
69 Maillot (Fernand) ; 70 Naveau (Pierre) ; 71 Guery (René) ; 72 Por- 
tets (Pierre) ; 73 Bertrand (Roger) ; 74 Laval (Francis) ; 75 Delton 
(René) ; 76 Erlichman (Nathan) ; 77 Vincent (René) ; 78 Vaurillon 
(Jean) ; 79 Félices (Jean) ; 80 Pasquier (Guy) ; 81 Coquin (André) ; 
82 Hanon (Jean) ; 83 Bonet (Charles) ; 84 Bienvenu (Louis). 


Catégorie « D ». 


1 Capron (Jean) ; 2 Darbon (Marie-Louise) ; 3 Falque (Andrée) : 
4 Garrouste (Léon) ; 5 Toquet (André) ; 6 Lunven (Yves) ; 7 Denes 
(Julien) ; 8 Falcucci (Charles) ; 9 Mourlam (Gilbert) ; 10 Escudero 
(François) ; 11 Villette (Michel) ; 12 Camille (Saturnin) ; 13 Malvano 
(Robert) ; 14 Larnicol (Albert) ; 15 Males (Michel) ; 16 Levesque 
(André) ; 17 Rault (Robert) ; 18 Maury (Jean-Baptiste) ; 19 Mandelli 
(Marius) ; 20 Lebert (André) ; 21 Botte (Luc) ; 22 Le Guern (Louis) ; 
23 Hascoet (Yves) ; 24 Bitblanque (Michel). 


Catégorie « E ». " 


1 Boisleux (Marie-Louise) ; 2 Jolas (Léontine) ; 3 Engelscher 
(Anna) ; 4 Salaun (Suzanne) ; 5 Jobard (Fernande) ; 6 Romagne 
(Marie) ; 7 Kahn (Zelly); 8 Jouve (Lucette) ; 9 Ceolin (Antonia) ; 
10 Oujevolk (Eliane) ; 11 Apostoli (Thérèse) ; 12 Birkan (Luba, dite 
Lucienne) ; 13 Camus (Marie-Thérèse) ; 14 Parrot (Suzanne) ; 15 Pro- 
dhomme (Jacqueline) ; 16 Bressan (Jeanne) ; 17 Baiotto (Jeanine) ; 
18 Gendreau (Andrée) ; 19 Lafosse (Florentine) ; 20 Vorger-Leévant 
(Marcelle) ;: 21 Carian (Angèle) ; 22 Ollivier (Germaine) ; 23 Chini 
(Marie) ; 24 Sardin (Simone) ; 25 Ziboulsky (Marguerite) ; 26 Blott 
(Marthe) ; 27 Armand (Huguette) ; 28 Pennequin (Gisèle) ; 29 Gam- 
bart (Suzanne) ; 30 Lang (Jacqueline) ; 31 Bernoin (Hélène) ; 32 Jolly 
(Gisèle) : 33 Durand (Andrée) ; 34 Robin (Marie) ; 35 Parisot (Pau- 
lette) ; 36 Devoir (Marie); 37 Gaigier (Armandine) ; 38 Cassel 
(Simone) ; 39 Roland (Madeleine) ; 40 Risacher (Jeanne) ; 41 Dhersin 
(Monique) ; 42 Garric (Liliane). 


Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité, 


Montanier (Léopold) ; Baquet (Charles) ; Nocton (Gaston) ; Voisin 
(Guy) ; Amouroux (Joseph) ; Bodelot (François) ; Daval (Paul) ; Suir 
(Albert) ; Taze (Marcellin) ; Garrec (Désiré) ; Poublanc (Gabriel) ; 
Laloua (Paul); Dorchies (Roger) ; Grimault (Pierre) ; Dagbert 
(Auguste) ; Delair (Lucien) ; Mayoral (Benigno) ; Dussère »s 
Jeandet (Claudine) ; Hegray (Yvonne) ; Rouxel (Colette) ; Feuvrier- 
Laforet (Prosper) ; Patte (Henri) ; Challeat (Marcel) ; Mens (Yo- 
lande) ; Millet (Albert) ; Jacqueline (Emile) ; Riou (Jean). 
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EMPLOIS MASCULINS 
Infirmier. 


Catégorie « C ». 
1 Laffond (André). 


Masseur kinésithérapeute. 


Catégorie « C ». 


1 Bertrand (Gustave) ; 2 Ruppert (Robert). 


EMPLOIS FÉMININS 


Infirmière. 


Catégorie « E ». 


1 Neveu (Léonce) ;: 2 Batut (Gabrielle) ; 
é Wyngaard (Raymonde). 


3 Henry (Eugénie) ; 


Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 

Collet (Marguerite). 

Préposée téléphoniste. 

1 Dumontet (Marie-Louise) ; 2 Laquay (Marie) ; 3 Billaud (Louise) ; 
4 Chappart (Jeanne) ; 5 Collon (Gabrielle) ;: 6 Bosmans (Solange) ; 
7 Grimelli (Odette) ; 8 Bernard (Marie) ; 9 Bruderer (Julie) ; 10 Meiss 
(Lucette) ; 11 Aloin (Claude) ; 12 Jolas (Léontine) ; 13 Genreau 
(Andrée) ; 14 Join (Alice). 

SERVICES EXTERIEURS ET ETABLISSEMENTS PUBLICS 
EMPLOIS MIXTES 


Commis. 
Catégorie « C ». 


Allier. 
1 Tardrew (William). 


Alpes (Basses-). 


Catégorie « A ». 
1 Lecubin (André). 


Alpes-Maritimes. 


Catégorie « A ». 
1 Ottavy (François). 
Catégorie « C ». 


13 bis Largillier (Raymond) ; 13 ter Tovar (Paul) ; 17 bis Huguin 
(Roger). 


Ardennes. 


Catégorie « C ». 
1 Georges (Marcel). 


Bouches-du-Rhône. 
15 bis Maestracci (Romain). 


Cantal. 
1 Viravaux (Gaston). 


Charente. 
1 bis Lassalmonie (Bernard). 


Corse, 
17 bis Maestracci (Romain). 


Garonne (Haute). 
9 bis Calvet (Gabriel). 


Gironde. 
19 bis Serres (Alphonse), 

Hérault. 
13 bis Roque (Elisée). 

Landes. 


2 bis Serres (Alphonse). 


Loire (Haute:-). 
1 bis Barthomeuf (Yves). 


Marne. 
2 Richelet (Pierre), 





Nord. 


3 bis Lalart (Pierre) ; 10 Berthonneau (Maurice). 


Pas-de-Calais. 
2 bis Lalart (Pierre). 
Puy-de-Dôme. 


3 bis Viravaux (Gaston) ; 5 bis Barthomeuf (Yves). 


Rhin (Bas-). 
9 Klotz (Gert). 
Seine. 
18 bis Debord (Jacques). 
Tarn. 
3 bis Roque (Elisée), 
Var. 


9 bis Tovar (Paul) ; 12 bis Huguin (Roger). 


Vienne (Haute:-). 


1 Lire Lassalmonie (Bernard), au lieu de Beauval (Jean-Michel : 
1 bis Calvet (Gabriel) ; 1 ter Beauval (Jean-Michel) ; 1 quater Debord 
(Jacques). 


Yonne. 
2 Gruer (Daniel). 


Catégorie «D». 


Ain. 
2 Gaillard (Georges). 
Alpes-Maritimes. 


17 Rapuc (Bertin) ; 18 Durand (Jean) ; 19 Fatier (Prisca). 


Aude. 
5 Bastoul (Jean). 
Bouches-du-Rhône. 


9 bis Marchiani (Félix) ; 16 bis Kellener (Guy). 


Charente. 
2 Lavail (René). 
Côte-d'Or. 
6 bis Blanchard (Léon) ; 6 ter Saisselain (Jean). 
Doubs. 
1 Lire Blanchard (Léon), au lieu de Faivre-Pierret (Robert); 


1 bis Faivre-Pierret (Robert). 


Garonne (Haute-). 
4 bis Durand (Jean). 


Gironde. 
16 Borot (Jean). 
Indre. 
2 Avond (René). 
Isère. 
4 Migon (André). 
Jura. 


4 Bassinet (Gaston). 
a 


Loire-Atlantique. 


3 bis Naceur (René) ; 5 bis Eugénie (Georges). 


Marne (Haute). 
1 Saisselain (Jean). 


Moselle. 
2 Pisapia (Armand). 
Nord. 
3 bis Watrelot (André). 
Pas-de-Calais. 
2 bis Watrelot (André). 


Puy-de-Dôme. 
2 bis Avond (René) ; 4 Borot (Jean). 
Rhône. 
8 Pinelli (Jean). 
Seine. 


9 bis Pinelli (Jean) ; 9 ter Pisapia (Armand). 


Seine-et-Oise. 
1 bis Tahon (Daniel). 
Var. 


9 bis Marchiani (Félix) ; 15 bis Kellener (Guy) ; 16 bis Leurs (Char- 
les) ; 19 bis Fatier (Prisca). 


at 
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Vaucluse. 
3 bis Krier (Yves) ; 5 Lavail (René). 
Alger. 
1 Loubignac (Georges). 
Oran. 


1 Loubignac (Georges). 
Catégorie « E ». 
Bouches-du-Rhône. 
9 bis Oberle (Georgette) ; 10 bis Papini (Marie-Louise). 
Garonne (Haute). 
4 bis Bravais (Marguerite). 


Gironde. 


6 Albert (Eva). 
Hérault. 


4 Mansuy (Mathilde). 
Ille-et-Vilaine. 
2 Loreal (Marie) (rayée pour la Loire-Atlantique et le Morbihan). 


Seine. 
11 Prevost (Jeanne) ; 12 Potier (Marguerite). 
Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 
Magnien (Henri), Meurthe-et- Moselle ; Samoi (Joël), Ille-et-Vilaine. 


Sténodactylographe. 
Catégorie « E ». 


Isère. 
1 Arpin (Lucienne). 


Savoie. 
1 Arpin (Lucienne). 


Agent de bureau (dactylographe). 
Catégorie « D ». 


Alpes-Maritimes. 
1 Tomasi (Marielle). 


Catégorie « E ». 


Aube. 
1 Billiette (Marcelle). 


Bouches-du-Rhône. 
1 Serol (Hélène). 


Corse. 


À rer: (Paulette) ; 2 Cavalloni (Marie); 3 Casanova (Vin- 
cente). 


Gard. 
1 Rocher (Marthe). 


Garonne (Haute-). 
1 Riga (Denise). 


Hérault. 
1 Ibanez (Germaine). 


Marne (Haute-). 
1 Billiette (Marcelle). 


Pyrénées-Orientales. 
1 Cecchetto (Hélène). 


Rhi -), 
1 Veit (Magda). ne 


Seine-et-Oise. 
1 Dernier (Marguerite). 


Var. 
1 Dernier (Marguerite). 


V S L 
1 Lelaurain (Jeanne). + dr 


Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 
Descortes (Charles). 
Agent de bureau. 
Catégorie « C ». 
Ain. 


1 Pescenda (Roger) ; 2 Savarin (Marcel) ; 3 Perentchevitch (Geor- 


8es) ; 4 Moreau (Michel) ; 5 Girodet (Gaston) ; 6 Berardet (Gérard). 





Aisne. 


1 Lamy (Paul) ; 2 Bontemps (Georges) ; 3 Leroy-Ducardonnoy (Guy) 3 
4 Buczynski (François) ; 5 Dupuy (Christian) ; 6 Monjean (Armand) ; 
7 Guery (René). 
Allier. 


1 Losiewicz (Jean) ; 2 Braquemont (Roger). 


Alpes (Basses-), 
1 Estrayer (André). 
Alpes (Hautes-). 


1 Villard (Roger) ; 2 Galland (Joseph) ; 3 Kerbiriou (Pierre). 


Alpes-Maritimes. 


1 Tournier (Maurice) ; 2 Philpin de Riviere (Pierre) ; 3 Zucconi 
(Alphonse) ; 4 Menicucci (Egide) ; 5 Bailleul (Marc) ; 6 Jean-Marie 
(Charles) ; 7 Colletta (Raoul) ; 8 Naoumoff (Georges) ; 9 Bourgeat 
(Roger) ; 10 Canova (André); 11 Cinquini (Célestin) ; 12 Arsento 
(Charles) ; 13 Peres (Paul); 14 Casanova (Marcel); 15 Stacketti 
(Antoine) ; 16 Casamassima (Guy) ; 17 Barthel (Henri) ; 18 Canioni 
(Mathieu) ; 19 Jamolli (Edouard) ; 20 Loose (Eugène) ; 21 Monti 
(Emile) ; 22 Pellicia (Philippe) ; 23 Conso ‘(Antoine) ; 24 Pericle 
(Joseph) ; 25 Costa (Thomas) ; 26 d’Avolio (Ugo) ; 27 Pelloux (Jules) : 
28 Brisset (Georges) ; 29 Chatignoux (Georges) ; 30 Dufay (André) ; 
31 Bettelli (Bernard) ; 32 Cellini (Joseph) ; 33 Desfours (Eugène) ; 
34 Fesselet (Emile) ; 35 Rebaudo (Raymond) ; 36 Ottogalli (Paul) ; 
37 Nivelon (Pierre); 38 Delfini (Innocent); 39 Perot (Charles) ; 
40 Achilli (Noël) ; 41 Chanial (Marcei) ; 42 Nicolai (Nicolas) ; 43 Maillet 
(Paul) ; 44 Laurent (Eugène) ; 45 Uras (Jean) ; 46 Raffaili (Charles) ; 
47 Lagarronne (Armand) ; 48 Poulain (René) ; 49 Wagner (André); 
50 Pelloux (Auguste) ; 51 Casanova (Roger) ; 52 Serriere (Marcel) ; 
53 Romani (Rosé); 54 Saturni (Gabriel) ; 55 Bagault (Kléber) ; 
56 Lions (Auguste) ; 57 Leroy (Henri) ; 58 Chierici (Serge) ; 59 Gri- 
maldi (Pierre) ; 60 Brondello (Maurice) ; 61 Giordano (François) ; 
62 Issart (Georges) ; 63 Menchise (Gianfranco) ; 64 Roata (Maurice) ; 
65 Panciroli (Jean) ; 66 Garidel (Albert) ; 67 Vitry (Jacques) ; 68 Rous- 
tan (Robert) ; 69 Zarb (Raymond) ; 70 Boumendil (Elie) ; 71 Bartolini 
(Jean-Baptiste) ; 72 Geynet (Laurent) ; 73 Pelle (Joseph). 


Ardèche. 
1 Teyssier (Marcel) ; 2 Neauport (Benoît) ; 3 Vigouroux (Raymond), 


Ardennes. 


1 Liegeois (Christian); 2 Deglaire (Michel); 3 Tihon (Albert) 
4 Calin (Jules). 


Ariège. 


1 Claustres (Bernard) ; 2 Capdeville (Jules) ; 3 Maury (Eugène) : 
4 Bonnel (Marcel) ; 5 Canal (Albert) ; 6 Bazard (Marcel) ; 7 Pierre 
(Yves) ; 8 Senesse (Jean) ; 9 Mothe (Marius) ; 10 Tonelli (Corrado). 


Aube. 


1 Bourgoin (Jean) ; 2 Vincent (Georges) ; 3 Belorgeot (Jacques) : 
4 Jacquot (André); 5 Neuhauser (Gilbert); 6 Flogny (Daniel); 
7 Vincent (René). 


Aude. 


1 Icher (Armand) ; 2 Benoit (Clément) ; 3 Blanc (René) ; 4 Gellis 
(Paul) ; 5 Delmas (Pierre); 6 Segonds (René) ; 7 Bordes (Pierre) ; 
8 Bonnet (René) ; 9 Boutet (Elie) ; 10 Senesse (Jean) ; 11 Colusso 
(Angel) ; 12 Muzas (Michel) ; 13 Planques (Jean) ; 14 Fons (Louis) ; 
15 Gasc (Roger); 16 Batlle (Jean-Joseph) ; 17 Merou (Raymond) ; 
18 Thomas (Jean-Lazare) ; 19 Mellado (Cristobal) ; 20 Diaz (Claude), 


Aveyron. 


1 Conquet (Justin) ; 2 Meillac (Marcel) ; 3 Jaine (Louis) ; 4 Vernhes 
(Sylvain) ; 5 Ancelin (Fernand) ; 6 Rigal (Henri) ; 7 Vezy (Gabriel) ; 
8 Lacour (Michel) ; 9 Millau (Roland) ; 10 Lafon (Henri) ; 11 Noyrigat 
(André) ; 12 Reilles (Jean-François) ; 13 Cardaillac (André. 


à Bouches-du-Rhône. 


1 Parizot (André) ; 2 Coll (Jean) ; 3 Dumas (Jean) ; 4 Berge (Jean) ; 
5 Tamborero (Raymond) ; 6 Serafino (Vincent) ; 7 Magnan (Louis) ; 
8 Metge (Norbert) ; 9 Ortoli (Joseph) ; 10 Loose (Eugène) ; 11 Garcie 
(Laurent) ; 12 Braccini (Louis) ; 13 Collomb (Pierre) ; 14 Reynaud 
(Paul) ; 15 Mancini (André); 16 Ancelin (Marcel); 17 Chatignoux 
(Georges) ; 18 Geronimi (Pierre); 19 Dufay (André); 20 Papa 
(Sébastien) ; 21 Rovini (Adrien) ; 22 Jacopini (Adrien) ; 23 Boranian 
(Jean) ; 24 Innocenti (Albert); 25 Doublon (Sabas); 26 Merlino 
(Lucien) ; 27 Giudicelli (Jean-François) ; 28 Motte (Jacques) ; 29 Mar- 
tinet (Charles) ; 30 Lacroix (André) ; 31 Beaubier (René) ; 32 Loubat 
(Apollon) ; 33 Jacolenna (Jean) ; 34 Delfini (Innocent); 35 Cesari 
(Dominique) ; 36 Berne (Fernand) ; 37 Michel (Laurent) ; 38 Buresi 
(Jean) ; 39 Bartoli (Barthélemy) ; 40 Martin (Paul); 41 Cautellier 
(Louis) ; 42 Santoni (Dominique) ; 43 Gros (François) ; 44 Micheli 
(Charles) ; 45 Reynaud (René) ; 46 Putti (Jean); 47 Casta (Marc); 
48 Raffalli (Charles) ; 43 Vangelisti (Louis); 50 Leccia (Pascal) ; 
51 Julian (Antoine) ; 52 Rubis (Albert) ; 53 Jannot (Raoul) ; 54 Pau- 
leau (Pierre) ; 55 Kervarec (Hervé) ; 56 Martelli (Paul) ; 57 Boudsocq 
(Daniel) ; 58 Sroka (Antoine); 59 Contrucci (Antoine); 60 Luer 
(Albert) ; 61 Guerlet (Robert); 62 Cherki (Salomon) ; 63. Martinol 
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(Jean) ; 64 Bientz (Lucien) ; 65 Carbuccia (Toussaint) ; 66 Girard 
(Robert) ; 67 KRoubaud (Jules); 68 Estraver (André); 69 Bedot 
{Marcel) ; 70 Faure (Fernand) ; 71 Malgras (Jean-Marie) ; 72 Musso 
(René) ; 73 Giordano (François) ; 74 Michel (Georges) ; 75 Perez 
(Jacquy) ; 76 Cebe (Fernand); 77 Hallez (Gilbert); 78 Clemares 
(Joseph) , 79 Lambert (Michel) ; 80 Tihon (Albert); 81 Scarazzini 
(Remo) ; 82 Ragouilliaux (Robert) ; 83 Fahy (Roland) ; 84 Gerardin 
(Pierre) ; 85 Portalier (Bernard); 86 Jeanne-Rose (Jean-Pierre) ; 
87 Roustan (Robert) ; 88 Olmiccia (Charles) ; 89 Baldit (Edouard) ; 
90 Muselli (Paul) ; 91 Bartolini (Jean-Baptiste) ; 92 Leroi (Jean-Marie) ; 
93 Dehaene (Pierre) ; 94 Alberghi (Luc). 


Calvados. 
1 Lecaplain (Paul) ; 2 Desgranges (Armand) ; 3 Rouxel (Jacques). 


Cantal. 
1 Banik (Stéphan) ; 2 Bardou (René) ; 3 Bourrillon (Charles). 


Charente. 


1 Soulet (Gaston) ; 2 Rougier (Jean) ; 3 Jourdes (Gaston) ; 4 Sal- 
vatelli (Jocelyn) ; 5 Lefebvre (Théophile) ; 6 Constantin (Edmond) ; 
7 Guilbaud (Arthur) ; 8 Portets (Pierre) ; 9 Autin (Guy); 10 Mege 
(Fernand). 


Charente-Maritime. 


1 Favreau (Claude) ; 2 Vrignaud (Raymond) ; 3 Bouchand (André) ; 
& Chem (Yves) ; 5 Guilbaud (Arthur). 


Cher. 


1 Pascaud (Roger) ; 2 Coillard (René) ; 3 Serre (Marius) ; 4 Pommier 
(Marcel) ; 5 Sylverio (Albert) ; 6 Jamneau (Jean-Michel). 


Corrèze. 


1 Leyrat (Roger) ; 2 Lacuve (André) ; 3 Genet (Marcel) ; 4 Doulcet 
(Joseph). 


Corse. 


1 Luca (Thomas) ; 2 Caviglioli (Raphaël) ; 3 Alberghi (Sébastien) ; 
4 Manattini (Jacques) ; 5 Santiaggi (Antoine); 6 Costa (Thomas) ; 
7 Brisset (Georges) ; 8 Ceccaldi (Paul) ; 9 Stefani (Marc); 10 Guidi- 
celli (Jean-François) ; 11 Cantoni (Jean-Baptiste) ; 12 Beretti (Jean); 
13 Albericci (Armando) ; 14 Albertini (Paul) ; 15 Renucci (Antoine); 
16 Bartoli (Barthélemy) ; 17 Santoni (Dominique) ; 18 Micheli (Char- 
les) ; 19 Valli (Antoine) ; 20 Putti (Jean) ; 21 Casta (Marc) ; 22 Leccia 
(Pascal) ; 23 Lagarronne (Armand) ; 24 Furiosi (Joseph) ; 25 Tristani 
(Ange) ; 26 Muraccioli (Antoine) ; 27 Nicolai (Joseph) ; 28 Martelli 
Aer À 29 Carbuccia (Toussaint) ; 30 Grimaldi (Pierre) ; 31 Muselli 

aul). 


Côte-d'Or. 


1 Blanc (Roland); 2 Gonzalès (Frasquito) ; 3 Charton (René); 
4 Lallemant (Roger) ;: 5 Jeault (René) ; 6 Fassin (Marcel) ; 7 Torto- 
chaut (Jules); 8 El-Mekki Mohamed ; 9 Marguerie (Hyacinthe); 
10 Naas (Bernard) ; 11 Neuhauser (Gilbert) ; 12 Guedeney (Roger) ; 
13 Cuenot (Jean-Marie) ; 14 Lemoine (Jean-Claude); 15 Torter 
(André) ; 16 Humbert (Fernand) ; 17 Tassin (Gilbert) ; 18 Dargenne 
(Henri) ; 19 Champrenault (René) ; 20 Guenyot (Paul) ; 21 Chardon 
(Robert) ; 22 Laplanche (Jean). 


Côtes-du-Nord. 


1 Laporte (Joseph); 2 Meunier (Raymond) ; 3 Piguel (Jean); 
4 Salaun (Louis) : 5 Launay (Germain) ; 6 Chambrin (Jean) ; 7 Le 
Meur (Jean) ; 8 Dornadic (Emile ; 9 Leclerc (Paul); 10 Roulleau 
(Roger) ; 11 Josselin (Guy) ; 12 Binard (Alcide) ; 13 Le Vache (Ber- 
nard) ; 14 Janvier (Jacques) ;: 15 Le Pors (Yves); 16 Le Maner 
(André) ; 17 Tanguy (Henri) ; 18 Pont (Jean-Louis) ; 19 Le Gallic 
(Arsène) ; 20 Boulch (Pierre); 21 Dugenet (Henry); 22 Pailler 
(Roger) : 23 Bothorel (René) ; 24 Le Corre (Jean) ; 25 Foulon (Fran- 
cois) ; 26 Grall (Pierre) ; 27 Quero (Lucien) ; 28 Bontemps (Pierre) ; 
29 Lavanant (Albert) : 30 Levallois (Jean) ; 31 Lamour (François) ; 
32 Gueguen (Marcel) ; 33 Lucron (Henri) ; 34 Siou (Robert) ; 35 Le 
Roy-Kerderrien (Marcel) ; 36 Foucault (Bernard) ; 37 Wolff (Roger) ; 
38 Guillou (Jacques) ; 39 Le Jeune (Jean). 


Creuse. 


1 Fournel (Maurice) ; 2 Pons (Louis) ; 3 Briand (René) ; 4 Auriol 
(Guy). 
Dordogne. 


1 Marotaux (René) ; 2 Bluette (Robert) ; 3 Le Callonec (Joseph) ; 
4 Guillabert (Jacques) ; 5 Dumont (Pierre) ; 6 Mazeau (Raymond) ; 
7 Grellety (Roger); 8 Rambeau (Léopold) ; 9 Labatut (Robert) ; 
10 Bonneau (Jean) ; 11 Lafaurie (Pierre) ; 12 Lagassie (Maurice) ; 
13 Raynaud (André) ; 14 Delpey (Elie) : 15 Gros (Abel) ; 16 Calloch 
(Jean-Pierre) : 17 Rouchaleon (Henri) ; 18 Chazelas (Daniel) ; 19 Mege 
(Fernand) ; 20 Brousse (Maurice). 


Doubs. 


1 Laithier (Robert); 2 Bournez (Gilbert); 3 Donze (Georges) ; 
4 Wittig (André) ; 5 Byot (Paul-Marie) ; 6 Cour‘ois (Jean) ; 7 Bian- 
chera (Amilcar) ; 8 Bringuier (Jean) ; 9 Trimaille (Georges) ; 10 Jac- 
quot (Armand); 11 Bole-Richard (Césaire) ; 12 Cretet (André); 
13 Gaillard (Roger) ; 14 Leymarie (Jean-Michel) ; 15 Tissot (Georges) ; 
16 Burgiard (Marcel); 17 Morizot (Jean-Louis). 





Drôme. 
Catégorie « A ». 
1 Severac (Francisque). 


Catégorie « C ». 


1 Ambert (Diégo); 2 Barnaud (René): 3 Mat An 
4 Vinson (Daniel) , 5 Bouchet (Edgard) ; 6 denses DS y 
\ ; 7 Bur. 


nier (Georges) ; 8 Neauport (Benoît) ; 9 Vigourou: : 
+ de £ gouroux (Raymond) ; 10 Bes 


Eure, 


1 Floquet (Edmond) ; 2 Coquet (Henri) ; 3 Boucher (Etienne) 


Eure-et-Loir. 


1 Bousselaire (René) ; 2 Maestracci (Pascal) : 3 de Peretti . 
4 Camus (Maurice) ; 5 Jumentier (Henri) ; 6 Moguerou (Andrée À 


Finistère. 


1 Perron (Robert); 2 Le Lesle (François): 3 Le . 
4 Morel (André); 5 Cansier (Lucien); 6 Gourlay Con ge 
(Alain) ; 8 Lopin (Julien) ; 9 Gonidec (René) ; 10 Le Pors (Yves) : 
11 Gargadennec (Jean) ; 12 Hamonou (J.-Louis) ; 13 Floch (André): 
14 Le Delliou (Marcel) ; 15 Pont (Jean-Louis) ; 16 Meudec (Yves): 
17 Boulch (Pierre) ; 18 Frédéric (Marcel) ; 19 Pailler (Roger) : 20 Hen: 
rio (Raymond) ; 21 Jaffrai (Jean) ; 22 Bothorel (René) ; 23 Le Corre 
(Jean) ; 24 Quere (Roger); 25 Plenel (Joseph) ; 26 Grall (Pierre: 
27 Lavanant (Albert) ; 28 Le Corre (Jean) ; 29 Jarno (Jean) : 30 Bottet 
(Yves); 31 Fily (Jean-Louis) ; 32 Lamour (François); 33 Lucron 
(Henri) ; 34 Siou (Robert) ; 35 Youinou (Jean-Marie) ; 36 Mocquillon 
(Lucien) ; 37 Guillou (Jacques) ; 38 Le Gouill (Jean) ; 39 Domange 
(Daniel) ; 40 Potin (François) ; 41 Carré (Jean-Claude). 


Gard. 


1 Gosse (Théophile) ; 2 Conduzorgues (Louis) ; 3 Malaval (Gilbert) : 
4 Bruc (André) ; 5 Naud (Antonin) ; 6 Poudevigne (Roger) ; 7 Angelin 
(Fernand) ; 8 Meunier (Joseph) ; 9 Daude (Edmond) ; 10 Bertrand 
(Maurice) ; 11 Gourdouze (André) ; 12 Berne (Fernand) ; 13 Toulouse 
(Aimé) ; 14 Couderc (Octave); 15 Granier (Charles); 16 Martinol 
(Jean) ; 17 Saturn (Gabriel) ; 18 Terol (Jean); 19 Begou (Paul); 
20 Ranc (Francis); 21 Texier (Pierre); 22 Jeanjean (Robert); 
23 Portalier (Bernard) ; 24 Baldit (Edouard) ; 25 Geynet (Laurent), 


Garonne (Haute:-). 


1 Fonda (Roger); 2 Machebœuf (Gervais) ; 3 Payrastre (Jean); 
4 Gardes (Louis) ; 5 Yeboles (Roger) ; 6 Becq (Maurice) ; 7 Applanat 
(Robert) ; 8 Jouffreau (Raymond) ; 9 Marquise (Marcel) ; 10 Cinquini 
(Célestin) ; 11 Maynard (Robert) ; 12 Capdeville (Jules) ; 13 Bigourdan 
(Gustave) ; 14 Vernhes (Sylvain) ; 15 Maury (Eugène) ; 16 Soucasse 
(René) ; 17 Leydier (Jean); 18 Simon (Albert); 19 Saip (Marcel); 
20 Artigue (Marceau) ; 21 Mech (Clément) ; 22 Jourdes (Louis) ; 23 Guil- 
laume (Paul) ; 24 Savien (Georges) ; 25 Delmas (Pierre) ; 26 Delbarre 
(Gérard) ; 27 Valli (Antoine); 28 Bazard (Marcel); 29 Pasquini 
(Vincent) ; 30 Pujol (Robert); 31 Mitayne (Antoine); 32 Gieusse 
(René) ; 33 Bordes (Pierre) : 34 Cremades (Marcelin); 35 Neveu 
(Anatole) ; 36 Sol (André) ; 37 Pierre (Yves) ; 38 Panassie (René); 
39 Naudy (Denis) ; 40 Poursimes (Georges) ; 41 Goffinon (Robert); 
42 Beaubie (Etienne) ; 43 Alazet (Albert) ; 44 Rigal (Serge) ; 45 Nau- 
che (Henri) : 46 Caminat (Marcel) ; 47 Violant (Raymond) ; 48 Lande 
(André) ; 49 Puddu (Jean) ; 50 Peytou (Georges) ; 51 Issart (Georges); 
52 Duffort (Yves) ; 53 Medale (Marcel) ; 54 Cau (Antoine) ; 55, Seco 
(Manuel) ; 56 Lafon (Henri); 57 Raynaud (Léopold); 58 Mothe 
(Marius) ; 59 Mille (Vincent); 60 Tonelli (Corrado); 61 Nerin 
(Joseph) ; 62 Mellado (Cristobal) ; 63 Laval (Francis). 


Gers. 


1 Laroche (Roger) ; 2 Palette (Yvon) ; 3 Caminat (Marcel). 


Gironde. 


1 Castaing (Alexis): 2 Delattre (Robert); 3 Verdier (René); 
4 Dupuy (Marcel) ; 5 Rauzet (Lucien) ; 6 Lagarde (Pierre) ; 7 Latapy 
(Jean-Bernard) ; 8 Verrierras (Fernand) ; 9 Vignon (René) ; 10 Brisson 
(Jean) ; 11 Pugibet (Jean); 12 Gros (Marcel); 13 Vincent (Jean: 
Joseph) : 14 Saip (Marcel) ; 15 Gesta (Robert) ; 16 Rostein (André); 
17 Apert (Georges) ; 18 Lebeault (Marcel) ; 19 Dieulefit (Albert); 
20 Abribat (Robert); 21 Bellivier (Paul); 22 Dugay (Camille) ; 
23 Dumont (Pierre) ; 24 Floch (André) ; 25 Olivier (Jean) ; 26 Soulage 
(Robert) ;: 27 Chevreux (Rémy) ; 28 Labatut (Robert); 29 Bonneau 
(Jean) ; 30 Lesimple (Roger); 31 Contrucci (Antoine); 32 Liard 
(Robert) ; 33 Beaubie (Etienne); 34 Dubos (Michel); 35 Debord 
(Jacques) ; 36 Lepine (Maurice) ; 37 Lecuyer (Jean) ; 38 Beaudenon 
(André) : 39 Mornon (Gérard); 40 Lartigue (Pierre); 41 Favreau 
(Claude) ; 42 Lauron (Jacques) : 43 Longeville (Paul); 44 Garidel 
(Albert) ; 45 Wojtowiez (Eugène); 46 Coulon (Marc); 47 Portets 
(Pierre) ; 48 Autin (Guy) ; 49 Fontan (Gabriel). 


Hérault. 


Catégorie « A». 
1, Ribot (Georges) ; 2 Vernhet (Louis). 
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Catégorie « C». 

(René) ; Aimé) ; 3 Fache (Jean) ; 4 Jean (Gas- 
1 Ame René) ; 2 Méouis) ; 6 Coulon (René) ; 7 Maraval (Roger) ; 
ton) ; 5 Go Camille) ; 9 Ibanez (Joseph) ; 10 Poudevigne (Roger) ; 
dé —" (Clément) ; 12 Meunier (Joseph) ; 13 Mech (Clément) ; 
ue (Pierre) ; 15 Darracq (Jules) ; 16 Verm (François) ; 17 Mar- 
Ï él) ; 19 Hinhoet Pierre, ; 20 Vezy (Gabrie) ; 
; Couderc (Octave); ulian ine) ; 
a ot À — fs Lacour (Michel) ; 26 Granier (Charles) ; 
2 Alieuier (Pierre) ; 28 Bossi (Roger); 29 Gallegos (François) ; 
pl Millau (Roland) ; 31 Clemares (Joseph) ; 32 Noyrigat (André) ; 
- Terol (Jean) ; 34 Begou (Paul) ; 35 Morera (Hyacinthe) ; 36 Ranc 

(Francis) ; 37 Texier (Pierre) ; 38 Jeanjean (Robert). 


Ille-et-Vilaine, 


ernard) : 2 Janvier (Jacques) ; 3 Kermarrec (André) ; 
4 LL Le : 5 Michot (Alexandre) ; 6 Robert (Marcel) ; 7 Cou- 
turier (Auguste) ; 8 Tanguy (Yves), 9 Chedemail (Albert), 10 Gau- 
bert (Jules); 11 Bourret (André) ; 12 Frédéric (Marcel); 13 Jan 
(Bernard) : 14 Corlay (Paul) ; 15 Roi (Raymond) ; 16 Foulon (Fran- 
çois) ; 17 Laisne (Guy) ; 18 Bontemps (Pierre), 19 Grosse (Robert ); 
20 Aubert (André); 21 Gautier (Jean); 22 Fily (Jean-Louis); 
23 Lesongeur (Gervais) ; 24 Gueguen (Marcel) ; 25 Vannier (René) ; 
26 Guillaudeux (Roger) ; 27 Le Roy Kerderrien (Marcel) ; 28 Potin 
(François) ; 29 Rouault (Albert). 


Indre. 


tier (Camille) ; 2 Derigon (Jean) ; 3 Gabillaud (Robert) ; 
4 Prys (Joseph) ; 5 Pilorget (Maurice); 6 Jollivet (Hubert) ; 
7 Petat (Jean) ; 8 Collet (Maurice); 9 Amilien (Louis) : 10 Tassin 
(Jean) ; 11 Cappelaere (Roger) ; 12 Jamneau (Jean) ; 13 Braquemont 
usé Indre-et-Loire. 

in (Emile); 2 Leffray (Bernard); 3 Bremont (Victor) ; 
PR (Abel) ; 5 Sylvain (René): 6 Pilon (Léon); 7 Tassin 
(Jean) ; 8 Faure (Jules) ; 9 Hérault (Jean) ; 10 Rousseau (Gaston) ; 
11 Lecellier (Marcel) ; 12 Deze (Maurice) ; 13 Rottier (Auguste); 
14 Thomazeau (Jean); 15 Mercier (Jean); 16 Cornu (André); 
17 Bigot (Jean). 

Isère. 


1 Ferrat (Albert); 2 Buissière (Louis); 3 Villemin (Serge); 
4 Veyret (Arthur); 5 Decœur (Paul); 6 Roux (Jean); 7 Barral 
(Joseph) ; 8 Morel (Fernand) ; 9 Baule (Alfred). 


Jura. 
1 Cretet (André) ;: 2 Gay (Gérard) ; 3 Burgiard (Marcel). 


Landes. 
1 Lannevère (Auguste) ; 2 Dupuy (Maurice) ; 3 Campan (André). 


Loir-et-Cher. 


1 Goujon (Jean) ; 2 Lagrillère (Marc), 3 Bourdin (Pierre) ; 4 Robin 
(Gérard) ; 5 Appart (Georges). 


Loire. 


1 Jacquet (Fernand) ; 2 Mignard (Etienne); 3 Rosier (Jean); 
4 Antarian (Jacob); 5 Ollagnier (Robert); 6 Aurora (Jacques); 
7 va, x (Georges) ; 8 Grand (Gilbert) ; 9 Perraud (Paul) ; 10 Laplan- 
che (Jean). 


Loire-Atlantique. 


1 Guillet (Robert); 2 Etienne (René); 3 Dumond (Fernand) ; 
4 Masson (Raymond) ; 5 Guihot (Jean) ; 6 Durand (Emile) : 7 Richard 
(Marcel) ; 8 Le Gallic (Arsène); 9 Mesnard (Charles); 10 Bore 
(Jean) ; 11 Carpier (Yves); 12 Vincent (Jean-Marie) ; 13 Tubœux 
(Pierre); 14 Santerre (René); 15 Prouteau (Albert); 16 Supiot 
(Bernard) ; 17 Gerfault (Raymond); 18 Cosson (Christophe) ; 
19 Renaudineau (Raymond) ; 20 Delaunay (Raymond); 21 Mabil 
(Georges) : 22 Hallez (Gilbert); 23 Aubert (André); 24 Alletru 
(Edouard) ; 25 Bouhier (Gilles) ; 26 Theau (Paul) ; 27 Zinner (Otto) ; 
28 Guerin (Joseph); 29 Fortun (Louis); 30 Goudy (André); 
31 Chevalier (Jack). 


Loire (Haute-). 


1 Furnon (Gabriel) ; 2 Brun (Louis) ; 3 Rosier (Jean) ; 4 Friteyre 
(Georges). 


Loiret. 


1 Pavie (Bernard); 2 Meunier (Marcel); 3 Gandrille (René) ; 
4 Lalisse (Julien); 5 Pointelette (Albert) ; 6 Follet (Edouard); 
7 Alleaume (André: 8 Rubillon (Pierre); 9 Porcher (Louis) ; 
10 Ciosi (Ours) ; 11 Delpierre (Fabien) ; 12 Abdemeziem (Ahsène) ; 


13 Guillaudeux (Roger) ; 14 Moguerou (André) ; 15 Appart (Georges) ; 
16 Uhl (Paul). 


Lot. 
1 Chales (Georges) ; 2 Brugie (René) ; 3 Mille (Vincent). 


Lot-et-Garonne. 


a Branser (René) ; 2 Peyrot (Georges) ; 3 Vignon (René) ; 4 Lagrèze 
Léon 5 Bibal (Victorin); 6 Soulage (Robert); 7 Rambeau 
er À 7 (Robert) ; 9 Liard er à ee 2 
: ; elpey (Elie); 12 Delpierre (Fabien); 1 rtigue 
Pierre) ; 14 Abouly (Yves). ” ex: M) ' 





Lozère. 
1 Bardou (René) ; 2 Bourrillon (Charles), 


Maine-et-Loire. 


1 Rutault (Marcel); 2 Peyrefiche (Jean); 3 Lagrèze (Marcel; 
4 Colucci (Sauveur) ; 5 Lechevallier (Lucien) : 6 Mesnard (Charles) ; 
7 Lafont (Jean-Louis) ; 8 Vincent (Jean-Marie) ; 9 Molla (Michel), 
10 Supiot (Bernard) ; 11 Gerfault (Raymond) ; 12 Delaunay (Ray- 
mond ; 13 Mabil (Georges) ; 14 Nicouleaud (Jean-Paul) ; 15 Zinner 
(Otto) ; 16 Amy (Michel) ; 17 Blanvilain (Joseph). 


Manche. 


1 Le Mercier (Adolphe) ; 2 Leconte (Gilbert) ; 3 Lecaplain (Paul); 
4 Levallois (Jean) ; 5 Maillot (Fernand) ; 6 Rouxel (Jacques). 


Marne, 


1 Hamm (Lucien) ; 2 Martin (Jacques) ; 3 Marcot (Ernest) ; 4 Blot 
(Pierre) ; 5 Justin (Jean-Louis). 


Marne (Haute:-). 
1 Belorgeot (Jacques) ; 2 Lovisa (Raoul) ; 3 Chardon (Robert). 


Mayenne. 


1 Letellier (Auguste) ; 2 Loret (Emile); 3 Foucault (Bernard)# 
4 Breux (Edmond). 


Meurthe-et-Moselle. 


1 Zilliox (Michel) ; 2 Lallement (Michel) ; 3 Rossinelli (Pierre) : 
4 Villemin (Robert) ; 5 Chauvin (Michel) ; 6 Blot (Pierre) ; 7 Laurent 
(Robert) ; 8 Bastard (Fernand) ; 9 Demars (Yvon) ; 10 Duhaut (Paul) ; 
11 Vouaux (Jean); 12 Havette (Gabriel) ; 13 Pecheur (Maurice); 
14 Buchin (Henri) ; 15 Delalande (Jacques). 


Meuse. 
1 Vannier (Georges). 


Morbihan. 


1 Simon (Alain) ; 2 Chambrin (Jean) ; 3 Dornadic (Emile) ; 4 Guil- 
lemot (Ferdinand); 5 Le Lesle (François); 6 Laurent (Albert) ; 
7 Bonnet (Eugène) ; 8 Gourlay (Jean) ; 9 Priol (Alain) ; 10 Lopin 
(Julien) ; 11 Gabillet (Georges) ; 12 Le Moing (Alphonse) ; 13 Richard 
(Marcel) ; 14 Henrio (Raymond); 15 Quere (Roger); 16 Plenel 
(Joseph) ; 17 Quero (Lucien) ; 18 Outin (Gilbert) ; 19 Jarno (Jean) ; 
20 Le Dimna (Désiré) ; 21 Bouffe (Pierre) ; 22 Youinou (Jean-Marie) ; 
23 Carre (Jean-Claude) ; 


Moselle. 


1 Trumpf (Paul) ; 2 Theis (Lucien) ; 3 Bemer (Jean) ; 4 Champlon 
(Georges) ; 5 Maire (Eugène) ; 6 Schlott (Robert) ; 7 Lemmer (Joseph) ; 
8 Germain (Jean) ; 9 Bettinger (Camille) ; 10 Wirtz (Emile) ; 11 Wer- 
bes (Henri) ; 12 Pink (René) ; 13 Wind (Léon) ; 14 George (Raymond) ; 
15 Adam (Antoine); 16 Hazard (François) ; 17 Roth (Alphonse) : 
18 Schemer (Pol); 19 Winterstein (Bernard) ; 20 Melli (Edmond) ; 
21 Schmit (Jules); 22 Dubois (Alfred); 23 Dreyfus (Georges) ; 
24 Geyer (Georges) ; 25 Gerbe (Hector); 26 Thisse (Claude) ; 
27 Hores (François) ; 28 Burkmann (Emile) ; 29 Straub (Emile) ; 
30 Lang (Alphonse) ; 31 Schmidt (Roger); 32 Entringer (Paul) ; 
33 Sehmann (René) ; 34 Rudolph (André) ; 35 Wojtowicz (Eugène); 
36 Vouaux (Jean) ; 37 Reiser (Ferdinand). 


Nièvre. 
1 Pommier (Marcel) ; 2 Chollet (André) ; 3 Blandin (Bernard). 


Nord. 


1 Saint-Maxent (Paul) ; 2 Palombi (Christian) ; 3 Roussel (Mau- 
rice) ; 4 Leroy (Claude) ; 5 Duchenne (André) ; 6 Blondel (Henri) ; 
7 Lestaevel (Robert) ; 8 Roger (Jacques) ; 9 Duquesnoy (Edouard) ; 
10 Dumanois (Camille); 11 Hochart (Gilbert); 12 Fiquet (Henri) ; 
13 Francq (Gilbert) ; 14 Callart (Henri) ; 15 Gendrin (René) ; 16 Petit 
(Albert) ; 17 Amelot (Michel) ; 18 Patou (Gabriel) ; 19 Kempa (Clé- 
ment) ; 20 Genevois (Léopold) ; 21 Regnier (Pierre); 22 Olivier 
(Christian) ; 23 Devreese (André) ; 24 Burette (Charles) ; 25 Vanacker 
(Michel) ; 26 Detriviere (Jacques) ; 27 Bombart (André) ; 28 Pontus 
(Jean) ; 29 Lecointre (Jacques) ; 30 Bertiaux (Victorius) ; 31 Moreau 
(Joseph) ; 32 Pannier (Paul) ; 33 Checiak (Joseph) ; 34 Cousin (André) ; 
35 Bergue (Francis) ; 36 Royer (Gilbert); 37 François (Olivier) ; 
38 Soetens (Daniel) ; 39 Coppin (Charles) ; 40 Jaeghers (Joseph) ; 
41 Vandezande (Lucien); 42 Charles (Armand); 43 Delbroucq 
(Lucien) ; 44 Elleboode (Emile) ; 45 Desremaux (Fernand) ; 46 De} 
zenne (Jules) ; 47 Caniau (Jean) ; 48 Quenon (André). 


Oise. 
1 Legros (Pierre). 


Orne. 


1 Reniaume (Michel) ; 2 Letellier (Auguste) ; 3 Lubin (Marcel) 3 
4 Jourdan (Louis) ; 5 Charpentier (Yves) ; 6 Breux (Edmond). 


Pas-de-Calais. 


1 Fraser (Henri) ; 2 Huleux (Alphonse) ; 3 Lebas (Arthur) ; 4 Olivier 
(Christian) ; 5 Devresse (André) ; 6 Vanacker (Michel) ; 7 Lecointre 
(Jacques) ; 8 Bertiaux (Victorius) ; 9 Pannier (Paul); 10 Checiak 
(Joseph) ; 11 Cousin (André) ; 12 Royer (Gilbert) ; 13 Coppin (Charles) ; 
14 Pasquier (Léon) ; 15 Morel (Michel) ; 16 Charles (Armand) ; 17 Des- 
remaux (Fernand) ; 18 Quenon (André). 
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Puy-de-Dôme. 


1 Vanel (Gabriel) ; 2 Lepage (René) ; 3 Vergne (Raymond) : 4 Brun 
(Louis) ; 5 Laurent (Robert); 6 Girard (Jean) ; 7 Rase (Ernest) ; 
8 Losiewicz (Jean) ; 9 Auriol (Guy) ; 10 Beal (Henri) ; 11 Blanvilain 
(Joseph) ; 12 Mirouze (Julien) ; 18 Friteyre (Georges) ; 14 Dupuy 
(Léon) ; 15 Brousse (Maurice). 


Pyrénées (Basses-). 


1 Serbielle (Jean-Baptiste) ; 2 Couture (Biel) ; 3 Bitsch (Jean-Louis) ; 
4 Astarie (André) ; 5 Casas (Jacques) ; 6 Campan (André) ; 7 Ramon- 
teuchiros (Jean) ; 8 Debord (Jacques) ; 9 Cazabielle (Albert) ; 10 Men- 
pr “ri 11 Raynaud (Léopold) ; 12 Bottet (Yves) ; 13 Fontan 
(Gabriel). 


Pyrénées (Hautes-). 


Catégorie « A ». 
1 Prat-Passet (André). 


Catégorie « C ». 


1 Estrampes (Jean-Louis) ; 2 Laterrade (Michel) ; 3 Perez (Roger) ; 
4 Marquise (Marcel) ; 5 Bigourdan (Gustave); 6 Peire (Charles); 
7 Carassus (Jean-Marie) ; 8 Mitayne (Antoine) ; 9 Bardeau (Robert) ; 
10 Menvielle (Jean) ; 11 Nerin (Joseph). 


Pyrénées-Orientales. 


1 Ibanez (Joseph) ; 2 Lauger (Pierre) ; 3 Ribes (Michel) ; 4 Boutet 
(Elie) ; 5 Alazet (Albert) ; 6 Chierici (Serge) ; 7 Barquon (Albert ; 
8 Peytou (Georges) ; 9 Fons (Louis) ; 10 Cau (Antoine) ; 11 Morera 
(Hyacinthe) ; 12 Batille (Jean) ; 13 Abriet (Julien) ; 14 Merou (Ray- 
mond) ; 15 Thomas (Jean). 


Rhin (Bas). 


1 Reégenass (Joseph) ; 2 Marck (Robert); 3 Steinecker (René) ; 
4 Oster (André) ; 5 Frenger (René) ; 6 Loos (Martin) ; 7 Imbs (Martin) ; 
8 Weiss (Joseph) ; 9 Wagner (Charles) ; 10 Jacobi (Jean) ; 11 Rieffel 
(Antoine) ; 12 Tritscher (Jean) ; 13 Jacob (Jean) ; 14 Schieiss (Egon) ; 
15 Schohn (Joseph) ; 16 Lotz (Jérôme) ; 17 Gessner (Albert) ; 18 Frech 
(Eugène) ; 19 Kammer (Eugène) ; 20 Metz (Joseph) ; 21 Beissel (Curt) ; 
22 Miss (Joseph) : 23 Reydel (Emile) ; 24 Herzog (Marcel) ; 25 Four- 
nier (Robert); 26 Hiedel (Albert ; 27 lIltis (Alphonse); 28 Artz 
(Michel) : 29 Deutschler (René) ; 30 Siess (Charles); 31 Weber 
(Léon) ; 32 Fussler (René) ; 33 Royer (Marcel) ; 34 Schlepp (Auguste) ; 
35 Origas (Pierre) ; 36 Lamer (Ignace) ; 37 Stoltz (Louis) ; 38 Schoch 
(Pierre) ; 39 Fischer (Paul) ; 40 Meyer (Georges) ; 41 Kieffer (Jean) ; 
42 Kraemer (Alphonse) ; 43 Diss (Joseph) ; 44 Stahl (Charles) ; 45 
Adam (Joseph) ; 46 Nagel (Albert) ; 47 Kopp (Antoine) ; 48 Ancel 
(Fernand) ; 49 Bastian (Aloyse) ; 50 Wirtz (Emile) ; 51 Chiron (Paul) ; 
52 Werbes (Henri) ; 53 Mosser (Prosper) ; 54 Fritz (Pierre) ; 55 Wind 
(Léon) ; 56 Schlupp (François) ; 57 Holler (Léon) ; 58 Roser. (René) ; 
59 Walter (Charles) ; 60 Adam (Antoine) ; 61 Schneider (Alfred) ; 
62 Baumert (Ernest) ; 63 Glasser (Georges) ; 64 Martz (René) ; 
65 Schmidt (Roger); 66 Roth (Alphonse) ; 67 Steinhauer (René) ; 
68 Rohr (Emile) ; 69 Fiederer (Alphonse) ; 70 Leobold (Charles) ; 
71 Hetzel (Robert) ; 72 Kirmann (Alphonse) ; 73 Kuhn (Georges) 


74 Sigwalt (Louis) ; 75 Andres (René); 76 Bersinger (Jean-Paul) 
77 Mathis (Jean) ; 78 Deubel (Albert) : 79 Folzenlogel (Charies 


80 Hertzog (Marcel) ; 81 Thomann (Lucien) ; 82 Brauer (Georges 
83 Tournier (Gilbert) ; 84 Laugel (Charles) ; 85 Dreyfus (Georges 
86 Mounier (Gervais); 87 ‘Tripp (René); 88 Masciaga (Emile) ; 
89 Geyer (Georges) ; 90 Wolf (Joseph) ; 91 Roth (Joseph) ; 92 Mapps 
(Bernard) ; 93 Dausch (Gilbert) ; 94 Hores (François) ; 95 Werle 
(Charles) ; 96 Kittel (Julien) ; 97 Halbwax (Jean-Pierre) ; 98 Weiss 
(André) ; 99 Schmitt (Roland) ; 100 Voltz (Eugène) ; 101 Sehmann 
(René) ; 102 Rudolph (André). 


CERTRITILL 


Rhin (Haut-). 


Laurent (Joseph) ; 2 Meyer (René) ; 3 Weiss (Joseph) ; 4 Lang 
5 Koerber (André); 6 Morgen (Charles); 7 Mangold 
(Joseph) ; 8 Spiesser (Pierre) ; 9 Schweitzer (René); 10 Foellner 
11 Lammer (Ignace) ; 12 Doll (Marie-Bernard) ; 13 Batot 
(Joseph) : 14 Schwander (Albert) ; 15 Horber (Antoine) ; 16 Stirne- 
mann (René) ; 17 Stahl (Charles) ; 18 Briot (Maurice) ; 19 Hessmann 
(Jean) : 20 Holler (Léon); 21 Baumert (Ernest) ; 22 Mullenbach 
(Roger) ; 23 Bersinger (Jean-Paul) ; 24 Kirmann (Alphonse) ; 25 Stauf- 
fer (Georges) ; 26 Thomann (Lucien) ; 27 Gredy (Xavier) ; 28 Clo 
(Victor) ; 29 Tripp (René); 30 Masciaga (Emile); 31 Gissinger 
(Antoine) ; 32 Bole-Richard (Césaire) ; 33 Weiss (André) ; 34 Abriet 
(Julien) ; 35 Renner (Bertrand). 


Rhône. 
1 Marjolet (Francisque) ; 2 Benichou (Roger); 3 Mas (Henri) ; 
4 Nunzio (Robert); 5 Chalandre (René); 6 Lièvre (Edouard); 


7 Chaux (Joseph) ; 8 Rigaud (Louis) ; 9 Bonnet (Albert) ; 10 Fuentes 
(François) ; 11 Siola (Thomas) ; 12 T’Kouti Mohamed; 13 Fournier 
(Jean) ; 14 Mignard (Etienne) ; 15 Barnaud (René); 16 Antarian 
(Jacob) ; 17 Bouchet (Edgard) ; 18 Tabaret (Georges) ; 19 Villard 
(Robert) ; 20 Diebold (Eugène); 21 Gentil (Marius); 22 Toledo 
(Diégo) ; 23 Pellegrinetti (Toussaint) ; 24 Aucuit (André) ; 25 Savarin 
26 Perraud (Paul); 27 Gruyer (Marcel); 28 Teyssier 
(Marcel) ; 29 Roux (Jean) ; 30 Moreau (Henri) ; 31 Girodet (Gaston). 





Saône (Haute). 


1 Morel (Marcel) ; 2 Cuenot (Jean-Marie) ; 3 C1 ri F 
4 Collilieux (André) ; 5 Morizot (Jean-Louis). Méoeeé Œmile) ; 


Saône-et-Loire, 


1 Bourdiau (Philibert) ; 2 Moine (Maurice): 3 Jou 
4 Viallet (Jean); 5 Aucuit (André) ; 6 Tassin (Gilbest) ns : 
Gérard) ; 8 Benardet (Gérard). 5: 7 Gay 


Sarthe. 


1 Oger (Armand); 2 Foucaud (Julien); 3 Julien Ô 
4 Lubin (Marcel) ; 5 Jourdan (Louis) ; 6 Rottier (Auguste) MA 
pentier (Yves) ; 8 Bry (Serge). n C 


Savoie. 


1 Campanile (Auguste) ; 2 Veyret (Arthur); 3 Mariani (Domini. 
que) ; 4 Curtillet (André) ; 5 Perrin (Albert) ; 6 Blanc (Fernand) : 
7 Moreau (Michel). , 


Savoie (Haute:-). 


1 Poencier (André) ; 2 Blanchard (Paul) ; 3 Delias (Jean) ; 4 Boud- 
socq ((Daniel) ; 5 Jacquot (Armand); 6 Perrin Albert); 7 Blanc 
(Fernand) ; 8 Barbisant (Antoine) ; 9 Perentchevitch (Georges). 


Seine. 


1 Wyes (Marcel) ; 2 Benitte (Georges) ; 3 Nivière (Francis) : 4 Le 
Sech (Yves); 5 Auffret (Jean); 6 Debetz (Maurice); 7 Leblane 
Camille) ; 8 Quelen (Roger); 9 Cavagnac (Ernest) ; 10 Barthelmot 
(Gilbert) ; 11 Caiergues (Adrien) ; 12 Chatenet (Jean) ; 13 Chameau 
(André) ; 14 Boberon (Henri); 15 Diverres (Pierre); 16 Sciaux 
Maurice) ; 17 Secq (Jean) ; 18 Martin (Félix) ; 19 Le Bloa (Yves): 
20 Mihami (Martial) ; 21 Lerbeil (Jean) ; 22 Soler (Lucien) ; 23 Potet 
(Pierre) ; 24 Valls (Marcel) ; 25 Migdal (André) ; 26 Soukoff (Jacques) : 
27 Brugie (René) ; 28 Ploucman (Louis) ; 29 Bazin Lucien) ; 30 Poro- 
pano (Martin) ; 31 Le Corre (Jean) ; 32 Boudineau (Guy) ; 33 Naza- 
rian (Charles) ; 34 Azevedo (Pierre) ; 35 Delacour (Robert) ; 36 Lemoine 
(Jean-Claude) ; 37 Lambert (Michel) ; 38 Boulben (Pierre) : 39 Moreau 
(Joseph) ; 40 Lucet (André) ; 41 Cadu (Kléber); 42 Calloch (Jean- 
Pierre) ; 43 Launay (Roger); 44 Le Gall (René); 45 Vrignaud 
(Raymond) ; 46 Billo (Paul) ; 47 Le Dimna (Désiré) ; 48 Bourdin 
(Pierre) ; 49 Prigent (François) ; 50 François (Olivier) ; 51 Sachier 
Robert) ; 52 Kien (Claudius) ; 53 Mozziconacci (Pasquin) ; 54 Chollet 
(André) ; 55 Tournache (Victor) ; 56 Laugier (Louis); 57 Blandin 
(Bernard) ; 58 Msrchais (Pierre) ; 59 Frange (Henri) ; 60 Bry (Serge); 
61 Massot (André) : 62 Maillot (Fernanrd) ; 63 Bertrand (Roger); 
64 Vincent (René) ; 65 Mercier (Jean) ; 66 Caniau (Jean) ; 67 Tremege 
(Denis). 

Seine-Maritime. 


1 Cadet (Gérard) : 2 Lecœur (Edouard); 3 Proutière (Maurice); 
4 Maillard (André) ; 5 Duhaut (Paul) ; 6 Boucher (Etienne) ; 7 Vannier 
René) ; 8 Grout (Yonnel). 


Seine-et-Marne. 


1 L’héritier (Georges); 2 Mondouot (Henri); 3 Secq (Jean); 
4 Mihami (Martial); 5 Lavenant (Louis 6 Boudineau (Guy); 
7 Pascaud (Georges) ; 8 Cardaillac (André) ; 9 Guery (René). 


Seine-et-Oise. 


1 Leroux (Rémi): 2 Esteve (Lucien): 3 Boudsocq (Daniel); 
4 Demiro-o-Domiro (Robert) ; 5 de Peretti (Paul) ; 6 Le Bloa (Yves) ; 
7 Bescond (Jean) ; 8 Proutiere (Maurice) ; 9 Lerbeil (Jean) ; 10 Ploug- 


man (Louis): 11 Buczynski (François) : 12 Lavenant (Louis) ; 
13 Poropano (Martin) ; 14 Outin (Gilbert) ; 15 Burst (Georges) ; 
16 Boulben (Pierre) : 17 Cadu (Kléber); 18 Launay (Roger) ; 


19 Le Gall (René) : 20 Lesongeur (Gervais) : 21 Prigent (François) ; 
22 Mozziconacci (Pasquin) : 23 Jeanne-Rose (Jean-Pierre) ; 24 Pascaud 


(Georges) ; 25 Tournache (Victor) ; 26 Marchais (Pierre) ; 27 Massot 


(André). 


Sèvres (Deux-). 


1 Lestrehan (Georges); 2 Silly (Guy); 3 Pouvreau (Léon) 
4 Guilman (J.-Louis) ; 5 Colucci. (Sauveur) ; 6 Raymond ) 
7 Lechevallier (Lucien) : 8 Picard (Pierre) ; 9 Lefebvre (Théophile) 
10 Herauit (Jean) ; 11 Rouvreau (Robert) ; 12 Carbonnel ee = 


15 Cornu 


13 Cogny (Michel) ; 14 Pichelin (Michel) ; 


16 Bigot (Jean). 
Somme. 


1 Corrabœuf (Pierre) : 2 Desolre (Albert); 3 Pontus (Jean) ; 
4 Pasquier (Léon) ; 5 Morel (Michel). 


Tarn. 


1 Millet (Léo) : 2 Ducel (Charles) : 3 Gieusse (René) ; 4 Poursines 
(Georges) ;: 5 Rigal (Serge) ; 6 Puddu (Jean) ; 7 Medale (Marcel) ; 
8 Reilles (Jean-François). 


Tarn-et-Garonne. 


1 Chochard (Gaston) ; 2 Manteca (Fernand); 3 Sol {Andrh 
4 Panassie (René) ; 5 Bertrant (Wendelin) ; 6 Lhuissier ( 
7 Andrieu (Armand) ; 8 Barbisan (Antoine) ; 9 Gaudas 
10 Laval (Francis) ; 11 Bouyssou (André), 
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4 Luca (Thomas) ; . - n 
. Raymond) ; 9 Casamassima (Guy) ; 10 Metge 
Raoul; 8 Moliet (René) : 12 Pellicia (Philippe): 13 Collomb 
ces . 14 Cretella (Raymond) ; 15 Ancelin (Marcel) ; 16 Bettelli 
mnt ) : 17 Boranian (Jean) ; 18 Innocenti (Albert) ; 19 Bonnet 
éne) : 20 Fesselet (Emile) ; 21 Motte (Jacques) ; 22 Prefaci 
Painique) : 23 Martinet (Charles) ; 24 Gonidec (René) ; 25 Albericci 
amsntei : 26 Beaubier (René) ; 27 Jacolenna (Jean) ; 28 Buresi 
(Jean) ; 29 Perot (Charles) ; 30 Cautellier (Louis) ; 31 Chanial 
h: 32 Nicolai (Nicolas); 33 Revest (Marcel) ; 34 Maillet 

5 Laurent (Œugène) ; 36 Uras (Jean) ; 37 Rubis (Albert) ; 
38 Poulain (René) ; 39 Wagner (André) ; 40 Mariani (Dominique) ; 
41 Tristani (Ange) ; 42 Bientz (Lucien) ; 43 Jaffrai (Jean) ; 44 Florent 
(Marcel) ; 45 Brondello (Maurice) ; 46 Bedot (Marcel) ; 47 Malgras 
(Jean-Marie) ; 48 Rebufat (Louis) ; 49 Michel (Georges) ; 50 Perez 
(Jaequy) ; 51 Menchise (Gianfranco) ; 52 Roata (Maurice) ; 53 Ragouil- 
aux (Robert) ; 54 Panciroli (Jean) ; 55 Vitry (Jacques) ; 56 Zarb 
(Raymond) ; 57 Olmiccia (Charles) ; 58 Desclaux (Michel) ; 59 Pelle 


(Joseph) ; 60 Bonet (Charles). 


( 
(Paul) ; 


Vaucluse. 


1 Levi .(Bernard) ; 2 Mancini (André) ; 3 Bruc (André) ; 4 Jaco- 
pini (Adrien); 5 Palis (Gabriel) ; 6 Hebraïil (René) ; 7 Ambert 
(Diégo) ; 8 Reynaud (René) ; 9 Vincent (Charles) ; 10 Bardin (Albert) ; 
11 Salvatelli (Jocelyn) ; 12 Cebe (Fernand) ; 13 Wolff (Roger). 


Vendée. 

1 Mounier (Gervais) ; 2 Prouteau (Albert); 3 Renaudineau (Ray- 
mond) ; 4 Bouhier (Gilles) ; 5 Alletru (Edouard) ; 6 Theau (Paul) ; 
7 Carbonnel (Louis) ; 8 Chevalier (Jack); 9 Mocquillon (Lucien); 
10 Chem (Yves). 

Vienne. 

1 Beaufreton (André) ; 2 Girardin (Alfred) ; 3 Chauvet (Pierre) ; 
4 Chagnon (Henry) ; 5 Boudsocq (Daniel) ; 6 Halley (Henri) ; 7 Bour- 
cher (Robert); 8 Fusco (Antoine); 9 Reau (Pierre); 10 Garnier 
(Claude) ; 11 Maestracci (Pascal) ; 12 Brion (Hubert); 13 Raynaud 
(André) ; 14 Sauvaitre (Pierre); 15 Amilien (Louis); 16 Beaude- 
non (André) ; 17 Lecellier (Marcel) ; 18 Bouchand (André) ; 19 Cogny 
(Michel) ; 20 Sachier (Robert) ; 21 Lageon (Michel) ; 22 Bobin (Mar- 
cel) ; 23 Pichelin (Michel) ; 24 Coulon (Marc) ; 25 Uhl (Paul) ; 26 Duf- 
fault (Maurice). 

Vienne (Haute). 

1 Faye (Marcel) ; 2 Giry (Elie) ; 3 Marret (Jean) ; 4 Pugibet (Jean) ; 
5 Le Callonec (Joseph) ; 6 Destermes (Xavier); 7 Theolet (Mar- 
cel) ; 8 Bernard (Roger) ; 9 Debord (Charles) ; 10 Duqueroix (Adrien) ; 
11 Ewendt (Henri) ; 12 Pichenaud (Alexandre) ; 13 Moulinard (Jean) ; 
14 Lafaurie (Pierre) ; 15 Fleurat (Raymond) ; 16 Lavaud (Lucien) ; 
17 Abouly (Yves) ; 18 Gros (Abel) ; 19 Monnerie (Hugues) ; 20 Par- 
quet (Marcel) ; 21 Lageon (Michel) ; 22 Sazerat (Pierre) ; 23 Coudert 
(Jean) ; 24 Chazelas (Daniel). 


Vosges. 
1 Valentin (Jean) ; 2 Demars (Yvon) ; 3 Delalande (Jacques). 


Yonne. 


1 Rojot (Claude) ; 2 Vincent (Georges); 3 Dargennes (Henri) ; 
4 Kien (Claudius). 


Territoire de Belfort. 


1 Stampfler (Charles) ; 2 Toledo (Diégo) ; 3 Clavequin (Emile) ; 
4 Collilieux (André). s é , 


Alger. 
1 Gourhan (Maurice) ; 2 Llinares (François) ; 3 Beuvelet (Jean). 


Mostaganem. 
1 Damas (Francis) ; 2 Haddou Mohammed. 


Oran. 


1 Garcia (François) ; 2 Galant (Joseph) ; 3 Modest (Paul) ; 4 Gallegos 
(François) ; 5 Damas (Francis). 


Tiaret. 
1 Haddou Mohammed. 
Guadeloupe. 
1 Comellas (Alfred). 
Martinique. 


1 Comellas (Alfred). 


La Réunion. 


1 Lebreton (Lucien) ; 2 Cadet (Dieudonné) ; 3 Benard (Antoine). 


Catégorie « D ». 


1 Dolio (Robert). Ain. 


Aisne. 
1 Negel (Charles) ; 2 Draux (Michel). 
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: 2 Chesnaud (Edouard) ; 3 Zanolli (Marius) ; Martuns, (Jacques). 
1 Dusnt PS Loux (Roger) ; 6 Jean-Marie (Charles) ; 7 Colleta Alpes (Basses). 


1 Pourchier (Maurice). 


Alpes (Hautes). 
1 Arnaud (Emile) ; 2 Berdou (André). 


Alpes-Maritimes. 

1 Massip (Jean-Pierre) ; 2 Ranguis (Aimé) ; 3 Varoqueaux (Gérard) ; 
4 Depery (Arthur) ; 5 Mourgues (Pierre) ; 6 Dallet (Roger) ; 7 Bar- 
toli (Vital); 8 Jacques (Léon); 9 Perrault (Jean); 10 Bertetto 
(Charles) ; 11 Filbert (Clément); 12 Ferrero (Ange); 13 Airaghi 
(Henri) ; 14 Potier (Jean) ; 15 Raybaud (René) ; 16 Fixois (Lucien) ; 
17 Zanella (Pierre); 18 Picot (Charles); 19 Rota (Alexandre) ; 
20 Bianco (Yves); 21 Bassac (Robert); 22 Alexandre (Marcel) ; 
23 Baillon (Michel); 24 Grimal (Charles) ; 25 Mourlam (Gilbert) ; 
26 Desideri (Joseph); 27 Arnaud (Emile); 28 Matyja (Casimir); 
29 Creon (Denise) ; 30 Briollais (Henri). 


. Ardèche. 
1 Gibel (Georges), 
Ariège. 
1 Maestre (Georges) ; 2 Pechou (Gilbert) ; 3 Bonzom (Denis) ; 4 Mau- 
rette (René). 


Aube, 
1 Gilblas (Georges). 


Aude. 


1 Lelard (Georges) ; 2 Bajol (Pierre) ; 3 Louis (Jean); 4 Pages 
(Etienne) ; 5 Alary (André). 


Aveyron. 
1 Pradines (Paul) ; 2 Alric (Hubert) ; 3 Escaffre (Christian). 


Bouches-du-Rhône. 


1 Carrère (Roger) ; 2 Potier (Jean) ; 3 Roux (Pierre) ; 4 Daroïit 
(Albert) ; 5 Paita (Marius) ; 6 Kharalian (Aristide) ; 7 Maurel (Jean) ; 
8 Beaume (Georges) ; 9 Giacometti (Ange) ; 10 Danesi (Jean) ; 11 Cla- 
net (Christian) ; 12 Guindre (René) ; 13 Rota (Alexandre) ; 14 Bou- 
relly (Armand) ; 15 Costantini (Jacques) ; 16 Ruethy (Jean-Paul) ; 
17 Carabasse (Marcel) ; 18 Graziani (Ange) ; 19 Bertic (Alphonse); 
20 Endignoux (Maurice) ; 21 Vincensini (Jean) ; 22 Clerc (André) ; 
23 Richelieu (Marie-Paul) ; 24 Zorilla (Daniel) ; 25 Aquilina (Robert); 
26 Fontan (Pierre). 


Calvados. 
1 Lozach (François) ; 2 Lesaulnier (Claude) ; 3 Coquemont (Henri), 


Charente. 
1 Leyssenot (André) ; 2 Dazenière (Lucien). 


Charente-Maritime. 


1 Drapron (Christian) ; 2 Macquigneau (Octave) ; 3 Clément (René) ; 
4 Delbos (René) ; 5 Sobkowski (Stanislas). 


Cher. 
1 Champagnat (Maurice) ; 2 Ferrière (André) ; 3 Moreau (André). 


Corrèze. 
1 Raymond (Roger). 


Corse. 


1 Giovannoni (Pierre) ; 2 Fili (Noël) ; 3 Ambroggi (Félix) ; 4 Ber- 
toncini (Evariste) ; 5 Peretti (Antoine) ; 6 Ucciani (Lucien) ; 7 Cesari 
(François) ; 8 Chiarelli (Constantin) ; 9 Vincensini (Jean). 


Côte-d'Or. 
1 Munier (Serge) ; 2 Cusenier (René) ; 3 Georgel (Pierre) ; 4 Petit. 
armand (Paul) ; 5 Fremy (Bernard) ; 6 Moreau (André). 


Côtes-du-Nord. 


1 Belloir (Alexandre); 2 Roue (Auguste); 3 Tallec (Julien): 
4 Salaun (Yves); 5 Garrel (Emile) ; 6 Bagot (Victor) ; 7 Jezequel 
(Guillaume) ; 8 Jezequel (François) ; 9 Daniel (François) ; 10 Roue 
(François) ; 11 Morvan (Raymond) ; 12 Anger (Roger); 13 Gallo- 
chat (André) ; 14 Thominet (Guy) ; 15 Cosquer (Georges); 16 Paren- 
thoine (Eugène) ; 17 Le Goux (Aimé) ; 18 Le Flem (Yves); 19 Bou- 
grat (Maurice) ; 20 Levavasseur (Auguste); 21 Le Borgne (Jean); 
22 Thepot (François); 23 Queguiner (Jean-François) ; 24 Pezron 
(Joseph) ; 25 Beroul (Henri) ; 26 Briand (Marcel) ; 27 Lemeur (Pierre), 


Dordogne, 


1 Barrière (Roland) ; 2 Vaumourin (Alphonse) ; 3 Dubost (Roger) : 
4 David (Marc) ; 5 Gipoulou (Jean) ; 6 Belingard (André) ; 7 Lauxire 
(Armand) ; 8 Amoreau (Jean); 9 Laurent (Jacques); 10 Meyta- 
dier (Pierre); 11 Chabernaud (Marcel); 12 Pouliquen (Robert) ; 
13 Aubry (Roland). 
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Doubs, 
1 Cusenier (René) ; 2 Chrétien (Maurice). 


Drôme. 
4 Cocquebert (Lucien) ; 2 Fages (Robert). 


Eure. 
1 Coq (Emile) ; 2 Mennesson (Rémy). 


Eure-et-Loir. 


1 Pedemanaud-Labruffe (Paul) ; 2 Negel (Charles) ; 3 Le Sann 
(Jean) ; 4 Amouroux (Michel) ; 5 Beng Ihi (Claude) ; 6 Cariou (René) ; 
Y Lugand (Gérard) ; 8 Lebert (André). 


Finistère. 

1 Floch (Jean) : 2 Le Quellec (Yves) ; 3 Roue (Auguste) ; 4 Tal- 
lee (Julien) ; 5 Salaun (Yves); 6 Castel (Etienne); 7 Laouenan 
(Joseph) ; 8 Laurent (François) ; 9 Feat (René) ; 10 Salaun (Henri) ; 
11 Jezequel (Jean) ; 12 Ravallec (Charles) ; 13 Jezequel (François) ; 
14 Henry (Robert); 15 Pouliquen (Francis) ; 16 Daniel (François) ; 
17 Roue (François) ; 18 Cornic (Yves); 19 Larour (Guy); 20 Le 
Dreff (Yves); 21 Prima (Paul); 22 Kervella (Georges) ; 23 Che- 
viller (Joseph) ; 24 Menesguen (André) ; 25 Cariou (Yves) ; 26 Riou 
(Roger) ; 27 Cariou (Jean) ; 28 Beric (Jean) ; 29 Gallochat (André) ; 
30 Derrien (Jean) ; 31 Kerreneur (Guillaume) ; 32 Getin (Roger); 
33 Lécuyer (Marcel) ; 34 Cosquer (Georges) ; 35 Kerneis (Chris- 
tian) ; 36 Knecht (Aimé) ; 37 Thominet (Guy); 38 Le Long (Fran- 
çois) ; 39 Tostain (Louis) ; 40 Le Borgne (Jean) ; 41 Thepot (Fran- 

is) ; 42 Chalm (Henri); 43 Queguiner (Jean-François) ; 44 Cara- 

(Goulven) ; 45 Le Magueresse (Joseph) ; 46 Pezron (Joseph) ; 
€7 Nedelec (Maurice) ; 48 Treguer (Yves) ; 49 Pirou (Marcel) ; 50 Pou- 
Ahazan (André); 51 Le Corre (Raymond) ; 52 Coquemont (Henri). 


Gard. 


1 Gauchat (Jacques) ; 2 Faraco (Jean) ; 3 Piza (Lucien) ; 4 Bullat 
Robert). 
Garonne (Haute-). 


1 Massip (Jean-Pierre) ; 2 Cretinon (André); 3 Hispa (Pierre); 
& Roussel (Pierre) ; 5 Perot (Raymond); 6 Laye (René); 7 Tar- 
tie (Pierre) ; 8 Bonzom (Denis) ; 9 Roques (Robert) ; 10 Lassagne 
(Maurice) ; 11 Fernandes (Roger) ; 12 Ferran (Omer); 13 Jourda 
(Emile) ; 14 Denjean (Alfred); 15 Lafforgue (Louis) ; 16 Polguer 
Denys) ; 17 Jean (Yves) ; 18 Paris (Paul) ; 19 Guillois (Paul) ; 20 Dang 
Van Tam (Maurice) ; 21 Benazet (Jean). 


Gers. 
1 Giovannoni (Ours) ; 2 Baudean (Marius) ; 3 Mandelli (Marius). 


Gironde. 


1 Savel (Raymond) ; 2 Beteille (Fernand); 3 Lafon (Michel); 
& Bederede (Roger) ; 5 Plessis (Léon) ; 6 Roussel (Pierre) ; 7 Ouley 
(Pierre) ; 8 Chaloubie (Hubert); 9 Dubost (Roger); 10 Andrieu 
(Paul) ; 11 Tucoulet (Georges) ; 12 Joiles (Elie) ; 13 Belingard (André) ; 
14 Amoreau (Jean) ; 15 Leyssenot (Léopold) ; 16 Duflos (Georges) ; 
17 Delbos (René) ; 18 Laurent (Jacques) ; 19 Grandhomme (Henri) ; 
Le (Robert) ; 21 Barbier (Maurice) ; 22 Dang Van Tam 

ce). 


Hérault. 

1 Saint-Pierre (Georges) ; 2 Brager (Roger); 3 Ouley (Pierre); 
€ Bajol (Pierre); 5 Bonnecaze (Louis); 6 Gimenez (Alphonse) ; 
7 Torres (Etienne) ; 8 Louis (Jean) ; 9 Ribard (Franck); 10 Airic 
(Hubert) ; 11 Sthorez (René) ; 12 Bonnecaze (René) ; 13 Carabasse 
(Marcel) ; 14 Gibouin (René) ; 15 Alary (André) ; 16 Julien (Jacques) ; 
17 Kammer (Auguste) ; 18 Bullat (Robert). 


Ille-et-Vilaine. 


1 Lecoublet (Albert) ; 2 Meret (Bertrand) ; 3 Risch (Jean-François) ; 
4 Jarnier (Claude) ; 5 Le Dreff (Yves) ; 6 Goalabre (René) ; 7 Le Ho 
Marcel) ; 8 Jan (Alain) ; 9 Le Flem (Yves) ; 10 Bougrat (Maurice) ; 
11 Levavasseur (Auguste) ; 12 Hamon (Jean) ; 13 Rassemusse (Jean- 
Louis) ; 14 Caradec (Goulven) ; 15 Le Magueresse (Joseph) ; 16 Sca- 
es, (Eugène) ; 17 Beroul (Henri) ; 18 Gerard (Paul) ; 16 Briand 


Indre, 


Dazenière (Lucien) ;: 2 Cuvelier (Joseph) ; 3 Blanchard (Roland) ; 
Guignard (André). 
Indre-et-Loire. 


- Martin (Roger) ; 2 Leitao (Jacques) ; 3 Charlot (Jean-Jacques) ; 
(Robert) ; 5 Cuvelier (Joseph) ; 6 Bichon (Henri), 


Isère. 
1 Chauvet (Abel) ; 2 Dampne (André). 


Landes. 
À Leyssenot (Léopold) ; 2 Le Guern (Louis). 


Loire. 
1 Chapat (Louis) ; 2 Mirmand (Casimir) ; $ Jacquet (Jean-Baptiste). 





nn. 
——————+ 


Loire-Atlantique. 


1 Le Guennec (Jean) ; 2 Diquero (Guy) ; 3 Monharoul rnan 
4 Legall (Maurice) ; 5 Goeneau (Louis) ; 6 Gauvrit (Ednots s 1L 
Scouarnec (Jean) ; 8 Maho (Paul) ; 9 Martin (René) ; 10 Briand (Jean) 


Loire (Haute-). 
1 Mattei (Jean) ; 2 Jacquet (Jean-Baptiste). 


Loiret. 


1 Richoudeau (Gaston) ; 2 Delisle (Paul); 3 Vergnaud , 
en ee L° ER ee) : 6 Amouroux (Michel) Mr 
chard (Roland) ; 8 platre (Georges) ; 9 Gilblas (Georges) : 10 : 
(Gérard) ; 11 Cariou (René). 808) ; 10 Lugend 


Lot. 
1 Pradines (Paul). 


Lot-et-Garonne. 


1 Gerardin (Henri) ; 2 Bonnel (René); 3 Gouraud (Pierre): 
4 Andrieu (Paul) ; 5 Gipoulou (Jean); 6 Jolles (Elie); 7 Picot 
(Charles) ; 8 Govin (Georges) ; 9 Orliac (Georges) ; 10 Grandhomme 
— 11 Meytadier (Pierre) ; 12 Guillois (Paul) ; 13 Aubry (Ro- 
and). 

Maine-et-Loire. 

1 Viairon (Paul) ; 2 Chabassol (Léon) ; 3 Blond (Henri) ; 4 Peraud 

(Joseph) ; 5 Daubian (Alain) ; 6 Jeanneau (Gérard). 


Manche. 


1 Lesaulnier (Claude) ; 2 Legendre (Louis) ; 3 Baron (Gaston) ; 
4 Briand (Marcel) ; 5 Levesque (André). 


Marne, 
1 Coutier (Claude) ; 2 Draux (Michel). 


Marne (Haute:-). 
1 Richard (René). 
Mayenne. 
1 Jeanneau (Gérard). 


Meurthe-et-Moselle, 


1 Fox (Guy) ; 2 Jeanmougin (Pierre) ; 3 Thomas (Roger) ; 4 Rasse. 
musse (Jean-Louis) ; 5 Olry (Georges) ; 6 Grosdemange (Jean-Marie) ; 
7 Duchamp (Armand). 


Morbihan. 


1 Allanic (Célestin) ; 2 Mabil (Ferdinand) ; 3 Vautier (Alphonse) : 
4 Roullet (Jacques) ; 5 Jezequel (Jean) ; 6 Henry (Robert) ; 7 Brazo 
(Jean) ; 8 Le Gallo (Mathurin) ; 9 Larour (Guy) ; 10 Prima (Paul); 
11 Chaussée (Basile) ; 12 Kervella (Georges) ; 13 Cheviller (Joseph) ; 
14 Menesguen (André) ; 15 Cariou (Yves) ; 16 Beric (Jean) ; 17 
rien (Jean) ; 18 Nicol (Lucien) ; 19 Cavalin (François) ; 20 Kerre- 
neur (Guillaume) ; 21 Le Mestre (Jean); 22 Lecuyer (Marcel); 
23 Getin (Roger); 24 Kerneis (Christian); 25 Legall (Maurice); 
26 Conrad (Fernand) ; 27 Tostain (Louis) ; 28 Le Gleuher (Jean- 
Joseph) ; 29 Bertic (Alphonse) ; 30 Scaviner (Eugène) ; 31 Nedelec 
(Maurice) ; 32 Treguer (Yves) ; 33 Pirou (Marcel) ; 34 Le Scouarnec 
(Jean) ; 35 Le Corre (Raymond) ; 36 Maho (Paul). 


Moselle. 
1 Dufresne (Jacob) ; 2 Bourger (Gérard). 


Nièvre. 
1 Geindre (Robert). 
Nord. 


1 Dekindt (Pierre) ; 2 Luchart (Albert); 3 Desablin (Gaston); 
4 Ravier (Paul) ; 5 Alexandre (Marcel) ; 6 Demoersman }; 
7 Vandaele (Pierre) ; 8 Feys (Michel) ; 9 Deboes (Pierre) ; 10 Van- 
denbussche (Joseph) ; 11 Debergues (Lucien) ; 12 Monchecourt 
(Jean) ; 13 Berdou (André) ; 14 Bietry (Louis) ; 15 Kotowiez (Alfred). 


Oise, 
1 Kotowicz (Alfred) ; 2 Moutonnet (Michel). 
Orne. 
1 Lesueur (Michel). 
Pas-de-Calais. 


1 Debergues (Lucien) ; 2 Sobkowski (Stanislas) ; 3 Orlowski 
(Edouard). 


Puy-de-Dôme. 
1 Patrzynski (Georges) ; 2 Borias (Guy); 3 Martins (Jacques); 
4 Mathieu (Maurice). 
Pyrénées (Basses-). 
1 Burghoffer (Charles) ; 2 Carrie (Bernard) ; 3 Serres (Henri); 
4 Gaucher (Paul) ; 5 Ferran (Omer) ; 6 Ancla (Marcel) ; 7 Orlis 
(Georges) ; 8 Ansola (Antoine). 


Pyrénées (Hautes-). 


1 Lamarque (André) ; 2 Lelard (Georges) ; 3 Denjean (Alfred) ; 
4 Jourda (Emile). e 
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Pyrénées-Orientales. 
ilbert) ; 2 Pechou (Gilbert) ; 3 Pomarède (Georges) ; 
4 LEP (bons) : 5 Bassac (Robert) ; 6 Pages (Etienne) ; 7 De- 
- Rhin (Bas-). 
t (Robert) ; 2 Ledermann (Antoine) ; 3 Heckel (Fernand) ; 
4 LE Altred) ; 5 Males (Michel). 
Rhin (Haut-). 
1 Thomasse (Raoul) ; 2 Deloffre (Augustin) ; 3 Douard (Georges) ; 
4 Heckel (Fernand). sit 


1 Martinez (Vincent) ; 2 Haas (Paul) ; 3 Dolio (Robert) ; 4 Lopez 
(Yvon) ; 5 Bouquier (Yves). 
Saône (Haute-). 
1 Dechoz (André). 
Saône-et-Loire. 
1 Taboulet (Marius) ; 2 Geindre (Robert) ; 3 Barbe (Yves). 


Sarthe. 


1 Chabassol (Léon) ; 2 Guillot (Robert); 3 Chassais (Georges) ; 
4 Barbier (Maurice) ; 5 Daubian (Alain). 


Savoie. 
1 Peyroud (Henri) ; 2 Brun (Paul). 


Savoie (Haute:-). 


1 Gay (Edouard) ; 2 Peyroud (Henri) ; 3 Gruat (Robert); 4 Brun 


(Paul). 
Seine. 


1 Chotard (Maurice) ; 2 Ruz (Roger) ; 3 Riou (Jean-Marie) ; 4 Bonnet 
(Noël) ; 5 Nicolas (Robert) ; 6 Guennole (Henri) ; 7 Leca (Antoine) ; 
8 Menez (Théophile); 9 Lepinay (Maurice); 10 Bihan (René); 
11 Brosse (Jean) ; 12 Dubus (Maurice) ; 13 Camille (Saturnin) ; 14 Beng 
Thi (Claude) ; 15 Malvano (Robert) ; 16 Bellec (Georges) ; 17 Maury 
(Jean-Baptiste) ; 18 Pourchier (Maurice); 1 Monard (Louis) ; 
20 Leplatre (Georges) ; 21 Lopez (Yvon) ; 22 Escaffre (Christian) ; 
23 Males (Michel) ; 24 Levesque (André) ; 25 Ansola (Antoine) ; 26 Le 
Guern (Louis); 27 Esser (François); 28 Richelieu (Marie-Paul) ; 
29 Lemeur (Pierre) ; 30 Botte (Luc); 31 Boucher (Joseph). 


Seine-Maritime. 


1 Le Boulanger (André) ; 2 Mahoudo (Michel) ; 3 Melun (Jean); 
4 Lebert (André) ; 5 Gellée (Maurice). 


Seine-et-Marne. 
1 Bouquier (Yves). 


Seine-et-Oise. 


1 Chotard (Maurice) ; 2 Parenthoine (Eugène) ; 3 Abalea (Henri) ; 
4 Secret (Gilbert) ; 5 Wamin (Emile) ; 6 Le Sann (Jean) ; 7 Camille 
a = gl 8 Malvano (Robert); 9 Monard (Louis); 10 Boucher 

osepa). 


Sèvres (Deux-). 


1 Guerin (Daniel) ; 2 Peltier (Raymond) ; 3 Clement (René) ; 4 Gar- 
rouste (Léon) ; 5 Poulhazan (André). 


Somme. 


1 Dallancourt (Marcel) ; 2 Bouton (Casimir); 3 Wamin (Emile); 
4 Gellée (Maurice) ; 5 Moutonnet (Michel). 


Tarn. 


1 Laur (Raymond) ; 2 Roques (Robert); 8 Fernandes (Roger) ; 
4 Grimal (Charles) ; 5 Gibel (Georges). 


Tarn-et-Garonne. 


1 Caillet (André) ; 2 Dangles (Fernand) ; 3 Fages (Robert) ; 4 Benazet 
(Jean) ; 5 Rodolausse (Gaston). 


Var. 


1 Depery (Arthur): 2 Jacques (Léon) ; 3 Souchon (Joseph) ; 
4 Benedetti (Charles); 5 Liebert (Claude) ; 6 Filbert (Clément) ; 
7 Villetorte (Marcel) ; 8 Schwann (Gérard) ; 9 Giacometti (Ange); 
10 Danesi (Jean) ; 11 Zanella (Pierre) : 12 Guindre (René) : 13 Bianco 
vs ; 14 Marechal (Raymond) ; 15 Ucciani (Lucien) ; 16 Costantini 
)}; 17 Knecht (Aimé); 18 Le Long (François) ; 19 Baïllon 
Pr ] ; 20 Point (Ferdinand); 21 Favrat (Marcel); 22 Mourlam 
( ); 23 Desideri (Joseph) ; 24 Deliane (Yves); 25 Chiarelli 
Constantin) ; 26 Gibouin (René) ; 27 Gruat (Robert); 28 Fontan 


Vaucluse. 


1 Provost (Martial) ; à dE 
4 Clerc (André) artial); 2 Chomerac (Louis); 3 Zorrilla (Daniel) ; 





Vendée. 

1 Demaria (Marius) ; 2 Pondevy (Octave) ; 3 Macquigneau (Octave) ; 
4 Goeneau (Louis) ; 5 Pineau (André) ; 6 Godard (Joseph) ; 7 Gauvrit 
(Edmond) ; 8 Martin (René). 

Vienne. 
1 Parcellier (Louis) ; 2 Bichon (Henri) ; 3 Labrousse (Pierre). 


Vienne (Haute:-). 
1 Raymond (Emile) ; 2 Patrzynski (Georges) ; 3 Lauxire (Arnaud) ; 
4 Frugier (Marcel) ; 5 Chabernaud (Marcel) ; 6 Labrousse (Pierre). 
Vosges. 
1 Richard (René) ; 2 Grosdemange (Jean) ; 3 Duchamp (Armand). 


Yonne. 
1 Garrouste (Léon) ; 2 Provost (Martial). 


Territoire de Belfort. 
1 Cottalorda (Jacques). 
Alger. . 
1 Polguer (Denys) ; 2 Grandvillain (Louis) ; 3 Helin (Jacques), 


Mostaganem. 
1 Lepoutre (Arthur); 2 Flores (Jean-Pierre). 


Oran. 
1 Lepoutre (Arthur); 2 Flores (Jean-Pierre) ; 3 Helin (Jacques). 


Guadeloupe. 
1 Jean-Baptiste (Maxime) ; 2 Davila (Félicité-Blanche) ; 3 Claude 
(Robert) ; 4 Antenor (Casimir). 
Martinique. 


1 Zamy (Jules) ; 2 Barbe (Yves) ; 3 Antenor (Casimir) ; 4 Claude 
(Robert). 
La Réunion. 


1 Jeannette (Camille) ; 2 Govin (Jean). 


Catégorie « E », 
Ain. 
Brevier (Marie-Louise). 
Aisne. 
1 Marek (Josiane) ; 2 Colot (Gisèle). 


Alpes (Hautes-), 
1 Bresson (Maria) ; 2 Julien (Jeanne). 


Alpes-Maritimes. 


1 Balle (Germaine) ; 2 Richard (Julie) ; 3 Orbach (Suzanne) ; 4 Bois- 
seleau (Claire); 5 Dioque (Hélène); 6 de Quillacq (Simone) ; 
7 Umecker (Lima) ; 8 Bru (Jeanne); 9 François (Marie) ; 10 Puech 
(Otélia) ; 11 Giachino (Marie); 12 Gavi (Thérèse); 13 Rivemale 
(Françoise) ; 14 Burlot (Catherine) ; 15 Fondecave (Odette) ; 16 Pour- 
chier (Marguerite); 17 Rossi (Léonie); 18 Commessie (Marie) ; 
19 Savonet (Odette) : 20 Barcarolli (Rose); 21 Gigan (Sabine); 
22 Giacobi (Josette) ; 23 de Varzala (Ghyslaine) ; 24 Gauthier (Jeanne) ; 
25 Parouff (Olivia); 26 Battaglia (Gabrielle) ; 27 Radenac (Marie- 
Louise) ; 28 Gauvin (Marcelle) ; 29 Catanes (Denise) ; 30 Gaillard 
(Marie-Louise). 


Ardèche. 
1 Bonnefoi (Henriette). 
Ariège. 
1 Reig (Anna); 2 Portet (Simone) ; 3 Bordaux (Marie), 
Aube. 
1 Alexandre (Jacqueline) ; 2 Preaux (Yvette) ; 3 Singer (Jeanne). 


Aude. * 
1 Knobloch (Rose) ; 2 Boyer (Jeanne) ; 3 Gry (Jeanne), 


Aveyron. 
1 Calpena (Paulette) ; 2 Lauriol (Marie) ; 3 Roubert (Rosa), 


Bouches-du-Rhône. 


1 Lalisse (Marcelle) ; 2 Peyrani (Juliette) ; 3 Biaggini (Louise) ; 
4 Beccari (Jacqueline) ; 5 Mattei (Annonciade) ; 6 Benaich (Paolina) ; 
7 Gigan (Louis) ; 8 Marchi (Marcelle) ; 9 Bourgue (Josette) ; 10 Bozzi 
(Marie-Claire) ; 11 Biau (Elise) ; 12 Pennanech (Marie) ; 13 Fontaine 
(Marie) ; 14 Rouault (Germaine) ; 15 Catuogno (Josette) ; 16 Padovani 
(Marie) ; 17 Truffy (Maria) ; 18 Brun (Justine) ; 19 Decori (Charlotte) ; 
20 Reveillon (Zélie) ; 21 Valzi (Césarine) ; 22 Papini (Marie-Louise) ; 
23 Cherki (Fernande) ; 24 Grassi (Toussainte) ; 25 Vercueil (Danielle) ; 
26 Gry (Jeanne); 27 Geonget (Isabelle). 


- = 73 RCE 





EST RES 2 Gers — 7 


se A RE 


PL 


} 
k 
À 
| 
) 





Sr ed 


TRE 














10 &.r. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Charente. 
1 M’Hamed ben Allal (Jacqueline). 


Charente-Maritime. 
1 Hardy (Anna) ; 2 Cochain (Odette). 


Cher. 


1 Berthomier (Suzanne) ; 2 Schneider (Solange) ; 3 Bonnet (Made- 
leine) ; 4 Chalmin (Marguerite). 


Corrèze. 
1 Breuil (Odette); 2 Nicolas (Micheline). 


Corse. 


1 Fiamenghi (Marie) ; 2 Decori (Charlotte) ; 3 Battistelli (Marie) ; 
é Micheli (Marie) ; 5 Grassi (Toussainte). 


Côte-d'Or. 

1 Menigoz (Marguerite) ; 2 Labaume (Madeleine): 3 Cessey 
(Louise) ; 4 Dameron (Marie) ; 5 Lassonnière (Micheline) ; 6 Devoir 
(Marie-Rose). 

Côtes-du-Nord. 

1 Vincot (Marie) ; 2 Urvoy (Juliette) : 3 Robin (Simone) ; 4 Chaf- 
fraix (Marguerite) ; 5 Le Bihan (Eugénie) ; 6 Herviou (Michelle) ; 
7 Rehault (Louise) ; 8 Rublier (Yvonne). 


Dordogne. 
1 Vialatte (Marie-Louise) ; 2 Miteau (Marïe) ; 3 Martial (Anna). 


Doubs. 
1 Blondeau (Andrée) ; 2 Boucon (Isabelle). 


Drôme. 
1 Bonnefoi (Henriette). 


Eure. 
1 Le Bloas (Geneviève) ; 2 Mieusement (Marie-Ange). 


Finistère. 

1 Fave (Yvonne) ; 2 Chavasse (Monique) ; 3 Quemener (Jeanne) ; 
4 Ferrant (Stéphanie) ; 5 Bourasseau (Yvette) ; 6 Bourhis (Simone) ; 
7 Le Grognec (Renée) ; 8 Le Goff (Louise) ; 9 Le Bihan (Eugénie) ; 
10 Chalm (Marie-Anne). 

Gard. 


1 Martin (Marie-Thérèse) ; 2 Grimaud (Marie-Louise) ; 3 Besson 
(Andréa) ; 4 Ranc (Marie-Rose) ; 5 Montagne (Marie-Louise) ; 6 Grand- 
villemin (Louise). 


Garonne (Haute). 


1 Dupuy (Yvonne) ; 2 Garrigou (Ernestine) ; 3 Pegot (Henriette) ; 
4 Mazet (Jeanne-Marie) ; 5 Delpuget (Simonne) ; 6 Mazzoni (Ray- 
monde) ; 7 Reig (Anna) ; 8 Blondy (Marie-Jeanne) ; 9 Sagne (Marie- 
Jeanne) ; 10 Dauge (Alice) ; 11 Dutech (Rosine) ; 12 Pucheux (Odette) ; 
13 Bajador (Hélène); 14 Picard (Clémentine) ; 15 Capet (Irène); 
16 Kalinowski (Alice). 


Gironde. 

1 Chatonnier (Ernestine) ; 2 Saura (Marie) ; 3 Hillat (Jacqueline) ; 
4 Mazzoni (Raymonde) ; 5 Rolland (Lucienne) ; 6 Dupain (Marie); 
7 Pinet (Thérèse); 8 Guillou (Yvonne); 9 Vitel (Charlotte) ; 
10 Cazenave (Paulette) ; 11 Basseterre (Jeanne) ; 12 Robert (Gisèle) ; 
13 Brunaud (Thérèse) ; 14 Duclos (Christine) ; 15 Haza (Marie-Louise) ; 
16 Cabille (Blanche) ; 17 Delbe (Andrée) ; 18 Cochain (Odette). 


Hérault. 


1 Nebout (Suzanne) ; 2 Knobloch (Rose) ; 3 O’Sughrue (Magdeleine) ; 
4 Puech (Otelia) ; 5 Durand (Gabrielle) ; 6 Noel (Marcelle) ; 7 Boyer 
(Jeanne) ; 8 Grafeuille (Rosalie) ; 9 Muccielli (Clémence) ; 10 Bonnet 
(Madeleine) ; 11 Segonne (Juliette) ; 12 Capdeville (Rachel) ; 13 Pascal 
(Augusta) ; 14 Montagne (Marie-Louise). 


Ille-et-Vilaine. 


1 Fichet (Marie); 2 Jeuland (Anna); 3 Commessie (Marie) : 
4 Delamaide (Jeannine) ; 5 David (Amélie) ; 6 Podezaski (Marie) ; 
7 Meil (Eugénie) ; 8 Begue (Jeanne) ; 9 Guihur (Agnès) ; 10 Gicquel 
(Anne) ; 11 Herviou (Michelle) ; 12 Rehault (Louise); 13 Lecanu 
(Armandine) ; 14 Rublier (Yvonne). 


Indre. 
1 Castille (Monique) ; 2 Laurendeau (Odette) ; 3 Auxiette (Juliette). 


Indre-et-Loire. 
1 Laidet (Marguerite); 2 Foure (Etiennette). 


Isère. 
1 Boulesteix (Anne-Marie) ; 2 Renaud (Marie-Thérèse). 





Jura. 
1 Olivier Weannine). 


Landes. 


1 Barsacq (Irène); 2 Forest (Jeanne); 3 Pinsoll ‘ 
Haza (Marie-Louise). ° (Andrée); 


Loire. 
1 Liogier (Catherine) ; 2 Escoffier (Augusta) ; 3 Gran ie, 
Saclier (Andrée) ; 5 Piat (Marie). jon (Alice) ; 


Loire-Atlantique. 
1 Evain (Lucienne). 


Loire (Haute). 
1 Mouleyre (Francine). 


Loiret. 
1 Siwinski (Marie-Thérèse) ;, 2 Quievreux (Paulette). 


Lot. 
1 Di Scala (Suzanne) ; 2 Queraud (Augustine), 
Lot-et-Garonne. 
1 Duffieux (Albine). 
Maine-et-Loire. 


1 Hoffschir (Philomène) ; 2 Habert (Marie-Louise) ; 3 Lebeau 


(Jeanne) ; 4 Hillaire (Suzanne); 5 Mercier (Simonne); 6 Guillet 
(Jeanne) ; 7 Vaguener (Marie-Jeanne) ; 8 Poireau (Marie-Thérèse), 


Manche. 
1 Hautemanière (Denise). 


Marne. 
1 Dormois (Françoise) ; 2 Domine (Jeannine) ; 3 Colot (Gisèle) : 


4 Marx (Janine) ; 5 Guenard (Yolande). 


Mayenne. 
1 Lecanu (Armandine). 
Meurthe-et-Moselle. 
1 Huchot (Marcelle) ; 2 Baron (Renée). 
Meuse. 
1 De Finance (Marie). 


Morbihan. 
1 Kerjouan (Marguerite) ; 2 Le Grognec (Renée) : 3 Urwald (Paule); 


4 Le Goff (Louise) ; 5 Mazairat (Renée). 


Moselle. 
1 Pelt (Edith); 2 Decker (Marguerite) ; 3 de Finance (Marie); 


4 Challeil (Odette) ; 5 Pissembon (Lucie). 


Nord. 
1 Lelong (Mireille) ; 2 Paulvaiche (Andréa) ; 3 Hecquet (Huguette) ; 


4 Zenouda (Louise) ; 5 Christiaens (Marguerite) ; 6 Coucke (Monique) ; 
7 Vanderschueren (Gabrielle) ; 8 Lenancker (Marie-Madeleine). 


Pas-de-Calais. 
1 Chabe (Monique) ; 2 Denis (Renée) ; 3 Vanderschueren (Gabrielle), 


Puy-de-Dôme. 
1 Pinet (Fernande) ; 2 Chambon (Henriette) ; 3 Chantossel (Eugé- 


nie) ; 4 Vercheyre (Marie-Françoise) ; 5 Paulze (Jeanne); 6 Biscaut 
(Yvette). 


Pyrénées (Basses-). 


1 Saint-Macary (Simonne) ; 2 Lees (Yvette); 8 Prat-Hourquet 


(Marie). 


Pyrénées (Hautes). 
1 Descoubes (Juliette) ; 2 Castaing (Irma) ; 3 Mathieu (Paulette). 


Pyrénées-Orientales. 


1 Bal (Lucie). 
Rhin (Bas-). 
1 Kapp (Emma) ; 2 Ehrmann (Anne) ; 3 Gilbin (Lucie) ; 4 Betzinger 
(Berthe). 
Rhin (Haut-). 
1 Kieny (Marie-Louise); 2 Schaechtelin (Marie); 3 Werner 


(Yvonne) ; 4 Lang (Eugénie) ; 5 Clausen (Marguerite). 


Rhône. 
1 Ravinel (Renée); 2 Berard (Mariette); 3 Comte (Palmyre) ; 


4 de Crescenzo (Claudine) ; 5 Pinhas (Jeanne) ; 6 Jusot (Paulette) ; 
7 Meunier (Madeleine) ; 8 Damet (Paulette) ; 9 Mouleyre (Francine). 


Saône (Haute-). 
1 Pereira (Simone) ; 2 Beneux (M-rguerite). 
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Saône-et-Loire. 
Marguerite) ; 2 Cas (Hermance) ; 3 Jusot (Paulette) ; 
4 1 Laporte rés) ; 5 Devals (Marguerite). 


Sarthe. 


(Ginette) ; 2 Pinson (Christiane) ; 3 Cornillet (Ginette) ; 
4 1 tel (Marie-Louise) ; 5 Farcan (Raymonde). 


Seine. 


(Léontine) ; 2 Engelscher (Anna) ; 3 Levy (Lucie) ; 4 Deniel 
7 nerite) ;  Romagne (Marie-Rose) ; 6 Kahn (Zelly); 7 Jouve 
PS : 8 Apostoli (Thérèse) ; 9 Baiotto (Jeannine); 10 Genreau 
(Andrée) : 11 Vorger-Levant (Marcelle) ; 12 Chini (Marie-Henriette) ; 
3 Sardin (Simone) ; 14 Ziboulsky (Marguerite) ; 15 Petitperrin (Gik 

+ 16 Marx (Janine) ; 17 Poireau (Marie-Thérèse) ; 18 Durand 


re 19 Cassel (Simone) ; 20 Roland (Madeleine). 


Seine-Maritime. 
1 Cosnier (Fernande) ; 2 Quedeville (Odette) ; 3 Mieusement (Marie- 


Ange). 
; Seine-et-Oise. 


1 Romagne (Marie-Rose) ; 2 Baiotto (Jeanine) ; 3 Genreau (Andrée). 


Sèvres (Deux-). 
1 Beignon (Marcelle) ; 2 Bourel (Elisa) ; 3 Brelais (Thérèse). 


Somme. 
1 Vogt (Marcelle) ; 2 Charrenton (Andrée). 


Tarn. 
1 Iche (Simone) ; 2 Quenet (Michelle). 


Tarn-et-Garonne. 
1 Leitao (Jacqueline) ; 2 Capet (Irène) ; 3 Kalinowski (Alice). 


Var. 

1 Balle (Germaine) ; 2 Cousteaux (Thérèse) ; 3 Le Meur (Louisa) ; 
4 Thomas (Marie-Antoinette) ; 5 Boisseleau (Claire) ; 6 Renzoni (Zel- 
mira) ; 7 Ledun (Renée) ; 8 de Quillacq (Simone) ; 9 Dufresne (Antoi- 
nette) ; 10 Mattei (Annonciade) ; 11 Hayem (Colette); 12 Zolla 
(Emilie) ; 13 Lejuste (Delphine) ; 14 Andrei (Fernande) ; 15 Mignot 
(Rolande). 


Vaucluse. 

1 Vallat (Edwige) ; 2 Bourgue (Josette) ; 3 Grimaud (Marie-Louise) ; 
4 Truffy (Maria) ; 5 Daumas (Blanche) ; 6 Josse (Jeanne) ; 7 Ceyte 
(Liliane). 

Vienne. 

1 Cluzeau (Marguerite). 


Vienne (Haute:-). 


1 Lauriol (Marie) ; 2 Robert (Marcelle); 3 Michel (Georgette) ; 
4 Giachino (Marie) ; 5 Dubois (Madeleine) ; 6 Moreau (Marie-Louise) ; 
7 Jeannot (Emilienne) ; 8 Bonnefon (Henriette) ; 9 Dominikiewicz 
(Aline) ; 10 Serra (Renée) ; 11 Bouru (Marguerite) ; 12 Martial (Anna) ; 
13 Leitao (Jacqueline) ; 14 Prieur (Eliane). 


Vosges. 
1 Pereira (Simone) ; 2 Remy (Denise) ; 3 Souvay (Jeanne). 


1 Yonne. 
1 Devoir (Marie-Rose). 


Territoire de Belfort, 
1 Graillot (Simone). 


Alger. 


1 Creusat (Juliette) ; 2 Galdes (Jeanne) ; 3 Conilleau (Jeanine) ; 
4 Revel (Annette). 


Oran. 
1 Martinez (Géromina). 
Ti t. 
1 Mendez (Emélie). De 
* Guadeloupe. 
1 Richard (Simone), , 
Réunion. 


1 Desire (Josée). 


Article R. 433 du code des pensions militaires d’invalidité. 


Louvet (Fernand) (Haute-Garonne, Puy-de-Dôme) ; Beglia (Jacques) 
" Rhône); Finck (Joseph) (Bas-Rhin) ; Sagon (Alphonse) 
(Rhône Fortunade (Augustine) (Moselle) ; Hoppe (Joseph) (Bas- 
qui) ; Drode (Aimé) (Cher) ; Grondin (André) (Loire-Atlantique) ; 
tand (Joseph) (Loire-Atlantique, Vendée) ; Sannier (Louise) (Haute 





Saône, Doubs); Lemercier (Victorine) (Ille-et-Vilaine) : Perreaut 
(Noëlle) (Jura) ; Crague (Emile) (Savoie) ; Buse (Raymond) (Mayenne) ; 
Salver (Georges) (Nord); Gilledis (André) (Nord); Raulet (Léon) 
(Ille-et-Vilaine) ; Vaucher (Maurice) (Moselle) ; Moty (Théophile) 
(Nord) ; Vigier (Emile) (Deux-Sèvres) ; Chapel (Gabriel) (Seine, Loi- 
ret); Tessereau (Henri) (Deux-Sèvres, Vienne);  Bourdonnec 
(Julienne) (Finistère) ; Verdier (André) (Alpes-Maritimes) ; Bescond 
(Marcel) (Finistère) ; Lyon (Gilles) (Pas-de-Calais, Somme) ; Leberre 
(Raymond) (Ille-et-Vilaine) ; Trugal (Louis) (Aube, Marne); Burel 
(Maurice) (Seine-Maritime) ; Caïll (Louis) (Deux-Sèvres, Vienne) ; Le 
Bihan (Marc) (Alpes-Maritimes) ; Gedoux (Armand) (Cher, Loiret) ; 
Lambolez (Hubert) (Vosges, Doubs) ; Gautier (Ernest) (Charente, Cha- 
rente-Maritime) ; Girod (Hubert) (Jura, Doubs) ; Dachelet (Maurice) 
(Meuse, Meurthe-et-Moselle) ; Geuson (André) (Nord, Pas-de-Calais) ; 
Resplandy (Vincent) (Haute-Garonne, Pyrénées-Orientales) ; Toupin 
(Marcellin) (Finistère, Loire-Atlantique) ; Taddei (Jean) (Bouches-du- 
Rhône, Seine); Caudron (François) (Seine-et-Oise) ; Thomassin 
(Albert) (Bouches-du-Rhône, Var); Treguer (Raphaël) (Bouches-du- 
Rhône, Var); Chagnaud (Jean) (Charente) ; Nezou (Joseph) (Finis- 
tère); Ruff (Alexandre) (Meurthe-et-Moselle) ; Fix (Léon) (Seine); 
Burtin (François) (Seine-Maritime). 


EMPLOIS MASCULINS 
Infirmier. 
Catégorie «C». 


Vendée. 
1 Trouvat (Fernand). 


La Réunion. 
1 Delande (Julien). 


Catégorie « D ». 
Garonne (Haute:-). 
1 Delbecq (Laurentine). 
Masseur kinésithérapeute. 
Catégorie « C ». 


Côte-d’Or. 
1 Beaufils (Jean). 


Doubs. 
1 Beaufils (Jean). 


EMPLOIS FÉMININS 
Infirmière 


Alpes-Maritimes. 
1 Henry (Eugénie) ; 2 Krachman (Germaine). 


Bouches-du-Rhône. 
1 Henry (Eugénie). 
Côte-d'Or. 
1 Krachman (Germaine). 
Finistère. 
1 Segalen (Jeanne). 
Loiret. 


1 Guillemet (Simone). 


Préposée téléphoniste. 
Catégorie « D ». 


Isère, 
1 Darbon (Marie-Louise). 


Rhône, 
1 Darbon (Marie-Louise). 


Catégorie « E ». 


Allier. 
1 Fauvet (Odette) ; 2 Remond (Armandine). 
Ardèche, 
1 Bonnefoi (Henriette). 
Aveyron. 
1 Muller (Maria) ; 2 Aguie (Marie), 
Calvados. 
1 Chaussin (Simone). 
Côte-d'Or. 
1 Terrasse (Simone). 
Côtes-du-Nord. 


1 Pigeron (Marie). 
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Drôme. 
Bonnefoi (Henriette). 


Garonne (Haute-). 
Metge (Marie) ; 2 Ruffat (Jeanny) ; 3 Pavan (Jeanne). 


Hérault 
Muller (Maria) ; 2 Rigollier (Germaine) ; 3 Segonne (Juliette). 


Loire. 
Merle (Marcelle). 


Lot-et-Garonne. 


Kovalik (Geneviève). 

Manche. 
Hautemanière Denise). 

Morbihan. 
Le Pipe (Lucienne). 

Moselle. 


Holterbosch (Mathilde) ; 2 Pronost (Henriette). 
Puy-de-Dôme. 
Beck (Marie). 
Pyrénées (Basses-). 
Ruffat (Jeanny) ; 2 Gaye (Georgette). 


Pyrénées (Hautes-). 
Benaben (Félicie). 


Rhin (Bas). 
Kaiser (Alfreda). 


Rhin (Haut-). 
Bauer (Anna). 


Rhône, 
Merle (Marcelle). 


Seine. 
Rosay (Odette) : 2 Lalanne (Anna); 3 Jarry (Marie-Louise) ; 


Jolas (Léontine) ; 5 Genreau (Andrée). 


1 


1 


1 


Seine-Maritime. 
Rosay (Odette). 


Seine-et-Oise. 


Collon (Gabrielle) ; 2 Jarry (Marie-Louise) ; 3 Genreau (Andrée). 
Tarn. 
Aguie (Marie). 
Vendée 


Chauvet (Juliette) ; 2 Camus (Marguerite). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


EMPLOI MIXTE 
Adjoint administratif. 
Catégorie « D ». 
bis Durand (Jean). 
MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
EMPLOIS MASCULINS 
Agent technique des eaux et forêts. 


Catégorie « C ». 


Alpes-Maritimes. 


1 Juillard (André). 

Ariège, 
1 Abadie (Simon) ; 2 Matet (Maurice). 

Aude. 
1 Vincent (Marie). 

Bouches-du-Rhône. 
1 Tallet (Lucien); 2 Peri (Marcel); 3 Prim (Louis); 4 Chabal 
(Sylvain). 
Charente. 

1 Chambon (Pierre) ; 2 Autin (Guy). 


Charente-Maritime. 
Chambon (Pierre). 


Dordogne. 
Cassagne (André), 





Ce 


Robbe-Grillet (Henry). 


Ce 


Algoud (Roger). 


Garonne (Haute:-). 


1 Dupouts (René) ; 2 Matet (Maurice). 
Gironde. 
1 Autin (Guy). 
Hérault. 
1 Vincent (Marie). 
Jura. 


ni 


Lescalier (Michel) ; 2 Robbe-Grillet (Henry). 


Loire (Haute). 


= 


Friteyre (Georges). 


Lot-et-Garonne. 


+ 


Cassagne (André). 


Maine-et-Loire. 


ui 


Allard (René). 


Marne (Haute-). 


+ 


Grolere (Gilbert). 


Puy-de-Dôme 


ni 


Friteyre (Georges). 


Pyrénées (Basses-). 
1 Lembeye (Jean). 


Pyrénées (Hautes-). 
Abadie (Simon) ; 2 Dupouts (René). 


ni 


Rhin (Bas-). 


= 


Stablo (Jean). 
Rhin (Haut-). 


— 


Dagai (Arcangelo). 


Saône (Haute). 


Lescalier (Michel). 


Tarn-et-Garonne. 


mi 


Vessio (Jean). 
Var. 
Amaurin (Henri) ; 2 Peri (Marcel) ; 3 Chabal (Sylvain). 


en 


Vaucluse. 


= 


Prim (Louis). 


Vienne (Haute:-). 


1 Guery (Gilbert). 
Vosges. 
1 Grolere (Gilbert). 
Guadeloupe. 
1 Donche (Léon). 
Martinique. 


Ce 


Donche (Léon). 
Catégorie « D ». 


Aisne. 


ns 


Labis (Georges). 
Allier. 
Faucillon (Georges) ; 2 Bischoff (Martin). 


ns 


Alpes (Basses). 
Bros (Robert) ; 2 Balac (Jean) ; 3 Romeo (Roland). 


si 


Alpes (Hautes-). 
1 Dupland (Jean-Marie) ; 2 Hunziker (Yves); 3 Benoit (René); 
Bros (Robert). 

Alpes-Maritimes. 


1 Geronimi (Julien); 2 Lepers (Marcel); 3 Zanella (Pierre); 
Grimal (Charles) ; 5 Roméo (Roland) ; 6 Longin (Hubert). 


Ardennes. 
1 Lidec (Gérard). 
Aude. 
1 Simonis (François) ; 2 Garel (André) ; 3 Roumet (Jacques). 
Aveyron. 


1 Bastoui (Claude), 
Bouches-du-Rhône. 
1 Mauras (Fernand) ; 2 Barres (Auguste) ; 3 Adeline (Guy). 


Calvados. 
1 Lesaulnier (Claude). 
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Charente-Maritime. 
1 Rousseau (René); 2 Clément (René) ; 3 Levêque (Robert); 
4 Sapin (Raymond). 


Cher. 
1 Duclos (Fernand). 
Corrèze. 
1 Bischoff (Martin). 
Corse. 


1 Milliat (Alphonse) ; 2 Henry (René); 3 Galucci (Jean-Baptiste) ; 


4 Ambroggi (Marc). 
Côte-d'Or. 


1 Moreaux (Raymond) ; 2 Bornier (Francis). 
Côtes-du-Nord. 
Veler (Yves): 2 Potier (Théophile); 3 Quéré (Auguste); 
à Thepot (François) ; 5 Porcher (Gilles). 
Dordogne. 
1 Rousseau (René); 2 Bérenguier (Gabriel); 8 Daux (Robert) ; 


& Bernard (Marcel). 
Doubs. 


1 Moreaux (Raymond) ; 2 Decombe (Adrien) ; 3 Henriot (Lucien). 


Drôme. 
1 Serres (Gaston) ; 2 Lamorlette (Camille); 3 Benoit (René). 
Eure. 


1 Leloup (Maurice). 
Finistère. 


1 Donnart (Joseph); 2 Deniel (René); 3 Guezennec (Robert) ; 
4 Le Du (Jean-François); 5 Brun (Albert); 6 Petillon (Marcel); 
7 Quéré (Auguste); 8 Thepot (François); 9 Lidec (Gérard) ; 
10 Pirou (Marcel) ; 11 Le Clech (Jean-Marie). 


Gard. 
1 Valéry (Guy). 


Garonne (Haute:-). 
1 Canouet (Gérard); 2 Rumeau (Noël); 8 Mauvais (Louis); 
4 Simonis (François) ; 5 Jarrige (Claudius). 
Gers. 
1 Mauvais (Louis). 


Gironde. 


1 Lestremeau (Pierre) ; 2 Maillard (Emile) ; 3 Leyssenot (Léopold) ; 
4 Sapin (Raymond). 


Hérault. 
1 Bastoul (Claude). 


Ille-et-Vilaine. 


1 Veler (Yves): 2 Besnier (Jean-Marie) ; 3 Guezennec (Robert) ; 
4 Ecorchard (Louis). 


Indre-et-Loire. 
1 Arab (Areski). 


Isère. 
1 Gerbert-Gaillard (Pierre) ; 2 Mathais (Albert) ; 3 Reysset (Michel). 


Landes. 
1 Laluque (Pierre) ; 2 Lestremeau (Pierre) ; 3 Grancoin (Robert) ; 
4 Daux (Robert) ; 5 Leyssenot (Léopold) ; 6 Malo (Marcel). 


Loir-et-Cher. 
1 Delage (Roger). 


Loire-Atlantique. 
1 Bonnet (Benjamin) ; 2 Soulard (Rémy) : 3 Le Du (Jean-François) ; 


4 Rabine (Gaston) ; 5 Allo (Georges) ; 6 Goeneau (Louis); 7 Malo 
(Marcel). 


Loire (Haute-). 
1 Bernard (Marcel) ; 2 Mallegol (Edouard). 
Lot. 
1 Maynard (Roland). 
Lozère. 

1 Decombe (Adrien). 

Maine-et-Loire. 
1 Rabine (Gaston). 


Manche. 
1 Lesaulnier (Claude) ;: 2 Porcher (Gilles). 


Marne (Haute:-). 
1 Point (Ferdinand) ; 2 Mourlam (Gilbert). 





Mayenne. 
1 Prat (Félix), 
Meurthe-et-Moselle. 
1 Bouctot (André) ; 2 Simon (Jean) ; 3 Adam (Georges). 
Meuse. 
1 Bouctot (André) ; 2 Banassat (Jean-Marie) ; 3 Mourlam (Gilbert). 
Morbihan. 


1 Deniel (René); 2 Turuban (Jean-François); 3 Brun (Albert); 
4 Petillon (Marcel); 5 Ecorchard (Louis); 6 Pirou (Marcel); 
7 Le Clech (Jean-Marie) ; 8 Longin (Hubert). 

Moselle, 
1 Rieger (Erich) ; 2 Labis (Georges) ; 3 Millerot (René) ; 4 Fund 
(Jacques). 
Nièvre. 
1 Barthoulot (Henri) ; 2 Dubois (Jean-Claude), 
Nord. 


1 Gaillard (Fernand); 2 Ribals (René); 3 Heurle (Ernest) 
4 Delbarre (Adolphe). 


Pas-de-Calais. 
1 Delbarre (Adolphe). 


Puy-de-Dôme. 
1 Roy (Jean) ; 2 Jarrige (Claudius) ; 3 Mallegol (Edouard). 


Pyrénées (Basses-). 
1 Oustau (Marcel) ; 2 Abad (Bernard). 


Pyrénées (Hautes). 


1 Duffau (Jean) ; 2 Rumeau (Noël); 3 Oustau (Marcel); 4 Abad 
(Bernard). 


Pyrénées-Orientales. 
1 Respecte (Christian) ; 2 Garel (André) ; 3 Roumet (Jacques). 


Rhin (Bas-). 


1 Peck (André) ; 2 Le Pourhiet (Jean-Pierre) ; 3 Schmitt (Edouard) : 
4 Rieger (Erich); 5 Richard (Louis); 6 Defobis (Raymond) ; 
7 Dochler (Robert). 


Rhin (Haut-). 


1 Muller (Joseph); 2 Defobis (Raymond); 3 Henriot (Lucien) 
4 Arab (Areski). 


Rhône. 
1 Leger (Ernest). 


Saône (Haute-). 
1 Millerot (René). 


Saône-et-Loire, 
1 Bornier (Francis). 


Sarthe, 
1 Ranghino (Pierre). 


Savoie. 
1 Mathais (Albert) ; 2 Perrin (Calude), 


Savoie (Haute), 
1 Bays (Joseph); 2 Naville (Albert); 8 Point (Ferdinand}g 
4 Adeline (Guy); 5 Gruat (Robert). 
Seine. 
1 Pfeiffer (Lucien) ; 2 Lamorlette (Camille) ; 3 Bernardini (Joseph). 
Seine-et-Oise. 
1 Bernardini (Joseph) ; 2 Maillard (Emile). 


Sèvres (Deux-). 
1 Plisson (André) ; 2 Clément (René). 


Tarn. 
1 Duthil (Pierre) ; 2 Grimal (Charles). 


Tarn-et-Garonne, 
1 Duthil (Pierre). 
Var. 
1 Geronini (Julien); 2 Lepers (Marcel); 3 Zanella (Pierre); 
4 Berenguier (Gabriel) ; 5 Barres (Auguste); 6 Gruat (Robert). 
Vaucluse. 
1 Henry (René) ; 2 Mauras (Fernand). 


Vendée. 


1 Herbert (Aimé); 2 Soulard (Rémy); 8 Allo (Georges)g 
4 Gaoeneau (Louis). 


Vienne. 
1 Rouil (Pierre); 2 Levêque (Robert), 
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Vosges. 
1 Muller (Joseph) ; 2 Banassat (Jean-Marie) ; 3 Adam (Georges) : 
é Perrin (Claude) ; 5 Dochler (Robert). 
Yonne. 
1 Gosset (Alexandre) ; 2 Dubois (Jean-Claude). 


1 


Guadeloupe. 
1 Vitalis (José) ; 2 Germain (Abraham). 


Guyane. 
1 Saint-Julien (Gaston) ; 2 Ardin (Ernest) ; 3 Celma (Sainte-Croix). 


Martinique. 
1 Hoareau (Paul); 2 Ardin (Ernest); 3 Valery (Guy); 4 Vitalis 
(José) ; 5 Celma (Sainte-Croix). 
Réunion. 
1 Potin (Carles) ; 2 Hoareau (Paul) ; 3 Grondin (Joseph). 
Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 


Thuillier (Raymond) (Moselle) : Vergoglio (Simon) (Jura, Ain): 
Sabatier (Henry) (Gard, Bouches-du-Rhône) ; Duclos (Robert) (Haute- 
Garonne, Ariège) ; Bremond (Henri) (Vaucluse) ; Cerou (Frédéric) 
(Puy-de-Dôme) ; Roques (Maurice) (Aude) ; Kurtz (Hilaire) (Moselle, 
Haut-Rhin) : Weber (Alphonse) (Bas-Rhin, Haut-Rhin); Devaux 
(Albert) (Doubs ; Boudot (André) (Vosges, Meurthe-et-Moselle) ; Fla- 
chere (Pierre) (Pyrénées-Orientales) ; Le Mee (Marie-Ange) (Côtes-du- 
Nord) ; Verdier (Elie) (Haute-Loire); Michel (Marcel) (Moselle) ; 
Alglave (Gérard) (Haute-Marne) ; Viauzelange (Louis) (Meuse). 


Services vétérinaires. 
Secrétaire de direction des écoles vétérinaires. 
Catégorie « D ». 


Garonne (Haute-). 
1 bis Durand (Jean). 


Surveillant des écoles nationales vétérinaires. 
Catégorie « C ». 
Garonne (Haute-). 
1 Ponsolle de Petit (Henri). 


Rhône, 
1 Ponsolle de Petit (Henri). 


Catégorie « D ». 


Garonne (Haute). 
1 Negre (Robert). 
Seine. 
1 Negre (Robert). 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Secrétariats d'Etat (air, guerre, marine) et services relevant du 
ministère de la défense nationale, secrétariat d'Etat aux forces 
armées (guerre). 


EMPLOI MASCULIN 
Dessinateur. 
Catégorie «D». 
Alpes-Maritimes. 


1 Fatier Prisca (René) (bâtiment). 


Var. 
1 Fatier Prisca (René) (bâtiment), 


a MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
EMPLOI MASCULIN 

Surveillant des écoles nationales des arts et métiers et assimilés. 
Catégorie « C ». 


Bouches-du-Rhône. 


1 Pelliccia (André) ; 2 Elena (Joseph) ; 3 Planques (Jean-Louis) ; 
& Margheritora (Paul) ; 5 Larmet (André). 





Maine-et-Loire, 
1 Margheritora (Paul). 


Seine. 
1 Bacchioni (Xavier). 


Catégorie « D ». 


Bouches-du-Rhône. 


1 Le Gaonach (René) ; 2 Bernard (Guy) ; 3 Queval (Emile) : 
(Xavier) ; 5 Roche (Ismin) ; 6 Aron (Joseph) ; 7 Bataille Grant 
8 Giacometti (Ange) ; 9 Bourgeois (Marcel) ; 10 Mespoulède (Maurice) : 
11 Felce (Ange) ; 12 Munoz (Armand). à 


Maine-et-Loire. 
1 Queval (Emile) ; 2 Felce (Ange) ; 3 Munoz (Armand). 


Marne. 
1 Coutier (Claude). 


Seine. 
1 Gairin (Michel). 
AGENT DE SERVICE DES LYCÉES ET COLLÈGES 
Agents non spécialistes. 
EMPLOIS MASCULINS 
a) Garçon de laboratoire. 
Catégorie « C ». 
Alpes-Maritimes. 
1 Teuma (Henri). 
Aude. 
1 Sevilla (François). 
Bouches-du-Rhône. 
1 Arnold (Jean-Pierre). 
Calvados. 
1 Blanchart (Marc) ; 2 Le Ruyet (Eugène). 
Côte-d'Or. 


1 Humbert (Fernand); 2 Boulay (Gaston); 3 Tortet (André); 
4 Laplanche (Jean). 


Dordogne. 
1 Grellety (Roger). 


Garonne (Haute-) 


1 Coffignal (Jean-Paul) ; 2 Peris (René). 
Gironde. 

1 Longeville (Paul). 
Hérault. 


Carrière (Gabriel) ; 2 Bellemère (Horace) ; 3 Poujol (Francis). 


ni 


Indre-et-Loire. 


1 Rousseau (Gaston). 

Isère. 
1 Bernard (René). 

Loire. 
1 Laplanche (Jean). 

Nord. 


— 


Blanchart (Marc) ; 2 Caniau (Jean). 


Puy-de-Dôme. 


ns 


Fontaine (Léon). 
Pyrénées (Hautes-). 


+ 


Peris (René). 
Pyrénées-Orientales. 


C 


Teuma (Henri). 
Seine. 


Le Ruyet (Eugène) ; 2 Caniau (Jean). 


ns 


Seine-et-Marne. 


mi 


Duwa (Georges). 

Seine-et-Oise. 
1 Duwa (Georges). 
Tarn-et-Garonne. 


ns 


Coffignal (Jean). 
Var. 
1 Sevilla (François) ; 2 Arnold (Jean). 


Vienne (Haute). 
1 Lavaud (Lucien). 
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Catégorie « D ». 


Aude, 
1 Hillat (Gilbert). 
Côte-d'Or. 
1 Fremy (Bernard). 
Isère. 
1 Monnet (Albert) ; 2 Dampne (André). 
Nord. 
; 1 Barbry (Emile). 
. Seine. 
1 Appere (Yves). 
Article R. 433 du code des pensions militaires d’invalidité. 
Beaulieu (Amand) (Ille-et-Vilaine). 


Direction des beaux-arts. 
EMPLOIS MASCULINS 


Surveillant : école nationale -supérieure des beaux-arts, Paris ; 
école nationale supérieure des arts décoratifs, Paris. 
Catégorie « D ». 


1 Guastavino (Alexandre) ; 2 Castellani (Ange); 3 Thomsen 
(Henri) ; 4 Gairin (Michel) ; 5 Escaffre (Christian). 


Surveillant : école d’art de Bourges. 


Catégorie « D ». 
1 Crochard (René) ; 2 Guastavino (Alexandre). 


Surveillant : école d’art de Dijon. 


Catégorie « C ». 
1 Coste (Eugène) ; 2 Andres (René) ; 3 Petit (Henri). 


Catégorie « D ». 


1 Ravet (Claude) ; 2 Perrayon (Jean) ; 3 Landure (Yves) ; 4 Jou- 
velot (Pierre) ; 5 Moracchini (Noël). 


: Surveillant : école d’art de Limoges. 


Catégorie « C ». 


1 Tramont (Clément) ; 2 Hiegel (Antoine) ; 3 Deneuvis (Marius) ; 
4 Coste (Eugène) ; 5 Robert (Aly). 


Catégorie « D ». 
1 Faucher (André). 


Surveillant : école d'art de Nice. 


Catégorie « C ». 

1 Philpin de Rivière (Pierre) ; 2 Hiegel (Antoine) ; 3 Demange 
(Henri) ; 4 Champonnier (Jean) ; 5 Deneuvis (Marius) ; 6 Bucchini 
(Fabien) ; 7 Barthel (Henri) ; 8 Canioni (Mathieu) ; 9 Morganti 
(Raymond) ; 10 Dufay (André) ; 11 Zerbini (François) ;: 12 Canava 
(Hyacinthe) ; 13 Bourrillon (Charles) ; 14 Vian (Albert) ; 15 Guillard 
(Lucien) ; 16 Achilli (Noël) ; 17 Medori (Louis) ; 18 Adam (Maurice). 


Catégorie « D ». 


1 Babassud (Aimé) ; 2 Marchesi (Jean); 3 Gendrier (Gabriel) ; 
4 Ranguis (Aimé); 5 Perrayon (Jean) ; 6 Varoqueaux (Gérard) ; 
7 Gravi (Pascal) ; 8 Chipot (Edmond) ; 9 Corino (Laurent) ; 10 Jou- 
velot (Pierre) ; 11 Filippi (Jean-Paul) ; 12 Guastavino (Alexandre) ; 
13 Aron (Joseph) ; 14 Castellani (Ange) ; 15 Coussière (Pierre) ; 
16 Moracchini (Noël) ; 17 Gairin (Michel). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Service des affaires générales. 
EMPLOI MASCULIN 
Receveur buraliste de 1"° classe. 


Catégorie « C ». 


Ardennes. 
1 Laveau (Hubert). 


' Charente. 
2 bis Lassalmonie (Bernard). 


Corrèze. 
2 Bonnet (Marcel). 





Garonne (Haute-). 
10 bis Delfau (Maurice) (rayé de la rubrique « D »). 


Loire. 


1 Lire Moulin (Marcel) au lieu de Jacob (Pierre); 1 bis Jacob 
(Pierre). 


Loire-Atlantique. 
5 bis Fraslin (Michel). 


Loire (Haute). 
1 Lire Moulin (Marcel) au lieu de Chovet (Marcel) ; 2 Barthomeuf 
(Yves) ; 3 Chovet (Marcel). 
Maine-et-Loire. 
3 bis Leroux (André). 
Marne. 
1 Lire Regnard (Auguste) au lieu de Rothier (Georges) ; 2 Rothier 
(Georges) ; 3 Bovée (René). 
Mayenne, 
3 Leroux (André). 
Puy-de-Dôme. 
1 bis Barthomeuf (Yves). 
Pyrénées (Basses-). 
4 bis Pedegert (Marcel). 
Seine. 
5 bis Debord (Jacques). 


Vienne (Haute). 
4 Lassalmonie (Bernard) ; 5 Debord (Jacques) ; 6 Bonnet (Marcel), 


Yonne. 


1 Lire Gruer (Daniel) au lieu de Coquard (Roger); 2 Coquard 
(Roger). 


Catégorie « D ». 


Aude. 
3 bis Bastoul (Jean). 


Bouches-du-Rhône. 


3 bis Giuliani (Paul) ; 3 ter Marchiani (Félix) ; 11 bis Soufflet 
(Roger), 


Dordogne. 


1 bis Hervier (Henri). 
Loire Atlantique. 
1 bis Eugénie (Georges) ; 3 Fribault (Maurice). 


Loire (Haute-), 
1 Larroque (Henri). 
Lozère, 
1 Giuliani (Paul). 
Maine-et-Loire. 
1 bis Fribault (Maurice). 
Nord. 
1 bis Watrelot (André). Ê 
Pas-de-Calais. 
3 Watrelot (André). 
Seine. 
7 Cornec (Yves). 
Seine-et-Marne. 
2 Zervier (Henry). 
Seine-et-Oise. 
5 Cornec (Yves) ; 6 Maurel (Pierre) (rayé pour l’Aude et l'Hérault). 
Var. 


8 bis Marchiani (Félix) ; 10 bis Larroque (Henri) ; 12 bis Leurs 
(Charles). 


Vaucluse. 
5 bis Krier (Yves). 


Direction générale des impôts, 
EMPLOIS MIXTES 


Agent de constatation ou d’assiette 
des services extérieurs de la direction générale des impôts. 


Catégorie & C ». 


Marne. 
1 Richelet (Pierre). 
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Catégorie « D ». 


Dordogne. 
1 Hervier (Henry). 
Loire-Atlantique. 
1 Trelohan (Jean). 
Seine-et-Marne. 
1 Hervier (Henry). 


Receveur buraliste de 2° classe. 
Catégorie « C ». 


Ain. 

1 Emeyriat (Roger) ; 2 Tripoz (Maurice) ; 3 Treil (Joseph) ; 4 Sava- 
rin (Marcel) ; 5 Mayet (Pierre) ; 6 Carcillo (Ange) ; 7 Gavrel (Louis) ; 
8 Courvoisier (Louis). 

Aisne. 


1 Parry (René) ; 2 Houpeau (Maurice) ; 3 Brucelle (Robert). 


Allier. 


1 Schlindwein (Oscar): 2 Vernisse (Jean); 3 Robin (Claude); 
4 Jallet (Jean) ; 5 Medalin (Roger); 6 Morin (Raymond) ; 7 Four- 
nier (François) ; 8 Radou (André) ; 9 Dupre (Jean) ; 10 Breton (Abel). 


Alpes (Basses-). 


1 Rieg (Guillaume); 2 Cros (François); 3 Perdigon (Marius); 


é Boet (Georges), 
Alpes (Hautes-). 
1 Croste (Gérard) ; 2 Pinot (Auguste). 


Alpes-Maritimes. 


1 Chouard (Léon) ; 2 Cauvin (François) ; 3 Olivier (Lucien) ; 4 Jou- 
vet (Maurice) ; 5 Rebagliati (Jean) ; 6 Abellaneda (François) ; 7 Stac- 
ketti (Antoine) ; 8 Querido (Isidore) ; 9 Barthel (Henri); 10 Del- 
fini (Innocent) ; 11 Giraud (Etienne); 12 Ferrari (Jean-Jacques) ; 
13 Wagner (André) ; 14 Verne (Jean) ; 15 Legier (Gaston) ; 16 Pel- 
loux (Auguste); 17 Groutars (Robert); 18 Serrière (Marcel) ; 
19 Magoules (Emile) ; 20 Poletti (Paul); 21 Pradines (Jean-Marie) ; 
22 Bagault (Kléber) ; 23 Brondello (Maurice) ; 24 Jarrige (Edouard) ; 
25 Lagrange (Jean) ; 26 Giordano (François) ; 27 Ardisson (Louis) ; 
28 Vincent (Henri, ; 29 Le Gonnidec (Michel) ; 30 Vitry (Jacques); 


31 Teuma (Henri); 32 Chassard (Marcel); 33 Vacher (Claude); 
84 Geynet (Laurent) ; 35 Dufay (André). 
Ardèche. 
1 Brot (Abel): 2 Ruf (Lucien); 3 Mounier (Prosper); 4 Ber- 


nard (Marc) : 5 Châteauneuf (Louis) ; 6 Chambon (Roger); 7 Bon- 
don (Léopold) ; 8 Vazeille (Marcel); 9 Ruel (Georges); 10 Cor- 
mary (René) ; 11 Bertrand (Léonce) ; 12 Durand (Marcel) ; 13 Jus- 


serand (René); 14 Voile (Paul); 15 Teyssier (Marcel); 16 Charre 
(Jean). 
Ardennes. 
1 Leroy (André) ; 2 Taillard (Louis) ; 3 Tihon (Albert). 
Ariège, 
1 Gondal (Urbain) ; 2 Meda (Marcel); 3 Rouch (Louis); 4 Co 


(Joseph) ; 5 Mothe (Marius) ; 6 Lafore (André) ; 7 Sentein (Roger). 


Aude. 


1 Labessouille (Julien) ; 2 Despennes (Jean) ; 3 Azema (Antoine) ; 
4 Pena (Georges) ; 5 Hurtado (Henri); 6 Lafite (Marius) ; 7 Tail- 
lefer (Cyrille) ; 8 Sicart (Marcel); 9 Cabrie (Georges) ; 10 Icher 
(Armand) ; 11 Brunet (Aimé); 12 Martinez (Antoine); 13 Pascual 
(Philippe) ; 14 Loubes (Aimé); 15 Aribaud (François) ; 16 Rabello 
(Louis) ; 17 Perramond (Benjamin); 18 Planques (Jean-Louis) ; 
19 Berenguer (Jean) ; 20 Ardite (Pierre) ; 21 Rey (Louis) ; 22 Caujole 
(Paul) ; 23 Batlle (Jean) ; 24 Delpech (Léon). 


Aveyron. 


1 Blanc (François) ; 2 Besombes (Edmond) ; 3 Pascal (Albert) ; 
4 Tesquie (Robert); 5 Revel (Auguste); 6 Puechberty (Gabriel) ; 
7 Durand (Paul); 8 Lacas (Joseph) ; 9 Millau (Roland) ; 10 Lafon 
(Henri) ; 11 Maurin (Etienne) ; 12 Cardaillac (André). 


Bouches-du-Rhône. 


1 Pieri (Pierre); 2 Fruzzetti (Aifred); 3 Martini (Joseph); 
4 Ambroise (Pierre); 5 Albertini (Joseph); 6 Marcel (Auguste) ; 
7 Colombo (Laurent) ; 8 Jacolenna (Jean); 9 Roubaud (Michel) ; 


10 Giannetti (Jean); 11 Clausse (Robert); 12 Chiari (Alexandre) ; 
13 Delfini (Innocent) ; 14 Buresi (Jean) ; 15 Noël (Georges) ; 16 Mal- 
lejac (Robert) ; 17 Leccia (Pierre) ; 18 Rimbaud (Edouard) ; 19 Forces 
(Gilbert) ; 20 Pomier (André) ; 21 Martelli (Paul) ; 22 Baume (Auguste) ; 
23 Poletti (Paul) ; 24 Muraccioli (Pascal) ; 25 Lassia (Gaston) ; 26 Faure 
(Fernand) ; 27 Malgras (Jean-Marie) ; 28 Giordano (François) ; 29 Fons 
(Louis) ; 30 Catell (Elie) ; 31 Perez (Jacquy) ; 32 Cebe (Fernand) ; 





— ve D : 34 Piguet (André); 35 Portalier ( 

ortet (Lucien) ; 37 Teissaire (Léopold); 38 B : 

39 Pasquier (Guy) arnet (Olivier) : 
Calvados. 


1 Renet (Eugène) ; 2 Berthelemy (Edouard) ; 3 Rouxel (Jacques) 


Cantal. 
1 Chaudière (Jean). 
Charente. 
1 Granet (Louis) ; 2 Toussaint (Pierre) ; 3 Dupre (Jean): 4 
baud (André); 5 Baillou (Marcel) ; 6 Dutillet (François) : 7 


tier (François) ; 8 Lamazerolles (André) ; 9 Desaphy (Roger) : 

sier (René); 11 Maître (Fernand); 12 Ballion (René) : 3 Temni 
(André) ; 14 Lefebvre (Théophile) ; 15 Martin (Jean) ; 16 Nivet (Mau. 
rice) ; 17 Faurie (André) ; 18 Moussion (Arthur). 


Charente-Maritime. 


1 Cot (Louis); 2 Renou (Paul); 3 Maillet (Raymond) ; 4 Bouil. 
laud (Maurice) ; 5 Jacques (Raymond) ; 6 Haese (Henri) ; 7 Be ud 
(Etienne) ; 8 Poirier (René); 9 Moinet (Roger); 10 Gard (Jean) : 
11 Glomet (Christian) ; 12 Dantin (Albert) ; 13 Bouchand (André) : 
14 Chem (Yves). d 

Cher, 


1 Bidaut (Ernest) ; 2 Rougier (Alfred) ; 3 Haddad (Georges), 


Corrèze. 


1 Roques (Pierre); 2 Fourgnaux (Ernest); 3 Boisserie (Jean): 
4 Prevot (Roger) ; 5 Bonnin (Fernand) ; 6 Mechenet (Lucien) ; 7 Tigou: 
let (Julien) ; 8 Lagueyrie (René) ; 9 Picard (Marcel). 


Côte-d'Or. 
1 Kah (Charles) ; 2 Deguin (Roger) ; 3 Ladame (Pierre) ; 4 Eyraud 
(Jacques) ; 5 Tassin (Gilbert). r 3 


Côtes-du-Nord. 


1 Perriniaux (Marcel) ; 2 Monvoisin (André) ; 3 Tregoat (Ernest) ; 
4 Jacq (Pierre); 5 Grall (François); 6 Derrien (Yves); 7 Léon 
(Gilbert) ; 8 Boulcn (Pierre) ; 9 Garault (François) ; 10 Jaouen (Jean); 
11 Fustec (Albert) , 12 Georgelin (Honoré) ; 13 Dolou (Alain) ; 14 Toxe 
(Marcel) ; 15 Le Corre (Jean-Baptiste) ; 16 Gasnier (Marcel) ; 17 Bescond 
(Jean) ; 18 Grall (Pierre) ; 19 Berniel (Christophe) ; 20 Hervé (Fran- 


çois) ; 21 Levallois (Jean); 22 Touze (Alexis); 23 Prigent -(Fran- 
çois) ; 24 Gueguen (Marcel); 25 Choupault (Pierre); 26 Renouvel 
(Valentin); 27 Wolff (Roger); 28 Leroy-Kerderrien (Marcel); 


29 Moreau (Jean) ; 30 Guillou (Jacques) ; 31 Le Du (Albert); 82 Le 
Jeune (Jean). 


Creuse. 
1 Martin (François) ; 2 Boulestein (Jean); 3 Moreau (Fernand); 


4 Printemps (Charles); 5 Charton (François); 6 Gigot (Marc); 

7 Mally (Clément) ; 8 Masvinier (Gabriel) ; 9 Auriol (Guy); 10 Phi 

lippon (Alex); 11 Salagnac (Léon); 12 Gorse (Pierre). 
Dordogne. 


1 Lajoie (Albert) ; 2 Muller (René) ; 3 Sarlande (Pierre) ; 4 Bour: 
dichon (Claude) ; 5 Ballet (Gaston) ; 6 Beausoleil (Pierre) ; 7 Devidas 
(Roger) ; 8 Marsac (René) ; 9 Faure (Marcel) ; 10 Tocheport erre) ; 
11 Fargeot (René); 12 Lebon (Fernand); 13 Lagassie ( aurice) 
14 Basta (Aimé) ; 15 Madore (Louis) ; 16 Leraud (André) ; 17 Sirieix 
(Pierre) ; 18 Roux (Edouard) ; 19 Gros (Abel) ; 20 Delpech (Paul); 
21 Dessal-Quentin (Jean) ; 22 Laval (Gabriel) ; 23 Tigoulet (Julien). 


Doubs. 


1 Verdan (Louis) ; 2 Bougeot (Joseph) ; 3 Grosmaire (Raymond); 
4 Pernollet (Antoine) ; 5 Darceot (Joseph) ; 6 Maire (André); 7 Beley 
(Georges) ; 8 Violet (Jacques) ; 9 Thorax (Paul); 10 Marguerita 
(René) ; 11 Ruhier (René) ; 12 Renaud (Louis) ; 13 Hammer (Charles). 


Drôme. 


1 Nicolas (Joseph) ; 2 Mirabel (Gilbert) : 3 Cahans (Jacques) ; 4 Sage 
(Henri) ; 5 Desgrand (Lucien); 6 Durand (Marcel); 7 Jusserand 
(René) ; 8 Boulon (Victorin) ; 9 Burnier (Georges) ; 10 Bes (Michel. 


Eure. 
1 Barrilliot (Georges). 


Eure-et-Loir. 

1 Barrilliot (Georges). 

Finistère. 

1 Drenou (Louis) ; 2 Penverne (Jean); 3 Arvor (Paul); 4 Oges 
(Alexis) ; 5 Bars (Guillaume); 6 Dorval (Jean-Louis); 7 Le Vot 
(Jean-Marie) ; 8 Gadona (Jean) ; 9 Person (Jean-Claude) ; 10 Stephan 
(Albert) ; 11 Mongin (René); 12 Le Delliou (Marcel) ; 13 Le Meur 
(Louis) ; 14 Le Gall (Pierre) ; 15 Kerisit (Roland) ; 16 Boulch (Pierre) ; 
17 Jaouen (Jean) ; 18 Fustec (Albert) ; 19 Dolou (Alain) ; 20 el 
(Jean) ; 21 Le Bloa (Francis); 22 Le Corre (Jean); Plen 
(Joseph) ; 24 Bescond (Jean) ; 25 Grall (Pierre) ; 26 Berniel (Chris 
tophe) ; 27 Billon (Pierre) ; 28 Fily (Jean-Louis) ; 29 Prigent (François) ; 
30 Moreau (Jean) ; 31 Kersale (Eugène) ; 32 Guillou (Jacques) ; #3 Le 
Gouill (Jean) ; 34 Getin (Roger). 
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Gard. 


Camille) ; 2 Malbos (René) ; 3 Brisson (Julien) ; 4 Barre 
ë Core Cl loger) : 6 Imbert (Jean) ; 7 Duplissy (Maurice) ; 
Genis) ; (Léon) ; 9 Chaix (Gérard) ; 10 Vincent (Marcel) ; 11 Accariez 
8 Agnel 12 Riboulet (Roger) ; 13 Valette (Aimé) ; 14 Aberlin (Eugène) ; 
ue tärel (Marius); 16 Servent (Georges); 17 Begou (Paul) ; 
y ur (Albin) ; 19 Boulon (Victorin) ; 20- Texier (Pierre) ; 
Nrtalier (Bernard) : 22 Wojtowicz (Pierre) ; 23 Portet (Lucien) ; 
Er Etsn (Laurent) ; 25 Pelissier (Paul) ; 26 Clavel (Augustin). 


Garonne (Haute). 


i celin) ; 2 Bresson (Marcel) ; 3 Pistre (Léon) ; 4 Marty 
GS joftrer (Albert) ; 6 Roques (Aimé); 7 Hamon (Emile) ; 
8 Ufferte (Gabriel) ; 9 Granier (Julien) ; 10 Cahuzac (Emile) ; 11 Celma 
(Fernand) ; 12 Nalix (Paul) ; 13 Cardona (Louis) ; 14 Escaffre (René) ; 
15 Biart (Jean) ; 16 Mothe (Marius) ; 17 Boet (Georges) ; 18 Haon 
(Marcel) ; 19 Ginestet (Théophile) ; 20 Peris (René). 


Gers. 


(Sylvain) ; 2 Soboles (François) ; 3 Lecussan (Gabriel) ; 
RS ven: 5 Feugas (Léon); 6 Castillon (Elie); 7 Farre 
(Marius); 8 Lafforgue (Emilien) ; 9 Haon (Marcel); 10 Barbin 


(Claude). 
Gironde. 


Pierre) ; 2 Daunis (Guy) ; 3 Patrouilleau (Jean) ; 4 Leglise 
PE Enestess (Martial) ; 6 Ballais (René) ; 7 Cellard (Pierre) ; 
8 Cahoreau (Pierre) ; 9 Zanimi (Jean) ; 10 Dureux (Marcel) ; 11 Lasserre 
Gilles) ; 12 Laurence (Claude) ; 13 Rouchaleon (Henri) ; 14 Lecuyer 
Jean) ; 15 Mornon (Gérard) ; 16 Tauziac (Barthélémy) ; 17 Lartigue 
(Pierre) ; 18 Vielle (Robert); 19 Servent (Georges) ; 20 Besombes 
(Louis) ; 21 Roux (Edouard) ; 22 Dessal-Quentin (Jean) ; 23 Cardoit 
(Jean): 24 Fontan (Gabriel); 25 Dupuch (Gustave); 26 Barbin 
(Claude). 


Hérault. 


1 Dupin (François); 2 Varray (Roger); 3 Calvayrac (Emile) ; 
4 Blanc (Joseph) ; 5 Sers (Louis); 6 Carayon (Emile); 7 Coustan 
(Hubert) ; 8 Joullie (Henri) ; 9 Saunière (Louis) ; 10 Malpaga (Ray- 
mond) ; 11 Amalric (Marius) ; 12 Audemar (Georges) ; 13 Delprat 
(Lucien); 14 Righetti (Victor); 15 Pioch (Augustin); 16 Serrano 
(Alphonse) ; 17 Arnaud (Marius) ; 18 Coutarel (Marius) ; 19 Arnau 
(Joseph); 20 Jeanjean (Adrien): 21 Escaffre (René); 22 Millau 
(Roland) ; 23 Begou (Paul) : 24 Morera (Hyacinthe) ; 25 Rius (Joa- 
quin) ; 26 Laffond (Julien) ; 27 Ginies (Albin) ; 28 Vidal (Michel) ; 
29 Texier (Pierre) ; 30 Frezal (Jean) ; 31 Gelly (Marceau) ; 32 Woïjto- 
wiez (Pierre) ; 33 Roubieu (Albert) ; 34 Ferret (Justin) ; 35 Clavel 
(Augustin). 


Ille-et-Vilaine. 


Catégorie « A». 
1 Tachot (Raymond). 


Catégorie « C ». 


1 Langevin (Joseph) ; 2 Guerault (Fernand) ; 3 Havard (Octave) ; 
4 Oger (Henri); 5 Roussel (Jean-Baptiste) ; 6 Bouget (Joseph) ; 
7 Lavallée (Eugène) ; 8 Toxe (Marcel) ; 9 Le Strat (Roger) ; 10 Allaire 
(Florentin) ; 11 Aubert (André) ; 12 Tempier (Arsène) ; 13 Fily (Jean) ; 
14 Gueguen (Marcel) ; 15 Le Roy Kerderrien (Marcel). 


Indre. 


1 Maury (Joseph) ; 2 Bannier (Emile) ; 3 Chenevier- (Alphonse) ; 
4 Dion (Robert). 


Indre-et-Loire. _ 


1 Sudre (René) ; 2 Doriat (Alexandre) : 3 Heroux (Robert) : 4 Che- 
valier (Bernard) ; 5 Gagnard (Louis) ; 6 Loiseau (Michel) ; 7 Babigeon 
(Maurice) ; 8 Rottier (Auguste): 9 Champion (Gaston); 10 Dion 
(Robert) ; 11 Renard (Henri); 12 Bigot (Jean). 


Isère. 


1 Peillon (Jean); 2 Bovagnet (Gabriel); 3 Jeannoty (René) ; 
4 Dufis (Emile); 5 Ruffet (Lucien) ; 6 Brun (Charles); 7 Borel 
(Pierre); 8 Vivier (Georges) ; 9 Rey (Cyrille) ; 10 Bejuit (René) ; 
11 Argoud (Georges) ; 12 Mermoud (Jean); 13 Ambrosini (Jean) ; 


14 Thomas (Yves); 15 Chaussin (Ernest) ; 16 Tertre (Louis); 
17 Monnet (Léon). 
Jura. 
1 Bougaud (Maurice) ; 2 Michel (Emile) ; 3 Sauget (Fernand) ; 


& Duc (André) ; 5 Renaud (Louis) ; 6 Prince (Raymond). 


Landes. 


A à Mimale (Sylvain); 2 Laborde (Joseph) ; 

HS ora (Jean); 5 Demeusy (Roger); 6 Gouardes (Jean) ; 7 Lapa- 

Pas en) ; 8 Laporte (Jean) ; 9 Maignaut (André); 10 Corsini 

aber) : : 11 Labadie (Louis): 12 Duluc (Fernand); 13 Dupin 
); 14 Mathieu (Raymond). 


(Louis) ;: 3 Lafitte 





Loir-et-Cher. 
1 Dye (Edouard) ; 2 Haddad (Georges); 3 Appart (Georges), 


Loire. 
1 Beal (Joanès) ; 2 Bonnefoy (Claudius); 3 Thibert (Antoine) : 
4 Jolivet (Paul); 5 Bourrat (Pierre); 6 Deville (Jean-Baptiste) ; 


7 Poncet (Marius) ; 8 Perraud (Paul) ; 9 Petit (Paul); 10 Vignon 
(Claude). 


Loire-Atlantique. 


1 Selzer (Gustave); 2 Portier (Camille); 3 Favreau (Joseph) : 
4 Tessier (Henri); 5 Buchon (Pierre); 6 Poupon (Alexandre) ; 
7 Heas (Louis) ; 8 Saupin (Joseph) ; 9 Pipard (Claude) ; 10 Gautier 
(Joseph) ; 11 Thareau (Gabriel) ; 12 Audion (Raymond) ; 13 Le Strat 
(Roger) ; 14 Fouchet (Henri); 15 Doare (Guillaume) ; 16 Coutaud 
(Victor) ; 17 Aubert (André); 18 Alletru (Edouard); 19 Bouhier 
(Gilles) ; 20 Auneau (Elie) ; 21 Guerin (Joseph) ; 22 Bertho (Antoine) ; 
23 Audrain (Claude); 24 Baudry (Joseph). 


Loire (Haute-). 


1 Ollier (Antoine) ; 2 Chaudier (Paul) ; 3 Delolme (Jean-Claude) : 
4 Bardan (Paul); 5 Tavernier (Jean-Marie); 6 Samuel (Régis) ; 
7 Giraud (Régis); 8 Rey (Pierre); 9 Reynier (Jean); 10 Petit 
(Paul) ; 11 Gouy (Claude) ; 12 Argaud (Marius) ; 13 Arnaud (Sylvain), 


Loiret. 
1 Bourgoing (Gustave) ; 2 Appart (Georges) ; 3 Eisele (Marcel), 


Lot. 


1 Cels (Pierre) ; 2 Pageot (André) ; 3 Lavergne (Jean) ; 4 Liegeois 
(Georges) ; 5 Bessieres (Marcel); 6 Piedloup (Roger); 7 Roux 
(René) ; 8 Joly (Gabriel) ; 9 Giry (Jean) ; 10 Batut (Victor) ; 11 Pech- 
berty (Urbain); 12 Bataille (Robert); 13 Massabie (Yves). 


Lot-et-Garonne. 


1 Poirier (Etienne) ; 2 Lucy (René) ; 3 Bezy (Pierre) ; 4 Bilheran 
(Marc) ; 5 Marot (Gérard); 6 Lafond François); 7 Lartigue 
(Pierre) ; 8 Vielle (Robert); 9 Abouly (Yves); 10 Cardoïit (Jean); 
11 Mathieu (Raymond). 


Catégorie « A ». 
Lozère. 
1 Bonicel (Germain). 
Catégorie « C ». 
1 Arbus (Marc). 
Maine-et-Loire. 


1 Petard (Gustave) ; 2 Choquet (Raymond) ; 3 Malinge (Jean): 
4 Cormy (Albert) ; 5 Leray (Emile) ; 6 Charvier (Jean) ; 7 Cognet 
(Roger) ; 8 Le Brazidec (André) ; 9 Bloujineau (Francis) ; 10 Bre- 
chotteau (Edmond) ; 11 Perocheau (Victor). 


Manche. 
1 Levallois (Jean) ; 2 Rouxel (Jacques). 


Marne. 
1 Tribouillois (Marceau). 


Marne (Haute-). 
1 Faupir (Pierre). 
Mayenne. 


1 Petit (Henri) ; 2 Marteau (Marcel). 


Meurthe-et-Moselle. 


1 Jeanjean (Armand) ; 2 Feltin (Roger) ; 3 Guillaume (René); 
4 Vauthier (Roger) ; 5 Denis (Georges). 


Meuse. 


1 Gury (Maurice) ; 2 Monet (Gustave) ; 3 Belval (Paul) ; 4 Lejeune 
(Emile). 


Morbihan. 


1 Pocard (Pierre) ; 2 Le Hen (Maxime) ; 3 Le Ruyet (Julien) : 
4 Le Moing (Ange) ; 5 Trecant (Joseph) ; 6 Rollando (Jeam) ; 7 Guil- 
lanton (Gabriel) ; 8 Jolu (Jean) ; 9 Jaffrezo (Joseph) ; 10 Le Bloa 
(Francis) ; 11 Le Scouarnec (Victor) ; 12 Plenel (Joseph) ; 13 Allaire 
(Florentin) ; 14 Doare (Guillaume) ; 15 Le Brazidec (André) ; 16 Billon 
(Pierre) ; 17 Bouffe (Pierre); 18 Bertho (Antoine); 19 Kersale 
(Eugène) ; 20 Getin (Roger). 


Moselle. 


1 Stein (Marcel) ; 2 Buchmann (Roger) ; 3 Boyon (Charles) ; 4 Bot- 
zong (Emile) ; 5 Rudolph (André) ; 6 Adam (Louis). 


Nièvre. 
1 Labussière (Lucien) ; 2 Hoffmann (Paul); 3 Collinot (André) ; 
4 Lavalette (Robert); 5 Fournier (François) ; 6 Rapeau (Olivier); 
7 Breton (Abel). 
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Nord. 

1 Lecroart (Raymond) ; 2 Wilmot (Gaston) ; 3 Heemeryck (Roland) ; 
4 Delwarde (Roger) ; 5 Vigneron (Gaston); 6 Bafcop (Edouard) ; 
7 Leclerc (André); 8 Dammarez (Roger); 9 Soisson (Emile); 
10 Sentein (Roger). 


Orne. 
4 Gorias (Pierre) ; 2 Jourdan (Louis). 


Pas-de-Calais. 


Catégorie « À ». 
1 Carlier (Sosthène). 


Catégorie « C ». 
1 Coquerelle (Lucien) ; 2 Dammarez (Roger) ; 3 Soisson (Emile). 


Puy-de-Dôme. 

1 Bonnet (Jean) ; 2 Bressat (Joseph) ; 3 Maubert (Jean-Baptiste) ; 
4 Gatignol (Pierre) ; 5 Saporte (Bertrand) ; 6 Lhoste (Louis) ; 7 Ricoux 
(Antonin) ; 8 Poughon (Michel) ; 9 Faure (Guy) ; 10 Mongheal (Raoul) ; 
11 Grand (Henri) ; 12 Perret (Jean-Baptiste) ; 13 Morin (Räÿmond) ; 
14 Auriol (Guy) ; 15 Mayet (Pierre) ; 16 Cartier (Henri) ; 17 Lheritier 
(Raoul) ; 18 Rigaud (Henri); 19 Morange (Marcel); 20 Garachou 
(Albert). 

Pyrénées (Basses-). 

1 Augris (Pierre): 2 Benet (Paul); 3 Maisonnave (Charles) . 
4 Courty (André) ; 5 Chassard (Marcel) ; 6 Ponsolle (Moïse) ; 7 Fontan 
(Gabriel). 

Pyrénées (Hautes-). 

1 Vettes (Pierre) ; 2 Bergougnan (Camille) ; 3 Destarac (Georges) ° 
4 Brac (Bertrand) ; 5 Courty (André) ; 6 Pedrou (Grégoire) ; 7? Capar- 
roi (Henri) ; 8 Peris (René). 


. Pyrénées-Orientales. 

1 Bardie (Adrien) ; 2 Blanc (Robert) ; 3 Boulanjon (Paul) ; 4 San- 
tène (Joseph) ; 5 Robert (Sébastien) ; 6 Casenobe (Louis) ; 7 Blanc 
(Jean) ; 8 Artal (Félix) ; 9 Sicre (Adrien) ; 10 Groutars (Robert) ; 
11 Magoules (Emile) ; 12 Rabello (Louis) ; 13 Pradines (Jean-Marie) ; 
14 Batut (Victor) ; 15 Biart (Jean) ; 16 Co (Joseph) ; 17 Morera 
(Hyacinthe) ; 18 Boy (Mars) ; 19 Caujole (Paul) ; 20 Batlle (Jean) ; 
21 Le Gonnidec (Michel) ; 22 Teuma (Henri) ; 23 Ponsolle (Moïse) ; 
24 Ginestet (Théophile). 

Rhin (Bas-). 
1 Becker (Albert) ; 2 Franquart (André) ; 3 Comte (Georges) ; 


4 Schwind (Ernest) ; 5 Botzong (Emile); 6 Weisbraun (Martin 
7 Voltz (Eugène) ; 8 Rudolph (André). 


Rhin (Haut-). 

1 Scherrer (Eugène): 2 Schaeffer (Alfred); 3 Neff (Robert); 
é Tauziac (Barthélémy), 

Rhône. 

1 Bayle (Jules) ; 2 Burgat (Jean) ; 3 Leca (Jean) ; 4 Buchalin 
(Louis) ; 5 Valois (Claude) ; 6 Devauchelle (Hippolyte) ; 7 Loudenot 
(Jean-Marie) ; 8 Joao (Antoine) ; 9 Chevalier (Jean-Baptiste) ; 10 Meyer 
(Albert) ; 11 Milleliri (Antoine) ; 12 Jacquey (Maurice) ; 13 Savarin 
(Marcel) ; 14 Chaussin (Ernest) ; 15 Perraud (Paul) ; 16 Teyssier 
(Marcel) ; 17 Dutel (Jean-Marie) ; 18 Carcillo (Ange) ; 19 Vacher 
(Claude) ; 20 Desbois (Louis) ; 21 Vignon (Claude). 


Saône (Haute:-). 


1 Masson (Charles) : 2 Vigneron (Georges) ; 3 Basset (Edmond) ; 
& Gerdil (René) ;: 5 Manier (Pierre) ; 6 Robbe (Marcel) ; 7 Denis 
(Georges) ; 8 Buchin (Henri). 


Saône-et-Loire. 


1 Carnot (Jean-Marie) : 2 Henry (Jean); 3 Guiton (Fernand) ; 
& Baudrion (Paul) ; 5 Brochot (Georges) ; 6 Duc (André) ; 7 Tassin 
(Gilbert) ; 8 Prince (Raymond), 


Sarthe. 


1 Jeudon (Alphonse) ; 2 Renoult (Lucien) ; 3 Bariller (Roger) ; 
4 Girard (Roger) ; 5 Tilly (Albert) ; 6 Julien (Claude) ; 7 Jourdan 
(Louis) ; 8 Rottier (Auguste) ; 9 Bazet (Georges). 


Savoie. 


1 Ficuet (Léon) ; 2 Guichard (Marcel) ; 3 Cintas (Jean-Pierre) ; 
& Peltier (Pierre) ; 5 Blanc (Fernand) ; 6 Dulac (Robert). 


Savoie (Haute-). 


1 Leger (Raymond) ; 2 Perrolaz (Emile) ; 3 Blandin (Roger) ; 
& Pelletier (Pierre) ; 5 Blanc (Fernand). 


Seine-Maritime. 


1 Marchand (Germain) ; 2 Michel (Maurice) ; 3 Moullec (François) ; 
4 Vanderhelsken (Maurice). 





Seine-et-Marne, 


1 Seguy (Marcel) ; 2 Guillardel (Raymond) ; 3 Schroder (Robert 
4 Gerard (Gabriel) ; 5 Dumortier (Michel) ; 6 Cardaillac (André ” 


Seine-et-Oise, 


1 Charles (Camille) ; 2 Sarrazin (André); 3 Guill 
4 Keller (Claude). emin (René); 


Sèvres (Deux). 


1 Grellier (René); 2 Robin (André); 3 Dubernard André) : 
4 Vigier (Roger) ; 5 Fortain (Marcel) ; 6 Fayaud (Bernard) : Ÿ Ball, 


(Gaston) ; 8 Pelletier (Yvon) ; 9 Lefebvre (Théophile) ; 10 Horvath 
(Jacky) ; 11 Rouvreau (Robert) ; 12 Bigot (Jean). 


Somme. 
1 Dengreville (Pierre) ; 2 Douzenel (Paul), 


Tarn. 


1 Danis (Joseph) ; 2 Alibert (Joseph) ; 3 Vidal (Fernand); 4 Moulis 
(Henri) ; 5 Roger (Henri) ; 6 Lafon (Henri) ; 7 Besombes (Louis), 


Tarn-et-Garonne. 


1 Ricard (Robert); 2 Donnadieu (Marius); 3 Frelaut (Louis: 

: Dee ur "7 Lu — (François) ; 6 Andrieu (Armand) : 

ousset (André) : Pechberty (Urbain); 9 Bataille (Robert): 

10 Bouyssou (André). , 71 ! 
Var. 

1 Arrighi (Augustin) ; 2 Maquet (Marius) ; 3 Morel (Léon) ; 4 Pier 
(Pierre) ; 5 Genevois (Roger) ; 6 Roquemaure (Marius) ; 7 Ginovart 
(Raymond) ; 8 Vacca (Emile) ; 9 Douce (René) ; 10 Bonavent (Ro. 
bert) ; 11 Querido (Isidore) ; 12 Granon (Germain) ; 13 
(Hugues) ; 14 Rambert (Sylvain) ; 15 Jacolenna (Jean) : 16 
(Jean) ; 17 Ferrari (Jean-Jacques) ; 18 Wagner (André) : 19 Veme 
(Jean) ; 20 Mallejac (Robert) ; 21 Revest (Marcel): 22 Rimbaud 
(Edouard) ; 23 Ricard (Louis) ; 24 Legier (Gaston) ; 25 Forces (Gil 
bert) ; 26 Lucciani (Dominique) ; 27 Jaffrai (Jean) ; 28 Brondelb 
(Maurice) ; 29 Jarrige (Edouard) ; 30 Malgras (Jean-Marie) : 3 Ardis. 
son (Louis) ; 32 Catelli (Elie); 33 Perez (Jacquy); 34 
(Gabriel) ; 35 Piguet (André) ; 36 Vitry (Jacques) ; 37 Dufay (André): 
38 Barnet (Olivier). 


Vaucluse. 
1 Lassia (Gaston) ; 2 Vian (Félix) ; 3 Perdigon (Marius) : 4 Cebe 
(Fernand) ; 5 Wolff (Roger) ; 6 Teissaire (Léopold) ; 7 Pelissier (Paul), 


Vendée. 

1 Barraud (Georges) ; 2 Legast (Auguste) ; 3 Giraudeau (Gaston): 
4 Puaud (Victor) ; 5 Maurit (Gustave) ; 6 Prevot (Roger); 7 Co: 
taud (Victor) ; 8 Alletru (Edouard) ; 9 Bouhier (Gilles) ; 10 Eyrau 
(Jacques) ; 11 Brechotteau (Edmond) ; 12 Avril (Marcel) ; 13 Auneau 
(Elie) ; 14 Chem (Yves); 15 Moussion (Arthur); 16 Perochea 
(Victor). 

Vienne. 

1 Reneaume (Louis) ; 2 Rat (Jean-Baptiste) ; 3 Catin (Serge)! 
4 Ballet (Gaston) ; 5 Pelletier (Yvon); 6 Babigeon (Maurice); 
7 Lecellier (Marcel) ; 8 Marquetout (René) ; 9 Bouchand (André); 
10 Champion (Gaston) ; 11 Lageon (Michel) ; 12 Bobin (Marcel), 


Vienne (Haute-). 


1 Lemoine (Eugène) ; 2 Servaud (François) ; 3 Lorgue (René); 
4 Roussarie (Henri) ; 5 Grimaud (Jean); 6 Merigout (Joseph); 
7 Barny (Pierre); 8 Parat (Albert); 9 Jeandillout (Germain); 
10 Coste (Louis) ; 11 Defournier (René) : 12 Forgeront (André); 
13 Leonet (François) ; 14 Martin (Marcel) : 15 Pichenaud (Alexa: 
dre) ; 16 Monnerie (Hugues) ; 17 Hivert (Léonce); 18 Siriek 
(Pierre) ; 19 Denis (Jean) ; 20 Mechenet (Lucien) ; 21 Branlamd 
(Jean) ; 22 Abouly (Yves) ; 23 Laduranty (Henri) ; 24 Gros (Abel); 
25 Martin (Jean); 26 Philippon (Alex): 27 Marquetout (René); 
28 Debord (Gustave) ; 29 Parquet (Marcel) ; 30 Lageon (Michel); 
31 Picard (Marcel) ; 32 Gorse (Pierre) ; 33 Faure (Francis), 


Vosges. 


1 Spieth (Achille) ; 2 Durr (André) ; 3 Grosjean (René) ; 4 Vauthier 
(Roger). 


Yonne. 
1 Richon (Maxime) ; 2 Renard (René) ; 3 Rayer (Maurice) ; 4 Loyef 
gens) ; 5 Cognet (Roger); 6 Gerard (Gabriel); 7 Dumortit 
ichel}. 


Territoire de Belfort. 
1 Gruntz (Albert) ; 2 Courtot (Georges) ; 3 Nussbaum (Charles). 


| 
Catégorie « D ». | 


Ain. 
1 Montrade (André). 

Aisne, 
1 Plancot (André). 

Allier. 


1 Barnay (Jacques) ; 2 Pupile (Marcel). 
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Alpes (Basses). 


lle (Joseph). 
ps Alpes-Maritimes. 


(Louis) : 2 Maurice (Arthur) ; 3 Bayao (Antonio) ; 4 Ber- 
tho (Yves); 5 Collin (Robert) ; 6 Laurant (Joseph) ; 7 Marchesi 
(Jean) ; 8 Corazzini (Paul) ; 9 Ranguis (Aimé) ; 10 Filbert (Clément) ; 
1i Moulet (Elie); 12 Polidori (Dominique) ; 13 Bouchet (René) ; 
14 Giovannelli (Benjamin) ; 15 Desideri (Joseph) ; 16 Vallet (Jacques). 


1 Eubiere 


Ardèche. 


1 Pourtier (Alphonse) ; 2 Marchiani (Jacques) ; 3 Gourjon (Gabriel) ; 
4 Giraudon (Georges) ; 5 Pascal (Roger). 


Ariège 





1 Le Pelletier (Edouard) ; 2 Lagane (René) ; 3 Bonzom (Denis). 


Aude. 


1 Branchereau (Emile) ; 2 Tafani (Baptiste) ; 3 Bajol (Pierre); 
4 Abadie (Marcel) ; 5 Garcia (Thomas) ; 6 Bourges (Michel) ; 7 Bour- 
rel (René) ; 8 Bonnet (Roger) ; 9 Boher (Aimé). 


Aveyron. 


1 Geraldini (Paul) ; 2 Gineste (Paul) ; 3 André (Marcel) ; 4 Lacombe 
(Maurice) ; 5 Garric (Adrien) ; 6 Alric (Hubert). 


Bouches-du-Rhône. 


1 Marchesi (Jean); 2 Brulat (Georges); 3 Maillard (André) ; 
4 Colombani (Etienne) ; 5 Gonzalès (Gabriel) ; 6 Polidori (Domi- 
nique) ; 7? Deschamps (Pierre) ; 8 Tourel (Alfred) ; 9 Roche (Ismin) ; 
10 Dime (René) ; 11 Giovannelli (Benjamin) ; 12 Gounin (Etienne) ; 
13 Lefebvre (André) ; 14 Reboul (Auguste) ; 15 Clerc (André). 


Charente. 


1 Chapon (René) : 2 Chapron (Albert) ; 3 Thoubey (Yves) ; 4 Poten- 
tier (Cyprien) ; 5 Jouvie (Albert). 


Charente-Maritime. 


1 Gairin (Michel) ; 2 Cligny (Jacques). 


Cher. 
1 Nortier (Henri), 
Corrèze. 
1 Bourgeade (Louis) ; 2 Sirieix (Eugène), 
Côte-d'Or. 
1 Tavernier (Robert). 
Côtes-du-Nord. 


1 Merpault (Marie); 2 Le Luyer (Henri); 3 Morel (André); 
4 Roue (Auguste) ; 5 Salaun (Yves-Marie) ; 6 Garrel (Emile) ; 7 Bou- 
guet (Pierre) ; 8 Bagot (Victor) ; 9 Le Pemp (Corentin) ; 10 Pene 
{ Victor) ; 11 Jouan (Pierre) ; 12 Besnard (René) ; 13 Guinard (Paul) ; 
14 Pene (Fernand) ; 15 Bocher (Max) ; 16 Cariou (René). 


Dordogne. 


1 Lafon (Armand); 2 Duquerois (Charles); 3 Roy (Pierre); 
4 Coussi (Louis) ; 5 Bourgeade (Louis) ; 6 Bellair (Fernand) ; 7 Bar- 
rière (Roland) ; 8 Vaumourin (Alphonse) ; 9 Pintou (Emile) ; 10 Bus- 
Sière (Jean) ; 11 Dubost (Roger) ; 12 Berenguier (Gabriel) ; 13 Evene 
(Pierre) ; 14 Meytadier (Pierre). 


Doubs. 


1 Marcellaud (Adrien) ; 2 Coupet (Jacques) ; 3 Isel (Paul) ; 4 Taver- 
nier (Robert) ; 5 Chrétien (Maurice). 


Drôme. 


1 Bour (François) ; 2 Blache (Marius) ; 3 Girard (Lucien) : 4 Giffon 
(Léon) ; 5 Bonhomme (René) ; 6 Gonzalès (Gabriel) ; 7 Chaussinant 
(Louis) ; 8 Bouchet (René), 9 Pascal (Roger), 


Eure-et-Loir. 
1 Beng-Thi (Claude). 


Finistère. 


«ie (François) ; 2 Kerfourn (Charles) ; 3 Bossard (Yves) ; 
7R bris (Charles) ; 5 Creach’Minec (Alexis); 6 Roue (Auguste) ; 
10 ni (Jean) ; 8 Le Clech (François) ; 9 Quemeneur (François) ; 
BP un (Yves-Marie) ; 11 Castel (Etienne) ; 12 Le Nezet (Louis) ; 
16 Be de (Paul) ; 14 Bourigan (François) ; 15 Le Pemp (Corentin) ; 
= ure (Yves) ; 17 Dagorn (René) ; 18 Pene (Victor) ; 19 Gour- 
ln rm 20 Lagadec (Jean) ; 21 Talec (Corentin) ; 22 Pou- 
(Maure “7 ; 23 Guinard (Paul) ; 24 Pene (Fernand) ; 25 Bocher 
; 2 Kerneis (Christian) : 27 Bernicot (Yves) ; 28 Poulhazan 
) ; 29 Nedelec (Maurice) ; 30 Cariou (René). 


Gard. 


1 Truc (Aimé); 2 Chambon (Pi i i 
; (Pierre) ; 3 Colombani (Toussaint) ; 
4 Dardalhon (Yves) ; 5 Roche (Ismin). i 





Garonne (Haute:-). 


1 Dumoulin (André) ; 2 Bonnemaison (Honoré) ; 3 Javelas (Louis) ; 
4 Roussel (Pierre); 5 Laye (René); 6 Sthorez (René); 7 Despax 
(Louis) ; 8 Bonzom (Denis) ; 9 Guimard (Marcel). 


Gers. 
1 Roy (Jean) ; 2 Giovannoni (Ours) ; 3 Courtade (Pierre). 


Gironde. 


1 Veral (Marc); 2 Duthil (Jean); 3 Roy (Pierre) ; 4 Bats (Abé- 
lard) ; 5 Renan (Joseph); 6 Durou (Etienne) ; 7 Dubost (Roger) ; 
8 Andrieu (Paul) ; 9 Henry (Raymond) ; 10 Ricou (Marius) ; 11 Borne 
(Alex) ; 12 Glize (Albert) ; 13 Grandhomme (Henri). 


Hérault. 


1 Branchereau (Emile) ; 2 Calas (Antonin); 3 Satger (Lucien) ; 
4 Politano (Albert) ; 5 Maurel (Jean) ; 6 Aussagues (Edgard) ; 7 Mon- 
dillon (Pierre) ; 8 Benazeth (Robert) ; 9 Le Deunf (Marcel) ; 10 Bajol 
(Pierre) ; 11 Dardalhon (Yves); 12 André (Marcel); 13 Macou 
(Constant) ; 14 Bonnecaze tLouis); 15 Triaire (Jean); 16 Alric 
(Hubert) ; 17 Labadie (Raymond). 


Ille-et-Vilaine. 
1 Besnard (René). 


Indre. 
1 Bounioux (Raymond) ; 2 Lamy (Martial) ; 3 Pioffet (Louis). 
Indre-et-Loire. = 
1 Voisin (Marcel). 
Isère. 
1 Cavagnat (Edouard) ; 2 Thevenot (Charles). 
Jura. 
1 Gay (Georges). 
Landes. 
1 Glize (Albert). 
Loir-et-Cher. 
1 Salle (Raoul). 
Loire. 
1 Chevalier (Louis) ; 2 Besse (André). 
Loire-Atlantique. 


1 Ezan (Pierre) ; 2 Le Voguer (Emile) ; 3 Olivier (Maurice) ; 4 Le 
Yondre (Henri); 5 Malo (Marcel) ; 6 Renaudeau (Jean); 7 Gau- 
vrit (Edmond) ; 8 Le Scouarnec (Jean). 

Loire (Haute:-). 
1 Garnier (Pierre) ; 2 Besse (André) ; 3 Tourrette (Jean). 


Loiret. 
1 Bourdon (Gilles) ; 2 Le Poutre (Arthur) ; 3 Moreau (Raoul). 


Lot. 
1 Negrier (Gaston) ; 2 Albagnac (Michel) ; 3 Jean-Baptiste (Albert) 4 
4 Roussilles (Raymond) ; 5 Guimard (Marcel). 
Lot-et-Garonne. 
1 Plana (Patricio) ; 2 Villa (André) ; 3 Andrieu (Paul) ; 4 Meytae 
dier (Pierre) ; 5 Grandhomme (Henri) ; 6 Conduche (Pierre). 
Maine-et-Loire. 
1 Breton (Marcel) ; 2 Gaquière (Marcel) ; 3 Denis (Jean) ; 4 Le Gallo 
(Jean) ; 5 Malo (Marcel). 
Manche. 
1 Leloutre (Prosper) ; 2 Lemasson (Robert). 


Meurthe-et-Moselle, 
1 Osellame (Victor) ; 2 Comte (Edmond). 


Morbihan. 


1 Toumelin (Jean-Marie); 2 Nachan (André); 3 Le Goulven 
(Raymond) ; 4 Lebris (Charles) ; 5 Le Jeune (Henri) ; 6 Robic (Jean) ; 
7 Le Clech (François) ; 8 Quemeneur (François) ; 9 Le Nezet (Louis) ; 
10 Perron (Alfred) ; 11 Le Morzellec (François) ; 12 Lagadel (Jean) ; 
13 Noury (André); 14 Chaussée (Basile); 15 Thomazic (Armel) ; 
16 Kerneis (Christian) ; 17 Bernicot (Yves) ; 18 Le Scouarnec (Jean) ; 
19 Nedelec (Maurice). 


Moselle. 
1 Zemke (Robert) ; 2 Barranque (Jean). 
A Nord. 
1 Dupont (Victor), 
Pas-de-Calais. 


1 Desombre (Roger) ; 2 Lefebvre (André). 





a 2" 
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Puy-de-Dôme. 
1 Borias (Guy). 


Pyrénées (Basses). 


1 Quignon (Robert) ; 2 Gago (Michel) ; 3 Lafittau (Victor) ; 4 Hour- 
castagne (Henri); 5 Henry (Raymond) ; 6 Bonnecaze Laborde 
(Joseph) ; 7 Lac Ariet (Joseph). 


Pyrénées (Hautes-). 
1 Casteran (Pierre) ; 2 Galamy (Bertrand) ; 3 Lac Ariet (Joseph); 
4 Courtade (Pierre). 
Pyrénées-Orientales. 


1 Barboteu (Auguste); 2 Salvat (Jean); 3 Dumoulin (André); 
4 Tafani (Baptiste); 5 Estève (André); 6 Ballaneda (Gérard) ; 
7 Mosegui (Joseph) ; 8 Abadie (Marcel) : 9 Garcia (Thomas) ; 10 Bour- 
ges (Michel) ; 11 Pejouan (Gilbert) ; 12 Porta (Laurent) ; 13 Boher 
(Aimé) ; 14 Reynes (Marcel). 


Rhin (Bas-). 
1 Heidet (René). 

Rhin (Haut-). 
1 Diemunsch (Charles) ; 2 Buhr (Alfred). 


Rhône. 
1 Reboul (Auguste) ; 2 Vallet (Jacques). 


Saône (Haute). 
1 Geissler (Egon) ; 2 Plancon (André) ; 3 Dornier (Jean). 


Sarthe. 
1 Melun (Jean). 


Savoie (Haute). 
1 Le Poutre (Arthur). 


Seine-et-Oise. 
1 Morin (Jean-François) ; 2 Proust (Louis) ; 3 Lemoigne (Yves) ; 
4 Martin (Joseph). 


Sèvres (Deux). 
1 Poulhazan (André). 
Tarn. 


1 Montbersou (Michel); 2 Jalfre (Camille); 3 Fabre (Aimé); 
4 Sthorez (René) ; 5 Gineste (Paul). 


Tarn-et-Garonne. 
1 Barbier (Paul) ; 2 Belmontet (Yvon). 


Var. 

1 Mauric (Arthur); 2 Bayao (Antonio); 3 Laurant (Joseph); 
4 Colombani (Henri) ; 5 Jeunesse (Maurice) ; 6 Maillard (André) ; 
7 Bonhomme (René); 8 Filbert (Clément); 9 Point (Fernand); 
10 Fromm (Frédéric) ; 11 Berenguier (Gabriel) ; 12 Desideri (Joseph) ; 
13 Thevenot (Charles). 


Vaucluse. 


1 Brulat (Georges) ; 2 Blache (Marius); 3 Jeunesse (Maurice) ; 
4 Laurent (Maurice) ; 5 Colombani (Toussaint) ; 6 André (Roger); 
7 Dime (René); 8 Gounin (Etienne); 9 Clerc (André). 


Vendée. 
1 Sarazin (Roger) ; 2 Moutret (Henri) ; 3 Royer (Michel) ; 4 Renau- 
deau (Jean) ; 5 Gauvrit (Edmond). 
Vienne. 
1 Rivière (Marc) ; 2 Bonnecaze Laborde (Joseph) ; 3 Gairin (Michel) ; 
4 Labrousse (Pierre). 
Vienne (Haute). 


1 Duquerois (Charles) ; 2 Ducharlet (Jean); 3 Blanchard (Mau- 
rice) ; 4 Bonnemaison (Honoré) ; 5 Andrieux (François) ; 6 Villessot 
(François) ; 7 Vincent (Paul) ; 8 Pintou (Emile) ; 9 Lebreau (Léon) ; 
10 Jouvie (Albert) ; 11 Poumelle (Armand) ; 12 Cantin (Georges) ; 
13 Evene (Pierre) ; 14 Labrousse (Pierre). 

Vosges. 


1 Fresse (Georges) ; 2 Floux (André). 
Territoire de Belfort. 
1 Boucon (Louis) ; 2 Dornier (Jean). 
Catégorie « E ». 


Ain. 
1 Machet (Odette) ; 2 Quinson (Olga). 


Allier. 
1 Antonetti (Madeleine) ; 2 Perronet (Marie) ; 3 Ozelle (Jeanne). 





Ardèche. 
1 Etienne (Marie-Thérèse). 


Aude. 


1 Fabre (Irma); 2 Benazech (Baptistine); 3 Our Marie 
4 Barthes (Simone). _ ); 
Charente. 


1 Cailleton (Hélène) ; 2 Couvidat (Anna) ; 3 Sbarazzi (Geneviève) 


Charente-Maritime. 


1 Gazon (Raymonde) ; 2 Mousset (Paulette) ; 3 Sbarazzi (Geneviève) 
Cher. 
1 Pinaud (Simone), 
Côte-d'Or. 


es 


Pichon (Germaine). 
Côtes-du-Nord. 
Pelard (Hélène) : 2 Amouret (Valérie). 


ns 


Dordogne. 
Segui (Marguerite) ; 2 Chaudourne (Jeanne). 


4 


Doubs. 
Marchand (Jeanne) ; 2 Charrier (Juliette) ; 3 David (Elisabeth), 


4 


Drôme. 
Blanc (Emma) ; 2 Tagnard (Lucienne) ; 3 Roche (Nelly), 


+ 


Finistère. 
Magalon (Marie) ; 2 Credou (Andrée). 


+ 


Gard. 
Bouad (Augusta) ; 2 Montagne (Marie-Louise). 


Ce 


Gironde. 


1 Colin (Jeanne); 2 Thirion (Raymonde); 8 Martinet (Anñe): 
4 Maréchal (Marguerite). ; 
Hérault. 


1 Barascut (Augustine) ; 2 Fieuzet (Marcelle) ; 3 Grevoul (Nathalie); 
4 Montagne (Marie-Louise). 
Ille-et-Vilaine. 


1 Bertrand (Marie-Thérèse) ; 2 Gautrais (Marie) ; 3 Giboire (Ger- 
maine) ; 4 Desmet (Annick) ; 5 Rousseau (Denise). 


Indre. 
1 Pinaud (Simone). 
Isère. 
1 Mouttet (Simone) : 2 Belchatowski (Henriette). 


Landes. 
1 Harte (Elise) ; 2 Dumergue (Adèle), 


Loir-et-Cher. 
1 Deschamps (Rolande) ; 2 Dousset (Jacqueline). 
Loire. 
1 Iguedjtal (Rolande). 
Loire-Atlantique, 
1 Hervoche (Anna) ; 2 Four (Renée). 


Loire (Haute:-). 


1 Pechaud (Marie-Marguerite) ; 2 Accarion (Andrée) ; 3 Mouleyre 
(Francine) ; 4 Passepont (Jeanne). 


Lot-et-Garonne. 
1 Asperti (Damira) ; 2 Piquemal (Denise). 


Marne. 
1 Fauvel (Paulette). 


Meurthe-et-Moselle. 
1 Boulanger (Marcelle), 


Morbihan. 
1 Le Fur (Anne). 
Moselle. 
1 Roesser (Louise). 
Nièvre. 
1 Raymond (Marie). 
Nord. 


1 Henaux (Eliane) ; 2 Vanstaevel (Madeleine) ; 3 Lenancker (Marie) ; 


Pas-de-Calais. 


1 Gacquerre (Jeanne) ; 2 Kennis (Andréa) ;: 3 Brunelle (Suzanne) ; 
4 Bailleul (Gilberte). ds 
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PR ee 
Puy-de-Dôme. 

ire (Marguerite) ; 2 Soucheyre (Marie-Louise) ; 3 Serpollet 

abs 4 Combaneyre (Marie) ; 5 Pireyre (Marie); 6 Passepont 


nne). 
“as Pyrénées (Basses). 


1 Belchatowski (Henriette). 
Pyrénées (Hautes-). 
1 Capdeville (Germaine). 
Pyrénées-Orientales. 


1 Marcerou (Marie-Thérèse) ; 2 Turquois 
lier (Georgette). 


(Lucienne) ; 3 Fournil- 


Rhône. 
1 Bouvier (Louise) ; 2 Mouleyre (Francine). 
Sèvres (Deux-). 
1 Rochefort (Raymonde) ; 2 Chesseron (Marie), 


Tarn-et-Garonne. 
1 Flute (Anne-Marie). 
Var. 
1 Aignan (Louise) ; 2 Gandolfi (Marie-Louise) ; 3 Kryshine (Yvonne) ; 
4 Regne (Denise). 
Vendée, 
1 Bethys (Marie) ; 2 Fort (Marie) ; 3 Caquier (Marie); 4 Girard 
(Elise). 
Vienne (Haute). 
1 Marchives (Amélie). 
Vosges. 
1 Aubert (Marie). 


Territoire de Belfort, 
1 Didier (Angèle) ; 2 Chatel (Marie). 


Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 


Trovetz (Jean) (Vosges) : Fragaglia (Martin) (Bouches-du-Rhône, 
Var); Daumas (Raoul) (Basses-Alpes) ; Blanc (Paul) (Côte-d'Or, 
Drôme) ; Morvan (Raymond) (Ille-et-Vilaine) ; Lacroix (Marie) (Haute- 
Savoie) ; Rouault (Pierre) (Finistère) ; Castera (Maurice) (Aude) ; 
Benezeth (René) (Hérault, Tarn) ; Le Sommer (François) (Morbihan) ; 
Poete (Raymond) (Jura) ; Loiseau (Bertis) (Gironde, Deux-Sèvres) ; 
Caillibotte (Pierre) (Côtes-du-Nord) ; Bennery (René) (Loiret, Loir- 
et-Cher) ; Senaux (Rémy) (Hérault) ; Maucomble (Robert) (Nord) ; 
Cattin (Alexandre) (Yonne) ; Carron (Roger) (Savoie) ; Bercegey 
(Yvon) (Loire-Atlantique) ; Milbaut (Raymond) (Sarthe) ; Burguet 
(Marc) (Indre-et-Loire) ; Lacroix (Antoine) (Corrèze, Haute-Vienne) ; 
Excidour (Max) (Dordogne, Gironde) ; Luneau (Jean) (Finistère) ; 
Tallec (André) (Côtes-du-Nord) ; Legrand (Robert) (Rhône, Isère) ; 
Mathieu (Maurice) (Jura) ; Jammais (Jean) (Dordogne) ; Bertolucci 
(Joseph) (Alpes-Maritimes, Var) ; Tanguy (Jean) (Finistère) ; Mataix 
(Joseph) (Gard, Hérault) ; Lever (Fernand) (Haute-Garonne) ; Four- 
nel (Guy) (Ille-et-Vilaine) ; Roussin (Aimé) (Isère, Drôme) ; Blain 
(Denis) (Loire - Atlantique) ; Lamardelle (Gaston) (Haute - Vienne, 
Creuse) ; Coulon (Fernand) (Territoire de Belfort, Doubs) ; Rouch 
(Fernand) (Lot) ; Duprat (Roger) (Basses-Pyrénées, Landes) ; Silni- 
baldi (Auguste) (Bouches-du-Rhône, Var). 


Services extérieurs du Trésor, 
EMPLOI MIXTE 
Agent de recouvrement des services du Trésor. 
Catégorie «C ». 


Bouches-du-Rhône. 
1 bis Maestracci (Romain) ; 5 Giacomoni (Noël). 


1 Legentil (Guy). Calvados. 
Charente. 
1 Lassalmonie (Bernard). 
Corse. 


2bis Maestracci (Romain) ; 5 Giacomoni (Noël). 


Hérault. 


1 Lire Roque (Elisée), au lieu de Demange (Pierre) ; 2 Demange 
Pierre). 
Tarn. 


1 Lire Roque (Elisée), au lieu de Rey (Georges) ; 2 Rey (Georges). 


Vienne (Haute-). 


1 Lire Lassalmoni : s 
Lorgue (René). nie (Bernard), au lieu de Lorgue (René) ; 1bis 








Catégorie «D ». 


Alpes-Maritimes. 
6 bis Rapuc (Bertin) ; 7 bis Durand (Jean). 


Aude. 


1 Lire Bresson (Léonce), au lieu de Remy (Marcel) ; 1bis Remy 
(Marcel) ; 1ter Bastoul (Jean). 


md 


Bouches-du-Rhône. 
2 bis Marchiani (Félix) ; 8 bis Bonali (Roger). 


Cantal. 


1 Lire Monpeyssin (Marcellin), au lieu de Rapp (Auguste) ; 2 Rapp 
(Auguste). 


Corrèze. 
1 Latour (René). 
Côte-d'Or. 
2 bis Duchenoux (Raymond) ; 4 bis Saisselain (Jean). 
Creuse. 
1 Rivière (René). 
Gard. 


1 bis Cayzac (Jacques). 


Garonne (Haute-). 
1bis Durand (Jean). 


Hérault. 

1 bis Bresson (Léonce) ; 3 bis Cayzac (Jacques). 

Ille-et-Vilaine. 
2 Coma (Rosal). 

Loire-Atlantique. 

R.., Eugénie (Georges) ; lter Jacob (Guy); 1quater Trelohan 

ean). 

Loire (Haute:-). 
1 Larroque (Henri). 


Maine-et-Loire. 
1 Jacob (Guy). 

Marne (Haute:-), 
1 Saisselain (Jean). 


Nord. 
5 Vasseur (Raymond). 


Pas-de-Calais. 
2 Vasseur (Raymond). ( 
Puy-de-Dôme. h 


1 Lire Monpeyssin (Marcellin), au lieu de Rapp (Auguste) ; 2 Rapp 
(Auguste). 


Rhône. 
2 bis Duchenoux (Raymond). 
Var. 
2 bis Marchiani (Félix) ; 4 bis Larroque (Henri). 
Vienne (Haute:-), 
1 bis Rivière (René). 
Réunion. 
1 Dupuy (Yves) ; 2.Seraphine (Yves). 
Catégorie «E». 


Garonne (Haute-). 
1bis Bravais (Marguerite). 


Articie R.433 du code des pensions militaires d'invalidité. 
Madeux (Roger) (Bouches-du-Rhône). 
Direction générale des douanes et droits indirects. 
EMPLOI MASCULIN 
Préposé et matelot des douanes. 
Catégorie «C». 


Alpes-Maritimes. É 


1 Faure (Elie) ; 2 Louvet (Jean-Pierre) ; 3 Martin (Roger) ; 4 Veille 
(Bernard). | 
Bouches-du-Rhône. 


1 Bellissan (Paul) ; 2 Martin (Roger) ; 3 Izard (Claude). 
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Calvados, 
1 Goubert (Marcel). 


Charente-Maritime. 
1 Menanteau (Rémy). 


Doubs. 
1 Robbe-Grillet (Henry). 


Garonne (Haute:-). 
1 Piot (Lucien). 


Gironde. 
1 Izard (Claude). 
Hérault. 
1 Bellissan (Paul). 
Isère. 
1 Roussin (André), 
Jura. 


1 Robbe-Grillet (Henry). 
Loire-Atlantique. 

1 Gourmelin (Ernest). 

Manche. 
1 Goubert (Marcel). 

Nord. 
1 Louvet (Jean-Pierre). 

Pyrénées (Hautes). 

1 Piot (Lucien). 


Pyrénées-Orientales. 
1 Abriet (Julien) ; 2 Sauton (Claude). 


Rhin (Haut-). 
1 Abriet (Julien). 


Rhône 
1 Faure (Elie). 

Savoie 
1 Roussin (André). 

Seine. 


1 Sauton (Claude) ; 2 Chapon (Edouard). 


Seine-Maritime. 
1 Ducrocq (Pierre). 


Somme. 
1 Ducrocq (Pierre). 


Catégorie « D ». 
Ain. 
1 Noël (Bernard) ; 2 Chapot (Yves) ; 3 Bonin (Jean). 
Aisne, 
1 Devoir (Jacques). 
Alpes (Basses-). 
1 Noël (Bernard) ; 2 Bros (Robert). 


Alpes (Hautes). 
1 Bros (Robert) ; 2 Blanc (René). 


Alpes-Maritimes. 


1 Rousseau (Pierre); 2 Joseph-Jacques (Rigobert); 3 Signoret 
(Jean) ; 4 Munier (Serge); 5 Leca (Joseph) ; 6 Desideri (Joseph) ; 
7 Germanet (Albert) ; 8 Hocini (Mohamed) ; 9 Le Gourierec (René) ; 
10 Razurel (Michel) ; 11 Briollais (Henri) ; 12 Blanc (René) ; 13 Saint- 
Truin (Marcel). 


Ardennes. 


1 Kiki Sagbe (Charles); 2 Pelletier (André) ; 3 Bry (Charles); 
4 Pierrard (Edmond). 


Ariège. 
1 Noël (Pierre). 
Aude. 


1 Rollat (Marcel); 2 Avril (Fernand); 3 Erard (Saint-Gabriel) ; 
4 Hillat (Gilbert). 


Bouches-du-Rhône. 


1 Pelissier (Jean) ; 2 Boussalia (Abdel-Krim) ; 3 Bessin (Roland) ; 
4 Remond (Georges); 5 Germain (Gabriel); 6 Viotti (Jean); 
7 Sanlaville (Marcel) ; 8 Leca (Joseph) ; 9 Riou (René); 10 Agostini 
(Louis) ; 11 Mespoulède (Maurice) ; 12 Germanet (Albert) ; 13 Fabre 





Calvados. 
1 Duhem (René); 2 Pierre dit Lemarquand (Raymond). 


Charente-Maritime. 
1 Rivasseau (Georges) ; 2 Lévêque (Robert) ; 3 Lasnier (André). 


Corse. 
1 Peano (Jean) ; 2 Rouillon (Augustin). 


Doubs. 
1 Frizon (Albert) ; 2 Mondoloni (Dominique) ; 3 Saumier (Roger) : 


4 Royer (Michel); 5 Coulot (André); 6 Lamy (Gabriel); 7 Grin 
(Roger) ; 8 Tissot (Gilbert). 


Finistère. 
1 Sellin (Jean); 2 Balcon (Jean-Louis) ; 3 Hascoët (Yves), 


Gard. 
1 Krakowka (Jean-Jacques) ; 2 Valéry (Guy); 3 Zorrilla (Daniel, 


Gironde. 


1 Bessin (Roland) ; 2 Remond (Georges) ; 3 Mespoulède (Maurice) : 
Cabrimol (Alfred) ; 5 Barbier (Maurice) ; 6 Lebert (André). L 


Hérault. 
1 Pélissier (Jean). 


Ille-et-Vilaine. 
1 Rassemusse (Jean-Louis) ; 2 Scaviner (Eugène). 


Jura. 


1 Mondoloni (Dominique) ; 2 Faivre (Arthur) ; 3 Verdal (Joseph); 
Coulot (André) ; 5 Lamy (Gabriel) ; 6 Grin (Roger). 


Loire-Atlantique. 


1 Trichereau (Joseph) ; 2 Lebert (André); 3 Giraud (Ernest); 
Ribault (Guy). 


Manche. 
1 Louveau (Albert) ; 2 Pierre, dit Lemarquand (Raymond). 


Meurthe-et-Moselle. 
1 Colin (Pierre). 


Meuse. 
1 Kiki Sagbre (Charles) ; 2 Chudy (Casimir). 


Morbihan. 
1 Sellin (Jean) ; 2 Le Gourierec (René) ; 3 Scaviner (Eugène). 


Moselle. 


1 Pelletier (André) ; 2 Rassemusse (Jean-Louis) ; 3 Chudy (Casimir); 
Pierrard (Edmond). 


Nord. 
1 Leblanc (Henri) ; 2 Touny (Raymond) ; 3 Lourdel (Serge). 


Pas-de-Calais. 


1 Leblanc (Henri) ; 2 Devoir (Jacques) ; 3 Simion-Jacquet (Flavien) ; 
Loquen (Claude) ; 5 Lourdel (Serge). 


Pyrénées (Basses). 
1 Balcon (Jean-Louis) ; 2 Cazaux (Léon). 


Pyrénées-Orientales. 


1 Avril (Fernand) ; 2 Erard (Saint-Gabriel) ; 3 Saumier (Roger); 
Munoz (Emile); 5 Cazaux (Léon); 6 Barbier (Maurice); 
Raymond (Guy). 
Rhin (Bas-). 
1 Rousseau (Pierre) ; 2 Chapot (Yves). 


Rhin (Haut-). 


1 Frizon (Albert); 2 Burgunder (Alphonse); 3 Bry (Charles); 
Perrotey (Roger). 
Rhône. 


1 Ribes (Antoine): 2 Pinault (Lucien); 3 Manceaux (Elysée); 
Bonin (Jean) ; 5 Valendoff (Lucien). 


Savoie. 
1 Carillo (Manuel) ; 2 Hocini (Mohamed) ; 3 Royer (Michel). 


Savoie (Haute-). 
1 Carillo (Manuel) ; 2 Gruat (Robert) ; 3 Faivre (Arthur). 


Seine. 
1 Vasquez (Romulus); 2 Joseph-Jacques (Rigobert); 3 Gorre 


(Ndebert) ; 4 Monard (Louis); 5 Duchêne (André); 6 Richelie® 
(Marie-Paul-Louis) ; 7 Adjinakou (Boukary); 8 Velin (Eusèbe); 
9 Touny (Raymond) ; 10 Loquen (Claude). 


(Gabriel) ; 14 Gibert (Alfred); 15 Cabrinol (Alfred) ; 16 Richelieu 
(Marie-Paul-Louis) ; 17 Capazza (Don Charles) ; 18 Zorrilla (Daniel) ; 
19 Hascoët (Yves) ; 20 Raymond (Guy). 
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Seine-Maritime. 


: 2 Riou (René) ; 3 Fosse (Emile) ; 4 Mavengo 
Us Done (André) ; 6 Simion-Jacquet (Flavien). 


Var. 


i d-el-Krim) ; 2 Peano (Jean) ; 3 Sanlaville (Marcel) ; 
4 Lope n 5 Gibert (Alfred) ; 6 Gruat (Robert) ; 7 Munoz 


(Emile) ; 8 Saint-Truin (Marcel). 


Vendée. 
1 Rivasseau (Georges) ; 2 Lasnier (André) ; 3 Trichereau (Joseph) ; 


4 Giraud (Ernest). 
Guadeloupe. 


Marc) ; 2 Modestin (Marcel) ; 3 Uranie (Sosthène) ; 4 Vita- 
”. À Macko (Grégoire) ; 6 Germain (Abraham) ; 7 Danulli 
(Léon) ; 8 Davila (Félicité) ; 9 Claude (Robert) ; 10 Razurel (Michel) ; 


11 Fixy (Férier). 
Guyane. 
1 Ardin (Ernest) ; 2 Celma (Sainte-Croix). 


Martinique. 


1 Cluzel (Sosthène) ; 2 Clede (Marc) ; 3 Zamy (Jules) ; 4 Hoareau 
(Paul); 5 Ardin (Ernest); 6 Valery (Guy); 7 Zocly (Antoine); 
8 Modestin (Marcel) ; 9 Verdal (Joseph) ; 10 Vitalis (José) ; 11 Macko 
(Grégoire) ; 12 Danulli (Léon) ; 13 Claude (Robert) ; 14 Celma (Sainte- 
Croix) ; 15 Fixy (Férier) ; 16 Dubois (Cyriaque). 


Réunion. 

1 Potin (Carles) ; 2 Hoareau (Paul) ; 3 Perrotey (Roger) ; 4 Deur- 
veilher (Joseph) ; 5 Rempham (Gaëtan) ; 6 Flahaut (Roger) ; 7 Lebre- 
ton (Simon) ; 8 Beldan (Joseph) ; 9 Jeannette (Joseph) ; 10 Lauret 
(Paul) ; 11 Robert (Alfred) ; 12 Ribault (Guy) ; 13 Benard (Joseph) ; 
14 Wetley (Raymond) ; 15 Grondin (Joseph) ; 16 Eressy (Antonin) ; 
17 Maillot (Blaise) ; 18 Boyer (Joseph). 

Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 


Chantrel (Michel) (Loire-Atlantique, Vendée) ; Cordonnier (Mar- 
cel) (Territoire de Belfort) ; Bernagaud (Lucien) (Seine) ; Sibenaler 
(Lucien) (Meuse). 


Service d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes 
(S. E. 1. T. A.). 
EMPLOIS MASCULINS 
Agent technique de culture. 
Catégorie « C ». 


Rhin (Bas-). 
1 Huber (Fernand). 


Rhin (Haut-). 
1 Huber (Fernand). 


Agent technique de centre de fermentation. 
Catégorie « D ». 


Garonne (Haute-). 
1 Jouhet (Camille). 


Lot-et-Garonne. 
1 Jouhet (Camille). 
Agent de manufacture ou de magasin de transit. 
Catégorie « D ». 


d Alpes-Maritimes. 
1 Tejas (Henri). 
Bouches-du-Rhône. 
3 Bonali (Roger) ; 4 Tejas (Henri). 


Finistère. 
1 Bertin (Gilbert). 


Garonne (Haute:-). 
1 Jouhet (Camille). 


Indre, 
1 Bertin (Gilbert). 


Loire-Atlanti kb 
1 Trelohan (Jean). : Mes 


Lot-et-Garonne. 
1 Jouhet (Camille). 


1 Guesnon (Noël. Seine. 





Ouvrier des manufactures (cadre fabrication). 
Catégorie « C ». 
Bouches-du-Rhône. 
28 Sevilla (Antoine). 
Finistère. 


27 bis Cosquer (Lucien) ; 29 bis Boulch (Pierre) ; 29 ter Favenneg 
(Emile) ; 30 bis Parant (Maurice). 


Garonne (Haute-). 
36 Pugens (Marc) ; 37 Buttignol (Jean). 


Indre. 
31 Guillemain (René) ; 32 Merot (Pierre) ; 33 Renaud (Maurice). 


Loire-Atlantique. 
39 bis Favennec (Emile) ; 39 ter Marion (Robert) ; 39 quater Morel 
(Joseph) ; 41 Pensec (Roger). 


Loiret. 
15 Renaud (Maurice). 


Lot-et-Garonne. 
54 Pugens (Marc) ; 55 Buttignol (Jean), 


Meurthe-et-Moselle. 
30 Arrigossi (Claude). 


Rhône. 
30 Degironde (Jean). 

Sarthe. 
13 Morel (Joseph). 

Seine. 


23 Lallemand (Louis) ; 24 Marion (Robert). 


Catégorie « D ». 


Alpes-Maritimes, 
134 Passinge (Jacques) ; 135 Tourteau (Antoine), 


Bouches-du-Rhône. 
185 Passinge (Jacques) ; 186 Balestra (Jean) ; 187 Tourteau (Antoine), 


Finistère. 


111 bis Luron (Marcel) ; 113 bis Fournis (Francis) ; 114 bis Povie 
(Norbert). 


Gironde. 
84 Charpentier (Pierre). 


Indre. 


57 Reuillon (Marc) ; 58 Deroches (Alfred) ; 59 Pion (Paul) ; 60 Char- 
pentier (Pierre). 


Loire-Atlantique. 
191 Potier (Serge) ; 192 Povie (Norbert). 


Lot-et-Garonne. 
69 Vinot (Edmond). 


Meurthe-et-Moselle. 
58 Bastien (Pierre) ; 59 Aufschneider (Roger) ; 60 Claude (Rogerk, 


Moselle, 
39 Aufschneider (Roger). 


Puy-de-Dôme. 
34 Debord (Antoine), 


Sarthe. 
80 bis Luron (Marcel) ; 81 bis Debord (Antoine). 


Seine. 
95 bis Bellec (Georges). 


OUVRIER DES MANUFACTURES 
(Cadre technique.) 


Catégorie « D», 

Aide-électricien. 
1 Sibille (Daniel). 

EMPLOIS FÉMININS 


Agent de manufacture ou de magasin de transit. 


Finistère. 
1 Peron (Joséphine). 














24 &.rn. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Ouvrière des manufactures. 


Alpes-Maritimes. 
16 Gauvin (Marcelle) ; 17 Gazzera (Lucie). 


Indre. 


£ Marchand (Marie-Louise) ; 3° Auxiette (Juliette) ; 4 Chanet 
(Yvonne). 
Loire-Atlantique. 


25 Guegan (Anne-Marie) ; 26 Lebastard (Odette). 


Rhône. 
9 Beistegui (Micheline). 


Service des enquêtes économiques. 
EMPLOI MIXTE 
Adjoint de contrôle. 


Catégorie « C ». 


Gironde. 
1 Langry (Lucien). 


MINISTÈRE DE L'INTERIEUR 
Sûreté nationale, 
EMPLOI MASCULIN 

Commis de la sûreté nationale. 
Catégorie « C». 


Alpes-Maritimes. 
1 Huguin (Roger). 


Garonne (Haute). 
1 Delfau (Maurice). 
Var. 
1 Huguin (Roger). 


Oran. 
2 Cotin (Emile). 


Catégorie « D ». 


Alpes-Maritimes. 
2 Durand (Jean). 

Bouches-du-Rhône. 
2 Margail (André). 

Garonne (Haute-). 


3 Durand (Jean). 
Hérault. 


1 Lire Margail (André), au lieu de Planche (André) ; 2 Planche 
(André). 
Ille-et-Vilaine. 


1 Le Calvez (Marcel) ; 2 Richard (Yves). 


Seine. 
1 Bonetti (Claude). 
Seine-et-Oise, 
1 Bonetti (Claude). 
Alger. 
1 Le Calvez (Marcel). 


Employé de bureau. 
Catégorie « C ». 


Ain. 
1 Limandas (Claudius) ; 2 Saive (André). 


Allier. 
1 Boibien (Gabriel). 


Alpes (Basses-). 


1 Achili (Noël). 
Alpes-Maritimes. 


1 Poletti (Paul) ; 2 Ottogalli (Paul) ; 3 Chassard (Marcel). 


Aube. 
1 Jeault (René) ; 2 Neuhauser (Gilbert). 





Aude. 
1 Maury (Eugène) ; 2 Cuella (Antoine) ; 3 Fons (Louis). 


Aveyron. 
1 Vernhes (Sylvain). 
Bouches-du-Rhône. 
1 Dutay (André) ; 2 Michel (Laurent) ; 3 Martin (Paul) ; 4 y 
(Charlemagne) ; 5 Galerne (Pierre) ; 6 Granier (Emile) ; 7 Kesdekian 
(Alfred) ; 8 Poletti (Paul) ; 9 Guerrini (François) ; 10 Pellegrin (Roger) : 


11 Carpentier (Louis) ; 12 Portalier (Bernard) ; 13 Baldit ; 
14 Alberghi (Luc). (Edouard) ; 


Charente. 
1 Quarante (Marcel). 
Corse. 
1 Albericci (Armando). 
Côte-d'Or. 


1 Lemaitre (Marcel) ; 2 Carlot (Jean) ; 3 Jeault (René) ; 4 Ney- 
hauser (Gilbert) ; 5 Jacquette (Emile). 


Côtes-du-Nord. 
1 Cavarec (Yves) ; 2 Tanguy (Henri). 


Dordogne. 
1 Satizelle (Roger). 
Doubs. 
1 Carlot (Jean) ; 2 Bole Richard (Césaire). 


Eure-et-Loir. 
1 Le Priol (Pascal). 
Finistère. 
1 Cavarec (Yves) ; 2 Le Maur (Jean-Claude) ; 3 Quere (Roger). 


Gard. 


1 François (Camille) ; 2 Boulet (Charles) ; 3 Meunier (Joseph); 
4 Portalier (Bernard) ; 5 Baldit (Edouard) ; 6 Gadilhe (William). 


Garonne (Haute:-). 


1 Biesse (René) ; 2 Maury (Eugène) ; 3 Mech (Clément) ; 4 Guille- 
main (René); 5 Barbe (Jean); 6 Delbarre (Gérard) ; 7 Songy 
(Jacques) ; 8 Peris (René). 


Gironde. 


1 Falandry (Robert); 2 Castaigna (Jean) ; 3 Abribat (Robert); 
4 Dieulefit (Albert) ; 5 Serra (Pierre). 


Hérault. 


1 Mech (Clément) ; 2 Roux (Alphonse) ; 3 François (Camille); 
4 Benoit (Clément) ; 5 Boulet (Charles) ; 6 Fache (Jean) ; 7 Martin 
(Paul) ; 8 Meunier (Joseph) ; 9 Achili (Noël) ; 10 Carpentier (Louis); 
11 Gadilhe (Wiliam) ; 12 Borreil (Christian). 


Ille-et-Vilaine. 
1 Launay (Pierre) ; 2 Mauvoisin (Gaston). 


Indre-et-Loire. 
1 Berthonneau (Maurice) ; 2 Biasini (Tarcissuis). 


Isère. 
1 Veyret (Arthur). 
Jura. 
1 Saive (André). 
Landes. 


1 Moure (Roger) ; 2 Larrere (Roger). 


Loir-et-Cher. 
1 Mottet (Georges). 


Lot. 
1 Satizelle (Roger). 


Lot-et-Garonne. 
1 Grenier (Jean). 


Morbihan. 
1 Le Maur (Jean-Claude) ; 2 Mauvoisin (Gaston) ; 3 Quere (Roger). 


Moselle, 
1 Huber (Roger) ; 2 Neu (Joseph). 


Nord. 
1 Devos (Raymond). 


Puy-de-Dôme. 
1 Boibien (Gabriel), 
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Pyrénées (Basses-). 
1 Moure (Roger) ; 2 Chassard (Marcel). 


Pyrénées (Hautes-). 
1 Peris (René). 
Pyrénées-Orientales. 
1 Cuella (Antoine) ; 2 Fons (Louis) ; 3 Borreil (Christian). 


Rhin (Bas). 
1 Mounier (Gervais). 

Rhin (Haut-). 
1 Bole Richard (Césaire). 


Rhône. 
1 Limandas (Claudius). 

Sarthe. 
1 Robin (Lucien). 

Seine. 


1 Berthonneau (Maurice) ; 2 Kirsch (Léon) ; 3 Jaouen (Hubert). 


Tarn-et-Garonne. 
1 Labolle (Paul). 
Var. 
1 Albericci (Armando) ; 2 Granier (Emile) ; 3 Ottogalli (Paul). 


Vaucluse. 
1 Guerrini (François). 

Vendée. 
1 Mounier (Gervais). 

Vienne (Haute:-). 
1 Debord (Charles). 
Territoire de Belfort. 

1 Courtot (Paul). 


Catégorie « D ». 
Allier. 
1 Masson (Emile). 


Alpes-Maritimes. 


1 Torres (Etienne) ; 2 Aron (Joseph) ; 3 Salanhac (André) ; 4 Baillon 
(Michel). 


Ariège. 
1 Bonzom (Denis) ; 2 Delpech (Pierre). 
Aube. 
1 Muller (Jean). 
Aude. 


1 Lavagne (Louis) ; 2 Olive (Max). 


Bouches-du-Rhône. 


1 Mosca (Xavier); 2 Aron (Joseph); 3 Giovanelli (Benjamin) ; 
4 Danesi (Jean-Paul) ; 5 Kharalian (Aristide; ; 6 Salanhac (André) ; 
7 Aurand (Joseph) ; 8 Reboul (Auguste). 


Calvados. 
1 De Neve (Louis) ; 2 Hairon (Marc). 


Charente. 
1 Masson (Emile) ; 2 Courivaud (André). 
; Corse. 
1 Giovanelli (Benjamin). 
Côte-d'Or. 
1 Billotet (Emile) ; 2 Sire (Nicolas) ; 3 Grin (Roger); 4 Fremy 
Bernard). 


Côtes-du-Nord. 
1 Gallochat (André). 


Dordogne. 
1 Dubost (Roger). 
Doubs. 
1 Chrétien (Maurice) ; 2 Sire (Nicolas). 
Eure. 
1 Nicole (Gérard). 
Finistère, 


1 Jézéquel (Jean) ; 2 Talec (Corentin) ; 3 Peron (Jean) ; 4 Gallochat 
(André), 


Gard. 


1 Tranchier (Léon); 2 Teissi Charles) : : is) : 
4 Gaston (Camille), elssier (Charles); 3 Weigert (Louis) ; 


Garonne (Haute-). 


1 Benitta (Prosper) ; 2 Bonzom (Denis) ; 3 Olive (Max) ; 4 Lassagne 
(Maurice) ; 5 Munoz (Armand). E < + 





Gironde, 
1 Dubost (Roger). 


Hérault. 


1 Torres (Etienne) ; 2 Servanton (André); 3 Lavagne (Louis) ; 
Gaston (Camille). 
Indre-et-Loire. 


1 Merceur (Robert) ; 2 Girard (Marcel). 


Isère. 
1 Weigert (Louis) ; 2 Dampne (André). | 
Landes. | 
1 Trempont (Henri) ; 2 Cardet (Joseph). (fl 
Loir-et-Cher. 
1 Richoudeau (Gaston). 
Loire. 


— 


Teissier (Charles). 
Lot et-Garonne. 


1 Govin (Georges). 
Manche. 
1 Hairon (Marc); 2 Boucher (Roger). 
Morbihan. 
1 Jézéquel (Jean). 
Puy-de-Dôme. L 


eu 


Martins (Jacques). (1h 
Pyrénées (Basses-). 
Cardet (Joseph) ; 2 Valdiguie (Roger). 


Ces 


Pyrénées-Orientales. 
Restecte (Christian) ; 2 Delpech (Pierre). 


Rhin (Haut-). 


en 


ns 


Douard (Georges). 
Rhône, 


ES 


Reboul (Auguste). 
Saône (Haute-),. 


en 


Billotet (Emile). 
Saône-et-Loire, 


ns 


Grin (Roger). 
Sarthe. 
Girard (Marcel) ; 2 Nicole (Gérard), 


Ce 


Savoie (Haute-). 


1 Garin (Georges). 
Seine. } 
1 Bechouche (Chabane) ; 2 Boucher (Roger). 
Var. 
1 Danesi (Jean-Paul) ; 2 Baïillon (Michel) ; 3 Favrat (Marcel). 


Vaucluse. 
Tranchier (Léon) ; 2 Aurand (Joseph). 
Vienne (Haute-),. 
Courivaud (André) ; 2 Peirats (Roger). 


Ce 


en 


Oran. 
1 Lesparre (Fernand). 


Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 
Conception (René) (Côte-d'Or, Nièvre). 


Inspecteur de police. 
Catégorie « C ». 


Aude. 
1 Gaudy (Etienne). 
Hérault. 
1 Gaudy (Etienne). 
Alger. 
1 Lamborizio (Armand). b 
Oran. 


1 Lamborizio (Armand) ; 2 Alarçon (Georges). 


Catégorie « D ». 


Aude, 
1 Parnaud (François). 


Bouches-du-Rhône. 
5 Margail (André): 6 Lorenzini (Marius) ; 7 Gozzi (Jacques) ; 


8 Gambini (Jean). 














26 ER. JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Gironde. Catégorie « D ». 
1 Jeunesse (Raymond). 
Hérault. Bouches-du-Rhône. 
2 Margaïl (André). 1 Agosti is) : ls - 
Ille-et-Vilaine. . LE ur 6 omnl 2 Mespoulede (Maurice) ; 3 Felce (Ange) ; 


2. Le Calvez (Marcel) ; 3 Richard (Yves). 


Pyrénées (Basses). 
1 Jeunesse (Raymond) ; 2 Redon (Francis). 
Pyrénées-Orientales. 


& Parnaud (François). 
Seine. 


4 Lorenzini (Marius) ; 5 Renucci (René) ; 6 Gozzi (Jacques). 


Seine-et-Oise. 
5 Gambini (Jean). 


Alger. 
1 Le Calvez (Marcel), 2 Renucci (René) ; 3 Redon (Francis). 
Mostaganem. 
1 Oliver (Ange). 
Oran. 


1 Oliver (Ange). 


Inspecteur de police radiotélégraphiste. 
Catégorie « D ». 
Alpes-Maritimes. 
1 Karotsch (Georges). 
Pyrénées-Orientales. 
1 Karotsch (Georges). 
Gardien de la paix. 
Catégorie « C ». 
Bouches-du-Rhône. 


Hérault. 


1 Bellissan (Paul). 


1 Bellissan (Paul). 
Catégorie « D ». 


Alpes-Maritimes. 
1 Alhaïiza (Jean-Pierre) ; 2 Riffet (Marcel). 
Ardennes. 


1 Tellier (Emile). 
Charente-Maritime. 


1 Levêque (Robert) ; 2 Lasnier (André). 


Côte-d'Or. 
1 Heiligenstein (Antoine) ; 2 Royer (Michel). 
Gironde. 
1 Jacq (Francis). 
Indre-et-Loire. 


1 Alhaïza (Jean-Pierre). 
Lot-et-Garonne. 


Meurthe-et-Moselle. 
1 Heiligenstein (Antoine), 


1 Jacq (Francis). 


Nord. 
1 Tellier (Emile). 

Rhône. 
1 Parmeland (Paul). 

Sarthe. 


1 Lasnier (André). 
1 Simonnet (Roger). 


Seine-et-Marne. 


Seine-et-Oise. 
1 Merlet (Louis). 
Var. 
1 Riffet (Marcel). 
Vienne. 
1 Levêque (Robert). 
Yonne. 
1 Simonnet (Roger). 
Alger. 
1 Horel (Henri). 
Constantine. 


1 Horel (Henri). 
MINISTERE DE LA JUSTICE 
EMPLOI MASCULIN 
Surveillant à l'administration pénitentiaire. 


Catégorie « C » 


Loire. 
1 Tournaire (Georges). 

Rhône. 
1 Tournaire (Georges). 

Seine. 


1 Celli (Antoine). 





Charente-Maritime. 
1 Levêque (Robert). 


Corse, . 
1 Felce (Ange). 
Côte-d'Or. 
1 Sire (Nicolas) ; 2 Grin (Roger). 
Dordogne. 
1 Lambert (Pierre). 
Doubs. 
1 Chrétien (Maurice) ; 2 Sire (Nicolas). 
Finistère. 
1 Fily (François). 
Gard. 
1 Volle (Albert). 
Gironde. 
1 Blancher (Jacques) ; 2 Mespoulede (Maurice) ; 3 Lambert 
Pierre). 
Isère. 
1 Chapot (Yves). 
Loire. 
1 Bonin (Jean). 
Morbihan. 
1 Fily (François). 
Nièvre. 
1 Faudot (Guy). 
Nord. 
1 Pellizzari (Guerrino) ; 2 Touny (Raymond). 
Rhin (Bas-). 
1 Hindermann (Paul). 
Rhin (Haut-). 


1 Hindermann (Paul) ; 2 Chapot (Yves). 

Saône-et-Loire. 
1 Grin (Roger). 

Seine. 
1 Kerfers (François); 2 Touny (Raymond) ; 3 Polter (Hilaire); 
4 Bitblanque (Michel). 

Seine-et-Oise. 

1 Bitblanque (Michel). 


Vienne. 
1 Lévêque (Robert). 


Vienne (Haute-). 
1 Blancher (Jacques). 


Vosges. 
1 Bonin (Jean). 
Guadeloupe. 
1 Polter (Hilaire). 
Réunion. 


1 Brocus (Jean); 2 Rempham (Gaëtan); 3 Lebreton (Simon); 
A «y (Serge) ; 5 Grondin (Gilbert) ; 6 Robert (Alfred) ; 7 Benard 
(Joseph). 


Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 
Koehl (Robert) (Bas-Rhin) ; Matter (Albert) (Var, Moselle). 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


EMPLOIS MASCULINS 
Agent d'exploitation du service postal. 


Catégorie « C ». 


Ardennes. 
1 Laveau (Hubert). 


Catégorie « D ». 


Creuse. 
1 Rivière (René). 


Vienne (Haute-). 
1 Rivière (René). 
Agent technique (ex-agent des lignes). 
Catégorie « C ». 
Ardèche. 


1 Vigouroux (Raymond). 
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Ariège. 
1 Ford (Joseph). 
Bouches-du-Rhône. 


1 Costa (François). 
Charente-Maritime. 


1 Menanteau (Rémy). 
Corse. 
1 Costa (François). 
Côte-d'Or. 
1 Chauchot (Joseph). 
Côtes-du-Nord. 
1 Piriou (Georges). 


Doubs. 
1 Robbe-Grillet (Henry). 
Drôme. 
1 Vigouroux (Raymond). 
Finistère. 


1 Piriou (Georges). 
Garonne (Haute-). 
1 Ford (Joseph). 
Jura. 
1 Bonnin (Julien) ; 2 Robbe-Grillet (Henry). 


Loire-Atlantique. 
1 Chevalier (Jack) ; 2 Gourmelin (Ernest). 
Lot-et-Garonne. 


1 Duron (Anselme). 
Seine. 
1 Lefort (Joseph) ; 2 Gourlaouen (Yvon) ; 3 Massot (André). 
Seine-et-Marne. 
1 Gabrielle (Bernard). 
Seine-et-Oise. 

1 Massot (André). F5 

Sèvres (Deux-). 
1 Menanteau (Rémy). 


Tarn. 
1 Sicre (André). 


Tarn-et-Garonne. 
1 Duron (Anselme). 


Var. 
1 Voillard (Gilbert). 


Vendée. 
1 Lefort (Joseph) ; 2 Chevalier (Jack). 
Yonne. 
1 Gabrielle (Bernard). 
Catégorie « D ». 
Allier. 
1 Augere (René) ; 2 Lustière (René). 


Alpes-Maritimes. 
1 Coutire (Aimable) ; 2 Cuneo (Joseph). 
Ariège, 
1 Not (Firmin) ; 2 Rigaud (Joseph). 
Aude. 
1 Peyrusse (Paul) ; 2 Avril (Fernand). 
Aveyron. 
1 Sirieys (Yves) ; 2 Gomez (Marcel). 


Bouches-du-Rhône. 
1 Renucci (Charles) ; 2 Agostini (Louis) ; 3 Mespoulede (Maurice) ; 


4 Richelieu (Marie-Paul-Louis) ; 5 Volle (Albert) ; 6 Fontan (Pierre). 


Charente-Maritime. 
1 Gairin (Michel). 


Côte-d'Or. 
1 Roquel (Marcel). 


Dordogne. 
1 Andro (André) ; 2 Besse (Paul). 


Doubs. 


1 Delattre (André) ; 2 Saunot (Jules) ; 3 Pottier (Robert) ; 4 Gargot 
(Raymond). 


Finistère. 
1 Morvan (Georges) ; 2 Lebris (Lucien) ; 3 Mercier (Louis) ; 4 Eozi- 
nou (Pierre); 5 Perrin (Jean); 6 Balcon (Jean-Louis), 





Gard. 
1 Volle (Albert). 


Garonne (Haute-). 


1 Not (Firmin\ ; 2 Nadal (Herman) ; 3 Soinard (Armand) ; 4 Reynaud 
(Jean) ; 5 Rigaud (Joseph) ; 6 Torregrosa (Enrique) ; 7 Burg (Jean); 
8 Bastoul (Claude). 


Gironde. 
1 Andro (André) ; 2 Mespoulede (Maurice). 


Hérault, 
1 Audemar (Jean); 2 Peyrusse (Paul). 
Ille-et-Vilaine. 
1 Masson (Francis) ; 2 Lesage (Auguste); 3 Ecorchard (Louis) 
4 Ramel (Roger) ; 5 Scaviner (Eugène) ; 6 Perou (Roger). 
Isère. 
1 Thevenot (Charles) ; 2 Richelieu (Marie-Paul-Louis). 


Jura. 
1 Roquel (Marcel). 


Landes. 
1 Ithurria (Alexandre). 


Loire-Atlantique. 
1 You (Michel) ; 2 Profault (René) ; 3 Perou (Roger). 


Lot. 
1 Sirieys (Yves). 
Lot-et-Garonne. 
1 Burg (Jean). 


Marne. 
1 Coutier (Claude). 


Meurthe-et-Moselle. 
1 Calba (Maxime) ; 2 Simon (Jean). 


Morbihan. 


1 Morvan (Georges) ; 2 Lebris (Lucien) ; 3 Eozinou (Pierre) ; 4 Eco 
chard (Louis) ; 5 Scaviner (Eugène). 


Nord. 
1 Touny (Raymond). 


Puy-de-Dôme, 
1 Augere (René). 


Pyrénées (Basses-). 

1 Ithurria (Alexandre) ; 2 Balcon (Jean-Louis). 
Pyrénées-Orientales. 

1 Soubirou (André) ; 2 Avril (Fernand). 


Rhin (Bas-). 
1 Foisset (Simon) ; 2 Motsch (Erwin). 
Rhin (Haut-). 
1 Foisset (Simon) ; 2 Motsch (Erwin). 


Rhône. 
1 Bouteloup (Raymond). 


Saône-et-Loire. 
1 Taboulet (Marius) ; 2 Bouteloup (Raymond). 


Sarthe. 
1 Mercier (Louis). 
Seine. 


1 Nollet (Raymond) ; 2 Jaffre (François) ; 3 Lustière (René) 3 
4 Touny (Raymond) ; 5 Belgarde (Lin). 


Tarn. 
1 Bailly (Aimé) ; 2 Bastoui (Claude). 


Var. 
1 Thevenot (Charles) ; 2 Fontan (Pierre) ; 3 Cuneo (Joseph). 


Vaucluse. 
1 Puysegur (Robert) ; 2 Renucci (Charles). 


Vendée. 
1 You (Michel). 
Vienna, 
1 Gairin (Michel) ; 2 Gargot (Raymond). 


Guadeloupe. 
1 Gomez (Marcel). 


ès 
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Martinique. 
1 Charlery (Achille) ; 2 Nollet (Raymond). 


Réunion. 


1 Sam Long (Albert) ; 2 Céleste (Yves) ; 3 Permal-Toulcanon (Ray- 
mond) ; 4 Eressy (Antonin). 


Article KR. 433 du code des pensions militaires d’invalidité. 


Porcheron (Jules) (Charente-Charente-Maritime) ; Lugo (Alexandre) 
(Bouches-du-Rhône) ; Marchand (René) (Haute-Saône) ; Lucas (Louis) 
(Jura) ; Beaupuy (Aristide) (Dordogne-Gironde). 


Préposé. 
Catégorie « C ». 


Ain. 
1 Michel (Antoine). 
Allier. 
1 Borie (Louis) ; 2 Radou (André) ; 3 Boibien (Gabriel). 


Alpes (Hautes-). 
1 Blanchard (Joanès) ; 2 Roche (Joseph). 


Alpes-Maritimes. 
1 Dalmas (Marcel) ; 2 Catani (Ange). 


Ardèche. 
1 Vigouroux (Raymond). 
Ardennes. 
1 Sabatier (Emile). 
Ariège. 


1 Arnaud (Andfé) ; 2 Denat (Maurice) ; 3 Theau (Clovis) ; 4 Ford 
(Joseph) ; 5 Tonelli (Corrado): 
Aude. 


1 Theau (Clovis) ; 2 Pradel (Auguste) ; 3 Gros (Jacques). 


Aveyron. 


Bouches-du-Rhône. 


1 Marchi (Joseph) ; 2 Giannucci (Joseph) ; 3 Mannarini (Joseph) ; 
4 Roux (Paul) ; 5 Chiumino (Robert) ; 6 Bellissan (Paul). 


1 Rul (Emile). 


Cantal. 
1 Delcros (Albert). 
Charente. 
1 Combeau (Adrien). 
Charente-Maritime. 


1 Negroni (Joseph) ; 2 Galerneau (Paul) ; 3 Menanteau (Rémy). 


Corrèze. 

1 Pouyade (Jean). 

Corse. 

1 Pieri (Paul) ; 2 Tolla (Jean-Marie) ; 3 Ciabrini (Antoine) ; 4 Gian- 
nucci (Joseph); 5 Antonetti (Baptiste); 6 Mannarini (Joseph); 
7 Duprat (Jean). 

Côte-d'Or. 


1 Liodenot (René) ; 2 Guedeney (Roger) ; 3 Lescalier (Michel). 


Côtes-du-Nord. 

1 Geffroy (Jean-Marie) ; 2 Stephan (François) ; 3 Piriou (Georges) ; 
4 Beynet (Charles). 

Creuse. 

1 Jardy (Camille). 

Dordogne. 

1 Benat (Marcel) ; 2 Lassarade (René) ; 3 Vernou (André) ; 4 Com- 
beau (Adrien). 

Doubs. 

1 Morizot (Jean-Louis). 

Drôme. 

1 Ganivet (Louis); 2 Vey (Gabriel); 3 Gras (René); 4 Bouvier 
(Julien) ; 5 Bertrand (Elie); 6 Vigouroux (Raymond) ; 7 Bernard 
(Gabriel). 

Eure-et-Loir. 


1 Lecomte (André). 


Finistère, 
1 Stephan (François) ; 2 Bozec (Yves) ; 3 Piriou (Georges) ; 4 Bey- 
net (Charles). 
Gard. 


1 Rey (Victorin) : 2 Hernandez (Joseph) ; 3 Terol (Jean). 








Garonne (Haute-). 
1 Martin (Lucien) ; 2 Ford (Joseph) ; 3 Marti Ji . 
4 Tonelli (Corrado). mare 1 
Gironde. 


1 Vignolles (Clément) ; 2 Liauzun (Pierre) : 3 Debet (Léon). 


Hérault. 


1 Caisso (Etienne) ; 2 Michel (Robert) : 3 Hernandez (Jose . 
4 Terol (Jean) ; 5 Bellissan (Paul); 6 Gros (Jacques) ; 7 A 
(Henri). 

Ille-et-Vilaine. 


1 Martin (Théophile) ; 2 Le Bourhis (Joseph) : 3 Helleu (François) : 
4 Philippe (Bertrand) ; 5 Thomas (Pierre) ; 6 Germain (Francis). 


Indre. 
1 Geay (Jean). 
Indre-et-Loire. 
1 Deze (Maurice). 
Isère. 


1 Guille (Roger) ; 2 Roussin (André). 


Jura. 
1 Lescalier (Michel). 
Landes. 


1 Garaud (Albert) ; 2 Larrazet (Pierre). 


Loire-Atlantique. 


1 Guillou (Claude) ; 2 Thomas (Pierre) ; 3 Gourmelin (Ernest) ; 
4 Allard (René). 
Loire (Haute:-). 
1 Friteyre (Georges). 
Lot. 
1 Liauzun (Pierre). 
Lot-et-Garonne. 


Debet (Léon) ; 2 Videau (Jean). 


ns 


Lozère. 


me 


Delcros (Albert). 
Maine-et-Loire. 


1 Dupe (Georges) ; 2 Perocheau (Victor). 


Manche. 
Philippe (Bertrand) ; 2 Rogue (Romain) ; 3 Moisseron (Louis), 


+ 


Marne. 


mi 


Delhoustal (Albert). 


Meurthe-et-Moselle, 


_— 


Lemistre (Marcel). 


Meuse. 
1 Lemistre (Marcel). 
Moselle. 


1 Lang (Nicolas) ; 2 Thomas (Charles) ; 3 Kemen (Albert). 


Nièvre, 
1 Rapeau (Olivier). 
Nord. 
1 Caulier (Francis). 
Oise. 
1 Louvet (Jean-Pierre). 
Orne. 
1 Lubin (Marcel). 
Puy-de-Dôme. 


Canthe (Aristide) ; 2 Desmas (Michel) ; 3 Farges (Laurent); 
4 Langonnet (Roger) ; 5 Beal (Henri) ; 6 Radou (André) ; 7 Friteyre 
(Georges) ; 8 Boibien (Gabriel) ; 9 Pourrat (Marius). 


— 


Pyrénées (Hautes-). 
1 Laban (Gustave) ; 2 Martinez (Vincent). 

Pyrénées-Orientales. 
1 Fons (Fernand) ; 2 Arnaud (André). 


Rhin (Bas-). 


1 Klinger (Emile) ; 2 Kapper (René); 3 Stoehr (Paul); 4 Wolf 
(Joseph) ; 5 Fetter (Albert). 


Rhin (Haut-). 
1 Klinger (Emile) ; 2 Renner (Bertrand). 
Rhône. 
1 Demaria (Ernest) ; 2 Thivillon (Antoine). 


Saône (Haute:-). 
1 Morizot (Jean-Louis). 


Saône-et-Loire. 


Sarthe. 


1 Liodenot (René). 
1 Lubin (Marcel). 
1 Roussin (André). 


Savoie. 
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Seine. 


(Raymond) ; 2 Rogue (Romain) ; 2 Boix (Michel) ; 4 Faure 
ah 5 Hautavoine (Georges) ; 6 Delhoustal (Albert) ; 7 Massot 
(André) ; 8 Barniaud (Robert) ; 9 Aldosa (Henri). 


Seine-Maritime. 
1 Lallemand (Louis) ; 2 Ducrocq (Pierre). 


Seine-et-Oise. 


1 Maulin (Jean-Marie) ; 2 Louvet (Jean-Pierre) ; 3 Massot (André). 


Sèvres (Deux-). 
1 Menanteau (Rémy). 
Somme. 
1 Ducrocq (Pierre). 
Tarn. 


1 Gasc (Aimé) ; 2 Rul (Emile). 


Tarr-et-Garonne, 
1 Pradel (Auguste). 
Var. 


1 Rivera (Joachim) ; 2 Demaria (Ernest). 


Vaucluse. 


1 Gras (René) ; 2 Bouvier (Julien) ; 3 Combaluzier (René) ; 4 Rey 
(Victorin) ; 5 Roux (Paul); 6 Bernard (Gabriel). 


Vendée, 


1 Guillou (Claude) ; 2 Galerneau (Paul) ; 3 Perocheau (Victor); 
4 Allard (René). 
Vienne. 
1 Geay (Jean). 


Vienne (Haute-). 
1 Regondeau (Jean) ; 2 Zat (Jean-Baptiste) ; 3 Vernou (André). 
Vosges. 
1 Scheer (Marcel). 


Territoire de Belfort. 
1 Jardy (Camille). 


1 Leblond (André). 


Réunion. 
Catégorie D. 


Ain. 
1 Tacnet (Guy). 
Aisne, 


1 Foucart (Léon); 2 Cailleux (Robert); 


3 Devoir (Jacques); 
& Duport (Claude) ; 5 Lobet (Bernard). 


Allier, 
1 Bay (Albert) ; 2 Lustière (René). 


Alpes (Basses-). 
1 Sbricci (Gabriel) ; 2 Marques (Jacques) ; 3 Bros (Robert). 


Alpes (Hautes). 
1 Marques (Jacques) ; 2 Bros (Robert) ; 8 Arnaud (Emile). 


Alpes-Maritimes. 

1 Calamand (Marcel); 2 Goyer (Raymond); 3 Boyer (Marcel) ; 
4 Gloaguen (Yves); 5 Giacomoni (Ignace); 6 Revelli (Pierre) ; 
7 Gastaud (Marcel); 8 Léandri (Ange); 9 Sentenac (Xavier) ; 
10 Aversenq (Georges) ; 11 Le Mao (Georges) ; 12 Putetto (Charles) ; 
13 Daver (Paul); 14 Espaignol (Bertrand) ; 15 Sampson (Roger) ; 
16 Biraldacci (Dominique) : 17 Bernède (Armand); 18 Grimal 
(Charles) ; 19 Riffet (Marcel) ; 20 Arnaud (Emile); 21 Le Gourierec 
(René) ; 2 Cunéo (Joseph). 


Ardèche. 
1 Vialatte (Pierre) ; 2 Debos (Paul) ; 3 Blanc (René), 


Ariège. 


1 Piquemal (Edmond) ; 2 Tranchart (André); 3 Casse (Gaston) ; 
€ Malvezy (Jacques) ; 5 Guerci (Primo). 


Aube. 
1 Tomezzoli (René) ; 2 Guillemot (René). 


Aude. 


1 self Gui (Alphonse) ; 2 Poustis (Alphonse) ; 3 Siffre (Jean) ; 

(Jules) ; 5 Alary (René) ; 6 Noe (Paul) ; 7 Fontvieille 

(Ba ); 8 Moulis (Jean); 9 Pey russe (Paul); 10 Peris-Roch 

1 mtista) : 11 Erard (Saint-Gabriel) ; 12 Roudier (Jacques); 
Raynaud (André); 14 Roumet (Jacques). 


Aveyron. 
1 Fraissine (Célestin) ; 2 Hugoni (Pierre). 





Bouches-du-Rhône. 


1 Ben Kalifa (Moïse); 2 Pinsmail (Joseph) ; 3 Peyre (Eugène); 
4 Payen (Edmond); 5 Piève (Pierre); 6 Gaffori (Antoine); 
7 Aubert (Fernand); 8 Jalabert (Raymond) ; 9 Sbricci (Gabriel) ; 
10 Aversenq (Georges) ; li Bonnaud (Paul); 12 Pietri (Juge); 
13 Iskandar (Soubhi); 14 Malzac (Louis); 15 Maier (Armand); 
16 Caneggiani (Joseph); 17 Davy (Léon); 18 Ambrosini (Roch); 
19 Fontaine (Roger) ; 20 Renucci (Charles) ; 21 Cases (Gabriel) ; 
22 Ripert (Aimé); 23 Barres (Auguste); 24 Agostini (Louis); 
25 Mespoulède (Maurice) ; 26 Tafani (Augustin) ; 27 Canioni (Louis) ; 
28 Alexandre (Armand) ; 29 Richelieu (Marie-Paul-Louis) ; 30 Voile 
er 31 Hascoët (Yves); 32 Fontan (Pierre); 33 Poli (Jean- 

aptiste). 


Calvados. 
1 Duhem (René), 
Cantal. 
1 Dedenis (Joseph). 
Charente. 


1 Batzenschlager (Alfred). 


Charente-Maritime. 


1 Marcisko (Joseph) ; 2 Ollivier (André) ; 8 Rivasseau (Georges) ; 
4 Leveque (Robert) ; 5 Gairin (Michel). 


Corrèze. 
1 Delclaud (François) ; 2 Sarbonne (Sébastien) ; 3 Jarrige (Louis). 


Corse. 


1 Tamagna (Joseph) ; 2 Albertini (Ange); 3 Leandri (Ange); 
4 Giudicelli (Grégoire) ; 5 Pietri (Juge); 6 Scanavino (Etienne) ; 
7 Caneggiani (Joseph) ; 8 Vitani (Paul) ; 9 Biraldacci (Dominique) ; 
10 Pieraggi (Louis); 11 Ambrosini (Roch); 12 Guiducci (Louis); 
13 Canioni (Louis). 


Côte-d'Or. 


1 Collin (Gabriel) ; 2 Gentilhomme (Marcel) ; 3 Lecorre (André) : 
4 Vernet (Jean) ; 5 Bornier (Francis) ; 6 Perrin (René); 7 Parnet 
(Roland) ; 8 Hadj (Roger) ; 9 Roquel (Marcel) ; 10 Guillemot (René). 


Côtes-du-Nord. 


1 Helary (Yves) ; 2 Moal (Vincent) ; 3 Tison (Emile) ; 4 Roignant 
(Auguste) ; 5 Bouchareychas (Albert) ; 6 Turuban (Jean-François) ; 
7 Le Berre (Joseph); 8 Droniou (François); 9 Nicole (André); 
10 Le Stephany (François) ; 11 Pailler (Albert) ; 12 Tanguy (Fran- 
çois) ; 13 Cillard (Jean) ; 14 Croguennec (Louis) ; 15 Le Guillou (Ger- 
main) ; 16 Queguiner (Jean-François) ; 17 Saliou (Hervé) ; 18 Le Corre 
(Jean-Baptiste) ; 19 Hochet (Jean). 


Creuse, 
1 Ferrandon (Henri). 


Dordogne. 


1 Larebiere (Edouard) ; 2 Caillaud (Yvon) ; 3 Ollivier (André); 
4 Bernard (Marcel) ; 5 Lambert (Pierre). 


Doubs. 


1 Chrétien (Maurice) ; 2 Pottier (Robert); 3 Parnet (Roland); 
4 Lamy (Gabriel). 
Drôme. 


1 Bunel (Robert) ; 2 Debos (Paul) ; 3 Barralon (Louis). 


Eure. 
1 Nicole (Gérard). 


Finistère. 


1 Guevel (Noël) ; 2 Dubeau (Jean-Marie) ; 3 Potin (Guy) ; 4 Pavec 
(François) ; 5 Guiriec (Corentin); 6 Helary (Yves); 7 Bodilis 
(Francis) ; 8 Lesquenner (Félix) ; 9 Moal (Vincent); 10 Le Meur 
(Jean-Pierre) ; 11 Ronel (Jean-Jacques) ; 12 Vitani (Paul) ; 13 Bodivit 
(Jean) ; 14 Roignant (Auguste); 15 Turuban (Jean-François) ; 

16 Le Foll (Roger) ; 17 Le Berre (Joseph) ; 18 Le Berre (Pierre) ; 
19 Eozinou (Pierre) ; 20 Moulic (Hervé) ; 21 Kerloc’h (Jean-Pierre) ; 
22 Sellin (Jean-Louis) ; 23 Fily (François) ; 24 Bourdon (Marcel) ; 
25 Pailler (Albert) ; 26 Caraes (Jean); 27 Kergutuil (Jean-Louis) ; 
28 Tostain (Louis) ; 29 Tanguy (François) ; 30 Perrin (Jean) ; 31 Cil- 
lard (Jean) ; 32 Croguennec (Louis) ; 33 Le Guillou (Germain) ; 
34 Queguiner (Jean-François) ; 35 Saliou (Hervé) ; 36 Balcon (Jean- 
Louis) ; 37 Loriant (Maurice) ; 38 Hascoet (Yves). 


Gard. 


1 Arbod (René) ; 2 Cruvielle (Gaston) ; 3 Cognault (Alfred) ; 4 Mal- 
zac (Louis) ; 5 Villaret (René) ; 6 Martinez (Manuel) ; 7 Volle (Albert). 


Garonne (Haute-. 


1 Crabere (Roland) ; 2 Fabre (Louis) ; 3 Durrieu (Elie) ; 4 Benazech 
(Jules) ; 5 Tranchart (André) ; 6 Ourgaud (Raymond) ; 7 Clermont 
(Abel) ; 8 Paulet (David) ; 9° Favrau (Louis) ; 10 Bose (Marcel) ; 
11 Huguet (Georges) ; 12 Casse (Gaston) ; 13 Vitte (André) ; 14 Alba 
(René) ; 15 Muller (Gaston) ; ; 16 Malvezy (Jacques) ; 17 Euillet 
(Albert) ; 18 Guerci (Primo) ; 19 Tapie (Jean) ; 20 Espaignol (Ber- 
trand) ; 21 Paillole (Roger) ; 22 Fontvieille (Fernand) ; 23 Tonelle 
(Antonin) ; 24 Tutin (Victor); 25 Recoules (Georges) ; n Cases 
(Gabriel) ; 27 Marti (Maurice) ; 28 Bastoul (Claude). 





.… 
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Gers. Moselle. 
1 Noe (Paul) ; 2 Saunier (Roger). 1 Sire (Nicolas) ; 2 Gilg (Léon). 
Gironde. Nord. 


1 Larebiere (Edouard) ; 2 Esquerre (Pierre); 3 Jacq (François) ; 
4 Chabosseau (Gaston) ; 5 Napoléon (Jean) ; 6 Leyssenot (Léopold) ; 
7 Mespoulede (Maurice) ; 8 Marti (Maurice) ; 9 Lambert (Pierre) ; 
10 Tachoire (Etienne) ; 11 Chapelet (Jean-Pierre) ; 12 Barbier (Mau- 
rice). 

Hérault. 

1 Serrier (Henri) : 2 Gentil (François) ; 3 Luga (Emile) ; 4 Poujol 
(Fernand) ; 5 Valiente (Joseph) : 6 Montialoux (Odilon) ; 7 Boucheron 
(Joseph) ; 8 Coulomb (Guy) ; 9 Federici (Augustin) ; 10 Cognault 
(Alfred) ; 11 Vaugin (Pierre) ; 12 Fontaine (Roger) ; 13 Peyrusse 
(Paul) ; 14 Roudier (Jacques) ; 15 Raynaud (André) ; 16 Martinez 
(Manuel). 

Ille-et-Vilaine. 

1 Verleyen (André) : 2 Pointel (Albert) ; 3 Chenot (Jean-Marie) ; 
4 Berhault (Marcel) : 5 Thual (Jean) ; 6 Gibet (Pierre) ; 7 Rouille 
(Joseph) ; 8 Lavenant (Roger) ; 9 Droniou (François) ; 10 Leroux 
(Yves) ; 11 Hochet (Jean). 

Indre. 


1 Reuillon (Marc) ; 2 Cuvelier (Joseph). 


Indre-et-Loire. 

1 Roumy (Henri) ; 2 Page (Georges) ; 3 Masson (Lucien) ; 4 Louis- 
Sidney (Thimotée) ; 5 Maudoux-Clenet (Sam) ; 6 Pepin (Pascal) ; 
7 Dorothée (Louis) ; 8 Cuvelier (Joseph). 

Isère. 
1 Garcia (Jean) ; 2 Thevenot (Charles) ; 3 Barralon (Louis). 


Jura. 
1 Rubio (Laurent) : 2 Boutter (Pierre) ; 3 Hablitz (Louis) ; 4 Jacquet 
(Louis) ; 5 Noël (Bernard) ; 6 Perrin (René) ; 7 Roquel (Marcel) ; 
8 Lamy (Gabriel). 


Landes. 
1 Leyssenot (Léopold) ; 3 Tacnet (Guy), 
Loire. 
1 Noël (Bernard). 
Loire-Atlantique. 


1 Guillou (Lucien) : 2 Davasse (Jean) ; 3 Allain (Maurice) ; 4 Pro- 
vost (Pierre) ; 5 Bodilis (Francis) ; 6 Bizeul (Roger) ; 7 Goeneau 
(Louis) ; 8 Douget (Alfred) ; 9 Regnier (Salvador) ; 10 Roux (Yves) ; 
11 Trichereau (Joseph) ; 12 Profault (René) ; 13 Ribault (Guy). 


Loiret, 
1 Leplatre (Georges), 
Loire (Haute-). 
1 Bernard (Marcel). 
Lot. 


1 Baynac (Jean) ; 2 Bousquet (Antoine) ; 3 Girma (Gabriel). 


Lot-et-Garonne. 


1 Baynac (Jean) ; 2 Carrandie (André) ; 3 Jacq (François) ; 4 Bunel 
(Robert) ; 5 Recoules (Georges) ; 6 Alexandre (Armand). 


Lozère. 
1 Assenat (Marius) ; 2 Hugoni (Pierre). 


Maine-et-Loire. 
1 Davasse (Jean) ; 2 Roumy (Henri) ; 3 Page (Georges) ; 4 Poly 


(Georges) : 5 Bore (Armand) ; 6 Gasnier (Henri) ; 7? Duhem (René) ; 
8 Bizière (Raymond) ; 9 Ribault (Guy). 


Manche, 
1 Leroux (Yves). . 
Marne. 
1 Tomezzoli (René); 2 Penven (Yves); 3 Pinelle (Jacques) ; 
4 Savidan (Jean) ; 5 Naveos (Louis). 


Marne (Haute:-), 

1 Ottomani (Don-Louis). 

Mayenne. 

1 Picouleau (Yves). 

Meurthe-et-Moselle. 

1 Flament (Marcel) : 2 Schmitt (Raymond) ; 3 Bouctot (André) ; 
4 Penven (Yves) ; 5 Fabiani (Marius) ; 6 Aniort (Jean) ; 7 Sire 
(Nicolas) ; 8 Savidan (Jean) ; 9 Naveos (Louis) ; 10 Hamacher (Geor- 
ges) ; 11 Obert (Lucien) ; 12 Ottomani (Don-Louis). 


Meuse. 


Morbihan. 


1 Paul (Joseph) : 2 Lucas (Mathurin) ; 3 Le Berre (Pierre) ; 
4 Eozinou (Pierre) : 5 Moulic (Hervé) ; 6 Sellin (Jean-Louis) ; 7 Fily 


1 Bouctot (André), 


5 
(François) : 8 Bourdon (Marcel) ; 9 Kergutuil (Jean-Louis) ; 10 Tostain 
(Louis) ; 11 Le Gleuher (Jean) : 12 Roux (Yves) ; 18 Le Gourierec 
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(Jean) ; 5 Barbry (Emile) ; 6 Loriant (Maurice) ; 7 Lobet (bernard 
Oise. 
1 Salaun (Marcel) ; 2 Devoir (Jacques). 


Orne. 
1 Beguier (André), 
Pas-de-Calais. 
1 Leblanc (Henri) ; 2 Sadon (Jean). 


Puy-de-Dôme. 


1 Reynard (Albert) ; 2 Bay (Albert); 3 Sarbonne (Sébastien) : 
4 Dedenis (Joseph) ; 5 Cellerier (Henri), ré. 


Pyrénées (Bassbs-). 
1 Mespels-Carrère (Jean) ; 2 Dussin (Auguste) ; 3 Biran (François) : 
4 Dupouy (Cyprien) ; 5 Delaunay (Joseph) ; 6 Laborde (Jean) : 7 Perez 
on ; 8 Ancla (Marcel) ; 9 Valdiguie (Roger) ; 10 Balcon (Jean- 
ouis). 


Pyrénées (Hautes-). 

1 Dupuy (André) ; 2 Despaux (Henri) ; 3 Liautaud (Emile) ; 4 Rt. 
caud (Frédéric) ; 5 Euillet (Albert) ; 6 Sorge (Paul) ; 7 Laborde 
(Jean) ; 8 Doléac (Irénée) ; 9 Perez (François) ; 10 Capdevielle 
(Emile) ; 11 Tachoire (Etienne). 


Pyrénées-Orientales. 


1 Bernard (Jean) ; 2 Oliver (André) ; 3 Porteils (Kléber) ; 4 Casteill 
(Jules) ; 5 Paillole (Roger) ; 6 Moulis (Jean) ; 7 Peris-Roche (Bau- 
tista) ; 8 Erard (Saint-Gabriel) ; 9 Saumier (Roger); 10 Potiron 
(Maurice) ; 11 Roumet (Jacques). 


Rhin (Bas-). 


1 Flacheron (Fernand) ; 2 Foisset (Simon) ; 3 Hindermann (Paul) : 
4 Aniort (Jean) ; 5 Gilg (Léon) ; 6 Monnier (André) ; 7 Salvadori 
(Sébastien). 


Rhin (Haut-). 
1 Rubio (Laurent) ; 2 Foisset (Simon) ; 3 Hindermann (Paul). 


Rhône. 
1 Muller (Edouard), 


Saône-et-Loire. 
1 Bornier (Francis) ; 2 Hadj (Roger). 


Sarthe. 
1 Leroi (Arthur) ; 2 Denis (André) ; 3 Nicole (Gérard) ; 4 Picouleau 
(Yves) ; 5 Barbier (Maurice). 
Savoie. 
1 Boucault (Romain) ; 2 Huet (Maurice) ; 3 Laquille (Robert). 


Savoie (Haute:-). 
1 Liautaud (Emile) ; 2 Huet (Maurice). 


Seine. 

1 Baron (Joseph) ; 2 Laboz (Benjamin) ; 3 Kerloc’h (Jean-Pierre) ; 
4 Caraes (Jean) ; 5 Nollet (Raymond) ; 6 Coudon (Félix) ; 7 Marque 
(Bernard) ; 8 Regnier (Salvador) ; 9 Denis (André) ; 10 Jaffre (Fran- 
çois) ; 11 Leplatre (Georges); 12 Pezron (Joseph); 13 Duchêne 
(André) ; 14 Chapeiet (Jean-Pierre) ; 15 Richelieu (Marie-Paul-Louis) ; 
16 Adjinakou (Boukary) ; 17 Fouasseur (Roger) ; 18 Prevot (Gilbert) ; 
19 Lustiere (René) ; 20 Polter (Hilaire); 21 Poli (Jean-Baptiste); 
22 Serra (Don-Jacques). 

Seine-Maritime. 

1 Dornier (Jean); 2 Caillieux (Robert); 3 Beguier (André); 
4 Lebourg (Yves). 

Seine-et-Marne. 


1 Dubois (Mathias) ; 2 Pinelle (Jacques). 


Seine-et-Oise. 
1 Louis Sidney (Thimothée) ; 2 Adjinakou (Boukary); 3 Dupe 
(Michel) ; 4 Fouasseur (Roger) ; 5 Serra (Don-Jacques). 


Sèvres (Deux-). 
1 Blanchet (Albert), 2 Marciszko (Joseph) ; 3 Dorothée (Louis). 


Somme. 
1 Marchandise (Charles). 


Tarn. 

1 Gantie (Daniel) ; 2 Perie (René) ; 3 Valiente (Joseph) ; 4 Fraissine 
(Célestin) ; 5 Vergnes (Hippolyte) ; 6 Avisou (Edmond) ; 7 Ferran- 
don (Henri) ; 8 Ribard (Michel) ; 9 Capdevielle (Emile) ; 10 Orsini 
(Marius) ; 11 Grimal (Charles) ; 12 Coustilières (Georges) ; 13 Bas- 
toul (Claude). 

Tarn-et-Garonne. 

1 Auge (Jean); 2 Perie (René); 3 Tapie (Jean); 4 Carrandie 

(André) ; 5 Coustilières (Georges). 
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Var. 

1 Feraud (Alexis) ; 2 Feice (Charles) ; 3 Loubry (Henri) ; 4 Boyer 
(Marcel) ; 5 Arnaud (André) ; 6 Rouves (André) ; 7 Pinsmail (Joseph) ; 
8 Peyre (Eugène); 9 Giacomoni (Ignace); 10 Bouchaud (Jean) ; 
11 Albertini (Ange) ; 12 Perugini (Joseph) ; 13 Murati (Jean) ; 14 Arbus 
(Jean); 15 Gaffory (Antoine) ; 16 Philbois (Louis); 17 Gastaud 
(Marcel) ; 18 Mariani (Jean) ; 19 Paoli (Jacques) ; 20 Ridolfi (Ange) ; 
21 Sentenac (Xavier); 22 Iskandar (Soubhi) ; 23 Garcia (Jean); 
24 Coquereau (Elie); 25 Félix (Léon); 26 Bernude (Armand) ; 
27 Orsini (Marius) ; 28 Chabosseau (Gaston) ; 29 Coudon (Félix) ; 
30 Barres (Auguste); 31 Riffet (Marcel); 32 Thevenot (Charles) ; 
33 Salvadori (Sébastien) ; 34 Fontan (Pierre) ; 35 Cuneo (Joseph). 


Vaucluse. 

1 Gentil (François) ; 2 Tholozan (Antoine) ; 3 Boucheron (Joseph) ; 
4 Costecalde (Pierre) ; 5 Rousseau (René) ; 6 Louis (Jean); 7 Vil- 
laret (René) ; 8 Renucci (Charles) ; 9 Ripert (Aimé) ; 10 Blanc (René). 

Vendée. 

1 Megnet (René) ; 2 Pavageau (Armand) ; 3 Murail (Louis) ; 4 Paul 
(Joseph) ; 5 Provost (Pierre); 6 Vezin (Michel); 7 Rivasseau 
(Georges) ; 8 Goeneau (Louis) ; 9 Pepin (Pascal) ; 10 Douget (Alfred) ; 
11 Trichereau (Joseph) ; 12 Biziere (Raymond) ; 13 Greffard (Michel). 

Vienne. 

1 Ropion (Auguste); 2 Grandon (Joseph); 3 Masson (Lucien) ; 

& Berthaud (Georges) ; 5 Lévêque (Robert); 6 Gairin (Michel). 


Vienne (Haute:-). 


1 Simon (Jean) ;: 2 Goasdoue (Paul) ;: 3 Vauzelle (Emile) ; 4 Bes- 
sette (Raymond) ; 5 Caillaud (Yvon) ; 6 Tharaud (François); 7 Ver- 
nou (Gaston) ; 8 Jarrige (Louis). 


Guadeloupe. 
1 Modestin (Marcel) ; 2 Polter (Hilaire). 


Martinique. 

1 Nollet (Raymond) ; 2 Zamy (Jules) ; 3 Hoareau (Paul) ; 4 Modes- 
tin (Marcel). 

La Réunion. 

1 Gangnant (Adix) ; 2 Hippocrate (Constant) ; 3 Murat (Harry) ; 
4 Benard (Basile) ; 5 Potin (Carles) ; 6 Hoareau (Paul) ; 7 Deurvei- 
lher (Joseph) ; 8 Rocca (Louis); 9 Flahaut (Roger); 10 Lebreton 
(Simon) ; 11 Beldan (Joseph) ; 12 Maillot (Louis) ; 13 Grondin (Gil- 
bert); 14 Lauret (Paul); 15 Clain (Gérard); 16 Govin (Jean); 
17 Boyer (Joseph). 


Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 


Dalier (François) (Eure-et-Loir) : Burgiard (Marcel) (Doubs) : Tan:- 
guy (Georges) (Seine); Guidicelli (Dominique) (Bouches-du-Rhône, 
Corse) ; Letique (Paul) (Vosges) ; Martin (Lucien) (Basses-Pyrénées) ; 
Jeannin (Louis) (Doubs, territoire de Belfort) ; Moreau (Pierre) (Seine- 
et-Marne) ; Lobry (Julien) (Ille-et-Vilaine) ; Houillon (Marcel) (Vosges) ; 
Grangeon (Henri) (Haute-Loire) ; Bechard (Eugène) (Vendée) ; Cabet 
(Raymond) (Seine-et-Oise, Seine) ; Vidal (Raymond) (Haute-Vienne) ; 
Decesare (Alfred) (Gard, Vaucluse) ; Crombez (Lucien) (Nord, Pas- 
de-Calais) ; Chaptal (Roger) (Seine, Seine-et-Oise) ; Legeay (Jules) 
(Orne, Sarthe) ; Girault (Lucien) (Cher); Gareault (Lucien) (Loire- 
Atlantique) : Foessel (Jean) (Bouches-du-Rhône, Gard); Gregoire 
(Edouard) (Seine) ; Gerardin (Gabriel) (Gironde, Meuse) ; Jacqueline 
(Emile) (Seine) ; Chaix (Robert) (Vaucluse, Bouches-du-Rhône) ; Gai- 
raud (Georges) (Côte-d'Or). 


Aide-magasinier. 
Catégorie «€ C ». 
Seine. 
1 Freyermuth (Marcel) ; 2 Craveur (Christophe). 
Catégorie « D », 


Seine. 
1 Fouasseur (Roger). 


Ouvrier d'état. 
Catégorie « C ». 
Lot-et-Garonne, 

1 Terrier (Louis) (tourneur sur métaux). 
Catégorie « D ». 


Eure-et-Loir. 
1 Lacour (Georges) (tourneur sur métaux). 


Indre-et-Loire. 
1 Lacour (Georges) (tourneur sur métaux). 





Rhône. 
1 Derval (Marcel) (ajusteur de précision). 
Agent d'exploitation du service postal et des services des 


chèques postaux, des articles d'argent et de la caisse nationale 
d'épargne. 


EMPLOIS FÉMININS 


Hérault, 
1 Mansuy (Mathilde). 


Vérificatrice. 
1 Oge (Lucienne), 


Gérante de cabines téléphoniques. 


Alpes-Maritimes. 

1 Lefebvre (Raymonde). 
Aveyron. 

1 Aguie (Marie). 

Bouches-du-Rhône. 
1 Biau (Elise) ; 2 Casteran (Joséphine) ; 8 Galy (Anne) ; 4 Caron 

(Isabelle) ; 5 Marchi (Marcelle). 

Charente-Maritime. 

1 Gandaubert (Georgette) ; 2 Barusseau (Pierrette). 


Corse. 
1 Toso (Mireille) ; 2 Battistelli (Marie). 
Côte-d'Or. 
1 Chort (Antoinette). 
Côtes-du-Nord. 


Des 


Giraux (Jeanne) ; 2 Mahé (Monique. 


Dordogne. 


4 


Grégoire (Marcelle) ; 2 Gratadou (Raymonde). 


Doubs. 


3audiquey (Louise) ; 2 Toubin (Suzanne). 


pi 


Finistère, 
Blaise (Marie-Jeanne). | 


— 


Garonne (Haute:-). 
Malbreil (Claire) ; 2 Aguie (Marie). 


[es 


Gironde. 
Barusseau (Pierrette) ; 2 Gratadou (Raymonde). 


+ 


Hérault. 
1 Guerin (Alice); 2 Graffeuille (Rosalie) ; 3 Montagne (Maries 
Louise). 
Ille-et-Vilaine. 


1 Giraux (Jeanne) ; 2 Chevance (Sidonie) ; 3 Blaise (Marie-Jeanne) 3 
4 Mahé (Monique). 


Loire. 

1 Sagne (Eveline),. 
Loire-Atlantique, 

1 Gautier (Marie). 

Manche. 
1 Journaux (Marie-Antoinette), 

Marne. 
1 Deprelle (Lucie), 

Nord. 


mn 


Berteau (Marguerite). 


Pyrénées (Basses-), 


1 Risacher (Jeanne). 

Sarthe. 
1 Monguillon (Andrée). 

Savoie. 
1 Georges (Françoise). 

Seine. 


1 Carian (Angèle) ; 2 Risacher (Jeanne), 


Vienne (Haute:-). 
1 Grelou (Marguerite) ; 2 Courdeau (Léontine) ; 3 Regnaud (Germ 
maine). 
Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 71 


Joly (Marcelle) (Seine); Collet (Marguerite) (Seine); Delvaf 
(Ginette) (Seine). 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
EMPLOI MASCULIN 
Agent surveillant des services généraux. 
Catégorie « C ». 


Bouches-du-Rhône. 


1 Lisanti (François) ; 2 Feraud (Eugène) ; 3 Moretti (François) ; 
4 Gourdouze (André) ; 5 Vitelli (Pierre) ; 6 Delarue (Roger) ; 7 Pas- 
calini (Paul) ; 8 Paquet (Louis); 9 Ferreol (André) ; 10 Arman:- 
doni (Adon) ; 11 Saillant (Pierre) ; 12 Audirac (Gaston) ; 13 Pastor 
(Emile) ; 14 Servole (Gaston) ; 15 Lang (Alexandre) ; 16 Foulquier 
(René) ; 17 Franceschi (Jean) ; 18 Bascoul (Henri) ; 19 Retzmanick 
(Louis) ; 20 Guidicelli (Gratien) ; 21 Dumas (Marius) ; 22 Chalois 
(René) ; 23 Pauly (Aimé) ; 24 Olivieri (Hippolyte) ; 25 Remy (Paul); 
26 Onoratini (Albert) ; 27 Benoist (Camille) ; 28 Michel (Laurent) ; 
29 Loose (Eugène); 30 Boulet (Charleé) ; 31 Lepori (Lucien); 
32 Peyraque (Dantes) ; 33 Rancinangue (Louis) ; 34 Vallée (René) ; 
35 Bourrillon (Charles) ; 36 Rubis (Albert) ; 37 Pellegrin (Roger); 
38 Muraccioli (Pascal). 

Gironde 

1 Chaleron (Vincent) ; 2 Sermadiras (Antoine) ; 3 Vitelli (Pierre) ; 
4 Sassard (Jean) ; 5 Ferreol (André) ; 6 Caduc (Antonin) ; 7 Debrut 
(Gérard) ; 8 Servole (Gaston) ; 9 Foulquier (René) ; 10 Vechambre 
(Henri) ; 11 Bascoul (Henri); 12 Retzmanick (Louis) ; 13 Remy 
(Paul) ; 14 Benoist (Camille); 15 Boulet (Charles); 16 Martinez 
(Pierre) ; 17 Rancinangue (Louis) ; 18 Grellety (Roger) ; 19 Blanchet 
(Yvon) ; 20 Charpentier (Yves). 


Moselle 
1 Thouvenin (Julien) ; 2 Munier (Eugène) ; 3 Keller (Jules) ; 4 Mat- 
tarini (Joseph) ; 5 Carcauzon (Emile) ; 6 Joseph (René); 7 Witz 
(Nicolas) ; 8 Hauschberger (Emile) ; 9 Laurent (Jules); 10 Bretts- 
Lg (René) ; 11 Fedak (Basile) ; 12 Kroher (Arthur); 13 Paul 
ger). 


Nord. 


1 Castin (Emile) ; 2 Lemoine (Jean) ; 3 Millet (Camille) ; 4 Vers- 
traete (François) ; 5 Ponchard (André); 6 Dutertre (Amédée). 


Savoie 


1 Perge (Julien) ; 2 Girard (Gilbert) ; 3 Sassard (Jean) ; 4 Vecham- 
bre (Henri) ; 5 Franceschi (Jean) ; 6 Olivieri (Hippolyte) ; 7 Dumoux 
(Emile) ; 8 Vallée (René) ; 9 Bourrillon (Charles); 10 Gassmann 
(Marcel). 


Savoie (Haute). 
1 Girard (Gilbert) ; 2 Paul (Roger) ; 3 Loose (Eugène) ; 4 Gass- 
mann (Marcel). 
Seine. 


1 Leblanc (Robert); 2 Aubry (René); 3 Chaleron (Vincent); 
4 Balu (Lucien) ; 5 Pelois (Louis) ; 6 Armandoni (Adon) ; 7 Audi- 
rac (Gaston) ; 8 Kneppert (Jean); 9 Kroher (Arthur); 10 Cousin 
(Ferdinand) ; 11 Ponchard (André) ; 12 Bouyer (Pierre) ; 13 Dumoux 
(Emile) ; 14 Lagueyrie (René) ; 15 Charpentier (Yves). 


Seine-et-Oise 


1 Leblanc (Robert); 2 Balu (Lucien); 3 Carcauzon (Emile) ; 
4 Pelois (Louis), 5 Delarue (Roger) ; 6 Joseph (René); 7 Paquet 
(Louis) ; 8 Saillant (Pierre) ; 9 Kneppert (Jean) ; 10 Bernon (André) ; 
11 Bouyer (Pierre). 


Catégorie « D ». 


Bouches-du-Rhône. 


1 Noel (Marcel) ; 2 Filippi (Félix) ; 3 Letienne (Robert) ; 4 Kan:- 
derian (Krikor) , 5 Boisard (Alexis) ; 6 Rabache (Jean); 7 Quillet 
(Norbert) ; 8 Gounin (Etienne) ; 9 Decombe (Adrien). 


Gironde 


1 Noel (Marcel) ; 2 Magnier (Eugène) ; 3 Therizols (Théodore) ; 
4 Quillet (Norbert). 


Moselle. 
1 Erhardt (Nicolas). 

Nord. 
1 Letienne (Robert). 

Savoie. 
1 Decombe (Adrien). 

Seine. 


1 Erhardt (Nicolas) ; 2 Boisard (Alexis). 


Seine-et-Oise. 
1 Magnier (Eugène); 2 Therizols (Théodore), 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 
EMPLOI MIXTE 
Commis des ponts et chaussées. 


Catégorie « C ». 
Cantal. 


— 


Viravaux (Gaston). 
Puy-de-Dôme. 


mé 


Viravaux (Gaston). 
Catégorie « D ». 
Alpes-Maritimes. 
3 Rapuc (Bertin). 


Bouches-du-Rhône. 
2 Giuliani (Paul). 


Lozère. 


Ce 


Giuliani (Paul). 
Meurthe-et-Moselle. 


— 


Mercier (Bernard). 


R Pyrénées-Orientales. 
2 Mercier (Bernard). 


EMPLOIS MASCULINS 
Conducteur de chantiers. 


Catégorie « C ». 


Isère. 


[en 


Paillot (René). 
Lot-et-Garonne. 


Ce 


Charpentier (Pierre). 
Seine. 


+ 


Charpentier (Pierre). 


Catégorie « D ». 


Ardennes. 
1 Dinant (René). 
Isère. 
1 Robert (René). 
Marne. 


= 


Dinant (René). 


Adjoint technique des ponts et chaussées. 


Catégorie « C ». 
Rhin (Bas). 


= 


Klein (Marcel). 
Rhin (Haut-). 
Klein (Marcel). 


— 


PREFECTURE DE LA SEINE 
EMPLOI MASCULIN 
Surveillant des collèges techniques de la ville de Paris. 


Catégorie « D ». 
Cornec (Yves) ; 5 Daniel (René). 


de 


PREFECTURE DE POLICE 
Services actifs. 
EMPLOI MASCULIN 

Gardien de La paix. 


Catégorie « C ». 


— 


Clavier (Roger). 
Catégorie « D ». 


1 Normand (Georges) ; 2 Moulinier (Henri) ; 3 Letourneur (Ber- 
nard). 
ETABLISSEMENTS D'HOSPITALISATION, DE SOINS OU DE CURE 
EMPLOIS MIXTES 
Commis. 
Catégorie « E ». 


Garonne (Haute). 
1 Bravais (Marguerite). 
Gironde. 
1 Albert (Eva). 
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Employé de bureau. 


Catégorie « C ». 


Ain. 
1 Faudot (Georges). 

Aisne. 
1 Brucelle (Robert). 

Allier. 


1 Morin (Raymond) ; 2 Braquemont (Roger). 


Alpes-Maritimes. 


1 Uras (Jean) ; 2 Raffali (Charles) ; 3 Bourrillon (Charles) ; 4 Rosa 
(François) ; 5 Hudelot (Daniel) ; 6 Giordano (François) ; 7 Issart 
(Georges) ; 8 Panciroli (Jean); 9 Le Gonnidec (Michel) ; 10 Rous- 
tan (Robert) ; 11 Teuma (Henri). 


Ariège. 

1 Piquemal (Roger) ; 2 Pierre (Yves). 
Aube. 

1 Fayadat (Lucien) ; 2 Vincent (Georges) ; 3 Neuhauser (Gilbert). 
Aude. 

1 Subreville (François) ; 2 Alvarez (Dominique) ; 3 Ribo (Fran- 


çois) ; 4 Bordes (Pierre) ; 5 Branger (Antoine) ; 6 Colusso (Angel) ; 
7 Ardite (Pierre) ; 8 Gouzou (Lucien) ; 9 Griffoul (Robert). 


Aveyron. 
1 Noyrigat (André). 
Bouches-du-Rhône. 


1 Benzekri (Salomon) ; 2 Raffali (Charles) ; 3 Paccioni (Ange); 
4 Jannot (Raoul) ; 5 Ceccarelli (Gino) ; 6 Delabot (Roland) ; 7 Bou- 


rillon (Charles), 8 Boudsocq (Daniel) ; 9 Contrucci (Antoine); 
10 Martin (Paul); 11 Cherki (Salomon); 12 Martinol (Jean); 
13 El Mekki Mohamed ; 14 Roubaud (Jules) ; 15 Chenet (Pol); 


16 Pellegrin (Roger) ; 17 Muraccioh (Pascal) ; 18 Faure (Fernand) ; 
19 Giordano (François) ; 20 Cebe (Fernand) ; 21 Maver (Valéry); 
22 Scarazzini (Rémo) ; 23 Ragouilliaux (Robert) ; 24 Piguet (André) ; 
25 Poggi (Paul); 26 Roustan (Robert); 27 Baldit (Edouard); 
28 Orsoni (Ange). 


Charente. 


1 Jourdes (Gaston) ; 2 Lefebvre (Théophile) ; 3 Héritier (Jean); 


& Guilbaud (Arthur). 
Charente-Maritime. 
1 Guilbaud (Arthur). 


Corse. 
1 Ceccarelli (Gino) ; 2 Tristani (Ange) ; 3 Orsoni (Ange). 
Côte-d'Or. 
1 Humbert (Fernand) ; 2 Fassin (Marcel) ; 3 Hudelot (Daniel) ; 


4 El Mekki Mohamed ; 5 Marguerite (Hyacinthe) ; 6 Naas (Bernard) ; 
7 Neuhauser (Gilbert) ; 8 Cuenot (Jean-Marie) ; 9 Jacquette (Emile) ; 
10 Tortet (André) ; 11 Champrenault (René) ; 12 Guenyot (Paul). 


Côtes-du-Nord. 


Tocquet (Francis) ; 3 Sampeur (Paul) ; 
4 Follmi (Robert) ; 5 Urvoy (Roger) ; 6 Le Gallic (Arsène) ; 7 Bos- 
cher (Roger) ; & Guerin (Raymond) ; 9 Guiot (Maurice); 10 Cariou 
(Louis) ; 11 Dolou (Alain) ; 12 Boezet (Denis) ; 13 Berniel (Christophe). 


1 Pouliquen (Arsène) ; 2 


Dordogne. 


1 Grellety (Roger) ; 2 Héritier (Jean). 


Doubs. 
1 Limito (André) ; 2 Trimaille (Georges) : 3 Bole-Richard (Césaire) ; 


4 Gaillard (Roger); 5 Burgiard (Marcel). 
Drôme. 
1 Burnier (Georges). 
Finistère. 


1 Pouliquen (Arsène) ; 2 Leberre (Albert) ; 3 Provost (François) ; 
4 Abaliea (Yves) ; 5 Cariou (Louis) ; 6 Henrio (Raymond) ; 7 Dolou 
(Alain) ; 8 Le Bloa (Francis) ; 9 Berniel (Christophe) ; 10 Mocquillon 
(Lucien). 

Gard. 


1 Allen (André) ; 2 Gonzales (Miguel) ; 3 Quintin (René) ; 4 Ortiz 
Fulgence) ; 5 Martinol (Jean); 6 Coutarel (Marius); 7 Baldit 
(Edouard) ; 8 Pelissier (Paul). 


Garonne (Haute:-). 


1 Castel (Paul); 2 Hernandez (François); 3 Bordes (Pierre) ; 

Piquemal (Roger); 5 Teulières (Henri); 6 Neveu (Anatole) : 
7 Sol (André) ; 8 Pierre (Yves) ; 9 Naudy (Denis) ; 10 Soule (Marius) ; 
11 Poursines (Georges) ; 12 Caminat (Marcel) ; 13 Lande (André) : 
14 Issart (Georges) ; 15 Medale (Marcel); 16 Raynaud (Léopold) ; 
17 Gouzou (Lucien) ; 18 Mazières (Maurice) ; 19 Griffoul (Robert) ; 
ie (Marcel) ; 21 Estival (Jean) ; 22 Laval (Francis) ; 23 Peïis 





Gers. 
1 Caminat (Marcel) ; 2 Haon (Marcel). 


Gironde. 


1 Contrucci (Antoine) ; 2 Frannais (René) ; 
4 Coulon (Marc). 


3 Longeville (Paul) ; 


Hérault. 
1 Hinhoet (Pierre) ; 2 Alvarez (Dominique) ; 3 Gonzales (Miguel) ; 
4 Bellemere (Horace); 5 Jannot (Raoul); 6 Vedrine (Henri) ; 


7 Quintin (René) ; 8 Coutarel (Marius) ; 9 Noyrigat (André) ; 10 Gelly 
(Marceau). 
Ille-et-Vilaine. 


1 Sampeur (Paul) ; 2 Urvoy (Roger) ; 3 Provost (François) ; 4 Bos- 
cher (Roger) ; 5 Rocherulle (Léon) ; 6 Berthaud (Yves) ; 7 Jan (Ber- 
nard);, 8 Le Strat (Roger); 9 Allaire (Florentin); 10 Belloir 
(Louis). 

Indre. 


1 Mauchien (Mary) ; 2 Braquemont (Roger) ; 3 Boutin (Jean). 


Indre-et-Loire. 


1 Bonneau (Bernard) ; 2 Herault (Jean); 3 Rousseau (Gaston); 
4 Thomazeau (Jean) ; 5 Boutin (Jean) ; 6 Mercier (Jean). 


Jura. 


1 Faudot (Georges) ; 2 Gay (Gérard); 3 Burgiard (Marcel). 


Landes. 
1 Campan (André) ; 2 Frannais (René). 


Loire-Atlantique. 

1 Le Marc (Sébastien) ; 2 Haury (Gilbert) ; 3 Le Gallic (Arsène); 
4 Bore (Jean) ; 5 Carpier (Yves); 6 Pennarun (François); 7 San- 
terre (René) ; 8 Gerfault (Raymond) ; 9 Le Strat (Roger) ; 10 Mabil 
(Georges) ; 11 Cosson (Christophe) ; 12 Doaré (Guillaume) ; 13 Bouhier 
(Gilles) ; 14 Simon (Jean-François) ; 15 Guérin (Joseph) ; 16 Fortun 
(Louis) ; 17 Goudy (André). 


Loire (Haute:-). 
Lot. 


1 Brun (Louis). 


1 Pechberty (Urbain). 
Lot-et-Garonne. 


1 Vareilles (Paul). 
Maine-et-Loire. 


1 Bodin (Joseph) ; 2 Lechevallier (Lucien) ; 3 Gerfault (Raymond) ; 


4 Mabil (Georges). 
Manche. 
1 Belloir (Louis). 
Morbihan. 
1 Le Berre (Albert) ; 2 Henrio (Raymond) ; 2 Le Bloa (Francis) : 
4 Boezet (Denis); 5 Allaire (Florentin); 6 Doaré (Guillaume) ; 


7 Outin (Gilbert); 8 Simon (Jean-François) ; 9 Le Dimna (Désiré), 


Nord. 
1 Elleboode (Emile). 
Pas-de-Calais. 


1 Gay (Eugène) ; 2 Gaffe (Claude). 


Puy-de-Dôme. 
1 Brun (Louis) ; 2 Morin (Raymond). 


Pyrénées (Basses), 


1 Campan (André); 2 Banquet (Jean); 3 Malbrel (Julien); 
4 Menvielle (Jean) ; 5 Raynaud (Léopold). 
Pyrénées (Hautes). e 
1 Banquet (Jean) ; 2 Menvielle (Jean) ; 3 Peris (René). 
Pyrénées-Orientales. 
1 Ribo (François) ; 2 Cubertafon (Jean); 3 Salvado (Richard) ; 
4 Le Gonnidéc (Michel) ; 5 Teuma (Henri). 


Rhin (Bas-). 
1 Gassmann (Marcel). 


Rhin (Haut-). 


1 Gassmann 2 Gissinger (Antoine); 3 Bole-Richard 


(Césaire). 


(Marcel) ; 


Rhône. 
1 Pellegrinetti (Toussaint) ; 2 Moreau (Henri). 
Saône (Haute). 


1 Cuenot (Jean-Marie). 
Saône-et-Loire. 


1 Bourdiau (Philibert) ; 2 Gay (Gérard). 


Sarthe. 
1 Gaudinière (Albert) ; 2 Julien (Claude). 
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Savoie. 
1 Minola (César) ; 2 Mariani (Dominique). 


Savoie (Haute-). 
1 Boudsocq (Daniel). 


Seine. 
1 Plougman (Louis); 2 Brucelle (Robert); 3 Launay (Roger) ; 
4 Le Dimna (Désiré) ; 5 Mercier (Jean). 
Seine-et-Marne. 
1 Gérard (Gabriel) ; 2 Lavenant (Louis). 


Seine-et-Oise. 
1 Plougman (Louis) ; 2 Lavenant (Louis) ; 3 Outin (Gilbert) ; 4 Lau- 
nay (Roger). 
Sèvres (Deux-). 


1 Lechevallier (Lucien) ; 2 Picard (Pierre) ; 3 Lefebvre (Théophile) ; 
4 Herault (Jean) ; 5 Rouvreau (Robert) ; 6 Cogny (Michel) ; 7 Piche- 
lin (Michel). 


Somme. 
1 Gaffe (Claude). 


Tarn. 


1 Hernandez (François) ; 2 Poursines (Georges) ; 3 Medale (Mar- 
cel) ; 4 Estival (Jean). 


Tarn-et-Garonne. 


1 Teulières (Henri) ; 2 Sol (André) ; 3 Soule (Marius) ; 4 Pechberty 
(Urbain) ; 5 Laval (Francis). 


Var. 

1 Uras (Jean); 2 Rambert (Sylvain) ; 3 Benzekri (Salomon) ; 
4 Paccioni (Ange); 5 Mariani (Dominique) ; 6 Tristani (Ange); 
7 Rosa (François) ; 8 Chenet (Pol) ; 9 Ragouilliaux (Robert) ; 10 Piguet 
(André) ; 11 Panciroli (Jean). 

Vaucluse. 

1 Leger (Robert) ; 2 Ortiz (Fulgence) ; 3 Brun (André) ; 4 Cebe 

(Fernand) ; 5 Pélissier (Paul). 
Vendée. 
1 Bouhier (Gilles) ; 2 Mocquillon (Lucien). 


Vienne. 
1 Cogny (Michel) ; 2 Pichelin (Michel); 3 Coulon (Marc). 


Vienne (Haute-). 
1 Bernard (Roger): 2 Duquerois (Adrien) ; 3 Ewendt (Henri) ; 
4 Cubertafon (Jean) ; 5 Parquet (Marcel). 
Yonne. 
1 Fayadat (Lucien); 2 Vincent (Georges) ; 3 Gérard (Gabriel). 


Guadeloupe. 


1 Maver (Valéry). 
Catégorie « D ». 


Alpes (Hautes-). 
1 Queguiner (Jacques) ; 2 Pejouan (Gilbert). 


Alpes-Maritimes. 
1 Fratacci (Valérien) ; 2 Albertini (Joseph); 3 Bianco (Yves); 
4 Bassac (Robert) ; 5 Baillon (Michel) ; 6 Creon (Denise) ; 7 Lipari 
(Barthélémy). 


Ariège. 

1 Bonzom (Denis) ; 2 Delpech (Pierre) ; 3 Maurette (René). 
Aube. 

1 Gilblas (Georges). 
Aude. 


1 Dupuy (Laurent) ; 2 Pages (Etienne). 


Bouches-du-Rhône. 


1 Fratacci (Valérien) ; 2 Bossy (Jean) ; 3 Fontaine (Roger) ; 4 Fon- 
tan (Pierre) ; 5 Lipari (Barthélemy) ; 6 Lassalaz (Jack). 


Corse. 
1 Peretti (Antoine) ; 2 Albertini (Joseph). 
Côte-d'Or. 
1 Ramier (Jean) ; 2 Fremy (Bernard). 
Côtes-du-Nord. 


1 Anger (Roger); 2 Rebours (Marcel); 3 Masson (Edouard) ; 
4 Parenthoine (Eugène) ; 5 Beaurepaire (Georges) ; 6 Thominet (Guy) ; 
7 Le Goux (Aimé); 8 Le Flem (Yves); 9 Levavasseur (Auguste) ; 
10 Jegou (Roger). 

Dordogne. 


1 Belingard (André) ; 2 Laurent (Jacques) ; 3 Aubry (Roland). 





Drôme. 
1 Monnet (Albert). 


Eure-et-Loir. 
1 Beng Thi (Claude) ; 2 Bacon (Jean). 


Finistère. 


1 Normant (Jean) ; 2 Queguigner (Jacques) : 3 Le Goff i . 
4 ue gr ETS + 5 Fer Lu 6 Cloarec Front 1 
mine uy) ; e Corre (Raymond) ; 9 Le Maguere ] . 
10 Grall (Michel) ; 11 Jegou (Roger). , nue. 


Gard. 
1 Tranchier (Léon); 2 Teissier (Charles); 3 Rigal a : 
4 Faraco (Jean) ; 5 Bonfiglio (Benoît) ; 6 Piza (Lucien). ass 
Garonne (Haute-). 


1 Bonzom (Denis) ; 2 Dupuy (Laurent); 3 Fernandes (Roger) : 
ne (Robert) ; 5 Jourda (Emile) ; 6 Bories (Claude) ; 7 Guimard 
(Marcel). 


Gironde, 
1 Belingard (André) ; 2 Laurent (Jacques). 


Hérault. 
_1 Betoul (René) ; 2 Rigal (Jacques) ; 3 Fontaine (Roger) ; 4 Bon- 
figlio (Benoît) ; 5 Julien (Jacques). 
Ille-et-Vilaine. 


1 Guinchard (Maurice) ; 2 Beaurepaire (Georges) ; 3 Jan (Alain) : 
À Le eat (Yves); 5 Levavasseur (Auguste); 6 Le Magueresse 
(Joseph). 


Indre. 
1 Dumas (Camille). 


Indre-et-Loire. 
1 Merceur (Robert). 


Isère. 
1 Monnet (Albert) ; 2 Billottet (Emile) ; 3 Ramier (Jean), 
Loire. 
1 Teissier (Chartes). 
Loire-Atlantique. 
1 Fer (André) ; 2 Cloarec (François) ; 3 Gauvrit (Edmond). 
Loiret. 
1 Gilblas (Georges). 
Lot, 


1 Guimard (Marcel). 
Lot-et-Garonne. 
1 Aubry (Roland). 
Maine-et-Loire. 
1 Blond (Henri). 
Meurthe-et-Moselle. 


1 Gasse (Paul). 
Morbihan. 


1 Le Corre (Raymond) ; 2 Grall (Michel). 


Puy-de-Dôme, 
1 Pejouan (Gilbert). 
Pyrénées (Basses-). 
1 Ansola (Antoine). 
Pyrénées (Hautes). 


1 Jourda (Emile). 
Pyrénées-Orientales. 
1 Vilaceque (Armand) ; 2 Delpech (Pierre); 3 Bassac (Robert); 
4 Pages (Etienne). 


Rhin (Bas-). 
1 Heckel (Fernand). 
Rhin (Haut-), 


1 Deloffre (Augustin) ; 2 Heckel (Fernand), 
Saône-et-Loire. 
1 Noël (Bernard). 
Savoie. 
1 Miletto (Maxime). 
Savoie (Haute-). 
1 Miletto (Maxime). 
Seine. 
1 Beng Thi (Claude) ; 2 Bacon (Jean) ; 3 Ansola (Antoine). 


Seine-et-Oise. 
1 Parenthoine (Eugène). 
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Tarn. 
1 Fernandes (Roger) ; 2 Bories (Claude). 


Tarn-et-Garonne. 
1 Clamens (Robert) ; 2 Bezombes (Henri). 


Var. 

c (Rogeri; 2 Betoul (René); 3 Bianco (Yves); 4 Bossy 
aan); 5 Baillon (Michel) ; 6 Favrat (Marcel); 7 Fontan (Pierre). 
Vaucluse. 

1 Tranchier (Léon) ; 2 Provost (Martial) ; 3 Lassalaz (Jack). 


Vendée. 
1 Pineau (André) ; 2 Gauvrit (Edmond). 


Vienne (Haute). 


1 Dumas (Camille). 
Yonne. 


1 Noël (Bernard) ; 2 Provost (Martial). 


Réunion. 
1 Jeannette (Camille). 
Catégorie « E », 


Allier. 
1 Ozelle (Jeanne). 
Ariège. 
1 Bordaux (Marie-Louise), 
Bouches-du-Rhône. 
1 Catuogno (Josette) ; 2 Barranca (Hélène). 
Calvados. 
1 Portebos (Lucienne). 
Côtes-du-Nord. 
1 Le Bihan (Eugénie) ; 2 Le Bars (Lucienne). 
Eure. 
1 Desloges (Juliette). 
Finistère. 
1 Le Goff (Louise) ; 2 Le Bihan (Eugénie). 


Garonne (Haute-). 
1 Mazet (Marie-Jeanne) ; 2 Bajador (Hélène) ; 3 Capet (Irène). 


Gers. 
1 Barascut (Augustine). 
Hérault. 


1 Mathurin (Germaine) ; 2 Couffignal (Jeanne) ; 3 Barascut (Augus- 


tine) ; 4 Capdeville (Rachel). 


Ille-et-Vilaine. 
1 Leblanc (Marcelle) ; 2 Le Bars (Lucienne). 


Indre-et-Loire. 
1 Salle (Joséphine). 


Isère, 
1 Boulesteix (Anne-Marie). 

Jura. 
1 Olivier (Jeannine). 

Loire. 


1 Saclier (Andrée). 
Loire-Atlantique, 
1 Evain (Lucienne) ; 2 Moulet (Clémentine). 


; Er Maine-et-Loire. 
1 Hillaire (Suzanne). 


Morbihan. 
1 Le Goff (Louise) ; 2 Le Fur (Anne). 
Oise. 
1 Soiron (Paulette), 
Puy-de-Dôme. 


1 Chantossel (Eugénie). 


Pyrénées (Hautes-). 
1 Mathieu (Paulette). 

Pyrénées-Orientales. 
1 Mathurin (Germaine) ; 2 Grand (Angèle). 





Rhin (Bas). 
1 Betzinger (Berthe). 


Saône-et-Loire, 
1 Saclier (Andrée). 
Sarthe. 
1 Pinson (Christiane). 
Seine. 
1 Desloges (Juliette). 
Tarn-et-Garonne. 


1 Capet (Irène). 
Vaucluse. 


1 Bourgue (Josette) ; 2 Marti (Tosca) ; 3 Daumas (Blanche) ; 4 Ceyte 
(Liliane). ÿ 


Vendée. 
1 Chaillou (Yvonne). 


; Réunion, 
1 Désiré (Josée). 


Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité, 
Beaufreton (André) (Vienne), 


EMPLOIS MASCULINS 
Infirmier. 
Catégorie « D ». 


Côtes-du-Nord. 
1 Hamoignon (Jean). 


EMPLOIS FÉMININS 
Téléphoniste. 


Sarthe. 
1 Farcan (Raymonde). 


Infirmière. 
Alpes-Maritimes. 
1 Krachman (Germaine). 


Bouches-du-Rhône. 
1 Nomura (Colette). 


Côte-d'Or. 
1 Krachman (Germaine). 


Loire (Haute). 
1 Boulicaud (Antonia) ; 2 Maugein (Cécile). 


Seine. 
1 Boulicaud (Antonia). 


BANQUE DE FRANCE 


EMPLOIS MASCULINS 


Secrétaire comptable (à Paris ou dans les succursales). 
Catégorie « C ». 


Puy-de-Dôme. 
1 Soulon (Roger). 
: Seine. 
1 Soulon (Roger). 


Catégorie « D ». 


Loire-Atlantique. 
1 Trélohan (Jean). . 
Seine. 
1 Chedeville (Jean), 
Yonne, 


1 Camus (Roger). 


Garçon de bureau dans les succursales, 
Catégorie « D ». 


Rhin (Bas), 
1 Venckiavicius (Wladislaw). 


Homme d'équipe (à Paris, Banque centrale). 


Catégorie «€ D ». 
2 M’Zila (Abel). 
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ELECTRICITE ET GAZ DE FRANCE 
Emplois administratifs. 
EMPLOIS MIXTES 
Employé qualifié. 
Catégorie « C ». 


Bouches-du-Rhône, 
4 Giacomoni (Noël). 


Corse. 
1 Giacomoni (Noël). 

Rhône. 
3 Bardet (Roger). 

Seine. 


3 Bardet (Roger). 
Catégorie « D ». 


Alpes (Hautes). 
1 Debaux (Louis). 
Alpes-Maritimes. 


8 bis Rapuc (Bertin) ; 10 Durand (Jean). 


Bouches-du-Rhône. 
12 bis Genot (Paul) ; 16 bis Soufflet (Roger). 
Cantal. 
1 Monpeyssin (Marcellin). 


Garonne (Haute-). 
2 bis Durand (Jean). 


Loire-Atlantique. 


1 Naceur (René) ; 2 Hascoat (Georges) (rayé pour le Morbihan et 
le Finistère). 


Nièvre. 
1 Zammit (Gilbert). 
Puy-de-Dôme. 
3 Monpeyssin (Marcellin). 
Seine. 


6 Talon (Lucien) (rayé pour la Saône-et-Loire et l’Allier). 


Var. 
7 bis Genot (Paul) ; 8 bis Leurs (Charles). 


Employé ordinaire. 
Catégorie « C ». 


Ain. 
1 Bouvrat (Raymond) ; 2 Saive (André). 


Allier. 
1 Morin (Raymond) ; 2 Mazeron (Roger). 


Alpes (Basses-). 


1 Gambaudo (Jules) ; 2 Ceasseau (Maurice). 


Alpes (Hautes-). 


1 Gambaudo (Jules). 

Alpes-Maritimes. 

1 Fabri (Joseph): 2 Poinsot (André); 3 Psaume (Edmond) ; 
4 Amielh (Emile) ; 5 Mignone (Gilbert) ; 6 Peres (Paul) ; 7 Weiss 
(Jean) ; 8 Castelli (Eugène) ; 9 Fesselet (Emile) ; 10 Grac (Edouard) ; 
11 Tramoni (Joseph) ; 12 de Lunardo (Victor) ; 13 Ceasseau (Maur- 


rice); 14 Fusco (Antonio); 15 Saturni (Gabriel); 16 Giordano 
(François) ; 17 Le Gonnidec (Michel). 
Ardèche. 
1 Teire (André). 
Ariège. 


1 Claustres (Bernard) ; 2 Mole (Jean-Marie) ; 3 Capdeville (Jules) ; 
& Maury (Eugène) ; 5 Bonnel (Marcel). 


Aube. 
1 Branche (Georges). 
Aude. 
1 Bourrel (Jean) ; 2 Carayol (François). 
Aveyron. 
1 Revel (Cyprien); 2 Vernhes (Sylvain); 3 Brondel (René); 





& Satizelle (Roger) ; 5 Douziech (Marcel) ; 6 Lafon (Henri), 


Bouches-du-Rhône. 


1 Leyenberger (Louis) ; 2 Istria (Ange) ; 3 Dumas (Jean) : 
(Jean) ; 5 Chapus (Marius) ; 6 Braccini (Louis) ; 7 Pieri Œ 
8 Pianelli (Ange) ; 9 Mancini (André) ; 10 Merlino (Lucien) : 
(Joseph) ; 12 Motte (Jacques) ; 13 Resch (Paul) ; 14 Chini (Gabriel). 
15 Michel (Laurent); 16 Jalain (Louis); 17 Martinet (Charles) ; 
18 Lechifflard (Jacques) ; 19 Coste (Gilbert) ; 20 Gros (François) : 
21 Reynaud (René) ; 22 Laporte (Joseph) ; 23 Barre (André) : 24 Rubis 
(Albert) ; 25 Granier (Emile) ; 26 Jaine (Louis) ; 27 Bergasso (Louis) : 
28 Dobkess (Serge); 29 Pellegrin (Roger); 30 Agnel (Fernand) : 
31 Giordano (François) ; 32 Alfano (Robert); 33 Piguet (André) : 
34 Baldit (Edouard) ; 35 Chabal (Sylvain) ; 36 Orsoni (Ange). p 


4 Berge 
tienne) ; 
11 Elena 


Calvados. 
1 Marliot (Gilbert). 


Charente. 
1 Brachet (Jean) ; 2 Pommier (Roland). 


Charente-Maritime. 
1 Maurel (Hubert) ; 2 Pommier (Roland). 


Cher. 
1 Gourhan (Maurice). 
Corrèze, 
1 Vialle (Clément). 
Corse. 


1 Istria (Ange) ; 2 Pieri (Etienne) ; 3 Orsoni (Ange). 


Côte-d'Or. 


1 Petit (Henri) ; 2 Andriot (Louis) ; 3 Jobert (Georges) ; 4 Feur- 
prier (François) ; 5 Carlot (Jean) ; 6 Guenyot (Paul). 


Côtes-du-Nord. 


1 Leon (Yves) ; 2 Poirier (Eugène) ; 3 Stephan (François) ; 4 Moreau 
(Jean). 
Dordogne. 


1 Charriaud (Jean) ; 2 Sauvaitre (Pierre) ; 3 Grellety (Roger). 


Doubs. 
1 Carlot (Jean) ; 2 Tissot (Georges). 


Drôme. 
1 Grenouillat (René) ; 2 Pons (Paul) ; 3 Teire (André). 


Finistère. 
1 Cansier (Lucien) ; 2 Du (Albert) ; 3 Stephan (François) ; 4 Jaouen 
(André) ; 5 Plenel (Joseph); 6 Mocquillon (Lucien); 7 Moreau 
(Jean). 


Gard. 


1 Daude (Edmond) ; 2 Coste (Gilbert) ; 3 Barre (André) ; 4 Saturni 
(Gabriel) ; 5 Baldit (Edouard). 


Garonne (Haute-). 
1 Combedalma (Paul) ; 2 Cabanel (Philippe) ; 3 Capdeville (Jules) ; 


4 Vernhes (Sylvain); 5 Maury (Eugène); 6 Peytou (Georges); 
7 Lafon (Henri). 
Gironde. 
1 Latapy (Jean-Bernard) : 2 Mathey (Robert); 3 Brisson (Jean- 


Serge) ; 4 Gros (Marcel) ; 5 Du (Albert) ; 6 Sauvaitre (Pierre) ; 7 Liard 
(Robert) ; 8 Lecuyer (Jean) ; 9 Lartigue (Pierre) ; 10 Fontan (Gabriel). 


Hérault. 
1 Rolland (Jean): 2 Revel (Cyprien); 3 Suignard (Raymond); 
4 Micheu (Roland) ; 5 Crebassa (Robert) ; 6 Morera (Hyacinthe). 
Ille-et-Vilaine. 


1 Renault (Guy) ; 2 Mathieu (Gaston) ; 3 Lebas (Bernard) ; 4 Esnault 
(Joseph) ; 5 Guilloux (René) ; 6 Rault (Albert) ; 7 Poirier (Eugène); 
8 Foubert (Joseph) ; 9 Le Bolloch (Jean) ; 10 Guillaudeux (Roger). 


Indre. 
1 Cappelaere (Roger), 

Jura. 
1 Saive (André). 

Loire. 


1 Perraud (Paul). 
Loire-Atlantique. 
1 Poulain (Marcel) ; 2 Josse (René); 3 Darius (René). 
Loiret. 
1 Guillaudeux (Roger). 


Lot. 
1 Satizelle (Roger). 


Lot-et-Garonne. 
1 Liard (Robert) ; 2 Lartigue (Pierre). 
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Maine-et-Loire. 
1 Nicouleaud (Jean). 
Mayenne. 
1 Foubert (Joseph). 
Morbihan. 


1 Josse (René) ; 2 Plenel (Joseph) ; 3 Bouffe (Pierre). 


Moselle. 


s 
im (François) ; 2 Schoesser (Edmond) ; 3 Neu (Joseph) ; 4 Vogel 
sens : 5 Dreyfus (Georges) ; 6 Geyer (Georges). 


Nièvre. 
1 Blandin (Bernard). 
Oise. 
1 Lamarre (Michel). 
Orne. 
1 Lubin (Marcel). 
Pas-de-Calais. 


1 Morel (Michel). 
Puy-de-Dôme. 
1 Simonnet (Emile) ; 2 Grisonnanche (Jean-Marie) ; 3 Morin (Ray- 
mond) ; 4 Mazeron (Roger). 
Pyrénées (Basses-). 


1 Mur (René) ; 2 Quintaburu (Pierre) ; 3 Levoye (Victor) ; 4 Orous 
(Henri); 5 Cazabielle (Albert); 6 Menvielle (Jean); 7 Ramonteu- 
Chiros (Jean-Baptiste) ; 8 Fontan (Gabriel). 


Pyrénées (Hautes-). 


1 Mur (René); 2 Quintaburu (Pierre); 3 Grenouillat (René); 
4 Levoye (Victor) ; 5 Menvielle (Jean). 


Pyrénées-Orientales. 

1 Laporte (Joseph) ; 2 Peytou (Georges) ; 3 Morera (Hyacinthe); 
4 Le Gonnidec (Michel). 

Rhin (Bas). 

1 Hess (Joseph) ; 2 Gesell (Georges) ; 3 Stoeckel (Ernest) ; 4 Kuntz- 
mann (Joseph); 5 Schoch (Pierre); 6 Kieffer (Jean); 7 Staub 
(Félix) ; 8 Heim (François) ; 9 Nagel (Albert) ; 10 Rieffel (Antoine) ; 
11 Chiron (Paul); 12 Rohmer (Félix) ; 13 Leyenberger (Louis) ; 
14 Hueber (Charles) ; 15 Sturm (Chrétien) ; 16 Kuhn (Georges) ; 
17 Hoernel (Emile) ; 18 Henry (Ernest) ; 19 Vogel (Fernand) ; 20 Tren- 
tini (Bernard) ; 21 Brignon (Albert) ; 22 Dreyfus (Georges) ; 23 Honig 
(Georges) ; 24 Geyer (Georges) ; 25 Hiebel (Albert). 

Rhin (Haut-). 
1 Stampfler (Charles) ; 2 Rohmer (Félix) ; 3 Honig (Georges). 
Rhône. 
1 Perraud (Paul). 
Saône-et-Loire. 
1 Neytard (Julien) ; 2 Dubreuil (François). 


Sarthe. 
1 Launay (Jacques) ; 2 Oger (Armand) ; 3 Lubin (Marcel). 
Savoie. 
1 Brachet (Bernard) ; 2 Bataillard (Joseph). 
Savoie (Haute-). 
1 Barbisan (Antoine). 
Seine. 


1 Dupuy (Henri) ; 2 Concher (Marcel) ; 3 Lamarre (Michel) ; 4 Val- 
fort (Roland) ; 5 Blandin (Bernard). 


Sèvres (Deux-). 
1 Voisin (René) ; 2 Piffeteau (Jérémie). 


Somme. 
1 Morel (Michel). 
Tarn. 


1 Pedron (Ferusco) ; 2 Carrayol (François) ; 3 Breil (Raymond). 


Tarn-et-Garonne. 


«i Bertrand (Wendolin) ; 2 Labolle (Paul); 3 Pedron (Ferusco) ; 
Maurel (Hubert) ; 5 Douziech (Marcel) ; 6 Barbisan (Antoine). 


Var. 


ab Castelli (Eugène) ; 2 Benoist (Camille) ; 3 Fesselet (Emile) ; 

( + (Jacques) ; 5 Rambert (Sylvain) ; 6 Grac (Edouard) ; 7 Martinet 

ur: es) ; 8 Revest (Marcel) ; 9 Tramoni (Joseph) ; 10 Rubis (Albert) ; 

1 ranier Œmile)'; 12 Fusco (Antonio); 13 Agnel (Fernand) ; 
Piguet (André) ; 15 Chabal (Sylvain). 


Vaucluse, 
1 Mancini (André) ; 2 Pons (Paul) ; 3 Reynaud (René). 





Vendée. 
1 Aymard (Lucien) ; 2 Minaud (Arsène) ; 3 Mocquillon (Lucien), 
Vienne (Haute:-). 
1 Leboucher (André). 
Vosges. 
1 Bouvrat (Raymond). 
Yonne. 


1 Morizot (Louis). 
Territoire de Belfort. 


1 Suignard (Raymond). 
Catégorie « D ». 


Aisne, 
1 Draux (Michel). 
Allier. 
1 Bellœuf (André). 
Alpes (Basses-). 
1 Gouiran (Alfred) ; 2 Paulet (Camille) ; 3 Bros (Robert). 


Alpes (Hautes). 


1 Bros (Robert). 
Alpes-Maritimes. 


1 Corazzini (Paul) ; 2 Vian (François) ; 3 Corino (Laurent) ; 4 Fresia 
(Robert) ; 5 Filippi (Paul) ; 6 Bellegueule (Jacques) ; 7 Rapuc (Bertin). 


Ardèche. 
1 Archier (Jean). 
Ariège. 
1 Carol (Robert). 
Aube. 
1 Benoist (Claude). 
Aude. 
1 Peris-Roch (Bautista). 
Aveyron. 
1 Prunelle (Jean). 
Bouches-du-Rhône. 


1 Gouiran (Alfred) ; 2 Danthony (Camille) ; 3 Vincenti (Jacques) : 
4 Grosgeorge (Léon) ; 5 Bernard (Gaston) ; 6 Cadoux (Robert) ; 7 Jean 
(André) ; 8 Kharalian (Aristide) ; 9 Cohen (Henri) ; 10 Paulet (Camille); 
11 Bianco (Yves) ; 12 Bourelly (Armand) ; 13 Costantini (Jacques) ; 
14 Laurent (Georges) ; 15 Bossy (Jean) ; 16 Gounin (Etienne) ; 17 Guil- 
let (Pierre) ; 18 Fabre (Gabriel) ; 19 Bertic (Alphonse) ; 20 Canioni 
(Louis). 

Calvados. 


1 Bertrand (Bernard) ; 2 De Neve (Louis). 


Charente. 
1 Laine (Charles) ; 2 Milan (Bertrand). 
Charente-Maritime. 
1 Luneau (Norbert). 


Corrèze. 
1 Beril (Jean). 


Corse. 
1 Barbetti (Pierre) ; 2 Ambrosini (Roche); 3 Arrighi (Antoine) ; 
4 Canioni (Louis). 
Côte-d'Or. 
1 Michon (Louis); 2 Tisserand (Georges) ; 3 Mortier (Jacques) ; 
4 Gaudin (Clément) ; 5 Mergey (Emile) ; 6 Geoffroy (Michel), 
Côtes-du-Nord. 


1 Besnard (René) ; 2 Le Goas (Yves) ; 3 Penven (Yves) ; 4 Cillard 
(Jean) ; 5 Queguiner (Jean). 


Dordogne. 
1 Vaumourin (Alphonse) ; 2 Gipoulou (Jean) ; 3 Recherchant (Ray- 
mond). : . 
Doubs. 
1 Thevenin (Henri). 
Drôme. 
1 Archier (Jean) ; 2 Caille (Marius) ; 3 Favede (Fernand). 
Eure. 
1 Carrère (Yvan). 
Finistère. 


1 Taniou (Jean) ; 2 Castel (François) ; 3 Le Peutrec (François) ; 
4 Le Goas (Yves) ; 5 Helies (Jean-Marie) ; 6 Eozinou (Pierre) ; 7 Le Long 
(François) ; 8 Penven (Yves) ; 9 Chalm (Henri) ; 10 Cillard (Jean); 
11 Queguiner (Jean) ; 12 Jaffre (François). 


Gard. 
1 Favede (Fernand) ; 2 Fernandez (Alfred). 





| 
pt 
"il 

Ù 


a te qe 


- ron (Jean) ; 5 Chotard (Maurice). 
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Garonne (Haute). 


1 Carol (Robert) ; 2 Cailet (André) ; 3 Benazet (Jean) ; 4 Alibert 
(Henri). 


1 Lacroze (René). 


Gers. 


Gironde. 
1 Moulère (Robert) ; 2 Porte (Jean) ; 3 Carrère (Yvan) ; 4 Recher- 
chant (Raymond) ; 5 Grandhomme (Henri). 
Hérault. 
1 Saint-Pierre (Georges) ; 2 Germain (Maurice) ; 3 Benazeth (Robert); 
& Jean (André) ; 5 Fernandez (Alfred). 
Ille-et-Vilaine. 


1 Ellouet (André) ; 2 Le Balch (Joseph) ; 3 Besnard (René) ; 4 David 
(Marcel) ; 5 Desmottes (Norbert) ; 6 Texier (Pierre). 


Indre. 
1 Reuillon (Marc). 

Isère. 
1 Pugniet (Maurice). 

Jura. 


1 Thevenin (Henri) ; 2 Cessin (Jacques). 


Landes. 
1 Peninou (Jean) ; 2 Traille (André), 


Loire. 
1 Trapeau (Adolphe) ; 2 Luminet (Jacques) ; 3 Prunelle (Jeam. 


Loire-Atlantique. 
1 Menanteau (Camille) ; 2 Goeneau (Louis) ; 3 Malo (Marcel). 


Loire (Haute-). 
Loiret, 
Lot. 


1 Sigaud (Joseph). 
1 Benoist (Claude). 


1 Lacroze (René). 
Lot-et-Garonne. 

1 Gipoulou (Jean) ; 2 Porte (Jean) ; 3 Grandhomme (Henri). 
Maine-et-Loire. 

1 Hunault (Raymond) ; 2 Malo (Marcel). 


Manche. 
1 Bourbon (Georges). 
Marne. 
1 Draux (Michel). 
Morbihan. 


1 Le Peutrec (François) ;: 2 Nicol (Lucien) ; 3 Eozinou (Pierre); 
é Bertic (Alphonse) ; 5 Jaffre (François). 
Puy-de-Dôme. 
1 Lacroute (Marcel) ; 2 Parent (Georges) ; 3 Bellœuf (André). 


Pyrénées (Basses). 
1 Asnarez (Eloi) ; 2 Peninou (Jean) ; 3 Moulère (Robert) ; 4 Bonnet 
(Séverin) ; 5 Bonnecaze-Laborde (Joseph) ; 6 Traille (André). 


Pyrénées (Hautes-). 
1 Masson (André). 
Pyrénées-Orientales. 


1 Peris-Roch (Bautista). 


Rhin (Bas). 
1 Ansel (Augustin). 
Rhin (Haut-). 
1 Thomasse (Raoul) ; 2 Schneider (Henri) ; 3 Ansel (Augustin). 
Rhône. 


1 Haas (Paul). 
1 Mergey (Emile). 


Saône (Haute:-). 


Saône-et-Loire. 
1 Gaudin (Clément) ; 2 Luminet (Jacques) ; 3 Geoffroy (Michel), 


« Sarthe. 
1 Hunault (Raymond), 
Savoie. 
1 Pugniet (Maurice). 
Seine. 


1 Alleaume (Henri) ; 2 Brunke (Richard) ; 3 Vidy (Lucien) ; 4 Cho- 


Seine-et-Oise. 
1 Chotard (Maurice) ; 2 Guillot (Louis). 


Somme. 





1 Bouton (Casimir). 


Tarn. 
1 Lugan (Aimé) ; 2 Alibert (Henri). 


Tarn-et-Garonne. 
1 Caillet (André) ; 2 Benazet (Jean). 


Var. 
1 Clauss (Léon) ; 2 Murgia (Jovanni) ; 3 Filippi (Paul) ; 4 Belle. 


gueule (Jacques) ; 5 Bianco (Yves) ; 6 Costantini (Jacques) ; 7 Bossy 
(Jean) ; 8 Le Long (François) ; 9 Guillet (Pierre). 


Vaucluse, 
1 André (Roger) ; 2 Gounin (Etienne). 


Vendée. 
1 Goeneau (Louis). 
Catégorie « E ». 


Alpes-Maritimes. 


Aube, 


1 Bressan (Jeanne). 


1 Beserglik (Henriette). 
Aude. 
1 Darde (Marthe). 
Bouches-du-Rhône. 
1 Arniaud (Marie-Louise) ; 2 Roume (Claire) ; 3 Forestier (Jeanne) ; 


4 Fontaine (Marie) ; 5 Brun (Justine) ; 6 Galy (Anne) ; 7 Rabache 
(Huguette). 


Finistère. 
1 Maufras (Simone) ; 2 Simon (Joséphine). 


Garonne (Haute.-). 
1 Pegot (Henriette) ; 2 Blondy (Marie-Jeanne) ; 3 Peyras (Marie- 


Thérèse), 


Gironde. 
1 Moreau (Marie) ; 2 Rolland (Lucienne) ; 3 Basseterre (Jeanne) : 


4 Delbe (Andrée). 


Hérault. 


— 


Mucchielli (Clémence). 


Indre-et-Loire, 


_ 


Fonbouze (Andrée). 


Maine-et-Loire, 


1 Herve (Berthe), 

Manche, 
1 Maufras (Simone). 

Sarthe, 
1 Herve (Berthe). 

Seine. 


Scrignac (Yvette) ; 2 Le Goc (Simonne) ; 3 Rabache (Huguette), 


Seine-Maritime. 
Cusin (Jeanne-Marie). 


— 


Seine-et-Oise. 


_ 


Scrignac (Yvette), 
Var. 


= 


Bressan (Jeanne). 
Vaucluse. 


+ 


Marti (Tosca). 
Serra (Renée). 


Article KR. 433 du code des pensions militaires d’invalidité. 
Arnaud (Marcel) (Rhône) ; Le Peigneul (François) (Ille-et-Vilaine, 


Vienne (Haute-). 


ns 


Seine) ; Regnier (Pierre) (Nord, Seine) ; Mazabraud (René) (Haute- 


Vienne). 
Employé aux écritures. 
Catégorie «C». 
Ain. 
1 Demange (Maurice) ; 2 Saive (André). 
Allier. 


1 Losiewicz (Jean), 
Alpes (Basses-). 

1 Gambaudo (Jules) ; 2 Ceasseau (Maurice), 
Alpes (Hautes-). 

1 Gambaudo (Jules). | 
Alpes-Maritimes. 


1 Fabri (Joseph) ; 2 Poinsot (André) ; 3 Amielh (Emile) ; 4 Collomb 
(Pierre) ; 5 Stefani (Antoine) ; 6 Casamassima (Guy); 7 Conso 


(Antoine) ; 8 Fesselet (Emile) ; 9 Burger (Albert) ; 10 Guillermic 
(Jean) ; 11 Grac (Edouard) ; 12 Nicolai (Nicolas) ; 13 Masse (Robert) ; 
14 Tramoni (Joseph) ; 15 Casanova (Roger) ; 16 Ceasseau (Maurice) ; 
17 Leroy (Henri); 18 Delabot (Roland); 19 Panciroli (Jean) ; 
20 Zarb (Raymond) ; 21 Chassard (Marcel). 
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Ardèche. 


Benoît). 
1 Neauport ( Ariège. 


1 Mole (Jean-Marie) ; 2 Gardes (Louis) ; 3 Bonnel (Marcel). 


Aube. 
1 Branche (Georges) ; 2 Fourre (Clément). 


Aude. 


1 Boulanger (Charles) ; 2 Campagnac (Jean) ; 3 Carayol (François) ; 
4 Blanc (René) ; 5 Salamon (Laurent). 


Aveyron. 
1 Vernhes (Sylvain) ; 2 Douziech (Marcel) ; 3 Briguiboul (René). 


Bouches-du-Rhône. 

1 Napoli (Jean) ; 2 Collomb (Pierre) ; 3 Dumas (Jean) ; 4 Serafino 
(Vincent) ; 5 Magnan (Louis) ; 6 Legrand (Robert) ; 7 Rouvier (Ber- 
nard) ; 8 Pianelli (Ange) ; 9 Reynaud (Paul) ; 10 Mancini (André) ; 
11 Tesson (Jean) ; 12 Geronimi (Pierre) ; 13 Elena (Joseph) ; 14 Motte 
(Jacques) ; 15 Resch (Paul) ; 16 Burger (Albert) ;-17 Cesari (Domi- 
nique) ; 18 Berne (Fernand) ; 19 Buresi (Jean) ; 20 Vergin (Charle- 
magne) ; 21 Lechifflard (Jacques) ; 22 Coste (Gilbert) ; 23 Huin 
(Jean) ; 24 Rubis (Albert) ; 25 Bergasso (Louis) ; 26 Delabot (Roland) ; 
27 Agnel (Fernand) ; 28 Alfano (Robert) ; 29 Fahy (Roland) ; 30 Piguet 
(André) ; 31 Orsoni (Ange). 

Cantal. 

1 Richard (Gérard). 

Charente. 


1 Duval (Gabriel) ; 2 Soulet (Gaston) ; 3 Voranger (Robert). 


Charente-Maritime. 
1 Dufeil (Pierre) ; 2 Duval (Gabriel) ; 3 Maurel (Hubert). 


Cher. 
1 Gourhan (Maurice). 
Corrèze. 


1 Billot (Antoine) ; 2 Flamary (Adrien); 38 Richard (Gérard); 
4 Lagueyrie (René). e 
orse. 


1 Santiaggi (Antoine) ; 2 Pagani (Victor) ; 3 Buresi (Jean) ; 4 Nico- 
laï (Joseph) ; 5 Orsoni (Ange). 
Côte-dOr. 


1 Andriot (Louis) ; 2 Feurprier (François) ; 3 Baudry (Jacques) ; 
4 Amaudruz (Roger) ; 5 Guenuyot (Paul). 


Côtes-du-Nord. 


1 Le Calvez (Robert) ;: 2 Le Meur (Jean-Joseph) ; 3 Loas (Louis) ; 
4 Guillou (André) ; 5 Guilcher (Louis) ; 6 Poirier (Eugène) ; 7 Stephan 
(François) ; 8 Eudo (Louis) ; 9 Prigent (François) ; 10 Lucron (Henri). 


Dordogne. 
1 Lajat (Albert) ; 2 Sauvaitre (Pierre) ; 3 Lagassie (Maurice). 


Doubs. 


1 Perrey (Roger); 2 Fortanet (Alphonse); 3 Bulle (Robert) ; 
4 Tissot (Georges). 
Drôme. 


1 Grenouillat (René) ; 2 Pons (Paul) ; 3 Neauport (Benoît). 


Finistère. 

1 Cornec (René) ; 2 Le Calvez (Robert) ; 3 Carrie (Jacques) ; 4 Guil- 
lou (André) ; 5 Guilcher (Louis) ; 6 Floch (Hervé) ; 7 Stephan (Fran- 
Gois); 8 Plenel (Joseph); 9 Midrouillet (Georges); 10 Prigent 
(François) ; 11 Lucron (Henri) ; 12 Le Torc’h (Henri). 


Gard. 


1 Boulanger (Charles) ; 2 Pagani (Victor); 3 Benoist (Camille) ; 
4 Daude (Edmond) ; 5 Berullier (André) ; 6 Berne (Fernand) ; 7 Coste 
(Gilbert) ; 8 Begou (Paul) ; 9 Gadilhe (William). 


Garonne (Haute:-). 


1 Cabau (René) ; 2 Becq (Maurice) ; 3 Maynard (Robert) ; 4 Ver- 
nhes (Sylvain) ; 5 Peytou (Georges). 


Gironde. 


1 Vidal (Gérard) ; 2 Larrere (Roger) ; 3 Gesta (Robert) ; 4 Benoist 


(Camille) ; 5 Falandry (Robert) ; 6 Sauvaitre (Pierre); 7 Cassot 
(Georges). 


Hérault. 
DR ere) : 2 Suignard (Raymond): 3 Berullier (André); 
ançois) ; rebassa (Robert) ; 6 Gros (Jacques) ; 7 Begou 
(Paul) ; 8 Gadilhe (William). ; d 
Ille-et-Vilaine. 
1 Josse (René) ; 2 Poirier (Œugène) ; 3 Le Bolloc’h (Jean). 


1 Gaugry (René). neue. 





Indre-et-Loire. 
1 Leroux (Robert). 
Isère. 
1 Nicot (Maurice). 
Jura. 


1 Demange (Maurice) ; 2 Saive (André). 


Landes. 
1 Larrere (Roger). 
Loire. 


1 Levet (Antoine); 2 Antarian (Jacob); 3 Guyot (Georges); 
4 Perraud (Paul). 
Loire-Atlantique, 


1 Carric (Jacques) ;: 2 Grobelny (Serge) ; 3 Josse (René) ; 4 Darius 
(René) ; 5 Leclève (André) ; 6 Vincent (Jean-Marie) ; 7 Delaunay 
(Raymond) ; 8 Theau (Paul). 


Loire (Haute-). 


Lot. 
1 Candaille (Urbain) ; 2 Lajat (Albert), 
Lot-et-Garonne. 

1 Lacau (Jean) ; Cassot (Georges). 


1 Grobelny (Serge). 


Maine-et-Loire. 
1 Leclève (André) ; 2 Vincent (Jean-Marie) ; 3 Delaunay (Raymond), 


Manche. 
1 Boudard (Pierre). 

Mayenne, 
1 Collet (Marcel). 

Morbihan. 


1 Neyme (Jean-François) ; 2 Floch (Hervé) ; 3 Plenel (Joseph) : 
4 Eudo (Louis). 
Moselle. 


1 Douvier (Albert) ; 2 Schoeser (Edmond) ; 3 Dreyfus (Georges) ; 
4 Rudpolh (André). 


Nièvre. 
1 Blandin (Bernard). 
Orne. 
1 Lerebourg (Marcel). 
Puy-de-Dôme. 


1 Simonnet (Emile) ; 2 Losiewicz (Jean). 


Pyrénées (Basses-). 


1 Mur (René) ; 2 Levoye (Victor) ; 3 Falandry (Robert) ; 4 Lan- 
nevere (Auguste) ; 5 Beaudenon (André) ; 6 Salamon (Laurent) ; 
7 Cazabielle (Albert) ; 8 Ramonteu-Chiros (Jean-Baptiste) ; 9 Chas- 


sard (Marcel). 
Pyrénées (Hautes-). 


1 Mur (René) ; 2 Peire (Charles) ; 3 Grenouillat (René) ; 4 Levoye 
(Victor) ; 5 Beaudenon (André). 


Pyrénées-Orientales, 
1 Leroux (Robert) ; 2 Peytou (Georges). 


Rhin (Bas-). 


1 Geistel (Pierre) ; 2 Rieffel (Antoine) ; 3 Lammer (Ignaoe) : 
4 Meyer (Georges) ; 5 Holler (Léon) ; 6 Schmidt (Roger) ; 7 Luck 
(Xavier) ; 8 Kirman (Alphonse) ; 9 Sturm (Chrétien); 10 Sigwalt 
(Louis) ; 11 Hoernel (Emile) ; 12 Aubry (André) ; 13 Wicker (An- 
toine) ; 14 Windenberger (André) ; 15 Bersinger (Jean-Paul) ; 16 Vogel 
(Fernand) ; 17 Trentini (Bernard) ; 18 Schnepf (Alfred) ; 19 Dreyfus 
(Georges) ; 20 Rudolph (André). 


Rhin (Haut-). 


1 Lammer (Ignace) ; 2 Holler (Léon) ; 3 Meyer (René); 4 Aubry 
(André) ; 5 Gnaedig (Pierre) ; 6 Windenberger (André) ; 7 Bersinger 
(Jean-Paul) ; 8 Vogel (Fernand) ; Kirmann (Alphonse) ; 10 Gissinger 
(Antoine). 

Rhône. 


1 Gadsby (Jean) ; 2 Chalandre (René) ; 3 Antarian (Jacob) ; 4 Per- 
raud (Paul). 
Saône-et-Loire. 
1 Dubreuil (François) ; 2 Gros (René). 


Sarthe. 


1 Launay (Jacques) ; 2 Oger (Armand) ; 3 Touillet (Marcel) ; 
4 Lerebourg (Marcel). 
Savoie. 


1 Perceval (René) ; 2 Bataillard (Joseph). 


Savoie (Haute:-). 
1 Masse (Robert) ; 2 Barbisan (Antoine). 


Seine. 
1 Santer (Serge) ; 2 Plougman (Louis) ; 3 Segall (Gilbert) ; 4 Blan- 
din (Bernard), 
Seine-et-Oise. 
1 Plougman (Louis). 


ere om 
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Sèvres (Deux-). 
1 Voisin (René) ; 2 Voranger (Robert). 
Somme. 


1 Recoupe (Jean). 
Tarn. 


1 Bonnet (Roger) : 2 Pedron (Ferusco) ; 3 Carayol (François) ; 
€ Breil (Raymond) ; 5 Briguiboul (René). 
Tarn-et-Garonne. 
1 Labolle (Paul) : 2 Pedron (Férusco) ; 3 Maurel (Hubert) ; 4 Dour- 
ziech (Marcel) ; 5 Barbisan (Antoine). 
Var. 


1 Stefani (Antoine) ;: 2 Casamassima (Guy) ; 3 Cretella (Raymond) ; 
4 Fesselet (Emile) ; 5 Motte (Jacques) ; 6 Rambert (Sylvain) ; 7 Grac 
(Edouard) ; 8 Nicolai (Nicolas) ; 9 Revest (Marcel) ; 10 Tramoni 
(Joseph) ; 11 Rubis (Albert); 12 Agnel (Fernand); 13 Piguet 
(André) ; 14 Panciroli (Jean) ; 15 Zarb (Raymond). 

Vaucluse. 


1 Levi (Bernard) : 2 Mancini (André) ; 3 Rul (Marcel) ; 4 Pons 
(Paul) ; 5 Vincent (Charles). 


Vendée. 
1 Aymard (Lucien) ; 2 Theau (Paul). 
Vienne (Haute-). 
1 Leboucher (André) ; 2 Fleurat (Raymond). 


Territoire de Belfort. 
1 Suignard (Raymond). 
Catégorie « D ». 


Ain. 
1 Comte (Henri). 

Aisne, 
1 Draux (Michel). 

Allier, 


1 Bellœuf (André). 
Alpes (Basses-). 

1 Paulet (Camille) ; 2 Vincensini (Mathieu). 
Alpes (Hautes-). 

1 Gouiran (Alfred). 
Alpes-Maritimes. 


1 Vian (François) ; 2 Jouvelot (Pierre) : 3 Fixois (Lucien) ; 
4 Filippi (Paul) ; 5 Picot (Charles) ; 6 Vincensini (Mathieu) ; 7 Rapuc 
(Bertin) ; 8 Raval (Ivan) ; 9 Creon (Denise). 


Ardèche. 
1 Archier (Jean). 
Ariège. 
1 Cathala (Maurice) ; 2 Carol (Robert). 
Aude. 


1 Bajol (Pierre) ; 2 Pechou (Gilbert) ; 3 Bourrel (René) ; 4 Perrault 
(Raymond). 


1 Vernhes (Gabriel). 


Aveyron. 


Bouches-du-Rhône. 

1 Gouiran (Alfred) ; 2 Gammelin (René) ; 3 Laure (Paul) ; 4 Cer- 
voni (Joseph) ; 5 Franchini (Vincent) ; 6 Bernard (Gaston) ; 7 Vincenti 
(Jacques) ; 8 Tambini (Jules); 9 Chancel (Pascal); 10 Ceccarini 
(Pierre) ; 11 Rolin (Raymond) ; 12 Roche (Ismin) ; 13 Carias (Francis) ; 
14 Kharalian (Aristide) ; 15 Giacometti (Ange) ; 16 Giovannelli (Ben- 
jamin) ; 17 Danesi (Jean-Paul) ; 18 Clanet (Christian) ; 19 Paulet 
(Camille) ; 20 Bianco (Yves); 21 Paita (Marius); 22 Fuhrmeister 
(Georges) ; 23 Roux (René) ; 24 Gounin (Etienn®) ; 25 Graziani (Ange) ; 
+ — 29 (Auguste) ; 27 Richelieu (Marie-Paul-Louis) ; 28 Aquilina 
( rt). 


Calvados. 
1 Huet (Bernard) ; 2 de Neve (Louis). 


Charente. 
1 Bernard (Guy). 
Charente-Maritime. 
1 Wartelle (Pierre). 
Corrèze. 
1 Boyer (Marcel). 
Corse. 
1 Barbetti (Pierre): 2 Piferini (Antoine); 3 Cervoni (Joseph); 
4 Giovanelli (Benjamin). 
Côte-d'Or. 
1 Ravet (Claude) ; 2 Michon (Louis) ; 3 Mortier (Jacques) ; 4 Gau- 
din (Clément) ; 5 Mergey (Emile) ; 6 Jouvelot (Pierre) ; 7 Champion 
(Maurice) ; 8 Geoffroy (Michel); 9 Bornier (Francis). 


Côtes-du-Nord. 


1 Jegu (Charles); 2 Le Plant (Georges); 3 Roue (François) ; 
4 Croguennec (Francis) ; 5 Bougrat (Maurice). 








Dordogne. 


1 Bellair (Fernand) ; 2 Barriere (Roland) ; 3 Vaumourin (Alphonse) : 
4 Robveille (Christian) ; 5 Gipoulou (Jean); 6 Recherchant (Ray: 


mond). 
Doubs. 
1 Saunot (Jules). 
Drôme. 


1 Favre (Emile) ; 2 Archier (Jean) ; 3 Caille (Marius). 
Eure-et-Loir. 


1 Noël (Fernand). 
Finistère. 


1 Chaline (Etienne) ; 2 Crozon (Albert) ; 3 Taniou (Jean) ; 4 Raval. 
lec (Charles) ; 5 Roue (François) ; 6 Derrien (Jean) ; 7 Le Peutree 
(François) ; 8 Croguennec (Francis) ; 9 Eozinou (Pierre). 


Gard. 


1 Theiller (Maurice) ; 2 Escaffre (Charles) ; 3 Chabre (Pierre): 
4 Roche (Ismin); 5 Fernandez (Alfred); 6 Berteau (Francis); 
7 Furmeister (Georges) ; 8 Weigert (Louis) ; 9 Gaston (Camille), 


Garonne (Haute:). 


1 Cathala (Maurice) ; 2 Carol (Robert) ; 3 Fautrier (Alcide) ; 4 Wable 
(André) ; 5 Violant (Raymond); 6 Agasse (François); 7 Tartie 
(Pierre) ; 8 Pechou (Gilbert); 9 Bonzom (Auguste) ; 10 Vernhes : 
(Gabriel) ; 11 Perrault (Raymond) ; 12 Lassagne (Maurice) ; 13 Laffont 
(Guillaume) ; 14 Benazet (Jean). 


Gers. 
1 Lacroze (René) ; 2 Bonzom (Auguste) ; 3 Lassance (Henry). 


Gironde. 
1 Tamarelle (Max) ; 2 Bederede (Roger) ; 3 Recherchant (Raymond). 


Hérault. 


1 Saint-Pierre (Georges) ; 2 Fautrier (Alcide) ; 3 Escaffre (Charles) ; 
4 Runel (Charles) ; 5 Germain (Maurice); 6 Benazeth (Robert); 
7 Bajol (Pierre); 8 Servanton (André); 9 Fernandez (Alfred); 
10 Berteau (Francis) ; 11 Lafont (Guillaume) ; 12 Gauchat (Jacques) ; 
13 Gaston (Camille). 
Ille-et-Vilaine. 


1 Jegu (Charles) : 2 Le Plant (Georges) ; 3 Guinchard (Maurice) $ 
4 Bougrat (Maurice). 
Indre-et-Loire. 


1 Pepin (Pascal) ; 2 Dorothée (Louis). 


Isère. 
Greslin (André) ; 2 Albouy (Alexis) ; 3 Weigert (Louis). 


ns 


Jura. 
1 Comte (Henri) ; 2 Cessin (Jacques). 


Loir-et-Cher. 


— 


Duriez (Philippe). 


Loire. 
Besse (Paul) ; 2 Trapeau (Adolphe); 3 Luminet (Jacques). 


— 


Loire-Atlantique. 
1 Le Dorze (Bénoni). 
Loiret. 


Lot. 


1 Piferini (Antoine). 


en 


Lacroze (René). 
Lot-et-Garonne. 

1 Maurin (Jean) ; 2 Gipoulou (Jean) ; 3 Picot (Charles) ; 4 Lassance 
(Henry). 

Maine-et-Loire. 

1 Templier (Edouard). 

Marne. 

1 Draux (Michel). 

Morbihan. 

1 Bonnet (René); 2 Derrien Jean); 3 Le Peutrec (François); 
4 Eozinou (Pierre). 

Orne. 
1 Huet (Bernard). 
Puy-de-Dôme. 

1 Bellœuf (André). 

Pyrénées (Basses). 

1 Labe (Georges) : 2 Burghoffer (Charles) ; 3 Bonnet (Séverin) ; 
4 Lassagne (Maurice) ; 5 Bonnecaze-Laborde (Joseph) ; 6 Discazaux 
(Georges). 

Rhin (Bas-). 

1 Huffling (Thomas). 

Rhin (Haut-), 

1 Schneider (Henri). 

Rhône. 

1 Meot (André) ; 2 Favre (Emile) ; 3 Guggiari (François) ; 4 Haas 
(Paul) ; 5 Reboul (Auguste). 


Saône (Haute). 
1 Mergey (Emile). 
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Saône-et-Loire. 
1 Gaudin (Clément) ; 2 Luminet (Jacques) ; 3 Champion (Maurice) ; 
4 Geoffroy (Michel) ; 5 Bornier (Francis). 
Sarthe. 
1 Bigot (Jean) ; 2 Templier (Edouard). 
Savoie. 


in (André). 
1 Greslin EX 


1 Choron (Jean) ; 2 Bernard (René) ; 3 Chotard (Maurice) ; 4 War- 
telle (Pierre) ; 5 Richelieu (Marie-Paul-Louis). 
Seine-et-Oise. 
1 Chotard (Maurice) ; 2 Silvert (Henri). 


Sèvres (Deux-). 


1 Dorothée (Louis). 
Tarn. 


Lugan (Aimé). 
: , Tarn-et-Garonne. 


1 Maurin (Jean) ; 2 Benazet (Jean). 


Var. 


1 Tarquini (Charles) ; 2 Laure (Paul); 3 Franchini (Vincent) ; 
4 Tambini (Jules) ; 5 Ceccarini (Pierre); 6 Robveille (Christian) ; 
7 Giacometti (Ange) ; 8 Danesi (Jean-Paul) ; 9 Filippi (Paul) ; 10 Bianco 


(Yves) ; 11 Saux (Roger). 
Vaucluse. 


1 Chabre (Pierre) ; 2 Albouy (Alexis); 3 Gounin (Etienne). 
Vendée. 
1 Pepin (Pascal). 
Catégorie « E ». 
Alpes-Maritimes. 


1 Boullenger (Yvonne) ; 2 Gigan (Louise) ; 3 de Varzala (Ghyslaine) ; 
4 Bartischan-Balazs (Simone) ; 5 Bressan (Jeanne). 


Ariège. 
1 Maury (Marie-Antoinette). 

Aube. 
1 Beserglik (Henriette). 

Aude, 


1 Darde (Marthe). 
Bouches-du-Rhône. 


1 Evangelou (Cléopâtre) ; 2 Monge (Eva) ; 3 Gigan (Louise) ; 
4 Berti (Marie) ; 5 Bozzi (Marie) ; 6. Forestier (Jeanne) ; 7 Fontaine 
(Marie) ; 8 Rabache (Huguette). 


Charente-Maritime. 
1 Bertet (Andrée). 


Dordogne, 
1 Grégoire (Marcelle). 
Drôme. 
1 Champroux (Joséphine). 
Finistère. 


1 Dannevoie (Anne) ; 2 Simon (Joséphine) ; 3 Quemener (Jeanne) ; 
4 Le Grognec (Renée). 
Garonne (Haute-) 
1 Pegot (Henriette) ; 2 Sire (Lucienne) ; 3 Pavan (Jeanne-Marie) ; 
€ Peyras (Marie-Thérèse). 


1 Delbe (Andrée). 


Gironde. 


Hérault. 
1 O’Sughrue (Magdeleine) ; 2 Noël (Marcelle) ; 3 Mucchielli (Clé. 
mence) ; 4 Bonnet (Madeleine) ; 5 Segonne (Juliette). 


Ille-et-Vilaine. 
1 Dannevoie (Anne). 
Indre-et-Loire. 


1 Pasteau (Madeleine) ; 2 Fonbouze (Andrée). 
Isère. 
1 Colombier (Suzanne). 
Loire-Atlantique. 
Lot. 


Lot-et-Garonne. 


1 Zicarelli (Paulette). 
1 Di Scala (Suzanne). 
1 Kovalik (Geneviève). 


Maine-et-Loire. 
1 Herve (Berthe). 


Morbihan. 
1 Le Grognec (Renée). 
Puy-de-Dôme. 
1 Pouradier (Yvonne) ; 2 Chantossel (Œugénie). 
Rhin (Bas). 
1 Betzinger (Berthe). 
Sarthe. 





1 Herve (Berthe). 


Seine, 


1 Chailler (Marthe) ; 2 Deniel (Marguerite) ; 3 Rabache (Huguette) ; 
4 Carian (Angèle) ; 5 Jacut (Régine). s 


Tarn. 
1 Sire (Lucienne). 
Var. 
1 Bressan (Jeanne) ; 2 Bertet (Andrée). 
Vendée. 


1 Robert (Félicia). 
Vienne (Haute). 


1 Gregoire (Marcelle) ; 2 Bonnefon (Henriette). 


Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 
Sand (Georges) (Bas-Rhin) ; Paradis (Jean) (Aisne, Nord). 


SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
EMPLOIS COMMUNS A TOUS LES SERVICES 
EMPLOIS MASCULINS 
Aide-distributeur. 

Catégorie « C ». 


Seine. 


1 Lire Posseme (Eugène), au lieu de Boutoulaud (Jean) ; 2 Boutou- 
laud (Jean). 
Seine-et-Marne. 
1 Posseme (Eugène). 


Employé stagiaire. 
Catégorie « D ». 


Allier. 
1 Leclere (Hubert). 


1 Leclere (Hubert). 


Puy-de-Dôme. 


Catégorie « C ». 


Article KR. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 
Fosty (Armand). 
Seine. 


Garçon de bureau. 

Catégorie « C ». 

Bouches-du-Rhône. 
Ille-et-Vilaine. 
Rhin (Haut-). 


1 


Poggi (Paul). 


+ 


Fonteneau (Louis). 


2 Hoegy (André). 
Catégorie « D ». 
Bouches-du-Rhône. 
1 Monnaye (Jacques). 
Seine. 


Le) 


Monnaye (Jacques). 


Préposé aux travaux manuels. 
Catégorie « C ». 


Meurthe-et-Moselle. 
1 Noël (Hubert). 


Planton. 
Catégorie « C ». 


Bouches-du-Rhône. 
9 Pomares (François). 
Catégorie « D ». 


Alpes-Maritimes. 


3 Monnaye (Jacques). 
Bouches-du-Rhône. 


3 Monnaye (Jacques). 


EMPLOIS PARTICULIERS AU SERVICE DE L’EXPLOITATION 
EMPLOIS MASCULINS 
Facteur aux écritures. 
Catégorie « C ». 


Doubs. 
1 Tissot (Georges). 


1 Tissot (Georges). 


Jura. 
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Catégorie « D », 


Indre-et-Loire. 
1 Girard (Marcel). 


1 Kapss (Robert). 


Meurthe-et-Moselle. 


Sarthe. 
1 Girard (Marcel). 

Vosges. 
1 Kapss (Robert). 

Facteur. 


Catégorie « D ». 
Aisne. 


Bouches-du-Rhône. 


1 Foucart (Léon). 
1 Fontan (Pierre). 


Var. 
1 Fontan (Pierre). 


Homme d'équipe (service actif). 
Catégorie « C ». 


Bouches-du-Rhône. 


1 Lire Pomares (François), au lieu de Soriano (Joseph) ; 2 Soriano 
(Joseph). 
Côte-d'Or. 


1 Arnoux (Louis), 
Catégorie « D ». 


Rhin (Bas-). 
1 Monnier (André). 


Homme d'équipe (manutention). 
Catégorie « C ». 


Manche. 


ee 


Le Calvez (François). 


EMPLOIS PARTICULIERS AU SERVICE DE LA VOIE 
ET DES BATIMENTS 


Cantonnier. 
Catégorie « C ». 
Calvados. 


Manche. 


— 


Hue (Joseph). 


[= 


Hue (Joseph). 
Ouvrier professionnel de 2° classe. 
Catégorie « C ». 


Seine. 


_ 


Lefort (Joseph). 
Lefort (Joseph). 


Vendée. 


LS 


Garde-barrière à service continu. 
Catégorie « C ». 
Bouches-du-Rhône, 

Calvados. 


re 


Cuomo (Benoît). 


+ 


Hue (Joseph). 
Charente-Maritime. 
1 Galerneau (Paul). 


Dordogne. 
1 Ferracin (Francesco). 
Eure. 
1 Leparmentier (Roger). 
Finistère. 
2 Kebir Mohamed. 
Hérault. 


2 Cuomo (Benoît), 
Ille-et-Vilaine. 


1 Lire Daudin (Julien), au lieu de Monnier (Yves); 2 Monnier 
(Yves). 


2 Daudin (Julien). 


Loire-Atlantique. 


Manche, 
1 Hue (Joseph). 
Morbihan. 
1 Volant (Jean). 
Rhin (Haut-). 
1 Boehly (Alphonse), 
Seine. 


1 Lire Volant (Jean) au lieu de Caron (Gabriel) ; 2 Caron (Gabriel) ; 
3 Posseme (Eugène). 
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Seine-Maritime. 
Leparmentier (Roger). 
* Seine-et-Marne. 
Posseme (Eugène). 


Vendée. 
Galerneau (Paul). 
Catégorie « D ». 
hr Bouches-du-Rhône. 
Bouteille (Marcel). | 
É Ille-et-Vilaine, 
Berrée (Jean). 
Seine, 


Berrée (Jean) ; 2 Bouteille (Marcel). 
Sémaphoriste à service continu. 
Catégorie « C ». 
Gironde. 


Pomares (François). 

Ille-et-Vilaine. 
Daudin (Julien). 

Loire-Atlantique. 
Daudin (Julien). 


Lot. 
Pomares (François). 
Sarthe. 
Troufflard (Bernard). 
Vienne. 


Ferrier (Paul). 
Vienne (Haute-). 
Ferrier (Paul). 


Catégorie « D ». 


Nord. 
Bouteille (Marcel), 


Seine, 
Bouteille (Marcel). 


EMPLOIS PARTICULIERS AU SERVICE DU MATERIEL 
ET DE LA TRACTION 
Ouvrier professionnel de 2° classe des dépôts. 
Catégorie « D ». 


Bouches-du-Rhône. 
Maurel (André). 


Gironde. 
Dalbos (André). 
Moselle. 
Dalbos (André). 
Var. 


Maurel (André). 
Ouvrier professionnel de 1"° classe des dépôts. 
Catégorie « D ». 


Gironde. 
Dalbos (André). 


Dalbos (André). 


Moselle. 


Ouvrier professionnel de 2° classe des entretiens 
et grands ateliers du matériel. 


Catégorie « C », 
Seine. 
Lefort (Joseph). 
Vendée. 
Lefort (Joseph). 
Manœuvre des dépôts. 
Catégorie « C ». 
Savoie. 


Savoie (Haute-), 


Petit (Georges). 


Petit (Georges). 
Catégorie « D ». 


Ain. 


eg 


Druard (Louis). 

Pyrénées (Basses-), 
Cardolle (Albert). 

Pyrénées (Hautes-). 


Rhône. 


Cardolle (Albert). 
Druard (Louis). 
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Manœuvre des entretiens et grands ateliers du matériel. 


Catégorie « C ». 


Savoie, 


1 Petit (Georges). 
Savoie (Haute-). 


1 Petit (Georges). 
Catégorie « D ». 
Ain. 
Druard (Louis). 


es 


Rhône. 
1 Druard (Louis). 
EMPLOIS FÉMININS 


Employée stagiaire dactylographe. 
Gironde. 
1 Albert (Eva). 
Aide-distributrice. 
Allier. 
1 Delfosse (Alice). 
Factrice aux écritures. 


Alpes-Maritimes. 


2 Gauvin (Marcelle). 
Bouches-du-Rhône. 


7 Rabache (Huguette). 
Pyrénées (Basses-). 
1 Prat-Hourquet (Marie). 
Seine. 
1 Rabache (Huguette). 
Factrice. 
Allier, 
1 Delfosse (Alice). 
Employée stagiaire. 
Gironde. 
1 Albert (Eva). 


1 Le Gué (Ida). 


Indre-et-Loire. 

Rhin (Bas-). 
1 Poirier (Germaine). 

Seine, 
1 Fays (Blanche). 
Préposée au service des bureaux. 
Bouches-du-Rhône. 

5 Rabache (Huguette). 


Seine. 
5 Rabache (Huguette). 


COMPAGNIE GENERALE DES EAUX 
EMPLOIS MASCULINS 
Agent de bureau. 
Catégorie « D ». 
Alpes-Maritimes. 


2 Pinelli (Jean). 


, Seine. 
3 Pinelli (Jean). 


Vérificateur. 
Catégorie « D ». 


Seine. 
1 Malo (Marcel). 


COMPAGNIE DES MESSAGERIES MARITIMES 
EMPLOI MASCULIN 
Aide-magasinier. 

Catégorie « C ». 


Bouches-du-Rhône. 
& Arnold (Jean). 


REGIE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS 
EMPLOI MIXTE 
Agent de bureau (ex-expéditionnaire). 
Catégorie « C ». 


1 Goldmann (Roger): 2 Bazin (Lucien) ; 3 Segall 


(Gilbert) ; 
4 Lagueyrie (René) ;: 5 Cardaillac (André). 





Catégorie « D ». 

1 Brunke (Richard) ; 2 Archier (Jean) ; 3 Bregi (Eugène) ; 4 Comte 
(Henri) ; 5 Bernard (Robert); 6 Lesaunier (Claude); 7 Laval 
(Lucien) ; 8 Ansola (Antoine) ; 9 Mandelli (Marius); 10 Pierre dit 
Lemarquand (Raymond). 

Catégorie « E », 

1 Forest (Jeanne). 


Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 
Torchon (Roger). 
EMPLOI MASCULIN 


Receveur. 


Catégorie « D ». 
1 Rigobert (Donat). 


COMPAGNIE GENERALE TRANSATLANTIQUE 
EMPLOI MASCULIN 
Commis expéditionnaire. 
Catégorie « C ». 


Bouches-du-Rhône. 
2 Leroi (Jean-Marie) ; 3 Orsoni (Ange). 


Gironde. 
2 Fontan (Gabriel). 


B. — DELEGATION GENERALE DU GOUVERNEMENT 
EN ALGERIE 


Administration centrale. 
EMPLOI MIXTE 
Agent de bureau. 


Catégorie « C ». 
1 Llinares (François). 


Catégorie « D ». 
1 Ladet (Henri) ; 2 Dieu (Gaston) ; 8 Le Scouarnec (Jean). 


Catégorie « E ». 
1 Galdes (Jeanne). 


Services extérieurs. 
EMPLOIS MIXTES 
Commis et assimilés. 


Catégorie « C ». 


Alger. 
4 Dubois (Louis). 

Médéa. 
1 Germain (Jean). 

Oran. 


4 Popieul (Jean). 
Catégorie & D ». 


Alger. 
6 Loubignac (Georges). 
Oran. 
4 Loubignac (Georges). 
Téléphoniste. 


Catégorie « E ». 


Tlemcen. 
1 Sanchez (Jeanne). 


Agent de bureau (dactylographe), 
Catégorie « E ». 


Alger. 
1 Gaurel (Josette). 


Agent de bureau. 
Catégorie « C ». 
Alger. 


1 Lavanceau (Jean) ; 2 Chiche (Claude) ; 3 Mekkakia-Maaza El Mokh- 
tar, 28 septembre 1919, Vieux-Ténès (Orléansville) ; 4 Garcia (Gabriel) ; 
5 Jeanne-Rose (Jean-Pierre) ; 6 Llinares (François) ; 7 Bensalem 
Kodder, 3 janvier 1936, 9, chemin de la Basilique, à Alger. 


Bône. 


1 Taleb Mohammed, 24 mars 1919, 4, rue Sadi-Carnot, à Sétifs 
2 Vella (Jean-Pierre). . 
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Constantine. 

1 Bregier (Georges) ; 2 Taleb Mohammed, 24 mars 1919, 4, rue 
Sadi-Carnot, à Sétif ; 3 Attelan (Jacob) ; 4 Jeanne-Rose (Jean-Pierre) ; 
5 Laloum (Léon). 

Mostaganem. 


1 Diaz (René) ; 2 Damas (Francis) ; 3 Ramos (Jean-Antoine). 


Oran. 

1 Lledo (Noël) ; 2 Messeguer (Roger) ; 3 Maman (Samuel) ; 4 Jorro 
(Ernest) ; 5 Garcia (Fernand) ; 6 Galant (Joseph) ; 7 Tarin (Pierre) ; 
8 Damas (Francis) ; 9 Loos (Roger) ; 10 Garcia (Gabriel) ; 11 Hita 
(José) ; 12 Tabaa Abdelkader, 2 mars 1930, Oran, 10, rue de la Mechta. 


Sétif. 
1 Atlani (Henri) ; 2 Saouchi Moussa, en 1917, sergent, 38° compagnie, 
agent technique des eaux et forêts à Bordj-Bou-Arréridj (Sétif). 


Catégorie « D ». 


Alger. 

1 Maurin (Ernest) ; 2 Ayvazian (Nubar) ; 3 Grandvillain (Louis) ; 
4 Richelieu (Marie-Paul-Louis) ; 5 Geindre (Robert) ; 6 Le Scouarnec 
(Jean) ; 7 Ricoré (Prosper). 

Batna. 

1 Sebach (André). 

Bône. 


1 Geindre (Robert); 2 Semra Ammar, 29 mars 1932, sergent 
KR, T. A. à Constantine, 12, rue des Abeilles. 


Constantine. 


1 Semra Ammar, 29 mars 1932, sergent 3° KR. T. A., 12, rue des 
Abeilles, à Constantine ; 2 Le Scouarnec (Jean). 


Mostaganem. 
1 Prouillet (Jackie) ; 2 Kridech Mohamed, 4 avril 1932, maréchal 
des logis, groupe de transport 510, 772, rue Bourdjolly, Tigditt (Mos- 
taganem) ; 3 Lingenheim (René) ; 4 Flores (Jean-Pierre). 


Oran. 


1 Busca (Pierre); 2 Bissuel (Edmond) ; 3 Slama Baghdadi, 
27 avril 1924, adjudant-chef, 21° KR. T., S. P. 88.047; 4 Lesparre 
(Fernand) ; 5 Ferrari (Louis) ; 6 Benine Slimane, présumé 1926, 
adjudant 28’ train, cité Daurière, bâtiment « N » Eckmüll à Oran; 
7 Ayvazian (Nubar) ; 8 Richelieu (Marie-Paul-Louis) ; 9 Kridech Moha- 
med, 4 avril 1932, maréchal des logis, groupe de transport 510, 772, rue 
Bourdjolly, Tigditt (Mostaganem) ; 10 Flores (Jean-Pierre) ; 11 Ricord 
(Prosper). 
Saïda. 
1 Lingenheim (René). 
Catégorie « E ». 


Alger. 
1 Burger (Gabrielle) ; 2 Gaurel (Josette) ; 3 Jérome (Colette). 
Mostaganem. 
1 Verga (Denise). 
Oran. 


1 Viard (Maryvonne). 


Article R. 433 du code des pensions militaires d’invalidité. 


Thiebaut (Charles) (Alger) ; Pompidou (Alexandre) (Bône) ; Corbi 
(Emile) (Mostaganem) ; Castells (Michel) (Alger) ; Henider Mohamed 
(Constantine) ; Guettal Ali ben Mohamed (Alger). 


Services financiers. 
CONTRIBUTIONS DIVERSES 
Catégorie « C ». 


Alger. 
1 Touraine (Jean-Claude). 


Trésorerie d'Algérie. 

Agent de comptabilité. 
Catégorie « C ». 

Alger. 
3 Dubois (Louis). 

Services des douanes. 

Préposé des douanes. 
Catégorie « C ». 


Bône. 
1 Guedj (Claude). 
Constantine. 
1 Guedj (Claude). 
Mostaganem. 


1 Ramos (Jean-Antoine), 





Catégorie « D ». 


Alger. 
1 Vincent (Eugène) ; 2 Capdevielle (Claude) ; 3 Ricord (Prosper). 


Bône. 


LR er 5 (Augustin) ; 2 Semra Ammar, 29 mars 1932, sergent 


3 T. À. 12, rue des Abeilles, à Constantine. 


Constantine. 
1 Tissot (Gilbert); 2 Semra Ammar, 29 mars 1932 
3 R. T. À. 12, rue des Abeilles, à Constantine. urnu 
Mostaganem. 
1 Lingenheim (René). 
Oran. 

1 Ponsoda (André) ; 2 Capdevielle (Claude) ; 3 Royer (Michel) ; 
4 Ricord (Prosper) ; 5 Michelangeli (François). . 
Saida. 

1 Lingenheim (René). 


Service pénitentiaire. 
Surveillant. 
Catégorie « C ». 


Alger. 


1 Bensalem Khodder, 3 janvier 1936, chez M. Hahiout Azouade, 
n° 9, chemin de ia Basilique, Alger. 


Catégorie « D ». 
Batna. 
1 Gayot (Roger). 
Médéa. 
1 Gayot (Roger). 


Service algérien des postes, télégraphes et téléphones, 
EMPLOIS MASCULINS 
Agent technique. 
Catégorie « C ». 


Sétif. 
1 Dahan (Mardochée). 


Catégorie « D ». 


Mostaganem. 
1 Prouüillet (Jackie). 


Préposé. 
. Catégorie « C ». 


Sétif. 
1 Dahan (Mardochée). 


Catégorie « D ». 


Alger. 

1 Sanz (Michel) ; 2 Taron (André) ; 3 Richelieu (Marie-Paul-Louis) ; 
4 Ricord (Prosper). 

Batna. 

1 Menzer Ahmed ben Moussa, 20 mars 1930, quartier-maître, 
2* classe, marine nationale, 13, cours du Prétorium-Lambèse-Aurès 
(Batna). 

Constantine. 

1 Menzer Ahmed ben Moussa, 20 mars 1930, quartier-maître, 
2 classe, marine nationale, 13, cours du Prétorium-Lambèse-Aurès 
(Batna). 

Mostaganem. 

1 Kerkeb Mohamed, 30 septembre 1931, maréchal des logis, 
8° R. S. AÀ., 6, avenue Pasteur, Sidi-Bel-Abbès (Oran) ; 2 Lepoutre 
(Arthur) ; 3 Pelegrin (Fernand). 


Oran. 


1 Leduc (Adrien): 2 Kerkeb Mohamed, 30 septembre 1931, 
maréchal des logis, 8° R. S. A., 6, avenue Pasteur, Sidi-bel-Abbès 
(Oran) ; 3 Ferrari (Louis); 4 Mira (Robert); 5 Benine Slimane, 
1926, adjudant, 28° escadron du train, cité Daurière, bâtiment N, 
Eckmühl (Oran); 6 Lepoutre (Arthur); 7 Dibatista es 1 
8 Pelegrin (Fernand); 9 Richelieu (Marie-Paul-Louis) ; 10 Ricor 
(Prosper). 


Tiaret, 
1 Ponsoda (André), 
Article KR. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 
Llorca (Henri) (Orléansville, Alger) ; Tourdjman (Adolphe) (Oran). 
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Aide-magasinier. 
Catégorie « C ». 
1 Rabello (Louis) ; 2 Martinez (Jean-Pierre). 


Catégorie « D ». 
1 Boudois (Olivier). 
Ouvrier d'état. 
Catégorie « D ». 
Alger. 
1 Lacour (Georges) (tourneur sur métaux). 
Oran. 
1 Lacour (Georges) (tourneur sur métaux). 


EMPLOI FÉMININ 
Gérante de cabines téléphoniques. 


Constantine. 
1 Lacouture (Odette). 


Service des forêts. 
Agent technique des eaux et forêts, 
Catégorie « C». 


Alger. 
1 Donche (Léon). 
Constantine. 
1 Donche (Léon). 
Catégorie « D ». 
Alger. 
1 Duclos (Fernand) ; 2 Chassava (Paul), 
Batna. 


1 Mæsch (Georges) ; 2 Kabouche Sebti, 25 mai 1933, maréchal 
des logis, 802: C. O. S. M., eaux et forêts, à Kenchela (Batna). 


Constantine. 
1 Andonimouttou (Urbain). 
Service de la défense et de la restauration des sols. 
Moniteur des travaux ou pépiniériste. 
Catégorie « C». 


Oran. 
1 Murcia (Gabriel). 
Catégorie « D». 
Alger. 
1 Rodriguez (Manuel). 


Mostaganem. 
1 Prouillet (Jackie). 


Article R. 433 du code dés pensions militaires d'invalidité. 
Hannachi Tahar (Constantine), 


Electricité et Gaz d'Algérie, 
EMPLOIS ADMINISTRATIFS 
EMPLOIS MIXTES 
Employé qualifié. 
Catégorie « C». 


Alger. 
1 Dubois (Louis). 


Employé ordinaire. 
Catégorie « C ». 


Alger. 
1 Bellier (Xavier) ; 2 Garcia (Gabriel). 
Constantine. 
1 Pevet (Paul). 
Oran. 
1 Lopez (Emile) ; 2 Schoukroun (Aron) ; 3 Garcia (Gabriel). 


Catégorie « D ». 


L Alger. 
1 Zimmermann (Marcel). : 
Bône. 


1 Ruggiero (François) ; 2 Pibernus (Eugène). 





s Mostaganem. 
1 Pelegrin (Fernand). 


Oran. 


1 Busca (Pierre); 2 Lesparre (Fernand); 3 Ferrari (Louis) 
4 Pelegrin (Fernand). 


Catégorie «E ». 
, ; Oran. 
1 Garcia (Aurélie). 
Employé aux écritures. 
Catégorie « C ». 
Alger, 
1 Medori (Bastien) ; 2 Boulanger (Charles) ; 3 Bellier (Xavier), 


Constantine. 


1 Mekhloufi Mohamed, 2 août 1909, adjudant, 3° R. T. À. 4, rue 
Adrien-Gras, Constantine ; 2 Guedj (Jacob) ; 3 Bregier (Georges). 


Oran. 
1 Schoukroun (Aron) ; 2 Hita (José) ; 3 Chassard (Marcel). 


Catégorie «D ». 


Alger. 


1 Garcia (Albert) ; 2 Muny-Kleck (Othon) ; 3 Zimmermann (Mar- 
cel) ; 4 Dupre (Gaston) ; 5 Germanet (Albert) ; 6 Richelieu (Marie- 
Paul-Louis). 

Bône. 


1 Rug£giero (François) ; 2 Pibernus (Eugène). 


Mostaganem. 
1 Roubaud (Edmond) ; 2 Pelegrin (Fernand), 


Oran. 


1 Roubaud (Edmond) ; 2 Garcia (Albert) ; 3 Gil (Sauveur) ; 4 Mira 
(Robert) ; 5 Pelegrin (Fernand) ; 6 Richelieu (Marie-Paul-Louis), 


Catégorie « E ». 


Mostaganem. 
1 Lloubères (Louise). 
Oran. 
1 Garcia (Amélie). 
TRANSPORTS 


Régie départementale des transports algérois. 
EMPLOI FÉMININ 
Standardiste, 
Saïda. 
1 Loos (Anna). 
Chemins de fer algériens, 
EMPLOI COMMUN A TOUS LES SERVICES 

Planton. 

Catégorie « C ». 


Oran. 
3 Pomares (François). 


EMPLOI PARTICULIER AU SERVICE DE L’EXPLOITATION 
Homme d'équipe (service actif). 
Catégorie « C ». 


Oran. 
1 Pomares (François). 


Catégorie « D ». 
Oran. 
1 Dibatista (Vincent). 
EMPLOI PARTICULIER AU SERVICE DE LA VOIE ET DES BATIMENTS 
Manœuvre,. 
Catégorie «€ D ». 


Oran. 
1 Dibatista (Vincent). 


D RPC ET A = mo mé 
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C. — COMMUNAUTE 
COTE D'IVOIRE 
Service de l'agriculture. 





CADRES LOCAUX DE L'AGRICULTURE 
Moniteur. 
Catégorie « D ». 
1 Godonou (Victorin). 
Service des douanes. 
CADRE LOCAL DES DOUANES 
Préposé. 


Catégorie « D ». 
1 Akobi (François) ; 2 Adjovi (Hilaire) ; 3 Gouamene (Grobi) ; 
: 4 Godonou (Victorin) ; 5 Behanzin (Kouassi) ; 6 N’Guessan-Koffi 
( (Antoine) ; 7 Gbedagba (Adigbé) ; 8 Adjai (Aima) ; 9 Aguiar (Codjo) ; 
10 Godi-Dadie (Laurent). 
Service de l'élevage. 
CADRES LOCAUX DE L'ÉLEVAGE 
Infirmier vétérinaire. 


Catégorie « D ». 


1 Akobi (François) ; 2 Godonou (Victorin) ; 3 Yoli-Bi (Tuehi) ; 
4 Godi-Dadie (Laurent). 


Service judiciaire. 
CADRE SUPÉRIEUR DE LA JUSTICE 
Secrétaire des greffes et parquets. 


Catégorie « D ». 
2 Akpenou (Nicolas, dit Yakas). 


Service des postes et télécommunications. 
CADRE LOCAUX DES TRANSMISSIONS 
Commis des services postaux. 


Catégorie « D ». 
1 Akobi (François) ; 2 N’Guessan-Koffi (Antoine) ; 3 Aguiar (Codjo). 


Services généraux. 
CADRE LOCAL SPÉCIAL 
Commis expéditionnaire. 


Catégorie « D ». 


1 Akobi (François) ; 2 Gouamene (Grobri) ; 3 Behanzin (Kouassi) ; 
4 N'Guessan-Koffi (Antoine); 5 Adjai (Aima); 6 Aguiar (Codjo); 
7 Godi-Dadie (Laurent). 


Commis dactylographe. 


Catégorie « D ». 
1 Gbedagba (Adigbé). 


Corps local des préposés des eaux et forêts. 

Préposé. 

Catégorie « D ». 

1 Behanzin (Kouassi) ; 2 Aguiar (Codjo). 

DAHOMEY 
Service des douanes. 
CADRE LOCAL DES DOUANES 

Préposé. 


Catégorie « C ». 
1 Dossou, dit Sessou (Assogla-Benjamin). 


Catégorie « D ». 


1 Accatcha (Augustin) ; 2 Adjivon (Epiphane) ; 3 Chagas (Fabien) ; 
4 de Souza (Augustin) ; 5 Eloi (Adrien) ; 6 Monteiro (Basile) ; 
7 d’Almeida (Joseph) ; 8 Hanto (Salomon) ; 9 Atty-Azonleho (Justin) ; 
10 Aguidissou (Léandre) ; 11 Binazon (Joachim) ; 12 Soho (Michel) ; 
13 Assogba (Paul) ; 14 Loupeda (Théodore) ; 15 Agossou (Etienne) ; 
16 Gibril (Roger) ; 17 Nascimento (Jean) ; 18 Kinnenon (Joseph) ; 











19 Adjai (Aima) ; 20 Gbegnihenou (Samuel) ; 21 Jacquin ( 


22 Attolou (Napoléon) ; 23 Accrombessi (Médard) : ; 
cinthe) ; 25 Agbalessi (Bruno); 26 Agboton (Ephrem) sac" 


Résa \e Sant’Anna (Antoine) ; 29 Bidouzo (Faustin) ; 30 Le 
Service de la santé publique, 
CADRES LOCAUX DE LA SANTÉ 
Infirmier. 
Catégorie « D ». 
1 D’Almeida (Joseph) ; 2 Da Silveira (André). 
Service des postes et télécommunications. 
CALRES LOCAUX DES TRANSMISSIONS 
Commis des services postaux. 
Catégorie «C ». 


1 Dossou, dit Sessou (Assogla-Benjamin). 


Catégorie «D ». 


1 Adjivon (Epiphane) ; 2 Chagas (Fabien) ; 3 de Souza (Augus- 
tin) : 4 Eloi (Adrien) ; 5 Monteiro (Basile) ; 6 d’Almeida (Joseph) : 
7 Djibode (Octave) ; 8 Aguidissou (Léandre) ; 9 Motcho-Sogbosse 
(Michel) ; 10 Binazon (Joachim) ; 11 Loupeda (Théodore) ; 12 Gibril 
(Roger) ; 13 Alapini (Basile) ; 14 Nascimento (Jean) ; 15 Kinnenon 
(Joseph) ; 16 Jacquin (Albert) ; 17 Attolou (Napoléon) ; 18 Accrom- 
bessi (Médard) ; 19 Djibode (Aplogan) ; 20 Abouke (Nicolas) ; 
21 Sant’Anna (Antoine) ; 22 Bossou (Segbo) ; 23 Azama (Roger) ; 
24 Assogbag (Moïse). 


Services généraux. 
CADRE LOCAL SPÉCIAL 
Commis expéditionnaire. 
Catégorie «C ». 


1 Dossou, dit Sessou (Assogba-Benjamin). 


Catégorie «D ». 


1 Accatcha (Augustin) ; 2 Eloi (Adrien) ; 3 Monteiro (Basile): 
4 d’Almeida (Joseph) ; 5 Hanto (Salomon) ; 6 Atty (Azouleho) ; 
7 Aguidissou (Léandre) ; 8 Motcho (Segbossé) ; 9 Ahodi (Hounoussa) ; 
10 Loisel (Romain) ; 11 Binazon (Joachim); 12 Soho (Michel); 
13 Assogba (Paul); 14 Adjovi-Agbogbo (Léon) ; 15 Loupeda (Théo- 
dore) ; 16 Agossou (Etienne); 17 Degbe (Augustin); 18 Alapini 
(Basile) ; 19 Nascimento (Jean); 20 Kinnenon (Joseph) ; 21 Adjai 
(Aima) ; 22 Gbegnihenou (Samuel) ; 23 Jacquin (Albert) ; 24 Attolou 
(Napoléon); 25 Accombessi (Médard) ; 26 Romao (Hyacinthe); 
27 Djibode (Aplogan) ; 28 Agbalessi (Bruno) ; 29 Abouke (Nicolas); 
30 Sant’Anna (Antoine); 31 Bossou (Segho) ; 32 Azama (Roger); 
33 Assogba (Moïse) ; 34 Martin (Léopold). 


Direction de l'aéronautique civile. 
CADRE LOCAL SPÉCIAL DE LA NAVIGATION AÉRIENNE 
Commis. 


Catégorie «D ». 
1 Abouke (Nicolas). 


CORPS LOCAL DES PRÉPOSÉS DES EAUX ET FORÊTS 
Préposé. 
Catégorie «D »,. 

1 Chagas (Fabien) ; 2 Binazon (Joachim) ; 3 Agossou (Etienne) ; 
4 Gibril (Roger) ; 5 Nascimento (Jean) ; 6 Gbegnihenou (Samuel) ; 
7 Jacquin (Albert) : 8 Attolou (Napoléon) ; 9 Accrombessi (Médard) ; 
10 Romao (Hyacinthe) ; 11 Agbalessi (Bruno) ; 12 Gango (Coovi) ; 
13 Bidouzo (Faustin). 

MAURITANIE 
Service des douanes. 
CADRE LOCAL DES DOUANES 
Préposé. 
Catégorie «D». 

1 M'Bengue (M’Baye). 

Service des postes et télécommunications. 
CADRES LOCAUX DES TRANSMISSIONS 
Commis des services postaux. 


Catégorie «D ». 
1 M'Bengue (M'Baye). 
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Service des travaux publics. 
CADRES LOCAUX DES TRAVAUX PUBLICS 
Ouvrier. 
Catégorie «D ». 
1 Gaye (Birame). 
NIGER 
Service des douanes. 
CADRE LOCAL DES DOUANES 
Préposé. 
Catégorie «D». 
1 Attolou (Napoléon) ; 2 Kelessi (Saïdon). 


Service de la santé publique. 
CADRES LOCAUX DE LA SANTÉ 
Infirmier. 
Catégorie «D ». 
1 Tiemoko (Tendaogo). 


Service des postes et télécommunications. 
CADRES LOCAUX DES TRANSMISSIONS 
Commis des services postaux. 
Catégorie «D ». 
1 N'Diaye (Ibrahima) ; 2 Koukoudoui (Maurice) ;: 3 Attolou (Napo- 


léon). 
Services généraux. 


CADRE LOCAL SPÉCIAL 


Commis expéditionnaire. 
Catégorie «D ». 


1 N'Diaye (Ibrahima) ; 2 Madigou (Kanembou) ; 3 Attolou (Napo- 


SENEGAL 
Service des douanes. 
CADRE LOCAL DES DOUANES 


Préposé. 
Catégorie « D ». 


1 Sy (Mamadou) ; 2 Dembele (Woury) ; 3 Top (Ibrahima) ; 4 Akobi 
(François) ; 5 Sadio (Fodé) ; 6 Samba (Bara); 7 Diop (Ibrahima) ; 
8 Niankoi (Gadé) ; 9 Sagna (Dominique) ; 10 Sy (Mamadou) ; 11 d’Al- 
meida (Gaston) ; 12 Djivo (Hotégui) ; 13 Sambe (Mamadou) ; 14 Dia- 
khate (Mokhtar) ; 15 Diop (Mamadou) ; 16 Dogonou (Edouard) ; 
17 Kpehounton (Aguiar) ; 18 Diallo (Boubacar) ; 19 Adjivon (Epi- 
phane) ; 20 Chagas (Fabien); 21 Gbaguidi (Ahanahin) ; 22 Dotou 
(Bessan) ; 23 Oussamatou (Moussédickou) ; 24 Gassama (Mamadou) : 
25 d’Almeida (Antoine); 26 Djossou (Antonin); 27 Atty-Azonleho 
(Justin) ; 28 Quirino (Gratien) ; 29 Mensah (Blaise) ; 30 Assogba 
(Paul) ; 31 Kolie (Philibert); 32 Amougou (Pierre) ; 33 Gbedagba 
(Adigbé) ; 34 N'Diaye (Tahir) ; 35 Gbhegnihenou (Samuel) ; 36 Accrom- 


bessi (Médard) ; 37 Sy-Mohamadou (Abdoul); 38 Nunez (Clair) ; 
39 Tognisse (Daniel) ; 40 M’Bengue (M’Baye) ; 41 Gango (Coovi) ; 


42 Aguiar (Codjo) ; 43 Djossou (Paul) ; 44 Bidouzo (Faustin). 


Service de l'élevage. 
CADRES LOCAUX DE L'ÉLEVAGE 
Infirmier vétérinaire. 
Catégorie « D ». 
1 Akobi (François) ; 2 Sambou (Daouda). 
Service judiciaire, 
CADRE SUPÉRIEUR DE LA JUSTICE 
Secrétaire des greffes et parquets. 
Catégorie « D ». 
7 Akpenou (Nicolas, dit Yakas). 
Service de la santé publique. 
CADRES LOCAUX DE LA SANTÉ 
Infirmier. 


Catégorie « D ». 
1 Sadji (Arfang) ; 2 Tiemoko (Tendaogo). 








Service de la sûreté. 
CADRES LOCAUX DE LA POLICE 


Assistant de police. 


Catégorie « D », 


1 Dembele (Woury) ; 2 Seck (Doudou) ; 3 Fofana (Adama) ; 4 Faye 
(Ybrahima) ; 5 Fall (M’Baye) ; 6 Diallo (Boubacar). 


Services des postes et télécommunications. 
CADRES LOCAUX DES TRANSMISSIONS 
Commis des services postaux. 


Catégorie « D ». 


1 Quenum (Basile) ; 2 Gaye (Amadou); 3 Assan-Aly (Georges) ; 
4 Akobi (François) ; 5 Sadio (Fodé); 6 Diop (Ibrahim); 7 Doum- 
bia (Jean-Baptiste) ; 8 M’Baye (Moustapha) ; 9 d’Almeida (Gaston) ; 
10 Diakhate (Mokhtar) ; 11 Godonou (Edouard) ; 12 N’Diaye (Adama) ; 
13 Kpehounton (Aguiar) ; 14 Diallo (Boubacar) ; 15 Cisse (Abdou- 
rahmane) ; 16 Adjivon (Epiphane); 17 Chagas (Fabien); 18 Gba- 
guidi (Ahonahin) ; 19 Dotou (Bessan) ; 20 Kakpo (Eugène) ; 21 Gan- 
dega (Souleymane) ; 22 d’Almeida (Antoine); 23 Djossou (Anto- 
nin) ; 24 Dieye (Fara); 25 Quirino (Gratien); 26 Azandossessi 
(Pierre) ; 27 Mensah (Blaise); 28 Dianka (Bamba); 29 Sambou 
(Daouda) ; 30 Dabo (Maissa) ; 31 Amougou (Pierre) ; 32 Manet (Baba- 
car); 33 N'Diaye (Sidy-Fary) ; 34 Kamara (Mamadou) ; 35 Accrom- 
bessi (Médard) ; 36 Sy-Mohamadou (Abdoul) ; 37 Nunez (Clair); 
38 Tognisse (Daniel) ; 39 M’Bengue (M’Baye); 40 Aguiar (Codjo); 
41 Gueye (Amadou) ; 42 Djossou (Paul). 


Service des postes et télécommunications. 
CADRES LOCAUX DES TRANSMISSIONS 
Monteur et mécanicien du service des transmissions. 


Catégorie « D ». 
1 Dieng (Alioune). 


Service des travaux publics. 
CADRES LOCAUX DES TRAVAUX PUBLICS 
Ouvrier. 


Catégorie « C ». 
1 Faye (Ousseynou), 
Catégorie « D ». 


20 Gaye (Birame) ; 21 Sylla (Ousseynou) ; 22 Mendy Diong (Balour) 4 
23 Varela (Basile). 


Services généraux. 
CADRE LOCAL SPÉCIAL 
Commis expéditionnaire. 


Catégorie « C ». 
1 Wade (Moussa) ; 2 Diop (Samba). 


Catégorie « D ». 


1 Faye (Ybrahima); 2 Akobi (François); 3 Diop (Ibrahima) ; 
4 M'Bengue (Mamadou); 5 Doumbia (Jean-Baptiste) ; 6 M'’Baye 
(Moustapha) ; 7 Sy (Mamadou); 8 d’Almeida (Gaston); 9 Djivo 
(Hotégni) ; 10 Diakhate (Mokhtar) ; 11 Godonou (Edouard) ; 12 N’Diaye 
(Adama) ; 13 Kpehounton (Aguiar) ; 14 Diallo (Boubacar) ; 15 Gba- 
guidi (Ahonahin) ; 16 Kakpo (Eugène) ; 17 Gandega (Souleymane) ; 
18 Agbacou (François) ; 19 Gassama (Mamadou) ; 20 d’Almeida 
(Antoine) ; 21 Ba-Mamour (Abdoulaye) ; 22 Atty (Azonleho) ; 23 Qui- 
rino (Gratien) ; 24 Sambou (Daouda) ; 25 Assogba (Paul) ; 26 Man- 
gara (Omar) ; 27 Dabo (Maissa) ; 28 Amougou (Pierre) ; 29 Manet 
(Babacar) ; 30 Diallo (Bocar); 31 N’Diaye (Sidy-Fary) ; 32 Gbe- 
gnihenou (Samuel) ; 33 Accrombessi (Médard) ; 34 Sy-Mohamadou 
(Abdoul) ; 35 Aguiar (Codjo) ; 36 Dabo (Abdel-Kader). 


Commis dactylographe, 


Catégorie « D », 
1 Gbedagba (Adigbé). 


Direction de l'aéronautique civile. 
CADRE LOCAL SPÉCIAL DE LA NAVIGATION AÉRIENNS 
€Eommis. 


Catégorie « D ». 
1 Dieye (Fara) ; 2 Kanoute ({Solimafing). 
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l CoRPS LOCAL DES PRÉPOSÉS DES EAUX ET FORÊTS 
k Préposé. 


Catégorie « D ». 


1 Niankoi (Gade); 2 M'’Baye (Moustapha) ; 3 Djivo (Hotégni) ; 

4 Diakhate (Mokhtar); 5 Diop (Mamadou) ; 6 Chagas (Fabien) ; 

LA 7 d’Almeida (Antoine) ; 8 Kolie (Philibert) ; 9 N'Diaye (Sidy-Fary) ; 
, 10 Gaspard (Sébastien) ; 11 Gbegnihenou (Samuel) ; 12 Accrom- 
bessi (Médard) ; 13 Sy-Mohamadou (Abdoul) ; 14 Gango (Coovi) ; 
15 Aguiar (Codjo) ; 16 Bidouzo (Faustin) ; 17 Dabo (Abdel-Kader). 


SOUDAN 
Service local des douanes. 
CADRE LOCAL DES DOUANES 
Préposé. 
Catégorie « D ». 


! 1 Dembele (Woury) ; 2 Megnassan (Thomas) ; 3 Godonou (Edouard) ; 
4 Dembele (Métaga) ; 5 Diallo (Moriba). 


Service de la sûreté, 
CADRES LOCAUX DE LA POLICE 
Assistant de police. 


Catégorie « D ». 
1 Dembele (Woury). 


Services des postes et télécommunications. 
CADRES LOCAUX DES TRANSMISSIONS 
Commis des services postaux. 
/ Catégorie « D ». 


1 Quenum (Basile) ; 2 Godonou (Edouard) ; 3 Almamy (Traoré) ; 
4 Fofana (Issa) ; 5 Diallo (Moriba). 


Monteur et mécanicien du service des transmissions. 
Catégorie « D ». 
1 Dieng (Alioune). 
Services généraux. 
CADRE LOCAL SPÉCIAL 
Commis expéditionnaire. 
Catégorie « D ». 


1 Megnassan (Thomas) ; 2 Godonou (Edouard) ; 3 Fofana (Issa) ; 
& Dembele (Métaga) ; 5 Diallo (Moriba). 


HAUTE-VOLTA 
Service des douanes. 
CADRE LOCAL DES DOUANES 
Préposé. 
Catégorie « D ». 


| 1 Gassama (Mamadou) ; 2 Behanzin (Kouassi) ; 3 Ouedraogo (Aly). 


Service de l'élevage. 
CADRES LOCAUX DE L'ÉLEVAGE 
Infirmier vétérinaire. 
Catégorie « D ». 
1 Ouedraogo (Aly), 
Services des postes et télécommunications. 
CADRES LOCAUX DES TRANSMISSIONS 
Commis des services postaux. 


Catégorie « D ». 
1 Ouedraogo (Zacharie). 








Services généraux. 
CADRE LOCAL SPÉCIAL 
Commis expéditionnaire. 
Catégorie « D ». 
1 Gassama (Mamadou) ; 2 Behanzin (Kouassi) : 3 O 
M: ss uedrao : 
4 Ouedraogo (Zacharie). : sas 
CORPS LOCAL DES PRÉPOSÉS DES EAUX ET FORÊTS 
Préposé. 
Catégorie « D ». 
1 Behanzin (Kouassi). 


MADAGASCAR 


Services administratifs, 
CADRES SUPÉRIEURS 
Commis des services administratifs et financiers. 
Catégorie « D ». 


3 bis Rakotondranaly (Clovis). 


Contributions indirectes. 
CADRES SUPÉRIEURS 
Agent de constatation. 
Catégorie « D ». 


4 bis Rakotondranaly (Clovis). 


Elevage et industries animales. 
CADRES LOCAUX 
Elève moniteur d'élevage. 


Catégorie « D ». 
1 Roger-Ah-Yon. 


Eaux et forêts. 
CADRES LOCAUX 


Elève surveillant. 
Catégorie « D ». 


1 Valitera (Denis) ; 2 Roger-Ah-Yon ; 3 Arrive (Jean) ; 4 Rafidison 
(Vincent). 


Services judiciaires. 
CADRES SUPÉRIEURS 
Commis des services judiciaires. 
Catégorie « D ». 


2 bis Rakotondranaly (Clovis). 


Services météorologiques. 
CADRES LOCAUX 
Observateur. 
Catégorie « D ». 


1 Roger-Ah-Yon ; 2 Randriamboavonjy (Jean-Pierre). 


Postes et télécommunications. 
CADRES LOCAUX 
Employé des postes. 
Catégorie « D ». 


1 Clément (Roger) ; 2 Philiposon. 





Paris, — Imprimerie des Journaux offciels, 26, rue Desaix. 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


TARIFS D'APPLICATION 
pour le transport public routier de marchandises. 


ee 


Propositions présentées à l'approbation ministérielle. 


‘(Application des dispositions du décret n° 58-731 du 4 août 1958 fixant la procédure d’approbation 
des tarifs de transport public routier de marchandises.) 


AVERTISSEMENT 


La tarification des transports publics routiers de marchandises se Pour le calcul d’un prix de transport quelconque, on doit d’une 
compose essentiellement de trois documents : façon générale : 
_a) Prendre connaissance attentivement des conditions d’applica- 
DocuMENT 1. — Recueil général des tarifs des transports publics tion des tarifs (Document 1, titre [*°) ; 
routiers de marchandises. 3 emamsl le classement de la localité de destination (Docu- 
ment 2) ; 
c) Déterminer la distance à prendre en considération, en fonction 

















— Class des 1 lités. 
DOCUMENT 2. once mon Lomenss du Tableau des distances tarifaires (Document 3); 
3 De d) Rechercher le barème applicable en fonction de la marchan- 
Document 3. — Tableau des distances tarifaires. dise à transporter et de la nature du transport, au Recueil général 
des tarifs (Document 1); 
* e) Trouver, en fonction de la distance précédemment déterminée, 
CRE | le prix de transport au barème désigné, figurant au titre IV du 
Recueil général des tarifs (Document 1). 
DOCUMENT N°1 
RECUEIL GENERAL DES TARIFS 
des transports publics routiers de marchandises. 
SOMMAIRE PAGES 
PAGES Cuarrran VL -— 0 oatégorie...shcsssoovodcstisees 
TITRE 1° — CHAPITRE VIL — 7° catégorie....... csoccsoséeressess. OÙ 
F3 L £ à CHAPITRE VIIL — (Réservé)..................sesssese 39 
Conditions d'application des tarifs..................... osé 2 
Tarifs des opérations accessoires et complémentaires........ . 2 Deuxième partie. — Spécialités : 
CHAPITRE IX. — Transports en citernes........... 35 
TITRE II CHAPITRE  X. — Combustibles liquides........ se 0 
CuaPrrRe ]°", — Table des marchandises (extraits).......... 2 Cartes AL — Les ARONRS-esde ro 35 
CHAPITRE IL — Tableaux de concordance ................. ° 21 CHaPiTRE XII — Transports sous température diri- 
CHaPrtRe III — Lots groupés ................ ondes Es oi 22 gée ss sscmosoécoste este + 2 
cerue do voi a van nä tes se 22 CHAPITRE XIII — Viandes abattues..... desc 
OS OÙ tal... ....... docs se 22 Cuarrtre XIV. — Ani Avant 35 
CHAPITRE VI. — Transports effectués à moins de 150 km.:. 23 ù Du sg + ? sr ie ra 1 à 
CHaPirRe VIL — Dispositions spéciales .........es.es.ssssses 23 CHAPITRE XV. — Transports spéciaux........ ess. 35 
NN Et its tt 23 Charrrae XVL — (Réservé) .….....csrssssscessetsiet 38 
TITRE III 
è TITRE IV 
Tarifications particulières : Barèmes : 
Première partie. — Marchandises diverses : Barèmes généraux : Série ROUES PPT PP 36 
CHAPITRE Ier, — re catégorie... 24 Barèmes auxiliaires : Séries 101 à 199 ..,....s...e.s 42 
ed D OU ON... cc dosodl ie 4 0188 NE APRES TT TER . 
MAPITRE IIL — 3° catégorie..................,.... 31 
…. thé édidisintidhts sde de 901 9 ..... ........... 
CHAPITRE IV. — 4 catégorie...................... 32 7 ” 
CHAPITRE V. — 5° catégorie................ EPA 33 Barèmes spDÉCiQuX ..csoccocososdéstoneseselssescet 08 
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CONDITIONS D'APPLICATION DES TARIFS 
pour les transports publics routiers de marchandises. 


Les « conditions d'application des tarifs » ont été approuvées par décision ministérielle du 26 janvier 1959. 
Elles ont été publiées au Journal officiel du 28 janvier 1959, pages 1385 et suivantes. 


TARIF DES OPERATIONS ACCESSOIRES ET COMPLEMENTAIRES 


(Réservé.) 





AVIS IMPORTANT 


— Sauf dispositions particulières prévues aux différents chapitres, 
les tarifs s'entendent pour des marchandises d’une valeur 
n'excédant pas 25 NF par kilogramme (art. 14 des Conditions 
d'application des tarifs). 


— Sauf dispositions particulières prévues aux différents chapitres, 
les tarifs s'entendent pour des marchandises ayant un poids 
minimum par mètre cube de : 

Marchandises de 1'° et 2° catégorie..,..... 350 kg. 
Marchändises de 3° et 4 catégorie....... *« 300 kg. 
Marchandises de 5°, 6° et 7° catégorie...... 200 kg. 





— En application des dispositions de l’article 21 (2° alinéa) des Condi. 
tions d’application des tarifs, lorsque la marchandise a un poids 
par mètre cube inférieur au poids minimum indiqué ci-contre, 
le poids taxable est déterminé en multipliant le poids minimum 
indiqué par le nombre de mètres cubes occupés par l'envoi. 


— Pour les marchandises de « 1'° catégorie » il peut être fait excep- 
tionnellement application de la condition de tonnage de 
20 t, lorsque, par suite du véhicule utilisé, le chargement est 
inférieur à 20 t mais au moins égal à 15 t, si les marchandises 
sont mises à la disposition du transporteur conformément aux 
dispositions de l’article 3 des Conditions d'application des tarifs. 


TITRE II 


Chapitre 1°". — TABLE DES MARCHANDISES 


NOTICE EXPLICATIVE 


Colonne (1). — Catégories. Dans cette colonne figure la catégorie à 
laquelle appartient la marchandise. À chaque catégorie correspond 
des conditions de tonnage déterminées. A titre d'exemple les mar- 
chandises de 1'° catégorie sont traitées normalement par 20 t, 
10 t et 5 t. Mais il peut y avoir des exceptions à cette règle. 


Colonne (2). — Concordance. Dans cette colonne est indiqué à 
quel tableau de concordarice (chapitre 2 du présent titre) on doit se 
reporter. Il y a quatre tableaux de concordance, Connaïissant le 
numéro du barème applicable pour une relation classée en « A », ils 
indiquent les numéros des barèmes auxquels il faut se référer pour 
une relation faisant l’objet d’un autre classement (B, C ou D). 


TABLE DES 





Colonne (3). — T. P. — M. D. Les marchandises précédées de l’asté. 
risque figurant dans cette colonne font également l’objet d’une tari- 
fication particulière. L’astérisque renvoie au titre III « Tarifications 
particulières », 1'° partie. — Marchandises diverses. 


Colonne (4). — Marchandises. Dans cette colonne sont indiquées 
les désignations génériques sous lesquelles les marchandises sont 
rangées. 

Colonne (5). — Barèmes. Les numéros des barèmes indiqués pour 
les différentes conditions de tonnage de la catégorie à laquelle appar- 
tient la marchandise sont ceux applicables aux relations € 
en « À ». Pour les relations classées en « B », « C » ou « D » on trou- 
vera le numéro de barème correspondant en consultant le tableau 
de concordance, figurant au chapitre 2 du présent titre, désigné dans 
la colonne 2. 


MARCHANDISES 


(Extraits.) 


Lire attentivement la « Note explicative » ci-dessus. 
£ 


























É : a NUMEROS DES BAREMES 

© A À applicables par conditions de tonnage. 

É e | DESIGNATION DES MARCHANDISES pan 

O . 

sS|&|# 

7 | € Kilomètres. | 20t. |15t. | 12t | 10€. | st. | 7t | st 

(1) (2) (3) (4) Le 

A 

2 1 Acétates liquides en récipients métalliques.....|Jusqu'à 799..... 34 40 48 58 
UT 939 945 953 963 

8 1 Acétates liquides, autrement conditionnés......|Jusqu'à 799..... # 58 
Au-delà ........ 953 | 968 

LI I DR les  .chocéééocccoèseoscococeccsde FOR. IR... 40 48 58 
Au-delà .…...... 945 058 | 963 

2 1 s Acétone en fûts métalliques......ssssssssssssse 34 pi) 45 52 

6 I Acétone, autrement conditionnée. ....ss..esssss. | Jusqu'à 799..... # | # 
AU-delà soscs ne os | 0 
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(3) 





DESIGNATION DES MARCHANDISES 


(4) 





Acide chlorhydrique en récipients métalliques... 
Acide chlorhydrique, autrement conditionné.... 
Acides liquides non dénommés en récipients 
métalliques 
Acides liquides non dénommés, autrement condi- 
tionnés 


nn mm nm mm 


nn nn 


Acide nitrique en récipients métalliques........ 
Acide nitrique, autrement conditionné....... ns 
Acides oléique, palmitique ou stéarique......... 
Acides solides non dénommés............... ns 
Acide sulfonitrique en récipients métalliques... 
Acide sulfonitrique, autrement conditionné..... 
Acide sulfurique en récipients métalliques...... 
Acide sulfurique, autrement conditionné....... 
Acier brut en lingots, massiaux ou masses...... 
Aciers laminés ou profilés........... éco l 
Aciers ouvrés non dénommés..... cccoscuweeoÿse 
Agglomérés de houille.......... rotcs So 016 + » 
Agglomérés de liège............... vor sés cite 
Agglomérés de lignite.......... PO éco dus 
Agglomérés de tourbe.......... dodoséessete sais 


Agrès ayant servi ou devant servir à l’arrimage 
des marchandises ou au transport des animaux. 


Albumine 


mn mm mms 


Alcools butylique et méthylique en fûts métal- 
liques 


nn mn nm 


Alcools butylique et méthylique, autrement 

PRE chocs ooomassenaent 
Alcool dénaturé en fûts métalliques............ 
Alcool dénaturé, autrement conditionné........ 


Alcools non dénommés, en fûts ou en bonbonnes. 


Alcools non dénommés, autrement conditionnés. 


Aldéhydes en récipients métalliques............ 
Aldéhydes, autrement conditionnés............. 
Alliages non dénommés.......ss.sss....ss.s.. 
UC CRT Re OP ST 
PI EP ES PR EUR 5 
so cs sat PTT NT PV TS NT EE UE 
PRCHOMRENTS ....d.. cc. sévodahssesséradess 
Amiante en filaments......... CPTFTINIIS III IT TE 
Amiante en poudre ou en roche... 





TT. R. M 3 


























eee) 
NUMEROS DES BAREMES 
applicables par conditions de tonnage. 
(5) 

Kilomètres. 20 t St |A tt 8 t. #2. st 
34 +0 58 
Jusqu'à 399..... 58 
RS housses 168 
34 40 45 52 
Jusqu'à 799..... 48 58 
STE NOT Te 953 963 
34 40 58 
58 
34 40 48 58 
34 40 48 58 

34 40 5 
58 
34 40 45 52 
Jusqu'à 399. 58 

Au-delà ........ 1 
Jusqu'à 499... 133 | 135 141 152 
Au-delà ........ 244 | 246 252 263 
29 31 38 50 
37 40 46 58 
Jusqu'à 199... 238 248 266 
Au-delà ........ 130 140 158 
Jusqu’à 299... 58 
Au-delà ........ 165. 
130 140 158 
Jusqu'à 299... 58 
Au-delà ......... 165 
Jusqu'à 399..... 33 38 51 
Au-delà ........ 143 148 161 
58 
34 40 45 52 
Jusqu’à 799. 48 58 
AÉRIE 6: 953 963 
Jusqu'à 399. 33 39 47 57 
Au-delà ........ 143 149 157 167 
Jusqu’à 799... 48 58 
ere 953 963 
Jusqu'à 799... +8 58 
OP 953 963 
Jusqu’à 799..... | 34 40 48 58 
Au-delà ........ | 939 945 953 963 
Jusqu'à 799..... 34 40 48 58 
Au-delà ....::.. 929 945 953 963 
Jusqu’à 799..... 48 58 
AMIE 0. 953 963 
+8 58 
146 158 
Jusqu'à 799..... 31 40 52 
fsdels ,....... 936 945 957 
Jusqu'à 799... UN Re 48 | 58 
Sefyu 945 953 963 
Jusqu'à 399..... 122 131 144 
400 à 699....... 12 21 34 
OS... 125 134 147 
Jusqu'à 599..... 34 40 48 58 
PU TT 146 152 160 170 
Jusqu'à 199..... 30 39 57 
Au-delà ,....... 137 146 164 
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mu 
Lee) QO a 
È e NUMEROS DES BAREMES 
S e | x applicables par conditions de tonnage 
Pas © DESIGNATION DES MARCHANDISES , 
Es © CM (5) 
< Z - 
O a Es me 
Kilomètres. 20 t. 15 t. 12 t. 10 t. 
(1) (2) (3) (4) 8t | 7t |5t. 
2 I Ammoniaque en récipients métalliques......... Jusqu’à 799..... | 34 40 4 58 | 
Au-delh ........ 959 945 953 | 963 
6 I Ammoniaque, autrement conditionné............ Jusqu’à 799.....! 48 58 
l ABOUR"..,/...: 953 963 
1 III Ammonitrate granulé contenant au plus 25 p. 100 
N RE perl, NN SI ER 2. 126 137 158 
3 
3 7 I Anhydride carbonique solide (glace carbonique, Lu 
j COS HO PPNPNT e RP TR ER er Jusqu'à 290... ” 58 
Au-delà ........ 167 
2 1 NS. os otéocñsoctostésesecosessetens.s Jusqu'à 799..... 34 40 48 58 
UT 939 945 953 963 
6 I Apéritifs, en fûts ou en bonbonnes.............. Jusqu’à 799..... 48 58 
Au-delà ...... w 953 963 
à 2 I Apéritifs, autrement conditionnés............... Jusqu'à 799..... 34 40 48 58 
L ; Au-delà ........ 939 945 953 | 963 
h I . Appatoillage électrique ..........0000000000000: 40 47 54 
“ I Appareils de chauffage ou de cuisine en cadres, 
cages, caisses, harasses, paniers ou tonneaux. 40 48 .58 
6 I Appareils de chauffage ou de cuisine, autrement 
NT PP TPE ER ER 48 58 
5 IV Appareils sanitaires en faïence, en grès ou en 
porcelaine, munis ou non de leurs accessoires 
métalliques en cadres, cages, caisses, harasses, 
paniers Où OnNNeaUX......sss.000eocsaice ee 49 60 
7 IV Appareils sanitaires en faïence, en grès ou en 
porceläine, munis ou non de leurs accessoires 
métalliques, autrement conditionnés.......... 62 
5 IV Appareils sanitaires, en métal émaillé ou non... 48 60 
$ 1 Atos pour 1 Plabe.......: coco Jusqu'à 799..... 40 48 58 
7 DPPETIPTE 945 953 963 
1 I Ardoises en grains ou en poudre..... bo nées 2) Jusqu’à 199..... 30 39 57 | 
Au-delà .... ... 137 146 164 
- I Ardoises en table............ édtaséssdiééss es c: Jusqu'à 599..... 34 40 48 58 
Au-delà ....... 146 152 160 170 
à “ ul D OR RO PT 130 138 147 157 
1 I PP EN PT EP TT TE Jusqu’à 199..... 238 248 266 
Au-delà ........ 130 140 158 
4 Li SL ds à à Jusqu'à 799..... 40 48 58 
Au-delà ..... .. 945 953 | 963 | 
7 I A Articles de brosserie et de vannerie.......... 58 | 
€ Articles de droguerie, de parfumerie et produits 
A RP CN 48 56 | 
W | 
} l I atom ds ces dedtannihagoérae: 134 143 161 | 
| 
! 
B 
1 MS. éco sno soso ososcosst ose sas és ms ee 49 48 58 | 
1 II e Barres creuses en acier, simplement laminées | 
pour le forage des mines...........s..s..ee 29 31 37 # | 
II D iron nt di le 122 133 154 | 
ll D M... cho dde ssccosecsestote MR 2 0 Jusqu'à 199.,... 26 37 55 
. Au-delà ........ 133 144 162 
1 I Bauxite calcinée en morceaux ou moulue....... Jusqu'à 599..... 30 39 57 
Au-delà ........ 142 151 169 
5 I TR RS OP PP PE 46 56 
2 1 Bières conditionnées autrement qu’en citerne....|Jusqu’à 699..... 33 39 47 + 
Au-delà ........ 146 152 160 | 1 
6 I RS: so. Sonééassii ee PPT costs rise és 48 53 
2 I BIUME ....socosoossoosseccccosscossssesoses.... Jusqu'à 399. .... 33 39 57 
| Au-delà sue 143 149 167 
à 
# C2 
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o NUMEROS DES BAREMES 
applicables par conditions de tonnage. 
| DESIGNATION DES MARCHANDISES 
ai (5) 
e 
Kilomètres. 20t. | 15t. | 12t | 10t. | 8t 7t. 5 t. 
(3) (4) e 
Blé ssoocccoccseccecoceoccsoccsecccceccsecee ses Jusqu’à AE 19 34 53 
300 à 499....... 237 252 271 
TO PTIT 126 141 160 
Blocs d’enrochement....... cotorsddéilésséoecé 126 137 157 
Bobines ou fuseaux non dénommés....... bai 58 
Bobines pour le transport des câbles....,....... 58 
Bobines pour le transport des câbles non montées. | Jusqu’à 399..... 33 38 51 
PU PTT 143 148 161 
CT PS à EE RE Jusqu’à 299..... 126 131 137 153 
300 à 599....... 235 | 240 | 246 262 
Au-delà ........ 11 16 22 38 
Bois bruts de sciage ou de fente, non dénommés. | Jusqu’à 299..... 32 37 45 58 
CUT ES 250 255 263 276 
Bois contre-plaqués en plateaux................. Jusqu’à 299..... 32 37 46 56 
Au-delà ........ 250 255 264 | 274 
Bois de châtaignier, de chêne, de quebracho ou 
de tizerah, en bûches ou en rondins, destinés à 
la fabrication des matières tannantes ou tinc- 
he ns DST TR Jusqu'à 299..... 126 131 137 153 
300 à 599....... 235 240 246 262 
OT My rT 11 16 22 38 
Bois destinés à des travaux de soutènement...….. Jusqu'à 199..... 31 36 44 55 
200 à 399..... “à 138 143 151 162 
Au-delà ........ 248 253 261 272 
Bois destinés à la distillation, à la trituration ou 
CU PR CPP PORT ET Ke Jusqu’à 299..... 126 131 137 153 
EE Pr 235 240 246 262 
Au-delà ........ 11 16 22 38 
Bois ébauchés ou faconnés, non dénommés...... Jusqu’à 199..... 43 55 
Au-delà ........ 150 162 
Bois en frises, en lames ou en lattes............ |Jusqu’à 299..... 32 37 45 58 
CT TT 250 255 263 276 
Bois en grume, non dénommés........... A FRRE Jusqu’à 299..... 32 37 46 56 
CUT Nr 250 255 264 274 
Bois propres à la teinture ou au tannage, non 
A OS siémndlltéss des 46 58 
Bois tranchés ou déroulés. ............000.00e +. | Jusqu'à 299..... 32 37 48 56 
Au-delà ........ 250 255 264 274 
Boissons non dénommées, en fûts ou en bon- 
I ee REA Jusqu'à 799..... 48 58 
ADO ......6. 953 963 
Boissons non dénommées, autrement condi- 
DROUS “ot diiesosstsostrtsesratlridsases Jusqu'à 799..... 34 40 48 58 
ADR ie 939 945 953 963 
Boîtes et caisses en carton compact non montées 
OÙ. PP PP CE APT PT PR Te PRE Jusqu’à 599..... 33 39 46 56 
CR 145 151 158 168 
Boîtes et caisses en carton ou papier gaufré, 
ondulé ou plissé non montées ou repliées....|Jusqu’à 199..... 46 58 
Audelb .......: 153 165 
Boîtes et caisses non dénommées montées...... 51 
Boîtes et caisses non dénommées, non montées 
CONS PP EE te Jusqu'à 499..... 31 36 45 |: 55 
OP 142 147 156 166 
ONE liscomcomccccocdsssanestoct sosédsé ess Jusqu'à 799..... 58 
AVOIR ,....... 963 
Os 7 NT édité ciét rdenietésasésss Jusqu'à 799..... 34 40 48 58 
DDR rssctsset 939 945 953 963 
Bordures de jardins, bornes, clôtures, embases 
et socles pour poteaux, en ciment, en laitier, 
en pierre ou en terre cuite...... FRONT OP) 2: D IOVPR 34 40 48 58 
0 à D... 249 255 263 273 
FU TP 139 145 153 163 
DS 0 "| APPRIS OT NTIC TO PPI UT PT 242 253 271 
Bougies, chandelles ou cierges...........eese ss. 34 40 48 58 

























































































G T. 1, R. x. JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE | 
É Z = NUMEROS DES BAREMES 
£ applicables par conditions d 
8 | à | DESIGNATION DES MARCHANDISES dau 
Ë a; (5) | 
< | 
[&) E a  - ds | 
ilomètres. Dt|14t|12L)104}! CE 
o | © | (4) ; Tt |5t 
1 1 Boulons, écrous et vis métalliques. ,.......e.s.se. 31 40 58 
4 1 ® Bouteilles RARE LILI LLZ] nn 40 46 58 
2 I Brai minéral....... snsnssssssesssssssssssss.... | Jusqu'à 399..... 33 39 57 
Au-delà ..….. ess 145 149 167 | 
2 I Brais non dénommés. . ...s.ssssssssssssssssosses | JUSQU'À 799..... 34 40 4 58 | 
Au-delà ........ 939 945 953 | 963 
1 I Briques à polir....... ossi cts CERN: . 31 40 58 
re 143 152 170 
2 I Briques non dénommées....... PR RS PT 7 © 36 42 50 60 
RE doc sess 148 154 162 172 
1 Il Briques non émaillées en asphalte, en chaux, en 
ciment, en laitier ou en terre cuite....... Per 129 140 160 
1 1 Briques réfractaires........…. ossi ins 133 136 142 160 
C 
Câbles et fils métalliques garnis............, dose 
, x Câbles et fils métalliques non dénommés 7. ® et 
1 I uIQUues: € CS... 31 40 58 
2 I ER rs sors omscosoessotssseee us... TETILE 34 40 56 
7 mm Cadres, cages ou harasses...................... 51 
4 UI Cadres, cages ou harasses non montés ou repliés. | Jusqu'à 399..... 33 38 51 
Au-delà ........ 143 148 161 
6 1 Café torréfié..... PETITE TIIIIIIIII III III IIIIE 4 58 
2 I Café vert .................... ÉPEEEEEEITIIILIE 34 40 46 56 
7 II Cageots ou cagettes montés..,....sesssess...... | Jusqu'à 699..... 259 
EN 146 
5 ul Cageots ou cagettes non montés......soses..... | Jusqu'à 299..... 36 4 
» Au-delà ... .…. 145 158 
2 1 Cahiers et registres...... css. css... | Jusqu'à 699..... 33 39 46 55 
Au-delà ........ 146 152 159 168 
1 II CHER co doccsocconesesoe se... e céssss ce 123 132 154 
3 I Caisses en bois non montées. .......ssss...se.. | Jusqu'à 299 .... 21 36 45 55 
Au-delà ........ 140 | 145 154 | 164 
7 nl Caisses pour l'emballage du beurre, des fro- 
mages, fruits non dénommés, œufs, poissons 
et volailles mortes............. nds des o mA Jusqu'à 699..... 259 
Au-delà ..... se 146 
2 I Calorifuges à base de carbonate de magnésie en 
SPP ... | Jusqu'à 599..... 34 40 48 58 
| Au-delà ........ 146 152 160 170 
l 7 I Calorifuges à base de carbonate de magnésie, x 
RS duc cons dors scecétsribeseses tés. 58 
1 I Caoutchouc brut ....... ssssoscssesdnascréttesc 29 34 40 58 
& I CNE CITÉ Locdloccococcoosccsccotcss TIRRQU'S DD... 46 58 
600 à 699....... 158 170 
Au-delà ........ 271 283 
4 I Capsules métalliques pour bouteilles............ 40 48 58 
4 1 RS. is ds cdi de Mvrestéti 40 48 58 | 
: 6 I Caramel, autrement conditionné..... sdéssnséns 48 58 | 
1 I Carbonate d’ammoniaque pour engrais..........|Jusqu’à 499..... 130 139 157 | 
Au-delà ........ 241 250 268 
1 I . Carbonate de baryte ou de strontiane naturel... |Jusqu’à 599..... 30 39 51 
Au-delà ........ 142 151 163 
6 1 Carbonate de magnésie artificiel, autre....... si 48 58 
rs 1 Carbonate de magnésie artificiel, en pâte....... Jusqu’à 699..... 40 48 58 
Au-delà ...….. ss 153 161 | 171 
1 I Carbonate de magnésie naturel... ...s.s.sss.sse. Jusqu'à 199..... 30 39 57 
Au-delà ........ 137 146 164 
2 I Carbonate de soude pour engrais. ,....s.sss.sess 128 137 146 158 
î 1 I * Carbonates non dénommés. .,..00005252 +244 31 40 58 
ni, 
tn, 5 
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— TT 
= 
É ; à NUMEROS DES BAREMES 
o À applicables par conditions de tonnage. 
À 2 | DESIGNATION DES MARCHANDISES (5) 
8 | s 
$ H Æ* 
8 Kilomètres. tt] 124610 E 8 t. 16 5 t. 
æ | @ | ® + 
5 1 Carburants liquides, non dénommés, conditionnés 
autrement qu'en citerne....sesssossessssse.. | JUSqUu'à 799..... 46 58 
Au-delà ........ 951 963 
1 1 Carbure de calcium........... ososossessesse 31 40 58 
2 I Carreaux et dalles en ardoises, en asphalte, en 
chaux, en ciment, en laitier, en plâtre, en 
grès cérame ou en terre cuite, non émaillés 
ou en pierre brute............... RENE S.à 137 145 148 156 
2 I Carreaux et dalles non dénommés.....sceesee. 34 37 40 45 54 
2 I Carton découpé, imprimé OU nON......es...... | JUSQU'à 699..... 33 39 46 55 
Au-delà ........ 146 152 159 | 168 
2 1 « Carton en feuilles, en rouleaux ou en bobines.. |Jusqu’à 599..... 33 39 46 56 
Au-delà ........ 145 151 158 | 168 
È I Cartonnages décorés OU NON... 58 
5 1 Cartons ou papiers gaufrés, ondulés ou plissés 156 168 
CE PE SP CS PS ... | Jusqu'à 299..... 277 
265 
Au-delà ........ 
4 1 Caséine agglomérée (caséine durcie).......sses 40 48 58 
h II DD! soso obootossosossecobseces eco ss co... 125 136 155 
€ I Céments à base de produits minéraux organiques 
SR ai oc Lréomaassacs ... | Jusqu'à 199..... 48 58 
Au-delà ........ 155 165 
2 I « Céréales non dénommées....sesssosssseseess | JUSQU'à 299..... 138 144 152 162 
300 à 399..... . 247 253 261 271 
Au-delà ..... éd 137 143 151 161 
1 1 Chaînes en acier............ scoot és dé 31 40 54 
4 1 Charbon de bois aggloméré...... ceoocoocecosse. | JUSQU'À 198... 39 47 57 
200 à 390... . 146 154 164 
Au-delà ........ 256 264 274 
6 1 Charbon de bois en morceaux, en poudre ou en 
PE EN QE EE ... | Jusqu'à 199..... 48 58 
200 à 299....... 263 | 273 
Au-delà ..... du 154 | 164 
1 I Charbons préparés pour appareils électriques... 31 40 58 
4 I Charpentes en acier..... ssssssssssssssesssses. | Jusqu'à 399..... 40 48 58 
ALONIR ce 947 955 965 
s . Châtaignes et marrons ............ssssessssese PA — — _ — _ 
5 I Chaudronnerie ...... cnnnensnnnesnnenensesesnes 46 58 
6 1 Chaussures nn nm Jusqu’à , 48 58 
Au-delà ........ 32 953 | 963 
1 IV + CHAUX sosocoooccoooscooocccomocosecscssescceses | JUSQU'À 409. .... 25 254 s.… 
; Au-delà ........| 247 133 
1 I Chaux pour amendement emballée...,.,......... 122 154 
1 Il Chaux pour amendement en Vrac.........eseve.. | Jusqu'à 399..... 119 128 : 
400 à 699....... 9 18 
Au-delà ..... …| 12 131 153 
4 I Chaux vive en morceaux, emballée, destinée au 
traitement de la vigne et autres végétaux.....!|Jusqu’à 199..... 40 48 58 
200 à 399...... 255 265 | 378 
Au-delà Th ds 145 153 163 
3 Il . CR sn soc ee 8 sé Éndbesvsdtésoiolt: 37 40 46 54 
5 I RE "ONE CN EP RS | 46 58 
Au-delà ...…..... 155 167 
1 I PER svsotéédobenssiedéde 31 40 58 
? I ” Chlore liquéfié anhydre........... PETETIIIIIILE 34 40 48 58 
1 II Chlorure de potassium pour engrais....... PTS 7 126 137 158 
2 I Chlorures liquides non dénommés en récipients 
RE and: dr lee ris scies. 34 40 48 58 
8 I Chlorures liquides non dénommés, autrement 
RL si ms so dre thehus ce NYYEIIT 48 58 
1 I Chlorures solides non dénommés.,...,....°°°+. | Jusqu'à 799..... 31 40 52 
Au-delà ........|} 936 945 957 
? 1 Chocolat CRALLLILIL I III IRILLLLILLLLLLLELLLLLLLL., 12] 34 40 46 56 











JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








È a NUMEROS DES BAREMES 
HE] ; D 
a | ES ss cuaNvèeRs applicables par conditions de tonnage, 
8 a (5) 
ô 8 ” Kilomètres 20 t 15 t nt ]:1 
æ | © | «w (4) nec ot |8t | 7t | st 
2 I PR édecses 34 40 4 58 
5 II Cidres et poirés en fûts ou en bonbonnes........|Jusqu’à 399..... 39 51 
400 à 599....... 149 161 
Au-delà ........ 261 273 
2 I Cidres et poirés, autrement conditionnés........ 34 40 48 58 
1 IV Le SR sécéocconsescvoosccoss TONI UN... 25 32 48 
Au-delà ........ 247 254 159 
7 DR sois oososcsocces CPPECTELTE TELL EI IIIELIIE 58 
1 Clous, pointes et rivets.....s.ssossese chose resdà 31 40 56 
ou Cocons .......... tosses sonsnsessssssescsssssss. | JUSQU'à 799..... 58 
Ris cc cs: 963 
7 I Cocos bruts........... Snonscchsecocdtéesoobsesse 58 
5 I Coffresforts ....:..... Sccsoboosocsscctosscenes 46 58 
2 IV Cokes et semi-cokes..... nsc cecesesses 132 136 140 158 
+ 1 Colle d’origine animale. .... cobsossecsssecontése) 40 45 57 
6 1 Confiserie ..........e codooscbocsessesceecsneecee 48 58 
2 I Does hi... oc sspossssssesssssene ce 34 40 48 58 
2 I ° Conserves alimentaires. ............ sos. 35 40 48 58 
6 I Constructions en bois non montées.............. 48 58 
5 I D DS née co bootootéèo sosstotes 46 58 
5 I Coquillages secs et écailles, bruts non dénommés. | Jusqu’à 799..... 46 58 
"TS 951 963 
2 I Cordages, cordes et ficelles. ....ss.ss.sss.s...s.. Jusqu'à 799..... 34 40 45 58 
Au-delà ........ 939 945 950 | 963 
6 I Cornes non fraîches, brutes ou ébauchées...... 46 58 
4 I DURS soso sponsosso se dees co. 40 4 58 
4 I PORT Moses los sosemadent 40 48 58 
6 I Coton cardé ou peigné....sssosssssssssessesee 48 58 
4 I RS RE soc. cohecocciSécdèsenmése 4 48 58 
2 I . Couleurs non dénommées. .... bésooscebtse tele 34 40 48. 58 
1 I © OMS soc bosscosonossonescessessoese 132 140 162 
© II Craies pour amendement, broyées ou pulvérisées, 
EE 122 133 154 
1 uns Craies pour amendement, broyées, pulvérisées ou 
RO VE. ne coossmsonsescessoss con ds Jusqu'à 399..... 119 128 150 
400 à 699....... 9 18 40 
Au-delà ........ 122 131 153 
5 1 Créosote conditionnée autrement qu’en citerne. | Jusqu’à 799..... 46 58 
Au-delà ........ 951 963 
7 I Cristaux et verrerie fine.......s..s..sse euh ds 56 
5 I do srvotiod 7 VAE Sootor etes dde 46 58 
L I RE dope des ea Jusqu'à 599... 30 39 57 
Au-delà ........ 142 151 169 
| 1 Cuir factice ............ nds to die 40 48 | 58 
4 I CN tann6 où mé... .ccocoovocee 40 48 58 
ù II Cuves en bois destinées à l’emballage des fro- 
CE POP Jusqu'à 299... 36 4 
Au-delà ........ 145 158 
1 II Cyanamide calcique brute pour engrais........ 126 137 156 
D 
1 ot Débris réfractaires de porcelaine ou de poterie.. 125 128 137 146 156 
1 lu Dechets d’acier ou de fonte..................... 135 138 14t 159 
4 I Déchets d'animaux non dénommés.............. 40 48 58 
2 In Déchets d'animaux non dénommés pour engrais 126 135 144 | 156 
7 Ill Déchets de bois...... sbrlismsssssdinioodes LD O.…. 2 














Au-delà ,...,... 
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a NUMEROS DES BAREMES . 
À applicables par conditions de tonnage. 
| DESIGNATION DES MARCHANDISES œ 
B4 
Es , 
Kilomètres. nLIBSt I Bt IDE 8 t. 7 t. 5 t. 
(3) (4) 
Déchets de caoutchouc non manufacturés.......|Jusqu’à 299..... 39 44 57 
CNT Pr 148 153 166 
NON :: 516 259 264 277 
Déchets de carton ou de papier et vieux papiers 
destinés à la fabrication du carton ou du papier. | Jusqu’à 299..... 33 36 39 44 55 
300 à 399..... 7e 142 145 148 153 164 
Au-delà ........ 252 255 258 263 274 
Déchets de coquillages.......... écscBiscéscratée 144 149 162 
Déchets de cornes non fraîches............°.. | JUSqu’à 199..... 38 46 56 
Au-delà ...... un 145 153 163 
DORE CU. cssccoscs sécdasscoocctos TR 7) 40 45 58 
AMOR dés 153 158 171 
Déchets de cuirs et de peaux pour engrais...... Jusqu'à 699..... 135 139 156 
AD-OBIR 6005 22 26 43 
Déchets de laine......... PRE PRE PERS 51 
Déchets de marbre......... ssécocéiro dre ONE ER... 21 32 51 
200 à 699....... 128 139 158 
Au-delà ........ 241 252 271 
Déchets de peaux humides contenant environ 
HS De NL LL PORTER TT ne Jusqu'à 299..... 239 247 255 265 
300 à 499....... 130 138 146 156 
Au-delà ........ 241 249 257 267 
Déchets de peaux non ‘dénommés........ .... | Jusqu'à 699..... 40 45 58 
DOC. 00: 153 158 171 
CO Rs ET PR vi 58 
+ Déchets non dénommés de métaux..........es.. 31 34 40 45 56 
Déchets non dénommés de végétaux filamenteux. 46 58 
Déchets non dénommés..........s.s.s.ssssss.s 152 162 
Déchets ou vieilles matières non dénommés 
destinés à la fabrication du carton ou du 
PP APN "0 Jusqu'à 299..... 45 55 
300 à 499...... 154 164 
Au-delà ........ 265 275 
Déchets terreux de la fabrication du charbon 
Ce PR PROS En Fe 146 158 
Défenses et dents d’animaux........... ccaeié 58 
Demi-produits sidérurgiques laminés...........|Jusqu’à 499..... 28 30 35 47 
DORE" ::::5643 139 141 146 158 
Détergents ...... RAS EUR dla iésidi 34 40 45 52 
PR dés dés sis baisée de PP © «D Te 40 48 58 
Fi Fr 945 953 963 
DORMI OTMO docs cochoscs odrioodaiiiiraenrts vel 132 142 160 
DONS ER so iirodsocdabrie tetes: AP D 5: À 30 39 57 
ADPONIR ....... 137 146 164 
E 
Eaux de dessuintage pour engrais, en bonbonnes, 
VOS OU OS Où D... cocsocssodas sd 146 156 
Eaux de dessuintage pour engrais, autrement 
CRRAMIORNOON 5.5: DD 0 010 6 » 0 0 00 s fiée gate Jusqu’à 699..... 139 147 158 
LL RP 26 34 45 
Eaux-mères de salines ou de varech..... ....... | Jusqu'à 599..... 31 40 58 
ON POPOUNTE 143 152 170 
Eaux minérales................. sssosossssses 40 48 58 
Ebauches en rouleaux pour tôles en acier lami- 
nées à chaud ayant subi une simple passe à 
froid destinées à être relaminées, d’une lar- 
geur supérieure à 500 mmM.................... Jusqu’à 499..... 28 30 35 47 
ET PPT 139 141 146 158 
Ebauches en rouleaux pour tôles en acier lami- 
nées à chaud destinées à être relaminées, d’une 
largeur supérieure à 500 mm (coïls à chaud). .|Jusqu’à 499..... 28 30 35 47 
AMD ORIR ....006.e 139 141 146 158 
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(1) (2) (3) 
a 1 
7 1 
1 IV 
7 1 
6 Il 
7 I 
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7 I 
1 I 
2 I 
1 ml 
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1 Il 
6 I 
5 I 
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5 1 
7 I 
1 II 
2 I ° 
2 1 
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DESIGNATION DES MARCHANDISES 





(4) 
Us PP 
MCRONSS ...ccoococoece sasdéssebedosesere base 
Eclisses et selles laminées en acier.............. 


Ecorces, feuilles, fleurs, fruits, graines et racines 
médicinaux 


Ecorces propres à la teinture ou au tannage..... 


Ecorces, feuilles, fleurs et racines non dénom- 
mées 


Ecumes de sucreries pour amendement.......... 
a ris dlisdécéNitiasties Code 
Emballages non dénommés............. ce 

PP ETS ER OT Sééscsane 


Emulsions à base d’asphalte, de bitume, de brai 
ou de goudron pour la voirie................. 


Engrais azotés, composés ou potassiques, non 
rm cs cs cd éns oc otiiodibe 
Engrais calcaires ou phosphatés non dénommés. 


RS OR CROIRE. Lio. ssscvssoseosscse 
Enveloppes et paillassons en paille......,........ 


TS 


Eponges animales ou autres, manufacturées ou 
EP OS OP A 


Essence de térébenthine en fûts métalliques..... 
Essence de térébenthine, autrement conditionnée. 
Essences minérales conditionnées autrement 

ES NN PS En 
Essences végétales........ sosie nasasae nca 
D ar dos do bed Dore cnece concccébdeses « 
Extraits tannants et tinctoriaux.......ssssssssss 

F 


Faïence en cadres, cages, caisses, harasses, paniers 
CE ARS PPS 


Faïence, autrement conditionnée....... PT CE 64 
Farine de blé.......... bsordasanas diresnnse) 
Farines composées pour l’alimentation.......... 
Farines simples non dénommées....... ssgnee A: 
dcr en ts cdd oué évsssé sévese 

A CPR PP PT EN PP 


Ferrailles pour la production de la fonte et de 
PP PPT CPP 2 ÉRRPON RCE EURE OU ER OTA" 


Ferro-alliages non dénommés..,......s.ss.ssss.. 




















REPUBLIQUE FRANÇAISE 
NUMEROS DES BAREMES 
applicables par conditions de tonnage, 
(5) 
ven 
Kilomètres. 2Dt.|15t. | 12t. | 10t | 8t. | 7t. 5 t. 
jé |. 
144 | 149 162 
Jusqu'à 799..... 
: 58 
ADOBE .....0.0 963 
29 31 37 4 
58 
Jusqu'à 199..... 45 55 
Au-delà ........ 152 162 
58 
16 28 4 
40 46 58 
58 
Jusqu'à 599..... 30 39 57 
Au-delà ..... A 142 151 169 
Jusqu'à 399..... 33 39 57 
Au-delà ...... 143 149 167 
125 134 147 
Jusqu'à 399..... 119 126 140 
400 à 699 ...... 9 16 30 
Au-delà ........ 122 129 143 
133 142 160 
Jusqu'à 199..... 49 58 
OU RER 156 165 
46 58 
58 
34 40 58 
48 58 
46 58 
58 
Jusqu'à 799..... 31 40 58 
Au-delà ........ 936 945 963 
34 40 48 58 
Jusqu'à 199..... 46 58 
TS PATES 153 165 
58 
Jusqu'à 299.....| 21 33 52 
300 à 499....... 130 142 161 
Au-delà ....... 241 253 272 
34 40 45 52 
Jusqu'à 499.... 138 144 152 | 162 
Au-delà ....... 249 255 263 | 273 
132 142 160 
29 31 37 48 
Jusqu'à 199..... 27 30 35 46 
. ET 242 245 250 261 
Au-delà ........| 132 | 135 140 151 
Jusqu'à 799... 31 40 58 
Au-delà ........| 936 945 863 
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= | 
a Z : NUMEROS DES BAREMES 
6 a À applicables par conditions de tonnage. « 
9 # | DESIGNATION DES MARCHANDISES x 
ET |: 
© E 
9 © Kilomètres. 20t|15t |12t |10t | 8t | 7t | St 
(ei) (2) (3) (4) 
1 IV + Ferro-manganèse carburé, en gueuses ou en mor- 
ceaux, contenant en poids plus de 2 p. 100 de 
PP PP PO ER RE 29 31 36 47 
1 IV ° Feuillards et bandes en acier................ … 29 31 37 48 
5 1 Feuilles, fruits, gousses, graines et plantes propres 
à la teinture ou au tannage................ .. 46 58 
2 I Feutre bituminé.................ss.sssssssse ... | Jusqu’à 799..... 34 40 48 58 
DOS 00 939 945 953 963 
5 I Feutres non dénommés.........sssssss.e sévoces SUN 700... 48 58 
Ce 951 963 
7 III RE sde sos eee sé OURS D... 261 
ATOS .......- 148 
4 I ° | Fibres et filaments de végétaux non dénommés 
CR I 40 46 58 
6 I Fibres et filaments de végétaux non dénommés 
CIS OÙ PS. oo dise So voor e 48 58 
7 I Filets de chasse ou de pêche...... cotsdestes .…. | Jusqu'à 799..... 58 
Au-delà ........ { 963 
IV ° PR AIRES GU'ANeE...sdcsccsoavossetsess 29 31 37 48 
ê I Fils non dénommés.......... dcdcétscscesenttet D à 46 58 
Au-delà ........ 951 963 
8 I Flegmes en fûts ou en bonbonnes.............. | JUSQU’à 799..... 7 48 58 
Au-delà ........ 953 963 
2 1 Flegmes, autrement conditionnés....... ss... | Jusqu'à 799..... 34 40 48 58 
UT POP 939 945 953 963 
2 Il Fleur de chaux grasse, éteinte et ventilée, titrant 
au moins 65 p. 100 d’oxyde de calcium (chaux ES k 
non hydratée) destinée à un usage industriel. Jusqu à 599..... 29 37 56 
LE 141 149 168 
Au-delà ........ 254 2862 281 
4 1 Fleur de chaux grasse, éteinte et ventilée, titrant 
au moins 65 p. 100 d’oxyde de calcium (chaux 
non hydratée) destinée au traitement de la i 
vigne ot autres VDM... oct J'isqu à 199..... 40 48 58 
200 à 399....... 
255 263 273 
Au-delà ....... 145 153 163 
I Fleurs fraîches coupées...........s.s.ssoseee . 58 
IV Fonte brute ou fonte spiegel en gueuses ou en 
EPP PR M PP PP PPT TE . | Jusqu'à 499.....| 133 135 141 152 
PEOR 1... 244 246 252 263 
K] I Fonte d’acier moulée, non dénommée........ és e | 37 40 46 58 
1 1 Fonte malléable produite par une usine sidérur- | 
D ia desiotéc tisser ti Jusqu’à 799..... | 91 40 58 
PPT 936 945 963 
7 In Fourrages et pailles..........sosoooseocec0sce | JUSQU'À 699... 258 
Au-delà ........ | 145 
u I LÉ PP css soc 06085 0 | 58 
| 
2 I Prults à cidre où à POlb.....soocoooossocsssocce OUEN A 400... 34 40 48 58 
AI ....... 145 151 159 169 
3 * PTS DR CÉROIMMÉS. .....scovccovocscnmesaces |  — _— — _— — — — 
Ê I ir oasis set es Sad | 34 40 46 56 
5 I Fuel-oil conditionné autrement qu’en citerne.... 46 58 
“|m Fumer... RE Pet Éd 2 ….. | Jusqu'à 690... | 135 | 139 156 
Au-delà ........ 22 26 43 
>| m Fûts en bois......... PRET PRE | .…. | Jusqu'à 699..... 263 
Au-delà ........ 150 
5 II Fûts en bois, non montés..........sss.sesesse.. | JUSQU'à 299..... | 36 49 
Au-delà ........ 145 158 
7 In Fâûts métalliques. ..... sodoccnbvusestses déchet) PRE... | 267 
Au-delà ........ 154 
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46 


46 


46 


—— 
n . 
Ë ÿ _ NUMEROS DES BAREMES 
= applicables par conditions de t 
0 &- | DESIGNATION DES MARCHANDISES M de: 
ol O CM (5) 
Z ” 
S © E 
9 Kilomètres. 20 t. | 15t. | 12t. | 10 t. 
(1) (2) (3) (4) 
G 
2 III PO © OPERA RER 21 29 
6 I ss sde codant se tes cod 
2 I Gaz liquéfiés en récipients métalliques.......... Jusqu’à 799..... 34 40 
PAPE 939 945 
6 I Gaz liquéfiés, autrement conditionnés........... Jusqu'à 799..... 
Au-delà ........ 
6 I , PAS PP PP er Jusqu'à 799..... 
PT 
5 I CO A PT PE LT Et PTT 
3 I Glaces avec ou sans tain, en cadres, cages, Cais- 
ses, harasses, paniers ou tonneaux........... 37 40 
Glaces avec ou sans tain, autrement conditionnées. RESERVE 
2 1 OÙ PR PP Jusqu’à 299..... | 33 39 
MOOD ce 142 148 
2 I Glucose conditionné autrement qu’en citerne....|Jusqu’à 599..... 34 40 
DOME. scsavsce 146 152 
4 I Gilycérine en flûte, en caisses. ............00000e 40 
7 I Glycérine, autrement conditionnée.............. 
2 l SRE hide sc ocodessasbedonroeseapencessèsé 34 40 
2 I CO. co doc oc cote soés coco dissiages Jusqu'à 399..... 33 ° 39 
PRET 143 149 
2 I Goudrons non dénommés........ss..ssessssss Jusqu'à 799..... 34 40 
TU . PIPETIT 939 945 
2 1 EE PE Jusqu'à 599..... 34 40 
RO sis cé 146 152 
2 I RE ccm co do cons es es ose 34 40 
2 I Graisses non dénommées..........s... déchets: 34 40 
1 I PE PAR RP PP Jusqu'à 599..... 31 40 
DRONIR 2 143 152 
1 II Gravats et terres provenant de démolitions et 
RE hs Goods cet ct de PVR) 122 131 
3 I RS OÙ AP... doc coscocceamannct Jusqu'à 799..... 37 40 
PT 942 945 
H 
1 III TR ds toncuéadss nent abus conso esécosseossé Jusqu'à 199..... | 238 248 
ABONIR ...5..0: | 130 140 
2 I Huiles animales ou végétales................s. 34 40 
5 I à du 0 drame costa dih es 
Huiles minérales en bidons ou en fûts métalliques. RESERVE 
5 I Huiles minérales, autrement conditionnées...... 
I 
1 I PP PO PR sésoousoëtocreee OR OR... 30 39 
Au-delà ......... 137 146 
7 I Instruments et machines agricoles...... nbenà:<e 
7 I Isolants en amiante ou en laine de laitier 
malaxée et comprimée avec divers produits... 
4 I Isolateurs en porcelaine ou en verre............ 40 
+ Il Issues de grains ou de graines.............°.. | Jusqu'à 199..... 33 
. ‘ 200 à 399...... 248 
Au-delà ......., 138 





7t. 
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48 
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— 
el À 
a-| > = NUMEROS DES BAREMES 
+ 
8 - À applicables par conditions de tonnage. 
o | # | DESIGNATION DES MARCHANDISES FA 
‘ 5 
EE 
E 
9 | 8 Kilomètres. 2t.|15t |12t |1iot | et | 7e | 5t 
(D) (2) (3) (4) 
J 
, à 7 40 48 58 
1 Jaunes d'œufs.......... cdsepcoèssosesctesdés ... | Jusqu'à 799..... 
4 Au-delà ......c 945 953 | 963 
« , ” 58 
I CU. là stone “bas ...... | Jusqu'à 799..... 
7 Au-delà ........ 963 
5 III Jus de fruits en bonbonnes ou en fûts........ Jusqu'à 399..... 39 51 
400 à 599...... 149 161 
Au-delà ........ 261 273 
2 1 Jus de fruits, autrement conditionnés....... dde 34 40 48 58 
K 
1 I * DS déclibiséostoiiléotoitioiisséèite ... | Jusqu'à 599..... 30 39 57 
UT 142 151 169 
L 
6 I Laine artificielle... cures éis hastotodes 40 48 58 
6 Ill D ie... dis dues hotels rico 48 58 
6 III Laine cardée ou peignée...... déoodacéséoévesi 48 58 
7 III Laine de laitier ou de scories.......s....e. écèes 159 
5 I * PE sn css ses 46 58 
2 1 Lait concentré ou condensé........... PRET Eco 34 40 45 52 
4 III Laitier de hauts fourneaux spongieux........ ts 135 141 155 
5 I RS PS. os ibriscctctité 0.6 46 58 
1 IV Larges plats non travaillés. .............c...e el 29 31 36 47 
1 IV Largets en acier laminés destinés à d’autres 
usages que le forgeage à chaud ou le relami- 
RP EN EP ER EC 7 29 31 36 47 
I Lave émaillée (objets en)........ ossi PET 58 
° Légumes non dénommés......sssssosssssse ose Fax Di ge _s sé. pt : arcs 
I + CE SEP SO EU .….. | Jusqu'à 599..... 33 39 46 58 
Au-delà ........ 145 151 158 | 170 
2 I ST PR See er TRE T0 Jusqu'à 699..... 34 40 45 52 
Au-delà ........ 147 153 158 | 165 
4 1 RON css soso ils ds cites ose doresas 40 48 58 
6 I . Hiprhirie et papeterie. éco coosoccccse sos 48 58 
6 1 PP PS A bre 48 58 
6 I Lies de bière, de cidre ou de vin......s.... ..... | Jusqu'à 199..... 48 58 
Au-delà ........ 155 165 
1 III Lignite pour la fabrication des briquettes et du 
I AP Pt EE Jusqu'à 199..... 238 248 266 
NON :::555 130 140 158 
1 III SE PR RS 130 140 158 
6 1 PPS LIT sets AS .….. | Jusqu'à 799. .... 58 
VOTES 953 963 
2, IIL Le Linoléum és. nee. 34 40 58 








ge 0 


LE np de 











14 T.T,R. M. JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Œ——— 
Ë Z x NUMEROS DES BAREMES 
S £ applicables par conditions de tonnage, 
8 DESIGNATION DES MARCHANDISES 
CG 8 x (5) 
< Z è 
:$ © À ER kil 
ilomètres. 20 t Hé IDE 8 t. 7 
(1) (2) (3) (4) t | 5t 
PRIT pe . 
M 
8 1 Machines et mécaniques en cadres, cages, caisses, 
harasses, paniers ou tonneaux............ cut 37 40 48 58 
5 1 Machines et mécaniques, autrement condition- 
OP FOR ES ondésessosss scosepesee 46 58 
1 I Magntolte : calcinde., .....hsocccococcococcsescocs] JUsQu'à 500... 30 39 57 
Au-delà ........ 142 151 169 
1 I Mal ...sssoccososcssososecscscccesesscsscccs..|] Jusqu'à 499... 136 145 163 
Au-delà ........ 247 256 274 
8 1 Maisons métalliques non montées.........0°...| Jusqu'à 799 .... 37 40 48 58 
ES 942 945 953 963 
2 1 MR ns nbosécsodécseosorssececcosoecesceochoc.s! DRE D... 33 39 47 57 
400 à 699....... 143 149 157 167 
Au-delà ..... FER 256 262 270 280 
1 I Marbres et pierres marbrières....., coccocesecseel Jusqu'à 409..... 31 34 40 58 
DR scie 142 145 151 169 
7 1 Marchandises et matériel de déballeurs et d’étala- 
RS ho sr ects ons onssénsésesacsestesces ce 58 
4 I Marcs de pommes, de raisins ou d'olives (résidus 
solides de fabrication)........ sssssssossses.….| Jusqu'à 199..... 39 47 57 
S 200 à 399....... 146 154 164 
ADO 256 264 274 
4 II Marcs de pommes ou de raisins pour engrais....|] Jusqu'à 699..... 135 139 156 | 
|. Eee 22 26 43 
ri 1 MaBtiC sosocccoccososcccsvescoscocscccocesesecce] JUSqu'à 799... 40 48 58 
Au-delà ...... éd 945 953 963 
1 Il Matériaux d’empierrement goudronnés.,...se....| Jusqu'à 599.....| 127 138 156 
Au-delà ........ 239 250 268 
8 1 Matériel d'artillerie, non dénommé......s.ssss..| Jusqu'à 799..... 27 40 48 58 | 
Au-delà PPT 942 945 953 963 
1 I Matières ayant servi à épurer le gaz d’éclairage | 
et contenant du fer ou du manganèse....,.... 133 142 160 
7 I Matières ouvrées non dénommées........... éase 58 
2 I + Matières plastiques artificielles brutes solides ne 
présentant pas le caractère de matières dan- 
A PP re $ sd 34 40 48 _ : 
2 I Mélasse conditionnée autrement qu’en citerne...| Jusqu’à 599..... 34 40 48 
sm apte 146 152 160 | 170 
2 I + Métaux non dénommés bruts ou laminés........ L 34 40 45 54 
4 I + Métaux ouvrés non dénommés.......ssssseses 40 45 52 
L Meubles métalliques montés....... resenure) 
Meubles métalliques non montés non repliés.... RESERVE 
d Meubles non montés ou repliés non dénommés.. 
4 I Meules à aiguiser montées en caisses........ né 40 48 58 
7 1 Meules à aiguiser, montées, autrement condi- | 
A tionnées ...... nd diiersessedt vtiotbdocdosl CRD TOD. . 1. 58 | 
1 1 Aude ........ 963 | 
Meules ébauchées ou non montées....s.e.sssssss.| Jusqu'à 799..... 31 40 58 
1 ul Au-delà ........ 936 945 963 
\ El 'ON PET. ss icsoconcoooccoéosse soccsosscoccel CUBES D O0: 55. 127 141 / 
400 à 699.......1 237 251 
: III Au-delà ...... . 124 138 
à Minerai de manganèse.........soos.ssososscse..l JUSQU'à 399..... 127 136 
400 à 699.......| 237 246 
r ADO ........ 124 133 
1 I Minerai d'uranium brut..............sssessss.l JUSqu'’à 499.....| 134 143 
‘ Au-delà ..... 1 245 254 
1 1 Minerais de zinC....scocosocsssccccseosceccecese.l JUSQU'à 499.....1 129 138 
TT ARS 240 249 
1 1 Minerais non dénommés.....s.s..ssssssossseses.l JUSQU’à 299.....1 30 39 , 
Au-delà ...... 139 148 | 1 
Mobilier non dénommé usagé.........sssesses ee RESERVE 
2 Lu10 à Moellons a. CPTEPLELET INT . À 126 l À 42) i 137 pA 2 à i > l 11 
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< Z ei 
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1 III 
1 Il 
1 I F 
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4 1 
4 I * 
7 Il 
7 I 
5 III 
3 Il 
3 Il 
2 I 
5 1 
2 1 











DESIGNATION DES MARCHANDISES 


NUMEROS DES BAREMES 


applicables par conditions de tonnage. 


T.T.R. M 15 
































(5) 
Kilomètres. DELLE CUEL LR E 8 t. 1% 5t. 
(4) 
N 
SP PS PP TE Jusqu'à 799..... 34 49 48 58 
UT PNR 939 945 953 963 
Nitrate d’ammoniaque pour engrais......... .... |Jusqu’à 499..... 130 139 157 
Au-delà ........ 241 250 268 
Nitrate de soude pour engrais........ ab as ns 126 137 158 
Nitrates et nitrites non dénommés.............. Jusqu'à 799..... 31 40 58 
PT 936 945 963 
Noir animal pour engrals.......s.soosoossssocee 124 135 154 
COR ne SERRE NT TT “sobese 40 48 58 
SE OT ns css nina et Jusqu’à 299..... 40 48 58 
D D. 6. 149 157 167 
AR 554 261 269 279 
Noter Védétal'.....soosssocococctédsdéopesdsiésss Jusqu’à 199..... 48 58 
ABONIR …...... 155 165 
O 
Objets manufacturés non dénommés......... sd 48 58 
M sé isénesnuliredrediatsstiieat il et Ti Jusqu'à 199..... 30 39 56 
Au-delà ........ 137 146 . 163 
RS RP PP Jusqu’à 499..... 136 145 à 163 
Vo Sr 247 256 274 
Os concassés ou en poudre.......s..sss.s.e Er 129 138 143 157 
Os non frais non dénommés.........sesocesee ee Jusqu’à 199..... 33 38 52 
re OR... 248 253 267 
PSE. cocon 138 143 157 
RS hide aa diioiuitio .... | Jusqu'à 599..... 48 58 
Au-delà ........ 160 170 
RP M NS TL 37 40 45 52 
Oxalates de chaux, de potasse ou de soude...... Jusqu'à 799..... 40 48 58 
RS creuse 945 953 063 
D ssh onaut sh A Te Th aus 40 48 58 
P 
Pailles coupées ou triées, ni blanchies, ni teintes. 161 
CR PP Jusqu’à 799..... 58 
PU AR 963 
Paniers non dénommés, non montés............. Jusqu’à 299..... 36 49 
Re 145 158 
Panneaux en bois pour caisses ..............e.. Jusqu’à 299..... 32 37 46 56 
FT CARO 250 255 264 274 
Panneaux en bois pour parquets............. ... | Jusqu'à 299..... 32 37 46 56 
NOIR... to 250 255 264 274 
PP PPT PP Jusqu'à 699..... 34 40 46 55 
1 FR 147 153 159 168 
Paraffine conditionnée autrement qu’en citerne. 46 58 
Pâtes à carton ou à papier...... cssocssocsos os MT 551 33 39 46 55 
300 à 499....... 142 148 155 164 
DR soso 253 259 266 275 
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Ê Z S NUMEROS DES BAREMES 
applicables par conditions de t 
Ê | DESIGNATION DES MARCHANDISES nent 
o ai (5) 
< Z - 
oO 8 Es * Re 
Kilomètres. 20 t. | 15 t 12 t. | 10 t. 8 t. 7 
(1) (2) (3) (4) è St 
————— that 
2 I Pâtes à faïence ou à porcelaine........... sddesd 34 4 58 
3 I Pâtes ES SPP nos 37 40 46 56 
7 I Lcd descente léssséséts …..... Jusqu’à Pr 58 
Au-delà ........ 963 
1 I Pavés en asphalte, en béton ou en grès artificiel. | Jusqu’à 199... 29 38 56 
NE sut 136 145 163 
1 Il Potés en pléfre... ss sonce eee ces dose eee eee | Jusqu'à 199... 235 246 264 
| 200 à 599....... 127 : 138 156 
lAsdas : | 239 250 268 
4 I Peaux brutes d’ânes, bœufs, buffles, chevaux, | 
mulets, porcs, vaches, veaux, en poils.......| 40 48 58 
5 I . Peaux brutes de moutons, délainées où en laine. | 46 58 
5 I Peaux brutes non dénommées.............. Des 46 58 
4 I Peaux mégissées ou tannées...............ssses 40 48 58 
1 Im Phosphate d’ammoniaque pour engrais.......... Jusqu'à 499..... 130 139 157 
Au-delà ........ | 241 250 268 
1 I Phosphate de chaux naturel................ s…. 130 141 153 
I Im Phosphate de chaux naturel pour engrais....... Jusqu’à 399.....| 121 130 142 
Au-delà SE 20 32 
1 um Phosphate de chaux précipité pour engrais.,..... 126 137 158 
1 1 . Phosphates non dénommés.................0e. 31 40 58 
7 1 Pièces d'anatomie ou d'histoire naturelle........ Jusqu'à 799..... 58 
l Au-delà ........ 963 
6 Pièces d'instruments et de machines agricoles... 40 48 58 
3 . Pièces en acier non dénommées pour véhicules 
routiers ou pour matériel roulant sur rails à | 
l'exclusion des pièces de machines ou de « 
A sa dsee 37 40 45 52 
7 ul Pièces en argile réfractaire............ssssssse Jusqu'à 499..... 157 
500 à 799....... 268 
Re 40 
1 I Pièces et accessoires non dénommés pour voies 
ed runs ct dr One à Jusqu’à 799..... 31 40 58 
Au-delà ........ 936 945 963 
3 1 Pièces non dénommées de machines ou de 
: SP PRO I EP PT PEER 37 40 45 52 
2 I . Pièces non dénommées en ciment, en laitier, en 
pouzzolane ou en marbre artificiel........,... Jusqu'à 599..... 34 40 48 58 
Au-delà ........ 146 152 160 170 
1 I Pierre ponce broyée ou pulvérisée..........ss.e Jusqu’à 599..... | 31 40 58 
Au-delà ........ | 143 152 170 
5 I RE À NP TT Jusqu’à de | 46 58 
400 à 499....... 266 278 
Au-delà ........ 155 167 
1 I PS C'OOT OEDOB. . deco cossoncsosne se Jusqu'à 599..... 30 39 57 
Au-delà ........ | 142 151 169 
1 1 Pierres à aiguiser façonnées............ ssioboss Jusqu'à 799..... 31 40 58 
Au-delà ........ 936 945 963 
1 II Pierres à chaux ou à plâtre............ossse né se 126 137 157 
1 III PR PR sc coco couesèsose PA 123 132 1%4 
1 II Pierres de taille brutes ou légèrement ébauchées. 12° 128 137 157 
1 I Pierres de taille façconnées........... slcceossest IN S 00, .... 31 34 40 58 
Au-delà ........ 142 145 151 169 
1 | Pierres et terres non dénommées...s.s..sess.. | Jusqu'à 799..... 31 40 58 
Au-delà ........ 236 945 963 
1 . Pierres meulières à bâtir............. PETITIITIT 126 137 157 
1 1 Pierres pour faire les meules brutes....... ..... | Jusqu'à 599..... 30 39 s 
Au-delà ........ 142 151 1 
1 1 Pierres pour faire les meules à moudre, ébau- 57 
l PA PP PP PE Jusqu'à 599..... 30 39 169 
Au-delà ...... 142 151 
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a NUMEROS DES BAREMES 
À applicables par conditions de tonnage. 
| DESIGNATION DES MARCHANDISES (5) 
n° 
e 
Kilomètres. Dt|Bt) 21! 0116 Lt 7t. 5t. 
(3) (4) 
Pierres schisteuses ..........0.0e Sc cosconseésse :33 142 160 
Pieux, piquets et poteaux en bois............... Jusqu'à 299..... 32 37 46 56 
AO 5... 250 255 264 274 
Plantes marines...........c.s vebeccsosesscsobes LEON 16: 260 
AMOR cs 147 
Plantes servant à la fabrication du carton ou du 
RP RES eme pie gs TE” Jusqu'à 299..... 45 55 
no 5 154 164 
Panten VIVRRNES ..issssscose éasdsaéerocséssn 58 
L D -Crissdriisos tasses idees ... | Jusqu'à 499..... 25 32 48 
ARE 247 254 159 
PRES DOUX ,...otoscse éco ist ese Jusqu’à 799..... 58 
Au-delà ........ 963 
os OP décocssébosesa oc 160 
OO TP Éloeéncoss 5e des 37 40 48 58 
Poissons non dénommés..... 005000500000 46 58 
* CV OR RP PP PP _ Er — — — — — 
Porcelaine en cadres, cages, caisses, harasses, 

DORNES ON CURE. dos oo se 2 co casee 46 58 
Porcelaine, autrement conditionnée......... ANS 58 
SR PC PR ... | Jusqu'à 499..... 31 40 56 

Au-delà ........ 937 946 962 

Poteaux métalliques ........s.. ta ART ... [Jusqu'à 799..... 31 40 58 
Au-delà ........ 936 945 263 

D sde ie Sert Jusqu’à 799... 40 48 58 
Au-delà ........ 945 953 963 

RS mms lait ééoséé coscssodoes 31 40 58 
Poussière de laine pour engrais........ sos... | Jusqu'à 499... 2 138 146 157 
; Malte. _… Gi 22 | 27 35 | 46 

Pouzzolane en vrac............ soil .. |Jusqu’à 799..... 125 132 141 153 
Au-delà ........ 239 246 255 267 

+ Produits chimiques destinés à la préparation des 

couleurs et des peintures.......s..s.s.....seess 34 40 48 58 
Produits chimiques non dénommés destinés au 

traitement de la vigne et autres végétaux ou 

à la désinfection des tonneaux, conditionnés 

SUITE QU'ON CHÉPNE.... sos sosonos oo ee Jusqu’à 699.... 34 39 44 52 

Au-delà ........ 147 152 157 165 
* Produits chimiques non dénommés ne présentant 

pas le caractère de matières dangereuses, 

conditionnés autrement qu’en citerne..... oo 34 40 48 58 
Produits pour l’épuration du gaz.........s.sse.. | Jusqu'à 399.... 40 48 58 

Auédele ........ 150 158 168 

Piovehles ef tourisnen.... Jane Jusqu'à 199..... 30 37 43 52 

200 à 399... 245 252 258 267 

Au-delà ........ 135 142 148 157 

OR € 'RRRPN E PP 125 136 155 
Q 

Quincaillerie non dénommée. ...s..s.ssssssssses 48 58 
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a _— 
É Z e NUMEROS DES BAREMES 
6 applicables par conditions de t g 
Le) 8 | DESIGNATION DES MARCHANDISES ns 
E 8 gi (5) 
< - 
D 8 Es 
Kilomètres. DHt|15t | 124 | 104 8 t. | à À 
(1) (2) (3) (4) 
R 
2 1 Racines de manioC.......sssssosssssssessssss.es | JUSQU'à 399..... 33 39 47 
400 à 699....... 143 149 157 
FO PT 256 262 270 
2 Il Racines et légumes fourragers..,....essss.... | Jusqu'à 399..... 130 138 
ADR ssccoue 240 248 
1 IV CO PP PO hd is codes 29 81 37 
1 1 Rails en acier conducteurs de courant avec partie 
en métal non ferreux........s..s.sese ccccsoes Idusqu'à 799.....1 91 40 
Au-delà ........| 936 945 
2 ul Résidus animaux, minéraux ou végétaux non 
dénommés pour engrais........ sc oossoéoseress 21 29 37 
4 1 Résidus aqueux de la fabrication de la pâte de 
bois et de la cellulose, impropres à la fabrica- 
tion du papier et du carton........... cooschos LOUE. 208... 40 48 
200 à 399....... 255 263 
Au-delà ........ 145 153 
1 Im Résidus de l’industrie houillère destinés au rem- 
Diayage HOUTOFrTAÎR......... 00000000 0 ... 130 140 
I Résidus de pyrites de fer grillées......... sodees 131 140 
1 III Résidus industriels contenant du fer pour la sidé- 
Os ST PA Te bboévee osococdanotaècees 131 140 
5 I Rénines -vénéiales.. .….hooboccoododosiovseosesse I Jusqu'à 499... 46 
TOR ss: 157 
1 Il ME hsococodosoce eécscchecoccesvesuscsandees LOUE A DOD: 28 37 
PT PES 135 144 
1 IV Ronds en acier, ‘aminés à chaud, destinés à la 
fabrication des tubes. ...ss.....s..ssssssee RSS 29 31 36 
8 1 Re atalliaues cross doocnsoseosceue 37 40 48 
S 
1 OU TERESS FF Mniliescasdies so cosvbéi 123 132 
2 1 Sacs en papier...... PURE VON ISERE EE À ACTE 33 39 46 
Au-delà ........ 145 151 158 
5 I D CN D. ts sccoossoronroctadeedéces 46 
5 Il Sacs en toile, usagés.......ssssesessssesessssss. | Jusqu'à 299..... 36 
| Au-delà ....... 145 
2 Savons communs et de Marseille... .....ssssssss. 34 40 45 
6 1 Savons non dénommés …......e RER TELLIILLIILIILILILT 48 
| ll écart nooscooccssogsee IDE SDS... 137 | 142 
DOME coco 246 251 
1 In Scories de déphosphoration.......sssessssses 122 133 
1 III Scories de forges, de hauts fourneaux ou de 
verreries ...,..: dodosädih es ssasssess scsotsbe 125 136 
05 I scies éesesèe sossssscsssses. | JUSQU'à 599..... 31 40 
F Au-delà ........ 143 152 
1 I RD li audi dois ccesessdueinescoboce FORTS 4DS,.à. 31 40 
} Au-delà ........| 253 262 
Silicates de potasse ou de soude, liquides........ 34 40 48 
1 1 Silicates de potasse ou de soude, solides......... | Jusqu'à 799..... 31 40 
Au-delà ...... 936 945 





5t 


57 
167 


156 


49 


273 
163 


158 


167 


162 


47 


154 


168 


49 
158 


52 


157 
154 


155 


170 


52 
274 
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Ce 
B : 
ë Z a NUMEROS DES BAREMES = 
: a À applicables par conditions de tonnage. 
œ] ï | DESIGNATION DES MARCHANDISES “ 
A © a° (5) 
< < gi 
9,1 © Kilomètres. | 20 t. | 15t. | 124. |10t. | 8t. | 7t | 5t. 
(1) (2) (3) (4 
1 1 Silice nn mms ....... 132 135 142 160 
7 1 Silice pure ou quartz fondu (objets en).....0.+ 58 
1 I EP ... | Jusqu'à 799..... 31 40 58 
MOORR soso se 936 945 963 
2 I | Sirop de sucre conditionné autrement qu’en 
RP A PEER ES Pan A 34 40 48 58 
7 1 Soieries ...sssoscsssssssssuese ss. DPPEETE Jusqu’à 799..... 58 
Au-delà ........ 963 
7 I PE dhrètiuss dondsotososssh css soapacess 58 
2 I Soudes sssssosocossoosccsscoosecccee soossvs..s. | Jusqu'à 599..... 34 40 45 52 
600 à 699....... 146 152 157 164 
O7 PET 259 265 270 277 
1 I . DOME cc ctce nov enenecsee PETITE 31 40 58 
1 I Spath-fluor ......6.e snsssssessse …... ....... | Jusqu'à 399..... 29 37 55 
Arr 936 944 962 
1 I * PP PT PT PP RER EEEEILLT) 31 40 52 
1 III Sulfate d’ammoniaque pour engrais........s ce 126 137 158 
1 1 Sulfate de baryte naturel en roche..... PPT T 132 142 160 
.1 I # Sulfate de baryte naturel moulu............se .. [Jusqu'à 399... 30 39 57 
M OBIR séési 140 149 167 
1 I Sulfates non dénommés............sscosecoceee 30 33 38 52 
2 I Sulfites, conditionnés autrement qu’en citerne... 34 40 45 52 
2 I Sulfures, conditionnés autrement qu’en citerne... 34 40 45 52 
1 III Superphosphate de chaux pour engrais......... Jusqu'à 399.....| 122 131 144 
FOUT PPT 12 21 34 
1 III Sylvinite pour engrais.........ees éécessssecresst Jusqu'à 399..... 122 131 144 
- . 7, RER CTR 12 21 34 
T 
8 I D in héromiriéodnsdilsée ss... | Jusqu'à 799..... 48 58 
PU PPT 953 963 
1 I Talc en poudre....... sé rssenrases ....... | Jusqu'à 399..... 30 39 57 
400 à 599..... 140 149 167 
Au-delà ........ 252 261 279 
1 I Tale en roche......... sagnode éécerdisestsétèl 132 142 160 
5 Tapis et tapisseries........ sééésoseiosesec cos ETES ct 46 58 
Au-delà ..... ss 951 963 
1 I RE ce séhieste os inésoéadososéséstesst Jusqu'à 799.....|] 31 40 54 
RO che 936 945 959 
1 Il Terreaux de gadoues.........sosoocecee PPS 16 28 49 
1 1 Terres à couleurs, non dénommées.............. | Jusqu'à 199..... 30 39 57 
Au-delà ........ 137 146 164 
6 1 Tiges de végétaux exotiques....:........, cs... 48 58 
7 L Tiges de végétaux non dénommés........s .... | Jusqu'à 699..... 266 
ADR... 153 
5 IV Tissus non dénommés emballés.........sss..es. Jusqu'à 799..... 46 58 
ps ADO .…......: 951 963 
6 IV Tissus non dénommés non emballés............. Jusqu'à 799..... 50 62 
Andalh 1. 955 967 
3 Toiles non dénommées.......ss.sss.ssee sésé: 37 40 48 58 
2 Tôles d’acier embouties....... cn oscocosessocees 34 40 48 52 
1 III Tôles d’acier non dénommées....s.s.s....s PRES D 29 31 38 42 46 
Be I Tôle émaillée (objets en)..........s.ssss esseñèse 58 
2 Il Tourbe pour chauffage...... droorotesiiiiss «si l'éumau'à 190... 28 31 35 53 
200 .à 300... 243 246 250 268 
At-doll ,,...... 133 136 140 158 
2 Il Tourbe pour engrais......... dsssténsessdtiié ose 18 26 31 46 
L I RS RE certes ii scocovs | SUR 28. 138 143 156 
Au-delà ..,..... 247 252 265 
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Z e NUMEROS DES BAREMES 
applicables par conditi 
ê | DESIGNATION DES MARCHANDISES ” - 2 aness, 
ES |. 6) 
Ù a E — 
Kilomètres. 20 t € ]|1264|!10t 
& | © | w (4) st | 16108 
——————_—… 
1 IV AIOVIDONS On Cr... dosocécocooe ss... 29 31 37 4 
É ll Traverses en bois pour voies ferrées..,.,........ | Jusqu'à 299..... 28 36 45 
300 à 399..... 137 145 154 .… 
SE ts [47 2595 264 274 
1 1 Traverses en ciment pour voies ferrées......... | Jusqu'à 799..... 31 40 58 
Au-delà ........ 936 945 
263 
5 I Treillages en bois ss... CORERELIRITIILIIIIIILILLE Jusqu’à 299 cecce 29 34 42 53 
Au-delà ........ 138 143 151 162 
s 1 Tresses en ANNE RP PP PT TO DU D PET Jusqu’à 799 Soevs 46 58 
DE sc céouse 951 963 
7 I Tresses non dénommées de végétaux............| Jusqu'à 799..... ss 
D id cièe 963 
2 I Tubes et tuyaux NS. ho ccccoecvcoctost Jusqu'à 299 ne 33 39 47 57 
Au-delà ........ 142 148 156 166 
2 ] Tuiles non SSSR Jusqu’à Pre 34 40 48 58 
Au-delà ........ 146 152 160 170 
2 Il Tuiles non émaillées en asphalte, en chaux, en 
ciment, en laitier ou en terre cuite............ 130 138 147 157 
4 ui Tuyaux et tuyères en ciment, en laitier, en grès 
ou en terre cuite...... no tobrsseésebetée dé 137 143 157 
U 
: I Ustensiles de ménage métalliques......... douces 40 45 5? 
. 
V 
5 1 Vaseline .............e se nnoosssosssensesse Jusqu’à 799..... 46 58 
Au-delà ........ 951 963 
7 1 Végétaux non dénommés......sesssessssssssssss 58 
3 1 + Vendanges (raisins ..... OPPEETESTILIIIIIIIILILE — ' _— — es sn #Æ 
5 I . NORRIS. soso POP PRPTETEITT TITI IIIITT 46 58 
£ I Verre à vitres en cadres, cages, caisses ou 
harasses ...:.......................sssssose 97 40 46 58 
5 I Verre à vitres, autrement conditionné..... PET 46 58 
1 1 + Verre cassé ou pilé................ssssssssose.. Jusqu'à 499..... 31 40 58 
ADO soc 253 262 280 
3 1 Verre coulé, étiré, laminé ou moulé, non dé- 
nommé, en cadres, cages, caisses ou harasses... 37 40 48 58 
5 I Verre coulé, étiré, laminé ou moulé, non dé- 
nommé, autrement conditionné................ 46 58 
5 1 Verrerie commune........ sébéboésoscosccsésee si Jusqu'à 199..... 46 58 
RAR SPP 153 165 
Li 1 Verroteris ....is..oc0006e coessocoseessesese 58 
6 I Vêtements confectionnés ...... éonosassesttesi TON à 7... 48 58 
Au-delà ........ 953 | 963 
6 1 Viandes desséchées, fumées ou salées........... 48 58 
6 1 Vinaigre en fûts ou en bonbonnes..... ododéssses 48 58 
2 1 Vinaigre, autrement conditionné.....s.....ssss. 34 40 48 58 
2 I Vinasse (résidus de distillation)..... sodvévesvsc fl EN IR... 33 39 47 58 
Au-delà ........ 140 146 154 | 165 
2 III Vinasse (résidus de distillation), pour engrais..... 23 31 39 49 
6 I Vins en fûts ou en bonbonnes.,..............°.+ | JUSqUu’à 399..... 39 51 
400 à 599... 149 161 
Au-delà ....... 261 273 
2 1 Vins autrement conditionnés. .....s.sssssssessss 34 40 48 58 
5 1 Volailles mortes ......... sscvobtsécsaièesencessé 46 58 
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| 
Chapitre II. — TABLEAUX DE CONCORDANCE 


des barèmes généraux et des barèmes auxiliaires entre relations A, B, C, D. 


Nora. —’Les numéros indiqués donnent directement les correspondances entre barèmes généraux de la série 1 à 99. Pour les barèmes 
auxiliaires des séries 101 à 199, 201 à 299 et 901 à 999, ajouter 100, 200 ou 900 suivant la série. 







































































| TABLEAU 1 | TABLEAU Il | TABLEAU Ill | TABLEAU !V TABLEAU 1 TABLEAU II | TABLEAU Il | TABLEAU IV 
| TAIBICID laA-B1C | D |A-B-c 1 D | A-B-C-D AIBICID |A-BIC ID |A-B.C D | A-B-C-D 
| JF Lise | BARÈMES | BARÈMES | BARÈMES EL. é BARÈMES | BARÈMES BARÈMES 
| IN [N° | ny | N° | N°IN | N° | N° | N° N° | N° | N° |: N° | N° | 7e N° | N° N° 

| | | 5 48 46 44 42 | 48 46 4 48 46 48 

ne 0 6 ss ss | 5 | 6 49 47 45 43 | 49 47 45 49 47 49 

| 7 8. 5 5 | OR ee | 7 5 | 7 50 48 46 44 50 48 46 50 48 50 
| 8 6 5 5 | 8 6 5 | 8 6 | 8 51 49 47 45 51 49 47 | 51 49 51 
Sr s 5 | ECO | 4 7 | 3 52 50 48 46 | 52 50 48 52 50 52 

10 8 6 5|10 8 6 | 10 8 | 10 53 51 49 47 | 53 5: 49 53 51 53 
FOR 6, 7 5 | D EL -4 | 11 9 | 11 54 52 50 48 | 54 52 50 54 52 54 

12 10 8 6 12 10 8 | 12 10 12 55 53 51 49 55 53 51 55 53 55 

Wa 9 7 | 13 11 9 | 13 11 | 13 56 54 52 50 56 54 52 56 54 56 

14 12 10 8 | 14 12 10 | 14 12 | 14 57 55 53 51 57 55 53 57 55 57 

15 19 11 9 | 15 13 11 | 15 13 || 15 58 56 54 52 | 58 56 54 58 56 58 

16 14 12 10 | 16 14 12 | 16 14 | 16 59 57 55 53 59 57 55 59 57 59 

17 15 13 11 17 15 18 | 27 15 17 60 58 56 54 60 58 56 60 58 60 

18 16 14 12 18 16 14 | 18 6 || 18 61 59 57 55 61 59 57 61 59 61 

19 17 15 13 | 19 17 15 19 17 | 19 62 60 58 56 | 62 60 58 62 60 62 

20 18 16 14 | 20 18 16 20 18 || 20 63 61 59 57 63 61 59 63 61 63 

2 19 17 15 || 21 19 17 21 19 || 21 64 62 60 58 |f 64 62 co 64 62 64 

2 20 18 16 || 22 20 18 22 20 22 65 63 61 59 || 65 63 61 65 63 65 

2 21 19 17 | 23 21 19 23 21 | 23 66 64 62 60 || 66 64 62 66 64 66 

24 22 20 18 || 24 22 20 24 22 || 24 67 65 61 || 67 65 6° 67 65 67 

25 23 21 19 | 25 23 2 25 23 25 68 66 64 62 68 66 64 68 66 68 

2% 24 22 20 || 26 24 22 26 24 26 69 67 65 63 || 69 67 65 69 67 69 

7 2% 23 21 | 27 25 2% 27 25 27 70 68 66 64 || 70 68 66 70 68 70 

2 26 24 22 || 28 26 24 28 26 || 28 71 69 67 65 || 71 69 67 71 69 71 

2 27 925 23 | 29 27 25 29 27 | 29 72 70 68 66 || 72 70 68 72 70 72 

30 28 26 24 | 30 28 26 | 30 28 || 30 73 71 69 67 | 73 71 69 73 71 73 

31 29 27 25 | Le 9.1 à 29 || 31 74 72 70 68 + 7 74 72 74 

32 30 28 26 | 32 30 28 32 30 | 32 75 73 71 69 || 75 73 71 75 73 75 2 

33 31 29 27 | 33 31 29 33 31 | 33 76 74 72 70 | 76 74 7 76 74 76 

%4 32 39 28 || 34 32 30 34 32 34 FT D D 1 7. 1 9% 77 75 77 

35 33 31 29 | 35 23 31 | 35 33 | 35 78 76 74 72 78 76 74 78 76 78 

36 3%4 32 20 | 36 34 32 || 36 #4 | 36 79 77 75 73 7 T1 79 77 79 

37 35 33 31 || 37 35 33 || 37 35 | 37 go 78 76 74 || 80 78 7 80 78 80 

38 6 34 32 | 38 36 34 || 38 36 | 38 81 79 77 75 | 81 7 77 81 79 81 

39 37 35 33 | 39 37 35 | 29 37 | 39 82 80 78 76 || 82 80 78 82 80 82 

40 38 36 34 || 40 38 36 40 ss | 40 83 81 79 77 || 83 81 7% 83 81 83 

4 39 37 35 || 41 39 37 41 39 | 41 84 82 80 78 || 84 82 80 84 82 84 

42 40 38 36 42 40 38 42 40 | 42 85 83 81 79 85 83 81 85 83 85 

#3 41 39 37 | 43 41 39 43 41 | 43 86 84 82 80 86 84 82 86 84 86 

4 42 40. 38 44 42 40 44 42 44 87 85 83 81 87 85 83 87 85 87 
à 43 41 39 || 45 43 41 45 43 45 88 86 84 82 88 84 88 86 88 

44 42 40 | 46 44 42 46 44 46 89 87 85 83 || 89 87 85 89 87 89 

47 45 43 41 | 47 45 43 47 45 47 
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Chapitre 111. — LOTS GROUPES 


Art. 1°", — Sont considérés comme « lots groupés » des envois 
d'au moins 5 tonnes, effectués à la demande d’un même expédi- 
teur à plusieurs destinataires, ou par plusieurs expéditeurs à la 
demande d’un même destinataire, et transportés ensemble dans un 
même véhicule, l'expéditeur et le destinataire étant pris au sens 
de l'article 3 des conditions d’application des tarifs ; la demande 
doit être faite ou confirmée par écrit, datée et signée. 


Art. 2. — Lorsque les différents lieux de déchargement, en cas 
de destinataires multiples, ou de chargement, en cas d’expéditeurs 
multiples, sont situés à 25 km au plus du premier lieu de déchar- 
gement ou de chargement, le calcul du prix de transport de chaque 
envoi est effectué d’après son poids réel, en augmentant le numéro 
du barème qui lui serait applicable si son poids était égal au poids 
total des « lots groupés », du nombre d'unités indiqué au tableau 
ci-après : 











RE 
DISTANCE TARIFAIRE 

pour le transport 2 ENVOIS | 3 ENVOIS | 4 ENVOIS 
de chaque envoi. 

Jusqu'à 349 km..... cccce 5 6 8 9 

De 350 km à 549 km...... se 5 7 8 

De 550 km à 749 km........ 4 6 7 

De 750 km à 939 km........ 3 5 6 

A partir de 940 km.......... 2 4 5 

















S'il y a avantage pour le client, le prix par tonne peut être cal- 
culé sur la distance minimum prévue au tableau ci-dessus, pour la 
tranche de distance immédiatement supérieure à celle dans laquelle 
est comprise la distance tarifaire de chaque envoi. 


L'application des dispositions du présent article ne doit pas 
conduire à pratiquer, par envoi, un prix supérieur à celui qui serait 
applicable si chaque envoi était transporté isolément. 


Les envois constitués en « lots groupés » d’un poids total supé- 
rieur à 10 tonnes, effectués aux conditions du présent article peuvent, 
par dérogation aux dispositions de l’article 1°, être acheminés en 
deux fois, soit dans le même véhicule, soit en deux véhicules, dans 
un délai maximum de quatre jours compté à partir du premier char- 
gement. 


Art. 3. — Lorsque les conditions prévues au premier alinéa de l’ar- 
ticle 2 ne sont pas réalisées, mais que celles indiquées ci-contre 
sont remplies, le calcul du prix de transport de chaque envoi 





est effectué en diminuant le numéro du barème prévu au tarif pour 
la condition de tonnage correspondant à son poids réel, du nombre 
d'unités indiqué au tableau ci-après : 


= 





Les différents lieux de déchargement en cas de destinataires mul 
tiples, ou de chargement en cas d’expéditeurs multiples, sont 
situés : : 


a) à moins de 100 km du premier lieu de chargement ou de 
déchargement ; 


b) à 100 km au moins du premier lieu de chargement 


x 2 ou de 
déchargement, sans dépasser 250 km. 





DISTANCE TARIFAIRE 
pour le transport (1) (2) 


Suivant définition ci-dessus. : 
de chaque envoi. 





Jusqu'à 549 km : 


OU snséordesseopatesesi 6 10 

D Gociiosstisi ééses 2 6 
Au-dessus de 550 km : 

AR PT Ce CP Rd 11 15 

D mets essécvestss 6 10 














(1) Les nombres d'unités de diminution indiqués dans cette 
colonne sont ceux applicables aux numéros de barèmes qui figurent 
en caractères gras à la table des marchandises (titre II, chapitre 1°") 
et en caractères italiques aux tarifications particulières (titre HI, 
première partie. marchandises diverses). 


(2) Les nombres d'unités de diminution indiqués dans cette 
colonne sont ceux applicables dans tous les autres cas que ceux pré- 
vus au (1) ci-dessus. 





La distance à retenir pour le calcul du prix de transport de 
chaque envoi est déterminée conformément aux dispositions de 
l’article 20 des Conditions d’application des tarifs, mais en suivant 
le jalonnement imposé par la desserte des différents lieux de char- 
gement ou de déchargement intermédiaire. 


L'application des dispositions du présent article ne doit pas 
conduire à pratiquer, par envoi, un prix inférieur à celui qui serait 
applicable si chaque envoi avait un poids égal au poids total des 
« lots groupés ». 


Art. 4. — Les dispositions de l’article 23 des Conditions d’appli- 
cation des tarifs ne sont pas applicables aux envois bénéficiant des 
dispositions du présent chapitre. 


Chapitre IV. — GROUPAGE 


(Réservé.) 


Chapitre V. — ENVOIS DE DETAIL 


(Réservé.) 
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Chapitre VI. — TRANSPORTS EFFECTUES A MOINS DE 150 KM 


(Tarification de base des transports publics routiers de marchandises : art. 1°", 2° alinéa.) 


a) Tarification. b) Relations inférieures à 150 km soumises aux dispositions 
du paragraphe a) ci-contre. 
Le prix de transport est PO en prenant À nas lus Entre les localités suivantes ou localités qui leur sont assimilées 
du barème dont le numéro est inférieur au re en, er au point de vue classement (voir document 2) ou distance tarifaire 
prévu au tarif du nombre d'unités indiqué au tableau ci-après : (voir document 3) : 














| AUBE ..... c…sssssossssesse  Nogent-sur-Seine—Paris. 

| Romilly-sur-Seine—Paris. 

| CHARENTE sssssssossssses Angoulême—la Souterraine. 

DISTANCES TARIFAIRES Fontafie/Roumazières—Guéret. 
Roumazières/Fontafie—Guéret. 

CREUSE ,.........ssssss..  Guéret—Fontafie/Roumazières. 
Guéret—Roumazières/Fontafie. 
La Souterraine—Angoulême. 

HERAULT ....scoossosse.e Béziers—Cerbère. 





140 à 149 — 1 Béziers—Port-Vendres. 
DRE 6 s…sssssses.. Sézanne—Paris. 

135 à 139 ui Vitry-le-François—Nancy. 
MEURTHE-ET-MOSELLE ... Nancy—Vitry-le-François. 
EPP PRE NN ES Lille-Amiens. 

130 à 134 _., PAS-DECALAIS ........... Boulogne—Dieppe. 
PYRENEES-ORIENTALES , Cerbère—Béziers. 

125 à 129 —4 Port-Vendres—Béziers. 
SIN sé Sels ne Paris— Amiens. 

120 à 124 ms 5 Paris—Ham. 


Paris—Nogent-sur-Seine. 
Paris—Romilly-sur-Seine. 


115 à 119 6 Paris— Rouen. 
Paris—Sézanne. 

110 à 114 7 SEINE-MARITIME ......... Dieppe—Boulogne. 
Rouen—Paris. 

100 à 109 — 8 SOMRER se iosevers +. Amiens—Lille. 


Amiens—Paris. 
Ham—Paris. 

















Chapitre VII, — DISPOSITIONS SPECIALES 


Pour l'application de certains tarifs, le Comité National Routier peut demander à établir, lorsque les conditions techniques d’exécution 
des transports ou des raisons commerciales le justifient, des dispositions spéciales, au profit d’expéditeurs ou de destinataires de marchan- 
dises, sur des relations et pour des marchandises désignées. 


Chapitre VIII, (Réservé.) 
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TITRE HI 


TARIFICATIONS PARTICULIERES 















































Le PREMIERE PARTIE 
i Marchandises diverses. 
Li Chapitre 1°", — PREMIERE CATEGORIE 
| 
—— 
A * * a 
NUMÉROS DES BARÈMES Z 
F 2 applicables par conditions de tonnage. A 
L. 5 DESIGNATION & 
4 >. O 
7 20 t. 10 t. 8 
| Be O 
4 
let 2 (Réservés.) 
3 ALUMINE. 
4 a) Au départ de la Barrasse (Bouches-du-Rhône). 
1 A destination de la Bathie (Savoie), sous réserve d’un tonnage annuel remis 
au transport routier de 10.000 tonnes............ co deddononodtsnettesiidost 29 38 IV 
1 4 ù9 (Réservés.) 
4 _ ts 
{ . 10 t 5 t 
! 10 BARRES CREUSES EN ACIER, SIMPLEMENT LAMINÉES POUR LE FORAGE DES MINES. 
a) Au départ d'une usine productrice située dans le département de la Loire. 
A destination de toutes localités.................. Rasta some esse 0 108 35 45 II 
4 
1} 11 à 19 (Réservés.) 
20 CAOUTCHOUC BRUT. 20 t 
1 a) Au départ de Bordeaux, Caen, Marseille, Rouen et localités assimilées. 
hi A destination de Bourges, Clermont-Ferrand, Orléans et localités assimilées. 27 1 
‘1 b) Au départ de Clermont-Ferrand, le Havre, la Rochelle et localités assimilées. 
' A destination de Bourges, Orléans et localités assimilées.................... 26 1 
L 
} 4 
a 21 1) CARBONATE DE BARYTE OU DE STRONTIANE NATUREL. Kilomètres. 20t.| 10t.| 5t. 
a) Au départ de Ribécourt (Oise). 
A destination de toutes localités.................. bidon sovsée lanta tes Jusqu'à 599... 26 35 43 I 
Au-delà ...... 138 147 155 
] 2) CARBONATES NON DÉNOMMÉS. —_—— © — 
| a) Au départ de Nancy, Orgon (Bouches-du-Rhône), Ribécourt (Oise) et localités Rond # . | pit > n RES 
assimilées. 
à A destination de toutes localités................... CRETE ARRET I TU 28 | 37 45 1 
2 22 à 26 Réservés.) 
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eo] 
5 NUMÉROS DES BARÈMES Z 
A : sai 
< applicables par conditions de tonnage. a 
Æ DESIGNATION 
Ü © 
; ; 
1 Kilomètres. 20 t. © 
ee [e) 
27 CHAUX. 
a) Au départ de toutes localités. 
A destination de toutes localités des départements de la Seine et de 
Seine-et-Oise ..........%000e Écosse su sosètese étés ossi vaseise tint Jusqu'à 399..... Soon 128 IV 
400 à 499..... éoobsrse 18 
Au-delà ,...... die de néréia 240 
b) Au départ de toutes localités situées à l’intérieur d’une zone déterminée par 
les limites départementales suivantes : 
— Nord des Pyrénées-Orientales : 
— Ouest et Nord de l’Aude ; 
— Ouest de l’Hérault, de la Lozère, de la Haute-Loire, du Puy-de-Dôme, de 
l'Allier, de la Nièvre, de l’Yonne ; 
— Sud de la Seine-et-Marne, de la Seine-et-Oise ; 
— Ouest de la Seine-et-Oise ; 
— Nord de la Seine-et-Oise, de la Seine-et-Marne, de l’Yonne, de la Côte- 
d'Or, du Doubs ; 
— Frontières. 
A destination de Lyon et localités assimilées, Ecully-la-Demi-Lune, Rillieux, 
CO “assoc csbostassisssetunsiouésctosses cotée tasse se er sou Ps PP és 128 IV 
on. à 000...,.., ess 18 
Au-delà ....... sséédiane 240 
c) Au départ d’Albi. 
A destination de toutes localités du département des Pyrénées-Orientales...!| Jusqu'à 399...... TITE 128 IV 
. #6 D  POPPIETS ndere 18 
MORE vec costs 240 
d) Au départ de toutes localités situées dans les départements de la Seine et 20 t. 10 t. 
de Seine-et-Oise. 
A destination de toutes localités situées dans les départements suivants : 
— Aube, Cher, Côte-d'Or, Côtes-du-Nord, Finistère, Ille-et-Vilaine, Indre, 
Indre-et-Loire, Loir-et-Cher, Maine-et-Loire, Mayenne, Morbihan, Nièvre, 
DONTRRL L'Isle us den scores dé dite smbraeih essais 20 27 IV 
e) Au départ de toutes localités situées dans le département de la Gironde. 
A destination de toutes localités situées dans les départements suivants : 
— Côtes-du-Nord, Finistère, Loire-Atlantique, Morbihan, Vendée........ | 20 IV 
28 et 29 (Réservés) 
30 CIMENT. —_—— 
Kilomètres. 20 t. 
a) Au départ de toutes localités. 
A destination de toutes localités des départements de la Seine et de 
Énset tte ï "fs: Dane 3 Jusqu'à 399...... so duèé 128 IV 
ts sl br dd ares shos shoes ossssssssscsssssssscs | Un à 499. "7" 18 
ADR, iso senast 240 
b) Au départ de toutes localités situées à l’intérieur d’une zone déterminée par s 
les limites départementales suivantes : 
— Nord des Pyrénées-Orientales ; 
— Ouest et Nord de l’Aude ; 
— Ouest de l'Hérault, de la Lozère, de la Haute-Loire, du Puy-de-Dôme, de 
l'Allier, de la Nièvre, de l’Yonne ; 
— Sud de la Seine-et-Marne, de la Seine-et-Oise ; 
— Ouest de la Seine-et-Oise ; 
— Nord de la Seine-et-Oise, de la Seine-et-Marne, de l'Yonne, de la Côte- 
d'Or, du Doubs ; 
— Frontières. 
À destination de Lyon et localités assimilées, Ecully-la-Demi-Lune, Rillieux, 
QU Ve PROS PPS ONE PE éco ess es Jusqu'à 39€..... pure 128 IV 
400 à 499..... cosvidiss 18 
Au-delà ...... ........ 240 
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E——— — 
A 
NUMÉROS DES BARÈMES z 
Ü DESIGNATION applicables par conditions de tonnage. a 
Q 
e z 
20 t. 10 t. Q 
a. O 
30 CIMENT (suite). 
c) Au départ de toutes localités situées dans les départements de la Seine et 
de Seine-et-Oise. 
A destination de toutes localités situées dans les départements suivants : 
— Aube, Cher, Côte-d'Or, Côtes-du-Nord, Finistère, Ille-et-Vilaine, Indre, 
Indre-et-Loire, Loir-et-Cher, Maine-et-Loire, Mayenne, Morbihan, Nièvre, 
OT PP NN TE me 0 Tin Sets do ses osssssereivelt 20 27 IV 
d) Au départ de toutes localités situées dans le département de la Gironde. 
A destination de toutes localités situées dans les départements suivants : 
— Côtes-du-Nord, Finistère, Loire-Atläntique, Morbihan, Vendée........ 20 IV 
e) Au départ des localités situées à l’intérieur d’une zone déterminée par les TERRE ONE RER 
limites départementales suivantes : 20 t 
— Nord de la Gironde ; 
— Ouest de la Charente, de la Vienne, du Maine-et-Loire, de la Sarthe, | 
de l’Eure-et-Loir, de la Seine-et-Oise ; | 
— Nord de la Seine-et-Oise, de la Seine-et-Marne, de l’Yonne, de la Côte-| 
d'Or, du Doubs ; | 
— Frontières. | 
A destination des départements suivants : | 
— Ardèche, Aude, Hérault, Pyrénées-Orientales. .. ss... | 20 IV 
31 (Réservé.) 
32 CRAIES. 10 À st 
a) Au départ de Omey (Marne). 
A destination d’une localité des départements de la Seine et de Seine-et-Oise, | 
sous réserve d’un tonnage minimum annuel de 25.000 tonnes remis au 
RS PR PERRET PEER PRE 138 150 I 
b) Au départ de Omey (Marne). 
A destination d’une localité du département du Nord, sous réserve d’un| 
tonnage minimum annuel de 7.500 tonnes remis au transport routier..... 138 150 L 
53 à 35 (Réservés.) 
36 DÉCHETS NON DÉNOMMÉS DE MÉTAUX. - — ess 
a) Au départ de Faremoutiers (Seine-et-Marne). 20 t 15 t 
A destination d’Issoire (Puy-de-Dôme), sous réserve d'un tonnage minimum 
annuel de 5.000 tonnes remis au transport routier ........ss.ssssssssssuss 26 29 IV 
b) Au départ de Clermont-Ferrand, Cluses (Haute-Savoie), Paris et localités 15t 10t at | st 
assimilées. CRE > ' 
A destimation de Pont-de-Chéruy (Isère), sous réserve d’un tonnage mini- 
mum annuel à recevoir de 3.500 tonnes .......... Le 4 5e Mirti AMAR or 29 35 40 47 IV 
c) Au départ de Lyon, Saint-Etienne et localités assimilées. 
A destination de Marseille et localités assimilées ................. les be ir ess 32 35 40 43 I 
37 à 47 Réservés.) 
48 FER-BLANC. 10 t. 5 t. 
a) Au départ d’'Ebange (Moselle), Thionville (Moselle) et localités assimilées. 
A destination de toutes localités ..... TT PRET TITI TILL RASE CRT ES D LA TT 34 42 IV 





49 





Réservé.) 
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52 


54 à 58 


59 


60 à 69 


70 


71 à 74 


75 


76 et 77 


79 à 84 


ram | | 
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_ EEE LL À 
NUMÉROS DES BARÈMES 4 
applicables par conditions de tonnage. a 
DESIGNATION 8 
6 
20 t. 10 t. 5 t. O 
FERRO-ALLIAGES NON DÉNOMMÉS. 
a) Au départ de toutes localités situées dans les départements suivants : 
— Isère, Savoie, Haute-Savoie. 
A destination de toutes localités situées dans les départements de la Loire 
et de la Nièvre ....... FENTE SSP A stade biiésossviietmides 27 34 40 I 
FERRO-MANGANÈSE CARBURÉ, EN GUEUSES OU EN MORCEAUX, CONTENANT EN POIDS PLUS DE 20 t 
2 P. 100 DE CARBONE. * 
a) Au départ de toutes localités du département de l'Isère. 
A destination de toutes localités du département de la Loire.................. 25 IV 
FEUILLARDS EN ACIER. PE 
a) Au départ de toutes localités. 20 t. 
A destination de Clermont-Ferrand, Troyes et localités assimilées............ 25 IV 
b) Au départ d’Arudy (Basses-Pyrénées). 10 t. St. 
A destination de toutes localités situées dans les départements suivants : 
— Isère, Rhône, Seine, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise.......s...ssessessse. 35 44 IV 
FIL MACHINE EN ACIER. 20 t. 
a) Au départ de toutes localités. 
A destination de Clermont-Ferrand, Troyes et localités assimilées............ 25 IV 
Réservés.) 
KAOLIN. 20 t. 
a) Au départ de Lorient (Morbihan) et localités assimilées. 
A destination de Bourges, Clermont-Ferrand, Orléans et localités assimilées... 238 IV 
Réservés.) 
NITRATES ET NITRITES NON DÉNOMMÉS. 20 t. 10 t. 5 t. 
a) Au départ de Lille, Toulouse et localités assimilées, 
A destination de toutes localités..,.... sonesoseheeses és osdosessess RASE 27 35 53 I 
Réservés.) 
PHOSPHATES NON DÉNOMMÉS. 20 t. 10 t. 5 t. 
a) Au départ des Roches-de-Condrieu (Isère). 
A destination de toutes localités................... sde sactrééntentie ins 29 38 48 I 
Réservés.) 
PLATRE. 20 t 10 t. 
a) Au départ de toutes localités des départements de la Seine et de 
Seine-et-Oise. 
SE D cc sors ebodbneséet tation se 27 IV 


Réservés.) 
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98 à 105 
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se el] 
NUMÉROS DES BARÈMES > 
Lx s < 
DESIGNATION applicables par conditions de tonnage. a 
Q 
O 
Kjlomètres. 20 t. | 10 t. 5 t. & 
Fe - oO 
a) Au départ de Marseille et localités assimilées. 
A destination de Clermont-Ferrand, Lyon, Paris, Saint-Etienne et localités 
assimilées ....... PRE A TL GPS DR ssotoote Séteousete se ses End Jusqu'à 199... 26 35 53 Il 
Au-delà ......|] 133 142 160 
Réservés.) 
20 t. 
a) Au départ de toutes localités. 
A destination de Jarrie (Isère), sous réserve d’un tonnage minimum annuel 
de 15.000 tonnes remis au transport routier...........ossssssssessssssesses 26 IV 
b) Au départ des localités des départements suivants : ——— 
— Aude, Bouches-du-Rhône, Gard, Hérault, Var. Kilomètres. | 20 t. | 10 t. 5t 
A destination de toutes localités..... lénidiabetisiseitions | Jusqu'à 599...1 29 35 53 1 
Au-delà ...... 253 147 165 
Réservés.) 
SOUFRE. 20 t. | 10 t 
a) Au départ des localités des départements de l’Aude et de l'Hérault. 
A destination de toutes localités..,...... dotsundie dissidents 29 37 I 
Réservé.) 
SUCRES. 20 t. 10 t. St 
a) Au départ de Paris et localités assimilées. mas 09 Es 
A destination d’Albi, Auch, Bellegarde (Ain), Bourg-en-Bresse, Carcassonne, 
Chambéry, Châteauroux, Coulonges-sur-l’Autize (Deux-Sèvres), Lyon, Péri- 
gueux, Perpignan, Rennes, Rodez, Saint-Etienne, Toulouse, Valence (Drôme), 
Voiron (Usère) et localités assimilées. ..................s.sssessss PES: 29 36 44 I 
b) Au départ de Nantes et localités assimilées. 
A destination de Lannion, Saintes et localités assimilées.............. sie ii 29 36 44 I 
c) Au départ d’Iwuy (Nord), Thumeries (Nord). 
A destination d’Auch, Brest, Landerneau (Finistère), Morlaix et localités 
PP SN Re MA OT EE 29 36 44 I 
d) Au départ de Sermaize-les-Bains. 
A destination des localités du département du Jura.........ssss..sss.ss.ss.. 29 36 44 I 
SULFATE DE BARYTE NATUREL MOULU. Kilomètres. 20 t. | 10 t. 5 t. 
a) Au départ de Lodève (Hérault). | 
A destination de Bordeaux, Paris et localités assimilées.....,..,.............. Jusqu'à 399... 29 38 56 I 
Au-delà ...... 139 148 166 
Réservés.) 
VERRE CASSÉ OU PILÉ. 20 t. 10 t. 5 t. 
a) Au départ de Paris et localités assimilées. 
A destination de Reims et localités assimilées. .........s.....ssssssssessssss. 28 37 51 I 
—— 
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4 Chapitre 11. — DEUXIEME CATEGORIE 








































































































7 o 
= NUMÉROS DES BARÈMES Z 
< DESIGNATION applicables pa: conditions de tonnage. £ 
Le) O 
< Z 
g Kilomètres. 10t. | 7t. | 5t. 8 
ni à 
1 Réservé.) 

2 ACÉTONE EN FUTS MÉTALLIQUES. 
a) Au départ de Martigues et localités assimilées. 
A destination de toutes localités …..... nm Jusqu’à 208... 40 45 48 I 
400 à 699...... 260 265 268 
Au-delà ..... P 147 152 155 
3 (Réservé.) 
4 ALCOOLS BUTYLIQUE ET MÉTHYLIQUE EN FUTS MÉTALLIQUES. Kilomètres. 10t.| 7t. 5 t. 
a) Au départ de Martigues et localités assimilées. 
A destination de toutes localités.........sesessssssssossssssssssssssss cas er à Jusqu’à 399.... 40 45 48 I 
400 à 699...... 260 265 268 
Au-delà ....... 147 152 155 
5 à 26 (Réservés.) 
27 CARTON EN FEUILLES, EN ROULEAUX OU EN BOBINES. 10 t. 
a) Au départ de Saint-Vallier (Drôme). 
A destination de Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire) et localités assimilées. ... 33 IV 
28 CÉRÉALES NON DÉNOMMÉES. Kilomètres. 7 t. 5 t. 
a) Au départ de Marseille et localités assimilées. 
A destination de toutes localités........ Soc nosoonoéosobssonessoreseoisesse Jusqu'à 299..... Re” 149 152 
300 à 399...... ss 258 261 
MORE dico sobss 148 151 I 
29 CHLORE LIQUÉFIÉ ANHYDRE. 15 t. 
a) Au départ de Pomblières (Savoie). 
A destination de Lyon et localités assimilées... .......s.... iécots és 26 IV 
30 à 35 (Réservés.) 
36 CONSERVES ALIMENTAIRES. 7 t. 5 t. 
a) Au départ de toutes localités du département du Finistère. 
D RS OR RS: : dé diic sécu ss ds sise ii lscétéitotéeétest 45 53 I 
b) Au départ de toutes localités du département des Bouches-du-Rhône. 
A destination de toutes localités...... scscévetsmisseattesit{iiléssisatt di 45 48 I 
37 (Réservé.) 
38 COULEURS NON DÉNOMMÉES. Tt 5 t. 
a) Au départ de Belfort, Bordeaux et localités assimilées. 
A destination de toutes localités..... Scsscoscccesese oécosedeatéesreséecéés es 45 48 I 
b) Au départ de toutes localités. 
A destination de Montbéliard et localités assimilées. ..sscssssssoosenessssss 45 48 IV 
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—— = ——— ————— 
NUMÉROS DES BARÈMES So 
i licables itions < 
2 DESIGNATION 4pplicables par conditions de tonnage. = 
© 
5 . > 
1 À 
à 7 t. 5 t. 6 
ne O 
| TT 
39 à 43 (Réservés.) 
44 FARINES COMPOSÉES POUR L'ALIMENTATION. e 
a) Au départ de Coutras (Gironde), Marseille, Nantes et localités assimilées. 
RE RE nsc orvcntoséb eat otnéceseae ects SAS 38 42 4 I 
45 à 59 (Réservés.) ’ 
60 LÉGUMES SECS, Kilomètres. 15 t 
a) Au départ de Marseille et localités assimilées. ire 
A destination de toutes localités. ......s.ssossssosssessosssssssensssscnsssuss | JUSQU'À 599....eossue 30 Il 
Au-delà ....... cssocee à 142 
61 (Réservé.) 
62 LINOLÉUM. F "€. il 
15 t. 10 t. 7t St 
a) Au départ de Lyon et localités assimilées. rot 
A destination de toutes localités..,...., PELLE osscsocvese 34 | 40 45 52 1 
63 Réservé.) 
64 MATIÈRES PLASTIQUES ARTIFICIELLES BRUTES SOLIDES, NE PRÉSENTANT PAS LE CARACTÈRE DE < > x Hs. 
MATIÈRES DANGEREUSES. 15 t 10 t 7t 5t. 
a) Au départ de Ribécourt (Oise). 
À A destination de toutes localités....... sons ssssenssnsssssssnsesessssssss 32 38 45 48 I 
65 (Réservé.) 
” 15 t 
66 MÉTAUX NON DÉNOMMÉS BRUTS OU LAMINÉS. 
a) Au départ d’Issoire, Marseille, Saint-Jean-de-Maurienne et localités assimilées. 
EEE onto css tdi amaneca éa ccene 6 54 à É5 0 32 I 
b) Au départ de Tarascon-sur-Ariège et localités assimilées. 
A destination de toutes localités, sous réserve d’un tonnage minimum annuel 
de 15.000 tonnes remis au transport routier ...ssss.ssssssssssmssssesuse 30 I 
20 t. 15 t. 10 t. 7 t. St 
c) Au départ de toutes localités. 
A destination de Marseille et localités assimilées, sous réserve d’un tonnage 
minimum annuel de 2.500 tonnes remis au transport routier ......... césse 25 28 34 37 40 I 
67 à 70 (Réservés.) | 
71 PIÈCES NON DÉNOMMÉES EN CIMENT, EN LAITIER, EN POUZZOLANE OU EN MARBRE ARTIFICIEL. 15 t 10 t. | 
a) Au départ de toutes localités des départements de la Gironde et du Tarn- 
et-Garonne. 
29 35 I 


A destination de toutes localités . ..ssscoosoeccscccocoococccscsccccessescese 
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[o)] 
= NUMÉROS DES BARÈMES 2 
applicables par conditions de tonnage. 
4 DESIGNATION Fe ' . a 
g O 
Z 
à 10 t. 7t. 5 t. e) 
ren [®)] 
72 Réservé.) 
73 1) PRODUITS CHIMIQUES DESTINÉS A LA PRÉPARATION DES COULEURS ET DES PEINTURES. 
a) Au départ de Bouchain (Nord), Decazeville (Aveyron), Marseille, Viviez 
(Aveyron) et localités assimilées. 
L Ouest Os tits IDE chronos ssoctasedecsmnsetésesassréste: 37 43 46 I 
2) PRODUITS CHIMIQUES NON DÉNOMMÉS NE PRÉSENTANT PAS LE CARACTÈRE DE MATIÈRES # 
DANGEREUSES, CONDITIONNÉS AUTREMENT QU'EN CITERNE. 7 t. 5 t. 
a) Au départ de Lyon et localités assimilées et des localités du département 
de l'Isère. 
A destination de toutes localités ....so.ssssssseses és dsadodtssdés ds 45 48 I 
Chapitre III. — TROISIEME CATEGORIE 
" a 
Ê NUMÉROS DES BARÈMES Z 
CH 
< applicables par conditions de tonnage. a 
E DESIGNATION ” né 
< Z 
& © 
ps 15 t. 6 
1à3 (Réservés.) 
4 CHICORÉE. 
a) Au départ de Sablé (Sarthe). 
A destination de : 
IR di niciaéocitoées hsféis ind inisisesciécatiiasedé shoes ss Se scies 32 IV 
Bordeaux nn nm mms 30 IV 
Pau eee RARE RL RER] 34 IV 
Tarbes PRET TIIIIIIIIILI EC nn nm 32 IV 
et localités assimilées. 
5 à 15 (Réservés.) 
16 PIÈCES EN ACIER NON DÉNOMMÉES POUR VÉHICULES ROUTIERS, OU POUR MATÉRIEL ROULANT 20 t. 
SUR RAIL (A L'EXCLUSION DES PIÈCES DE MACHINES OU DE MÉCANIQUES). 
a) Au départ de Pamiers (Ariège), 
A destination de Paris et localités assimilées ...... déni édit 27 IV 
— = ————.—— “+ 
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Chapitre IV. — QUATRIEME CATEGORIE 
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———————————— — 
ä NUMÉROS DES BARÈMES 
5 DESIGNATION applicables par conditiors de tonnage. 
à 15 t. 
1à3 (Réservés.) 
4 ACCUMULATEURS ÉLECTRIQUES ET APPAREILLAGE ÉLECTRIQUE POUR L'AUTOMOBILE (appareil- 
lage électrique). 
a) Toutes relations .......... dnonténsssccocordssensedoatssréossesesece édidiés 34 
5à9 Réservés.) 
10 1) BOUTEILLES A LAIT. 10 t. 8 t, 5t. 
a) Le présent tarif s'entend pour des marchandises ayant un poids minimum par 
mètre cube de 200 kg lorsqu'il s’agit de « bouteilles à lait » emballées en 
EE PO M RSR PP EEE PT DER PRE A 40 48 58 
2) BOUTEILLES. 
a) Au départ d’une verrerie, à destination des localités des départements sui- 
vants : 
— Charente, Charente-Maritime, Gironde et Seine ..,............ PRE 39 45 57 
11 à 20 Réservés.) 
21 CoToN BRUT. 10 t. 7 't 
a) Au départ de Bordeaux et localités assimilées. 
A destination d’Anglet (Basses-Pyrénées), sous réserve d’un tonnage minimum 
annuel remis au transport routier de 600 tonnes ................. NE AN RE À 37 42 
22 à 27 (Réservés.) 
28 FIBRES ET FILAMENTS DE VÉGÉTAUX NON DÉNOMMÉS BRUTS OU TEILLÉS. 10 t 
a) Au départ de Dunkerque et localités assimilées. 
A destination de toutes localités situées dans les départements du Bas-Rhin 
et du Haut-Rhin......... Sesebtesoescosse ésosse address ten blesse 38 
29 à 39 (Réservés.) 
40 MÉTAUX OUVRÉS NON DÉNOMMÉS. 
a) Au départ d'’Issoire (Puy-de-Dôme) et localités assimilées. 
A destination de toutes localités, sous réserve d’un tonnage annuel minimum 
de 30.000 tonnes remis au transport routier...... RE RER CNP D PT 34 
b) Au départ de Montreuil-Belfroy (Maine-et-Loire) et Castelsarrasin (Tarn-et- 
Garonne). 
A destination de Lyon, Paris et localités assimilées, sous réserve d’un tonnage 
annuel minimum de 3.500 tonnes remis au transport routier....... 6 dé ce 34 
| 15 t. 10 t. 
va 
c) Au départ de Viviez (Aveyron), 
À destination de Marseille et localités assimilées. ..ssosssosossessssossssoses 30 33 








CONCORDANCE | 
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IV 
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a es 
« re] 
2 NUMÉROS DES BARÈMES Z 
applicables par conditions de tonnage. 
< DESIGNATION n a 
g O 
< Z 
a Kilomètres. 15t. | 10t. Ô 
2 QO 
41 à 43 Réservés.) 
44 NOIR MINÉRAL NATUREL, 
a) Au départ de toutes localités. 
A destination de Bourges, Clermont-Ferrand, Orléans et localités assimilées... | Jusqu'à 299....... 33 38 I 
900 à 509...:...5. 142 147 
UT RP es 254 259 
45 et 46 Réservés.) 
47 OXYDES. 10 t. 
a) Au départ de Pomblières (Savoie). ù 
A destination de Lyon et localités assimilées. .... soon eos ssosoo esse 32 IV 
Chapitre V. — CINQUIEME CATEGORIE } 
a ô 
[es] 
= NUMÉROS DES BARÈMES 4 
2 
. s - : applicables par conditions de tonnagé. =) 
Ü DESIGNATION © 
< O 
2 8 t É 
< : 5 t. O 
1à6 (Réservés.) 
7 CAOUTCHOUC OUVRÉ. 
a) Au départ de Clermont-Ferrand. 7 
A destination des localités suivantes et localités assimilées : 
LOS OMR ON OO sé cie dodosdoshesetattisc uses o rotin sc 54 IV 
PU NS EE PET PE PU DS DS PUS DU En ER 26 53 IV 
ET RAR ER PE Er FORGE ONE RS PRE RS 44 54 IV 
NE CD one vélo tre sado es le LS ES 57 IV 
ON RP ESP PP I Te sédes dostt sols ses 56 IV 
nn nes roles tèder Ta sata is dinars tiatiedss sidi 54 IV 
ds deu do do a de Phare PT PR Le 270 IV 
ET la nd anse est ose di ses Te TT CEE 55 IV 
1. Le LEEDS less isisemSis as Sd use 45 IV 
Re OS OO 1 ibn snacn sde dose ide ee ti 54 IV 
CR RS OR ON) (RME)... se soso sors ensssvév des 45 IV 
TR dé sa ne fluo TR ds su td à SC AT TRS LUE 53 IV 
OÙ, PRE PNR NM TR RE ON TT PU OT ARTS VERT veu 45 54 IV 
CS cv 168 ab samuned ets re CCR D ae SL TT RE 45 54 IV 
DR a ss ame se dde cotes drone Se es NU TES SNS 56 IV 
OO, PRO AN OP POP TN PE RO AN EEE Que 44 53 IV 
OR cf 7 ORNE PR DR AA PEER en Le 44 53 IV 
A El on sans et coues cds PP See at ce VEN LE 45 54 IV 
PRO PO TION I D TN EP A Re PR PR TR Pre gnel 45 IV 
A à" APS à NT NP PP OU Ut UE 45 54 IV 
AO AP I PI EN PS OP VRP 56 IV 
CR OT AN PP PO EP PE LS 44 54 IV 
OM ORPI ET US PORT DEP OUS PR PSS PER ER D ne € 44 IV 
CUT TT ES OR RE OT PCR ET TE ET RE Re 45 53 IV 
LU SSP PR CN ne CL 156 IV 
RE er net TT De due dre à do a on Et Dore 44 53 IV 
Péage-de-Roussillon (Isère).............. tried asie laser cout 44 53 IV 
PortSaiatlLouis (Bouches-du-Rhône)... ....:.5..cossccosecococdesssece 42 52 IV 
Rive-de-Gier (Loirei................. ques nee loue ses s e ne s0 5 00 05 aie 0 51 IV 
NE le D ces en tie CR recette 42 51 IV 
RL Lui fi tune Stanton te NE sers CCR dE 42 51 IV 
Li es RP L EN CONTES TRS RER SO ER RG ER CRE. 45 56 IV 




















EC 


8 à 11 


12 


13 à 32 


34 à 37 


38 


39 à 42 
43 


di à 48 
49 
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el] 
NUMÉROS DES BARÈMES ? 
É " < 
DESIGNATION applicables par conditions de tonnage. ê 
© 
Z 
St 5 t. © 
jé die p ee ssl 2 O 
CAOUTCHOUC OUVRÉ (suite). 
b) Au départ d'Orléans et localités assimilées. 
A destination de : 
RS PS PI PP PP PT PTT 43 54 IV 
D énonce se do ce déodsas 274 IV 
Meaux (Seine-et-Marne) ............. TR TPS ES SR bobo ènases 43 54 IV 
PP PP PT 278 IV 
Rs) IP ic: 43 IV 
et localités assimilées. 
c) Au départ de Bourges et localités assimilées. 
A destination de : 
PP PP I PP PT DO 45 IV 
Nice (Alpes-Maritimes) .................e dons ss soso se oc este esesee 280 IV 
et localités assimilées. 
d) Au départ de Carcassonne et localités assimilées. te 15 À 
A destination de Paris et localités assimilées ....... cnssonnssossssssosseose ee 33 IV 
Réservés.) 
CHIFFONS. Kilomètres. 10 t. 
nt Do ct r enorme ee at es cd ces és Fo y | ANNEES 40 
PR ose 149 I 
(Réservés.) ce an 
LAINE LAVÉE. 10 t 8t 5t 
a) Toutes relations..... Rnb snaosiéndasansessosesénsosoncosuees so de 40 [1 
b) Au départ de Mazamet et localités assimilées. 
A destination de Bordeaux, Elbeuf, Marseille, Roubaix, Sedan, Tourcoing, + 
PR nl 43 55 I 
c) Au départ de Mazamet et localités assimilées. 
A destination de Boulogne, Dunkerque et localités assimilées...,.....,..... | 150 153 165 I 
(Réservés.) 
PEAUX BRUTES DE MOUTONS DÉLAINÉES OU EN LAINE. 10 t 
a) Au départ de Bordeaux et Marseille. cha mr 
A destination de Graulhet (Tarn), Mazamet (Tarn) et localités assimilées... 36 l 
(Réservés) — 
RÉSINES V ÉGÉTALES. VAET asset | » Led #0 
a) Au départ des localités du département de la Gironde. | 
A destination de toutes localités...........scoséséocssoéssséossosésseéseses | Jusqu'à 499............ | 40 
Au-delà ......s000000 +. | 151 I 
(Réservés.) + ee 
VERNIS, 10 t 8 t | 5t 
a) Au départ de Belfort, Bordeaux, Paris et localités assimilées. 
A destination de toutes localités..........,..... Shaddosdoas éssiés séasdolrssii 40 43 48 I 
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Chapitre VI, — SIXIEME CATEGORIF 3 " 
ne 
É NUMÉROS DES BARÈMES : 
Bs applicables par conditions de tonnage. 
É DESIGNATION à 
Le) 
O 
É - 10 t. 1t. 5t. Z 
en oO 
1à9 (Réservés.) 
10 ARTICLES DE DROGUERIE, DE PARFUMERIE ET PRODUITS PHARMACEUTIQUES. 
a) Au départ de Bordeaux et localités assimilées. 
A destination de toutes localités....... CPS nds bloc eds doit se de 40 47 50 I 


11 à 30 Réservés.) 


31 GÉLATINE. 


32 Réservé.) 


33 LIBRAIRIE ET PAPETERIE, 


a) Encres d’imprimerie sur toutes relations... 





a) Au départ de toutes localités des départements de lOîse et de Vaucluse. 
A destination de toutes localités des départements de la Seine et de la 
Seine-Maritime soc... sono cos seosonocbooscoccdséossosdéocese OR D TE... 40 43 46 I 














Kilomètres. 10 t. - à à 5 t. 








Au-delà .....|] 945 948 951 








7t. 5 t. 





CRLRERELREREELLZ) 























Chapitre VII. — SEPTIEME CATEGORIE 
(Réservé.) 


Chapitre VIII, — (Réservé.) 


*k 
*k * 


DEUXIEME PARTIE 


Spécialités. 
(Réservé.) 





Chapitre IX. — TRANSPORTS EN CITERNES 
Chapitre X. — COMBUSTIBLES LIQUIDES 
Chapitre XI. — LIQUIDES ALIMENTAIRES 
Chapitre XII, — TRANSPORTS SOUS TEMPERATURE DIRIGEE 
Chapitre XIII. — VIANDES ABATTUES 
Chapitre XIV. — ANIMAUX VIVANTS 
Chapitre XV. — TRANSPORTS SPECIAUX 
Chapitre XVI, — (Réservé.) 


à 


TITRE IV 


BAREMES 


AVIS IMPORTANT 


Barèmes Généraux et Auxiliaires : 


1° Pour les relations inférieures à 150 km se reporter au TITRE Il, 
Chapitre VI. 


2° a) L'entreprise de transport a la faculté de choisir un prix d’ap- 
plication dans une marge, correspondant à un intervalle de 
11 barèmes, limitée à moins 9,516 % et plus 19,125 % du prix du 
barème général ou auxiliaire indiqué au tarif. 


Ainsi, le prix d'application minimum est donné par le barème dont 
le numéro est inférieur de quatre unités au barème indiqué par le 
tarif ; le prix d'application maximum est donné par le barème dont 
le numéro est supérieur de sept unités au barème indiqué par le 


b) Toutefois, en ce qui concerne la condition de tonnage de 
tonnes (vingt tonnes), la marge est limitée à moins 4,877 % 





et plus 19,125 % du prix résultant du barème général ou auxiliaire 
indiqué par le tarif. 


Le prix d'application minimum est alors donné par le barème 
dont le numéro est inférieur de deux unités au barème indiqué par 
le tarif, et le prix d’application maximum par le barème dont le 
numéro est supérieur de sept unités au barème indiqué par le 
tarif, 


c) Lorsque le numéro du barème, prévu à la Table des Marchan- 
dises, pour la condition de tonnage de 5 tonnes (cinq tonnes) figure 
en caractères gras, la marge est limitée à moins 18,127 % et plus 
19,125 % du prix résultant du barème général ou auxiliaire indiqué 
par le tarif, 


Le prix d'application minimum est alors donné par le barème dont 
le numéro est inférieur de huit unités au barème indiqué par le 
tarif, et le prix d’application maximum par le barème dont le numér@ 
est supérieur de sept unités au barème indiqué par le tarif, _—  - 
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BAREMES GENERAUX 






























































SÉRIE 1 à 99 
LE —————— 
DISTANCES 5 | 6 7 | 8 DISTANCES 9 | 10 | 11 12 | DISTANCES | 13 | 14 | 15 16 
tarifaires tarifaires tarifaires # PR HSE 
(km). Prix par tonne en nouveaux francs. (km). Prix par tonne en nouveaux francs. (km). Prix par tonne en nouveaux francs, 
| | | | | | 
150 à 154 10,66 10,93 11,21 11,49 150 à 154 11,78 12,08 12,39 12,70 150 à 154 13,02 13,35 | 13,69 14,03 
155 à 159 10,86 11,14 11,42 11,71 155 à 159 12,00 12,31 1262 12,94 155 à 159 13,27 13,60 13,95 14309 
160 à 164 1107 1135 1163 11,93 160 à 164 12,23 1254 1286 13,18 160 à 164 13,52 1386 14,21 1457 
165 à 169 11,27 1155 11,85 12,14 165 à 169 12,45 12,77 13,09 13,42 165 à 169 13,76 14,11 1447 1483 
170 à 174 1147 11,76 1206 12,36 170 à 174 1267 13,00 13,33 13,66 170 à 174 14,01 14,36 1473 1510 
175 à 179 1167 11,97 12,27 12,58 175 à 179 12,90 1323 13,56 13,91 175 à 179 14,26 1462 1498 1536 
180 à 184 1187 12,18 12,48 12,80 180 \ 184 13,12 13,46 13,80 14,15 180 à 184 14,51 1487 15,24 1563 
185 à 189 1208 1238 12,70 13,02 185 à 189 13,32 13,69 14,03 14,39 | 185 à 189 1475 15,13 1550 1590 
190 à 194 1228 1259 12,91 13,23 190 à 194 13,57 13,92 14,27 1463 | 190 à 194 15,00 1538 1576 1616 
195 à 199 12,48 1280 13,12 13,45 195 à 199 13,79 14,15 14,50 14,87 195 à 199 15,25 15,63 16,02 16,43 
200 à 209 12,78 13,11 13,44 13,78 200 à 209 14,12 1449 1486 15,23 200 à 209 15,62 16,01 16,41 1683 
210 à 219 13,19 13,52 13,87 14,21 210 à 219 1457 14,95 15,33 15,71 210 à 219 16,11 16,52 16,93 1736 
220 à 229 13,59 13,94 14,29 14,65 || 220 à 229 15,02 15,41 15,80 16,19 220 à 229 16,61 17,03 17,45 1789 
230 à 239 1400 14,35 1472 15,09 || 230 à 239 15,46 15,86 16,27 16,67 230 à 239 17,10 17,53 1797 18,43 
240 à 249 1440 1477 15.14 15,52 || 240 à 249 15,91 16,2 102 17,15 240 à 249 1759 18,04 18,49 18,9% 
250 à 259 1481 15,18 15,57 15,96 || 250 à 259 16,36 16,78 17,21 17,64 || 250 à 259 1809 1854 1901 19,49 
260 à 269 15,21 15,60 15,99 16,39 || 260 à 269 1681 17.24 1768 18,12 260 à 269 18,58 1905 1953 20,02 
210 à 279 15,62 16,01 16,42 16,83 || 270 à 279 17,25 17,70 18,15 18,60 270 à 279 19,08 19,56 20,05 20,56 
280 à 289 16,02 16,43 16,84 17,27 280 à 289 17,70 18,15 18,62 19,08 | 280 à 289 19,57 2006 2057 2109 
2901à 299 16,43 16,84 17,27 17,70 | 290 à 299 18,15 18,61 19,09 19,56 || 290 à 299 2006 20:57 2109 2162 
300 à 309 16,83 17,26 17,69 18,14 300 à 309 18,59 19,07 19,55 20,04 300 à 309 20,56 21,07 2161 2216 
310 à 319 17,24 1767 18,12 18,57 310 à 319 19,04 19,53 20,02 20,52 310 à 319 2105 2158 2213 2269 
320 à 329 17,64 18,09 18,54 19,01 320 à 329 19,49 19,99 20,49 21,01 320 à 329 2155 22,09 2265 23,22 
330 à 339 18,04 18,50 18,97 19,45 330 à 339 19,93 20,444 20,96 21,49 330 à 339 2204 22,59 23,17 2375 
340 à 349 18,45 18,91 19,39 19,88 340 à 349 20,38 20,90 21,43 21,97 340 à 349 2253 23,10 23,69 2498 
350 à 359 18,85 19,33 19,82 20,32 350 à 359 20,83 21,36 2190 22,45 350 à 359 23,03 23,60 2420 2482 
360 à 369 19,26 19,74 20,24 20,75 360 à 369 21,28 21,82 2237 22,93 360 à 369 23,52 2411 2472 2535 
370 à 379 19,66 20,16 20,67 21,19 370 à 379 21,72 2228 2284 23,42 370 à 379 24,02 24,62 25,24 25,88 
380 à 389 20,06 20,57 2109 21,63 380 à 389 22,17 22,73 23,31 23,90 380 à 389 24,51 25,12 2576 26,41 
390 à 399 20,47 20,98 21,52 22,06 390 à 399 2262 23,19 23,78 24,38 390 à 399 25,00 25,63 26,28 26,94 
400 à 409 20,86 21,39 2193 22,49 400 à 409 23,05 23,64 24,23 24,85 400 à 409 25,48 26,12 26,79 27,46 
410 à 419 2124 2178 2233 2290 410 à 419 23,47 24,07 2468 25,30 410 à 419 25,95 26,60 27,28 27,96 
420 à 429 2163 22,17 2273 23,31 420 à 429 23,90 2450 25,12 25,76 420 à 429 26,42 27,08 27,77 28,47 
430 à 439 2201 2256 23,13 23,72 430 à 439 2432 2494 25,56 26,21 430 à 439 2688 2756 2826 28,97 
440 à 449 2295 23,53 24,13 440 à 449 24,74 25,37 26,01 26,67 440 à 449 2735 28,04 2875 29,47 
450 à 459 22,77 23,35 23,94 24,55 450 à 459 25,16 25,80 26,45 27,12 450 à 459 27,81 28,51 2924 2998 
460 à 469 23,15 23,74 24,34 2496 460 à 469 25,58 26,23 26,90 ue 460 à 469 28,28 2899 2973 30,48 
470 à 479 23,54 24,13 24,74 25,37 470 à 479 26,01 26,67 27,34 2 470 à 479 28.75 29 47 30,22 30,98 
480 à 489 23,92 2452 25,14 25,78 | 480 à 489 OS DS ous ono1 || 480 à 489 2921 2995 3071 31,49 
490 à 499 2430 24,91 , 26,19 DR 2 490 à 499 2968 3043 3120 31,99 
500 à 509 2468 25,31 25,94 26,61 | 500 à 509 5 ao 012 2989 || 500 à 509 3014 3091 3169 32,49 
510 à 519 2506 25,70 2634 2702 | 5I0à 519 A 2683 2058 303: 510 à 519 30,61 31,39 3218 32, 
520 à 529 25,45 26,09 26,75 27,43 520 à 529 D 2927 3000 3076 520 à 529 3108 31,87 32,67 33:50 
530 à 539 25,83 ; 27,15 84 530 à 539 9 2070 3045 3122 530 à 539 31,54 32,34 33,16 34,00 
540 à 549 26,21 26,87 27,55 28,25 540 à 549 _ : 29 3167 540 à 549 32,01 32,82 33,65 34,50 
550 à 559 26,59 27,26 27,95 66 ER 2 550 à 559 3248 3330 3414 35,01 
560 à 569 26,97 27,65 28,35 29,07 560 à 569 29,81 30,56 31,34 ou 560 à 569 3295 3378 3463 35,51 
570 à 579 28,04 28,76 y 570 à 579 30,23 3100 31,78 32,58 570 à 579 3341 3426 352 36,01 
580 à 589 27,74 28,43 29,16 29,89 "80 à 589 30,66 31,43 3222 33,04 580 à 589 33,88 3473 3561 36,52 
590 à 599 28,12 28,82 29,56 30 500 à 599 31,08 5186 3267 33,4 590 à 599 3435 3521 36,10 37,02 
600 à 609 28,50 29,22 29,9% 30,72 600 à 609 31,50 32,30 33,11 33,95 600 à 609 34,81 35,69 36,60 37,52 
610 à 619 28,88 2961 30,36 31,13 610 à 619 31,92 32,73 33,56 34,40 610 à 619 35,28 36,17 37,09 38,02 
620 à 629 29,27 30,00 30,76 31,54 620 à 629 32,35 33,16 34,00 34,86 620 à 629 3575 36,65 37,58 38,53 
630 à 639 29,65 30,39 3116 31,95 630 à 639 32,77 33,59 34,44 35,31 630 à 639 36,21 37,12 38,07 39,03 
640 à 649 30,03 30,78 31,56 32,36 640 à 649 533,19 34,02 3489 35,77 640 à 649 36,68 37,60 38,56 39,53 
650 à 659 30,41 3118 3197 32,78 650 à 659 33,61 3446 35,33 36,22 650 à 659 3714 3808 3905 40,04 
660 à 669 30, 3157 32,37 33,19 660 à 669 3403 3489 35,78 36,68 660 à 669 3761 3856 3954 40,54 
670 à 679 31,18 3196 32,77 33,60 670 à 679 3446 35,32 36,22 37,13 670 à 679 38,08 39,04 40,03 41,04 
680 à 689 31,56 32,35 33,17 34,01 680 à 689 34,88 35,75 36,66 37,59 || 680 à 689 38,54 39,51 40,52 41,55 
690 à 699 3194 3274 3357 3442 690 à 699 35,30 36,18 37,11 38,04 || 690 à 699 3901 3999 4101 05 
700 à 709 3232 33,14 33,97 34,84 700 à 709 3572 3662 37,55 38,50 || 700 à 709 3947 4047 4150 4255 
710 à 719 3270 33,53 3437 35,25 710 à 719 36,14 37,05 37,99 38,95 || 710 à 719 3994 4095 4199 43/05 
720 à 729 33,09 33,92 3478 35,66 720 à 729 36,57 37,48 38,44 39,41 || 720 à 729 4041 4143 42,48 43,56 
730 à 739 33,47 3431 35,18 36,07 730 à 739 36,99 37,92 38,88 39,86 || 730 à 739 4087 4191 4297 44,06 
740 à 749 33,85 3470 35,58 48 740 à 749 37,41 38,35 39,32 40,32 || 740 à 749 4134 4239 4346 4456 
750 à 759 3423 35,10 35,98 36,90 750 à 759 37,83 38,78 39,77 40,77 || 750 à 759 4180 4286 43,95 45,06 
760 à 769 3461 35,49 36,38 37,31 760 à 769 38,25 39,21 40.21 41.23 760 à 769 42,27 4234 4444 45,56 
7170 à 779 35,00 35,88 36,79 37,72 770 à 779 38,68 3965 4065 41,68 770 à 779 4274 4382 4493 46,07 
780 à 789 35,38 36,27 37,19 38,13 780 à 789 39,10 40,08 41,10 42,14 780 à 789 43,20 44,30 45,42 46,57 
790 à 799 35,76 36,66 37,59 38,54 790 à 799 39,52 40,51 41,54 42,59 || 790 à 799 4367 4478 45,91 47,07 
800 à 819 36,31 37,23 38,17 39,14 800 à 819 40,13 41,14 42,18 43,25 || 800 à 819 4434 45,47 46,62 47,79 
820 à 839 37,03 37,96 38,92 39,91 820 à 839 40,92 4195 43,01 44,10 820 à 839 45,22 46,37 47,54 48,74 
840 à 859 37,75 38,70 39,68 40,69 840 à 859 4172 4277 43,85 44,96 840 à 859 46,10 47,27 48,47 49,69 
860 à 879 38,46 39, ; 41,46 860 à 879 4251 43,59 - 4469 45,82 860 à 879 46,98 48,17 49,39 50,64 
880 à 899 39,18 40,17 41,19 42,23 820 à 899 4330 4440 45,52 46,67 880 à 899 4786 49,07 50,31 51,59 
900 à 919 39,90 4091 4195 43,01 900 à 919 4410 45,22 46,36 47,53 900 à 919 48,74 49,97 51,23 52,53 
920 à 939 4062 4165 4270 43,78 920 à 939 4489 46,03 47,19 48,38 020 à 939 49,62 50,87 52,16 53,48 
940 à 959 41,34 42,39 43,46 44,56 940 à 959 4569 4685 48,03 49,24 940 à 959 50,50 51,77 53,08 me 
960 à 979 42,06 43,12 44,22 45,34 960 à 979 4648 4766 4887 50,10 960 à 979 51,37 52,67 5400 553 
"980 à 999 42,78 4386 4497 46,11 980 à 999 47,27 4847 4970 50,95 980 à 999 52,25 53,57 54,93 56,32 
1000 à 1019 43,50 44,60 45,73 46,89 1:00 à 1019 48,07 49,29 50,54 51,81 1000 à 1019 53,13 54,47 55,85 + 
1020 à 1039 44,22 45,33 46,48 47,66 1020 à 1039 48,86 50,10 51,37 52,67 1020 à 1039 54,01 55,37 56,77 … 
1040 à 1059 4494 46,07 47,24 48,44 1040 à 1059 49,66 50,92 52,21 53,53 1040 à 1059 54,89 56,27 57,70 ns 
1060 à 1079 45,65 46,81 48,00 49,21 1060 à 1079 50,46 51,73 53,04 54,38 1060 à 1079 55,76 57,17 58,62 te 
1080 à 1099 46,37 47,54 48,75 49,98 1080 à 1099 51,25 52,54 53,87 55,24 1080 à 1099 56,64 58,07 5954 .15e 
1100 à 1119 47,09 48,28 49,51 50,76 1100 à 1119 52,05 53,36 5471 56,10 1100 à 1119 57,52 58,97 os 6294 
à 1139 4781 4902 50,26 51,53 1120 à 1139 52,84 5417 55,54 56,95 1120 à 1139 58,40 59,87 ST 639 
1140 à 1159 49,76 5102 52,51 1140 à 1159 53,64 54,99 57,81 1140 à 1159 59,28 60,77 Si 68 
1160 à 1179 49,25 49 51,78 53,08 1169 à 1179 5443 5580 57,22 58,67 || 1160 à 1179 60,15 61,67 - - 
1180 à 1199 49,97 5123 52,53 53,85 || 1180 à 1199 55,22 56,62 58,05 59,52 1180 à 1199 61,03 62,57 64, 
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ISTANCES | 17 | 18 19 20 DISTANC | = 
Déiaires |— ue T7 [æ les | 24 DISTANCES | 25 | 6 | 27 | 2e 
(km). Prix par tonne en nouveaux francs. (km). Prix par tonne en nouveaux francs ne — cé Le : 
ns “ : , ix par tonne en nouveaux francs 
| | | | ù 
150 à 154 1439 1475 1512 15,51 | 150 à 1 
155? 159 1466 15,03 15,41 15,80 OS 0 T0 CON 1704! 1781: 1 1087000 1802 | 1848 | 1898 
160 à 164 1493 15,31 15,70 16,10 RENE RS DRE SH 18,83 19,31 
165 à 169 15,21 15,59 15,98 16,39 165 à 169 1681 1723 1767 ’ 160 à 164 18,24 18,71 19,18 19,67 
170 à 174 1548 15,87 16,27 16,69 170 à 174 17,11 1754 17,99 18/44 170 à er RE DE 19,53 20,03 
175 à 179 15,75 16,15 16,56 16,98 pe , Ô 18,91 1939 19, ’ 
TS 1 1602 1643 1685 1728 175 à 179 17,41 1785 18,30 18,77 175 à 179 19,24 187 CT DU 
1 180 à 184 1771 18,16 ,73 20,23 20,74 
se 1 + ONE De | ‘192 10 1902 1847 1801 1942 10 100 1094 26 20 21,10 
190 à 1 6 ; 17,87 , ; , ; 91 2042 20, J 
1 1684 1727 1771 1816 | 195 à 199 1862 1909 1957 2007 190 à 14 2024 207% 2128 2182 
900 à 209 1725 1769 1814 1860 || 200 à 20 19, ,09 19,57 20,07 | 195à 199 2057 2110 2168 22,18 
210 à 219 1780 18,25 18,71 19,19 || 210 à 219 19,07 19,55 20,05 20,56 || 200 à 209 2107 2161 2216 22,72 
DOS 20 1835 1881 1929 19/78 | 220 à 229 2028 2079 2068 2121 | Z210à 219 21,74 22,29 2286 23,44 
MIS 20 10 1997 1096 2087 | 239 29 202 Ai 2126 251 220 à 229 2241 2298 23,56 24,16 
M0 Ë 20 10441 1993 2043 20,96 230 à 239 20,88 21,41 2195 22,51 230 à 239 23,07 23,66 24,26 24,88 
OS 50 1908 2049 2101 2154 49 i 219 2148 2203 2258 2316 || 240 à 249 23,74 2434 2496 25,60 
208 20 2053 2105 2158 2213 | 260 à PR: DA SE RS DR 250 à 259 2441 2503 2567 26,31 
270 à 279 2108 2161 22,16 22,72 mi M 22,69 23,26 23,85 24,46 à 269 25,08 25,71 26,37 27,03 
280 à 289 2162 22,17 22,73 23,31 280 à 2% 23,29 23,88 24,49 25,11 270 à 279 25,74 26,39 27,07 27,75 
20 299 2217 2273 2330 23,90 220 à 9 2390 2450 25,12 25,76 280 à 289 26,41 27,08 27,77 28,47 
0 309 2271 2329 2388 2448 299 2450 25,12 25,75 26,41 290 à 299 27,08 27,76 28,47 29,19 
Où 10 2 2385 2445 2507 |. JIOR 519 2570 2636 2702 27,06 || 300 309 27,74 2844 20,17 2991 
320 à 329 23,81 2441 25,03 25,66 | 3 9 25,70 26,36 27,02 27,71 10 à 319 28,41 29,13 2987 30,63 
DD 10 D OMO7 2560 2625 | 0 330 20! 2160 229 2901 320 à 329 2908 2981 30,57 31,35 
mn 0 DU 2558 2617 2624 | 300 SD 2151 222 2698 206 SON MS JO “SLIS 3197 NS 
er, , , l , , 118 31,97 ? 
350 à 350 2544 2609 26,75 27,42 || 350 à 359 2812 2883 2956 30 350 à 359 3108 31,86 et 
360 à 369 2599 26,65 27,32 28,01 360 à 369 31 | 360à 3 86 3267 33,50 
370 à 379 26,54 27,21 2790 2860 370 à 28,72 29,45 30,20 30,9% 3 69 31,75 32,55 33,37 34,22 
FO SO OV08 2777 2647 219 | 380 à 360 2993 3069 3147 3220 208 LS JS CN: DE 
On D 2163 2838 2901 2078 | 390 à 309 3053 3131 3210 3201 | 2% à 39 9875 460 3947 3097 
mie ne du ge vu œus Ne ün de on. Mi de DS Lh Pe 

, , 30, 410 à 419 3169 32,50 33,32 34 35,02 35,91 36,81 ; 
420 à 429 2919 2993 3069 31,46 || 420 à 429 16 || 420 à 429 r 0 

< , 3296 3308 3392 34,78 29 35,65 36,56 37,48 
430 à 439 2971 3046 3123 32,02 || 430 à 439 ! 430 à T4 91 

3283 33,66 34,52 439 36,28 37,20 38,14 
ie nn ns nn sis | 24 4.19 M9 M7 mo | Moi Mo MO SA sm 3670 

31 33,13 450 à 459 33,97 3483 35,71 36,62 7,54 3849 3946 404 
460 à 469 3125 3204 285 3368 | 20 à 460 SAS 3542 3631 3728 | +02 409 SOIT SO 401 AL 14 

71 3257 33,40 34,24 470 à 479 3511 36,00 3691 3 470 à 479 3880 39,79 40,79 41, 
480 à 489 32,29 33 , 7,85 480 à , 41,82 
sa 49 S22 3310 SM 3480 480 à 489 35,68 36,58 37,51 38,46 489 3943 4043 41,45 42,50 
500 à 509 33,32 Lo: 400 à 499 3625 3717 3811 3007 | 500 so age an +71 418 

02 35,91 500 à 509 36,82 37,75 38,7 069 4172 4277 43, 
mé DS Ne D du) Mi Je DD Ni Le Liu le di d4 se 

9 ‘ 4 * 5 3796 3892 3991 40; ; 01 4410 45,22 
530 à 532 3486 35,74 36,65 37,58 || 530 à 539 92 || 530 à 539 42,58 
» ; ! 38,53 39,50 40,51 4 43,66 44,76 45,90 
“in Sa Me ju nn | Moi Mio Me Mi SU na sn Wu Me 40 7 

550 à 559 3967 4067 4170 42,76 84 4495 46,08 47 
moi de ju js er ja | Ga de 04 di do Sr | sms 5 do Mas Aa 5133 

r ’ ’ ; ; 1,84 42,90 43,99 , 41 48,61 
580 à 589 3744 3839 3936 4036 || 580 à 589 41,38 580 à 589 45,73 ! 

‘ , ’ ‘ 42,42 43,50 , 46,88 48,07 4 
n à 5m 57% 3392 3990 4091 US 008 17 OU di 9 | T2 0) US) ee A 
On O0 3898 39.97 1000 4207 | GIOù 619 4509 4118 4529 4044 US SU UE OR DS 
620 à 629 39,50 4050 4153 42,58 620 à 629 4366 44, l + 620 à 629 4825 49, ! Sa 01 
630 à 639 40,02 4103 4207 43,13 630 à 639 44,23 ie Ce 630 à 639 5 SE 
45,34 46,50 47,67 48,88 50,11 51,38 52 
M A 0 en did à 649 4480 4593 4710 4828 | (40 649 4951 5076 52,04 36 
DU M US (0 419 42 MA. AN AL 42. 2e 650 à 659 SOA 5140 5270. 54,04 
670 à 679 4208 4315 4424 4535 | 6 7 9% 28 DD 0) NT D 
680 à 689 4260 4368 4478 4591 DT 24:12 48,89 50,13 Dh 0-3 dE 1 
690 à 699 4311 4421 45,32 46, LS SE à ES HU en D 
MU MA 7 46% 4103 | Où 7 4785 4928 5000 6138,| 5 90: 500, SUSTT, SOS, DS 
710 à 719 4414 4526 46,40 2187 75 719 4870 50e + ae 710 à 719 2302 +: + rs 
729 4466 45,79 4695 48,13 720 à 729 49,36 : 720 à s ’ #7, Si 
740 à 749 45,69 + r - pi +7 + L à 739 4993 51,8 5249 53,81 730 à 739 55,18 56,57 58,00 59,47 
27 27 0 MO à 749 5050 5177 5309 5442 | 740 à 749 5581 57,22 58,66 60,15 
D MUR 0 11 70 à 759 5107 5235 5368 5504 | 750 à 759 5644 57,86 59,32 60,82 
770 à 779 4723 4843 4966 5091 9 5164 5204 5428 5565 | 7O0à 760 5707 SB5l 5998 6150 
MO 70 4773 460 5020 17 | 760 79 5278 5110 9548 3688 700 À 70 5838 5020 6131 672 
790 à 799 4826 4949 5074 5202 | 790 à 799 53,35 54,69 HE 2 Hi 7 l'O 
M a nu nn nn | eo: où : 569 56,08 57,49 || 7 799 5896 60,45 6197 63,54 
820 à 839 4998 5124 5254 5387 us 5417 55,53 56,94 58,38 800 à 819 59,86 61,38 62,92 64,52 
MO à 659 5005 5224 5906 9492 | 840 à 859 3631 5773 5020 60.69 Ni 5 Gr 1 GC 
860 à 879 5192 5324 5458 5596 à 56,31 57,73 59,20 60,69 840 à 859 62,23 63,81 65,42 67,08 
HI 2" un 5560 9701 | 890 à 809 5615 5093 6115 63.00 880 à 899 6460 6823 67, + 
0 à 919 5386 5523 56, : , 45 63,00 0 66,23 67,91 69,63 
Dre 2 Ne. 2 900 à 919 59,53 61,03 62,57 64,16 || 900 à 919 65,78 6745 69,15 70 
Di 7 :7 64 5910 | 920 à 939 6060 6213 6370 6531 | 920 à 939 6697 68; + t 
960 à O7 5677 821 5068 6110 | 960 à 979 6274 6323 6483 6647 || 940 à 959 68,16 6088 7165 7347 
280 à 999 5774 59.20 c- 960 à 979 6274 6433 6596 6763 || 960 à 979 69,34 7110 7289 74, 
ne 0 | RSS CE. 980 à 909 7058 7281 7414 7602 
jo RlO 5972 6020 6172 63,28 | 1000 à 1019 6489 6653 6821 69.94 || 1000 à 101: : É : 
1040 à 1059 6066 6219 6274 6133 | 1020 à 1039 65.96 6763 69,34 7109 | 1020 à 1039 72,90 7474 7663 ue. 
1060 à 1079 6163 63, < 5,38 || 1040 à 1059 67,03 68,73 7047 72, : f ’ ’ Le. 

19 6478 6642 25 || 1040 à 1059 74,09 7596 77,88 79,86 
1080 à 1099 6260 61: 7 , 1060 à 1079 68,10 69,83 7160 7 ! x 

, 5-0 Gr , 341 || 1060 à 1079 7527 7718 7913 81,13 
1100 à 1119 63,57- 6 ; e 1080 à 1099 6917 7093 7273 74,56 || 1080 à 1099 : , 

, 5,18 66,82 68,51 76,46 78,39 80,38 82,41 
mai mn mi Gn ou | Hmil de AN dm na | unis HN QN UN da 
1160 à 1179 6648 , ÿ 70,61 || 1140 à 1159 7240 74, , ‘ , 82,87 84,96 

6816 6988 7165 ; 23 76,11 78,03 | 1140 à 1159 80,01 04 84,1 | 
; 1160 à 1179 73,47 7533 77,24 79,19 | 1160 à 1179 81,19 8925 85. 6 8752 














1180 à 1199 67. 
745 69,15 70,90 72,70 ll 1180 à 1199 74,54 76,43 78,37 80,34 | 1180 à 1199 82,38 84,46 on 88,79 
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Prix par tonne en nouveaux francs. 























DISTANCES 29 | 30 31 | 32 DISTANCES 33 | 34 | 35 | 36 DISTANCES 
aires tarifaires tarifaires 
(km). Prix par tonne en nouveaux francs. (km). Prix par tonne en nouveaux francs. (km). 
| | | | 
150 à 154 19,42 19,92 | 20,42 l 20,9% 150 à 154 2146 2201 22,56 23,14 150 à 154 23,73 2432 
155 à 159 19,79 20,30 2081 21,34 155 à 159 21,87 22,43 22,99 23,58 155 à 159 24,18 2478 
160 à 164 20,16 20,67 21,20 21,73 160 à 164 22,28 22,85 23,42 2402 160 à 164 2463 25,25 
165 à 169 20,53 21,05 2158 22,18 165 à 169 22,69 23,26 23,85 24,46 165 à 169 25,08 25,71 
170 à 174 20,90 21,43 21,97 22,53 170 à 174 23,10 23,68 2428 24,90 170 à 174 25,53 26,17 
175 à 179 2126 2180 2236 22,92 175 à 179 23,50 2410 2470 25,33 175 à 179 25,98 26,63 
180 à 184 2163 22,18 2275 23,32 180 à 184 23,91 24,52 25,13 25,77 180 à 184 26,43 27,09 
185 à 189 2200 22,56 23,13 23,72 185 à 189 24,32 2494 25,56 26,21 185 à 189 26,88 27,56 
190 à 194 2237 2293 23,52 24,11 190 à 194 24,73 25,35 25,99 26,65 190 à 194 27,33 28,02 
195 à 199 2274 23,31 23,91 24,51 195 à 199 25,14 25,77 26,42 27,09 195 à 199 27,78 28,48 
200 à 209 23,29 23,88 2449 25,11 200 à 209 25,75 26,40 27,06 27,75 200 à 209 28,45 29,17 
210 à 219 2403 2463 25,26 25,90 210 à 219 26,56 27,23 27,92 28,63 210 à 219 29,35 30,09 
220 à 229 2476 25,39 26,04 26,70 220 à 229 27,38 28,07 28,77 29,51 220 à 229 30,25 31,02 
230 à 239 25,50 26,15 26,81 27,49 230 à 239 28,19 28,90 29,63 30,38 230 à 239 31,15 31,94 
240 à 249 26,24 26,90 27,59 28,28 240 à. 249 2900 29,74 30,49 31,26 240 à 249 32,05 32,86 
250 à 259 26,97 2766 2836 29,08 250 à 259 29,82 30,57 31,34 32,14 250 à 259 32,95 33,79 
260 à 269 27,71 28,41 29,14 29,87 260 à 269 3063 3141 32,20 33,02 260 à 269 33,85 34,71 
270 à 279 28,45 29,17 29,91 30,67 270 à 279 3145 32,24 - 33,06 33,90 270 à 279 34,75 35,63 
280 à 289 29,18 29,93 30,69 31,46 280 à 289 3226 33,08 33,91 34,77 280 à 289 35,65 36,56 
200 À 299 29,92 3068 3146 32,25 290 à 299 33,07 33,91 3477 35,65 290 à 299 36,55 37,48 
300 à 309 30,66 31,44 32,24 33,05 300 à 309 33,89 34,75 35,63 36,53 300 à 309 37,45 38,40 
310 à 319 3140 32,19 33,01 33,84 310 à 319 3470 35,59 36,48 37,41 310 à 319 38,35 39,32 
320 à 329 32,13 32,95 33,79 34,64 320 à 329 35,52 36,42 37,34 38,28 320 à 329 39,25 40,25 
330 à 2339 3287 33,71 3456 35,43 330 à 339 36,33 37,26 38,20 39,16 330 à 339 40,15 41,17 
340 à 349 3361 3446 35,33 36,22 340 à 349 37,14 38,09 39,05 40,04 340 à 349 4105 42,09 
350 à 359 34,34 35,22 36,11 37,02 350 à 359 37,96 38,93 39,91 40,91 350 à 359 41,95 43,01 
360 à 369 35,08 35,97 3688 37,81 360 à 369 38,77 39,76 * 40,76 4179 360 à 369 4285 43,93 
370 à 379 3582 36,73 3766 38,61 370 à 379 39,59 40,60 4162 42,67 370 à 379 43,75 44,86 
380 à 389 36,55 37,49 38,43 39, 380 à 389 40,40 4143 42,48 43,54 380 à 389 4465 45,78 
300 à 399 37,29 38,24 39,20 40,19 390 à 399 41,21 4227 43,33 44,42 390 à 399 45,55 46,70 
400 à 409 38,01 38,98 39,96 40,97 400 à 409 4200 43,07 4416 45,27 400 à 409 46,43 47,60 
410 à 419 38,70 39,69 40,69 41,72 410 à 419 4277 4386 4497 46,10 410 à 419 47,28 48,47 
420 à 429 39,40 40,40 41,42 42,47 420 à 429 43,54 4465 45,78 46, 420 à 429 48,13 49,34 
430 à 439 40,10 41,12 4215 43 430 à 439 44,31 45,44 46,59 47,76 430 à 439 48,938 50,21 
440 à 449 40,79 4183 4288 43,97 440 à 449 45,08 46,23 47,40 440 à 449 49,83 51,08 
450 à 459 41,49 42,54 43,62 44,72 450 à 459 45,85 47,01 48,20 49,42 450 à 459 50,68 51,9% 
460 à 469 42,18 43,25 4435 45,47 460 à 469 46,62 4780 49,01 50,25 460 à 469 51,53 52,83 
470 à 479 42,88 43,97 45,08 46,22 470.à 479 47,38 48,59 4982 51,08 470 à 479 52,38 53,70 
480 à 489 43,58 4468 4581 46,97 480 à 489 48,16 49,38 50,63 51,91 480 à 489 53,23 54,57 
400 à 499 4427 45,39 46,54 47,72 490 à 499 48,93 50,17 5144 52,74 490 à 499 5408 55,44 
500 à 509 4497 46,11 4728 48,48 500 à 509 49,69 50,95 52,24 53,56 500 à 509 54,93 56,32 
510 à 519 45,66 4682 48,01 49,23 510 à 519 50,46 51,74 53,05 54,39 510 à 519 55,78 57,19 
520 à 529 46,36 47,54 48,74 49,9% 520 à 529 51,23 52,53 53,86 55,22 520 à 529 56,63 58,06 
590 à 539 47,06 48,25 4947 50,73 530 à 539 5200 53,32 5467 56,05 530 à 539 57,48 58,93 
540 à 549 47,75 48,96 50,20 51,48 540 à 549 5277 54,11 55,48 56,88 540 à 549 58,33 59,80 
550 à 559 48,45 4968 50,93 52,23 550 à 559 53,54 54,90 56,29 57,71 550 à 559 59,18 60,67 
560 à 569 49,14 50,39 51,66 52,98 560 à 569 54,31 55,69 57,10 58,54 560 à 569 60,03 61,54 
570 à 579 49,84 51,11 5239 53,73 570 à 579 55,08 56,48 57,91 59,37 570 à 579 60,88 62,41 
580 à 589 50,54 5182 53,12 54,48 580 à 589 55,85 57,27 72 60,20 580 à 589 61,73 63,28 
590 à 599 51,23 52,53 53,85 55,23 590 à 599 56,62 58,06 59,53 61,03 590 à 599 62,58 64,15 
600 à 609 51,93 53,25 54,59 55,98 600 à 609 57,39 58,85 60,33 61,85 600 à 609 63,43 65,03 
610 à 619 52,62 53,96 55,32 56,73 610 à 619 58,16 59,63 61,14 62,68 610 à 619 64,28 65,90 
620 à 629 53,32 5467 56,05 57,48 620 à 629 58,93 60,42 61,95 63,51 620 à 629 65,13 66,77 
630 à 639 5402 55,39 56,78 58,23 630 à 639 59,70 61,21 6276 64,34 630 à 639 65,98 67,64 
640 À 649 5471 56,10 57,51 58,98 640 à 649 60,47 62,00 63,57 65,17 640 à 649 66,83 68,51 
650 à 659 55,41 56,81 58,25 59,73 650 à 659 6124 6278 6437 66,00 || 650 à 659 67,68 69,39 
660 à 669 56,10 5752 5898 6048 | 660 à 669 6201 6357 65,18 66,83 | 660 à 669 68,53 70,26 
670 à 679 56,80 58,24 59,71 6123 | 670 à 679 6278 6436 65,99 67,66 || 670 à 679 6938 7113 
680 à 689 57,50 58,95 60,44 61,98 680 à 689 63,55 65,15 66,80 49 680 à 689 70,23 72,00 
690 à 699 58,19 59,66 61,17 62,73 690 à 699 64,32 65,94 6761 69,32 690 à 699 7108 72,87 
700 à 709 5889 60,38 61,91 63,48 700 à 709 65,08 66,72 68,41 70,14 700 à 709 7193 73,75 
710 à 719 59,58 61,09 62,64 64,23 710 à 719 65,85 67,51 69,22 70,97 710 à 719 7278 74,62 
720 à 729 60,28 6181 63,37 64,98 720 à 729 66,62 68,30 70,03 71,80 720 à 729 73,63 75,49 
730 à 739 60,98 62,52 64,10 65,73 730 à 739 67,39 69,09 70,84 72,63 730 à 739 7448 76,36 
740 à 749 6167 63,23 6483 66,48 740 à 749 68,16 69,88 7165 73,46 740 à 749 75,33 77,23 
750 à 759 6237 6395 6557 67,23 750 à 759 68,93 70,67 72,46 74,29 750 À 759 76,18 78,11 
760 à 769 63,06 6466 66,30 67,98 760 à 769 69,70 71,46 73,27 75,12 760 à 769 77,03 78,98 
770 à 779 63,76 65,38 67,03 68,73 770 à 779 70,47 72,25 7408 75,95 770 à 779 77,88 79,85 
780 à 789 64, 6609 67,76 69,48 780 à 789 71,24 73,04 7489 76,78 780 à 789 78,73 80,72 
790 à 799 65,15 66,80 68,49 70,23 790 à 799 72,01 73,83 75,70 77,61 790 à 799 79,58 81,59 
800 à 819 66,16 67,83 69,55 71,31 800 à 819 73,11 7496 76,86 78,80 800 à 819 80,80 82,85 
820 à 839 67,47 69,17 70,92 72,72 820 à 839 7456 76,45 78,38 80,36 820 à 839 8240 84,49 
840 à 859 68,78 70,52 72,30 74,13 840 à 859 76,01 77,93 79,91 81,93 840 à 859 8400 86,13 
860 à 879 70,09 7186 73,68 75,54 860 à 879 ’ 79,41 81,43 83,49 860 à 879 60 87,77 
880 à 899 7140 73,20 75,05 76,95 880 à 899 78,91 80,90 82,95 05 880 à 899 87,20 89,41 
900 à 919 72,71 7454 76,43 78,37 900 à 919 80,35 8238 8447 86,61 900 à 919 88,80 91,05 
920 à 939 7402 75,89 7781 79,78 920 à 939 8180 83,87 , 88,17 920 à 939 90,40 92,69 
940 à 959 75,33 77,23 79,18 81,19 940 à 959 83,25 85,35 87,51 89,73 940 à 959 92,00 94,33 
960 à 979 76,64 78,57 8056 82,60 960 à 979 8469 8684 89,04 91,29 960 à 979 93,60 95,97 
980 à 999 77,95 79,92 8194 84,01 980 à 999 86,14 88,32 90,56 92,85 980 à 999 95,20 97,61 
1 à 1019 79,26 81,26 83,32 85,48 1000 à 1019 87,58 89,80 92,08 94,41 1000 à 1019 96,80 99,25 
1020 à 1039 80,57 82,60 84,69 ,84 1020 à 1039 89,03 9129 93,60 97 1020 à 1039 98,40 100,89 
1040 à 1059 8188 83,95 86,07 88,25 1040 à 1059 90,48 92,77 95,13 97,53 1040 à 1059 100,00 102,53 
1060 à 1079 83,19 85,29 87,45 89,66 1060 à 1079 91,93 9425 96,65 99,09 1060 à 1079 101,60 104,17 
1080 à 1099 8450 8663 88,82 91,07 1080 à 1099 93,38 95,74 98,17 100,65 1080 à 1099 103,20 105,81 
1100 à 1119 8581 87,97 9020 92,49 1100 à 1119 9482 97 99,69 102,21 1100 à 1119 104,80 107,45 
1120 à 1139 87,12 8932 9158 93,90 1120 à 1139 96,27 98,71 10121 103,77 1120 à 1139 106,40 109,09 
1140 à 1159 88,43 9066 9296 95,31 1140 à 1159 97,72 100,20 102,74 105,33 || 1140 à 1159 108,00 110,74 
1160 à 1179 8974 9200 94,33 96,72 1160 à 1179 99,17 10168 104,26 106,89 1160 à 1179 109,60 112,38 
1180 à 1199 9105 93,35 95,71 98,13 1180 à 1199 ,62 103,17 105,78 108,45 1180 à 1199 111,20 114,02 


24,94 l 


25,41 
25,89 
26,36 
26,83 
27,31 
27,78 
28,26 
28,73 
29,20 
29,91 
30,86 
31,81 
32,75 
33,70 
34,64 
35,59 
36,54 
37,48 
38,43 
39,37 
40,32 
41,27 
42,21 
43,16 
44,10 
45,05 
46,00 
46,94 
47,89 
48,81 
49,70 
50,59 
51,49 
52,38 


25,57 
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DISTANCES | 41 | 42 | 43 | 44 DISTANCES | 45 | 46 | 47 | 48 DISTANCES | 49 | 50 
tarifaires tarifaires 2 tarifaires 
(km). Prix par tonne en nouveaux francs. (km). Prix par tonne en nouveaux francs. (km). Prix par tonne en nouveaux francs. 
| | | | | | | | 
150 à 154 26,22 2689 27,56 28,27 150 à 154 28,98 2971 30,46 3124 150 à 154 32,02 3283 3367 34,52 
155 à 159 2672 27,40 28,08 28,80 155 à 159 29,53 30,27 3104 3183 155 à 159 3263 33,45 3431 35,17 
160 à 164 2721 27,91 28,61 29,34 160 à 164 30,08 30,84 3162 32,42 160 à 164 33,24 3408 3495 35,83 
165 à 169 2771 28,42 29,13 29,88 165 à 169 3063 31,40 3219 33,01 165 à 169 3385 3470 35,58 36,48 
170 à 174 28,21 2893 29,65 30,41 170 à 174 3118 3196 32,77 33,60 170 à 174 3446 35,32 36,22 37,14 
175 à 179 28,70 29,44 30,18 30,95 175 à 179 3173 32,53 33,35 34,20 175 à 179 35,06 35,95 36,86 37,79 
180 à 184 29,20 29,95 30,70 31,48 180 à 184 3228 33,09 3393 34/79 180 à 184 35,67 36,57 37,50 38,45 
mie 0 nn Un ne) WIN où de du nu |lNiin MN JE dN nn 
190 à 194 , , ; , 33, 34,22 35,08 35,97 1 £ 4 - ' 
195 à 199 30,69 31,48 32,27 33,09 195 à 199 33,93 3478 35,66 36,56 195 à 199 37,50 38,44 39,41 40,41 
min NS D De nn] min Me Ne MN na] Mi NA ME 4 48 
210 à 21 , , , 210 à 219 35.85 36,75 37,68 38,64 19 , , d , 
229 à — ee 2 gt 220 à 229 36,95 37,88 38,84 39,82 220 à 22 + a x = 
930 . 5, , ! 230 à 239 38,05 39,01 40,00 41,1 9 , L 
240 à 249 3542 36,32 37,24 38,18 240 à 249 3915 4014 4115 4219 240 à 249 43,26 4436 4548 46,63 
250 à 259 36,41 37,34 38,28 39,26 250 à 259 4024 4126 4231 4338 250 à 259 4448 45,60 46,76 47,9% 
260 à 269 37,41 38,36 39,33 40,33 260 à 269 41,34 4240 43,46 44,56 260 à 269 45,69 46,85 48,04 49,25 
270 à 279 38,40 39,38 40,38 41,40 270 à 279 4244 43,52 4462 4575 270 à 279 46,91 48,10 49,32 50,56 
280 à 289 39,40 40,41 41,42 42,47 280 à 289 43,54 4465 45,78 46,93 280 à 289 48,12 49,34 50,59 51,87 
290 à 299 40,39 41,42 42,47 43,54 290 à 299 44,64 45,78 46,93 48,12 290 à 299 49,33 50,59 51,87 53,18 
mis de 24 du de) ma du wo se ou Mi Me NE DE De 
; , , , 310 à 319 46,84 48,03 4924 50,49 ; , ; 
320 à 329 43,38 4448 45,60 46,76 320 à 329 4794 4916 5040 51,67 320 à 329 5298 5433 55,70 57,11 
330 à 339 4437 45,50 46,65 47,83 330 à 339 49,04 50,28 5155 52,86 330 à 339 54,19 55,57 56,98 
340 à 349 45,37 46,52 47,69 48,90 340 à 349 50,14 5141 5271 54,04 m4 mn: pe se < _. me 
350 à 359 46,36 47,53 48,74 49,98 350 à 359 51,23 52,54 53,86 55,23 , A 5 1, 
360 à 369 47,36 48,55 49,78 51,05 360 à 369 52,33 53,67 55,02 56,41 à, 369 57,84 59,31 60,81 62,35 
Di de du Un ul mi D Go du el min nn de Na da 
, 7 j ; 380 à 389 5453 5592 57 58,78 
990 à 399 5034 5161 5292 5426 | 390 à 300 5563 9705 9848 3907 nie: A _ 4 ce 
400 à 409 5131 5260 53,93 55,31 400 à 409 56,70 58,14 59,61 61,12 , ’ 
410 à 419 5225 53,57 54,92 56,32 410 à 419 57,74 5921 6070 62,24 à: 419 63,81 65,43 67,09 68,79 
420 à 429 53,19 5453 55,91 57,33 420 à 429 58,78 60,27 61,79 63,36 — à 429 64,96 66,61 68,30 70,02 
e: e EE LE on D 430 à 439 5982 61,33 6288 64,48 + # pr 2 4. ee LL 
, , , 440 à 449 6086 62,40 6397 65,60 , , 
“où 0 Gi Em Dm GP | do 49 Go OS Ge ia | d0ù 40 GS Ni Hi Hô 
, L 460 , M) ,1 7, v 
470 à 479 5788 59,35 60,85 62,39 470 à 479 63,97 65,59 67,25 68,95 : + 70,70 72,49 74,33 76,21 
480 à 489 58,82 60,31 61,84 63,40 480 à 489 65,01 66,65 68,34 70,07 7185 73,67 75,53 77,44 
490 à 499 5976 6128 6283 64,41 490 à 499 66,05 67,72 6943 7119 n 499 73,00 74,84 76,74 78,68 
500 à 509 60,70 62,24 6381 65,43 500 à 509 74,14 76,02 77,94 79,92 
510 à 519 6164 6320 6480 664 | Où DD 13 608 1e 343 | Sl0à 519 7529 7719 7915 8115 
520 à 529 62,58 64,17 65,79 67,45 520 à 529 6917 70,91 7271 74,55 €. — 76,44 78,37 
530 à 539 63,52 65,13 66,78 68.47 530 à 539 7020 7198 7380 75,67 5 53 77,58 79,55 81,56 83,63 
540 à 549 64,46 66,09 67,77 69,48 540 à 549 7124 73.04 7489 76,79 540 à 549 78,73 80,72 8277 8486 
550 à 559 65,40 67,06 68,75 70.49 550 à 559 7228 7411 7598 7790 550 à 559 ‘79,88 8190 83, 86,10 
560 à 569 66,34 68,02 69,74 71,50 560 à 569 7332 7517 7707 7902 560 à 569 8103 83,07 85,18 87,33 
570 à 579 67,28 68,98 70,73 72,52 570 à 579 7436 7624 7816 8014 570 à 579 8217 8425 86 88,57 
mime Ne NN NA Da] mis No ne ne na) Mis Se H9 A DA 
D ES 2 ES 2 590 à 599 76,43 7837 8034 8238 , 86,60 88,80 91,04 
GO à 619 7104 7288 7468 7657 | 00 à 60) 7747 7943 8141 8350 | OO 60 #6 860 D21 8 
; f , , 86,76 88,96 91,21 93,52 
60 à 62% 719 7380 7567 7758 | 629 DOG mon Ge dos sos || 6202 629 8791 9018 9242 9475 
, , , OL 
Mon D An On je oo | SOA Ge don Ge tn ns | SA 0 0 OA NA se 
650 à 659 7479 7669 7863 062 | 0 64 6162 6369 8520 879% | So re 93.66 pp 98,46 
\ ÿ , , 650 à 659 8266 8475 86,90  4#9,09 » ; 
690 à 669 7573 7765 7962 8163 660 à 669 8370 8582 8799 9021 660 à 669 9250 9484 9724 99,70 
Ma Ge De O0 ds Ga 7 des 6m Gus is | fui 0 D O0 és 10 
690 à 699 7855 8054 8258 8466 » 7, D, 690 à 699 9594 98! ! 
, , , , 690 à 699 86,81 8901 91,26 93,57 F ,37 100,86 103,41 
Di gps 6150 8356 8568 || 700 à 709 8785 9007 9236 94,69 700 à 709 97,08 99,55 102,06 104,65 
720 à 729 8137 5340 84,55 86,69 710 à 719 8889 9114 9345 9581 710 à 719 98,23 100,72 103,27 105 
BOù 739 gour 0P43 89,54 87,70 | 720 à 729 89,93 9220 9454 96,93 | 720 à 729 99,38 101,90 10448 107,12 
740 à 749 552 eg 86 88,72 730 à 739 f 9327 95,63 93,95 730 à 739 100,53 103,08 105,68 108,36 
Mi: De “= = Le 740 à 749 9200 9433 96,72 99.17 740 à 749 101,68 104,25 106,89 109,60 
, , ’ , 750 à 759 93,04 95,40 97,81 100.28 750 à 759 102,82 105,43 108,10 110,83 
D? e er  — 89,49 91,75 760 à 769 9646 9890 101.40 760 à 769 10397 106,60 10931 112,07 
700 à 789 8700 + y : 92,77 770 à 779 9512 97,53 99,99 102,52 770 à 779 105,12 107,78 110,51 113,31 
700 À 700 8794 9017 147 93,78 780 à 789 96,15 98,59 101,08 103,64 780 à 789 106,27 108,96 111,72 114,54 
M à 10 920 9156 ee av 790 à 799 97,19 66 102,17 104,76 790 à 799 107,42 110,13 11293 115,78 
À , 800 à 819 98,69 101,19 103,75 106,37 800 à 819 109,07 11183 11467 117 
M0 à m0 ne 038 95,74 98,16 | 820 à 839 10064 103,19 10580 10848 | 820 à 839 11123 11404 116,94 119,89 
860 à 879 9460 9700 ge JO007 || 840 à 859 10260 105,20 107,86 110,59 || 840 à 859 113,39 116,26 119,21 122,22 
880 à 899 96 37 44: Rs 1e 900 à 879 104 55 1e 109,91 112,69 860 à 879 115,55 118,47 12148 12455 
; , ‘ , 106,50 109,20 111, 114,80 880 à 899 117,71 120,68 123,75 126,88 
4 è 2 98,14 100,63 103,17 105,78 900 à 919 108,46 111,20 114,02 116490 900 à 919 119,87 12290 126,02 129,20 
mr © 99,91 102,44 105,03 107,69 920 à 939 110,41 113,21 116,07 119,01 920 à 939 122,03 125,11 128,29 131,53 
mise ne en 106.00 100,90 940 à 959 112,37- 115,21 118,13 121,12 940 à 959 124,19 127,33 130,56 133,86 
, , k , 114,32 117,21 120,19 123,23 960 à 979 126,35 129,55 132,83 136,19 
# à 999 105,22 107,87 110,61 113,41 980 à 999 116,27 119,22 122,24 125,34 980 à 999 12851 13176 135,10 138,52 
2 ? 1 16e 109,69 112,47 115,31 1000 à 1019 118,23 121,22 124,30 127,44 || 1000 à 1019 130,67 133,98 137,37 140,84 
te »75 111,50 114,33 117,22 || 1020 à 1039 120,18 123,23 126,35 129,55 || 1020 à 1039 132,83 136,19 139,64 143,17 
1060 à 1 9 110,52 113,32 116,19 119,13 1040 à 1059 122,14 125,23 128,41 131,66 1040 à 1059 134,99 138,41 14191 145,50 
1080 à _ re 115,13 118,04 121,03 1060 à 1079 124,10 127,23 130,46 133,76 1060 à 1079 137,15 140,62 144,18 147,83 
: 14,06 116,94 119,90 122,94 1080 à 1099 126,05 129,24 132,51 135,87 1080 à 1099 139,31 14283 146,45 150,16 
4 à 1119 115,82 118,76 121,76 124,84 || 1100 à 1119 128,01 131,24 13457 137,47 || 1100 à 1119 141,47 145,05 148,72 152,48 
a 1130 117,59 120,57 123,62 126,75 || 1120 à 1139 129,96 133,25 136,62 140,08 || 1120 à 1139 143,63 147,26 15099 154,81 
1160 à 7 119,36 122,38 125,48 128,66 1140 à 1159 131,92 135,25 138,68 142.19 1140 à 1159 145,79 149,48 153,26 157,14 
ne u® 121,13 12419 127,33 130,56 || 1160 à 1179 133,87 137,25 140,73 144,29 1160 à 1179 147,94 15169 155,53 159,47 
99 122,90 126,00 129,19 132,47 1180 à 1199 135,82 139,26 142,78 146,40 || 1180 à 1199 150,10 153,90 157,80 161,80 
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53 | 54 | 55 56 DISTANCES s7 | 58 | 5 | 6 DISTANCES | 1 ré Ts Le 
(km). Prix par tonne en nouveaux franrs. (km). Prix par tonne en nouveaux francs. vu Prix par tonne en nouveaux troncs. 
150 à 154 ! 35,40 | 3620 | 2721 | 3815 | 150 à 154! sou | l | 
MD Hi me ne nr | 1e 10 3028 4007 dis 496 | 1242 154 452 AMS2 4545 4 
1000 104 367€ 3787 . 3862 3960 | 160 À 164 4060 416 4268 4976 | où 199 440 4516 4631 4748 
DD 10 11 430 3 us | 108 10 415 4299 4540 guss | où 164 4497 4600 4718 45 
1708 1724 3808 3905 4008 4104 | 170 à 174 4208 4515 4424 4596 | où 109 909 4654 49,04 4924 
175 à 179 3975 3073 4074 4177 | 175à 170 4282 4391 4 Fe ne | 1704à 1724 4651 4765 4590 si 
MD 106 304 1042 Al 424 | 190à 1964 4550 4467 4590 4696 | à 179 4733 4853 4976 S1o 
189 à 180 4000 ALIT 4215 4321 | 185 à 189 4431 4543 4658 4776 | 19 à 100 ou 4057 5062 5190 
190 à 194 4076 4180 4285 4394 | 190 à 194 4505 4619 4736 48, 105 à 189 4697 5021 514 527 
195 à 199 4143 4249 43,56 44,66 | 195 à 199 4579 46,95 ah 2 Re .27 ne = 
200 à 209 , ë 54 
DIM as gs ga ss] mim de 2e 22 nul mim nu ns ne ne 
20 229 4513 4627 S144 4064 | 220 à 220 4987 SIA 5245 53,76 220 à 229 5512 5651 5795 5941 
240 à 249 4781 4902 50,26 51,54 | 240 à 249 5284 5418 55,55 5696 240 à 220 5840 50.87 61:39 er 
Pinans ns sel mim ne ne ne nul mim on qu ou a 
20 À 279 6184 5815 3450 5588 | 270 à 279 5729 5875 6023 6175 260 à 269 6168 63,24 6484 66,48 
RE En el Dim nn on an Gu| 240220 2 An On: en 
290 à 299 5453 5590 5732 5878 | 290 à 299 6026 61,79 US dia | 280à 289 6496 6660 68,29 7002 
, . 57,3 À , 35 (64,95 || 290 à 299 6660 6828 7001 7179 
300 à 309 5587 5728 5874 6022 | 300 à 309 61,74 63,31 6491 6655 || | , 
310 à 319 5721 5866 6015 6167 | 316 à 319 6323 6483 664 ! DIS ee 2° 
320 à 329 ee on es MAN 7 de 6647 68,15 310 à 319 6988 7164 7346 7532 
330 à 339 5990 6141 6297 64,56 330 à 339 6619 6787 69, 7138 IE à : PE © 
340 à 349 6124 6279 6438 6601 340 à 349 6768 69,39 7115 72:08 340 à 349 7480 76:69 7868 206 
3 m” L2 . 3 “ he. 19, » 
Dim se Sel mim Mu ne nn An mi NA nr ux en 
970 à 379 6527 6692 6861 70,35 | 370 à 218 1308 792 177 | 0 309 708 6005 6308 438 
DE OT €n ne 10 22 A4 re 715 nn 2222372 A 4 85,93 
50 À 300 6795 6067 7141 7325 | 300 à 399 7510 7700 705 8008 | 300 à 309 duo ES 5 
ve s . à » , 8 À 4 
420 à 419 82 781 ali 100 | son 40 7704 7902 81 8602 | don 40 OS Se ie IS 
4 7179 73.61 75,47 77.39 420 à 429 79,35 8135 8341 85,53 ! d 
AIDE e 2. Dim DR RS NS PA 420 à 429 8769 8991 9218 9452 
22 = 7 À : f 430 à 439 8924 9150 9381 96.19 
SE me  < eg y» pe 440 à 449 pr 84,23 86,36 88,55 440 à 449 90,79 93,09 95,44 97,86 
460 À 469 7686 7S81 8081 8286 460 à 29 8495 8710 89.30 91:57 Die 2 0 
470 à 479 7813 8011 8214 8422 || 470 à 479 86,36 8854 9078 93,08 Ait Te DU 
480 à 489 7940 8141 8347 8559 | 480 à 489 87.76 8997 9225 94,59 Si 5 20 TRE 
490 à 499 8067 8271 8480 8696 | 400 à 499 8916 91A1 93,72 96:10 500 à 499 9853 10109 10339 10621 
500 à 509 8198 8401 8614 8832 500 à 509 9056 9285 9520 9761 10 à 509 100,07 102,61 105,21 107,87 
520 à 529 8447 8661 8880 91.06 Où 50 936 9572 9614 10063 DS RS OS OS 
530 à 539 8574 8791 9014 92,42 —# — 9476 97.16 09.62 10214 # 10472 107,38 11016 TT 
, \ 9, à 7,38 110,10 11 
e: e A sx ne 2 | 540 à 549 eu 98,60 10109 103,65 540 à 549 106,27 10897 111,73 11455 
DORE NE SU ME 0 er 1016 1000, 1068 | ee 5e 02 Lèn Lu IE 
SO R 579 O0 911 947 9729 | SO 57% 10037 10291 105 106,67 560 à 569 10937 11214 11498 117,89 
580 à 589 9208 9441 9680 9925 | 580 à 589 10177 104,34 re — ne 570 à 579 110,92 113,73 116,61 119,56 
torts 7 7 108 DS D 10817 1057 1084 109,69 580 à 589 112,47 115,32 118,24 121,23 
MS es A ! , S ; 111,20 590 à 599 114,02 116,91 119,87 122,90 
610 à 619 9588 9,31 Ne 122 600 à 609 + c ou ' 109,93 112,72 600 à 609 115,56 118,49 121,49 124,57 
D | 2 ion die 1128 110 | en 08 PR 0e JP DE 
ga 62 O7IS 961 10213 10472 620 à 629 10797 11009 11288 115,74 620 à 629 11866 12167 12475 127,91 
go 63 AZ 10091 105,47 1060 so a 639 107 1115 11435 117,25 630 à 639 12021 12326 12638 129,58 
LS à Re. S + rh 649 , , 115,82 118,76 640 à 649 121,76 12485 128,01 131,25 
œ00 à 689 10223 10482 10747 110,19 660 à 600 112,96 11584 11877 12178 680 à 669 12486 12802 1312 13450 
106,12 108,80 111,55 670 à 679 11438 11728 12025 123.29 670 à 679 126. : : 
DE ET 7 2 126,41 12961 13289 136,26 
M0 À 008 10806 10872 11148/ 11929 | DO à 600 11718 12015 12319 12631 | 0 où Lee 19120 19492 1908 
700 à 709 10730 11002 11280 11565 | 700 à 709 11858 121. D 0e | AE ME LS NE 
710 à 719 108:57 111,32 114,13 117,02 710 à 719 119,98 123,08 12614 12933 710 à 719 132,60 135,96 139.40 142.99 
109,84 11262 115,46 118,39 720 à 729 121,39 12446 12761 130,84 ; : ! 
730 à 739 11LIL 11392 11680 119,75 | 730 à 739 12279 12590 12909 132, 0) 10 1008 nn 102 DS 
740 à 749 11238 11522 118,13 12112 740 à 749 12419 12734 130,56 13326 UT 10 ne 0 VOS 
x , ; 740 à 749 137,25 140,73 144 
750 à 759 113,64 116,52 119, —— - 
DOR 70 Name rose node Vus | moi me (ose 1M7 does nos | non me neo an mon ven 
MO Ë 719 1GIS 11912 12213 12522 | 770à 779 12340 13165 13496 13839 | on 700 14035 143,90 14754 15128 
780 à 789 117,45 12042 123,46 126,59 780 à 789 12980 133,08 136,45 139/90 DT D ie CEE 
790 à 799 118,72 12172 12479 127,96 790 à 799 131,20 13452 137,92 14 rt DA D lee MP RS 
600 à 619 12054 12359 126072 12098 | 800 à 819 13922 13659 14005 14350 | op a gi9 140 deuog 152 562 
SO à 839 12208 12604 12923 13250 | 620 à 839 13586 13930 14282 14644 | oo à d10 19723 15006 SAT 1580 
840 à 859 125,32 128,49 131,74 135,07 || 840 à 859 138,50 14200 145,60 149,28 DU RS OS SE 
860 à 879 12770 13093 13425 13764 | 860 à 879 14114 14470 14837 15212 Di US Se CSS 
880 à 899 130,09 13338 13676 14021 880 à 899 143,77 147,41 151,14 15407 DR — DE 
900 à 919 13247 13582 13927 14279 MO QD Joe sue: , , 880 à 899 158,90 162,92 167,04 171,26 
2a0.à 099 13496 19827 IAL78 14536 | 920 à 939 14905 15282 19669 16008 | SU à 919 l6LBL 16590 17010 17440 
940 à 959 13725 14072 14429 14794 | 940 à 959 15169 15552 15046 16350 | 40 n où O7 0108 11023 180,80 
960 À 979 13963 14317 14080 15051 | 960 à 970 15432 15822 16223 16634 | 0 à 0 108 1187 17020 18983 
980 à 999 142,02 145,62 149,31 153,08 980 à 999 156,96 160,93 165.00 169.18 MD Un 200 “HN OS 
1000 à 1019 144,40 148,06 15181 15566 || 1000 à 1019 159,60 ‘ -@-— DS 000 TRS OUR ES 
1020 à 1039 146,79 15051 15432 15823 || 1020 à 1039 162 te 167,78 172,02 || 1000 à 1019 176,38 180,85 185,42 190,12 
1040 à 1059 149,18 152,96 156,83 160,80 || 1040 à 1059 16488 6905 17333 17771 || 040 à 1080 16221 10089 10156 196 
1060 à 1070 15157 15541 15934 16337 || 1060 à 1079 16752 17175 17010 18035 || 1080 à 1079 18913 18082 19402 19955 
1080 à 1099 15396 15786 16185 16594 | 1080 à 1099 17015 17440 17887 18340 | 1090 à 1009 18004 1028! 10790 20269 
1100 à 1119 156,34 160,30 16436 16852 1100 à 1119 172: ; 178,87 183,40 || 1080 à 1099 188,04 192,81 197,69 
1120 à 1139 15973 16275 16687 171.09 1120 à 1139 17 r- 177,16 181,65 186,24 1100 à 1119 190,96 195,79 200,75 205,83 
HAOË ISO 16112 16520 16938 17367 | 1140 à 1199 17807 18297 18719 1019 | 1140 à 1130 1967 20177 20088 21212 
à DR en Inn | ei 07 182,57 187,19 19193 || 1140 à 1159 196,79 201,77 206,88 212,12 
TND M6 100 ie jee || 100 à 1179 180,70 18527 18996 19477 || 1160 à 1179 19971 204,76 209,94 215,26 
, , 99 183,34 187,98 192,73 197,62 || 1180 à 1199 202,62 207,75 213,01 218,40 
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DISTANCES 
tarifaires 


pur ne 
BEùSsass 
Po” Po- Po Po Po fo Po D 


190 à 194 
195 à 199 
200 à 209 
210 à 219 
220 à 229 
230 à 239 
240 à 249 
250 à 259 
260 à 269 
270 à 279 
280 à 289 
290 à 299 
300 à 309 
310 à 319 
320 à 329 
330 à 339 
340 à 349 
350 à 359 
360 à 369 
370 à 379 
380 à 389 
390 à 399 
400 à 409 
410 à 419 
420 à 429 
430 à 439 
440 à 449 
450 à 459 
460 à 469 
470 à 479 
480 à 489 
490 à 499 
500 à 509 
510 à 519 
520 à 529 
530 à 539 
540 à 549 
550 à 559 
560 à 569 
570 à 579 
580 à 589 
590 à 599 
600 à 609 
610 à 619 
620 à 629 
630 à 639 
640 à 649 
650 à 659 
‘* 660 à 669 
670 à 679 
680 à 689 
690 à 699 
700 à 709 
710 à 719 
720 à 729 
730 à 739 
740 à 749 
750 à 759 
760 à 769 
770 à 779 
780 à 789 
790 à 799 
800 à 819 
820 à 839 
840 à 859 
860 à 879 
880 à 899 
900 à 919 
920 à 939 
940 à 959 
960 à 979 
980 à 999 
1020 à 1039 
1040 à 1059 
1060 à 1079 
1080 à 1099 
1100 à 1119 
1120 à 1139 
1140 à 1159 
1160 à 1179 
1180 à 1199 
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1180 à 1199 








65 | 66 | e7 | cs DISTANCES "AN 
tarifaires tarifaires 
Prix par fonne en nouveaux francs. (km). Prix par tonne en nouveaux francs. (km). 
| | | | 
47,77 | 48,98 50,23 51,50 150 à 154 52.80 54,13 5551 56,91 150 à 154 
4868 49,91 518 52,48 155 à 159 5380 55,16 56,56 57,99 155 à 159 
4959 50,84 5213 53,45 160 à 164 54,80 56,19 57,61 59,07 160 à 164 
5049 51,77 53,09 54,43 165 à 169 55, 57,21 58,67 60,15 165 à 169 
5140 5270 54,04 55,41 170 à 174 56, 58,24 59,72 61,23 170 à 174 
52,31 53,63 54,99 56,38 175 à 179 57,81 59,27 60,77 62,31 175 à 179 
53,22 54,56 55,94 57,36 180 à 184 58,81 60,30 61,82 63,39 180 à 184 
5412 55,49 56,90 58,34 185 à 189 59,81 61,32 62,88 64,47 185 à 189 
5503 56,42 57,85 59,31 190 à 194 6081 62,35 63,93 65,55 190 à 194 
55,94 57,35 58,80 60,29 195 à 199 61,81 63,38 64,98 66,63 195 à 199 
57,30 58,74 60,23 61,76 200 à 209 63,31 64,92 66,56 68,25 200 à 209 
59,11 60,60 62,14 63,71 210 à 219 65,31 66,97 68,67 70,41 210 à 219 
60,92 6246 64, 65,66 220 à 229 67,32 69,03 70,78 72,57 220 à 229 
6273 64,32 65,95 67,62 230 à 239 69,32 7L08 7288 74,73 230 à 239 
6454 66,18 67,85 69,57 240 à 249 71,32 73,13 7499 76,89 240 à 249 
66,36 68,03 69,76 71,52 250 à 259 73,33 75,19 77,09 79,04 — à ee 
68,17 69,89 71,66 73,47 260 à 269 75,33 77,24 79,20 81,20 à 2 
69,98 71,75 73,57 75,43 270 à 279 77,33 79,30 81,31 83,36 70 à 279 
71,79 73,61 75,47 77,38 280 à 289 79,34 81,35 83,41 85,52 280 à 289 
73,60 75,47 77,38 79,33 290 à 299 81,34 83,40 85,52 , + + _ 
7542 77,33 79,28 81,29 300 à 309 83,34 85,46 87,62 89,84 310 à 319 
77,23 79,19 81,19 83,24 310 à 319 85,34 87,51 89,73 92,00 220 à, 329 
80,85 82,90 85,00 87,15 330 à 339 89,35 9162 9394 96,32 340 à 349 
8266 84,76 86,90 89,10 340 à 349 91,35 93,67 96,04 98,48 à 20 
84,48 86,62 88,81 91,06 350 à 359 9336 9573 98,15 100,63 360 à 369 
86 48 90,71 93,01 360 à 369 95,36 97,78 100,25 102,79 370 à 379 
88,10 90,34 92,62 94,97 370 à 379 97,36 99 102,36 104,95 380 à 389 
9172 9405 96,43 98,87 390 à 399 101,37 10394 106,57 109,27 400 à 400 
9349 9586 98,28 100,77 400 à 409 103,32 105,94 10861 111,37 410 à 419 
95.20 9761 100,08 102,62 410 à 419 105,21 107,88 110,60 113,41 420 à 429 
96,91 99,37 10188 104,46 420 à 429 107,10 109,82 11259 115,45 430 à 439 
98.62 101,12 103,68 106,31 430 à 439 108,99 111,76 11458 117,49 440 à 449 
100,33 102,88 105,48 108,15 440 à 449 110,88 11370 11657 119,53 ni 
102,05 104,63 107,28 110,00 450 à 459 11278 11563 11856 121,56 460 à 469 
103,76 106,39 109,08 111,84 460 à 469 114,67 117,57 120,55 123,60 470 à 479 
105,47 108,14 110,88 113,69 470 à 479 116,56 119,51 122,54 125,64 480 à 489 
107,18 109,90 11268 115,53 480 à 489 118,45 121,45 12453 127,68 490 à 499 
10! 11165 114,48 117,38 490 à 499 120,34 123,39 126,52 129,72 rs de à 
110,61 113,41 116,28 119,22 500 à 509 122,24 125,33 128,50 131,76 510 à 519 
112,32 115,16 118,08 121,07 510 à 519 124,13 127,27 130,49 133,80 520 à 529 
114,03 116,92 119,88 122,91 520 à 529 126,02 129,21 132,48 135,84 530 à 539 
115,74 118,67 12168 12476 || 530 à 539 127,91 131,15 134,47 137,88 540 à 549 
117,45 120,43 123,48 126,60 540 à 549 129,80 133,09 136,46 139,92 550 à 559 
119,17 122,18 125,27 128,45 550 à 559 13170 135,03 138,45 141,95 560 à 569 
120,88 123,94 127,07 130,29 560 à 569 133,59 136,97 140,44 143,99 570 à 579 
122,59 125,69 128,87 132,14 570 à 579 135,48 138,91 14243 146,03 580 à 589 
124,30 127,45 130,67 133,98 580 à 589 137,37 140,85 144,42 148,07 590 à 599 
126,01 129,20 132,47 135,83 590 à 599 139,26 142,79 146,41 150,11 600 à 609 
127,73 130,96 134,27 137,67 600 à 609 141,16 14473 148,39 152,15 610 à 619 
129,44 13271 136,07 139,52 610 à 619 143,05 146,67 150,38 154,19 620 à 629 
131,15 134,47 137,87 141,36 620 à 629 14494 148,61 152,37 156,23 630 à 639 
132,86 136,22 139,67 143,21 630 à 639 146,83 150,55 154,36 158 640 à 649 
134,57 137,98 141,47 145,05 640 à 649 148,72 152,49 156,35 160,31 650 à 659 
136,28 139,73 143,26 146,90 650 à 659 150,62 15442 158,33 162,34 660 à 669 
137,99 141,49 145,06 148,74 660 à 669 152,51 156,36 160,32 164,38 670 à 679 
139,70 143,24 146,86 150,59 670 à 679 154,40 158,30 162,31 166,42 680 à 689 
141,41 145,00 148,66 152,43 680 à 689 156,29 160,24 30 168,46 690 à 699 
143,12 146,75 150,46 154,28 690 à 699 158,18 162,18 166,29 170,50 700 à 709 
144,84 148,51 152,26 156,12 700 à 709 160,08 164,12 168,27 172,54 710 à 719 
146,55 150,26 154,06 157,97 710 à 719 161,97 166,06 170,26 174,58 720 à 729 
148,26 152,02 155,86 159,81 720 à 729 16386 168,00 17225 176,62 730 à 739 
149,97 153,77 157,66 161,66 730 à 739 165,75 169,94 174,24 178,66 740 à 749 
ne ne 159,46 163,50 740 à ‘749 167,64 171,88 176,23 180,70 750 à 759 
; 57,28 161,26 165,35 750 à 759 169,53 173,82 178,22 182,73 
155,11 159,04 16306 167.19 | 760 à 769 17142 17576 18021 18477 | 20 à 29 
156,82 160,79 164,86 169,04 770 à 779 173,31 177,70 182,20 186,81 780 à 789 
* 158,53 162,55 166,66 170,88 780 à 789 175,20 179,64 184,19 188,85 790 à 799 
160,24 164,30 168,46 172,73 790 à 799 177,09 181,58 186,18 190,89 800 à 819 
162,71 166,83 171,05 175,39 800 à 819 179,82 184,38 189,04 193,83 820 à 839 
165,93 170,14 174,44 178,86 | 820 à 839 183,38 188,03 192,79 197,67 | 840 à 859 
169,16 173,44 177,83 182,33 || 840 à 859 186,95 19168 196,53 201,51 || 860 à 879 
172,38 176,75 181,22 185,80 | 869 à 879 190,51 195,33 200,27 205,34 || 880 à 899 
175,60 180,05 184,61 189,27 880 à 899 19407 198,98 204,02 209,18 900 à 919 
178,82 183,35 187,99 192,75 | 900 à 919 197,63 20264 20776 213,02 | 920 à 939 
182,04 186,65 191,38 196,22 920 à 939 201,19 20629 21150 216,86 940 à 959 
185,27 189,96 194,77 199,70 || 940 à 959 20475 209,94 215,25 220,70 || 960 à 979 
188,49 193,26 198,15 203,17 960 à 979 20831 21359 218,99 224, 980 à 999 
191,71 196,56 201,54 206,64 980 à 21187 217,24 22273 228,37 
194,93 199,86 204,92 210,12 1000 à 1019 215,43 220,89 226,47 232,21 1000 à 1019 
198,15 203,17 208,31 213,59 1020 à 1039 21899 22454 230,22 236,05 1020 à 1039 
201,38 206,47 211,70 217,06 1040 à 1059 222,55 228,19 233,96 239,89 1040 à 1059 
204,60 209,77 215,09 220,53 || 1060 à 1079 226,11 231,84 ‘70 243,72 || 1060 à 1079 
207,82 213,08 218,48 224,00 || 1080 à 1099 229,67 235,49 241,45 247,56 || 1080 à 1099 
211,04 216,38 22186 227,48 || 1100 à 1119 233 239,15 245,19 251,40 || 1100 à 1119 
214,26 219,69 225,25 230,95 || 1120 à 1139 236,79 242,80 248,94 255,24 || 1120 à 1139 
217,49 222,99 228,64 ’ 1140 à 1159 24645 25268 259,08 || 1140 à 1159 
220,71 226,29 232,02 237,90 || 1160 à 1179 243,92 250,10 256,42 262,91 || 1160 à 1179 
223,93 22960 235,41 241,37 247,48 253,75 260,17 266,75 || 1180 à 1199 
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58,35 


59,46 
60,57 
61,67 
62,78 
63,89 
65,00 
66,10 
67,21 
68,32 
69,98 
72,19 
74,40 
76,62 
78.83 
81,04 
83,25 
85,47 


174,81 
176,91 
179,00 
181,09 
183,18 
185,27 
187,36 
189,45 
191,54 
193,63 
195,72 
198,74 
202,67 


59,83 
60 


61,34 
62,51 
63,67 
64,83 
66,00 


172,79 
174,99 
177,19 
179,39 
181,58 
183,78 
185,98 
188,18 
190,40 
192,57 
194,77 
196,97 
199,17 
201,37 
203,56 
205,76 
208,93 
213,06 
217,20 
221,34 
225,47 
229,61 
233,75 
237,89 
242,02 
246,16 
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DISTANCES | 105 | 106 107 108 DISTANCES | 109 110 l1 | 112 DISTANCES | 113 | 114 | 115 | 116 
tarifaires tarifaires — tarifaires 
(km). Prix par tonne en nant: ss, | (km). Prix par tonne en nouveaux francs (km). Prix par tonne en nouveaux francs. 
| | | | 
150 à 154 9,16 9,40 964 988 150 à 154 10,13 1038 1065 10,92 150 à 154 11,19 | 11,47 11,76 12,07 
155 à 159 9,31 9,55 9,79 10,04 155 à 159 10,29 10,55 10,82 11,09 155 à 159 11,37 11,66 1195 1226 
160 à 164 9,46 9,70 9,95 10,20 160 à 164 10,46 10,72 10,99 11,27 160 à 164 11,55 11,84 1214 1245 
165 à 169 9,60 9,85 10,10 10,35 165 à 169 10,62 10,88 1116 11,44 165 à 169 11,73 12,03 1233 1265 
170 à 174 9,75 10,00 10,25 10,51 170 à 174 10,78 11,05 11,33 11,62 170 à 174 11,91 12,21 1252 1284 
175 à 179 990 10,15 10,41 10,67 175 à 179 10,94 11,22 11,50 11,79 175 à 179 12,09 1240 1271 1303 
180 à 184 10,05 10,30 10,56 10,83 180 à 184 11,10 11,39 1167 11,97 180 à 184 12,27 1258 1290 1392 
185 à 189 10,19 10,45 10,72 10,99 185 à 189 11,27 11,55 1184 12,14 185 à 189 12,45 1277 13,09 1342 
190 à 194 10,34 10,60 10,87 11,14 190 à 194 11,43 11,72 12,01 12,32 190 à 194 1263 12,95 13,28 1361 
195 à 199 10,49 10,75 11,02 11,30 195 à 199 11,59 1189 1218 12,49 195 à 199 12,81 13,14 13,47 13,80 
200 à 209 10,70 10,97 11,24 11,53 200 à 209 11,82 12,12 12,43 12,74 200 à 209 13,07 13,40 13,73 14,08 
210 à 219 10,97 1125 11,53 11,82 210 à 219 12,12 1243 1274 13,07 210 à 219 13,40 13,74 1408 1444 
220 à 229 11,24 11,53 11,82 12,11 220 à 229 1242 1274 13,06 13,39 220 à 229 13,73 14,08 14,43 1480 
230 à 239 11,51 11,80 12,10 12,41 230 à 239 12,72 13,05 13,38 13,71 230 à 239 14,06 1442 1478 15,15 
240 à 249 11,78 12,08 12,39 12,70 240 à 249 13,02 13,36 13,69 14,04 240 à 249 14,39 14,76 15,13 15,51 
250 à 259 12,05 12,36 1267 12,99 250 à 259 13,32 1366 14/01 14,36 250 à 259 14,73 15,10 15,48 1587 
260 à 269 12,32 12,64 1296 13,28 260 à 269 1362 1397 1432 14,69 260 à 269 15,06 15,44 15,83 16,23 
270 à 279 12,59 12,92 13,25 13,58 270 à 279 13,92 1428 1464 15,01 270 à 279 15,39 15,78 16,18 16,59 
280 à 289 12,86 13,19 13,53 13,87 280 à 289 1422 1459 1496 15,33 280 à 289 15,72 16,12 16,53 1694 
290 à 299 13,13 13,47 13,82 14,16 290 à 299 1452 ‘14,90 15,27 15,66 290 à 299 16,05 16,46 16,88 1730 
300 à 309 13,41 13,75 14,11 14,46 300 à 309 14,83 15,21 15,59 15,99 300 à 309 16,39 16,81 17,23 17,67 
310 à 319 13,69 14,04 14,40 14,77 310 à 319 15,14 15,53 15,92 16,32 310 à 319 16,74 17,16 17,59 18,04 
320 à 329 13,98 1433 14,70 15,07 320 à 329 1545 15,85 16,25 16,66 320 à 329 17,08 17,51 1796 18,41 
330 à 339 14,26 1462 15,00 15,37 330 à 339 15,76 16,17 16,57 16,99 330 à 339 1742 1787 18,32 1878 
340 à 349 14,54 14,91 15,29 15,68 340 à 349 16,07 16,49 1690 17,33 340 à 349 1777 18,22 1868 1915 
350 à 359 1483 15,20 15,59 15,98 350 à 359 16,39 16,80 1723 17,66 350 à 359 18,11 18,57 19,04 19,52 
360 à 369 15,11 15,49 15,88 16,29 360 à 369 16,70 17,12 1756 18,00 360 à 369 18,46 18,92 19,40 19,89 
370 à 379 15,39 15,78 16,18 16,59 370 à 379 17,01 17,44 1788 18,33 370 à 379 18,80 19,28 19,77 20,26 
380 à 389 15,68 16,07 16,48 16,89 380 à 389 1732 1776 1821 18,67 380 à 389 19,14 1963 20,13 20,63 
390 à 399 15,96 16,36 16,77 17,20 390 à 399 17,63 18,08 18,54 19,00 390 à 399 19,49 19,98 20,49 21,00 
400 à 409 16,10 16,63 17,05 17,49 400 à 409 17,93 18,38 18,85 19,32 400 à 409 19,81 20,32 20,83 21,36 
410 à 419 16,23 16,89 17,32 17,76 410 à 419 18,21 1867 19,14 1962 410 à 419 2012 2063 2115 2169 
420 à 429 16,48 17,14 17,58 18,03 420 à 429 18.48 1895 1943 19,92 420 à 429 2043 2095 2148 2202 
430 à 439 16,73 17,40 17,84 18,30 430 à 439 18,76 19,23 1972 20,22 430 à 439 2073 2126 2180 2235 
440 à 449 1698 17,66 18,11 18,57 || 449 à 449 19,04 1952 20,01 20,52 || 440 à 449 2104 2157 2212 2268 
450 à 459 17,23 17,91 18,37 18,84 | 459 à 459 19,31 1980 2030 20,81 450 à 459 2134 2189 2244 23,01 
460 à 469 17,48 18,17 18,64 19,11 | 460 à 469 19,59 20,09 2059 2111 || 460 à 469 2165 22,20 22,76 23,34 
470 à 479 17,73 18,43 18,90 19,38 470 à 479 1987 2037 2088 2141 470 à 479 2196 2252 23,09 23,67 
480 à 489 17,98 18,68 19,16 19,65 | 459 à 489 20,14 2065 2117 2171 || 480 à 489 2226 2283 23,41 24/00 
490 à 499 18,23 18,94 19,43 19,92 | 499 à 499 2042 2094 2146 2201 || 490 à 499 2257 23,14 23,73 24,33 
500 à 509 18,48 19,19 19,68 20,18 500 à 509 20,69 2121 2175 22,30 500 à 509 22,86 23,45 2404 2465 
510 à 519 18,72 19,43 19,93 2043 | 563 519 2095 2148 2202 2258 | 510 à 519 23,5 23,74 24,35 24,9% 
2 à 52 1998 1968 20.18 20; 520 à 529 2122 2175 2230 2287 || 520 à 529 2344 2404 2465 25,27 
530 à 539 19,19 19,92 2043 2094 | 530 à 539 2148 2202 2257 2315 | 530 à 539 23,73 24,34 24,95 25,58 
550 à 559 19,67 20,41 20,93 21,45 550 à 559 2200 2255 2312 23 71 550 à 559 2431 2493 25,56 26,21 
560 à 569 19,90 20,65 21,18 21,71 560 à 569 2226 2282 23,40 23.99 560 à 569 2460 25,22 25,87 26,52 
570 à 579 20,14 20 2143 2196 | 570à 579 2253 23,09 23,67 2428 || 570 à 579 2489 25,52 26,17 2683 
580 à 589 20,38 2114 2168 2222 | 580 à 589 2279 2336 2395 2456 || 580 à 589 25,18 25,82 26,47 27,14 
590 à 599 2061 2138 2193 2247 | 599 à 509 2305 2363 2422 2484 || 590 à 599 25,47 26,11 26,78 27,45 
600 à 609 2085 2162 2217 2272 | og à 609 2330 2389 2449 2511 | 600 à 609 25,75 2640 2707 27,7% 
610 à 619 2108 2185 22,40 610 à 619 2355 2414 2475 2538 610 à 619 26,02 26,68 27,36 28,05 
620'à 629 21,31 2208 2264 23,21 620 à 629 2380 2440 2501 25,65 620 à 629 26,30 26,96 27,65 28,35 
630 à 639 2153 22,31 22,87 23,45 630 à 639 2404 2465 2527 2591 630 à 639 26,57 27,24 27,94 2864 
640 à 649 2176 2254 23,11 23,69 640 à 649 2429 2490 2553 26.8 640 à 649 26,84 27,52 28,23 28,4 
650 à 659 2198 2277 23,34 23,93 650 à 659 2454 25,16 2580 26,45 650 à 659 27,12 27,81 2851 2923 
660 à 669 2221 23,00 23,58 24,17 660 à 669 2479 2541 2606 2672 660 à 669 27,39 ,09 28,80 29,53 
670 à 679 2243 23,23 2381 2442 | 670 à 679 25,03 25,67 26,32 26,98 | 670 à 67 2767 28,37 2909 2942 
680 à 689 22,66 23,46 24,05 24,66 680 à 689 25,28 25, 26.58 2725 680 à 689 27,94 28,65 29,38 30,12 
690 à 699 22,88 23,69 24,28 690 à 699 25,53 26,17 26.84 27,52 690 à 699 28,21 28,93 29,67 30,41 
700 à 709 2311 23,91 2451 25,14 700 à 709 25,77 26,42 27,09 27,78 700 à 709 28,48 29,20 29,95 30,70 
710 à 719 23,33 2413 2473 25,36 710 à 719 26,00 26,66 27,34 28,03 710 à 719 28,74 29,47 30,22 30,98 
720 à 729 23,54 24,34 2496 25,59 720 à 729 26,24 .26,90 27,59 28,28 720 à 729 29,00 29,74 30,49 31,6 
730 à 739 23,75 2456 25,18 25,82 730 à 739 26,47 27,14 27,83 28,54 730 à 739 29,26 30,00 30,76 31,54 
740 à 749 23,96 24,78 25,40 26,05 740 à 749 26,71 2738 08 28,79 740 à 749 29,52 30,27 31,03 
760 à 759 2417 2499 25,63 26,28 750 à 759 26,94 2763 2832 29,04 750 à 759 29,77 30,53 31,31 32, 
760 à 769 24,38 25,21 25,85 26,51 760 à 769 27,18 2787 2857 29,29 760 à 769 30,03 30,80 31,58 2e 
770 à 779 24,59 25,43 26,07 26,74 770 à 779 2741 28,11 2882 29,55 770 à 779 30,29 31,07 31,85 2 
780 à 789 2480 2564 26,30 26,97 780 à 789 2765 2835 2906 29,80 780 à 789 30,55 31,33 32,12 32, 1 
790 à 799 25,01 25,86 26,52 27,20 790 à 799 27,88 28,59 29,31 30,05 790 à 799 30,81 31,60 32,39 33,2 
800 à 819 25,22 26,16 26,82 27,51 800 à 819 28,20 28,92 29,64 30,40 800 à 819 31,17 3196 32,77 33,59 
820 à 6839 25,52 26,54 27,21. 27,91 820 à 839 28,61 29,33 30,07 30,84 820 à 839 31,62 32,42 33,24 + 
840 à 859 25,89 26,92 27,60 28,30 840 à 859 29,02 29,75 30,50 31,28 840 à 859 32,07 32,88 33,71 2 
860 à 879 26,26 27,30 27,99 28,70 860 à 879 2942 3017 3093 3171 860 à 879 32,52 33,34 34,18 35, 
880 à 899 26,63 27,68 28,38 , 880 à 899 2983 30,58 31,36 32,15 880 à 899 32,97 33,80 34,65 
900 à 919 27,00 28,06 28,76 29,49 900 à 919 30,23 3100 3178 32,59 900 à 919 33,42 3426 35,13 2 
920 à 939 27,36 28,43 29,15 29,89 920 à 939 30,64 3142 3221 33,03 920 à 939 33,87 3472 35,60 365 
940 à 959 27,73 28,81 29,54 30,29 940 à 959 3105 3184 32,64 33,47 940 à 959 34,32 35,19 36,08 2 
960 à 979 28,10 29,19 29,93 30,68 060 à 979 3146 32,25 33,07 33,91 960 à 979 34,77 35,65 36,55 37; 
980 à 999 28,47 29,56 30,32 31,08 980 à 999 3187 3267 33,50 34,35 980 à 999 35,22 36,11 37,02 37% 
1000 à 1019 28,84 2994 3070 3148 || 1000 à 1019 3227 3309 33,92 3479 || 1000 à 1019 35,67 36,57 37,50 38/44 
1020 à 1039 29,20 30,32 3109 3188 || 1020 à 1039 3268 33,51 3435 35,23 || 1020 à 1039 36,12 37,03 37,97 r- 
1040 à 1059 29,57 30,70 3148 3227 || 1040 à 1059 33,09 33,93 3478 35,67 || 1040 à 1059 36,57 37,50 38,4 2 
1060 à 1079 29,94 3107 3186 3267 || 1060 à 1079 33,50 34,34 35,21 36,10 || 1060 à 1079 37,02 37,96 38,91 33; 
1080 à 1099 3031 3145 3225 33,06 || 1080 à 1099 33,91 3476 3564 36,54 || 1080 à 1099 37,47 38,42 39,38 40,39 
1100 à 1119 3068 93183 3263 33,46 || 1100 à 1119 3431 35,18 36,06 36,98 || 1100 à 1119 37,92 38,88 39,86 4087 
1120 à 1139 3104 3221 - 33,02 33,86 || 1120 à 1139 34,72 35,60 36,49 37,42 || 1120 à 1139 38,37 39,34 40,33 41,6 
1140 à 1159 SLA41 3259 33,41 1140 à 1159 35,13 36,02 36,92 37,86 1140 à 1159 38,82 39,80 4081 4184 
1160 à 1179 3178 3296 3380 3465 || 1160 à 1179 35,53 3643 37,35 38,30 || 1160 à 1179 39,27 40,26 41,28 4232 
1180 à 1199 3334 3419 35,05 || 1180 à 1199 35,94 3685 3778 38,74 || 1180 à 1199 39,72 40,72 41,75 42,81 
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DISTANCES | 117 | 118 | 119 | 120 DISTANCES 121 122 123 124 || DISTANCES 125 | 126 | 127 | 128 
ifair een —— D 3 CREME riiaires SZ —— liaires 
a Prix par tonne en nouveaux francs. | (km). Prix par tonne en nouveaux francs. (km). Prix par tonne en nouveaux francs, 
sn fl | | | | | | 
150 à 154 12,37 | 12,68 | 13,00 | 13,33 150 à 154 13,67 1401 1437 14,73 150 à 154 15,10 15,48 15,88 16,28 
155 à 159 12,57 12,89 13,21 13,54 155 à 159 13,89 14,24 1460 14,97 155 à 159 15,34 15,73 16,13 16,54 
160 à 164 12,77 13,09 13,42 13,76 160 à 164 14,11 14,46 1483 15,20 160 à 164 15,59 15,98 16,39 16,81 
165 à 169 1297 13,29 13,63 13,97 165 à 169 14,33 14,69 15,06 15,44 165 à 169 15,83 16,23 16,65 17,07 
170 à 174 13,17 13,50 13,84 14,19 170 à 174 1455 1491 15,29 15,68 170 à 174 16,07 16,48 16,90 17,33 
175 à 179 13,36 13,70 14,05 14,40 175 à 179 1477 15,14 15,52 15,91 175 à 179 16,32 16,73 17,16 17,59 
180 à 184 13,56 13,91 14,26 14,62 180 à 184 14,99 15,36 15,75 16,15 180 à 184 16,56 16,98 17,41 17,85 
185 à 189 13,76 14,11 14,47 14,83 185 à 189 15,21 15,59 15,98 16,39 185 à 189 16,80 17,23 17,67 18,12 
190 à 194 13,96 14,31 14,68 15,05 190 à 194 15,43 15,81 16,21 16,62 190 à 194 17,05 17,48 17,93 18,38 
195 à 199 14,16 14,52 14,89 15,26 195 à 199 15,65 1604 16,44 16,86 À es + 1 = mes 
1444 1481 15,18 15,57 200 à 209 15,96 16,36 16,77 17,20 17, , , 
4 rt 1481 15,18 15,57 15,96 210 à 219 16,37 16,77 17,20 17,64 210 à 219 18,08 18,54 19,02 19,49 
290 à 229 1518 15,56 15,95 16,36 220 à 229 16,77 17,19 17,63 18,07 220 à 229 18,53 19,00 19,49 19,98 
230 à 239 15,54 15,93 16,34 16,75 230 à 239 17,17 1761 18,05 18,51 230 à 239 18,98 19,46 19,96 20,46 
240 à 249 15,91 16,31 16,72 17,15 240 à 249 17,58 18,02 18,48 18,95 = p + ne er ren Le 
1627 16,68 17,11 17,54 250 à 259 17,98 18,44 18,90 19,38 20 , 
200 à 209 16/84 17,06 17,49 17,94 260 à 269 18,39 18,85 19,33 19,82 FA à _ 20,32 en ee # 4 
2710 à 279 17,01 17,43 17,88 18,33 270 à 279 18,79 19,27 19,76 20,26 DE 2 : L nr rd 
580 à 289 17,37 1781 18,26 18,73 280 à 289 19,19 19,69 20,18 20,69 4 -— 1,2 1,75 CS 
200 à 299 17,74 18,18 18,65 19,12 290 à 299 19,60 20,10 20,61 21,13 4 21,67 er — ç rt 
300 à 309 1811 1857 1994 19,53 | 300 à S09 2001 20,53 2104 2158 | SO Si 2750 2818 2371 213 
310 à 519 1849 18,96 1944 1994 | 310 à 319 2043 2096 2148 2203 | 290 à 329 2305 2363 2423 2485 
320 à 329 1887 19,35 19,84 20,35 320 à 329 20,85 21,39 21,93 22,48 330 à 339 2352 2411 2472 2535 
330 à 339 19,25 19,74 20,24 20,76 330 à 339 21,27 21,82 22,37 22,94 340 à 349 2398 245 2521 2585 
350 à 359 20,02 20, 52 21,04 21,58 350 à 359 2212 2268 23,26 23,84 360 à 369 2491 2554 2619 2685 
360 à 369 20,40 20,91 21,44 21,99 360 à 369 22,54 23,11 23,70 24,29 s’ ; 
- 370 à 379 25,38 26,02 26,68 27,36 
970 à 379 20,78 21,30 21,84 22,40 370 à 379 22,96 23, 24,14 24,75 380 à 389 84 92649 2717 2786 
380 à 389 2116 2169 2224 22,81 380 à 389 23,38 23,97 24,59 25,20 390 à 399 2631 ; 2766 2836 
400 à 409 21,90 2245 23,02 23,60 400 à 409 24,20 2481 25,45 26,08 410 à 419 2716 2784 2855 2928 
410 à 419 22.24 22,80 23,37 23,97 410 à 419 24,57 25,19 25,84 26,48 420 à 429 27.57 28,27 28,99 29,72 
490 à 429 22,58 23,15 23,73 24,33 420 à 429 24,95 ,58 26,23 26,89 430 à 439 2799 2869 2942 30,17 
430 à 439 2291 23,49 24,09 24,69 430 à 439 25,32 25,96 26,62 27,29 440 à 449 2840 29,11 2985 30,61 
440 à 449 23,25 23,684 24,44 25,06 440 à 449 25,69 26,34 27/01 27,69 450 à 459 2881 2954 3029 3106 
450 à 459 23,59 2418 2480 25,42 450 à 459 26,07 26,73 27,41 28,10 460 à 469 29,22 2997 30,72 31,50 
460 à 469 23,93 2453 25,15 25,79 460 à 469 26,44 27,11 2780 28,50 470 à 479 29,64 30,38 31,16 31,95 
470 à 479 24,27 2488 25,51 26,15 470 à 479 26,82 27,49 28,19 28,90 480 à 489 30,05 30,81 31,59 32,39 
480 à 489 2460 25,22 25,87 26,51 480 à 489 27,19 27,88 28,58 29,31 490 à 499 2046 3123 3202 3284 
490 à 499 24 94 25,57 26,22 26,88 490 à 499 27,56 28,26 28,97 29,71 500 à 509 30.87 3164 3245 33,27 
500 à 509 25,27 2590 26,57 27,23 500 à 509 27,93 28,63 29,36 30,10 510 à 519 31,26 32,04 32.86 33,69 
510 à 519 25,59 26,23 26,90 27,58 510 à 519 28,28 28,99 29,73 30,48 520 à 529 3165 3244 33,27 34,11 
520 à 529 25,91 26,56 27,24 27,92 520 à 529 28,64 29,36 30,10 30,86 530 à 539 32,04 3284 33,68 34,53 
530 à 539 26,23 26,89 27,58 28,27 530 à 539 28,99 29,72 30,47 31,24 540 à 549 3243 33,24 3409 3495 
540 à 549 2655 27,22 27,91 28,61 540 à 549 2934 30,08 30,84 31,62 550 à 559 32,82 33,65 3450 35,38 
550 à 559 26,87 27,54 28,25 28,96 550 à 559 29,70 30,45 31,22 32,01 560 à 569 33,21 3405 3491 35,80 
560 à 569 27,19 27,87 28,58 29,30 560 à 569 30,05 30,81 31,59 32,39 570 à 579 33,60 3445 35,32 36,22 
570 à 579 27,51 28,20 28,92 29,65 570 à 579 30,41 31,17 3196 32,77 580 à 589 33,99 3485 35,73 36,64 
580 à 589 2783 2853 2926 29,99 580 à 589 30,76 31,54 32,33 33,15 590 à 599 3438 35,25 36,14 37,06 
590 à 599 28,15 28,86 29,59 30,34 590 à 599 31,11 31,90 32,70 33,53 600 à 609 3476 35,64 36,54 37,47 
600 à 609 28,46 29,18 2992 30,67 600 à 609 31,46 32,25 33,07 33,90 610 à 619 35,13 36,02 36,93 37,87 
610 à 619 28,76 29,49 3024 31,00 610 à 619 31,79 32,59 33,42 34,26 620 à 629 35,50 36,40 37,32 38,27 
620 à 629 29,07 2980 30,56 31,33 620 à 629 32,13 32,94 33,77 34.62 630 à 639 35,87 36,78 37,71 38,66 
2: 29,37 ge. rt 31,65 D: A Le y ee _. 640 à 649 36,24 37,16 38,10 39,06 
7 3042 93119 3198 7€ , 47 5, 
650 à 659 2997 3073 311 32,30 650 à 659 33,13 33,97 34,82 35,71 660 à 669 3608 9701 38:87 39.86 
660 à 669 30,27 3104 3183 3263 660 à 669 33,46 34,31 35,17 36,07 670 à 679 3735 38, 39,26 40,26 
670 à 679 30,58 3135 32,15 32,96 670 à 679 33,80 3465 35,52 36,43 680 à 689 37,72 38,67 39,65 40,65 
680 à 689 30,88 31,66 32,46 33,28 | (680 à 689 3413 35,00 35,87 36,79 | 690 à 699 38,09 39,05 40,04 41,05 
690 à 699 3118 3197 3278 33,61 690 à 699 34,46 35,34 36,22 37,15 700 à 709 3844 39.42 4041 4144 
700 à 709 3147 3228 3309 33,92 | 700 à 709 34,79 35,67 36,57 37,50 | jo à 719 3879 3978 40,78 41,82 
730 à 739 32, 33 33.16 33:99 3485 730 à 739 35,74 36,64 37,57 38,52 740 à 749 39,84 41.88 4295 
750 à 759 3291 3374 3460 35,47 750 à 759 36,37 37,29 38,23 39,20 760 à 769 4054 4157 4262 4370 
760 à 769 33,20 3403 3490 35,78 760 à 769 36,68 37,62 38,56 39,54 770 à 779 4089 4193 4298 44, 
7170 à 779 33,48 34,33 35,20 36,09 770 à 779 37,00 37,94 38,90 39,88 780 à 789 41 24 28 4335 45 
780 à 789 33,77 3462 35,50 36,40 780 à ‘789 37,32 38,26 39,23 40,22 790 à 799 4159 4264 4372 4483 
790 à 799 3406 3491 3580 36,71 790 à 799 37,63 38,59 39,56 40,56 ’ Fe # 
800 à 819 3445 35,32 36,21 37,13 800 à 819 38,07 39,03 40,02 41,03 800 à 819 + au 2 4 
820 à 839 3494 3583 36,73 37,66 820 à 839 38,62 39,60 40,60 41,62 820 à 839 42, 43, j y 
840 à 859 840 à 859 4329 4438 45,50, 46,66 
840 à 859 35,44 36,34 37,26 38,20 39,17 40,16 41,18 42,22 Au ve 
860 à 879 35,94 3685 37:78 3874 || 860 à 879 3972 4072 41,75 42,81 || 660 à 679 43,90 45,00 46,1 3 
890 à 990 3643 3736 3830 39,27 | 880 à 809 4027 4120 4233 4340 || Pi ° ee. pr me +4 
900 à 919 36,93 37,87 3882 39,81 900 à 919 40,82 4185 42,91 44,00 ; , 
920 à 939 37,43 38.38 39,35 40,34 920 à 939 4137 4242 43,49 44,59 920 à 939 45,72 46,87 48,06 49,28 
940 à 959 37,93 38,89 3987 40,88 940 à 959 4192 42,98 4407 45,18 940 à 959 46,33 47,50 48,70 49,94 
960 à 979 38,42 39,40 40,39 41,42 960 à 979 4247 43,54 4464 45,77 960 à 979 46,93 48,12 49,33 50,59 
4 : 999 38,92 39,91 40,92 41,95 980 à 999 43,02 4411 45,22 46,36 980 à 999 47,54 pr ur ns 
1019 39,42 40,42 4144 42,49 1000 à 1019 43,57 4467 45,80 46,9% 1000 à 1019 48,14 4 50, ; 
1020 à 1039 39,92 4093 4196 43,02 || 1020 à 1039 4412 4523 46,38 47,55 || 1020 à 1039 48,75 49,99 51,25 52,55 
1040 à 1059 40,42 4144 4249 43,56 1040 à 1059 4467 45,80 46,96 48,14 1040 à 1059 49,36 5061 51,89 53,21 
1060 à 1079 40,91 41,95 43,01 44,10 || 1060 à 1079 45,22 4753 48:73 || 1060 à 1079 4997 5123 5253 63,86 
1080 à 1099 41,41 4246 43,53 44,63 1080 à 1099 4577 46,92 48,11 49,32 || 1080 à 1099 50,58 51,86 53,17 54,51 
—— à 1119 41,91 4297 4405 45,17 || 1100 à 1119 46,32 47,48 48,69 49,92 || 1100 à 1119 51,18 52,48 53,81 55,17 
_ à 1139 4240 4348 4458 45:70 || 1120 à 1139 4687 48,05 49,27 50,51 || 1120 à 1139 51,79 58,10 54,45 55,82 
— à 1159 42,90 4399 45,10 46,24 || 1140 à 1159 47,42 48,61 49,85 51,11 || 1140 à 1159 52,40 53,73 55,09 56,48 
ns 1179 43,40 4450 4562 46,78 || 1160 à 1179 47,97 49,17 42 51,70 || 1160 à 1179 53,01 54,35 55,72 57,14 
à 1199 4389 45/01 4615 4731 || 1180 à 1199 4852 4974 51,00 5229 || 1180 à 1199 53,62 5497 56,36 57,79 
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| | 156 | | Me ne: 
129 | 130 131 | 132 DISTANCES | 133 134 135 | 136 || DISTANCES | 137 | 138 | 139 | 140 
tarifaires tarifaires tarifaires 
(km). Prix par tonne en nouveaux francs. (km). Prix par tonne en nouveaux francs. (km). Prix par tonne en nouveaux francs 
| | | | 
150 à 154 16,69 1712 1755 17,99 150 à 154 18,45 18,92 19,40 19,89 150 à 154 20,39 20,91 2143 2198 
155 à 159 16,96 17,39 17,83 18,28 155 à 159 18,75 19,23 19,71 20,21 155 à 159 20,72 21,24 2178 2233 
160 à 164 17,23 17,67 18,12 . 18,57 160 à 164 19,04 1953 20,02 20,53 160 à 164 2105 2158 2212 2269 
165 à 169 1750 17,94 18,40 18,86 165 à 169 19,34 19,83 20,33 20,85 165 à 169 21,37 2192 2247 2304 
170 à 174 1777 18,22 18,68 19,15 170 à 174 1964 20,14 20,64 21,17 170 à 174 2170 2225 2281 2339 
175 à 179 18,003 18,49 18,96 19,44 175 à 179 19,93 20,44 20,96 21,48 175 à 179 2203 2259 23,16 2375 
180 à 184 18,30 1877 19,24 19,73 180 à 184 2023 20,75 2127 21,80 180 à 184 22,36 22,92 23,50 24,10 
185 à 189 18,57 19,04 19,53 20,02 185 à 189 20,53 2105 2158 22,12 185 à 189 22,68 23,26 23,85 24,4 
190 à 194 18,84 19,32 19,81 20,1 190 à 194 2082 2135 2189 22,44 190 à 194 23,01 23,60 2419 2481 
195 à 199 19,11 19,59 20,09 en 195 à 199 21:12 21,66 22 20 2276 Le: es 2 re 24,54 25,16 
209 19,49 19,98 20,49 21,01 , 2 , Al 25,03 ! 
où 20 2 2049 2101 2154 | 2098 219 22,00 2e 220 er | ZI0ù 219 2441 2503 25,66 il 
220 à 229 20,48 2100 21,53 22,07 900 à 229 2264 2321 2380 2440 220 à 229 25,01 25,65 26,30 2697 
230 à 239 20,97 2150 2205 22,61 230 à 239 2918 2377 2437 2499 | 230 à 239 25,62 2027 2698 2762 
MO A 249 2147 2201 2257 29,4 | 240 à 249 2973 2433 2494 2558 | 0 9 623 180 mn 
à 259 2196 2252 23,09 23,67 - ' ’ , 27,50 28,20 28,92 
20 à 269 2246 2303 2361 2420 | 200 SE — 2 22 25,52 2617 | 260 à 269 2743 2812 2884 2957 
270 à 279 2295 2353 24,13 24,74 20 29 2537 2601 2667 2735 270 à 279 28,04 28,74 29,47 3022 
280 à 289 23,45 2404 2465 27 280 à 289 2591 2657 2724 27,94 280 à 289 28,64 29,36 30,11 30,87 
290 à 209 23,94 24,55 25,17 25,80 290 à 299 2646 2713 2781 28,53 290 à 299 29,25 29,98 30,74 3152 
300 à 309 2445 2506 25,70 26,35 900 à 309 2701 2770 2840 29,13 300 à 309 29,86 30,61 3139 32,9 
910 à 319 2496 25,59 26,24 26,90 M0 519 2758 2828 2900 2974 310 à 319 30,49 31,26 3205 3287 
920 à 329 2548 26,12 26,78 27,46 DOS 529 2815 2887 2960 3035 320 à 329 31,2 3190 3271 33,54 
330 à 339 25,99 26, 2732 28,01 208 50 2872 2045 3019 3096 330 à 339 31,74 3254 33,37 3422 
340 à 3949 26,50 27,17 2786 28,57 0 à 540 » 008 3079 3157 340 à 349 3237 33,19 3403 3490 
950 à 359 27,02 27,70 28,40 29,12 So à 200 2026 2062 3139 92 19 350 à 359 33,00 3383 3469 35,57 
360 à 369 2753 28,23 28,94 29,68 MO 0 304 3120 3190 3280 360 à 369 3363 3448 35,35 3625 
970 à 379 28,05 28,75 29,48 30,23 MIN 10 NN M0 MA 370 à 379 3425 35,12 36,01 36,93 
980 à 389 28,56 29,28 30,02 30,79 D SD Se 237 SÉ1S 3402 380 à 389 3488 35,76 36,67 3760 
300 à 399 29,07 29,81 30,56 31,34 M0à 09 214 3295 3378 3463 390 à 399 35,51 36,41 3733 3828 
410 à 419 30,01 30,77 3155 32,36 410 à 419 3317 3401 3488 35,75 410 à 419 36,66 37,59 38 39,52 
420 à 429 30,47 3124 32,03 32,85 HO 49 3367 3453 3541 36,30 420 à 429 3722 38,16 39,13 40,12 
430 à 439 3093 3171 3251 33,34 20 430 S418 3504 3594 3684 430 à 439 3777 38,73 39,71 40,72 
440 à 449 3138 32,18 32,99 33,83 110 449 3468 3556 3647 37,38 440 à 449 38,33 39,30 40,30 4132 
450 à 459 31,84 32,64 33,47 34,32 450 à 459 3519 36.08 37.00 37.93 450 à 459 38,89 39,87 40,88 41,92 
460 à 469 3229 33,11 33,95 34,81 02 20 3569 3660 37,53 38 47 460 à 469 39,45 40,44 4147 4252 
470 à 479 32,75 33,58 34,43 35,30 470 à 479 36 20 37 12 38.06 39 01 470 à 479 40,01 41,01 42,06 43,12 
480 à 489 33,21 3405 3491 35,79 MO 480 3670 3763 38,59 39 480 à 489 40,56 4158 4264 4372 
490 à 499 33,66 34,52 35,39 36,28 490 à 499 3721 3815 39,12 40,10 490 à 499 41,12 42,15 43,23 44,32 
500 à 509 3411 3497 3586 36,76 39 40:63 500 à 509 4166 42,71 43,80 44,90 
510 à 519 3454 3541 3631 37,23 010 à 819 38.18 3914 013 a114 | 510 à 519 42,19 43,25 44,35 45,47 
520 à 529 3497 35,86 36,77 37,70 520 à 529 38,65 39,63 40,64 41,66 520 à 529 42,72 43,79 44,91 46,04 
530 à 539 35,40 36,30 37,22 38,16 530 à 539 3913 4012 4114 42,17 530 à 539 43,24 4433 45,46 4601 
540 à 549 35,83 36,74 3767 38,63 540 à 549 39,61 40,61 4164 4268 540 à 549 43,77 4487 46,01 47,18 
550 à 559 36,27 37,19 38,13 39,09 550 à 559 4008 41,10 42,14 43,20 550 à 559 44,30 45,42 46,57 47,75 
560 à 569 36,70 37,63 38,58 39,56 560 à 569 40,56 41,59 4264 4372 560 à 569 83 45,96 47,12 48,32 
570 à 579 37,13 38,07 39,04 40,03 570 à 579 4104 4208 4315 44,93 570 à 579 45,35 46,50 47,68 48,89 
580 à 589 3756 38,52 39,49 40,49 580 à 589 4151 42 57 4365 4475 580 à 589 45,88 47,04 48,23 49,46 
590 à 599 37,99 38,96 39,94 £ 590 à 599 4199 43.06 4415 45.26 590 à 599 46,41 47,58 48,78 50,08 
600 à 609 38,41 39,39 4039 41,41 600 à 609 4246 4353 4463 45,76 600 à 609 46,92 48,11 49,32 50,58 
610 à 619 38,82 39,81 40,82 41,85 610 à 619 42 91 43.99 4510 46:25 610 à 619 47,42 48,62 49,85 51,12 
620 à 629 39,23 40,23 41,25 42,29 620 à 629 43,36 44 46 4558 4674 620 à 629 47,92 49,13 50,37 51,65 
630 à 639 39,64 40,65 41,68 42,73 630 à 639 43.81 44 92 46.05 4722 630 à 639 48,42 49,64 50,90 52,19 
640 à 649 4005 4107 42,11 43,17 60 à 619 4426 4538 4653 4771 640 à 649 4892 50,15 5142 52,73 
650 à 659 4046 4148 4254 43,61 650 à 659 4471 45,85 4700 4820 650 à 659 49,41 5067 5195 53,26 
660 à 669 4087 4190 4297 4405 | 50 à SD 4516 4631 4748 48,69 | 660 à 669 4992 5118 524 Sie 
670 à 679 4128 4232 43,40 44,49 670 à 679 45.61 46.77 47 95 49 17 670 à 679 50,41 51,69 53,00 54,34 
680 à 689 4169 42,74 43,83 44,93 680 à 689 4606 4724 48,43 49,66 680 à 689 50,91 52,20 53,52 54,87 
690 à 699 42,10 43,16 44,26 45,37 690 à 699 46,51 47,70 48.90 50,15 690 à 699 51,41 52,71 54,05 55,41 
700 à 709 4249 43,57 4467 4590 4695 4815 4936 50,62 | 700 à 709 51,90 53,21 54,56 55,9 
46 1 700 à 709 , , L » 
710 à 719 4288 43,96 45,08 2 TOR HO 4738 4859 4981 5108 | 710 à 719 5237 53,69 55,05 564 
720 à 729 43,27 4436 45,48 46,63 720 à 729 4781 49,02 50,26 51,54 720 à 729 5284 54,18 55,55 56,5 
70 à 739 4965 4475 4589 47,6 730 à 739 4823 4946 50,71 52,00 730 à 739 53,31 54,66 56,05 57,46 
740 à 749 4404 45,15 4629 4746 | TO 49 4866 4990 5116 52,46 | 740 à 749 53,78 55,14 56,54 51,97 
750 à 759 4442 4554 4070 27428 7150 à 759 49,09 5033 5161 52,91 750 à 759 5426 55,63 57,04 58,48 
760 à 769 44,81 94 47,10 - 760 à 769 4952 5077 5206 53,37 760 à 769 5473 5611 57,53 58,99 
Où TD Mn An (sl 770 à 779 4994 5121 5251 53,83 770 à 779 5520 56,59 58,03 59,50 
veo à 769 4558 4073 4 4 780 à 789 5037 5164 5296 54,29 780 à 789 5567 5708 58,53 60,01 
700 à 799 45,97 47,12 48,2 > #n 590 à 799 5080 5208 5341 5475 || 790 à 799 56,14 57,56 59,02 en 
800 à 819 46 4767 4887 50,11 800 à 819 5138 52,68 54,02 55,38 800 à 819 56,79 58,22 59,70 
820 à 839 47,17 48,36 49,58 50,84 820 à 839 5213 53,44 5480 56,18 820 à 839 5761 59,06 60,56 62,10 
840 à 859 47,84 49,05 50,29 51,56 840 à 859 5287 5421 55,58 56,99 840 à 859 58,43 59,90 61,43 52,8 
860 à 879 48,51 49,74 51,00 52,28 860 à 879 5361 5497 56,36 57,79 860 à 879 59,25 60,75 62,29 63,86 
880 à 899 49,18 50,43 51,71 53,01 880 à 899 5436 55,73 57,14 58,59 880 à 899 60,07 61,59 63,15 64,75 
900 à 919 4986 51,11 52,41 53,73 900 à 919 55,10 56,49 57,92 59,39 900 à 919 6089 6243 6401 65,63 
920 à 939 5053 5180 53,12 54,46 920 à 939 5584 57,25 58,70 60,19 920 à 939 6171 63,27 6487 66,52 
940 à 959 51,20 52,49 53,82 55,18 940 à 959 56,58 58,01 59,48 60,99 940 à 959 6253 64,11 65,74 67,40 
060 à 979 5187 53,18 54,52 55,90 960 à 979 57,32 58,77 60,26 61,79 060 à 979 6335 64,95 66,60 68 
980 à 999 652,54 53,87 55,23 56,63 980 à 999 58,06 59,53 61,04 62,59 980 à 999 6417 65,79 67,46 69,17 
1000 à 1019 53,21 54,55 55,93 57,35 1000 à 1019 58,80 60,29 6182 63,39 1000 à 1019 6499 6663 68,32 70,05 
1020 à 1039 53,88 55,24 56,64 58,08 1020 à 1039 59,54 6105 62,60 64,19 1020 à 1039 65,81 67,47 69,18 70,94 
1040 à 1059 5455 5593 57,35 58,80 || 1040 à 1059 60,29 61,82 63,38 64,99 | 1040 à 1059 6663 68,32 70,05 7182 
1060 à 1079 55,22 56,62 58,05 59,52 1060 à 1079 6103 6258 6416 65,78 | 1060 à 1079 67,45 69,16 70,91 72,70 
1080 à 1099 5589 5731 58,76 60,25 || 1080 à 1099 61,77 63,34 64,94 66,58 | 1080 à 1099 6827 70,00 71,77 1859 
1100 à 1119 56,57 -58,00 59,46 60,97 1100 à 1119 62,51 64,10 65,72 67,38 1100 à 1119 69,09 70,84 72,63 74,47 
1120 à 1139 5724 58,69 6017 61,0 || 1120 à 1139 63,25 6486 66,50 68,18 1120 à 1139 6991 7168 73,49 7526 
1140 à 1159 5791 5938 60,88 62,42 || 1140 à 1159 64,00 65,62 67,28 68,98 1140 à 1159 70,73 72,52 74,36 7624 
1160 à 1179 58,58 07 6158 63,14 || 1160 à 1179 64,74 38 6806 69,78 || 1160 à 1179 7155 73,36 75,22 77,] 
1180 à 1199 5925 60,76 62,29 63,87 || 1180 à 1199 65,48 67,14 66,84 70,58 || 1180 à 1199 72,37 74,20 76,08 
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DISTANCES | 141 | 142 | 143 | 144 DISTANCES | 145 | 146 147 | 148 || DISTANCES | 149 | 150 | 151 | 152 
tarifaires . tarifaires tarifaires | 
(km). Prix par tonne en nouveaux francs. (km). Prix par tonne en nouveaux francs (km). Prix par tonne en nouveaux francs. | 
nes Cr | 
( ( Ê | | 
150 à 154 22,53 23,11 23,69 24,29 150 à 154 24,90 25,54 26,18 26,85 || 150 à 154 27,52 28,23 l. 28,93 29,67 | 
155 à 159 2289 23,48 24,07 24,68 155 à 159 25,30 2595 26,60 27.28 155 à 159 2796 2868 2940 30,15 | 
160 à 164 2326 23,85 24,45 25,07 160 à 164 2570 26,36 27,02 27,71 160 à 164 2841 2913 2987 30,62 
165 À 169 2362 24,22 2483 25.46 165 à 169 26,10 26,77 27,44 28,14 165 à 169 2885 2959 3033 31,10 
170 à 174 2398 24,59 25,21 25,85 170 à 174 26,50 27,18 2786 28,57 170 à 174 2929 30,04 3080 3158 | 
5 2496 25,660 26,24 175 à 179 26,91 27,59 28,29 29,00 175 à 179 2974 30,49 31,2% 0 
4 184 2471 25,33 25,98 26,63 180 à 184 27,31 28,00 28,71 29,43 180 à 184 30,18 30,94 3173 3253 
185 à 189 25,07 25,70 26,36 27,02 185 à 189 27,71 28,41 29,13 29,86 185 à 189 30,62 3140 32,20 33,01 
190 à 194 25,44 26,07 26,74 27,41 190 à 194 28,11 28,82 29,55 30,29 190 à 194 31,07 3185 3266 33,48 
195 à 199 25,80 26,44 27,12 27,80 4 _ ne —_ — 195 à 199 31,51 32,30 33,13 33,96 
1 » L » 0 Lé “ 
mia nu nn On uni en Nu NN m9] mia Su Mn nn ju 
290 à 229 2765 28,34 29,07 29,80 || 220 à 229 30,56 31,33 32,12 32,93 || 990 à 9229 3377 3462 3550 36,40 
230 à 239 2831 2903 29,77 30,52 || 230 à 239 31,29 32,09 32,90 33,73 || 930 à 9239 3458 3546 3636 37,28 
240 à 249 2898 2971 30,47 31,24 | —$ ns pe 2 _. — 240 à 249 3540 36,29 3722 38.16 
… » || 5 32, F 49 J, | 
moi mo De ms nu nn Moi de NA Ha De ii] 229 Ma ST Jo sis | 
PO 79 3099 3177 3258 3340 | 270 à 279 3425 35,11 3600 36,91 270 à 279 3784 3880 3979 4079 Ù 
270 à 27 _ 3328 3412 280 à 289 3498 3587 36,78 37,71 , ; , ; 
280 à 289 3166 32,45 : 12 | d s 280 à 289 38,66 - 39,64 40,64 41,67 | 
200 à 299 3232 3314 33,98 34,84 D: e pee n 4 10 290 à 299 3947 4047 4150 4255 
4, | , { ’ ” | 
mao mo nu nn nu Made A Ne DU Mu] Jim Me du Je da | 
Où 329 3439 3526 3615 37.07 320 à 329 38,01 38,97 39,96 40,97 | Sp à 329 4200 43,06 4416 45,27 
330 à 339 3508 3597 3688 37,82 330 à 339 38,77 39,75 40,76 41,79 330 à 339 4285 4393 4505 46.19 
340 à 349 3577 3668 3761 3857 | > n ps pp pd pe 340 à 349 43,70 4480 45,94 47,10 | 
« ’ L » , i 
sons ge ge mu mul ie du DU Su Ma. Mae du Se 4m sn | 
370 à 379 3786 3881 3980 4081 || 270 à 379 41,84 42,90 43,99 45,10 370 à 379 46,24 4741 4861 4984 
380 à 389 3855 39,52 40,53 41,56 380 à 389 4261 43,68 44,79 45,92 | 399 à 389 4709 4828 4950 50,75 
300 à 399 3924 4023 4126 4231 : _ pe ape pe ou 390 à 399 4794 4915 5039 5166 
DAT D OU dé ae | 410 419 4478 4591 4707 4826 | {0 49 4940 GR 620 in 
420 à 429 4113 4217 4324 4434 420 à 429 45,46 46,61 47,79 49,00 420 à 429 50,24 5151 52 82 54.15 : 
430 à 439 4175 4280 4389 45,00 | 430 à 439 46,14 47,30 48,50 49,73 430 à 439 50,99 52,28 53,61 5496 | 
440 à 449 4236 4343 4454 45,66 pe + as ee Le 440 à 449 5174 5305 5440 55,77 
Où 40 40 M0 4688 4690 | 460 à 469 4818 4940 5065 5103 | 0 à 499 5325 450 5508 2720 | 
AO à 479 4421 4533 4648 4765 | 40 à 479 4886 5010 5136 5267 | 470 à 479 5400 5536 5677 5820 
#0 à 480 Map 408 a713 aga7 | +60 à 489 4954 507 5208 5340 | 4663 480 5475 5613 5756 5901 ; 
490 à 499 4541 4650 4778 4808 008 0) 08 ir os ons || 40 409 5550 5090 5835 5022 ; 
500 à 509 46,04 47,21 48,41 49,62 , , ; + 500 à 509 56,24 57,66 59.12 60,61 
510 à 519 4662 4781 49,02 50,25 4 LL D D Eh 510 à 519 56,95 5839 5987 6138 
520 à 529 4721 48,41 4963 50,88 Mi 15 Mu [D De 520 à 529 5766 59,12 6062 6215 
mi do 20 De nul mile Nu ni 45 Hu) Mi SN DS SN 
550 à 559 48,96 50,20 5147 52,77 550 à 559 54,10 55,48 56,88 58,32 550 à 559 5980 6131 6286 6445 
560 à 569 4954 50,80 5208 53,40 560 à 569 54,75 56,14 57,56 59,01 560 à 569 60,51 6204 6361 6522 
570 à 579 5012 5140 5269 54,03 570 à 579 55,39 56,80 58,24 59,71 570 à 579 6122 6277 6436 65,99 
580 à 589 5071 5199 53,30 54,66 580 à 589 56,03 57,46 58,91 60,40 | 550 à 589 6193 6350 6511 66,76 
590 à 599 5129 5259 5391 55,29 590 à 599 ee 59,59 ne 590 à 599 6264 6423 6586 6753 
600 à 609 5186 59,17 54,51 55,90 || 600 à 609 57,31 58,76 60,25 61,77 | A 609 63,34 6494 6658 68:27 
610 à 619 5374 55,09 56,49 || 610 à 619 57,92 59,39 60,89 62,43 
52,41 ; 0 4° 610 à 619 6401 6563 67,29 69,00 
620 à 629 52,96 54,30 55,67 57,09 620 à 629 58,53 60,01 61,53 63,08 620 à 629 6468 6632 6800 6973 
630 à 639 5351 5487 56,25 57,68 630 à 639 59,14 60,64 62,17 63,74 630 à 639 6536 6701 6871 4 
640 à 649 5406 55,43 . 5683 58,27 41 “a pod = Le 640 à 649 66,03 6770 69,42 7118 
ÿ 00 5741 58,87 , j 4: 
680 à 669 35.10 36:56 57-90 59,46 660 à 669 60,97 62,51 6409 65,71 — à + 677 + 2 1 
670 à 679 55.71 57,13 58,57 60,06 670 à 679 61,58 63,14 64,73 66,37 670 à 679 68.05 69.77 71. 73. 
680 à 689 56,26 5769 59,15 60,65 680 à 689 62,19 63,76 65,37 6702 | on à 689 6872 7046 7225 7406 
690 à 699 5681 58,26 59,73 61,24 690 à 699 62,80 64,39 66,01 67,68 690 à 699 69.39 7115 7296 7481 
700 à 709 57,35 58,81 60,29 61,82 700 à 709 63,39 65,00 66,63 68,32 700 à 709 70,05 7183 73 64 7551 
720 à 729 58,39 59,88 6139 62,95 720 à 729 6454 66,18 6785 69,56 , , ’ 2 
, , ù 720 à 729 7132 73.13 7498 76,89 
740 à 749 59,43 6094 6249 64,07 740 à 749 65,69 67,36 69,06 70,80 740 à 749 7260 7443 7632 7826 
750 à 759 59,96 61,48 63,03 64,63 750 à 759 66,27 67,95 69,66 71,43 750 à 759 7323 7509 7699 7894 
760 à 769 60,48 62,01 63,58 65,19 760 à 769 66,84 68,54 70,27 72,05 760 à 769 73,87 7574 7766 79,63 
770 à 779 6100 6255 6413 65,76 770 à 779 67,42 69,13 70,88 72,67 770 à 779 7451 7639 7833 8032 
780 à 789 6152 63,08 6468 66,32 780 à 789 68,00 69,72 71,48 73,29 780 à 789 75.14 77,04 l 81,00 
790 à 799 6204 6361 65.23 66,88 790 à 799 68,57 70,31 72,09 78,91 790 à 799 75,78 7769 7967 8169 
800 à 819 6275 64,35 65,98 67,65 800 à 819 69,36 71,11 72,92 74,76 800 à 819 7665 7859 8036 82,63 
820 à 839 63,66 65,28 66,93 68,63 820 à 839 70,36 72,14 73,97 75,84 820 à 839 77,76 79,73 8175 83,82 
840 à 859 6457 6621 67.89 69,61 840 à 859 71,37 73,17 75,03 76,93 840 à 859 7887 8087 8292 8502 
860 à 879 65,48 67.14 6884 70,58 860 à 879 7237 7420 7608 7801 860 À 879 7998 8200 08 8621 
880 à ‘899 66,39 68,07 69,79 71,56 880 à 899 73,37 75,23 77,13 79,09 880 à 899 81,09 83,14 85,25 87,40 
900 à 919 67,29 69,00 70,75 72,54 || 900 à 91 74,37 76,25 78,19 80,17 * l ! ‘ 
mm: 57, , 75 72, 919 ; ë \ 17 900 à 919 8219 8428 86,41 88,60 
939 68,20 69,93 71,70 73,51 920 à 939 75,37 77,28 79,24 81,25 920 à 939 83,30 85,41 87,57 89,79 
940 à 959 69,11 70,86 72,65 74,49 940 à 959 76,38 78,31 80,29 82,33 || 940 à 959 84,41 86,55 88,74 90,98 
960 à 979 70,01 7179 7360 75,47 960 à 979 7738 79,33 8134 83,40 960 à 979 85,51 87,68 ! 92,17 
980 à 999 7092 7272 7455 76,44 980 à 999 7838 “80,36 82,39 84,48 980 à 999 8662 88,81 9106 93,36 
ue à 1019 71,82 73,64 75,51 77,42 1000 à 1019 79,38 81,38 83,45 85,56 || 1000 à 1019 87,72 8995 9222 9456 
1000 1039 7273 7457 76,46 78,40 1020 à 1039 80,38 82,41 84,50 86,64 1020 à 1039 88,83 9108 93,39 95,75 
à 1059 73,64 75,50 77,41 79,38 1040 à 1059 81,39 83,44 85,56 87,72 1040 à 1059 89,94 92,22 94,55 96,95 


74,54 76,43 78,36 80,35 || 1060 à 1079 82,39 84,47 86,61 88.80 || 1060 à 1079 91,05 9336 95,71 98,14 
79,31 81,33 || 1080 à 1099 83,39 85,50 87,66 89,88 || 1080 à 1099 92,16 94,49 9688 99,33 
— à 1119 76,35 78,29 8027 82,31 1100 à 1119 84,39 86,52 88,72 90,96 1100 à 1119 93,26 95,63 98,04 100,53 
4 1139 77,26 79,22 8122 83,28 | 1120 à 1139 85,39 87,55 89,77 92,04 || 1120 à 1139 94,37 96,76 99,21 101,72 
À 159 78,17 80,15 82,18 84,26 || 1140 à 1159 86,39 88,58 90,82 93,12 || 1140 à 1159 95,48 97,90 100,37 102,91 ,ù 
1186 à 1179 79,07 81,08 83,13 85,24 || 1160 à 1179 87,39 89,60 9187 94,20 || 1160 à 1179 96,58 99,03 10153 104,10 

1199 79,98 82,01 84,08 86,21 || 1180 à 1199 88,39 90,63 9292 95,28 || 1180 à 1199 97,69 100,16 102,70 105,29 
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ET Q — —— 
DISTANCES | 153 | 154 | 155 | 156 DISTANCES | 157 | 158 159 | 160 DISTANCES | 161 | 162 | 163 | 164 
tarifaires tarifaires tarifaires 
(km). Prix par tonne en nouveaux francs. (km). Prix par tonne en nouveaux francs. (km). Prix par tonne en nouveaux francs 
| | | | | | 
150 à 154 30,41 31,19 31,98 32,78 150 à 154 33,62 3447 35,34 36,24 150 à 154 37,16 38,10 39,06 40,05 
155 à 159 30, 3169 3249 33,31 155 à 159 3416 35,02 35,91 36,82 155 à 159 37,76 38,71 39,69 4069 
160 à 164 3139 3219 33,01 33,84 160 à 164 -3470 35,58 36,48 37,41 160 à 164 38,35 39,32 4032 4134 
165 à 169 3188 3269 33,52 34,37 165 à 169 35,24 36,13 37,05 37,99 165 à 169 38,95 3993 40,94: 4198 
170 à 174 3237 33,19 34,03 34,90 170 à 174 35,78 36,68 37,62 38,57 170 à 174 39,55 40,54 4157 4262 
175 à 179 3286 33,70 34,55 35,42 175 à 179 36,32 37,24 38,18 39,15 175 à 179 40,14 41,16 4220 43,27 
180 à 184 33,35 34,20 35,06 35,95 180 à 184 36,86 37.79 38,75 39,73 180 à 184 40,74 4177 4283 4391 
185 à 189 33,84 34,70 35,58 36,48 185 à 189 37,40 38,35 39,32 40,32 185 à 189 4134 4238 4345 4455 
190 à 194 34,33 35,20 36,09 37,01 190 à 194 37,94 38,90 39,89 40,90 190 à 194 41,93 42,99 4408 45,20 
195 à 199 3482 35,70 er 20 195 à 199 38,48 39,45 40,46 41,48 195 à 199 42,53 43,60 44,71 45,84 
200 à 209 35,51 36,41 37, 200 à 209 39,25 40,24 4126 42,31 200 à 209 43,38 4447 45,60 467 
210 à 219 36,41 37,34 38,28 39,26 210 à 219 4024 4126 42,31 43,38 210 à 219 4448 45,60 46,76 7 
220 à 229 37,32 38,26 39,23 40,23 290 à 229 4124 42,28 43,36 44,46 220 à 229 45,58 46,73 47,91 4913 
230 à 239 38,22 39,18 40,18 41,20 230 à 239 4224 43,30 4440 45,53 230 à 239 46,68 47,86 49,07 50,31 
240 à = er + + - 2 240 à 249 43,23 4432 45,45 46,60 240 à 249 47,78 48,99 50,23 51,50 
250 à , , , , 250 à 259 4423 45,35 46,50 47,68 250 à 259 48,88 50,12 51,38 52,69 
260 à 269 40,92 41,96 4302 44,11 | 69 à 269 4522 4637 4755 48,75 | 260 à 269 49,98 5125 52,54 53,88 
270 à 279 4183 4288 4397 4508 | 902 9279 4622 4739 48,59 49,83 || 270 à 279 5108 52,38 53,70 55,06 
280 à 289 42,73 . 43,80 4192 46,05 | 39 à 289 4722 4841 49,64 50,90 || 280 à 289 52,18 53,51 54,85 56,25 
290 à 299 43,63 4473 45,87 47,02 290 à 299 4821 4943 5069 51,97 290 à 299 53,28 54,64 56,01 57,44 
ee 0 4 22 2 300 à 309 4923 5047 5175 53,07 300 à 309 5440 55,79 57,19 58,65 
310 à 319 45,48 46,63 47, 004 310 à 319 50,26 51,53 52,84 54,18 310 à 319 55,55 56,96 58,39 59,88 
320 à  — 46,42 47,59 + — 5 r- 300 à 329 5130 5260 53,93 55,30 320 à 329 56,69 5813 59,60 6111 
330 à = ee 2 2e 330 à 339 5233 53,66 55,02 56,42 330 à 339 57,84 59,31 60,80 62,35 
340 à 48,29 49,51 50,77 5 : 340 à 349 5337 5472 56,11 57,53 340 à 349 58,98 60,48 62,00 63,58 
350 à 359 ee 2 ne Dee 350 à 359 5440 55,78 57,19 58,65 350 à 359 60,13 6165 63,21 6481 
360 à 369 50, 0 5240 5372 5509 360 à 369 55,44 56,84 58,28 59,76 360 à 369 61,27 62,82 6441 66,04 
370 à 379 s11e n US - De 370 à 379 56,47 57,91 59,37 60,88 370 à 379 6242 64,00 65,61 67,28 
380 à 389 52, e 2 fn 380 à 389 57,51 58,97 60,46 62,00 380 à 389 63,56 65,17 66,82 68,51 
390 à 399 52,97 54, 39, , 390 à 399 58, 60,03 6155 63,11 390 à 399 6471 66,34 68,02 69,74 
400 à 409 53,86 55,23 s à ne 400 à 409 59,52 61,03 62,57 64,17 400 à 409 65,79 67,45 69,15 70,91 
410 à 419 54,69 56,08 57,4 95 410 à 419 6044 6197 63,54 65,16 410 à 419 6680 6849 7022 72,00 
+ À — PE LC rt rc 420 à 429 6136 6292 64,51 66,15 420 à 429 6782 69,53 7129 73,10 
— D 0 D SES Qi 614 430 à 439 6228 6386 65,47 67,14 430 à 439 68, 70,57 72,36 74,19 
,  dD'En 440 à 449 63,20 6480 66,44 68,13 440 à 449 69,85 71,61 73,43 75,28 
So ET M si 67s6 6gas | ‘450 à 459 6411 65,74 6740 69,12 | 450 a 459 7086 7266 7449 76,38 
0 à 479 SO 6119 6274 6ass | +0à 469 65,03 66,68 GT MU 460 à 469 7188 73,70 75,56 77,47 
480 à 489 6051 6204 6361 6523 470 à 479 65,95 67,63 69,34 71,10 470 à 479 72,89 74,74 76,63 78,57 
Ai © & de «à Eu 480 à 489 6687 68,57 70,30 72,09 480 à 489 7391 7578 7770 7966 
1,34 , , 490 à 499 67,79 69,51 71,27 73,08 490 à 499 7492 7682 78,77 80,75 
510 À 319 D, de de —$ 500 à 509 68,69 7043 72,21 74,04 500 à 509 75,91 77,83 79,81 8182 
- 4 O7 de en fe 510 à 519 69,56 71,32 73,12 74,98 510 à 519 7687 7882 8082 82,85 
590 à 539 6451 6614 6782 69,54 520 à 529 70,43 72,21 74,04 75,91 520 à 529 77,83 79,80 8183 83,89 
540 à 549 6530 6695 ; 70 39 530 à 539 7130 73,10 74,95 76,85 530 à 539 78,79 80,79 8284 84,93 
Mi US € on Er nn 540 à 549 7217 73,99 75,86 77,79 540 à 549 79,75 81,77 83,85 85,96 
Mi n A7 1% À. 550 à 559 73,04 7489 76,78 78,72 550 à 559 80,72 8276 8486 87,0 
Di 92 en ne ne 560 à 569 73,91 75,78 77,69 79,66 560 à 569 8168 83,74 85,87 88,03 
Din Je Kn 1% 17 570 à 579 7478 7667 78,61 80,60 570 à 579 8264 84,73 86,88 89,07 
500 à 599 6924 7099 7279 7463 580 à 589 7565 77,56 79,52 81,53 580 à 589 83,60 85,71 87,89 90,11 
Ds 2 1 JD '0 590 à 599 7652 7845 8043 82,47 590 à 599 84,56 86,70 88,90 91,14 
610 à 619 pi 7253 DAS 7625 600 à 609 77,36 79,32 8132 83,38 600 à 609 85,49 87,66 89,88 92,15 
620 à 629 7149 7330 7516 77,06 610 à 619 78,18 80,16 82,19 84,27 610 à 619 86,40 88,59 90,82 93,13 
630 à 639 7223 7406 7594 7786 620 à 629 79,01 81,01 83,05 85,16 620 à 629 87,31 89,52 9179 94,11 
640 à 649 7298 7482 7672 7866 630 à 639 7983 8185 83,92 86,04 630 à 639 88,22 90,45 92,75 95,09 
00 à 699 7572 7559 7750 7046 640 à 649 80,65 82.69 84,78 86,93 640 à 649 89,13 91,38 93,70 96,07 
660 à 669 7447 7625 7828 8026 650 à 659 81,47 83,54 85,65 87,82 650 à 659 90,04 92,32 9466 97,05 
à 679 , D. , 660 à 669 8229 84,38 86,51 88,71 660 à 669 9095 93,25 95,61 98,03 
670 75,21 77,11 7907 81,07 | 670 à 679 8312 85,22 87,38 89,59 || 670 à 679 9186 9418 96,57 99,01 
680 à 699 75,95 77,88 7985 8187 || 680 à 689 83,94 86,07 88,24 90,48 || 680 à 689 92,77 95,11 97,53 99,99 
690 à 699 76,70 78,64 80,63 82,67 || 690 à 699 8476 86,91 89,11 91,37 | 690 à 699 93,68 96,04 98,48 100,97 
700 à 709 77,42 79,38 8139 83,45 700 à 709 85,56 87,73 89,95 92,23 700 à 709 94,56 96,95 99,41 101,93 
710 à 719 78,12 80,10 82,13 84,21 710 à 719 86,34 88,53 90,77 93,07 710 à 719 9542 9783 100,31 102,85 
720 à 729 78,83 80,82 82,87 8497 720 à 729 87,12 89,32 91,58 93,91 720 à 729 9628 98,71 101,22 103,78 
730 à 739 79,53 81,54 83,61 85,72 730 à 739 8789 90.12 9240 94,74 || 730 à 739 9714 9959 10212 104,70 
740 à 749 80,23 82,26 84,35 86,48 740 à 749 88,67 90,92 93,22 95,58 740 à 749 98,00 100,47 103,02 105,63 
750 à 759 80,94 82,99 85,08 87,24 750 à 759 89,45 91,71 94,03 96,42 750 à 759 9885 10136 103,93 106,55 
760 à 769 81,64 83,71 85,82 88,00 760 à 769 90,23 92,51 94,85 97,26 760 à 769 9971 102,24 104,83 107,48 
770 à 779 82,34 84,43 86,56 88,76 770 à 779 91,01 93,31 95,67 98,10 770 à 779 100,57 103,12 105,73 108,41 
780 à 789 83,05 85,15 87,30 89,51 780 à 789 91,78 94,10 96,48 98,93 780 à 789 10143 10400 106,64 109,33 
790 à 799 83,75 85,87 88,04 90,27 790 à 799 92,56 94,90 97,30 99,77 790 à 799 10229 104,88 107,54 110,26 
800 à 819 84,71 86,86 89,05 91,31 800 à 819 93,63 95,99 98,42 100,92 800 à 819 103,47 106,09 108,78 111,53 
820 à 839 85,94 88,11 90,34 92,63 820 à 839 94,98 97,38 99,85 102,38 820 à 839 10496 10762 110,35 113,14 
840 à 859 87,17 89,37 . 9163 93,95 840 à 859 96,33 98,77 10127 103,84 || 840 à 859 10646 10916 11192 11476 
860 à 879 88, 90,63 9292 95,27 860 à 879 97,69 100,16 10269 105,29 || 860 à 879 10796 110,69 113,49 116,37 
880 à 899 89,62 91,88 94,21 96,59 880 à 899 99,04 101,55 104,12 106,75 | 880 à 899 10945 11222 115,06 117,98 
900 à 919 90,84 93,14 95,49 97,91 900 à 919 109,39 102,93 105,54 108,21 || 900 à 919 11095 113,76 116,64 119,60 
920 à 939 9206 94,39 96,78 99,23 920 à 939 10174 104,32 106,96 109,67 920 à 939 11244 115,29 118,21 121,21 
940 à 959 93,29 9565 98,07 100,55 940 à 959 103,09 105,71 108,38 111,13 940 à 959 113,94 116,82 119,78 122,82 
960 à 979 9451 96,90 99,35 101,87 960 à 979 10444 107,09 109,80 112,58 960 à 979 115,43 118,35 121,35 124,43 
980 à 999 95,73 98,15 100,64 103,19 980 à 999 105,79 108,48 111,22 114,04 980 à 999 116,92 119,88 122,92 126,04 
1000 à 1019 96,95 99,41 101,92 104,51 1000 à 1019 107,15 109,86 112,64 115,50 || 1000 à 1019 118,42 121,42 124,50 127,65 
1020 à 1039 98,18 10066 103,21 105,83 || 1020 à 1039 108,50 111,25 114,06 116,95 || 1020 à 1039 119,91 12295 126,07 129, 
1040 à 1059 99,40 101,92 104,50 107,15 || 1040 à 1059 109,85 11264 115,49 118,41 || 1040 à 1059 121,41 124,48 127,64 130,87 
1060 à 1079 100,62 103,17 105,78 108,46 || 1060 à 1079 11120 114,02 116,91 119,87 || 1060 à 1079 12290 126,01 129,21 132,48 
1080 à 1099 10L85 104,42 107,07 109,78 || 1080 à 1099 11255 115,41 118,33 121,32 || 1080 à 1099 124,39 127,54 130,78 134,09 
1100 à 1119 103,07 105,68 108,35 111,10 || 1100 à 1119 113,91 116,79 119,75 122,78 || 1100 à 1119 125,89 129,08 132,35 135,70 
1120 à 1139 104,29 106,93 109,64 112,42 1120 à 1139 115,26 118,18 121,18 124,24 1120 à 1139 127,38 130,61 133,92 137,31 
1140 à 1159 10552 10819 11093 11374 || 1140 à 1159 11661 11957 12260 125,70 || 1140 à 1159 128,88 132,14 135,49 138,92 
1160 à 1179 106,74 109,44 11221 115,05 || 1160 à 1179 117,96 12095 124,02 127,15 || 1160 à 1179 130,37 133,67 137,06 ue 
1180 à 1199 10796 11069 11350 116,37 || 1180 à 1199 119,31 122,34 125,44 128,61 || 1180 à 1199 131,86 135,20 138,63 142,1 
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D 
43 er 
= sw | 1 
ds Prix par to s 167 
à nne en 168 
155 154 nouy 
7 4 159 re | veaux francs DISTANC 
165 à 164 << 2e __eT tarifaires 
170 à 169 Jr — an 43,17 | - |] rt 169 
175 à 174 De 2 Fr 44,2% | + Prix 170 
180 à 179 4 ,70 | -— 147 150 | ix per ten 171 | 
185 à 2 ‘ #1 -" 2 155 à 154 ne en m1 172 
190 à A + 2e 2. ve à 159 45,38 | puveaux fr DISTAN 
it 45,68 45.16 64 SE D “he | Me Lo NCES 
+ à _ 1700 si + ph — 170 à — 45.84 4727 an | er 173 | 
4 e , , 1 7, 7 4 1 2 
4 219 47,94 48,19 48,72 #2 F- à a ee 27 4 2e Prix 174 | 
à 7 ,39 40 66 190 189 ++ se. De 77 SL. 55 à 154 en nouv 
250 249 51,5 51 5 5 à 76 27 »77 1,27 1 1 50 | <a 
Lie 5281 52,89 52:96 2:00 195 à 199 er 51,02 51,54 52,06 165 à 164 5015 514 ve ts. 
M0 27 “ee où 54,24 54,30 200 à 9 5195 7 9 fe à 169 517 ae 5 ] 
280 à 279 55,24 55.39 55 52 55 E 210 à 209 51,95 52,52 53,07 53,64 17 à 174 na Es + - : | 
à 56,46 56,64 56,79 De 02 D 2 52,98 53,27 554 5521 175 à 17 A ST 5 77 ne | 
à 299 57 4 5 ’ 19 92 23 22 54 54 54 55 : à 9 ,38 ,90 4,42 54,92 ë 
300 67 7,88 58,07 58,2 0 à 9 133 ,33 61 21 185 184 54 54,7 55 55 
à 309 58,89 59,13 59,35 HT 240 à 4 4 mi 55,70 56,00 190 à 189 Un su cl on 
M0 529 2e 08 6216 0 nee 700 5852 ce pe Re à 194 ee 5 56, 57, 
330 à 329 61,40 61,65 61,91 62,1 260 à 259 36 58,46 58,52 58 56 200 à 199 56.60 TR 5 96 53 
340 » 62,95 63,2 y ++ 59,70 59,84 59,94 60,0 à 57, Le ee 58,40 
à 34 63 6424 1 #47 2 2 61, 6 61, de 210 209 41 02 8,66 59,2 
350 à 9 3,92 ,24 64,54 64,8 80 à 79 ,05 1,22 1,35 1,46 22 à 2 58 58 59 60 : 
360 à 359 65,19 65,54 65,87 er 290 à 289 62,39 62,60 62.76 62,91 2e à 4 rt pr, + de r ,14 
380 à 379 67,72 68,13 68,53 68.90 310 à 309 65,08 65,35 65,59 65 80 25 à 249 | an 6126 1,88 
390 389 68,98 69,43 69.86 70.26 320 319 66,4 66,73 67,00 67 25 0 à 1 07 ,12 63,11 | 
PR à A à 86 71 ni: 6736 73 68, 25 | 270 6480 662 64 | 
400 à 24 7 73 4 — SE - 7,85 68,14 41 68,70 ni. 6 66 x + 71 
+ AS 73% 72,52 72,99 #4 à — 69,25 un 70:15 à ee y ps . 66,32 l 
410 à 419 7270 + 7435 LL ee — 8 TS 68.96 ar 1 Hi | 
430 à 429 73,82 7455 75,18 75 72 360 à 359 72,04 72.44 72 80 ee p à 299 pr 7 ,17 69,37 9,52 
+ 76 76, 43 76, à à 74, M 7514 64 | 320 ne 12 710 72 
à ,07 85 77.61 78 à 79 74,84 75,30 574 76.1 à : 7 , ,72 | 
460 à 459 77,19 78,00 78,79 4 390 à 389 7624 76 73 7721 7785 22 à 319 73,44 ze 7448 us 33 
470 à 469 721 79,15 79,97 80.79 400 399 77,63 78.17 78 68 791 240 à 4 Le an 62 22 à 
0 à 90 so56 1260 Nu Wu fox do so ve fe sng7 | 360 à mo 7002 7aT 0046 me 
500 à 5m san me gr Ba 550 à 439 So 136 5509 RSS So à 570 nie wa ET vo 
520 à 519 83,89 90 85,87 86,84 450 449 84,07 84.93 85 77 86. 3 à + _ 22 3,70 84,16 
540 à 049 "5 8710 9931 Hi À 86,55 87,47 88,38 2 40 à nm un 2020 96,95 87,49 
550 à 9 ne 88,19 89,31 90,4 480 479 87,79 88,7 89,68 90.6 10 à 4 5 4 57 89,15 | 
Soi 50 2 Hu de mur | 12 4 nn Na ne Isis + + - Was | 
580 à 79 9026 57 9206 Ds | 510 à 499 9151 "n 2 ds D à 439 91:54 92:46 + 
590 à 589 91,33 92,55 93.78 95,01 520 à 519 92,72 93,82 94 90 95. 2 450 à 9 “ee 9 86 94,79 95,72 
Ci CRIE 5 de Ke #12: + À Re | 
+ 94,48 2 au 98:44 = 44 Su 98,70 99.9 D: 2 2830 —. 4 fi 10163 | 
60 à 639 4 ee 9624 100,73 560 À 560 0741 9088 99,94 >. LE à 499 99.76 10089 EE pe | 
à 64 0780 Di 100 00,78 970 à 579 98,59 9028 10240 à D à 50€ 101.13 10229 10544 Dr | 
650 à 9 ae , 100,39 101,84 580 à 579 99/76 101.08 10240 1037 10 à 09 1 13 Te 1 3,44 04,58 
660 à 659 50 19997 101,44 102 92 590 à 589 100,94 10229 103 64 4 ue à 2 leur ‘ ,70 = 106,06 
690 à 689 01,52 103.06 104.6 106.17 629 à 619 104,43 105.90 ss De 550 à 9 10 ,36 1122 109,09 11045 | 
700 à 709 ee 104,09 loG1 197, 630 à 639 CA 108/57 110.06 560 à 569 766 110,39 12 de 
710 à 709 03,53 105,12 106.73 en 640 à 639 106,65 108,21 109.77 570 à 569 108,95 10,39 111,81 113,25 | 
720 à 719 104,51 106,15 107.78 1094 650 à 649 07,76 109,35 110 94 112 56 580 à 579 ns 111,72 13,18 114,64 
ne 105,46 107,16 108,84 est 660 à 659 108,87 110,48 11211 1137 - $$— 113,05 114,54 116,04 
ni © 106,41 us Or 11159 4 — 109,98 111,62 113,28 ee 600 à 599 rs 114,38 115,91 117,44 
750 à 759 108,31 nn 112,64 680 à 689 1e DS : 100 116,15 nn: il 11704 117,27 118,84 | 
ni 2 À. - 11087 1136 690 à 699 ee 4 11890 11678 117,35 620 à 629 54 704 12000 120,24 
780 à 779 Lou 112.02 113,86 re 710 à 709 4,42 M A 117,95 11974 640 à 639 Re: .. 119,59 121,33 123,03 
790 à 789 111,16 113,00 114.86 Er 720 à 719 115,49 17,31 119,12 120 94 650 à 649 De 120,85 122,62 124,39 
14 1208 : 10: 116.86 11870 740 à 740 un 11040 1282 123,33 670 à + LAS me 129.20 127,04 
_+1— 114,36 15,91 117,85 re 750 à 100 120,57 IAE es mi A. 4 LM 26,49 128,36 
860 à 859 116,01 117.25 118,85 nes 760 à 759 9,69 21,65 123.63 125 63 90 à 6 9 ee 122 127,78 129,68 
830 à 899 117,66 11806 12 121,86 LS — 120,74 178 12085 126,7 700 à 709 Tr es 107 12535 
900 899 119,31 120 64 He 193 6 780 à 779 121,79 123.80 125 83 127. 6 710 à 709 45 28,39 130,36 132,33 
nn: 919 120,96 122,34 ne 790 à 789 122,84 124,87 126 94 12902 720 à 719 1e Le 1e 133,65 
960 à 959 124,27 125,7 127.17 es 820 à 819 4,94 127,03 129,14 en 40 à — 13 ,96 D 134,19 136,30 
min Se Bi DIE De ne Si) à Fi Le 
41 130, + 1,35 5 ‘ 
1 à 10 HE de en nn ni E ne Ms ia | 2 RE Se 
30 2 4 134, 135 73 9 86 3 134, 136. à 135” 07 34 7 
1060 à + rites 1 ,49 + 1 5,73 92 à 91 1336 135, 3 13 78 1 6,23 790 à 789 35.76 138.01 140.28 1425 ; 
1080 à 1079 13 53 1: 4,19 85 37,51 9 0 à 9 9 135, 9 en 1 6,70 38,20 800 799 136,92 139.2 141 143 9 
à 1099 1 4,18 35,88 137,59 139,29 40 à 39 13 51 1 07 38,62 140,17 820 à: 819 138.08 140 0 + 14 #84 $ 
1100 à 135,85 137,58 139 32 1410 960 à re: 138,95 140,54 142,14 À #8. 2 + +" 
Le à js de 19927 141.06 142,85 RL. y + 142,46 pau —— 141,69 7 14517 18750 
0,96 42 14 y à ’ ,69 4 3 46. 14 ? 1 , 9 E 
1e à A: | 96 14152 443 || 1020 LE: 2 144 IDR 8 Er 879 14578 5 18% 148,84 
1e à 7 14243 10. ! 52 14818 1040 à 1059 11454 146,43 148.21 100 900 à Eu 145,73 14735 148,96 150,55 
1 2 146.04 1. te 1060 à n 2 Mn 11e 151,97 : D,» RD: +R 
145,73 1477 + 15 ,96 080 à 1079 148,29 150.17 152 0 155°94 . à » MOT : 1,49 153,20 154,91 
73 149, Er 1,74 1100 1000 . 17 152 HS -: ” Æ — 51,78 53,56 55,33 157.08 
42 51,4 153 à 15 1 04 97 55,90 98 9 153 155 1 1 
, 153. F1 ,52 1120 1119 1,93 153,91 155 8 157. 0 à 79 1 ,80 ,63 57,45 59,26 
157 a 9 75 ,78 7,81 "4h E- à 10 rs 70 161, 7 44 
APRES LA te 2 En ne de 
He's QE 5 #8 2 He RE 
1,06 27 165,4 167. à 1 165! ,96 04 ,12 
2: - 69,6 1 à 1 ce D 03 172, mt — 
1 171, 7 120 119 91 0,1 72 17427 
69,32 EU 1140 à 1139 169,93 17217 1 176, 
73,6 Li QE 17 1 ESS 65 
,61 : 60 à 1 59 1 195 74,23 76,53 178,82 
 ÉÈ 73,97 176,30 178 180,99 
un 17837 1e ‘2 
I 1 1 ,77 83,17 
,00 ee 82,89 185,34 
82,61 x es 
#6 
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DISTANCES | 177 | 178 | 179 | 180 DISTANCES | 181 | 182 | 183 184 DISTANCES | 185 | 186 | 187 188 
tarifaires : tarifaires tarifaires ———— 
(km). Prix par tonne en nouveaux francs. (km). Prix par tonne en nouveaux francs. (km). Prix par tonne en nouveaux francs. 
| | | | | | 
150 à 154 55,43 56,83 58,27 59,74 150 à 154 61,25 62,81 6440 66,03 150 à 67,69 69 | 
155 à 159 56,32 57,74 59,21 60,70 155 à 159 62,24 63,82 65,43 67,09 155 à 2 68,78 4 2e LH 
160 à 164 57,21 58,66 60,14 61,66 160 à 164 63,22 6483 6647 68,15 160 à 164 69,87 7164 7346 75 
165 à 169 58,10 59,57 61,08 62,62 165 à 169 64,21 65,84 67,50 69,21 165 à 169 70,96 7276 7460 Re 
170 à 174 58,99 60,48 62,02 63,58 170 à 174 65,19 66,85 68,54 70,27 170 à 174 7205 7387 7575 66 
175 à 179 5988 6140 6295 64,55 175 à 179 66,18 67,86 69,57. 71,34 175 à 179 73,14 7499 7689 78.84 
180 à 184 60,77 62,31 63,89 55,51 180 à 184 67,16 68,87 70,61 72,40 180 à 184 74,23 76,10 78,04 80/01 
185 à 189 6166 63,23 6483 66,47 185 à 189 68,15 69,88 7164 73,46 185 à 189 75,32 77,22 79.18 8119 
190 à 194 62,55 64,14 65,76 67,43 190 à 194 69,13 70,89 72,68 74,52 190 à 194 76,41 78,34 8032 8236 
195 à 199 63,44 65,05 66,70 68,29 195 à 199 70,12 7190 73,71 75,58 195 à 199 77,50 7945 8147 83 33 
200 à 209 64,71 66,35 68,03 69,76 200 à 209 7152 73,33 75,18 77,09 200 à 209 79,04 81,04 , 85.20 
210 à 219 66,35 68,03 69,76 71,53 210 à 219 73,33 75,19 77,09 79,04 210 à 219 8105 83,10 8520 8736 
220 à 229 68,00 69,72 7149 73,30 220 à 229 75,15 77,05 79,00 81,00 220 à 229 83,05 85,15 87,31 89,52 
230 à 239 69,64 71,40 73,21 75,07 230 à 239 76,96 78,91 80,91 82,96 230 à 239 85,06 87,21 89,42 9168 
240 à 249 71,28 73,08 74,94 76,84 240 à 249 78,78 80,77 82,82 8491 240 à 249 87,06 89,27 9153 93,84 
250 à 259 7292 7477 76,66 78,61 250 à 259 80,59 8263 8472 86,87 250 à 259 89,07 9132 93,63 96,01 
260 à 269 7456 76,45 78,39 80,38 260 à 269 82,41 8449 86,63 88,82 260 à 269 91,07 93,38 95,74 98,17 
270 à 279 76,21 78,13 80,12 82,15 270 à 279 8422 86,35 88,54 90,78 270 à 279 93,08 95,44 97,85 100,33 
280 à 289 77,85 79,82 81,84 83,92 280 à 289 86,04 88,21 90,45 92,74 280 à 289 95,08 97,49 99,96 102,49 
290 à 299 79,49 81,50 83,57 85,69 290 à 299 87,85 90,07 92,36 94,69 &9 à 299 97,09 99,55 102,07 104,65 
300 à 309 8116 83,22 85,33 87,49 300 à 309 89,70 9197 94,30 96,69 300 à 309 99,13 101,65 104,22 106,85 
310 à 319 8287 8497 87,12 89,33 310 à 319 91,59 93,90 96,28 98,72 310 à 319 101,22 103,79 106,41 109,10 
320 à 329 8458 86,72 88,92 91,17 320 à 329 93,48 9584 98,27 100,76 320 à 329 103,30 105,92 108,60 11135 
330 à 339 86,28 8847 90,71 93,01 330 à 339 95,36 97,77 100,25 102,79 330 à 339 105,39 108,06 110,79 113,60 
340 à 349 8799 90,22 9250 94,85 340 à 349 97,25 99,71 102,23 104,82 340 à 349 107,47 110,20 112,98 115,85 
350 à 359 89,70 9197 9430 96,69 350 à 359 99,13 10164 104,22 106,86 350 à 359 109,56 112,33 115,18 118,09 
360 à 369 9141 93,72 96,09 98,53 360 à 369 101,02 103,58 106,20 108,89 360 à 369 111,64 114,47 117,37 120,34 
370 à 379 93,11 95,47 97,89 100,37 370 à 379 102,91 105,51 108,18 110,93 370 à 379 113,73 116,61 119,56 122,59 
380 à 389 9482 97,22 99,68 102,21 380 à 389 104,79 107,45 110,17 112,96 380 à 389 115,81 118,74 121,75 12484 
390 à 399 96,53 9897 10147 104,05 390 à 399 106,68 109,38 112,15 114,99 390 à 399 117,90 120,88 123,94 127,09 
400 à 409 98,14 100,63 103,17 105,79 400 à 409 108,46 111,21 11402 116,91 400 à 409 119,87 122,90 126,01 129,21 
410 à 419 99,65 102,18 104,76 107,42 410 à 419 110,13 112,92 115,78 118,72 410 à 419 121,72 124,80 127,96 131,20 
420 à 429 101,17 103,73 106,35 109,05 420 à 429 11181 11464 117,54 120,52 420 à 429 123,57 126,69 129,90 133,19 
430 à 439 10268 105,29 107,95 110568 430 à 439 113,48 116,36 119,30 122,32 430 à 439 125,42 128,59 131,85 135,19 
440 à 449 10420 106,84 109,54 112,31 440 à 449 115,15 118,07 12106 124,13 440 à 449 127,27 130,49 133,79 137,18 
450 à 459 105,71 108,39 111,13 113,95 450 à 459 116,83 119,79 122,82 125,93 450 à 459 129,12 132,38 135,74 139,17 
460 à 469 107,23 109,94 112,72 115,58 460 à 469 118,50 121,50 124,58 127,74 460 à 469 130,97 134,28 137,68 141,16 
470 à 479 108,74 11150 11432 117,21 470 à 479 120,18 123,22 126,34 129,54 470 à 479 132,82 136,18 139,63 143,16 
480 à 489 110,26 113,05 115,91 118,84 480 à 489 12185 124,94 128,10 131,34 480 à 489 13467 138,07 14157 145,15 
490 à 499 111,77 114,60 117,50 120,47 490 à 499 123,52 126,65 129,86 133,15 490 à 499 136,52 139,97 143,52 147,14 
500 à 509 113,25 116,12 119,05 122,06 500 à 509 125,15 128,32 13157 134,90 500 à 509 138,32 141,82 145,41 149,08 
510 à 519 11468 117,59 120,56 123,61 510 à 519 126,74 129,95 133,24 136,61 510 à 519 140,07 143,61 147,25 150,97 
520 à 529 116,12 119,06 122,07 125,16 520 à 529 128,32 13157 13491 138,32 520 à 529 14182 145,41 149,09 1 
530 à 539 117,55 120,53 123,57 126,70 530 à 539 129,91 133,20 136,57 140,03 530 à 539 143,57 147,21 150,93 15475 
540 à 549 118,98 122,00 125,08 128,25 540 à 549 131,49 134,82 138,24 141,74 540 à 549 145,32 149,00 152,77 156,64 
550 à 559 120,42 123,47 126,59 129,79 550 à 559 133,08 136,45 139,90 143,44 550 à 559 147,07 150,80 15462 158,52 
560 à 569 12185 124,94 128,10 131,34 560 à 569 13466 138,07 141,57 145,15 560 à 569 148,82 152,59 156,46 160,41 
570 à 579 123,29 126,41 129,60 132,89 570 à 579 136,25 139,70 143,24 146, 570 à 579 150,57 154,39 158,30 162,30 
580 à 589 12472 12788 131,11 134,43 580 à 589 137,83 141,32 14490 148,57 580 à 589 152,32 156,19 160,14 164:19 
590 à 599 126,15 129,35 13262 135,98 590 à 599 139,42 142,95 146,57 150,28 590 à 599 15407 157,98 16198 166,08 
600 à 609 127,55 130,78 134,08 137,48 600 à 609 140,96 14453 148,19 151,94 600 à 609 155,78 159,73 163,77 167,91 
610 à 619 12890 132,17 135,51 138,94 610 à 619 142,46 146,07 149,76 153,55 610 à 619 157,44 161,43 165,51 169,70 
620 à 629 130,26 133,56 136,94 140,40 620 à 629 143,96 147,60 151,34 155,17 620 à 629 159,09 163,13 167,25 171,49 
630 à 639 13162 13495 138,36 141,86 630 à 639 145,46 149,14 152,91 156,78 630 à 639 160,75 164,82 168,99 173,27 
640 à 649 13297 136,34 139,79 143,32 640 à 649 146,96 150,68 154,49 158,40 640 à 649 162,41 166,52 170,73 175,06 
650 à 659 13433 137,73 141,21 144,79 650 à 659 148,45 15221 156,06 160,01 650 à 659 16406 168,22 172,48 176,84 
660 à 669 135,68 139,12 142,64 146,25 660 à 669 149,95 153,75 157,64 161,63 660 à 669 165,72 169,92 174,22 178,63 
670 à 679 137,04 140,51 144,07 147,71 670 à 679 15145 155,29 159,21 163,24 670 à 679 167,38 17162 175,96 180,42 
680 à 689 138,40 141,90 145,49 149,17 680 à 689 152,95 156,82 160,79 164,86 680 à 689 169,03 173,31 177,70 1 
690 à 699 139,75 143,29 146,92 150,63 690 à 699 154,45 158,36 162,36 166,47 690 à 699 170,69 175,01 179,44 183,99 
700 à 709 14107 14464 148,30 152,05 700 à 709 155,91 159,86 163,89 168,04 700 à 709 172,30 176,66 181,13 185,72 
710 à 719 14235 145,95 149,65 153,43 710 à 719 157,32 161,31 165,38 169,57 710 à 719 173,87 178,27 182,78 187,41 
720 à 729 143,63 147,27 151,00 154,82 720 à 729 158,74 162,76 166,87 171,10 720 à 729 175,43 179,87 184,43 189,10 
730 à 739 14491 14858 152,34 156,20 730 à 739 160,16 164,21 168,36 172,62 730 à 739 177,00 181,48 186,07 190,78 
740 à 749 146,19 149,89 153,69 157,58 740 à 749 161,57 165,66 169,85 174,15 740 à 749 178,56 183,08 187,72 192,47 
750 à 759 147,48 151,21 155,04 158,96 750 à 759 162,99 167,12 171,34 175,68 750 à 759 180,13 184,69 189,36 194,16 
760 à 769 148,76 152,52 156,39 160,34 760 à 769 164,40 168,57 172,83 177,21 760 à 769 18169 186,29 191,01 195,85 
770 à 779 150,04 153,84 157,73 161,73 770 à 779 165,82 170,02 174,32 178,73 770 à 779 183,26 187,90 192,66 197,53 
780 à 789 151,32 155,15 159,08 163,11 780 à 789 167,24 171,47 175,81 180,26 || 780 à 789 184,82 189,50 194,30 199,2 
790 à 799 152,60 156,46 160,43 164,49 790 à 799 168,65 172,92 177,30 181,79 790 à 799 186,39 191,11 195,95 200,91 
800 à 819 15436 158,27 162,27 166,38 800 à 819 170,59 174,92 179,34 183,88 800 à 819 188,53 193,31 198,20 203,22 
820 à 839 156,59 160,56 16462 168,79 820 à 839 173,06 177,45 18193 186,54 820 à 839 191,26 196,10 201,07 206,16 
840 à 859 158,83 16285 166,97 171,20 840 à 859 175,53 179,98 18453 189,20 840 à 859 193,99 198,90 203,94 209,10 
860 à 879 16106 165,14 169,31 173,00 860 à 879 178,00 182,51 187,12 191,86 860 à 879 196,72 201,70 206,80 212,03 
880 à 899 163,20 167,43 171,66 176,01 880 à 899 180,47 185,04 189,71 194,52 880 à 899 199,45 204,49 209,67 214,97 
900 à 919 165,52 169,71 174,00 178,41 900 à 919 182,93 187,56 192,30 197,18 900 à 919 202,17 207,29 212,53 217,91 
920 à 939 167,75 172,00 176,35 180,81 920 à 939 185,39 190,09 194,89 199,83 920 à 939 204,89 210,08 215,39 220,84 
940 à 959 169,98 17428 178,69 183,22 940 à 959 187,86 19261 197,48 202,49 940 à 959 207,61 21287 218,26 223,78 
960 à 979 172,21 176,56 181,03 185,62 960 à 979 190,32 195,13 200,07 205,14 960 à 979 210,33 215,66 221,12 226,71 
980 à 999 174,44 178,85 183,38 188,02 980 à 999 192,78 197,66 202,66 207,79 980 à 999 213,05 218,45 223,98 229,64 
1000 à 1019 176,66 181,13 185,72 190,42 1000 à 1019 195,24 200,18 205,25 210,45 1000 à 1019 215,77 221,24 226,84 232,58 
1020 à 1039 178,89 183,42 188,06 192,82 1020 à 1039 197,71 202,71 207,84 213,10 1020 à 1039 218,49 22403 229,70 235,51 
1040 à 1059 181,12 185,71 190,41 195,23 1040 à 1059 200,71 205,24 210,43 215,76 1040 à 1059 221,22 226,82 23257 238,45 
1060 à 1079 183,35 187,99 192,75 197,63 1060 à 1079 20263 207,76 213,02 218,42 1060 à 1079 223,94 22961 235,43 241,58 
1080 à 1099 185,58 190,28 195,09 200,03 1080 à 1099 205,10 210,29 215,61 221,07 1080 à 1099 226,66 232,40 238,29 24431 
1100 à 1119 18780 19256 197,43 202,43 1100 à 1119 207,56 21281 218,20 223,73 1100 à 1119 229,38 235,19 241,15 247,25 
1120 à 1139 190,08 19485 199,78 204, 1120 à 1139 210,02 215,34 220,79 226,38 1120 à 1139 232,11 237,98 244,01 250,18 
1140 à 1159 192,26 197,13 202,12 207,24 1140 à 1159 212,49 217,87 223,38 229,04 1140 à 1159 240,77 246,88 253,12 
1160 à 1179 19449 199,41 204, 209,64 1160 à 1179 214,95 220,39 225,97 231,69 1160 à 1179 237,55 243,56 249,74 256,06 
1180 à 1199 196,72 20170 20681 212,04 1180 à 1199 217,41 222,92 228,56 234,34 1180 à 1199 240,28 246,35 252,60 258,9 
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739 17,15 1759 18,03 18,49 730 


739 1896 19,44 1993 20,43 nn. 2148 
749 1726 1770 1814 1860 | 740à 7 730 à 73 95 


819 17,93 18,39 18,86 19,33 800 à 819 19,82 20,32 20,84 21,37 800 à 819 2190 22,46 23,03 23,61 
839 18,10 18,56 19,03 19,51 820 839 20,00 20,51 2103 21,56 820 à 839 22,10 22,67 23,24 23,83 
859 18,27 18,73 19,21 19,69 840 à 859 20,19 20,70 21,22 21,76 840 à 859 22,31 2288 23,45 2405 
879 18,43 18,90 19,38 19,86 860 879 20,37 20,89 21,41 21,96 860 à 879 22,51 23,08 23,66 2426 
899 18,60 19,07 19,55 20,04 880 899 20,55 21,08 21,60 22,15 880 à 899 2271 23,29 23,87 24,48 
919 18,76 19,24 19,73 20,22 900 919 20,73 21,26 21,80 22,35 900 à 919 22,91 23,49 24,09 24,70 


SESESSSSSNSSSSSSSS)SSSSUSSSs 


q————— 
DISTANCES | 205 | 206 207 | 208 DISTANCES | 209 | 210 | 211 | 212 DISTANCES | 213 | 214 | 215 216 
tarifaires _ tarifaires Ée tarifaires , 
(km). Prix par tonne en nouveaux francs. (km). Prix par tonne en nouveaux francs. (km). Prix par tonne en nouveaux francs. 
ps | | CLR | | | | 
150 à 154 7,86 8,06 8,26 8,47 150 à 154 8,70 8,91 9,14 9,37 150 à 154 9,61 9,85 10,10 10,35 
155 à 159 7,94 8,15 8,35 8,56 155 à 159 8,79 9,00 9,23 9,47 155 à 159 9,71 9,95 10,21 10,46 
160 à 164 8,03 8,23 8,44 8,65 160 à 164 8,88 9,10 9,33 9,57 160 à 164 9,81 10,06 10,31 10,57 
165 à 169 8,11 2,31 où is 105 à Tr +4 ou = _. 165 à 169 9,91 10,16 10,42 10,68 
174 8,19 8,4 , ; 1 7 , - ‘ : 170 à 174 10,01 10, 10,52 10,79 
15 à 179 8,28 8,48 8,70 8,92 175 à 179 9,15 9,38 9,61 9,86 175 à 179 10,11 10,37 1063 10,89 
180 à 184 8,36 8,57 8,79 9,01 180 à 184 9,24 9,47 9,71 9,96 180 à 184 10,21 10,47 10,73 1100 
185 à 189 8,44 8,65 8,87 9,10 185 à 189 9,33 9,57 9,80 10,06 185 à 189 10,31 10,57 10,84 11,11 
190 à 194 8,53 8,73 8,96 9,19 190 à 194 9,42 9,66 9,90 10,15 190 à 194 10,41 10,68 10,94 11,22 
195 à 199 8,61 8,82 9,05 9,28 195 à 199 9,51 9,75 9,99 10,25 195 à 199 1051 10,78 1105 1133 
200 à 209 8,75 8,96 9,19 9,43 200 à 209 9,66 9,91 10,15 10,42 200 à 209 1068 1095 11,23 11,51 
210 à 219 8,94 9,16 9,40 9,64 210 à 219 9,87 10,13 10,38 10,65 210 à 219 1092 1120 1148 11,77 
220 à 229 9,14 9,36 9,60 9,85 220 à 229 10,09 10,35 10,61 10,88 220 à 229 11,16 11,44 11,73 12,02 
230 à 239 9,33 9,56 9,81 10,06 230 à 239 10,31 10,57 10,84 11,12 230 à 239 11,40 1168 1198 12,28 
240 à 249 9,53 9,76 10,01 10,27 240 à 249 10,52 10,79 11,07 11,35 240 à 249 11,64 1193 12,23 12,54 
250 à 259 9,72 9,97 10,22 10,48 250 à 259 10,74 11,02 11,29 11,58 250 à 259 1187 12,17 12,48 12,79 
260 à 269 9,92 10,17 10,42 10,69 260 à 269 1095 1124 1152 11,81 260 à 269 12,11 1242 1273 13,05 
270 à 279 10,11 10,37 106 10,90 270 à 279 11,17 11,46 1175 12,05 270 à 279 1235 1266 1298 13,31 
280 à 289 10,31 10,57 10,83 11,11 280 à 289 11,39 1168 1198 12,28 280 à 289 12,59 12,90 13,23 13,56 
290 à 299 10,50 10,77 11,04 11,32 290 à 299 1160 11,90 12,21 12,51 290 à 299 12,83 13,15 13,48 13,82 
300 à 309 10,70 1097 11,24 11,53 300 à 309 1182 1212 1243 12,75 300 à 309 13,07 13,39 13,73 14,08 
310 à 319 10,89 11,17 11,45 11,74 310 à 319 1203 1234 1266 12,98 310 à 319 1330 1363 13,98 14,33 
320 à 329 1109 11,37 11,65 11,95 320 à 329 12,25 12,56 1288 13,21 320 à 329 13,54 13.88 1423 14,59 
330 à 339 1128 11,56 1185 12,16 330 à 339 12,46 12,78 13,11 13,44 330 à 339 13,78 14,12 1448 14,84 
340 à 349 1147 11,76 12,06 12,37 340 à 349 12,67 13,00 13,33 13,67 340 à 349 1401 1436 1473 15,10 
350 à 359- 1167 1196 12,26 12,57 350 à 359 1289 13,22 13,56 13,90 350 à 359 14,25 1461 1498 15,35 
360 à 369 1186 12,16 12,47 12,78 360 à 369 13,10 13,44 13,78 14,13 360 à 369 1448 1485 1523 15,61 
970 à 379 1206 12,36 12,67 12,99 970 à 379 13,32 13,66 14/01 14,36 370 à 379 1472 15,09 15,48 15,86 
380 à 389 12,25 12,55 12,87 13,20 380 à 389 13,53 13,88 14,23 14,59 380 à 389 1496 15,34 15,73 16,12 
390 à 399 12,44 1275 13,08 13,41 390 à 399 13,74 14,10 14,46 14,82 390 à 399 15,19 15,58 15,98 16,37 
400 à 409 1262 12,93 13,26 13,60 400 à 409 13,94 14,30 1466 15,03 400 à 409 15,41 15,80 16,20 16,61 
410 à 419 12,78 13,09 13,43 13,77 410 à 419 14,11 14,48 14,85 15,22 410 à 419 15,60 16,00 16,41 16,82 
420 à 429 12,94 13,26 13,60 13,94 420 à 429 14,29 1466 15,03 15,41 420 à 429 15,80 16,20 16,61 17,03 
430 à 439 13,10 13,42 13,76 14,11 430 à 439 14,47 1484 15,21 15,60 430 à 439 15,99 16,40 16,81 17,24 
440 à 449 13,26 13,58 13,93 14,28 440 à 449 14,64 15,02 15,40 15,79 440 à 449 16,18 16,60 17,02 17,45 
450 à 459 13,41 13,75 14,10 14,46 || 450 à 459 14,82 15,20 15,58 15,98 450 à 459 16,38 16,79 17,22 17,66 
460 à 469 13,57 13,91 1427 14,63 || 460 à 469 14,99 15,38 15,77 16,17 460 à 469 . 16,57 1699 1743 17,87 
470 à 479 13,73 14,07 14,43 14,80 || 470 à 479 15,17 15,56 15,95 16,36 470 à 479 16,77 17,19 17,63 18,08 
480 à 489 13,89 14,24 1460 14,97 || 480 à 489 15,35 15,74 16,13 16,55 480 à 489 16,96 17,39 17,83 18,29 
490 à 499 1405 14,40 14,77 15,14 || 490 à 499 15,52 15,92 16,32 16,74 490 à 499 17,15 17,59 18,04 18,50 
500 à 509 14,20 14,55 1492 15,31 || 500 à 509 13:69 16,09 16,49 16,91 500 à 509 17,34 17,78 18,23 18,69 
510 à 519 14,34 1470 15,07 15,46 || 510 à 519 19.84 16,25 16,66 17,08 510 à 519 17,51 1796 18,41 18,88 
520 à 529 14,48 1484 1522 15,61 520 à 529 16,00 16,41 16,82 17,25 520 à 529 17,68 18,13 18,59 19,07 
530 à 539 1462 1499 1537 1576 530 à 539 16,16 16,57 16,98 17,42 530 à 539 17,86 18,31 18,77 19,25 
540 à 549 1476 15,13 1552 1591 540 à 549 16,31 16,73 17,15 17,59 540 à 549 18,03 18,49 18,95 19,44 
550 à 559 1491 15,28 . 15,66 16,07 550 à 559 16,47 16,89 17,31 17,75 550 à 559 18,20 18,66 19,14 19,62 
560 à 569 15,05 15,42 15,81 16,22 560 à 569 16,62 17,05 17,48 17,92 560 à 569 18,37 1884 19,32 19,81 
570 à 579 15,19 15,57 15,96 16,37 570 à 579 16,78 17,21 17,64 18,09 570 à 579 18,55 19,02 19,50 20 
580 à 589 15,33 15,71 16,11 16,52 580 à 589 16,94 17,37 17,80 18,26 580 à 589 18,72 19,19 19,68 20,18 
590 à 599 1547 15,86 16,26 16,67 590 à 599 17,09 17,53 17,97 18,43 590 à 599 18.89 1937 19,86 20,37 
600 à 609 1560 1599 1640 16,82 600 à 609 17,24 1768 18,12 18,58 600 à 609 19,06 1954 20/03 20 
610 à 619 15,72 16,12 16,53 16,95 610 à 619 17,38 17,82 18,27 18,73 610 à 619 1921 1969 20,19 20,70 
620 à 629 1585 16,25 16,66 17,08 620 à 629 17,51 17,96 18,41 18,88 620 à 629 1936 1985 2035 20,87 
630 à 639 15,97 16,37 16,79 17,22 630 à 639 17,65 18,10 18,55 19,02 630 à 639 19,51 20,00 20,51 21,03 
640 à 649 16,09 16,50 1692 17,35 640 à 649 17,79 18,24 18,70 19,17 640 à 649 1966 20,16 2067 21,19 
650 à 659 1622 16,63 1705 17,48 650 à 659 17,92 18,38 18,84 19,32 650 à 659 19,81 2031 2082 2135 
660 à 669 16,34 16,76 17,18 1761 660 à 669 18,06 18,52 18,99 19,47 660 à 669 1996 2047 2098 2151 
670 à — LC 18,88 17,31 1775 a à Lis ee go = A 670 à 679 20,11 2062 2114 21,68 
‘ O1 1744 1788 0 8 , ; , : , 
à 699 16,71 17,14 1757 18,01 690 à 699 18,47 18,94 19,42 19,91 + è 60 DA Ds 2146 2100 
à 709 16,82 1726 1769 18.14 700 à 709 18,60 19,07 19,55 20,04 700 à 709 20,56 2108 2161 22,15 
à 719 16,93 17,37 1780 18.25 710 à 719 18.72 19,19 19,68 20,17 710 à 719 20,69 21,21 2175 22,29 
* 729 17,04 17,48 17,92 18,37 720 à 729 18,84 19,32 19,80 20,30 720 à 729 20,82 21,35 2189 22,44 
a 
à à 
à à 
à à 
à à 
à à 
à à 
à à 
à à 
à à 
à à 
à à 
à à 
à à 
à 999 19,43 1992 2042 2093 980 à 999 21,47 2201 2256 23,14 980 à 23,72 4 2 25,57 
: à 1019 19,59 20,09 2060 2111 1000 à 1019 2165 22,19 22,76 23,34 1000 à 1019 23,92 2453 25,16 7 
1040 à 4 19,76 20,26 20,77 21,29 1020 à 1039 2183 22,38 2295 23,53 1020 à 1039 24,12 2474 25,37 26,01 
1060 à : + 19,92 20,43 20,94 21,47 1040 à 1059 22,02 2257 23,14 23,73 1040 à 1059 24,33 95 25,58 26,23 
1080 à 102 20,08 20,60 2111 21,65 1060 à 1079 22,20 2276 23,33 23,93 1060 à 1079 2453 25,15 25,79 26,44 
1100 à 34 20,25 ‘20,77 2128 21,83 1080 à 1099 22,38 2295 23,52 24,12 1080 à 1099 2473 25,36 26,00 
1120 à te 20,41 20,93 2146 22,01 1100 à 1119 22,56 23,13 23,72 24,32 1100 à 1119 2493 25,56 26,22 26,88 
1140 à 1159 rc 2110 2163 22,19 1120 à 1139 2274 23,32 23,91 2452 1120 à 1139 25,13 25,77 26,43 27,10 
,75 2127 2181 22,37 1140 à 1159 2293 23,51 24,10 24,72 1140 à 1159 25,34 25,98 26,64 27,32 


1180 à 117 20,91 2144 2198 22,54 || 1160 à 1179 23,11 23,70 24,29 24,91 || 1160 à 1179 2554 26 
2108 2161 2215 22,72 ll 1180 à 1199 23,29 23,89 24,48 25,11 || 1180 à 1199 2574 2640 2707 27,75 


Trassponrs nouTiens. — Feuille 2. : 
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DISTANCES | 217 | 218 | 219 | 220 DISTANCES | 221 | 222 | 223 | 224 || DISTANCES | 225 | 226 227 | 228 
tarifaires tarifaires tarifaires 
(km). Prix par tonne en nouveaux francs. (km). Prix par tonne en nouveaux francs. (km). Prix par tonne en nouveaux f . 
| | | | | | 1hgs 
150 à 154 10,62 1089 11,16 11,44 150 à 154 11,73 1203 1233 12,65 150 à 154 1297 13,29 13,63 13,97 
155 à 159 10,73 1100 11,28 11,56 155 à 159 1185 12,16 1246 12,78 155 à 159 13,10 1343 1377 1412 
160 à 164 10,84 1112 1139 1168 160 à 164 1198 1229 1259 12,91 160 à 164 13,24 1357 1392 1427 
165 à 169 10,95 11,23 1151 11,80 165 à 169 12,10 1241 1272 13,04 165 à 169 13,38 13,71 14,06 1441 
170 à 174 1106 11,34 1163 11,92 170 à 174 12,22 12,54 1285 13,17 170 à 174 13,51 1385 1420 1456 
175 à 179 11,17 1146 11,74 12,04 175 à 179 12,35 12,66 12,98 13,31 175 à 179 13,65 13,99 1435 1471 
180 à 184 1128 1157 1186 12,16 180 à 184 1247 12,79 13,11 13,44 180 à 184 1378 1413 1449 1436 
185 à 189 1139 1169 1198 12,28 185 à 189 12,59 1292 13,24 13,57 185 à 189 13,92 1427 1463 1500 
190 à 194 11,50 11,80 12,09 12,40 190 à 194 12,72 13,04 13,37 13,70 190 à 194 14,06 14,41 1478 1515 
195 à 199 1161 1191 1221 12,52 195 à 199 1284 13,7 1350 13,83-| 195 à 199 1419 1455 1492 1530 
200 à 209 1180 1211 12,41 12,72 200 à 209 13,05 13,38 13,71 14,06 200 à 209 14,42 1479 15,6 15,54 
210 à 219 1207 1238 1269 13,01 210 à 219 13,34 13,68 1402 14,37 210 à 219 14,74 15,2 1550 1589 
220 à 229 1233 1265 1297 13,29 220 à 229 1363 13,98 14,33 14,69 220 à 229 15,07 1545 1584 1624 
230 à 239 12,59 1292 13,24 13,58 230 à 239 13,92 14,28 1463 15,00 230 à 239 15,39 15,78 1617 1658 
240 à 249 1286 13,19 13,52 13,86 240 à 249 1421 1458 1494 15,32 240 à 249 15,71 16,11 1651 1693 
250 à 259 13,12 13,446 13,80 14,15 250 à 259 1451 1487 15,25 15,63 250 à 259 16,03 1644 1685 172% 
260 à 269 13,39 13,73 14,08 14,43 260 à 269 1480 15,17 15,56 15,95 260 à 269 16,35 16,77 17,19 1763 
270 à 279 13,65 1400 1436 14,72 270 à 279 15,09 15,47 15,86 16,26 270 à 279 16,68 17,10 1753 1797 
280 à 289 13,91 1427 1463 15,00 280 à 289 15,38 15,77 16,17 16,58 280 à 289 17,00 17,43 1786 1832 
200 à 299 14,18 14,54 1491 15,29 290 à 299 15,67 16,07 16,48 16,89 290 à 299 17,32 17,76 1820 1867 
300 à 309 14,44 14,80 15,19 15,57 300 à 309 15,96 16,37 16,78 17,20 300 à 309 17,64 18,08 1854 19/1 
310 à 319 1470 15,07 45,46 15,85 310 à 319 1625 16,66 17,08 17,51 310 à 319 1796 1841 1887 1936 
320 à 329 1496 15,34 15,74 16,13 320 à 329 16,54 16,96 17,39 17,82 320 à 329 1828 1874 1921 1970 
330 à 339 15,22 15,61 16,01 16,41 330 à 339 16,83 17,25 17,69 18,13 330 à 339 1860 1906 1955 20/04 
340 à 349 15,48 15,88 16,28 16,69 340 à 349 17,12 17,55 17,99 18,44 340 à 349 18,92 19,39 19,88 20,39 
350 à 359 15,75 16,14 16,56 16,98 350 à 359 17,40 1784 18,30 18,76 350 à 359 19,23 19,72 2022 92073 
360 à 369 16,01 16,41 16,83 17,26 360 à 369 17,69 18,14 18,60 19,07 360 à 369 19,55 20,05 2055 2108 
870 à 379 16,27 16,68 17,11 17,54 370 à 379 17,98 18,43 18,90 19,38 370 à 379 1987 2037 2089 2142 
380 à 389 16,53 16,95 17,38 17,82 380 à 389 18,27 18,73 19,21 19,69 380 à 389 2019 2070 2123 217% 
390 à 399 16,79 17,22 17,65 18,10 390 à 399 18,56 19,02 19,51 20,00 390 à 399 2051 2103 2156 2211 
400 à 409 17,03 17,46 . 1790 18,36 400 à 409 18,82 19,29 19,79 20,29 400 à 409 20,80 2133 2187 2242 
410 à 419 17,24 17,68 18,13 18,59 410 à 419 19,06 19,54 20,04 20,54 410 à 419 21,06 21,60 2214 2270 
420 à 429 17,46 17,90 18,36 18,82 420 à 429 19,29 19,78 20,29 20,80 420 à 429 2133 2187 2242 2299 
430 à 439 17,67 18,12 18,58 19,05 430 à 439 19,53 02 20,54 21,06 430 à 439 21,59 2214 2270 2397 
440 à 449 17,89 18,34 18,81 19,28 440 à 449 19,77 20,27 20,79 21,31 440 à 449 2185 2241 2297 2355 
450 à 459 18,10 18,56 19,03 19,51 450 à 459 20,00 20,51 2104 21,57 450 à 459 2212 2268 23 
460 à 469 18,32 18,78 19,26 19,74 460 à 469 20,24 20,76 21,29 21,82 r à 469 2238 2295 sn Et 
470 à 479 18,53 19,00 19,49 19,97 470 à 479 2048 2100 21,54 22,08 470 à 479 2264 2380 2440 
40 à 499 18,75 19,22 19/71 480 à 489 20,71 2124 21,79 22,34 || 480 à 489 2291 23,49 2408 2469 
490 à 499 18,96 19,44 19,94 20,43 490 à 499 20,95 21,49 04 22,59 490 à 499 23,17 23,76 2435 2497 
500 à 509 19,17 1965 20,15 20,65 500 à 509 2118 2172 2227 2283 500 à 509 23,42 24,01 2461 25,24 
510 à 519 19,36 19,84 20,35 20,8 510 à 519 2139 2193 2249 23,06 510 à 519 23,65 2425 2486 25,49 
520 à 529 19,55 20,04 20,55 2107 | 520 à 529 2160 2215 2271 23,29 || 520 à 529 2388 2448 25,10 25,74 
530 à 539 19,74 20,23 20,75 21,27 | 530 à 539 2181 2237 2293 23,51 || 530 à 539 2411 2472 25,34 2599 
D: a du pe pu des 540 à 549 2202 22,58 23,15 23,74 || 540 à 549 2434 2496 2559 26,24 
, , , 550 à 559 2223 2280 23,38 23,97 550 à 559 2457 25,19 2583 26,49 
560 à 569 20,31 20 21,35 21,89 || 560 à 569 2244 23,01 2360 2420 || 560 à 569 ‘ 2480 25,43 26,08 26,74 
570 à 579 20,50 21,01 21,55 22,10 570 à 579 2265 23 2382 2442 || 570 à 579 2503 2567 26,32 2690 
580 à 589 20,69 21,21 21,75 22,30 || 580 à 589 2286 23,45 2404 2465 || 580 à 589 25,26 25,90 26,56 27,24 
D: ms ge pr mn Le 590 à 599 23,07 2366 2426 24,88 || 590 à 599 25,49 26,14 2681 27,49 
L, , , 47 09 600 à 609 25,71 26,36 27,04 27,72 
DU 2e 2 2 + 10 à 619 2310 2405 M8 2, 610 à 619 25,92 2657 2725 27% 
à 629 2139 2193 2249 23,06 | 620 à 629 2364 2424 2486 25,49 || 620 à 629 26,12 26,78 2747 28,6 
60 à 639 2155 2210 2266 23,24 | 630 à 639 2382 2443 2505 25,68 || 630 à 639 26,32 2699 .2768 288 
60 à 649 2172 2227 2284 23,42 | 640 à 649 2401 2462 25,24 25,88 || 640 à 649 26,53 27,20 2789 2860 
650 à 659 2189 22,45 23,01 23,60 650 à 659 26,73 27,41 28,11 2882 
660 à 660 2206 2262 2319 2378 | SO 600 2438 2900 2993 2698 || 660 à 669 2694 2762 2832 2904 
mA on 22 270 24% 2%, 670 à 679 2456 25,19 2583 26,48 | 670 à 679 27,14 2783 28,54 29,26 
600 à 659 2239 2296 23,54 2414 | 60 à 689 2474 25,38 26,02 26,67 || 680 à 689 27,34 28,04 28,75 29,48 
A0 26 28 21 32 690 à 699 2493 2557 2621 26,87 || 690 à 699 27,55 28,25 28,96 29,70 
700 à 709 22,71 23,29 23,88 24,49 700 à 709 25.10 25 74 26,39 27.06 700 à 709 27,74 28,44 29,16 29,91 
710 à 719 22,86 23,44 2403 24,64 710 à 719 25,26 25 91 26:56 27 23 710 à 719 27,92 2862 29,35 30,10 
720 à 729 23,01 23,59 24,18 24,80 720 à 729 2542 2607 2673 97 41 720 à 729 28,10 28,81 29,54 30,29 
730 à: 739 23,15 23,74 24,34 24,96 730 à 739 25,58 26.24 26 90 27,58 730 à 739 28,27 28,99 29,72 30,48 
740 à. 749 23,30 23,89 24,49 25,11 740 à 749 25,74 26,40 27,07 27,75 740 à 749 28,45 29,17 29,91 30,67 
750 à 759 23,44 2404 2464 25,27 750 à 759 25,91 26,57 27,24 27,93 750 à 759 2863 29,36 30,10 3087 
760 à 769 23,59 2419 2479 25,42 760 à 769 26,07 26.73 27,41 10 760 à 769 28,81 29,54 30,29 31,06 
770 à 779 23,74 24,34 24,95 25,58 770 à 779 2623 26, 2758 2828 770 à 779 28,99 29,72 30,47 31,25 
780 a 789 23 2449 25,10 25,74 780 à 789 26,39 27,06 27,75 28,45 780 à 789 29,16 29,91 30,66 31,44 
790 à 799 2403 24,64 2525 25,89 | 790 à 799 26,55 27,23 2792 28,62 | 790 à 799 29,34 30,09 30,85 3163 
800 à 819 2421 2482 25,45 26,09 800 à 819 26,75 27,44 28,13 28,84 800 à 819 2957 30,32 3108 31,88 
820 à 839 24,43 2505 25,68 26,33 820 à 839 27,00 27,69 28,39 29,11 820 à 839 2984 30,60 31,37 32,17 
840 à 859 2466 25,28 25,92 26,58 840 à 859 27,25 2794 2865 29,38 840 à 859 30,12 30,88 31,66 CA 
860 à 879 2488 25,51 26,16 26,82 860 à 879 27,50 28,19 28, 29.64 860 à 879 3039 31,16 3194 32 
880 à 699 25,10 25,74 26,39 27,06 880 à 899 27,75 28, 29,16 29,91 880 à 899 30,66 31,44 32,23 33,4 
900 à 919 25,32 25,97 26,63 27,30 900 à 919 27,99 28,70 29,42 30,17 900 à 919 30,94 31,72 32,51 + 
920 à 939 25,55 26,20 26,86 27,54 920 à 939 28,24 2895 2968 30, 920 à 939 31,21 00 32,80 
940 à 959 25,77 26,43 27,10 27,78 940 à 959 28,49 29,21 29,94 30,71 940 à 959 31,48 32,28 33,09 33,93 
960 à 979 99 26,66 27,33 , 28,02 960 à 979 2873 2946 3020 3097 960 à 979 31,75 32,55 33,38 si 
960 à 999 26,22 26,89 27,56 28,26 980 à 999 , 29,71 30,46 31,24 980 à 999 32,02 3283 33,67 
1000 à 1019 26,44 27,11 2780 28,50 || 1000 à 1019 29,22 2997 3072 31,50 || 1000 à 1019 32,30 33,11 33,95 sas 
1020 à 1039 26,67 27,34 28,03 28,74 1020 à 1039 29,47 30,22 ,98 31,77 1020 à 1039 32,57 33,39 34,24 220 
1040 à 1059 26,89 27,57 28,27 28,98 1040 à 1059 29,78 30,47 3124 03 1040 à 1059 32,84 3367 34,53 20 
1060 à 1079 27,11 27,80 28,50 29,22 || 1060 à 1079 29,96 30,72 31,50 32,29 || 1060 à 1079 33,11 ,95 ae 208 
1080 à 1099 27,534 28,03 28,73 29,46 1080 à 1099 30,21 30,97 3176 32,56 || 1080 à 1099 33 34,23 35,1 
1100 à 1119 27,56 28,97 29,70 || 1100 à 1119 3045 31,23 3202 32,82 || 1100 à 1119 33,66 3451 3538 962% 
1120 à 1139 27,78 28,48 29,20 29,94 || 1120 à 1139 30,70 3148 32,28 33,09 || 1120 à 1139 33,93 34,79 35,67 
1140 à 1159 28,01 28,71 29,44 30,19 || 1140 à 1159 30,95 31,73 3254 33,36 || 1140 à 1159 34,21 35,07 35,% 
1160 à 1179 28,94 2968 30,43 || 1160 à 1179 31,20 3198 32,79 33,62 || 1160 à 1179 34,48 35,35 36,24 745 
1180 à 1199 28,45 29,17 29,91 30,67 || 1180 à 1199 3145 32,23 , 33,89 || 1180 à 1199 3475 35,63 36,53 
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DISTANCES | 229 | | 
tarifaires 230 | 231 232 DISTANCES | 233 234 
(km). Prix par tonne en nouveaux francs. pe ‘y _ 236 DISTANCES 237 | 
| m). Prix par tonne en nouveaux francs y op 238 239 240 
150 à 154 1433 1469 15,06 . m). Prix par tonne € 
‘ J ; 15,44 n nouvea f } 
Wa 10 144 US js 157 Du 1624 | 1665 ! 17 | D 
165 à 169 1468 1500 1538 15,7 4. DS: TT Do | 
MD 14 1515 1553 1599 | 165 à 164 1617 1658 ee, À D 1 1788 1815 1698 109 
, , , 16,09 , 16,75 17, - 164 17,87 ’ ; 
175 à 179 15.08 15.46 15.8 170 à 174 16,50 ,17 17,61 165 à ’ 18,32 18,78 19 
DO ES 1561 16 5 1625 | 175 à 179 16 1692 1733 1779 | Ia 124 1823 1870 D : 9 
190 à 194 1553 1592 1 17 16,58 185 à 189 83 1726 17,70 18,14 175 à 179 1842 1888 19. 19,66 
Die 2 1607 1632 16,74 185 à 189 1700 1743 1787 1832 180 à 184 18,60 19, 19,36 19,85 
, , 6,48 16,20 17,16 17,60 | ’ 185 à , 07 1955 20 
200 à 209 15,94 16,33 195 à 199 17 à 18,05 18,50 189 18,78 19,26 19 ,05 
210 à 219 1629 16,70 16,75 17,17 || 200 à 209 SO 117 100: 108 | 315 2e 22 ER 
ma DS 16 M 10 1 | ni 2 v7St 1605 1652 1000 | 2m à 2m 1946 1095 MIS 2064 
; 17,43 17,87 É 229 ’ , , 19,41 ; ,95 20,46 ’ 
240 à 249 1736 17 , 18,32 18,40 18,86 19 210 à 219 19,89 © 20,97 
79 18,25 230 à 239 34 19,83 89 20,40 20,92 
250 à 259 17.72 18,71 240 à 249 18,79 19,26 19,76 20,2 220 à 229 20,33 20,85 ” 21,44 
OZ LE On: 2e NS 197 17 308 | 255:20 Se 
D 2e nn ne 250 à 259 1958 2007 20, 68 || 240 à 249 2120 21, 21,83 22,38 
20 20 187 1925 1975 2024 00 M0 NO Me 0: 11 | 28 5 74 2229 2285 
Die 22 = 1975 2024 | 270 à 279 20,37 20, 29e : le 260 à 163 2218 2274 23,3 
, 1962 20,12 2 280 à 289 , 88 21,41 21,95 269 22,07 22,63 ’ 32 
300 à 309 19,49 19,9 0,63 || 290 à 2076 2128 2182 22 DIS 1 1. D: 
DO 22 EE 27 sn 299 2115 21,69 22,23 ser | 205 2 AU 19 1:01 
320 à 329 20 19 2 34 20,87 21,39 300 à 309 21,55 29 09 : 22,80 290 à 299 23 37 3,52 24,11 24,73 
330 à 339 20.55 21,24 21,77 310 à 319 21.94 22 22,65 23,22 300 à 309 » 23,97 24,57 25,20 
D 22 22 22:25 320 à 329 223 49 23,06 23,64 || 310 23,81 24,41 25,03 
190 2143 21,98 IS à 519 M2 2485 2548 13 
350 à 359 21,25 21,79 : 22,53 34 2272 23,29 23,8 r- 320 à 329 24,67 25,48 26,13 
360 à 369 2160 22,1 2235 22,91 O à 349 2311 23,69 24, 8 24,48 330 à 339 25,10 25,30 25,93 26,59 
370 à 379 2196 22, 5 2272 23929 || 350 à 359 23,50 my + 129 - 2490 || 340 à 349 ‘25,5 25,74 26,39 27,05 
MOD 27 2e 14 “e 960 à 300 2389 2448 2511 257 | 30 53 26,18 2684 2752 
390 à 399 22, 25 25 22 370 à 379 24,28 ’ 25,11 25,74 DIE 2 15.2 ; 
24 2383 24 380 à 2488 25,52 26,16 à 369 2639 27, 29 27,98 
400 à 409 2299 23 , 4,43 389 2467 25,28 25,93 1 370 à 379 26; 7,06 - 27,74 28,45 
410 à 419 23 28 57 24,16 24,78 390 à 399 25,06 25,68 263 26,58 380 à 389 2 82 27,51 28,20 28 91 
420 à 429 23,57 31 2447, 2,0 400 à 409 ; 2541 26, re 390 à 3 725 2795 28,65 29, 
, 24,17 24,7 , 6,04 26,71 2 99 2768 28 , ,37 
430 à 439 97 2540 | 410 à 419 25,73 26,37 7,38 || 400 à 40 39 2910 29 
Mi 6 ne nn an] Mi 22 En De do] Mi 48 de de à 
459 2444 25,06 | 2703 2772 28, 0 à 429 28,79 ; 30,64 
460 à 469 2473 25, 25,69 2634 | 440 à 449 26,69 27,36 42 || 430 à 439 29, 29,52 3026 31,0 
, 36 25,99 , 28,06 28,77 29,14 29 03 
470 à 479 2502 @5 ’ 26,65 450 à 459 27,01 27 ‘ 440 à 449 29 88 30,63 31,41 
480 à 489 25. #6 2630 26,97 | 460 à 469 27 2 27;:402 49 302% SO 31 
ES D 27 D 0 2170 M3 2907 32951 DIS 1e 2 2 3217 
510 à + 2 26,53 27,20 mr 490 à 199 2% 22 29,40 30:15 450 à 150 30,56 514 are 3255 
, 26,79 ï ' , 2974 30,50’ 30,91 31 l 
Mis mu De HA ui Moine ZM MA is war] Mie Na Me Mi Mo 
540 à 549 2690 ’ 28,01 28,72 520 à 529 29, < 30,36 31,13 160 3240 33 À 
550 à 559 27,15 2 , 28,99 530 à 539 29,44 30,19 ’ 31,43 520 à 529 ; 32,72 33,55 34,40 
560 à 569 27,41 Se Shi De 540 à 549 29,73 30,95 3174 || 530 à 32,23 33,04 33,88 
810 28,82 73. 30,48 3125 32 539 32,54 33 25. 2274 
SOA 089 2792 2863 2009 2,54 | Don 969 3030 3106 3185 “nl O1 2 9968 454 3541 
590 à 599 28 18 . 9,36 30,10 570 à 579 , 31,85 32 65 560 , 34,01 348 . 
, 28,89 29,63 ‘ 30,58 3135 32 , à 569 33,48 e 87 35,75 
610 à 619 28 65 29,14 29,88 30.63 590 à 599 3115 31: 32,44 33,26 580 à 589 33,80 34,65 35,53 36 43 
620 à 629 2887 29,37 30,12 30,87 600 à 609 3 1’ 41 93 32,74 33,57 590 à 599 34,11 3497 35,86 36 76 
630 à 639 291 29,60 30,35 31,12 610 à 6 , 32,21 33,02 33,85 3442 3529 36,19 , 
,10 29,83 , 19 31,66 32,46 , 600 à 609 ; 37,10 
640 à 649 29,32 - 30,59 31,36 620 à 629 3 , 33,28 34,12 6 34,72 35,59 3 
32 30,06 30 191 3272 33,55 ‘ 10 à 619 3499 ‘ 6,49 37,42 
650 à 659 29 #83 , 31,60 630 à 639 32,16 32,9 , 34,39 620 à 629 , 35,87 36,78 37,7 
goà 659 2055 302 3106 3185 DIT. EN 5 Ne: Del 0) 0% 3527 36,16 707 601 
670 à 679 9,77 30,52 31,30 : 650 à = + 23 34,07 34,93 640 35,54 36,44 37, 38,01 
30.00 ‘ 32,09 659 3265 33,48 ’ à 649 3 , 7,36 38,31 
680 à 689 . 30,75 31,54 660 à 66 , 34,33 35,19 5,82 36,72 3 
30,22 ’ 32,33 9 32,90 33,74 , 650 à 659 , 7,65 38,60 
690 à 699 30, 30,98 3177 3 670 à 679 ; 34,59 35,46 36,09 37,00 : 
045 3121 3201 3282 33,15 3399 3486 35, 660 à 669 36 00 37,94 38,90 
D. 2 A, 2e DE 8 DS Se: ml SR 37 3728 3823 39,19 
710 à 719 30.86 31,43 32,23 33,05 690 à 699 3365 34,50 5.2 20 680 à 689 36,64 3757 38,52 3949 
MD 7 3108 Sin 35 33,26 700 à 709 3388 34 D en 690 à 699 36,92 3785 38,81 : 
D 4 27 22. 24 Ro DD D 2e Mel 37,19 38,13 39,10 40, 
Din Ne nu #2 33 NOTE DE D 22: 0. 00 à 709 3745 3840 39, _ 
45 3224 : 68 32 35,19 36 , 710 à 719 376 , 37 40 
750 à 759 31 33,06 33,89 730 à 739 3453 35, 08 36,99 720 69 38,64 39,62 40 
760 à 769 3 64 3244 3327 34,11 740 à 749 3475 3 41 3631 37,22 Le. à 729 3793 3889 3987 ,62 
MO 769 Si84 3264 3948 5432 | 730 à 700 Se HD Le: Us DID 4 + ni 
TOA 70 5204 3285 3368 3453 | 770 à 779 3497 3586 3676 3769 Où 749 3841 50% 4037 4140 
790 à 799 32,23 05 33,89 \ 770 à 779 7 08 36,99 37,93 750 à 759 58,65 39,62 + 
32,43 332 , 34,74 35,41 3630 37 ; 760 à 76 38 , 40,63 41,65 
800 à 819 32 25 3410 3495 || 80 à 789 3562 36 22 3816 | 77 g 3889 3987 40 
820 à 839 r 33,51 3436 3522 790 à 799 35,84 37,45 38,40 L O0 à 779 39.13 4012 4113 42 1 
BOa 90 3208 SS82 3467 3555 | ÿ20 à 839 + À Se Re Bo à 79 3037 40% 413 4243 
mon 659 5328 3413 3499 35,87 Ut ES 7 LU: Je TOO À 709 SG 4061 4163 4200 
mn 879 3958 3441 35,31 87 || 840 à 85 45 s787 3832 3929 | où 810 4028 4130 HE 
33,88 34,7 36,19 9 36,78 37,71 38 820 à 839 40, ; 41,95 43,02 
900 à 919 75 35,62 36,52 860 à 879 3711 38. 67 39,65 9 4028 4130 4234 43, 
- HET MS es con Din à _ 39,02 40,00 + à 859 4065 4168 42,73 ne 
SOA 099 344 3536 3625 36.84 || 900 à 919 37,78 n #7 nl 220 45 24 20 : 2 
35,39 89 37,82 38,45 39,42 ’ 920 à 9 43,89 45,01 
1000 à 1019 3629 3720 3815 060 à 979 3878 39. 40,42 41,44 940 39 42,12 43,19 44,28 , 
1020 à 1099 227 2660 37,52 os 0 II 10 Ai ei | à 050 4240 4957 4487 4580 
Mal 3500 3601 3752 3847 | 1000 à 1019 sil 410 4112 4216 | # à 079 4290 4394 4506 4620 
1080 à 100 30 37,22 3744 3880 | 1020 à 1039 An SS De: DA 599 4323 432 4345 4830 
1080 à 1099 2000 37,53 38,16 3912 | 1040 à 1059 ‘ 4078 4182 4288 | 1020 à 1019 43,59 447 ; 
, 47 39,44 40,11 41,13 , 1020 à 1039 ï 70 45,83 46,99 
D An 2 39° IS nf 7 ou ul. 43,96 45,08 4622 47, 
1120 à 1139 37,20 38,14 ni 77 1080 à 1099 40,77 | 42,52 43,59 1080 1059 4433 4546 4661 47,38 
1140 à 1159 37,50 38,45 39. 40,09 1100 à 1119 41 1,81 42,87 43:95 1080 à 1079 44,70 45,83 46 99 47,78 
Neo à 70 38,76 242 4042 | 1190 à 1130 — 4215 4322 44,31 à 1099 45,07 46,21 47,38 48,18 
1180 38,10 39,07 74 40,75 || 1140 à 11 44 4249 43,57. 446 1100 à 1119 45,43 46 48,57 
à 1199 3840 3938 40,06 41,07 1160 à 1179 41,78 43 92 2 1120 à 1139 45,80 - 47,76 48,97 
40,37 41,40 42,11 43,18 44 , 1140 à 1159 48,15 49,37 
; 1180 à 1199 , 27 45,39 46,17 47,34 
4244 43,52 44,62 1160 à 1179 46 49,77 
62 45,75 || 1180 à 1199 ct + 50,16 
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DISTANCES DISTANCES 248 DISTANCES 
tarifaires . tarifaires tarifaires 7 | _ | 251 | 252 
(km). Prix par tonne en nouveaux francs. (km). Prix par tonne en nouveaux francs. (km). Prix par tonne en nouveaux francs. 
- C8. 
1 [ | ( [ 
150 à 154 19,34 19,83 20,34 20,85 150 à 154 2137 2192 2247 23,04 150 à 154 23,62 
155 à 159 19,54 20,04 20,55 21,07 155 à 159 2160 2215 ,2270 23,28 155 à 159 23,87 ee _ 25,46 
160 à 164 19,75 2025 20,76 21,29 | 160 à 164 2182 2238 2294 23,53 | 160 à 164 2412 2473 253 2 
165 à 169 1995 20,46 20,98 21,50 165 à 169 22,04 2261 23,18 23,77 165 à 169 2437 2498 9581 
170 à 174 20,15 2067 2119 21,72 170 à 174 22,27 2284 23,41 24,01 170 à 174 2462 2523 2587 _— 
175 à 179 20,35 20,87 21,40. 21,94 175 à 179 2249 23,07 23,65 24,25 175 à 179 2486 2549 2614 . 
180 à 184 20,56 2108 2161 22,16 180 à 184 22,72 23,30 23,88 24,49 180 à 184 25,11 2574 2640 26,80 
185 à 189 20,76 2129 2183 22,38 185 à 189 2294 23,53 24,12 24,74 185 à 189 25,36 26,00 2666 27,07 
190 à 194 2097 2150 2204 2259 | 190 à 194 23,16 23,76 24,36 24,98 | 190 à 194 2561 2625 00 27% 
195 à 199 Z2L17 21,71 2225 22,81 195 à 199 23,39 23,99 24,59 25,22 195 à 199 25,86 2650 2718 De 
200 à 209 21,51 2206 2261 23,18 200 à 209 23,77 24,37 24,99 25,63 200 à 209 26,27 2693 2762 87 
210 à 219 21,99 22,55 23,12 23,70 210 à 219 24,30 24,92 25,55 26,20 210 à 219 2686 2753 28 24 se 
220 à 1229 2247 23,04 23,62 24,22 220 à 229 24,83 25, 26,11 26,77 220 à 229 27,45 28,14 2885 ps 
230 à 239 2295 23,53 24,13 24,73 230 à 239 25,36 26,01 26,66 27,34 230 à 239 28,03 2874 2947 … 
240 à 249 23,43 2402 2463 25.25 240 à 249 25,89 26,55 27,22 27,91 240 à 249 2862 2934 3009 22 
250 à 259 23,91 24,52 25,14 25,77 250 à 259 26,43 27,10 27,78 28,49 250 à 259 2921 2994 3070 314 
260 à 269 24,39 25,01 25,664 26,29 260 à 269 26,96 27,64 28,34 29,06 260 à 269 29,80 30,54 3132 3211 
270 à 279 2487 25,50 26,15 26.81 270 à 279 27,49 28,19 28,90 29,63 270 à 279 3038 3115 3194 3275 
280 à 289 25,35 25,99 26,65 27,32 280 à 289 28,02 28,73 29,45 30,20 280 à 289 30,97 3175 3255 33! 
290 à 299 25,83 26,48 27,16 27,84 290 à 299 28,55 29,28 30,01 30,77 290 à 299 3156 3235 3917 un 
300 à 309 26,31 26,97 2766 28,36 300 à 309 29,08 29,82 30,57 31,34 300 à 309 3214 3295 33179 , 
310 à 319 26,78 27,46 28,16 28,87 310 à 319 29,61 30,36 31,12 31,91 310 à 319 3272 3355 3440 34,64 
320 à 329 27,26 27,95 28,66 29,39 320 à 329 30,14 30,90 3167 32,48 320 à 329 3330 414 30 35,27 
330 à 339 27,74 28,44 29,16 29,90 330 à 339 30,66 3144 3223 33,04 330 à 339 3388 3474 3362 35,90 
340 à 349 28,21 28,93 29,66 30,41 340 à 349 3L19 3198 32,78 33,61 340 à 349 3446 3534 23 gr 
350 à 359 28,69 29,42 30,17 30,93 350 à 359 31,71 32,51 33,33 34,18 350 à 359 35,05 35.93 36.84 3777 
360 à 369 29,16 29,91 30,67 31,44 360 à 369 32,24 33,05 33,88 34,75 360 à 369 3563 36 = pe | 
370 à 379 29, 30,40 3117 31,9% 370 à 379 3277 33,59 34,44 35,31 370 à 379 36,21 3713 3806 3903 
380 à 389 30,12 30,89 3167 32,47 380 à 389 33,29 34,13 09 35,88 380 à 389 3679 3772 3867 de 
390 à 399 30,59 31,38 32,17 32,98 390 à 399 33,82 3467 35,54 36,45 390 à 399 3737 38 32 39 28 4028 
400 à 409 3103 3182 3263 33,45 400 à 409 3430 35,16 36,05 36,9% 400 à 409 37,90 3887 3984 4085 
410 à 419 3142 32,22 33,04 33,87 410 à 419 3473 35,61 36,50 37,43 410 à 419 38,38 3936 4034 41% 
420 à 429 S3L81 3262 33,45 34,30 420 à 429 35,16 36,05 36,96 37,90 420 à 429 3886 3985 4085 4188 
430 à 439 32,20 33,02- 33,86 3472 430 à 439 35, 36,49 37,41 38,36 430 à 439 3933 4034 4135 4240 
440 à 449 32,59 3342 3427 35,14 440 à 449 36,03 36,94 37,87 38,83 440 à 449 39/81 4083 4185 4201 
450 à 459 32,99 33,83 34,68 35,56 || 450 à 459 36,46 37,38 38,32 39,30 || 450 à 459 40,29 4132 4236 43,43 
460 à 469 33,38 3423 35,09 35,98 460 à 469 36,89 37,83 38,78 39,77 460 à 469 40,77 4181 4286 439% 
470 à 479 33,77 3463 35,50 36,40 470 à 479 37,33 38,27 39,23 40,23 470 à 479 4125 4336 4446 
480 à 489 3416 35,03 35,91 36,83 480 à 489 37,76 38,71 39,69 40,70 480 à 489 41,72 4279 4387 44198 
490 à 499 3455 35,43 36,32 37,25 490 à 499 38,19 39,16 40,14 41,17 490 à 499 42,20 43,28 4437 4549 
500 à 509 3492 35,81 36,71 37, 500 à 509 38,60 39,58 40,57 41,61 500 à 509 4265 4374 4 
50 à 519 3527 3616 3708 3802 | 510 à 519 3898 3997 4097 4202 | 510 à 919 4307 4117 4520 40 
530 à 539 35,96 36,87 37,80 38,77 530 à 539 39,75 40,75 4178 42,84 530 à 539 43,92 45,04 46,17 4735 
540 à 549 36,31 37,23 38,17 39,14 540 à 549 40,13 41,14 42,18 43,25 540 à 549 4434 4547 4662 4780 
550 à 559 36,65 37,58 3853 39,51 550 à 559 40,51 4154 4259 43,67 550 à 559 44,77 45,90 4706 482% 
560 à 569 37,00 37,94 38,90 39,88 560 à 569 40,89 41,93 42,99 44, 560 à 569 45,19 46,34 4751 4871 
570 à 579 37,35 38,29 39,26 40,26 570 à 579 4128 42,32 43,39 44,49 570 à 579 45,61 46,77 4795 4917 
580 à 589 37,69 38,65 39,62 40,63 580 à 589 4166 42,71 43,80 44,90 580 à 589 46,04 47,20 48,39 4963 
590 à 599 04 39,00 39,99 41,00 590 à 599 4204 43,10 44,20 45,31 590 à 599 46,46 47,63 4884 50,08 
600 à 609 38,36 39,34 4033 41,35 600 à 609 4240 43,47 4458 45,70 46 48,04 49 50,51 
610 à 619 38,67 39,65 4065 41,68 610 à 619 4273 43 4493 46, D? ee 15 48.42 ++ 5021 
620 à 629 38,97 39,96 40,97 42,01 620 à 629 43,07 44,16 45 46,43 620 à 629 4760 48,80 50,04 5131 
630 à 639 39,27 40,27 41,29 4234 | 630 à 639 43,41 44,50 45,64 46,79 | 630 à 639 4797 4918 5043 5171 
640 à 649 39,58 40,58 41,61 42,67 640 à 649 43,74 44,85 . 45,99 47,15 640 à 649 48,34 49,56 50,82 52,11 
650 à 659 39,88 40,90 4193 4299 || 650 à 659 4408 45,19 46,34 47,51 4872 4995 5121 1 
660 à 669 40,19 41,21 42,25 .+ 43,32 660 à 669 44,41 45,54 46,69 47,57 À _ 000 50,33 5120 ms 
670 à 679 40,49 4152 4257 43,65 670 à 679 4475 45,88 47,05 48,24 670 à 679 4946 5071 5199 5331 
680 à 689 40,79 41,83 42,89 43,98 680 à 689 45,09 46,22 47,40 48,60 680 à 689 4983 51,09 5238 5371 
690 à 699 41,10 42,14 43,21 44,31 690 à 699 45,42 46,57 47,75 48,96 690 à 699 50,20 51,47 52,77 54,11 
700 à 709 41,38 42,44 43,51 44,61 700 à 709 45,74 46,89 48,08 49,30 4 
710 à 719 4165 4271 4979 4490 | 10 à 719 4603 4719 4839 4961 | Où 20 oo OMS Dis DA 
720 à 729 4191 4298 4407 45,18 720 à 729 46,32 47,49 48,70 49,93 720 à 729 5120 5249 5382 5518 
730 à 739 4218 43,25 44,35 45,47 730 à 739 46,62 47,79 49,01 50,25 730 à 739 5152 5282 5416 55,3 
740 à 749 4244 43,52 4463 45,75 740 à 749 46,91 48,09 49,32 50,56 740 à 749 5185 5315 5450 5588 
750 à 759 42,71 43,80 4490 46,04 750 à 759 47,20 48,40 4962 50,88 750 à 759 52,17 53,49 5485 56,5 
760 à 769 42,97 4407 45,18 46,32 760 à 769 47,49 48,70 49,93 51,19 760 à 769 5250 5382 55,19 56,58 
770 à 779 43,24 44,34 45,46 46,61 770 à 779 47,79 49,00 50,24 51,51 770 à 779 52,82 54,15 55,53 56,9 
780 à 789 43,50 4461 45,74 46,89 780 à 789 48,08 49,30 50,55 51,83 780 à 789 53.14 5448 5587 57,28 
790 à 799 43,77 4488 46,02 47,18 790 à 799 48,37 49,60 50,86 52,14 790 à 799 5347 5481 5621 5763 
800 à 619 4410 45,23 46,37 47,54 800 à 819 4875 4998 5125 52,54 800 à 819 53.88 55,24 56,64 5807 
820 à 839 4451 45,64 46,80 47,98 820 à 839 4920 50, 5172 53,03 820 à 839 5437 55,75 57,16 58,60 
840 à 859 4492 46,06 47,23 48,42 840 à 859 4965 50,91 5220 53,52 840 à 859 5487 56 57,69 59,14 
860 à 879 45,33 46,48 47,66 48,86 860 à 879 50,10 51,37 52,67 54,00 860 à 879 55,37 56,77 58,21 59,68 
880 à 899 45,74 46,89 48,09 49,30 880 à 899 5055 5182 53,13 54,49 880 à 899 5586 57,28 58,73 60,21 
900 à 919 46,14 47,31 48,51 49,74 900 à 919 5100 52,29 53,61 54,97 900 à 919 56,36 57,79 59,25 60,75 
920 à 939 46,55 47,73 48,94 50,18 920 à 939 5145 5275 54,08 55,46 920 à 939 56,86 58,30 59,77 6128 
940 à 959 46,96 48,15 49,37 50,62 940 à 959 5190 53,21 5456 55,94 940 à 959 57,36 58,81 60,30 6182 
960 à 979 47,37 48,56 49,80 51,05 960 à 979 5235 5367 55,03. 56,42 960 à 979 5785 59,32 6082 62,6 
980 à 999 47,78 48,98 50,23 51,49 980 à 999 52,80 54,13 55,50 56,91 980 à 999 58,35 59,83 61,34 6289 
1000 à 1019 48,18 49,40 50,65 5193 || 1000 à 1019 53,25 5459 55,98 57,39 || 1000 à 1019 58,85 60,34 61,86 “ 
1020 à 1039 48,59 49,81 5108 52,37 || 1020 à 1039 5370 5505 56,45 57,88 || 1020 à 1039 59,34 60,85 62,38 Pr 
1040 à 1059 49,00 50,23 51,51 52,81 1040 à 1059 5415 55,52 56,92 58,36 || 1040 à 1059 59,84 61,36 62,91 Sn 
1060 à 1079 49,40 50,65 5193 53,24 || 1060 à 1079 54, 57,39 58,84 || 1060 à 1079 60,34 6187 63,43 rt 
1080 à 1099 4981 5106 5236 53,68 || 1080 à 1099 55,05 56,44 5786 59,33 || 1080 à 1099 60,83 62,38 63,95 + 
1100 à 1119 50,21 5148 5278 5412 || 1100 à 1119 5550 5690 58,34 59,81 || 1100 à 1119 6133 62,88 64,47 ou 
1120 à 1139 5062 5190 53,21 54,56 || 1120 à 1139 55,95 57,36 58,81 60,30 || 1120 à 1139 6182 63,39 64,9 6718 
1140 à 1159 51,03 53,64 55,00 || 1140 à 1159 40 57,82 59,28 60,79 || 1140 à 1159 62,32 63,90 65,52 He 
1160 à 1179 5143 5273 5407 55,41 1160 à 1179 56,85 58,28 59,75 61,27 1160 à 1179 62,82 6441 66,04: Hs 
1180 à 1199 5184 53,15 5588 | 1180 à 1199 57,30 58,74 60,22 61,76 || 1180 à 1199 63,31 64,92 66,56 
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tarifaires 256 DISTANCES 257 | es | ———__—_—_—_—_—_—_—_—_——— 
(km). Prix par tonne en nouveaux és ne — 259 260 DISTANCES | 261 | 26 | | ) 
km). Prix par tonne tarifair 2 263 264 | 
| | | en nouveaux francs. es | 
150 à 154 26,11 26 (km). Prix par t ’ ! 
155 à 159 26,38 27.05 RE CHERS D nds par Lonne en nouveaux francs. 
160 à 164 2666 2733 28,02 Le 155 à 159 2915 9,59 30,33 31,10 150 | 
165 à 169 2693 2761 28,31 174 || 160 à 164 29:46 D ne ne | 552 7 32,69 | 33,53 | | 
170 à 174 2720 2789 28,60 | #2 DS De UE Die 2e 22 33,88 7 
175 à 179 27,48 28,18 28 38 , 0 à 174 3006 30, 32,08 165 à ’ 33,38 3423 35,09 | 
180 à 184 2775 28,46 29, 29,62 || 175 à 1 83 3161 32,41 169 3289 3372 3458 35, 
17 29,91 79 30,37 31 170 à 174 33 , J 35,45 | 
185 à 189 2803 28,74 29,46 30, 180 à 184 14 3192 327 22 34,06 34,93 
, , , 30, 30,67 73 175 ; , 35,81 | 
win Mu DO DE mn | saw 07 Si 524 306 | 10 à 16 5320 mal 3528 3618 | 
; ’ , ,79 - 31,28 32 t : 185 à 18 ‘ , , 36,54 | 
mage a 7 Je | 203 20 eo Bu du Sa) Mi du 4 Na fa | 
, , 3120 31,99 09 32,09 ù , 5 à 199 r , , 37,26 
220 à 229 30,33 31,10 , 2 , 32,90 33,74 34,89 35,78 
, , 3189 32,6 10 à 219 32,8 ; 7 34,59 200 , 36,68 37,62 
230 à 239 30,98 31,77 69 220 2 81 33,63 34,49 à 209 35,46 , 
, , 32,57 33 0 à 229 33 34, 35,36 210 à 46 36,36 37,28 
240 à 249 3163 32,43 39 230 à 52 34,37 24 ,: à 219 362 38,23 
‘ 3325 34,09 30 à 239 34,24 + 36,13 || 220 à 5 37,17 38,11 39,0 
250 à 259 32,28 33,10 AS D D à 229 3704 3798 38,94 2e 
260 à 269 3203 33,76 33,93 34,79 250 à 2 3496 35,84 36,75 37.68 | 230 à 239 37,84 38 80 39’ 39,94 
MO 279 3358 3443 34,61 35,49 26 59 35,67 36,57 37,50 3 68 240 à 249 3863 396 78 40,79 
4, 35:30 36,19 6u à 269 36,39 37 7,50 38,45 | 250 61 40,61 41,64 
D: 289 3423 3509 35,98 36,89 270 à 279 37,11 in 3825 3022 || 260 à 20 39,42 40,42 41,44 42 
290 à 299 - 04 à 26 50 
en 3488 3376 3666 37,59 M0) MS ME 27 _" 40,00 || 270 à 279 A 4123 4227 43,35 
300 35,52 3642 37 . 290 à 299 38,54 . 76 40,77 || 101 4205 43,11 
310 à 319 36,16 37,08 34 38,29 | 300 à 309 39. AN ŒN AN mi LE De 2 
30 à 329 3681 377 38,01 38,98 310 à 09 39,26 40,24 41,26 34 || 290 à 299 42,59 43.67 43,94 45,06 
330 à 339 37,45 ue 2 319 3997 4097 42 42,31 || 300 à 309 44/77 45,91 
; 40 39,37 320 à 329 , 42,01 43,08 || : ; 4338 44,48 
340 à 349 38,09 39,06 ’ 40,36 33 40,68 41,70 42,7 08 || 310 à 319 4 , 4560 46,76 
06 40,04 41,0 0 à 339 413 2,76 43,84 | à : 417 45,29 4643 47, 
350 à 359 3873 39 05 340 à 349 539 42,43 43,50 4461 | 320 à 329 44,95 , 47,61 
, Î , 61 || >) + , 46,09 47,25 
360 à 369 39,37 40 mn. en 350 49 42,10 43,16 4425 453 330 à 339 45,74 ’ 48,46 
, , » : AN n 1 46,89 48.08 
D 22 Le on su | » à 359 4281 4388 45 : 340 à 349 46,52 47,7 08 49,30 
380 à 389 40,66 a 42,07 43,13 4 à 369 43,52 446 5.00 46,14 || 350 à , 70 48,90 50,15 
, ; 0 à 37 , 61 45:75 4690 | à 359 47,31 48,50 
390 à 399 4130 4 69 42,75 43,82 L 4423 45 90 || 360 à ; 49,73 50,99 
, 235 43,42 380 à 389 34 46,49 4767 | à 369 48,09 49,31 ‘ , 
100 , 295 440 à 399 4 Ù 7,24 48,43 à » 50,11 51,38 
410 à 419 4241 4 04 45,15 5,65 46,80 47,99 380 à 389 49,66 5 , 52,69 
420 à 429 4294 3,49 44,59 45,72 400 à 409 46,29 47,46 , 49,20 390 à 399 5045 0,91 52,20 53,53 
440 à 449 4400 44,58 45,70 86 420 à 429 4746 , 49,28 50,53 || 410 à 51,16 52,45 53,78 55 
, 45,12 46,26 : 430 à 439 ; 48,66 49,90 51 | à 419 5181 53,11 . 15 
450 à 459 44,53 « 47,43 440 à 48,04 49,26 50 16 420 à 429 , 54,46 55,84 
. ’ 51 51,79 52,45 53,78 
460 à 469 45 06 45,66 46,81 48,00 à 449 48,63 49 86 51 1 430 à 439 53 10 , 55,14 56,54 
2 450 à 459 4921 50, 12 5242 || 440 à 449 53,74 54,44 55,82 57,24 
Dim fn nn sn 49 71 DIS Se 0e à 459 54,39 55,77 57,17 ‘ 
, 47,83 49,03 £ 480 à 50,38 51,65 52,97 68 || 460 à 469 55,03 56,4 ; 58,63 
500 à 509 47,14 50,28 489 50,96 52,25 5431 || 470 à 479 55,68 43 57,85 59,32 
510 à 519 4761 48,34 49,56 50,81 490 à 499 5155 52,85 53,58 5494 || 480 à 489 56,32 57,09 58,53 60,02 
520 à 529 4808 4882 5005 51,32 500 à 509 5210 53, 5419 5557 || 490 à 499 56, 5776 59,21 60,72 
HE 4e 42 50% 5132 | 5l0à 519 52, 3,42 54,77 56,16 | 97 5842 5989 61,41 
4 49,78 ; , 52 61 53,95 5 16 || 500 à 509 57,58 Ô 
540 à 549 an : 51,03 52,32 0 à 529 53,13 55,31 56,71 || 3 ’ 59,04 60,53 e 
O1 5026 5152 52, 530 à 53 M EISS RE 62,07 
En 2e 540 à 549 54,6 55,54 56,40 5783 || 530 à 539 5 72 6021 6173 63,30 
RS 2 en 53 84 550 à 559 54,68 56,94 58,38 || 540 à 9,29 60,79 6233 63,91 
Sa 579 5041 5169 5299 53.84 | 560 à 560 55.19 56,07 57,49 58,94 || 549 5986 6138 6293 64,53 
35 5265 53, 4 580 à 55,71 57,13 58 43 || 560 à 569 61,00 ’ 63,53 65,14 
610 à 619 52 53,10 54,44 55,82 où 10 MA MIS 02 22 N-e- 6157 63,13 6473 66,37 
620 à 629 ne 5352 5487 56,26 600 à 609 5723 19 59,66 61,16 || 590 à 369 6214 6371 6533 66,99 
2 2 2 56” 610 à 619 5868 6017 6168 | 509 6271 6430 65,93 \ 
02 54 71 62 57,68 59,15 à 600 à 609 , 67,60 
640 à 649 53 36 55,73 57 0 à 629 , 6065 62,17 63,25 64,85 
43 54,78 d 15 630 à 58,14 59,61 61 , 610 à 619 63,7 ' 6649 68,18 
650 à 659 53 , 56,16 57,59 639 58,59 ' 12 62,66 6 75 65,36 67,02 | 
84 55 , 640 à 64 60,08 61,60 20 à 629 64,25 , 68,72 
660 à 669 54 20 56,60 58 9 59,04 63,15 630 à 65,88 67,55 
25 55,6 , 03 650 à , 60,54 62,08 0 à 639 64,75 69,26 
670 à 679 54,66 62 57,03 58,47 659 59,50 6 , 63,64 640 à Ê 66,39 68,07 69 
680 à 689 55, 5604 5746 5892 mi 2 2e D FA 649 65,25 66,91 68,60 4 
690 à 699 ge 56,46 5789 59, 670 à 679 60, 6147 6303 6462 50 à 659 65,76 67,42 e ,34 
48 56,88 ; 36 680 à 41 6194 635 , 660 à 669 66,26 ; 69,13 70,88 
700 à 709 55 Ô HR D | Die de 31. Ou 670 à 679 67,93 69,66 71,42 
2 90 à 699 61,31 62,87 63,98 65,60 || 680 à 689 66,76 6845 70.18 7196 
7 © 60! MAR Dù En, de Mn ln. 67,26 6896 70,71 72,50 
730 à 739 ee 58,01 5948 6099 710 à 719 6213 30 6491 6654 | 700 99 6776 6947 7124 73,04 
7 2 22 Toà 79 6213 6371 6532 66,97 | 700 à 709 68,23 69,95 ' 
730 58,75 1,37 730 à 53 6412 65,7 97 || 710 à 719 68 . 71,73 73,55 
750 à 759 5 75 60,23 61,76 739 6293 6 74 67,40 || 720 à 7 67 70,40 72,19 ‘ 
7,65 , 740 à 749 , 4,52 66,16 | à 729 69,11 , 74,02 
760 à 769 58 59,11 60,61 62,14 - 6332 6493 6782 || 730 à 73 70,85 7265 74 
770 58.37 , 62,53 760 à 72 65,33 66 | 740 à 749 69,98 11 74,9 
DIS 27 = x an 769 6411 6 99 68,68 | 750 à 98 7175 73,57 75, 
De 22 2 61.74 770 à 779 64, 5,74 67,40 69,11 | 7 7 2e 7 © ts 
5909 60 , 63,30 780 à 51 66,15 67.82 , 760 à 769 70,86 4,03 75,90 
800 à 819 59 62,11 63,69 LH 789 6491 66,55 82 69,53 770 à 779 71, 7265 7449 76,37 
ns 99 5954 6105 62,59 | No 10) CD De Ce ere 130 73,0 7495 76, 
60,09 , 64,18 800 à , 96 6865 7 à 789 7173 7 , 76,84 
840 à 859 , 61,61 63,17 64 819 65,80 67 65 70,39 790 à 799 355 75,41 77,31 
Mod 950 6064 6218 63,75 77 || 820 à 839 66, 47 69,8 70,93 72,17 7400 75,87 
61,19 , 65,36 846 41 68,09 69 ’ 800 à 819 7 77,78 
880 à 899 62,74 64,32 à 859 67,0 82 71,58 72,73 74,56 
6174 633 65,95 860 à 8 02 68,72 70,46 72. 820 à 839 73 76,45 78,38 
900 à 919 ‘ 30. 6490 66,54 88 79 6762 6934 71, 72.24 840 à 859 40 75,26 77,16 79 
oi 29 6220 6386 6548 6 0 à 899 68,23 69, 71,10 72,89 860 à 74,07 75,94 778 ce 
, 7,14 900 à Ê ,96 7174 7 à 879 74,74 87 79,83 
Mon nn (24 6445 6606 6 919 6883 70 74 7354 || 880 à 74 7663 78,57 
, . ’ 56. 723 = 899 75,41 , 80,55 
mod 959 6339 6499 66,64 773 || 920 à 939 6944 71 37 7420 || 900 à 41 77,32 7928 81 
quoi 979 6394 6555 67,21 75 | 940 059 700 7183 7365 7551 919 7608 7800 7 : 
: : 68,91 960 à ; 7183 7365 75. 920 à 939 76 , 9,98 82,00 
1000 à 1019 64,49 66,12 67.79 69. 979 70.66 79 4 13,09 75,51 940 à 75 78,69 80.6 f* 
, , ; 45 74928 à 959 77,42 ’ 69 82,73 
Mae 0 (668 68,37 2 980 à 999 7127 7307 74 76.17 960 à 9 79,38 81,39 83 
11060 Ge 72 68,95 70,10 || 1000 à 1019 71,87 UN On nn 980 à 79 78,09 80,07 82,09 45 
1080 à 1 66,68 68,37 70, 71:28 || 1040 à 1059 - 7431 76.20 78,13 à 1019 79,44 8 . 84,90 
099 67.23 0:10 7187 || 1060 73,09 7494 76 13 || 1020 à 1039 80, 144 83,50 85 
1100 à 1119 68,93 7068 72, à 1079 73,69 7 76,84 78,79 1040 à 80,11 8213 84 62 
1120 à 1139 67,78 69,49 71,26 46 || 1080 à 1099 74,30 556 7747 79,44 || 1060 à 1059 8078 8282 2 86.34 
1140 à 1159 6833 7006 7183 73,06 1100 à 1119 7490 76,18 78,11 80,09 + à 1079 81,45 83,51 ce 87,07 
ibn pe 7062 D HE — 7490 7620 - 78/75 0075 à 1000 6212 OÙ 2. ee: 
*1180 à 1199 69,43 7118 72 1 74,24 1140 à 1159 51 77,42 79,39 8140 1100 à 1119 82.79 84 ,33 88,51 
69,98 71,75 99 74,83 || 1160 à 76,12 78,05 80,03 ; 1120 à 1139 83. 88 87,03 89,23 
, 73,56 75,42 1179 76,73 78 , 82,06 || 1140 46 8557 87,7 
y 11 Û 67 80 à 1159 74 89,96 
, 83,36 || 1180 80 86,95 89 , 
à 1199 ,14 91,40 
85,47 87,64 89 * 
,85 92,13 
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sisrañers | 5 | | | | | — 
ue »s | 267 | 268 || DISTANCES | 260 | 270 | 271 | 272 | DISTANCES | 273 | 
= tarifaires fai 274 275 
(km). Prix par tonne en nouveaux francs | km) ni || tarifaires 276 
ce | (km). Prix par tonne en nouveaux francs. || (km) Prix 
| e os | | [| * par Lonne en nouveaux francs. 
150 à 154 3524 3614 3705 37,99 | 150 à 154 | | | | 
155 à 159 3561 36,52 37,44 38,39 | 158 à 159 3935 NO 497 ee 150 à 154 43,05 44,13 | 452 | 
102 164 3598 3690 3783 38,79 || 160 à 164 39, 36 41,37 4242 | 155 à 159 43,50 4459 4 4 
165 à 169 3635 3727 3822 39.18 | 165 à 16 39,76 40,78 4180 42,86 | 160 à 164 43,95 és 25 2. 
170 à 174 3672 3765 3861 39,58 || ON I Se 4161 En an 10811 MAO 4552 4668 478 
175 à 179 3709 3803 3899 39,98 | 175 à 179 40,99 | | 170 à 14 4485 4590 4715 434 
IMDIR 274 98 || à 17% 99 4203 43,09 44,18 175 à 179 45,30 5 34 
7, 3841 3938 40,38 180 à 184 4140 4 2 À 16 s' 05 0.0 
185 à 189 3783 38,79 3977 40,78 | 245 4952 4462 | 180 à 184 4575 4691 48 Fr 
mom 1» mn m7 dr | 185 à 189 4181 4287 4395 4506 | 185 à 189 4620 41737 4618 (2 
s ‘ 9, 16 17 || 190 à 194 4222 43,8 4438 45,50 00 à 194 4665 7! 58 49,80 
15 à 199 3857 3954 4055 41,57 || 195 à 199 4263 43,70 4481 45.4 95 à 199 47,10 4n 
00 à 209 3919 4018 4120 4224 | 200 à 209 4331 4441 4553 4660 us et de 
20 à 218 4006 4108 4212 4319 || 210 à 219 4428 4540 4655 47,72 MIT EN ND 
9 4094 4198 4304 44,13 | Z220ù 229 4525 4639 4757 48 77 20 à 2% 48,94 50,18 5145 52,75 
20 D 29 4182 4287 4396 4507 | 230 à 239 462 473 #5 ue 1 Co D 53,90 
DOS 70) O4200 4577 4488 4602 || 240 à 249 47,19 48,37 4960 Ses His nu ee 55,06 
250 à 259 43,57 4467 45,80 46,% | 250 à 259 48,15 49,37 50,62 51,90 250 à CRIS ON 
200 à 269 O4 4557 4672 4791 | 20 29 5009 9135 Un nul Die 2e 2e 
270 à 279 45,32 4647 4764 4885 | 270 à 279 5009 5135 5266 53,08 UT nu En 
DIS do su an an! Mi Ge En mes 0 (En de 
DOS 0 nn au nn | 20ù 2 in Gin ee, Pr | 290 à 29 5643 5785 5931 6082 
900 à 909 47,94 4916 50,40 51,68 300 à 309 5299 5432 55,70 57,11 en à 309 SD © 
OR 319 4881 5005 5131 5261 310 à 319 5395 5531 5671 58.14 Dis. D D 61,56 63,12 
320 à 329 4968 5094 5222 53,55 320 à 329 5491 56,29 57,72 59,18 MIE 0 à 6267 
M0 539 5054 5183 53,13 5443 330 à 339 5586 5727 5873 6021 in ne ee 
340 à 349 5141 5272 5404 55,42 | 340 à 349 5682 5826 59,71 612 US 20 De 68.55 
SO a 380 5228 5361 6496 5635 | 350 à 359 5778 5924 60,74 6228 NU ON 
360 à 369 5315 54,50 55,87 57,29 360 à 369 58,74 6023 61,75 GS DE Le où 5 
970 à 379 5401 5539 56,78 58,22 | 370 à 379 59,70 6121 62,76 64 Hi de de TE — 
Où 57 Dfss 5628 5769 50.16 | 390 à 399 6065 6219 637 6538 | 590 à 389 6703 0 2 
300 à 399 5575 57,17 58,60 60,09 || 390 à 399 6161 63,18 6478 68, Dim Ce Cù VU 
400 à 409 56,54 5798 59,44 60,4 || 400 à 409 6248 6407 65,69 67,36 90 à 399 68,09 6982 TI55 79 
A0 ù 419 5725 5871 6019 61,71 410 à 419 63,27 6488 6652 6821 SR 
non D OS DJ 6004 6248 | 420 à 429 6406 65,69 67,35 69,06 + 419 69,93 71,70 7351 75,38 
430 à 439 5868 6017 6169 63,25 | 430 à 439 6485 66,50 68,18 6991 MID TN 0 
210 à 49 5939 6090 6244 64,02 | 440 à 449 6564 67,31 69,01 70,76 CES 4 ee 
450 à 459 6011 6163 me: vo008 LL: 2 à 2 66,43 68,11 69,84 7161 450 à 456 72,54 7438 762% 12 
on de Gi DS soi 6556 | 460 à 469 6722 6892 7067 72,46 DID D D 
DUT Si 60 6469 5,56 | a7o à 470 GBoi 6973 750 Œu LRNUR DR SE US 
FO 49 6225 6382 rc 480 à 489 6880 7054 7233 74,16 480 à 479 75,16 77,07 79,01" "SL 
mue D 5 6619 67.10 || 490 à 409 69.59 7135 7316 75,01 Lie Ze. 
= > 500 à 509 7033 72,11 7394 75 es …. ; 89 
rt -- on SC os 68,59 | 510 à 519 10 728 7467 241 listes ce 7173 0 SA 
Mon 5e Me GR OS dus | 50 00 74 12 713 moi | 02 0 eo 8127 3 454 
ne =" x à 5: 7425 76,13 78,06 » 53 a . ; 
-. 4 4. D 70,63 || 540 à 549 73,12 7497 7686 7881 530 à 539 80,04 8206 8414 082 
| 783 6955 7131 || 550 à 559 « 76 540 à 549 8081 8285 8495 87,10 
550 à 559 6679 6848 7022 719 | 550 à 559 7381 7568 7760 179,56 || 550 à 559 | 7 
mon 50 02 613 = À 560 à-569 7451 76,40 78,33 80,31 || 560 à 559 81,58 83,64 85,76 87,93 
570 à 579 6805 69,77 71,54 7267 || 570 à 579 75,21 77,11 79,06 8196 #70 à 569 82,35 84,43 86,57 88,76 
580 à 589 6868 7042 nt en | 008 8 en Un nr Hi NN an Un 
590 à 599 69,31 71,07 7287 WI | None ee 590 à 399 84,66 86.80 200 9! 
ÈÙ * , +! 1 r. L,2 ’ 
600 à 609 6991 7168 7349 75,35 | 600 à 609 7726 79,21 81,21 83,27 | 600 à 609 85 7. fn — 
510 à 619 7046 7224 74,07 EHPMLS de 7 8136 8393 | 010 à 619 9006 8823 UE — 
620 à 629 7102 7281 74,66 Se 1 5 8250 8459 | 20 à 620 673 8893 RE 
y 630 à 639 7157 73,38 75,24 14 | 40 à DRE À 630 à 639 874 O5 ME 
Sn M9 7212 7395 75,82 EURE de De 8370 8591 | 640 à 649 83,00 0092 92/80 949 
SO à 659 7268 7451 7640 7833 | 650 à 659 8032 8235 8443 8657 | 50 à 659 88,76 9 l 2 . 
Où 669 7323 7508 7698 78% | 660 à 669 80,93 8298 85,08 87,23 | 660 à Ses 944 9170 902 OAI 
GO à 679 7379 7565 7757 17953 | 670 à 679 8154 8360 85,72 8789 | 670 à 679 90,12 0 NT 
GO à 689 7434 7622 7815 80,12 | 680 à 689 82,15 8423 86,36 88,55 | 680 à 68 | nm 
7434 7622 7815 80,12 | 690 à 699 8276 8486 87 | à 689 90,79 9309 954 Pt 
600 à 699 7489 7679 7873 80,72 | 90 à 7 e 01 89,21 || 690 à 699 91,47 93,78 96,15 98,60 
700 à 709 7541 77,32 7927 81,28 | 700 à 709 83,34 8544 8761 8983 | 700 à 7 
— 4 85 1 | à 709 9211 9443 9682 9928 
no à 719 7589 7781 7978 8180 | 720 : 119 83,87 85,99 88,17 9040 710 à 7 , 
T7. 1. 1 710 à 719 9270 95,04 97,44 9991 
700 à 729 7638 7831 8029 82,32 | 7 è 84,41 86,54 88,74 90,98 720 à 729 9329 9585 98,06 100,55 
Don TS DS OS 6080 8284 | 710 à 740 OBSA7 8764 #30 9156 | 730 à 730 9388 9625 9868 10119 
740 à 749 7734 79,30 8131 83,36 PRIS On Pl ee 9447 9686 99,30 10182 
750 à 759 7783 79,80 8181 83,89 | 750 à 759 8601 88,18 90,42 92,71 750 à 759 9506 9746 99,93 10246 
T0 à 769 731 8020 8232 8441 | 760 à 769 86,54 88,73 9098 93,28 760 à 769 9565 98/07 100,55 103,09 
Où 9 7790 8079 8283 8493 | 770 à 779 8708 8928 9155 9386 770 à 779 9624 9868 10117 10373 
TOR TD 7928 8129 8331 8545 | 780 à 789 8761 8983 9211 9444 | 780 à 789 9683 9928 10179 10437 
Où 70 7076 8178 8385 8597 | 790 à 799 8814 9038 9267 95,01 | 790 à 799 9742 9989 102,41 105,00 
Mie on etai 044 9663 | 02 019 ces 9107 0338 95,74 || 800 à 819 98,16 100,65 103,20 10581 
220 à. 839 8111 8317 8527 9745 | 52 à 839 8964 9191 9424 96,63 || 820 à 839 9907 10158 104,15 106,8 
840 à 859 8186 83,93 8605 88,23 | 840 à 859 90,46 92,75 95,10 9751 | 840 à 859 9998 102,51 105,10 107,76 
860 à 879 8260 8469 8683 #903 | 50 à 879 9128 93,59 95,96 à 87 | 
| 5, 98:39 860 à 879 10088 103,44 106,05 108,74 
880 à 899 83,34 85,45 87,61 69,83 | 880 à 899 92,10 94,43 96,82 99,28 880 à 899 101,79 104,37 107,00 109,71 
900 à 919 8408 8621 8839 9063 | 90 99 sv 9527 9768 10016 | 900 à 919 102,69 105.29 107,26 110,69 
939 8482 86,97 89,17 91.45 | 920 à 939 93,74 96,11 98,54 101,04 | 920 à 939 103,60 106,22 108,91 111,67 
940 à 959 8557 87,73 89,95 92,23 940 à 959 9456 9696 99,41 101,93 940 à 959 104 
2 210 9 | 5 | à 959 10451 107,15 109,87 11265 
à O7 2631 #84 9073 93,03 | %0ù 9 SO Lu 10027 10281 || 960 à 979 105,41 108,08 110,82 113,62 
0 à 09 8705 8925 9151 9383 | 960 à 999 96,20 SE 10113 10369 || 980 à 999 106,32 109,01 111,77 114,60 
1000 à 1019 87,79 9001 9229 9463 | 1000 à 1019 97,02 99,48 10199 10457 || 1000 à 1019 107,22 109,93 112,72 115,58 
1020 à 109 RES 9077 9307 9543 || 1020 à 1039 9784 10032 102,85 10546 || 1020 à 1039 108,13 110,86 113,68 116,55 
Di si 9153 93,85 96,23 || 1040 à 1059 9866 101,16 103,72 106,34 || 1040 à 1059 109,04 111,79 114,63 11753 
Ian 92.29 9462 9702 | 1060 à 1079 99,48 10200 104,58 10722 || 1060 à 1079 109,94 112,72 115,58 118,50 
nie 93,05 95:40 9792 || 1080 à 1099 100,30 10284 10544 108,11 || 1080 à 1099 110,45 11365 116,53 11947 
Hooains A Ne 96.18 98.62 | 1100 à 1119 10112 103,68 10630 108,99 || 1100 à 1119 111,75 11457 11748 120,45 
, 1120 à 1139 10194 10452 10716 10987 || 1120 à 1139 112,66 115,50 11843 1214 
1140 à 1159 9298 95,33 97,74 100,22 L ’ ! r , 
; 2 1120 à 1159 10276 10536 10802 110,76 || 1140 à 1159 113,56 116,42 119,38 12240 
+ è Le n 96,09 98,52 101,01 1160 à 1179 103,57 106,19 108,88 111,64 1160 à 1179 11446 117,36 120,3 123,38 
; 9685 99,30 101,81 ll 1180 à 1199 104,39 107,03 109,74 112,52 1180 à 1199 115,37 118,29 121,28 12435 
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DISTANCES DISTANCES 
tarifaires | tarifaires = tarifaires 
(km). Prix par tonne en nouveaux francs. (km). Prix par tonne en nouveaux francs. (km). Prix par tonne en nouveaux francs 
: Ù | | | | 
54 47,57 48,78 50,01 51,28 150 à 154 52,58 53,90 55,27 56,67 1 
mi 159 4807 4929 50,54 51,82 155 à 159 53,13 5447 5585 57,26 138 à 159 5871 6020 6172 8320 
160 à 164 48,57 49,80 51,06 52,36 160 à 164 53,68 55,04 56,43 57,86 160 à 164 59,32 6082 6236 63,94 
165 à 169 49,07 50,31 51,58 52,89 165 à 169 54,23 55,60 57,01 58,45 165 à 169 59,93 6145 63,00 64,60 
170 à 174 49,57 50,82 52,11 53,43 170 à 174 54,78 56,17 57,59 59,04 170 à 174 62,07 64 65,26 
175 à 179 50,06 51,34 ne er 175 à 179 55,33 56,73 58,17 59,64 175 à 179 61,15 62,70 6429 65,91 
180 à 184 50,56 51,85 , ” 180 à 184 55,88 57,30 58,75 60,23 180 à 184 61,76 63,32 64,93 66,57 
185 à 189 51,06 52,36 53,68 55,05 185 à 189 56,43 57,87 5933 60,83 185 à 189 6237 63,95 65,57 67,23 
190 à 194 51,56 52,87 54,20 55,58 190 à 194 56,98 58,443 59,91 61,42 190 à 194 6298 6457 66,21 67,88 
195 à 199 _ de re … 195 à 199 57,53 59,00 60,49 62,01 195 à 199 63,59 65,20 6685 68,54 
200 à 209 52, , , 200 à 209 58,46 59,95 6147 63,01 200 à 209 6461 66,25 67,93 65 
DOUDOU 6 Ur ver | 2020 7 ù de Gun | miam en 2 6945 7120 
220 à 229 à PSS OM 002 220 à 229 6108 6263 6421 65,83 220 à 229 67,50 69,21 70,96 72,76 
230 à 239 Un HN nn an 230 à 239 62,38 63,97 65,59 67,24 230 à 239 68,94 7069 7248 74,32 
240 à 249 57, , , 240 à 249 63,69 65,30 66,96 68,65 240 à 249 70,39 72,17 74,00 75,87 
250 à 259 mal rt ee er 250 à 259 64,99 66,64 68,33 70,06 250 à 259 7183 73,65 75,51 77,43 
260 à 269 59, 2e de 260 à 269 66,30 67,98 6970 71,47 260 à 269 73,28 75,13 77,03 78,98 
270 à 279 a de . 270 à 279 67,61 69,32 7108 72,88 270 à 279 74,72 76,61 
280 à 289 62,3 D. de 22 280 à 289 68,91 70,66 72,45 74,29 280 à 289 76,16 78,09 80,66 82,10 
290 à 299 63,54 , , , 290 à 299 70,22 72,00 73,82 75,70 290 à 299 77,61 7957 8158 83, 
300 à 309 De . + v 300 à 309 71,52 73,33 75,19 77,10 300 à 309 79,05 8104 83,09 85 
810 à 319 65, D 310 à 319 72,81 74,66 76,55 78,49 310 à 519 80,48 8251 8460 86,74 
320 à 329 67,06 Le de : 320 à 329 74,11 75,99 77,91 79,89 320 à 329 8191 83,98 86,10 29 
330 à 339 68,23 ,95 , y 330 à 339 75,40 77,31 7927 81,28 330 à 339 83,34 85,44 87,60 ,83 
340 à 349 sp a Me _ » ue pe 78,64 80,63 82,68 340 à 349 8477 86,91 89,11 91,37 
350 à 359 ; , ' 5 59 77, 79,97 81,99 84,07 350 à 359 20 88 90,61 91 
360 à 369 71,74 73,56 75,42 77,33 360 à 369 79,29 8130 83,35 85,47 360 à 369 878 89:85 92,12 et 
970 à 379 7291 74,76 76,65 78,59 370 à 379 80,58 8262 8471 86,86 370 à 379 89, 91,31 93,62 96,00 
380 à 389 74,08 75,96 77,88 79,86 380 à 389 8188 83,95 86,07 88,26 380 à 389 90,49 9278 95,12 97,54 
300 à 399 75,25 77,16 79,11 81,12 390 à 399 83,17 85,28 87,43 89,65 390 à 399 9192 94,25 9,6, 99,08 
400 à 409 76,32 78,25 80,24 82,27 400 à 409 84,35 86,49 8867 90,92 400 à 409 93,22 95,58 98,00 100,48 
410 à 419 77,28 79,24 81,25 83,31 410 à 419 85,42 87,58 89,79 92,07 410 à 419 94,40 96,79 99 101,75 
420 à 429 78,25 80,23 82,26 84,35 420 à 429 86,48 88,67 90,91 93,22 420 à 429 95,57 98,00 100,47 103,02 
430 à 439 79,21 81,22 83,28 85,38 430 à 439 87,54 89,76 92,03 94,36 430 à 439 96,75 99 101,71 104,29 
440 à 449 80,17 82,21 84,29 86,42 440 à 449 88,61 90,85 93,15 95,51 440 à 449 97,93 100,41 10295 105,56 
450 à 459 81,14 83,19 85,30 87,46 450 à 459 89,67 9194 9426 96,66 450 à 459 99,10 10161 104,18 106,82 
460 à 469 82,10 84,18 86,31 88,50 460 à 469 90,74 93,03 95,38 97,81 460 à 469 100,28 102,82 105,42 108,09 
470 à 479 83, 85,17 87,33 69,54 470 à 479 91,80 94,12 96,50 98,95 470 à 479 101,46 10403 106,66 109,36 
480 à 489 84,03 86,16 88,34 90,57 480 à 489 92,86 95,21 97,62 100,10 480 à 489 102,63 105,23 107,89 110,63 
490 à 499 84,99 87,15 89,35 91,61 490 à 499 93,93 96,30 98,74 101,25 490 à 499 103,81 106,44 109,13 111,90 
500 à 509 85,90 88,08 90,31 92,59 500 à 509 94,93 97,33 99,79 102,33 500 à 509 104,92 107,57 110,30 113,09 
510 à 519 86,75 88,95 91,20 93,51 510 à 519 95,87 98,30 100,78 103,34 510 à 519 105,96 108,64 111,39 114,21 
520 à 529 8760 8982 9210 94,42 520 à 529 96,81 99,26 101,77 104,36 520 à 529 107,00 109,71 112,48 115,33 
530 à 539 8845 9069 9299 95.34 530 à 539 97,75 100,23 102,76 105,37 530 à 539 108,04 110,77 113,58 116,45 
540 à 549 8930 9156 9388 9626 540 à 549 98,69 101,19 103,75 106,38 540 à 549 109,08 111,84 11467 117,57 
550 à 559 90,15 92,44 94,78 97,17 550 à 559 99,64 102,16 104,74 107,40 550 à 559 110,11 112,90 115,76 118,69 
560 à 569 9100 93,31 95,67 98, 560 à 569 100,58 103,12 105,73 108,41 560 à 569 111,15 113,97 116,85 119,81 
570 à 579 9185 94,18 96,57 99,01 570 à 579 101,52 104,09 106,72 109,43 570 à 579 112,19 115,04 117,95 120,93 
580 à 589 9270 95,05 97,46 99,92 580 à 589 102,46 105,05 107,71 110,44 580 à 589 113,23 116,10 119,04 122,05 
590 à 599 9355 9592 9835 100,84 590 à 599 103,40 106,02 108,70 111,45 590 à 599 114,27 117,17 120,13 123,17 
600 à 609 9435 96,74 99,19 101,70 600 à 609 104,28 106,92 109,62 112,41 600 à 609 115,25 118,17 121,16 
610 à 619 9510 9751 ! 102,51 610 à 619 105,11 107,77 110,49 113,30 610 à 619 116,16 119,10 122,12 125,21 
620 à 629 9585 9828 100,77 103,32 620 à 629 105,94 108,62 111,36 114,19 620 à 629 117.08 120,04 123,08 126,19 
630 à 639 96,60 99,04 10155 104,12 630 à 639 106,76 109,46 112,23 115,08 630 à 639 117,99 120,98 124,04 127,18 
640 à 649 9735 9981 10234 104,93 640 à 649 107,59 110,31 113,10 115,97 640 à 649 118,90 12191 125,00 128,16 
650 à 659 98,09 10058 103,13 105,74 650 à 659 108,41 111,16 113,97 116,86 650 à 659 119,82 12285 125,96 129,15 
660 à 669 9884 10135 10392 106,55 660 à 669 109,24 112,01 114,84 117,75 660 à 669 120,73 123,78 126,92 130,13 
670 à 679 9959 10211 10470 10735 670 à 679 110,07 112,85 115,71 118,64 670 à 679 12165 124,72 127,88 131,12 
680 à 689 100,34 102,88 105,49 108,16 680 à 689 110,89 113,70 116,58 119,53 680 à 689 122,56 125,66 128,84 132,10 
690 à 699 101,09 103,65 106,28 108,97 690 à 699 111,72 11455 117,45 120,42 690 à 699 123,47 126,59 129,80 133,09 
700 à 709 10179 10436 107,01 109,72 700 à 709 112,49 115,34 118,26 121,26 700 à 709 1 127,47 130,70 134,01 
710 à 719 102,44 105,03 107,70 110,42 710 à 719 113,21 116,08 119,02 122,04 710 à 719 125,13 128,29 131,54 134,87 
720 à 729 103,09 105,70 108,39 111,13 720 à 729 113,34 116,82 119,78 122,81 720 à 729 125,92 129,11 132,38 135,73 
730 à 739 103,75 10637 10907 11183 730 à 739 114,66 117,56 120,53 123,59 730 à 739 126,72 129,92 133,21 136,59 
740 à 749 10440 107,04 10976 112,53 740 à 749 115,38 118,30 121,29 124,37 740 à 749 127,52 130,74 13405 137,45 
750 à 759 105,05 107,71 110,44 113,24 750 à 759 116,10 119,04 122,05 125,14 750 à 759 128,31 13156 13489 138,30 
760 à 769 105,70 10838 11113 11394 760 à 769 116,82 119,78 122,81 125,92 760 à 769 129,11 132,38 135,73 139,16 
770 à 779 106,36 109,05 111,82 114,64 770 à 779 117,55 120,52 123,57 126,70 770 à 779 129,91 133 136,57 140,02 
780 à 789 107,01 109,72 11250 115,34 780 à 789 118,27 12126 124,32 127,47 780 à 789 130,70 134,01 137,40 140,88 
790 à 799 107,66 110,39 113,19 116,05 790 à 799 118,99 122,00 125,08 128,25 790 à 799 131,50 134,83 138,24 141,74 
À 819 108,49 111,23 114,06 116,94 800 à 819 119,90 122,94 126,04 129,24 800 à 819 13251 135,87 139,30 142,83 
à 839 109,49 112,26 115,11 118,02 820 à 839 121,01 12407 127,21 130,43 820 à 839 133,73 137,12 140,59 144,15 
4 859 110,49 113,29 116,16 119,10 840 à 859 122,12 125,21 128,37 131,62 846 à 859 13496 138,37 14188 145,47 
re 879 111,49 114,31 117,21 120,17 860 à 879 123,22 126,34 129,53 132,81 860 à 879 136,18 139,62 143,16 146,78 
à 899 11249 11534 11826 12125 880 à 899 124,33 127,47 130,70 134,00 880 à 899 137,40 14087 14445 148,10 
= À 919 113,49 116,37 119,32 122,33 900 à 919 125,43 128,61 131,86 135,20 900 à 919 138,62 142,13 145,73 149,42 
- 939 114,449 117,39 120,37 123,41 920 à 939 126,54 129,74 133,03 136,39 920 à 939 139,85 143,38 147,02 150,74 
e 959 115,50 118,42 121,42 124,49 940 à 959 127,65 130,88 134,19 137,59 940 à 959 141,07 14464 148,30 152,06 
à 979 116,50 119,45 122,47 125,57 960 à 979 128,75 132,01 135,35 138,78 960 à 979 142,29 14589 149,58 153,37 
s Ê à. nn 120,48 123,52 126,65 980 à 999 129,86 133,14 136,52 139,97 980 à 999 143,52 147,14 150,87 154,69 
50 121,50 124,58 127,73 || 1000 à 1019 130,96 134,28 13768 141,17 1019 144,74 148,40 152,15 156,01 
ue ù 1039 119,50 12253 125,63 128,81 || 1020 à 1039 132,07 135,41 138,84 142,36 1020 à 1039 145,96 149,65 15344 18788 
ue : 1059 120,50 123,55 126,68 129,89 || 1040 à 1059 133,18 136,55 140,01 143,55 1040 à 1059 147,18 150,91 15473 158,65 
—# 1079 121,50 12457 127,73 130,96 || 1060 à 1079 134,28 137,68 141,17 144,74 || 1060 à 1079 148,40 152,16 156,01 159,96 
ne: nr r4 122,50 125,60 128,78 132,04 1080 à 1099 135,39 138,81 142,33 145,93 1080 à 1099 149,62 153,41 157,30 161,28 
1120 à En 123,50 126,62 129,84 133,12 || 1100 à 1119 136,49 139,95 143,49 147,13 || 1100 à 1119 150,84 154,67 158,58 162,60 
1108 à 112 124,50 127,65 130,89 134,20 || 1120 à 1139 137,60 14108 14465 148,32 || 1120 à 1139 152,06 155,92 159,87 163,91 
1160 à :! 125,50 128,68 13194 135,28 || 1140 à 1159 138,71 142,22 145,82 149,51 1140 à 1159 153,29 157,17 161,15 165,23 
1180 à 1e 126,50 129,70 132,99 136,35 || 1160 à 1179 139,81 143,35 146,98 150,70 || 1160 à 1179 154,51 158,42 162,43 166,55 
127,50 130,73 134,04 137,43 || 1180 à 1199 140,92 144,48 148,14 151,89 || 1180 à 1199 155,73 159,67 163,72 167,86 
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- a —— 
DISTANCES 289 290 291 DISTANCES 292 293 294 DISTANCES 295 296 | 297 
tarifaires tarifaires tarifaires 
(km). Prix par tonne en nouveaux francs. (km). Prix par tonne en nouveaux francs. (km). Prix par tonne en nouveaux | tons 
| | | + 
150 à 154 64,22 65,85 67,50 150 à 154 69,21 70,97 72,76 150 à 154 74,61 76,50 78,43 
155 à 159 64,89 66,54 68,21 155 à 159 69,94 71,72 73,52 155 à 159 75,39 77,30 79,25 
160 à 164 65,56 67,23 68,92 160 à 164 70,67 72,46 74,29 160 à 164 76,18 78,11 80.08 
165 à 169 66,24 67,92 69,63 à 169 71,39 73,20 75,05 165 à 169 76,98 78,91 80.90 
170 à 174 66,91 68,61 70,34 170 à 174 72,12 73,95 75,81 170 à 174 77,74 79,71 81.72 
175 à 179 67,58 69,30 71,04 175 à 179 72,84 74,69 76,58 175 à 179 78,52 80,51 
180 à 184 68,25 69,99 71,75 180 à 184 73,57 75,44 77,34 180 à 184 79,30 81,31 8337 
185 à 189 68,92 70,68 72,46 185 à 189 74,30 76,18 78,10 185 à 189 80,09 82,12 84:19 
190 à 194 69,60 71,37 78,17 190 à 194 75,02 76,92 78,87 190 à 194 80,87 82,92 85,02 
195 à 199 70,27 72,06 73,88 195 à 199 75,75 77,67 79,63 195 à 199 81,65 83,72 85,84 
200 à 209 71,41 73,22 75,07 200 à 209 76,97 78,92 80,91 200 à 209 82,97 85,07 87,22 
210 à 219 73,00 74,85 76,75 210 à 219 78,69 80,68 82,72 210 à 219 84,82 86,97 89/17 
220 à 229 74,60 76,49 78,42 220 à 229 80,41 82,45 84,53 220 à 229 86, 88,87 91,12 
230 à 239 76,20 78,13 80,10 à 239 82,13 84,21 86,34 230 à 239 88,53 90,77 93,07 
240 à 249 77,19 79,76 81,78 240 à 249 83,85 85,97 88,15 240 à 249 90,38 92,67 95,02 
250 à 259 79,39 81,40 83,45 250 à 259 85,57 87,74 89,95 250 à 259 92,24 94,57 96,96 
260 à 269 80,98 83,03 85,13 260 à 269 87,29 89,50 91,76 260 à 269 94,09 96,47 98,91 
270 à 279 82,58 84,65 86,81 270 à 279 89,01 91,26 93,57 270 à 279 95,95 98,37 100,86 
280 à 289 84,18 86,31 88,48 280 à 289 90,73 93,03 95,38 280 à 289 97,80 100,27 102,81 
290 à 299 85,77 87,94 90,16 290 à 299 92,45 94,79 97,19 290 à 299 99,65 102,17 104,76 
300 à 309 87,36 89,57 91,83 300 à 309 94,16 96,54 98,99 300 à 309 101,50 104,06 106,70 
310 à 319 88,94 91,19 93,49 310 à 319 95,87 98,29 100,78 310 à 319 103,33 10594 10863 
320 à 329 90,52 92,81 95,16 320 à 329 97,57 100,04 102,57 320 à 329 105,17 107,83 110,56 
330 à 339 92,10 94,43 96,82 330 à 339 99,27 101,78 104,36 330 à 339 107,01 109,71 112,49 
340 à 349 93,68 96,05 98,48 340 à 349 100,98 103,53 106,15 340 à 349 108,84 111,59 114,42 
350 à 359 95,26 97,68 100,14 350 à 359 102,68 105,28 107,95 350 à 359 110,68 113,48 116,35 
360 à 369 96,84 99,30 101,80 360 à 369 104,39 107,03 109,74 360 à 369 112,51 115,36 118,28 
370 à 379 98,42 100,92 103,47 370 à 379 106,09 108,77 111,53 370 à 379 114,35 117,24 120,21 
380 à 389 100,00 102,54 105,13 380 à 389 107,79 110,52 113,32 380 à 389 116,19 119,13 122,14 
390 x 399 101,58 104,16 106,79 || 390 à 399 109,50 112,27 115,11 390 à 399 118,02 121,01 124,97 
400 à 409 103,02 105,64 108,30 || 400 à 409 111,05 113,86 116,75 400 à 409 119,70 12272 125,83 
410 à 419 104,32 106,97 109,67 || 410 à 419 112,45 115,30 118,22 410 à 419 121,21 12427 127,42 
420 à 429 105,62 108,30 111,04 || 420 à 429 113,85 116,73 119,69 420 à 429 122,72 125,82 129,01 
430 à 439 106,92 109,64 112,40 430 à 439 11525 118,17 121,17 430 à 439 12423 127,37 13060 
440 à 449 108,22 110,97 113,77 440 à 449 116,65 119,61 122, 440 à 449 125,74 128,92 132,19 
450 à 459 109,53 112,30 115,14 450 à 459 118,06 121,04 124,11 450 à 459 127,25 130,47 133,77 
460 à 469 110,83 113,63 116,51 460 à 469 119,46 122,48 125,58 460 à 469 128,76 132,02 135,36 
470 à 479 112,13 114,97 117,87 || 470 à 479 120,86 123,92 127,06 470 à 479 130,27 133,57 136,95 
480 à 489 113,43 116,30 119,24 || 480 à 489 122,26 125,35 128,53 480 à 489 131,78 135,12 138,54 
490 à 499 114,73 117,63 120,61 490 à 499 123,66 126,79 130,00 490 à 499 133,29 136,67 140,13 
500 à 509 115,95 118,89 121,89 500 à 509 124,98 128,15 131,39 500 à 509 134,72 138,12 141,62 
510 à 519 117,10 120,07 123,10 510 à 519 126,22 129,42 132,69 510 à 519 136,05 139,49 143,02 
520 à 529 118,25 121,25 124,31 520 à 529 127,46 130,69 34,00 520 à 529 137,39 140,86 144,43 
530 à 539 119,40 122,42 125,52 530 à 539 128,70 131,96 135,30 530 à 539 138,72 142,23 145,83 
540 à 6549 120,5 123,60 126,73 540 à 549 129,94 133,23 540 à 549 140,06 143,60 147,23 
550 à 559 121,70 124,78 127,93 550 à 559 131,17 134,50 137,90 550 à 559 141,39 144,97 148,64 
560 à 569 122,85 125,96 129,14 560 à 569 132,41 135,77 139,20 560 à 569 142,73 146,34 150,04 
570 à 579 124,00 127,14 130,35 570 à 579 133,65 137,04 140,51 570 à 579 144,06 147,71 151,44 
580 à 589 125,15 128,31 131,56 580 à 589 134,89 138,31 141,81 580 à 589 145,40 149,08 1 
590 à 599 126,30 129,49 132,77 590 à 599 136,13 139,58 143,11 590 à 599 146,73 150,45 
600 à 609 127,37 130,60 133,90 600 à 609 137,29 140,77 1 600 à 609 147,99 151,73 155,57 
610 à 619 128,38 131,63 134,96 610 à 619 138,38 141,88 145,48 610 à 619 149,16 152,93 156,80 
620 à 629 129,39 132,67 136,02 620 à 629 139,47 143,00 146,62 620 à 629 150,33 154,14 158,03 
630 à 639 130,40 133,70 137,08 630 à 639 140,56 144,11 147,76 630 à 639 151,51 155,34 159,27 
640 à 649 131,41 134,74 138,14 640 à 649 14165 145,23 148,91 640 à 649 152,68 156,54 160,50 
650 à 659 132,42 135,77 139,21 650 à 659 142,73 146,34 150,05 650 à 659 153 157,74 161,73 
660 à 669 133,43 136,81 140,27 660 à 669 143,82 147,46 151,20 660 à 669 155,02 158,94 162,96 
670 à 679 134,44 137,84 141,33 670 à 679 144,91 148,57 152,34 670 à 679 156,20 160,15 164,20 
680 à 689 135, 138,88 142,39 680 à 689 146,00 149,69 153,48 680 à 689 157,37 161,35 165,43 
690 à 699 136,46 139,91 143,45 690 à 699 147,09 150,80 154,63 690 à 699 158,54 162,55 166,66 
700 à 709 137,40 140,88 144,44 700 à 709 148,10 151,85 155,70 700 à 709 159,64 163,68 167,82 
710 à 719 138,28 141,78 145,37 710 à 719 149,05 152,82 156,70 710 à 719 160 164,73 168,89 
720 à 729 139,16 142,69 146 720 à 729 150,00 153,80 157,70 720 à 729 161,69 165,78 169,97 
730 à 739 140,04 143 147,22 730 à 739 150,95 154,77 158,69 730 à 739 162,71 166,83 171,05 
740 à 749 140,92 14449 148,15 740 à 749 15190 155,74 159,69 740 à 749 16373 16788 17212 
750 à 759 141,81 145,40 149,07 750 à 759 152,85 156,72 160,69 750 à 759 164,76 168,93 173,20 
760 à 769 142,69 146,30 150,00 760 à 769 153,80 157,69 161,69 760 à 769 165,78 169,98 174,27 
770 à 779 143,57 147,20 150,93 770 à 779 154,75 158,67 162,69 770 à 779 166,80 171,03 Hs 
780 à 789 144,45 148,11 151,85 780 à 789 155,70 159,64 163,68 780 à 789 167,83 172,08 176; 
790 à 799 145,33 149,01 152,78 790 à 799 156,65 160,61 164,68 790 à 799 168,85 173,13 177,50 
800 à 819 146,45 150,15 153,95 800 à 819 157,85 161,85 165,95 800 à 819 170,15 174,46 Es. 4 
820 à 839 147,80 151,54 155,37 820 à 839 159,31 163,34 167,48 820 à 839 171,72 176,07 rs 
840 à 859 149,15 1 156,80 840 à 859 160,77 164,84 169,01 840 à 859 173,29 177,68 ETS 
860 à 879 150,50 154,31 158,22 860 à 879 162,22 166,33 170,54 860 à 879 174,86 179,29 185 47 
880 à 899 151,85 155,70 159,64 880 à 699 163,68 167,82 172,07 880 à 899 176,43 180,90 
900 à 919 153,21 157,08 161,06 900 à 919 165,14 169,32 173,60 900 à 919 178,00 182,51 187,13 
920 à 939 1 158,47 162,48 920 à 939 166,59 170,81 175,13 920 à 939 179,57 184,12 188,78 
940 à 959 155,91 159,86 163,90 940 à 959 168,05 172,31 176,66 940 à 959 181,14 185,73 190,43 
960 à 979 157,26 161,24 165,32 960 à 979 169,51 173,80 178,19 960 à 79 182,71 187,34 ee 
980 à 999 158,61 162,63 166,74 980 à 999 170,96 175,29 179,72 980 à 999 184,28 188,95 193, 
1000 à 1019 159,96 164,01 168,16 1000 à 1019 172,42 176,79 181,26 1000 à 1019 185,85 190 nr 
1020 à 1039 161,31 165,40 169,58 1020 à 1039 173,87 178,28 182,79 1020 à 1039 187,42 192,16 268 
1040 à 1059 162,66 166,78 171,00 1040 à 1059 175,33 179,77 184,32 1040 à 1059 188,99 193,77 105 
1060 à 1079 164,01 168,16 172,42 1060 à 1079 176,79 181,26 185,85 1060 à 1079 190,56 195,38 20198 
1080 à 1099 165,36 169,55 173,84 1080 à 1099 178,24 182,75 187,38 1080 à 1099 192,13 196,99 
1100 à 1119 166,71 170,93 175,26 1100 à 1119 179,70 184,25 188,91 1100 à 1119 193,69 198,59 27 
1120 à 1139 168 172,32 176,68 1120 à 1139 181,15 185,74 190,44 1120 à 1139 195,26 200 
1140 à 1159 169,41 173,70 178,10 1140 à 1159 182,61 187,23 191,97 1140 à 1159 196,83 201,81 
1160 à 1179 170,76 1 179,51 1160 à 1179 184,06 188,72 193,50 1160 à 1179 198,40 203, 
1180 à 1199 172,11 176,47 180,98 1180 à 1199 185,51 190,21 195,03 1180 à 1199 199,97 205, x 
mp = 


Dé pod pd hot fat end pond bond fond hd 
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—— 
ce —————— )FFICIEL DE 
FFICIEL DE PE 
DISTANCES 905 | US _ REP! BLIOUE 2 
aires 906 | / sp tom: ÈET FRANC 
rix par lonue er ” | DIST A 999 Es 
» el HOUvVEAUX | ANC 
= à 154 0 | ix francs. | tarifaires + 909 | 9 1. TR. M 57 
165 à 169 10,91 11,19 D ff — par tonne € 912 | D 
170 à 1 11,05 D 11 11,61 150 à n nouveaux ISTAN 
4 74 1119 RS 1168 161 | 155 à 154 | mn ts es NCES 
180 179 11 11,48 11,62 1 , 6 | 1 5 à 159 11,75 | s. ifaires 913 | 
DS 1 Dee DS | 222 2e 12,05 | (km). D 
185 à 11,48 162 ll, 2 | 164 1 ne M Pri o15 | 
190 à — 11,62 11,77 He 12,22 | 170 à 169 2e _. 12,51 12,66 rix par Lonne 916 
195 à 94 11,76 11,91 06 1237 | Dr 5. 7 HS LE 12,83 150 à en nouves 
200 à 209 Le De 1236 1237 | 190 E- rs 12:69 LS 0 4 4 Rs 5 
min Li de ns ENCRES RSS PP" 
229 ,38 F- 12 7: 2,82 190 à 12. 3.00 17 pe 16 13,33 ,49 , 1 
239 65 13 13,05 || 195 à 13 13,16 33 à 1 13,50 66 ’ 1 
240 à 12 12,97 01 | 2 199 00 , 13 13,67 175 74 ’ 13 14,0 4,18 
249 ,92 - 132 13,34 | 200 à 13 13,32 49 ’ à 1 13.67 ,84 01 1 
250 à 13 13,24 .29 3,34 || : 209 ,15 13 13,84 180 79 ’ 14 14,19 4,37 
259 19 4 135 1363 | 210 à : 13 13,48 ,66 , L 13.85 02 J 1 
260 à 13 13,52 58 1392 | 210 à 219 38 48 13 14,01 185 84 ‘ 1 14,3 4,55 
269 ,46 13 13,92 | 220 à 13 13,71 82 01 || à 1 14,02 4,19 #37 
7 à 1346 1380 ‘86 92 | : ES 71 14 1419 | 1% rer EL RE - 
279 ,73 14 14,21 | 230 à 2: 139 14,02 06 . à 14.1 4,37 ’ : 
280 à 14 14,08 15 re 14 14,42 Hi 19 1 on DU 
289 00 3 14,4 1451 | 240 à 14 14,33 37 , 5 à 14,36 4,55 ,74 { 
290 à 1427 14,36 43 249 28 14 14,74 200 199 ’ 14 15,11 
299 ,27 J 14 7: 14,80 250 à 25 14 14,63 69 ‘74 | à : 14,5 14,72 92 , 
300 à 14,5 14,63 72. 15 259 58 15 15,07 2 209 + 15 15,30 
309 ,34 15 15.09 260 à 14 14.94 ,00 , 10 à 14.7 14,90 10 
310 à 3 2; 2e 500 15, 2 87 15 He 9 à D 79 15 5. DE 
320 à 19 15. 15.19 15,29 5,38 || 0 à 279 15,17 ,25 156 15.7 93 à 229 15,12 ,16 15 54” 15.67 
329 5,07 = 155 15,67 | 280 à : 15 15,5 5,63 71 0 à 15 15,50 .54 , 
330 à 15 15,46 5,57 < 280 à 289 5,47 56 16,03 2 239 45 6 15 15,94 
339 5,34 - 15 85 1596 | 290 à 15 7 15.8 15,95 , 40 à 15 15,84 89 . 
340 à 15 15,74 5,85 5,96 || à 299 5,77 86 16,3 2 249 78 16 16,29 
349 5,61 16 1625 | 300 à : 16 161 16.26 39 50 à 16 16,17 ,24 
350 à 1 16,01 ,13 “4 : à 309 6,07 17 16 2 259 11 16 16.6 
359 5,88 + 16 1654 | 310 à : 1 16,4 16,58 6,68 60 à 16 16,51 58 65 
360 à 16 16,28 41 ’ à 31 6,37 48 1 2 269 44 16 17,0 
369 ,14 ; 16 1683 | 320 à D: 4 16,7 16,89 7,00 70 à 16 16,85 93 01 
370 à 16 16.56 ,69 ll à 329 6,66 6,78 me 1 280 279 77 j 17 17,36 
379 41 + 16 17,12 {| 330 à : 1 17.08 17,21 7,32 à 17 17,19 .28 
380 à 16 16.83 ,98 » (| à 33 6,96 r 17 2 289 10 17 17,7 
389 68 ou pe 17 1740 || 340 9 1725 17.3 17,52 7,64 90 à 17 17.53 63 72 
390 à 16,95 17,11 7,26 17. [| 3 à 349 7:25 17, Sr 17,96 300 299 743 17, 179 18,07 
ms 10 Der DE CE | Di 2 70 7.69 7.83 18, a 2 RS 3 97 184 
409 7.22 1 17 1798 |! 360 à : 59 17 17.99 18,14 ,28 10 à 18 18.20 8,32 43 
410 à 1754 17,65 782 1827 | 37 369 184 18, SE: 60 À 08 18, 18,6 18,79 
20 à 429 ee 1810 1856 | D à 379 1843 #30 1876 1892 | à 929 1874 54 1901 19,14 
430 à 429 Fe 18 36 18.44 18,56 380 à 38 18.43 18,60 76 19: 3 0 à 339 18.74 1887 1 01 19, 
439 28 : 18 18:90 390 M 19,07 23 40 à 19 te DS #50 
440 à 18 65 18,75 83 1 4 à 399 73 90 19 19,55 3 349 06 1 19,7 19,85 
450 à 449 19.0 19,13 19,22 00 à 409 19,02 2 152 19,87 ee à 359 19,39 955 20, 0 20 
, 1 ( , ; < 19,88 0,04 ,20 
25 2: 2 1951 2000 ion |. 4294 4 2e: 22 2 69 20 ni 2: 88 2 20 
469 40 >, x 20.11 420 19 197 19.87 20,00 ,19 370 à 9 2 20.22 0,39 25 
470 à 19.77 19,89 ),00 2 — 4 à 429 9,79 vd 20 2051 380 à 379 0,05 ’ 20 20,90 
480 à 489 D ES 2040 2091 0 à 439 2082 2029 2081 20, 580 à 389 2070 2 HU: 1 
2014 20. 7 207 20 440 à 9 20 7 20,81 89 390 89 , 20 21,08 1,26 
490 à 489 205 20 66 2079 2 ,91 4 à 449 20.62 ,72 9 21 34 à 399 20,70 89 21. 216 
0 à 509 20.88 D | ne à 450 214 D 18: ! 400 à 2108 . 2196 142 2196 
, U 21,18 21,7 460 59 21 21 21.68 1,78 4 409 ’ 21 21,76 1,96 
510 à 509 21 2 21.42 21,57 + 2 pe. à 469 21,44 56 29 22.9 10 à 4 21.42 56 2 , 22 
520 à 519 y 21,79 21,96 22,12 470 à 479 21,85 21,99 de 29 2 420 à —* 21 87 21,96 2,11 22 
530 à 52 1e 22,16 22,35 2228 480 à 489 22,27 22,41 2,54 : 4 430 à 29 22, 22,43 22,52 66 
£ 3e | og 22 9 23,11 439 33 , 23 23,09 
540 à 539 223 29 59 22,72 22,91 | 490 à 499 22 68 2283 234 7 23 440 à 4 22 78 22,90 00 23, 
560 à 559 22 67 218 2347 2329 | 5108 0 50 15 pe 24.00 pe A 2348 24,07 
à 59 23 02 DS 1 2368 | 320 à 2 2368 2427 00 || 160 400 2369 2430 2905 2456 
02 25 ue |. 9 50 2 24 24,44 à 46 69 24 24,56 
570 à 569 233 23 61 23 84 06 |! 0 à 529 23 89 24,09 27 24 470 à 9 24,15 24,30 43 25 
580 à 579 237 8 2398 24 91 24,44 | 530 à 539 24 28 24,49 2470 2 ,89 480 479 2 n 24 77 24,91 05 
589 , ù | : , 25 5.32 à 48 60 . 25 25 54 
590 à 24 4 24,34 24,58 24,82 | 540 à 54 24,67 24,90 3,11 2 490 à 9 25 06 25.23 39 
20 à Go “a no M0 2350 | 560 à 550 20 2970 B32 A7 500 à 500 msi 217 2834 26 52 
80 5, 7 , 2 ’ | 5 69 À 2 A 26. 6.59 à 5 96 , 7 27 
620 à 619 25 25 4 25.70 5,97 | 70 à 25,8 6,10 35 27, 520 19 2 26,6 26.82 01 
630 à 629 25,5 25 80 26,08 36 || 0 à 58 26,24 6,50 ,76 , 530 29 2 27,0 7,29 50 
à A 589 , 27 27.43 à 5 6,82 ,07 2 27 
640 à 639 25 —- 26,16 26,45 26,74 || 590 à 59 26 63 26,91 7,17 : 540 39 2 27,5 7,74 28 
; - | 99 , 2 27,86 à 54 7,26 51 28 
+4 57 26,52 0 | D re 2731 2799 28. EE EE < 715 18 # 
4 er er 2750 | 620 à er 2 2799 2870 14 2 40 2911 228 
58 89 27 | 62 619 ‘4: 4 28 28,70 à 5 8,13 , 2 29 
670 à 669 26 97 9 27 57 89 || 0 à 27 8,11 41 , 570 69 28 28.84 9,11 *38 
"93 7,25 7,57 28 | 63 629 81 28 29,13 à 5 56 , 29 
D. ne 2 SH | 'æi à LR. 82 29, 560 À 589 2-25 y 4 
Me 27 64 2 2865 | 650 à 610 re 2928 2097 Di: 7 17 19 30,32 
À , , || 9 59 , 29 à 9,4 ,73 ; 
TO À 709 : 2835 2834 29,06 2 | 650 à 659 28% 2972 30.08 30:39 600 à 609 2086 30:62 30:93 9125 
moa TS 27 TI 2948 ma2 | ro 670 20 3012 1 610 à 619 502 3107 xs NA 
: 2, 7 + ? ,77 , J À , 4 
ma 7 MOT 2080 mu 3030 [im js wS 5129 nas | sa mA a 330 1205 
à 7 9 42 80 , 3 F." 699 55 , 31 32 08 à 31,59 95 , 33. 
750 49 29,7 30,16 30,55 0,95 || 00 à 7 30.94 31,33 1,71 ’ 650 649 32, 32:40 32,76 ,12 
760 à 789 DT 5053 5130 sul | OA 79 Sir NT 35 Ea| mi Ha Su 06 
a Se  — 39 | D D 73 32. 33,3 0 à 6 32,90 29 ; 34; 
780 à 779 30. 9 31 31.6 ,10 0 à 7 32.1 32,53 ,94 *35 680 79 33. 33.7. 34,12 92 
26 67 || 740 739 12 33 33,77 à 68 33 73 . 34 
790 à 789 3 84 31 32.04 32,48 | a 32,5 32,94 *36 ’ 690 9 33 34,18 34,58 ,99 
1: 31,62 32, Se |: à 749 32:90 Sn 22 34,20 D 18 35 35,46 
800 à de 22 + À M mm 1e NS Mi 7 HS 5462 35.49 35, 
Dre ‘0 # Sn 2 DR ES. 33,30 3974 3459 35 04 710 à 7 CR: 2 3940 36:30 
860 à 979 46 rh tn | Mis er << 500 35, 70 730 A 040 3732 
33,59 71 | 790 7 + 3 35.4 35,89 739 50 36 37,32 
880 à 879 3 — 34 344 3457 | à 7 34:47 4,95 42 3 740 à 35,9 36,40 86 3 
- #4 ‘30 M 35% 800 799 34 35 3 25 83 6,31 750 749 93 36 37,3 7,79 
900 à 899 34 35.01 35,17 5,32 || à 819 4,86 35 36 36,73 à 75 36,36 84 3 1 38,26 
s— 3553 3 72 366 3680 | Di 20-02 65 37, 770 à 9 37,23 37,73 22 ue 
6 2 6,42 62 | 8 859 21 3 37.26 58 780 779 , 38 38,68 ,19 
980 à 979 3 91 38’ 3829 | 880 à 9 37 37,91 38,06 20 790 à 9 38,1 38,62 914 40, 
7.60 7,84 07 | 899 73 38,8 39,02 800 799 10 3 39,5 13 
1000 à 999 38, 3 38 3904 | 900 à 38,50 38,69 87 39, à 38,53 9,06 59 40, 
8 29 8,55 80 , | 919 , ’ 39 9,85 8 819 ’ 3 40,05 59 
1020 à 1019 3 39 3978 | 920 à 39 39,47 ,67 20 à 39,1 9,51 ’ 4 
38 9,26 52 , 039 26 ‘ 40 40,6 840 839 17 4 40,50 1,06 
1060 à 1059 9,67 re 409 41,27 960 à 59 4079 41 04 41,27 1,49 860 à 8 9 4086 41,03 1,17 +: 
1080 à 1079 40,36 67 41 7 42 980 à 979 Al, 418 42:08 42,31 880 à 79 417 4189 42,06 21 
41 41 38 1,70 01 999 1,55 82 4 43 900 899 70 ” 42,95 43,12 
mr 05 4 42 1000 42 42,6 2,88 14 a 42 42,76 , 
41 42,09 2,43 ,76 à 10 31 60 43, 43 920 919 35 : 43,83 44,03 
1140 à 1139 42,43 ,80 + 4424 1040 à 1039 au 4417 44,48 44,78 940 à 9 9 4423 44,49 44,72 rc 
1160 à 1159 43,12 43,50 44, 44:99 1060 à 1059 re 449 45,29 45,60 960 à + 45,08 45,35 + + 
1 à 1179 43,81 44,21 4,60 45 ® 1080 1079 4,60 45, 5 46.09 46,43 980 à 79 45’ 46,21 46,50 ,76 
Les #9 “D #2 5,73 2100 41: 73 46, 47, 2 100 92 4 175 4 
à ’ ; 46 1100 46.1: 465 46,89 ,25 à 10 46,76 7,08 48 
45,1 45,63 46,06 48 à 1119 co 48,0 1020 19 , 47 48,27 
9 4654 4731 a 1120 à 1139 46.89 2 18 50 sa89 | 1030 Le ne sai 2 
ÿ p, : 9 50,93 1,31 
1180 à 1179 4 42 49,64 50,10 50,54 1080 à 10 50,14 50,54 : 52 
1199 9,18 ’ 50. 5136 | 1100 à 99 50. 51,40 51,82 .22 
49:95 50,43 90 ; 1130 à 1119 98 : 52 53,13 
, 51, 52,18 120 à 51 52,27 70 ; 
51,21 Sas 53,01 1140 à 1139 + 53,13 53,59 54,04 
1 1 1159 67 54 54,95 
1180 à 9 54 54,86 ,37 
1199 35 56 56,77 
55,20 55,72 25 57. 
j 56,59 57,14 = 
58,03 59 
59,50 
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LE 
DISTANCES | 917 918 | 919 | 920 DISTANCES | 921 | 922 | 923 | 924 DISTANCES | 925 | 926 927 | 928 
tarifaires tarifaires tarifaires 
(km). Prix par tonne en nouveaux francs. (km). Prix par tonne en nouveaux frames. (km). Prix par tonne en nouveaux francs 
150 à 154 14,35 | 14,71 15,08 15,46 | 150 à 154 15,86 16,26 16,67 17,09 150 à 154 17,53 j; 17,97 , 18,42 18 
155 à 159 14,54 1490 15,28 15,67 155 à 159 16,07 16,47 16,89 17,32 155 à 159 17,76 1821 1867 we 
160 à 164 1473 15,10 15,48 15,87 160 à 164 16,28 16,69 17,11 17,55 160 à 164 17,99 1845 1891 19.2 
165 à 169 1492 15,29 15,68 16,08 165 à 169 16,49 16,91 17,33 17,77 165 à 169 18,22 1868 1915 19,65 
170 à 174 15,11 15,49 15,88 16,28 | 170 à 174 16,70 17,12 17,55 18,00 170 à 174 18,445 18,92 1940 19.90 
175 à 179 1530 15,68 16,08 16,49 || 175 à 179 16,91 17,34 17,78 18,22 175 à 179 18,69 19,16 1964 2015 
180 à 184 15,49 15,88 16,28 16,69 || 180 à 184 17,12 17,55 18,00 18,45 180 à 184 18,92 19,40 1989 2040 
185 à 189 15,68 16,07 1648 16,90 | 185 à 189 17,33 17,77 18,22 18,68 185 à 189 19,15 19,64 2013 2065 
190 à 194 1587 16,27 16,68 17,10 || 190 à 194 17,54 17,99 18,44 18,90 190 à 194 19,38 19,87 2037 2090 
195 à 199 16,06 1646 1688 17,31 || 195 à 199 1775 1820 18,66 19,13 195 à 199 19,61 20,11 2062 2115 
200 à 209 16,33 16,75 17,17 17,61 || 200 à 209 1805 18,52 18,98 19,46 200 à 209 19,95 20,46 20,97 2151 
210 à 219 16,70 17,12 17,56 18,00 || 210 à 219 18,46 18,93 19,41 19,89 210 à 219 20,40 20,92 2144 2199 
220 à 229 17,06 1750 17,94 18,40 | 920 à 279 18,86 19,34 19,83 20,33 220 à 229 2085 2137 2191 2247 
230 à 239 ,17,43 17,87 18,32 18,79 || 230 à 239 19,26 19,76 20,25 20,76 230 à 239 21,29 2183 2238 2295 
240 à 249 17,79 18,25 18,71 19,18 || 240 à 249 19,67 20,17 20,68 21,20 240 à 249 21,74 2229 2285 92343 
250 à 259 18,16 18,62 19,09 19,58 250 à 259 20,07 20,58 21,10 21,63 250 à 259 22,18 2274 23,32 92301 
260 à 269 18,52 19,00 19,48 1997 || 260 à 269 20,48 20,99 21,53 22,07 260 à 269 2263 23,20 2379 2439 
270 à 279 18,89 19,37 19,86 20,37 270 à 279 20,88 21,41 2195 22,50 270 à 279 23,08 23,66 2426 2487 
280 à 289 19,25 19,75 20,24 20,76 280 a 289 21,28 21,82 22,37 22,94 280 à 289 23,52 2411 2473 2535 
290 à 299 1962 20,12 2063 21,15 290 à 299 21,69 2223 22,80 23,37 290 à 299 23,97 2457 25,20 2583 
300 à 309 19,98 20,50 21,01 21,55 300 à 309 2209 2265 23,22 23,81 300 à 309 24,41 25,03 2566 26,31 
310 à 319 20,34 20,87 21,39 21,94 || 310 à 319 22,49 23,06 23,64 24,24 310 à 319 2485 25,48 26,13 2678 
320 à 329 20,71 21,24 2177 22,33 320 à 329 2289 23,47 2406 24,67 320 à 329 25,30 25,93 2659 2726 
330 à 339 21,07 2161 22,15 22,72 330 à 339 23,29 23,88 2448 25,10 330 à 339 2574 2639 2705 2774 
340 à 349 2143 21,98 2253 23,11 340 à 349 23,69 24,29 2490 25,53 340 à 349 26,18 26,84 27,52 2821 
350 à 359 2179 22,35 22,91 23,50 350 à 359 24,08 24,70 25,32 25,96 350 à 359 26,62 2729 2798 2869 
360 à 369 22,15 22,72 23,29 23,89 360 à 369 2448 25,11 25,74 26,39 360 à 369 2706 2774 2845 2916 
370 à 379 22,52 23,09 23,67 24,28 370 à 379 2488 25,52 26,16 26,82 370 à 379 2751 2820 2891 29 
380 à 389 2288 23,46 2405 24,67 380 à 389 25,28 25,93 26,58 27,25 380 à 389 2795 2865 2937 3012 
390 à 399 23,24 23,83 2443 25,06 || 390 à 399 25,68 26,34 27,00 27,68 390 à 399 28,39 29,10 2984 30,59 
400 à 409 23,67 24,27 2488 25,52 400 à 409 26,16 26,83 27,50 28,20 400 à 409 2892 2965 303 
410 à 419 24,17 24,78 25,41 26,06 || 410 à 419 26,71 27,40 28,09 28,80 410 à 419 2953 3028 3104 312 
420 à 429 24,68 25,30 25,94 26,61 || 420 à 429 27,27 27,97 28,67 29,40 420 à 429 30,15 30,91 31,69 3249 
430 à 439 25,18 25,82 26,47 27,15 || 430 à 439 2783 28,54 29,26 30,00 430 à 439 30,76 31,54 3233 3315 
440 à 449 25,68 26,33 27,00 27,69 | 440 à 449 28,38 29,11 29,84 30,60 440 à 449 3137 3217 3298 8381 
450 à 459 26,19 26,85 27,53 28,23 || 450 à 459 28,94 29,68 30,43 31,19 450 à 459 31,99 3280 33,62 3448 
460 à 469 26,69 27,36 28,06 28,77 | 460 à 469 29,49 30,25 31,01 31,79 460 à 469 32,60 33,43 34,27 - 35,14 
470 à 479 27,19 27,88 28,59 29,32 || 470 à 479 30,05 30,82 31,60 32,39 470 à 479 3322 3406 3492 3580 
480 à 489 27,70 28,440 29,12 29,86 | 480 à 489 30,51 31,39 32,18 32,99 || 480 à 489 33,83 3469 35,56 36,47 
490 à 499 28,20 28,91 2965 30,40 || 490 à 499 31,16 31,96 3277 33,59 490 à 499 3444 3532 3621 3718 
500 à 509 28,69 29,42 30,16 30,93 || 500 à 509 3170 3251 33,34 34,18 09 35,04 35,93 4 
510 à 519 29,17 29,91 30,67 31,44 | 510 à 519 32,23 33,05 33,89, 34,75 = _ 35,63 3053 SAS Sa 41 
520 à 529 29,65 30,40 31,17 31,96 520 à 529 32,76 33,60 34,45 35,32 520 à 529 36.21 37,13 38.07 39.04 
530 à 5392 30,13 30,89 31,67 32,48 | 530 à 539 33,29 34,14 35,01 35,89 530 à 539 36,80 37,73 38,68 39,67 
540 à 549 30,61 31,38 32,18 32,99 | 540 à 5442 33,82 34,68 35,56 36,46 540 à 549 37,38 38,33 39,30 40,30 
550 à 559 3108 3187 3268 33,51 || 550 à 559 3435 35,22 36,12 37,03 550 à 559 37,97 38,93 39,91 409 
560 à 569 31,56 32,36 33,18 34,03 || 560 à 569 3488 35,77 36,68 37,60 560 à 569 3855 3953 4053- 4156 
570 à 579 32,04 3285 33,69 34,54 || 570 à 579 35,41 36,31 37,23 38,17 570 à 579 39,14 40,13 41,14 4219 
580 a 589 3252 33,34 3419 35,06 || 580 à 589 35,94 36,85 37,79 38,74 580 à 589 39,72 40,73 41,76 4282 
590 à 599 33,00 33,83 34,69 35,58 | 590 à 599 3647 37,39 38,35 39,31 590 à 599 40,31 4133 4237 4345 
600 à 609 33,48 34,33 35,20 36,09 || 600 à 609 37,00 37,94 38,90 39,88 600 à 609 40,89 41,93 4299 44,08 
610 à 619 33,96 3482 35,70 36,61 610 à 619 37,53 38,48 39,46 40,45 610 à 619 4148 4253 43,60 4471 
620 à 629 3444 35,31 36,21 37,12 620 à 629 38,06 39,02 40,01 41,02 620 à 629 42,06 43.13 4422 4534 
630 à 639 3492 35,80 36,71 37,64 || 630 à 639 38,59 39,57 40,57 41,59 630 à 639 4265 43,73 4483 45,97 
640 à 649 35,40 36,29 37,21 38,16 640 à 649 39,12 40,11 41,13 42,16 640 à 649 43.23 4433 4545 46,60 
650 à 659 3587 36,78 37,72 38,67 650 à 659 39,64 40,65 4168 42,74 650 à 659 43,82 4493 46,06 47,24 
660 à 669 36,35 37,27 38,22 39,19 660 à 669 40,17 41,19 42,24 43,31 660 à 669 44,40 45,53 46,68 47,87 
670 à 679 3683 37,76 38,72 39,71 670 à 679 40,70 41,74 42,80 43,88 670 à 679 44,99 46,13 47,29 
680 à 689 37,31 38,25 39,23 40,22 680 à 689 41,23 42,28 43,35 44,45 680 à 689 45,57 46,73 47,91 49,13 
690 à 699 37,79 38,74 39,73 40,74 690 à 699 41,76 42,82 43,91 45,02 690 à 699 46,16 47,33 4852  49,%6 
700 à 709 38,27 39,24 40,24 41,25 700 à 709 4229 43,36 4446 45,59 700 à 709 46,74 47,93 49,14 50,39 
710 à 719 38,75 39,73 40,74 41,77 710 à 719 42,82 43,91 45,02 46,16 710 à 719 47,33 48,53 4975 51,02 
720 à 729 39,23 40,22 4124 4229 720 à 729 43,35 4445 45,58 46,73 720 à 729 4791 49,13 50,37 51466 
730 à 739 39,71 40,71 41,75 42,80 730 à 739 43,88 4499 46,13 47,30 730 à 739 48,50 49,73 50,98 5228 
740 à 749 40,19 4120 4225 43,32 740 à 749 44,41 45,53 46,69 47,87 740 à 749 49,08 50,33 51,60 52,91 
750 à 759 40,66 41,69 4275 43,84 750 à 759 44,94 46,08 47,25 48,44 750 à 759 49,67 50,93 5221 53,54 
760 à 769 41,14 4218 43,26 4435 760 à 769 45,47 46,62 4780 49,01 760 à 769 50,25 51,53 5283 5417 
770 à 779 4162 4267 43,76 4487 770 à 779 46,00 47,16 48,36 49,58 770 à 779 50,84 52,13 53,44 5480 
780 à 789 42,10 43,16 4426 45,39 780 à 789 46,53 47,71 48,92 50,15 780 à 789 51,42 52,73 54,06 5543 
790 à 799 4258 43,65 4477 45,90 749 à 799 47,06 48,25 49,47 50,72 790 à 799 52,01 53,33 56,06 
800 à 819 43,29 4438 4551 46,66 800 à 819 47,84 49,05 50,29 51,57 800 à 819 52,87 54,21 55 56,99 
820 à 839 4422 4533 4649 47,67 | 820 à 839 4887 5010 5137 5268 || 820 à 839 54,01 55,38 56,78 58,22 
840 à 859 45,15 46,29 4747 4867 840 à 859 4990 51,16 52,46 53,79 840 à 859 55,15 56,55 57,97 5945 
860 à 879 , 47,25 45 49,68 860 à 879 50,93 52,22 , 54,90 860 a 879 56 57,72 59,17 60,67 
880 à 899 47,02 4820 4943 50,68 880 à 899 51,96 53,27 5462 56,01 880 à 899 57,43 58,88 2 . 
900 à 919 47,95 49,16 5041 51,68 900 à 919 5299 54 55,71 57,12 900 à 919 58 60,05 , 
920 à 939 48 50,11 51,39 52,69 920 à 939 54,02 5 30 56,79 58.23 920 à 939 59,70 61,22 62,76 
940 à 959 4981 5107 5237 53,69 940 à 959 55,05 56,44 57,87 59,34 940 à 959 B4 6239 63, 65,58 
960 à 979 J 52,03 53,35 54,70 960 à 979 56,08 57,50 5896 60,45 960 à 979 6198 63,55 65,16 | 
980 à 999 5168 5298 5433 55,70 980 à 999 57,11 58,56 60,04 61,56 980 à 999 63,12 64,72 66 68, 
1000 à 1019 5261 5394 55,31 56,71 1000 à 1019 58,14 59,61 61,12 62,67 1000 à 1019 6426 65,89 67,55 69,26 
1020 à 1039 53,54 5489 56 57,71 1020 à 1039 59,17 60,67 62,20 63,78 1020 à 1039 65,40 67,06 68,75 7049 
1040 à 1059 5448 5585 57,27 58,72 1040 à 1059 60,20 61,73 63,29 64,89 1040 à 1059 66,54 68,22 6995 7172 
1060 à 1079 55,41 56,81 58,25 59,72 1060 à 1079 61,23 62,78 6437 66,00 1060 à 1079 67,68 69,39 71,15 
1080 à 1099 56,34 57,76 59,23 60,73 1080 à 1099 62,26 63,84 65,45 67,11 1080 à 1099 68,82 70,56 72.34 T4 
1100 à 1119 57,27 58,72 60,21 61,73 1100 à 1119 63,29 64,90 66,54 68,22 1100 à 1119 69,95 71,73 73,54 
1129 à 1139 58,21 5967 61,19 62,73 1120 à 1139 6432 65,95 67,62 69,33 1120 à 1139 71,09 72,89 74,74 
1140 à 1159 59,14 6063 62,17 63,74 1140 à 1159 65,35 67,01 68,70 70,44 1140 à 1159 7223 7406 75,94 7789 
1160 à 1179 60,07 61,59 63,15 64,74 1160 à 1179 66,38 68,07 69,79 71,55 1160 à 1179 73,37 75,23 77,13 | 
1180 à 1199 6100 62,54 64,13 65,75 1180 à 1199 67,41 69,12 70,87 72,66 1180 à 1199 7451 76,40 78,33 6031 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE TT. RM 59 
929 | 930 | 931 | 932 DISTANCES | 933 | 934 935 | 936 DISTANCES | 937 | 938 | 939 | 940 
tarifaires tarifaires 
Prix par tonne en nouveaux francs. (km). Prix pa# tonne en nouveaux francs. (km). Prix par tonne en nouveaux francs. 
| | | | | 

19,37 19,86 20,36 20,88 150 à 154 21,40 2195 22,50 23,07 150 à 154 23,66 24,25 24,87 25,51 
19,63 20,12 20,63 21,15 155 à 159 2169 2224 2280 23,38 155 à 159 23,97 2457 25,20 25,84 
1988 20,39 20,90 21,43 160 à 164 2197 2253 23,10 23,69 160 à 164 24,28 2490 25,53 26,18 
2014 2065 21,17 21,71 165 à 169 2225 2282 23,40 23,99 165 à 169 24,60 25,22 25,86 26,51 
2040 20,91 21,44 21,98 170 à 174 2254 23,11 2370 24,30 170 à 174 24,91 25,54 26,19 26,85 
2065 21,18 21,71 22,26 175 à 179 2282 23,40 24,00 24,60 175 à 179 25,22 2586 26,52 27,19 
2091 21,44 2198 22,53 180 à 184 23,11 23,69 2429 24,91 180 à 184 25,53 26,18 26,85 27,53 
2117 21,70 22,25 22,81 185 à 189 23,39 23,98 2459 25,22 185 à 189 25,85 26,51 27,18 27.87 
2142 21,97 22,52 23,09 190 à 194 23,67 2427 2489 25,52 190 à 194 26,16 26,83 27,51 28,20 
2168 22,23 22,79 23,36 195 à 199 23,96 2456 25,19 83 195 à 199 26,47 27,15 27,84 28,54 
2206 22,61 23,18 23,77 200 à 209 2437 2499 25,63 26,27 200 à 209 26,93 27,62 28,32 29,03 
2255 23,12 23,70 24,30 210 à 219 2492 25,55 26,20 26,86 210 à 219 27,53 28,24 2895 29,68 
23,04 23,62 24,22 24,83 220 à 229 25,46 26,11 26,77 27,45 220 à 229 28,14 28,85 29,58 30,33 
23,53 24,13 24,73 25,36 230 à 239 26,01 26,66 27,34 28,03 230 à 239 28,74 29,47 30,22 30,98 
2402 24,63 25,25 25,89 240 à 249 26,55 27,22 27,91 28,62 240 à 249 29,34 30,09 3085 31,63 
2452 25,14 25,77 26,43 250 à 259 27,10 27,78 28,49 29,21 250 à 259 29,94 30,70 3148 32,28 
2501 25,64 26,29 26,96 260 à 269 27,64 28,34 29,06 29,80 260 à 269 30,54 3132 32,11 3293 
2550 26,15 26,81 27,49 270 à 279 28,19 28,90 29,63 30,38 270 à 279 31,15 3194 3275 33,58 
2599 26,65 27,32 28,02 280 à 289 28,73 29,45 30,20 30,97 280 à 289 31,75 32,55 33,38 34,23 
26,48 27,16 27,84 28,55 290 à 299 29,28 30,01 3077 31,56 290 à 299 3235 33,17 3401 3488 
26,97 27,66 28,36 29,08 300 à 309 29,82 30,57 31,34 32,14 300 à 309 3295 33,79 3464 35,52 
2746 28,16 28,87 29,61 310 à 319 30,36 31,12 31,91 32,72 310 à 319 33,55 34,40 35,27 36,16 
2795 28,66 29,39 30,14 320 à 329 30,90 31,67 32,48 33,30 320 à 329 34,14 35,01 3590 36,81 
28.44 29,16 29,90 30,66 330 à 339 31,44 32,23 33,04 33,88 330 à 339 3474 3562 3652 37,45 
2893 2966 30,41 31,19 340 à 349 3198 3278 33,61 34,46 340 à 349 35,34 36,23 37,15 38,09 
29,42 30,17 30,93 31,71 350 à 359 32.51 33,33 34,18 35,05 350 à 359 35,93 3684 37,77 3873 
2991 30,67 31,44 32,24 360 à 369 33,05 33,88 34,75 35,63 360 à 369 3653 3745 3840 3937 
3040 31,17 31,96 32,77 370 à 379 33,59 34,44 35,31 36,21 370 à 379 3713 06 39,03 40,02 
30,89 3167 32,47 33,29 380 à 389 34,13 3499 35,88 36,79 380 à 389 3772 3867 3965 40,66 
3138 3217 3298 33,82 390 à 399 3467 35,54 36,45 . 37,37 390 à 399 38,32 3928 4028 4130 
31,96 3277 33,60 34,45 400 à 409 35,32 36,21 37,12 38,06 400 à 409 39,03 40,02 4103 42,07 
32.64 33,46 3431 35,18 410 à 419 36,07 36,98 37,91 38,87 410 à 419 3986 4087 4190 429% 
33,32 34,6 35,02 35,91 420 à 429 36,82 37,75 38,70 39,68 420 à 429 40,69 41,72 42,77 43,86 
3400 3486 35,74 36,64 430 à 439 37,57 38,52 39,49 40,49 430 à 439 4152 4257 4364 4475 
3468 35,55 36,45 37,37 440 à 449 38,32 39,29 40,28 41,30 440 à 449 4235 4342 4451 45,64 
35,35 36,25 37,16 38,11 450 à 459 39,07 40,06 41,07 42,11 450 à 459 43,18 4539 46,54 
36,03 36,94 37,87 38,84 460 à 469 3982 4083 4186 42,92 460 à 469 4401 45,12 46,26 47,43 
36,71 37,64 38,59 39,57 470 à 479 40,57 4160 4265 43,73 470 à 479 4484 4597 47,18 
3739 38,34 39,30 40,30 480 à 489 41,32 4237 43,44 44,54 480 à 489 45,67 46.82 00 492 
38,07 39,03 40,01 41,03 490 à 499 4207 43,14 44,23 45,35 490 à 499 46,50 47,67 4887 50,11 
38,73 39,71 40,71 41,75 500 à 509 4280 43,89 45,00 46,14 500 à 509 47,30 48,50 49,73 50,99 
39,38 40,37 41,39 42,45 510 à 519 43,51 4462 45,75 46,91 510 à 519 48,09 49,32 50,56 51,84 
40,03 41,04 42,07 43,14 520 à 529 44,23 45,35 46,50 47,68 520 à 529 4888 50,12 5139 52,69 
40,67 41,70 4275 43,84 530 à 539 4494 46,08 47.25 48,45 530 à 539 49,67 5093 52,22 53,54 
41,32 42,36 43,43 er = 540 à 549 45,66 46,82 48,00 49,22 540 à 549 50,46 51,74 53,05 54,39 
41,96 43,03 4411 45 550 à 559 46,37 47,55 48,75 49,99 550 à 559 5125 5255 53 55 
42,61 43,69 44,79 45,93 560 à 569 47,09 48,28 4950 50,76 560 à 569 5204 53,36 71 200 
43,26 44,35 45,47 46,63 570 à 579 47,80 49,02 50,26 51,53 570 à 579 5283 5417 55,54 56,95 
43,90 45,02 46,15 47,32 580 à 589 48,51 49,75 51,01 52,30 580 à 589 53,62 5498 56,37 57,80 
44,55 45,68 46,83 48,02 590 à 599 49,23 50,48 51,76 53,07 590 à 599 54,41 55,79 57,20 58,65 
45,20 46,34 47,51 48,72 600 à 609 4994 51,21 5251 53,84 600 à 609 55,20 56,60 58,03 59,50 
45,84 47,00 48,19 49,41 610 à 619 50,66 5195 53,26 654,61 610 à 619 55,99 57,41 58,86 60,35 
4649 4767 4887 50,11 620 à 629 51,37 5268 54,01 55,38 620 à 629 56,78 58,22 59,69 61,20 
4714 4833 4955 50,81 630 à 639 5209 53,41 54,76 56,15 630 à 639 57,57 59,03 60,52 62,05 
47,78 48,99 50,23 51,50 640 à 649 52,80 54,14 55,51 ,92 640 à 649 58,36 59,84 61,35 62,90 
48,43 49,66 50,91 52,20 650 à 659 53,52 54,88 56,27 57,69 650 à 659 59,15 60,65 62,18 63,76 
49,07 50,32 5159 52,90 660 à 669 5423 5561 57,02 46 660 à 669 59,94 6146 63,01 6461 
49,72 5098 5227 53,59 670 à 679 5495 56,34 57,77 59,23 670 à 679 60,73 62,27 63,84 46 
50,37 5165 52,95 54,29 680 à 689 55,66 57,07 58,52 60,00 680 à 689 61,52 63,08 6467 66,31 
5101 52,31 53,63 54,99 690 à 699 56,38 57,81 59,27 60,77 690 à 699 62,31 6389 65,50 67,16 
51,66 52,97 54,31 55,68 700 à 709 57,09 58,54 60,02 61,54 700 à 709 63,1 6470 66,33 68,01 
52,31 53,63. 5499 56,38 710 à 719 57,81 59,27 60,77 62,31 710 à 719 63:80 65,51 67,16 68 
52,95 54,30 55,67 57,08 720 à 729 58.52 60,01 6153 63,08 720 à 729 6468 66,32 67,99 69,72 
53,60 5496 56,35 57,77 730 à 739 59,23 60,74 62,28 63,85 730 à 739 65,47 67,13 68,82 70,57 
54,25 55,62 57,03 58,47 740 à 749 59,95 61,47 63,03 64,62 740 à 749 66,26 67,94 69,65 71,42 
5489 56,29 57,71 59,17 6220 6378 65 750 à 759 67,05 68,75 70,48 72,27 
5554 5605 9639 5986 | 0 759 606 GO ES guie | 760 à 760 6784 6056 7131 73,12 
56,18 57,61 59,07 60,56 770 à 779 6209 63,67 65,28 66,93 770 à 779 63 70,37 72,14 73,97 
5683 5828 59,75 61,26 780 à 789 6281 6440 6603 67,70 || 780 à 789 69,42 71,18 7297 74,82 
57,48 58,94 60,43 61,95 790 à 799 63,52 65,13 66,78 68,47 790 à 799 70,21 71,99 73,80 75,67 
58,43 59,92 61,43 62,98 66 6789 69,61 800 à 819 71,37 73,18 75,03 76,93 
59,69 61,21 62,75 64,33 7 — on a18 6935 71,11 820 à 939 72,91 74,75 76,64 78,58 
60,95 62,50 6408 65,69 840 à 859 67,36 69,07 70,82 72,61 840 à 859 74,44 76,33 78,26 80,24 
62,20 63,79 65,40 67,05 860 à 879 68,75 70,49 72,28 74,11 860 à 879 75,98 77,91 79,88 81,90 
6346 65,08 66,72 , 880 à 899 704 7192 73,74 75,61 880 à 899 77,52 79,48 81,49 83,55 
64,72 66,37 68,05 69,76 919 7153 73,34 75,20 77,10 900 à 919 79,05 81,06 83,11 85,21 
65,98 67,66 69,37 71,12 220 à 939 7292 7477 76,66 78,60 920 à 939 80,59 8263 84,72 87 
67,24 6895 70,69 72,47 940 à 959 74,31 76,20 78,13 80,10 940 à 959 82,13 84,21 86,34 88,52 
68,50 70,24 72,02 73,83 960 à 979 75,70 77,62 79,59 81.60 960 à 979 83,66 85,79 87,96 . 20,18 
69,76 71,53 73,34 75,19 980 à 999 77,09 79,05 81,05 83,10 980 à 999 85,20 87,36 89,57 . 91,84 
71,01 7282 7466 76,54 1000 à 1019 78,49 80,47 82,51 84,60 1000 à 1019 86,74 88,94 91,19 93,49 
72,27 74,11 75,98 77,90 1020 à 1039 ‘79,88 81,90 83,97 86,10 1020 à 1039 88 90,51 92,80 95,15 
73,53 75,40 77,31 79,26 1040 à 1059 81,27 83,33 85,44 87,59 1040 à 1059 89,81 92,09 94,42 96,81 
74,79 76,69 7863 80,61 1060 à 1079 82,66 84,75 86,90 89,10 1960 à 1079 91,35 93,67 96,04 98,46 
76,05 77,98 79,95 81,97 1080 à 1099 84,05 86,18 88,36 ; 1080 à 1099 92,89 95,24 97,65 100,12 
77,31 79,27 81,28 83,33 1100 à 1119 85,44 87,60 89,82 92,09 1100 à 1119 9442 9682 99,27 101,78 
78,57 80,56 82,60 84,68 || 1120 à 1139 86,83 89,03 91,28 93,59 1120 à 1139 95,96 98,39 100,88 103,43 
79,82 81,85 83,92 86,04 1140 à 1159 88,22 90,46 92,75 95,09 1140 à 1159 97,50 99,97 102,50 105,09 
8108 83,14 85,25 87,40 1160 à 1179 89,61 91,88 94,21 96,59 1160 à 1179 99,03 101,55 104,12 106,75 

8443 86,57 88,75 1180 à 1199 91/00 93,31 95,67 98,09 || 1180 à 1199 100,57 103,12 105,73 108; 
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6Q ï. TI. R, x. JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
DISTANCES | 941 | 942 | 943 944 DISTANCES | 945 | 946 | 947 | 948 DISTANCES | 949 | 950 | 951 | 
tarifaires tarifaires tarifaires 952 
(km). Prix par tonne en aouveaux francs (km). Prix par tonne en souveaux francs : (km). Prix par tonne en nouveaux france 
| | | | | ER 
150 à 154 26,14 26,81 27,49 28,19 150 à 154 28,89 29,63 30,37 31,15 150 à 154 31,93 32,74 ; 33,57 lg 
155 à 159 2649 27,16 27,85 28,56 155 à 159 29,27 30,02 30,77 31,56 155 à 159 3235 33,17 3402 a 
160 à 164 26,84 27,52 28,22 28,93 160 à 164 29,66 30,41 31,18 31,97 160 à 164 32,78 33,61 3446 #7 
165 à 169 27,18 27,87 28,58 29,31 165 à 169 30,04 30,81 31,58 32,38 165 à 169 33,20 3404 3491 2e 
170 à 174 27,53 28,23 28,94 29,68 170 à 174 30,42 3120 3198 32,79 170 à 174 33,62 3447 3535 1 
175 à 179 2788 28,58 29,31 30,05 || 175 à 179 3081 3159 3239 33,21 175 à 179 34,05 3491 3580 
180 à 184 28,23 28,94 29,67 30,42 180 à 184 31,19 3198 3279 33,62 180 à 184 3447 35,34 3624 an 
185 à 189 28,57 29,29 30,03 30,80 185 à 189 31,57 32,38 33,19 34,03 185 à 189 3489 3578 3669 a 
190 à 194 28,92 29,65 30,40 31,17 190 à 194 3196 3277 33,60 34,44 190 à 194 35,32 36,21 3713 ae 
195 à 199 29,27 30,00 30,76 31,54 195 à 199 32,34 33,16 3400 3485 195 à 199 35,74 3664 3758 #5 
200 à 209 2977 30,52 31,29 32,09 200 à 209 3290 33,74 34,59 35,46 200 à 209 3636 3728 3823 39 
210 à 219 30,44 3120 3199 3281 210 à 219 33,63 34,49 35,36 36,25 210 à 219 37,17 3811 3908 19 
220 à 229 31,10 31,89 32,69 33,52 220 à 229 3437 35,24 36,13 37,04 220 à 229 3798 3894 3994 40,06 
230 à 239 31,77 32,57 33,39 34,24 230 à 239 35,10 36,00 36,91 37,84 230 à 239 38,80 3978 4079 + 
240 à 249 3243 33,25 3409 34,96 240 à 249 35,84 36,75 37,68 38,63 240 à 249 39,61 4061 4164 - + 
250 à 259 33,10 33,93 34,79 35,67 250 à 259 36,57 37,50 38,45 39,42 250 à 259 40,42 4144 4250 43,57 
260 à 269 33,76 3461 35,49 36,39 260 à 269 37,31 38,25 39,22 40,21 260 à 269 41,23 4227 4335 4444 
270 à 279 34,43 35,30 36,19 37,11 270 à 279 38,04 39,01 40,00 41,01 270 à 279 42,05 43,11 4421 4532 
280 à 289 35,09 35,98 36,89 37,82 280 à 289 38,78 39,76 40,77 41,80 280 à 289 4286 43,94 45,06 4620 
290 à 299 35,76 36,66 37,59 38,54 290 à 299 39,51 40,51 41,54 42,59 290 à 299 43,67 44,77 4591 4707 
300 à 309 36,42 37,34 38,29 39,26 300 à 309 40,24 41,26 42,31 43,38 300 à 309 44,48 45,60 46,76 4794 
310 à 319 37,08 38,01 38.98 39,97 310 à 319 40,97 42,01 43,08 44,17 310 à 319 45,29 4643 4761 4881 
320 à 329 37,74 38,69 39,67 40,68 320 à 329 41,70 42,76 43,84 44,95 320 à 329 46,09 47,25 4845 4968 
330 à 339 38,40 39,37 40,36 41,39 330 à 339 42,43 43,50 4461 45,74 330 à 339 46,89 48,08 4930 5054 
340 à 349 39,06 40,04 41,05 42,10 340 à 349 43,16 44,25 45,37 46,52 340 à 349 47,70 48,90 5015 5141 
350 à 359 39,71 40,72 41,75 4281 350 à 359 4388 45,00 46,14 47,31 350 à 359 48,50 49,73 50,99 52,28 
360 à 369 40,37 41,39 42,44 43,52 360 à 369 4461 45,75 46,90 48,09 360 à 369 49,31 50,55 5184 5315 
370 à 379 41,03 4207 43,13 44,23 370 à 379 45,34 46,49 47,67 48,88 370 à 379 50,11 51,38 5269 5401 
380 à 389 41,69 42,75 43,82 44,94 380 à 389 46,07 47,24 48,43 49,66 380 à 389 50,91 5220 53,53 5488 
390 à 399 42,35 43,48 44,51 45,65 390 à 399 46,80 47,99 49,20 50,45 390 à 399 51,72 53,083 5438 5575 
400 à 409 4314 44,23 45,34 46,49 400 à 409 4767 48,88 50,11 51,39 400 à 409 5268 5401 5539 5678 
410 à 419 4405 45,17 46,31 47,48 410 à 419 48,68 4992 5118 52,48 410 à 419 53,80 5516 56,57 5799 
420 à 429 44,97 46,11 47,27 48,47 420 à 429 49,69 50,96 52,24 53,57 420 à 429 5492 56,31 57:74 5920 
430 à 439 45,89 47,05 48,23 49,46 430 à 439 50,71 52,00 53,31 54,66 430 à 439 56,04 5746 5892 6040 
440 à 449 46,80 47,99 49,20 50,45 440 à 449 51,72 53,04 54,37 55,75 440 à 449 57,16 58,61 60.10 6161 
450 à 459 47,72 48,92 50,16 51,43 450 à 459 52,73 5407 55,44 56,85 450 à 459 58,28 59,75 6127 6282 
460 à 469 48,63 4986 51,13 52,42 460 à 469 53,74 55,11 56,50 57,94 460 à 469 5940 6090 6245 6403 
470 à 479 4955 50,80 52,09 53,41 470 à 479 54,76 56,15 57,57 59,03 470 à 479 60,52 6205 6363 6523 
480 à 489 50,47 51,74 53,05 54,40 480 à 489 55,77 57,19 58,63 60,12 480 à 489 6164 6320 6480 664 
490 à 499 5138 5268 54,02 55,39 490 à 499 56,78 58,23 59,70 61,21 490 à 499 62,76 6435 6598 6765 
500 à 509 52,28 53,60 54,96 56,35 500 à 509 57,77 59,24 60,74 62,28 500 à 509 63,85 65,47 67,13 6882 
510 à 519 53,15 54,49 55,88 57,29 510 à 519 58,74 60,23 61,75 63,32 510 à 519 64,92 66,56 68,25 6997 
520 à 529 54,02 55,39 56,79 58,23 520 à 529 59,70 61,22 6277 64,36 520 à 529 65,99 67,65 69,37 7112 
530 à 539 54,89 56,28 57,71 59,17 530 à 539 60,67 62,21 63,78 65,40 530 à 539 67,05 68,75 70,49 7227 
540 à 549 55,77 57,18 58,63 60,11 540 à 549 6163 63,20 64,79 66,44 540 à 549 68,12 69,84 7161 73,42 
550 à 559 56,64 58,07 59,55 61,05 550 à 559 6260 64,19 65,81 67,48 550 à 559 69,18 70,93 72,73 74,57 
560 à 569 : 57,51 58,97 60,46 61,99 560 à 569 63,56 65,18 66,82 68,52 560 à 569 70,25 72,02 73,85 75,72 
570 à 579 58,39 59,86 61,38 62,94 570 à 579 64,53 66,17 67,84 69,56 570 à 579 71,32 73,12 7498 76,87 
580 à 589 59,26 60,76 62,30 63,88 580 à 589 65,49 67,15 68,85 70,60 580 à 589 72,38 74,21 76,10 78/2 
590 à 599 60,13 6165 63,22 64,82 590 à 599 66,45 68,14 6986 71,64 590 à 599 73,45 75,30 77,22 9,17 
600 à 609 61,00 62,55 64,14 65,76 600 à 609 67,42 69,13 7088 72,68 600 à 609 74,51 76,40 78,34 8031 
610 à 619 6188 63,44 65,05 66,70 610 à 619 68,38 70,12 71,89 73,72 610 à 619 75,58 77,49 79,46 81,46 
620 à 629 62,75 64,34 65,97 67,64 620 à 629 69,35 71,11 72,91 7476 620 à 629 76,65 78,58 80,58 8261 
630 à 639 6362 6523 66,89 68,58 630 à 639 70,31 72,10 73,92 75,80 630 à 639 77,71 79,68 81,70 83,% 
640 à 649 6449 66,13 67,81 69,52 640 à 649 7128 73,09 7493 76,84 640 à 649 78,78 80,77 8282 6491 
650 à 659 65,37 67,02 68,72 70,46 650 à 659 7224 7407 75,95 77,87 650 à 659 79,84 81,86 83,94 8606 
660 à 669 66,24 67,92 69,64 71,40 660 à 669 73,21 75,06 7696 78,91 || 660 à 669 80,91 82,95 85,06 87,21 
670 à 679 67,11 68,81 70,56 72,34 670 à 679 74,17 76,05 77,98 79,95 670 à 679 81,98 8405 86,18 88,3% 
680 à 689 67,98 69,71 71,48 73,28 680 à 689 75,14 77,04 78,99 80,99 || 680 à 689 83,04 85,14 87,30 8951 
690 à 699 68,86 70,60 72,39 74,22 690 à 699 76,10 78,03 80,00 82,03 || 690 à 699 84,11 86,23 88,42 90,66 
700 à 709 69,73 7150 73,31 75,16 700 à 709 77,07 79,02 81,02 0 700 à 709 85,17 87,33 89,54 9180 
710 à 719 70,60 72,39 74,23 76,10 710 à 719 78,03 80,01 8203 +4 710 à 719 86,24 88,42 9066 9295 
720 à 729 7148 73,29 75,15 77,05 720 à 729 7900 81,00 83,05 85,15 720 à 729 87,31 89,51 9179 94,10 
730 à 739 7235 74,18 76,07 77,99 730 à 739 79,96 81,98 84,06 86,19 730 à 739 88,37 90,61 9291 9525 
740 à 749 73,22 75,08 7698 7893 740 à 749 8092 8297 8507 8723 740 à 749 89,44 91,70 9403 9640 
750 à 759 74,09 75,97 77,90 79,87 750 à 759 81,89 83,96 86,09 88,27 750 à 759 90,50 92,79 . 95,15 9755 
760 à 769 7497 76,87 78,82 80,81 760 à 769 8285 8495 8710 8931 760 à 769 91,57 93,88 9627 98,70 
770 à 779 75,84 77,76 79,74 81,75 770 à 779 83,82 85,94 8812 90,35 770 à 779 92,64 94,98 97,39 9985 
780 à 789 76,71 78,66 80,65 82,69 780 à 789 84,78 86,93 89,13 91,39 780 à 789 93,70 96,07 98,51 1010 
790 à 799 77,58 79,55 8157 83,63 790 à 799 85,75 87,92 90,14 9243 790 à 799 94,77 97,16 99,63 10215 
800 à 819 78,87 80,87 8292 85,02 800 à 819 87,17 89,37 9164 93,96 800 à 819 96,31 98,77 10128 10384 
820 à 839 80,57 8261 8471 86,85 820 à 839 89,05 91,30 9361 95,99 820 à 839 98,34 100,90 103,46 106,07 
840 à 859 82,27 8436 86,49 88,68 840 à 859 90,92 93,22 9558 98,01 840 à 859 100,36 103,03 105,64 10831 
860 à 879 83,97 86,10 88,28 90,51 860 à 879 9280 95,15 9756 100,03 860 à 879 102,39 105,16 10782 11055 
880 à 899 85,67 87,84 90,06 92,34 880 à 899 9468 97,07 9953 102,06 880 à 899 104,41 107,29 110,00 11278 
900 à 919 87,36 89,58 9185 9417 900 à 919 96,56 99,00 101,50 104,08 900 à 919 106,44 109,41 112,19 115,2 
920 à 939 89,06 91,32 93,64 96,00 920 à 939 98,43 100,92 103,48 106,10 920 à 939 108,46 111,54 114,37 11726 
940 à 959 90,76 93,07 95,42 97,83 940 à 959 100,31 10285 105,45 108,13 940 à 959 110,49 11367 116,55 1194 
960 à 979 9246 9481 97,21 99,66 960 à 979 102,19 104,77 107,42 110,15 960 à 979 112,51 115,79 11873 12,8 
980 à 999 9416 96,55 98,99 101,49 980 à 999 10407 106,70 109,40 112,17 980 à 999 114,54 117,92 120,91 
1000 à 1019 9586 98,29 100,78 103,33 1000 à 1019 105,94 108,62 111,37 114,20 || 1000 à 1019 116,56 120,05 123,09 12620 
1020 à 1039 97,56 100,03 10256 105,16 1020 à 1039 107,82 11055 113,35 11622 || 1020 à 1039 118,59 122,18 125,27 1284 
1040 à 1059 99,26 101,78 104,35 106,99 1040 à 1059 109,70 112,47 115,32 11824 || 1040 à 1059 120,61 124,30 127,45. 1308 
1060 à 1079 100,96 103,52 106,13 108,82 || 1060 à 1079 111,58 114,40 117,29 120,27 1060 à 1079 122,64 126,43 129,63 13291 
1080 à 1099 10266 105,26 107,92 110,65 1080 à 1099 113,45 116,32 119,27 122,29 1080 à 1099 124,66 128,56 13181 155,15 
1100 à 1119 104,35 107,00 109,71 112,48 || 1100 à 1119 115,33 118,25 121,24 124,31 1100 à 1119 126,69 130,69 134,00 137% 
1120 à 1139 106,05 108,74 111,49 114,31 1120 à 1139 117,21 120,17 12321 126,34 | 1120 à 1139 12871 13281 136,18, 199 
1140 à 1159 107,75 110,49 113,28 116,14 || 1140 à 1159 11909 12210 125,19 12836 || 1140 à 1159 130,75 13494 138,36, 14196 
1160 à 1179 109,45 112,23 115,06 117,97 || 1160 à 1179 120,96 12402 127,16 130,38 1160 à 1179 13276 137,07 140,54, 14410 
1180 à 1199 111,15 113,97 116,85 119,80 |} 1180 à 1199 122,84 125,95 129,13 132,41 1180 à 1199 134,79 139,20 14272 148 
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— JOURNAL OFFICIEL DE 1 
DISTANCES | © ms A REPUBLIQUE FRANC 
tarifaires LE | o54 À ess | 056 | pisra QUE FRANÇAISE 
). Prix p: 7 NCES 
a rix par tonne en nouveaux francs. tarifaires Lodd | 958 | 959 | 96 {| TR 61 
150 à 154 | 35,29 | | — Prix par tonne en 0 || DISTANCES 961 | 
155 à 159 35,76 36,18 37,11 38,04 ) où nouveaux francs. tarifaires 962 | 963 | 
160 à 164 36,23 nn. 1e “Dim: km). | Prix par ton 964 
à 14 525 3782 3858 3955 180 à 164 5052 1052 4154 | 42,04 ne on nouveaux francs. | 
175 à 179 : 10 39,07 40,06 Si10 47 49: 48 60 || 155 43,11 
190 à 184 na un 0 Us 2 th EN 17 4315 || 160 7: 2 #5: 8 | 46,48 
38,56 39, 05 41,07 179 41 3,17 44,27 à 169 45,37 46 7,07 
190 à 194 39,03 54 4054 415 180 à 184 58 4264 43 NT 1 en 0 52 47,59 
195 à 199 39,50 40,02 4103 42, 7 Mi D 22 27 72 44,82 1 4 45,39 46, 47,12 48,31 
; 40,50 . 2,07 190 42,62 4 44,26 45 75 à 179 ,54 47,72 
200 à 209 40 ,50 41,52 42,5 à 194 43,70 44 38 || 180 45,96 72 48,92 
18 4 8 195 43,13 4 80 45,94 à 184 : 47,12 
210 à 219 41 1,20 4224 43 à 199 43 4,23 45,35 , 185 à 46,53 477 48,32 49,54 
22 de sn 2 2e | 2: DUT ET 15 | 19: 156 LS Où D 
198 ; 44,28 209 44 5,89 47 à 194 , 48,30 ,15 
230 à 239 22 43,04 4413 4 210 à 219 41 45,53 05 195 à 47,67 48 49,52 50,77 
240 à 249 2. 2e de | mi NE 57 199 - 48,24 88 50,12 51, 
77 44,88 , 46,22 229 46,39 ’ 4772 48, 200 à 209 + 49,47 50,72 39 
250 à 259 44 ‘ 46,02 47,19 230 à 239 4 47,57 48,77 94 210 à 49,08 50 , 52,00 | 
260 à 289 +, — 45,80 46,96 y + 2: LE. 29 81 50,01 220 à 219 50,18 y 5160 52,90 | 
270 à 279 an #7 0 2 | 22 37 49,60 51,08 || 23 229 51,27 45 52,75 54 | 
6,47 91 49,12 259 4 ’ 50,85 52 0 à 239 52,57 ,08 
M0 ù 29 4 4764 4885 50, Se. ER. 15 || 240 à 52,37 53 53,90 55,27 | 
290 à 299 22 à 502 MS 51, 51,90 53,22 D ns CT © 
8,26 49.48 »79 51.06 279 51,35 ,64 52,94 250 à 25 ’ 54,82 56. 45 | 
300 à 309 4 , 5074 52,03 280 à 289 5 5266 5398 54,29 260 à 9 5456 55 21 57,63 
En Le DD OT 2 5598 55% | 270à NO MU. 0. dE 
DS En 512, 59 | ma: 5655 5488 6607 5780 |. 20 270 5676 819 5997 
92, 09 , 56,07 à 289 , 58,19 59,99 
330 à 339 5094 5222 53,55 53,95 310 à 3 54,32 55,70 , 57,50 290 à 5785 59, 59,67 61,18 
à M0 5272 53,13 54, o491 | S20à 329 2620 : D 1e 2 0 1 ’ 
52,72 54 48 55,86 329 56 29 71 58,14 : 300 à 309 + 60,44 61 2,36 
pui 35 54,04 5542 56 330 à 339 5727 3873 59, 59,62 || 310 60,04 6 97 63,54 
360 à 369 53,61 54,96 56,35 MOù MO 5626 . 5074 ee 2 320 à 319 61,13 er — 63,12 64,72 | 
970 à 379 5450 5587 57,29 57,78 350 à 58,26 59,74 — 61,74 330 à 329 6222 1 6426 65, | 
DS 2e 1e 5729 597 | 50 D'OR DT à 550 6330 6490 6058 cn 
ET, 0 ! 2 070 | S70à 379 611 6 74 6228 638 à HO 6439 6601 6789 23 | 
57,17 ’ 916 60,65 à 379 61 1,75 63,31 85 350 à 6601 6 68,23 | 
400 à 409 58. 58,60 60,09 61, MS D: 6331 (6491 | 300 359 6547 67, 7,69 69,40 | 
, - , . » 6 1] 
“où 419 592 506 6121 cuei | à 59 6219 63,77 6425 on | 570 à 0 6650 s713 058 7097 
V , 2,51 : 409 ‘ , 66,41 - 380 à 389 , 69,36 , 1,74 
DES 9e on «1 64,09 || 410 à 64,35 65.9 68,09 | 390 à 399 6982 % 7112 72 
DZ Se 7 81 65,43 | 42 D: CU: cn: D à 667S JON 722 91 
63,14 : 65,11 66,76 0 à 429 671 67,38 69,09 36 400 à ’ 7158 7 74,08 
450 à 459 , 64,77 66,41 , 430 à 4 7,09 68,79 , 70,83 409 71,1 340 75 
DZ ee 8 RE SR D: #2 7231 | 420à 429 7414 92 7476 76,65 | 
De 2 6772 6943 | 450 à SU: 15 40 “20 | à à 429 7414 7002 7794 78, | 
480 à 489 6689 6858 7 02 70,76 460 à 459 71,19 72 73,40 75,25 —— à 439 75,65 76,02 77,4 eh 
mo 49 6712 6858 70% 7210 | 4 49 719 729 748 70 + HS. Me 91 | 
69,36 eo? 71,62 73. 70 à 479 me 74,39 76 ,73 450 à , 6 79.12 , 81,54 | 
500 à 509 ; 7112 7292 7 43 RS AR, AE 27 78,20 459 78 x 81,12 83 
A ; 9 7 80 77.7 460 à 67 80.6 ,17 
510 à 519 70,57 72,35 7 74,76 490 à 75,29 77 71 79,68 469 80 67 82,71 
14 419 499 76 77,20 79.14 ’ 470 à ,18 82,22 . 84,80 
520 à 529 71,75 73,56 me 76,07 500 à 66 78,60 , 81,15 48 479 81,69 84,30 86,43 
à 59 7110 NU OS PE, <OTben re tt DONS UE | ‘ 
14, 76.67 510 à 519 , 79,97 ; 490 à 20 85,32 88,06 
Dr 2 © | 78,61 5 79:29 , 8198 84 499 84 87,48 
7.90 , 20 à 529 81,30 06 || 500 ‘71 86,87 ‘ 89,69 
OS << 7e 8 | Si 00 M M7 à 509 8619 88, 07 91,32 
Der 7 714 8115 | 540 549 8320 EU 5 4 | 202 es, EE V 
SO 57 7882 BOB HS Al mi 2 M1 8746 6908 | 540 à 549 RS Er 
sp à 589 7099 82,02 82,86 84,96 à 560 8520 8796 9020 510 à 549 9195 9428 9067 0756 
81,17 « 8410 86, 570 à 57 87.98 , 91,08 5 195 9428 « 97,56 
DR Se 73 | 580à 569 8841 UT 0 2 50 à 559 9 96,67 99 
Dre 2. 8 33 8750 | 590 à 200 4-0. Iris D. 0 02 sn 
620 à 629 8471 +, 0e à 599 89,71 765 9294 95,29 re #S QE 96.18 100,96 | 
HS 8781 9004 | 610 à 619 es UE QE 580 à 589 9071 1012 10376 | 
He 9 Sn 534 2018 9151 | 62 à € 9101 9932 95,67 2 Min nu nn bc | 
, 90,29 620 à 31 94,65 , 98,10 99,14 ; 72 105,31 
650 à 659 87,06 89,27 9 92,58 629 93,62 ; 97,04 99 600 à 609 ; 101,66 104,23 
660 à 669 88.24 9047 153 93,85 630 à 639 9492 9599 9841 K 610 à 61 100,58 103,13 10 106,86 
670 à 679 8942 9168 92,76 95,12 640 à 649 96 22 97,32 9978 mr 620 à ne 102,02 10461 - 5,74 108,42 
680 à 689 90,60 92 89 94,00 96 39 650 à 659 975 98,66 101,15 ne 630 à 103,46 106,08 rs 109,97 
690 à 699 91,77 94,10 95,24 97,66 660 à 669 HE 99,99 102,52 71 640 à 539 104,90 107,56 77 111,52 
, , é , 105,11 649 106,34 , 110,28 « 
De cn 0 068 | 0 00 1012 10133 103,89 106, 650 à 659 10908 11179 11462 
710 à 719 9531 Su ee de DIR ES 2 | n | 0 ee 16n 112.3: 79 11462 
720 à 729 95,31 97,72 98,96 101,47 690 à 699 102,73 104,00 106,63 pr 670 à 679 109,21 111,98 13,31 116,17 
740 à 749 97,66 100.14 101,43 104 01 710 à 719 EE 106,67 109 36 10,73 690 à 6 112,09 11493 116,33 119,27 
100, , 36 112,13 99 113,53 117,84 
750 à 759 98,84 101,35 102,67 105,28 CE D An ' iue | 700 à 709 116,41 119 12083 
mo à 7e 10002 102 lus je | 10 + re on. Les | 200 D 11407 : 11708 19097. 19898 
770 à 779 10238 10295. 105,15 10782 mi DR Jen ne 1494 | 7204 729 11641 11936 12239 12549 
780 à 789 108 ne let Dm in Len | 21 70 10. 100 078 
97 107 » 760 110,54 11 #84 117,74 739 . 119 84 123,90 ’ 
790 à 799 103,55 106,18 62 110,36 à 769 11184 3,34 116,21 740 à 74 29 122,31 127,03 
à d 119,15 9 120,73 , 125,41 128 
800 à 819 104,73 107,39 108,86 111,63 770 à 779 113,15 114,68 117,58 120 750 à 759 . 123,79 126,92 58 
820 à 839 106,47 109.17 110,10 112,90 780 à 789 11445 116,01 118,95 12 ,35 760 à 769 122,16 12526 128 130,13 
840 à 859 10876 11152 11193 114,77 790 à 799 11575 117,35 120,32 ee 770 à 7 123,60 126,74 43 131,68 
d , , , 3.36 mn 79 125.04 , 129,95 
rie 27 hate 1115 | 260 15e 1006 1210 12070 | 788 70 4 12821 13146 13478 
De 222 116,22 116,75 119,71 820 à 839 ILES 12065 123,70 HI Mi nn 146 134,78 
{ , 126,83 127,92 . 132,97 136 
De Le 1ini6 12215 | 96 60 1287 123,25 126,37 129 a ee + 
920 à 939 1000 ne + SRE 125,27 125,85 129,03 1 7 | 208 00 1528 13334 136. 137,88 
Mn 90 272 123,27 126,39 129,59 000 à 10 130 13384 5 lie 13504 13906 14260 14821 
on pen 12481 127, 2 12880 13 DIR 0 137,75 || 880 à A IN IS DS 
97 13 2,07 940 132,87 13 r 7,02 140.49 899 141,24 ’ 145,54 14 
DD ee 121 13084 | 9008 970 157% DE io 11182 14949 15225 
1020 à 1099 13100 1370 133,62 137,01 à 99 LISA LM 1423 113,22 || 920 à 930 11405 l4760 1514 15526 
D 2 D 2 139 48 980 à 999 140,4 141,43 145,01 5,95 IS - dr 150,56 TA 155,26 
1060 9 133,9 03 138,45 ! 1000 à 10 47 144,03 147, 148,68 960 149,65 153 38 158,28 
Mie NS Lin ln je | di we Ho em tom 1 | wo \MINS I INA ME 
1100 à 1 57 142,08 27 146,90 1059 148,08 15301 156. 1000 à 101 159.18 1632 
1120 à ue 140,86 144, 145,68 149 37 1 à 1079 150. 151,83 155,67 156,88 1020 à re 158,05 162,05 166, 1 167,34 
age 1139 143,15 14443 148,09 4 EE 1N0AL.. 15642 1087 IA | 10e ER CS D DE 
1160 à 4 145,45 14 78 150,50 154, 1100 à 1119 1: 14 157,02 161,00 162,34 || 1060 à _ 163,65 167,79 x 173,38 
Mai 72 1 100 1000 | 128 1e PT Ce GE | 19 166,45 170, 2,04 176,40 
73 16172 || 1180 à 1179 163,28 6482 16899 1732 1120 à 1139 72,06 176,41 180! 182,44 
; à 1 28 167,41 73,27 174,86 c 87 185 
199 165,81 170,01 Le 176,00 er 1159 177,66 15248 183,82 De 
82 178,73 || ii 1179 180,46 5 186,76 19 
, 1i80 à 1199 183 26 185,02 189,70 CT 
187,89 192,65 10753 
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* EEE 
DISTANCES | 965 966 967 968 DISTANCES | 969 970 | 971 | 972 DISTANCES | 973 974 | 975 | 976 
tarifaires = tarifaires tarifaires 
(km). Prix par lonne en nouveaux francs. (km). Prix par tonne en nouveaux francs. tkm). Prix par tonne en nouveaux francs. 
| | | | | | | 
150 à 154 47,64 48,84 50,08 51,35 150 à 154 5265 53,98 55,35 56,75 150 à 154 58,19 59,66 l 61,17 62,72 
155 À 159 48,27 49,49 50,75 52,03 155 à 159 53,35 5469 56,08 57,50 155 à 159 58,96 60,45 6198 63,55 
160 à 164 48,90 50,14 5141 52,71 160 à 164 5405 55,41 56,81 58,25 160 à 164 59,73 61,24 6279 6438 
165 à 169 49,53 50,78 5207 53,39 165 à 169 54,74 56,13 57,55 59,00 165 à 169 60,50 62,03 63,60 65,21 
170 à 174 50,16 5144 52,74 54,07 170 à 174 55,44 56,84 58,28 59,75 170 à 174 61,27 62,82 6441 66,04 
175 à 179 50,80 52,08 53,40 54,75 175 à 179 56,14 57,56 59,01 60,51 175 à 179 62,04 63,61 65,22 6687 
180 à 184 51,43 52,73 5407 55,43 180 à 184 56,84 58,27 59,74 61,26 180 à 184 6281 64,40 66,03 6770 
185 à 189 5206 53,37 . 5473 56,11 185 à 189 57,54 58,99 60,48 62,01 185 à 189 63,58 65,19 6684 68,53 
190 à 194 5269 54,02 55,39 56,79 190 à 194 58,23 59,71 61,21 62,76 190 à 194 6435 65,98 67,65 69,36 
195 à 199 53,32 5467 56,06 57,47 195 à 199 58,93 60,42 61,94 63,51 195 à 199 65,12 66,77 68,46 70,19 
200 à 209 5425 55,61 57,03 58,46 200 à 209 5995 6147 63,01 64,62 200 à 209 66,25 67,93 6965 7141 
210 à 219 55,46 56,85 58,30 59,77 210 à 219 61,29 62,84 64,42 66,06 210 à 219 67,73 69,45 71,20 73,00 
220 à 229 5667 58,10 59,57 61,08 220 à 229 6263 64,21 65,83 67,51 220 à 229 69,21 7096 7276 74,60 
230 à 239 57,88 59,34 60,85 62,38 230 à 239 63,97 65,59 67,24 68,95 230 à 239 70,69 72,48 7432 76,20 
240 à 249 59,09 60,58 62,12 63,69 240 à 249 65,31 66,96 68,65 70,39 240 à 249 72,17 74,00 7587 77,79 
250 à 259 6030 6183 63,39 64,99 250 à 259 66,64 68,33 70,06 71,84 250 à 259 73,65 75,51 77,43 ‘79,39 
260 à 269 61,51 63,07 6466 66,30 260 à 269 67,98 69,70 71,47 73,28 260 à 269 75,13 77,03 78,98 80,98 
270 à 279 6272 6431 65,94 6761 270 à 279 69,32 7108 72,88 74,72 270 à 27 76,61 78,55 80,54 82,58 
280 à 289 63,93 65,56 67,21 68,91 280 à 289 70,66 72,45 74,29 76,17 280 à 289 78,09 80,06 82,10 84,18 
290 à 299 65,14 66,80 68,48 70,22 290 à 299 72,00 73,82 75,70 77,61 290 à 299 79,57 8158 83,65 85,77 
300 à 309 66,35 68,04 69,75 71,52 300 à 309 73,33 75,19 77,10 79,05 300 à 309 81,04 83,09 85,20 87,36 
310 à 319 67,55 69,27 71,01 72,81 310 à 319 74,66 76,55 78,49 80,48 310 à 319 8251 84,60 86,74 88,94 
320 à 329 68,75 70,50 72,28 74,11 320 à 329 75,99 77,91 79,89 81,91 320 à 329 83,98 86,10 88,29 9052 
330 à 339 69,95 71,73 73,54 75,40 330 à 339 77,31 79,27 81,28 83,34 330 à 339 85,44 8760 8983 92,10 
340 à 349 7115 72,96 7480 76,70 340 à 349 78,64 80,63 82,68 84,77 340 à 349 86,91 89,11 9137 93,68 
350 à 359 72,36 7419 7607 77,99 350 à 359 79,97 8199 8407 86,20 350 à 359 88,38 9061 9291 95,26 
360 à 369 73,56 75,42 77,33 79,29 360 à 369 8130 83,35 85,47 87,63 360 à 369 89,85 92,12 94,45 96,84 
370 à 379 7476 76,65 78,59 80,58 370 à 379 8262 84,71 86,86 89,06 370 à 379 9131 93,62 96,00 98,42 
380 à 389 75,96 77,88 79,86 81,88 380 à 389 83,95 86,07 88,26 90,49 380 à 389 92,78 95,12 97,54 100,00 
390 à 399 77,16 79,11 81,12 83,17 390 à 399 85,28 87,43 89,65 91,92 390 à 399 94,25 96,63 99,08 101,58 
400 à 409 78,60 80,59 8263 84,72 400 à 409 86,86 89,06 91,32 93,63 400 à 409 96,00 98,43 100,92 103,47 
410 à 419 80,27 8230 8438 86,52 410 à 419 88,71 90,95. 93,26 95,62 410 à 419 98,04 100,52 103,07 105,67 
420 à 429 8194 8401 86,14 88,32 420 à 429 90,56 92,84 95,20 97,61 420 à 429 100,08 102,61 105,21 107,87 
430 à 439 83,61 85,72 87,89 90,12 430 à 439 92,40 94,74 97,14 99,60 430 à 439 102,12 104,70 107,35 110,07 
440 à 449 85,28 8743 8965 91,92 440 à 449 94,25 96,63 99,08 101,59 440 à 449 104,16 106,79 109,50 112,27 
450 à 459 86,95 8915 9140 93,72 450 à 459 96,09 98,52 101,02 103,58 450 à 459 10620 108,89 111,64 114,46 
460 à 469 8862 9086 93,16 95,52 460 à 469 97,94 100,41 102,96 105,57 460 à 469 108,24 110,98 113,79 116,66 
470 à 479 90,29 92,57 94,91 97,32 470 à 479 99,79 102,31 104,90 107,56 470 à 479 110,28 113,07 115,93 118,86 
480 à 489 9196 9428 96,67 99,12 480 à 489 10163 104,20 106,84 109,55 480 à 489 112,32 115,16 118,07 121,06 
490 à 499 93,63 95,99 98,42 100,92 490 à 499 103,48 106,09 108,78 111,54 490 à 499 114,36 117,25 120,22 123,26 
500 à 509 95,26 9767 100,14 102,68 500 à 509 105,28 107,94 110,67 113,48 500 à 509 116,35 119,30 122,31 125,41 
510 à 519 96,85 99,30 101,81 104,39 510 à 519 107,04 109,74 112,52 115,37 510 à 519 118,29 121,29 124,35 127,50 
520 à 98,44 100,93 103,48 106,11 520 à 529 108,79 111,55 114,37 117,27 520 à 529 120,24 123,28 126,40 129,59 
530 à 539 100,03 102,56 105,15 107,82 530 à 539 110,55 113,35 116,22 119,16 530 à 539 12218 125,27 128,44 131,69 
540 à 549 10162 104,19 106,82 109,53 540 à 549 112,31 115,15 118,06 121,05 540 à 549 124,12 127,26 130,48 133,78 
550 à 559 103,21 105,82 108,50 111,25 550 à 559 11407 116,95 119,91 122,95 550 à 559 126,06 129,25 132,52 135,88 
560 à 569 10480 107,45 110,17 112,% 560 à 569 115,82 118,75 121,76 124,84 560 à 569 128,01 131,24 134,56 137,97 
570 à 579 106,39 109,08 111,84 114,68 570 à 579 117,58 120,56 123,61 126,74 570 à 579 129,95 133,24 136,61 140,06 
580 à 589 107,98 110,71 113,51 116,39 580 à 589 119,34 122,36 125,46 128,63 580 à 589 13189 135,23 138,65 142,16 
590 à 599 109,57 112,34 115,18 118,10 590 à 599 121,09 124,16 127,30 130,53 590 à 599 133,83 137,22 140,69 144,25 
600 à 609 111,16 113,97 116,86 119,82 600 à 609 12285 125,96 129,15 132,42 600 à 609 135,77 139,21 142,73 146,34 
610 à 619 11275 115,60 118,53 121,53 610 à 619 12461 127,76 13100 13431 610 à 619 137,72 141,20 144,77 148,44 
620 à 629 11484 11723 120,20 123,25 620 à 629 126,37 129,57 132,85 136,21 620 à 629 139,66 143,19 146,82 150,53 
630 à 639 115,93 118,86 121,87 124,% 630 à 639 128,12 131,37 134,69 138,10 630 à 639 141,60 145,18 148,86 152,62 
640 à 649 117,52 120,49 123,54 126,67 640 à 649 129,88 133,17 136,54 140,00 640 à 649 143,54 147,17 150,90 154,72 
650 à 659 119,11 122,13 125,22 128,39 650 à 659 131,64 134,97 138,39 141,89 650 à 659 145,49 149,17 152,94 156,81 
660 à 669 120,70 123,76 126,89 130,10 660 à 669 133,40 136,77 140,24 143,79 660 à 669 147,43 151,16 154,98 158,91 
670 à 679 12229 125,39 128,56 131,82 670 à 679 13515 138,58 14208 145,68 670 à 679 149,37 153,15 157,03 161,00 
680 à 689 123,88 127,02 130,23 133,53 680 à 689 136,91 140,38 143,93 147,58 680 à 689 151,31 155,14 159,07 163,09 
690 à 699 125,47 12865 131,90 135,24 690 à 699 138,67 142,18 145,78 149,47 690 à 699 153,26 157,13 161,11 165,19 
700 à 709 127,06 130,28 133,58 136,96 700 à 709 140,43 143,98 14763 151,36 700 à 709 155,20 159,12 163,15 167,28 
710 à 719 12865 13191 135,25 138,67 710 à 719 142,18 145,78 149,47 153,26 710 à 719 157,14 161,11 165,19 169,37 
720 à 729 130,24 133,54 136,92 140,39 720 à 729 143,94 147,59 151,32 155,15 720 à 729 159,08 163,11 167,24 171,47 
730 à 739 131,83 135,17 138,59 142,10 730 à 739 145,70 149,39 153,17 157,05 730 à 739 161,02 165,10 169,28 173,56 
740 à 749 133,42 136,80 140,26 143,81 740 à 749 147,45 151,19 155,02 158,94 740 à 749 162,97 167,09 171,32 175,65 
750 à 759 135,01 138,43 141,94 145,53 750 à 759 149,21 152,99 156,87 160,84 750 à 759 164,91 169,08 173,36 177,75 
760 à 769 136,60 140,06 143,61 147,24 760 à 769 150,97 154,79 158,71 162,73 760 à 769 166,85 171,07 175,40 179,84 
770 à 779 138,19 141,69 145,28 148,96 770 à 779 152,73 156,60 160,56 164,63 770 à 779 168,79 173,06 177,45 181,94 
780 à 789 139,78 143,32 146,95 150,67 780 à 789 154,48 158,40 162,41 166,52 780 à 789 170,74 175,05 179,49 184,03 
790 à 799 141,37 144,95 14862 152,38 790 à 799 156,24 160,20 164,26 168,41 790 à 799 17268 177,04 181,53 186,12 
800 à 819 143,72 147,36 151,09 154,91 800 à 819 158,83 162,85 166,98 171,20 800 à 819 175,54 179,98 184,54 189,21 
820 à 839 14681 150,53 154,84 158,24 || 820 à 839 162,25 166,36 170,57 174,89 820 à 839 179,32 183,85 188,51 193,28 
840 à 859 149,91 153,70 157,60 161,58 840 à 859 165,67 169,87 174,17 178,58 840 à 859 18310 187,73 192,49 197,36 
860 à 879 153,00 156,88 160,85 164,92 860 à 879 169,09 173,38 177,77 182,27 860 à 879 18688 191,61 196,46 201,43 
880 à 899 156,10 160,05 164,10 168,25 880 à 899 172,51 176,88 181,36 185,95 880 à 899 190,66 195,48 200,44 205,51 
900 à 919 159,20 163,22 167,36 171,59 900 à 919 175,94 180,39 184,96 189,64 900 à 919 194,44 199,36 204,41 209,58 
220 à 939 162,29 166,40 170,61 174,93 920 à 939 179,36 183,90 188,55 193,33 920 à 939 198.22 203,24 208,38 213,66 
940 à 959 165,39 169,57 173,87 178,26 940 à 959 182,78 187,41 192,15 197,02 940 à 959 20200 207,11 212,36 217,73 
960 à 979 168,48 172,74 177,12 181,60 960 à 979 186,20 190,91 195,75 200,70 960 à 979 205,78 210,99 216,33 22181 
960 à 999 17158 175,92 180,37 184,94 980 à 999 189,62 194,42 199,34 204,39 980 à 999 20956 214,87 220,31 225,88 
1000 à 1019 17467 179,09 183,63 188,27 1000 à 1019 193,04 197,93 20294 208,08 1000 à 1019 21335 218,74 224,28 229,6 
1020 à 1089 177,77 182,27 186,88 191,61 1020 à 1039 196,46 201,44 206,53 211,77 1020 à 1039 21713 22262 228,26 234,03 
1040 à 1059 18086 185,44 190,14 194,95 1040 à.1059 199,88 204,94 210,13 215,45 1040 à 1059 220,91 226,50 232.23 238,11 
1060 à 1079 183,96 188,61 193,39 198,28 1060 à 1079 203,30 208,45 213,73 219,14 1060 à 1079 22469 230,37 236,21 242,18 
1080 à 1099 187,05 191,79 196,64 201,62 1080 à 1099 206,72 211,96 217,32 222,83 1080 à 1099 22847 234,25 240,18 246,26 
1100 à 1119 190,15 194,96 199,90 204,96 1100 à 1119 210,15 215,47 220,92 226,52 1100 à 1119 232,25 238,13 244,15 
1120 à 1139 193,25 198,13 203,15 208,29 1120 à 1139 213,57 218,97 22451 230,20 1120 à 1139 236,03 242,00 248,13 204 
1140 à 1159 196,34 201,31 206,41 211,63 1140 à 1159 216,99 222,48 228,11 233,89 1140 à 1159 239,81 245,88 252,10 
1160 à 1179 243,59 249,76, 256,08 














1160 à 1179 199,44 204,48 209,66 214,97 1160 à 1179 220,41 225,99 231,71 237,58 ; er 
1180 à 1199 202,53 207,65 212,91 218,30 1180 à 1199 223,83 229,50 235,30 241,27 1180 à 1199 247,37 253,63 260,05 
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BAREMES SPECIAUX 


(Réservé.) 


Décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949. 


Art. 40. — Sont institués les organismes suivants dont les statuts et les règles générales d’organisation de fonctionnement et de contrôle 


seront fixés par décret (1). 


CR | 


b) Un comité national routier. Ce comité procéde à l'établissement et à la mise en œuvre de la tarification routière conformément aux 


dispositions de L'article 35. 


CRT | 


Art. 35. — Le comité national routier, institué à l’article 40, prépare pour les transports publics routiers de marchandises une tarification 
de base correspondant au prix de revient moyen des transports considérés. Dans les limites définies par la tarification de base, le comité 


national routier établira des tarifs d’application… (2). 





(1) Pour le comité national routier: décret n° 57-329 du 16 mars 1957. 


(2) La procédure d’approbation des tarifs est fixée par le décret n° 58-731 du 4 août 1958. 
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CLASSEMENT DES LOCALITES 


pour l'utilisation des tarifs des transports publics routiers de marchandises. 





NOTICE EXPLICATIVE 


Le prix de transport sur une relation donnée est déterminé, notam- 
ment, par le classement de la localité de destination. Les localités 
sont classées en « A », « B » ou « C ». Certaines relations font par 
äilleurs l’objet d’un classement particulier en « D ». 


Figurent à la table, toutes les localités classées en € B » et « C ». 
Seules les localités importantes classées en « A » et pour lesquelles 
des déclassements ont été prévus sur quelques relations, sont éga- 
lement mentionnées. Toute localité non inscrite est considérée comme 
étant classée en « A ». 


— Soit la relation GRENOBLE—ANGOULEME, ANGOULEME est 
classé en « B », la relation est donc classée en « B », 


— Soit la relation ANGOULEME—GRENOBLE, GRENOBLE est 
classé en « C », la relation est donc classée en « C ». 


$ 1, — ANALYSE DES RUBRIQUES 


Colonne 1. — Les localités figurent dans l’ordre alphabétique : 


— en majuscules pour les « localités centres » ; 


— en minuscules pour les localités faisant partie des agglo- 


mérations des « localités centres ». 





Sont portées en majuscules les localités « centres » et, en minus- 
cules les localités faisant partie des agglomérations de ces localités 
« centres ». Si une localité de l’agglomération a le même classement 
que la localité « centre », la table renvoie à la localité centre. La 
localité est alors dite « assimilée » à la localité « centre ». Elle béné- 
ficie, par suite, des mêmes déclassements lorsque ceux-ci sont prévus. 


Des déclassements sont prévus pour les relations au départ ou à 
destination des agglomérations de Lille, Lyon, Marseille, Paris. Pour 
les relations avec ces agglomérations, on doit consulter le classement 
non seulement de la localité de destination mais aussi de la localité 
de départ. Les déclassements font l’objet des renvois (1), (2), (3) et 
(4) ci-après : 

Ex : Relation ALFORTVILLE (Seine—REZE (Loire-Atlantique) ; 

REZE est assimilée à NANTES, ALFORTVILLE est assirhilée à 
PARIS (4). 

Au renvoi (4) la relation PARIS—NANTES est classée en « D » par 

suite ALFORTVILLE—REZE est classée en « D ». 


DU CLASSEMENT DES LOCALITES 


Colonne 2. — Département où se trouve située la localité. 


Colonne 3. — Classement « A», «<B>» ou «C>» ou assimilation à 
la localité centre. 


Colonne 4. — (Réservé), 
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$ 2. — RENVOIS 


Explications des renvois (1), (2), (3), et (4) figurant à côté du 
classement « À », « B », « C » ou de la localité d’assimilation : 


(1) Lille et localités assimilées. 


L — Les relations au départ de LILLE ou localités assimilées à 
destination des localités suivantes ou localités assimilées 
sont classées en « B » : 


CHALONS-SUR- MONTPELLIER. NIORT. 
MARNE. NIMES. VALENCE. 
LE MANS. 


IL — Les relations au départ de LILLE ou localités assimilées à 
destination des localités suivantes ou localités assimilées 
sont classées en « C >»: 


TOULON. . 
IL — Les relations au départ ou à destination de LILLE ou loca- 


lités assimilées à destination ou au départ des localités 
suivantes ou localités assimilées sont classées en « D » : 


AMIENS. — LYON. — MARSEILLE. — PARIS. 


(2) Lyon et localités assimilées. 


IL — Les relations au départ ou à destination de LYON ou loca- 
lités assimilées à destination ou au départ des localités 
suivantes ou localités assimilées sont classées en « D » : 


LILLE. — MARSEILLE. — PARIS. 


(3) Marseille et localités assimiliées. 


IL — Les relations au départ ou à destination de MARSEILLE ou 
localités assimilées à destination ou au départ des loca- 
lités suivantes ou localités assimilées sont classées en 
«D»: 


LILLE, — LYON. — PARIS. — TOULOUSE. 





(4) Paris et localités assimilées. 


L — Les relations au départ de PARIS ou localités assimilées À 
destination des localités suivantes ou localités assimilées 
sont classées en « B »: 


AVIGNON. CARCASSONNE. NICE. 

BOURG. CHERBOURG. TARASCON. 

BREST. NARBONNE. VITRY-LE-FRAN- 
ÇOIS. 

II, — Les relations au départ de PARIS ou localités assimilées à 


destination des localités suivantes ou localités assimilées 
sont classées en « C »: 


ANGERS. 
ANGOULEME. 
BEZIERS. 
CAEN. 
CALAIS. 


CHALONS-SUR- 
MARNE. 





CHALON-SUR- 
SAONE. 


EPERNAY. 
FISMES. 

HAM. 
MONTPELLIER. 
NIMES. 





NIORT. 
PERPIGNAN. 
RETHEL. 
REVIN. 
ROCHEFORT. 
TOULON. 
VALENCE. 


III. — Les relations au départ ou à destination de PARIS ou loca- 
lités assimilées à destination ou au départ des’ localités 
suivantes ou localités assimilées sont classées en « D »: 


AMIENS. 
BORDEAUX. 


BOULOGNE-SUR- 
MER. 


BOURGES. 
CHAMBERY. 


CLERMONT- 
FERRAND. 








DIEPPE. 

LA ROCHELLE. 
LE MANS. 
LILLE. 

LYON. 
MARSEILLE. 
MAUBEUGE. 





MONTLUÇON. 
NANTES. 

REIMS. 

RENNES. 
SAINT-NAZAIRE. 


TOURS. 
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CLASSEMENT 
LOCALITES DEPARTEMENTS se 
ou assimilation. 
(1) (2) (3) 
A 
RE dame cé scoot 65 à 6h de RE bte scoot B 
condo te dc dote si indre-et-Loire .........., La Haye-Descartes. 
Ablain-Saint-Nazaire ..........sososssse | Pas-de-Calais ...... Lt B 
el ccm sde es DS 04e bonds Honfleur. 
SO reel Seine-et-Oise ,..... chseul C 
Ed ce do soc cocotte bt es à DT css scoot crc A 
OR RP ESSOR A 
SRE Seine-et-Oise .........se C 
RE AA PRO EE US ON A 
PE à Jane de tt cost. Pas-de-Calais ..... Risadt Arras 
Acy-Romance ..... D she ponsrsnstienersn CT TT sud éé A 
es tonstidaocasdatihesete ER À « 
sans sida da shesscscrasér Lot-et-Garonne ‘.......... A 
sn cc dés nn és hate À RS nés dos Saint-Lô. 
a ee PE PORC NINIS. 0.0! B 
ET te votes tr den etue so « REDIODIE iso iodsce. 4! Charleville-Mézières. 
TT RP PP PO ET DS él Éé rsei A 
ET sr céeesosse ce A 
Te 4 0 PRES | Haute-Loire ....,........ Le Puy. 
AILLY-sur-SOMME ....... État ei PSS A 
AIMARGUES ............. sd set. RE nd cietas nébsus ab A 
ME RP ET LORS PRES, : A 
TP I AE Pas-de-Calais .........ee A 
SE cc PE à A 
cs cn nage Pas-de-Calais .…......ce.e Lens. 
AIX PROVENCE .......sssoocoocsre Bouches-du-Rhône ....... À 
ARIDORNIENNE .......ooodocccosoce: Haute-Vienne .........., A 
NT PPS PR UE NN Somme ...... ARE M A 
A ERP CO POSE ES A 
DE Scoot. RE FA 0 UE A 
ERP Rhône ...... PRE A 
PS Orne idehehrstde is A 
AS SR PP céédiboassis SR Ééectoousé A 
oo THE CANNOT pe dRes ES rdiodiesel Paris (4). 
Algrange ...... FE Er LA | Moselle ...... RO. 08 Hayange. 
Alizay ....... nb odissssdiés déol: Lo Model Pont-de-l'Arche. 
RS co soces iodtosssere Bouches-du-Rhône ....... Marseille (3). 
DD IIOerns 4. osssvocc ovine Dent ANR ORNE A 
nsc na tittes. 65. ère … ste 5 FRERE A 
En adecco toc pda est ne Snosossté Le Mans. 
RS PRE A | Pas-de-Calais ..... LS RAR Bruay-en-Artois. 
PS SE PR NS miss Wissembourg. 
A SEE | Haut-Rhin ...... és 44 s. A 
AMBERIEU-en-BUGEY .......... RES TRS OS PERS. HQE A 
NS ete Sctatouemedeetes dus cs Puy-de-Dôme ....0.0000e A 
ee PPETCT EC TETE | Haute-Savoie ......,..... Annemasse. 
SF PRO EN | Indre-et-Loire ........... A 
Amfreville-la-Mi-Voie ........... Los ue Seine-Maritime ....sssese Rouen. 
Ce PE EPS ERSNSEERE Re CT PP vétècess B 
D none cos rosecotessoses ee os ee | Loiret ....... sesoseecssee Mon:argis. 
notre os nos ons dons ce | Moselle ....... nb bis ais Rombas. 
| FAGRRSEen DE. EE e mL ARE A 
SOS PP | Loire-Atlantique ......... A 
LI FPE RE A 
A RE | Territoire de Felfort .... A 
CETTE (an) ...........ccvee Dee NOR LATE A 
ANDERNOS-:les-BAINS .......s.ssssesses ne cs 0 corses A 
id ete cé nous ci | Seine-et-Oise .....ssssses B 
echo so sosescodoé: | Seine-et-Oise nono és ess B 
Andrézieux dons boossoceenoo co ecmeodecee Loire ss... ss... Saint-Rambert-sur-Loire. 
V L'NT cs esbssesure Euroet-Loir .......socess Ezy-sur-Eure. 
ANGERS ...... RES SONORE Maine-et-Loire .......e.s B 
Angerville ..... 2 a APN UE PERTE re des Evreux. 
ER PORN RER Moselle ....... fosses A 
Angles (Les) :......... Minh cbsnesiond: 0 PPRORPEEN sctrocei Avignon. 
CSP APR oo Basses-Pyrénées ......... Bayonne. 
ANGOULEME ........ D iséss écocceés l'ORIEIRS 5.00 se B 
” Angoulins-sur-Mer ....... cnsssessssssese Charente-Maritime ....... A 
no octets es ose dresse Pas-de-Calais .,.....0000e Lens. 
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LOCALITES DEPARTEMENTS RE Te 
ou assimilation. 
(1) (2) (3) (4) 
idees nude escecveodosets SEE nul TG Mouy. 
#68 éeoce ME baiser vrddiicensé ed PR id segossvesscés Douai. 
ANICHE ......sssssssssmesmsssseeensssse PSN PPT PI LT TOUT + 
ANNDAPPES .....mmsssseesrsssesessssse PR LU soir ons Lille (1). 
Annay-sous-Lens ......................... PORC CRIE... soc Pont-à-Vendin. 
ANNECY .........sooooooooooee ss sata Haute Baule. 5.0.0 B 
Annecy-le-Vieux .........s.ssssosssssss | Haute-Savoie ............ Annecy. 
ANNEMASSE ...............ss.sssssess.. | Haute-Savoie ............ A 
Annequin .......ssrsesmerssessseserssse Pas-de-Calais .........000 Nœux-les-Mines. 
sons oc soc ra 00.0 0.0 00.0 0-0.010 4 PORC ERIER sc vscvie Béthune. 
ET | Rudi vices cais A 
MNONAY oo see l'AMORERS . she occocsetet A 
0 dE ul | Alpes-Maritimes ......... Cannes. 
ss sono conso tes see 06 0 | Seine Lords ciiodit Paris (4). 
roses vos ose cos see à PR res Fév» s0 Valenciennes. 
Aa Saint-Aubin ..........oo00ooo0.e Ba nm 2% "ON PORPEPO PET B 
sono 06006 00 .50.08-0.610:6-0:6.0.4 | VO. disco cassis À 
ira cessé een IR ho sssstspstadé Oyonnax. 
estomac osé ecss génies DR osseuse snoinvesé A 
SSSR Re OURS HN css B 
RO ss sos soso soc à 12. PPT PA ERNEST A 
ON soso 00.6 0.0.0. L'ONPORRS ss cocon A 
Ed nos at | Haute-Saône ............ Gray. 
CN LANDE ssl assovosst A 
ss ro dn ne cs ua Sarthe ......sess.soseee Alençon. 
din re ete a si [Var .....ssssssvsssoos se A 
EPP DR rimes etes Paris (4). 
TT NT | Hautes-Pyrénées ......... A 
ARGÉLES-sur-MER ...................... Pyrénées-Orientales ..... A 
soc donocouo0000000 0.0.0 54 MR insertion A 
OR ARCS PPT EEE A 
UL, ....... so cooocooooco ne es | Seine-et-Oise ............ Paris (4). 
ARGENTON-sur-CREUSE ................ OR rss test A 
CE EPA Bouches-du-Rhône ....... A 
do sonde vec to ne dates A Ts hrnvrsrontéses Bellegarde. 
PP DE. ANSE ES ss rnscosei Lille (1). 
ESS DURS 11/74 sneresst Le Mans. 
OP PERRIN HRONe +... sobres. A 
Abiieressur-Iton ..............o00 000 PR lits Evreux. 
ARNOUVILLE:-lès-GONESSE ............. Seineet-Oisé ........:... B 
SPP Solnecet OMS =... A 
és css sé iso ce tel CE éd redeersites Aurillac. 
nus vi dés ee Pas-de-Calais ............ A - 
mm st nc sl Seine-Maritime .......... Dieppe. 
INPI PH CAE sos C 
crc ét el M A 
mémo does éd ssl ES SR Albi. 
PP dodscese ce dessertes areit A RTL PPT Lille (1). 
JL SENS PR TP Paris (4). 
ON OR [Nord .............o0000 Maubeuge. 
PSS PE e. PAG CAMES coco B 
sine de con ss sl | Aisne ..............000 Laon. 
FOSSES { Seine-et-Oise ............. C 
PE OT | Bouches-du-Rhône ....... C 
Gus du ons 0 | Ardèche ................ A 
ER 7 EE Aniche. 
son e asser TC SE RE AU TR Paris (4). 
nca ce ce À OU DORETS POP TT Gaillon 
NE À 7 FRE Clermont-Ferrand. 
AUBIGNY sur-NERE SERRE PAC En Chan NE... vd A 
ch ia boss sd MOT. RUE TOP TOR A 
sms nsc its 0) Meurthe-et-Moselle ....... Jœuf. 
D On A sea sTiondel ne LE. vs cis d A 
as té one éco des NOR ANA A sage Douai 
ut nie icone) | Haute-Garonne .......... B 
PP PP RL rs fodondiéde B 
noces dl A Ù SR Bruay-en-Artois. 
Auchy-les-Mines Mandrake tas ss Pas-de-Calais ............ Nœux-les-Mines. 
FORCER Mons M scsvoocesd Orchies. 
ORPI Pilier Le. à 4400.64 Plouhinec. 
do CARS Do. nd iso B 
D OMAN RS an aS be où dl Meurthe-et-Moselle ....... A 
nn tés nsc co dél MR in hs ésoissss ei Villerupt. 
CSA NN Puy-de-Dôme ............ B 
MAMA eousBOIS Seine-et-Oisé - ..........0. C 
ON CU Me 1 SON PP dé Evreux. 
pme d RO Lao MD RUE vd sé cod Valenciennes. 
AU OYE-AYMERIES Vobarssoesidhnessel ONÉLS PPS ss dd C 
2 0 PNR sénss ve | Seine-Maritime ........ si A 
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LOCALITES DEPARTEMENTS CHARSEMRNT 

ou assimilation. 
(1) (2) (3) (4) 
nn — 
RE NAS Moselle ....... atoie ess P Crusnes. 
AUNAY-sur-ODON ,.,............. É ve svt aù Calvados ....... cescsesse A 
ton tuant sad codes epenees ei DMOEDIRER .o..scoe ss A 
nat cv otre sen cssescee: Hautes-Pyrénées ......... Tarbes. 
PT ns tt sr ed ceeéeespnoséoece. D rc ose A 
RP PT .  EOPRPT PETITE PRAEITT Mazamet. 
toc doc octo soc bo ooccénoaces D tite ss ct ss. Chauny. 
RER NP PT RES Saône-et-Loire ..... Si A 
D cod oo doc cscese PE D PPT PT TT RT A 
das core ects sv se à dose A 
SE ALL. . coco oo dococes ce Pas-de-Calais ..... séécoci A 
dodo és tm sé encens: CNE! és éucosces nos A 
AUZAT-sur-ALLIER..................s.... | Puy-de-Dôme ........ …. A 
nov ed one de te san cotes | DT Liane) A 
PP ARR NN ES ln ste ncoe ne Moulins-sur-Allier. 
son ad ét ess eus D CPR PAR Avesnes. 
MORT ST AUDERT ....scocoocooc.ese INord ..... cosososscoose B 
AVESNES-sur-HELPE ........ éadododiiss DT RE PHP ER A 
css coton cote ns DR ns ccctos de A 
Avilly-Saint-Léonard ..............e..es OM 56 Misecocosoocsse Chantilly. 
TO sé litamn cor ctososssosce ss PTT OS... céccèoscce. | Lens. 
ERP ONNNNRS CO SN Sid A 
A PE NENNRE Maine-et-Loire ........... Angers. 
A ÉPTSO TDR PES PSE RENE EN PP PT Epernay. 
den ue soso vone coco covers eesess | Charente-Maritime ....... La Rochelle. 
breton onsv'ome se ve ve D CARPE Château-Gontier. 
B 

PP Meurthe-et-Moselle ....... A 
it scoot co ue PR Li ris isoucecs Aulnoye-Aymeries. 
rico tè ses cv ed | Meurthe-et-Moselle ....... A 
BAGNERES-de-BIGORRE ................ | Hautes-Pyrénées ......... A 
BAGNERES-de-LUCHON .....sssssmussu. | Haute-Garonne .......... A 
PO | Maine-et-Loire ...... co... Saumur. 
LS PP PRES FOIRE Ji éoccocseee Paris (4). 
SSP PS OR BOIRE ....moccccecousee Paris (4). 
JO Se + NAN TT ITS [Gard ......ossoocossesee A 
RE EPP PP OT Nord ........000e ss A 
A CAC SR PP TRS …ocssses< Sedan. 
édit sm vs dé: ed cod A 
non on cv to dettes ûe | Indre-et-Loire ........... La Haye-Descartes. 
ES A PR RRRT | Haute-Garonne .......... B 
et cest de vs LMD à... coosccooccss A 
RP TR VAE «ss smcssesscssesce A 
BANYULS-sur-MER ... ................. | Pyrénées-Orientales ..... A 
csv tot eve ve | Pas-de-Calais .......... cd A 
ot sc ad et TE SR A 
SERPENT ES | 0 LCR NU A 
RE coco cs cos vovcecc cos D'AMRR déco cococeoscess A 
dE Lot-et-Garonne .......60. Lavardac. 
PT | Savoie .................ee Chambéry. 
dE OP EP A 
ge NS 8 Ce A 
LS ec... | Seine-Maritime .......0.0 A 
A CERN | Pas-de-Calais ............ Nœux-les-Mines. 
dt mode nov déré ess 0e sé | BORN si csscccoococee A 
PE EN io saodohésocis Montbeliard. 
SP PP ER. msn coccaccet Avesnes. 
NP sel Loire-Atlantique ......... Nantes. 
LS FRS NN NON D PE ORPI B 
DANSE (LA) s....ssoossosossossssnes es. | Nord ........se PTT ITT A 
SP PPT PEN PT PTE | GIFONGS ssscésocsococee FE Bordeaux. 
Transit ee sbo tube sessosceci di ou ds Chambéry. 
4 ASP NN | Maine-et-Loire .........0. A 
RAUMBI DAMES .......socsooossee eo e | Doubs ........ éborotei A 
és t age be cn Nord sc coéssèee css A 
Me Gainte-Croix (Les) ........ cu. : LBUrO ..susssdéveoscosesee Evreux. 
iso 0e a RS EE os nca Montbéliard. 
PP EPP sd dd de B 
renal tot tan sons ces ri | Territoire de Belfort ..... B 
RP EE oo PRE P PRINT A 
st tlndhéen éco ce « à Basses-Pyrénées ..... seéé A 
RL net ant és soeur codi PR A 
LÉ CP MN Ardennes ..... Séoscssseé Sedan. 
TS NT Mayenne ................ Château-Gontier. 
SP ob redeal RE bus side des dti A 
RES PR OR... coocc B 
RE oc orcoocttsecoosescccecses. | FOTO Go Belfort ..... B 














JOURNAL OFFICIEL DE LA 








REPUBLIQUE FRANÇAISE 








| 
— 
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DEPARTEMENTS 
bis LOCALITES ou assimilation. 
(1) (2) (3) (4) 
BEAUGENCY ...sssssssesssssessesses. Loiret ............. css oi A 
Beaulieu ............ RES PP RP RME TER . | Indre-et-Loire ...........e Loches. 
Beaulieu-sur-Mer ......scscssonsoossoes Alpes-Maritimes ......... Villefranche-sur-Mer. 
000000000000 Pas-de-Calais ss... A 
Beaumont ° ; 
SOON TT Puy-de-Dôme ..... se Clermont-Ferrand. 
BEAUMONT-de-LOMAGNE ............... Tarn-et-Garonne ......... A 
HAUMONT-sur-OISE ............0000000 « Seine-et-Oise ..... unie A 
BEAUNE nn Côte-d'Or ss... …..... A 
II ET Maine-et-Loire oisosé A 
net oem usés Pas-de-Calais ............. B 
PEN AÏN +... CELLES A 
BEAUREPAIRE soso Isère ..... CELELEEEEEE .. A 
ce PT A NOR SENS Aisne ...... 0000 0 . La Fère. 
Re nsc ss ss use ES PEN A 
CCS ET DOS …..fuscres dose A 
BEAUVOIS-en-CAMBRESIS .............. DS sn lil lncisesses B 
nn sonne sv ef Hérault ..... ELETELETES A 
cs tomes sonde Gironde .......,..... ce Bordeaux. 
Behren-lès-Forbach ...........ssosccos Moselle ................ Forbach. 
ON Seine-Maritime ......... . B 
ns tatin us tes césoéos C Territoire de Belfort .... C 
ES PT Haute-Vienne ........... A 
BELLEGARDE-sur-VALSERINE .......... Ain ............. CECEELE A 
Bellerive-sur-Allier ...................... Allier ....... css , Vichy. 
éd tn sommes sono t AÏSNE .....ssssssosee se . Soissons. 
CO P'ÉCRSPN PRPNNE Rhône .....,...... ce A 
Dollerillesur-Meuse ........ocoocoocoee MOUSS ...sébosscocsossse Verdun. 
PP AIÏR 0e dsiséssse A 
NME oo cocoooscocoses DL fc ctiieiss Trouville-Deauville. 
AN EPP PT DRE dédie ncoiiéé A 
A Pas-de-Calais .......ss06e A 
Béning-les-Saint-Avold..................... DR. Sriisioe idea Merlebach. 
JL APS CORRE “ce sdb ns Caen. 
SPAS Pas-de-Calais .........40e A 
DC Mn re e UE U El Dordogne ......... cs. A 
UES RÉRRLLRRRLRRRRRRRRRR RIRE RER EEE Nord 0000090000 ....... 
4 cu sotes PAST SERRE RIRENENRE Pas-de-Calais ...... sc... Isbergues. 
nd id roots vel Nord ........... soso. B 
OO PEFO CNE Eure ............ sus. A 
= M ialirshithiiesaseceras Bouches-du-Rhône ....... B 
bobos dati bsstiss à DOS... aies 00% A 
ESS Doubs ............... .…. B 
OSSI Hérault ................ . A 
ot M lessons su Seine-et-Oise ...... so... B 
di ao ds sos odsséct à Gard ........... sus. .. A 
acces too dodo ci MAFNe s.sssososeoscesee . Reims. 
rt a Et con RE a sasioss ‘ Montbéliard. 

NN TERRE Pas-de-Calais ........... . C 
Betting-lès-Saint-Avold ................... Moselle ......... su... .… Merlebach. 
| TT TENRÉMNINENENNNRe Ille-et-Vilaine ..…... ss Rennes. 
SUSPENSION Calvados ........ sons... Lisieux. 
Beuvrages ..... de a ri 0 OP sohadhed Valenciennes. 
sd FARMER Pas-de-Calais ............ B 

ER TES ER AN .…..s..ooisooosse ce B 
Co PPEFNERENPNIINNRNNINNNE PO ds A 
BEZONS RELECELEEEE EEE EEE TEE EEE EEE EEE EES Seine-et-Oise .......0.e à Paris (4). 
set Vans rt nv vaut Pas-de-Calais ......... ce. Douai. 
LL ELTETEE CPP PAPA PRPN RENTREE EEE VO... housses F A 
0; MR no ssasrstbéresos cast etre Basses-Pyrénées ......,. Bayonne. 
se SRE EE Basses-Pyrénées ...,..... Oloron-Sainte-Marie. 
8 ss... nos Seine-Maritime 0000000 Rouen. 
à Piles ne on nt Basses-Pyrénées ...,... . Pau. 

x LE CSN Ce Puy-de-Dôme ...... ce A 
Silly-Berclau adress ist nada url Pas-de-Calais, :.........0 A 
-Kontigny PSS NP RS Pas-de-Calais. .......00 sé Hénin-Liétard. 
un. ON BesHhin ..:.... avé Strasbourg. 
ee CHWILLER lisibessonsdidias at es Bas-Rhin ....... séséasasé A 
us LL OPEN nee. 4. 56n hsssoscoïsé Chambéry. 

0 PO Moselle ........,........ A 
mpnwiller-lès Thann nas sen sarsvis rad Haut-Rhin ....... ŒEEEEEE Thann. 

|: TEANeRENRRNSRNES Minenistes vécu voso.0 A 
es Die SR NERO Basses-Pyrénées ..,,...., Pau. 
ni ee Mariah io ste dti Haute-Garonne .......,.. B 
pd see Monts cé de ii ds Arésanes 2... PP Carignan. 

Mens so socscosssensese ses ee Loire-Atlantique .......ee A 
prainville-sur-Orne PR NP REP PEER Calvados. .:5........ nai Caen. 
BLAINVILLEsurJ'EAU MÉNAd oise adse Meurthe-et-Moselle ,...... A 
= \C (Le) CCCECEEEEEE EE EEE EEE EE ETEETE _" " PIC. NNRRNIRES D ‘ A 

LANZ MESNIL (Le) se ccccccsee Seine-et-Oise ...... PP. C 
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BLANGY-sur-BRESLE s..ssosososssssses 
Blanquefort ......... Soococeseessesse es 
oO PT sovdessseseececse 
Blaye-les-Mines ........ ons cocensesesses 
BLAYE-ET-SAINT-LUCE .....s..osssss. 
D coco ce cénoscesvcessess 
Blénod-lès-Pont-à-Mousson. .....ssss.. 

es css vos oc ce attiooonres: 
LP ben obnesssss ce. 
Blonville-sur-Mer ..... dasbasS pas hoc ose 
Blosseville-Bonsecours ,......os000000... 
a NO cadtdéasossede ss 
ES M adevesepesosstessesss: 
PPS dans ébcodesdesoéaies ce ee 
Bois-Bernard .......so000o000o.000.0 
BoisColombes ......000000000000000.000 
Bois-Guillaume .......0. osseuse 
A A enosepesocéessess 
Boissy-Saint-Léger ,.......sssosssossssese 
scsi co ce obsobaopioei on 
BOLLENE ........ SatEs cdi tatée asus 
BOLLWILLER ....cosoosossesessosseusese 
MOMUOS s...cocoococcongtonsoeseseeeceses 
CO TT sésododosnestésséonscis 


Bon-Encontre ,..,..,::.... Sossspblniciosée | 


BONNETABLE ...... oossntsedodéheese ce 
Bonneuil-en-France ,........sosssssss.... 
Bonneuil-sur-Marne .......000000000.. 
BONNEVAL .......... Svévsccemaessescs se 
Bonneville (La) ......... scooveoves.ee : 
BONNEVILLE ,....... chhcbotséééesescess.e 
A sovusenesesencssse:s 
Bordères-sur-l’Echez ......osss0.s...... 
LP cnététesdéièsses: 
Rés coco cos ose es 
Bosseval-et-Briancourt .......s0000...... 
OO TT ccocsvcsécéosece: 
Bouc-Bel-Air ... ........ bddesdo cases és 
I 
Bougival ...... osoodonesecseédsmoesvecs: 
Bouguenais....... Ssonescnsesseseesessee 
D os enésosnenseseeceso te 
coco és ose spé éoecons. 
ES cscoscccebvessese se 
BOULAY-MOSELLE ....... éhoseséeséeess.e 
a SP cétédtésrrecose à 
Co PP bonsetésssspeses 
OR Pe shoes btdasoeséesst 
Boulogne-Billancourt ,........sess.es. 
BOULOGNE Ssur-MER .....co000000ss0 
BOULOU (Le) ........... sescécosvesess es 
BOURBON-LANCY ...... soso sess eee se 
BOURBONNE-les-BAINS ,.......0.os..e. 
BOURBOULE (La) ....... ébédidaransessse: 
PR co cébsbiceésièsss: 
BOURCEFRANC ..... vénosetesésosossess: 
0 ANNE TT 
BOURG en-BRESSE .......o00000000000e 
Bourg-de-Péage ... ........ Lolo cute 
Te or c vid séséeres 
Bourg-sous-la-Roche-sur-Yon (Le) ....,... 
BOURG-SAINT-ANDEOL ....... bossatés si 
BOURG-SAINT-MAURICE ,.......ssssss... 
Bourg-de-Thizy .......... Ssésdisestséoccs 
Bourg-lès-Valence ....... cos. cscccnecee 
A PE 
BOURGES ...... Sondes oneoséésaneosscee 
PP 
on coté oo teseeseoccococuse 
I hoc umo cette neo 
Bournoncle ..,..... ésèéer osé oscocecess se 
Bouscat (Le) ....:....... nn 
BOUSQUET-D'ORB (Le) ..s.sossosssosse 
cv cé cosioscesrescsee 
nd de vos o ve éésoneseecccerses 
Bout-du-Pont-de-Larn ,........ssssss.. 
Bouvigny-Boyeffles ,,,.......ssssssss.. 
PNR 





BOUXWILLER CRRRRRRRLIRLELLLILLILILLILILIEET 


Seine-Maritime s......sse 
Chrome Ji Soeoccoseoce 
Saône-et-Loire .......e 
TER soc cocdossecsoccecee 
Gironde 5. oédècosccoee 
PROD CRINI ......os000.e 
Meurthe-et-Moselle ...... 
Indre-et-Loire .......%00.+ 
BAFA lo sococccccce 
CHNBRSS soc ccccccecoe 
Seine-Maritime sscssosssse 
Seine scsccsosoccsoceecee 


LOÏre s.scoseosseseseccece 


PT" PPT PETITE ITIILIIT 
Pas-de-Calais ....0000000: 
DURS socesece ss... 


Seine-Maritime ........e 
Seine-et-Marne .....00 
Seine-et-Oise ,.,..,.0009e 
Seine-Maritime s.sssssses 
Vaucluse .....c000000000e 
Haut-Rhin oécsscccssssese 


, 7: PP séssosceecocseese 
SUINC : ...se soc eee 
Lot-et-Garonne ,.,,,%%0: 
4 PTT LT PPETIITITL 
Seine-et-Oise ....0000°::: 
DOIRO .....6% cossocessece 
Eure-et-Loir ..scoccccscse 
0 PPT sossesesecsee 
Haute-Savoie ......00000e 
Gironde ....... séscosvoocce 
Hautes-Pyrénées ......... 
Moselle ....... Sccootesce 
Corrèze ..... dsosscccssce 
Ardennes ...... ccvcoceocce 


3asses-Pyrénées ....,..ee 
Bouches-du-Rhône ....... 
0 PR OP osceosee 
Seine-et-Oise .......0.00e 
Loire-Atlantique .,.,..,.. 
Bouches-du-Rhône ....,.. 
Seine-Maritime ......00e 
DONS soc réosococceocs 
IDE so tbeocooséooces 
Dordogne s...s00000%00e 
Gironde ss écosscoccooce 
MODS ...oosoocesocees 
DOS cit. donscosocecee 
Pas-de-Calais ....... PPETT 
Pyrénées-Orientales ...... 
Saône-et-Loire ........4e 
Haute-Marne .......0000e 
Puy-de-Dôme ,.......000e 
ER PP PPT 
Charente-Maritime ,...,..e 
LORS cod bèesencoocece 
7. ee soc socossece 
Drôme éco cccsococe 
DOIDS sosococoscoccccecoe 
Vendée .ssscoccsccosooce 
Ardèche sscccccocecceosece 
SAVOIE . ...ccosococcccccce 
RhONe ...sosoococccccccce 
Drôme soso. 
Creuse ..ccscoososssocece 
Cher ...ssosessssesscscce 
Seine ...00000090000000e 
Isère nn 
Doubs .....0s0000000000e 
Haute-Loire ,.....0000.0+ 
Gironde ,..sssscscocccocces 
Hérault LRRRRARRLRRRRELRRELRAZX] 
Moselle sséscossoccecesee 
Nord ..... soccocscoscecse 
pi: PPT sscoccecsese 
Pas-de-Calais .....,.00000 
Meurthe-et-Moselle ,...... 





Bas-Rhin rer restes 


A 

B 

A 
Carmaux. 

A 
Arques. 
Pont-à-Mousson. 
A 
A 


Trouville-Deauville. 


Rouen. 
Paris (4). 
A 
A 
A 
Paris (4). 
Rouen. 


>>> 


Lille (1). 
Paris (4). 
Agen. 
A 
B 
Paris (4). 
A 
Evreux. 


>>>rrQO> 


Bayonne. 


ao 


Nantes. 


Périgueux. 


"9 
2 
Les 


>>>WHD>>>>Wa>HE >>> 
rs 


Romans. 
Paris (4). 
La Roche-sur-Yon. 
A 
A 
Thizy. 
Valence. 
A 
A 
Paris (4). 
A 


Auzat-sur-Allier. 
Bordeaux. 
A 
A 
Maubeuge. 
A 
Nœux-les-Mines. 


A 
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CLASSEMENT 
LOCALITES DEPARTEMENTS PETER 
ou assimilation. 
(1) (2) (3) (4) 
BracON .,...---.............. ETLTETETIIE Jura .........sosssssssees Salins-les-Bains. 
Branoux-les-Taillades .......... coovsésoses _— NPTERT iso PET La Grand-Combe. 
Brassac-les-Mine- ................... °.... | Puy-de-Dôme ........ sé Auzat-sur-Allier. 
Braux ..............e éécocs éoséscescoces TONNES 41e Ébésososée A 
BRAY-DUNES ........... nésiès PP PETL ITS L . MEET Tr ésrsess C 
Brebières ........... Éailieséss soéscccoée TND ODIBIE"  éradéoésese Douai. 
Brech .........ooocoooomsoooooosocooee Morbihan ............ … Auray. 
Brélévenez .......sssesssseres cécsoves ss Côtes-du-Nord .......0.0e Lannion. 
Brens ......... sonsnsssssessmsesssssssse PT... some …... Gaillac. 
momo coco oososcos eee rames sets … A 
I (A) co oomooocosoooossss ee A RP PR A 
0 over n6 0 00 Deux-Sèvres ....... bas A 
soso coco desste LT PTE sde A 
Brétigny-sur-Orge .............ssosseses. Seine-et-Oise ........ os. B 
Bretteville-sur-Odon ................,..... nes ones in Caen. 
PP Saône-et-Loire ..... RES Le Creusot. 
momo soso do socdhés ss as 1 NP” css. Dole. 
PP LT NET PEMIOS AIDER oo: A 
A NP roses A 
OP Seine-et-Marne ........... A 
BRIENON-sur-ARMANÇON .......s.sss. RP PP TU A 
A ERP PIN PT PE VTT Meurthe-et-Moselle ....... C 
EN I PR B 
ns dns me dada dl D at ordre A 
EPP IT TE POP PP A 
POP PO TP PP PEUT CS PTT A 
ESP 0 RP NET A 
D PPT PPT INT ST TT TT TPS Haute-Loire ...,..... 5e Le Puy. 
PI PT 7 TT C 
Bronvaux none Moselle Sétbesisdé A 
BROQUE (LA) nm nn Bas-Rhin soda ss. A 
BROU sonne CUT SE PPS PTS A 
BRUAY-EN-ARTOIS nos ssesees Pas-de-Calais ...... re A 
EE a te iii nl EL Valenciennes. 
Bruges CORRE EEE EEE EEE EEE EE EEE ET EEE SL. B 
Bruille-lès-Marchiennes ...,.............. SO A 
a nn nn Bas-Rhin sos dtadé dass)". À 
soso sseeese Seine-et-Oise PNR B 
el someone nome oseuecs EE CPE A 
doses oceonososeneneesesoccsce Vosges AS bal. Lei ss 
MR mo sono cs noces see de P 2 (4) 
PERRET D à Mage er 
4 nn nn nn non Haut-Rhin scluse 22 Guebwiller. 
. RE EEE EEE CCE CE Aisne RP RARE Hirson. 
D sono someone Pas-de-Calais UE 5, B 
se D ttes been Pas-de-Calais A ER TR Bruay-en-Artois. 
| ter 2 PP ORNE ER Seine-et-Oise ...:......... B 
DRM ES 00 Mouy. 
ee Nord ........... és A 
Buneuil ss “hé £ , , A“ PE Ep | ssl oo mises sé Poitiers. 
Ienne ......s.ss.oosss La Haye-Descartes. 
ones enss Indre RER”. 7 Fe Ve SRE A 
C 
in dt / S 
SRE ne TR rates tphe s 
FSI rw , RS sien uen 
LT re es-du-Rhône ........ A 
MER: — un dseutuss 2 
| pol NT LILI ST TITI IN EU Alpes-Maritimes he 0 Nice. 
CAHORS Ti bohotccétodterdédetssité "2 de Amiens. 
D ashesiacodessssdastei ins RP E FPE A 
NN _« ».Calai 
“ar tas PS PEN PPT UT B | 
As as- St CN PT PE Bruay-en-Artois. 
PA SO css B 
CAMARETsur-MER ..................... Finistère à 
Camblain-Chatelain Lee 40 : 3 a nn ' 
| rss es ip 00000 ° Bruay-en-Artois. 
| RSS Nor DRE EEE EEE EEE B 
|. ÉE Pas-de-Calais ............ Nœux-les-Mines. 
ICT RREEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEE DONS Na eos oc: Amiens. 
| rage RARRLLLEELELLELEEECEEEEE ECO | Moet-Vilalne 5... A 
CANNES RP PT PP PPT OR. Sac oénoes Sarlat. 
rt EEE EE EEE EEE EEEEEEEEEE Alpes-Maritimes ......... A 
4 TE SNS Alpes-Maritimes ,......... Cannes. 
__ SS ss... nos seosseese se Calvados DRLELEEEEE ie Mézidon. 
Pre RE EEEEEE EEE EEEEEEREEEEEEE . | Seine-Maritime .......... Rouen. 
oo FARINE PRE osé e A 
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CLASSEMENT 
LOCALITES DEPARTEMENTS te. 
ou assimilation. 
(1) (2) (3) (4) 
I | DO. odés eee 56 0. e + Capdenac-Gare. 
PP SEP NO NTI LAN RESTOS | A 
PORN | Hérault .........:....... A 
NII PIS... lsssoosese se | Lille (1). 
Cp Grande ...........000000000 [Nord .......,.....c. | Dunkerque. 
ER see cs teens sta a tte PR TT VI NP B 
RE sms eee 0 0 0 0 0.0 VU NP + FT A 
OSEO PMamehe 55 léause os oo 0 « | A 
PSP SSSR | Finistère .....:.....0000. | A 
idees cms cn ess | Ardennes ............... | B 
PONS | Moselle .....:........... | L'Hôpital. 
OS TAN ......ssososose eo | A 
ns élrscsses Nord ...........sscsoses | A 
OP SRE | Vaucluse ................ | A 
PERRET | Calvados ................ | A 
cr ce cdi « | Loire-Atlantique ......... | Nantes. 
CARRIERES-sur-SEINE .................. Seine-et-Oise ............ | Paris (4). 
NP NES Pas-de-Calais ............ A 
éd dass Bouches-du-Rhône ....... A 
JO TORRES Lot-et-Garonne .......... A 4 
CASTELNAUDARY ..................... AUS mosssnnsboaneceee ee A | 
PSE Hérault . ............... Montpellier. 
CASTELSARRASIN ...................... Tarn-et-Garonne ......... A ' 
CASTILLON-la-BATAILLE ............... | Gironde ................. | A 
na cure ihodt é sit TARN .......ssvssoososee | B ( 
io ééonens Nord ...........s.ssoouee A ( 
CN PTT Pas-de-Calais ............ | Bruay-en-Artois. ( 
CAUDEBEC:en-CAUX .................... | Seine-Maritime .......... | A € 
Caudebec-lès-Elbeuf ...................... | Seine-Maritime .......... | A | 
desc shesases ce 04 Gironde ................. Bordeaux. | 
ro cents sas ss so PT B C 
ses dde oi | Oise ................ccsee Liancourt. C 
nn dns ca sde ses ai | Tarn-et-Garonne ......... | A C 
A PS SPORTS |. +2 4NF MUST OUPS | A C 
NN Haute-Garonne .......... | A C 
CAZOULS-lès-BEZIERS ................... ns dus ces | A C 
in 5 Puy Co DOME Lio coooee Clermont-Ferrand. C 
Celle-Saint-Cioud (La)............... ra Seine-et-Oise ............. | B C 
PER ENREE PR | Alès. C 
FRERE TU D messes. | Bordeaux. Cl 
RE once nul dose é. Vienne ................0. Châtellerault. cl 
CR ec cnocccoossocooe ses so eo « HR du tdi ns e a 00 «00 | Montargis. 
CR soso csososovesoscsses es ee « Pyrénées-Orientales ..... | A 
PP Pyrénées-Orientales ..... | A 
TS AT NN  - Mnossocause Alençon. 
RS PR dieu. | B 
ns is sc oc | Ille-et-Vilaine ............ | Rennes. 
SONO Me ie Puy-de-Dôme ............ | Clermont-Ferrand. 
ATEN RS | Bouches-du-Rhône ....... La Ciotat. 
rdc du | Haute-Loire ............. | Le Puy. 
2 TRS INNNR | Saône-et-Loire ........... A 
POLAR sc coécoccose see. À | Montargis. 
2 SPP Meurthe-et-Moselle ...... Neuves-Maisons. 
ORNE Haute-Marne ............ | A 
EAST PP | A 
2 SN conne | Nevers. 
Le: NN NT | Saône-et-Loire ........... | B , 
CHALONNES-sur-LOIRE ................. | Maine-et-Loire ...... ns A 
CHALONS-sur-MARNE ................... | Marne .........s.csscos es A 
PP PTT | Puy-de-Dôme ..... ssméése Clermont-Ferrand. 
I css sms os se ee .. | Haute-Marne ............ A. 
EPP PP PNR mes soveus ee C 
SONO D SRE TT OO A 
Chambon-Feugerolles (Le) ............... FAST NERO Saint-Etienne. 
NP MD TOUS ......ssoooccocoosee Indre-et-Loire ............ Tours. 
OR I RE de Jos dits vé PEUT Laon. 
EP Haute-Savoie ............ A 
Champagne-au-Mont-d'Or ................. Co RER PORT B 
Champagne-sur-Seine .................... Seine-et-Marne ........... A 
A OO EN NT CPS 9 bésoesse A 
NPA PP Saône-et-Loire ........... Chalon-sur-Saône. 
de PNR IT PP PET PPT Eure-et-Loir ........ TT Chartres. 
PP PP Meurthe-et-Moselle .,,... Nancy. 
Champigny-sur-Marne ................... D lis cc. Paris (4). 
Champs-sur-Marne ....................... Seine-et-Marne .. 0.0... B 
2 ÉTAT PP Dordogne ........ vas Périgueux 
JE CN PP I DT __. PR T avé: Le Mans. 
SEAT PPT I Meurthe-et-Moselle ...... Lunéville. 
Chantenay-sur-Loire ........:.............. | Loire-Atlantique ........, Nantes. 
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CLASSEMENT 
LOCALITES DEPARTEMENTS 2 
ou assimilation. 
(1) (2) (3) (4) 
Chantepie .......ssssssssssessrsssnness | hé eg conso ooeee Rennes. 
C LY ..... PEEEEETESTE CII TETE IS ...,..e ee A 
CHANTONNAY sos... ss... Vendée nn A 
Chantraine .................... séétescos DE 2er tree: css Epinal. 
Chapelle-d’Armentières (La)...............|Nord ........ CETETETTITIS Lille (1). 
Chapelle-Saint-Luc (La) ....... cosobsoss.s | AUDE .....,.. + Troyes. 
Chapelle-Saint-Mesmin (La) DEEEEEEEEECEE CTP PRE Orléans. 
“haponost ................... . oo. e Rhône ..... crosssusses B 
Charbonnières-les-Bains ..... oise DE les ‘ones B 
Charenton-le-Pont ................ rétase Seine ..... ns res Paris (4). 
CHARITE-sur-LOIRE (La) ..... cooccoooose FINE 00 PPPPEELTT .… A 
CHARLEVAL ................000 CTI pure x conso A 
CHARLEVILLE-MEZIERES ........ STE OUMRDER ..hsooscorsess B 
ORNE tés DIR rdc tas A 
sé Fes RE GER VE de Les La Fère 
OI PR PP Pt: VU PPT A 
Charnay-lès-Mâcon ..............00000. Saône-et-Loire ........0 Mâcon 
0.00 ses sec Saône-et-Loire ......, .. A 
CO COTTT PP RTE PS DOS hsccocscece A 
Chartres-de-Bretagne .................... flle-:t-Vilaine ........00.e Rennes. 
En rc érot oo iecr en ER or deodsiséas Pont-de-Chéruy. 
Chasseneuil-du-Poitou .............. és VON sos éosoobese A 
PT ssvésss PER ;..éssdosnshe. css Givors. 
non Vos idiiiiise: Nièvre di lasers Château-Chinon-Ville. 
CHA U RE ist env ets Nièvre ..... soiosens 55 A 
PT OONTIER .........ocooos000e. MAVORDS sshéosodènecco se A 
OS LOIR .... coco. DRE cs lances ssdve 
EE cocotier us Vendée ..... Sons «4e . Les Sables-d'Olonne. 
*Château-Regnault-Bogny ............ use PE Monthermé. 
rt used issètees is Indrocet-Loire.:....ss...c. A 
- 2 PP D M lies A 
ERA ......oooooocooee ind On 7. RP SON Cognac. 
PP Loire-Atlantique ..... . A 
nds os tt sitio se BUT OELORT oc... À A 
| sers seeds sd PRE A RE > A 
no ee store ts 7 RE TETE" Mi risses A 
CHATEAUNEUF-sur-CHARENTE ......... A". PRET IEP inissren À A 
CHATEAUNEU*-sur-LOIRE ,............. PP PE A 
Châteauneuf-:ès-Ma tigues ............... Bouches-du-Rhône ... : . A 
CHATEAURENARD ...........s.ssosus Couches-du-Rhône ....... A 
#îû@ —# RL 0 NT LL" Saône-et-Loire ........... Louhans. 

Ÿy Se ER ee PR PE PRET B 
coms these n cc: Charente-Maritime ....... A 
CHATELGUYON PE PRE CR RE DCE Puy-de-Dôme . .... .... A 
CHATELLERAULT ........... oc cétiioise re aprsshe addsse A 
Châtenay-Malabry ........... É'esslassen ne Paris (4). 
CRI OIB les FORGES .........0000. | Bas-Rhin ..... ss. A 
CHATENOIS ................ ssstrases Territoire de Belfort..... B 
Den ne déressdiivéeieins. Saôneet-Loi” ........... C'ialor sur-Saône. 

n-sous-Bagneux ..... danses és ere CC Par's (4). 
CHATILLON-sur-INDRE. .................. ne cos # 
CHATILLON-sur-SEINE nié scsi et EE issus A 
Châtillon-sur-Thouët ..................... DORDONERS co ooisse Parthenay. 
2 RON Seine-et-Oire ,...... xd C 
2 CORRE PET A 
A SR Sotss-et- Loto” ........:.. A 
+. ss LEE PRE Ps LE Haute-Marne ‘.........0. B 

2.5 DT na rio: PEU A 
| {mé D ss cocsssiedees Ce. oo Blois. 
A dnocosdetes VILLE scoocoadoiss pui A 
Chauvencourt ,........ dal ainsitesd RS dits Sairt-Mihiel. 
“nus ee Dos sa PRET AS TE Pre Terr:‘-ire de Belfor: A 
se esse os oc000 00606000 056 EUR cl nee vue Thaon. 
vigny ï secs: csseséad es Meurthe-et-Moselle Neuves-Maisons. 
24 AT ES sem eoses C 
re seur LYON RTE ARTS D IT PT ET PARTS A 

ONE RP socoseses FOURNIS Se scccsbes C 
5... Sida Mainoget-Lo'a so... A 
qarmevières sur-Marne ...... PT EN PE QUE DONNE iiiiéss se B 
a OP CHU fee éme sé Dijon. 

hs sn Lo sos 05 <a id Pr res OT soica Migennes. 
Chéraute ........ TON TER RE PTE Basses-Pyrénées ......,.. Mauléon-I icharre. 
FEI ESS Manche ....... PPS EEE TT A 
CHESN AY nt do ‘ Seine-et-Oise 6 
D co ds: se Rs tte ne 
rsà CAPOTE PE +... |Sarthe ..... saocértee 0 ençon. 
CARRE Seine ..... bar ssisns ss Paris (4). 
Che 00 cossossssse sosssèsse Ardèche ..... sosssosese A 
oo .oe Ébécrotooveobsoéodce sc TOP rss A 
SON Pas-de-Calais ............ B 
Choignes DLLEEEECE PEER Haute-Marne ............ Chaumont. 
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LOCALITES DEPARTEMENTS 
ou assimilation. 
(1) (2) (3) (4) 
Choisy-le-Roi ...... Sécoudessobossencosses 0 PR PT OPPT TR Paris (4). 
modo mmen tn a eos dde Maine-et-Loire ........... A 
PSP Soatr essai Basses-Pyrénées ......... Saint-Jean-de-Luz. 
OS PP Ses Bouches-du-Rhône ...... A 
CIREY-sur-VEZOUZE .......... SPP 4 Meurthe-et-Moselle ...... A 
SN PES FEU Saône-et-Loire .....,..... A 
CSP PONS ed désosess PP PP se A 
A RPM OPEN OR PP séédous A 
IT IST PP M Seine ..... soc Drcilss Paris (4). 
PA I DS .. ii Daboséce A 
OR nc co cotes oc Seine-et-Oise ...... PAL A 
EE AP Seine-Maritime ....... éd Elbeuf. 
EN PP RE cc out so A 
CLERMONT-FERRAND .............oo. Puy-de-Dôme .....:,..... c 
CERRAONTTHERAULT .........0.000.0. AR A A 
RE NE NE RO es Paris (4). 
A APE Seine-et-Oise ...........e B 
OT Re (Le) ss soccrooosseuoscses Loire-Atlantique ...... ie Pornic. 
nd ss coton ntéosse ses ns Loire-Atlantique ......... A 
LS PS CU PSN ARE Rombas. 
blu tros soc téceseosése Saône-et-Loire ..... + PUR A 
ee cr sets too nlnss eee Haute-Savoie ......... EE A 
cac mél secs réé oies es ER Merlebach. 
tt élec sci sécoossées Pyrénées-Orientales ..... Prades. 
CS EPP sosssoéossessssesse CERN. AP A 
ddr cd ses m nn ss e des À... LAPS Chambéry. 
Co dé Lot-et-Garonne .......... Agen. 
Colleville-Montgomery ................... Cas: 5:75 2. Ouistreham. 
LS MO NP IT Pyrénées-Orientales ,..... A 
Collonges-au-Mont-d'Or ................... CE IN B 
PP Haut-Rhin ...... Le idieiss B 
PO PP Re NP FER PETE Caen. 
JE ÉRSORC E PT A EST Paris (4). 
nc sont edeièsecaiersést Haute-Garonne . SE A 
Combs-la-Ville mme Seine-et-Marne LÉ ACER A 
ere desde ste sé os DS. / 2, TT Lille (1). 
PP CESSE PRE A 
PL Meuse ......... 1 -HP PS ENS L 
a CPP I LT ET TT Marne ......... Se Fr Châlons-sur-Marne. 
COMPIEGNE nn nn nn Oise EPST PPT ER NT bdd A 
PT Finistère ....... nn B 
CONCHES en OUCHE ............0.00000 TPE POS si dre A 
EN e cocon Haute-Vienne ......s.sse. A 
Condé-sur-l’Escaut ones sees OO MARS US PETER Valenciennes. 
COOP rNOIREAU ......ccocosscossee Calvados ....... PACA A 
Concé-sur-Sarthe osseuses Le ès APE TRES Alençon. . 
Condé hs-Vouxiers ...........ccooocoss es Ardennes ......... FPE pe Vouziers. 
dress res ta s tareivei CT TN LME 
NS SRENEET 7 | ete tie Tergnier. 
PC EPP PT TT ET 28 A 
CONFLANS-en-JARNISY sec ZALLLLELEELE Meurthe-et-Moselle SPORE A 
CONFLANS-SAINTE-HONORINE ......... D té C 
nettes no tee fl Charente .......... sk A 
+ ET Pas-de-Calais cesse A 
demo on oc e 00606 Pas-de-Calais ..... DRAC Douai. 
OT INT Seine-et-Oise ...…. opte A 
EE dé dune ct ve a vase si AUDE. À 
Corene ....... CYLITEETELIIILIITIILLILIETEE TT CENSRNR Ar gt A 
Cormeilles-en-Parisis ..................... Seine-et-Oise secs B 
RE Calvados ...... OU Caen. 
Cormontreuil doses once ssens NN Ed Reims. 
PE" Vosges ....... Paire ME 
mn cocon on sa o 08 0 0.05 CL Pt. 20E PQ Montargis. 
EE ns sc mo cop cos eu res ssh CRE A Es PNR A 
Cosne-et-Romain nos ose some sececese Meurthe-et-Moselle ts des A 
COTESAINT-ANDRE (La) .............. EP ie LEADER uses 2 B 
nn cran to a css oo sh oo PEN re Ne A 
nn et td ot en vase te + 63 ES ORNE Sn RS A 
NS PP DORDOGNE 600.0 B 
Coudekerque-Branche .................... | dÉbe Lu Dunkerque. 
PR NT Eure-et-Loir ..... dés. Chartres. 
I PP Loire-Atlantique ........ B 
PPT Rae deritess ent ee TRE Rabastens. 
Couladère ............ssssosososoosossses Haute-Garonne ,......... Cazères-sur-Garonre. 
M PEN RE bososese Le Mans. 
Coulanges-lès-Nevers ............. ds ed OT SO Er tone Nevers. 
te éco dc dushe ve at Pas de Calais à. ocsocûve A 
COULOMMIERS ......... Sas res Seine-et-Marne .......,,e A 
Conlvunielr oo Ses tocccese coco DDR hennadäoececese Périgueux 
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dé . CLASSEMENT 
LOCALITES DEPARTEMENTS RE ART. 
ou assimilation. 
(1) (2) (3) (4) 
Coupy ...... LS stosococtbssenescuestase Ain déc Lori rèsete Bellegarde. 
Courbevoie ......... Loéshesissoitertes >) VS DELLE EEE EEE EEE Paris (4). 
Courcelles-lès-Lens ....... gosses... | Pas-de-Calais ...,,:0000 0 Hénin-Liétard. 
Courcelles-lès-Montbéliard ...............! Doubs ........ Sebrrasses Montbéliard. 
Courcelles-sur-Seine ...... ces... | Eure ...... sun Gaillon. 
Courchelettes dséoncodéressotcase Nord désihssosssonss Douai. 
Courmelles ...... atisnosseisadoosros ete RS haflisisiiéesss Soissons. 
Courneuve (La) ......sssssssssssossssss. Seine cossssbossossoee Paris (4). 
Couronne (La) ....... hosivhorsosescass ot DR. dércrrotose P A 
Courrières ..... cososooéesscoscocsocccseee | FER CHIIS /..... so... Carvin. 
AFRO bdd anses os Se seu A 
COURSAN ...... ot io tiens si rests Aude ...... éd éacobce A 
COURTHEZON De EN de se C7 NRA SES sù A 
COUSOLRE ..... Mivastssésessetinée An RP PT Laisse FR A 
COUTANCES ..... sinabs one tas den CPR dise RE A 
PP Gironde ..... Éssussehass A 
Couture-Boussey (La) ............ soso se DR ris soins conte Ezy-sur-Eure. 
SORTE désontorsésessse Haute-Vienne: ........ .e A 
Comonau-Mont-d'Or .......0..0.0000e cv Cd ot séGirs:à A 
CranGevrier .......0.0000 odosseosesense Haute-Savoie ,........0. Annecy. 
OC PT dada tieiissioié: Aveyron ..... sudésots oo A 
SPP vos céssocsesssess.s Mayenne ...., Mens eos A 
sms to di éoicsebes ses | SPPRNERFERNP ER A 
Crau. (La)....... sésastossiol sind sans be Tanru adière.e Toulon. 
PP PP PPT Territoire de Belfort ... À 
ERNEST so dbossuses ses ess she tés ièée Faulquemont. 
na tons csv ot évnoiasionss RE Ds rs sis B 
OP CT ER PI ss Millau 
CP D 5x coabbeeséhéssee B 
DT TO VALOIS ose fo 00 se 6 : PL lisse ii oioute A 
POP PR _. PPT sos 00 Valenciennes. 
EPP EE Dième .....… dames ee A 
PP PO PNR PR SPORE PR Paris (4). 
POP PIN Te Saône-et-Loire ......... da C 
CREUTZWALD-la-CROIX ..........oses SRE A 
PE PT DR dé onhes is dossésés A 
eco 0 PRE PRE TP MEET Bergerac. 
PP ES sde Dôle. 
CN © PNA biens Loire-Atlantique ......... A 
ce omassdidésha stades Meurt!e-et-Moselle ....... Lunéville. 
oc cd nc ee na Seine-et-Ois. ....... sed ds C 
dde cd rs ans daue ce à ARE SP Pre 2 Lille (1). 
CROIX-de-VIE ...... no Madness de Lu A 
Croix-Sainte ....... nations fans Bouches-du-Rhône ,.,...... Martigues. 
IN ndsidiode labos Seine-et-Oise ..... SRE B ° 
PE CO PE dote: A 
CR Midas disons pre pq VS Fe Soissons. 
SR ER RE PR éd PA A 
D Miele esaliauneis ci Meurthe-et-l'oselle ....... A 
UERS Lsosde Mis ertitimis ide die POP PONT ans A 
so e titres DS. A sous is Soissons. 
Cugnaux nd coté . natérssss RE: Haute-Garonne ,..,....... À 
Cuinchy ds ot AE RER PP PE Rs Ne Pas-de-Calais ......... FE Nœux-les-Mines. 
oo PAPER PEN PRE PE à Mont. 47105506 ét CEPPIT Douai. 
| ÉPRTORE Énlietés ss à datée Haute-Marne ........, "PR Chalindrey. 
se Se PP PP PR EP PE te es 52 PS Vichy. 
Custines RECEEEEEEEEEEE cédnss iii dons Meurthe-et-Moselle ....... Frouard. 
ON RE Kit CT SRE PROPRES A 
D : 
Daigny D re iioolEs cE nc sl Sedan. 
Dainville LL PERRET PE PER CES Pes-deCalais ......... EU B 
Damelevières SORA RE CN EP ES RP OT Meurthe-et-Moselle ....,... Blainville, 
Ce RON séèoss CU RES 7 data Alençon. 
DAMMARIE-les-LYS tés ed Seine-et-Marne .......... B 
te M dr odauss sde lits DD <.;: sittehliseissan Tavaux. 
De SR PR ro dass ass oise Pont-de-l'Arche. 
osé bosses sessnssbssésosetcocc PR... a ls évise La Fère, 
Et Hosni Same ati: Territoire de Belfort..... B 
20) retail scans is sscsie es Seine-Maritime ....... FA Rouen. 
FRERE Spas en ebbborstecoodvc roi dsccaiss A 
2 Pet osdessoitesétahiodicesats EC dus a see A 
Dechy LLE PTT NET RéntéGaanihée 1 CET OE PPT PRET . B 
ARE LOL nn . rG …_.......... .... Douai. 
Decines-Charpieu .,............. PRIE TPS TU PEN Lyon (2). 
cr D io. à hesetsse séosotsas RS LL es oi A 
Ds. Dao ee sis ss sonodsose see à se Territoire de Belfort..... B 
mouville...,.. et Éd das Sn éca ni Calvados .......... ann A 
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LOCALITES 


(1) 





nn ons cat sc ui 
se tas en tone sous ee sv « 
PR SEP PE POP IN PET ENT 
A À Rats. 
éco tee né abes ses 
PEN E 
FER FC 
PSS 
rod cc nus no co ee x 


A CPR NN 
a cela ne en ta eat ent 
ER nn ne cn dan en css à 
RP PPS 
RON cocon ve ne « 6 
PP IT 
RE dan dé ana am tn an a di 
Ts coton a tteeto ct à 


A PAP PP ES 
Dommesy-Baroncourt ....,.......soc.0.e 
EE ones dos ét est 
TT SPOET P T 
DON-SAINGHIN-en-WEPPES ,.,........... 
JC ÉPRPPNNENN PP PTT 


PP TS 
ets ss 0 
EE es eo vecu és ct 
css ss ere ces. 


TT RE PP PP PTS 
Douville-sur-Andelle ..................... 
cms ces evo te ce 
TE cnrs sc ces ie ue s « 
SOS NT 
date vod esecepé ede te ce 
Dé omrdéhecive cesse ce cc e 
AE NES PP PP PO URL 
RL tune doc ctt so csdcse ses 
ani dois so voue co se d'à 
EE dd douane éd: 
PP 
SPP PP OT PT 
Er nds éd ti nd d dé 


CE SE DORE PER 
ae momo ddl os sé ne 
ER OM PP EEE 
rom ets os sé sos a ne 
rss ttc ose des cé 
RE FR PNR 
nd combo one ass osé c à 
A PO IT 
PEER RE 
ORNE 
Ecully-la-Demi-Lune ...................... 
mm como ce ts 
tete va cc ne 
PNR EE 
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CLASSEMENT 
DEPARTEMENTS LT 
ou assimilation. 
(2) (3) (4) 

ES ” C 
Meurthe-et-Moselle ......,. Baccarat. 
TL dc co ce A 
AIMOP ,.heasécee sdésocese Montluçon. 
Pas-de-Calais ,...... es A 
DORE. hbebieo ce saves A 
Seine-et-Oise .......00..0 B 
Seine-Maritime .......... Rouen. 
RS hs cote ces A 
DICO ...Aiée los dosss A 
Seine-Maritime ......... . A 
RER O7 Creutzwald-la-Croix. 
lIsurthe-et-Moselle ....... A 
CO PE NOT A 
ES és co so cs ve A 
Saône-et-Loire ........... B 
+ Us MNT IST RN CTTTTT B 
Côtes-du-Nord ........... A 
Ille-et-Vilaine ............ A 
CONRRRER, 45720 Vbeconcoce B 
Pas-de-Calais ..... ssbsève Bruay-en-Artois. 
Re dès cseñdes Epernay. 
RE anne s ecaà Péronne. 
Ille-et-Vilaine ............ A 
nonoui ste A 
Ardennes © ep 5 PP Flize. 
Meurthe-et-Moselle ....... A 
sn er bééoueue A 
PT se Montluçon. 
RL did ce. € A 
Meurthe-et-Moselle ....... Toul. 
TOP DS sénd d a Bouligny. 
Dole etOMS ‘..........0 B 
Loire-Atlantique ,........ A 
ON SSP . B 
D dd nano cc Granville. 
rene ses cenes C 
ER CPR B 
Maine-et-Loire .......... Doué-la-Fontaine. 
io nn cs ere 
Maine-et-Loire .......... A 
ER PS A 
Seine-et-Oise .........0.e A 
NET Hénin-Liétard. 
da res sé votes Romilly-sur-Andelle. 
POP mc Pont-à-Vendin. 
"PONS set A 
SAR Paris (4). 
Seine-et-Oise ....... sé e B 
DOM srsocesècoccesa Amiens. 
Eure-et-Loir ....... éèsoee A 
Pas-de-Calais ............e A 
Pas-de-Calais ….......000.0 Nœux-les-Mines. 
DODRIR ssosdésséoseese A 
DUDD sr détédeosocc esse Paris (4). 
Cr taste 0 éé A 
Haute-Loire .4..ccococc.e A 
D sc sssocctaences C 
Puy-de-Dôme .........0e P A 
Seine-et-Oise ......v....e B 
Moselle ..............0. A 
ns fée se Aniche. 
Haute-Saône .….......... Vesoul. 
TRE DEAR PETER NET A 
Done TR Eh cocce B 
Seine-et-Uise ........0.. B > 
Pis ds CHAT 2... Bruay-en-Artois. 
Meurthe-et-Moselle ...... Toul. 
Saône-et-Loire .......... B 
UT SR OT ANNEE C 
COR deco ce À 
Seine-Maritime .......... B 
Pas de Calais :.:....60000 Lens. 
Pyrénées-Orientales ...... A 
Vosges .....éévsocoscocce A 
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LOCALITES DEPARTEMENTS 
(1) (2) ” 
EMBRUN ........... stlsslsde dress rs #2 Hautes-Alpes le à 6-26 ,0 5 
ENGHIEN-LES-BAINS ,.................... Seine-et-Oise ............. 
ENSISHEIM .......... PR ENTRPERIRE SERRE es: vil aa 
EPERNAY ..... sesess sb sas nevese sr arne ...... FPE PERS PRE 
D once nbpmo teaser ose. cos ENS ssh oéodeesses 
er a sur-Or£e ssssossonsnsssesensssnsse Seine-et-Oise Sense os sis 
Epinay-sur-Seine .....esssssse sosssssssee Seine DEEE EELEELEEEEEE 
Epouville ...... Na es eo ed rés eesrs TR sotoscoses 
Eppeville ...........ssssssssessssssssss.. RP 
Equeurdreville ...... ROAD ARRETE est DEEE LEEE LEE EEE 
uihen-Plage ........... baton tasses RC à. 
dr 4 M D sc sstondaecossssanenss sd Seine-et-Oise PRET ET TT 
Ergué-Armel ........... néitssadesrimsvis a 0 CRT PERTE 
ERMONT ........... SosSnocsasessess es à ds eine-et-Oise ,............ 
ERNEE .........00000 Lo RSS ds de nd US NO PPT 
Erquiughem-Lys ..... CORRE Nord nm 
ERSTEIN ........000 sion essais LES RS rss ose 
Esbly .........o.sssooososossossosscsssee Seine-et-Marne .......... 
coco soso croco secs OT PNR 
MMMMUNTOS oc oooooopocosses se ; . na annees 8 
soc von cesse 1 PUS RER 
ESCOUBLAC sondes écosstesensse#iiss Loire-Atlantique ......... 
CARO IT TITI Aveyron RÉEL EEE EE EEE 
Espaly-Saint-Marcel ...................... D Éséssonvessse 
AA oops csocessos ee AS SPP 
Esquerchin .......... dass este vai REP ES CN 
MT ONS 00 -ooocooooocoosooue se Pas-de-Calais ............ 
Essars ........ Ldsgnedesesséensisereshiss Pas-de-Calais ............ 
nome dde rdc onoceocectosss es Territoire de Belfort .... 
Essey-ies-N'ancy .......00 .sosonssnsnsuses Meurthe-et-Moselle ...... 
nos im asc mé cor à Pyrénées-Orientales ...... 
nn mms cer coco coco sosses "PSI ER 
mme moe oo oosesose es + SPRINT 
EL I EEE 0 PR PP PRET TT 
sono ms comte de eos èdes os los tes #3 
avide coop ooa cvs uses Seine-et-Oise ,........... 
cod ess conénotees ses Pas-de-Calais ............ 
ETEL ..... ie omission iess OR lise coocce 
pds sonne co one docs ss à PE PPT ee 
NET CT TERRES CPR 
I IN TT Häute-Savoie ............ 
PES CEE OR 
SES CE PR 
Rocco eoticno oder da rés Seine-Maritime .......... 
EE concours sé 0 Haute-Savoie ............ 
PI OP . | Pas-de-Calais ...:.:...... 
PNA PI ER SON 
SSSR Lasers Mayenne ....... PPT dis 
oo PPT set inondé dotée sé OT MP EPP ET PP TT 
rom sono nseenee “ones sosoesssssee Deux-Sèvres ............. 
Rd énsacco o de désedodnreinéi cé SP EPP 
EYMOUTIERS nono ssse Haute-Vienne ............ 
Eysines 2 OP RS PE D PPT PPT 
PS Seine-et-Oise ............ 
PR CC ONRME SPEN 
F 

ET Nord .......sosesoooosese 
rm éme dame rc ss Marne ................... 
 "PFRRFORORNRNONNN Meuse ...........000000 
F UE REPRISE nes eva 
SR PNR RL ns 6 0200 00 
"CROSS NS 060 6 à 
COUSINE D ici to te 
RON DR Ce aérosi 
TOR Vs PRES" 
ERREURS pe mr 
EST Rte SONENR PR  rcoeés » de 
4 RÉ nn ses avé see Haute-Savoie ......... AS 
ananas ss ocosc es: Seine-Maritime .......... 
TC SNS RE ls soso soi 
Feldkireh AT RSS RER FRERES PR 
: LEONE total... 
ns ondes ce PL EE oo ete dus 
NE antthtse Erresdssiinés 

FERE (La) ,..... j 
nat hesséstosedt es A TTONNR -SNNT PT CPP TE 
FÈRE-CHAMPENOISE TRIER 0 RON VPN 
311 TONI Pas-de-Calais ,....... er 








CLASSEMENT 
ou assimilation. 
(3) 





xu>>w> 


Paris (4). 
B 
Ham. 
Cherbourg. 
A 
B 
Quimper. 
B 


A 
Lille (1). 
A 
A 
Denain. 
Cambrai. 
Valenciennes. 


A 
Le Puy. 
A 
Douai. 
Arques. 
B 
A 
Nancy. 


ee) 
did 


Charleville-Mézières. 
B 
Annemasse. 
A 
Montbéliard. 
A 
A 
Libercourt. 
A 
A 
Audincourt. 
Saint-Maixent. 


>uu>> 


Lille (1). 
Châlons-sur-Marne. 
Bar-le-Duc. 

A 
Creutzwald-la-Croix. 


A 
Merlebach. 
Tergnier. 
Toulon. 

A 
L/reux. 

A 
A 
Maubeuge. 
Bollwiller. 
Saint-Amarin. 
A 
A 
A 
A 
Bruay-en-Artois. 





2.1. AN 7 
| 
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LOCALITES DEPARTEMENTS ENSENENT 

ou assimilation. 
(1) (2) (3) (4) 

Ferques .......... Séobeséesascsecssccce DD ODONINIE ::. sosacés Marquise. 
PONT IDOIBRES ..ssccccocococvosoccose NOTE ....... 0000000 ce. Maubeuge. 
Ferrières-en-Bray ...........ssss...... | Seine-Maritime ...... .... Gournay. 
FERTEBZRNARD (La) ....... SCA ER DEMI les A 
FERTE-MACE (La) ............. tons dil RE séés A 
PSS SAINT AUBIN (La) ......c.ssoocecee PLOÏrTEt .........00 céoiée A 
Ferté-sous-'ouarre (La) ...........°°.°+. | Seine-et-Marne ,......,... A 
Fesches-le-Châtel  ....... hésité CC Te tronc évésss A 
PT TT PRET TO 0 à EPP IT ITU RRR B 
FEUQUIERES-en-VIMEU ,.......s...... Somme .......... EFENETT A 
sito de ARE PERS PP ea RE “AR oscbossss A 
Feytiat nn or tuoesaneiren cad cooseseen Haute-Vienne ..........0e A 
Feyzin D D pat ltirbosèéetoeniets DS. tete déotbosese B 
és en tm ss tbe sto cos Lars M is sa ie cos st tés A 
0 MR db dhasrtionsbrestonésesrs AVEYTON ......000000 0 ° ce Decazeville. 
véto has ever veste sé ER AE FA B 
FISMES ....... Rat èiéosectosedersé RS SP cé A 
DD RO soccéocvenscosoososoreoese Saône-et-Loire ..... sis ob Mâcon. 
Flavigny-le-Petit ,.............ssssssese RS Jos co cecce sd Guise. 
NÉ OMC PPT hédasiiéocseshosses à +" | EN ERT PTT A 
EP NT DR Ji édicée ossoée A 
Flers-en-Escrebieux ...........ososeses cc ER so crsobocoscosse dé Douai. 
ON A ER PT POP Le Lille (1). 
FLERS-del'ORNE ............. édaesé ses POIDD 56e sos cvs de A 
FLEURANCE ....... sobcsscs sortent Gers .......6.000e so oi A 
PP ET, CU SPRPA NTI TT Charleval. 
PP ROME : .sssndososooesoee Orléans. 
PPT RS sen nds Caen. 
A PPT  , CSP osses PAT Douai. 
homes rate tac es rent SOMME ...s.ssscocs0.ee A 
FLILR ....... ns ds ess semi ORDRES éco coooooocée A 
Floing ...... 1 FRERES Ardennes ........ se Sedan. 
Molrec .....…. badsnediodsenconsns dt OMR ic... sé nals Bordeaux. 
Florange ...... IT FR ARRET PARENT ER Moselle .......... TELLE Hayange. 
EPP PP ET Hérault ....:..... ss... A 
PRE III PTS Pas-de-Calais ...... sc... Bruay-en-Artois. 
ice SERRE PERTE Ariège .....:...... ŒTITE B 
bo nt tend nés 1 Moselle .........,,... .... Saint-Avold. 
a nds énnn ces connus Indre-et-Loire ..... TLTE A 
PRE oc M lise iiians cu Isère .......d....0000000 A 
A Côte-d'Or ............. .. Dijon. 
A PES Seine-Maritime ....... …. B 
dE Seine-et-Marne ....... .… A 
Fontaines-Saint-Martin ................... Rhône ............... .….. B 
Fontaines-sur-Saône ...............ssss.s Rhône ................. . B 
EE rss codés À Seine ................. . Paris (4). 
FONTENAY-LE-COMTE ................. Vendée ....:....... …. A 
I Seine ......5..000.0e 0 . Paris (4). 
ERP nai lainles coton Moselle ....... APPPEE .… A 
PP RL RUES dédiée ee Su A 
FORCALQUIER ...... Maadontscianétaiiossé Basses-Alpes .......... Le A 
dons nue éco coin Seine-Maritime ......... A 
Fort-Mardyck ...... née iiatssrses sidi CC SE cosoke Dunkerque. 
FOUGERES ..... Didioséiianilendesnl Ille-et-Vilaine ......... eue A 
OL PP ès véte: B 
CO NPRATT SRE PE PRE TR RS PPT ete Corbie. 
Foulayronnes ...... AR QURE. AS PONS" © Lot-et-Garonne .......... Agen. 
nc coca ann dde dei Pas-de-Calais ....... A 1 B 
Fouquières-lès-Béthune ,.................. Pas-de-Calais ..... PEN B 
EPP PI Pas-de-Calais ......... hs B 
éd ds ess sos us Charente-Maritime ...... A 
A I EPP OT pt Nevers. 
FOURMIES ....... DR sida date ER C 
Fourneaux ..... déni scsraivs css CC re FAR E Modane. 
A PPT io choosui svt: Bessèges. 
RS cc + 4 7 nf idées Pie SERRES EN oo Per cer ir REUMRR A 
PPT Delais codés ep PRPPT A 
DNS A) sésoconcsossocecosecooee. ss coute: Papi Charleville-Mézières. 
Francheville ..... Moda eitoen cos cree PTT sé d: B 
PONT Seine-et-Oise ..... FRE B 
SR PP À SPP A 
FRESNAVY-sur-SARTHE ................. il seen A 
SE POP PE Seine-Maritime ......... B 
dd est trade cs DR. ne cnésée os: Paris (4). 
A 0 OPPPT OP Valenciennes. 
Te NES RE és co soso doi Sedan. 
FRESNOY J>GRAND cos. ER PP A 
PP PPT TE OP PT B 
PR OE Cl ccssoccséccoocseesec 3Seine-et-Oise ......s..... B 
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: CLASSEMENT 
LOCALITES DEPARTEMENTS NE g 72 
ou assimilation. 
{ 
1) LE ,2 (3) (4) 
FDEVENT ....ccooscoososossoosssese es Pas-de-Calais ..........., A 
Freyming ..........ssssoosssssssssssess Moselle ,.../.......0000 Merlebach. 
Fromelennes ...:.......+».0 soso se ide EE ll sc osusse Givet. 
Frontignan ................e Désirs ... | Hérault ....... those Sète. 
Frotey-lès-Vesoul ss... nm Haute-Saône Ldbiisesssss Vesoul. 
FROUARD .................. css. Meurthe-et-Moselle ,..... A 
FRUGES ............00ooooososesoseeees RE Roc oc A 
Frugères-les-Mines ....................... Haute-Loire :............ Aunibons dti 
ot ovsncitssensers sets OR RE rs B 
FUMEL osseuses | Lot-et-Garonne .......... | A 
Fuveau ........sooonossoossssssusssssse Bouches-du-Rhône ....... Gardanne. 
G 
RP PE EN TE Pr Seine-et-Oise .....,...... Par: (4). 
acer ass ottosessutel . APRES, PORTE TNT Te A 
oo con coseeescs oc sée s gai sscssoseose Annemasse. 
RE M loc rillosodisadsee A 
A PIN PP PAT Seine-Maritime .......... B 
cross hns tes ocosceséet és sis ose A 
pe RÉ. hoc bsédes A 
nos ccm oo dodonscossno ses CO RRIPPT PONT PTE Rombas. 
se al less ieure dei CU A PT D A 
ltd s ss trio it sh dise A 
boom ot iéoitustisctes PROS. oo A 
PO PP OI Seine-et-Oise ,....... sat Paris (4). 
dir sit osnosses etre ss ose NDS... asie cs Nevers. 
ci sd is oc dos ssiiéiies dut Bouches-du-Rhône ,....... B 
ti trs vds dense sets dt DUR “ii mentiq sé Toulon. 
Garenne-Colombes (La) ...,........,...... C0 RES OP LOP PENSE Paris (4). 
TS DR. de » énonce cs à Ezy-sur-Eure. 
D sv o mas cscmo sca de Seine-et-Oise ..... ec B 
sidi cn titi vi sdés Basses-Pyr -{es.... ..... Mauléon-Licharre. 
ER OA PS PP 0 NP de» Carmaux. 
PP RE us 4 asc ér cudie 
PIN PE Re dot A 
2 PORTO NN Pr RP PR Re Basses-Pyrénées .......:. Pau. 
ERP TE CO NE M Te Paris (4). 
SIN I PT PS ds Paris (4). 
tré mn ela die ae e CP PP A 
A PP PIDODDOMS pisse. A 
D PR EPP sdévrée À 
Er dd céder A 
ts cs cotes sil is D in nm ue oéescri A 
+00 dé ontiasesr ste rsn Seine-et-Oise ...... mets B 
2 TN ERNNPEN sais OT Pt ER A 
EE cad dis sd nl Bouches-d.-Rhône ,...... Marignane. 
some ic ste vi és Territoire de Belfort..... B 
GISORS 22 SR RENE TR EE 41 ne nd A 
D 7 Sade died se gt Le RON ET B 
PEER TL rss curitosrit Vernon. 
GIVET M soi setiqéi asc de ins as RON CV ER A 
rs het lisent ac ati RÉ CR PE PP B 
CANREEEEE EEE EEE EEE EEE TESTS EE TESTS DR TI DE De B 
Glacerie (La) Rae Soie lei ref rans CUT | APAN SN ETES VA Cherbourg. 
Glaire-et-Villette RTE CS LUE NET CS PE) PPT Sedan. 
EN RIT A ESP Villefranche-sur-Saône. 
en. TO RENAN PR CRE RE À 1. Lisieux. ÿ 
PNR ME Basses-Pyrénées ......... Oloron-Sainte-Marie. 
ON Vosges . Epi 
rosahodensdnes tarte ia cer A PEN sv sis pinal. 
+ otrmiéig 2 FAN MERE A À. PR cd soste A 
Niort oéatite ct ni DUR TE UN de: co: 
Gonesse EEE EE EEE EEE EEE EE EEEEEE POND TOUR soc : 
D or RE PS PTE ee ere PER PET Le Havre. 
CO SN | "à omis B 
— pe ssédcotae Éésesei rés Haute-Garonne .......... Montrejea … 
SPP PR D it it savons 4 
 ..n dde Morbihan À 
GOURNAY-en-BRAY ................. Seine-Marit ARTS € A 
Gournay-sur-Marne ......................|Seine-et-Oise ............ C 
vie cute. s'ésrsdiruse dir l Seine-et-Oise ...... airs B 
sé u Mes diodes és sé oi 0 ARE RSR A 
ES nsc se Sososesss ee 502 Côtes-du-Nord .,......... Guingamp. 
Gradignar ........ mMéarsaiiedianievess ei PMR poid. s B 
GRAISESSAC Le. He ST Hérault .... Et noir A 
Ltée eu de DL: oil à +1 Montbéliard. 
GAAND'COMBE M es iioiat ailes LS ie A 
OP ANNT Seine-Maritime .......... Fouen. 
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LOCALITES DEPARTEMENTS CLARENNE 
ou assimilation. 
(1) (2) (3) (4) 
D étés mc ct sos sd oo os D se Déonc: Rive-de-Gier. 
Grand-Fort-Philippe .........s..s.e.s..... DRE ii dt édit 
Grand-Quevilly (Le) ..............s..... Seine-Maritime ........ Rouen. 
Grande-Synthe ........... Scéoréssoérete ss dass 5 Dunkerque. 
A EN Territoire de Belfort..... B 
nt dd eme cs soc cotés RP PTT A 
GRASSE ........0 eos ssotodtesssoess Alpes-Maritimes ......... A 
GRAULHET ...... oseshonitosncodéséitess CO TS PP OS A 
shoot osé csbésdésé:s SCENE PP A 
d. AU CTL TITI oies sai Evreux. 
ES Haute-Saône .......c..see A 
CGRRAB VIS ...ssssossoscoooscsocsséosse OR disco oce Gray. 
I Bouches-du-Rhône ....... A 
GRENADE-sur-GARONNE ,............s.. Haute-Garonne .......... A 
PE Pas-de-Calais ........0. Nœux:-les-Mines. 
ET dit it ché actes st à SA FR ENT E 
ns cs nsc codes ses dé és : DD: idéoossosceosse A 
GROSBLIEDERSTROFF ,,...........ss... DORE Sedo à A 
Groslag 0... cossossossssosscesosese Seine-et-Oise ,........... B 
Gruchet-le-Valasse .........sssossouss Seine-Mar' ‘me .......... Bolbec. 
ee 7 EPS IR SE cc. B 
CORARRS  .scocoussoscsooosesesees SPP PP A 
A ET Loire-Atlantique ......... A 
GUERCHEsur-L'AUBOIS (La) ........... PATTERN A 
GUERCHE-de-BRETAGNE (La) ,.......... IDR VHAIRS À... A 
PE ER A 
At EPP RII DS. iLhocseees A 
cn sons sodocesoocsccossseoc D éco. Douai. 
CE Soc cc cocccvécocoéeoceosecce Saône-et-Loire: ........... R 
A PT RS, LME écoococe Valence. 
D coco docdoococssoscosesese ge EN B 
Les ob cc cocccoèmesececses PDO CRRS iscoococe A 
soso con coco cecososeses Côtes-du-Nord ........... A 
OO og fPRT ENST IIS IT TRE Brest. 
RL os coco octo sobeodes A AS CPP A 
RS Éd cc code ne coco cé as PE Se A 
RE ces soc eue cs soc ccee ss Bas-Rhin ..... nébboeseus. Niederbronn:-les-Bains. 
H 

A PT EE PR A 
EP PE 4 B 
coco tee sc so bé cé dt ER éco sé inités  e A 
On NT I IT Gironde ........ Las B 
os nent oo co oc ocsséèoee Pas-de-Calais ........... Bruay-en-Artois. 
Hainneville ...... nds eds stsedestl Manche ........ héséeteës Cherbourg. 
oo PT nslnétoshécréseuicéredét Pas-de-Calais ..... LL A 
Hallines ....... lnabobsosdieuecestsehesés PROD CAIRIS ...sccosocee Arques. 
A DD lets ir eccnss tes CO déévaueee Lille (1). 
ho née A PE ER Somme ...... dot ovesese A 
Ham-sous-Varsberg ....,...........s.ss CC OR dé Creutzwald-la-Croix. 
de PP PT D soc co 0 A 
Se SP Seine-Maritime ...... <q Le Havre. 
Hargarten-aux-Mines ,.............. soso PSS 0 APR Creutzwald-la-Croix. 
MAP soc osocoosocceesssssssssosecsse ARS ....coseése cosesses A 
RL na oo acobocodoosiousés Pas-de-Calais es dust Lens. 
ET soocbbe cos toc co cooseéscce: Basses-Pyrénées ..... Free A 
no tonne o nono sasccseces LL 2. ee A 
noce oceocesenocsconeeose ne usés ec us Lille (1). 
Haucourt-Moulaine ................00.« Meurthe-et-Moselle ...... A 
Haute-Chapelle (La) ..................... rss. Domfront. 
Re PP OSSI EP B 
HAUTEVILLE-LOMPNES ..............e: de gbsvbr'es bosse A 
RE EPA EPP PTIT IN ET PP EP dusése Maubeuge. 
CO OR Rose tas essuie: ARC RENE PUS ee B 
conte coco océsese «+... | Seine-Maritime ......... [el 
Hay-les-Roses (LI ...............,....... SR SEE Paris (4). 
as en ass se étés oo cesse Moselle ......... re rs B 
PPT Ardennes .......e Se A 
Ne) (La) .....s.ooooocococssoes CE PT sévéoses Louviers. 
HAYE-DESCARTES (La) ................ Indre-et-Loire .....,...e A 
nono ose oce soso occecose ethec ose A 
Heillecourt ........ Soon dodo cidete Meurthe-et-Moselle ,,.... Nancy. 
RE soc ve Ms tiiltondcessese Pas-de-Calais ....... … Arques. 
Hellemmes-Lille ,.,........s..sssssssss.. A cosossee Lille (1). 
EP ass ocssécocééiééés MORE jus do Séocces Lille (1). 
HENDAYE ....... Éandacsnossoccesesesee. Basses-Pyrénées ......... A 
HENIN-LIETARD Pas-de-Calais ......00000 B 
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LOCALITES DEPARTEMENTS CLASSEMENT 
ou assimilation. 
(1) (2) (3) 
> (4) 
HENNEBONT ...............sssssssss... | Morbihan ....... PET ET A 
HERBIERS (Les) ........................ Vendée ....... RCI ORNE A 
HERBLAY M ee Seineet-Oise ,.....ccoce B 
HERICOUR PPT ET TTL TT PPPETLIITI RIT ITR Haute-Saône ....... 
Hérimoncourt ............ss..ssss sd Doubs REDE à 
+ ONE Sera ÉD ici 
Hermanville-sur-Mer ..................... Calvados L'écran tte eg 
r re TRS D cr t- dddes soso... Ouistreh 
Hérouville-Saint-Clair .................... Calvados — 
CO Bas-Rhin ....... RARES : 
| 2e Does à 
OIENT ...--oocosooco0000008 ee Pas-de-Calais FMELÉS ’ 
Hesdigneul-lès-Béthune .................. RodeCalais + TMS dau ts 
de CEMONNNNOnnE Pas-de-Calais... : 
Hettange-Grande ............ssoooosoose D # re r- 
PORN D | 
A MS = ET à 
ah nés has sie vasasses | idée appatés #2 a 
| ere iles pes ANNEE. 
cc nn sis status à à es Il “genes il À 
dr cum a stone: M = É  - Mariounsh. 
RSR ave 4 cts a RS rs 
cos ns 2 a 
ne : 
ee Mos ÉREEE TEE EEE EEEEEE A 
satboesescossésceidéeéceiss Haut-Rhin 
de D 2 0 à 
SEE Loire APPRIS PTT Te A 
_ cd -rhtétiiltitéfésaié ac RS Lis 
dors site sci ant fase Calels 2 
TR INEORnNRIe: nos LS nds 9 
PORNÉMATAMMRErUE M à A 2 18 oies Me "dus 
HMS art — » paspmlite eg 
ORAN RieRur 4 4 Cam eh eee 2 es 
| y" NNslesbtes eine-Maritime isssstaié Rouen. 
nets D PET Le A 
Hoymille a TROP SRE Nord Lost rves het icatadss Lille (1). 
CRE  — MUTUEL : ne ‘8 
6. LC ER UPIIET A 
pre — 
HUSSIGNY-GODBRANGE Mi. ct ne - 
es | Meurthe-et-Moselle ...... B 
nm ens soso Var 
ET ED Re bed A 
| 
do so cdée 
RETRO ÉERSNNRIES Hautes-Pyrénées ......... A 
Sora Basses-Pyrénées ......... Pau 
ORNE Calvados --............. A 
RIRE D PUR esiipee » 
0 Eure SRE PP UNEEES Pont-de-l'Arche. 
___. resemrne ce Re Parts. (4 
Rent Pyrenées-Orientales ...... 
nn à 
lkirch-Graffenstaden +. | Eure-et-Loir .5........... A 
0 Bas-Rhin ..ss.scscossesee B 
2 PS MRNNURUNS ne rat 
0 Haut-Rhin cossssosses esse Mulhouse. 
FFT DT rm sttsnsient a: 
CHAINES re Le SE Lonens, 
RMS Loire-Atlantique ......... Nantes 
7 Haut-Rhin .......... oc... A , 
srhtéan ROOMS Bas-Rhin ...... OPPE EP A 
OS PR lié iéetéi Hennebont 
IS-sur-TILLE 22 087 MR a Rhône PPT fe PRN TT TI ee C ï 
ISBERGUES R s Re PORN AE Côte-d'Or PRES VE EVER 
ISIGNY-sur-MER à RARES RAT ANSE» on + ON NP PTT 2 
| rc Calvados ..... us... A 
Isle-Adam PHONE Haute-Vienne Li 
D ss... imo L 
ISLEsurLe-DOUBS L _  """""""""" Seine-et-Oise ............ eh 
rs 2 PTE PPT B 
ISLEsur-LaSORGUE 4" """"""" Charente ......... css A 
raisin Li _ PP PR dososss A 
Seine-Maritime ..... c…... A 
ee Ardennes ................ A 
ISSOUDUN 6e Puy-de-Dôme Élmadins tés A 
y-les-Mouline osoéonoeeoseccmeecesee Indre ENTRE VETTRPR st és 
ISTRES . _” NT Arr atésst) RL scsi Paris (4) 
ee on ea sm resose ss ns 
| d'taubiieinen UT ibsismoiiiii /-Sur- 
imaurSeine 22222222222221111111 D: er Lay sur Eure. 
+ EEE EEE EEE EEE EEE M id et T4 
éd hosssiiaseiisiide RD : ss8 5 suce d Ace, “pi 2. 
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—— 
TEMENTS CLASSEMENT 
LOCALITES DEPARTENE ou assimilation. 
(1) (2) (3) (4) 
J 
IR de dut seen 54 ON TE Chambéry. 
nc todo coco coccvecsccens CC PRESS FR Bourgoin. 
Co AAA PAR RES MONO PRET TTL Ille-et-Vilaine ......... Aer A 
PAT énéilacoviessert RL CAN io A 
CC ESPN dhonsscscoseate RAR PT cn A 
co co 000 Mnsreddorsccdte ect Meurthe-et-Moselle ...... Conflans. 
docs oc d'a PP PPETTTT TT TRE RCE RERET A 
Jarville-la-Malgrange oo... Meurthe-et-Moselle ...... Nancy. 
OP PPT TT ns mi A 
PP ES ORAN Cognac. 
pisecmésiréendas Co RE RER Maubeuge. 
ON PRE PTS Meurthe-et-Moselle ,...... A 
nr ado és es snébetéseréesce des SO OS A 
Joigny-sur-Meuse ,...... Mdadidiécosteseril ER ee ce A 
DOUNNIELE. .......... RER 2 ROIS h.scssoccee A 
RE énonce nca neo ns 0 °$ PO Paris (4). 
D és réeease bu ccteceshi Meurthe-et-Moselle ...... Lunéville. 
ss ab etes team ce 6 0 Charente-Maritime ...... A 
OO PP Meurthe-et-Moselle ...... Bouligny. 
Joué-lès- Tours ..... ssistaditesiansie tel Indre-et-Loire ............ Tours. 
TP PP TE | OC EP Re A 
or randos oc neve a a obe. !......”. B 
ES PRE Hautes-Pyrénées ......... A 
Jurançon nn noms nennesesssessess Basses-Pyvrénées ......... Pau. 
JUVISY-sur-ORGE nn UT, PES III I PRT G 
K 
EL est dl secs cc éron RE il coche B 
PTT PO PPT D PP PPT ES | à, Quimper. 
OC PR PR PP D Mulhouse. 
Et nd css dde de se PRES A 
OS sé ccodocévocoses SE EE Paris (4). 
L 
LABASTIDE-ROUAIROUX ....ssssss..... CO RENSONNNETR A 
Lab stide-Saint-Georges .................. FANS NME El Lavaur. 
Labégude MA hace sosodttass ss éco D Vals-les-Bains. 
ee ts voa batéeissseoss es Pas-de-Calais ............ B 
Le POP EPP PTE Pasgde-Calais ............ B 
Crete motos cac aus à LL or tooi A 
Labuissière nn nn nn nn msn Pas-de-Calais ............ Bruay-en-Artois. 
LAGNIEU nn nn nn nn nn nn nm mn TOO y dé ORROER A 
D ne segsec cesse rev et Seine-et-Marne .......... B 
Lagord COETETLIILIIIII III TTC Charente-Maritime ...... La Rochelle. 
LAIGLE nn nn nn nn nm nm mn RSA CORP A 
tnt etc cac ve cost NP, PESTE Douai. 
PARENT Hautes-Pyrénées ......... A 
TN CR PE DS : HU ©: A 
EE so sous 05 À Cotes du-Nord'........... A 
CS RC PPS ROSE CES Lille (1). 
CPP RS Douai. 
DAROTIDDEUVRON oc. CO Te EP OP A 
eds se to ce sect OT NF Flers. 
NSP PE TT RP OR A 
ATEN on di a dei A 
CF ACER EEE Nord ..... en se A 
nos cons so Meurthe-et-Moselle ...... Bouligny. 
noce en see 5 Morbihan 7 SENPPPP PET Lorient. 
Laneuveville-devant-Nancy ............... Meurthe-et-Moselle ....... Nancy. 
D SFR ENNSNPPEN PT NS lc svcocs A 
ON Indre-et-Loire ..... éd A 
SN EP A 
ARE PR SE cd cu êe nées A 
RSR Haute-Marne .......... dés A 
Langrune-sur-Mer ..... Motel es ec Ûns end us cacsi Luc-sur-Mer. 
a PROS Hautes-Pyrénées ..,,..... A 
FRS PRIE TO NE... coco A 
den choc doc en a DT hasltos:è Lille (1). 
ET POP PE Finistère ....... dé dé deu Concarneau. 
de dt tenues ce Loiret Cher cs coccoc ce Romorantin. 
code Usiisidhesesireus di Et ed cù Mines A 
PP CE Save A 
CU PE moldeosdiessésedas Pas-de-Calais ........000.: Bruay-en-Artois. 
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LOCALITES 


(1) 


DEPARTEMENTS 


(2) 


CLASSEMENT 
ou assimilation. 
(3) 








Larmor-Plage ..........sssesessessss.... 
Laroche-Saint-Cydroine ,................. 
LAROQUE-d'OLMES .....sssoosssonessess 
Lauwin-Planque .......sssssssssssssss... 
LAVAL ........0000 césrosoténsseettsièsss 
LAVARDAC ...sssssmesmmssensessssnssse 
LAVAUR ...... nd ess iadeoerseiresss 
Laxou ...:..-.0: nsc concsosenenesse se 
LECTOURE ..... récoltes tes: 
CE PPT AÉRREP PP  T P E NET LT TT TR 
Leffrinckhoucke ...s.sesssmsososssssssss. 
Leforest ........ Sonde nc eo reponses 
Lempdes ....... Labosdécareinivéoi ss à 


LESNEVEN ....... facssctocaéecdéesnss ss 
LESPARRE-MEDOC ...s0s0sss0s.0e. 
Lesquin ...........0 séosérosantébososss es 
0 0 soft ets sà 
Levallois-Perret .....oosoosoosssess.s... 
PT nosdoecesttetéeuneocsss 
LevrÉézy ......0000 PP PRE NT TU TE 
Rs I 
RS cms cu ce réoen ateisads 
FT nebhabab dise 
LEZIGNAN-CORBIERES ....soososs.s...s. 
CC N SRE NOR ER 
PAAAOURT ........ PP ER RER 
LIMACOURT ........ ousharbidilies ee: 
LIBOURNE ........ shétastotodiashesse ss: 
és éme bse.s.s 
LIFFOL-le-GRAND ...... sc herve se: 
LIGNY-en-BARROIS ..... vidé dénesideds 
IT OR COMERIESIS sococcocotocoosese 
RP sonné ésdens ce 


NAN Soocedesisserdtesse ses 
Co POSE PR PI cdcévacetosseses ss 
ss voté 0460086... 
LIMBILBREVANNES .....os00000000 
cc con PRET EEE TE 
SP ss ttes seen e vs 
co décore nennssesesss à 
ES PS 
SPORT PT PT ET 
Lion-sur-Mer * ......... bossososbessesse ce: 
oc tasses: 


LIVET-et-GAVET ...... métesehissassss ss 
LIVRON-sur-DROME .....ososooosssosssse 
LIVRY-GARGAN ...... PRET IS PR IE 
PI bosse ec: 
Locmiquélie ....... EPP PTT II PRES STE 
RE soc 


FRS Éserssedaétasescsen: 
Loison-sous-Lens Masse 


Lomme : 
RE  ..... . .. 
Longeville-lès-Metz 
Longeville-lès-Saint-Avold ......... 
Longjumeau . 
2 FRS 
LONGUE 
Longueau 
Longuenesse 
LONGUYON 
Longvic . 
LONGWY 
Lons , 


…..... 


nn nn nn nn 

nn nn nn. 
..... DRRLRRRELLERI IRIS 
none 


nn nn nn nn mme 


RAR LRLLLRELRE EE EEE ETES 
RARE ELEEEE PET E TT TT TETE EEE ET 
RARE LRELEEENEETE TT T TITI TT TETE 


LOUDEAC 


nn nn nn nn 








PR dns aséestse 
OT PT 
DR és ecronéossess 
MS nos cccovee 


Mayenne ...... 0.000 
Lot-et-Garonne .....se..e 
PRES OP coscees 
RS 5 ini co... 
Meurthe-et-Moselle …...... 
GOES 4 S oo ra céooceee 
TS 00000 
7 coosecocess 


Pas C6 Caisses coseee 
Puy-de-Dôme .....00000.e 
Pas-de-Calais ..... cos 
SE scocvsecce 
"., ETFTYC CONS PTTTT 
PRE PORT TU TT 


Nord... odorsococssee 
DOS dvossosceosesee 
DS. db: coceocosece 


PuroeÆl-Loir 66000660 
PROD us bios csese 


" . OPPAPT Dacosscesoose 
"7 : APR sŒmorccdenses 
NOR ss ne APPPTT ET ETS 
RES cososcse 
Puy-de-Dôme .......0000e 
NEO cosesces 
PORC. crococécooée 
A cos. 
OU Te REP PESENRR 
pe csscco.es 
Meuse ..... css. 
." . Mere: ovescscese 
EP ces... 
SA cososecse 


Seine-Maritime .....0..e 
Pas-de-Calais ..... céveosses 
APP éoccocecs 
LS 
SOIROOTOMR ",. cooccosce 
Haute-Vienne ..... cou. 
"rh OR cos. 
FREPT.+m PPT PTT TS 
1 PIC NT 


PT APPEL TI TT 
CRE... esse 
ERP APP PET 
Meurthe-et-Moselle ....... 
MR LL 0 NET ccovee 
EP coceess 
Seine-et-Oise ...... APPPTTT 
Indre-et-Loire ..........e 
Morbihan ....... csocssee 
de RQ PAGES 
__., maire APPPPPTITT 
PONT sc céccsccoc 
nie 07-pe AOSNP PPT TES 
Seine-Maritime ,......000e 
A éécséese 
__  éprppphess cesse 
Seine-et-Oise ....... ce... 


Meurthe-et-Moselle ....... 
Maine-et-Loire .......0.0e 
CPS 6 
Pas-de-Calais ..... cos... 
Meurthe-et-Moselle ....,... 
6 77 3. CRE ce... 
Meurthe-et-Moselle ....... 
Basses-Pyrénées ,....000e 


PP cesse 
MES .smètone cssssooce 


Nord c…cecscboccee ...... 
Pas-de-Calais .......00s00e 


Rd one APTE 
Morbihan ....... cocscosse 
Gironde se... e ....... 


Côtes-du-Nord ......00.es 





Lorient. 
Migennes. 


Douai. 
A 
A 
A 
B 
Nancy. 
A 
Lille (1). 
Dunkerque. 
Douai. 
A 
c 
Pont-de-l’Arche. 
A 
A 
Lille (1). 
Aulnoye-Aymeries. 
Paris (4). 
Chartres. 
A 
A 
Douai. 
Lille (1). 


>>>5>m>>> 


Paris (4). 
C (1). 

A 
Bruay-en-Artois. 
Villefranche-sur-Saône. 
Mantes-la-Jolie. 


mu >wmAau 


Ouistreham. 


>Q>>>> 


Lorient. 


Douai. 
Lens. 
Lille (1). 
A 
A 
Saint-Avold. 
B 
A 
A 
Amiens. 
Saint-Omer. 
A 
Dijon. 

C 
Pau. 

A 
A 
Lille (1). 

B . 
Rive-de-Gier, 
A 
Bordeaux. 
A 
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CLASSEMENT 
LOCALITES DEPARTEMENTS 
ou assimilation. 
«) (2) (3) (4) 
LOUDUN ..... Shoes éesossosbossceces Vienne ........ Éécotedaie A 
LOUHANS Énbatdresesecec vo cosseesecss Saône-et-Loire .........0e A 
D too comoocroccoosesencoces Eure-et-Loir ..... sevdéhé A 
Lourches ...... coodédoséessosesscseoccocss D silos cddé ccece Denain 
LOURDES ...... liés désédiesésocécass Hautes-Pyrénées ..,...... A 
IMMO  céccoboocboscosoocoe6éee 0e e Seine-et-Oise ...,.........+ B 
PP Lost ssociserdh MR asc eîrec Ssobdrécee A 
LOUVIGNE-du-DESERT ,.,........s.s.... Ille-et-Vilaine ..........ee A 
Heuvroil ......... éddcsééceseecocsccocces D ndaées.e césdose Maubeuge. 
I bob conso sé céisosscccesces Pas-de-Calais .......... #4 Bruay-en-Artois. 
LOC ED ..... Lassvdosdésséoécescccoscoi M tél latte see A 
DOOORTMER ..ooccccccoosocosssscoccesee Calvados 6.0.0 dodo ds A 
_ SNNRT éd oéseneséencssosesceceé EurecetLr'”= ,......... Chartres. 
LUCHON ..... Sééadeéésssesensacseoceosas:s Haute-Garonne ,,,......: A 
LUÇON ....... tédodsensoocesessescesi EU PRNSTTRT PRET A 
TN comes doceccsdroccccccoosecss _:" HF de scout A 
Luisant ..... bossenésuéoccéccessocoseocoes Eureet-Loir .....0000000 Chartres. 
LUMBRES ..... slide etats ctiil PROD ONE... cococoe A 
Lumes ....... cécsécdésosocscsseccescecit ATOCRRES si socccce cos. Flize. 
LUNEL ....... cocvccoes Soépsessseessesi FAN PTIT Évocce A 
DUNEVILLE ...sscoscosocososoccsesesssee Meurthe-et-Moselle ..... A 
soc cooccce cdbsoscoscescossens AS PNR A 
Lutterbach :......... ooscodoscorssereese , coco ccone Mulhouse. 
LUXEUIL-les-BAINS ......s.ssossssssses Haute-Saône ........00e A 
reasons cesse scsi asc coute C (2) 
Lys-lès-Lannoy ..... so devedossoevescescs sé M dradlèatouecececseee Lille (1) 
M 
PP ntdobadsseisacns edit Rica écorvcetoñ A 
MARINE (La) ...ssoccococoscssscecoeecs PP A 
NT césoncéoi Socédecstosshl Done ot-LARre .........ee B 
cocon coco ses ec doc Léa essuss sé Lille (1). 
Madeleine-de-Nonancourt (La) ....,....... PO Nonancourt. 
Magnac-sur-Touvre ............sssssssses Charente ...... Bosoososss A 
MARY soso ococoosoosvesesessseces DRE déve doscocnes see A 
RE scoot osoooncosoocsessccccessee PER ONE de B 
os éde cs coccedossesseseses ss Meurthe-et-Moselle ...... A 
MAING ........ ddovotécoccescscssecsesse ESC sssese B 
Mainwvilliers ...... Mpéhonbodébessersocderss Eure-et-Loir ..... PS Chartres. 
Maisnil-lès-Ruitz Sos sosscsss soso soso Pas-de-Calais .......csee Bruay-en-Artois. 
Maisons-Alfort ...... Sééosecosscscesecreia RS à. satire dl Paris (4). 
MAISONS-LAFFITTE ....soooossssssossee ER sos cécote C 
Maizières-lès-Metz ..... ocecéoséonsedesss Oo RPOPRONPNITTS te A 
ANT commen = sc ddsdodééene Paris (4). 
Malancourt-la-Montagne ........s...s... Moselle ......... EPP RIERNT . A 
DR sc ocoocosce PTT TILILLILLLIIE Seine-Maritime .......00e B 
Malmerspach ......ccococcococsesecocesee RE, à écccéoce + B 
Malo-les-Bains .......sosooososossssosese Le Lo Dunkerque. 
Malzéville ...... cocsooscenessoséepeesce né Meurthe-et-Moselle ...... Nancy. 
MAMERS ....... PPT a css dé PPT A 
IE socoococcocomeccsocscsocsece Meurthe-et-Moselle ..... A 
Mandelieu ......... nn bosses est Alpes-Maritimes ....... + Cannes. 
Mandeure ......... D banhoneloéeconsecert CS PAPA A 
Manneville-sur-Risle ,,,,.........s.ssss.. res sédédés ue Pont-Audemer. 
Manoir (Le)..... ns sssnensscoeoscees se EPP PT e Pont-de-l’Arche. 
PU cond bnossensesecssoeés OO MORTE PNR à B 
UE ss cooccocoscoosescoccococces Basses-Alpes ....... dcésne A 
MANS (Le)........ RE tas other ii nl cc ca ce Sévihe A 
MANTESISJOLIE ....oéocososocesssocsee Seine-et-Oise ..... éércéere B 
Mantes-la-Ville ...,...........v..e ssidié Seine-et-Oise ...... dédoesé Mantes-la-Jolie. 
PP A dc do és A 
MARANS ........ sénadtedo dé sossrceceoisäs Charente-Maritime .,..... A 
Marbache ......... éd orsidiaccertenit Meurthe-et-Moselle ....... Frouard. 
TE coco oc cocodooscoose se D ERP PTT Sécu A 
MARCIGNY Sdasdhéscherestétescéoest Saône-et-Loire .........e s A 
FRA dd los dois ends ets PL cc cdüésc ses A 
MARCOING ..... FPE RNEERRP OR 0 dédude B 
A NN PE sécéd og Lille (1). 
POS tds rate sc 0 PET CP sécsisi Epernay. 
MARENNES ....... Med edité tas ceci Charente-Maritime ....... A 
a PR PRET APRIL Seine-et-Oise ........... su B 
Margny-lès Compiègne ,.......ss.sssssss ER CAS APT TT sc Compiègne. 
MARIGNANE ......... Morecdsesscéitehl Bouches-du-Rhône ..,..... A 
MARLE ......... nésdemtaseeeveesscecent _ mécos che A 
PE hhococscmosecesssecocsee Pas-de-Calais ..... césse Bruay-en-Artois. 
‘ DARR an (FFE NET Meselle ......... Sorel A v 

6 oscoscssseeseces ste RS ET de th À cs... Valenciennes. 
es o ondde ts cécseseéoess Semne-et-Oise .......00s0.e B 
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NTS CLASSEMENT 
LOCALITES PPS ou assimilation. 
(1) (2) (3) (4) 
\ nudité ssssosec ss Lot-et-Garonne .......... A 
Le gi + PA RE D CSSS SSH EE Haute-Savoie ....,00.: Cluses. 
Marnes-la-Coquette ..........sessssssssss Seine-et-Oise PPT ET TT TT Paris (4). 
Maromme .......... didier int Seine-Maritime ....,.,.s Rouen. 
Maron ...........ses ssssococssess.... | Meurthe-et-Moselle ,...... Neuves-Maisons. 
Marpent ............. soscésestonesestssst , : POP PP PPTITTS Maubeuge. 
Marquette-lez-Lille ................s...... Nord DELLE EEE LEE EEE Lille (1). 
MARQUISE .......... decor entae RE PORC sc coscc0si à A 
Marsae ..........0000 cosScesdoesstosssstt Dordogne sc... Périgueux. 
Märsannay-la-Côte .......... APPELLE Côte-d'Or ..... sssssssses A 
MARSEILLAN ....... PR ER RE PT Re NT) ERA céssvest A & 
MRRRRILLE .......0000 aides atsstéssss Bouches-du-Rhône ,....... C (3) 
MARSILLARGUES ..... disostéées PRES - A SORT set A 
farspich ........... neo ist etervesss PONNRE ct lise: ….... A 
MARTIGUES ....... et eds uent 3ouches-du-Rhône ,.,..,... B 
Martin-Ectise ....... ST I EE EEE AS Seine-Marïsime ..,....... Dieppe. 
ET EL ss oossooocososoeces ". MPPPRTT PERTE PRES A 
MARVEJCLS M disease dt et FU 0, MST LS PES NE OR A 
Magnières .....0.000000 PRE PP ER n  :: MERS /LTETTS soossess Marcoing. 
Ce NN sérne dstiobrieiérent n . Me us Pa émet B 
MMS. ...  sososocooooooosoosoneosses ee Seine-et-Oise ...... 06 Cl C 
MAUBEUGE ......... oididéiessru ris None ..:#. david c 
PAROI PET RIRE Te Hire 7... PR A 
ET CÉSAR PRE à none Valenciennes. 
MAULEON-LICHARRE ...... niscrtitast >asses-Pyrénées ......... A 
dattes à RPC Seine-et-Oise ,..... Ses és: B 
sde uso oc is 6 A CERN ONE Mc PETER Séeiuss A 
RON PT RS So A 
RE éco cocon oo vd dass le dé Qi Meurthe-et-Moselle ,..... Nancy. 
docs dense ÉRNSet ee l RS 7. LS ide A 
MAMANET .........0.. RE PP NS, pe ES B 
POP Basses-Pyrénées ........, Pau. 
Mazingarbe .......... or a isasesel ON Le OS Nœux-les-Mines. 
Mazure” (Les) ..... RENÉE RENÉ SA Ardennes ...... LastedEcal A 
SE PRERRRE PERTE Seine-et Marne ....ssese. A 
MEHUN-sur-YEVRE .......... doté toit SEE PR Ees ER A 
dr do e osdédiasraaésé rs à 0 7 2) OPTIONS A 
sc ca becsoñdiatoensss el Seine-et-M 1e ...... oise B 
PMP PR RU dise PT A 
Ménétréol-sous-® 1cerrn sssssccssonsssses D SAR PS NN SRE Sancerre. 
NP RS Msatiäsiss ts PR 2. css estel Pacy-sur Eure. 
SE ESS OT ESA RER ET PAT PS Bernay. 
CO nb lie se dE RE Alpes-Maritimes ......... A 
RL .. ao RE RE RTS Loir-etChier .:....... soi A 
Méricourt ......... sation ado cesser) Pas-de-Caais ........ sovt Lens. 
ner crc tot étui asosdhise s | GRR. se. sosiheoes Bordez:x. 
EP PP OR hs éiboscoadiosses A 
a PERRET OP POP TR PR cdi isersel Le Tréport. 
PR PR TE NRRR idoiseiiesteose) Creutzwald-la-Croix. 
RL sos votes nest PR na iii ossi A 
APP PRE 7 ER sosie A 
LL . PTT tite A 
Mervule-Fra_.ceville-Plage ......s.ssss.... DONS Assis A 
SP CC Ve ven VS Arbois. 
A is sine sr 55 Seine-Maritime ..... és Rouen. 
PP Seine-et-Oise ............ C 
AP PP PT OT PTT 9 Meurt'e-et-Moselle ...... Neuves-Maisons. 
dit oi ta tonte tt ADDRESS scsi ds dh A 
is décida ss des Te ol cts us séa B 
PP Séine-et-Oise ........ sas Paris (4). 
CET NOM PRINT PR PPT ET ER CS lisse oi A 
MEUNG-sur-LOIRE ............ isétééésst LOUE En abs PET Te A 
FRS ON Pas-de-Calais ...........i A 
di éco cs sécdèdusésé été: Meurthe-et-Moselle ....... A 
7 SERRE le hits A 
IP Te  ilééiiss as Molières-sur-Cèze. 
JL SSSR Bouches-du-Rhône ....... A 
di éco dns és dtéié À Haute-Savoie ........ ya Annecy 
sci ose lès ii: 77. RANCE PER Se A 
os Calvadas: i:.:.. sise A 
MEZIERES-CHARLEVILLE ............... PT ON B 
MICHEVILLE Ps lili sic tait Meurthe-et-Moselle ,...... A 
sd cdd css dé ste Ë hr. HN Q, PET FO A 
cc ces où RÉ SRE A 
ARE: Pyrénées-Orientales ...... A 
NN PT ARE PS PL: A 
Millonfosse ii iecatesvcivis es Bi PR ordis se Valenciennes. 
Milly-la-Forêt RL RE CE Seine-et-Oise ......... sé A 
LT ON NT ......... | Bouches-du-Rhône ....... A 
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LOCALITES DEPARTEMENTS 
(1) (2) 
osé ts tr to oo oo à Bouches-du-Rhône ....... 
CP I csv sc cos 
MIREBEAU-en-POITOU ,.....sssssssss.s.. VOS lité cou ccsss: 
PE VOS ronde css iso 
A ll nsde ne o so 6 6 à 
JL PP NOUS PO 
sata tea déposé oééc eco Seine-et-Marne .......... 
dt des dc cé coco st Ms rccoditisel 
dé oi técéiacésé | omis corse 
PP RE Es cséécéot ei 
do da bossé créons és ét | Ille-et-Vilaine ........:..: 
ets dodo abs sv soésices | PT PR PP RE 
ddl st da véto dé 6 o sc l RE cr ucsoios: 
lac onto dtéièéoccel Tarn-et-Garonne ......... 
RIRES sur-CEZE .....ooosocossossses RTE PERRIER TT 
et nd tros issu dé Pas-de-Calais .........0.. 
dé tal dodo cts dites di 1 ES 
A ane icrtétatt cs cr cu ol cs coco osl 
Moncel-lès-Lunéville .......ss..sssssss.s. Meurthe-et-Moselle ...... 
tante stérilité a à dl css dcr ci 
A RON IT TT Moselle... ooccosvsoc 
SP PTT ETS PP 
MONISTROL-sur-LOIRE .................. Haute-Loire ............. 
PP NOR Lune coosos 
nat et tas dc 62 Lot-et-Garonne .......... 
JC PORN IT Bas-Rhin ................ 
IP Puy-de-Dôme ........... 
PP Landes ...........00.000 
RE eco cvs es cos Seine-Maritime .......... 
A IT Meurthe-et-Moselle ...... 
cms nos oce ss DOME ..h...ococcso eee 
MONTA!NAC ....... AU PER MES Hérault ............... 
PP PR Loire-Atlantique ......... 
RE OP PP Vendée ............0..0. 
SP Loiret ...,..........000 
A PPS TE hoc sn 
AE CPP I Tarn-et-Garonne ......... 
IR Meurthe-et-Mosell: ...... 
RE CRT PP NM Lot-et-Garonne .......... 
PP PP PP Côte-d'Or ............000 
EN ts cé cé se vec ot Doubs ................... 
Montbonnot-Saint-Martin ................. Isère .................... 
thés toc disons es Loire ...:........sssso0s 
MONTCEAU-les-MINES .................. Saône-et-Loire ........... 
cos soso nsc dossososés | Saône-et-Loire ........... 
Montchanin-les-Mines .................... | Saône-et-Loire ........... 
Montey-Notre-Dame ..................... oc vo o0 6h 
Montey-Saint-Pierre ...................... | Ardennes ............... 
et ls ss cc a 6 lSRRRS 6000000 
el dis suc ts ès 5 à dd de cé dl 
MONTEREAU-FAUT-YINNE ............. Seine-et-Marne .......... 
PNR | Seine-et-Oise ......... + 
dust dd ts re 6 scans 
OO " ARR | Seine-et-Oise ARGUS PRE 
nets ces 6) | Ille-et-Vilaine ............ 
A NI | Seine-et-Olée ............. 
tt above éco duesdostèss 
ES DR... csoococooooosoossoes | Ardennes ............... 
Montigny-lès-Cormeilles .................. ISolincetOise .........06: 
Montisny-en-Gohelle ..................... PRE .oovcécoocs 
nc cv oc cos co 05 LE NNTTT 
Montigny-en-Ostrevent ................... NE PP 
JS EP Seine-Maritime .......... 
AC EPP | Seine-et-Oise ......:..60. 
EP Seine-et-Oise ............ 
ne sb nec oc e 60 5 co 0b CS 
RL sono todos se 00 60.53.00 0.0 où PT EP TE 
A PIN PT Seine-et-Oise ..........00: 
rte to an és ce où RE TR cc ses 
PP NL  ééciosset 
EE ec sos nov Loire-Atlantique ......... 
ON LORD oc RO coco dock 
Montoisla-Montigne ..................... OC RATS 
ads ec soso ce où PPT 
POI TON OP ISLE ......oococsososeee CT NSP 
dem ces 4 Haute-Garonne .......... 
MONTREUIL-sur-MER ................... Pas-de-Calais ............ 
és cos 0 0.0 RESORT sed 
MONTREUIL-BELFROY ,..................| Maine-et-Loire ........ PA 
MONTREUIL-BELLA‘" ,.........,::::... | Maine-et-Loire ........... 

















CLASSEMENT 
ou assimilation. 
(3) 


(4) 





>>> 


Liancourt. 
Charleville-Mézières. 
Rennes. 
Montbrison. 
A 
A 
A 
Isbergues. 
A 
Rodez. 
Lunéville. 
Sedan. 
A 
Caen. 

A 
Lille (1). 
Fumel. 
Saverne. 
A 
A 
Rouen. 

B 
Péronne. 


" 
m>>m>E>m>>>>> 


Le Creusot. 

Le Creusot. 
Charleville-Mézières. 
Charleville-Mézières. 


Rennes. 
B 
La Châtre. 


Lons-le-Saunier. 


>> 


Jœuf, 
A 
A 
A 
A 
Paris (4). 
B 
A 
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a | 
CLASSEMENT 
LOCALITES DEPARTEMENTS : 
ou assimilation. 
(1) (2) (3) (4) 
 ARD oc cossocoocsso sec NOUS RP A 
MOMITOULO oc. PAS PEER © RE cé che N° Paris (4). 
MS cocon socsosesee Seine-Maritime .......... B 
SO conduites a doc cé os Saint-Amarin 
SE 0000000 éco css) Seine-et-Oise ..... corcisei B 
ms scores ose) DR “hole cseben és Morez 
CS TT MOSS .. Loc svoocessves A 
Morenchies ............e Sos is À SET PETITE" Cambrai. 
RS co oooces oo ss. Seine-et-Marne .......... A 
css dt ss ss ana ie DD sh étetoosseonssel A 
nd to cms ct tt és a tot es dal 7. NAPPES A se A 
RE ha cornée tetes dors ess Dé choéi es PRE RTE: A 
hs t ss cmesenes nds nd res ssv ses Moreuil. 
OR PIRE TT D PT Ÿ Finistère ...... ts i aa A 
ANG eur ORGE ...oooooocoos00..t OU ER PP PTIT RTS B 
NP RAT Forbach. 
Morschwiller-le-Bas ........ PR PR Te, PR éco nséeènen sa à Mulhouse. 
OR NO soso cast Re sionéosivatssel B 
MORTAGNE-au-PERCHE ........o.s.sse.. 7 EE RE ER A 
MORTAGNESsSurSEVRE ..........00000. NP PT A 
rss sv dant réa titres PR, | A 
Motte-d’Aveillans (La) ....... idoles il OP La Mure, 
usée à tros del Alpes-Maritimes ......... Cannes. 
NP Seine-Maritime .......... B 
cn at FU EPP SES PT A 
rs sata (le RD A ERP PP A 
MOURMELON-le-GRAND ......ossosss..e CE OP A 
Mr aintEusèbe .........0000000066 50% DS hsccstnihactossi Romans. 
SENS Meurthe-et-Moselle ...... Jœuf. 
PP A PPT REP PRE A 
anti once ts ST PS ÉRPPOR Lille (1). 
PO PE PR st A 
Es oran cd on sd msi is A 
TR ORANDE ....ooosososseece ss CPP B 
an été un ati set Moyeuvre-Grande. 
SP Puy-de-Dôme ..........: Riom. 
PP TE RE can ssl as ci Ham. 
cocon sos os dre tel RE RE | Lyon (2). 
RE hrdnms october és ei nos dd ct c 
I PP AR PL sc ss À A 
on noté cotés ss tal Haut-Rhin ..... sb rent 2 
échos oasis ed el ohhauess + A 
EP PR ne Essai A 
MUREAUX (Les) ........ NRC as ST S Seine-et-Oise ......, RS A 
PR Haute-Garonne ......... . A 
D" bansi israel ONE so ER A 
alssodassddiéessiat ide ii ss sis nd et A 
PR RER PRE RTE MS “ A 
N 
me né EE DR UP PTE) MPPPPTTT é Châtellerault. 
NANCY nd hr ovis idoles tt Meurthe-et-Moselle ..... N C 
SES Seine-et-Marne .......... A 
ss nr vs toto vds te OT Done al... ia) Paris (4). 
NANTES Mnhaéssssnromptids es ides se diRl Loire-Atlantique ........ C 
ff Mbidassionitietoteussé cl DeuxSèvmes:,.......00..02 Saint-Maixent. 
none cess PR Lo oncles Col A 
ESA Si A 
MM. Haute-Saône. ...:....... Vesoul. 
I Basses-Pyrénées ......... A 
Nazelles 2 PR ENNANER-R DSTI TR Indre-et-Loire ...... ARR Amboise. 
ON Rs Seine-et-Marne ,......... . A 
NERAC ACELEEL ETES ESS TEL TEL TET ESS EEEES Lot-et-Garonne .......... A 
+ sm RAR + ARE ei ions ER Montluçon. 
PP sarsecosccéese ER Le sue oi A 
RE EU NRA REP TE A 
dass vos ete tn  PÉCRSSRES A 
D ce PRÉ RE ae non Re RATE PRET Maubeuge 
RP PSE RES es OMR. noccobébese et A 
DD "TEL en BRAY iso oel Seine-Maritime........... A 
no cons os soc vos ose see D oct ssis te A 
Neuilly-lès-Dijon ......... PE PQ DE Pr © CU 1 TOP NP ETS A 
NEUÏLLY-sur-MARN”: LRPSE SERRES. Seine-et-Oise ..........s. C 
NEUILLY-PLAISANCE ms. Seine-et-Oise ......... si C 
Neuilly-sur-Seine ........... PRET UT GORE ER Li Paris (4) 
Neunkireh-lès Sarregu PNEU | nn las * Sarreguemines. 
NQUVES MAISONS sous Désihates Meurthe-et-Moselle ....... A e 
euville-lès-Dieppe ............. RER | Seine-Maritime ......... . Die 5pe. 

















a 
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CLASSEMENT 
LOCALITES DEPARTEMENTS La 
ou assimilation. 
(1) (2) (3) (4) 
Neuville-sur-Escaut ...,...............s.s PR édiodesssect Denain. 
Neuville-en-errain ........s.s.....e PRE 0 PEAR Léoise Lille (1). 
Neuville-sur-Saône ,....,..............e ... | Rhêne Vossse see B 
Neuville-Saint-Rémy ,,............... coco LIVRE 5061 sde ésesecee Cambrai. 
cc oem cos cc oo ct SA 9 A PI Reims. 
NEVERS ....... dons tonscrdooit coco TES A luessoce boss A 
TON RT pésééoreiee css coco HN: 305 5 05 08e sosvéses B 
SR 1 Alpes-Maritimes ,......... A 
NIEDERBRONN-les-BAINS ......... PRES Bas-Rhin ........ sousÉEsà A 
moe oc oc on cècsees isa) NPA PPT sscuss Lille (1). 
EP PP PS sida DE SUPER Sodosées A 
NIMES ..... oisasoiotosvcencresiseessol TR sénorss es A 
DIN PT basé seitosdés el DORE rec cccocoet A 
ER osé coco es Ever cesrtsel Montpellier. 
Noës-près-Troyes (Les) ................... FL PP Sscsel Troyes. 
II Os Te ESPRIT A 
NOGENT:en-BASSIGNY ..............eo. Hatte Marne ......00000: A 
A I Rd nus véesosets) Paris (4). 
Nogent-sur-Oise ........ PER PT RTE dodo sai A 
S cvs soso co 0 5 RO éme scococces A 
PPT OT ORNE soocccosoccosssoseoces I A 
AT lasser iètiers) Re A 
A PSN PTT Haute-Saône ....... sad t Vesoul. 
PNR Mnidosslééssbiesse)l Seine-Maritime .......... Bolbec. 
RE du éme sc tn vo cs eo À cé cc: osé À 
ds coco oc LÉ fins me sci Seine-et-Marne ,.......... C 
A D PSP TT Os occcooce C 
EE APN TT CU 0 ER Paris (4). 
) SP Rad iocssésetsesel à CSP Soosscuil A 
Nomiaay ........ nie ilétocesscectecorel DR ins cucescoesei Montbéliard. 
A III PT sad! A 
Noneourt ........ M les or ssssreesal à PT adétiss Neufchâteau. 
cmt css es de co vne cl Dordogne .......... sise A 
PP Loire-Atlantique ......... A 
Notre-Dame-de-Bondeville ................ Seine-Maritime ......... Rouen. 
NOTRE-DAME-de-GRAVENCHON ........ Seine-Maritime .......... B 
Notre-Dame-de-Sanilhac .................. Dordogne ........ du xs Périgueux. 
Notre-Darie-du-Vaudreuil ................ Ce Tele Éosééooi Louviers. 
TARN Ardennes ........ série Flize. 
PP Ardennes ........ PT B 
OI Pas-de-Calais ..... Mises Hénin-Liétard. 
Novellescous Lens ............csoocse Pas-de-Calais ........00. Lens. 
Noyelles-lès- Vermelles ............s....s. Pas-de-Calais ......o0.... Nœux-les-Mines. 
D IN SD eco veu so si Sedan. 
EC CEE PRET PE A 
HUITS-SAINT-GEORGES ................ TR so sedeo css ses A 
NYONS ..... 1721 12, ESS ARNNINNRRRENERS CO PTE PRET TU PTS A 
Le] 
EP PP A 
Oberhoffen-sur-Moder ................es LS ce Bischwiller. 
éco donnes dos vd EE A 
Octeville ...... sde ARE CANCER EN PT Cherbourg. 
Te M sbandoréaeresasssl OUR TE TS PPS Forbach. 
PSS PT ….... | Territoire de Belfort..... B 
Ognes ...... Bones tneaééeéeiseces ei RE ro 00 00 à Chauny. 
Oïgnies n......:.. LR nailessssissasdel Pas-de-Calais ....... RE A 
Ce ET CU EM Seine-Maritime .....,..... Rouen. 
I PPS NO CON PPT Rodez. 
cr ce te iossiddos "SONT RER Orléans. 
VPN ER CPR TER assise Toulon. 
no vo 00e Lstodée ci RD: ii Sésédhée Les Sables-d'Olonne. 
OLORON-SAINTE-MARIE ........... .... | Basses-Pyrénées ......... A 
PP Te AVEYTON .....,. svocecce Rodez. 
PNR Dissessiidresdidoans] PS PET soissisési Valenciennes. 
SR hodesosstilideiss OUT UE ls cscuoestecct A 
CSS Missions Calvados ...... SodSoi és A 
ORCHIES cnrs issus el 7 ME PERAANTT RARES [ 
Orcines ...... D scsi estasadiecess ei Puy-de-Dôme ......000... Clermont-Ferrand. 
SVP desittnebeosesecosess es +. -. | Seine-Maritime ,...,....... A 
ORLEANS M ions coter) DRE Droldéoecse vesul A 
Ce PORN PET TT TR MN 1 DOTCT cscosssssei Paris (4). 
ORMESSON-sur-MARNE ............. PS € B 
cree co vue et aie DORE : sites goséieseot A 
CR tte. douda és léssuserl Seine-et-Oise ....,...0. B 
ORTHEZ idées é ..... | Basses-Pyrénées ........ A 
dés oo ténésèsaoce ce PP À À CCE CP oécréol Saint-Amand. 
Orvault........sooooosocossoossocssccs.t | LOire-Atiantique ,.,,,.00: Nantes. 
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—— TU U  (S 
ee 
S DEPARTEMENTS CLARA 
LOCALITE + ou assimilation. 
(1) (2) (3) 
Ardennes .. ds A 
‘1. MPETELELEILEEELELELELELELELELELEEELES PETTTTU coco 
red ss... CRRRLERELLLLLELLELLLILEES 3 .... LLRELLRELLELLE * 
Ostwald ...... (RER ERLLLEELELEELLELELLLRERLLRLELEE as- in CRRRLLELLILIILILLLE] 
OTTANGE ..........u.e os csonessvsenés Moselle ,.....s00060000000e A 
Otterswiller PPTETELIIIILILLILLELRLLELELLRLERLLRLREE) Bas-Rhin CRRRLEELEEEELLEZX] Saverne. 

/ es ss... RARE EE) Côte-d'Or RARE RELRLE) A 
OUISTREH À M RECETTES notons Calvados ..... nésteciios A 
Oullins .........0 APPEL TTITLILITIIIL RRORS: ,.:..5.. cssofsese Lyon, (2). 
Ourton........... PPEPT TT IT. Socososeoose se Pas-de-Calais ...,.00000 Bruay-en-Artois. 
Outreau .........0.e écoodeoécesssosesst ss Pas-de-Calais ........0. Boulogne-sur-Mer. 
OYONNAX .........0.e rtosdiaseissctte MR a iiiilsocésne 

P 
Pabu ......00e ssééosiooscec dti érss dd Côtes-du-Nord .......%0. Guingamp. 
000000000000 sénsodséerres Ille-et-Vilaine. ..... ce Rennes. 
PACY-sur-EURE ............. PP RL Le ae crosoe sé A 

PAGNY-sur-MOSELLE ..... stars Meurthe-et-Moselle ...... A 
PAIMBŒUF ...........0000'e és sié Loire-Atlantique ........ A 
CS ANNE nasale side Côtes-du-Nord ....,..%%. A 
Palais-sur-Vienne (Le) ..... csosossesseees Haute-Vienne. ........... Limoges. 
PALAISEAU ss... CRRRRRAELEEERERRRLZ] Seine-et-Oise .….... ..... B 
POIRMINY .......0000.0 000000000000 6e Haute-Garonne ,.,..,0%,+ Cazères-sur-Garonne. 
PAMIERS ...:........ tre ads sise "IT PA LT TET PT B 
CO COPAINS ssadidideéieiinsss Haute-Vienne ,........0: Limoges. 
PANISSIERES ......... sovodei intestins DR shit iles détoess A 
ESS essor scessées Eat ....6. assoc Montargis. 
PTT choses oseosossé a... a Soscocoës Paris (4). 
PAPERIE (La) ..... CRRRAERIRILII TILL Maine-et-Loire ..….... ..... B 
COPAIN doovooscoscobessee Ille-et-Vilaine ......,.... Saint-Malo. 
PARAY:-le-MONIAL .....ososoess0.. Saône-et-Loire ........... A 
Paray-Vieille-Poste ss... ss... Seine-et-Oise sms... B 
LE dddbtbasdééesss ss Mamie sise ...... | Saint-Hilaire-du-Harcouët. 
SP doser cie DR. nids esvss C (4). 
Parmain ss... ...... CERTES Seine-et-Oise ...... ..... A 
SCAN éondéoteondonlo sensé à OR soso Sens. 
PARTHENAY nn nm Deux-Sèvres ss... A 
Parville ......... cococcodossoberacsosss ee Pl sos 94 ss... Evreux. 
Passage (Le) ....... Stétmstiritcisesises RSS Agen. 
PAU nn CORRE IR I III EEE Basses-Pyrénées ss... A 
ut Dress RER PL US LI: ss éovoccosoces .… Montargis. 

a PEN nédentissds ess Gironde ...... céésocésse A 

PAULHAN .............. idées ohéE né Hérault ....... soso. A 
Pavillons-sous-Bois (en) .. soc. OUT RS ES bee à AT Paris (4). 
ss oo à és es Seine-Maritime ,.,......:.. Barentin. 
D Mio se RL se RS CET Roussillon. 

ereau (Le) .......... drones se. NOR PTT cs Ar_enton. 

PECQ (Le) ss... CRRERETEIIIIIIET Seine-et-Oise ss... .. c 
PECQUENCOURT ....... A TT EE 7 PET MES ose B 
lent cdd ee Le Loire-Atlantique ...... .… A 
+] SE ass Finistère ..:........ .. Quimper. 

A RE ES Lot-et-Garonne ..... PTE A 

Penne-sur-Huveaune (La) ssssssssscsse... Bouches-du-Rhône ,......, C 
Pennes-Mirabeau (Les) ............,...... Bouches-du-Riône ....... C 
Pérenchies .… sossssee saboésabsesoioés No Lilas css Lille (1). 
Pérignat-lès-Sarliève SAT éésdèsiasecause Puy-de-Dôme ....... sidi Clermont-Ferrand. 
>= - 2 SOA PET abs Charente-Maritime ,...... La Rochelle. 

sas isssotéoétisentioer: Dordogne ...........000e A 
PERNES-les-FONTAINES sssssusoscssee. Vantise 5:22. ss A 
dl nn CRRRRRRRE IE IEEE Ain RARE III IEEE] .... Bourg-en-Bresse. 

MR lai lanbenssebtedonts sos Lt: A 
RS OR Territoire de Belfort..... B 
DU AN inst ancacnnlsddi sic Pyrénées-Orieatales ..... B 
PP PRES € Be SPORE RS PO PTE A 
Perreux-sur-Marne MD}, ssuses RTS MR re rcilocsales Paris (4). 
perrierssur-Andelle PONT ITS EN lacs di _  NORREST. PEUR des Charleval. 
PAR OS-GUIREC cube PTT ER ATOS ee Côtes-du-Nord .6....00000 A 
has dns de PPT EURE PRE er ro É RIT SÉS déesse Charleval. 
ON PP PP TT OT enoet Oise ..sicooscoee A 
Un troc cd Médddotédoiss is Vaucluse .......56.. éusee A 
600 dééaséosseceses FU. POP PT ALT cesse Bordeaux. 
mme (Le)... so opÉdoiesn.s a Seine-Maritime sssssss.. Rouen. 
ee uv 0... FRASAPRR CRSTRRONET Seine-Maritime ....csse. Rouen. 
Petite. TONER oitiodenteseetisces Nord... Sd cosdse Valenciennes. 
Re Le FRERES Moselle ui... PEN Forbach. 
? D Rte dhedonssesuessenssiss CS A TE idees Dunkerque. 
a ...... sets sente us en Bouches-du-Rhône ....... 
PEZEN 
Pfasta red se « PRE RER PE RCE Pr A 
tt DÉLLLELELEET EEE TT ITS TT TEE Haut-Fhin eee: Mulhouse, 
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CLASSEMENT 
| LOCALITES DEPARTEMENTS Le, 
ou assimilation. 
(1) (2) (3) (4) 

SI CO ARUNT VPPPP PE c 
PR cédoessenbecsuesesssese Meurthe-et-Moselle ...... Bouligny. 
Pierre-Bénite ..... sSodsoscsésovéesssodess CO PET PP Lyon (2). 
Pierre-Châtel ...... Sdodoasecnoresdescenés CO PNR NT débésee La Mure. 
Pierrefitte-sur-Seine ,.,.4.,,0. soso... DOIRO ,..sbésoséseoscoccee Paris (4). 
PIERRELATTE ,....... bare iobérreis es à RE sc dlonodeuecsse A 
Pierrelaye .......... cédesvesesosscecsecese Seine-et-Oise .........%+ B 
Pierrevillers ...,..... Dadsosucccorcostes st PROD - M daééothssoocece A 
MED sccocococèe épossonssoroesssssesese MREROr à... coco OPA" Epernay. 
CC ENT nsc coco sosesesse Gironde so é.cces sos Sainte-Foy-la-Grande. 
Pinterville ....... Scécusoneocodesdsocerts ii us éboscec dés de Louviers. 
PROD écooocoooce APPPPET" ééscovesssade Seine-et-Oise .........0+ B 
CS Edeñsodeséststééérel ds ssvcbédchozéeés Villers-Cotterets. 
PITHIVIERS ...... Sosotéododésdioncoss et RE l'idée éco Écésoit A 
Pithiviers-le-Vieil ...ss.ssossssouososssss. D di shdsaéinéoesessess Pithiviers. 
CO ASP és césctosbs ceci cs RE Soccer asossscoce Romilly-sur-Andelle. 
Plainfaing ....... dde eseééoneséécesss a is té idese Fraize. 
PR GOCUQUES .. ss. Bouches-du-Rhône ,...... Marseille (3). 
Plappeville ...,...... dédodéoésrééossssess és sé s oo: A 
PLENEUF ....... ésdééoscesééses és .. | Côtes-du-Nord ....... dure A 
Co NÉS NT d'étébistétodisedet Côtes-du-Nord .........e Saint-Brieuc. 
OT dédoséitébesésossos et Loire-Ai. ntique ......... A 
Plessis-Bouchard (Le).....s..o.sssososse Seine-et-Oise ..... sonde B 
Plessis Robinson (Le).........soosos0e0e. node oo dés Paris (4). 
Plessis-Trévise (Le)..,..........e Sése es Seine-et-Oise .......es.es B 
EL ss cc Sbsbbétosséhécenues: Morbihan ........ POP PES Lorient. 
EL cc co cé Sois béibes tés ne code A 
Plombières-lès-Dijon ...........s.... COHBCUT 4 D éocoèces Dijon. 
RP PP I PP RP PT B 
PLOUGASTEL-DAOULAS .ss.ssssssossess. y JF deocscce A 
D Sos c ct c iso Sbattéscssotess ds sde cc êces A 
Ploujean ........ és sesésséoceenee e APPUI soc Morlaix. 
Ploumagoar ..... été dlirbsesléiatiène: Côtes-du-Nord ..... rend Guingamp. 
Pocé-sur-Cisse ....... Hétastsiiés bras Imdreet-Loire .......0.0. Amboise. 
7 ER bescoacodesccsecscsoutese DURS she ce sohosces A 
CS SC esece sc doses OS. doc C 
PE co. névétéonébessoncssverse li cos entèsses B 
RE cc ocee PRES TRE SET 2. A 
CO PTT PPPPPET OI TITI TT TRS Meurthe-et-Moselle ...... B 
Pomponne ..... écoéée és asionss sde: Seine-et-Marne .......... B 
ré NS tation es és sers Charente-Maritime........ A 
PONTABBE ...... chere ent escoaces OR cé. B 
PONT-de-l’'ARCHE .......000..e Sapisédese Le AT AE AS A 
PP DS hé LR es code A 
te css CS cc oc e A 
PORC CHMERU ..sooococoscococoocoseees Puy-de-Dôme ..........: A 
SPP Mbsoosscas A 
Pont-de-Claix (Le)......... lsnavesssecdisi CPI: CN A 

ONTPEVEQUE ....sosossossesosssssese PE POST A 

ont-Evêque ....... nbasecrdasensesonésss ERNEST RSR Vienne. 
Pont-de-Larn .......... Sodécsetsesessidia PP OP 
a ES PORT dnécsoñaseriat SL Amiens. 
PONTSMOUSSON ....cosooccsocosesesee Meurthe-et-Moselle........ B 
PONT-de-ROIDE ....... nédasensonéestècéi CENT PRET B 
Pont-sur-Sambre ....... OPPPPEETE EEE ETES PEL CN CP NN Aulnoye-Aymeries. 
ET PRE - obosonscoosotoe:e DA ri ss de 00 0 A 
Pont-Saint-Pierre ....... nos seessese CE STONE QT EUR Romilly-sur-Andelle. 
Pont-Saint-Vincent ....... suséocceréocéési Meurthe-et-Moselle ....... B 
Pont-Sainte-Marie .......... écséecivisa oi OS 5 Troyes. 
PONTSAINTE-MAXENCE .....0 ss... Sn UT cu Es ds. A 
PONT-à-VENDIN ......... dénéoreeieside Pas-de-Calais .....00.0.0e B 
PONTANEVAUX PPPPETTLTI TO Saône-et-Loire ...... TRE A 
PONTARLIER ......... noadéeseñeesostest À... SRE ER A 
Pontault-Combault ,.........00. vs... Seine-et-Marne .....sses B 
PONTCHARRA ….. PETITE III TILL D 1: LE. ti socsècee A 
PONTCHATEAU ,.ssssssssssssonssese + Loire-Atlantique ......... A 
Pontet (Le)...... PPETELIILI III LITTLE Vaucluse ....... note Avignon. 
PONTIVY ........ PPPTTT OO Morbihan ....... DL se si A 
PONTOISE .,..... PPPTELITILIIIIIIIIE LITE DD ORED Lo éocébodéces B 
PONTORSON ..... sSobésbésrsestescosecet CS Lbbéèduse A 
Ponts-de-Cé (Les)....ssssssssssssssssssss Maine-et-Loire ......cesss Angers. 
Porcelette ........ éééoscséssssoces Sososct Moselle ..::356.. esocsese Creutzwald-la-Croix 
CS ES oo vonooéscossosseee “... | Loire-Atlantique ......... A 
Pornichet ........ co csososessésesssee *.. |Loire-Atlantique ......... Escoublac. 
Port-de-Bouc .......s00sss000sssess.esse Bouches-du-Rhône ........ Martigues. 
Port-Louis ......... sobshsodtsivetoricécos Pi té bodoéssé Lorient. 
Port-Marly (Le).................0. ......| Seine-et-Oise ...... cosses cC 
PORT-SAINT-LOUIS-du-RHONE ....... .... | Bouches-du-Rhône ........ B 

Dordogne CRREELELLELLELRELT) Sainte-Foy-la-Grande. 


Port-Sainte-Foy CÉERRRLLLELELLELLLLRLRLRLELRLLLELE 
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CLASSEMENT 
LOCALITES DEPARTEMENTS Sep 7. à 
ou assimilation. 
(1) (2) (3) (4) 
PORT-VENDRES .........ssesssessesssse. Pyrénées-Orientales APE B 
Portel (Le)............ PPTETTILEEEELIELES Pas-de-Calais ........... . Boulogne-sur-Mer. 
Portes-lès-Valence ...........esss........] Drôme ......... Léseses Valence. 
Portet-sur-Garonne ....................| Haute-Garonne ..,....... A 
20RTIEUX .....:.....: cosevoccoscosececcs TT ui fl. ssosese A 
POTIGNY ....... sss0000000000..00... | Calvados ...... sms. A 
Pouliguen (Le)............sssssssssessssss Loire-Atlantique ...... … Escoublac. 
POULAUGES oo ECO e… A 
PRADES ...........: 000000000000... | Pyrénées-Orientales ...... A 
Pradet (Le)............ cossnossscsosecesee LE RÉPARER NERO …. Toulon. 
Pré-Saint-Gervais (Le).......ssssssssessss DORE: . mit ssséé Paris (4). 
Précilhon ............... cnssoossssseese Basses-Pyrénées ,..,...... Oloron-Sainte-Marie. 
PTT 00000000... | HaUtE-SAVOIS....:........ A 
PTS .......cocooece nos ocoessecs ee 0 PNR A 
Prix-lès-Mézières ...... cdosossosssnsecs sise EL Charleville-Mézières. 
TT coco Séoésécsssséossoeste in M hole C 
Proverville ........ doosscoscoscooosoocecs INR oc codñéses sisuc ee Bar-sur-Aube. 
Proville node déesse cos DR anuron lé »ee 2 B 
Provin ...... Sn e ns oo ccoonessecee ns se OM ES NET A 
PROVINS ..... ace éosososceosésoness Seine-et-Marne ...... FINE A 
Puilboreau ...... neo nd doser so os Charente-Maritime ,...... A 
ES PR I Fi  CÉ Fe A 
EP PTT Haut-Rhin ........ costs Bollwiller. 
0 dede ossècis POPPPEETIT TL ATOSRNOS .shndoscecese Carignan. 
énoncées o débat ésesèvess CR ésédress ess Paris (4). 
PUY (Le)..... bananes sdss ects Haute-Loire ....... sd A 
Q 
NN IT A PP A 
cbr oo co co soc ss one A RS EP PR Valenciennes. 
concédé ses EE RS ion essor Cherbourg. 
QUESNOY (Le)........... Satan .. ANNEE TEE Es A 
POUR cocon. ___. Mérite ART RE Lille (1). 
AR uatid essais: RD se ET Tergnier. 
PNR ET DOS :... éétbrssoedsrsss Valenciennes. 
CN PPT desnsiasstent ess s 7 ÉPRRPAA roses A 
RP PSN ae... A APR pe ” A 
PT 1 NAN à 70 ur int B 
PP ire B 
SES PR PNPT Côtes-du-Nord ........... A 
R 
LI NN PP (PRES NET COMITE A 
oo ss hbeseeees as  . AUOT PRE RER Douai. 
+ 7-3 M sen durs lesesctet RP ANT PRET Charleval. 
neo oo vs suce ii is. RE Laigle, 
EE sons os rt iii: Douai. 
RAINCY CS PP Seine-et-Oise ............. Paris (4). 
ge ES PI PA .". ANR teste Valenciennes. 
A I un  … OUT Ce PTE A 
ur PER ERA AE tés Seine-et-Oise ............. A 
0 RTS NASA ve DE, I 552: Cambrai. 
Ramonville-Saint-Agne ................... Haute-Garonne .......... B 
Rang-du-Fliers ............. Ces dei u Pas-de-Calais ....... et Berck. 
ARRET Moselle ........... Ses A 
Ranspach PEN PEN PR ET Haut-Rhin RER B 
rh RE CN RAR LT" ONNNNRR Liancourt. 
CO OS Vosges ..... PP TE à A 
ORNE Savoie O5 B 
MN RAT RER Maubeuge. 
.). PA OR PE EM "ANT Er NN A 
OSSI +, PQ Chen Ille-et-Vilaine ............ A 
mr na és ss dose doit D Le ii sd de A 
ur ss... Sonossoscosoososescescsseee Meurthe-et-Moselle ....... 
— cu RER FERRER AE Bas-Rhin ......... Sas, Niederbronn-les-Bains. 
és sabot secs a NÉ VS NP ON B 
Relecq-Kerhuon en ous a CR Finistère .......... RS Brest. 
re il... PEACE Moselle ..... LIRE ENT Sarreguemines. 
SN: Vos; nn É A 
NN Isère ....... on ds Rives. 
LRO SR PR. RER 0 tee OU A 
ee 9 di ct eos PEUR EU ARTE RO roc ces B 
PAR re PRE pe Gironde ....…...... AE pet. A 
és. épaves ass MR ire dé PEER Mâcon. 
RE Hhaidhasensmas al PET B 
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EEE, 
CLASSEMENT 
LOCALITES DEPARTEMENTS PE À 
ou assimilation. 
(1) ? (2) (3) 
TEE Pas-de-Calais ............ Marquise. 
PO PP I Haute-Garonne ,.......... A 
Revest-les-Eaux (Le) .............sssssesss | 0" PAPAS Toboccésose Toulon. 
REVIGNY-sur-ORNAIN ............. dcecc TRE socosséèsse cobtéese A 
RP CPP PPT Ardennes ,..... doses: B 
SORT Éétessis déésééséiléntisitorés Loire-Atlantique ......... Nantes. 
Rheu (Le) ...... dbéctdécesésescéséscéoéss Ille-et-Vilaine ......ss.... Rennes. 
RIANTEC ......... cédesiéseshéésceteisése Morbihan ...... Snsssoet A 
RIRRAUVILLE sososoosssocoosesssssesess Haut-Rhin Sos. A . 
RIBERAC ........oossosssssosssoousses Dordogne ,..........s... A 
Ricamarie (La) .....coocsoosssossossseouess LAS cts. APP PP PET Saint-Etienne. 
DONS (La) scosossoococososcsoossss Ille-et-Vilaine ,.,..60.+.. Dinard. 
MN OR) ss ooososocoocoosoncosessecsese Indre-et-Loire ....00:.: Tours. 
A PP Moselle ....... sécseseeces A 
etre ose co cooésstoos ss PMR éoocooocoèsoe.. Wittelsheim. 
RE éno mc én coc coco coccsees esse Haut-Rhin ..... sésossesse A 
PP ET DR ste edbavose sc: B 
RE Pas-de-Calais s...ose.e.. Marquise. 
éco osccecccansensocec: Puy-de-Dôme ,..6..%: B 
RIOM-ès- MONTAGNES .........sesoosos.. Camial ss. PP F PIE A 
nos conso esooosotossesece Loire .......6e cusbecersce A 
con core odoecessoces ce Seine-et-Oise s.s.ocse.ess C 
PR Loire vs Mibsocéess B 
_  . SPP Somme ..... Sédéebeseees. Amiens. 
db a moe ss coco cosumssoecene PEL NP PONT A 
TP Pyrénées-Orientales ...... A 
Rivière-Saint-Sauveur (La) ................ oo TRE PPPPIET Honfleur. 
tn cas com vobvéseo ve ss TT" PPT TER Ésp ss La Rochefoucauld. 
PI DUR céccoocccecsese A 
RL ah ee ct dos seras ous: Rs èés Srétncets. C 
PP nés comeotec. Bessèges. 
ROCHE eur FORON (La)......scososecoses Haute-Savoie ....0000000 + A 
scene eco ce ose Léo cossoce B 
ROCHE TON (La)........oosccscocceee VERS issocee sovccecéee A 
RE rs bbo ce concocté Indre-et-Loire ,.,.....0.. Tours. 
PE RP PT Charente-Maritime ...... A 
ROCHEFOUCAULD (La)...........0.00e. PC A 
OT PORN Charente-Maritime ...... B 
Roches-de-Condrieu (Les)....,............. SE csvens Condrieu. 
ét o ss a tdonereaticeisute DR 0502 Soéobsecs B 
PR AVEYTON sesssssgenseses A 
OO FT ntetisilociiasé rent: needed ve Denain. 
A EP Seine-Maritime ,.......0.. A 
CO PP PP I ET Bouches-du-Rhône .,...... Berre. 
RE encoder os soenese RRRRP PET Ardèche ......... CEELEE Annonay. 
PP Seine-Maritime ,,....,:..: A 
dede sde ces cé codnee Puy-de-Dôme ,....,....+. A 
oc cc toc cut oo octo ece: Seine ..... écéèdabecoocees Paris (4). 
OT RE so cccoogececossee DOS. ..sosocsbecececc A 
dosette co D NNIES cocbsnebseoseesce B 
ROMILLY-sur-ANDELLE ............s..e. DR dé Dnbleccosce. A 
ROMIELYUrSEINE ........oocosococse ARE sde sb éoseces: A 
SP LOIMGTCRE hoosococoss A 
ondes oc css coeces CO EE Soésessacre Lille (1). 
EN NE sise Mb ocesetse Lille (1). 
PP SR Douai. 
Roquebrune-Cap-Martin ................. Alpes-Maritimes ......... Menton. 
nono roc sos cod eve ST SERRES Merlebach. 
so con ose core daodeeotes Finistère ..... mudaiis os : B 
nn nc toc cas cosopotee NOëS”...sés dd Soc e ce Dunkerque. 
no as crc coco ve Eh A AE DDR ...é.cococe SET PE A 
GPO PP ONE Meurthe-et-Moselle ...... Dombasle. 
ROSIERES-en-SANTERRE .........ssssse Somme ,........ — AR A 
cc cm crées one si CO Éboscisssons: Paris (4). 
RE an mme cost eos seed des Finistère ......0°° Lacensi B 
nova esottosssgsboitese DR shsocssosssoée. A 
han éco choco cenñesecuee Bas-Rhin .....000000000e La Brocque. 
OC - FAR ARR PEUR Nord .:... béosèdbpecebes e Lille (1). 
no nn doc ts sus ose use TE dsssocecee Neufchâteau. 
Rouelles ...... etant cecsecns désante Seine-Maritime ,....,... Le Havre. 
ROUEN ..... inndssasdoneoccses PRE Seine-Maritime ,.,,.,... c 
ROUFFACH ....... EVE rs, RE At MS PR A 
Rouhling NÉ net PP EE A ÉNERNE Moselle ..... ébisessdte Grosbliederstroff. 
Rouillon ....... VANNES ES dis MERS ...oscsocossoosce Le Mans. 
Rousies ........ sé énsed sléssnaose D concdéostersoocée Maubeuge. 
ROUSSILLON ......socososososseosssoscssce | ISÈTS ssossossocccccosesee A 
RE Scan nocnécscsese scoot LE cc ves A 
____ ESP Métistoteecesee coco FOOD CAMES ....co0000: A 
Rouxmesnil-Bouteilles .,......,...**+. | Seine-Maritime ,.,.,..... Dieppge. 
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ARTEMENTS CLASSEMENT 
LOCALITES De us ou assimilation. 
(1) (2) (3) (4) 
APPELLE LIL PPPTTLIILILIEEE Charente-Maritime ...... A 
2” di ss scts este évoterss PONS oo A 
ROYE ..........-........e sms. PAR RSR LAN A 
RUEIL-MALMAISON ..... sors Seine-et-Oise .....sssss.e Paris (4). 
Ruelle-sur-Touvre .......... csncscsocecses D'ÉNREORES Lnscosée on A 
RUFFEC ..........ssss.sse PPT TLIIIILIEE Charente DELLE ELLE EEE A 
Ruitz ...fecssssosssossseseee soso Pas-de-Calais ......,..... Bruay-en-Artois, 
RUMILLY ao otesecoovsoroue PAPPTTTTT TITI TC EN PR TT A 
Rumilly-en-Cambrésis ........ sonores 0 AP TR esésmñ ss Marcoing. 
ITU I PRET EE EEE ELLE EEE EEEEEELEEEEE D soc cho RE Paris (4). 
Russange .....sssssssssssenenemessse Moselle .....000: 0° se | A 
Ruy PPPPPPETITICTIIEEEEELEL EEE ELLES DS M nds sobre | Bourgoin. 
s 

SABLE-sur-SARTHE ...................... CU NE PTE A 
SABLES-d'OLONNE (Les) ................ Vendée ....... dr NS A 
Sailly-Labourse .......................... Pas-de-Calais ............ B 
SAINGHIN-en-WEPPES ............:.... Mot CET SATA SR B 
Sains-en-Gohelle .....................,... Pas-de-Calais! !.55.....0 Nœux-les-Mines. 
SAINS-du-NORD ............: Led des cl DS Soi SÉPARER A 
SAINT-AFFRIQUE ss... cocssocses Aveyron .......e M édsode A 
Saint-Agathon ............ossooosoououe Côtes-du-Nord ........... Guingamp. 
cosmos vos oo sois Haute-Garonne .......... 
Saint-Alban-Leyss: ..........0.000000000.. TMS PPT B 
Saint-Amand-les-Eaux ...........00..... ., Valenciennes. 
SAINT-AMAND-MONTROND ............. CR À Fri LEE OR 
PP POUR Goisutitooos B 
SAINT-AMBROIX .,........... ee ANRT DS ARRET A 
sn son nano bo bat Se A 
PP PRE Alpes-Maritimes ,........ Nice. 
PO CO PE - PET . Lille (1). 
SAINT-ANDRE-de-CUBZAC .............. Gironde ...... sé batess " A 
ET mcm oc ces s Vendée ....... Éhonatotes La Roche-sur-Yon. 
Saint-André-les-Vergers .................. MS"... sad Troyes. 
éco vo ose séiéres Dee: 2.5: A 
Saint-Aquilin-de-Pacy .................... Bure ....5 “CPE RRDP ES Pacy-sur-Eure. 
SAINT-AUBAN-sur-l'OUVEZE ............ Drôme ......... BL EE. B 
Saint-Aubin-d’Arquenay ............ dasras Calvados ........ LENOIR Luc-sur-Mer. 
Saint-Aubin-lès-Elbeuf ................... Seine-Maritime .......... Elbeuf. 
A NP IT Seine-Maritime ,.......... B 
cos ce dos das SLR CT ER OR Vannes. 
IN MERE PTT Indre-et-Loire ........... Tours. 
PA PU OO RES PP PP A 
Saint-Barthélémy-d'’Anjou ...... °°... | Maine-et-Loire .......... Angers. 
SA MP GVPRIITT A 
Saint-Benoit-de-Carmaux ................. Ra oiitsisese Carmaux. 
ON SPP NT PT Mayenne :...s...00000 0 Laval. 
RE cos troc cn set Loire-Atlantique ......... A 
Saint-Brice-Courcelles .................... APR CROP Reims. 
Saint-Brice-sous-Forêt .................... Seine-et-Oise ............ B 
SAINT-BRIEUC ............. deteste ri Côtes-du-Nord ........... A 
emo sas un om a de «0 22 DURE és iists. A 
comen eesede 2 PO PCR A 
EE nm ts ot os Ti Bouches-du-Rhône ....... Miramas. 
ND coco os Loire .. tic Mbosssssss 
SAINT-CHELY-d'APCHER ......sssssssss. 7 | DUT PPT TT A 
MO lès-Alès ..........oococoe ee. +, ARR PP AP PTT Alès. 
Saint-Clair-sur-les-Monts ........ éisst Seine-Maritime .......... Yvetot. 
Saint-Clair-du-Rhône ........ssssssss.e.e. PRE PE So Condrieu, 
EE sain osé aé es à PPT À SERRE A 
ns 0 PR nid sdondeñs sé Sens. 
SAINT-CLOUD ............. RAPPORTS Seine-et-Oise ......,..... Paris (4). 
SAINT-CYR-J'ECOLE ......... dsosiiesa rss tes B 
D reurloire coco Indre-et-Loire ,.......... Tours. 
Saint-Cyr-au-Mnnt-d'Or ................... RE ni boiséécs B 
Saint-Cyr-du-Vaudreuil ................... 7. SONT sb usà Louviers. 
RER PA Seine ..... pra. epi- Reef Paris (4). 
Saint-Denis-lès-Bourg ..................... ee nus Es Bourg-en-Bresse. 
Saint-Denis-en-Bugey ..................... mey rs sh cp, aabehiee Fan Ambérieu-en-Bugey. 
Saint-Denis-de-l'Hôtel .............se.... Nr Re png RES Jargeau. 
Saint-Denis-lès-Sens ...................... ho FÉES ER Sens. 
CAN Calvados ....., RP A Lisieux. 
SAINT-DIDIER-sur-CHALARONNE ....... ee crc tudivedhen A 
Saint-Didier-au-Mont-d’Or ................. ES POS ‘ B 
2... 2 CE Sr PPMP ENT Pe A 
NN EENRRS Haute-Marne ........... A B 
oo FPMO PT Sol 5 Bourges. 
ER . 77 er Re RE A 
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RE — — 
CLASSEMENT 
LOCALITES DEPARTEMENTS PA 24 
ou assimilation. 
(1) (2) (3) (4) 

SAINT-ELOY-les-MINES ..... veesèdescen: Puy-de-Dôme .......00.e A 
SAINT-ETIENNE .............. savcevsues ROM. 53 0 date idercses © 
Saint-Etienne-au-Mont ........... storors PPRNONONERR ces A 
Saint-Etienne-lès-Remiremont ............| Vosges ...... ae Remiremont. 
Saint-Etienne-du-Rouvray ................ | Seine-Maritime ,.......... Rouen. 
Saint-Etienne-du-Vauvray ........,.:«..... | Eure ......... AL HONOR Louviers. 
PET riad Deux-Sèvres .....scsee Niort. 
Saint-Florent-sur-Auzonnet ...... sn di duos 7. MRCPANT ploeces di Le Martinet. 
SAINT-FLORENT-SUR-CHER ............. Cab -.. ii INR ee. A 
EN coco co 00 6e Yonne ..... Léa ceseese A 
SAINT-FLOUR ....... sd eeTeuines vu Cantal RE dou de A 
Saint-Fons .......... poredvesssescréves eue DD sde PPRPPCERE Lyon (2). 
A PT Haute-Garonne sos. A 
RE éd cc cc cvs ste se APP A 
| oc coco no geo ses  Vavoe DE à B 
OR d'OLT sc cosocoocess ee AVEYTON ...,.: co cvéoit. A 
dome des co ve ve de 6: RS CEA FR C 
Saint-Genis-Terrenoire ......... ss... RE LE A 
Saint-Georges-de-Didonne ......... sosie Charente-Maritime ....... Royan. 
Saint-Georges-des-Groseillers ............. CE PE NP PPS Flers. 
Saint-Georges-Montcoq .................. Manche ............ loves Saint-Lô. 
A RPM Loire-Atlantique ......... Ancenis. 
Saint-Germain-sur-Avre ................... SAR TRPR LS Nonancourt. 
Saint-Germain-la-Blanche-Herbe .......... RE nn 0 Caen. 
Saint-Germain-du-Corbéis ................. UT CROP édéocdosericee Alençon. 
SAINT-GERMAIN-des-FOSSES ,........... CV PEER Loétbeenses A 
SAINT-GERMAIN-en-LAYE ............... Seine-et-Oise sssosoossse. C 
Saint-Germain-au-Mont-d'Or ............... CU NS her B 
Saint-Germain-Village ................... MORE bosos ads es: Pont-Audemer. 
Saint-Gervais-la-Forêt .................... PT se PNR Blois. 
SAINT-GILLES-du-GARD ............... COR Séscodééer: A 
CL ut PORN Vendée ....... Ladies sou Croix-de-Vie. 
dec co cc vs ss dd cs sis dès néon ses B 
SAINT-GRATIEN ..................e.ce... Seine-et-Oise ..... soso ds B 
A PP TT EU À Loire-Atlantique ......... Nantes. 
Saint-Hilaire-de-Brethmas ................. 7 ÉRPTL SPF RERRONET Alès, 
SAINT-HILAIRE-DU-HARCOUET ......... "PPT TP PI T TT PTT A 
Saint-Hilaire-Petitville .................... Manche ..... sonsontéecosee Carentan. 
SaintililiairodeRiez ...............0.0.... Vol .....8. rétosèc: Croix-de-Vie. 
Saint-Hilaire-Saint-Florent ................ Maine-et-Loire ........... Saumur. 
nds sucer edè os o Puy-de-Dôme ,.,.,.:..... Châtelguyon. 
SAINT-HIPPOLYTE-du-FORT ,........... 0 PEUT PT A 
a, OS OP PONT PPT TT TT ÈS hs sececse A 
ee dé so co co vo so do e ve Calvados ...... Dosesoosse Lisieux. 
Saint-Jacques-sur-Darnétal ............... Seine-Maritime ........... B 
Saint-Jacques-de-la-Lande ,............... lile-et-Vilaine ............ Rennes. 
Saint-Jacques-de-Thouars .................. DOMRORNIOS ons. Thouars. | 
SAINT-JEAN-D'ANGELY ................ Charente-Maritime ...... A | 
EE dé como co cms co ani SPA PPS Belleville. | 
COR ON ID Diane .........soccoceoccce se ENS PO SO Orléans. | 
Saint-Jean-de-Boiseau .................... Loire-Atlantique ......... B 
Saint-Jean-Bonnefonds .................. rs éciis ss. B 
cs cé dd dv as: D til. Sat Orléans. 
ER soc oo: Alpes-Maritimes .,....... Villefranche. 
LE sc ocococse Basses-Pyrénées ......... A 
SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE .......... DUO scie bsbsase A 
Saint-Jean-de-la-Ruelle ................... RE scout der re osé Orléans. 
DOI IOTOD TROQUErS ........ooooco00060: DOM INTOS co cecoceso ce Thouars. 
Saint-Jean-de-Valériscle ..........:....... DS 2 bte sine Le Martinet. 
OP Loire-Atlantique ..,...... A 
a en roc cc cocotte. 1 MSN NOT EN PET TR Albi. 
D IS OR TOR... sosoccoovcoses. RL iliéee so: A 
SaintJulien-lès-Metz .................... RD. St boasotoco A 
Saint-Julien-les-Villas .................... CT PPT FAT PNR ENNIR Troyes. 
had dot ac bd és v 6 + Haute-Vienne ,........... A 
dr do cts vd ce és DR. crédit lite Éésnsvrtee: Vernon. 
SAINT-JUST-en-CHAUSSEE .............. +" FER ET A nssoscs A 
A I PPT LAB: st. 55 dé Ses cssees Saint-Rambert-sur-Loire. 
Saint-Lambert-des-Levées ................ Maine-et-Loire ........... Saumur. 
Saint-Langis-lès-Mortagne none OR" 5.5. sous... Mortagne-au-Perche. 
SN NN TC Ardennes ...s.......... Charleville-Mézières. 
NN Vosges ...... VS PPS Epinal. 
Saint-Laurent-Blangy .................... POCHE, ss sccocce : Arras. 
Saint-Laurent-lès-Mâcon .................. Tahoe dndses Mâcon. 
SAINT-LAURENT-de-la-SALANQUE ...... Pyrénées-Orientales ..... A 
Saint-Laurent-du-Var .................... Alpes-Maritimes ......... Nice. 
Saint-Léger-du-Bourg-Denis .......... «+... | Seine-Maritime .......... Rouen. 
Saint-Léger-des-Vignes ..... nes snatte ei ce DE tes cs Decize. 
CT EN OR PT coccve l'FATODONIEIS os soso A 
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CLASSEMENT 
LOCALITES DEPARTEMENTS ES 
ou assimilation. 
(1) (2) (3) (4) 
Saint-Léonard ....-.-.--.--.-.. métro set Seine-Maritime .......... Fécamp. 
SAINT-LEONARD-de-NOBLAT PPT EEE Haute-Vienne ..... éésées A 
SAINT-LEU-la-FORET ....... D taososs ii Seine-et-Oise ..........e. B 
Saint-Liguaire ............... Saber és Deux-Sèvres ............. Niort. 
SAINT-LO .............. césssoseseooeees CC A ditois A 
SAINT-LOUIS ............... PTT PPT Haut-Rhin ........ PR B 
Saint-Loup-Hors ......................... Calvados ...........0..0e Bayeux. 
Saint-Lubin-des-Joncherets ...... APPPETETE Eure-et-Loir ...........e. Nonancourt. 
Saint-Lunaire .....-...................... Ille-et-Vilaine ............ Dinard. 
Saint-Macaire .......-.................... Gironde ...... Éd sdets Langon. 
SAINT-MAIXENT-J'ECOLE ................ Deux-Sèvres ......0000: A 
SAINT-MALO ...............ocooocoosse Ille-et-Vilaine ............ A 
Saint-Malo-de-Guersac ......... sososss.e. Loire-Atlantique ......... A 
Saint-Mamet ...................sssss..... Haute-Garonne .......... Bagnères-de-Luchon. 
Saint-Mandé .............coooosoocouocs ee Seine ...........0000000 0 Paris (4). 
Saint-Mandrier-sur-Mer ................... AD der 7e Toulon. 
Saint-Marcel INPI PET TEST IT TT TT LU TI ITIL. PAR OS CPP Vernon. 
coco oo oosooosesee CAR Argenton. 
PP |Saôneet-loite 552... Chalon-sur-Saône. 
EN... coco ss oc ne CT POMPES CA PI A 
SAINT-MARTIN-BELLE-ROCHE .......... | Saône-et-Loire ........... A 
Saint-Martin-Boulogne ..............,...... Pan CMale ss. Boulogne-sur-Mer. 
Saint-Martin-des-Champs ................. Finistère ...... dos sdi Morlaix. 
Saint-Martin-en-Coailleux ..........,...... 1 Ris ares A 
Saint-Martin-des-Entrées ................. RS. sin Bayeux. 
MAIN OC HÈreSs .........cooocooocee LAN ON PET UT PTE A 
Saint-Martin-au-Laërt ..................... Pas-de-Calais ..... MERE Saint-Omer. 
Saint-Martin-de-la-Lieue ......... étés Calvades ....... Msotis si Lisieux. 
Saint-Martin-La-Plaine .................... ALI ad à Si A 
Saint-Martin-sur-Le Pré ROREEEEEEEEEEEEE o AS ESC TER En Châlons-sur-Marne. 
Saint-Martin-de-Saint-Maixent osonsése ss e Deux-Sèvres ........ secs Saint-Maixent-l’Ecole. 
Saint-Martin-de-Valgalgues ................ OS"... ue PETER S Alès 
Saint-Martin-le-Vinoux ........... érietisat MOrS .:..0v 0036: TOTETTS A : 
RE iso cmd été crée sé Seine Pari 
1 OCHFOSSES 0000.00... | Seine ........ 0 osseuse aris (4). 
co coco diese Re 07 RSC i 
Saint-Maurice-de-Beynost ................. as. , 0e TL de dé . E 
a soso e Isère ap OP 2 1 ENS Roussillon. 
EP PP Meurthe-et-Moselle ....... Na 
SAINT-MAXIMIN-la-SAINTE-BAUME ...… TR ie: à 
SAINT-MEDARD-en-JALLES .............. PP CPP A 
Saint-Médard-des-Prés .................... TS noce dédie Fontenay-le-Comte 
SAINT-MEEN-le-GRAND ......esereeses.. (lle-et-Vilaine ............ à 
CRM CU RE COR Châlons-sur-Marne. 
pers ÿ 4 PRE PR ET RS coco dséts: Sedan. 
NP PT PP PTT A i 
dc ne. Te 
SAINT-MICHEL-de-MAURIENNE .......... EN ed du éé A 
Saint-Michel-sur-Orge :................... seine-et-Oise ............. B 
Saint-Michel-sur-Ternoise ................. RE souci int-Pol-sur- i 
Co ORNNNNNRIENNNNNNE D RE. noir PET 
SAINT-NAZAIRE ÉCRIRE S TES PNR RRRT Loire-Atlantique ......... B 
em ON PR A PAR Ge CHRIS 6.0... Arras 
? LAS-d'ALIERMONT .......... Seine-Maritime .......... , 
Saint-Nicolas-de-Coutances Decitre. PT cdi 
Saint-Nicolas-près-Granville PRET CT RP CRE RS crée CRISE Granville. 
Saint-Nicolas-de-Port Moss iecscloctess es Meurthe-et-Moselle ....... Dombasle. 
Saint-Nicolas-de-Redon ................... Loire-Atlantique ......... Redon. 
SAINT-OMER is OO EE RS Re Pas-de-Calais ............ A 
rt 2 NP VE DONS Loiret-Cher ...:........ Vendôme. 
I PP PE Seine Paris (4) 
SAINTOUEN ee FR D lé es À 
, VOTRE EEEELCELEEEEEEEEEE PP fe 2 SOS A 
rt ORNE RTS Seine-et-Oise ............ Pontoise. 
pe ar ss PTT ET PS PEN ET NT EL Charente-Maritime ...... Royan. 
an à CORPS PR Saône-et-Loire ........... Autun. 
Saint-Parres-aux-Tertres 
D POROUL-IOFLTES .... 0000000 PP pen Eee VPN Tr 
EL .. Sarthe _… 
Saint-Paul-lès-Dax SSP CRE LME 75 ÉTAT. D di 
Saint-Paul-sur-Risle ...,.................. RO TS ERRTTE Pont pen - 
RE : RME ont-Audemer. 
| Re arthe ........... SRE PES Te Le Mans. 
Saint-Peray ..... DOLLELEEEEE EEE EEE EEE TEIETE RE EST Valence. 
Saint-Père-ur-Loire .. Loiret i 
Saint Pi j NE EEE EEE 2 ARE SCT TS Sully-sur-Loire, 
nt-Pierre-d’Arthéglise Manch D; 
Saint Pi , néglise .....,..,........ ] D... cafés 5 0.60 Coutances. 
Te C'Autils ...............,...... |. RS PRP PRET EN CNERENRS Vernon. 
de ns r des Corps CUREEEEEEEEEEEEEEEE Indreet- Loire -..…......... Tours 
ae IERREsur-DIVES ............... TN RE A 
. 1er là , ds 4: 
+ “ri tar raide tresses Seine-Maritime ......... Elbeuf. 
Saint-Pierre-du-Mo a de EEE Basses-Pyrénées .......... Bayonne 
Saint Pierre à 2 nil sisi 2 AT PORT Mont-de-Marsan. 
TS NN PORTE TOTT LAPS Condé-sur-Noireau. 
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Saint-Pierre-du-Vauvray .................. 
EE css at coté diet 
cdot cé co ose 
SAINT-POL-sur-TERNOISE ............... 
PSP irait! 
SAINT-POURÇAIN-sur-SIOULE ........... 
RC NP PEN MIN TT 
A I 
cc code vds 
Saint-Projet-Saint-Constant ............... 
Saint-Pryvé-Saint-Mesmin ................ 
RC PR 
SAINT-QUAY-PORTRIEUX ............... 
EE NN 
SAINT-RAMBERT-d'ALBON .............. 
SAINT-RAMBERT-en-BUGEY ............. 
Saint-Rambert-l'Ile-Barbe ................. 
SAINT-RAMBERT-SUR-LOIRE ............ 
ne vos ca as 
JR CORAN PTT 
ANR coco ao ose 
SAINT-REMY-de-PROVENCE ............. 
css oc so d uns 
SAINT-ROMAIN-de-COLBOSC ............ 
A ÉO 
Saint-Romain-au-Mont-d'Or ............... 
PROS 
RER 
Saint-Saulve ...... Mi itoesseosdosre ct codé 
OP 
NP 
Saint-Sébastien-sur-Loire ................. 
SaintServan-sur-Mer ................c... 
Saint-Sigismond ......... 
SAINT-SULPICE-la-POINTE .............. 
rotor cr td 
SaintSulpice-sur-Rille .................... 
Saint-Sylvestre-sur-Lot ......:............. 
A PORT 
SAINT-SYMPHORIEN-sur-COISE .......... 
PORN 
SAINT-VAAST-la-HOUGUE ............... 
SAINT-VALERY-en-CAUX ................ 
SAINT-VALERY-sur-SOMME ............. 
AS 
OPEN 
JO ARR 
A NE EPP NT PT 
A PP 
ee PEN NN NET 
SEE 
Saint-Yrieix-sur-Charente ................. 
SAINT-YRIEIX-la-PERCHE .…............... 
ns sc cn es vi 
SPP 
cn de da sn cu sd oc à 
D IT OMIS ...oooocoocosoocucee 
A ES PP 
SAINTE-FOY:la-GRANDE ................ 
A ARS PR 
Sainte-Gemmes-sur-Loire .............,.... 
SAINTE-GENEVIEVE-des-BOIS ........... 
SAINTE-LIVRADE-Ssur-LOT .............. 

Sainte Lucesur-Loire ..................... 
A SR 
LUE STONE PEN PPT 
Sainte-Marie-des-Champs ............,.... 
Sainte-Marie-aux-Chênes .................. 
SAINTE-MARIE-aux-MINES ............... 
SAINTE-MAXIME-sur-MER ,............... 
SAINTE-MENEHOULD ........s..sss.se.s 
PO EN PP 
A AA RP 
Sainte-Radegonde-en-Touraine ............ 
Le ados ès ee ed 
A a co cesse. do ce 
A EPSON PT 
Sainte-Suzanne ...... Ré cesooiasecsbi 














(4) 
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ou assimilation. 
(2) (3) 
DS . codé années cécse Louviers. 
PS Giéhisitocéésee B 
D LL dééétsecèse. Dunkerque. 
oui + EPS PP PPT A 
DL écho ss ve A 
Co ONE TE décedet:e A 
RE si cé Snbsosecs . C 
AID : ss. idéuéé élec. Saint-Etienne. 
Seine-et-Oise ss... B 
ERMRGRIE .ilduée ci ates: La Rochefoucauld. 
RE ls ds us ésctodeé: Orléans. 
A csesse Solesmes. 
Côtes-du-Nord ............ A 
FT ENS FA, CO Sooésee B 
DD ss héeléceccest A 
oo se iles Dostsétse A 
MRORS ...st Mbreecess: Lyon (2), 
DT. at ohees boss A 
DE svtoalnnhessiesé de es Fréjus. 
Saône-et-Loire ........... Chalon-sur-Saône. 
DORA some doce Nonancourt. 
Bouches-du-Rhône ....... A 
RS halles octo. A 
Seine-Maritime ,......... A 
RS > near ctétes Vienne. 
ilot ddèe B 
Seine-Maritime .......... A 
RS collée s dec Sancerre. æ 
IS PR Valenciennes. 
Haute-Saône ....... Lis. Luxeuil-les-Bains. 
Bouches-du-Rhône ....... A 
Loire-Atlantique ......... Nantes. 
Ille-et-Vilaine ,........... Saint-Malo 
DS . <bbotantioes des Albertville. 
no ducs A 
SOMME Ham. 
oo DÉCONMSTUTTS APE Laigle. 
Lot-et-Garonne .......... Penne-d’Agenais. 
MOTOOtLOIre 06. Tours. 
PP A 
ins coco ècr 2 . A 
rad o does ds A 
Seine-Maritime .......... A 
RE house vi A 
ne eco notée A 
Saône-et-Loire ........... A 
cé cdéadoes Montluçon. 
Bouches-du-Rhône ....... Marignane. 
conne ns Bayeux. 
Lot-et-Garonne ........... Fumel. 
Se PR A 
ETS A 
Haute-Vienne ........... A 
Seine-Maritime .......... Le Havre. 
OT Se CRT Arras. 
es sé d de dé Vienne. 
CL RO Sainte-Marie-aux-Mines. 
TS rio cc dnts A 
CRE PP A 
RER B 
Maïne-et-Loire ........... Angers. 
Seineet-Oise ............ B 
Lot-et-Garonne .......... A 
Loire-Atlantique ......... Nantes. 
OT MG fs LS PPT Saint-Dié. 
Loire-Atlantique ........ Pornic. 
Seine-Maritime ,......... Yvetot. 
PR Jœuf. 
PRO Lontacodosocece B 
MR dresse cméaduihe sente A 
RO cc liées: A 
Deux-Sèvres ...., nééusoce Niort. 
ne :..::506. oévotsne Péronne. 
Indre-et-Loire ............ Tours. 
CS ET ad écseses A 
ST noce ess Troyes. 
Haute-Loire .......... A 
DOS nsc oseosoessee Montbéliard. 
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LOCALITES DEPARTEMENTS 





AINT RE  ésoossecosésoatiaseiéisés Charente-Maritime ..,.... A 
«+0 Te ue 0000000000000000000008 e Deux-Sèvres Sue vessie cé Saint-Maixent. 
Salaise-sur-Sanne ,....ssessssessssssssss Isère diese éésosse sb Roussillon. 
SALBRIS PPPTTE LLC PART LLELLILLILILILEEIEEE LOIR ORET. soc cccocbe A 
Saleux ...:......... css... | SOMME vsnssssss eérsséle Amiens. 
SALIES-de-BEARN .......ssssssssssss. Basses-Pyrénées .......,.. A 
SALINDRES ......... node cssssréneite CRE a ie se ocoii A 
SALINS-les-BAINS .......eseseses.esss.. | JUrTA ......,..... cosesseosés A 
Salins-les-Thermes .,.......sssssssss..... | Savoie ........ sosssssssee Moutiers. 
SALLANCHES .......... APTE ETITITI LITE Haute-Savoie ,.....,.,... A 
Sallaumines ............ PEPTTTTETETIIEITE Pas-de-Calais ........... Lens. 
Salles-du-Gardon (Les) .....ssosssssss... 2 Re OR code La Grand-Combe. 
SALON-de-PROVENCE ....000*°**«... | Bouches-du-Rhône ....... A 
coco ve séosesdcsocovecscde OR DE EL. 0e cosece Amiens. 
CU NET csséssssosstesserte l'E ONONNES iso cesssèle A 
SANARY-sur-MER .......sossossesessse. VAR iireiliés PP TI TEE A 
SANCERRE .........0000e PRET TE TT TT IS PPT 7 cossoeseseée A 
SANCOINS ....... RTE svt sets ea CURE. Alias APPPPEIIT A 
Sangatte ......ssessssoossosssssssnsesse Pas-de Calais. s....0000e Calais. 
SANNOIS ....00000000° osé iétossssèsote DEIROCTOMS 06e Paris (4). 
Santes ...:....e devons cosesor Sel PR cree coéococecse Lille (1). 
OHOMVIC s.oooooooee soon sensoseuves Seine-Maritime ,..,..... Le Havre 
Sanvignes-les-Mines .,........sssssssssse. Saône-et-Loire .....,+000e A 
00e cocooéosoessese | LOITER 5... ss... Orléans. 
SARCELLES ......0000 Sévbrisassisesests OT OT RP PNA 
OT PRET dobadotsaatésseistéels D'ORRRES dis soccoosicseés 
SARRALBE .........0: scosoréaessoieece ds PR PT 
SARRE-UNION ....... chostssoecadoties Pa col 
SARREBOURG ......... séséobosceiséests Moselle ..... Éévbosseceses 
DRRRACUEMINES ...oooooocosooccososce Moselle ...... cvorocos ces 
Sarreinsming ........ PPPETES EE TI TITI TITI Moselle ...... ss... Sarreguemines. 
PARTAOUVNILLE cos... DO ONR : éocuecocsosse Paris (4). 
Sassenage .......... nosssodosesaéesesode Isère 15%. cs... 
Sathonay-Camp ...... soso ssscssvseees RE. ne Tu ue see 
Sathonay-Village ........sooo0s0sos.e.e. RL ARE AT PR APPPETT 
Co EPP scscocoesesseteoscésosée OS 46e 
PT chossodcésttesveds te Ce 77... cesên 
cet ss 060 6 coscososcosocose | MOUFPIRSOURIONIE ....6. 
ss co csce cvocvococée FRONT 22525100 62 
SAULXURES-sur-MOSELOTTE s.ssosssses UNS SNrr SPP éovecrcte 
PR cvosocvosccds | IPN IS ss sccooceés 
CO PPT nodécoshoconese so 6 0.000 
sr cae cocosososcccoccsés | DOIID-MATIEME ,.....0606e 
Saussay-la-Campagne coco... | EUTE ............ ss... Ezy-sur-Eure. 
RE ss ocovococéesccosooccocs | ROUES .....:... se Imphy. 
SAVENAY ...... sc bboccosesssevessosccée l'OS" à soée A 
1) 2 SN dodososesesssd ose ER PP EE A 
0 éséctéosssaseses ts EN Le Le sosvasde Montbrison. 
IT Seine-et-Oise ........006e B 
Savonnières-devant-Bar ......s.sssssoses OUR usée sévéssssosde A 
PP sésosobsésesasols PT séssssbssseds Paris (4). 
SP 7 RP Strasbourg. 
Schirmeck ,......... sotscsscesascdsc aies: PORTER PP D La Brocque. 
Schoeneck ....... déoscrosoéesécostotesets DT 6e ss... Forbach. 
Scionzier ..... So coodoocannoonoooss ee Haute-Savoie ........000e Cluses. 
OP chosesoces cos A 
cc conso co cos too coovssée Re dose ceétale Lille (1). 
NN TS PE M B 
1 ORNE A | oo pot al sedsocdseds A 
ns coco ccooocorococossois FRS IARES ss ccccsde 
SPF “ADN RR cé véouse Merlebach. 
SELESTAT ........ donc éssscsssse se Bas-Rhin chose sre cl 
A)... sc cvccoccoe so de VOTRE 6 co scosccccée Flers. 
TR so ocoonco costs TMC so cosccse A 
Seloncourt ........ sébitesssaserèokese cs PR PPPLTITT Audincourt, 
Séméac .....,.... sébobescatesssioirves éd Hautes-Pyrénées ,,..,.e A 
. RSR PT ER PE à LUS SOS docoéss cé Orléans. 
bédorecvossidervcoussote PO OR ol A 
tasse dosorononcolrsosossss cts l'RNRRR dhonsosespcésitls Vannes. 

? Snnnonono ss ns soso senssse Oise ......000.0000000 A 
SENS .....,..., soso cos cs ste Yonne ....ssscs.ssccse0e A 
sentinelle (La) ..... Sonésscooseisecdussie LP cles osésts Valenciennes. 
Septèmes-les-Vallons .....ssesssssesese.e | BOUChES-AU-RhÔNE ss... 5 
 .…… destsestesenencicos to RCE ets test Lille (1). 
SérémangeErzange ......ooooooocsces | MOS@IlR secccssscseressee A 
SERIGNAN .…........ éosadésbbseoseossocode TIR Lsésseodéo testés A } 
SERMAIZE-les-BAINS mrslotdeceeosssiists it ee Fe A 
Sermamagny Di. sacoches TT RS 0 DNS... B 
CO SONORE |" CENT Nevers. 


>pprrp>tw 


pe] 
>>>>Em>>Hm> 
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LOCALITES DEPARTEMENTS 2 . 
ou assimilation. 
(1) (2) (3) (4) 

PE PR A 
Temsy ...... Dcocdosesessscééoieceocccés ss sd dnbébocesocée A 
nue ét o cd sos eco cc PE CT PTT À 
I co désobenccecoocccccceceocsee BD Hé éves cssocsesee ds Saint-Etienne. 
Terville ..... Sossoscocecccscccsececccoc8e l'O Sicéococccococece A 
Teste (La) ....... bbotooéoccoccossesesebe deco ccccococcée Arcachon. 
Teting-sur-Nied .................e coccs ID .....0.0 PPPPPPEPTE Saint-Avold. 
2 OP éoboossosses coévède Haut-Rhin ..... édoscse tes B 
THAON:-les-VOSGES ,.,.....0000..00 codés POSE: 6 Dscccosccéée 
Rs suc cooe ociécsdésessocects DONS L..6.4 vossoëé: Charleville-Mézières. 
RS éco ce té sosescotorssscstes dti Seine ...... Sosssosoesess Paris (4). 
 ocssoooctooconconccoeccoccoscde D 56 roi ee Socsoes À 
LÉ nèdo e orssndosorsrrcsoèées Puy-de-Dôme ,,..,.,..%0. A 
DD OMIS oooooccococcovcococces DRE lin... pésécode Verdun. 
SIP NT °°... | Meurthe-et-Moselle ,...... A 
Thillay (Le) ........ ébodasosedeséesesti Seine-et-Oise .......... sas B 
OT SE he seésspe sde A 
Toro bosses oo cocon ocss de Moselle ,occoccosoooce. C 
EPP + Pr éoscoocococes Montataire. 
hole co vec PP ET RE no coco cc A 
RS osé oshoites Décsausvensedt MS us pitéenceoscesens A 
PP DL nondtoinhocecccecee Saint-Didier-s/-Chalaronne. 
TPE RP PEN 7 Haute-Savoie ,.......... A 
ES hoc ces ss cocotte de Haute-Savoie .......0000:. A 
DT OMNIRERS cocococoocoo0ce0 06 ce Seine-et-Marne ,.......,.. B 
ccm éostocroccscos es és RS ss cmosoéée A 
AE ses déssoges A 
momo soso bros sessoseverés Pyrénées-Orientales ...... A 
SX CU DÉPÉÉPRE cé. Lib2rcourt. 
Tignieu-Jameyzieu ..............0.0000e Ts sos ss cééées cé Pont-de-Chéruy. 
ES someone sc oo cc os a ès Ph de Calle ....occoocce B 
PR 7 Te PT ot A 
nn soon ous coco sc odee RE nn nés rs ro sosodt Reims. 
Romeo dons soso so té Meur‘he-et-Moselle ....... Nancy. 
TOR ORETORIS soccocooococcooosscceces Charente-Maritime ....... Rochefort. 
cons cc césense ss csasaseoadée Lot-et-Garonne ....... ce. A 
IT ns envceucs ce A 
CO ÉES Sdddsesecsenstiesds Haute-Marne .......0000 Chalindrey. 
PP ocesssssecse csesosoce «... | Saône-et-Loire.......... PA Le Creusot. 
OO PI stnbaesess sésdoetés Ne OR évéeés Lille (1). 
PRESS Meurthe-et-Moselle ....... A 
Toulenne ........ ses ssssesencosecse se Gironde ...........0e c…. Langon. 
RE ec enccee Ov -tostonvotsosls A PS cé A 
St Haute-Garonne ,.,....:,.+. C 
TOUQUET-PARIS-PLAGTZ (Le) ........... Pas-de-Calais ,.......... 6 A 
OO Mere 45e sasode cé A 
RE ons ects ct access OP PRE Lille (1). 
Tourgeville .......... otressstodustoct@il CRIS Loccccoce PPPTT Trouville-Deauville. 
Tourlaville ...... PPTTLTELIIIIITISEEETIIIS Manche ........... ŒETTE Cherbourg. 
PP Haute-Garonne ....... A 
TOURNON ..... osent on éasscocsncnts Ardbehe .:......e APRRPES 5 A 
TOURNUS ....... dandossesdesettscaresest Saône-et-Loire ,,...,..... A 
A PP nonooésades ossi Indre-et-_oire ..... soso A 
a SPP Seine-Maritime ... . ... B 
ot on bottes oc ccococcils Seine-Maritime .......... A 
RE PR Seine-et-Oise ..........00. B 
TREGUIER Mnnncooncééséstooveucsce ts Côtes-du-Nord .,....... abs A 
PT Maine-et-Loire ........... Angers. 
TE momo ste Dordogne ....... APPELLE Périgueux. 
Je PR 9 disco ccnototéé A 
PR Charente-Maritime ....... A 
Tremblay-lès-Gonesse ,,,...............e. Seine-et-Oise ......... cote B 
SN et © Seine-Maritime ...... ATT A 
SP s € soc ... A 
0 Bouches-du-Rhône ....... A 
I PP ET sé A 
ones non co ss avec ni Seine-et-Oise :......0.000. A 
home moe esotosesosseese +. | Meurthe-et Moselle ....... Tucquegnieux. 
PP I PP Loire-Atlantique .....,... A 
OÙ Alpes-Maritimes ..... APTE Nice. 
CT ERP CET doceccese Valenciennes, 
PP  Frppel sé seccoes éoeée A 
TROUVILLE-sur-MER-DEAUVILLE ....... NE. hnngococsossote A 
PAP Fo PRO IPONNNET RES B 
TUCQUEGNIEUX .......ocoossososooseose Meurthe-et-Moselle ....... A 
LL ec emidotneseéens cocssoube DD hsiodèecs tbe A 
ER hé iéeseséen ils PO été ad de A 
TURCKHEIM nn .. Haut-Rhin CRRRRLERELLELLILI) B 
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LOCALITES DEPARTEMENTS nas À 
ou assimilation. 
(1) (2) (3) (4) 
Serqueux semsmsmsmemememsmsmsesneesess | Seine-Maritime ossi ol Forges-les-Eaux. 
SERVIAN ssssssmssmensemsesesenssensse | Hérault EN PE ER A 
SETE ..:.....° Enaseetases nncssirs het | Hérault + APP ET TPS PE B 
SEURRE ...msmsssesenmemsensenesesesee A 2: M PIVOT D OP A 
MAN .cocconoosooosooonnoss te e | Seine-et-Oise ............ C 
SEVRES ......semsesmsssessssenesssnsssse | Seine-et Oise rcaste cs Paris (4). 
Sévrier msn | Haute-Savoie ............ A 
Seyne-sur-Mer SN PE PRE AL NP A TT Toulon. 
Seyhod ...........sseossoonosoesous ee | Haute-Savoie ............ A 
SeySSel ..........scorsossenersmssennse MR AR ee nesñlaiostée Seyssel. 
4 SEL | H A 
SEYSSEL .................sessssssssssss OT RE NNTT 
Seyssinet-Pariset ........................ [Isère ........ssssssssssss A 
SEYSSINS .........ressssoossonsnsnsrssse | os MAÉ TELS TTTS PRIT A 
sé 000000600000 00 | DOI . sh dresse A 
SICEAN .............oocosoooosooouese [Aude : : soon ose A 
SILLEle-GUILLAUME cesse Ps Lars A 
SinleNoble .............sevooouee PELLE | DO 5 RAT e hate à 3: Douai. 
Sinceny ...........sssssssssssenessesse PRIONU cnelsr resdée ts ue Chauny. 
tros eut dé ramosve css t lORASOS ARR iso ct A 
RP ER oo coooocooooosoosose | DR. Limit sat os Sanary-sur-Mer. 
ET | oO CR EN ER 2 Montbéliard. 
PSP NN TP Re Pr à sir eds ie A 
SOISY-sous-MONTMORENCY sucer. | Seine-et-Oise ............ B 
se ca sos once dt rsl DT ERP CRE TT € 
nest este el D CRE RE ET A 
IN PP TT NP MP PRE À 
PT Meurthe-et-Moselle ...... Dombasle. 
RP LE las so 655 5e | A 
III PI LORD ECO et ee B 
a it DA ORPI Avignon. 
Sorinières (Les SCA le cédé sk le CRU at | Loire-Atlantique ......... Nantes. 
RE ds at onda Su ta | Seine-Maritime .......... Rouen. 
LE 5.5 ons mos etes es sie s Deus ide Niort. 
D hs com ste speed ent st Cd CENT B 
nain do nat nds Hautes-Pyrénées ......... A 
PP N RÉ names A 
oem Rte sos 00 à Das Rs. cs oos A 
NP TO OP OT OA CORRE PTT A 
re À TE PASS". SPP PES ST PR Maine-et-Loire ........., Doué-la-Fontaine. 
OT OS UE lt M NNRNENTES A 
D) is. ms ss tre as CM TL ous les A 
Soyaux NN PT OT RS sos cs A 
ss an du sc 50 OR Forbach. 
Staffelfelden rise lie dotes cie CU A SPP PT PORTE Wittelsheim. 
—"îû@ EEK AMOR Er D LE Th asvasd Paris (4). 
SP CP CU PR SE A 
PE PT AT POP NEO Forbach 
CO COPA PR M C= 
eu Rss steps stands del Seine-et-Oise ......,.,... B 
SES {NP PONS A 
RE cc oo tootes rose RE RS Pr A 
Suresnes DRE E EEE EEE EEE EEE EEE EEE EE EEE Oo RENE PRET 7 Paris (4). 
SSI ME Charente-Maritime ....... A 
SURY-Le-COMTAL sodté ts ln ÉTAT Et NI 1 Ag FO OR UP TOR A 
nc cmd Re M site l is. « La Mure. 
à : 
Due MR  ocdososctrs etre ss | Gironde ...........s.e.es B 
À r CORRE EEE EEE EEE EEE EE EEE EEE EEE lDOUDS. .... dose. rves ss ne A 
OR PP Las PONT TETE Tournon. 
0 ÿ Dinde ste sta iées | oo VRP NE OP A 
ee td Ts he sd st ete DORE Doc tée chabéts ij 
A LEE PR Labré APE A ER TE RES PE + 
rs CNP PP | Connie x... Hisiérss Bordeaux. 
“rer LR A, | OU HSAT OP E  T Belleville. 
D sstidi es édito toc scie fes MT TR Te Rs Toto A 
TARASCON-sur-ARIEGE ................. Vo DIR ONNT  ORR ATSAE B 
TARASCON-sur-RHONE Pl relie | Bouches-du Rhône ....... A 
“ss OR PS | Hautes-Pyrénées ........ . B 
too csv ta à COR Rd Ge castadee Bay ’ 
Tassin-la-Demi-Lune ...................... R rs Vo rs os dés: Lyon (2) : 
Taulhac-près-Le 2 ERP EEE" | Haute-Loire ............. Le Puy 
SA OUX SR LR, Did ï Lotus A 
Li ge ph os totlonsse à | Seine-et-Oise ............ , B 
eu TL. Vds es rte dl UT ERA OPER" A 
SE RP PA Re: NS Ccdhansscodeas eds Lille (1), 
CO D ERSNRNNMNNNeEn OR rm dr robes: sé B 
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LOCALITES 


(1) 





0 NSP NT PEU DO PEUT 
PPT 
JS SPP PPT III NII TT 
A PER 
do D sb cc ot out de à 
CO ERA spi iiivesivectt 
AS A PIN I 


M oo sédééssséossosésices se 


V.IRES-sur-MARNE ....... Mb PE PR 
AE coco deco coco co à 
CO RP 
état te sectes so co: 
EPP NOTE ENT PT I TT TES 
eco nete tt o cu ve 
Ts PI 
PT 
non ns ons cos cocon se 
JS SRE 
OO ON POI 
 PSSRONER ONE EE TT 
VOIES... bad sos i ons oo 
JL PEN PP OP 
Valliquerville ...... Sdonssosesssésoee ré 
nono sde taoeérésesse 
IN AT 
PO PP . 
PP PT 
2 IT 
Vandœuvre-lès-Nancy ................. En 
ARC PPT 
RL docti mn nm cc cocovscospéserend 
Varangéville .......... nds iisenbvé 2 
sé uvoovo cc ce Éd do hase ss dei 
CE SPP IT 
VARENNES-sur-ALLIER ................. 
Varenne-Saint-Hilaire (La)................ 
Varennes-lés-Nevers ..................... 
coco oo oosoocccoose 
ns acc oc escroc esse 
EPP PP ET 
éme éme sms co cssveeeeod eus 
II 
PP 
SN PPT 
rte eme dos notes sus 
NT co coco dosoooss 
VENARET es LAUMES .........0.000000: 
TR PEN ES 
RE soc soso cc ee « 
SE APP 
DT PSN III 
EP PE 
AE PP NT 
cadence mec censées: 
Vermelles ....... nl sad sr ve 
a rt ne rss no dans. 0 1.6 
cs se ces cou ee à 
NUL eur AVRE cc: 
LS SR SPP 
PT 
OR 
NI TT 
Verribres-le-Buisson ...................... 
tan ét recu tan dns ce 0 
PORT 
cn dc sos ss co 066 
se ed ds sde soso e 6 À 
D til ss ssl ivosésicéée 4 
Vs 0 babes crea set 
A RP CC 
Veymerange ...... Mess hdi so ds: 











DEPARTEMENTS er 210) 
ou assimilation. 
(2) (3) (4) 
PS Hayange. 
EE A 
dit docs code A 
CE PER A 
Haute-Garonne .......... A 
Basses-Pyrénées ,........ Hendaye. 
D ENOEERRNRRER A 
LL D nes see ci A 
LAS FETE A 
Basses-Pyrénées ......... Pau. 
Seine-et-Marne .......... B 
ET NT A 
VON NT PTT: DUT TU A 
Seine-Maritim: .......... B 
Territoire de Belfort..... A 
RE CN A 
Tarn-et-Garonne ......... A 
ES SE C 
CP SPP A 
Seine-et-Oise ............ C 
He ESS ENS Toulon. 
Alpes-Maritimes ......... Cannes. 
Meurthe-et-Moselle ...... Jœuf. 
CT ET NT A 
Seine-Maritime .......... Yvetot. 
RE coco oise Saint-Avold. 
EE A 
D ER A 
OS A 
RE modo cd Le Puy. 
Meurthe-et-Moselle ,...... Nancy. 
TO NN TT A 
PIC T ON TNNINTT Paris (4). 
Meurthe-et-Moselle........ Dombasle. 
és mm cd és A 
PR ec cseo0 60 A 
EE 6 0 FE A 
ES PP PPT Paris (4). 
JS Neve:s. 
nés td A 
soc dés « B 
POPOD CRIS éooocoocsoce B 
A C 
RES ENS PP PTE Lyon (2). 
EC PP A 
Charente-Maritime ...... Royan. 
TS COST Soissons. 
PP B 
Co  SAPRP APN A 
Alpes-Maritimes ......... A 
| coco co Béthune. 
so node es Pont-à-Vendin. 
Loir-et-Cher ..... asp A 
RE SRE as éd Lyon (2). 
tre ri A 
Haute-Loire ..... PPPETTS Auzat-sur-Allier. 
OT ee PR TT Nœux-les-Mines. 
M es A 
EP PP A 
A ses s io el A 
DS pra VS CPP A 
OT" PP OCR ENPR Dreux. 
Pas-de-Calais ........:..: B 
PROC sc. B 
cc cé de e B 
Seine-et-Oise ............. Paris (4). 
Loire-Atlantique ......... Nantes. 
D tds ccosecoves A 
D loue coco A 
Seine-et-Oise ............ C 
Haute-Saône ::.......0..: A 
Haute-Savoie ............ Annemasse. 
PDO .hocosocoseeces A 
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TEMENTS CLASSEMENT 
LOCALITES DA ou assimilation. 
(1) (2) (3) 
VEYNES ..........s. sos sensefoste Hautes-Alpes ............ A 
Veyrier-du-Lac ....... étisdoresrrssséceuns Haute-Savoie éésossomesee A 
Vézin-le-Coquet ........ oosssoosec.ose.. | Ille-et-Vilaine ..........0e Rennes. 
VIC-en-BIGORRE .....,.... éonoovstosssse Hautes-Pyrénées ,..,..... A 
VIC-FEZENSAC ....... ccsséisédohstele NS rer rase mes A 
 ÉÉON ITIILL Sisécotersdotas COR Said ire B 
VIDAUBAN ........0. Snésosodcisssascdte RE NT scnstoeecsaseisoiei A 
Vieil-Evreux (Le) ........... sscrsstddé TRE 26 cénoossacseeset Evreux. 
VIENNE coco. éécscséosmécobonce FRE Séhosdétiiisdies A 
PP dd oorcsséoscoesse S OR oc ésdboscosossssseusé B 
Vieux-Charmont ........... ER LT DS sd cssossitoite Montbéliard. 
Vieux-Condé ............. sssssncosee Nord ..... cusoscososeses Valenciennes. 
Vieux-Thann ..........0000e sossesiedsesti HaUut-RhIN ES Soc. 0 Thann. 
OO OP Séchcéscs cet 0 PPT NT PR PRE A 
VIGNEUX-sur-SEINE ..... sde s oies ient és Seine-et-Oise ......0:0: B 
TE coco RTE ER PORN des oveoves A ’ 
VILLARD-BONNOT .......000e PPT PPT TU PR Te nidésss ess A 
SP TT codée ess FO LSVER TT Lédeèsee B 
ET coco de ééssesosses dei Seine-et-Oise ...........0. cC 
RS oo ééoososéeses Haute-Savoie .........0e Annemasse. 
Villebon-sur-Yvette .......... mociésé: Seine-et-Oise ..... iéaoésés B 
ss cr com cé tirer Seine-et-Oise ..... sas se) B 
VIE D les POELES .......600500000: PL sde susias A 
combo 00 0 0 0 à À Alpes-Maritimes ......... A 
VILLEFRANCHE-de-ROUERGUE ..,....... TE rose vos céstt A 
VILLEFRANCHE-sur-SAONE ....... PT Rhône ..... PT TT TP B 
NP AN PPT TRE TS Ce 5541 Mssisriraset Paris (4). 
cms ss ct sut etes sis al Loiret .::.6: Sésideeoce ss) Montargis. 
Villemoisson-sur-Orge .......... séssecress EN NNER hrs oscosat B 
A PP diese tee RL ss ursstisèsasel Paris (4). 
VILLEMUR-sur-TARN ........., sdsoien tt Haute-Garonne ,.......... A 
A 0006005000 05: 4 7 RSS OR sssevosses Nogent-sur-Seine. 
Villenave-d'Ornon .......... séososciéss eh COMORES hrs ceos si Bordeaux. 
Villeneuve-lès-Avignon ......,. A VE: OS -.....5 sosstsesscu ist Avignon. 
Villeneuve-la-Garenne .............os.... OR 9e ss ues Paris (4). 
VILLENEUVE-sur-LOT ......... isosseccel PR sn éss rt A 
VILLENEUVE-le-ROI ............ RE 1 Seine-et-Oise ............: C 
VILLENEUVE-SAINT-GEORGES ...,....... Seine-et-Oise ..... AR | C 
Villeneuve-Saint-Germain ......... és des Aisne ..i.i... bsecssssesseb Soissons. 
VILLENEUVE-sur-YONNE .........os.... PR PORT PT A 
A CRI cadets di Seine-et-Marne ...,....... C 
scale ARE Seine-et-Oise ........s..e. B 
EPP PET dssonscascel | ER dttébese + A 
VILLERS-BRETONNEUX .......0000..:: | SOMME ......e ocosesèsk A 
VILLERS-COTTERETS ........ iris RE re sess2st A 
Villers Ecalles ............... dédiées il Seine-Maritime .......... Barentin. 
VILLERS-le-LAC ............00 tigcate sad OT ER APP A 
Villers-lès-Nancy .............. PATES ‘ Meurthe-et-Moselle ...... Nancy. 
VILLERS-OUTREAUX ........ PT CE B 
Villers-Semeuse ............ Sstsosdis cite PT Charleville-Mézières. 
VILLERS-SAINT-PAUL ..... PR EE 3 hr sr ose A 
Ce PP bites eaebsss SSSR B 
A PP Sri eh D dress oteioés à Paris (4). 
rss ins este can ira RÉ toto néessessnnis Lyon (2). 
VAI Ile BEL ..........ccocce brand RE ss érviesés B 
NAME Ur MARNE :......o00000000 ORDONRDE soso sésss B 
rss dt dès dos RE some st toi A 
JS PRONPI P  ee Paso CHISis cocon B 
ss cross osseuse SP Paris (4). 
Vineuil-Saint-Firmin ............ darhodés MR nds iniatass sé Chantilly. 
Viodos-Abense-de-Bas ...........ssossse.. Basses-Pyrénées ......... Mauléon-Licharre. 
REP ae es PORTO ossoctoso. B 
mo don tisse à rase sos A 
VIREUX-MOLHAIN ........scee nant ét OR cho vaumeonetst A 
RE css uses PR insisté cionté: Vireux-Molhain. 
EN A nus D nn scrise us éssrise Bourg-en-Bresse. 
RS SeineetOise ............ C 
PO ATILLON ...o.ocove be Seine-et-Oise ............ C 
vrac sois end PR ni rrdestinssdies Chauny. 
PC SPORE Ille-et-Vilaine ........... A 
CES essais Bouches-du-Rhône ....... B 
sen on sens dd dd A Te Douai. 
VITRY-le-FRANÇOIS ,........ ons dos PR ss issètsdh A 
Vitry-sur-Orne ............. nn als re nn on ds A 
Vitry-sur-Seine .............. NPD EE Le ire bé Paris (4). 
coco vétsssessa8s PPT otomèg A 
Vivier-au-Court ................ D érunte RL 'scbnibiu et A 
0 SOON ET RS css Et Decazeville. 
VIZILLE ..... ARR PE TT Tv T T5 Mère---v55 sv crever A 
ER dsséreai cooce 0255  : 25S init dsapai B 








(4) 
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LOCALITES DEPARTEMENTS CLONES 
ou assimilation. 

(1) (2) (3) (4) 
Volgelsheilm ................ssssssssses. CPR Neuf-Brisach. 
OP OR OP Tergnier. 
A PP TT CA PP L A 
VOULTEsur-RHONE (La)................ Ardèche .sssssssnossus A 
Vouneuil-sous-Biard ...................... CES PPT A 
cc vo cc oo es a d dE FR A 
A TT 2... B 

W 
PP PT) DR ni à. à Sedan. 
RL déesse cons case auo de c sd sad Carvin. 
A PP SE B 
D eds on co cvs osé oc RE CS B 
ES PP, 7 SN PPT Lille (1). 
AT RD) coco oc cc os est RS dé dd A 
Wareq ...................s.sssssssssss.. CP NS Charleville-Mézières. 
dns suc oc ose con èvese o À 2 Re Nr Lille (1). 
A PP PE nc | A 
sommes cct voa cotessése Haute-Marne ............ A 
ec cd les eecovosecececi CP SE A 
RL os toc ce so sosvescto ceci RE RP: Lille (1). 
noté cod ob dodo uses cal  PÉSRT Re Lille (1). 
Wävrechain-sous-Denain ,................. CO PRE A ENISRe B 
sn ces success ode cs cel CO CARS APR PEREN A 
net di toc soda cdéessoscecal D ES co Douai. 
a PP PP Moselle ..... csoossssse Sarreguemines. 
RE cocon co Soc cssesot coco 00 A 
ss co nccccacooccoscses PR he ttlecocooo 0: A 
2 EPP CE PR A 
PI Pas-de-Calais ............ A 
nsc se ton too coscossres sel eco cos A 
PE Pas-de-Calais ............ A 
RL oc ectcsccecoscoténoc sa CT EE A 
ER sc che coco os cas dense À DO .i..... ssobas tel A 
RE como co do sc o coco bosse cà PS: ss coco) A 
een cc scccocce bosser it ses om ce) Mulhouse. 
sed es so ocvocococcocsodoseeid a tr EN ENTTT Arques. 
nes css honcsseevesosescssel OO css coses A 
ESP PP RS RE some oc 0 A 
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INTRODUCTION 
Cadre du plan. 


1. — Autrefois frontière entre le Royaume et l’Empire, le Rhône, de 
nos jours, unit bien plus qu’il ne sépare, et sa vallée apparaît dès 
lors comme la partie médiane d’un triptyque dont le rebord oriental 
du Massif Central et les Alpes du Nord constituent les deux autres 


volets. 

C'est là certes un très vaste ensemble : au total, les huit dépar- 
tements qu’il groupe couvrent plus de 44.000 kilomètres carrés et 
comptaient au dernier recensement 3.630.000 habitants, soit 8 p. 100 
du territoire et 8,5 p. 100 de la population de la France métropo- 
litaine. 11 se compose en outre d’éléments très différents ; la zone 
alpine en particulier présente des caractères, pose des problèmes, 
requiert des solutions spécifiques. Aussi nombre d’administrations 
ont-elles jugé opportun, dans leur découpage régional, de n’en 
pas faire une seule circonscription ; les chambres de commerce 
sont, de la même façon, réparties en deux régions économiques, 
la XII: (Grenoble) et la XIII (Lyon). 


Pour ces raisons, l’arrêté du 28 novembre 1956 définissant le cadre 
des programmes d’action régionale avait ménagé deux régions, l’une 
dite du Rhône et l’autre des Alpes, tout en réservant la possibilité 
de les englober dans un programme unique. C’est cette dernière 
solution qui est ici adoptée. Il a notamment été tenu compte, pour 
en décider ainsi, du fait que l'Isère, perpétuant les anciennes 
limites du Dauphiné, touche aux portes mêmes de Lyon, de sorte que 
tout le nord du département se trouve placé dans la mouvance de la 
grande métropole. Rhodanienne, d’autre part, est toute sa bordure 
ouest et, sans l’inclusion de celle-ci, un plan de la région « Rhône » 
eût été non seulement incomplet, mais absolument inconcevable. Enfin 
certaines parties savoyardes de la région alpine ont autant, sinon 
même davantage de liaisons avec Lyon qu’avec Grenoble. 


Le présent plan s'applique donc à la fois aux départements de l’Ain, 
du Rhône, de la Loire, de l’Ardèche et de la Drôme et à ceux de 
l'Isère et des deux Savoies. 


Il y à au surplus avantage en général, quand c’est possible, à 
prendre commé cadre d’étude et d’action de grandes régions, dont 
l'unité organique résulte de la complémentarité d’éléments diffé- 
rents, plutôt que de petites régions plus homogènes peut-être, mais 
précisément trop petites et trop peu diversifiées pour fonder une 
croissance autonome et équilibrée. 

En l'espèce, la réunion de ces huit départements forme une région 
très complète et bien individualisée au regard de celles qui l’entou- 
rent, ne serait-ce que par son activité et sa richesse. En dépit de 
toute sa diversité, le grand ensemble dont les limites sont marquées 
à l'Est par les lignes de faîte du haut Jura et des Alpes, à l'Ouest 
par celles des monts du Forez, des plateaux du Haut-Vivarais et des 
Cévennes, et qui s'articule autour du sillon rhodanien, possède une 
unité humaine et économique manifeste. La région ainsi délimitée 
peut être assez bien caractérisée comme une zone de densité continue 
et presque régulièrement décroissante s'étendant autour du point 
central de Lyon. De fait, on est ici en présence d’une des régions 
les plus nettement polarisées qui soient en France, comme le confirme 
l'examen des diverses relations sur lesquelles on dispose de rensei- 
gnements tels que migrations interdépartementales et relations 
d’affaires. 


Tout au plus le respect des: limites départementales a-t-il obligé 
à laisser en dehors de la région quelques franges qui eussent dû 
normalement en faire partie : tel est le cas pour le sud de la Saône- 
et-Loire (jusque vers Mâcon) et pour le nord-est de la Haute-Loire 
(arrondissement d’Yssingeaux). A l'inverse — et n’était la même 
sujétion — les parties méridionales de l’Ardèche et de la Drôme, 
en aval du défilé de Viviers-Donzère, seraient mieux à leur place 
dans l’un ou l’autre des programmes méditerranéens. 


Cet inconvénient pourra et devra être pallié par l’organisation, 
sur des questions d'intérêt commun, de conférences avec tout ou 
parties des régions voisines : Bourgogne, Auvergne, Languedoc, Pro- 
vence. 


De même, Alpes du Nord et Alpes du Sud, bien qu’elles se diffé- 
rencient très nettement par l’altitude, le relief, le climat et le peuple- 
ment, auront des problèmes à étudier et à traiter ensemble, ainsi 
d’ailleurs qu'avec les régions alpines des autres pays européens. 


Mais c’est surtout le développement futur de l’axe Rhône-Rhin 
qui nécessitera de constantes liaisons entre toutes les régions inté- 
ressées, de Marseille à Metz et à Strasbourg en passant par Lyon, 
Dijon ou Besançon. 


Objet du plan. 


2. — Le décret n° 55-873 du 30 juin 1955 avait prescrit l’établis- 
sement de programmes d'action régionale destinés à compléter, à la 


fois dans l’espace et dans le tem i isati 
v ps, le plan national de modernisation 
et d'équipement. < 





S'il appartient à celui-ci de définir les objectifs globaux d’expan- 
sion nationale et le cadre général des investissements nécessaires, 
la mise en valeur de toutes les ressources humaines et matérielles 
de notre pays implique, en raison de sa diversité, une régionalisation 
de ces directives d’ensemble et une projection sur la carte des 
opérations prévues. 

D'autre part, des considérations politiques et techniques font 
limiter à quatre ou cinq ans la périodicité des plans nationaux ; 
l’action régionale, au contraire, visant à harmoniser la croissance 
des différentes régions françaises et à rattraper dans toute la mesure 
du possible les retards des plus défavorisées, exige du temps et doit 
s'inscrire dans des perspectives plus longues. 

Sur ces entrefaites, est intervenue la loi-cadre sur la construction 
du 7 août 1957, qui a prévu l'établissement de plans d'aménagement 
régional tendant à favoriser une répartition mieux équilibrée des 
hommes, des activités et des revenus sur l’ensemble du territoire, 
et notamment à orienter l'implantation des’ équipemenñts publics et 
privés. 

Les deux sortes de plans devant partir des mêmes études et se 
situer dans les mêmes vues d’avenir, il est vite apparu préférable 
de les fondre, pour chacune des quelque vingt régions envisagées, en 
un document unique qui concernerait tout ensemble le développe- 
ment économique et l'aménagement territorial : c’est ce qu’a décidé 
le décret n° 58-1459 du 31 décembre 1958. 


Instrument de prévision à long terme, de sélection des tâches et 
de convergence des efforts, chacun de ces plans régionaux doit, 
compte tenu du plan national d'équipement d’une part et de la 
politique d'aménagement du territoire de l’autre, servir : 

a) A aider la région et, avec elle, le pays tout entier à prendre 
l’exacte mesure de sa situation, de ses problèmes et de ses possis 
bilités ; 

b) En fonction de ce diagnostic, à préciser les objectifs et les 
orientations qui doivent permettre à la région d’apporter la plus 
large contribution possible à l’expansion nationale et aux hommes 
qui l’habitent d’en tirer le plus grand bénéfice ; 

c) A coordonner dans cette optique commune les actions des diffé- 
rentes administrations, spécialement les investissements publics et 
les travaux d'aménagement collectif ; 


d) A éclairer et à guider les initiatives privées, celles des collec. 
tivités locales et des organisations professionnelles, dans leur recours 
aux multiples formes d'encouragement et de soutien par lesquelles 
l'Etat est disposé à favoriser le plein épanouissement de la vie 
régionale. 


Tel est le quadruple objet du plan régional de développement 
économique et social et d'aménagement du territoire ci-après for- 
mulé pour la région du Rhône et des Alpes. 


Structure du plan. 


3. — La structure du document qui suit en résulte logiquement. 


Dans une première partie on trouvera exposés la situation de 
l’économie rhodanienne et alpine et les problèmes qui se posent 
à elle. 

Une deuxième partie sera consacrée aux objectifs du plan et déga- 
gera les orientations générales dont il convient de s'inspirer aussi 
bien pour assurer le développement économique et social de la 
région que pour en aménager la structure urbaine et rurale, 

Des données ainsi analysées et des orientations ainsi définies décou- 
leront de façon très concrète les mesures à prendre et les recom- 
mandations à formuler : elles constituent la troisième partie du plan. 

Tantôt ce seront de véritables décisions d’exécution dela part des 
départements ministériels intéressés ; tantôt il s’agira seulement 
d'indiquer, pour des opérations considérées comme souhaitables mais 
dépendant de l'initiative privée, les aides publiques susceptibles d’être 
accordées aux entreprises individuelles ou aux organismes profes- 
sionnels ; tantôt enfin le plan se bornera à recommander la mise à 
l'étude de questions insuffisamment au point pour qu’il soit possible 
de se prononcer dès maintenant à leur sujet. 

En annexe seront reproduites, accompagnées d’une carte, les statis- 
tiques les plus significatives de la démographie et de l’économie de 
la région. : 


Etablissement du plan. 


4. — Tel quel, le plan de la région « Rhône-Alpes » est le résultat 
d’un dialogue entre les pouvoirs publics et les responsables régio- 
naux : il met largement à profit tant les éléments fournis par les 
administrations centrales et locales que les travaux des comités 
d'expansion économique. Il a été établi en accord avec l'inspecteur 
général de l’administration et celui de l’économie nationale pour la 
8° région, ainsi qu'avec les préfets des divers départements inté- 
ressés. 
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Les observations et suggestions formulées lors des consultations 
lace ont fait l'objet d’un examen approfondi du comité 
ux èt du éomité national d'orientation économique. 
- Sans doute n'’a-til pas été possible de retenir intégralement les 
. demandes exprimées à cette occasion : la nécessité est en effet évi- 
dente d'assurer la compatibilité et la coordination du présent plan 
à la fois avec le plan national, les programmes d’action régionale 
déjà publiés et les plans à l’étude pour d’autres régions. Tout n’est 
pas possible concurremment : des arbitrages s'imposent dans l’inté- 
rêt commun, ne serait-ce que pour ne point compromettre la sta- 
bilité monétaire indispensable à une expansion saine et continue de 
l'économie. 


réalisées sur. 
des plänis ré 


Exécution du plan. 


5. — Comme les précédents programmes d’action régionale, le pré- 
sent plan de développement et d'aménagement est donc une œuvre 
de synthèse dont la mise au point a fait large appel à la collabo- 
. ration des organismes 1ocaux. Sa réalisation ne sera pas non plus le 

fait des seuls pouvoirs publics. L'une de ses raisons d’être est de 

stimuler l'esprit d’entreprise : c’est dans une grande mesure aux 
initiatives locales, individuelles ou groupées, qu’il appartiendra de 
"tirer parti des perspectives qu’il ouvre et des facilités qu’il fournit. 
Ce sera au surplus une œuvre de très longue haleine et une créa- 
tion continue, nécessitant sans nul doute de constants ajustements, 
compte tenu des fluctuations de la conjoncture et de l’évolution de 
l’économie nationale et internationale. Le décret précité du 31 décem- 
bre 1958 a du reste prévu un rapport annuel d'exécution des plans 
régionaux qui pourra être l’occasion de leur revision éventuelle. 
Les conférences interdépartementales prévues par le décret 
n° 59-171 du 7 janvier 1959 sont l'instance la plus indiquée pour veiller 
au meilleur déroulement possible, avec chaque tranche budgétaire 
annuelle, des opérations du plan ; d’une façon générale, elles auront 
à jouer pour sa réalisation un rôle déterminant d’impulsion et de 
coordination. 


PREMIERE PARTIE 
SITUATION ET PROBLEMES 


L — La situation de la région « Rhône-Alpes », telle qu'elle résulte 
des données géographiques et de l’évolution historique. 


UNE vOIR MAITRESSE À TRAVERS LE RELIEF DE LA FRANCE ET DE L'EUROPE 


6. — Quand, à l'ère tertiaire, la chaîne des Alpes a érigé ses 
cimes et ses glaciers, elle vint buter. contre le vieux môle hercynien 
du Massif Central, et le heurt de ces deux systèmes montagneux, 
les plus caractéristiques du relief français, provoqua l’effondrement 
d’un sillon où le Rhône devait frayer son chemin. 
” Issu des Alpes, le grand fleuve, après un parcours Est-Ouest 
et dès son confluent avec la Saône, a lui aussi rencontré l’obsta- 
cle du plateau lyonnais qui l’a forcé à changer brutalement de 

direction pour prendre l'axe Nord-Sud et, par un étroit couloir, 
| gagner la mer. 

Ainsi, depuis la Méditerranée jusqu’au bassin parisien d’une 
part et au bassin rhénan de l’autre, s'ouvre, par une succession de 
plaines allongées, coupées de défilés certes mais jalonnées de car- 
refours, une des voies maîtresses — la meilleure sans doute — 
. non seulement de notre. pays, mais encore de l’Europe. 

L'axe ne-Saône possède en effet une valeur très supérieure 
aux deux autres transversales Nord-Sud du continent: Gênes- 
Gothard-Rhin et Rome-Brenner-Hambourg, en ce qu'il évite la 
chaîne alpine et permet par suite un établissement plus aisé et 
moins coûteux de toutes les sortes de liaisons, non seulement rou- 
. tières et ferroviaires, mais encore fluviales et autres pipe-lines. 

Ces données géographiques de l’ensemble régional contenaient 
en puissance toute son évolution historique et son importance 
actuelle. 


L'ÉPOQUE PRÉ-INDUSTRIELLE ET LA TRADITION MARCHANDE DE LYON 


7. — Au débouché des routes de cols des Alpes occidentales, en 
communication facile vers l'Ouest avec la vallée de la Loire par 
la dépression du Jarrez, étape du sillon rhodanien vers les pays 
du Rhin et de la mer du Nord, Lyon a reçù de la topographie 
une vocation de transit et de commerce. Dès les débuts de son 
histoire, la ville primitive édifiée sur l’acropole de Fourvière devient 
le centre de l’admirable réseau de voies romaines en Gaule et 
+ Sa. corporation. de bateliers est très active durant les deux pre- 

miers siècles.. Après. une éclipse au Moyen Age, une renaissance 
se produit au xrv* et au xv° siècle: les foires de Champagne 
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sont alors remplacées par celles de Lyon, créées 

tinées à renaître 500 ans plus tard. Puis au ze re 
prend figure de grande place financière à la suite de I n 
de banquiers venus d’abord d'Italie et ensuite d’Augsbor 
un emprunt d'Etat, le « Grand Parti », y est lancé. C’est 
à la même époque, une industrie née du commerce, celle de la soi 
qui, grâce aux relations avec l'Italie du Nord et après une nte 
tive d'introduction sus Louis XI s'implante définitivement et 
qui, peu à peu, émigrera des hauteurs de la Croix-Rousse vers la 
périphérie de la ville jusqu’à étendre son emprise sur tous les 
pays voisins (Beaujolais, Dombes, Bas-Dauphiné). 


Déjà sous l’ancien régime du reste, les activités commerciales 
et artisanales n'étaient nullement un monopole lyonnais : c’est ainsi 
qu'en montagne les chutes d’eau avaient commencé à être uti- 
lisées et qu’en hiver les paysans employaient leurs temps morts à 
de petites fabrications telles que celles des gants autour de Gre- 
noble, d’horlogerie dans la vallée de Cluses, des peignes en bois 
dans le Jura méridional. . 


L'AGE DU CHARBON ET LE BASSIN DE LA LOIRE 


8. — Cette structure a connu une première mutation lorsque 
survint la « révolution industrielle ». La chance de la région 
fut alors lexistence du bassin houiller de la Loire, le plus ancien- 
nement exploité des bassins français puisqu'il l'était déjà au 
Moyen Age et qu'il avait permis à François 1°" de créer à Saint- 
Etienne la première manufacture d’armes. 

Au milieu du xvur siècle, le Forez — en fait la région stépha. 
noise — était réputé pour ses forges et son travail des métaux. 
A partir de 1800, la machine à vapeur est adoptée ; en 1830, Parron- 
dissement de Saint-Etienne réunira à lui seul 20 p. 100 des machines 
installées en France. Vers 1820, se crée une industrie sidérurgique 
moderne qui assure pour un temps une fraction importante de la 
production française de fer et d'acier. 


Le premier chemin de fer construit en France est celui de 
Saint-Etienne à Andrézieux (1828), grâce auquel le charbon stépha- 
nois est transporté jusqu’à une Loire alors navigable à la descente, 
Bientôt lui fait suite la lhgne de Saint-Etienne à Lyon, construite 
en 1831 par Marc Séguin, inventeur de la chaudière tubulaire et 
constructeur du premier pont suspendu. L'année suivante “est 
achevée la liaison Saint-Etienne-Roanne. ; 

D'autre part le métier Jacquard, mis au point à Lyon, permet 
l'expansion de l’industrie de la soierie. A partir de 1830, en 
sous l'influence des troubles sociaux lyonnais, le tissage 
se répand dans les campagnes. Plus tard, avec la diffusion 
métiers mécaniques, le tissage se concentrera dans une série 
communes des monts du Lyonhais, du revers du Pilat et des 
teaux du Bas-Vivarais. Le moulinage reste fixé dans les 
ardéchoises, au pied des coteaux plantés de mûriers, où 
du ver à soie produit une partie de la matière nécessaire 
fabriques régionales. 

Cependant les voies navigables, aménagées à grands frais, sont 
rapidement abandonnées (canal de Givors à Grand-Croix, achevé 
seulement en 1843, Loire navigable). Après 1856, la production 
de houille du bassin stéphanois, qui s'élève alors à 2.240.000 tonnes 
(environ le tiers de la production française), ne s’accroît plus 
guère. | 

Mais surtout la découverte du procédé Thomas et le développe- 
ment de la sidérurgie lorraine imposent vers 1880 une reconversion 
à l'industrie stéphanoise, se traduisant par l'arrêt des hauts 
fourneaux et le développement de la métallurgie fine, des armes, 
notamment des armes lourdes (aciéries de la marine), des eycles 
et de nombreuses autres spécialités. La guerre de 1914 et loecu- 
pation des régions industrielles du Nord de la France donneront 
un regain temporaire à la métallurgie de la Loire, tandis que se 
maintient la prospérité de la rubanerie de soie. è 


TE 
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L'AVÈNEMENT DE LA HOUILLE BLANCHE ET L'ESSOR ALPIN 


9. — À la fin du x1x° siècle, la venue de l’âge de l'électricité 
provoque une nouvelle transformation dans la contexture régio- 
nale, en déplaçant le centre d'initiative et de plus grand développe- 
ment de Lyon et Saint-Etienne vers Grenoble et les Alpes, 
d'élection de la « houille blanche ». F7 

À cette occasion la région apparaît encore en position pionnière. 
Le stéphanois Fourneyron est en effet l'inventeur incontesté de 
la turbine hydraulique (1827). Cette invention est complétée en 
1869, par Aristide Bergès, qui installe à Lancey, près de 
la première conduite forcée et qui.imagine l'expression, € 
blanche », appelée à faire fortune dans le monde entier. Grenp® 
est en 1898, après Lyon et Paris, la première ville 
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utour Véner hydraulique les industries se développent en 
e: "+ L'écniatiege électro-chimie. A l'origine, 
l'énergie étant difficile à transporter, les usines se placent directe- 
ment au pied des chutes ; les principales vallées alpines en sont 
bientôt jalonnées (Tarentaise, Maurienne, Combe de l'Arly, Grési- 
vaudan, Oisans). Plusieurs villages savoyards donnent leur nom à 
de grandes firmes qui rayonnent aujourd’hui sur l’ensemble du pays. 


assiste progressivement à une nouvelle orientation de l'in- 
alle épi, L'électricité avait joué au départ un rôle décisif 
grâce à son faible coût ; cet avantage ayant ensuite diminué, la 
région s’est tournée vers des industries plus élaborées : industries de 
n dans les deux Savoies, constructions mécaniques et élec- 
triques à Grenoble, Annecy ét Aix-les-Bains, auxquelles se sont 
récemment ajoutées l’électronique et les industries nucléaires atti- 
rées par le centre intellectuel dauphinois. 


Les grandes usines se fixent surtout dans la partie méridionale, 
Savoie et Isère, tandis que la Haute-Savoie et le Jura méridional sont 
le siège des entreprises moyennes et des industries artisanales ou à 
domicile, Leur vitalité est attestée par des transformations saisis- 
santes. En moyenne vallée d’Arve, succédant à l’industrie horlogere 
à domicile, s'établit l’industrie du décolletage, dont en trente ans 
le développement est considérable puisqu'on estimait en 1955 qu’elle 
représentait à elle seule au moins les deux tiers du petit décolletage 
français non intégré. Autour d'Oyonnax, l’industrie des peignes donne 
de même naissance à l’industrie du celluloïd, puis depuis la dernière 
guerre à celle des plastiques, dont cette petite ville est aujourd’hui 
la capitale française. 


Le développement du tourisme, d’abord limité à la belle saison, 
puis qui a bénéficié à partir de 1930 de la vogue des sports d'hiver, 
est venu compléter la transformation provoquée par l'expansion 
industrielle. Les deux Savoies peuvent à cet égard s’énorgueillir 
de réalisations exemplaires : la zone du Mont Blanc, les rives des 
lacs, les stations de la Tarentaise, sans d’ailleurs que les courants 
touristiques se limitent à ces seules zones. Les montagnes, autrefois 
handicap de la région, deviennent son principal atout. 


Sous l'effet conjugué de ces divers facteurs, la Savoie et la Haute- 
Savoie occupent une place unique parmi tous les départements 
français : de 1896 à 1954 ce sont pratiquement les seuls où, d’une 
part, la population n’a pas diminué (en Haute-Savoie, l’augmentation 
est même sensible) et, d'autre part, la proportion des personres 
employées dans l’industrie a pratiquement doublé. La plupart des 
départements où la population a augmenté étaient en effet déjà 


fortement industrialisés au siècle passé. Ici l’on se trouve en présence 
d'un exemple particulièrement heureux de développement d'une 


région précédemment rurale. Si l’on observe en outre que l'expansion 
ne s'y est pas opérée exclusivement au profit d’une grande ville 
ou zone urbaine, mais a été largement diffusée à travers de nom- 
breuses vallées, la singularité de cet essor n’en sera que plus remar- 
quable. 


Les RÉCENTS DÉVELOPPEMENTS HYDRO-ÉLECTRIQUES, 
INDUSTRIELS ET AGRICOLES DANS LA VALLÉE DU RHÔNE 


10, — Une dernière mutation est en train de s’accomplir sous nos 
propres yeux : c’est celle du Rhône lui-même et de sa vallée, Elle 
résulte de la grande œuvre entreprise depuis près de quarante ans 
par la Compagnie nationale du Rhône. 


A cette société d'économie mixte, la première en date, une loi de 
1921 a confié le soin d'assurer un aménagement intégral du fleuve 
entre la frontière suisse et la mer, au triple point de vue de la force 


‘motrice, de l'amélioration de la navigation et de l’utilisation agricole 


de l’eau. Des travaux considérables ont déjà été réalisés par elle, et 
les installations hydro-électriques mises en service au cours des 
douze dernières années représentent à ce jour une capacité d'environ 
5.430 millions de kWh annuellement productibles en année d’hydrau- 
licité moyenne ; elles comprennent, sur le haut Rhône, les centrales 
de Génissiat et de Seyssel (Ain), et, sur le tiers central Au has 
Rhône, les ouvrages de Donzère-Mondragon (Drôme-Vaucluse) et de 
Montélimar (Drôme). Deux autres usines sont en cours de construc- 
tion : l’une à Baix (Drôme) et l’autre à Beauchastel (Ardècne), dent 
les mises en service s’échelonneront entre 1960 et 1963 et qui, au 
total, produiront annuellement 2.360 millions de kWh. 


Non seulement ces ouvrages du tiers central du bas Rhône augmen- 
tent la production d’énergie, mais ils facilitent la navigation dans une 
section du fleuve où la pente est forte et le chenal difficile, ainsi que 
l'irrigation de la vallée. lis apporteront donc dans l'avenir une ‘riple 
contribution à l’expansion économique de la région rhodanienne. 


11. — Déjà au cours des périodes antérieures évoquées plus haut, 
Lyon et la vallée du Rhône, sans avoir connu un changement de 
structure aussi radical que les autres régions, ont témoigné en matière 
industrielle de leur faculté d'adaptation aux innovations techniques. 

A l’amont de l’industrie de la soierie s’était d’abord constituée, à 
Partir de 1850, une industrie chimique née de la recherche des 





colorants, en profitant du gisement de pyrites alors important de 
Sain-Bel. Ces grosses usines de produits chimiques de base, de 
produits pharmaceutiques et de produits photographiques s’échelon- 
nent aujourd’hui le long du Rhône au sud de Lyon. Puis ce fut 
l'industrie des textiles artificiels et synthétiques, dont la région est 
à l'heure actuelle de beaucoup le principal centre national. 


Les qualités d'invention propres à la région se sont encore manifes- 
tées lors de l’éclosion de l’automobile, dont Lyon avec ses annexes 
de l'Isère et de l’Ardèche fut l’un des berceaux avant de se spécia- 
liser dans le poids lourd dont elle est maintenant, avec les usines 
Berliet, la métropole. Profitant également de sa tradition indus- 
trielle, de l’abondance des capitaux et de la proximité des Alpes, 
Lyon a créé une industrie de la construction électrique particulière- 


ment prospère et qui la place au deuxième rang en France, juste 
après Paris. 


Fait caractéristique, si Lyon conserve son rôle d’animateur, il 
maintient aussi sa tradition d’essaimage géographique, principalement 
vers les vallées de la Saône et du Rhône (le Péage, Villefranche, 
la Voulte), puis plus récemment vers la Bresse et à nouveau le Bas- 
Dauphiné. 

Enfin certaines industries traditionnellement établies sur les bords 
du Rhône, comme les cimenteries et les fabriques de chaussures 
(Romans), ont pris depuis la guerre de forts développements, 


12. — Du point de vue agricole, le x1x' siècle -avait apporté la 
colonisation de la Dombes, autrefois couverte d’étangs, et la mise 
en valeur de la plaine du Forez, par assainissement et création d’un 
canal d'irrigation. Au cours des trente dernières années, les produc- 
tions laitières et fruitières ont été l’occasion de changements pro- 
fonds. 


En ce qui concerne le lait, le ramassage et la transformation 
n'étaient autrefois organisés que dans la Savoie et la Haute-Savoie 
et la partie montagneuse de l’Ain, où ils reposaient sur un réseau 
étendu de petites « fruitières » adonnées à la production de fro- 
mage (gruyère principalement). A partir de 1930, cependant, se 
créèrent toute une série de grandes coopératives, principalement 
dans la Bresse et la Dombes. En même temps, les laiteries indus- 
trielles étendaient leur réseau de ramassage. Ainsi se trouva créé 
un véritable « bassin laitier » lyonnais et, de la même façon, un 
bassin laitier stéphanois, exportant leurs produits bien au-delà de la 
région. Les conséquences furent favorables : concentration des soins 
des agriculteurs sur la production du lait, quasi-disparition de l'em- 
ploi de la vache comme animal de trait, diminution de l'élevage des 
veaux, baisse de la production du beurre fermier, développement des 
nouvelles productions fourragères et accroissement général des 
rendements. Pour une partie importante de la région, spécialement 
les Alpes, le Bas-Dauphiné et l’Ain, l'élevage bovin pour la produc- 
tion laitière représente le « facteur commun >» des exploitations agri- 
coles et la source de trésorerie quotidienne des exploitations fami- 
liales. 


Quant aux fruits, la transformation intervenue est plus spectacu- 
laire encore, particulièrement dans la partie méridionale de la 
région. Les cultures fruitières étaient anciennes sur le plateau Ilyon- 
nais (où l’expansion remonte à la fin du x1x° siècle), les coteaux 
entourant Roanne et les premières terrasses: de l'Isère, ainsi que 
dans quelques vallées alpestres et les vallées protégées de l’Ardèche, 
C’est seulement à une époque récente qu’elles se sont développées 
dans la vallée même du Rhône, en substitution à la vigne. La décou- 
verte d’espèces résistant aux vents violents de la vallée, particulière- 
ment les pêches qui donnent les plus gros revenus à l’hectare, a aussi 
aidé à ce développement. De 1938 à 1955, la surface pläntée en 
arbres fruitiers (châtaigniers, noyers et oliviers exclus) a plus que 
doublé dans l’Ardèché, presque quintuplé dans la Drôme, et elle 
continue à augmenter tous les ans à un rythme rapide ; la crois- 
sance de la production est plus grande encore. Parallèlement vient à 
nouveau se dessiner une extension de la production fruitière hors 
de cette zone de spécialité dans les régions de polyculture des pla- 
teaux, où elle apporte un utile complément de ressources. 


L'IMPORTANCE ACTUELLE DE L'ENSEMBLE RÉGIONAL 
DANS L'ÉCONOMIE FRANÇAISE 


13. — Le résultat de ces données géographiques et de cette évo- 
lution historique est qu'actuellement la région « Rhône-Alpes » occupe 
une place de premier plan dans l’économie nationale. 


Elle est tout d’abord importante par sa masse. Avec ses 3 mil- 
lions 630.000 habitants (recensement de 1954), elle est de toutes les 
régions retenues comme cadres des programmes d’action régional 
la plus peuplée après la région parisienne. 

S'il en est ainsi, c’est, il est vrai, en raison de l'adoption d'une 
région aux limites étendues ; mais le choix même de celles-ci n’a 
fait que constater le rayonnement et l'intensité de la vie économique 
et des échanges qui caractérisent toute cette partie de la France, 
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L'industrie d'abord y emploie 10 p. 100 du total des effectifs 
français (transports inclus), alors que la proportion de la région est 
d’environ 8 p. 100 pour la superficie comme pour la population. 

Elle n’est absente d'aucune partie de la région et offre un déve- 
loppement assez équilibré entre les diverses branches : industries 
textiles (20 p. 100 du total national en 1954), du papier (15 p. 100), 
des métaux (13 p. 100 pour l’ensemble du groupe et 12 p. 100 pour 
la construction électrique), chimiques (12 p. 100), des cuirs (12 p. 100), 
de l'habillement (11 p. 100). Si la production de combustibles miné- 
raux solides correspond seulement à 7 p. 100 du total national, celle 
d'électricité représente 18 p. 100. Celle de la transformation des 
matières plastiques est particulièrement élevée et, dans deux spécia- 
lités, la région occupe une place dominante dans l’économie française : 
la production des textiles artificiels (deux tiers du total national) et 
les industries dites de la soierie (les 9/10). k 

Quoique nettement moins développée que l’industrie, l’agriculture 
donne à la région une place non négligeable. Les huit départements 
produisent en moyenne chaque année 15 p. 100 de la récolte fruitière 
française et 6 p. 100 de la récolte de vin. Leur cheptel représente 5 
à 6 p. 100 du cheptel national. Si l'étendue relativement faible des 
terres labourables ne permet pas une production céréalière impor- 
tante, la prairie par contre occupe en montagne de vastes territoires, 
et dans les vallées des cultures spéciales, telles que le tabac et les 
légumes, apportent une contribution intéressante à l’économie locale. 

Le potentiel sylvicole est par ailleurs considérable. Sur 9,4 p. 100 
de la surface boisée totale de la France, la région comptait pour 
11 p. 100 de la production en grumes et 14 p. 100 de celle des 
sciages. 

Enfin les activités commerciales, bancaires et de services sont par- 
ticulièrement développées. 

Ces divers aspects trouvent leur couronnement dans l’importance 
du développement urbain. Dans l’ensemble français, où la population 
urbaine est relativement faible, la région « Rhône-Alpes » apparaît 
favorisée avec la présence de Saint-Etienne, de Grenoble et surtout 
de Lyon, l’incontestable capitale régionale, placée dans un site excep- 
tionnel, qui en fait un point de passage obligatoire. Troisième ville 
de France par sa population, et même en fait, d’après la définition 
du ministère de la Construction, sa deuxième agglomération 
(763.000 habitants en 44 communes en 1954, soit légèrement plus que 
celles de Lille-Roubaix-Tourcoing et de Marseille), Lyon peut aussi 
prétendre au deuxième rang après Paris dans le domaine intellectuel. 


APPARTENANCE À L'UNE DES ZONES FORTES DE L'ÉCONOMIE EUROPÉENNE 


14, — Ainsi définie, cette physionomie tranche sur celle de la 
majorité des autres régions françaises. Elle présente en revanche 
de nombreux traits communs avec celle des régions étrangères voi- 
sines : Italie du Nord, Suisse, Allemagne du Sud. 

Interpénétration des activités agricoles, industrielles et touristi- 
ques, coexistence de grandes entreprises modernes et d’un petit 
artisanat traditionnel, influence des centres urbains jusqu’au cœur 
des montagnes, mentalités ouvertes au progrès en dépit — et en 
partie à cause — de conditions de vie et de travail souvent diffi- 
ciles, ce sont autant de caractéristiques qu’on retrouve à travers 
toute la zone alpine et péri-alpine et qui en ont fondé la croissante 
prospérité, une prospérité en passe d’égaler celle du triangle Ruhr- 
Nord-Lorraine avec le passage de la primauté des industries classi- 
ques aux industries néo-techniques. 

-: Bref, c'est à juste titre qu’on a dit de cette grande région lyon- 
naise qu'elle était un morceau de l'Europe du Nord égarée dans le 
Midi de la France. 


I. — Les problèmes de la région « Rhône-Alpes », tels qu'ils résultent 
des structures existantes et des perspectives d'avenir. 


15. — Cette situation favorable dans l’ensemble ne doit pourtant 
-pas dissimuler que, pour poursuivre et amplifier l'expansion écono- 
mique qu'elle a connue au cours des dernières années, la région 
« Rhône-Alpes » doit faire face à un certain nombre de problèmes 
tenant tant à ses structures actuelles qu’à ses perspectives futures. 
Certains d'entre eux sont communs à l’ensemble des départements 
considérés ; d’autres sont localisés : ils concernent surtout la partie 
Ouest de la région, où ils sont la rançon d'un développement plus 
ancien. 


PROBLÈMES HUMAINS ET SOCIAUX 


Le vieillissement de la population 
et les perspectives démographiques. 


16. — Dans la région, la population témoigne d’une croissance 
moindre que le reste de la France : de 1896 à 1954, elle n’a augmenté 
que de 2 p. 100, alors que la moyenne nationale est de 6 p. 100. 
A cet égard une distinetion majeure est à faire entre les trois 
départements alpins, dont la population s’est accrue de 7 p. 100, 





soit légèrement plus que la moyenne nationale, et les ci Citer. 
tements rhodaniens, dont la ulation est « “y 
mere pop restée à peu près station- 

La moindre croissance de la région se maintient période 
récente : de 1936 à 1954, l’augmentation de er a que de 
0,6 p. 100, au lieu de 2,1 p. 100 pour l’ensemble de la 
L'écart se manifeste aussi bien en ce qui concerne la période de 
baisse de population 1936-1946 (— 4,1 p. 100 contre — 34 p. 100 
pour l’ensemble du pays) que pour la période de croissance 1946. 
1954 (+ 4,9 p. 100 contre +5,6 p. 100). 

Cette moindre croissance s'explique avant tout par la blesse 
de la fécondité. Aux époques pour lesquelles ils L. été p- 
les taux de reproduction nets étaient, dans l’ensemble de la région, 
nettement au-dessous du taux national. En 1930-1932, le renouvelle. 
ment de la population était même à peine assuré. La fécondité 
était cependant supérieure à la moyenne nationale en Haute-Savoie 
et Savoie et dans l'Ardèche. Mais elle était faible dans les trois 
départements à prédominance industrielle de la Loire, dé l'Isère 
et du Rhône, particulièrement dans ce dernier, où le taux était 
largement inférieur à 100, c’est-à-dire à l'équilibre apparent. 


Quoique la fécondité se soit récemment relevée, elle est, pour 
l’ensemble de la région, inférieure encore à la moyenne nationale. 
En 1958, le taux de natalité régional (17,4 p. 100) est en deçà du 
taux moyen français (18,1 p. 100); celui-ci n'est dépassé qu’en 
Haute-Savoie (18,5 p. 100). 

La pyramide d’âges de la région est dans l’ensemble assez proche 
de celle de la France entière. Cependant la relative faïblesse de 
la tranche d'âge 15-24 ans devrait entraîner, au cours des années 
à venir, un vieillissement de la population plus marqué que dans 
le reste de la France. La moyenne régionale recouvre de fortes 
disparités, Aux départements alpins à structure de population jeune 
s'opposent l’Ardèche et, dans une moindre mesure, la Drôme et 
l'Ain, à structure de population âgée. La Loire est dans une posi- 
tion intermédiaire, tandis que la caractéristique du Rhône réside 
dans le pourcentage élevé d'adultes, qui s'explique par son haut 
degré d'urbanisation et d’industrialisation. 


17. — Dans la période récente, la balance migratoire de la région 
apparaît à peu près équilibrée : entre 1946 et 1954, le solde d’émi- 
gration ne dépasse pas 0,05 p. 100 de la population de 1946, Mais 
il s’agit là d’une constatation globale. L'Ain et la Drôme, où ce 
caractère reste peu accusé, et surtout l'Ardèche, où la dépopu- 
lation des parties escarpées a pris le caractère d’une véritable 
désertion, se présentent régulièrement comme des départements 
d’émigration. Depuis peu la Loire et le Rhône qui, jusqu’à la guerre, 
étaient des départements d’immigration nette, enregistrent à leur 
tour un léger excédent d’émigration. Les départements alpins, autre- 
fois gros départements d’émigration, sont actuellement les seuls 
départements d'immigration nette de la région. 


Mouvement naturel et migrations se combinent pour expliquer 
l’évolution démographique des divers départements, laissant appa- 
raître dans la région des centres d'attraction et des pôles de 
répulsion. De 1946 à 1954, la région alpine fait figure de foyer 
d'appel. Mouvement naturel et immigration se conjuguent pour 
entraîner un accroissement important de population. Le Rhône et 
la Loire progressent par suite d’un mouvement naturel favorable, 
lui-même conséquence d’une immigration antérieure d’éléments 
jeunes, mais cette progression est en partie freinée par une légère 
émigration récente. L’Ain et la Drôme ont une expansion limitée‘en 
raison des courants migratoires qui annulent presque l'effet, d’ailleurs 
restreint, de l'excédent de naissances. L'Ardèche enfin apparaît 
comme une région d’assez fort dépeuplement, ce mouvement régulier 
d’émigration s’ajoutant à une très faible croissance naturelle, elle- 
même conséquence de l’émigration antérieure. 


18. — La proportion de population étrangère vivant dans la région 
(38 p. 100 en 1954) est très voisine de la moyenne française 
(34 p. 100); elle est toutefois plus forte dans les départements 
industriels, qui ont une large gamme d'emplois à offrir, que dans 
les départements à prédominance agricole. 

L'expansion économique de la région a nécessité l'introduction 
d'une main-d'œuvre étrangère assez importante dans les années 
récentes. L'accroissement des effectifs, assez faible de 1955 à 1956 
(3,5 p. 100), a atteint 9,5 p. 100 de 1956 à 1957. 

Les migrations entre les départements d’Afrique du Nord et 
ceux de la région sont également importantes. Les effectifs nord- 
africains sont en progression constante. De 1955 à 1958, la crois- 
sance en est plus forte dans la région que dans la France entière 
(40 p. 100 contre 32 p. 100). Très importants dans les dép 
industriels (Loire, Rhône, Isère), où ils croïssent à un rythme 
rapide (dans le Rhône, croissance de 50 p. 100, et dans l'Isère; de 
près de 80 p. 100 entre 1955 et 1958), ces effectifs sont par contre 
assez faibles et généralement en régression dans les autres dépar- 
tements de la région, plus agricoles. 

Le lieu de naissance des personnes recensées (Français seulement) 
permet d'étudier l’origine géographique des migrations. Quoique 








te JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE P. R.: 7 





ie. opulation avec les autres régions françaises soient 
De A les courants de migration dont les divers départements 
de la région sont chacun le siège restent pour la majeure partie 
intérieurs à la région elle-même. La proportion dépasse même les 
deux tiers pour tous les départements, à la seule exception de 
l'Ardèche, dont une partie appréciable de l’émigration se dirige 
vers les régions méditerranéennes. Il faut noter que ce calcul amène 
à inclure la Haute-Loire dans la région, ses échanges démogra- 
phiques en faisant en effet le véritable arrière-pays de la Loire 
et du bassin stéphanois. Ainsi l’attraction parisienne, tout en res- 
tant importante (pour la Haute-Savoie par exemple la Seine est le 
premier département d'échanges), n'est pas dominante comme dans 
la plus grande partie de la France. Il n’y a guère de fait qui prouve 
autant la réalité régionale. 


19. — Les prévisions d'évolution de la population totale laissent 
apparaître, pour l’ensemble de la région, une augmentation de 
de 80.000 personnes entre 1955 et 1960 et de 144000 entre 
1955 et 1965, soit des taux d’accroissement de 2,2 p. 100 et 3,9 p. 100. 
Ces taux d'augmentation régionaux recouvrent de très importantes 
disparités. Si, entre 1960 et 1965, tous les départements sont des- 
tinés à enregistrer une hausse, le rythme de celle-ci est très 
variable. Dans les trois départements alpins, les taux d’accroisse- 
ment sont sensiblement supérieurs à celui de l’ensemble de la 
région, tandis qu’ils lui sont inférieurs pour l’Ardèche, la Drôme 
et l'Ain, et sensiblement équivalents pour la Loire et le Rhône. 


D'une façon générale, l’accroissement est particulièrement marqué 
dans le groupe d’âge de soixante-cinq ans et plus. L'évolution 
naturelle devrait donc entraîner une accentuation du vieillissement. 


Ces perspectives, basées sur la seule évolution naturelle, seront 
certainement modifiées par les mouvements migratoires. Si l’on 
tient compte des tendances dégagées par l'étude de l’évolution de 
la population de 1946 à 1954, il semble qu’il faille réviser dans 
le sens d’une hausse plus importante les perspectives de l'Isère, 
de la Haute-Savoie et de la Savoie, et dans le sens d’une moindre 
croissance les perspectives de l’Ain et de l'Ardèche. Pour ce 
dernier département, c'est même à une décroissance qu’il faut 
s'attendre. 


Les perspectives d'évolution de la population active ou en quête 
d'emploi ont été établies de la même façon, c’est-à-dire avant 
migrations, et en dehors de toutes modifications dues aux varia- 
tions des taux de scolarisation ou à d’autres causes. Jusqu’en 1960, 
la population active totale, qui en 1954 se montait à 1.660.700 per- 
sonnes (1071.300 hommes et 589.400 femmes), semble ne devoir 
s’accroître que fort peu (croissance de 0,6 p. 100 de 1954 à 1960) ; 
l'expansion des trois départements alpins compenserait le déficit 
des départements du Rhône et de l’Ardèche, tandis que la balance 
des autres départements s’équilibrerait à peu près. Entre 1960 
et 1964, grâce à l’arrivée sur le marché du travail des générations 
nombreuses nées après la guerre, la population active augmenterait 
dans toute la région. Cependant, le progrès resterait faible : l’accrois- 
sement du nombre de personnes employées ou cherchant à s’employer 
— qui ne doit être retenu qu’à titre d'illustration — serait, par 
rapport à 1954, de 38.000, soit une augmentation de 2,3 p. 100, 
alors que pour l’ensemble de la France celle-ci serait de 2,6 p. 100. 
La croissance atteindrait 25000 personnes dans la seule région 
alpine, soit les deux tiers de la croissance régionale totale, l’expan- 
sion étant particulièrement importante en Haute-Savoie, tandis que 
l'Ardèche, la Loire et surtout le Rhône, avec des taux respectifs 
de croissance de 1,3 p. 100, 1,2 p. 100 et 0,2 p. 100, ne connaîtraient 
qu'une augmentation très faible; en ce qui concerne les agglo- 
mérations lyonnaise et stéphanoise considérées séparément, il s’agi- 
rait même d’une diminution (— 1,6 p. 100 pour la première et 
— 1,4 p. 100 pour la seconde). 


A l'intérieur de la population active, les secteurs agricoles et non 
agricoles évolueraient de façon divergente. La population agricole 
actuelle est si âgée que le seul mouvement naturel devrait entraîner 
sa diminution. D’après les premiers calculs de l’Institut national 
d'études démographiques, la baisse de l’ensemble de la population 
active agricole atteindrait, par rapport à 1954, 10.000 personnes en 
1960 et 17.000 en 1964 ; en ce qui concerne la seule population mascu- 
line, la baisse se manifesterait dans tous les départements de la 
région — alors que dans l’ensemble de la France on prévoit une 
augmentation dans 37 départements — et ne représenterait pas 
moins de 60 p. 100 de la baisse globale de la France. Il est légitime 
d'autre part de tenir compte des migrations de l’agriculture vers les 
autres secteurs, qui s'effectuent à un rythme relativement constant. 
Si l’on suppose que celles-ci se maintiennent à un rythme voisin de 
celui des années 1946-1954, ce qui amène à prévoir un rythme de 
départ particulièrement fort dans les régions montagneuses (Ardèche, 
Savoie, Isère, Loire), on aboutit à une baisse totale de la population 


ee À ns pour la région de 47.000 personnes en 1960 et 79.000 


he 4 l’on ajoute dans chaque département les effectifs provenant des 
grations prévues des agriculteurs vers les autres professions aux 





augmentations naturelles de la population totale en quête d’emploi, 
toujours avant migrations, on obtient pour la région un taux d’ac- 
croissement assez important : 4,6 p. 100 de 1954 à 1960 et 9,4 p. 100 
de 1954 à 1964. Le classement des départements s'établit ainsi, par 
ordre d’importance de la croissance entre 1954 et 1964 : Haute-Savoie : 
+ 23 p. 100, Ardèche: + 22 p. 100, Savoie: + 21 p. 100, Ain: 
+ 18 p. 100, Drôme: + 12 p. 100, Isère: + 11,4 p. 100, Loire: 
+ 5,6 p. 100, Rhône : + 2 p. 100. 


Ces prévisions ne tiennent pas compte de la prolongation de la 
scolarité ni d’autres causes, risquant d’affecter les taux d’emploi par 
classe d’âge. 


Exode rural, migrations alternantes et ouvriers-paysans. 


20. — Plus généralement et plus longtemps qu'ailleurs, l’industrie 
a conservé dans cette région un caractère de dispersion rurale et les 
populations ont pu trouver un emploi à proximité de leurs lieux 
d’origine ou de résidence. Caractéristique à cet égard est l’Isère, où 
la population des communes rurales ne s'élève pas à moins de 
45,2 p. 100 (moyenne nationale : 35,1 p. 100), sans que la population 
agricole dépasse 24 p. 100 de la population active (moyenne natio- 
nale : 27,2 p. 100). 


Mais cet équilibre est maintenant menacé. Peut-être même, peur 
avoir été plus longtemps préservé, l’est-il aujourd’hui davantage, ce 
qui rend délicate et complexe la réadaptation à un nouvel équilibre. 


Comme dans le reste de la France, la désertion des régions les plus 
pauvres a déjà été très intense. Dans les parties élevées de l’Ardè- 
che, des Préalpes du Nord, des Alpes du Dauphiné, du Bugey, des 
monts du Forez, de nombreuses communes ont perdu au cours des 
80 dernières années la moitié, parfois les deux tiers de leur popu- 
lation. Depuis la guerre, dans les départements les moins favorisés, 
la grande majorité des communes ont continué à voir leur population 
diminuer, et l’exode rural s’est poursuivi à une cadence plus rapide 
que dans le reste de la France. Exception faite de la Drôme, la 
diminution de la population active agricole masculine de moins de 
65 ans a partout dépassé, et parfois de beaucoup, la moyenne natio- 
nale de 10 p. 100. Les départs sont particulièrement importants dans 
les pays de montagne (la Savoie a vu ses effectifs d'agriculteurs 
diminuer de 25 p. 100 de 1946 à 1954) et affectent surtout la classe 
jeune. 


On ne peut toutefois parler de manière générale d’un abandon 
des terres quand elles sont de productivité suffisante ou qu’elles 
peuvent être remises en valeur comme le montrent certaines expé- 
riences. On ne signale d’ailleurs de manque de main-d'œuvre 
que dans un très petit nombre de zones. C’est à terme, avec l’arrivée 
à l’âge adulte des générations nombreuses d’après guerre, que se 
posera avec acuité le problème de la destination des excédents démo- 
graphiques des campagnes. 


Si d’ores et déjà des difficultés d’emploi se font jour, et contraignent 
à l’émigration une partie de la population, elles affectent plutôt des 
zones rurales ou semi-rurales anciennement industrialisées et où les 
activités traditionnelles sont en déclin. C’est le cas en particulier 
des zones de textile: monts du Beaujolais et du Lyonnais, revers 
du Pilat, vallée de l’Ardèche, Bas-Dauphiné, cluse d’Ambérieu. C’est 
aussi à un moindre degré, celui de diverses autres zones, parmi les- 
quelles on peut citer quelques cantons de la Maurienne, adonnés 
depuis de longues an aux industries électro-chimiques et indus- 
tries alimentaires, et dont cependant l’emploi industriel et la popula- 
tion totale diminuent continuellement. 


21. — Dans le même temps le volume d’emplois s’est beaucoup 
accru, à la faveur de l’expansion générale, en certains points appa- 
remment privilégiés, mais qui n’en posent pas moins eux aussi des 
problèmes. C’est ainsi qu’il en résulte une excessive extension de 
l’aire de recrutement de la main-d'œuvre, par exemple autour des 
usines chimiques de la vallée du Rhône, de quelques centres moins 
importants du Bas-Dauphiné, et surtout de la part des grandes entre- 
prises de la banlieue de Lyon, entreprises dont les effectifs se comp- 
tent par milliers. Ne pouvant plus trouver sur place la main-d'œuvre 
dont elles avaient besoin, elles ont multiplié les services de ramas- 
sage à longue distance ; telle d’entre elles fait ainsi parcourir matin 
et soir à une bonne partie de son personnel des distances allant 
jusqu’à 40, 50 et 60 kilomètres, recrutant à la Tour-du-Pin, Ambérieu, 
Tarare et même au-delà. 


Cette situation présente de sérieux inconvénients. Plutôt que 
d'envisager la construction de logements supplémentaires dans l’ag- 
glomération lyonnaise pour accueillir cette main-d'œuvre, il faut 
conclure à l'insuffisance de l’emploi dans les zones de départ et 
desserrer l’industrie lyonnaise au profit de villes périphériques plus 
proches du domicile de cette main-d'œuvre. 


En milieu trop rural ou semi-rural l’implantation de grandes usines, 


qui payent en général des salaires fort supérieurs à ceux qu’assurent 
les activités agricoles ou artisanales voisines, exerce sur celles-ci un 
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effet plutôt déprimant, et l'effet provoqué par leur présence, au 
total assurément favorable à l'économie régionale, paraît l'être 
beaucoup moins à l'économie de la zone immédiate. Des aggloméra- 
tions se créent, mais qui ne constituent pas de véritables villes et ne 
donnent pas à ceux qui les habitent les satisfactions auxquelles un 
niveau de revenu relativement élevé devrait leur permettre de 
prétendre. 


22. — L'interpénétration des activités, qui prend parfois la forme 
du rapprochement, dans la même zone ou localité ou sous le même 
toit familial, de personnes exerçant des activités différentes, prend 
souvent aussi celle de leur exercice simultané par les mêmes per- 
sonnes, changeant d’occupations selon les heures ou les saisons ; il 
s’agit là des ouvriers-paysans, encore nombreux dans la région. 


L'activité industrielle peut consister dans l’utilisation de quelques 
machines, tours (industries du décolletage du Val d’Arve) ou métiers 
(zones textiles des monts du Lyonnais, du Pilat, du Bas-Dauphiné), 
que l’agriculteur, secondé de quelque membre de sa famille, fera 
tourner au gré des commandes dans une annexe de la ferme ; elle 
peut aussi prendre la forme de travail en usine, parfois dans de très 
grandes usines (ainsi dans l’électro-chimie et l’électro-métallurgie de 
la Tarentaise), De même l’activité agricole peut varier du jardinage 
à la véritable culture. En montagne, une activité supplémentaire 
peut être liée au tourisme (hôtellerie, guides, etc.). 


Les conséquences — au moins lorsque la confusion des activités 
concerne les mêmes personnes et présente un certain caractère de 
permanence — n'apparaissent pas toutes favorables. Dans la vallée 
de l'Isère en amont de Grenoble, et dans l'Est lyonnais, où des 
situations de ce genre sont fréquentes, l'agriculture reste certaine- 
ment en-dessous de ses possibilités. Dans une région typique de 
l’interpénétration des activités, comme le Bas-Dauphiné, l'équilibre 
économique et humain paraît très menacé, Les possibilités des sols 
qui, sans être de premier ordre, sont souvent satisfaisantes, restent 
fort imparfaitement utilisées ; le remembrement est en retard, l’équi- 
pement coopératif moins développé que dans la Dombes au nord ou 
la Savoie à l’est où il a donné de bons résultats. Dans l’ensemble 
le progrès agricole est nettement insuffisant et les conséquences 
pour l’industrie ne sont guère plus satisfaisantes. 


Dans les zones textiles, la diffusion du tissage à domicile rural 
n'apparaît plus que comme un reliquat du siècle passé, en voie de 
liquidation, au profit soit de la concentration au sein d'entreprises 
plus vastes, soit de la création de petits et moyens ateliers distincts 
du lieu de résidence, capables de retenir la main-d'œuvre locale et 
rendant possible l'effort de modernisation. 


Cependant, dans certaines zones comme en Tarentaise, dans les 
grandes Alpes, l'équilibre agriculture-industrie, longtemps consi- 
déré comme menacé, paraît s'être dernièrement amélioré. Ce résultat 
semble directement lié au remarquable système de gestion commu- 
nautaire des alpages: en laissant les vaches à l’alpage, où une 
fruitière commune transforme le lait en fromage, le petit cultivateur 
voit se réduire les pointes écrasantes du travail agricole d’été. Un 
autre facteur favorable est l’aménagement des horaires des usines, 
peut-être encore la moindre fatigue d’un travail plus mécanisé, 
ainsi que le système du travail continu par équipes, qui laisse aux 
ouvriers la disposition de longues heures de jour. Les possibilités 
d'adaptation de ce système, qui paraît répondre souvent à une 
préférence implicite des habitants et presque à une obligation dans 
les pays de montagne où les mois d’hivergÿmposent un chômage 
forcé à l’agriculteur, ne sauraient donc être négligées. 


La vétusté de l'habitat et les déficiences de l'équipement urbain. 


23. — I reste un dernier problème à considérer. Comme de 
facon générale en France, au sortir de près d’un demi-siècle de sta- 
gnation, la vétusté de l'habitat et les déficiences de l’équipement 
urbain s'imposent ici à l'attention. La situation à cet égard est 
particulièrement grave dans la région du Rhône et de la Loire. 
Lyon, Saint-Etienne et les villes du bassin stéphanois, Givors, Tarare, 
Roanne, Vienne se signalent notamment sous ce rapport ; mais la 
plupart des autres agglomérations de la région ne se présentent 
guère mieux. Les relevés opérés montrent l’insuffisance en nombre 
comme en qualité des logements offerts à la population et, dans 
une moindre mesure, la déficience de l’équipement urbain collectif 
(hygiène, services généraux). Un rythme relativement satisfaisant de 
construction a été atteint au cours des dernières années, mais il 
reste encore beaucoup à faire, particulièrement dans le centre des 
agglomérations. L'insuffisance générale de l’entretien des habitations, 
qu'il s'agisse des façades ou des dégagements, accentue l'impression 
de vieillissement et parfois presque d'abandon. 


Le retard dû aux années de guerre et de crise ne suffit sans 
doute pas à expliquer cette situation. De nombreux observateurs, 
qui ne pouvaient être tous de parti pris, notaient déjà bien avant 
1914 le contraste existant entre la richesse supposée des villes, 





| 
notamment de Lyon, et l'aspect suranné, l'incommodité et le 


manque d'entretien des logements des habitants. 

contenter de voir là le résultat d’un choix délibéré de age hs 
lation entre ses différents postes de dépenses ; il peut À so 
s'agir de la manifestation d’une pression sociale et d’habitudes 
gendrées par les circonstances, et presque indépendantes ne 
volonté des habitants. En fait, ceux-ci sont aussi désireux que les 
autres de disposer d’un cadre de vie plus satisfaisant. 


Les difficultés auxquelles se heurte aujourd’hui l 

urbain montrent la complexité des facteurs en dos — des 
quartiers centraux des villes industrielles, la coexistence des usin 
ateliers, dépôts et des logements et petits commerces, re 
ment des droits acquis, l’ancienneté même d'installations souvent 
complètement amorties rendent très malaisées les opérations d’urba- 
nisme et un reclassement plus rationnel des différentes activités, 
A la périphérie des agglomérations, où est conduit le principal de 
l'effort de construction, le très grand morcellement du site, l’absence 
aux époques antérieures d’une politique de réserve foncière et la 
multiplicité des communes constituent d’autres facteurs de compli- 
cation. 


PROBLÈMES TECHNIQUES ET ÉCONOMIQUES 


L'affaiblissement des avantages de la région au point de vue 
de l’énergie et des matières premières. 


24. — La région était précédemment favorisée par la possession 
de sources locales d’énergie (charbon et électricité), Grâce à ces 
atouts, dont l'initiative locale sut tirer profit, elle pouvait faire 
figure d’une heureuse exception, d’une sorte d’avancée de l’acti- 
vité et de l’industrie de l’Europe du Nord et du Centre en direction 
de l’Europe méridionale. Ces atouts n’ont pas disparu, mais l’avan.. 
tage procuré est moindre qu’autrefois. 

La production de charbon du bassin de la Loire (3,4 millions de 
tonnes en 1956, soit 5,9 p. 100 du total national), à laquelle s'ajoute 
celle du petit bassin de la Mure (0,6 million de tonnes), s’est jusqu'ici 
maintenue voisine de son maximum. Ce charbon possède, en outre, 
le gros avantage, alors que la France souffre d’un manque constant 
de fines à coke, d’être cokéfiable pour les deux tiers environ de 
la ressource. Reflétant la régression générale de la place du charbon 
dans l’économie, son importance comme support de l’activité. indus- 
trielle va cependant en diminuant. 


En ce qui concerne l’énergie hydro-électrique, où dans une pro- 
duction française en expansion constante la région maintient à peu 
près sa position, l'avantage représenté tend de même à se réduire. 
Y contribuent la raréfaction des sites les plus favorables — qui 
n’est pas particulière à la région — et la nécessité de construire 
de coûteux ouvrages d’accumulation pour permettre à la production 
de mieux répondre à la consommation, l’évolution technique qui 
tend à favoriser davantage la production d'électricité d’origne 
thermique que d’origine hydraulique, enfin les progrès dans la 
transmission du courant à longue distance. Les prix de l'énergie, 
autrefois variables selon les types d'utilisation, n’avantagent plus 
guère dans la majorité des cas les utilisateurs de la région, à l’excep- 
tion des industries électro-chimiques et électro-métallurgiques pour 
certaines tranches correspondant au maintien des situations anté- 
rieures à la nationalisation. 


La région, qui par ailleurs ne bénéficie pas des facilités d’appro- 
visionnement que donne une situation maritime, apparaît au total 
de moins en moins comme l’un des sites élus de l’industrie de base: 
l'industrie sidérurgique se concentre à proximité des gros bassins 
de charbon ou de minerai, ou se rapproche des ports pour béné- 
ficier des nouvelles sources d’approvisionnement d’outre-mer; la 
dépendance de l’industrie chimique de base envers les hydro- 
carbures va s’accentuant ; enfin les nouvelles usines d'aluminium 
ou autres industries grosses consommatrices d'électricité tendent 
désormais à se construire en dehors de la région ou même de 
l'Europe. 


Ce n’est pas aux autres ressources naturelles de matières pre- 
mières, parmi lesquelles les pyrites de Sain-Bel (Rhône), quelques 
minerais métalliques dont le minerai de plomb de la Plagne (Savoie) 
et de petits gisements dans l'Isère et l’Ardèche, le très petit gise- 
ment de gaz naturel de Vaux-en-Bugey, le minerai d'uranium récem- 
ment découvert à Saint-Priest-la-Prugne (Loire), qu'il peut être 
aujourd’hui demandé d’ajouter une contribution très considérable 
au développement régional. Certes, il n’y a pas de limitation impé- 
rative aux possibilités de la région. La proximité des matières pre- 
mières ou les différences des coûts de transport des produits bruts 
et de l'énergie ne sont que dans un petit nombre de cas les facteurs 
dominants des localisations industrielles, et, en tout état de cause, 
ces facteurs joueraient aujourd’hui encore plutôt en faveur de la 
région. Mais le changement des conditions n’en crée pas moins un 
problème pour elle; pour y répondre, il lui faudra ajuster S0R 
équipement et son activité, 
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L'inadaptation de certaines structures industrielles. 


25. — Certaines des plus importantes industries régionales, parmi 
lesquelles l’industrie de la soierie et diverses branches des indus- 
tries de transformation des métaux stéphanoises et lyonnaises, 
sont caractérisées par une extrême division du travail entre les 
diverses unités de production. D'une taille souvent insuffisante, 
celles-ci travaillent essentiellement pour des donneurs d'ordre, 
selon des spécifications qui, dans une large mesure, échappent à 
leur intervention. La fonction commerciale est assurée par des 
entrepreneurs spécialisés, appelés « fabricants » ou « construc- 
teurs », assurant ou non eux-mêmes, selon les cas, l’un des stades 
de la fabrication. D'une façon générale, la diffusion des formules 
de sous-traitance est grande à travers la région. 


Cette structure présente certains avantages de souplesse. Par le 
jeu des sous-traitances et du travail à façon, la production peut 
s'adapter avec un minimum de heurts aux à-coups de la demande 
dans les différentes spécialités. Toutefois ces heurts et ces à-coups, 
s'ils sont évités au donneur d'ordres, n’en sont pas moins subis 
par les soustraitants avec, comme conséquence, des difficultés 
permanentes sous le rapport de l'équipement et de la modernisation 
des méthodes de travail. La souplesse a pour revers l'incertitude. 


Pareille formule, selon laquelle chaque producteur travaille pour 
un marché sur lequel il ne prétend pas exercer d’action, est la 
situation type de concurrence, qui répond de près aux descriptions 
du monde économique qui étaient données au siècle passé. Aujour- 
d’hui cependant elle n'apparaît plus comme la formule associée au 
plus grand progrès technique, En effet l’abaissement des prix de 
vente, entraîné par la concurrence, est limité par le haut niveau 
des prix de revient qui découle lui-même de l’insuffisance des séries ; 
cette compression des marges bénéficiaires brutes rend difficile 
toute extension et même toute modernisation de l’appareil de pro- 
duction. Au point de vue commercial, l’entreprise qui ne dispose pas 
d'une production bien individualisée dont elle puisse elle-même 
suivre et orienter la vente éprouve souvent aussi un désavantage. 


Ainsi s’éclairent certaines difficultés actuelles, comme celles des 
façonniers du textile ou des sous-traitants des industries méca- 
niques. Toutefois il ne s’ensuit nullement qu’il n’y ait plus de 
place pour des petits ateliers et entreprises à façon. En dépit de la 
normalisation et de l’allongement des séries, il reste toujours une 
part importante de travail qui ne peut être faite que « sur mesures » 
ou à façon par des entreprises spécialisées, généralement d’enver- 
gure réduite, Au prix d'efforts bien conduits d'adaptation qui les 
mettront en position d'accueillir elles aussi les techniques les plus 
modernes, celles-ci peuvent espérer voir leur part d'activité se 
maintenir et leur situation s'améliorer. La meilleure illustration 
en est fournie par l'exemple de l’industrie artisanale de Haute- 
Savoie qui s’est tournée il y a une trentaine d'années vers le 
décolletage pour le compte principalement de la lointaine industrie 
parisienne et qui, en dépit de tous les obstacles, a jusqu’à présent 
continué à se développer avec le plus vif succès. 


Le retard d’une grande partie de l’agriculture. 


#æ. — En considérant dans son ensemble la situation de la région, 
on peut estimer que la prospérité agricole est faible. Alors que la 
production par personne active dans l’industrie et les services 
apparaissait ces dernières années très légèrement supérieure dans 
le Rhône, égale ou légèrement inférieure dans les autres départe- 
ments, à ce qu’elle est dans le reste de la France, la production par 
personne engagée dans l’agriculture paraît avoir été au contraire 
eos de près d’un quart à la moyenne française correspon- 


Pour une part, cette médiocrité du revenu agricole peut être 
reliée aux données géographiques : relief accidenté et climat très 
inégal ; une partie très importante de la région est constituée de 
montagnes et de hautes montagnes dont le rendement inférieur ne 
peut être compensé par les apports pourtant importants des zones 
fertiles des plaines ou des coteaux. 


Le potentiel agricole, quoique par place excellent, est au total 
certainement inférieur à celui de la plus grande partie de la 
France du Nord ou de l'Ouest. Mais ce retard peut encore davan- 
tage être expliqué par référence à la constitution des exploitations, 
au vieillissement de la population agricole et à la lenteur de la 
pénétration des méthodes nouvelles. En effet, la population agricole 
de la région est âgée et dispersée dans un grand nombre d’exploi- 
tations, le plus souvent morcelées, dont la surface moyenne utile 
ést faible et partout inférieure (7 à 13 hectares) à la moyenne 
nationale (14 hectares), à l'exception de certaines parties de l'Ain 
(Dombes) ou de la Drôme. 


Cette situation est liée à l’'émigration vers les villes, particuliè- 
rement sensible chez les jeunes générations. Elle est la cause d’une 





certaine incompréhension de l’aspect technique des problèmes ; les 
personnes âgées restées seules à la terre éprouvent moins la néces- 
sité (et souvent ne possèdent pas les moyens matériels) d'accroître 
le revenu de leur exploitation. Le niveau technique est donc le 
plus souvent assez bas. Certes, il existe des fermes bien gérées, qui 
témoignent des possibilités de la région. Dans divers secteurs, 
on constate dès à présent une amélioration sensible, que facilite 
une excellente conservation des sols. Cette caractéristique pré- 
vient une généralisation par ailleurs souhaitable des techniques 
les plus difficiles (irrigation et autres formes d'’intensification) 
tant que les techniques de base, telles que fertilisation et choix 
des variétés, ne sont pas bien possédées. 


Les productions agricoles essentielles de la région sont : 


a) Les fruits, obtenus dans des vergers généralement bien 
conduits en ce qui concerne notamment les fruits à noyaux et à 
pépins. Les principaux lieux de production sont : la Drôme, l’Ardè- 
che et, à un moindre titre, le Rhône pour les fruits à noyaux ; 
le Rhône, l’Ardèche, la Haute-Savoie, l’Isère et la Savoie pour les 
fruits à pépins; le Rhône et la Savoie pour les fruits rouges. 
L’Isère possède une noyeraie importante et réputée, tandis que 
l'Ardèche et l’Isère produisent des châtaignes ; 


b) Le vin: celui-ci a, de tout temps, constitué une ressource 
importante. Les vignobles de la région s'étendent sur 110.000 hec- 
tares et produisent annuellement 3.500.000 hectolitres, dont près 
de 800.000 de vins d’appellation d’origine contrôlée très recherchés : 
Côtes-du-Rhône, Beaujolais, vins de Seyssel et de Saint-Péray, clai- 
rette de Die. Les deux principaux départements producteurs, dont 
la production atteint près d’un million d’hectolitres, sont le Rhône 
(dont plus de 600.000 hectolitres d’A. O. C.) et l’Ardèche, puis 
la Drôme avec plus d’un demi million d’hectolitres (dont 120.000 
d’A. O. C.), enfin l'Isère, la Loire, l’Ain et la Savoie ; 


c) Le lait et la viande: les troupeaux bovin, ovin et porcin 
représentent en nombre 5 à 6 p. 100 du cheptel national. Les 
bovins dominent dans l’Ain, l’Isère, la Loire, la Haute-Savoie et 
la Savoie. La production laitière moyenne par vache atteint celle 
de l’ensemble du territoire, avec pourtant des points faibles en 
Ardèche, en Isère et, à un moindre degré, dans la Loire, Le 
troupeau ovin est important, surtout dans la Drôme et l'Isère, Les 
porcs sont relativement nombreux dans l’Ain, l'Isère, la Haute- 
Savoie et la Drôme. Enfin les huits départements possèdent le 
tiers des caprins de l’ensemble du territoire national, notamment 
en Isère et en Ardèche ; 


d) Les céréales : les surfaces limitées consacrées aux labours ne 
permettent pas une production céréalière importante, Pourtant 
les rendements y atteignent pour l’ensemble les moyennes natio- 
nales malgré une faiblesse certaine en Ardèche, dans la Loire et 
en Savoie, La Drôme s’est orientée vers la culture de blé dur 
et de blé de force recherché,. et la culture du maïs s'accroît en 
surface et en rendement ; 


e) Certaines productions spéciales: quelques spéculations peu 
importantes par les surfaces utilisées, mais exigeant des conditions 
spéciales soit de climat, soit de compétences techniques, apportent 
une certaine aisance dans les régions qui ont pu les implanter. 
Ce sont le tabac en Isère et en Savoie, les pépinières d’arbres frui- 
tiers dans le Rhône, l’Ardèche et la Drôme, les graines fourragères 
et potagères dans la Drôme, les cultures de légumes (cultures de 
plein champ ou cultures maraîchères) dans l’Isère, la Drôme, le 
Rhône et l’Ardèche, la pomme de terre dans la Loire, sans oublier 
des essais d'élevage d'animaux à fourrures. 


L'utilisation des engrais est pour la région relativement faible, 
puisque l’ensemble des éléments fertilisants livrés dans les engrais 
simples et dans les engrais composés en 1957-1958 a été de 
61.185 tonnes sur 1.950.000 tonnes pour la France entière, soit 
3,2 p. 100. Il faut toutefois souligner que cette consommation a 
augmenté de près de 17 p. 100 par rapport à 1956-1957, contre 
14 p. 100 pour la France entière, et que l’importance prédominante 
de l'élevage apporte urte fumure organique proportionnellement plus 
élevée que dans les régions où les terres labourables dominent, 


Dans quelques parties de la région se posent des problèmes spé- 
cifiques de conversion. Dans le Bas-Bugey, où la production agricole 
est peu élevée et la dépopulation rapide, certains vignobles dont 
la production est de qualité médiocre devraient faire l’objet d'un 
effort d'amélioration ou être reconvertis. 


A l’ouest de Lyon les zones viticoles, tel le Beaujolais qui 
bénéficie de la vogue croissante de ses vins, sont au contraire les 
plus prospères ; les autres zones sont généralement occupées par 
de très petites exploitations, adonnées à la polyculture et souvent 
caractérisées par une extrême dégradation de la flore des prairies 
et une carence des sols en chaux et en acide phosphorique. 


Dans le département de la Loire, la plaine du Forez, ni trop 
morcelée ni très peuplée et qui bénéficie de l'irrigation depuis 1879, 
possède des possibilités agricoles certaines. Cependant, à son sujet 
se posent des problèmes complexes de correcte utilisation des 
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ressources en eau et d'emploi des meilleures données de la technique 
agricole, qui n’ont pu jusqu’à présent recevoir de réponse satisfai- 
sante, Enfin des problèmes particuliers se posent encore dans la 
plupart des régions de montagne. 


Les excès de la centralisation commerciale et financière à Paris. 


27. — La région « Rhône-Alpes » a d'autant plus souffert de cette 
centralisation que sa position, notamment celle de Lyon, dans le 
domaine commercial et financier était l’un de ses points forts. 
Quelques-unes des affaires industrielles ou bancaires les plus impor- 
tantes de notre pays sont nées et ont fait leurs débuts dans la région. 
Mais leur succès et leur développement ont souvent été suivis du 
transfert à Paris sinon de leur siège social, qui dans plusieurs cas 
reste toujours fixé à Lyon, du moins des directions, et parfois de 
laboratoires, quoique d’importants centres d’études restent fixés 
dans la région et que d’autres y soient en construction. L'entrée 
par absorption, fusion ou prise de participation, d’affaires régio- 
nales: dans de grandes entreprises d’importance nationale a eu un 
effet analogue. 


Le mouvement, qui n’a pas affecté seulement les très grandes 
affaires et qui n’a pas été opéré au seul détriment de Lyon, s’est 
poursuivi depuis la dernière guerre. Des entreprises qui ne compren- 
nent guère plus d’un établissement ont aujourd’hui leur siège 
à Paris. Il convient toutefois de noter que ces entreprises sont 
souvent les plus dynamiques de leur groupe et se garder par 
conséquent de voir dans ce transfert des sièges ou directions un 
phénomène a priori néfaste. Il y a là un symptôme de la vitalité 
régionale, plutôt qu’une cause de recul pour celle-ci. 


Encore plus marqué est le déclin de l’appareil régional des inves- 
tissements. À Lyon, la banque d’affaires a perdu la plus grande 
partie de son ancienne puissance et les quelques maisons qui 
subsistent ont dû pour la plupart se rattacher à des groupes pari- 
siens. À Roanne, dans l’Ain, en Savoie et dans l'Isère, quelques 
banques locales, qui travaillent surtout comme banques de dépôts, 
se maintiennent et font preuve parfois d’une certaine vitalité, mais 
leur surface est presque toujours insuffisante pour apporter un 
stimulant efficace aux investissements locaux. L’épargne locale, 
pourtant substantielle, vient de plus en plus rarement s'investir 
sur place. Depuis 1900 et jusqu'aux toutes dernières années, la 
décadence de la Bourse de Lyon n’a cessé de s’accentuer, témoignant 
pour une part de l’affaiblissement général du marché des valeurs 
mobilières, mais aussi et surtout d’un dessaisissement de Lyon au 
profit de Paris qui se poursuit depuis vingt ans, s'étendant à des 
valeurs jusque-là considérées comme régionales, en dépit d’une 
reprise temporaire provoquée durant la guerre par la coupure de 
la France en deux zones. 


Cette évolution témoigne de la force des tendances bien con- 
nues à la concentration, en même temps que d’une certaine insuf- 
fisance de l'intérêt des habitants à l'endroit des affaires commu- 
nales ou d’un manque de confiance à l'égard des entreprises locales. 
On a toutefois pu relever des signes d’un tel intérêt, notamment 
à l’occasion du lancement d'emprunts communaux dans le Fau- 
cigny ou lors de la création de syndicats intercommunaux pour 
les travaux d’électrification (Ardèche) ou d’adduction d’eau (Rhône). 
Il paraît de même probable que, si le souci d’une orthodoxie 
financière peut-être par trop stricte n’avait détourné la ville de 
Lyon des appels au public, celle-ci aurait trouvé un accueil favo- 
rable auprès des Lyonnais. C’est pourquoi l’espoir a été exprimé 
que des formules puissent être découvertes qui permettraient 
d'utiliser ce facteur de confiance afin de mobiliser et d'employer 
sur place l’abondante épargne régionale, 


PROBLÈMES PROPRES À CERTAINES PARTIES DE LA RÉGION 


28. — Il s'agit généralement de legs de: situations anciennes, 
dans lesquels interviennent suivant les cas des considérations par- 
ticulières touchant l’agriculture, l’industrie ou d’autres activités, 
mais où la préoccupation de l’emploi est toujours dominante. 


La région stéphanoise. 


29. — L'évolution passée de l'économie stéphanoise s’explique 
par celle de son bassin houiller, Au xix' siècle, celui-ci fournit 
jusqu'au tiers de l'extraction française et donne naissance à un 
développement industriel considérable ; des entrepreneurs français 
ou étrangers (anglais notamment) viennent y installer des manu- 
factures, tandis que naît une classe sociale d’inventeurs et d’indus- 
triels. Au xx’ siècle, le bassin de Saint-Etienne, tout en ayant 
maintenu son extraction, ne représente plus qu'environ 6 p. 100 
de la production houillère française et ne peut plus suffire à 
constituer le support essentiel d’une activité industrielle, 








Cependant, dans l’ensemble du bassin, la population et l’indus- 
trie ont continué à croître, en tendant à s'affranchir des condi- 
tions qui leur ont donné naissance. Les industries textiles de 
création ancienne (rubaneries) se sont développées et adaptées 
(tissus élastiques, tresses et lacets). Des activités nouvelles se sont 
créées (optique, photographie, jouets). 


Le bassin stéphanois, qui étend de Rive-de-Gier à Firminy et 
à Unieux la suite presque ininterrompue de ses agglomérations 
industrielles, compte à l'heure actuelle quelque 350.000 habitants 
dont un peu plus de la moitié à Saint-Etienne même. L’habitat 
et l'équipement urbains y sont nettement insuffisants, dans des 
sites d’ailleurs difficiles : à 517 mètres d’altitude, Saint-Etienne est 
la plus haute des grandes villes françaises et la vallée du Gier 
est, par places, très étroite. 


Au cours des premières années d’après guerre, les tentatives 
pour provoquer la venue d'industries nouvelles se sont heurtées 
aussi bien à la répugnance des entreprises à venir s'installer dans 
le bassin qu’au manque d’empressement local à leur faciliter cette 
venue. Dans les industries locales, divers efforts de réorgani- 
sation ou de conversion ont été entrepris, dont quelques-uns avec 
un certain succès ; mais plus d’un est resté à mi-chemin. * 


La situation délicate du bassin stéphanois est démontrée par 
sa sensibilité aux crises. La récession qui a accompagné en France 
la stabilisation monétaire de 1952 fut particulièrement accusée dans 
le bassin. C’est là que s’est manifesté le principal de la réduc. 
tion de 9.000 emplois non agricoles enregistrés de 1952 à 1955 
dans le département de la Loire. Dans le même temps, la part 
de la Loire dans le chômage français (demandes d’emplois non 
satisfaites) a plus que doublé et la crise du marché du travail s’est 
résorbée plus lentement qu'ailleurs. 


Une analyse plus détaillée permet de constater que plusieurs 
branches importantes d’industries connaissent des difficultés. L’impor- 
tante concentration accomplie dans le domaine de la production 
et de la première transformation des métaux s’est accompagnée 
d'un gros effort de modernisation ; elle a cependant entraîné une 
certaine réduction de l'emploi et la fermeture de quelques éta- 
blissements. Les houillères, qui ont rationalisé leur production et 
concentré leurs sièges d’exploitation, ont aussi considérablement 
réduit leur emploi. Il en est de même des industries textiles de 
la région, notamment de la rubanerie et des tissus élastiques, 
malgré un certain effort de modernisation tant dans les usines que 
dans les ateliers de tissage à domicile, 


Les industries traditionnelles (limes, boulons, martellerie, chau- 
dronnerie, armes, cycles) ont toutes connu des difficultés. Cer- 
taines, comme la martellerie, qui ont su se réorganiser, sont 
actuellement en position relativement favorable ; d’autres, comme 
celle des cycles, qui n’a pu ou su s’attirer au moment propice 
d’après guerre une part satisfaisante de la nouvelle industrie des 
cyclomoteurs, n’ont pas retrouvé la situation à laquelle elles auraient 
pu prétendre. Enfin, l'industrie des armes de chasse, après une 
période favorable, a connu une baisse temporaire de production pro- 
voquée notamment par la myxomatose. 


Certes, le tableau est loin d’être uniformément sombre, Le chô- 
mage n’a jamais revêtu que le caractère d’un phénomène mar- 
ginal. La majorité des affaires ont réussi à se maintenir et quel- 
ques entreprises ont même su s’adapter dans des conditions très 
satisfaisantes. A la faveur de l’expansion économique réalisée durant 
la période du deuxième plan, le chômage avait à peu près complète. 
ment disparu. 


Cependant, le comportement récent n’a pas supprimé les causes 
d'inquiétude. Au cours des années 1954-1957, le bassin stéphanois 
a été l’une des dernières régions à atteindre l’état de plein emploi, 
en profitant d’ailleurs largement du débordement des commandes, 
et l’on pouvait craindre qu’il ne fût l’un des premiers à le perdre 
en cas de retournement de la conjoncture. A une époque d'expansion 
générale, les difficultés ou l’état de moindre progrès d’une région 
qui compta parmi les plus avancées, donnent d’ailleurs à eux seuls 
des titres à retenir l’attention. Toutefois, le fait que la récession 
de 1958-1959 ait été bien supportée localement est un signe encou- 
rageant. 


Les montagnes méridionales. 


30. — Les deux départements de la Drôme et de l'Ardèche, 
singulièrement leurs parties méridionales et montagnardes, posent 
des problèmes très particuliers. Si l’on met à part la vallée même 
du Rhône, couloir qu’empruntent les eaux, les vents et les hommes, 
et qui est actuellement le siège d’un vigoureux développement écono- 
mique et démographique, la donnée essentielle est une dépopulation 
et un vieillissement accentués. Après avoir connu un bel essor 
sur l’élevage du ver à soie, la culture de la vigne et l'exploitation 
du châtaignier, l'Ardèche, en particulier, a été affectée depuis le 


| milieu du xx° siècle par un déclin accentué ; celui-ci a fait suite aux 
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maladies nt abattues en quelques années sur ses trois prin- 
era et à la crise de ses industries : filature de la 
soie et moulinage. En un siècle, l'Ardèche a perdu 36 p. 100 de sa 
population, la riche plaine rhodanienne étant trop étroite pour 
suffire à absorber la population des montagnes. La pyramide des 
accuse la déformation caractéristique des régions aban- 


données par leurs éléments les plus jeunes et dynamiques. 


Les parties escarpées, cultivées et améliorées pendant des siècles 
au prix de grands efforts, mais où le relief, le climat, parfois la 
nature du sol se conjuguent pour créer des conditions d’exploita- 
tion défavorables, ont été frappées d’une véritable désertion. Dans 
le sud de l’Ardèche, une grande partie des terrasses bordant les 
sallées ont été abandonnées ; l’économie villageoise, autrefois centrée 
sur le châtaignier, est entrée en décadence. Dans les parties élevées 
vu sur les plateaux, l’abandon et la dégradation des sols ont aggravé 
te processus de l’exode rural. 


Dans les Préalpes drômoises, particulièrement dans les parties 
aéridionales où les conditions sont très défavorables, la décadence 
est aussi très accentuée. La dépopulation a été si importante que les 
tentatives de revitalisation entreprises au cours des dernières 
années ont dû chercher moins à arrêter l'exode rural qu’à provo- 
quer une véritable colonisation nouvelle. Les efforts entrepris ont 
donné des résultats intéressants ; mais ils ont surtout montré la 
difficulté des problèmes à résoudre pour faire vivre dans ces régions 
des populations agricoles dans des conditions aujourd’hui considérées 
comme acceptables. 

Autant que les activités agricoles, le déclin a frappé les industries 
disséminées en milieu rural, qui de longue date ont fourni aux 
populations des activités d'appoint considérables. L’Ardèche sur- 
tout est affectée. Au siècle dernier, celle-ci faisait figure, à l’égard 
de la plupart de ses voisins, de département relativement indus- 
trialisé et fort remarquable par la dissémination de ses ateliers. 
L'industrie de base ÿ était alors la filature de soie, qui dépendait 
de l'élevage du ver à soie; elle n’existe plus aujourd’hui, mais 
a fait place au moulinage. La structure ancienne s’est peu à peu 
effritée, sans toutefois complètement disparaître. En 1957, dans le 
seul département de l’Ardèche où est implantée la moitié du potentiel 
de cette industrie, 88 sur les 349 communes, soit plus du quart, pos- 
sédaient encore un ou plusieurs moulinages en activité. Le nombre 
des personnes employées n’en est pas moins tombé en trente ans 
de 20.009 à 3.000. Cette industrie s’est remarquablement moder- 
nisée au cours des dix dernières années ; mais les progrès consi- 
dérables de productivité qui se poursuivent (mise au point du pro- 
cédé de la « fausse torsion ») risquent d’entraîner une nouvelle 
diminution des effectifs. Quelques conversions réussies ont certes 
amené, ces dernières années, de nouvelles fabrications dans le 
domaine des industries légères et diverses, mais elles sont encore 
insuffisantes pour assurer un renversement des tendances. 


Quelques petits centres ou zones en difficulté. 


31, — Un premier type de problèmes de ce genre est celui qui 
résulte d’une difficulté d’emploi bien marquée mais étroitement 
localisée. Un exemple en est donné dans l’Ain par la dépression A1ppe- 
lée « Cluse des Hôpitaux » ou vallée de l’Albarine, empruntée entre 
Ambérieu et Culoz par les voies Lyon—Genève et Paris—Savoie. 
L'activité industrielle, fort ancienne, y est représentée par deux 
grandes filatures de schappe établies à Saint-Rambert et à Tenay, 
récemment converties avec succès au nylon ; néanmoins l’emploi y 
est en régression et, de surcroît, presque entièrement féminin. Siège 
d'ateliers de la Société nationale des chemins de fer français, Ambé.- 
rieu est d’autre part atteinte par la substitution de la traction élec- 
trique à la traction à vapeur. 


Des difficultés d’un ordre analogue peuvent affecter des centres 
industriels spécialisés, dont la région compte un certain nombre 
d'exemples. Celles-ci ont été parfois aiguës comme à Chazelles-sur- 
Lyon, spécialisé dans la chapellerie, ou comme à Vienne, ville très 
ancienne et centre du travail de la laine, où 46 p. 100 des salariés 
sont employés dans le textile — proportion qui n’est atteinte dans 
aucune ville de même importance de la région ; dans cette dernière 
agglomération, le niveau de vie paraît plus bas que dans les agglo- 
mérations comparables et, devant la chute de l'emploi, une partie 
de la population est contrainte à aller chercher du travail au dehors. 
Elles le sont déjà moins à Annonay, petit centre actif où, à côté 
de l’industrie dominante des cuirs, sont représentés les industries 
du papier, le moulinage, la carrosserie automobile. Mais les exemples 
de Romans, l’un des principaux centres français de l’industrie de la 
Chaussure, d'Oyonnax, capitale des plastiques, du val d’Arve autour 
de Cluses, domaine du décolletage, témoins les uns et les autres 
d'efforts de réorganisation importants au cours des dernières années, 
démontrent suffisamment que des centres moyens plus ou moins 


spécialisés peuvent être prospères si la structure de leur industrie 
est assez concentrée. 


Enfin dans toute la région, même dans les départements ou zones 


dans l’ensemble les plus prospères, se rencontrent certains secteurs 





géographiques défavorisés qui ne sont que peu ou pas touchés par 
cet essor et où s’observent des phénomènes d’exode et de vieillisse- 
ment de la population. Ce contraste est particulièrement sensible 
dans la région alpine, où se rencontre une alternance de zones en 
expansion (en gros, les vallées alpines) et de zones en régression 
(en gros, les montagnes et certaines parties de l’avant-pays). 


32. — Plus complexes sont les problèmes posés par les zones 
d'industries disséminées en milieu rural ou semi-rural. C’est le cas 
essentiellement des grandes zones du textile: tissage de soieries 
du Bas-Dauphiné et des monts du Lyonnais, tissagé de coton autour 
de Roanne, moulinage des vallées de l’Ardèche. 


Dans les monts du Lyonnais, où les traditions industrielles sont 
anciennes, la population s'était jusqu'ici maintenue relativement 
dense. Mais au cours des dernières années, plusieurs usines textiles 
petites et moyennes y ont fermé leurs portes. En revanche, les 
artisans ou travailleurs à domicile, nombreux dans les zones de la 
soierie, paraissent jusqu'à présent avoir moins souffert. Dans diverses 
localités, leur nombre semble même être allé en augmentant depuis 
dix ou quinze ans. C’est dans la Loire qu'a été vu le cas d’un 
tissage mis en faillite et repris par des artisans, ses anciens ouvriers, 
qui l’ont divisé en ateliers indépendants. A terme cependant la 
situation des uns et des autres ne paraît guère moins inquiétante. 


Dans le Bas-Dauphiné (l'Isère est le premier département français 
de la branche soierie), la dépression est moins sensible : de nouvelles 
sources d'emploi y ont dernièrement pris un certain développement, 
notamment à Bourgoin et dans ses environs (la Verpillière), mais 
aussi du fait de l’extension considérable de l'aire de ramassage 
de la main-d'œuvre des grandes usines de Vénissieux et de Lyon. 
Néanmoins la situation des façonniers du textile reste délicate dans 
les deux centres de Bourgoin - la Tour-du-Pin et de Voiron - le Grand- 
Lemps, et leur nombre, spécialement chez les tisseurs à domicile, 
va en diminuant, permettant toutefois la constitution d’unités de 
fabrication petites ou moyennes en voie de modernisation. 


Dans l’Ardèche, principal foyer du moulinage, les développements 
intervenus ces dernières années ont entraîné un regain de prospérité, 
mais les nouvelles techniques de fabrication plus économiques, 
auxquelles il a été fait allusion plus haut, ainsi que les aléas 
périodiques du marché, y entretiennent des craintes permanentes. 


Le plus important facteur commun à toutes cés situations est 
la restriction, sinon continue, au moins toujours menaçante de 
l'emploi dans la branehe des textiles, lequel n’est aujourd’hui guère 
supérieur à la moitié de ce qu’il était il y a soixante ans, sans 
d’ailleurs que la baisse intervenue dans la région lyonnaise diffère 
beaucoup de celle constatée dans les autres régions textiles fran- 
çaises. La soierie, comme le textile européen dans son ensemble, 
a subi en 1952 une dépression sévère, encore que passagère ; si 
depuis 1953 un relèvement de la production de l’ordre de 5 à 6 p. 100 
par an s’est produit, celui-ci n’a été dû qu’à la modernisation 
des procédés de fabrication et s’est accompagné d’une contraction 
de l’emploi de l’ordre de 1 p. 100 par an. 


Intervenant seule, cette situation poserait déjà des problèmes 
délicats dans des zones et sites souvent difficiles ; on a vu qu’elle 
est encore compliquée par des particularités de structure de l’indus- 
trie de la soierie et l'interpénétration des activités agricoles et 
industrielles. 


DEUXIEME PARTIE 
OBJECTIFS ET ORIENTATIONS 
L — Un but, trois conditions. 


33. — La description qui précède atteste que la région du Rhône, 
avec sa clef de voûte lyonnaise et ses deux arcs-boutants, Alpes 
et Massif Central, est de toutes la mieux placée pour constituer 
rapidement, en contrepoids au développement pléthorique de l’agglo- 
mération parisienne, un de ces grands pôles autonomes d'expansion 
dont a besoin l’espace français à l’heure européenne. Tel sera donc 
l’objectif essentiel du plan établi pour elle et avec elle. 


Non moins clairement toutefois il en ressort que, pour. y parvenir, 
elle a un certain nombre de problèmes à résoudre, et qu’il lui faut 
en particulier : 

1° Assouplir ses structures ; 

2° Améliorer sa position compétitive et exportatrice ; 

3° Renforcer en tant que centre de rayonnement scientifique et 
de direction économique sa capitale tricéphale: Lyon-Grenoble- 
Saint-Etienne. \ 
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A ce but et à ces trois conditions il convient de consacrer quelques 
car de là découleront ensuite les orientations à 
au développement des différentes activités de la région, 
bien que les principes directeurs dont devra s'inspirer l’amé- 
nagement de son territoire. 


ÿ 


Le but. — Constituer, en contrépoids à la centralisation parisienne, 
un grand pôle de développement de l’économie française sur l’une 
des principales voies naturelles du continent. 


LL 

34. — Cet ensemble régional possède un certain nombre d’atouts 
qui l'ont désigné dans le passé et qui le classent aujourd’hui comme 
l’un des foyers du développement économique de notre pays. C’est 
un rôle encore plus important qu’ils vont le mettre à même de 
remplir dans la France et l’Europe de demain. 

L'hypertrophie de la capitale et de sa banlieue est un mal auquel 
il est d'autant plus urgent de remédier que nos partenaires du 
Marché commun bénéficient au contraire d’un satisfaisant équilibre 
fondé sur la coexistence de plusieurs métropoles également puis- 
santes. Aussi l'effort de réaménagement du territoire doit-il tendre 
essentiellement à créer en province quelques grands pôles capables 
de contrebalancer dans une aussi large mesure que possible le 
poids exagéré de Paris dans tous les domaines de la vie française. 

Nul doute que Lyon ne soit qualifié pour être le premier de ces 
pôles, à la fois par sa puissance industrielle, commerciale et finan- 
cière, sa longue tradition spirituelle et son site de carrefour au 
milieu d’une région bien articulée, harmonieusement diversifiée et 
parsemée d'actifs noyaux secondaires. 

Quant à l’unification économique des pays occidentaux, elle donne 
désormais aux Alpes françaises jusqu'ici excentrées dans le marché 
national une situation centrale dans le marché européen, et surtout 
elle est appelée à valoriser d’une manière décisive la grande artère 
rhodanienne. L'attraction de celle-ci sera d’autant plus forte — 
et déjà les effets commencent à s'en faire sentir — qu'elle ne 
mène pas seulement au Khin et à la Lorraine, mais joint la Médi- 
terranée, c’est-à-dire l'Afrique, à toutes les régions industrielles 
situées au nord des Alpes et du Massif Central, qu’elles soient 
françaises ou étrangères. 

A la croisée de ce grand axe eurafricain Nord-Sud et des trans- 
versales Est-Ouest qui, des ports atlantiques, conduisent vers Turin, 
Genève et Milan, Lyon oceupe dans le Marché commun une position 
géographique supérieure à celle de Paris, et tout doit être fait 
pour lui permettre d’assurer en faveur de l’expansion française à 
l'étranger le rôle de plaque tournante auquel tout le prédestine. 


le condition. — Assouplissement des structures. 


35. — La région « Rhône-Alpes » présente sur toute son étendue 
et dans tous les secteurs un mélänge de structures professionnelles 
dont certaines sont très souples, mais beaucoup d’autres sclérosées. 

Au point de vue industriel, sa souplesse s’est marquée par la 
facilité avec laquelle elle s’est orientée vers des activités à l’avant- 
garde du progrès technique, en donnant naissance à des firmes qui, 
rapidement, ont acquis un rayonnement national et même inter- 
national. Dans le même temps toutefois subsistent des structures 
dépassées : des entreprises jadis florissantes ont vu leurs débouchés 
se fermer sans chercher à se convertir ou bien, ayant négligé de 
se moderniser, ne continuent à vivre qu’au prix de sacrifices qui 
ne pourront avoir qu’un temps (ainsi certaines usines de chapellerie 
ou tissages de soierie). 

La même opposition se retrouve dans l’agriculture, où se sont 
développées des spéculations laitières et fruitières bien organisées, 
tandis que se perpétue une polyculture médiocre et fragile, et dans 
le commerce où, en dépit de la présence de chaînes volontaires et 
de magasins à succursales multiples particulièrement importants et 
actifs, les point de vente restent trop nombreux et mal adaptés. 

. Cette rigidité d’une partie des activités régionales risque de consti- 
tuer un handicap à l’époque actuelle de changement technologique 
rapide et de mise en place du Marché commun. Il importe de 
l’éliminer. 

Etant donné la difficulté de prévoir avec précision l’évolution 
future, l’idée sur laquelle il convient d’insister est celle de souplesse, 
afin de voir se substituer à cette structure rigide une autre qui soit 
capable à tout instant de s'adapter sans heurt grave aux exigences 
nouvelles qui viendraient à se manifester. 

Dans l'immédiat, ce handicap des activités régionales paraît parfois 
tenir moins à la multiplicité des entreprises, qui peut présenter 
certains avantages, qu’aux difficultés que rencontrent celles de faible 
importance à se spécialiser et à disposer de réseaux commerciaux 
adéquats. Aussi est-ce vers ces efforts de répartition des activités 
et de commercialisation, parfois de type coopératif, que devra notam- 
ment s'orienter l’action des petites entreprises. 

La relative faïblesse de l’accroissement de la population, la pré- 
sence de secteurs dynamiques, lexistence de plusieurs centres font 
qu'il n'y a guère de risque à voir l’adaptation attendue se traduire 
par des migrations professionnelles ou géographiques que leur 





ampleur rendrait brutales. On aurait d’ailleurs tort de croire que le 
génie propre à la région, son amour du travail bien fait, les qualités 
d'initiative et d’invention qui lui sont reconnues soient 

des structures traditionnelles. On peut au contraire penser que le 
renouveau de grande ampleur attendu dans la région est 

de provoquer une meilleure utilisation de ces qualités en créant un 
cadre plus propice à leur épanouissement. 


2" condition. — Amélioration de la position compétitive 
et exportatrice. 


Par un effort en matière de transports et d'énergie, 


36. — Dans une région qui ne doit pas son développement à l’exis- 
tence de ressources exceptionnelles de matières premières ni à une 
proximité des grands marchés nationaux d’approvisionnement ou de 
consommation, mais beaucoup plus à sa fonction de passage et de 
redistribution et à son rôle de relais ou d’initiateur dans le processus 
de la croissance, le maintien de conditions permettant à son économie 
d’être compétitive est une autre nécessité capitale. 

L'attention doit être tout d’abord portée sur la question des 
transports. 

Du fait de sa topographie heurtée et de l’histoire des pays qui la 
constituent, la région « Rhône-Alpes » vit plus que toute autre de son 


système de communications. L'artère séquano-rhodanienne qui en 


forme l’axe médian a été et doit être davantage encore dans l'avenir 
la voie maîtresse mettant en relations la Méditerranée et les pays 
de la Mer du Nord et du Rhin. Les chemins de fer, les routes, la voie 
d’eau, ont toutes fait ou vont faire l’objet de travaux de perfection- 
nement extrêmement importants ; bientôt s’y ajouteront les transports 
d’hydrocarbures par pipe-line. 

Mais on se tromperait en s'intéressant à cette seule artère, comme 
si la région n'était qu’une zone de transit. Lyon, avant d’être un lieu 
de passage, est un nœud de relations continentales et tire de ce 
caractère le plus clair de sa fortune. D'où l'intérêt des transversales, 
qui demandent à n'être pas négligées en vue de satisfaire les exi- 
gences de l’économie moderne. C’est le cas de celles joignant le sillon 
rhodanien avec les Alpes, l'Italie et la Suisse, de même que des voies 
contournant ou traversant le Massif Central. 

A côté de l’œuvre de longue haleine à poursuivre sur l’axe Nord- 
Sud, dont la troisième partie du présent plan aura à détailler les 
mesures, une place devra donc être également faite à l’amélioration 
des liaisons Est-Ouest, notamment par la création d’une liaison rou- 
tière directe entre Lyon et Chambéry, se prolongeant vers la Suisse 
et vers l’Italie, et l'aménagement d’une nouvelle voie entre Saint- 
Etienne et la vallée du Rhône. 

En ce qui concerne d’autre part l'énergie, l'avantage que ses 
ressources propres valent à la région doit continuer à être ration- 
nellement utilisé. Il importe en même temps de pouvoir profiter de 
l’utilisation de nouvelles ressources, comme le gaz naturel de Lacq 
arrivé dans la région en juin 1959. 


Par un effort en matière de productivité. 


37. — Le souci d’abaisser les prix de revient impose parallèlement 
un effort constant de réorganisation de la part des entreprises, tant 


industrielles qu’agricoles, afin d'améliorer leur productivité. La 


faiblesse de la pression démographique rend d’ailleurs une telle 
amélioration particulièrement nécessaire pour que l'expansion puisse 
être entretenue. 

Dans les divers domaines, il est nécessaire en outre que soit 
définie et appliquée une correcte orientation des productions, de 
facon à mettre les producteurs en mesure de bénéficier des éco- 
nomies que des spécialisations régionales ne manquent pas de 
provoquer. 

La poursuite de cet effort permettra un nouveau développement 
des activités commerciales et exportatrices. Le succès de la foire 
annuelle de Lyon, l’un des grands événements commerciaux euro- 
péens, témoigne de la place que la région s’est déjà acquise en 
ce domaine. Les indications disponibles montrent que celle-ci réalise 
une partie appréciable de son chiffre d'affaires à l'exportation. 
Ces succès doivent être encore élargis. Dans la situation de l’écono- 
mie française, où l'accroissement des exportations est le premier 
impératif. une contribution particulière doit être attendue de la 
région du Rhône et des Alpes. 

Cet effort ne doit pas intéresser qu’une catégorie limitée d’acti- 
vités ou d'entreprises. Non seulement l'exportation ne doit pas 


être interdite aux petites affaires, mais elle peut devenir leur, 


chance et leur sauvegarde. 

La région « Rhône-Alpes », où presque toutes les branches d’indus- 
trie sont déjà représentées, est remarquable par l'importance, 
l’intérieur de la plupart de ces branches, des fabrications, de 
qualité. Celles-ci sont aussi, et dans une mesure croissante, 
fabrications évoluées, ce caractère se manifestant en p 
pour ces deux grandes branches de l’industrie régionale que sont 
l’industrie des métaux et l'industrie chimique. Ainsi la 
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se trouve compenser le handicap que représente son relatif éloi-: 


\dé ‘quelques-uries de ‘ses sources de matières premières. 


Cette tendance semble aller dans le bons sens, à une épôque où 


le pement des exportations aussi bien que celui du marché 
intérieur favorisent les produits et matériels de qualité. 


Bien entendu l’agriculture régionale ne doit se tenir à l'écart 
ni de cet effort de productivité ni de cette volonté d'exportation : 
ses fruits et ses produits laitiers en particulier sont susceptibles 
de ventes accrues soit à l'étranger, soit dans les pays d’outre-mer 
de la Communauté. 


# condition. — Renforcement de l'équipement intellectuel 
et des fonctions de direction. 


3%. — L'une et l’autre des conditions précédentes en imposent à 
leur tôur une troisième : c’est que la région du Rhône et des Alpes 
soit dotée d’un ensemble d’établissements de recherche, d'ensei- 
gnement et de formation permettant à ses forces vives d’assumer 
les tâches de rénovation et d'expansion qui leur sont proposées. 
Ce doit être également le moyen de rompre, conformément à 
l'objectif visé, avec la tradition qui a trop longtemps voulu que 
tout ce qui est national fût obligatoirement parisien. 


Un effort considérable doit être en conséquence apporté au déve- 
loppement de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique 
et technique : la région offre à cet égard des facilités particulières 
en raison du dynamisme universitaire de Grenoble, du choix de 
Lyon pour le nouvel institut des sciences appliquées, de l'existence 
de plusieurs laboratoires privés de renommée internationale, et sans 
doute aussi des traditions de curiosité intellectuelle de la poyu- 
lation. 


Il importe à ce sujet de tenir compte de la complémentarité des 
« vocations » industrielles et scientifiques de chacun des grands 
centres de la région : mécanique, textiles, chimie, médecine, pharma- 
cie devant relever plus particulièrement de Lyon ; électricité, hydraur- 
lique, électro-métallurgie et métallurgies spéciales, énergie atomique 
de Grenoble ; géologie, mines et mécanique de Saint-Etienne. Compte 
tenu de la proximité de ces trois villes, il paraît normal que les 
jeunes Lyonnais qui veulent étudier l'électricité aillent à Grenoble 
et les Grenoblois s’orientant vers la chimie à Lyon. 


Mais la poursuite de l’extension de l’enseignement sous ses diffé- 
rentes formes intéresse toutes les parties de la région et la quasi- 
totalité des centres urbains. Ce n’est pas seulement dans les grandes 
villes qu’un nouvel élan doit se manifester, ni seulement par le 
développement de l’enseignement qu’il doit se traduire : l’animation 
de la vie locale, le développement d'initiatives réfléchies, la mise en 
valeur sur un plan local, professionnel ou social des énergies encore 
incomplètement ou mal utilisées doit constituer un des meilleurs 
leviers de l’action régionale. 


Pour les adultes, il s’agira de compléter leur formation ou d’en 
suppléer les déficiences en multipliant les efforts de vulgarisation 
des meilleures méthodes et de formation accélérée, tant dans l’agri- 
culture que l’industrie, et d’accroître le nombre et l'importance des 
divers organismes pouvant servir de centres de diffusion et d’expé- 
rimentation des techniques nouvelles. 


En ce qui concerne la formation des jeunes, un développement 
très important de l’enseignement technique, ainsi que de l’ensei- 
gnement agricole, est à prévoir notamment. Un relèvement sensible 
du nombre de personnes ayant, dans toutes les professions, une 
DS formation générale et technique est une nécessité de l’évo- 
u 


Cet effort doit trouver son couronnement en un renforcement du 
rôle de conception et de direction déjà joué dans une certaine 
mesure par le complexe Lyon—Grenoble—Saint-Etienne, car c’est 
ainsi que la région « Rhône-Alpes » peut apporter une contribution 
majeure au rééquilibre de l’économie française en même temps qu’à 
son expansion dans le cadre européen. 


IL — Orientations pour le développement économique de la région. 
LE SECTEUR INDUSTRIEL 


Fe: — Appliqués à l’industrie, l'objectif général assigné au plan 
e la région « Rhône-Alpes » et les actions qui le conditionnent 


Commandent de donner à ce premier grand secteur les orientations 
suivantes : 


Rationalisations à opérer. 


40. — Dans la majorité des secteurs il s’agira de rechercher une 
certaine concentration des entreprises. 

Celle-ci peut être réalisée soit par absorption de plusieurs entre- 
Prises par l’une d’entre elles, soit sous forme de groupements laissant 





aux: entreprises leur individualité selon des formules -et. en: que: 


d’objectifs variables selon les cas. La concentration des entreprises 
doit permettre l'allongement des séries. Il est à noter que cet 
allongement des séries n'exclut nullement les établissements petits 
et moyens, auxquels au contraire une place importante peut être faite 
s’ils sont susceptibles d’être très spécialisés. 


Aux entreprises moyennes, petites ou même artisanales dont la 
proportion élevée est caractéristique de cette région, leur souplesse 
technique, la modicité de leurs frais généraux, dans certains cas 
la qualité de leurs fabrications, garantissent en effet qu’elles ont 
une place à conserver dans l’avenir, à condition de rationaliser leurs 
structures. : 


Petites ou grandes, les entreprises industrielles de la région devront 
d’autre part poursuivre l’amélioration de leur productivité, de façon 
à contribuer à l’élévation des salaires et des niveaux de vie tout en 
supportant dans le cadre du marché européen la Concurrence des 
productions de masse. 


L’effort de rationalisation des techniques et des méthodes s’impo- 
sera d’abord aux entreprises considérées isolément, qui auront 
souvent avantage à se soumettre à un diagnostic précis de leur situa- 
tion: cette connaissance facilitera le perfectionnement de leurs 
méthodes de travail et, éventuellement, la réorientation de leur 
activité. 

Une place devra aussi être fréquemment faite aux efforts collectifs . 
s'inscrivant dans le cadre de branches industrielles déterminées. 
Une autre caractéristique de la région est en effet l'existence 
de nombreux groupements géographiques, rassemblant côte à côte 
de multiples entreprises petites et moyennes de la même spécialité : 
plastiques d’Oyonnax, chaussures de Romans, cuirs et papiers d’Anno- 
nay, décolletage de Haute-Savoie et horlogerie du Faucigny, limes, 
boulons, martellerie, armes et cycles de Saint-Etienne, chaudronnerie 
et mécanique de Lyon et de Saint-Etienne, chapellerie de Chazelles- 
sur-Lyon, ganterie de Grenoble, bijouterie de Valence et de la Drôme, 
sans parler des forts nombreux groupements de l’industrie textile et 
d’autres encore, de type plus artisanal qu’industriel, restes parfois 
d'industries plus importantes, tels que la tabletterie du Royans, le 
meuble de la vallée du Guiers, les filières de diamant de Trévoux.. 
Chacune de ces industries, d'importance et de prospérité variables, 
pose au surplus des problèmes particuliers et demande des mesures. 
adaptées qui seront évoquées à leur place dans la troisième partie 
du plan. : 


Dans nombre de cas il y aura intérêt à ce que l’amélioration de 
la productivité soit recherchée, non pas seulement isolément par 
entreprises, mais aussi par initiatives groupées. Une circonstance 
qui recommande d’ailleurs particulièrement cette approche est l’im- 
portance des pratiques de sous-traitance, notamment dans les bran- 
ches des métaux et des textiles: des progrès considérables sont 
susceptibles de résulter d’une organisation rationnelle des formules 
de sous-traitance. 


Cet effort peut se traduire en particulier par la création de centres 
techniques spécialisés, destinés à assister les entreprises adhérentes 
pour l’amélioration de leur technique, le contrôle de la qualité et 
la formation du personnel et des cadres. 11 peut être complété avec 
fruit par la création de services commerciaux communs, de centrales 
de prises d’ordre et d’organismes pouvant servir de relais au finan- 
cement. Le cas se présente notamment pour les très petites entre- 
prises et les artisans, dont l’activité doit pouvoir suivre les transfor- 
mations économiques et qui n’ont pas toujours la faculté d’accomplir 
à eux seuls tous les efforts d'adaptation requis. 


Dans tous les cas enfin, il y aura avantage à ce que soit 
recherchée la collaboration des syndicats ouvriers. 


Activités à développer. 


41. — Les grands centres industriels d'Europe occidentale ont 
longtemps fourni le monde en produits de consommation ; mais 
aujourd’hui de nombreux pays, jusqu'ici non industriels, notamment 
d'outre-mer, désirent créer leurs propres industries de biens dé 
consommation et, en conséquence, deviennent surtout acheteurs dé 
matériels d'équipement. 


En Europe, et notamment en France, la production de tels maté- 
riels doit donc dans l’avenir se développer plus vite que celle des 
industries de biens de consommation, pour faire face à la fois à 
cette modification de la demande extérieure et aux besoins accrus 
de l’industrie nationale, qui résultent tant de son expansion générale 
que de l'accroissement de l'importance des équipements dans la 
production (automatisation). 

Comme une grande partie de ces industries est actuellement 
implantée dans la région parisienne, l’expansion considérable de 
ces secteurs d'activité impose de les développer dans d’autres 
régions de France. Or la région « Rhône-Alpes » est particulière- 
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ment bien placée pour toutes les industries les plus délicates ; c’est 
dans ces domaines que sa contribution à l’économie nationale et 
européenne sera la plus précieuse. 


Dans la région lyonnaise et la région stéphanoise, une abondante 
main-d'œuvre qualifiée permet la production de machines et maté- 
riels mécaniques de classe internationale. 


En Savoie, les traditions horlogères, entretenues par l’école de 
Cluses, doivent conduire au développement des industries de préci- 
sion (appareïls de mesure, de contrôle, d’asservissement). 


Dans cette même région alpine, le centre intellectuel de Grenoble 
et l'attrait du séjour sont favorables au développement d'industries 
modernes, incorporant à leurs produits plus de travail intellectuel 
que de travail matériel (électronique, hydraulique, etc.). C’est la 
présence d'ingénieurs formés tant à ces deux techniques qu'aux 
métallurgies spéciales qui attire dans cette zone et doit y attirer 
de plus en plus les industries nucléaires autour de l’établissement de 
Grenoble du commissariat à l'énergie atomique. 


L'évolution de l’industrie chimique est parallèle à celle de la 
transformation des métaux. Les progrès réalisés dans la recherche 
augmentent sans cesse le nombre et la complexité des fabrications. 
Aussi les industries de la région présentent-elles des produits de 
plus en plus variés et élaborés (pharmacie, phytopharmacie, colorants, 
textiles synthétiques, etc.) à partir de matières intermédiaires venant 
soit de la région, soit d’ailleurs. 


Le développement à Lyon de l’enseignement de la chimie doit per- 
mettre dé fournir les chercheurs et les cadres nombreux que néces- 
site cette transformation. 


Localisations à encourager. 


42. — L'évolution économique ne permet que rarement de conser- 
ver dans sa forme ancienne l'extrême dissémination qui a été et qui 
s'est montrée encore tout récemment dans l’Ain et la Haute-Savoie 
une des caractéristiques du développement industriel de la région. Il 
importe cependant de trouver des solutions respectant à la fois les 
attaches des hommes à leur sol et les impératifs de l’économie indus- 
trielle moderne. 


C’est dans la région « Rhône-Alpes » que l’on peut voir se dessiner 
le plus nettement une solution tenant compte de cette double néces- 
sité. Autour d’une métropole régionale, où se trouvent rassemblées 
les fonctions les plus complexes, et de deux autres grands centres 
moins polyvalents, Grenoble et Saint-Etienne, des centres industriels 
moyens spécialisés dans une technique présentent, chacun dans leur 
domaine, un marché de main-d'œuvre suffisamment large pour pou- 
voir s'adapter aux fluctuations des différentes entreprises. 


Les difficultés rencontrées à diverses époques par certains centres 
étroitement spécialisés ne doivent pas conduire à exagérer les incon- 
vénients de la spécialisation. Si les crises les plus graves semblent 
en effet avoir affecté de préférence les industries géographiquement 
concentrées, c’est péut-être précisément qu’en raison des avantages 
que leur avait longtemps assurés leur spécialisation, elles n'avaient 
pas suffisamment ressenti la nécessité de suivre l’évolution technique 
et économique. D'ailleurs, la spécialisation locale doit être comprise 
moins comme une communauté de débouchés entre les diverses 
entreprises — laquelle peut présenter des dangers — que comme 
une communauté de techniques. 


Il importe donc d'attirer autant que possible vers les centres 
industriels secondaires les entreprises qui font appel à des techni- 
ques apparentées à celles qui sont déjà utilisées sur place, mais 
pour la fabrication de produits différents. Ainsi pourra s'établir une 
certaine compensation entre les fluctuations qui peuvent affecter les 
divers débouchés. 


Dans la région « Rhône-Alpes », il existe déjà un certain nombre 
de centres ayant des spécialités bien définies. Il n’y a toutefois pas 
d’'inconvénient grave à ce que certaines entreprises relevant de l’une 
de ces spécialités s'installent ou se maintiennent en dehors du cen- 
tre de leur technique, à condition d’être implantées suffisamment près 
pour pouvoir bénéficier de la concentration dans une même ville 
des services collectifs intéressant leur industrie (enseignement, labo- 
ratoires, entreprises de services, etc.). 


Si la localisation des industries peut être orientée dans le sens 
souhaité, une partie importante de la population rurale se trouvera 
suffisamment rapprochée des centres industriels pour y trouver une 
occupation tout en conservant son domicile originel. Quant à ceux, 
notamment parmi les jeunes travailleurs, qui seront amenés à 
trouver un nouveau domicile plus proche de leur lieu de travail, 
Us ne souffriront pas non plus d’un véritable déracinement, car 
les distances entre les différents centres industriels, si elles sont 
excessives pour les déplacements journaliers, ne sont pas telles 
qu'elles excluent des contacts humains fréquents, compte tenu des 
moyens modernes de transport individuels ou collectifs, 





Cette orientation n’exclut pas non plus les mesures qui 
être prises pour favoriser le maintien ou, à la rigueur, 1 
tation d'entreprises industrielles dans des centres de faible impor. 
tance, pourvu toutefois que ces opérations n'’aillent pas à l'en 
contre des impératifs techniques ou économiques, ce qui les vouerait 
a priori à l’échec. 


LE SECTEUR AGRICOLE 


43. — Une triple action d’adaptation, de réorientation et d’organi. 
sation n'apparaît pas moins nécessaire en matière agricole. 


Adaptation des exploitations. 


44. — Il s’est produit, au cours des cent et quelques dernières 
années, une lente désagrégation de la structure ancienne des villages, 
Cependant celle-ci n’a été assez complète ni dans les esprits ni 
dans les faits pour permettre au moteur de l'intérêt individuel de 
tenir toutes les promesses de progrès qu’il pouvait contenir, Däns 
certains cas, le volume de la population agricole, les unités et les 
méthodes d’exploitation paraissent n’avoir encore connu que peu 
de changement par rapport au siècle dernier, mais l'incertitude 
des perspectives immédiates peut n’en être que plus grande. 


Dans la majorité des cas, ce n’est pas dans une poursuite pure 
et simple des tendances antérieures que les efforts des particuliers 
pourront trouver leur plus grande efficacité. L'exploitation fami- 
liale doit certes rester l’unité essentielle de production; cepen- 
dant les petites exploitations de la région auront beaucoup à gagner 
à grouper davantage leurs efforts ou à apporter un concours aussi 
étroit que possible aux actions entreprises en leur faveur. 


La constitution d'exploitations techniquement et économiquement 
viables suppose la recherche à la fois de : 


— l'utilisation rationnelle du capital foncier et le plein emploi 
de la main-d'œuvre, le plus généralement familiale ; 


— l'équilibre, dans les exploitations de polyculture, entre les 


productions animales et végétales et, à cet effet, la mise au point 
des assolements ; 


— l'orientation des exploitations selon leur structure et la vocation 
des sols afin, notamment, de conduire à une certaine spécialisation 
et à une intensification de la production. 


L'utilisation du capital foncier et le plein emploi de la main- 
d'œuvre sont liés aux mesures à prendre contre le morcellement 
et le parcellement. Le premier effort doit donc porter sur le 
regroupement des terres. Pour cela il faut multiplier les opérations 
d'échanges amiables des parcelles et les chantiers de remembrement, 
Dans les régions où le fermage est développé, le seul regroupement 
locatif des parcelles permettrait d’atteindre rapidement des résultats 
intéressants ; associé aux opérations de remembrement, il en accen- 
tuera les heureux effets. L’exiguité de nombreuses exploitations 
ne permet pas toujours aux agriculteurs qui les exploitent, sauf dans 
le cas de productions spécialisées, de s'assurer des conditions de 
vie satisfaisantes. Un regroupement des terres est indispensable cha- 
que fois qu’une ferme est laissée à l’abandon ou que des terres 
voisines d’une petite exploitation deviennent disponibles. C’est par 
l'extension des surfaces exploitées par un même cultivateur que 
l'on pourra conserver dans de nombreuses régions un minimum 
de main-d'œuvre à la terre. 


Le maintien et l’accroissement du rendement du capital foncier 
et de la main-d'œuvre dépendent aussi d’un développement prudent 
mais nécessaire de la mécanisation. Le parcellement n’y est pas 
le seul obstacle: un individualisme souvent excessif ne 
pas moins d’entraîner une régression économique fatale à de nom: 
breuses exploitations. La coopération à tous les stades est le remède 
efficace à une telle situation, Au niveau de lexploitation propre: 
ment dite s'impose l’utilisation de matériel en commun, pa 
exemple par l'intermédiaire des coopérative d'utilisation du maté 
agricole (C. U. M. A.), dont le développement est devenu plus 
facile depuis que le nombre minimum de coopérateurs a été réduit 
à quatre. 


L'existence d’associations syndicales actives est également Un 
facteur important de progrès ; mais le rendement de ces de 
est en relation directe avec les améliorations apportées à l'infræ 
structure foncière. Ainsi la constitution d’exploitations  viables 
suppose-t-elle une action non seulement dans le domaine du 
pement cultural et de la coopération des exploitations, mais 
de l'aménagement de l'infrastructure foncière proprement dite 
tien des rivières, assainissement, irrigation, etc.). 
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res de base, pour efficaces qu’elles soient, devront être 
Re par la recherche d’un équilibre entre les productions 
animales et végétales. L’assolement biennal encore pratiqué dans 
certaines parties de la région est à la base d’un déséquilibre per- 
manent de l'exploitation. Son application se traduit soit par une 
insuffisance de productions fourragères pour bétail existant soit, 
si le bétail correspond à la production fourragère, par une insuffi- 
sance du fumier produit par rapport aux besoins réels des sols. 
On a trop perdu de vue, depuis que s’est développée la consomma- 
tion des engrais chimiques, cet équilibre « biologique » des exploi- 
tations, résultant d’un rapport rationnel entre animaux et végétaux. 
Un « assolement approprié » est celui qui doit rétablir cet équilibre. 
Des études devront être entreprises dans chaque région naturelle afin 
de déterminer l’assolement-type à préconiser, que chaque agriculteur 
adaptera aux conditions particulières de son exploitation. 


La forêt occupe dans la région une place primordiale sous le 
double aspect des richesses qu’elle représente et de la conservation 
des sols de montagne qu’elle assure. Aussi y a-t-il lieu : 


— d'augmenter la production ligneuse par enrésinement des 
forêts existantes et création de nouvelles forêts de production ; 


— d’accentuer la lutte contre l'érosion des sols par l’aménage- 
ment des forêts existantes et le reboisement en vue de la protection 
des pentes et des vallées. 


Dans une région où la montagne occupe une place si importante, 
il faat souligner la solidarité entre les deux économies de plaine et 
de montagne, que la transhumance et les échanges de main-d'œuvre 
saisonnière rendent souvent étroitement complémentaires. C’est 
pourquoi il est indispensable, lorsqu’est envisagé l'aménagement 
d'une vallée, d'étudier simultanément l’ensemble des problèmes du 
bassin versant afin d'établir des projets cohérents de mise en 
valeur. 


Dans bien des parties de la région s’accusent une décadence de la 
vie pastorale et l’abandon de la haute montagne. 


Cependant les besoins en produits laitiers et en viande exigent 
non seulement le maintien de l'activité pastorale ancienne, mais 
encore son développement. II est donc nécessaire de parfaire 
l'équipement des montagnes pastorales des Alpes et, à un moindre 
degré, des autres départements de la région, et de resserrer les 
liens existant avec l’économie rurale des plaines et vallées. Dans 
certaines régions, en particulier dans l’Isère, on constate déjà que 
les paysans de la montagne et ceux de la plaine conjuguent leurs 
efforts en organisant une transhumance du gros bétail entre 
localités plus ou moins voisines ; cette coopération entre territoires 
d'économie agricole différente leur permet de nourrir un cheptel 
plus nombreux et d’accroître la production de lait, de beurre, de 
fromages et de viande. Dans une même commune, il est également 
possible de prendre des dispositions pour maintenir la vie des 
alpages et la rendre solidaire de celle des versants inférieurs et des 
fonds de vallée, 


Orientation des spéculations. 


45. — L'orientation de l’agriculture devra s’affirmer vers les pro- 
ductions traditionnelles de fruits et légumes, l'élevage pour le 
lait, la viande et les volailles, et des spéculations spécialisées et 
localisées d’horticulture, de graines et semences, tout en mainte- 
nant sinon les surfaces consacrées aux céréales et aux vignobles, 
du moins la valeur des récoltes correspondantes. 


En ce qui concerne les fruits, l'augmentation de la production 
dans la région sera probablement supérieure à la moyenne nationale, 
ne serait-ce qu’en conséquence des efforts antérieurs et de l’impor- 
tance des plantations récentes. Les besoins qui restent à satisfaire, 
tant en France que dans les pays voisins, sont considérables. L'étude 
en cours des possibilités d’accroissement du verger français per- 
mettra d'orienter les plantations, notamment dans le domaine des 
essences fruitières les plus aptes à tirer parti du milieu local. 
L'amélioration des méthodes de culture devra faire l’objet des 
plus grands soins ; la production fruitière, si elle doit être à la 
fois de qualité et de quantité, devient chaque jour plus délicate, 
plus exigeante et, dans ce pays de petits producteurs, demande 
de multiples efforts et toute une organisation. L’effort à entre- 
prendre doit comprendre la sélection des plants et espèces appro- 
priés, de façon notamment à permettre un étalement des saisons 
de production, la lutte contre les ennemis des cultures, qui suppose 
une certaine forme d'organisation collective, et là où elle est 
Possible et techniquement rentable, l'extension de l'irrigation. 


L'effort principal devra continuer à porter sur la vallée moyenne 
du Rhône et les vallées adjacentes, domaine non seulement des 
à noyaux (pêches, abricots, prunes), mais aussi de presque 

tous les autres fruits. Les autres zones ne devront pas être négligées 
Pour autant : plateaux du Lyonnais et bassin de Roanne, qui comptent 
déjà de belles cultures de pommes et poires, vallées protégées des 





Alpes, qui produisent des pommes d’une très belle qualité maïs en 
quantités encore trop faibles pour avoir suscité l'équipement com- 
mercial approprié, vallées de l’Ardèche et du Chassezac, vallées et 
terrasses des Cévennes ; enfin zones de moyenne altitude conve- 
nant aux petits fruits rouges (fraises, framboises, groseilles), telles 
la Haute-Savoie, l’Ardèche et peut-être bientôt le Lyonnais et 
d’autres parties de la région. 


L’accroissement de la population urbaine dans la région devra 
pousser à une intensification des productions légumières, tant en 
quantité qu’en qualité, en ce qui concerne spécialement les cultures 
maraîchères. 


La production viticole doit marquer son évolution par la pour- 
suite d’une politique de qualité des vins, nécessitant le choix 
des cépages et des porte-greffes en fonction des exigences du 
milieu, et la généralisation des meilleures méthodes de vinifica- 
tion. Dans le sud de l’Ardèche, où aucune autre spéculation ren- 
table ne peut être envisagée, la culture de la vigne devra être 
examinée avec une attention particulière. 


Pour faire face aux demandes accrues des agriculteurs, trois 
productions de base devront en outre se développer : les pépinières 
d'arbres fruitiers, les graines potagères et les graines fourragères. 
Par ailleurs, dans les zones qui leur sont propices, la production 
des fleurs et plantes d’ornement pourra prendre un nouvel essor. 


L'augmentation de la production laitière est conditionnée par la 
prophylaxie et le contrôle laitier, par l’amélioration génétique 
liée à l’insémination artificielle, ainsi que par le renouvellement 
des techniques fourragères. Celui-ci, déjà amorcé avec succès dans 
le Lyonnais et le Bas-Dauphiné,- devra être recherché dans les 
nombreuses zones désadaptées de la région. D’autre part, il convien- 
dra de poursuivre le perfectionnement des méthodes de collecte 
et, dans la mesure du possible, le regroupement des fruitières 
et d’infléchir l’utilisation du lait vers la fabrication des fromages 
de qualité, dont le marché se développe, plutôt que vers le 
beurre; l'utilisation rationnelle des sous-produits de fromagerie 
devrait permettre de développer l’élevage du porc. Enfin il sera 
nécessaire de poursuivre le développement de l'équipement des 
centrales laitières de consommation, et notamment des laits stéri- 
lisés ou en poudre pour lesquels la région trouve déjà des débouchés 
intéressants à l’exportation. 


Dans les parties de la région intéressées par le développement de 
la prairie, la production de viande prendra de préférence la forme 
d'un élevage spécialisé ; zone nord de la Loire, à la limite du 
Charolais, plaine du Forez, propice à un développement de l’em- 
bouche, parties élevées de l’Ardèche granitique. Dans les régions 
laitières, en revanche, devra se développer une certaine forme 
d'élevage mixte qui pose un problème de races. Dans les parties 
méridionales de la région devra être recherchée la reconstitution 
des troupeaux ovins et caprins. 


Très favorable à l’économie des petites et moyennes exploitations 
agricoles, l’élevage de volailles de qualité devra être poursuivi, 
l'effort étant à porter sur une régularisation de la production et 
de la commercialisation, afin d’obtenir des cours stables et de 
réduire les mouvements spéculatifs. La production d'œufs d’hiver 
devra également être recherchée grâce à une amélioration des 
techniques. 


La surface totale consacrée aux céréales doit être légèrement 
réduite et les emblavements doivent subir une transformation 
interne. En ce qui concerne le blé, le sud de l’Ardèche et le sud 
de la Drôme constituent une zone favorable à la production de 
blé dur ; la Drôme est à l’avant-garde pour la production de blé 
de force, dont l'extension est possible dans les départements 
limitrophes. L'orge pourra, dans certaines régions, se substituer 
avantageusement au blé. Il y aura enfin intérêt à intensifier la 
culture du maïs, spécialement dans les zones où l’aviculture doit 
se développer. 


Organisation de la production et des marchés. 


46. — La prospérité des exploitations est liée à l’existence d’un 
environnement qui leur soit favorable. 


Il importe tout d’abord que les agriculteurs puissent posséder une 
bonne formation de base et à tout moment parfaire leurs connais- 
sances et leur information, Ainsi se trouve posée la nécessité d’une 
action vigoureuse dans le domaine de l’enseignement, d’une part, 
et de l’organisation d’un système de vulgarisation des meilleures 
méthodes et techniques d’autre part, Un tel système doit pouvoir 
s'appuyer sur un réseau d'institutions aptes à lui fournir des 
références. 


L'orientation effective donnée à la production de chaque exploi- 
tation doit dépendre, dans le cadre des grandes lignes tracées 
plus haut, à la fois de sa structure et de la vocation des. sols, 
et aussi, dans une certaine mesure, de sa position géographique. 
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Il importera de tenir compte à ce sujet des résultats des centres 
de gestion ou d'économie rurale, déjà nombreux dans la région. 
La découverte des meilleures orientations pourra être parfois 
facilitée par une action d'ensemble entreprise dans le cadre des 
foyers de progrès agricoles, avec le concours des particuliers, des 
organisations professionnelles et de l’administration. 


D'autre part, le perfectionnement de l'équipement et des méthodes 
commerciales présente une très grande importance. Dans bien des 
cas, c'est lui qui doit servir de moteur au progrès de la production. 
Dans le domaine des fruits, de l'élevage des volailles et de la 
production du lait notamment, l’amélioration des méthodes de 
vente, du contrôle de la qualité, du stockage et du conditionnement 
présente une importance considérable. Dans le domaine de la 
viande, où i s’agit d'un problème national, une modernisation ou 
une extension de l'équipement apparaissent nécessaires. D'une 
façon générale, la capacité de l'équipement commercial existant 
dans la région semble actuellement suffisante dans le domaine 
du lait et des fruits, grâce à l'existence simultanée de grandes 
coopératives modernes et de négociants et industriels, du moins 
en ce qui concerne les grandes régions productrices et pour le 
volume actuel de production. Mais tous les producteurs ne sont 
pas encore en mesure de tirer de cet équipement tous les avantages 
qu'ils devraient en recevoir ; une concentration et une moderni- 
sation de cet équipement sont en outre fréquemment nécessaires ; 
dans certaines parties isolées, comme dans l’Ardèche, une extension 
de l'équipement (pour les fruits) pourrait être nécessaire. La vente 
à aussi besoin de régulateurs et l’installation de nouvelles industries 
de transformation (congélation et conserves dans le cas des fruits) 
devra parfois être encouragée. Enfin l’organisation des grands 
marchés de vente à la consommation et à l’exportation doit repré- 
senter une action essentielle du programme. 


III. — Orientations pour un aménagement humain de la région. 
PRÉVISIONS D'OFFRE ET DE DEMANDE D’EMPLOIS 
Un déficit général de main-d'œuvre, 


47. — Les besoins futurs de main-d'œuvre peuvent être évalués de 
façon grossière en appliquant aux effectifs constatés en 1954 dans 
chaque industrie et dans chaque département de la région, les taux 
de croissance de l'emploi par branche (agriculture exclue) retenus 
pour l’ensemble de la France dans le cadre des travaux prépara- 
toires du quatrième plan de modernisation et d'équipement. Il 
ne s'agit là, bien entendu, que d’une hypothèse de départ, car il 
y a peu de chances pour que les taux d’accroissement de l’emploi 
par branche soient effectivement identiques dans tous les départe- 
ments ; déjà de légères corrections ont été apportées pour tenir 
compte, dans une certaine mesure, des différences de dynamisme 
des divers départements. 


Sur cette base la croissance des besoins en main-d'œuvre non 
àâgricole devrait être, dans la région « Rhône-Alpes », d'environ 
6 p. 100 entre 1954 et 1961 et de 9,5 p. 100 entre 1954 et 1965. 
Cette croissance est assez sensiblement inférieure à celle prévue 
pour l’ensemble de la France, laquelle doit atteindre 7,2 p. 100 
de 1954 à 1961. 


Une expansion importante est cependant à escompter dans l'Isère, 
la Drôme, la Haute-Savoie, le Rhône et l’Ain, qui paraissent appelés 
à constituer les points de croissance future de la région. Tous ces 
départements auront un rythme d’accroissement supérieur à celui 
de l’ensemble de la France ; dans le cas de lIsère et de la Drôme, 
cette croissance serait supérieure de plus de 25 p. 100 à la moyenne 
nationale. Dans le Rhône, la croissance des besoins en main-d'œuvre 
résulterait principalement d’une extension du secteur tertiaire. En 
revanche la Luire, la Savoie et l’Ardèche connaîtraient une quasi- 
stagnation des secteurs industriels et tertiaires, voire même dans 
certains cas une réduction d'effectifs. 


De la confrontation des besoins théoriques ci-dessus et des dispo- 
nibilités en main-d'œuvre établies précédemment — lesquelles 
tenaient compte d’un substantiel transfert de main-d'œuvre de 
Vagriculture vers les autres activités — il résulte que, pour l'en- 
semble de la région, les problèmes d'emploi risquent de se poser 
en termes de déficit de main-d'œuvre. En 1961, le déficit des res- 
sources par rapport aux besoins serait de l’ordre de 1 à 2 p. 100 
des effectifs de 1954 En 1965, par suite de l’arrivée à l’âge actif 
des générations nombreuses d’après guerre, le marché de la main- 
d'œuvre serait en priucipe à peu près équilibré — l’accroissement 
total de la population employée devant être d'environ 2,5 p. 100 
par rapport à 1954 — si la prolongation de la scolarité ne venait 
entraîner une réduction importante des effectifs: la croissance 
apparente de l'offre de main-d'œuvre de 1961 à 1965 est en effet 
due essentiellement au groupe de quinze à dix-neuf ans. Si les taux 
d'activité de ce groupe se réduisent et que la croissance escomptée 
de l'emploi se réalise, il en résulterait un nouveau déficit, 





Un apport appréciable de l'extérieur serait nécessaire pour tablir 
l'équilibre. en 

Il est probable que la Haute-Loire et la Saône-et-Loire continue. 
ront à fournir leur apport à la région, et tout particulièrement au 
département du Rhône ; par contre, on ne peut sans doute guère 
attendre d'apport des autres départements français. 


Aussi une poursuite de l’immigration étrangère et nord-africaine 
paraît-elle vraisemblable. Au cours des dernières années, celle-ci 
s’est élevée annuellement à environ 8.000 travailleurs (5.000 étrangers 
et 3.000 nord-africains) pour l’ensemble de la région. L'arrivée de 
ces travailleurs ne devrait pas présenter de difficultés particulières. 


Des excédents locaur. 


48. — Cet appel à l’immigration étrangère se fera, bien entendu, 
dans la mesure où les mouvements de main-d'œuvre entre départe- 
ments de la région seraient insuffisants pour répondre aux besoins. 
Si en effet dans plusieurs départements se pose le même problème 
de déficit qu’au plan régional, dans d’autres apparaît une situation 
inverse. 


Dans trois départements : la Drôme, l'Isère et le Rhône, la crois. 
sance de la population active serait insuffisante pour faire face 
à l’expansion de l'emploi non agricole. Dans la Drôme le déficit, 
sensible en 1961, serait relativement faible en 1965. Dans l'Isère, 
où la croissance de l'emploi n’atteindrait pas moins de 67 p. 100 de 
la croissance régionale totale, les besoins seraient prinzipalement 
couverts par la forte croissance naturelle et les migrations rurales ; 
le déficit de main-d'œuvre s’élèverait néanmoins, en 1961 et 1965, 
à environ 5 p. 100 des effectifs de 1954. Dans le Rhône enfin, où la 
croissance naturelle de la population active serait peu importante, 
où les migrations de l’agriculture vers les autres secteurs seraient 
faibles par rapport à l’ensemble des effectifs, et où en revanche 
l'emploi offert devrait se gonfler sensiblement, l'écart entre Îles 
disponibilités et les besoins de main-d'œuvre serait très important : 
environ 7 p. 100 en 1961 et 10 p. 100 en 1965 des effectifs de 1954, 


Dans les autres départements de la région se manifesterait au 
contraire un excédent de main-d'œuvre, sensible dès 1961, et qui irait 
en s'accentuant les années suivantes. Exception faite de la Loire — 
où le décalage entre ressources et besoins serait dû plus à la quasi 
stagnation du volume de l'emploi offert qu’à la croissance de la 
population en quête d'emploi — il s’agit de départements ayant tous 
un fort pourcentage de population occupée dans l’agriculture, En 
Haute-Savoie et dans une moindre mesure dans l’Ain, l’accroissement 
de la population en quête d'emploi devrait être important, ce qui 
entraînerait, malgré une croissance assez forte de l’emploi, un 
excédent de main-d'œuvre. Mais les problèmes d'emploi se poseraient 
avec une particulière acuité en Savoie et plus encore en Ardèche, où 
se conjugueraient une diminution du volume de l'emploi et une 
croissance importante de la population active. 


Les déséquilibres départementaux se trouveront en partie compen- 
sés par des échanges entre départements. En supposant que les 
courants migratoires traditionnels se maintiennent, la majeure partie 
de la main-d'œuvre excédentaire de l’Ain se dirigera vers le Rhône 
et l'Isère. Une grande partie des migrants ruraux de l’Ardèche, faute 
de trouver du travail sur place, émigreront hors de leur département 
et viendront grossir la population active de la Drôme, de l'Isère et 
du Rhône. De même, la croissance très importante de la population 
active en Savoie et Haute-Savoie permet d’escompter un certain apport 
de ces deux départements. 


PRINCIPES DIRECTEURS DE L'ÉVOLUTION DES STRUCTURES 
La structure urbaine. 


49. — Le relief de la région « Rhône-Alpes », le faisceau de ses 
axes orographiques, l’aspect polarisé de sa vie économique, l’impor- 
tance de sa fonction de passage et de redistribution y ont donné au 
peuplement une répartition « en étoile », qui tranche avec celle qui 
se rencontre dans d’autres régions. Cette caractéristique et les 
perspectives d'offres et de demandes d'emplois qui viennent d’être 
esquissées commandent les efforts à accomplir pour conférer à la 
région son visage le plus humain et résoudre au mieux les problèmes 
d'aménagement du territoire qui s’y posent. 


Dès maintenant, à vrai dire, elle présente une disposition des 
mieux équilibrées et articulées qui soient : pas plus que Île 
rhodanien n’en est la seule artère, le centre de Lyon n’en monopolise 
toute l’activité. 


Une série d’autres grandes vallées ou de grands itinéraires y dessi- 
nent au contraire un réseau relativement dense d’intercommunica- 
tions, et de nombreux foyers urbains importants, souvent situés eu 
contact de ces vallées et de la montagne, ont affermi leur rôle, 
chacun développant une industrie pour laquelle il s’est fait une 
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spécialité dans la région. Ainsi Grenoble, le plus dynamique d’entre 
eux, est résolument tourné vers les techniques nouvelles et Saint- 
Etienne reste l'animateur de tout un bassin débordant jusqu’à Givors ; 
mais, à une moindre échelle, Roanne, Bourg et Oyonnax, Cluses et 
Annemasse, Annecy et Chambéry, Valence et Romans, Annonay et 
Aubenas ont aussi gardé leur individualité propre. 


50. — Dans l’avenir, l’agglomération lyonnaise, aux fonctions et aux 
avantages multiples, devra sans doute continuer à croître, mais de 
façon raisonnable, c’est-à-dire surtout comme pôle de rayonnement et 
sans s'opposer aux deux autres grandes villes de la région, l'objectif 
étant bien plutôt de les rendre complémentaires. 


Il est vraisemblable qu’en raison de la difficulté du site et du 
talentissement de l'extraction charbonnière, Saint-Etienne et les 
villes de son bassin connaîtront une relative stagnation ; celle-ci re 
doit toutefois pas être synonyme de décadence, mais au contraire 
d'une véritable « novation » : novation en matière industrielle, avec 
l'évolution vers une activité à la fois plus diversifiée et dirigée 
davantage vers les industries d'équipement, et peut-être plus encore 
novation en matière de niveau culturel et de formation générale. 


Grenoble à l’opposé bénéficie d’un très grand nombre d'atouts, et 
il s’agit surtout de donner à la ville et à la zone qui l'entoure un 
développement ordonné. Un problème du même ordre se posant 
d’ailleurs pour chacune des principales villes de la région, il faudra 
éviter d’une façon générale de créer des agglomérations par trop 
compactes, avec un bourgeonnement de banlieues inorganisées, et 
prévoir à quelque distance des centres des agglomérations de petites 
localités, relais bien équilibrés, où les populations pourraient trouver 
une partie des emplois nécessaires. 


Parmi les autres villes de la région, Valence, située sur la grande 
voie du Rhône, et Annecy, la ville de France ayant eu depuis vingt 
ans la croissance la plus rapide, paraissent celles dont les avantages 
les destinent le plus sûrement à une expansion rapide, au point que 
Von peut prévoir pour un avenir qui n’est peut-être pas trop éloigné 
qu’elles se rapprocheront du niveau de 100.000 habitants. Mais Cham- 
béry et Roanne sont aussi appelées à connaître des accroissements 
substantiels, nombre de villes moins importantes étant également 
bien placées pour se développer. 


Dans ce processus, les grands axes, les vallées, les carrefours 
continueront à être avantagés, sans cependant qu’un appui systé- 
matique ait à leur être donné : les efforts de cet ordre devront bien 
davantage être réservés à assurer à chacune des différentes zones 
composant la région le maximum de chances compatibles avec les 
grands objectifs économiques précédemment définis. 


La structure rurale. 


51. — Au cours des années à venir, les échanges de main-d'œuvre, 
entretenus par l'expansion économique, paraissent devoir être impor- 
tants, et il est notamment à prévoir que l’exode rural se poursuivra. 


Toutefois celui-ci a pour effet un vieillissement parfois accentué 
de la population restant dans les campagnes, au point que certaines 
zones risquent de perdre bientôt le rôle de réservoir de main-d'œuvre 
qu’elles avaient rempli jusque-là. Aussi serait-il souhaitable que, dans 
certaines régions où la densité est déjà fort basse, l’exode ne s’accé- 
lère pas, mais au contraire se ralentisse. 


Dans ce but, une réorganisation des structures s’avère urgente. Il 
importe de redonner vie aux campagnes, souvent moins à partir de 
la commune, de dimensions très restreintes, que du centre rural 
plus important qui pourra seul grouper les équipements collectifs 
nécessaires à une vie rurale rénovée et servir de relais entre le chef- 
lieu départemental et le village. Une définition de ces centres doit 
faire partie des tâches à entreprendre. 


Le passage de l’agriculture aux secteurs industriels et tertiaires 
doit lui-même être aménagé, afin de préserver les intérêts écono- 
miques et humains de la population. En particulier un enseignement 
et une orientation professionnelle sur un plan décentralisé semblent 
indispensables à la correction de la tendance qui voue les jeunes 
ruraux à des emplois peu spécialisés. 


L'extension de l'emploi dans les secteurs industriels et {ertiaires 
entraînera une nouvelle croissance des agglomérations urbaines, 
posant à celles-ci de sérieux problèmes d'aménagement. Leur déve- 
loppement doit rester subordonné à la mise en place d'équipements 
suffisants et de programmes de logements correspondant aux besoins. 


On assistera vraisemblablement à un accroissement considérable 
des migrations altérnantes, comme des migrations définitives. Si ces 
mouvements ne doivent pas en eux-mêmes être considérés comme 
regrettables, il conviendra cependant d’en éviter un développement 
exagéré qui ne leur permettrait pas d'intervenir dans de bonnes 
Conditions. Chaque fois que cela sera possible, il sera souhaitable de 
Voir la main-d'œuvre fixée de préférence à proximité de ses lieux 


e, par la création ou le développement notamment de nou- 
velles activités industrielles. 





Parfois il y aura intérêt à utiliser l'infrastructure existant dans 
certains centres et qui n’est pas pleinement employée. L'orientation 
actuelle de l’industrie, qui fait une large place à la sous-traitance, 
devrait permettre d’implanter des entreprises capables de produire 
à un prix concurrentiel dans de petites agglomérations jouant le rôle 
d’animatrices du développement de la région environnante. D’une 
façon plus générale, le souci de l’équilibre humain conduit à prendre 
position en faveur de solutions de décentralisation chaque fois que 
celles-ci seront possibles. Le déséquilibre du marché de l'emploi dans 
l'hypothèse d’une croissance sur place des industries existantes joue 
d’ailleurs en faveur de ces solutions. 


52. — Le plan d'aménagement ainsi conçu aura pour effet d’assu- 
rer un développement humain harmonieux de la région. Ce n’est pas 
là seulement un objectif final, mais aussi un moyen qui complétera 
les autres actions entreprises et leur donnera une plus grande effi- 
cacité. Il s’agira de faire des centres urbains des ensembles où puisse 
s'épanouir la vie individuelle et sociale, dé permettre aux habitants 
des campagnes et des petites agglomérations de participer eux aussi 
à la vie moderne, en recherchant moins la destruction des structures 
anciennes que leur adaptation aux conditions nouvelles, de donner 
enfin à chaque individu, groupement géographique ou milieu social 
toute chance de développer ses possibilités. Ainsi le progrès de la 
région pourra être facilité et, en même temps, prendre sa véritable 
signification. La préoccupation d’un tel équilibre humain doit se 
retrouver au niveau de chacune des solutions concrètes envisagées. 


IV. — Application de ces orientations 
aux différentes parties de la région. 


L'AGGLOMÉRATION LYONNAISE ET SES SATELLITES 


53. — Centre polyvalent, Lyon pourra sans inconvénients renforcer 
ce caractère en continuant à servir de point d’appui à l’activité 
d’une grande partie de la région. 


Un débat cependant est parfois engagé entre deux thèses : l’une, 
constatant l'énorme écart qui sépare au point de vue de la popu- 
lation, de la richesse et de l'influence l’agglomération parisienne des 
plus grandes villes de province, voudrait que ces autres agglomé- 
rations, au premier rang desquelles la métropole lyonnaise, s’ac- 
croissent dans des proportions suffisantes pour entamer sérieusement 
la domination de la capitale ; l’autre, prenant argument de l’excep- 
tionnelle importance des développements industriels qui se font à 
Lyon et d’une certaine dévitalisation de son environnement, redoute 
de voir se reproduire ici, toutes proportions gardées, le même phé- 
nomène et les mêmes dangers que pour Paris et souhaiterait, en 
conséquence, y appliquer les mêmes mesures restrictives (décrets 
n° 55-36 du 5 janvier 1955 et n° 58-1460 du 31 décembre 1958 soumet- 
tant à agrément toute création ou extension d'établissements 
industriels). 


Entre ces deux thèses, il n’y a pas lieu à un choix immédiat, étant 
donné, d’une part, que la reprise de la croissance de Lyon est assez 
récente et reste souhaitable pour le rééquilibre national, d’une part, 
qu'il ne peut être reproché aux affaires lyonnaises de n’avoir pas 
essaimé ateliers et usines dans un rayon étendu. Il apparaît donc que 
l'effort à entreprendre devrait favoriser le développement de cette 
tendance spontanée par deux genres d’action : 


a) Etablir entre les entreprises de la région une coopération 
étroite pour qu’elles s'efforcent de sous-traiter une partie de leurs 
fabrications, notamment lorsque leurs besoins en main-d'œuvre sont 
grands ; 


b) Mettre sur pied un organisme ou un bureau d'orientation à 
l'intention des industriels qui demandent des autorisations de cons- 
truire à Lyon même, soit pour créer de nouveaux établissements, 
soit pour étendre leurs installations actuelles, afin de les inciter 
à créer les emplois nouveaux à la périphérie ou dans les villes 
satellites, à proximité des zones d’habitation de la main-d'œuvre, 


Personne, par contre, ne conteste que les caractéristiques de Lyon 
en font l’un des centres les mieux désignés pour profiter d’un effort 
de décentralisation des activités de direction et de réflexion. La 
réintégration de quelques directions et sièges sociaux, la venue de 
bureaux, d'ingénieurs, de laboratoires, de centres de recherches et 
d’instituts d'enseignement supérieur, l'établissement de relations 
commerciales directes et étendues avec l’étranger, enfin le rétablis- 
sement de la place financière et la création ou le rétablissement 
d'organismes locaux de financement : telles sont quelques-unes des 
directions dans lesquelles se mesurera, pour l’agglomération lyon- 
naise et la région, le succès des années futures. 


Quoi qu’il en soit, l’agglomération lyonnaise pose d’ores et déjà 
des problèmes considérables. Il lui faut, en effet, faire face à la 
fois à un retard pris dans la modernisation de la ville et dans l’équi- 
pement de ses services publics et aux besoins nouveaux résultant 
de l'expansion économique et de la croissance de l’agglomération, 
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Une action de l’envergure requise suppose une grande continuité 
de vues et l'établissement d’une coopération confiante entre les 
autorités municipales de Lyon et les nombreuses communes de sa 
banlieue, les administrations, les organismes constructeurs et les 


particuliers. 
Parmi les tâches qui s'imposent doivent être signalés notamment : 


— la réfection de l'équipement urbain (égouts, eau potable, 


voirie) ; 


— le curetage des îlots insalubres proches de la Saône et la 
rénovation des quartiers centraux (en donnant une place particu- 
lière à la création d’un centre des affaires, ainsi qu’à la moderni- 
sation de l’hôtellerie) ; 

— la poursuite de grandes opérations immobilières entreprises à la 
périphérie et la définition des axes d’expansion de l’agglomération ; 


— le perfectionnement de la voirie, déjà heureusement abordé, afin 
de faire face aux problèmes de circulation et, d’une façon plus 
générale, de donner à la ville un aspect qui soit à sa mesure ; 


— la mise en ordre industrielle pour réduire l’extraordinaire enche- 
vêtrement des ateliers, dépôts, magasins, usines et commerces de 
toutes sortes proliférant au milieu des quartiers d'habitation. 


La création de zones industrielles à la périphérie de l’aggloméra- 
tion ouvrira des possibilités intéressantes à ce sujet. Dès à présent, 
le plan d'aménagement du groupement d'urbanisme de la région 
lyonnaise en prévoit qui couvrent une surface de 1.300 hectares, 
dont 900 sont libres. La construction prévue du barrage dit de 
« Pierre-Bénite >», en particulier, permettra d'aménager au sud de 
Lyon des terrains convenant aux industries lourdes tributaires de 
l’eau, 


54. — Le développement de la ville de Lyon ne devra pas s'opérer 
au détriment des autres villes de la région. 


On peut prévoir que les villes qui l'entourent dans un rayon de 
vingt à cinquante kilomètres sont, pour la plupart, appelées à voir 
s’accentuer leur caractère de villes-satellites et à se développer dans 
des proportions importantes. Bourg, Villefranche, Bourgoin, ont paru 
ces derniers temps les plus favorisées, ainsi que la zone péri-urbaine 
immédiate, dont il faut éviter que la croissance revête une forme 
tentaculaire. Ambérieu et Tarare, où la main-d'œuvre est nombreuse, 
doivent pouvoir également accueillir un nouveau développement 
industriel. Quant au centre fortement industrialisé de Givors, dont 
le site resserré rend l’aménagement difficile, il s’agira essentielle- 
ment d’en améliorer l'habitat et l’urbanisme. A Vienne, dont on a 
vu plus haut les difficultés, il s'agira non seulement de moderniser 
le logement, mais de diversifier les activités ; la position de la ville 
et son passé devraient autoriser son développement comme ville 
d'étape. 

Indépendamment de ces quelques villes importantes et autour 
d’elles, la structure de la régiôn lyonnaise comporte toute une hiérar- 
chie de petits centres et de relais. Ainsi Tarare a ellemême des 
cités-satellites au second degré, avec Amplepuis et Thizy. Le rééqui- 
libre et l'expansion de ces centres secondaires sont essentiels à la 
prospérité des zones auxquelles ils commandent. 


Î ENTRE RHÔNE er LOIRE 
Les monts du Lyonnais et du Forez. 


55. — A cheval sur les départements de la Loire et du Rhône, 
la zone de plateaux et de montagnes qui s'étend du Nord au Sud 
parallèlement aux deux vallées pose des problèmes délicats. 


C'est une zone d'activité mixte, où les traditions industrielles sont 
anciennes, et la population s’y est jusqu'ici maintenue relativement 
dense. L'industrie, essentiellement textile, y est disséminée dans de 
petits centres qui drainent la main-d'œuvre avoisinante. 


Au cours des dernières années, la crise textile y a été sévère et 
plusieurs usines ont dû fermer leurs portes. Le sort des autres 
paraît parfois incertain. Les artisans ou travailleurs à domicile ont 
également vu leur nombre diminuer ; toutefois “ceux-ci bénéficient 
de ‘leur qualification professionnelle et de l'attachement de la 
fabrique lyonnaise au concours du façonnier indépendant, et, après 
regroupement dans les petits centres, un effort de modernisation 
s'est amorcé dans leurs ateliers. 


La proximité de Roanne et de Lyon est un facteur favorable. Cer- 
tains centres pourront d’ailleurs servir de point de fixation. Tarare 
a déjà vu s'accomplir un effort de réorganisation des industries du 
textile, Chazelles-sur-Lyon a accueilli des industries nouvelles, 


Il importera aussi de rechercher la réanimation de l’activité agri- 
cole, grâce en particulier aux nouvelles techniques fourragères, et 
le développement des activités nées du tourisme (proximité de Lyon). 


56. — Roanne, au centre d’un bassin fertile, a récemment grandi 
(l’agglomération ne comptant pas moins de 64.000 habitants) et ses 





industries sont relativement prospères. L'usine de fibranne, qui 
assure à elle seule environ la moitié de la production française, et 
la bonneterie, également en expansion, s'ajoutent aux industries tra. 
ditionnelles : arsenal, tissage de coton, teintures et blanchiments 
tannerie, céramique, etc. , 


Réunissant des conditions très favorables, le centre de Roanne 
devra chercher à développer la gamme de ses activités et en parti. 
culier ses industries mécaniques. La ville continuera à s'étendre 
servant de pôle d'attraction à sa région. Elle connaît un problème 
d'urbanisme et de logement, du fait de l’enchevêtrement en son 
centre des usines et des locaux d'habitation, et profite mal encore 
de l’ampleur de son site. 


De l'autre côté de Roanne, la zone assez élevée des monts du 
Forez éprouve le besoin d’une remise en ordre de son économie 
pastorale et forestière. 


A Saint-Priest-la-Prugne, la découverte de mines d'uranium fournit 
à la population environnante un emploi déjà appréciable. 


Le bassin stéphanois et la plaine du Forez. 


57. — Le renouveau de la région stéphanoise doit tenir compte 
d’une double nécessité : 

Au point de vue démo-géographique, il importe que soit mainte- 
nue dans le bassin proprement dit une certaine stabilité du volume 
de la population et de l'emploi. Une graduelle diminution de l'une 
et de l’autre poserait en effet plus de problèmes qu’elle n’en résou- 
drait ; inversement, il paraît difficile d'envisager, étant donnés les 
handicaps de sa position géographique, que le bassin fasse à nouveau 
figure de pôle majeur d'attraction. 


Mais cette stabilité signifie qu’une fraction appréciable de l’excé- 
dent de population en quête d'emploi à attendre à Saint-Etienne et 
dans son arrière-pays de la Loire et de la Haute-Loire devra se 
diriger ailleurs que dans le bassin. Cet excédent devra pouvoir trou- 
ver à s’employer dans le reste du département de la Loire, La 
poursuite de la diffusion industrielle dans les débuts des monts 
du Lyonnais, et plus encore dans la plaine du Forez d’où partent 
chaque jour 1.500 travailleurs pour Saint-Etienne, devra y pourvoir, 
Montbrison et Feurs, ainsi que le nœud de communes dites de Ja 
« plaine du Forez » situées de Saint-Rambert à Andrézieux, parais- 
sent particulièrement indiquées à cet effet. 


Dans le domaine industriel, il importe de faire bénéficier dans 
la plus large mesure possible l'expansion de l’économie française 
du potentiel considérable que représente le bassin stéphanois en 
orientant correctement son activité. 


Outre sa position de centre de la fabrication du ruban, industrie 
autour de laquelle se sont groupées, depuis la fin du siècle dernier, 
des fabrications nouvelles comme les tissus élastiques et les soieries, 
Saint-Etienne est un centre traditionnel de la métallurgie lourde, 
de types variés d'équipements hors série et de fabrications diverses 
de la mécanique et de la petite métallurgie. A l’intérieur de ce vaste 
domaine, elle a un besoin urgent de trouver de nouvelles spécialités 
ou de renforcer certaines de celles qui existent déjà. Le secteur 
des équipements industriels tels que machines-outils, matériels de 
travaux publics, appareillage de contrôle, où la production française 
est généralement déficitaire, paraît tout particulièrement indiqué 
pour un développement de ce genre. 


Ces nécessités commandent quelques actions essentielles : 


a) La première est la réorganisation et éventuellement le déve- 
loppement des industries existantes, grâce à la modernisation de 
leur outillage, à l'amélioration des méthodes de travail et aux 
transformations de structure qui, dans chaque cas, apparaîtront 
nécessaires ; 


b) Mais il paraît également indispensable de provoquer la venue 
d'entreprises nouvelles dans les secteurs préconisés plus haut. Un 
tel développement, qui pourra aller de pair avec le redéploiement 
géographique déjà mentionné, sera facilité par la création d’une ou 
plusieurs zones industrielles à des emplacements judicieusement 
choisis et par un effort de propagande auprès des industriels étran- 
gers à la région. La zone de Saint-Etienne peut accueillir de grandes 
industries. Une ou deux opérations réussies peuvent faire beaucoup 
pour renverser le courant jusqu'ici défavorable. Les intérêts existants 
ne sauraient s'inquiéter d’une telle éventualité : la venue d'’indus- 
tries nouvelles consoliderait très certainement la prospérité géné- 
rale. C’est à cette fin qu'ont été prévues des créations de zones 
industrielles à Montbrison-Savigneux et à Andrézieux-Bouthéon ; 


c) La rénovation des agglomérations et de l'habitat, de Givors 
jusqu’à Firminy, est une action essentielle, sur laquelle l'accord est 
bien établi, et qui est d’ailleurs déjà largement engagée. Elle devra 
se prolonger pendant de longues années en raison de l'ampleur 
du retard accumulé et demandera un effort continu et une co0pé- 
ration étroite des différentes administrations, aussi bien que des 
particuliers, 
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La création dans l'orbite des agglomérations anciennes de quartiers 
nouveaux, presque cités-satellites, telle la cité de Beaulieu-la Métarre 
à Saint-Etienne, qui comptera un jour 30.000 habitants, ou celle de 
Firminy-Vert, opérations actuellement en cours, marque une voie 
intéressante. Celles-ci seront suivies par la rénovation des quartiers 
centraux et la remise en ordre des zones industrielles. De vastes 

tions de construction sont également entreprises ou projetées 
dans les villes de Saint-Chamond, Rive-de-Gier, Montbrison, la Rica- 
marie, le Chambon-Feugerolles. 11 importera de les faire pareille- 
ment suivre d'opérations d'aménagement des quartiers centraux et 
de remise en ordre ; 

d) Enfin des efforts devront être entrepris pour rechercher une 
modification graduelle de la structure sociale du bassin, caractérisée 
par la faible importance de la population dite tertiaire (services, 
commerces, professions libérales) et des cadres qualifiés. L’instru- 
ment essentiel de la mutation recherchée doit être le relèvement 
du niveau culturel de la population, grâce en particulier à une 
extension des facilités d'enseignement de divers ordre. Dès à pré- 
sent, le rayonnement de certaines entreprises locales, notamment 
dans le domaine de la presse, de l’alimentation et de la construction, 
montre qu’il existe des possibilités de faire de Saint-Etienne un 
grand centre aux fonctions variées. 

En matière agricole l’intensification des productions dans la plaine 
du Forez pose, on l’a vu, des problèmes de correcte utilisation des 
ressources en eau et d'emploi des meilleures données de la technique 
agricole, pour lesquelles des recherches et expérimentations sont 
actuellement en cours. La ville de Feurs est le centre naturel et 
le grand marché de la plaine. 


L’'ARTÈRE RHODANIENNE 
ET LES DEUX ARRIÈRE-PAYS DE L’ARDÈCHE ET DE LA DRÔME 


58, — La vallée moyenne du Rhône est restée longtemps rela- 
tivement peu développée au point de vue industriel et même agri- 
cole. Cependant, elle bénéficie des plus grands atouts et paraît 
appelée à voir se poursuivre ou s’accélérer le mouvement d’expan- 
sion déjà rapide amorcé ces dernières années. Celui-ci est lié notam- 
ment à l'exécution des grands équipements d'intérêt général que 
sont les travaux de la Compagnie nationale du Rhône, qui entre- 
prend maintenant à Beauchastel le quatrième des grands barrages 
du tiers central, et également, dans le domaine des autres moyens 
de transport, à l’électrification de la ligne Paris-Avignon et à la 
construction aujourd’hui prévue de l'autoroute Paris-Marseille et 
de là conduite qui amènera le pétrole brut de Lavéra à Stras- 
bourg. Le resserrement des liens européens ne peut, d’autre part, 
qu’accroître l'importance de la seule grande voie naturelle de 
passage qui unit l'Europe du Nord à l’Europe du Midi sans avoir à 
traverser les Alpes. 


Mais les avantages économiques et la relative étroitesse de la 
vallée font que celle-ci risque d’être rapidement encombrée ou 
occupée en désordre. Il est donc nécessaire de prévoir dès à pré- 
sent la meilleure utilisation du sol. Au plus tôt, une étude géné- 
rale de l'aménagement de la vallée du Rhône (de Lyon à la mer) 
devra être entreprise aüx fins d'éviter le gaspillage des espaces 
disponibles. Il importera en particulier de réserver autant qu'il 
sera possible les emplacements situés le long du fleuve ou des 
grandes voies de communication aux établissements industriels qui 
auraient besoin d'y être et de placer les quartiers de résidence 
et l’industrie légère de préférence en retrait ou sur des axes trans- 
versaux. 


Dans la partie Nord de la vallée, où le développement indus- 
triel remonte à la guerre de 1914-1918, les grandes usines chi- 
miques se suivent des Roches-de-Condrieu au Péage-de-Roussillon. 
L'expansion continue de ces usines pose des problèmes considé- 
rables, tant en ce qui concerne les agglomérations nouvelles dont 
elles ont entraîné la construction que pour l’économie et la main- 
d'œuvre des zones avoisinantes. Il importera que ces problèmes 
continuent à être étudiés sous un angle aussi large que possible 
et en associant étroitement les diverses parties ou services intéressés. 


Dans la vallée moyenne, le centre de ValenceSaint-Péray est 
en pleine expansion. Située dans une riche plaine agricole, au 
centre de la zone de grande culture fruitière, près du débou- 
ché sur le Rhône des vallées de l'Isère et de la Drôme et de 
quelques petites vallées ardèchoises, possédant un bon noyau urbain, 

alence a pour elle beaucoup d’atouts. Son expansion pourra en 
faire un centre de diffusion qui contribuera à redonner vie aux 
petites vallées ardèchoises et drômoises. 


Plus au sud, le nœud de communes qui comprend Livron et 
Loriol d’un côté, la Voulte et le Pouzin de j’autre, et qui compte 
déjà quelques grosses industries, pourra sans doute continuer à 
se développer ; Chomerac et Privas tout proches, ainsi que la basse 
vallée de la Drôme, seraient rapidement touchées par son expan- 
a Toujours sur le Rhône, les centres jumeaux de Montélimar- 

Teil et de Pierrelatte-Bourg-Saint-Andéol], le premier nommé tout 
Particulièrement, paraissent encore se recommander à l'attention. 





L'installation de l’usine de séparation des isotopes, qui se fera 
sur le site de Pierrelatte, situé à une trentaine de kilomètres 
de Marcoule (Gard), marque le souci du Commissariat à l’éner- 
gie atomique de profiter des avantages de la basse vallée du Rhône, 


Au nord de Valence, les centres de Tournon, Tain et Saint- 
Vallier, toujours dans la vallée, paraissent les uns et les autres bien 
situés. 

A Romans-sur-Isère, centre de l'industrie de la chaussure, un 
effort important de réorganisation a été conduit avec succès : 
il sera nécessaire que l’activité continue à s’y diversifier. dans le 
cadre de techniques voisines (confection, matelasserie). 


Les programmes agricoles, compléments des grands barrages du 
Rhône, qui comportent remembrement et remise en état ou exten- 
sion des réseaux d'irrigation, seront poursuivis. Parallèlement, le 
perfectionnement et l’expansion de la production fruitière conti- 
nueront à être recherchés, le développement de l'irrigation devant 
aussi permettre dans une certaine mesure l’extension des cultures 
spécialisées, principalement maraîchères. 


59. — Bien différente est la situation des deux arrière-pays, 
particulièrement de l'Ardèche, dont la situation est délicate. Ecar- 
telée entre une attirance lyonnaise au nord et méditerranéenne 
au sud, largement dépendante des centres et marchés situés la 
plupart sur la rive drômoise du Rhône, divisée encore par la 
géologie, avec une partie granitique au nord-ouest et une partie 
calcaire au sud-est, par le relief, le climat, la religion même, 
l'Ardèche apparemment manque singulièrement d’unité ; et pour- 
tant, de tous les départements de la région, c’est peut-être celui 
qui possède la physionomie la plus étroitement définie et la plus 
originale. 


Si les prévisions actuellement faites se vérifient, l’excédent de 
main-d'œuvre sera très important dans la montagne en 1965. Or 
on ne peut guère espérer de croissance de l’emploi dans cette 
zone et l’on doit plutôt en attendre une baisse du fait de la fermeture 
d’une partie des ateliers de moulinage. 


Cependant cette constatation ne fait nullement disparaître la 
nécessité de très grands efforts dans le département et ne vient en 
aucune façon limiter l'efficacité de ceux-ci. 


La rénovation de l’activité économique devra porter sur plusieurs 
plans. En matière agricole, il conviendra d’envisager un changement 
assez marqué des habitudes: orientation des zones élevées vers 
l'élevage ou la forêt, efforts de régénération du châtaignier, déve- 
loppement des cultures spéciales, poursuite des progrès entrepris en 
matière fruitière (vallée de l’Eyrieux). Dans la vallée de Chassezac 
l'irrigation pourra être entreprise à la fin de la période d'exécution 
du troisième plan. 

Au point de vue industriel, les initiatives prises pour attirer des 
industries légères nouvelles ont abouti à des résultats au moins 
encourageants. Dépendant de formules convenables. d'initiatives 
locales audacieuses mais réfléchies, le mouvement de conversion des 
petites industries des vallées devra pouvoir se préciser. Les succès 
obtenus à l'exportation par certaines industries ardéchoises montrent 
d’ailleurs les possibilités offertes à des efforts bien conduits. 


Dans tout le département, particulièrement dans les parties de 
montagne et dans les parties méridionales favorisées par la beauté 
de leurs paysages, le tourisme peut et doit apporter une richesse 
nouvelle appréciable. Se combinant avec une meilleure exploitation 
des ressources agricoles et aussi la protection des eaux sauvages 
et de la faune piscicole, l’exploitation du « tourisme social », surtout 
lorsque les autorités locales y sont étroitement associées, peut 
contribuer considérablement à la résurrection des villages attardés ; 
l'expérience de rénovation rurale de Laviolle et les travaux du comité 
de rénovation des Cévennes en apportent le témoignage. 


Annonay, le centre le plus important du département, possède 
dans ses spécialités traditionnelles des cuirs et des textiles, ainsi que 
dans son industrie de la carrosserie automobile, des sources certaines 
de prospérité. Dans le sud du département, le bassin d’Aubenas, où 
l'industrie du moulinage compte de nombreux ateliers, pourra béné- 
ficier de l’extension de l'irrigation et de la culture et de la transforma- 
tion de la production fruitière. Entre les deux la petite ville de 
Privas et les cantons qui l’entourent, à proximité de la vallée du 
Rhône, peuvent également jouer un rôle pour fixer la main-d’æuvre 
ardéchoïise. A eux trois, ces centres définissent une ligne d'arrêt 
dont l’industrialisation est à encourager. À 


Dans les parties montagneuses de la Drôme, quelques ressources 
locales particulières peuvent être exploitées. Le Vercors au nord, 
bien arrosé, possède de belles forêts ; le Diois a pour lui ses vins 
(clairette) et pourrait, comme le Royans, retenir quelques petites 
industries ; les vallées et plateaux calcaires des Baronnies enfin 
conviennent à la culture de l’amandier (comme d’ailleurs les parties 
méridionales de l'Ardèche), dont la France est largement 
trice, et de l'olivier, et dans leurs parties les plus élevées à celle de la 
lavande. Les deux départements bénéficient en outre de eertaines 
autres ressources utilisables pour l’industrie : kaolin de la Drôme, 
terres rouges, silices, quartz. 
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60. — La Bresse, la Dombes et la côtière de Saône disposent de l’un 
des potentiels agricoles les plus satisfaisants de la région. L'orienta- 
tion actuelle vers les productions animales (production laitière, pro- 
duction avicole) y est bonne et devra être conservée ou renforcée. 
Tout au plus faudra-t-il rechercher un accroissement de la production 
des fourrages ou céréales secondaires de manière à permettre l'inten- 
sification de l'exploitation, en particulier dans la Bresse, déjà fort 
peuplée, et où le maïs vient bien. 

Dans la Dombes et le long de l'Ain et du Rhône, de nombreuses 
terres pourraient être encore remises en culture. Divers travaux 
de rectification du cours des rivières sont à entreprendre. L'assèche- 
ment définitif de nouveaux étangs, dont la plupart sont aujourd’hui 
intégrés dans un cycle régulier de culture et d'élevage de poissons, 
né s'impose que dans un petit nombre de cas. Quelques-uns présen- 
tent un intérêt touristique et cynégétique qui ne doit pas être 
négligé ; cependant le désir de pousser la production maraîchère peut 
amener une revision de cette position. 


Dans la région de Bourg, la population est prolifique et les départs 
d'agriculteurs sont nombreux ; on se trouvera probablement en pré- 
sence d’excédents de main-d'œuvre en 1965, malgré un accroissement 
des migrations alternantes vers les autres centres de la région. Il 
apparaît donc nécessaire d’implanter dans cette région des industries 
pour créer des emplois supplémentaires, aussi bien féminins que 
mäscuülins. La ville de Bourg et celle d’Ambérieu, bien placée à 
l'entrée de la Cluse des Hôpitaux, sont tout indiquées pour accueillir 
un tel développement. Celui-ci devrait prendre la forme soit de 
l'installation d’établissements nouveaux, notamment de la part d’en- 
treprises lyonnaises — comme cela s’est déjà fait à Bourg au cours 
des dernières années —, soit de l’expansion de petites entreprises 
existantes qui se verraient confier des travaux de sous-traitance par 
l’industrie lyonnaise de la mécanique. 


+ En ce qui concerne la partie sud-ouest du département, qui vit 
toujours davantage dans l'orbite de Lyon, il faudra veiller à ce 
qu'elle connaisse un développement ordonné. Etant donné les 
importants mouvements de migrations alternantes sur l’axe Méxi- 
mieux-Lyon, un développement industriel semble souhaitable dans 
cette région. Des enquêtes ont été prévues pour déterminer le 
nombre de pérsonnes qui seraient intéressées par un travail sur 
place. 

Le problème du sous-emploi de la main-d'œuvre, notamment 
inasculine, dans la vallée de l’Albarine, siège des établissements 
de la filature de schappe, serait résolu par l'expansion du centre 
d'Ambérieu. À l’autre extrémité de la cluse, où se pose également 
un problème d'emploi, le développement de la zone Virieu-Culoz 
paraît se recommander. 


Le JURA MÉRIDIONAL ET LES PRÉALPES DU NonD 


61. — Cette partie de la région est déjà remarquable par la 
dispersion de l'industrie. Le mouvement d'essaimage se poursuit 
à partir des centres d’Oyonnax vers le reste du Bugey (notam- 
ment la cluse de Nantua), de Thonon, nouvellement venu à 
l'industrie, vers les petites vallées qui dominent le lac Léman, 
du val d'Arve et d'Annecy vers les basses Préalpes. L’effort entre- 
pris par certaines localités pour en bénéficier à leur tour a donné 
de bons résultats (canton de Bellevaux); d’autres centres, jus- 
qu'ici négligés, ont dernièrement retenu l'attention (Cruseilles, 
Seyssel). 

A Oyonnax, la remarquable expansion dé l’industrie des plastiques 
et lé faible accroissement attendu de la population en quête d’emploi 
fisquent d'entraîner un important déficit de main-d'œuvre. Dans 
cette zone, on ne peut guère compter sur un accroissement des 
migrations alternantes en raison du relief. Si cette solution était 
techniquement possible, il serait bon qu’une partie de l'expansion 
de lindustrie des plastiques prît place hors de la zone actuelle, 
c'est-à-dire non seulement dans la cluse voisine de Nantua, mais 
encore en direction de la plaine jusqu’à Bourg, qui a besoin 
d'emplois nouveaux. Mais il ne faudrait pas par là faire obstacle 
au développement de la ville même d’Oyonnax: un important 
programme de construction de logements y est de fait en cours 
de démarrage. 

Les industries locales, jusqu'ici très largement artisanales, du 
décolletage et des plastiques sont dans une situation dans l’ensemble 
fort satisfaisante et les progrès, depuis la guerre, n’ont cessé de 
se manifester. Cependant, il s’agit d'industries aux transformations 
‘rapides et: l4 métessité de rester toujours au fait des derniers 
développements imposera sans doute dans lun ét l'autre cas 
dés modifications de structure, ainsi que la mise sur pied d’une 
organisation un peu plus complexe comprenant des services com- 
muns, le perfectionnement constant de la formation professionnelle 
et technique et sans doute aussi linstallation, déjà amorcée, de 
— r- entreprises plus importantes pouvant jouer un rôle de 
pilote. 





La qualité du site d’Annecy, le dynamisme 

sont installées et celui de ses habitants en Vs st D'OR “ 
France dont la croissance a été la plus rapide au Cours d 

vingt dernières années. Il s’agit désormais d'équilibrer ce un 
loppement en assurant la croissance des diverses fonctions de Lu 
ville et de veiller à un bon aménagement, non seulement de 
l'agglomération, mais de tout le pourtour du lac, qui constitu 
un site à protéger. L'existence d’un certain nombre de noya = 
secondaires répartis autour de la ville et se développant parallèle. 
ment à celle-ci paraît offrir une circonstance favorable Annec 
est bien placée pour animer la croissance de sa région. : 


Dans la vallée de l’Arve, qui a également connu une 
rapide, se posent aussi des problèmes d'aménagement, quelque 
avec une moindre ampleur, à Annemasse, Cluses, Scionzier-Marnaz. 
Sur les bords du lac Léman, ce sont les villes de Thonon et d’Evian 
qui retiennent l’attention. 

La décentralisation industrielle pourra se poursuivre par laméra. 
gement de terrains d’accueil. Se recommandent à cet effet notam- 
ment les agglomérations de Bonneville, la Roche-sur-Foron Saint. 
Julien, Taninges, Cruseilles, Rumilly et Seyssel. s 


Le tourisme constitue en Haute-Savoie une activité de première 
grandeur, qui est loin d’avoir atteint son plafond. Le centre ancien 
de Chamonix. qui a déjà accompli des efforts pour s’adapter aux 
conditions nouvelles, bénéficiera encore de l'ouverture du tünnel 
du Mont Blanc. Le développement des nouvelles formes de tou- 
risme d'été, et plus encore d'hiver, intéressera aussi bien les 
grandes que les petites stations; peut-être de nouvelles stations 
devront-elles être ouvertes. L'extension des zones du tourisme 
pourra porter notamment sur le pays de Thônes et le Chablais. 


Malgré la diffusion de l'industrie et des activités nées du -tou- 
risme, les revenus des petites exploitations de montagne restent 
souvent encore assez bas et le problème de l’emploi de la main. 
d'œuvre montagnarde pendant les mois d’hiver continue à se 
poser. En Haute-Savoie, l'attention est particulièrement attirée sur 
le déclin démographique et économique d’une partie de l’ayant-pays 
(vallée des Usses, parties des plateaux des Bornes et des Dranses, 
Sémine, pays de Thônes). Dans l'Ain, la région du Revermont 
connaît pareillement un sous-emploi agricole, que le développement 
de Bourg devrait pouvoir contribuer à résorber. mr 

La modernisation de l’agriculture devra faire l’objet d'efforts 
soutenus. L'amélioration de l’habitat rural et celle de l’état. sani- 
taire du bétail sont deux des actions qui devront particulièrément 
retenir l'attention, la Haute-Savoie étant fort en retard à ce sujet, 
En montagne, un des objectifs majeurs sera la réduction du nombre 
des fruitières et la diffusion des nouvelles techniques de col 
lecte; il ne pourra être atteint que peu à peu. Mais la diffi 
culté de trouver le personnel qualifié impose à elle seule une 
réorganisation. j Féx 

Le succès avec lequel les Haut-Savoyards ont su jusqu'ici s’at- 
teler à la solution de leurs problèmes laisse espérer, là comme. ail 
leurs, de nouveaux progrès. Déjà un centre départemental de comp- 
tabilité et d'économie rurale a été mis sur pied et se préoccupe de 
définir, au profit des petites exploitations de montagne, des orienta- 
tions rationnelles. 


LES GRANDES ALPES DE SAVOIE ET DU DAUPHINÉ 


62. — Dans les principales vallées alpines, les grands établissements, 
nés de l’utilisation de la houille blanche et dépendant d’entreprises 
d'importance nationale, représentent à eux seuls presque -toute 
l'industrie. La venue, sinon à leur côté, du moins dans des centres 
proches, d'ateliers et d’établissements nouveaux serait très souhai- 
table. 


Celle-ci devrait permettre de fixer l’importante population qui 
sera dans quelques années à la recherche d’un emploi. Chambéry 
et la Combe de Savoie paraissent particulièrement désignées pour 
accueillir de nouvelles industries. L'ancienne capitale de la Savoie 
profitera de la liaison directe avec Lyon que procurera le tunnel 
routier de l’Epine ; située à proximité du lac du Bourget et du 
centre climatique et aujourd’hüi industriel d’Aix-les-Bains, elle devrait 
pouvoir devenir un centre dynamique et servir d’animateur pour 
toutes les vallées environnantes. Sa population devrait croître dans 
d'importantes proportions. 


Il faudrait, d'autre part, favoriser la création d'activités nou- 
velles susceptibles d’être exercées dans de petites ou moyennes 
unités, notamment dans les cantons du Petit-Bugey, de Saint-Pierre- 
d’Albigny et de la Chambre. Dans ces cantons, certaines localités 
possèdent déjà une infrastructure suffisante, avec des usines de 
tissage désaffectées, des logements, des services publies, et F -k 
raient accueillir facilement des industries nouvelles. L'analyse 
graphiqüe a montré l'importance du problème d'emploi quiva ## 
poser à la Savoie. . 
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. Dans les plus difficiles des vallées (Oisans et, dans une moindre 
mesure, Haute-Maurienne), au site parfois sévère, la question du 
maintien de la population et de l’activité industrielle se pose dès 
à présent ; elle devra faire l’objet d’études attentives amenant au 
choix d'objectifs à long terme. 

Quant à la zone carrefour de Voiron-Moirans, qui dispose d’un 
excès de main-d'œuvre et d’un équipement industriel aujourd’hui 
insuffisamment utilisé, il sera nécessaire de favoriser son dévelop- 
pement industriel, en liaison avec celui de l’agglomération greno- 
bloise. D'une façon générale, pour toutes les communes du Bas- 
Dauphiné se pose la question du remplacement des activités du tis- 
sage de soierie, qui étaient traditionnellement fractionnées en petits 
ateliers ; dans cette zone la population active employée dans les 
industries textiles a enregistré une baisse très importante au cours 
des vingt dernières années (diminution des effectifs de 30 p. 100 de 
1931 à 1954), qui se poursuit encore actuellement. 

Le progrès de l’agriculture de montagne demande J’achèvement 
du désenclavement des villages et hameaux, la construction de routes 
d'intérêt mixte (pastoral et forestier) et des chemins à jeeps-ou de 
téléphériques et l'extension et le perfectionnement des pratiques 
communautaires. Les problèmes sont les mêmes qu’en Haute-Savoie ; 
toutefois celui de la réorganisation des fruitières se pose parfois 
différemment (notamment dans la vallée de Beaufort). Certaines 
spéculations nouvelles ont été aussi envisagées (élevage d’animaux 
pour la fourrure). 

Dans les vallées, la production de fruits de qualité (pommes prin- 
cipalement) apparaît être une spéculation particulièrement intéres- 
sänte. Autour de Grenoble, dans les vallées du Haut-Grésivaudan, du 
Bas-Drac et de la Basse-Romanche, qui connaissent une importante 
activité industrielle, il apparaît possible de valoriser l’agriculture 
jadis florissante. 

Comme en Haute-Savoie, le tourisme est ici une ressource majeure 
appelée encore à de grands développements. Il y aura lieu d’achever 
l'équipement des nouvelles stations et de permettre, de façon géné- 
rale, la poursuite de la diffusion des nouvelles formes de tourisme 
populaire et familial. Dans toute cette région, le renouveau des 
zones de montagne dépend dans une très large mesure du dévelop- 
pement des activités touristiques et climatiques. L'activité liée à la 
pratique des sports d'hiver se développe à un rythme particulière- 
ment rapide. Des investissements restent à effectuer. 

Grenoble est déjà remarquable par la place qu’elle occupe dans 
les branches de l’hydraulique et de la construction électrique. Elle a 
commencé à compter dans la branche de l’électronique pour laquelle 
elle est déjà, en dehors de Paris, un des principaux centres français. 
Il est très désirable que cette spécialité puisse s’installer solidement 
à Grenoble et dans la région qu’elle commande. A cette fin, l’instal- 
lation de nouveaux enseignements et laboratoires spécialisés présente 
au moins autant d'importance que celle des usines proprement dites. 
La construction du centre d’études nucléaires de Grenoble devrait 
par ailleurs provoquer un développement industriel parallèle ; déjà 
une usine traitant des matériaux pour l’industrie nucléaire a été 
installée à Annecy. 


Le développement de Grenoble s’est opéré jusqu'ici dans des condi- 
tions fort satisfaisantes, en dépit du morcellement des terres avoisi- 
nantes ; cependant, les emplacements convenables pour des projets 
importants sont de plus en plus difficiles à trouver. Toute l'attention 
nécessaire devra être apportée au développement foncier, non seu- 
lement de l’agglomération, mais de ses abords. Cette nécessité rejoint 
le besoin de voir d’autres centres, notamment ceux du Bas-Dauphiné, 
participer à l’expansion actuelle, L’attirance vers Grenoble est tres 
forte et il convient, avant qu’il soit trop tard, d’en organiser par 
avance les effets, en surface et dans le temps, pour que les réalisa- 
tions continuent à être une réussite à tous les points de vue, notam- 
ment au point de vue du cadre de la vie humaine. 


sx 
TROISIEME PARTIE 
MESURES ET RECOMMANDATIONS 
L — Agriculture, 
AMÉLIORATION DES MÉTHODES 
Recherche et expérimentation. 
63. — Première condition de tout progrès en agriculture, le déve- 
t des connaissances devra, pour la région du Rhône et 


De Alpes, être plus particulièrement recherché dans deux directions : 
: J fourragère et la production fruitière. 
Pour la 


Production fourragère, la technique y est déjà en constant 
Progrès. Au cours des dernières années a été tentée une expérience 





de véritable culture des prairies par retournement, resemis et intro- 
duction de l’herbe dans un assolement régulier, en vue d’allonger 
la saison de pâturage. Un des attraits de cette technique pour la 
région — zones de hautes montagnes exceptées — est qu’elle offre 
un moyen de combattre les effets de la relative sécheresse estivale, 
souvent très sensible dans les vieilles prairies. Cette méthode est 
précieuse pour les petites exploitations familiales, où l’intensification 
de la production de l’herbe est à la base de l’amélioration de la 
production laitière et de l’accroissement du revenu agricole. 


Toutefois, il convient de ne pratiquer le retournement des vieilles 
prairies qu'avec circonspection et d’apporter à cette occasion les 
améliorations et aménagements fonciers susceptibles de modifier 
dans un sens favorable le milieu (assainissement, irrigation, amen- 
dements, etc.). La durée de la prairie temporaire doit être, d'autre 
part, suffisamment longue et sa place dans la rotation suffisamment 
importante pour assurer une prédominance des graminées sur les 
légumineuses et obtenir une bonne occupation du terrain par l’herbe. 


On recherchera l'extension de cette nouvelle technique, mais, 
comme elle pose divers problèmes qui ne sont pas tous résolus, il 
importera qu’elle soit testée sur une plus large échelle qu’il n’a 
encore été possible de le faire et que son application dans la région 
soit au besoin revisée et précisée. 


Pour la production fruitière, l'effort devra porter principalement 
sur la sélection des plants et espèces, avec pour objectif l’amélio- 
ration quantitative et qualitative de la production et l’étalement des 
saisons de production, ainsi que sur les techniques d'irrigation, le 
conditionnement, la lutte contre les ennemis des cultures et les 
autres problèmes de culture. 


En matière de recherches, il importe de ne pas disperser les 
efforts. Aussi dans l’immédiat, n’est-il pas énvisagé de créer à linté- 
rieur de la région de stations de recherches proprement dites. 
Celles de Bordeaux, de Clermont-Ferrand et d'Avignon, ænsi que 
les centres d’essais de l’Institut national de la recherche agronomique 
de Versailles, pourront continuer à répondre aux problèmes qui leur 
seraient posés. 


Il sera, en revanche, créé dans la région quatre centres d’expéri- 
mentation et de démonstration, institutions prolongeant la recherche 
et fournissant les références techniques nécessaires à la vulgari- 
sation agricole locale. 


L'un d'eux sera créé au Valentin, aux portes de Valence, en 
annexe à la nouvelle école régionale d'agriculture: il sera plus 
particulièrement consacré à l’expérimentation fruitière et aux tech- 
niques d'irrigation. ‘ 


Un autre sera créé en Savoie ou Haute-Savoie, en vue d’étudi 
les problèmes’ techniques et économiques que pose l'agriculture 
alpestre et de rechercher les solutions dont la vulgarisation est 
souhaitable. 


Un troisième sera installé dans le Haut-Bugey et orienté vers 
l'étude des techniques de productions fourragères et animales 
(bovins, porcs, basse-cour). 


Enfin le quatrième, créé dans le Forez, aura essentiellement pour 
objectif l’expérimentation et la diffusion des méthodes et moyens 
de production propres à assurer rapidement uné meilleure exploi- 
tation de la plaine du Forez et des régions voisines. 


Enseignement. 


64. — L'application effective par les agriculteurs des meilleures 
méthodes connues pose encore davantage de problèmes. L’enseigne- 
ment agricole, à qui est dévolu un rôle capital, ne touche actuelle- 
ment qu’une fraction très insuffisante de la population intéressée, 
Il devra être peu à peu élargi jusqu’à ce que, comme dans les autres 
professions, tous les futurs agriculteurs reçoivent une formation 
professionnelle adéquate. 


La région possède une école nationale vétérinaire à Lyon, ainsi 
que deux écoles spécialisées, l’une à Ecully (Rhône) pour lhorti- 
culture, l’autre à la Roche-sur-Foron (Haute-Savoie) pour l’industrie 
laitière. 

Des écoles d’agriculture fixes à plein temps, où la durée des 
études est de deux ans, existent à Cibeins (Ain) et à Contamine-sur- 
Arve (Haute-Savoie). 


Les départements possèdent, en outre, pour la formation des 
jeunes agriculteurs une ou plusieurs écoles d’agriculture fixes: ce 
sont les écoles d’agriculture d’hiver de Pont-de-Vaux dans l'Ain 
(celle de Belley ayant dû fermer ses portes faute de recrutement), 
de Tournon et du Pradel dans l’Ardèche, de Valence dans la Drôme, 
de Grenoble (annexée au collège technique Vaucanson) et de la 
Côte-Saint-André dans l'Isère, de Prétieux, de Charlieu et de Chervet 
dans la Loire, de Brignais dans le Rhône et de Chambéry en Savoie 
(annexée à l’école d'agriculture de Contamine). Il s’y deux 
écoles ambulantes, l’une à Saint-Genis-Laval (Rhône) et l’autre à 
Saint-Marcellin (Isère). 
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Quant à l’enseignement postscolaire agricole, il est actuellement 
ainsi dispensé aux garçons : 
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De son côté l’enseignement agricole ménager féminin est d’abord 
dispensé dans des écoles fixes ou ambulantes dépendant du minis- 
tère de l'agriculture, et où la durée de l’enseignement est générale- 
ment d’une année complète, à savoir : 
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A cet enseignement généralement très complet, mais qui ne touche 
qu'un nombre malheureusement limité de jeunes filles, s'ajoute l’en- 
seignement postscolaire féminin. Actuellement la situation en est la 
suivante : 
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A cet enseignement il faut ajouter la formation professionnelle 
dispensée dans 7 centres d’apprentissage êt 43 maisons familiales 
privées, particulièrement nombreux dans la Loire, le Rhône et la 
Haute-Savoie. 


Dans l’ensemble la région est assez bien pourvue en écoles et 
l'enseignement agricole et agricole-ménager y est sans doute plus 
développé que sur l’ensemble du territoire national. 


Il existe cependant des différences extrêmement sensibles d’un 
département à lautre. Il conviendrait notamment de développer 
cet enseignement en Ardèche, dans la Drôme, dans l'Isère et en 
Savoie. 


Les opérations suivantes destinées à parfaire la formation profes- 
sionnelle, générale ou spécialisée, sont prévues : 


Pour l'enseignement public. 


— ouverture d'une école régionale d’agriculture (il n'en existe 
pas pour la région) au Valentin, près de Valence, avec création 
d'une école d'agriculture d'hiver de montagne annexée à cet établis- 
sement ; 





— création d’une école d'enseignement ménager agricole à Privas 
(Ardèche), remplaçant celle existante ; 


— création d'une école d'enseignement ménager agricole à Seyssuel 
(Isère). 


Pour l’enseignement privé. 


— aménagement de l’école de fructiculture de Saint - Péray 
(Ardèche), créée par la coopérative fruitière, et dont la forme 
définitive (cours saisonnier) reste encore à préciser. 

Eventuellement de nouvelles écoles régionales d'agriculture pour- 
ront être créées, notamment dans le Bas-Dauphiné et dans la plaine 
d’Aubenas, où les travaux d'irrigation justifient la création dans cette 
ville d’une école d’arboriculture et de viticulture. 

En dehors des écoles régionales destinées à former un personnel 
très qualifié (conseillers agricoles), la tendance est à constituer, 
par département, un ou plusieurs centres comprenant, autour d’une 
école pratique d'agriculture, une école saisonnière d'hiver et un 
centre d'apprentissage. On s’appliquera à séparer les écoles agricoles 
des écoles techniques auxquelles elles sont encore parfois jointes. 
Toutefois l’intéressante expérience de la section agricole du lycée 
de Tournon sera poursuivie. 


Vulgarisation, 


65. — Longtemps la seule action en ce domaine a pratiquement 
été celle des services techniques du ministère de l’agriculture, 
Aujourd’hui encore l'influence des techniciens des services agricoles, 
des eaux et forêts, du génie rural et des services vétérinaires 
demeure déterminante. L'animation, la coordination et le contrôle 
de la vulgarisation agricole incombent toujours aux ingénieurs des 
services agricoles, et ce corps doit être renforcé dans toute la 
mesure du possible, étant donné le développement souhaitable 
des organismes de contact et du nombre de conseillers de base 
appelés à participer à la vulgarisation. 

Cette vulgarisation de contact doit faire l’objet d’un effort par- 
ticulier dans la région « Rhône-Alpes », où le nombre considérable 
des petites exploitations et leur dispersion exigent d'importants 
moyens en personnel. Si des arbitrages s'avèrent nécessaires entre 
les différentes actions prévues au plan, celle-ci doit être considérée 
comme prioritaire. Elle devra s'effectuer en liaison avec les orga- 
nisations professionnelles, notamment les chambres d'agriculture. 
La coordination sera assurée au sein des comités départementaux 
de vulgarisation, tout en réservant la variété des formules. 


Foyers de progrès. 

66. — Conformément à l’une des directives du plan national de 
modernisation et d'équipement, le ministère de l’agriculture a établi 
un programme visant à doter chacun des quelque 500 pays naturels 
qui composent la France d’un foyer de progrès agricole assurant 
les tâches de coordination de la vulgarisation de base et comprenant 
une école d’hiver, un échelon d’enseignement ménager et un centre 
de démonstration. 

La région « Rhône-Alpes » possède actuellement les foyers ei- 
après : 

Ain : Bas-Bugey ; 

Ardèche : région d’Aubenas ; 

Drôme : Diois et Baronnies ; 

Isère : Bas-Dauphiné et vallée du Rhône ; 

Loire : plaine du Forez, Mont du Pilat ; 

Rhône : monts du Lyonnais (Duroux) (Entre Saône et Beaujolais 

Belleville-sur-Saône) ; 

Savoie : Cluse de Chambéry et Combe savoyarde ; 

Haute-Savoie : Albanais et Bas-Chablais. 

En addition aux foyers de progrès existants, il faut prévoir l’équi- 
pement progressif des autres régions naturelles, et notamment des 
suivantes : 

— Haut-Bugey et Haut-Jura dans l'Ain ; 

— plateau ardéchois et vallée du Rhône en Ardèche; 

— Vercors dans la Drôme ; 

— plateau du Lyonnais dans le Rhône ; 

— les Quatre-Cantons en Savoie (région de Seyssel) ; 

— Cluse d'Arve en Haute-Savoie. 


Zones-témoins. 


67. — L’effort plus ancien des « zonestémoins », qui associent 
l'action des organisations professionnelles et celle de l’administra- 
tion, sera poursuivi. Un des intérêts de la formule est dans l'obli- 
gation où sont mis les agriculteurs qui veulent bénéficier des 
avantages prévus de s'organiser en un groupement de productivité. 
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Au 1+ octobre 1959, il existait 15 zones-témoins dans la région 
(une dans l’Ardèche et une dans la Savoie, trois dans l'Isère et 
deux dans chacun des autres départements). 


Il est prévu dans l'immédiat de maintenir leur nombre à un niveau 
à peu près constant. De nouvelles zones seront créées au fur et à 
mesure de la venue au terme prévu des plus anciennes expériences. 
Les créations les plus opportunes dans l'immédiat sont celles de la 
vallée de l’Ain, de Saint-Agrève dans l'Ardèche, de Gumières et des 
monts du Forez dans la Loire. 


Centres d’études techniques agricoles (C. E. T.A.). 


68. — A côté des formules d’encadrement qui doivent aboutir à ce 
qu'aucun agriculteur ne reste en dehors du rayon d’action des vulga- 
risateurs, il y a place pour des formules dans lesquelles les conseillers 
dépendent d’associations volontaires d’agriculteurs. Ces formules 
n’ont pas encore rencontré dans les coopératives de transformation 
ou d'expédition le terrain favorable qui aurait pu être espéré, quoi- 
qu’un certain développement en ce sens tende maintenant à se des- 
siner. Elle paraît l’avoir en revanche trouvé dans la remarquable 
expérience des centres d’études techniques agricoles, qui s’est mon- 
trée bien adaptée à la région (à l’exception peut-être de ses parties 
les plus pauvres). 


Au 1°" octobre 1959 il existait dans la région 67 C. E. T. A. répartis 
principalement dans l’Ain, la Loire, le Rhône et l'Isère. Cette action, 
où l'Etat contribue par le versement de subventions aux organismes 
agréés, est relativement peu coûteuse pour le budget; elle est, 
d'autre part, susceptible d’extension rapide et d’action en profondeur. 


La formation des C. E. T. À. continuera à être encouragée et sub- 
ventionnée dans les régions naturelles où il n’en existe pas encore. 


Centres de gestion et d'économie rurale. 


69. — Si le rôle des C. E. T. A. est de rechercher les meilleures 
techniques appropriées à une région naturelle donnée, la tâche des 
centres de gestion et d’économie rurale est de mettre au point les 
références économiques. 


Qu'il s’agisse d’organiser la production, d’aider la vulgarisation ou 
de rechercher des normes de productivité dans chaque région natu- 
relle, ils rendent d’éminents services. Plus de 200 adhérents servent 
de base de référence pour les études comptables. Les centres de 
gestion du Rhône, de l'Isère, de l’Ain, de l’Ardèche, de la Savoie 
et de la Haute-Savoie dépendant de la chambre d’agriculture ou 
des organisations professionnelles travaillent les uns et les autres 
en étroite liaison avec la direction des services agricoles, les 
C. E. T. À. et la maison de l'élevage. De nombreuses publications 
ont été éditées par ces centres. 


Groupements de vulgarisation du progrès agricole. 


70, — La vulgarisation assurée par les organisations profession- 
nelles telles que chambre d’agriculture, fédération des syndicats 
d’exploitants, coopératives, est bien accueillie par les agriculteurs. 
Ceux-ci suivent nombreux les champs de démonstration qui leur 
permettent de prendre conscience des moyens techniques mis à 
leur disposition pour faire évoluer leurs méthodes culturales, et 
se réunissent dans les groupements de vulgarisation du progrès 
agricole, où ils sont suivis par un conseiller, et peuvent confronter 
leurs idées, développer le travail en commun et apprendre ainsi à 
mieux organiser l’ensemble de leur exploitation. 


AMÉLIORATION DES STRUCTURES 


T1. — S'il est difficile, ne serait-ce qu’en raison de la diversité 
des petites régions naturelles, de définir une surface optimale des 
exploitations, il apparaît cependant nécessaire : 


a) de tenir compte d’un mouvement inévitable d’accroissement des 
surfaces ; 


b) de chercher à orienter au mieux les mouvements spontanés. 


Pour chaque petite région naturelle, une étude sera entreprise 
par les directions des services agricoles, avec le concours des orga- 
nisations professionnelles, en vue de déterminer à la fois les 
tendances de l’évolution des exploitations agricoles et la mesure 
dans laquelle il convient de l’infléchir, en particulier en ce qui 
concerne la surface de l’exploitation-type. 


Remembrement. 
72. — Un des premiers impératifs de l’amélioration des structures 


rm est la réduction du parcellement excessif. C’est la tâche 
remembrement, à laquelle les pouvoirs publics sont totalement 





acquis ; ce peut être encore celle des échanges amiables ou, en 
pays de fermage, des échanges culturaux, Les résultats obtenus 
restent encore très peu importants dans la région : 


Opérations de remembrement (situation au 31 décembre 1958). 


———————————————— 
































OPÉRATIONS OPÉRATIONS 
DÉPARTEMENTS terminées. en instance. 

Nombre. Surface. Nombre. Surface. 
(Hectares.) (Hectares.) 
Ain assoc iéssss des ss 47 7.331 41 7.735 
Ardèche .….ss.sseses ee > Néant. Néant. Néant. Néant. 
DICO. sossfensced co... 18 24.590 10 21.558 
D ss Le 2 340 9 6.000 
Loire ŒRNRTTIIITITT LL . 1 810 4 1.500 
DT mea deu 1 540 2 900 
Savoie ..... RES AE 5 1.645 , 1 300 
Haute-Savoie ......,... 6 3.144 4 2.600 
Total région... 50 38.430 44 41.593 
Total France... 3.443 2.395.131 1.698 1.280.328 








Sans doute faut-il tenir compte des conditions locales : le relief 
accentué, l’existence de grandes variations locales de fertilité, les 
micro-climats, d’une façon générale les aléas de la culture conseillent 
aux cultivateurs de maintenir une certaine répartition des risques. 
La constitution d’exploitations d’un seul tenant ne peut guère ici 
être envisagée comme un objectif absolu. Dans certaines zones 
de montagnes, les possibilités du remembrement apparaissent 
même fort limitées, sauf peut-être dans quelques parties du Sud 
de la région où pourrait être envisagé le remembrement de vastes 
étendues de friches propices à l'élevage du mouton. 


Une accélération des opérations paraît néanmoins nécessaire. 


Le retard enregistré provient essentiellement du petit nombre des 
demandes adressées à l'administration. Toutefois la lenteur des 
différentes phases du remembrement, une fois celui-ci engagé, 
réduit l'incitation des agriculteurs à le demander ou vient renforcer 
leurs hésitations. Aussi, sans bien entendu qu’il soit porté atteinte 
aux garanties et délais de recours que la loi assure aux proprié- 
taires, sera-t-il veillé à concentrer les moyens dont dispose l’admi- 
nistration de façon à hâter au maximum la conclusion des opérations 
une fois celles-ci engagées. 


Les opérations les plus importantes concernent la Drôme, où le 
remembrement est en liaison avec les grands travaux d'intérêt 
national entrepris sur Le Rhône. La présence de nombreux vergers 
y rend toutefois les opérations particulièrement délicates. Les efforts 
ultérieurs devront intéresser la plupart des diverses parties de la 
région, et notamment : 


— dans l'Isère, les arrondissements de Vienne et de la Tour-du-Pin, 
ainsi que les fonds de vallée ; 

— en Savoie, les communes du Grésivaudan, de la Maurienne et 
surtout de la Tarentaise ; 

— dans la Loire, les plaines du Forez et de Roanne; 


— dans l'Ardèche, diverses communes, tant pour réaliser les 
opérations prévues par ailleurs (développement de l'élevage du 
mouton) que pour faciliter le remembrement. 


IL serait souhaitable de faciliter l’expropriation par les com- 
munes des très nombreuses ruines existant dans beaucoup de 
villages de montagne, l’état de choses actuel étant préjudiciable 
à l'aménagement de ces villages et à leur renaissance touristique. 


- 


Echanges amiables. 


73. — Cependant, les difficultés rencontrées dans le remembre- 
ment incitent à employer concurremment d’autres moyens s’il 
s’en présente. La procédure de regroupement parcellaire par voie 
d'échanges amiables, organisée par le décret du 20 décembre 1954, 
peut être utilisée à cet effet. 


A la différence du remembrement, qui intéresse simultanément 
tous les propriétaires d’un ensemble territorial (généralement une 
commune), le regroupement amiable peut ne concerner qu'un petit 
nombre de propriétaires. Mais un rôle bien plus actif leur est 
demandé puisqu'il comporte de rechercher les équivalences possibles 
entre parcelles à échanger et d'estimer les avantages devant résulter 
du regroupement. La tâche de l’administration est de provoquer 
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le mouvement, de diffuser les informations requises et, une fois 
les opérations engagées, de conduire les études d'échanges de par- 
celles proprement dites. L'appui financier de l'Etat comporte une 
participation dans les frais d'échanges. 


Sur ces bases, une expérience préliminaire, amorcée dans le 
département de l'Isère dès le début de l’année 1957, s’est rapide- 
ment étendue à 240 communes. 

Une attention particulière reste portée à cette expérience, qui 
continuera d'être élargie dans toutes les parties de la région où 
la possibilité s’en offrira. 


Regroupement cultural. 


74, — Dans la région « Rhône-Alpes » les possibilités de remem- 
brement de la propriété apparaissent cependant insuffisantes pour 
permettre une amélioration rapide de la structure des exploitations. 
Un système exclusif de faire-valoir direct ne permet pas d’ailleurs 
V'élasticité de l'étendue cultivée que le régime du fermage autorise 
dans une certaine mesure. 


Aussi, en partant de l'intention de mieux utiliser les terres, est-il 
très désirable que se développent des expériences de regroupement 
parcellaire sur La base de l'exploitation par échanges de baux entre 
fermiers et locations provisoires de la part des propriétaires. 


Orientation des mouvements fonciers. 


75. — En dépit de la réduction constante du nombre des exploi- 
tations agricoles, la structure des exploitations restantes ne s’amé:- 
liore pas nécessairement. Il n’est pas plus facile pour les jeunes, 
de trouver des exploitations à reprendre, et l’âge moyen des 
exploitants reste fort élevé. Pour l’ensemble de la région, il avoisine 
54 ans, ce qui le met nettement au-dessus de la moyenne française. 
Une terre rendue vacante, au lieu de s’adjoindre à la petite exploi- 
tation qui la borde, pourra grossir une exploitation plus grande ou 
plus éloignée ; ou bien, par le fait d’un propriétaire que la force 
des choses rend absentéiste, mais qui se refuse à abandonner toute 
attache terrienne, elle sera boisée, transformée en terrains de par- 
cours ou abandonnée à la friche. 

Pour combattre ce que cette évolution peut avoir de néfaste, il a 
été envisagé de mettre sur pied des sociétés foncières qui pour- 
raient exploiter des fonds ruraux et donner en location certaines 
parcelles, lorsque cette location permettrait un regroupement cultu- 
ral favorable à une meilleure exploitation, et peut-être encore 
acheter les terres et exploitations vacantes pour les redistribuer 
ultérieurement par vente ou location. 


Lorsque les moyens en auront été définis, la mise sur pied de 
sociétés de ce genre sera considérée avec faveur dans la région 
« Rhône-Alpes ». L'aménagement d’'exploitatiôns est en toute hypo- 
thèse une action intéressante. En particulier un effort pourrait être 
tenté dans les départements de la Drôme et de l'Ardèche pour 
encourager l'aménagement d'exploitations viables susceptibles de 
permettre l'installation de jeunes candidats exploitants originaires 
d’autres départements classés « départ » au regard de la politique 
des migrations rurales. IL pourrait convenir encore de promouvoir 
le regroupement en location d’une partie des terres semi-abandonnées 
par certains ouvriers-paysans pour constituer des exploitations d’une 
superficie suffisante pour assurer l'emploi, à titre principal, du chef 
d'exploitation. 


Un concours actif des éléments ruraux eux-mêmes pourrait contri- 
buer considérablement à l’orientation des mouvements fonciers dans 
un sens favorable. Ce concours pourrait prendre la forme de la 
constitution d’un réseau de correspondants, par communes et groupes 
de communes, qui serait chargé de réunir le maximum d'informations 
sur les mouvements fonciers. Le rôle de correspondant pourrait être 
tenu par des éléments jeunes sans fonction de responsabilité, sous 
le contrôle des organisations professionnelles et de l’administration. 

Celle-ci, de son côté, serait mieux en position de s'intéresser à ces 
problèmes si une pratique qui a commencé à être adoptée dans 
certains départements de la région se généralisait : elle consiste à 
confier aux mêmes agents du génie rural tous les problèmes touchant 
à l'exploitation agricole (habitat rural, échanges amiables, remem- 
brement), Des initiatives venant s'exercer en ce sens paraissent tres 
souhaitables. 


TRAVAUX ET ÉQUIPEMENT 

Travaux d'hydraulique. 
76. — Bien que, dans la région « Rhône-Alpes », la pression sur 
les ressources ne rende pas particulièrement impérieux le besoin 


de nouvelles mises en culture ou d'améliorations foncières impor- 
tantes, un certain nombre d'opérations d’hydraulique y sont cepen- 





dant à retenir. Comme dans toutes les opérations 

études de rentabilité qui les justifient sepesent nd 
de progrès des cultures dont la marge aléatoire est en fait considé. 
rable. Aussi l’attention doit-elle être attirée particulièrement sur la 
correcte utilisation par les agriculteurs des terres bonifiées qui leur 
sont remises, la marche de leurs associations syndicales et le bon 
entretien des ouvrages. 

En outre, il apparaît capital que les projets de mise en valeur 
de la vallée d’un fleuve ou d’une rivière soient étudiés dans leur 
ensemble par bassin versant, et non pas seulement dans la vallée 
proprement dite. La région « Rhône-Alpes » apparaît toute désignée 
pour l’application d’une telle politique. Les travaux de curage des 
rivières, les barrages de retenue, les travaux de drainage sont 
inséparables des travaux de restauration exécutés plus haut en 
altitude. 

Enfin, en matière de défense des sols contre l'érosion, il est 
souhaitable qu'une liaison étroite et effective existe entre les ser. 
vices intéressés travaillant sous l’autorité du service de l’hydraulique 
agricole. 


Irrigation des plaines du Rhône. 


77. — Un programme agricole, complément de l'aménagement 
hydro-électrique de Donzère-Mondragon et dont la majeure partie 
intéresse le département de la Drôme, est actuellement en voie 
d'achèvement. Il aura permis, d’une part, de mener à bien le 
remembrement de 9.600 hectares, d’autre part, d'effectuer des 
travaux permettant l'irrigation d’un territoire de 2.600 hectares dans 
le Tricastin. 

Sur la première partie du réseau (1000 hectares), l'irrigation 
a pu débuter en 1958; à l’achèvement de la seconde partie, l’en- 
semble devait permettre la mise à l’arrosage de 1.600 hectares. 


Des programmes analogues d'équipement hydro-agricole seront 
conduits en liaison avec la réalisation par la Compagnie nationale 
du Rhône de l’ensemble d'aménagements hydro-électriques du Rhône 
comprenant les chutes de Montélimar, Baix-le-Logis-Neuf et Beau- 
chastel. 


A la mise en œuvre de ces programmes, la Compagnie nationale du 
Rhône participera : 


1° Par la mise à la disposition des usagers agricoles d’un débit d’eau 
de 70 mètres cubes/seconde ; 

2° Par une contribution financière au titre de la reconstitution 
agricole des zones touchées par les travaux (indépendante des 
indemnités d’expropriation), cette contribution étant versée à la 
demande et suivant les directives du ministère de l’agriculture ; 

3° Par une contribution financière aux opérations de remembre- 
ment ; 

4° Par la mise à la disposition des entreprises agricoles d’uti- 
lité générale, sur avis du ministère de l’agriculture, d'énergie des- 
tinée à l'irrigation et à l'assainissement avec des conditions de 
tarification spéciales précisées à l’article 7 du décret n° 59-771 du 
26 juin 1959 portant règlement d'administration publique pour l’appli- 
cation des textes relatifs à l'aménagement du Rhône (loi du 27 mai 
1921, modifiée notamment par le décret n° 59-770 du 26 juin 1959). 


L'importance des programmes d'équipement hydro-agricole en 
cause apparaît dans les données suivantes : 


a) Etendue des périmètres à arroser (environ 20.000 hectares) : 


Zone de Montélimar : 5.000 hectares : 
Zone de Baix-le-Logis-Neuf : 4000 hectares ; 
Zone de Beauchastel : 10.000 hectares ; 


b) Etendue des périmètres à remembrer (environ 25.200 hectares) à 


Zone de Montélimar : 8.900 hectares ; 
Zone de Baix : 5.300 hectares ; 
Zone de Beauchastel : 11.000 hectares. 


Les études correspondantes sont en cours et les avant-projets 
intéressant les trois zones sont d'ores et déjà définis. 

La réalisation des travaux se fera suivant les règles habituelles 
soit par des associations syndicales de propriétaires ou des asso- 
ciations foncières, soit en travaux d’Etat (application des articles 140 
et suivants du code rural). 

En dehors des réalisations ci-dessus, les irrigations intéressent 
d’autres zones de plaine, telle que la zone du canal de Pierre- 
latte (Drôme), qui est mal desservie. Le réseau très ancien doit 
être amélioré et étendu afin de pouvoir intéresser 7.000 hectares. 
Ces améliorations sont liées aux programmes de remembrement. 


Canal du Forez. 


78. — Le canal du Forez, construit à la fin du x1x* siècle, domine 
une superficie topographiquement irrigable d’environ 15.000 hec- 
tares. Malgré l'importance du réseau d'irrigation, qui représente 
au total 300 kilomètres d’artères, sous-artères et rigoles, le maximum 
des abonnements souscrits n’a jamais excédé une superficie de 
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l'ordre de 2.400 hectares; au cours des dernières années, cette 
surface est tombée à 1950 hectares par suite de résiliations, de 
nombreux usagers trouvant trop onéreux le prix de vente de l'eau, 
cependant insuffisant pour couvrir le budget du canal. 

Le problème posé par l'irrigation de la plaine du Forez est 
complexe, car le climat ne permet pas des cultures à forte renta- 
bilité; la présence d’un niveau imperméable très proche de la 
surface exige que l'irrigation soit conduite avec beaucoup de soins 
et justifie en saison légèrement pluvieuse l'intervention d'opérations 
d'assainissement. 





La Société d'équipement du département de la Loire, en liaison 
avec le service du génie rural, a entrepris une étude préliminaire de 
ce problème. Celle-ci a montré que la remise en valeur agricole de 
la plaine du Forez par l'irrigation et l'assainissement était possible. 
Le résultat serait le développement dans la région d’une agriculture 
riche et l'accroissement dans de notables proportions de la produc- 
tion de lait et de viande, tout en assurant une meilleure utilisation 
des ouvrages existants et en réduisant les frais d'entretien. Les tra- 
vaux consistent essentiellement en une remise en état du canal du 
Forez, dont le barrage d’Electricité de France de Grangent améliore 
aujourd’hui les conditions d'exploitation. Les surfaces effectivement 
irrigables, compte tenu des rotations culturales, pourraient être 
sensiblement accrues. 


Toutefois la rentabilité de cette opération ne peut être assurée que 
si les agriculteurs procèdent de leur côté à des travaux complémen- 
taires de façon à permettre un usage effectif des nouvelles facilités. 
Il serait aussi nécessaire que l'irrigation soit réservée de préférence 
aux secteurs de plus grande rentabilité et que les agriculteurs soient 
orientés vers des cultures rémunératrices. Afin de faciliter cette 
transformation, un double effort a déjà été entrepris. Une étude 
pédologique de la plaine et des enquêtes sur le milieu humain ont 
été lancées ; d’autre part, ont été créés des ilots-pilotes équipés avec 
des matériels d'arrosage par aspersion pouvant démontrer, à l’usage 
des exploitants, les avantages des nouvelles méthodes d'irrigation, 
comme il a déjà été indiqué au paragraphe 63. La suite donnée à 
cette opération dépendra des dispositions des intéressés. 


Aménagement de la plaine de l’Ardèche dans la région d’Aubenas. 


79. — La surface dont l’amélioration doit être ici entreprise s'étend 
sur 1.000 hectares, dont 120 actuellement incultes sont à assainir, 
et dont les autres peuvent être irrigués : les surfaces effectivement 
arrosables doivent s'élever à 586 hectares. Jusqu’à présent, seules les 
terres les mieux placées bénéficient d’une irrigation d’ailleurs fort 
irrégulière. 


Les surfaces irriguées pourront être plantées en arbres fruitiers 
et autres cultures intensives permettant un accroissement considé- 
rable du revenu brut. Les agriculteurs intéressés sont déjà habitués 
à certaines cultures intensives et devraient tirer le maximum de 
l'amélioration qui affecte une plaine potentiellement très riche, 


En l'absence d'association syndicale des propriétaires intéressés, 
il a été admis, conformément aux demandes locales, que les travaux 
seraient pris en charge par l'Etat au titre de la Loi du 7 juin 1951. 
Une décision du ministre de l'agriculture en date du 12 juin 1956 
a concrétisé ce point de vue. Les annuités demandées aux proprié- 
taires seront recouvrées sous forme de taxe. 


L'intérêt de cette opération se trouve accru par le projet d’instal- 
lation à Aubenas d’une usine de congélation de fruits et légumes. 
Une alimentation adéquate de cette usine est indispensable à sa 
bonne gestion, et il est important que les terres nouvellement bonifiées 
puissent y contribuer effectivement. 


Une grande attention devra être apportée à la réussite de cette 
opération. Si les solutions actuellement retenues se révèlent insuf- 
fisantes, d’autres devront être envisagées. Une association syndi- 
cale devrait de toute façon être constituée. Si une société d’équi- 
PDement du département de l'Ardèche venait à voir le jour, elle 
Pourrait éventuellement se voir confier l’ensemble des problèmes 
de la mise en valeur de la région d’Aubenas. 


Assainissement des plaines de lIsère. 


80. — L'assainissement de la vallée de l'Isère sur les quelque 
80 kilomètres qui séparent Pontcharra de Saint-Gervais ( point à partir 
duquel l'Isère coule nettement en contrebas des terres avoisinantes) 
pose deux problèmes distincts : 


a) Le premier est de combattre les inondations. En raison de 
l'exhaussement progressif du lit de la rivière, le danger d’inondation 
n'a cessé de s’aggraver ; en 1948 et 1955, les dégâts causés ont été 
estimés avoir dépassé chaque fois un milliard de francs (1). 





(1) Dans le présent d + infisbées 
en anciens ra ocument, toutes les sommes sont indiq 





La plaine du Grésivaudan, autrefois renommée par sa richesse, a 
été de plus en plus délaissée, D’année en année on constate le 
recul de cultures autrefois très prospères: noyers, pommes de 
terre, vignes, tabac, blé, maïs, chanvre. La production maraîchère, 
qui serait facile dans ces terres d’alluvions, est peu importante et 
la ville de Grenoble doit importer de loin la plus grande partie de 
son ravitaillement. ' 


Douze associations syndicales constituées au cours du xix' siècle 
et coiffées depuis 1930 par une association départementale sont 
intéressées à l’aménagement de la vallée. Leur action s'étend sur 
quelque 20.000 hectares, sur lesquels il a été estimé que 14.000 
sont à assainir (5.300 étant actuellement transformés en maré- 
cages et 8.600 ayant subi une dépréciation notable), 


Un avant-projet général a été pris en considération le 25 mars 
1949. 


Les travaux effectués depuis 1950 à la cadence d’environ 
200 millions de francs par an ont permis le dragage dans le lit de 
l'Isère de 3 millions de mètres cubes de matériaux, sur un pro- 
gramme initial de 8 millions de mètres cubes. Ces travaux n’ont 
cependant pas suffi à permettre l’écoulement des crues du premier 
semestre de 1955 (estimées équivalentes à une crue centenaire), 


Une nouvelle tranche de travaux de première urgence se montant 
à 1 milliard de francs, à laquelle s'ajoute le reliquat des pro- 
grammes antérieurs, a été approuvée en 1956. Les travaux seront 
exécutés dans un délai maximum de quatre ans, soit avant la fin 
de 1960. Les travaux comprennent l'extraction d’un million de 
mètres cubes de matériaux dans le lit de l'Isère, ainsi que la 
surélévation et le renforcement des digues, et ont pour objet de 
permettre de contenir une crue de l’ordre de 1.100 m*’/seconde à 
l’amont du confluent Isère-Drac ou de 2.000 m*/seconde à l’aval de 
ce confluent (estimée égale à la crue centenaire). Ce programme 
inclut le renforcement des digues de la Romanche. 


Quoi qu'une protection parfaite ne doive pas encore être ainsi 
assurée, les risques les plus graves seront alors éliminés, 


b) Le second problème est celui de l'assainissement et de la 
mise en valeur des terres de la vallée. Celles-ci sont sujettes à 
submersion, soit par suite des crues de l’Isère, soit en raison du 
mauvais écoulement des eaux pluviales dû à un fonctionnement 
défectueux des canaux d'assainissement et résultant lui-même de 
l’ascension excessive de la nappe phréatique. 


Si elle pose des problèmes d’une moindre ampleur technique, 
la partie rurale du programme apparaît cependant la plus délicate. 
Le mauvais état de la plaine du Grésivaudan ne résulte que pour 
partie de l'insuffisance de la protection contre les inondations. 
Comme autres causes, il faut signaler la quasi-inexistence de l’en- 
tretien, par les associations syndicales, des 630 kilomètres de 
canaux et fossés principaux et secondaires existants, le très grand 
morcellement des terres, l’absence de tout remembrement et, d’une 
façon générale, le peu de progrès agricole. Cette situation tient 
elle-même à un ensemble de causes au nombre desquelles il faut 
sans doute inclure le très important développement industriel que 
connaît la rive gauche de l'Isère entre Pontcharra et Grenoble. 
Pour une grande partie de la population, l’activité agricole n’est 
plus qu’une activité d’appoint. L’incitation à tirer le meilleur parti 
possible des terres s’en trouve réduite, sans cependant qu'aucune 
de celles-ci soit rendue disponible, 


La mise à exécution d’un programme de rénovation des canaux 
d'assainissement ne saurait à elle seule assurer le plein succès du 
programme agricole. L'expérience a montré que les travaux com- 
plémentaires sont restés très insuffisants ; ni les canaux secondaires, 
ni les rigoles tertiaires de drainage, ni le défrichement, ni surtout 
la mise en valeur des terres n’ont suivi les assainissements déjà 
réalisés. 

Par ailleurs les surfaces à assainir, loin d’être concentrées géo- 
graphiquement, se répartissent le long de la vallée principale sur 
près de 60 kilomètres, sans compter les vallées affluentes. Cette 
disposition rend inévitable un fractionnement des opérations et leur 
échelonnement sur une longue période. Il apparaît ainsi raisonnable 
de n’engager les travaux principaux concernant chaque section que 
lorsque seront réunies toutes assurances concernant l’exécutior 
effective des opérations complémentaires (remembrement, travaux 
à la charge des propriétaires, préparation aux cultures intensives). 


Un organisme départemental, maître d'œuvre unique s'appuyant 
sur les associations syndicales et coordonnant leur action, sera créé. 
La responsabilité des gestions de cet organismé sera confiée à un 
conseil d’administration composé de représentants de la chambre 
d'agriculture, des associations syndicales et de l'administration, 


Le programme précis des travaux à entreprendre s’inspirera des 
deux avant-projets d'équipement rural qui ont été adoptés l’un en 
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1950 et l’autre en 1955, le premier étant actuellement partielle- 
ment exécuté, Toutefois l'aménagement de l'infrastructure ne 
saurait avoir de signification s’il n’était accompagné d’une action 
de mise en valeur des nombreuses terres abandonnées. Or, dans 
l’état actuel des choses, on ne dispose pas des moyens nécessaires 
pour triompher de l’inertie des propriétaires de parcelles, peu sou- 
cieux de participer à la réalisation de cet aménagement et dont 
l’agriculture n’est le plus souvent pas l’activité essentielle. 


Les travaux prévus dans l’immédiat concernent le département 
de l'Isère. Toutefois, dans la partie savoyarde de la vallée de l'Isère 
(entre Albertville et Pontcharra), les mêmes problèmes se posent 
encore, quoique avec une moindre urgence. Une extension des tra- 
vaux pourra y être éventuellement envisagée. 


Autres opérations. 


81. — L'irrigation mérite d’être développée dans le Diois, le Nyon- 
sais et les Baronnies., Cette partie des Alpes se différencie des 
autres zones alpines par sa sécheresse. Des études en cours per- 
mettront de faire connaître les cultures spécialisées et rémunéra- 
trices à y pratiquer. 


D'autre part, les importants aménagements électriques prévus 
par Electricité de France dans le bassin du Chassezac (Ardèche) 
permettront d'envisager, au fur et à mesure de l’achèvement des 
ouvrages, l'irrigation de 2.000 hectares dans la basse vallée de cette 
rivière dans des conditions particulièrement intéressantes. Un 
accord est intervenu avec Electricité de France prévoyant la consti- 
tution, au barrage de Puylaurent, d’une réserve agricole d’une capa- 
cité maximum de 4 millions de mètres cubes. L'étude du projet 
est commencée. L'aménagement devrait permettre de faire passer 
le revenu brut moyen à l’hectare de la région de 80.000 à 400.000 F 
(soit un revenu net de 120.000 F pour une charge financière à 
l’hectare d’environ 70.000 F). Il s’agit donc d’un projet éminem- 
ment rentable, qui peut tenir une place de choix dans l’expansion 
agricole du département. 


A côté des plaines déjà relativement riches, dont la mise en valeur 
rapide peut être réalisée par de grands travaux, il existe des zones 
déshéritées où une irrigation rationnelle conditionne le développe- 
ment ou la conversion agricole (cultures fruitières, prairies irriguées). 
C'est le cas des Cévennes, des petites vallées et des plateaux ardé- 
chois. Sèches en été, ces régions sont pourtant parmi celles de France 
où il pleut le plus (900 mm en moyenne). Les eaux ruissellent et 
coulent vers le Rhône en véritables torrents, arrachant les terres et 
risquant même de créer des difficultés à la C. N. R. en ensablant les 
retenues aménagées sur le fleuve. Ces eaux doivent être utilisées 
grâce à l’aménagement de lacs collinaires. 


Enfin, parmi les zones marécageuses, dont l’assainissement aura à 
être entrepris, peuvent être cités notamment les marais de la Motte, 
en Savoie, et ceux du Bugey, dans l'Ain. 


Equipement individuel. 


82. — L'Etat accorde aux agriculteurs un certain nombre de sub- 
ventions pour améliorer leur équipement dans des domaines déter- 
minés. Cette action paraît en effet plus efficace que ne le serait une 
aide d’un montant comparable accordée sous une forme moins spéci- 
fique ou à un niveau plus proche du consommateur. Ces diverses 
subventions concernent notamment les engrais et produits assimilés, 
les carburants et les matériels agricoles. 


Parmi les actions dont la poursuite ou le développement présentent 
une particulière importance pour la région « Rhône-Alpes » peuvent 
être citées celles concernant : 


— l'habitat rural: elles relèvent de plusieurs types de concours 
financiers et couvrent aussi des opérations diverses : constructions, 
aménagement de gîtes ruraux, d’étables, construction de fumières, 
constitution ou reconstitution d'exploitations abandonnées ou nou- 
velles ; 


— l'emploi des amendements calcaires : le décret n° 55-881 du 
30 juin 1955 a créé une subvention destinée à encourager l'emploi 
des amendements calcaires. 


Les décrets n°* 56-1123 du 8 novembre 1956, 57-632 du 22 mai 1957 
et 57-1094 du 2 octobre 1957 ont prévu l'application de cette subven- 
tion aux départements ci-après : Loire, Rhône, Ardèche, Isère, Ain. 
Dans le cas éventuel où des restrictions seraient apportées aux 
crédits globaux destinés à assurer ces subventions, il conviendrait, 
plutôt que de réduire le taux de celles-ci, de procéder à une délimi- 
tation territoriale intérieure à chaque département tenant mieux 
compte des exigences en chaux des sols. 





Equipements collectifs. 
Alimentation en eau potable. 


83. — L'adduction d’eau potable constitue dans la région une 
action importante. Beaucoup de villages sont en effet mal pourvus 
sous ce rapport, et l'adduction d’eau représente pour beaucoup de 
fermes un facteur de progrès important. Elle conditionne en outre 
en de nombreux points le développement rationnel du tourisme et 
la venue d’industries. 


Les programmes annuels et pluri-annuels retenus comprennent 
un grand nombre d'opérations locales et quelques grandes opérations 
intercommunales. Parmi ces dernières peuvent être signalées celles 
intéressant : dans l'Ain, le syndicat intercommunal de la basse 
Reyssouze ; dans la Loire et le Rhône, le syndicat intercommunal des 
eaux des monts du Lyonnais et de la basse vallée du Gier et le 
syndicat Rhône-Loire Nord; dans l'Isère celui de la Bièvre ; dans 
l’Ardèche, le syndicat Ouvèze-Payre, Cance-Doux, Annonay—Serrières 
et celui du Tanargue. 

Par ailleurs les projets en attente de financement se chiffrent dans 
chaque département par des sommes considérables. L'administration 
pourra d'autre part continuer à participer aux frais d'installation 
d'adductions d’eau individuelles ou n’intéressant qu’un petit nombre 
de propriétaires dans les cas où des projets d’adduction collective 
nettement plus rentables ne sont pas prévus dans un délai 
rapproché. 


Electrification rurale, 


84. — L’électrification des villages et écarts apparaît dans la région 
relativement avancée. 


Elle sera poursuivie en fonction des plans engagés, de même que 
le renforcement des réseaux qui ne correspondent plus à la demande 
actuelle, surtout depuis que s’est développée la pratique du séchage 
des foins en grange. 


Voirie rurale. 


85. — Dans certaines régions défavorisées, le réseau des chemins 
ruraux est en fort mauvais état. De nombreuses fermes ne sont 
desservies que par des chemins inaccessibles aux véhicules modernes 
et souvent impraticables durant l'hiver. Cette situation crée de 
nombreuses difficultés aux exploitants et reste une des causes de la 
désertion des campagnes. 


L'amélioration de ces chemins devra être poursuivie. 


ORIENTATION DE LA PRODUCTION 


86. — L'agriculture de la région « Rhône-Alpes », aussi variée dans 
ses aspects et ses productions que les nombreuses petites régions 
qui la composent, conserve la structure plusieurs fois centenaire de 
ses exploitations familiales. Si l’on observe une tendance à la concen- 
tration des plus petites exploitations, ce mouvement s’opère plus 
lentement que dans certaines autres régions. Aussi l’économie des 
petites exploitations, qui ici constituent la règle, affectée par la 
concurrence des exploitations plus vastes de régions plus favorisées, 
doit-elle s'adapter et trouver une orientation qui la protège des 
crises de surproduction et lui assure le développement indispensable 
au maintien d’une population agricole active nombreuse. 


Modification de l’assolement. 


87. — L’assolement biennal, qui existe encore dans la région, 
cause, là où il est pratiqué, un déséquilibre constant et grave entre 
les productions animales et végétales. 


IL paraît nécessaire dans la plupart des cas d'évoluer vers un 
assolement triennal ou quadriennal comportant une ou deux soles 
entières en prairies artificielles ou prairies temporaires. 

Dans la majorité des cas, les productions fourragères doivent tenir 
une place plus importante. Aussi les orientations prévues pour len- 
semble de la région tendent-elles à une extension marquée des 
surfaces consacrées à l'herbe (prairies artificielles, prairies tempo- 
raires et prairies naturelles), ce résultat devant être obtenu de la 
façon suivante : 

— faible accroissement des surfaces consacrées aux prairies 
artificielles ; 

— forte augmentation des surfaces consacrées aux prairies tempo- 
raires, par défrichement de certaines prairies naturelles entrant 
désormais dans l’assolement et la réduction de la sole de céréales ; 

— réduction plus ou moins forte selon les régions des surfaces 
consacrées aux prairies naturelles ; 

— développement des cultures de fourrages annuels. 
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Céréales. 


88. — Les productions céréalières occupent encore dans cette 
région une place importante. Le revenu global qu’elles représen- 
tent ne saurait être réduit sans inconvénients. Il importe au contraire 
qu’il soit maintenu, tout en réduisant les surfaces consacrées tradi- 
tionnellement à ces cultures. 

Réduire les surfaces consacrées aux céréales tout en mainte- 
nant le revenu global de ces productions suppose à la fois une 
amélioration des rendements unitaires, des formules de fumures 
adaptées aux sols, l'accroissement de la masse d’humus résultant 
de l'extension des surfaces en herbe et de l'augmentation du chep- 
tel vif, le choix de variétés productives devant contribuer à l'amé- 
lioration des rendements des diverses céréales. 


Fruits et légumes. 


89. — Les plaines et de nombreuses vallées se prêtent parfai- 
tement aux productions fruitières et légumières. 


Le verger de pommiers se développera en Haute-Savoie, dans 
l'Isère, la Drôme et l'Ardèche, notamment dans la vallée du Rhône 
et les vallées secondaires bénéficiant de l'irrigation. Le verger de 
pêchers doit s'accroître dans les vallées bien exposées de la Drôme 
et de l'Ardèche. La noyeraie de l'Isère est en partie à reconsti- 
tuer ; elle devra également se développer pour faire face aux besoins 
intérieurs et à l'exportation. s 

Dans le département de l'Ain, la noyeraie peut être avantageu- 
sement étendue en remplacement de vignobles abandonnés. 


Production traditionnelle de la vallée du Rhône et de la région 
lyonnaise, l’abricot est le fruit dont les perspectives, dans le cadre 
du Marché commun, sont les plus encourageantes ; il importe, dans 
ces conditions, d'étudier de toute urgence les causes de son irré- 
gularité et de son dépérissement, afin de redresser les conditions 
de production d'un fruit particulièrement intéressant. 


Il importe d’accentuer l'orientation de la région vers la produc- 
tion des petits fruits. Toutefois, la productivité des cultures de 
framboisiers se heurte à une insuffisance de la séléction des bou- 
tures. IL conviendra d'isoler et de cultiver des souches destinées 
à la multiplication et d'instaurer un contrôle variétal et sanitaire 
en vue d'améliorer le rendement et la qualité des produits obtenus. 


L'importance de la production fruitière et ses possibilités de 
développement doivent conduire à l'adoption rapide des mesures 
propres à favoriser les techniques de production et de commer- 
cialisation. Pour cela, la recherche, l’enseignement et la vulgari- 
sation doivent bénéficier de moyens accrus, dont la coordination 
pourrait être assurée soit par une direction des services agricoles, 
soit par un établissement d'enseignement agricole spécialisé (école 
d’arboriculture). 


Vigne. 


90. — La région possède 7 p. 100 du vignoble français et produit 
des vins très réputés : Beaujolais, Côtes-du-Rhône, clairette de Die, 
vins du Bugey et de Savoie. L’Ardèche possède dans le Bas-Vivarais 
une région exclusivement viticole délimitée avec sagesse et pro- 
duisant des vins de qualité courante. Ce vignoble ainsi que celui 
de la Drôme méritent d’être encouragés et aidés, car ils constituent 
la seule culture rentable en de nombreux points du territoire de 
ces départements. 


Pour orienter la production de ces deux départements vers des 
vins de qualité ou vers la production du raisin de table, il est 
nécessaire de prévoir la création de pépinières de pieds-mères et 
de greffons et la formation de greffeurs spécialisés. 


Lait. 


91. — Les productions animales assurent à l’ensemble de la région, 
au point de vue agricole, les revenus les plus substantiels. En 
tête vient la production laitière. 


Des progrès techniques considérables sont encore à réaliser 
dans ce domaine par la sélection constante et rigoureuse des géni- 
teurs et le développement de l’insémination artificielle et du contrôle 
laitier, par la lutte contre les épizooties, et particulièrement la 
tuberculose bovine et la brucellose, par une alimentation mieux 
équilibrée et plus abondante qui, normalement, doit résulter des 
orientations fourragères précisées plus haut. 

Le rendement du cheptel laitier dans la région est étroitement 
2 au choix. de la race. On assiste actuellement au développement 

"un commerce qui ne tient aucun compte de la vocation des races 
Proposées aux agriculteurs. 

En dehors des races laitières locales (Tarine pour la Savoie, 
pe Pour certains pays de la Loire) qu’il convient de protéger, 

sélectionner et de développer, il importe d'orienter le choix.des 
. “riculteurs vers la Pie rouge de l'Est dans les meilleures exploi- 


’ 





tations et la Brume des Alpes. L'introduction. de Frisonnes ne 
semble ni souhaitable ni recommandable en raison des exigences 
alimentaires de ces animaux. 


Les agriculteurs se livrent parfois à des croisements destinés 
à améliorer le format et la précocité de leurs animaux. Ces croise- 
ments, le plus souvent accomplis sans discernement, ne font que 
retarder la sélection des souches et compliquer le problème des 
choix et des options en faveur des races laitières. 


En raison de la vocation naturelle de la région, d’une part, et 


. des impératifs nationaux, d'autre yart, les effectifs de vaches lai- 


tières devraient avoir augmenté dans la région dans la proportion 
de 12 à 18 p. 100 entre 1954 et 1961, la production laitière pendant 
la même période progressant de 30 p. 100 (ces pourcentages étant 
basés sur l’année de référence 1954). Il est possible que ces objectifs 
soient en fait dépassés. 


Viande. 


92. — Bien qu'accessoire à la production laitière, la production 
de viande a des possibilités d'expansion, notamment dans la Loire, 
l’Ain, l'Isère et la Haute-Savoie. 

La production de bœufs de deux à trois ans se heurte dans la 
Loire et le Rhône aux coutumes locales, entretenues et encouragées 
par le marché du veau, extrêmement favorable à cette production. 
La meilleure sélection pour garantir la qualité est la création de 
centres d’abatage modernes, commerciaux ou coopératifs contrô- 
lant rigoureusement l’origine de la qualité. 


Les croisements industriels susceptibles de donner dès la pre- 
mière génération des animaux précoces (veaux et bœufs) seraient 
souhaîtables, mais ils ne devraient étre autorisés que dans des 
exploitations où les conséquences de ces croisements pour l’avenir 
de l'élevage sont suffisamment connus de la part des agriculteurs 
et des éleveurs. | 


L'élevage ovin, en dépit de la vocation de nombreux terrains 
de montagne, n’a cessé de régresser depuis plusieurs années : les 
difficultés de gardiennage et l'abandon des fermes les plus acces- 
sibles en sont la cause. 


Il importe de mettre en œuvre des moyens nouveaux pour enrayer 
cette tendance : troupeaux collectifs, délimitation des pâturages, 
avantages aux bergers. Le département de l'Ardèche, particulière- 
ment intéressé par l'exploitation des friches de montagne, recrutera 
deux assistants bergers supplémentaires. Pour l’ensemble de la 
région, il est prévu, à la faveur de ces mesures, une augmentation 
moyenne de la production de viande de mouton au cours des quatre 
prochaines années de l’ordre de 20 p. 100. 


Le porc tient une place importante dans l’économie des petites 
exploitations. 3 


Cette place doit être maintenue et le plus souvent même amélic- 
rée. On estime à 12 p. 100 l'augmentation de la production de 
viande de porc pour la période 1958-1961. 


Enfin la production avicole qui intéresse toute la région prend 
un sens particulier lorsqu'il s’agit du département de l’Ain. Déjà 
les organisations agricoles de ce département ont créé un centre 
d’études de la volaille de Bresse à Béchanne, qui étudie actuelle- 
ment la sélection des souches et les méthodes d'élevage et d’ali- 
mentation. 


Cette action, qui s'apparente à celle d’une « maison de l'élevage » 
spécialisée en aviculture, doit nécessairement être prolongée par 
la vulgarisation des résultats obtenus. 


En matière de commercialisction, la volaille de Bresse étant un 
produit de qualité, il importe d'en offrir au consommateur la 
garantie. Mais l’apposition d’un label de garantie s’est heurtée à 
des difficultés. Aussi sembletil que la meilleure solution soit la 
création de centres d’abatage modernes, gérés si possible pour le 
compte des producteurs eux-mêmes, et pouvant assurer directement 
l'expédition vers les centres de consommation. La création de la 
société « Bresse-Volaille », dans le cadre de la zonetémoin de 
Saint-Trivier-de-Courtes, est une expérience intéressante en ce sens, 


Maisons de l'élevage. 


93. — Les différents problèmes posés par l’amélioration de l’éle- 
vage forment un tout. 1! n’est pas concevable d'envisager l’amélio- 
ration des souches par la sélection (contrôle des aptitudes, insémi- 
nation artificielle) sans penser à la prophylaxie et à l’alimentation. 
C’est pourquoi les maisons de l'élevage, qui peuvent mener de pair 
toutes actions concernant la sélection, l’hygiène et l’alimewtation, 
présentent un très grand intérêt. Une telle maison a été créée à 
Bourgoin, une autre à Bourg. Ces établissements, réalisés par les 
organisations professionnelles (coopératives, syndicats d'élevage, 
contrôle laitier, centres d’économie rurale et C.E.T.A.) avec les 
appuis techniques de la direction des services agricoles et l’aide 
financière du ministère de l’agriculture, se présentent sous un jour 
favorable. 


+ 
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- L'éténdue de la région et la diversité des problèmes qu'y pose 
l'élevage conduisent à prévoir d'autres réalisations de ce genre 
dans la Loire et dans les Alpes. 


. 


STOCKAGE, TRANSFORMATION ET COMMERCIALISATION DES PRODUITS 


Stockage des céréales. 


94. — La collecte annuelle des céréales pour l’ensemble de la 
région atteint 1500000 quintaux. Bien que la capacité de stockage 
soit légèrement supérieure à ce chiffre, il y a lieu de tenir compte 
d'un accroissement de la collecte du fait du développement de la 
culture du maïs. Par ailleurs, de nombreux magasins sont vétustes 
ou ‘insuffisamment aménagés et parfois très dispersés. 


Pour suivre l'évolution de la collecte, aussi bien que pour opérer 
les aménagements et la concentration nécessaires à l’organisation 
d'un stockage rationnel (séparation des blés durs, des blés de 
semences, du mais, etc.), des installations, transformations et amé- 
nagements portant sur une capacité de l’ordre de 100.000 quintaux 
sont envisagés. 


Caves de vinification. 


95. — La construction de caves coopératives se recommande 
particulièrement dans les régions de petite et moyenne production 
viticole. Dans cet esprit l'achèvement des travaux de la coopérative 
de la clairette de Die (Drôme) présente un intérêt particulier. 


Il est souhaitable d'étendre le réseau des caves coopératives 
dans toutes les régions et de moderniser les caves existantes. En 
vue de diffuser les produits agricoles de qualité, il est également 
souhaitable de créer des salles de dégustation de fromages auprès 
des caves coopératives dans les régions où existent, à côté de la 
production viticole, une fabrication de fromages réputés. 


Commercialisation des fruits et légumes. 


96. — L'expansion de la production fruitière, particulièrement 
dans la vallée du Rhône, et la construction d’un nouveau marché 
à Lyon donnent à cette partie du programme une grande impor- 


Dans les grandes régions productrices de fruits, l'équipement tech- 
nique est dans l’ensemble satisfaisant, grâce notamment à l’existence 
de grandes coopératives dont quelques-unes sont parmi les mieux 
équipées de France. La majeure partie du tonnage traité, toutefois, 
passe toujours par lie marché et le commerce local. 

D'une façon générale de grands progrès restent à faire. L’équipe- 
ment est insuffisant pour écouler dans de bonnes conditions les quan- 
tités offertes au plein de la saison. Aussi, pour le département de 
l'Ardèche notamment, faut-il prévoir l'extension de la capacité de 
traitement des coopératives existantes. Dans les départements 
savoyards, l'installation de coopératives serait également nécessaire. 
Les méthodes de vente sont peu rationnelles, et les prix continuent 
à accuser des variations fort importantes ; le contrôle de la qualité 
et du conditionnement reste imparfait. Il serait bon de favoriser au 
maximum, à l'échelon communal et intercommunal, des installations 
æt des ateliers locaux de conditionnement évitant de longs déplace- 
ments aux producteurs. 


Le premier objectif doit être la création d’un petit nombre de sta- 
tions de vente modernes situées dans les régions mêmes de produc- 
tion. Le modèle, qui en a été souvent décrit et qui s'inspire notam- 
ment de l'exemple hollandas, comporte la vente ferme sur échantil- 
lons par les producteurs eux-mêmes et la publicité des transactions. 
Une salle de vente fonctionnant sur ce modèle a été construite à 
Saint-Péray (Ardèche), au centre d'une des grandes régions de pro- 
duction. Une salle semblable sera également créée dans l'enceinte du 
marché-gare de Lyon 

Les coopératives doivent avoir pour rôle principal d’être des sta- 
tions de conditionnement et des centres d'expédition ou de stockage. 
Il est probable que le commerce local tendra dans une certaine 
mesure à évoluer lui aussi dans un sens analogue. 


Les coopératives qu ont cherché à développer leurs positions à 
l'exportation ont parfois rencontré certaines difficultés tenant à leurs 
règles mêmes de gestion, qui pouvaient inciter leurs directeurs à 
préférer les ventes à la consommation sur le marché parisien aux 
ventes fermes à l'exportation. L’attention a déjà été attirée sur ce 
point. Il faudra, d'autre part, veiller à ce que les coopératives ne 
négligent pas leurs possibilités d'assurer auprès de leurs adhérents 
la diffusion des meilleures méthodes de culture. 


Un appui technique continuera à être apporté aux coopératives 
qui voudraient perfectionner leur gestion ou développer leur rôle 
de conseiller de leurs adhérents. 

Il y a lieu de souligner enfin l'insuffisance du nombre de wagons 
frigorifiques mis à la disposition des expéditeurs de fruits (coopéra- 
tives ou particuliers). Le parc de wagons et de camions frigorifiques 
devrait être augmenté dans de notables proportions, et les coopéra- 
tives équipées de centres de glaçage. 





Industries laitières. 


97, — La capacité des industries laitières de la région est £généra- 
lement suffisante, et les extensions à prévoir restent désormais liées 
à l'augmentation de la production. Celle-ci s’est développée très régu- 
lièrement au cours des dernières années: en 1958, elle était de 
40 p. 100 supérieure à celle de 1953, et dépasse de 5 p. 100 celle de 
1957, année où elle représentait 8 p. 100 de la production nationale. 


a) Région fromagère traditionnelle : Il est à noter que la propor- 
tion du lait passant par les coopératives ou laiteries pour être ven- 
due en consommation diminue constamment au profit de la transfor- 
mation (fromages). Un tel mouvement est provoqué par la disparité 
des prix du lait, les coopératives fabriquant un fromage dont la vente 
est bonne, payant à leurs adhérents un prix supérieur à celui payé 
à distance peu éloignée pour du lait destiné à la consommation en 
nature. 

Le perfectionnement de l'équipement et l'accroissement de la 
capacité de transformation n’en doivent pas moins être poursuivis 
dans ces régions fromagères. Si la production fromagère doit se 
développer encore considérablement, en revanche celle du beurre 
ne semble devoir progresser que modérément, car des signes de 
surproduction apparaissent. 


Une certaine réorganisation du programme de transformation du 
lait apparaît nécessaire dans l’Ain, la Savoie et la Haute-Savoie. Dans 
certaines montagnes où le lait est totalement transformé en fromage, 
le problème consiste à regrouper les petites fruitières pour arriver 
à un optimum de la fabrication correspondant au traitement de 
5.000 litres de lait par jour. IL convient toutefois de subordonner 
cette concentration au respect des méthodes traditionnelles de fabri- 
cation, afin de conserver aux fromages la présentation et le parfum 
du cru. En vue d'accélérer cette réforme, priorité absolue sera don- 
née dans les programmes d’investissements aux fruitières qui accom- 
pliront ce regroupement et réaliseront cette concentration. 


b) Régions beurrières : En plaine, la collecte du lait est faite essen- 
tiellement par des usines coopératives ayant souvent une polyvalence 
fromagère-beurrière, et qui ont accompli un gros effort de moderni- 
sation. Toutefois, le renvoi du lait écrémé à la ferme entraîne en 
été, période de grosse production, une pléthore de lait écrémé. 


Ce lait écrémé pourrait être transformé en poudre pour aliment du 
bétail et ristourné au producteur. Cette opération exige toutefois pour 
être rentable un traitement de très grosses quantités et supposerait 
la création d’une ou deux centrales beurrières. 

D'une façon générale, à l’instar de l'initiative prise par les organi- 
sations professionnelles de la Savoie et de la Haute-Savoie en accord 
avec l’administration, il serait souhaitable qu’un plan d'équipement 
laitier fût élaboré dans chacun des départements où la production et 
la transformation du lait tiennent une place importante dans l’écono- 
mie locale. 


c) Centres de consommation et d'exportation hors de la région: 
A Lyon (coopérative « La Rosière », « Société laitière moderne »), des 
extensions et modernisations d'équipement ont été récemment 
menées à bien. 

A Saint-Etienne, 1l existe une union des coopératives laitières de 
la région stéphanoise dont l’activité s'étend maintenant à toute la 
région environnante. Ses diverses usines sont susceptibles d’absorber 
en période de pointe 100.000 litres de lait par jour ; elles sont d’autre 
part équipées pour la production du lait stérilisé en bouteilles avec 
une chaîne de débit de 3.509 litres/heure. Cette coopérative poursuit 
actuellement la réalisation d’un projet de beurrerie pour crème de 
ramassage, susceptible de produire dans l’avenir 5 tonnes de beurre 
par jour. 


A Grenoble a été réalisée l’opération la plus importante des der- 
nières années, avec la construction de la coopérative grenobloise 
Dauphilait, qui est maintenant l’une des plus modernes de la région. 


Toutefois, 60 p. 100 du lait en est récolté à plus de 700 mètres 
d’altitude et l’approvisionnement des usines de montagne rend leur 
rentabilité délicate. 


Pour tous ces centres de consommation, il faudrait poursuivre la 
modernisation de l'équipement déjà effectuée dans les usines de 
pointe. Il convient également de pousser l'effort de réfrigération du 
lait à la ferme, ce qui permettrait de diminuer le prix de revient des 
usines en supprimant lés laits acides. 


La région, grosse productrice de lait, approvisionne le bassin médi- 
terranéen par l'intermédiaire de ses sociétés industrielles et coopé- 
ratives. Elle est aussi grosse productrice et exportatrice de lait en 
poudre (si l’on compte la coopérative France-Lait, située près de 
Mâcon, avec la région). Les trois coopératives de Lyon, Saint-Etienne 
et Grenoble fabriquent d’autre part du lait stérilisé, pour lequel 
elles fournissent à elles seules 45 p. 100 de l’exportation française. 
Les investissements nécessaires à ces fabrications sont importants. 
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| Abattoirs. 


9%. — La situation de la région à ce point de vue se présente 
sous un jour assez favorable. Plusieurs projets importants figuränt 











au tâbleau ci-dessous sont en effet actueilement en cours de réali- 
sation : 
ge rase 
TONNAGE 
VILLES XATURE DE L'ÉTABLISSEMENT annuel 
prévu. 
(En tonnes.) 
Ftienne (Loire)..........| Abattoir de consommalion 
rer et d'expédilion.......... 11.500 
Valence (Drûme)...... CR AS 7 TT. RP séteis 4.000 
Aix-les-Bains (Savoie)........ md: rer 4.500 
Thomon-les-Bains (lHaute- Moins. dviss. abs 1.800 
PE RTE lgses sectes à 
Firminy (Loire)............ 7 MOMsséosssdsssose vas 1.500 
Rive-de-Gier (Loire)........... UM. . ssonoedocre ns... 1.20 
Montélimar (Drôme\.......... 0 RER tn dssdss 1.000 
Bonneville (Iaule-Savoie).... _…. PAPA TE: À rose 600 
Chamonix-Mont-Blanc (Hautle- Idem. ..... ei sEtod €00 
CO 
Ambérieu-en-Bugey (Ain)..... Idem. ;... soso ce ad ec) 500 
Belleville-sur-Saône (Rhône)... MIO. csoocnsaé sd dat 500 
co oc votigèn os ldem...... dbondiné sé 400 
Châtillon-sur-Cha:aronne (Ain). UC 300 
ss 








L'effort à accomplir dans l'avenir devra surtout être orienté vers 
la modernisation des installations d’abatage, principalement dans les 
régions d'élevage, où il viendra compléter utilement les réalisations 

‘en cours d'exécution. 


La modernisation et l’équipement des abattoirs (principalement en 
chambres froides) devront être poursuivis en vue d’arriver à la sup- 
pression des tueries particulières. En pays montagneux commé l’Ar- 
dèche, devrait être envisagée la mise en place d’un certain nombre 
d'installations simples, judicieusement situées et fonctionnant comme 
« centre d’abatage ». Dans le département de l'Ain, la création de 
centres d’abatage modernes pour la volaille est également indispen- 
sable à la commercialisation de ce produit. 


Equipement frigorifique. 


99. — Deux très importants projets d'équipement frigorifique 
sont en cours de réalisation, à savoir : 


1° Celui de la Société nouvelle des Glacières de Paris à Saint- 
Etienne, qui déplace et agrandit ses installations à proximité des 
abattoirs à construire ; 


2° Celui de la Société des Entrepôts frigorifiques lyonnais, qui 
comprend l’extension des installations de Lyon-Perrache, spécialisées 
dans la conservation des fruits,. légumes et produits laitiers. 


Le développement, en fonction des besoins qui se feront jour, du 
vaste réseau d’entrepôts que la société ci-dessus désignée étend sur 
tout le bassin lyonnais, éventuellement complété par l'équipement 
individuel des producteurs, constitue un programme largement 
engagé et qui sera complété au fur et à mesure du développement 
de la production régionale. 

De même, l'équipement des frigorifiques d’abattoirs devra se pour- 
suivre afin de doter la région d'installations complètes et parfaite- 
ment rentables. 


Marchés d'intérêt national. 


100. — La ville de Lyon a entrepris la construction d’un marché 
moderne dans les dégagements de la gare de Perrache. Cette instal- 
lation permettra le déplacement des marchés actuellement situés 
sur les quais de la Saône et représentera un progrès considérable 
dans l'aménagement de l’agglomération. 


Importante sur le plan local et municipal, cette création l’est aussi 
sur le plan régional et national : le marché-gare de Lyon, l’une des 
deux premières constructions de ce genre en France, devrait contri- 
buer à améliorer considérablement les circuits des fruits et légumes. 
Les arrivages prévus sont de l’ordre de 300.000 tonnes, dont 150.000 
tonnes pour la commercialisation sur place et 160.000 de réexpéditions. 


Le fonctionnement normal du marché entraînera un accroissement 
assez sensible du tonnage traité. Celui-ci pourra normalement résul- 
ter de l’accroissement de la production locale, ainsi que de l’accroisse- 
ment de la part de cette production livrée sur le marché, directement 
ou par l'int e des coopératives. Un accroissement des livrai- 
sons d’autres régions productrices pourrait encore intervenir. 





Les travaux du marché-gare de Lyon seront poursuivis conformé. 
ment aux plans déjà établis qui prévoient : r 

— le marché des grossistes ; 

— le marché des producteurs ; 

— un marché des expéditions ; 

— deux importants quais routiers ; 

— une salle de vente sur échantillons ou au cadran; 

— un parking ; 

— des annexes administratives (nouvelles du marché, P. T. Te 
téléscripteurs, etc.) ; 

— une centrale des emballages vides. 


D’accord avec la ville de Lyon, la gestion du marché sera confiée 
à une société d'économie mixte. 

La création dans l'enceinte du marché d’une salle de vente aux 
enchères à cadran contribuerait à accroître la valeur du service 
rendu par le marché comme centre de distribution régional et 
d'exportation. 


Le marché de Grenoble a été techniquement agréé. La ville a décidé 
de gérer le futur marché en régie dotée de la personnalité moralé 
et de l’autonomie financière. Ce marché de gros doit améliorer gran- 
dement l'efficacité des circuits commerciaux assurant l’approvision- 
nement de l’agglomération grenobloise en pleine expansion. 


Le projet prévoit: une liaison directe rail-route, une. salle de 
conditionnement des produits, des installations frigorifiques, une 
salle de vente aux enchères, une installation destinée au contrôle 
de la qualité et des produits normalisés, un service des nouvelles 
du marché, des dispositifs de manutention moderne, des services 
administratifs à la disposition des usagers (services bancaires et 
postaux, un réseau de télécommunication), ainsi que des emplace- 
ments réservés aux producteurs vendeurs et au commerce de gros 
et concessionnaires. : 


D’autres marchés de gros (consommation) pourront être créés, 
après études sur le plan national, notamment à Annecy et à Cham- 
béry. 

A Saint-Péray (Ardèche), centre d’une grande région de produc- 
tion, une salle des ventes fonctionne depuis 1958. Ce marché, du 
fait de certaines réticences, a connu un démarrage difficile ; mais, 
par la suite, des transactions importantes ont été réalisées à l’au- 
tomne 1959 et permettent de bien augurer de l’avenir. 


L'exemple de Saint-Péray, marché de conception modeste et pew 
onéreuse, sera intéressant à suivre. 


ECONOMIE FORESTIÈRE ET MONTAGNARDE 


— 


Centre d’études de l’économie alpine, 


101. — Les zones de montagne, qui tiennent dans la région 
< Rhône-Alpes » une place prépondérante, sont le siège d’un exode 
rural particulièrement important. Or l'intérêt national est d’instaurer 
un juste équilibre entre les populations des plaines et des mon 
tagnes, ne serait-ce que pour les raisons suivantes : 

a) Les possibilités agricoles, pastorales et sylvicoles des zones 
de montagne ne doivent pas être négligées ; 

b) L'accueil des populations urbaines, pendant les périodes de 
vacances, n’est possible que dans la mesure où une population agri- 
cole suffisante restera à la terre, même dans les régions les plus 
déshéritées ; , 

c) L’abandon de vastes territoires jusqu’à ce jour habités et exploi- 
tés poserait des problèmes politiques liés à la circulation des hommes 
dans le cadre du Marché commun. 


Il apparaît capital que les problèmes de la montagne fassent 
l’objet d’études à la fois très générales et très minutieuses, afin que 
des solutions puissent intervenir rapidement et à bon escient, Dans 
ce but, il doit être créé un centre d’études et de recherches sur les 
problèmes de l’économie rurale alpine; à ce centre devront être 
adjoints un certain nombre de services pouvant compléter l'étude 
des différents aspects de l’économie de montagne, de façon à conduire 
à la création d’un organisme ou d’un ensemble d'organismes ayant 
une vocation générale à l'étude des problèmes de la montagne. 


Les questions méritant d’être étudiées et résolues peuvent être 
groupées ainsi : 


a) Perspectives démographiques et solutions à préconiser pour 
l'aménagement des régions montagneuses, en vue de fixer sur place 
les éléments jeunes et actifs et de leur donner les moyens d'y obte- 
nir des conditions de travail et de vie satisfaisantes ; éventuellement, 
implantation d'éléments extérieurs, diminution des charges et aug- 
mentation des avantages soetaux de l’agriculture montagnarde ; 

b) Amélioration de la structure agraire, par le recours à une 
procédure simplifiée d’attribution culturale des. parcelles isolées ou 
abandonnées, le remembrement ou le regroupement d’exploitations ; 
éventuellement, exonération ou réduction importante des droits de 
mutation et d’enregistrement ; 
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c) Problèmes d’hydraulique concernant les bassins versants (études 
à mener en accord avec les centres de géographie appliquée), lutte 
contre l'érosion des torrents avec création de lacs collinaires, irri- 
gation ; 

d) Equipement individuel et collectif, notamment machinisme 
adapté aux conditions d'exploitation de la montagne, installations de 
stockage, concentration de fromageries, réfrigération des fruits, 
orientation des productions, problèmes des alpages, transhumance, 
technique forestière, pêche et chasse ; 

€) Lutte contre l'isolement des régions de montagnes par l’amélio- 
ration des circuits routiers et de la voirie en général, le regroupe- 
ment de la population en des centres plus importants où les établisse- 
ments scolaires, les services médicaux et plus généralement le 
secteur tertiaire se développeraient avec plus de facilité ; création 
de revenus accessoires à l’exploitation, par le développement d’un 
travail saisonnier, l'aménagement et le développement judicieux de 
petites industries ; solutions à donner au problème des ouvriers 
paysans ; problèmes de l'habitat rural et adaptation des techniques 
du bâtiment rural à une double destination touristique et agricole, 
compte tenu des conditions locales. 


La plupart de ces questions auraient avantage à être étudiées par 
échanges d'informations et d'expériences avec les autres pays alpins 
d'Europe. 


Recherche forestière et vulgarisation sylvo-pastorale. 


102. — En ce qui concerne la recherche forestière, l'annexe de la 
station de recherches et expériences forestières de Nancy fonction- 
nant à Grenoble porte ses activités sur les questions relatives aux 
alpages et à l’économie sylvo-pastorale. L'Association dauphinoise 
pour l'aménagement des montagnes (A. D. A. M.), encouragée par 
l'administration des eaux et forêts, poursuit également une utile 
action de propagande et de vulgarisation. 


Les travaux de recherches et les activités concernant la vul- 
garisation forestière devraient toutefois être étendues et renfor- 
tées, notamment en ce qui concerne les reboisements de haute 
altitude, la neige et les avalanches, les torrents et les alpages. La 
pédologie des sols de montagne est par ailleurs fort mal connue 
et, en matière de météorologie alpine et glaciologie, presque tout 
reste à entreprendre. 


En matière de vulgarisation sylvo-pastorale, il y a lieu de signa- 
ler l'action de la fédération française d'économie alpestre, qui 
compte de nombreuses sections affiliées dans la région « Rhône- 
Alpes », à savoir: les sociétés d'économie alpestre de la Haute- 
Savoie, de la Savoie, de la Drôme et de l’Ardèche, la Société pasto- 
rale des monts Jura pour l'Ain et l’Association dauphinoise pour 
l'aménagement des montagnes pour l'Isère. 


Ces sociétés ou associations méritent d’être soutenues afin d'inten- 
sifier leur action en faveur de l’économie rurale montagnarde. 


Restauration et conservation des terrains en montagne. 


103. — Dans l’ensemble des départements alpins et dans quel- 
ques secteurs étroitement localisés des autres départements de 
la région, la restauration et la conservation des terrains en mon- 
tagne conditionnent l’ensemble de la défense des sols contre l’éro- 
sion, la prévention des inondations et l'aménagement des fleuves 
et rivières; elles présentent ainsi une importance capitale. Les 
seules Alpes du Nord, c’est-à-dire les départements de Savoie, 
Haute-Savoie, Isère et Drôme, représentent environ 1.500.000 hec- 
tares de terres montagneuses renfermant actuellement encore 
80.000 hectares environ de terrains dégradés, en dépit des très 
importants travaux menés à bien depuis 1860 par l'administration 
des eaux et forêts. On y a dénombré 850 torrents, dont 160 sont 
dangereux. De nombreux systèmes de correction doivent être entre- 
tenus, réparés ou complétés ; les terrains assagis ont manifesté 
récemment un réveil de leur activité. Les voies de communication, 
routes et chemins de fer, les centres ruraux et urbains, des éta- 
blissements industriels de plus en plus nombreux et importants 
exigent des mesures de protection immédiate (travaux d’art) ou à 
terme (reboisement de protection). Le renouvellement de catas- 
trophes telles que les crues de juin 1957 en Maurienne et en Taren- 
taise est toujours à craindre. La plaine ellemême n’est pas à 
l'abri des dommages que les phénomènes torrentiels, nés à l’amont, 
répercutent à l'aval: terres cultivées transformées en marécages. 
En Ardèche, par exemple, où prévalent les précipitations ora- 
geuses de caractère méditerranéen, l’eau entraîne non seulement 
les terres de la montagne, mais aussi celle des collines dénudées 
de la basse Ardèche en particulier. 

Une telle action répondrait à de multiples objectifs. Non seule- 
ment elle permettrait au service des eaux et forêts de mieux 
diriger son action de reboisement, mais elle pourrait aussi prépa- 





rer le remembrement ou les échanges amiables. 
enfin, la définition de terrains de parcours ne Prargg 
d'une réorganisation complète de l’économie pastorale. . 

Les services des eaux et forêts et du génie rural s'occupent 
actuellement- de mettre sur pied la procédure nécessaire en la 
basant sur la législation existante. En cette matière, les grou- 
pements forestiers institués par le décret du 30 décembre 1954 
constituent un mode original et efficace de coopération permet- 
tant la constitution de massifs forestiers d’une certaine étendue 
et la remise en valeur de friches improductives, pour le plus 
grand bien de la collectivité nationale et des petits propriétaires 
intéressés. 

Il semble désirable de s'inspirer de ce précédent pour promou- 
voir une législation instituant des groupements pastoraux sur le 
modèle des groupements forestiers. Une telle législation favori. 
serait l'exploitation en « grande montagne » et la réunion de grands 
troupeaux bovins ou ovins sous la garde de bergers communs. 


On tentera de trouver des terrains d'application de cette expé- 
rience à l'intérieur de la région «Rhône-Alpes», et particulière- 
ment dans les départements de la Loire, de l'Ardèche et de l'Ain où 
le besoin en est pressant. , 


En raison du caractère d'utilité publique des travaux de res- 
tauration et de conservation des terrains en montagne, l'Etat leur 
apporte son concours financier dans le cadre des dispositions de 
la loi du 4 avril 1882. A l’intérieur des périmètres de restaura- 
tion, tous les travaux de génie civil et les travaux forestiers pro- 
prement dits sont exécutés aux frais de l'Etat. 


D'une enquête récemment menée par la direction générale des 
eaux et forêts, il résulte que, pour la région « Rhône-Alpes », 
le programme des travaux urgents de correction torrentielle et 
de reboisements de protection à exécuter dans un délai minimum de 
dix ans exigerait les dépenses ci-après : 


CO PP Er 340 millions de francs. 


SP PP PI NP TE 1.710 — 
D ee danbssetnecshérs canal t . 1.060 _ 
Dante ésrioniense 280 — 





Total pour les Alpes du Nord. 3.390 millions de francs. 


Avec les dépenses d'entretien et d'acquisition des terrains, la 
dépense totale serait de l’ordre de 3.600 millions. 

Le programme ainsi tracé permettrait simplement d'entretenir 
ou de rétablir les systèmes de corrections existants et d'entreprendre 
la lutte dans les nouveaux torrents les plus dangereux. Les reboi- 
sements de protection qui doivent compléter l’aménagement des 
bassins de réception ne feront sentir leurs effets qu’au bout d’une 
lorigue période d'années : c’est une raison supplémentaire pour les 
entreprendre sans délai. 

Les communes, voire même les particuliers, sont fréquemment 
appelés à effectuer eux-mêmes des travaux de défense contre les 
torrents pour la protection immédiate des villages et des cultures. 
A cet effet, l'Etat accorde des subventions importantes représentant 
75 p. 100 de la dépense. 

Ces travaux de restauration comportent une part importante de 
reboisement de protection en essences résineuses et feuillues et 
des travaux de « reverdissement » des terrains nus totalement dé- 
gradés, par le moyen de cordons, de clayonnages et d’enherbements. 
Ils nécessitent l’acquisition de périmètres domaniaux de restauration, 
c’est-à-dire l'acquisition de terrains plus ou moins dégradés, de haute 
et moyenne montagne. Cette politique ne se heurterait plus, à 
l'heure actuelle, à aucune opposition de la part des populations 
montagnardes, qui ont constaté l'effet bienfaisant des travaux et 
réclament unanimement l'intervention de l'Etat. 


Pour la réalisation de ces travaux dits « facultatifs », une aug- 
mentation substantielle des crédits budgétaires serait indispensable 
pour faire face aux nombreuses demandes des communes, en parti- 
culier en Savoie, Haute-Savoie et Isère. 


Amélioration des massifs forestiers et reboisements de production. 


104, — En maints endroits dé la région, les forêts soumises au 
régime forestier s’améliorent d’année en année grâce à de judi- 
cieux règlements d’exploitation et aux opérations sylvicoles appro- 
priées. 

Mais l'exploitation rationnelle des bois exige un équipement de 
la forêt. Les opérations d’abatage et de débardage doivent être 
facilitées par la construction et l'entretien de moyens de desserte 
appropriés : câbles et surtout routes forestières. Depuis la création 
du fonds forestier national en 1946 un effort considérable à été 
entrepris en ce sens. Des centaines de kilomètres de routes fores- 
tières ont été réalisés dans les différents départements de la région 
« Rhône-Alpes », et en particulier en Haute-Savoie, Savoie et Isère. 
Ces routes ont permis la mobilisation de ressources en bois et pro- 
duits forestiers jusqu'alors inexploitables ; elles ont, d'autre part, 
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donné une plus-value importante aux bois des parcelles difficiles : 
on peut chiffrer cette plus-value en moyenne à 1.500 et 2.000 F 
le mètre cube. 

Cet effort doit être poursuivi dans toutes les forêts de la région, 
et en particulier dans les importants massifs communaux et domar- 
niaux ; si certains départements de la région « Rhône-Alpes » dis- 
posent maintenant d'un résequ de routes forestières efficaces, un 
gros effort reste encore à faire dans certains autres: c'est le cas 
en particulier du département de l'Ain. Au demeurant, beaucoup 
des nouvelles voies de pénétration présentent un intérêt mixte, 
à la fois forestier, pastoral, agricole et touristique ; elles sont ainsi 
un moyen très efficace de remise en valeur de l'ensemble de l’éco- 
nomie d'une commune ou d’une vallée. 


105. — L'ensemble de la région « Rhône-Alpes » offre encore 
d'importantes possibilités de reboisement de production, soit dans 
les terrains abandonnés par l’agriculture ou sur ceux où continue 
à s'exercer une agriculture marginale, soit dans les nombreux taillis, 
soit enfin sous forme de plantations hors forêts. Les conditions 
naturelles sont favorables aux essences résineuses indigènes, mais 
aussi, en maints endroits, aux essences résineuses exotiques, à crois- 
sance rapide, particulièrement intéressantes pour la production de 
bois de trituration. 


Le fonds forestier national a permis un développement substan- 
tiel des opérations de reboisement depuis 1946. Les cadences an- 
nüelles moyennes suivantes ont été atteintes de 1951 à 1955 dans 
les départements de la région : 


 cromreccous detre bosse «+. 411 hectares. 
CC OP AT be PR ET Fes — 
RAT OT Éidrectaie te 183 -- 
BR NPA PPT Se ..:. 464 — 
sacs soda code re RER Lo De — 
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Ces résultats peuvent être développés : 


1° Par l’enrésinement des peuplements feuillus exploités en taillis 
ou taillis sous futaie, qui représentent encore plus de la moitié de 
la superficie forestière des huit départements, et au total plus de 
500.000 hectares. 


Un effort important est à entreprendre au cours des dix prochaines 
années pour introduire dans les plus pauvres de ces départements 
des résineux susceptibles de journir dans un délai assez rapide des 
bois d'industrie et ultérieurement des grumes. L'aide du fonds 
forestier national pourrait être apportée à ces enrésinements dans 
tous les départements de la région, l'effort principal devant être 
cependant réservé à ceux d’entre eux qui comprennent la moins 
forte proportion de terrains à boiser : c’est le cas en particulier de 
la Savoie et de l'Ain, départements dont le taux de boisement est 
élevé, mais où de nombreux taillis peuvent être améliorés dès 
lors que les sols sont convenables et que les affouagistes se désinté- 
ressent du bois de chauffage. 


2° Par le boisement de terrains nus: 


L'effort portera particulièrement sur les départements peu boisés, 
où les conditions physiques sont favorables et où le recul de l’agri- 
culture a créé de vastes étendues de friches. C’est le cas en parti- 
culier de l'Ardèche, qui figure dans le plan national parmi les 
douze départements prioritaires pour le reboisement, et de la Loire. 
En Ardèche, on s’efforcera surtout de développer les boisements 
dans la partie cristalline de ce département; dans la Loire, on 
s’intéressera en particulier aux terrains situés dans les monts du 
Pilat, une partie des monts du Forez et des monts de la Madeleine. 


Le département de la Drôme présente également des sols vacants 
étendus permettant une augmentation de la cadence de reboisement : 
malheureusement, les conditions naturelles (sécheresse du climat et 
souvent nature calcaire ou marneuse du sol) rendent les opérations 
de boisement moins rentables que dans les départements précédents. 
Dans le département du Rhône, la cadence est satisfaisante, grâce aux 
efforts conjugués de l’administration des eaux et forêts (fonds fores- 
tier national) et du département lui-même, qui s’est constitué un 
domaine boisé et l’améliore constamment. 


Dans tous les cas, le succès de l'effort de boisement est lié à 
la politique d'améliorations pastorales et de réaménagement foncier. 
L'amélioration des meilleures parties de l’ancien parcours peut per- 
mettre d'y cantonner le bétail, libérant ainsi le surplus pour le 
boisement. Le fonds forestier national peut financer en partie ces 
améliorations pastorales, dans la mesure où elles ne représentent 
qu'un pourcentage limité des dépenses qu’il doit consentir pour le 
boisement proprement dit. 


Il conviendra de rechercher la « ségrégation » de la production 
forestière et de la production pastorale, qui ne devront en aucun cas 
être pratiquées sur le même terrain. Dans les zones affectées à la 
forêt, bien délimitées, le parcours du bétail sera absolument interdit. 





Ce principe d'interdiction, parfois contesté dans les pays arides ou 
semi-arides, ne peut souffrir aucune exception dans les régions de 
climat tempéré, vertes et humides. La suppression du pâturage en 
forêt et dans les reboisements doit être compensée par des travaux 
d'amélioration des terrains réservés à l’exercice du pâturage. 

Une collaboration étroite des différents services intéressés doit 
être réalisée dans ce but ; elle pourrait s'orienter en premier lieu 
vers la création, dans différents départements, de « communes 
pilotes » où seraient tentées des opérations de zonage permettant 
au service forestier de réserver l’aide du fonds forestier national 
aux terrains dont la destination forestière a été reconnue. 


3° Par des plantations hors forêts : S 


La plantation, au milieu des zones cultivées et pâturées, de cer- 
taines essences capables de faire bon ménage avec les récoltes 
peut apporter un appoint très utile à l'équilibre économique des 
exploitations, en même temps qu’elle peut jouer un rôle de protec- 
tion efficace sous forme de bandes-abris ou de brise-vent. Outre 
les châtaigniers, c’est notamment le cas pour les peupliers et les 
noyers. L'installation des plantations hors forêts devra faire l’objet 
d’une étude attentive dans le cadre des opérations de réaménagement 
foncier ; elles doivent contribuer à l'équilibre de l’ensemble rural 
et ne porter en aucun cas préjudice au développement harmonieux 
des productions agricoles ou pastorales. 


a) Les peupliers seront installés de préférence dans les plaines 
et les fonds de vallées, soit en peupleraies plantées à grand écarte- 
ment, soit en bandes-abris ou en lignes brise-vent. 


Les peupliers peuvent être avantageusement développés, compte 
tenu des débouchés à escompter dans la région, notamment pour 
l'emballage perdu et la papeterie. Ils trouvent un terrain d'élection 
sur les rives basses du Rhône, la Chatagne, le Grésivaudan, la 
Combe de Savoie, ainsi que dans les sections inférieures de nom- 
breuses vallées alpines. En raison des échecs constatés, on accordera 
une attention toute spéciale au facteur « sol », écartant en parti- 
culier les terres argileuses compactes même bien drainées. 


On peut également envisager la mise en valeur par la polycul- 
ture d'importantes zones marécageuses, mais une telle mise en 
valeur exige en général une étude attentive des plans d’eau et 
l'établissement de drainages, l’ensemble des opérations impliquant 
souvent la formation de groupements forestiers pour remédier au 
morcellement de la propriété. 


Les grands programmes de remise en valeur des plaines par 
l'irrigation devraient -comporter une implantation rationnelle de 
bandes de peupliers réalisées au moyen de clones sélectionnés per- 
mettant d’escompter des revenus rapides et de grand intérêt éco- 
nomique. 


b) La châtaigneraie, qui constituait jadis la base de l’économie 
de nombreux villages, en Ardèche notamment, n’est plus adaptée 
aux conditions de l’économie moderne. Dans ce département, un large 
effort devra être tenté pour reconvertir les importantes surfaces 
qu’elle occupe encore. Les principes de cette reconversion peuvent 
être définis comme suit : 


— cantonnement de la châtaigneraie sur les terrains les plus 
favorables et les plus proches des villages, où seront constitués 
de véritables vergers à châtaignes, en vue de la production de 
fruits de qualité avec, si possible, cultures intercalaires ; ces vergers 
seront plantés d’arbres en formes basses, permettant l'application 
des traitements, et disposés de facon à permettre les opérations de 
travail du sol (si possible par engins mécaniques) et de fumure ; 


— conversion d’une partie de la châtaigneraie fruitière de pente 
en taillis de châtaignier, dont il conviendra de perfectionner la 
sylviculture en vue de la production des qualités les plus recherchées, 
notamment par un allongement de la révolution, pour l'obtention 
de gros bois (pour le parquet, les extraits tannants, etc.) ; 


— enrésinement des châtaigneraies les plus inaccessibles en 
essences résineuses à croissance rapide pour la pâte à papier, le 
bois de mine, etc. 


IL serait désirable que les communes ardéchoises acceptent de 
constituer . des chantiers-pilotes dont le fonds forestier national 
pourrait prendre une partie des dépenses à sa charge. 


Une telle reconversion peut demander des délais assez importants : 
il convient en effet de n’utiliser pour la reconstitution des vergers 
à châtaignes que des porte-greffes et des variétés fruitières résistant 
aux maladies de l’encre et au chancre de l’écorce. 


Or, si les travaux de l’Institut national de la recherche agrono- 
mique permettent d’escompter, dès l’année 1960, un nombre impor- 
tant de porte-greffes en grande partie résistant aux deux maladies, 
les études sont encore à poursuivre avant qu’on puisse disposer de 
variétés fruitières présentant une résistance satisfaisante. 


En attendant, pour tirer parti des châtaigneraies assurant actuel: 
lement une production appréciée sur le marché, une attention parti. 
culière devra être apportée à la sauvegarde des arbres jeunes bien 
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situés, greffés en variétés de qualité, en particulier en renforçant 
les mesures de lutte contre l’endothia qui ont déjà fait leurs preuves 
dans le département de l'Ardèche. En outre, on peut envisager la 
régénération de certaines plantations par recépages échelonnés des 
arbres âgés, regreffages en variétés de qualité appréciées par la 
confiserie et la confiturerie des rejets ainsi obtenus. 

D'une façon générale, il est souhaitable que les efforts entrepris 
depuis plusieurs années en liaison étroite par l'Institut national de 
la recherche agronomique et l'administration des eaux et forêts 
soient poursuivis et développés au cours des années à venir et 
que soient rétablies les subventions en nature du fonds forestier 
national dès que l'administration des eaux et forêts disposera des 
plants résistant aux maladies. 


c) La noyeraie joue dans l'Isère et dans une partie de la Drôme 
(Royans drômois) un rôle économique important, sanctionné par le 
label « noix de Grenoble ». La commercialisation de la noix tant 
sur le marché intérieur qu’à l'étranger a donné dans le départe- 
ment de l'Isère des résultats remarquables. 

D'autre part, le bois de noyer trouve des débouchés très rému- 
nérateurs en France comme à l'étranger. La forte demande de bois 
amène une exploitation qui n’est pas toujours suivie des replantations 
nécessaires. Néanmoins un effort très spectaculaire a été mené à 
bien à la suite des destructions causées par le gel de février 1956, 
grâce aux subventions du fonds forestier national, notamment dans 
le département de l'Isère. IL est souhaitable que cet effort soit 
maintenu et étendu à une partie des départements de la Drôme, 
de la Savoie et de l’Ain. 


Dans certains cas, les terres abandonnées par le vignoble réunis- 
sent les conditions favorables à l'installation de noyeraies dont la 
production de bois pourrait être l'objectif le plus intéressant, en 
particulier dès qu'on disposera de types de noyers à croissance 
rapide résistant à la maladie. Les études entamées en liaison étroite 
par la station de recherches forestières, annexe de Grenoble, et 
les centres de l’Institut national de la recherche agronomique, doivent 
aboutir dans les années prochaines à des résultats concrets sur ce 


point. 


Réoménagement foncier et organisation de l'élevage. 


106. — L'amélioration des structures foncières pourra être gran- 
dement facilitée par la mise en œuvre, à l’occasion des opérations 
de reboisement, d’une politique de réaménagement foncier. 


Le grand parcellement et la diversité des intérêts des différents 
propriétaires aboutissent malheureusement souvent à un reboisement 
dit « en timbre-poste », qui est loin de constituer un aménagement 
rationnel du territoire des communes. L'administration des eaux et 
forêts s'efforce d'y remédier en recherchant, dans la mesure de ses 
possibilités, la création de grands espaces boisés, en partant des 
grands terrements des landes. 

Ainsi apparaît l'intérêt qu'il y aurait à définir, à l’intérieur du 
territoire des communes, des zones qui soient affectées de préfé- 
rence aux divers modes d'utilisation des terres : cultures, exploita- 
tions pastorales, productions forestières diverses. Cette affectation 
serait prononcée en fonction de l'aptitude et de la situation des 
différents terrains et en tenant compte également des facteurs démo- 
graphiques et sociaux propres à chaque commune, 

En montagne, il est particulièrement difficile de constituer des 
exploitations rentables, c’est-à-dire susceptibles de fournir norma- 
lement à la famille qui la gère des conditions de vie et de travail 
acceptables. L'exigence d’une taille minimum des exploitations ne 
suffit pas à assurer la rentabilité, tandis que les formules d’inten- 
sification de l'exploitation apparaissent particulièrement difficiles 
à trouver. 

Dans quelques cantons de la haute Cévenne ardéchoise, exemple 
qui n’a rien d'isolé, la population a diminué en quatre-vingt-dix ans 
de 54 p. 100. Cependant, en cCépit de la place ainsi rendue libre, 
aucune amélioration des conditions de l'exploitation agricole n’en 
est résultée. La culture, donnant sur ce terrain ingrat des résultats 
hors de proportion avec les efforts déployés, a été presque entière- 
ment abandonnée, Mais l'élevage a fait aussi des progrès à rebours, 
diminuant en nombre au moins autant que la population (pour l’en- 
semble de l'Ardèche, la diminution du nombre des bovins et des 
ovins de 1902 à 1953 a été estimée respectivement à 37 p. 100 et 
55 p. 100). Les terrains de parcours se sont dégradés soit par insuf- 
fisance de pâturage, avec — dans ce cas — envahissement des brous- 
sailles et des mauvaises herbes, soit par excès de pâturage, dans les 
deux cas par insuffisance de l'entretien des prairies. La forêt même 
n'a pas profité de cette évolution, car rien n’a été entrepris en vue 
d’une nouvelle affectation des terres. Finalement le revenu des nom- 
breux petits agriculteurs qui subsistent est très bas. 


Dans la moyenne et basse Cévenne, où s'ajoutent les méfaits du 
feu pastoral, de l’érosion et de broussailles plus envahissantes, les 
conditions sont encore plus désastreuses et la dépopulation souvent 








plus forte. La situation des montagnes drômoises, de l’autre côté du 
Rhône, n'offre rien de plus enviable. D’une façon générale, mais 
avec les inévitables variations locales, toute l'expérience du tiers 
méridional de la région est dans le même sens. 

Par contre, dans les parties de la région situées plus au nord au 
climat plus favorable, des progrès ont été souvent enregistrés, qui 
se sont traduits par une moindre dépopulation et une amélioration 
de la condition de la population restante ; cependant, dans de nom- 
breuses parties du Jura, des Préalpes, des monts du Lyonnais et du 
Forez, et même des Grandes-Alpes, l’évolution a été assez défavo- 
rable. Dans tous les cas, d’ailleurs, la consolidation des résultats 
obtenus apparaît nécessaire. 

Les données techniques du problème de l’amélioration de l'agri- 
culture de montagne, dont la forêt et l'élevage doivent constituer 
les ressources essentielles, sont aujourd’hui bien connues et l’on 
peut définir avec assez de précision les pratiques qui conduiraient à 
un réel progrès. Cependant une des difficultés rencontrées est que 
les mesures qu'il serait nécessaire d’appliquer se heurtent non 
seulement aux résistances de la population à changer des pratiques 
auxquelles elle est habituée, mais aussi au régime même de l’exploi- 
tation de la propriété. 

Toutes les études et analyses conduites au cours des dernières 
années ont montré que la première condition du progrès de lagri- 
culteur de montagne était la séparation indispensable des zones 
pastorales et forestières. Dans les Alpes du Nord, lPétagement de la 
végétation en altitude opère déjà un semblable classement que lPévo- 
lution spontanée des pratiques vient encore renforcer. Mais il est 
bien entendu que la suppression du pâturage en forêt et dans les 
reboisements doit être compensée par des travaux d'amélioration des 
terrains réservés à l’exercice du pâturage. 

Ce principe de l'interdiction qu’il convient de respecter dans les 
régions de climat tempéré et humide ne peut être appliqué sans 
l'accord amiable des intéressés. Bien que ceux-ci comprennent de 
mieux en mieux l'intérêt qui résulte de la séparation de la forêt et 
du pâturage, il faudra lutter longtemps encore contre les traditions 
et l’individualisme du paysan montagnard. C’est pourquoi il est 
souhaitable que la législation soit revisée ou complétée de manière 
à faciliter les opérations de réaménagement foncier. 


107. — La gestion du pâturage peut être individuelle ou commu- 
nautaire. Les exemples de gestion communautaire existant dans la 
région, de tradition généralement fort ancienne, démontrent de façon 
incontestable la supériorité de ce dernier système. Desservi par la 
distance, l'exploitant individuel ne veut ou ne peut en règle générale 
apporter les soins nécessaires au pâturage, ni surveiller convena- 
blement ses animaux ; or, qu’il soit trop parcouru ou qu’il le soit 
trop peu, un pâturage se dégrade. 

Aussi le développement des pratiques coopératives doitil être 
vigoureusement encouragé : il s’agit d’une œuvre de longue haleine, 
qui met en jeu les capacités d'organisation des habitants et l'initiative 
des municipalités. 


a) Constitution de terrains de parcours communs. 


Beaucoup de communes (parfois sections, ou encore groupes de 
communes) sont déjà propriétaires de terrains de parcours étendus 


(« montagnes » dans les Alpes). Mais les municipalités qui cherchent. 


à profiter d’une occasion pour agrandir le domaine communal ne le 
peuvent pas toujours, faute de moyens financiers : en effet, jusqu’à 
présent, les prêts des programmes d’équipement agricole ne pou- 
vaient être consentis pour des achats de biens fonciers. 


Aussi est-il envisagé d'admettre l'ouverture de prêts sur fonds 
publics pour les communes de montagne désireuses d'acquérir des 
pâturages destinés à constituer des terrains de parcours communaux 
ou intercommunaux. On pourrait également envisager le regroupe- 
ment des pâturages par extension des groupements pour le reboi- 
sement et la gestion forestière prévus par le décret n° 54-1302 du 
30 décembre 1954. 


b) Constitution de troupeaux coopératifs 
ou gardés coopérativement. 


Les montagnes communales peuvent être louées à des particuliers, 
ou encore à des troupeaux transhumants venant du Midi. Cette 
formule conserve toute sa valeur notamment pour le troupeau ovin, 
dont la transhumance est en voie de développement. La constitution 
de troupeaux coopératifs ou gardés coopérativement par communes 
ou groupes de communes est de plus en plus à l'honneur dans les 
Grandes-Alpes et la Tarentaise. Les bêtes gardées coopérativement 
l'été retournent, l’hiver, à leurs propriétaires. 

Cette formule, dont les résultats sont excellents, devrait être géné- 
ralisée ou étendue dans les régions où elle n’est pas encore où n’est 
plus qu’imparfaitement utilisée : Beaufort, Maurienne, massif de 
Pierre-sur-Haute dans le Forez. 
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Dans les régions de moindre altitude, les bêtes peuvent être entiè- 
rement communes, le propriétaire se transformant en une sorte de 
de parts; c'est la formule qui pourrait être généralisée, 
notamment dans les montagnes de l'Ardèche et de l’Ain pour les 
troupeaux ovins. La création de la bergerie coopérative de Labla- 
chère est un pas en ce sens. 


Les principales résistances à un développement de ces formules 
tenant à l’inerpérience des agriculteurs et au manque de traditions 
coopératives, les organisations professionnelles ainsi que les autorités 
municipales, comités d'aménagement et autres centres d'initiatives 
locaux, seront invités à appuyer cet effort. 

Cependant l'appui donné aux organisations coopératives, pour être 
préférentiel, ne sera pas exclusif. 

Dans les parties méridionales de la région notamment, on encou- 
ragera la reconstitution par les soins de particuliers de grands trou- 
peaux ovins répondant aux objectifs ci-dessus et permettant l’utilisa- 
tion de landes négligées ou abandonnées en liaison avec le remem- 
brement. * 


c) Equipement du pâturage. 


Les réalisations précédentes ne prendront tout leur sens que si elles 
sont accompagnées de toute une série d'améliorations effectives du 
pâturage. Selôn les cas celles-ci peuvent comprendre : 

— le recrutement et la formation de bergers par les méthodes 
traditionnelles ou grâce au développement de l’enseignement et de 
la formation professionnelle ; 

— l'équipement du pâturage proprement dit (débroussaillement, 
fumures rationnelles, resemis de l’herbe, fauchage des refus, épier- 
rement, ébousage, amenée de l’eau, aménagement d’abris, utilisation 
rationnelle du terrain de parcours) ; 

— l'équipement du châlet, éventuellement d'une fruitière, et l’éva- 
cuation du lait au moyen de canalisations permettant un transfert 
rapide et dans les meilleures conditions d’hygiène ; 

— Ja construction de routes ou de chemins à jeep (en liaison notam- 
ment avec le programme forestier). 


L'équipement complet de la montagne pastorale est d'autant plus 
indispensable que les possibilités de reboisement des alpages sont 
très faibles, ceux-ci étant situés en général au-dessus de la limite 
de la végétation forestière, 


Outre l'équipement des montagnes pastorales, il sera nécessaire 
de modifier le cadre des exploitations, de faire disparaître, surtout 
dans les régions Les moins riches, les petites exploitations individuel- 
les, de procéder à des regroupements des alpages et d'organiser leur 
exploitation sous la forme coopérative. L'exploitation en « grande 
montagne » permettrait de grouper de grands troupeaux bovins ou 
ovins sous la garde de bergers communs. 

Les pouvoirs publics continueront à apporter leur appui aux com- 
munes ou sociétés coopératives, ainsi qu'aux particuliers, pour leur 
permettre la poursuite de leur effort d'équipement. 


Par ailleurs, un utile complément aux ressources tirées de la 
forêt ou de l'élevage pourra être parfois fourni par diverses cultu- 
res, notamment de fruits (fraises, framboises, myrtilles) ou de pom- 
mes de terre, ou la cueillette .de fruits sauvages. Certaines de ces 
cultures, en voie de développement, apportent déjà dans certaines 
zones un appoint de richesse non négligeable. Leur extension, dépen- 
mes de conditions locales, sera encouragée à la mesure des possi- 

ilités. 


II. — Energie et industrie. 


108. — En ce domaine, les pouvoirs publics ne peuvent avoir qu’une 
action indirecte, sauf sur le secteur nationalisé de l'énergie, qui 
dépend en fait de l'Etat. C’est pourquoi, dans ce qui suit, les para- 
graphes concernant ce secteur sont les seuls à constituer de véri- 
tables programmes. Pour l’industrie proprement dite il s’agit seule- 
ment d’orientations ; celles-ci ne sont cependant pas dénuées de 
sanctions, car elles serviront de critères quant à l'opportunité de 
l'octroi par l'administration des facilités qu’autorisent les lois et 
règlements, notamment les textes du 30 juin 1955 relatifs à l’action 
régionale (prêts, subventions, exonérations fiscales). 


ENERGIE 


109. — La région du Rhône et des Alpes fut toujours à l’avant- 
£arde dans l’utilisation industrielle des formes nouvelles d’énergie. 
Elle est aujourd’hui le théâtre de compétitions sévères entre char- 
bon, Baz, fuel, électricité. Aussi importe-t-il d’en assurer la meilleure 
Coordination possible. Bien que grosse productrice d'énergie, la 
DER ne suffit pas à ses besoins. De 1952 à 1957, l'augmentation de 

consommation d'énergie sous toutes ses formes y a été sensible- 





ment plus importante que dans l’ensemble de la France (33,8 p. 100 
contre 23,7 p. 100). Le bilan énergétique régional, largement expor- 
tateur jusqu’à 1955, est devenu déficitaire en 1956 et 1957, en raison 
notamment de la mauvaise hydraulicité. Cependant, les échanges 
dans les deux sens tendent à devenir de plus en plus importants. 


Electricité. 


110. — La production électrique régionale actuelle est, pour près 
de 90 p. 100, à base hydraulique : 20 p. 100 proviennent d’usines-lac, 
25 p. 100 d’usines d’éclusée et plus de 50 p. 100 d’usines au fil 
de l’eau. Si les usines d’éclusée et les usines au fil de l’eau ont avant 
tout une utilisation régionale, les usines-lac sont destinées surtout à 
faire face à l’appel supplémentaire de courant pendant les heures 
de pointe d'hiver non seulement dans la région, mais dans la France 
entière, notamment la région parisienne. Par contre, en heures 
creuses d’hiver, la région importe du courant parisien. 

En 1958 sa consommation d'électricité a été de 8,7 milliards de 
kilowatts-heure et sa production d’environ 13,5, dont 12,7 milliards 
de kilowatts-heure d’énergie hydraulique (38 p. 100 de la production 
nationale) et 800 millions d'énergie thermique (plus des quatre cin- 
quièmes provenant de centrales minières). 


Production. 


II. — Près du tiers de la production régionale est assurée par 
les usines de la Compagnie nationale du Rhône (C. N. R.). 

La définition des objectifs de celle-ci remonte à une loi du 27 mai 
1921, qui fixait le triple point de vue auquel devait être réalisé 
l'aménagement du Rhône entre la frontière suisse et la mer: 
1° utilisation de la puissance hydraulique; 2° navigation; 3° irri- 
gation, assainissement et autres emplois agricoles. 

Depuis 1946, date de la nationalisation de l’électricité, la Compa- 
gnie nationale du Rhône a poursuivi son activité de producteur 
d'énergie, mais Electricité de France en est devenue le seul ache- 
teur. Cette situation nouvelle a entraîné des modifications à la 
liste des actionnaires, et certains d’entre eux, les collectivités rho- 
daniennes et le département de la Seine, auxquels le statut de 1932 
réservait une partie de l’énergie produite, reçoivent en échange 
une ristourne en argent. , 

Les travaux déjà menés à bien ou actuellement engagés par la 
Compagnie nationale du Rhône comprennent les ensembles hydro- 
électriques ci-dessous rappelés : 
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Il s’agit d'aménagements comportant une dérivation des eaux 
du Rhône, avec les écluses et facilités nécessaires à la navigation, 


L'aménagement du Rhône de Lyon à la mer est ainsi très avancé. 

Les opérations ultérieures susceptibles d’être réalisées sont : 

1° Pierre-Bénite, immédiatement à l'aval de Lyn: 430 millions 
de kilowatts-heure ; 

2° Valence, à l’amont de Beauchastel : 1.100 mäüllions de kilowatts- 
heure. 

Le barrage de Fierre-Bénite présente un intérêt majeur pour 
l'amélioration de la navigation et l'extension du port de Lyon, ainsi 
que pour le développement des zones industrielles de la région 
luonnaise. Le principe de la réalisation de cet” aménagement est 
d'ores et déjà acquis. Des pourparlers sont en cours au sujet de la 
part que les collectivités locales devront assumer dans la dépense. 

En amont de Lyon, l’aménagèment de Sault-Brenaz pourrait éga- 
lement être pris en considération. 


112. — Electricité de France, de son côté, consacre une grarde 
partie de son effort d'équipement à la mise en valeur des sites 
susceptibles d’une exploitation rentable tant dans les Alpes que 
dans la bordure rhodanienne du Massif Central. 
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Les principales opérations à mener à bien par Electricité de 
France dans la région « Rhône-Alpes » au cours des prochaines 
années sont les suivantes : 








a ———— — 
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113. — D'autre part, la région « Rhône-Alpes » dispose d'usines 
thermiques de moyenne puissance (centrales du Bec dans le bassin 
de la Loire et du Villaret dans celui du Dauphiné), mais il n’y a 
encore été construit aucune centrale de l'importance de celles 
adoptées maintenant par Electricité de France pour ses usines de 
production. 


La construction, près de Givors (Rhône), d’une centrale thermique 
utilisant les charbons des bassins du Centre-Midi, et notamment de 
la Lovre, est envisagée : les études techniques et économiques indis- 
pensables permettront de déterminer si cet aménagement doit être 
pris en considération en vue de l'instruction réglementaire et de 
son inscription dans les futurs programmes. 


Transport et distribution. 


114. — Les transports de courant entre la région et le reste de 
la France, notamment l’agglomération parisienne, sont assurés par 
deux lignes : Albertville (Savoie) — Génissiat (Ain) — Plessis-Gassot 
(Seine-et-Oise) et Mions (Isère) — Vielmoulin (Côte-d'Or) — Plessis- 
Gassot. Jusqu'à une date récente, l’une comme l’autre de ces liai- 
sons étaient à 225 kV et chacune d’elles pouvait évacuer 400.000 kW. 


En 1958-1959, la première a été transformée en 380 kV : elle est 
destinée à évacuer, sur la région parisienne, l'énergie de toute la 
région et en particulier celle des centrales de Génissiat et de la 
Bathie (aménagement de Roselend). 


La seconde sera mise en service à 380 kV en même temps que 
l'enserible des équipements de la Durance et des nouvelles usines 
du Rhône (1963) ; une liaison Mions-Albertville en 380 kV sera éga- 
lement réalisée. 


Un nouveau poste de transformation de 400/225/150 kV, avec une 
puissance de transformation de 400/225 de 300 MVA, est déjà en 
cours de réalisation dans la région d’Albertville. 


La transformation des deux lignes de 225 kV en 380 kV et leur 
liaison en 380 KV permettra d’évacuer de la région sur la région 
parisienne 1.200.000 KW au lieu de 800.000. 


En ce qui concerne les transports régionaux de courant, il est 
prévu de construire entre le réservoir de Serre-Ponçon (Hautes- 
Alpes) sur la Haute-Durance et la région lyonnaise, une ligne 
double à 225 kV, transformable en 380 kV. 


Quant au réseau à 150 KV, dont la fonction initiale de transport 
doit être progressivement reprise par le réseau à 225 kV, son rôle 
sera de plus en plus celui d’un réseau de grande répartition entre 
les différents points de concentration de la consommation, notam- 
ment les industries de l’électro-chimie (région de la Maurienne, 
postes de Saint-Jeanl’Echaillon et de Venthon) vers lesquelles 
l'énergie est transportée depuis les usines hydrauliques des zones 
de haute ou moyenne altitude (Bissorte, Aussois, Pont-Escoffier, 
le Sautet). 

Par ailleurs, de gros travaux de renforcement des réseaux à 63 
et 45 kV seront poursuivis afin de remplacer les réseaux à basse 
tension dont la vétusté entraînait parfois une insuffisance et un 
manque de sécurité de l'alimentation gênants pour les entreprises 
industrielles. 


Charbon. 


Houillères du bassin de la Loire. 


_.115. — Le gisement de la Loire est irrégulier et son exploitation 
difficile. Certes, les ateliers de traitement que possède le bassin 
permettent d'obtenir des quantités normales, comparables à celles 
des autres bassins, mais le prix de revient en est relativement 
élevé. 








Le bassin de la Loire n’est pas un bassin en dév de 
La moyenne de production des années 1926-1930 ph gr 
3,88 millions de tonnes ; celle des années 1949-1953 fut de 3,66 mil 
lions de tonnes seulement. La mévente relative des années 1954 
et 1955, qui s’est traduite par quelques jours de chômage forcé 
et une réduction des effectifs, a fait baisser ces chiffres à 3,33 
et 3,35 millions de tonnes. En 1956 et 1957, la production n’a guère 
varié ; elle s’est relevée en 1958, dépassant 3,5 millions de tonnes 
Cependant, depuis vingt-cinq ans, des efforts très importants ont 
été faits pour concentrer et moderniser les installations du bassin 
de la Loire, qu’il s’agisse de l'exploitation, du traitement du charbon 
de l'utilisation des bas-produits ou de la cokéfaction. Cet effort 
se poursuit et malgré les difficultés du gisement a conduit à une 
certaine amélioration des résultats ; c’est ainsi qu’en 1958 le ren- 
dement fond a dépassé 1.600 kg. 


Cependant, le bassin doit tenir compte de la réduction constante 
des enlèvements de la Société nationale des chemins de fer français, 
de la chute rapide des tonnages de houille distillée par Gaz de 
France et surtout de la concurrence des autres combustibles, fuel-oil 
et gaz naturel de Lacq. Comme la région ne consomme pas de 
charbons industriels importés de l’étranger, il est inévitable que ce 
dernier y déplace des quantités importantes de charbon français. 
L'expérience montre, d’autre part, la difficulté de compenser la 
perte de débouchés régionaux par des débouchés lointains grevés 
de frais de transport élevés. En particulier, dans la région parisienne, 
les clients actuels des mines de la Loire sont les cokeries gazières et 
les centrales électriques ; on ne pouvait espérer que leurs enlève- 
ments compenseraient la perte des débouchés régionaux ; les prévi- 
sions d’emploi du gaz de Lacq dans la région parisienne sont de 
nature à confirmer cette opinion. 


Même compte tenu du débouché que pourrait éventuellement 
assurer la centrale thermique envisagée ci-dessus ($ 113), il est 
nécessaire de prévoir que la production des houillères de la Loire 
devra être progressivement ramenée à un niveau nettement infé- 
rieur à celui des années récentes. Déjà les objectifs fixés pour 1960 
sont en baisse marquée. Cette évolution donne aux objectifs de 
reconversion et de développement industriel du bassin stéphanois 
et de la plaine du Forez indiqués par ailleurs, un caractère parti- 
culièrement impérieux. 


Une conséquence du rétrécissement du marché et de l’aggravation 
de la concurrence est l’obligation de déplacer la limite des gisements 
économiquement exploitables et de renoncer à l'exploitation des 
panneaux les plus difficiles. 


Après cette revision, on peut estimer à quelque 80 millions de 
tonnes seulement les réserves exploitables dans les conditions de 
prix actuelles ; les deux tiers au moins de ces réserves sont formées 
de charbons cokéfiables. 


Houillères du bassin du Dauphiné. 


116. — Les réserves certaines ou probables du bassin de la Mure 
sont évaluées à 60 millions de tonnes environ, les réserves possibles 
à 40 millions de tonnes au moins ; elles sont donc importantes par 
rapport à la production actuelle qui est de l’ordre de 6 à 
700.000 tonnes par an. 


Le charbon de la Mure est un anthracite, combustible apprécié. 
Les calibrés lavés à 8 ou 9 p. 100 de cendres représentent quelque 
30 p. 100 de la production nette ; outre le chauffage domestique, un 
débouché notable est la fabrication des électrodes à Notre-Dame-de- 
Briançon (Savoie). 


La difficulté d’écouler les fines de dimensions inférieures: à 
4 mm, qui constituent 40 p. 100 de la production nette, a longtemps 
entravé le développement des houillères du Dauphiné. Diverses 
mesures ont modifié cette situation : invention et développement de 
foyers propres à la combustion de ces fines (foyer Lemaire, grille 
Harrington, foyer Ignifluid), construction au Villaret d’une centrale 
électrique de 50 MW. Bien qu'après plus de quatre ans d'efforts 
elle ne soit pas encore au point, cette centrale peut brûler un 
tonnage assez important de fines et de produits secondaires, barrés 
et schlamms. 


La production actuelle des mines de la Mure est presque le double 
de celle d’avant-guerre. L'expansion économique de la région de 
Grenoble (industries chimiques, cimenteries, papeteries, industries 
mécaniques et électriques) et les progrès réalisés dans la combustion 
des fines expliquent cet accroissement. 


Une certaine augmentation paraît encore possible: les travaux 
qu’elle nécessite ont été entrepris au début de 1959; cependant il 
convient d’être prudent en raison de l’ercédent de l'offre sur la 
demande de combustibles dans la région « Rhône-Alpes », excédent 
qui sera accru par l'apport du gaz de Lacgq. 
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Bassin du Briançonnais. 


117. — Le bassin houiller dit « du Briançonnais », qui est géolo- 
giquement important, s'étend sur les départements des Hautes- 
Alpes et de la Savoie où il intéresse les vallées de la Tarentaise 
et de la Maurienne. Les possibilités et l'intérêt économique de son 
exploitation sont mal connus et très controversés. Les couches sont 
nombreuses, mais de puissance irrégulière ; le charbon est un 
anthracite cendreux et très friable. 


Après une étude géologique de surface très détaillée, le Bureau 
de recherches géologiques, géophysiques et minières a entrepris en 
avril 1958 un ouvrage de reconnaissance qui apportera des éléments 
d'appréciation. 


Actuellement quelques petites mines (six en Savoie et quatre dans 
le Briançonnais) extraient de ce gisement 100.000 tonnes par an, 
dont 80.000 en Savoie. Il conviendrait d’ajouter à ce tonnage 
35.000 tonnes extraites du petit gisement de Saint-Mury (Isère), lequel 
n'appartient pas au bassin dit du Briançonnais. Certaines de ces 
mines ne pouvant plus être exploitées dans des conditions écono- 
miques devront cesser leur production à plus ou moins brève 
échéance. 


Hydrocarbures. 


118. — Le seul gisement d’hydrocarbures exploité dans la région 
est le gisement de gaz naturel de Vaux. Situé près d’Ambérieu (Ain), 
il alimente la distribution publique de cette ville. Découvert en 1923, 
concédé et mis en exploitation en 1924, sa production totale a été de 
10 millions de mêtres cubes seulement. Ce petit gisement paraît sans 
avenir. 

Les recherches modernes d’hydrocarbures ont commencé dans la 
région en 1950. A cette époque, la Régie autonome des Pétroles a 
obtenu deux permis : le permis de Jura-Bresse (février 1950), d’une 
superficie de 7.000 kilomètres carrés environ, et celui de Savoie 
{mars 1950), d’une superficie de 1.250 kilomètres carrés. Jusqu’à 
présent ses recherches n’ont point obtenu de résultats dans la 
région « Rhône-Alpes »; cependant le permis Jura-Bresse s'étend 
sur le département du Jura où de petits gisements de gaz (Revigny, 
Perrigny, Lons-le-Saunier) et de pétrole brut (Briod) ont été décou- 
verts. 

Par la suite, une association formée par la Société de prospection 
et d'exploitation des pétroles d'Alsace (P. R. E. P. À.) et une société 
américaine Transworld Petroleum a obtenu en février 1957 trois 


permis dits du Haut-Jura, du Chablais et de la Haute-Savoie qui : 


s'étendent sur quelque 5.500 kilomètres carrés autour de la frontière 
suisse de Morteau à Thonon. Les sondages ont commencé en janvier 
1958. 


L’exploration du bassin rhodanien est plus avancée. La Société 
des Pétroles de Valence a obtenu en janvier 1956 deux permis dits 
de Voiron et de Beaurepaire, qui s'étendent sur 4.700 kilomètres 
carrés environ entre le Rhône et les Préalpes, Chartreuse et Vercors. 
Une dizaine de sondages ont été forés ; deux ont traversé toute la 
série sédimentaire. L’exploration de la série tertiaire, objectif primitif 
des recherches, a été décevante. Des résultats encourageants ont 
d’abord été obtenus à la base des terrains secondaires, infralias et 
trias ; mais ils n’ont pas été confirmés par les sondages ultérieurs. 


Enfin, en décembre 1957 et janvier 1958, deux permis dits de Mon- 
télimar et de Die, d’une superficie de 9.500 kilomètres carrés au 
total, ont été accordés respectivement à la Société nationale des 
Pétroles d'Aquitaine et à la Compagnie des Pétroles France-Afrique : 
ils achèvent de couvrir le bassin rhodanien jusqu’au parallèle d’Avi- 
£gnon, débordant ainsi la région « Rhône-Alpes ». Les sondages ont 
commencé en mars 1958. 


Ces diverses recherches seront poursuivies conformément aux 
engagements Contractés par les titulaires de permis. 


Gaz. 


119. — Excepté le gaz naturel du très petit gisement de Vaux-en- 
Bugey, le gaz consommé jusqu’à présent dans la région « KRhône- 
Alpes » était du gaz fabriqué. Il provient soit de l’usine à gaz que 
possède chaque ville de quelque importance, soit du réseau de 
transport du gaz produit à la cokerie de la Silardière appartenant 
aux Houillères du bassin de la Loire. On compte ainsi vingt-sept 
Usines à gaz ayant produit au total 187 millions de mètres cubes en 
1957 ; d’autre part, la cokerie de la Silardière a émis 103 millions 
de mètres cubes au cours de la même année. 


Compte tenu du pouvoir calorifique du gaz fabriqué, soit 4.200 calo- 
ries/mètre cube, la quantité totale consommée dans la région équi- 
vaut à quelque 200.000 tonnes de charbon ; elle est faible par rapport 
à la consommation de charbon qui dépasse 4 millions de tonnes et 
à la consommation de fuel oil qui dépasse 600.000 tonnes. 





L'importance du gaz est due à ses qualités propres qui le rendent 
avantageux, voire irremplaçable, dans les emplois domestiques et 
dans certains usages industriels ; mais le marché du gaz fabriqué 
est pratiquement distinct: de celui des combustibles industriels 
courants. 

Cette situation va être profondément modifiée par la desserte en 
gaz de Lacq. La conduite en est arrivée à Lyon et au Péage-de-Rous- 
sillon en juin 1959 et à Saint-Etienne en octobre 1959 ; elle devait 
parvenir à Firminy-Unieux au début de 1960. 


La quantité de gaz dont l'apport dans les trois départements du 
Rhône, de la Loire et de l'Isère est escompté pour les prochaines 
années équivaut à environ un million de tonnes de charbon. Il va 
ainsi être permis à la région « Rhône-Alpes » de bénéficier de 
l'important facteur de développement que le gaz naturel est suscep- 
tible de constituer pour nombre d'industries. 


Cette arrivée entraînera cependant certains problèmes délicats 
particulièrement en matière de déplacement des charbons des bas- 
sins du Centre-Midi, malgré les perspectives générales de dévelop- 
pement des consommations d'énergie, impliquant une réadaptation 
des activités industrielles de la région. 


INDUSTRIES DE BASE 
Industries extractives. 


120. — Le gisement de pyrites de Sain-Bel (Rhône) occupe 400 per- 
sonnes. Malgré le changement déterminé dans le marché de ce 
minerai par la survenance du soufre de Lacq, sa production conti- 
nuera d’être absorbée par l'usine d’acide sulfurique de Saint-Fons, 
dont la capacité vient d’être sensiblement accrue. Toutefois, les 
recherches soutenues pendant plusieurs années en vue de découvrir 
des extensions du gisement n’ont, jusqu’à présent, pas réussi. 


En dépit d’une situation défavorable en altitude, la petite mine 
de plomb argentifère de la Plagne (Savoie) a d’assez belles perspec- 
tives d’avenir ; le gisement mériterait même des travaux de recher- 
ches plus intensifs. 


Le gisement d'uranium des Bois Noirs près de Saint-Priest-la-Prugne 
(Loire), découvert en 1951-1953 par le Commissariat à l’énergie ato- 
mique, mérite d’être signalé ; les travaux miniers préparatoires et 
la construction d’une laverie chimique se poursuivent très active- 
ment ; cette exploitation produira 200.000 tonnes environ de minerai 
par an à partir de 1960. 

Des mines de spath-fluor à Saint-Laurent-les-Bains (Ardèche) sont 
en voie d’expansion. Elles devraient permettre d'employer quelques- 
uns des 160 chômeurs du canton. Leur production annuelle doit 
passer de 2.500 à 12.000 tonnes. 


Toutes ces mines, situées dans des régions isolées, jouent un rôle 
intéressant de stabilisation pour la population locale. 


Plusieurs autres petits gisements de minerais métalliques autre- 
fois exploités dans les Alpes, l’Ardèche et le Rhône sont actuelle- 
ment abandonnés. Ils sont trop mal connus pour qu’on puisse 
émettre une opinion sur la possibilité de les remettre en exploi- 
tation, Cependant l’annulation des titres miniers ne donnant lieu 
à aucune exploitation et la mise en ordre de la documentation 
existante par les soins du service des mines, renforcé par un 
géologue du bureau de recherches géologiques, géophysiques et 
minières favoriseront les reconnaissances. 


Sidérurgie. 


121. — La production de fonte n’est plus représentée dans la 
région que par les deux usines de Givors (cokerie, deux hauts four- 
neaux) et de Chasse (trois hauts fourneaux), Jusqu'à une date 
récente, le minerai utilisé venait des Pyrénées ; le coke provient, 
pour partie seulement, des ressources locales. La reconstruction d’un 
haut fourneau a été achevée à Chasse en 1956 ; cependant chacune 
de ces usines constitue une unité de production de trop faible taille. 

La production d’acier se situe essentiellement dans la région 
stéphanoise et dans les Alpes. 

L'industrie stéphanoise comprend deux aciéries Martin (Rive-de- 
Gier et Saint-Etienne) et une dizaine d’aciéries électriques et d’acié- 
ries au creuset, d'importance très diverse, produisant des aciers 
spéciaux, La production totale d’acier brut a été de 175.000 tonnes 
en 1958. 

En 1953, quatre des plus importantes entreprises de la région, 
groupant six usines et employant quelque 12.000 personnes, ont 
fusionné en une entreprise unique qui a réuni autour d’un noyau 
sidérurgique des industries de première transformation de l'acier 
et des ateliers mécaniques. Le programme de réorganisation alors 
élaboré a permis de réduire le nombre des fours Martin de 9 à 2 
et celui des fours électriques à are de 9 à 5. Le nombre de lami- 
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dégrossisseurs que finisseurs, de presses et de pilons, 
de fonte et d'ateliers de moulage d'acier a été aussi 

it réduit. La capacité de production des aciéries a 
maintenue tandis que. cellë des ateliers. de transformation et 
de. mécanique s’accroissait considérablement. 


Ainsi se poursuit l'évolution de la métallurgie stéphanoise, par 
déplacement du centre de gravité de l'activité vers des secteurs 
placés plus en aval dans le cycle de fabrication. 


La. région des Alpes groupe en Savoie et dans l'Isère cinq 
aciéries électriques de dimensions très inégales, dont les fabrica- 
tions d'aciers spéciaux oceupent 5.500 personnes ; leur production 
(228,000 tonnes-eñ 1958) représente un cinquième du tonnage fran- 
çais d’acier électrique. 

La très importante usine d’Ugine (143.000 tonnes et 3.000 per- 
sonnes employées) représente à elle seule 60 p. 100 de Pactivité 
sidérurgique alpine et dispose maintenant, tant en ce qui concerne 
les moyens de fusion que les outils de transformation, d’ensembles 
d'équipement des plus modernes et parfaitement équilibrés. 

L'usine de Moutiers, qui appartient à la même société, a une 
capacité de production annuelle de 50.000 tonnes pour la fabrication 
d’aciers inoxydables. 


Les autres producteurs, dont les possibilités respectives s’éche- 
lonnent de 3.000 à 40.000 tonnes, ont également procédé à leur 


modernisation au cours des dernières années. L'installation de: 


coulée continue qui vient d’être mise au point par les Forges d’Alle- 
vard. au Cheylard vaut d’être signalée particulièrement. 


Du fait de sa spécialisation, la sidérurgie alpine a sa place dans 
le Marché commun. 


Electro-métallurgie. 


122. — L'industrie électro-métallurgique, dont l’activité ne cesse de 
croître depuis plusieurs années, est née dans les Alpes et s'y est 
largement développée en raison des ressources en energie électrique 
particulièrement abondantes en cette région. Trente-deux des qua- 
ränte-cinq usines électro-métallurgiques françaises sont en effet 
situées dans la région « Rhône-Alpes » et représentent près de 
80 p. 100 du potentiel français dans ’ette branche (puissance exploi- 
tée: 611000 KW, effectif : 7.200 personnes, énergie consommée : 
37 milliards de kWh, soit 6,5 p. 100 de la production électrique 
en 1957). 


La région des Alpes a, de fait, l'exclusivité de la plupart des 
fabrications difficiles : certains alliages ternaires, ferro-manganèse 
affiné, éléments rares et nouveaux : béryllium, silicium extra pur, 
titane, zirconium, graphite artificiel, etc. ; elle réalise en outre une 
part très importante des productions classiques, allant des deux 
tiers pour le ferro-chrome et le ferro-silicium aux trois quarts 
pour l'aluminium. 


Au cours des dernières années, le compartiment partiellement 
saisonnier des ferro-alliages a eu à faire face à la demande crois- 
sante de la sidérurgie, dont la production d'acier liquide s’est 
élevée de 54 p. 100 depuis 1949, ainsi qu’à d'importants programmes 
d'exportation : en 1958, 14 p. 100 des tonnages produits ont été 
exportés. 


De son côté le compartiment des métaux non ferreux, métaux 
légers, cobalt, ete. a dû répondre aux besoins intérieurs qui pro- 
gressent avec la même rapidité et transposer sur le plan industriel 
les fabriéations nouvelles : titane, zirconium, etc., qui, jusqu’en 
1956, n'étaient encore qu’expérimentales, 


La branche annexe des électrodes est fondamentale pour les 
activités électro-métallurgiques, chimiques et électro-sidérurgiques, 
qui en sont entièrement tributaires. Les deux producteurs d’alumi- 
nium disposent de leurs propres fabrications régionales d’électrodes ; 
les quatre usines spécialisées en produits marchands, deux pour le 
carbone amorphe et deux pour le graphite, sont situées dans la 
région « Rhône-Alpes ». Ces usines sont aussi fortement expor- 
tatrices. 


Il convient toutefois de signaler le transfert d’une importante 
usine de ferro-silicium de la vallée de lOisans dans la basse vallée 
du Rhône et le développement de l’électro-métallurgie dans la 
région pyrénéenne. 


Les extensions réalisées en électro-métallurgie ont été très impor- 
tantes, surtout depuis 1954. En ce qui concerne les seules fabri- 
cations d'aluminium et de ferro-alliages, la puissance installée, qui 
était de 610.000 kW en 1955, atteignait 712.000 à la fin de 1957 
(+ 18 p. 100). Cette progression s’est poursuivie en 1958, sans 
atteindre pour autant un palier. En énergie consommée, l’accrois- 
sement (18,4 p. 100) est à peine plus élevé, en raison de l’installa- 
tion des fours à ferro-alliages très puissants, dont le fonctionne- 
ment est essentiellement saisonnier. Les extensions ont principa- 
lement intéressé la région des Alpes et tout particulièrement la 
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Savoie, où les deux plus importantes usines d’alumi 

l’objet de réalisations spectaculaires: Eñ mätière ee Do de 
l'atelier de ferro-chrome suraffiné de Cheddé ‘équilibre ne 
ment celui de l’Ardoise (Gard), et, dans les Alpes, la sise 
des usines importantes disposent maintenant de nouvelles unités 
à grande puissance. Des ateliers spécialisés dans la fabrication du 
titane et du zirconium ont été créés en Savoie et dans l'Isère; 
La fabrication du silicium semi-conducteur a démarré en 1957 en 
Maurienne. Les productions d’électrodes, tant en graphite qu’en 
carbone amorphe, ont été développées dans la mesure des besoins 
nouveaux. 


Les perspectives de l’industrie électro-métallurgique de la région 
pour les prochaines années restent favorables. L'évolution des 
besoins intérieurs et le développement des exportations doivent 
assurer facilement l'exploitation normale des usines des Alpes et 
même nécessiter, pour certaines d’entre elles, des installations nou- 
velles. Toutefois. en ce qui concerne les fabrications les plus cou- 
rantes, les extensions resteront limitées. Ainsi, en ce qui concerne 
l'aluminium, la puissance des installations prévues représente 
70.0000 kW (65.000 kW de fours et 5.000 kW de cuves) ; mais 
compte tenu ue l'abandon des équipements vétustes, ce programme 
ne représente que 20.000 kW d'extension, c’est-à-dire moins de 
10 p. 100 de la puissance supplémentaire (240.000 kW) dont sera 
dotée l’électro-métallurgie française d'ici à 1961. 


Par contre, dans le domaine particulier de la fabrication des 
métaux nouveaux, les perspectives d'extension dans les Alpes sont 
étendues et certainement beaucoup plus durables. Une nouvelle 
usine de béryllium métal est d’ailleurs en cours de démarrage en 
Maurienne. 


Chimie. 


123. — La région du Rhône et des Alpes est, après la région pari- 
sienne, celle qui emploie le plus de main-d'œuvre dans l’industrie 
chimique, Le recensement de 1954 indique que la chimie et la para- 
chimie y occupent 23.000 salariés, soit le dixième de la main-d'œuvre 
chimique française. Ce pourcentage s'élève même à 20 p. 100 envi- 
ron lorsque l'on ne considère que la grande industrie chimique, 
minérale et organique. 

La région «Rhône-Alpes» fournit principalement les grandes 
matières de base qui conditionnent le développement de l’ensemble 
de l’industrie chimique, tels que carbure de calcium, chlore et dérivés 
chlorés, phosphore, matières plastiques, détergents de synthèse, 
colorants, produits pharmaceutiques, fluor, etc. 

Sans négliger pour autant de nombreuses activités, et notamment 
la fabrication de base de l’acide sulfurique, trois industries donnent 
une originalité à la région : l’électro-chimie dans les Alpes, l’indus- 
trie chimique de synthèse dans la vallée du Rhône et l’industrie ver- 


rière à l’ouest du Rhône. 
t 


a) L’électro-chimie : un certain nombre d’usines installées dans les 
vallées alpestres produisent notamment du carbure de calcium, 
du chlore et du phosphore ainsi que des produits fluorés. 


Le carbure de calcium fournit une petite quantité de cyanamide 
calcique utilisée comme engrais azoté et comme matière de base 
des résines mélamines. Il constitue surtout à l'heure actuelle la 
seule source de l’acétylène, employé pour la soudure et dans de 
nombreuses synthèses organiques (dérivés chlorés ou acétiques de 
l'acétylène). La production du carbure a augmenté très rapidement 
puisqu'elle est passée de 240.000 tonnes en 1956 à 350.000 en 1958. 
La région possède quatorze des vingt et une usines françaises de 
carbure et fournit environ 55 p. 100 de la production nationale. 

Le chlore et ses dérivés et la soude sont obtenus simultanément 
par électrolyse du chlorure de sodium dissous dans l’eau; si la 
production concomitante de soude pose un problème de débou- 
chés, il n’en reste pas moins que le chlore constitue un grand inter- 
médiaire de la chimie, à tel point que sa production peut carac- 
tériser aujourd’hui le niveau de développement d'une industrie 
chimique. A cet égard, la production française de chlore est passée 
de 180.000 tonnes en 1956 à 245.000 en 1958. La région des Alpes 
possède sept des dix-sept usines françaises et fournit le tiers environ 
de la production nationale. 

Le phosphore est produit par l’une des deux usines françaises, 
située à Epierre (Savoie) : elle extrait au four électrique le phosphore 
du phosphate de chaux. 


b) La synthèse organique : autour de Lyon, dans la vallée du 
Rhône, et notamment au Péage-de-Roussillon, se sont installées des 
usines appartenant aux plus grandes sociétés chimiques françaises 
ou à leurs filiales. Ces usines fabriquent : matières plastiques, déter- 
gents, polymères pour fibres synthétiques, colorants, parfums, pro- 
duits pharmaceutiques, etc. Elles n’emploient pas moins de 15.000 per- 
sonnes, soit la plus grande partie de la main-d'œuvre chimique. 
Au cours des dernières années, de nouvelles productions sont venues 
s'ajouter sans cesse aux anciennes, ce qui témoigne de la vi 
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de cette industrie dans la région : phénol, acétone, silicones, tergal, 

, etc. Une partie de tes produits de base est transformée 
dans la région ; ils sont cependant plus souvent vendus dans toute 
la France et à l'étranger. 

c) L'industrie du verre: cette industrie est représentée par plu- 
sieurs grandes usines de verre creux mécanique, qui produisent 
notamment des bouteilles et du flaconnage. La seule usine françai 
de verre textile est également située dans la région. ; 


124. — Les perspectives de l’industrie chimique régionale doivent 
être recherchées en tenant compte de deux données fondamentales. 
Si en effet le développement principal de la chimie de base s'effectue 
à partir du charbon, du pétrole et du gaz naturel, dont les sources 
se trouvent pour l'essentiel dans d’autres régions, la région dispose 
cependant d'avantages considérables, grâce aussi bien à ses dispo- 
nibilités énergétiques qu’au potentiel dont elle dispose déjà en 
matière de chimie : ses ressources en matières premières, en instal- 
lations et en hommes sont très précieuses. 


L'avenir de l’industrie chimique de la région + Rhône-Alpes » doit 
donc être envisagé avec confiance, pour la plupart des activités rap- 
pelées ci-dessus. 


Sans doute le développement de l’électro-chimie est-il, à long 
terme, conditionné par les disponibilités en énergie électrique à 
bas prix. Toutefois, l'exemple des dernières années montre que des 
créations et des extensions d'ateliers sont encore possibles et néces- 
saires dans la région. 


Bien que le craquage du méthane puisse être appelé à fournir 
plus tard les quantités d’acétylène indispensables aux synthèses 
organiques, des extensions limitées de la production du carbure de 
calcium demeurent probables dans la région ; l'augmentation de ia 
production d’une unité de carbure entraîne en effet une diminution 
des charges fixes et de certaines charges proportionnelles telles que 
la main-d'œuvre de manutention, le chargement des fours devenant 
automatique. 


La production de chlore et dérivés chlorés augmentera davantage, 
pour atteindre d'abord l'objectif du troisième plan en 1961 
(315.000 tonnes) et pour satisfaire ultérieurement des besoins qui 
continueront à s’accroître au cours de la période suivante. La région 
participera largement aux augmentations de production, dont la 
plupart doivent résulter d'extensions des ateliers existants, et sera 
également intéressée par les inévitables créations de nouveaux ateliers 
dans ce secteur. 


Les besoins de phosphore augmentent constamment :; près de la 
moitié du phosphore sert en effet à préparer des détergents de 
synthèse qui se sont substitués rapidement au savon dans certains 
de ses emplois. De 1956 à 1961, La production de phosphore dou- 
blera, grâce notamment à l'apport de La région, qui fournira égale- 
ment une quantité accrue de dérivés. 


Quant à la synthèse organique, elle continuera à bénéficier d’un 
développement vigoureux, car il s’est créé dans la région un véri- 
table complexe chimique qui attire les fabrications nouvelles. La 
concentration dans une région limitée de nombreuses usines per- 
met en effet de valoriser des sous-produits qui ne pourraient 
être utilisés s'ils étaient livrés en petites quantités et à une 
distance considérable... Comme l'industrie du pétrole, l’industrie 
chimique ne peut que trouver profit à se concentrer dans cer- 
taines régions naturellement douées. La réalisation d’un certain 
nombre de projets importants dans les années à venir se fera 
dans la région «Rhône-Alpes» en raison des matières intermé- 
diaires dont elle dispose : eau oxygénée obtenue par un procédé 
chimique et non plus électro-chimique, isocyanates et polyuréthanes, 
glycérine synthétique, etc. La région doit donc constituer un pôle 
de développement de la chimie, au même titre que Les régions 
proches des houillères ou des raffineries. 


Dans cette perspective, il ne faut pas oublier ses ressources 
en laboratoires et en chercheurs. A Lyon et à Grenoble se sont 
déjà installés d'importants laboratoires de recherches ou d’appli- 
cations dont la venue illustre les possibilités d'une décentralisation 
de la recherche scientifique. L'extension de la prime d'équipement 
aux laboratoires qui se décentralisent devrait contribuer à attirer 
vers la région un certain nombre d'établissements privés ou 
publics. 

Grâce à ses écoles, enfin, la région doit être à même de fournir 
à l’industrie chimique la main-d'œuvre qu’elle réclame, c’est-à-dire 
une main-d'œuvre peu nombreuse, mais particulièrement qualifiée 
à tous les échelons. 


Les perspectives qui viennent d’être tracées ‘intéressent surtout 
la grande industrie. Cependant de nombreuses autres fabrications 
chimiques ou parachimiques auront encore à être développées : 
colles et gélatines, abrasifs, peintures et vernis, insecticides, pro- 
duits d’entretien, pharmacie conditionnée. Cette dernière trouvera 
dans la région les matières premières dont elle a besoin et les 
laboratoires et facultés de médecine et de pharmacie qui sont 
indispensables pour les expériences et les contrôles. 





Cimenteries. 


125. — Les cimenteries sont réparties en deux groupes: le 
groupe ardéchois, d’une part, et le groupe Isère-Savoie, de l'autre, 
ce dernier se subdivisant en région lyonnaise et région grenobloise, 
au total 14 usines qui ont produit 1.800.000 tonnes en 1958 
(13 p. 100 de la production nationale), cependant que les livraisons 
dans les huit départements composant la région se sont élevées 
au cours de la même année à 1.400.000 tonnes. Leur rayonnement 
commercial n’excède pratiquement pas les départements limitrophes 
des départements producteurs (avec débordement sur le Puy-de- : 
Dôme, la Saône-et-Loire et la Côte-d'Or). Toutefois, les ciments 
superblancs et blancs de Lafarge, de Cruas et de Montélimar, pro- 
duits spéciaux, font l’objet d’expéditions plus lointaines et d’expor- 
tations. La main-d'œuvre employée est d'environ 2600 personnes. 


La région lyonnaise ayant doublé sa consommation en cinq ans, 
un problème d'équipement se pose pour permettre à la production 
de suivre sans à-coup la demande : les principales firmes intéressées 
réalisent les investissements nécessaires à cet effet. Le développe: 
ment de l’incorporation de cendres volantes et de laitier permet 
de faire porter l’eftort essentiellement sur l'augmentation du nombre 
des broyeurs, des malaxeurs, des dépoussiéreurs et des silos de 
stockage, moins onéreux que la construction de fours. 

Au cours des années 1958 et 1959 un remarquable effort d’exrpan- 
sion a porté la capacité nationale de production à 14 millions de 
tonnes. Les usines de la région « Rhône-Alpes» ont suivi ce 
développement. Le mouvement paraît devoir se poursuivre. La 
construction d’une nouvelle cimenterie est prévue dans la région 
lyonnaise. 


INDUSTRIES MÉCANIQUES ÆT ÉLECTRIQUES 
Première transformation des métaux. 


126. — Quoique cette production soit surtout concentrée dans 
la partie Nord de la France, la région n’en assure pas moins une 
production importante répartie dans des usines de tailles très diver- 
ses et occupant près de 6.000 personnes. Près des trois quarts d’une 
production représentant un chiffre d’affaires d’environ 35 milliards 
d'anciens francs est assurée par les trois départements alpins, le 
reste étant réparti entre Lyon et la Loire. 


Le laminage de l’aluminium, le travail des métaux spéciaux, la 
métallurgie des poudres et la tréfilerie fine forment l'essentiel de 
l’activité ; le travail des métaux communs (cuivre, laiton, plomb, 
zinc) est relativement peu représenté dans la région, quoiqu'il 
existe deux grosses tréfileries de cuivre. 


Ces diverses fabrications, groupées parfois dans la même entre- 
prise, suivent des évolutions divergentes : 


— certaines fabrications classiques comme la tuyauterie en plomb 
voient leurs débouchés se fermer et l’on n’envisage qu’une stabi- 
lisation de la production ; 


— d’autres voient leurs débouchés augmenter : grosse tréfilerie, 
faux-trait, étirage du cuivre et du laiton pour les tuyaux; les 
investissements représentant entre 4 et 5 p. 100 du chiffre d’affaires 
doivent suffire à assurer une augmentation de la production de 
2 à 5 p. 100 par an, les effectifs restant stables ; 


— enfin, en ce qui concerne le travail des métaux légers et 
réfractaires (métallurgie des poudres), qui conduit à des fabrica- 
tions généralement très évoluées dont le marché potentiel est 
considérable, les entreprises pratiquent des investissements attei- 
gnant 7 à 8 p. 100 de leur chiffre d’affaires et prévoient un 
développement important de leur production: 10, 20 et même 
30 p. 100 par an, sans cependant envisager de faire des appels 
importants de main-d'œuvre. 

Sur le plan national il est prévu, pour l’ensemble de ce secteur, 
une augmentation de production de 40 p. 100 entre 1956 et 1961, 
soit un taux moyen de 7 p. 100 par an (dont 12 à 15 p. 100 par an 
pour les demi-produits en aluminium et alliages, 6 à 7 p. 100 
pour ceux en cuivre et 2 p. 100 pour ceux en plomb). 


Au cours des dernières années, ce sont les entreprises de taille 
restreinte qui paraissent avoir connu les accroissements de pro- 
duction proportionnellement les plus importants. Les machines 
récentes, qui partent de la matière première pour arriver directe- 
ment au produit fini, ne nécessitent en effet qu’un faïble nombre 
d'ouvriers et permettent aux petites entreprises, bien placées en 
ce qui concerne les courtes séries et les fabrications peu importantes, 
d’avoir dans certains cas des prix de revient inférieurs à ceux des 
grandes usines. 


Fonderie. 


127. — En 1957, les fonderies autonomes de la région occupaient 
7.300 ouvriers. Leur production s’est élevée à 87000 tonnes, dont 
10.400 de métaux non ferreux, ce qui représente, par rapport à 1956, 
une progression moyenne de 14 p. 100 (11 p. 100 pour les métaux 
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ferreux et 47 p. 100 pour les métaux non ferreux). Le chiffre d’affai- 
res réalisé atteint 14 milliards. Plusieurs entreprises emploient 
200 à 500 ouvriers, mais la moyenne se situe entre 50 et 100 ouvriers. 

A cette production s'ajoute celle des fonderies intégrées à de 
grosses entreprises "métallurgiques : elle représente environ 70 à 
80 p. 100 de celle des autonomes. Certaines de ces installations, pou- 
vant couler de grosses pièces, sont très modernes. 

Depuis plusieurs années, de gros efforts de modernisation ont 
été réalisés. Ils se sont traduits par une amélioration de la producti- 
vité qui a permis d’accroître la production malgré une réduction 
du nombre des entreprises, et notamment la disparition d’une grosse 
fonderie d’acier. 


La capacité de production étant actuellement loin d’être utilisée, 
compte tenu des moyens déjà installés ou en cours d'installation, la 
fonderie régionale devrait pouvoir atteindre l'indice 142 (base 100 
en 1956) prévu pour 1961 sur le plan national, soit un accroissement 
moyen de 7 p. 100 par an. 


Les utilisateurs régionaux font actuellement appel dans une mesure 
importante aux fonderies des Ardennes, de la Haute-Marne ou du 
Périgord, ce qui complique leur approvisionnement et grève leur 
prix de revient. Bien placés d’un point de vue technique, ces four- 
nisseurs conserveront leurs débouchés dans la région. Cependant, 
l'effort de modernisation des fonderies régionales devra être accru 
afin de fournir à la consommation locale un approvisionnement en 
pièces de fonderie de haute qualité à des prix compétitifs. 

En ce qui concerne la main-d'œuvre qualifiée, qui a jusqu'ici 
fait défaut, les établissements d'enseignement technique existants 
semblent maintenant suffisants pour les techniciens. Pour les 
ouvriers qualifiés, il serait nécessaire d’intensifier le recrutement 
dans les centres d'apprentissage existants. 


Chaudronnerie. 


128. — Les débouchés de cette branche qui occupe plus de 
5.000 personnes à Lyon et dans sa banlieue, ainsi que dans les 
départements de la Loire et de l'Isère, et dont le chiffre d’affaires 
dépasse 12 milliards, sont nombreux dans la région : matériel pour 
la chimie, pour les mines, chaudières pour l’industrie. Du fait du 
ralentissement des commandes de conduites forcées, de grosses entre- 
prises envisagent de développer leur fabrication de grosse chaudron- 
nerie: Sur la base 100 en 1954, la production a atteint en 1957 
l'indice 250, avec un accroissement de productivité de 28 p. 100. 

Les investissements annuels, qui étaient faibles il y a quelques 
années, ont considérablement augmenté et représentent près de 
5 p. 100 du chiffre d’affaires. é 


Cette expansion doit se poursuivre dans l'avenir. L'augmentation 
serait de 37 p. 100 entre 1956 et 1961 pour la production et d’un 
peu plus de 20 p. 100 pour les effectifs. Les besoins d’investisse- 
ments seraient de 3,5 millions de francs pour la période du troisième 
plan. 

Dans cette profession, le matériel est très coûteux et ne peut être 
convenablement amorti qu'avec des séries importantes ; aussi serait-il 
bon que les machines les plus chères puissent travailler pour l’en- 
semble de la profession. Un effort devra être d’autre part entre- 
pris pour pallier l'insuffisance des soudeurs et chaudronniers quali- 
fiés. 


Industries d'équipement. 


129. — Ce secteur, particulièrement nécessaire à l'expansion indus- 
trielle française, mais encore insuffisamment développé dans la 
région, devrait y connaître une expansion considérable. 


Moteurs et pompes, matériels de travaux publics, 
agricoles et ferroviaires. 


130. — La crise qui, il y a quelques années, avait affecté le 
groupe de la réparation ferroviaire a été résolue par la conversion 
des établissements en cause vers des secteurs en expansion (pièces 
pour automobiles, matériels électriques). Le développement des maté:- 
riels de travaux publics a de la même façon pris dans une certaine 
mesure le relais de l’industrie des matériels agricoles. ’ 


Machines-outils. 


131. — La branche des machines-outils et de leurs outillages 
occupait en 1954 près de 5.000 personnes dans la région, en majeure 
partie dans la Loire et le Rhône. 


Les extensions souhaitables dans ce secteur devraient prendre 
la forme, non seulement du développement des entreprises exis- 
tantes, mais aussi de la conversion de l’activité d'entreprises régio- 
nales actuellement adonnées à d’autres fabrications et de la création 
par des entreprises de la région parisienne d’établissements dans 
la région soit par extensions décentralisées, soit par transferts 
complets La zone de Saint-Etienne, où pourrait être trouvée la 








main-d'œuvre qualifiée nécessaire, paraît particulièrement indiquée 
à cet effet; d'autres parties de la région peuvent aussi convenir 
comme en témoigne la récente implantation en Haute-Savoie d’une 
firme de cette branche. 


Construction métallique. 


132. — Ce groupe rassemble environ 350 entreprises et occupe 
quelque 6.250 personnes, dont plus de 2600 dans l’agglomération 
lyonnaise, près de 1300 dans l’Isère et 900 dans la Loire ; la plu- 
part des affaires occupent de 50 à 120 personnes, certaines atteignent 
300 à 350 personnes. En 1957, le chiffre d’affaires s’est élevé à 
20 milliards de francs et la production à 135.000 tonnes, en augmen- 
tation de 22,5 p. 100 par rapport à 1954. j 

Sur le plan technique, la région se recommande avec une pro- 
duction par ouvrier de 17 p. 100 supérieure à la moyenne nationale : 
seule l’Alsace la dépasse nettement. Mais elle fait venir ses aciers de 
PEst et n’est, du fait des charges de transport, vraiment bien placée 
que dans le Sud de la France. 


Compte tenu du développement des investissements dans la région 
et dans la partie méridionnale du pays et des possibilités ouvertes 
à lexportation, la production devrait pouvoir augmenter en quatre 
ans de 20 à 30 p. 100, avec un effectif accru dans la proportion 
de 10 p. 100 pour les ouvriers et dans une proportion un peu plus 
considérable pour les ingénieurs et techniciens. Les efforts entrepris 
en vue d'améliorer la rotation des stocks et la préparation du 
travail et d'accroître les aires de stockage et les moyens de manu- 
tention devront être poursuivis. 

La réalisation de ces obiectifs supposera un effort d’investisse- 
ment accru. F'arallèlement, il paraît nécessaire d'envisager soit une 
concentration des entreprises, soit l’établissement de programmes 
communs portant tant sur les investissements que sur les études 
ou la recherche de marchés d'exportation. 


Machines pour l’industrie. 


133. — Après une crise sévère en 1952, la production régionale 
de machines textiles s’est développée régulièrement entre 1953 
et 1958. Des succès ont “été enregistrés à l'exportation. 


Le marché intérieur ne se développera que lentement, mais des 
progrès importants peuvent encore être obtenus soit par déplace- 
ment des importations fort élevées dans ce secteur, soit en élargis- 
sant les positions déjà acquises à l'exportation. 


En ce qui concerne les machines à papier, la capacité de pro- 
duction des entreprises françaises est insuffisante, alors que les 
industries clientes ont à effectuer d'importants investissements pour 
faire face tant aux extensions de production envisagées qu’à l’évo- 
lution des techniques. 


Plusieurs entreprises sont déjà implantées dans la région. Leur 
développement, qui serait très souhaitable, sera éventuellement 
encouragé par le Fonds de développement économique et social. 


Quant aux matériels pour les industries alimentaires, ce secteur, 
où la demande est forte, est à développer. 


Le Fonds de développement économique et social sera prêt à favo- 
riser soit la création, soit d'importantes extensions ou conversions 
d'établissements se proposant de fabriquer ces matériels dans la 
région. 


Véhicules industriels et problèmes de la sous-traitance 
dans les industries mécaniques. 


134. — Si les nombreuses entreprises de construction automobile 
qui naquirent dans la région au début du siècle ont aujourd’hui 
disparu, la région a conservé une place de premier plan dans le 
domaine des véhicules utilitaires. L'usine Berliet de Lyon-Vénissieux 
est la plus importante de la branche ; elle assure notamment près 
de 50 p. 100 de la production française de poids lourds. Il existe 
encore quelques autres établissements, notamment celui d’Annonay, 
spécialisé dans la production de cars. 

Pour les quelques firmes relevant directement de l'automobile 
et du secteur voisin du matériel de travaux publics, les effectifs 


étaient, en 1958, de 19.800 (contre 15.960 en 1955, soit une augmen-. 


tation de 24 p. 100), et la production en tonnage était estimée à 
112.000 tonnes (contre 84.000 en 1955, soit une augmentation de 
35 p. 100). 


Les prévisions faites pour 1961 et 1965 ne font plus état que d'un 
accroissement très modéré des effectifs (moins d’un millier en sept 
ans). En revanche, la production en tonnage s’accroitrait sensible- 
ment par rapport à 1958 (+ 21 p. 100 en 1961 et + 56 p. 100 en 1965), 
la valeur brute de la production, mesurée par les chiffres d'affaires 
(80 milliards de francs en 1958), paraissant devoir elle-même s'élever 
légèrement plus vite : + 32 p. 100 en 1961 et + 78 p. 100 en 1965: 
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Les prévisions d’investissements pour les trois années 1959 à 1961 
(de 5 à 7 milliards de francs selon les hypothèses) font état d’un 
rythme annuel quelque peu inférieur à celui enregistré pour les 
uatre années 1955 à 1958 (9 milliards). La reprise de l’expansion 
soc conduire à accroître sensiblement ces chiffres. IL est à noter 
que l’âge moyen des 11.000 machines-outils du parc est encore 
trop élevé (13/14 ans), un dixième seulement ayant un âge moyen 
inférieur ou égal à 8 ans ; les prévisions de renouvellement s’éche- 
lonnent entre 5 et 10 p. 100 l’an avec prédominance d’un renou- 
vellement annuel de 8 p. 100. 

Cette industrie joue un rôle pilote pour une large partie de la 
région. Son développement, comme celui de l’ensemble de la branche 
de la construction mécanique, devrait s'effectuer moins par accrois- 
sement des moyens industriels et des effectifs propres des établis- 
sements, que par : 

— une division et une spécialisation du travail à tous les échelons, 
afin que chaque firme s’équipe pour produire en grandes séries 
les éléments qu’elle est le plus apte à fabriquer de par son expé- 
rience et les moyens matériels déjà à sa disposition ; 

— la création d'unités décentralisées rapprochant les moyens 
de production des lieux où la main-d'œuvre est disponible et _per- 
mettant de constituer des unités de fabrication homogènes plus aisées 
à diriger (des projets sont prévus en ce sens) ; 

— l'utilisation intensive, le développement et l'amélioration de 
la sous-traitance dans la région. À ce propos, il a été indiqué que 
le nombre d’heures mensuellement sous-traitées par l’industrie des 
véhicules industriels de la région, qui atteignait 650 milliers 
d'heures/mois environ, pourrait éventuellement être porté à 
900.000 ou 1 million d’heures/mois. 

La sous-traitance peut être un élément déterminant de l'équilibre 
de la région, en permettant la diffusion de l’expansion industrielle 
dont bénéficient les entreprises pilotes. Elle évite à ces entreprises 
des investissements importants et permet une meilleure organi- 
sation des conditions de production. Toutefois, il conviendrait sans 
doute d'éviter que les groupes professionnels vivant de la sous- 
traitance dépendent exclusivement d’une seule branche. 


Il est indispensable que les sous-traitants puissent assurer une 
gamme d’activités répondant bien aux besoins présents et à venir. 
Les conditions de qualité, de prix et de délai, dans lesquelles il 
leur sera par ailleurs nécessaire de travailler, ne pourront résulter 
que d’une politique rigoureuse d’organisation et de spécialisation. 


La connaissance des moyens matériels existant chez les sous- 
traitants et l’utilisation au mieux de ces moyens devraient être 
recherchées dans une organisation au plan local qui centraliserait 
les offres et les demandes. L'établissement de relations continues, 
d'une durée déterminée, entre maîtres d'œuvre et sous-traitants, 
permettrait une meilleure prévision des besoins et l'adaptation des 
moyens existants à ces besoins. 


Articles métalliques divers. 


Estampage, forge et matriçage. 


135. — Cette profession, qui est une des plus anciennes spécia- 
lités de la région stéphanoise, occupe près de 3.500 personnes et 
a travaillé, en 1957, 49.0000 tonnes de métal pour un chiffre 
d’affaires de 7,7 milliards de tonnes. Elle a comme avantages la 
possibilité de s’approvisionner sur place en aciers de qualité et 
l'excellence d’une main-d'œuvre bien adaptée au travail de la forge ; 
en revanche, elle souffre de l’éloignement de ses principaux clients 
(automobile, mécanique générale). 

Au cours des derniers mois, cette industrie a connu une crise 
grave. L'accroissement de production des années précédentes 
(3 p. 100 par an) était d’ailleurs sensiblement en dessous de celui 
prévu par le troisième plan à l’échelon national (environ 6 p. 100 
par an de 1954 à 1961), et la capacité de production est restée par- 
tiellement inemployée. 


Il paraît nécessaire de prévoir dans ce secteur des regroupe- 
ments et des reconversions d'activité. Le centre technique de la 
forge et de l’estampage, dont la création est en cours sur le plan 
national, devrait apporter un concours utile à cet effet. Il serait 
1 qu’un échelon installé localement pût prolonger l’action de 
ce centre. 


Boulonnerie. 

136. — La boulonnerie, qui occupe 900 ouvriers environ, a accom- 
pli récemment des progrès importants. Entre 1954 et 1957, la pro- 
duction (120.000 tonnes en 1957, soit environ 20 p. 100 de la produc- 
tion française) s'est accrue de 22 p. 100, tandis qu’en raison de la 
diminution des effectifs employés la productivité s’accroissait dans 
le même temps d'environ 50 p. 100. 


La progression devrait se poursuivre au rythme d'environ 5 p. 100 
Par an si la conjoncture est bonne. Toutefois un très petit nombre 





seulement d'entreprises de la région sont équipées pour la fab-ica- 
tion de boulons spéciaux, dont la demande se développe, et des 
efforts s'imposent dans cette direction (boulons forgés à froid). 
Des regroupements apparaissent aussi nécessaires. Le financement 
des investissements, relativement importants, pourra nécessiter des 
appels au crédit. 


Ressorts. 


137. — La fabrication des ressorts, tant à bande qu’à boudin, est 
effectuée à Lyon et à Saint-Etienne. 


Cette industrie, qui occupe quelques centaines de personnes, 
connaît actuellement une expansion très marquée. 


Outillage à main. 


138. — La fabrication d'outillage à main, concentrée dans la vallée 
de l’Ondaine, est assurée par près de 80 entreprises, dont la plu- 
part sont encore de dimension très restreinte (moyenne de 
20 ouvriers en 1957). Cependant des progrès importants, tant en pro- 
duction qu’en productivité, ont été enregistrés au cours des der- 
nières années. 


Dans la martellerie, qui compte aujourd'hui une entreprise 
moyenne, une opération de concentration par absorption a été 
pratiquée avec succès. 


Il serait souhaitable que dans les autres groupes, qui semblent 
moins prospères, on pratique une politique semblable, en particulier 
en ce qui concerne la lime, où les essais de concentration, qui ont 
jusqu'ici échoué, pourraient prendre la forme soit d’un accord entre 
les deux firmes les plus importantes, soit de la création d’une société 
de vente à condition que celle-ci puisse entraîner des spécialisations 
étroites sur le plan de la production. 


Armurerie. 


139. — L'industrie armurière française est concentrée sur Saint- 
Etienne et ses environs ; elle y groupe de 1.800 à 2.000 personnes 
et son chiffre d’affaires est de l’ordre de 2,8 milliards de francs. 
Elle a connu, au cours des dernières années, une crise sévère, coïn- 
cidant avec la fin du remplacement des fusils confisqués pendant 
la guerre et l’apparition de la myxomatose, 


L’armurerie française se trouve devant la nécessité de reviser 
les méthodes caractérisées par un mode de production semi-artisanal, 
qui avaient jusqu'ici assuré sa réputation. Elle va en effet se 
trouver en face de l’industrie étrangère, qui s’est orientée depuis 
de nombreuses années vers la production de série, évolution favorisée 
par la production d’armes de guerre, alors qu’en France la fabrica- 
tion de ces matériels est monopole d'Etat. 


Il est indispensable que cette industrie s'adapte pour obtenir des 
prix concurrentiels tout en maintenant sa qualité traditionnelle, Le 
regroupement des entreprises en unités plus importantes et la conver- 
sion des entreprises non regroupées vers d’autres activités apparaît 
nécessaire. L'institution de l'épreuve obligatoire permettra de favo- 
riser le progrès technique et l'expansion sur les marchés extérieurs. 
Les problèmes d'investissement, qui paraissent relativement peu 
importants, ne devraient pas constituer d’obstacle. En raison de la 
qualité et du petit nombre des salariés de cette branche, les reclas- 
sements qui seraient éventuellement nécessaires à l’intérieur de’ 
l'industrie mécanique stéphanoise ne devraient pas présenter de 
difficultés. 


Cycles et motocycles. 


140. — Prise dans son sens étroit, cette industrie, rassemblée 
presque exclusivement dans la région stéphanoiïse, occupait en 1957 
environ 4.000 personnes. Elle produit 8 à 10 p. 100 des cycles fran- 
çais et 60 p. 100 des pièces détachées. Certaines fabrications, comme 
les manivelles et les moyeux, sont exclusivement stéphanoises et 
sont vendues non seulement en France, mais aussi sur les marchés 
étrangers. 


Le chiffre d’affaires s’est élevé en 1957 à 13 milliards de franes, 
en augmentation de 30 p. 100 sur 1954. Toutefois la capacité de 
production est loin d’être utilisée à plein et les investissements, qui, 
atteignaient en 1954 10 p. 100 du chiffre d’affaires, n’ont pas été 
maintenus à un rythme normal : ils ont été presque nuls en 1956. 


Sur le marché national, les perspectives de la demande laissent 
prévoir une expansion en ce qui concerne la bicyclette jouet, mais 
au mieux une stabilisation en ce qui concerne la bicyclette pour 
adultes et les cyclomoteurs. Sur les marchés étrangers ou ceux de 
la Communauté, la demande potentielle est importante, mais davan- 
tage en ce qui concerne les pièces détachées destinées au montage 
qu’en ce qui concerne les machines complètes. 

La région n'ayant pas pris pied sur le marché du cyclomoteur 
a intérêt à asseoir solidement sa position dans le domaine des pièces 
détachées, celles-ci pouvant être destinées tant à la construction es 
France de bicyclettes ou de cyclomoteurs qu’à l'exportation. 
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D'importants investissements devront être effectués, tandis que 
la standardisation et la spécialisation, permettant de prendre avan- 
tage des transformations de la technique, devront être accrues. Des 
projets qui auront pour effet de rationaliser davantage la production 
sont actuellement en cours. Des groupements commerciaux ayant 
pour objet l'exportation ou des regroupements de production pour- 
ont être encore nécessaires. 


Décolletage et horlogerie. 


141. — Ces deux industries, étroitement liées, sont situées princi- 
palement en Haute-Savoie où elles occupent, dans la vallée de l’Arve 
et les vallées avoisinantes, plus de 11.000 personnes assurant 65 p. 100 
du décolletage français et produisant 50 p. 100 des pièces détachées 
d’horlogerie et 12 p. 100 des montres françaises. 


L'effectif ouvrier s’est largement accru depuis la guerre, progres- 
sant de 25 p. 100 entre 1954 et 1958, tandis que le chiffre d’affaires 
augmentait pendant cette même période de 37 p. 100 (38 milliards 
de francs en 1958). Les investissements, financés à concurrence de 
85 p. 100 par autofinancement, représentent annuellement 5 p. 100 
du chiffre d’affaires (près de 2 milliards en 1958). Ce taux est 
insuffisant pour assurer la modernisation de l’équipement immobilier 
parfois vétuste et permettre le renouvellement d’un parc de matériel 
(8.500 tours, 14.000 machines de reprise) qui, malgré quelques machi- 
nes modernes, est dans son ensemble ancien. Les très nombreuses 
entreprises qui travaillent généralement sur commande pour un 
nombre restreint de clients gardent une structure artisanale et man- 
quent de techniciens. 


Tenant compte de l'expansion prévue de ses principaux clients, 
le décolletage espère atteindre en 1961 l'indice de production 140 
(base 100 en 1956), ce qui représente un taux moyen de croissance 
de 7 p. 100 par an ; l'horlogerie, dont la production s’est récemment 
accrue de façon importante (23 p. 100 en 1957 par rapport à 1956), doit 
connaître une expansion analogue. 


Grâce à l’augmentation de la productivité, la réalisation de ces 
objectifs pourrait être assurée avec une augmentation de main- 
d'œuvre limitée. Les ressources en main-d'œuvre de la vallée de 
l’Arve étant à peu près épuisées (on doit déjà aller la chercher dans 
un rayon de 20 kilomètres), le recrutement de toute nouvelle main- 
d'œuvre est subordonné à l'exécution d’un important programme de 
logements. 


Un élément important du développement de cette industrie pour- 
rait être la création d'un centre technique du décolletage mettant à 
sa disposition des bureaux d’études, des laboratoires, des moyens de 
contrôle de la fabrication. Le support tout indiqué de cette création 
est l’école nationale professionnelle de Cluses. Les pouvoirs publics 
sont prêts à examiner une telle initiative, pour autant qu’elle recueil- 
lerait l'adhésion de l’ensemble de la profession. Dans ce cas, il serait 
opportun que ce centre fût implanté en Haute-Savoie en liaison avec 
l'école nationale professionnelle de Cluses. 

L’actuelle école nationale professionnelle pourrait, d'autre part, 
être développée et transformée en école nationale de l’enseignement 
technique, grâce à l’adjonction d'un collège technique et d’un centre 
d'apprentissage. Il conviendrait en outre de créer des centres de 
formation professionnelle accélérée. 


Les investissements à réaliser pour la période 1959-1961 ont été 
estimés à près de 7 milliards de francs. Une partie de ceux-ci — y 
compris le centre technique — devront être financés par des appels 
au crédit, Dans l’horlogerie en particulier, ces crédits apparaissent 
nécessaires pour moderniser et accroître le parc de machines, créer 
certaines fabrications spéciales (décolletage de précision, visserie) 
et fabriquer les machines actuellement impossibles à importer, 

Dans les cas où la concentration des entreprises n'apparaîtrait 
pas possible, la création de groupements d'entreprises réduisant 
les frais de gestion grâce à des services commerciaux et à une orga- 
nisation technique commune s'imposerait. Ces groupements devraient 
être orientés de préférence vers la production d'articles finis. 

Il existe également quelques centres de décolletage dans la Loire, 
le Rhône et la Drôme. Une mention particulière doit être faite 
de l’industrie du décolletage, de l’horlogerie et de la mécanique 
de précision de la région de Valence, qui se développe rapidement 
tant en ce qui concerne la mécanique de précision (appareils de 
navigation aérienne ou maritime, micromoteurs) que pour le mon- 
tage de petites machines-outils, notamment pour l'horlogerie. 


Construction électrique et électronique. 


142. — Le marché ouvert par l'équipement hydroélectrique des 
Alpes et du Rhône et la présence du complexe métallurgique et 
mécanique stéphano-lyonnais ont favorisé le développement de la 
construction électrique dans la région, et plus particulièrement 
dans l’agglomération lyonnaise. Ces circonstances et l’action créa- 
trice d’industriels d'envergure ont fait de la région « Rhône-Alpes » 








le centre français le plus important et le plus complet de cette 
industrie après la région parisienne. En 1958, les 30.000 salariés 
qu'elle occupait, dont plus de la moitié dans l’agglomération lyon- 
naise, représentaient le neuvième de l'effectif national. 


La plupart des sous-branches de la construction électrique sont 
représentées dans la région, mais celles qui y ont le plus d’impor. 
tance sont celles produisant les matériels d'équipement en courant 
force, notamment : 


— les machines tournantes, où 29 établissements, situés prin- 
cipalement dans l’agglomération lyonnaise et à Givors, ont réa- 
lisé en 1958 plus de 10 milliards de francs de chiffre d’affaires 
avec 3.100 salariés, soit 14 p. 100 de l'effectif national ; 

— les transformateurs et convertisseurs statiques, où 34 éta. 
blissements, situés principalement à Lyon et Aix-les-Bains, ont réa. 
lisé en 1958 un chiffre d’affaires du même ordre avec un effec- 
tif équivalent, mais qui, dans cette branche, représente plus du quart 
de l'effectif national ; 

— l’appareillage électrique industriel, où 41 établissements, situés 
à Lyon et à Grenoble, ont réalisé en 1958 un chiffre d’affaires 
de 17 milliards de francs avec 5.500 personnes représentant plus du 
quart de l'effectif national; 

— l’appareillage électrique d'installation, où 44 établissements 
ont réalisé 33 milliards de francs de chiffre d’affaires avec 1.300 sala. 
riés, soit 15 p. 100 de l'effectif national ; 

— les isolants minéraux électrotechniques et les isolants plas- 
tiques, qui employaient 2.500 personnes en 1958, soit 20 p. 100 de 
l'effectif national ; 

— les compteurs et appareils de mesure et de contrôle, où 22 entre. 
prises ont réalisé, en 1958, 32 milliards de chiffre d’affaires avec 
1.200 personnes, soit 12 p. 100 de l’effectif national ; 

— les fils et câbles électriques, où 25 entreprises ont réalisé, 
en 1958, 23 milliards de chiffre d’affaires avec 4.000 salariés, soit 
20 p. 100 de l'effectif national. l 


Mais la croissance de l’industrie électrique est actuellement moindre 
dans la région que dans l’ensemble du pays: de 1949 à 1958, les 
effectifs n’ont erû que de 25 p. 100 dans la région, contre 39 p. 100 
dans l’ensemble de la France, 42 p. 100 dans la région parisienne 
au sens strict (Seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne) et plus de 
100 p. 100 dans les départements limitrophes de celle-ci, 


Ce phénomène ne tient pas à un moindre dynamisme des -indus- 
triels de la région, mais au fait que les branches ci-dessus ont 
connu un développement plus faible que les matériels électro- 
domestiques moins représentés dans la région (13,7 p. 100) et que 
l'électronique, presque entièrement concentrée dans l’aggloméra- 
tion parisienne jusqu’à une date récente. 


Pour les matériels électrothermiques et électro-domestiques et 
les récepteurs radio et télévision, fabriqués en grande série, les 
besoins en main-d'œuvre qualifiée sont peu importants et il est 
normal que les développements soient réalisés principalement dans 
les régions à industrialiser. 


Par contre, en ce qui concerne le reste de l’industrie électro- 
nique, c’est-à-dire la production de matériels professionnels et aussi 
celle de tubes électroniques et de semi-conducteurs, les conditions 
de localisation sont plus délicates. La production de matériels 
professionnels emploie en effet une forte proportion d'ingénieurs 
et techniciens ; ceux-ci sont très demandés et, compte tenu de 
l’évolution rapide des techniques, doivent généralement être jeunes, 
La part prépondérante des recherches dans cette activité néces- 
site un contact permanent entre les entreprises et les organismes 
publics de recherche fondamentale, qui jusqu’à présent a attiré cette 
industrie autour de Paris. 


Il est donc nécessaire de décentraliser progressivement les orga- 
nismes nationaux de recherche ou d’études en ce domaine. 


Grenoble est particulièrement bien placée pour bénéficier de cette 
décentralisation. En effet, il y existe déjà un noyau universitaire 
scientifique de grande valeur et les conditions du séjour sont de 
nature à équilibrer pour les jeunes techniciens les attraits de la 
région parisienne. 

En ce qui concerne les laboratoires de recherche des firmes 
privées dans ce domaine, leurs investissements dans la région 
alpine pourront bénéficier de la prime spéciale d'équipement. 


INDUSTRIES TEXTILES 
Coton. 


143. — Dans la région de Roanne-Thizy-Amplepuis, l’industrie 
cotonnière comprend 85 entreprises utilisant 7.500 métiers ordi 
naires et 3.500 automatiques. Elle emploie 6.300 personnes, dont 
3.000 hommes. Sur cet effectif, 400 sont des ouvriers à domicile. 
Par ailleurs, Tarare occupe quelque 500 personnes dans les tissus 
fins de coton. L'originalité du centre de Roanne vient du fait 
qu’il travaille avec des métiers à quatre navettes et que les fils 
sont teints avant d’être employés. Le matériel de préparation est 
relativement récent (pour 65 p. 100). 
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Le chiffre d’affaires est de l’ordre d’une vingtaine de milliards 
hors taxes. Il est réalisé pour 83 p. 100 sur le marché métropo- 
litain. Avant 1953, un quart de la production était exporté vers 
les territoires d’outre-mer ; la concurrence étrangère limite actuel- 

exportations. 
pe DE l'orientation de la mode, le textile de Roanne peut voir 
osciller d'une façon très importante son carnet de commandes. 
Aussi, l'ouverture du Marché commun permettra-t-elle une utili- 
sation plus régulière du matériel en étendant les marchés potentieis ; 
les perspectives vers l'Allemagne en particulier sont favorables. 


L'effort de prospection nécessaire ne sera toutefois possible que 
si les entreprises se regroupent, sur le plan commercial, pour 
aborder ces marchés. y 

L'expansion de la production devra s'accompagner d’une amélio- 
ration de la qualité. L'extension du centre d'essai de Roanne jouera 
un rôle utile à ce sujet. 3 : 

La qualification de la main-d'œuvre pose aujourd’hui des pro- 
blèmes importants ; aussi assiste-t-on à une concentration des tissages 
sur Roanne qui permet de profiter de la plus grande qualification 
et de la plus grande habileté des ouvrières de la ville, le prix 
de la main-d'œuvre étant moins déterminant que jadis. Cependant, 
la bonneterie créant une concurrence très vive sur la main-d'œuvre 
féminine, l'installation à Roanne d’industries mécaniques utilisant 
la main-d'œuvre masculine serait utile pour permettre un nouveau 
développement des industries textiles. ’ 


Laine. 


144. — Vienne est le principal centre lainier de la région et la 
moitié de l'effectif régional y est rassemblé (3.400 sur 6.600 per- 
sonnes). Les filatures sont presque toutes spécialisées dans le cardé. 
La région produit 18 p. 100 des tissus de laine et 23 p. 100 des filés 
cardés de la production nationale. 

Dans le Rhône, Cours et ses environs se sont spécialisés dans 
la fabrication de couvertures de laine, de couvertures mixtes (laine, 
coton, fibranne), de couvertures coton et de molletons, ainsi que 
dans la fabrication des wassingues. Ce centre groupe quinze entre- 
prises moyennes et de nombreux petits ateliers. 


A Vienne, un mouvement d’assainissement s’est produit au cours 
des dernières années, comme presque partout ailleurs, et s’est traduit 
par la disparition naturelle des entreprises les moins valables et 
par une certaine concentration. 


Il serait opportun qu’un mouvement de concentration analogue 
se produisit à Cours, de façon à abaisser les prix de revient et à 
réduire les stocks de produits finis. 


Textiles artificiels et synthétiques. 


145. — La région « Rhône-Alpes » est en France le berceau des 
textiles artificiels et synthétiques, dont elle est encore de beaucoup 
le principal centre. La production régionale porte sur les rayonnes 
viscose et acétate, les fibrannes et les fibres polyamides, polyesters 
et polyacriliques. Elle est assurée par onze usines qui occupaient, 
à la fin de 1957, 13.300 personnes, dont un tiers de personnel 
féminin. 

Comparées à l’évolution des productions des usines de la région 
de 1952 à 1958, les prévisions pour 1961 sont données dans le 
tableau ci-dessous (en 1.000 tonnes): 
































——— 

1952 1953 1954 1955 

TOR En eee 0004 20,3 21,4 25,8 28,1 

Fibranne ....... PAPE TR cé 14,6 21,5 23,6 26,4 

PCT doses 0,4 6, 7,4 1,1 

Textiles synthétiques... se 2,9 4,8 6,8 9,9 

1956 1957 1958 1961 

(prév.) 

Rayonne ,......... sossousee 28,2 30,4 26,3 30 

Fibranne ......... PRES co. 27,1 20,4 34,9 53 

Acétate .......... CROP TETE 8,3 8,1 6,9 42 

Textiles synthétiques. ........ 11,2 13,3 46,5 24 
Rs mn 




















D n’a pas été donné de statistique concernant la production de 
verre textile, récente mais déjà importante : 4.400 tonnes en 1958. 
Au total, la production des textiles artificiels et synthétiques a 
Plus que doublé au cours des six dernières années. L’accroissement 
de production a été particulièrement rapide en ce qui concerne la 
fibranne (+ 140 p. 100 entre 1952 et 1958), qui a bénéficié d’un 
t courant d’exportation vers l'Amérique du Nord, PU, R. 
8. 8, et la Chine, et plus encore en ce qui concerne les fibres syn- 





thétiques. Dans ce dernier cas, toutefois, il faut noter que la région 
qui assurait en 1956 près de 100 p. 100 de la production nationale 
ne comptera plus en 1961 que pour 60 p. 100 environ d’une pro- 
duction portée à 40.000 tonnes en raison de la construction ou de 
la conversion de nouvelles unités dans d’autres régions. 

L'augmentation de production envisagée dans la région ne pro- 
viendra pas de la construction de nouvelles unités, mais sera due 
uniquement à l’extension des usines existantes. 

Dans toute l’Europe occidentale, et en France notamment, la 
capacité de production de textiles artificiels et, dans une moindre 
mesure, synthétiques tend à dépasser la production effective. L’obli- 
gation d’exporter est donc impérieuse. La région — et la France 
elle-même — sont à l'avant-garde de la technique de cette fabri- 
cation ; à la suite de concentrations réalisées ces dernières années 
(fermeture de quelques unités de production de trop faible dimen- 
sion) et des récentes mesures monétaires, les prix de revient fran- 
çais sont, à qualité égale, comparables aux meilleurs prix de revient 
étrangers. Aussi devrait-il être possible de maintenir et même 
de renforcer les positions de cette industrie, non seulement sur 
le marché national, où elles n’apparaissent pas menacées, mais 
aussi sur les principaux marchés étrangers (en particulier Moyen- 
Orient, Indes, Australie, Amérique). 

Afin d’aider cette industrie et de diminuer les importations de 
laine et de coton, une circulaire du ministre des finances et des 
affaires économiques du 13 novembre 1958, complétée par une 
circulaire du 18 février 1960, a rendu obligatoire l’emploi d'un 
certain pourcentage de textiles artificiels ou synthétiques dans 
tous les articles de coton employés par les services de l'Etat (notam- 
ment armée et marine), ainsi que par la Société nationale des chemins 
de fer français. 


En raison de la rapidité des transformations techniques et aussi 
du poids des redevances payées à l'étranger, il serait très souhai- 
table que les entreprises spécialisées dans cette branche poursui- 
vent un effort de recherche et de mise au point de nouvelles fibres 
synthétiques. 


Il est à noter que la consommation d'énergie de cette indus- 
trie est importante. Sur les 270.000 tonnes de charbon consom- 
mées en 1958, on estime que 100.000 tonnes/an environ doivent 
être déplacées à la suite de l’adoption dans certaines usines du gaz 
naturel pour le chauffage des chaudières. 


Soierie. 


146. — Les industries de la soierie, c’est-à-dire les différentes 
activités, y compris la rubanerie, groupées au sein de la fédé- 
ration de la soierie, sont concentrées à raison de plus de 90 p. 100 
dans la région « Rhône-Alpes ». 

En 1955, elles occupaient directement quelque 60.000 personnes, 
mais si l’on tient compte des industries se situant immédiatement 
en amont et en aval avec lesquelles. la soierie est intimement 
liée soit en tant que client, soit en tant que donneur d'ordres 
dans la région, c’est un total de près de 100.000 personnes dont 
l'emploi est lié à l’activité de la soierie. 

Cette industrie, autrefois adonnée au seul travail de la soie, a 
connu au cours des cinquante dernières années une transformation 
importante. Mais, si la soie n’est plus que l’une des matières consom- 
mées par la soierie, les autres matières, et notamment les textiles 
artificiels et synthétiques, continuent à être traitées dans lesprit 


‘où l'était la soie. En d’autres termes, la soierie ne s’identifie pas 


à une matière : elle constitue une technique de fabrication directe: 
ment dérivée de celle employée pour l’utilisation de la soie. La 
soie, qui reste d’ailleurs la matière de prédilection de cette indus- 
trie, inspire quantité d'articles ou d’autres matières et valorise toute 
la collection. 

La soierie est de tradition très exportatrice. Ces dernières années, 
elle a réalisé vers l'étranger un chiffre annuel d’exportation de 
l'ordre de 20 à 23 milliards de francs. Si l’on considère que les 
matières premières importées (pâte de bois et matières annexes 
pour les filatures de rayonne, cocons, soie grège, déchets soyeux) 
incorporées dans les productions de la soierie ne représentent 
annuellement que 6 à 8 milliards, il apparaît que cette industrie 
contribue à l'équilibre de la balance des comptes pour une quin- 
zaine de milliards par an. En outre, ses ventes sur les pays 4 
la zone franc atteignent 15 à 17 milliards. 


a) Fabrique et tissage de soieries : 


La structure industrielle des tissages de soieries est caractérisée 
par une très grande division du travail. 

Si on laisse à part les travaux annexes : encollage, teintures et 
apprêts, impressions, confiés généralement à des entreprises spé- 
cialisées, une distinction essentielle doit être faite entre les fabri- 
cants tisseurs et les façonniers, ces derniers se divisant eux-mêmes 
en façonniers tisseurs et en ouvriers à domicile, 


1° Les fabricants tisseurs, dont une des tâches principales est 
la création des articles, assurent également l’achat des matières 
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premières, le tissage, soit par eux-mêmes, soit avec l’aide des 
façconniers, et la commercialisation des articles. Une trentaine d’éta- 
blissements seulement emploient plus de 100 ouvriers ; 

2° Les façonniers tisseurs sont de petits et moyens industriels 
travaillant pour le compte des fabricants : une douzaine d’établis- 
semenits ont plus de 100 ouvriers ; 

3° Les ouvriers et artisans à domicile, au nombre de 6.200 environ, 
sont également des façonniers ; ils travaillent généralement seuls. 


Les quelque 50.000 métiers en activité dans la profession se répar- 
tissent approximativement ainsi : 


Fabricants tisseurs : 20.000. 
Façonniers tisseurs : 20.000. 
Ouvriers et artisans à domicile : 10.000. 


Dans la concurrence avec les grandes et moyennes entreprises, 
les petits industriels et même les artisans ont souvent l'avantage, 
et sont. parfois même indispensables, pour le tissage des modèles 
ou des tissus de luxe produits en petites quantités. En ce qui 
concerne en revanche les articles courants, qui constituent une part 
importante de la production lyonnaise, la fragmentation des com- 
mandes entre de nombreux façonniers fait obstacle à l’abaissement 
des prix de revient et explique les difficultés rencontrées par les 
intéressés lorsque la conjoncture entraîne une baisse des prix de 
façon. Dépendant de leurs donneurs d'ordres, les façonniers ignorent 
d'ailleurs les fluctuations du marché et sont par suite mal placés 
pour se livrer à des prévisions économiques, ce qui les rend parti- 
culièrement vulnérables en période de récession. 


Aussi les pouvoirs publics sont-ils prêts à favoriser toutes les ini- 
tiatives, telle la création d’un groupement professionnel, qui se situe- 
raient dans le cadre des lois et règlements en vigueur et auraient 
pour objet de porter remède à cet état de choses. 

Une aide pourrait en outre être apportée à toute action de forme 
collective qui aurait pour objet d’intensifier les recherches tech- 
niques, d'améliorer la productivité et de développer les ventes 
sur les marchés extérieurs; l'objectif dans ce dernier domaine 
doit être non seulement d'accroître les ventes d'articles de luxe 
sur les pays à niveau de vie élevé, mais également de développer 
les ventes d'articles courants sur les autres pays, ce qui suppose 
un effort particulier pour produire des séries plus longues suscep- 
tibles de supporter la concurrence des productions étrangères 
similaires. 


Les prévisions du troisième plan faisaient état d’un accroissement 
de la production des industries de la « soierie » de 1954 à 1961 de 
48 p. 100, soit un taux moyen annuel de près de 6 p. 100, et de 
42 p. 100 pour le tissage de soieries, taux plus élevés que ceux 
rétenus pour les autres grands secteurs de l’industrie textile. La 
branche soierie fait aujourd’hui figure de secteur plutôt favorisé. 


b) Fabrique et tissage de rubans : 

La rubanerie stéphanoise, dont l'exportation est tombée de 
un milliard et demi de francs en 1951 à 850 millions de franes en 
1957, fait largement appel aux tisseurs à domicile. Ceux-ci disposent 
de 4300 métiers de rubans sur un total de 6.700. Connus sous le 
nom de « passementiers », ils ont depuis longtemps déjà le statut 
d'ouvriers à domicile (art. 33 du code du travail). Eux-mêmes et 
leurs compagnons sont affiliés à la sécurité sociale et bénéficient, 
comme les autres salariés, des congés payés. Leur rémunération 
est fixée par des tarifs de façon établis en commission paritaire, 
homologués et rendus obligatoires par arrêtés préfectoraux. Le 
respect de ces tarifs est assuré par un système rigoureux de 
contrôle des façons. 


Des efforts devraient être faits pour que cette industrie, qui pour- 
suit lentement mais de façon continue la modernisation de son maté- 
riel de tissage, puisse redevenir compétitive sur les marchés exté- 
rieurs. 


c) Moulinage : 

La quasi-totalité de l’industrie du moulinage est installée dans la 
région « Rhône-Alpes », et plus spécialement dans l’Ardèche et la 
Drôme, où les établissements sont dispersés dans de nombreuses 
vallées. Il existe actuellement près de 500 entreprises de mouli- 
nage qui occupent 8.300 salariés. 

La plupart de ces entreprises travaillent à façon en apportant un 
complément de potentiel de fabrication soit aux filatures, soit aux 
transformateurs marchands de textiles qui assurent simultanément 
la production et la vente des fils transformés, soit aux utilisateurs 
du marché français, ou encore aux clients étrangers qui, en raison 
de l’avance technique du moulinage français, envoient chaque année 
des quantités importantes à ouvrer en France dans le cadre de 
l'admission temporaire. 

Cette industrie, après des années difficiles en 1948-1952, s’est 
rénovée et organisée. Elle a connu une véritable prospérité, en par- 
ticulier grâce au lancement du fil mousse, fil d’aspect laineux et 
élastique, produit d’après un procédé ancien adapté aux fils synthé:- 
tiques et mis au point par un moulinier de la région. Ce fil est 
vendu en particulier aux bonnetiers français et étrangers pour la 
fabrication de bas et de chaussettes. 








L'évolution rapide du matériel de haute précisio 
plus vite et avec moins de main-d'œuvre, et à mis ee Lg 
des fils « texturisés » posent à la profession un problème d’adap. 
tation dont il n’est pas encore possible de déterminer les consé. 
quences. 

Cette évolution technique, actuellement en cours, nécessitera 
des investissements extrêmement importants. 


d) Filature de schappe : 


Les filatures de schappe occupent plus de 2.000 salariés dans la 
région (départements de l’Ain et du Rhône). Dès leur apparition 
elles ont utilisé la fibranne, alors connue sous le nom de « scha 
artificielle », et ont joué un rôle pionnier dans la fabrication 
des filés à base de fibres artificielles discontinues, Ce même rôle 
elles l'ont joué depuis la fin de la deuxième guerre mondiale 
dans la fabrication des filés de fibres synthétiques discontinues, 
qui maintenant constituent leur production de base essentielle, 
L'usine de Tenay (Ain) est une usine-pilote pour l’étude de nou. 
velles fibres. 

Ces diverses conversions ont toutefois amené une réduction 
du personnel employé ; en particulier la disparition des peignages 
a entraîné la cessation du recrutement de la main-d'œuvre 
masculine. 


Bien qu’il ne s'agisse pas à vrai dire d’un problème « soierie », il 
convient de mentionner ici l'intérêt que présenterait en consé. 
quence l'implantation dans cette région d’une ou plusieurs entre: 
prises employant de préférence de la main-d'œuvre masculine. 


Dentelles, tulles, broderies. 


147. — Ces industries (dentelles de Lyon, tulles malines, voi- 
lettes), de tradition ancienne et qui sont les spécialités de la 
région, connaissent depuis des années, et surtout depuis 1952, une 
crise grave. Essentiellement exportatrices (70 p. 100 de la produce 
tion était encore exportée en 1957), elles se heurtent aux diffi. 
cultés nées de la fermeture de nombreux marchés. Ni les varia- 
tions de la mode ni l’évolution des mœurs ne les favorisent. Utili- 
sant un matériel à production lente et pratiquement non amélioré 
depuis cinquante ans, elles ont vu leurs prix de revient s’élever 
considérablement. 

Pour la prospérité de ces industries et des quelques milliers de 
familles qu’elles font vivre, il est indispensable d’entreprendre 
une réforme des structures professionnelles, de pousser les recher- 
ches techniques et de maintenir l'effort de création. 


Tresses et lacets. 


148. — Cette industrie est Jocalisée à Saint-Chamond. Elle 
groupe 42 entreprises et un total de 1.700 salariés. Depuis 1957, 
le chiffre d’affaires est en progression: 700 millions de francs en 
1956, 750 millions en 1957, et les résultats de 1958 semblent avoir 
été supérieurs. 


Les possibilités de production de cette industrie ne sont pas 
entièrement utilisées faute de débouchés suffisants. L'augmenta- 
tion des exportations, qui ne représentent que 3 à 4 p. 100 du 
chiffre d’affaires, pourrait être étudiée si les conditions des mar: 
chés étrangers étaient mieux connues. 


Bonneterie. 


149. — Avec un chiffre d’affaires de 33 milliards de francs 
en 1957, cette profession occupe 10.000 personnes dans 242 entre- 
prises, auxquelles s’ajoutent près de 4.000 travailleurs à domicile. 
Cette industrie, répartie dans toute la région, compte trois gros 
centres: Roanne (qui groupe la moitié de l'effectif total), Gre- 
noble et Lyon. 


Les principales productions de la région sont: 

— les survêtements: cette spécialité roannaise a pu trouver, en 
1958, de nombreux débouchés à l'exportation, notamment vers le 
Marché commun, les Etats-Unis et le Commonwealth britannique ; 
de nouveaux débouchés peuvent s'ouvrir encore dans ces pays; 

— les sous-vêtements : d'importantes usines de la région sont 
spécialisées dans cette production ; 

— la bonneterie de luxe : le métier chaîne et les moulinages spé- 
ciaux des fils ouvrent à la région de larges possibilités de création 
de tissus fantaisie et de haute nouveauté; des articles pouvant 
remplacer le tulle et la dentelle, pour lesquels l’avenir paraît très 
favorable, ont été notamment mis au point. La tradition du travail 
de la soie et l’existence de la section spécialisée de l’école supérieure 
de tissage de Lyon formant les cadres techniques sont pour la région 
de grands atouts. 


Depuis 1955, de grands progrès, auxquels a largement contribué 
le centre régional de productivité, ont été accomplis dans l’organi- 
sation du travail et la gestion des entreprises. L’effort a tout parti- 
culièrement porté sur la formation du personnel. L'orientation de 
la profession vers des productions de luxe exige un nombre croissant 
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de cadres ; aussi un développement de la section « bonneterie » de 
l'école supérieure de tissage de Lyon apparaît-il indispensable. 

La formation de la main-d'œuvre est relativement facile dans les 
grands centres grâce aux cours des centres de productivité à Roanne 
et Grenoble ; toutefois les possibilités de recrutement y sont souvent 
épuisées, et c’est grâce à l’amélioration de la productivité que les 
usines pourront se développer. Dans les campagnes, les cadres et 
les chefs d'entreprises peuvent bénéficier des sessions de perfec- 
tionnement et des séminaires d’information du centre de productivité 
ou de l’école supérieure de tissage, mais il manquait jusqu’à présent 
des centres de formation de main-d'œuvre, ce qui poussait les entre- 
prises à se déplacer vers les trois villes spécialisées de la région. 
Aussi, le centre de productivité a-t-il envoyé ses experts dans les 
entreprises disséminées à travers la région pour faire de la formation 
sur place au moyen de films, cours, etc. 


Ce système d'équipe itinérante de formation, créé par le centre 
de productivité, devra être développé. Cette action contribuera à 
maintenir dans les campagnes des entreprises pouvant, sur le plan 
technique, lutter à arme égale avec les entreprises des villes et par là 
à freiner l'exode des populations rurales vers les centres urbains. 
Le développement de la production demandera d'ici 1962 des inves- 
tissements importants. Une partie du matériel aura encore à être 
importée, et des appels devront être faits au crédit. Les progrès 
considérables du matériel de bonneterie enregistrés au cours des 
dernières années imposent aux entreprises de continuer à se réé- 
quiper, afin d’être concurrentielles sur le plan international. Le 
matériel est fréquemment démodé au bout de cinq ou six ans, ce 
qui pose un problème d'amortissement. 


Confection. 


150. — Toutes les industries de l’habillement sont représentées 
dans la région: confection masculine, confection féminine, chemi- 
serie, lingerie, fabrication de corsets, soutiens-gorge, cravates, bre- 
telles et haute couture. 

Ces industries occupent environ 36.000 personnes en 9.500 établis- 
sements, dont 30,000 dans les 1.000 établissements de plus de six 
salariés, lesquels peuvent être considérés comme entreprises indus- 
trielles. Une centaine d'établissements comptent plus de 50 salariés 
et occupent 43 p. 100 des effectifs. 

Ces établissemenst sont groupés principalement dans le Rhône 
(21.200 salariés), puis dans la Loire (5.700) et l’Isère (3.200), généra- 
lement dans de petites localités ; seules les directions sont souvent 
installées à Lyon, Grenoble ou Saint-Etienne. Cette industrie a recours 
aux travailleurs à domicile sans qu'il soit possible de chiffrer le 
nombre de ceux-ci. 


Deux problèmes se posent à ces entreprises : 


— suivre le rythme de développement prévu par le plan national 
de modernisation et d'équipement ; 

— s'adapter au Marché commun, c’est-à-dire se préparer à la 
concurrence des partenaires européens et prendre place dans ce 
nouveau marché. 


Pour ce faire, les industriels de La région doivent transformer leurs 
entreprises, de manière à les adapter aux formes modernes de pro- 
duction. En ce qui concerne La confection féminine, le corset, la 
gaine, la chemiserie-lingerie, les unités de production doivent être 
importantes, mas les ateliers les composant peuvent être géogra- 
Phiquement dispersés. En ce qui concerne la confection masculine, 
une concentration plus grande est nécessaire. La formation profes- 
sionnelle devra être mieux adaptée aux besoins de l’industrie, Les 
méthodes du Centre d’études des techniques des industries de 
Ehabillement (C. E. T. I. H.) pouvant servir d'exemple, 

L'adaptation à la concurrence pourra, d’autre part, commander 
aux entreprises de former des groupements commerciaux qui pour- 
raient favoriser une spécialisation de leurs adhérents. 


Chapellerie. 


151. — Chazelles-sur-Lyon est le plus important centre français de 
fabrication de feutre de poils. En 1957, la production a été de 
2.200.000 pièces pour un chiffre d’affaires de 1.900 millions de francs, 
avec 1.200 ouvriers environ. L’exportation a porté sur 700 millions. 

Cette profession souffre non seulement de la mode des « sans 
chapeau » et de la réduction des débouchés à l'exportation, mais 
encore d’une mauvaise organisation commerciale et industrielle. 


IL importe de regrouper la production en un nombre plus réduit 
d'établissements. Des accords de spécialisation, l’utilisation de repré- 
sentants exclusifs qui grouperaient la vente des chapeaux avec celle 
d'articles complémentaires et la création de magasins-témoins per- 
mettraient de relancer cette industrie, tout en réduisant le nombre 
de modèles produits. 

Parallèlement des reconversions pourraient être tentéces vers des 
secteurs proches de la chapellerie comme la confection et la fabri- 


cation de jouets en peluche pour lesquels la main-d'œuvre est toute 
formée. 





INDUSTRIES DES CUIRS ET PEAUX 
Tannerie. 


152. — Les industries de la tannerie sont représentées dans toute 
la région rhodanienne, notamment dans lArdèche à Annonay, 
dans l’Ain à Belley, dans la Drôme à Romans et dans l'Isère. 
45 usines emploient 2.700 ouvriers. La concentration y est supérieure 
à la moyenne générale française ; en particulier, 8 tanneries tota- 
lisent 1.600 ouvriers. 


Un effort de concentration serait toutefois encore souhaitable, 


Maroquinerie. 


153. — La région lyonnaise est le second centre français de maro- 
quinerie après Paris. Cette industrie occupe dans ses différentes 
branches (maroquinerie proprement dite, articles de voyage, chasse- 
sellerie) près de 3.000 personnes dans une cinquantaine d’entre- 
prises. La production, orientée pour une grande part vers des 
articles de luxe, a connu depuis la dernière guerre une progression 
constante. 


D'ici à 1961, la production doit pouvoir augmenter encore d’envi- 
ron 20 p. 100. De petites ou moyennes entreprises peuvent dans 
certaines branches de l’industrie rester concurrentielles ; les débou- 
chés pourraient être accrus à l'exportation moyennant la création 
de groupements professionnels d’exportateurs, tandis que les besoins 
de main-d'œuvre qualifiée (principalement féminine) justifieraient 
la création de sections spécialisées dans les centres d'apprentissage 
de la région. Dans la branche « articles de voyage », où la fabri- 
cation n'exige pas de main-d'œuvre spécialisée, la constitution 
d'entreprises importantes serait opportune. 

Ses ventes connaissant de grandes fluctuations saisonnières, cette 
industrie a besoin d’une forme de crédit souple permettant de mieux 
étaler sa production sur toute l’année. 


Ganterie. 


154. — Grenoble, qui assure 20 p. 100 de la production nationale, 
est le second centre français de ganterie après Milhau (Aveyron). 
Cette industrie, fabriquant un produit de haute qualité, comprend 
42 entreprises dont une vingtaine de taille moyenne, Outre 800 per- 
sonnes en atelier, elle emploie à domicile 1.500 à 2000 personnes 
largement disséminées dans les environs de la ville, assurant ainsi 
un revenu de complément intéressant pour la population rurale de 
la région grenobloise. En 1957, elle a réalisé un chiffre d’affaires 
hors taxes de 1.740 millions de francs, dont 46 p. 100 à l’expoftation, 
ce qui fait de Grenoble le premier centre exportateur de ganterie 
de France, bien que d’autres régions utilisent une main-d'œuvre 
meilleur marché. 


En dépit des difficultés rencontrées, cette industrie- devrait 
pouvoir atteindre un indice de production de 128, base 100 en 1954, 
c’est-à-dire augmenter de 12 p. 100 ses ventes entre 1958 et 1961. Ce 
résultat supposé notamment un important effort de propagande à 
l'étranger. 

Le maintien des débouchés, tant en France qu’à l’étranger, dépend 
dans une large mesure des efforts faits pour présenter chaque année 
une collection nouvelle et originale. 


Chaussures. 


155. — L'industrie de la chaussure des Alpes et de la vallée du 
Rhône est la plus importante de France; puisque sa production 
atteint 18 p. 100 de la production française. 40 :usines emploient 
plus de 50 ouvriers, dont 4 plus de 500 sur 9 dans toute la France. 

Le centre principal est Romans, dans la Drôme. L'ensemble de 
ce département occupait, en 1958, 5.300 ouvriers, soit, par rapport 
à la France entière, 10 p. 100 des effectifs, ainsi que 6 p. 100 de la 
production en nombre de paires, mais 12 p. 100 du chiffre d’affaires. 
Il s’agit d’une production de luxe ou de haute qualité, ce qui a 
valu au centre de Romans d'échapper à la crise qui, il y a quelques 
années, a frappé d’autres régions productrices. À Romans la taille 
moyenne des entreprises, soit environ 100 ouvriers, est très supé- 
rieure à celle de la France entière; dans le reste de la région, 
et en particulier dans le département du Rhône, la production 
est plus morcelée, quoiqu'il s’y trouve quelques unités de produc- 
tion très modernes. Dans l’ensemble, la spécialisation et la concen- 
tration sont encore très inférieures à ce qui se fait à l’étranger, 


Les perspectives établies pour le seul département de la Drôme 
permettent d’escompter pour 1961 une production de 4.500.000 paires, 
soit une progression de 33 p. 100 sur 1958. Le développement de 
l’'automatisme s'inscrit dans les perspectives de ces prochaines 
années, le volume total de l’emploi restant stable. L 

La spécialisation, qui facilite l'amélioration de la productivité, 
devra être poursuivie. Le Fonds de développement économique et 
social favorisera les opérations permettant de constituer des unités 
de production suffisamment importantes et étroitement spécialisées. 
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Par ailleurs une amélioration du régime de la distribution com- 
merciale paraît indispensable. 

En ce qui concerne la main-d'œuvre qualifiée et les cadres, dont 
le recrutement est difficile, des solutions devront être recherçhées 
rendant leur emploi stable et attrayant. Le développement à Romans 
d'autres industries que la chaussure, qui est déjà amorcé, éviterait 
que me se posent des problèmes touchant au volume total de 
l'emploi. 


INDUSTRIES DU BOIS 


156. — Ces industries occupent une vingtaine de milliers de sala- 
riés dans la région « Rhône-Alpes ». 


a) Scieries : le nombre en reste trop considérable, et leur capacité 
de production est hors de proportion avec la quantité de produits 
fournis par les forêts. 


b) Usines de fibres et de particules : les déchets des scieries sont 
souvent mal utilisés, notamment dans le département de l’Ain. La 
transformation sur place de ces déchets, soit pour la papeterie, soit 
pour les agglomérés, pourrait donner lieu à une activité intéressante. 
Une usine est en voie d'installation à Seyssel. Il existe d’autre part 
une usine fabriquant des panneaux de particules dans l’Ardèche. 


c) Emballages : la fabrication d'emballages en bois pour fruits et 
légumes est actuellement caractérisée par l'instabilité de la pro- 
duction. 

Il serait nécessaire que cette industrie, indispensable à la correcte 
commercialisation d’un large secteur de l’activité régionale, pût dis- 
poser de crédits de campagne permettant d’étaler la production sur 
l'ensemble de l’année. Cette industrie n'aura qu'à gagner à une 
rationalisation des méthodes d'expédition. 

En ce qui concerne les autres emballages, la demande favorise la 
caisse armée de préférence à la caisse clouée. 


d) Ameublement : cette industrie est répartie sur l’ensemble de la 
région, mais l’agglomération lyonnaise en regroupe plus de la moitié. 
L'industrie de l’ameublement, issue de l'artisanat, sauf en ce qui 
concerne la literie, a gardé les qualités et les défauts de celui-ci : 
originalité, souplesse de production, mais courte série et organisation 
du travail médiocre. 


Des efforts devront être faits, poursuivant ceux entrepris en liai- 
son avec le comité régional de productivité, pour pallier ces défauts. 


. Une réorganisation des services commerciaux permettrait à la pro- 
fession de diminuer ses frais et de prospecter le marché de façon 
plus systématique. Un effort de publicité collective paraît aussi se 
recommander, Mais des progrès décisifs ne seront possibles que 
grâce à un regroupement d'entreprises, comportant notamment comp- 
toir de ventes et catalogue communs. 

Le Fonds de développement économique et social est prêt à faci- 
liter la création d'unités de production de meubles de grande série, 
dans le cadre notamment de regroupements d’entreprises. 


e) Menuiseries préfabriquées: d'importantes usines de cette 
nature existent dans la région, où un effort sérieux de concentration 
et de spécialisation a été effectué autour de deux organismes prin- 
cipaux. 


INDUSTRIES DU PAPIER 


157. — La région « Rhône-Alpes » a produit, en 1957, 110.000 tonnes 
de pâtes et 330.000 tonnes de papiers et cartons, soit respectivement 
13 et 15 p. 100 de la production nationale. 

Cette production régionale provient pour 58 p. 100 de l'Isère, 
28 p. 100 des départements de l’Ain et des Savoies, 6 p. 100 de la 
Loire, 3 p. 100 de l'Ardèche (très beaux papiers). Elle est assurée 
par 52 établissements dépendant de 44 entreprises, la production des 
pâtes étant répartie entre 18 ateliers intégrés à des fabriques de 
papier. Le personnel employé se monte à 9:500 personnes ; on compte 
un établissment de 1.100 personnes et 28 de 100 à 500. 

L'accroissement moyen annuel de la production de 1952 à 1956 a 
été de 4 p. 100 pour la pâte à papier, de 10 p. 100 pour le papier et 
de 5 p. 100 pour le carton et s’est poursuivi depuis lors. Le déve- 
loppement de la production régionale de papier et carton a été du 
même ordre que celui de l’industrie nationale, lequel a été lui-même 
conforme aux prévisions du troisième plan. Il n’est résulté ni de la 
création d'entreprises nouvelles ni de l'installation de nouvelles 
machines, du moins jusqu’en 1958 et 1959, où ont été mises en route 
sept machines modernes à grande production. Le personnel employé 
à peu varié et les accroissements de production ont été dus pres- 
que exclusivement à l’augmentation de la productivité. 

La production de pâtes exige annuellement la mise en œuvre, en 
sus d’un petit tonnage de paille, de 550.000 stères de sapin épicéa, 
de feuillus tendres traditionnels, de feuillus durs (hêtre) que des 
techniques nouvelles permettent maintenant d'utiliser (deux ateliers 
viennent d’être mis en service dans la région), et de délignures dont 
la consommation augmente sans cesse. 

Compte tenu des installations en cours, la capacité de production 
de papier et carton des usines régionales devrait dépasser 400.000 
‘tonnes dès 1960, et se poursuivre les années suivantes, partie par 
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installation de matériels neujs et partie par modernisation de l'équi- 
pement existant. En ce qui concerne l’utilisation de bois feuillus, il 
conviendrait d'envisager la création de petites et moyennes unités 
de production de pâte, mi-chimique feuillus et paille, intégrées à de 
fabriques de papiers et cartons existantes. , 


La formation des ingénieurs et techniciens est assurée par l’école 
française de papeterie de Grenoble et le collège technique « Vau- 
canson » dans la même ville. En revanche, la formation de la main- 
d'œuvre était jusqu'ici malaisée en raison de la dispersion de l’indus- 
trie ; cependant plusieurs entreprises ont déjà organisé des cours de 
formation et de perfectionnement. La récente création d’un €. A. P 
papetier va permettre d'’intensifier l'effort entrepris. En matière de 
recherches, le centre technique de l’industrie des papiers, cartons et 
celluloses, créé en 1957 et qui fonctionne en liaison avec l’école fran- 
çaise de papeterie, ainsi que le laboratoire de chimie appliquée de 
la faculté ées sciences de Lyon, apportent aux entreprises un concours 
très efficace. 

L'exportation vers l'étranger est peu importante ; cependant elle 
représente une proportion du chiffre d'affaires légèrement plus 
élevée que dans le reste de la France. Les possibilités apparaissent 
intéressantes en ce qui concerne les papiers minces et spéciaux. 


INDUSTRIES DIVERSES 
Mise en œuvre des matières plastiques. 


158. — Dans la région se trouve groupé environ le tiers des entre- 
prises françaises de transformation des matières plastiques, soit à peu 
pres 1.100 entreprises assurant 29,8 p. 100 de la production natio- 
nale. Elles ont réalisé en 1958 un chiffre d’affaires de 32 milliards 
de francs hors taxes. L'expansion dans ce domaine est considérable, 

Le centre principal, Oyonnax, et la région voisine occupaient en 
1957 plus de 5.500 ouvriers, dont 1.000 employés à domicile, et repré- 
sentent avec 18 milliards de francs de chiffre d’affaires 17 p. 100 de 
la production nationale. Sa production est surtout orientée vers le 
moulage par injection (25 p. 100 de la production française). Ses 
exportations, constituées jusqu'ici surtout par des articles de lunet- 
terie, ont progressé entre 1954 et 1958 de 1 à 3 milliards de francs. 
Les entreprises sont généralement de faible importance. Cependant 
le nombre de celles employant plus de 100 ouvriers est passé de 2 
en 1947 à 7 en 1957. 

En dehors d’Oyonnax, cette industrie est surtout représentée à 
Lyon (pièces industrielles), où elle a un caractère moins artisanal, 
mais elle n’est absente d’aucune partie de la région. 

De 1949 à 1957, la production paraît avoir augmenté en moyenne 
d'environ 20 p. 100 par an, mais elle est restée stationnaire en 1958. 
Les matières plastiques doivent encore élargir considérablement leur 
domaine en se substituant aux matériaux classiques ; la mise au point 
de nouvelles matières accroîtra leur utilisation et l’exportation devrait 
s’élargir. 

Aussi prévoit-on une augmentation de la production de quelque 
20 p. 100 par an environ, dans une conjoncture économique normale, 


L'évolution rapide des techniques oblige les entreprises à changer 
très rapidement leur matériel, celui-ci étant souvent démodé au bout 
de trois ans, et par suite demande un amortissement rapide. Pour 
l’ensemble du département de l'Ain, qui compte 900 presses, les 
investissements annuels atteignent près d’un milliard. 

La croissance de cette industrie a provoqué à Oyonnax une pénu- 
rie de main-d'œuvre entraînant des migrations alternantes dans un 
rayon de 60 km. La réalisation du programme de logements prévu 
par la municipalité aidera à résoudre ce problème. Une autre solution, 
déjà précédemment évoquée, serait le développement de cette indus- 
trie dans d’autres centres proches, notamment Nantua et Bourg. 

La formation d'une main-d'œuvre qualifiée est, en ce qui concerne 
les techniciens, assurée par l’école nationale professionnelle d’Oyon- 
nax. Quant à la formation des ouvriers qualifiés, la création d’un 
centre d’apprentissage adjoint à l'E. N. P. est prévue. Enfin pour 
les ingénieurs, une école d’application de l’industrie des plastiques 
apparaît nécessaire, tant pour fournir les cadres techniques aux 
entreprises que des chercheurs à l’industrie chimique. Une section 
spécialisée devra être créée dans une école d'ingénieurs de la région, 
qui pourrait être l’Institut national des sciences appliquées de Lyon. 

Sur le plan commercial, le salon international des plastiques 
d’Oyonnax sert de lieu de rencontre pour les fabricants européens 
de matières premières et de produits finis et les acheteurs. Les cré- 
dits pour la construction d’un bâtiment permanent ont été accordés. 


La création d’un centre technique de la transformation des plasti- 
ques faciliterait le développement de cette industrie. 


Jouets et articles de sport. 


159. — La région possède quelques entreprises importantes dans 
l’industrie du jouet. La production accuse une progression très mar- 
quée, et celleci semble devoir se poursuivre. 

L'industrie des articles de sport d’hiver, qui couvre des fabriea- 
tions très diverses, est fort importante dans la région « Rhône-. 
Alpes », où se concentre environ la moitié des fabricants et d8 
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de ses produits. 


INDUSTRIES AGRICOLES ET ALIMENTAIRES 
Conserverie de fruits. 


160. — L'importance de la production fruitière dans la région 
justifie, à côté des installations frigorifiques de conservation, des 
établissements industriels consacrés à la production de confiture, 
des jus de fruits, pulpes et pâtes, ou encore à la congélation. Ces 
fabrications, dont certaines sont en plein essor, jouent un rôle 
utile pour soutenir les prix au fort de la saison. 


De nouveaux progrès dans le conditionnement des fruits pour- 
raient être facilités par l'existence sur place d'installations indus- 
irielles susceptibles d'utiliser les produits non conformes aux normes 


exigées. 
Nougaterie. 


161. — La production de nougat, activité traditionnelle de Monté- 
limar, paraît plafonner. 


L'orientation vers la fabrication de luxe, assortie avec le chocolat, 
pourrait être accentuée, et permettrait d'aborder les marchés 


étrangers. 
Pâtes alimentaires. 


162. — Cette industrie employait, en 1957, 2.200 personnes grou- 
pées dans 37 usines produisant 65.000 tonnes par an, soit 23 p. 100 
de la production nationale, ce qui place la région au deuxième rang 
en France après la Provence. La capacité de production n'est 
employée, suivant les cas, qu’entre 60 et 80 p. 100 environ. 


IL est souhaitable que se poursuive l'effort — accompli par plu- 
sieurs usines dé la région — de renouvellement du matériel impor- 
tant, qui a déjà permis d'améliorer la productivité. 


Biscuiterie. 


163. — La région groupe 116 p. 100 des effectifs français, soit 
2200 personnes. Les deux tiers de la production sont assurés par 
le département de l'Isère, un quart par celui du Rhône. 

Cette industrie, qui se trouvait mal placée par rapport à ses 
sources de matières premières et à ses débouchés actuels, a connu 
une certaine stagnation depuis 1950. 


IL serait bon que les mesures propres à assurer son développement 
soient recherchées en commun sur le plan régional : une étude du 
marché des biscuits en France et à l'étranger permettrait de définir 
les marchés sur lesquels la région devrait dorénavant porter ses 
efforts (Midi de la France et bassin méditerranéen vraisemblable- 
ment). Déjà la création d’un comptoir de vente commun à la profes- 
sion est envisagée, Afin de faciliter le financement des investisse- 
ments, la profession envisage de créer une société de caution 
mutuelle qui avaliserait ses emprunts. Le mouvement de concen- 
tration des moyens de production, déjà commencé, devrait d'autre 
part être poursuivi. 


MESURES GÉNÉRALES POUR FAVORISER LE DÉVELOPPEMENT DE L'INDUSTRIE 
Mesures financières. 


164, — Bien que l'initiative privée soit déterminante pour le 
développement du secteur industriel, l’action directe et indirecte 
des pouvoirs publics concourt également à la réalisation du présent 
programme. 

Les mesures prévues aux chapitres suivants (amélioration des 
transports, aménagement de zones industrielles, développement de 
l’enseignement technique et de la formation professionnelle) doivent 
contribuer à la réalisation des objectifs industriels. 


A cette aide indirecte peuvent s’ajouter, pour les entreprises 
qui contribuent à la réalisation des objectifs définis aux para- 
graphes précédents, les concours financiers et les avantages fiscaux 
prévus par les textes en vigueur, notamment ceux du 30 juin 1955 
qui permettent d’accorder : 


— la garantie de l'Etat et des bonifications d'intérêt aux emprunts 
réalisés pour financer des opérations de conversion, de concentration, 
de spécialisation ou de décentralisation, ainsi que toutes opérations 
tendant au développement régional (décret n° 55-874) ; 

— des prêts à taux réduit, sur les ressources du Fonds de dévelop- 
pement économique et social, aux entreprises effectuant des opéra- 


tions de conversion, de décentralisation ou de productivité (décret 
n° 55-875) ; 





— des dégrèvements fiscaux et une garantie de dividende mini- 
mum aux sociétés de développement régional (décret n° 55-876) ; 

— divers avantages aux groupements professionneis agréés (décret 
n° 55-877) ; 

— des dégrèvements fiscaux en faveur des acquisitions iämmobi- 
lières réalisées en vue d’un regroupement ou d’une conversion d’en- 
treprises industrielles ou commerciales, d’une décentralisation indus- 
trielle ou de la création d’une activité nouvelle (art. 722 du code 
général des impôts) ; 

— des dégrèvements fiscaux en faveur des sociétés qui se consti- 
tuent ou procèdent à des augmentations de capital (décret n° 57-967 
du 29 août 1957) ; 

— des réductions de patente en faveur des entreprises qui pro- 
cèdent à une création, un transfert ou une extension (art. 1473 bis 
du code général des impôts). 


Société de développement régional. 


165. — Profitant des dispositions ci-dessus rappelées du décret 
n° 55-876 du 30 juin 1955, une société de développement régional 
dite du « Sud-Est» a été créée en 1957, avec siège social à Lyon 
et une zone d’action s'étendant aux huit départements de la région 
« Rhône-Alpes », ainsi qu’à un certain nombre d’autres de régions 
voisines. 

De 250 millions de francs à l’origine, le capital-actions a été 
récemment porté à 450. La société avait pris, au 31 décembre 
1959, dix-sept participations pour un montant total de 184 millions. 
Elle a d’autre part émis à la fin de 1958 un emprunt obligataire 
collectif de 1.800 millions qui a permis le financement de 28 entre- 
prises, dont plusieurs n'auraient pu par leurs propres moyens 
accéder au marché financier : l’ensemble des programmes ainsi aidés 
représente une somme globale d’environ 10 milliards à réaliser dans 
les deux ans. 

Un second emprunt obligataire est à l'étude. 


Zones particulières. 


166. — Le décret n° 60-370 du 15 avril 1960, qui a modifié la légis- 
lation antérieure relative à l’attribution de la prime spéciale 
d'équipement, prévoit que celle-ci pourra être accordée d'une part, 
dans les localités où existe ou bien risque d’apparaître, à bref délai, 
un chômage total ou partiel d'importance exceptionnelle et, d'autre 
part, dans les régions qui comportent, de façon durable, un excédent 
particulièrement fort de main-d'œuvre d’origine rurale. 

Son champ d'application a été étendu, puisque la prime peut être 
attribuée désormais, non seulement aux entreprises industrielles et 
commerciales, comme le prévoyait la législation précédente, mais 
aussi à celles qui transforment des produits ägricoles et alimentaires 
ou fournissent des prestations de service (hôtels, banques, àssu- 
rances...). 

Toutefois, seuls peuvent faire l’objet d’une demande d'attribution 
de prime d’équipement les projets qui permettent la création d’au 
moins vingt emplois. Le montant de la prime ne peut excéder 
5.000 NF par emploi créé, s’il s’agit de l’extension ou de la-conversion 
partielle d'établissements existants et 7.500 NF -par emploi créé, s’il 
s’agit de la création d'une entreprise nouvelle ou de la conversion 
totale des activités existantes. 

La réforme évoquée ci-dessus définit les conditions dans lesquelles 
les investissements effectués dans la région du Rhône et des Alpes 
peuvent ressortir à la législation sur la prime spéciale d'équipement. 

Mais la possibilité d’accorder des primes, en vertu de la législation 
ancienne dans les zones de Vienne (communes de Vienne et de Pont. 
Evêque) et du bassin stéphanois (cantons de Rive-de-Gier, Saint- 
Chamond, Saint-Etienne, le Chambon-Feugerolles, Firminy, Saint- 
Rambert-sur-Loire et commune de Villars dans lé canton de 
Saint-Héand) subsiste jusqu’au 31 décembre 1960, pour les dossiers 
déposés avant le 30 octobre 1960. 


Mesures techniques. 


167. — Les efforts poursuivis sur le plan national en vue d’accroître 
la productivité et d'améliorer les techniques industrielles doivent 
avoir leur prolongement dans le cadre régional. La région « Rhône- 
Alpes » peut faire état à cet égard de réalisations appréciables. 

Le centre de productivité de l’industrie de la soïerie et le comité 
régional de productivité de Lyon ont déjà obtenu d'importants 
résultats. Ceux-ci doivent être considérés comme un encouragement 
à aborder les tâches qui restent à accomplir. | 

Diverses institutions fonctionnant dans la région se sont assigné 
comme objet principal ou accessoire d'aider les industriels à résou- 
dre les problèmes techniques qui se posent à eux ou, de façon 
plus générale, à améliorer leurs méthodes de fabrication et la 
qualité de leurs produits. Les laboratoires dépendant directement ou 
indirectement des facultés des sciences de Lyon et de Grenoble 
apportent ainsi un utile concours aux entreprises, bien que leur 
activité soit plutôt orientée vers la science pure. 

D’autres laboratoires ou centres techniques, la plupart de carac- 
tère professionnel, sont plus directement au service de l'industrie, 
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Certains d'entre eux relèvent, suivant des modalités diverses, d’orga- 
nismes à compétence nationale dont le siège principal se trouve 
dans la région parisienne. L'institut de recherches de la sidérurgie 
(LR.S.IL.D.) confie des travaux importants aux laboratoires de 
l'école des mines de Saint-Etienne. Le centre de recherches de la 
soierie et des industries textiles de Lyon est un des laboratoires 
affiliés à l’institut textile de France, à qui il est rattaché par des 
liens institutionnels. Le laboratoire de chimie sous rayonnement, 
qui fonctionne auprès du centre d’études nucléaires de Grenoble, 
relève de l'institut français du pétrole, des carburants et des lubri- 
fiants. De même, le centre technique des industries de la fonderie 
a établi à Villeurbanne un de ses laboratoires régionaux. 

La décentralisation de certains centres techniques nationaux est 
une intéressante contribution à la politique d'aménagement régional, 
et il est souhaitable que leur exemple soit suivi toutes les fois 
que la répartition géographique des industries en cause le justifie. 
Il convient même d’aller plus loin et de considérer comme normal 
que le siège principal d’un tel centre technique soit situé en 
province, s’il peut y trouver des conditions favorables à l’accom- 
plissement de sa mission. 

Cette recommandation s'applique tout particulièrement à la région 
« Rhône-Alpes ». Déjà l’école française de papeterie de Grenoble 
abrite les plus importants laboratoires de recherche de cette pro- 
fession, et l'institut de recherches pour les industries du cuir est 
établi à Lyon. Il est prévu également que le centre technique de 
la teinture et du nettoyage installera ses laboratoires dans l’agglo- 
mération lyonnaise. 


La région serait en mesure d’accueillir éventuellement d'autres 
établissements similaires. Les facilités qu’offrent à cet égard les 
centres universitaires de Lyon et de Grenoble ne doivent d’ailleurs 
pas faire perdre de vue la possibilité d’autres implantations. C’est 
ainsi que certaines industries mécaniques, et notamment celle des 
machines-outils, pourraient sans doute avantageusement installer 
leur centre technique à Saint-Etienne. 

Des projets pouvant être envisagés, deux ont été retenus comme 
susceptibles d’être réalisés dans le proche avenir et figurent d'autre 
part parmi les mesures concernant les industries intéressées. Ils 
tendent à la création d’un centre technique de la transformation 
des matières plastiques et d'un centre technique de l’industrie du 
décolletage. Ce dernier pourrait être établi à Cluses et annexé, au 
début tout au moins, à l’école nationale d’horlogerie qui fonctionne 
dans cette ville. 


IIL — Artisanat et commerce. 
ARTISANAT 


168. — Dans la région « Rhône-Alpes », l’artisanat représente un 
secteur très important : il groupe environ 88.000 entreprises, occu- 
pant à peu près autant de compagnons et formant chaque année 
plusieurs milliers d’apprentis. 

Complément indispensable de l’industrie et de l’agriculture, son 
extension est en grande partie fonction de la leur. 


Artisanat de production. 


169, — L'artisanat traditionnel se situe principalement dans la 
soierie (tissages familiaux des régions lyonnaise, stéphanoise et 
dauphinoise), le travail des métaux (régions lyonnaise et stépha- 
noise et vallée de l'Arve), les peignes et autres objets en matière 
plastique (Oyonnax), ainsi que d’une façon générale dans le bâtiment. 

Les problèmes particuliers à chacune de ces branches d’activité 
ont été traités dans les paragraphes correspondants du chapitre 
« Industrie ». Toutefois, certaines remarques ayant trait à la contri- 
bution que peuvent apporter les entreprises proprement artisanales 
dans ces divers secteurs doivent être ajoutées ici. 


Dans le domaine du tissage, le maintien de certains ateliers arti- 
sanaux apparaît nécessaire pour longtemps encore, notamment 
pour la création des modèles et la fabrication de séries courtes de 
haute nouveauté ou de cravates. 

En ce qui concerne les sous-traitants de la branche des métaux 
du Rhône et de la Loire, une évolution paraît souhaitable : au lieu 
de ne recourir à eux qu’en période de production accrue et lorsque 
les ateliers du donneur d'ordre se trouvent “eux-mêmes employés 
à plein, il conviendrait d'inclure le sous-traitant de façon stable et 
régulière dans le cycle de fabrication. 


Le donneur d'ordre devrait s'habituer à assurer aux sous-traitants 
l'exclusivité d'une fabrication pour une période ou pour une quan- 
tité de pièces déterminées à l'avance. La passation de tels marchés 
aurait pour conséquence le plein rendement de l’entreprise sous- 
traitante et la possibilité pour elle de s'équiper rationnellement en 
fonction des travaux demandés ; la spécialisation des petites entre- 
prises découlerait de cette orientation et aurait pour résultat l’abais- 
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favoriser la répartition du travail entre les entreprises sous treltétes 
selon la spécialité de chacune d’entre elles. L'existence de la coopé- 
rative « Coprométal » est de nature à faciliter l'application de ces 
mesures. 


En Haute-Savoie, le décolletage, caractérisé par son importance 
(800 ateliers artisanaux dont la production correspond à environ 
39 p. 100 de la production nationale), par la diversité de ses fabri- 
cations et par la concentration des entreprises dans la vallée de 
l’Arve, présente un intérêt incontestable pour l’économie régionale 
et nationale. 

Dans la transformation des matières plastiques, à Oyonnax où 
sur 500 entreprises plus de 400 ont moins de 10 ouvriers, les entre- 
prises artisanales gardent leur place pour la production d’articles 
de luxe ou de fantaisie, où les fluctuations de la mode et les exigences 
de la haute qualité les rendent nécessaires. 


Outre la création d’un label « Oyonnax », assorti d’un contrôle 
rigoureux, les mesures à prendre devraient tendre : 

— à un regroupement professionnel des artisans du fait-main ; 

— à un regroupement géographique des ateliers et logements 
en une cité artisanale, dans le cadre du programme municipal de 
logement : un des avantages de l'opération serait de réduire consi. 
dérablement les délais et frais de fabrication pour tous les articles 
faisant l’objet de plusieurs « passées » dans différents ateliers 
successifs ; 

— à la création d’un groupement d’achat-vente pour l’achat des 
matières premières, la répartition des commandes, la prospection des 
marchés et l'exportation. 


Enfin le bâtiment groupe environ 18.600 entreprises représentant 
42.000 travailleurs. Il connaît une grande activité, aussi bien dans 
les villes importantes que dans les bourgades rurales où sa présence 
s'avère indispensable pour l'entretien du patrimoine immobilier, 
Pour assurer la continuité de cet entretien, l’apport d’une aide 
substantielle s'avère indispensable en raison du peu d’importance 
des travaux et du coût particulièrement élevé du déplacement qu’ils 
occasionnent. L'entretien des constructions rurales est en effet très 
onéreux. 


Par l'action des centres artisanaux d’études et de techniques 
(C. À. D. E. T.) et par les crédits d'équipement, les entreprises 
artisanales ont déjà reçu un début d'aide qui facilite leur adapta- 
tion aux techniques nouvelles. Cette aide devrait être poursuivie 
et développée sous l'égide de la profession, afin de permettre aux 
artisans existants et aux jeunes qui hésitent à s'installer dans les 
petites communes d'acquérir les données administratives et de se 
familiariser avec les techniques modernes. 


Artisanat de service. 


170, — Cet important secteur comporte dans la région, renommée 
pour la gastronomie, un nombre élevé d’entreprises artisanales de 
l’alimentation : 10.500 environ, notamment dans la charcuterie 
(régions lyonnaise et stéphanoise) et dans la confiserie (Ardèche). 

Les artisans ruraux, auxiliaires de l’agriculture, sont surtout 
nombreux dans la vallée du Rhône, dans les deux départements 
savoyards et dans l'Isère. 

L'artisan rural traditionnel (maréchal-ferrant, charron, forgeron, 
mécanicien, réparateur de machines agricoles, etc.) participe actuel- 
lement à un gros effort de reconversion dans le sens de la polyva- 
lence des ateliers afin de suivre la modernisation de l’agriculture. 


A cet effet, les foyers de progrès agricole pourraient comporter 
une section pour la vulgarisation des techniques nouvelles des 
métiers ruraux. Ceci pourrait se faire en liaison avec le centre 
de productivité « artisanat rural » qui fonctionne à l’échelon natio- 
nal sous l'égide de la confédération nationale des artisans ruraux. 
Ce centre, subventionné par les services de la productivité, fait des 
démonstrations sur les techniques nouvelles au moyen d’un camion 
itinérant. . 


Il conviendrait en outre d’assurer dans chaque bourg ou groupe 
de villages la présence d’un effectif minimum de professionnels 
des métiers du bâtiment et de l'électricité. 


Pour ce faire, il faudrait : 

a) Attirer les anciens ouvriers qualifiés qui chaque année 
deviennent artisans vers les secteurs ruraux, grâce à un effort 
particulier de prospection et de propagande, conduit en commun 
par les chambres d’agriculture, les organismes professionnels agri- 
coles, l'habitat rural, les chambres de métiers et les syndicats pro- 
fessionnels intéressés ; 

b) Développer le recrutement des artisans ruraux du bâtiment 
et de l'électricité, notamment parmi les enfants d’exploitants agri- 
coles en prévoyant dans ce but telle ou telle formule, soit d’appren- 
tissage normal, soit de formation accélérée (par exemple, au 
retour du service militaire), 
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Artisanat d’art. 


_- L'artisanat d’art est déjà répandu dans toute la région, 


171. « - . rObebr -- 
iè 1 du bois bénéficie d’une 
iculièrement dans les Alpes où le travai u E 
on traditionnellement qualifiée, ainsi qu’à Lyon et à 
Saint-Etienne. Il mérite d’être encouragé. Ce n’est pas tant la 


sati entreprises qu’il faudrait envisager que la recherche 
Pr 0 Mg 1 l’organisation de la vente. Le développement du 
tourisme doit le favoriser. 

Dans chaque département, on pourrait envisager la création d’un 
groupement qui, en liaison avec l’école des beaux-arts, les grou- 
pements folkloriques et touristiques, les chambres de métiers et 
les chambres de commerce, aurait pour mission de faire revivre et 
d'encourager l'artisanat d'art traditionnel en facilitant l'écoulement 
de ses productions. 

COMMERCE 


Répartition des points de vente. 


172. — Comprenant, à côté d’agglomérations urbaines importantes, 
des zones de population très dispersée, la région « Rhône-Alpes » 
dispose d'un appareil commercial dont la densité est supérieure à 
la moyenne nationale. 

Toutefois, le problème essentiel n’est pas tant celui de la suppres- 
sion des points de vente jugés excédentaires — le développement 
de la concurrence et l’évolution déjà largement amorcée des tech- 
niques commerciales devant y aboutir naturellement — que celui 
d'une meilleure répartition de l'équipement commercial. 


Il conviendra donc d'encourager et, au besoin, .de promouvoir 
la réalisation d’études destinées à déterminer en fonction des fac- 
teurs géographiques et économiques propres à la zone considérée, 
la densité de commerces répondant aux besoins de cette zone. 


Ces études constitueront la base d’une action pouvant être menée 
par les organismes représentatifs du commerce (chambres de com- 
merce, organisations professionnelles) et ayant pour objet : 


a) D’informer leurs ressortissants en signalant les zones où l’im- 
plantation commerciale est surabondante ou au contraire insuf- 
fisante ; 

b) De favoriser dans toute la mesure du possible le transfert 
des commerces des premières vers les secondes de ces zones. 


De tels transferts doivent, en particulier, pouvoir trouver un 
champ d’application intéressant à l’occasion, soit du remodelage de 
certains quartiers urbains, soit de la réalisation de nouveaux ensem- 
bles résidentiels. 


A cette fin des accords seront recherchés avec les maîtres d'œuvre, 
de façon à réserver, dans les constructions nouvelles, des empla- 
cements adéquats aux commerçants ayant accepté leur transfert. 


Equipement commercial des quartiers rénovés 
et des nouveaux centres d'habitation. 


173. — L'équipement commercial des quartiers en voie de réno- 
vation ou des nouveaux centres d’habitation devra par ailleurs 
faire l’objet d’études préalables, portant notamment sur l’évalua- 
tion de la population du nouveau quartier et de son pouvoir 
d’achat, l’examen de l'appareil commercial existant dans le voisi- 
nage, l’évaluation du chiffre d’affaires potentiel de l’appareil com- 
mercial à créer et l’étude de sa forme et de son importance. 


Ces études devront être menées par les organismes constructeurs 
eux-mêmes lorsqu'il s'agira d'organismes à caractère public ou semi- 
public, les représentants qualifiés du commerce (chambres de 
commerce, organismes professionnels) étant alors consultés, ou sus- 
citées et appuyées par ces derniers lorsque les maîtres d'œuvre 
seront des personnes privées. Une liaison devra être recherchée avec 
les administrations locales compétentes, afin que celles-ci puissent 
faire connaître suffisamment à l'avance les prévisions de construc- 
tions nouvelles. 


Problèmes du commerce rural. 


174, — Le déclin démographique de certaines zones rurales ou 
de montagne, ainsi que les facilités de communication et Yattrac- 
tion urbaine, rendent souvent précaire la situation des commer- 
çants installés dans les petites localités. Cependant, le maintien 
d’un certain appareil commercial semble nécessaire, ne serait-ce que 
pour éviter d’accentuer encore le dépeuplement des campagnes. 
Souvent d’ailleurs ces commerces ne représentent pour ceux qui les 
exercent qu'une activité d’appoint. 


S'il semble impossible de s'opposer à des disparitions, qui parfois 
sont inéluctables, un élément de solution pourrait consister dans 
un certain développement, soit des ventes par camions-magasins 
déjà organisées par quelques maisons à succursales multiples, soit 
des ventes en tournées assumées par un commerçant du bourg le 
Plus important de la contrée. 





Information technique et perfectionnement des commerçants. 


175. — Le souci de l’information technique et du perfectionnement 
des commerçants s’est traduit déjà par la publication, dans quelques 
revues professionnelles, d’études et de conseils concernant les pro- 
blèmes courants de l’exploitation commerciale, et par la diffusion 
des notes d’information du service interconsulaire du commerce 
et de la distribution. A la demande de plusieurs chambres de com- 
merce, *e service a également organisé dans la région des journées 
d’études. 

L’appartenance d’un certain nombre de commergants à des chaînes 
volontaires leur permet en outre de profiter des informations et 
de l’aide technique dont bénéficient les adhérents de la chaîne, 


Ces diverses actions devront être intensifiées, avec la préoccu- 
pation de toucher tout particulièrement les petites et moyennes 
entreprises, dont les possibilités à cet égard sont moindres que 
celles des grands magasins, commerces à succursales multiples et 
maisons importantes. 

Les efforts devraient porter spécialement sur les deux points 
suivants : 


— en ce qui concerne les méthodes de gestion, Le but à atteindre 
est de mettre à la disposition des moyens et petits commerces 
des méthodes simples et bien adaptées de comptabilité et de 
gestion de stocks, ainsi qu’un certain nombre de données aux- 
quelles les intéressés puissent se référer aisément pour contrôler 
le rendement de leurs entreprises et établir des prévisions de 
ventes ; 

— en ce qui concerne la promotion des ventes, l’objectif doit 
être de favoriser la recherche des meilleures formes de pubili- 
cité, d'encourager le développement des services après vente en 
s'inspirant des expériences déjà réalisées, et d'étudier les mesures 
qui, du moyen d’une organisation locale ou régionale et sous réserve 
des précautions nécessaires, pourraient aider au développement des 
ventes à crédit et à la réduction de leur coût. De telles actions 
requerront presque toujours l'appui, et parfois l'impulsion des 
organismes représentatifs du commerce. Elles pourront être faci- 
litées par la mise sur pied de formules collectives, et notamment 
par un élargissement des fonctions des groupements d'achat, qui 
jusqu'ici se sont pratiquement limités à une centralisation des 
commandes de leurs adhérents. 


Deux sortes de moyens devront être particulièrement encouragés : 

— le recrutement, au niveau des régions économiques, d’un ou 
plusieurs assistant: techniques du commerce (une région économique 
a déjà envisagé ce recrutement) ; 

— la mise au point et la réalisation des projets actuellement 
étudiés par le centre des techniques de vente de l'école supérieure 
de commerce de Lyon, de «journées d’études» réservées plus 
spécialement aux commerçants détaillants. 


Formation du personnel commercial. 


176. — Si, sur un plan professionnel, c’est-à-dire celui de la 
connaissance du produit vendu, la formation du personnel des 
entreprises commerciales apparaît dans l’ensemble satisfaisant, elle 
n’a, sur le plan commercial proprement dit, c’est-à-dire du point de 
vue technique de la vente, donné lieu jusqu'ici qu’à des réalisations 
assez peu nombreuses (quelques cours de vendeurs et d'étalagistes, 
dont certains cours du soir pour apprentis). 


IL conviendra de développer cette formation commerciale en favo- 
risant la création de cours de vendeurs et d’étalagistes, selon -les 
modalités les plus appropriées ou, dans les zones où ils se révèlent 
les seuls possibles, de cours par correspondance. Une attention parti- 
culière devra être apportée à la formation commerciale du personnel 
déjà en fonction. 


Ces divers enseignements devant tenir compte des besoins des 
différentes profeisions, il sera nécessaire que celles-ci y soient 
associées. 


Equipement des magasins. 


177. — L'effort de modernisation et d’agencement intérieur ‘ét 
extérieur des magasins a touché inégalement les différentes bran- 
ches ; dans certaines, comme la boulangerie, la droguerie, la paré£u- 
merie, l’appareillage électro-ménager, le taux de modernisation est 
déjà élevé, tandis que dans les autres, comme l’épicerie, la boucherie, 
la mercerie-bonneterie, la quincaillerie, ce taux reste encore assez 
bas (de l’ordre de 10 p. 100 ou même moins), 


L'action de modernisation amorcée devra être poursuivie plus spé- 
cialement dans les branches où un retard a été constaté. Un intérêt 
particulier sera apporté à un aménagement rationnel du magasin 
et de son équipement intérieur. IL conviendra que les commerçants 
puissent être guidés dans le choix des meilleurs et 
des équipements, mobiliers ou autres, les plus économiques et les 
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plus aptes à une exploitation dynamique de leurs affaires. Un tel 
rôle pourra être tenu par les organisations professionnelles, comme 
c'est déjà le cas dans la quincaillerie et la mercerie-bonneterie. 


L'effort financier nécessaire pourra être en partie réalisé par 
auto-financement. Cependant l'importance des frais engagés pour 
une rénovation d'ensemble du magasin, bien supérieure presque 
toujours aux possibilités des petits et moyens commerces, exigera 
le recours à des crédits à taux peu élevé, notamment par l’intermé- 
diaire des sociétés de caution mutuelle, de façon à ne pas grever la 
modernisation de charges trop lourdes. 


Problèmes du commerce de gros. 


Réorganisation des méthodes. 


178. — L'évolution de plus en plus marquée aux stades supérieurs 
de la distribution vers une commercialisation par grosses quantités, 
laquelle s’est déjà traduite par la constitution de centrales d'achat, 
chaînes volontaires et groupements d’achats, obligera le commerce 
de gros à une réorganisation de ses méthodes de vente. 

Plus encore que pour le commerce de détail, la nécessité se fera 
sentir pour le grossiste, s’il veut pouvoir bénéficier pour ses appro- 
visionnements de conditions identiques à celles de ses concurrents, 
d’uné véritable étude de marché lui permettant d’établir des pré- 
visions de ventes, de déterminer le stock qui lui est nécessaire, et 
d'améliorer constamment sa rotation. 

Pour cela, une meilleure organisation de la prospection sera indis- 
pensable, ainsi qu'une revision du rôle qu’a joué jusqu'ici le grossiste 
vis-à-vis du commerçant détaillant. Il s'agira, en effet, d’aider ce 
dernier à vendre mieux et davantage, en l’orientant sur le choix 
des produits, sur la composition de son stock et en l’associant à une 
politique de promotion des ventes. 


Ces différentes actions exigeront une revision parallèle de l’activité 
exercée par les représentants et donc une formation adéquate de 
ce personnel. Cette formation faisant déjà l’objet de cours organisés 
par l'école supérieure de commerce de Lyon, il conviendra de 
rechercher, en profitant de l'expérience déjà acquise par cette école 
et au besoin avec sa collaboration, l'extension de ces cours. 

Il conviendra de même d'encourager le développement des liaisons 
entre les producteurs et les grossistes, en vue d’aboutir à une 
harmonisation, dans les meilleures conditions possibles, des politiques 
commerciales de chacune des parties et à l'amélioration du service 
rendu au consommateur. 


Equipement matériel. 


179, — Depuis quelques années, un effort important de moderni- 
sation et d'équipement du commerce de gros a été entrepris. Il 
a porté principalement sur les installations matérielles des entrepôts : 
moyens de manutention, moyens de conditionnement, équipement 
frigorifique, équipement de protection, etc. Cet effort devra être 
poursuivi. 

180. —- L'équipement frigorifique de base notamment était, en 
1956, représenté dans la région par douze magasins généraux frigo- 
rifiques, dont cinq représentant une capacité de stockage de 16.000 
mètres cubes dans la région économique de Grenoble et sept repré- 
sentant une capacité de 43.000 mètres cubes dans celle de Lyon. 


Deux projets d'équipements supplémentaires sont envisagés, en 
plus des installations liées aux marchés de gros, dont il est question 
au paragraphe suivant : 

— l'un à Lyon, comprenant l'extension d’installations spécialisées 
dans la conservation des fruits, légumes et produits laitiers : 

— l’autre à Saint-Etienne, consistant en un agrandissément d’ins- 
tallations situées à proximité des abattoirs à construire. 

Les installations existantes et celles envisagées paraissent suffi- 
santes pour répondre aux besoins actuels. Elles devront, toutefois, 
être développées au fur et à mesure de l'accroissement de la produc- 
tion régionale. 

Marchés de gros. 


161, — La modernisation de l’appareil commercial de gros a égale- 
ment un aspect immobilier. Celui-ci touche à l'implantation des 
entrepôts, la situation de certains de ceux-ci à l’intérieur des centres 
urbains gênant et même empêchant fréquemment leur développement 
ou leur transformation, ainsi qu’à leur mode de construction. 


Les données de ces problèmes débordant fréquemment le cadre 
des seules préoccupations commerciales, il est nécessaire que leur 
étude soit effectuée en liaison étroite entre les intéressés, les orga- 
nismes représentatifs du commerce et les administrations locales 
compétentes. 


C'est dans cette perspective que se situe la construction, en cours 
à Lyon, d'un marché de gros de fruits et légumes. Ce marché, dont 
les travaux déjà très avancés doivent être terminés en 1961, per- 
mettra de remédier aux mauvaises conditions matérielles dans les- 
quelles fonctionne le marché actuel. Desservi par la voie ferrée, 
pourvu d'installations modernes facilitant la manutention et le condi- 
tionnement, doté d’une station de ventes aux enchères permettant 








la vente sur échantillons, ce marché donnera aux producteurs les 
moyens d’écouler leurs productions dans les meilleures conditions 
et à moindre frais. Il doit permettre également de développer la 
réexpédition des marchandises en provenance soit d'Afrique du 
Nord, soit de l'Espagne ou de l'Italie. Il doit pouvoir jouer enfin un 
rôle important pour l’approvisionnement des centres de consomma- 
tion. 

Afin de décongestionner les places où s'exerce l’activité des gros. 
sistes, la ville de Grenoble envisage de son côté la création, aux 
abords de l’agglomération, d’un marché de gros des fruits et légumes. 
Ce marché, auprès duquel serait installé un marché de détail, rendra 
service à toute la région avoisinante. Les études nécessaires à sa 
réalisation ont été menées par la municipalité qui en sera le maître 
d'œuvre et pourvoira aux dépenses nécessaires par voie d'emprunts. 

Une procédure est actuellement en cours pour classer ces deux 
marchés « d'intérêt national ». 


a 
** 
IV. — Transports et communications. 
TRANSPORTS 


Chemins de fer. 


182. — La région « Rhône-Alpes » a bénéficié depuis la guerre de 
l’électrification des lignes Paris—Lyon, Lyon—Culoz—Genève et 
Mâcon—Ambérieu (cette dernière section permettant la traction élec- 
trique ininterrompue de Paris à Rome), ainsi que de l’« Etoile de 
Savoie » (Aïx-les-Bains—la Roche-sur-Foron, la Roche-sur-Foron— 
Annemasse et la Roche-sur-Foron-—Saint-Gervais-les-Bains). 

Plus récemment est intervenue la mise en service de la traction 
électrique sur les lignes ou sections de lignes suivantes : 

Lyon-—Saint-Etienne : (janvier 1958). 

Lyon—Valence (début 1959). 

Valence—Avignon (fin 1959). 


Depuis le début de 1960, la jonction est assurée avec la ligne déjà 
électrifiée de Nimes à Toulouse ; d’autre part, l'achèvement de l'élec- 
trification jusqu’à Marseille, dont les travaux ont commencé en 1959, 
est prévu pour 1963. 


Il en résultera un accroissement sensible de la vitesse et une 
diminution des temps de parcours sur des liaisons très intéressantes 
pour la région, en même temps qu’une réduction des dépenses 
d’exploitation pour la Société nationale des chemins de fer français. 
A part la ligne Aix-les-Bains—la Roche-sur-Foron réalisée en courant 
industriel à 25.000 volts, l’électrification a continué et continuera à 
se faire en courant 1.500 volts continu, de façon à permettre le raccor- 
dement avec les lignes. déjà achevées et à assurer ainsi le meilleur 
emploi du matériel de traction. 

L'achèvement de l’électrification de la ligne de la rive gauche du 
Rhône doit amener le transfert sur celle-ci d’une part du trafic de la 
ligne de la rive droite. Il s’en suivra une réorganisation qui touchera 
vraisemblablement plusieurs dépôts. 


Les conditions d'exploitation de quelques autres lignes font actuel- 
lement l’objet d’études. Parmi celles-ci, on doit signaler les lignes 
de Saint-Etienne à Firminy et de Saint-Etienne à Roanne ; mention 
doit également être faite de la ligne Grenoble—Montmélian. Enfin, 
l'établissement d’un grand triage dit « de Sibe!in », au sud de Lyon, 
est envisagé. 


Réseau routier. 


183. — C’est Lyon et non pas Paris, comme on pourrait le croire, 
qui commande les sections de voie routière de grande longueur rece- 
vant le trafic le plus élevé de France : il s’agit de la voie empruntant 
l’axe Saône-Rhône (R. N. 6 et 7) entre Chalon-sur-Saône et Marseille 
et plus précisément de la section Lyon—Valence—Avignon. : 


a) L'importance et l'accroissement de trafic justifient tout spécia- 
lement la construction d'une autoroute au Sud de Lyon, partie de 
l'autoroute Paris—Marseille qui figure elle-même, dans son ensemble, 
au programme retenu par décision ministérielle du 10 décembre 
1955. Un premier tronçon, celui de Vienne à Valence, a déjà fait 
l’objet d’une déclaration d'utilité publique par décret du 17 octobre 
1957, et la Société de l’autoroute de la vallée du Rhône en a, en 1958, 
demandé la concession dans les conditions prévues par la loi du 
18 avril 1955. 


Les futures autoroutes Paris—Lyon et Lyon—Marseille devront 
s’articuler à Lyon sur les principaux axes de transit existant déjà 
(tunnel de la Croix-Rousse, boulevard de Ceinture et axe Nord-Sud 
par les quais du Rhône), ou en projet (rocade Ouest entre Champagne 
et Saint-Genis-Laval). 

b) Sur l'autoroute Lyon—Valence se greffera à Chasse une nou 
velle voie à double chaussée unidirectionnelle destinée à assure” 
la liaison entre Saint-Etienne et la vallée du Rhône. Cette route, 
susceptible d’être ultérieurement aménagée en autoroute, pourra être 
prolongée selon le même dispositif jusqu’à Firminy. 
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tion en est commencée ; elle contribuera à faciliter la 
DS “problèmes d'aménagement du bassin stéphanois. 

c) La construction d’un tunnel sous le Mont Blanc a été entreprise 
dans le courant de 1959 avec des participations italienne et suisse. 
Ce tunnel routier de 12 kilomètres de long, dont la mise en service 
est prévue pour le printemps de 1963, fournira une liaison utilisable 
en toutes saisons entre la région « Rhône-Alpes » et l'Italie du Nord. 


d) L'ouverture du tunnel du Mont Blanc, le développement du 
tourisme, l'importance croissante des relations économiques entre 
Lyon et la Savoie donnent un intérêt majeur à la réalisation du 
projet de construction d'un tunnel routier Sous la montagne de 
VEpine : les études en sont dès à présent entreprises. 


184. — Les grandes liaisons routières suivantes feront l’objet 
de travaux d'amélioration pouvant aller, pour certaines d’entre elles, 
jusqu’à l'aménagement en autoroute : 


— LyonChambéry (R. N. 6) et Lyon-Grenoble (R. N. 85), qui 
comportent une section commune de Lyon à Bourgoin: 


— Lyon-Bourgoin : cette section de la R. N. 6 sera transformée 
en autoroute ; …tà 

— Lyon-Chambéry, au-delà de Bourgoin: cette liaison sera 
ultérieurement aménagée en autoroute ; F 

— Lyon-Grenoble, au-delà de Bourgoin : cette liaison sera amé- 
nagée en chaussée à trois voies (10,50 mètres), ce qui sera 
suffisant non seulement pour assurer le trafic actuel déjà impor- 
tant, mais pour répondre au développement qui en est prévu ; 


— Valence-Genève par Grenoble, Chambéry et Annecy (R. N. 92, 
90 et 201), qui relie la moyenne vallée du Rhône, le Dauphiné, 
la Savoie et la Suisse: cette relation constitue l’un des grands 
itinéraires internationaux traversant la région et, ne serait-ce qu'à 
ce titre, présente un grand intérêt ; elle fera l’objet des aména- 
gements nécessaires à l'écoulement commode du trafic et qui pour- 
ront aller, sur la section dès à présent lourdement chargée Gre- 
noble-Genève, jusqu’à la transformation en autoroute ; 

— Lyon-Roanne-Paris (R. N. 7) ; 

— Lyon-Genève (R. N. 84) ; 

— Grenoble-Sisteron («Route des Alpes»): des deux itinéraires 
possibles, dont l’un passe par Gap (R. N. 85) et l’autre par Veynes 
(R. N. 75), le premier semble le plus intéressant pour les déve- 
loppements futurs; toutefois, une décision définitive est encore 
réservée. 


Des travaux d'amélioration sont également prévus sur la route 
Lyon-Besançon par. Bourg (R. N. 83) et sur les routes pénétrant 
dans les grandes vallées alpines de l’Arve et de l'Arc, que doi- 
vent emprunter de grands itinéraires, ainsi que celle de l'Isère. 
La route des gorges de l’Arly, d’Albertville à Megève (R. N. 212), 
sera reconstruite hors de la zone des glissements de terrain, tra- 
vail considérable qui sera réparti sur plusieurs années. Il faut aussi 
signaler l'intérêt que présente l'amélioration du passage du col du 
Lautaret (Hautes-Alpes), de façon à créer un itinéraire accessible 
en toutes saisons entre Lyon ou Grenoble et ZDriançon et même 
Turin (par le Mont-Genèvre). 

Dans la partie Ouest de la région, les véhicules se répartissent 
sur un grand nombre d'itinéraires : les liaisons Lyon-Clermont-Fer- 


rand, Saint-Etienne-le Puy et, sur l'itinéraire joignant le Puy à la - 


vallée du Rhône, la section Vals-le-Teil bénéficieront d’un traitement 
particulier. 


La construction des autoroutes et des nouveaux ouvrages pré- 
vus amèneront certains déplacements du trafic. Ainsi, après la 
mise en service de l’autoroute Paris-Lyon, les liaisons vers Bourg 
et au-delà passeront par Mâcon. Quant au grand axe de circula- 
tion en direction de Grenoble, il passera par Chagny, Lyon et 
Bourgoin. De la même façon, la construction de l’autoroute Lyon- 
Marseille et le projet à l'étude d’un embranchement Orange-Nîmes- 
Narbonne permettent de prévoir que la R. N. 86, sur la rive droite 
du Rhône, sera largement soulagée et pourra supporter sans dif- 
ficulté les cireulations futures. 


Voies navigables. 


L'aménagement du Rhône. 


185. — Le Rhône, au Sud de Lyon, est en cours d'aménagement 
pour la navigation, en même temps que pour la production d’éner- 
gie et pour l'irrigation, conformément aux termes de la loi du 
27 mai 1921. Toutes les réalisations achevées, en cours ou pro- 
jetées par la Compagnie nationale du Rhône, sont susceptibles de 
donner passage aux bateaux de 1.350/1.500 tonnes. 


A l'heure actuelle, les travaux sont effectués dans la partie la 
Plus difficile pour la navigation, dite du «tiers central». L'amé- 
nagement des chutes de Baix-le-Logis-Neuf et de Beauchastel, les 
troisième et quatrième de cette section, en achèvera l'équipement, 
si l’on excepte la réalisation de Bourglès-Valence. 





Les conditions de navigation seront de ce fait. très sensiblement 
améliorées. Le trafic porté par le Rhône est encore faible, quoi- 
qu’il ait augmenté depuis 1956. Les nouvelles méthodes actuelle- 
ment envisagées pour l'exploitation (convois poussés, navigation de 
nuit) sont susceptibles d’entraîner une augmentation importante 
du trafic. Un certain nombre de ports nouveaux ont été créés le long 
du fleuve au cours des dernières années, 


Les ports de Lyon. + 
186. — Ces ports sont au nombre de trois : 


— le port Edouard-Herriot, sur le Rhône, spécialisé jusqu'ici 
dans le trafic d'hydrocarbures en raison, surtout, de la structure 
de ses darses à perré incliné et des variations importantes du 
niveau des eaux du fleuve qui entraînent de grandes difficultés 
de déchargement des bateaux: ce port dispose de vastes empla- 
cements qui permettront, ultérieurement, une extension facile et 
importante ; 

— le port Rambaud, sur la Saône, créé après la guerre de 
1914-1918, pièce maîtresse du trafic lyonnais par voie d’eau: ses 
installations sont malheureusement peu susceptibles d'extension, en 
raison du manque de place ; 

— la gare d’eau de Vaise. 


Le trafic des ports de Lyon atteignait déjà en 1957 1.460.000 tonnes 
(déchargement) et 260.000 tonnes (chargement). 


En relevant le plan d’eau à peu de distance du confluent äu 
Rhône et de la Saône, le barrage de Pierre-Bénite, dont àl a été 
question ci-dessus, permettra la suppression du barrage de la 
Mulatière et facilitera ainsi l'intégration du Rhône au réseau 
navigable intérieur français. 


Le port Edouard-Herriot, seul port de Lyon susceptible d’exten- 
sion, deviendra de ce fait accessible à la batellerie de Saône. 
11 a été estimé que le trafic des ports de Lyon pourrait s’accroître 
d’au moins 40 p. 100 à la suite de l'achèvement de l'ouvrage. 
On sait, en outre, que le projet, qui rendra disponibles d’impor- 
tants terrains industriels aux abords du port Edouard-Herriot et 
le long du canal de fuite, présente un intérêt considérable pour 
l'aménagement de l’agglomération lyonnaise. 

Sur le haut Rhône, la navigation n’est plus actuellement pratiquée. 


L’axe Rhône-Saône-Rhin. 


187. — La Saône, où les conditions de navigation sont bonnes, 
peut porter les bateaux du Rhône jusqu’à 66 kilomètres en amont 
de Chalon, soit sur 175 kilomètres en amont de Lyon. Depuis 1951, 
le trafic y a augmenté sensiblement plus vite que la moyenne du 
trafic sur l’ensemble des voies navigables françaises. 

La Saône est reliée aux autres voies navigables par: le canal 
du Rhône au Rhin, le canal de l'Est, branche Sud, le canal du 
Centre et celui de la Marne à la Saône ; mais, à l’heure actuelle, 
ces canaux n’ont qu’un mouillage de 2,20 mètres et ne peuvent 
admettre que les bateaux de 280 tonnes à l’enfoncement - de 
1,80 mètre. 

Conformément à une décision de la conférence européenne des 
ministres des transports, l’étude technique et économique d’une 
liaison Rhin-Rhône pour bateaux au gabarit européen de 1.350 tonnes 
vient d’être entreprise sur le plan international. 


Le groupe de travail franco-germano-suisse a convenu d'étudier 
simultanément les trois itinéraires apparemment possibles : 


— canal transhelvétique à haut Rhône ; 

— liaison par l’Alsace et la vallée du Doubs ; 

— liaison par la Moselle et le tracé approximatif du canal de l'Est, 
branche Sud. 


Il est prématuré de juger du résultat de ces études, qui n’est pas 
espéré avant la fin de 1960 ; les réalisations auxquelles elles pourront 
conduire ne paraissent devoir être envisagées qu’à échéance assez 
lointaine. ‘ 


Ces projets ne font pas obstacle aux décisions déjà prises concer- 
nant les deux canaux reliant la vallée de la Saône à l'Alsace (canal 
du Rhône au Rhin) et à la Lorraine (canal de l'Est, branche Sud). 
Le troisième plan d'équipement des voies navigables (1958-1961) a 
inscrit comme opération de première urgence l’'approfondissement 
de ces deux canaux à 2,60 mètres, de façon à leur permettre de 
recevoir des péniches à l’enfoncement de 2,20 mètres. 


Aérodromes et liaisons aériennes. 


188. — Un certain nombre de terrains sont répartis à travers la 
région, mais ils ne peuvent recevoir que des avions légers, et le seul 
aérodrome ayant un trafic commercial relativement important est celui 
de Lyon-Bron. En 1958, celui-ci se classait au 6° rang des aéroports 
métropolitains, sensiblement derrière ceux non seulement de Paris, 
Marseille et Nice, mais aussi du Touquet et de Bâle-Mulhouse dont 
le trafic s’est fortement accru ces dernières années. 
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L’aérodrome de Lyon qui n'est pas une escale pour les grandes 
liaisons intércontinentales, a, en revanche, une place à prendre dans 
les liaisons européennes. Le développement de ces dernières est lié 
à l'essor des relations d’affaires directes entre Lyon et les pays 
étrangers, relations déjà très actives avec l’Allemagne, l'Italie et 
le Benelux. Pour inciter les compagnies françaises et étrangères à 
établir des lignes passant par Lyon, des efforts suivis seront néces- 
saires de la part des autorités et organismes locaux, la foire annuelle 
de Lyon fournissant pour cela une occasion commode. 

Les relations de Lyon avec l'Afrique du Nord, actuellement impor- 
tantes, devraient pouvoir être au moins maintenues. 


Lorsque le trafic métropolitain prendra son essor normal, les 
transversales reliant Lille et Strasbourg d’une part à Marseille, Bor- 
deaux et Biarritz, d'autre part, ainsi que la liaison radiale Paris-Lyon- 
Nice, présenteront un intérêt certain. Afin de favoriser le dévelop- 
pement de la fonction internationale de Lyon, il serait opportun 
d'assurer une liaison entre Bron et Orly permettant une correspon- 
dance avec les grandes lignes continentales et transcontinentales 
desservant ce dernier aéroport. Divers travaux sont prévus à l’aéro- 
port de Bron. Ils comprennent en premier lieu l’achèvement des opé- 
rations déjà en cours ou décidées: construction d’une tour de 
contrôle, aménagement du réseau électrique, aménagement des bâti- 
ments, ces derniers pour partie à la charge du concessionnaire, la 
chambre de commerce de Lyon. Ces travaux permettront de répondre 
à l'accroissement du trafic prévu. L'avant-projet de plan-masse 
approuvé prévoit la construction d'une seconde piste de 2.400 mètres 
de longueur mieux orientée que la piste actuelle et destinée à la fois 
à permettre la réception des aéronefs civils exigeant une grande 
longueur de piste et à satisfaire des besoins militaires. La prise en 
compte de ces derniers a été différée et la construction de cette piste 
n'est pas envisagée pour le moment. Afin d'améliorer la sécurité sur 
la piste actuelle de 1.830 mètres lors de son utilisation par les « Cara- 
velle », cette piste sera dotée en 1960 de prolongements de 200 mètres, 
et la R. N. 6 qui empiète sur ses dégagements sera déviée. 


TÉLÉCOMMUNICATIONS 
Téléphone et télégraphe. 


189. — Dans le domaine des télécommunications, la région € Rhône- 
Alpes » compte parmi les régions bien équipées de France : 

1° Plus de la moitié des abonnés au téléphone sont desservis en 
automatique intégral ; 

2° Des huit départements qui la composent, trois (l’Ain, l'Ardèche 
et la Drôme) sont entièrement équipés en automatique rural, ce qui 
permet d'assurer à tous leurs abonnés le service téléphonique 
permanent ; 

8° De très nombreuses liaisons interurbaines automatiques sont en 
service, soit à l’intérieur de la région, soit avec d’autres régions : 
on peut citer, dans le premier cas, les relations entre Lyon, Saint- 
Etienne, Roanne, Saint-Chamond, Rive-de-Gier, Givors, Vienne et Gre- 
noble ; dans le second, les liaisons entre Paris et Lyon, Paris et 
Grenoble, Paris et Vienne, Paris et Givors, Lyon et Marseille, Lyon, 
Nice et Cannes, Chambéry et Paris. ‘ 


‘La modernisation du télégraphe se manifeste par l’accroissement 
du nombre d'abonnés du réseau « Télex », qui est passé à 140 fin 1959 
pour la région considérée, contre 2.200 pour l’ensemble du territoire. 
L'autocommutateur télégraphique de Lyon a été mis en service 
en 1956. 

De nouveaux câbles souterrains maillent la région, traversée en 
outre par les grands câbles modernes installés sur les axes Nord-Sud 
et Est-Ouest. Un faisceau hertzien Paris-Lyon-Marseille permet, outre 
la constitution de nombreuses voies téléphoniques, la transmission 
de programmes de radiodiffusion et de télévision. Les réalisations les 
plus récentes en matière de réseau sont les câbles Chambéry-Albert- 
ville, Vienne-Valence-Donzère et Froges-Montmélian, ainsi que la mise 
en service de l’équipement HF du câble Annecy-Cluses. 


L'effort d'équipement et de modernisation sera poursuivi dans la 
limite des possibilités de financement. 

En 1960 interviendra la mise en service des nouveaux centraux 
automatiques d’Aix-les-Bains et de Valence qui remplaceront des 
centraux manuels, ainsi que d'importantes extensions des équipe- 
ments automatiques de Lyon et de Roanne. À plus longue échéance 
sont attendues de nouvelles extensions d’autocommutateurs déjà 
commandées à Lyon et Grenoble, ainsi que des extensions d’inter- 
urbains manuels ou automatiques à Lyon, Grenoble et Saint-Etienne. 


D'autres commandes sont d'ores et déjà prévues ou envisagées, en 
particulier le remplacement des centraux manuels d'Annecy, d’Anne- 
masse et de Bourg-en-Bresse par des centraux automatiques, le rem- 

de l’autocommutateur de Roanne et d'importantes exten- 
sions à Lyon et à Saint-Etienne. 

L'équipement en automatique rural des cinq départements non 
entièrement équipés sera poursuivi dans le cadre du programme 
d'automatisation des zones rurales. (IL est pratiquement terminé dans 
le Rhône et la Haute-Savoie, très avancé dans la Savoie et la Loire, 
largement entamé dans l'Isère.) 
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De nouveaux câbles souterrains sont commandés, e 
Albertville—Bourg-Saint-Maurice, Grenoble_Pont-de-Clair — Aisbe 
Bains—Chambéry, Tassin-Vaugneray, Chuses-Tanninges. L 

Deux canaux téléphoniques seront d'autre part constitués sur le 
faisceau hertzien Paris-Lyon. Enfin l'équipement de l'artère coazxiale 
Lyon-Vienne-Montpellier sera terminé en 1961. 


Radiodiffusion - télévision. 


190. — Au cours de ces dernières années, la région « Rhône-Alpes » 
a profité des installations et mises en services suivantes : - 


— en octobre 1954, à Lyon, au sommet de la colline de Fourvière 
un émetteur de télévision de petite puissance ; a 

— à la même date, à Villeurbanne, un centre de production pour 
les programmes régionaux de télévision ; 

— en novembre 1955, à Chamrousse (2.235 mètres) un émetteur de 
télévision de petite puissance qui assure la desserte de l’agglomé. 
ration grenobloise et de la vallée de l'Isère ; 

— en décembre 1955, au mont Pilat (1.365 mètres), un émetteur de 
télévision de grande puissance qui assure la desserte de Mâcon à 
Montélimar, et qui a été complété, en juillet 1956, par un émetteur 
de radiodiffusion sonore à modulation de fréquence de grande 
puissance ; 

— en juillet 1957, sur les hauteurs de Guizay, un émetteur de télé- 
vision de petite puissance pour la desserte de la partie de la zone 
industrielle de Saint-Etienne non atteinte par l'émetteur du mont 
Pilat ; 

— en 1959, cinq réémetteurs de télévision de faible puissance : 
deux en Savoie (mont du Chat, Saint-Laurent-du-Pont), un dans cha- 
cune des villes suivantes : Chamonix, Tarare et Nantua. 


Les réalisations prochaines porteront sur l'installation et la mise 
en service : 


— d'un émetteur de télévision de moyenne puissance pour la 
desserte de la rive française du Léman et de la région d'Annecy; 

— quelques nouveaux émetteurs de télévision de petite puissance 
pour compléter la desserte des vallées non atteintes par les émetteurs 
principaux en raison du relief ; 

— de deux nouveaux émetteurs de radiodiffusion sonore à modu- 
lation de fréquence à grande puissance au mont Pilat ; 

— de trois émetteurs de radiodiffusion à modulation de fréquence 
de moyenne puissance pour la desserte de la rive française du Léman 
et de la région d'Annecy ; 

— d'un certain nombre d’émetteurs de radiodiffusion sonore à 
modulation de fréquence de petite puissance pour compléter la des- 
serte des vallées non atteintes par les émetteurs principaux en raison 
du relief. 

Enfin, une Maison de la radio, où seront regroupés les divers 
services et moyens de production sonore et visuelle régionaux, doit 
être édifiée à Lyon. 


s'. 


V. — Tourisme (1). 


191. — Avec les Alpes de Savoie et, dans une moindre mesure, 
celles du Dauphiné, la région possède une zone touristique déjà fort 
développée, quoique encore inégalement exploitée. Ailleurs, mis à 
part le passage en direction du Midi, le profit tiré du tourisme reste 
peu important. 

Les besoins prévisibles permettent d'envisager une forte expansion 
des activités touristiques. Celle-ci doit comporter à la fois une 
extension géographique de la zone touristique et, à travers toute la 
région, le perfectionnement de l’équipement et des conditions d’ac- 
cyeil. 

Les possibilités d'expansion sont considérables dans le Jura, les 
Préalpes du Nord (notamment Bauges et Grande-Chartreuse), la 
Tarentaise, la Maurienne, peut-être également le Grésivaudan et 
l’Oisans où l’alpinisme et le ski devraient pouvoir se développer consi- 
dérablement, les monts du Forez, de la Madeleine et le mont Pilat, 
proches de Saint-Etienne, les monts du Lyonnais et, plus encore, les 
montagnes de la Drôme et de l’Ardèche. 

De la même façon qu’en Savoie, le tourisme peut, dans ces diverses 
zones, aider considérablement au rétablissement de l’activité écono- 
mique. Les parties écartées des deux départements méridionaux, qui 
ne disposent que de faibles ressources, mais que favorise la beauté 
de leurs paysages, peuvent trouver dans le tourisme une véritable 
« industrie de base ». En Ardèche, la situation privilégiée du lac 
d’Issarlès pourrait lui permettre de devenir un centre touristique. 
Des stations de sports d’hiver pourraient s'y développer. Dans la 
Drôme, les régions de Die, Dieulefit, Nyons et Buis-les-Baronnies 
sont des zones à vocation climatique. Le Vercors et le Royans sont, 
d’autre part, encore insuffisamment fréquentés. 

A côté des formules traditionnelles, les formules nouvelles du tou- 
risme social sont susceptibles d’un grand développement à travers 


(1) Pour le thermalisme et le climatisme, voir infra: « Equipement 
sanitaire et social » ($$ 227 et 228). 
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ion ; elles doivent permettre d’étendre le bénéfice de 
pt gfire re l ou de repos à des catégories toujours plus éten- 
dues de personnes, particulière æent de citadins. En même temps, 
elles peuvent faciliter l'amélioration de l'habitat rural. 

La vogue des sports d’hiver, dont la région « Rhône-Alpes » est 
la première à bénéficier, est de toute façon encore très loin d’avoir 
atteint son plafond et touché toutes les couches de clientèle, notam- 
ment internationale : le développement des grandes liaisons aériennes 
permet d’escompter la venue de celle-ci, même à partir de la côte 
Est des Etats-Unis. 


EQUIPEMENT D’HÉBERGEMENT 
Hôtellerie. 


192. — L'équipement existant, les réalisations récentes et les objec- 
tifs souhaitables sont les suivants : 




















Era CHAMBRES CHAMBRES OBJECTIFS 
RPARTRRNES classées 1055 créées 1956-58. saison 1962 
UT colis 1.938 69 + 600 
Ardèche .....0: 1.179 80 + 1.000 
Drôme ...sossse 1.518 49 + 500 
Isère CRARLLILILLE] 5.851 491 + 1.000 
Loire .....0.0.0s 1.035 8 + 500 
RAS ,..o00.6: 3.000 18 + 900 
DOM: snif és 10.508 473 + 2.000 
Haute-Savoie …. 17.367 679 + 2.000 
Totaux 42.45! 1.870 + 9.100 





Aussi bien au cours des dernières années que de la période pré- 
cédente, les créations et extensions d’hôtels ont jusqu'ici, comme on 
le voit, principalement pris place dans les départements alpins. 
L’Isère paraît le mieux s'approcher des objectifs assignés. Ceux-ci 
sont ambitieux pour les autres départements : dans le cas de l’Ardè- 
che, par exemple, ils signifient un doublement de la capacité d’héber- 
gement des hôtels, et l’effort nécessaire y a été à peine amorcé. 
Dans plusieurs départements, cependant, on recherche des accrois- 
sements de capacité plus élevés que ceux retenus plus haut: en 
Haute-Savoie, 4.000 chambres au lieu de 2.000 ; dans le Rhône et de 
même dans la Drôme, 1.000 au lieu de 500 ; il dépend des initiatives 
locales de les réaliser. 

En Savoie et en Haute-Savoie, les deux départements qui, au cours 
des dernières années se sont placés les premiers de toute la France 
en ce domaine, il s’agira de poursuivre l’équipement des stations, 
particulièrement des plus récentes, où la capacité hôtelière est 
encore insuffisante. Des projets très importants sont encore à pré- 
voir. Certaines stations nouvelles devront être aménagées, notamment 
aux Bellevilles, en Savoie, où il sera nécessaire de créer des établis- 
sements de classe. Les stations des bords de lacs devront également 
se développer. 

Dans les diverses parties de la région où l’extension des activités 
touristiques est recherchée, des formules d’organisation hôtelière 
telles que celle des Logis de France pourraient y contribuer, en par- 
ticulier dans l'Ardèche. Dans la Drôme, il apparaît souhaitable 
qu’intervienne une modernisation de l’hôtellerie, D'une façon géné- 
rale, il est nécessaire que se créent surtout des hôtels de moyenne 
et petite catégorie offrant pour des prix raisonnables un aspect et un 
confort néanmoins modernes. 

La formule des auberges de campagne, qui offre la possibilité 
d'effectuer un minimum de modernisation dans des hôtels sans 
grand confort, apparaît intéressante. 

L'importance du passage dans la vallée du Rhône justifierait, 
d'autre part, des réalisations du type « motel ». A Vienne, un 
meilleur équipement devrait favoriser le développement de sa 
fonction de ville-étape. 

À Lyon, un des plus importants centres d’affaires et de passage de 
France, un gros effort s'impose pour moderniser l’ensemble de 
l'hôtellerie : la création d’un hôtel moderne de classe internationale 
y serait opportune. 

Il est d’autre part souhaitable qu’un centre international d’études 
hôtelières se réalise un jour à Evian. 


Des prêts consentis dans le cadre du Fonds de développement éco- 
nomique et social pourront permettre le perfectionnement et l’exten- 
Sion de l'équipement hôtelier suivant ces orientations. 


Autres formes d'accueil. 


Gîtes ruraux. 
193. — La formule des « Gîtes de France », qui comprend les 
an TUraux proprement dits, les gîtes communaux et les gîtes 
ouristiques aménagés par des propriétaires non exploitants, permet, 


à relativement peu de frais, d’accueillir des touristes de façon 
convenable, tout en facilitant la rénovation de l’habitat rural. Cette 
formule paraît particulièrement adaptée aux zones situées en dehors 
des grands courants touristiques et où il existe beaucoup de maisons 
abandonnées. 


En Ardèche, où la formule est particulièrement appréciée puisque 
130 gîtes ruraux y ont été réalisés en deux ans, la demande dépasse 
encore largement l'offre. L'aménagement de 100 gîtes par an paraît 
être un minimum raisonnable. En Haute-Savoie, un chiffre analogue 
peut être proposé pour les zones de l’avant-pays. Le développement 
de gîtes ruraux paraît également souhaitable en Isère, dans le 
Trièves, la Chartreuse et une partie de l’Oisans. Dans l'Ain, où 
il y a déjà plus de 100 gîtes ruraux, la formule des gîtes de pêche 
serait particulièrement intéressante. 


Maisons familiales de vacances. 


194. — Les maisons familiales de vacances sont une autre formule 
très appréciée. A cet égard, la région « Rhône-Alpes » est bien 
pourvue, bien que de façon très inégale. On en compte au total 88, 
d’une capacité de 6.460 places, ce qui représente une possibilité 
d’accueil totale de 20 à 25.000 personnes pour la saison d'été : 
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L'existence d’un important réseau de maisons familiales de 
vacances, que la nature des lieux et le climat permettent en région 
montagneuse d'utiliser la plus grande partie de l’année, doit pouvoir 
apporter à vertains départements un complément appréciable de 
ressources. 


Si la Haute-Savoie est un des départements les mieux pourvus 
de toute la France en maisons familiales, il semble que la Savoie 
et l'Isère pourraient développer leur équipement dans ce secteur 
avec grand profit. Un projet assez important est actuellement à 
l’étude à Chamrousse (Isère) : il porte sur la création d’une maison 
familiale de vacances de 400 places. D'autre part, une création est 
en cours à Uriage (Isère) et des aménagements de l'équipement 
existant sont envisagés pour les années à venir, particulièrement en 
Savoie (Tarentaise, Maurienne, Bauges), dans l'Isère, l'Ain et la 
Drôme. Dans l’Ardèche, des créations de ce type pourraient être 
également envisagées. 

Dans le Rhône, les monts du Lyonnais et du Beaujolais convien- 
draient parfaitement à l'installation de maisons familiales de 
vacances, en même temps que de gîtes ruraux. La densité de la 
population de l’agglomération lyonnaise justifierait à elle seule cet 
équipement. 

Les auberges de la jeunesse, villages et colonies de vacances, ter- 
rains de camping devront, par ailleurs, continuer à se développer. 

Enfin, il faut signaler l'intérêt et l’avenir de la formule des classes 
de neige et des collèges de montagne, déjà en plein développement. 


EQUIPEMENTS COLLECTIFS 
Stations de montagne. 


195. — Un gros effort a été accompli dans ce domaine au 
cours des dernières années. Rien qu’en Haute-Savoie il existait 
déjà, en 1958, 60 remonte-pente et téléskis, 12 télésièges ou télé- 
bennes et 13 téléphériques. A Chamonix, le téléphérique de 
l’aiguille du Midi (3.842 mètres), que prolonge celui de la vallée 
Blanche, est une réalisation exceptionnelle. Cet effort est cepen- 
dant loin d’être achevé. 


L'équipement des deux ensembles Courchevel—les Allues-les Bel- 
levilles et Tignes—Val d'Isère (Savoie) doit être poursuivi. L'effort 
pourrait être porté en outre sur quelques autres sites, tels 
qu’Arèches-le-Grand-Mont (massif de Beaufort), la zone de l'aiguille 
Grive (entre Peisey et Villaroger), la zone du mont Cenis et Saint- 
Sorlind’Arves. En Haute-Savoie, il importe de parfaire les équi- 
pements existants en poursuivant la politique des grands ensembles 
en vue de permettre les traversées de station à station (liaison 
Morzine—les Gêts). 

Dans l'Isère, de nouveaux équipements sont en cours ou pro- 
jetés à l’Alpe-d’'Huez et aux Deux-Alpes. Dans l'Ain, la zone de la 
Vaiserine (Lelex-Crozet) présente un intérêt particulier, notam- 
ment en raison de la proximité de Genève. 








_— 
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Il: serait: par ‘ailleurs intéressant de créer dans les centres fer- 
roviaires ou routiers desservant un certain nombre de stations 
un service de renseignements permettant de faire connaître aux 
usagers éventuels les possibilités d'accueil des diverses stations 
desservies par ce centre. 


Autres équipements. 


196. — Diverses autres opérations d'équipement collectif auront 
à être menées à bien dans les différentes parties de la région. 


Outre l'aménagement de terrains de camping, l'effort devra 
consister notamment dans la construction de piscines et dans 
des aménagements nautiques: lacs Léman et d'Annecy en Haute- 
Savoie, du Bourget et d'Aiguebelette en Savoie, de Laffrey et de 
Charavines dans l'Isère, lac artificiel de Grangent dans la Loire. 

La navigation de plaisance sur le Rhône et la Saône au départ 
de Lyon devrait faire l’objet de réalisations. Dans un autre ordre 
d'idées, il sera peut-être nécessaire d’envisager à Grenoble la 
construction d'un bâtiment de congrès. 

Enfin un effort d'équipement collectif d'accueil pour la com- 
mune d'Ars (Ain), qui reçoit de nombreux pèlerins, pourrait être 
encouragé. 


ROUTES TOURISTIQUES ET PARCS NATURELS 
Routes touristiques. 


197. — De nombreux itinéraires présentent üun grand intérêt 
pour le tourisme et, à ce titre, doivent retenir l'attention. À ce 
sujet il faut mentionner particulièrement les grandes transver- 
sales qui partent de la vallée du Rhône et doivent permettre 
C'ouvrir au tourisme les parties écartées des deux départements 
de l’Ardèche et de la Drôme, 

Certains projets mériteraient l'attention. L'un. est de rendre 
accessible les sauvages gorges de l’Ardèche qui s'étendent entre 
Vallon-Pont-d’Arc et Saint-Martin-d’Ardèche. Situées à quelques 
kilomètres à peine du grand pass:ge de la vallée du Rhône, elles 
pourraient facilement attirer un important mouvement touristique. 
La construction d’une route de corniche a été proposée. Celle- 
ci pourrait être complétée par une ou deux routes d’accès ouvrant 
sur les gorges des belvédères ou postes d'observation ; l’équipe. 
ment en chemins à piétons, terrains de camping, et éventuelle- 
ment hôtels, pourrait suivre. 

Dans la Drôme, l'effort à accomplir est important ; il portera 
principalement sur l'équipement routier de la région du Vercors. 

Dans la Loire, le projet de route des crêtes dans le massif 
du Pilat est à étudier, et de même le chemin menant à Pierre- 
sur-Haute, en liaison avec la route des crêtes du Forez dont le 
projet, dans le cadre du plan régional d'Auvergne, a paru 
intéressant. 

Dans. l'Ain, il paraît de même très souhaitable de voir se réa- 
liser léquipement touristique en routes et belvédères du plateau 
du Retord et du massif du Grand-Colombier. 

En Savoie, il conviendrait d’achever la route du tour du lac 
d’Aiguébelette, ainsi que les routes du col de la Madeleine et du 
Cormet-de-Roselend. 

En Haute-Savoie, 
existantes. 

D'une manière générale, il convient de poursuivre de préfé- 
rence l'amélioration des routes existantes. Le développement des 
aménagements touristiques dépend étroitement de l’évolution des 
possibilités de financement, notamment par le Fonds spécial d’inves- 
tissement routier. Les collectivités et organisations ne devraient 
pas négliger l'aménagement de sentiers de grande randonnée pour 
le tourisme pédestre et le cyclo-tourisme. 


ii s'agira surtout d'aménager les routes 


Parcs naturels. 


198. — L'idée de la création d’un parc naturel dans le massif 
de la Vanoise est née, d’une part, de la nécessité de protéger cer- 
taines espèces animales (chamois et bouquetins, ces derniers en 
voie de disparition) et, d’autre part, d'utiliser une région particu- 
lièrement isolée, mais se prêtant bien au tourisme et prolongeant 
le parc italien du Grand-Paradis. 

L'espace considéré se situe entre la haute vallée de l'Isère (Taren- 
taise) et la vallée de l’Arc (Maurienne) et représente au total une 
superficie d'environ 215.000 hectares. 


Le projet prévoit trois zones distinctes et soumises à des régimes 
différents : 


a) La zone préparc (environ 150.000 hectares) entourant le parc 
proprement dit et se situant à une altitude inférieure à 2.000 mètres ; 
elle intéresse trente et une communes (en tout ou partie) à habitat 


permanent : 
En Maurienne. 


Bessans, Bonneval, Bramans, Lanslebourg, Lanslevillard, Saint-Sar- 
dières et Termignon, dans le canton de Lanslebourg. 

Aussois, Modane, Saint-André, Villarodin et Avrieux, dans le 
canton de Modane, 





En Tarentaise. 


Bellentre, Landry, Macot et Peisey-Nancroix, dans le canton 
d’Aime. 

Bourg-Saint-Maurice, Hauteville, Montvalesan, Sainte-Foy, Seez, 
Tignes-Val d'Isère et Villaroger, dans le canton de Bourg-Saint- 
Maurice. 

Les Allues, Bozel, Champagny, Planay, Pralognan et Saint-Bon 
dans le canton de Bozel. d 

Saint-Martin, dans le canton de Moutiers. 

La plupart de ces communes possèdent une partie de leur territoire 
dans le parc, c’est-à-dire au-dessus de 2.000 mètres et sont directe. 
ment intéressées par le parc lui-même. Mais le prépare, habité et 
cultivé, est nécessaire à l'existence du parc. Son économie condi: 
tionne l'entretien de ce dernier, l’accueil, l’hébergement et la vie 
des touristes. 

C'est dans cette zone que pourraient être accueillis les quelques 
services nécessaires à l’existence du parc et les collèges ou autres 
institutions attirés par celui-ci. 


b) La zone parc : c’est l’espace destiné à la protection de la faune 
et de la flore, relié à l’ensemble italien du Grand Paradis. Sa surface 
est évaluée à 63.000 hectares. Le règlement intervenant sur ce terri- 
toire devra s'inspirer des principes suivants : 


— la chasse ainsi que la cueillette non agricole y sont interdites ; 

— il est gardé ; 

— il est équipé de cabanes de gardes, de gîtes d'étape, de pistes 
et de sentiers, etc. 

Du point de vue agricole, cette zone située à plus de 2.000 mètres 
intéresse essentiellement les eaux et forêts : il est prévu, en effet, 
des zones de revalorisation d’alpage. 

c) La zone des réserves naturelles : réservée à l’observation spé- 
ciale de la nature, elle ne doit comporter que des espaces réduits 
à haute altitude. 

Cette zone intéresse particulièrement l’enseignement supérieur 
qui pourra y installer des stations d’observation ou d'étude avec 
petits laboratoires et jardin botanique. 


Outre l’objet précis pour lequel ce parc est envisagé, la réalisation 
du projet ne manque pas d'intérêt pour le tourisme ainsi que pour 
l’agriculture, l'artisanat et de petites industries locales. 

Il conviendrait toutefois d'étendre la zone périphérique aux deux 
versants de chacune des vallées de la Haute Isère et de l'Arc et de 
prendre des mesures spéciales dans le cadre d’une expérience-témoin 
de mise en valeur des hautes vallées des Alpes. 

Un projet de parc national des Cévennes et du Tanargue, à cheval 
sur le département de l'Ardèche et ses voisins, a également été 
proposé : il sera mis à l’étude par les administrations intéressées. 


+ 
“* 
VIL — Logement, urbanisme et équipement des collectivités locales. 


199. — L'action à entreprendre en matière de logement et d’urba- 
nisme constitue l’une des parties essentielles du plan régional. Elle 
relève de l'initiative d’un grand nombre de maîtres d'œuvre : Etat, 
départements, communes ou syndicats de communes, constructeurs 
publics, semi-publics ou privés, organismes financiers, services tech- 
niques, particuliers. Il est indispensable, notamment dans les grandes 
agglomérations ou dans les zones d'occupation dense, et sans que soit 
mise en cause l’autonomie des uns et des autres, que l’action entre- 
prise revête un aspect coordonné et rationnel. 

En vue de la préparation du quatrième plan national de moder- 
nisation et d'équipement 1962-1965, il a été décidé d'appliquer les 
méthodes de la « planification horizontale » aux principales agglo- 
mérations. C’est dans celles-ci en effet, où se trouve concentrée la 
majeure partie des investissements publics et privés, qu'apparaît 
de la manière la plus nette l’interdépendance qui peut exister entre 
eux : création d'emplois, construction de logements et d'équipements, 
aménagement de voies de circulation, implantation d'écoles nou- 
velles, etc. 

L'élaboration de ces programmes doit être confiée, dans chaque 
agglomération, aux préfets agissant en étroite liaison avec les maires 
des municipalités qui composent l’agglomération. Les préfets dispo- 
sent pour ce faire du concours des administrations municipales et 
d'Etat, qu'ils réunissent en un groupe de travail, auquel ils peuvent 
associer les présidents ou des représentants des chambres de com- 
merce et des comités d'expansion. 

Un des préalables à cette action est que l’on puisse disposer 
d’une vue synthétique et prévisionnelle de la situation des agglo- 
mérations et de leurs besoins. À cette fin, il sera très généralement 
nécessaire de lancer des études spécifiques. 


Dans la région « Rhône-Alpes », des programmes sont actuellement 
à l'étude pour les agglomérations de Lyon et de Grenoble. Des 
contacts ont été pris en vue d’en établir de semblables à Saint-Etienne, 
Annecy èt Chambéry. Dans le cas de l’agglomération lyonnaise, une 
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devrait tracer les perspectives de développement, non 
ou ne l’agglomération lyonnaise, mais aussi des villes qui 
lPentourent dans un rayon proche, conformément aux recommanda- 
tions présentées dans la deuxième partie du présent plan. 


LOGEMENT 
Habitat urbain. 


200. — Les enquêtes menées il y a quelques années avaient 
montré l'insuffisance générale de l'habitat dans la région, et parti- 
culièrement dans les départements de la Loire et du Rhône, tant 
du point de vue qualitatif que quantitatif comme le montraient les 
statistiques des logements insalubres et celles des logements sur- 
peuplés. 

La situation s’est déjà améliorée, grâce aux constructions réalisées 
au cours des dernières années. L’effort de construction a été impor- 
tant, puisque les permis de construire accordés dans la région repré- 
sentaient, de 1949 à 1955, 10 p. 100 du total concernant l’ensemble 
de la France, et en 1958 encore 9 p. 100 de ce total, aiors que la 
population de la région ne représente qu'environ 8,5 p. 100 de la 
population française. 


Cet effort sera poursuivi, aussi bien pour satisfaire les besoins à 
naître de l’évolution démographique ou des apports de population 
dus aux implantations industrielles, que pour entreprendre le renou- 
vellement systématique du patrimoine immobilier et la rénovation 
des quartiers anciens, qui n'auraient pu être envisagés il y a quelques 
années. 


En 1960, l’ordre de grandeur des programmes de construction 
devant recevoir une aide de l'Etat est le suivant : 
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Des programmes pluriannuels d'habitations à loyer modéré desti- 
nées à la location ont été entrepris à Bourg-en-Bresse (548 loge- 
ments), Romans (900 logemsents), Valence (466 logements), Greno- 
ble (605 logements) et Saint-Etienne (1.175 logements). 


Il est à noter que l'effort de construction entrepris dans la région 
a fait une place particulière aux techniques nouvelles de construction 
industrialisée, notamment à Lyon, Saint-Etienne, Firminy et Grenoble, 


La procédure prévue par le décret n° 58-1464 du 31 décembre 
1958 relatif aux zones à urbaniser par priorité sera appliquée dans 
les principales agglomérations de la région. Les opérations inté- 
ressant la région ayant fait l’objet d’un arrêté de délimitation de 
zones sont, au voisinage de l’agglomération lyonnaise, celles de 
Vénissieux (8.000 logements) et de Rillieux-Crépieux (6500 loge- 
ments), celle de Bourg-en-Bresse (1.800 logements), dans l'Ain, et 
celle de Pierrelatte (1.000 logements), dans la Drôme (il est à noter 
dans ce dernier cas qu’il ne s’agit que d’une partie des logements, 
qui seront répartis dans la Drôme et le Vaucluse, dont la construc- 
tion est entraînée par la création de l'usine du Commissariat à 
l'énergie atomique de Pierrelatte). 


Parmi les autres grands ensembles en cours de réalisation, on peut 
citer celui de la Métare à Saint-Etienne. 


Habitat rural. 


201. — L'habitat rural est plus vieilli encore que l'habitat urbain. 
Une enquête menée en 1942 sur la propriété bâtie a révélé que le 
pourcentage d'immeubles de plus de cent ans atteignait jusqu’à 
86 p. 100 dans la Bresse (Ain), 83 et 84 p. 100 dans diverses” régions 
de la Drôme, 77 p. 100 dans le Grésivaudan (Isère), 75 p. 100 dans 
le Coiron (Ardèche), 74 p. 100 dans les monts du Beaujolais (Rhône) 
et dans le Genevois (Haute-Savoie). 


Les logements ruraux étaient de plus, à la date de l’enquête, 
extrêmement mal équipés et souvent dépourvus des commodités les 
plus élémentaires (eau, électricité). 


Bien que quelques progrès aient été réalisés depuis lors, il reste 
beaucoup à faire. Certaines régions, notamment les régions monta- 
Eneuses, sont particulièrement défavorisées en ce domaine. Dans 
l'Ardèche, à l'heure actuelle, sur 28.000 logements ruraux, 520 seu- 
lement sont neufs et 12.000 seulement en bon état — 6.200 ont l’eau 
et 24500 l'électricité. Mais la Loire ellemême compte 9.000 exploita- 
tions à reconstruire entièrement sur 27.500 existantes. 





Les différents concours qui peuvent aider à l'amélioration de 
l'habitat rural, et qui paraissent trop souvent ignorés des habitants 
des zones rurales, comprennent : ° 


— les prêts et subventions du ministère de l’agriculture consentis 
en application des lois de 1940-1941 en faveur de l'amélioration des 
logements et bâtiments d'exploitation ; 

— la prime de 4 p. 100 pour l'amélioration et la modernisation des 
bâtiments d'habitat rural (décret n° 55-227 du 19 septembre 1955) ; 

— les dispositions de la loi-cadrr du 7 août 1957 (titre 1°", art. 2, 
$ 4) qui stipule que les opérations d’accession à la propriété dans 
les communes -rurales autres que celles englobées dans les agglo- 
mérations urbaines bénéficieront chaque année, jusqu'au 1° sep- 
tembre, dans le cadre du plan quadriennal de construction 1957-1961, 
d'un droit de priorité à concurrence d’un montant de crédits fixé 
par le texte de loi; 

— les subventions en vue de l'aménagement de gîtes ruraux, pour 
lesquels des crédits ont été accordés dans tous les départements de 
la région: ces gîtes, réalisés sur des exploitations agricoles afin 
de permettre à des familles urbaines de condition modeste de passer 
leurs vacances en apportant un supplément de revenus aux agri- 
culteurs, ont connu un essor particulier dans les régions monta- 
er et devraient se développer de plus en plus dans les années 

venir. 


URBANISME 
Plans d'urbanisme communaux ou de groupement. 


202. — Tandis que les études prévues ci-dessus aideront à dégager 
tes perspectives de développement des grandes agglomérations et 
donneront des indications utiles pour déterminer les caractéristiques 
des principaux équipements, les plans d'urbanisme ont pour objet 
d'orienter de façon concrète le développement des villes. Ces plans 
sont généralement établis dans le cadre de groupements englobant 
non seulement la ville principale, mais également les communes 
voisines. 


En ce qui concerne le groupement d’urbanisme de Lyon, qui 
inclut 56 communes, se posent deux problèmes principaux. L'un 
est la rénovation des quartiers centraux et la remise en ordre 
des diverses fonctions; à cet égard on peut signaler l'opération 
de la Part-Dieu, qui doit amorcer la transformation des quartiers 
de la rive gauche du Rhône et affirmer l'extension vers l'Est du 
centre actif et représentatif de Lyon, ainsi que les projets de réno- 
vation liés au déplacement du marché de gros. L'autre problème 
est de prévoir le développement à la périphérie de plusieurs zones 
d'activité et de résidence convenablement équipées. Un quartier 
nouveau groupant plus de 6.000 logements sur 60 hectares est en 
cours de construction à Lyon-la-Duchère ; il est situé à peu de 
distance du quartier industriel de Vaise. D'autre part, les zones à 
urbaniser par priorité de Rilleux-Crépieux (Ain) et de Vénissieux 
(Rhône) sont situées, l’une à proximité de la nouvelle zone indus- 
trielle de Caluire (Rhône), l’autre à quelque distance de la future 
zone industrielle de Feyzin (Isère). 

Dans Le bassin stéphanois, on s'efforce de réformer la structure 
urbaine en dégageant pour les zones de résidence des emplacements 
évitant les fonds de vallée enfumés ; une opération de cette nature 
est en cours à Firminy. Un grand ensemble l’est également à Saint- 
Etienne (la Métare). Les plans de ces agglomérations prévoient les 
réserves de terrain nécessaires pour doter la région stéphanoïise des 
établissements d'enseignement et des centres culturels qui font pré- 
sentement défaut et compléter leur équipement. Il serait néces- 
saire dans les diverses communes du bassin d’accélérer les opéra- 
tions de rénovation urbaine; celles-ci sont indispensables si les 
objectifs généraux de développement industriel et de relèvement 
du niveau de vie du département de la Loire doivent être atteints. 
A cette fin, l'Etat et éventuellement le département sont prêts à 
apporter leur aide aux communes qui prendraient l'initiative de ces 
opérations. 

Pour l’agglomération de Grenoble, dont l'expansion industrielle et 
démographique a été spectaculaire ces dernières années, le plan du 
groupement d'urbanisme se propose de satisfaire aux besoins d’une 
population approchant 400.000 habitants. La mise en valeur d’impor- 
tants terrains militaires, dont certains sont situés au cœur de l’agglo- 
mération, doit en faciliter l'aménagement. 

Autres villes en pleine expansion, Annecy, Chambéry et Valence, 
font l’objet de larges prévisions d'extension, et l'étude d'opérations 
de rénovation s'y poursuit. De nombreux centres secondaires en 
voie de développement ou appelant des aménagements importants 
font aussi l’objet d’études d'urbanisme. 

Des études, où dominent les préoccupations d’ordre touristique, 
intéressent les abords des lacs d'Annecy, du Bourget, de Genève et 
la vallée de Chamonix. Le groupement dit « du Mont Blanc » se 
préoccupe de l’évolution de la vallée de l’Arve et de la sauvegarde 
des abords de l'entrée du tunnel routier. 

Enfin la vallée du Rhône dans son ensemble sera couverte par 
une série d’études d'urbanisme visant à organiser l'implantation des 
différentes activités, 
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Zones industrielles. 


203. —— L'aménagement de zones industrielles a déjà été effectué 
ou est prévu par les plans d’urbanisme, dans de nombreux emplace- 
ments de la région. Il a notamment pour objet de faciliter la réali- 
sation des objectifs de développement industriel fixés par ailleurs, 
et il n’est pas nécessaire de spécifier tous les emplacements retenus. 

Mention particulière doit être faite toutefois de la zone indus- 
trielle de Bouthéon (Loire), au débouché de la plaine du Forez, dont 
l'aménagement est prévu par la Société d'équipement du bassin de 
la Loire. Les 50 hectares de cette zone ont été dernièrement acquis. 
Lorsque les premières entreprises se seront installées sur cette zone, 
il y aura peut-être lieu de la compléter par la construction de 
logements dans un voisinage convenable. 


EQUIPEMENT DES COLLECTIVITÉS LOCALES 


204. — L'équipement des collectivités locales, qui doit être entre- 
pris en ce qui concerne les principales agglomérations dans le cadre 
des programmes visés au paragraphe 199, nécessite un effort d'autant 
plus important qu'il a parfois été négligé dans le passé. En toute 
hypothèse, le développement de la construction et la multiplication 
des besoins créent des problèmes nouveaux dont la solution devient 
chaque jour plus impérieuse. 

Dans la plupart des cas, les besoins dépassent le cadre de la 
commune, et parfois même les limites départementales. Aussi ne 
peuvent-ils être satisfaits de façon heureuse qu’à l'échelon plus élevé 
de l'aménagement intercommunal. C’est à cette nécessité que répond 
la création de syndicats de communes à vocations multiples et de 
districts urbains, tel celui de Vienne qui vient d'être constitué 
récemment. 

Voirie. 


205. — Les décrets n°*° 59-604 et 59-605 du 24 avril 1959 ont fixé la 
liste des travaux à exécuter au titre des tranches urbaines et dépar- 
tementales du Fond spécial d'investissement routier. 


La circulation dans l’agglomération lyonnaise doit être améliorée 
grâce à l'aménagement : 

— de quatre itinéraires à l'intérieur de la ville de Lyon (tranche 
urbaine) ; 

— du boulevard de ceinture de Lyon, en remplacement des ponts 
de Croix-Luizet et de Cusset sur le canal de Jonage, ainsi qu'à plu- 
sieurs élargissements de voies à fort trafic (tranche départementale). 


La tranche urbaine comprend, d'autre part, la suppression de 
passages à niveau à Annecy, Bourg et Grenoble, ainsi que divers 
travaux à Saint-Etienne, Tarare et Valence. 

La tranche départementale, enfin, prévoit dans l’ensemble des 
huit départements de la région « Rhône-Alpes » d'importants tra- 
vaux destinés à améliorer la circulation sur les routes départemen- 
tales (reconstruction et aménagement de ponts, élargissement de 
chaussées, amélioration et déviation d’itinéraires). 


Assainissement. 


206. — L'effort à poursuivre en matière d'assainissement est 
important dans toutes les localités de la région « Rhône-Alpes », 
comme d’ailleurs dans le reste de la France. La situation est parti- 
culièrement critique dans les villes en voie de développement, où 
des travaux doivent être menés parallèlement à la construction sous 
peine de se trouver en présence d'immeubles qui ne peuvent être 
habités faute de moyens d'évacuation indispensables. 


Le Syndicat intercommunal de l'égout collecteur de la rive gauche 
du Rhône, constitué en 1931, comprend la ville de Lyon et les cinq 
communes de la banlieue Est de la ville : Villeurbanne, Vénissieux, 
Bron, Vaulx-en-Velin et Saint-Fons. Sa mission consiste à réaliser 
un vaste programme de travaux qui vise essentiellement à la 
construction d'un collecteur général et d’un collecteur latéral au 
Rhône, destinés à recevoir les effluents de l’ensemble du secteur 
rive gauche de l’agglomération lyonnaise pour les évacuer dans le 
Rhône à Saint-Fons, à l’aval des centres urbains. La réalisation de ce 
programme conditionne entièrement l'extension de l’agglomération 
et le développement de la construction sur toute la rive gauche du 
Rhône, en particulier dans un très vaste quartier de Villeurbanne 
(la Doua-le Tonkin). C’est dans ce quartier qu'est prévue l’implanta- 
tion d’un important centre universitaire, dont l'une des conditions 
techniques de réalisation est précisément la construction d'un réseau 
d'égouts modernes, relié au grand collecteur. 

Ce programme a reçu un début d'exécution, Les travaux, com- 
mencés avec des subventions en capital, se poursuivront avec 
l'aide du ministère de l'intérieur, laquelle prend depuis 1957 la 
forme de bonifications d'intérêt du Fonds national d'aménagement 
du territoire. 

D'autres syndicats ont été constitués pour l'assainissement de 
l’agglomération lyonnaise, l’un pour le secteur de la presqu'île et 
de la rive droite de l'axe Rhône-Saône, l’autre pour la vallée de 
la Saône au nord de Lyon. Les études sont à peu près qu point, 
les réalisations devraient être entreprises rapidement. 





L'assainissement d'Annecy et de sa région a fait l’objet d’un avant. 
projet d'assainissement qui s'étend sur Annecy et douze communes 
voisines. Sa réalisation est indispensable à la sauvegarde du lac 
Sans compromettre les travaux d'ensemble envisagés, la ville 
d'Annecy a, avec l’aide du ministère de l’intérieur, déjà donné un 
commencement d'exécution au projet dans le secteur qui condi. 
tionne son extension. 

En vue d'éviter notamment la pollution du lac du Bourget, il 
a été constitué un syndicat comprenant la ville de Chambéry et 
onze communes voisines (Syndicat intercommunal d'assainissement 
de la région de Chambéry). Ce syndicat doit traiter dans une sta- 
tion commune à la fois les eaux usées et les ordures ménagères. 

D'autres projets sont en cours, notamment à Tarare et dans 
la région grenobloise. La construction de stations d'épuration devra 
être envisagée à Evian, à Thonon-les-Bains et à Villefranche-sur. 
Saône. 


Alimentation en eau potable. 


207. — Moins critique que celui de l'assainissement, le problème 
de lalimentation en eau doit faire l’objet d’un examen attentif, 
Il porte à la fois sur l’eau potable, qui doit elle aussi suivre le 
rythme de la construction, et sur l’eau industrielle dont la présence 
commande souvent la réalisation d’implantations industrielles, 
particulièrement dans les zones d'industries disséminées où une 
reconversion doit être recherchée. 


Le Syndicat intercommunal des eaux de la banlieue de Lyôn, qui 
groupe vingtneuf communes, poursuit l'amélioration de la distri- 
bution de l’eau dans les communes de la banlieue de Lyon suivant 
les deux programmes dressés en 1953 (rive gauche du Rhône) et 
en 1954 (rive droite du Rhône), programmes qui sont en cours 
de réalisation. La réalisation de ces travaux a été rendue absolu- 
ment nécessaire par l'extension de la population dans les zones 
desservies, et notamment la création de la nouvelle cité de Bron- 
Parilly. Le syndicat groupe à la fois des communes rurales et 
des communes urbaines (pour les travaux sur la rive droite), et 
les dépenses sont ventilées entre ces deux catégories de collec- 
tivités. 

Ces travaux sont retenus parmi ceux à exécuter de 1957 à 1961 
pour les communes urbaines et bénéficiant du concours financier 
du ministère de l'intérieur. 

A Lyon même, ainsi qu'à Grenoble et dans plusieurs autres 
communes, les distributions devront être renforcées. En ce qui 
concerne l'eau industrielle, il sera nécessaire de procéder à de 
larges études. Celles-ci seront poursuivies par les services compé- 
tents. Des sociétés départementales pourront, s'il y a lieu, leur 
apporter leur concours. 


Ordures ménagères. 


208. — La ville de Lyon a prévu la construction d'une usine 
d’incinération qui traitera non seulement les ordures de Lyon, mais 
également celles des communes voisines. 


Les travaux devront être entrepris dès que les modalités du finan- 
cement auront été mises au point. 


Le syndicat intercommunal de la région de Chambéry traitera, 
ainsi qu'il a été dit au paragraphe 206, à la fois les eaux usées et les 
ordures des douze communes syndiquées. 


Sociétés d'équipement. 


209. — Trois sociétés d'économie mixte ont été constituées respec- 
tivement à Lyon, dans l’Isère et dans la Loire. Elles ont été créées 
avec la participation des collectivités locales (départements et 
communes) qui, conformément aux dispositions du décret du 
19 mai 1959, y sont déjà ou y seront majoritaires. La Caisse des 
dépôts et consignations ainsi que la Société centrale pour l’équipe- 
ment du territoire détiennent également une partie du capital de 
ces sociétés, qu’elles font bénéficier de leur expérience et de leurs 
moyens tant sur le plan financier que technique. 


Ces sociétés ont pour mission de participer à la rénovation d’ilots 
urbains défectueux, à l’aménagement de zones d’habitation et de 
zones industrielles. Elles poursuivent également des études dans le 
domaine agricole (assainissement des plaines de l'Isère et, dans la 
Loire, mise en valeur de la plaine du Forez). D'une façon générale, 
elles sont appelées à faciliter la tâche des collectivités locales dans 
la mesure où celles-c1 ont à faire face à des problèmes d'équipement 
et d'urbanisme dont la solution dépasse leurs moyens d'action. 

D'autres sociétés d'équipement sont en voie de constitution, l'une 
dans l'Ain et l’autre dans la Haute-Savoie. 

Parmi les opérations auxquelles sont intéressées ces sociétés et 
qui n'auraient pas été mentionnées précédemment, on peut signaler 
dans la Loire les opérations de rénovation urbaine de Roanne et 
de Montbrison et dans l’Ain la construction d'une zone d'habitation 
à Oyonnax. 


En Savoie doit être constituée une société pour l'équipement : 


touristique. 
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VIL — Equipement culturel, sanitaire et social. 
EQUIPEMENT CULTUREL ET FORMATION PROFESSIONNELLE 
Enseignement supérieur et recherche scientifique et technique. 


A Lyon. 


210. — Cette partie du programme est dominée par la création de 
l'Institut national des sciences appliquées (I. N. S. A.), qui a ouvert 
ses portes à Lyon en novembre 1957. : : 

Autant que par l'importance des promotions escomptées (700 ingé- 
nieurs et 200 techniciens hautement qualifiés par an lorsqu'un plein 
fonctionnement sera atteint, soit au bout de six ans), cet établisse- 
ment se signale par la nouveauté de ses caractéristiques. Ecole 
d'ingénieurs et de techniciens, il doit former à des disciplines 
variées (mécanique, physique, chimie) sans cloisonnement ; le 
recrutement se fait sur titres et après interview, mais sans CONCOUTS ; 
enfin une sélection intervenant au cours des premières années 
d’études doit garantir l’utilisation de toutes les aptitudes. L'institut 
se propose encore de compléter la formation scientifique et tech- 
nique des cadres supérieurs et de contribuer à la recherche scien- 
tifique appliquée en liaison étroite avec les besoins des services 
publies et de l’industrie privée. 

Les travaux préparatoires du troisième plan national de moder- 
nisation et d'équipement avaient mis en évidence la très grande 
insuffisance du nombre des ingénieurs et techniciens formés en 
France. Les besoins étaient alors apparus si grands que l’accroisse- 
ment des effectifs des écoles d'ingénieurs existantes n’aurait pu à 
lui seul suffire à les satisfaire. Le désir d'offrir un cadre d’une 
grande souplesse à la formation d'ingénieurs des spécialités très 
diverses demandées et celui de favoriser parallèlement la recherche 
appliquée jouaient aussi en faveur de nouvelles créations. Par 
ailleurs il importait que celles-ci se fissent en dehors de Paris, 
d'accord avec l’objectif général de décentralisation. 

Le centre de Lyon se recommandait à cet égard tant par l’impor- 
tance de sa faculté des sciences que par son développement indus- 
triel et celui de ses laboratoires. L'existence de l’école centrale 
lyonnaise et de l’école supérieure de chimie industrielle de Lyon, 
délivrant à elles deux quelque cent vingt diplômes d'ingénieurs par 
an, et qui ont été intéressées dès le départ au projet, a été un 
autre facteur favorable. 

Par avance la création de l'I.N.S.A. décidée en mars 1957 
correspondait à l’objectif essentiel du présent plan d’action régio- 
nale. Elle a été effectuée dans des conditions de rapidité et d’effi- 
cacité qui valent d’être soulignées. Un terrain de 90 hectares, situé 
à la Doua, en bordure du Rhône, et précédemment occupé par 
l’armée, les P.T.T. et une partie du champ de courses, a pu 
être rendu en principe disponible. Sur ce terrain ont été succes- 
sivement construits les bâtiments correspondant aux effectifs de 
chaque promotion : 300 la première année, 400 la seconde, et 
ainsi de suite. L’I. N. S. A. possède des résidences confortables, 
disposées de façon à permettre l’organisation par autodiscipline des 
élèves groupés en «familles » de douze membres chacune. 

La construction des bâtiments de l'I. N. S. AÀ., qui auront à être 
à la mesure des espoirs mis dans cette création, sera poursuivie 
jusqu'à permettre d'accueillir tout l'effectif prévu. 

Sur le même terrain de la Doua sera construite une nouvelle 
faculté des sciences. Autour de celle-ci seront encore édifiés un 
nouvel institut de catalyse, un institut de physique nucléaire et une 
cité universitaire. Cette réorganisation permettra à la faculté de 
droit de s’agrandir en occupant les locaux de l’ancienne faculté 
des sciences. 

La création de l'I N.S. A. pose sur le plan local et régional 
un certain nombre de problèmes importants. Il y a lieu en parti- 
culier de savoir dans quelle mesure et sous quelle forme certains 
établissements d'enseignement technique supérieur, ou qui pourraient 
être développés à ce niveau, devraient venir s’accoler au nouvel 
institut. 

Des formules d'association pourraient être envisagées, se tra- 
duisant par la présence autour de VI N.S. A. d'écoles, de labora- 
toires, d’instituts plus ou moins autonomes et spécialisés: cette 
proximité aurait pour effet de susciter une atmosphère d’émulation 
Propice au développement scientifique. L'objectif se dessine ainsi 
de faire de la Doua plus même que le siège d’une grande école, 
celui d'un très grand centre universitaire et technique. Une telle 
entreprise ne pourra être menée à bien sans que soit assurée une 
coordination étroite entre les divers intéressés et sans aussi qu'y 
soit associée de près l'initiative locale. La décentralisation, ou le 
dédoublement de grandes écoles parisiennes, en liaison avec leurs 
homologues lyonnaises, pourra aussi intervenir. 


A Grenoble. 
211. — L'université de Grenoble s’est déjà acquis, dans le domaine 
Se ES une grande réputation nationale et internationale. 
n renforcement se présente donc sous un jour très favorable. 





Grenoble est particulièrement renommée pour son école nationale 
supérieure, divisée en trois sections : électro-technique, hydraulique 
et radio-électricité ; elle possède aussi un laboratoire privé d’hydrau- 
lique mondialement connu, un groupe de laboratoires de physique 
du métal et un centre de géologie d’un très haut niveau scientifique. 


Grenoble vient dernièrement de s’adjoindre une nouvelle spécialité 
avec le choix qu’en a fait le Commissariat à l’énergie atomique pour 
la création, en dehors de Paris, d’un deuxième centre d’études 
nucléaires ; celui-ci est actuellement en voie d’achèvement. 


La prochaine étape doit concerner le secteur, en rapide déve- 
loppement, de l’électronique et des télécommunications : des trois 
sections spécialisées d’électronique, dont la création a été décidée 
en France dans le cadre des facultés des sciences, l’une a été 
ouverte à Grenoble dès la rentrée de 1957. 


Cette décision va de pair avec le développement industriel de 
cette branche dans la région grenobloise (usine de Saint-Egrève), 


D'une manière générale, toute opportunité devra être saisie de 
transférer à Grenoble tout ou partie des grandes écoles et labo- 
ratoires actuellement localisés à Paris et les mieux appropriés 
aux vocations de la région. Ainsi est-il déjà décidé d'installer à 
Thonon, en liaison avec l’université de Grenoble, le laboratoire de 
géodynamique. IL est par ailleurs prévu d'organiser à Grenoble 
Vune des trois écoles d'application de caleül numérique dont la 
création a été décidée pour l’ensemble de la France. 


A Saint-Etienne. 


212. — A défaut de facultés, la région stéphanoïise possède, avec 
son école nationale supérieure des mines, une des rares grandes 
écoles d’ingénieurs situées en province. Cette école, dont la créa- 
tion fut due à la prédominance industrielle et surtout minière 
de la région au début du xix‘° siècle, a pour vocation essentielle 
de former des ingénieurs des mines et de la métallurgie, 


Il serait opportun que le potentiel que représentent l’école et 
ses laboratoires, où des travaux intéressants ont été entrepris ces 
dernières années, pût être davantage utilisé à des recherches inté- 
ressant notamment les activités régionales. Etant donné la proximité 
de Lyon, il pourrait en outre être envisagé d'installer à Saint- 
Etienne des laboratoires ou enseignements dépendant de l’université 
de Lyon. Dans un tel cas, une priorité devrait être donnée aux 
laboratoires ou enseignements pouvant travailler en liaison avec 
l’industrie stéphanoise. Récemment il a été créé à Saint-Etienne 
des classes de propédeutique préliminaires à l'entrée dans les 
facultés de lettres ou de sciences. Cette création est l’amorce d’un 
collège scientifique universitaire. 


Enseignement du second degré. 


213. — En 1957-1958, la région « Rhône-Alpes » comptait 48.500 élè- 
ves scolarisés dans les établissements publics du second degré. Le 
coefficient de scolarisation rapporté à la population est un peu 
supérieur à la moyenne nationale (13,4 élèves pour 1.000 habitants, 
contre 12 pour 1.000 dans l’ensemble de la France). Il faut prévoir 
une forte augmentation des effectifs dans les lycées et : collèges, 
tant du fait de l’arrivée de la vague démographique que de 
l'accroissement continu du taux de scolarisation. 


Pour faire face à ce besoin et compte tenu des développements 
urbains escomptés dans la deuxième partie du présent plan, les 
constructions et extensions suivantes sont prévues: 


Ain : construction de collèges à Bellegarde et à Nantua, extension 
du lycée de filles de Bourg et des collèges de Belley et de Trévoux. 


Ardèche : construction de lycées mixtes à Annonay et à Privas, 
d'un lycée de garçons à Tournon et d’un collège à Aubenas. 


Drôme : construction de deux lycées à Valence, d'un collège à 
Die et d’un autre à Nyons. 


Isère : construction d’un nouveau lycée à Grenoble, d’un lycée 
à Villars-de-Lans et de collèges à Bourgoin, à la Côte-Saint-André, 
au Péage-de-Roussillon et à Saint-Marcellin, extension des collèges de 
la Mure et de Vienne. 


Loire : construction d’un lycée à Montbrison, extension des lycées 
de Saint-Etienne et de Roanne et des collèges de Charlieu et de 
Roanne. 

Rhône : construction de deux lycées et de trois collèges à Lyon, 
d'un lycée à Villefranche et d’un collège à Tarare, extension du 
lycée de Villeurbanne. 

Savoie : construction de collèges à Chambéry, à Moutiers et à 
Saint-Jean-de-Maurienne, extension du lycée de Chambéry et du 
collège d’Aix-les-Bains. 

Haute-Savoie : construction de lycées, de jeunes filles à Annecy 
et à Evian, de collèges à Cluses et à Passyl' Abbaye, extension du 
lycée de garçons d'Annecy. 
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Dans les départements ne possédant pas de facultés et lorsque 
le besoin s’en fera sentir, des cours pour la préparation à l'examen 
de propédeutique pourront être à organiser. D'autre part, il serait 
utile d'y aménager des bibliothèques universitaires, qui présente- 
raient aussi de l'intérêt pour les services administratifs. 


Enseignement technique. 


214. — Dans la région « Rhône-Alpes », l’enseignement technique 
est assez ancien et relativement développé. 

L'école de la Martinière, à Lyon, a été fondée en 1826 : c'était la 
première école professionnelle de France. L'école Vaucanson, à 
Grenoble, date de 1836. L'école nationale professionnelle de Voiron, 
inaugurée en 1886, est la plus ancienne école nationale profession- 
nelle de France. Enfin, l’école nationale d’horlogerie de Cluses 
remonte à 1848. 

A ces établissements, qui bénéficient du prestige de l’ancienneté, 
sont venues par la suite s'ajouter d’autres écoles qui partagent 
maintenant avec eux le renom de la qualité : telles sont les écoles 
nationales professionnelles de Saint-Etienne et d’'Oyonnax pour les 
garçons et celles de Lyon et de Vizille pour les filles. L'équipement 
de la région comprend en outre 52 collèges techniques et sections 
techniques de collège, dont deux écoles hôtelières (Grenoble et 
Thonon), ainsi que 83 centres d'apprentissage. 

Aussi l'effectif des élèves de l’enseignement technique atteint-il 
dans cette région, par rapport au total des élèves dépassant l’âge 
de la scolarité obligatoire, un taux nettement supérieur au taux 
national (33 p. 100 au lieu de 26 p. 100). 

Le nombre des établissements de l’enseignement technique et 
celui de leurs effectifs s’accroissent constamment (+ 18 p. 100 au 
cours des deux dernières années) ; parallèlement se poursuit le relè- 
vement continu du niveau des études et des préparations assurées 
de manière à les adapter aux besoins de l’économie régionale. 

L'effort que les écoles nationales professionnelles accomplissent 
avec un nombre croissant de sections hautes spécialisées pour la 
formation des techniciens traduit cette volonté d’adaptation. De 
telles sections fonctionnent déjà à Lyon pour le bâtiment et les 
travaux publics, les bureaux d’études de construction mécanique 
et pour l'industrie du froid; à Saint-Etienne pour les radio- 
électriciens et pour les dessinateurs en construction mécanique ; à 
Grenoble pour les papetiers ; à Voiron pour les fondeurs ; à Oyonnax 
pour les moulistes en matières plastiques et en fonderie ; à Cluses 
pour les horlogers ; à Lyon, à l'E. N. P. de filles, pour la formation 
de techniciennes d’analyses biologiques. D’autres sections sont pré- 
vues, notamment à Lyon, pour la formation de techniciens de la 
fabrication mécanique et de techniciens chimistes. 

Le tableau suivant donne l’état des effectifs dépendant de l’ensei- 
gnement technique au cours de l’année scolaire 1957-1958 (1) : 












































ÉCOLE ÉCOLES | ÉCOLES 
DÉPARTEMEXTS nationale de d'ingé- E. N. P, 
d'apprent. métiers. nieurs, 
ABisauoccocccssocééenvesssese » - Ë 952 
té cn es ne ce , à " » 
DD see osssooe apengosesee » - » » 
D ns édédoanootooscecece dues » » w 669 
MR bihoétocbénscponeoës cé cécé » » » 920 
0 PSE ac 85 1.956 187 2.529 
Pr FRERE Stsoée D » » È 
Haute-Savoie ............,. sé » » » 353 
Totaux....... éescobsecee 85 1.95% 187 4.723 
DÉPARTEMENTS G € C. À. TOTAL À 4 
uIes; 
NT éngeséseegecossencee 926 947 2.125 482 
cha cho esnonenre ces 554 1.044 1.598 605 
oi NET Slsenepsadese 1.722 789 2.511 651 
D conso tetovee A voceatoése 3.496 1.941 6.106 1.609 
DR cf bosevedéece cv cseode 4.095 3.155 8.170 3.608 
RS ttes co conèéaosé e 1.183 5.995 11.935 2.408 
Sen cause: 1.603 1.182 2.785 767 
Haute-Savoie ........ retés ces 1.676 1.183 3.212 975 
D sondnensoerescue | 19,20 16.236 38.442 14.105 
——————————— 
(1) Abréviations : 

E. M. : Ecole de métiers. 

E. N.P. : Ecole nationale professionnelle. 

C.T, : Collège technique. 

C. À, : Centre d'apprentissage. 


l: Garçons, 
: Filles, 


re 








Les deux départements de la Loire et du Rhône 
seuls plus de 50 p. 100 des places disponibles. 


Cependant les places offertes restent très insuffisantes par ra 
port à des besoins sans cesse croissants. A la rentrée de 1957-1958 
si 12675 jeunes gens étaient admis en première année d’études 
5.880, soit 31 p. 100 des demandeurs (contre 36 p. 100 en 1955-1956). 
étaient encore refusés faute de place : à 


OS OS 
offrent à eux 






































ÉCOLES NATIONALES CENTRES 
professionnelles d' agit 
DÉPARTEMENTS et collèges techniques apprentissage. TOTAL 
pes at À | ___ | 10n admis, 
A dmis. Non admis Admis. Non admis 
+ 
ÉR aisdoassess 286 194 404 246 230 
Ardèche .…sposccesee 142 12 450 392 264 
Drôme so. + 12 2H 3 E 611 
ISO oc opcoes see 11 862 771 674 1.526 
LOÏr® …..cséseséess. |} 1.908 221 1.461 65 286 
Rhône msn. 1 312 418 2.868 1.522 1.970 
Savoie PRELTIIIIILIE 411 23 485 249 479 
Haute-Savoie .…...... 551 40 183 214 254 
5.948 2.238 7.269 3.642 5.880 
Ecole d'ingénieurs.. 58 
12.675 








De plus, par suite de la natalité élevée au cours de la période 
ayant suivi la guerre et des transformations économiques et socia- 
les, il faut s'attendre pendant les prochaines années à un accrois- 
sement sensible du nombre de candidatures. 


Pour satisfaire ces besoins, il sera procédé à la création et à l’agran- 
dissement d'écoles professionnelles, de collèges techniques et de 
centres d'apprentissage permettant, après exécution de l’ensemble 
des projets envisagés, d'augmenter de 56 p. 100 La capacité des éta- 
blissements publics de la région et de porter les effectifs globaux 
à 60.000 environ. 


Les spécialités qui seront enseignées dans les nouveaux établisse- 
ments techniques (centres d’apprentissage, collèges, écoles natio- 
nales) seront conformes à l'orientation industrielle qui doit être 
donnée aux différentes zones géographiques composant la région 
« Rhône-Alpes » ; 

Dans la vallée du Rhône et autour de Lyon, la chimie et l’électro- 
technique sont appelées à un grand développement : l’enseignement 
sera orienté vers ces spécialités, et notamment vers les techniques 
modernes de la chimie (organique et biologie), qui font appel à des 
cadres qualifiés dont il y a actuellement pénurie; des spécialités 
plus courantes telles que la mécanique seront également déve- 
loppées. 

Dans l'Ain, une solide industrie de la matière plastique est implan- 
tée depuis quelques années : l’école nationale professionnelle d’Oyon- 
nax forme déjà des techniciens de cette spécialité ; un effort analo- 
gue doit être fait au niveau des centres d’apprentissage. 

Dans la région d'Annecy et de Cluses, la mécanique de précision 
représente une tradition de longue date qui doit être développée : 
appareils de mesure, optique, chronométrie, etc. : les spécialités de 
PE. N. E. T. de Cluses répondent à cette vocation; elles seront 
également enseignées dans les centres d'apprentissage projetés: 

Dans la région de Grenoble et de Chambéry, l’enseignement 
technique sera orienté vers l'électricité (courants faibles), l’électro- 
nique, la physique de la matière (métallurgie fine). 

Dans la région de Saint-Etienne, de Roanne et de la vallée de la 
Loire, le développement industriel doit s'orienter vers l’industrie 
d'équipement (machines-outils, équipement des usines textiles et 
papeteries) ; la principale spécialité à développer dans l’enseigne- 
ment technique est donc la mécanique. 

En outre, dans le souci de favoriser et d’accélérer l’industrialisa- 
tion de la vallée du Rhône, une école nationale professionnelle doit 
être créée dans une des villes les plus importantes; pour tenir 
compte des diverses vocations industrielles, le choix de Valence 
semble s'imposer. 

Les indications qui précèdent ont le caractère d’une orientation 
générale et ne doivent pas conduire à négliger des enseignements 
courants (enseignement ménager, commercial, bâtiment) qui 
rappelés pour mémoire, 


Li 


=: 
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Les opéralions en cours ou envisagées en principe sont les suivantes: 








NOMBRE DE PLACES 





LOCALITÉS ÉTABLISSEMENTS NATURE DES TRAVAUX 
Actuel Prévu. Augmentation. 








DEPARTEMENT DE L'AIN 


Opérations en cours ou en instance (premier plan d'équipement scolaire), 








Ambéricu ss. tG A. CLPEPEEETE …..... .. Construction PELTLIIIIIILILLLITIIELLIT. 101 200 99 
Bourg-en-Bresse .......|(C. A. m. et C. T. g.... |} Construction .....esssesetmesseserée 225 867 » 
(EN COUFS)...sosssosssosesosssreesese 6416 » 8 
Crépieux la Pape ….... | GC. A. CAPTER EETTLELT Construction PPTETEIIIIIII. LIT ILILTT) 248 503 5 
Opérations envisagées (à financer au cours des prochains plans), 
Bellegarde ,...... sos D osrocsnassest see ! RODNBSITC OR... sg ssh 471 300 429 
‘ CG, À Bose es... | Extension avec regroupement des 
sections professionnelles de cours 
complémentaires ..sresssssssessees. | À Créer. 420 #20 
Bourg PPTELI III TLITET C. s À f., ee A. ant exé,. Construction oser resleseepenettes 276 850 5% £ 
Châtillon-sur-Chalaron- 
NO ssccosecusescssecasee ec. A. 8 ses eccee .. Aménagements PMRREIELIIT I ILILIILLLILITI. 40 480 69 
OYONNAX sssssssemssss | C. A. £g. jumelé à | Construction d’un dortoir..s.es.soes » » x 
E. N, P. 
Total CÉERRLLRRLLLLIA AL LLLELERIIL 1.767 3.020 4.251 
| 




















DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 


Opérations en cours ou en instance (premier plan d'équipement scolaire). 





ANNONAY sesoroosero eee [C. A. f............ .... | Achèvement des travauX-s..osssssee 138 & 
AUDANS: csv: | C. À. L...soossossesese. | AChèvement des travaux,.......55.e 480 230 80 
Tournon A EEE! A. Geusssssressssssse | Construction COMPIÈLE. ....ssoeee 0e o » 262 360 % 
| 
Opérations envisagées (à financer au cours des prochains plans). 

ADNONAY sescsesssssose | C. A. Gosossescsss..se | CONStruction de nouveaux Jocaux... 69 250 Es: À 

Aubenas ,.....,..... co lC, TT Loose eus... | Aménagement d’un internat et des 
services communs avec le C. A... 301 400 99 
Chomérac sosscosossoos |C. À. B.sooscsoosossoee | Agrandissement ...oscoosesemsceseee 464 246 52 
PIANOS ..osooossosose |C. À. fosooscssoocosese | 'TY'ONSIONt de Largentière.…...m...e 65 220 455 
FOURRURE ocpécsocooscre 1 LT. PAR Reconstruction du Centre. ssssssssses 69 425 56 
Total ss ossssnaoosc0sssseee 1.218 2.001 753 

TT 























DEPARTEMENT DE LA DROME 
Opérations en cours ou en instance ‘premier plan d'équipement scolaire), 


Crest .....,......0... | C. A. g annexé au! Construction de locaux pour le C. A. 


C. M, ateliers en partiCulier..s.esesses 27 100 73 
ROMANS esssssosssoses Ce T. Misssossssossssee | CONSTUCTIONS NEUVES. ....000008 60 00 0 735 1.220 262 
n 9 


3. À. A.......s0...sse | CONSTTUCLIONS NEUVES. ..oso00020.0 0 223 » » 
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LOCALITÉS 


ÊTABLISSEMENTS 


mme 


NATURE DES TRAVAUX 


NOMBRE DE PLACES 








Actuel Prévu | Augmentation. 
Opérations envisagées (à financer au cours des prochains plans). 

Bourg-de-Péage ....60. | C. A. f......... sessoé A créer (aménagement (ex-C. M.)... 63 250 187 
DS score lC À 2 Datment....…. A installer dans le C. T. actuel...... » 400 400 
A LS NT APP PR ésssniévosecsates cs M9 1.010 121 
D A, LB. scocoécrssoéecsse Agrandissement ........, ss... 106 30 194 

2 À hosocvososcoossse Reconstruction complète... ce. 190 130 210 

FOtAL +.ssoosoocoss0e sédacessec. 2.263 3.740 41.477 


Grenoble-Guynemer .. 


Grenoble ..... 


Vienne .... 


Voiron ... 
ee 


BOUrLOIN ,..sssssossses 


Domène 


Fontaine ......%.00 
Grenoble ..... sécscss 


Pont-de-Beauvoisin .... 
Pont-de-Chéruy ....... 


Saint:-Martin-d'Hères . 


VOD hochicétessocét 


PP POS 


Le Chambon - Feuge- 
rolles. 


DRRRY sososocococe 


La Ricæmarie.......... 
Saint-Etienne 





Opérations en cours ou 





CO OP TE R 
OS 0 RP Sec 
ELA UC TT... 
C. T. Vaucanson...... 
Dhs Less 
À A .......... tr... . 
C. Loose open soetéss 
CAE SE PES 


C.T. annexé au C. clas- 


sique. 
+ à [APPLE PEEETE ..….. 
0 NS PR .. ce 
En Te Lroscodesés poses 
DR cs dasressens 
C. A. g., bâtiment rue 
Ampère 


À, LE Ag sde 
RS. séédsoss souris 
D Riécess soédessbeiesde 
E IN. Hs cécoodoce de 


Section professionnelle. 





Opérations en cours ou 


C. À. £g 


CORRE CRRREREIILILE 


annexé au 








DEPARTEMENT DE L’ISERE 


en instance (premier plan 
































d'équipement scolaire). 



































Constructions nouvelles... ..s...sssssse 235 300 115 
A OUEN. és cconcece sicés cé 331 1.100 769 
L'ORRNIIS. icecococc docnbosdènsnes » 150 150 
Nouvelles classes. ...se.ses Le. 1.255 1.255 s 
Poursuite des travaux d’aménage- 
Ment ...... éshéeibss es. cotées 605 
RS SERRES Sossocsosetthéessosses ) EL 1.209 337 
 % }) 
Constructions nouvelles. ..s..s.s..s. 155 200 45 
Constructions aleliers.....sossssosee 529 539 Ê) 
Opérations envisagées (à financer sur Jes plans ultérieurs). 
Reconstruction ...... Séossnétoscerees 242 280 168 
Acquisition propriété en cours, cons- 
truction et agrandissement des 
DS cos dodhocetonenems arts 90 180 90 
Travaux d'aménagement et d'agran- 
dissement ........ doocsosssepéesres 142 260 118 
D'OR coco ssocstosénetesesee: » 800 800 
RE sc mmcdiniqué opesseosseosèée » 400 400 
A construire..... dde etenerretee . S 500 
ui L 7 g. 113 1450 7 
ENTENSION ...soossoco0ccscûccescseeee {120 180 - 
AO cotooccteseriosé eco ceise ° 209 300 
A CPÉEP.. conso 0ocosccéspooccoeeee v 400 100 
Opération à l'étude................. 100 220 1420 
Transformation de l'E N. P. de 
filles en E. N. P. de garçons...... 281 320 46 
Construction d'un nouveau collège 
en liaison avec le second degré... 95 130 35 
AOL soc coéroédéséssesecés 1.574 8.994 s.420 
DEPARTEMENT DE LA LOIRE 
en instance (premier plan d'équipement scolaire). 
Construction terminée. ...s...ssssse. 159 300 11 
Construction en COUrS..s.s.ss0s0...e 108 960 385 
l 467 » » 
COMM IIR ss iieréesddoesosée 88 300 212 
Construction de salles. ..ss...sssesse 920 2.000 1.089 


E. N. P. et C. T....sses 
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NOMBRE DE PLACES 





LOCALITÉS ÊTABLISSEMENTS NATURE DES TRAVAUX 





Actuel | Prévu. | Augmentation. 


Opérations envisagées (à financer sur les plans ullérieurs). 








: + * or: isspmoa R LAS 
TT tisse T8 NE CR Agrandiss( ment vonsssses RCA DA 359 } ARTE 
r annexé. Amélioralion d'un Éélage...ssss.oses. 74 \ 160 231 
Li n ; NE ie ( 185 l ïn 395 
Rive-de-Gier ...sessssse | C. T. g. et C. A. an-|Construction CELL EEE EEE EEE 172 { 159 H] 
nexé. 
RS sde DE Mi rss édite lattes crises cuséoss tests eresse 667 1.032 265 
C. A. g. jumelé au | Agrandissement s.osscsssose oe 000 167 400 233 
it EE : 
'het -Conethon: dCi os cc APPELITLI TT TTL OI TETE 452 900 418 
mod. et techn.). 
CUT ECO. Li: Aménagement .s..sssossosesseseséese 104 180 76 
Saint-Chamond sc... | C. T. g. (act. section | Construction .,...00ss0s00..00.e 241 600 359 
de C. M. T.). | 
C. À. g. annexé....... Construction ...ssssscsséessssesote 159 200 141 
ndliéé jui à à» ‘+ 10 
Saint-Etienne ......ss. C. T'f. et CA. L'ONU... cri: TT PTT PT 2.000 1.485 


} 978 


annexé. 


La Talaudière.……...:..16€©. A. bâlimenit.....sss l'A CéOr. 





TOLAT so cocooscréreproctsstse 4.931 10.482 5.551 























DEPARTEMENT DU RHONE 


Opéralions en cours ou en instance (premier plan d'équipement scolaire). 














Betleville-sur-Saône ...1C. A. f........... +... | Construction .....sosssossseoposseeee 219 390 171 

L’Arbresle .......s.o.se C0 VE SUPER PT RS Construction de l'internat........,.. 194 300 156 
C. À. MINIC... 0050500 Construction en cours. 

LYON .....s.socossee ee JE NP. f..sososososese Consiruction en cours à Ja Duchère. » » » 

Agrandissement de la centrale. 

TIMEY ose cjinen ts RE M Rousses Installation du C. A. dans une usine 273 320 47 
CE. À, Loscivéssrisesent rois estate Che ete ER TIR TRE EE 111 200 89 

Villeurbanne ,....... | C. A. g., rue Tolstoï...|Construciion boulevard Pinel........ 312 410 98 





Opérations envisagées (à financer sur les plans ultérieurs). 


0 PR PEN ENT PRET | PE ANA DOTTTe ... Construction d'ateliers...... ss pis dé 112 


364 
DIS ii roue En DE Rise stscssésshré . |Construction ...... se ice lise mises 179 300 125 
LYON. ....s....s0 és LE D Po osostovrsssosass teconstruction complète. ........... 1.396 2.000 


C. A. f. annexé à | Reconstruction complète. ....su..es. 306 234 
l'E. N. P. « Carmé 
liles ». 

C. T. m. mixte com-|Construction complèle...s..s.s.s.s.. A créer. 800 800 
mercial. 

C. A. f. annexé Géli:| Aménagement .ssésséeocssossossseceee » 400 400 
bert. 

0e US "HO Pe Construction ..... iles chmiitisisés A créer. 200 200 

C. À !.. rue: E.-CoeDe l'OURREPROMON ses onentobtenissents » » » 


OUHINS s.s.ss....ess.. | C. A. g annexé au !Construction liée à l'agrandissement 
GX. "RSS mére 8.8 06 08 CRETE pe 200 300 100 


Saint-Rambert ........ +0 0 LINE nero DINRRR :.smpsisé sésdsthte ds did 258 400 142 


L'Tle-Barbe ............ DR Li bosicéssss PONTS sous: ARS Pre np à » » » 
EP EN C: 4, mixte... sos... l'CONSIICIION ,..…. siphon sait 139 200 61 
Vénissieux ...... mode OL. aise Construction complète. ......:..,,. 111 370 239 
C. T. industriel gar-|{Prévu précédemment à Lyon)...... A créer. 600 
Çons 


Villefranche-sur-Saône. | C. T. mixte, C. A. g.,| Construction avec regroupement des 
CAC GC. A. & ot GA Lisaiés.crossise 313 1.000 687 


Villeurbanne ..........| C. A. f. (annexé à | Batiment à construire... sers. sosss. 141 300 159 
VE. N N. A.). 


ES MERS covs ve | CORSFUCUON is hs rtedsserdivsssoee 177 425 248 
FORRE ,niiss dames és rstossetres 4.597 9.909 5.282 
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ÉTABLISSEMENTS 


NATURE DES TRAVAUX 


NOMBRE DE PLACES 




































































Actuel Prévu | Augmentation. 
| 
| 
DEPARTEMENT DE LA SAVOIE 
Opérations en cours ou en instance (premier plan d'équipement scolaire). 

ON est... (G AR... te qguaganane Construction complète....... éd 172 21 68 
ce DC A. ss sac as in sos Construction de classes et ateliers. 215 9300 55 

Saint-Alban-Leysse .…...|C. A. g..........sssse \equisition et aménagement de 
DR sn cdoiloduiidesi és dent « 79 500 495 

Ugine ...sssosssssseee GA .sochoccnoveses Construction salles de classe et 
aménagement d'internat.. ss... 160 100 210 
Ce Fi Gscsomsssssocee Consiruelion et agrandissement... 182 310 153 

Opérations envisagées (à financer sur les plans ullérieurs). 

CROIDDBET .csusoccsot Q D Boscsooosocsosess Reconstruction du centre technique. 809 1.600 704 

SR osnroiidovetees Consiruction en liarson avec le 
CS SPP FONRER SOON REP... coécsovaénseecssi 206 369 59 

MOURIORS ..coocssocoees BA Bcvoccécosveests. Cons'ruction d'un internat (en liai- 
son avec le second degré)......... 98 120 2 

Saint - Jean - de - Mau- 

rienne .....-. VTELEEE E'Rl.oons PRES Construction d'un rollège (inter- 

nat g, el exlernat mixle).......... 250 Non fixé. ; 
Saint - Michel - de - Mau- 
FIeNNe ...... cécoccss | GC. À. Bocosoéoce: TETE Reconstruction d'un internat....... 86 200 114 
Total ss... trous. ..……. 2.83 (1) 5.005 (1) 1.962 
DEPARTEMENT DE LA HAUTE-SAVOIË 
Opérations en cours ou en instance (premier plan d'équipement scolaire), 
Bonneville ........ nr EE loonoos eco | Construction complète... esse » 120 120 
Passy-l'Abbaye ........1C T. g......... coco FCONSIPUCHON., ..... cos osbopossipesese 169 206 37 
Opérations envisagées (à financer sur les plans ultérieurs). 

ABRNECY ....socsumoscee #8 JF AN 61 8 ET  PRRPROPI see 500 : 
nexé Cons'ruction internat. ..,............ 301 1.000 119 

CRT. Pline de ses Lonstruction external, aménagement 
du collège actuel en internat... 368 4150 82 
C. A. annexé au C. M. T° | Cons'ruction ........ nénaspetevst 89 200 111 
; e . FOR g. 430 214 
ARDEMASSE! sis... FO À. MmIXte......0605 Construction de nouveaux locaux... 216 1 0 00 
CO PO OR | 12 de DE PROS TENRT Travaux divers.......... ARE et 353 401 18 
C. A. g. annexé....... lteconstruction des locaux du centre. 12 270 168 

RumIILY o...s.cossoss. | C. À. g ssssssose aménagement aleliers et salles de 
ne se Séssdéasn 198 250 52 

ThONON ....ss.ssesss.s | CG. NT. et C. À. hôte- | Constructions nouvelles et aménage- 
lier. IMEDIS ..... ARRETE io dee de si 238 290 52 
TRE oo dtonc soon cocacéesse 2.584 3.107 1.123 





E. N P. Valence: en dehors des opérations visées ci-dessus, la création d'une écule mationale professionnelle à 
Valence :brôme) est également envisagée, 
{t) Saint-Jean-de-Maurienne exclu. 
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.… Apprentissage artisanal. 


15. — Les chiffres cités ci-dessus se rapportent uniquement 
ax établissements publics d'enseignement. Le panorama régional 
rs la formation professionnelle des jeunes serait incomplet si l’on 
ne faisait pas mention de l'apprentissage artisanal. En effet, 
l'apprentissage effectué dans l'atelier, sous la responsabilité du 
maître artisan, est complété par des cours professionnels orga- 
nisés par les chambres de métiers en application de la loi du 


10 mars 1937. “ “ us 

enseignement, adapté aux exigences d'un ar isanat toujours 
D est sanctionné par l'examen de fin d'apprentissage. 
De plus, il existe, pour quelques métiers, des cours spéciaux en 
vue de la préparation du brevet de maîtrise. 


L'artisanat formant, dans la région « Rhône-Alpes », 24 p. 100 
environ de la main-d'œuvre qualifiée et ses possibilités techniques 
lui permettant d'augmenter le nombre de ses apprentis, les 
chambres de métiers de cette région ne peuvent qu'être encou- 
ragées à poursuivre une action qui se traduit actuellement dans 
les huit départements par l'ouverture de cours recevant annuelle- 


ment 10.700 apprentis. 
Enseignement du premier degré. 


216. — C’est seulement pour mémoire qu'est ici rappelé l’ensei- 
gnement du premier degré. Cet enseignement étant obligatoire, 
les programmes des constructions scolaires sont directement liés 
aux besoins tels qu’ils résultent de l'augmentation de la natalité ou 
des déplacements de population. 


Au niveau supérieur, les cours complémentaires donnent un ensei- 
gnement court qui se suffit à lui-même, mais qui permet des trans- 
ferts dans les établissements techniques ou du second degré, au 
niveau de la classe de seconde, en faveur des élèves suffisamment 
doués pour poursuivre leurs études. 


Les programmes d'ouverture des cours complémentaires doivent 
être étudiés en liaison avec ceux du second degré et de l’enseigne- 
ment technique pour éviter. les doubles emplois, pour permettre une 
large diffusion de l’enseignement post-primaire et pour scolariser sur 
place les enfants des régions rurales aussi longtemps que possible. 


Formation professionnelle des adultes. 


217. — Il existe actuellement, dans la région « Rhône-Alpes », dix 
centres collectifs de formation professionnelle des adultes gérés per 
l'Association nationale interprofessionnelle pour la formation ration- 
nelle de la main-d'œuvre (A. N. L F. KR. M. O.): 


— Métiers du bâtiment : 

— Bourg-en-Bresse (treize sections) ; 

— Valence (dix-neuf sections) : 

— Pont-de-Claix (seize. sections, dont trois détachées à Serres 
(Hautes-Alpes) ; 

— Saint-Etienne (quinze sections, dont trois détachées au Puy 
(Haute-Loire) ; 

— LyonSaint-Priest (dix-sept sections) ; 

— Annecy-Poisy (cinq sections). 

— Métiers des métaux : Lyon-Miribel (huit sections). 

— Métiers de la chaussure : Romans. 

— Métiers de l’horlogerie : centre de rééducation professionnelle 
« La Passerane », à Annecy-Poisy. 

— Electronique : Pont-de-Claix (six sections d’agents techniques). 

— Secrétariat de direction : Villeurbanne. 

Outre ces centres collectifs gérés par l'A. N. E F. R. M. O,, il 
existe quatre centres relevant d'organisations professionnelles (pour 
le bâtiment : Pont-de-Claix, Saint-Etienne et Lyon) et trois centres 
d'entreprises (un à Grenoble et deux à Saint-Fons). 


La création de nouveaux centres collectifs et l’adjonction de sec- 
tions nouvelles à des centres collectifs existants, qui deviendront ainsi 


pod a mixtes, complétera ce réseau au cours des prochaines 
es : 


1° Pour le bâtiment, adjonction d’une section « Chefs de chan- 
tier » au centre d'Annecy-Poisy ; 


2° Pour les métaux : 


— à Bourg-en-Bresse (trois sections, dont l’une « fraisage » est déjà 
ouverte) ; 


A fees at sections, dont l’une « fraisage » est déjà 
— à Pont-de-Claix (deux sections) ; 
— à Saint-Etienne (quatre sections). 








D'autre part, l'ouverture d’un nouveau centre des métaux (huit 
sections) est prévue à Crépieux-la-Pape (Ain) ; il serait destiné à 
remplacer le centre des métaux de Lyon-Miribel. 


Par ailleurs, un projet de création de sections de décolletage au 
centre de F. P. À. d’Annecy-Poisy est en cours d'étude avec les 
représentants de la profession ; le ministère du travail pense pouvoir 
être en mesure de prendre prochainement des dispositions pratiques 
à ce sujet. 


3° Pour les matières plastiques : transfert de deux sections d’un 
centre de Paris à Bourg-en-Bresse (l'élaboration des programmes est 
en cours). 


Du fait de leur souplesse de structure et de gestion, ces divers 
centres sont susceptibles d'adaptation rapide : leur capacité pourra 
être accrue et les spécialités enseignées éventuellement diversifiées 
dans la mesure où la mise en œuvre du présent programme en fera 
apparaîtra le besoin. 


Il est en outre rappelé qu’indépendamment de la formation donnée 
dans des établissements relevant de l'Etat, les entreprises qui, par 
suite de conversion ou spécialisation de leurs établissements, sont 
contraintes de recourir à une formation de leur personnel pour des 
tâches nouvelles, peuvent obtenir une aide financière spéciale sur 
le Fonds de développement économique et social. 


D'autre part, une aide financière peut être accordée par ce fonds 
aux entreprises qui, en sus de leur programme normal de formation 
professionnelle, acceptent de former, même pour d’autres entre- 
prises et en vue d’une réadaptation reconnue nécessaire à leur 
embauchage, des travailleurs licenciés ou mis à pied par suite de 
compressions d’emploi réalisées par d’autres entreprises. 


Pour l’ensemble de la région, vingt-deux opérations de réadapta- 
tion professionnelle de la main-d'œuvre ont été jusqu’à présent réali- 
sées avec l’aide du F. D. E. S. ; elles portent sur un effectif d’envi- 
ron 1.500 personnes. 


Promotion supérieure du travail. 


218. — La promotion supérieure du travail a trouvé très tôt un 
terrain d’élection dans la région « Rhône-Alpes », où la curiosité 
intellectuelle a toujours, été vive à tous les niveaux de la société. 
Elle y a déjà des bases solides. 


Dès 1951, à Grenoble, l’université, l’enseignement technique et 
divers industriels se sont unis pour lancer l’expérience d’une for- 
mule originale de promotion supérieure du travail : grâce à la place 
qu’ils font à la culture générale, les cours donnés permettent d'élever 
jusqu’au niveau d’ingénieur des cadres techniques, des employés et 
même des ouvriers parmi les mieux doués de l’industrie ou des 
administrations de la région. L'enseignement associe des cours du soir 
ou du samedi pendant une première période que vient couronner un 
diplôme d’études supérieures techniques : une deuxième période se 
termine avec une scolarité courte, réservée aux meilleurs, dans une 
école d'ingénieurs où ils préparent le même diplôme (E. N. S. L) que 
les étudiants ordinaires. 


Lyon, de son côté, a accueilli un des deux premiers centres associés 
que le Conservatoire national des arts et métiers ait ouverts en 
province. Ce centre fonctionne depuis plusieurs années dans les 
locaux de l’école centrale lyonnaise avec un très vif succès (près de 
2.000 inscrits). C’est la voie qui conduit à l’obtention du diplôme 
d'ingénieur du Conservatoire national des arts et métiers. 


A Saint-Etienne, où une collaboration régulière associe l’école 
des mines à l’école nationale professionnelle, c’est la formule du 
Conservatoire national des arts et métiers qui a été adoptée: un 
centre associé y a été ouvert le 1°" novembre 1958. 


* EQUIPEMENT SANITAIRE ET SOCIAL 
Hôpitaux et hospices. 


219. — La région « Rhône-Alpes » compte, comme établissements 
hospitaliers publics, deux centres hospitaliers régionaux: Lyon 
(5.400 lits) et Grenoble (2.060 lits), et quatre centres hospitaliers : 
Saint-Etienne (2.600 lits), Chambéry (850 lits), Bourg (600 lits) et 
Annecy (400 lits). 


Il y existe en outre 56 hospices autorisés à fonctionner comme 
hôpitaux pour certains services et 64 autres hospices. 


Dans les années à venir l'effort doit principalement porter sur 
les centres hospitaliers régionaux de Lyon et de Grenoble, appelés 
depuis la réforme des études médicales à jouer un rôle extrême- 
ment important en matière d'enseignement. La loi-programme 
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prévoit la poursuite des travaux entrepris en 1954-1957 à l'hôpital 
netrologique de Lyon, et qui doivent accroître sa capacité de 
325 lits. De même, le service de neurologie du centre hospitalier de 
Grenoble sera doté d'un nouveau pavillon de 100 lits. 


Il est également prévu la modernisation du service de médecine 
et la construction d’un bloc opératoire et d’un service de chirurgie 
de 40 lits à l'hôpital-hospice de Saint-Vallier (Drôme). L’hôpital- 
hospice de Saint-Jean-de-Maurienne sera doté d’une nouvelle mater- 
nité d'une trentaine de lits. Enfin, un projet tendant à doter l'hôpital 
de la Croix-Rousse à Lyon d’un pavillon pour le traitement des polio- 
myélitiques est à l'étude. 


Lutte contre les maladies mentales. 


220. — Actuellement, l'équipement dont la région dispose en ce 
domaine est, de façon générale, insuffisant pour faire face à des 
besoins croissants. 


Un effort particulier devra être accompli dans ce secteur. Outre 
les travaux prévus aux centres neurologiques des centres hospita- 
liers régionaux de Lyon et de Grenoble, la modernisation de l’hôpi- 
tal psychiatrique départemental du Vinatier à Bron (Rhône), ainsi 
que celle des deux établissements de l'Ain, de Saint-Egrève auprès 
de Grenoble et de Bassens en Savoie, seront poursuivis activement. 


Il apparaît en outre souhaitable d'envisager dans un proche avenir 
la création d'établissements nouveaux dans la Loire et dans la 
Haute-Savoie, afin de diminuer l'encombrement des établissements 
de la Haute-Lowre et de la Savoie. 


Lutte contre la tuberculose. 


221. — Au 1‘ janvier 1958, il y avait dans la région 82 dispen- 
saires pour le dépistage de la tuberculose (ce chiffre ne comprend 
pas les établissements de soins : sanatoriums, préventoriums, hôtels 
de cure), se répartissant ainsi : 














DÉPARTEMENTS x. Rue SOIT UN POUR 
AM oc énocsngosccscuesesee 52.000 habitants. 
ABGBONG: és cécscoccocecss 9 25.000 — 
DOS s.chrroppenosesesese 8 91.300 — 
ISÈRE ee SR db she: 18 31.700 —_ 
LORS L...6: dons seeto net 6 109.000 — 
PRO ES les osboiee 2) (1) 18.500 — 
Savoie  ....... PTT 8 31.600 — 
Haute-Savoie ...... cdèêse. 7 42 000 — 











(1) Dont 19 à Lyon. 
——— 





D’après le nombre d’habitants dessertis par dispensaire, l’équipe- 
ment semble en général satisfaisant, sauf dans la Loire; il s’agit, 
il est vrai, d'un département de superficie relativement restreinte 
et d’un haut degré d'urbanisation. 


Un dispensaire polyvalent (tuberculose et protection maternelle) 
doit être ouvert prochainement au plateau d'Assy (Haute-Savoie). 


Lutte contre le cancer. 


222. — La loi-programme portant sur les années 1960, 1961 et 1962 a 
prévu la construction à Grenoble d’un centre anticancéreux ayant 
une capacité de 70 lits. 


Les travaux doivent être entrepris en 1960 et 1961, et l'équipement 
du centre commencé en 1962. 


D'autre part, le centre de Lyon sera modernisé grâce à l'acquisition 
d'un nouveau matériel technique. 


Transfusion sanguine. 


223. — L'équipement de la région est quantitativement satis- 
faisant ; il comporte un centre dans chacun des départements de 
l'Ain, de l'Ardèche, de la Drôme, de l'Isère et de la Savoie, deux 








dans la Loire et trois en Haute-Savoie. En outre, le centre de 
Lyon assure la dessiccation du plasma et satisfait ainsi les besoins 
régionaux. 


Les centres de Grenoble et de Lyon font actuellement l'objet de 


travaux de modernisation. Il est envisagé également de rec i 
ons 
le centre de Chambéry. RS 


Protection maternelle et infantile. 


224. — Le bon fonctionnement du service se mesure à. l’impor. 
tance du personnel qui s'y consacre (assistantes sociales et méde.- 
cins) et à la répartition des centres de consultation dans les dépar- 
tements composant la région. 

De façon générale il semble que, dans celle de « Rhône-Alpes » 
l'équipement soit satisfaisant. Toutefois les tableaux suivants font 
apparaître certaines faiblesses : 











| | | 
ASSISTANTES CONSULTATIONS CONSULTATIONS 


| 




















DÉPARTEMENTS sociales. | pré et post-n itales. | de nourrissons, 
Nombre ui Nombre RCE | Nombre. ds 
7” |'iabitants. | Habitants. Habitants, 
AÏR. s.coococtose 46 6.882 bi] 68.200 110 2.680 
Ardèche ....... 10 6.227 19 12.450 | 190 1.200 
ROBE. :. spcosme 41 13.109 2 137.900 | 58 4.700 
ISOTO soosocooccs 72 8.695 5 125.000 108 5.709 


Loire ....ssoese 63 10.238 14 46.731 | 107 6.100 
Rhône .....,... 119 6 488 97 26.600 | 194 1.983 
Savoie ...... . 38 6.636 7 36.000 88 2.267 


Ilaute-Savoie 25 11.756 4 71.000 71 4.138 


Moyenne na- ' 
DS 2 L'ossentiennatsl secoue | ONE «| 4.700 























IL semble nécessaire d’accroître le nombre d’assistantes sociales 
de la Drôme, de la Lorre et de la Haute-Savoie et de développer 
l'équipement de la Drôme, de l'Isère et de la Haute-Savoie en 
consultations pré et post-natales. 


Cependant, les taux de mortalité infantile pour les départe- 
ments de la région sont très proches de la moyenne nationale, 
S'ils montrent que des améliorations sont possibles, ils constituent 
aussi la preuve de la qualité de l'équipement existant. 


Ecoles d’infirmières. 


225. — Comme partout, on éprouve actuellement dans la région 
des difficultés de recrutement. 


Si le Rhône dispose de huit écoles et l'Isère de quatre, deux 
départements par contre, l'Ardèche et la Haute-Savoie en sont 
dépourvus : un effort devrait donc y être fait. 


Equipement social. 


226. — Dans le secteur de l'équipement social un effort parti- 
culier doit être entrepris à Lyon, Grenoble et Saint-Etienne, dont 
les besoins croissent de façon considérable du fait de l’augmen- 
tation de la population, sans pour autant négliger le dévelop- 
pement d’agglomérations moins importantes mais également en 
extension. 


L'équipement en centres sociaux, particulièrement utiles dans les 
grandes agglomérations industrielles, devra être accru. Actuelle 
ment sont envisagées des créations de centres à Tarare et à Saint- 
Etienne. 

Il serait d'autre part opportun d'utiliser les facilités offertes par 
la réglementation relative aux zones à urbaniser en priorité pour 
créer dans le cadre de celles-ci des équipements tels que centres 
sociaux, foyers de jeunes travailleurs, foyers de vieillards. 
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de nouveaux foyers de jeunes travailleurs devrait 


étudiée à Lyon, Saint-Etienne, Grenoble, Vienne, 
Valence et Annecy. 


Un effort important sera entrepris dans la région au titre .de 


l’enfance inadaptée. Les opérations suivantes ont été inscrites dans 


la loi-programme : 


























CT CES EE ER 
= 
ANNÉES 
LOCALITÉS de ÉTABLISSEMENTS NATURE DE L'OPÉRATION 
DÉPARTEMENTS réalisation. 
ds 2 T4 — 
state 1960 Foyer de jeunes files. .sessesssessossonstenemsessssesesssssssss | Transfert d’un établissement 
ISÈre senonsemsse | COTENC Situé à Lesparre (Gironde), 
Loire Saint-Galmier .. 1960 Institut médico-pédagogique. ....sscsssssossovemsemssssssssssses. | AMÉNAgeMENT. 
...... . Saint - Martin-la- 
ge here …. 1961 Inslitut médico-professionnel.. .s.....se.sesessmsesesssssssssss..e | AMéNagement. 
Saïnt-Thurin ... 1962 Œuvre des pupilles... 0. nnsssnssssssensemsesesessssesesssss | AlNénaägernent. 
Rhô SEEN coco . 1961 Centre d'observation (jeunes filles)........sssmssessssssses..... | AMéNagement. 
rs ARTE Thuzé ....... … 1961 Institut médico-pédagogique......... cos vos ssmsssssessssesess... | ANénagement. 
Villeurbanne …. 1962 Ecole de rééducation pour jeunes aveugles. ..m.s.sessnseses.e... | AMénagement, 
Gerland ........ 1962 Centre professionnel........,...,........... somssssessssssssses.. | AInénagement. 
als... |Vogians ......…. 1960 Centre de rééducation pour caractériels. ....emssessssssssss.....| AMénaÿerment. 
È ie... | Annecy . ..... | 1960-1961 | Externat pour débiles........ sosssnsnessssessemesssesesesessess... | AMÉNAgeMeENt. 
eh TH Faverges ....... 1962 Institut médico-pédagogique. ss s..sssosssonsossmenssenesesssssse.s: | AINÉNALEMENT. 
asser ras 7 








Dans le secteur de l’aide sociale à l’enfance, la construction pour 
le département du Rhône d’une cité de l'enfance est commencée 
depuis quelque temps ; la deuxième tranche devrait être entreprise 
dans les années prochaines. 


En ce qui concerne l’aide aux infirmes adultes, le centre de tra- 
vail pour les poliomyélitiques d’Oyonnax, le centre pour infirmes 
âgés de Saint-Etienne et l'atelier protégé d'Annecy feront l’objet 
d'améliorations importantes. Dans le secteur de l’aide sociale aux 
personnes âgées, deux foyers situés à Lyon font l’objet d’aménage- 


ments. 


Thermalisme et climatisme. 


227. — La région compte 170 stations thermales qui, en 1958, ont 
reçu un total de 54.900 curistes, dont 31.400 assurés sociaux. Il a 
d’autre part été vendu 265 milliers de bouteilles d’eau minérale. Le 
tableau ci-dessous rend compte de l’activité des différentes stations 
au cours de l'année en question : 








NOMBRE 
de curistes. 





NOMBRE 





DÉPARTEMENTS STATIONS Dont de bouteilles 
Total. assurés vendues. 
soclaux. 
AÏN .…...sssses. | Divonne-les-Bains ...ssec.el 3.555 | 2.190 » 
Ardèche ......|Neyrac-les-Bains .......... 122 76 » 
Saint-Laurent-les-Bains n 230 150 » 
Vals-les-Bains ....... ARE 1.046 856! (1) 44.045 
0 DOTE soso onocooscocs |: 71:2281 6-00 » 
MFP 1.600 ES » 
Loire .........! Montrond-les-Bains ...... 2) (2) | (3) 270 
Sail-les-Bains .....,....... (2) (2 » 
Sail-Sur-Couzan sssssssose (2) (2 f) 8.112 
Saint-Galmier ....... cost, (2) (2) | (4) 38.000 
Saint-Romain-le-Puy .... (2) (2) | (3) 14.000 
Rhône .... «+. | Charbonnière-les-Bains 913 61 » 
Savoie ....... | Aix-105-Bains ce... 20.000 | 13.576 » 
Brides-les-Bains ...o..ess..l 1.303 540 » 
Challes-les-Eaux soso... 4.716 3.229 » 
La Léchère....…. shoes 3.210 1.639 » 
oo ESS aséee 1.12 256 » 
Salins-les-Thermes ...... 1.305 510 » 
Haute-Savoie. | Evian .... ............... G.586| 1.710] 492.748 
Saint-Gervais-les-Bains …. 463 290 » 
Thonon-les-Bains ses... 266 174 » 

















(4) Réparti entre quatre sociétés. 
(2) Non déterminé. 


(3) Chiffre de 
(4) Chiffre de 


1956. 
1957. 


Eu 











La plupart des stations ont atteint un développement fort impor- 
tant et étaient en progression continue ces dernières années, avant 
que soient réduites les possibilités de remboursement des frais de 
cure par la sécurité sociale. Les problèmes susceptibles de se poser 
sont seulement ceux de l'extension des établissements, afin de 
satisfaire à une clientèle accrue. 


A Aix-les-Bains, où la limite des disponibilités en eau thermale 
est atteinte, on envisage un recaptage des sources, qui devrait per: 
mettre une augmentation de débit; ces travaux seront pris en 
charge par l'Etat. 

Les efforts en faveur du thermalisme dans la région devraient 
porter principalement sur quelques stations qui ont aujourd’hui 
une moindre activité que par le passé. 


A Brides-Salins-les-Bains, où se traite principalement l'obésité, la 
municipalité a contracté des emprunts pour racheter et remettre en 
état les deux établissements thermaux qui seraient ensuite Concédés ; 
la création d’une industrie d’embouteillage pourrait être envisagée. 


A Uriage, station de dermatologie, dont les eaux sont très appré- 
ciées, l'établissement a été racheté par une société qui entend 
donner à la station un nouvel essor et y a déjà consacré des capitaux 
très importants, notamment en ce qui concerne l'équipement hôte- 
lier et attractif. L’effort devrait être poursuivi par des travaux 
intéressant l’équipement thermal. 


À Saint-Gervais, où sont soignées les dermatoses et les affections 
des voies respiratoires supérieures, le domaine thermal a été 
concédé et sa modernisation entreprise ; la commune souhaite 
parallèlement développer la pratique des sports d’hiver, ce qui 
faciliterait la rénovation de l’équipement hôtelier. 


228. — La région offre par ailleurs toute une gamme de climats 
de haute et moyenne altitude et 22 communes sont classées stations 
climatiques. 


Il serait opportun d'étudier les caractéristiques des climats et 
leurs effets thérapeutiques, afin de pouvoir donner aux stations unæ 
orientation plus précise, ainsi qu'il a été fait dans d’autres régions 


* 
* 


CONCLUSION 


229. — Telles sont, dans les divers secteurs, les mesures qui 
doivent mettre, au cours des prochaines années, la région du Rhône 
et des Alpes à même d’apporter à une expansion équilibrée de 
l’économie française la contribution décisive à laquelle la pré- 
disposent à la fois son passé et son dynamisme, les nombreux et 
puissants foyers d’activité qui l’animent, la place que tiennent dès 
à présent ses grands centres universitaires dans la vie intellectuelle 
du pays, et surtout à l’avenir sa situation géographique privilégiéé 
sur le grand axe Nord-Sud de l’Europe occidentale, 

A l'heure où se reforme cette unité économique, les raisons qui 
avaient incité Rome à faire de Lyon le centre nerveux des Gaules 
apparaissent plus actuelles que jamais. Elles donnent à la « ville du 
confluent » et à son arrière-pays la chance de redevenir un des 
carrefours majeurs du continent. La cité rhodanienne pourrait ainsi 
jouer, dans la zone « péri-alpine », un rôle analogue à celui de 
Milan, de Munich ou de Zurich. 
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L'équiibre national exige que soit organisé en France un second 
centre d’affaires de classe européenne, afin d'éviter une excessive 
concentration des organes de direction privés dans la région pari- 
sienne. Or cette « cité d’affaires européenne » ne peut être créée 
qu’à Lyon, où les opérations de rénovation urbaine offrent des 
conditions particulièrement favorables à son aménagement. 

De même, le complexe universitaire et scientifique Lyon-Grenoble- 
Saint-Etienne doit être conçu et organisé comme un ensemble de 
classe internationale dotant la France d'un second grand pêle de 
rayonnement intellectuel et assurant en même temps les meilleures 
facilités pour la décentralisation de certains établissements pari- 
siens. Il importe notamment que cet ensemble puisse offrir à la 
recherche scientifique un clavier d'équipements aussi complet que 
possible. 

Cependant l’évolution de vastes secteurs du territoire régional 
reste préoccupante, soit parce que l’économie agricole s’y est insuf- 
fisamment rénovée et adaptée, soit parce que la mise en valeur 
touristique, si remarquable soit-elle en certains points, n’a pas 
encore été organisée de manière générale, soit enfin parce que les 
industries traditionnelles n'ont guère été modernisées ni partout 
relayées par des productions en expansion. Ce dernier cas, qui pose 
les problèmes les plus urgents, est notamment celui du bassin 
stéphanois et de la majeure partie de l’Ardèche. 

De tradition ancienne, un essaimage industriel de l’agglomération 
lyonnaise doit accélérer la reconversion des zones encore trop 
exclusivement agricoles (Bresse par exemple) ou trop exclusivement 
textiles (Vivarais, monts du Lyonnais), ainsi que le développement de 
sites favorables comme la Combe de Savoie. 

La rénovation économique de la région stéphanoise implique un 
effort parallèle de rénovation urbaine qui, sous l'impulsion des orga- 
nismes d'équipement, se traduira par la création de plusieurs zones 
industrielles et résidentielles sur les bords du bassin minier. 

La moyenne vallée du Rhône, encore faiblement développée du 
point de vue industriel, mais de plus en plus appelée à bénéficier 
des grands investissements qui y sont réalisés en matière d'énergie 
et de communications, justifie également l’organisation de structures 
d'accueil permettant une croissance rapide de centres comme 
Valence—Saint-Péray, Tain—Tournon, Montélimar—le Teil, Pierre- 
latte, etc. 

Dans la partie méridionale, les travaux d'irrigation doivent créer 
de nouveaux foyers de prospérité agricole, non seulement le long 
du Rhône, mais encore au pied des Cévennes ardéchoises, sous 
réserve de l’organisation commerciale nécessaire. 

Dans l’ensemble de la région, mais particulièrement dans les zones 
de demi-montagne, l'intense effort de vulgarisation dont la région 
lyonnaise a donné l'exemple doit aider les exploitations familiales 
viables à trouver leur équilibre grâce aux nouvelles techniques 
fourragères, 




































































Enfin l'organisation des activités liées au tourisme est un 
action essentielle, non seulement dans les Alpes du Nord où1e. 
ralisation de la pratique des sports d'hiver exige la pour à 
équipement rationnel des champs de neige, nota dy. 
Tarentaise et la Maurienne, mais encore dans toutes les zones pit 
resques dispersées à travers la région où le tourisme 
comme l’expérience le prouve déjà, un facteur primordial de re 
sance économique. : 


230, — De ces différentes actions motrices un certain 
relevent directement des pouvoirs publics ; il en est pourta 
tage encore dont l'initiative appartient aux collectivités locales. 
organisations professionnelles ou aux entreprises privées, mais. 
unes comme les autres ne prendront toute leur valeur et 
leur pleine efficacité que si elles sont conçues et réalisées de” 
cohérente aussi bien dans l’espace que dans le temps. "4 

Aussi ne suffit-il pas que le plan ci-dessus offre à cet eff 
cadre général ; il faudra en outre assurer la coordination 
exécution et notamment, compte tenu des possibilités finan 
de la conjoncture économique, une fixation concertée de ses t 
annuelles en fonction des objectifs prioritaires qu'il a définis” 


as 
LP 


Ce devrait être un des principaux objets des nfér 
périodiques que le décret du 7 janvier 1959 invite à tenir. 
eux les préfets des départements intéressés, et aux travaux” 
quelles il y aura lieu d'associer les représentants des ) 
collectivités locales et de l’économie régionale. Il est 
effet qu'œuvrent dans une vue commune et une informat 
mutwelle, non seulement toutes les administrations, mais aus 
multiples organismes susceptibles de contribuer au J 
à l'équipement et à l’aménagement de la région, tels que les co 
d'expansion et de productivité comprenant obligato 
leur sein les représentants des organisations syndicales de 
vailleurs, les chambres de commerce, d'agriculture et de m 
les grandes entreprises publiques comme dans le cast 
la Compagnie nationale du Rhône, la Société de en 
régional dont le rôle est de faciliter le financement des À 
sements privés en mobilisant l'épargne régionale, les sociétés: 
pement chargées de créer les infrastructures nécessaires, etc 


Il est également souhaitable que, par collaboration re. 
statistique, l’Université, les divers services administratifs” et. 
milieux professionnels et syndicaux groupés au sein du 
d'expansion du Centre-Sud-Est, les instruments d'observation eh 
comptabilité économique régionale, déjà mis sur pied at rs 
dernières années, soient perfectionnés de manière à permette 
suivre aussi exactement que possible l’avancement du plan, de 
apporter d'éventuels. ajustements et d'en mesurer les ff Fe 
profit de la région elle-même comme du pays tout entier. 
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